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,  POLITIQUE. 

Stockholm,  te  9  Juin.  —  Comme  il  y  avait  dans  ootrr 
militaire  une  pardu  sué  loise  et  une  Rarclt-  gothique,  on  a 

aUWi  trouvé  à  propos  d'rt^iblir  uni'  ^\.\r,\r  v;iiiil,ile. 

!^  bniil  Tient  tout  d  uo  coup  de  se  répaRdre  ici,  que  la 
flotte  russe,  augmentée  encore  de  trente  voiles ,  a  pris  ata- 
tlon  devant  nie  d'Alaod,  da  c6\é  de  la  Suède,  et  qae  près 
de  nos  cAtes  elle  Mt  mider  «ucteroent  let  ptofondeura. 

A  cfltteB9niel|e^  «o  «  cstoyi  dld  deteonrrien  k  Carls- 
tnm  poor  Mtt  nnWn  tvrAe-iSawp  en  Aat  font  ce  qui 
•'y  trouve  de  forces  ;  chacun  des  régiments  du  carap  de  La- 
dojjard  envoie  tous  les  jours  quatrc-ving1-<lix  hommes  au 
H(  lui  ;  ti  us  les  charpculiers  desclMntiers  delà  conroone 
travaillent  saos  relâcbe,  et  Toq  a  inséré  ttens  les  gwttes 
une  injooetioo  à  tous  les  oOdonde hl  ûoUtténSéktenn 
de  se  rendra  à  kar  poste. 
On  prétend  fpw  Ici  RmM  «nt  tiré  Hir  wa  Mgaie 


NàlÊL  n  CM  I  sappowr  qu'il  j  a  errear  «ar  le  nom  de 
nie,  et  que  c'est  devant  celle  d'Oéland  qu'est  arrêtée  la 

flotte  riisse  ;  mais  si  c'est  en  effet  devant  l'Ile  d'Alaod  qui 
est  A  riTitrf'-f  (lu  golfe  de  Bnilirjie,  il  n'y  a  gu^re  moyen  de 
le  disstmuier  que  cette  flotte  n'ait  quelques  vues  sur  la 


POLOGNE. 

^«novis,  (sS/idn.  —  Oa  afracédé^  leM  do  ttotode 
■ai,  i  ta  TCate  poMtqae  des  nenblM  appancoant  m% 
■alheareax  banquiers  Tepper,  Schutz  «t  Cabritz,  tels  que 
eaitosses,  calèches»  cabriolets,  sdies,  tiamais.  On  a  établi 
de  nouveaux  oantîtaaiTOpav  McMnr  la  diflailiaii  de 

ces  aCrdire». 

Lr  trt'ntTai  ni»-,,  Ingilstrorii  h  déjà  acquitté  pOUr  le 
compte  de  i'imperatnce,  »ur  tes  vivre»  eifuuntm»  «inkcMtt 
ètédéliirésaux  armées  de  Sa  Ma/esté  par  les  wahvdléif 
la  lomroe  de  149,938  ris.  et  40  an  quart  lapicftib 

Le  général  polonais  SokmMikf,  q«i  areodlt  aok  Rosses 
ialiifteictaedeKaminieek,  a  reçu  d«  l'impératrice  l'ordre 
de  Satat'âlaaiMlfC  NewsU,  ete«  entré  an  service  de  lu 
!^^^ie  avec  le  m^me  rang  qu'il  avait  dans  r  inin  n  po!o- 
na.v,'.  Le  général  rusM  DaMifcIdt,  quiapri»'  possession  delà 
|il.ir  c,  [1  été  décoré  du  même  ordre.  Les  trois  gouverneurs 
russes  des  po^esùoos  nouvellement  acquises,  le  général 
major  NepluneO,  les  majors-généraux  Bergman  etScbere- 
meto  w,  ont  reçu  l'ordre  de  Sainle>AiMiei  S.  M*  cn  a  ancieusé 
en  même  temps  le  major-géadval  Kboailil  M  la  prince 


ALLEMAGNE. 

Prtatîfort,  le  ICjlrf»».— Les  Français  ,  d.in";  leur  al  ta  que 
lOT  le  camp  de  Marienbfirn,  aTiilrtii  rlctix  Allrm,! ikN  P'uur 
eondoctenrs  ;  et  à  la  tfte  de  l'une  des  colonnes  était  le 
nommé  Buffet,  hc'ite  de  l'aubeige  te  roi  ^ Angleterre ,  à 
Maycnee;  le  guide  de  la  seconde  colonne  était  le  secrétaire 
du  tribnal  de  justice  de  Niderbolm,  qui  se  trouvait 
HajFflM»  «n  malUé  de  déDolè.  Dana  la  retraita  dea  hw- 
fdi,  eedenleri^ra.  uweafAadanslesMés,  nitdé- 
enuvert  et  amené  àFrancfort.  11  ne  voulait  rien  nvcnpr  'l'n- 
bord;  mais  cinquante  coups  de  bâton  Im  arr  ichVeui  la 
mérité;  il  avoua  tout,  et  nomma  son  cnipl  ce.  Il  fut  con- 
damné à  la  corde,  et  la  sentence  s'exécuta  le  dimanche 
itiivant,  lor  une  colline  entre  Marienbom  et  la  chaussée, 
de  manière  qu'il  a  le  visage  tourné  contre  Hayence.  II  a 
an  bonnet  rouge  sur  la  tôte. 

Les  clobbtesde  Ma  vert  ce  fouillent  présentement  les  caves 
et  les  jardins  des  tel  grés,  et  y  découvrent,  dit-oo,  cltaque 
Jour  de^  piAcTs  d'or  et  d'argent.  Les  club»  continuent  de  se 
tenir  rtgul  n  rcmeot  dans  l'auberge  du  roi Angleterre, 

On  va  coninirnrer  à  ouvrir  la  chamiéi  voala  MaAe- 
Croix,  du  côté  de  la  citadelle. 

Le  troisième  bataillon  de  la  garde  prussienne»  ététrans- 
léii  d«  camp  de  BiscboSsbeim  A  Nekeiibeiai,  pour  être 
ntoiéfttkiimftiierÉleclnirfalatbii  aUBdaeoimlir 


Îlus  efficaoeoMni  le  qaartiar>j«Ddi«|  da  oomte  de  Kalo* 
reuth  k  llarienboni;  on  a  ftit  anneer  te  bataillon  dea 
laniériaax  de  Stuart. 

C'est  l'amiral  Kenkel  qui  commandera  la  Qottîlle  des 
rhai  :pes  canonmènii  qol «M pwtia  df AaHMrdaai aaab* 

nient  le  '2b  mai. 

Da  environ»  de  Mafmut,  U  UJfd»,  ^  Dana  hmilde 
dtamocbe  denier,  M^rcnee  cl  Gaaiel  allaient  être  bom> 
■ardia  par  Ici  alHéi,  «au  lec  sorties  vigoureuses  que  les 
Français  ont  fiiites  de  tous  tes  eût!"  h  h  r  ijn.  Cette  nouvelle 
et  généreuse  audacx  a  encore  une  fois  dit  oncerté  les  as- 
siégeants. Jamais,  dans  les  temps  de  gm  rrr  plus  renom- 
més, les  Français  n'ont  eu  une  valeur  plus  brtUanle.  Une 
canonnade  terrible  commença  le  soir  des  batteilcads  Gaa* 
»ei  et  de  Mayeiice,  et  les  Français  jetèrent  tuaa  gnuads 
quantité  d'artifices  pour  éclairer  Icon  OMMUWeiila. 

11  parait  que  ee  |oiir  même  les  alliét  ont  commencé  le 
siège.  —  Le  nrf  da  Pmsse  a  quitté  ion  quartier-général  de 
Bodenheim  pour  se  rendre  an  camp  de  Marietili  Mn  ,  ci  ilc 
li  diriger  les  opérations.  On  a  élevé  une  batterie  iiottante 
à  i-iii^hcini,  |iiiur  cliaN^.fr  If^  K'aDçni-.  de  la  pointe  de  IHe 
apptlee  U  it-te  tlu  Rhin.  On  découvre  des  sources»  et  on  es 
détourne  d'autres.  On  abat  en  deçà  du  Rhin  des  bois  toM 
entiers  pour  faire  des  chevaux  de  frise,  afltemir  dWJIh 
trancbemenls,  et  les  couvrir  de  feuillage. 

On  sait  par  les  enk»s  qoela  garnison  de  Cassd  relève 
lo«s  les  jou  rs  à  une  nenre  après  minuit,  les  postes  de  Kost- 
helœ  avec  quinze  cents  hommes  de  troupes  fraîches.  I/ar- 
deur  est  telle  parmi  le»  Français,  que  ces  braves  gêna  tirent 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISB. 
Paris,  U  30  juin,  — '  LafvrterMM  de  Bellegarde 

vient  d'^tn-  mfln  raritaillée  pour  troismois.  Comme 
c'é^tait  la  faïuiiie  seule  qui  pom  ,iit  engager  la  garni- 
son ;i  se  rendre,  les  tsp,(^Miul>  ^t■rllJlL  tijcuri;  témoins 
de  bien  des  traits  de  valeur,  ù  aïoius  qu'iUneaei:^ 
tirent,  fatiguas  d'une  si  héroïque  i^slaiûe. 

L'armée  df  s  Pyr(>nées-Ori(MitaIes  se  remet,  comme 
celle  des  Basses  l'yrene'es,  sur  un  pied  respectable. 
pu(  s  a\  s  trmoncrnt  que  les  Espagnols  songent 
à  établir  un  camp  sur  les  niautenrs  de  CoiDeilla,pi:te 
de  Perpignan.  -oOn  leur  prête  aussi  ie  projet  d'éle- 
ver une  batterie  qui  menacerait  Collioure.  Vlais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  deux  frégates  de  la  ré- 
publique croisent  à  l'entrée  du  port  de  cette  denuèitt 
ville  ;  et  cornue  OQ  a  fu  dnns  ces  mêmes  pmces une 
frégate  anglaise  «I  une  espagnole,  on  8*atlnia  à  un 
engagement  prochntn. 

—  On  écrit  de  Koine  que  le  pape  a  fait  relâcher  et 
reconduire  sous  escorte  une  tartane  Imifiiae,  char- 
gée de  frains.  qui  avait  éU  prise  aux  environs  dti 
canal  de  Pîonibino,  par  une  des  chaloupes  eardes 
cAtesde  l'Etat  ecclésiastique,  et  .imi  ii.^e  à  Civita- 
Veochia.  On  a  donné  pour  raison  de  cette  conduite 

Îue  la  e<mr  de  itome  n'est  pas  en  guerre  avec  te 
Voues  Comme  U  n'est  pas  nsturel  de  croire  que 

S.  S.  ait  repris  tont-à-coup  des  sentiments  de  bien- 
vcitlriiicc  1)01. r  If-  Frnnç.iis,  qu^Iqurs  personnes  veu- 
lent que  l'on  attribue  ce  ciiai^euient  inespi^  à  la 
situation  critique  de  l'aimée  pimmitaise  <l  aux  suc- 
cès de  l'armée  française,  mattnsie  des  moiÂ|fMS 
qui  sont  les  clés  de  l'Italie. 

COIIViniB  ra  FABW. 
CMtMA-fMnil.    Ah  SS^Hte* 

Le  citoyen  maire  annonce  qiiMl  existe  un  rassem- 
blement a  la  barrière  Saint-Lazare,  relativement  à 
une  voiture  de  Siivon.  Sur  sa  proposition,  le  conseil 
envoie  quatre  de  ses  membres  iwnr  «Idairer  lea  ct- 
•ofiot  et  lâablir  le  calme* 
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dont  les  d^peoMS  da  Temple  sont  taaeepêtiln, 

—  La  section  PotKorinu-re  instruit  le  consfil 
qu'une  vuiturcchargi-c  de  viugt-deux  caisses  de  sa- 
TOD,  venant  d'Urleaos  eldetunée  ponr  Rouen,  sui- 
rant  la  lettre  de  voiture,  rient  (Titre  arrêtée  par  le 
iieuple  .  i  He  invile  le  conseil  6  prendre  des  mesures 
sur  I  <  i  i-ljjcL 

—  De»  alQ^ena»  ce  présenteuL  ei  dfiaandf  I 
avec  iQStinee  que  ce  st?oa  leur  soK  Miivé  kt9t» 
la  livre. 

Le  conseil,  d'iiive  m  mi'  vojjc,  rrpuud  :  Non..... 
lU  ÏMil  pn  lid  la  parole;  il  rej.re!>eiite  «vec  forte  à 
«es  atoyeoQes  riacoBsÀqueooe  <le  ieitr  dinrriif  ;  il 
leur  rej)réKnie  le  tabteaa  efcayewt  des  «MllMun 
fpi  nutvraient  rtr  près  fa  viol  ;tt ion  propriétés 
rtans  I';iris,  l'insurrection  des  dfp.irtenvents  r«>ntre 
cel(  •  ville,  Ie5  horreurs  de  la  gticrre  civile  rt  de  la 
disette.  Ces  vérités  fout  quelque  impreisiQiD  sur  ces 
citoyetuBes,  ei  le  conseil  praâl  rairItésidvMit: 

Le  coiiseLI-g('ijéra],  fidèle  au  senuent  qu'il  a  prêté 
Je  défoiidre  le>  bcTâUuiits  et  les  ftofuriéie&t  jueisous 
la  sauvegarde  du  peu^elei  profrifahip»  dei Wd* 
fCtUiotf  ««udraieoiliMre  fàm, 

••iork  rapport  de  fedMluismiSf  des  siM»' 
tVCM,  le  conseil  arrMe  «^'il  sera  fait  une  fois  par 
seuidiie  la  visite  des  na^sins  d<-s  boulangers,  atiu 
de  constater  saceessireBent  les  quantités  de  farines 
«cfîjs  se  trouveront  avoir,  pour  mettre  l'administra- 
flon  à  portée  de  régler  ceux  à  gui  on  en  doit  délivrer 
à  la  Jialle,  et  qiKll'  (juautiU'  cliacun  devra  avoir. 

—  Un  des  coinmi>>!>aireji  tmvoyésà  ia  section  Pois- 
sonnière pour  7  ramener  le  calme,  annonce  que  les 
citoyennes  ont  aperçu  le  pié^e,  et  ont  juré  di-  faire 
justice  elles-mêmes  des  malveillants  cuti  les  ont  éga- 

—  Le  citoyen  AaieUn,  prapnétaire  d'un  iMteau 
chargé  de  saran.  qid  edlé  pillé  en  partinMr  toquai 
d'Orqay,  demandedSBÉMMiliipoar  le  perte ^H'ii 

a  éprouvé*». 

Le  conseil  r*-nvoieeatletdekMMiîeaéfadadiin^ 

tmtioade  police. 

—  Jacques  Boira  vient  an  eonsél  piMIsat»  Is  pd- 

tifion  qu'il  avait  porté»*  à  ia  Cottventlon  nalionalei 
il  vient,  dit-il,  confondre  1rs  malveillanU»,  eu  leur 
monlr.iiil  U  s  [»ouvoirs  des  sections  dont  il  était  l  or 
gnoe;  il  annonce,  que  cette  pétdion  était  la  «ème 
a  été  sjtfimvv^  par  le  dab  des  CetdaMm;  il 
croit  devoir  à  dts:nité  de  meml>rc  du  conseil  de 
tlnstraire  de  c«  tuit.  —  De  violents  oMinnures  s^éU> 
mvn. 

—  Chaumette  lui  répond  qne  m  pétition  «dltfle 
teesin  d«  pillage  et  de  le  i<ilelieB  dea  propriétés. 

—  Gnvot  olit,  rve  que  Jacques  Roux  a  ajouté  à  ia 
pétition  les  choses  les  ^us  dangereuses  et  les  ping 
niciviques. 

D'antres  «seobres  le  nef  ardent  coNMne  le 
detomles  déserdresqnioRtfeitonii 
p'  iir  h'ur%  yepriérts,  et^e—w' 

du  conseil. 

AprH  qnelywB  dAets,  1«  conseil,  enr  fa  aoCioa 
d'un  de  ses  nembeef,s|oirwèdeBMiMBtodisonB> 

sion  sur  cet  objet. 

iVieoM  d*$  fmme$  qm  mi  4ld  <»n4iéu  U  SA^M  m- 

prisimuéei  à  la  FOTtf,  ftm  tm»ê  ^éàêHtêU 

pillage  de  iavon. 

Lacroix,  femme  Legueux,  demeurant  place  Mau- 
hert;  Riihrinl,  femme  Breton,  enclos  Saint  Denis; 
fiem»ont,(emaKebrard,nicCi)aroane;  Peeriti,  rue 
ie  TliionviHe  ;  Bwssiqp,  fseuK  Mgrieot*  rue  Fer» 
me-des-Matiittnns;  f^vry.rue  CulturfriSaiate-Ciiiie- 
nne*,  Deiuaot»  fennieSer«d,niePorl4Hi'Alié;  Coiaet, 
femne  Defieui,  ftubawv  friat-llMlfai;  li«de,  t 


QIC  Aflpnkf I  tadMM  JMpMtaiâ|  ^eupèref 
me  SefnMionore*  Parneiiuef ,  tu  Meren^^f enf ;  An 

brot,  femme  Louis,  rue  de  la  Bourherie  ;  Carnt, 
veuve  Gaudot,  rue  i>aiut-I>omioique;  Laplacc.  rue 
de  la  Vemtie  ;  Anlin»  fenve  BUe,  tue  de  ragoût. 

éfê/t  enriL. 

lhti»iNte.~DiTor«BS,  11.— Minages, 

Naissances,  70.  —  Décès,  78. 

D«  M.  —  Riv.  T.  es.  ».  —  i 
sanœs,  54.  —  Décès,  54. 

Ihf  17.  —  Divorces,  t.  — Virisges,  tt.  —  llpfi- 
sanccs,  75.  —  Décès,  48. 
i>u  2ê.    p0MUde  di  roroes. — PeiJiide  iiMm££S> 
 — Ddeès,»!, 


Etal  actuel  dtt  armëet  républicaines  gu(  comlai- 
tcBi  la  reieUis,far  It  cUoym  Carru,  d-OntoM 


HTom  aniSeblmri'OtonrM',  aoo«lM  or<1m4abr«v« 
notifard  da  brave  Baudnr,  iine*nBét4e^Mtort«  ntMa 
hommes  »ur  )«<]«cNe  on  peuteoBptcr.ct  àfOl  «m'a  pas 
rendu  asws  de  jattioe,  ar  à  pdne  «■« 


CeUc  armée,  qui  a  ^rand  jusqu'à  pr<^ptit  les  i 
Vf  ndée,  qui  (tampon  nrlgine au  tnnn  dp  inar«d«nilcrn*é- 
(n  il  ([ur  de  cinq  millr  lir.nMne*,  •  rhas«^  le^  t»ripan(K  d Une 
etcTi^iir  carrée  de  p<tis  de  e'niqoanlf  liri»e« ,  hs  •  I»a4(«t 
di\  a  riotite  fol»  de  tuite,  «am  éprouver  mu  »eat  Muet, 
Celte  année  ait  cofoaÉe  depitteam  liataiii— »  4et  ëeiMt 
CbarentaBtdedeasbataOioBsdela  Gbende  qqi,  fcipNv, 
rootinaeml  à  servir  te  répoHfvie  une  et  Indiviable 
coaune  fls  ont  fail  jusqu'ici,  avec  une  bravoure  vraiment 
hérdlquc,  df  qup1qu<  *  ^rr)llp<■^  de  ligne  et  de  quel4|nCS 
braves  vnlDulaires  di;s  Ui  in  S  \rcî  rt  de  la  V.inK-f. 

I,',irni-_L-  (k'MorI,  5  qM;iiz  ou \ir4:t  Ikuc--  dr*  Sat>l« 
d*Oliinuf,  Cil  composée  d'environ  vingt-deux  à  vmj^  -uoij 
mille  liommes,  dont  AMCpt  k  dii'liah  mille  sur  lesqtirts 
on  peut  coayitcr.  Les  fieouicrs  de  la  cendanneHe  de  la 
Cuatcniiunellcstnaipfiidel^pietoî  <7  troureot  j  Anh 
aeat  rciflople  de  la  Bid!i|enre^MfiM^dakM  wdre 
et  des  booMi  nmors.  t^tnAiBloiis  oc  vqtoutaliei  des  M* 
paitsneuls  voisins  $'y  compotlPiil  ^gatrment  t)im.  Ceux 
deshabiUuU  des  CJUj])agiu-!>  qui  sont  rn  réquisition  dé> 
wrlent  chaque  juur  cil  jiartic  pour  aJlcr  fairi  U'ut'î  foins, 
et  ce  n'est  pas  une  grande  perte.  La  conduite  de  ia  nino- 
riii'de  quelquesbatailIoasdeniriicatKirter^prêiientfblê; 
II;,  500  livres  qu'on  a  doanles  à  dwcan  de  cei  voloaialies 
eu  oui  corrompu  oiflheureawBeni  beanerap, 

LViuée  de  Toon  organisée  par  les  toins  et  \t%  tatents  de 
Bcrlliier,  présent*  aujourd'liui  use  ma  >>se  d'environ  vingt 
luiilc  Lomuies,  duut  U  m'  >iiié  nu  moins  peut  Mre  regardée 
comme  trt'î  di'-poirt'  Is  se  b  rn  bjUrc  <  onlre  les  brigands. 
dt-8  qu'elle  mlJi-jiniin  m  .ippuivisiorinec  d'artitlcrie 

cl  de  munitions  de  guerre  rt  de  iwudic.  Ces  trois  armées 
uaMhaat  loules  es  mûme  temps  vers  un  poiut  donnée  et 

{MoUfaaaid'aM jpart  les  cM«  de  l«  Va4ée«  a  de  rsvtrp 
tes «hw  delà  Low,  nr  peuseoi  saanqmr  de  eemertrfen- 

Ititles  bri);au(is  et  de  jiéuclrtT  dons  Ilntérieur  de  leurs  de- 
jueurc»,  à  (.hiUllui)  sui  Svmcs,  à  Moriagoc,  ù  Ciisson,  là 
où  sooJ  ii>  ilIlUlL  ll^o^  (uagaAiu6  remplis  de  lemj  «"b  >  t  bri' 
gatidagei.  ii  ue  Lut  pju>  surtout  te  Lùs!>cr  impo-'i.  r  jur  1(  iirt 
iocnisioBsioia  des  rives  de  la  l>;ire  ;  celles  qu'il»  Mt  r,D4  itt 
de  feies  par  détacbenentSt  du  oûic  de  La  MùcUc  et  dv 
If  ««aient  <H>e  ponr  dMier  la  masse  de  Tormés 
I,  et  eu  faire  marcher  une  partie  de  ce  cOlé-ià. 

DEPARTEMI  NT   V>M  PIT-DE-»Ô«B. 

De  C  lermont,  U  i  :>  juin.  —  Nous  •ooMne»  ici  i  ia  reilie 
d'éprouver  les  horreurs  de  la  faauœ  :  nous  oaaoquoo»  d* 
kié.  Depais  4uiaaei««is  la  Mise  «nd  *oe  iivni  ic  K^Uer, 
tepalnaHMdep«si«Jaa«o*è40aaasi8Jii«-cilQa  «mm» 
tenft  tmâ  daae  kadetre  laphiiaffnauK.  Si  J'admiairtiae 
lio  u  du  Pn  j>de4Mae  n'avait  pas  unué  dans  aon  fradv 
d'abondance  quitt<e  cents  sept kts  de  tiié,  ualre  situation 
serait  des  plus  horribles.  On  distribue  cet  approvisioiu»' 
ment  à  raison  d'un  Ituilièmc  de  septier  par  pertooiie,  et 
chaciM  est  otitigé  4l'atteQdredflu  iaanpaar  »««ir  aoa 
«aef  "* 
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Mlfi  (bofe;  (tfoslaiff  atfm  pcrsofm^  ont  ^i  '  b?Miées. 
La  IMU  do  fraiiM  a  beaucoup  contribué  fe  celle  effrajmle 
)  I  lli  MHMIMrt  ne  portetM  pHw  rte»  au  Mrcbé^ 
;  •  M  oMifè  *  nfpartv  M  anHè  fv 


GOirVENTION  NATIONALE. 

Présidene*  cU  Tlmriot, 
DE  LA  SÉAXCE  DU  SAMEDI  29  mn 


I  SHB^àodré  fut  leoture,  aa  non  du  co- 
aSÊt  de  alnt  piiMie,  toltM  •rtwtait 

Kj-frcta  (Tune  /«Urc     etffoyM  VnfMI.  §é»érài  e» 
dufàê  VanUêd^liaUe,  au  ministre  dé  ta  gwrre. 

L'bearmoe,  U  iSiva  ilM. 

Cftoyennrinhtre,  ftysotraH  le  proj«tis6lHM0rl«9 

Pl^montais  de  leur»  positions,  et  àr  lesforeer  de  re- 
pÊsaer  ên  Piémont  ou  dit  moins  de  les  resserrer  telle- 
ment qu'ils  ne  pussent  ravoriser  l'escadre  espaanoie 
dans  les  descentes  qu'elle  aurait  pu  tenter,  je  les  ai 
attaqués  le  8  de  ce  mois  sur  f  inq  points,  le  eamp  de 
Signière,  le  camp  Pérus,  le  post**  dti  Moulinet, 
l'avaQt-poate  du  €amp  des  Fourchas  et  le  camp  de 
RftOtts. 

Ces  atf aaiies  en  ont  néce^sitt*  une  fnuled'autres  pe- 
tites, dans  lesquelles  nous  airons  toujours  eu  l'iivau- 
tage.  Cependant  no5  troupes  n'ont  pu  forcer  le  fa- 
flwmc  Cafflp  de  Raous,  et  elles  ont  fait  letur  retraite 
dint  lê  melllettr  ordre  ;  Ie«  autres  camps  dit  éM  for- 
eés,  ainsi  que  le  fUlage  de  BralgUe,  tt  tef  ettoanis 
ont  pris  la  fuite. 

La  perte  totale  des  eniKrnla  est  de  quatre  cents 
tiommes  tués,  six  cent  quarante  prisonniers,  deux 
pit'ces  de  canon,  les  eflws  de  mapenient  dê  quatre 
caujps,  et  les  fournitures  d'une  nmnulanco  asse?:  im- 
portante; nous  arons  pen\uncutoï\\oivvâ,cimiuanli: 
soldats  tués,  deux  cents  lili'«îés  dans  toutrs  ces  diffé- 
rentes attaques.  Les  ennemis  étant  dans  des  posiiion«i 
prr^(|ttF>  inexpugnables  et  dêTHère  des  rwanehc- 
moiit^  (le  la  plus  grande  force:  c'est  h  la  vivacité 
française  que  nous  devons  de  n'avoir  pas  fait  une 
perte  plus  considérable,  nos  troupes  ne  leur  ayant 

adcMUlé  le  temDsd'employer  tous  lears  moyens  de 
me  el  mcurtners  qu'ils  pottf tient  dirif^r  contre 
■OttS.  Il  y  a  eu  des  acti"!!*;  de  valeur  et  de  patriotisme, 
tant  de  la  part  des  ulliciers  que  de  celle  des  soldats, 
qui  seraient  dignes  de  l'ancienne  Rome,  et  dMit  le 
général  donnei^  des  détails  particuliers. 

Les  bataillons  de  volontaires  se  sont  montrés  à 
toutes  ces  attaques  avec  une  bravoure  et  une  intré- 
pidité qui  les  rendent  les  dignes  émules  des  anciens 
listments  de  UgM  tVM  loiqiMlsIboiiteottlnitto. 

ifa^mU  'i^nérêl  M  eh0fd§  brtgêit  8unâoê  au 

comité  de  salut  public. 

Aa  qurtî«r-géo4r>l  de  Luçoo,  le  asjuio  1193. 

^  Is  Toos  donnerai  encore  des  nouvelles  consolantes' 
citoyens;  nous  avon.^  obtenu  des  avantages  sur  les 
brigands^  qui  se  sont  présentés  deux  fois.  Les  trou- 
pes que  ^e  commande  se  sont  comportées  daus  ces 
deux  affaires  avec  la  même  ardeur  ;  je  le  dirai  m(?u)c 
avec  satisfaction,  on  a  été  obligé  de  la  tempérer;  elle 
les  eût  emportes  tmp  loin.  Dans  la  première,  on  ]<:Mr 
a  égorgé  un  avant-poste  tout  entier.qu'oo  a  surpris 
las  armes  i  k  main;  le  reste  a  été  mis  en  fuite,  selon 
la  coutume;  on  leur  a  enlevé  plusieurs  chevaui, et 
fait  des  prisouniers.  La  dernière  a  été  la  plus  sé- 
rieuse; ils  se  sont  présentes  m  force,  ils  paraissaient 
avoir  des  projets;  ils  ont  étéchargéa  vigoureuse- 
mcBtt  enfonces  et  poursuiria  denzlieucs  tr^prèa 
d'un  retranchement,  où  ils  sont  au  nombre  de  douze 
e«nta;  Us  ont  éprouvé  une  perle  asses  furie  eu  hom- 


mes et  chevaux;  ils  nous  ont  tué  daw  oifickrs  et 
deux  votoaCairo.  Tous  tes  répubUcains  que  je  eom- 
mmd»  WpiiWiiafiii  une  attaque  ;  je  regarde  leor 

énergie  comme  le  présage  de  la  défaite  des  relwlles; 
nonadevMs  tout  cntreprendresom  de  td»  auspices. 


Lê jénértA  lAHntmtf  tmmmimi  ita  mméu  du 
Nord  al  det  Àrdtrmu^  en  l'eéi*»e$  du  général 
CMêiim,  am»  eitoyem  C9mf9êamt  lê  tmêié  éê 


MAMavaatafoii  des  nowreUa»  dt  Yalniriiiinfi 
eldeCend^fai  fiut  tons  mes  eflbrts  pour  avoir  des 

renseignements  sur  ces  deux  places;  le  résultat  des 
différeuts  rapporta  qui  m  ont  été  faits  est  que,  le  15, 
la  garnison  ue  ValêncieoDea  avait  trois  portes  ou- 
vertes à  la  suite  d'une  sortie  faite  le  matin,  qui  fut 
très  meurtrière  pour  l'ennemi  ;  une  autre  sortie  du 
soir,  le  tuéme  jour,  a  eu  le  plus  grand  succès,  ainsi 
que  celles  des  16, 17  et  18  ;  celle  du  17  surtout  doit 
avM»  coûté  cinq  à  six  mille  hommes  tués,  blessés  ou 
prisonniers,  dix-huit  pièces  de  canon  démontées  on 
euciouées,  lesquelles  ont  été  couduiles  à  Mons,  hors 
d'état  de  servir;  il  parait  (jue,  le  19,  le  coiomaiidaiit 
de  cette  place  a  été  sommé  de  se  rendre,  et  qu'il  a 
répondu  par  une  vigoureuse  sortie,  à  la  faveur  de 
laquelle  il  a  cluissé  tme  iuUnité  de  bouches  inutiles 
et  d  houiu>e.s  suspecb.  Je  reçois  coufirmalion  que  , 
daus  la  nuit  du  20  au  21,  nos  braves  républicains 
ont  encore  £ut  une  sortie  par  laquelle  ils  ont  eulevé 
de  fhr»  fines  IraisNdoiiteSt  se  sont  emparés  de  treiie 
pièce8decanôns,se  sont  saisis  des  grils  et  fourne.iux, 
ont  blessé  ou  tué  un  si  grand  nombre  d'hommes,  (|ue 
cent  vingt'ncuf  voilureadeblesséaoutété  conduites  à 
Msm;  nos  travpassoiit  restées  SMltresics  dee  retranr 
cbeoMils  ds  rsBasaiietdiilHd>oarg  de  Hariys  :  bien 

3ue  le  noflibre  de  nos  soldats  soît  muiiulre  (]ne  n  lui 
es  ennemis,  ils  ne  sont  nullement  disposés  à  leur 
laisser  le  champ  libre,  et  peut-être  bientôt,  par  leur 
vigottieose  résistaiiee.  le  sol  ds  la  liberté  sem>l-iL 
défîTréde  lapréseneedes  nMteeosiresqai  rinfestent 
Je  crois,  citoyens,  que  la  France  entière  doit  applau- 
dir au  civisme  et  au  courage  Qv>^  frères  d'armes 
qui  sont  dans  Valencienncs. 

Condé  se  défend  toujours  viSBoureasement.  On 
asBOre  les  généraux  Waldeck  et  ClalTfeyt  Inès.  Cette 
nouvelle  demaiide  confirmation  (l). 

Depuis  ces  sorties,  on  u'eutend  presque  plus  le 
canon  gronder  snr  valenciennes.  Is  «Minuerai  à 
donner  au  comité  tous  les  avisqm  ms  seront  don- 
nes et  que  je  croirai  certainasureesdeox  places.  Nos 
avant-postes,  depuis  M mbeujîe  jusqu'à  Douai,  sont 
toujours  en  présence  de  l'enbemi;  et  malgré  l'ini^ 
rioritédeWNniiredsiiOBtioupes  légères,  nous  avosa 
pre>-que  tmijours  cu  l'avantage  dans  les  dilTérentes 
escarmouehes  qui  ont  eu  lieu  depuis  une  dixaine  de 
Jours.  Il  a  etè  pris  outuéà  l'ennemi  une  soixantaine 
d'hommes  et  autant  de  chevaux  dans  ces  différentes 
affaires,  ie  ne  puis  vous  donner  aucune  noavsits  de 
Lille  et  du  camn  de  la  Magdelame,  n'ayant  reçu 
aucun  rapport  fin  général  LamorUère  depuis  l'ao- 
seneadttgtténlCiMiBa.   


hêtlTê  dêi  npréêmtmti  âm  pMpk  JhAéMkoMtit 
Àlbitte  et  Gauthier,  eommistaim  à  Carmd»  dse 
Alpee,  datée  de  Grenoblê. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  travaille  à  la 
conslitution.  le  peuple  s'éclaire,  les  esprits  se  ral- 
lient, et  le  département  de  l'Isère  est  loin  de  parta- 

(I)  Le  général  Clairfayt  ne  fut  paa  taé  duu  ceito  aorli* 
do  la  garniton  iti  Val«iiaicDo<**  :  nou»  If  ferroi»  plus  tavd 
obUour  de  |r*pd>  i ueeea  mu  le  Kbin,  L.  Q» 
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cer  rarement  de  celui  du  Calvados.  Le  p«ap1eet 
r^iriiiéf  sont  iiM^branlables  dans  les  principes  n-pu- 
blicâios.  Le  jour  d'iiier  a  vu  la  réunion  des  bons  ci- 
toyens de  Grenoble  et  de  l'armée.  Modi  Toasen- 
TOJons  l'adresst*  qui  a  été  votée  par  quarante  mille 
citoyens  et  par  l'armée.  Il  existe  cependant  ici  un 
rassenibleuient  d'une  centaine  d'hommes  qui  s'itili- 
tuleot  «seemblée  des  rqtrésenUnts  immcdiats  de  la 
seetîoD  da  Peupto-F^ançais  dQ  dépHtemeot  de  ri- 
s^re.  Nous  ne  reconnaissons  pas  cette  assemblée, 
quoiqu'elle  délibère  au  nom  du  souverain;  niais  le 
véritable  souverain  ne  paraît  pas  disposé  à  sanction- 
ner les  arrêtés  de  cette  assemblée.  Les  Piémontais  ne 
BOUS  inquiètent  guère  ;  tous  les  jours  cependut  il  y 
•  queltjues  fusillades,  daoft  lesquelles  not  troupes 
ont  toujours  l'avantage. 

—  Des  députés  de  rarroée,  porteurs  de  l'adresse 
ToCée  par  le  peuple  et  rarmée  des  Alpes  ioiit  admis 
I  la  barre,  et  en  donnent  leetniv. 

Elle  contient  ]c  serment  à  la  liberté  et  l'égalité,  à 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  de  respec- 
ter les  personnes  et  les  propriétés,  et  de  ne  reoon- 
■allre  que  la  Conventioa  nationale  et  les  décrets 
émanés  d'elle. 

l.rv  ASiEL  H  :  Voici  un  très  gros  paquet  qui  con- 
tient les  signatures,  il  doit  v  en  avoir  au  moins  qua- 
rante mille.  (Oo  apiriaudit.) 

La  Conrention  ordonne  la  meution  honorable  et 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,  et  décrète  que 
l'armée  des  Aines  et  les  dtoysot  OS  GnsoUo  ont 
bien  mérité  de  la  patrie. 

Gimasmuz  ;  La  Confentk»  etaneon  citoyen  fran- 
çais ne  ponrroiil  s'.i'.i.  uier  des  mouvements  qui  ont 
eu  lieu  daiisie  département  deTIst-re,  s'ils  examinent 
les  f.u(>  SUIS  |iréveiitii>ii.  Certi  s,  on  ne  doit  point 
craindrequelesmémeshomniesqui.en  1788,  s'élevè- 
rent contre  le  ministère  qui  était  alors  tout  puissant, 
veuillent  aujourd'hui  renverser  la  liberté.  J'ai  vu  la 
déiilM'ration  des  corps  constitués  de  Gn-noble;  j'ai 
examiné  les  noms  des  citoyens  qui  l'ont  signée,  et  je 
puis  certiKer  qu'à  l'exception  de  quatre  ou  cinq  uer- 
sonnes,  des  patriotes  seuls  ont  pm  parti  eette  déli- 
bération. Il  taut  examiner  que  ces  administrateurs 
sont  à  cent  vingt  lieues  de  Paris,  qu'ils  apprennent 
un  fiait,  et  ne  voient  pas  les  ciroonstances  environ- 
nantes qui  l'ont  déterminé.  Ils  disent  ;  trente-deux 
membres  sont  arrêtés;  s'ils  sont  coupables,  il  Tant 
qu'il  soient  punis;  mais  s'ils  sont  innocents,  il  faut 
les  mettre  en  liberté  :  voilà  leur  seul  argumenL  On 
les  accuse  de  fiUénNsuM;  «TestnneeakimBie...  (On 
murmure.) 

Chàslbs  :  Cette  apologie  inliftne  le  décret  que  la 
Convention  a  rendu  contre  «S  administrateurs.  Je 

demande  l'ordre  du  jour. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  articles  ^e  la  loi  sur  les  postes  et  mes- 
sageries sont  décrétés. 

—  Barère,  nu  nom  du  comité  desshltpnbiietCOm- 
munique  les  nouvelles  suivantes. 

Le  général  de  l'armée  des  Pyrénées-Orientales 
écrit  w.  Perpignan,  le  Si  juin,  que  les  r^ublicains 
qui  défendent  Bellegaroe  sont  dignes  des  plus 
grands  éloge^s.  Ils  sont  réduits  à  deux  onces  di'  pain 

£ar  jour;  et  cette  place,  sur  laquelle  trente  mille 
oinbes  sont  déjà  tomiiéés,  ne  peut  tenir  que  jus- 
qu'au i**  juillet,  si  l'on  n'y  envoie  de  prompts  se- 
cours. 

Prirère  annonce  que  le  comité  de  salut  public  a 
fait  donner  ordre  aux  troupes  qui  devaient  se  rendre 
en  Corse  d'aller  au  secours  de  Ûellegarde. 

—  La  commune  de  Lemoville,  uistrict  de  Neuf- 
ditteau,  départmeot  des  Vosges,  demande  la  ces- 
sation des  poursuites  exercées  contre  elle  pour  avoir 
exploite  une  partie  de  sou  quart  eu  réserve ,  dont  le 


prix  était  néc<^ire  pour  équiper  les  Tolontaires 
qu'elle  a  fournis. 

Pouiain-Grandpré  fait  la  motion  d'envoyer  la  pé- 
tition an  eonrilédcs  domaines,  et  de  suspendre  pro> 
visoirement  toute  poursuite;  il  invoqiie la coapa> 
raison  de  ce  qui  s'est  pratiqué  à  l'égard  de  la  eom- 
iiiune  de  Veriiiaiilon,  qui,  pour  satisfaire  à  ses 
dépenses  patriobques ,  avait  aussi  coupé  une  portion 
du  quart  de  réserve  de  ses  bois. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  de  la  coniuiune  d'UonSeur  pro- 
testent contre  les  arrêtés  du  départeOMSitdaCsIîfl^ 
dos,  et  réclament  des  subsistances. 

TâTun  :  Je  sains  cette  oecasion  pour  faire  oomt 
les  soupçons  élevés  contre  le  patriotisme  de  la  ma- 
jorité des  habitants  du  Calvados;  ils  ont  pu  être 
trompn  un  instant  sur  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  a  Paris;  mais  quand  ils  sauront  que  cette  ville 
ventronité  et  iWivisibililéde  la  république,  ils  se 
rallieront  à  elle.  Je  demandr'  I,i  niention  honorable 
du  civisme  des  habitants' d  lionUeur  et  de  tout  le 
canton. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  lAiWffiRèfwdte  comité  lit  «drsféféMmlf  .«Le 

citoyen  Kervelegan ,  mis  €■  élatd'arrestation  par  vo- 
tre décret  du  2  juin,  est  on  de  ces  hommes  qni  par- 
lent d'honneur  et  qui  n'en  ont  jamais  eu.  Cette  nuit, 
après  avoir  juré  k  ses  gardes  qu'il  ne  tromnerait  pas 
leur  surveillance,  il  s  est  échappé  de  chez  lui.  Il  pa- 
rait, d'après  le  rapport  du  gendarme,  que  ce  sont 
trois  Bretons  qui  ont  fa  vorisé  l'évasion  de  Kervelegan, 
et  que  ces  citoyens  sont  de  la  connaissance  de  Babey 
et  de  Vernier.  Pour  avoir  des  renseignements  cer- 
tains, votre  comité  vous  propose  de  décréter  que 
Babey  et  Vernier  se  retulmnl  au  comité  poUT  y  dé- 
clarer les  noms  des  trois  individus. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

LscENOBE  :  Je  demande  la  parole  pour  un  bit. 
Des  patriotes  dignes  de  foi,  dont  les  renseignements 
ont  souvent  produit  un  grand  bien,  ont  averti  plu- 
.sieurs  députes  de  la  Convention  que, dans  ce  moment, 
il  existait  sous  presse  une  constitution  différente  de 
la  vôtre,  que  l'on  veut  faire  circuler  dans  les  dép.ir- 
temenLs  pour  les  tromper.  Je  demande  que  vous  dé- 
crétiez la  |»eiiie  de  mort  contre  les  pers<jnnes  qui  en- 
verront dans  les  départements,  sous  le  nom  de  la 
Convention,  une  constitution  antre  que  celle  qu'elle 
a  décrétée. 

La  proposition  de  Legendre  est  décrétée. 

"*  ;  Citoyens,  si  les  grudarines  que  vous  avex 
commis  à  la  garde  des  députés  détenus  ne  sont  pas 
d  intelligence  avec  eux,  ils  sont  au  moins  coupalues 
de  iiéi,Hij,'enee.  Je  demande  que  le  comité  desArClé 
générale  lii.sie  un  rapport  sur  ces  individus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

KÉAL,  OU  nom  du  eomité  des  /faumcM  x  Cilcmntt 
voos  vous  rsppeles  oue  la  Convention  libre  rMio- 
germanique,  assemblée  à  Mayence,  le  17  mars  der- 
nier, envoya  trois  députés  à  la  Couvention  nationale, 
pour  solliciter  la  réunion  de  leur  pays  à  la  i^pîdtli- 
que  française. 

Cette  réunion  fM  prononeéè  snMe-ehamp,  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudis'^ements. 

Après  avoir  rempli  leur  mission,  ces  députés  se 
disposaient  à  s'en  retourner,  lorsqu'ils  en  furent 
empêchés  par  le  revers  qnel'annéedu  Rhin  éprouva, 
le  26  mars*  revers  qni  cntndtta  à  sa  suite  le  blocus 
de  Mayence  et  l'oceupation  de  tOUt  le  pays  adjacent 
par  les  troupes  de  l'ennemi. 

Forcés  de  prolonger  leur  séjour  à  Paris  jusqu'à  ce 
que  l'énergie  des  troupes  de  la  république  ait  réta- 
bli les  communications  interrompues  avec  la  ville 
de  Mayence  ;  privi's  de  toutes  ressources,  ces  députés 
ont  réclamé  des  secours  pécuniaires  auprès  de  la 
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Cooreoti^  natioQale,  par  l'organe  du  mimstre  des 
aflaires  étfanfàres. 

Citoyens,  quand  ils  votis  demuident  des  secours, 
ces  députés  ont  des  droits  oeitains  à  la  générosité 

national»  .  CVst  .mx  efforts  de  ces  généreux  députés 
fu'oa  doit  le  palnulisuie  des  Uayençais.  Ce  sont 
cnz  que  les  dàpotes  ont  pniterils,  parcequ'ils  ont 
arraché  leurs  concitoyens  a  la  tynnniie.  L'un  d'eux, 
■  le  citoyen  Lux,  vient  de  perdre  tonte  sa  fortune  par 
l'incendie  de  Kostheim,  lien  lo  sou  (Inmii  ilc.  Un 
autre,  après  avoir  sacrifié  toutes  ses  espérances  a  sa 
nourdln  patrie,  risque  également  d'être  dépouillé 
de  ses  propiiétés,  ù  itoyenoe  loobe'aa  Ravoir  de 
l'ennemi. 

Di^posr-s  à  tous  les  sacrifices,  cp>  (l(^piit<^s  a  nus  di- 
sent avec  éuei^ie  :  Nous  stutrotu  mourir  pour  laii- 

eompmse  de  la  vertu. 

Citoyens,  votre  comité  des  finances  a  pensé  una- 
nimement qu'il  était  de  la  justice  de  la  Convention 
d'acconler,  a  titre  d'avance,  à  ces  députés  d'un  peu- 
ple jaloux  de  sa  liberté,  la  même  iMenmilé  qu'iNUi 
représentants  du  peuple  fi  i  nr  lis. 

Je  suis  chargé  de  vuu:,  iJiuposer  le  thicrLi  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dé  son  comité  des  nnmees  sur  la  pétition 
des  citoyens  Forster,  Lux  et  Patocky,  députés  à  la 
Convention  nationale  par  la  convention  libre  rhéoo- 

Éermanique,  assemblée  à  Mayence  pour  solliciter 
I  réunion  de  leur  pays  A  la  républi^iw  frangaiia, 
déertte  ce  qoi  sirit  : 

•  Le  ministre  drs  affaires  étrangères  est  autorisé  à 
faire  payer  par  la  tre^virerie  nationale,  et  à  titre  d'a- 
vance, aux  citoyens  Forster,  Lux  et  Patocky,  une 
indemnité  de  18  Itv.  par  jour,  i  compter  de  leur  ar- 
mée! Fans,  jusqu'à  la  lin  des  léaiiOM  de  la  Con- 
vention (1).  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publi- 
qtie,  la  Convention  décrète  que  la  distnbntiott  des 
prix  accoatmnés  continoCTa  provboireBMntdraToîr 

îirij  dans  les  collèges  de  la  rénublique,  et  que  la 
djiitnbuUoa  sefera  eu  présence  ues  autorités  consti- 
tuées. 

<— le  conilé  des  financea  fut  adopter  le  décret 
euivaiit: 

«  La  Convention  nationale ,  considérant  que  le 
supplément  d'appointemente  accordé  par  le  décret 
dn  11  mars  dernier,  aux  préposés  du  service  exté- 
rieur des  douanes,  est  insunisant,  principalement 
dins  les  départements  où  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  est  considérablement  augmenté;  et 
voulant  venir  au  secours  de  ces  préposé»,  saus  ac- 
croître la  charge  du  trftOT  public;  après  avoir  en- 
tendu les  comités  de  commeree  ddefinaoecaréa- 
nis,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  Le  nombre  des  préposés  (Tu  '-fTYice  ex- 
térieur de  la  régie  des  douanes  sera  réduit  à  douze 
mille.  LennappointemeotSfPOurla présente  année, 
seront  composes  de  la  somme  qui  y  a  été  affectée 
par  le  décret  du  S3  avril  1791 ,  et  du  supplément  ac- 
eordé  par  ci'Itii       II  iii.irs  df^mirr. 

•  II.  La  répartition  du  montant  de  ces  sommes 
sera  Afte  entre  les  doiue  mille  préposés  conservés, 
de  manière  cependant  qu'un  simple  préposé  à  pied 
des  directions  de  Bayonne,  Bordeaux,  Metz,  Stras- 
hniirg:,  Besançon,  Ctuuutiéry,  Toulon,  Marsi'illf, 
Montpellier  et  Perpignan  puisse  avoir  jusqu'à  la  cou- 
eomaee  de  too  Dr.  d'appointeiBents,  et  on  lieule- 


(1)  LHio  de  e«t  dtfpnt^  de  MayeDoe,  le  J««m  et  iaiém- 
mmt  Adm  Lui,  ne  jouit  pm  longtempe  de  ccUe  faveur  :  il 
firit  MNu  U  hache  riitolulioaoaire  pour  avoir  publié  un  écrit 
pk'Bk  dradMt'Mi  p«w  MndaM  Bnlaai.  L.  «. 


I  nant  650  liv.,  et  que  le  traitement  d'un  préposé  des 
autres  directions  n'excède  pis  900  liv»,  et  celui  éa 
chef  d'une  brigade  «00  liv. 

•  III.  Le  ministre  des  contributions  publiques  re- 
mettra au  comité  des  finances,  dans  le  mois  de  juil- 
let prochain,  un  double  de  l'état  des  frais  de  régie 
qui  aura  été  arrêté  pour  la  présente  année,  savoir  : 
pour  les  brigades,  d'après  le  présent  décret;  et  pour 
tes  autres  classes  de  préposai,  d'après  les  diange» 
ments  devenus  nécessaires,  snns  que  les  sommes  dé- 
crétées pour  chaque  classe  puissent  être  augmen- 
tées, et  que  le  trailemcnt  des  direeteurs  soit  dis  plus 
de  6,000  liv.  • 

— «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  SOU  comité  de  législation,  déorèleoe 
qui  smt  : 

«  Les  condamnés  aux  Ters  ou  à  la  réclusion  qui, 
aux  termes  du  décret  du  3  septembre  1792,  ont  la 

faculté  de  se  fa  ire  juger  conformément  aux  nouvelles 
lois,  p!U)ri  (Tit  user  de  tf  Ur  faculté  devant  Ws  trilui- 
naux  criminels  des  dépârtcmcuts  dans  l'étendue  des- 
Cpiels  ilssoutdélenus  ;  la  Convention  leur  attribuant, 
a  cet  effet,  toute  juridiction,  mnlçré  les  dispositions 
notaiiiuient  de  l'article  111  de  ladite  loi,  auxquelles 
elle  déroge  eu  cette  partie.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  ieinq  heures. 

SÉANCI  DO  MHMCHB  30  WOU 

Sur  le  rapport  de  dircrs  Comités,  les  déetets  sui- 
vants sont  rendus: 

•  La  Convention  nalionsie,  Instmite  des  innova- 
tions commises  dans  le  bâtiment  nati  nni  du  collège 
des  Quatre-Nations,  décrète  que  les  travaux  com- 
mencés dans  ledit  coll%eet  fa  bibliothèque  en  dé- 
pendant seront  et  demeureront  imvisoiremrnt  sua- 
pendus;  charge  ses  comités  éta  domaines,  d'aliéna- 
tion et  d'instruction  publique  d'examiner  les  motiSi 
des  changements  commencés;  enjoint  au  départe- 
ment de  Paris  de  fournir  auxdits  comités  tuus  les 
renseignements  néoinsaires  sur  cet  objet,  à  la  chane 
par  eux  d'en  rendre  compte;  fait  de  nouveau  tns 
expresses  dé^(■tl;^r^  à  tous  corps  administratifs  de  dis- 
poser d'aucun  édjfice  national,  même  sous  prétexte 
deservicepublie,  sans  y  être  autorisés  par  un  décret, 
à  peine  a'étre  personnellement  responsables  des 
changements  et  dégradations,  de  la  cessation  des 
loyrrs  rt  aiUrrs  driumages  qoi ppuRoot SU réittlter 

pour  la  république.  • 

—  •  La  ConventioB  naiiooale,  on!  le  rapport  de 

son  comité  dos  finances,  décrète  que  l'administrateur 
des  domaines  uiiti  njuxest  autorisé  à  tirer  un  man- 
d.'it  (if  i'0.(MK.i  liv.  sur  la  trrxjrrrit-  nationale,  et 
uc  ccUe-ci  fera  verser  cette  somme  dans  la  caisse 
u  receveur  du  district  de  Riom,  département  in 
Puy-de-Dflme,  à  compte  de  ce  qui  peut  revenir  à  la 
municipalité  d'Aigue[M'rse  sur  l;i  rf>v(  nte  des  domai- 
nes nationaux  qui  lui  ont  de  alu  ik's,  |»iJiir  ladite 
somme  être  employées  la  réparation  à  faire  à  la 
fontaine  qui  procure  de  l'eau  i  la  ville  d'Aiguepme, 
et  être  payée  par  le  receveur  du  district  aux  entre- 
preneurs qui  se  chargeront  dudit  ouvrage,  au  rabais 
luit  par  la  municipalité,  en  présence  d'un  adminis- 
trateur de  district,  et  sur  le  mandat  tiré  par  la  com- 
mune et  visé  par  le  diiedoire  du  disbriet,  eonfoimé- 
meut  à  ta  loi  du  27  novembre  1792.  • 

—  «La  Convention  nationale,  instruite  de  la  de- 
mande faite  par  la  commission  des  armes,  établie 
par  le  minittie  de  la  guerre,  de  la  maison  de  l'hôtel 
Bretonviflkrr,  provenant  d'un  émigré,  pour  y  éta- 
blir la  mantifdrturr  de  fusils  ord'iuiK'r  par  décret 
du....  présent  mois,  nomme  les  citoyens  Petit-Jean, 
Musset  et  Legendre,  de  la  Nièvre,  pour  examiner  : 
1«  Uoéccssilé  ou  rinutOilé  de  réunir  dans  le  «âne 
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loctî  let  oorrlers  employas  )  rabrimier  oti  à  rfparrr 
les  fusils;  2»  si  la  maison  demanaéf  rst  celle  qui 
convient  le  mieux  audit  etablissenifiit,  et  s'il  n'existe 
Mt  quelque  autre  maison  naUooile  qui,  eonvriiant 
^traient,  ne  soit  |e  gu^c  d'aiiettlie»  efWKts  parti' 
CiilitTi  s; 

•  Autorise  lesdils  conuiu.vsaires  k  faire  déflivrer, 
uns  délai,  la  maison  nationale  qui  sera  iugëe  néces- 
Mire  eteoDTcnable  audit  ëtabltssemetit,  en  Msant 
dresser  un  ëtat  circonstancié  des  lieux,  qui  mette  la 
Mtioii  h  norlf'e  d'excrcfT  contre  le  |!rt  pii«;i^  en  clief 
I  ladite  fabrication  la  responsabilité  pour  les  dé' 
gradations  qui  seraient  commises; 

•  Autorise  les  mêmes  commis^ires  à  tisiter  éga- 
lement le  local  pr^s  le  pont  de  Sèvres,  indiqué  par 
le  procurcur-g«'iitT;il  syndir  ilu  dt-partenurit  do  Pa- 
ris comme  le  seul  propre  à  établir  une  manufacture 
f  armes.  • 

—  La  Contention  national»»  ^nspenfi  l'etf^nition 
drs  (|tTrpt<!  pr('c('dpmmrnf  rrndu^  p'  ur  la  revente  à 
la  fdlU'  i  iicnèrc  des  domaines  situés  dans  les  canfon'ï 
et  districts  occupt^s  par  les  ennemis  de  la  républioue, 
à  la  charge  par  les  acquéreurs  de  payer  les  intérêts 
descapitmv  par  eux  dus,  sur  le  pied'flxé  par  la  loi, 
et  d  act|niticr  les  termPs  qui  se  trouverotit  échus 
lors  de  l'évacuation  desdîLs  cantons  et  dislrirts;  et 
oe,  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la- 
dite ëracuatkni.  • 

—  I.a  section  du  Muséum  envoie  à  la  Convention 
le  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  elle  a 
déclaré  responsables  de  la  violation  des  propriétés 
les  citoveus  dont  les  femmes  ou  les  domestiques  s'en 
sénrieAt  rendus  coupables. 

La  Convention  en  ddcrète  11  UMOtlMI  hmuMble 
au  procès-verbal. 

Le  président  du  tribunal  révolutionnaire  de- 
mande â  réfuter  la  dénonciation  dite  aux  Jacobins 
par  Charlicr,  membre  de  la  Convention,  contre  le 
tribunal. 

La  Conventiou  ordonne  le  reuvoi  au  comité  de  sa- 
Ittt  publie. 

Lesjuges  du  tribunal  d'Elrreuï  prient  la  CoD> 
vention  d«  lés  instroft«  êtà  UMik  de  leur  suspen- 
sion, afin  de  pouvoir  réfUUrla  ttlolMlleilaanUes» 

1er  leurs  sentiments. 

Le  reuvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrdtd. 

— '  La  commune  de  Gien  demande  que  tes  ddtÏMltll 
aolent  livrés  au  tribunal  révolutionnaire. 

—  On  citoven  de  Bordeau:^  écrit  qu'il  ne  veut 
MiOtétreJurédu  tribunal  révolutionnaire,  s'il  n'est 
trdisfliird  a  quarante  lieues  de  Paris. 

^  Fermon,  de  l'Ille-el- Vilaine,  et  Poussin,  du 
Morbihan,  infnnnent  la  Convention  qu'ils  u  accep- 
leht  pas  la  place  de  jn{>es  ,iu  tribunal  révolution- 
naire, à  laquelle  iU  avaient  été  nommés  par  la  Con- 
tention. 

Ces  lettref;  sont  rsnvotéM  M  cooiité  des  inspce- 

teors  dHii  snlle. 

*•*  :  Uni'  IrMtre  du  procureur-général-syndic  du 
département  des  Laudes  me  donne  des  détails  sur 
notre  position  dans  cette  frontière. 

•  Les  Espapols  mourant  de  faim  sur  notre  fron- 
tière, où  la  livre  de  nain  vaut  une  piastre,  ont  été 
forcés  de  l'évacuer.  Ils  ont  été  chasses  de  plusieurs 
postes  imjporuntSijit  de  deuï  camps  qu'ils  avaient 
en  dedi  d^lndafe. Us  Ontperdn  tous  leurs  équipages, 
et  ont  laisse'  Andaye  en  notre  pouvoir.  • 

***  :  Il  y  a  déjà  quelques  jours  que  Brissot  est  ici  à 
l'Abbaye.  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  à 
son  comité  des  décrets  de  loi  présenter  rscted*aeea> 
asiion  contre  ce  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Gl-vomaai)  :  En  vous  rendant  compta  (te  là  situa- 
tion de  la  el>df fflttt  Biftagnf ,  Mvestre,  Yûn  de  vot 


Commissaires,  rmn  »  dit  que  les  départements  qui 

la  coinpos<'nt  se  fédfralisaifut.  Pour  VOtiS  prouver 
le  conf riiir»' ,  il  suffit  de  vrrus  pré<enter  un  arrêté  par 
lequel  Sevestre  était  chargé  par  ses  collègues  d'an- 
noncer que  le  seul  moyen  de  ralHff  tous  les  esprits 
était  d'olTrir  le  plus  promptement  pOtriMoUl  COliatl" 
tution  &  l'acceptation  du  peuple. 

BiLLAUD-VAREnries  :  Les  commissaires  ont  ddsi- 
voué  cetan<té  qu'ila  tralant  Mis  aoof  loeouleia 
desntattrabdtoyenf. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jouf. 
On  admet  les  pétitionnaires. 

— >  Des  députations  de  la  ville  de  ToHMrM  vlai- 
nent  féliciter  la  Convention  sur  la  sagesse  de  ses 
décrets  :  elles  déposent  sur  le  bureau  les  pièces  re- 
latives à  des  gmqoe  lesdtoyeai  i^ia^iiteiit  no- 
tuellemenl. 

Sur  la  nroposition  de  Legeodre,  letttfOl  SQ  00- 

mité  de  sûreté  générale  est  ordonné. 

—  Un  citoyen  de  Grenoble  vient  réclamer  la  li- 
berté de  sa  mere,  mise  en  étatd'arrestStlOtpatOI^ 
des  commissaires  de  la  Convention. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  généfll  tW 
les  arrestitions  sera  faitdnri<  trois  Jours. 

—  Des  citoyens  du  Midi,  fuyant  les  persécutions 
de  l'aristocratie,  témoignent  leur  reconnaissance 
pour  la  réception  fraternelle  oue  leur  ont  faite  les 
citoyens  de  Paris;  IISdêinSfldHltt  l»  que  les  liqui- 
dations dues  aux  villes  rebelles  du  Midi,  qui  sont  eu 
état  de  rébellion,  soieut  suspendues;  20  qu'il  leur 
soit  accordé  des  secours  sur  les  sommes  arrêtées. 

pétition  est  rsBTOjdt  tu  eoodté  de  salut 


—  La  Société  populaire  de  Versailles  remercie  la 
Convention  d'avoir  sauvé  la  patrie,  et  préparé  son 
bonheur  par  une  constitution  républicaine. 

GétVlsstEUX  :  Une  lettre  m'annonce  que  Coutu- 
rier, de  Grenoble,  nommé  par  vous  juré  au  tribunal 
I évolutionri;iir<*,  a  •  tr  juTtHé  à  Lyon.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d'examiner 
les  motlfii  de  cette  atrestatîon,  et  de  roue  entalN  iift 
rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  dfpuldtlon  de  Uhône-tt' 
Loin:  La  Conventiott  nationale  ne  doit  pas  perdre 
de  tue  un  seul  insUntr^t  actuel  de  la  Tflle  de 
Lyon.  Les  patriotes  y  sont  sous  le OOnteau.  Les  ad- 
ministrateurs ont  levé  l'étendard  contre-révolution- 
naire. Ils  ont  eu  l'audace  de  dire  hautement  que  la 
constitution  ne  serait  pas  acceptée,  qu'elle  ne  aérait 
même  pas  lue,  attendu  que  la  Conventiou  n'était  ni 
librej  ni  respectée  au  moment  où  elle  l'a  décrétée, 
depuis  que  quelques  individus  oui  niellaient  h-  trou- 
ble dans  son  sein  en  ont  été  sàMrés.  Le  peupla  ce- 
pendant Y  est  bon.  mais  il  est  ^r<  par  les  Aictieu 
qui  l'oppriniMii  Je  deoMode  que  le  comité  de  saint 

Sublic  fasse  demain  nn  rapport  sur  V4HAéb  k  ville 
eLyon. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  If»  difyUi  d*  la  tiUs  de  UoiUûe^  admiê  à  la 
oArre  :  Citoyens  représenUnts,  la  pétition  que  mes 
concitoyi  (!>;  m'ont  i  lur;^é  de  vous  présenter  ren- 
ferme des  vœux  semUalîles  à  ceux  qu'ont  émis  des 
cilovens  qui,  depuis,  ont  A<  accusés  de  tendre  en 


divisibilité  oe  la  république.  Les  habitants  de  Mois- 
sac  ont  crQ  votre  liberté  attaquée;  s%sout  dans 

l'erreur,  si  le  vœu  qu'ils  forment  est  une  suite  de 
cette  erreur,  vous  n'accuserez  pas  leurs  intentions, 
et  vous  ne  Vf rrez  nue  leur  désir  d'être  utiles  à  la 
chosenubiique.  You4  l'adresse  qu'ils  m'unt chargé 
depraetiter: 
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«CitoyeM représentants,  un  cri  iFêlVtm  »>6t  fait 
eoteadre  daos  nos  forer*;  U«9tf«^ui  4épuU8  du 
pçiipie  français  ont  é\i  «irtcb^m  Totn  mu  ptr  la 
Tioleucs.  La  représentation  nationale  a  été  mé^on- 
Wâ  et  avilie.  Mous  damiodona  le  rapport  du  décret 
C|M  IQUS  ceux  que  ?oiis  •?«  pu  rendre  laos  jouir 
4^iipe  «ntièra  liberté.  Nous  demandons  qu'il  soit  fait 
m  rapport  sur  Ira  membres  oéteaus.  «n  leur  priS^ 
seocei  et  qu'ils  soient  jugés  par  un  tribunal  séant 
kondaPariit  Noua  denandoua  aim  la  CouvamiPii 
vole  «B  libaté,  «  ton*  4riiw  fiUt  Mngil»  ^It 
fOlséder.» 

Les  membres  de  b  droite  demandait  l'ipaartiou  da 
radresse  au  BulMil.  mm  |«  |«lit  |M«I»  iMwa 

l'ordre  du  jour. 
Vm  9tfii  à  droite  :  Prou? et  doue  kt  flitaMf  des 

détrniJS,  00  puhjiei  leur  justification. 

ftUcfiS  :  Leurs  crimes  sont  diins  leur  fuite.  Biro* 
leau  vient  de  s'échapper. 

L#  CoBîfPtioo  passe  à  i'Qrdre  du  jour* 

PIMGMHX  t  VU  lettre  paitievuère  m'apprend 
que  les  administrations  qui  sont  en  révolte  ouvisrte 
contre  la  Convention  oationak  preunent  les  fonds 
dont  elles  ont  besoin  dans  le$  caisseii  de  district,  et 
même  obUgett  1m  acquéreurs  da«  bieps  naiiouaux 
ii  payer  leurs  HMltiitéa,  et  i  «n  verser  la  montant 
darj-s  IciiTs  mains.  Je  demande  que  In  trésorrrie  n  i- 
tiuaalc  vou£  lasse  passer  l'état  des  admioulratiodii 
qui  ont  tenu  eetta  cooduita  eriminelle. 

Je  demande  en  evtra  le  renvoi  ta  tQmté  des  li< 
nan«M  de  la  propositiofl  que  je  lais,  de  a uspendra  le 
paiement  dos  nnnuités  dans  les  déjwrtements  dont 
m  adiuiniâlralioBf  sont  en  révolte,  et  qu'il  soit  lait 
WNMe  à  tout  «itnftn  da  Myer  les  annnilil  o» 
aaa  «nncrilNiiieQs,  sons  peine  4e  payer  deu«  fois, 

La  première  proposition  est  adoptée,  et  le  renvoi 
de  1.1  seconde  e«t  décrété. 

LEyL'mio  :  Je  Jais  UDB  proposition  additionnelle. 
Je  suis  instruit  qoeJesdépartenieolsda  lavi-devant 
Bretagne  lèvent  aoe  armée  pour  se  réunir  à  celle  de 
Caep.  Je  demande  que  la  Conrention  ordonne  aux 
troupes  actuellement  en  routr  p "ur  le  Calvados  de 
marcber  anr-le-ehamp  contre  iea  rebelka  de  la 
Vendée. 

Cette  propositioii  est  tjoamée. 

Mallarmé:  J'annonce  à  la  Convention  que  la  tré- 
sorerie natirinalf,  roncertf'c  avec  le  coiinté  dfs  li- 
nances,  n'envoie  plus  aucun  fonds,  soit  pour  les 
peasioQnaires,  awt  pour  les  militaires  des  dépar- 
tements rérelUa  eootpp  Ii  Cou? eniNp*  (Op  affiav* 

llAuaniié,  <W  nom  du  99W%Hé  des  finaneei  :  Ci- 
teyMhvwsaresdévéid.  la  IP  de  ce  mois,  au'au- 
ome  pmiliMi  ne  paantllre  li<piidéa  ni  payée  «n 
difft'rrtitf;  pensionnaires  de  l'Etat  qaeamr  la  présen- 
ta inm  d'un  certi6eatde  civisme. 

Mais  vottsn'a^ea  pas  iotbqué  dans  omdle  forme  ce 
ecrlificat  i<M.  être  délivré,  s'i\  doit  €^  csrKiïtf^i 
et  sur  papier  timbn^. 

Le  champ  reste  donc  ouvert  à  des  contestations 
toujours  fâcheuses  entre  la  partie  publique  et  les  ci- 
toyens. 

En  examinant  cette  question,  votre  comité  des  S- 
aances  a  remarqué  en  même  temps  que  les  autres 

formalités  auxquelles  les  pensionnaires  étaient  déjà 
assiijétia  donnaient  auasi  matij>re  à  des  difBcaltes 
sans  aeaae  renaissanUi  4e  la  défectuosité  des  pièces 
délivrées  par  plusieovs  e|enls  différents. 

Il  fl  considéré  qu'en  dQererinent  la  forme  du  cer- 
tificat de  dvisuio ,  la  loi  pouvait  prononcer  qu'il 
contiendra  toutes  les  iuslilications  exigées  par  leg 
dUKroill  décrets,  c'est-à-dire  que  1rs  municipalités 
av4cnt  tenues  d'attester  en  même  temps  l'existence 
An  jntquéfant  caUlicêt*  aoo  d^a,  son  «iviamc,  aa  ré- 


sidence, la  paiement  de  ses  impositions  et  eotttribu> 
tions  patriotiqMS.  dont  lesditea  wuniopalitéa  se  fe> 
raient  repréeenter  les  nuittaneest  et  que  la  tout 
serait  revêtu  du  visa  du  district  et  de  celui  du  dépar- 
tement, qui  donnerait  ensuite  l'attestation  prescrite 
par  la  loi  du  U  narsdarnier. 

Cette  mesure  a  paru  à  votre  comité  réunir  deux 
avantages  principaux  :  le  premier,  de  rendre  le  ser- 
vice des  bureaux  dr  paiement  plus  actif  et  plus  sim- 
ple, puisque  les  vérilicateurs  n'auront  plus  qu'une 
seule  piècis  à  araroiner  t  le  second,  de  ne  plua  expo- 
ser les  citoyens  à  de  nombreuses  démarches,  et  sou- 
vent à  des  refus  au  moment  où  ils  espéraient  tou- 
cher, parceque  si  les  premières  pièces  qui  devront 
èirt  éutioeées  dans  le  certificat  n'étaient  pas  régu- 
lières, c'estau  lieu  du  domicile  même  de  ceecHoyena 
qu'on  en  fera  le  redressement  à  l'instant;  et,  pur  ra 
moyen,  ils  ne  perdront  pasen  envois  et  renvois  con- 
tinuels un  temps  ptéiwui  lertfQ'M  aitBttd  apiis 
son  paiement. 

Au  aorplua,  le  décret  du  19  juin  n'ayant  d'anira 
but  que  d'atteindre  les  mauvais  citovens  qui  nuisent 
à  la  chose  publique,  soit  par  leur  émigration,  soit 
par  leur  négligence  à  acquitter  les  contrihulions, 
il  est  da  la  juatiee  da  la  Convention  nationale  d'ad» 
opter  les  fermes  les  «ofns  onéranses  pour  les 
toyens  qui  n'ont  rien  à  se  reprocher,  et  ce  but  a  paru 
à  votre  conulé  entièrement  rempli,  en  décrétant  on 
eertiticat  luuqve,  Siiiaipe  an  modèle  anaaé  an 
préaent  décret  t 

•La  Convention  nefinnie,  après  ivoir  entenén 
le  rapport  de  son  c<»nité  des  finances,  cunllrme  son 
décret  du  19  de  ce  mois,  qui  ordonne  qu'aucune 
pension  ne  pourra  être  liquidée  ni  payée  aux  diffé- 
rents pensionnairea  de  l'EUit  que  Sttr  la  repréaanta- 
tion  d'un  certificat  de  civisme. 

•  II.  Les  lois  précédemment  rendues  sur  les  lor- 
nulitésà  remplir  pour  obtenir  le  paiement  des  pen- 
sions oonatitnées  sur  l*Btat  aeront  exécutées  ;  mais, 
pour  la  validité  du  paiement,  il  suffira  de  rapporter, 
avec  la  quittance  de  la  partie  prenante,  un  certificat 
dans  U  mnm  4n  mndèlt  anMié  no  prétest  dé* 
cret.  • 

DépartnMn^  4f  IHstriet  de..,..  Commune  de,.* 

Sar  le  nmort  fait  au  coneeil-féoéral  de  la  oom* 

mune,  par  les  commissaires  nommés  à  cet  effet,  que 

le.  citoyen  ,  demeurant  à  ,  mutucipalile  de  ou 

section  de  ,  né  le  ,  qui  demande  un  cerlilicat 

de  civisme,  a  subi  lea  trois  jouis  d'ailiche  prescrits, 
et  qu'à  l'appui  da  m  demande  eat  joint  l'avis  de  sa 
section  sur  son  civisme,  ainsi  que  la  quittance  de  la 
totalité  de  sa  conlribulion  patriotique,  celle  de  son 
imposition  molulière  de  raiinéc  rnlu  je  île  et 

années  «ntéricures;  cuiewble.  >o  la  «erUlicat  qui 
atteste  que  ledit  dtoyen  n*a  point  été  eompns 

sur  la  liste  des  ânigrés  de  ce  département,  et  que 
ses biens  n'ont  pas  été  mis  en  séiiucatre  ;  2o  celui  de 
la  section  de  son  domicile,  constatant  qu'il  réside 
dans  la  république  depuis  le  9  mai  i7iMt,  sans  intcr^ 
ruption  jusqu'à  ce  jour. 

Le  conseil-général  arrête  et  déclare  que  le  pré- 
sent lui  est  délivre  pour  eertiticat  de  civisi^e,  con- 
formément aux  lois  des  so  Jiiivier,9  ttvneret  19 
juin  de  la  présente  anné«. 

(8uit  la  signalement  du  citoyen.) 

Veit  è  la  maison  commune  de  le  11f8, 

fan  téjeto'^Qbliqne  une  et  indivisible. 

(Suivent  le$  eignatures.) 

Noia.  Ce  certificat  doit  être  yérilié,  approuvé  par 
les  membres  du  directoil»dll  dilirici  «tmilléPS>«" 
temeut,  et  enri^iatré* 

Ce  projet  de  décrd  est  adoplé. 
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—  Poultifrdfmanfîi"  la  pnrolc  poirr  faire  OB  wp- 
port  sur  la  conduite  du  gi-iici  iil  AiiNcInic. 

Après  quelques  débals,  ce  rapport  est  aJoum('. 

—  Le*  admîDistntean  du  aiMnct  de  Bourg-de- 
l'BfBfité  apportrot  une  nalle  conlenanl  difera  ef- 
U  \s  (l'argent,  qu'ils  onttrottféecnfoaieeiitenedans 
Isk  uiaiâoo  d'un  émigré. 

La  Convention  déerèie  ^  criUê  argeoterie  fera 
portée  à  la  lloonaie. 

-~  Les  électeurs  du  dëparteuwiit  de  Paris  renou- 
vellent la  demande,  quitt  Mt  bits  plttoeuit  fois, 
d'une  indemnité. 

Le  comité  de Mgialalioo  fevadeoMUi  un  rapport 
sur  cet  objet. 

—  La  section  du  Panthéon-Français  demande  que 
les  ci-devant  prêtres  et  les  ci-devaat  nobks  oc  puis- 
sent occuper  aucune  place. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  celte  adresse 
au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité. 

DvMORT,  au  nom  dv  comité  ét  lûrrté  générait  : 

Un  grand  complot      <iit  rlr  Ir.ili;»'  ■  nntrr  1,1  [llx  rtc, 

il  devait  éclater  eu  m«^me  temps  dati:>  toute  la  rt'uu- 
blique  ;  la  trame  en  a  été  ourdie  dans  le  sein  même 
de  la  Convention.  Des  mandataires  infidèles  ont  écrit 
dans  k-s  dt'iiartements  les  mensonges  les  plus  gros- 
siers; leur  (lessoin  était  d'allumer  la  j^uerre  civile  en 
corrompant  l'opinion  publique,  en  égarant  Its  ci- 
toyens. Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  les  arréti^ 
contre-révolutionnairr-^  i!r  plusieurs  administrations 
de  départeuM^t,  qui  i.ia  fjil  convoquer  les  assmi- 
bU'es  primaires  pour  nomiin  r  oiir-  nouvelle  Con- 
veatioo;ce  sont  eux  qui  ont  fait  lever  une  force 
départementale  dans  quelques  parties  de  la  répu- 
blique. 

Dans  ce  moment,  je  ne  vous  p«irlerai  que  de  la 
lettre  ('crite  par  la  dépulation  de  l'Aisne  aux  admi- 
nistrateurs et  aux  citoyens  de  oe  département.  Des 
dto^eu  de  Sobsons  sont  venns  toos  déBonoer  Le- 

cariier,Prfif,  Belin,  Condorert. etc.,  pour avuirécrit 
dans  Cf  ilt  [ku  lementque  la  représentation  nationale 
avait  été  violée  dans  les  jtiurnécs  des  31  mai  et  2 
juin;  que  la  Convention  avait  été  forcée  de  casser  la 
«ommiSSÎOB  des  Douze,  qui  dcTait  sauver  la  républi- 
que ;  qu'elle  avait  délibéré  sous  les  pr  i  Tunnls  lors- 
(lu'elle  décréta  que  les  membres  inGdeics  qui  étaient 
nans  son  sein  scniient  mis  en  état  d'arrestation  ;  ils 
furent  dénoncés  pour  avoir  invité  le  département  à 
prendre  des  mesures  pour  assurer  la  nberté  de  la 
Convention,  et  pour  leur  avoir  dit  qu'ils  ne  coiifon- 
disserit  pas  les  bons  citoyens  de  Paris  avec  les  agents 
de  Pi  tt  et  de  Cobonrg  qfiit  tvaient  assiégé  I*  Coaveih 
tion. 

Condoreet,  Petit,  etc.  envoyèrent  le  mamiscnt  de 

Irni  ';  tLtt  '^javoc  invitation  de  le  faire  promptement 
imprimer,  et  d'en  distribuer  le  plus  d'exemplaires 
possible. 

Cette  lettre  n'est  pas  signée  de  Jean  Debrv  ;  mais 
â  la  fin  on  y  trouve  cette  note,  signée  de  ce  député. 

•  Incomm  I'!.'  dr  puis  deux  mois, je  n*ai  pu  être  té- 
moin des  faits c<niienus  dans  cette  lettre;  mais  U 
oonliance  que  je  dois  à  mes  collègues,  dont  jc  con- 
nais la  probité  et  la  véracité,  m'y  fait  adhérer.  • 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les  dépu- 
f i  jni  ont  sigm-  cette  lettre,  qui  ne  contient  que 
des  impostures,  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

*•  •  ;  Ce  projet  de  décn*  est  une  {neuve  qu'on  reut 
dissoudre  la  Convention. 

LÉONARD  BoL-RtM>!«i  *.  Sans  doute  les  députés  qui 
ont  voulu  allumer  la  f^uerre  civile  dnns  les  di  ikh  I  ' 
ments  doivent  être  punis;  mais  je  demande  i'a^our- 
ttrment  du  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté 
pir  le  comité  de  sûreté  grnérnlc,  Pt  lr  renvoi  an  co- 
mité de  salut  public  qui  duiL  iuirc  uu  rapp^^rt  gé- 
néral. 


LBGBTiraB  :  îLes  écrits  de  qn^ipirs  mandataires 
perlides  doivent  fixer  l'iitli  utiou  de  la  Couvenlioii; 
elle  ne  peut  voir  avec  iinlitfcrence  qu'un  Condoreet 
emploie  ses  talents  4  corrompre,  à  tromper  les  ci- 
toyens. CmI  un  Condoreet  qui,  avec  ses  discours 

filii!osophiqiir<;,  n  voulu  allumer  la  cuerre  civile  !  Il 
autque  la  Couvention  prouve  qu'elle  est  plus  forte 
qu'une  poignée  de  factieux.  (On  applaudit.)  Quoi  ! 
la  Conventioa  permettrait  que  des  représentants 
profitassent  de  ce  titre  p^nir  oonspiRT  contre  la  patriet 
(On  ap[.il'iii'ii!  .r.:ip]jirr>  lerenvoiaii  rtin-iî'-  rie  sa- 
lut public,  (lui  nous  présentera  des  mesures  sévères 
contre  ces  députés. 

Les  ptopoaitionndeLéomid  lonidon  iimt  idop- 

tées* 

Lmej^obv  :  b^erve  â  la  Conventinn  qu'un 
membre  du  departemeut  de  l'Aisne,  Dupiu  jetine,  a 
rétraeté  sa  «gnature,  psscequ'il  ne  vent  pts  coopé- 
rer à  la  guerre  civile. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  copie  d'une 
lettre  du  général  Brmel,  datée  d'BsearsnnSf  lo  tt 
juin,  ainsi  conçue  : 

-  Je  vous  prénens  que  j'ai  fait  a*.taqoer  le  camp 
des  Fourches  sur  cinq  points  différents.  Dans  cette 
attaque,  les  troupes  françaises  ont  été  jusqu'au  pied 
(les  n  traiieheineiits  de  renneini  ;  mais,  surprises  de 
la  résistance,  elles  se  sont  n  tirées  ;  l'ennemi  n'a  pas 
osésortirde  ses  retranchements  pour  les  poursuivre; 
nous  avons  fait  nn  grand  nombre  de  prisonniers  aux 
Piémontais,  parmi  lesquels  se  trouve  le  neveu  du 
ommandaiit;  nousivonsoacentlMHnnMs  taéi  ct 
deux  cents  blessés. 

«  D'un  autre  eftté,  nos  troupes  ont  attaqué  le  camp 
de  Saorgio;  cette  nniiTelle  attaque  n'a  pas  mieux 
n  n^i.  Les  Piémoniais  n'ont  pas  osé  nous  pour- 
suivre. . 

La  séance  est  levées  trois  heures  ct  demie. 


SPECTACLES. 
TatATM  01  LA  Natmmi.        vira»  CMIief «1rs,  soM 

de  l'Àmant  bourru. 

TiiiATaa  m  L'OpÉRA-Comoci  katmmm,  tue  VnsM»* 
L'fijmwa  nffafC0i»ev  et  la  reprise  du  Cortaire. 

Ttatavas  «■  u  RCmuQui,  me  de  Ridielie«.  — 

llvbert  chef  de  6ri>  rn 

TuÉATRC  DE  LA    f.li:  l  irtiihKL.    La  CtlPtrUSf  Oféttf 

préi'.'Oe  du  (  ;a(;  des  Sons-Soucit. 
Tbkatre  ot  \(arais.  —  Hrlilche. 

TliATRI  Dl  LA  CITOVINRR  MllXTASSaB»  v*  àUÊt  tt 

VMatbb  as  u  ses  m  Lawon.  —  A^fw*d*lial  f«'|aM> 

let,  pogr  rouvertore,  la  1**  reprétentation  dei  TVom  Gat- 
eont,  opéra  en  nn  acle;  suivi  de  la  l**  représentation  de 
lù  Fi.Hc  mtU  gardée,  ballet-panlointme  en  S  acte»,  —  Le  rc- 
)dr<l  de  l'ouverture  de  ce  tbéfttre  mj9nt  privé  les  locataires 
déloges  Paonéc  de  la  jouissance  qu'ils  ont  acquise,  ils 
pourront  prendre  autant  de  jours  qu'il»  en  auraient  eu 
»i  l'ouverture  s'était  bHe  à  fépSVK  emUnSin^  «SI  MÎint 
prévenir  le  matin. 

TaftATBB  niTiofiAL  BB  MoulaBt  rue  Saint* HuUd»  — 
L'Bprtmei  U  JtfKMtN;  to  IMrt  ât  fimUUsmuéêétê 
flammes,  et  te  Ttmndier. 

TiiKiTRR  DU  Vacditillii.  —  EneoTC  éttktnaiÊM  ftut 
icê  Âmours  d'ete,  ei  Ptron  apee  te*  ami», 

Thraii  r  p^LAifVaniM.  —  L*BiaimdaUt  subi 
du  Petit  Orphée, 

TaiATRi  Français  coihqcb  kt  lyriqci,  ruedQBoodfiii* 
Le»  AHHoneiadeâ,  suivies  dm  IMtuimumtt  viUmtaii, 

THiAviR  DL-  Lvcis  Bas  Aass»  au  Jaidinde  l'^pUtéi  ^ 
ta  MeoUt  des  !Végres,  paotootime  k  spectacle,  pléoMéi 
des  CuHtux  punis,  et  de  la  Jtisotutlon  inutile. 

AMPBiTHéATKiD'A$Ti.tT,  fauljourf  'IitTi  inpie.— Aujoani 
d*hui,  à  cinq  heures  et  demie  prôcit»  ,  Ir  (  itojen  Franconl 
aîec  ses  t  lt  u  si  t  ^r-^  r  ii^ûni'  ( ciiitmu' ra  '.rç  cxcrcicci  d'e» 
qoitation  et  d'émuiaiioo ,  tours  de  manège,  dames  sur  ses 

fllnvsix,  vm  ptviewsfeèMa  cl  cnito^Mcs  ^oMiisnia* 


Parte,  T|p.  Hnri  MWf  IM 
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N*  183.         Jrond  S  Imuxt  f 793.  ^  Z*afi  3*    I0  H^wA^ii  Ffmpaiu, 


POF  ÏTlQUfi. 
TuuguiE. 

i>«  CoiutaatimopUt  U  15  aun.  ~  M.  FootOOi  qoi 
josqa'k  ce  joar  «rik  féré  la  albim  de  !■  nuimi  fbn- 
çaise,  %>ent  de  se  déneltre  de  acs  fooelionSi  eo  verta  des 
•rdrrs  qu'il  a  dû  rpcnoir de  Pkris,  et  IHrm  loustes  papier» 
da  secrétariat  h  M.  DtalWi  BQjiMfd'JHil  ctef|é  de  celle 
commission  épinfUM». 

Ces  nouvcuux  arrnniçpnK nis  ri  d'antre*  cirronsloncfs 
réunies  ont  mis  le  cumni^rce  des  Français  daos  uoe  sitaa- 
tioD  (àcbeose.  Les  éfénemnits  qui  se  sont  passés  diMlear 
pétrie  «m  doeeè  de»  défiance»  «hunaïuc»  à  leurs  corres- 
poNliiifi  dnrîltot  de  Turquie,  «t  tm  demier»  exigent  tous 
lepaiemeol  de*,  souimes  qui  leur  sont  dues.  Les  Krativais 
leur  ont  luontié  iiiuilleimnt  l'éiat  floiiskiaul  de  Ifurs  ma- 
gasins remplis  de  marLliandi^es  dans  une  quantité  plus 
qae  soffisaote  pour  faire  Tact*  à  leurs  paiemeuls.  Toutes 
leurs  représentation»  ont  été  vaines.  Il  a  Tallu  vendre  une 

Crtie  énoriDC  de  joerchandi^es  à  grande  perle .  pour  faire 
reffeat.Onporlecelle  perte  exorbitante  à  15,000,000  de 
,  seuirment  dw»  Ic»  vUlcs  de  GoDMaalinflfle, 
,  balouiquect  Alenedrifu 

AU.B1IAGNB. 

Finm^brt,  U  iHJttbu  —  Il  vient  d'arriver  aux  assié- 
fMDlide  HercMe  m  «wvel  eccidenl  dont «uaeol» ont 
«é  lee  «teliaws. 

Ils  avaient  annonréle  comroencetnrnt  dn  bomberdetnent 
pour  la  nuit  du  17.  Les  curieux  fun  iil  ^lablis  sur  tmeflf- 
valion ,  où  ih  alUMulirtnl  Taintmeni  |u^i|i.\in  [<>ur  Ii  fi  n 
de«  baHeries-  Au  lieu  de  cela,  il  n'y  a»ait  eu  qu'une  fusil- 
lade Irîs  ^ouleIluc  qui  ne  ce«.sa  qu'avec  la  nuit.  On  »it 
alors  que  deux  ookinnes  prussiennes  s'étaient  chargées, 
chacune  crojanl  avoir  les  Français  en  tète.  <)n  dit  quM 
a  pÂi  dam  celle  action  jusqu'à  qainee  ceoi»  hoÊOÊÊÊL  On 
«foote  q«ie  lecaJmc  qui  régnait  de»  Mejenee  a  enliêleira 
les  Prussiens  dans  l'erreur,  parrerfn'ils  imaginaient  qu'on 
ne  tirait  pas ,  dvm  la  crafnle  de  nuire  au  parti  de  la  garai- 
soti  (jui  :  lijfiuc  colonne  ci  ovait  coutbaUrf. 

hçii  mêmes  Icllri'SauHunceul  que  le  corps  d'ingénieurs, 
quiét  iilen  place  pour  diriger  le  bombardement,  ne  «'est 
plu»  Ironvé.  La ^mison  axant  fait  ane sortie  apnè»  Vêc- 
tfoa ,  on  suppose  qu'il  a  été  enveloppé  et  hh  priMnnkr. 

Le  roi  de  Prnsic ,  peur  icadre  le  eeanfe  è  mtreiipett 
leur  promet  de»  décorstloot  arililalfn.  T<es  soni-oSefen 

et  scililal-.  cjii'i  M'  (lU'ingueront  an  sU-^^r  nbtienrlrnnt ,  !ps 
premiers  uue  mËdaUle  d'or,  et  le»  derniers  uae  d'urgent, 
attachée  à  on  ruban  ooirondé. 

Des  ftviMàrtêdii  T)frcL  —  U  est  demièreiaent  arrivé 
à  Insprack  deax  cent  trente  botomes,  originaires  de  Pem- 
pire  turc ,  et  faisant  partie  de  la  nouvelle  légion  nu  corps 
franc  de  Wumi.ier  :  il»  siiirenl  leur  rouie  pour  le  Br)>gaw. 
Il  eut  iui|><j>^il>li'  de  riin  iningi'X'''  de  |ilu5  bizarre  que  l'ex- 
térieur de  celte  troupe  ;  leur  vètenietit  consiste  |>our  la  plu- 
part en  loap  caleçons  de  toutes  couleurs,  qui ,  des  genoux 
aux  leleo»,  lont  liés  de  bandes  d'étoOc» ,  et  qoi  w  replient 
en  doahleaMii  le»  pieds;  qvciqae»^B»  ont  «ne'dwmiteitte 
jusqu'il  u  |)oignet,  maitlê  plupart  sc-ulement  aveenne  large 
manrli<>  qui  finit  au  coude,  «t  le  reste  du  bras  découvert; 
iiij  ii-.i'iu-lel  rougi!  avec  la  capuclic,  Ici  fju'tii  poitaieiit 
If  -  l'.uidour',  pctid  néfrl'gemnieiil  sur  leurs  épuuJi-s:  leur 
tête  rase  cil  couvcrli'  d'un  bonnet  rouge  ;  K'ur-'  n  ins  sont 
icrr^  d'uite  ceint nre  ^atnie  de  deux  ou  plusieurs  pistolets, 
et  d'où  pend  un  long  cimeterre  turc,  dont  la  poignée  se 
tenaine  en  fourche,  de  manlén  à  pouvoir  aoutcnir  leur 
fesU  tare.  Leur  ooatume  I  la  iruerreest  de  se  coacher 
ventre  à  ferre,  d'enfoncer  It  ur  ciimlerrc  dans  le  sol,  et 
d'appuyer  leur  fii>il  dessus,  de  nijnii  re  rpi'ils  sont  sftrs, 
■iiisi  I  M  eiiiliii^cjdc ,  (le  tuer  leur  ennciiii.  En  entrant 
d.ins  la  tille,  ils  clianlOrent  une  cbauson  turque,  et 
défilèrent  afcc  ccUe  musiqiic  defaôi  ParchiduclMsae  Eli- 
Mbab. 


De  CobUnttj  («20  juin.  —  On  apprend  par  des  lettres 
de  I  ri  vos  (|uc  les  Kra  i  ;ais,  du  côté  de  Tbionville,  s'j  sem- 
blent en  grand  nombre  prèâ  de  Perl ,  et  du  cûté  de  Sarre- 
louis,  prà  de  DachûubI,  et  qu'il  paraît  que  leur  dessein 
e9t  d'attaquer  Trêves  de»  deux  côté»  à  le  An».  Le  gteéral 
de  Beaulieu  veille  sur  leqrtdmeinet  Cl»  en  altendaiit  quV 
soit  renforcé,  bit  des  mouvecMals  «ootiDneb,  avec  ses 
troupes,  de  Luxembourg  à  Trêve»,  et  de  Trêves  dans  le 
Luxembourg.  I.c  ministr-'  |l^u^^i(  n,  M  de  Schulenbourg, 
est  arrivé  ici  pour  prendre  laspeciioti  des  ninf^usins  et  taza* 
rcls.  C'est  toujours  ici  un  passage  continuel  d'instrunicnls 
de  guerre,  de  bootbe»,  boulet»,  duriots,  outil*  à  remuer 
la  terre.  Le  iMt«M  dcettoi  m  fraude  partie  pour  la* 
Pays-Bec, 

Cepcndaot  la  icmur  «t  les  daotm  »*aeerol»»eBt  deeb 

côté-ci.  On  a  négligé  cette  frontière  pour  augmenter  Tai^ 
mée  des  Pajs-Bas,  et  les  Frsntjais  ont  aujourd'hui  une 
armée  considériiblt  ,  vrc  Lnutllr  ils  veulent,  dil-mi, 
ooftte  qu'il  coûte,  stcounr  Mayence.  Leurs  iDcursioiiâ 
dans  le  Luxembourg  ont  été  fréquente»  et  désastreuse  s.  Le 
pays  de  Trêves  est  dégarni;  ils  pourraieot  bien  arriver 
jusqu'à  la  capitale.  Enfin,  la  crainte  est  déji  telle èlMva^ 
qn'oB  a  tiaiîqponélei  meiMiM  dt  fliew  iiMatiw  en  lieu 

PAT8-BA8. 

De  BraxftUi,  !r  18  juin.  —  Le  prince  héréditaire 
d'Oranpc,  a)«iU  n  ioln  de  dél(^r  le*  Français  de  tous  les 
postes  qu'ils  avaient  aux  environs  de  la  Lys,  les  lit  attaquer, 
le  12 ,  à  la  pointe  du  jour,  par  un  corps  de  troupes  Iwltaiw 
daise».  D'abord  U  parvint  à  en  chasser  ftoateun.  Ver»  lei 
cinq  heurci  du  malin,  le  bataillon  de  gtciMHlien  de  Onadt,  • 
avec  dm  chamenn  et  dm  hotaardb  conduits  par  le  prince 
de  Waldeck,  s'avança  pouratlaqurr  do  nr  nf  le  poste  im- 
portant de  Vervielc,  où  les  Français  avaiinl  unebatlerie, 
tandis  qu'un  corps  de  troupes  devait  tourner  l'ennemi 
pour  leprendri'  à  dos.  Les  Français  lai^renl  avancer  les 
Hollandais  jusqu'à  une  portée  de  fusil  :  iilurs  ils  tircut 
plusieurs  décharges  de  suite  de  leurs  canons  chargés  à 
cartouches.  Le  prince  de  Waldeck ,  nouvellement  arrivé 
à  l'armée,  j  Ait  moitellemeni  biettaé  (il  est  dé^à  mon ) ,  et 
pins  de  la  moitié  4a  balailioa  ftit  bleseft  ou  tué;  après 
cela ,  les  Fraufii»  M  rcUitmitt  eminenaiit  afee  eus  kun 

canons. 

Il  arrive  encore  cnntiniiel'eroent  braucnup  de  chariots 
chargés  de  bombes  et  de  boulets.  L'on  e)>t  ocrupé  de  même 
à  décharger  au  port  de  cette  ville  soixante  b  iti  uux  vemmt 
de  la  Hollande ,  chargés  de  munition»  de  guerre.  UjHase 
ions  Im  jours  de  nouvelles  troupes  qui  viennent  mnwrcer 
les  armées  alliéesi  L'empereur mt attende,  dit-on,  pour 
le  3  juUet  h  Cobientx,  avec  qustone  betaiÛQni  de  grcna- 
dicmdWle. 


m  PUBLIQUE  FIlANÇAiSE. 

Paris  t  le  i  juiUtt.  —  Le  corsaire  U  Tiare  a 
ameoë  dans  1«  port  de  Brest  trois  prises  anèlaises 

qtii  étaient  '!î"^tinrp<:  pouf  la  Bretagne;  ane  trellcs 

coDtient  du  uumcraire. 

—  Tontes  les  dumbres  d'assiiniice  ont  été  fer- 
mées au  Havre,  sur  la  prétendue  nouvelle  npport<*i^ 
par  un  vaisseau  américain,  que  la  Guaileloiipc  et  la 
Marliiiique  étaietit  tombées  iiii  poiivoinles  Aiig[;ii.s. 
Cette  alarme  est  peut-être  prématurée,  et  il"  faut 
attendre  desnouTelles  pliis  eertaines. 

—  Une  lettre  de  Suisse,  du  2'2  juin,  porte  que  le 
ci-devant  général  Egalité  et  toutes  les  femmes  fran- 
çaises qui  voyagent  avec  lui,  se  faisant  passer  pour 
une  famille  irlandaise,  habitent  effectivement  une 
maison  pri's  de  la  ville  de  Zug.  Us  vivent  extrême- 
ment reiiri's.  et  ne  se  montrent  à  personne.  L'Etat  de 
Zug  est  décidé,  lorsqu'il  aura  pu  vérilier  qit'ils  ne 


CMWNMiii.  ias>  «t. 


Digitized  by  Google 


10 

sont  pM  Iriandoii,  mais  BgtHIé  fluiidllidelti 

iQTiteràaller  plus  loin. 

COMMl!«B  np,  PAniS. 
Comeil-gentral.  —  Du  29  juin. 

Le  prnciirenr  ch>  la  commom  donna  leelnve  «Tune 

adresse  de  la  Sociét**  rt'pul)licainr  de  Bi^riers,  dnnt 
1rs  piitrioles  se  sont  opposés  à  la  copvpcaUoii  des 

ass«  iiihidrs  {ifiiiialrci te  lenoBTeUemcfit  de  la 
Cooveutioii. 

Le  eonaril  mtrnd  rani  tpctura  dea  adresses  de  la 

Cfinuiiiinc  (!'■  Rocroi,dcs  patrioli-ii  «l'Aura  v,  de  Vau- 
ViUcn,  du  i)ai(it-DriC4i,  d«  Keiuis  vide  Mduiu 

iHcrlioD  aux  Ailiomi  4êU  eoMflUWM,  «t  ■ntion 
n  pneèa'Terbal. 

La  ae«r(<tairc  lit  entnite  une  lettre  dn  ctm\té  de 
saint  piil»lic  de  la  Convention,  ndro»*^»-  nu  maire  de 
Paris,  pour  qu'il  engage  les  ciluye us  ii  faire  de  nou- 
feaux  eflbrtt  pour  oelInHlre  la  liberté,  et  à  former 
deux  bataillons  pour  aasorer  Ic*  WdwigtaBCCB  qui 
arrivent  à  Paris. 

Le  conseil  nonjOU" quatre  de  ses  niemhre*  à  l'i  iïrt 
di:  lut  pré«eater.  dans  le  plus  coutl  û^ïki,  le  mudc 

Kour  effectuer  la  l«vëe  dea  titiaiUonadfiNiNJés  par 
I  cumjté  de  snlut  public. 

Sur  les  uim'rv  atiotis  du  procureur  de  In  eom- 
nuine,  (|uo  tes  commissaires  envoy«*s  par  le  conseil 
général  dans  la  Vend^  a^Ugrat  de  lui  en? 0|er  les 
QfMiTelles  de  Tannée; 

Le  cnnso!l-g('n«'ral  arrête  qu'il  sera  f^rrll  auxdits 
commissaires,  pour  les  inviter  à  envoyer  par  tous 
les  courriers  le  journal  de  la  situation  fleid4l|»arte<- 
lOeiiti  troublé  et  de  notre  armée. 

Une  tetlm  des  commissaires  de  (çarda  au  Tem^ 
pie  annonce  que  la  citoyenne  Tn»on,  feuirn<-  dr 
«liambra  de  Mone-Antoinette,  a  1  eturit  aïiuné,  aliMi 
qnn  li  ennstale  le  eertiiieat  dea  médieini. 

L«conaeil>fénéi«l,  la  woeiifear  <!•  Il  Mnmune 
«ntendu,  arrêta  ; 

fn  Que  l;i  cidiviMiiie  Ti-^iui  sera  traitée  dantl'co- 
clos  du  lenq)le,Vt  liors  de  la  tour  ; 
90  Qu'clU'  aura  une  gardé  pprticulière. 
—  Cn  membre  observa  que,  malgré  l'Invitation 
laite  au  citoyen  abbé  Jacques  Roux,  ilne  se  présente 

Iias  pour  rt'pnudre  .-lUX  uu  iil|iati<)iis  dirij:i  ('s  foiiire 
ni;  il  demande  que  pruvisoirunient.eteM  alttiuiianl 
que  l'abbé  Roux  juge  néeessaire  de  répoodiv*  il  na 
Suit  plus  rédacteur  des  Afliciies  de  laconimun«. 
Le  conseil-général  adopte  celle  proposition. 

DlkTAITMIRIIT  l»P  POBP. 

Du  eamp  dê  la  Magdêlaine ,  te  2Hjuin.  —  Les 
armes  de  la  république  se  relèvent  sur  cette  frfiti- 
tière,  et  nons  arons  presque  t<uijours  l'avnntnge 
dans  les  affaires  de  puste.  a  m»  .sure  qm-  les  braves 
soldats  français  s'aniiiu'Ul  et  repreniitnt  leur  éner- 
gie, leurs  ennemis  se  découragent  et  s<'  raleptigiant. 
M  paraît  qi^nie  i|ue  ledt'goilts  est  mis  dans  un  grand 
nombre  de  réi^inients  autrichiens ,  car  il  arrive  sans 
cesse  des  deset  ii  iirs,  et  I<  s  bureaux  du  Renéral  La» 
morlii^-re  sont  occupes  sai»s  rel.h  lie  à  nrcudrc  les 
non^  des  nouveaux  arrivants.  L.imorlièrc  paraît 
avoir  la  confiance  du  général  Custine,  et  il  en  <  st 
digne.  Son  activité,  sa  vaillaup^  |iersopnelie  elson 
attachenK  iit  au  soldat,  le  foutfStimer  ftl  C|léc|r  de 
la  division  qu'il  çoiDjqgqdfir 

Le  général  en  clwf  comme  Lamorii^re,  notre 
entière  eonlianee  ,  et  son  nuste-rHe  ri'|iuhlieaiiie  a 
quelque  chose  (pii  l'inspire  à  la  première  vue:  aussi 
a-t-ifété  reçu  dans  eeffmpiTeeimittiIltdânons- 
trntionB  de  lajoie. 

Il  n'a  pas  été  nei^B  bien  ■ecneilH  daqs  tonte  sa 
iMillée  sur  In  frontière,  et  ptttteaUèKmeiità  Huu- 


keraue.  où  il  etlMbielIement.  Li,  U  t  Mn  fonao. 

1er  des  calomnies  au  milieu  des  hommages  qui  lui 
ont  été  rendus  par  tous  les  citoyens  et  par  les  corps 
administratifs,  aussi  luen  que  par  l'armée.  —  Le 
général  en  chef  a  vu  arec  le  plus  grand  plaisir  la 
situation  formidable  des  places  et  des  camps  qui 
bordent  toute  la  frontière,  il  a  dorui  - 1 -s  plus  grands 
élopes  au  lion  ordre,  à  la  subordui  di'  u.  .1  hi  Ix  lle 
tenue  ili:  r.iriqi  <Ir  l:i  Nl.i^'ilci.nne.  —  Cflui  de  Cliy- 
velde,  qu'il  visite  actuelle  m  eut ,  est  aussi,  dit-oibf 
dans  le  meilleur  état  Dunkeruue  neutrésirteri  one 
attaque  de  terre  ri  de  mer.  Lille,  Inrie  de  son  ardent 
patriotisme  et  drs  chefs-d'œuvre  de  l  art  i|ui  la  de- 
i'  udriit ,  peut  braver  un  an  la  famine  et  les  foudrtjg 
des  allies  ;  c'est  la  boiilsvaid  de  la  réiHibiique*  Va- 
leneiennes  renfenne  ont  nenlionis  gamîM»  dn 
troupes  d'élite,  dont  lesdsmîiiiiaattiesMiléléien 
victoires  meurtrières. 

Condé  résiste  à  trente  mille  atnégeants  avee  nn 
courage  surnaturel.  Les  environs  du  Quesnoi  sont 
libres,  et  lestlUésnepenTettt  enenre  en  approcher. 
I.a  pl.irr  estCOétat  de  diïrn'îe.  Ij  s  i  nru  mis  n'ont 
fait  jusqu'ici  aucune  tentative  sur  Maulx-iige;  ils  se 
sont  seulement  présentés  plusieurs  fois,  et  toujours 
ils  ont  été  ou  surpris  ou  battus.  L'armée;  des  Ar* 
donnes  n'est  pas  dans  «le  moins  bonnes  disposiliun«. 
Toutes  ses  places  smit  approvisionnées,  et  1  eHe  de 
l'Iiilippeville  surtout  est,  par  les  soins  du  général  de 
Wich,  dans  le  plus  bel  étal  de  défense.  Telle  «t, 
jusqu'à  Longwy,  la  situation  des  armées  du  Nord  et 
des  Ardennes,  et  c'est  au  bout  de  celle  ligne  que  Is 

li  rai  de-Laage  vient  de  remporter  une  vieloin  è 
Arloo. 

vÈÊiMnmmit  n  la  iio8bli,s. 

ThiemriUêt  U  tt /Mm.  —  Il  oontinne  de  nous  sert* 

ver  presque  tous  les  jdiirs  des  déserteurs  qui  vien- 
nent respirer  l'nir  de  lii  liberté.  Nuivant  leur  raïqioi i, 
il  existe  environ  vingt  mille  hommes  du  cOlé  <le 
Trêves  et  de  Luxembourg,  qui  sont  destinés  princi- 
|»alement  k  protéger  Grevenmaker ,  où  il  y  a  def 
magasins  coiiM(|riables.  La  virt  ire  des  Fiançais 
pr^sd■A^lon  avait  tellement  jeté  |j  terreur  dans  If  f 
envifi  IIS,  que  les  bateht  rs  de  Trêves  avaient  reçu 
ordre  de  tenir  tous  leurs  bateaux  prêts  pour  Irani* 
porter  plus  loin  ces  magasins.  Le  général  Schroeder, 
qui  eoinmandait  à  eetle  affaire,  a  étii  mis  eu  état 
d  arrestation ,  puis  destitué,  d'après  nn  conseil  de 
guerre  tenu  à  Luxembourg.  Ce  générai, qu'on  assure 
etr«  tp^iirave  d'ailleurs,  parait  n'avoir  d'autre  tort 

Sueeelnide  n'airoir  pu  résister^au  courage  héroïque 
es  soldats  de  la  re[)ul)lique  ;  et  ,  à  cet  é;,Mr(l,  ou 
peut  dire  qu'il  a  bien  des  complices.  Les  ennemis 
ont  repris  le  poste  d'Arlon  trois  Jooiv  après  qnolen 
Français  l'ont  évacué.  Ou  a  vu  quelqiae»unidelcu(9 
avant-postes  du  cdté  de  Frisonge. 


Li?iw  RoinrMint. 

Abrégé  de  narîgafion  hMorique^  lUorlçtietIpntiipu, 
àh  l'on  trouve  les  principe*  da  la  manœuvre  et  cent  da 
pilotage,  les  méthMcs  les  ptoi  rimpln  ponr  se  conduire 

sur  roerparlongitudwct  lalifud.  s  r  d.  s  !<  5  lioralrcs 
pour  connaître  le  Irmp»  vrai  par  la  liautem  du  soleil  et 
des  étoiles,  dans  tous  les  temps  de  l'année  el  à  iniitej  In 
laliludes,  jusqu'à  61*  ;  par  Jérrtine  Lalande,  de  l'Acadé- 
mie de«  Srieoces.  A  t'ari»,  clici  l'auteur,  au  collège  dç 
France,  place  de  Cambrai;  et  cbes Desaudie,  géograplis 
de  la  marine,  rue  des  Noycrfc  m  1(4  pages  in^%  pvee 
figures.  Prix,  ISUvr.  bndtè. 
il  y  a  des  eMnwiits  de  navliration  dan*  tontes  les  tangues 

et  de  toules  les  forme?;  possibles  ;  mais  un  ac;idi.^inicien  qui 
a  professé  iongtemps,  et  qui  s'e»t  occupé  apécialement  de 
la  mariM^  powaH  hlea  «aess*  fudq  w  chaae  da  ptaf  u|ilt 
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LUMoirp  de  U  marine  pwl  mifiquer  de  Mérvn- 
Wft  Um  principe»  de  la  muinEuvre  doivent  leur  Olre  lou- 
JmÛ«  prtSMtts  I  ili  OBt  b«toin  de  coniiaUrc  Im  tiiltur»  qui 
flot  ipprofondi  toutes  les  parti*»  da  la  marina  i  ila  Iroute» 
lODt  tout  oek  daoa  l'Mmffl  dli  01(07»  Laland*.  il  con- 
ilanbeaoMmp  de  choflW  qo!  m  m  tiowrfiit  ^dan»  las 
Wrm  WamMtm  ;  det  tomnlu  doM  ka  déBooatratioos 
n'avaient  jamais  paru  1 M  an*  Bouvelie  mHkaàe  pour  jau- 
ger les  vaisseaux,  par  M.  Borda,  supérieure  è  tontes  les 
autres.  Il  cnnUpiit  au^si  toute*  les  pratlnucs  uMielIcs  dont 
les  naviKaivur»  ont  betoio;  mais  i'ubjei  principal  de  cet 
ouvrage  consiste  en  troi*  cents  pages  di-  lablc-  horaires, 
calculée»  par  madame  Le(Van<;ais-Deialande,  nièce  de  l'au- 
teur, avtc  lesquelles  00  trouvera,  dans  tous  les  pa;s  du 
•oAdei  Tteafe  iia'll  «at.  te  êêoj«u  de  la  bauteor  du 
lotott.  mwmiww  des  kwghodea  ea  aer,  dont  m  a  Ufk 
naonnu  l'inportam»,  etlgeail  ce  iMours  dont  on  anfraien- 
Icra  réteadoe,  si  l'utilité  de  la  Aarine  justiBela  lougaenr 
diaatnfaik 


CONVENTION  NATIONALE. 

PIÈCE  LUE  DAl^S  LA  siKVCZ  DD  20  JriN. 

Extrait  dt$  rtffislrta  dé»  déiibérationt  du  consêil 
taieulifpwUoin, 

Du  «4  taai  I79S,  l*an  «*. 

Le  ttinistre  de  Ui  mriut  a  etpoté  que  les  cùtn  de 
ftaneê  oAvbI  i  la  natlgatlaii  et  aoi  opénlioM  flft- 
vnlf.s  dans  ta  Manche  destCMOUCesqu  ont  tftë  trop 

Iongtem(M  négligées; 

Qu'il  ne  suitit  pas  d'armer  des  vaisseaux  et  dé  ae 
■éUr«  M  état  de  combattre  des  foim  enaandes, 
qu'il  but  i»rëroîr  les  événements  et  se  pn<tnanir 

contre  revu  que  le  hasard  drs  cninbab;  et  l'im  oii- 
staiice  des  élément*  rendent  poss\bU's,  qu'il  fiiiili  uliu 
préparer  des  positions  où  l'on  puisse  avec  (in  ié  et 
ucîlité  rassembler  des  vaisseaux ,  et  prendre  lotîtes 
les  mesures  nécessaires  pour  de  graudes  opérations  ; 

Qn  une  armée  navale  ppiit  être  battue  par  une 
tempête,  qu'elle  peut  iHre  obligée  de  s'éloigner  de 
Ânrant  une  armée  supérieure;  que  ce  n'est  alors  que 
la  proximité  d'un  asile  eominode  MsûrqiU  puisse  là 
garantir  du  danger  ; 

Que  Cherbotire  pnVnte  cet  avantage  dans  la 
Manche;  mais  qu'il  est,  dans  le  canal  et  sur  les  cOtes 
de  la  ci-devant  Bretagne,  des  situations  intéressantes 
que  la  nature  a  établies  elle-nii'ine,  et  qui  ne  de- 
mandent que  quelques  secours  de  rin(lu>trie  pour 
servir  égaleuient  de  rendez-vdus  et  de  retraite  aux 
plus  gros  vaisseaux  :  tels  sont  Saint-Malo  et  l'Ile  de 
nrehat;  que  les  travaux  se  rédaisent,  pour  Saint- 
Mnlo,  k  une  di'^iie  ir<  nviroii  trois  cents  toises,  el 

aii'il  ne  faut  (]u  uni'  jrii  e  ;»  j)ierre  sèche,  d'environ 
eux ct'iii-i,  piMir  l'îlo  ilc  Drrhal; 

Que  dans  la  baie  de  Sautt-Brieux,  SOUS  le  Canoo 
4ê  Fortriemt,  est  encore  une  rade  00  les  vaisseaux 
de  guerre  peuvent  nbonir-r  et  rester  h  l'ancre  en  tout 
temps,  sous  la  protection  des  batteries  de  terre;  il 
Mltirflit  de  prolonger  d'environ  quatre  cents  toises 
Cb  bierrca  sèches  le  quai  des  Portrieux,  pour  que 
toi  fMgtie»  et  eontois  y  trouvatsent  un  refuge 

assn  rt'  : 

Qu'à  Dieppe  on  a  fait  à  grands  frais  toutes  les  dis- 
positions pour  mettre  le  port  en  état  de  recevoir  les 
plus  grosses  frégates;  tous  les  Uravaux  Intérieurs  ont 
été  Ittits,  l'entreprise  a  été  suspendue  au  moment  où 
elle  allait  ^tre  achevée  ; 

Qu'à  Graudville  uu  quai  d'environ  soixante  toises 
merait  encore  une  retraite  sûre  pour  les  Ngatea 
et  convois; 

Que  ces  travaux  tiendraient  dans  une  activité 


salutaire  tous  les  habitants  de  lu  cAte;  ils  leur  four- 
niraient des  moyens  de  subsistauce  ^  les  attache- 
raient par  de  nouveaux  liens  aux  intérêts  de  la  ré- 
publique ;  et  lorsqu'une  fois  ils  seraient  teriQiiiéa«  il 
en  résulterait  la  plus  grande  facilité  pour  lleagpéni> 
tions  qui  jusqu'ici  ont  été  regardéci  COBUSe  tfès 
difiiciles  et  très  dangereuses; 

Que  ces  travaux  pourront  coûter,  savoir  i 

La  jetée  de  iiaiut-llaio,  auivant  la  dcvii  attimatif. 
690,000  livres  : 

Celle  de  Brenat,  60.000  livres; 

Celle  de  Pnrlrieux,  3U,0U0  livret; 

Les  quais  de  Grandvilla,  100,000  UtNI; 

Total,  880,000  livres. 

Que,  quant  anx  travaux  de  Dieppe,  il  était  difBctIc 
dans  ce  moment  d'en  e'tablir  l'aperçu. 

Le  ministre  de  la  marine  a  proposé  ensuite  au 
conseil  de  l'autoriser  à  donner  les  ordraa  nfeflHalica 
pour  l'exécution  de  ces  différents  travaux. 

Sur  ce  rapport,  te  conseil,  consfdérant  que  les 
propositions  (lu  mniistre  présentent  des  vues  de  la 
plus  grande  utilité,  et  qu'il  serait  à  désirer  qu'elles 
eussent  été  plus  tdtexecutées,  arrêta  que  le  ninialri 
de  la  marine  est  autorisé  à  donner  tous  les  CtdNft 
nécessaires  pour  leur  prompte  exécution. 

Arrête  en  utitrr  que  la  présente  délibération  sera 
soumise  à  l'approbation  uu  comité  de  salut  put»Uc 

Pour  àinpilaiion  eonfonm  m  registre , 

Signé  GaotnriiXB. 

Après  la  lecture  de  cet  arrêté,  la  décret  auirant  n 

été  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  de  sidut  public,  et  la  lec- 
ture qu'il  a  faite  de  Farr^té  pris  par  le  conseil  exé^ 
ciitil  provisoire,  le  ï4  mai  dernier,  pour  lacunstruo» 
tiun  de  diverses  jetées,  qui  est  ct-aesaus  transmise, 
en  approuve  les  disp(>8iti<ms,  et  décrète  que  la  tréso» 
rerie  utieoale  tiendra  à  Is  iiipssitinn  du  mintsirt 
de  ta  narine  iuaqu'à  cmiMmnBns  ie  880,000  llr., 
pour  être  «aqîioYdsBtOpnsMSBtdMdttitcoMlnn* 

tions.  « 

Im(rue«on  tur  le  mode  d'acceptation  de  la  contti' 
futfsn,  décrétée  dans  la  séantt  éê  Vf,  pour  étn 

annexée  au  décret  d'envoi. 

■  La  constitution  présentée  au  peuple  français 
contient  tout  ce  qui  a  paru  nécessaire  pour  déter* 
miner  la  formation  régulière  des  assemblées  pri- 
maires et  te  mode  d'ex|)rinu'r  leur  vœu.  M,us  lea 
assemblées  convo([^uées  iK)ur  délibérer  l'acceptation 
de  l'acte  constitutionnel  ne  pouvaient  être  asauié- 
lies  à  ces  formes  avant  que  la  volonté  natioiule  les 
efll  adoptées.  II  e.st<lonc  indispensable  de  suivre  ce 
qui  s'est  pratiqué  ji)s(|u"à  ce  jour,  pour  constituer 
CCS  assemblées  el  recueillir  les  voix. 

■  C'est  sur  ce  plan  qu'a  été  rédigé  le  mode  du  pro* 
cès-verbal  qui  doit  être  ûnsai.  Les  citoyens  compo* 
sant  ces  assenibli'cs  sont  invités  de  le  suivre,  pour 
mettre,  dans  la  redactiou  de  leurs  délibérations,  l'ti- 
niformtté  sans  laquelle  le  recensement  devieMnil 
impossible,  ou  IC  résultat  incertain. 

*  Chaque  assemblée  ayant  la  police  dans  son  seint 
le  modèle  n'a  pu  avoir  pour  objet  que  d'indiquer  ce 
qui  a  été  jugé  le  plus  simple.  C'est  daut  cette  vue 
(ju'il  a  été  restreint  A  rexprrsston  des  actes  essen- 
tiels, aans^spéciQsrancwis  4es  fonnss  qni  peavsnt 
être  choisies.» 

JfiMiilf  Al  pfoeêi'MfAnt 

Département  do  . 
District  de 
Canton  de 
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rpjoui  d'hui,....  mil  wpl  cent  qnatre  vingt^reize, 
l'u'.i  r^rvond  dr  la  r^niihlique  française,  Im  citovetis 
du  r  iiit'  ii  (le*....  ou  m'  la  scrti'  ii  de....  district  de.... 
départedientde....  se  sont  rt'iinis  en  assmiblre  pri- 
maire en  mite  de  la  convocation  faite  en  exéciitiun 

du  décret  de  la  Convention  nationale,  du  N  

citoyen  le  plus  âpé,  a  fait  provisoirement  les  fonc- 
tions de  président.. ..  N  citovni  le  plus  jeune,a 

bitproTHoirrment  lesfonctioDsde  secrétaire. 

L'uMdiMée  a  firoeéilé  i  la  nominatioii  iTttD  prési- 
dent, d'un  serrf^lmre  et  de  trois  citoyens  appelés  au 
bureau  pour  inscrire  les  noms  des  citoyens  présents, 
et  tt'nir  note  des  suffrages. 

M...»  A  été  élu  président. 

N  weaéuàre. 

N  N  N  pour  sl(*gfr  an  bnreau. 

Le  président  a  annonn^  l'objet  delà  réunion  des 
citoyens  en  assemblées  primaires. 

Lé  comnuasaittt  chargé  par  la  mnnieipalité,  «m 
tes  commiasatres  diarges  par  la  mun>cipaTit«'....dit 
canton,  de  porter  à  I "assembliT,  avec  lc=  Irî'rrs  de 
convocation,  l'îicfe  constitutionnel  çn'seHté  au  peu- 
ple français  |i.u  la  Convention  nationale,  et  le  dé- 
cret du. ...  dernier»  en  a  o«  en  ont  fait  remise  sur  le 
bureau 

l.e  secrétaire  a  hit  iMlun  de  rade  constitaiion- 

nel. 

Dans  le  cas  où  la  séance  teraii  interromjnu,  il 
$era  fat(  mr^iiion  de  l'ajowmêmêtU  pour  te  cOfitf- 
nualion  de  la  délibération. 

Lalecttirede  racteoonstitutionuel  achevée,  le  pré- 

sidi'iit  a  mis  aux  voiv  l'iuxeplalion ,  et hîtfiliral ap- 
pel .sur  la  lu>U:  des  citoyens  présents. 

L'appel  fini  et  le  recensement  bit,  le  noBÉbredcs 

votants  s'est  trouvé  de  dont  ont  voté  pdor 

l'acceptation,  et....  ont  voté  contre. 

Le  présent  procès-verbal  a  été  rédrpé  en  deux  dou- 
bles, l'un  pour  être  déposé  au  secrétariat  de  la  mu- 
nicipalité  au  lien  de  rassemblée,  et  l'autre  pour  être 
Kmis  à  N. ... ,  citoyen  nommé  pour  le  porter  à  la  Cou- 
Tention  nationale,  conformément  h  l'article....  du 
décret  dudil  jour. 

Et  ont  signé  les  président,  secrétaires  et  scruta- 
teurs. 

Autre  décret  de  même  date. 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  considérant  a  ne 

If  uiiMibrr  des  défens«'Urs  de  la  patrie  s'est  accru  de- 
puis le  21  février,  à  raison  de  ses  nouveaux  enne- 
mis, 

•  Décrète  qu'elle  porte  à  600  millions  les  réoom- 

enses  territoriales  données  aaz  défeoieurs  de  la  li* 
rté  par  décret  du  21  février 
■  II.  Les  projets  de  décret  sur  I  instruction  publi- 
que et  les  secours  publics  sont  rois  à  l'ordre  du  jour, 
et  seront  discutés  dans  chaque  séance  jusqu'à  ee 
qu'ils  soient  terminés.  ' 

•III.  Le  traitement  dei  coeiéaiastiqais bit  partie 
delà  dette  publique. 

•  IV.  Le  comité  des  finances  est  chargé  de  présco- 
ter  incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  eonso- 
liiiatinn  de  la  dette  pubi  ique  et  pour  le  paiement  des 
intérêts  annuels  et  des  peûiona  dans  tous  les  districts 
de  la  répuhlii|ue.* 

Décret  rmdu  dans  la  teanee  du  iOjuin. 

•  La  ConTPntînn  nationale,  après  avoir  entendu 

le  nipport  de  SCS  comités  de  législation  et  de  saillit 
public  réunis,  rapporte  son  décret  du  81  mars  der- 
nier, par  lequel  les  citoyens  ofliciers du  4(»«'  régiment 
d'infanterie  y  dénomm»  ont  été  destitués;  charge 
*e  ministre  de  la  guene  d'employer  dans  les  troupes 


de  la  république  les  citoyens  Loderèae,  lietiten.mt  • 
colonel;  Dustus,  Kogent,  Caldairon,  Caragnel.  e.ipi. 
taines;  Geoffroy,  lieutenant, et  Borelly,  s<uis  lirufe» 
nant;  comme  aussi  de  leur  faire  payer  leurs  appoin- 
tements, à  dater  du  Jonrdn  dernier  paiement,  et  jus- 
qu'à ce  qu'ils  soient  emplovés  dans  un  frntl  •  ,?u 
moins  égal  à  celui  qu'ils  avaient  a  l'époque  du 
mais  damier.* 

«ÉMOI  no  umm  l"  joiiut. 
PfMântê  éê  TkKriot, 

On  lit  un  grand  nombre  d'adrcsvs  d'adliesion  aiit 
mesures  prises  par  la  Convention,  dauï  U  s  journées 
des  3t  mai  et  ijuin. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  au  Biill rt  n  de 
celles  de  la  municipalité  et  de  la  Société  populaire 
'II'  \irv--^.i>'.  (ii'i'.irtementdelaCorrèseetaelacom- 
mune  de  Uourg-Heroulde. 

—  Nous  croyons,  disent  les  membMsdelaSoeiâé 
populaire  de  Lùre,  la  Convention  nationale  libre, pui5- 
qu  elle  délibère  dans  la  paix,  puisqu'i  lle  nou$d(mne 
une  ronstitution  dont  1rs  bases  sublimes  n'eussent 
jamais  pu  se  développer  dans  la  contrainte,  et  que 
quinae  jours  ont  sufli  pour  buriner  les  tables  de  la  loi 
que  neuf  mois  d'agitation  n'nnt  pti  rbriMcficr. 

Nous  croyons  la  Conveiitiuu  couipiete,  pmsiju'elte 
délibère  an  nombre  de  plus  de  deux  cents. 

Vous  avezbeaucoup  fait,  mais  ce  n'est  point  eooQlt 
assez;  détruises  le  gaspillante  ruineux  qui  se  méta- 
morphose sous  ton'.  -  !i  -  f  nues  tiaiis  toutes  les  ad- 
ministrations; que  la  respuu.sabiiile  ne  soit  plus  uue 
chimère  ;  formez  l'esprit  public  par  une  éducation 
sage,  républicaine;  vous  nous  la  deves,  vousuous 
raves  promise. 

Nous  vou^  antionçons  q'ie  nous  avons  fait  passer 
au  cinquieiite  butailloii  du  Ooubs,  en  garnison  à  Ho- 
rentrui,  qui  était  dans  le  plus  graud  dénâment  à  son 
arrivée,  300  paires  de  souliers,  169  chemises,  Z  bon- 
nets de  loile,  S  habits  unirnemes,  S  vestes  et  t  culot- 
tes  unifornn-s,  2  culottes  et  f:il.  N  1.  ,  (tton,  1  giletct 
1  caleçon,  b  patres  de  guêtres,  1  j  pauesde  bas. 

— Le  procureur  de  la  commune  de  Barbaste  dé- 
nonce i  la  Convention  l'arrêté  du  département  de 
Lot-et-Garonne,  qui  provoque  le  vœu  des  assemblées 
de  communes,  pour  constituer  en  commission  popu- 
laire de  salut  public  le  conseil-général  du  départe- 
ment. Il  craint  que  ce  corps  administratif  ne  veuille 
s'élever  au-dessus  de  la  représentation  n  itinnale.  Il 
déclare  qu'il  ne  rccouuailra  jamais  celte  prétendue 
commission. 

Mention  honorable. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

—  I  p  fitnyen  Dnbois-rranc''.  re[irésettfint  r?it  p'^u- 
plc  a  i  année  des  \lpes, fait  pa.vs»T  la  lorniule  du  ser- 
ment prêté  par  les  habitants  et  la  garnison. 

«  Nous  jurons  hdélité  à  l'égalité,  i  la  liberté,  à  la 
république  une  et  indivisible,  re.spéet  aux  lois  et  aux 
propriétés,  union  et  fraternité  avec  tous  les  bons  ci- 
toyens. Nous  jurons  de  ne  reconnaître  que  la  Con- 
vention nationale  et  ses  décrets,  de  traiter  comme 
ennemi  quiconque  tenterait  de  rompre  ce  faiseean 
qui  fait  toute  notre  force,  qui  fera  notre  gloire ,  et  as- 
surera notre  bonheur.  • 

On  a  chanté  en  chœur  l'iiymne  de  la  lib«  rté,  et  le 
canon  a  reporté  dans  les  airs  les  chants  d  allégresse 
et  les  Crn  mille  {bis  répétés  de  vire  la  rèpuSliquê 
muHwndiHUNtt  mtie  la  Convention  nationale) 

Les  fri)iipes  iiiit  défi'.'  ;  ,  mt  les  rejirt'seni  nfs  lu 
peuple,  cl  le  reste  de  la  jounie*;  s'est  pasic  dàiis  les 
effusions  de  la  fraternité. 

—  Des  citoyens  de  la  Soci(-té  populaire  de  Cler- 
mont-Ferrana,  dcparlemeut  du  i'uy-de-UOme,  ad> 
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misà  labarre  dénoncent  nne  adresse  des  adminislra- 
leu»  de  ce  dépailement,  dans  laquelle  les  événe- 
mnt*  des  31  mu  pt  S  juin  «mt  improaTés.  Ils  lisent 

fnsiiite  une  ;idre>^se  signée  de  six  cents  citoyens  de 
Clrruioiit  Ferraiid,  adressée  à  tous  les  citoyens  du 
département,  pour  aenrirdeeoiltW>poÎB(»  à  edtedes 
•dinioistnteun. 

CoOTBon  :  Ce  n'est  pas  de  ce  monent  que  les  ci- 
toyens de  Cierraont-Ferrand  sont  ri^publicains;  di  s 
le  commencement  de  la  rérolution,  ils  se  sont  mon- 
trés les  plusardents  amis  de  la  liberté;  aujourd'hui 
ils  Dous  enroleDt  des  députés  pour  applaudir  à  la 
conduite  de  leurs  frères  de  Paris,  et  adhérer  aux  me- 
sures prises  pnr  l,i(^iiivt  ritidri  contre  les  I.iires 
conspira t«>urs.  Les  ailiuinistrateurs  du  département 
4llPn|r-de-I)ririie  ont  osé  blâmer  l'insurrection  du 
31  mai.  Qu'a  fait  le  peuple?  il  s'est  levé  pour  répri- 
nerranoace  de  ses  administrateurs;  il  leur  a  enjoint 
de  se  rélrnrirr.  Le  peuple  du  Piiy-de-Dume  s'est  en- 
tièrement il'  voiié  :i  la  Convention  ;  qu'elle  parle,  il 
est  pr^t  à  ext  cuter  ses  ordres.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  qu'elle  npiilaiidit  au  civisme  des 
habitants  de Clennont-Ferrand.el lusse  mention  ho- 
norable de  leur  zrle. 

Pnnt:  J'ai  remarqué  dans  l'adresse  de  la  Société 
^pnlaîre  deClermont-Ferraod  des  faits  relatif  aux 
ékvnrniffrf-  (Im  :m  mai  qui  ne  sont  pns  ex^rts.  Je 
déclan-  .1  l.i  iwtion  entière  tpjt'  la  Couvetition  n'a 

f as  été  libre  d;ins  li  s  journées  des  31  ni.ii  vl  ï  jijin. 
De  violents  murmures  couvrent  la  voix  de  l'o- 
nteor.) 

Lkv  % ssEua  :  J«  demande  fue  Petit  soit  eensniré «n 

procts-verbal. 

CotiTUON  :  Je  ne  réponds  pas  à  ce  qu'a  dit  Petit, 
parceque  la  peur  est  un  mal  incurable,  et  il  parait 
que  Petit  en  est  aUauué  ;  mais  j'ajoute  une  proposi- 
tion h  Cf]\i'  [\nv:  j'ai  ïaitf .  Je  demande  ijuc  r;HÎr>'sse 
dude'parteuirnlduPuy  de-Dùme,  (^ui  vous  élti  com- 
muniquée, soit  renvoyée  au  comité  de  salut  public, 
poor  TOUS  proposer  «s  mesures  contre  les  admi- 
nistrateurs, le  demmide  wssi  que  l'adruie  de  la 
Société  populairede  dernoot-FerraMl  soit  Insérée 
au  Bulletin. 

Pww  :  Je  demande  à  dire  un  mot. 

Les  ptopOflitieMde  Conthon  sont  mises  aux  voix 
ctadoptén. 

CocTHON  :  Les  ci!  UN  ns  fîe  CIcrmont-Ft  rr m  l 
MOt  pas  les  seuls  citoyens  du  département  du  Puy- 
de-DOnae  qni  pensent  que  Paris  a  sauvé  la  liuerté 
encore  une  fois  dans  la  journée  du  SI  mai.  Je  tiens 
à  la  main  une  adresse  de  la  ville  d'Ambert,  qui  ap- 
plau?îit  aux  (lfvritsdelaCoii\  fiilidii,  cl  félicite  les  ci- 
toyens de  l'aris  de  leur  ardeur  révolutionnaire. 

La  CoDTention  décrète  la  menUon  honovable  des 
sentiments  de  la  ville  d'Ambert. 

LeQtnnin  :  L'assemblée  a  ajourné  à  aujourd  hui  la 
disrussiDU  le  \)lan  d  iustruction  publique.  Le 
projet  du  comité  vient  de  nous  être  distribué;  nous 
n'aTOOS  pa  le  méditer,  j'en  demande  l*ajoumemcnt 
h  demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Billaua-Varennes  lit  le  procès-verbal  d'une  des 
séances  des  administrateurs  du  département' de 
Seine-et-Marne.  dan,s  laquelle  ils  ont  renouveUI  le 
serment  de  maintenir  l'unité  et  l'indivisibilité,  d'o- 
béir aux  lois,  et  de  rester  constamment  attachés  à  lu 
ConTentiou  nationale. 

Saint- Akoer;  J'arrive  de  Meluo,  où  nous  avions 
été  enTojés,  Laeeste,  Carrier  et  moi.  La  Société  po- 
pulaire de  cette  ville  nous  a  remis  un  don  patrio- 
tique de  109  livres,  pour  le  déposer  sur  l'autel  de  la 
^  '  I  :  .  J'assure  la  Convention  que  le  civisme  pur  et 
enicni  dont  sont  animés  les  eitiqr^  ^  Helun  est 


partagé  par  les  citoyens  de  tout  le  département. 

LaContfentîon  décrète  la  mention  honorable  du 
don  patriotique  fait  par  la  Société  populaire  de  Mc- 
lun. 

Mallarmé:  Les  administrateurs  du  di^trlct  de 
Sarrebourg  me  chargent  de  lire  A  la  Convention  la 

lettre  suivante  : 

•  Citoyens  repréientanb ,  les  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Phaisbonrg,  située  d^nsle 
district  deSarreboui^,  viennent  de  nous  adresser  un 
don  patriotique  consistant  en  cent  vingt-et-unc  che- 
mises, niiar.uiU -neuf  paires  de  bas,  ceut  trente-rin<| 
paires  de  guêtres,  cinq  paires  de  draps,  et  soixante- 
huit  paires  de  souliers,  ils  nous  m.irquent  que  leurs 
concitoyens,  qui  ofit  fait  eette  otlrauile  à  la  patrie, 
désirent  gtl'elle  soitdistnhiiée,en  vertu  d  uu  dccrt  l, 
au  premier  bataillon  qui  se  sera  distiugiu'  à  la 

Î guerre,  et  uous  uousempressous  de  vous  trau&mettre 
enr  voeu.  • 

Les  citoy(*n<;  de  ce  district  ont  en  outre  ejn  it\ t- à 
l'armée  du  Rhin,  suivant  qu'il  est  constate  par  un 
procès-verbal  du  commissaire  des  guerres,  en  date 
du 28  avril  dernier,savoir  :septcent  riri<i  themises, 
deux  ceitt  soixante-trois  paires  de  guélns.  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  paires  de  bas,  quatre  cent 
vingt-sept  paires  de  souliers,  quatorze  pantalons, 
cinq  redingotes,  sept  hsbits  uniformes,  vestes,  cu< 
lottes,  etc. 

•  >ous  vous  prions,  cituyeas  représentants,  de 
ranger  h'  distrid  (le  S.irrebourg  dans  la  classe  de 
ceux  qui  sont  prêts  à  foire  pour  la  patrie  tous  les 
genres  de  sacrifices,  et  c'est  avec  enthousiasme  et 
reconnaissance  que  l'on  y  a  accueilli  le  projet  de 
constitution  que  vous  venez  de  déeréter.  » 

Mallarmé:  Voici  une  adresse  à  la  Convention 
des  administrateurs  dn  directoire  du  district  de 
Nancy: 

•  Législateurs,  la  constitution  d'un  grand  peuple 
qui  veut  la  liberté  et  l'^alité  ne  peut  lire  sublime 

Sue  par  sa  simplicité.  L'avoir  faite  de  eette  manière 
ans  un  espace  aus.si  court  que  celui  de  virii»t-qu3trc 
jours,  c'est  tout  ce  que  les  efforts  de  la  sagesse  hu- 
maine peuvent  produire;  aussi  grâces  vous  en  soient 
rendues.  Une  nous  reste  plus  qu'un  vœu  à  former; 
c^est  de  voir  cette  charte  au  genre  humain  soumise 
à  In  anction  de  miY  ijorit  elle  doit  faire  le  bonheur. 

•  Quoique  nous  ne  l'ayons  vue  encore  qu'éparse 
dans  les  papiers  publics,  il  nous  tarde  déjà  de  la  re- 
cevoir dans  son  ensemble,  pour  la  faire  aimer  à  nos 
administrés,  et  les  disposer  à  y  reconnaître  la  fin  de 
leurs  vuimx.  Durant  votre  travail,  nous  avons  eu  le 
bonheur  de  les  garantir  de  cet  esprit  funeste  de  fé- 
déralisme qui  a  égaré  quelques  administrations  de 
la  république  ;  par-là  nous  avfins  rempli  un  devoir 
bien  cher  à  nos  cœurs,  puisque  le  bouclier  de  la  pa- 
trie est  dans  l'union  de  ses  enfants.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  de  ces  adresses  dans  le  Bnlletin. 

||àLrAB"STr,  au  nom  du  comité  da  f>i\ance$zC\- 
toyens,  lorsque  les  dépenses  du  trésor  national  sont 
excessives,  il  est  du  devoir  de  votre  comité  des  fi- 
nances de  chercher  les  moyens  de  les  diminuer.  11  a 
trouvé  qu'un  de  ces  moyens  était  la  suppression 
d'une  partie  des  vii  lin  s  épiscopaux.  La  majeure 
partie  de  ces  ecclésiastiques  reste  oisive  dans  ies 
grandes  villes,  tandis  que  beaueoop de  cures  ne  sont 
pas  desservies.  Ne  craignez  pas  que  cette  mesure  ex- 
cite dn  trouble  dans  la  république.  Les  citoyens 
qu'elle  regarde,  reconnaissant  couil  i'  ii  Ii  ur  inuti- 
lité est  dispendieuse,  demandent  eux-mêmes  leur 
suppression.  Le  peuple, quîauta  par-Iides  pasienrs, 
,  applmidira  à  votre  décret. 


Digitized  by  Google 


Mallarmé  pr(*srntp  un  projet  dt»  df'orPt  «yiint 

Ïour  ubjet  de  .su|i|iriiiier  Irs  deux  tim  dvs  vicaires 
piscnpaux  ;  de  dutiticr  aux  ëv^quri  la  Taculté  de 
cnobir  ceux  qu'ils  voudront  garder  ;  d'accorder  la 
inoîti<(  du  traitement  aux  nemim  8upprim4<8  ;  et,  en- 
îln,  de  f.iirt' jniiir  les  vicaires  sij|i|imji''^,  i|iii  rciii- 
plironld'autresrunctiunssaeerduiales.du  Iraiteuient 
attaché  ii  ces  fonctions,  et  le  tiers  de  cel|ii  qu'ils 
âr.iirnl  cniiime  vicaires  épiscopaux. 

TAir  i  KrEB  :  Je  crois  que  rien  ne  pressé  d'adopter 
tu  Cl'  iiioineril  le  prnjot  du  comité.  Ranpelez  voua 

au  une  propoiitioi)  de  ce  genre,  laite  aans  le  sciu 
e  l'AsMinblëe  nationale,  Uli  homme  qui  avait 
MM  dntife  les  Inteiilions  pures,  produisit  dr  fu- 
nestes rd'ets.  Nousavous  besdiu  dans  ce  uiniiii'iit  Jo 
hrniiriMip  de  jiniilrnce  cl  d'.nlie.^se  |)<iiir  eonduirc  le 
▼aisseau  de  l'Etat.  Je  demande  l'ajournemeut  du 
projet  de  décret 

BlinrifeitEst  11  e5it  itidispensaMe  d'adopter  les  me- 
sures qui  vous  sont  itropusees.  Les  vicaires  épisco- 
paux  restent  dnus  I  oisivetë,  tandis  que  bttUeoup  de 
cures  août  vacantes. 

Oeiootn,  éviqM  :  L'ASfl^fnblée  eotisHHilliite  tup' 
prima  leRehauoiuos,  mnis  elle  en  créa  d'antres  sons 
une  autre  forme.  Une  partie  des  vicaires  epis<;upnnx 
est  onssi  Inutile  que  ri<tnieut  les  chanunies  ;  leur 
soppression  est  cottmandée  par  le  besoin  où  l'eu 
est  de  paitfitrsdHni  beaucoup  ife  tum. 

Saint  \Minr  .  I-orsque  tant  d'autres  nitjets  de  la 

8 lus  haute  iuiportance  doivent  oi  eiiper  la  Conven- 
oiit  on  ne  devait  nos  s'attendre  (|u'on  vous  oceu- 
peraitdespr<>tres.  Degrandesvues  politiques  doivent 
être  l'objet  des  d^'libt'rationsde  ta  Convention.  Nous 
sommes  plaeés  iri  pour  preiidi  i'  ile-.  iin'Mircs  ilr  salut 
public.  Benvoyuns  le  projet  du  cuiuilt^  à  des  temps 
irias  flalmesi  sa  discussion  nous  remit  perdre  un 
temps  prdcieux  ;  il  contient  plusieurs  dispositions 
que  les  uns  veulent  admettre,  (|iie  les  autres  rejet* 
tent.  Je  demande  que  la  CouveulKui  s'occupe  des 
mesures  de  salut  public.  La  C^nveulion,  toujours 
ju.ste,  laissera  au  peuple  ce  qui  lui  sera  utile. 

DaKASD  :  Suivant  le  règlement,  je  demande  que 
le  projet  qui  voua  est  présenté  soit  imprime^  et 
ajourne. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  df'cretés. 

CastMoARb  <  Je  demande  que  ce  projet  de  décret 
soit  communique  an  cotnite  de  salut  pulilic. 

LinOBT,  évéquet  La  prupositiun  de  ^iaull)ae<^r^^  ne 
devrait  être  admise  qu'autant  que  l'admisition  de  ce 
décret  oflrirait  quelque  danger;  or  il  ne  présente 

Î|Ue  destvaniegeet  le  peuple  y  applaudira,  puisqu'il 
ui  procure  des  pnsteurs. 

Dfii.Acnoix ,  iit  la  Martu:  On  vous  a  dit  que  la 
Convention  deva  t  s'oceU|>er  à  prendre  des  mesures 
de  salut  publio{  je  dis* moi»  que  le  projet  qu'on  vous 
propose  fit  une  mesure  de  asiut  public  des  plus  iir» 
ntrs.  Le  peuple  neuque  de  peileurt,  il  fetii  lui  en 

cluuiier. 

On  demande  le  rapport  du  décret* 
DAHiaoTTi:  Le  piVyetdu  comité  des  finances  êst 
dtngereux  sous  tous  les  rapports;  il  est  dangereux 

en  ee  (jii'il  tfihl  à  augnieiiler  la  puissatn  i-  des  evé- 
iies;  il  est  impoliUque,  en  ce  qu'il  eiît  contraire  au 
ecret  que  vous  eret  rendu  il  y  a  troia  jours ,  dans 
lequel  vous  aves  déclaré  que  le  traitement  des 
eccIMastiques  étell  une  dette  de  l'Etat.  Le  comité 
viilis  jirupose  de  supprimer  une  partie  des  vicaires 
c'piscouaux,  ci  de  réduire  leur  traitement.  C'est  rc 
nouvcicr  les  inquiétudes  du  clergé  ;  c'est  fournir 
désarmes  aux  malveillants  pour  égarer  le  peuple. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  pnjet  du 
comité  des  finances. 
Babkrb;  Je  ne  demanderai  pas  le  question  pr^* 


InMe  sur  ce  qui  peut  être  utile  tin  jotlf  ;  mais  jrt 
crois  qu'il  serait  luiitolitique  de  s'occuper  en  ce  mo' 
ment,  non  pas  du  clergé,  il  n'y  en  a  nlils,  mais  dèf 
ecclésiastiques.  Occupons-nous  pItttAt  da  oonspi- 
rstions  des  admtniatrateura  et  oé  em t  qui  ont  gi- 
rondité  le  Midi.  Vous  avex  Fait  ft  r<'!».ird  des  ecclé- 
siastiques ce  que  la  Convention  {>uuvait  Faire  dans  les 
elrcuuslancea. 

On  a  présenté  cette  question  sous  le  rapport  d'é- 
conomie. Ce  n'est  pas  la  dépense  de  1  ,aoo,000  livres 
par  an  qui  d  ot  vous  arrêter,  lorsque  la  guerre  vous 
coilte  plusieurs  millions  par  mois.  Je  ne  veux  pas 
inculper  le  eonrilé.  mais  voici  ee  qu'il  ci  est  Les 
évt'ques  supportent  impatiemment  leaOoneils  épis- 
copaiix,  et  il  liiiit  eotiveiiir  que  i(>s  eltOfens  qui  IcS 
composent  ne  S(Uit  pas  e<  iiv  qui  sont  le  pliisatLi- 
chés  à  la  révolution.  Ce  sont  eux  qui  forment  ro|H- 
niun  qu'on  peut  appeler  administraiive,  et  nui  est 
vraiment  coiitre-revoliitionnaire.  (On  applauoif  .) 

On  vous  dit  qu'il  y  a  des  cures  ou  plutôt  des 
fonctions  curiales  qui  lie  sont  pas  remplies;  eh  bien! 
ordonnes  aue  lea  ëvéquea  nommeront  prorisoire- 
ment  atti  RmeHoM  oonalea  dee  prêtres  pris  dans  les 
conseils  e'pi<;eopaiix  ;  par  la  vnus  n'ahrmerer  pi  r- 
sonnet  et  vuusrcndrea  utiles  des  hommes  qui  vivent 
dansFoiaiveli* 

On  demanda  qui  cette  propoaitloii  «rit  mise  aui 

voix. 

Mallarmé  :  Je  demande  par  amendement  qne  les 

vicaires  «'piseopanx  soient  t( mis  remplir  les  fonc- 
tions uuxiHii  Iles  ils  herunt  iioiiuiies.sous  peine  d  être 
privt's  (le  leur  salaire. 
i.a Convention  rend  le  deiret  suivant: 
•  La  Convention  nationale,  i*onsi<lerant  que  le 
nombre  des  vicaires  eiiisi np,Mix  est  plus  considé- 
rable que  ne  l'exigenl  leurs  ronciionsi  que  beaucoup 
de  paroisses  de  campagne  manquent  de  ourés  ou  da 
desservants,  décrète  qne  les  évèques  seront  tenus 
de  Taire  deswrvir  les  paraisses  vaciintes  par  leurs  vi- 
caires  episeopanx  {U^>|u'a  la  prochaine  réunion  des 
assemblées  électorales  I  et  que  lesdits  viceirea  nom» 
mes  par  les  évoques  seront  tenus  de  desserti  lea  pi» 
roisses  sons  peine  di-  privation  de  leur  salnire.  et 
renvoie  aux  comités  des  Unaiices  et  de  le^iblatiuu 
n mus  la  proposition  tendant  à  réduire  le  uombli 
des  vicairea  épiscopaux.  • 

•^Hérault,  au  nom  du  comité  de  saint  public,  pré- 
sente contre  leseontrefartions  de  la  constitution  un 
projet  de  décret  et  une  adresse  au  peuple,  qui  sont 
adoptés  au  aaa  termcat 

Français^  la  Convention  nationale  apprend  que 
déjà  les  ennemis  de  la  liberté  ont  falsilie  l'acte  con- 
stitutionnel, et  qu'ils  s'empressent  de  répandre  dans 
la  répnbliniie,  avec  une  profusion  perfide, dei  exem- 
plaires désnonorés  par  leurs  mensonges. 

Leur  but  est  iïiciie  è  dévoiler,  lis  veulent  empê- 
cher le  peuple  de  connaître  et  d'apprécier  les  véri- 
tables travaux  de  ses  mandataires;  ils  venb  iit  cor- 
rompre et  diviser  d'avanre  l'opiinon  piililnpie;  ils 
veulent  étonITer  cet  assentiment  général  delà  nation 
prête  à  s'élancer  au-devant  des  bases  étemelles  de  la 
liberté  et  de  ré|»alilé  ;  ils  ne  voient  qu'avec  désespoir 
s'apiirocher  le  régne  de  In  loi  ;  ils  se  hfttent  de  se 
ressaisir  |)ar  l'anarchie  morale  des  troubles  et  dCS 
malheurs  que  la  constitution  va  leur  ravir. 

pu'ilssont  laehes  et  lUMnsés  ces  fiiii«»iires  de  la 

raison  publique,  ijui  ntit  pu  croire  qu'en  l'oliscur- 
cissant  pendant  quelques  jours  elle  ne  reiiaraitrait 
plus!  Coiiiine  si  le  peuple  pouvait  s'v  méprendre, 

comme  ai  la  preme,  qu'ils  ont  voulu  rendre  leur  com- 
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pliw,  o'ariait  pas  les  confondre  i»n  restituant  au 
pruDia  la  pensée  de  ses  re|jr<'sfititiint8  ! 

Alt  ioQOfUitt  0UX  incieiuofltatteBtot  de  l'aris- 
jMnhe  KfNi«m«.  «  la  paimim  da  l'impHmerie 
leur  manqua,  du  inoini  ili  en  ipnorèrent  leserimes; 
ils  m  coutièreiit  leurs  lois  qu'à  l'ineopruptibla  ai- 
rain, ou  à  la  mémoire  pure  des  anltoli,  at  lia  na  laa 
▼irent  pu  jUincs  à  J«ur  oaissanea  par  l'inTcntioD 
■ftpe  qm  devait  les  répandre  et  le*  oomaarer. 

CV*l  donc  uiir  iionvrllf  obligation  imposée  au 
l^gisbtrur  de  veiller  sur  son  ouvrage  etda  le  luivro, 
IKiur  ainsi  dire,  iusqq'i  pc  qu'il  soit  parvenu  dam 
toute  son  intégrité  à  I3  chaumière  la  plus  lointaine  ; 
<r«al  aussi  «n  nouveau  devoir  pour  un  peiipln  révo- 
liitinnnaire,  qui  touche  par  un  fîi  and  rnoven  au  terme 
de  sa  rt'génëration,  de  surreitler  avec'  plus  d'acti- 
vité que jamaisccf  Tj||calOBnil»irars  du  monument 
conatitiinoaoel,  ces  ennemis  secret«  de  la  nation, 
«pil  vralent  anéantir  tous  ses  droits,  corrompre  tout, 
jusqu'à  ses  espérances,  en  brisant  l'ancre  des  pros- 
périttti  que  le  législateur  a  jetée  au  milieu  dc  la 
taoïpcta. 

chef  les  Athéniens,  la  loi  frappait  de  mort  l't'tron- 
grr  qui  s'introduisait  dans  rassetiiblét!  populaire, 
parceqn'il  usurpait  la  souveraineté;  chec  ic^  Fran- 
çais fibrfa,.qmi  tomba  sous  le  glaÏTO  ét  It  justice, 
cêlm  qui  ^mtroduH  daw  la  pcnstfe  mlim  dés  légis- 
lateurs pour  en  dénaturer  lea  résultats  ! 

|.a  Convention  nationale  invite  tons  les  amis  de 
la  liberté  à  rechercher  sans  reldche  ces  fcbricateurs 
d^  utusm  lois.  Elle  rccommaïule  à  tous  les  citoyens 
oe  ne  poitrr  lenr  jugement,  ds  n'émettra  leur  vœu 
que  sur  les  exemplaires  authentiques  adressés  diree- 
tenieiit  par  le  conseil  o»éculif8u« communes  «t  aui 
autorités  constituées. 

Franyis,  votre  patriotisme  déjouera  facilement 
ces  manttnvm.  Chaque  grande  e|>(»que  de  la  révo- 
lution a  tnnjrtnrs  suggéré  on  crime  de  plus  à  l'aris- 
tocratie et  iiM  royalisme,  Nous  avons  dù  nous  atten- 
dre que  tous  leurs  critut'sel  tous  leurs  cflbrtese  rép- 
tunient  au  moawiit  où  la  constitution  va  paraître, 
■■w  «ibrlg  eciX'inémes  nous  rassurent  sur  le 
succès  d'un  oiivra-n  (in'on  n'eAt  point  allerti  s'il  eflt 
été  niiisiltle  au  peuple  et  défavorable  il  Sf»  droits  : 
ces  impuissants  pQbrtffervirDiitaiisiieGipdsltfon- 
stitutiop  républicaine ,  comme  la  calomit  ■  |du- 
jours  servi  au  triomphe  de  la  vertu. 

Décret. 

aiyNite  personne  qui  frra  imprimer,  vendre  ou 
fliMrihner  iiii  <ki  plusieurs  exemplaires  ajterés  ou 
(alsiliés  de  la  Déclaration  des  DroO»  à»  l'ilomme  et 
du  Citoyen,  et  de  l'Acte  conslitulionnal.  dont  la  rii. 
diCtioq  a  été  décrétée  |e2<  juin  1703,  et  présentée 
ensuite  par  la  Convention  nationale  à  l'acceptation 
«ip«P|N«frra^ii,mpnaidBM6fft.*  * 

—  On  n)cmbre  du  comité  de  sftrelé  gifnérale 
donne  lecture  d  un  procb-verbal  rédige  par  les  sd- 
minisfrafcurs  du  district  de  Mante»,  constatant  au. 
trois  particuliers  oilt  éU  arrêtés  en  eella  ville,  deux 
desquels  ont  reprte^td  laora  passe(»oets,  mais  le 
troisième,  n'en  ayant  point,  a  été  interroge  \>;n  eux 
Il  a  dit  se  «ommer  Gabriel-Hyaeintlie  (  ouppé  <jé- 
puté  a  la  Convention  nationale  pnr  le  département 
des OUesHlu-Nord:  qu'il  vaoait  de  Paris  (Pofi  il  s'é- 
tait «auvi,  parcequ'on  loi  avait  annoncé  qije  tous 
les  membres  de  la  partie  droiin  srraient  mis  en  étal 

îdSTSji;:A.2,ïfi,»!^  * 

UcMx.'CetteBetan  ait  iM«aa«t8.ea  dépoté 


doit  être  rapffé  dans  la  daase  de  ceux  qui  ont  lâche- 
ment abandoiiiiélettr  poste,  et  en  conséquence  rem- 
placé par  SOD  suppléant  :  et.  comme  il  i|  avait  point 
de  passeport,  on  a  ça  raison  de  l'arrêter  aux  termes 
de  la  loi. 

sontXprés."^"  «cm  et  h  yropMitioQ  deucrôli 

—  Ucilofcii  DaRMpgam  da  Hadigny,  étudiant, 
envoie  25  livres  pour  doïip»trioUque, 

d«l«£S'8!3fLÏi'2^PP*''*'  "n  projet 

o«  mam  tanaant  a  déelarer  que  les  citoyens  du  dé- 

parlcrneiit  des  Alpes-Maritimes  seront  indemnisés 

des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  par  la  aéjour  de  l'ar* 

méaiîinfiiia. 

!  'ainnrnementnH  ddoétd  Jatqtfiprti  lenpport 

surAiisslma.  *       v  wr^ 

Les  administrateurs  dudépartemerit  de  Paris  écri- 
vent à  la  Convention  pour  démentir  la  dénonciation 
de  Lacroix  (de  la  Marne),  qui  les  avait  aoeuaéa  de 
s  être  empares,  sans  autorisation ,  du  loeal  dn  «ol- 
IptfedesQuBtre-NaUons.  Ils  n'ont  disposé  quad^UW 
salle  pour  y  placer  la  comité  de  salut  publie. 

La  Ton  v<  n  tion  p«ae  à  rprdre  du  jour,  moUvé  sur 
son  di'cret  dîner.  -  » 

•  ^«  ttjnventipu  apprendra 
sans  douteavavfptéritque  cent  vingt  chasseurs, qui 
étaient  a  Evreuï,  ont  quitté  ceti,t  vi|le  et  sont  à  Var» 
spiiies,  disposé  i  eoiQi>iitu-«  pour  l«  çonvmitiofli 
Oiilil)il(ltiiifni?4p|«t 

Lêt  repréienianls  <fu  peuple  prii^mméê  âiê  ***** 

Boahefort,  S4  juin  H9»,  fan  S». 
CHeyent  rm  collfgucs ,  les  érénemenls  du  St  nijil  et  des 
jonn  qui  les  otH  suivi»  oui  été  ti  divcrsi-meQtdécriu  et  pré. 
sfnlê««ou«d«ajourHhi  défavorables,  que  nous  avons  élé 
IW  Ih^SBI  inquieli  vi  irréioiuii  mab  lortque  nous  avons 
y  WWfa  d«  Mita  iMurrsMiM  ginéffalede  Paris  les 
pmpittiiSitlsppap^aaasatilatéiéPwpeitéSii  lonqua 
Wljl tW|i»  vu c*  WOPVeMMBt  n'avait  pnor  objet  que 
«racberer  le  eompiément  de  la  révoluiiiHij  lonque  nom 
TousaTOns  vusabgrdcriaconslilution  uvcc  courage.  I.|dé- 
créfcr  lelle  que  vous  la  désiriez,  sini|)le  et  populaire,  la 
vre  et  la  terminer  avec  couslani  e;  lors<)ue  itoiis  avops  ra 
le»  Parisietii  «primer  leur  allégresse  par  leurs  einbiaaaa* 
oseoU  &  la  nouvelle  de  la  |»nfection  dé  cet  ouvrage  st  dé» 
siré,  nous  loinaMi  restés  canvaioeus  qae  leurs  intenlions 
cl  lean  moqveoMala  «a  w  dirtgeaieiif  que  contre  l'anar. 
chleiqa'ilsaas'éfsieBtlevAcquepouréciiitf  r  du  sein  delà 
Convention  ces  éléments  étransers  nui  ne  pouvaieni  s'unir 
avpr  lYU'mcnt  pur  de  la  liberté.  Il  n\  u  d/»nr  plus  doutea^ 
qtic  Tai  ib,  tant  raiomoié,  ne  c|ierGbai(  que  I»  aMsiitiujM. 
ne  ,ou,ai,  qu'elle,  et  fwItfum^m^SSSSSR 
s  est  insurgé  le  91  mal.  ^ 

U  van  de  foqsles  I^ods  citoyens  est  rempli.  La  consti, 
towm CM  décrétée  ;  cilo  est  r^^publir ninc  et  populuire;  c'est 
rarlsqui  a  accéléré  cnu-  <  |tnfjiie  heureuse;  c  e^  doaç  Pa» 
ris  qui  a  servi  la  liberip,  rt  m  quis  de  nouve^m  di'oits  à  la 
reconnaissanaa  de  tous  le»  Français.  CiloycDS  nos  col|^ 
gucs,  la  convtilulion  que  vous  avei  décrétée  est  celle  qpe 
nous  d^iiiioM»  lÎPas  la  votons  coaMM  w«a«  al  mus  la  dé* 
claron»  rCTpwnlpii  de  aoi  prindpafc  Qoe  las  BNlvelHants 
ne  mnnm  païf*  prévaloir  de  notre  absence,  car  nous  M 
donnons  im  suffraRcs  pi  noira  adMsion  ;  nous  étions  avec 
vous  qaand  vous  l'avez  dccréUie,  pujs<|ue  nos  opinions 
étaient  les  vôtres,  Nou»  Igi  obéirons  toute  la  vie,  pt  nous  Ift 
défendrons  jusqu'à  la  njofti  narcequ'eilu  a^pre  |e  iwf 
heqr  4Bfeuple|  etgui;  ooqs  àitssl  hom»  «wnincs  pupla, 

ëiiné  6AS«»it  Umn, 
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•  (!'>ii\ t'iilinii  iKilion.ilc,  ijiK's  .r.oir  piitclirlii 

le  rapport  sua  comité  d'ia»lructM>Q  pubiiaae.  dé- 
crète; 

•  Art.  le'.  Les  jeunes  artislcs  qui  auront  remporté 
le  pirmier  prix  en  peinture,  sculpture  ou  arciiitec- 
turr.  et  qui ,  aux  ternies  des  lots  existootes.  sont 
gestinésa  se  perfectionner,  soit  en  Italie,  soil  en 
FIsiMire,  on  sur  le  territoire  de  la  républi«iue,  joui- 
ront h  l'avpiiir  (l'une  pension  aiitiu<  llcde  2,400  liv., 
laquelle somniele.urserapayëe pendant  rinq  anni^cs! 

•  II.  Chaetm  des  douze  élèves  de  l'iicndi^m»'  provi- 
Mire  de  peinture,  préctvit  mnicnt  f'nvov»^  à  Rome 
pour  y  être  entretenus  aux  frais  de  la  ûatioD  fran- 
çaise, aura  droit  à  la  pension  mentionoée  dios  Tar- 
licleci-dessus,  durant  IVsp.n  c  de  temps  qui  luiraste 
a  parcourir  jusqu'à  la  tin  de»  cinq  années. 

•  I II .  Ces  traitemsDts  seront  pajé»  ptr  la  tr^rerie 

nationale.  • 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  *  Le 
navire  américain  le  Petit  Chérubin,  ayant  à  bord 
trente  Français  que  les  Espagnols  av.n^-nt  rlia-^s.îs 
a  une  manière  barbare,  débarqua  1»^  mois  ilernier  au 
Baw;  là,  il  prit  un  passeport  pour  Hamboure.  Le 
«  «  fut  pris^  près  de  Dunkerque,  par  te  corsaire 
français     Vrai  Patriote.  Son  équipage  fut  fort 
maltraité,  quoiqu'il  n'ertt  fait  aucune  résistance.  Un 
rranç8i9pntlel!eutenanlaucoHet,et,  sanséire  pro- 
v"qii.  [i  ir  aucune  insulte,  il  lui  brûla  la  cervelle 
Le  mmistre  plénipotentiaire  des Etals-Unisdeuiaiid/ 
avec  raison,  qu'il  soit  fait  otte  recherche  prompte  h 
eiactc  des  faits;  que  le  meurtrier  soil  puni  de  mort 
et  que  le  bâtiment  américain  soit  élargi,  d'après  les 
traités  <>t  (i  après  les  lois  de  la  neutralité.  L'indiirna- 
tion  dont  vous  t«tes  pénétrés  à  ce  récit  vous  déter- 
minera sans  doute  à  faire  droit  à  ces  réclamations, 
lest  de  l'intérêt  et  de  l'I.onnnir  de  la  nation,  .t  de 
la  justice  de  punir  ce  délit  d  autant  plus  sévèrement 
que  loua  enfreint,  envers  le  capitaine  américain  ' 
non-seulement  tontes  les  lois  de  la  gnrrr.  „iais 
celles  de  I  hospitalité.  Le  comité  de  salut  public  a  re- 
quis, de  la  part  des  ministn  s,  la  plus  prompte  exé- 
cution du  décret  qui  défend  aux  corsaires  de  courir 
sur  le^  vaisseaux  américains. 


Les  Etats-Unis  méritent  d'autant  plus  d'égards 
qnils  deviennent  |«  grenier  de  la  France,  qu'ils 
n  ont  cesse  I,  ni  niirester  b's  dispositions  b  s  plus  fa- 
vorables; tl  le  courage  qu'ils  ont  montré,  en  dépii 
des  menaces  et  des  intrigues  de  nos  ennemis,  prouve 
que  leur  amitié  pour  nous  est  plus  forle  que  les  in- 
sinuations de  l'Angleterre  cl  de  la  Hollande. 

Vous  avez  rendu,  le  9  mai,  un  décret  qui  porte 
que  les  bâtiments  de  guerre  et  corsaires  français 

Peuvent  arrêter  et  amener  dans  les  ports  de  la  reou- 
lique  le5  navires  étrangers  qui  se  trouveront  char- 
ges en  toutou  en  partie,  soit  de  comestibles  anoar- 
tenant  à  des  puissances  neutres,  chargés  pour  les 
ports  ennemis,  soit  de  nian  handises  apiMrlenaut 
aux  ennemis  ;  que  les  marchandises  appartenant  aux 
ennemis  sont  déclarées  de  bonne  pràe,  et  eonfis. 
quees.  '  w»!»- 

Nous  vous  proposons  de  révoquer  ce  décret  en  ce 
qui  coiiernii  les  navires  américains.  On'imoorte 
que  vos  coi  ..,ures  aient  bit  une  course  inutile  ?  Si 
nous  slipuhons  pour  l'intéM  des  coi^ires  sans 
dou  e  nous  ne  prendrions  aucuns  ménagements  m . 
tKSuiimponr  un  allié  fidèle;  mais  quand  on  stiie 
pour  ir.  traites  pour  la  foi  puhliquï,  on  ne  do  t  s 
mettre  dans  la  balance  de  sb  intè^t^  ic  pria  t'de 
quelques  prises  de  eonestiblcs.  «e 

Barère  présente  deux  projets  de  décrets  qnlsont 
adoptes  en  ces  termes  ;  «•h»»*"»» 


-  La  Convention  nationale,  nprés  avoir  cuteudu 
le  rapport  de  son  comité  Ir  , m  public,  voulant 
maintenir  l'union  établie  »  utre  la  république  fran- 
çaise et  les  Etals  L  uis  de  rAmérique.TJA^ète  que  les 
bâtimenls  desBbts-Unis  ne  sont  pascompr»  dans 
lesdumMibons  du  décret  du  9  mai,  conformément 
à  I  article  XVI  du  traité  passé  le  6  février  ma. . 

"7*1^  Convention  nationale,  après  nvolr  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  inilut  public,  dé- 
crète ;  r  » 

«Art.  1er.  Le  ministre  de  la  justice  est  chargé  de 
faire  faire  $ur-le<hamp  toutes  les  infornuilionl  né- 
cessaires sur  la  conduite  teiuie  le  r,  ,uui  par  Iccapi- 
Jaiue  et  f.ar  l'équipage  du  corsaire  le  Vrai  Patriote, 
et  le  Inu^-re  i^r^u*.  appartenant  à  la  république 

I**  iMU  Cbmtb  (le  Fttil  Chérubin),  et  d'en  faire 
t^iS  l«  résnluià  la  (^nrenlioD m> 

•  II.  Le  nawe  américain  the  Utile  Cherub  sera 

relâche,  et  le  miin-rrr  de  la  marine  est  chargé  de 
faire  statuer  sur  i  indeuaute  qui  peut  lui  être  du^ 
soit  a  cause  du  relani  .is  porlé à aôn  départ  soS  i 
cause  du  dég.1t  fait  à  borcî.  '     '    "  * 

- 111.  Le  ministre  de  la  marine  est  tenu  de  prendre 
des  renseignements  sur  la  famille  du  lieutenant  m 
second  du  navire  américain  the  Little  Cherub  noTir 

faire  des  Etats-Unis  et  au  mi"sK?  de  fa  rtoSLlU 
que  française  envoyé  en  Amérique. .  "P"*»«- 

{La$uHed«mMn.) 


SPECTACLES. 

Kckxtiuit  M  Ml  ^iQiE.  —  ^>,rfp„^  Ira-  j„ 

les  ;  suivie  di  t  Avocat  PaUlir»  "  »  ao- 

Thé»t..  ».  fOP.R«.Co«.o;i,  »4„o,*t.  rue  Fararr 

-  '  "  Atares,  el  Inc,  et  Léonorr.  ' 

préc.  rf«  Club  des  ^ans-Sauds.  V^WW,  opCro  ; 

„,T,"*^*"  "    «TOTi.r.Ni  MoNtAiiHBt.  -  LeDUtrait 

el  tcM  hvenmentê  imprévus, 

TaiATRP.  DE  L*  BOB  Loovois,— La  1"  nmréi.  de  taRuMi' 

irfff!!K"  sdamsrtto.  ^ 

TMatm  dc  VAiniv(Ltf..  -  Arleqtnn  afficheur;  Favart 
tmsChampi.lJytces:  les  \;/mphesd4! Diane;  l'Apolhioae, 

T.y.vrne  Palus.  -  S ^vAtji^ Le  Médécin  mSi 
^VuéL    T'"''  ^  P'^J'f  de  fortune. 

-  ÀrLlli^Jl^^'^''r''M''T'5'"''''*'''^  rue  de  Bondi. 
àeNicoiém  éoHM  ta  Lune,  pl^  à  sprct.  ' 

TME4tM0S  LtcÉb  i>bs  Abts,  a,.  Jardin  de  l'Égalité.  ^ 
La  n  poK  de  fa  Fête  de  l'Ar^,.cl,use,  opéra  à  ^hTcI.;  COr. 
gueillcuK,  et  Us  De,     i      ,^„„  et  la  Lmtieri. 

A»iPfiiTHr.ATRRn'AsTLKr,  faubourg  daTempIfc—Airf.. 

lion  et  d  émulaiioD ,  Jour,  de  maïKge,  danses  »ur  cïe- 

Prix  de» places  :  8  lif.,  2  liv.  lo  $.,  2  lit.,  i  tir.  lo  s.  d 
10  a« 

— Al^"*  '^"»  d'équiialion  et  de  vollige  tous  les 
natlnspoorroiietl'atttivMio, 
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MELANGES. 
AfUSMêtùUêfaviUon  français. 


I  ttb  M  cttlwfse  mr  le»  bÉtlneali  anflois  et 
iB<»n<ab  di—  va»  pwte  ;  m>  eumlrw  »obI  fn  att  pour 
attaniicr  Inur  pavillon,  cl  nous  prêtons  le  puTlIlou  Français 
à  la  natigalioQ  cl  au  commercf  des  Au^lais  et  Hollaii- 
4lBis  I... 

N'atons-nous  pas  le  elroit  de  »»lî!r  In  pmpriélé  dp  notre 
ennemi  sous  pavillon  frinçain,  l)Atlinen< H  cargaison,  «oit 
fuHI  y  aitw  vente  simulée  du  bûiimont  ^traugtrr ,  ou  que 
le  llAliarat  français  ait  été  armé  eu  commission  pour  le 
Maq4e«l  ail  profil  d'an  élraiicer?  Si  duM  cet  deux  cm  la 
fraadbnlMt  pti  eHérlEtniMM  la  Mftaa,  tl  f  ■  tfam  les 
drux  cas  utie  frjiidc  réelle  qui  emporte  la  confiscation  du 
tout;  il  y  a  rotiiravcntlon  anx  lois  qui  réservent  au  cuni- 
n((ic4'  fraïu  a  i  li  t  i  xportalions  et  importations  entre  la 
l'ranc«  el  le*  eoloui'  *  eioouiploirt  des  Frouçaii,  qui  en 
eiduent  Umu  k*  élrangcra  ou  les  uksujeii»ieal ,  l'ila  ne  se 
■ont  pas  nauqués,  à  des  droits  dont  le  cominerce  naijooal 
aAaftaMlii.  Les  bétimenu  et  earfalMNM,  dans  «s  deux 
au,  devraient  ê<reooafB<|«éaailMe«BiaBipa 4a paki  le 
lemfM  de  Kuarrf  n*ea  pai«»lal  éê  fUm  frioa. 

I  l)  i  l.ii  de  navigalion  comiate  qu'au  1"  janvier  4798 
il  }  a«oit  cent  quarante-quatre  bitimenti  dans  le  coai- 
inercc  de  l'Inde  ,  et  cent  qualre-flngl-sept  dan^  celui  de 
l'Afrique,  »oiu  pavillon  français  t  total  truis  cent  trentcct» 
an.  LutdâasIiMtda  laaooiaie  pour  taleur  dec  l>aiiiDeois 
al  caneiaona  w  MoHIa  sm  propriété  aoflaiie  a*  koUan- 
dalK?  Dei  Ddvvailea  de  tondic»,  iw  loqnclbi  on  peut 
compter,  annoncent  qee  dlx-hait  btUioeiiti,  veoaxu  de 
rindn  tous  pavillon  flrançala,  vant  entrer  dan»  noa  pwrts , 
et  que  ce»  l^ttMt»  |Mit  auM»  t  Undwa,  tt  flifàtit 

SI  re«>  I)atim«)i4rt  tous  ceux  dont  le  pavillon  français  ca- 
che un  armateur  ennemi,  sont  pris  par  des  coruirea  an- 
glais OU  hollandais,  MaaMWais  se  pretidro<tt  ain>Bi»mes. 
Ba  ka  laialHaM  dHW  Mifafttal  en  jaar»  i'ifli«Mwen»> 

qui  l'enricbisnil*  nnc  réduction  diiScila  à  ri^'pirer,  si  ou 
adopte  les  mesuras  je  proposerai  pour  déceurager 
l'ennemi  fra  ncisé  et  Hffitm  VOm  ICi  étltnflIfd'MM  MM* 
blaUc  superciterie, 

La  Comiingnîe  des  Indes  d'Angleterre  a  expédié  pour 
riilde»  en  1791  ci  1793,  cent  quaranle-trols  liaiimcnls  de 
ih  eent«|vaTante^pl  ft  dotue  cent  cinquante-drui  lun- 
aeaai.  Les  capHalisiaa  de  Qlaseow,  Uwfpeel»  fiimiag- 
ham,  Manetieiter...,  non  sociétaires  da  meMpale  de  la 
Compagnie,  fruiiriiient  des  bâtiments  anglais  par  une  vente 
simulée  faite  dans  no»  ports  i  un  Français  pPt-le-nora,  ou 
lui  donnent  ordre  d'aniu  i  ni  u)mroissioii  pour  leur  coin* 

{tir,  envoi  et  retour.  Les  marchandise  de  l'Inde  sotit  ainsi 
niroduiies  en  France  par  uu  capiulikte étranger,  coiQOK 
narcbaodiaes  do  csauneeca  françaiii  leoooMaerce  n'est 

rM  fhmcnia,  al  le  md  nrmlfftnrcal  anglaia.  Il  7  •  framie , 
botconmqecr* 

Le  fominwce d'Afrique ,  son^  pavillon  français,  est  cti- 

eoro  prcsf]  lie  eIlll^rl•ll|rllt  i  ilui  di  s  AiiplaU  et  lIo!lati(l,,is, 
J'écri»  al'^  de  l'idbilt.'jïliic  :  o  Le  baiimciil  éuungcr  \ient 
dans  nos  ports  avec  une  carpnison  élringiTc,  pirait  être 
Tendu  ù  un  Français,  prend  A  bord  des  ollki«-rset  deux 
Urn  de  matetois  français,  conserve  le  snbrécargue  et  le 
clriiMifiMi  aaflaiii  reçoit  la  nrine  de  dipart»  est  aipédH 
pewtniraitodMnégm,  pafe  eaa  nêgrw  m  aaawhandiaea 
éiranf^es  ou  lettres  de  eliange,  leavand  dans  les  coionies 
française*  pour  des  espèces,  dn  sucre,  du  coton  oo  de  l'in- 
dijo,  revient  en  Kunee,  rcroit  la  prime  de  reloiir  et  va 
porter  à  Londres,  h  Ani>lerdum....  iiub  denit  ts  les  plus 
précieuses,  des  cspi-ces,  deux  prime»  pour  imporlalioa 
dans  noa  colonies  de  nègres,  nui  ne  peuvent  y  être  iotro- 
dn^ieaaMviUooélitnier  qu'en  payant  les  droits,  t 

faft  laa  neenpafnm..»  Ce  Mut  dee  Apflals  et  Hollan- 
Mil  wlM  i»mmam  cal  Irfbnlatre  de  lear  enpidité;  leur 
IMft  de  notre  insouciance.  Combien  de  bdtimetits 
tf  fWtls  de  nos  ports  en  lait*  ont  ebiaau  la 


Brime  accordée  m  pivUlgo  français  pour  la  MiTigaliM  Ai 
ofd  !  Combici  da  mXaim  da  auinuui  de  poiNMi  •ngUt 
ou  américain  nom  «lira  ta  fraie  Mwrdiil  ta  ■Mfwdt 

pôche  française  I 

I.ei  contrùieurs-généraui,  y  compris  re»  riiiiii»tre  Ro- 
laïut,  ont  publié  des  tablraui  de  navigation  et  de  com* 
merce  qui  doiiiu  ni  uneLaUiicu  en  notrv  fuTCur  i  mail  noua 
n'avons  pas  d'act£  de  oavigatiofli  un  tiop  graiidaoïnlw  de 
baiimeou  et  cargaiHwa  aoili  aoire  uavilloD  nt  mm  a|N 
parUent  pas  ;  tous  cca  l^aw  minisiérieli  oe  vaieni  pas 
le  papier  d'impresslni.  On  pense  Londrn  M  |  |>|iiladel- 
plite  qu'en  France  les  ministres  ont  été  aui«^|  tojçtmymi 
fripons  que  les  administrés  \wu  éclairés. 

Les  ié;;iv>^i  iii'i  de*  douanes  diront  il»,  pour  s'excuser  des 
contraveullous  commises  sous  leurs  ycus:  Nous  aeien* 
mes  que  les  percepteur»  des  droits  sur  Ici  fMrdlMldllfa  9 
Les  coeb  des  classes  et  suppléants  des  amirauté  pan»  «In- 
noceirter  dt  la  fhiude  dont  leur  indilTércnee  les  lendcan* 
ptioeiy  ne  rdpoadreat-lis:  Nous  n'avoii"  aucun  iniérrt  à 
niair;  noni  donnons  des  congés,  quelle  que  soit  réelle* 
ment  la  proprii'-iî'  (le-  b.Miments  et  c;iigaiso<ii,  clianut  re 
on  franraiw  ?  AïKiiti  iiii«int  N"éle»-»ou»  pas  liaii- 
rji-?  n'avei-Mms  pus  cet  égoïsnic  uiilional  »ans  lequel 
0OU5  ne  con><r>eroHS  pas  ootre  iibeitc  ?  L'Anglais  et  i'A- 
mericaiu  dedaignenltoulce  qni  n'est  piu  manufacture  an* 
glaise  ouaoïéricaiuft  Lca  ncnbrta  du  fqrJaneni  d'AMin» 
terre  qoi  promttlgiièieot  ce  fiuneni  «de  de  navigationM. 
taiinique,  arrêtèrent  de  ne  plus  porter  (Jn  manclielte»  de 
batiste,  de  ne  plus  consommer  de  niarciiandise*  franç^isesi 
il  fut  décrété  que  les  morUHntaBt  «BTlIoppdidiMdai 
draps  de  laine  anglaise. 

J'ai  vu  k  Rostun,  à  Plilladelpliie...  des  SMOciatioMf  dM 
clubs,  dont  la  première  règle  e-'tque  les  membres  n'iliptr» 
teront  Cl  M  consommeront  aucune  marcliandiie  des  ON* 
oollMlmcad*Ctfrope!  J'ai  vu  les  jolies  femmes  profoquar» 
eCeslIca  qol  ne  le  sont  pas  adopter  sons  protestation  cette 
privation  dvlqne.  Le  inittinent  de  l'Intérêt  d'un  coninicrcQ 
national  est  la  paaston  d*dn  patriote  dans  les  Etals  libres, 
et  la  dénonriation  de  la  fiaude,  luie  yerlu.  C'est  cet  esprit 
pul^lir  qui  n  élevé  le  rommerce  de  l'Anglelerrc  au  plus 
haut  (lec;n^  de  pi  o'-iK^rité  ;  il  n')'  a  jjas  Ull  biliuieut  de  pro» 
priété  étrangère  sous  Dsvillon  anglais,  ni  amOMlIt  en 
commission  entre  l'Angletrrre,  Ks  colonies  et  comptaln* 

mnçala  patriol»,  et  mm  qnl  ainn  ta  lilmié  comiiM 
les  arteloerales  ahnalenl  Louis  XVf ,  pour  de  l'argent,  Je 
vais, vous  donner  un  intéiét  pervotmc),  un  mojen  légal  Je 
fi>lrc  (brlune  par  un  acte  de  civisme.  Dans  le>  puri»,  dans 
les  douanes,  dun'«  les  ^ri  (Tes  des  amirautés,  les  eitiiilo}é^ , 
1rs  commis  des  négneiaiits,  tes  oQidcrs  et  matelots,  coU" 
naissent  les  francisations  simulées  OU  iWeiDeols  en  com- 
mission ;  les  préle^noms  et  armateurs  apparents  sont  Ici 
mieux  iaslruiis;  le  les  préviens  qu'ils  ne  pourront  plus  re- 
nouveler la  fraude  pour  laquelle  ils  recevaient  une  sim- 
ple commission  ;  mais  Je  leur  olfre  une  ample  indemnité. 

Je  doimelan>t»iliédcs  bàlimrots,  carRaisnns  de  propriété 
étrangère  M)ns  pavilliiii  rran<;aN,  sai^s,  (onlisquesel  ven- 
dus, à  loui  ilcniiiH  ialeiir,  efil-il  prèle  son  nuiu  «u  parti- 
cipé de  quelque  mauit  rc  que  ce  toU  à  UllîMWisjttipo  lijmi* 

iée  <w  imcneoi  ctt  «NBnWoik 


Art.  I*'.  Les  congés  des  bétiaMflU  sous  pavillon  fbnçala 
HNMl*  dnaa  tnta  iNH««  t  eaflar  de  edai  de  la  publlc«> 
Itan  d«  pidsoil  Marel  pavr  eent  qal  seront  dans  fe  port , 

et  dans  huit  jours  de  l'arrivée  de  ceux  qui  y  entreront , 
rapfOrtéa  et  drpofés  au  bureau  de  la  douane  avec  les  ti- 
tres de  pro|iriété.  Tout  décharfroment  et  départ  de^  bàii- 
ments  sera  diOèré  jusqu'à  la  délivrance  d'un  acte  de  fran- 
cisation. 

II.  Tout  8mMie«r,  «n  inéieMant  congé  et  titres  de  nr*> 
priété  du  bâtiment,  lani  lemi  de  Jurer,  en  présence  d*tni 
jage-d4>pBl(,  Hétà»  sur  le  regisire  desbatlmenU  françab 
qu'il  est  propriétaire  du  bèlinent,  qu'aucun  étranger  n'y 

est  iiitéres»é  dlroelement  ni  Indirecteiaeol ,  et  que  sa  der- 
otéra  cargaiMN  d'arrivée  des  eotealea  au  comptoirs  des 
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Frauçalt,  ou  ta  cargtïioa  idadle  de  sortie  pour  Ict  oolo- 
aies  ou  compioindês  FYançab  n'e»t  point  an  armeroeiitCB 

COirmis^ion,  ni  proprï<ïlé  ^IranfÇi'rr. 

III.  Si  l'armateur  nr  ré>i(lp  pas  dans  k  porl  où  «tle 
bAtiment,  \e  ri.n-ifrhji.mi'  l't  Ir  i-ap: [.line  donneront coa- 
jointeaieui  et  suliddiretuetil  cautiou  de  rapporter,  dans  un 
délai  convenable,  les  acirs  de  propriéié  et  la  déclaration 
afinnép  et  MgDéB  par  te  mi  propriétaire  de*  MtiaWBlB4« 
cari^isoDt. 

IV.  Si  la  propriété  du  bâtinicnt  et  ni(me  ccllr  des  car- 
gaisons pour  le  commerce  entre  la  France,  ses  colonies  et 
cooiplom,  n'est  pas  proiMèf  française  par  litre  et  par  ser- 
meot,  les  iMiittiDeiils  et  cargaisons  seront  saisis,  cooCsqués , 
tendus,  et  pioiliê  4»  piodoit  donaée  i  lo«t  dCmndaitear. 

Ce  démt  lera  un  Mcdlmt  ealaim» 

On  «wtifttfob  objixiiuns  let  foid  afae  trois  répvHiH: 

La  France  a  54  niUioiia  iinirti  è  Loadmpattr  MU- 

mrnts  et  car^ÏMMK. 

Si  \in  54  niilli.in's  a  11  f's  ilit  in,  ,'i  Lon  rire*  sont  lapro- 
pricté  anglaise,  en  France  ou  en  mer ,  sous  pavillon  Iran- 
^is,  rot'jeclion  prouve  Tutilité  de  la  mesure  proposée. 

8i  ces  d4  ntiliions  sont  propriétés  riaoçaiaes»  cl  foe  tous 
laatétlwcim  Mient  pris  en  ner.  kaaamrtiMfefQnt-ib 
Jbp—pft  lie  payer  les  assurés,  parcequ'on  aura  saisies 
Frawse  dm  bâtiments  en  contravention  et  contisquables  en 
temps  de  paix  ? 

llya  immoralité!....  Imaior.il  lé.  c'est  mentir,  pré{udi- 
Cier  au  commerce,  a  la  i>.i>i|;.  liun,  \  i  i  i,i  i r('->orerie  na- 
tionale des  français  au  profil  des  Anglais  et  Hollandais.  Il 
J  a  moralité  civique  à  dire  la  ffirilé,  augmenter  le  corn- 
nieiM^  la  Davigation,  le  revenu  publie  da  FranHcais»  et  rui- 
ner les  «oMnib  de  leur  libcné  1  Boire  deux  InoMraliiés , 
nntér^t  préiitrera  celle  de  einqoaaie  poar  cent,  pabque 
Tintérét  est  la  cause  de  celte  de  deux  pour  cent  ;  le  patrio- 
lisme  cl  b  ver. lé  sont  dans  lesbommes  immoraux  plus  jc- 
tifs  que  la  trabisou  et  le  meotoage  ^ui  leur  feraient  per- 
dre 48  pour  100. 

Si  le  fliux  armatearnedêneMe  pa«i  mm  emnm]» Jamu.. 
peut-être  de  concert  avie  tuf.  Ce  dteondateur  est'il  cou- 
pable? Je  r.ibsaus,  je  Ini  fais  remise  de  l'amcntle  qu'il 
avait  encourue  1  je  jwnageavec  lui  la  prise  faite  par  l'iiial; 
Il  recouvre  la  moralité  qu'il  avait  a  i'  n  r. 

Les  Anglais  et  Hollandais  relircront  leurs  capitaux, 
l  u  i  niim.  Lcscapitaui  français  suflironl,  auj<iiir<riiui 
plus  que  jamais,  au  commerce  national.  Je  conçois  les  vues 
qui  peuvent  déterminer  a  uu  emprunt  cbr<  une  nation 
étrangère.  Oo  veut  l'affaiblir  et  s'enrichir  des  bteéficcs  qui 
excèdent  l*lnlérét  auquel  remproot  cal  sUpnlé.  Mais  je 
crois  triïs  anli-national  le  prêt  do  paTilloo  irantais  à, dés 
étrangers,  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  tettn  capitaux 
à  20  pour  100  au  moins.  La  cammission  payée  par'eux 
ne  compensa»  pat  la  perte  nationale.  La  fortune  d'une  ccn> 
taiue  de  faux  armateurs  ne  doit  pas  se  faire  au  préjudice 
d*un  intérêt  plus  général,  au  préjtidioe  des  producteurs , 
eonsommateun  eteeuMMrçaBla  die  letnet  cliwci  t  ccm'Mi 
aeot  la  nation. 

Les  prttewNW  «oui  de  lonles  les  natloM,  de  tootea  les 
constitutions,  de  tous  les  pavillons,  ^rcinds  ennemis  des 
dooanesesiérîeures;  ils  vendraient  U  i  rance  cl  les  colo- 
nies moyennant  une  commission. 

La  propriété  du  bAtiment  doit  tlrv  de  la  nation  dont  il 
porte  le  pavillon  ;  celte  condition  est  stipulée  dans  plusieurs 
traités;  tout  changement  de  pavillon  est  notifié  aux  puts- 
aanea  étrangères.  On  trouve  les  lois  sur  cette  matière  dans 
le  preoiler  foliune  de  l'ocdoonaiice  de  la  marinet  p*  564 
et  soir.  Gca  lois  ont  été  rappelées  et  eoBBmées  dans  tous 
les  rf^flemcnts  sur  la  navigation  ;  toutes  excluent  les  élran- 
);ert  de  la  propi  iélé  des  bâtiments  français.  Si  cette  loi 
n'i  lirait  pas,  il  faudrait  la  déCtétCTi  OU CeMCT  d'UPC UBC 
nation  cl  d'avoir  un  pnvillor». 

Cruelle  doit  être  la  forme  de  l'acte  de  francisation  ?  Cet 
acte  doit  être  pour  un  battaient  ce  que  sont  pour  un  indi- 
vidu l'acte  de  naissance  cHeaifinalement.  Cet  eeiedoit  être 
InstearaUe  du  liélinicnt,  et  tel  qu'on  ne  puim  pas  douter 
de  ndentité  da  MHiment  et  de  l'acte.  J'en  donnerai  un  roo- 
dtlcavec  les  insfrnrtifin';  ni'rtîsiaires. 

Après  avoir  rhlcnu  un  acte  de  franciMliun  ,  un  li  'i  tmieiil 
est  un  Fr.it.';.! i-  qui  a  drtrit  i  la  CL>r::iriJe  nationale;  re  ne 
sera  pas  viiiuemeni  qu'il  aura  ce  beau  nom ,  ce  signal  d'in- 
toéfldlidt  le  lia  donnerai  «nr  Ici  MlliMMt«irai|cn  de 


Knds  et  jusics  privilèges  :  oe  le» iBéril»44ls pis? M nt 
inre ,  propriété  française.  Sa  6eité  iCpwueerilt  des  eS- 

ciers  et  matelots  qui  ne  seraient  pas  ses  concitoyens.  Per>. 
dani  la  paix,  son  activité  nous  unit  les  nations  Ie5  plus  i  loi» 
gnées;  sommes  nous  attaqués,  il  a  cent  1)  ur  h  s  à  feu  pour 
lancer  le  tonnerre  sur  nos  ennemis.  Oui,  je  veux  que  tout 
ce  que  ce  Français  ex|>ortera  et  iffl|)ortera ,  entre  la  Krance 
cl  les  colonie»  et  comptoiri  ftançais,  soit  franc  de  tout 
droite  je  Tcnx  que  tontci  le»  nutiCres  premières  qnH  I» 
portera  dirccteCMntde  l'étranger,  «t  les  objets  d'industrie 
française  qu'il  portera  à  l'étranger,  ne  paient  également 
aucun  droit;  que  li".  îniporlaiioiis  et  f:\\r<<i  i.-.'.m.'-.  jijr  iiTre 
soient  soumises  aux  mêmes  droits  que  celles  (iiiles  par  ies 
bâtiments  étrangers,  etc.,  etc. 
Pniaie  ce  pian  r emanvisl  être  eiécuté  I 

Daana. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Thuriot, 

Rapport  iur  ta  eonvoeation  dê$  auêmbUet  pn'mo^ 
res,  fait  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  par 
Barètt^  dani  la  êétmce  du  jeudi  27  juin. 

Citoyens,  avant  riintitortellc  journëedii  10  noiît, 
la  liberté  n'avait  été  qu'un  projet,  la  dccJardliun  des 
di  nits  i|iriiiie  lr,'iiiN.)ction  avec  le  despotismei  d  la 
constitution  qu'une  charte  royale. 

Le  jour  du  10  août,  la  liberté  soona  le  to^n,  te 
irAne  fut  frap|)é  de  la  foudre  |M^ulai»,  et  l'^ltlé 
ne  fut  plus  une  chimère. 

La  Cniiveiilidii  nationale  fut  priM i:iiiiéo,etatlS8ilAt 
se  ravivèrent  tous  les  droits  de  la  nation. 

Vous  panllc^,  et  le  oom  de  la  republique  fut  pro-^ 
tioiict?  ,i\ ee  enthousiasme;  mais  il  existait  encore  sur 
les  ruines  lin  trAne  un  iininme  a  l  exislcace  <le  oui 

rall.K  lièrent  tuiites  les  C'iii|)al)le>  espérances  des 
iulrigauU  et  des  politiques,  des  rojaliste»  d  des  «m- 
bitieux. 

Des  inachiri\-(*li8tps  profonds  et  des  nratriirs  astu- 
cieux ^en  :»er virent  comme  d'un  flambeau  de  dis- 
corde qui  devait  inceiulier  11  i^ubl^piet  ^  biie 
périr  ses  fondateurs. 

Le  fiimtisine  rrlijg^eux  et  tous  les  prcjuf!;cs  de  Tî. 
pnoPiMiee  cl  l'Ii.il>iltiflp  (levinreiil  les  auxiliaires  de 
nos  ciiuenus  coalistis,  tel  la  Fratiee  allhj^ee  ne  vUiilu.s 
qu'avec  un  douloureux  disespoir  les  passions  les 
plus  exagérées  usurper  le  leinpsdestiué  à  la  consti- 
tution, et  quclquf^  hommes  mis  sans  cesse  en  ba- 
laiK  e  avec  la  jialrie. 

Ainsi  se  sont  l-a^âelnhlcs.  peiiil.uit  six  iiieiis,  Utm 
les  éléments  d'une  explosion  terrible,  mais  devenuft 
nécessaire  Des  discussions  violentes,  qui  avaient 
longtdiin^  iriomphédes  bonnes  intentions  de  la  plu- 

Iiart  des  législateurs,  tourmentaient  ropitiioti  |»u- 
)lique,  réchauffaient  les  projets  criminels  de  I  aristo- 
cratie, et  décourageaient  les  bons  citoyens.  Des 
hommes  qui  ne  devaient  pas  remporter,' cl  iiui  ne 
savaient  pas  fléchir  devant  le  bien  public  ;  des  liooi- 
ines  que  la  r.iison  naliotiale  aiir.iitdiî  ramener  depuis 
longtemps,  ont  été  tout-à-coup  écartes  des  alfaires 
publiques;  et  la  constitution,  que  près  d'une  année 
de  travaux  n'avait  pu  produire  dans  une  assemblée 
tumultueuse,  a  été  TouvraRe  d'une  assemblée  paisi- 
ble et  de  quelques  jours  de  travaux  ronstauls.  Il  n'v 
avait  plus  qu'à  recueillir  les  luiuières  dans  le  silence 
des  passions. 

Des  rigueurs  qui  semblaient  ^tre  devrniies  m'crs- 
saires  .i  la  justice  nalionale,  et  des  formes  violetites, 
mais  révolutioanairef,  ont  aocompagné  cette  crise 
politique. 

Des  patriotes  généreux  eussent,  comme  Meitts, 
saisi  cette  grande  ocrasion  de  se  dévouer  pour  leur 
patrie;  des  aristocrates  déguises,  desadmimslraleurs 
Séduite  et  des  iotrigaûts  naldlcs  se  tout  emparée  de 
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eeséréDemenU  pour  oonoin|ire  lei  e^ts  crédales, 
poor  égarer  les  admimilratums  Hvigûk»  dn  loyer 

des  t'vp'tiempnts,  corrompre  l'esprit  public,  diviser 
lespainoles  faibles,  ameuter  les  modérés,  et  coali- 
KrleseoMoiis  de  la  i^mbliqne. 

Mais  ce  moment  d'erreur  sera  de  courte  durf'e,  et 
h  nation,  élevée  par  sa  situation  même  au-dessus 
de  ses  li*i,Mi.Iaii  ursetde  toutes  leurs  passions,  jugera 
arec  une  justice  aussi  sévère  que  recoanaiaante  ia 
conatitatioo  républicaine  quenoosloiiiréKiitons.  La 
nation,  semblable  à  la  philosophie  ou  à  l'histoire, 
n'aperçoit  que  les  masses,  et  ue  recueille  que  les  ré- 
sultats. Que  sont  des  représentants  au  moment  oà  la 
natioa  esl  debout?  Oui,  mal^  tous  ses  déûrteteurs 
publics  et  ses  ennemis  obsenn,  ce  grand  ouvrage 
national  va  s'élever  dnns  peu  de  jours,  couronné  de 
tous  les  attributs  de  la  puissance  |)ulitique,  parceuu'il 
sera  couvert  des  votes  de  tous  les  Français  répobli- 
cains.  Mos  paasionsaoront  déposé  leur  limon  gros- 
sier, les  eaux  boarbenses  du  torrent  révolutionnaire 
se  seront  écoulées,  et  la  constitution  restera. 

Qu'ils  sont  insensés  ceux  qui  ont  espéré  d'attacher 
leur  nom  à  cette  époque  par  tant  de  calomnies,  par 
tant  de  résistances  combinées,  par  tant  dr  divisions, 
tant  d'intrigues  déjouées  et  par  tant  de  talents  sté- 
riles ou  dangereux!  Donnons-leur  on  grand  exem- 
ple; nous  qui  avons  proclamé  sans  eux  cette  décla- 
ration des  drofts  et  cette  constitution  qni  font  le 
dts<^spoir  des  fédéralistes  et  des  despotes,  des  aristo- 
crates et  des  ambitieux.  Disons  comme  Guillaume 
Tdl  :  Que  la  Frûnte  êoit  Mn^  §t  ^no$  noms 
fféritsenti  Oisons  anx  qiiatre- vingt-quatre  départe- 
ments :  Qu'importe  à  la  liberté  publique  le  sort  mo- 
mentané de  mielqties  individus?  Notre  bonheur  et 
celui  de  nos  aescendanls  doit-il  dépendre  de  quel- 

Sues  hommes?  Des  affections  locales  doivent-elles 
touffer  la  vwx  de  la  patrie  déchirée  jinr  des  factions 
liberticides,  et  qui  vous  demande  a  grands  cns  une 
constitution? 

La  voilà  cette  constitution  tant  désirée,  et  qui, 
«omme  jes  tables  de  MoTse,  n'a  pu  sortir  de  la  Mon- 
tagne sainte  qu'au  milieu  des  foudres  et  des  édairs. 
Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'elle  est  l'ouvrage  de  quel- 
ques jours.  Dans  qnel(iiies  imirs  on  a  recueilli  la 
lumière  de  tous  les  siècles.  La,  l'égalité  a  déposé  ses 
bienfaits  avec  une  touchante  simplicité;  frims  loin, 
la  liberté  civile  et  politi<iue  y  ocit  buriné  le«irs  droits 
avec  un  style  concis  et  sévère.  Dans  une  autre  partie, 
la  propriété,  ce  bien  non-seulement  de  ceux  qui  aottt 
propriétaires,  mais  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  parce- 
OM  tous  peuvent  et  doivent  le  devenir,  a  posé  ses 
DOIMS,  et  con<;acré  celte  base  de  toute  société  poli- 
lique;  la  propriété,  qui  sous  les  lois  d'une  sage  ré- 
publique est  toujours  la  récompense  du  travail,  de 
réeonomie  et  des  vertus,  y  est  solennellement  re. 
eonnoe  et  assurée;  la  philosophie  y  a  stipulé  pour  la 
liberté  des  culte/,  la  polifuiue  pour  la  i>aix  de  l'Eu- 
rope, la  rai.son  pour  l  iuslruclion  de  tous,  la  répu- 
blique pour  les  sociétés  populaires,  la  Sodilé  pour 
les  travaux  publics,  l'humanité  pour  les  secours  des 
citoyens  malheureux,  la  probité,  la  justice  et  la  force 
pour  garantie  de  tant  de  droits^ 

L'histoire  raconte  que  lorsque  nos  pères  trouvèrent 
dsns  les  ruinMd'Amalphiun  manuscrit  des  lois  ro- 
maines et  des  édits  barbares  de  quelques  empereurs, 
on  en  lit  la  lecture  au  peuple  dans  des  temples,  à  là 
lueur  des  cierges  bénis. 

Tant  de  superstition  flétrirait  vos  travaux  ;  la  li- 
berté veut  un  autre  hommage.  C'est  au  flambeau  de 
la  raison  commune,  placé  dans  les  assemblées  pri- 
Biaires,  aue  la  nation  française  va  juger  l'acte  consti- 
^i&Niiiel;  et  ces  lumières,  e'parses  dans  l'empire, 
wraieNiit,eiite  iMaMuitdetoatetparls,lebia- 
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ceau  de  la  raison  nationale,  dont  l'afloeailiBt  M 
pourra  plus  trouver  de  résistance. 
^  Quels  obstacles  pourraient  donc  se  présenter  à 
l'acceptation  d'une  constitution  aussi  populaire, aussi 
simple  et  aussi  digne  d'une  grande  nation,  d^HMÎ- 
taire  de  tant  de  patriotisme  et  de  lumières? 

)\  est  peut-être,  dans  ces  déviations  de  l'opinion 
puolique,  produites  par  les  secousses  de  la  révolu- 
tion ,  il  est  plusieurs  de  nos  concitovcns  qui  chcreheDi 
le  bien  public  dans  une  antre  route;  il  est  des  hom- 
mes qui,  entraillés  par  les  préjup;és  de  l'éducation  ou 
des  passions  locales,  a  unt  nas  la  force  de  suivre  la 
marche  de  la  révolution  ;  il  en  est  d'autres  qui  ae 
voient  froisséssur  la  route  trop  longue  de  l'anarchie 
inévitable  alors  qu'on  établit  un  nouvel  otdre  de 
choses;  il  en  est  qui  ont  redouté  les  prétentions  exa- 

f;érées,  les  motions  violentes,  et  ont  craint  que  là 
iberté  fût  toujours  confondue  avec  la  UceMe,  mrit 
tous  ces  citoyens.quine  cherehentcomme  nous  que 
le  bien  public,  méritent  des  ménagements;  ils  n'ont 
besoin  que  d'être  éclairés  sur  les  faits  comme  sur  les 
personnes,  pour  être  bientôt  unanimes.  C'est  de 
l'acte  constitutionnel  que  sortira  ce  trait  de  lumière. 

Qui  pourraits'oppoeer  i  ce  que  le  peuple  enrimlt 
librement  son  vœu  pour  la  constitution? 

Les  administrateurs  égarés,  si  duits  ou  trompés? 
Mais  croient-ils  subjuguer  facilement  l'esprit  des 
citoyens,  qui  les  connaissent  de  si  près?  Croient-ils 
pouvoir  lutter  avec  la  volonté  nationale,  avec  les 
représentants  du  peuple,  avec  le  besoin  impérieux 
que  nous  avons  tous  de  voir  finir  l'état  de  crise,  de 
voir  cesser  les  convulsions  fédéraUsies  qui  ne  peu- 
vent être  prolongées  sans  crime  par  des  administra- 
teurs ou  par  des  intrigants  qui  les  égarent?  Encore 
même  ces  administrateurs  sont  en  petit  nombre,  et 
presque  tous  ont  reconnu  leur  erreur  et  rétracté 
leurs  arrêtés.  Ils  ont  dù  frémir  en  mesurant  la  pro- 
fondeur de  l'abîme  qu'ils  ont  ouvert  devant  la  répu- 
blique une  et  indivisibk  par  leurs  dénaarches  incon- 
sidérées. 

Qui  porterait  obstacle  à  ce  que  le  éu  peuple 
soit  exprimé  sur  la  constitution? 

Des  prêtres?  Mais  leur  stdisistaiioe  est  liée  à  la 
dette  publique,  garantir  par  celte  constitution  même. 

Des  fenatiques?  Mnis  nous  avons  assuré  la  liberté 
des  opinions  et  le  libre  exercice  de  tons  les  cultes. 

Des  aristocrates?  Mais  un  mot  du  peuple  les  ferait 
rentrer  dans  le  silence  et  dans  Is  pouasifire. 

Des  hommes  de  loi,  des  praticiens?  Mais  leur  in- 
fluence ruineuse  esl  détruite,  et  la  justice  nouvelle 
va  les  restituer  à  des  occupations  plus  utiles. 

Les  agioteurs?  Mais  cette  eqièce  dévorante  est 
connue,  et  sera  proscrite.  Dé^fl  le  repaife  où  ils  tour* 
mentent  la  fortune  publique etcakoieat  la  raine  det 
citoyens,  est  fermé. 

Les  citoyens  fortunés?  Mais  leur  bonheur,  Imm 
jouissances,  tiettnent  à  la  stabilité  d'un  gouverne- 
ment qui  ne  peut  exister  sans  constitution  fixe. 

Les  citoyens  malheureux?  Mais  la  constitution 
leur  assure  de5  travaux  et  des  secours,  une  instruc- 
tion gratuite  et  commune,  avec  des  moyens  de  de- 
venir propriétaires  et  maltrea  absolus  de  leur  in- 
dustrie. 

Les  commerçants?  Mais  la  constitution  mt'-ne  à  la 
paix,  et  la  paix  centuple  les  bénélices  du  commerce. 

Les  agriculteurs?  Mais  la  constitution  détruit  i 
Jamais  les  fiefs  et  les  dîmes,  les  seicrneuries  et  les 
corvées,  les  impôts  arbitraires  et  les  dépendances 
servil?'s. 

Les  manouvriers?  Mais  une  république  riche  et 
puisBaDle,  commerçante  et  roanuncturiere,  prépare 
des  ressources  à  tous  les  arts,  et  des  aMtars  à  loos 
les  citoyens  utiles  et  laborieux. 

Quelques  villes,  qudques  districts»  en  prote  ma 
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rtvttllél?  Hais  Uurt  maux  tout  nés  de  ranirehic  rt 
dnfanatisaie;  ib  doivent  onMnr  alors  que  l'ordre 
toiiatitulioiinal  a'ctalilit,  que  Ira  cultes  aont  libres. 
0t  que  let  propriétés  sont  allermies;  il  n'y  •  plus 
qu'a  faire  cause  oOBMNIMMHItit  MtMfUMllttllt 
traîtres  émigrés. 

Quclquea  départements  attaebé»  i  IpUê  dépotés? 
Mais  la  |)atrir/  fll  plus  que  les  représentants;  mais  la 
patrie  est  plu»  que  quelqurs  députés;  la  pntrio  est 
plua  que  qur-lques  departrmiMits;  mais  lu  pairie  gé* 
■érale  doit  obtenir  la  priorité  aur  des  aifecttoos  pir* 
tiiMlièrM;  maii  raceeptation  d^nna  eonstitation  ne 

Eput  dépendre  iIp  fnits  imlividucls  ni  df  qtielqiirx 
ommca;  mais  cntiii  la  cunstitutiou  n'eii-i  ile  piiK 
■MlMlv^nle  pour  eux^mémesP  Un  doit  ajourner 
des  quereUrs  de  fiunUie  qnend  il  s'agit  de  se  défén- 
dre  eonire  des  bordes  de  rebelles  et  des  phalanges 

Que  la  cuntiituiion  aille  donc  jus<]u  ii  la  plus  ex- 
trême frontière  désarmer  ses  eoMBiis,  rapprocher 
]pn  ritoyens  et  les  réunir  vers  uo  intérêt  commun; 
qu'élit' s(iit  envoyée  n  chaque  commune,  à  chaque 
Société  popuUirr,  ù  t'hi)(|ii('  hntnilkiii  de  nos  armées; 
que  les  laboureurs,  ce»  créanciers  pririlégiés  de  la 
nature  et  de  la  aociété,  apprennent  pour  quel  iaté« 
rét  ils  entr'ouvent  et  fécondent  Is  terre;  que  le  ci- 
tadin soche  pour  quel  droit  il  veille  dans  les  assem- 
blées piipuliiires,  ou  dans  len  soi  u'ii's  Ir  iti  rtu  Iles  ; 
que  le  marin  connaisse  pour  quelle  italion  il  sillonne 
kM mers  et  défend  les  couleurs  de  la  liberté;  que  le 
dél'eiisriir  rte  la  répiil)lii|iie,  ^nit  soldat,  soit  général, 
senlr  bien  pour  qurlle  conquiMe  il  verse  son  sang, 
pour  (]Up|le  honorable  cause  il  délrud  nos  fn^nti^rps! 

Que  les  exemplairaa  de  la  constitution  soient  por* 
és  jusque  dans  1rs  districts  et  les  dépsrtements 
dcslioniiivs  par  la  rcvolle,  et  dévasté»  par  des  bri- 
gands. 8i  le  fanatisme  a  quelques  succci  pur  uti  de- 
Touementet  un  courage  aveugle,  la  raison, qui  com- 
bat pour  les  droits  du  genre  humain  doit  triompher, 
parcequ'elle  a  un  déronement  plus  éclairé  et  ua 
courage  plus  coiisiniit.  Si  la  force  nationehlOlMIipte 
ses  Midlals,  la  raison  u  aussi  ses  années. 

I.e  enniité  vous  propose  d'ouvrir  jiii  tii^'mp  instant, 
sur  tout  le  territoire  de  la  république,  les  temples  où 
doit  s'efereer  la  souversiiieté  du  peuple;  il  vous 

firopose  In  convocation  des  assemhl(<es  prlmnire<<  en 
eur  envoyant  la  couMlilntion,  et  le  rassemblement 
dans  un  même  lieu,  duns  le  lieu  de  vos  séances,  de 
tous  les  envoyés  des  sssf  mbiées  prinMiies  pour  le 
Mcensement  et  la  proclsmalloada  vm  national  sur 

Cfttc  nièinc  rtinstiiu!inii. 

Le  comité  u  pensé  (|iril  était  nécessaire  et  con- 
forme au  principe,  dans  Une  démocratie,  que  Tap' 
port  du  vote  des  assemblées  primaires  fût  immédiat 
quand  il  s^agtt  d'un  objet  aussi  important  qu'une 
consti!nti(iri.  I.e  r.T^srtiiblemprit doces  envoyés,  por- 
teurs du  vœu  des  ciloyrns,  coïncide  avec  une  réu- 
nion d^à  décrétée,  et'peut  servir  plus  enîcacement 
au  rapprochement  des  esprits,  à  la  destruction  de 

auelqurs  préjugés,  nu  rapprochement  de  Paris  et  des 
épartenirnts,  à  la  fraternité  des  Français  pt.i  I'px- 

fireseion  plus  prononcée  et  pliissolentidlc  de  la  vo- 
ontéde  la  nation  pour  la  républi(iue. 

La  révolution,  dont  le  géide  de  In  liberté  semble 
multiplier  les  accidents  et  rapprocher  les  époques, 
a  vu  la  eonslitutiou  s'achever  a  pareil  Jour,  "iS  Juin, 
OÙ,  après  le  serment  du  Jeu-de- Paume,  l'on  vit  la 
tynniiie  périr  dada  une  séanes  royale  ;  et  cette  viê' 
toire,  comme  la  constitution  républicaine,  appai  tient 
tout  entière  «ux  représrntanls  du  peuple.  Ln  révo- 
lution vous  présente  encore  ces  deux  grandes  éi)o- 

Sues,  la  chuta  de  la  Bastille  du  despotisme,  et  la 
iiute  du  IrOne,  quiétiilla  bMiUle  di  II  Muittttttioil 
de  ITI». 


C'est  vers  l'époque  du  14  Jaillet  que  les  assemblées 
prunairee  a'ouvriront  prestiue  à  la  fois  ;  c'est  \k  que 
des  chautssaerés,  l'hymne  de  la  liberté, pénareront 
tous  les  cAurs,  réuniront  tous  les  intérêts  à  la  déli* 
béraiion  du  plus  grand  ol^ qui  puiM  «weuper  dM 
hommes  libres. 

C'est  le  lOaoât  que,  au  milieu  de  la  réunion  répu- 
blicaine,  seront  déjM)S«'s  sur  Taulel  de  la  patrie  tous 
les  actes  de  recensement  de  voles  des  assemblées  pri- 
niiiin  »;  c'ekt  sur  cet  aulcl  que  seront  iniuiolees  ton* 
it  >  nos  dissensions,  toutes  nue psasionspartiGuliêres« 
<  t  que  le  voBU  du  peuple franceia  sur  I»  çanatilulion 
S(  iM  prccLiind  en  présence  de  loua  ICi  MiVoydlÂi 
siiuvriiiin  elftuus  la  vudleducicl. 

Ce  ne  sera  pas,  comme  du  tempsdesroia,  uncampi 
mai»  une  assemblée  populaire;  ce  ne  sera  pas,  comme 
du  temps  de  Lafayette,  une  armée,  maia  us  peuple  : 
tandis  que  It-s  armées  républicaines  défendront  cou* 
rageusement  nus  frontières,  leurs  frères,  leurs  amis, 
des  laboureurs  paisibles,  des  citoyens  amis,  desdtf» 
parlements  qui  fraterniMnt,  présenteront  le  spee> 
tacle  maiestueuxet  louchsntde  Français  réunis  pour 
la  plus  belle  dflt  idvulttlioMctpour  la  plue  aalntfe 
des  causes. 

Après  cette  époque  solennelle,  un  gouvemenaent 

énergique  doit  naître:  l'ordre  public  va  s'aHermir,  et 
une  nouvelle  assemblée  nationale,  dont  on  a  tant  de 
fuis  n  clanié  la  ri .  leclion  des  députes,  fera  des  lois 
ci>iles,  et  distribuera  sur  les  Français  les  bienfaits 
(iiie  la  liberld  a  toujours  prodigués  aux  peuples  qui 
I  ont  chérie;  ce  sera  alors  cineie  Jiigemenl  niitional 
s'exercera  sur  nous  sans  (langer  pour  la  clmsit  pu- 
blique, et  que  le  peuple  formera  une  nouvelle  repré- 
sentation, luve&tie  d'uae  couliance  plua  rëoenio  et 
plus  immédiate. 

l'tie  constitution  acceptée  parle  peuple  français 
d(  ioiicerlera  les  projets  aiubilieux  deii  puisj'onces 
coalisées,  détruira  les  espérances  atroces  des  enne- 
mis de  l'intérieur,  dissipera  les  petites  intrigues  et 
les  erreurs  de  ceux  que  le  mécontentement  aveugla 
trop  longtemps  sur  leurs  propn  s  inliTtHs.  Que  peut 
opposer  l'Europe,  que  peuvent  upjioser  tous  les  fa- 
it itiqui  s  à  l'impérissablu  autorité  d'une  oonstitutioB 
librement  acceptée  par  une  nation  entière  nui  a  senti 
sa  force,  et  qui  sTest  reiaairie  de  sea  droite? 

En  temiinant  ses  travaux,  la  Convention  natio- 
nale a  le  droit  de  s'adrcsaer  au  souverain,  etdeparleff 
encore  au  milieu  des  assemblées  prinairsat 

Français,  oeut-cUe  leur  dire  : 

Vos  reproentants  ont  rempli  leur  tâche;  c'est 
maintenant  (jue  la  vôtre  commence.  Ils  ne  peuvent 
vous  offrir  gue  le  projet  d  une  constitution  :  à  vous 
tous  appartient  le  droit  de  l'établir  en  rimprimnut 
du  sceau  de  votre  sanction.  Une  constitution  républi- 
ceine  va  devenir  l'orillamme  de  le  liiierté,  le  point 

de  ralliement  de  tous  les  Prantaia,  Ut  la  faitnldoln 

victoire.  • 

Pour  terminer  ce  grand  ouvrage,  ila  n'ont  en  b»* 

soin  que  d'écarter  du  milieu  d'eux  lea  haines  aslii- 
cieuses  et  les  di  visions  cruelles  qui  paralysaieut  la 
législature  et  les  lé^^islateurs. 

La  Convention  nationale  ne  craint  paa  de  vont 
proposer  son  triste  exemple  à  méditer.  Le  tableau  de 
SCS  ilisseiisiolis  passées  est  devenu  une  grande  leçon. 

Ouvrez  enlin  lesyeux;  unissez-vous, serrea-voua 
les  uns  contre  les  autres.  L'acte  constitutionnel  va 
tracer  la  ligne  de  démarcation  entre  les  républicaina 
et  les  rovalistes.  Marques  an  frunt  ce»  deniers,  et 
la  r^uMlqoe  est  sauvée.  • 

SniTR  DE  LA  SÉANCI  DQ  LUROI  1*'  JUItUT. 

BAtÈiB  :  A  deui  époques diflîfrentes ,  votre  comité 
de  salut  publie  vous  a  informés  des  affaires  de  Corse. 
TwA  rinkériaur  de  Pila  est  dans  oe  moaient  dans  ua 
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Ant  de  contre-révolution  ouverte,  et  TOteommil- 
niressont  réduits  à  la  défensive  dans  les  points  ma- 
nticnesqDi  font  nstés  iidèlrs  à  la  république.  A  la 
jwemière  de  oes  époq|ies ,  vousite  vous  êtes  occupes 
ooe  dé  Paoli  et  du  procuranr-gjnéraloffii^  t\o 
nie;  vous  eûtes  conii  iissanct  Jrs  moyens  <iii'ils  (mii- 
ployaient  pour  agrandir  U'urpuuvoir  et  poursatis- 
Aire  l'ancienne  ambition  dt  raolî;  Tous  décrét&tes 
d'aeeuaatioD  Paoli  et  le  prooureui^ëndral  Pozxo  di 
Borgo.  Ce  décret  était  peut-#tre  impolilique ,  et  quoi- 
que vous  (  Il  ayoz  lie [jiiis  suspendu  l'exécution,  l'aoli 
S  en  empara  pour  lutéresser  les  habitanti»  en  sa  faveur, 
en  leur  Taisant  croire  que  vous  vouliez  les  livrer  aux 
Génois ,  ce  qui  est  toujours  la  crainte  des  Corses,  ou 
que  vous  vouliez  couronner  le  duc  d'Orléans ,  ce  qui 
vous  aliénerait  égaleiiK  iit  l'esprit  de  ces  iiisiiluires, 
qui  aiment  Ja  liberté,  quoiqu'ils  soient  égarés  par  les 
pidlKielparPaoH.  DMplaintesontensuiteété  faites 
contre  vos  commissaires;  qiioiau'fllfs  ne  fiisscnl  ^\uv 
filCticcs,  vous  en  avez  envoyé  ueux  autres  ,  Aiitiiioul 
et  Baux.  Cesdeux  commissaires  ont  été  arrélés  à  Aix , 
au  nom  de  la  coalition  fédérative  du  Uidi.  Si  ce  n'est 
pas  liana«tadefiMâ«li«m,ilfoQtooiivMtrau'iln*7 
en  a  pas ,  car  ces  coniniiss:iire.s  étaientenvoyes  par  le 
pouvoir  central  de  la  republique ,  et  leur  mission  était 
du  niiis  grand  intérêt,  niéuie  pour  les  départements 
de  Ja  Praveooa.  11$  turaienl  raniiaé  l'oiprit  public . 
etaccélértf  l«f  travaux  pour  lu  dlfeiiiedMoOlei.Voiei 
ce  qui  s'est  passd  depuis. 

Le  13  mai ,  les  trois  cominiasairri  LaoOQibe-âaint- 
Hidiel ,  Salioetii  et  Delcli«r,  voyant  toutes  les  Intri- 
tnct  de  Paoli ,  la  coalition  avec  radmiuislration  de 
département ,  furent  obligés  de  prendre  un  arrêté 
pour  destituer  cette  aiimiuislration ,  l'une  des  plus 
eoutre-révulutionnaires  qu'il  y  aitdaQs  la  république: 
ils  ordonnèrent  la  formation  d'une  commisaion  pro- 
visoire de  neuf  membres  pris  dans  les  districts  i  «t  Ui 
fiivnt  une  proclamation  analo^  k  m  mesures  ; 
mais  ils  ne  purent  vaincre  la  résistance  de  Paoli  et 
du  dépurteinettl.  Ceux-ci  tirent  une  convocation  à 
lenrhianière;  outre  ou'ila  n'av  aient  pas  le  droit  de 
convoquer  les  aaseniblées  primaires ,  ils  dispensèrent 
les  citoyens  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  la 
loi.  C'est  alors  que  Paoli  a  cherché  u  capter  le  plus 
de  Corses  possible ,  et  à  les  exciter  contre  les  coro- 
uaiiBBiref  nationaux,  qui  ne  furent  jamtisoilomniés 
avec  plus  d'acharnement  :  il  paraft  que  ce  système  de 
diiïaniation  a  été  préparé  de  longue  main  et  combine 
savamment ,  car  il  a  écUté  en  Corse  en  même  temps 
que  dons  toutes  les  autres  parties  de  la  république. 

L'extrait  d'une  lettre  d«  eonoiliiiira  Dekher  au 
comité  de  salut  public  voM  lèfl  COaullM  11  litua- 
tiou  actuelle  de  la  Corse* 

■iMia,tTJalla,nHia*. 

Tout  est  consommé,  la  conlre-rtfvohiliaii  estcom- 

plî'te.  PaoU  est  nommé  généralissime,  c'est-j-dirc 
fiouveroin  ;  le  clergé  a  été  réintégré;  les  éniigré.1  sont 
reutri^s.  Paoli  s'est  cou  vrrt  du  masque  de  la  religion  ; 
il  a  été  nommé  président  de  CwnUtm  (aaaemblée 
extraordinaire  de  dépatéii  de  loatra  les  eoramnutt 
de  Corse);  il  a  ('fr-tré  Ips  habitants  sur  l'état  de  la 
France  et  sur  les  tiispusi lions  <le  la  Convention  na- 
tionale ;  il  a  daigniî  verser  des  larmes  sur  le  sort  de 
la  patrie;  les  quatre  cinquièmes  des  babilanta  aont 
SMutts  et  égarés;  j'espère  cependant  qu'avec  le 
temps  ,  de  la  prudence  etdesinslructioiiîi,  du  pmirra 
les  faire  revenir  de  leur  erreur.  Uansplusieurs  points 
Osaa  août  armés  au  nombre  de  millaidoinaoeuts,  et 
ealatlix  frais  de  la  république,  en  s'emparant  des 


I.  On  fusille  oeuxqui  montrent  quelque  cou- 
tanàsoiilenir  le  parti  républicain.  Les  villes  sont 
ifflméia  rebellée  quand  elles  sont  pour  la  répu- 
Uqmi  cllaa  lont.coDtMiiiM  par  dt  futm  fanatoni. 


Paoli  a  publié  un  écrit  contre  les  Commissaires  ,qn'i 
appelle  des  desorganisaleura  et  des  agenta  de  Gènes. 
Samt-Florent ,  ftastia  et  Caivi  sont  aasurés  à  la  répn- 
blique.  Le  bataillon  de  l'Av^rran est  auSnartiTéiort 
à  propos  pour  reoforeer  noa  garnisons. 

L'imvorture  de  la  Consulta  s'est  faite  le  SA  mai. 
Paoli  en  estprésideut;  Leonardo,  vice-président;  et 
Pozzo  di  Borgo,secrétaire.Lepremieraété proclamé 
fénéralisaime ,  et  chargé  du  pouToir  eucutif  de 
Cona.  Cette  assemblée  a  proscrit  Salioetti ,  Casa» 
Bianca,  Arena  et  tous  les  députés  patriotes.  I.i  lu  s 
familles  ont  été  mises  en  arrestation ,  leurs  maisons 
incendiées.  Ils  ont  arrêté  que  tous  les  militaires  qui 
étaient  pour  la  république  seraient  invités  à  quitter 
leurs  drapeaux  sous  trois  jours ,  et  d'obtenir  un  par* 
don  ,  fuutr'  duquel  il.s  seront  enfermés duis  lea  Ma* 
tilles,  avec  coutiscation  de  leurs  biens. 

Paoli  a  fait  Imprimer  une  analyse  du  récit  des  der« 
niera  événement!  deManeilla,  an  datada  14.  il  est 
aisi  conçu  : 

•  Presque  tous  les  commissaires  de  la  Convention 
nationale  ont  excité  la  guerre  civile  dans  tous  les  dé» 
parlements.  Les  trois  qui  avalent  été  envoyés  i  Mar- 

seille  avaient  projeté  d'y  faire  ncceplpr  d'Ohîéans 
pour  roi.  Pour  l'exécution  de  leur  projet ,  ils  avaient 
tait  désarmer  cinq  mille  citoyens  connus  pour  les 
meilleurs  patriotes,  et  ^ui  devaient  être  massacrés. 
Ensuite ,  soua  prétexte  de  visiter  les  maisons  suspec- 
tes, on  Aurait  saccagé  la  ville.  Les  braves  citoyens 
de  Marseille  ont  su  résister  o  leurs  coupables  tenta- 
tives. Les  commissaires,  voyant  que  le  peuple  i«iatl> 
rait  sacrifiés,  prirent  la  fuite,  en  laissant  une  prcH 
elsmetion  par  laquelle  ils  destitusient  le  tribunal 
populaire.  Le  peuplp  a  fnit  |ii;;i  r  les  complices  de  la 
coujuraUon  de  ces  commissairea;  déjà  plusieurs  ont 
expié  leur  crime  sur  l'échafand. 

«  ObMrwUoM.  Vous  voyes,  concitoyens,  que  oes 
commissaires  ne  cherchent  qu'à  nous  détruire,  qu'à 
nous  donner  un  roi  ou  à  nous  livrer  aux  Génois. 
Nous  leur  avons  résisté ,  à  l'exemple  des  braves  ci- 
toyens de  Marseille;  ehaasona-las,  al  felMHiaptiiiir 
le  petit  nombre  de  leurs  complices.  • 

CoirriioM  :  Citoyens,  ne  voyez -vous  pas  nue  le 
contre-révolutionnaire  Paoli ,  qui  s'est  fnit  proclnmer 

généralissime,  c'est>à-dire  roi,  tient  dans  l'assem- 
lée  dee  Corses  sbsolumentle  même  langage  que  te> 
naient  à  cette  tribune  les  Gnadet ,  les  Ver^iiinud ,  les 
Geosonné  et  autres  conspirateurs  que  nous  avons 
chassés?  U  faut  que  la  Frunce  entière  sache  bien  main- 
tenant ce  que  c'était  que  ces  hommes  .et  ce  que  nous 
sommes,  nous  qui  n  avons  casé  de  les  poursuivre. 
Nous  étions  les  commissaires  que  Ton  rninmnie,  et 
eux  étaient  les  Paoli  et  les  Wimpfen  qui  veulent  la 
contre-révolution. 

Lacboiz  !  Coutbon  aurait  pu  Ciira  an  rapproche- 
ment encore  plus  sensible.  Il  existe  au  eotmw  de  sa- 
lut  public  utie  pièce  authentique,  et  qu'on  peut  re- 
garder comme  otiicielle,  dans  laquelle  on  rapporte 
une  conversation  entre  un  officier^major  de  Dumou- 
riez  et  le  prince  Cobourg.  Dans  cet  entretien ,  Co- 
bourg  propoae  de  mettrr  Marat  en  état  d'accusation , 
de  convoquer  les  assemblées  primaires,  et  de  tenir 
les  séances  de  la  Convention  nillenrs.  Cet  entretien 
eut  lieu  le  l«r  avril ,  al  C'est  dans  le  courant  du  m^mc 
mois  que  toutes  ces  propositions  furent  faites  k  la  tri- 
bune par  Guadet ,  Oensonné  et  les  autres  hommes 
que  vous  avez  mis  en  arrestation. 
"*  :  Et  notamment  par  Brissot. 
BARÈaa  :  Vos  commissaires  Laoombe^ntTMiehel 
et  Salicetti  ont  mis  sous  les  yeux  de  votre  rninité  de 
salut  public  tous  les  détails  de  leur  conduite  mili- 
taire, et  de  oe  qu'ils  ont  fait  pour  rnnimer  l'esprit  pu- 
blic et  assurer  la  défense  des  places  de  CaIvi .  de 
laatiatdiSBlal^nMant»  qui  atwtraitéea  lidèl«i  la 
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république.  Mais  il  pst  int(*r(»-«flnt  Af  roiis  (îonner 
connaissance  de  la  li-Ure  t  cnlt»  a  vos  rfMiimijisaires 

1>ar  la  niunicipiitili*  (I'Akk  rio.  •  On  nous  a  pt-rsuadés, 
eur  ëcrivait-«lle ,  que Vobiftprincipnl  de  votre  mis- 
«on  était  de  nous  ravir  la  nbmë ,  et  de  placer  d'Or- 
léans suf  le  trônp.  L'appareil  de  guerre  qui  vous 
accompagne  conliruie  nos  soupçons.  Mais  vous  ne 
devez  pas  mi'cunnaître  les  sentiments  qui  nous  ani- 
ment; la  Consulta  n'a  en  d'autre  objet  que  de  fiiire 
renouveler  aux  dtoyeni  le  serment  de  rester  fidèles 
ù  la  loi.  Nous  fit^rirons  pIutAt  qnc  ilc  trahir  nnlrr ser- 
ment. Nous  ne  pouvons  nous  ilisponspr  di-  vous  ren- 
dre garants  des  excès  qu'on  pourrait  i oninu  ttre.  • 

Vous  pnuvex  juger  par  cette  lettre  jusqu'à  quel  ex- 
cès ce  peuple  est  ^re ,  et  par  quels  odieux  soupçons 
on  l'agite  contre  vous.  Vous  pom  7  r  en  inrine 
t^'mps de  l'amour  des  Corses  |M)ur  la  liberté.  Uisullira 
de  les  éclairer  sur  1rs  calomnies  de  Paoli ,  pour  les 
rallier  à  la  mére-patrie.  Nous  voulions  dim-rer  ce 
rapport  jusqu'au  retour  de  Lacombe  et  de  Salicetti , 
mais  iini;iiii;riii  •  les  dnntrcrs  de  la  Corse  nous  a  for- 
cés de  vous  proposer  des  mesures  sévères  contre  les 
conspirateurs  qui  veulent  régner  sur  cette  Ile. 

Je  dois,  avant  de  tinir,  vous  dire  ce  que  faisaient 
ici  deux  commissaires  du  département  de  Corse,  nom- 
més Constaiiiini  et  Feranaini.  1  ij  1-  nf  voulu 
prouver,  par  de  longs  mémoires,  que  l'auli  n'elail 
pas  ambitieux ,  que  sa  conduite  était  innocente ,  et 
qu'il  resterait  toujours  fuIMp  à  la  r('^|)ul)li(|iit'.  lU 
nous  tirent  quelques  propositions  qui  seutblait-ut 
tendre  à  la  fMdfiêilioD»  naia4|ui  o'etaient  qo*Hisi<* 
(lieuses. 

Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  plusieurs 
projets  df  décret  ;  il  .1  ]u  ti  qu'il  était  essentiel  de 
(  asser  eetlc  CoiisuUa,  duhi  la  puissance  s'élèverait 
iiieulclt  contre  la  vôtre,  et  d'annuler  tousses  actes 
comme  attentatoires  à  la  souveraineté  du  peuple;  il 
a  pensé  que  vous  deviea  assurer  d^  ttooun  aux 
(>'orses  républicains  qui ,  malgré  la  persécution  de 
leurs  familles  et  la  dévastation  de  leurs  propriété*», 
sont  venus  prossir  dans  les  trois  villes  lideles  le  parti 
<te  la  liberté;  il  a  pensé  que  vous  deviez  éclairer  le 
peuple ,  car,  selon  vos  oommissaires,  il  n'est  qu'é- 
gare par  les  ambitieux ,  et  tout  présage  qu'avnnt  un 
mois  ti  iiappera  lui-m^me  tous  les  chefs  de  la  contre- 
révolution  administrative;  il  a  pensé  que  le  traite- 
ment des  fonctionnaires  publics  eu  Corse  devait  oe»> 
ser  dTétre  payé ,  et  que  VOUS  devi«  ordonner  Yesé^ 
cution vi'îrr  iî''ri-rr  (l'nrrrstafi'tn  contre  Paoli  et 
contre  les  adinuiistrateurs  de  ce  département;  il  a 
pensé  enbn  qu'il  serait  utile  et  politique  de  former 
«n  Corse  deux  départements.  Cette  tie ,  qui  a  cent 
Iteues  de  tour,  mais  qui  n'est  pas  également  peuplée, 
est  divisée  par  les  montajrnes  en  deux  parlif  >  ;  I  n  ne 
en-deçà  des  monts,  l'autre  au-delà  des  monts  :  ainsi 
la  nature  semble  indiquer  elle-mime  celte  division 
déparlementale,  et  dans  les  circonstances  actuelles 
elle  pourra  devenir  salutaire  pour  les  amis  de  la  ré- 
publique. Le  comité  vous  j  r  [  1  se  aussi  d'accorder 
uu  fonds  de  50u,ouo  livres  pour  la  défense  des  villes 
maritimes  restées  iidèles,  et  enfin  de  taire  droit  aux 
réclamations  de  plusieurs  communes  de  l'ile  relati- 
vement à  des  biens  communaux, 

Barère  présente  un  projet  de  déœl  conforme  h 
ces  dispositions  fondamentales. 

Tous  oesarlicles  sont  déeréléieo  masaeetsaufié^ 
daction. 

Lacroix(de  l'Eure)  observe  que  les  Corsesqui  sont 
restés  lidèles  à  la  république  ont  été  inceiidié>  et 
pillés.  Il  demande  que  b  Convention  leur  assure  une 
indemnité  proportiuiméc  à  leurs  pertes,  et  qu'elle 
commence  à  raccorder  à  ceux  «pii  combattent  pour 
la  liberté. 

iacroix  (de  In  Narne)  d^ronndc  qu'on  ajouls  cette 


disposition  :  sauf  le  recottisde  ta  natioB  contre  les 
biens  des  rebelles. 
L'assemblée  adopte  la  peopotitioii  «t  ramende- 

meut. 

—  Barère  annonce  que  le  ooaité  de  salut  publie 
pourra  faire  demain  son  rapport  sur  les  députés  dé- 
tenus. 

Chabot:  Roiiyer  et  son  collègue,  rappelés  depuis 
le  30  avril  de  leur  commission  dans  le  département 
des  Alpes  maritinMS,  ne  sont  pas  encore  revenus.  Si 

le  désir  de  sauver  la  république  les  avait  retenus,  ils 
serau  iil  excusables  ;  mais  ils  ne  sont  restés  que  |K)nr 
agiter  le  département  de  l'Hérault,  et  protester  avec 
lui  contre  tous  les  décrets  que  vous  avec  rendus  de- 
pois  le  81  mai.  One  lettrf  pdnienfière  m'annonce  que 
cette  protestation  circule  dej'i  dans  les  départements, 
et  ce  ioir  p^ul-ètre  vous  eu  recevrez  la  nouvelle  of- 
ficielle. Je  demande  qu'il  soit  enjoint  à  ces  députés  de 
se  rendre  à  leur  poste,  ou  qu'ils  soient  déclarés  dé- 
missionnaires et  remplacés. 

*•*  ;  l'oiir  justifier  la  conduite  de  Rouyer,  il  me  suf- 
fira de  vouslire une  lettre qucj'ai  ri'çue  de  cedeputé; 
elle ot datée  de  Montpellier,  le  l'.ijuin.  -  Nous  res- 
tons encore  ici,  dit-il,  |>our  accélérer  la  marche  de 
cinq  bataillons  que  nous  venons  d'obtenir  du  dépar- 
tement du  Var,  et  nous  y  sommes  autorisés  jiar  le 
comité  de  salut  pultlic.  Nous  surveillons  3ii<;si  la  ma- 
nufacture de  $aint-Elienne,  conlorméiiH  iit  eiicorei 
l'invitation  du  comité.»  Dans  la  suite  de  cette  lettre, 
Rouyer.  déiu)ncé  auv  Jacobins  par  le  professeur  ilu 
collegi  (Il  iSi'ziers,  invite  son  ami  à  prendre  sa  dé- 
fense, SI  cette  dénonciation  est  portée  à  la  Conven- 
tion nationale. 

Gi  FFROv  :  Je  demande  que  cette  lettre  SOitdéposéo 
au  coiDité  de  salut  public. 

Je  déclare  que  l'original  est  entre  Ica  mainsde  Le- 
lourneur. 

L'assemblée  nasse  i  l'ordre  du  jour. 

—  Le  comité  d'ap-ipullurr  a  fait  rendre  le  décret 
suivant  sur  les  ré(  lamations  de  plusieurs  départe- 
ments relativement  aux  subsistances. 

BAgins:  Vous  aviez  nommé  commissaire  à  Tou> 
loose  le  cttoyen  Chénier.  Cdai-ci  refisse  cette  eom- 
roission.  Le  comité  voua  propose  d*eneliai^!er  les  ci- 
toyens Boudot  et  Drulh. 

Vaoier  :  Je  demande  la  auestion  préalable  sur  ce 
projet  de  décrH;  ie  rngarae  comme  inutile  l'envoi 
des  eommlasalres  nos  la  ville  de  Tonlonse  ;  car ,  de- 
puis que  vous  avez  décrété  la  mise  en  Iil)erté  des  pa- 
triotes incarcérés,  l'esprit  des  sections  a  totalement 
changé.  Les  présidents  aristocrates  ont  été  chaasés, 
et  huit  sections  ont  r^lamé  contre  les  arrêté  pris 
par  les  administrateurs.  (On  apnlaudit.) 

Si  on  envoyait  le  citoyen  Drulh  dans  ce  départe- 
ment, ce  ne  serait  que  pour  favoriser  le  feuiUantis- 
me  dont  il  est  protecteur  ;  ce  Dndh  a  donné  asile  au 
député  de  Toulouse,  Barras,  qui  a  fait  dans  cette  ville 
un  rapport  calomnieux  sur  les  journées  dtt  l*r  et  2 

ji.iri,  rjpport  au  basduUUt'I  liH  .i  1  u/i-rimé  !.■  disriMirs 

de  Lanjuinais.  Je  rendis  liotaniage  aux  intentions  du 
comité  de  salut  puldic;  mais,  envinuméde  sollicita- 
tions, il  a  été  induit  en  erreur.  Je  demande  la  qoet- 
tion  préalable  sur  le  projet  de  décret. 

La  question  préa  laide  est  adoptée,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  qui  ordonnait  l'envoi  des  commis- 
saires i  Toulouse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  moyens  de  di« 
minuer  la  masse  des  assignats  en  circulation. 

I  11  est  décrété  que  le  paiement  de  toutes  les  créan- 
j  ces  de  l'armée,  même  pour  les  sommes  qui  n'ont 

Îm  été  encore  reçues,  sera  faitenreeonnaissances  de 
^  inance  et  non  en  assignats. 
I     L'article  111  portail  :  •  Les  quittances  de  finance 
I  émises  oviéBWttreacrootreçnMijNwrloca^ttl  4e 
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somaies  qu'elles  repr^ntcnt,  eQpaiemeotdesbiens 
nitiMiMix  venditt  oa  Tendre.  • 

On  propose  que  les  quittaoees  de  finance  ne  puis- 
scfil  M  TVir  qu'au  paiement  «le  biens  nationaux  ven- 
dus. D'autres  demandent  que  les  crentirn.s  liquiilees 
totent  remboursées  en  assiguats,  pour  m>érer  la  ua- 
tioodesîntMls. 

L'article  est  ajourru*  à  trois  jours. 

La  séance  est  lev  ce  à  ^ix  heures. 

SÉANCB  OD  MAItin  t  JOIIXIT. 

Levaaseur,  au  nom  du  oomilé  de  correspondance, 
présente  ranalyse  desadresses  envoyées  i  la  Conren- 

tion. 

Les  citoyens  (lu  Mont  d'Or,  département  du  Doubs, 
écriTenl:  «Nous  sommes  de  francs  montagoards;  vos 
discnssioiis  fiitignaient  la  France;  Paris  ra  senti,  il 
TOUS  a  (It'birrassésdes  factieux.  Vous  avezfaitia  con- 
stitution ;  la  liberté  triomphe  ;  soyez  unis  :  l'erreur 
dil|>ara!t,  que  les  lâches  tremblent.  • 

<—  «Nos  frèm  du  département,  écrivent  les  ci- 
toyensdc  Tonnerre,  marcheront  sur  nos  corps,  avant 
de  parvenir  jusau'à  vous  !  > 

—  «Les  feuillants,  écrivent  les  citoyens  de  Tnn- 
neins,  quêtent  partout  dessignatures;  mais  sur  <iua 
tre  mille  citoyens,  à  peine  en  ont*Us  cent  ;  ils  sont 
d&espérés.  • 

Plusieurs  babillons,  la  Société  populaire  de  No- 
gent-sur-Seine,les  citoyensdeLongchamp,  les  adini- 
nulrateurs  du  Mont-Terrible,  les  citoyens  de  Dor- 
mans,  de  Novon,  de  Cambrai,  de  Poitiers,  adhèrent 
aux  décrets  rfe  la  Convention,  surtoul  à  ceux  du  31 
mai,  félicitent  la  Convention  d'avoir  termine  la  con- 
stitution, et  demandent  qu  elle  soit  au  plus  tôt  pré- 
sentée à  l'acceptation  du  peuple. 

Mêmes  adressesde  la  Société  républicaine  d'Orbais 
département  de  l'Aisue  ;  du  ccuiseil-géuéral  de  la 
commune  de  Maube\i;;e  ;  de  la  S<i<  i«-ic  populaire  de 
Couipio^ne;  de  la  commune  de  Muucby,  dislriel  de 
Beauyais  ;  du  conseil-général  de  ce  disn^et,  en  ré- 
ponse aux  invitations  de  la  vll/e  de  Rennes. 

La  cuiuiuune  et  la  Sucielc  (lupuJaire  de  Meyssac, 
département  de  la  Corrèze,  adhèrent  ii  toutes  les  me- 
sures urises  par  la  Convention.  Elles  approuvent  l'ar- 
lestanon  de  deux  de  leurs  députés,  qui,  disetit-ils, 
ayant  vvté  Tnppel  au  peuide,  n'ont  p.is  n":i[)li  l't-n- 

fpgemeut  sulciiUil  qu'ils  avait-ut  pris  en  acceptant 
eur  place. 

Les  administrateurs  du  direçtoire  du  district  de 
Ssrrf^mnrg  informent  la  Convention  que  les  maire 

et  officiers  municipaux  de  Phalsbourg  viennent  <!e 
leur  adresser  un  non  patriotique  coosistaut  en  121 
chemises,  49  pain  s  de  bas,  135  paires  de  guttres,  S 
paires  de  draps  et  68  paires  de  souliers,  pour  le  pre- 
mier bataillon  qui  se  sera  distingué  à  la  p^terre.  Les 
citoyens  de  ce  district  envoient  en  outre  '()'>  rljrnii- 
ses,  283  paires  de  guêtres,  199  paires  de  bas,  427 

£ aires  de  souliers,  t4  pantalons,  .1  redingotes,  7 
abita  nuifomes,  vestes  et  culottes,  etc. 
La  commune  et  la  Société  populaire  deCasIelja- 
loux,  cl"  rii*  Il  Je  district,  département  de  Lot-<t  Ga- 
ronne, (Jriionccnt  à  la  ("onvention  nationale  les  ar- 
rêtés prison  favorisés  par  radniinistrationdudépar» 
tement,  à  l'exemple  de  celle  de  la  Gironde. 

— Limlel  annonce  la  rétractation  du  jn;^c-de-paix 
d*Bvreux. 

La  Convention  ordonne  qu'il  soit  mis  en  lil)crté. 

— Fanehetf  1),  représentant  du  peuple  dins  le  dé- 
partement de  rAtihc,  écrit  de  Troyes  : 

•Les  journées  du  31  mai  et  2  juin  ont  rallumé  ici 
le  patriolisine.  L'acte  conrtitutionoel  a  été  la  dans 

(I)  Ce  nVuit  pac  le  girondin Panchet  «pii  était  on  nii»<ion 
«■M  la  dcDartcmeot  do  TAube.  mai»  bien  io  aontacnarii 
ff«edié:ilr*dooei«iwa«rMii». 


toutes  les  soclioDS  au  milieu  dos  plu^  vils  applaudie 
aements;  elles  ont  arrêté  une  adresse  à  la  Con- 
vention. La  Société  des  Amis  delà  liberté  vient  de 
prendre  le  nom  if  Amis  de  laConAibrtion.  Eu  moins 
de  neuf  j  (  i  >  .  i  l  m  proTÉseni  id  un  balailloo  de  bra- 
ves républicauis.* 
Lwertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  cal  décrétée. 

Maure:  A  peine  l'acte constituiiii:,n>  1  est-il  arrivé 
à  Anxerre,  que  le  bruit  du  cauou  s  est  failentendre: 
on  l'a  reçu  nu  milieu  des  cris  de  joie;  la  ville  a  été 
illuminée.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  di'par- 
tenieiit  de  l'Aisne  adhère  aux  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai;  dénonce  le  payeur  du  département  comme 
ayant  trois  emploisi  la  fois  et  jouissant  de  trois  trai« 
tements,  et  demande  Ir  rajipnrt  du  di-cret  qui  a  Of^ 
douaé  au  payeur  de  rester  à  i>ui&suiis. 

—  Le  procureur  de  la  commune  de  Chitean- 
Thierry  vient,  au  nom  de:;  citoyens  de  cette  commu- 
ne, déclarer  que  les  administrateurs  du  département 
de  l'Aisne  ont  perdu  leur  conlîance. 

—  Une  députation  des  citoyens  de  la  commnna  de 
Bl.in^y,  district  dePont-l*Evéque,  département  du 

Calvados,  proteste  de  leur  inviolable  h'î  i  lu  im ni 
aux  décrets  de  la  Conventiou,  et  demande  des  armes 
pour  se  défendre  contre  les  desoentesdcsinsolilies 
et  les  incursions  des  rebelles. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lâcaoïx:  Ces  citoyens  ne  sont  pas  envoyés  par 
une  commune,  mais  par  une  assemblée  primaire  du 
district  de  Pont-l'Evéque.  Je  demande  a  faire  con- 
naître un  arrête  lilierliride  des adminislriiteurs  du 
district,  et  à  vous  auuoucer  que  le  royaume  de  Uuzot 
commence  sérieu.sement  à  passer  :  68  commun»  en 
assemblées  primaires  se  sont  réunies  pour  émettre 
leur  vœu  sur  cet  arrêté,  et  ont  résolu  de  mourir  plu- 
tôt que  de  se  révolter  contre  la  ("ttnviMitidii  natio- 
nale. Les  asseiiiblces  de  canton,  travaillées  par  l'in- 
trigue, avaient  envoyé  des  commissaires  pour  adhé- 
rer à  l'arrêté,  mais  elles  les  ont  rappelés,  «>t  ont  prêt  - 
le  même  .serinent  que  les  assemblées  primau  *  s.  V  ou  i 
le  style  de  cet  arrêté  :  •  >mus  nous  déclarons,  disi  iil 
les  administrateurs,  eu  état  d'insurrection,  et  nous 
ne  cesserons  d'y  être  jusqu'à  ce  que  les  violences  et 
les  attentats  contre  la  Convention,  contre  la  eom- 
iniun;  du  10  aoAt,  aient  cessé.  Nous  voiiluus  la  repu- 
l)li<jue  une  et  indivisible.  Nous  abjurons  toute  idi« 
de  lédéralisme;  nous  protestons  contre  tous  les  dé- 
crets rendus  depuis  le  31  mat,  comme  l'ayant  été  par 
les  factieux  de  la  Monlafjne  et  de  la  commune  ;  nous 
uiécunnaissons  le  pouvoir  exi'ciitif  actuel,  et  nous 
renverrons  les  décrets  qu'il  voudra  nous  adres.ser. 
Toute  communication  avec  Paris  cessera  jusqu'à  ce 
que  les  citoyens  des  départements  aient  obtenu  le 
redressement  de  leurs  griefs.  La  caisse  continuera 
d'être  arrêtée  ;  la  générale  sera  battue,  lesassemblécs 
primaires  se  réuniront;  il  seraoïivartnn  registre  où 
s'inscriront  les  citoyens  qui  devront  aller  se  joindre 
à  rarmée  de  Caen.»  — La  générale  n'a  pas  été  bat- 
tue, les  assemblées  primaires  se  sont  réunies,  te  ré- 
gislrc  a  été  ouvert,  et  personne  ne  s'est  in.scrit.  Cet 
arrêté  a  éti'  pris  à  Pont-l*Bvêque,  dans  la  salle  du  di- 
re toire,  à  deux  heures apri'S minuit;  iisn'y  voyaient 
plus  clair.  La  iiauiicipalilé  de  Pont-rEy^que  est 
Itonne  ;  cependant  on  a  mis  dans  l  arrclé  les  noms 
des  ofliciers  municipaux.  Vous  voyez,  que  les  admi- 
nistrateurs n'ont  pas  négligé  un  grand  moyen,  c'est 
la  main  mise  sur  les  caisses  publiques.  II  faut  (|ue  le 
comité  des  finances  fasse  son  rapport  sur  la  projiosi- 
sitioii  que  j'ai  faite  de  suspendre  tout  envoi  de  tonds 
dans  les  départements  révoltés,  et  de  la  part  des  ac- 
quéreurs de  biens  nationaux  le  versement  de  leurs 
anoniUls  dans  ks  caisses  de  distria.  VoUe  intcntioa 
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n'm  pas  d'envoyer  de  l'argent  aux  gendarnir*  natio- 
Mui  pour  flomlMlti*  oootK  voim. 

Vous  ferez  patser  des  leconrs  au  neuple  quand  il 
nii'coniiiiftra  ses  administrateurs inHaèles.  Le  !«•  ré- 
giment des  ctiiisfteurs  à  cheval  avait  etô  riivoyë  à 
Falaisi-  pour  se  compléter.  Wimpfen  a  fait  changer 
tous  les  ofliciers.  Je  deiriande  donc  que  vous  ordon- 
niez à  ce  regiiiiftit  de  se  rendre  ii  Orléans,  sinon  qu'il 
Soilcasie ,  et  (}ue  vousperinctliez  à  ceux  qui  obéiront 
de  se  iiouuiier  d  iuilres  ofliciers  rl  de  se  reorgani- 
ser. Je  demande  que  voua  oesaies  de  payer  la  geo- 
dannerie  ittlionaia  qui  s'est  prononcés  contre  voui , 
que  vous  lu  cassiez  si  elle  ne  se  relire  desd»*parte- 
Dients  révoltes ,  rt  que  vous  ordonniez  aux  bons  pa- 
triotes, soit  en  pied ,  soit  surnuméraires ,  de  s'orga- 
niser de  nouveau  «n  compagnie  d«  gendarmerie 
nationafe,  et  alors  tous  auret  de  bonteitoyens  au 
service  de  la  ré|)ub!i(|ue.  le  detiiniide  que  In  trésore- 
rie nationale  n'envoie  aucuns  t'und:sdaii«cesdé|>art«- 
ments rebelles,  et  qu'on  cesse  le  paiemcnldas admi- 
nistrateurs, des  curés  et  fonctionnaires  publics 
révoltés;  que  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
■a  puissent  payer  leurs  annuités  qu'à  la  caisse  de  la 
trésorerie  nationale ,  et  non  aux  caisses  de  districts. 
Je  demande  enfin  que  In  trésorerie  n'envoie  aucun 
fonds  pour  l'armée  des  CAtes ,  parceqtie  les  adminis- 
trateun  en  frrairnt  l'usage  qu'il*;  ont  fait  d'une  caisse 
considérable  destinée  an  iiaiem.  ni  de  crUe  arrnée, 
et  dont  ils  paient  leurs  agents  et  leurs  complices. 

Ramel  annonce  que  le  comité  des  finances  a'ooeape 
de  l'objet  des  propôntinns  de  Laeroix.  Il  demande  le 
renvoi  des  deux  dernières  au  comité  de  salut  publie , 
pour  être  prises  en  considération  dans  le  rapport 
général  qu  il  prépare. 

Le  renvoi  de  «es  deux  propoeitiom  est  adopM ,  et 
toutes  les  autres  sont  déerélees. 

—  Lebreton  prési'nte  un  |)rojet  de  décret  sur  les 

[sosies  et  messageries,  aue  la  Convention  renvoie  h 
'examen  dea  eomités  d  aliénation ,  de  commerce  et 
desfinanoest 

—  Un  membre  annonce  qnr  In  commune  de  Pont- 
de-l'Arche,  département  de  la  Seine-ltdrrieure,  a  fait 
arrêter  uncouvoi  d'avoine  destiné  pour  les  eliasseurs 
de  la  Manche,  en  garniaon  i  Evreux,  sur  la  nou- 
velle qu'die  a  eue  que  la  Convention  avait  décrété  le 
déplacement  de  ces  cha-vsenrs ,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
obtempéré;  il  demunde  que  la  Convention  décrète 
que  celte  commune  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

-«•L'aasemblée  entend  la  leetnre  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'iiislriiction  puldi(|iie. 

Cottppé(de  l'Oise)  elL.equiuio  prononcentsur  cette 
flwtière  des  discours  très  étendus,  dont  l'assemblée 
ordonne  l'impression 

—  Tailleler  se  plaint  de  ce  que  le  comité  de  salut 
public  n'a  lias  fait  son  runporl  î'iir  les  renseignements 
qui  lui  sont  parvenus  refalivementauxToreesarmées 
qu'on  Mt  ttareher  contre  Paris. 

—  Lacroix ,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  pré- 
sente la  réduction  des  propusilions  qu  il  vient  de 
Taire.  L'article  qui  suspend  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires publics  pxcile  quelques  débats. — Robes- 
pierre jeune  demande  lu  (pieslion  préalable;  il  re- 
garde ret  article  comme  iniilde .  vu  que  les  adminis- 
trateurs ont  déjà  louché  leur  trimestre  de  juillet. 

Dewars  :  Peul-on  traiter  comme  rebelles  des  ad- 
ministrateurs qui  réfugient  leur  adhésion  au  décret 
d'arrcslalion  contre  les  vingl-luiit  députés?  On  de- 
vrait au  moins  Cuire  le  rapport  sur  lesdélâiiii ,  afin 
de  savoir  si  les  administrateurs  ont  tort  ou  om» 

(I)  La  êê  êkMtmt  llaitnicUoB  Mbl^tie  m  Irwave 
«■  aaiiar  mmlêKmUmrét  t  J«iilet.  L«  diw«m  île  L»> 


Lacroix  t  Faites  donc  venir  Pétion ,  Buxot,  Cor- 
sas ,  qui  sont  dans  ce  moment  avec  les  admintstm- 
teurs,  leurs  amis,  et  alors  vous  ferex  le  rapport  CD 
leur  présence,  autrement  le  rapport  est  inutile. 

Carrirr  :  Je  demande  qu'un  sévisse  non-seule- 
ment contre  Pétion  et  autres ,  mais  aussi  contre  leur 
doublure  conspiratrice ,  en  privant  les  membresdc  ce 
eAté  de  leurs  18  livres. 

Celte  proposition  exeite  de  bruyants  débats;  les 
membres  de  la  droite  l'appuient* 

L'assemblée  consultée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Les  propositions  de  Lacroix  sont  décrmes  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale  suspend  provisoirement 
le  paiement  du  traitement  accordé  à  tous  ceux  qui 
sont  salariés  par  la  réi)id)li)|ue  dans  les  di'partemenls 
qin  sont  déclarés  eu  état  de  rél)elli<Mi  contre  la  Con- 
vcnlion  natioii;de,  jusqu'à  ce  tju'ils  aient  justiiié 
qu'ils  n'ont  pris part  h  aucune  mejiure  liberticide 
prise  par  les  administrateurs ,  ou  qu'ils  se  sont  ré- 
tractés. 

•  Le  ministre  de  l'intérieur  est  cli.irgt'  de  faire  par- 
venir directement  aux  administrateurs  de  district  res- 
tés Bdèles  i  Is  république,  et  qui  ont  improuvé  les 
arrms  contre>révo1utfonnafres  des  sdroinistrateiiri 

des  dépnrtcinf'nfs  ,  les  fntids  m'rrs'înires  pour  le  piic- 
ineut  des  louctionnaires  publics  et  des  salariés  par  la 
nation  dans  leur  arrondissemeut.  > 

—  ■La  Convention  naliotiale  décrète  : 

•  Art  1".  Le  miiiiitri;  de  la  guerre  donnera  les  or- 
dres nécessaires  à  la  gendarmerie  nationale  des  dé- 
parlements de  se  rendre,  dans  le  plus  court  délai, 
dans  bi  ville  de  Chartres,  Versaillea  et  Helun ,  soua 
peine  de  destitution.  • 

— •  La  Convention  nationale  décrète  que  lea  lois  se- 
ront imprimées  i  Paris ,  et  adressées  direetenent  aux 

districts  restés  lidéles  à  la  république  .  et  aux  com- 
munes ,  eliefs-lieux  de  canton ,  qui  les  feront  passer 
aux  antres  communes.  • 

—  •  I,e  Ift*  régiment  de  ehasseup;,  en  garnison  à 
Falaise ,  sera  tenu  d'en  partir  au  plu6  tard  le  10  de  ce 
mois ,  pour  se  rendre  i  Orléans,  sous  peine  d*<tre 
licencié. 

•  le  ministre  de  1s  merre  dotmem  tes  ordres  né- 

ress.ii'-'-s  |ionr  siispetuTre  tout  envoi  d'armes  et  d'ef- 
fets d  liahillement  destinés  à  ce  régiment. 

•  Les  ofliciers  et  sous-oflîciers  nui  continueraient 
de  hire  le  service  militaire,  d'obéir  aux  ordres  du 
traftre  Wimnfen ,  ou  aux  réquisitions  des  autorités 
constituées  au  département  du  Cijvados  ,  sont  dès  à 
présent  déclarés  traîtres  ù  la  patrie ,  cl  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  tels.* 

—  «La  Convention  nationale  décrète: 

•  Art.  l«r.  La  trésorerie  nationale  auapendra  tout 
envoi  des  fonds  dans  les  départements  du  Calvados , 

de  l'Eure,  desBonches-du  RhAne,  etc. .  dont  les  ad- 
ministrations, par  leur  conduite  ou  par  leursarriUcs , 
se  sont  déclarées  ou  sont  en  dtat  de  idvellt  Mverte 
contre  l'autorité  nationale. 

•  II.  Dans  ces  départements ,  le  paiement  des  im* 
positions  dues  par  les  contribuables  et  du  droit  d'en- 
registrement,  des  annuités  pour  l'acquisition  des 
domaines  nationaux ,  sera  suspendK  ^Hjiu^è  Wqn'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  sous  peine,  par  les 
contribuables,  de  payer  deux  fois  les  mdmessommes  ; 
ils  poiHTont  néanmoins  M  libéHT  diicetemmit  i  la 

trésorerie  naliouale.  • 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  dé- 
créter qu'il  sera  acc onlé  ,  par  jour,  18  livres  de  gra- 
titicatioo  à  cliacuo  des  jurés  du  Irébunal  révolution' 
nairc. 

Ln  fiiiMe  est  levée  à  etaq  heuKf. 


P4«ii.  1^.  HMwi  tk»,  IM  OmacHrc,  a. 
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POLITIQUE* 
B1J881B. 

FHerÊtaarft  I»  i—Jmbt,  —  Ordonnance  remise  au  einat 
iwer  «rt  pmWU  mm  la  «fMfiifV  dê  Ut  wuim  é$  S« 
BoitiU  ffaiyibatrlpiA  Amie. 

Ea  WHutqnCDce  d»  lOi  ordm  d^oterrompre  tout  com» 
■Mne  d  tootB  flonainiIcttloD  mw  Ib  Hwnb  loMii'k  ce 
q«e IViHre  et  1*!nlOf1fé  légiline  nrinit  rCbUIiOMM  k 

personne  du  roi,  nous  avons  jugé  néceuaire  de  défendre 
î'enlrèe  des  marchandises  de  t'rance  dan»  cet  croptre,  tant 
par  Taitseaax  russes  que  pir  navires  étran^'or-i,  ai!5  i  )  nn 
que  par  t^re;  d'aulaol  plus  que  la  plus  grande  partie  de 
Ofs  marchandises  ne  sert  qu'au  luxe  et  k  des  dépenses  mi- 
acuses,  et  que  dliatm  peutrent  être  lupplétcs  pir  l'iodus- 
tiieet  k«  nHunheittKs  de  nos  sujets  raim,  on  <|ii*Hiipeu> 
vcM  se  le»  procurer  par  d'autres  voies  et  par  anoomiieroe 
permU  et  pins  avantageux  :  et  afin  que  celle  ontonnanee 
fyiisf  f-Xrc  nii-^r  m  pratique  avec  exartilnrlc  i\  .ri  plu', 
grarid  avaiiUipL-  de  tim  fidèles  sujets,  et  prevrnir  tout  abus 
et  toute  cr  iiiiMori  djn  l'iotroduclion  desdites  marcfaan* 
dises,  sous  prétexte  qu'elles  auraient  été  fabriquées  ailleurs, 
ooos  avoos  étendu  la  prohibition  sur  plusieurs  autres 
marchandiMs  eompriiei  dan»  la  désigniAioD  eHoint«>  ^ 
hqndie  noai  dmuMos  ibrcci  es  «tlimdinit  que  nous  ayons 
publié  an  nouveau  tarif. 

1*  Il  est  donc  défendu  d'importer  ou  de  Taire  venir  de 
l'étranger,  soit  dans  nos  ports,  soit  danslpsdouane^i  de  nos 
frontières,  aucune  des  marchandises  spécifiérs  dans  ladiie 
désignation;  tout  ce  qui  sera  introduit  en  (i>ntraveutinn 

SCT»  réputfe  cootrdiMidB^  et  uqet  aux  chAtimgntt  porté»  par 
ki  Ma» 

i*  Toale  autre  marchandise  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  venant  de  France,  soit  par  lerre,  soit  par  mer,  quand 
même  elle  ne  serait  pas  expressément  spécifie l  da^is  «  adite 
désignation,  est  pareilleraent  défendue,  et  sera  routée 
contrebande. 

3'  Nous  recommandons  réitératireaMBl  k  noagocYer* 
neur»«ënéraux,  fonvcnKanManuMiidai»!*  et  inspccteuis 
de  nos  froniièna,  «n  mclMiM»»  tant  des  villes  que  dn 
plat  pays,  aux  dbtetews  deidDaBim  et  gardes  étabKes  à 

nos  frontières,  d'avoir  un  sil  allenlif  à  ce  qu'il  ne  soit 
rien  en  tri  pris  de  contraire  à  nutre  volonté  connue;  et 
qu'en  cas  qu'on  découvre  (|iit  l  jue  chose  de  pareil,  les 
coupables  subissent  incessamment  et  irrémissiblcment  les 
peines  décernées.  Les  susdits  supérieurs  et  magistratures 
seront  responsables  de  la  surveillan ce  fidèle,  soigneuse  et 
aacte  qu'ils  Mmx  fforter  h  reiécnilon  deceue  ordoo- 
naoee.  Les  procureurs  et  fiaeaui  sont  leniu,  en  cas  qu'il  se 
auinfeste  quelque  oontravenlitHi,  àla  même  responsabilité, 
puisque  c'est  leur  devoir  de  porter  plainte  contre  la  viola- 
tion des  lois,  et  d'insister  pour  que  les  procédures  soient 
instruites  cl  amenées  k  une  protnpie  décision. 

4"  Afin  de  prévenir  toute  collusion,  et  lever  tout  doute 
pur  rapport  aux  mardiandises  fabriquées  qol pcnfcnt  £lre 
introduite»  soit  par  terre,  soit  par  mer,  des  paya  avce  lo- 
fOfls  nous  sommes  en  relations  d'amitié,  noua  ordonnons 

Ive  kadilea  naidiandiw»  IUirii|aées  ne  soient  introduites 
aoa  neafMinii  et  dovann  fKmtt^res  que  sur  l'exhibition  de 
tétuoifçna (tes  autlirnriqnr^  par  ^crir,  qui  fassent  foi  que  les 
marchandises  dénommées  sont  de  produit  et  de  fabrique  de 
tel  ou  tel  endroit,  avec  désignation  de  leur  qualité  et  du 
temps  dans  lequel  elles  ont  tMé  expédiées.  Un  tel  témoignage 
doit  être  signé  d'un  consul  russe  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  en 
question  ;  k  défliul,  il  sera  signé  et  scellé  par  le  magistrat 
de  f  endroit.  Tonte  iDardiaadise  qai  ne  sera  pas  accompa- 
gnée d'un  tel  certificat  sera  réputée  <xwbrenMide«  tlaera 
liailéc  comme  telle  suivant  les  lois. 

5»  Les  marchandi'K's,  pmhibées  parcelle  d('fense,  In- 
iju'elles  auront  élé  découvertes  ou  surpri<w»s  en  contraven- 
tion, serDnt  détruites;  et  par  rapport  aux  cimpable*,  il  sera 
pncMé  oomme  il  est  dit  d-aprt»  ;  maa  quant  aok  ntaro 


cMndiMi  qui  de  knrnatnraM  penientltnoi  brûlées, 
ni  ditndtea,  lorfli|«''èlle8  teront  treavén  dan»  le  port ,  elles 
seront  taxées  à  la  douane,  et  seront  ensuite  vendues  publi- 
qnemeot,  sous  la  réserve  qu'elles  seront  expédiées  des  ma- 

piiur  l'étranger,  etpartjin:  le  loin  sous  riiispection 

des  directeurs  de  la  douane,  «l  dans  le  teime  de  deux  aa> 
maines  au  plus  tard,  ou  mêaM  plna  tÙU 

Danalc  eaaoA  pareille  confiscation  aura  lieu  aux  fron. 
tiëres,  ce»  marchandises,  après  avoir  été  taxées,  seront  en- 
voyt-es,  lia-;  pln^  tard  que  dans  l'espace  de  trois  ji  ii  i  ^,  d.uis 
le  prenii  1  rmln  ,i  au-delà  d»fh>nlières  pour  y  f trc  ven- 
[im-.  Ou  ;i^ir;i  ;i  lir4  contre  le  coupable  pour  exiger  de  lui, 
comme  U  va  être  dit  dans  le  6*  article,  l'ameuite  filée  au 
profit  de  celui  qui  a  décoowt  nn  nlii  la  Mudandtae  es 
fraude.  Le  produit  de  la  BaNhawlbe  vendue  sei»  lemi 
la  disparition  du  eoUége  deidiablitMenienis  publics  dagen- 
vemement  oA  la  sable  aura  été  faite.  Que  si  celui  qui  doit 
payer  n'a  rien ,  dans  ce  cas  le  produit  de  la  marchandise 
sera  donné  à  oeluî  qui  a  découvert  la  firaude,  pour  sa  rê* 
compense,  et  U  sera  procédé  envers  celui  qui  a  fait  venir  ou 
inUodu  t  la  marchandise  ainsi  que  les  luis  le  pnjiijiUitMl 
envers  le*  dateurs  insolvables  de  la  cooronnb 

6*  Noua «tdoonnos que,  pour rteempewser le lèle et  ta 
fidélité  des  employés  aux  douanes ,  ilrs  rites  un  ri  nn- 
tiércs,  inspecteurs,  ainsi quedc  loui  luin  ,  île  quelque  eiat 
quecesoit,  qui  aura  découvert,  sui  lu  ,  fait  capturer  ou 
annoncé  avec  des  preuves  suffisantes  des  marchandises  in- 
troduifes  secrr-tement  contre  notre  défense,  la  valeur  des- 
dites marchandises  leur  soit  aadnée  sur  celui  qui  les  a  Ihll 
venir  ou  qui  a  voulu  tes  introdidiv^  ctqne  la  coupable  aott 
forcé  à  leur  en  bii«  k  pakaMBt  lana  anenna  déduction. 
Nous  exceptons  leeaa  anqael  k  narehandbe  envoyée  au- 
deià  des  frontières  pour  èire  tendnr,  lont  le  produit  doit 
êtiw  abandonné  au  profit  du  délateur  ou  i.ipt.  u-,  comme  il 
est  pre-M  rii  d  in,  5*  article;  les  frais  f  ui?  i  l'expéilition 
de  la  niarchanUiMj  sirtml  déduKs  de  son  produit;  mais 
ceux  qui  seront  trouvés  coupables  d'avoir  demandé  ou  in- 
troduit de*  marchandises  en  fraude,  seront  délivrés  à  U 
justice,  pour  qu'il  soit  procédé  contre  eux  suivant  que  kg 
lois  le  prescrivent  rnntrf  le'  contrebandiers, 

7*  D^us  le  i  „i  où  les  marcliaadises  défendues,  soit  en 
ballHS,  si'it  en  ballots,  auraient  été  expédiées  par  mer ,  dé- 
livrées au  capitaine  avec  connaissement  a  ordre,  et  dépo- 
sées à  la  douane  ^ans  les  magasins,  jusqu^k  oeque  le  pro> 
priétaire  se  fasse  connaître  dan»  k  tempe  preserit,  il  sera 
procédé,  tant  k  leur  égard  qtt*enTev«  le  eoupsMe,  afnsi 
qu'il  est  prescrit  dans  les  cinquième  pt  ^îTi'np  nrfîH  . 

8*  Lors.qne,  dans  la  saisie  aux  froniit  i  ebiles  ujarchandise» 
prohibées,  les  propriétains,  leurs  commis  ou  ceux  qui  en 
favorisaient  l'entrée  se  seront  échappés,  abandonnant  ka 
voitures  qui  les  portent;  dans  ce  cas ,  la  marchandise  sent 
trampariée  dans  le  premier  endroit  auMklk  de»  ftnnti^tn» 
pour  ftre  vendue,  et  le  produit  tâmS  que  les  «oitura,  che- 
vaux O'i  h'Tuf?  qui  y  sont  attcl6~,  a  ljni^és  auzcapleors. 

9*  Nous  recommandons  ici  de  nouveau  à  tous  les  prépo- 
sés aux  douanes  des  ports  ou  des  rrontiéres',  et  à  ceux  qui 
font  inspection  sur  les  gardes,  de  n'établir  que  des  genafi* 
dèk»  et  sûrs ,  et  de  ne  les  instituer  dans  leurs  postes  et  af> 
Scea  qu'après  qulb  auront  donné  des  preuves  d'honnêteté, 
de  lldélilA  et  de  iMe  pour  le  smiee,  et  de  ne  point  se  con» 
tenter  de  destituer  cnix  qui  sontsuspn  is  n  i  négligents; 
mnis ,  dans  le  cas  de  f<iul«s  commises  ou  de  négligence,  de 
le  livrer  k  la  justice  pour  être  punis. 

10*  L'exécuUoo  de  cette  «rdonnance  aura  lien  dan»  k^ 
olfices  des  douane»  >  det  port»,  k  cooiuncneer  du  t — It 
juin.  Cependant  non»  Toulon»  qu'à  l'égard  des  navires 
neutres  ou  russes  qui  pourront  arriver  dans  nos  ports,  il 
•oit  observé  si  ceux  d'entre  eux  qui  auraient  à  bord  des 
marchandises  prohibées,  le  12  juin,  sont  partis  avant  le 
10  janvier  de  cette  antiée  ;  et  m  I  j  rlid^e  peut  être  prouvée 
par  iittu  témoignages  juridiques  cl  di^ue&  de  foi,  pour  lors 
■es  propriétaires  ne  seront  pourtant  pas  admis  à  décharge  r 
kur»  marchandlfest  mais  il  kur  sera  algniflé  qu'ils  ont  U 
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libcrlt^  de  te,  traolpOHer  dein  lel  port  étranger  qu'il»  trou- 
veront à  prupMi  cIdanA  !c  cas  ou  nùjiimoias,  après  rt  ite 
aigaificaUoo,  ilt  tealcraicnt  de  te«  iniroduire  dans  d'tiulre» 
porto  de  cet  NIpire,  il  sera  proc^^dé  à  leur  égard  comme  il 
cN|iraaritpar  n|iportà  riaUtNlacUoo  des  marduadiici 
déltedhiee. 

Dans  1««  douanes  aut  froalières,  rexéeutlon  de  eetteor- 
dennanee  aara  ntiwftdt  apr^s  i^  publication.  Qaant  à 
ce  qui  c*lprpwrit  dn  ^  le  qunirit  me  article  touchant  les 
crriificals  quidoi»riiittredi)niie»  jiiir  consuls  ou  àleof 
défaut  par  les  magi^irals  des  lieux ,  nui  olic^l^nt  la  fabri- 
cation de  pareitte*  inarrbandbes ,  t'ctéculion  n'anra  lieu 
qoe quatre  mois  aprH  la  pubDcatlon  de  celte ordonnaDW. 

il*  A  l'éf  ard  ém  mMthmMm  dMendiiae  par  «eue  «r- 
domtoce,  qui  ont  AéMTOdallN}aMni*iel  ,  nmiBordea- 

lions  (jue  dan*  no<  deui  ca|)ilalc»,  iiiii'<î  q:i'a  Hlgra,  Revel, 
Arckani^l,  Nichni,  Kicw,  diersonet  autres  lieux,  où,  depuis 
rétabli<«em*'r-i  i,  III),  iion  irns  ,\ni  fir»iiii6ies,  il  y  a  un 
grand  alrard,  les  luardiaudises  défeodues  ci-des«us  qol 

Curioot  s*y  trouver,  soit  sar  les  marebés,  tell  dans  les 
uUtKiMM  ■■prim,  MieM  vWtées  et  marquées  d'an 
MMVcnttadiMt  MtroedalqMljr  •  dft  être  hapitaé  peè* 
oideiBinent,  suivant  le  nouveau  règlement  de  notre  oolKf^e 
de  oommerce;  que  ce  timbre  on  cette  marque  désifne  le 
lieu,  tViOicD  dt-  )a  douane,  rtPannée  en  laquelle  le  premier 
timbre  aura  ét^  mh,  et  qu'il  toit  envoyé  an  susdit  eollé)(e 
ainsi  qu'au  frouveriicur  général,  et  en  »nn  abwnce  aui 
gouverneur»  de*  départemeota  où  se  fait  le  visite.  Qne 
s'il  se  trouve  des  marcbaadlNi  dtrengéres  qtri  M  portent 
piito  tialMtdtlidoam,  m  psaitii  omu  riosi 

£<iltstpNiorkMlKnHitlitlalii  A  Ngwé  des  omcfen- 
es  de  soie,  de  laine,  de  coton,  et  autr»  mcnui  articlns 
Doosfiions  pour  s'en  dèfoire  un  terme  jusqu'au  1 — 13  jan- 
vier 1794,  Itquel  étant  écoulé,  elles  nepfiurrDiii  pliis,mt:-me 
avi*c  le  nouveau  timbre,  se  Irouvrar  ni  sur  tes  marchés,  ni 
dans  le»  boutiques,  ni  dans  les  magasins,  ni  être  vendues 
ou  achetées  nalieparti  i  d4ii«t  de  quoi  te  vendeor  et  fa- 
lÉeieursenMitMWûiat  l'amnda  Impoeflo  ri  Aêêêhê  wr  Iw 
■■whanilni  proUbéMi 
IS*  Après  te  pablieatioii  de  eHtv  ordonnant,  d<>ax 

membn»  delà  rluimlirc       Ininnrn-  mi^.  .'.ni  ri  <;  i-i.iiir» 

de  justice  sfroiu  mirni'y  tiaii^  ciiacun  de  tin?  riHirrj  flo 
rlviiiaiic  pour  [.lenh.'iii r-  ]n  j ii-.ini'au  juin  ,  imur  m-iir 
l'œil  sur  le  comajenct  iueni  de  l'evécotion  de  cette  ordoa« 
naaoe,  afin  que  chacun  de  <eux  qui  sont  employé* a>ii 
douanes,  et  eu  général  cbaeun  de  ceux  qui  ont  quelque 
fbuclionlt  ngapUr,  t'y  conforme  exacteMOli  les  susdits 
nenhn*  daBOictNin  de  jwUce  sont  lesnii  a»  MU 
oOloe»  de  WM  dotnnet  des  ports,  de  fliM  obaqoa  le* 
m  aine  un  rapport  signé  li'du  ci  dr  ^  diriclcurs  dès  douanes 
qui  désigne  la  qujiilild'  di  iLjjiLiijii',lis€%  iin|iurlees  jus- 
qu'au 1"  juin ,  et  couibit  11  il  ru  :miy  étetiuibre,  lequel 
Mita  eavuyé  laut  au  cullcye  de  cunimoice  qu'à  la  cham- 
bre des  finances,  et  aux  préposés  des  gouvernements.  Pa- 
reiilement  deux  membres  do  ooUép  des  fioanon  «m  de 
nMeoarBdeJastteesan»draQtdai»teMOls  anx  dvnanei 
des  fhmtièrn  pour  te  m(me  Inspection;  car,  quoiriuc 
IVxéculfon  de  cette  ordonnance  doive  commencer  d'uburd 
eprCs  s'i  1  iiti'ii  ation,  une  attention  scrapukuse  à  son  cxé- 
cutiou  puni  lut  lle  et  eiucte  n'en  est  pas  moins  uecesMirc. 

13»  Tous  les  ordri's  ilonncs  dans  les  oIDces  des  douanes, 
par  rapport  anx  marchandises  étrangères  qui  d*1  ont  pu 
été  annancéCict  qui  n'ont  pas  été  timbrtet,  tant  icaAmés 
tel  ;  et  pane  fM  IVxécution  en  lolt  telle,  nous  ordonnons 
qaadaas  ww  deux  capitales,  les  marebandlses  soi«it  visi- 
tées deux  fois  l'an  dans  «les  èpoqui  s  iiiditL-rminée',,  sur  les 
marchés,  dans  lc> buuUquus  cl  le»  magasins,  çn  prôM  ncc  de 
deux  membres  du  collée  des  Pnanccs  et  iU-  deux  de  la  po- 
liee,  tiooiroés  à  cet  effet  ;  que  la  même  visite  ait  lieu  dans 
les  autres  gunvemements  et  districts,  en  présence  des  com- 
Mandants  o«  taillis  des  TiHrs  et  dedens  assIstMUs  du  ma- 
^suatt  qu'il  m  Mft  de  même  atu  Mrs  anntwUéf  d« 
™te»iat  awagail  jades  villages  où  n  se  ti  nt  a  ssi  des 
tnwi  aaxqacHca  oo  espose  en  vente  des  marrii  mdijes 
étrongj^,  les  mêmes  visites  y  seront  Taites  d  ns  I  tc  iips 
de  la  foire  por  les  chefs  des  districts,  arrompaRotis  de  deux 
aK-istjni»  ;  - 1  1,1  n-^M'Tirc  des  gouvernements  e>l  leaoed'en- 
voyer  son  tup|)ort  an  sénat  sur  ces  visiter,  l^iiel  oni  CO 


Nous  ordonnonî  îi  notre  siijal  de  puiiljcf  ceUe  onlon- 
nance  en  langue  ms  f  t  rlans  Im  outres  langues  étran- 
gères el  de  faire  ou  ordonner  là  où  ii  appiirticudra  le»  ex- 
péditions nécessaires.  Au  reste,  ooas  espérons  que  nos  11- 
diies  stùds  recoanaitrooidui»  celte  ontooiiaBoe  les  soIm 
tetetigaMes  qm  nous  nous  donnons  ponr  tenr  véritable 
avantage,  puisque  dans  te  temps  que  nous  restreignons 
dans  cet  empire  l'importatioa  des  marchandises  dont  on 
peut  se  pa^^  T,  nou*  nr  fiiiM>nsque  fournir  j  leur  industrie 
les  moyens  de  pcrfeciionner  et  d  étendre  leurs  fabriques 
et  niaunf.iclun--.  ji'uir  le  hn'rj  ^inu.' lal  et  |iru.r  le  lenr  eo 

Krtieulier.  —  Le  i>énat  dirigeaut  a  ordonné  qua  celte  ve* 
■té  de  a.  M.  I.  soit  publiée,  et  parvienne  k  la  eoanaia- 
saooedechaewipowréiredtenenl  obseaéei  cequia  Uan 


par  tes  pTfaeiitesu  L'erifinat  est 

Si  M.  I< ,  en  a*s  mots  :  (Ju'il  ioft  atnti, 

A  Piteniowrf,  U  8  aenl  1703, 
DAKEMABK. 


De  Coptnkagu;  U 1  ^juin,  —  Le  militaire  va  éprouver 
quelques  changements  par  rapport  au  enrâlcmenla  de 
mer.      ufTciers  qoi  j  NHtaavlayii  fciwt 

un  ctal  à  paru 

L'entreprise  du  mesurage  desprofoodevii  l 
gntgOoaaMnoéadifnteBiasianiaaiwéas,  m 
c«4tè  fotw  h  direciioo  dti  Ueuteanni  Koaa. 

La  cba1r'i][)f  c.irn'nni' d:  !'r  '.î,'rii-kâO0t  a  mis  CQ  rade  le 
8  de  ee  moi!>  m>us  le  commandement  du  cai^taine  Havei 
et  le  lendemain  |a  IMptadÉf  Cndste  mI  anifdt  énm  H 
mer  du  Nord* 

La  place  da  asaidabal  aapiis  du  prince  da  te  conroBne 

ne  sera  peut-être  pas  remplie;  les  deax  adjndants-généraux 
arec  deux  gentilshommes  de  In  chambre,  en  feront  le 

Sf  ri.  ir'-. 

Le  prince  delà  couronne  s'est  fiiii  aujourd'hui  présenter 
à  te  lêledeioniégiMnI. 

t  e  e.M?hrp  docteur  LavateT,  de  Saiidi,  doH  anitar  tel 
dans  jicu  de  jours. 

On  remarque  que  jamais  les  suicides  n*ont  clé  si  com- 
muns dans  cette  capttate}  au  perwooes  sa  lonl  taite*  daiu 
l'espaande  bnlljoan. 

POLOGISE. 

tmhtrii ,  le  ejtttn.  —  R  cst  arrivé  te  94  mal  une  esta- 
fette du  lu  l!:,i-i  l'r  y^olarick  ao  gonvernenieut  de  cette 
ville.  Elle  porte  qu'un  puick  ou  réginieul  de  dragons  de 
l'armée  de  la  couronne  de  Pologne  est  arrivé  en  Gjllir.ie, 
et  a  déclaré  vouloir  entrer  au  service  de  rcmpercur-<oi. 
La  régence  a  d'abord  tek  savoir  au  colonel  qu'il  detdt 
conaerecr  par  désarma  an  toldau,  testeiiec«nper«a( 
attendre  cnsidte  paUeninent  tes  ordres  de  h  eoor  de 
Tienne,  à  qui  on  avait  écrit.  Ce  pulck  consiste  en  douze 
cents  hommes,  très  bien  montés,  équipé»  i:l  fouruii  de» 
niuuiiions  néo^saircs.  La  Cuisse  du  régiment,  quclccolo> 
net  a  à  sa  d  spnbitiou,  est  bien  garnie,  et  le  paiement  de  la 
solde  de  cet  troupes  relativement  è  leur  nombre,  parfaite- 
ment assuré  ;  on  pense  que  toute  la  brigade  du  général 
polonais  Zuckorrewski  inivra  ce  régiment.  Ce  général 
avait  relbsé  de  prêter  hommage  Pimpératrice,  et  avait 
teh  à  bonne  beure  sa  retraite  par  le  Dniester  dans  la  Mol- 
davie, où  il  comprit,  par  les  déclar.itioui  dAfCiMC^qu^ 
n'y  serait  pas  sullisamment  en  sûreté. 

La  Russie  réclamera-t<«lle  ce  régitncDt?  et  cet  incident 
ne  peoi-il  paséira  capabte  de  brwùUer  on  don  «Miia^ 
Cestoe  qae  Isa  éréncaente  apprendront. 

On  écrit  de  Varsovie  que  les  disirii  u  idv  uifs  ont  déj& 
nommé  leurs  députés  à  la  diète  :  la  waivotUe  d  (  mcovle 
en  a  nomme  liuit;  Sandouiir,  sept;  Kiew  et  Clielui,  ili  n; 
la  VoUijnie,  sii{  Lublio,  deux}  te  pajn  d«  Suobowt 
qwdni  !•  WdiMhit»  ita;  Biaebv,  ( 


ALLEMAGHB. 

De  Henné,  (e  15  Juin.  —  Des  lettres  de  Turin  parlent 
de  rarreatellon  d*oo  courrier  qni»  muni  d'un  passeport 
dHwdnBUltdHaUr,  aUilt  à  Fftris  pour   rcwttft  i« 
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cm»']  pxécutif  dM  dépPchM  de  la  plus 
On  n'a  pu  encore  eo  satoir  le  contenu. 

Id,  quelques  perMonci  prétendent  qwla  Parte,  ftia  no» 
«elk  danomltanent  de  la  Piolofne^  ot  lortie  de  son  apa- 
lUe  noavdle,  et  qnVlle  i  oCmecoïKn  melelle  animosité 
contre  la  cour  de  Pétersbonrg,  qu'elle  a,  dit  on,  offLrl  à 
crilf  de  Vienne  la  cession  4e  la  Bosnie  pour  acheter  sa  neu- 
tralité dans  la  (fucrre  sinfriante  qu'elle  a  résolu  de  faire  h 
la  aoMk.  On  leol  que  cetta  ooaveUe  mérite  eonArnatioa. 

lAmlrei  noarelHitn  ustirent  qae  la  eenr  de  Madrid 
l*eMfkfaite  de  ce  qnfVpnhr avait  laissé  sulxtltaersur  son 
territoire  1rs  armes  de  la  république  française  aux  armea 
de  Louis  XVI.  Celte  ooar  aniiii  èU  Biji  Ht  iMfaiM, 
MM  ambaaoadeurà  Veniacw 

n  aai  parti  d*ici  pour  rimneftrt  dea  dMrioto  dMttt 
tf'araat  poor  l'uMfa  dea  arméee.  Des  troupci  ' 
I  a'jr  nndeat  aoHi  aontinnalleBieut. 


B£PUBL1QU£  FRANÇAI«£, 

commiiB  DB  PUIS. 
CMMit-fAiM. — Du  i-jullM» 

Une  d<*putatif)n  du  district  rt  de  In  Sooi^t<?  popu- 
laire Ile  Tonnerre  donne  lecture  d'ane  a^tSM  de 
flOMlatiofl  aux  Ptrisfem. 

Le  consoil-gf^rK^ral  ordmino  rinsrrtion  aux  Affi- 
ches, et  la  députaliou  reçoit  du  jirésideut  Tacoolade 
fratctndle. 

—  Le  conseil-général  autorise  le  oommandant- 
jjénéral  à  prendre  des  inesurea  poar  empéclwir  l'éva- 
«on  du  député  Uhardy.  qui  a  oftrtdOOlhmi  i  aon 
gardieu  pour  faciliter  sun  ërasion. 

«  "T  -général,  délibérant  «or  la  coodaite 

de  ral»béJaeqw8ltottx,Vttnde«ean«aolivea; 

Considf'mnt  que  ce  citoyen  a  insulté  la  Conven- 
tion dans  l'adresse  perfide  qu'il  lui  a  présentée  ces 
Jovn  dernien;  eomifdénint  en  entre  que  ses  opi- 
nions anti-dnques  l'ont  fait  chasser  des  Sociétés 
populaires  etda  corps  électoral,  arrête  à  l'unaui- 
mité  qna  TabM  laeqnes  Bom  i  Midii  m  con- 
fiance. 

—  Sur  le  rapport  de  ses  comminaires,  le  conaeil- 
téndral  andle  «qui  anil: 

_  10  La  iPttrpdu  r  iinité  de  saint  public,  adressée  au 
citoren  maire  de  Paris,  Je  27  de  juin, sert  imprimée, 
affichée  et  envoyée  aux  sections  avec  une  adresse 
contenant  la  nécessité  de  foutnir  Ic  nombra  dea  ci- 
toyens  déterminée  ci -après. 

20  II  partira  de  Paris,  six  jours  après  la  notifica- 
tion du  présent  arrêté,  dix-huit  cents  hommes,  les- 

Înels  seront  organises  en  compagnie,  et  formeront 
etix  balaillons. 

30  Ces  deux  bataillons,  deitinéaaeulemeQt  à  rame- 
ner Je  calme ,  faire  respecter  ta  loi  et  les  autorités 
constituées  par  la  ville  d'Evreux  ,  à  fraterniser  avec 
les  bons  citoyens,  à  imposer  aux  malveillaDts ,  en- 
fin à  rétablir  et  protéger  la  drciilation  du  commerce 
etFarrivée  des  subsistances,  ne  seront  pas  tenusd'é- 
In  en  oniforme,  mais  seulement  armés. 

40  Ces  deux  balaillons  auront  à  leur  tête  chacun 
une  compagnie  de  canonnieis  avec  deux  niàcea  de 
campagae. 

r>o  Ils  iront  à  Evreux,  et  y  resteront  jusqu'à  ce  que 
Ma  frères  aient  juré  avec  eux  l'unité  et  1  indivisini- 
lUéde  la  république  francise. 

G«  Chaque  section  fournira  à  raison  do.  dcuxhom- 
BM  par  compagnie,  lesquels  ne  seront  admis  i  bite 


partie  de  cette  expédition  patriotique  qu*en  jtisti- 

nant  de  leur  carte  civique. 

70  Les  sections  rendront  compte,  jour  par  Jour,  au 
conseil-général  de  knn  opérationa. 

8»  Les  citoyens  composant  cette  expédition  au- 
ront la  même  paie  que  les  citoyens  volontaires  de  la 
république  ;  leurs  femmes  et  leurs  enfants  jouiront, 
pendant  leur  absence,  des  mêmes  avantagea  accordés 
a  ttx  firaimes  et  enduis  des  citoyens  volontaires  sous 
les  armes. 

90  Quatre  commissaires  du  conseil-général  de 
la  commune  raaidieront  en  tête  de  ces  deux  batail- 
lons. 

100  Enfin ,  les  quatre  cents  hommes  demandés 
par  le  minière  de  la  guerre,  ces  jours  derniers,  pour 
allerà  Pont-de-l'Arcne ,  Vernon  ef  p.irv ,  snnicom- 
IMÎsdans  tes  dix-huit  cents  honmas  demandés  par  le 
prélent  arrêté. 

—  Iln'y  a  pas  eu  de  séance  de  conseil -géiArtl 
hier,  2  juillet. 

—A  miatre  heures,  les  membres dneonsHI  se  sont 

assemblés  à  la  maison  commune ,  et  se  sont  distri- 
bués dans  toutes  les  sections  pour  présenter  la  con- 
stitution i  l'acceptation  dea  dbjwns. 

—  Il  est  résulté  (lu  (l<'poiiiIIement  du  scrutin  pour 
la  nomination  du  cunimaiidant-gèucral,queUanriot. 
sur  quinze  mille  et  quelques  votants, a  iduili  IMHU 
mille  quatre-vingt-«ept  suffirages. 


œiCYENIION  NATIONALE. 
Déentê  rniitê  dam$  to  lAmee  du  lÉmdf 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  sera  tenu  de  faire  paver  aux  citoyens 
des  départements  du  Nord ,  du  Pas-de-Calais ,  de  la 
Marne,  des  Ardennes,  de  la  Meuse,  et  autres  nui  ont 
été  requis  pour  le  service  des  années  de  la  répu- 
blique  dans  l'année  1702  ,  les  sommes  qu'ils  justi- 
lieronl,  dans  la  forme  usitée,  leur  être  dues  pour 
fournitures  de  chevaux ,  voitures  et  fourra^^es,  ainsi 
que  les  indemnités  dues  pour  bois  coupés  et  em- 
ployés aux  réparations  des  chemins  conduisant  aux 
camps  occupes  par  lesdites  arintM-s  ,  et  de  justifier 
dudit  paiement  dans  deux  mois  pour  tout  dél  ii,  . 

— «La  Convention  nationale  décrt  te  que  le  conseil 
exécutif  provisoire  poursuivra  la  reddition  dcscomp- 
tes  de  la  première  administration  provisoire  de  Nice 
et  la  rentide  des  fonds  et  deseftb  remis  dans  ses 
mains.* 

— «  La  Convention  nationale,  après  svoir  entendn 
le  rapport  de  son  eonrité  des  finances ,  section  des 

assignats,  décrète  que  le  citoyen  Lapointe  a  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  sur  la  somme  de  cent 
mille  livres  raiseàla  disposition  des  directeurs  de 
l'administration  des  assignats,  il  lui  sera  payé,àUtre 
de  récompense  et  de  gralilication  ,  la  somme  de 
quatre  mille  livres.» 

~  •  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  soit  : 
«Art.  1er  Le  ci-devant  trésorier  de  la  caisse  de 
rexlraordinaire  c-si  autorisé  à  schever  dans  le  lien 
de  son  dpnucilc,  à  Paris,  les  opérations  qui  lui  res- 
tent i  faire,  à  y  suivre  les  travaux  préparatoires  à  la 
reddition  de  ses  comptes,  et  à  y  transporter  à  cet  ef- 
fet les  papiers  et  autres  pièces  de  sa  comptabii  ité. 

.11.  Aussitôt  que  le  local  aetucUement  occupé  par 
ledit  trésorier  dans  les  bâtimento  de  l'administralion 
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dndomaiors  nationaux  sera  vacant,  les  cnmmissai 
ivs  dr  la  trémrerie  et  l'administrateur  des  domaines 
liatinnrmx  en  disposeront  de  la  manière  la  plus  con- 
venable à  raccroisseiuenl  dons  l'un  et  l'autre  éta- 
blMemeiit.  • 

JMerH  ém  98 ^n,  relatif  A  Vorganifation  de»  se- 
cours à  accorder  Qium$Um«ni  ma  enfiuUi  et 

aux  vieiUardt. 

La  Conveutioa  aalionale ,  après  avoir  eatendn  le 
npport  de  son  oomité  des  secours  pulilict ,  décrète 
06  qui  suit: 

TITBE  PREMIER. 
Du  secourt  à  accorder  aux  enfants. 

8tcmar$mut  tn^anus  apparlgnuti  àdM  (amiiUies 
iudignUti, 

Art.lc'.Lespèrrscl  mi'-i  fs  uni  n'ont  pour  tonte  res- 
source que  le  pnxlnit  de  teurs  travaux  ont  droit 
aux  secours  de  la  nation,  toutes  les  fois  que  le  pro- 
duit de  ce  travail  n'est  plus  eo  proportian  arec  les 
besoins  de  leur  famille. 

II.  Le  t  i|  1  chcnient  d  s  ;  i.fributionsdi'chaque 
bmilie,  et  du  uonibre  d'enlanL»  dont  elle  est  comfK)- 
lée,  servira  ,  sauf  la  modificatioD  énoncée  uu  para- 
graple  |cr  du  titre  III,  à  constater  le  degré  d'aiaaote 
ou  de  détresse  où  elle  se  trouvera. 

m.  Celui  qui,  vivant  du  produit  de  son  travii]  . 
a  déjà  deux  euCaols  à  sa  charge  «  pourra  réclaour 
les  secours  de  la  nation,  pour  le  troisiàaieenbnt  qui 
lui  naîtra. 

IV.  Celui  qui,  déjà  chargé  de  trois  enfants  en  bas 
âge  ,  n\i  également  pour  toute  ressource  le. 

{truduit  de  son  travail»  et  qui  u'est  pas  compris  dans 
rs  rôles  des  coutribnttoDS  à  une  somme  exctHbnt 
cinq  journées  de  travail,  pourra  réclamer  CCI  mêmes 
secours  pour  le  auatrièmeenlaiit. 

V.  Il  en  sera  ae  même  pour  celui  (ini,  ne  vivant 
que  du  produit  de  ce  travail,  et  payant  une  contribu- 
tion au  -  dessus  de  la  valeur  de  cinq  journées  de  tra- 
vail, mais  qui  n'excède  pns  celle  de  dix,  a  drjn  à  sa 
charge  quatre  enfants  ;il  pourr;i  réclamer  des  secours 
pour  le  cinquième  enf;int  qui  naîtra. 

VI.  Les  secours  commenceront,  pour  les  uns  et 
pour  les  autres ,  aussitdt  que  leurs  épouses  auront 
atteint  le  sixième  mois  de  leur  grossesse. 

VII.  Les  {)ères  de  Tamille  qui  auront  ainsi  obtenu 
des  secours  de  la  nation,  en  recevront  de  semblables 
pour  chaque  enfant  qui  leur  naîtra  au-deiè  du  troi- 
sième, du  quatrième  et  du  dnquième. 

VIII.  Chacun  desdits  enfants  en  jouira  tant  qu'il 
n'aura  pas  atteint  i'à^t  dctermiiié  pour  la  cessation 
de  ces  secours,  et  <iue  leur  père  aura  à  sa  charge  le 
nombre  d'enfants  qui  ne  doivent  pas  être  secourus 
par  la  nation. 

IX.  Mais  au.ssitOt  que  l'un  des  enfants,  qui  était  à 
la  charge  du  père  seul ,  aura  atteiut  l'âge  où  il  sera 
présumé  trouver  dans  lai-m#me  des  ressources  suf- 
fisantes pour  se  nonttir,  ou  qu'il  cessera  d'être  de 
tout  autre  manière  i  la  cbarce  du  père ,  les  secours 
que  le  premier  des  autres  «niants  avait  <^nus  ces- 
seront d'avoir  lieu. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  les  autres  eiAnts  qui 
auront  successivement  obtenu  le«  secotirs  de  la  na- 
tion, au  fur  et  à  mesure  que  le  même  cas  arrivera 
pour  leurs frèrcsaînés,  en  telle  sorte  que  le  père  doit 
toujours  avoir  à  sa  cbaree  le  nombre  d'enfants  dési- 
fBé  dam  les  aitidea  lu,  1?  «t  V ,  et  que  la  nation 


ne  doit  se  charger  que  de  ceux  qui  excèdent  ce  nom- 
bre. 

XI.  Les  enfants  qui  ne  vivaient  que  du  produit  du 
travail  de  leur  père ,  seront  tous  a  la  charge  de  ta 
T  it  11  M  leur  pere  vientà  mourir,  ou  devient  in- 
liruic  de  ujaiiierc  à  ne  pouvoir  plus  travailler  .jus- 
qu'au moment  où  ils  pourront  eux-mêmes  se  livrer 
au  travail  :  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'agmce  déter- 
minera les  secours,  qui  devront  être  gradués  en  pro- 
portion desdf;,'ii  -  i  iiifirmilé  du  père. 

XII.  Ëii  cas  (le  mort  du  mari,  la  mère  de  famille 
qui  ne  pourrait  fournir  par  le  travail  à  ses  besoins* 
aura  également  droit  aux  secours  de  la  nation. 

XIII.  Ces  secours  seront  fournis  à  domicile. 

XIV.  Si  ceux  qui  les  olitii'iidront  n'ont  pas  de  do- 
micile, et  que  leurs  parents,  leurs  amis,  ou  des 
étrangers  ne  veuillent  pas  les  recueillir,  en  profitant 
des  secours  qui  seront  accordés  à  chacun  d  eux ,  ila 
seront  reçus  dans  k-s  hospices  qui  scruul  ouverts 
aux  uns  et  aux  autres. 

XV.  Les  secours  a  domicile  consisteront  dans  une 
pension  alimentaire,  non  sujette  aux  retenues,  inees- 
sibir  et  insaisissable,  dont  le  taux  sera  réj^lé  tous  les 
deux  aus,  par  les  aduiiuistrattons  qui  seront  établies 
dans  les  sections  de  lar^Niblique,  sur  le  prix  de  la 
journée  du  travail. 

XVI.  Ils  ne  pourront  néanmoins  8*âever  dans  au- 
cune de  ces  sections ,  savoir  :  pour  les  enfants  au  - 
dessus  de  80  livr^,  et  pour  les  mcresde  famille  au- 
dessus  de  120. 

XVII.  Cette  penaion  commencera  pour  l'enfant, 
du  jour  même  de  sa  naissance,  et  Unira  lorsqu'il  aura 
alteinl  Vi'^t'  de  douze  ans  ;  elle  commencera  pour  la 
uiere  de  famille  qui  se  trouvera  comprise  dans  les 
rOles  de  secours,  en  vertu  des  dispositions  de  l'arti- 
cle Xll  ci-dessus ,  du  jour  de  la  mort  de  son  mari ,  «t 
durera  tant  que  ses  besoins  subsisteront. 

XVIII.  La  pension  m  m  Irr  ,ui\  fuifanlsaura  pen- 
dant sa  durée  deux  périodes  ;  elle  sera  entière  jus- 
au'à  l'âge  de  dix  ans.  A  cette  époque  elle  diminoera 
d'un  tiers,  et  sera  ainsi  continuée  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  ait  accompli  sa  douzième  année. 

XIX.  Néanmoins,  si  quelques-uns  de  ces  enfants  se 
trouvaieut  à  ces  deux  différentes  époques»  à  raison 
de  quelques  infirmités,  dans  le  eas  de  ne  pouvoir 
soutlrir  ces  retranchements  ou  suppression ,  la  mu- 
nicipalité du  lieu  du  domicile  de  l'enfant  continuera, 
aprè^  yavoir  il,  utoriséc  par  les  administrations  su- 
périeures, sur  le  vu  du  certilicat  de  ï'éBk^tr  de  santé 
près  l'agence  de  rarrondissement,  i  le  porter  sur 
son  rôle  de  secours  pour  des  sommes  qui  auront  été 
réglées  par  1  administration,  sans  que  dans  aucuu 
cas  ces  sommes  puissent  eioéder  le  maaiawim  dé- 
terminé. 

XX.  Celte  accordée  i  Ta  veuve  sera  toujours  pro- 

[i  rti-mnée  h  ses  besoins,  et  déterminée  par  les  corps 
i  I  I  i[nstraliiis,sur  le  vu  du  certiticatde  l'oflicier  de 
Mir  ;  elle  ne  pourra  néanmoins  jamais  exe^er  le 
maximum  qui  sera  réglé. 

XXI.  Les  enfants  secourus  par  la  nation ,  étant 
parvenus  à  l'âge  !  lU/e  ans,  et  qui  aiirniil  iijMniré 
du  goût  ou  de  l'aplitude  pour  une  profession  mécaui- 
que»  sermit  mia  en  apprentinage  aoxfraM  de  la  na- 
tion. 

XXn.  La  nation  fournira,  pendant  deux  ans,  aux 
frais  de  l'apprentissage  et  à  Tentietien  desdîls  eii> 

fants,  si  besoin  est. 

XXIII.  Cette  nouvelle  pension  sera  également, 
tous  les  deux  ans,  fixée  par  les  corps  administratifs; 
elle  ne  pourra  ex(-éder,  dans  aucun  lieu,  la  somme 
de  100  liv.  pour  chaque  année. 

XXIV.  Ceux  de^dits  eafants  qui  préféreront  de  se 
consacrer  i  ragtknltun  auront  égalemeat  droit  à 
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ces  seconds secoors.qui.à  leur  égard,80Dt  fixés,pour 
toofn  les  seolioM  de  la  r^blique,  à  MO  Imes  une 

fois  pajrc'es. 

XXV.  Celte  somme  leur  sera  délivrée  sur  leur 
simple  quittance,  tors  de  leur  établissement,  par  le 
Koenor  de  U  sectioa  de  la  république  où  Us  seront 
domieiliés. 

XXV!  Ceax  qui  se  prf^spnteront  pour  réclamer, 
au  nom  de  l'enfant  qui  va  naître,  les  secours  qui  lui 
sont  dus,  seront  tenus  de  se  soumettn  à  faire  allai- 
ter renliiot  par  «a  mère . 

XXVif.'La  mère  ne  pourra  se  dispenser  de  rem- 

{>Iir  ce  devoir  qu'en  rapportant  un  certificat  (^e 
'ofGcicr  de  &ant<\  établi  par  i'aEence,  par  lequel  il 
sera  constaté  qu'il  v  a  impossibilité  ou  danger  dans 
cet  allaitePteiU,  «Ht  pour  la  mère,  aoit  pour  l'en- 
fant. 

.XXVfl/.  II  sera  accordé  à  la  m^re,  pour  frais  de 
oouebe,  une  somme  de  lë  liv.;  il  sera  ajouté  autres 
tt  liv.  pour  une  layette  en  faveur  des  nutesqiiî  al- 
laiteront elles-mêmes  leurs  enfants. 

X\l  X.  Les  mères  qui  ne  pourront  remplir  ce  de- 
voir seront  tduit's  de  faire  connaître  au  membre  de 
l'agence,  pris  dans  leur  commune,  le  lieu  où  est 
placé  leur  enfant,  et  d'indiquer  le  nom  de  la  nour- 
rice à  qui  elles  l'ont  conCit;. 

XXX.  Dans  ce  cas,  et  dans  tous  ceux  où  les  enfants 
secourus  par  la  nation  ne  seront  pas  nour  ri>  l  uis  la 
uaisoa  pateraelle»  la  pension  sera  payée  directe- 
ment i  cent  qui  en  seront  chargés. 

XXXI.  La  nourrice  qui  sera  charg<^e  d'un  enfant 
jouissant  d'une  pension  sera  tenue,  en  cas  de  ma- 
ladie, soit  d'elle,  soit  de  l'eafant,  d'en  donner,  dans 
le  jour,  avis  au  membre  de  l'ageooe  dans  l'arron- 
dtsMiRent  duquel  elle  se  trooTe,  afin  que  edui-ei 
en  donne  de  suite  connaissait  p  n  ruflicier  de  santé. 

XXXII.  Encas  de  mort  dt-  i  tiii:int  oui  lui  a  ete 
conHé,  elle  sera  également  tenue  d'en  donner  avis, 
dans  les  trois  jours  du  décès,  au  même  membre  de 
l'agence,  et  de  lui  rapporter  l'acte  mortmîra  qui  loi 
aera  délivré  gratis  et  sur  papier  Ithrc. 

XXXill.  Dans  tous  les  cas  où  l'on  réclamera  la 
peosioil  d'un  enfant  secouru  par  la  nation,  elle  ne 
sera  payéeque  sur  un  certificat  de  vie,  dètiTté  gratis 
et  sur  papier  libre,  par  vn  ofBdermnniefpal  ou  no- 
table, ou  tout  snlrv  i  flicier  public. 

XXXIV.  Si  la  personne  chargée  de  l'entretien  de 
l'enfant  était  convaincue  d'avoir  contfamé,  après  la 
mort  de  l'enfant,  de  percevoir  la  pension  qui  Ini 
était  accordée,  elle  sera  dénoncée  i  n  poliee  eorrec- 
tionnelle,  et  p  uirsiii  ir.  li  la  requête  de  l'agence,  en 
remboursement  de  ce  qu'elle  aura  reçu  illégitime- 
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Art.  1«r.  La  nation  se  charge  de  rédnealion  phy- 
^qite  et  morale  des  enûintseeonns  sous  le  nom  vcn- 

fanls  abandonnés. 

II.  Ces  enfants  seront  désormais  désignés  sons  la 
déiKUnination  d'orphelins;  toutes  autres  qualifica- 
tions sont  absolument  prohibées. 

in.  Il  sera  établi  â^m  chaque  district  une  maison 
on  la  fille  enceinte,  pourt  a  se  retirer  pour  y  faire  ses 
couches;  elle  pourra  y  entrer  à  telle  ^jMqitadft  sa 
grossesse  qu'elle  voudra. 

IV.  Tonte  fille  qni  déclarera  vouloir  allaiter  elle- 
même  l'enfant  dnrit  (  !!p  scrr?  ei  cpinte,  et  qui  aura 
besoin  des  secoure  de  ia  uaiioii,  aura  droit  de  les  ré- 
eUmer. 

V.  Pour  les  <^Dir,  elle  ne  sen  tenue  à  d'antres 
fainalités  qu'à  odies  obeeiTées  pour  les  mères  d« 


fiunille,  c'est-à-dire  4  faire  conibaitreà  la  munîdpft* 
lité  de  son  domicile  ses  intentions  et  ses  besoins. 

VI.  S'il  y  avait,  dniiv  jnelque^unes  des  époques 
où  ces  enfants  s«^riuiL  a  ia  charge  de  la  nation,  des 
dangers  suit  pour  leurs  mœurs,  soit  pour  leur  santé, 
à  les  laisser  auprès  de  leur  mère,  l'agence,  après  en 
avoir  référé  aux  corns  administntlb  supérieurs,  et 
d'.Tpri-^  leur  arrêté,  les  retirera  et  les  placera,  sui- 
vant leur  âge,  soit  dans  l'hospice,  soit  cliez  une  autre 
nourrice. 

VU.  11  sen  fourni  par  la  nation  aux  frais  de  gé- 
sine  et  I  tons  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son 

séjour,  qni  dorera  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  parfaite- 
ment rétablie  d«:  ses  coucties;  le  secret  le  plus  invio- 
lable sera  gardé  sur  tout  ce  qui  la  concernera. 

VIII.  Il  sera  donné  avis  de  la  naissance  de  l'enfant 
à  l'agence  de  secoui^,  qui  le  placera  de  suite  chez 
une  nourrice. 

IX.  H  sera  néanmoins  permis  à  des  citoyens,  au- 
tres que  cenx  aeeooros  par  la  natitm,  de  se  présen- 
ter à  l'agence  pour  y  prendre  un  ou  plusieurs  des 
enfants  à  la  charge  de  la  nation. 

\.  L'af;ence,  après  a^  ir  reconnu  qu'il  y  nsilreté 
et  avantage,  soit  pour  les  mœurs,  soit  pour  l'éduca- 
tion physique  de  l'enfant,  et  avoir  consulté  la  mu^ 
nicipalité  sur  1:i(iu(  Ile  l'enfant  sera  né  ouanniéié 
exposé,  en  fera  la  délivrance. 

\l.  Si  ces  personnes  exigent  une  pension,  on  leur 
accordera,  pour  chaque  enfant,  celle  qui  est  atta- 
chée à  chaque  âge. 

XII.  Si  elles  y  renoncent,  leur  déclaration  sera 
portée  sur  le  registre  où  seront  transcrites  leur  de- 
mande et  la  délivrance  oui  leur  a  été  faite.  Le  tout 
sera  signé  d'elles,  si  elles  le  savent,  et,  dans  le  csa 
eontraire,  par  denx  membres  de  Tagenee. 

XIII.  Les  personnes  qui  se  présent'  r  nit  "îeront  te- 
nues de  se  soumettre  aux  conditions  suivantes  : 
l<>  de  ne  pouvoir  renvoyer  ces  enfants  sans  en  avoir 
prévenu  le  membre  de  l'agence  de  leur  commune, 
an  moins  quinze  jours  d*tvanee;  f*  de  hîre  fM|uen' 
ter  assidflment  j  ar  )rs  enfants  les  écoles  nationales  ; 
30  de  les  mettre  eu  apprentissage  aux  époques  indi- 
quées, st  ces  enfiints  ne  préiirent  s'adonner  à  l'agri. 
culture. 

YIV.  Il  sera  tonjours  libre  à  Tagenee  de  retirer 

i  <  s  enfants,  aussi  lùt  qu'elle  aura  reconnu  qu'il  y  a 
du  danger  de  les  laisser  plus  longtemps  au  pouvoir 
de  ces  personnes. 

XV.  Ces  enfants  retirés  seront  mis  en  nourrice, 
S*ils  sont  trop  jeunes  pour  être  portés  dans  l'iios- 
^Bt  ;  dans  le  Gasoontnire,  ils  seront  placés  dans  I» 
dit  hospice. 

HVi.  Chaque  municipalité  sera  tenue  d'indiquer 

an  lieu  destiné  à  recevoir  les  enfanû  quî  Uttraient 
de  mères  non  retirées  dans  l'hospice. 

XVII.  Quel  que  soit  le  lieu  iumqué  pour  ces  sortes 
de  dépôts,  chaque  municipalité  doit  y  iaire  trouver 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  santé  de  l'enfiint, 
et  la  pins  entière  liberté  pour  ceux  qui  porteront 

lesd ils  enfants. 

XVIII.  Chaque  municipalité  pourvoira  aux  pre- 
miers besoins  de  l'ealiutt,  et  fera  avertir  le  membre 
de  l'agence  pris  dans  sa  cmnmune,  lequel  i  son  tonr 
fera  apprit  r  une  des  nourrices reçtir=^. 

XIX.  Aucune  femme  ne  pourra  ètt  t  rt  çue  a  exer- 
cer cet  emploi  qu'après  avoir  été  admise,  par  l'a- 
gence, de  secours,  sur  le  certifiGat  de  l'ofltcier  de 
santé. 

XX.  II  sera  tenu,  pr  l'agence,  registre  de  cette 
admission  ;  le  certihcat  de  l'ofHcier  de  santé  sera 
également  transcrit  sur  ledit  registre. 

XXI.  C^  enfants  pourront  rester  chez  leur  nour- 
rice pendant  tout  le  temps  qu'Us  seront  à  la  charge 
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de  la  nation,  en  se  eonfomiBDt,  par  \t»  nourHces, 
•ax  dispMilioiii  de  ftitiele  XIII  ei-deun»;  et  pen- 
dant tout  cp  temps,  elles  leemont  !•  pennon  atta- 
chée h  chaque  Hpe. 

XXII.  Si,  :ipr.  s  le  sfTrnp;«\  nu  tout  autre  dps<*po- 
onea  où  ces  enfants  seront  à  la  charge  de  la  nation, 
les  aenrrtoee  ne  veulent  plus  les  garder,  et  que  per- 
sonne ne  se  présente  pour  les  pvendte.  Us  seront 
port^«dan8  l'hospice. 

Wlll.  Cethosjiice  ne  Tonnera  qu'un  seul  et  vafmt 
étahliasement  avec  celui  consacré  aux  TieiUards; 
il  sers  AvW  «a  deux  eorps  de  logfs  totolement  8é> 
ptrés et  subordonnés  à  un  réprime  analn^ae  à  chaque 
«spfce  d'indigents  qtip  l'un  ei  l'autre  retcvront. 

XXIV.  Les  pensions  accordées  à  tous  les  enfants 
auront  la  même  durée  et  les  mêmes  périodes  que 
celles  accordées  aux  enibnts  appartenant  aux  fiamil- 
li  -  II  !'5entes;en  cons(^(|iiPtR<',  les  dispositions  drs 
articles  XV,  XVI,  XVil.  XVlll,  XIX,  XX,  XXI, 
XXII,  XXIII  et  XXIV  do  S  l"*  SDtont  IIsq  à  l'é- 
gard des  uns  et  des  autres. 

'  XXV.  Tous  les  enfants  qui  seront  secourus  par  la 
nation,  soit  ch^^  leurs  parents,  soit  dnns  l'ii  [m'  . 
soit  chez  des  étrangers,  seront  inoculés  par  l'onicicr 
de  ssnté,  k  Tige  et  aux  époques  qu'il  croira  Itt  plus 
propres  à  cette  opiVation. 

XXVI.  Dans  cliriqur  hospice  il  sera  formé,  dans 
lin  I  I  11  al i^olument  séparé  des  bâtiments  où  seront 
les  autres  enfants,  un  établissement  propre  î  y  pla- 
cer oem;  d'entre  eax  qui  seront  aouoiisa  linoeola- 
tion. 

SâANCE  DU  MFRCRPDI  3  JIIILUT. 

PriiùUat*  d«  ThurioU 

On  bit  lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres  et 
d'adresses  d'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

On  IH  la  lettre  anlrante  : 

Lt  fMira  et  offieùn  mmdMpaua  dt  la  fAlt  de 
MàUê  àlmCWMntirm  nalionaU. 

LiU«,  !•  1«»  Juillet  l'an  t*. 

•  Législateurs,  des  faits  vous  ont  déjà  orouvë  le 
pairiotisnie  des  Lillois,  noosmiis  pefsnatKNis  ou'il 
nf  vous  pst  pas  suspect  ;  nous  croyons  oepenaant 
devoir  vous  informer  que  les  sections  de  Marseille 
ayant  envoyé  des  paquets  ù  la  municipalité  et  aux 
sections  de  Lille,  il  a  été  unaniment  arrêté  qoe  les 
écrits  qui  venaient  de  Mandlle  devaient  nons  ttre 
suspects,  et  qu'ils  seraient  JeMs  «nfett*  os  qai  t  été 

sur-le-cli«iaip  exécuté. 

•  Nous  vous  remercions,  législateurs,  d'avoir 
achevé  le  projet  de  constitatioii,  et  nons  brûlons  du 
dësir  de  le  voir  accepté  partons  les  Français,  qui  de- 
viendront alors  un  vrai  peuple  de  frères.  Nous  ju- 
rons de  rester  inviolablementattadiés  à  la  repri^- 
tation  nationsit. 

«Signe  i.EPFBBB  BnmT,  «utirsi  BoiaiDi  sser#- 

laire.  • 

Batrait  d'une  U'Urc  on  gcncralVustine. 

Cambrai,  k  r>0  ju n  1798,  l'an  3«. 

Dans  celte  lettre,  1c  ç««n(<ral  se  plaint  d'inculpa- 
tions journellement  insérées  contre  lui  dans  deux 
feuilles  imprimées,  l'une  sons  le  nom  de  Marat,  et 
r.iutrc  sous  celui  de  Lavanx  (1).  Il  termine  par  le 
P.  S.  suivant  : 

P,  S,  U  a  été  mandé  d'Angleterre  l'arrivée  de 
douze  mille  Rmaes,  partis  par  ncr  de  ^Qt>Pllers- 

(«)Unns  mgmkhJfimiÊt  ét  ia  HiMMyiMb    L.  O. 


bourg,  que  l'on  dit  maintenant  à  (Juiévrain.  Cette 
appanllciisalilte  complète  la  coalition  des  tyrans  de 
l'Rnrojïe  ;  mais  ces  féroces  soldats,  venus  du  Nord, 
n'étonneront  pas  de  braves  républicains  qui  sauront 
les  détruire  s'ils  ne  peuvent  les  faire  reculer.  Nos 
succès  seront  certains,  car  le  Français  qu'inspire 
l'amour  de  k  liberté  doit  triompher  de  tous  ses  en- 
nemis. Il  en  triomphera  si  les  choix  de  la  nation  por, 
tcnt  désormais  ce  caractère  qu'exige  un  crise  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons;  s'ils  ne  portent 
plus  l'empreinte  de  ces  intrigues  sourdes  qui  carac- 
térisaient l*anden  régime;  si  l'homme  sans  mérite 
n'occupe  pins  les  places  qui  n'appartiennent  qu'à 
l'homme  énergique  et  instruit  ;  si  te  ministre  de  la 
guerre  a  des  talents  militaires,  des  vues  profondes, 
et  s'il  est  capable  de  diriger  en  grand  les  plsns  des 
généraux  ;  s'd  est  capable  de  les  faire  exécater  on  d« 
les  combattre  par  la  force  de  sc-S  raisons.  Le  erand 
décret  de  la  constitution  que  vous  venez  d'achever 
doit  faire  l'admiration  et  le  désespoir  de  ses  ennemis. 
Mais,  je  le  répète,  il  faut  à  la  république  des  minis- 
tres purs  et  habiles,  et  conséquemment  bien  diffé- 
rents de  ceux  i  l'intrif^ue  ou  les  passions  nous  ont 
donnés  jusqu'à  ce  jour.  Alors  nous  ne  pourrons  plus 
craindre  que  la  république  n'ait  êU  qu'un  songe 
agre'able,  et  la  France  verra  s'affermir  sur  des  bases 
solides  le  plus  heureux  des  gouvernements,  et  s'éle- 
ver avec  gloire  Farbre  triomphant  de  la  liberté. 

St'yne  Cl  STï>T 

—  Le  citoyen  l'hëlippeaux,  représentant  du  peu- 
ple, envoyé  par  la  Convention  près  les  départements 
du  centre  et  de  l'Ouest,  rend  compte  du  bon  esprit 
des  trois  corps  administratifs  qu'il  a  visité,  et  de  l'é- 
tat de  di  lense  des  villes  de  La  Rochelle  et  do  Niort. 
L'acte  constitutionnel  y  a  été  reçu  avec  enthou» 
sbsme.  Le  mime  commissaire  écrit  ensuite  de  No- 
gent-le-Rotrou,  à  neuf  heures  du  matin  ;  il  rend 
compte  du  bon  esprit  des  citoyens  de  ce  district,  qui 
pourrait  tloiiii'  r  tio  's  u  (lualre  mille  volontaires,  si 
on  leur  fournissait  des  armes,  el  des  secours  à  leurs 
hmtlles.  11  visitera  les  forges  qui  exislenl  dans  ce 
pays  ;  il  annonce  qu'il  donnera  la  plus  sérieuse  at- 
tention à  tout  ce  qui  peut  intéresser  sa  mission,  et 
que,  pour  éviter  des  correspondances  dangereuses, il 
a  été  obligé  d'autoriaer  l'ouverture  des  paquets  ve- 
osnt  de  Is  d^devant  Normandie.  Un  camp  de  dix 
à  douze  mille  hommes  vient  de  se  former  «uns  l'^ 
murs  du  Mans.  Des  milliers  de  familles  de  Maycnne- 
et'Loire  ont  reflué  dans  ce  département ,  et  celui 
d'Eore-et-Loir  ne  pouvant  fournir  i  leur  subsis- 
tance, il  vient  d'écrire  à  ce  sujet  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

—  On  fait  lecture  d'une  seconde  lettre  de  Cus- 

tine. 

Lt  génércA  (Juêline  aupréàdeni  dt  la  ConvfnUon 

MBOUOlS. 

OanbnltilrinilITav. 

•  Citoyen  pr»^M  lent,  je  vous  annonce  avec  plaisir 
ue  les  troupes  de  la  république  ont  tHé  nttaquées 
ans  plusieurs  avant-postes  par  le  double  de  celles 
que  nous  avions  ;  niais  les  soldats  français  ont  re- 
poussé avec  une  grande  perte  les  janissaires  des 
despotes  coalisés  :  à  Pout-à-Mareq,  l'action  a  été 
des  plus  vives  ;  les  ennemis  y  arrivaient  avec  la 
confiance  d'une  victoire  assurée;  après  one  action 
longue  et  très  vive,  ils  ont  »^ti^  oMigrs  d'abandonner 
leur  entreprise,  et  se  sont  retirés  avec  une  grande 
perte;  la  nf>ire  a  été  beaucoup  moindre,  et  la  com- 
munication de  Lille  à  IH)uai,par  Pont-à-Marc(|,  sa 
(ftMSVS  cneofe  conservée 
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•  Pont-à-RacIies  a  été  lussi  attaqué,  ainsi  que  l'ab- 
bij»  de  FliDM  ;  mais  à  tout  ofli  Mctin  l'cmieni  n'a 
ta  aucun  arantage,  et  il  ■  élé  fbreé  I  la  nlnita-, 

aprt's  un  combat  rude,  et  sans  nous  avoir  fait  perdre 
de  terrain,  malgré  sa  très  grande  supériorité  en 
BODiire  et  en  artilleria. 

•  Si  nous  obtenons  une  mganisation  militaire  qui 
paisse  nous  promettre  une  aerrense  discipline,  ca- 
ractère distiticlif  du  militaire  des  républiques  floris- 
santes, nos  succès  seront  assurés,  et  bientôt  les  rois 
«t  leurs  vils  courtisans  seront  forcés  de  renoncer  à 
oes  insolentes  prétentions  de  donner  des  lois  à  une 
aation  qui  apprit  à  tous  les  peuples  à  connaître  leurs 
droits  et  leurs  iiouvoirs. 

•  Crojes.  ciloven  président,  à  moa  déTOuement 
entier  au  olmbdi  la  vépubliqne. 

•SipiiCmmÊL» 

Leministrr  do  la  gaemtmHBetèlaGaimolioB 
la  lettre  suivante  : 

L'u^aUrniHéitéral  chef  de  bHgait  SmiiêM  m 

général  Biron. 

Relation  de  l'affaire  du  28. 

•  Toutes  vos  conjectures  se  sont  réalisées,  citoyen; 
Tenncmi,  rassemblé  à  Cliantoimay,  faisait  des  dis* 

Sositions,  et  se  bàtùl  de  se  procunr  tous  les  moyens 
e  nons  attaqott.  Noos  fOmet  afartii  hier,  ii  quatre 
heures,  que  l'ennemi  se  portait  en  force  sur  Lucon, 
et  qu'il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes  :  aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  brares  soldats  que  Je  coin- 
mande  se  mirent  sona  les  armes;  il  n'y  avait  pas  un 
lortant  k  perdre,  ear  tes  brigands  étaient  à  peine  à 
cent  toises  <li  s  postes;  il  ne  Uil  pas  possible  ac  tem- 
pérer l'ardciir  des  volontaires:  ou  uatlil  la  charge 
depuis  la  place  jusgu'aa  mouho,  oà  tostaaniten 
Dataille  en  présence  de  renneini.  La  canoomide 
eommenea  de  part  et  d'autre,  et,  pendant  quelque 
temps,  les  brigands  étendirent  leurs  lignes  pour 
nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnances  de  mon  ad- 
joint Bcrnazay,  qui  commandait  l'aile  droite  :  on 
n'avertit  qu'une  colonne  se  défilnyait  de  son  côté, 
etie  disposait  à  me  charger  en  flanc,  et  qu'il  allnit 
rnarclier  i"i  si  renemitre  pour  l'arrOter;  notre  aulre 
commandant  de  la  gauche  m'avertit  pare^ement 
que  Tennemi  m'enveloppait  de  raaliecÂlé;  enfin, 
je  vis  son  centre  se  diviser  en  plusieurs  colonnes 
|K)ur  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus  pas  devoir  exposer 
mille  huriinies  contre  un  corps  de  dix  mille  hommes, 
Ijersuadé  qu'uue  résistance  pouvait saealier  bob ar* 
iQoea 

•  Je  pensai  à  exécuter  une  retraite  plus  honora- 
ble, et  que  je  croyais  plus  av  antageuse  à  notre  posi- 
tion; j'cnvoym  sur-le-champ dcs ordonnances  à toos 
les  chels  de  corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint  Bernazay, 
Mor  les  informer  de  la  retraite  que  nous  allions 
faire,  et  les  engager  à  l'exf^ctiter  avec  le  plus  d'or- 
dre possible;  je  lis  aussi  (iler  le  convoi,  ahn  qu'au- 
cun événement  ne  le  mît  au  pouvoir  des  ennemis. 
Le  bataillon  de  la  Cbarente-lmérieurc  fut  le  seul  qui 
reçut  les  ordres  et  qoi  les  exécuta  de  la  manière  la 
plus  satisfaisante.  Je  me  mis  à  s;i  t^te.  persuadé  que 
l  armée  allait  nous  suivre  et  gagner  le  point  de  réu- 
nion; mais  mon  adjoint  Bernazay  etlei  entras  ba- 
Uill^^*a|ant  ms  reçu  les  ordonnances,  rcslèrent 
rar-l^^mp  de  bataille,  et  se  battirent  avec  intré- 
pidité cl  obtinrent  des  succès  incroyables  ;  la  co- 
lonuc  du  centre  et  celle  de  droite  mirent  tant  de 
concert  dena  leurs  manannes,  que  l'ennemi  Ikit  jeB- 
foncë  4a  toirtea  farli  et  peusniri  par  nos  braves 


soldats,  qui  ne  le  qnittèreni  que  lonqne  la  nuit  les 
forn  de  se  retirer.  Que  na  dois-je  pas  au  bataillon 
il  Yengeur,  commandé  par  an  chef  courageux  et 

brave,  le  citoyen  Lerointe  !  Ce  bataillon  a  fait  des 
prodiges,  et  jê  remplirai  un  devoir  sacré  en  vous 
donnant  les  noms  des  offlders  et  soldato  de  ce  corps 
estimable.  Les  bataillons  de  Parthenay  et  de  l'Union 
ont  imité  leurs  frères  d'armes  ;  guidés  par  des  chefs 
expérimentés,  ils  ont  développé  IM  OOiiraga  qni  mé> 
rite  toute  njou  estime. 

La  cavalerie,  composée  des  citovensde  Libonrne, 
des  gendarmes  de  la  Corrèxe,  d'Inare-et-Loire  et  de 
Lucon  a  fait  plusieurs  fols  un  rempart  de  son 
corps  à  l'infanterie,  et  a  décidé  une  partie  de  nos 
succès.  Bien  de  surprenant  quand  on  saura  qu'elle 
avait  h  sa  tile  le  brave  Bassiers ,  i  qoi  Tamée 
doit  toute  son  énergie,  et  le  citoyen  Bioti  doot  IcS 
talents  militaires  sont  Irbs  connus. 

L'armée  entière  a  témoigné  son  estime  à  mOB 
adjoint  Bemaxay,  qui  a  montré  sa  biavoure  et  son 
fnftelligenee  onmiaires  dans  le  oommandement  de 
la  colonne  de  droite. 

La  déroute  de  l'ennemi  a  été  complète  :  il  a  été 
ponrauivi  iusqu'ik  la  nuit;  on  loi  a  tue,  sans  exagé- 
ntion,  trois  cents  hommes,  fait  cent  vingt  prison- 
niers, pris  une  pièce  de  eanon  et  son  caisson,  des 
vivres  et  un  nombre  considérable  de  piques.  On 
nous  a  tué  quelques  hommes  d'infanterie,  un  volon- 
taire dragon,  un  csvalier  de  Libonrne  et  cinq  ohi^ 
veux.  Nous  avons  aussi  plusieurs  blessés. 

Citoyen ,  cette  journée  fera  époque  dans  les  an- 
nales (fe  la  républi(]ue.  llnepoigDM«llMnBICSliblVI 
a  terrassé  des  milliers  d'esclaves. 

Signe  Sakoos,  adjudant-général  chefélê 
brigade, 

P.  S.  Le  bataillon  de  la  Cfcif mt^lnfërienre ,  qnl 
occupait  une  position  isolée  do  reste  de  l'armée, 
tenait  une  eedonne  ennemie  en  haleine.  11  a  reçu 
dans  cette  situation  l'ordre  du  général  pour  la  re- 
traite. Ce  bataillon  a  perdu  un  bomme  tué  d'un  coup 
de  canon. 

Ponroopie  conformât 

Signé  Binon. 

—  Un  membre  lit  une  lettre  du  citoyen  lîevichy, 
capitaine  du  2^  bataillon  de  l'Aude,  .n  trt  ssi  e  à  la 
di^utation  du  département  des  Basses-Pyrénées.  . 

An  camp  de  Sainte-Anne,  le  t4  Juin  179S. 

Je  m'empresac ,  citoyens,  de  vous  faire  part  de 
l'heureux  suocis  on  combat  qui  a  eu  lien  avantJiier. 
Trois  mille  hommes  de  Lille,  parmi  lesquels  j'étais 
avec  deux  cents  bommes  du  bataillon,  ont  été  divisés 
sur  trois  cnloniit  s  qui  se  sont  mises  en  marche  à 
une  heure  du  matin  ;  notre  colonne  de  droite  se  fu- 
silla longtemps  avec  quatre  eenlB  espagnols  qui 
occupaient  un  bois  au-dessus  d'Andaye;  ils  en  lu- 
rent débusqués  en  abandonnant  leurs  tentes,  leurs 
eflets  de  campement  et  beaucoup  de  butin.  Le  soeoèi 
aurait  été  complet,  les  quatre  cents  Bspagnol  sens- 
seotélé  bits  prisonniers,  sans  une  fatale  méprise 
qui  eut  lieu  entre  nue  partie  de  l'intinterie  et  deux 
cents  dragona  du  IS»*  Cependant  la  colonne  du 
centre,  dont  je  Criais  partie  a  la  téte  de  cent  hommes 
du  bataillon ,  se  rangea  en  bataille  via-à-vis  une  col- 
line oft  campa  autrefois  Louis  XIV.  Notre  colonne 
de  gauche  nous  ayant  joints,  nous  commence!  m  es  à 
canonner  l'ennemi.  La  montagne  de  Louis  XIV  est 
séparée  par  la  Didassoa  d'une  chaîne  de  mootagnsi 
très  élevées,  à  dos  desquelles  les  Espagnols  ont  con- 
struit plusieurs  redoutes  farnies  oe  grosses  pièoes 
qui  nous  répondaient. 
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Malf^ri*  leur  feu  rnulaiil,  raniirc  (It'iiiaiidait  à 
graïKis  cris  irescaladiT  la  inniit;i;3tu' de  Lr)uis  XIV, 
ou  iliv-hiiit  cents  Espagnols  ('taiciit  r.iriipt's  rf  re- 
trauch^.  Le  conseil  de  guerre  s'assrmbic  et  décide 
qa*il  est  inutile  d'attaquer  ta  montagiiede  LouisXI  V, 
parcequMI  serait  impossible  de  la  pnlf  r  um  fois 
prise,  vu  qu'elle  est  commandée  de  Iront  par  k&  re- 
doutes dont  je  viens  de  vous  parler.  Néanmoins  l'ar- 
mée, iropatieote  de  rappeler  aoi  Espagnols  ce  que 
peut  rtmpétttomté  française,  demande  Tesealaoe. 
Lrs  généraux  ht'sitrnt  pnrprnilpnrc;  l'adjutiant-çé- 
neral  d'Armandal  les  presse,  il  pinct»  deux  pièces  de 
4  pour  battre  de  flanc  le  relrancnemnit  ennemi.  Nos 
canonnien,  bravant  le  feu  des  redoutes,  se  placent  à 
découvert;  chacun  de  nos  boulets  fbit  tomber  une 
tente  on  enlève  une  partie  du  re(r  iTi'  !i  tuent  en- 
nemi, au  milieu  de  nos  anpbu(lis.s(iii< nts;  enfin 
l'ennemi  se  débande  et  prend  la  fuite.  Aussitôt  l'or- 
dre estdonné,  les  grenadiers  du  80«,  ceux  du  30«, 
ceux  du  >•  bataillon  de  l'Aude,  des  Hautes-Pyrénées 
et  de  Bordeaux  se  mellrni  m  marclic.  Jt-  rue  préci- 
pite après  eux  avec  mesdeux  cents  hommes,  et  tiilni, 
malgré  le  feu  des  redoutes  ennemies,  nous  parve- 
nons dans  leurs  retranchements.  Ce  succès  ne  suflit 
pas  à  l'ardeur  de  nos  volontaires;  ils  demandent  à 
|)as   1  l;i  Bidassoa  et  à  lutter  avec  l'ennemi  sur  son 

tirupre  terrain  ;  mais  les  redoutes  ennemies  redou- 
tent leur  feu. 

Le  général  Servan  a  nourvn  à  tout  :  il  sVst  tenu 
yis-à-vis  une  gorge  où  rennemi  pouvait  vemr  nous 
inquiéter  pendant  i  acliun.  Il  lit  rafraîcliir  les  troupes 
qui  en  avaient  grand  besoin.  Nous  étions  partis  du 
camp  i  otm  heures  du  soir,  l'action  finit  à  dii  heu- 
res (Iti  malin. 

Signé  Raimond  Bevicuv,  capitaiM  au  2«  6a(ai(- 

—  Bart  re,  au  nom  dil  OMlité  de  Nlnt  public,  lit 

les  ItUres  suivantes  : 

Le  général  liiron  an  comité  de  inlut  pttblie. 

Les  brigands  ont  >  té  renoussés  Ut;  Liiçon,  le  26, 
avec  une  perte  considë.-^bia;  mais  des  nouvelles  que 
je  reçois  à  l'instant  m'apprennent  qu'ils  se  disposent 
à  m'altaquer  de  nouveau.  Il  «st  certain  qu'il  y  a  eu 
unt'  affaire  aux  Sable?;,  dont  je  ne  sais  pas  eiirnrc  le 
résultat.  Le  général  buulard  et  la  ihvi^iun  qu  il  com- 
mande donnent  droit  d'espérer  des  succès.  Ayant 
appris  hier  que  les  brigimds  s'étaient  portés  sur  Tar- 
tlienay  dans  la  nuit  précédente,  l'y  ai  lait  marcher  le 
géin  ral  Westermaiin  avec  nn  (fétaclienieiit  de  deux 
mille  cinq  cents  hommes;  les  brigands,  au  nombre 
de  huit  mille,  n'ont  pas  oié  l'attendre,  et  ont  évacué 
Parthenay  plusieuxsneuresavantson  arrivée 

(ZrO  $uile  demain.) 

If,  B.  Une  partie  de  la  séance  a  été  consacrée  à  des 
discussions  sur  l'instruction  publique. 

—  L'a^sendilée  a  ensuite  entendu  des  déptitations 
do  différentes  sections  de  Paris  et  de  la  commune  de 
Vers^iiiles,  qui  sont  venues  annoncer  l'acceptation 
lUiauimc  qu  elles  ont  donnée  à  l'acte  constitutionnel. 

—  Des  citoyens  de  Lyon  ont  dénoncé  les  déposi- 
taires actuels  de  l'autonlé  publique  dans  cette  ville. 
Ils  ont  dit  que  non-seulement  un  grand  nombre  de 
patriotes  étaient  incarcère*,  mais  ([iie  les  amis  les 
plus  énergiques  de  la  liberté  gémissaient  dans  l'op- 
pression. 

Sur  le  rapport  du  comité  de  saint  pnhiic,  la  Con- 
vention a  décrété  d'accusation  le  procureur-général- 
syndic  du  département  des  Bouches-du-RhOne,  le 
procureur-syndic  du  district,  et  le  procureur  pro- 
vjfoin  de  la  coaumue  de  Lyon. 


—  Une  dt-pntnlion  de  Pacy-snr-Eure  a  annoncé 
que  les  troupes  d'Evreux  se  sout  emparées  de  leur 
commune  et  de  tous  les  tourgs  environnants.  —  Dea 
député  de  Vernon  ont  dit  que  leur  viUe  était  mena- 
cée d'éprouver  la  méma  aon. 


ARTS. 
■ifaiguB 

No  IV  du  Journal  df  riolnn  .contenant  deux  (ijands 
duos,  par  Cartier,  de  l'Opéra.  Prix  de  l'abonnement 
pour  vinçt-quatre  cahiers,  24  Hvrps;  chaque  cahier 
séparé,  3  livres.  A  Paris, cbe?.  Porto,  rue  Titinetonne, 
no  10  ;  chcx  tous  les  marchands  de  musique  des  dé- 
partements; etdMSitons  les  directeurs  des  poÀrs. 

On  trouve  aux  marnes  adre<:se<;  un  Xouvrau  Cours 
d'/durnlionpom le  piano  forte  ou  Cullectinii  de  dif- 
fén  [it.  Lfenres  de  mnsi([ue  propres  à  l'élude.  Pre- 
mière partie,  contenant  les  véritables  éléments  da 
piano  et  ^  la  musique,  suivis  de  pièces  graduées, 
etr . ,  rte.  Par  £. FéU»  De^émm, PlÎJliT UV.  4 KNIS 
port  franc. 


SPECTACLES. 

Ac»nÉiiiBDK  Mc«i(?i:«.  —  bita.  iphigéniecn  Àuliie,  et 
U  Jttgrmr'i  I  ,iu  Berger  Ptiris. 

Théâtre  dr  i*  Nation.  — -  UGlorieux,  comédie  en 
cinq  aidrs,  suivi  de  l'Entrevue. 

TBiATu  M  L'OvÉïu^iMnon  MATMniAi.,  rue  Favaru 

—  te  Corudr«  mlgMtm,  H  tudiU  «f  C Amitié. 
TuÉ&Tia  aa  u  Mmuen,  rm  de  RidMlleu.  — 

Théâtre  db  la  niE  FnaSAO,       laPapMM  /«MiMt 

suivie  (le  la  Colonie. 

TiiéATHR  DR  LA  ClTO^K:«^F.  MoMTARSlia*  ^  £e  Thmloiif* 
nocturne^  el  Arlequin  Journaliste, 

THrATRi  M  LA  RUK  DB  Louvoi«.  —  La  troisjrme  reprè* 
scritation  de  U  FUU  mal  gardée,  préc  4e$  D***  frértê» 

TuiATaa  NATMUfM  as  MoLifeRs,  rae  Saiot'Muthk  — 
EHcor*  imû  Cotwrm  on  U  Brigimd  9eetmmtx,  pièeecn 
a  aelet,  tnivie     Maréekàt  ferr<*nt. 

TfliATaK  DU  VAvm^vttLB.  —  Le  Petit  SaeriêtM»;  Gteifi- 
ges  et  Gros-Jean,  el  CoUrnihine  matmtquin. 

Tméatrb  00  Palais.  —  \  AUiKiL^i.  —  Gnerr»  MiMrItf 
le  I  alet  mal  sert  i;  et  le  bjllel  lUs  HaboHicrs. 

TutATas-FnANÇAn  comgiE  r.t  LvaiQua,  raedeBoadU 

—  Nicodime  dans  ta  /iui«,  pi^  cu  S  «Ctei  à  speslaciet 
préc  de  la  Servante  itfdflrMM, 

TniATRBav  LvciBBa»  Jt>Ts,  au  Jardin  de  rËgalité.— 
La  rppri«e  de  la  Wf*  d*  f  Arquebuse,  opéra  è  spec.  j  VOr» 
giu-'i'!,  u'.r  ,  r(  f,;;  Deux  Chiitfeiir^  et  Li  Luilirre, 

AMPUilutiAiiiB  u'AsTLEY,  FaulioiirR  du  Temple.— 
Aujourd*|jui ,  ù  cinq  heures  et  dciiiie  prérins,  Iceiloycn 
FraDCOQÎ,  avec  tes  tàtva  et  ses  enfants,  couttuuci a  ses 
etercices  d'équitatiott  «C  d'toiulation,  tours  de  manéfe, 
danses  sur  m  clunrsoi,  avM  phmeoistoèMset  entr'ades 
amusants. 

Prix  des  places,  3liv..2liv.  10  s.,  Sliv.,1  liv.  10s.e(  15  !i. 
IJ  donne  ses  leçons d'équilatkm  el  de  voltige  tous  les  tua- 
tin»  pour  l\m  d  raumaeie. 


Du  Mercredi  3  juillet  [nvi. 

PAIEMEtVT  DES  nFMTES  DE  l.'HOrBIrn»-VtLU  DB  PAUS. 
Siadanuenmoit  1 799,  Les  Payeurs  «ont  k  tonlMbttMi* 

Noms  des  Payeurs, 

u  Bootray,  viager  vt  pcrpétad.  .  .  .  MarctedB. 

17  Co«hin,  per^UMtatnâftr   MaiwdL 

IS  Kad»,  MrpcUialcIrâfar   MarcradL 

la  Naapatit,  paûnans   •  .  Mawradi. 

tV  MNoee,  tau.  viag .  et  perf.  .  .  .  MeicfcéL 

30  Maupasunt,  perp4^t lit- 1  el  viager  .  .  Mercredi. 

38  Cluucfaal,  perpiftuel   Marcradi. 
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POUTIQUB» 
AUUAGltB. 

k,  UfihAn.  —  Le  d-dmnt  gétiM  Dumouriei 
ll««|ndidB,  pciilc  ville  ét  rfledont  de  Cologne, 
«wH  «é  hwHé  fw  te  f  umwiiwir  de  t'te  datoter  ;  nnH. 
dantrctpoirda  fMre  dMitfH-fletpfOBlèfe»  diqMMittoM, 
tt  éerirît  *  S.  A.  B.  clie-aiM»  Vekl  ta  ripome  qne  lot  flt 
ra 

Bonn,  «0 


Tai  reçu,  nransienr,  TOtretdlre  du  1  S,  et  f al  AéfbH 
élonué  d'apprendre  que  tods  éiicx  eooore  à  ftir rgrnihrim. 
J'avais  «péré  qœ  toms  rendriez  ju«Hc*aux  men  ^^;lJliJenls 
que  j'avais  mia,  en  ordonnant  à  mon  sttiilioiu<rr  de  tous 
eof sger  à  cboiiir  an  autre  domicile  j  mai»  il  parait  qne 
MHS  cberdiiM  iM  ei|>)kaiien  nllÉriBnM  éi  M» 
■enA».  que  je  ne  vm  tarder  k  vooa  donner* 

La  maee,  traratllée  dans  ton  ioiérktir  por 
factioDS  sans  principes ,  ne  m'inspîiaU  dans  le  comineDce- 
ment  que  de  lit  pli  l  .  iju  une  faction  do  scélènits  asu,  par 
s«  furfaits,  c  mvf  r  ir  en  Ijorrcur.  J'avais  conildéré  c€  qui 
se  fat?ail  cotnrae  de*  moments  de  démence,  et  (îuotque 
moi-même  et  l'ordre  teutonique,  dont  la  dirr-ntiuri  ni't  si 
eonflée,  j  fiaaeot  des  jiertea  considéraMet, Je  les  ai  rrgar- 
un  eaa  dit  nnllmir,  et  |e  m  Httnis  de  revcdr 


■DDOBvel  ordre  de 


n*diabUri«i 


ildelnviri* 


Tout  esprit  d'ordre  et  de  i^OTiTrmeoieot  était  boulererfé 
en  >  ruiRt! ,  mai»  ;oul  Je  re^te  de  Tuniret»  était  tranquiUc"  ; 
ce  n'i  ;,1  qu'à  loas,  monsjrm-,  et  à  volrc  ininii>lLre  (ju  on 
tsl  redevable  d'aruir  et.trainé  ia  pius  grande  partie  del'u- 
biters  à  semtiler  de  ces  malheureux  aiïaireti  c'est  voni 
qui  aves  le  prender  décidé  la  France  k  potter  acs  aroM 
dans  un  wjt  tttanfr,  k  attaquer  les  voisins  et  k  ctieicbar 
dtcndrele  fléM  foi  le  dècfctie  èro»  ira  ido^^nng 
Ter^é ,  les  fm position  et  tnettcni  endlet  qn'^nVelM  tM 
jriK  rrr  au*-:!  f^t^nérale  et  déwsirPHS*  {tovit  h  France,  ainsi 
que  pour  lu  lie  l'Europe,  retombent  «or  tous,  comme  te 
premier  auii-ur  rt  moirur  (k-  <  es  calarnilr»;  ;  et  ia  manière 
dMnga^te  et  tnriilante  arec  laaaelie  tons  ava  ooouneodé 
I»  mmiu  ne  oeai  ellacer  ni  niM 
vnenen  causés  k  i'kenHnitii 

Je  ne  parle  point  de  le  fii«eo  dont 
née  française.  Mon  jugement,  dirigé  uoiquemênt  comme 
celui  d'un  particulier  par  les  sentiments  d'honnêteté ,  de 
loyauté  cl  de  prof  ite ,  [  i  nrrail  ne  pas  vous  convenir,  et  je 
suis  charmé  pour  tous  qne  vous  ayei  pu  prendre  pour 
mari]iM  (r  ^imc  la  curiosité  des  peuples  ,  ii  mj  rr^ntt  ur 
de  leur  mallieor  et  l'objet  de  leur  crainte  hors  d'étal  de 
leor  noire. 

C«aeaaBt|Mevof  principes,  vrfileitfniOiiaiaMeiqei 
m  etengdT  el  si  les  grandes  polMeMie  eraicitt  que  «mu 

puîssiei  leur  être  utile,  ou  que  vous  croyiez  qu'elles  vous 
seront  redevable*;,  je  vous  awure  que  pour  moi,  conimc 
Mffiptc  parliculicr,  chargé  de  l'adnin  ^tr^iiion  de  quelques 
contrée?  i  m  oui  voulu  élire  pour  kur  dicf ,  je  ne  puis 
penser  ûc  n..  ni -  ,  ni  me  mettre  en  aucune  relation  avec 
WOff  toais  je  dou  p4uldt  réitérer  les  ordres  donnés  k 
■eo  sietiiouder  diRiaÉMnr  «être  éffmL  Ceii  «eecM 
lentlmenls ,  etc. 

Btmtm^g,  U  is/ein,  L'évéoennt  dénoativ  aal- 
InmoMHHK  tons  le»  ^ore  eoMlilén  on  avait  nim  de 
«feindre  qne  la  coalition  des  puitsaoen  prépoadIreMea  de 

Rord  ne  finit  par  dètroire  la  liberté,  et  jnsqn'A  TetliteDOS 

MijîIliqiR'  (ici  ïill-'S  irti|H?rlales  et  COmBiej  rantf'Ç.  La  vil'i' 
lie  Uioiliourg  avaii  déjà  é|)roavé  raffronl  de  <e  voir  uui- 
des  ordres  du  roi  de  Prusse,  au  sujet  du  cilo)ec)  Le* 
^Mc,  ministre  de  France.  Un  nouvel  atleotat  vient  d'Mrc 
ooeuDis  par  le  même  prince  contre  leidrallf  de  cette  dté, 
ce  aucndaat  smdotile  qu*U  vealOe  coawiMBer  le  denier 
detenlciCfteeB,  eomn  i  &iiital|».^  rriderkCnO' 
Il  donc  «mioniié  au  ma^Nnl  di  Il1fciilir|  de  rt» 

t*Mie.— TeaM/f'. 


pondre  qu'encan  négociant  Déchargera  de  marcha  !lvs 
ou  des  denrées*  quelles  qu'elles  soient,  pour  la  France, 
[ij<i  m'ine  «ur  des  vsîiseain  m  utres  ;  tt  en  cj*  de  déM>> 
bti  saïKf ,  une  garnison  ptu>.»icDue  fera  raisou  de  l'opi* 
niatri  tu  liavnl)(iiirj;L"iiM\  f/lnilignalloo  publique  e<.t  à  son 
comble  :  mais  la  stupeur  aoMi  est  géeânié»  On  k'ebiin^ 
en  AiifM^  «  fn  le  tidt 

Londreê,  te  iùjutn.  —  II.  Pftt*  retenu  I  m  nalNH  4ê 
campagne  de'lMwodper  une  atuque  de  goutte ,  qtd  ne 
lui  a  paa  perarti d*BaB{sler,  Ic8,  k  la  iéancedaparl«nent, 

a  donné,  le  6,  audience  au  général  Valence,  qui  venait 
lui  demander  un  avik-  jwiir  Dîintonriez ,  son  atni.  Noiv- 
s^ulrmcni  on  If  l'.n  n  rffusé,  iTi.i:^  i'  lui  u  fié  i[;sinii^  i  lui. 
même  de  se  retirer  et  de  quitter  le  pajs  le  plus  tôt  poesible. 
Quelque^  jours  aprèa,  l'ei^général  Dnaonrici  s'est  en 
effet  préseuiédentleeepitalet  il  aaussl  en  nue  amUeMi 
de  M.  PiU)  die  a*a  pea  produit  plus  d'iM  que  edto  dt 
son  précurseur;  H  lui  a  été  enjoint  également  de  vider  l'An* 
gleterre,  en  vertu  du  bîll  contre  les  étrangers  ;  on  l'a  même 
menacé,  s*il  n*obéissait,  de  lui  en  appliquer  les  clausee 
rigoorenîes.  C'est  le  14  que  cet  ordre  lui  a  <*té  signifié. 
rnnirrlLi  ni--  ^cTTiii-jl  quc  du  rjlliri'iTnrnl  lie  mat  liiavè* 

lisme,  et  se  proposerait  «on  d'cmnlojicr,  sous  main, 
l'booioMi  qu*wi  a  Telr  «ta  rejeter?  L'audlenee  ou  conffi- 


ITALIt. 

MalMIHhmêkl&«iMrHeulUrêtUPMuét,éMtlâ 
têrrê  éê  Labovr,  ét  10  Jtêtn. 

Le  FiHe-Dieu ,  cette  année ,  éuit  an  mène  teem  flMl* 
«enalre  du  roi  (de  Naple»).  Le  roi  est  venti de Ceiwrie 
Mrar  essîster  k  la  procession,  It  a  Ikit  lea  beaneim  de  ta 
Me  Ncrée  ;  mais  il  n'a  potot  vnIu  qu'on  fit  eens  de  ta 

éMBt.  n  est  reparti  pour  Ca«rrte  Immédiatement  après» 
La  reine  n'est  pas  venue;  on  dit  que  c'est  à  cause  a'nae 
dî^itr  (le  pam  rrcllr  <>u  fiii  iire  qui  faii  a^''i?'jîrr  le»  bou- 
tiques des  boulangers  de  Naplei,  et  Tait  aler  qoelqnei 
Lataroni.  Le  pain  e«  da  double  plot  cher  qe*i  fwHt,  m 
D'en«raa  prdieîid8Htq«'U  wfj  a  petot  en  dt  «oar*  pàtm 
qeWedléeeitBtfeiiifr  il  MMlliB  dfeeeeelHIr  letrt* 
nislre  de  France,  apria  ce  qui  s'est  pesté  dernièrement. 

Il  parait  que  la  cour  de  Rome  a  hit  faire  des  exécutjons 
secrètes  au  cLâieau  S.nni-Auge.  On  a  *u  K'  busirrrau  y 
entrer  et  y  rester  quelque*  lieures.  Peu  de  jours  après,  la 
femme  d'un  soldat  qui  avait  cio  m  s  dans  ce  château, 
paroequ'il  avait  servi  k  colporter  une  correspondance  dea 
prisonniers,  présente  aa  pape  an  place!  pour  en  oMenlff 
nue  dcanmlé  qui  avait  été  rcpooiaée  per  ki  tribiuiavEt 
et  qui  ceeconiklt  qœlqncv  iweMéi  eptNntéMnt  t  leii 

maii,  IPsrjTirl?  avaiciit  ^ti*  çfVji.iç^.tTf';,  Le  pape  fnlt  ArHre 
au  bai  du  placct  :  Accnrrld  û  U  vfnvc  N,,,,.  Cette  femme, 
qui  ne  sait  pas  lire,  ••(■  fan  espliquer  ic^  pn  rôles  consol:inii  n 
de  Sa  Sainteté,  et  e'eat  atntl  qa'eUe  apprend  que  tes  mul 
n'(  " 


9ÉPmUQim  FRAlfÇAtSB. 

Paru  ,  le  ijutlUt.  —  S\  tes b^fiseitoy^ns Ont CQ à 
^Hiiir  des  excès  cotDini .  pjr  quelques  volontaires  Mir 
leur  peasage,  que  ces  flcbeutei  inprestîoDS cèdent  à 
la  iviiomiiiéed  unpaiMliioiiibi«<tetr«tsdtem|inige 
et  tl'hiimnnitf*.  Le  1  itaillbn  delaRéUDÎfln  pn<;snilpaf 
Clayc  pour  aiier  à  la  Vendée  ;  quelques- uns  d'entre 
eux  voieut  sur  la  porte  de  l'église  une  femme  pleu- 
rant la  mort  de  ton  mari  qui  aUtîttoe  inliiii»é.T«u< 
été»  de  eonpaiiioii.  itt  vimt  iwmnk  odie  de  leura 
cannndef  •  dt  pinritoiitiil  à 


Ht. 


Digitized  by  Google 


n  <i^r  7.  eonstdërable  pour  procurer  quelques  Miilig»-  j 
nieiiU  î  la  veuve  malhettreiisc.  I 
Le  bataillon  im  Muséum  a  donné ,  dans  la  même  1 
ville ,  des  marques  d'une  bouté  touduinte  à  d'Jiou-  ' 

nétrs  indigents. 

—  iiuiiivaisîîuccèsdes  m:  i-ir^tos  de  Brunswick , 
de  Cobourg ,  etc. ,  aurait  dû  gucnr  les  ennemis  de 
la  république  française  de  ce  genre  de  oomposilion. 
Piiisquf  la  calomnie  et  le  mensoiif^o  Imr  snnf  si  fa- 
miliers ,  ne  pourraient-ils  s'exercer  sous  (1rs  litrrs 
moins  lf)inbos  '  M;iis  la  cour  df  Madrid  ne  s  rtait  point 
encore  donndceridicule. Voici donclelibelle  qu'à  son 
tour  elle  t  cru  devoir  livrer  à  la  risée  du  peuple 

MwiftUi  tt  déclorntinn  rfu  rjrn^ral  é§  Vmméê 

etpagnole  aux  t  rançats. 

•  L'aniue  dont  Sa  Majesté  a  daigne  confier  le  com- 
mandenient  à  u  cti  zi  lc  n'entre  |ioint  ru  France 
comme  ennemie.  Le  roi,  ami  constant  de  ia  monar- 
cbie  et  de  la  nation  française,  s'est  proposé  uniaue- 
ment  de  la  délivrer  de  l'iiurriblc  despotisme  et  ae  la 
tyrannie  dont  elle  est  aOligce  par  une  assemblée  illé- 
gale ,  usurpatrice  et  effrénée ,  qui ,  après  avoir  sub- 
vertt  et  foulé  aux  pieds  ia  reliipon ,  le»  lois ,  la  sûreté 
H  les  propriétéB  générales  et  individuelles ,  commis 
âr  srriifr  fr  id  les  assassinats  les  plus  inonis  sur  les 

tierâuiiiu  ;«  1rs  plus  respectables  et  ionoceutcs ,  a  mis 
e  cnnibicà  ses  forfaits  et  à  ses  iniquités  par  le  plus 
«troce  parricide ,  en  venant  le  sang  de  son  légitime 
et  Inenraisant  souverain. 

•  En  conséquence ,  Sa  Majesté  m'a  commandé  de  ! 
déclarer,  et ,  en  son  nom  royal ,  je  déclare  que  tous 
les  bons  Français ,  lesquds ,  en  détestant  les  maximes 
erronées  et  perverses  qui  ont  causé  et  caosenlencore 
actuellement  un  bouleversement  aussi  éionne  et 
aussi  d  [  I  r  iblc,  se  déclareront  partisans  de  lenr 
légitime  souverain ,  trouveront  dans  le  roi  toute  pro- 
tection et  asile  ;  que  les  trou{irs  «(ur  j'ai  l'Iionncur 
de  contmanider  observeront  la  plus  nacte  discipline, 
et  respecteront  la  sâr«té  et  les  propriétés  des  per- 
sonnes; qu'il  sera  fait  prnm]  ti  <  t  pxacte  justice  à 
tout  bon  Français  qui  pourrait  recourir  à  nous,  et 
nous  porter  des  plaintes  bien  fondées  contre  quelque 
individu  que  ce  puisse  être  de  l'armée  eqragooie; 
enfin ,  que  les  troupes  paieront  ooroptsnt  ce  qui  leur 
aura  été  vendu  ou  fourni. 

•  Mais,  dans  le  cas  contraire ,  tous  ceux  ([ui ,  en- 
traînés par  la  perversité  de  leurs  faux  principes,  ou 
séduits  par  les  prestiges  d'une  liberté  illusoire ,  pré- 
tendront défendre  malicieusement  cetCe  licence  effré- 
née,  iHinnnuiiiii  ri'.(.ral)le  au  crime,  destructrice 
de  tout  ordre  ,  atteiiialoire  aux  droits  les  plus  sacres, 
assassine ,  incendiaire;  tous  ceux  qui  persisteront 
follement  dans  leur  union  avec  la  prétendue  Conven- 
tion nationale,  ou  qui  dirrctenuijt  on  indirectement 
agiront  hostilement ,  soiL  I  ^  irnies  à  la  main,  ou 
par  des  avis ,  ou  eiitin  de  quelque  manière  que  ce  j 
soit,  contre  la  bonne  cause,  seront  traités  avec  la  ri-  | 
pueur  la  plus  sévère  et  la  plus  exemplaire ,  et  consi- 
dérés eu  outre  comme  rebelles  à  leur  religion,  à 
leur  souverain  et  à  leur  patrie. 

«Donnd  an  quartier^général  de  Céret .  Je  i  mai 
IW. 

•  Signé  D.  ANToncB-RiCâmos  Csniixo.  • 

—  Vn  citoyen  écrit  de  Lorient,  du  27  Juin  flrrnirr, 
an  nnui.slie  de  l'intérieur,  que  parmi  ces  nnllieri 
d'assertions  ouc  font  circuler  dans  les  départements 
les  ennemis  de  la  cbosc  publique ,  pour  embraser  la 
Vnnet  dn  feu  delà  guerre  civile,  en  excitant  àla 
défiance  contre  la  Convention  ,  le  ministi  rr  et  les 
autorités  constituées  de  Paris,  il  croit  devoir  ctioisir 


un  de  ces  bruits  les  plus  accrédités  p  ur  m  f  ie 
part  à  l'administration.  Depuisquelques  |ours,  ajuule- 
t-il,  on  débite  avec  une  mystérieuse  aPTec  talion  que 
depuis  la  journée  du  31  mai  il  a  été  volé  deux  plan- 
ches d'assignats,  l'une  de  400  liv.,et  l'autre  de  ceux 
de  10  liv.,  sans  qu'on  ait  encore  pu  parvenir  i  dé- 
couvrir les  auteurs  de  ce  crime. 

Le  ministre  de  Tintérieur  désire  que  cet  exposé 
soit  ins<Te'  dans  tous  les  journaux  de  Paris,  atin  que 
la  puljlicité  qu'il  y  donne  dans  le  lien  même  où  l'on 
prétend  que  les  planches  ont  clé  volées,  prouve  à 
tous  tes  bons  citoyens  combien  est  grande  f  impudeur 
des  malveillants,  ft  jusqu'à  quel  poiot  Softtabsor* 
des  cf^  iTnpn<;tTirr<:  nue  chaque  joUT  OB  VCÎt  naftfS 
sous  miiie  lormes  dilférentes. 

COMMI  SE  DE  PARIS. 
Comeil-grjirrul.  —  Du  3  juillet. 

Des  députatiotis  nonibreus<*s  des  deux  sexes  de 
plusieurs  sections  déposent  sur  le  bureau  leurs  pro- 
cès-verbaux d'acceptation  dc  l'acte  constitutionnel  ; 
ellps  sont  reçues  au  milieu  des  plus  vif»  applaudiase- 
n\c\\\<  f  t  des  cris  de  nif  la  république!  îles  sections 
acceptantes  jusqu'à  ce  moment,  sont  celles  du  Théâ- 
tre-Français,  de  la  Maison-Commune.  LomlMrds, 
Réunion,  Molicrr  r»  ]?i  Fr>Tif:iine,  Arsenal,  Tuileries, 
Bondi  ,  Obscfvàiytfc  ,  Bcaurepaire  ,  et  Luxem- 
bourg 

—  Deux  citoyens  annoncent  que  lesdtovens  d'B- 
vreux,  ayant  huit  pièces  de  csnon  à  lenr  llle ,  mar- 
chent sur  Paris.  Ils  se  sont  déjà  emparés  de  la  ville 

de  Pacy-sur-Eiire. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
des  adresses  des  Sociétés  populaires  de  Jusset,  de 
Ltoiballe,  de  La  Bochelte,  d'Auxerre  et  de  Beanna. 

Elles  rc.spirent  toutes  le  patriotisme  le  pins  ardent, 
et  adhèrent  aux  mesuras  du  al  mai. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  C0aimune« 
le  conseil  prend  l'arrêté  suivant: 

•  Le  conseil  -  général ,  considérant  que  le  vœu  dc 
la  ville  de  Paris  pour  la  constitution  doit  «'tre  porté 
à  la  Convention  nationale  d'une  manière  prompte  et 
solennelle,  digne  enfin  du  peuple  qui  a  porté  ee 
voeu,  précurseur  du  bonheur  public; 

•  Arrétrt  !•  que  tontes  les  sections  enverront  à  la 
maison  commune  ti  s  procès-verbaux  qui  constatent 
l'émission  de  leur  vau  sur  l'acte  constitutionnel , 
pour  y  ^tre recensés. 

•  2«  Que  ,  sous  deux  jours  ,  l'administratio»  des 
travaux  publics  lui  présentera  le  mode  (|u  il  doit  sui- 
vre prïiii  p  !  Ii  i-  ; r  |)  inpc  à  la  Convenlion  iinlio- 
iiale  le  voeu  du  peuple  de  Paris  pour  l'acceptation 
de  la  constitution.» 

IàUm  Ai  cMtn-amirtd  Truguêt  «m  président  dt 
In  ConsenMon  notfsiiaft 

Par».asjiHa. 

Paru,  lê  iSmai  —  •  Citoyen  président,  respon- 
sable de  mesactions  à  la  ré|)ubliqtie ,  je  le  sois  éga- 
lement de  mon  inactivité.  Appf'l(  à  Paris  pour  pré- 
senter des  vues  sur  1  eoipUn  de  nos  forces  navales 
<lans  la  Méditerranée,  et  sur  l'organisation  de  la  ma» 
riue,je  ne  suis  plus  occupé  qu^à  solliciter,  comme 
chef  et  citoyen,  les  droits  de  servir  utilement  ma  pa- 
trie. Trois  mois  sont  écoulés,  et  l'Europe  étonnée  se 
demande  ce  que  sont  devenus  et  les  vaisseaux  et  les 
marins  de  la  France  :  notre  commerce  du  Levant  lou- 
che à  sa  ruine  ;  la  contagion  de  l'insubordination  fait 
des  propres  ;  le  vil  intérêt  personnel  se  Cfmvre  du 
masque  iiu  l'iHi  i-tiMfie,  et  les cueniii  «niicnt  SHT 
nos  cùles  et  nous  menacent. 
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•  Comment  souffrir  l'idée  de  la  Hiipénorile,  même 
■MKneiitanée ,  des  Espagnols?  Quelle  honte  pour  un 
eteur républicain,  pour  un  marin  fraiirais! 

•  Citoyen  président,  je  vous  dois  la  vérité,  je  la 
dois;i  mon  paysetà  moi-m^ni(^  Oui,  nous  avons  t -  ^ 
forces  les  plus  imposaotes.  les  meilleurs  vais&eaux 
de  l'univers,  des  marins «leellents  qui  brûlent  de  pa- 
triotisme et  de  cpi!r-î!rp,  et  seraient  inrincibîes  sous 
les  couleurs  républit.uiies  ;  mais  Je  ne  sais  quelle  lé- 
thargie enchaîne  tous  nos  travaux,  et  entrave  l'exé- 
cutioD  des  plans  que  j'ai  proposés;  une  arîstocralie 
ittfisîble  désorganise  tons  nos  moyens ,  entretient 
dans  nos  ports  une  agitation  crimmelle  qui  nous 
déshonore  et  nons  ruine.  Il  en  est  temps  encore,  ci- 
toyens représentants,  tonnez  sur  les  coupables;  que 

lois  justeb, des  réglemente  séfères  «porenaent 
nm  bons  ce  qu*ib  dorrent  faire,  aux  méchants  ce 

au'ils  doirent  craindre.  La  discipline  est  la  preniit  r« 
es  armes  :  l'armée  navale  de  Toulon  l'attend,  et  son 
chef  vous  déclare  qu'elle  ne  peut  rien  sans  elle.  Ce 
n'est  pas  le  commandement  seul ,  c'est  l'obéissance 

3 ni  assure  les  soeeès  et  1>  gloire.  Je  ne  puis  répon- 
rede  l'un  qu'en  nr  dniitnr  t  peint  de  1  autre.  Sans 
doute  je  mourrai  pour  mou  pays,  mais  je  voudrais 
mourir  vainqueur. 

Si'jv?  TpT-nuET,  confre-amiraL  rnmman- 
daal  l'armée  navaU  de  la  répubitqut  dans 
imMéiiiêrrméê,9 

vtriKTomir  vn  Awif-MAiiriiiit. 

Au  emnp  éê  rÀuMtÊ,  te  i  ijutn. — Les  Pran«NS, 

avec  une  valeur  surnaturelle,  se  sont  rendus  maîtres 
de  plusieurs  montagnes  inabordables,  et  où  les  Plé- 
num ns  (  t. lient  retranchés.  Ils  domutent  aujourd'hui 
sur  \i-  Piémont-,  mais  ne  pouvant  encore  approcher 
de  Démooa  ni  de  Coni ,  ils  ont  résolu  d'attaquer  le 

Soste  formidable  de  Raus.  Neuf  mille  «Vr  Tiin  »  u\  . 
ivises  eu  trois  colonnes,  raarcherenl  ddui»  U  omt 
du  8  pour  cet  t('  eï  j*.»'dilion. 

Ce  plan  promettait  un  liriiiaot  succès.  Jfsis  les 
PiémeotaiSt  avertis  sans  doute,  s'étaimt  rtalinrcés 
d'hommes  et  d'artillerie,  lis  avaient  une  contenance 
redoutable.  Une  des  trois  colonnes  s'étant  égarée , 
arriva  beaucoup  trop  tard  au  rendez-vous.  Cepen- 
dant l'attaque  fut  chaude,  et  Ton  perdit  beaucoup  de 
monde  de  part  et  d*antre  mais  la  perte  de  Tennemi 
doit  avoir  étt!  plus  considérable. 

La  déserUùit  augmente  parmi  les  Pieniontais.  Ces 
malheureux  ne  trouvent  aans  leur  pays  que  la  mi- 
sère et  le  plus  hideux  deqjiotisme.  Le  Piémont  offre 
■B  tablean  d^lorable.  Laeoor  opprime  par  faiblesse 
ou  par  désespoir  ;  \t<^  nobles,  rh.ir^'rs  dr  \.\\,'S,  s'in- 
dignent et  menacent  ;  les  vivres  sont  liors  de  prix  ; 
les  campagnes  sont  abandonnées  ;  les  villes  sont  dé- 
sertes, et  le  peuple,  abhorrant  une  si  odieuse  tyran 
aie,  soupire  aprèa  la  ddUmnoe. 


GOimSNnON  NATIONALE. 

Suit*  dm  iémtdu  tBJidn,  têlotifà  l'organiitUion 
de»  secourt  à  accoté  ammÊiImna  Mm  iitfiMi 
«I  tmsc  vteiUardt. 

tttn  it* 

SNonrs  à  meorOtt  orna  uMIfan^  H  indi§Ênii. 

Art.  1"  Lp  vi(  il!;jriî  indigent  sera  secouru  aussi- 
Idtque  ràge  ne  lui  permettra  plus  de  trouver  dans 
•on  travail  des  ressources  soflManl»  contre  le  be- 

tl.  Les  secours  que  la  nation  doit  au  vieillard  de- 
Hnifkepiapoiiioniéià  aesbcMiH,aiigoiailennt 


en  raison  de  la  diminution  présumée  du  produit  du 
travail. 

III.  Ces  secours  seront  de  deux  espèces  :  secours  à 
domicile,  secours  dans  les  hospices;  mais  ils  ne 
pourront  être  obtenus  ennuilalivementpar  le  même 

individu. 

IV.  Tons  ceux  qui  ont  ub  domicile  y  reoevrontlet 

secours  que  la  nation  leur  aecort'  'ra 

V.  S'ils  n'ont  pas  de  domicile ,  ils  pourront  rece- 
voir ces  méiiH  s  >  cours  chez  leurs  parents  ou  amis, 
ou  partout  ailleurs^ dans  l'étendue  de  leur  d(^arte« 
ment  ou  autre  division  qui  représenterait  celle-d. 

Vf.  Ces  secours  à  domicile  consisteront  également 
dans  une  pension  alimentaire,  exempte  de  toute  re- 
tenue ,  incessible  et  insaisissable ,  dont  le  taux  sera 
tixé  tous  les  deux  ans  sur  le  prix  de  la  journée  du 
travail,  par  tes  deux  administraliotts  snpérieotcs. 

VII.  Le  maximum  de  ces  secours  ne  pourra  s'éle- 
ver, dans  aucune  partie  de  la  république,  au-de^us 
de  120  livres. 

VIII.  Cette  pension  aura  trois  périodes:  le  vieil- 
lard parvenu  i  sa  soixantième  année  en  recevra  la 
moitii'.  Irs  deux  tiers  lorsqu'il  an r;i  nit^lut  sasoixan- 
ciuquiéme  année,  et  la  totalité  1  T  iju'il  sera  ar- 
rive à  sa  soixante-dixième  année. 

IX.  Le  citoyen  qui,  sans  avoir  atteint  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  périodes,  sera  néanmoins,  par  une  déper- 
ditii  [1  pt  iMji  itiirée  de  ses  forces,  dans  le  casd'obtenir 
des  secours  de  la  nation,  pourra  les  réclamer  en 
rapportant  un  certilieat  de  deux  oOieiers  de  santé  et 
de  1  agence  de  secours. 

X.  Il  en  sera  de  même  pour  celui  qui ,  étant  déjà 
sfcouruparla  nation,  croira  avoir  drui! ,  à  rnisnn  t!e 
^es  besoins ,  à  une  plus  forte  pension  que  celle  atta- 
chée à  son  âge  ;  mais ,  dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
excéder  le  moai<ni«m  déterminé. 

XI.  Tout  vieillard  qui  recevra  la  pension  entière 
f  (  iirra  ,  s  il  le  juse  à  propos,  se  retirer  dans  l'hos- 
pice qui  sera  établi  dans  l'arroiidissement  où  il  ae 
trouve ,  pour  y  recevolf  «n  nalure  les  aeeonn  de  la 
nation. 

XII.  11  aura  également  la  faculté  d'en  sortir,  mais 
seulement  après  avoir  expose'  ses  motifs  aux  admi- 
nistrations supérieures,  et  en  avoir  obtenu  la  per- 
uiission  zdanscecas,  il  recevra  de  oonvean.  àdo- 
micile  ou  partout  ailleurs  où  il  se  tronven  >  w  peu» 
sion  dont  il  jouissait  auparavant. 

XIII.  Le  vieillard  qui  se  retirera  dans  l'hosjiice  ne 
pourra  être  applique  à  aucun  genre  de  travail  duni 
le  produit  tourne  an  profit  de  la  maison. 

XIV.  Néanmoins  il  sera  mis  miprrs  de  lui  des 
moyens  de  s'occuper,  s'il  le  juge  a  jiropos ,  de  la  ma- 
nière la  plus  convenable  à  ses  gouls  et  à  ses  facul- 
tés; le  produit  de  ce  travail  volontaire  appartiendra 
dans  son  entier  an  vieillard. 

XV.  Lr  vieillard  aiirn  tlnii-;  tiius  les  temps  la  faculté 
de  (ils poser  du  produit  de  ce  travail ,  aiosi  que  de  son 
mobilier. 

XVI.  Dans  le  cas  où  il  n'en  din>oaenit  ins ,  tons 
ces  objets  appartiendront  it  ses  hoiliers  légitimes  : 
ce  ne  sera  que  dans  le  cas  seulement  ou  il  ne  s'en 
présenterait  poiut ,  qu'ils  reviendront  à  la  nation. 

^  XVII.  Tous  les  secours  accordés  par  forme  de  peu» 
aion  seront  payés  par  trimestre,  et  toi^nn d'avance , 
à  ceux  qui  les  auront  obtenus. 

hthb  m. 

IfoysHi  d'ecMian. 

PARAGBAPBB  I*'. 

Formation  des  rôles  de  secourt. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  annuellement,  deux  mois 
avant  la  session  dstcorpt  adnMlratifc,  parle  «ob- 
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téH'gioénl  de  la  eommnne ,  deui  rfilés  de  icoonra  : 
dans TuD  smnit  comurui  les  enfants  ;  dans  Taiitre , 
les  Tieiltaidt  cmn  devoir  9mm  ptr  1» 
nation. 

II.  Cenz  qui  se  présenteront  poorredamer  des  se. 
cours  remettront  au  oonaeil ,  savoir  :  les  fempes  J[e 
eertMeat  de  msaease  mil  leur  sera  délivré  par  roffi- 

cier  (le  sanlé,  l'extrait  des  contributions  de  leur 
mari ,  et  les  extraits  de  naissance  de  tous  leurs  en- 
fants ;  et  les  vieillards ,  les  extraits  de  leur  acte  de 
naissance  :  ces  différents  actes  leur  seront  délivrés 
gralii,  et  sur  papier  libre. 

III.  Les  rAles  contiendront  le  nom  de  famille  de  la 

Ïersonne  indigente ,  les  caoses  et  les  motifs  qui  l'ont 
dt  porter  dans  telle  on  telle  autre  classe  de  traite- 
ment. En  cas  rie  refus  du  secours ,  les  motifs  en  seront 
également  pDrti^s  en  marge  du  rôle,  à  côté  du  nom 
de  la  personne  qui  aura  reclamé  leseeoiUSiCtgOi  ne 
sera  porté  que  pour  mémoire. 

IV .  Ces  rôles  seront  publiés  et  afficliéspendant  deux 
mois;  chaque  citoyen  de  rarron(iis"!prTirnt  :uira  le 
droit  de  faire  toutes  les  observationsqn'il  cnira  con- 
venables. 

V.  Ces  observations  seront  inscrites  sur  un  registre 
qui  sera ,  à  cet  effet ,  ouvert  au  greffe  de  chaque  mu- 
nicipalité, et  elles  seront  sipnees  du  citoyen,  s'il  le 
sait ,  ou,  à  son  défaut ,  par  le  sccrétairc-greflier. 

VI.  A  l'échéance  des  deux  mois ,  le  conseil-général 
de  la  eommnne  examinera  \^  observations  qui  au- 
ront été  ftiites,  et  y  fera  druit.  en Mssnt mention, 
lors  de  la  r<  irination  définitive  de  ocsrôlcs,dM  mo- 
tifs de  sa  décision. 

VII.  Le  conseil-général  de  chaque  commune  est 
antorisé  à  rc;|eler  les  demandes  de  secoursqui  seraient 
Ibrméespar  ceux  qui  croiraient  y  avoir  droit  à  raison 
de  leur  cnnlrihution  et  du  nomore  de  leurs  enfants , 
s'il  est  reconnu,  apr^s  la  discussion  qui  aura  lieu  en 
présence  du  réclamant ,  ou  après  qu'il  y  aura  été 
appelé,  qu'ils  Jouissent,  malgré  la  modicité  de  leurs 
Impositions ,  d'une  aisance  qui  les  met  au-dessus  des 
besoins. 

VIII .  Les  rôles ,  ainsi  clôturés ,  seront  envoyés  avec 
le  registre  des  observations  aux  administrations  su- 
périeures, qui  les  canûneront  dans  la  sessioii  da 
conseil ,  et  les  arrêteront  définitivement. 

I\.  Tous  ritoyeiis  qui  rrnirnient  avoir  à  se  plain- 
dre des  décisions  du  con.st  il-gi  neral  de  la  commune, 
pourront  adresser  le  u  rs  r  (>c  !  a  u  i  <i  tions  aux  sdministoiK 
tions  supérieures ,  qui  y  ferontllroit. 

X.  Ceux  qui ,  dans  l'intervalle  d'une  améo  à  l'au- 
tre, croiront  avoir  druit  aux  secours  do  la  nation  ,  se 

rirésenteront  à  la  municipalité  de  leur  domicile ,  et 
ui  adresseront  leurs  réclamations  avee  les  titres  sur 
lesquels  ils  les  appuient. 

XI.  La  nuniicipalilé  donnera  son  avis  et  le  fera  par- 
venir aux  corjis  administratifs,  qui  prononceront  s'il 
y  a  lieu  ou  non  à  les  comprenidre  dans  un  rdle  sap- 
plânentaire. 

XII.  S'ils  sont  admis  et  «rue  les  besoins  continuent, 
ils  seront  portés  sur  le  rôle  général  lors  de  la  pro- 
chaine formation. 

XIU.  Tous  les  rôles  snont  renvoyés  par  les  admi- 
nistrations, aossitOt  qu'elles  les  auront  arrêtés,  à 
chaque  agence  de  eanton. 

Xlv,  Chaque  adniiiiistraliou  enverra  annuelle- 
ment, et  toujours  d'avance,  à  chaque  agence,  les  se- 
cours qui  lui  auront  été  assurés  par  l'effet  de  la  itf- 
partitiMseooii^requi  aura  été  faite. 

PASAQIAFflS  11. 


dans l'arrondisseoMit  de  chaque  aasemblée  primaire 
seront  composées  dTuD  ellafen  et  dVme  eMofenos 

pris  dans  chaque  commune. 

II.  S'il  existai  t  dans  l'arrondissement  une  ville  avant 
six  milita  indiridus ,  il  y  aurait  deux  ugeneas,  Imw 
pour  la  ville ,  l'autre  pour  la  campagne. 

III.  Cette  première  agence  sera  composée  de  Irait 
citoyens  et  dfe  huit  citoyennes  pris  dans  la  ville. 

IV.  Les  membres  de  chaque  agence  seront  nom- 
par  1rs  conseils-généraux  des  communes  de  l'ar- 

ronoisaement,  aux  époques  et  avec  les  formsUtéi 
«jurf^serottt  indiquées  pour  Fdleetion  des  munielps' 

V.  Ils  demeureront  deux  ans  en  place ,  et  seront 
renouvelés  par  moiîté  tons  les  ans. 

VI.  La  première  liDis,  la  moitié  sortirt  an  bout 
d'un  an  par  la  voie  dn  sort. 

VII.  Les  fonctions  des  a gences  Seront  de  dlRrentes 
espèces.  Elles  consisteront  : 

10  A  distribuer,  chaque  trimestre,  aux  personnes 
portées  dans  les  rôle5  de  chaque  municipalité ,  les 
secoursqui  leur  auront  été  assignés,  à  en  surveiller 
l'emplni ,  à  examiner  si  les  penNions  ne  sont  pas  dé- 
tournées de  leur  destination ,  à  visiter  ces  citoyens 
dans  jeurs  maladies,  à  leur  assurer  les  secours  de 
l'officier  de  santé.  Toutes  ces  dernières  fonctionsse* 
ront  particulièrement  confiées  aux  citoyennes. 
20  A  déterminer,  d'après  les  demandes  des  muni- 


Art.     Les  agences  deiecolirsquiserontformées 


veiller  ceux  qui  y  seront  emplo^  t-s. 

VIII.  Si  quelque  municipalité  de  l'arrondissemeul 
croyait  avoir  A  se  plaindre  de  la  nature  et  du  place- 
ment des  travaux  arrêtés  par  l'agence ,  on  si  elle  les 
croyait  contraires  aux  intérêts  de  l'arrondissement, 
ou  moins  pressants  que  d'autres  qu'elle  indiquerait , 
elle  adressera  ses  plaintes  aux  corps  administratifs , 
qui ,  après  avoir  entendu  l'acenoe ,  et  avoir  consulté^ 
les  autres  municipalités  de  l'arrondissement,  ptx)- 
nonceronl  sur  les  réclamations. 

IX.  Si,  dans  le  cours  de  leurs  visites,  les  membres 
de  l'agence  apprenaient  que  les  secours  sont  détour- 
nés Ue  leur  véritable  destination,  ils  en  avertiront 
la  municipalité  où  est  domicilié  l'individu  iiecouru, 
et  la  mettront  en  i  ta!  de  prendre  If  1  JfféHiBtiMIS Bé- 
ccssaires  pour  remédier  à  l  abus. 

X.  Les  municipalités  de  l'arrondisBement  auront  la 
surveillance  sur  l'agence  de  secours,  mais  elles  ne 
pourront  qu'adresser  leurs  plaintes  aux  corps  admi- 
nistratifs ,  qui ,  après  avoir  vérifie  les  faits ,  et  avoir 
entendu  l'agence  ou  les  membres  inculpés,  pourront 
prononcer  la  suspension  ou  même  la  dÔRitotioB , 
suivant  la  gravite  des  faits. 

XI.  Les  agences  de  secours  seront  tenues  d'adres- 
ser, tous  les  ans,  le  compte  de  leur  gestion  aux  corps  * 
administratifs,  qui,  après  l'avoir  examiné ,  et  avoir 
pris  auprès  des  nranieipalitéi  les  renseignements  né- 
ces.saires  sur  les  faits  qui  pourront  présenter  des  dif- 
ficultés, l'arrêteront  et  en  feront  connaître  l'aperçu 
par  la  voie  de  l'impression. 

X I I .  11  sera  envoyé  par  les  corps  administratifs  deux 
expéditions  desdits  comptes,  l'une  à  l'assemblé  na- 
tionale, et  l'antre  nu  conseil  exécutif. 

XIU.  Il  sera  établi  près  de  chaque  agence  un  oflî- 
cier  de  santé  chargé  du  soin  de  vmterl  donrielte,  et 
gratuitement,  tous  les  individus  secourus  par  la  na- 
tion ,  d'après  la  liste  qui  lui  sera  remise  aonuelie- 
ment  par  l'agence. 

Xlv.  L'ofUcier  de  santé  sera  tenu  de  se  tran»or- 
ter,  sur  lepemier  avia  qui  lui  eo  aera  donae  psr 
l'agence ,  chez  1«  «toyeii  i«digont  qui  «m  bflSOil 
de  ses  secours. 


DIgitIzed  by  Google 


•7 


XV.  Il  s(Ta  m  outre  teBQ  de  faire  tons  les  mois  une 
Tisiie  géiit'rale  chez  les  citoyens  portés  au  rôle  de 
secours,  et  de  rendre  compte pvtfmttàJ'^geiKe, 
4»  l'étàt  oh  lis  se  trouvent. 

XVI.  H  foraiert  anDueUement  vu  jeoratl  de  tout 
et  que,  dans  le  cours  de  ses  traitements,  ii  aura  re- 
marqué d'extraordinaire ,  de  ce  qu'il  croira  utile  à 
l'humamté  et  avantageux  i  la  république;  il  en  re- 

KtUajMi  double  i  i'iniiee ,  et  en  envem  nn  eutre 
■dnriniiliilîoB  loiMneiire* 

XVII.  Il  sera  forme  dansie  Heu  le  plus  convenable 
de  rarrondiseeroent  un  dépôt  de  pharmacie  où  l'on 
in  prendre  les  remèdes ,  nr  rordoonance  de  l'offi- 
tkt  de  mté»  à  <w  U  ^  MrFWliwm  défeuiiu  d'ea 
limniir. 

XVtlI.  LetratteoMlldtchiqpsollietardeiuiMflie 

fixé  à  ftOO  livres. 

m.  L'officier  de  santé  sera  nommé  per  l'agenoe , 
i  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

XX.  Il  pourra  être  destitué  par  l'administration 
supérieure,  sur  les  plaintes  des  municipalités,  nnrès 
ttue  vëritieatioo  des  tai  ts ,  et  après  avoir  eateado  [*of- 
Mer  de  santé  et  l'agence  de  seeonrs. 

XXI.  H  sera  également  nomm*',  delà  m< 
que  dessus,  par  chaque  ageuce,  une 
qui  accordera  gratis  ses  secomt  tn 
lODt  ioacnlet  sur  les  rôles. 

XXfl.  SUesera  payée  par  chaque  imxmdiement, 
suivant  la  taxe  fiïee  par  l'agence. 

XVlil.  Chaque  agence  rédigera  un  projet  de  rè- 
glement pour  son  régime  intérieur ,  la  tenue  de  ses 
tneiBblées  et  autres  oUets  7  relatib  ;  elle  le  sou- 
Brttra  i  l'approbitioa  dés  corps  administratifii. 

XXIV.  L'officier  de  aanté  aura  sc^ance  dans  les  as- 
semblées de  l'agence ,  mais  seulement  voix  coosul- 
tative. 

Nofa,  Les  articles  XXVll ,  XXVlll ,  XXIX ,  XXX , 
XXXÏ,  XXXn  et  XXXIll,  paragraphe  U  du  titre  pre- 
mier du  projet  ont  été  renvoyés  au  comité.  La  Con- 
vention a  décrété  en  principe  qu'il  y  aurait  divers 
établissements  dans  filnsfeors  points  de  la  républi- 
que, à  l'instar  de  celui  de  Paris,  et  elle  a  renvoyé  au 
comité,  pour  lui  présenter  un  jtrojet  de  déœt  dV 


annê»émt  préeédent. 

«La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
ton  comité  de  salut  public,  considérant  que  le  nom- 
bre des  défenseurs  de  la  patrie  s'étant  accru  depuis 
le  SI  février,  i  raison  de  ses  nouveaux  ennemis: 

•1.  Décrète  qu'elle  porteàOOOmiiliow  IcsréeoM- 

Eenscs  territoriales  données  aux  défenseurs  de  la  II- 
Cfté,  par  décret  du  21  février.  Le  traitement  des 
ecclésiastiques  fait  partie  de  la  dette  publique. 

•11*  Le  rapport  sur  l'iostnictioB  imblique  est  wk 
•  rotdredajour,  et  sera  diaontë dam diaqœ  séance 
luqnu'a  ce  qu'il  soit  décrété. 

mJlULecoDiHé  des  finances  est  chargé  de  présen- 
ter incessamment  le  projet  de  décret  pour  la  aonso- 
lidatipo  de  la  dette  publique,  et  pour  le  paiement  des 
fattAfte  «HUMb  at  pMrinw  dmi  %m  Jeadiatrict»  de 
lar^ubliqae.* 

JMBTSf  <ftt  l^tjwiui,  relaHfammdéparlmêmmâ 

éprouvtnt  la  disette  dtt  nbsistaneei. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteadn 
ion  comité  d'agricoltiire  et  deaalnt public,  décrète 
«aqnisnit. 

•  Les  administrateurs  des  départements  qui  éprou- 
vent U  di<;etfe  des  subsistances  sont  autorisés  d'en 
lureactieter  ches  les  particnllers  dans  lea  départe- 


ments oft  elles  sont  abondantes,  et  ce,  avzpvlxSliCl 
dans  les  lieux  où  se  feront  les  acbuls. 

•  Les  commissaires  chargés  de  ces  achats  les  feront 
aonstaier  aur  lea  ivgiatvea  des  anntejpalitéi  oà  Us 

•  Il  leur  sera  délivré  conie  de  l'enregistrement  ; 
les  municipalités  seront  onligées  d'en  envoyer  un 
duplicsta  aux  administrateurs  de  département,  de 
distriet  et  aux  nmnleipaUtéa  pour  lasqoeU  les  adiats 
auront  été  faits.  • 

•DITS  01  Lk  ÙAKCM  00  MBBCBtDI  8  JUILLET. 

frétUnmé$7Urht, 

iJSuSimiJSki  ^ '^"^ ^ "'"^ ' 

Cofiede  la  lettre  écrite  par  le  général  Servan  w 
eHoyen  Jtabtau,  réfréseutant  du  peuple. 

LtSSJaio  1795 

Citoyen  représentant,  les  Espagnols ,  repoosaésè 

An^ye  et  i  Jolimon,  le  29  avril  ;  arrêtés  à  Sarre 
vendant  plusde  trois  heures  au  uombre  de  trois  mille 
nommes  d'infanterie  et  quatre  eenls  de  cavalerie, 
par  cent  cinquante  hommes  du  83e  régi  ment  ;  le- 
poussés  deux  folaàCastelpignon  par  quclqueaoom- 
pagnies  de  chasseurs,  lorsqu'ils  débouchaient  sur 
quatre  colonnes,  fortes  dans  leur  ensemble  de  douze 
mille  hommes  au  moins,  remplissaient  leurs  gazet- 
tes de  l'orgueilleux  récit  de  leurs  prétendus  exploita, 
tandis  <|u'us  ne  devaient  rammtage  de  cea  deux  der- 
nières Journées  qu'à  leur  prodigieuse  supériorité. 

J'ignore  sur  quel  tou  ils  raconterout  la  joiunéeda 
22  Juin;  mais  je  pense  qn*elte  peut  être  min  a« 
nombre  des  Journées  hanreiMi  wml  euca  Ihmw 
mes  de  la  république. 

Depuis  que  la  faiblesse  de  nos  moyens  et  le  peu  de 
troupes  jiui  garnissaient  cette  frontière  m'avaient  fiait 
senlu:  l'impossibilité  d'en  défendre  tonales  débou- 
chés ,  j'avais  rassemblé  toutes  nos  forces  sur  Btdart , 
laissant  seulement  à  Ciboure  et  à  Saint-Pé  quelques 
troupes  pour  couvrir  en  partie  le  pays  que  j'étais 
obligé  d  abandonner.  Cependant  je  m  occupais  des 
moyens  de  prendre  une  position  assez  hardie  en 
avant  de 8aiut-Jean-de-Luz,  lorsque  SainV-Jea  n  Pie  J. 
de-Port,  menacé  fortement,  me  furça  de  me  dégarnir 
encore  dans  cette  partie  ou  il  ne  me  resta  plus  que 
dix  bataillons  et  quelques  troupes  légères.  Avec  ce 
peu  de  moyens,  obligé  de  défendre  trois  points  im- 
portants,jepersistai  néanmoins  à  prendre  fa  position 
que  j'avais  d'abord  projetée,  et  qui  seule  pouvait  me 
mettre  à  même  de  couvrir  Saint-Jean-de-Luz,  et  d'é- 
clairer les  débouchés  d'Ascain,  Beira,  Unigue  et 
Socoa. 

Ce  camp  établi ,  ayant  appris  que  nos  ennemis  se 
retranchaient  à  laCruix-des-Bouquets,  je  pensai  qu'il 
était  important  de  les  troubler  dans  cette  opération, 
et  de  leur  faire  repasser  la  Bidassoa.ne  iut-oeque 
pour  quelque  teunps,  vu  l'impossIbiHteoù  j'étaisdW 
cuper  cette  position,  par  rapport  au  petit  nombre  de 
troupes  que  J'avais  sous  mes  ordres.  En  conséquence 
le  me  transportai  à  Saiut-^eaiHle-Lux  pour  y  flaire 
les  dimositions  de  cette  attaque,  que  je  fixai  pour  le 
fS  à  la  pointe  dn  tour.  Je  la  divisai  en  cinq  co- 
lonnes, dit  quatre  destinéesàattaqiHr,  et  noeaser 
vir  de  réserve. 

Les  quatre  colonnes  attaqirifeBt  en  même  taupe 
les  dilKrents  postes  et  camps  occupés  par  les  Cata- 
lans (  les  meilleures  troupes  d'Espagne).  Partout, 
apr^s  un  feu  très  vif,  et  malgré  des  retranchements, 
les  ennemis  furent  repoussés ,  et  leurs  camps ,  ainsi 
que  tous  lea  cIRbIs  qu  ils  renfermaient ,  furent  ado- 
rés. Maia  les  emenua  a'étaiait  retirés  anr  une  bao- 
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tfTir  dans  une  position  retranchée ,  noomlfl  Cmm  | 

de  Louit  XIV  ,  qm  se  trouve  placé  sou»  l«  fptl  M  | 
plus  de  quarante  pièt't's  de  canon  en  liatterie  sur  la 
uiootagne  au«delà  de  la  rivi*Tt>  ;  on  leur  avait  en  ou- 
tre envoyé  du  renfort.  Aucune  de  ces  raisons  ne  put 
ralentir  les  trotipes  :  l'on  résolut  d'attaquer  le  re- 
traucheniciil,  ot  moins  de  quinze  cents  Français  for- 
fèreiit  plus  de  ijuiiizc  cents  E^prij^nols  retranchés  à 
fuir  devant  eux ,  à  repasser  la  liida.ssoa  ,  et  à  couper 
le  pont  qu'ils  avaient  sur  cette  rivière. 

Quelques  pièces  dc  ranon  siiiiérieurcment  servies, 
et  qu'avait  judicieusement  placées  l'adjudanl  l»ar- 
naudal,  favorisèrent  le  succès  de  cette  attaque.  C'est 
là  que  cet  oflicier ,  aussi  zélé  que  brave,  fut  blessé  à 
la  cuisse  d'abord ,  à  la  poitrine  ensuite ,  et  renversé 
de  son  cheval;  c'est  là  que  nous  nous  sommps  emparés 
du  cinquième  camp  et  de  tous  ses  effi  is  ;  c'est  là  en- 
lin  que  Ton  vit  un  dragon  du  is»  rt'^inient  disputer 
au  colonel  Willotrboiuieur  d'eatrerle  premier  dans 
la  redoDie. 

Le  colonel  Willot,  commandant  l'avant-garde  de 
Vannée,  et  chargé  ce  jour-là  de  l'une  des  colonnes 
d'uttnque,  a  donné  dans  cette  occasion  des  preuves 
de  son  intelli^nce  et  de  sa  valeur  ordinaire.  Le  ca- 
pitaine Latour->d*Auversnc,  commandant  des  grena- 
niers  de  l'armée,  qui  s  était  déjà  si  fort  distingué  à 
l'alfaire  de  Sarre ,  a  soutenu  dans  ccUc-ci  la  réputa- 
tion qu'il  s'était  acquise  depuis  lotij^temps.  Le  colo- 
nel Lasalle»  les  iientenanlSKSolooels  Vigent  et  Tisaon« 
ausn  commandants  de  colonne ,  ont  fhit  exécuter 
avec  la  plus  grande  intelligence  les  différentes  ma- 
nœuvres et  attaques  dont  us  étaient  chargés;  et  les 
trouiies  M  tohi  eomportdes  avec  la  plos  grande  ra- 
tenr. 

Tons  les  corps  d'infanterie  se  sont  distingués  , 

ainsi  fine  les  dragons,  qui  ont  donné  les  marques  de 
l'audace  ta  plus  valeureuse  ;  et  les  gendarmes,  desU- 
nésila  réserve ,  ont  voulu  prendre  part  aux  dan- 
gers comme  les  autres,  et  s'y  sont  portés  avec  t>eau- 
eoupde  détermination  ;  jamais  le  tcu  le  plus  vif  n'a 
pu  faire  cesser  le  relr  jin  i  liéri  Ça  ira! 

lin  erenadier  d'Augouniois  a  son  bras  droit  em- 
porté d'un  coup  de  canon  ;  l'adjudant-général  Dar- 
naudat  s'approche  pour  lui  témoigner  sa  sensibilité  : 
ife  me  plaignez  pas,  répond  le  grenadier,  j*ajffieore 
un  bras  pour  servir  via  pairie.  Vu  chasseur  de  !a 
Uaute-Garonne  tombe  blessé;  un  de  seji  camarades 
«Rapproche  pour  le  plaindre  :  2W  os  tari,  lui  dit  le 
chasseur,  Paie,  non  dolet. 

Il  n'est  pas  un  soldat  qui,  dans  cette  journée,  n'ait 
eu  la  conduii'  1 1  tenu  le  langage  d'un  héros  répu- 
blicain. Toutes  les  personnes  employées  à  l'armée, 
commissaires  de  guerre,  officiers  de  santé,  agents 
subalternes  ont  témoigné  le  nu''me  zèle;  tous  ont 
concouru  avec  empressement  au  succès  de  nos  ar- 
mes et  au  scrviiM  du  soldat,  soit  bien  portant,  soit 
blessé.  Notre  perte  est  de  cinq  hommes  tués  et  de 
▼ingt-nn  blesMS,  dont  un  dangereusement.Ceile  des 
ennemis  se  monte,  d'aijrè^des  rapports,  à  soixante 
tués  et  deux  cents  blessés.  Nous  leur  avons  fait  aussi 
quinze  prisonniers;  depuis  il  n'a  pas  reparu  sur  le 
territoire  delà  république,  et  nos  patrouilles,  qui  ont 
ëlë  jusque  sur  le  bord  de  la  Btdaasoa,  rap|K>rtent 
que  les  Espagnols  s'occupent  encore  plus  quejtmsis 
à  se  retrancher  de  l'autre  cOté  de  la  rivière. 

On  ne  saurait  trop  se  louer  du  zèle,  des  services  cl 
de  la  bravoure  des  citoyens  Larroux  et  Dalbarade, 
rnn  «t  Tautre  de  li  ville  d*Andaye  ;  ils  avaient  bien 
voulu  s"f  fPrir  pour  servir  de  guides  aux  colonnes  de 
la  droite  et  de  la  gauche,  et  ils  combattaient  arec 
mie  grande  valeur. 

Sipté  JOSBMI  SravAN. 


^nlrt  liUrs  du  mém»  §én4rwl. 

L«  t7  mai  ITS3. 

Citoyens  représentants,  ce  n'était  point  assez  de 
chasser  les  Espagnols  de  notre  territoire,  il  fallatt 
effacer  jusqu'à  la  dernière  trace  de  leur  établisse- 
ment; en  conséquence,  j'ai  ordonné  an  colonel  Wil- 
lot, ayant  sous  lui  le  lnnti  ii:iiit  <  oloni  I  Virent,  de 
se  porter,  le  26,  avec  un  détachement  de  SUC  cents 
hommes  et  des  travailleurs,  sur  la  Croix-des-'Boa- 
qtiets,  pour  y  aller  détruire  les  nombrniv  retrandl^ 
meuls  que  les  Espagnols  avaient  déià  élevés. 

Jamais  ouvrait  lu  lut  achevé  avM  plus  de  rapi- 
dité ;  dans  une  minute  tous  ces  retrauchenients  ont 
été  rasés  et  comblés  ;  l'extrême  dialeur,  les  batteries 

f  nnnuies,  rien  n'a  pu  interroTiipre  les  ouvriers  dans 
Irur  Udvail.  D'ailleurs,  les  dctaciifiiu'nlbqtn  les  pro- 
tégeaient ont  été  SI  judicieusement  placés,  qu'ils 
n'ont  été  inquiétés  que  par  les  caooi»  et  quelques 
bombes,  dont  le  plus  grand  eiet  a  été  de  blessrr  tr^ 
légèrement  un  chasseur  de  la  légion  des  Hon'.<ip:nF  <;. 

J'ai  admiré  aussi  Tordre  dans  lequel  ces  troupes 
ont  fait  leur  retraite.  Les  signaux,  les  mouvements, 
tout  a  été  exécuté  avec  une  intelligence  ne  laisse 
rien  i  désirer,  et  qni  ftit  espérer  du  Sttom^ns  des 
opérations  [dus  sérieuses;  les  troupes  et  les  braves 
cueis  qui  les  commandaient  uiértteut  vraiment  des 
éloges.  Les  Espagnols,  pendant  ce  temps-là,  n'ont 
fait  d'autre  mouvement  que  celui  de  se  mettre  eo 
bataille  devant  leur  camp.  Dn  détachement  de  dn- 
fluantc  hommes  de  la  légion  des  Mitnlannes,  et  de 
dix  dragous,  qui  esteutréà  Andaye,  avaiil  été  aperçu 
db  Fontarabie,  on  y  a  sonné  aussitôt  le  tocsin,  et  les 
batteries  de  oetle  forteresse  ont  salué  ces  diférentes 
troupes,  meissaiwaucnn  accident  pour  Bons. 

S(§nii<a»u.  SsnvAii. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Lot 
écrivent  qu'ils  rétractent  leur  adbésion  aux  arrêtés 
liberticides  pris  par  queUines  autres  déparlements. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Gan;inr  l  é- 
partement  de  l'Allier,  déclarent  que,s'élani  laissé 
séduire  par  les  impulsions  de  Brissot,  ils  viennent  en 
témoigner  leurs  regrets  et  présenter  leur  rétrao» 
talion. 

CoLTHON  :  Dans  le  peu  de  temps  que  Brissot  a 
resté  à  Moulins,  il  a  mis  en  coavulsiou  tout  le  dé- 
partement de  l'Allier.  Je  demande  la  mention  hono< 
rable  de  cette  rétractation,  et  le  renvoi  desadmt» 
nistratenn  à  leurs  fonctions. 

Celle  proposition  est  dérréte'e. 

Un  député  du  même  district  de  Gannat  demande 
le  rapport  du  décret  qui  transfère  de  cette  ville  à 
Saint-Poureain  l'administration  du  district. 

Cette  péntion  est  renvoyée  au  comité  de  division. 

—  Une  députatioii  de  Pacy-sur-Eure,  admisr  .'j  la 
barre,  annonce  que  les  troupes  d'Evrenx  se  sont 
emparées  de  leur  commune  et  de  toiu  les  bourgs 
environnants.  Elle  ajoute  ^ue  les  patriotes  et  leurs 
familles  sont  sous  l'oppression.  >  On  nous  avait  pro- 
iiiisdessecours,disi'iit  des  d  'inités,  ils  ne  viennent 
point;  nous  sommes  chargés,  de  la  part  de  nos 
commettants, de  ne  pmnl  retoomer  sansammer  des 
forces.  • 

Des  députés  de  Vernon  annoncent  que  le  tocsin 
sonne,  que  la  çénéi  iIc  li  it,  que  la  crise  est  grande , 
que  le  comité  die  saint  public  et  le  conseil  exécutif 
les  ont  compromis,  et  qu'on  veut  les  punir  d'avoir 
été  patriotes. 

***  :  J'annonce  que  lecomité  de  salut  publica  pris 
des  mesures  hier  au  soir. 

SAniT-ANDB£  :  J'apprends  que  Prieur  etLecointre 
soDt  i  Boueo.  Je  demande  qu'ils  loieot  eulmisési 
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prendre  toutes  les  inesinei  de  talnt  poblîc  quils 
lomoot  convenable» 
Crtte  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
•  La  Convention  nationale  décrèteque  les  citoyens 
Prieur,  de  la  Marne,  et  Lecointre,  de  Versailles,  qui 
sont  actuellement  dans  la  ville  de  Ri  uni,  sont  au- 
tmrisés  à  prendre,  dus  le  dé^tement  de  la  Seine- 
loff^ure,  toaM  les  menires  néeessilres  pour  ré* 
primer  les  rebelles  de  l'Eure  et  du  Cnivados,  et  dis- 
siper tout  ras&fuiblemeiit  armé  qui  prétendrait 
marcher  contre  Paris,  ou  exercer  qoelipie  acte  dk 
violence  contre  les  bons  citoyens.  » 

—  Les  étudiants  des  coïitfes  de  Paris  ▼iennent 
d( m  itider  que  les  prix  qu'on  leur  distribue  à  la  fin 
de  i'iiauée  scbolastiaue  soient  couverlis  en  secours 
femmes  desd«OSeurs  de  la  patrie.  Ils  se  con- 


tenteront d'une  couronne  de  chêne.  (On  applaudit.) 
LACRonc,  delà  Monté:  Je  demande  <pie  les  prix 

soien:  (  fi  nprs  en  couronnes  de  chi'nc,et  (jue  le 
vainqueur  soit  admis  aux  honneurs  de  la  séance  le 
lendemain  du  prix,  accompagné  de  son  professent. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  ; 

•  La  Luuvcntion  nationale  décrète  qu'il  sera  dis- 
tribué, à  chacun  fli's  (  levés  des  c  ilU  f:»  s  (!>'  Paris, 

2ui  auront  olïteiiu  les  prix  qu'il  est  d  us^ge  de  leur 
istribuer,  une  couronne  de  chêne  et  un  exemplaire 
!3  ronstitution.  qui        fourni  p;ir  l'imprimerie 
nationale,  et  que  le  [LTidciiiain  de  la  distribution  ils 
seront  admis  aux  honneurs  de  la  séance,  ainsi  que 
ks  instituteurs  dont  ils  ont  reçu  les  leçons.  > 
-"Des  dépotés  de  la  commune  de  Lucienne,  dé- 

Sartementdc  Seine-et-Oise,  après  avoir  aiihéré  aux 
écretsde  la  Conrention,  annoncent  qu'ils  viennent 
d'arrêter  une  ci-devant  comtesse  Dubarry,  qu'ils 
disent  avoir  été  en  correspoudance  criminelle  avec 
Lebrun. 

La  mention  honorable  ert  tlt^crétée,  avec  le  renvoi 
au  comité  de  sûreté  généra ie. 

—  Poulain-Grandpré  donne  lecture  d'une  lettre 
de  radmioisCratioo  œuoidpale  du  ct-devaot  pays 
deSalui,  récemment  réuni  a  la  république,  qui  con> 
tient  l'état  d'une  grande  quantité  d'elle is,  et  d'une 
somme  de  2,625  livres  eu  assignats,  oiït  ris  par  le 
pavs,  pour  l'équipement  des  défenseurs  de  la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  tionoraiile  da 
civisme  de  ces  nonveanx  Français. 
— Un  secrélaire lilla  Icttn  suivante  : 

Pari»,  Sjtiîllet. 

-  Citoyen  président ,  la  section  de  l.i  Fontaine-<le- 
Grenelle  m'a  chargé  d'annoncer  à  la  Convention  aue 
hier,  réunie  en  assemblée  primaire,  elle  a  accepte,  à 
runanimité,  les  droits  de  l'homme  et  l'acte  oonsti- 
tulioniiel.  (Vifs  applaudissement'^  )  Apre?  cette  ac- 
coplatiuu,  nous  nous  soronu-s  embrassés  au  milieu 

cris  de  viv«  la  réfubUqutl  nous  nous  sommes 

fironiis  union  et  fraternité;  nous  avons iurë  de  faire 
a  guerre  aux  tyransetau«fédéralistes.VaS8emblée 
a  nisuite  arrête  que,  pour  donner  plus  de  solennité 
à  celte  acceptation,  elleîerait  annoncée  aujourd'hui 
a  midi,  parle  bruit  du  canon  et  des  tambours. 

Greiuttê. 

^  M«  :  Je  demande  i  birs  une  motion  d'ordre. 

Otoyens,  il  est  temps  que  nous  sachions  si  la  res- 
ponsabilité est  un  vain  mot;  depuis  trop  longtemps 
nous  laissons  l'administration  oans  les  mains  d'a- 
gents inhabiles.  Vous  avez  souvent  entendu  dire  à 
plusieurs  membres  du  comité  de  salut  public,  et  à 
fioucfaotte  lui-même,  que  le  fardeau  du  niiiii;>tfre  de 
lafçuerre  était  trop  pesant  pour  Im.  Je  demande 
l'f  xtxulion  du  décret  qui  ordonne  au  comité  de  salut 

puUicdeCaice  un  raifort  sur  U  dirisioo  du  minis- 


tère de  la  guerre,  s'il  ne  peut  trouver  un  homme 
d'un  çéoie  assez  vaste  pour  bire  aller  cette  grands 
maemne. 

Il  est  décrété  que  le  rapport  sen  ftH  dans  trois 

jours. 

—  Des  députés  du  canton  de  Lianoonrt  apportent 
Texpression  du  veea  de  trente  commnnes  qw  com- 
posent ee  canton,  vues  adhèrent  aux  décrets  de  la 

Convention. 

—  Des  députés  du  canton  de  Boines  et  de  la  com* 
mune  de  Saint-Germain-Laval  annoncent  que  les 
citoyens  de  ce  pays  se  sont  opposés  à  la  publication 
de  rsrrété  do  département  de  RhÔne-et-Loire,  por- 
tant invocation  des  assemblées  primaires;  ils  dé- 
ni an  de  ni  que  la  Convention  prenne  des  mesures  sé- 
vères contre  les  administrateurs. 

DuaoïWBVr  :  Les  citoyens  du  canton  de  Boines  se 
sont  constamment  attachés  à  la  révolution  ;  ils  ont 
toujours  montré  un  ard<  lit  |^^!J  ;Mti^lJl(  :  mais,  livrés 
à  eux-mêmes,  ils  ne  pourraient  résister  aux  nianoru- 
vres  du  département  qui  a  à  ses  ordres  tous  les  aris- 
tocrateset  les  contre-révolutionnaires  du  pays,  qui 
sont  en  grand  nombre.  La  Convention  doit  frapper 
le  département.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  la  ville 
de  Lyon,  où  les  aristocrates  prêchent  insolemment 
le  royalisme.  Je  demande  ensuite  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  procureur-général-syndic  du  déparle- 
ment, qui  a  refusé  d'obéir  «ttdéeretquile  mandait 
à  la  barre. 

Legendrb  :  J'appuie  la  demande  de  la  mention 

honorable  de  la  conduite  des  citoyens  du  canton  de 
Boines  ;  mais  je  demande  que  le  rapport  sur  l'état  de 
Lyon  soit  fait  séance  tenante,  car  1  aristocratie  y  lève 
une  téte  audacieuse,  et  les  patriotes  y  sont  o^nmés. 
Le  tribunal  de  la  police  oorreetionneile  avait  acquitté 
un  officier  municipal;  tes  aristocrate<;  ontmassacré 
ce  patriote,  et  l'ont  jeté  dans  le  Uliùiie. 

Les  propositions  de  Legendre  sont  aduplées. 

***  :  J'annonce  à  la  Convention  aue  le  district  de 
Viltefiranche  n'a  point  donné  son  adhésion  aux  arrê> 
ti  s  du  département. 

Baudot  :  Je  préviens  aussi  la  Convention  que  les 
districts  et  les  municipalités  des  campagnes  aban- 
donnent les  administrateurs  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  qai  aujourd'hui  font  entendre  leur 
voixd;ins  Ir  rrt.  La  Société  populaire  de  Toulouse 
vient  de  vous  envoyer  une  adresse  revêtue  de  quatre 
mille  sjgnatmpes,  dans  taqnelle  clic  applaudit  aux 
sages  mesures  que  vous  avez  prises,  et  adhère  à  vos 
déiérets.  Le  district  de  IKeux  a  donné  l'exemple  de 
celte  résistance  aux  insinuations  du  déparleneni* 
J'en  demande  la  mention  honorabb. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé  lit  une  adresse  du  conseil -général  da 
la  commune  de  Lunéville;  en  voici  l'extrait  : 

c  Nous  déclarons  que  nous  adhérons  de  caur  et  d'&me 
aux  dtcieta  des  Si  mal,  1**  et  2  iulD;  que  nous  jurons  lal» 
lienent  eooslant  à  fa  Conveatton  naifonale;  que  nons 

Toaons  à  rriénation  pniiliquc  (uns  ceux  qui  voudraient 
allenter  h  la  souveraiiifli-  du  p<  u|>le  en  semant  Ui'S  ger- 
mes de  n  d'^r  l'iisme.  Knfin,  nous  protestons  solenoelleflMtil 
que  nous  sommts  priu  à  mourir  pour  l'anité  et  l'indivbi- 
l>ilitéde  la  répulilique,  et  l'entU-rc  exécuiion  de  la  loi  et 
d«  tous  les  dévêts  de  la  Conveaiton.  Témoias  des  beaoiaa 
du  9*  bataillon  de  U  Meurtbe,  mhh  lui  avons  Amml 
soixanle-hyit  paires  de  soulier?,  quarante  pantalons,  trente» 
»ii  cbemisc»,  vingt  paires  de  bas,  Tingt-ftix  paires  de  ^lé- 
Irrs,  babiU,  {(ikl^,  rulollc^,  chapeaux.  Nou*:  Jvnn';  di^jà 
donné  3,000  liv.  pour  la  formation  de  ce  l  ui  ii:!<ki.  Tncw 

concitoyens  >îeniiriil  du  fjirr  une  iHi'iVi  ]li.'  srnisri  i  jUi  rm 

qui  a  produit  4,000  liv.  en  cspCccs,  destinée  à  de»  m  lum 
d'effets,  et  à  porter  des  secours  aux  familles  de  nos  dori-iv 
quaUCHrlagt'one  paires  do  loaNcra»  qoatrO'Tingt- 
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éii-ncuf  pahva  de  bas,  eent-so{uole4rois  cbemi&e»,  etc.  • 
L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  du  pa- 
triotisme (h  s  i-it(iyriis  (11-  I.iin.'\  illc. 
^  On  lit  un  arrêté  du  couMil-g^uéral  du  déj^r- 

a  Va  l'article  inscrit  h  la  fin  du  journal  intitulé  U  Mo- 
nileur  uniiertel,  du  17  juin  17'J3,  n"  lOS,  uinsi  oooçu  : 
•  /V.  B.  Daot  U  téancc  du  lu,  la  div  usMuu  a  eié  cooU- 
mtéesur  la  constitution.  Une  lettre  des  représentanU  da 
peuple  près  l'armée  des  Alpes  a  anoonoé  des  tentatives 
fldica  par  radminiitratioo  àa  départeneat  de  Tliin  pour 
porier  aAtrtnle  I  tear  Htertt,  elc;.  •  V«  la  Joomal  de  Pei^ 
Kit  da  même  jour,  17  juin,  n*  XM,  «ft  Pou  Ut  :  ■  Les  com- 
nisaairei  près  Tannée  des  Alpes  dénoncent  un  arrêté  da 
département  de  Tlsère,  qui  profesw  les  mêmes  principes 
ifut  celui  du  CalTadoft,  et  l'arrestation  des  coin  ois  dans  la 
Tille  de  Ljou.  » 

a  OUI  te  procuraar-général'Syndic,  le  conseil  consldé- 
laatqw  aar  le  simple  bruit  de  l'arrestation  des  représen- 
tants dQ  MVpla  pria  raraaéa  daa  AJpast  daaa  la  ville  de 
Lyon»  la  W  omI  damier,  son  praslar  sotai  fbt  da  députer 
deoi  da  K's  membres  dans  cette  ville,  pour  faire  rendre 
aux  eomniis5.anc^  leur  lit>erté,  et  maintenir  &  K  ur  égard 
le  principe  d'iii>iol;ibilllC  de  I3  représentation  national*'; 

•  Considérant  que,  p.irmi  les  niesurcj^  qui  ont  Été  prises 
dans  l'assembli^c  des  uulonli^î  ron^titué-es  k'  8  du  présent 
moii»  à  l'occasion  des  troubles  surrenus  a  Paris,  ancone 
m*»  c«  ponr  a^at  da  a^Maurer  de  la  personne  des  cemmi  v 
arfresrepréseniaiMéhipMHdeMlararaiée  des  Alpes;  qm 
catobjrtn'apaaaCnwildiBlialadlseassiun,  et  qui*,  i)i<'n 
loin  de  faire  aucune  tentatite  à  cet  éfcard,  cette  sAsemblrc 
a  marqué  le  plus  grand  respect  puur  la  représcnlation  na- 
tMMisIe  ; 

•  A  arrêté  qu'il  dément  formellemeDl  le  fait  inséré  dans 
qoelquea  joumaui,  comme  étant  faux,  et  qu'extrait  da 
préMat  aara  adrané  à  la  Gonfcntk»  nationala*  mot  dé- 
auollr  laa  rédta  colottalMafni  aankat  pn  M  ilia  faits 
à  cet  égard,  etc.  » 

La  Cottventioa  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté 
an  Bulletin. 

—  Une  nombreuse  d^pulation  de  rassemblée  pri- 
maire de  la  secliua  dite  de  Bondy  eat  admiae  a  la 
barre. 

BiLLAun-VARBNNES  :  Les  citoyens  qui  sont  ici  pré- 
Mats  bittot  un  acte  du  aouverain,  je  demande  qu'ils 

soient  reçus  dans  l'intérieur  de  UMuie* 

Celle  |iroposilion  est  décrétée. 

L'uraii  uy  :  Pour  ne  pas  abuser  de  vos  moments 
que  vous  etuployes  si  bien,  nous  voua  itrous  seule- 
ment le  procès-verlMl  de  notre  séance  d'hier. 

L'orateur  lit  le  procès-verbal.  11  en  résulte  que 
rassemblée  etuil  composée  de  cinq  cent  seize  ci- 
toyens. La  dtxlaration  des  droits  de  l'homme  et 
r«c(a  constitutionnel  ont  été  lus  srtide  Dsr  article. 
Ils  ont  été  tous  adoptés  i  rnnraimitë,  à  Vtioeptjon 
des  ni  tic  les  XI1,\LIV,L1V,  LV,  LlUll,X€Vlll,ogD- 
Ire  lesquels  il  y  a  eu  un  seul  vole. 

Le  procès-Tcrbal  est  déposé  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  de  la  secton  de  Bondj  défilent  au 
muten  des  p)m  rift  applaudissements. 

—  La  section  de  l'Arsenal  succède  à  celle  de  Bondy. 
Elle  eat  précédée  desaveugles-nés,accompagnanl  du 
son  de  oirers  instruments  It  ehtuU  du  MannUais. 

L'orattur  :  •  La  section  de  l'Arsenal  a  sanctionné 
à  l'unanimité  la  déclaration  des  droits  et  l'acte  con- 
.stitutionnel  que  la  Convention  lui  a  présentés.  INous 
avons  remarqué  celte  simplicité  qui  accompagne  la 
natare;  dwcttn  de  nous  a  cru  y  reconnaître  son  ou- 
vrage. Noos  regardons  l'acte  cfinstituiionnel  comme 
le  plus  ferme  boulerartdc  la  liberté.»  (On  applaudit.) 

Le  procès-verbal  est  déposé  sur  le  nureau. 

La  section  de  l'Arsenal  demande  ensuite  que  l'éta- 
blissemeat  desaveugles-nés  joaisse  des  mêoMaaTan- 
tages  que  celui  des  sourds-et-muets. 

Skr'^km  :  Je  demande  que  cette  pétition  aoit  ren-  | 


Toyée  au  comité  d'inslructiou  publique  pour  en  (aire 
le  rapport  le  plus  tOt  possible. 

Les  aveugles  entonnent  l'air  Ça  ira!  les  citoyens 
détilent  dans  l'assemblée  au  bruit  de  cette  miijiique. 

—  Une  députation  nombreuse  de  la  section  de  la 
Béiuion  amioiioe  que  oette  aectioa  a  acoepté  à 
nanimité  l*aele  eoastitolionneL 

Chaslb  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  rendre  un 
témoignage  éclatant  au  patriotisme  de  Paris, et  delà 
section  delà  Béumon  en  particulier.  Le  bataillon  dâ 
la  Réunion,  en  se  rendant  à  la  Vendée ,  vit  dans  ua 
village  une  femme  qui  versait  des  pleurs  sur  la 
tombe  de  son  mari  ;  aussitôt  une  collecte  fut  faite,  et 
il  fut  remis  k  cette  femme  une  somme  sufGâante  pour 
la  faire  subsister  pendant  plus  de  six  années  ;  lebt» 
tailloQ  de  la  section  du  Muséum  en  a  fait  autant,  et 
a  même  surpassé  le  premier  en  libéralité.  J'attends 
avec  impatience  le  nu  iiieut  où  je  pourrai  lui  pafCT 
le  juste  tribut  d'éloges  que  sa  conduite  mérite. 

CotrraoH  :  Le  coraile  de  salut  publie  vient  de  ra> 
ccvuir  une  lettre  de  notre  collègue  Carnot,  datée  da 
Berguc.  Voici  deux  paragraphes  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  lire  : 

•  Dumouries  a  été  iMt  mal  reçu  an  Angleterre;  il 
est  aeludlaaMNiti  Oalendat  loiaU  sauvegarde  dn 
commandant  de  cette  ville,  paffatqna  Isa  dBÎgldi 

veulent  le  mettre  en  pièces. 

•  On  vient  de  publier  ici  (i  Bergue)  la  nouvéllt 
constitution  :  toutes  les  cloches  sont  en  branle  pour 
la  carillonner  ;  le  peuple  y  voit  la  fin  de  ses  maux  : 
cela  vaut  mieux  que  vingt  batailles  ga^çnées.  • 

L'assemblée  décrète  l'inacrtion  de  ces  deux  para- 
graphes au  Bulletin.  ( La  tmtê  damas».) 

iv.  Une  partie  de  la  séance  du  jeudi  4  a  été 
employée  i  entendre  des  députations  des  sections  de 
l^aris,  qui  sont  venues  annoncer  leur  acceptation 
donnée  à  la  constitution.  —  Une  députation  des 
chasseurs  de  l'Eure  iiB^»"***  que  ce  corps,  aoîuia 
aux  décrets  de  la  Convention,  a  quitté  Bvreux  pour 
se  rendre  i  Versailles.  —  Lindet,  Duroy,  Frsncastel 
et  Lacroix,  d'Eure-et-Loir,  ont  été  adjoints  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  concourir  sus  opérations 
de  ee  comité,  relatives  aux  m  n  n  rnnimls  Abê  dfailtn 
ments  de  l'fiuce  et  dn  Calvados* 


SPEGTÀGLBS. 

Aeaséra  stlfesiQvs.  —  Aajonrd'bal  JjfMfMtMÂm' 
lide,  et  If  Jvfemênt  du  Berger  PârU. 

TuRATBE  DB  L*  Nath)-».  —  La  V  reprt>sen talion  de  la 
Vivaciti  ci  ('(preuve,  coniiidic  eu  3  actes,  eu  ^ers,  suivie  de 
f/tman(  bourru, 

TsâATBa  aa  LXJpéaA-GonQim  aATioaii.,  lue  Flivsi1*-« 
Uf  Detttê,  «I  UDnHi»  St^MW. 

TaSATsa  na  ta  lllrsMJ«i%  rae  de  llkMlea*—  It 

Pàrê  êê  famillê,  aoM  du  Legt, 
TaiiTRi  aai*  aroYiniiB  MoatatWMli— tsB»iiW'ii 

Sérilte,  suiritfd  Connaiêseur. 

THii«TRi  Di  LA  Ru«  DB  Loovois.  —  La  !»•  représenta* 
tion  du  Mannequin,  opéra  an  UB  acia)  précédé  de  l'ilomm 
nétt  fanturier,  et  de  to  Jltaaa  nifiMaoisc. 

TaiAvas  as  VanaBnua,  —  (Ssmnârt  uutittêt  lu 
émomn  ^M,  et  fa  Ihtm»  AhMhê, 

Tk<ATas  es  Palus-VasiétIs.  —  VËidkMâuiêf  m» 
da*  a»  PamoMie,  et  U  Guignon. 

TaiATaa  FnANÇAi)^  cdhiqi  b  bt  ltuqcb,  rue  de  Bondi. 
—  L'Enrôlement  par  amour  ou  U  Maritgt  de  Jo€riêêê, 
précédii  dt»  Ànnonçiade*^ 

TaiiTaE  DD  Lvcteaas  Aata»  an  Jardin  de  l'Bkaliiéb 
Lm  Bivoltt  de$  Négrut  ffi^*ii*f  àipesladsb  nSlilés  de 
U  Servant»  mattruu, 

AimnnÉiTafl  s'Asixav,  fliubourg  du  Temple. 
{oard'bai,  ft  dnq  beores  et  demie  pr6civ?s  le  citoyen  Fran* 
eoni,  avec  ses  élèreu  et  ^ei  enfants,  continuera  ses  exereiees 
d'équitalion  et  d'émulation,  ton rs  de  manège,  danses  sur 
saa  chassM,  avac  plasiaara  icèow  st  fntra»acKa  awsaïa. 


iuk.       BiafI  tkm,  m»  CêmMn,  S. 
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StmtH  6  Jonur  17«8.  ^  VAm  I*    Is  JI^NiNifiM  Wnmtakt. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Pbojet  de  déchet  roua  l'établissement  de  l'w- 

.  STBUCTION  PL  BLIQL'E,  OU  PBOJET  D'ÉlHICâlIOll  NA- 
nOKALB,  nÉSENTÉ  A  L4  COIVUmOH  NATIOMALB, 
AD  ROM  SU  COMITÉ  DruSIIWanoa  PUBUttUS,  PAM 

Lakanal,  Dimstà  M  1,'AiiliiB,  nu»  u  imicb 

no  26  lOlN. 


ârt.  \".  Les  écoln  DatioDales  ont  powr  objet  de 
4oMMr  aux  etfulsde  l'im  et  l'antre  Mie  l'inslnio- 
Iran  néeeanve  i  desdtorens  français. 

H.  Il  sen  établi,  sur  le  territoindala  r^^Uque, 

une  école  par  un  lie  habitants. 

Ul.  Dans  les  lienvoà  la  population  est  trop  dis- 
penée»  il  poanrayifvtriio  ln8btateu^adJoint,  placé 
sur  la  demande  de  radministraHon  de  district,  et 
d'après  un  décret  de  l'Assfmbltfe  nationale. 

IV.  Dans  les  lieux  où  la  populatiou  est  rappro- 
«née,  une  seconde  école  n'est  établie  que  lorsque  la 
popidattoQ s'élève  à  deux  uilie  individus  :1a  troisièr- 
me,  à  trms  mille  babitan  ts  cumplet^ ,  et  ainsi  de  suite. 

V.  Cbaque  école  nationale  est  divisée  en  deux 
secUoui,  une  pour  les  garçona,  i'aiitie  pour  Ica  fiUes. 

En  conséquence,  il  y  a  un  "Wtftw^wr  et  «m  ia- 

Bureau  ifintp^cUam, 

TLO  ya  frtsdecbaqoeadlBiMiiMloi  de  dlMriet 

on  bureau  d  inspection  chargé  de  la  surveillance  et 
P«rtie  administrative  des  écoles  nationales. 

VU.  Le  bureau  d*inspeetioa  est  composé  de  trois 
commissaires  nommés  par  le  eoMcil  aadmioiatn- 
tion  du  distriet,  ai  vMméÊmikmiSr^^ 

Vlil.  il  est  renoiiMM  p»  "  ' 

administratioo. 


,  IX.  Les  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  na- 
tionales sont  examinés  et  élus  par  le  bimau  d'io- 
ipectioo. 

Cette  nomination  est  confirmée  Ubremenl  na»  fad- 
raimstration  du  district. 

X.  Si  l'iidniiiiistratîon  refuse  de  conGrmer  la  no- 
mination du  bureau,  le  bureaq  peut  ftireun  antre 
Woiz. 

XI.  Si  le  bureau  persiste  dans  sa  noniinntion,  et 
rMmmistration  dans  son  refus,  celle-ci  désignera  la 
personne  qnVllp  croira  mériter  la  préférence. 

I^denx  choix  seront  envoyés  à  la  commission 
oenmie,  objet  du  dupitresaîrant,  qui  prononce  lié- 
fiiutiyement  entre  l'administration  et  le  burran. 

XU.  Les  plaintes  contre  les  instituteurs  et  iustitu- 

STaHIsS"  *««~*««»«««  «"»«- 

XIIJ.  Lorsque  la  plainte  est  en  matière  grave  et 
après  que  l'instituteur  a  étéenlfiidu,  si  h  bureau 
juge  qu  il  y  a  lieu  ù  destituUon,  sa  décision  est  nor- 

téeau  eonsal-eénénlderadniia^tfondadbln'ct 
pour  être  connnnée.  ' 

.}^^\^/'r^^^cmsa-ginën]  n'est  pas  con- 
Ibrme  à  !  avis  du  biir.  au,  l'affaire  est  portée  k  la 
commission  centrale,  qui  prononce  définUivttnent 
entre  l'administration  et  le  boRan. 

XV.  Lesalaire  des  instituteurs  et  institutrices  est 
WBinie «Ml»  tonte  l'étendue  de  la  république  ;  il 

Vvi  ^'  •  P'  "^  '^^"S''  ton»  les  MIS. 
ftviy  ^  ^'"t'tut^"'-  portera,  dans  rfferctce  de  ses 
fonctions,  et  au»  f^tesnatioMle^  une  médaille  avec 
^naenptioB:  CeM  «n<  iMMf  ttt  m  «wond 


Dt  la  commitsion  cenlrale  de  fitutruchou  publiq^g 


XVll.  11  y  a  près  du  corps  l^islatif ,  etsoua  toa 
autorité  immédiate,  nne  eommusion  centrale  d'il!, 
struction  publique. 


YVIII.  ies  fonctions,  relativcuicut  aux  t'colf.s  na- 
tionales, sont  d'arrt'fer,  avec  Tapprubatiuii  du  corps 
législalit,  une  mctiiode  uniforme  d'enseignement- 
Les  règlements  généraux  qui  fixent  toSvoirs  des 
instituteurs  et  des  institutrict  s; 

Le  régime  et  la  discipline  (oumiuiics  des  écoles 
nationales  ; 

Enfin,  de  les  administrer  par  l'iottflDiédiniie  des 

bureaux  d'inspection, 

XIX.  Ses  funciionsy  tdaliveoMpt  Miz  buftam 

d'inspection,  sont  : 
De  correspondre  avwtoi} 
De  les  surveiller; 

De  dénoncer  les  àbns,  et  de  présenter  au  corps 
législatif  les  moyens  f  y  remédier. 

Les  autres  fonctions  de  (a  commission  oentoale 
sont  détermmées  dans  11  suite  du  présent  décm. 

XX.  La  oonuniaaion  centrale  de  rinslruelioii  bd- 
Wique  est  composée  de  do  uze  me  uibres. 

Elle  se  renouvelle  auuuellenient  par  tiers. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  réëlnf. 

La  nomination  annuelle  se  fiût  par  le  eorM  lé- 
giabtif,  sur  unelistedonUe»  prM^  per  teml 
nuaion  elle-même. 

XXI.  Le  salaire  des  membrei  de  la  commimnii 

Instruelion  el  régiaiÊdnéeoU»  ttOiVonaJèt. 

XXII.  L'éducation  que  la  nation  donne  aux  efr 
fants  de  la  républii^ue  est  en  même  temps 

Intellectuelle, 
Physique, 

Morale  et  industrielle  :  en  un  mot,  elle  embrasse 
tout  l'homme. 

XXIII.  Les  premières  leçons  de  lecture  et  d'écri- 
Jire  sont  données  par  riniâlntrieeanxpetHe enfants 
de  1  un  et  de  1  autre  sexe. 

Apr^  ce  premier  enseignement,  les  garçons  pas- 
sent entre  les  mains  de  rinstilutenr. 

XXIV.  Dans  l'une  et  l'autre  section  de  chaque 
école  nationale,  on  aefaAre  de  perfectionner  les  en- 
fants dans  la  lecture  et  l'écriture. 

On  enseigne  les  règles  de  l'arithmétique ,  l'art  de 
se  servir  des  dictionnaires. 

On  donne  les  premières  connaissances  de  ^'.'onié- 
trie.  de  physique,  de  géographie,  de  morale  et  d'or- 
dre social. 

XXV.  L(  s  élèves  des  écoles  nationales  sont  in- 
struits daus  les  exercices  les  pluspropresà  entretenir 

^  développer  la  force  et  l'agilité  du  corps. 

XXVI.  Les  garçons  sont  élevés  surtout  aux 
exercices  militaires,  auxquels  préside  un  ullicierdela 
garde  nationale,  désigné  par  le  bureau  d'insnectiott. 

XXV  H.  Un  officier  de  santé,  du  district  est  ehané 
par  le  même  bureau  àie  visiter,  dans  les  quatre  saisouc 
de  1  année ,  toutes  le»  écoles  itationales  du  district. 

II  exauiinc  ctconicïUe  IcecHNiees  nnnMiîiiMe 

les  ûlus  convenables. 

Il  examine  les  enfants,  eliudique  en  génMelai 
patttçnlier  les  règles  les  plus  propres  «fortifier  leur 

XXVIII.  Les  élèves  des  écoles  nationales  assistent 
et  ont  une  place  marquée  dans  les  fêtes 
du  canton  et  dans  celles  de  la  commune. 

XXIX.  Us  visitent,  plusieurs  fois  l'année , 
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leur  instituteur,  sous  ta  cnii<liiii  ■  ri;a  mn^strat  du 
peuple ,  Ifs  hôpitaux  et  les  prisons  les  plus  voisins. 

XXX.  Les  mêmes  joun,  ils  aident  dans  leurs  tra- 
vaiu  domestiques  on  ch;in)i""trf's  les  j)it<  s  ou  les 
in^rcsde  feinilli'  (|ue  leurs  iiilinialés  ou  loin-s  mala- 
dies ompj*chtMit  (II*  s'y  livrer. 

XWI.  On  les  coudait  quelquefois  dans  tes  manu- 
factiires  et  les  atetien  où  roo  prépare  des  marehan» 
(!isr.<(  (i'uiie consommation  commune,  afin  (]}\c  rritc 
vue  leur  donne  quelque  idée  des  avantages  de  1  in- 
dustrie liniii;iinr. 

XXXU.  Une  uarlie  du  temps  destiné  aux  écoles 
tst  employée  ft  oes  ouvrages  manuels  de  dilifreiites 
espèces  utiles  et  comniuin's. 

Les  liUcs  surluul  srnil  iustruitcs  à  coudre,  à  tri- 
coter, etc. 

XXXIII.  Les  instituteurs  font,  à  des  jours  mar- 
qués, pourtm»  les  lnUtl»t*i  des  (ectures  publiques 
sur  des  poinis  de  monte, d'twdfeiwial,  d^nomie 

rurale,  etc.,  etc. 

XXXIV.  Les  élèves  de  l'une  et  l'autre  section  de 
cbaane  école  nationale  sont  formés  séparément  en 
iodéti^,  modelée  à  peu  près  sur  te  plan  de  ta  grande 

société  politique  et  républicaine. 

XXXV.  L'instituteur  et  l'institutrice  tirent  de  ce 
mode  d'organisation  des  secours  pour  faciliter  ta 
distribution  de  l'enseignement  et  le  maiotica  d'one 
bonne  police  dans  leur  école. 

XXX VF.  Di  s  priv  d  i  iicouragement  sont  doiuu^s 
aux  enfants  qui  se  MMit  ie  mieux  conduits  el  eut  été 
i(  .s  plus  utiles iréeole; comme  aussi  àceux|qui,  dans 
les  difl'érenls  cours,  ont  montré  le  plus  de  lah-nt. 

XXXVII.  Les  gr.mds  prix  de»  écoles  sont  distn- 
but's,  en  présence  du  peujde,  dans  la  fête  de  la  jeu- 
nesse, l'une  des  grandes  fêtes  nationales  du  canton, 
instituées  dans  le  chapitre  cMessous  J>«f  fHa  na- 
tionale*. 

XXXVIII.  La  coa,tiiis.sjoa  tcntral»  de  l'instruction 
publi(iur  et,  sons  rllc,  les  Ituroaux  (l'insp(»clion  sont 
chargés  de  pourvoiraux  régiemeuls  supnlémentaires 
pour  le  premier  ëtablbseinent  de  r éducation  pu- 
blique, et  de  las  présenter  à  Tapprobatioii  du  corps 
législatif. 

Det  élèves  de  la  pofrir. 

XXXIX.  l-n  nation  accorde  aux  pnfants  peu  for- 
tunes qui  oui  montré,  dans  Us  écoles  nationales, 
le  plus  de  dispositions  pour  les  sciences,  lettres  el 
arts,  des  secoure  particuliers  qui  les  mettent  à  portée 
d'acqtiënr  des  connaissances  supérieures  et  des  ta- 
lents dans  les  écoles  parlicttlièreSf  «npièB  des  pro- 
fesseurs libres. 

XL.  Ces  secours  sont  accordés  sur  la  demande 
des  bureaux  d'inspection,  et  l'avis  de  la  commission 
centrale. 

Eeota  portfMWffs  «I  V6rss. 

XLI.  La  loi  ne  peut  porter  aiirnn**  atteinte  an 
droit  qu'tuit  les  citoyensd'uuvru  des  cuurs  et  éco- 
les particuliers  el  hhres,  sur  toutes  les  parties  de  l'in- 
struction» et  de  les  diriger  comme  bon  leur  semble. 

XLII.  La  nation  accorde  des  encouragements  et 
des  récompenses  aux  instituteurs  et  professeurs,  tant 
nationaux  que  liltres,  aux  «savants  et  hommes  à  ta- 
lent qui  ont  rendu  de  grands  services  aox  pwgrès 
des  lumières,  des  arts,  et  k  l'instruction. 

XLIII.  Les  bureaux  d'mspeetion  et  la  commission 
centrale  ont  exclusivement  la  survcilinnre  de  police 
et  de  protection  sur  les  écoles  particulières  et  libres, 

sur  Icspensionnats  d'éducation. 

Ikê  HbUolhi  iwit  cl  aulrc^  iiabUumÊt^ 

d'imirucUon  publiqut. 

XLIV.  ii  vu,  près  de  la  commission  centrale,  et  1 
lous  sa  gaide,  nue  grande  biblioUicque  natiottale  1 


universelle,  cl  l'antrrs  !  ib1ioth^quesC0lllplètesdellS 
les  Uiflereutes  sciences,  lettres  et  arts. 

XLV.  Il  y  a,  dans  chaque  district,  pr^  du  bvretn 
d'inspection,  etsous  n  garde,  ttneinblîottièquena» 

tionale. 

XLVI.  Toutes  les  bîbliotlièqiMS  natinnales  sMt 

publiques. 

XLvII.  La  commission  centrale  fera  nn  rapport 

«itir  les  montiments  et  établi«sements  déjà  consacré 
à  renseifîueuicat  public,  aux  sciences  et  arts, comme 
les  Jardins  des  Plantes,  les  Cabinets  d'Histoire  na- 
turelle, ks  terrains  destinés  à  des  essais  de  culture, 
les  Obsenratnires,  les  Bcoles  militaires  et  navales, 

les  sociétés  drs  ^.HV^int^  rt  tirs  nrtis'fs  qu'il  'îeraît 
bon  de  conserver  dans  le  nouveau  plan  d  lustructioa 
nationale. 

XLVllI.  De  nouveaux  éubUssements  et  eneonn* 

Sements  faTorables  au  progris.des  oonnabianees  et 
es  arts,  et  n  1-  ur  plus  prompte  communication, 

(teuvent  être  décrétés  par  l'assemblée  nationale,  sur 
a  demande  de  In  eomniisrion  centrale. 

Dê$  fnu  répvUtlieaines,  parft'ralIlNs  af 
eommunaiet. 

XLIX.  La  loi  ne  peut  porter  atidote  au  droit 

qu'ont  les  citoyens  et  les  sociétés  ou  associations  li- 
bres d'instituer  et  de  célébrer  desKles  particulières 
et  républicaines. 

Fêtes  d'individus ,  de  Eamillcs ,  d'amitié ,  et  de  so- 
dété  ou  assodalion  libre. 

I  T  iifrs  tes  communes  de  la  république  ont 
le  di  uii  d  instituer  et  de  célébrer  des  fêtes  commu- 
nales, d'en  déterminer  robjet,d'cli  régler  l'époqoe 
et  les  cérémonies. 

Ll.  Les  frais  des  fiStes  communales  ne  neuventétre 
supportés  que  par  des  soumiptiOM  Tolontaires  de 
la  part  des  citoyens. 

LU.  Les  fêtes  particulières  ne  peuvent  point  con- 
courir avec  les  fêles  communales.  Les  fêtes,  tant  par* 
ticulières  que  communales,  ne  peuvent  point  con- 
courir avec  les  fêtes  nationales. 

Lorsaue  la  célébration  d'une  féte  particulière  a 
besoin  ae  la  voie  publique,  on  est  tenu  d'en  aver- 
tir la  police  ordinaire,  et  de  se  soumettre  i  sa  sur* 
venbHiee  et  à  ses  r^lemento  pour  te  bon  ordre 
publie. 

Dm  (4Ui  nalionalci. 

Lin.  Les  filtes  nationales  sont  instituées  dans  les 
cantons,  les  districts,  les  déparlemeiiis,  v\  dans  les 
lieux  où  l'assemblée  nationale  tient  ses  séances. 

LtV.  Les  fêtes  nationales,  dans  chacun  de  ces  trois 
dej;rés ,  sont  de  trois  sortes;  elles  ont  rapport  :  aux 
époques  de  la  nature,  à  celles  de  la  société  numaine, 
et  à  celles  de  la  révolution  française. 
LV.  Dans  tes  cantons  on  célèbre  : 
10  La  féte  de  l'ouverture  des  travaux  de  la  cam- 
pagne ;  2°  celle  de  leur  clôture  ;  3°  la  fête  de  la  jeu- 
nesse ;  40  celle  du  mariage  ;  50  ocl  le  <le  la  maternité  ; 
6"  celle  des  vieill  it  il- ;  7»  la  fètr  îles  droits  de  l'hom- 
me; 80  celle  de  la  urcutiére  union  politique  dcriusti- 
tution  des  assemblées  primaires  et  dels  souverainelf 
du  peuple;  9o  enfin  la  fêle  particulière  du  canton. 
LVI.  Dans  les  districts  on  célèbre  les  fêtes  : 
l»  Du  retour  de  la  verdure;  20  du  retour  des 
fruits;  30  des  moissons;  40  des  veiidauges,  ou  de 
toute  autre  récolte  loeale;5«lafS!tede  r<^lite;6«de 
ta  liberté;  7»  de  la  justice;  80  de  ta  bienfinsance; 
90  etilin,  la  fête  particulière  dudistricU 

LVii.  Dans  les  départements,  on  célèbre  la  llie 
des  saisons  de  l'année  : 

10  Du  printemps,  à  féquinoxe du  prim^mp$! de 
l'été,  au  toUtiee  d'i'lr;  ."îo  de  l'automne,  à  l'équinoxe 
d'automnes  4°  de  i  hiver,  au  solstice  d'IUver;  5^  la 
Kte  de  la  poésie,  des  lettres,  sciences,  cte.  6»  la  léte 
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dab  destraction  d«s«idfar  et  da  Ai  

de  l'unité  do  ppuplf,  am  17  jw'n;  Toeelle  de  l'aboli- 
tion des  pm  ik^4  i>  jiarticulîers,  au  4  aoiU,-  S*»  entin, 
Il  fête  particulière  du  di-partement. 

LVllI.  Dans  U  ville oà  l'asscmlilée  nationale  tient 
tes  séances,  od  eémn,  m  nom  de  la  république  en- 
tière, les  it^lr'^  fri^'np'ralc'i  ; 

10  De  la  fraternité  du  genre  blunaiUf  ati  premier 
jour  de  l'an. 

2«  De  11  révoloftion  française,  au  H  juilUt. 

»•  De  fabolitioB  de  h  roraaté,  et  l'établissement 
daurqwbbque,  aulOaont. 

40  La  fSte  du  peupJe  français,  un  et  indivisible, 
au  jour  oùilaen  proclamé  qne  U  constitution  est 
acceptée. 

Llx.  U  eomniarion  centrale  et,  sous  elle,  les 
bureaux  d^iaipcctioii  ont  la  diicctîMi  deaiftea  na- 
tionales. 

LX.  Les  temples  et  antres  ëdiflcea  publics  qui 

tmS^S^fi  ^ ^       nomenlanénient  à 

I  XI,  Djris  tout;  i(>s  cantons  il  v  a  au  moins  un 
théâtre  national  pour  la  libre  réunion  des  citoyens. 

LXII.  Les  hommes  s'y  exercent  i  la  musique',  à  la 
danse  dà  d'autres  parties  de  la  gymnastique.  Les 
futtines  s'y  instruisent  à  la  danse,  à  la  musique: 

Tous  pinr  concourir  ensuite  à  donner  eux  m» 
natiouaies  plus  de  beauté  et  de  solennité. 

LXIII.  Les  citoyens  instriiits  s'y  exercent  aussi 
anx  représentations  historique?,  |i nr  donner  ou 
ramder  à  leurs  concitoyens,  dans  les  fêles  natio- 
nales, la  connaissance  des  époques  les  plus  im- 
{Mrtantes  de  l'histoire  des  bommae  et  da  la  révolu- 
ooii  française. 

LXIV.  L(  s  th(<:1tres  nationaux  seront  pîir.Mllrincnt 
ouverts  à  ceux  tiui,  dans  le  m^me  dessein,  veulent 
essayer  des  pièces  de  poésie,  d'éloquence,  ou 
leurs  talents  dans  les  arts,  el  k  oeu  qui  se  con- 
tentent de  faire  au  publie  det  feetores  instructives. 

LXV.  Aux  fêtes  riarinnnfes  tfe  caulon,  il  y  a  un  Iri 
ounal  de  vieiUardi,  /luinnies  par  Je  bureau  d'inspec- 
tion, pour  a  nnrr  la  palme  tfu  conlon  aux  citoyens 
gtj>ux  comotunes  qui  se  «ont  rfi«Hnffit^ 
dnarents  concours  qui  ont  eu  lien! 

LesCTatids  prix  ne  sonf  rioniirs  iiu'une  fois  l'an- 
née, a  la  lete  nationale  particulière  au  canton. 

LXVI.  Le  canton  qui,  dans  les  fêtes  nationales 
da  district,  montre  la  |itns  belle  population  et  la 
mieux  intrnile  soit  dans  les  évolutions  militaires 
soit  dans  la  musique,  etc.;  celuf  î ni  les  citoyens 
remportent  le  prix  d'éloquence  ou  de  poésie,  etc 
reçoit  aussi  la  palme,  dite  la  palme  dutfûtrM.des 
mains  des  juges  nommés  par  le  bureau  d'inspection. 

LXVIl.  Les  grands  prix  de  district  ne  sf»nt  décer- 
nés ffu  n  la  Itif  ii;il.iuii;il,'  ]i;irliriili,;rf  (lu  district 
et  pour  un  concours  dont  le  programme  a  ëté  uy- 
BOncé  Tannée  d'auparavant.  «  «t- 

Le  canton  gm  Ict  remporte  a  le  droit  d  f<fpvpr 
oaoa  aoQ  arronmnement  tm  monumem  de  gloire 
pour  conserver  In  mémoire  dt-  :^on  trnmphe. 

LXVJM.  Dans  les  fétes  départementales *.  on  ae 
distribue  mie  des  récompenses  acoordées  par  décret 
ik  l'assemblée  nationale,  comme  il  est  di/dans  l'ai^ 
tiae  amfaot. 

Lasfttas  départementales  sont  dirigées  par  le  bu- 

LXIX.  La  liste  des  récompenses  nationales  accor- 
aees  annuellement  par  le  corps  législatif  des  reoré- 
Sfntnnts  rst  ^oît^finellcmciitprooUÎBéaàlt flie  «é- 
Utrril,  du  peuple  français. 

Ces  récompenses  sont  ensuite  diUribuées  aux  ci- 
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LXX.  Les  frais  des  fêtes  nationales  sont  À  la 
chat^M       hi  nalirn,  r  [  n-glés  annuellement  par  le 
i^islatif,  sur  le  rapport  de  la  conuuisiion  oea- 
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CoDTHon  :  Les  patriotes  sont  opprim(<<;  à  Lyon 
comme  à  Marseille;  les  républicains  sont  arrachés 
de  leur  domicile  ri  \nH  dans  des  cachots  affreux  ; 
et  si  l'aristocratie  qui  domine  dans  les  seetiona 
affecte  da  rendre  la  liberté  à  quelques-uns  d^eux , 
c'est  pour  les  couvrir  d'opprobre.  Vous  avez  Aé<^rvU'' 
que  le  procureur-general-syndic  du  départenicul  et 
le  procureur  de  la  commune  seraient  appelés  à 
votre  barre,  pour  vous  donner  des  éelairasaemenls 
sur  rétat  de  fa  vOte  de  Lyon.  Voire  dinel  est  resM 
sans  exécution.  Telle  est  la  situation  des  patriotes 
de  Lyon,  et  d'après  les  éclaircissements  qu'ont  don- 
nés k  votre  comité  de  salut  puUic  deux  députés  ex» 
Iraordinaires  de  cette  ville. 

Voici  le  projet  de  décret  qu'il  vous  propose. 

c  uihon  lit  mi  projet  de déeret;  il crt  adoptées 
ces  t<'rmes  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  1»  Il  y  a  lieu  à  accusation  contre  le  procureur- 
général-syndic  de  Rhflne-et-Loire,  le  procureur- 
syndic  du  district  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  particn- 
lien  remplissant  provisoirement  les  fbnetioos  du 
procureur  de  In  rommune  de  la  même  ville. 

■  30  Les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  publi- 
que dans  la  ville  de  Lyon  répondent  individuelle- 
ment sur  leur  téte  des  atteintes  qui  pourraient  être 
portées  k  la  sQreté  des  cilo|[ens  arrilés  ou  relaxes 
par  suite  des  événements  qpu  ont  «u  lien  danser 
ville  le  29  mai  dernier. 

■  So  Le  présent  décret  sera  porté  sur-le-champ , 
par  un  courrier  extraordioaire,  aux  n^iéaentants  Ai 
peuple  priisrairoée  des  Alpes,  qui  detnenreift  char. 

Î^és  de  prendre  tous  les  nv-v^m^  d'uistnirtinn  et  de 
orce  qu'ils  ju^ront  convenables  pour  assurer  sa 
prompte  exécution,  faire  respecter  us  lois,  etfarail- 
tir  les  citoyens  de  l'oppression.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Mailariiic,  les  décrets  suivants 
sont  rendus. 

•  Sur  le  compte  rendu  par  le  comité  des  finauees, 
de  Taete  civique  du  citoyen  Lavigne,  qui  a  procuré 
an  trésor  public  cent  qtinîr'  vinf^t  deux  maitS  tf'av- 

literie  enfouis  dans  la  cave  u  un  émigré; 

•  La  Convention  nationale  accorde  au  citoyen  La- 
vi|^e,  i  titre  de  récompense, la  somme  de  1 1 15  liv., 
qui  lui  sera  payée  par  la  tréMirerie  nationale ,  à  la 
présentation  du  présent  d  Vi  .  t.  . 

— •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  qu'en 
conformité*  de  îa  loi  du  Î2  janvier  dernier,  b  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
13,506  livres  15  sous,  pour  acquitter  toutes  les 
dépenses  relatives  aux  fîinéraiHes  de  Miobel  Lepd- 
lelier,  d'après  les  diffémnt?  nif^nmirrs  rcvi^U^s  et  arrê- 
tés par  le  directoire  du  dt  partement  de  i'aris.  • 

—«La  CctITeilliOB  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comite's  réunis  des  finances  et  de 
surveillance  sur  les  subsistauces  et  charrois  des  ar». 
mées,  décrète  ; 

•  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  versera  la 
somme  de  400,000  liv.  entre  les  mains  de  Louis 

François  Thab  11  u,  cessionnaire,  en  vertu  du  traité 
du  4  mars  dernier,  des  marchés  flits  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  la  compagnie  Masson,  les  29  s  pt. m- 
bre  179S  et  S9  février  1793,  pour  les  ctaarrois  des 
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armées  dfs  Vjrénérs. 

•  II.  Cftt*  somme  sera  employée  rrrottr,  rr 
jusqu'à  duc  concurrence,  dans  le  coin 1 1  I  > char- 
rois, fourniluif^,  éatretieo  d'équipagts.  (te,  aux- 
quels ledit  TbalMult  fist  tenu  par  le»  marchés  sus-re- 
latds. 

<  «m.  Ledit  ThabinU  prorîiiira  soridit  cnni|;tr  et 
pièces  à  l'appui  à  la  trésorerie  natiouale  daus  le  délai 
tte  dem  «ois,  et,  pour  sûreté  de  Yéfémment  d'ke- 
lui,  il  sera  tenu  de  fiiurnir  entre  les  mains  des  ;idmi- 
nistralcurs,  et  préalablement  au  paiement  décrété 
par  l'article  premier,  un  cautionnement  de  400,000 1. 

•  IV.  La  CoaireiiiioD  natioDale  D'entend  dérogcr 
par  le  présent  éêtmt  i  raeiiiit  des  dispoaitiom  con- 
tenues  danK  Irs  drVrf  ts  des  4  et  9  juin  dernier  ,  ni 
préjudicier  aux  droits  et  recours  iite  la  république 
CMllM  hl  cmptgMlS  HMMHk  • 

Xflfporl  tur  un  projet  <faeU  de  navtgaHm. 

Pjnu  HâUK  i,  du  Fini$iér0  ),  m  nom  de*  camitéa  de 
marbut  de  eommtrtê  et  d*  etdiii  fmbUt  s  Votre  coBiilé  de 
salut  pnbltc,  d«n«  le  rapport  qn*ll  voua  a  Mt  le  S9  nai  sur 
l'état  de  la  république  hîlDçalse ,  TOtn  a  tiMt  «•  ffinfl  les 
avanlORPS  inappréciables  qui  ponvonl  r^iter  pOW  elle 
d'une  roeïure  qui, adoptée  deputtun  •ièdeMdemiCB  An* 
glcterrr,  a  dé  U source lapiwfliOSaiadt 11  pNipIrfKde 
catle  poimnce  rivtle. 

LaMtpriDcipa)  del'actedaaa^CMioQ  que  oonipvopo- 
NH  irt  déiniirt  PaMispifie  d«  loal»  MfteatkMi  iadi- 
Rcte  dans  tas  tivMporU  inridaaea  dt  M  échange*  arec 
le^  peuples  étrangers,  et  de  faire  caser  eoGn  ce  cabotage 
fnterm*'<)iairf,  si  préjudiciable  ô  oolre  commerce  cl  à  no- 
ir, mirini ,  jui  i  u  a  rendus  jusqu'à  prévnt  les  tributai- 
re* bénévoles  rte  tnuics  bs  pui^sanres  ma»itiine«  rte  l'F.n- 
ropc.  Cet  acte  a  auMl  pour  ohjct  dcicvi  p.  r  uxhftiiments 
nalionaux  la  faculté  exclusÎTe  du  transpart  des  mêmes 
échanges  d'aiw  part  de  la  lépuMlqve  à  Taotre.  Celte  dou- 
liic  prohibition  cootrarie  sans  doMa  laspitailMa  d'aiw  li> 
bnté  eoamereialfl  todétafet  Hria  «M  Iril»  Wtité  peut- 
*irc  ne  roiivipni  qu'au  cy^t^nie  delà  répubKque  «oiver- 
telle;  et  1  oi)t«iil  que  lu  lupubliquc  du  fçenre  humain  acra 
encore  plu«  diflicile  à  réali^r  que  celle  de  l^latno.  Ileal 
donc  de  noire  »aRe&s«de  ne  pas  nous  laisser  éblonir  par  les 
rôverie»  brillantes  des  t-conomi.sles,  cl  d'apprécier  au  flam- 
beau de  l'expérience  et  de  ia  raiM>n  teurs  «pieuses  arf  u- 
menlalioiia  et  knr  pompeuse  théorie. 

U  «il  taapa  que  te  oathw  ftançalK  comlNe  enfn  tons 
aesatantag»,  etsacbe  leaiMltre  hproflt  naailrapade 

réparer  trnt  fr  tnrt  qne  lui  a  catisé  eet  éfljard  l'îffnorarrr 
on  rrndiffi»rrnf  p  coupable  d'un  gourernement  oppresseur, 
plu(  soiRncu^  lie  ri.n'-ri  vi  r  i  tout  prij.  «on  auh>nti'  drspo- 
tique,  plus  oocupé  d'intrigues  diplooiatlque»  ou  d'upéra- 
lions  Cccalea,  plus  jaloux  de  maintenir  ia  fiiutse  ipicndear 
d'no  trôoe  au  dépaos  des  frais  intérêts  du  peuple,  ov'at» 
mtlf  à  fldrefroeiiSer  par  tout  les  moyens  «on  agricufluicv 
son  commerce  ei  vin  industrie. 

Jamais  sans  doute  circonstaiieie  ne  fut  plus  farorable 
pour  procurer  à  notre  paUdc  le  bienfait  d'un  acte  de  naTi- 
gathm;  de»  armées  ooailmaMS  el  lépvbticainca.  hmiliari- 
aéea  atee  Ni  vletoire,  comfeatleDt  c»  ee  noneBA  pour  son 

Indépendance  et  sa  liberté  contre  les  puissances,  précisé- 
ment les  plus  intéressées  &  empêcher  qu'elle  ne  Jouisse  d*aB 
pareil  «ete,  Aranl  la  guerre,  il  eftt  suffi  pour  nou'i  l'attirer 
de  la  part  de  l'Angleterre;  c'est  l'effet  '[u'il  produisit  de 
la  part  de  l;i  (follninic,  ifirtqiu-"  Oliviri-  (  m  iimwillle  Ald|> 

crélereu  1651  par  le  i'arlemeai  britaoïiique. 

A  cette  épofrne,  Raivant  les  recherebes  de  Tu  de  nos 
eompiii  ioi<v  les  plus  instruits  aujourd'hui  dans  la  connais 
aaoM  de  lit»  vcfitables  intérêts  eommereianx  et  politiques 
(lecilojen  Ducbcr),  le  commerce  mariiime  des  Anglais 
ne  consistait  paa  en  plus  de  quatre-viagt-sci>e  mille  too< 
neaux  de  Inoiiwft;  il  a*âeraR  et  1790  i  plus  de  imitent 
mille  tonneaux. 

A  celle  époque  encore ,  suivant  le  rapport  intéressant 
présente'  à  l'Assfinblôe  eonviiiuatile  sur  cette  matière  par 
le  cIt07caDclalre,  l'étranger  faisait  moitié  de  la  oafigalioo 
eu  Amleicmi  hiMMiMcnaiit  l'Avglala  npill  ses  dniiSi 


Venl70O,  l'étranger  ne  Ihlsait  plos  que  la  chtqnlème  patw 
Ile  de  cette  nafigation  t  en  17>ft,  aeulenant  an  peu  pt« 
qiieIaneuTièac;cnl7M^napc«plMi^  tedonafasaf 
enfin,  en  1791,  il  nVM  IMsall  pa»  Ni  qiahn  iHwe  fHte. 

Notre narigation  ^■tait,  il  >  i  nn  an,  dans  an  rapport  m- 
aatephu  défavorable  avec  ce) le  de«  nations  étrangères,  que 
n'étaitlanaTigalion  anglaise  en  ISSl.  Qu'il  mesoitpâàls 
de  I  ■MBwhhr  id,  en  qualqwei  li|ns^  laacakniB  ftiiMAi 

qui  vous  ont  ét(^  pr(^-^entés  h  eet  éfsra  «a  nota  dtdMn> 

Yfp  i!i'i-n:t'r,  ;>.:ir  r.A-ni^ni^Ircdr  f'inti*rinir,  rtnnt  le  T  ihleau 
des  reiulkak»  du  cuuiUiercc  cxitrit'ur  de  la  république  fran- 
çaise. 

Le  transport  marilime  de  dos  échangea  avpi-  les  Euro- 
preos,  les  Levantins,  les Barbaresques  el  1'  A  r  j;!  >  Améri- 
cain!» évalué  nr  une  année  moyenne,  de  1787  *  1789  in- 
dadvement*  a  occasionné  l'emploi  total  de  «dse  mille 
(lenx  cent  vingt-rinq  bâtiments,  jaugeant  eonaasenn 
million  cent  qn«lre>vlngt«quatre  mille  eeni  mitante^ 
tonneau);,  Il  ■■<p""'s«  évahits  l'un  d.insl'  '  ■  '\  S6  liviVS 
le  tonneau,  ont  Ad  produire  A3. f^^O, 120  liui  s  <ie  frét. 

Il  n'a  été  employé  dans  ce  transport,  pendant  le  m^me 
tcflupa,  que  Irei»  ioille  sept  cent  soizaole-trois  batimenta 
ttwjéh  laeiieiil  iesiwiliidemesntfe>«»<le|tHiiila« 
mille  deut  caat  iwina  et»—  teaneaut  UsaM*  en  méasa 
laui,  io,808,Meiiv.  de  frét;  e*eii-l-dlra,  que  le  parlHan 
français  n'y  a  paru  que  pour  nnpeu  plus  de  deux  dixièmes, 
tandis  que  le  pavîlirtn  .iiiglais  ;  a  participé  pour  près  de 
qujtre  ditir  mes  et  celui  delO«tSS«Otffin«|IOOSpenrleS 
quatre  dixii-mcs  restants. 

Dans  lessix  premiers  mois  de  47^f,  sur  environ  Ax  mille 
Btvhes  Jaofrant  dnq  cent  mille  tonneaux  qui  ont  étépa- 
tdlleewnt  employés  aux  importations  et  exportations  de 
notre  commerec  avee  les  wtliws  pee^Cit  lepetOloa  Crm 
çals  ne  se  montre  que  ponrlrols  dIniMa  dé  la  masse  to* 
taie,  tandis  iiiirleAvUimanséatiqaesy  sont  r  mrri.T=;  pi^nr 
quatre  dintmev,  et  que  les  navires  des  autres  natioii^  IomI 
les  trois  dixièmes  de  surplus. 

si  l'on  envisage  celte  navigation  sons  on  avitre  rapport, 
sous  celui  de  nos  relations  directes  avee  cbacnn  des  Etats 
de  rSurope,  dn  Levantt  de  la  Barbarie  de  l'Amérique 
septeDtfloiMie,  on  volt  qoepemlanl  le  même  temps  (dana 
une  année  moyenne  de  1787  I  l'W9  inclusivement  ) ,  il 
»'e«l  mClédanslc  transport  inarillme  de  nos  échanges  avec 
l'Espajrne  cenlqoatre-vinpt-<1ix  ncnfb^timetit' ,  autres  que 
des  fran<^ais  el  deo  p^pasuol* ,  abslraction  faite  des  navires 
étrangers  qui  ont  pu  «'  riiir)<  c  i  ri m  ii  caboiape  !.ous  l'un 
ou  l'autre  paviiloni  avec  la  Ssrdaigne,  deux  oent  soixnnie* 
deux  bètimoirta,  aMd  Imamédiaires;  avee  la  r^ublique 
de  Génea,  deux  eent  aeisBaiB^I'tti  bÉdaaantasemhlaldas; 
avec  la  Hollande,  dem  eent  snl<anto4roisbMfaM«ta  aem« 
l  'able^s'cn  un  mot,  a»ec  tous le-^  Etats  dont  i'aï  parlé,  deux 
nîiile  trois  cent  soixanlc-buil  na^'ires  faisant  le  commerce 
i  ndirect,  et  ayant  un  tonnage  total  de  deux  cent  trente 
mille  sii  cents  tonneaux,  lesquels  ^valu^à  26  livret  de 
frM,  l'un  dans  l'antre,  font  8, soi, 000  livres  enlevés  impa- 
nément,  année  oommvne.  à  notre  cabotage  par  le  seul  Ihit 
du  déihnt  dVilstenoe  en  Plraoce  d'un  acte  de  navigatlan; 
sans  compter  les  avantages  eoDildérables  qvl  snraMBt  >é> 
•ulté,  pour  son  industrie  H  son  commeree.  delà  eonrtni» 
tion  dans  ses  ports  et  de  l'emnl^î  dr*  la  totalité ,  nu  »p(ite« 
ment  de  la  rooiiir  de  ces  di  nulle  trois  cent  soitanle-huit 
navires  intermédiaires. 

Il  doit  être  démontré  à  tons  les  esprits  que  rien  ne  ron« 
tribuerait  plus  à  faire  prospérer  notre  navigatioti ,  et  par 
contéqnêlit  toutes  les  branches  de  notre  commerce  et  de 
notrefndtistrie,  que  l'adoption  d'un  aeie  qui,  enetdnant 
sevcrement  tous  les  étrangers,  qui  ont  jusqu'à  présent  ravi 
&  DOS  concitoyens  la  plus  riche  portion,  pour  ainsi  dire,  de 
leur  patrimoine,  accroîtrait  d'autant  la  somme  de  leurs  re- 
lations directe»  avee  nations  étmntr'res.  liflions-nous 
donc,  citoyen»,  de  restituer  à  notre  p  itric  irns  -^es  droits , 
en  prenant  à  cet  égard  une  mesure  grande  cl  digne  de  tout 
ce  que  nous  avons  fait  pool»  M  Hksrté. 

K  a  l'époqtMod  je  parienoimiiavlgatlqaeitpMMMtliail» 
nellement  plus  angniasante  que  n*étalt  ealle  de  rAngle» 
terre,  lorsque  le  génie  de  Crômwelt  lui  donna  cet  acte  d 
rcnr.niiné ,  espéraut  qu'en  le  consacrant  dans  notre  législa> 
tion  maritime,  noire  navinalion  acquerra  sous  peu  le 
mtec  degré  de  splendeur  que  celle  de  nos  rivaux»  Avee 
plosdedeueeni  eioqwiile  UcMs  de  cMcs  Mv  tHkéaii  Cl  la 
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UaDcbf ,  cl  plus  de  cent  lur  la  Méihvrmie  ;  ■rec  det 
porisioiai  lûr»  que  rastcs  et  coamodeis  avec  on  Dombrg 
Infini  de  havres,  de  duBtinft  <to  BUnufiKtttm  dt  toute 
opèoe;  arec  un  peuple  iauDentrawi  actif qttlodwtrtfln, 

■  UT  des  ricliMses  terriforialfî  IncalcutaWeS  cl  une  matse 
de  denrées  coloniales  supérieure  à  celle  de  toutes  les  puif- 
<s  (Ir  I  Kurope  réunies,  cl  parwlessus  tout  atcr  \iw 
eonîtitation  libre  et  républicaine  ;  e*pènm<i  que  la  France , 
affranchie  dn  joug  de  la  féodalité  el  de  la  fiscalité  qui  en 
était  insèpanbte,  «Mivrte  de  «es  roi»,  de  tes  noble» ,  de  let 
preim,  rendoe  k  rkcurciiae  condiiioa  dh  M  dépOMtrtqiM 
des  tob  qn'dlc  t'c&t  lattes,  et  de  n'en  recevoir  i'aWMt 
piiisaaoM  aar  la  terre  ;  ttfênm,  di*^,  que  dana  M  tel 

it»t  dr  rho?t-5,  la  T'mnre,  areC  ua  acte  de  uaTi^tiOD,  terra 
f«  dé>elo(ii"  r  rapiduii^i-nllous  le»  germes  de prwpérité pu- 
blique et  fjrtjculiùre  qu'elle  rcnremie  dans  son  sdu. 
pérona  au&»i  que  le  d^ret  que  tous  allci  rendre  ^era  plus 
eflicare  pour  vous  obtenir  la  paix  de  la  part  des  puis»aiicos 
naritines  beU^féranleit  ne  le  serait  pour  elle  la  peite 
decwit  de  km  méÊttwn  Tilwmtt  «t  yit  qaaat  t  cdles 
fol  lardeDt «b  ce  moment  avee  f om  «nedmonpielieiieu- 
inrtité,  croyec  que  l'effet  înéTttable  detotrvaetedenav!. 
galion  ilc  vnu:  Irv  ararlirr  par  îlrOlnn^  Iniiiisnlub!?»». 
Toutes  f.'rm priseront  de  rtffhertiiiT  l'iillijnrc  de  Ij  puïs- 
aan»  l'Kvirope,  avec  laquelletiU-  ont  if  plu»  à  gagner 
par  la  suppresaioo  de  la  DavigaUon  indirecte,  et  i'uoiiwn* 
filé  de  «ea  consonmaleun»  Tatrica,  dè«  iapromolgalion  de 
votre  décnl»  fmatdea  wbSi  «t  (caMiie  des  effbrts  te- 
cvaii  poor  voua  puMurar  um  faix  motageute,  qu'elles 
ont  aujourd'liui  sans  doute  quelque  intérêt  ii  voir  éloignen 
el  voire  indépendance,  votre  liberté  politique,  raffermisse> 
ment  de  voire  constitution  républicaine,  seront  pour  elles, 
presque  autant  que  pour  Tous-u^mes,  unsujrt  detriomplie 
et  d'allégresse  fénérale. 

Vaeted»  oanrlgalloiii  ooeraw  je  l'ai  dit,  est  la  base  de  la 
eonatHotlcn  eonttienlale  delà  république,  ou  plutôt  e>at 

6  cet  éfçnrd  un  T^  iTil  ln  of'"  ronstUnlionnei.  Toute*  les 
autre»  lois  sur  la  Dsvtgation  mariUme  ne  doivent  eu  être 
qnc  des  ooroUalres. 

Gelle9>«i  pourront  être  flaoecKiveBent  préscniére  par 
tOiCMdfléa:  n  7  en  a  de  titi  tntétCManta»  k  voos  proposer 
•or  le  langeage  des  navlro^  far  lit  noyem  d'en  pcifecHa»» 
lier  et  d'en  moKIpfier  la  ca—truetton  t  sur  Jca  tàmes  des 

(  I  npéset  passeports;  sur  les  moyens  dedéooavrir  H  d\ra- 
periier  les  francttatioDs  simulées,  etc.,  et  surt  out  sur  un 
Bieilicnr  tarif  des  droits  de  navigation,  san«  l<>qLitls  i'jcte 
aMMittttiren  cette  partie  ne  peut  prodoU e  tout  l'effet  que 
aow  avons  droit  d'en  atlendrêb 

Vos  oom  i lés  se  borneront,  en  <e  moiMOt»  k  ntUre  sous 
Tosyeoi  le  projet  deeetacteteDprab>banttogtoDavtgaUan 
intermédiaire  entre  tou;  et  cliacan  des  peuples  étrangers , 
11  étend  cf!tte  prohibition  aux  prodnclioos  Importée»  de 
Iriir-'  i  rûs,  (ii-oduits  rsu  niani.ifLictvirr<i ,  rnais  rrirorc  au 
transport  de  celles  importées  de*  ports  ordinaire*  de  vente 
et  de  première  exportation.  Il  faut  qu'une  pareille  prehibi- 
tion  soit  aussi  géoérale  ou'eUe  peut  l'être,  sans  quoi  l'acte 
de  navigation  an  <wien<wH  Vi*nM  Hawre  lllasoire.  Les 
A«|lala,4onl  iMmeaprantoai  id  te  ifitèDW«  loi  ont 
dom*  eelM  «MeiitloBi  et  eertei  lia  tt*ont  eu  qa'k  i*cn  ap- 

plandir.  La  néce*ii!(^  de  (lt''t»*rr;iirirr  Irç  qn  requises 
jMJur  jouir  des  droits  de  li  jliirn  nLs  frjni.,i  is,  c'<'>t-à-direpour 
être  r'\cl»MMMniT.i  ;ii\r.ii'.  j  f../,ri' iviiri'  i ^ il vi|caUon  directe 
coticurrcniait  rii  :ivcr  bâlitm  nu  du  peuple  dont  nous 
retirons  les  ofcn  [s  de  f  os  approvi^ionnemiMib;  celte  nécrs- 
litéi  di»-je,  était  une  conséquence  immédiate  de  la  prohi- 
bWoa  de  tonte  navigation  indirecte.  Le  projet  dViele  ftgle 
ecaqnailKstndéiKmineaeMi  lea  aenia  Indien  auqoels 
nom  paiasfom  reconnaître  les  Mtfment*  de  H  nation 

t\rf  Inq'trlff  nnrT^  rnTnmfTrr/ris  ;  (  t  il  i  ^l  faCilc  de  sentir 
quf  si  noa>  HP  lui  im|)i:i>ii)iis  à  rct  ('■jjnid  les  Conditions  qui 
eenvipiiiii7ii  ù  ncfs  iuirr<''t'- ,  tfius  lot  ji>ur»  une  foule  de 
ttmentsinlermédiBires  empruQteratentsoa  pavillon  et  nous 
■'aurions  employé  qu'une  defloi4iiciore  pour  abolir  ta  na* 
vintiflBlfidireete.  Au  reile,  ccaoooditionateodeotnême 
i  amriier  directement  ia  navlpidon  «t  le  CMBONree  de 
ectte  nation.  Elles  k  aettenl  dans  rbenreose  nécessité  de 
Mlipiierpar  tOM  let  moyen»  ses  constructions  nautiques 
et  sa  population  naritlmc;  i-l  Mrr'[-,rndant  sesprLi[\ri"-  ii;.v]- 
^.^««  propres  marins  ne  »uUiscnl  pas  à  l'exportation  de 
~'  1  et inarehn^ttittf  ^ttt  k  immi  trâla 


parUest  alors  de  suppléer  à  cette  iniuSsanca^  et  notre  na- 
vigation en  reçoit  un  accroissement  de  plUy  éiMNreCMn» 
merw  nn  nouvcaîi  degri  de  prospérité. 

Avec  lent  de  wMh  pulManU  de  décrfter  facte  de  navl» 
ntlon*  vous  ne  seret  pas  sans  doute  retenus,  dans  les  cir< 
constances  actuelles,  par  la  crainte  qu'une  telle  dlspo^- 
tioQ  ne  nuise  aux  approviMonnements  que  la  république 
est  forcée  de  tirer  del'étranifpr.  C'est  un  principe  rm»onu 
des  A'  irl  ii-  «ni x -mêmes et  conslammt  i  '  sii  ]'n  ^  hei  eoi, 
qu'en  temps  de  guerre  le«  navires  neutres  sont  exceptés  de 
droit  des  nlapoaWana  de  i'aete  de  navigation. 

Voua  M  HNBpHMD  plus  retenu!  par  tecnrinlideM* 
HT  la  bUriH  pewoooeh  de  quelquea  eantateea  de  «npiln» 
listes  cosmopolites,  de  commissionnaires  égoUteSi  pour  qui 
le  défaut  d'acte  de  navigatiou  en  France  a  été  le  principe 
|f  [dus  frd.uid  di'  leur  fortune  colossale.  L'inlorrt  (.-encal 
de  la  patrie,  cilui  de  ses  laboureur?,  de  *n  manufacturiers, 
de  ses  ouvriers,  de  ses  marines,  de  ses  commerçants,  de 
tous  tes  vrais  sans^ulottes.  à  qui  tous  assurent  du  trevall 
et  dvpthi»  «olll  ee  qui  doit  vous  déterminer,  vollleeqiil 
influera  exclusivement  snr  votre  délibération, 

Lor<gnc  Olivier  Cromwell  eut  féit  rendre  par  son  Parle- 
ment 1'  c'è  de  navigation  britannique,  tous  les  port'  rt  An- 
gleterre signalL-rent  par  des  iUuminatioas  la  joie  que  leur 
oecaiiaana  ce  MU  mémorable,  et  le  peuple  anglais  ouUit 
nuoMeacM  qnll  neavntt  et  don  d*  la  nuln  d*oat]mi». 
Qodte  ne  devrm  dooe  pat  Ure  l^lUgrcate  de  ne»  eonet» 
toyens,  quand  ils  recevront  votre  rlécrrt  dr  la  ro^me  main 
leur  a  donné  la  déclaratuia  dci  Uroiticiia  Uonsiuuùoo 

Profet  éTaetê  de  fitnigaihiu 

«  Art.  I*'.  Aueanet  denrées,  productions  ou  marclMn» 
ditet  ne  pourront  tire  impoitéet  que  directement  par  det 
bétiments  français,  ou  par  ceux  appartenant  am  li  t  liants 
du  fmj$  des  crfts ,  produits  ou  manufactures,  ou  aui  haW- 
tantsdu  pajsdes  |  -  eidinaires  de  vente  et  première ex- 
portatitm,  les  officier^»  el  trois  quarts  de;-  équipages  étran» 
gers  étant  do  pays  dont  le  btttment  porte  le  pavillon  ;  le 
tout  sons  pdne  de  eouBseatSoo  det  MtiatenU  «t  det  oargai» 
tons  et  de  a,OM  llv.  d*aniende,  aBlldalienwnt  «onire  ke 
propriétaIrcB,  oonstgnatalrea  et  afenta  det  bllinNala  «t 
enrgaiaoos,  capitaine  et  Uenlenantdebltlnflnt 

*  H.  Les  bâtiments  étrengcrs  ne  pourront  transporter 
d'un  port  français  à  un  autre  port  français  aucunes  den- 
ràf%,  productions  ou  marchnodiset  des  crûs,  prodii  is  rm 
manufactures  de  France ,  sous  les  peinte  pottéci  en  l'arti- 
cle I".  • 

•  m.  Après  le  10  noAt  proeMn,  anoon  MlteMttl  w 
sera  réputé  français,  sll  n'a  été  eofutmlt  en  Frênee,  éu» 

les  colonies  on  possession»  dn  Franco,  ou  déclaré  bonne 
prise  faite  sur  l'ennemi ,  on  confisqué  pour  contravention 
8u\  lois  de  Francr  ;  >'d  r  '  iiu  niiif  i  t  pas  entièrement  k  des 
français,  it  si  les  ofljcicrs  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
nesont  pas  Franoait.  • 

Ddcos:  La  fuite  desBsMsaols,  à  l'affaire  de  la 
Montagne  dh»  de  tAmUAif^  a  été  si  précipitée, 
qu'on  a  tronv*^  rlan<;  leur  camp  un  petit  enfant  ae.  six 
mois.  Cêt  enfant  avait  été  abandonné  dans  une  tente; 
un  grenadier  françaia  y  p(<nétra  au  milieu  d'une 
grélë  de  boulets  et  de  boinDes,aeMisitde  renlaDtet 
le  remit  an  çrénéral  dmeiia.  Cetenfent  •  Ad  mffi^ê 

nnx  F'^t*''^^'!*'^"^  P''"'  untwaapetté.  (On  npnlniKlit,^. 

Le  mxnitlre  d«  l'iiMHêHt:  Je  viens (ieniaiiilt  r  U  s 
evdresdeia  Convention  nationale  ur  la  rondnite 
que  je  dois  tenir  relativement  à  un  membre  de  la 
Convention  nationale.  Le  citoyen  Cottppé  a  Aé  a^• 
rèté  à  Mante^.  eii  il  passait  sons  Tire  muni  dé  passe- 
port ;  il  a  ^ic  conduit  ici  |)ar  des  membres  du  dis- 
trict et  on  gendarme.  Je  prie  l'assemblée  de  statuer 
si  je  dois  donner  l'ordre  de  tenir  le  citoyen  Couppë 
dnns  le  même  lieu  que  Iw  antres  députes  détenus. 

Un  mtmbre  :  La  Convi^nti on  a  déclaré  Cniip / 
démissionnaire,  a  appelé  son  suppléant;  Couppë 
éMU  êtn  vis  en  liberté. 

Liioiioix  :  Il  doit  être  arrêlé  oomnM  hoamie  sn^ 
pect. 

Cham*:11  y  ftiindéer«tqtiidéolaKC«VpdQ»> 


Digitized  by  Google 


46 


■MSsionDaire,  H  qui  appelle  son  <(upj)iè.int.  Il  n'est 
plutreitfiésenUat  du  peuple,  il  rst  simple  citoyen  : 
or  le  ministre  de  l'intérieur  turaitdû  voir  drtns  1 1 
loi  les  raoyem  d'exécuter  votre  décret.  Cept n  iam 
comme  il  importe,  au  moment  où  la  ci-devant  Brr- 
tagoe  est  daus  la  plus  grande  fermentation,  de  m 
|Msy  laÏMer  porter  de  nouveaux  ferments  de  dis- 
confe;  comme  des  membres  de  cette  assemblée  ont 
^ard^,  relativement  à  la  constitution,  une  neutralité 
iH  urrait  devenir  cdiitre  nous  un  .  r  inr' dange- 
reuse daus  les  mains  de  leurs  départemeutâ ,  je  de- 
mande que  Couppé  soit  eonsignéi  Puis, et  qu'il  lui 
soit  interdit  d'aller  dsBS  «OU  d<^rtemeDt  Jusqu'à 
nouvel  ordre.  > 
Daxtigovte  :  Coiippe,  ,irrr!é  comme  simple  indi- 
TÎda,  doit  être  arrêté  comme  suspect,  puisqu'il  éUil 
sios  passeport.  On  pount  découvrir  des  sccreti  iiii> 

Sortants.  Je  demande  son  icllTOi  dotant  Jo  oonité 
e  sûreté  générale, 

GitvoHAitD  :  Je  réclame  l'ordre  du  jour  J'ob- 
serve que  Uaates  n'est  pas  sur  le  cbemin  de  la  Bie- 
ta^e.  r 

DuROY  :  Depuis  plusieurs  jours  on  demande,  d'un 
côté  de  cette  salle,  que  le  comité  fasse  un  rapport  sur 
les  députés  détenus  ou  fugitif  ;  je  le  demande  aussi, 
moi»  iMrceque  je  pense  que  le  rapporteur  doit  avoir 
me  porbite  connaiMance  én  cette  conspintioa  dont 
les  rameaujc  sVtendenl  depi  is  rm u  liisi^n'à  Mar- 
seille, depuis  le  Cantal  jusqii  au  l'uy-de-Dùme. 
Couppé  prenait  aussi  le  rlienini  de  Caen,  où  sans 
doute  îl  allait  rejoindre  lesBuzot,  les  Guadet,  les 
Pétion;  car  ces  messieur.s  prétendent  former  dans 
•  cette  ville  une  petite  convention  nationale. 

Je  demande  que  Couppé  soit  détenu  comme  sus- 
pei^  et  j'ajoute  un  bit  qui  vous  fera  connaître  par 

2uels  petits  moyens  ces  conspirateur^;  espèrent 
:happer  à  la  vengeance  du  peuple,  qui  les  p<jursuit 
et  qui  les  atteindra.  Gorsas,  pa!>.sant  par  !>i n  jv,  fut 
obligé  de  prendre  un  faux  nom ,  et  s«  dire  employé 
dans  les  vivres,  pour  n'être  point  arrêté  ;  cependant 
il  l'eût  été  sans  dUrate,  ai  le  netionnaiffe  n'eût  pas  été 
un  imbëcille. 

CootHON:  Vous  parai  ^Kivi'^f  on  II  hmIc  rc  qneÇôuppé 
prenait  une  route  déloumée  ;  je  vais  vous  citer  un 
Iriti^i  pmnt  que  cTcstla  conduite  ordinaire  de  ces 
messieurs  :  Rebecqui  donna  sa  démission  le  Jeudi,  et 
le  vendredi  il  s'enregistra  à  la  dilif,'ence,  non  pour 
aller  à  Marseille,  mais  (unir  se  n  inln'  i  Tuurs, 
qu'occupaient  alors  les  rei^clleâ  de  la  Vendée;  c'est 
QD  bit  eonstaté. 

Lacroix  :  Cetex-dëpute  doit  être  regardé  comme 
un  simple  particulier.  Je  demande  que  le  ministre 
agisse  à  son  égard  comme  à  l'égard  d'un  particu- 
lier suspect,  arrêté  sans  passeport,  et  qu'il  le  ùisse 
eondnire  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être 
interroge*  ;  il  pourra  faire  des  aveux  importants .  car 
dès  le  commencement  de  votre  session  il  a  r.  um 
chez  lui  tous  les  députés  des  départements  qui  com- 
posent la  ci-devant  Bretasoe,  et,  après  quelques  di- 
nets.ii  leur  proposa  de  fédéraliserees  départements. 
Ces  faits,  dont  les  témoins  existent  dans  cette  assem- 
blée, sufliront  sans  doute  pour  le  conduire  devant 
•   les  tribunaux. 

GoYOMASD  :  Je  dois  relever  ce  bit,  parcequ'ilest 
ineiact;  car  je  sois  Monté  d'un  da  ces  dénarte- 
ments,  et  jamais  Je  n'ai  été  desdfners  dont  pavle  La- 
croix. 

Marec  :  Je  fais  la  même  déclaration. 
La  discussion  estfennée,  et  les  propoaitioiis  de  La> 
croix  adoptées. 

Chabot  :  \'nu>  avez  décre'le',  il  y  a  queli}nn  Trmps, 
que  Félix  Lepelletier  serait  aduiis  a  lire  l'ouvrage 
oe  son  frère  sur  l'éducation  publique,  lorsque  vous 
voua  oenipaiex  de  cet  ol^.  11  sTcst  déjà  présenté 


plusieurs  fou,  et  il  n'a  pu  être  admis  à  la  barre.  Je 
demande  qoe  la  Convention  fixe  un  jour  oà  ce  ci- 
toyen  pooria  venir  &ire  cette  leeturr. 
On  demande  que  cet  ouvrage  toit  aenlenientinH 

pri  [[!''. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Basias  :  Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  fiaire 
part  des  nouvelles  qu'il  a  reçues  de  plusieurs  de  nos 
armées.  Les  représentants  du  peuple  aux  cUlts  de  La 
Rochelle  roniirment  la  vidoiic  remportée  à  Lufon 

sur  les  rebelles. 

Une  lettre  du  général  Biron,  datée  de  Niort,  le 
l»»"  juillet,  contient  le  récit  de  la  même  victoire.  Le 
général  ajoute  :  •  Les  rebelles  se  p  irtaient  sur  l'ar- 
Ihriiay  au  nombre  de  huit  nulle  hommes;  en  ayant 
eu  avis,  j'ai  donné  ordre  au  général  Westermann  de 
marcher  de  ce  côté  avec  un  corps  de  deux  miUe 
hommes  ;  les  rebelles  n'ont  pas  jugé  à  propos  de  l'at- 
tendre ,  et  ils  se  sont  retirés.  On  m'apure  qu'il  y  a 
en  .iiissi  une  alTair^  aux  Sablca» mais  cn  n'en  coo* 
oait  pas  encore  le  résultat.  • 

Sur  la  proposition  de  Barfere,  la  Convention  re- 
e'^mmandc  par  un  fi^cret  au  ministre  de  la  guerre 
i  avanceuieul  du  Ciluven  duut  k  geucral  Servan  bit 
connaître  les  traits  d'héroïsme  et  de  courage  dans 
ses  lettres  de  Saint-Jean-de-Luz  et  de  Bayouoe. 

DAtneom  :  Je  recois  une  lettre  do  département 
des  Landes  ,  en  date  du  27  juin,  qui  m'aïuiorifi'  (jue 
Bordeaux  a  consomme  le  derjiu  r  ai  te  de  reUel- 
lion.  Mathieu  et  Treilh a rd  viennent  d'être  uiiscnétat 
d'arrestation  dans  cette  ville  ;  elle  souffle  en  méuM 
temps  le  feu  de  la  révolte  dans  tous  les  démrtenients 
qui  l'environnent  ;  et  déjj,  m  il^ré  les  efforts  et  la 
lermeté  de  l'administration  supérieure ,  la  plupart 
des  districts  du  département  des  landes  sont  prAs  à 
entrer  dans  la  coalition.  Tout  ce  désordre  n'arrive- 
rait pas  si  le  comité  de  salut  public,  à  qui  j*ai  remis 
une  immense  quantité  de  pièces,  proposait  des  me- 
sures vigoureuses,  et  déclarait  la  vérité. 

**'  :  Sans  doute  Dartigoyte  a  été  trompé  sur  l'état 
actuel  des  choses  dans  les  départements  méridio- 
naux ;  j'ai  reçu  une  lettre  en  date  du  SO  juin ,  qui 
Mi'nj  iM  i  ikI  .|H(  Mathieu  et  Treilhard  sont  en  e*  rno- 
inent-ci  ,i  Périgueux,  chef-lieu  du  département  do 
I  a  Dordogne.  lu  n'ont  donc  été  que  momentanément 
arrêtés. 

Jkan-Bon  Saint-Anoré  :  Cela  est  vrai,  car  le  co- 
mité de  salut  public  vient  de  recevoir  «ne  lettre  de 
Treilhard,  datée  de  Périgueux. 

—  Une  députation  du  département  de  Seine-el> 
Oise,  du  district  et  «le  !.i  commune  de  Versailles,  an- 
nonce qu'hier  le  canon  a  été  tiré  i  la  réception  da 
l'acte  constitutionnel;  qu'une  réunion  civique  et 
fraternelle  a  en  lieu  autour  de  l'aibre  de  la  liberté; 
enfin,  que  les  aaaemblétt  cent  convoquées  A  l'cftl 
d'émettre  leur  vœu  pour  dimanche  proohaia* 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JSUDI  4  JUILLET. 

Un  membre  se  plaint  de  la  destitution  de  plnsieura 

officiers,  ordonnée  par  le  conseil  exécutif  sans  énon- 
eiation  de  motifs.  Il  demande  qu'il  soit  tenu  de  les 
faire  connaître. 

Chabot  :  Ce  n'est  pas  le  oonaeil  exécutif  qu'il  tant 
interroger;  c'est  le  comité  de  irint  public,  ou  plulAt 
quelques-uns  des  membres  de  ce  comité  C?  sont 
eux  qui  font  les  nominations  et  les  destitutions. 
Pourauoi  Servan,  homme  inepte  et  patriote  dans  le 
sens  de  Roland,  eat^il  encore  i  la  tête  de  nos  armées, 
tandis  qu'il  a  étf  appelé  iei7  Pourquoi  le  mandai 
d'arrêt  aécerné  contre  ce  général  par  les  commis- 
saires de  la  Convention  n  a-t-il  pas  été  mis  à  exé- 
cution ?  Savez-vous  qui  a  nommé  le  commandant 
cootre-révolulionnaiit  de  Toulouse?  C'est  Delmu 
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Je  demande  que  le  comité  de  salut  pnblic  nous  ronde 
compte  de  ces  Taits. 

linsL  :  J'observe  à  la  CoDTealioD  que  le  comité 
«fo  aÊai  miMie  n'a  llrit  aaenne  DomiMfioii.  Il  les 

pn'spnte  a  I.t  ronvcntion,  qui  les  confirmp  nii  lr<; 
rejette.  Qnant  a  ce  qui  coacerne  le  séoeral  Servan  , 
il  Mt  appelé  i  Paris,  «t le ^énéna  vOilM»  cllparti 
pour  leremplanr» 

La  ConventioM  dAsrète  que  le  niinstre  de  la 
gofrrr  rfntlra  comptr      tlpstitiitions  qu'il  a  faites. 

Dklacroix,  de  la  Marne  .-  Daus  les  circonstanees 
<IÙ  nous  nous  trouvons,  la  Convention  doit  porter 
son  attention  sur  les  soeiélés  populaires  qui  ont  tou- 
jours été  dei  foyers  de  palriwiMue  etdetnèhers 
contre  lesqiiels  se  sont  brisés  tous  les  complots  d»" 
Taristocratie.  Des  autorités  corrompues  et  contrr- 
révolutionoaires  persécutent  ces  sociétés  populaires 
et  en  di^rseot  les  membres.  Je  demande  que  le 
comité  de  Mrâlatîon  soit  chsi^  de  nous  pmeiter 
une  loi  pénale  contre  U  s  a  îdiiiuslt  aticn'^  qui  empé- 
cberaient  les  sociétés  populaires  de  s'assembler. 

€elte  proposition  est  adoptée. 

BiLLAOD-VAaBNifES  :  Quaraute-deux  soeiétés  po- 
pulaires se  sont  réunies  dans  la  ville  de  Valence, 
chef-lien  (lu  (i('paTtement  de  la  Drôme,  pour  y  pro- 
tester coutre  les  arrêtés  contre-rérolutionnaires  des 
administrateurs  dn  Gard,  de  BhOne-et-Loire,  des 
Bouches-<lu-Rh(^ne ,  etc.  T  es  membres  qui  compo- 
saient cette  assemblf^e  ont  dressé  proc»-Terbal  de 
leur  séance  ;  je  rais  vous  lire  te  pniNipaleS disposi- 
tions qui  y  sont  contenues  : 

•  L'assemblée  déclare  :  io  Que  la  Convention  e^ 
h*  centre  d'unité,  le  senl  point  de  nlliement  de  tous 

les  patriotes; 

2*»  Que  \ps  membres  qui  composent  mainteiiaQt  la 
Conve^ntion  méritent  la  confiance  de  la  France  ; 

So  Que  les  sociétés  populaires  ont  puiMHMMnt 
concouru  .'(  rétablissement  de  le  liberté  et  en  noc^ 
de  la  revnlhtion  ; 

40  Qu'elle  voue  à  l'exécTafion  publique  tous  ceux 
qui  voudraient  usurper  une  autorité  quelconque  ; 

50  Qii*Hle  fm  la  guerre  aux  liMénlisles,  aux 
anarchiste*,  nur  provnritrnr?  nu  meurtre  et  au  pil- 
bç;p,  et  à  tous  ceux  qui  attenteront  à  l'unile  de  la 
n'publique; 

60  Qu'elle  attend  arec  impatienee  l'heareuse  épo- 
que da  lO.août,  pour  freiemiMir  avee  les  Parinens 

et  les  députés  de  toute  la  rt'publi([ue,  et  présenter  à 
la  Convention  l'bommage  de  sa  reconnais  n  ce  • 

Saint-AhhÉ  !  Le  «eeriture  n'a  pas  fait  lecture  de 
quelques  passages  qu'il  serait  bon  de  connaître.  Les 
patriotes  réunis  h  Valence  ont  reconnu  que  la  Con- 
vention avait  l'tr  ijarfaitement  li!n »■  dnislrs  jour- 
nées des  SI  mai  et  2  juin.  (  ûc  violents  murmures 
s'élèvent  dans  la  partie  droite.)  Cette  question  ayant 
été  agitée,  l'assemblée  passa  a  l'ordre  do  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  la  Convention  avait  déclaré  qu'elle 
avait  été  libre  les  31  mai  et  2  juin,  et  qu'elle  avait 
décrété  que  les  sections  de  Paris  avaient  bien  mérité 
de  In  patrie  dans  ces  journées.  (Applaudissements.) 

La  Convention  d^rète  la  mention  honorable  de 
la  conduite  des  sociétés  populaires  réunies  à  Va- 
knce. 

—  Serinent,  au  nom  du  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle,  lait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  ouTfe  rapport  de  son 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  11  sera  placé  dans  le  pavillon  de  l'Unité 
4nPalais4fadonal  une  horloge  à  timbre,  marquant 
leshnires,  sur  trois  cadrans  en  émail  de  six  pieds  de 
diamètre;  l'un  du  cùte  du  jardin,  l'autre  du  côté  de 
la  cour,  et  le  troisième  dans  la  première  nlle  Ser- 
vant d'entrée  au  lieu  de  ses  séances. 


•  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  prendra  avec  le  ci- 
toyen Lepaute  li^  jrranpeuieiits  iji m  v  .  ires  pour 
faire  établir  à  cette  place  l'horloge  que  ce  citoyen  a 
déclaré  avoir  à  la  république. 

•  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  aussi  transpor- 
ter dans  la  salle  des  séances  de  l'Assemblée  la  pen- 
dule horizontale  du  citojcn  Lenmte,  placée  W  c»> 
devant  Palais-Bourbon. 

•  IV.  Pour  donner  i  cette  pendule  une  forme  el 
une  décoration  qui  convienne  au  lieu  où  el!n  ffoit 
éfre  placée  ,  il  sera  ouvert  un  concours  qui  sera 
fermé  au  10  aoAt,  etc.  l,e  modèle  sera  dans  la  pro- 
portion de  trois  pieds  de  haut}  et  composé  an  pins  de 
trois  tîgurea,  • 

Seroent,  au  nom  du'eomité  d'in$truction  publi- 
que: Citoyens,  vous  avez  rendu  un  décret  qui  con- 
oamne  à  deux  années  de  fers  ceux  qui  mutileraient 
les  cbcEwi'flBuvre  qui  sont  dans  le  jardin  National , 
ci.de?ant  des  Ttiîleries.  IMfjê  ee  déeret  on  y  fait 
(îrs  drf^radations  tous  les  jours.  Ci  la  vient  de  ce  que 
personne  ne  veille  à  la  conservation  de  ces  monu- 
ments, que  nos  descendants  admireront cmnme  nous 
admirons  aujourd'hui  les  cbeEni'cenTre  sortis  des 
mains  dn  peuple  de  Rome.  Les  soldats  invalides 
avaient  autrefois  la  S  'rJc  lîu  jardin  Natif  ii  il ,  !c  co- 
mité vous  propose  de  tes  rétablir  dans  ce  poste. 

ROBBSPiERRE.  j'eMne.- Je  demande  la  question  pvéR* 
lable  sur  le  projet  du  comité.  Il  faut  confier  ces  mo- 
numents à  la  ^arde  des  bons  citoyens. 

Après  une  légère diacusaOD, le ptejctpiéMntépw 
Sergent  est  adopté. 

Le  PaésioENT  :  Une  dépotation  des  chasseurs  de 
l'Eure,  qui  se  sont  rendus  à  Ver^nilles  d'apn'-s  votre 
décret,  demande  à  être  admise,  auisi  que  plusieurs 
sections  de  Paris. 

L'admission  est  décrétée. 

Des  duasenr»  de  rSure  sont  introduits. 

L'orateur  :  Citoyens  représi'ntants,  vous  voyez 
devant  vous  des  soldats  qui  sont  toujours  restés  li- 
drlcs  d  la  rrj)ufilii)Uf'.  Il>  ^^  sont  soustraits  à  la  ty- 
rannie et  au  fédéralisme  pour  venir  vous  offrir  leurs 
bras  ;  ils  veulent  s'en  servir  pour  combattre  les  en- 
neniis  de  la  république,  une  et  indiTÎriMe,S0llsqil^ 
que  forme  qu'ils  se  preseuleut. 

Li'gislateurs ,  les  chasseurs  de  l'Eure  adoptent 
avec  reconnaissance  la  constitution  que  vons  venei 
de  présenter  à  la  sanction  du  peuple,  semblable  aux 
rayons  éclatants  du  soleil  qui  dissipant  1rs  ti  nébrcs 
de  la  nuit,  la  cooslilution  lera  disparaître  du  sul  de 
la  liberté  cette  faction  impie  qui  préparait  denOB" 
veaux  fers  à  la  France.  (Applaudissements.) 

L*orate»r  demande  ensuite  quelques  effets  d*ha- 
billemetit  qui  mnTiqncnt  à  iiîusirurs  chasseurs. 

Le  Président,  aux  petiiionnairet  :  Le  crime 
voulu  vous  enchaîner  dans  les  murs  d'nne  irillo  ne- 
belle;  mais  la  loi  s'est  faiteatendre,  et  vous  avez  obéi. 
La  Convention  applaudit  à  votre  eivînne,  et  pren- 
dra votre  pélitinn  m  irrande  considération. 

La  Convention  dt  <  rète  la  mention  honorable  du 
civisme  des  chasseurs  de  l'Eure,  et  renfoie  leur  pd> 
tition  au  comité  de  la  guerre. 

LiifDET  :  Les  citoyens  qui  ont  paru  i  la  barre  ne 
sont  pas  les  seuls  qui  n'ont  pas  voulu  se  soumettre 
au  despotisme  des  administrateurs  du  département 
de  l'Eure  ;  tous  les  citoyens ,  presque  tous  les  ci- 
toyens de  ce  département  auraient  puni  les  adminis- 
trateurs de  leur  audace,  si  la  Convention  les  eût  se- 
courus. 

Voici  une  preuve  de  l'orgueil  et  de  l'audace  des 
administrateurs  du  Calvados,  ou  plutOt  de  quelques 
fugitifs  de  la  Convention  qui  forment  là  une  espèce 
d'assemblée  nationale.  Ils  ont  écrit  aux  citoyens  do 
Prrii  ly  qui  avaient  arrêté  des  chevaux  destinés  pour 
Evreuic  ;  •  L'assemUée  n'a  pas  appris  sans  surprise 
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voiif  aviet  arrêlé  ctesebeTaui  «Mie  tféprte- 

lueiit  du  Calvados  enroyait  k  BYreut.  Nom  VOW 

averlis^otih  (|u'il  t>«rait  dangereux  de  reteoir  plus 
longtemps  ces  chevaux  i  nous  vous  ioTitons  de jtreu> 
jdn  c«t  «wrHwiMint  w  tfèi  haute  ■anWirttMW.  » 

CHofWUi  si  TOUS  ne  prenez  des  mesures  vigou- 
reuses etpruiiiples,  les  départements  de  l'Eure  et  du 
Calvados  icsseiiiblcroiit  liicnlôl  à  la  WiuJee.  Hier, 
irous  avex  appris  qu'une  lorci^  armée  s'était  emparée 
4aPaey-sur-Bure  :  Vernon  craint  d*élM  attaqué;  il 
ne  croit  pas  pouvoir  n-sisler,  si  vous  ne  loi  envoyer 
de  prompts  secours.  Si  cette  ville  est  prise,  lessub; 
sistances  ne  pourront  plus  arriver  à  Paris,  ni  par 
terre  ni  par  eau.  Les  citoyens  du  département  de 
l'Eure  se  sont  leréseonlre  ce  département,  mais 
veus  n'avez  pas  secondé  leur  zèle  :  l'inaclioii  du  eo- 
mité  de  salut  public  et  du  conseil  rxécutd  est  bien 
repréhensible.  Vous  avez  décrété  la  translation  de 
loua  laa  corps  constitués  de  la  rille  d'Bvraui  dans 
«elle  de  Hernay  ;  qu'a  Gût  le  eomitë  pov  Crire  eié* 
cuter  ce  décret?  Citoyens,  quand  arrèierez-vous  bs 
progrès  de  la  rébellion  ?  Les  chefs  des  rebeller  eiii- 
pioient  tous  les  moyeus  pour  se  faire  des  partisans  ; 
lis  intimident  les  patriotes  par  les  raenaeea*  ils  acca- 
parent les  subsistances,  et  forcent  par-là  les dtoyeiis 
a  recourir  à  eux  pour  éviter  les  Iinrreurs  tie  !a  fa- 
mine. Ils  flattent  les  aristocrates  et  les  associent  à 
lem"  eaue.  Daua  use  amoblée  publique,  on  cher- 
diait  le  moyen  de  trouver  des  buinmesqui  voulus- 
aent  se  ranf^er  sous  leurs  étendards  :  Nous  auron*:, 
diseiit-ils,  tous  les  aristocrates  pour  nous. 

On  craint  d'envoyer  des  forces  de  Paris  contre  ces 
tabelles,  paroeflue  les  malveillants ,  dit-on,  diraient 
que  Paris  veut  faire  la  conquête  de  ces  départements. 
C'est  une  <Treur  dans  laquelle  est  tond)é  le  comité 
de  salut  pubbc  ;  c'est  Paris  qu'on  veut  abattre  par  bi 
famine,  et  eettes  Paiia  a  droit  de  pourvoir  à  sa  sub- 
ëHatct.  Je  la  rénète  ?  laaliaWtata  dea  e—iiegMes. 
aeux  d'Bvreux  m?me,  vous  demandent  à  prends  cris 
4|Ue  vous  les  retiriei  de  l'uppressioii  où  les  tiennent 
quelques  administrateurs.  Les  patriotes  sont  pro- 
scrits, le  maire  et  leproeureur  ae  la  commune  d'E- 
vrcnx  ont  IM  une  ville  eè  lia  ëtafentperséenlés.  En- 
voyez des  semurs  :i  des  citoyens  ipii  vinis  tendent  les 
bras.  Si  vous  écoutez  le  comité  de  s^itut  public,  ledé- 

Ïartemcnt  da  l'Eure  sera  bientôt  une  autre  Vendée. 
B  demande  qu'il  soit  tenu  de  déelaNT  qwiles  aont 
les  mesnres  qu'il  a  prises  pour  ^enMrr  f«s  fcelleni'. 
DuROV  :  Il  est  d'antniif  plus  iii>tnnt  (Kninvorter  les 

S lus  prompts  remèdes  aux  maux  qui  désolent  la  ville 
'Evreux  et  le  dépaitenent  de  nure,  que  les  con- 
tre-révolutionnaires se  sont  emparf's  aune  caisse 
publique  avec  laquelle  ils  donnent  40  sons  par  jour 
aux  brigands  qui  les  servent.  Je  suis  informé  que 
BuKot  arrive,  la  semaine  prochaine,  à  Evreux  avec 
quatre  mille  homaies.  Je  oénonee.  ainsi  que  Lindet, 
le  comité  de  saint  pnblic,  pour  n'avoir  pas  pris  des 
mesures  plus  vifjoureuses.  Je  m'étais  proposé  avec 
le  citoyen  Lacroix  pour  rametier  le  calme  dans  ces 
départemenis.  Si  ou  eût  adopté  cette  mesure,  nous 
aurions  prévenn  toute  efftasiao  de  sang.  J'appuie  la 
proposition  de  Lindet. 

SAiirr-AifDBB  :  Je  ne  prétends  point  justifier  le  co- 
mité de  aalut  public;  c'est  i  la  Convention  i  le  iu- 
arjMiiaH  a  pris  des  mesures,  et  a  été  très  ISché  de 
Ma  voir  divulguées,  car  la  eennonea  bit  afficher 
celles  qn'on  lui  a  demandée»  CB  VWtU  deFaifétédu 
comité  de  salut  public. 

Taim.rper  :  Je  propose  cFadjoindre  an  comité  de 
aalut  publie  Lindet ,  Duroy,  Franeastel  et  Lacroix 
dT!ure-et-4^oir;  car,  connaissant  les  localités,  ils  au- 
ront plus  de  moyens.  Je  ne  suis  pas  du  t'iuteoillent 
du  comité  de  aalut  public  dans  cette  partie. 
1^  propeimeB  de  lUUefier  eUddertflée. 


— OuadmeliUaal 

tions  de  Paris.  ) 

La  section  du  Luxembourg  annoMa  fu'eUt  a  ae* 
eeptéà  l'uuauiuiilt'  la  constitution. 

Les  eitoyeus  de  la  section  de  la  Plaas  des  Fédérés 
au  nombre  de  huit  cent  soixanta^,  ont  entendu 
pendant  deux  Jours  la  lecture  de  la  déclaration  des 
droits  et  de  Tricte  ( oustitutionnel,  et  les  ool  88M> 
tiouoés  par  appel  oou)iaal  et  à  l'unanimité. 

Un  citoyen  «a  aetta  aeetion  demande  qu'elle  aoil 
autorisée  à  changer  son  nom  de  la  Place  des  Fédéiélf 
en  celui  de  l'Indivisibilité.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  dérrétée. 

La  seelioo  dea  Gravilliers,  par  l'organe  d'un  jeune 
dtoyen,«aAitl  adoptif  de  Léenard  Miiidoo,  pitf. 
sente  son  aeeifliUiB  H»t  et  MMurfift  da  la 
lutiou. 

Députation  dt  la  teelion  du  Muséum  : 
avana  rB(u  la  constitution  aveo  trai^art,  Maia  i 
ravuna  diaenlia  avan  «aiaa,  m  hi—iwi  Uk»., 
jouisses  de  vain  nwiip,  mamVwmm  awiplia  è 

l'unanimité. 

La  section  da  la  iMatiM  M  iHoèdk,al  pidMDie 

son  acceptation  unanime. 

Les  citof  ennes  bouquettèrea  dea  dUMpeatae  aea- 
tions  ofiMt  à  11  OaMMnlioD  ■»  flOMNnna  di 

cb#ne. 

MAimB  !  Cette  couronne  n'appartient  qu'à  la  ri» 
publique  ;  je  demande  qu'elle  aoU  piaeée  eu  àmm 

de  la  statue  de  la  Liberté. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

Ui  section  de  l'Unité  présente  son  acc^tatioa. 

Laateix,  citoyen  de  eette  section,  pvononee  à  «a 
sujet  un  long  discours  qui  est  fréquemment  inler» 
rompu  par  de  nombreux  applaudissements. 

Cinq  jeunes  citoyennes  chantent  l'invocation  i 
l'amour  de  la  patrie  et  l'hymne  des  Marseillais. 

■ilea  acpt  iw^iiilMM  par  Isa  plue  vives  eeelam» 

ti<ms. 

Les  sections  dn  Panthéon-Français,  de  la  Républi- 
que, et  de  tJe  lurepairc,  présentent  leur  accepiatiom. 
Une  dloynuie  de  cette  dernière  section  «temande 
que  les  femmes  soient  admises  dans  laa  aaNNid»Iéèa 
primaires,  et  qu'elles  puissent  jouir  dflfl  draiH  an* 
ciaux  et  remplir  les  devoirs  civiques. 

Les  sections  de  lliomme'ArnM,  du  faubourg  Blont* 
marlre,de8  Lombards,  les  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine,  de  l'Observatoire,  de  la  Halle-au.- 
Blé,  des  Arcis  et  de  Bonne -Nouvel le ,  atiiion^ent 
qu'elles  ont  accepté  à  l'unanimité  l'acte  consulta 
tionnel.  CaNa  demifre  a  désavoué  la  pétition  nrd- 
sentée  en  son  MB,  il  y  a  qoeliinea  JoDis,  par 
ques  Roux. 

La  '<eriinn  d^s  Lombards  demande  la  taxation  dea 
denrées  de  première  nécessité. 

Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  eea  dHRârenlea 
sections  délifent  succeert  wwt daw  la  aaBe,  et  cou» 

vrent  les  gradins. 

Le  pRésiDBKT  :  Citoyens ,  erinna  totia  !  FVu»  te 
réM^Unul  et  levons  la  séance. 

Dea  em  unanimes  :  Viw  ta  réptMipu  et  fa  <7<m> 

stitutirmî  se  font  entendre.  Des  nymnes  patriotiques 
sont  chantés  par  de  jeunes  citoyennes.  Le  parquet 
est  couvert  de  fleurs. 

La  séance  est  levée  i  six  heures. 

N.  B.  la  séance  du  5  a  été  consacrée  en  entier  h  la 
réception  d'un  f;rand  n<jiii!)ie  de  sections  de  Paris, 
qui,  après  avoir  annoncé  leur  acceptation  donnée  à 
raete  constitutionnel,  ont  déllldd^s  la  salle. 

—  Une  lettre  de  Saamur  ann(mce  qu'une  avant* 
garde  de  six  mille  hommes  occupe  cette  ville,  et 
qu'elle  va  Ctre  suivie  par  la  grande  armée  de  Tours, 
lonr  attaquer  les  rebelles  de  concert  arec  l'anBée  de 


9*tn.  Tif.  Umui  Hm,  ta»  GcraneWr*.  S. 
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Dimanche  7  Juillet  1793.  —  L'An  2«  de  la  Bépubliquê  Française. 


POLITIQUE, 

RUSSUB. 


Pétertbowg,  U  6  jvin,  — La  OotltTliaMb  qol  a  Bis  en 
WÊt  4a  Craoïladl  «i  «le  l(eTcl«  lira  oNMMiMléaao  chcT 
ptr  raialral  Tsehililiaiioir:  Il  aura  tam  loi  les  aailnvz 

Kia>rpt  Mo  iN  hie-Pi»uvcbkine,  ce  drrnier  sous  letiirpde 
iriei'-amiful,  ei  le"i  contre -aiiili-aux  Gib>,  Mrfkatofftt  Keld. 
Li  llolieconviste  d.mi  les  navires  suivants:  Jeheda,  Us  Trois 
Jenuckooi»,  U*  Uoui€  Apôtre*,  Etouwy,  Sai  aitm,  Tchtt- 
dot»ort»,  Rotislaw,  Prince  Vladimir,  de  c«nl  canoos; 
JarostaWf  Boris,  Sielènf,  Gteb,  Sveiatoi- Peter,  ffsefiau, 
Mrtknn  Itpawednitk,  /'fier,  de  «oixante-quaioaecaDons; 
MfûUm,  KirmJuam,  Sopui-Meiikm,  de  toiianlf^s  ca- 
nonsf  PoMtnetet,  Omgketan,  Purmen,  Sivraletety,  fti' 
cunor,  rimesi,  l'tkor ,  de  st)hatilO-^ix  ranoru,  en  tout 
lingt-six  vuisscaux  de  lîfçne,  en  oulne  neuf  frégates  et  ^ix 
cutters.  TouKcn  na»  s  dit-on,  doÎTenl  faire  une  croisée 
dans  la  mer  Baltique,  et  iront  probablement  jusqu'à  Co- 
peolMitue,  excepié  un  oertaiD  nombre  qui  ont  pris  des  vi- 
nn  poar  fin»  longteakps,  et  qui  paraissent  avoir  ooe  des- 
tfaaifoa  f\m  «krifolew 

Le»  fîMfe»  nuact  oa  plutM  la  floue  de*  Schwrw  «t 
avati  sortie,  EOeest  commandée  par  te  oantrc^aibal  Vb- 
derow. 

L'iinpérafriee  a  fouué  ii  cour  du  grand-duc  Alexandre 
et  de  la  (çrande-dticbe^^se  Kli«abelb  AlexéieTna  des  |)erson- 
nc^suivaiite^:  le  comte Goiofkine,  mari-chal  ;  lepriuccGal- 
litiiiie,  les  comtes  Po(ockt,TobloietPoiiscfakin»e<  UM.Tou- 
lolBiiiic  ei  AiHdarof,  cbanibellans.  Le»  pnooca  Joaoakiat 
laneMlii  Gondielûif,  let  camica  Schnvalof ,  Goitof  et 
ILSakow^kî,  gcotitsboaiiaca  de  la  chambre;  les  trois  prio- 
cc«a>es  GaUiUin ,  dames  delà  oour.  —  Nous  apprenons  que 
quinze  J»  kiurI  mUU'  hommes  de  trfi\ii)cv  pLili.i[;.ils('>,  mi  Li- 
ibuanie  et  dao»  le  vuu>ioage  sont  cnues  au  service  de  U 


SUÈDE. 

Stockholm,  un  Juin.  —  Le  puUic  n'a  rien  appris  ultd* 
rienremeat  de  la  flotte  ru^se  qui  puisse  donner  des  alar- 
■m.  Le  aovveranir,  M.  Modèe  a  ca  outre  annoncf  à  la 
hNtrfeobw  qull  o*y  a  aaean  danfer  fal  doive  troubler  la 
tranquillité  publique;  CependaMaa  cantlaiM  deliafaUler 
avec  ardeiir  aux  chantier»  de  f»  narine.  Il  e«t  arrivé  ces 

ji'jiii  s-ci  un  pr,in(J  nomlife  (If"  nrifr'l.jrs  f!p  Norllande,  et 
i\,n  a  (lijnii'--  dri  ordresà  UalljNiJ  [iourtu  iransporler  trois 
cniis  a  C'.a l - r nmv. 

Voici  ce  que  dit  un  autre  ans  ini^érédan»  les  joamaai: 
(Tous  le»  bruits  répandus  la  semaine  or****  ■  — 
lyffidwwtt  naît  caiaflM  U»  oi 
■eaioàle  barao  de  L^erMelàfc  a  Ah 

nne  adresse  aux  oiEders  de  la  Qolte  des  Scfaéeren,  ctroon- 
•tancequi  a  pu  les  accréditer,  Tamiral  a  cru  devoir  in- 
struire le  public  que  tous  les  officiers  surnuméraires  sont 
obligés  rte  faire  savoir  leur  demeure  une  fois  l'an  ;  mais 
que  <  [■  ilrv  i  ir  jvaiii  éie  ncgliRé,  {\  avait  ralhi  les  en  a>er< 
tir ,  et  que  ceitii  auDonce  u'a  été  faite  dans  les  papiers  pu- 
blic» que  par  économie.  • 

EmÀi  d'aolres  Kaaetle*  ont  adopté  une  troisième  Tmion 
«hMi  oonçiie:  «  Le>prtp»rati6  aiiliiaires  continuent;  ONri» 
on  est  parfiiitemenl  rassuré  id  smr  la  destination  de  la 
flotte  rnsse.  Toat  ce  qu'on  eo  a  raconté  n'est  fondé  quesur 
âfi  oin-<lires.  Les  seuls  avis  qui  aient  donné  qu-iqiies  dé- 
lails  portaient  que  celle  flotte  s'éiait  avancée  jusqu'à  Sand- 
kam,  sur  la  roule  qui  conduit  d^  n'^  ce  l  ort,  et  que  là  elle 
avait  (ait  fonder  les  profondeurs  par  des  clialoupt-s»  • 

Le  rtgM  «t  le  duc  CbarWa  en  personne  «anent  ka 
tMupca  «Kl  CBApi  dés  cinq  heare»  du  malin. 

ALLEMAGNE. 

D<  Saxe,  le  12  jttin,  —  La  rérolotion  est  faite  dans 
presque  toute»  le»  télés.  Il  j  a  beaucoup  de  patriotisme, 
de  liberté  ici;  et  Ton  dirait  que  les  pertes  des  Français 
]  k  présent  plus  de  douleur  aux  Allemand»  que  les 
le»  Allemands  m>^mf>s.  Lc9{aietkr»aiitliaaaabo|er 

t*  SMe,'~Tnnuiy. 


environs  de 


contre  la  iUwtléb  Ici  dfnka  de  l*haBm«  prennent  peu  à  peti 
panai  la  dittrante»  classes.  On  a  tant  d^bii  é  de  mensonite» 
etd*alManffléi  contre  les  Français,  qu'à  présent  ii  n'y  a 
plus  que  les  gens  non  éclairés  ini  rn  soient  les  dopes. 
Parmi  Us  autres  une  vérité,  ai^nie  défavorable  aux  Krao* 
çais  est  suspectée  di\s-lors  qu  on  la  lit  dans  une  mietta 
allemande.  Ce  qui  fait  à  |inS<  iit  le  plus  de  sensation,  qui 
rassure  un  peu  les  aristocrates  et  afllige  le  plus  les  patrio* 
tes,  c'est  la  division  qnl  régna  dan»  la  Convention  $  nMia 
non»  cqiéran»  qnt  ITanonr  de  la  patrieet  de  la  libevid  1Vb> 
portera  »nr  lonte  antre  pa»sion ,  et  que  la  nouvelle  i 
tution  liera  rcDtbre  le  dernier  soupir  à  l'aristocratie. 

Francfort,  te  Juin,  -~  htt  I 
Majence,  dn  0  an  i4  juin,  ne  w 
fréquente»  «t  d^ewannouchei  qui  eut  été  de  peu  d*inpor. 

tance. 

Les  apprêt»  du  siégesonttrè»  sérieux;  ou  n  apptociie  plus 
do  camp,  sous  peine  de  la  vie  ;  le  roi  va  camper  pour  re- 
doubler d'alteolion  et  avoir  l'œil  sur  tout.  Les  chaloupe»  ca- 
nonnières sont  arrivé»»  k  Uagoii  i 
deacend  le  Mein. 

On  a  liwrvé  près  le  laboratoire  de  Mmn  ttn  I 
qni  a  para  anipcct  t  U  ataii  »ur  lui  divetae»  nnilères  oom- 
bualUileat  il  a  étéa^  ;  é'est  on  gar^n  talllenr  brabançon. 
Il  a  couru  un  bruit  qtif  lf~î  Knin  -ai-i,  au  nombre  de  vingt 
mille  bommes,  étaient  cotres  à  Trêves  ;  mais  il  ne  s'est  pa» 
confirmé. 

HtanheiTHt  te  H  /a&i.— Le  contingent  palatin  a  déjà 
fait  de  grandes  perte»  devant  Mayence  ;  les  sortie»  des  as- 
•iégésnons  en  ont  enlevé  au-dela  de  la  moitié. 

La  demi<<re,  qu'ils  oui  faite  dans  la  nuit  du  16  au  i^  de 
ce  mon,  pour  tomber  sur  les  soldats  commandés  pour  ou- 
vrir les  tranchées,  nous  coûte  à  nous  seuls  cent  bommc». 

L«s  soldais  qu'on  avait  commandés  avec  mille  paytaM^ 
pour  travailler  et  pour  ouvrir  les  tranchées  h  ta  ~ 
d'une  nuit  olHcore,  trouvèrent  six  mille  Françaia» 
de  lia|aille,'Ci  ftireot  disycraé»  aTaeIwaucoup  de  perte. 

Le  bulletin  ofldd  ds  année»  erwibées,  eo  parlant  de 
cette  sortie,  évalue  la  perte  h  riuelque^  blessés.  Mais,  mal- 
gré les  précautions  incroyables  pour  cacher  la  véritable 
perte  de  cette  nuit  (lu  I6aii  17,  on  sait,  k  n'en  pas  douter, 
qu'elle  va  au  moins  de  cinq  à  six  cents  hommes,  tant  tué» 
que  blessés  et  faits  prisonniers. 

La  famcnse  sovtie  do  SI  mai  a  coûté  aux  ai»légeanli 
irda  mille  honMMa,  la  plupart  pn^aiciH,  et  deaa  mille 
chevana,  «t  dia  a  pncvré  k  la  gahiiioo  de  H ajcnce  kea» 
coup  de  bétail. 

Toutes  les  Wtrq  à  corrirs  dr?  vHbfjes  de  Marîenbom» 
Breieobeimt  j^aiiibadi,  forçai  eokvèes  et  conduites  k 


RÉPUBLIQUE  FRÂKÇAI8B. 

Paris,  le  6  juillet.  —  Deux  chefs  des  rebelles  ont 
eu,  le  30  juin,  la  t^le  tranchée  à  Tours.  Le  premier 
était  Ir  ci-devant  marquis  de  Sanglier,  qui  avait  la 
eommisaion de oooper  tes  cheveux auxpatriotes; le 
sécond  était  un  ci-devant  ylcaire  de  Totirs,  prêtre 
réfractyire,  et  prédicateur  de  guerre  civile  dans  les 
campagnes,  lis  oui  l'uuet  l'autre  subi  leur  jugement 
avec  celte  assurance  que  donne  le  fanatisme. 

—  On  s'occupe  mainteiiant  à  ManeiUe  d'initniire 
ie  procès  du  fameux  Joordan,  si  <M>nna  dans  l'his- 
toire de  la  giierrr'  l  ivil  '  ifAvigiion  Oii  rnîi^r  l'nrte 
d'accusation  pour  le  soumettre  eti.smte  au  tnbunaL 
extraordinaire  de  Marseille. 

—On  écrit  d'Angleterre  que  le  lord  Rood,  après 
avoir  croisd  quelque  temps  à  l'embouchtire  de  ta 
Manche,  pour  protéger  l'enlréc  <!;ii;s  li  ^  in  rl- 
gleterre  îles  V3i.s.seaux  marchands  d'Osleude  et  de  la 
Méditerranée,  est  parti  poarsadeatÎDatioDaltdrtean, 
dont  on  bit  owoie  un  nyMère  ra  public. 
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Ja  fnînistrt  de  f  intérieur  aux  eitoyent  adtninîitra- 
teurs  et  procureurg-grnéraux  tyndics  des  dé- 
partemenU,  «H  UnT  odrmont  roett  «MufflM- 

tionnel. 

•  Je  n'ai  pas  besoin,  citoyens  administrateurs,  de 
TOUS  dire  combien  est  grand  l'nbj'  t  di»  ces  décrets, 
combieo  sont  sacrées  le.s  obligations  qu'ils  vous  im- 
posent; combien  est  glorieuse  et  touchante  la  mis- 
sion qu'ils  vous  donnent  ;i  rt-mplir.  Rnpprochcs  du 
peuple  par  vos  (onctiuiis,  c'est  de  vus  tiiiiuis,  en  quel- 
que sorte,  qu'il  va  recevoir  le  premier  acte  d  une 
constitution  ré|)ublicaiDe.  Si  vous  êtes  de  dicnes 
magistrats,  si  vous  êtes  des  Fonçais  vraiment  répu- 
blicains, le  sort  (le  la  Frnncc,  la'  Iibcrti-  rl  l'affniti- 
chisseuirnl  <lii  ejenrr  humain  sont  assures  des  ce 
moment:  les  tvrans  qui  assi/gent  la  France  ont  ap- 
pris à  des(^l>érer  de  1  asservir  par  la  force  de  leurs 
armes.  Ils  ont  m  et  voienteneore  ehaque  jour  leurs 
Irouiirs,  ncriiprries  et  c>">iivertes  de  fer,  fuir  devnnt 
des  suidais  n'ayant  quelquefois  d'autres  armes  que 
la  insaion  de  la  1lbert(<,qui  les  fait  pour  la  première 
fois  eourir  aux  eombats.  Mais  ils  espèrent  encore, 
ces  tyrans,  dans  les  malheureuses  divisions  que  Ten- 
thoiisiasmede  celte  p  i  n  i,  i  <  l'e  ;i  liiit  n.iitre  par- 
mi uuus.  Offrez  au  peuple ,  citoyens  administra  leurs  , 
Tacte  constitutionnel  comme  le  siene  de  ralliement 
de  tous  l«'s  sentiments  et  de  tous  les  partis.  Qu'à  sa 
vue  il  n'y  ail  plus  d  autre  sentiment  que  l'amour  de 
la  patrie ,  d'autre  parti  que  wlui  de  le  répubUqiM 
une  et  indivisible. 

comnmc  m  mis. 

Conteil- général. —  Du  4  juillet. 

Les  commissaires  de  garde  au  Temple  font  partau 
consetl-fritn^ral  <îm>ii  vertw  de  rarr«>të  do  comité! 

de  5rtliit  public  rfe  la  ronveiitinn  riationnle,  ils  ont 
transfère  le  lils  de  Maric-Anluiut  lle  ddus  l'apparle- 
ment  désigné. 

•—La  Mxtion  de  la  Fraternité  et  celle  àes  Gravil- 
liers  se  rendent  au  cons«>il-g«<ii(ira1.  BUee  annoncent 

auVIIes  otil  acci-plé  la  coustilnlion.  t^s  transports 
e  joie  et  les  plus  vifs  applaudissemenU  se  font  en- 
tendre au  milieu  des  cris  de  rive  la  re-publiqur  ! 
iiéonard  Bourdon,  député  à  la  Convenlion  nationale, 
obtient  la  parole,  et  oit  que  le  vœu  de  la  section  des 
Gravilliers  est  qu'il  snit  ouvert  un  re}»islrc  ayant  en 
t^te  la  Déclaration  des  Droits  de  l'homme  et  l'Acte 
constitutionnel,  lequel  registre  servirait  à  inscrire 
ksciiQyeos  acceptant,  afin  que  L'on  conoaisiie  ceux 
qui  n'nnt  pas  volé  pour  la  eonstitulion. 

\.c  conseil  il  rr>  te  que  le  vœu  des  sections  siéra  pro- 
voqué sur  cet  ('l)jet. 

—  Le  couseii-génâvl  entend  le  rapport  de  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  relatif  à  la  céré- 
monie qui  doit  avoir  lien  dimanche  pour  aller  à  la 
Convention  nationale  déposer  la  sanction  que  les 
citoyens  de  Paris  auront  donnée  à  iaconstitultoo.Le 
censeil  adopte  Tordre  de  to  merche,  et  arrête  qu^ii 
•en  exécuté. 

— ^Les  sections  des  Lombards,  du  Muséum,  du 
Mont-Blane.  (le  rHomine-Armé,  de  l'Unité,  viennent 
déposer  les  proces-verbaux  d'acceptation  de  la  con- 
stitution. Les  orateurs  reçoivent  l'aecolade  frater- 
nelle du  président  au  milien  des  plus  vifoepplaa- 
dissemeuts. 

Le  conseil  -penéral,  après  avoir  entendu  les  dépii- 
talions  dos  sections  qui  ont  manifesté  leur  adbési4«n 
i  l'acte  constiltttionnel,  considérant  ooe  les  traits 
8ul>linies  qui  ont  signalé  les  citoyens  de  Paris  dans 
celte  circonstance  ne  doivent  pas  être  oubliés  pour 
servir  d  exemple  à  la  postérité,  arrête  que  les  évé- 
nements qui  ont  précédé  et  suivi  la  révolution  du  31 
mai  seront  soignctisenmA  tneéi  et  Imprimét,  pour 


être  envoyés  snidéputeneiili  et  au  flacMMipopii» 

laires. 

■DUim  ra  L*Aiiiéi  va  moid. 

Sur  la  (Ini  n  1'  expresse  du  général  d'armée,  les 
représi'nUuUâ  du  peuple  uni  cuuseoti  à  faire  lirei 
tous  les  soldats  républicains  les  calomnies  aussi 
atroces  qu'absurdes,  insérée  dans  différents  jour- 
naux, notamment  dans  celui  rédigé  par  Lavaux, 
sons  la  (leiininiriatii  il  d'  .lournal  delà  Montagne. 

Les  sol(i;ib  iiruui&iusduule aveciudignatiou  l'ar» 
ticlequi  regarde  leur  général  en  ctief.  Laboaseté 
des  prétenrîtis  faits  arrivés  dans  celte  armée  doit 
lixer  leur  juRetneiil  sur  celle  pitre  atroce,  qui  in- 
nil|;(  avee  le  ^t'néral  le  eiloven  représetjtanl  dn  peu- 
ple llaussniann,  l'un  des  républicains  les  plus  zélés 
et  les  plus  purs  de  la  Convention  nationale. 

Ir  pr=tiér.d  en  chef,  si"ir  du  bon  esprit  qui  anime 
l'arniee  du  Nord  et  des  Ardeones,  dont  le  coinman- 
deinenl  lui  est  confié,  a  sollicité  les  représentants  du 
peuple  de  lui  faire  les  détails  des  maneuvres  téné- 
breuses de  ces  hommes  qui  veulent  perdre  la  cboae 
publiqueen  désorganisa  ni  lotit,  étantcerlains  que  des 
républicains  s'empresiieraieut  de  désigner  l'homme 
assez  ennemi  des  lois  de  aoa  peySt  peur  ÎDHlar  un 
semblable  exemple  parmi  eux. 

Pour  copie  conforme. 

Le  Qi'nrral  de  Mfaê9t  t^ef  de  l'i<(nt-major 
de  l'armée ,  D  tiSBRt;sLX8. 

MARrm  rRAIfÇAISB. 

PrUet  faites  par  les  vaisseaux  français  sur  Us 
ennemis  de  l'Siat. 

Dn  brick  anglais  fîe  1  iO  tonneant ,  pris  par  le 
corsaire /a  freorjetfe,  de  N mtes,  rnpilaine  l  allv. — 
t'ii  navire  danois,  pris  par  r.-l  m/ /,0'>  eapitaine 
Scorslon.  —  La  Madona  de  Monienera,  prise  par 
l'aviso  FAbrk. — On  navire  génois,  pris  par  le  cor- 
saire Je  Furpt.  —  Un  navire  anglais,  pris  par  le  Sans- 
(  uJo/<f ,  n»rs;iitr  .le  M<u  l.iix,  Capitaine  Pitiehaud. — 
Un  navire  hollandais,  pris  par  la  In'fjale  In  Miidrste. 

—  Un  navire  anglais,  pris  par  le  corsaire  l'Eugéniê. 

—  Le  corsaire  Serties,  pris  par  la  corvette  te  Fer- 
j  ffrf.r.  —  Un  rnrsaire  an^'lais,  pris  par  la  frégate  la 

Vroserpine. —  Un  navire  toscan,  pns  par  le  corsaire 
armé  par  le  commerce  d'  Xntibes. —  Un  navire  tos- 
caOt  pris  par  le  corsaire  de  Marseille,  VOisêou^-^ 
Une  tartane  livonmoise,  prise  par  le  m#me.— Ce 

î\n:lier.  hr'v  \.  dnii^is,  pris  |»ar  le  f'utsjîir''  dr  Dun- 
tierque,  ie  .lean-itari. —  Trois  navires  pris  parle 
corsaire  t'flirondalie»— Le  corsaire  le  Henri  ^  de 
Goernesey,  pris  par  une  fr^ate.  —  Le  oofsaire  te 
Beixy,  pns  par  la  frégate  fa  SémiUanêe. — On  brick 
anelai>>  pris  par  le  rnrsaire  la  Petite- Victoire.  —  Le 
Ruhy,  n.ivire  de  Cliarlcii  Slow,  appartenant  à  des 
négociants  de  Londres,  pris  par  le  corsaire  la  Ma- 
louine. —  Un  navire  danois,  elle  Georges,  navire  de 
Boston,  pris  par  le  corsaire  le  Tigre. —  L'^lurorf, 
navire  danois,  pris  par  la  frégate  lu  Clropàtre. — 
La  Proviàenee,  navire  suédois,  pris  par  i'evéao  ie 
PapOlen. 

Bntlemenl  d'assignats. 

Samedi,  6  juillet,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brfllé,  dans  Tancien  local  des  Capneînes,  rnelfenve- 

de^  C  p-icines,  la  somme  de  8  imliiotiseii  assignats, 
larjiu  lie.  jointe  aux  782  oiiUions  dcjà  brûlés,  forme 
C(  ile  de  ^00  millions. 

N.  B.  llenre$tee&eore43  millions  k  brûler,  dont 
20  provenant  de  la  rente  des  domaines  nationaux, 
etasdeiécheugis. 

DÉPABTEHENT  DO  FINISTÉHE. 

Br*a,  le  28  jtt/n.  Une  flotte  de  près  de  soixante 
voiles  a  eppareilié  ee  matin  ponr  la  Manche,  aoa. 
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reseorte  de  la  fr^te  fei  AMo»,  et    iTim  VSê' 

fii^tiU  Furet. 

LenifSfau  de  l'Etat  (a  Cô(ê-d'Or,  de  120  ca- 
nons, est  prêt  à  aller  rn  rjcl- .  Le  SdUM^PunU,  de 
M.  est  en  armeineut,aiu8i  que  ie  'li]/rt. 

ÎÀ  StmiOmMt  <•  Cormaffiol»  et  !•  AiiailUI» 
iDf  liront  aussi  bîeo tôt  en  rsdr. 

Les  travaux  de  ce  port  suat  da&s  une  grande  ac- 
livilé. 


La  Mcri  d'./bfl,  -^nf-me  deGemoer,  traflult  par  FTuber, 
édition  iri>4*.  granti  papier,  ornée  ét  ni  figurer  impriméet 
en  couleur,  «l'apn"»  l«  di"  Vfon^iau,  prinlre  del'A- 

catlémie.  Prii,  brocitét  &0  ï.;itUé  eu  «e<iu,  dof^  »ttr  Iran- 
efae,  60  -,  rvWé  ea  maroqnin ,  80  Jiv.j  /«  papier  ve'/in,  bro* 
dié.  iOO  Uf.|  cdié  ea  maraquia,  IM  iîv.  A  PoiiSi  rbei  De- 
fer  de  HatKNHiniTV,  trbniire,  me  dv  Foiii<5«ittt «Jacques , 
Ja  porte  cucli're  au  c<^!r)  de  la  rue  BouUebrîe. 

On  trouve  ctei  le  inOn)i'  (ea  AmtmrM  Ae  P$yehi  et  de  Cu- 
pUon,  un  toi.  liruclië  ,  Tii^ure^,  50  liv.  ;  tePûnâU 

perdu  de  Milton,  2  ïoI,  iii-4*  biocbè*.  fij?.,  90  I. 

Si  l'on  a  dû  dans  tou»  les  lemjis  de^  pncoungoments  el 
dcadofeaaiuartiiles,  qiii,ao<taQtdeta  rooUne  de  leur 
art,  CD  ont  eu  I  emir  rbomiciir  et  letpngrta,  an  leur  en 
daM  atntMl  dna  IM  eMMMtaè  leaavaneaa^nNl*  A> 
mnlstion  néee««1te  «ont  plat  forte**  el  In  trums  ^m\m  «■ 
peut  rflïrLT  plus  incci  ta'ms  que  jamais.  On  ne  saurait  donc 
trop  JiMicr  le  coumiiv  ci  la  soins  coniilants  du  cil")  en  De- 
fer  de  Maison  ji'L  :iaris  les  ciicoi)sl<iiir('s  diflji  Ir-.-.ii 
nous  sooimes,  ue  cesse  d  curicbir  la  ijpograpbie  de  monu- 
ments précieux.  . 

La  MorI  i^jibel,  qu'il  nobtie  aujoardlial,  ot  prat4trc 
eiÉeiiiée  avee  eoe  perfmwn  aiipéneare  CDeore  au  Mlltm 
clk  laPs>chè,  auxquels  il  fait  suite.  On  ne  peut  pnusier 
plat  loin  la  beauté  do  papier,  des  caractères,  et  le  Gni  de 
la  composition.  Lp^  fijjurpji  giavw*  d'apn  *  les  dénias  d'un 
peintre  rcrapW  df  lali'iit,  &oiU  s  tout  fort  an-deç^us  df 
celle8de^  ili  i  A  ouvnitçi'^:  l»mali>  r»'cn  cuilciir  lunis 

j  parait  put  téc  uu  plus  liaut  degrt  d'harmonie  et  de  grtce 
où  i  Ile  pui.tM  atteindre. 

Tout  ■nuieor  doit  «*flnpra«er  de  te  pfeaaiermtroU 
iMM^ittvre^  et  Mic  dea  fsux  pour  que  les  mttmpn»' 
teaemideiieBt  «m  eelleeiloo  si  intéretstntc. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Extrait  du  discourt  dt  Lequinio  sur  l'inttntclion 
fuhuqiic  et  1rs  frics  HoiifliMte » froMeRcd  ddiM  to 

tculice  du  L  juuiel. 

LM 10 111  me  est  eu  général  si  peu  Tait  poisr  penser; 
la  réflexion  est  un  trjvail  pour  lui  si  pc'nibli',  que  si 
1*00  ne  prend  soin  de  l'y  habituer  dès  sa  tendre  en- 
finee,  if  reste  toi^ouis  fmmicbnt  aor  son  état,  igno- 

rjnî  (ir  sa  force  el  de  sa  dignité,  ne '^riupçoniiaiil  pus 
qii  il  «'st  laitpuurétre libre, oitaiit  a  pciiie cruireceux 
qui  veulent  lui  enseigner  à  le  derenir. 

Avant  t'invenlion  de  i'impriinerie»  l'éducation  de 
la  multitude  étatt  Hnponibte  :  «ne  «ettle  fmrre 
^ie*  un  seul  incendie  consumait  en  nit  jour  Ii's  tra- 
vaux dPS  philosophes  de  vin^l  ^ecie8,an(ianljssail  le 
dépôt  des  connaissances  acquises,  et  réploDCeait  dans 
la  barbarie  pour  vin^aulres  siècles  uoe  nauou  libre, 
savante  «t  indittirieuer.  De  pareils  désastres  ne  sont 
plus  ià  craindre;  rintelligenc<-  Iiuiiiainc  nr  t  plus 
iaire  de  pas  rétrograde.  L'art  iDupprëcialjle  de  l'iui- 
primerie  nous  permet  de  donner  au  même  instant  la 
même  instruction  à  des  millions  d'individus  rëpan- 
dn^  sur  un  espace  immense,  et  l'éducation  de  la  mul- 
titu  ir'  «  st  .iu<<8i  facile aeteUeineiitqn'eUeétaitinipn* 
ticable  autrefois. 

Le  plan  que  vou« propose votreeomUé  d*)nSlnictk»n 

Îiubticinc  c^t-ll  le  plus  propre  '  remplir  ce  but'  Jp  ne 
e  cmis  niillemeut.  Il  fst  n.u^ilé  ;  l'rojet  d'educa- 
<ion  du  peupie /ranfaù,  (  Mi  11'»  seinhie  ('tablir  tiue 

des  écoles  ^nmaifesi  ce  ^ui  est  insurasaat  à  l'édu-  1 


cation  natiomle.  Il  ne  s'applique  qu'à  lagébétttio» 

naissante,  comme  s'il  n'était  aucun  moyen  aussi  de 
songer  a  la  génération  présente,  dunl  ou  peut  encore 
fonnerie  jugement  parun  moyen  Ires  simple,  propre 
à  dével<H>f>er  l'esprit  naïf  des  habitants  des  campa- 
gnes, i  détruire  leurs  préjugés,  et  surtout  k  lesilé- 
pouillerde  ces  ri  vaH tes  liésaslreusesquiexistent entre 
eux  el  les  ciladins:  c'est  relahlisseiiienld'un  comité 
philosophique  cbarçe  de  rédiger,  en  style  simple  et 
philosophique,  un  journal  qui  soit  envoi  e  rh.irme 
semaine  1  toutes  tes  manîdpalit^ de  la  réfiuLlujiic, 
et  qui  contienne  le  préci?;  des  événements  politi- 
ques, la  substance  des  décrets  généraux,  quelque 
trait  de  vertu  qui  puisse  porter  à  la  sainte  émtilatnii 
de  les  imiter,  et  les  notions  morales  économiques  oa 
politiques  les  plus  propre  à  piquer  le  goût  et  la 
curiosité. 

Votre  Bulletin  ue  remplit  point  son  biil;  il  est 
presque  ioiotellig;ible  aux  campagnes;  trop  chargé 
de  diction,  il  contient  trop  peu  de  pensées  etheaa^ 
coup  trop  de  matières. 

Votre  comité  vous  propose  une  école  pnr  mille 
habitanis:  c'est  en  générai  beaucoup  trop  dans  les 
villes.o&beauoonp  de  gensélèventewMiiimes  leart 
ea/ants. 

Il  me  paraît  esseiiiu  l  d  riablir  dans  chaque  dépar- 
tement une  bonne  chaire  de  rnatliêmaliqnes,  une  de 
physique,  gratuites,  et  une  de  dessin.  Quant  à  ta 
iitléfabtre,  Il  ne  semble  ahfotoment  mperfln  de  s'em 
occuper.  Par  les  mathématiques  et  la  physique,  tous 
furuiorez  le  jugement,  vous  dépouillerez  I  esprit  de 
tous  ses  préjuges,  ou  bien  vous  les  empécheres  d'y 
germer;  et  l'homme  qui  s  le  jugementsain  prend  de 
lui-mlne  le  goût  de  la  Kttérators  et  même  delà  vé- 
rilable  éloquence,  si  d'aillr  iirs  il  a  reçu  de  la  nature 
l'aptitude  qu  elle  seub*  i>eul  donner  pour  toutes  les 
sciences  de  t^oût;'  SU  resle,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 

3 lie  des  proUiSBeurs  particuliers  s'établissent  et  ven- 
ent  leurs  eonnaiasanees  à  ceux  qui  voudk>ont  les 
acheter.  Il  faut  encore  cependnnt  quelques  établisse- 
ments pour  toutes  les  connaissances  reIsUves  à  l'art 
de  guérir.  Je  vous  propose  OM  école  dau  elli«uà 
des  six  principaux  hOpitaux. 

Le  professeur  de  dessin  dans  chaque  département 
erivr:^MnTii  r^irriiifiTLiire, la  perspective  rt  l;i  stéréo- 
tomie ou  coupe  di  s  pierres.  Le  professeur  de  uhysi- 
que  dans  cha(|iie  département  donnerait  les  éléments 
génératiir  de  I  anatoinie,  de  la  bolntiique  et  de  Tbis- 
toirc  naturelle,  c'est-à-dire  as^rz  pour  mettre  cha- 
cun en  état  de  sentir  s'il  a  reçu  de  la  nature  tine 
disposition  particulière  pour  quelqu'une  de  oee 
sciences. 

Une  école  gratuite  de  marine  mepnrnît  cs";entielTe 
à  établir  dans  nos  ports  principaux.  Le  professeur  de 
mathématiques  de  chaquedi^partement  serait  tenu  de. 
donner  des  leçons  de  pilotage  ou  d'artillerie,  selon 
les  localité!. 

La  commission  cenlrnle  ]irnpnsée  par  le  comité 
me  parait  n'être  qu'une  académie  aristocratique,  plus 
dangereuse  qu'utile  au  progrès  des  luinîèm.  Les 
fonctions  qu'on  lui  attribue  seront  mieux  remplies 
pnr  lin  comité  de  l'assemblée  nationale,  fréquem- 
ment renouvelé. 

Quant  aux  têtes  nationales,  je  ne  prétends  pas  les 
anéantir;  mais,  pour  que  les  fêtes  produisent  tout 
leur  effet,  il  faut  qu'elles  soient  en  petit  nombre, 
ntin  (ju'el  les  portent  toujours  avec  elles  l'attrait  de 
la  noiiveauté,etqu*elleBprodoisentnneiitlH)usissme 
salutaire. 

Je  vous  proposerais  d'établir  une  fï!te  d'énnlstlon 

ou  de  concours,  où  seraient  dislribt)r<«i  tourq  les  \tr\Z 
pour  les  différents  d.gies  d  iiistriietion.  Pour  peu 
que  l'on  connaisse  les  L;irnpagiies,  l'on  sait  <  oihI  k  a 

leurs  habitants  sont  avides  de  pclerioages.  Ëh  bien! 
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lu  fètf  (il)  concours  deviendrait  bientôt  poor  eux  un 

[lélrriiia^e  agréable,  mii  leur  Terait  oublier  ceux  qui 
es  ont  SI  longtems  séduits.  Elle  aurait  d'ailleurs  l'a- 
vantage d'habituer  les  habitants  des  hameaux,  et  de 
1rs  h.'iliitiirr  di's  !*  Im^  iî'^c,  à  trouvef  leW bklI-êlR 
i'I  le  plaisir  au  tnilirii  de:»  citadins. 

Je  ne  sais  pourquoi  votre  comité  vous  propose  de 
fêter  le  iirctiiiri  jaur  de  l'an,  je  n'y  vois  rmciui  but 
moriil  ;  uiais  etiliii,  si  vous  croyez  utile  de  raj^prlcr  à 
riKinimeune  époque  j  la(|iielle  il  coiiimeriee  à  comp- 
ter l'année,  je  cois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis» 
penser  de  changer  cette  époque  :  4étniisa  une  ère 
r'tablie  sur  la  <;uperstitinn  et  fignnrance,  et  que  la 
nature  seule  vous  indique  celle  que  vous  devezchoi- 
sir;  mais  évitez  aussi  de  vous  entacher  d'une  espace 
d'aristocratie  aatiooale,  et  ne  cherchez  pas  à  donner 
i  la  mesure  g^n^le  du  temps,  pour  origine,  une  de 
vos  minutes  révolutionnaires.  Il  est  ni  »  ,  pip  où 
tout  renaît  sur  le  glot)e,  une  époque  à  la(iuel  le  mille 
êtres  nouveaux  prennent  l'existence,  età  laquelle  un 
feu  nouveau  vient  ranimer  ceux  qui  existent  d^à  ; 
font  est  soumis  i  cette  sorte  de  n^urreeâon  univer- 
selle ;  tous  les  i  fir.aivfnt  son  innuciice  ré- 
lestc;  les  animaux  naissent  ou  preiiueiil  une  addi- 
tion de  vie  et  de  force,  les  végétaux  viennent  à  éclore 
on  reçoivent  un  accroissement;  (a  terre,  frappe','  ch- 
niTOtis  nouveaux,  en  quelque  sorte,  réchauffe  les 
emhrvons  des  minéraux  qu'elle  recelé,  et  forme  des 
agrégations  ultérieures  et  de  nouvelles  concep- 
tions ;  eniin  les  astres  eux-mêmes  paraissent  soumis 
à  «e renouvellement  de  la  nature,  puisque  plusieurs 
d'entre  eux  recommencent  leur  orbitation  périodi 
que  ;i  eette  épocjne  :  i  i-st  \îi  (|u'il  laiil  iixeriecon)- 
uiencementdie  1  aouée ,  je  veux  du-e  a  i'cquiooxe  du 
prinlem]M. 

Au  premier  aperçu ,  l'on  regarderait  peut-être 
comme  le  plus  ronvenalde  de  commencer  à  compter 
au  solstice  d'hiver  ;  pour  nous  spécialement  erli  pn> 
raitplus  raisoanable,attendu  que  le  soleil  oommeoee 
alors  à  se  rapprocher  du  parallèle  sous  lequel  nous 
sommes  placés,  etque  nos  jours  croissent  rt'ellempnt, 

auuique  d'une  manière  insensible,  depuis  le  solstice 
'hiver;  m;iis  je  pri-'  il  ('l-r>rveri)ue cette  épfMjue  ne 
convient  qu'à  notre  pôle.  En  eûet,  tandis  que  le  so- 
leil reprend  sa  course  vers  le  pôle  arctique,  il  quitte 
le  |iôle  antarctique,  et  ce  qui  serait  le  commence- 
ment de  l'an  née  pour  nous  serait  vraiment  la  lin  tie 
l'année  pour  les  peuples  qui  habitent  au-delà  de 
l'équateur;  au  lieu  qu  au  moment  de  l'équinoxe,  le  so- 
leit  appartient  égaleinentitonte la  terre, sijepuis  me 
servir  de  celte  expression;  etsi,  dans  l'orbite  qu'elle 
décrit  autour  de  cet  astre,  il  est  impossible  de  savoir 
(  Il  <  ilf  commence,  puisqu'elle  ne  resse  jamaiSiil 

Sarait  du  moios  infiniment  plus  dans  l'ordre,  pour 
éterainer  la  mesure  du  temps,  de  fixer  le  commen- 
cement de  S7t  rotirse  à  Pinstant  où  l'influence  de  la 
chaleur  est  la  même  dans  les  deux  hémisphères, 
et  où  l'équilibre  des  jouissances  de  la  nature  existe 
et  commence  i  se  rompre  an  passif  du  soleil  dans 
réquateur. 

A  la  suite  de  ce  discours,  l'orateur  présente  un 
projet  de  décret  très  ëteudu  et  conforme  aux  bases 
qu'U  vient  d'établir. 

flUnCB  00  VBNDREOI  5  JUIltUT. 

Présidence  de  Th  nriot, 

Poiilain-Crandpré  :  Les  dqiartcuients.ct  notam- 
ment celui  des  Vosges.éprouvenl  de  grandes  difïicul- 
tés  pour  le  transport  des  grains  adietés  par  les  ad- 
ministrations, en  exêctitton  du  décret  du  juillet 
prése  n  t  mois.  Je  de I  n  a  1 1  (Il  '  (  1  u  e  I  e s  cor  ps  a<l  1 1 M ,  I  s  ;  ( .-)  Il fs 
et  municipaux  soient  tenus  de  protéger  ce  transport, 
cl  que  les  grains  provenant  des  terres  des  émigrés 
soient  mis  a  la  disposition  des  administrateurs  des 


déparleuicnis  qui  éprouvent  des  besoins,  en  versant 
par  e(jt,siir-Ie-charop,dansles  caisses  publiques,  Ul 
prix  des  mêmes  (^ins  sur  le  pied  du  maximum. 

L'assemblée  passe  è  l'ordre  du  jour  sur  la  première 
partie  de  celle  pn  p  slii m.  n  tivé  sur  la  bu  qui 
oblige  les  corps  administralits  et  aiunicipaux  depro* 
léger  la  libre  circulation  des  grains*  La  deuZKlM 
partie  de  la  proposition  est  décrétée. 

—  Un  membre  de  la  commi.ssion  de  correspon- 
dance donne  |e(  ture  d'une  adresse  des  trois  sections 
de  la  commune  de  Langres  aux  trente-deux  sections 
de  Marseille,  par  laquelle  elles  rappellent  aux  des- 
rendnnts  des  Phocéens  b-iir  antiijue  amour  pour  ta 
liberté,  et  les  invitent  à  l'unité,  à  l'indivisibilité  de  la 
rt'|)iibii(]ue,  et  à  la  rraterriité  pour  les  CilOjeOi  dv 

Paris  qui  ootsi  bien  mérité  de  la  patrie. 

— Les  sans-culottes  de  Cherbourc,  les  citoyens  et 
la  parnison  de  "Weisseinbourg,  la  Société  Républi- 
caine d'Autun,  les  membres  du  tribunal  criminel  de 
Besançon,  les  administrateurs  du  district  de  Colmar, 
envoient  leurs  adhésions  aux  décrets  rendm  par  la 
Convention  depuis  le  SI  mai. 

Même  adresse  de  U Société BépuMieaine  de  lagai^ 
nison  de  l  andau. 

—  On  lit  une  lettre  des  eonmiasaircB  de  la  CoD" 
venlion,  datée  de  Sauinur. 

Dourhnite  et  Turreau,  représentants  du  peuple  prés 
l'armcf  des  tAÊu  d^ta  Aodk«Utf,  d  Iff  CeiivMiffo» 

!  tamo'.  f<» jullkt  ivas.  raa  •«. 

[      Citoyens  colUYue» ,  nou5  nous  sommes  rendus  hier, 
j  30  juin,  ASauiiHir;  nous  y  somniM  arriviS  a»ec  l'avant- 
1  garde  de  nolreaim*!*;  no  i-  *  av  n  ,  fjïi  rcplanier  aussiloL, 
I  aux  aedaiDitlioni  de»  pan  iules,  l'arbre  de  ia  litwrlè:  l'é» 
lendard  incolore  Hotle  maintenant  >ur  la  ciladelle  de  San* 
mur.  On  travaille  an  rétaJtliiaefitenlde  nos  reduule«.  Pour 
évHer  Ict  fooaavMento  d'oM  gandioa,  la  majeure  partie 
de  l'avant^xardc  campe  sous  le»  murs  decelte  ville. 

Les  membres  qiii  avarent  lAcliemenl  dévrlé  dans  le  CO- 
iiiiip  cf .[1 1  ri'-r  i"r t'hi  I  Kjntiaire  qu'a\  uicnl  >,  (  i t,X  li  s  Lri  jaiida, 
MXjliM;  ('-(.il  du  [  I  r--Ui  I  mn  ;  nous  avon»  ) 'i  tisc  i^ur  1rs  biens 
decen\  Ui-;  mi'iuLrr^  ci-  cdiiiiip  r|iii  im,  erlupp''  à  nos 
pour^uiles,  t  ii  se  rangranl  du  parti  dt&  rebelles,  deraieol 
être  ans  en  cMui  de  «équestre.  Nous  sollicitona  de  T0ii<aaa 
loi  qui  conârine  o«tic  BCMire.  Lear  éotif  ridaii  c»l  r4clle. 
Noos  8««m  d«jè  bit  arrtter  desioldauiraiMAitte*,  dci 
coetre-rCvolulioniiairrs,  des  espion*  ;  un  de  ces  deiialcn 
s'est  dh  iils  da  cMerant  comte  de  Mnol-Boisotère. 

La  ConOance,  l'ordre,  la  (li-.ri|)line,  rfiiais^cnl  au  millea 
de  nos  troupes.  L'ii  ih  i  jrhcuienl  de  i)oU<e  avant-garile  oe- 
copc  Doué,  peiile  \ille  S  trois  lieues  de  Saumur.  Celle 
avant  i^rde  est  de  six  mille  tioniines  et  bien  disposée;  un 
corps  d*arttét  toaridérable Pappute  et  marche  avec  w*  eN 
flet»de  campenMBii  il  len  icoda  ion»  deoxiovr»  k Sa»* 
mur,  el  allendra  dam  cette  lilualf  on  tes  ontre<  du  irMÎéral 
en  chef.  Mont  tâtons,  par  de!^  rapports  certains  nuf  l'nr- 
inéc  catholique  est  duns  le  plu,s  mauiais  état.  I  ri  p'  ijiid 
nombre  de  rullivateur<i  égaré*  sont  rentrés  dan^  liur» 
foyers  par  le  désir  de  recoller  leurs  moissons.  Eh  un  mol, 
tout  pré>a({r  d'Iieiireux  »occi'S  à  la  cause  de  la  lil>erlé,  et 
ses  défeoseori^  indiguéi»  des  renés  qu'ils  mit  éproavés,  nous 
ont  Juré  de  noaveau  de  wincn  en  de  mourir  pour  elle  : 
noBi  iaotena  iew  «n  donner  l*eienplfe  Dea  eocardes 
Manchet  ont  été  arberfe*  en  signe  de  recnnnainsaiwe  t 
l'arrivée  des  rebelles.  Des  ci-de\ant  chevaliers  de  Sêitit- 
Louis  j'éliiient  empressés  de  se  décorer  de  leur»  croix  ; 
d'autre  i  i  i  iu  i  i;  m  r  Irir  porte  le  mot  royaliste.  Nous 
avons  aus3it<:ii  éubli  uu  comité  de  surveillance  chargé  de 
découvrir,  par  tous  les  moyens  possible»,  le«cootre-révolu- 
lioonaires  qui  ont  serii,  par  dMinldUseoeesetiinlneiks, 
les  pn^eisde  hirmée  eatboliqne^  Ba  un  mot  dtoycnseel* 
l^ues,  nous  ne  négligerons  rien  de  ce  qui  peut  sauver  la 
république  et  satisfaire  &  la  vengeance  nationale. 

DOUKBOTTB,  L.  TOBB»AO. 

Aimé  GoopiiXBAi]  :  J'arrive  de  la  Vendée,  et  je 
puis  voua  assurer  que  les  plus  cruels  ennemis  de  la 
«Clique  sont  ces  prétemU»  patriotes  qui,  i  l'arii' 
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yée  des  brigands,  ont  été,  comme  à  F(»nti*nay,  choi- 
sis pareiix  p  ur  former  leurs  comités.  Je  demande 

Ïu'ooles  mette  en  éut  d'ajTesUUoii,  et  que  leurs 
km  soient  séquestrés. 

Ca*bacëbks  J'nbserve  qu'il  est  w^rr^-^.Tire  que  la 
Convention  5  -  ïttlivjue  sur  ce  qu'elle  ealcnd  parchefe 
«]i  lir  ..Mil  ls  ;  r;ir  plusieurs  des  prisonniers  que  nous 
STous  féits,  et  qui  sont  en  cr  moment  livrés  a  U  jus- 
tiee,  réclament  contre  la  peine  de  moH  linmoneée 
contre  eux,  sous  préMCte  qti*Ui  M  coaunaiMUtent 
pas  les  rebelles. 

Gkmssieux:  Je  demande  que  l'on  pl3ce  dans  la 
classe  des  chefs  de  brigands  les  administrateurs»  les 
nmnbres  des  eomlt^  des  rebelles,  les  prÂics  et  les 
nobles  qui  sont  dans  leurs  armées. 

Celte  prupusitioQ  est  décrétée  avec  celle  de  Gou- 
pillrau. 

LAcaoix,ir«  laMarm:  ie  demande  que leadëpntés 
nf  pttisseRt  Are  envoyés  en  oNuniarion  dam 

ffi'fcîrfrnirnts  qui  les  ciiit  rr -01171  l%|imlgrr  leur  pa- 
triotisme, ils  ne  peuvent  se  défendre  de  préférer 
leurs  foyers  au  reste  de  la  r^publiqae;  Ha  portent 
toute  leur  attention  i  la  défense  du  toit  sous  lequel 
ils  font  nés,  et  néf  li(^nt  la  masse  entière  qui  devrait 
teule  fixer  leur  sullicilude. 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Lacroix. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre .  l'assemblée 
décrète  qu'on  ne  fera  plus  usage  du  papier  timbré 
dont  IVmprfînte  porte  les  attributs  de  fa  royauté,  et 
que  tous  l'fuï  (jiji  rvi  smii  a|:i|iri!\  isiMiint>s  le  remet- 
tront dans  les  bureaux  de  duilnbuliuu  pour  être 
échangé. 

— Saint -André,  an  nom  des  rnmitc's  de  <:nliit  public 
et  d'agriculture,  propose,  et  la  Convcuti  ..u  adopte  le 
projet  de  décretsuiv;iiit 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  corattés  d'agriculture  et  de  saint  publie  sur  les 
diflicultésqu'apportentau  passaçp  et  départ  des  sub- 
sistances destinées  aux  approvisionnements  de  plu- 
sieurs villes  cl  ilfiiiivlrnirnls  certaines  admimslra- 
tions,  sous  prétexte  que  les  recensexoeots  ne  sont 
pas  encore  ftîts ,  déerae  : 

•  Art.  !•'.  Le  ministre  de  l'intériptir  pressera,  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  rcccn- 
aenents  de  grains  ordonnés  par  la  loi  du  4  mai. 

•  U.  Il  ne  sera  apporté  aucun  obstacle  au  trans- 
port et  passage  des  grains  et  forines  achetés  pour  la 

,  siiyKi-Jtniii  t>  lîi  s  armées  dr  lenr  rt  (ie  mer.  des  villes 
et  di'|)arl(-nients  qui  soutirent  de  ia  disette,  OU  qui,  à 
raison  de  leur  population,  ont  un  besoin  continuel 
d'un  approvisionoement  considérable,  sons  prétexte 
que  ces  leeensementsne  sont  pas  encore  aenerÂ.  > 

—  Un  des  secrétaires  r<  iimi('t)iT  \:^  lecture  d'une 
lettre  de  Marat,.par  laquelle  il  renouvelle  la  pro- 
j^Uon  de  neltie  à  piii  les  tlles  des  Capet  m- 

Ba^no:  Je  demande  l'ordre  du  jour.  Marat  doit 
opiner  dans  le  sciri  Ir  l'  i^  -  inViéf  rtnondehws. 
La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  GoiSBtn  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d'un 
membre,  considérant  que  la  tenue  des  assemblées 
primaires,  pour  délibérer  sur  l'acceptation  de  la 
constitution,  doit  avoir^Jieu  d'ici  au  14  de  ce  mois, 
et  qu'il  est  juste  de>irepas  priver  du  droit  d'y  assis- 
ter les  citoyens  qui  se  trouveraient  à  remplir  les 
foncfions  de  jurés,  ou  qui  ser^iK  nt  appelés  comme 
témoins  devant  les  tribunaux cnminels.décrète que, 
pour  le  présent  mois  seulement,  rassemblée  des  ju- 
rés s'ouvrira  le  24  dans  tous  les  départements  de  la 
république  ;  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
frr  ni  a  cf  t  effet  de  nouvelles eonvMiiiaw pour  ré- 
poquc  €«-dess«s  lixée.  •/ 


—  Sur  les  rapports  de  plusieurs  comités,  les  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  du  citoyen  Couturier,  accusateur 
public  du  d(  parlement  de  l'Isère,  et  l'un  des  jurés 
nommés  au  lriliun;il  révoiutjonn,nire  de  Paris,  et  sur 
la  motion  d'un  membre,  charge  le  ministre  de  l'inté- 
rieur de  prendre  des  renseignements  sur  les  causes 
de  rarrestation  du  citoyen  Contnrier  i  Lyon ,  et 
d'employer  tous  les  moyens,  mênif  I;i  furrr,  pour  as- 
surer sa  liberté,  si  son  arrestation  est  illégale  et  de 
voie  de  fait.  • 

—•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  rarrftédesesoommissaiKsà  Tours,  et  la 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  concer- 
nant le  citoyen  Malaquin,  capitaine  des  cuirassiers 
de  la  légion  germanique,  mort  des  blessiires  qu'il  a 
reçues  dans  le  combat  de  Saumur,  où  il  a  tué  un  des 
diefii  des  rebelles,  décrète  ce  qui  suit: 

.1,3  rrnvriitirrn  iiitionalc  approuve  l'.irrrfe  tîe 
ses  commissaires  a  Tours  et  la  oélivraitce  qu'ils  ont 
fait  faire  de  la  somme  delNlQ  Uvrrsi  la  veuve  du 
citoyen  Malaquin,  à  titre  de  secours  provisoire;  nr- 
doune  que  la  trésorerie  nationale  paiera  provisoi- 
remwit  pareille  sonune  à  ladite  veuve,  et  renvoie  au 
comité  des  peusloas  pour  lui  a&siguer  celle  ordon- 
née par  la  loi.* 

Décrété  rtUUifi  aux  pentkmi. 

•  La  Convention  nationale  decrfte  que  les  admi- 
nistrateurs de  district  qui  ont  improuvé  les  arrêtés 
coiiir,  irvolulionnaires  les  ^  iiu mstrateurs  des  dé- 
partements suspendus  ou  mis  en  étal  d'accusation 
sont  autorisés  i  viser  les  oertiflcats  de  civisme  et  de 
non  émigratirm, prescrits  parla  loi,  et  à  faire  payer, 
sur  les  cerlilicats  ainsi  visés,  les  pensions  et  tratte- 
tementsdus  dati-  !>  ur  arrondissement.» 

—  •  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  des  commissaires  de  la  trésore- 
rie nationale,  et  snr  la  motion  d'un  membre,  décrète 
que  le  décret  du  1!>  juin  dernier,  concernant  le  paie- 
ment des  pensions,  n'aura  SOU  Ofet  quepoUT  ICBSiS 
derniers  mois  de  1793.  • 

On  admet  les  dépotatioas  des  seetioas  de  Paris. 

—  La  section  de  Quatre-Vingt-Douze  présente  le 
procès-verbal  de  son  acceptation  unanime  de  ia  dé- 
claration des  droits  et  de  l'acte  constitutionnel. 

Le  président  reçoit  un  bouquet  des  mains  inno- 
centes d'une  jeune  enhnt 

Chenard,  Narbonne  ,  Vallière  chantent  l'hymne 
des  Marseillais,  une  chanson  pathotique  et  un  cou- 
plat  en  rhonneur  de  la  Monlicne. 

CoupUu  ehanféi  par  If  eilOfni  Failli. 

Lociqn'an  f  ré  de  san  capries 
Un  tyran  menait  PEiai, 

Pour  «piifcnir  l'injustioe, 
Jl  11  OU'-  fi.rçjit  an  coinijal. 
Quand      r<:    11^  .111  \  bataiOaS 
Avait  coulé  pour  les  roi*, 
Seub  ils  cueîilaieal  h  Versailles 
Tout  le  fruit  de  009  exploits. 

Après  un  long  esclavage. 
L'homme  a  rrconnu  »>'S  drottS| 
Et  maflrade  son  courage. 
S'il  se  bal ,  c'est  pour  les  ferist 
bi'il  survit  à  la  victoire. 
Le  laurier  a  ceint  son  rrenl  ; 
S'M  mem%  au  chanp  delà  ikttatt 
IlMrvIiwi  PaiNWaii. 

Sol^  cnfaiili  rjr  l'Iidlic, 
Qu'un  pri'in-  \icu{  en  sesOMlIMt 
L'ornbri-  de  Bruius  VOUSCrtS 
De  redevenir  RoroaiMi 
Allex,  arrachant  Tetato 
De  «otie  lacté  ijian. 
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De»  débris  lIa  V,iTirnn, 

Sortit  d'il  11*;  nuit  profonde, 
Peuplrs  e«l«re*  des  rob , 

ViMt  4*  prcMiMMr  Mt  MM  I 

Brisn  vos  Tiriltatidok» 

El  leur  colle  déteité. 

En  piaillant  iur  le»  deoSpMli 

LVbre  de  la  liJbertê» 

CottpM  tàanté  pat  It  «Moyi»  CkWÊÊTé, 

Air  iei  MarêeUlatê, 
GHofrai  chmèta^^trie» 

MontsfffW,  HMMgMdlAife, 
Do  peuple  let  vnili  déftawani 

P«rT<Mtra«;iiii  là  ri-pubU^pM 

Reçoit  la  cutiMiiuiéiMi  ; 

Notre  libre  accepUlioii 

Vous  lerl  <t«  couronne  cÏTiquct 
yUbain  m  dtoyeu  !  xloire  mk  M^Uttewtt 

Chaolons,  clùntoiu; 
Leurs  aoaa  chéri»  soiil  les  noms  dm  raloqueniti 

U  CMvcnlioli  «léertie  l'impreMioii  et  renvoi  au 

départeiT]pnt<; 

—  La  s<M-ti(in  du  Mont-BInnc  porte  en  triomphe  le 
buste  de  Lepelletier.  Lhic  (  iloyeimc  couvre  le  prési- 
dent d'un  bonnet  rouge,  et  eu  rrcoiiraccoiade. — Les 
citoyennes  de  ta  section  du  Mail  jettent  desfleurssur 
I^s  bancs  des  If'gislaleurs.  —  Trois  cents  élèves  de  I.i 
patrie,  précèdes  d'une  musique  militaire,  viennent 
remercier  la  Convention  d'avoir  pri'paré  la  prospé- 
rité du  siècle  qui  s'ouvre  devant  eux.—  Une  Société 
patriotique  de  citoyennes  est  suivie  de  la  section  des 
Gardes-Françaises,  qiii  (ifTre  di>«  fleurs;  de  celle  de 
la  Cruix-Rouge,  qui  dépose  sur  le  bureau  une  cou- 
ronne de  ch^e,  et  dont  les  citoyennes  jijrent  de  ne 
s'unir  qti'h  <\o  vrais  républicains.  La  section  de  Mo- 
lière cl  Lafnntaine  présente  une  médaille  de  Franc- 
Jiliii.  Un  (iécret  ordonne  l;i  .siispoiision  de  cette  me- 
daitle  à  la  couronne  de  chêne  qui  surmonte  In  slaliie 
de  la  Liberté. —  Les  enfants-trouvés,  aujourd  liui  en- 
fants de  la  république,  délitent  mêlés  parmi  les  ci- 
toyens de  la  section  des  Amts  de  la  Patrie.  —  La 
Crinvrtilion  décrète  (|ue  ces  rnfnnls  porteront  nr- 
mais  runiforuie,  natioii.d. —  Les sectlOllS de  InButte- 
des-Mmilms  ,  du  Teninle,  de  la  Cité,  des  Marchés, 
des  Ch  imps-Elysées,  défilent  successivement,  et  an- 
iKHiccnl  qu  elles  ont  unanimement  accepté  ia  coo^ti- 
tntinn. 

lég  séance  est  levée  ;i  six  hcuivs. 

SÉANCE  ou  SAMEDI  6  JUILLET. 

On  secrétaire  laltlectore  des  lettres  suivantes  : 

/ion-Jffeftfl  Btyaer,  généraldtbrigade,  eomman 
dîtM  i$mporttir*  dt  la  vitU  *t  ehdûtm  4$  NaMts. 
auar  rtfriinaaMtêdu  p«up(e,  «omMfosafm  d$  la 
Conveniton  naUmu^  prit  tamé$d9$  «dits  de 

Brest, 

la  villede  Nantes,  depuis  longtemps  menacée  par 
les bri^^aiidN,  n  piî^Tivé  hier,  29  juin,  une  premièreat- 
tai|ue  qui  a  dû  fetire  cunnaitre  aux  cituyens  quels 
ennemis  ils  ont  à  combattre,  et  apprendre  aux  enne- 
mis combien  la  valeur  éclairée  «tw  soldats  républi- 
cains remporte  sar  la  fttreov  brutale  d'une  troupe 
de  bandits  di^'iies  sntcllites  des  pn'tres  et  de*  tvr  irM.. 
Cet  cvcneuiente.st  trop  imporlaut  dam  c«f  drcou- 
stances  pour  que  je  n'en  doive  pli  Wi  donple  dé- 
taillé aux  représentants  do  pruple. 

La  prise  du  WonI  êvèH  déterminé  à  lever  le 

catn|ii|eSiiirit-Georg«-*;r##»mp.<lorit  Ip  flinc paiiche 
se  trouvait  découv»'rt,»1  d'tnt  les  ouvrages  n'étaient 
pas  achevés,  n'offrait  y\m  k  la  ville  qu'une  Taible  dé- 
lense.  Le  général  en  cnef,  lésotude  prendre  un  poste 


WÊÊâ  nfBMUiMt  !•  flâreli  àè  U  place  tpfk  la  1ll»eitd 

de  ses  communications,  <;Vt  it  n  is  I;i  tt'tr  drs  meil- 
leures troupes,  et  devait,  a  i  eutne  (U-  la  ault,  se 
mettre  ru  marche  pour  cette  expédition.  Des  cou» 
sidéraiions  majeures  détenniowcut  à  la  diflerer. 
Le«  effets  de  eanipemetit  rentrtwnt  dans  la  ville,  et 
If  s  divf-rs  It.itiiill'Ti'- mil  ('Mjii jn i^n hTjf  f''[[f'  [vtiîe  ar- 
mée, bivouaquèrent  sur  les  poslesavances.endehors 
des  barrières. 

Telle  était  la  position  des  choses,  lorsque,  le  M, 
à  deux  heureiî  et  demie  du  matin,  de  fréauentes 
décha  rget  d'trliUefie  «nneiMèrent  Tanivée  «s  bri- 
gands. 

Un  nMKnblement  «HisidérableflVIaHfevmIdès  11 

'Ttrvrillf,  dans  la  lande  de  Rongeon:  cinquante  à 
Noixaute  cavaliers  ennemis  s'étaient  avancés  jusqu'au 
pont  Ruusseiiu,  et  avaient  iiisuile  nos  avant-postes; 
qudques-uns  même  avaient  sommé  le  Ciubourg  de 
Il  SoliniiK  de  se  sonraettre  I  Parmée  catholique, 
et  de  mettre  bas  les  arme;?.  Je  crus  devoir  faire  oc- 
euper  ce  faubourg  par  nos  troupes,  et  je  le  lis  garder 
jusqu'à  la  nuit  par  le  bataillon  des  Cotes-du-^ord  ; 
mais  l'inatilité  ae  ce  poste  pour  la  défense  de  la  place 
et  nncivîsme  de  la  plupart  de  ceux  qtii  l'habitent  me 
déterminèrent  à  l'aiiainlniiner  et  je  lis  rentrer  rette 
Irnime  dès  le  soir  uième,  après  avoir  invité  ceux 
des  bahitauts  qui  aiment  la  patrie  et  la  liberté  à  se 
retirer  dans  U  ville  avec  leurs  fiamiUcs  et  leun 
effets. 

Ce  fut  par-îà  qi:?  commenrn  l' lUaque.  Les  bri- 

ffandî»  de  la  lande  deRougeun  se  portèrent  en  foule  à 
a  Solinière.avec  trois  pièces  de  canun  et  leurs  pier- 
riers,  tandis  que  les  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  se  déplovèrent  sur  le  poste  Saint-Jacques 
avec  qiiel(jues  pièces  d"  rt  lit  rie.  J'iivais  fait  déjà 
quelques  préparaliEs  pour  la  défense  du  pont  Rous- 
seau ;  une  pieoe  de  1  H,  que  j'avais  fait  mettre  en  bat- 
terie im^  !a  prairie  d'Aurillac.  enfilait  le  villaf;c  de 
la  Soliniere.  On  avait  abattu,  par  mon  ordre,  les  ar- 
bres qui  pouvaient  protép-r  ou  cacher  les  ennemis, 
et  nuire  an  jeu  de  nos  pièces;  eoQn,  des  postes  nom- 
breux étaient  disperses  dam  les  lieux  les  pins  ex« 
posés  à  rattaqne  on  les  plus  (àveraUes  i  la  dé- 
fense. 

L'artillerie  des  ennemis,  servie  avecUplna  grunde 
vivacité,  ne  nous  causait  aucun  dommage.  Je  re- 
commandai à  la  nôtre  de  ménager  son  feu,  qui 

fut  diriiié  avec  beaucoup  d'habilet  t  !e  succès;  trois 
fois  le  drapeau  blanc  fut  renverse,  et  ungraud  nom- 
bre de  brigands  mordit  la  poussière. 

Les  rebelles  des  camps  de  Cléon  et  de  la  Croix- 
Mauriceau  attaauèrent  le  poste  de  Saint-Jacijues. 
l.'adjudant-général  Boisguyon,  à  qui  j'avais'conlié 
ce  poste,  le  défendit  avec  autant  de  courage  que 
d'intelligence;  et,  malgré  le  nombre  des  assaillants 
et  le  feu  conliniiel  de  leur  artillerie,  il  les  contint 
toute  la  journée.  Son  adjoint  Lacase  eut  un  cheval 
tué  sous  lui.  Un  grand  nond)re  de  volontaires  et 
d'autres  soldats,  postés  dans  les  jardins  et  les  avant- 
postes,  combattit  avec  une  valeur  i  laquelle  on  ne 
peut  trop  donner  d'éloges.  Le  bataillon  des  Cutcs- 
du-Nord  se  montra  digne  de  sa  réputation  et  de  ses 
premiers  succès.  Les  ennemis  se  portèrent  sur  ces 
deux  points  avec  tant  de  vigueur  que  cette  attaque 
paraissait  devoir  <tre  la  principale;  et  je  le  croyais 
moi-même,  lorsque  des  avis  qm  j.  ,  us  d  u  cilayen 
Gillet, représentant  du  peuple,  ui  anuoncèreiit  1  ar- 
rivée prochaine  d'unenouvelletroupe qui  se  portait 
sur  la  route  de  Rennes. 

J'y  courus,  après  avoir  donné  les  ordres  néces- 
saires pour  soutenir  un  nouveau  cli  i .  (  ette  co- 
lonne, forte  d'environ  quatorze  raille  homnies,  et 
soutenue  d'une  forte  artillerie,  n'était  pas  i  une 
demi-portée  de  canon  des  tuffrièies;  elle  plafa  an 
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batteries  sur  une  éminenc«  an  milieu  du  grand  cfae- 
mÎR.  Un  corps  nombreux  se  porta  sur  la  gauche 
rnfrr  deux  moulins,  tandis  que  plusieurs  divisions 
sf  p<)rt;iif  rit  sur  les  routes  ilf  Vannes  H  de  Paris,  et 
que  dr  forts  pelotons,  s  avaiu  ai  t  a  la  faveurdfs  blé» 
et  des  haies,  s'emparaient  des  direraes  maisons  d'où 
ib  ttraient  sur  nos  troupes.  Nos  bataltlom  mavebè» 
rent  avec  la  plus  grande  fermeté  au  milifu  rly  f^u 
continua*!  du  canon  des  ennemis;  notre  arttilene, 
dirigée  par  l'adjiu\ant-»rneral  Billy,  y  rf'pondittfM 
la  plus  graode  vivacité.  Leurs  meilleurs  pointeurs 
tombèivat  snccessivement  I  tfHé  de  leurs  pièces; 
qUHlre  de  ceUes-ci  furent  rtt^nionl-'V'^  un  de  leurs 
caissons  fut  brisé,  et  une  de  leurs  piec»  tomba  en 
noti  e  pouvoir. 

BntfD ,  après  noe  eiaoéiiade  de  dte-èait  brares, 
et  tm  fifv  m  momtpieterie  qof  m  se  ralentit  pas 

Cndnnf  ronfp  {ajourné,  Ir  rnmbat  finit;  les  re- 
tln  se  d^iirps^rent,  et  les  troiipes  passèrent  la  nui! 
an  bivouac  (  li.-iriHie  à  leurs  postes.  Quelques  soldais 
des  postes  de  Saint- Jac  ues  et  du  pont  Rousseau  fi- 
rent plusieurs  sorties,  et  mirent  le  feu  à  plusieurs 
mai<')ii<^  qui  servaiet  i  redoutes  aux  brigands.  Lu 
nuit  s'est  piissre  saos  evrnetueuts.  Au  poiut  du  jour, 
la  eanoiinadr  a  re<  oiiuneocé  au  pont  Rousseau  et  an 
poste  Saint-Jacques  où  les  rfbelli";  ont  vté  Tf]^nus- 
$«•5  avec  perte.  La  grande  rouU-  de  tu  niici?  fUit  dtjà 
libre.  Quelques  bripmids  se  sont  ralliés  et  ont  es- 
sayé d'étalilir  une  baUerie  de  deux  pièces  «ur  la 
ro  u  (  e  de  Paris  ;  nais  ua  sartia  vicovreuse  les  a  fHw 
à  la  retraite. 
Les  chasseurs  de  la  CharcHtet^^sont  conduits  avec 
leur  valeur  ordinaire,  leur  ont  tué  quatorae  h(«mmes 
etoris  une  pièce  de  canon.  J'ai  donaé  ordre  de  Taire 
brfkler,  i  deux  cent  einquante lotaes  de  la  Tille,  les 
maisons  qui  pourraient  offrir  à  Tennemi  des  redoui»-» 
ou  (les  ,'isile»,  decuup<^r  les  arbres  et  d'abattre  U$ 
fosses  rlerricK  li  squelsils  pourraient  s'embusquer, 
et  de  faire  les  ouvrages  udMSSsires  pour  mettre  Ja 
plaee  hors  d'insulte. 

Les  troupes  ont  montra*  dans  cette  journée  au- 
tant de  courage  que  de  zèle,  toutes  ont  mérité  des 
ëlo^^es  ;  aniuM'S  par  l'exemple  et  la  présence  du  gé- 
néral Canclaux,  qui  est  demeuré  pendnuttoute  i  ac- 
tion dans  les  postes  avancés,  et  y  dirigeait  les  atta- 

a lies;  ufliciers  et  soldats,  tou'- sniil  mniiir-'s  ffiiTrif» 
eux-mêmes  et  de  la  cause  dont  ib  sont  les  delen- 
seiirs. 

Je  dois  des  louantes  particulières  an  109«  r^gi- 
■BenL  Ce  corps,  qui ,  depuis  le  commeneement  de 
la  révolution,  n'a  c«isë  de  combattre  f>our  la  liberté, 
qiii  en  a  été  le  martfr  en  Amérique,  s'en  est  montré 
hier  le  plus  ferme  soutien.  Pendant  dix-huit  heures, 
il  n'a  cessé  de  combattre  dans  les  postes  les  pîns  pé- 
rtllenx;  cl  partout  où  il  a  combattu,  l'ennemi  a  rte 
terrassé.  Le  zeU-  trop  ard.-nt  des  voloubires  a  causé 
quelques  uidlheurs  :  la  hauteur  des  blés  et  l'épai»» 
aeur  des  haies  ne  permeltaitt  pas  toujours  de  se  re- 
ooooaftre,  il  y  a  eu  plusieurs  victimes  d'unp  arjour 
peu  réfléchie.  C'est  une  perte  cruelle  dont  i.i  patrie 
aura  de  la  peine  à  se  eonsoler,  et  nue  leçon  bien 
forte  pour  ces  jeunes  çuerriers  ;  elle  leur  SMMCiidia 
a  attendre  le  eommandenient  de  leuts  ehen,  etè  ne 
jioint  se  livrer  à  une  impéiiiositr  souvent  funeste, 
lors  m?me  que  les  molifs  en  sont  les  plus  pots. 

Cette  attaque,  quia  coflté  à  l'ennemi  no  nombre 
d'hoiMurs  qu'on  ne  peut  encore  ëvaloer,  mais  qui 
est  très  considérable,  produira  ponr  ta  sflretéde  cette 
plac*"  l'effrt  !p  plus  hrurcux;  elle  ri  le  ,  era  !r  cuu- 
^p-  drs  [uibiiaiiis,  qui  uut  comt>allu  hiu  comuic 
['»  nt  >[  (tour  sa  vie  et  »es  propriëlds;  elle  Mn  tri - 
bucra  à  darempar  ks  bafaitanis  des  eaomagnes  des 
ggya  II  s«l|  uwM  d>  laimysmi  ♦  elle  jettera  l'é» 
pwvaale  pemi  Isa  brigands,  et  rallisft  tans  Isi  e^ 
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-  toyens  sous  l'étendard  des  lois  et  de  la  liberté. 
I  Ponr  moi,  citoyens  représentants,  ie  ne  négligerai 
rien  pour  la  sûreté  d'une,  place  durl  fn  c  inscrvation 
est  si  essentielle  pour  le  maintien  iUi  la  république; 
tant  qu'elle  sera  toiili  •<  à  mes  soins,  on  ne  l'aura 
qu'avec  ma  vie*  La  liberté  ou  la  mort,  est  et  sera 
toujours  le  plttsaieré  de  mes  sernenls. 

Signé  BCTSsa. 

I   MMr«  dte  féténl  Candaux  an  mAilifrv  é$ 

Il  est  impossible  que  cette  lettre  vous  [inrvinuie 
avant  celle  que  je  vous  ai  «crile.  i«  3U  du  uiuis  der- 
nier pour  voua  mformer  des  succès  que  les  troupes 
de  o^te  ville  et  de  la  garaisoo  ont  remportés  la 
vdlle  sur  lea  rebelles,  qui  ^ient  vains  en  grand 
nombre  nous  atln  picr  usfjin  il.in?  ces  murs.  Le 
succès  avait  été  complet  ;  mais  je  ne  croyais  pas  qu'il 
I  ût  été  tel  que  la  déroute  s'en  fût  suivie  an  point 
qu'on  me  le  dit.  Je  Téelaircirai  demain,  en  me  por- 
tant sur  ,  et  de  là  sur  Ancenis,  où  je  pourrai  at> 

ifiidif  des  nouvelles  des  armées  de  Tours  et  de 
Biron,  pour  agir  de  concert  avec  elles.  i>i  j'avau  eu 
des  trenpes  fraîches,  je  suis  persuadé  que  j'aurais 
repoussé  ces  bn^aiuls  jusqu'à  Angers,  et  que  je  les 
eusse  dans  ce  monieni  même  forcés  à  repasser  la 
Loire  ;  mais  ofii^  lers,  soldats,  tous  étaient  narrasses 
des  fetigtiesde  la  veiile,  suivies  d'un  bivouac,  d'une 
retraite  pt-ndant  la  nuit,  et  d'un  coaÛMl  meurtrier 
qui  a  rinn*.  ivee  la  plus  grande  activité  âr  mcnisquc- 
terie  el  U  «irUllerie ,  pendant  plus  denuiuicr  tieures. 

Les  brigands  ont  perdu  plusieurs  oe  leurs  chefs. 
Les  routes  de  Vannes  et  de  Rennes  sont  déjà  par- 
faitement librre;  il  mVn  est  arrivé  oe  matin  des 
troupes  Que  j'avais  demandées  en  secours;  tin  iittU 
la  rive  oroite  de  la  i.«ire  sera  hulayée  jum^u  aux 
confins  du  département  de  In  Luire  Inieneure.  La 

rif  e  «nohe  ne  sera  pas  aussi  facile  i  dégager  ;  maie 
i  faioe  dn  fdnéni  Beysser,  avee  les  tron|Ma  dont 

la  VI leur  et  le  patriotisme  se  nianifrstnii  de  telle 
sorte,  et  surtout  si  te  général  Biron  soutient  ei 
appuie  ma  droite,  j'espère  pMrvevir  ft  la  balafer^ 
même  et  h  exterminer  dans  est  melheureux  can- 
tons la  révolte  et  les  révolu.  Ma  première  lettre 
sans  dente  d' Ancenis . 

Sl|né  CAncLAOZ,  génénl  en  ektfdê  rermét 

Utir$4mtUêffm  fFesIsraMnm,  fMnA  de  brigad*. 
au  citoyen  Biron,  générât  en  chef. 

PnqiiaWiB»fé*éfldeCaiswa,«haumdaLa>cera^ 

e^dilM. 

Tf»  rif  V0T\9  3T  ^»nint  '^''rit  hi-^r,  génér.'il;  mes 
courses  précipitées uo  m'en  ontrct'Ucuteotpas  donné 
le  temps.  Le  cœur  encore  navré  des  horreuf*  com- 
mises  a  Partbeoay  par  les  brigands,  je  suis  marché 
droitsor  Amaîl]ottX,cbeF>neodnrsssemblenient;  les 
rebelle'^  mt  fijj  devant  moi.  Je  n'ai  de  pns<Mi;:ii  is 
que  quelques  membres  de  leur  comité;  il  y  a  eu  de 
tués  sept  à  huit  prêtres.  Leur  gAiéral  Beaurepaire 
est  tué,  i  ce  qu'on  m'assure,  car  je  ne  le  connab 
\mnt.  J'ai  cru  devoir  venger  les  hons  patriotes  de 
Partherniv  .(uxquels  on  n'a  laissé  que  les  yeux  |>our 
pleurer.  J'ai  livré  Amailloux  aupiiiage;  tout  ccqui 
a  été  pris,  je  l'ai  fait  charger  sur  des  voitures,  et  Jn 
l'ai  envoyé  aux  malheurrnx  hnb:tant<  deParthenay, 
en  récompense  de  ce  qu  ils  util  p<  niu,  et  eu  quittant 
1^  village  j'y  ai  mis  le  feu,  étant  désigné  c^uiUkOla 
premier  où  se  sont  coranus  tous  les  désordres. 

Je  vous  envoie  trois  membrre  du  comitf  de 
Vnrmfi'  catholique  prétendnr  et  quelques  autres 
prisonniers.  Je  suis  parti  d' Amailloux  hier,  A  deux 
iHunn  apseMHM»  nsm  umu  ohhmb*  ■       es  m 


DiyilizûU  by  GoOgle 


Chefal,  Pt  je  me  sois  porte  droit  au  chi\teaii  de 
LOKurr.  Je  ne  peux  vous  exprimer  les  clu  tiujts  cou- 
TCTts,  les  gorges  «t  les  bois  qoe  je  fus  obligé  de 
passer  ;  je  ne  suis  plus  étonné  qnf  ce  faquin  de  Les- 
cure  se  criit  en  sûreté  chez  lui.  Je  me  suis  enfoncé 
dans  les  bois  jusqu'au  cou;né.iiim'>ins  je  suis  arrivé 
laiD  «rtMuf,  et  renneroi  a  fui  partout  devant  moi  ; 
avant  laine  éerrière  mm  ma  petite  année  snr  la 
hauteur  4e  diidié,  d*oii  elle  peut  êtfc  aperçue 
partout. 

J'ai  manqué  Lescure  de  quatre  hrnrrs  ;  !  ?  imttp 
•on  ehftteau  à  cinq  heures  du  soir,  et  j'y  suis  arrivé 
i  neuf.  Je  n'ai  aperçu  que  quelques  pelotons  de  cara- 
lerie  ennemie.  En  arrivant ,  j  ai  fait  rrrn  r  !e  cli;!- 
teau;  je  n'y  ai  trouvé  que  quelques  inalh»  urf  iix  do- 
mestiques et  un  déserteur  français  que  je  vous 
enverrai  prisonnier.  Ma  troupe  y  a  trouvé  de  quoi  se 
nourrir,  ainsi  que  mescheranx. 

Je  veiTai  s'il  (  st  jinssiMr'  dr  procurer  des  voi- 
tures pour  cuijtiijirr  if  iiiotiilitT  à  Parlhenny,  au 
prîifltdeses  malhrun  ux  habitants;  si  je  ne  puis 
m'en  procurer,  les  meubles  comme  le  château  de- 
vipudroiil  la  proie  des  flammes  ;  car  je  veux  donner 
Ir  souvenir  à  la  postérité  de  l'asile  d'un  tel  monstrr, 
que  l'enfer  a  vomi,  qui  est  la  principale  cause  des 


J'altaqut'rni  ce  lioiirg  de  vive  forrr,  et  j'esiirrc  li.it- 
tre  complètement  les  rebelles.  Après  quoi  je  me 

Îiorterai  sur  Chfttillon,  où  est  le  quartier-général  de 
'armée  calholiaue;  Je  forcerai  encore  cette  place;  la 
cause  que  je  détends  me  dit  chaque  jour  qu  elle  sera 
vicitirieuse;  enfin  j'ai  résolu  de  poursuivre  les  bri- 
gands partout  où  ils  fuiront  devant  moi. 

Dans  tons  les  villages  où  je  passe,  je  fais  arracher 
ledra|>rai]  t  î  uir  jui  est  au  haut  des  clochers;  par- 
tout je  précbe  aux  habitants  l'obéissance  à  la  loi; 
jeleurms,  en  aflicbant  vos  iiniclaïuatiotis,  que  je 
viens  pour  les  proléger  contre  les  rebelles,  ei  non 
point  là  combattre.  J'exige  de  chaque  comnmne 
qu'(  !Ir  me  fournisse  des  contingents,  et  je  leur  dé- 
clare hautement  que  je  brAlerai  les  villages  qui 
fourniront  des  houiuirs  a  l'année  des  retielles.  Ur 
cette  manière  je  uarviens  à  grossir  ma  petite  armé<' 
de  piques  et  de  bfttons  ;  j'engage  beaucoup  les  autres 
généraux  snus  vos  ordres  d'user  des  mêmes  moyens, 
et  bientôt  vous  verrez  que  les  rebelles  n'auront  plus 
d'asile  nulle  part. 

Je  vous  embrasse,  et  j'attends  de  vos  nouvelles 
avee  beancoup  d'impatience,  et  aimerais  Irien  que 
vous  tissiez  faire  un  (iiottvement  an  gjénéral  qui 
commande  aux  Sables. 

Sip»é  WisrasMAim. 
P.  S.  Envoyes^noi  dn  pain  et  des  sonlieis,  s'il 
est  possible. 

Seconde  leKre  du  général  WtiUrmmm, 

àm  qoMtier^^néral  de  Bre*suire.  1  Juillf  1 1793. 
Me  voilà  e'tahli,  gem=ral,  àBressuire;  partout  les 
brigands  fuient  devant  moi  ;  demain  j'irai  les  voir 
à  Chalillon,  après  avoir  brûlé  le  ch.Ueau  de  Laroche- 
iaquelein,  comme  j'ai  fait  de  celui  de  Lescure,  uù 
H  n*e8t  pas  resté  une  pierre  sur  l'autre.  Les  brigands 
ont  établi  leur  remité  et  quartier-général  à  Châ- 
tillon  ;  ils  s"v  sont  retranches,  et  je  suis  très  résolu 
de  forcer  tout  obstacle.  Dr  Cliàtillon,  je  compte 
aller  à  Cholet,  et  de  Chulet  je  les  suivrai  par- 
tout où  je  pourrai  les  rencontrer.  Il  ne  faut  plus 
leur  donner  de  relâche;  mais  il  est  essentiel  que 
vous  marchiez  aussi  vers  eux,  pour  empêcher  que 
toute  leur  masse  se  porte  sur  moi.  Au  reste,  l'exem- 
ple terrible  d'Amailloux  et  du  cb;lteaii  de  Lescure  a 
semé  ht  terreur  parmi  les  habitants  égarés;  partout 


oh  je  passe,  je  promets  votre  protection  i  ceux  qui 
reiiuiicent  a  donner  des  secouw  et  du  contingent  A 
l'armée  Boi-disAiit  catholique;  je  leur  annonce  une 
armée  de  trente  mille  faomroes  pour  les  protéger 
contre  les  brigands. 

Le  malheureux  paysan  commence  à  déserter  l'ar^ 
mée  catholique;  le  nombre  en  diminue  chaque  jour, 
soit  par  la  peur,  soit  par  dégoût  ;  les  administra- 
teurs, juces  et  ecclésiastiqura  qui  marchent  avec 
moi  font  Deaucoiip  d'impression  snr  le  peuple.  En» 
fin,  je  crois  fpic  in  ire  projet  va  être  parfaitement  ao> 
compli,  de  mettre  les  bons  en  insurrection  contre  les 
mauvais.  Seulement  ne  me  laissez  pas  manquer  de 
fiaiii  et  de  piques,  mais  peu  d'eau-de-vie.  Je  vous  en- 
verrai, pour  envoyer  à  l'assemblée,  le  testament  de 
Lescure  et  son  portrait.  J'ai  oublié  di  \  i  iirp  que 
Keaurepaire,  l'un  de  leurs  chefs,  a  été  tué;  je  ne  sais 
si  Je  vous  4'ai  déjà  mandé;  enfin  j*irai  umu  tnia 
tant  que  je  pourrai,  |Miiaque^ peux  conplcff  sur  ma 
troupe. 

(£«  Mlle  demain.) 

.V.  B.  Les  citoyens  Treilhard  et  Maltliieu,  com» 
niissaires  dans  le  déparleuienl  de  la  Giruitde,  en< 
voient  un  arrêté  des  administrateurs  de  ce  départe- 
ment, qui  leur  enjoint  de  quitter  la  ville  de  Bordeaux 
dans  le  plus  court  délai. 

—  Barere,  <  i  ii  un  du  comité  de  .«alul  public,  a 
annoiicti  la  prise  de  Bellegarde,  et  la  marche  des  Es- 
pagnols sur  Perpignan.  Le  comité  a  pris  des  mesures 
pour  meure  cette  ville  i  couvert  des  insultes  des 
ennemis. 

—  Une  lettre  du  général  de  division  Landremont 
rend  compte  d'un  avantage  qu'a  remporté  1  armée 
du  Rhin  sur  les  Autrichiens. 

—  L'^s  ri(iinini<;trateurs  du  département  de  la 
Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  rétracté  l'arrêté 
i|u  lis  avaioit  pris  sur  les  derniett  érénemenl»  da 
l'uris. 

AujoiinVJnii  7  juillet,  à  onze  heures  du  matin, 
quatrième  séance  publique  du  directoire.  Il  y  aura  : 
Distribution  de  prix.  —  Lectures.  —  Exposition  des 
iDaehines.  —  E.s.sai  d'un  nouvel  instrument  * 
nique  et  mécanique. 


SPECTACLES. 

AcAAini  DB  Mdsiqvi.  —  AbJ.,  It  SUf$  êe  ' 
préc*  été  Préteadmt  com.  Ijrr. 

TslATaa  M  LA  Navmni.  —  Ztmm ,  tragédie  ;  toMe  ém 
Conteur. 

THB*T»e  DB  L'Op*.n«-CoiriQD»NATiONjiL,  me  Fayart.  — 
Le  <    t'i  ii  i  ffv,  el  (  amille  ou  te  Souterrain. 

TiiEATRE  Pk;  LA  HbPb'BUQOB,  Tw  dc  lUclielicu.  — 
Le  Père  de  fumUle ,  et  te  Deuil  prématuré, 

TaKATaa  dk  1.4  «liaFavaBAS.— LMfiitlaïuliiiM,  prie. 
dei  DetmBrwUei, 

Taiâtaa  aa  u  eiTenniB  HoarAmsk  —  Ponman- 
gnae;  Jeannttf»  on  le»  But**»  me  ptâent  pa$  toujoure 

Vamrndr  .  r-l  le  Scutptmr. 

Tim*  nr  nu  L*  Hi  K  r  r,  I.dl  ïoiï,  —  Im  Fille  mal  gin  dcc  , 
ballet-p.M  ;  in  c.  r.'  f  Oeux  h'réres, 

TusAin»  ."nTuiNAt  Pi  MoLitai,  rue  Saiiil-Marlio. — 
Le  Préjujfé  vaincu ,  »uivi  de  Saucho'Fança, 

TaÉATaaao  VAoaavtLia.  — Lm  ^^mours  d'Eté;  Georgee 
et  CrwfilMiitCl  CetmmKnewtmHteqiiin. 

Tméatui  »a  PuAK»  —  V»iÉTia.  —  L'Erétemeitt  M)»» 
posé  ;  te$  Jmomrt  de  Mtmtmartrtt  Rkeo ,  et  le  ballet  de 

/  )  V  If  Prorrnçiile. 

l  HK«Tiie  Kii«?(ÇAis  cowtQUB  BT  LTRiQOi,  rue  de  Bondi. 

—  !Sico(irme  dans  !a  •>«  ,  pièCS  CUB  aOlBf  tipeCiBOlai 
préc  de  la  Serrante  Maitretse, 

TiBATaa  an  Ltcéb  dbs  Abt»,  au  jardin  de  rEgalité.  — 
Lei  Ce^tetiu  mêx  FiromtOreê,  mUMÊ*  4weGb( Pitc.  d» 
Madunttfli«é 


fnh-  Tvf'  K(*ri  Hw.  tM  OtnaBiiM.  a. 
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POLITIQUE. 

Siockhplm ,  le  i5  juin.  — Notre  miliUife  Mafronlièret 

de  la  Fiitlande  est  furleiuctit  occupé  aui  rortiiications  de 
ni«s  deux  places-,  l'une  près  de  W'jrkirif,  vis-à-vis  de  la 
forteresse  russe  de  NyskH,  doit  couvrir  la  ra--le  pro- 
vince de  Savolax;  l'autre  est  élevée  sur  les  (ertn  de  la 
ftaiilie  des  bareas  de  Wnd«  :  le  aou  de  celte  lerre  e*t 
WHIikatai,  t  un  mille  d*AB>ia ,  si  renommé  dans  riustoirc 
i»  U  émiht  foratt  d  du  imve  Kim^oe.  Le  but  d*- 
ertte  dernHre  fbrtiwsse  cH  d^iturer  ta  roate  f»r  terre  à  i 
Tar» a-ilcliuf ,  OÙ  nom  stoiis  de  çrand^  maftii>ins,  el  de  | 
couvri;  je  rrtie  delà  Finlande,  ainsi  qnr  Louisa  coufre  I 
la  mule  de  Borgi  et  de  Ht  i^m^'fcjr».  On  a  transporté  à 
Straisuiid  les  canons  delà  Turleresse  de  Caioiar,  qui  rient 
^ntnt  rasée.  —  La  flotte  russe  ne  se  trouve  plut  d^as  nos 
pmgft.  —  L»  21  mai  dernier»  il  j  •  eu  A  N>*iadt,  en 
ItolaiMle,  vù  iMmdie  fui  ■  couané  tlof i-et-une  mai- 
^  mr  Itdôiei  pkfaw  d*  iMrdMo- 


AUBMA6NB. 

Vienmê,  U  te  Juin.  —  On  apprend  de  ConstanrtBople 
fue  l'eflfojé  de  Veaist»  11.  i^oscarioi,  «  est  parti  pour 
ae  rendre  auprès  dtil  MWF  4t  TlUM,  §m  kagafe  et  sa 
niic  dtaieDi  partie  anpwaviBt  aw  da«i  mritm.  Us  Mt 
dl*  airiiéa  à  ta  downe»  tnû^jm  tioatd  pow  Ifvate 
mille  piastres  de  aMiïiMdiiH  d»  wUrtbuéê^  fdll  a 
fello  décharger. 

Ici  les  préparatifs  de  f^oerre  saaAInt  iidoobler  d*aci»- 
Tiié.  On  a  comniaadt  demièremeot  plusiciii»  œalaiues  de 
chariou  debataie,  H  H  parait  que  c'est  la  ba«e  Aatfidie 
qui  foamlta  les  chmau  de  trait.  On  «Dsoie  awil  us 
■mées  d'Italie  cl  da  Rhia  m  grand  noatfire  d'hiffinlfan, 
UM|uek  y  seront  d'autant  pins  utiles,  que  les  Aatricliiens 
dans  celte  psrtie  roome  dms  i'artiJierie,  sont  Irien  infé» 
rieurs  aux  Français. 

On  remplit  les  gatetles  des  dons  (ratuilSCt  patriotiques 
qui  sont  faits  >i  l'empereur  par  tes  fidH«s  injels  des  Pays- 
Bas.  — Od  dit  que  le»  BlaU-Générau,  an  vertu  de  la  ood> 
fcotion  oonctoe  k  Anven,  aaront  la  droit  perpéUMl  da 
tenir  garnison  danscctic  deraièraplaattaarlaBimapiad 
que  du  letop*  de  Joseph  IL 

PRUSSE. 

Araslom,  U IS  Jutn.  —  H  a  pof«  «aa  fMleata  da  fli 

Ifaicsié,  datée  de  Budenhetm,  du  SO  mai,  au  sujet  du 
tumulte  qui  a  eu  lieu  à  Bre»law  et  dans  ta  montagnes; 
cette  pièce  contient  essentiellement  oeqai  sait  : 
«  8a  M  afcaiè  a  appris  avec  bcaoeoap  de  aa^contentemenit 
/aat  traawC  pavarf  aaa  MHca  aujeis,  aolt  i  Brealaw, 
soft  dana  les  raoniagnea,  dei  paitarbatears  da  repos  pu- 
blie qu\  ont  répandu  des  avis  anonyme*  ponr  exciter  ii  la 
ré«oU<* ,  en  donnant  de  fam-.cs  idée'*  de  lu  tiherié  et  de 
l'égalité,  et  surprendre  par-lS  le",  e^pnls  fjibles  qui  ne 
aniit  pa*  <" '1'  'I''  di^tinjtner  \c  vrai  d'avec  le  faux  :  ils 
aal  trouvé  te  mojen  de  les  introduire,  et  de  leur  donner 
artance  parmi  le»  ouvriers  et  artisans  des  dernières  dasses, 
laaadTaàiaa»  felni  iMeaiionnéa,  lear  ont  laapfré  le  mé* 
camcBteaaeat  delear  aort ,  tooM  llaltéi  d'opéraBcea  plo» 
relevées ,  et  leur  ont  proposé  de*  moyens  de  remplir  leurs 
VflMix  riiimérinues,  par  des  démarclies  contraires  aux  lois. 
Il  n"ii  point  échappé  à  Tattention  de  Sa  Majesté,  que  le 
commerce  de  Siicsie  doit  souffrir  beaucoup  des  scènes  hor- 
ribles qui  se  passent  en  Krance ,  et  que  la  misère  qui  n'-gne 
daaa taule  ta  France  doit  avoir  son  influence  sur  l*indu«trie 
dm  WHaîeaa.  La  roi  s'est  aussi  déjà  Mca|ié  des  moyens  de 
«air  au  seeoara  des  tiaserandSf  cidejmicarer  des  dttaii- 
dhêsanx  objets  defeartndaslrfe.  Ses  armes,  rénntes  avec 
celles  d'autre-  pnissances  n'ont  aussi  d'autres  vues  que  de 
rétablir  le  rep«s  et  la  paix  dans  ce  mallieureux  royaume, 
•I  ée  frocur er  par-U  à  ses  Bdèiea  f<|jal»i  at   tOQte  r Alle- 


général,  lebiea^uect  la  prou^ld»  aSa  qae 
la  eemmeice  en  général,  et  calai  da  mwia  et  paidên- 
Icr,  puisseJanlrd'aaapîdsgéaénleelfleaiiratailqaVl* 

parafant. 

»  Sa  Majesté  ne  pent  voir  de  bon  mil  et  soollHr  que  la 
stagnation  du  commerce  des  toiles  de  Silésie serve  de  pré- 
texte des  inlriganls  et  malintentionnés,  pour  ae  porter  a 
dca  aaica  taauitueas«  et  angager  les  ouvriers  k  niredee 
ddaarehai  caatrairea  aot  Ms,  ainai  que  la  cas  an  antod 
t  Brariasr  et  à  Schmiedeberg.  Sa  MajestA.  apièa  aoo  htm- 
reux  retour,  ae  manquera  point  de  prendre  conoeiasanee 
et  de  s'Iiisiruirc  an  plus  près  des  pluntes  et  ininultei  qui 
ont  eu  lieu,  i^llc  a  déjit  établi  une  ('oniiiii«>iiiii  pnur  eia» 
œin»r  cts  affaires,  instruire  le  proas  d^'s  coupables  el  des 
instigateurs.  Pour  rétablir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  province,  et  assurer  les  droits  et  la  propriété  d'uo 
chacun,  Sa  Uajcstd  crdoone  qne  les  bbricatean  «t  disié* 
mioatenri  sea'ndaleai  de  cea  bHleiB  afedhlewi  aateat  re- 
cherchés arec  soin,  et  condamnés  immédiatement  à  mort, 
et  que  ceux  qui  les  décoorrlront  obtiennent  des  récom- 
peT)ses  considérables.  Le»  eomniaiMlanrs  de  toutes  nos 
troupes  soni  iuslraiis  de  quelle  manière  lia  doivent  se  con- 
duire dans  les  villes  et  à  la  campagne,  dans  le  cas  de  nou- 
veaux tumultes  qui  viendraient  à  éclater,  pour  le*  amMar 
iinmAdiafemeut  par  la  force  des  arme»!  aaiairiBI  iaaar» 
geois,  réfractaim  i  rattlorildt  ^  n'^maar  aaflaa  da 
ceux  qui  feraietii  résistance  au  militaire.  D  uaanire  cAlé, 
Sa  Majesté  ne  n  fusera  jacnais  d'entendre  les  ju'«les  plaintes 
même  du  plus  petit  de  >es  sujets,  cl  de  le  ptoiégcr  contre 
toute  (jppressiiHK  Celle  piileiite  ;i  été  Iup  dans  les  chaires, 
avec  avertissement  et  eihoriaiion  à  tous  les  sujets  dé 
se  UMlbliaer  au  bon  ordre ,  de  ne  prendre  part  è 
aitroaiNÎMBi  et  de  a'jr  poiat  aielsler, 

ANGLereiAB. 

Londres,  U  75  Juin.  —  M.  Froat  e  été  dend^rement  dté 
et  jugé  au  tribunal  du  béoc  du  mi,  pour  avoir  dit  dans  un 
ca/é  :  t  Qua  l  ù  mui .  je  suis  pour  l'égulilé ,  je  ne  rois  pas 
de  raison  pourquoi  un  homme  neseiait  pas  sur  le  uiéme 
pied  qu'un  autre,  t  On  lui  deuiunda  a*  qu'il  entendait  par 
égalité:  •  C'est,  répoodil-il,  de  n'avoir  point  de  roi.  a 
Est-ce  dsna  ce  pays-ci  que  voua  préteodex  qu'il  ne  Ml 
peint  j  avoir  da  val  >  «<M.  idfoadit-llaaaa  hédler,  tLMtn 
canilitatlofl  ne  veut  rten.  • 

L'accusé  fut  condamné  par  le  jn^e  AshurstieiiaMdadB 
prison  i  Newgoie,  après  utoir  été  préalablement  mis  au 
pilori  pi-ndant  «leu»  heures,  dans  Ij  place  de  Charing- 
Cross.  Au  boni  de  cet  six  mois  de  prison,  il  faudra  qu'il 
donne  deux  aaâliaaa  de  meilleure  eoodutie  A  l'avenir  pe». 
dani  ciaf  aaai  lee  rApeadaiiia  caBatgaeiwit  ehaou  SM 
livrée  alcrilaff  I  il  Awrain  pow  M  pai|  ta  daaUe  da  erne 

somme. 

C'est  le  30  juin  que  Dumourieiert  arrivé  à  Douvres  |  oo 
ne  lui  a  pa^  permis  de  s'arr«}leri  LcadlCai  dll^  CnH 
qu'il  a  dQ  regagner  Ostende. 

Le  SI,  if  autawUtdidfiiMgÉ  larlinijiifate 

13aoab   

B^VBUQI»  FIANÇAISE. 

PaH$,  1ê  6  fuiatt.  —  Lff  petitet  difRealtëi  qui 

avaient  pu  s'élever  entre  la  rc|)ul)iique  française  el 
celle  de  Venise  sont  enticreuient  aplanies.  Cette 
dernière  reste  absolument  neutre.  Les  Français  rea* 
dentaux  Véaiticna  la  ramna  qui  leur  avait  été  en- 
levé. On  jgarde  seulement  les  nardidodiies  qui  o'é- 
taietit  point  tlt'.sif^iit'es  comme  neutres. 

Le  citoyen  Suiilavic,  éditeur  des  Mémoires  dê 
Richelieu,  est  pnrti  iinurGenève  et  le  Velar^dS  W**^ 
lité  de  chargé  des  affaires  de  la  république. 

—  La  cour  stathoudérieooc  vient  de  se  reagrr  mut 
M.  de  Bylaiit  gouverneur  de  Bréda,  des  frayeurs  cl 

8 
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de*  Ames  que  toi  •  causées,  il  r  a  cinq  mois,  la 
[•risr  (ïe  cette  place  par  les  Français.  Le  malheurenx 
goiivrmenr  a  été  reconduit  à  Bréda.  Là,  en  présence 
de  la  ^jarnison,  son  i  pc'e  a  f'tt-  Itriv-t-  avec  infamie,  le 
salirr  lui  a  éU  passé  sur  In  tiHe,  on  l'a  déclaré  in- 
digne de  smirixtat.  et  on  l'a  enfermé  d.iiis  la  for> 
ter*  s.sr  de  Lierenateiii,  ohil  rcslenjosqa'i  la  fia  de 
tes  jours. 

COMMOni  DB  PABIS. 

CoMdlrféitint,^  Du  bjuaut. 

Le  conseil  ajourne  au  14  la  (•(•rr''mnnie  qtii  devait 
avoir  lieu  demain  pour  porti  r  à  in  Coiivmlioii  natio- 
nale les  procès-verbaux  d'acrcul  iii  n  le  In  cnnslitii- 
tMUi,  ellcfidu  qu'il  serait  possible  que  quelques  sec- 
tions n'raMinit  pas  encore  fwh  Inir  ?«en. 

—  r>f  >  ritnvpns  de  Vernon  et  Pacy-s«r-Etirc  sol- 
liciU  ut  av«'c  instance  des  secours  contre  une  poi^^née 
de  scélérats  qui  veulent  mettre  le  trouble  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure;  Us  «onouceot  que  les  boos  ci- 
toyens n*atteiideot  que  les  Pannens  pour  se  réunir  à 
eux. 

hi  àl  prend  la  parole;  il  se  plaint  de  l'insoiu  lanre 
des  Parisiens  lorsîque  les  brigands  sont  prf  s  de  Paris  ; 
il  bit  le  tableau  du  danger  qu'il  y  a  de  laisser  prendre 
«rme  k  une  division  que  le  plus  petit  effort  peut  dé- 
wrnire. 

11  demande  que  les  membres  du  conseil  se  trans- 
portent sur-le-champ  dans  les  sections,  pour  leur  re- 
présenter le  danger  de  nos  frères,  et  les  enncer  i 
foire  partir  demain,  sll  est  possible,  des baotlions 
pour  voler  ;i  I    I  secours. 

La  discussiuiisouvresur  cet  objet;  différentes  pro- 
positions sont  faites.  Un  membre  «winande  que  le  con- 
seil-général, pour  donner  l'exemple,  prie,  le  fusil 
et  le  sac  sur  le  dos,  et  l'écharpe  municipale  au  cou  ; 
il  .siMihr  (i:  ijiir  l 'r'st  le  seul  moyeo de lercr  dsiis  ttn 

instant  une  lorce  considéra  Me. 

Cette  proposition  eslapplaudie,  mais  non  adoptée. 

Deux  nienibresdu  comiléde  salulpublic  seprèsen» 
tent  au  conseil  ;  ils  confirment  les  nouvelles  aflK- 
geantrs  du  (iépartrmrnt  de  l'Eure  ;  ils  demandent 
encore  un  cflorl  des  Parisiens,  pour  aider  les  patrio- 
tes de  ce  département  à  étouffer  dans  sa  naissance  un 
germe  de  guerre  civile,  ils  annoncent  qu'ils  pn^céde* 
ront  les  citoyens  de  Psris  ;  ils  iront  dans  ce  iMpsrte- 
mentannoncer  l'arrivée desfrèresqui  viennent  mêler 
kurs  armes  à  celles  des  patriotes;  ils  se  mettront  en 
Otsgesponr'sssurerquei  intention  des  Parisiens  n>!,t 
pas  de  commettre  aucune  hostilité,  mais  bien  de  fra- 
lerniser  et  aider  les  bons  citoyens  à  résister  à  l'éga- 
reo  riil  (  ù  des  nialvi  illants  veulent  les  plonger. 

Les  plus  vifs  api>laudi.s.sements  assurent  à  ces  deux 
députes  nue  leur  démarche  ne  sera  pas  infructueuse. 
Aussitôt  les  membres  du  conseil  se  distribuent  dans 
les  sections. 

DÉPABTURIIT  SU  BAt-RHlIf. 

Strtuèourg,  le  2  /tultof.— On  citoven  de  Stras- 
bourg avait  dénoncé  au  citoyen  Barthélémy,  ambas- 
sadeur de  France  auprès  des  cantons  helvétiques, 
une  gazette  de  Zurich, dans  laquelle  on  trouvait  des 
assertions  inensori^^ëresetdos  sorties  insolentes  con- 
tre la  nation  franeaise. 

Le  cir  vrn  Barthélémy  a  fait  SU  dénonciateur  la  ré> 

Ponse  suivante  : 

A  Bailcn,  le  45  juin  HOS.  |'»o  S». 


levée,  est  du  1»  avril.  Le  lendemain  de  ce  jour,  je  par- 
tis d'ici  pour  Bâle.  C'est  ce  voyage  qui  aura  ^tqu'oa 
ne  m*8  donné  aoenne  connaiasanee  des  assertions  de 
Bnrkiv  Je Tonticnottrclle, citoyen, toute BMieeo*- 
nais&ance.  BâRTHÉLRMT.* 

•P.  S,  Par  de  nouvelles  lettres  de  Zurich,  du  13, 
'apprends  qu'on  y  prend  au  sérieux  la  conduite  (te 
SurKiy.  «Il  mérite,  disiiit-ellfts,  d'être  corrigé;  aussi 
leserâ-t-i!  liieti  sévèrement.  !-e  eenseur  de  noS ga- 
zettes aura  également  sa  part  de  la  punitiou.* 

DÉPA  Tî  tt:«  !■ 'VT  nu  NOt©. 

Ordre  (In  fjer^eral  m  chef. 

A  Cwbrù,  l«  «9  juin  «1»3,  l'as  S*. 

•La  néeessit^  dans  laquelle  on  a  été  de  faire  des 

levée.s  C(>n<;iflf rnMr-  de  graïUS,  dans  les  rtépnrtp 
nienLsde  hi  n  |>ul)lique  qui  «voisinent  la  rnmtu're 
du  NonI,  p'  iir  I  ourvoir  à  la  subsistance  de  l'armée 

Îui  défend  celte  frontière,  à  l'époque  où  le  traître 
'umonriet,  abandonnant  la  Belgique,  y  avait  aussi, 
prir  une  suite  de  1;î  frnhisori,  lai«-i'  à  tm'^  ennemis 
tous  les  magasins  <iesliriés  à  la  sulisisiance  de  l'ar- 
mée, ayant  mis  grande  rareté  dans  les  blés  et  denrées 
d'une  première  nécessité  à  l'aliment  de  ooe  conci- 
toyens; et  comme  il  est  de  mon  «tevoir  de  eontribner 
autant  qu'il  est  en  mon  pouvoir  à  diminuer  la  di>' rte 
q^ui  pourrait  en  résulter  pour  nos  départements  voi- 
sins, j'ordonne  que  la  soupe  du  soldat  sera  désonnats 
trem|)ée  arec  du  pain  de  munition,  non  seulement 
dans  les  camps,  mais  aussi  dans  tontes  les  villes  et 
villajîes  où  il  existe  des  troupes  de  la  république  ; 
défendons  expressément  à  tout  individu,  ayant  de« 
rations  Kxérs parles  règlements  militaires,  attndié 
à  l'armée,  j^ans  exception,  d'exiger  le  pain  des  bou- 
langers dans  les  villes  :  ordonnons  à  tou.s  lesofliciers- 
géncraux  et  supérieurs  de  tenir  la  main  à  l'exécu-^ 
tioo  du  présent  ordre,  dont  ils  serout  responsai»les. 

•SipiéCwmm»* 

Pour  copie  conforme. 

DEseiit;$i.vs,  général  d«  briga4§,thâfi*Véta^ 

major  de  l'armée. 


THÉÂTRE  DE  LA  BUE  FEYDEAU. 


st>ere  bien  que 
lt)ns  plus  su^et  de  les  renouveler. 

•  J  ajoute  a  ce  que  je  vous  ai  déjà  mandé,  que  la 
feuiUe  de  Boriily,  que  tous  «m  si  justement  re- 


Ob  I  donné  detaièreinent  i  ca  UiéÉU«no 
inthalé  laPartiâ  carrée^  ^tlA^ététm^fAwm,0^n*«^l 
qu'une  bIneUe  où  Ton  ne  trouve  ni  fond  ni  inU-i^ue ,  mais 
qui  se  soulieni  par  la  gait^  des  détails,  le  charme  d'une 

jolie  musi()ue,  el  le  soin  des  acteurs  dans  l"i'i<^ciif ion  t 
c'est  riicoie  un  cou>rnt.  Des  iiotiiirs  vi^'titit'jil  d'Wrc  rem- 
placé»i  Ji  un  rrgiinenlde  dr;ipnris.  Des  capucins,  séparés 
par  uo  mur  mitoyen,  igoorenl  cet  èchiioge.  Un  pire,  qui 
a  des  inlriipies  dans  le  couvent,  lastruil  on  jeune  ooviee 
de  ce  naa^,  llavile  à  k  SCeonder,  en  raisanl  m  ééjcft* 
neraveedeoisouis.  Dem  jeunet  dragons,  qui  oui  artcndu 
ce  complot,  se  proposent  de  persifler  les  deux  moines.  Ht 
revêtent  un  liabit  de  religieuse,  et  se  iaissml  entraîner 
sgnj  trop  de  façon  au  déjeùiier.  On  rii ,  on  jase,  on  rai« 
sonne,  on  chante  mèine,  et  surlnnl  on  boit  bôiucoap.  Les 
clcu\  cafjrds  s'en  res5oiitenl.  Ils  proposent  tfui  deux  pré- 
tendues reli^ieu^it  s  d'aller  achever  la  partie  carrée  dans  le 
fond  du  bosquet.  Mais  le  tambour  qui  iS  bit  entendre 

Klle  les  deux  jeoaei  officim  à  d'anlies  cwKicet.  lit  M 
»t eomnllre,  et,  le  pitlolei  a  la  main,  veulent  rentier 
(lan^  leur  gîte.  Grand  bruil  p;irmi  les  capucin<; ,  an  déses- 
poir d'ètr(>  démasqués.  Cependant  ils  pteoiKal  leur  parti* 
et  ciiangi  nt  i<  ur  capuce  csatrs  UB  baoBst  dadiafon,  ne 

qui  termine  la  pi^e. 

Elle  est  du  cilujen  Henneqain,  qu*oa  ■  demandé  à 
grands  cris  et  qui  s  para.  La  muiiqne  «1  éà  ciu>jes  Ga- 
vaax,  et  soutient  fiMt  bien  la  rÉpulalian  qaH  éM}4 
iSilckceiMàtfc. 
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CONTENTION  NATIONALE. 

frMémm  ét  Tlmriot, 

SUITE  DB  LA  S^ANCB  DU  SAMEDI  6  JUILLET. 

Xhk  membre  du  oomité  de  correapoDdaDce  lit  un 
mnd  mnnbre  d*adrcKcs  d'adhésion  tax  décrets  ren- 
dus par  la  CduvriUlon  depuis  le  31  mai. 

Ces  adressasse  rnnt  insérées  dans  le  Bulletin. 

Aime  Goowlleau  ;  Ikpms  quelque  temps  les  re- 
belles menaçaient  la  Tille  de  Nantes;  ils  ont  enfin 
leoié  d*ex«M:uter  leur  projet.  Ib  ont  attaqné  celte 
▼illi  sur  l<  lis  I(  s  |)<  iiii.v  mais  leur  dt^roiite  a  fXé 
complète  ;  ils  ont  ete  presque  tous  détruits.  Je  puis 
assurer  la  Convention  que  maintenant  il  n'y  a  plus 
rien  à  craindre  de  ce  cOte.  (On  applaudit) 

Rcffi.:  Les  deux  di^partements  an  Rhin  sont  rem- 
pli (  i  (Il  vrtnf  nobles,  ennemis  nés  do  la  liberté, 
qui  possèdent  des  liefs  réversibles  ci-devant  à  la  cou- 
ronne de  France,  et  qui  maintenant  doivenl  appar- 
tetifr  2  h  république.  Il  vient  de  s'ourriruoesucces- 
sic  u  Lts  sortes  de  fiefs,  appartenant  è  nn  d-devanl 
seigneur,  nommé  Boc.  J'apprends  que  les  héritiers 
de  ce  Boc  se  sont  partagé  la  succession  ;  je  demande 
que  vous  preniez  une  mesure  générale  pour  que  la 
république  rentre  dans  tous  ces  biens.  Je  propose  de 
décréter  que  les  déparlenients  du  Haut  et  Bas-Rhin 
feront  le  k  ri  asnm'ntdes  tiefs  qui  rtnient  réversibles 
à  la  couronne;  par-ià  vous  étoufferez  la  race  exécra- 
Me  dêi  gentilshommes  allemands. 

Maii^b  :     proposition  faite  par  Ruhl  est  con- 
forme aux  vrais  principes;  mais  comme  je  pense  i 
qu'elle  doit  être  étendue  à  d'autres  objets,  j'en  de-  | 
mande  k  renvoi  aux  comités  de  législation  et  des 
domaines. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

GlBABD  :  Depuis  quatre  mois,  je  sollicite  la  parole  ; 
je  prie  la  Convenliou  de  me  Taccorder  aujttual'bni 
contre  Je  fédéralisme  qui  menace  de  déchirer  la 
fk«iice.  Je  suis  do  département  de  FAude,  où  la  Ut- 
tiori  criminelle  qui  veut  fédéraiiser  la  république  a 
établi  ie  théâtre  de  ses  maoœurres. 

La  Conrention  décréta  que  Girard  sera  cnleodn 
demain  i  onxe  heures. 

MALLAund:  Je  demande  pourquoi  les  de'putés  fu- 
iptife  ne  sont  pas  encore  remplacés.  Je  lis  que  plu- 
sieurs suppléants  ne  demanaent  pas  mieux  que  de 
Tenir  siécer  parmi  yons.  Celui  de  Salles  est  surpris 
de  n'avoir  pu  été  encore  appelé  par  le  comité  des 
décrets.  Jedemande  c^oe  le  comité  nonsrende  compte 
des  moti£s  de  cette  neçligerrr. 

•""  ;  Le  comité  des  dccrels  n'a  pas  appelé  les  sup- 
pléants» parceque  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle 
ne  lui  a  pas  fait  passer  la  liste  des  dépotés  oui  ont 
quitté  leur  poste,  quoiqu'il  la  lui  ait  demandée  plu- 
meiirs  fois. 

Il  e«l  décrété  que  le  comité  des  inspecteurs  pré- 
lentem,  séance  tenante,  la  liSle  des  députés  fugitifs. 

M  ALLAHMÂ  :  Toute  les  manceuvres  de  Salles  ont  été 
inutiles  pour  égarer  les  citoyens  de  Nancy;  voici  l'a- 
dresse qu'ils  vous  etivoien! . 

■  La  constitution  achevée  justitie  aux  yeux  des 
Trais  amis  de  la  liberté  les  événemeDlS  des  SI  mai 
et  ?  juin,  et  nous  disons  avec  vous  c[ue  tes  certinns 
de  Paris  ont  encore  une  fois  bien  mérité  de  la  paint . 
Loin  di  iiii  justifier  les  citoyens  égjrt  s  dr  quelques 
d^artemeiits,  si  quelque  chose  nous  attire  près  de 
vous,  ee  nesera  que  le  désir  d'applaudir  i  votre  coo- 

rn^e,  de  presser  no^  frort'^i  di'  Taris  contre  notre 
stiji,  di"'  jurer  avec  lux  uiuour  de  la  liberté,  unité  et 
iodivisibilité  de  la  république,  attachemSUtà  liGon- 
veotion^  et  soumianon  i  ses  démte.* 


SnxitT  :  Depois  trois  mois  je  suis  gardé  à  vue ,  de- 

Suis  trois  mois  je  sollicite  un  rapport  sur  ma  cou- 
uite,  (''ti  li'.t  >-!iri>rr  rien  :nii>.'iilé  l'ontrc  UMN*  Jo diO- 
mande  ;i  f'ti,  délivre  de  cette  oppression. 

Levasselb  :  Je  demande  qu'on  ne  donne  pas  pleine 
liberté  à  un  homme  dout  la  femme  a  suivi  le  traître* 

numouriez  (Siixery  :  C'est  faux!)  à  un  homme 

qui  a  été  l'ami  et  le  conlideiil  de  Pétion. 

SiLLEBY  :  Je  deiuaude  qu'on  fasse  au  moins  le  rap- 
port sur  mon  affaire. 

î.'.TSîeinblée  passe  à  l'nrdrp  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  i 
Nantes,  datée  du  ao  juin,  ainsi  eonçue: 

f  Le  S9,  S  deux  beores  et  demie  da  matin,  ane  rire  ca- 
oonnade  s'est  fait  entendre  aunldi  des  ponts.  On  y  a  sur* 
le-cbamp  riposté  avec  vigueur,  mais  en  compUnl  bien  que 
ee  n'était  )à  qu'une  Taus^e  attaque,  attendu  la  facilité  que 
nous  avions  de  ce  cùlé  d'cmpCclMT  l'eiinenii  de  pénétrer. 
En  effet,  vers  sept  beores,  les  rebelles  se  sont  présentés  sur 
tnSb  nouvelles  culoooes;  Pnne  venant  d'Ancenis  par  la 
ronia  de  Paris  t  i'aulre  icnaot  de  Nomj  par  la  nnile  da 
Reaiwtt  la  IroMèiM,  par  la  imite  de  Vannei.  Ifbusne 
connaU&ons  pas  bien  la  force  de  la  première  ni  delà  troi- 
sième, mais  la  seconde,  suivant  les  ilitT^renfs  rapports  qui 
nous  ont  été  faiu  par  des  patriotes  érli  i]  [h!i«  des  muins  des 
rebell»-*,  étaii  forte  de  quatorze  luiilt;  ijummos,  presque 
tous  bii'u  armés,  rl  de  vinf;t  pièces  de  canon,  dont  plu« 
sieurs  de  doute  et  de  buit  ;  et  une  de  dix-buit  Nos  Iroupes 
étaut  disposées  li  l'avance  pour  les  recevoir,  elles  ont  mit 
dès  le  premier  aiiflnl  «o  te  tite  vif.  Us  pceoaian  «oom 
qu'ont  tiré*  nos  braves  canoinilers  (tous  volontaires  de 

l'jris  cî  dcNanici'  tînt  dcininjtf  la  piére  Je  dix-liuit  que 
fai^«iienl  jouer  les  reb<;lles.  On  Ifiir  j  faii  ^juicr  tli-ux  cais- 
son'- ;  nous  leur  avons  pris  au'^^i  awr  y\<xM  du  imuoh. 

•  Malgré  ce  désavantage ,  les  n-tjclles  ne  se  sont  retirés 
qu'a  la  nuit  ;  «  malin  ils  nous  ont  encore  aUaqu£& ,  et  ont 
voulu  rétablir  da  aouvelles  batieries;  atai»  do  sorties  «t- 
gooreases  Mics  ittr  eus  les  ont  en  déiwlsi  Hpaiatt 
que  lenr  pute  a'Me  Isia  «ansidénMe ,  et  qu'en  taur  a  ta* 
BOtamoHnit  beaneoup  de  bwt  oBelSfi  <C  de  leais  eaaeu 
niers.  Le  nombre  de  nos  blessés  se  monte  k  environ  IftO; 
nous  ne  uvons  pas  encore  bien  celui  des  morts.  L«  général 
Canclaux  a  montré-  un  gran  !  i.i U  iu  dans  cette  défense; 
une  )»llea  eoiporié  un  boulon  et  une  partie  du  ga.luiide 
son  habit,  et  froissé  la  cuisse  de  son  aidenlc-camp  Lava* 
letle,  qui  était  à  côté  de  lui.  I.es  léoéraax  Gilibert  et  Bcara> 
ter  out  donné  de  grandcsasarqws  da  conngsb  cliendn  les 
plvffilyiaHi  ly^fff  I 

t  La  vnie  ée  ftantes ,  rar  te  smilèvMMai  de  laquelle  las 

rphrlti  -,  coriH  lj'irnl  po  itivcment,  est  demeurée ,  p«*Ddaat 
les  d;i-liini  Jicuics  qu'a  duré  le  siéjfe,  dans  le  plurgrand 
c  jlnie.  [.(3  malvi  illaols  qu'elle  n nfi  tkh  ont  é^é  contenu» 
par  les  mesures  vigoureuse»  qu'a  prises  le  général  Beysser. 
La  garde  nationale  nantaise  a  montré  la  plus  grande  bra. 
veaie.  On  •  remarqué  que,  p|nni  les  brigands  qui  cooi- 
poaent  la  grande  colonne ,  il  j  a  plu<  de  trois  cents  Allo> 
manda.  —  Le  citoyen  Dobnntt»  sergent  an  li*toladlan 
de  Seioe-et-Oise ,  a  pomfntda  an  brigand  ao  BMMient  eft 

celui-ci  rnin  liiiii  rn  iouij  '=3  cunipagnie,  lui  a  pris  son  fu^l 
et  son  chapeau  orne  il  uiir-  bande  de  j?aze  blanche  et  d'un 
chapelet,  et  a  lais-sé  pn-niin'  (;,ir  d'^uiir-,  le-.  fiO  Ioum  qiii 
te irouvaient  dans  la  poche  de  ce  Kéiërai,  suus  m^me  voit> 
lob  en  aceapier  la  awitié  qu'on  lui  ollrait. 

•  Signé  GiLLar  et  MaaiiN.  • 

:  Je  vous  dénonce  le  procureur-général-svndic 
du  département  de  la  Dordugne  comme  un  lâche 
fniitf  <H  du  fédéralisme:  l'écrit  que  j'ai  à  la  main  est 
uni'  preuve  de  son  crime.  Suivant  lui,  une  parliedes 
membres  de  la  Convention  ne  sont  que  des  factieux; 
les  mesures  prises  par  le  département  de  la  Gironde 
sont  seules  capables  de  sauver  la  république.  Suivant 
lui,  la  rf'vi)!uli<»n  du  iitni  esl  l'ouvrage  du  crime 
et  de  la  tyr;iimie ;  eu  un  mot,  il  ne  reconnaît  plus  Is 
ConvfTitiiiu,  il  jirovoqi.e  la  désol)('i>s,iiii"'(-  a  ses  lîé- 
crets  et  sa  dissolution.  Je  demande  ie  renvoi  au  co- 
Bitd  de  Mlnt  publie  de  l'dcrit  qui  contieut  les  pren* 
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vn  de  la  conduite  criminelle  de  cet  adminidniteiir. 
Le  leiiftfl  cat  décrète'. 

L.Loccmbt:  Je  demande  la  parole  pour  im  fait  qui 

iiilt'rrssr  la  «Aretë  piibliiiiie . 

Ciloypns,  il  y  a  iiliis  de  rinq  srmninps  que  le  chef 
de  la  conspiration  ae  la  Lozère,  ritifâme  Charrier,  est 
détenu  dans  1rs  pris^msde  Rhodez,  où  il  est  gardé  jour 
et  nuit  par  deux  administratfiirsdudj'partfmpnl.par 
deux  oniciers  niunicipauï,  par  une  force  armi'e  très- 
nombreuse.  Mais,  ce  que  vous  aurez  peine  à  crmre, 
c  esi  que  le  procès  de  ce  scélérat  n'est  pas  commencé. 
Le  peuple  du  département  de  l'Areyron  et  des  dépar- 
tements vnisins  s'iiulipiie  de  ne  pas  voir  tomber  sa 
téte.  11  est  temps  dclairc  uni- justice  éclatante  île  cet 
inlidèle  mandataire  du  peuple,  qui,  dans  rAssend>lée 
constitiientr,  lit  tous  les  efforts  avec  le  cûté  droit 
pour  redonner  i  la  nitton  des  fin  et  un  tyran  ;  de  cet 
fioriimp  exécrable  qui,  depuis  snn  retour  dans  ledé- 

(»artrment  de  la  Lozère,  n  a  cesstf  de  conspirer  contre 
a  liberté  publique.  Son  existence  est  un  fléau  pour 
le  déparlement  de  rATeyron,eA même  tempt qu'elle 
soutient  l'espoir  des  nombrauz  eonlre-révoItttfoQ- 
naires  du  dniartemenlde  la  Ln/i  re. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la  coo- 
naissance  de  la  conspiration  deCharrier  soit  attribuée 
CD  délîoitive  au  tribunal  criminel  du  département 
de  l'Aveyron,  et  que  les  représentants  du  peuple,  en- 
Toyés  dnns  le  di'p.irtement  de  la  Lozère,  se  transpor- 
teront dans  la  ville  de  Rhodez,  pour,  conjointement 
STec  deux  menbreadudépartemementderAveyron, 
deux  de  la  commune,  et  deux  de  la  Société  populaire 
de  Rhodez,  recevoir  1rs  déclarations  que  ledit  Char- 
rier a  témoigné  vouloir  faire.  —  Dt  >  rt  It', 

On  autre  membre  demande  que  ce  décretsoitporlé 
par  des  etHirriera  eitraordinainfl. — Adopté. 

*'*  ;  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m'apprend  ane  les 
contre-ré volutioonaires  de  la  Lozère,  eobaruis  par 
l'inpiinité  de  Charrier,  se  préparait  k  fûte  de  nou- 
veaux mourements. 

Je  sais  que  le  comité  de  satat  pnblic  n'a  pas 
TOnlu  qu'on  instrui.Hit  la  proc<  (!ure contre  Charrier, 
■fin  que  ses  complices  ne  pussent  point  échapper.  Je 
aab  qu'il  a  doniM  ordre  de  le  conduire  à  Paris.  Je 
deoModa  que  I*  MOiilé  nous  Um  ouonaltre  ses 
motib. 

Leva.hscitr  :  Ses  motifs,  les  vold.  Ccst  que  Char> 

rier  a  dit  qu'il  ferait  connaître  une  grande  conspira- 
tion, qui  s  étend  depuis  Marseille  jusqu'à  Bordeaux. 
Et  n'avcz-vous  pas  remarqué  que  c'est  depuis  qu'on 
a  su  que  Cturrier  était  conduit  à  Paris,  que  les  dé- 
putés détenus  sot  pris  la  luite  et  sont  allés  i  Caen? 
(Violents  murmures  dans  la  partie  droite.)  Les  mur- 
mures qui  viennent  de  s'élever  sont  une  preuve  de  ce 
que  je  viens  de  dire,  (Mêmes  rumeurs.) 

'•'  :  Pour  empêcher  de  croire  que  vous  voulex  en- 
ssvelir  dans  le  secret  les  révélations  que  Charrier  dit 
vouloir  faire,  je  demandeque  lesdenx  (•oniii]t--saires, 
Mailhe  et  Cbnteau-Haiidoii,  qui  sont  dans  le  departc- 
nieiil  de  la  Lozère,  s'adjoignent  deux  membresdu  dé- 
partement et  deux  de  la  Société  populaire,  pour  re- 
cevoir lesdédBrstions  de  Charrier. 

Ces  diverses  propositions  sont  adoptées. 

Ddcos  :  Je  demande  que  les  interrogatoires  et  la 

CDoédure  de  Charrier  soient  imprimés  et  envoTéi  à 
Convention  nationale-,  il  faut  enfin  connaître  cette 
grande  conspiration  qui  s'étend  depuis  .Marseille  jus- 
qu'à Bordeaux;  il  faut  enfin  que  l'on  sache  s'il  est 
vrsi  qu'à  Bordeaux  les  assignats  sur  lesquels  rrA^te 
du  clnievant  roi  n*est  point  empreinte  ne  sont  point 
admis  dans  la  circulation,  ou  bieti  si  ces  bruits  ne 
sont  répsndus  que  pour  indisposer  le  peuple  frao- 
(ais  oom  déni  vides  qui  oot  Imiloan  bien  mérité 


de  la  patrie.  JètaMiAs  tlnpiMilMiae  la  pMeétare 

de  Charrier. 

Duroy:  Je  demande  aussi  l'envoi  de  la  procédure 
de  Charrier  à  la  Convention  nationale.  maisjenirop> 
pose  k  son  impression  :  elle  ferait  coouaitre  les  com- 
plices de  Charrier,  et  leur  donnerait  les  moyens  de 

se  s<»uslraire  à  la  veiif^eaiice  des  lois. 

La  propusiliun  de  Duroy  est  décrétée. 

Quel(|ues  nvmbres  de  la  partis  droîtê damadCOt 
l'inqiressinn  de  la  procédure. 

L  onlre  du  jour  l'carte  cette  proposition. 

Jl!i.LiE>i,  de  T<iuiimte,aunom  ducomilé de  iûrtté 
générale:  La  lutte  de  la  tyrannie  contre  la  liberté 
est  ouverte,  et  le  combat  est  à  mort  entre  ces  deux 
rivales,  qui,  dans  ce  moment  d'agitation  et  de  dis- 
corde, S4'uibtentse  partager  le  domaine  de  l' opinion 

Fulitique.  Déjà  de  nombreux  athlètes  descendus  dans 
arène  se  disputent  le  prix  de  la  victoire.  Le  succis 
n'est  point  douteux;  le  génie  de  la  liberté  plane  sur 
le  sol  de  la  Fraiire,  etbi.  titM  ses  ennemis  e«»nf<>ndus 
ii'olTnroul  plu^ia  tuus  les  yeux  que  le  hideux  t;ibieau 
de  la  honto  et  du  désespoir.  Il  est  temps,  citoyens, 
d'ari  cMer  un  instant  vos  regards  sur  leurs  coupables 
entreprises,  pour  Ifs  réprimer  et  fixer  d'une  manièrs 
invariultle  le>  ilrstiiieesde  la  patrie. 

De  toutes  parLs  les  patriotes  opprimés,  chargés  de 
fers,  jetés  dans  des  cachots  ott  Iwbement  assassinés 
par  les  suppôts  du  despotisme,  vous  demandent  ven* 
geance  :  des  bords  du  Rhône  aux  rives  de  la  Gironde, 
de  Lyon  à  linrdt  aux,  et  de  Mmes  à  Toulouse ,  de 
Marseille  à  Beaucaire,  et  de  cette  ville  infortunée  k 
tant  d'autreslieuxoù  raristocratie  a  obtenu  quelques 
triomphes  pas.sagers  ,  ou  n'entend  sortir  de  la  bou- 
che des  patriotes  «jue  les  cris  de  riiidigiialion  ou  les 
accents ae  la  douleur. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  vient,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  membres,  vous  offrir  un  exemple 
terrible  de  cette  vérité  alfligeante  dans  les  scènes  de 
sang  et  d'horreurs  qui  se  Miiit  passées  a  Beaucaire 
le  u-r  avril  dernier;  et  c'est  «tt  nom  dsift  loi qos  le 
san^  des  patriotes  a  cuulé. 
La  révolution  était  i  peine  k  son  beroean,  que  les 

ciliiyciis  d'"  Peauraire  se  pninoiieèrent  fortement 
en  sa  laveur.  Le  génie  actii  des  tiabitants  de  cette 
cité  prit  bientôt  parti  dans  la  grande  querelle  des 
peuples  contre  leurs  oppresseurs;  et  deputs  cette 
e|icH|ue  ils  n'ont  cessé  d'assurer  psr  leur  courage  le 
triomphe  de  la  liltcrte.  Un  des  foyers  les  plus  anlents 
du  lanalisme,  Arlc6,i|ui  renferiuaitdans  Ses  murs  uo 
^rand  nombre  de  nobles  insolents  Cl  de  prêtres  ré- 
iractaires,  fit  de  vaincs  tentatives  pour  entrainer  la 
commune  de  Beaucatrr  dans  ses  projets  liberticides. 

Les  inlrij^ues  de  la  CbifToiine,  toute  nuii|niS('e  d'élé- 
oients  monstrueux,  échouèrent  contre  la  fidélité  aux 
principes.  Elle  jouissait,  sous  ses  administrateurs  et 
ses  magistrats  populaires,  d'un  calme  prolond.  La  So- 
ciété patriotique  y  propageait  la  lumière,  et  entre- 
tenait dans  Ions  U  s  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

A  l'époque  de  septembre  les  euoemis  de  la 
révolution  crurent  que  le  moment  était  enfin  arrivé 
où  lis  pouvaientjeler  le  masque.  Effravésdesappro- 
clit  sd  une  Convention  nationale  qu'ils  savaient  luen 
devoir  changer  la  face  de  l'Ktat  et  venger  la  nation 
du  crime  du  dernier  de  ses  rois,  ils  se  liguèrent, 
aristocrates,  nobles,  bourgeois,  prêtres  et  Is  horde 
des  faiialiijups,  pour  soutenir  de  leurs  mains  p.irri- 
cides  le  troue  de  la  tyrauuie  qui  ne  devait  pas  tarder 
à  être  renversé. 

UnCtsusoniietlB,«i-dcvant  marquis,  Jean  Moresa, 
procureur  de  la  eommune.  qui  déjà  avaient  nani- 
lesté  leur  haine  pour  là  république  naissante;  Madier, 
aucien  gazelier  à  gages;  ^|^^mt^  Beruavou;Ber- 
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tiMHlf  qui*  â  fépoigae  des  vénemanti  da  10  juill^ 
•Ttit  provoqué,  eo  qualité  de  proeureur^syndic  du 
dbtnct,  un  irrété  libt'rticide  eo  fiiTeur  du  tyran  ;  de 

Porcflift,  ci-devant ujarquis,  qui  a  deux  frères  sous 
lu  drapeaux  de  Coudé,  et  dont  les  inU  lligeocrs 
Crimioelles  arec  eux  sont  assez  connues  :  ces  hum> 
mes  ainsi  groupés  fondèrent  des  cercles  dans  diflîS- 
reots  quartiers  de  la  ville.  Madier,  de  Porcellet  et 
Ccrnavoii  se  iiiirrnt  à  la  tétedesmarinsetiles  porte- 
iiaix  c^u'on  était  parvenu  à  corrompre  par  un  manège 
odBeux.  Clausonnette  présidait  le  cercle  des  Uu- 
tieurt;  Jran  Moreau,  celui  des  prétendus  Amis  fi- 
dèles. Dès-lors,  et  tous  ces  faits  et  tous  ceux  qui 
seront  articulés  dans  la  suite  de  ct' r;i[)ji(irt  résultent 
da  piècea  déposées  dans  votre  comité  de  sûreté 

Sénénle,  et  sur  lesquelles  son  rapporteur  les  a  si 
dèlement  extraits,  qu'il  délie  la  calomnie  la  plus 
effrontée  d'oser  eu  nier  un  seul  ;  dès-lors  il  s'étiiblit 
entre  ces  différentes  agrégations  monstrueuses  et  la 
Société  dite  des  Bépumicautt,  de  Niiœs,  aujourd'hui 
les  aateurs  de  toutes  les  Teiations  sous  lesaudiss 
gémissent  les  pniriotes  de  cette  dernière  ciwi 
correspondance  liabiluelle  et  fréquente. 

Le  nooient  des  Aeetioiis  pour  le  i«iKmve1Ie> 

ment  de  la  nuinicipalité  approchait*,  les  billets  se 
distribuent  sans  pudeur  et  dans  les  conciliabules  et 
dans  tous  les  lieux  publics,  et  la  municipalité  est 
nmpoêéù  ao  {ré  des  coupables  desMîiit  qa'iuaraient 

Les  patriotes  ne  tardèrent  pas  à  s'apercevoir  des 
torts  qu'ils  aTaieut  à  ne  s'être  pas  rendus  en  force 
dans  les  assemblées  primaires,  pirar  t  coneourir  aux 

ëlerlioiis  et  déjouer  l'inlri^'iu-  par  leur  présence  et 
leurs  suffrages;  ils  virent  bien  que  dans  de  telles 
mains  la  chose  publique  Hait  compromise  ;  ils  sen- 
tirent qu'il  leur  bUait  im  pdnt  de  ralliement  pour 
eonenter  leurs  mesores  et  se  garatilir  des  coups 
qu'on  fnir  préparait .  ils  fornièrciit  une  société  sous 
le  nom  de  Hant-CulolUi;  et  pour  n'être  pas  confon- 
dus avec  les  autres  cercles  formâ  sous  les  zuspicfi 
des  Clausonnette  et  corps  qui  avaient  très  impro- 
prement pris  cette  dénomination,  ils  s'intitulèrent 
Sajis-CuliUlfs  de  la  Montagne.  Créée  par  q^uinze 
ou  vingt  agriculteurs  ou  artisans,  elle  lut  bn  iitôt 
grossie  de  tout  ce  aue  la  ville  de  Beaucaire  renfer- 
mait de  patriotes,  d'amis  siiicèn's  do  la  liberté  et  de 
régalilé.  Elle  ne  tarda  pas,  par  sou  uouibrc  et  sa 
bonne  composition,  à  dimiirr  de  l'ombrage  à  ces 
autres  agrégations  où  chaque  Jour  on  souCOait  le 
fen  de  la  dueorde,  Ton  débitait  des  maxiaies 
incendiaires  et  perturbatrices,  oà Toil  fil(OniUUt  les 
esprits  à  Tiosurrection. 

Des  hommes  qui  avaient  formé  le  projet  d'amener 
un  j^raiid  mouvement,  combiné  sans  doute  avec  les 
truiil)l<'s  de  la  l.uzt  ri'  et  ceux  de  la  Vendée,  et  les 
dispusiliuiis  déjù  connues  à  cetti'  époque  de  quel- 
ques admiuistraUons  du  Midi,  répanoeut  le  nruit 
que  Im  8ans>Culottcs  de  la  Montagne  veulent  le  pil- 
lage et  le  massacre  de  tous  les  citoyens  paisibles  et 
fortunes;  à  I  aale  lic  ce  pnstige  dangereux,  et  si 
propre  à  Jeter  ICpoii  vante  et  l'alarme  chez  tous  les 
dtofensi  on  eaflauime  la  téte  des  manos  et  des 
porte-raw,  et  on  vient  1  bout  de  lenr  persuader  que 
le  jour  marqué  pour  la  violation  de  toutes  les  pro- 
priétés, pour  le  massacre  de  tous  leaAoïmé^M  gens, 
ait  le  l^r  avril,  jour  oue  les  patriotes  avaient 
pour  l'inauguration  de  leurSociété. 

Le  même  jour,  le  crime  de  la  faction  dominante 
tut  consommé  ;  des  cris  de  douleur  se  font  btentOt 
calcndfe  de  touiea  parts  dans  les  mes;  des  veuves 
épUidts»  des  vieillards  tNsriUsnts,  des  enfants  éper- 
«M»fa&  M  fidaiirilsAt  mr  dtsctdivNiSiaglaais, 


redemandent  à  .8  natws  OrtlèM  Um  êftmit  iM 
enfants  et  leurs  pètes. 
Citoyens,  je  ne  retracerai  pas  k  vos  regards  le 

tableau  déchirant,  le  spectacle  affreux  d'un  peuple 
qui,  livré  à  des  jeux  innocents,  se  voit  tout  a  coup 
inveatidrassassins  et  de  bourreaux,  d*Dn  penple  sans 
armes,  contre  ieuuel  on  braque  le  oanon,  et  'qn'oo 

fusille  impitoyablement. 

La  municipalité,  flTrayér  cl]p-m?mf,  de  l'abtroe 

au'elle  venait  de  creuser  sous  ses  pas,  fait  sortir  le 
rapeau  rouée,  il  est  vrai;  mais  était-ce  le  temps 
de  déployer  le  signal  de  terreur  et  de  deuil ,  quand 
les  assassinats  étaient  déjà  consonuiiés ,  quand  le 
sang  avait  dt-jà  coulé,  quand  des  pères  de  famille, 
des  citoyens  ciiers  à  la  patrie,  n'existaient  déjà  plus? 
Pouvait-elle  ignorer  les  complots  formés  contre  les 
patriotes;  et.  si  elle  n'en  était  la  complice,  ne  les  li- 
sait-elle pas  dans  les  yeux  des  satellites  qu'elle  avait 
armés?  n'étaient-ils  pas  écrits  en  caractères  de  sang 
sur  tous  les  murs?  Dans  une  ville  dont  tontes  les 
extrémités  se  toaebrnt  presciue ,  dont  on  volt  da 
centre  tous  les  points  de  la  circonférence,  peut-on 
ignorer  les  mouvements,  les  préparatifs  hostiles  y 
les  rassemblements  qui  s'y  forment? 

Hais,  si  elle  est  de  nonne  foi  dans  le  premier  aven 
de  ses  torts,  pourquoi  ne  rtit-elle  pas  que  les  patriotes 
s'étant  livrés  sans  mélinnce  à  son  invitation,  ils  fu- 
rent insolemment  outragés  sons  ses  yeux  ?  Pourquoi 
ne  dit-elle  pas  que  tous  les  délateurs  étaient  des 
Jeunes  gens  qui,  l'année  dernière,  avaient  été  dés- 
armés pour  cause  d'aristocratie?  Pourquoi  ne  dit- 
elle  pas  qu'elle  avait  dans  son  sein  plusieurs  émis- 
saires qui,  peu  de  jours  avant,  avaient  été  envoyés 
par  ce  club  prétendu  républicain  de  Nfmes.  qui,  dans 
ces  derniers  temps,  a  Tait  mnrer  les  portes  de  la  So- 
ciété populaire  ,  enlever  ses  repstres  ,  hr  srr  les 
bustes  révérés  par  tous  les  nmis  de  la  liberté,  dis- 
perser les  patriotes,  et  jeter  dans  les  cachots  ceux 
qui  n'ont  pu  se  dérober  par  la  fuite  k  leur  haine 
implacable?  Pourquoi  ne  dit-elle  pas  que  la  géné- 
rale n'a  point  été  battue,  qu'elle  n'a  point  fait  avertir 
un  seul  des  Sans-Culottes  de  la  Montaf^ne.nui  étaient 
au  nombre  de  douze  cents, et  tous  les  membres  de  la 
force  [Miblique,  lorsqu'elle  était  elle-mime  envi- 
ronnée d'une  force  armée?  Pourquoi  ne  dit  elle  pas 
que  le  ci-devant  marquis  de  Porcellet  avait  le  sabre 
à  la  main  dans  une  des  salles  de  la  maison  commune, 
étincelant  de  nmb  contre  les  patriotes  qu'on  égor* 
geait  sans  pitîëf  Poarqooi  ne  dit-elfe  pas  que  des 
ofliciers  municipaux,  insultant  à  de  malheureux  pri- 
sonniers qu'ihi  avaient  attirés  dans  le  piège ,  leur 
disaient,  en  présence  de  leurs  sslellftes,  tous  fumant 
encore  A\\  sang  de  leurs  frères  :  Si  nous  n'étinns 
pasmunicipau:r,  nous  vous  pendrions  nous-mêmes  I 
Pourquoi  ne  dit-elie  [tas,  enlin,  que  des  cadavres 
encore  dégouttants  de  sang  et  mutilés  ont  été  lâche- 
ment Spoliés  |«ar  oeux-li  même  qui  seciiaaient,  pett 
d'heures  avant,  ces  malheureuses  vielimsS  d'un 
avides  de  pillage  et  de  meurtre? 

Voila,  voilà  pourtant  des  faits  bien  constatés,  et 
dont  les  preuves  sont  répétées  dans  tontes  les  pièces 
de  la  procédure,  dans  toutes  les  informations,  les 
dépositions  qui  ont  été  faites  devant  dcs  tribunaux 
ou  des  commissaires  particuliers. 

Tant  d'atrocités  auraient  d(\  mettre  un  terme  à 
l'oppression  dirigée  contre  les  patriotes;  mais  ce  que 
VOUS  croirez  A  peine,  citoyens,  et  ce  qui  est  pourtant 
avéré  par  des  pièces  originales,  c'est  que,  le  lende- 
main de  l'horrible  catastrophe  que  je  viens  de  dé- 
crire, le  juge  de  ^iz,  à  Is  réquMitioQ  de  raceusa- 
teur  public,  de  coiinivenee  avee  les  assassins  qu'il 
soudoie,  commença  une  procédure  contre  les  morts, 
les  détenus  i  la  mslson  connuiie,  «t  leurs  amis.  Les 
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KpréMBtanlt  ém  peuple,  Voallaod  et  Boonier,  sus- 
pradent  le  eoan  de  cette  criminHIe  entreprise,  de 

Cffteœuvrp  d'iniquile'.  Pierre  Noiiilli  '^,  'ifliiiiin^fra- 
tfur  ilu  district .  se  rendait  à  la  maison  ciiriiniiine, 
où  la  municipalité  despote  avait  mandé  le  directrire; 
il  c»t  meurtri  de  coups,  et  n'écbappeau  fer  des  assas- 
sins qnVn  se  précipiunt  dans  une  maison  voisine. 

Après  une  ili*tention  rigoiin  iise  de  vingt-deux 
jours,  les  prisuuniers,  à  qui  il  n't'tait  pas  m^me 
permis  de  voir  ni  leurs  femmes,  ni  leurs  «idanls,  et 
qui,  nuit  et  jour,  étaieut  nrdiés  à  voe  par  deux 
sentinelles,  sont  rendus  i  leurs  trsfaux  et  i  teurs 
bnillfs  sur  un  arn-N  ries  ri-présoiitanls  du  |iPU|tl«'. 
Madier  et  Hyacinthe  liiTiiavua  proleslciit  cuiilre 
l'arrêté,  prétendant  que  le  crime  dont  les  détenus 
étaient  prévenus  était  hors  de  la  compétence  des 
commissaires,  et  que  Voulland  étant  parent  de  Ta- 
vernel,  il  ue  pouvait  prononcer  sou  ('ku  pi  -sr m* m. 
Fore»''*  d'ubéir,  ils  veulent,  par  uu  raltjuemiMit  de 
barbarie,  avoir  la  gloire  de  l^ur  ouvrir  eux-mêmes 
la  porte  de  leur  prison,  et  sollicitent  d'eux  le  baiser 
de  paix  que  ces  virtimes  d'un  pouvoir  arbitraire  et 
despotique  leur  refusent;  le  Ii  i  If  Uiain  nouvelles 
instances  pour  les  engager  à  faire  la  larandale  avec 
eux  dans  les  rues  de  Beaucaire. 

Le  souvenir  encore  récent  descataniités  qui  avaient 
affligé  tant  de  familles  encore  plongées  dans  la  chus 
ternation,  le  spectacle  douloureux  et  funèbre  d'un 
patriote  mort»  la  suite  de  ses  blessures,  et  qu'on 
portait  dans  ee  moment  au  cercueil,  les  portent  à  de 
nouveaux  refus  contre  des  iimnositions  tendant  à 
les  distraire  du  sentiment  pénible  qui  les  occupait. 
Cette  tr  \(  Fut  encore  (le  courte  durée;  bieut-'t  1rs 
murmures,  les  menaces,  les  vexations  recommen- 
cent, et  encore  une  fbis  les  patriotes  sont  obligés 
d'abandonner  Iriirs  (cycrs^  r>i'fiiiis  !or<;  In  th'^r-.it'n- 
tion  de  l'esprit  puiiitc  va  toujours  croissant  dans  la 
ville  de  Beaucaire  ;  chaque  jour  les  idées  s'y  dépra- 
vent en  raison  inverse  de  l'audace  de  l'aristocratie  : 
il  n'est  pas  rare  d'y  entendre  bautennent  professer 
le  royalisme,  d'y  voir  les  patriotes  dibarmes,  insul- 
tés et  battus,  ils  ont  été  écartés  de  la  nouvelle  orga- 
nisation de  la  garde  nationale,  à  i  i  tri'  île  laquelle 
on  voit  des  hommes  dont  les  (ils  ou  les  frères,  mêlés 
dans  les  armées  ennemies,  et  peut-être  parmi  les 
rebelles  dr  la  VenrleV  ,  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  Le  ci  di  vajtt  comte  de  Rougeville,  dont  on 
peut  prouver  l'emigratiou,  est  ariive  à  Beaucaire 

C:u  de  jours  avant  lessc^nessau^laotesdu  l^r  avril  : 
t  émigrés  des  villes  etreonvoisines,  des  pritreS  ré- 
fractaires  et  turbulents,  y  trouvent  asile,  protection 
et  sÂreté  et  tout  ce  t^uî  peut  rendre  leur  séjour 
agréable  dans  cette  cite.  Tout  annonce  que  le  parti 
qui  domine  était  dsmt  le  secret  de  la  grande  conspi- 
ntion  que  vous  aves  déjouée,  et  dontles  principaux 
auteurs  étaient  dans  TOireiCtil  jusqu'à  l'époque  des 
81  mai  et  2  juin. 

Citoyens,  vous  devez  i  la  nation  un  grand  exem- 
ple :  la  justice,  l'humanild,  les  lois  outragées,  l'at- 
tendent  de  tous  :  hStes-Tous  de  porter  la  consola- 
tion dans  Vime  des  patriotes  o|)priiués  à  Beaucaire , 
à  Nîmes,  à  Toulouse;  voyez  leurs  dépouilles  san- 
glantes; entendez  les  gémissemenisdeleuis  femmes 
et  de  leurs  enfants,  et  résistes  encore  au  spectacle 
eRrayanl  de  la  consternation  et  de  la  misère  qui  les 
pressent.  Ah!  pui.sseul-ils  trouver  eu  vous  ii  >  i  du- 
solateurs  généreux  et  compatissauts ,  et  dans  chacun 
de  nous  des  pères,  des  éfolux  et  des  amis! 

Votre  coffiilé  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  rriiivrritinii  ii.Tti fiiiaîi' ,  a[irès  svoir  enleiiJu  le 
rapport  de  ses  comités  de  surveillance  et  de  sûreté 
gemie  sur  les  troublss  surraitts  à  Baaueawa,  et 


les  assassinats  oommis  le  f  avril  contre  les  pa- 
triotes { 

Considérant  que  la  municipT^iSr  de  cette  ville  n*a 
pris  aucune  précaution  pour  <  ui(»t  i  her  les  troubles 
arrive»  à  cette  époque,  et  uiettre  a  ciuiverl  la  vie  des 
citoyens  menacés  par  de  vils  slipendiaires,  et  les 
suppôtsde  l'artstoerstie  et  dn  fimatisme; 

Considérant  qnr  ]r  flr  iprnu  rouge  n*a  étédi'i»f  iv^ 
qu'après  les  plui>  violents  désordres,  et  lorsque  plu- 
sieurs patriotes  avaient  déjà  succombé  sous  le  fer 
des  assassins  ;  que  la  force  armée  a  été  rassemblée 
par  le*  ordres  de  la  muaieipalité,  sans  que  la  géné- 
rale ait  été  battue  pour  annoncer  les  dangers  de  la 
cité  ; 

Considérant  que  dix  citoyens  ont  été  arbitraire* 
ment  détenus  dans  les  fers  pendant  viujgt-deux  jours, 
sans  aucun  interrogatoire  ni  iorormation  préalable; 
(lue  l'ordre  di-  faire  feuaéiédonnéperles  menrixes 

de  ia  miinicipâiilé; 

Considérant  que  le  citoyen  Paya ,  vieillard  in 
firme,  qui,  à  l'instant  du  mas.sacre,  s'est  prédpild 
sur  la  lumière  d'un  canon  chargé  à  mitraille  pour 
empêcher  qu'on  ne  fît  feu  sur  les  patriotes,  et  a  d  rr.i- 
che,  par  cet  acte  généreux,  un  grand  nombre  de 
citoyens  à  une  mort  certaine;  qu'Audiot,  Madier, 
Hyacinthe  Bernavon  ont  été  les  principaux  moteurs 
de  troubles;  que  le  ci^evant  marquis  de  Porcellet 
a  contribué  à  séduire  et  à  égarer  le  peuple,  et  a 
armer  une  partie  des  citoyens  contre  l'autre ,  dé- 
crète : 

Ari.  l'r.  La  municipalité  de  Beaucaire  et  le  conseil 
gênerai  de  la  couiumiic  sont  cl  demeurent  destitues 
de  leurs  fonction-- 

II.  Jean  Morcau,  procureur  de  la  commune,  Gé<- 
déon  Bialis,  Roustan,  Michel,  Philip,  d'Assac, 
Bp:uhtu' .  Ailluid,  ofliciers  muuieinaux  :  Fnrjues, 
Ci-diMaiil  Ll»ius(uinette,  Aiidéol,  Madier,  Uyaeinthe 
Bernavon,  le  ci-devani  injrqiiis  de  Porcellet  et 
Blanc  Pascal,  accusateur  public  du  département  du 
Gard,  sont  décrétés  d'accusation. 

II!.  Dans  le  délai  de  quinze  jour*:,  le  main"  se 
rendra  à  la  barre  de  la  Convention  luliiLMidlc,  pour 
y  rmilrr  rn[n[itr  de  sa  conduite. 

IV.  Dans  la  huitaine  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  a.ssemblées  primaires  se  réuniront  pour 
procéder  à  l'élection  d'une  nouvelle  municipalité, 
et  les  membres  qui  la  couiposenl  aujourd'hui  ne 
pourront  être  réélus. 

V.  La  Convention  nationale  casse  et  annuité  la 
procédure  Mte  par  Magnan,  juge  de  paix  du  eanton 
de  Beaucaire,  sur  les  événeuieiits  du  ter  avril,  le 
jugement  rendu  par  le  même  juge-de-paix  et  SSS 
asi^esseurs  contre  Pierre  Noailles,  administrateur  dn 
district,  et  les  destitue  de  leurs  fonctions;  il  sera 

Srocédé  i  leur  renouTellement  i  la  première  réunion 
es  assemblées  pniiinirp<^. 

VI.  Il  sera  procédé  sans  délai  i  une  nouvelle 
orranisalion  de  la  garde  nalionate. 

VU.  Les  biens  des  personnes  reconnues  pour  avoir 
pris  les  armes  dans  cette  journée,  ou  avoir  con- 
couru aux  massacres  qui  ont  m  li m  ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit;  la  municipalité  qui,  non-seule- 
ment, n*a  rien  bit  pour  les  prévenir,  mais  les  a 
provoqués  en  s'entourant  d'une  garde  prétorienne, 
et  en  ordonnant  de  tirer  sur  les  patriotes,  répon- 
dront proportionnenement  ii  chaque  enfant,  à  cha- 
que veuve,  à  chaque  père  ou  mère  des  citoyens 
assassinés,  à  chaque  citoyen  estropié,  d'une  pension 
dont  le  niaxtmttt!)  ne  pourra  .s'élever  ati  île'isus  de 
600  liv.,  et  ie  uiiuiinum  être  moindre  de  Juu  I/v. 

VIII  II  sera  procédé  à  une  nouvelle  infornution 
par  les  représentants  du  peuple,  à  Avignon,  qui  se 
transporienmt  sur  les  lieui,  «  VdhH  «s  ddOMvrir 
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les  aofenrs  ft  les  complices  des  vexations  et  des 
meurtres  exerces  dans  la  journée  da  !«'  aTlil  et 
iwstéri^'ureaeat  contre  les  jutriotes. 
fX.  Ne  seront  pes  compris  dans  Ifê  dispositions 

de  l'article  VII  ceuxflont  l^s  b5ens-fonrî<s  nn  l'indus- 
trie ne  leur  produisent  pas  un  revi-nu  annuel  de 
SOO  livres. 

X.  Le  district  est  chargé  de  cette  répartition ,  et  le 
tribanal  dti  district  dTAvif^non  ju^en,  sans  appel , 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  à  c 
mjet  et  les  réclamations  formées  par  les  citoyens 
dhnii^oés. 

XI.  L»  Convention  dotilne  de  leurs  fonctions  les 
citoyenslloinrean,  Saira,  adminisfnteandtt  ^rict; 

elGoiraud,  procureur-syndic. 

XII.  Les  représentants  du  peuple  à  Avignon  sont 
ébargés  de  pourvoir  provisoirement  ou  icmpla^- 
mesl  de  tontes  les  places  devennes  Ticintes  par 

les  dUspositfons  do  pKsent  discret. 

Xllf.  Los  ('iiiiirrés  des  villes  voisiiips,  réfugiés  à 
Bcaucaire,  se  retireront  chacun  dans  leurs  muilici- 
inlités  res|»ectives,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  publication  du  présent  décret  ;  les  prêtres  inser- 
mentés qui  s'y  trouvent  renfermés  seront  exportés 
cotirorni''[nent  à  la  loi;  et  le  fi  Llrvimt  roinic  d»' 
Bougeville,  prévenu  d'émigration, sera  sur-le-champ 
mis  en  état  aarrestation. 

XIV.  La  Société  populaire  des  sans-culottes,  dite 
i«  la  Montagne,  reprendra  le  cours  de  ses  séance?. 
La  municipalité  lui  restituera  ses  n  u'i-^ît  i  (  t  d  -- 
meore  responsable  de  toutes  les  dégradations  qui 
ont  été  feites  dans  le  lien  oè  elle  tient  ordinairement 
Wt^  séances. 

XV.  Les  citoyens  emprisonnés  inégalement  on  par 
des  actes  arbilrairrs,  ou  ceux  qui  ont  été  obligés  de 
s'expatrier  ^ur  échapper  aux  poursuites  injustes 
(]ui  leur  étaient sus^i lies,  ne  pourront  attajqiieren 
indemnité  que  ceux  de  leurs  nersécuteurs  qui  auront  i 
un  revenu  au-<lessu.s  de  COO  livres  de  rentes. 

\\\.  Toutes  les  récl.imations  de  ce  genre  sont 
atlriboées  au  tribunal  de  district  d'Avignon,  qui 
prononcera  sans  appel. 

XVII.  La  Convention  décî-ire  que  le  citoyen  Fa  va 
a  bien  mérité  de  la  chose  puldiquc,  et  il  lui  sera 
pavé,  sur  le  trésor  national,  une  peMÏOQ  vimère  de 
300  lir. 

XVfir.  Les  wprfaentanirdfeignés  par  h  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  des  Bouches^du- 
Rhône  et  départements  voisins  sont  spécialement 
chargés  de  faire  exécuter  le  présent  décret;  la  Con- 
vention les  autorise  è  prendre  toutes  les  mesures  et 
i  faire  toutes  les  réquisitions  convenables  auprès  des 
corps  ïulministralils  et  (le  la  force  armée  p  ui  sa 
plus  prompte  exéculion  :  elle  invite  tous  les  bons 
citojens  d  Avignon ,  d'Orange,  d'Arles;  de  Nîmes  et 
les  intiépides  Cévenols  n  se  presser  anloor  des  re- 
pnfeM^ntants du  peuple,  pour  Y  concoarir. 

XIX.  Les  pensions  meulionuées  dans  les  art.  VII 
et  XVfl  du  présent  décret  sont  censées  ouvertes 
depuis  le  1er  nnil ,  et  seront  paydes  tous  les  trois 
mois  et  par  avance. 

XX.  La  Convention  nationale  décrète  nne  amnistie 
en  laveur  des  marins  et  porte-faix,  an  sujet  des  évc- 
neoteuts  survenus  le  l«r  avril  dans  la  ville  de  Beau- 
eaire. 

XM.  Décrète  que,  satisfaite  de  la  conduite  des 
représentants  du  peuple,  Voulland  et  Boonier,  dans 
le  département  du  Gard,  elle  applaudit  à  tcuites  les 
mesures  qu'ils  ont  prises  pour  le  retour  de  l'ordre  et 
de  ta  paix ,  tant  è  Beaueaire  que  dans  les  aottei 
parties  du  département. 

XXII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  nar  un  COUT* 
riet  cKkMfdiuiffe  aux  lepréscntanto  ou  peuple  t 


Avignon  chargés  d'organiser  le  nooveau  dépaite- 
meiit  de  Vaucluse. 

La  Convention  a  ordonné  l'impression  et  rajour- 
nement  du  rapport  et  du  projet  de  déEret, 

—  Sur  le  rapport  de  Lakanal,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

•  La  Convention  nationale  autorisa  l  -  i  jnseil  exé- 
cutif provisoire  à  donner  au  citoyen  Clareton,  dans 
un  domaine  national  non-^asceptibte  de  vente  ou 
de  location,  un  einyil:iriMiitMit  rMnvrn;iliic  pour  ses 
leçons  publiques  de  iiiusKjue,  après  s  être  concerté 
sur  ce  avec  les  comités  d'aliénation  et  des  domaines, 
et  pris  l'avis  de  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naoT.  • 

Tir  r  at'd-Varsxkes  :  La  section  du  Luxembotirg 
se  présente  uour  aller  combattre  l'armée  Busot.  Je 
demande  qu  elle  soit  admise. 

Des  citoyens  de  la  .section  du  Luxembourg  sont 
introdirits.  Us  annoncent  qu'ils  iront  porter  du  se- 
cours aux  patriotes  opprimés  du  dép  irtf  tu-  :it  dr 
l'Eure;  ils  demandent  :  1»  que  l'Assembltle  invite 
Irsquarante-sept  autres  secifons  de  ^risi  les  suivre 
en  masse;  2o  qu'elle  ordonne  au  pouvoir  exécutif 
d'assurer  leurs  subsistances  pendant  cette  campa- 
^  n  ;  30  que  la  Convention  nomme  des  commissaires 
pour  se  transporter  dans  tes  sections,  atiu  d'accélérer 
cette  mesure. 

Les  sections  des  Pieines,  de  Marseille,  des  Invalides 
et  Poissonnière  annoncent  qu'elles  ont  aceeiité  à  l'u- 
nanimité la  nouvelle  constitution  ;  elles  délileiit  dans 
l'assemblée,  et  expriment  leur  allégresse  par  des 
cbsoti  patriotiques. 

On  lit  la  lettre  soifante: 

JUMrf  Al  ffMrol  de  diviiion  lanifrsmoMl  m  f  énd* 
roi  B««Mkamaig. 

t>Citoyenirénéral,  je  vous  rends  ci  nifit  -  ivt  n  r m 
pre&seineiilann  avantage  que  je  viens  de  remporter 
sur  les  ennemis.  L'armée  ennemie  avait  forme  le 
projet  d'enlever  à  Rhinzabern  une  patrouille  d'en- 
viron vingt-cinq  ou  trente  hommes  à  cheval  et  de 
cMiquantc  à  pieds;  iM  ii>  elle  a  été  n-poussée  avec 
perte  de  trois  hommes  tués  et  un  prisonnier;  un 
autre  petit  corps  de  nos  troupes  a  rencontré,  «bus 
un  petit  bois,  une  forte  patrouille  eiuieinie;  nos 
chasseurs  en  ont  tué  six  ou  sept.  Il  y  a  eu  plusieurs 
autres  petits  combats  dans  les(]uels  nos  troupes  ont 
eu  l'avantage  ;  nous  avons  tué  beaucoup  de  monde, 
et  nous  n'avons  en  qu'un  seul  hussatd  de  tn^« 

•Sfipd  Lanminoiit*  • 
(£a«u^ff<lsmal».y 

jy.  B.  Dans  la  séance  du  dimuche  7,  on  «  fidt 
lecture  de  la  lettre  soivanie  : 

IHkrê  Al  mbuMn  d§  In  fuertv. 

Fâril,  7  juillet  ITSS. 

•  Citoyen  président,  je  m'empresse  de  vous  ftire 
passer  copie  de  la  lettre  du  général  Vestennann  au 

général  en  chef  Biroii ,  qui  rnnticnt  le  détail  des 
avantages  qu'il  a  remportés  sur  les  rebelles,  et  de 
la  prias  de  Chfttillon.  • 


Copte  de  la  lettre  écrite  par  le  général  WH(0rmaÊm» 

Ûiurtier-génvril  de  Cbitill«B,  3  juillet  t79S. 

■  Je  sois  arrivé,  général,  comme  je  vous  Tayais 

Sromis,'(<'h:T_illnii  rtujfnird'litii ,  non  pas  «fins  peine, 
'ai  trouve,  au  milieu  de  mon  cheuiiu,  une  hauteur 
occupée  par  huit  on  dix  mille  brigands,  avec  dix 
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pièces  dp  caTinn  braqti(««»s  sur  nous.  La  position  des 
f  nnrmis  vimi  si  avdiitag<'iis«,  que  j'ai  hésité  un  mo- 
mrnt  :  crp<  ndant,  persuadé  de  la  bravoure  de  ma 
troupe  ft  de  la  j(i!<tice  de  U  caui»  que  Je  dérends, 
j'.-ii  l'ciisé  (|(ie  tout  (&ipoMible MU foMits français; 
j'iii  alljiiui'  l'fimi-mi  d'une  si  vive  force,  (ju'apn-s  un 
coiiibdl  du  \iUii  de  deux  heure»,  Quoiqu'il  soit  par- 
venu à  me  cerner  enliênnent,  j'n  bit  une  trouée 
et  pris  reaaf ni  mr  derrière,  en  lui  enlevant  sur- 
te-champ  trois  pièces  de  canon  ;  j'ai  profité  de  mon 
avnnt.if^i',  cl  ;ii  mardi  mit  rniiciiii  île  ioii(cs  p;irts, 
el  SUIS  parvenu  a  le  oiPllre  eu  di  roule  complètement. 
Il  y  eu  a  eu  plusde  deux  mille  de  tués,  et  je  vous 
dirai  qu'il  y  en  a  eu  très  peu  de  prisonnitTs  :  un  de 
leurs  chefs,  dont  on  ifrnure  le  nom,  a  de  même  été 
tue';  j'ai  [irrdii  nu  moins  cniquantc  Iionmies  <\e  ma 
légion  qui  eUut  en  avant;  les  autres  batailloas  ont 
|»^tt  eoufTert.  A  l'instant  J'ai  marché  droit  snr  Chi« 
tillon  en  réunissant  foutes  mes  forces;  j'ai  trouvé 
d'abord  un  pont  de  pierre  coupr  el  rirs  ninrmis  qui 
vouluinit  If  (JiTt  ri  ir*  ,  u  t  obstacle  ne  m'a  point 
arrêté,  j'ai  fait  combler  le  pont,  et  ai  cliassé  reanemi 
devant  moi;  mon  armée  7  a  passé  sent  le  moiadro 
nalhetir. 

.  Arrivé  à  une  lieue  de  Châtillon,  j'ai  trouvé  l'en- 
nemi  oui  occupait  une  hauteur  sur  la  route,  où  il 
avait  placé  du  canon  ;  ic  l'ai  encore  débnsqoé  de  là, 
et  j'ai  marché  au  pasdëcfatrge  «or  loi  pendant  «ne 
heure  de  chemin,  ^vnnt  avanc»'  sur  ChStillon,  j'ai 
trouvé  un  r«-trani  hcment  et  Ja  rhaus-;<^c  coupée  ; 
j'ai  encore  vaincu  cet  obstacle,  et,  l'nmi  mi  fuvant 
de  toutes  parLs,  je  suis  entré  dans  Châtillon,  qui  est 
leur  quartier-général,  lear  comité  central  et  le  lieu 
de  IcurrassemDirinrnt,  à  sriit  timr.'s  lin  ,r,-,l  ru 
le  bonheur  de  di  livar  eavirou  stx  ceuls  prisounien 
de  iMupes  de  ligne  :  j'ai  délirrë  toutes  les  épouses 
des  administrateurs  et  l'uses  de  I;<  m:i!!iPi;rrtisp  ville 
de  Parthenay,  que  les  brigands  avuicui  anu  rite*  en 

Ayant  appris  que  reuiirmi  avait  amené  sept  pièces 
de  eanoti,  moitié  à  Cbolet  et  moitié  à  Morlagne,  j'ai 
bitcottrir  A  leur  poursuite  près  de  deux  heurs,  par 
la  cavalerie,  (fui  a  fait  on  massacre  terrible  des  bri- 

gands,  et  qui  a  eu  encore  I  '  L  i  li  ir  fr  d  livrer 
■ente  prisonniers  de  ligne  qu  ils  avaient  emmenés 
avec  eux;  mais  mes  chevaux  éUnt  sur  les  dents 
n|oot|mpounuivre  plus  loin.  L'on  m'a  amené  di'iix 
pièces  de  canon,  plusieurs  chevaux  et  l)a>iifs  attelés 
qu'ifs'  rnihliiisMicril. 

VihIj  donc  .issiii  fuient  une  joumée  bien  glorieuse 
pour  l'aruirc  de  la  republirpie  française;  mais,  man- 
quant absolument  de  munitions,  tant  p  iir  l'arlit- 
lenc  que  pour  l'infanterie,  il  m'est  imjwssible  de 
pousser  a  Cholct,  comme  je  vous  l'ai  proilltll.le  ne 
vois  pas  qu'il  m'arrive  de  secours,  et  vouseonnais- 
»n  ma  petite  armée.  D'ailleurs,  je  suis  si  éloigné  de 
vous,  que  je  reçois  à  peine  de  vos  nouvelles.  Je  suis 
prévenu  eu  outre  que  les  pénérniix  des  brigands  ont 
nieiiic  répandu  (Î.mj  ,  I.  s  imprimes  que  toutes  leurs 
forces  di  v.iietit  niarchcf  sur  la  légion  du  Nord  pour 
l'exterminer  complètement.  Quoique  je  ne  craigne 
point  ces  la nfaronnades,  je  dots  être  raisonnable,  et 
ne  point  exposer  un  corps  qui  assurément  a  encore 
l)ieu  des  services  à  rendre  à  la  république. 

Je  me  contenterai  donc  demain,  au  liett  ri'iiîerà 
Cholet,  de  brûler  encore  le  ch;ileau  de  L^iuclieia- 
qneletn.ehefde  bande, qui  avait  promis  de  promener 
ma  téte  aujourd'hui  daus  Châtillon  ;  et,  faute  de  mu- 
lulions  de  -lierre  et  de  vivres,  qui  ne  m'arrivcnl  pas. 
leierajfflaMtraitesurBressuire,  où  j'attendrai  l'en- 
BMW  de  pied  frrme  jusqu'à  ce  qu'il  m'arrive  du  se- 
cours, car  l'on  m'assure  qup  toute  1  irm  edePîantes 
doit  marcher  sur  moi.  ie  ne  puis  encore  tous  dire. 
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générât,  quels  sont  les  magasii;'^  J»  T  rineml  ici; 
tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  je  me  suis  emparé  de 
leur  imprimerie.  L'on  m'annonce  des  vins,  brinrset 
eau-de-vie,  et  des  munitions.  Demain  je  verrai  le 
tout  par  moi-même  :  je  fer.ii  faire  des  proclamations 
partout  le  voisinige,  quoique  les  habit;iiits  fuient 
devant  nous,  sacliaut  Qu'ils  sont  coupés.  Cependant 
j'espère  avoir  détruit  leur  recnitement ,  et  leur  ai 
enlevé  bien  des  déserteurs.  Je  suis  vraiment  fiîrhd 
de  rétrogadcr.  car  mou  iulculion  était  de  marcher 
droit  sur  Nantes.  J'attendrai  de  vos  nouvelles  celte 
nuit,  et,  si  j'en  ai  de  bonnes,  4e  pourrai  peut-étn 
encore  exéeuter  mon  projet. 

Je  vous  embrasse,  et  attends  SOUTCUt  de  TOI  1|0||> 
velles,  et  surtout  du  renfort. 

Signé  le  générai  de  brifoéê  VBSnnMiOk 

P.  S.  Enroypz-moi ,  je  Toni  prie,  aawilAt  lapriMaHS 
reçue,  des  muiiiiinn<t  pour  pièect  dt  boit  et  ds  q««li«,  et 
des  cariouckei  à  fuiil.  NoasM^awm  p«  n«n  pleada  eaia- 
•oni  amUruJspièoei  de  quatre  que  nou»  atont  prise*.  Sans 
eei  lecoars  ftest  impoaiible  l'pr  tenir,  mm  vou*  porler  «les 
ronlM,  pour  j  iisi  (lire  impraticables ,  d<in(  ce  pays  ollre  le 
tableau.  Je  u'ai  point  non  plu*  d'aoïlNiJance  pour  mes 
b\rss(m^  qoi  ontatiMlleBWBt souJIctt  av  le  dianm  de  ba« 
uide. 

J'ai  onbllé  de  mm  dire  qne  f  al  enlevé  le  drapeau  blane 
de  rarmèe  catholique,  qoi  est  on  laffctoa  blanc,  aux  trob 
fleura  «e  lia  4*«r;  je  voua  leamirerai,  alnilein  voua  n'ai* 

le  venir  voir. 

Pour  copie  eonfttrme,  U  général  d*  tffdatoit 


i^'^  reste  de  1i  léuce  a  élé  consiaé 

il  jircs. 


SPECTACLES. 

ta  1    repr.  de  la  yivaeiti  à  Ciprtuve* 

TRitTRi  DB  L'Opiift>ConQ«BaAnoir«t,nieFaTart.^ 

/„  f  ov'-rr  rlqtnen  OU  U  CoTubot  naiol^U  TbniuUtr, 

jBMTM  M  I.A  Béroanqaa,  n»  de  BkbaUsii»  —  L$ 
MétMntf  aalf  I  ê»  Retour  ia^M^nif 

Tur.zvF.  nr.  Li aaB Pavaesit.  —  U ft**iar. d» £M>, 

opéra  en  uu  «de. 

TaiiTBB  aa  t*  errevnnie  Wearanana.  —  L'Amant  /a- 

toiuîi  Ui  Dfii  r  JuTTimvx  (te  Rergame,  et  Qui  a  htt  koira, 
TMitTBB  OB  LA  noB  DB  Loovois.  —  Lt  UmtmaHtn  ;  (a 

Tn#.»Trr  -îATiorfAL  dr  Mn  iKiis,  rue  Saint-Marlin. — 
VAmani  }aiou.X',  lté  k'endauga  d»  Suréne;  U  fraium»  à 
Londret. 

TaÉàTBB  ao  VivaenuB.  ~  Arleirulm  dftkêMrt  te  G<n 

gfmrê  Umiite,  et  ta  Revanche  forcée. 

THiATBB  D<l  PaLAH.  —  VàRiBTB.  —  Mieu»  fait  w 

que  liulenre;  (r  f  \i!ft  mal  scrn,  et  U  Bon  Ermite, 

THMTRt  I  fi  inçAib  «îMjQui  r.T  LTniQca,  rue  de  Bondi* 
Nicodéme  d.mt  ta  Lune,  pi  ce  en  3  actes,  à  apeetacle» 
Vréc  d^ArUquia  marchand  rfVrnnf,  romédie- parade. 

Tbéatbbdo  Lrcéa  aaa  Arts,  au  jardin  de  rEgalîté.  — 
LeM  Citpucins  auw  frmHénê,  pBBtMB.  *  tfÊdU  j  fléB,  dK 

Dct/iH  du  viUage, 

AvmTalaTRRB^Amtv,  habourg  du  Temple. — A  iijour« 
d'hul,  a  cinq  heures  et  demie  préri«es,  le  citoyen  Kranconi, 
»»ec  V9  élèves  rt  ses  enfantu,  continuera  m>  etercicrs  d  é- 
(iuji:iiii-ii  cl  a\-inuta(ion,  tours  ilr  [n^uêpe,  danses  sur  m» 
ciit'Yèiux,  avec  plusiaors  scùoes  et  eoir'actea  aaïuaants. 

I  r.x  des  plaeest  » Uv.,  S  liv.  âf  a„  t  Mv^  i  Mv.  $, 
et  15  s. 

II  doonesea  leçons  «régallaOsBUdaiallltoc  UwiissflM* 
do»pour|*ttQail'aBtieaei« 


Ptfit.  Tir.  H#wi  PlM,  m  QawBdri»,  S, 
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mm  mmm  le  mmm\  univëksël. 

N*  190.         Mërii  9  Jonxsr  1793.  —  £'m  S*  tf«  JI^Mt«iM^Fr«ivaMc. 


POLITIQUE.  . 

ALLEMAGNE. 

De*  bords  du  Rfcin,  le  29  juin.  —  Le»  puïssanoes enne» 
mies  de  la  liberté  avaicnl  calculé,  dans  leur  orgueilleuse 
présomption,  qu'une  campugne  suffirait  pour  \aincre  et 
aoumettrc  Tingt-qnatre  tniiliomd'boitiiDcs  libres.  Autant  la 
inkisoB  knr  praiMliatlde  woot*  i  leur  eoiréeca  Fraooe, 

IM  kw  fûte  fut  prompte  et  démtww. 

Qm  leeoodecaiDpagDe,  entreprise  «tce  nm  MhHMMBt 
inilépar  de^  défaites,  leur  fit  encore  espérer  des  triom- 
phes,-au  moyen  d'une  trahison  inattendue;  mais  bientôt 
les  arrntrs  rL'piihlicaines  ont  repris  leur  contenance  r.  rme, 
et  leur  ont  oppost  partout  un  front  redoutable.  Désespé- 
rant (Jonc  encoie  une  fois  de  mettre  dans  cette  campagne 
la  Fhinee  Uitre  mhis  te  joug,  ks  allléiioiigeat  à  bire  déjà 
ha  Ikti*  ce  ki  plana  arnne  traWèma  eanmnab  d  TAu- 
triche  icote,  m-ao,  doit  foorair  dnqnaoto-qnatie  adUe 
fecmes. 

Si  ce  sont  les  alli^  qui  répandent'ces  nouTelles  et  qu'ils 
le  fasvnt  soit  pour  ialimider  les  Français,  que  rien  ii'in- 
limide  plu  ,  soit  pour  encourager  leur»  amis,  leur  but  est 
^alenaent  manqué;  car  il  n'est  personne  qui  ne  sache  que 
rAnbrîcbe,  après  une  guerre  si  désastreuse,  est  incapable 
dTnn  neuve]  eflÎDfft,  et  qo'U  loi  hodra  4u  tempa  pour  répa- 
rer l'épaiaeaMDt  oft  die  «at  en  Immhm  et  en  aifait. 

Ilaiiau,  le  22  juin.  —  Il  parait  sûr  que  les  ininrhées  ont 

été  ouvertea  devant  Majcnce,  dam  la  nuit  do  16  au  1 7,  de- 
poia  lu  8iÉM»>&aiK  jnainl  WcImcimmi.  Lea  AUenands 
feulakni  pooMer  ronrnie  Jwqn'à  Gunaenhcte  et  Bie- 
aenhëm;  nris  lea  Tmnjàs  en  ent  empêché  l*ellH.  QmI- 

(\ues  dèM:rtPurs  allemands  ont  dit  aux  Français  que  les 
tranchées  allaient  s'ouvrir.  Ceux-ci  se  sont  transportés 
da«î  les  environs,  et,  s'élanl  cacli^  parmi  les  lilés  el  les 
buissons,  iis  ont  fondu  à  i'improviste  sur  les  travailleurs 
avant  qu'ils  se  fnsseot  mis  à  l'ouvrage.  Les  Français  ont 
aontcnn UB  eombat  très  opiniAtrc,  et  les  tranchées  n'ont  pu 
•\Wfrfr.  Lea  Allemands  j  ont  perdu  deux  à  trois  cents 
boœmeH  liBl  tnéa  «ne  Uevéa  et  priaonniera.  M,  Baodia- 
g;er,  prMrei  Marfenbom,  a  Ai  Mt  priaooder. 

fruDcfort,  le  28  juin.  —  Hayénce  est  en  feu  depuis  hier 
cinq  heures  du  soir.  Suivant  divers  rapports,  une  église  et 
huit  maisons  étaient  déjà  en  cendres  dëa  oemâtin. 

Le  caDoonade  a  eontinué  depuia  Mer  an  loir  quatre  beo- 
flca  iuqn'à  ee  monent  cinq  haorea  dn  aeir,  mm  iater 
rapllon.  Le  tra  est  terriUe. 

Lea  femmes  et  les  enfants  qœ  les  Français  avaknt  cha»- 
aés  de  Maycncc  y  oni  ùlè  reçus  de  nouveau,  parceque  les 
Proviens  et  les  Hcs^ois  au  lieu  d'accueillir  ces  malheu- 
leux,  tiraient  sur  iiu. 

Lea  Français  ont  été  obligés  d'évacuer  Weiisenau,  où  ils 
OUI  petdMdninende.  (TMdu  Connitr  de  Sfraafcwfy.) 

Daa  emrirana  da  McqrtMe,  la  S7 /«In. — BdMfM  dit 
aiuiaNifa» 

Le  23,  les  Allemands  placèrent  un  camp  dana  le  bois  de 
Monbach.  Lea  Français  caaajérait  de  %*j  eppeser  :  il  t'en- 
gagea an  ftu  de  nenaquclnie  brt  vif  i  nîina  eeue  me»' 
monebe  ne  dore  pMk*gtenp%  et  kaFAnçait  murèrent 

dans  Mayence. 

Hier  malin  les  Français  firent  une  attaque  contre  1rs  rc- 
trancbemenis  des  Alkmands  ciupr^  de  Wcisaenau.  L'ar- 
tillerie et  la  mousquplcrie  y  furent  empbjnkil  mail  lout 
finît  perla  retraite  des  Français. 

Teoe  kt  jow«  les  aiaiégeanu  envoient  tka'eboael  des 
g wnedea  dana  Mayence.  Un  clocher  a  élé  abalin,  ei  beau- 
coup de  nafsom  en  sont  endommegéea.  Deoi  de  ces  der- 
ni^res,  non  loin  de  la  cathédrale,  dîna  k  IW  det  Cordon- 
nien,  sont  at  soluuienl  en  ruines. 

l.«  tranchées  du  ciMé  de  Luiiboiihoim,  Hecbisheini  et 
Sainle-Croii  sont  si  larges,  que  deux  \oilure9  peuvent  y 

tasser  tans  se  g{-ner.  Les  parapets  en  sont  si  élevés  qu'un 
omme  i  cheval  n'a  pas  ft  craiÀdre  que  le  canon  l'i  aitci- 
(M  Awrikkn  des  Fna«Ék  aTM-niêcnvir  qu'en  no- 


ment  où  ils  aperçoivent  du  monde  hors  de  la  tranchée,  ou 
bien  lorsqu'on  relève  les  pionniers. 

Chaque  jour  le  camp  de  Hockheim  envoie  deux  cents 
travailleurs  de  l'autre  ajti^  du  Rbin. 

Des  galiottes  à  bombes  que  les  Hollandais  ont  à  Etwiel« 
il  y  en  a  sept  qui  seront  transportées,  au  moyen  de  diMlt 
à  rooktlea,  à  Geaahdni,  où  on  les  remeiliuàl'ean,  etka 
fem  antir  au  bomhardônent,  qui,  de  oette  fhçont  aura 
lieu  par  le  Rhin,  tant  du  côté  d'amont  que  de  celui  d'a- 
val. On  présume  en  général  que  c'est  du  côl<^  de  Sainte- 
Croix  que  l'attaque  (Irincipale  s'exécutera.  Klle  se  ferait  en 
conséquence  contre  les  retranchements  de  Saint-Albaot 
contre  la  batterie  hMMB  dt  k  Pa>i»lk««eb  ct  eoBlm  k 
bailerkdnBooe. 

On  prétend  qneka  Français  de  Kostbdm  onttppHqiii 
le  aainear,cientceadaAtdea|aleriea  jusqu'aux  retran- 
chaBNOta  dce  Pmwiene  t  k  Tutkrle.  On  ajoute  qu'on 

chasseur  s'en  est  aperçu,  et  que  cinquante  mineurs  prus- 
siens, qu'onaelTcctivement  vus  passer  par  iUocliheim,  y  ont 
été  détachés  pour  travailler  à  des  conlfMBlMIb  Â  ftdn 
évanouir  les  espérances  de  l'ennemi. 


BÉPtJBUQUB  FRANÇAISE. 

Paris,  le  9  juillet.  —  Les  Espagnols,  maîtres  de 
B«llcgarde,  paraissent  vouloir  praodn  CoUiouret 
attaquer  le  camp  des  FMnçits  et  ranferiDer  les  trou- 

l»rs  (luiis  l'iTpignan  qu'ils  assiégeraient.  Mais  l'ar- 
uicc  (raiiçiise,  qui  se  reulorce  tous  les  jours,  se  pro- 
pose de  déjouer  tous  ces  projeta 

Les  Espagnols  ont  d'autres  vues  M»  ner.  11  a  dû 
partir  de  Cadix  une  flotte  de  seize  vimaux  de  lii^ip, 
de  beaucoup  de  Tn'gales  et  de  plusieurs  biltitunils 
de  traospurt,  laquelle  a  dû  faire  voile  pour  l'Atuéri- 
que. 

La  cour  de  Madrid  a  aussi  euToyd  une  escadre 
pour  croiser  sur  la  eOte  «PAlirique,  et  y  attendre  un 

cunvoi  français  du  Levant. 

—  liu  corsaire  de  Bayonne  vient  de  faire  six  pri- 
ses, dont  trois  sont  arrivdes.  Une  d'elles  est  énluée 
a  1  million  et  demi ,  et  on  esttDM  1  million  une  de 
celles  qu'on  attetid  encore. 

—  On  dit  à  Londres  qu'il  y  a  eu  un  échange  fait 
dans  l'Inde,  eulrela  Grande-Bretagne  et  les  Etats- 
Uoii,  de  Négapatnam  pour  Coehin. 

GOMiraim  .DE  PAM8. 

ComaU-fénéral.  —  Dw  éfitlUii. 

Les  membres  envoyés  tlniis  les  sections,  pour  les 
inviter  à  presser  le  dt  parl  de  la  force  armée  pour  les 
départements  qui  se  disposent  à  marcher  sur  Paris, 
retideut  compte  de  leur  mission  et  des  difOculliés 
((u  éprouTe  la  tev<ée  do  contingent 

La  section  du  Tetnple  fait  pari  des  trotibirs  qui 
ont  eu  lieu  à  ce  sujet,  et  des  mesures  de  rigueur 
qu'elle  a  cru  devoir  prendre  envers  des  citoyens  qui 
ne  s'étaient  pas  rewius  après  l'appel  ;  elle  demande 
que  le  conseil  venille  Sien  lui  tracer  la  marche 
qu'elle  devait  suivre  dans  cette  circonstance.  Le  con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour,  attendu  qu'il  a  déclaré 
précMemment  qu'il  s'en  rapportait  à  la  sagesse  des 
sections  pour  tout  ce  qui  ooneemait  la  levée  d'hooH 
mes  à  fournir  par  elles. 

—  On  donne  lecture  d'iiiie  Irttre  des  commissai- 
res de  service  au  Temple,  accompagnée  d'un  certifi- 
cat de  chirurgiens  et  médecins  qui  attestent  que  la 
citoyenne  Tison,  dont  l'esprit  est  aliéné,  a  besoin 
d'être  transfiMe  dans  une  maison  particulière,  des- 
tinée pour  le  traitement  de  ce  genre  de  maladir. 

Le  conseil-général  arrête  qu  elle  sera  transférée  à 
raOld-Diea  et  soignée  aw  nais  de  la  commiine. 
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Lp  ronvil,  npr<>^  «voir  pris  ronnsivsno*  de  l'ar- 
rête desdits  coaiuiivsairt's  (lu  T(  iii(ili ,  ijui  porte  que 
ceux  de  garde  ne  pourront  monh  r  à  la  tour  sans 
être  aoeonp^Bësdu  poHe-ol^s  pour  ouvnr  les  por> 
tes  et  iw  i«lcnn«r, ordonne  le  rapport ds  cet  arrêté, 

et  maiiitiriit  celui  [irtVinlt  iniiienl  pris  par  le  conseil, 
dans  lequel  il  est  dit  tjue  les  cI«b  seront  cuulié«s  à 
un  des  sueoninissaires. 

Sur  la  proposition  d'un  ds  ses  membres,  1«  eon- 
seil-ç«<n('nil  arrête  que  Simon  et  sa  frmme  resteront 
aiinrcs  du  pifit  <:n|irt,  n\rr  le  nionic  tniitement 
qu  avaient  lisun  et  sa  Te nune  .luprôs  du  père. 

PanDldifTerentcs  sections  qui  sont  venues  ap- 
porter le  procès-veib  il  (rjcceptatiun  »lr  la  t'onstitu- 
tion,  ou  a  reuiari^uv  o  Ile  des  luvalith  s,  donl  l'ora- 
teur a  prononcé  a  cette  oocasioa  un  discours  (jui  a 
ëlé  sficueiiii  par  les  plus  vils  applaudissements.  Il  a 
teiél  mm  Vikt  4m  MmeiUtit,  l'hymne 


Mi. 


Hymne  patriotiqytt. 

AlfcMlit  enbata  de  U  patris. 

Le  jitur  du  la  pali  est  W%é  i 

Luin  iIl'  iiuus  k  tmto  aitarcliitv 

Son  llanibt'ju  fatal  t  si  brisé  ; 

Sur  des  ba^s  impérissables, 

8ar  rSKalilé  de  no»  droiu» 

8v  lacbate  MemcUc  des  roik 

Vsnt  t>0ever  dei  Mt  dvrables  t 
CoQfSge,  oitojetM,  encor  quelqnfs  iii9t«nl% 
La  paiXt  la  paix  el  le  bonheur  ranimeronl  nos 

Que  dan»  leur  ragu  iNrynnuiuf, 

Dwu  Tespoir  de  nous  asservir, 

Le  despote  et  le  Tavathiae 

IwMsatdsnoM  désunir;  Mi^ 

Ofe  «eria  lev  Airevr  impie. 

Semblable  à  d»"»  flol«  iViiinanti, 

ix:  perdrix  eu  effiHts  uupuiMïOls 

Devant  l'.iutol  delspaliis  I 
Gour||e,  ci;ojteju,  etc. 

Ovmw,  Fra«««lib  qwfsndéiMnn 

Contre  vos  plus  aidiBis  snilt 

Non,  ce  ne  peut  £tre  h  bai  ne 

Qui  cmuUiil  vus  pas  vtTi  Paris^  Id, 
Cfïl  |ii>ur  jurer,  dan^  I '  i 11 rgK||||"^ 
Sur  t'érannilc  tic  nos  luis, 
Uaioc  éternelle  à  tuusleirol% 
A  vos  frères  puieiaa4icMes 
Usaiage,  ciieyeiB,  ete. 

Amour  sacré  de  la  pstHe^ 
Pénètre,  «abraac  t9us  Wtannt 

UI)crt(S  liberté  chérie, 
DélouriH?  de  nous  Ips  malheitrs;  Mb 
Ou  s'il  faut  que  par  le  WttiVgS 
Nous  déterminions  notre  sort. 
Qu'entre  tes  liienCiau  ou  la  «tut 
On^Biiite  plot  de  partage  t 
Courafe^  ehoyens,  etc. 

Le  0(MHNi|«|rv(teà  l'unanimité  VinasitiMi  «tu 
Amclies  delà  «oaamai  ;  et,  sur  le  n^quiiitaipe  da 

Hçocureur  de  U  commune,  on  en  a  ordonné  l'impres- 
sion particuluTe  au  uouibre  de  ciitq  mille  exemplai- 
res, lesquels  seront  portés  dans  1^  dëparleoitDta  de 
i£ure  et  du  Calvados  par  Isa  oonmiaHiNAMoiicar 
teuwqui  doivent  prdeëder  la  fouet  améai 

Un  t. —  Différents  membres  font  desobsmations 

snr  les  difficultés  qui  se  présentent  d.ins  tes  srclions 
pour  former  le  contingent  qui  doit  aller  daus  le  dé- 
pard  int  iit  dp  i'Fiire. 

Le  citoyen  maire  demande  que  lessectioos  soient 
MTiMes  s  envoyer  deoMln  Pétat  où  se  trouve  le  re- 
crutement dans  chacune. 

Le  «mseil-géiiéral  arrête  que  demain  matin  il 
s'asseuiblera  extraordinairement  pour  c|élibA«r  aur 
les  mMures  à  prendre  pour  cet  objet  ; 

AnUe  CB  outre  qa*un  de  ses  membres  se  rendra 


sur-l(^harop  dans  chaque  section,  pour  leur  rappe- 
ler la  nécessité  de  faire  partir  di  niain,  s'il  est  possi- 
ble, le  nombre  de  citoyens  qui  avait  d'abord  été  de- 
mandé pour  le  départémsBt  de  l  Eure,  s'en  rapport 
tant  dn  reste  i  leur  iHa  tt  i  leur  patriotisme  pour 

roiiniir  iiltericiircincnt,  ^11  est  IléoeaSBÎre,  UU  se- 
cours plus  considérable. 

—  La  section  des  SaBS^Culottcs  se  uréscute  en 
masse;  eUe  dépoM  aoii  procèa-Tcrbal  daaccpUUoii 
da  la  conititution. 

Le  discours  de  l'orateur  a  été  couvert  d'ai)pldu- 
disseuieuts,  aiusi  que  celui  prononcé  par  une  depit^ 
talion  des  enfants  de  la  patrie  ;  le  prWdst  leur 
donne  le  bai<^r  fraternel.  Ils  rhaiitent  ensuite 
l'hymne  des  Marseillais,  dont  tous  les  spectateurs 
répètent  le  refrain. 

—  Le  secrétaire  lit  une  lettre  de  Félix,  commis- 
saire national  dans  ta  Vendée,  n  annonce  que  la  dé- 
faite des  rebelles  est  prochaine;  ils  ont  été  battus  du 
côté  d'Anceuis  :  on  leur  a  tué  huit  uiille  liutumeSt 
lait  cinq  cents  prisonniers,  cl  pris  quaraote-fUM 
pièces  M  canon.  (Vib  appUudiiseiniiilk) 

—  Un  membre  de  la  commisrion  des  secoma  en- 
cordés aux  femmes  et  en^ta  des  volontaires  partis 
aux  frontières  donne  lecture  d'une  circulairt  jmhut 
annoneer  l'existenee  dn  ea  eemllé,  oè  l'OB  anm 
fidre  ses  rédassa  lions. 

Le  eonaeil  en  ofdMUie  nmnression  et  renvoi  ans 
armées. 


UT|l£â  KOUV£AUX« 


Gwdiei^  vus 
niaaidela 


n*  sa,  par 


^vit  AU  peuple,  ( 

JesnSUDMasIlltdéb 
dadne  de  Paria. 

Un  mé'leeiu  qui  a  eiercé  son  art  arec  sncc^»  pendant 
plus  de  quarante  ans  et  qui  s'est  prinrlpalement  aliarhe 
à  l'ul)ser»alion  el  an  Iraiicnient  de  la  maladie  Ténérii  nrir, 
mérite  d'être  cnlendu  sur  (  rite  matière.  Selon  le  calcul  da 
dlo^en  Mttlié,  environ  un  million  de  Françiifl sont sanocK 
lèvent  audnls  de  ce  Béau  :  pim  de  douas  mBie  aoqvMai 
irét  amwarent  pea  de  Icaip^  aprèv  leur  nalMaaM,  MgoanC 
5  tetiTS  noorriees  le  Tlm»  qu'elles  transmettent  à  leurs  pro- 
pres enfant*.  Parmi  les  adultes,  quinie  mille  pérjswnt  da 
traitement  l  ar  !h  ru  rc  uiv,  tretile  mille  lanf;uissent  ou  traî- 
nent aver  It-  f  iriii  au  de  la  vie  des  infiriailés  qui  wnl  plue 
l'elTt  t  du  riiiu  tli-  f|ue  dn  mal.  Il  y  a  dans  dos  armées  de 
terre  et  de  mer  un  nd«  de  cMt  ailte  hoasBNab  ca«aé  par 
la  maladie  et  protoag*  par  dsa  aHibadea  BMWtritoaa,  La 
tableag  des  traitamaati  aailli  dans  las  hipliaas  d  m  ak* 
J^'^^ons  aantos  la  neeewt  ftat  Mnoqmv.  CeMMen  serait 
doue  prérieux  à  l'humanité,  à  la  patrie,  celui  qui  guérirait 
à  peu  de  frais  facilement,  prompleMnent  el  toujours  !  C'est 
rr        |ii<qiii  I      i  Miiiic,  qui  sollicite  l'eiamen  Cl 

la  critique  des  Société*  de  médecine,  de  chirurgie  et  de 
tous  les  gens  de  l'art.  Il  assure  que  la  maladie  véoMeana 
est  une  des  plus  simpka  et  dasphM Mim àfaMdfue 
les  végétaux  U»  ptu$  «ommMMaé$  no$€tlmM$  ont  la  pro- 
nrjétidelaguérir^aeutgt  comme  Peau  a  la  pr^^pridr  d'r- 
ttinére  te  feu.  Le  matelot  et  le  soldat  pourront  reanjïjr  k» 
devoirs  de  leur  tHat  |H'n'.lant  le  traitrmrnt. 

Le  docteur  Millic  propose  5<'s  inii>ens  au  corps  IiJgisla- 
tlf  et  aux  iniiiivln  s.  Sans  douto  ils  s'eniprcsscroot  d'ac- 
cueillir de  si  douces  espérances,  L'iodilU^noe  Mtt  CCt  ob- 
jet serait  un  crime.  Mais  i)s  dslTSat  le  BBéfler  du  onnéifa 
des  fent  hitéreH^i  S  aVwpoitr  su  suoeêa  d*aaunii.  Les  car< 
poradon  sont  mMérienemeot  déurtdiea,  Tesprit  de  corps 
ne  l'est  pas.  Il  y  a  toujours  eu  dans  celle  partie  d'atroces 
manœuvres.  Le  charlatan  i>b>>cur  obtenait  avec  del'arscnt 
la  p<nnission  de  tromper;  le  talent  ccbuuail  contre  l'eavie. 
Un  despote  alUcbe  peu  de  prix  à  la  vie  de  tes  esclaves.  U 
les  abandonne  an  tripotage  des  bureaux  cl  des  Coalnli^siuu5 
où  le  priviléfe  de  laer,  d'empoisonner  se  VBmI  Ut  s'acb^. 
Un  gouTemementlIbread^tres  principes,  ttdsilsaiteul 
sepréacrver  de  ce  (core  de  corruption,  réprimer  les  char- 
latans pareeque  ce  sont  des  assassins,  franchir  la  routine 
quand  elle  est  vicieuse,  et  aplanir  au  talent  la  i 
core  eacombrée  par  les  débria  de  raacieo  rtl^ÉM* 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidtiic4  de  ThwrioU 

On  introduit  li'bim  oa  feiioycB  dfc  Vtfoëe  d«s 

^'pUMmiuiiTi  :  Citoyens,  je  suis  tni  soMttde 
l'nrméc  des  Alpps  '.  tout  va  bien  dans  tins  rorhere;  le 
Piémontaiietr  Autrichien  frémissent  de  notre  union. 
Citoyenst  laconsUtution^ne  Toasayesbiteat  dicne 
du  peuple  fhiDçais;  mais  des  iotri^ols  seinblient 
s'opposer  à  son  acceptatiOD.  A  peine  six  mois  se  soat 
écoulés  depuis  la  mort  du  tyran,  que  ses  cendres 
semblent  se  ranimer.  Citoyens,  soyez  fermes:  nous 
répondons  du  dehors,  sauves  l'intérieur. 

Cilovf  ris,  je  suis  charge'  de  vous  demander  que  les 
lois  milit^irr.s  suicut  ('tendues  aux  corps  des  cauou- 
uiers,  et  qu'il  n'y  ait  plot  de  ^^■«"f  cntn  le 
reste  de  l'armée  et  eux. 

Cette  pétition  est  ramyyée  an  eomittf  de  la  guerre. 

—  Des  administrntenrs  du  df^partement  de  la  Niè- 
Tre  désavouent  l'adresse  souscrite  par  ce  d«?parle- 
ment  par  rapport  auxjournëes  des  31  mai  et  2  juin. 
iU  dénoncent  aussi  Ballard»  procuMiir-général«ra- 
dic,  sur  fe  réqniâtoin  dnqnd  cette  adrôae  a  élia»- 
rèléc. 

Collot-d'Herbois  :  Le  département  de  la  Nièvre 
TOUS  fl  tendu  un  piège  en  vous  envoyant  une  adresse 
dans  laquelle  il  déclare  avoir  rétracté  un  arrêté  sé- 
ditieux ;  car  il  a  abusé  de  votre  indul^nce  et  de  sou 
acte  de  repentir  .iiipiin  iit  pour  [u  rsocutcr  dt  s  pa- 
triotes, et  traiter  de  calouuuateurs  ceux  qui  l'avaient 
dénoncé. 

Je  demande  que  le  décret  qui  leur  accorde  une 
mention  honorable  soit  rapporté.  Je  demande  que 
notre  co\\<"g\ie  foucbcr,  coiniuissairc  à  Moulins,  se 
rende  ^  NeverS|  ^  preuue  des  rensci^ncmeuts  sur 
l'esprit  de  l'adaiiDistration  du  département ,  et  fesse 
à  son  égard  ce  que  mon  collègue  et  moi  .ivions  iir- 
rêt^,  et  que  noire  rappel  nous  a  empêche;»  d'tûec- 
tuer. 

Lacroix  :  Cette  mesure  est  insuffisante:  jede- 
nsDde  que  le  proeureur-^oéral-syndic  solt  âls  en 
état  d'arrestation  et  mande  à  la  barre ,  et  que  le  mi- 
nistre de  l'iutérieur  vous  fuisse  parvenir  les  rensei- 
gnements qu'il  a  sur  l'arrêté  dénoncé. 

Ces  nroMsitioiis  sont  décrétées,  et  la  Convention 
rapporte  le  décret  de  mention  honorable  acccrdée  à 
la  conduite  de  l'administratian  de  la  Nièvre. 

Amar  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
mette  la  Convention  en  état  de  prononcer  sur  la 
Conduite  des  administrations  de  l'Ain  et  de  Tisère, 
Don  moins  coupables  aue  celle  de  la  MièTre. 

Saint-Andrh  :  Lundi  prochain,  le  COOité ds Silut 
public  pourra  vous  faire  ce  rapport 

CooTHON  :  Je  pense  que  vingt-quatre  benres  sont 
encore  trop  longiiespoiir  des  malEeoreux  empri.Hon- 
Oés  par  des  orwes  arbitraires.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  en  ce  moment  qu'ils  seront  uiis 
en  liberté,  et  qu'elle  les  met  sous  la  sauvegarde  des 
bons  citoyens  et  sous  la  responftdiilittf  des  déposi- 
taires actuels  de  l'autorité. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  ministrt  de  l'intérieur  Un  décret  ordonne  au 
ministre  de  Tiotérieur  de  rendre  compte  de  l'exécu- 
tien  de  celui  «fui  accorde  trois  jonrs  aux  administra- 
tions pour  rétracter  les  arrêtés  qu'elles  ont  pris  sur 
le«  derniers  événements  de  Paris.  Une  erreur  ^l>^c 
dans  ce  décret  a  retardé  son  envoi  aux  départe- 
neals  ;  mais  elle  a  été  rectifiée,  et  Je  Tei  envoyé, 
ainri  que  ta  BoaTclle  constitution,  a  toute  la  répu- 
blique. 

fioijuin-VAumiBS  i  Je  deoMuide  que  le  ministre 
annoece^  a     reçu  des  rétractations. 


le  Mfntftfre  :  Je  n'ai  encore  reçu  aucune  rétracta^ 
lion  formelle  ;  mais  il  est  un  Tait  qu'il  est  important 

que  la  Conventinn  nationale  connaisse:  c'est  que  les 
administrations  rebelles  n'ont  point  cessé  de  corres- 
pondre avec  tïinj,  et  que  le  département  du  Calvados 
et  ta  ville  de  Tours  m  ont  demandé  des  subsistances, 
le  n'ai  point  l^it  passer  de  grains  aux  départements 
en  insurrpptinn,  mais  j'ai  eu  snin  d'en  envoyer  aux 
communes  qui  se  sont  séparées  d'eux  pour  rester  fi- 
dèles à  la  Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

—  Parère,  au  nom  du  ((tiuilé  de  salut  public, 
donue  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Chaudron- 
Rousseau,  commissaire  dans  le  di>partemeiit  de  la 
Haute-Garonnct  11  en  résulte  que  le  décret  d^rrea* 
tation  lancé  contre  plusieurs  individus  de  la  TÎIIe  de 
Toulouse  a  été  exécuté;  que  plusieurs  districts  du 
département  de  la  Haute-Garonne  ont  rejeté  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires,  et  que  huit  sec- 
tions de  Toulouse  ont  déclaré  ne  reconnaître  que  la 
Convention  pour  centre  d'unité. 

Baudot  :  Voici  une  lettre  qui  vous  prouvera  que 
rittsucreotion  de  Toulouse  était  liée  avee  oelle  de 


êê  Fayue»  et  Ruffit, 
mtorsWs  c9mUtiueê  dê  TwUomtt* 


uiallOS,  l'aat*. 

•Nous VOUS  avons  renda  compte,dffns  notre  lettre 
du  24,  de  toutes  nos  opérations  et  de  ce  qui  peut  con- 
cerner notre  mi«ion  jusqu'à  ce  jour.  I/aprè^-midi 
nous  nous  rendîmes  avec  la  commission  populaire 
de  salut  public,  qui  nous  y  avait  iuvités,  denlmft 

Îue  les  commissaires  de  divers  départements,  au 
hamp-de-Mars,  où  au  moins  quinze  nulle  hommes 
de  la  garde  nationale  étaient  sous  les  «rmes.  Il  y  en 
eut  pfusieurs  qui  se  tireut  iuscrire  pour  former  le 
fbrce  départementale  que  la  Gironde  nit  partir  con» 
tre  les  brigands  de  Paris.  Celte  force  se  portera  au 
moins  à  douze  cents  hommes  choisis,  et  qui  partent 
du  l^r  au  4  du  moia  prochain  avec  une  cumpngiiie 
de  canooniers  et  du  canon  fourni  par  le  d^ule^ 
ment  Mous  pensons  que  vous  anres  acoéMré  le  ftlN 
mation  de  votre  force  pour  se  joindre  à  celle-là  et  à 
toutes  celles  qui  partent  ou  sont  déjii  eu  marche 
pour  se  rendre  à  Pernignan,  lieu  de  rassemblement 
général  des  troupes  aépartementalea  de  cette  partie. 
Les  départements  situées  dans  la  cMennt  Bretagne, 
Normandie  et  lieux  circonvoisins.  sont  nu  vont  être 
rendus  à  Evreux  au  nombre  de  trente  mille;  lee 
Marseilittis  et  autres  sont  rendus  à  Lyon,  où  doivent 
se  joindre  aussi  les  forces  des  autres  départements 
de  cette  partie.  Chaque  ^parlement  fiera  suivre  des 
munitions  suffisantes  pour  founir  eu  bsenns  4e 
ses  troupes. 

■  Mous  nous  rendîmes  tous  ensuite  à  le  commis- 
sion, iiù,  sur  la  nouvelle  de  l'arrivée  de  deux  repré- 
sentants, Matthieu  et  Treilhard,  il  fut  délibère  d'y 
envoyer  une  garde  nombreuse,  chargée  de  ne  point 
les  uuitter.  et  d'observer  toutes  leurs  démarobes,  ce 
qui  Fut  exécuté  8ur-le*ehampi  On  les  fit  ensuite  in» 
viter  à  se  rendre  à  la  séance;  ils  s'excusèrent  sur  la 
fatigue  du  voyage,  et  promirent  de  s'y  rendre  le  len- 
demain. Ayant  voulu  sortir  dans  la  mutinée,  six  gre- 
nsdiers  voulurent,  conformément  à  leur  cuusigne, 
les  suivre  li  oil  ils  devaient  aller,  ce  qui  parut T»nr 
(ièpinire  au  point  qu'ils  rentrèrent  chex  eux,  et  ti'en 
sortirent  que  pour  se  rendre  le  soir  à  la  comiiiissinn 
populaire,  où  ils  lurent  escortés.  Là,  sans  se  plain- 
dre de  la  garde  qui  leur  avait  été  donnée,  ila  cher- 
chèrent i  prévenir  le  peuple,  et  l'assemblée  psr 
leurs  protestations  de  vouloir  la  répulfliijnc  une  et 
indivisible,  le  respect  pour  les  persoimes ,  et  la  ga- 
rantie des  pinpriétés;  éne  les  ennemis  des  hetieux 
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et  des  désorpîinî  ntnirs.  Les  murmures  et  l'agitatioD 
du  poupic  Uur  «irMirurt-ut  biiii  à  connaître  qu'on 
trnjuutait  pas  foi  à  leur  serment.  llsaniiuncÎTent  en- 
suite qu'ils  comptaieut  sur  la  loyauté  du  peuple 
bordelsis;  que  s'ils  n'y  avaient  pas  cru,  ils  ne  se  se- 
raient pas  charpps  de  leur  îrns<îinn  ,  qui  consistait  é 
t^rher  de  rfuuir  tuus  les  o^pnb»  pour  concourir  à  la 
deiruse  générale.  Tout  le  peuple  répondit  en  m^me 
teinps  que  les  habitants  de  la  Gironde  n'avaient 
qu'un  mime  esprit  et  m»  mhm  sentiment,  et  le  pré- 
sident rie  l'avscmhl»  p  h orrinip  ;'i  grands  tnlnits.  Icdr 
dit  que  le  peuple  dr  U  Gironde,  persuadé  que  la 
Convention  n'était  pas  libre,  qu'elle  était  gouvernée 
|iar  des  fMtieui,  s'était  déclaré  en  inratrection  con- 
tre eux,  et  ne  reoonnaftraît  les  décrets  rendus  depuis 
le  31  mai  (]w  i\uaw\  la  Convention  libre  les  aurait 
révisés;  que  pour  prouver  qu'elle  Pétait,  il  fallait 
réiargissement  des  trentendeux  députés,  l'anéantis- 
sement de  la  force  révolutionnaire,  la  punition  de 
celle  commune  factieuse  et  des  scélérats  qui  maî- 
trisent la  r.i invention,  comme  aoisi  eelk  des  ttti- 
tres  du  conseil  <>xécutir. 

•  Il  se  plaignit  de  la  dilapidation  du  trésor  |Niblic, 
de  rimpunitr  accordée  aux  crimes  de  tout  genre  qui 
souillent  Paris;  et, pour  prouver  combien  le  brigan- 
dage y^ltait  favorise,  il  lit  rénniiieration  des  atroci- 
tés de  Rache  et  Marat  et  autres,  qui,  au  lieu  d'être 
imnis,  se  déclarent  ouvertement  cheb  de  cette  fac- 
tion ;  il  se  plaignit  aus<i  et  donna,  comme  preuve  ilu 
défaut  de  liberté  de  la  Convention,  la  faciUté  avec 
laquelle  elle  accordait  des  millions  a  la  commune  de 
Paris,  tandis  que  les  autres  départements  ne  pou- 
vaient obtenir  de  petits  emprunts  pour  subvenir  aux 
besoins  du  peuple  qui,  aujourd'hui ,  n'^tnit  plus  la 
dupe  des  menées  et  des  meneurs  de  la  Montagne.  Il 
parla  aussi  des  troubles  de  la  Vendée;  et  après  avoir 
reproché  à  cette  même  faction  d'avoir  toujours  cher- 
ché k  favoriser  les  rebelles,  i)  6nlt  par  lenr  dfa«  que 
c'était  dans  leur  sein  qu'était  l'état-major  de  l'amn^e 
des  rebelles.  Le  peuple  au  moins,  au  nombre  de 
trois  à  quatre  mille,  qui  était  dans  la  salle  ou  dans 
les  avenues,  manifesta  son  adhésion  à  ce  que  le  pré- 
sident venait  de  dire.  On  les  interpella  ensuite  de 
dire  avec  franchise  et  Inyaulé.  si  la  Convention  n'a- 
vait pas  reçu  la  loi  de  la  forée  armée,  le  scélérat  Han- 
riot  a  la  tète,  et  des  tribunes  sitldees  par  la  faction 
désorganisathce;  ils  ne  répondirent  ni  oéeative- 
ment  ni  affirmativement,  et  ils  rappelèrentles ré- 
ponses toujours  embrouillées  et  évasives  de  Baudot 
et  Chaudron.  Je  crois  que  ces  messieurs  ont  tous  la 
même  tactique,  il  est  impossible  de  vous  détailler  la 
conversation  entière  qui  eut  lieu  entre  eni  tH  l'as- 
semblée. 

•  Cette  séance,  qui  nous  a  bien  convai  n  f  1 1  s  q ue  les 
Bordelais  sont  à  la  hauteur  des  circonstances,  et  qui 
a  été  si  glorieuse  pour  eux,  a  été  bien  pénible  et  hu- 
miliante pour  Treilhard  et  Matthien  qui,  ans  dou  te, 
ne  pouvant  soutenir  la  vue  de  vrais  et  flrâncs  répu- 
blicains ,  demandi^rent  à  se  retirer,  ce  qu'ils  firent, 
toujours  escorlcii  par  leur  garde,  prétendue  d'hon- 
neur par  eux,  mais  de  si^reté.  Dans  le  temps  qu'ils 
étaient  dans  la  séance,  plusieurs  sections  de  la  ville 
et  plusienrs  dépnléi  des  eommnnet  voismes  venaient 
adln^rer  asîv  mr';rirn'î  i  ri'^es  par  la  Commission.  Dès 
qu'ils  furent  retnes,  on  délibéra  sur  leur  arresta- 
tion, déjà  décidée  au  comité;  l'heure  Uirde  fit  que 
cette  qnestioB  fut  ajournée  à  aujourd'hui  après 
midi  ;  néanmoins  la  garde  mise  auprès  d'eux  conti- 
nua de  les  garder  à  vue.  Les  Bordelais  ne  les  délivre- 
ront une  quand  la  Convention,  libre,  aura  élargi 
leurs  députés  mis  en  étStd^amstaSon,  et  qu'on  sera 
rtr  de  la  liberté  des  commissaires  envoyés  dans  les 
départements.  L'on  nous  apprend  que  la  Société  a 
«Dvoyé  à  Paris  pour  demaimer  la  destiintioD  ou  «i» 


peosTi  n  Ars.  corps  constitués.  Nous  vous  avouons 

2ue  ccl.i  tromperait  bien  nos  espérances;  nous  nous 
lions  flattes  d'avoir  le  plaisir  de  retrouver  là  nos 
frères,  nos  amis,  et  nous  voir  secondés  par  eux  pour 
résister  aui  fMlienz.  Instmises-nous  :  eette  incerti- 
tude est  cruelle,  aimant  tous  nos  frères  ;  il";  peuvent 
tous  faire  du  bien,  en  se  réunuïsant  aux  autorités  et 
en  les  secondant.  Noua  sommes  cordialement*  de. 

•  Signe  RuFPAT.  . 

Ce  Ruffut  est  un  des  citoyens  de  Toulouse  mis  eo 
état  d'arrestation  par  votre  décret  Je  demande  con- 
tre cet  homme  le  le  r  t  d'accusation  ;  il  a  osé  dire 
publiquement  qu  il  vuulailse  uuyer  dans  le  sang  dès 
montagnards. 

Barère  :  La  Convention  est  bien  la  maîtresse  de 

rirononcer  à  l'instant  sur  le  sort  de  Ruflal  ;  tuais  je 
ni  annonce  que  le  eonulé  se  proj)ose  de  faire  un 
rapport  sur  Toulouse»  dans  lequel  û  se  trouve  com- 
pris. 

l  a  pr  p  )<:ition  de  Baudot  «Uraivuyée  au  comité 

de  salut  [iiiblic 

Levasseub  :  Il  y  a,  dans  l'armée  que  commande 
Biron,  deni  bataillons  de  la  Gironde  qui  veulent  la 
quitter  pour  retourner  dans  leur  déparlement,  le 

aemaii  lr  que  l'assemblée  décrète  que  les  bataillons 
qui  quiUcrunt  leur  poste  seront  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  et  traités  comme  tels. 

I^cnoix  :  Cette  mesure  est  insnffittnte.  le  de- 
mande qu'ils  soient  désarmés. 

nAKTON  :  Il  est  impossible  de  rendre  un  pareil  dé> 
cret.  Ce  ne  sont  point  les  bataillons  qui  sont  coupa- 
bles, ce  sont  quelaues  scélérats  qui  sèment  la  divi- 
sion dans  1rs  nrmees,  et  à  cet  égard  je  demandr  i^iw 
le  ministre  de  la  guerre  prenne  des  renseigneincuLii 
sur  les  malveillants,  et  vous  en  rende  compte  ;  mais 
il  ne  faut  point  calomnier  les  bataillons,  comme  il  ne 
faut  point  dire  non  plus  que  les  dt^mtements  sont 
en  révolte ,  mais  bien  que  les  administrateurs  sont 
d'admitH  eoquins  qui  veulent  envahir  la  puissance 
nationale.  N  en  doutez  pas,  le  vœu  national  s'est  ina> 
nifasté;  la  conduite  de  Buzot  est  jugée.  Citoyens, 
vous  avacréé  une  constitution  populaire  ;  elle  sera 
rivée  par  le  peuple,  et  la  France  entière  se  ralliera 
autour  d'elle.  Or,  si  dans  un  moment  où  la  France 
n'avait  jwint  encore  de  gouvernement,  l'étranger 
n'a  pu  entamer  le  territoire  de  la  république,  quel 
seradone  le  peuple  françab  lorsqu'il  défendra  cette 
(  ijstiîiition  oui  devient  son  ouvrage!  Ranimez  les 
sociétés  populaires;  car  il  ne  faut  pas  que  la  législa- 
ture qui  va  bientôt  st  f ntitr  soit  inOueocée  par  ce 
modérantisme  et  ce  lâche  brissotisme  (]ui  a  failli 
nous  perdre.  Il  faut  qu'elle  soit  composée  d  hommes 
capables  h  la  fois  de  cons»Tver  votre  ouvrage  et  de 
diriger  le  mouveuieiii  révolutionnaire.  Je  demande 
l'ajournement  de  toutes  les  propositions  relatives 
aux  bataillons  jusqu'à  ce  que  nmis  avf>ns  reçu  des 
renseignements  plus  certains.  Je  (injunde  aussi 
qu'en  envoyant  à  Taris  deux  dépiUi  n  p mr  apporter 
ie  proces-vertiiil  de  son  vote  sur  la  constitution, 
chaque  assemblée  primaire  envoie  deux  hommes  ar- 
més qui,  réunis  à  Paris,  pourront  former  une  armée 
centrale  de  réserve  pour  rétablir  la  paix  inléneiirc 
et  se  porter  aux  points  des  frontières  lui  I.i  républi- 
que serait  le  plus  imminemment  menacée.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lbvassei'r  :  Lefait  est  certain  ;  je  liens  à  la  main  une 
lettre  du  général  Biron  oui  l'atteste.  Les  bataillons 
de  la  Gironde  persistent  a  vouloir  se  retirer.  Notre 
collègue  Auduvt  est  allé  vets  eux  pour  dissiper  Ter» 
reur  qui  les  égare*  Ht  IM  iwdrei  la  republique. 
Nous  Ignorons  encore  quel  sera  le  résultat  de  sa  dé- 
marche. 

liM-BoM  SaiMT-AiiMii  :  BoAtoltauleqiiedknm 
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cnÉbbomMs  Al  d^ptrimmit  dé  It  Clbonds  vmr- 

cîienf  sur  Paris.  Il  est  de  fait  que  seize  seulement  se 
soDt  enrôlés  pour  cette  expeciuion  coupable.  Ci- 
tfiftu,  il  bot  aussi  que  la  France  sache  que  ceux-là 
dbiiioiiSMeusent  de  favoriser  les  rdieUct  de  la  Yen- 
we  sont  les  mêmes  qui,  en  rappelant  leors  conci- 
toyens de  l'armée  p.itrii.tp,  l'anaiblisseiit,  alln  de  la 
livrer  aux  brigands.  Je  demande,  comme  Duntuu,ra- 
joumement  de  la  proposition  de  Levasseur.  La  con- 
stitution a  étéaficeptée  à  Pavis;  les  républicains  de 
la  Gironde  (et  il  «it  enebre  beanconn)  l'accepte- 
ront aussi,  tt  se  rallieront  autour  d'elle,  et  non  à 
quelqueii  scélérats  qui  ont  voulu  perdre  la  républi- 
que. (On  applaudit.)  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  de  I»  deniière  propos^oode 
Danton. 

RoBBSPîKr.RK  :  J'ai  vu  des  nouvelles  (Ifs  arint'cs 
la  Vendée  et  des  Pyrénées  :  ce  sont  des  lettres  de 
quelques  patriotes  éclairés,  dont  l'un  occupe  un 
grade  élîiinenl  dans  Parme'e  des  Pyrénées.  Elles  s'ao- 
efirdentà  dire  qu'on  s'am>lique  à  ex'-iter  des  divi- 
sions funestes  entre  les  bataillons  p.irisiens  et  les 
bataillons  bordelais.  Ils  expriment  leur  patriotisme 
par  des  cris  difl^rents;  jcs  Parisicm  crient  :  Vive  la 
ré;nih!if|i!e  uue  et  indivisible  !  Les  Bordelais  disent: 
Vive  ia  république!  à  bas  les  anarchistes  et  les  fac- 
tieux. Plusieurs  combats  particuliers,  dans  lesquels 
plus  de  viugt  défenseurs  de  la  république  ont  péri. 
Ml  éltf  le  résultat  déplorable  de  ces  dimmices  d*o- 
pihlion.  J'ai  cité  c<";  fait'--,  nlin  qnr  vo-  r(  mmîssaires, 
a  la  connaissance  de&quels  ils  parviendronti  pren- 
nent des  mesmcs  pour  «Mitre  m  tefme  à  ces  nvali- 
tés  funestes. 

Les  propositions  de  Leraasenr  et  de  Danton  sont 

renvoyées  au  comité  de  salut  public. 

Baherb  ;  Les  foits  annoncés  par  Hobespierre  sont 
Trais,  quant  à  l'armée  de  la  Vendée;  maisqomtà 
l'armée  des  Pyrénées,  le  comité  vient  de  recevoir 
nne  lettre  de  noira  eollè^  bibeiu  ;  elle  annonce 
que  les  Bordelais  se  sont  réunis  aux  Parisiens,  et 
que  cette  armée  esteoUèrement  dévouée  à  la  réûu- 
fiiiqHe. 

—  On  Ut  la  lettre  suivante  : 

LiUM  im  froeigrêur-général-iyndie  du  départe- 
m$nt  dtê  Pyrénéet-Orientalet. 

c  Citoyen» ,  BeHegarde  a  été  obligé  de  te  rendre  *prH 
vo  bombardemeai  de  trcaic^nalre  Jouis.  La  place  était 
dèoiaote}^,  les  caNantm  étaient  peieéti,  de  sorte  que  la 
gamisou  n'avait  plus  de  reiratte  contre  un  ttn  cootiDoel. 
Les  Espag^nots,  instruits  de  la  dtnation  de  b  place,  ont  re- 
ru$é  à  la  garnison  ie»  hrifint  iirs  de  l.<  piu'tn'  ,  rt  r.iiil  faite 
prisonnière;  cDi-  était  «k  i  t  nfri nt^  linmuies.  Voilà  donc  les 
Pyrénées  i  ii  ineii  i  liv,  !v,;i,i^Miisis.  ils  sont  à  une  lieoede 
Perpignan,  et  menaccot  celte  Tilic  Nooa voalom pronter, 
en  mouraot  pour  la  patrie»  acw  étiODi  dlfMSdMlie 
placés  «a  poiied'Iiaiiiiean 

«  J».  5.  Sur  vln|»-fli-m«Mahi«  deatétattooniposé  le 
conseil  de  guerre,  qualana  «Ul  talé  pour  la  reddiUoo  de 
Ml^rde,  et  sept  poarsVaseveUraoa» «es  miMS.» 

—  Barère  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  de 
Fiers.  Bile  annonce  divers  avantacea  remportés  à 
Collionre  «or  les  Espagnols  qui  voninent  s'emparer 
de  cette  place;  mais  Perpignan  est  menacé  par  trt  nte- 
quatre  mille  hommes,  et  le  général  n'en  a  que  dix 
mille  .à  leur  opposer.  Plosieurs  bataillons  sont  allés 
lenforeer  cette  armée;  ila  doiTcnt  être  maintenant 


— One  lettre  des  corn  m  i  ss  a  i  res  Treilha  rd  et  Matthieu 
annonce  que  les  administrateurs  du  département  de 
la  Marne,  mieux  instruits  des  faits,  ont  retracté  leurs 
•rrétéssurlesdemiersévénemcntsde  Paris.  Nous  les 
avons  éclairé,  disent  les  commissaires;  ils  ont  pro- 
noncé anatbt  rue  contre  les  scélérats  qui  rinr  -  urent 

ki  départemeats  pour  les  éiprer.  Voici  les  paroles 


qu'ils  wmsevltfleaciiaoaiqdllrat:  «Demtndn 

tous  les  iiatiitants  dn  dt^partement,  ils  marcheront,  et 
nous  à  leur  téte,  pour  combattre  les  ennemis  de  la 
république.  • 

—  Les  administrateurs  du  Paa-de-Calais  infor- 
ment la  Convention  de  l'arrtt  de  mort  porté  contre 
un  hu.ssard  qui  provoquait  nu  rc'tablissement  de  la 
royauté.  •  Voilà,  disent  ces  administrateurs,  comme 
nous  traitons*  dans  notre  département, les  loy^Ui^ 
tes.  •(Applaudissements.) 

Hal^re  :  Si  des  départements  se  sontrjvoltés  contre 
r.niiti  rite  légitime,  celui  de  l'Yonne  n'est  jcis  dr  ce 
nombre  ;  à  la  voix  des  représentants  du  peuple,  huit 
cents  hommes  sont  partis  pour  aller  comutlre  les  ré- 
voltés. (Applaudisseu^enL<t.V 

La  séance  est  levée  à  six  neures. 

SÉANCE  DU  DIMANCUE  7  JUILLET. 

Collot-d'Herbois  lit  la  rédaction  du  décret  rendu 
hier  contre  le  proenreuf^'féBâral'^yndic  du  d^ar- 
tement  de  la  Nièvre. 

JouRDAN  :  Je  demande  que  l'exécution  de  ce  dé- 
cret soit  suspendue.  Le  procureur-syndic  de  la  Niè- 
vre n'est  pas  coupable,  il  n'est  qu'égaré.  On  a  fait 
eiroiler  dans  ce  (li^partement  quantité  d'écrits  nen- 
songera  qui  l'ont  induit  en  erreur.  Quand  on  estboo 
père  et  bou  époux,  ou  doit  être  bon  citoyen. 

Collot-d'Hbrbois  :  Le  procureur-syndic  de  la 
Nièvre  est  connu  depuis  longtemps  pour  un  modéré 
et  un  ami  de  l'aristoeratie  *  oVst  Ini  qui  est  la  cause 
de  l'insr  uHnnce  libarticide  de  tous  las  dtnyans  du 

départeuital. 

La  rédactiMi  ptéwnlée  par  Co11ot-d*Httlioia  asi 
adoptée. 

— On  IHlea  lettres  soiTanlea  : 

Lettre  du  général  Westermann. 
Elle  annonce  qu'il  a  battu  les  révoltés  près  de 
Chàtillon,  qu'il  s'est  emparé  de  cette  vilIC  aptèsieiir 

avoir  tué  deux  mille  hommes,  etc. 

(Foyes  cette  lettre  dant  la  noiiee  qui  sa  trouve  à 
la  tin  du  numéro  ^hier.) 

Chalèoê,  §émiuA 4MH<nmair«,tm  «Inlifr»  de  la 

guerre, 

Na«t,toS|eiliainm. 

rat  oaTCTt,  en  rabsencedugénéralen  ciief  Biron,  parti 

hier  pour  se  mettre  à  la  tèle  de  l'armée  de  Saumor,  quSI 
dirige  vers  Njmio,  Irs  (i<^pècbes  qui  lui  tLiiffrit  jiiri  :,>.  i  j 
par  le  général  WesU  nnaiin,  et  j'en  joins  ici  la  copit.  Vous 
y  verrez  ies  Douveatix  succès  de  nosarmesdans  loaCSBlrêBS 
souilléet  parie  dénioo  contre>révoluiionnaire. 

Le  génie  de  la  république  remporte  :  c'est  celui  de  la  W- 
berté;  et,  parla  tîMiatioii  et  le  tonlicar  de  la  F lanoc^  il 
prépare,  il  aaièiw  h  libénrtioa  elle bonhaor  do  bbom^ 

Signé  Cbalboi. 

P,  S.  Au  moment  oà  Westermann  écrivait  sa  lettre,  les 
objets  qa'il  demande  étalait  près  de  loi  arriver  ;  j'ai  lUt 
partir  un  renfort dcamdUeaieatmapcs  qae j'aie  daaaeeUa 
division  pour  le  joindra  k  BiMialn^  Ilyadasfineei  iCsn- 

lonRtç  et  a  Parthenay. 
Pour  copie  coofonaet 

LeaiMtftwdtlafWprc,  Botcaons. 

Lettre  dru  rrj>rrsculat\(s  î>nurdi,u  et  G'  upiUeau(^ 

Fonienay)  à  ia  Convenlionnalionale. 

IKm.  le  s  joiltek  ITSa. 
CitOTem  DOS  coll&fcun.  la  Ccuvcntinn  ne  doit  pascoae^ 
voir  d'alarfneii  sur  l'article  de  la  lettre  de  Westermann  OÙ 
il  se  plaint  de  manquer  de  munitions  et  où  il  demande  des 
renforts.  Comme  les  communications  sont  dil&dies  dana  an 
pays  coupé  de  baies  et  de  bois,  te  général  Wcslcrmaan  aa 
saTaitpaa,  lonquil ■  «orit  aa Icure,  qfit lei aiaailloni.et 
les  iVDAHrtt  étakot  prètde  tal  arriver;  la  Convention  peat 
se  tranquilliser  sur  ce  point 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  i  la  Convea- 
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tfoil  nationiile  la  lettre  salrante  du  gënénl'Cu- 
dinXt  datée  ét  Nantea,  le  90  Juîa  denu«r. 

•  Citoyen  iniitistré,im  lettre  dn  M  vous  anit pré- 
venu que  les  rebelles  menaçaient  celte  ville  de  la 
manière  la  plus  décidée;  j'avais  avis  de  toutes  parts 
qu'ils  marchaient  sur  moi  à  grande  tncecth&te.  En 
vain  j'avais  accepté  les  secours  qui  m'avaienfété 
offerts  par  divers  départements;  en  vain  j'avais  de- 
mandé quelques  balaillnns  (i  tit  je  pouvais  encore 
disposer  saos  altérer  la  .sûreté  des  eûtes  et  des  places 
confiées  à  mon  commandement,  et  particulièrement 
la  compagnie  de  çrenadiers  des  bataillons  qu'ils  ont 
avec  eux  :  je  prévoyais  bien  que  ces  ressources  se- 
raient tardivf^s.  Cnpendant  mou  avant-gnrili  v.ilcu- 
leuse,  mon  camp  bien  placé,  mes  troupes  dans  la 
meillcare  disposition,  me  donnaient  l'espoir  de  re- 
pousser les  brigands,  et  j'avais  derrière  moi  Nantes 
pour  me  recevoir,  et  l'assurance  de  donner  à  cette 
ville  au  moins  quatre  beiires  pour  prépare  r  sa  dé- 
fense, qu'une  garde  nationale  uooibreuse  et  pleiue 
de  courage  démit  rendre  eomme  certaine. 

•  Dans  la  nuit  du  tiiardi  27,  je  fus  iufurtiié  que  l'en- 
nemi, ue  voulant  pas  attaquer  de  fruat  les  troupes 
flampéea  entre  la  Loire  et  l'Indre,  s'avançait  pour 
foroar  le  passage  de  cette  rivière  à  Nort,  noiîr  tomtwr 
de  II  sur  la  Tule  de  Nantes  ;  ce  poste  était  défendu 
par  environ  six  cents  hommes  du  S«  bataillon  de  la 
Loire-Inférieure,  commandé  par  le  lieutenant-colo- 
nel Marin.  Il  s'est  battu  depuis  huit  heures  du  soir 
'usqu'à  cinq  heures  du  mattu,  que,fon:éMr  le  nom- 
ire  de  attaquants,  que  l'on  dit  avoir  été  de  quatre 
mille  linniuies,  par  sa  perle  et  par  sa  fatiïiie,  il  a 
évacué  le  poste.  Ce  bataillon  a  sauvé  son  dranedu, 
mais  non  pas  ses  canons,  ni  une  grande  partie  de  ses 
gens  qui  avaient  été  très  bien  secondés  par  la  garde 
nationale  de  l'endroit.  A  la  première  nouvelle,  j  étais 
accouru  au  camp  pour  en  fuirc  partir  uu  renfort;  il 
n'est  pas  arrivé  à  temna,  si  ce  n'est  peut-être  pour 
arrêter  la  poursuite  osi  rebelles,  et  peu  après  ce 
détachement  est  venu  me  reioindre  sans  coup  férir. 
Mais,  de  ce  moment,  j'eus  de  l'inquiétude  sur  ma  po- 
sition, qui  ne  couvrait  ]ilus  Nantes  sur  les  roules  de 
Reunes  et  de  Vannes;  celle  de  l'ennemi  l'en  rendait 
maffre  au  contraire,  et  de  plus,  de  tout  le  pays  envi- 
ronnant, soit  pour  y  vivre,  soit  pour  le  faire  soule- 
ver, et  de  là  presser  et  serrer  cette  ville.  Je  formai 
d'abord  le  projet  de  la  traverser  en  force,  et  d'aller 
retomber  sur  Nort;  mais  cette  marche  eût  été  ion- 
me  :  d'ailleurs,  on  me  disait  qu'une  colonne  très 
wrlede  rebelles  était  à  Aneenis;  elle  aurait  eu  trop 
beau  jeu  de  tomber  bur  la  ville,  alors  qiie  j'en  eusse 
été  éloigné,  et  que  mon  camp  ne  l'eût  plus  couverte. 
Ces  considérations  me  déddnent  à  In  lever,  et  h  reo* 
trer  dans  Nantes  pendant  la  miit  pour feirâ  deidb- 
positions  de  défense  :  et  de  li,  s'il  f  mit  mayM,  de 
reprendre  Nort 

■Maiije  ne  voulais  rien  perdre;  je  voulais  qna  cette 
retraite  se  fit  secrètement  et  sans  oonfutton,  ni  iM*é- 
dpitation.  Je  donnai  ordre  à  mon  avant-garde  de 
tenir,  si  elle  t'tait  attaquée;  elle  le  fut  à  cinq  heures 
du  soir  mollement,  U  est  vrai,  parcequc  les  rebelles 
furent  tenus  en  respect  par  les  trannes  dispositions 
prises  en  première  instance  par  le  général  Bcyss<'r, 
coidirmées  par  les  autres  commandants  successifs, 
Boisf^iivon  et  Laval,  adjiid.iiils-généraux,  et  notam- 
ment par  le  citoyen  Gelé,  lieutenant-colonel  du  8^ 
bataillon  de  la  Sëine*Inrërieure,  dont  11  avait  avec 
lui  Quatre  cents  hommes  pleins  d'énergie  et  de  fer- 
meté. Le  reste  de  la  troupe  s'est  conduit  de  même. 
Je  lis  de  plus  soutenir  celte  uvaut-garde  par  l'adju- 
dant-générai  Laval,  sur  lequel  je  devais  compter; 
elle  amusa  fennemi,  et  ne  me  rejoignit  qu'à  dix  nen- 
res  du  soir,  ce  qui  ne  pouvait  plus  permettre  aux 
rebelles  de  connaître  le  mouvement  que  je  voulais 


faire.  Je  ne  crus  pas  à  propos  de  bire  conrdeuce  de 
mon  projet  à  persoune,  si  ce  n'e^t  aux  représentants 
du  peuple,  Merlin  et  Gillet,  dont  les  avis  sont  pour 
moi  de  si  bons  guides  :  je  fis  détendre  le  camp  dès 
six  heures,  sous  le  prétexte  d'être  plus  en  état  de 
recevoir  mon  avant-u'arde  si  elle  était  uloyée;  je  mis 
les  troupes  en  bataille;  elles  étaient  toutes  pleines 
d'ardeur,  et  ne  brAlalent  que  de  combattre.  Je  lis 
filer  à  Nantes  les  équipages  :  tottt  était  donc  disposé 
pour  ma  retraite,  sans  que  personne  se  doutât  de 
mon  projet.  A  onze  heures  et  demie,  je  l'ai  commen- 
cée par  mon  parc  d'artillerie  et  successivement  par 
demi-tMÎ^ades,  auxquellea  l'adjudant-général  Cam- 
brai, arrivé  depuis  deux  jours,  et  mes  aides -de-camp 
Saint-James  et  Lavalette,  qui  m'ont  si  bien  secondé 
dans  cette  occasion  cl  dans  la  journée  d'hier,  ainsi 
que  les  adjoints  aux  adjudauts-genéraux,  iodiauaient 
leur  départ  particulièrement,  l'une  après  l  autre, 
leur  marclie  et  leur  destination  aux  diuerents  postas 
de  la  ville  que  je  voulais,  que  je  devaissouteiiir.  J'ai 
«'té  parfaitement  aidé  dans  celte  besogne  par  le  gé- 
néral Gilibert,  qui,  malgré  l'avis  qu'il  avait  reçu  du 
conseil  exécutif  qu'il  u  était  plus  employé,  ue  m'a 
point  quitté  dans  une  circonstance  où  l'avais  besoin 
de  secours,  et  d'aussi  bons  que  ceux  qu  il  m'a  prêtés» 
ainsi  qu'il  est  eneore  |wét  à  le  faire,  puisqu'il  ne  de- 
mande d'autre  récompensé  de  ses  bons  services  quu 
la  permission  d'en  rendre  encore  ;  ce  que  je  sollicite 
près  de  vous,  citoyen  ministre,  d'accord  avec  les  re- 
présentants du  peuple  et  toute  l'armée  témoin  de  sa 
conduite,  de  aon  aSe  et  de  son  «ctÎTilé,  aniqada 
nous  devons  une  partie  du  succès  de  U  Joumée 

d'hier. 

•  Elle  a  commencé  presque  aussitôt  que  nous  étions 
rentres  dans  la  ville.  L'orare  en  arait  été  heureuae- 
ment  combiné,  comme  si  nous  avions'  été  dans  le 

secret  de  l'allaquc  des  rebelles,  qui  partout  ont  trouvé 
une  opposition  préparée.  A  deux  heures  et  demie  du 
matin,  leur  canon  a  commencé  à  tirer  vers  les  ponts; 
on  y  a  répondu  de  nos  batteries,  et  bientôt  après  la 
canonnade  s'est  engagée  tout  au  pourtour  de  la  ville, 
mais  avec  un  grand  avantage  de  notre  part.  A  dix 
heures,  elle  était  extrêmement  vive  aux  portes  d' An- 
eenis et  de  Rennes,  particulièrement  à  cette  dernière, 

3ui  était  le  point  principal  de  l'attaque  on  je  me  suis 
onc  toujours  tenu.  L'infanterie  des  brigands  s'est 
répandue  en  même  temps  dans  les  vergers  et  les 
jardins  qui  entourent  cette  ville.  Vous  jugez,  citoyen 
ministre,  eombienil  eatdiffleilede  résister  à  ce  genre 
d'attaque;  partout  \es  troupes  l'ont  fait  avec  une 
fermeté,  un  courage  que  j'oserais  presque  blâmer 
puisqu'il  nous  a  fait  perdre  trop  de  oraves  gens,  et 
cependant  en  ne  voulant,  en  ne  pouvant  mtcr  an- 
enne  troupe,  puisque  presque  toutes  se  sont  égale- 
ment bien  (  «induites. 

•  Je  ne  puis  m' empêcher  de  distinguer  celui  que  cite 
loule  celte  ville,  lé  lMaré|^ment,qui,  au  nombre 
de  quatre  cents  hommes,  aiiM  par  un  bataillon  de  la 
Mayenne,  a  soutenu  l'attaque  de  la  porte  de  Vannes 
sans  discontinuer,  pendant  plus  de  douze  heures,  le 
feu  le  plus  vif.  Un  bataillon  des  fédérés  des  COtes- 
du-Nord,  trois  cents  hommes  du  34*  régiment  em* 

brigades  avec  deux  bataillons  de  l'Orne  Je  m'ai^ 

rête  pour  ne  pas  donner  trop  d'étendue  à  des  éloges 
que  des  républicains  méritent  et  n'exigent  pas;  mais 
je  dirai  encore  combien  la  légion  de  cette  ville,  com- 
bien sa  garde  nationale,  i  la  tête  de  laquelle  le  ci- 
toyen maire,  6&C0,  a  reçu  un  coup  de  feu  dans  ta 
cuisse,  ont  bien  soutenu  les  eiforls  des  troupes  de 
ligne,  et  je  finirai  ce  tableau  honorable  par  le  tribut 
de  recounaîaaanos  et  de  justice  que  je  dou  à  l'artillo- 
rie,  partien1i^«ment  aux  canonnicrs  de  Paris,  nom* 
maudés  par  l'adjudant-général  provisoire  Billy,  que 
je  vous  prie,  citoyen  ministre,  de  coulirmer  dans  cet 
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emploi  qo'il  inërite;  nous  avons 
trop  à  n*grf  ttêr  de  ces  braves  gens. 

•Je  m  puis  dire  encore  au  juste  quelles  sont  nos 
pertes.  Oo  fcu  de  mousqueterie et dr  canon  presqn  a 
déooiiTert,  qui  t  duré  quinie  heures,  n'a  pu  qu  en 
cnmr  beaucoup-,  celle  de  rennemi  doit  être  très 
considérable.  Les  décourerles  qui  ont  été  poussées 
dehors  ce  malin  nous  en  B^surent  mt  \t9  traces  rte 
sane;  et  le  nombre  des  mor^  iirrcU.  s  .Tit  \.Tnw^'<  \ 
les  routes  de  ?*l»«8  et  de  Rennes  paraissent  éva- 
cuées-, celle  ffâttcerf»  on  Paris  ne  l'est  pM  eneon, 
et  ce  niMMi  Ton  n  encore  tiré  plusieurs  coups  de 
canon  tle  ce  côté;  les  rebelles  ont  en  plusieurs  pf^es 
démontées;  la  nuit  leur  a  permis  de  les  cnl  v  »  r  ou 
dit  aussi  plusieurs  de  leurs  ehe&  tués,  dont  uu  a  été 
pourfoudu  par  le  citoyen  Dnbreuil,  sergent  au  13« 
bataillon  de  Seinr-et-Ois<\  qui  en  a  rapporté  le  nisil, 
le  chapeau,  la  cocarde  blanche  et  le  chanelet,  tro- 
phée assezhonowWeàies ye«*  po""" "  'M 
▼oulu  prendra  Si  pvt  de dnqoUDte louu  en  or  trou- 
Tés  sur  lui.  . 

•  L'attaque  ponts  n  ('ti^  firr^^iiur  rrrnmmencee  ce 
Bttmparune  canonnade  moins  soutenue  toutefois 
que  celle  d'hier.  Le  fQceàs  y  avait  été  aussi  complet; 
fa  garde  nnii  mnk  {\f  r(>tte  ville  y  était  seule  eig- 
ployéc.  Son  comniaudant,  le  citoyen  d'HeuTDrouck, 
tout  son  état-major,  se  sont  montrés  dignes  de  les 
eommaiider,  cooime  le  général  de  brigade  Beysser  se 
rest  montiéde  la  qvaliu  de  commandant  temporaire 
de  celte  ville,  que  son  activité  et  ses  tajents  ont  sau- 
vée du  péril  dont  elle  était  menacée.  J'avais  un  bon 
bras  droit  dans  le  général  de  brigade  Vergne,  chef 
de  l'état-major:  un  bon  bras  gauche  dans  le  com- 
missaire-général Petiet,  pour  tons  les  détails;  et  ma 
tfte  et  mon  caur  ont  s  r  \  i  l  a  patrie  et  ta  république 
au  eré  de  mes  vœux.  J'espère,  citoyen  ministre,  ne 
pas  laisser  perdre  le  fruil  de  ce  succès  ;  la  prudi-ncc 
réglera  mes  opérations  ultérieures.  Je  serai  exact  à 
vous  en  informer  aussi  promptement  oue  la  liberté 
des  routes  pouru  ui  '  le  permettre.  Celle-ci,  pour 
qu'elle  vous  parvienne  sûrement,  partira  d'ici  par  la 
imada  la  mer  et  dts Sables;  nais  j'espère  que  cette 
«EfBciilté,  el  r>-nf  ps|)ked'investi8sement,i«Bippor- 
Isblc  pour  ceux  qui  aimenl  la  Uberté,  ne  doreront 
MS  longtemps. 

•Lê  9én&Ql  m  chêfé»  farmée  de»  cùUi  d«  BreU, 

•  CAKciJiinc.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Saint- André,  au  nom  du  co- 
niléds  salut  pnhlir^,  i.  sfii'cretesuivantssonlrendus: 

•Art  Lr^  mini*irts  i)e  la  gmm  et  nMfftaeMBt 
autorisés  k  hin-  It-^  .irliui»  de  »ubRhtaiK-.rs  rit'-i:.'S9«}re«  à 
rapprOVkiMHKmcut  de*  floUe»  el  d<>«  wriiue-«  ibn^  les  gre- 
liMfSletn««ti«nsnaitioalicr»,  ta  Conrmtion  nan  n  i  e 
4iMMMlàcel^Màt^del»d«la  t^daéBuii.  qui 

àek»*  d'iabtter  rilhiara     d«—  *«•  »awMi- 

t  II.  Pour  prétenir  la  tnmi»  et Iwieaayaw—ta t  iy 

ministret  el  kura  pt^Miès  «o  cfaerfCRMAlcmw d« apétner, 

sur  la  <  uruini idiou  qu'ils  donneront  à  leurs  agents  fournis- 
seurs. J'espicti  cl  la  quantiltS  ilts denrées  qu  ib  KruQlciiar* 
màf  d'acheter  pour  le  compte  di  1  i  n  publique. 

«  lU.  Le»  ageuU  el  foux-nisseur»  exhiberont  leur  com- 
^ariM»  kli  monicipantè  do  lieu  où  ils  ftront  leur-  a  h  j 
Ils  rermrt  Barderanl  Ks  menés  mnnicipoIHés  ia  déclara- 
tion de»  olqels  acMis,  laquelle  •era  inscrite  rar  tes  rfffeK 
tres  de  la  commune,  el  il  ca  ma  fait  Mlaiir  IssiMlia» 
»tou  signée  par  les  oflâcicrs  municipaax. 

t  IV.  Lr-s  niii:iii-iii^liU---  soinut  tenui's  lîn  fbirr  pa'.^rTffin- 
^ttiniaioe  VétiA  des  gmim  tcbelét  daus  leo'  eacunie 
un <li trtaiWi é» tfatrid»,  qui  le»  '      '  "  *'  '" 
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îynrrs  mititairr?  ?ciTit  nnToris^g  à  acheter,  aioli  que  les 
pai  uctiiiers,  en  ol»erva«l  ies  intmei  fonnalllés  que  la  Cou» 
vcnlion  a  décrétée» lel"juillLl,  di  s  grain»  pour  K-smuidn 
OMlilé»  «t  ie»  départeoieoU  oii  ia  dtsetlc  si.*  fait  kcntir. 

•  11.  LesdiU  préposés  oe  pourront  uxci^dtir  le  maximum 
filé  par  la  corps  «dniiiMfatif  i  coiUoriBéiseot  à  la  loi  du 
4  ma!  et  edk  éa  1"  juillel. 

c  III.  En  casd'insuflbancedeeesQwyenSflesnpréaeii* 
tants  du  peuple  sonl  autorisés  4 mettre  en  réquisitloo pour 
l\T|i;iv<i\i',i-i[i[irnicnt  des  arnu'i--  il'  tn  rppnMique  ,  aupn'-s 
desquelles  il»  sont  envoyés,  la  quuuuic  Uu  Ué  cl  farine  de- 
timteci'après. 

■  Pour  ramée  des  Alpes,  Miiianlc  -  du  quujlauij 
pour  celle  dea  Pyrénéen,  *oixantLMlix  i  pourcclle  de  lu 
Moselle,  soixante  ;  pour  celte  du  Rbin,  qualrc-vioglsi  pour 
edle  des  A^lcnDe^  ireote }  pour  edie  dascOI»  de  La  fl(^ 

ehelle,  trente.  .   

iIV.  Ces  subsistances  seront  pTi««  dans  M  dlIRiviiti  de» 
partemenU  le»  plu»  voisins  d*  n  armées,  dans  lesquelles 
il  ooosle  par  les  dèdantiong  que  ces  subsfalances  eiisteal 
a^idàilfibsaalBS  de  cet  départements.  » 

—  Mallarmé,  rti'pute  du  cîépartcuieut  de  In  Me«N 
the,  présente,  au  nom  du  comiU;  d«s  tiuauces,  un  pro- 
jet de  décret,  en  supplément  à  la  loi  d'organisation 
de  la  r^ic  nationale»  des  droits  d'enregtslremeut* 
Umbre,  hypothèque  etdes  4oiiiaiues,du  s?  nai  tnu 

Ce  lirojct  de  décret  est  adopté. 

—Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  section  des  Droits  de  THomme  détilc  dans  la 
salle.  Le  présklentéB  eette  section  annonce  qu'elle  a 
accepté  à  l'unanimité  la  df<elarnt)oa  des  droits  de 
l'homme  et  l'acte  oonstitutionuel. 

La  section  de  Bon-Coiisell  vient  annoncer  S«x  re- 
présentants iu  [iriipic  qu'elle  a  snnclionni'  letWStra- 
vaux,  et  qu'elle  les  honore  de  son  surtrage. 

Celle  des  Sans-Culottes  déelare  qu'dlé  a  accepté  I 
l'unanimité  l'acte  co n n  , tioniiel,  «piis  faf Oir  dis- 
cuté pendant  «ix  séances. 

Toutes  ces  seetions  délilent  au  brait  d'une  mmâf> 
que  tiiiîit.iire  et  des  plus  vives  an-lamations. 

Pluaieura  nétitionattres  occupent  ia  Convention 
de  fManatieas  «ft  «la  demandes  particulières,  <iu| 
sont  rrnvoyéesaoT  comités  qni doivent  en  connaître^ 

—  Villersj  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
rrndre  les  «werels  suiTanls  : 

.  T  a  Convention  nationale,  aprJH?  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  commerce,  dt'crète  que  It  s  .ir- 
mes  déposées  par  les  prépostés  des  douanes,  en  exé- 
u  H  n  H  u  décret  du  »  septembre  I m,  el  dont  on  n  a 
ais  tait  usage,  leur  seront  rendoes  î  ordonne aa  sur- 
plus «lue  celles  qui  nnt  été  distribuées  anT  troupe» 
de  la  république  seront  payées  comptant,  par  la 
trésorerie  nationale,  aux  préposés  k  qui  elles  appar- 
tenaient, suivant  le  tanx  fixé  par  l'admiaistralioB 
pour  les  fusils  de  guerre.  • 

— •  La  ConTention  nationale,  voulant  favoriser  les 
armf ments  en  course,  et  après  avoir  entendu  son 
comité  de  commerce,  d»'crète  qneles  thés  pris  sur  1» 
enn'  mis  de  la  répiihlitpie  arquitleront  les  droits 
d'entrée  à  raison  de  5  pour  liw  de  la  valeur  con- 
statée par  le  montant  de  l'adjudication. 

.  Elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  réclamstioii 
du  corsaire  la  Marie-Rou,  du  port  de  Hohftear,  re» 
lalivement  à  l'argenterie  qu'il  a  prise  sur  l'ennemi, 
attendu  que  c'est  una  aropriélé  dont  il  peut  disposer 
en  se  conronnant  ans  rois.  • 

^Deux  aduuiiiNtr,ileiiis  d'Irjilrr- et -Loire  répri- 
ment à  la  Convcnliou  les  scntiuiculs  des  autoriuis 
constituées  de  ce  département;  ils  donnent  la  VUS 
entière  Lidlsesion  aux  discrets  d"  !a  Convention. 

Us  sonl  atlinia  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Des  députés  de  la  Société  populaiM*  ll0|Mai 
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M  plaipnppt  (?f";  nr^tf"'!  arbitraires  rxerres  contre  eux 
par  la  rn;)lui<iû  admiiiistrativc  du  Calv^idos;  il;»  de- 
mandent que  la  constitution  et  toutes  les  lois  soient 
envoyées  directement  aux  cbefs-licux  de  canton; 
que  les  administratean  déclaré  en  état  de  rébellion 
soient  traduits  an  tribunal  re'vointionnaire.  Us  invi- 
tent la  Convention  à  ne  pas  attendre,  pour  les  punir, 
que  leur  parti  soit  derenu  pins  comdaable. 

La  Convention  les  adnit  l  aux  honneurs  de  la 
l^nce,  et  décrète  la  mention  honorable  de  leur 
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—  Des  citoyens  Tugitifs  de  Salon  demandent  que 
leurs  familles  soient  mises  en  joiii.<isanre  de  leurs 
biens,  qu'on  a  séquestres;  qu  il  soit  sursis  à  toute 
instruction  de  procédure,  et  ^ue  les  dé|j>osit.iires  ac- 
tnelsde  Tautorilé  publique  à  Salon  soient  rcspou- 
aables  de  l'exécution  du  décret. 

Leur  pétitioa  cal  rcnroyëe  an  oonité  de  salut 

public. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  des 
Pyrénécs-Oocidejitales.  Elle  donne  des  détails  sur 
rexpulahm  des  Espagnols  de  cette  partie  de  la  répu- 
blique. Dix  mille  hommes  campés  défiBndenl  cette 
frontière. 

—  La  section  dn  fanbotirg  du  Nord  présente  la 

sanction  de  l'acte  constitutionnel;  onze  cent  luii 
tauts  l'ont  accepté  à  I  unanimité,  au  milieu  des  cris 
réitérés  de      la  réfit^Uquê! 

Drouet  :  Des  nin  1  vrillants  OU  firs  inibecilles  se  plai- 
sent à  rt  naudre  le  bruit  que  le  tiLsde  Câiiel  est  évadé, 
et  jju'on  le  porte  en  triomphe  à  Saint-Cloud.  Quoi- 
qu'il connût  l'impossibilité  d'une  telle  évasion,  votre 
comité  desArete  générale  nous  a  nommés,  Maure, 
(liKilifif,  rhinifMi!  rt  ni-^i,  j -ou r  constater  la  présence 
des  détenus.  fSuus  nous  sotumcs  trausportés  au  Tem- 
ple, et  dans  le  premier  appirteaeut  nous  arons 
trouvé  le  lils  de  Capet  jouant  tniiquîUeaient  aux 
dames  ayec  son  Mentor. 

Nous  souinu'S  montés  ;»  r;i|»p;nii m ntdesfemines, 
et  nous  y  avons  trouvé  Mane-Anlomette,  sa  iilleel 
ca  sœur,  jouissant  d'une  parfaite  santé. 

On  se  plaît  encore  à  répandre  chez  1rs  nations 
étrangères  quVIIessont  maRraitées,  et  de  leur  aveu, 
fait  en  présence  des  comnnss.iires  de  lacommuue, 
rien  ne  luaiique  à  leur  coauuudité. 

Robespierre  :  Citoyens,  quoi(|ue  l'on  puisse  dou- 
ter i|ue  le  projet  d'enlever  le  fils  du  tyran  ne  fût  très 
coulorme  au  vœu  de  l'aristocratie,  s'il  était  en  son 

Souroirde  l'exéculer,  il  paraît  certain  que  le  broK 
ont  on  vous  a  entretenus  a  été  répandu  par 
les  ennemis  hypocrites  de  la  liberté  que  vous  avez 
frappt  s;car  on  assure  qu'ils  répandent  que  c'est  la 
Montagne,  que  c'est  le  peuple  de  Paris,  qne  c'est  le 
conseil -général  de  la  commune,  que  c'est  voirs, 
fondateurs  de  la  constitution  répuMicainc  et  popu- 
laire ollerle  à  la  France ,  qui  voulez  relever ,  en 
faveur  du  fila,  le  trOne  du  tyran  que  vous  avez 
puni. 

flans  donlè,  une  telleextravagsnce  ne  méritait  pas 

votre  attention;  et  je  suis  fâché  que  le  comité  de 
sûreté  «générale  ail  été  porté  par  les  circonstances 
à  réveilli  r  ici  le  souvenir  d'un  ancien  dmpote,  pour 
la  diiiueutir,  et  je  suis  fâché  que  des  noms  aussi  mé- 
prisables aient  été  prononcé  dans  cette  enceinte  au 
moment  où  elle  venait  de  retentir  des  acclamations 
touchantes  et  sublimes  d'un  peuple  immense  qui  s'é- 
lance vers  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égaliW.  Mais 

fuisqu'enfin  ils  ontoifensé  nos  oreilles,  je  veux  fixer 
ittartion  du  peuple  français  et  la  vAtre  sur  la 
nouvelle  intrigue  de  ces  lâches  '  i  |  imteurs  (pii, 
depuis  plusieurs  muis,  s'effurcaieul  d  cgorger  la  li- 
bcrléavecle  poiçnaid  de  la  eatomnie.  Les  moostr»! 


ils  ont  voulu  sauver  le  tyran  ;  ils  s<-  sunt  ligués  avec 
tous  les  ennemis  du  peuple  pour  ressusciter  la  ty- 
rannie, «t  ils  osent  encore  vous  imputer  leurs  for> 
faits,  au  moment  où  vous  venez  à  jamais  de  sceller 
son.tombeau  par  la  constitution  républicaine  qu'ils 
avaient  si  longtenijis  arrêtée.  Ils  ont  calomnié  le 
peuple  sublime  qui  a  confondu  tous  les  tnAies, 
vaincu  tons  les  tfrans,  au  moment  où ,  volant  an» 
devant  du  nouveau  code  de  la  liberté,  il  donne  à  la 
France  entière  le  plus  beau  de  tous  les  exemples, 
était  monde  le  plus  grand  de  tous  les  spectacles. 

Dans  les  convulsions  de  leur  désespoir,  tous  les 
ennemis  de  la  liberté  n=nandent  partout  nmpostnre 
et  la  division  \wur  empêcher,  s'il  était  p  wsilde,  que 
les  Français  ne  se  rallient  à  cet  heureux  .signal ,  rt 
qu'au  lieu  de  partaijer  nos  .saints  tran.sporis  d'allé- 
gresse et  d'attachement,  nos  frères  des  départenients 
n'apportent  il  la  réunion  du  10  aoflt  que  la  défiance 
et  (le  sinistres  préventions.  Cette  intngueest  encore 
liée  aux  combinaisons  perlides  des  agioteurs  roya- 
listes; ils  veulent  faire  baisser  les  assignats  qui  por- 
tent l'empreinte  de  la  république,  et  relever  les 
assignats  royanx  qui  portent  l'image  du  tyran,  selon 
le  plan  qu'une  factiofi  hberticide  a  tenlé'd'exécmer 
à  Bordeaux,  comme  le.  prouve  le  rapport  de  vos 
comuii  sait  <\s  dans  la  Gironde.  J'ai  voulu  dire  toutes 
ces  choses  à  la  France  entière  ;  je  les  propose  k  votre 
méditation,  pour  vous ftire comprendre  que  le  peu- 
ple français  n'aura  ni  paix  ni  trêve  avec  des  conspi- 
rateurs aussi  perfides  et  aussi  opiniâtres,  aussi  long- 
temps que  le  glaive  des  lob  ne  les  aum  point  frap- 
pés. 

Cest  sous  ces  rapports  que  l'absurde  nouvelle 
dont  on  vous  a  occupi's  méritait  quelque  attenli(u» . 
et  je  demande  que  vous  insériez  ces  réilexiuns  UanÀ 
le  liulletin  de  la  Convention.  J'interpelle  en  même; 
temps  les  écrivains  qui  rendent  vos  débats  ,  autres 
que  ceux  qui  sont  soudoyés  par  Pitt  et  par  la  fttctiou 
hberticide  qui  a  li;vé  l'étendard  de  la  révolte,  de  ue 
p.is  les  passer  sous  silence.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  discours  de  Bobes- 
pierre  sera  inséré  au  Bulletin. 

—  On  secrétaire  donne  lecture  de  radresse  sui- 
vante : 

Le  dixième  bataillon  du  Calvados,  en  gwmii<m  à 
IMappe,  ous»  réprétenlanU  du  peuple* 

aVaus  arex  lancé  an  décret  d'arrestation  t  celle nMMre, 
riiroareuse  peui-Cire,  mais  néoesMire  «aasdoals»*  eieilè 
des  troubles  dans  quelqaes  départemenU.  Le  nStre  s'est 

levé  le  premier  dans  celte  circonsInBce.  Croyci  que  ndus 
ne  partageons  pas  cc«  prinripei.  Voici  K  s  miires,  ils  sont 
itiTariablr^.  Otie  la  U-te  di-s  inatt  I,; -tes  et  ilcî  ambitirui 
tombe:  que  celle  des  amis  de  régaiiié,  de rhannook ao> 
cialc,  reçoive  la  cooieniicdviqus.  a 

LiNOET  :  Le  citoyen  Magot,  admini;rrntnir  du  dé- 
p.irtement  de  l'Eiu  c,  déclare  qu'il  s'est  oppose  a  tou- 
tes les  nu  sures  liberticides prises  parce  département. 
Je  demande  qu'il  soit  renvoyé  au  comité  de  silreté 
générale,  pour  y  passer  sa  déclaration,  et  qu'il  soit 
autorisé  à  prendre  son  pn>te  dans  la  COflUUission  ad- 
ministrative établie  à  beruay. 

Cette  proposition  est  décriée. 

L  a  si^a  nce  est  levée  i  sii  heures. 

S.  B.  Dans  la  séance  du  lu  n  i;  r,  Saînl-Jurta  ïait,  au 
nom  du  comité  de  salut  publii ,  It  rapport  sur  les  députés 
ini>i  en  arrcslaiion  par  le  'li m  i  rhi  2  juin.  ]l  i  pi ninri- de 
(léelariT  iraiin-s  à  la  pairie  ceux  qui  ie  sont  soustraits  à 
l'exécution  du  ilécici  pu  iirse  rendre  dans  les  départements, 
(le  décréter  d'accusaUon  V«i|iijau<i  etGeuBoné^ctdemM* 
tre  les  autre»  en  liberté» 

L'asM!ml3l4eai 
rapport. 
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POLITIQUB. 

8UÈDE. 

StotkMm*  It  i8i<iiw— lOBttft  fui  tfegwfa  fê  tta»  Aê 
IiidQgkrt  Ml  cil  MttQlimt  PoeeoMtln  fcfarile  ihi  duc 

régent.  Il  y  donne  personnfneiBeBt  l'exemple  du  lèle  et  de 
raclivité.  Tous  lesjoars,  dès  l'aUmn,  il  Tait  faire  quelque 
naDOUTre,  quelque  attaqa«  simule^,  sout  Jes^euKiu  roi 
•t  de  nombreux  spectateurs.  Ce  prince  n'a  cependant  point 
•iMDdoiuié  les  soins  de  l*idœiDislratioD  pour  les  travaux 
IdIBUIto.  U  roIr  cq  Tilk  loos  les  jour»  ^ur  se  rendre  aa 


Quant  A  la  fioite  à  laqadle  on  tniTaflk,  Q  parait  déeidé 
qu'elle  ne  sortira  que  pour  s'eiirocr.  11  ot  arrivé  hd,  M 
10,  cent  matelots. 
iM  d«o  réttut  line  et  aocueilte  le  mArltCk  M.  TIiobm, 
alkmaad,  tient  d'Mre  ■onaié  sacréUire 

t^toP— iwirix  ■!  ilimillii  ë>rA- 


Le  roi  a  nomné  If.  âcborbina  Mcrétaire  de  légtiioo  en 
qualité  de  chargé  des  affaires  de  Suède,  par  tnterim,  au- 
près de  la  dIMc  ilc  Halisborinp. 

M.  VesseJjr,  chargé  des  affaires  d*Ao2iMerre  piès  de  cette 


DANEMARK. 


1,  iê  30  juin,  —Un 
~  I  Ifajesté,  qui  peroMt  «n 

de  retirer  leurs  marchandbrs  et  de  tiVn  payer  les  droite 
qu'^  iue»ure  qu*tb  en  Toot  la  vente  ;  c'eM.  une  heitité  qui 
■e  l»iase  pus  que  d'frlre  agréable  à  beaucoup  de  perbonne*. 

La  direction  de  notre  Conip»|oie  asiatique  a  reçu  hier 
la  BOurdJe  que  navire  la  J ulian»-M<trie ,  revenant  du 
Bcasalet  est  knotanamt  arrivé  fc  Seiaitt-HélèM»  et 
qn'il  •  eaatioaé«inMrt»,li<miil«pMritiairMl  Le 


en 

«Vire  que  le  nTfre  b  Prfiuet$«  LoaUe'Au^mNt  leieieat 

des  Indes,  a  passé  depuis  peu  de  jours  devant  Saiote-Hélè- 
De,  et  que  le  navire  U  Prine*  de  ia  CowonMt  revenant 

POLOGNE. 

Ae  Fmtmritt  le  «4i«to. — Ltt  MÉta»  wtmnUm  qa*M 
■HngMitftGwA»,  «^flM  «M  te  ml  ert  NfM  deBidif 
t«ck»  et  qaelOM  les  ainbtres  étrangers  8*y  eiM«Mlw 
d»^  à  reseeptioo  de  celui  d'Espagne. 

On  ne  peut  guère  décider  quelle  sera  la  durée  de  la  diè- 
te ;  mais,  selon  toutes  les  apparvnces,  elle  sera  linie  dans 
l'espace  de  quinze  jour»;  ses  travaux ,  se^  déci^ions  sontar- 
rêtés  d'avance,  et  les  fonctions  de»  prétendus  ri  jinisentants 
de  la  Pologne  se  réduiront  k  sanctionner,  par  un  .simulacre 

ISu^powDepa» «Indigner d>in  afltaat,  ni  rongir^deTo^ 
probre.»,*  On  a  ramassé,  pour  jouer  ce  r&le  infâme,  tout 

ce  que  la  répuMiqnc  a  de  plus  vil,  du  pitis  immoral ,  de 
plus  dissolu.  Tous  se  sont  rendus  par  serment  valets  tle  la 
Russie,  plusieurs  d'entre  eux  ont  déjà  Clé  sollldter  l^ba*- 
aadetir  russe,  ou  plutôt  un  Juif  qui  lui  sert  d'Ifitcndint, 
^our  obtenir  le  salaire  de  900  roubles ,  prix  àtHhbBltB 
qat  le*  aUend  à  QrodBo.M»  Tdt  tbai  les  hoannes  que  le* 


ALLBMAGlfB. 

ne««ne,  U  S3  juin.  —  Los  légatloM  inpériale  et 
à  la  diète  de  Hatisboane  ont  adre»é  leurs  re> 
I  aux  particuliers  qui ,  animés  de  Tamottr  de  la 
gMe»joBi dépMêjjhj»  te jg^g*  ^ £ f* ^"^^^^ 

iâtÎH  Aorias  17  kreutiers  cfEmpire,  en  attendant  que 
leors  WBSntoaent  k  la  connaissance  du  public 

L*eiDpercur  a  foit  des  changements  datis  la  comoositlot) 
te  M»  âbinei  prhC  Le  prcnuier  lecrétaitc ,  M.  Sduoesaegi 


■  élé  HMnUk  D'autres  employés  du  cabinet  auront  ilW* 
Ms  flMSS  avee  la  eenecrvatMo  de  leur  traitenenu  Les  ni- 
nialrâ  ont  k  ie«rs  ordres  des 

remplacer  les  employés  déuiis. 

I.t-s  lettres  d'Italie  doumtit  de  grandes  alarmes  sur  les 
subsistances  de  Toscane  et  de  la  Lombardie.  Le  royaumu 
de  Naples  n'est  pas  dans  un  moindre  embarras.  Les  blés 
soBt  rares  et  d'une  dierid  cucailw»  Par  mierall  de  awt* 


hear.  U  n'^r  a  ane  peu  de  rteolts  flatte  iBiiée.  8.  IL  I.»  «i 
considèratioD  ae  cet  état  critiqtNf  •  pmniA  f  «i^mtîllaa 
des  blés  bongrois  pour  l'Italie. 

Les  nouvelles  qu'on  a  rcçuesdu  corps  d'arméo  autrichien 
qui  sert  dans  l'armée  piéuwnlaise  ne  sont  guùrc  plus  uli*> 
faisantes.  EUi^  aunonc«ut  le  mauvais  étal  oe  santé  dewUe 
armée  et  la  désunion  qui  y  règne.  Le  général  Devin,  qui 
commandait  le*  troupes  impériales  et  sanks  réunies,  pa* 
ratt  même  être  dagiidéOB  «ffair  teioaféde|iuds  désa- 
gréments,  puîsqu'IîcM  caitaJii  qall  eM  dans  «BOMwititt  ea 
route  pour  rr  venir  eBAOenagne. 

Le  prince  (icorges  de  Darmstadt  vient  de  conclure  us 
traité  avec  notre  cour ,  par  lequel  trois  mille  hommes  de 
troupes  de  Hesse-Darmetadt  scroot  k  la  solde  de  l'em- 
pereur. 

Il  y  a  id  des  neisonaes  qat  tmHaat dcfMcannade l'oJ&a 
déjk  aiMienae  de  dooaa  MOtokoMMa,  Mite  par  les  Ha» 
groîa.  A  la  vérité  •  an  o'ea  a  pas  eaflore  «ateodu  parler. 

Les  Btats  de  Milan  as  sont  montrés  plus  eftctife.  ils  ont 

déjk  versé  dans  la  caisse  impériale  llOtOM  dmtef  è 
eaâipte  de  tetws  subsides  pour  la  guerre* 

PBOSSE. 


Oê  Mis*  te  iùjmbu  —  Om  travaille  aa  règlement  in* 
tériaw    *  PaadUta  daa  iaupéte  al  «ontritestlaas  daaa  la» 


une  eoosenpaMB  aiUilaire  dans  toate  féteadaa  de  ees  boo> 
velles  prévinees  prussienne* ,  et  eilesdoiveiit  Ibarair  «Noie 

mille  recrues  pour  former  une  nouvelle  armée,  savoir  i 
Irais  réfim^ils  de  dragons,  deux  de  hussards  et  «n  entier 
d'artillerie)  tout  le  reste  sera  (J'iiiraiilerie ,  et  les  oflicier» 
de  taas  caa  légimeots  scroot  pris  des  corps  de  troupes  ea 


Utetetf 


provincfa*  qâi  ( 
iB^giltit  mpiadaatlai 
irtiaaial 

service  prussien. 

PAYS-BAS. 


par>là  dalV 
du  paja 


Ottenéé,  feSSialR.  —  Cinq  cents  dragons  anglais  avec 
leur  bagage  soat  partis  pour  Mentn.  Le  16 ,  Il  nous  est  arw 
rivé  doaat*lidMaUtedi«|aaa  avee  icanakeratut  lar 
ataqaaMvdtan  aaiim  da  tetnapern  lia  aiit  apfoiti  aa 
tatoie  tcapa  aM  gtaada  qaaatiié  de  twii»^  LitoM 
était  c«av<qré  par  OM  flr^te  de  98  canons  fli  aa  eaitar.  ma 
navire  français  I  trois  mtts  est  tombé  dans  cette  flotte,  la 
•ro^aatda  sa  aaUoo  x  on  va  le  conduire  ea  Anglelenei 


M* 


WÉiPVaUQIIK  FKANÇAISB. 

t)Ê9AMnanT  vu  naÉNÉEs-occiDmALEi. 

La  «ttHMaifiaiil  m  thef  da  Varmée  dêê 


an  ministre  de  la  guerre. 

tsyoanë,  M  Juin  <793. 

le  tôt»  envoie,  dtoyen  ministre,  le  rapport  de  l'aAifre 
qui  a  eu  lieu  le  0  juin  a  Saint  Jean-Pied-d»-I'ort,  un  peu 
tard ,  il  est  vrai ,  mais  aussitôt  que  j'ai  eu  mol-œôme  on  dé- 
tail exaet  et  officiel.  Le  désordre  qal  a  suivi  cet  événemenf, 
et  aiuiut  l  il  a  Tallaitporter  un  prompt  rcnn"  de  ,  n'a  pas  ptrr* 
mis  de  recueillir  plus  tôties  faits  de  cette  malheureuse  joUi*- 
née;  et  les  rapports  particuliers  étalettt  si  vagues  et  si  con- 
tradictolfcs»  qo'U  était  ImnossiMe  de  s'y  arrêter  avec  qurl- 
qud  coolalieé.  tralOeors,  la  vérité,  loujoor»  prCelensc ,  lé 
devenait  encore  davaaiage  dans  la  dfeonstaaee  dtt  cite d  ff 
trahison!  poussés  dans  M  OMObat.  Le  vénérai  La|tiwiail 
accusé ,  et  qui ,  prisoMtilef  de  guerre ,  n'était  plus  14  pédf 
se  défôdrat  la  nécessité  de  le  vouer  a  llnfumie  s'il  fiait 

to 
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m  trtHn ,  m»H  «t  IV»  wowr  rtl  Itall  litiocent  ;  le  dan- 

■er  d'accréditer  poor  un  instant  il  mal-fc  propo»  dans  l  «- 
Mit  ies  soldats,  que  parmi  U  ur^  chefs  il  pouvait  y  «TOir 
des  traître» !  l'excès  de  1 1  <\tù.mce  que  cela  eù»  pu  cau«r, 
et mt Ût  IBylt*«"-nT  évéïu  ornU  (laus  la  i^publi<|uc  n  ont 
«i!liwi«rtoeléiHliBe;iwit,  db-Jc."»^"^  ' 
^tts  envar  duM  leraMort  «|»e>  detais  you»  faarf  ; 
E«»l^je  Toalu  dwKT  k  KTrtrllé  le        de  r. 

Le  6  juin,  1  1iuii  heures  du  m  n  tin,  1p  commandant  d'un 
bivouac,  sorti  du  cati.p  tic  Ca^lel-l'ijfnon ,  aperçut,  au 
IrtfewtfAwîstliroiiillarth  quir^naient  depuis  deux  jour», 
l'concni  «Avançant  sur  plusieurs  colonm-^^,  ci  miUi  d  ar> 
titlcrie.  A«tH6t  U  en  fait  donner  connais&aticr  nu  capitaine 
Moncry,  commandMit  Ica  dWMCiifa  de  l  arinée.  qui  for- 
avant-garde  :  ertuW  Wtejffabort  fc  la  lenle  du 
commandiMi  |Muir iMnstruire «eeeqwKÇJie» 
tlorine ordre  à  une  coinpairnle  Ittmefite  de  Bwd€«1llf  ■W»  » 
commandement  du  capitaine  noudct ,  f« 
louteair  le  bivonac  qui  èiaii  déjà  atlaqué.  BieoWtnitOTW 
loi-mênic  Bfcc  le  ri  5le  dis  cha^^eurs  qu'il  a  rassemblés, 
(Mt  batlnî  la  chaire,  *ionne  l'ennemi ,  le  met  en  dèwrdre, 
et  s*enparede  iroia  pièce»  de  canon  après  en  avoiriue  lous 
les  canoHiIctat  deai  fola  il  ordonne  celte  manaorre,  H 
deux  fol»  elle  «!<l  eilcotée  avec  une  valeur  locroyable; 
mais  enfin ,  ne  voyant  pas  «rriterdn  camp  le  secounqu  il 
en  altendail,  vis       d'«n  ennemi  prodigieusement  sape- 
rieur  en  nombre  i  r  >  .  t  iilerie,  Il  est  forcé  d'abandonner 
le»  pièce»  qu'il  a  luiMrs  f  i  de  se  replier  $«r  le»  premier»  re- 
tranchements, où,  a)anl  trouvé  um  i .  n  i  ajçnie de greoa- 
dkia.UIlli  ordonna  de  tenir  k  plus  longtemps  posMble, 
enlea  «Itiraiil  de  protéger  leur  retraite  pfu  u  rm  1  s 
Aamwi qu'il  »a  rallier  derrière  eux  ;  en  effet,  les  grena- 
dien  se  repHent  quelque  temps  après,  ei  viennent  occuper 
la  droite  du  point  où  se  sont  rallié»  les  ckaaaciirs.  Là ,  ce» 
deux  troupes  rènnie»  soulieonent,  pendant  pliia  de  trois 
heiirf^,  It-  .  ffi  rls  de  l'ennerai,  malgré  le  feu  le  plu»  vif} 
mais  des  pelotons  qui  se  troufaienl  à  droitedn  camp  sont 
atUqués  cèdent  le  terrain  sans  presque  aucunr  n'MMa  u.  .>, 
Il  lainenl  la  droite  de»  cluMeurs  enUèrempnl  «lécouvi-rk  ; 
lion  H?  capitaine  Monœy  est  obligé  d'ordonner  une  se- 
ODMIb  IcmUe aoua  Caltel-Pifnon ,  où  il  trouve  le  lieule- 
nanl-eotonel  d«  «•  bMalllon  é»  la  (îironde,  qui  se  dm-n- 
(t  lit  \  îrourousetnenl»teea««0«iP»»nîe  de  grenadier»,  ce»! 
U  qii  .1  voit  aus  i le RénértI I^i€*ll«. qu'iliw  wall pa» 
iHre  enr  r.  ,u  camp.  Le  général,  *  pied,  «iCédèjJJjtofc- 
licue  i  l  la  douleur  que  lui  cause  la  déMte  d«  I  WtÊtttn- 
>ance  ver»  les  chasaeurs  er,  Imr  Ustali  PuittfuejêmêpmiÊ 
rallier  te»  fuyards,  que  je   louie  au  moiit»  pit^  au  mv- 
UtH  de  vous, 

Cependant,  de  concert  avec  le  capitaine  Moncey ,  ce  pé- 
néral  lUt  occuper  une  hauteur  en  arrl.  re  du  camp  pour 
protéger  tes  fuyard»  et  la  retraite  de  trois  pièces  de  canon, 
Le  capilainc  Moncey  arrive  iur  le  terrain, di|»"«i»WW' 
pe*.  1  i,  ,iail1c,ct  le  général  Lagenelière  se  mMC  cmo» 
pli  N  LU  1  1.  C'est  dan»  cet  Instant  qu'un  groa  de eaftlerie 
vin  t  (  1  Ire  »ur  le»  chasseurs ,  t  1  forcer  a  la  retraite; 
celle  inCme  cavalerie  a  envelopi>é  W  p.  n^ral  I^génetière  et 
poursuivi  le  commandant  .'Soguès,  Irq  i  1 1  .  après  a»oir  eu 
aon  cbapenu  criblé  de  balles,  a  eu  (ouïes  les  peines  du 
— ^  ài'**iPPCfCBaBte»idMia  wwleBteèlaaé- 


Gependant,  si  j'en  eone  cru  lea  daroenr»  dont  je  fbs 
d'itbord  -  nvirouné,  feusse  «lénoocé  Lagénetièi*  cOHOie 
lin  iraiire  qui  avait  émigré,  qui  «rail  crié  de  «a  rcndiet 
cet  inTortuné  et  an  bottle  aa  mtmà  diè  ka  inatM  aic- 
time», 

Mail,  cakaiant  ooroMen  lea  mauvais  succès  de  cette 
fournée  ponvaieBi  en  exandrer  Ua  pitmienianport»,  cal- 
culant le»  maavaii  eilMa  d*one  malbeoicoK  défiance^  pour 

qui  le  mallicur  n'est  jamais  que  trahison,  je  voulus  atten- 
dre un  iiiitaiil.  Dipuis,  les  déclaration»,  les  rapports  les 
plus  aulhcnliques  sont  venus  détruire  t  irtr^  cr  ^  inculpa- 
tions calomnieuse*;  avec  le  calme  a  rcpai  u  la  vente  dans 
tous  les  rapports  qu'ont  écrits  et  siRnév  \n  per-onnes  qui 
taor-Moiir  «al  aoconopagiié  le  genénii  Logenetit-rc  d^ms 
cette  joumèB,  et  Tant  anM  dans  tous  les  instanU  qui  se 
sont  écoulés  entte  ion  dtpaitdeSaiDt-Jean-Pied-de-Port 
et  le  momenl  oA  il  a  étf  Wl  prisonoler,  et  partant  •»  y  foU 
le  laiipage  et  la  marche  d'un  citoyen  dévoué. 
Je  vous  envole,  dlojen  ministre,  toute»  1m  différentfia 


pièces ,  pour  que  vous  pwyriW»  iM      ■ol»  f  1 

Docenoedeoetolicier.  a     ^  ^ 

Ifoa  pertca  avalent  été  aussi  fort  exagérées  dans  le  pre- 
mier moment:  il  «K  naiolcnant  constaté  que  nou»  avoua 
perdu  deux  pièces  d«  canoo,  qoe  nous  avons  eu  quatre- 
vingU  on  cent  hommes  de  tués  et  deux  cenU  blessés.  Pin* 
w«ir»  »'ac«^Tdpnt  à  dire  que  l'cuDemi  a  ^erdu  P'«  * 
douie  cent»  lininni -s  :  c'esl  la  rakOBi  NOa  dontatl 
quelle  U  n'a  rien  tenté  depuis. 

Nofê  du  KééttOmÊt. 

C'est  ainsi  qu'on  a  calomnié  depuis  peu  le  g^nëral 
en  chef  Servan  lui-mi'roe.  Qaelgufs  journaux  ont 
imprimé  aussi  qu'il  avait  passé  cficx  les  Bspaçnols; 
d'autres,  (pif  des  gendarmes  l'avaient  rattrape,  et  le 
conduisaient  à  Paris.  Ce  général  vient  de  répondre 
à  SCS  calomniateurs  en  chassant  les  Esp.ignuis  «lu 
territoire  de  la  republique «uxBaascs-Pjfréiiées.  Ou 
pruljusor  par  ce  qu'a  fait  le  ÊjtaéoX  Ugeiietiere 
petiduiit  pr-s  1.  -IX  ni  iis,  afM  WS  fOMOi  très  lufé- 
ricures  à  celles  de  1  ennemi,  qu'il  ne  terdera  pass  a 
répondre  aux  siens  dans  le  même  genre,  auKitAt 
qu'il  sera  échangé.  Il  y  a  dans  cette  armée  nn  foyer 
de  calomnies  et  de  désorganisation  qu'où  paraît 
peadanl  «fpérer  de  inrreiiir  à  étoallier. 

LIVBBS  NOUVEAUX. 
Foyageê  de  M.  P.  S.  Patios  en  différente»  ftrm  incet  de 
l'empir*  de  Huêsie  *t  dam»  eAmeseptentrionate,  contenant 
deaobiemtiomexaflica.  dealUtsintéreasanis  eicurieux  sur 
|*bistolr«  naturelle,  \e%  minéraux,  la  betanUpie,ja  pbjat- 
q«c,  l'astronomie  et  tout  ce  qui  eoDcerm  les  mmara,  kl 
ii.  1  ,  1- S  r<  rij;nu'.s .  !rs  cultes,  les  langues,  le»  iradHlna», 
les  monuments  et  antiquIK^,  etc.,  traduits  de  PaUemand 
par  M.  Gauthier  de  la  Pevronnerie  ;  9  vol.  in-4',  dont  un 
de  planche»,  où  te  irotive  la  carte  g<-nérale  de  rempirp  de 
Ru.isie,  d'aprta  la  nnwrelle  division  de  cet  KmpiM'  '  Il  qiK.- 
rante^icua  fOQTaniaaaeot».  Cbei  Maradan  ,  libraire,  rue 
du  Cimetaie-SUAndré-dea-Ana,  n»  9.  Prix  :  I  JO  liv. 
Le  même ,  papier  f  n ,  daM  il  n'y  a  qae  vlngt-fiioq  auB- 

plaires,  200  liv.   

Lfô  tomes  m,  IV,  V,  avec tenni flgu«i,7tlir. 
Les  mimes,  pnpierfin.  108  liv. 

Nota.  Lestrti  -.  (Icinirrs  vilmr.'-s  niit  été  iHpilaêi à  OS 
moindre  nombre  que  l'*^  d^ui  premiers. 

I<e  libraire  prévient  les  personne»  qui  dèsircronl  des  prc- 
teKQvea  de  se  faire  iaserira  chea  lui;  oeUe  précau> 
tion  CM  d*râlMit  phM  jnKwawwteqn'H  y  •  nn  filnMewi^ 
tier  de  pravurc». 


CUiNVKNTlON  NATIONALE. 

SBAncB  DU  LUNDI  8  imLLBT. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  comnooduice. 

Le  premier  bataillon  du  département  des  Bôoehe*- 
dti  Khùiie.qui  se  rend  à  l'armée  du  ^ord,  écrit  qu'il 
ne  reconnaît  que  U  Convention,  et  jure  de  lui  rester 
lidtle. 

—  Los  administratPiiî^  du  département  de  la  Dor- 
dugnfi,  la  Soi  ii  té  populaire  de  Périgueux,  etc.,  ad- 
hèrent aux  (leiTi'Ls  di!  la  Convention. 

On  demande  la  mention  honorable  de  ces  adres> 

**Taillefe«  :  Je  m'opnose  à  ce  que  vous  décrétiex 
la  mention  honorable  de  l'adress»-  des  administra- 
tetîrs  de  h  Dordognc;  ce  n'est  qu'une  hypocrisie  de 
leur  part,  puisque  leurs  arrêtés  sont  contraires  aux 
flentiments  qu'ils  expriment. 
L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.  , 
Delacroix  :  Dans  le  moment  oii  les  adminlslrt- 
lions  de  département  font  la  guerre  aux  municipali- 
té* patriotes,  et  refusent  de  viser  les  certiûcate  de 
dvbmc  éâivr^  par  les  districte  oa  les  municipali' 
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lés,  je  demande  que  eê«  cartfBciUiieaoiillI  ptillt 

fournis  à  cette  formalité. 

CpUc  proposition  est  ajournée. 

6aint-André  :  Je  demande  la  parole  pour  une 
notion  d'ordre.  Les  citoyens  de  Toulouse  que  vous 
a?ex  mandés  à  la  bam,  fêtant  mis  en  route  pour 
se  rendre  à  Paris,  se  sont  arrêtés  à  Montaubnn.  Je 
demande  que  le  muiistre  de  l'intérieur  sinforoie  de 
le  fait  fi  les  oblige  d'exécuter  le  dt-i  i  <  t. 

—  Le  citoyen  Grouvelle  envoie  sa  déaùasioik  de 
teerélaireda  conseil  exécutif. 

JuLLit  N ,  de  TimUtute  :  Un  décret  porte  que  le  se- 
crétaire ;iu  conseil  sera  nommé  par  le  corps  légis- 
latif ;  je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  aiiii  de 
laisser  à  la  responsabilité  des  ministres  toute  la  la- 
titude oa'éUe  doit  avoir. 

Le  décret  e^t  rapporté»  le  «HUeil  «It  aotorilé  à 
cboiâir  son  secrétaire. 

Bab^bb  :  Le  comité  de  salut  public  doit  vous  faire 
conoaitre  les  arrêtés  des  corps  aduiinistratife  qui 
vont  «nrironiieiit,  i  mesure  qu'ils  nous  parviennent 
Vous  verrez  par-là  que  \ts  fédéralistes,  vn';  enne- 
mis, seront  bientôt  isol^  et  punis.  Les  adaiiaistra- 
teiirs  du  district  de  Verueuil,  dans  le  département  de 
IXure  t  ont  rétracté  les  signatures  qu'ils  avaient 
données  aux  arrêtés  du  département;  Us  ont  cessé 
de  correspondre  avec  lui. 

Barère  lit  la  rétractation,  qui  est  datée  du  6  iuil- 
leL  La  OwveolkMi  en  ordémia  l'inseMioïkanBol- 
letin. 

Biiiim  :  Le  directoire  du  dAwrtmnent  de  l'Orne 

3  rnvnyf'  an  c  niité  de  salutjpublic  l'adresse  qu'il  a 
envoyée  aux  municipalités  de  ce  département,  pour 
les  inviter  à  rester  inviolableilMlltatlldldesà  Uire- 
(tésentatioo  nationale. 

L'asseniMée  oidrane  nnsertion  de  cette  adresse 
nu  BiiiipUn. 

Barèbe:  Citoyens,  les  tedéralislcs  (ont  marcher 
des  armées  contre  vous  ;  eh  bien!  opposes-leur  une 
armée  de  liueiifaits.  Croyez  qu'avec  ce  moyen  vous 
lesTaineret.  yoasnfgmnrz  pasquedsnsleurs  jour- 
naux et  dans  leurs  Socrét^%  ks  malveillants  vous 
supposent  l'intention  de  conserver  les  maisons  ci- 
devant  royales  pour  une  destinaition  criminelle.  Le 
eomité  de  salut  uublic  a  pensé  qm  le  plus  sûr 
moyen  de  confonore  les  calomniateurs,  c'était  d'é- 
tablir dans  le  palais  de  Ver^aill*  s  urip  fci  le  centrale 
our  les  républicains,  un  gymnase  public.  Il  sera 
eau  de  voir  dans  le  palais  des  tyrans,  des  citoyens 
élevés  dans  la  haine  de  la  tyrannie.  Les  salons  de 
Lebrun  deviendront  l'école  de  dessin ,  le  manège 
celle  de  l'éqmtation  ,  îc  canal  celle  de  la  natation; 
tout  dans  c«  mouuuient  peut  servira  l'école  natio- 
nale. Le  comité  vous  propose  de  décréter  la  vente 
do  molulîer  des  maisons  a-devant  royales. 

Lacroix,  de  la  Morne  :  Rien  n'est  plus  juste  que 
di  f<  nder  &  Versailles  l'établissement  que  vous  pré- 
sente te  comité  de  salut  public,  pour  indemniser 
cette  commune  des  immenses  sacritices  qu'elle  a  Gdts 
à  la  révolution;  mais  j'olMerve  que  cet  objet  dépend 
d'un  projet  que  préparent  les  comités  d'aliénation, 

des  durn.iincs  rt  d'instriîction.  Je  demande  Tll^Plir» 
ncment  jusqu'après  Je  rapport  des  comités. 

Bkbabd  :  J'appuie  l'ajournement,  mais  je  demande 
qu'il  soit  fixé  a  un  terme  très  prochain;  car  il  est 
temps  que  ces  monuments*  qui  turent  le  repaire  de  la 
tyrannie,  deviennent  l*arile  dn  patriotisme  et  des 
arts. 

Casva  :  Décrétons  dans  ee  moment  le  principe, 

que  le  palais  de  Versailles  sera  transformé  en  gym- 
nase et  en  lycée,  et  renvoyons  au  comité  l'orgaui- 
lation  de  c e f  e la b li ssc 1 1 1 r  n l . 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Dm  Action  de  rassessUée  primaire  du 


canton  de  Charmiton  annonce  que  les  citoyens  de  en 
canton  ont  accepte  à  runaniuiitc  la  4<Maratlon  dct 

droits  et  l'acte  constitutionnel. 

MONTMAVAU  :  La  cunstitulinn  diiit  c'tri'  :Kijour- 
d'hui  le  point  de  ralliement  de  tous  les  Français;  plu- 
sieurs administrations  de  département  senlaignenl 
de  ne  pas  l'avoir  encore  reçue.  Attionrd  liui ,  j'ai 
reçu  une  lettre  de  Niort,  dans  iaqui  U»  on  un-  mar- 
que qu'on  l';jtl(  nd  avec  impatience.  Je  demande  que 
le  miuistre  <ie  l'intérieur  rende  compte  de  l'envoi 
(^u'il  a  dû  bire  de  la  déclaration  des  droite  de 
1  homme  et  de  la  constitution. 

On  ob.serve  qne  ce  compte  a  déjà  été  rendu. 

—  L'administration  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  écrit  qu'elle  a  suspendu  de  leurs  fonctions 
quelques  administrateurs  dn  district  de  Chsrtres, 
parceqn'ils  avaient  propagé  des  écrits  incendiaires  et 
parceque  leurs  opinions  étaient  un  sujet  de  division 
et  avaient  iiiêine  occasionné  des  rixes  entre  les  mem- 
bres du  district»  Ces  administrateurs  ajoutent  qu'ils 
ont  juré  de  rester  fidèles  i  la  Convention  «t  de  ne 

point  pntrcr  dnns  la  coalition  déparlrmentale,  et 
qu'ils  util  ari  t  di  laire  prêter  ce  niéme  serment  par 
toutes  les  autorités  du  département. 

CotnnoN  :  La  conduite  des  administraUnm  du  dé- 
partement d'Bure'Ct-Loir  est  d'autant  plus  digne 

d'éloges,  que  cette  partie  de  la  république  n  n^islé 
aux  manœuvres  de  gens  habiles  qui  avaient  usurpé 
sa  couGance,  je  vœux  dire  de  Pétion  et  de  Brissot 
Je  demande  que  voqs  décrétiez  la  menlitni  honorable 
du  cMe  des  adminislrstenrs  ^Bure-et-Loir,  et  que 
vnns  ai  prouviezleurcondu  ti*  jp  demande anmi que 
vous  lust  riez  leur  adresi>e  au  Bulletin. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Maixabné  :  Je  vais  vous  doouer  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil-gé- 
néral du  département  de  la  Meurthe. 

•  En  cxticution  du  décret  du  VI  juin  dernier,  nous 
venons  de  procéder  au  choix  d'un  procurcur-çéné- 
ral-sradic  eti  la  compositioo  d'un  nouveau  dirce- 
tôire  du  département.  Persuadés  que  pour  nous  en- 
tourer de  te  oonfiancf'  ])ub!iiiue,  sans  Inquelle  on  ne 
peut  opérer  le  bien ,  nous  deviuui»  nous  prononcer 
avec  franchise  et  loyauté, 

•  Nous  déclarons,  qu'invariablement  attachés  è 
nos  serments  et  i  nos  devoirs,  nous  nous  tiendrons 
religieusement  r»^iifrrmés  dans  1rs  lu  i  in  s  s  pou- 
voirs qui  nous  sont  confiés;  que  tous  uon  vueux  sont 
pour  1  unité  et  l'indivisibilité  de  la  république;  que 
notre  confiance  est  tout  entière  dans  la  Convcatma 
nationale;  que  nousadbAvns  I  Ions  ses  déereis,  et 
notamment  aux  sages  lois  qui  en  sont  émanées  de- 
puis la  journée  du  31  mai  dernier  ;  et  qu'enfin  nous 
voyons,  dans  la  constitution  simple  et  majestueuse 
qu  elle  va  présenter  à  l'acceptation  des  Français,  la 
rtfutstion  des  calomnies  des  ftctieux,  le  terme  dé 
nos  divisions,  et  le  germe  du  bonheur  de  la  France 
et  du  monde  entier.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  iionorable  de 
cette  adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

DnovET  :  De  toutes  parts  on  se  plaint  du  défont 
d'armes.  Je  connais  un  ir  yi  ii  1"  n  trouver.  On 
laisse  enfouie  dans  les  magasins  une  grande  quantité 
d'arquebuses.  Ces  armes,  mises  dans  les  mains  de 
chasseurs  habiles,  deviendront  bien  meurtrières  et 
bien  dangereuses  contre  les  ennemis.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  faire  passer 
un  certain  noD)bre  d'arquebuses  dans  chaque  armée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssuLiN  :  Je  demande  que  vous  expliquiez  la  loi 
qui  accorde  des  pensions  aux  militaires  blessâ.  Ùn 
brave  soldat,  qui  a  perdu  l'usage  do  ses  deux  mem- 
bres, s'est  présenté  au  ministre  de  la  guerre^  et  lui 
a  demandé  de  déteminir  la  pcnriao  qui  loi  était  dac. 
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Le  ministre  l'a  reuntyé,  en  loi  donnant  po«»  rtifon 
qu'il  avait  1^8  deux  bras.  Je  demandt;  qiir  vous  df'- 
créliez  que  le  niililaire  qui  ■  perdu  l'usage  de  ses 
■wnbrfi  adroit  à  lamtoie  pension  qui eit  mwdée 
i  celui  qui  a  été  priré  de  sn  brai. 

Cette  proposition  Mt  Aécrélée. 

Mallarmé,  <iu  nom  du  romUf  dei  finoncei  :  C\- 
toyaiUi  depuis  environ  dix-^pt  ans  rex-minislre 
Nsekffr  ■  nb  en  ddpM  dtniBillKnM  mtrésor  publie» 
sous  la  rondttion  rt^un  tntâ<ét  de  dnn  pour  cenl.  Cet 
intérêt  lui  a  été  constammeut  paye  par  douzième 
tons  les  mois. 

LoMqtt'on  «^«it  préMptd  pour  Ncevoir  le  mois 
isBiai,  le  iioaTeav  pnysor  w  la  dalla  publique  a 
refus*'.  Il  sVst  fond^  sur  Ip  décret  dti  î8  mars  1793, 
dont  Tartiele  VII  du  titre  I«r,  section  111,  porte  : 
•fleraateenaél  émigrés  ceux  qui,  quoique  nés  en 

fays  étrangers,  ont  enraé  las  droits  de  citoyen  en 
rance,  ou  qui,  ayant  UB  doaMe  domkrilt,  saroir, 
l'iiu  en  France  H  l'autre  en  pays  étrniiîjrr,  i\e  jus- 
titieront  pas  de  la  résidence  en  France  drpni><  le  9 
mai  1799.  •  Le  payeur  a  pensé  que  l'ex-ministre 
Haoker,  né  en  pays  étranger,  araiteieveé  les  droits 
de  dtoyen  en  France,  et  qu'ayant  QM  niiiwn  à  Pa- 
ris, il  se  trottvnltioiiB  la  diipoaitfMi  iê  l'artid»  d- 
dessus  eité. 

L'ex-ministre  Neeker  réclame  contra  ee  rcAu^ 
il  observe  qu'il  lui  paraît  impossible  qu'on  lui 
lhsse>  perdre,  Dar  une  disposition  arbitraire  et  ré- 
troactive, un  Ot^iiAt  a  confié  à  la  France  pen- 
dant les  alarmes  et  les  besoins  de  la  dernière  guerre, 
un  dépôt  absolument  libre  de  sa  part,  et  qu'il  n'a 
jamais  voulu  retirer,  afin  de  donner  l'eicmpie  4e  la 
confiance.  » 

Il  ajoute  que  la  loi  des  émigrés  ne  lui  est  pas  ap- 
plicable; qu  en  sortant  de  la  France,  il  a  usé  du 
premier  des  drolttdel*honune,  eelul  de  retoonier 
qans  sa  patrie  ;  que  ce  départ  a  eu  pour  motif  en- 
core •  1  état  misérable  de  sa  santé,  et  que  les  pre- 
miers représentants  de  la  nation  y  ont  donné  leur 
approbation  formelle;  car  ayant  été  arrêté  à  Bar-sur- 
Aune ,  il  est  intervenu  un  décret  qui  a  ordonné  sa 
mise  en  liberté;  il  ajnulc  qu'il  a  constamment  refusé 
des  lettres  de  iiatur;iiitf  ;  que  sa  qualité  d'étranger 
était  notoire,  que  mCin* ,  Inrsqu'il  a  quitté  Paris  ,  en 
1790,  il  était  encore  un  des  magistrats  des  trois  pre- 
nfmeoosdlsde  la  républinue  de  Genève,  et  qu'il 
a  conservé  cette  place  jusqu'à  l'époque  de  la  révolu- 
tion arrivée,  il  ?  a  peu  de  mois,  dans  le  gouverne- 
ment de  cette  république.  Il  observe  enQn  au'il  n'a 
été  Français  que  par  ses  aeotimenli,  et  il  oemande 
si,  par  celte  seule  eireotttaiice,  Il  mnit  mérité  de 
perdre  sa  fortune.  • 

Il  conclut  pur  demander  qu'on  lui  fasse  payer,  le 
lor  de  ce  mois,  les  deux  mois  d'intérétt  4|il|  lui 
sont  dus,  et*  qui, aJoute-t-il,8ontmalheureuseineaî 
plus  que  jamais,  pour  lui, d'une  nécessité  absolue.» 

Votre  comité,  citoyen,  a  reconnu  la  validité  de 
ces  observations.  C'est  à  titre  de  dépôt  que  l'ex-nai- 
nistre  [Nt  cker  a  remis,  il  ^  a  dix-sept  ans,  les  i  mil- 
Uons  dont  il  s'egit.  U  aurait  pu  les  retirer  très  facile- 
ment lorsqnMI  était  minhlre;  ne  l'ayiuit  pas  fait,  il 
serait  inconvenal)Ie  d'abusrr  de  .s;i  (  nullatice. 

Quoique  la  lettre  de  la  loi  parût  cuuU  aire  à  la  ré- 
daroation,  c'est  l'esprit  de  la  loi  qu'il  faut  principa- 
lement consulter:  or,  votre  intention  n'a  été  que  de 
punir  les  Français  qui  ont  abandontié  leur  patrie. 
L'ex-ministre  Neck^r,  quoi(]u'il  ait  une  maison  à 
Parif,  ne  doit  pas  être  réputé  pour  cela  Français. 
Wê  ITOO,  au  vu  et  su  de  la  nation  entière,  et  d'a- 
près un  décret  de  l'Assemblée  cotistiiuante,  il  est 
retourne  à  Genève,  où  il  a  repris  les  mêmes  ionc- 
.  lions  publiques  qu'il  gérait  avant  de  parvenir  au 
ministère  de  France.  Votre  comité  a  donc  pensé  qu'il 


eonfenait  deM  aeotlMMrle  pafamentdes  intér/its 

des  2  niilliniis  qu'il  a  déposés,  il  y  a  dix-sept  ans, 
au  trésor  public;  mais  l'ex-ministre  peut  être  comp- 
table envers  la  république  de  différenta  objets  de 
gestion,  il  importe  de  concilier  les  principes  de  ju»- 
tiee  qui  vous  dirigeront  toujours  avee  Tmlérét  na- 
tional, et  de  prévenir  toute  lériOBt  Mimoyeil  d^lM 
disposition  claire  et  précise. 

En  conséquence,  votre  comité  vous  proposa  la  eoi^ 
tinuationdu  paiement  des  intérêts  desdits  iariUilMIS» 
sous  la  reserve  des  droits  de  la  nation. 

OssELiN  :  Je  dem;in<le  riijournen)f  nt  iln  projet  de 
décret,  car  si  vous  payes  les  intérêts  des  2  miiliont 
i  l'ex-miidslra  Heeser,  voua  m  pearries  hil  refeser 

le  capital. 

Carra  :  Lorsque  Necker  quitta  la  France,  il  n'a- 
vait pas  rendu  ses  comptes,  et  je  me  rappelle  que 
lorsqu'il  fut  arrêté  à  Bar-sur-Aube.  il  éenvit  qu'il 
lainait  t  millions  pour  répondre  de  m  mtÉàon.  Je 
demande  dOM  11  qaeation  préalable  nr  M  pn^  du 
comité. 

Bbntaboli  :  La  question  est  décidée  par  les  prin- 
cipes. On  dit  qne  Meckcr  a  laissé  les  S  millions  en 
dépOt  à  la  nation  iVaneafse  t  mais  ee  dépAt  est  ime 

propriété,  et  comme  Necker  doit  être  regardé  com- 
me émigré,  ses  propriétés  doivent  être  traitées  de 
même  que  celles  des  émigrés. 

•'•  :  n  a  toujours  été  regardé  comme  Génevois. 

BsirrABOLV  :  On  me  dit  qu'il  ne  peut  être  regardé 
comme  émigré^  parcequ'un  décret  de  l'Assemblée 
constituante  lui  permit  de  sortir  de  France.  Je  ré- 
ponds que  les  dferets  iniques  de  cette  assemblée  ont 
été  cassés  par  la  tournée  du  10  août  et  l'ét^ihlissf^- 
ment  de  fa  répuolique.  D'ailleurs,  observez  t^uc 
Necker  n'avait  rien  lorsqu'il  est  venu  en  France,  et 
lorsqu'il  est  parti  il  avait  amassé  des  millions»  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  projet  de  dék 
cret  présenté  par  le  comité  des  finances. 

Mallarmé  :  Le  comité  des  finances  a  examiné  si 
Necker  pouvait  être  regardé  comme  émigré,  il  a 
pensé  que  non;  il  l'a  considéré  eusuite  sous  le  rap- 
port de  ministre,  et  il  a  vu  que  les  3  millions  étaient 
suffisants  pour  rdpondre  des malTemtimis,  tUI  ea  a 
commises. 

Fabre  n'EGi  ANTiHE  :  Citoyens,  il  est  important  dd 
peser  le  décret  qui  vous  est  présenté,  car  il  poURVlt 
n'être  qu'un  moyen  jeté  en  avant  pour  proeurer  à 
cent  cinquante  /trnngers  la  faculté  d'emporter  de 
erands  fonds  qui  doivent  être  acquis  à  la  république* 
Je  demande  l'ajournement  jlliq<rà  00  01*00  ait flxa* 
miné  ses  comptes. 

U  Convenflott  rend  le  décret  «trirant  r 

•  La  Convention  nationale  ajourne  la  question  de 
savoir  si  l'cx-numstre  Neeker  doit  être  réputé  émt- 
é  ou  non,  et  suspend  provisoirement  le  paiement 
s  intérétsdes  S  millions  dont  U  s'agit,  attendu  que 
le  créancier  se  trouve  comptable  envers  la  nation  â 
raison  de  sa  gestion  ministérielle.» 

— Saint-Just,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  sur  les  trente-deux  membnemis  en 
état  d'arrestation  par  décret  du  2  juin. 

Voici  une  légère  esquisse  de  ce  travail,  que  nous 
rapporterons  en  entier  dans  un  prochain  numéro. 

L'inauiétude  de  la  république  sur  les  derniers  évé* 
nements,  dit-il,  les  fables  répandues  dans  les  dépar- 
tements,etaui  sont  devenues  le  prétexte  de  la  guerre 
civile,  tout  invite  la  Conveutioti  uaiiouale  i  pronon- 
cer détinitivemeot. 

Tous  les  détenus  ne  sont  point  coupables»  le  pluA 
grand  nombre  n'était  qu'égaré;  maâ  vous  avec  di 
sacrifier  ta  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 

Depuis  que  la  Convention  est  as.semblce,  deux 
partis  se  sont  uiaiiifeslt  s  dans  son  sein.  Soit  qu'on 
ait  voulu  préparer  une  usurpation  étrangève  ou  ro- 
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l«w  le  trône  pour  ranciennç  dynastie,  un  dessdn 
a  clé  suivi.  Il  y  eut  un  monstre  {jaruii  vous  :  cet 
boinine  derrndit  autrefois  les  rois;  U  parut défitiodre 
U  république;  il  fut  trop  défiant  pour  avoir  te  com- 
plices .  cet  homme  «st  Briasot,  U  y  en  eut  comme  lui 
qui  trudireul  au  rétablissement  de  la  royauté  par  la 
coororroité  de  leur  humeur  et  de  leur  ambition,  :  ils 
«archèrent  plutôt  cMenblo  qu'Ua  ne  marcbèreut 
d'inielliffeiioe.         .         ^  . 

l*s  Qcicnus,  avant  le  lO  aoflt,  avaient  marque 
beaucoup  d'attachement  à  la  monarchie;  ilslavo- 
risèrentla  déchéance,  mais  ils  faisaient  la  guerre  au 
uarti  républicain.  Les  uos  roulaient  placer  la  fils  de 
iouis  Capet  mr  le  trftne,  tt  fiiire  déclarer  sa  mère 
régente.  D'autres  rjvurisaient  l'usurpation  de  ce  duc 
d'York  qui  vous  fait  aujuurd'lnii  la  guerre  uveo  tant 
de  politesse:  et  c'est  alors  qu'ils  dénoncèrent  une 
foctioo  d'OrMiuu.  Eofin.  qiicIqiM  fut  leur  priu«t,  la 
rf'publique  lenr  était  «ibnmwr. 

i'i'fiofi  signa,  le  10  août,  l'ordre,  de  tirer  sur  le 
)cuple;et  V  ergniaud,  aidé  de  se^ complices,  fit  su»» 
>enare  le  roi  pour  calmer  le  peuple;  ou  temporisa. 
>n  espérait  que  la  Couvention  oationale  aoéantirail 
«parti  républicain;  aussi,  d^s  le  premier  jour  de  ses 
heaiiees,  Stiinuel  lui  proposa  de  loger  son  président 
daus  le  palais,  de  lui  donner  des  gardes,  et  de  dé- 
créter ifjm  le  lieuple  se  dégourrirail  en  la  présence. 
On  voulait  sans  doute  conserver  le  simulacre  du 
pouvoir  d'un  seul  pendant  l'intervalle  de  la  royauté. 

On  ne  condamnait  pas  ouvertement  la  révolu- 
tion du  10  août;  mais  on  déplorait  avec  affectation 
tous  ses  aeddenta.  On  flattait  le  feutk.Qn  vmêvih 
tait  les  citoyens.  Buzot  et  Barbaroux  provoquaient 
avec  adresse  des  lois  répressives  contre  les  mouve- 
ments populaires.  Ils  voulaient  opprimer  toutes  les 

Sorties  du  souverain,  au  nom  du  souverain  même, 
a  se  servait  de  Roland  pour  livrer  desiioinbatsao 
parti  républicain,  et  Roland  excitait  en  même 
temps  les  troubles  de  Lyon  et  le  mécontente- 
ment des  aristocrates.  Ils  n0  fewmvt  4ê  npfltar 
leg  niaUiew»  de  septeubre. 

Btnov  eniri  wmpomimtÊ  oona  portât  iccme-» 
teurs  de  ces  crimes.  Nous  pourrions  accuser  Pétion, 
Uauuel,  alors  magistrats  uu  peuple,  qui,  pressés  de 
les  arrêter,  répondaient  qu'ils  ne  voulaient  point 
fotposer  leur  popiUthté  ;  ooiit- inumotta  eociiMt 
Bnesot,  qui  demandaH  al  Horande,  «on  «mwaii,dtiil 
as^ujssiiné. 

Mais  passons  à  des  faits  (f  uu  intérêt  plus  général. 

Un  sait  que.  lofg  de  l'évacuation  de  la  CbaapagBe, 
Kaikreutb  tit  des  propositions  de  paix  à  KellermanB. 
Ga  général  les  transmit  an  oomité  diplooiatiqoe  et 
an  conseil;  mais  les  détenus,  qui  dominaient  alors, 
les  ensevelirent  dans  le  secret;  et  Kellennann  s'est 
plaint  très  fréquevunent  du  peu  de  cas  aue  l'on  fit 
Sa  lettres.  Cepeitduitea  nient  enauite  lea  mêmes 
boBimes  qui,poDrBaaTerletTnn,parurent8'effrayer 
des  meiinees  de  l'Europe. 

Désespérés  de  n'avoir  pu  l'arracher  au  glaive  des 
loîffilfebajigèreotdeplan.  Briasot,  ipl  dominait  le 
coneUt  influença  la  nomination  des  envoyés  de  ta 
répobK(|iie  auprès  des  puissances  étrangèreK;  il  lit 
nommer  son  ami  ambassadeur  à  Philadelphie  :  en 
mt^oie  temps  ses  complices  préparèrent  la  guerre 
civile  dans  l'intérieur  de  la  république  :  Barbaroux, 
le  14  janvier,  invita  un  bataillon  de  Manniliiii  rt«  BO 
porter  sur  la  Convention  nationale. 

Le  rui  n'était  plus,  i^ea  déclamations  contre  l'a- 
narchie avaient  redoublé  depuis  quelque  temps  :  on 
excita  des  pillagea à  Paria;  le  valet  de  Buot  nt  mh 
rêtédaoB  lea  rassemblements,  échauffant  le  peuple. 
(Le  côté  droit  murmure.)  En  même  temps,  on  dé- 
courageait nos  soldats,  on  désorganisait  les  armées, 
•B  jMoliatttame  lee  eenami»,  et  Dumourfei  elier* 


diait  à  ^emparer  de  places  fortes,  et  voulait  mar»  t 
cher  sur  Paris.  On  afbcha  dans  cette  ville  un  placard 
où  l'on  invitait  le  peuple  à  se  rallier  aux  bourgeoif 
pour  chasser  les  brigands  des  clubs,  des  aeetiona  et 
de  la  Convention  nationnie.  (letteafliche  était  Nignée 
Arington.  Ou  en  rechercha  1  auteur;  on  découvrit 
Valady,  l'un  des  accusés. 
Ou  répandit  dans  les  départements  qu'on  ^or» 

«;eait  i  PiHs;  on  disait  è  Paris  qu'on  égorgeait  hm 
es  départements.  Ces  bruits  sinistres,  qui  parcou» 
raient  surtout  le  midi  de  la  France,  partaient  dea 
conciliai  iules  de  Va  laaé  où  assistaient  quarante  dé> 

Sûtes.  Un  agitait  «ioai  Bordceuz.llanetlle,Lyon,îe 
ord,  et  ta  Coiee  oùnoK  Muniit  aoial  eontrt 
l'anarchie. 

Au  milieu  de  ces  bouleversements,  la  commission 
des  Douze  fut  formée  pour  rechercher  les  conspira- 
teurs] maie  elle  tut  eompoeée  de  leur»  partisans. 
Bile  antehe  Bëbert  de  eee  fimetioin,  eomme  rerail 

fait  le  despote;  elle  voulut  soumettre  les  citoyens 
parla  terreur.  Dans  \e  même  tempti  on  agitait  en* 
oore  la  républi  que,  le.s  détenus  excitaient  les  admi- 
nistrations de  leurs  départements  à  la  révolte.  La 
oommiasion  redoubla  de  fureur  ;  elle  aigrit  les  es- 
prits. L.e  peuple  vint  réclamer  la  liberté  d'Hébert. 
C'était  un  jour  de  deuil  ;  ce  moment  était  le  même 
que  les prenriers  jours  d'août,  où  le  pMpleiddanall 
contre  lea  peraéeutions  de  la  cour. 

Oo  devait  enclouer  le  canon  d'alarme;  on  devait 
s'emparer  de  ceux  de  la  commune  et  du  Temple; 
on  devait  proclamer  le  fils  du  feu  roi,  Louis  XVII, 


et  sa  ortit,  régente.  (Murmures  à  droite.) 

CoDTBON  :  Celte  dénonciation  a  été  sign^^e  au  co- 
mité de  sulul  public  pnr  des  gens  qui  ne  seront  point 
suspects  à  ces  messieurs. 

Saimt-Ji»t  :  La  déqonciatioo  signée  de  eea  laits 
et  les  pièces  à  rappni  aoent  llfféii  è  l'impresaion* 
(  On  applaudit.  ) 

Aujourd'hui,  le^  conjurés  agitent  l'Eure  f  t  le  Cal- 
vados; leurs  agents  les  servent  à  Lyon,  à  Marseille, 
à  Bordeaux,  et  l'Burope  attend  quel  sera  le  premier 
llehe  qui  demandera  nn  rel. 

Le  comité  de  salut  publie  a  pensé  qu'il  était  de 
votre  justice  d'adopter  les  dispositions  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  traîtres  à  la  pa- 
trie Bnaot,  Barbaroux,  Gorsas,  Lanjuineia  et  loua 
aaur  ipii  ont  pila  la  fults  pour  ae  aonstraira  as  dé* 
cret  d'arrestation  porté  contre  ruT  le  j  juin. 

•  Ily  a  lieu  à  accuaation contre  Genaonné, Qua- 
det,  Vergniaod,  Bliotaan«  pnévema  de  oeiq^UaUf 
danacca  complots. 

>  U  Convention  nationale  rappelle  dana  aoB  aebi 
Bertrand  et  lea  antoaa  détenus,  ptaa  trcMopéi  qpè 
coupables.  » 

Lsanman:  Jé  daaNHMle  IMsapuMioft  du  lappoil 
et  dea  pièeea. . 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Daoorr  :  Citoyens,  vous  vous  ressouvenez  que 
j'ai  annoncé,  il  y  a  quelques  jours,  la  fuite  de  Ver- 
gnieud  ;  eependent,  le  tendemaln,  son  ami  Fenlkède 

est  venu  vous  annoncer  le  contraire,  et  vous  dire 
que  Vergniaud  n'était  pas  sorti  de  Paris  :  je  le  crois; 
mais  il  e.sf  rlr  f.nt  qu'après  avoir  trompé  la  vigilance 
deson  garde,  Vercniaud  est  sorti  de  chez  lui:  sans 
doute  désespérant  de  sortir  aussi  IheOement  de  Paris,' 
il  s'est  déterminé  h  rentrer;  mais  toujours  son  In- 
tention était  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  vos  dé- 
crets. Jeilemaiide  que  Vergniaud  snit  traité  comme 
s'il  s'était  échappé,  et  qull  soit  déclaré  traître  à  la 
patrie. 

Ducos  :  Avant  de  parler  sur  l'objet  pour  lequel  j'a- 
vais demandé  la  parole,  je  dois  répondre  à  Drouet. 
Usant  de  la  permission  que  lui  accordait  votre  décret, 
Veigaiend  eal  pluaieura  fois  sorti  de  ehes  lui,  ae- 
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empêgaé  de  ion  firdr.  ht  j<mr  où  vous  décrétâtes 
que  les  détenus  ne  ponmient  comKHiniqu«>r  arec 
personne,  Verpiaud  «^Lait  sorti;  nitWMngtfdel'ae" 

compagnait.  Voici  le  fait. 

CouTHON  :  J'observe  à  Ducos  que  le  jour  où  le 
brait  courait  que  Ve rgniaud  s'élut  éradé.  il  vint  au 
eomité  df  salut  public,  et  nous  dit  que  Verniaud 
était  sorti  IV  T  s  11  f^arde;  que  celui-ci  lui  observa 
que  s'il  vuuUit  &  échapper,  il  ne  pourrait  guère  l'en 
«npédber.  Vergniaud  lui  répondit  :  •  Je  suis  sorti  de 
cha  moi,  parceque  je  crains  pour  meajoura;  mais 
ai  je  m'écliappais.  je  voas  indenniseran.  •  Daeot 
ajouta  que  cette  iiigi-niiitf^  prouvait  que  l'intention 
éb  Vergniaud  était  de  rester.  Je  dis  à  Ducos  que 
je^Dsa&antrementque  lui,  et  que  je  re|^ardais  Ver- 
gniaud oomme  ayantcherclié  à  corrompre  son  garde. 

Ducos  :  Conthon  aurait  dO  se  rappeler  qne  ea  que 
je  lui  :ii  dit  rplativemcnt  à  Vergniaud  n'était  pastel 
qu'il  l'a  rapporté  :  le  garde  de  Vergniaud  lui  témoi- 
gnant ses  inquiétudes  sur  la  possibilité  où  il  était  de 
s'évader  s'il  le  voulait,  il  lui  renondii:«Von8 craignes 
que  je  m'échappe  ;  mais  s\  je  raviis  ▼oultt,  j'en  au- 
rais I  11  ilix  fois  l'ocrasion .  ■ 

Lacboix  :  Vous  u'avez  point  dit  cela. 

CODnON  ;  J  Ob^^crve  à  Ducos  que  je  n'en  impose 
Jamais svr  des  faits,  surtout  lorsqu'ils  peuvent  aéci- 
éw  dn  sort  d'un  de  nos  collègues;  et  je  l'interpelle 
di*  rf^'p  iii  lrn  s'il  nenrapuslenucepropos.  Verpi  i mi] 
a  dit  «  sou  garde  :  •  Si  j^  m'en  8llau,so]fCS  sAr  que  i« 
vous  récompenserais  des  peines  qne  Je  tous  aurma 
causées.  • 

Ducos  :  J'ai  dit  à  Couthoo  qne  Vergniand  m'avait 

tt'inoigric  la  surprise  de  ce  qii'  ii  ;i\,iit  ixi^A  inli  i- 
prêté  uii  pru|>uii  qu'il  avait  teuu  a  sou  garde.  Ce 

Srupos  était  qu'il  lui  avait  dit  que  s'il  voulait  l^dfa« 
er  il  le  dédommagerait  des  peines  qu'il  lui  cause- 
rait ;  mais,  ajouta- t-il,  je  ne  veux  point  in'et  happer; 
tije  l'av.us  Vduiii,  ]"f[i  ;lu^,ll^  Irouvé  le  moyen. 
On  demande  l'ordre  du  jour.  — 11  est  décrété. 
OaBn,m  :  Saint-Just  a  oublié  de  parler  dans  son 
rapport  de  la  lettre  qu'a  écrite  Salles  aux  administra- 
teurs de  son  département.  Je  demande  que  ce  fait 
soit  rétabli  avant  ^iIrl;J^^^■^i^■ll  i.Ia  r.ippurt. 

Ducos  :  J'avais  la  parole  pour  demander  qu'avant 
d'être  décrétés  d'acmlini  ks délians  qinaMitici 
soient  entendus. 

Plusieurs  membres  demandent  qne  BMtrand  smt 
rappr  [i'  ;i  son  poste. — Cette  proposition  est  adopte'''. 

FoNFRÈDE  :  Je  demaudc  que  la  discussion  sur  le 
lipport  de  Saint-Just  s'ouvre  trois  joam  nptès  l'im- 
pression des  pièces.  —  Adopté. 

Fbrmon  :  Le  motif  qui  a  déterminé  l'assemblée  à 
rappeler  Bertrand  dans  son  sein  doit  être  le  même 
nour  les  autres  détenus  qui  sont  dans  le  même  cas. 
Je  demande  que  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  été 
exceptés  du  décret  d'accusation  soient  dèsàpréient 
mis  en  liberté  et  rendus  à  leurs  fonctions. 

—  l'Iusieurs  citoyens  dtt département  de Selnxt- 
Oise  sout  à  la  barre. 

LsvASSBini  :  Mol,  Je  demande  qne  toute  discussion 
finisse  jusqu'à  ce  que  le  souverain  qui  est  ici  soit 
entendu.  (On  murmure.)  J'ai  voulu  dire  membres 
du  souverain,  et  certes  lU  doiv<  (il  a\  oir  la  prio- 
rité sur  quelques  con.s]jirateurs  duot  nous  nous  oc- 
cupons. 

—  Les  habitants  des  environsde  Versailles  annon- 
cent qu'ils  ont  adopté  la  nouvelle  conslituliuu  fran- 
çaise. 

—  Un  !il  la  l^  llrt'  suivante  : 

La  municipaUlé  de  Toulon  au  préndcni  de  la 
ConsmUon  MiffonaJa. 

Toaloa,  t9  jnia,  l'an  S*. 

Citoyen  prëiident,le  capitaine  ttippoàyte  NordeUk 


vient  d'amener  dans  ce  port  une  prise  espagnole  fa^ 
d'une  nwnière  si  adroite,  que  vous  jugerez  peut-tee 

digne  d'en  instruire  la  Convention. 

l'arli  de  Marseille  avec  le  corsaire  la  République 
Prancaùe,lei  février  dernier,  époque  a  laquelle 
nous  n'avions  pas  rompu  avec  I  bspagne,  ce  capi- 
laine  lalasail  prâer  libranent  les  b.1tim«nts  de  cette 
nation,  lorsqu'il  tomba  lui-même,  le  !«'  avril  sui- 
vant, j»ous  U  voltM»  d'une  frégate  espajE^nolp  de  40 
pièces  de  cation,  qui  n'eut  pas  de  peine  à  s  eiiiparer 
de  lui.  Emmené  a  Alicantè,  il  est  enfermé  dans  le 
efaltean  de  cette  ville  avec  tous  ses  compagnons 
d'armes.  La  douleur  d'être  traités  tu  psriaves  fait 
concevoir  au  capitaine  Nortleille  et  a  qik  hjueviins 
des  siens  le  projet  des'évader,  et,  en  effet,  à  l'aide  de 
quelques  couteaux,  ils  parviennent  à  briser  les  bar- 
reaux de  fer  qid  les  retenaient,  et  i  descendre  pen- 
dant la  nuit,  au  nombre  de  vin?t,  parunedesfen«Mres 
da  château.  Arrivés  sur  le  quai,  ils  s'euibarqueut 
dans  un  canot  qui  s'offre  à  leur  vue,  et  rament  vers 
un  Utimenlde  la  rade,oà  ils  trouvent  neuf  hommes. 
Au  mouvement  qu'ils  fontenrabordant,  le  capitaine 
espagnol  et  quatre  matelots  se  jettent  à  la  mer  et 
gagnent  le  rivage  à  la  nage;  les  quatre  autres  qui 
reâent  sont  prisonniers  et  garddl  à  vue.  Les  Fran- 
çais ne  perdent  pas  de  temps  :  un  vent  frais  les  favo- 
rise, et,  à  travers  les  dangers  inséparables  de  k«tr 
course,  ils  regagnent  !<  s  (  s  de  France,  oùlcsvnilà 
arrivés  le  plus  neureusement  du  monde. 

Le  eapitaiae  Noidetlle  nous  a  assurés  qne  ai  «on 
équipage  en  entier,  qui  était  de  cent  cinquant»* 
huit  hommes,  eût  consenti  i  la  nivn,  il  naqntttail 
pas  la  rade  d'AllGinte  sans  «nwMMr  une  iNgslB 
avec  lui. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  du  canton  de  Sain^ 
Dents  défilent  dans  la  salle  au  bruit  d'une  musique 
militaire,  a|)rès  avoir  annoncé  leur  acceptation  una- 
nime donnée  à  r.n'ti'  ciMistitiitinriVir!. 

—  On  lit  l'adresse  suivante  des  administrateurs  du 
département  de  la  Meurthe.  «Toutes  les  autorités 
constituées  et  leS  citoyens  de  ce  département  soupi- 
rent après  la  nouvelle  constitution  aii'ils  n'ont  pas 
encore  r-  riip  i  fficif  Iknient.  Ils  attendent  avec  impa- 
tience le  moment  d'être  réunis  en  assemblées  pri- 
maire ftmt  y  donner  leur  adhésion  et  vous  expri- 
mer leur  reconnaissance.  Nous  vous  envoyons  un 
courrier  ejctraordinaire  pour  vous  rendre  compte 
lie  ce  retard,  et  pour  \>tht  i]c  s,([isf;iiri-  à 
notre  empressement,  en  faisaut  remettre  au  courrier 
le  nombre  d'nxpédiliona  Béeenaira  è  nnlm  dépar- 
tement. » 

L'assemblée  charge  le  ministre  de  l'intérieur  de 
remettre  sur-le-chaiiip  .m  <  irrier  du  départemenK 
de  la  Meurthe  les  exemplaires  de  la  constitution. 

Chabot,  au  nom  du  eomUé^pàmi  générale  .* 

Je  dein  ui  lr'  1 1  parole  pour  vous  de'nonrernn  fait  qui 
est  une  .suiu  de  la  conspiration  de  Bri&sot  et  de  ses 
adhérents.  Ce  sont  les  mêmes  hommes  que  vous  en- 
tendiez sans  cesse  autrefois  crier  a  l'anarchie,  parce- 
que  ces  cris  servaient  i  couvrir  leurs  complots,  qui 
aujourd'hui  veulent  comprimer  les  élans  du  patrio- 
tisme; qui  veulent  empêcher  que  le  peuple  fran- 

S;iisait(les  lois,  qui  veulent  l'agiter  et  l'empj'cher 
accepter  une  constitution  à  laquelle  il  est  permis 
i  des  académiqens  de  ne  pas  applaudir ,  mais  que 
tous  les  bons  Français  s'empressnit  d'armcillir  avec 
enthousiasme  et  reconnaissance.  Je  Ufut,  t-n  uiai»  un 
écrit  d'un  de  vos  membres  qui  avait  cherché  à  sou- 
lever le  département  de  l'Aisne,  de  cet  homme  oui, 
parcequ'il  a  siéf^é  à  côté  de  quelques  savants  de  l' A- 
cadérnii',  N'iiriaf^inr  (Irvoir  rkinnerdsiloisâ  Iniépn* 
bliquc  français»",  de  Loiidorcet. 

Vous  avez  déjà  découvert  une  partie  des  trames 
de  cette  ssote  scélérate  i  mais  voué  larcz  étonnés,  de 
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l'audace  aree  laquelle  od  décrie  cet  oomge  soblinoe, 
dont  les  déiauts,  s'il  en  a  quelques-ans,  disparaîtront 
iMCAtÂt  derant  la  raisoD  publique,  i  laquelle  des 
loRsrnpIes  conriemirat  miaiui  que  tooi  les  onm» 

pps  rirrHlf''rniqu<'S  possibles.  Cel  écrit  est  irtttttili'  ; 
Àtuc  cUoyrns  françai»-,  sur  la  nouvelle  eomltiuiton, 
par  C9ti4oreet.  Je  vais  vous  en  lire  queU^ues  para- 
m|ih».— U  commence  par  enceoaer  lui  et  ses  co(- 
^gue$  de  coospintion,  et  par  leur  donner,  ainsi 
qu'k  IWflaqlUinié  d'hommes  connw!  m  Furnpe  par 
leurs  latenla  el  por  leun  ouvrages ,  a  hommes  chers 
à  la  France  par  le»  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
liberté;  et  moi,  je  m'engage  à  faire  l'analyse  de 
ces  pr<<!endiis  seirices.  et  a  prouver  qu'ils  ont  s^pé 
la  liberté,  l>\u  rîf  Trn  isir  ^cr^'ic  Vmci  rnnmicnt  il 
s'exprime  ensuite,  en  caiommant  insolemment  votre 
conut»'. 

•  Ce  plan,  rédigé  à  la  hâte  par  cinq  commissaires 
dési^iés  par  le  comité  de  saint  public,  accepté  par 
rp  r<"iniiti'  fi;iiis  um-  ^en]*^  «it^nrire,  l'assemblée  l'n  .in- 
ceplé  après  une  taible  rtisr nssion  clans  le  moment  où 
la  liberté  des  représentants  du  |)euple  était  ooTeite- 
ment  outragée,  où  elle  avait  été  eonlninte,  pour 
éviter  de  pins  grands  crimes,  d'ordonner famsta- 
tion  de  vingt-ciii<i  di"'  nnv  culîrr^ufs.Non-sciilpmrnt 
cet  outrage  n'a  pas  ëié  réparé,  mais  le  jour  même  où 
la  constitution  a  été  préRolte,  a  éU  «gnalé  par  un 
nouvel  attentat,  etc.>  — Il  Tons  représente  ensuite 
comme  ayant  dilapidé  les  finances.  •  Ne  voit-on  pas, 
dit-il,  ijii'tM)  (lunii.int  ,iu  cnr[i^  li'i;'i^[atir  I.ï  farulh' 
d'ordonner  immédiatement  les  dépenses  extraordi- 
naires, il  donnera  te  nom  à  toutes  ses  dépréda- 
tions ?  ■  Je  fons  laiase  i  penser  à  quoi  «ooduit  cette 
réflexion. 

H  M  us  présente  ensuite  COmme  ayant  établi  la 
cousiiiiiUun  seulement  pour  les  riches,  et  non  pour 
les  sans- culottes;  il  tous  accuse  auprès  du  peuple 
de  n'avoir  pas  assigné,  par  la  constitution,  d'indem- 
nité aux  députés,  «afin,  dit-il,  de  n'appeler  dans 
l  A  [ni  II  t  I(  lative  que  les  riches.  •  —  Comme  si 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics  n'était  pas 
consi^é  dans  la  déclaration  des  droits  d'une  ma- 
nière moins  équivoque  que  ne  le  feraient  M.  le  mar- 
quis de  Condorret  et  sa  séquelle.  Il  vous  présente 
coininc  ayaiitvi  iiln  d mner  a  Paris  un  privili^:'  .  [  .ir 
l'article  qui  porte  uue  les  députés  se  réuniront  dans 
le  Ken  des  séances  ne  Taneien  corps  législatif. 

Dans  cet  écrit  encore  on  calomnie  beaucoup  votre 
mode  d'élertion.  On  prétend  «qu'd  n'y  aura  plus 
d'espérance  pour  les  homn  *  s  n  grand  caractère  et 
à  grande  vue»  pour  les  philosophes.»  (Comme 
IIM.  Condoreet  et  Briasot.) 

Mais  la  grande  n^f  cité  se  trouve  dans  la  dernière 
|Mige  de  cet  écrit  miduie.  On  vous  présente  comme 
avant  réservé  dans  votre  projet  de  constitution  un 
piédestal  à  un  nouveau  roi,  vous  qui  avez  exposé 
▼os  têtes  pour  taire  tomber  celle  da  dernier  tyran  ; 
on  y  dit  :  «  Que  l'organisation  de  votre  conseil  exé- 
cutif renferme  des  germes  de  rfvyauté,  pt  que  vous 
avez  eu  l'intention  .secrète  de  f  *\  (iris*  r  1  .Tuiace  de 
quelques  scélérats  qui  prétendraient  monter  sur  le 
trOoe.*  Toilè comme  on  calomnie,  comme  l'on  ou- 
trage un  travail  auquel  .M.  Condoreet,  il  est  vrai,  et 
quelques  scélérats  n'ont  pas  voulu  prendre  part, 
mais  qui  n'en  sera  pas  moins  accepté  par  la  nation, 
comme  émané  des  rénrésentants  du  peuple.  Vous 
ares  décrété  la  peine  de  mort  contre  celui  <iui  ferait 
circuler  une  fnusseconstitiitirin  ;  eh  bien!  Condoreet 
lait  circuler  celle  de  rannen  comité  des  Neuf  ;  il  pré- 
tend ou'elle  est  meilleure  que  la  vOtre,etqaelrs 
•Henmiées  primaires  doivent  l'accepter. 

le  demande  que  Condoreet  soit  mis  en  état  d'ar- 
fPstalion,  qu'il  soit  traduit  n  In  f  irrr  pnnr  v  être 
entendu,  et  que  les  scellés  soient  nus  sur  ses  papiers, 


on  y  trouvera  la  Irciiue  de  la  conspiration.  (  On  ap- 
plaudit, et  ou  demande  à  aller  aux  voix.) 

"*  :  i'uoute  que  je  tiens  en  main  un  paquet  signé 
parDeTémé,  membre  du  eOté  droit,  remis  par  Ini  an 
bureau  du  contre-seing,  et  contenant  l'écrit  qui  vient 
de  vous  être  dénoncé.  Je  demande  que,  puisqu'il  en- 
voie cette  peste  dans  les  départementâ*  il  wit  nia 
loi-même  en  état  d'arrestation. 

GmoHAan  :  Je  demande  ti  l'écrift  qn'mi  fona  dé- 
nonce est  intitulé  :  Projet  de  conHitution,  ou  si  c'est 
simplement  un  écrit  sur  la  constitution,  et  s'il  est 
sij^né  de  Condoreet  :  car,  si  ce  ne  sont  que  des  ré- 
flexions sur  le  projet  de  constitution,  c'est  bien  diffi^ 
rent  d'nne  blaificalion  de  ce  projet.  Celui  qui  ferait 
circuler  sous  votre  uoro  une  constitution  qui  ne  se- 
rait pas  la  vOtre,  serait  bien  coupable;  mais  on  a  le 
droit  de  publier  son  opinion  pour  ou  contre  un  acte 
qui  n'est  pas  encore  loi.  et  que  roua  avec  Tona-mê' 
measoumis  à  la  discussion  et  i  f  aeeeplation  libre  de 
tons  les  citoyens. 

Chabot  :  Je  vais  répondre  k  1  observation  du  préo* 
pi  liant  :  je  dirai  d'abord  que  l'écrit  que  je  tiens  n'est 
pas  un  projet  de  constitution,  mais  que  H.  Coi^r» 
cet  olfre  aux  assemblées  primairea  le  projet  du  co- 
mité des  Neuf  comme  préférable  au  vôtre  ;  qu'il  les 
engage  à  ne  pus  même  délibérer  sur  la  loi  proposée 
par  les  représentants  du  peuple,  et  que  dans  cet  écrit 
il  déchire  i  pleines  mains  et  votre  comité  et  la  Con- 
vention elle-même.  Les  administrateurs  du  district 
(!'\hhrvil|r  nriiis  ont  envoyé  cet  écrit  contenu  (I.ms 
une  lettre  «ie  Ucvérilé,  (luisiégede  ce  cflté (désignant 
le  côté  droit  j.  Ce  paquet,  envoyé  à  l'adresse  de  Bou- 
cher^'Ailly,  maire  «TAbbeville,  leur  avait  été  remis 
par  le  maître  de  poste.  Nous  n'avons  pas  la  preuve 
jtiriîli  MiP  qiir  cviiv  iliatribe  soit  de  Condoreet;  mais 
on  y  trouve  al)s<;iumeiit  les  mômes  phrases  que  dons 
une  lettre  originale  que  je  tiens  à  la  main,  qui  est 
écrite  et  signée  de  Condoreet,  et  qu'il  envoyait  aux 
administrateurs  de  l'Aiane  pour  mettra  le  leu  dans 
ce  département,  et  Tcngi^  i  ftire  mardier  une 
force  armée  sur  Paris. 

La  discussion  est  fermée,  et  l'assemblée  décrète  que 
Cnridi net  et  Devérité  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion, que  lesseellés  seront  mis  sur  leurs  papiers,  et 
que  le  premier  sera  traduit  à  la  barre  pour  tVOuer 
ou  désavouer  l'écrit  qui  lui  est  imputé. 

La  séanea  est  iet ée  i  six  heniea. 
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On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion  aul 
mesures  prises  par  la  Convention  dans  les  journéea 
des  SI  mai  et  3  juin. 

—  Des  citoyens,  des  administrateurs  des  dép  irle 
ments  du  Gers  et  de  Lot-et-Garonne  rétracteut  les 
signatures  qu'ils  avaicntdonnéessur  un  fauzexpoaé 
des  faits  aux  arrêtés  de  ces  dénartemcnls. 

— Delannay  l'afné  demande  et  obtient  la  parole 

pour  une  motion  d'rrdrr. 

Dëlaumay  {d'Angers }  :  Je  viens  bxer  un  moment 
tous  vos  regards  sur  l'abîme  qui  menace  d'englontir 
la  fortune  publique.  Vous  devinez  déjà  que  je  veux 
parler  des  manœu?res  de  l'agiotage. 

Je  vais  démasquer  ces  infâmes  spéculateurs  qui 
mettent  impunément  à  l'enchère  le  discrédit  de  notre 
papier  monnaie,  qni,  conjurés  entre  eux,  afR^ot 
insolemment  sous  nos  veux  la  ruine  de  leur  pays, 
par  des  prix  de  convention  auxquels  ils  font  descen- 
dre d'Iieure  en  heure  la  valeur  factice  des  changes, 
el  qui  forment  eux-mêmes  une  coalition  parricide 
pour  opérer  la  contre-révolution  è  leur  manière,  en 
précipitant  le  |»pier  de  la  n^ublique  dans  le  plua 
épouvantable  avilissement. 

I  11  '  quel  est  donc  le  prétexte  de  cette  effroyable 
décadence  des  changes,  puisque  nos  rapports  com- 
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Ittfrciaux  fivrc  IVtratigrr  5onl•^nU^rtInpnt  paraîr- 
8PS?  Tourquoi  le  [i&pitt  Sur  Londres  pst-il  pnrtf  à 
une  Taleur  aussi  effhénëe  contre  noi  asxi'Mi.its,  ave  c 
lrs<]ucls  il  n'jr  a  presttue  p\uÈ  bMoln  d'échaugc?  Di- 
sons-lp  hannm«lit  :  les  agiotrars  sont  rinstrument 
àflid»*  (\r  lapiirrrf  nue  nous  font  Pill  pI  srs  agfnts; 
et  c'est  è  la  faveur  a'un  jeu  aussi  factice  (lue  destruc- 
teur sur  les  changes,  que  les  Anglais  réussissent  I 
nous  d(<pooiller  à  vil  prii  de  toutes  nos  denrées. 

Voilà  le  fhtal  secret  de  toutes  les  combinaisons 
meurlrifTPs  dp  rncrDparemrut  dont  les  sections  de 
Paris  Vous  ont  si  souvent  dénoncé  ]<s  eilrayantâ  rd- 
nitits.  C'est  à  nous  à  chercher  la  cause  des  maux 
sans  nombre  qui  ('crasent  In  cla^vse  respectable  et  la- 
borieuse du  peuple;  et  certes  nous  serions  coupables 
de  n'y  pas  apporter  des  rem<  des  prompts  et  diri-cts. 

J'aurai  des  mesures  i  vous  proposer  pour  mettre 
On  terme  nu  prix  des  denrées  de  première  ndcessité, 
ÉlireTulant  ;i  nntrc  papler-monfiaïc  le  crédit  et  la  di- 
gnité qu  il  ii  iiiirait  jamais  dû  perdre.  J'ai  particn- 
Ii(^rrni''iit  nir  l,i  l>aisse  des  changes  de  grands  secrets 
à  révéler  au  comité  des  finances,  et  je  prends  l'en- 
ctgement  de  lui  développer  des  moyens  infUllibles 
de  rarf^iler  les  assignats,  etd'en  nmencr  réeluui|e  à 
un  niveau  consolant. 

Hais  j'ai  d'abord  à  vous  signaler  les  manoetirres 
de  ees  associations  colossales,  de  ces  compagnies 
finanafres,  qui  ont  pour  unique  doctrine  l'agiolage, 
pour  unione  principe  l'avilissement  des  aaai|puli,  et 
pour  but  l'épuisement  de  vos  finances. 

Un  décret  de  l'Assemblée  législative  avait  ordonné 
que  toatcsleSSetiODS  de  ces  compagnies  financières 
seraient  asn^éties  an  droit  d^enregistrement  par 
chaque  mutation. 

L égoïste,  habitué ^  n'ouvrir  son  portefeuille  que 
pour  y  enfouir  ses  gausnsuraires,  sentit  que  sa  ri- 
chesse une  fois  connue,  on  le  forcerait  bientôt  de 
Contribuer  aux  charges  fie  la  république  ;  il  craignit 
de  regorger  t'Uit  c  qu'il  av.iii  (i.  relie  a  l"uiit)ôt,en 
renfermant  suus  le  manteau  de  l'cguisnie  sa  lortune 
inutile  au  reste  de  la  terre. 

Aussi,  à  la  faveur  d'un  prétexte  aussi  perfide  que 
dérisoire,  les  compagnies  nnancières  se  sont-elles  li- 
cu(?es  pour  rcliapiier  à  ce  droit  d'enrefçistrement,  et 
la  nation,  qui  aurait  dil  grossir  ses  trésors  d'une 
somme  annuelle  d'au  moins  40  millions,  se  vit  en- 
core trompée  dans  les  résultats  politiques,  puisque 
l'agiotage  n'en  leva  que  plus  audacieusement  la  teie. 

Ce  n'est  pas  tout  :  voyez  la  différence  scandaleuse 
que  l'agiotage  a  su  établir  entre  les  actions  des  coin- 
Mgnies  financières,  et  les^fTets  nationaux.  Il  est  tel- 
les nclions  Hiiancit  res  dont  le  capital  est  doublé  par 
les  di'i  iiiers  cours  de  négocialiotis,  tandis  que  les  ef- 
fets nationaux  perdent  con.>tainnient  trente  pour 
cent;  tandis  que  nos  assignais,  dans  leur  concur- 
rence avec  les  changes  factices  que  je  vous  ai  dénon- 
cés, perdent  plus  de  quatre  fois  leur  valeur;  et  cela  est 
si  vrai,  qu'au  change  actuel,  pour  payer  lOU  1.  tour- 
nois à  Londres,  il  fautprèsde  430  I.  en  assignats. 

L'agiotage  exercerâ  ses  rapines  jusqu'à  ce  que 
tons  ayez  réussi  à  renverser  de  fond  en  eombte  rë- 

rbnfaiiilapp  monstrueux  des  changes,  que  toutes  ii<'- 
gocialions  de  paniers  à  l'étranger  soient  as^ujcUes 
ao  ttCme  droit  aenregistrement  par  chaque  négo- 
efaition,  et  que  rendossement  en  soit  forcé. 
'  Vous  vous  occuperez  ensuite  d'atteindre  ces  énor- 
mes portefeuiHes  qui  toujours  ont  échappé  à  l'impôt. 

Pour  se  soustraire  au  droit  d'enregistrement  des 
actions  au  porteur,  ils  se  sont  réduits  a  faire  inscrire 
sur  de  prétendus  corootes-courants  déposés  aux  com- 
pagnies ,  le  nombre  des  actions  dont  chacun  d'eux 
est  propriétaire  ;  si  l'on  veut  compulser  un  seul  de 
CCS  registres,  on  aura  b  aaesttrc  de  touta.  les  forbip 
nadeiportdlNdllcs. 


Pnrbi  dé  ccHê  d^ouverte,  mje  lét»  a«tjrp  impru- 
dente vous  aura  fournie,  et  qu  ils  n'auront  à  imputer 

2ii'à  eux  seuls ,  vous  ferez  un  appel  de  ces  gains 
normes,  de  ces  fortunes  scandaleuses,  pour  grossir 
votre  emprnnt  civique;  et  certes  la  pane  m  leur 
stellinnat  national  sera  bien  douce,  l'indemnité SHI 
bien  lépère  pour  tout  ce  qu'ils  ont  fait  perdre  SU 
cr(*dil  public,  et  In  restitution  bien  modique  de  tout 
ce  dont  ils  ont  fraudé  l'impôt  depuis  dix  huit  mois. 

Ici  une  dernière  réflexion  m'entrafne  à  vous  par- 
ler de  l'emprunt  forcé.  En  mesurant  l'offrande  (]ne 
chacun  aurait  à  bire  à  la  ^trie  sur  le  superflu  de 
son  mtnm,  vous  avei  conaidérd  tes  sacrifices  jour- 
naliers du  peaptn,  q^*U  ne  tous  était  pas  panûi 
d'aggraver. 

La  réserve  avec  laquelle  vous  avez  appelé  è  cei 
emprunt  les  fortntie*  j)articuli^res,  Atteste  combiei 
vous  avez  craint  de  fouler  la  terre  dout  les  fruiU 
voua  nonirtaBant,  d'obérer  Inanilivalaw,  dail  las 
sueurs  vous  enrichissent. 

Mais  si  vous  voulez  enfin  atteindre  utilement  lew 
capitaux  énormes  des  égoïstes,  les  fortunes  iflunenseif 
des  compagnies  financièrea,  vous  bomeres^vons  • 
imputet*  leur  oontribntion  k  l'emprunt  civique  mai 
leurs  revenns?  Vous  ne  les  connaîtrez  jamais,  ou 
plutôt,  è  les  entendre,  Ils  n'en  ont  que  d'éventuels. 

Frappez  donc  sur  leurs  capitaux  ;  qtta  Ice  compa- 
gnies nnancières  soient  tenues  de  verser,  dans  le 
aélai  de  quinzaine,  à  la  caisse  nationale,  une  somme 
proportionnel^^  à  leurs  richesses,  évaluées  sur  le  prix 
actuel  de  leurs  actious  ou  portions  d'intérêts;  for* 
cez^les  de  nfêter  à  la  fépyUiqQê  à  ndsus  de  vingt 

pour  cent  ne  ces  capitaux. 

(Keraieiit-ils  se  refu.ser  à  une  pareille  avance 
reiix  (lotit  les  capitaux. se  sont  doubles  depuis  qninze 
j  urs  |iar  l'effet  de  kurs  combinaisons  usuraires? 
Ci  nv  qui,  loin  ds  fiilre  aueun  saeriffee  1  fa  chosé 
|)nli|ii|!ie,  en  ont  toujours  calculé  fi"oidement  les 
ni  iiliMirs,  et  tranquilles  i  l'ombre  de  la  protection 
p  li  !i>|iie,  en  ont  fraudé  Jusqu'A  la  pins  petite 
ciiarge  ? 

Se  plaindront-itsde  ce  que  cette  avance  serait  im- 
putée sur  le  prix  de  faveur  qu'ont  |iri>  leurs  actions 
ou  portions  d  intén'ls?  Vous  leur  répondrez  :  L'avi- 
lissement des  assignats  est  la  seule  cause  de  cette 
faveur;  l'avilissement  des  assignats  est  voire  ou- 
vrage. D'ailleurs,  les  immenses  richesses  des  émi- 
grés snnt  là  ;  elles  aeront  l'hypothèse  de  leur  fem- 

nourseuient . 

J'ajouterai  un  mot  lees  réIlexionS,  pour  vnos  dé- 
montrer l  iiisuiTisance  autant  que  le  danger  du  seul 
palliatif  que  vous  avez  employé  jusqu'ici  contre  les 
maux  dont  je  viens  de  vous  tracer  le  pénible  tableau . 
Vous  avez  ordonné  la  clôture  de  la  Bourse ,  dans 
l'espoir  sans  doute  de  dissiper  ceMS  hoide  de  sang- 
sues publiques,  en  fermant  l'asile  commercial  qu'ils 
infectaient  par  leur  présence.  Mais  cette  mesure,  qui 
ne  peut  être  que  provisoire ,  loin  d'atteindre  son 
but,  a  laissé  à  l'agioteur  toute  son  audace  et  toutes 
^es  manœuvres.  D  ailleurs,  ce  n'est  pas  rinstitutioh 
(!(  la  Tîourse  en  elle-même  qui  est  vicieuse,  c'est  l'a- 
bus qu  «m  a  fait  depuis  longtemps  de  ce  point  de  réu- 
nion ;  et  si  Paris  est  appelé  à  devenir  la  ptettièn 
ville  de  commerce  de  l'Europe,  les  négocians  paisi 
bles  ont  besoin  d*un  point  central  et  public  de  réu- 
nion. Pour  réprimer  l'agiotapc .  ganlous-iKius  de 
porter  un  coup  funeste  au  commerce  franc  et  loyal 
dont  les  ■égoaations  Intéressent  toute  ta  républimie. 

Craignons  encore  nous-mêmes  de  nuire  aux  effets 
nationaux  dont  la  circulation  comme  la  transmis- 
sion deviendrait  plus  diflicilc,  malgré  qu'ils  soient 
autorisés  par  la  loi  et  assurés  au  porteur  par  Usé» 
pnbtiqoe.  (UsntedMi.} 


Vvlt.  Tfp.  Hmri  Bm,  im  OmMUn,  a. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 


tkêhorét  4m  Mân,  le  ta  juin.  ^  VégMait  4»  Houe- 
Dm  k  A  élè  rMottc  ea  c«BdRHCt  s*M  «orevlée 

tvee  frtas.  On  mmi  grand  wmitoedB  taaiidat  mmI  déjà 

devenues  la  proie  des  flammes.  C'est  «urloul  la  noit  que  le 
tlt^aslre  parait       plus  terrible;  dans  celle  du  18  au  29| 
nnedes  lours  de  la  ciiHrdrdii'  ^  ^'.î'  c ousamie itali 
doquante  à  soixante  tiia  uuuriantcs. 

Les  Mayençais  supportent  ces  malheur?  aTec  héroïsme. 
On  dit  qu'ils  onlréMilu  de  m  céder  aux  aUié»  qu'iui  lai 
de  cendres» 

Li  gatniiMi  traoçMe,  quoique  serrée  dépite*  pidMlM 
lesaméaiii  »*afpmdmA  quelquefois  jusqu'à  deox  eeiits 
pas  de  Majence,  fait  louiours  de  nombreuses  ^oriic's.  Ces 
brares  républicains  s'èlanceul  quelquefois  à  1  inipruiiste 
sur  les  travailleurs  <-'^  Jelruisent  l'ouTraKé  dr  i  IubM  iirs 
jaoraée»;  d'antres  fois,  ils  sortent,  foriui^  en  colunnes 
^pritors.  et  profondes.  Ils  ne  négligent  aucune  des  res- 
sources de  la  gnene»  SUatagÊaMi^mrpriMa,  espionnage, 
fixce,  rien  n'est  oaliUé  de  ce  qui  peat  wnilraire  an  pou- 
voir du  despotisme  une  «Uleinléressaute,  qui  éldldmnae 
k  imceau  de  la  liberté  m  Allemagne  (1). 

— ■  La  défaite  df  5  A  i:ir  cbiens  à  Arloo  a  jeté  une  grande 
terrenr  dans  le  Luxembourg  et  dans  tout  l'éleclorat  de 
Trères.  On  commençait  déjà  à  transporter  s<^"<  mi  ublesi  t 
ft  fuir  de  toutes  parU;  mais  il  parait  que  celte  frayeur  est 
un  peu  calmée  depids  que  les  Ftrançais  sont  rentrés  mut 
knr  territoire,  et  qoc  INin  «  envoyé  neuf  mille  boamesm 
sceoofs  deTMffCkOn  lUt  taad  partir  ponr  filecinrat  me- 
nacé des  troofttltTècs  tocuif  4e  aesii|KD  et  des  catiws 

de  Landau. 

1.0  l  oi  >ir  ?ru^  paraitdepoisqnelquetempscnTeloppé 
d'une  sfiiiibifc  >n(|uiitud<'.  On  remarque  qu'il  lit  jvt-c  assi- 
duité les  nouvelles  de  France        Dans  toutes  Us  «lies 

d'Allemagne  on  parie  hautement  de  la  paix  qu'on  dit  lire 
praelHdne,  cl  perMMe  M  ciehe  eonUn  ilcrt  enongré  de 


ITALIE. 

D«têturiromté»Géitêif  UU  jubt,  —  On  navire  soèdob 
CMfé  dans  te  port  le  9  juin  a  débarqué  dii-sepl  Français 
tenant  d'Espagne;  leur  intversée  a  été  de  trente  jours. 

Comme  1"  tuviie  ;\  ^!sil(!•  (Jan.sla  route,  on  usiujéti 
à  faire  ici  la  quaicitUoiiii';  une  fois  renfermé  daii!>  le  laza- 
ret, on  ne  peut  écrire  à  personne,  ni  communiquer  arec 
qui  que  ce  soit.  Les  noms  de  rr<H  citoyuiis  peuvent  intéres' 
ser  leurs  parents  ou  leurs  aiu.s  ;  les  voici  :  Poirel,  vicc-con- 
anlàCnditx,  saleninie^  ion  fibctdeiafiUcs;  Bord»  con< 
snl  *  Sévillet  leséeni  ft«rea  mtrat  les  denx  Mm  Viliat, 
Bécarre,  RiTct,  Chelwrt,  Réal,  Denis  FyrnnrT ,  Ctrardln. 

En  partant  de  Cadix,  le  vieeK:onîul  l'u  n  i  n  eut  une 
lettre  du  consul  anglais  pour  les  recommander,  lui.  sa  fa- 
mille et  les  Français  qui  étaient  avec  lui,  à  lous  les  oiriciers 
anpl.iis  nu  ils  pourraient  rencontrer  en  route.  Cette  lettre 


a  eu  son  cfTet,  ei  le  commandant  aaglatt  qui  tiiilale  tn^ 
dois  au  détroit  de  Gibraltar  eut  pour  cet  Wlldllflirem  ftt* 
gttifii  ions  ^gntris  qne  les  dreonrimoB  permeneienl.  On 
peat  ncMie  en  MnakioB  celle  conduite  gCnCKeie  de  bin> 
ves  enocnnii  atee  la  crauilé  «1  In  bsaM  afwke  des 
gnols. 

On  li^'^iire  ici  positifemml  (juc  !<:  roi  d-'  Sanfai>'f(e,  Irî-s 
inquiet,  vient  de  faire  louer  aux  Génois  IrcnU:  mulets  ponr 
préparer  sa  (ùile  en  cas  d'événements.  On  dit  futtniml 
qu'il  H  faîi  iMsscr  des  effets  précieux  à  Venise. 

(i  PiJi-ir  it  convaincre  qu'il  n'y  ■  rien  d*esagjré  <fant  l'é- 
iiuriir ration  que  l'on  fait  ici  de*  travaos  «t  de»  torliM  de  la 
girniton  de  Mnvence,  il  est  ncressairc  de  lire  le  journal  d« 
ccMege  j  jirm.iis  ri  'iif-jrc  II  ne  faut  CMiMicr  surtout  qiie 
dcui  députes  a  la  Conveolion,  l'iolrâpiJe  Merlin  de  Thion- 
M  ii  c^i  le  Mge  Rewhell,  étaient  dans  la  place,  dictant  à  cett« 
armée  d«  braves  Im  rétotutiont  les  plus  héroïques.  Janaais 
rcamnu  n'aurait  repris  cette  place  ù  bien  défendue,  si 
'i  ovBMiaterd,  an  Baankamaia  aAini  l«  ravitailler. 

aP;iUH«.^reinc/#; 


L'escadre  espagnole,  ii»rte  de  vingt  vaisseaux  de  lis 
dedlzMntes»c8tàlatniednport  deGCnesi  on  S 
encore  sa  destinatloa:eM-ce  pour  Lhwnme  ou  ponr  Nice? 

Le  temps  est  gros,  et  on  ne  peut  pas  juger  les  manœuvres» 
Dans  le  niouieul  deux  vaisseaux  de  7Ï  canons  et  une  fré- 
gate espagnol  centrent  dans  le  port  awv  i I u êlques bAtiments 
qu'ils  ont  convoyés;  le  mitt  de  la  llolte  disparaît  denoi 
yeux;  elle  peut  se  porter  vers  la  Corse,  Li^ournc  ou  Nice. 
Nous  avons  malbeoreoscment  une  frégate,  l'Impérieii$e,  à 
Livoorne,  et  la  Moàetl*  dans  le  port  de  Gteesf  et  notre 
escadre  de  Toulon  nesoil pssi  Les  iqnipeges  < 
soot,àce  qacl*OBi 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Partie  le  10  juilUf.  — La  prélfruliir  nrriviff»  d% 
ilouze  mille  Basses  dans  les  Pays-L^à  uac  uuu- 
velle  absolunient  controuvéc. 

—  Voici  uue  nouvelle  anecdote  sur  le  ci -devant 
général  DQmourieg. 

Il  avait  sollicité  un  asile  dans  Ie.<i  Etats  d'nn  tirtit 
prince  d'Allemagne.  Ce  dernier  lui  fit  rcjujndre 
i{u'il  tie  pourrait  pas  le  recevoir  comme  émigré, 
et  qu'il  serait  obligé  de  le  dire  pendre  eonmein- 
coef». 

—  On  a  céîe'bré  à  Gent've  une  fête  simpit'  <  1 1  u- 
cliauti*  en  l'honneur  de  JeâD-Jacques-Rousseau  et 
de  la  liber t(<. 

La  marche  ^taît  ouverte  par  une  musique  bril- 
lante, et  le  bdste  de  Rousseau  était  porté  en  Iriora- 

[►he,  l'iv  1.  Il  >  !  or[iitfe,au  milieu  desquels  étaient 
es  ofticleni  niuuicipaiix  ;  venait  ensuite  la  Déclara- 
tion desDcoits  et  des  Devoirs  du  citoyen ,  imprimée 
en  gros  earactère.  L'Assemblée  nationale  suivait, 
puis  les  chceurs  de  jennes  çar^ons  et  de  jeimes  filles; 
celles-ci  porlnif  n  [  i.i  diV-ssi^  lie  I,i  Liliprti'  :  on  remar- 
quait avec  attendrissement ,  à  la  tt'te  des  mères ,  la 
sœur  de  lait  de  Rousseau.  Les  vieillards  et  le  club 
fermaif  rit  !n  marche.  Oti  s'est  arrêté  devant  la  mai- 
son ou  liaqiiit  ce  grand  homme,  et  sur  laquelle  un 
lit  CCS  tnots:  IHutné  Jttm'Jhettm  B.mu9Êa»,if 

28/utn  1712. 
Une  jeune  fille  charmante ,  représentant  Sophie , 

lui  a  posé  une  couronne  de  rosi-s  sur  la  tête  ,  et  lui 
a  chanté  un  couplet.  Le  ^flit  Emile  s'est  prostMité 
ensuite  pour  dianter  aussi  un  couplet  ;  les  groupes 
ont  chanté  le  refraiu  en  chiBur.  Un  citoyen  a  fait  un 
diseours  très  éloquent;  il  s*r8t  adresse  tour  à  tour 
aux  pères,  aux  mères,  aux  i  -uiH  >  i^  'iis. 

On  a  couvert  de  fleurs  le  l>uste  de  Honsscau ,  et  la 
fête  s'est  terminée  par  un  repas  patriotique  dans  le 
Bastion,  On  a  dansé ,  chanté jusqu'en  soir.  La  fi^tc 
a  été  telle  que  Rousseau  lui-nienie  aurait  roula 
qa^eltoMt. 

COMMUNE  DE  PAHIS. 
CoHttil-yéHéral.  —  Dus  juillet. 
Séance  du  malin. 

Le  couse  il -général ,  assemblé  extraordiunirernent 
pour  aviser  aux  moyens  de  Caire  hiter  le  recrute- 
ment, OQvre  la  tf^ssion  sur  eet  objet 

Le  maire  se  plaint  rirs  retards  apportés  par  diffé- 
rentes seclion^  dans  la  levtfc  du  contingent;  il  de- 
mande ouc  l'on  prenne  sur-le-champ  une  mesure 
qui  fixe  le  mode  qu'elles  doivent  suivre,  aiio  de  faire 
cesser  toules  «Hseussionsqui  ne  tendent  qu'à  entra  • 
ver  le  rrcriidMii'Ttt. 

Plusieurs  propositions  sont  faites,  et  le  consfil- 
cénéral  arrête  que  toutes  les  sections  nui  n'ont  pas 
fourni  et  com|>leté  leur  contingent  de  oeux  hommes 
par  compagiiie  seront  tenues^  aux  termes  de  la  loi 

tl 
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du  SO  mai ,  de  rassembler  sur-te-champ  tous  les  ci- 
toyens de  la  premiif»  réquisitiou,  et  <k  tirer  «u  sort 
le  complément  de  leur  contingent  sur  Ii  totalM  de 

ces  citoyens  ;  charge  le  c<iiuiii.'iii(!;iiil  de  chaque 
IntailluD  de  l'exécutinn  ;  arr(*te  en  outre  oue  des 
cpfnmisKiires  éa  conseil  porteront  cet  arnlé  mi 
sections ,  et  en  rapporteront  le  r^uUat  ce  Mlr  au 


conseil-penëral 


L'on  iiiluriuc  le  cotiseil-ge'ni-ral  que  la  section 
la  Maison -Conimutie  et  celle  du  Contrat -Suciâl 
cnt  fourni  iMir contingent.  (  On  applaudit.  ) 

—  Le  conseil -ffënëril  reçoit  le  sonnent  de  fid^lit*^ 
à  la  république  n-ançaiae  «te  treize  déserteurs  hol- 
landais ,  poloolis  et  hoDgrali,  qui  élrient  «a  eerriee 
delaPnuM. 

SAmetAiioft'. 

Les  membres  envoyés  à  la  section  de  l'Arsenal 
pour  y  rétablir  le  caluae  font  leur  rapport><*<»Ues 
agitateurs  sont  panrenns  è  mettre  la  discorde  dans 

celte  section  ;  ils  ont  l'^^an*  les  jedues  citoyens  qui 
demandent  avec  opitiiiitreté  que  la  section  parle  eu 
masse  ;  c'est  ainsi  au'on  est  parvenil  à  *"^||***'  le 
recrutement  jusqu'à  ce  moment. 

On  Tient  snnooeer  qu'il  existe  du  trouble  dus  la 
section  de  la  Cit<^ 

Le  conseil  dépêche  sur-le-champ  quatre  de  ses 
membres. 

<—  Les  citoyens  de  Versailles  préviennent  le  con- 
seil qu'ils  se  rendront  demain  en  grand  nombre  aux 
Champs -EIvsées,  pour  c usuiti'  porter  à  la  Conven- 
tion le  vœu  de  leur  cuiumuae  sur  l'acceptaUou  de  U 
constitution. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  nomme  unedt^ulatiuu  pour  aller  au-devant 
de  nos  frères  de  VcniilKs,eileurdoiiiicrl'Mooladft 
fraternelle. 

'       membre  dédare  que  ta  c  ompagnie  des  ca- 

nonniers  de  la  section  des  Gravillii  rs,  voulant  coo- 
pérer au  rétablissement  tic  rorilrr  dans  le  départe- 
ment de  I*£ure,  est  disposée  à  partir. 

Le  conseil-général,  applaudissaut  «a  civisme  de 
ladite  eomfKignie ,  arrête  qu'il  en  sert  fait  mention 
aaprocè^-verual; 

Arr(7te  eu  outre  que  le  présent  sera  envoyé  à  cette 
compagnie  pour  Tinvitera  exécuter  teplwtAtpoiai- 
bl^tt  génère  use  résolution. 

OÉPAtTEMBMT  OU  NOBD. 

Dm  ÇtMtmrf,  le  6  /uffM.-'  La  réponse  du  K<nénil  Fer- 
rant) ,  cotnmanclant  de  V«|pnf:N>nne<,  aa  Hue  d'York  est 
courir  et  r^publiraiite.  Il  a  répoodn  an  prinee  «Rflab, 
*  Qu'il  Ml tii  (Il  n'iwtri'  ta  villa,  MallBfaaiMi  s^Enaete» 
liiaipil  MM»  ke»  niiors.  » 

Laa  alU4»  pam^aent  vouloir,  à  qtéqm  pHx  que  ee 
■oil.saifiidMaMluaad»  ViriMckuMaeiMealaulcr  ni  te 
pcfic  4e  lea^Mol  le  aMritnad'heamMa,  ni  lai  Mnr»  4«e 
doit  leur  coAter  ortie  rade  entreprise. 

Il  semble  que  le  prince  de  Cobonrg  $on(^  moins  à  ter- 
miner  la  campagne  ftiiW  '^'■^t-i  i n  r  ;  ir  nn  ^ié|;e  bien  con- 
duit. On  dil  4UC  ses  di^poviiious  auDUiH:efit  l<- général  ha- 
bile. Il  a  uni  les  deux  suniiniles  de  deut  hiiiilcurs  voisines, 
jelaat  de  Vaac  è  Tautie  un  pont  formé  de  grosses 

taaBMadneHiieUnti 

f Qlb  vcttieot 


tJi  Gmiveniion  n»tfonate  a  décrété  que  le  pon»oîr  exê« 
CBlif  «'e^iiit  eh.»rir«' fOmnypr  au-rfrlà  rt«  cap  de  Bonne-Es- 
pérance loul»^  fc>m'5  ném-iairM  ponr  rti^fitidre  les  co- 
lonies fraiK  iiisf'i  <  l  les  inlt^n'ls  di-  Ij  la  mé()opole. 

papiers  puttUca aaiMMeiia q«11  T«  étoc  MVMédaiM 

éellMkCMIa 


de  Bourbon  ?  V.w  onverra-t-on  poiir  pml^prr  nos  pcxtessions 
daai  la  presqu'île  de  Coroataode) ,  et  inquieu-r  Ic^s  posaeia 
sions  anglaises  et  hollandaises?  Croira-l-on  qu'il  soil  né- 
«Kaire  de  s'emparer  du  cap  de  Bonne-Espérance,  point 
milieu  de  «Ue  loBgoa  naviption,  icUe^exeelienie  parla 
aaittbrilé  de  rair ,  par  la  bmilé  de  l'eaa ,  par  l'aboadaoee 
des  vins  et  des  provbloBi  Cralebef  da  toutes  les  eap^ees  f 

Si,  sur  la  route, on  vent  ^'a^Àal  (■^  du  Cap,  il  but,  uprf-s 
s'en  f  re  emparé,  y  laisser  trois  nu  qujirt-  mille  bt>mmes 
Ji-  pr^•^ume  qu'on  trouvera  les  babil. mb  d;5|>osès  a  nous 
recevoir  ;  ils  sont  fatigués  do  jouf  aocabUnt  que  leur  a  tOlF 
posé  la  GomiMcnie  bollanddH* 

Cofluna  aujourdiwi  neo»  ne  peuvans  rien  contre  la  sn- 
périorllê  des  Ibrees  anglataes  dans  rtode*  on  suppose  qae 
le  pouvoir  exécutif  a  donné  des  ordres  k  celles  que  nous  y 
entretenons  d'évacuer  ces  places  et  nos  comptoirs  ;  cet 
truupes,  réunies  à  cc\Us  que  nous  avons  di'jà  dans  lesdaNS. 
Urs  sufliront  pour  les  défendre  contre  une  invasion. 

On  pense  qu'il  est  important  de  ne  pas  surrliari^cr  sans 
de  puissants  motifs,  par  vo  nouvel  envoi  de  forces,  tes  lies 
de  France  et  de  Boarkon  de  nombreuses  gamisoM,  Ia 
uôunitare,  rentretim*  taul  y  est  roiorai  dans  les  tonya 
ordtMlrp«;  qu'est-ee  dooc  à  présent  que  la  piastre  MMS 
cofitc  on  Europe  Ij  an  itiDinsI  II  fuul  considérer  de 
plus  qu'il  ne  viendra  de  l'iudc  i  no6llt>s,  ni  rii,  ni  fro- 
meat,  tr^-s  peu  même  du  Cap,  en  supposant  que  nou<i  oc- 
cupions cette  colonie  botlandaiae.  Madagascar  serait  le  seat 
point  d'approvisioonement;  l'Aaièriqne  septentrionale 
pourrait  aussi  offrir  qadqaaa  raMawesa  «nniaon  aopeuc 
passedIrtBMier  que  des  etoiicura  e— erti  liaeraiant  an 
moins  tous  «a secours:  qtt*onoun|ian»  td  qu'il  en  arrive 
trop  souvent,  détruise  la  rèoollcs  des  dans  Iles,  dlrs  seront 
désolées  par  la  plus  horrible  balMw  Darts  la  d«  rnit-re 
guerre,  et  la  roule  de  Madagascar  était  litire,  au  liou  de 
fournir  des  vivres  à  l'ocadre  de  Suffrcn,  souvt- m  ci  Uc  us- 
cadre  tes  a  nourries  en  teur  eavo)aiit  des  b&iiment&  cbar« 
|él  de  tb  pria  sur  les  Anf  lais.  SuiTn>n  alimentait  les  Ites  et 
son  armée  avec  ion  armée  ;  mai»  il  disposait  du  port  de 
Trinquemate,  posHion  inapprécIaMc  I  cause  deamouaseua 
|iour  une  pscadrc  qui  fait  la  guprre  à  la  côte  de  Coroosao* 
'lei  ;  (II-  plus  upératiuas  eUicul  liées  avec  celles  d'Hy» 
dcr-Aly. 

Si  l'on  voulait  présentement  envoyer  dans  l'Inde  quinse 
ou  vin^t  millf  hiirnmcs,  it;t  qu'y  ferait  une  i>M-a>lr)<  sans 
des  troupes  de  débarquement  ?)  oà  descendratenl-iU?  car, 
suivant  toutes  lea  protwWlitéa»  naa  uimptulia  lanl  Ésaanéit 
0*  irouvaraieel^ib  aaitnaeiaeeaura>  Baaa  la  iaefaa  ps«» 
cédeate,  oa  n'éiall  palM  une  lémériNrhnitllr  et  dangfw  ai 

de  ne  (wiiit  évacuer  nos  piMsessions  de  la  prPMjulIc;  Hy- 
der-Alv  rlail  notr<-  allié,  il  nous  stoondait ,  il  allait  a o-<ie- 
vanl  df  u(»  bevolns  ilt  iail  I  hr-un  u\  runeini  d»"*  An-_'l  lis; 
son  armée  s'était  avanceejusque  sous  les  mtu^  <ie  Madnss 
elle  était  notre  point  d'appui  t  die  rOt  été  notia  NMIIa 
centre  taut  etéBamsii  Tlpp<»aalb>  aasilli  at  laa  MBwa 
•enr.  n*aiaM  paa  phia  qu'Hydap>AI]r  ladHpoUnne  que  lae 
Au((iab  eiercent  daua  l'Inde?  mais  cet  Aslatiqac  abaa» 
d«M>uë  à  lui-utéme  a  éprouvé  des  pertes  immenses  en  hom- 
mes, i'o  iLTKioin-,  I  II  arf;i-iil;  Mps  etifants  sont  en  otages 
cbea  les  Aiigiats.  (Juelque  désir  que  lui  inspirenl  km»  mié- 
rM  et  sa  haine  contre  les  Anglais  de  se  l'ier  avec  nous,  se 
iiera4-U  à  nousqnî  l'avons  ouhtié  et  laissé  là>  Coinpteta  ■ 
t41  surl'appol  d'une  naliao  aWifée  dMsaanct  ses  propm 
plaeesi  d'une  naiioa  m'a»  M  pemnaism Hi» dnm  i'»' 
néMUkseaMBt,  qni  ar«m  lana  aifair  pat  Hvr  rira  |»r*« 
paré  pat  des  nèt^ialion^?  Les  Anglais,  acrotitnme<  il  ré» 
pandre  l'or  (Miuri  ii  recueillir  d'ampli-s  mois'-uns.  S'Uidoie- 
root  les  NrlahralfS  .  1»^  iniiiislrt'*,  Irtnmrtisans  de  Tiptmo; 
ils  le  sottdotcroni  lui-asème  s'it  le  bnt  poor  l'armer  co«tr« 
noua.  Lea  vakseam  de  l^n>e,  les  fréialea»  les 
bâtiments  de  tiauipMl,  kowiealca  i 
•i  traadanMaMnt*nan4eHlaMU«n«iK««,pEnHn^ 
elles  eurichiraieiit  notre  eonenJ  :  elles  augmcolefatanl  in> 
force,  cl  notre  desa'^lre  humiliant  ajouterait  en  Europe  et 
dao'  rindc  à     fdi.  i  li'!  itioii. 

Coiv;eniruas  noe>  iuu)ens  chexooHS;  ne  les  éparpillAoe 
point  ;  l'iittiMAS ,  s'il  le  bnt,  l'Asie  et  f  Amérique:  TAstc 
sMrtaui»^W»q>e  Ita  cii J^^jj^j^^^iji*"** 

<m  taapnt  O'M  Ib  qv*»  fam  vaincre,  ne»| 
maîtres  ib  tana»  la  république  a  sagement  diepiléquViln 
pdnl  fUre  de  cenquêmi  r 
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nioercfln  Europe  <pie  poor  être  librec,  trinqniUMM  hni'- 
reux,  d  pour  doatier  au  mondp  le  spectacle  d'uMfnuide 
mUoii  joutisani  du  plut  grand  iKiiUieur  qae  la  nature 
fuim  sceorder  m%  liommes,  il  Uf  HBPWMIMIIt  tll4ca> 
IW  d'elle  «ne  la  loi  et  U  raison. 

Jane  Inhcral  pas  la  Rtande  qveailan  t  Icqnd  aoalt  te 
plot  utile  d'avoir  on  de  ne  pas  avoir  des  mlnnlesf  Elle 
doit  être  discvilée  aveeune  profonde  rifletiou ,  et,  At-elle 
décidée  ataMlumenl  par  (a  nefattro,  tl  Ital  «MQM  mf' 
prorondir  les  moyens  d'eiiettlioii* 

GONVENtlON  NATIONALE. 

Présidence  de  Tkuriol, 
•0I7S  DB  LA  SBAHCS  00  MAaOi  8  JUILÙT, 

K  la  suite  de  oe  disoonit,  Maunay  préwnta  k 
projet  de  iJccret  suivant  : 

•  Art.  A  oomjiU'i  iia  j(iur  de  Va  publication  du 
présent  d«'orct,  toutes  les  adinnt  ci-devant  au  por- 
teur, et  maiatenant  dites  portions  d'intérit  des  corn- 
paf^niea  ou  «amdatloiis  pàrtieiilièMs  fC  financières , 
sont  et  demeureront  as«!ujétips  an  droit  d'enregis- 
trement |uir  chaque  mutation ,  aux  termes  et  de  la 
manière  que  les  effets  nationaux  y  sont  assujétis  ;  W 
tout  oonforméiDeBt  aiu  décrets  de  TAaMmblée  léèis- 
latlv« ,  en  date  des  St  et  Vf  aoAt ,  et  1$  septembre 
derniers ,  dont  les  dispositions ,  (piant  .tu  mode  de 
perception,  demeurent ,  en  tant  que  de  besoin,  con- 
nrmées,  appliqué  et  renouvelées  pour  toutes  les 
actions  aux  porteurs  on  qui  ont  été  ainsi  créées. 

•  11.  Toutes  antres  votes  que  celles  de  l'enregis- 
trement pour  ar  ]!  -rir  I;i  prn|iri(<té  desdites  artions 
OU  ^HitOBsd'intt'i  èt  lians  lesdites  compagnies  ou  a$- 
floeiations  linanciéres ,  s<int  déclarées  nulles ,  et  de- 
meureront prohibées,  à  compter  dujourde  In  publi- 
cation du  \>résent  décret ,  et  notniiinienl  transférées 
sur  Iff  tfijxfiTfn  .  coiniii''  in-^iinisniites  pour  la  sû- 
reté du  commerce,  etfrustrutoiresde  l'impM. 

•  III.  Demeureront  responsables  éerex^entlon  éa 
présent  décret,  lesmunicipnf  ?  s  fn  rr:  leurs"  rr5:";orts 
respectiCset  sur  leurs  sousadditionnels,  etiesadmi- 
•islratçurs  des  domaines  sur  leurs  propres  biens. 

>  IV.  La  Convention  nationale  eluiice  ses  comités 
des  finances  et  de  saint  publies  r^mits  de  Itif  ftiire 
sou«î  trnis  jnirs  un  rapport  indicatif  des  mnvrn-  :i 
adopter  pour  répartir  la  plus  grande  partie  de  l'em- 
prunt forcé,  par  elle  décrété,  Mr  tes  portefeuilles  des 
agiotenrs  et  les  capitaux  des  compagnies  financières; 
les  omrge  en  ontre  d'aviser  aux  moyens  défaire  éj»a- 
lenaent  supporter  un  droit  d'enregistrement  s  loiti  s 
les  lettres  qui  se  négocieront  dorénavant  sur  ïé- 
liangpr. 

■  V.  Et  enfin  de  se  féire  rendre  compte  par  les  au- 
torltéi  constituées  de  Paris  du  prf'judice  que  pourra 
apporter  au  véritable  commerce  et  ;i  la  circulation 
des  efîels  nationaux  la  clôture  de  la  Bourse  ;  et  dans 
ce  cas,  se  concerter  avec  elles  pour  assurer  aux  né- 
gociants paisibles  un  lieu  de  réunion  où  se  feraient 
toutes  les  négociations  autorisées  par  la  loi ,  mais 
diKjurI  seraient  rip  nirt  iisf r  t  i  u  Ids  tout  mar- 
chand d'or ,  d'argent  et  de  bijoux, et  tout  homme 
ililsttnt  un  commerce  honteux  et  itiieile.  • 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  comité  de  sftreti'  «^if- 
nérale  soit  autorisé  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessuires  pour  t'aisarer  de  la  fraude,  le  lai  en  indi- 
querai. 

L'assemblée  ordonne  Hmprrarion  do  discours  de 
Delaunny  et  le  renvoi  au  comité  des  finances  pour 
«n  faire  un  rapport.  Delannay  est  adjoint  an  co- 
mité. 

PMAim.:  Je  vons  dénonce  l'évoque  de  Condom  , 
daMted^rtemcnt  du  Gers  :  il  parcourt  le  départe- 
IMnt, secouant  partout  les  torcnes  de  la  f^uerre  ci- 
Vite,  et  aUitmant  les  flambeaux  du  bnutisme.  Je  de- 
i|ne  cet  tMlériaaHque  soit  déeiété  d'aifcsta- 


tioo,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  chargé 
d'examiner  sa  conduite.  Je  vous  dénonce  aussi  le 
procurenr*générai-syndie  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  comme  un  homme  qui,  par  son  hytio» 

crisfp.  porte  (!f"5  coups  mortels  à  la  liberté  ;  c'csi  lui 

3ui  a  provoqué  ia  rébellion  de  ce  département;  je 
emanoe  qu'il  soit  mandé  i  l«  barre  ponr  rendre 
compte  de  sa  conduite. 
Les  deux  propositions  de  Paganel  sont  adoptées. 

—  UiH  I  Mil  IN  nu-  (lu  département  de  Mayeniu>-ef- 
Loire  se  plaint  de  ce  que  le  directoire  desôn  district 
a  suspendu  de  sa  propre  autorité  l'exéentloB  de  la 
loi  qui  ordonne  la  taxation  des  gmins. 

Dne  autre  commune  du  même  département  accuse 
Garatimlnbiiederiiilérleur,  delaroriier  Icséml» 
grés. 

La  Convention  renvoie  ces  iemr  dénenetations  an 

comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  fait 
un  rapport  sur  ta  conduite  du  nroeureur-syndic  du 
département  de  la  Dordogne.  U  propose  contre  lui 
le  décret  d'arrestation ,  attendu  qu'il  a  provoqué  la 
levée  d'une  force  armée  pour  marcher  contre  Paris. 

L«  décret  d'arrestation  est  prononcé. 

—  Des  députés  du  département  de  l'Aube  fëlicflent 
ia  Convention  sur  rachèveœntdelaeonstittttioniet 
demandent  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fmanee*. 
Les  Liégeois  réfugiés  à  Paris  sont  admis  i  la 
barre  ;  ils  annoncent  que,  hisant  partie  de  la  râm- 
blique  française  ,  ils  se  sont  assemblét  ponr  déUné" 
rer  sur  la  constitution,  et  l'ont  acceptée. 

Mention  honorable. 

—  On  lit  une  lettre  d'nn  cHoyen  de  Bordeamc  :  en 
▼oid  ta  substance  ; 

•  Le  despn'isme  qu'exerce  dans  cette  ville  la  n m- 
mission  prétendue  populaire  n'a  pas  entièrement 
anéanti  le  patriotisme  ;  il  y  a  encore  un  grand  nom- 
bre de  bons  citoyens <|uî  sentions  méls  à  se  lever 
contre  les  oppresaeuis  d«  la  Bberw.  L'indignation 
du  peuple  est  i  son  eomble  ;  elteeat  «ir  le  point  d'é* 
dater. 

•^Vî^n^Gamm.» 

Bii  T  AT  D  Varent<E5:  jè  vaîs  donner  lecture  à  l'as- 
semblée li  une  lettre  qui  donne  quelques  détails  SUT 
iâ  victoire  remportée  sur  les  renelles  à  Lufon»  Ces 
détails  sont  aussi  extraordinaires  ^'ils  sont  Intérêt 
sants. 

teHr«  dn  citoyen  Crassoux,  eommitsaire  national 


prc 


le  h 
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laud-  Varennts. 

■  L'aOaire  de  Ln^n ,  de  vendredi  dernier,  est  d'une 
grsnde  inporlaiMeu  Les  l>ri|ran(l«  ,  i  tu  mbre  de  six  n)ille 
.-ix  cents,  sont  venus  l'attaquer;  ils  iivaieiii  deux  pti-een  de 
caDOD  de  â.  et  deux  de  S  ;  il  n'j  en  avait  de  noire  od(é  que 
deui  de  4,  et  une  troupe  de qttioat  onlsao  dii-hoit  cealS 
bouimes.  A  peioi:  la  canonnade  «4<ello  été  eoaiflwneée* 
qaeSandosadoQJié  on  .ordre  de  retraite,  cl  l'a  eiécuiéa 
avec  uoe  partie  deaoa  armée  qui  l'a  suivi  ù  la  débandade, 
cl  I  n  liainaiU  son  arUllcne  fi  tnivers  it-  marais  où  il  était 
inévitable  qu'elle  fW  |)ri^c;  il  s'.  si  n  tiré  jinqu'è  Maraus, 
où  il  a  répandu  que  l;i  ville  de  [.iiçoi  élait  |iiisi-;  el  ccr- 
Uinemcnt  fllfrciM  M,  et  iK>us Menons  pent-Ctrc  assiégés  sl 
toute  ion  armée  c&l  Hiit  comme  lui;  mais  nne  partie  a  ern 
indigne  de  fuir  defani  de  tels  eonemis*  et,  Mas  fé^ 
Dérd ,  law  eanon ,  rMnke  ft  bnft  mt  neaf  cenla  lomnes, 
elle  a  eeaiplitenent  battu  la  horde  iofernale ,  loi  a  pri<i  ses 
canona  eteaiaioni.  tué  quatre  ou  cinq  cents  boinmei ,  Tait 
cent  vingt  prisonniers,  sans  compter  ceux  qui  ont  péri  en  se 
précipiiiiiu  sur  «n  poni  étroit.  (Vifi,  iipplaudis»>menls.)  Cet 
évéïiment,  Tait  pour  immortaliser  les  républicains,  doit 
couvrii  Sandoi  de  boutc^  et  le  dire  traduire  en  lufeman^ 
sinon  pour  irahiaon.  an  moios  pour  alhanie  inépile  et 
lAcbeté  iaspardonnalle. 

«  On  ne  doit  pas  oublier  q;ua  daasOMIe  lAlIre  les  M;> 
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gantls  «Taipnt  m'*  nu  iirnnli  r  i  ,-,n(ç  (1m  soldais  tin  ',' 
incnl,  ci-<ic»ant  l'rovcncf,  qu'jli  a*a»eiHfjiis  pi iaoïiiucrs 
Il  y  adeiii  mois;  ils  les  avaient  lirts  de  prison  pour  les 
Beaer  au  oombat;  miif  d£t  qall  a  éli  etiRagi^  ;  ces  ci- 
toyem  se  sont  MMMMft  «ttlb  mint  ww  patrie,  ib  oot 
fait  Tolie  ftce.seMMtiéaaittmtMMpcidctoiépablique, 
et  liront  pas  peu  oMMriboéMMiaed  dtit  Journée  $  quel- 
que chaude  qu'elle  lit  ttè,  b  pirt»  •*«!  itddl»  à  tfè$ 
fcadenoode. 

1 A.  CaAsaocx.  • 

Lkquinio  :  Si  cette  iettic  était  êtaet  autlieotiqiie , 

je  demandfnisle  décret  d*a<M»«»ttoneonlieSMM08; 

mais  piiis'in'il  v  n  lîr^  niiDirii^^. lires  de  II  GOBTIBB- 
tion  dans  cette  partir  de  la  rrjJuWitiue ,  jft  dctnandê 
qu'ils  soieut  chnr^'«=s  d'examiner  la  conduite  de  ce 

Séiiéral,  et  de  U-  fnire  mettre  proviioircincat  en  état 
"arrestation,  s'il  y  a  lieu. 

Ga^i  ^f.r,  :  Les  mesures  que  sollicite  I.pquinio 
soQl  ilejà  pri&es  ;  Sandos  a  ëtë  destitué  et  mis  eu  ëtat 
d'arrestation  par  les  commissaires  de  la  CooTention, 
qui  l'ont  rnn|»lncé  par  Boissiore  ,  qui  a  repoussé  les 
ennemis  dans  cette  journée ,  nrenant  le  commande- 
ment après  la  retraite  de  Sanaos.  (  On  npplaudit.  ) 

Bbkard  :  Pour  prrmver  la  lâcheté  ou  la  perfidie 
de  Saiiiios ,  je  ra  ppi  llc  à  la  Convention  la  lettre  où  il 
annonçait  qu'à  I  dlTaire  de  Lucoii  il  avait  tu  li  iiiii'  b 
retraité;  qu'un  seul  bataillon  l'exécuta ,  et  que  le 
reste  de  l'armée  combattit  les  brigands  et  les  mit  en 
déroute.  Sandos,  en  fuyant  avec  iiu  bataillon,  expo- 
sait le  reste  de  l'armée  a  être  victime  de  son  courage. 
Ce  fait  siiFlit  pour  traduire  Sandos  au  trilNUUl  révo> 
lutionnaire.  J'en  fais  la  proposition. 

La  proposition  de  Bréard  adopté. 

—  Hichnrf!  fnir  Irrttirr  d'iHie  lettre  qui  lui  a 
ét<^  (Trite  de  Caintirai  le  6  juillet,  dans  laquelle  il 
est  dit  que  la  garnison  de  Valcnciennes  fit,  le  5,  une 
aoitic  qui  coAta  à  l'ennemi  beaucoup  d'bomioes;  <iue 
tons  les  ourragea  des  assiégeants  ont  été  détruits  , 
en  rtr  qu'il  ne  leur  reste  aucun  moyen  d'attaquer 
de  longtemps  cette  place.  (  On  applaudit.  ) 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  législation,  la  Con- 
Tention  ordonne  rélargiaaenientde  plusieursci|oyens 
de  la  oommane  de  flaint'-llaftln  du  Tertre. 

—  Une  di^piilation  de  la  commune  d'Essonnes  an- 
nonce que  cette  commune  a  accepté  à  l'unanimité  la 
constitution.  (Applaudissements.) 

"*:  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
autorisé  i  Ârire  imminer  les  ouvrages  sur  le  code 
c  V  il  (  I  crimind  qtril  jngan  dignes  de  la  publica* 
Uon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Mallarmé,  au  nom  riu  comité  âet  fhutnets  :  Ci- 
toyens ,  le  paienienl  des  intérêts  des  finances  des 
comptables  n*a  été  décrété  que  josqu^à  la  finde  l'an- 
née 1792. 

Les  comptables,  par  une  pétition  présentée  à  ras- 
semblée nationale,  le  6  de  ce  mois,  et  renvoyée  au 
comité  des  finances,  sollicitent  un  décret  qui  or- 
donne la  continuation  du  paiement  de  Ifnia  uHUtet» 

pour  1793. 

Il  ne  peut  exister  de  donte  sur  la  («^timité  de 

cette  réclamation  ;  car  ces  int<^réts  sont  de  la  même 
espèce  que  ceux  des  autres  créanciers  de  l'Etat;  ainsi 
ils  se  trouvent  compris  dantia  garantie  nationale  de 
la  dette  publique. 

D'ailleurs,  si  le  paiement  dont  il  s'agit  était  re- 
tardé ,  les  titulaires  d'otfices  comptables  se  fr m 
veraient  dans  l'impossibilité  d'acquitter  les  intérêts 
4ut  A  ceux  anxqoeb  ils  ont  pn  emprunter  leur  fi- 
nance. 

Mats  celte  demande  doit  iHre  subordonnée  aux 
cniiiii  lirais  imposées  par  les  lois  antérieures,  qui  S(mt 
de  ne  rien  devoir  au  trésor  public,  et  d'avoir  présente 
tousaesoompCea» 


Votre  comité  mot  propote  en  eaoséqaenee  le  dé* 

cret  suivant: 

•  Les  intérils  dm  aux  comptables,  i  raison  de  leur 

finance  continueront  de  leur  être  payés  potir  1793 
comme  ils  l'ont  été  précédemment,  a  la  charge  par 
eux  de  justifier  qu'ils  ned<'i\  'ni  tu  rr- ri;ïti<  ns  ,  ni 
billets  au  trésor  public,  et  qu  ils  ont  pretiealé  tous 
leurs  comptes  au  bureau  de  comptabilité.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Je\n-Bom  Saim-  Andrk  ,  au  nom  du  eomilé  de 
talul  public  :  Les  desseins  et  les  démarches  des  enne- 
mis de  la  liberté  dans  le  Midi  out  déjà  fixé  votre 
attention;  toqs  avez  ordonné  à  votre  comité  de  s'oc- 
cuper iTuii  rapport  géne'ra]  sur  la  disposition  des  es- 
prits dans  cette  partie  de  la  république  ,  et  sur  les 
moyens  de  répririn-r  les  entreprises  de  quelques  fac- 
tieux qui  égarent  le  peuple  et  préparent  ta  guerre  ci- 
vile. Ce  rapport  rotts  sera  incessanneot  présenté. 
Mais ,  en  attendant,  votre  comité  n'a  pas  cru  devoir 
différer  de  tous  rendre  compte  de  ce  qui  se  passe  en 
ce  moment  dans  le  département  de  rHérauU ,  ou , 
pour  mieux  dire ,  dans  la  ville  de  Montpellier  ;  car, 
au  milieu  des  troubles  qui  nous  agitent,  c'est  nne  re- 
marque KTiji.^rtante  A  faire,  que  iCsprit  de  contrr-  rf'- 
volution  semble  s'être  réfugié  dans  quelques  villes 
opulentes,  où  un  petit  nomnre  d'hommes,  fiers  de 
leur  fortuite,  ont  osé  concevoir  le  prmet  de  monoeler 
la  France  pour  s'en  partager  les  Tambeaox.  Cest  k» 
la  guerre  de  quelques  ni  it<  fi  (rj  f<  contrôla  liberté 
de  la  patrie  ;  et  des  hommes  doiu  l'or  est  la  divinité 
suprême  eoreat-ils jamais  une  patrie! 

Le  mouvement  qui  a  éclaté  dans  les  départements 
de  la  Gironde  et  des  Boucbes-du-RhOne  s'est  com- 
muniqué à  celui  de  l'Hérault  ;  il  parait  que  les  admi- 
nistrations de  ce  département  n'eu  ont  point  été 
ébranlées.  Votre  comité  ne  connaît  pas  du  moins  des 
actes  qui  établissent  qu'elles  soient  entrées  dans  la 
ligue  de,s  fédt-ralistes  du  Midi.  Mais  quelques  hommes 
ambitieux  ,  prolltant  d'une  réputation  d<  [i  >|Mi!arilé 
peu  méritée  ,  ont  convoqué  les  sections  de  .Moiit{iel- 
lier,  créé  dans  cette  ville  un  corits  législatif  et  inqui- 
sitorial ,  sous  le  nom  de  comité  de  salut  public  ,  et 
pris  des  arrêtés  qui,  semblables  au  fond  à  ceux  dont 
vous  avez  déjà  connaissance,  présentent  dans  leurs 
développements  un  caractère  d'ateurdité  qui  ne  se- 
rait que  ridicule,  s'il  n'était  pas  dangereux  A  la  li- 
berté pubbquP. 

Le  clicf  d.'  cette  association  est  Dnrand,  maire  de 
M.intpellier  ,  bomme  dévoré  d'ambition  et  de  cupi- 
dité, patriote  par  le  désir  d'obtenir  des  places  :  cale 
qu'il  occune  ne  suffit  point  a  sa  vanilé«  et  II  aspire  i 
la  ploire  de  jouer  lin  rôle  dans  la  révolution  Avide 
de  ricliess«'s ,  il  a  vu  avec  effroi  le  projet  d'emprunt 
d'un  milliard  et  la  vente  prochaine  des  biens  des 
émigré  qui  va  livrer  à  la  nation  le  produitdes  pro- 
prietésde  ses  frères  qui  parta^i-ent  en  ce  moment  avec 
Cobotirg  l'honneur  de  coml  dii  r  contre  la  France 

Iiour  le  rétal)liss4'mentdiidcspniisinc.  Heureusement 
a  majorité  des  citoyens  de  l'Hérault ,  cette  majorité, 
)ure  comme  elle  l'est  dans  toute  l'étendue  de  la  ré« 
)ublique,  ne  partage  point  le  délire  de  ceux  qui  veu- 
ent  devenir  ses  maitres.  De  lions  citoyens  ont  [m  rtre 
trompés;  mais  la  vérité comtnence  à  luire,  les  pr(>s- 
tiges  se  dissipent,  et  bientôt  le  peuple  lui-même  cou- 
vrira de  son  mépris  on  accablera  au  . poids  de  son  in- 
diii^nation  ceux  qui,  abusant  de  ses  vertus  même  pour 
le  rendr   r  -mplicc  de  leurs  crimes,  ont  osé  croire 
qu'ils  pouvaient  l'enchainer  au  nom  desa  propre  sou- 
veraineté. 

Cependant  le  prétendu  comité  central  de  salut 
public  ji'en  poursuit  pas  moins  ses  attentats  ;  et,  si 
t  on  ne  doit  pas  mettre  entièreuii'ut  stu- sou  compte 
le  surhaiissement  subit  des  denrées,  qui.  dans  le  Midi, 
ont  éprottré,  dans  linit  jours  de  temps,  un  readié* 


Digitized  by  Google 


I 


D'APRÈS  DELAPLACE. 


Ttf.  ■«•ri  rUm.  Ilrimpnttitm  it  tâmtirn  Èttmittmr.  —  T.  XVII ,  pi|«  M- 

Alexandre  de  Beauharnais,  député  de  Bloit  à  l'Assemblée  conslituanle, 
et  général  en  chef  de  l'année  du  Rhin,  né  à  la  Martinique  en  175 i, 
condamné  à  mort  le  5  thermidor  de  l'an  II. 
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fissMnent  lîa  tien  de  leur  valeur  ;  tt  les  manflptivrrs 

3 ai  produisent  cette  disette  factice  an  sein  dp  l'abon- 
aoceet  au  milipu  rie  la  récolte  lui  sont  communes 
arec  tous  les  contre-réTolutionnaires,  du  moins  est- 
il  probable  qii*tl  coopère  i  rexéendon  de  m  eombi- 
natsons  meurtrières,  dont  robiet  est  d'agçraver  la 
misère  du  peuple,  et  de  le  dégoûter  de  la  republique 
par  la  famine. 

Mais  un  moyen  qu'il  emploie  arce  autant  de  per- 
fidie que  de  penérennee,  et  sur  la  eertitnde  duquel 
il  ne  |)<  Ht  Vélcver  le  moindre  doute,  c'est  le  men- 
songe et  iâ  calomnie.  Ce  système  de  diffamation,  qui 
a  précède  de  quelques  mois  la  réunion  de  la  Conven- 
tion Mtionak,  qui,  dejMiis,  a  été  suiri  avec  plus  ou 
moins  d'astuce,  mais  fmijonn  aree  une  opinittrettf 
qui  prfm\  f  (\nr  ]es  rnnspiiMt-'nrs  m  attendaient  un 
êran(i  succès,  est  eiiciire  l  arme  dont  se  servept  les 
factieux  de  Montpellier  pour  séduire  les  esprits  crë- 
dniea ,  et  grossir  leur  parti  de  cette  foule  d'hommes 
•ans  caractère  et  sans  principes,  aux  jeta  de  qui, 
four  être  criminel,  H  snriit  r  "ire  accusé. 

Le  placard  que  le  coniiie  m'a  chargé  de  vous  com- 
muniquer est  le  véhicule  de  ce  poison  moral  destiné 
à  infecter  les  ûmes  et  à  leur  inoculer,  si  j'use  ainsi 
dire,  la  peste  fédéraliste  et  contre-révolutionnaire. 

sniis  I.i  riirini'  il'  irrrîes,  on  renouvellf  !•  s  r,i  ■ 
loiunics  répandues  contre  Paris,  la  Convention  et 
quelques-uns  de  ses  membres;  là  on  met  en  ques- 
Ûon  si  on  priv^rra  aux  assemblées  primaires  la  con- 
stitution ([iK  vous  avez  décrélt-e;  là,  tout  en  se  plai- 
gnant du  (li  i  ret  d'arrestation  que  vous  svezporté 
contre  trenteHleux  de  vos  membres,  on  propose  de 
mettre  en  étal  d'srreslatioa,  dans  le  cnef-lien  de 
leurs  département»:,  Vm^  (es  drpulét  aetuelt,  pour 
les  faire  juger  p.ir  un  |arv  niiional,  et  dont  le  ras- 
semblement I  ti  r,i  ,1  Cl  r[ii()nt  Fcrr  uid;  là,  on  pro- 
pose d'entourer  d  une  force  armée  la  léxtslature,  et 
de  lui  donner  la  liante  police  sur  la  wle  oè  elle 

tienrlra  ^c<^  ^f'3ure<;. 
Sdits  doute  des  hommes  qui  aspirent  à  tous  rem- 

f)Iacer,  qui  se  proposent  d'arriver  au  sanctuaire  de 
a  législation  sur  vos  cadavres  ensanglantés,  ont  dû 
pr^roir  que  htlusion  ne  dure  pas  toujours,  <}ue  le 
crime  est  pn<:5;njrfr,  ainsi  que  les  avantages  qu'il  pro- 
cure; et  en  méditant  des  forfaits  qui  épouvauteut  l'i- 
magination, ils  ont  dû  préparer  i  l'avance  les 
moyens  d'impunité  propresi  les  sauver  de  la  justice 
du  peuple,  et  à  les  proDunir  contre  leurs  propres 
reniiinls.  Mais  qu'ils  uc  s'abusent  pas:  le  peuple  ne 
méconnaîtra  pas  plus  ses  amis  que  ses  ennemis.  Il 
observe  ce  qui  se  pasiemiourdelui;  rien  n'échappe 
â  sa  sagacité  ;  les  mouvements  qu'on  excite,  il  les 
fera  tourner  iraRiBranssement  de  sa  liberté,  ils  lui 
serviront  de  scrutin  épuratoir^  i mr  h  dn  ix  drs 
successeurs  qu'il  devra  vous  donner.  Amsi  les  vues 
des  malveillants  seront  déconcertées,  et  les  fauteurs 
de  l'anarchie,  déguisés  sons  le  beau  nom  d'amis  des 
loia,  seront  encore  une  fois  percés  de  leurs  propres 


Voici  un  passage  d'un  de  ces  arrêtés  du  préteoda 
comité  de  salut  public  de  Montpellier,  qui  vona 
donnen  nne  juste  idée  de  l'eqirit  qui  anima  «es  au- 
teurs. 

Dans  ce  placard  on  nconsi-  P.iuton,  pour  avoir  dit 
à  ce  comité  ;  Détourna  les  troupes  qui  marchent  sur 
Paria;  tûlea-Ici  aller  i  la  Vendée,  et  je  réponds  du 
reste. 

•  Les  citoyens  de  Parts,  est-ii  dit  tiisn  te,  atten- 
dent iinp.itit'iMiiif ni  rrnx  d(-v  tJt  partcrm-nls  pour  les 
Urer  de  l'oppression.  Déjà  le  brave  Wimpfenmarche 
à  la  tlle  des  troupes  du  Calvados  ;  et  Custine,  prMsé 
par  le  comité  de  saint  public  de  s'opposer  a  cette 
ourdie,  a  répondu  :  Je  ne  Le  veux^  m  n*  U  peux.  • 

Voira  comit<  m'a  na  cm  dawir  icehereher  si  kt 


lettres  calomnieuses,  dont  il  est  parlé  dans  ce  pas- 
sage, ont  une  existence  réelle.  Qu'il  y  ait  à  Paris  des 
hommesqui  M-ment  l'alarme  dai^  l(  s  clrpartenx ni  , 
qui  représentent  celtegrande  ville,  le  centre  des  arts 
et  le  berceau  de  la  liberté,  comme  un  repaire  halrilé 
par  des  bétes  féroces  avides  de  sang  et  de  carnage; 
qu'on  fasse  aux  Parisiens  l'alfront  de  les  croire  ca- 
pables de  courber  leurs  têtes  républicaines  suus  le 
jonc  d'un  nouveau  tyran;  qu'on  accumule  les  iu- 
vraisemManees  pour  offrir  ils  Tue  de  nos  frkrrsdes 
départements  un  monstre  qui ,  par  l'effroi  même 

?u'il  inspire,  ne  laisse  pas  toujours  à  leur  esprit 
pouvante  la  liberté  nécessaire  pour  se  demander  si 
l'existence  d'un  pareil  monstre  est  possible  ;  c'est  es 
que  ptusieuis  faits  vous  ont  démontré. 

Les  contre-révoîutlonnaires  d'^  Paris  donnent  la 
main  aux  contre-révolutionnaires  des  départements» 
et  les  premiers  sont  pour  les  autres  les  garants  qu'ils 
osent  donner  au  peuple  de  la  vérité  des  incnlpattons 
qu'ils  font  aux  défenseurs  de  ses  droits* 

Ce  qui  ne  peut  que  vous  indigner,  c'est  que  Ton 
fasse  à  l'un  de  vos  membres  un  crime  d'un  senti- 
ment que  vous  partagez  tous.  Eh  quoi!  c'est  être 
reouemi  de  la  liberté  que  de  prétendre  que  des  frè- 
res ne  doivent  pas  s'armer  les  nns  contre  les  autres; 
que  n'unir  les  forces  df^  (li')Mri'  iiifiits contre  Paris 
est  une  chose  horrible  en  morale  et  atroce  en  poli- 
tique !  C'est  être  l'ennemi  de  la  liberté  que  de  diri* 
ger,  de  réurn'r  nos  efforts  contre  reniiemi  commun; 
d'appeler  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  la  force  et 
le  courage  des  Français,  et  de  leur  offrir,  dans  l'a- 
néantissement des  brigands,  une  moisson  de  gloire 
que  le  remords  n'empoisonnera  jamais!  Ccstétre, 
enfin,  l'ennemi  de  la  lioerté,  que  ne  pondre  du  sa- 
lut de  la  républicrue,  quand  la  réjtublique  entière 
n'aura  qu'une  volonté  pour  détruire  tout  ce  qui 
s'oppose  à  son  établissement!  Le  plus  erand  de  nos 
maux  n*est-il  donc  pas  i  la  Vendée?  (^est-ce  pas  è 
la  Vendée  qu'il  faut  vaincre  Coboiirg,  les  Anglais, 
les  Espagnols  et  les  contre-révolutionnaires  de  l'in- 
térieur? Et  cependant,  parceque  vous  voulez  les 
vaincre,  on  vous  accuse  d'en  être  les  comnlices.  Ils 
serotit  exterminés,  n'en  doutes  pas,  ces  refollés  fit- 

nnri([nt^'?,  dont  les  cohortes  avriirnt  ^^rossidans  HnS 
progression  effrayante  lorsque  le  gouvernement 
était  sans  force,  et  son  action  sans  cesse  entravée 
par  des  iotrigues.  Déià  vous  arcs  remporté  sur  eux 
des  avantages  considérables  qui  en  présagent  de  plus 
grands  en^orr.  pt  ers  avaiit;i.L:f"^,  comme  la  consti- 
tution, sont  postérieurs  a  I  époque  du  31  mai. 

Vous  serez  indignés  encore,  citoyens,  d'entenchre 
donner  des  éloges  à  un  général  traître  et  parjure, 
nue  vous  avez  décrété  d'accusation.  Vous  le  serez 
(l'i  atendrc  atti  il»n<  r  des  projets  et  des  actes  de  déso- 
béissance au  général  de  Varmée  du  Nord.  J'aime  a 
croire  que  Custine  sera  fidèle  à  ses  devoirs;  mais 
s'il  osait  méconnaître  la  représentation  nationale, 
vous  vous  souviendriez  de  Lafayette  et  de  Dumou- 
riez. 

Ce  qui  vous  indignera  surtout,  c'est  que  quelques 
indîviatts,  i  Tside  d'une  autorité  usurpée,  se  per- 
mettent rl>- jtiî^er  les  actes  du  corps  législatif,  et  de 
les  anéantir  par  leurs  arrt^tés. 

Voici  celui  qui  termine  la  séance  dn  pfélcndll 
comité  de  salut  public  du  28  juin  : 

•  Il  est  défendu  aux  administratenra  de  disbict  et 
aux  communes  de  donner  exécution  au  décret  de  la 
Couvt-tiiton  qui  enjoint  aux  corps  administratifs  de 
faire  arrêter  les  commissaires  des  départements  pré- 
tendus en  révolte,  ces  commissaires  n'ayant  pour 
objet  que  de  Mre  lever  en  masse  la  natfon  contre 
l'anarcnic,  etc.  • 

Ceux  qui,  dans  leurs  déclamations  étemelles  con-* 
Ire  Paris,  ont  tank  ahusé  de  ea  principe  qu'une  bue» 
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tioa  du  peuple  n'ert  paslepcuplr.  pn<:endfnt  au- 
jourd'hui trau-^ormer  \en  commissaires  d'un  comité, 
qui  lui-uiénie  doit  sn  naissance  à  l'iutrigue,  eu  cuui- 
Diissaircs  du  peuple.  Us  parlent  au  aom  dttari^ 
bliquê  ;  c'est  »uus  ce  nom  respectable  et  cher  k  tout 
lesbonscitoyt  us,  ju  ;lv  prétendent  avoir  W  ilr  »  ; 
promeoer  de  ville  eu  ville,  de départeuit  Jileu  dcy-M' 
liêinent,  b  torehe  qui  doit  les  embraser  tousl 

Non,  vous  IIP  s/HilTrtrez  pas  cette  nouvelle  atlpjnlc 
portée  aux.  lc»is,  à  la  liberté,  à  la  tranquillilé  puMi- 
que.  Ici  l'indu lg«>nt  r  st  rail  un  crimr.  Vous  devez  à 
Toire  propre  diguilé,  vous  devez  à  ces  citoyens  qu  ou 
abuse,  et  qui  se  réveilleront  à  toIki  voix  pour  arra- 
dier  aux  |K  rlirl)  s  et  le  manque  qui  les  couvre,  cl  la 
conliance  qu'ils  ont  surpi  i^*'  ;  vous  devez  à  la  France 
«Btière,  qui  veut  être  libre,  cl  qui  vous  a  n  sui  I 

Fouvoirj  de  briser  sans  piUé  tout  ce  qui  .s'()|i[>u<>e  a 
flxi'cunon  éf.  la  volouté  générale  ;  vous  di  vt  z  enfin 
aux  |u  incipes  éternels  de  la  jostwe  de  iloaiwr  «m 
cxeiiiiilt*  de  sévérité. 

La  mesure  que  vous  avez  adoptée  contre  que Iquf  s 
admiuistrateurs  de  Touloiue«  a  ramené  à  1  unité  le 
«X^pariement  de  la  Haute-Garonne.  Celle  oue  vous 
allez  pn'tulrr  contre  qurlqiu'scouspinittMirs  fl»' Mont- 
pellier y  ramènera  ie  dcpcu  l^inetil  de  1  iU-raull.  Lt; 
peuple  ne  demande  qu'à  être  éclairé.  11  a  les  yeux 
sans  cesse  likés  sur  vous;  et  quand  VOUS  lie  frappes 
pas  les  usurpateurs,  il  suppose  que  votre sHcnoe  lé- 
gitime leur  |H)U\  oir. 

A  ia  suite  dr  ce  rapport,  Saint-André  préseuti'  un 
projet  de  décret. 

(  AMtiA»  I  Kts  :  Citoyens  mes  colloques,  je  ne  viens 
puait  toiuballro  le  projet  de  décret  présenté  par  le 
comité  lie  salut  i)ul>li(.  ;je  ne  vk'iis  point  ilwndre 
le  oonilé  établi  dans  le  département  de  rUérsult, 
moins  encore  les  mesures  que  oe  oomilé  «  eru  de- 
voir prendre;  je  viens  scnlfuient acquitter  macon- 
ScieiK^e  fil  vous  soumf  lUui  quelques  réflexions  que 
je  dois  à  nu  s  coimaissuuces  locales.  Peut-être  ui'eu- 
tendra-t-oo  avec  moius  de  détaveur  lorsqu'un  saura 
que  je  suis  au  nombre  de  ceux  que  le  comité  veut 
faire  mettre  en  état  d'arrestation,  et  faire  juger  par 
un  tribunal  extraordinaire,  en  allichant  cependant 
un  grand  respect  pour  les  personnes  et  pour  les  pro- 
priétés. Mais  il  ne  s'agit  point  Ue  vous  entretenir  de 
ce  qui  me  oonosme;  wtwtn  votre  attention  sur  un 
objet  plus  iuiport;<iil  ;  songez  qu'à  une  grande  dis- 
tance aes  lieux  ou  ptiul  se  méprendre  sur  le»  événe- 
ments, at  «Doavt  plos  sur  k»  «auses  qui  las  ont 
amenéi* 

iléfléèbimes  k  lldés  oue  je  vous  présente.  La 

masse  presque  entière  des  habitants  de  l'ili  rault 
veut  la  république;  elle  paraît  disposée  a  Hixe|>ter 
la  eonititution  ;  le  coup  que  vous  allez  frapper  peut 
tervîr  les  malveillants;  ils  peuvent  en  Caire  usage 
pour  empêcher  raooe|»tBtlon.  Quant  au  eiloyen  Du- 
rand, je  ne  dirai  point  qu'il  n  i  i  tt  ■  énergie  n  i 
saire  dans  des  temps  de  révoliaïun,  mais  je  w  \,i-r~ 
mettrai  d'avancer  uue,  dans  les  diverses  i  ■  uuns 
qui  lui  ont  été  coiiiiées,  il  avait  toujours  paru  dé- 
voué à  la  causeï  de  la  liberté. 

Bnlin,  j'observe  ((ue  le  projet  de  décret,  considéré 
sous  un  certain  rapport,  peut  paraître  iiisutlisant.  Je 
n'en  dis  pas  davantage,  car  je  sens  combien  il  est  pé- 
nible de  prendre  la  parole  dans  des  conjonctures 
aussi  déliC4iites  que  celles  qui  nous  occupent. 

SAiNT-Annak  :  Voici  le  bulletin  du  comité  cen- 
tral de  l'Hérault  ;  séauces  des  X6,  27  et  28  juin. 

•  Pluiiettrsoommttnaa  du  canton  de  Saint-Geor- 
ges réclament  contre  la  nomination  des  drputcs. 

•  Une  députatioii  d'Agde  réclame  coiili  u  agi- 
tateurs. 

.  •  Oo  fait  Iflcton  des  arrêtés  de  l'Isère,  de  la 
1Mmtt«l«* 


•  Le  procuretîr-'iyiidic  du  district  de  Montpellier 
annonce  qu'il  va  lairé  exécuter  les  dispositions  qui 
sont  contenues  dans  ces  urrète»,  et  nutaouMatror* 
ganisation  d'une  fone  départemenule. 

•  DeoK  députés  font  nommé*  ;  la  diseusaira  a*tta« 

vrf  Mir  le-.  iM^triirriiin<;  .'t  Ictir  il'mTuT ;  on  propose 
(I  ailupU'f  *.e|les  du  département,  de  la  Gironde,  sa- 
voir :  lie  consulter  le  peuple  sur  la  constitution,  da 
l'iuviter  à  former  une  nouvaUa  lëgialature,  et  d'or- 
donner aux  députés  sctnels  de  se  rendre  m»  eheft- 
Iicu\  ■II-  Il  iii->  iîr'|i.)rtrmriit-,  |if)nr  y  rester  en  état 
d'arrestation  jusuu  ë  U  i  r  jugement  par  uti  graMl 
jury  national.  ■  (Qu<'I  |ij  <  s  applaudissements  a'élè* 
vent  dans  la  partie  droite.  —  L'assemblée  pnifM 
entière  se  soulève  et  paraît  indignée.) 

Chabot  :  Les  mesures  auxquelles  viennent  d'ap- 
plaudir oes  uifàmes  complices  des  conspirateurs  ex- 
citent la  juste  indignation  de  tous  les  bons  citovens. 
llsrecoonais«:eiit,â  raiidio'pdecesn^)pIaudiss;ements, 
les  hommes  qui  oui  dicté  ces  nrreies  conlre-révo- 
lutioiiii. lires.  La  Cntivenlion  pourrait-elie  sévir  con- 
tre ceux  qui  les  ont  signés,  si  elle  ne  commençait 
par  punir  ceux  qui  ont  rinipudeur  d'y  applaudir? 
(Applaudi.Nseinents.")  C'e.^t  p;ir  ces  indignes  collègues 
qu'il  laut  cumiucucer  lu  puriticatiou  ;  c'est  dans  le 
temple  de  la  lui  qu'il  faut  que  son  sceptre  frappe 
tous  les  coupables.  Je  demande  que  le  citoyen  oui 
est  là  (désignant  uB  membre  du  eôlé  droite,  )e  de- 
mande que  ce  citoyen  qui  vient  d'applaud i  r .  <  !  riont 

Je  m'honore  de  ue  posconnattre  le  uom,  soit  euvové 
I  l'Abbaye. 

L$  mem^r*  êeewé  moule  à  la  tribmu  :  Tout 
hoiTMie  a  le  droH  de  nunifMter  son  opinion  ,  soit 
parla  p  ir<  Ir.  soit  par  son  niiprohntion.  Je  suis  ici 
comme  represeulanl  du  peuple,  plus  spécialement 
en  droit  d'émettre  mon  opinion.  En  bien  !  je  di  clare 
que  lorsqu'on  a  lu  l'article  portant  que  tous  les  dé- 
putés seront  jugés  en  retournant  dsns  leurs  dépar- 
teiiienls,  je  l'ai  trouvé  si  juste,  que,  fort  de  tm  con- 
science... {Carp*nli«r  >  C'est  un  tartufe!)  j'ai  cru 
que  la  délicatesse  exigeait  qna  Je  manifestasse  mon 
sssentiment  à  cet  article,  eoHUM  un  hommage  i  li 
souveraineté  du  peuple. 

J'ai  cru  que  cette  mesure  était  d'aiit  iiil  né- 
cessaire, qu'elle  servirait  à  apprécier  les  calomnies 
et  accusations  de  tout  genre  accumulées  sur  le  Ill8 
f\f"^  drjHités  depuis  leur  réunion.  En  consé(}tience,  je 
lais  lu  uiution  expresse  que  nul  député  ne  puisse, 
après  la  session  du  corps  législatir,  se fOUStraire  tO 
jugement  légal  de  ses  concitoyens. 

LâCBonc,  dS  VBwn  :  Vous  ave«  k  prononoer  sur 
Ifr  proposition  qui  vous  est  faite  d'envoyer  en  arres- 
tation le  membre  qui,  par  l'adhésion  qu'il  a  donnée 
à  des  mesures  contre-révolutionnaires,  s'est  montré 
eontre-révointionnaire  lui-même.  J'obeerve  '|o<>  e^ 
membre  n*a  préwnté,  pour  sa  justifleatton  [  u  j:i 
mensonge;  il  a  tronq  ir  l'article  qu'il  a  cité:  car  il 
ne  s'aeitici  que  d'un  comité  central,  se  disant  de  sa- 
lut piiliiic,  (pii,  dans  le  département  de  l'Hérault, 
peéleod  bire,  lui,  des  lois  a  la  républitjpie  et  aux  re- 
présentants de  la  Pranee  entih». 

Je  soutiens  i^ue  ce  prétendu  comité  révolution- 
naire n'ayant  pas  le  droit  de  faire  des  lois,  l'arrêté 
du  prétendu  comité  central, fUt^il  bon  en  lui-même, 
serait  coupable.  J'observe  que,  dans  le  projet  de 
constitution  de  votre  comité  de  salut  public,  on  vous 
avait  ,,ir--.i  i-'  iij.Msr  Jr  Liis.ser  aux  assemblées  pri- 
maires ie  droit  de  juger  leurs  députa  après  la  ses- 
sion, et  que  cette  proposition,  appuyée  parte  cAlé» 
î'i  (ili'si^^itant  le  cOté  droit),  fut  vigoureusement 
coaiLaUue  et  repousse?  par  celui-ci,  pnrcequ'on  a 
sagement  observé  que  les  assembléespriinaires,  n'é- 
taut  qu'une  portion  du  souverain,  elles  n'ont  pas  le 
dioit  de  Juger  des  dépiiiéi  devunns  teprémtaai»  da 
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Î3  Tiitinn  cntirT-'',  ft  que  des  intrifrints  ffraient  ié- 
cretn  qu  lis  ont  bren  mérité  de  la  patne,  par  un  dë- 
part^nieut  que  leurs  coupables  manouvres  auraient 
ipré  et  porté  à  la  réTolte,  tandis  qu'un  intérêt  lo- 
cal Msé,  on  de  fausses  préventions,  rendraient  le  dé> 
pulé  !(■  plus  intègre  victime  de  son  p;ilrintismc ; 
aim»,  k  mépris  du  décret  par  lequel  vous  avez  re- 
Jatf  eeMe  proposition  est  un  délit  de  plus  de  la  part 
du  conire-révolutionoaire  qui  a  applaudi.  An  mo- 
ment où  Ton  vous  dénonce  un  comité  composé  de 
eonlre-révolutioniiairc-.  i  !.riimf  rcijï  ipn  siègent  là 
(désignant  la  partie  droite),  oui  prétendent  farre  dos 
lois,  au  nom  de  quelijuat  tfliliêmt,  et  ne  pas  ot^ir 


i  cpUps  qui  sont  faites  an  nom  du  peuple  entier, 
vous  ne  devez  pas  faiblir  devant  ceux  ijyji  s'annon" 
CWt  leurs ci>tri[ilt(::f's. 

Je  demande  que,  pour  donner  an  grand  exempte, 
le  membre  <|tti  a  applaudi  soit  envoyé  pour  trois 
ionrs  h  l'Abbave.et  que i» déMCHui mH É  rioUtM 
délivre  par  on  huissier. 

La  propoMliHi  dn  Lmnr  «t  Moplés  m  «t 
termes: 

•  Le  fnÊofÊm  Condiey,  da  dépertement  ioi  Ven- 
ges, se  rendra  pniir  troi^  jmir;  ,i  CAhhnvp.  • 

Joiukh,  dê  Touioute  :  Je  demande  que  tes  scellés 
soient  mis  sur  ses  papiers.  Un  iwnime  d«  celle  e^ 
nèee  deit  wnk  de»  inteiligeuei  nvee  leneoupin- 
inn. 

Cette  propaaUion  n'a  pas  de  aailcw 

—  On  srrand  nombre  de  citoyens  et  cïtov*  inin'^  di-  Ver- 
Millt-s  défilrnl  tinii',  \a  salle.  lU  iniKinctnl  une  le»  aMWm- 
Uin  prtmaùes  de  cette  caïamuM  oal  iuuuùommbcdI  ac- 
cepté la  coBailullon. 

Vu  oOkier  de  ramée  do  Nord,  «MB^  da  «Mtad^tt- 
tltieo,  rend  campie  de  la  joie  et  ét  Te nlkaoriasaM  que  la 
noavvlte  de  la  prunuIgalUin  d^uoe  coosUtntion  nouvelle  j 
a  prminfte.  n  demanilc  qnVtle  snll  envoyée  à  riicecplation 
detr  ii  f>s  il  "-*  armées  de  la  r<'^|iM! '■iiue. 

Gaspabin  :  J'ai  reçu  une  lettre  d'un  ofBder  de 
Tarmée  du  Rhin  qni  oontinil  la  mÂae  deinende;  en 
voici  on  extrait  :  •  Les  ofliciers  de  ligne  ont  tous  pris 

runiforme  républicain  ;  nos  sold.nts  sont  aussi 

doux  dans  nos  c.iiiips  que  terribles  dans  nos  com- 
b^ts.  Ils  oe<e  disputent  que  le  terrain  oh  se  font  les 
exercices  nrflHaîres.  La  paix,  l'union,  leeoneorde 
rî-gnent  naruii  nous,  et  j*ose  vous  assurer,  au  nom 
de  mes  braves  frères  d'armes,  nue  la  républic^ue 
une  et  indivisible  est  notre  seni  point  de  rallie- 
ment BitezrTOus  de  conToquer  les  saembldM 

pthmtm  ponr  aecep^  fs  ermstitntion  qne  tes  lé- 

f'isl.iteurs  viennent  de  donner  au  peuple  franç^iis. 
nvoyez-Ia  aussi  aux  armées;  t'acceptation  que 
nous  lui  donnerons  scn  le  fsfe  tsauré  de  nos 
IrionAptaes,  etc.  • 

— >  fm  nuÂvt  ntnne  Irttre  du  canlti  de  sAivit  téné- 
raff,  *tabn  &  Atîgnon,&  ta  dèputation  du  rtt^pnrtement  de 
Vau  lii^e.  En  Totei  l'eitratt:  tNcm?  atons  reçu  avec  les 

ptUB    >  iTn  I  i-.iliS|)iirIs  de  rrllc  rnn.<.l  i  ml  inn  f;U€  RoiTlO 

nom  aiirnfi  rn'iée.  Le  patriotisme  triomphe  dan'<  cts  enn- 
trirs.  La  r  innnfjsion  cenlralf  de5  quarante-dnit  Société* 
popoiainn,  éiaMie  *  V»J<fiGe,  a  ebaiifé  PespHt  public.  La 
pfe»  gfamlra  nemrcs  iMil  pria»  :  mais  h  Iwepa  e«l  m 
éiÉa^erdeHandyefatCMrti*  dipartmanl*  tncMac 
ks  patriote»,  et  la»  Kmaa  saippBeck  Senwa  ■oiiii ,  o»- 

tovi'z-nous  de  prompts  secoure ,  el  loas  Ir^  roalrr-rHolu- 
lioDoaires  qui  se  CQaireot  da  msaque  dn  paUwuaa»e  jc- 


 'i  Ob  vieM  de  me  icsMtSre  le  décRt  Mi 

H^Vnvnte  A  l*AMbn}C.  Je  demnnde  qn*})  soif  moffve. . . 

(Mtrrmnrrs.) 

L«  PSSS1DC5T  :  Je  ne  puis  vous  accorder  ta  pa- 
roIe',]e  vais  consoîter  rasseinhU'e. 

L'a  wmbM»  ddcidn  Cimchey  m  sera  pasen^ 
tendu. 

—  Les  dt'.)v*'ti^     s  c;tnUkiis.  de  Vinceuo€S  et  de 


gn»*";  de  dlnvcnnrs  de  cr?  rantons,  A  m  son  d'une 
musique  militaire,  ih  aimoncent  qu'ils  ODt  unani- 
mement jecepté  la  con.stit(ition. 

PlutieuTê  «ote  i  Goncfaey  esl  «nonra  dsis  It 
salle. 

D'dHlrtt  I  PpMdeol,  Mkt  doMMimler  ta  dë> 

cret! 

Lacsoix,  d0  l'Eur$  :  Je  demende,  président,  qnn 
vous  interpelliez  ce  membre,  au  nom  de  la  Conven- 
tion, de  se  rendre  à  l'instant  à  l'Abbaye  ;  et,  qu'en 
cas  de  ref  us  de  se  sûiiinettre  au  décnl,  il  SOit  déCVété 
d'accusation.  (On  applaudit.) 

Comaitv  !  Mais  oonnes-moi  la  i»arole  

Les  propositions  de  Licnnx  sent  déerdléei 

Couchey  se  levé. 

Le  PR^n>RNT  :  Je  vous  somme,  an  nom  de  la 
Convention,  de  vnas  soumettre  an  décret  qu'elle 
vient  de  reiidra,  et  de  tons  transporter  à  Mnalsnt  à 

l'AblMiye. 

CoucnsT  :  Mais,  encore  une  fois,  donnez-moi  la 
parole. 

.  fbuUmn  vots  :  Point  de  parole...  L'exécution  du 
déiswt! 

GuTOM&u»  :  Ccrt  ta  tynnte  tapifls  atroce!  ^oiv 

mures.) 

***  :  Voitli  eomment  eei  prétendus  smii  des  tableg 

exécutent 

Coucher  quîtte  son  siège.  (On  applandît,  —  II 
revient  près  de  la  tribone.)— Je  vais  exr  n  r  Ip  dr- 
cret.  Ce  sera  une  preuTC.. ......  (Des  murmures 

l'interrompent  —  Il  sort.  Let  tnbniKt  ipptau» 
dissent.) 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

•  Lecnnscil-g*  II*  rat  fin  (i  partemcnt  du  (!t>i*r s'empresM 
dtnfnrroer  la  Cunveniiiin  nutinnale,  par  un  «oarrier  ex» 
traordioaire,  qne  la  constilation  a  été  acceptée  an^nime* 
meni  par  les  aaacwMèes  primaire»  4e  BoerccA.  Root  de- 
mandons quMIki  vanille  biea  wiiandae  la  KClwe  de  1» 
«■■Ma^rnse  quenou^  lui  e nrofoot.  • 

Adreue  des  autùrilés  constituétt. 

Ce  n'est  pas  sans  findcmeolque  par  l'organed'nneoQi» 

r>r  i'tTr;i ordinaire  nous  avons  (''li''  (jaraiils  rlp  f'rn\ ioluble 
fidélité  Ut'  MUS  condtoyeti».  Lu  cunslilutiuii  a  éie  re(,-ue  le  !», 
et  unaiiimi  ment  acceptée  le  7.  Dès  le  soir  niOiiie  de  ce 
grand  jour,  le  peuple  a  Tait  éclater  de  diffèrenttM  manières 
sa  joie.  Dimancbe,  tontes  les  a^^mhlefs  primaires  dn  dé» 
parte—H  s'aMonMciMl,  et  lotil  nous  fait  ovèrir  qe*diei 
dasUieal  law  vm  draeeepmiea  avec  le  même  «bAo«k 
sisaneet  le  aaéae  enpresaenenL  8'il  «Mit  paître  qneU 
qne»  «mmiistaires  des  départements  in«iinféis  ces  Tactienx 
ne  1  roii » l'r ijifiil.  icv,  lieu  île  con) iiiicc^  .  fpH?  il*---  ht)tiiiTi(?S 
ludk^.uluUtrukeiil  uu  s  u  lii  i,^Oii«ciUttin  iiatiunule  qui,  |»ar 
Utie  force  d'inspiration  Mcrec,  vient  de  faire  la  lui  coiislitu* 
lionnellc  qui  restera  étemeiieiuenlfravée  sur  le»  tables  d« 
la  légidatien  françiise.  Jamais  noos  Beeous  nitliemal 
ces  hotnnMs  «ai  voaitraleat  donner  aux  réclanationa  dn 
quelques  aeetuét,  flrfBhdi  on  non ,  la  préftfcoee  nr  tas 
^nds  tnlér^s  de  la  patrfe. 

—  Les  »dmirti»*nle«rs  dn  di^lrict  de  la  Rodip  Gwyon, 
rruT  rtfv  dis'  t  ietS  de  Chartillr'  et  df  l):('|>pr  ,  Ir-^  pn--'fli'nls 

des  aNSi-iat»èe$  prinatres  d'Arpajoo ,  de  Nofenl-ie-iiQUtMi 
et  de  BcUev ilte.  annooccM  que  lews  coMiaqtBS  aninna» 
aiaMmcni  acpepté  le  «siiiiiliriianb 
***  :  Je  leçois  y  rinstant  nne  lettre  dftBaidoB, 

adjoint  anx  r<»mmi.ssaires  nationaux  nommés  pour 
les  départemeols  troublé!»  par  les  rebelles,  qui  an- 
nonce que  le  citoyen  BosMgnol,  colonel  de  la  95* 
division  de  In  gesNinnnerie  iiatMmie»«imnnnnr  sn« 
talent  et  wn  patriotisme,  a  été  incarcéré  à  IGort  pv 
onIi  t>  ilr  BiroD,  et  mis  nu  secret.  Je  demande  qu'il 
soit  rendu  justice  à  ce  citoyen,  et  que  celte  arresta- 
tion arbitraire  aoit  à  l'insUnt  levée. 

8AMT-AnMÂ;i'i^ttte  que  les  représestantn  dA 
peuple  qiû  sent  dans  ce  déparleweat  rendent  !• 
meilleur  témoignage  du  eituyen  R'>s.m^>ioU  et  le  ro-. 
présentent  comas  djai^n^*  mM,  intcU^ept  etpap' 
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triote.  Je  denicinde  que  voia  déerélMi  r&upaBt- 
mnit  provisoire  de  ce  citoyen. 

Da]«ton  :  J'appuie  cette  proposition, et  jedaBMde 
qu'on  examine  enfin  la  conduite  ûr  Biron. 

Thirion  :  Et  qu'il  soit  tenu  de  rendre  compte  des 
motirs  de  cette  arrestation  arbitraire.  Ce  nouveau 
délit  justifie  ma  tes  doutes  qu'où  a  depuis  long- 
temps sar  la  conduite  incÏTique  de  Biron.  Tobserve 
qîir  Pirnii,  qui  est  à  la  tiHc  de  viii^t  mille  hommes, 
non  comuris  l  avaut-garde  que  coimiuiide  Weslrr- 
mann,  n  a  encore  rien  fait  pour  l'honneur  de  la  re- 
publique, tandis  que  de  petits  dèiachcmeiits  battent 
joumellemeni  tes  rebelles.  Voili  ce  qni  arrivera 
lorsque  vous  aurer  des  ex-nobles,  des  rx mtisptra- 
teurs  à  la  tête  des  armées.  Ils  vous  traiiis.v  »i  ou  ils 
secondent  vos  ennemis  par  une  coupable  inertie.  Je 
demande  donc  que  l'on  reoroie  au  comité  de  salut 
public  l'examen  de  la  condaîte  de  Biron . 

L'assemblé*; (lOcrMel'clarfri-irmprit  provi^nirr  du  citoyen 
Bo(ni|^nol,  el  reimoie  oti  :  oniiii  de  ^ulul  puliUc  l'examen 
tflÉrieur  rie  celte  aiï.i  r  ■. 

—  Le  miniilre  de  l'intérieur  :  J'ai  pensé  qu'une 
des  choses  que  la  Convention  nationale  serait  la  plus 
impatiente  d'apprendre,  e'tait  la  n)anière  dont  se  font 
les  envois  de  la  eonstilnlioii,  et  plus  encore  la  ma- 
nière dont  elle  est  renif  huis  les  différents  [t  ide- 
meuts.  Eu  travaillant  jour  et  nuit,  quinze  mille  est 
k  nombre,  à  peu  près,  que  les  presses  de  l'imprime- 
rie n.itir»Ti:iIr  priivi  nt  fournir,  et  quinze  mille  est  le 
nombre  des  exeuiplaires  que  j'envoie  chaque  jour. 
Demain  doit  être  fait  le  dernitT  envoi.  Le  nombre 
drâ  départements,  districts  et  muuici|^lites  qui  re- 
eoivenl  avec  transport  Tacte  constitutionnel,  et  qui 
l'acceptent,  se  grossit  tous  jours.  A  Lille,  à  peme 
fut-il  arrivé,  que  les  counnis  de  l'administration 
Tontpris  au  mili*  u  1  eux,  comme  si  c'eût  été,  non 
VII  projet,  mais  le  pacte  social  destiné  à  fiire  le  bon- 
heur du  peuple  franv^is;  ilsontdbmsé  autour  du  |)a- 
quet,  et  l'ont  porté,  au  milieu  d'une  musique  mili- 
tiire,aulieudesséancesdu  dt*jiarlenieul.lA'scitoyens 
en  foule  ont  couru  embrasser  et  le  courrier  (jui 
l'avait  apporté,  et  le  cheval  lui-même  :  cinquante 
coups  de  canon  ont  fait  retentir  les  airs,  et  le  oour- 
ri' r  ,1  v'u'  .uliiits,  par  lescorps  admiiiislntiftt  aux 
lioniH'urs  de  la  .séance. 

Ce  que  peuvent  penser  et  que  penseront  les  puis- 
sances étrangères  sur  la  cuusUlution  e^t  peut-être 
CD  ce  moment  une  chose  qui  n*est  pas  égalemeut 
importante.  Quand  la  France  s"(  >t  reconnue  répu- 
bliquei  c'était  là  la  seule  recoanai&iiaiice  essentielle. 
Cependant  je  crois  devoir  dire  qu'il  vient  d'être  lu 
au  conseil  exécutif  une  lettre  oui  a  annoncé  que  ces 

Suissances  ont  perdu  un  peu  ae  leurs  folles  idées  et 
e  leurs  folles  espérances. 

Celte  lettre  e^l  écrite  de  landau,  en  date  du  2 
juillet.  —  •  Mous  avons  reçu,  avec  votre  lettre  du  22 
juin,  le  paquet  renfermant  les  exemplaires  du  |)rojet 
de  constitution;  nous  nous  empressons  de  les  répan- 
dre. Un  échange  de  prisonniers  ayant  eu  lieu  le 
ffl&ue  jour  à  Luzeldorll,  notre  maire  en  a  présenté 
un  exemplaire  à  Taide-de-camp  prussien,  qui  a  ré- 
pondu qu'il  en  était  satisfait,  et  au'ii  le  donnerait  à 
son  général.  Le  cartel  a  été  signe  au  nom  de  la  ré- 
publique  française  d'une  part,  et  du  roi  de  Prusse 
de  l'autre  ;  et,  è  la  fin  de  l'état  des  prisonniers  et  du 
wocès-verbal  d'échange,  on  lit  cette  inscription  : 
Le  roi  de  Pnnse  à  la  réjmbttqm  fiWtfOiM:  et  les 
agents  de  ce  roi  ont  signe.  > 

Cette  lettre  est  écrite  par  les  nihulnialfatenni  du 
district. 

Vous  voyez,  citoyen  président,  que  tout  atmonce, 

et  l)fMnciiii[i  ii'MiN  ir.iiii-iiins  pu  l'esçérer, 

qu  incessaninientla  ripul)li  jii''  sera  reconnue  a l'e.x- 
lérieur  comme  d.ins  rint<  rn  nr,  et  qu'ellé  pourra 
enfin  jouir  de  la  paix  et  du  bonheur. 


Nous  approchons  beaucoup  plus  qu'on  ne  pour- 
rait le  croire  du  monieut  où  la  nunonté  des  accep- 
tants de l« eonstitution  sera  dédareie  dans  la  nation: 
or,  à  ce  moment,  à  moins  de  ^e  déclarer  contre  tous 
les  principes  proclamés  successivement  par  les  troiji 
assemblées  nationales,  cl  lu  r  s  par  la  raison,  on  ne 
pourra,  sans  se  rendre  criutitiel,  refuser  la  soumis- 
sion à  cette  constitution.  majorité  nt  le  seul 
principe  (jui  coii':'rtiic  In  n  liirion  ytciale;  si  OU  re- 
fuse de  la  reconiuitjc,  il  u  y  a  plus  de  république, 
il  n'y  a  plus  de  socu'té. 

Je  communiquerai  à  la  Convention  l'état  des  en- 

Sagements  déjà  pris,  et  Ton  verra  que  l'aoenlatimi 
e  la  majorité,  et  de  la  très  grande  D^jurile,  n'est 
|ilus  une  chose  incertaine. 

Ces  dispositions,  qui  se  prononcent  si  prompla» 
meut  de  toutes  pois,  me  font  croire  que  û  Conven- 
tion pourrait  }H«ndre  elle-même  une  mesure  qui  hl- 
terail  l'émission  de  vœu  de  tous  les  ilri  nrfements. 
Elle  avait  acconlé  un  délai  de  trois  jours  aux  admi- 
nistrateurs rebelles  pour  leulrer  dans  leur  devoir. 
Il  est  arrivé  qu'un  changement  fait  a  la  rédaction 
de  ce  décret  en  a  retardé  l  ejcpédition.  Peut-être  que 
le  délai  accordé  devrait  rece^  ir  [ueliiue  prolonga- 
tion ;  et  il  est  vraisemblable  que,  dans  les  circon* 
stances  actuelles,  tel  administrateur  qui  aurait  hé- 
sité de  rentrer  dans  le  devoir  s'empressera  d'abjurer 
ses  erreurs  et  de  se  rallier  à  la  majorité  de  la  nation 
qui  veut  1»  république  «t  l'indiviadMltlé  dn  oorfs  ao- 
ciai. 

RooESPiERRE  :  Réjouissons-nous  de  l'allégresse 
avec  laquelle  le  peuple  français  accepte  la  constitu- 
tion; livrons-nous  aux  transports  sublimes  que  cet 
accord  de  la  grande  uiajorité  du  p<'ui)le  franc.iis 
nous  inspire  ;  mais  loin  de  nous  des  iilées  de  iisi- 
blesse  au  moment  oà  la  liberté  triomphe,  et  où  û 
ié|)ublique  commence  à  s'asseoir. 

La  république  ne  sera  V(Tiiablement  heureosp, 
respectée  au-deliors  et  au-dedans,  que  lors(jue  le 
peuple  français  n'aura  pliu»  de  traîtres  à  redouter. 

Il  importe  peu  que  des  administratears,  poussés 
par  l'indignation  publique,  reviennent  tfH  ou  lard  à 
ce  qu'on  appelle  leur  devoir  ;  mais  il  iiii|iorle  que  la 
majesté  du  peuple  soit  vengée  :  son  intérêt  est  que 
les  |)liis  ^'rauôs  traîtres  ne  soient  pas  impunis,  et 
que,  ironi|>éetsaeriiié  par  tant  de  mandataires inll- 
(li'les,  il  trouve  un  garant  de  sa  tranquiiUlé daos  la 
punition  de  quelques  scélérats. 

.\iiisi,  loin  de  partageriez  sentiments  du  ministre, 
je  crois  que  le  glaive  de  la  loi  doit  frapper  tous  les 
admintstrateursquiont  levél'^ndard  de  la  révolte, 
et  je  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  Slûle  k  la 
proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 

L  assemblée  décrète  que  le  diM:ours  du  ministre  de  l'iD- 
lérieur  len  iméré  au  Bullelio,  à  l'exceplMNi  de  la  demlife . 
partie. 

Delacroix  :  Des  citoyens  ont  refusé  do  payer  les 
annuités.  Sur  ce  refus,  plusieurs  administrateurs  re- 
belles ont  ordonné  la  vente  de  ces  biens.  Je  deuiaiide 
que  rassemblée  Casse  défense,  sous  peine  de  mort, 
aux  administrations  rebelles  de  vendre  SUT  Iblle  en» 
chère  les  annuités,  et  aux  citnvpti»;  de  lesacquérift 
sous  peine  <le  nullité  de  b  ur  iudfclié. 

Cette  lîritfiuMlK.iii  (.'Si  riecrélèe. 

La  séance  eH  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.Li  stence  du  mercredi  10  a  été  entièrement  ooMU» 
crée  à  des  décrets  sur  dea  dmis  puticnlien  d'édadnMm- 
tioa  et  I  me  dtacutcion  ror  rortraiiliaiioa  dv  comNé  dan* 
lut  public.  Dcsinoiiiin;,  qui  a  inculpé  plusieurs  menibre;! 
de  ce  comité,  a  Jui-mi-meéié  déuoocé  parfiréard  comme 
ayant  iniripné  pouirlbii««ett«e  AithnrDiUenàlattlede 

l'arroécdu  Nord. 

-  1  ne  lolirc  du  procnrear-général-sjndic  du  départe- 
ment de»  Pyrénées-Occideolales  aanooceque  lesBipâgnols 
ont  été  Torcés  daas  leur  camp  d*E«pégnyi  et  que  M  timi- 
pasde  JarépuUiqoesant  paiivsMeide  la  «MMe  de  BfilaB» 


V*tn.  Tjp.  H'wi  PI»».  ». 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Piter$^urg,  le  iO  juin.  —  Le  geotral  kukhowjki  et 
M.  de  Bulgakoff,  ci-devanl  envoyé  russe  à  Varsovie,  qui 
wrem  les  principaux  agents  de  la  cour  de  Itus»ie,  Ion  de 
te  ili Kuùif  invasion  en  PoJoyne,  viennent  d'encourir  la 
dngrâce  de  Catherine,  pour  avoir  montré  HW mftlifmipB 
qui  n'a  pas  coavenu  à  celle  ttmme  altiërv. 

^  jj^téraj  Br»Bkki,  gendre  du  ft  u  prinro  Potemline, 
tiatoeMrtird*aWMhdie  grave,  et  parait  ne  plus  vou- 
hàr  retourner  en  Mogoe. 

On  »ppTfiid  de Grodm»,  qu'à  h  jiljrc  du  p rince Sapieha, 
maréchal  de  la  Cofirèdi'Tjiinn  tir  Ludiiùme,  on  a  élevé  à 
ce  poslcM,  Sapiello,  ei-devam  grand-njallredesciiaa»ear«. 

Le  lieuienanl  général  Tulolœin  a  «té  nommé  gouver- 
neur^énérai  de$  protioces  noaTelleoMml  wainim  oarlt 
Ruwie. 

L»  faseUes  nous  donnent  VétU  enct  des  aeqaisilions 
Mies  9sr  la  Polof^iet  tant  par  le  roi  de  Prusse  que  par 

riflipératrire  dr.  Rrisîip, 

«  La  Prus  e,  ^ur  une  aendue  de  mille  soixante-rt-un 
mille  carres ,  a  juiert  deuz  cent  soitante-deux  villea,  huit 
milJe  deux  cent  soixante^oMonB  villsgei,  an  Billion  cent 
mnle^z  mille  trois  eMtqntro-Tlngt-neaf habitants,  et 
MDfWWmdB  »  niltiODS  594  mille  640  florins.  La  Russie, 
tut  me  étaaoae  de  quatre  mille  cinq  eent  cinquante-trois 
^ecarrés,  acquiert  qniitrc  cfM  ciiif|iiniii.;-cim  sill.-., 
dixmîllcquatre-vinni  un  ^ii;  %  trois  millions  ooxetnillé 
sis  cent  qnatre-viiLitiu  t  h  !>  lanisct  un  revenu  deVoifr 
lions  691  mille  73  tiorint.  il  ne  reste  à  laPotofoeqaeqm* 
tre  mille  leite  milles  carrées,  six  cent  quatre^Tincl-dis- 
sept  ^irtlcs,  dix  mille  cinq  c«iitaoatrei«ifl|tnettr  riilaces, 
trois  millions  dnq  cent  douas  ■flte  ■aplcoil  dix  liabilants. 
«t  BO  renma  de  1»  Baillioas  08»  mille  181  rtorins.  On  pré- 
Maie  que  cette  portion  énonnedela  Russie  est  priw  à  tout 
dféncment pour  être  partagée  avec  IMutr?rfi( ,  <i  1,  s,  n  de 
la  guerre  ne  foornit  pas  le  moyen  de  Jui  donner  l'équiva- 
lent, et,  (î  lis  II  casoù  m  équi« aient  auniit  lieu,  la  Russie 
pourra  se  déteroiiner  à  rendre  la  moitié  de  a  nottrclleM* 

AN6LBTBRRE. 

Londre»,  le  HJuin  Le  r«i  «t  venu  Je  !0  de  "'i^'ind- 

sori  Londrw,  à  six  heuresdti  inalin.  11  a  passé  en  revue  à 
Hyde-Patl^iii  itri  délachcminls  de  la  garde  à  cheval  qui  se 
sont  erolxirques  depuis  pour  Ontende.  il  est  allé  CDMlle  è 
Iiinckwell,  toujours  accompagné  du  prince  de  Galles  et 
d'un  nombreuK  cortige,  visiter  Irait  détacbemenli  de  dra- 
gons, dont  qwtKde  JnnisUlHiif ,  et  les  qnaite  autres  du 
1*'  régineot,  ayant  la  même  destination. 

Vtmml  Hood,  après  avoir  escorté  les  vaisseaux  de  la 
Coiopagnie  et  rendu  le  même  service  à  une  nolte  marchande 
de  le  ll*dllerTai.ée,  a  remis  à  la  toile  pour  remplir  les  au- 
tre» objets  de  sa  mission.  L'amiral  Gell  a  aussi  Hni  sa  croi- 
aière;  il  est  entré  â  Lisbonne,  d'où  il  ne  tardera  pas  de 
conduire  sa  peliie  escadre  à  G;brallar. 

Sniraot  la  gabelle  de  la  cour,  Pamiral  Gettfncr,  arrivé 
eni  Beriiadfô  le  26  «f Ht,  srak  aperçu  pendent  le  raute,  à 
me  grande  distancet  née  cacidrc  française,  forte  de  m'uf 
taiiseaax  de  Hgne  et  de  dnq  fré!>ates  qui  portaient  à  tou- 
tes voite?  sur  la  Martinique,-  relî.  ' amiral  (.aniiner  ne 
devant  cire  qu'à  peupK-sde  lu  mvuiv  lorcc  ((ii;ind  les  vais- 
seaux qui  se  trouvaienl  déjà  aux  Indes-OccidcnUilcs  l'au- 
nmt  jointe,  on  en  conclut,  qo  à  moins  d'être  faTociséMr 
dwdrcoBslances  particulières,  le  projet  di-  se  rendienaitre 
des  Iles  françaisct  iw  leia  pas  d'une  exécuUon  aussi  fa- 
tile  qu'on  i*af ail  «m  d'alwrd.  Bb  attendant,  les  Français 
•et  cidcté dnfli eei  ■Civl&  plusieurs  vaisseaux  marchands 

Ïi  HiseMMit  MlAl  de  conduire  et  de  Tendre  dans  les  ports 
Amériqttf. 

La  foraialion  des  (rois  camps  aura  lien  le  20 juin. 
—  U  s'en  faut  de  beaucoup  que  Itt  ttooMes  élevas  en 
8«5Me.  ^7bau/r. 


Irlande,  auMyetdcai 
donnent  lien  ft  j  * 


I  t*apaisent:  au  contraire,  ils 
-lies,  H  l'on  a  brûlé  quel- 

^M.  Pkt  est  «peu  près  pm  i,  do  iattaque  de  aoutte 
quilaraitempfché  deparaiire  ticrniéres séance* de  1* 
chambre  descommune».  —  Lord  Auckland,  ci-deranl  am- 
1-  iri.  nr  j  1  1  Haye  ,  el  décoré  par  le  roi  de  l'ordre  de  la 
L'^v'^'f  ^"^  celle  dcf  pain.  Lord  Stan- 

hope  1  a  d^-jA  attaqué  relativemenl  à  «an  ménwlie  injurieux 
contre  la  oa.ion  français  »  jiafNMltBnt  flni  par  se  borner 

f  *»  «Pa<«îo"      eerUins  passages  dont 

le  sens  lui  paraisaart  difficile  s  ^nivir. 

Du  54  iuin.  —  Le  parti  de  1  Opposition  vient  de  le  for- 
tifier ov  i»!  Mi  t  de  s'affaiblir  de  l'accession  d'unaonfCen 
membre  qu  ou  ne  s'attendait  guère  à  voir  fifMcrMrml 
les  défenseurs  du  peuple:  au  reste,  peuf-Wre  B'«i<e 
qn  on  faut  frère,  qu'on  éaMre  delà  en-:  .  r  ,r  il 7^ 
Tient;  c  est,  puIsqoUfcnl  te  dire,  ledurdet  l  m,,  |,|, 
cadet  du  roi.  Le  père  a  prorogé  le  parU  m.  i,t  [(  '  :  jûin 
jusqu  au  «  août  prochain ,  sauf  à  le  proroger  encore  ai  le 

Dùeoan  dm  tvt^TAnftêttrrê  aux  ekambreê  duparUment, 
«  Mylords  et  Messieurs,  la  tameté,  la  sageiae  et  le  ne- 

triousme  qui  ont  si  éminemment  distingué  rotie  conduite 
dans  le»  éTénemenb  nombreux  et  importanu  qui  ont  eu 
lieu  pendani  la  «eaiioQ  ectuelle,  denandeM  de  ma  naît 
une  reconnabsenoe  partlcurière.  — 

«Voire  détermination  bien  prononcée  dt  mar.i,  nirla 
«owtilutiou  éUbiie,  et  les  .seniinu-nu  analogues  que  mes 
sujets  ont  si  fortement  et  si  généralement  manifestés,  ne 
pouvaient  mnnquer  de  rendn-  inefficaces  toutes  le»  lenlaU- 
Tfs  faites  pour  troubler  la  f  ranquillilé  inUflewe  de  Ce 
royaume.  Je  ne  doute  aucunement  que  Wman*encoi» 
gieï  dans  tos  comités  respectifs  la  CMUnaallondeie  ntee 
attenlioD  Tigilaote  sur  cet  objetlatporlant. 

«  Les  aoeete  rapides  et  a^ioalés  qui  ont  accompagné , 
des  le  commencement  de  la  campagne ,  les  <  f  r  i  ,  as  des 
arméescombinées,  les  Borces  rr?i}>ei  tables  et  pujssanies  que 
vous  m'avet  mis  en  état  d'employer  pai  mer  et  par  terw 
cl  les  mesures  que  j'ai  ronccriét's  aTec  d'autret]    "  * 
l>o  1  1  1  continuation  ellicace  dclagoene^l 
le  conflit  important,  dans  lequel  BOOtl 
gés,  aura  des  réitultals  heoiCttl. 

•  Ce  n'eal  que  par  la  pcifètérance  dans  nos  efforts  tU 
goaiCOS.  et  en  essayant  de  tirer  parti  des  avantages  que 
nous  aTons  déjà  obtenus,  que  nous  pouvons  atteindre  le 
irrand  but  que  j'ai  toujours  eti  i-n  vup,  le  ret.iblî.ssemeotde 
la  il, 11^,  rmiilr  v:ir  cl^-'^  bj m:s '| i.i i  pourroni  assurcr IKNin 
iraDquilliie  pinnuiienie  et  celle  de  tonte  l'Eorope. 

•  Messieurs  de  la  chambre  des  communes,  je  TOaa  dati 
le  témoignage  de  ma  reoonnaissaoee  pertlcuJiére  pour  le 
î.  leel  la  promptitude  avec  lesquels  «eus aves  accordé  les 
subddn  néoemrea,  et  j'obserre  avec  plaisir  q,,,  v  uh 
avei  Cte  M  élat  de  ponnoir  libéralement  aux  besoin*  du 

senncepaMIcbdrvaeBMattntrtapenoi  ' 

peuple. 

•  My lords  et  messieurs,  Ir:  arrangements  quevOBS-,w 
pris  pour  le  gouTemcmcnt  des  possessions  britanniques 
dans  I  liide,  et  pour  r^ler  notre eeunueree  avec  cette  par- 
tie du  monde,  assureront  elaagnaMeraM  indubitable- 
ment les  grands  aTaniagci  que  nous  nrooi  défi  retirts  de 
«•  poaiessions  précieiiars. 

■  le  n'ai  pu  Toir  sans  intérêt  les  embarras  ini  se  sont 
récemment  manirrslés  dans  l'état  du  crédit  coriiri;i  rciai  ; 
mais  les  mesures  que  vous  avci  prises  pour  arrêter  le  pro- 
grès de  ce  mal,  paraissent  déjà  avoir  produit  dcs  clf 
salutaires;  et  tandis  qu'elles  ont  été  une  nouYCileta 
de  votre  attention  aux  intérêts  de  mon  peuple,  letirt 
ne  laiiise  aucnu  doute  que  les  embarras  qa'e 
ne  proviennent  d'un  concours  de  eaMeiteniiinnraauiMa 
d'une  diminnilon réelle  des  richewintaMieialdaii» 


rwmntmt.  W»*  lit. 
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.  Je  Toto  HTW  la  plo»  grande  satisfaciion  Iw^ï^o^tott  tl<i 

'en  inéviubUs,  notre  fottr»  ««MBeftttt  «B 
d'une  maDière  encore  plu»  aensible,  on  û  aurait  BU«aHl« 
que  Dou»  ooaib»Hûn<»  pour  notre  sûreté  H  pour  M  buhWt- 
talion  perinanenle<l«  aTaiitagos  h  -  iilus,  i.uiip.ints  rt  les 
plo»  acoriMci  doat  la  FroTuleocs  aitjacoaUixnawa  au- 
MMaMlM  ét  jouir.  > 

{MâmtndmkaHMikr, 
.Myloi*«lll«i*»».l«  tohMrt*  rojate  deS.  M.  et,  ei 
il  lui  I  b  i  qur  c  pariemeoi  «rtt  P«»<«*J,»f«™  "  ""î 
18  Boùi  prociiaio,  poureu»  aloi»  MMOiWi  W^efJ»™; 
tuent  e^i  en  eMNiVMMtfNni»tm^«M>«  » 


«ÉPDIILIQU»  9EANÇA1SS. 

ConteUrgénéralrèvoMifmnain.^DH  9  jvaM, 

Sur  la  demande  faite  au  conseiî-ç^néral ,  il  nomme 
de  sps  membrrs  fiour  aller  porter  des  paroles  de  paix 
dans  ir  n  1.  llloité  «tdu  liiuemboiicgiou 
l'ordre  eiUnnibltï. 

_  La  «ecUoo  des  Amis  de  la  Paine  dépose  le  pro- 
cès-verbal de  racceptation  de  U  constitution. 

—  Des  d<(putatioi»  dn  district  det  Andelys  et  de  la 
comimine  de  Vernon  viennent  remercier  les  Parisiens 
des  secours  prompts  qui  leur  oui  éU  envoyés.  Elles 
protestent  du  dévouement  de  leurs  coiiciloy»Mis  pour 
i'unitd  et  l'indivisibilité  de  la  république ,  et  leur  at- 
tachement aux  Parisiens. 

Ces  deputatioDS  sont  vivrnT'Tit  npplaudies,  et  le 
conseil  oi-douue  la  mention  au  procès-verbal. 

—  Le  conseil-général  irréte  nue ,  maintenant  son 
précédent  arrête ,  il  délivrera  des  certificats  de  ci- 
visme les  mardi ,  jeudi  et  samedi  matin. 

—  Le  conseil ,  informé  que  plusirurs  srrtions  ne 
88  sont  pas  conformées  aux  lois  sur  la  ganle  oalio- 
nale  pour  le  recensement  de  leurs  miupagOÎM»  W- 
félc  qu'elles  s'y  conformeront  ioushuiUine. 

—  Une  dépulation  du  département  de  Par»  lavite 
le  conseil  à  prendre  des  mesures  pour  supprimer  les 
bons  que  fonldiflértQts  marchands  au  lieu  de  rendre 
de  la  monnaie. 

Sur  le  i-éauisitoire  du  orocnretir  de  la  comaanne , 
le  consei  l-genéral ,  conâdennt  qtie  la  loi  défrnd  A  font 
citoyen  de  faire  de  ces  s  rtr'  le  billets,  arrête  (]u'il 
di^laredenuile  valeur  et  prohibe  I»  billets  ou  Heures 
Dtimériqnes  et  Idâiles  donnés  par  les  marehands  aux 
autres  citoyens*, 

Charge  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre 
de v:i nt  Tes  trtbuluux  eeux  qui  an  émettraienl A  l'a- 
Tcuir; 

Arrele  en  outre  que  les  commissaires  de  police  des 

aectionssiirveillcKint  l'ex(H:ution  du  présent  arh'té. 

—  Plusieurs  membres  nononcent  quc  leurs  sec- 
tions ont  fourni  leur  contingent. 

Le  conseil  arrête  que  lesecrélaire-grelBerferade- 
maÏB  «n  rapport  sur  le  nombre  des  sections  i|at  ont 
fourni  leor  cnnlin^^nt. 

—  Lecitoven  l-o^ier,  jnî»c-de-paix  de  ia  secliou 
Fontnine-Grenelle,  fait  liuinmagè  d'OlIBéplbreanx 
Marseillais.  (On  applaudit.) 

DÉPARTEMENT  DD  BAS-Rnm. 

Wiuembourg  ,  le  2  juillet.  —  iîiiliii  l'armée,  fati- 
guée de  son  inuction  ,  part  demain  pour  aller  pren- 
oic  positioB  à  trois  lieues  en  avaot  de  Wissembourg. 
—On  pr^meqa^il  8^a{|it  d'ans  «pérathm  en  tntœt 

de  Mayenne 

Voici  une  proclamation  du  général  en  dief  Aleian- 
die  Beauhamato  i  l'armée  qtTil  commande  : 
•Soldats  de  la  patrie ,  tous  dont  le  courage  s'indi- 


gne de  notre  rtoos.  dont  res|>rit  * 
de  la  continuation  des  troubles  de  rintârienrat  de  M 
durée  des  espérances  de  nos  ennemis ,  econtei  ■WO 
confiance  la  TOii  d'un  de  vos  frères  d'armes ,  <|o  ua 
même  inlWt  He  à  rotre  çloire ,  lie  au  maintien  de 
l'indépendance  de  la  république;  la  voix  d'un  de  vos 
concitoyens  dont  le  vœu  le  plus  ardent  est  de  parU- 
ger  tous  vos  dangers ,  et  li  nt  le  seatUBsnt  le  plus 
iBOdreeslde  ne  vous  quitter  jamais. 

■votre  ardeur,  les  progrwt  de  Vôtre  instracuon» 
votre  nombn-  accru  si  rapidement  par  les  dangers  de 
la  patrie,  tout  nousgaraDlil  le  triomphe  de  la  li- 
berté, tout  nous  pr&gc  des  succès,  et  déjà  vos 
familles  tressent  les  couronnes  qui  vous  sont  desti- 
nées. Nos  ennemis ,  citoyens,  ont  remporté  de  légeii 
avantag'  s  snr  d  i très  frontières;  mais  combien  ne 
devoos-uouA  pas  nous  flatter  de  les  regagner  ici ,  où 
ils  sont  moins  nombreux  que  nous,  et  où  vos  pr(  - 
miers  triomphes,  en  les  préparant  A  rdfroi,  leur 
ont  destiné  de  nouvelles  défaites!  VoOIW-VMIi  être 
plus  assurés  de  la  victoire?  rappelez  sans  cesse  A 
votre  pensée  qu'ils  soutiennent  la  tyrannie,  quils 


défrnd&t la  cause  de  v  os  oppresseurs,  que  vonsAlea 

armi^s  pour  défendre  In  lib^rK^  d'un  grand  penpief 
et  qu  un  peuple  libre  uierite  de  trouver  des  soldats 
invincibles. 

•BientAt,  il  fuit  l'espérer,  nous  pourrons  revoir 
cette  Tille  «âèbre  d*oik  nos  frères  nous  tendent  les 
bris,  ce  beau  pays  qui  nous  en  sépare  et  ou  votre 
bonne  conduite  et  votre  sagesse  nous  ont  acquis  \'m- 
time  des  habitants  qui ,  sans  adopter  nos  pnn  i|  es 
révolutionnaires,  ont  été  forcés  cependant  de  rendre 
hommage  ii  Tos  tertus.  , 

■  Les  ini^innatioTis  perfides  des  privilégiés  et  les 
calomnies  de  nos  transfuges  avaient  prévenu  les 
habitants  contre  nous;  ils  lermaient  l'oredle  au  lan- 
gage de  la  raison  ;  mais  reznérience»  ce  maître  que 
la  nature  créa  pourlousle8liOB»ni8,etdont,parle 
secours  seul  d  l  it  stiuct,  Tigonrance  m^me  reçoit 
des  leçons ,  l  expérience  a,  par  le  inalbeur  de  ces  ha- 
bitants, fait  en  notre  laveur  parmi  eux  de  nombreux 
prosélytes;  ils  ont  depuis  notre  retraite  éprouvé  les 
vexations  de  nos  ennemis;  ils  se  sont  vns  BépottiMer 
de  leurs  propriétés;  ils  ont  été  forcés  de  partager 
leurs  toits ,  leur  nourriture  avec  les  soldats  des  rois , 
qui ,  comme  des  esclaves ,  rendent  au  malheureux 
niUivntpurtoutle  poidsde  cette  domination  dont  ils 
sont  a-ia-fois  les  victimes  et  les  suppôts.  Continuons 
donc  à  éclairer  les  \u'i\y.]<-,  par  1  expusi'  de  leurs 
droits ,  par  la  pratique  de  uos  devoirs ,  et  a  leur  prou- 
ver que  chaque  pas  aue  l'homme  fait  vers  la  liberté 
en  est  un  aussi  pour  la  vertu  vers  le  bonbeiir. 

•  Il  est  superflu ,  je  le  sais ,  de  parler  A  votre  coo- 
rage  ;  mais  votre  esprit,  que  quelmiefois  on  cherche 
à  qnrrr» a  besoin  qu'une  sollicitude  fraternelle  vous 
tienne  en  garde  eontre  les  plus  dangereuses  de  toutei 
les  menées.  Les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  sa- 
vent que  la  guerre  est  un  art  qui  veut  une  union  de 
toutes  les  volontés,  un  concert  entre  les  afjents,  une 
subordination  qui ,  de  grade  en  grade,  assure  à  celui 
qui  commande  qu'il  règne  un  accord  entrc^  toutes 
les  opérations  militaires  résultant  de  se^  disposi- 
tions générales  ;  ils  connaissent  toute  l'importance 
de  cette  discipline  qui  ,  en  combinant  les  furu  s  in  li- 
viduelles,  le8malbplie.Cesenneinis,  dans  leur  per- 
fidie ,  cherchent  A  noos  iiri?ir  de  toulesees  ressour- 
ces ;  et  pour  nous  les  enlever,  ils  s^ment  quf  Iqn'-f^iS 
parmi  nous  l'épouvante  et  le  désordre.  Un  traiire 
répand  artificieusement  que  c'est  ta  trahison  qm  con- 
dnit  rp  df'tndirraent  au  feu,  que  l'armée  vient  d« 
faire  rtiraiu  ,  qu'on  est  seul,  qu'oncst abandonné; 
alors  de  longues  méfiances,  si  souvent  lt«pitmi(<es  , 
reprennent  toute  leur  force;  le  soldat  ^ui  «e  croU 
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MmwiedlspoiJtioii  gén^Te,  quand  il  ne  l'rst 

que  parle  Irattrc  qui  à  rfnés  proyoque  sa  fuite, 
cesse  ttQ  instaiU  a'tHre  ce  citoyen  courageux  qui 
«me  m  vie  ponr  la  défense  de  sa  patrie  :  il  devirnt 
an  homme  surpris  qui  se  croit  livre  rotre  1rs  mains 
de  ses  ennemis;  et  ce  sentiment,  sanspcard  à  un 
mouremenl  g(*noral  et  niiU-inrnt  combine ,  le  porte 
dans  une  position  on  \\  lui  semble  qu'il  pourra  faire 
^qgMeplus  indépendant  de  son  courage  individuel. 

■Les  conséquences  d'un  désordre  pareil  sootincai- 
cnlables;  la  aëfeeHon  (Tnn  dt^tachement  entraîne 
MrritAl  crilr  des  tronnfs  qui  i'aroisiiienf  ;  pf  pour 
peu  que  les  m^^les  éléments  de  terreur  soient  em- 
ployés dans  d'autres  parties,  un*  déroute  ^:t'llt'r;lle 
est  l'effet  teniUe  mais  çertaio  de  ces  crimiaelles 
menées. 

•  Ouvrez  donc  Ip5  yeux,  soldats  de  la  patrie ,  livrez 
à  la  vengeance  des  lois,  sans  aucun  ménagement, 
eeuz  qui  jettent  l'épouvante;  restez  inébranlables  à 
votre  poste,  fermea  Toreille  aux  traites  comme  aux 
lâches ,  défendeï-Tons  surtout  de  celte  précipitation 
dangereuse  qui  vous  exposerait  à  Ctre  quelquefois  les 
meurtriers  de  vos  camarades;  et  puisqu'enlin  nous 
avons  tous  fell  l«  serment  de  vitre  Htares  ou  mourir, 
attendons  la  mort  au  poste  dellionnenravecce  çalme 
d'un  républicain  qui  voit  dans  sa  fin  avec  jouissance 
le  principe  d'un  bien  pour  s:i  patrie;  vendons  enfin 
notre  rie  bien  cher,  et  surtout  ne  laissons  nrofaner 
la  teire  delà  Vltm  parles  satellites  de  la  tyrannie 
qu'après  qoe  toat  notre  sang ,  versé  sur  le  champ  de 
batanle ,  aura  tracé  ces  mots  qui  feront  renaître  d  au- 
tres défenseurs,  ces  mots  dictés  par  le  dévouement 
do  coarace  et  du  civisme ,  ces  roots  :  •  Fidèles  ^  leurs 
Mnpentset^nes  du  nomFrap^is,  ils  sont  morts 
tous  jusqtfaa  oeroier*  » 

CONVENTION  NATIONAUB. 

Prètidentt  4ê  l^nriat, 

liancu  «o  mmw— w  lo  numn. 

Plusieurs  communes  du  district  de  Senlis ,  dont  la 
récolte  a  été  riTigée  pir  imoan^t  demandent 
de6  secours. 

Sur  la  proposition  de  Bréard ,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  l'intérieur  fera  une  avance 
de  MtOOO  livres  à  ces  communes. 

Les  administrateurs  du  départemeotw  |f>^Q' 
che  écrivent  à  la  Convention  que  la  Ibroedesdrcoo» 
stances  a  pu  seule  Ir  ^  déterminer  aux  nîcsures  qu'ils 
ont  prises  4  l'teard  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion ,  Prieur dt  li  IV«rne  et  Lecointre  de  Versailles. 
Ils  protestent  del^ur  attachent  à  l'unité  et  à  l'indi* 
visiuilité  delà  t^publique,  et  de  leur  obéissance  aux 
décrets  de  la  Convention. 

ij^CAUfENTiB*  Je  demande  le  renvoi  de  celte  dé- 
flffationau  comité  de  salut  public,  qui  fera  un  rap- 
port sur  la  conduite  de  cette  wlnUiistratiQD  »  dont 
miefqucs  membres  sont  des  contre-révolutloQiMlres 
décidés.  Je  demande  aussi  que  lis  hommes  suspects 
oui  avaient  été  incarcérés  par  ordre  de  \q§  comwls- 
iUres*  et  qu'on  a  relfXéSySoiciilfeiDiaep  priiWP. 

Cette  propoattipii  «ft  rcpToyéc  •«  vmm  de  aalot 

public* 

GAsrARiN  :  Le  comité  de  salut  public  m'a  cbnrgé 
de  voua  doQuer  connaissance  d'une  lettre  qu'il  vient 
de  recevoir  des  commissaires  de  la  Convention  près 
fcs  cAtes  de  La  Rochelle  ,  en  date  du  7  juillet. 

•  Noiu  élioM  en  marche  pour  nous  rendre  à  Chètillon , 
hfMve Qous  BVflos  ppprls  l'echee  que  qm  Iroope?  Tenaient 
**    siflr  anrts  de  «ettc  vUle.  Le  5,  Im  rcMles  ont  eo- 

(CMmatCli^MatcMill.  ftnriiar  noire  opi- 

*    '  tfpCttIMMia 


attendre,  Boot  nom  (oanei  reados  à  PanheMy,  où  était 
te  génénl  Wcstemaan.  Il  s  attribué  cet  eehee  M»  bstall- 
loasde  velMMim,  et  wrtevt  ft  ecai  levés  à  OtMaast  II 
B0IH  ■  perlé4*flai  avee  beaoeoap  d*ai|f«M> 

«  Le  petit  oorr»  d'armée  qui  aiall  larttlIlOB  ■  «éihfa. 
lièrement  maltraiié  ;  il  a  été  di»pFr«é  çS  et  là.  Onze  piecea 
de  canuu  »aiii  loinbécs  au  pouvoir  des  rebcUea.  WeiiteN 
maiin  nous  a  dit  ne  pat  conoalire  encore  notre  perte  en 
bomines.  Nous  avompcioe  à  concevoir  qu'un  bommequi 
sait  MO  méfierait  pu  te  laisser  surprcniln ,  nialKré  le  bruit 
dncaoon  qui  aaooiKsU  rapproche  des  brigands.  Nous 
peaaom  qM  Too  ae  pirat  pas  laisser  sans  danger  W(«ler> 
inann  k  la  tHe  d'une  tmiée  de  volontaires  dans  Imauelsil 
n'a  pu  confiance  t  It  serait  èjcalernent  dangetcns  delaisssr 
snbalMernn  mrp^  parliroller.  LMpHnripe^  et  l'inléri^t  na- 
tional demandent  que  la  légion  de  Wi«slcrmnnn,  rnli^ro- 
ment  dérouée  à  oe  Kén^ral ,  »oit  orjfanisee  comme  len  au- 
tres troupes  de  la  république,  arec  lesquelles  elle  doit  Mre 
confiMMiae.  Ce  eorpeest  le  sujet  de  beaucoup  de  dilapida- 
tiooa,  eiluiHDeiDeertaoQOUinmè  sa  pUlagt.  caqai  iadi»- 
poKs  las  payiana.  UiMral  Cbalbos  »  faii  repUeriwr  Salai- 
Haixent  les  débris  de  Taraée,  qnll  va  réorfaoUer..,  Pour 
comble  de  malheur,  deui  bataillons  de  M  Giroada  qui 
étaient  ici  retournentdana  leurs  foyers. 

•  St$ità  iSaaiiiHav»  df  raDieaty*  «  Bonasn, 

SAim^Avrad  ï  La  ananlère  dont  v<n  conmlMlrea 

parlent  de  Westerniann  doit  fixer  votre  attention, 
il  commande  des  républicains,  et  il  ne  l'est  nas  lui- 
même,  car  il  n'aime  pas  les  voloiilaire  .  .le  crois 
qu'il  wra  beaucoup  de  mal  s'il  reste  à  U  XHq  de  PQ^ 
armées.  Je  demanae  qu'il  soit  rflppel(<. 

Rfui.  :  Il  ne  suflit  i)ns  de  rnppelrr  Westermann;  Il  a 
trahi,  il  lautle  livrer  au  triliuii;il  révolutionniiire  ,et 
faire  tomber  sa  téte  sous  le  gl.iive  de  la  loi.  Je  suis  sur- 
prisqu'on  laisse  aussi  k  la  tete  de  uos  armées  François 
Wimpfrn,fMieda  traître  Wimpren.  J'avaisdemandé 
la  parnir  dansi* Assemblés  législative  pour  le  dénon- 
cer, mais  il  y  trouva  de»  défeii'^eur^  qui  étouffî-rent 
ma  voix-  C'est  un  scélérat  du  preiuicr  ordre  ;  et  si  les 

Sreaves  d'immoralité  que  peut  donner  un  homme 
ans  sa  eondaile  privée  sont  la  pierre  de  toucliedeto 
probité  politique,  je  vous  dirai  qu'il  est  notoire  que 
cet  homme  a  venou  sa  femme  au  comte  de  Vurkner, 
qui  la  lui  a  rendue  après  lui  avoir  fait  sept  enfants, 
et  ee  scélérat  Ta  reprise.  Je  demande  que  François 
Wimpfen  sdt  rappelé ,  et  qu'il  net^tplua  employé 
dans  les  armées  de  la  répubiiuue. 
Celte  propo.sition  est  adoutée. 
Biixawd-Varemn«s  :  Je  demande  que  Westermann 
soit  renvoyé  devant  le  tribunal  révolutionnaire,  D'a- 
prtH  le  rapport  de  vos  commteaires,  su  trahison  tsl 
manifeste. 

Chabot  :  Citoyens,  il  n'en  est  pas  d'un  jugement 
porté  par  la  Convention  comme  de  la  déclaration  d'up 
autre  juré.  Votre  jugement  précède  celui  du  tribu- 
nal ,  et  c'est  en  quelque  sorte  compromettre  la  Con- 
vention que  de  n'avoir  pas  actpiis  toutes  les  preuves 
avant  de  renvoyer  l'uccusé  devant  un  tribunal  révo- 
lutionnaire. Ainsi  ie  demande  qut  Wcstermimi  aolt 
préalablement  traduit  à  la  barre. 

Saint-Anork  .  Je  demande  que  Iq  ministre  de  la 
guerre  noimiie  une  coininissinii  milituifqpQUrciaillW 
ner  la  conduite  de  WesU  rmaim. 

Lb  PRésioENT  :  Votre  proposition  ne  peot^lre  tA* 
mise,  elle  est  contraire  à  la  cnnstitutiop. 

Apr^s  quelques  débats,  l'assemblée  ordonQPe  la 
tradition  de  Westermann  à  la  barre ,  et  décrète  ^U'U 
ne  lui  sera  plus  accordé  de  service  militaire, 

Gasparin  propose  ensuite ,  relativement  à  II  légloil 
du  Nord ,  un  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  ap^^s  avoir  erilendO 
le  rapport  de  sou  comité  de  salut  pulilir ,  di  rrète  (|ue 
la  aavaierie  de  la  légion  du  Mord  sera  formée  eu  ua 
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r<*^mnit  de  chasseurs  à  rlii  \  al,  rt  l'infanterie  en 
bataillon  d'iufaiilerie  légère ,  cotiforiiiémeot  à  la  lui 
du  22  février  de  l'organisation  de  raroi^.* 

GÉRissiBin  :  Il  paraU  aut  l'échec  aue  nous  avons 
essayé  à  Chitillon  vient  d'un  défaut  oe  surveillance. 
II  I  lit  se  faire  qu'il  y  ait  des  ofTiciers  subalternes 
qui  suieot  coupables  de  oégliçeuce.  Ces  soldats, 
comme  le  général  en  dwf»  doivent  être  punis.  Je 
demande  en  consi^quence  (fue  le  ministre  de  la  eurrre 
rende  compte  de  l'exécution  de  la  loi  qui  établit  des 
tribunaux  militaires. 

Cette  proposition  est  adopb  e. 

Delacroix  ,  d'Eure  et  Loir  :  Sur  l'avis  qui  fut 
donné  à  la  Convention  que  deux  bataillons  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  voulaient  quitter  l'armée,  Je 
proposai  de  les  faire  désarmer  .  Mu  proposition  fut  rc- 
jetée  sur  ce  que  le  fait  n'était  pas  constant.  Auiour- 
d'hui  vous  l'apprenesoffieiellenient.  Je  demande  que 
vous  adoplit'Z  ma  proposition. 

Roox-Fazillac  :  Si  les  volont^iirrs  <\e  ]n  Gironde 
quittent  l'arinei-  sans  cou^t-  ils  sont  desfrteurs  ;  il 
suiiit  d'exécuter  à  leur  égard  la  loi  contre  ceux  qui 
abandonnent  leurs  drapeaux. 

Legendiie  :  I!  n'ontrc  dans  l'esprit  d'aucun  bon 
républicain  qu'un  soldat  pui.s&c quitter  .ses  drapeaux 
lorsqu'il  est  en  présence  de  rennrmi ,  el  un  gcurral 
ne  |)eut  pas  prendre  sur  lui  de  laisser  partir  des  ba- 
taillons lorsqu'il  faut  combattre  l'ennemi.  Il  doit  les 
faire  désarmer,  et  leur  déclarer  que  s'ils  persistent 
dans  leur  résolution  il  les  fera  fusiller.  Je  demande 
que  vous  dt'crétiez  que  les  géne^raux  seront  respon- 
sables du  départ  des  compagnies  ou  bataillons  qui 
quitteront  Tarm^^e  snns  congé. 

Gaspabin  :  Jedois  donner  une  explication  à  la  Con- 
vention sur  ce  qui  concerne  les  bataillons  de  la  Gi- 
ronde. Ces  deux  bataillons  ont  été  levés  extraordi- 
nairement;  ils  sont  composés  presque  en  entier  de 
marehands  qui  ne  se  sont  enrOlÀ  que  sons  la  condi- 
tion qu'au  l*""  juin  ils  reluiirneraii-nt  dans  leurs 
foyers.  A  cette  époque  ils  tlfuiamifreul  à  partir;  le 
général  leur  représenta  qu'il  n'était  pas  iionorable 

Kar  eux  de  partir  avant  d'avoir  exterminé  les  re- 
lles:ils  se  déterminèrentèresterjusqu'au  ter  juillet. 
Le  !«•■  juillet  étant  arrivé,  ils  siguifitrcnt  au  général 
qu'ils  voulaient  partir;  le  général  leur  répundit  qu'il 
ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  d»^  leur  signer  l'ordre 
de  route,  mais  qu'il  écrirait  au  conseil  exécutif  pour 
en  recevoir  ses  ordres.  Le  conseil  cxéendf  invita  les 
deux  bataillons  à  ne  pas  quitter  l'année;  cette  invi- 
tation fut  inutile.  Le  général  leur  répéta  qu'il  ne 
signerait  point  l'ordre  de  roule.  Vos  commissaires 
auprèsde  l'armée  de  Kiort,  instruits  de  tous  ces  faits, 
envoyèrent  l'un  d'eux  pour  engager  les  volontaires 
de  la  Gironde  à  renoncer  à  leur  projet  ;  il  ne  fut  point 
écouté.  On  voulut  leur  faire  laisser  les  armes,  mais 
comme  ils  étaient  dans  un  poste  où  on  ne  pouvait 
pas  leur  opposer  de  résistance,  ils  partirent  à  leurs 
yeuXt  avra  If  nrs  armes.  Mais  j'observe  i  la  Conven- 
tion que  !n  rrrrluitc  de  cesdeiix  liataillons  de  la  Gi- 
ronde ne  Ucut  nullement  aux  événements  des  31  mai 
et  s  juin. 

On  demande  le  renvoi  an  comité  de  salut  public 
de  toutes  les  propositions. 
Le  renvoi  est  oécrél*'. 

—  Bonguyod  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  ouT  le  rap- 

Krt de  son  comité  de  surveillance  des  marchés  re- 
îb  aux  subsistances,  habillements  et  charrois  des 
armées; 

■  Considérant  que  l'administration  de  l'hnbille- 
nenta  ftitune  emplette  d'habits  du  citoven  Gillol 
el  compagnie  sans  la  ron'îtater  d'une  ni:uii("rr  li  p::!!e  , 
que  cette  emplette  ts>l  devenue  onéreuse  à  lu  répu- 


blique franraise ,  en  ce  qu'on  a  fait  payer  des  habille- 
metitsa  un  prix  supérieur  à  leur  valeur,  et  que  la  li- 
vraison faite  par  Gillot  contient  des  habillements 
défectueux  au-deli  de  moitié  de  ceux  qu'il  devait 
fournir,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  |ef.  La  convention  faite  entre  l'administra- 
tion de  rhabillement  et  le  citoyen  GUlot  et  compa- 
gnie, pour  lafoomilnre  de  deux  mille  habilimiaits, 
est  annulée. 

•  II.  Il  sera  procédé  à  Festimation  contradictoire 

du  modèle  d'hal)iL>,  vestes  et  culottes  remis  par  le 
citoyen  Gillot  à  l'administration.  Cette  estimation 
réglera  le  prix  des  mille  trois  centsoixantMenx  ba- 
biliements  reçus. 

•  III.  En  conformité  de  l'article  lldela  lot  dn  8  avril 
dernier,  le  citoyen  G  I'i  t  <  t  1  rupagnie  paieront  à  ta 
république ,  confoniienient  à  l'estima tion du  modèle , 
le  quart  de  la  valeur  de  six  cent  traite-huit  habille- 
ments, faisant  partie  des  huit  cents  reconnus  défec- 
tueux et  mis  au  rebut,  suivant  le  procès-verbal  du 
citoyen  Hannotin ,  du  4  juin  dernier.  • 

—  Les  Belges  réfugiés  à  Paris ,  des  citoyens  de  Sois- 
sons,  des  députations  des  cantons  de  Marly  et  de  Jouy, 
districts  de  Versailles  annoncent  •^iieef^sivemenl 
que  la  constitution  a  été  acceptée  dau^  Imrs  assem- 
blées primaires. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Rouen 
écrit  que  l'acte  constitutionnel  a  été  reçu  dans  cette 
ville  avec  les  transports  de  la  plus  vive  alle|2;resse. 

—  Un  secrétaire  annonee  la  mort  de  Charles  Vil- 
Ictte,  députe  à  la  Couventum. 

La  Convention  nomme  une  d^utationpour  assis- 
ter à  ses  funâ«illes(l). 

***  :  Citoyens,  nous  .savons  tous  les  services  qu'a 
rendus  à  la  chose  publique  le  comité  de  salut  public, 
et  nous  rendons  tousjustice  au  patriotisme  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres.  Cependant,  a&n  de  l'investir 
de  plus  de  confiance ,  je  demande  ^e  la  loi  qui  porte 

qu'il  s  ra  rm  uvel)^  tous  les  moiS  tOltexéCttteie,  Ct 
qu'on  y  jji  oci  lie  iuecssamment. 

Dbouet  :  Si  quelques  membres  du  comité  de  salut 
public  n'ont  pas  réuni  sur  leur  téte  la  confiance  des 
patriotes,  la  majorité  n'a  pas  cessé  de  la  mériter.  Je  . 
demande  qu'il  soit  réduit  a  neuf  meiu^r l  ^ ,  i;  tubre 
déterminé  par  la  loi  de  sa  formation ,  ct  qui  it  aurait 
jamais  dû  augmenter. 

BuiTABOui:  J'appuie  la  proposition  de  Drouet; 
moins  le  nombre  est  ^ind ,  H  ntoizle  travail  est 
Ciit.  Je  demande  aussi  que  le  tenouTeUement  MMt 
fait  par  appel  nominal. 

"'  :  Je  aemande  que  les  fonctions  dn  comité  de 
salut  public  soient  déterminées;  car  si  l'on  est  par- 
venu &  surprendre  quelquefois  sa  religion ,  c'est  par 
la  multiplicité  des  v\i\r\s  qui  lui  .sont  renvois  Te 
demande  qu'à  l'avenir  il  ue  s'occupe  plus  que  des 
objets  d'intérêt  général. 

Camille  Dbsmoulins  :  Je  sais  qu'il  y  a  au  comité 
de  salut  public  des  patriotes;  ils  ont  toute  ma  vénéra- 
tion ;  mais  cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  qua 
c'est  sotis  son  règne  que  stuit  arrivés  les  desastres  les 
plus  humiliants  pour  la  république;  je  vais  vous  le 
prouver.  Depuis  à  peu  près  trois  semaines  que ,  sur 
quatre-vingt-onze  pièces  de  canon  qui  étaient  a  1  ar- 
mée delà  Vendée,  soixante-dix  sont  tombées  au  pou- 
voir des  rebelles ,  l'armée  du  Nord ,  campée  à  Famars, 
au  nombre  de  qiiarante  mille  hommes ,  surprise  par 
huit  colonnes  u  eimemis  qui  marchaient  a  petites 
journées ,  tt  dont  l'appruche  ne  pouvait  pas  être 

(t)  Tout  te  monda  sait  que  re  ct-<!ev*nl  tnarqui*.  dêpati 

a  U  Con*enlion,  avait  épousé  la  i  n  .  i  cr  Vollaire.  V'illctle 
cuit  iusii  homim  de  lettrea.  il  cxiUe  dani  ie  Moniteur  plu- 

aicur  |ii>  r^de  fcn, MMi aiédioerM,  ^  «st  éiépubUé« 
•Otii  a«ii  dmh.  L.  U. 
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igDorff ,  car  Je  tous  demande  s'il  est  possible  que 
Ijuitcolonnt's ennemies iiiarclirijt  [Kiiidanl  Iruisjours 
sur  notre  territoire  sans  qu'oii  eu  sud  mf' tuk  ;  eh 
liieoi  le  fait  e&t  arrivé  au  caïup  de  Famors.  A  trois 
hemcsdu  matin,  Tennemi  avait  déjà  surpris  trois  re- 
dotifps.  1,'îiritipe  entière  était  livrée  sn  '^nmvncW  ;  ?*t 
M,  par  un  lii'Lireiix  hasard,  les  AutrichiLiis  li'inisseijt. 
été  reconiiu^  ii;ir  Ir  7*--  rr^;!  mi'til  de  rtra^iMis  qui  avait 
été  comuiaudé  cette  uuil  pour  une  expédition ,  si  ce 
bniTe  t<égiment  ne  se  Mt  Cait  presque  entièrêment 
tuer  pour  arrêter  pendant  quel<[iie  tfmp'^  1.?  marche 
de  l'ennemi,  notre  armée  entière  tùi  elc  détruite. 
Celte  nif'me  arnir- •  a  perdu  cinquante-deux  pièces  de 
canon.  Je  vous  demaude  si  ces  événements  ne  sun- 
posent  pas  une  complication  de  trahison  pour  laquelle 
jp  n'arciis(>  pn=;  Ips  trUentions  du  coniiN',  mais  que 
boii  iuc.i|t<iear  n  a  pu  déjouer.  Je  conciu.s  au  renou- 
vellement du  comité ,  et  je  demaude  qu'il  ne  s'érige 

£iiis  en  diamlM'e  haute ,  et  qu'il  ne  ro|alùe  plus  ses 

Jbam-Bon  SAiirr-ANDité  :  Je  ne  m'oppose  pas  au 
renouYellement  du  comité  de  salut  public;  mais 
j'annonce  à  l'assemhiée  que  s'il  n'est  pas  investi  de 
sa  confiance,  U  faut  l'anéautir.  Jamais  le  comVé  n'a 
en  le  rkHenle  orninl  de  vouloir  se  former  en  ehaBi> 
hre  haule  :  il  na  jamai"^  oiiblir  qn'i!  n'est  qu'une 
émanation  de  la  représentation  nationale...  (Ou  en- 
tend quelques  murmures  et  des  applaudissements.) 

Lacboix  :  U  sied  bien  à  Camille  ae  venir  dénoncer 
le  eomité,  lui  qni  n'assiste  iaRiais  à  vna  séances  ! 

P  AZtt.f:  :  Je  demande  qu  on  entende  le  comité;  on 
a  bien  eutendu  en  silence  les  diatribes  de  Camille, 
qnejeponmis  m^me  taxer  d'aristocratie. 

iBân-Boii  SAUrr-AnoiÉ  :  On  se  plaint  du  secret 
qne  met  le  comité  dans  ses  délfliératioM  ;  nais  l'im- 
portance des  matières  qui  y  sont  traitées  l'exige  ;  en- 
core une  fois,  si  le  comité  est  mauvais,  anéantissez- 
le  :  mais  si  vous  le  conservez,  ne  l'avilissez  pas. 
VoilA  ta  r^NUse  que  ^  voulais  foire  à  Camille. 

BnisK»  :  le  ne  su»  plus  mendMv  du  eomilé  de 
salut  public  ;  mais  je  dois  faire  connaître  Camille  et 
le  motif  de  sa  bâiue  contre  le  comité.  Camille  s'ab- 
sente fréquemment  de  l'assemblée,  et  ses  liaisons  les 

Jdus  intimes  sont  avec  des  aristocrates  ;  et  lorsqu'on 
ni  en  Ait  le  reproche,  H  répond  ridiculement  que 
c'est  a6n  de  connaîtra  leur  fiinm  (],■  pi  nser  et  de  les 
dévoiler.  Citoyens,  vous  connaissez  tous  Arthur  Dil- 
loDt  le  vous  demande  s'il  mérite  la  confiance  de  la 
nation?  {Plusieurs  voix  .  Non,  non  l  )  Eh  bien  '  Ca- 
mille a  proposé  au  comité  de  donner  a  ce  général  le 
commandement  de.  F^rniée  du  Nord.  Sans  ci  t 
homme,  dit-il,  nous  ne  pouvons  vaincre  nos  enne- 
mis. Le  comité  n'a  point  obtempéré  à  sa  proposition  ; 
et  c'est  là  le  motii  de  U  haine  qu'il  vient  de  fiure 
éclater  contre  lui. 

Camille  :  Bréard  vient  tic  dire  que  mes  liaisons 
avec  des  aristocrates  m'empêchaient  de  me  rendre  à 
mon  iMMle.  Citoyens,  il  catvnl  que,  depuis  ni  se- 
maines, je  suis  peu  TClin  à  Vassemblée  ;  mais  une 
maladie  nui  m'a  retenu  plus  d'un  mois  dans  mon  lit 
en  a  été  la  cause.  Si  vous  exigez  un  certilicatde  mé- 
deciu,  je  vous  l'apporterai.  Bréard  a  jyouté  que  ma 
haine  contre  le  comité  de  satut  puMic  vmait  de  ce 
qu'il  avait  refusé  à  Dillon  te  commandement  de  l'ar- 
mée du  Nord  que  j'avais  demandé  pour  lui.  Citoyens, 
j'ai  parta^;t'  Mitrt-  opinion  sur  Dillon  ;  j'avoue  que 
l'ai  eu  de  la  peioe  à  lui  accorder  ma  confiance,  et  ma 
liaison  avec  lui  ne  date  qne  de  six  mois.  Vous  devez 
même  vous  rappeîf  r  que  lorsque  Carra  vint  propo- 
ser de  le  mettre  eu  liberté,  je  me  levai  contre  cette 
proposition, uniquement  parcequeCarra  l'avait  faite, 
et  que  ce  cdté-d  (désignant  le  côté  droit)  l'appuyait. 
(Oîi  vit.)  UUon  est  un  bonne  de  telent  qui  a  de 


grandes  vues.  H  y  a  six  mois  qu'il  m'a  prédit  tout 
ce  qui  vous  est  arrivé  ;  et  si  on  eût  suivi  son  a  us.  on 
aurait  prévenu  bien  des  maux  ;  Dillon  est  un  homme 
qui  n'est  ni  royaliste,  ni  aristocrate,  ni  républicain. 
(On  rit.)  QuoU  citoyens,  c^est  moi  qu'on  accuse 
u'étre  aristocrate;  moi,  qui,  depuis  1789,  n'ai  pas 
cessé  de  prêcher  le  républicanisme  ;  mes  écrits  l'at- 
testent. Bréard  ne  peut  me  pnrdoniuT  de  ce  (pie, 
daas  mon  dernier  ouvrage,  j'ai  osé  mal  parier  du 
comité  dont  i!  a  été  membre  ;  l'opinion  que  j'ai  émise 
dans  cet  écrit  est  le  résultat  de  plusieurs  conféren- 
ces que  j'ai  eues  avec  un  homme  très  instruit  dans 
l'art  militaire.  Il  m'a  prouvé,  la  carte  à  la  main,  que 
l'ineptie  et  l'ignorance  seules  avaient  combiné  les 
plans  de  campagne  adoptés  par  le  comité  de  salut 
public. 

Au  commencement  de  l'institution  du  comité  de 
salut  public,  un  de  ses  uu'uihres  dit  à  Dillon  :  Vos 
talents  militaires  sont  connus  ;  mais  votre  patrio- 
tisme ne  l'est  pas  dem#me;  folte»nn  plan  mifit.iire; 
je  le  présenterai  au  Coaiilr;  il  ni  (!pin:int1<^r:i  l'au- 
teur, je  vous  nommerai,  et  aluriiKja  opuuon  a  votre 
égard  changera. 

Dillon  lit  ce  travail:  j'en  fus  enthousiasmé;  le 
député  à  qui  je  le  eonfim  en  donna  lecture  au  co- 
mité, où  l'on  avait  convoqué  fnii<;  les  généraux. 
Tous  dirent  :  Mais  vous  avez  donc  dans  votre  comité 
des  hommes  bien  instruits  dans  l'art  militaire?  Alors 
le  membre  qui  lissiL  au  lieu  de  dire  que  le  travail 
était  de  DtUon,  s'en  fit  passer  pour  Paumur  ;  et,  sur 
la  surprise  qu'on  montra  de  ce  qu'à  son  âge  il  a\  :iit 
couibuiti  un  plan  aussi  sage,  il  ré{)ondit  eu  se  ren- 
gorgeant: Oui,  cela  n'est  pas  étonnant  ;  dèsmespltu 
jeunes  ans,  j'ai  étudié  Turenne  et  Montécueuli. 

BuBAiD  :  Je  tinterpelle,  Camille.  Bst-ce  moi, 
dont  tu  parles? 

Desmoulins  :  Nou,  ce  dépuié  n'est  pas  Bréard  ! 

Lacroix  :  Ce  n'est  pas  moi  nou  plus  :  dites-le,  car 
vous  faites  plaisir  i  ces  messieurs  (désinant  les 
membres  du  cAlé  droit)  qui  me  font  «^i  rhonncttr 
de  me  désigner  par  leurs  ricanneries. 

Camille  :  Le  député  dont  je  parle  est  Deinias.  Je 
finis  par  cette  observation  :  hommes  de  bonne  fbi, 
n'ai-je  pas  pu  être  indigné  de  ne  voir  désigné  commê 
un  aristocrate?  Je  vons  le  demande,  est-ce  un  crime, 
lorsque  tant  de  plébéim^.,  on  (  i-dr  vant  tels,  ont  tra- 
hi la  patrie  (et  Bris&ol,  tiuadet,  Buzot,  etc.  eu  of- 
frent un  exemple);  eat*6e  un  crime  d'avoir  pensé 
qu'un  noble  pouvait  la  sauver?  Je  le  répète,  en  ter^ 
minant  :  l'ignorance  du  comité  de  salut  public  nous 
a  fait  lifaui.'uup  de  mal. 

Lacboix  :  Ce  qu'a  dit  Camille  ne  peut  me  regar- 
der; car  j'ai  toujours  eu  grand  soin  de  faire  connaî- 
tre au  comité  les  auteurs  des  différents  projets  qui 
m'ont  été  confiés  :  d'ailleurs,  le  comité  oe  salut  pu- 
blic n'ajaruais  fait  de  plans  de  campagne-,  ils  sont 
l'ouvrage  du  ministre  de  la  guerre  et  de  ses  ac^oints  : 
seulement  ils  sont  quelquefois  soumis  au  comité, 
qui  les  fait  examiner  et  discuter,  en  sa  présence,  par 
les  ofRciers-généraux  les  plus  connus  par  leurs  ta- 
lents 1 1  Ipur  patriotismi'. 

Camille  a  voulu  insinuer  que  la  défaite  dont  il  a 
parlé  était  la  faute  du  comité,  qui  avait  nommé  de 
mauvais  chefs.  A  cet  égard,  je  dois  une  déclaration  : 
lorsque  les  traîtres  de  l'armée  se  furent  fait  connaî- 
tre, vous  changeâtes  la  composition  des  états-ma* 
jors  ;  nous  fûmes  nommés, Delmas  et  moi, pour,  con- 
jointement avec  le  minntre,  faire  le  dé|>ouillenient 
sur  les  registres  de  correspondance  des  bonnes  ou 
mauvaises  notes  données  sur  chacun  des  officiers  su- 
pin pu  rs  ,  ii]Iniïtr(  de  la  guerre,  avec  son  adjoint 
MuUer,  fit  ensuite  le  travail  des  promotions.  U  le  si- 
gna,  et  M  fil  que  la  conmiiaiqnar  au  comité.  Je  d^ 
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mande  $î,  d'après  ctU,  on  pfnt  dire  cpielM  noml- 
Dations  sont  l'ouvrage  du  comiti'.  Jf  sais  que  les 
adjoints  du  ministre  et  le  ministre  m^mr.  ont  dit  et 
imprimé  que  le  comité  de  salut  public  avait  fait  let 
nominations;  à  crt^'gard,  jr  lui  (l(uine  Ip  démenti  te 

Elus  formel.  Quant  à  ce  qu'n  dit  Caniille  Drsniou- 
08  reiatÏTemeat  à  la  perte  du  (  amp  de  Pauiars,  je 
ne  nte  eonmentil  a  fni  imputer  cette  défaite  an  co- 
mité ;  car  pouvons-nnus  ici  être  instruit^  des  pro- 
jets et  des  inarrlits  des  ennemis,  lorsque  les  fréné- 
raux  eux-m/'nifs  ne  Ir  sont  pns  ^  San?  «Innff- .  nu 
néral  qui  se  laisse  aussi  honteusement  surprendre 
est  on  inepte  on  traître  ;  mais  le  eomité  doit  en  être 
d'autant  moins  responsable,  que,  Je  ler^te, 
n'est  pas  lui  qui  fait  les  nominations. 

Droi;et  :  Je  demande  qu'on  mette  aux  vnix  le  rc- 
QOttvcllemeat  du  comité  de  salut  public  \  qu'il  soit, 
aïof  la  i^leetfoD  des  membres  qoi  ont  votre  con- 
fiance, réduit  î  neuf  membres,  et  que  ses  pouvoirs 
soient  ceux  que  la  Convenlioti  lui  avait  donnés  lors 
de  son  institution. 

Bbhtasoli  :  Je  demande  qu'il  soit  nommé  par 
anpel  nominal.  C'est  là,  pour  nous,  la  pierre  de  tou- 
cne  du  patriotisme.  On  verra  qneh  sont  ceux  qui  ont 
conliauce  dans  les  vrais  patriotes  qui  veulent  sauver 
la  patrie. 

L'assemblée  décrète  qu'elle  procédera  dans  une 
séance  extraordinaire  de  ce  soir  an  lenouTellemenl 

du  comil»'  (Il  s:ilut  puMîc. 

—  Sur  le  rapport  de  Lccarpcntier,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  In  guerre,  saris  demande 
fortuée  par  If  ci-iicN  .ml  rt'^Miii'  iit  dn  rni  (i'i'tre  auto- 
risé à  reprendre  dans  l'armée  le  ratif^  i|n  il  avait  pré- 
cédemment ;  oonsidérant  que  rAssenibli  e  tiatiunale, 
par  la  loi  du  4  septembre,  a  déclaré  solennelleniont 
que  ce  bataillon  n'a  jamais  démérité  de  la  patrie  ; 
considérant  que  le  changcni'nl  de  numéro  t  ri  traîne- 
rait des  inconvénients,  t\  que  la  formation  des  bri- 
gades va  sTopérer  inceaaaniiNiit,  |»ane  à  Toidre  du 
jour.  ' 

—  Sur  la  proposition  de  Saint'André,  rapporteur 
du  coniiit'  de  salut  public,  l'awtmhWc dwrèn  les 
trois  dispositions  suivantes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  équipa^ 
des  vaisseaux  de  la  république  recevront  à  l'avenir 
le  biscuit  à  discrétion,  pendant  les  repas,  lorsque  les 
vaisseaux  seront  sous  voile,  en  observant  néanmoins 
Tordre  et  l'économie  prescrits  par  lea  règlements, 
i  quoi  les  coBunaiuliato  et  oQcim  lont  tepw  de 
veiller.  • 

—  «La  Convention  nationale.après  avoir  eut* ndu 
ion  comité  de  salut  publjci  décrète  que  le  traitement 
ioceordé  aux  commandants  des  vaiaieaax,  frétâtes 

et  antres  bitiments  de  la  n'pnliliqne,  pour  les  dépen- 
ses de  la  talile,  sera  rt  duil  du  lu  rs  pnur  ceux  de  ces 
officiers  qui  sont  ou  senint  t mpl oyés  sur  les  b.iti- 
mentsstationnaires  ou  en  croiùemiur  ki  QÔtcs  de 
France  seulement*  • 

-~  •  La  Convention  nntionnle  ordonne  au  ministre 
de  la  guerre  de  prendre  tmites  le:>  mesures  les  plus 

(iromptespour  mettre  à  la  disposition  des  armées  de 
a  république  les  arme»  des  ci -devant  arquebu» 
sters. 

•  En  conséquence,  il  est  autorisé  à  requérir  les 
III  opriét^iires  de  ces  sortes  d'armes,  dàtignées  sous  le 
nom  de  buUUri  ou  arquebuses,  delà  iimr  aux 
agents  commis  à  cet  eO^et,  après  en  avoir  constaté  la 
valeur  par  expert,  eu  présence  de  la  municipalité  du 
lieu,  et  payé  comptant  le  montant  du  prix. 

•  Les  armes  seront  distribuées  selon  que  le  mi- 


nistre îe  ja 
seurs  à  pie( 

—  Un  rapporteur  dn  comM  àt  MjgMioB  Ml 
vendre  le  décret  solvant  ; 

•  La  Conventkn  natkmafe,  tor  la  pMtion  des  ei- 
tovens  Marcnnet,  mertnier  à  Saint-Prix,  département 
de  SaOne-et-Loire,  et  l'arize,  laboureur  à  Chaux, 
même  district,  en  réclamation  contre  la  loi  qui  exi^ 
que  les  dtoyens  qnl  ae  mésantent  an  tribunal  de  eaa* 
satlon  eonslipieaft  fntolaUement  nne  amende  de 
150  liv.,  décrète  : 

t  Art.  1".  Les  diovens  indiceaU,  qui  n'saroot  pat  la 
IhcoHé  deeomlgner  l'amende  de  IM  Ihr,  tûfibe  par  la  loi 
Boar  ae  MWfelr  an  tfibiiiial  de  cniNllBB^  soront  owei^ 
d»  ceitefcffaallté  «n  npttmwtm  «aairtiaert  da  can- 
seii-fénéni  de  )•  eoBiBaoadnMsnialawrêiidsMai  qal 

constate  l«ur  indifraee. 

t  Ce  crrt  rcjt  lera  vité  par  l*MliniDittration  de  dictilat 
M  de  départenenl,  et  il  Mrs  joiot  ut  extrait  de  leur  impo» 
iiition. 

f  IL  Lei  eitoyeni  If arooiMt  et  Parias  MfOQt  séipis  à  te 
ponrtoir  aa  tribunal  de  cassation,  laas  tlia  tsnos  4SCPIW 

signer  l'amende  exigée  par  la  loi.  • 

—  Gossuin  annonce  a  la  Convention  nationslo 
que  le  son  des  cloches  et  le  bruit  du  canon  se  sont 
fait  entendre  dans  Àvenes,  cbef-lieu  de  diatnct  du 
département  dn  Nord,  i  l'arrivée  de  Tacte  eonstittt" 
tionnel  ;  la  garnison  s'est  mise  sous  les  armes  à  cette 
occasion,  et  un  le  proclama  sulennellemenl  sur  la 
place  d'armes  et  aux  cjiseriies. 

Mention  bonocabla  du  civisme  des  citovroa  et  de 
la  garnison  d^Aveanes.  Insertion  an  Bnllaiin. 

—  Un  membre  lit  la  lettre  suivante  : 

LêUrê  aânméê  tm  cifeyen  PtiimarUn ,  «iMi^e  éê 
ImCvniMmtUm* 

6«int-JMn-Pi«d-4le-Port,  I"  Jaltlct,  Tan  «•. 

Le|énéral  Dnbooquet  avant  médité  ope  expédition  sur 
le  camp  eifMgnal  ilBipceny,  je  vous  piÉilius,  mon  cher 
bfao-frère,  qa»  noslMa|Ms  réani«a«iaaaipatAict  fraa- 
ekes  H  «irte  nttanhs  de  la  vaNia  daBlfMV7,aale8e»- 

■aeneé  l'aUaque  au  point  du  jour  ce  roaUo. 

Ce  qui  m'i  été  trantmi»  d'oflieiel  juaqu'i  et  ntument  est 
que  oous  ■vooi  reprit  ce  camp  avec  deux  pitre*  de  canon 
et  un  pierrier.  Tait  loiiaote  priioppiert  et  on  ofiicier  de 
marque ,  tt  que  le  drapeau  trtcolure  flotte  à  la  vue  det  ba« 
biiaoU  (U  la  riclie  valli(a  da  flastan.  ou  aiois«ato<ijefO«s 
écrit. 

SfBé  PASsvm.  préaWfat  da  éêftrtmmt  4t» 

Saint-A^sdré,  ou  nnm  du  comité  di  salut  vuhUe  ; 
Les  vexations  exercées  cuutre  plusieurs  habibnts  de 
Salon,  par  le  département  des  Boucbes-du-Bhdne, 

ont  excité  votre  indignation.  Les  patriotes  de  Salon 
ont  demandé  justice  et  protection  contre  leurs  per- 
sécuteurs. Vous  avez  entendu  ces  réclamations  avec 

sensibilité,  et  vous  avez  charxé  votre  comité  de  vous 
en  rendre  compte.  Le  oomite  a  vu  que  c'est  unique- 

ment  par  esprit  de  parti  et  par  haine  contre  les  pa- 
triotes, au'on  a  mis  les  scellés  sur  1rs  biens  de  quel- 
ques particuliers,  et  qu'on  les  a  forcés  de  se  réfu^^ier 
î  Pans*  11  pense  que  vous  devez  enfin  mettre  un 
terme  k  ces  vexations  qui  répugnent  à  la  morale,  a 
la  justice  et  au  patriotisme. 

Votre  comité  vous  promise  en  conséquence  de  dé- 
créter que  les  citoyens  ae  Salon,  sur  les  biens  des-^ 
quels  les  scellés  ont  été  mis  par  ordre  de  l'aduiinis- 
tration  dn  département,  et  qui  justifieront  de  non- 
émigration,  seront  réintégrés  dans  leurs  propriétés, 
sous  la  responsabilité  peifonnellc  (,-t  solidiiire  des  adf 
iiiinistraleurs. 

"Ml  faut  nous  (UrvqMliei»  te  noycnd'eiéciiia 

tion  de  ce  décret, 

Baxire  ;  Il  faut  toujours  le  rendre .  sans  s'cmbaiv 
rasser  de  l'exécution  actuelle;  car  les  administra- 
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teuM  en  Aanl  personnellement  responsables  sur 
leur  Tie  et  leur  fortune,  la  loi  frappera  tôt  ou  Urd 
ceux  qui  se  seront  aoatrés  rebelles  à  la  loi. 

L<projetdedA«l«il»flopté.  ^ 

(  01  THON  :  La  Convention  nationale  •  cottDau- 
saaoed'un  arrêté  d  un  prétendu  connlé  de  salut  pu- 
blie du  dénarlemenl  ûe  l'Hérault,  dans  lequel  on 
pnpv^r  V.  tablissement  à  Clermoûl - Ferrand  d  un 
fort  uaùoual  chargé  de  prononcer  sur  la  conduite 
des  membres  di   la  Couvenlion  jusque-là  tenus 
en  éUt  d'arresUUoa.  Mes  coocitoyeus  ont  regarde 
eonine  injurieuse  U  préteenoe  qu'ont  donnée  à  la 
ville  de  Clermont-Ferrand  les  contoe-réroUUioD- 
naires  de  l'Hérault;  Je  suis  chêtgé  ds  dtsisrir,  en 
leur  nom,  qu'ils  regardent  l'arrêté  dont  il  est  ques- 
tion «omme  un  outrage,  et  qu'ils  appellent  sur  ses 
smn  et  l'opprobre  public  et  It  t«g«n«  na- 
tionale. Je  démode  qaTcHtt  dédilttloïkMttinitf- 
réc  au  Bulletin. 

L'insertion  est  décrétée. 

Lt  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SéARCa  DtJ  «nCIBDI  ko  SOIS. 

Chabot  donne  lecture  d'une  adresse  dei  dtoyens 
de  la  Tille  de  Mazamet,  département  du  Tarn  ;  ils 
dénoncent  leozs  «dministraleut»  pour  des  parUsaus 
de  fiMénlisme.  et  deanadent  leur  panitioii. }  s  pro- 
noocent  anathème  aux  départements  es  lirolteeon- 
tre  la  Convention,  et  déclarent  oue  les  PvisieMOM 
bien  ménté  de  le  patrie  dans  les  journées  des  31 
on.  t«  et  î  juin;  ils  jurent  exécration  a  Isuard, 
pour  aToir  Wasphéœé  ewtre  Paris;  enfin,  ilsatten- 
tUnî  aver  impatience  le  jour  où  ils  doivenlr«Berrer 
les  liens  de  la  fraternité  avec  tous  leurtfrtres  des 
départements.  -  La  mmokm  taonanUe  de  eetle 

aibease  est  décrétée.        «       j  j   

—  Goasnn  frit  toctoee  d'une  edresae  des  corps 

constitués  et  de  la  Société  populaire  d'Avesoes, 
cht  f-lieu  de  district  du  dtiparteinent  du  Nord  ;  ils 
applaudissent  aux  heureuses  et  méuioribles  jour- 
nées des  81  mai  et  2  juin:  le  jour  où  l'acte  coiisUtu- 
lionnel  leur  est  parremi  rat  pour  eetle  atéoiijoiir 
de  fêle  et  d'allé{?resse  ;  les  citoyens  convoquApoor 
émettre  leur  vœu  l'ont  couvert  des  plus  VUS  sp- 
plaiidisseme&ls;  Us  braveront  tous  les  dangers  pour 
sa  défense  ;  tnos  ont  fait  retentir  ka  airs  ûts  cns  : 
Vive  la  république  UM  ét  iiMMtU  1  vive  te  con- 
ititntio*  1  vit  e  la  Convention  nationaU!  et  i  peine 
les  communes  du  district  STaieot-elles  reçu  cet  acte 
eonstiliitionnel,  que  dëj*  te«non  des  remparU  leur 
annonçait  l'enthousiasme  n«e  *««»»«^  Avesnes  la- 
vait revêtu  de  sa  sanction.  » 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  surveillance  des 
Sttt»istance8  militaires  annonce  que  l'administra- 
Ckm  du  dMlkt  A'kmm  a  fait  un  traviU  fr^S  pré- 
cieux sur  les  approvisionnements  existants  dans  «on 
arpondissenient  pour  l'usage  de  l'armée-,  qu'elle  a 
fait  parvenir  au  comité  des  observations  essentielles 
nar  lea  fournisseurs}  qu'enfin  la  ville  d'Ave^nes 
ft'Mipe  flpBtinaelieaMnt  da  tout  ^qui  i»^"^ 
la  relique,  et  delà  conienralM  du  Uésor  Mtlo- 

lUll* 

-  u  Convention  déclare  que  les  citoyens  et  les 
autorités  constituées  d'Avesnes  ont  des  droits  i  la 
woonnaissanoe  nationale,  etqnlIaoDtresHine  des 
vrais  républicains  ;  elle  décrète  en  outre  au  sera 
fut  mention  honorable  au  procèa^eibel  de  leur«>Q- 
dattenlntaire,  et  qM  latr  aiWBwaaw  wsertseo 
entiersn  Bulletin.»  j^..^ 
CtiâaoT  :  J'annonce  à  11  Cmrntaou  que  le  dépsr- 
tement  du  Gers,  où  l'influence  des  brissobnsetdsa 


tend  la  coaslilution  avec  impatience  pour  y 
soti  acceptatioo.  (Applaadlssemeou.) 

—  Le  ministre  de  la  guerre  ftiit  passer  à  U  Çoii- 
▼entionU  lettre  suivante  du  ç,f  \\frA  Serran,  daWe 
de  Saint-Jcan-Pied-<lc-Port,  le  3  juillet. 

.  Instruit  du  mouvement  des  Espagnols,  et  crai- 

tnant  des  forces  supérieures  du  cftlé  de  Saint-Jeau- 
e-Luz,  j'ai  donné  ordre  au  général  Dubouquet  d  in- 
quiéter les  ennemis  en  ha  attaquant  dans  leur  camp 
d'Expilly  ;  quatre  cents  hommes  les  ont  attaqués  sur 
trois  points  ;  six  cents  Espagnols  se  sont  mis  eu  ba- 
taille, ont  lait  un  feu  d'artillerie  qui  n'a  fait  que  re- 
doubler le  courage  des  troupes  françaises,  qui,  après 
avoir  tué  ou  blessé  plus  de  cent  cinquante  itomniei 
i  l'ennemi,  l'ont  forcé  d'abandonner  son  camp,  et 
ont  brûlé  ses  tcutes.  Le  nombre  des  prisonniers 
qu'on  Inl  s  Ûiits  se  porte  i  quatre-vingt-un  grena- 
diers, quatre  olBclcrS,  dont  un  de  marque;  nous 
avons  pris  quatre  pièces  de  csnon  et  quatre  obiisieif 
ou  pierners.  cent  cinquante  fusils,  sept  ou  huit  rau- 
leu  et  quelques  tentes,  on  luia  brûlé  tous  ses  baga- 
ges ,  et  iBiéli  ha  tiwpaa  ta^alM  aa  «Mt  nll» 
réeS' 

L'adjudant  Dnrpaine  a  Mt  MHiNr  èBnrgom 

le  21  bataillon  des  Basses- Ptrénéi»  qui  étoit  au  vil- 
lage d'Aohol  ;  on  en  a  détail  cent  cinquante  hom- 
mes pour  se  porter  sur  les  hsuteurs ,  Undis  qu'un» 
compagnie  do  Basques  s'éUit  portée  sur  la  aonta- 
gne  voisine ,  alin  d'éclairer  le  mouremCDt  de  i^e«- 
oemi. 


•  D'autra  troupes  se  sont  portées  sur  le  col  d  Bx- 
pitiy,  ponr  «nssttier  s'il  était  possible  de  s  établir 
sur  les  hauteurs;  mais  trois  mille  Espagnols  qui 
avaieut  mardié  sur  la  vallée  d«  Bastan,  s»' dirigeant 
sur  cette  sommité,  et  oui  s  «  taieutcacbés  en  Ri  ando 

Sertie  derrière  des  rocliers,  nous  ont  forcés  d  aban- 
onncr  le  pn»jet  de  faire  ooeupcr  leiiiautBurs. 

•  Le  juillet,  à  trois  heures  snrèt>BUdi,  tel 
ennemis  se  preseniereni  au  nombre  de  deux  i  trois 
mille,  tant  infanterie  que  cavalerie,  sur  Is  montagne 
de  la  Craix-dea-Bouquets.  fin  ayant  été  inatruit,  i  ai 
donné  ordre  de  se  porter  en  avant  pour  reconnaître 
l'ennemi  qui ,  voyant  arriver  les  troupes  françaises 
au  pas  de  charge,  a  été  obligé  de  se  retirer  sur  la 
montagne  appelée  de  LouU  \1V,  d'où  il  a  éh' . m  or« 
chassé  et  forcé  de  repasser  la  Bidassoa.  (Onajiplau- 
dit.)  Il  a  perdu  sept  hommes  daos  cette  anm»  et 
noiM  B*en  atooa  ta  qa'mi  seul  blessé. 

«  Signé  SsRVAn.  « 

—On procède. par  snpelnomlnal, au  renouvelle- 
ment du  comité  oe  salut  public. 

Les  membres  élus,  sont  :  les  citoyens  Jean-Bon 
Saint-André,  Barère.  Çaspavin,  Couthon,  Thui^ 
Saint-Ju«,ltieiir  (deUillinia),Bdra(QlietBobert 

Lindet.  .   

La  séance  est  lerél  aonie  MORt» 

t^AlICB  DU  JBtJIrt  11  iWILt.BT. 

Sur  la  proposition  de  lluM,  l'assemblfeicçoide 
mjm  lit.  à  deux  saluétriety,  P«w  ww™»» 
brication  d'une  wHifdfepood»  dont  ib  soi*  les  in- 
venteurs. ^ 

_  Les  citoyens  de  ta  comnwtte  SrintCgwMi; 

en-Laye  annoncent  qu'ils  ont  ido^té  à  nuanmiU 
l'acte  constitutionnel. 

—  Des  citovens  de  l'île  de  CortS  aseMeat  aona  Ni 
veux  de  U  Convention  le  tableau  des  porsecuùons 
ona  ftàl  éprouver  aux  patriotes  le  traître  Paoli.  Us 
niant  fniiemblée  d'envoyer  des  forocs  dans  ce 
^SS^  kfiiWtt  «t  «gna  da  la  liberté. 
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jFA'f  Bon  Sunt  Anobé  :  Etre  jtmfnxtf  pour  la 
lîiicrte,  c  cst  prouver  qu'où  est  diiçne  d'pti  jouir.  Il 
existe  un  décret  qui  assure  une  indemnité  aux  Cor- 
ws  persécutés  par  Paoli  ;  mais  en  atteadsot  qu'il 
paisse  Are  exécuté,  je  demaiMle  qn'mi  secours  pro- 
visoire sf'iT  nrrord»'  aux  pëtitionnnîres ,  pt  qup  Irnr 
demande  soit  renvoyée  au  eomité  de  salut  public. 

Cottov  :  Gtoyens,  on  vous  a  dit  que  Paoli  rava- 
geait Ips  propriétés  et  faisait  incarcérer  les  patriotes; 
moi,  j'ajoute  que  les  intnitions  de  ce  traître  sont  de 
se  faire  déclarer  chef  de  l'îlo  de  Cnrsc,  ou,  s'il  ne 
peut  réussir  dans  ce  projet,  de  livrer  ce  malheureux 
pan  aux  Anglais.  Je  demande  qae  le  comité  de  salut 
publie  prenne  des  mpsurr;;  poitr  faire  échouer  ces 

itrojets,  et  qu'une  somme  de  60O,000  liv.  soit  mise  k 
a  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
dîstriDuée  aux  patriotes  Corses  qui  ont  besoin  de  se- 


Les  propositions  de  Collot  sont  adoptées. 

LAcaotx  :  Je  vais  donner  lecture  à  l'assemblée 
d*one  lettre  satisfaisante  que  je  viens  de  recevoir 

d'un  ritoyen  du  départenietil  iln  C  ilvados;je  nt  le 
nommerai  point*  de  crainte  que  ses  propriétés  ne 
soient  bHUées.  Cette  leti»  est  du  4  }nillet 

•  r>r]Mii'^  ma  (lcrn^^re  lotlrr,  nntrp  département  a 
de  grands  [)rojet.s,  ci  fait  de  grunds  préparatifs  pour 
réduire  la  municipalité  de  Paris  et  pour  anéantir  les 

«artisans  de  Marat  qui  sont  dans  la  Convention, 
aille  et  un  autre  citoyen  dont  j'ignore  le  nom  sont 
parti<5  pour  accélérer  l'arrivée  des  troupes  que  doit 
euvoycr  k  Caen  le  département  d*Ille-et-Vilaine.  Ar- 
rivés dans  le  département,  nouveau  Curtius  et  nou- 
?^tt  Caligula,  ils  ont  prêché  l'amour  des  lois  et 
peint  les  «ninpers  de  la  patrie.  Déjà,  ont-ils  dit ,  une 
armée  de  dix  luilh'  iiommcs.dont  I  in!  u^rile  est  à 
Evreux^estréume  à  Caen,  et  brûle  d  aller  délivrer  la 
Convention  nationale.  Caille  n'ignorait  cependant 
pas  que  cette  prétendue  armée  de  dix  nulle  hommes, 
dout  l'avant-garde  était  à  Ëvreux ,  ii  était  compo- 
s<  '  [  '  u  de  aix  conta  hommes  plntdt  égarés  que  cou- 
pables. 

•  A  son  retonr  k  Caen,  Caille  a  bit  Féloge  de  la 
léoeption  qu'on  lui  avait  faite  dans  le  département 
d'Ille-et- Vilaine  et  dans  les  différents  endroits  qu'il 
avait  parcourus. 

.  Un  baîTillori  (lu  département d'Ille^t-Vilaine  est 
arrivé  ici.ivaut-iiier:le  lendemain  de  son  arrivée, les 
corps  ;idminislratifs  ont  ordonné  le  départ  pour 
Evreux  des  àloyens  inscrits;  mais  vingt  hommes 
seulement  se  sont  présentés  pour  aller  cherelier  le 
drapeau  tricolore  qui  était  déposé  au  département  ; 
les  autres  ont  déclaré  ne  vouloir  plus  marcher.  A 
cette  nouvelle ,  Wimpfen,  transporté  de  fureur,  dit 
qu'il  fallait  1^  fusiller.  Cette  menace  n'était  plus  de 
saison  ;  le  peuple  du  Calrados  est  revenu  de  son  er- 
reur, et  son  opinion  est  fnrmi^e  sur  le  compte  de 
Wimpfen  et  des  députés  qui  sont  venus  à  Caen  cher- 
cher un  asile. 

•  Cependant  les  rorp«î  administratifs  ne  se  di-rnu- 
ragent  pas:  ils  fout  i  iitic  la  générale,  et  oalounent 
aux  citoyens  de  se  n  unir  sur  la  place  de  la  Liberté; 
la,  ils  invitent  ceux  qui  veulent  marcher  sur  Paris, 
A  sortir  des  rangs.  Cinq  étourdis  seulement  en  sor- 
tent. Cependant  la  nuit  viftit,  il  faut  se  retirer,  et 
'Wimpfen  et  les  corps  admiiiistraliis,  semblables  au 
renard  à  qui  l'on  a  fait  lêdier  Sa  proie,  se  Séparent 
en  baissant  les  oreilles. 

•  Les  braves  Bretons  témoins  de  ces  scènes ,  s'en 
retournent  chez  eux,  bien  persuadés  que  des  intri- 
gants ont  voulu  les  tromper.  Voilà  ce  qui  se  passe 
naiBiniant  dm  la  ville  de  Caen.  • 


— On  lit  la  Icttoe  ittifaBle  s 

Alexandre  Beavhamm's ,  général-eowmandant  et» 
chef  de  l'armfe  du  Rhin,  à  la  Convention 


Freckenfetd,  8  juillet  I79S,  Tan  S*. 

f  Citoyens  représentants,  je  »ipn*  enfin  de  receToir  des 
noiivellp5  de  Mayence.  Ikui  jxT'-oriu' s  »  qui  i  ii  sont 
sorties  le  16  juin,  m'ont  donne  ver baietncnt  des  déUtta 
sur  l'eut  de  cette  place  k  cette  époque;  je  les  adresse 
au  oMniié  de  aalitt  public,  auquel  j*«aToie  également 
de  la  oMNaale  ém  Mf»  de  KajeBoa»  «■  MUoa  et  en  as- 
signats. 

«  Le  courajre  qui  distingue  partout  les  soldats  de  la  ré- 
publique j  t  ult'  son  enerpic  dans  crilc  fille  asiirjçpc,  où 
Poo  voit  taiu  de  bons  Français  sesoumeUre à  des pri valions 
sans  découragement ,  et  avec  la  cooGance  de  la  valeur  qui 
défend  lu  cause  de  la  liberté  ;  où  l'on  roii  nêne  {wiqn'a 
victiaies  des  Pruwiens  attaquer,  courant  les  nus  i 
naot  avec  leon  jambes  de  bois, et  criait  néannirips,  nos 
fcgret,  v{pe  te  nfpifM«9««  I 

jourd'hii»  If  vœu  des  Kranç^iîs  est  accompli  par  l'obtetilioo 
d  une  constitution  libre,  Us  diraient  avec  toule  llannÉSp 
avec  tous  les  patriotes  :  m»  ta  «oNSft'tKfjpni 

t  rsttale  à  rasMmMêe  des  représentants  da  peaple 
qne  ce  cri  sera  celui  tl^  tus  Ir^  ".oldat»  de  l'année  du 
Rhin  ;  il  accompagnera  le  dernier  soupir  de  ceux  doot 
la  mort  hoBOfaHcHléettloétapafermsICfandr 
(Ut,  etc.  • 

«  Sg»i  Baftinuanan*  » 


(iMUâfétmabt,) 


SPECTACLES. 

Acuiitan  m  Mesiova.  —  Auj.  Iphigènie  en  AutUtt  et  te 

Jugement  du  Berger  Pàrxs. 

TaUvat  a«  %jl  Natmm,  —  Le  Diâtràt ,  comédie ,  autfle 
4e  Gter/eê  Danâbu 

ThA«tu  m  itMaA-Conom  RâtMMMs*  rnefSvait.  — 

Retàehe. 

rue  die  ltfclici1eQ>  ~* 

Uliommt  tuiTtiiirr^  ^ijjvi  du  Consentement  forci. 

TiÉtTSB  ra  LA  at'B  FcTOBAC*  -~  La  3*  leur,  de 
tuée.  é^Ctab  été  SampSomeie, 

Théâtre  ds  la  riTfnrv>i:  Mo^T«NSiia«*^La < 
jaioiue,  suivie  à'Ailequùt  Journaliste, 

Tviâiwaa  ta  aai  aa  lioevon.  —  i 

Demain.  —  £•  Cipftisf M  §inér«Mê,  suMa  4t  VBmi' 

tage* 

ThésTMB  KanoitAt    Moulaa»  —  RetâehÊ» 

Thratru  du  v'At'DSTiLLs.  —  JKw;  Àriepd»  «udU* 
niêle,  el  la  Ckasle  Hutanne, 

TRÉATat  00  Palais.  —  VAKiiTls. — Mieux  fait  douceur 
que  violence;  MUMM  Pmvm»,  attei^Mf  provençale. 

TaÉATaB  FaaaçAJS  «enoaa  ar  vnutn,  rne  de  Bondi. 
L'BnrâUmenlpat  tmour  im  te  Mariage  âe  Joeneee,  piée. 

de  la  Servante  Maftretrr. 

TaixTM  uv  LTcii  pis  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. 
La  RéaoUe  ée»  Né§ft$,  paulom.  aspett.,  pefta.  éeeCniM» 

punis, 

AuruiTiininv.  ii'AsTLBT,  fanboiirR  fit!  I  i-niplr.  —  Au- 
jouril'lim,  à  ciiif]  lirnii.>set  demie  prÎTiM;!-,  l,-' rUn^  eu  hian- 
coni  avec  ses  èii  \ci  et  ses  rofanU  continuera  scsexcrciccs 
d'équIUlion  et  d'émulation,  tours  de  nanége.  dauses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  se  tif»';  et  entrc-acles  acausants* 

Prix  des  plao's  ;  J  Irvrc»,  2  livres  10  SOUS,  2  livrei,  1  II» 
vre  lOsottsetlSsoos. 
Il  donne  ses  leçons  d'éqaitalioo  et  4c  TOiUfC  loui  iSS 


l^ri».  Tff.  It««rt  PiiM.  tM  iSaiMcntr,  a. 


i^iy  j^ud  by  GoogI 


CMTIE  NATIONALE  <»  LE  HONITEM  l]MVERSEL 


POLITIQUE. 

DANEMAKK. 

CopenhagyUfttnitAn. — Le  prédicateur  LoTater  est  ar- 
rivé Mardi  ta  loir  en  cette  riUe;  il  tvii!  passé  quelques 
joun  à  Scbelesvig ,  aupr(;s  du  prioee  CJurks  de  flctse, 
C«l  f  ft  ifÇB  Mec  beaucoup  de  MalA.  H  M  prqpoie.  pea> 
I  i^KMiir  id,  d'édiOer  notn  «pinnmMté  rénÔDée 


Le  lirtgale  ruHe,  «nifée  iei  depuis  qnelqim  semaines, 
•  1^  ék  fflvmt  (MOT  qulve  ■)•<• ,  et  d«it  attendre  i'arri- 
Tèe  de  ta  flotte  rnsae. 

Hier  arrira  uu  nariicdek  Coa^ragnie  asiatiqjp,  oom- 
mandépar  le  capttaiae  Lefoming ,  Tenant  du  Ben(;aleet 


guemboUaitdai»*  anflaii  tLwtiùM, 
POU)GIiE. 

F«r«»»* ,  te  W  juin.  —  La  ConfMératJon  dite  de  T«r- 
gowiça  va  '  r  (  i^soutc,  et  la  nouvelle  diète  prendra  le 
y«ne  de  Caafe  dé  nation  de*  Etats  aMeaUét.  On  désigne  le 
OxarowsU,  aajaard'kvl  ooaoe  deLi- 
.  pwrw»Mrkiiwrtiwi«ifPÉi*il<ai>Cwift- 
f  n  Gurt  «■  «rtM  tes  ■■iitftm  de  ta  «te. 
Tdkcstb  dégradation  des  agenlf  de  la  Ilutùt>,  qu'il*  se 
dbpnlCIlt  rbonoeur  d'uBe  t^ié  place  :  ua  des  preXentUolâ 
aCPtelUBMMi  Bièlauski  ;  uaii  U-  gi  tiéraJ  Pulaw»ii  (iréteiid 
^e  c'est  t  lui  «eu),  à  lai  Pulawski ,  qu'elle  doil  apparie» 
nir,  et  menace  de  se  tuer  li  on  la  lui  rèfnMkM  Tool  ce  que 
peiAdirc  aeda  le pubUc, c'est qtttbcBMWtaïUii  dtaw 
l'uB  que  r*otre,  ^ 
MaisavMilIndaMIoiMIde  MlKMnlect  «etom 
taBMpNMtreW  parti  le  coorafe  de 


loin  que  fér^n<'  Ko^wkowskt  C.t  prêtât  se 
pare  de  son  avilûMœent  ootsTae  d'un  titre  glorieai  :  i  a 
ramlûlioa  de  sarrirt  «t,  en  dé^rt  de  «a  détivear  person- 
nelle auprès  de  l'ambassadeur  Sicwers,  il  sedit  cntoat* 
OGcasoo  rjkmnUeaenriUwr  de  la  Rusaib  Bka  ac  ial  nftte 
pogr  c'aiiiRr  la  ««vds  des  oaUmi  il  litM  d'fHiai 

€time  lomme  da 9,000  ducats  aa  farad  du  CarorL  RoUii , 
WlïqtieKoMakowskl^esl  emparé  du  jeune  priacc  8  jjiidia, 
et,  miUr*  <V  sot]  esprit,  il  rt-ut  au"^  diriger  sa  fortune. 
Son  in*«^iiian  esi  d'empêcher  que  le  j«rune prince  Bc  prenne 
d«'s  arrangements  avec  son  cohéritier,  M.  Soltick,  ce  feuue 
paJuiin  qui,  Mnce  de  Cracorie  à  la  diète»  dtfeadft  les 
droits  de  l'homme  arec  tant €llMMli.«lqâ(l«deiiJustes 

•enduc  dïM&  Sa  durée  ne  pasaera  pa»  le  mois  df  sepieva* 
bre  ,  et  l'ouvrage  ea  diUnbaé.  R«ciin;>k.i  t<  MoMin^ki 
sont  les  faiseurs  géuéraiu;  Tua  prend  le  gouverm-uKuji , 
Tautrc  les  ûaaaoes.  Ud  ]aU  hollandais  Mi  le 


t,  oanaaltée  sur  cet  objet, 
•Pa  WMilH  TMieéderqnTaïUântiiiie  Cbtie  M/M^  «itrerait 
au  service  de  l'ompHrf  ur,  cl  marcticrait  enqualiié  lie  cfirps 
franc  contre  lo  hrmçals.  Mai»  ft.s  dravc*  oui  ré])oniUi  à 
de  teflr»  propositions  par  un  juste  di  ilaln  ;  et.  placé«  entre 
le  ch«>^^  rt'uii  opfvrohre  <m  celui  d"iii>e  !9diPté,  \\i  ne  w. 
saat  rriktUtii  ajupiblr>  ni  f  un  iti  fie  Cauire  ,  et  lin  ont 
préfétt  a  àa  faatitie  une  cxkteuoe  précaire.  La  brigade  s  «ai 
diMMtie,  «t«eH  <iui  la  coanssatnat  aataMÉa  rtian—  4e 
iBur  cAlé  ctaeiclier  une  retraita  plus  AnfÉriM» 
ymmKïmm  QvMm  et  m  «IpMiuJf  M 


Tttdkeo,  d-davant  gouremeitr  das  Vafs-B«s,  vont  étn 
asvêtus  d«  fonvernement  de  t*/ 
rèsideace  sera  i  Cia^eafiirtli. 

On  écrit  de  Bude  qac  l'oa 
Hongrie  ks  travaux  du  canal. 

Hambourg,  te  SOjuim  — Des  lettres  d'Alger  apprennent 

!|ae  la  régence  j  fait  des  provisions  de  guerre  dont  m 
gnore  la  dcstioatleOf  nais  tjui  Mat  «mm  dogM  d«iMMs« 
pour  qaelqoe  pniwHwe  «nwptauc  C»«oriaiNM  aotiiVft 
bit  éprouver  ane  perle  consiidéfablf  |  la  Hnllaodt.  QndU 
que  temps  aprts  avoir  déclaré  la  naria  aua  ttata-iMs .  ils 
K  Moi  mpiui$i$0Biurim  m  ^0ti»mi6m,9iémmût 

cbaiTés» 

La  répiil)Uqoe  de  Venise  a  éli-  au8»i  un  rautucnt  eu  K«erre 
avec  eus  ;  mais  de  riches  présents,  diUriituct  par  le  oiNWHi« 
QDi  bieiilût  raccommodé  les  alEairea. 


Parût  te^ijuiilft.  —  Le  cito/en  Genest«  aniiastadeur 
de  la  république  auprb  des  Etals-Uois,  t  été  iwca  £iaMv> 
nellement,  k  Cliarlestowu ,  par  nos  trâas  ft  idEjqs  êMt$ 
les  Amérienios.  Cot  MriiciUkneawat  s«r  aoa  yuimt  d> 
Cbariestovo  I  PfeflidiBipUe,  qo0 »  ngtémaiBatê»  ta 
r^afeUno  i  nça  les  nuinipu»  ks  idas  lawJunLes  de  la 
HenvclilaMe  mltanale.  Toos  les  ienaleia  ou  aurciMSids 
hil  ont  offert  leurs  dnii/c^î  à  un  prix  inféiicur  au  prisai^ 
dinaire.  P.o  Ikrine  s£uieiDeat«  ou  lui  a  oOert  plus  de  sii 
cent  mille  bariques. 

"  Oodok  dt  Voataa  qar  r« 


one  partie  m  mooMléa  ta  jolta  da  ta  gpMii>  dias  ItMat  il 
Gèoea;  l'autre  parita  est  dm  tandaésGaRitari.  On  •  «siM 

le  M,  k  Toulou,  grafld  coaseJ  de  mu  rine,  et  on  y  a  déterviiioA 
de  hâter  un  arniement  rt>specl.iblf,  et  de  ne  meUre  e«  aaer 
que  lorsqu'il  serait  complet  On  «eut  «(ue  l'escadre  fran- 
çaise soit  de  viagKinq  «aisfeaat  dt*  ligae,  cependant  U  a'y 
eoai  Toaioo  qae  seiaeaaéiatd*aiailBeàtavsita»OBfa 
écrire  à  toa»ta»4Upa«l«MMi«M  lMmiaHl4MMlctata 
poor  ta  iMer  ta  levée  «I  neBToi  i  Totbcb 

Juillet .  —  La  conduite  des  eanenlB  de  la  Franee,  da» 
paris  taaévelaioa,  yiaave^fllsaeieitteBni|adeaggtdiag 
IcaMfwoJeta»  MldHBtasn  Berças  ^eaficudoBb 

Le  conseil  exécutif  a  reçu  l'avis  que  le  roi  de  Prusse 
lait  fabriqtter  de  kmx  iwM  d*er»mi3  les  mitkfiime^  de  1780 
et  (707,  et  de  fcn4cus  tons  le  millésime  de  17S7. 

Oa  sait  que  ia  oourdePrawe  fouK  d'une  réputation  bien 
établie  daas  le  asaaége  monétaire  ;  mais  le  grand  Frédéric 

■otaejeeaaiaefaierii  fee  taMepaota  de  se»  vofalas,  ai 
■iaa  «dtede  eweeaaata 

—  Ces  arh  qûi  ne  sont  pas  ofDcî'  ls  annoncent  que  la 
Corse  est  tombée,  par  la  trabison  de  f  aoU«  au  pouvoir  des 
Espagnoh. 

f  enaTr  niffapinlr,  rnffenri  i  .  ilnii  fli  t  aiipieaUe 
de  ds  rtWetwmnMgi,  ce  qui  la  porte  A  quaraatedewt  «rillsw 

Cette  armée  parait  avoir  l'iutnHion  de  faire  ta  riéfe  iê 
Perpignan  avec  une  arlilkne  iuriujuialae.  l«diaferart 
extiNSme;  mais  faimée  r(^public^w«  WVdfW  MtaiMM* 
breuse«  est  brave  et  aguerrie. 

— On  écrit  de  Gonstantinople,  du  15  nai.  qae  H*  €tai« 
grto  7a  déployé  leaataektae  de davgédca  affairas deta 
monarehie  frawjaise,  fendant  t^séacaee  de  ramtMssadfar 
Cbmaeal-Gsutter  ;  cmctère  qui  lui  a  été  défibré  par  Mon. 
lieur,  se  qualifiant  r«^t  de  France.  M.  Clialgrin  a  neiifié 
par  un  billet  ka  nouvelle  qunliié  i  tous  les  Français  rési- 
danU  à  CJoosUolinopU- :  cetts<qM  s'étaient  aà%  sous  la  pro* 
tediOB  d'aalm  «iini*it«<es.élr assers  se  aont  remis  «onsecHe 
du  ansMreaa  okarnéd'i 
repris  taars  plaQf>>.  0«  i 
Françaiiaataa  kiieii  sif  ébk 


ae»«  N*. 


Digitized  by  Google 


w««a«ni  B«  fAin. 

^  mmmme  Minome  qae  ta  tection  de  la  Fraternité  • 
tiiÇtoy*  «s  cnaaluairet  daw  k  dépurtemeDt  de  r&ura  t 
•«  M  coaiBitttirM,  Mbucbet,  ot  porUnr  4*M 
MMlkflte  iH  rebciki  ^  M  tiiMfeni  daM  le  dépwlcnnt 
tfttVare:  que  la  teetton  de  la  FIratenrité ,  Indate  «f 
fHifi  a  InTité  des  commhsaim  de  chaque  a  ction  pour  en 
fîitendre  la  Icclurp;  que  cotlp  \til<x  e^t  une  \érilablp  d^- 
chiralioti  de  guerre  civik-,  un  tii3iiife<.le  fon'n-  la  ronsli- 
tution  et  contre  la  Convention  ;  que  mo  but,  et  surtout  que 
aon  résultat,  est  d'empêcher  le  recrntemeol. 

On  antre  memlwc  ijeate  qne,^teiii  qndqnci  antiea 
weiieiWt  reipril4|iii  adidéeevtalIlHle  cninfcleicn- 
Iment  et    it«  In  nprils. 

Sur  le  réquisitoire  du  proeurear  de  la  eoammt  t 

«  F,p  roriM-il  prend  pciur  dénoiiriation  le?.  Tails  articulés 
ci-dessti*;  arrtte  qu'ilt  seront  sur  ie-cli  imp  (  (immuniqués 
au  di-|) ji tf'ment  de  police,  coramc  empt'ch.n  t  le  recru- 
tement ;  ordonne  que  le  comité  de  police,  sous  sa  respon- 
sabilité, prendra  dans  Tinsiant  toutes  les  mesures  pour 
étouffer  oa  noufeae  fereieet  de  cootie-Févolotion,  et  que* 
duwlroii  joon,  il  Un  rapport  ae  eomell  dei  leesaraa 

ail  «m  priNt}  loflle  les  membre»  qni  ont  fait  la  dènoo- 
idon  I K  readre  sar-le-champ  an  conité  de  police ,  pour 
j  donner  les  renseig:nemcnts  qui  dépendent  d*èux. 

•  Le  conseil  voulant  prémunir  les  sections  contre  les 
iiuinuatinii'i  pei  ûdi";  que  les  retieiles,  leurs  correspondants 
4  Paris  rl  \es  cominissairn  eatojr«s  dans  le  iléparlcnient 
de  l'Kure  affectent  de  répandra  avec  le  maniresle,  arrête 
que  leprtenl  sera  amojé  am  qnarani»4uiit  Mdiom.  » 

—  Le  eomell  géntral  no—e  pour  eommtwaireat  dans 
le  département  de  l'Eure,  taa  ciloyawDnMi»  McMiar, 
Cellier  et  Cailleui  jeune. 

—  Un  membre  rend  compte  des  troiitîlps  qui  ont  eu  lieu 
dans  la  sprlinii  de  la  Cité,  au  sujet  du  contingent;  le  ci- 
toyen Lenoir,  oflicier  pdblic  de  l'état  ciîil  et  membre  du 
couseil ,  ayant  été  désiré  par  la  loi  du  sort  pour  défendre 
la  pairie  dans  le  département  de  l'Eure,  pluiiemainea- 
bres  s'opposait  à  oa  ane  k  dtojcn  Lenair  qnitte  aon  porte; 
ib  s'appuient  anr  la  loi  qid  flMt  las  foncUennolres  pnliHa 
honde  la  réquisition. 

Après  quelques  débats,  et  sur  l'obserration  que  la  loi 
n'exempte  que  le  maire  et  le  procureur  de  la  comniunp ,  le 
conseil'Tgénéral  arrête  que  le  cilojeu  Lenoir  restera  com- 
piia  penni  ka  cHayn»  qnl  ani  MiM  k  lel  dn  aort* 

DÉPARTEMENT  DES  PTRÉNÉE8-0BIBRTALBS. 

Bfttrait  àt  Vaàrtat  ât»  eerp»  aéminùtratifê  tt  mmtm 
éa  te  SoeUli  poputain  d$  Perpignan  aiue  iéparttmmU 

Les  danf^ers  qui  nous  menacent  sont  i  leur  comble.  Bel- 
kgarde,  cette  forteresse  imposante,  cette  clé  de  notre  dé- 
partement et  de  la  Fnmoe  entière ,  vient  de  tomber  au 
ponvelr  de  nStaenol.  Bn  vain  ka  kretei  tON  fol  k  dè* 
fmdtient  eni-B»  «plné  toutét  lei  renonroea  qne  leur 
donnaient  k  valeur  et  t^raonr  de  la  liberti  ;  ils  se  sont  tus 
dans  la  cruelle  m^cessità  de  se  rendre.  Ils  manquaient  de 
vivres,  ils  manquaient  d'adilLs  de  rechange,  ils  manquaient 
d'outils  et  d'ouvriers  pour  réparer  les  dégâts  qu'occasion- 
nait le  bombardement.  Ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'ils  ont  pu  se  résoudre  à  abandonner  une  place  qni  avait 
élécooiéeà  kur  patriotiHM^  Rendons  kNnMfe  an  non- 
race  touleno  qu'ils  ont  dépkjéi  inakdMorawkMNtde 
tant  tklmveadétaaenra  qui  vont  être  oUigés  de  dévorer 
leur  dontenr  daae  kl  mttra  de  Baraeknae,  sans  pouvoir 
vcr-er  leur  seng  po»  ku>  pairie,  qnlk  aatent  envin—fc 
de  périls. 

Mais  si  leur  situation  nous  arrache  des  larmes,  elle  doit 
exciter  notre  vengeance,  elle  doit  augmenter  notre  courage. 
Il  serait  trop  honteux  pour  nous  d'avoir  iccn  d^iens  vn  fi 
tel  exemple ,  et  de  ne  pw  lavoir  k  lutvrc. 

Aax  armes,  dtefem,  voka  k  notre  aeeenrat  mifei 

În*ca  détendant  notre  département,  qnVn  le  sauvant 
'une  invasion  générale,  vous  préserver  vos  habitants  du 
Ter  de  l'ennemi,  vous  gaianlissci  vos  femmes  et  vos  enTants 
des  liorrcui^  de  la  guerre.  Car,  n'en  dniiiez  pas,  n'en  dou- 
tez pas  un  seul  instant,  si  ixuis  mu  i  nuilions  sous  les  armes 

des  Espagnols,  noua  vous  eottainom  iuévilabiemeot  dans 


MiK  ehtrte.  les  hsoes  qnl  «anMiMI  m  Mhi  4e  fw  Ib^ 

milles  sont  ouvertes;  Perpignan  aeni  pent  arrêter  les  eCTorti 
de  l'ennemi  :  c'est  dune  SUT  Perpignan  que  vous  devcx 
tonner  v«  nfudi  fkntaneb. 


CONVENTION  NATIONALE. 
wmn  M  u  liAiict  m  jium  11  joiuot. 

Des  (iepuL)tionsdes  communes  de  Serres,  de  Sa  int- 
Gertuain-en-Laye,  de  Colombe ,  dëtilent  successive- 
ment dans  l'assemblée,  et  annonçait  lenr  aceeplalitNi 
unanime  de  l'acte  constitutionnel. 

Mallarmé:  J'ai  déjà  demandé  plusieurs  fois  que 
les  dépiit«'s  fuyards  fussent  remplacés  par  leurs  sup- 
pléante. Je  réitère  ma  demande.  Une  lettre  de  mes 
commettants  m'apprend  qu'ils  sont  sur|)ris  que  les 
suppléants  de  Sall«ietdelloUe?ailtB'aiettt|iMCll> 
core  été  appelés. 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir  :  Je  demande  que  les 
suppléants  soient  tentis  de  déclarer,  dans  l'espace 
de  quinze  jours,  s'ik  acceptent,  parceque,  dans  le 
cas  où  ils  refuseraient,  les  assemblées  primaires, 
(lui  se  tiennent  dans  ce  momeut,  en  nommeraient 
d'autres. 

JuLURR,  d$  Tomhlut:  Un  décret  ordoanait  aux 
commiasaires  de  la  Convention  qui  étaient  à  Or- 
léans (le  se  retidre  à  Paris  sous  trois  jours  ;  au  lieu 
d'obéir  à  vutre  décret,  Lesage  et  ses  deux  collègues 
ses4)nt  enfuis  dans  les  départements  insurgés;  jetl^ 
mande  que  leurs  suppléants  soient  appelés. 

***  :  Depuis  l'appel  nominal  qni  a  été  fait  pour  enn- 
stntrr  le  nombre  des  députés  présents,  il  y  ena  beau- 
coup aui  outdisparu;  je  demande  qu'il  ensoitfaitun 
secontl. 

Dblacboix,  d'Emn «I  Loir;  Je  demande  que  rap- 
pel nominnl,  qui  sert  firit  ee  aow  potur  le  nMWTM- 
lement  du  hiireau,  serve  à  conilBlerle  BimilMdcS 

députés  qui  sont  à  leur  poste. 

Toutes  ces  pgopoiilioBaaontwnfoyéea  §■  eonM 
des  décrets. 

MallabmA  iLeteiloyennesrépaMicalnesde  Ifaney 

offrent  à  la  patrie  deux  tonneaux  de  linge  pourleurs 
frères  d'armer  blessés.  Elles  prient  la  Convention 
d'accepter  cette  offrande  civique  et  de  prendre  des 

Srécantionf  pour  que  ce  don  ne  toame  qutau  profit 
e  la  répabfique ,  et  non  i  celui  di-s  foomisseiirt. 
(On  applaudit.) 

La  Cuiiventiun  accepte  l'oil^andr.  en  décrète  la 
ninition  honorable,  etordonne  qu'extrait da  |Nroeèa> 
verbal  sera  délivré  aux  citoyennes  de  Nancy. 

liALLAairt:  Lt  citoyen  Bigelot, officier  municipal, 
de  Nancy,  a  fait  un  ouvrage  sur  lesécota  pnflMdfCi; 
il  en  kit  hommage  à  la  Convention. 

L'ouTrage  est  aeeeplé  et  renvoyé  an  eooulé  dis* 
struction  publique. 

Mallarmé:  Voici  ce  que  vous  écrit  le  conseil- 
général  du  district  de  Pont-i-Mousson. 

a  Les  éréoemeDU  do  Si  mai  avaient  jeté  rakmie  dana 
lien  des  esprlk ,  ciiaenn  «kit  daaa  l^ttime  dn  iMUt  da 
ces  événementai  mak  Wmmattel  anvrage  de  k  eomtitn- 
tion ,  qui  les  a  suivis  de  il  prH,  a  r«taUi  k  calme,  et  va 
réunir  tous  les  Frnnrnis  autour  de  cette  arche  sainte.  En 
attendant  que,  réunis  eo  anemblée!^  primaires  ,  nous  puis- 
Mons  accepter  la  constitution,  recevez  le  serment  que  nous 
rais>ns  de  mourir  tous  plutM  que  de  pcmettre  qu'aucune 
main  sacrilège  J  porte  atleime.  a 

Mau  ahmk:  Les  membres  composant  le  conseil- 
géiiercil  du  district, celui  de  la  commune,  le  tribunal 
et  la  Société  populaire  de  la  ville  de  Toul,  après 
avoir  témoigné  leur  satisfocUon  de  racbèvemenl  de 
la  oottstitatîon.^expriiBentainst  sur  les  événenwirts 
du31  mai  et  du  2  juin: 

•  AecefO»  kifiiUteurs,  notre  adbéaioo  aux  jou^ 
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néesdfs  31  mai  el  2  juin,  el  les  sentiments  de  notre 
juste  reconnaissance  pour  un  bienfait  que  des  fédé- 
ralistes et  des  malveiUaots  de  toute  e^èoe  vciUent 
en  rain  détruire.  • 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
ces  adresses  et  l'inserlion  au  Bulletin. 

Jam-Pauvilliers  :  La  Convention  acceptera  aree 
plaisir  une  offrande  qui  est  foite  i  la  patrie  par  ses 
soldats.  Un  bataillon  de  la  Gironde,  composé  pres- 

Iue  entièrement  de  pères  de  famille,  m'a  chargé  de 
époser  sur  le  bureau  trente-quatre  pièces  d  or,  ci- 
devant  appelées  Unùs  d'or,  et  300  livres  en  argent. 
Ces  volontaires,  qui  m'ont  juré  de  ne  point  quitter 
leur  poste,  ont  trouvé  cet  argent  sur  les  rebelles 
qu'ils  avaient  terrassés;  ils  ont  cru  qu'ils  ne  pou- 
Taient  en  faire  un  meilleur  usage  que  de  l'oUrirà  la 
république,  pour  amer  les  solaals  qui  dëtadeot  la 
liberté. 

J'ajoute  que  l'attachement  aue  m'a  témoigné  une 
partie  de  l'armée  qui  combat  les  rebelles  de  la  VeiH 
we,  répond  d'avance  à  mes  calomniateurs. 

—  Les  femmes  et  les  enfants  des  gendarmes  qui 
faisaient  le  service  anprès  rie  la  Convention  viennent 
la  remercier  d'avoir  donné  à  la  France  une  consti- 
tution républicaine. 

De  nombreux  applaudissements  accueillent  cea 
citoyennes. 

Jabs-Pantilliebs  :  Je  saisis  ce  moment  pour  an- 
noncer à  la  Convention  que  leurs  maris  offrent 
l'exemple  d'une  discipline  rare  aux  volontiiires,  et  à 
liMcoiicitoyeBt,  celui  des  vertus  civiques.  11  n'y  a 
pae  fien  de  douter  qne,  lorsqu'ils  se  trouveront  en 
présence  des  révoltés,  ils  se  montreront  dignes  de 
défendre  la  cause  de  la  liberté.  (On  applaudit.) 

Cânoii  :  Le  comité  de  salut  public  m'avait  chargé 
ébwtnnâàtt  compte  de  ses  opérations.  Je  viens 
aoTaeqtiitter  de  ee  dev4^.  Je  nte  vous  retracer  Péiat 
de  la  république  au  moment  de  l'établissement  de 
oe  comité,  et  vous  soumettre  le  précis  de  ses  opéra- 
tions. 

La  r^obliqoe  était  trahie;  Dumouries  avait  ab- 
solument déwrgapîsé  l'armée  dn  Nord,  il  ne  restait 

que  vingt-cinq  mille  hommes  dans  les  garnisons  de 
toute  cette  frontière  ;  il  n'y  avait  presque  point  de 
vivres  ;  et  ce  général  traître,  après  avoir  livré  aux 
Autrichiens  des  effets  et  des  armes  pour  une  valeur 
très  considérable,  livra  nos  plaees  fMrtes  sans  dé- 
fense. Il  abandonna  aux  ennemis,  dans  la  seule  ville 
de  Liège,  dix  mille  fusils,  et  vingt  à  vingt-cinq  mille 
iHdMiS.  Ainsi,  il  emmagasinait  ce  que  nos  troupes 
ne  pouvaient  obtenir,  et  il  faisait  retentir  cette  salle 
de  plaintes  sur  ledé&ut  d'armes  et  (f  équipements, 
alors  qu'il  les  eafsuiasait  pour  le  eofl^le  de  nos  en- 
nemis. 

Dans  le  même  temps,  les  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle  avaient  été  obligées  de  rétrograder,  filles 
s'étaient  portées  sur  les  places  fronti>»e*i  etse  tron- 

yait'nt  dans  une  espke  de  désoipniiatbn  «|Ui  était 
la  suite  d'une  retraite  forcée. 

Les  armées  des  Alpes  et  de  l'Italie  étaient  tran- 
quilles à  cause  des  montagnes  et  des  neiges  qui  les 
séparaient  des  ennemis. 

Quant  aux  armées  des  Pyrénées  Orientales  et  Oc- 
cidentales, on  en  avait  souvent  ^rié.  On  vous  disait 
qne  ces  armées  allaient iTorganiser.  Bb  bien!  il  n'y 
avait  dans  cette  partie,  pour  ainsi  dire,  pas  nn  sol- 
dat, pas  de  munitions,  pas  de  canons.  Et  j'olnerve 
que  les  commissaires  que  vous  y  avez  envoyés  ont 
Sien  trompé  votre  confiance.  Ils  n'ont  rien  vu  ou 
lîên  Tovlo  voir.  A  leur  retour,  ils  TOttS.  firent  un 
pompeux  étalage  de  la  situation  de  ees  années,  et 
ces  armées  n'existaient  pas  même. 

Ces  commissaires  sont  Isnard,  Aubry  et  d'Espi- 
■asse.  Cette  frontière  était  tellement  abandonnée,  et 


les  forts  tellement  dégarnis,  que  la  plupart  des  ca- 
nons qui  s'y  trouvaient  était  sans  uiTiits;  et,  lorsque 
les  Es|nnibls  sont  entrés  sur  notre  territoire,  Us 
nous  ont  trouvés  sbsoInnMnt  sans  défense. 

Quant  aux  ennemis  de  l'intérieur,  on  avait  eu 
trop  de  coutiance  dans  les  administrateurs  ;  ou  avait 
cru  que  le  courage  des  citoyens  suffirait  pour  alMttre 
les  relMlles  armés  par  le  fmatinae;  malheureuse- 
ment des  intrieues  que  vous  connaissez  avaient 
dès  lors  attiédi  I  esprit  public  dans  une  partie  des 
départements  ;  les  citoyens  ne  montrèrent  pas  l'éner- 
gie nécessaire  pour  combattre  le  fanatise  qui  a 
aussi  son  énereie.  Le  courage  de  nos  soldats  ne  fut 
pas  secoadé,  il  fut  paralyse  par  des  che6  pcriides; 
nous  pordimes  des  canons,  des  armes,  des  munitions 
qui  servirent  à  nous  combattre.  11  n'y  eut  point  d'en- 
semble dans  les  opérations.  On  pourrait  dire  que 
chatjue  administration  a  trop  voulu  défendre  son 
clocner,  et  qu'aucun  grand  système  de  défense  n'a 
été  suivi. 

Nous  avions  aussi  une  étendue  immense  de  côtesA 
défendre,  de  Brest  à  Cherbourg.  Dans  cette  oartie, 
nous  n'avions  pnsnif'me  assezde  soldats  pour  taurnir 
aux  garnisons  des  vaisseaux  de  li^iie.  Il  n'y  avait 
pas  cinq  mille  hommes  dans  tous  U  s  départements 
de  la  ci-devant  Bretagne,  tandis  que  des  révoltes 
avaient  déjà  éclaté  dans  cette  province. 

Tel  était  l'état  de  la  république  lotsque  le  COmitë 
de  s<ilut  public  a  été  organise. 

Quel  a  éti'  notre  premier  soin?  VoUSavics  dans  les 
départements  cent  quatre-vingts  représentants  qui 
allaient  provoquer  le  patriotisme  des  citoyens  pour 
le  recrutement  de  trois  cent  mille  hommes.  Une  des 
premières  manœuvres  de  nos  eiiiieniis  a  été  de  les 
calomnier,  pour  empêcher  le  succès  de  leurs  op^a- 
tions.  S'ils  ont  eu  recours  à  quelques  actes  révolu- 
tionnaires, ces  actes  ont  été  nécessités  par  la  résis- 
tance que  1rs  aristocrates  et  les  modérés  leur  ont 
opposée  pour  piiralyser  leurs  efforts.  J'ose  dire  à  la 
France  que,  s;iiis  la  coopération  de  vos  commissaires, 
sur  trois  cent  mille  hommes  qu'il  nous  fallait,  nous 
n*en  aurions  pas  eu  dix  mille.  Aussi  on  n'a  pin  né- 
gligé de  les  décrier,  de  chercher  à  avilir  leur  auto- 
rité. Partout  on  s'est  servi  d'un  mot  qui  est  devenu 
un  nom  de  parti.  On  a  appelé  vos  conunisSBires  dcf 
maratiste$,  mot  inventé  par  nos  cmeaiis  nonr  ^ 
gnaler  les  patriotes  tes  plus  énergiques.  On  a  dit 
que  tous  les  maratistes  étaient  des  assassins,  el  di? 
suite  on  a  couvert  du  même  mot  tous  les  représen- 
tants du  peuple  pour,  je  le  répète,  paralyser  leurs 
opérations. 

Tel  était  encore,  quelaue  temps  après  l'institutioB 

de  votre  comité,  l'état  cic  la  république.  Qu'a  l'ait 
le  comité?  11  a  commencé  par  se  faire  rendre  com|)te, 
par  le  conseil  exécutif,  des  moyens  qu'il  avait  nour 
sauver  la  diose  publique.  Mais  le  conseil  executif 
lui-même  était  paralysé  ;  il  n'y  avait  point  de  gou- 
vernement, il  ny  avait  point  d'armée;  les  admi- 
nistrations étaient  nulles,  inertes  ou  malveil- 
lantes ;  partout  il  manauait  d'hommes  et  d'armes. 
Le  comité  de  salut  public  crut  devoir  prendre  une 
grande  mesure.  Il  s'aperçut  que  cent  quatre-vingts 
représentants  dans  les  départements  dégarnisssaient 
trop  le  corps  législatif,  il  vous  proposa  de  rappeler 
ceux  dont  la  mission  principale  était  terminée,  on 
dont  les  mandats  n'étaient  pas  essentiellement  im- 
portants. Il  crut  devoir  organiser  une  espèce  de  pou- 
voir exécutif  de  surveillance;  et,  par  la  loi  du  30 
avril,  vous  avez  institué  ce  pouvoir  surveillant  au- 

firès  de  chacune  de  vos  armées,  ce  pouvoir  surveil- 
ant  qui  a  sauvé  le  peuple;  car,  4epiiis  ce  temps, 
vous  n'avez  plus  entendu  à  la  bar»e  de  plaintes  sur 
le  manque  de  vivres,  de  fourrages,  d'habillements, 
parceque  les  représentants  du  peuple  se  sont  trouvé 
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«rlaillen pour  MwoYWoner  kf/nnées.  Cette 
wfênéon,  qtn  êrnnm  ée  Vwe^MtêmÊmma  gi^é 
Mui,  eri  Irssuryeillanf,  a  Mt^i^hcrétWlée.  On  ne  vmi- 
laitpas  que  noua  nous  défendissions.  Aussi  on  traitiit 

tw  eonmiHiiKS. 
VmUJtiti   ntntedete  ntllofi  afsif  nemnit  que 

dlMOe  momi  rit  de  rrise,  nfi  tout  ne  pouvait  «Urc 
prérn  et  combiné  au  centre,  il  fallait  moiuenta- 
Béoient  diMéttilMr  te  pMVOfr;  qu'il  bliait  des 
eommisMires  pour  IMV«r  la  R^bliqiie,  pour 
improviser  des  aim^ ,  pow  sorrciller  i«  açpro- 
visionne nements  et  prévenir  les  trahisons.  Eh  bien  ! 
la  malveillaoce,  qui  les  poursuivait,  a  réprimé  à 
leur  aspect  Tâingie  du  peuple  qu1ls  auraient  dû  ez- 
dler.  Avec  ce  mot  Marat,  on  a  toat  panifié, «ton 
a  empêché  des  a  rm«*es  de  se  former. 

Cependant  trois  miili'  délibérations  ont  été  prises 
par  ees oommissaires,  non  pour  des  actes  arbitraires , 
maispoor  or^niaer,  anuer,  équiper  les  soldat'^  qui , 
aans  leurs  soins,  seraient  encore  dans  le  plus  aiïr.  ux 
dénûment.  Je  vais  successivement  vous  donner  quel- 
ques détails  sur  chacune  desdilTi^ntes  armées. 

Les  armées  da  Nord  et  des  Ardeones  ont  été 
tdoiymlifaiapftila  malheofeiise  aAivedit  eanp 
deFamars,  due  platdt  h  l'indisripline  et  au  manque 
de  surveillance  qu'an  défaut  de  coura^.  Nos  sol- 
dats se  sont  battus  comme  des  lions;  mais  le  camp  a 
été  plutfit  rarpria  que  foreé.  Aajonid'bui  ces  deux 
arnms  «nrt  téoitaBliéM  mr  «n  pied  Imposant; 
Tordre  et  la  discipline  y  ^^p;nf'nt.  r'est  du  moin^  le 
ranport  que  nos  collègues  ne  cessent  de  nous  eu 
finre.  L'infiuitttle  bit  Texerciee  deux  fois  par  Jour; 
la  cavalerie  mancenvre  trois  fois  par  semaine  ;  et, 
tn  général,  le  soldat  ne  demande  qu*à  s'exercer  pour 
combattre.  La  cavalerie  était  peu  nombreuse;  nous 
devons  le  dire,  elle  avait  été  bien  abandonnée  ;  il 
n'y  avait  point  de  ehevant,  d'amM,  de  pbtolets; 
mais  depuis  on  a  mis  en  mouvement  les  dépôts;  on 
Ta  augmentée  et  réorganis<''e  de  manière  à  faire  téle 
à  celle  de  l'ennemi.  1^  soldat,  vovant  la  discipline 
renaître,  reprend  son  courage.  Il  l'attribue  au  gé- 
néral Custine,  et  vos  commissaires  s'accordent  sur 
ce  point.  INos  ennemis  n'ontsur  cette  frontière  qu'une 
force  presque  égale  à  la  odtre,  on  peut-être  supé- 
rieure ;  mais  nous  avoM  dcf  plaoei  fortca  qui  doi- 
vent les  épuiser. 

Lea  dernières  lettrea  annoncent  nue  Valenciennes 
a  fait  une  sortie  où  leur  perte  a  été  considérable,  et 
la  nôtre  très  petite.  Ce  qui  est  vraiment  étonnunt, 
c'est  que  Condé,  «jui  est  bloqué  depuis  trois  ukm^, 
résiste  toujours,  quoique,  d'après  les  états,  il  n'avait 
que  pour  cinq  semaines  de  vivres. 

Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont  sur  un 

Sied  formidable;  il  y  règne  une  exacte  discipline: 
e  toutes  parts  les  .soldats  ne  demandent  (pi'à  com- 
battre. DeJA  on  vous  a  annoncé  que  l'avaot-garde 
aHitmi  menvement;  ces  armées  sont  soutenues  en 
partie  par  le  fort  de  Mayencc.  Cette  ville  se  défend 
toujours,  et  peut-^tre  l'exemple  des  représentants 
da  peuple,  quoiqu'ils  soient  des  jacobins,  et  qu'on 
les  ait  traites  de  maratistes,  contribue  à  animer  la 
garnison  et  les  habitants,  et  à  faire  ees  sorties  vi- 
goureuses qui  coûtent  iM  iincoup  de  monde  aux  as- 
siégeants, et  qui  les  découragent.  Ils  avaient  méuie 
craint*  pendant  deux  jours,  que  le  fils  du  roi  de 
ftusae  et  le  général  Kaliireulh  n'eussent  été  enlevés 

Jar  un  détaënêtDent  de  la  garnison.  Au  reste,  si 
lavence  ne  peut  iHre  secouru,  nous  aurons  du 
moins  la  coasulatiou  de  penser  que  c'est  sans  «  (Tu- 
don  de  lai^pqoe  nous  avons  pris,  l'annès  dernière, 
une  fertwesse  qui  aura  co  Até  une  campagne  entière 
anz  ennemis. 
L'année  des  Atpea  est,  A  ce  qa*on  aasnre,  bien  or- 


ganisée. Elle  a  nndn  de  frands  services  A  la 
république;  elle  S'est  fortement  prononcée  pour 
l'unité  et  l'itifli visibilité;  et,  par  ce  seul  acte,  elle 
a  rompu  une  grande  coalition.  Elle  est  divisée  sur 
plusieurs  points  pour  défendre  les  passages  des  mon- 
tagnes; eue  est  aaMs  forte  pour  la  défensive,  si 
nous  parvenons  A  acBBsr  les  nombrensas recrues  qui 
s'y  trouvent,  noos  cspéfons  la  mettre  en  diat  d'agir 
offensive  ment. 

L'aimée  d'Italie  a  ébé  Insqn'i  préeest  sur  rofTeo- 
sivej  elle  a  augmenté  nos  conquêtes  par  la  prise  de 
plusieurs  forts,  dans  un  pays  où  le  terrain  est  di»- 
puté  pied  à  pied  à  cause  des  montagnes  et  des  cou- 
pures, et  ou  l'on  n'avance  qu'en  laissant  derrière 
soi  des  tracesde  sang.  Les  ennemis  occupent  encore 
la  forteresse  de  Saorgio,  povte  très  important,  et 
dont  la  prise  nous  assurerait  la  possession  entière 
du  comté  de  Nice.  L^es  escadres  combinées  d'Es- 
pagne et  d'Angleterre ,  au  nombre  de  trente-trois 
vaisseaux  de  ligne,  è  ce  qu'en  assure ,  après  S'être 
enip  irées  du  furl  Saint-Pii-rre,  que  imus  avions  pris 
en  .Sardaigiie  dans  la  deraière  aiuipa^ue,  croisent 
sur  l»  s  cOi<s  de  Nice  et  de  Viilefrancne.  Peut-être 
leur  projet  est-  il  de  nous  enlever  ce  psvs Ott  de  ten- 
ter quelque  attaaue  sur  les  eOles  de  la  cl4êvant  Pro- 
vence. L  armée  a  Italie  est  destinée  à  les  repousser» 
Nous  croyons  qu'elle  a  des  moyens  sufiisaiits;  ils 
peuvent  enoofft  lira  augmentéi  par  rarmement  dea 
recrues. 

L'armée  des  Pyrénées-Orientales  était  nulle.  Le 

comité  croyait  que  l't'm-rgie  des  habit.iiits  sufllrait 
en  grande  nartic  pour  détendre  cette  Crootière.  Hais 
les  efforts  de  vos  commiaianeaont  été  d^nés  par 
la  calomnie.  Des  égoïstes  se  sont  opposés  nu  recru- 
tement et  aux  levées  extraordinaires  uue  ce  pays  au- 
rait facilement  pu  fournir.  Il  a  fallu  taire  veuir  des 
hommes  tirés  des  autres  armées.  Ces  secours  oot  été 
lents,  parceou'on  ne  pouvait  affaiblir  sans  précau- 
tion les  armées  d'où  on  les  tirait,  et  qu'ils  avaient 
un  très  long  trajet  à  parcourir.  Dans  l'étal  acluel, 
cette  frontière  est  dt'feiiilur,  uutre  les  garnis(»ns  do 
Perpijgnan  et  des  autres  places,  par  une  année  de 
huit  a  dix  mille  homsMS.  Malheureusement  fomtée 
trop  tard,  elle  n'a  pas  pu  s'opposer  à  la  prise  de 
Beflegarde,  poste  important,  et  uui  est  de  ce  côié  la 
clé  de  la  France.  Mais  celle  armée  a  été  renforcée, 
depuis  le  26,  de  quatre  mille  hommes  de  vieilles 
troupes,  et  de  aoatre  mille  de  nouvelle  levée,  que 
le  comité  de  salut  public  et  les  représentants  du 
peuple  y  ont  fait  arriver  en  poste  et  a  grandes  jour- 
nées. Elle  sera  encore  renforcée,  le  10  ou  le  ISfd'tttt 
grand  corps  de  cavalerie,  qui  n'a  naspubire  des  jour- 
nées de  porte.  Indépendamment  de  ces  moyens,  nonn 
en  avons  encore  pris  d'autres  pour  ajonter'à  ces  ren- 
forts, et  pour  reporter  l'espérana;  dans  ce  pays.  Sur 
notre  proposition,  vous  avez  décrété  qu'ily  serait 
envové  douse  pièoea  de  canon  et  deux  compagnies 
d'artilMrie  qoi,  de  Paris,  vont  A  Perpignan.  Ce  sont 
des  mis-sionnaires  de  la  liberté.  Et,  qu  )i(iue  Ton 

Suisse  répéter  encore  que  Paris  veut  asservir  le 
lidi,  quand  on  vem  arriver  en  diligsOSeMS bravas 
canonniets  Pariaiens,  on  les  embrassera  oonune  des 
frères,  et  de  suite  le  préjugé  sera  dissipé. 

L'armée  des  Pyrénées-Occidentales  est  déjà  sur  ns 
pied  respectable  ;  elle  a  non-seulement  cjqpulsé  lea 
Espagnols  de  notre  tarriloirs,  nnJa  elle  kw  a  priais 
vallée  de  Bastan. 

L'armée  de  la  Vendée  est  forte  d'environ  soixante 
mille  hommes.  Il  ne  s'y  trouve  plus  de  troupes  de  ré- 
quisition ;  ce  sont  des  troupes  venues  de  l'armée  da 
Nord,  ou  levées  pour  le  temps  deoette  campagne, «1 
enr^roentées.  Elle  sont  placées  sur  divers  points. 
Le  comité  a  craint  encore  que  ces  troupes  n'éprou» 
vasmntdsséehees,  et,  ponrneiienaaerifleranhB- 
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utà  àm  éféammiêtik  iwuà  propoié,  11  t a  huit 
jovt,  d'CBTojor  ib  wiMiim  dans  Im  départe- 
m^nts  voisins,  pour  requérir  dix-s«'pt  à  dix-huit 
mille  hommes.  Nous  avons  la  satisiaciiun  d'appren- 
dra  que,  malgré  les  calomnies,  ces  comtiiiss.iires, 
ou  s'étaient  «aiocié  de»  habitants  de  Nantes ,  ont 
êti  i«çus  avee  catbooaiaiae  pulmit  «àHaie sont 
présentés.  Versailles  oublie  ses  fofen,Ct veut  partir 
tout  entier.  Seiue-el-Marne,  n'ayant  presque  pas  de 
fusils,  a  cependant  (i(  jà  levé  quatre  cents  lM>mmes, 
cte.  Bnto  tous  les  commissaires  annoiiccitqiie  Icnr 
nWon  us  ten  pas  Tslne,  et  qne  es  oooveao  rarfbtt 
sera  fourni.  L'armée  des  cdtes  a  été  afiaiblie  par  la 
perte  de  deux  bataillons  de  la  Gironde.  Les  citoyens 
qui  les  composaient  ont  déclaré  qu'il  leur  était  im- 

IbataivTOneeq^êSS'TCtn!^ 
Bée  avec  1rs  créoements  politiques,  et  qu'elle  n'y  a 
aucun  rapport  Cette  année  a  à  combattre  une  force 
ÎMonme.  Dans  on  aMinent  où  on  nr  voit  point 
d'armée  dersat  soi,  au  soo  des  cloches  il  s'en  forme 
une.  Nos  troupes  se  troorent  inopinément  enriron- 
nées  par  une  foule  d'hommes  qtii  nr  voient  pas  la 
BBort,  et  qui  se  précipitent  dans  les  batailkMis  et  ao- 


Cps  misérables  sont  conduits  par  des  fanatiques, 
car  ils  méprisent  la  noblesse.  Ils  disent  hautement  : 
Noos  ne  roulons  pas  de  nobles;  nous  nous  battons 
ponr  Jésus-Christ...  —  Nous  P'!;p«*rions  av.mt-hier 
que  cette  guerre  serait  bienlflt  terminée.  Les  rebelles 
avaient  été  repoussés  à  Nantes  et  à  Liiçon.  "Westcr- 
mana  STsit  repris  Parthenay,  Bressuire'et  Chfttillon. 
La  dirisimi  de  Tonrs,  forte  d'envfron  vingt  mille 
hommes,  avait  repris  Saumar,l>oué  et  le  Pr^nt-de- 
Cé;  elle  marchait  au  secours  de  Nantes,  tandis  que 
la  division  de  Niort  avançait  dans  le  même  sens. 
Vous  avez  appris  hier  que  Westermano  a  perdu  ChA- 
tfnOD,  avec  tonte  son  artillerie,  et  quesOB  armée 
s'est  repliée  en  désordre  sur  Parthenay  et  Saint- 
Maixent.  Cette  perle  peut  se  réparer;  mais  elle  re- 
tarde nos  succès.  Cette  guerre  nous  occupe  des  for- 
eneoundérablea je^saos dojate,  cette  armée  a  été 
Cféde  par  nos  enncmv  pour  dImInniY  nos  ftwees  dls- 
ponibles  •iUT  les  frontières.  Mais  il  faut  espérer  que 
le  courage  des  Français  triomphera  de  ces  efforts. 

L'anaéedesoOtesdeBrestetde  GherilMurg,  je  le 

dis  avec  douleur,  n'est  pas  formée.  Elle  devait  l'Ire 
créée  par  le  zèle  desreDréseutants  du  peuple.  Mats 
malheureu-sement  des  divisions  qui  ont  pris  oais- 
saoce  dans  cette  assemblée  ont  arrêté  laws  opéra- 
tions. Quels  reproehes  la  nation  n'aura-l-«1te  pas  i 
faire  à  ces  hommes  qui  ont  sacriBé  à  leurs  ressenti- 
ments l'intérêt  de  la  patrie  jusqu'à  emprisonner  les 
commissaires  que  vous  aviez  envovt^s  pour  requérir 
les  forces  nécessaires  à  U  défense  (le  la  république  ? 
Que  diront  les  administrés  I  eeseoupables  et  perfides 
administrateurs?  Vous  vouliez  dt'lruire  l'anarchie, 
et  vous  nons  avez  donné  des  fers!  Vous  vous  plai- 
gniez des  pouvoirs  des  représentants  du  peuple,  et 
roiuaref  usurpé  tons  les  pouvoirs  1  Abl  oublions 
nos  divisions  intesHntt  :  le  premier  salut  est  celui 
de  la  république.  (On  applaudit.) 

Nous  nous  trouvons  dans  des  droomlaiiees  diffi- 


ciles. Tonte  la  république  parait  en  monvement. 

Peut-f'lre  sommes -nous  à  la  veille  de  perdre  la 
Corse.  Tout  l'intérieur  de  l'Ile  est  en  révolte.  Paoli 
est  à  la  téte;  peut-être  la  livrera-t-il  à  l'Angleterre. 
Nous  avons  dès  partisans  sur  les  côtes,  mais  tout  le 
peuple  est  ftnaué  et  égaré,  sous  le  prétexte  qu'un 
parti  orléani.Me  veut  perdre  la  liberté.  Des  éerits  in- 
cendiaires, partis  du  continent,  ont  répandu  et  ac- 
crédité les  calomnies  de  toute  nature  oui  nons  ont 
^u-^  >' — ^  ica  hBbilmis,  cl  qui, 


les  antrea  dépwtemanla,  ont  paralysé  vos  eommta» 

saires. 

Peut-être  sommes-nous  h  la  veille  d'entetidre  ti- 
rer le  canon  pour  une  affaire  de  parti  :  Bordeaux, 
Marseille,  Nimes,  Montpellier,  Lyon,  Evreux,  Caen 
et  les  départements  de  la  ci-devant  Bretagne  s'ar- 
ment pour,  disent-ils,  opérer  le  rétablissement  de 
l'ordre,  la  punition  des  coupables  et  le  rétablisse- 
ment du  crédit  public.  Et  ne  s'aperçoit-on  pas  au 
contraire  que  ces  mouvements  tendent  à  détruire 
toute  esptee  de  crédit?  Abl  sans  doute,  on  s'en  aper- 

rit.  Ansri  veut-on  disonMiler  les assij^nats  qui  sont 
l'empreinte  de  l  i  république.  (Plutieurs  voix  :  A 
Marseille  et  à  Bordeauxn  Je  dois  dire  à  la  France 
que,  dans  plusieurs  des  villes  même  qui  s'agitentCB 
ce  moment,  on  voit  Isa  assignat»  ravanx  gagner 
5  pour  100  8«r  les  amignals  répnbneatns.  Ainsi, 
tout  en  criant  :  La  réftublique  une  et  indivisiblr!  on 
cherche  à  la  paralyser  et  à  la  détruire.  Ne  s  a{>erçnit- 
on  pas  que  par  ces  mouvements  on  fait  renchérir  les 
denréo,  et  qu'on  angmante  leur  rareté  en  entravant 
lenr  drenlanon?On  nons  appauvrit,  on  nous  dé> 
chire,  on  inédite  la  goerre  dvile;  on  prépare  la 
ruine  de  la  liberté. 

Ces  mesives  des  malvellanls  de  l'întérienr  ne 
peuvent  ou'étre  combinées  avec  le  cabinet  britan- 
nique. Je  l'en  ai  longtemps  soupçonné.  Mais  depuis 
que  je  vois  Pitl  toucner  5  millions  sterling  pour  dé- 
penses secrètes,  je  ne  m'étonne  plus  qu  on  sème, 
avec  cet  arsent,  des  troubles  dsns  trate  l'étendue 
de  la  république.  On  est  parvenu,  avee  ces  fonds  de 
120  millions  toumou,  à  faire  baisser  nos  changes. 
EtPitt,  avec  ses  5  millions  sterling,  s'est  procuré 
MO  millions  tournois  en  assignats,  avec  lesquels  il 
nons  bit  une  guerre  terrible.  Certains  administra- 
teors  de  département  le  secondent.  Comnietit  dé- 
truire la  république?  ont-ils  dit  :  en  diseréditiint  les 
assignats.  Comment  les  discréditer?  En  leur  ôtant 
le  gage,  en  exdtant  des  troubles  et  des  mouvements 
au  mdieo  desquels  les  biens  nationani  restent  in- 
vendus. Comment  les  discréditer  encore?  en  les  ar- 
rêtant dans  les  caisses  publiques,  et  en  remettant  en 
circulation  ceux  qui  étaient  destinés  à  être  annulés. 
Voilà  ce  qu'ont  fait  plusieurs  administrations.  Ces 
hommes,  qui  erient  sans  oeme  qnV»  «réa  trop  d'asri- 
gnats,  trompent  le  peuple,  ateii  eiénitcnz-mlines 
en  ne  les  annulant  pas. 

Quel  est  donc  le  vertige  de  ces  administrateurs 
knosante  on  coupables,  dont  vous  vous  êtes  bornés 
êeaiier  letarrMétf  Ils  ont  poussé  la  témérité  los- 
qu'à  suspendre  la  circulation  des  fonds  publics  des- 
tinés pour  les  armées;  ils  voulaient  nous  forcer  à 
suspendre  le  paiement  des  armées,  des  flottes.  En  ef- 
fet, si  nons  avions  tenu  la  même  «ondnite  qu'eux,  si 
nons  leur  avions  dit  ;  Vons  retenet  les  caisses,  nous 
ne  ferons  plus  partir  de  fonds  pour  que  vous  ne  les 
détourniez  pas  a  votre  protit ,  qu'en  serait-il  résulté  ? 
Les  armées  qui  avoisinent  ces  départements  n'au- 
raient point  été  payées,  105  millionsde  plus  seraient 
restés  le  mois  dernier  dans  le  trésor  public.  Nous 
avons  mieux  aimé  exposer  ces  fonds  à  être  intereep- 
tés,  que  de  suspendre  les  envois.  Le  comité  de  salut 
publie  a  ordonné  que  tous  les  paiemenbt  continue- 
raient d'être  faits.  Son  premier  soin  a  été  de  sauver 
la  républinne,  et  de  faire  reposer  toute  la  responsa- 
bilité sur  la  t^te  des  ndiniriistrateurs.  Ils  l'ont  bien 
senti;  aussi  ont-ils  laissé  circuler  les  fonds  ;  et  ces 
mêmes  administrateurs  qui  nous  avaient  provoqués 
ont  été  forcés,  par  la  conduite  S8p:e  du  comité,  do 
concourir  eux-mêmes  au  salut  de  la  république.  On 
a  arrêté  la  circulation  des  subsistances,  on  croyait 
augmenter  nos  dépenses  ;  eh  bien  !  le  génie  tutélaire 
de  la  r^ublique  a  voulu  que  nos  approvisionne- 
mite  Allient  Mte  t  et  an  mois  de  Juin,  malgré  cet 
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orages  poUtiiTues,  la  dt^pçitse  a  éb!  ûc  125  millions 
moindre  que  le  mois  «Kriiifr.  Ainsi  on  ne  nous  ac- 
cusera pas  de  cliercher  à  iiiiitiiplirr  les  dt'pciises 
pour  dilapider  les  fonds  de  l'Eut.  Lorsque  votre  co- 
milë  de  niat  publie  est  entré  en  fon^ioiit,  nous 
avions  ceii(  soiwTnte-seize  places  fortes,  touUs  ittp 
iiacees,  qii  il  ùildil  approvisionner  de  vins,  gniins, 
farine,  fourniges,  elc;  il  fallait,  pour  y  parvenir, 
des  efforts  incalculable!;.  EbJjieu!  en  trois  mois  de 
lempt,  les  soins  des  reprëseatmis  du  peuple  ont  sur- 
monté toutes  les  difficultés,  et  complété  les  approvi- 
sionnements; et  vous  pourrez,  avant  de  partir,  don- 
ner à  la  nation  un  compte  très  clair  de  toutes  les 
dépemes  uue  nous  svoos  été  obligés  de  faire.  (On 
applaudit.) 

Outre  les  ennemis  ext^rirurs  rt  iotérîears  dont  je 
vous  ai  déjà  (larlé,  etdonl  ituus  avions  â  soutenir 
les  efforts  simultanés,  des  troubles  à  peu  prés  sem- 
blables à  ceui  de  la  Vendée  se  sont  tout-à-coujp  éle- 
vés dans  le  Midi.  Nos  enDenis,  après  SToir  cm  l'ar- 
niée  catholique  de  l'Ouest,  ont  cru  devoir  recréer  le 
camp  de  Jalès  ;  et  Charrier,  ex-constituant,  s'était 
mis  à  la  tête  de  quarante  mille  révoltés.  Par  bon- 
heur il  s^cst  trouvé  dans  cette  partie  un  dictateur, 
un  proeonsal,  un  repr^entant  ou  peuple,  qui,  quoi- 
qiif  'Mtoiunir  c'iiiiriif  Ii  s.'iutrr'-î,  ;i  l'iniiininiinilservi 
la  chose  piihluiue.  Vauicant  i'e&prU  de  localité,  ii  a 
fait  un  centre  et  un  faisceau  de  forées.  Ainsi,  le  cou- 
rage et  l'énergie  des  méridionaux,  qu'on  n'avait  pu 
encore  pervertir,  ont  bientôt  fait  rentrer  dans  la 
pouiisière  les  révoltés. 

Il  est  une  chose  extraordinaire,  et  que  les  der- 
niers mouvements  confirment  :  c'est  que  Icsdépar» 
tements  méridionaux  n'ont,  pour  ainsi  dire,  connn 
la  révolution  que  par  le  fanatisme  des  prêtres.  Les 
plaines  de  Jalès  ont  été  ensanglantées  par  eux.  Ni- 
mes  s'est  battu  en  na^,  catholiques  contre  protes- 
tanls.  Devons-nous  nous  étonner  que  Calvin  et  le 
pape  se  soient  encore  réunis,  dans  ces  dernières  cir- 
constances, pour  supplanter  chacun  la  liberté  dans 
son  i'ni].iiri' Oui,  U-^  LlrniitT^  jirj ii-é»-verbaux  des 
assemblées  de  sections  en  fournissciil  la  preuve.  J'y 
▼<NS  les  ministres  de  Calvin  et  les  fanatiques  se  réu- 
nir* pour  défendre,  disculrils,  la  représentation  na- 
tionale ;  «et  ceux  qui  avaient  massacré  les  patriotes 
en  1790  se  liguent  aujourd'hui,  à  le^  entendre,  pour 
la  rénnblique!  Ceux  qui  ont  trouvé  ta  révolution 
trop  forte  en  1790,  crient  aujourd'hui  :  Vive  la  ré- 
mibUque!  et  veulent  marcher  contre  Paris.  Mais  je 
leur  répondrai  :  Pourquoi  avez-vous  mis  en  liberté, 
les  hommes  que  tous  les  patriotes  s'étaientaccordés, 

Cir  leur  conviction  intime,  à  mettre  en  état  d'arres- 
tion,  comme  suspects?  Pourquoi  vous  réunissez- 
vous  avec  ces  aristocrates  conmi-^,  pnur  défendre  la 
représ«*ntation  nationale?  Non ,  j;niidis  je  ne  me  ral- 
licriii  ."i  vans.  C<'  spul  r^j|i[iriii::hnijr[ii  e,sl  uii  trait  de 
lumière  qui  me  fait  voir  que  tous  vus  mouvements 
tirent  leur  impulsion  secrète  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements.) Mais  pressons  à  d'uuircs  objets. 

Nous  avons  une  i^mcrre  maritime  à  soutenir;  ici 
les  ennemis  nous  ]itrs(nienldes  forces  supérieures; 
et  les  flottes  de  la  réiiublique  ne  peuvent  être  mises 
en  setion  qu'avec  beaucoup  de  prudence  «tdectr- 
cotispection;  cet  ét;H  TiV^t  p-is  toujours  du  goût  de.«; 
Français.  Il  faudra  prciidre  des  mesures  pour  tirer 
tous  les  avantages  défeiisifs  possibles  de  notre  inac- 
tion forcée.  11  serait  peut-être  essentiel  quel'aasm- 
blée  s'oceupit  de  l'organisation  du  eomitë  de  salut 
public,  afin  qu'il  ne  voie  que  les  objets  en  prnnrl,  pt 
qu'il  ne  se  mêle  plus  des  aétails  de  l'exécution  (iiii 
entravent  sa  marche.  Seulement  il  doit  surveiller 
d'une  manière  générale  l'exécution,  et  a'en  plaindre 
1  la  Coovailmi  mImiibIs  si  eHs  n'alUilpts.  On  eo- 
nUé  qui  estdiMg^  de  toui  ksdélaib,  aoqiud  vow 


aves  pris  rinbitude  de  renvoyer  toutes  les  alTaîres, 
n'est  pas  celui  qui  peut  vous  sauver.  Il  faudra  com- 
biner son  organisation  de  m  r  '  ;i  >  ssav<:r  d'une 
manière  indirecte  le  nouveau  plan  de  constitution  ; 
malgré  ses  veilles  continuelles,  il  a  été  jusqu'ici  pa« 
r;ih  <ip  prir  la  multitude  d'alîaires  dont  il  est  SUr- 
cliargL.  il  a  été  presque  sans  cesse  occu|)é  à  entendre 
des  plaintes,  des  réclamations,  des  demandes  de  se- 
cours ;  et  tout  sou  temps  a  été  absorbé  par  ces  objets 
de  détail.  Je  dois  dire  que  le  ministre  de  la  guerre 
ne  l'a  pas  parfaitement  secondé  ;  il  est  vrii  que  c'est 
une  opération  immense,  que  c'est  un  travail  bien 
compliqué  que  d'avoir  à  armer,  écjuiper  et  fournir  è 
tous  les  détails  de  l'organisation  des  armées.  Je  crois 
qu'il  est  important  de  donner  plus  d'aetiviK  à 'ce 
ri  I  i  nistère,  aoitcD  k  diviannl,  soit  de  twile  aniM  iu> 
niere. 

Nous  devons  encore  jeter  un  coup-d'oeil  sur  l'état 
de  la  république,  relativement  à  la  coalition  des  dd- 
partemenls.  On  s'est iatté  d'avoir  pour  soi  soizante- 

neuf  départements  ,  parconséquent  la  majorité,  et 
alors  tout  eût  été  décidé.  Mais  on  s'est  étrangement 
trompé.  L.a  très  grande  majorité  des  départements 
vous  a  éé^  envoyé  des  adresses  d'adhésion.  Bile 
vent  UeonsHtntinn  ;  elle  veut  runité  etl'iudiviBlbi- 
lité  de  la  ré|m!jli  jnr- ;  rlli  rst  j,r'f<  à  s'N]ijto.ser  à 
toute  mesure  qui  tendrait  a  la  ronipr»*.  Les  citoyens 
se  demandent  quel  serait  le  motif  d'exciter  une  , 

Eerre  civile  (|ui  détruirait  la  république.  Le  comité 
salut  public  vous  mettra  ions  les  yeux  le  travail 
intéressant  qu'a  fait  le  citoyen  t  on,  pour  recueil- 
lir l'état  et  les  variations  de  l'opituon  publique  dans 
les  différents  départements.  Il  s'est  servi  d  un  grat 
registre  où  il  a  noté  et  classé  tous  les  voniz.  Ceux 
des  administrateurs  de  départements,  ceux  des  admi- 
nistrateur>  li  !!l^l^;^ts,  1 ,  tix  des  municipalités,  ceux 
des  citoyens  dans  chaque  commune,  mux  des  assem-> 
blées  de  esaton,  l'opiniun  des  sociétâi  populaires, 
etc.  Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  par  votre  ce> 
mité,  ir.i  (  elérer  la  r.  iî.irtion  de  la  c  ii^titution,  a 
été  un  moyen  de  salut  public:  car,  avaut-iiier,  il  y 
avait  déjà  quarante>neuf  départements  qui  réda- 
maient avec  impatience  que  l'envoi  leur  en  fAt 
fait,  outre  le  nombre  de  ceux  qui  ont  déjà  annoncé 
l  ui  :i  ceptation. 

Hier  j'ai  reçu  une  lettre  que  m'ont  adressée, 
comme  membre  du  comité,  des  administrateurs  du 
départemeutde  l'Hérault.  Ils  médisent  :  •  Au  nom  du 
salut  publie,  envoyez-nous  la  constitution,  c'est  le 
salut  de  la  p  itrle;  le  vœu  sera  unanime  pour  l'ac- 
cepter: c'est  elle,  plutôt  que  la  force  des  armes  et 
les  séditions  en  sens  contraire,  qui  abattra  Paiisr- 
cbie  :  toutes  lesfactions  doivent  périr  devant  la  ooa> 

stitution  • 

Les  patriotes  de  ce  dép.ji-t!  ni'iit  sr  s  >nt  déjk  ser- 
vis de  cette  arme  puissante  pour  déjouer  les  projets 
des  ambitieux,  el  pour  remuer  leurs  concitoyens 
égarée 

•  If  y  iqiiiize  jours,  leur  ont-ils  dit,  que  vous  de- 
iriuthlu,'  Il  ne  consiiliilion.  Eh  bien!  elle  est  arrivée. 
Qu'y  trouvez-vous?  Cette  constitution  est-elle  mo- 
narchique? Non;  elle  est  républicaine.  Irrespect 
des  jiersonnes  et  des  prnprii-té'^  v  pst  il  bien  main- 
tenu Oui,  plus  clairemi  uL  que  (iaas  toutes  les  au- 
tres cniistitiiiions.  Renferme-t-elle  le  moyen  de  la 
réformer  ?  Oui,  car  nous  pouvons,  dans  six  semai- 
nes de  temps,  faite  convoquer  les  assembléd»  pri- 

riKtirrs,  et  émettre  notre  vm)  pniir  h  rr'fnrnie  qui 
piir.iiu  ail  nécessaire.  Le  voeu  du  peimle  sera-l-il  res- 
pecté? Oui,  lut  seul  fera  les  lois  oéfinitives.  Les 
campagnes  seioot-elles  protégées?  Oui,  car  elles 
auront  ndoesMiremenl  plus  de  députés  que  les  villes, 
et  de  plus  nondwewt  siiÂsfes  dans  les  oélibâtiioiii 
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ratinnsff^  Autrefois  Ut  aTaU des corp^  (Hectonnilî 
ils  s  :ivs(  i]jly|3i«>nt  dans  le  chef-lifu  du  di"t>arteinent, 
(}in  ctriil  une  gran  it  ville.  I  ;i  i|  y  avait  un  club  qui 
ioâueoçait  les  électeurs  et  dirigeait  les  nomi nations; 
aetitf  lemeiit  les  ettoyeu  tfane  popntation  de  qua- 
rante mille  âmes  nommeront,  dans  leurs  foyers,  un 
repnSsentaot  du  peuple.  Doue  les  campagnes,  qui 
srroat  plitt  MNÉbWWW,  «not  plM  WpiélMI 

téca<«a<« 

•  Voua  TOUS  plaignez,  a-t^m  aJwM,  4e  quelque»- 

tins  de  vos  députes  actuels  :  re  son!,  ditrs-Tous,  des 
factieux,  des  anarchistes,  dt-s  iiiariilistes;  eh  bien! 
c'est  Montpellier  qui  vous  les  donna,  parceque  dans 
celte  viUe  se  tenait  rassemblée  électorale.  Desor- 
nais vous  aorei  dans  l'assemblée  l^islative  des 
cultivateurs  dont  tes  intérêts  seront  les  Tdtrcs,  oui 
connaîtront  vos  besoins,  et  qui  s'occuperont  de  les 
Batisf;iire;  qui  ne  serontpas  dévores  par  l'ambition 
des  iiiiri|{aut:>  et  des  oisiis  des  villes.  On  vous  a  dit: 
NiNH  ne  voulons  que  la  puntltoa  des  coupables.  Si 
nous  ahnnflnrioons  les  di  libf^rations  snr  la  constitu- 
tion pour  marcher  sur  Pans,  c'est  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Mais  comment  parviendrez-vous  à  punir  les 
cottpablea,i  maintenir  l'ordre,  si  ce  n'est  en  établis- 
SDM  un  gouTemement?  Vous  dites  que  tous  vailles 
dt  lruire  l'anarchie;  quel  est  le  reûède  à  eemal? 
C'est  un  bon  gouvernement  > 

C'est  ainsi  que,  sans  pouvoir  entièrement  détruire 
dans  ce  département  l'idée  qne  nous  étions  des  ma* 
ratistes,  que  la  Montagne  était  en  partie  eompmée 
de  factieux,  que  noll^  rri^ortrinns  (Vrrssignats,  on  a 
cependant,  par  la  turce  de  l'évideace,  préparé  les 
esprits  à  accepter  la  conatiHolkMk 

Tout  avait  été  mit  en  maie  ]mw  eidier  des  pré- 
▼entions  contre  eet  onvrage  et  eonlra  ses  auteurs. 
Croiriez-vous  qu'on  n  r!it  rt  imprimé  à  Nimes  :  que 
j'avais  envoyé  a  mon  père  quaraute-onq  livres  pe- 
sant d'assignats,  etqnelqaes  jonrs  après!  ndllions? 
Voilà  comment  on  est  parvenu  à  me  proscrire, 
comme  on  perd  cette  Montage  qui  a  kit  la  révolu- 
tion, comme  on  égare  l'opinion  publique.  J'ai  dit 
à  ceux  qui  ajoutaient  foi  à  ces  calomnies  :  J'aban- 
donne les  assignats  à  ceux  qui  les  ont  interceptés  ; 
mais  qu'on  les  montre.  Ils  n'ont  pas  paru,  et  l'on 
reconnaît  l  iniposture.  C'est  en  rendant  solennelle 
ni'  iit  ,1  s  (  imptesà  la  nation  (on  applaudit),  (jur 
TOUS  détruirez  les  infirmes  calomnies  oui  partent  de 
li  (L'orateur  désigne  le  côté  droit.) 

Un  grand  nombre  de  voix .  C'est  vrai  ! 

GuYOïARU  :  Les  fautes  sont  personnelles;  je  de- 
matide  qu'on  nunune  les  atiti^tii  s  de  la  calomnie. 

CAMBon  :  Toutes  ces  calomnies  ont  eu  pour  pré- 
texte les  prétendus  complots  des  anarchbtes.  Elles 
ont  pour  pff'texte  un  r'rrit  rf'(lis;p  prîr  Brissot,  huit 
jours  avant  le  :H  iiuu ,  i  l  c  i  si  a  lui  que  j'en  suis  re- 
(J(  inlilr  ,  r  I  si  Im  ijm,  après  avoir  dit  que  je  suis  un 
honnête  homme,  ttiiit,  h  la  suite  d'une  digression  de 
trois  ou  quatre  pages,  par  douter  de  mon  nonnételé. 
Il  me  représente  comme  uti  fripon,  comme  l'auteur 
de  la  misère  publiaue  et  du  renchérissement  des  den- 
rées. Il  m'accuse  d  avoir  fait  des  dépenses  énormes, 
d'avoir  acheté  des  domaines.  Il  dit  qu'on  ne  sait  d'uù 
cela  peut  provenhr,  que  cependant  cela  s'explique 
par  11'  ri'fiis  que  je  fia  d'acouiescer  à  la  proposition 
d'un  luveutaire  public  des  biens  de  chatoie  député  ; 
et  l'on  sait  qu'au  contraire  j'ai  olîert  de  publier  le 
bilan  <k  ma  fortune.  On  demande  un  jury  national 
pour  nons  juger  ;  j'ai  At  i  nia  ville  :  Je  viendrai  me 
iBftîrc  rn  pn^fin  après  la  session  de  la  r^nvention, 
et,  jiourvuque  la  république soitsnuvèe.j  ahiîndonne 
ui:i  personne  à  la  vengeance  de  mes  eimeniis.  Mon 
crime  est d^aroir  voulu  la  république,  d'y  avoir  con- 
stanntent  tmvaDW  peadant  n  sesstnn  du  corps  lé- 
liMr.  Vwnm  que  je  Tai  idOUtrée,  et  que  je  mour- 


rai républicain.  Je  me  Mieilad*«voir  à  me  juHito 

de  pareils  délits. 

One  dernière  observation  que  je  ilois  f  iire  sur  l'é- 
tat de  la  république ,  c'est  le  rapport  qui  semble 
exister  entre  les  puissances  étrangères,  et  certains 

f projets  des  conspirateurs  de  l'intérieur,  ôn  peut 
aire  à  cet  éçardaes  rapprochements  bien  extiMordi- 
tKiin  s  iMusieursfois  les  généraux  ennemis  ntit  pro- 
pose, comme  moyen  de  pacification,  de  transférer  11 
Convention  dans  un  aulre  Ikn,  d'abattre  le  parti  de 
la  Montapne  \  la  vérité,  on  aurait  pu  ajouter  que 
le  parlenieut  il  Angleterre  vînt  siéger  à  votre  place. 
Ils  v(Mis  dem.indaieul  un  gouvernement  permanent, 
une  grande  autorité  donnée  au  corps  législatif,  pour 
en  Faire  une  espèce  de  sénat  aristocratique;  et  sons 
le  prétexte  d'établir  l'ordre  et  de  prévenir  U  s  vnrin- 
tions  perpétuelles,  naguère  on  vous  faisait  d  nu  s  vo- 
tre sein,  et  aujourd'hui  l'on  fait  dans  les  départe- 
ments insurgés  absolument  les  mêmes  propositions. 
En  un  mot,  aortes  de  Faris,  ndnce  eette  vtHe  qui  a 
fait  la  révnliîti  'rt,  nypz  un  gouvernement  rjni  nn- 
nonce  quelque  tendance  a  la  royauté;  telles sontles 
conditions  de  ptix  qoe  les  uns  et  les  autres  vons 
proposent. 

Cependant  le  roi  de  Pmsse  a  traité  aveela  répu- 
blique dans  le  dnrnirr  rnrtr!  d'éch.irtîrf'  pour  les 
prisonniers,  ce  qui  semble  annoncer  des  dispositions 
non  éloignées  de  reconnaître  le  gouvernement  que 
le  peuple  français  va  se  donner.  Nous  pouvons 
vons  Minoneer  que  hs  Etats^Jnis  d'Amérique  se 
innnrrrnt  toujouis  les  «mis et  les  alliés  fidèles  de  la 

repuhli(]ue. 

Je  dois  vous  rendre  compte  de  plusieurs  opéra* 
lions  particulières  du  comité  de  salut  public.  Il  y  a 
quelques  jours  que  les  officiers  civils  d'une  section 
de  Paris  sont  venus  lui  dénoncer  qu'il  y  avait  un 
projet  d'aller,  le  15  juillet,  enlever  le  Uls  de  Ca|>et, 
et  de  proclamer  Louis  XVII;  que  pour  y  parvenir,  le 
général  Dillon  devait  être  à  la  téte  de  l'armée  des 
conjurés  avec  donze  autres  officiers-généraux;  qne 
les  auteurs  de  ce  projet  étaient  ritiq  personnes  qui 
en  avaient  conversé  avec  Dillon;  que  ces  cinq  per- 
sonnes se  subdivisaient  de  manière  qu'à  chacune 
étaient  attachés  cinq  conspirateurs  subalternes;  que 
par  ce  moyen  on  irait  dans  les  sections,  on  s'y  eia- 
I  jn  i  ait  de  la  majorité,  sous  le  prétexte  de  combat- 
tre les  anarchistes  et  de  rétablir  l'ordre;  qu'on  était 
sAr  de  soixante  personnes  par  section  ;  que  le  pre- 
mier moyen  que  les  conjurés  emploiraient  serait 
d'enclouer  le  canon  d'alarme,  de  s'emparer  de  ceux 
de  chaoue  corps-de-garde,  de  ^  «ni r  sur  la  place  de 
la  Révolution;  qu'ils  viendraient  ensuite  sur  la  même 
place,  en  prenant  pour  préleite  de  ce  rassemble- 
ment le  premier  recrutement  qui  se  ferait  pour  la 
Vendée  ;  que  de  là  ils  se  diviseraient  en  deux  colon- 
nes: l'uin  irnit  [lar  les  boulevards  enlever  le  petit, 
et  l'autre  viendrait  ici  vous  forcer  de  le  proclamer 
roi;  que  Marie-Antoinette  devait  être  proclamée  ré- 
gente pendant  la  minorité;  que  ceux  qui  atiraient 
fait  celte  révolution  formeraient  sa  garde  privilégiée, 
qu'on  leur  donnerait  des  médailles  avec  un  ruban 
blanc  moiré,  sur  lesquelles  serait  un  aigle  ren 
versé  avee  ces  inols  :  A  bat  l'annreM»/  vtve 
£oHi<  XVIII  Voilà  le  complot  qui  nous  a  été  dé- 
noncé par  quatre  personnes  qui  ont  signé. 

Le  même  jour,  notre  collrçue  C(mtlu)n  reçut  d'un 
citoyen,  à  dix  heures  du  soir,  une  dénonciation  sem- 
blable ;  voilà  done  deux  dénonciations  que  nous 
avions  sous  yeux  ;  dès-lors  le  comité  de  salut  pup 
blic  ne  reganla  pas  s'il  était  comité  de  sûreté  géné- 
rale; nons  avons,  de  suite,  fait  chercher  le  génonil 
Dillun;  les  dénonciateurs  avaient  indiqué  par  leur 
signalement  deux  autres  personnes  -  comme  devant 
être  avee  Dillon  à  la  léledu  complot.  Le  même  jour. 
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la  manici|ialHé  de  Paris  1«  tronvi  :  on  r  int^rm 
gées;  il  ea  est  résulté  que  DUlon  est  conr^nu  qu  oi 
lai  avait  Mopoaé  de  w  ntttre  è  la  t^e  d'an  complot, 
pour  oombattfe  les  anafdibtes  et  abattre  la  Monta 
frnc,  fffconder  lei  moafenients  des  départrmenb;,  <  t 
(îc  tim  r  le  d<>ssu8  à  ce  qu'on  app^'lle  h  >iin(*?i  <  'r'fm. 
Ou  l'a  iQtem^sur  tesft<^ilsde  ce  comniut.  et  ceux 
de  la  éêanomtàon  m  aont  trourés  cacfrer  eiacte- 
nriit  arec  ses  réponses ,  hors  Tafea  du  projet  de 
couronner  I/>U8XV1I;  il  a  prétendu  que  ia  mÂlaille 
ne  deraitconti-nir  que  les  mots  :  ù  las  i'a>i<irrhi>'! 
Les  deux  autres  personnes  arrétérs  ont  tout  nié  ; 
Imucoup  d'autres  penommontétéentendiMidam 
cett»'  affaire,  el  ont  donné  drs  irnsfi^tiementl  qui 
oui  cofilirnié  1rs  ptrniif'res  denonrialions.  De  suite 
le  comité  de  saUit  [wit-li  -  ri  i  r\i  in  il  devait  prendre 
des  mesures  pour  mettre  en  sûreté  le  fils  ne  Louis 
Capet,  et  il  a  signé  m  ordre  de  séparation  da  fils  et 
de  la  m^re.  Dès-lors,  une  foule  de  calomnies  ont  plu 
sur  lui  :  il  les  mépris*".  Le  nouveau  comité  de  salut 
public  renverra  sans  doute  au  tribimal  rérolution- 
Biire  les  reoMigiieiBeats  qiM  bous  lai  lansoiis.Voilè 
l'eAire  po»  lîiiMHe  non  hvdbs  lanoé  trais  nm- 
dats  d'arr/^t. 

Camillb  Desmoulkcs  :  11  n'y  a  rien  d'absurde 
comme  la  M>1e  qu'on  vient  de  debHer....  (Il  s'élève 

de  violents  murmures.) 

Cambok  :  Aftèt  la  découverte  de  cette  preouère 
conspiration,  on  nous  est  venu  dire  que  le  feoéral 

Hirauda  avait  envoyé  un  courrier  extraordinaire  à 
Bordeaux,  et  qu'il  avait  dit  qu  il  allait  iuiniiémes'y 
rendre.  Nuus  ne  vous  cacberous  pas  que  novs  avens 
reçu  une  JeUre  de  MattJùeu  et  Treilbard ,  deui  de 
vosooaimiasaires  que  jusqu'ici  oa  n'a  pas  encore 
ranges  dans  la  classe  d<  s  ntaratistes,  qui  nous  an- 
uouce  que  iionk'aux  tient  un  peu  au  royalisine. 
Voyant  doue  cette  denoticiatiou ,  nousavous  requis 
la  ttiuaici|)alité  d'empéch<>r  nrovisoiremrnt  le  dé- 
part de  lliranda;  sans  cela  les  dénonciateurs  aii- 
rairul  pu  [Il .  ;<  iiilrc  ^lu-  le  comité  était  dans  le  ann- 
ploL  Là'  uiuire  de  Pans  l'a  fait  uietire  eu  arrestation 
diez  lui. 

Quant  à  remploi  de  la  fortune  publique ,  tous 
ave*  âétendn  k  rotre  comité  de  salut  juibiic  de  s'en 
n.^Ii'i  II  défie  qui  mie  ce  soit  de  l'accuser  de  la  dis- 
si|)«iUuu  d'uu  s^-ui  deoier.  U  a onnstammeat mt voyé 
l'examen  des  objets  de  dépense  au  eonité  &è»  finan- 
ces. Nos  collègues  de  ce  comité  vous  diront  mt'me 
qu'ils  nous  ont  constamment  rej)roché  de  oc  pas 
preudreas^t ,  lit  rn  uj^.  \  ms  avei  mis  à  notre  dispo* 
sitioa  nulle  livres  par  mois  peur  dépnaesse- 
crêtes.  Nous  nous  ssuMues  benids  à  la  dépem»  stri»- 
tement  necessjiire  pour  une  ct>rrr<pnndance  de  qua- 
tre vingts  lettres  par  jours,  et  a  a  lie  des  commis 
qu'il  nous  lallait  {jour  notre  travail,  qui  se  compose 
déjà  de  buit  cents  délibérations.  Mais  noos  u'avons 
tien  «rdoBuanoë  par  BOQt-asêawa,  «t  lecoraité  des 
inspecteurs  de  la  snllr  a  surveillé  ces  dépenses, 
eouune  toutes  les  autres  du  même  genre.  Quant  aux 
di>(»eiises  secrètes,  on  a  proposé  è  votre  comité  de 
faire,  comme  Roland,  des  Weanz  d'esprit  public,de 
fain  lesMs  d'écrits,  éc  jotimanx;  de  «ommii^saires. 
Ifousnons y sorome.s  ronvîninitirtit  rrfu.M's,  r  t  imtt 
notre  oompîe  consiste  à  vous  dire  que  nous  n'avons 
pas  toucbe  un  sou  des  MO,OM>  limt  qne  naamms 
eues  A  Mite  dispomtion. 

Hous  terminons  eo  votts  ^proposant  d'approuver 
l«l  BModats  d'an'f^t  qur  n,>u.<;  avons  i1rrf>TTi(S  à 
cause  de  la  gravité  et  de  l'urgence  des  cireeustaBces, 
et  pétant,  pour  ainsi  dire,  des  aelet  aiMtiiifes , 
ne  peuvent  subsister  pins  inn^temptMMttn  in- 
firmés par  vwis.  {Où  applaudit. j 

l^iHpfMtioit  Al  tapport 


dr  f.amhnn  .  et  rend^lir^piiéMI 

le  décret  suivant: 

■La  Convention  nationale,  ont  le  rapport  de  son 
oomilé  dasaint  pnMie,  approsnra  la  esômrilt  qiTfl  a 
tenne  «n  ébargeant  le  maire  de  Patfe  ^élalKfier  Ca- 
pet, détenu  au  Teitudc,  df^  sa  m^re,  et  rie  metlre  en 
étal  d'arrestation  le  générai  Artbur  Dillon,  Esprit- 
Bonifae>e  Castelane ,  BnMft  Vneiier,  dit  l'Epinaj, 
Edme  Rameau,  Louis  Levasseur,  sur  la  dénonciation 
qui  Inl  a  ^  faite  d'un  projet  de  conspiration  pour 
rétablir  la  royauté. 

•Elle  approuve  aussi  l'arrestation  du  générai  Hi- 
tania ,  onlonnée  par  le  comité  de  salut  publie,  sur 
une  dénonciation  (pti  adonné  lieu  à  des  soupçons.. 

Camille  Desmoulins  :  Citovens ,  je  demande  la 
parole. 

LevASseoa  :  le  demande  que  la  Convention  ne 
permette  pas  à  Camille  de  m  déshonorer. 

Legendub  :  Je  d»*Tmnrî^  que  si  Desmoulins  vent 
devenir  le  défenseur  otticieux  de  Dillon,  il  aille  an 
tribunal. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

N,  B.  Dans  la  séance  du  13,  une  lettre  des  commissaires 
dans  le  département  de  POuitt  a  annoncé  la  prise  d'Ance- 
ais  nr  les  patriotes,  et  la  Jonction  des  armées  de  MkMtCt 
de  TBvrs ,  dont  le  qnartier'.génétal  est  actudlement  I  A** 
feri. Oae  lettre  des  coomiianifcs  dasa  le  département 
ém  flard  a  anaoaeé  INweeptadoa  delà  eonathiition  par  les 
awmblées  prinalfCB  de  Manbeufte,  Lîlîe,  Cambrai,  etc. 
C«tte  lettre,  es  date  du  il,  porte  fue  deptris  trais  jours  (es 
lï.ufor'esdf'  "**"  "  - 
cicuuca, 

—  Coutboo  a 

doMés  par  tecoonnhsal  re  Méaulde  et  no  administrateur  da 
dtsirfel  d'Iisoire  sur  la  sHusiion  de  Lyon.  !1  en  résoUe  que 

nin)t?";iu  i>l jiJt  armé  clans  rr-i[i>  \i]l'e  ainsi  que  r|i;.i'-s<'v,  i| 

s'jr  est  formé  un  coogrè»  départemental,  cooi|iQse  d'adœi- 
nislrateurs  et  d'éleneurs,  dans  lequel  il  a  été  arrêté  qne 
le  département  de  RliADe^.Loire  ne  recnnnahaaU  plus  la 
Convealion;  œl  arrêté  a  élé proclamée* grande  pooape, 
et  le  wrir  fl  jr  a  eu  iiliuaiflatlao  générale  dans  la  ville.  Le 
lendemain  te  congru  a  mis  hors  la  loi  les  membres  de  la 
Montagne,  et  a  voué  les  tribune*:  5  l'exér ralion  publique. 
Il  8*esl  rendu  maltrrdes  d^<Ms  publics  pour  ]cs  anii(V%  de 
eeliif  de  ta  manufacture  de  Sjif.:  !  'i  in  i  .  i  i  c m  lïon 
a  déclaré  ce  cong«*s  traUrf  à  1 1  patrie,  et  ordonné  rarrcs« 
tntioTi  (te  Biroleaii,  Mirbette,  Folil,  F 
let,  députés  de  «bàn^-l^re 

—  Les  admteùMrateon  de  ; 
à  être  anloflsée  i  letcr 

Ifsn. 


SPECTACLES. 

TaéiTBa  pi  i*  Nirtoa. — Roxelanett  Muêtmpha,  trag,. 
aai^ie  (lu  C E^-oic  des  Bourgeaii. 

TaààTM  na  L'OfdaA-Caaaooa  haiimmi,  ne  Favait.  ^ 
U  BarèittétSMUt,  pi«eédédsiaSamM(«>Mi^ 

TuiavHi  aa  u  BlwauaaB,  roc  de  fikhelieu.  ~  CM. 
■MMtfaaaf  Dùmmu  *ame  an  5  actes;  aolvi  de  U  Jtum 
Hôteue, 

En  aUendant  la  première  représcniation  de  la  Liberté 

des  Fcmtr.tt. 

Tu  I  n  !i  r  im  LA  B(  E  FmiAa.  —  La  5«  repr.  de  Lùk, 

]ii  t  rfici  lirj  Drux  Ermitet, 

1 HUTBB  »B  LA  ciTOTamia  Moutarsibb.     JiOê  §t 
PaïUin ;C£rt Mm$t  m  vmaf$, «f  Hente  fVMa. 
TatAtaa  aa  u,  aaaaa  Laafaïa.        Coanh»  nia» 

rtsue,  mMe  de  PBrmitmse. 

TaBATEi  atTio"»*!  i>i  Moir*Ri, 
Helacbe. — Demaiii  i'A/tLaiii  ftdvHx, 

Tkéatrk  du  VAitoeviu.B.  — Belàche,  —  Dcm. 
et  Croi-Jean  ;  le  Divorce;  tt  CotaubÏMe  maitmejuin. 

TaiiTsa  do  Licia  ots  Aax^  an  Jaidiu  de  J'^talité.» 
Lutkifmdbu  mm  FromtUÊ^n^  fritrai.  %  MfsLii 


fart».  Tf|.  Biari  Plog,  iw  I 
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POLITIQUE. 

Stockholm,  le  21  j«iit.  —  Le  lieulenanVciMitrjl  Pauli 
vient  de  partir  pour  one  toumcc  dans  les  provinces, 
Mre  ta  revue  dei  tiwyfc  Le  aavire  le  Gûthmnbourg,  sp- 
MrtoMnt  è  1»  Conpiinie  dn  Iode» ,  est  arrivé  le  it  jain 
■  Gotkenbovrf.  Aucvo  navire  deoMtaConipaKDie  a*aMt 
le  voyage  de  la  Chine  en  ti  peu  de  tempt  ai  fi  Itenvéose» 
ment  ;  U  n'a  perdu  qoe  quatre  hommes.  — Il  vient  d'être 
défendu  auxoOiciers  de  mer  qui  voyaj^ent  pourleim  pro- 
pres aflTairet,  de  porter  les  ordres  et  runiforme  de  Sa  Ma- 
jesté. Les  bruits  de  guerre  conlinucni  toujours;  mais  rien 
n'est  plus  propre  k  les  reudre  doaleox,  que  l'ordre  donné 
pour  la  démolition  des  forts  et  retraaciîwtlH  qui  avaient 
été  devé*  pendant  la  préeédcnle  gamt,  aaz  poitci  é» 
flctMHB  AsviDtSloeuioliBt  étVwamA^LvSlÊmB^ 
beo. 

L'oraleor  du  peuple,  le  négociant  Bbel,  qn)  s'évertua 
dans  le  tamuJk  du  c  muTiencemcnt  de  cette  anm  e'  ïienl 
d'être  coadamoé  par  stnlence  de  Sa  Mujeslé  à  sortir  du 

DANEMARK. 

(ÎDjMNikdf ««*  UKjuin.  —  Anjourd*bai,à audi,  toutes 
ks  bwipct  r— emWte  ici  pour  passer  ai  icvoc^  ont  défilé 
devant  la  tente  de  Sa  Majesté,  et  aptte  la  revue  eUes  ont 
Ikit  quelques  manœuvres  dans  le  Nodertdd  (duap  4a 
Kord.) 

M.  Bourke,  qui  va  4  Naples  en  quu  M 1 d'rnrojè  de  notre 
cour,  a  reçu  de  Sa  Majesté  la  clé  év  rluii  btli.m.  —  Lc 
navire  lacomltiM  de  £«nij(or|f,  capitaine  Morris,  qui  ap- 
partient 4  un  particulier,  est  heureusement  de  retour  du 
Bengale.  —  La  brigantine  Sarptn  est  rentrée  au  Sond, 
revenant  de  la  mer  du  Nord. 

SnifaiK  im  kUm  de  ScUenrIg,  8.  A.  la  iriaccM 
roaise  de  flmt-Cnsél  avec  la  priaeesM  Jolie  sont  parlfes 
Lier  de  Schf  rw  ifr  pour  ?c  rendre  par  Altona  à  Scayrhnun;, 
où  madanif-  la  l.jiul^'rave  de  Hesse-Casscl  se  rendra  ju:-.i 
avec  les  deux  pr  ni  crises  ses  filles.  Toutes  ces  Mivii;eirL:, 
garderont  le  plus  strict  incognito.  Le  prince  Cliailc&  de 
Hesse-  Cas»el  est  aussi  parti  de  Schleswig  pour  se  rendre  par 
Bcadsirarg  à  Gigcksiadi ,  et  de-U  s'embarquer  sur  l'Elbe; 
aMiseii||ilore  encore  jusqu'où  B  poussera  ce  voyage. 

Doit  an  th  de  ce  mois*  Il  a  passé  au  Stind  soixan!e« 
trdie  navlTe^  ;  le  32,  les  navires  de  guerre  anglais  lioilan- 
r^ai^  rt  •^uj'.ioi'  sont  partis  du  Sund powconvofcr ktlM* 
vires  marduuds  de  leur  nation. 

ALLE31AUi\£. 

Iht  mthoM  A  M«yeMM^  le  Zimtt,  —La  alWi 
ploieat  qiMtorae  batalIleoB  aax  trandiéei;  une  partie  tra- 
Tttille  et  une  partie  couvre  les  travailleurs.  Le  feu  se  conti- 
nue 5rin^  T-fîlache  de  pari  et  d'j.iîrc  ;  le--  Fraiiralii  mil  dé- 
monit?  iilu-ieur*  balttrles  cl  mioliiuos  ciu>iages, 

liiais  iirirunonne  vivemetit  leurs  iiLiii  i'ri(  «,  ui  irurs  redoilt&i 
ji  JCosUa-iai  et  ailleurs;  il  paraU  qu'on  vvul  d'alxird  s'em- 
parer do  Cassel.  On  lire  sur  celle  forleresie  &  boulets  lou* 

eiiijcxux  est  serré  de  prùs  ;  la  redonle  la  plus  avancée 
Milqteaots  est  dans  l'allée  dite  dto  Jfeyo^,;  le  roi  de 
maiM  «i  le  4ne  de  £rnniarick  dirifMl  penMucilcment  le 

On  a  déreTiilu  l\  rcui  qui  protépfnt  lo'-  Ir:!  villfriirs  de 
refiousser  reuuecnj  j;jr  le  fi'U  iJe  !j  iiiou-' qucUenc ,  uiuis 
avoc  la  baïonnette. 

Dans  les  nombreuses  sorties  des  Français  sur  tous  les 
polnla,  on  a  remarqaé  ptodeni*  faMci  igA  le»  ndvMilct 
qui  se  servent  de  carabines. 

Il«et  pina  joue  de  dire  que  les  Prancab  ont  évacné 
aenan  que  de  prétendre  qu'ils  en  aient  été  chassés  :  ils 
avaient  résolu  d'abandonner  ce  poste,  devenu  trC;s  dange- 
reux, et  les  canons  mOmc  étaîi  ni  n  tîn  s  ik  plusieurs  rc- 
douti's  lorsque  les  Autrichiens  î.  j  swiil  présentés  avec  dix- 
liuit  compagnies  et  (juclques  centaines  de  volontaires  for- 
més en  deux  colonnes,  il  y  a  eu  néanmoins  un  choc  où 

t*  Sirie»  —  Tomt  ly, 
«hMMtfia»  M*  «e. 


les  uns  et  les  autrov  om  itcniu  <iij  mMldchLciFkançdséni 

fait  depuis  une  soriie  sans  succès. 

Dans  la  nuit  du  30,  le  bombardement  a  praduilplasienft 
incendies  dans  la  ville.  L'eilet  en  a  été  ri  lerrihl^  qoa  <ta- 
puis  la  rue  des  Juifs  jusqu^tu  Ifaicbé  au  BaolIlUMl  a  été 
danilt,  etqrn  les  iMbiianti  Mt  qnltlé  iean  maiNM  eoft* 
sonéei. 

Les  alliés  ont  eu  îa  barbarir  de  tirer  sur  un  Iroupp  iia 
de  femmes  et  d'enfanU  que  la  garnison  avait  mis  hors  de 
la  ville  ooriiino  ôr mt  des  bouches  inutiles.  Les  généveu 
Français  ont  rouvert  leurs  porlesà  ces  malbeoreus..,.. 

La  résistance  des  Ma  vcnçais  est  viaiment  héroïque,  car 
on  lyouie  que  le  04au  tk  la  famine  «omnimeàaejotaidf* 
à  cens  dont  ils  tant  défit  aecabUit 

Hoekheim,  l'-  1"  Ko'fi'rf.  —  Il  y  n  qurlque temps  qu'un 
Hollandais  arr.ia  a  hU*ii  avec  douie  biiiiiiicnts  qu'il  avait 
fait  construire  et  équiper  à  ses  frais.  Ces  bâtiments  sont 
deslint-s  à  faire  sauter  le  pont  qui  est  entre  Mayence  et 
Cassel.  La  plupart  sont  remplis  de  matièra  combustibles, 
de  bombes,  ete.,  doat  l'eiphNion  doit  le  lUi*  pîès  dn 
pont.  LefôldePnMaewfeâdH^  le  M  dn  mois  dernier,  à 
Bltvril ,  et  conduit ,  dans  un  petit  yacht  k  bord  de-  ^'  r  a  i  o  !>. 
bâtiments ,  il  fut  r^alé  par  le  commandant.  Les  galiolcs 
bombardières  raanceuvrèrent  devant  Inlb  «tila*en  n^nrnK 
aux  acclan)ationsde8  matelots. 

Dans  la  nuit  du  29  au  30  on  fit  tous  les  préparatlb  pont 
une  attaque  contre  Majencedu  côté  duRlini,  an  mOfan 
des  batteries  tioiiaoïcsi  mais  ia  chose  mtnqna  a  le  clUa 
par  lequel  une  des  tetietlea  était  altacMe  cassa,  cl  le  con- 
raut  porta  la  iMltarle  avne  les  hommes  et  les  pièces  d'ar- 
tillerii-,  elc.  aux  ennemis  qui  s'en  eniparJrenf.  L'inventeur, 
qui  est  le  major  Massow,  et  quelques-uns  de  ses  soldats  se 
sauvî-rent  à  la  nage.  On  suppose  de  la  trahison  de  ia  part 
d'un  batelier  de  Wisseuau,  qui  a  fait  une  ^taiUe  dans  le 
cAble. 

AatladI,  le  l**jiiiUiL  —  On  BMt  la  |ilns  iraode  acti> 
vtté  ft  réparer  la  (hnic  qve  Pon  a  teHe  en  Mstaot  d^mi 

IVMucînrnt  de  Trî'ves,  et  en  donnant  mix  Français  les 
mo)  ->  iJ*-'  faire  une  diversion  si  puissante.  On  y  forme  en 
rr  nictment  un  corps  d'armée  de  sdie  dix-huit  mille  hom- 
aiLK,  qui  sera  sous  les  ordres  du  général  François  de 
Kinsiki. 

De  ce  côlA  on  travaille  à  mettre  an  comnlet  de  dnqaam» 
trms  mille  hommes  l'Année  dn  général  wnnmer,  qui  oom» 
maade depuis  le  départ  dn  dne  de  Bmaawidt  les  troupes 
deraolre  cAté  du  Rhin.  L'année  va  étreiesicrrée  entre 
BAle  et  Kchl  ;  et  l'on  voit  bea  ucoup  d'artUlefie  de  siège  qni 
parait  être  destinée  contre  Landau. 

Le  médaillon  qui  so  lionni ,  <  mme  prix  de  valeur,  aux 
officiers  et  soldais  prussiens,  repri-scnte  d'un  cûté  le  chilbc 
du  roi  aveela  couronne  royale,  et  de  l'autre,  unecouramw 
de  laurier,  dans  laquelie  sont  écrits  ces  mots  :  Strrite  rwi- 
duàla  imMe, 

Les  troupes  pnisriennes  qui  fomwient  ralle  droHa  da 
l'armée  vont  aller  dans  le  duché  de  Deax>Peo|i, 

PATS -BAS. 

Monta  i*  Y)  Juin.  —L'étaMissemoift  dm  batteries  autri- 
cUennm  snr  le  Honl'Anihi  mi  ftinastn  à  la  ville  de  Valcn» 
ciennes.  Ptaeim  t  celle  hanleor,  une  aiHnerîelbadroyanie 

lilonpc  sur  la  villr  n'-sircée,  y  porte  le  rnvapp  et  l'inrendie. 
Lo  Ha  s't'stdOjà  m  i:i,r 'lé  daus  plusieurs  endroits;  on  as» 
snrr  ii.t'iuo  (j'U'  rlou^  ou  troiS  HMS  CnllIfW  W  tant  plv 
que  des  monceaux  de  ruines. 

La  seconde  parallèle  est  achevée,  et  l'on  a  élevé  quatre 
aonveiles  batierim  de  démonte.  On  commence  la  troètiéne 
Mfillèto.  An  millen  de  ces  désastres  ddjb  éprouvés,  et  t 
l'aspect  dm  naaf«M»  dangon  qui  Im  menacent,  Im  baUK 
tants  de  ValendeMWseonsenrcntnn  courage  htébrsnlablc; 
républicains,  ils  savent  qu'ils  défendent  la  cause  de  la  li- 
berté,  et  que  la  patrie  les  regarde.....  Id  œCme  on  ne  r<^ 
(itse  point  son  admiration  Ik  tant  d'héroisme  (1). 

(i)  Quoique  la  reddition  de  VaTen(''H>nfios  ait  enraite  2té 
blÀmée  par  le  comité  de  salui  publfc,  il  n'en  eiit  pa«  moïas 
vrai  que  la  ganutao  «k  le»  yairMiM  de  c«ti«  ville ,  ayant  ta 

U 
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ITALIE. 

t)M  environ»  de  Cors,  U  juin.  -  ^"^^J^/T. 
«idfnï  iinlPWitt  de  Tue  l«  port  de  G^ots,  ou  elle  •  W 
•^fi  r^.îîîtaîï«V  ncmel  deux  rr<H;al« .  qui  tardenl 

SouiH»««l»''k  oiU  attaqué  noi  |t*ni  iur  le  port;ib  éWIB» 

zrJ-  iiMBnniM  de  stïlet  par  dernèrc  et  onl  tte  porws  « 
wSSiît^'m^ol  LSguol  a  reçu  de,  coups  df  «bre 
'^TÏAiT.ïïkll  MWU  que  le*  blmure^  ne  sont  pa. 

Iiour  nr  1  ,  1 1  id  garae  "»Tg^^  ^iliraes.  Noire  en- 
dans  quf  l  1  .     a.un^  e.r«Wtt«liee»  *2lSr-  .  «i«ereié 

lJ!uV  de  l'escadre  espaguole  es.  on  ne  p.ot  pa»  p  n. 
mwnta.liOI»«»mes  »ùr»  que  le  v»i-M>au  am.r«  a  plu» 

Si^P^uriSl  l«i«or.  des  homme,  à  ta  mer.  Les 
jeiieni  pnggug  *^ ii*hIb dWanls  ou  d'hommes 

q.i  n  >ni  pa'  navigué;  on  sen  aperçoit  auxiMnowiTra, 
qui  sont  lentes  et  mal  exécuté»  t  H  n  y  a  «f 
que  des  Calulans  qui  soient  »»"».'»*""»•  -wi^ 
L'iir  «it  infecl,  et  sur  ••aœinil  le»  mateloto  m»»  oWi«é» 

d'aprf'S  quelques  rapport»,  àOWHlW"»  ■  . 

Les  matelots  ont  passé  à  terre,  ils  ont  '«J  «»J»*°;* 
èU  tes  tiiitef  ù  nord;  ce  qui,  outre  la  puaaiwqairtrje 
 ;  qni  iMft  WM  H  P^Wf       «^"^  '«^ 


40  iuin.  —  Il  y  a  eu  des  coups  de  vent  qu.  ont  WW» 
Itodre»  prendre  le  larpp;  nous  la  rro}M„.  .1..,-,  ^a- 
t»M  de  la  Cone,  ou  de  ta  Sardaigne,  ou  ^ers  U  détroit. 
On^nonaÏK^rTÎ-Tlaflotte  portugaise,  ro.;.e  d-  qu.n«e 
w"les  ït  sortie  et  Ta  se  joiodie  «ix  Espagnol,  i  ce»  fcrcea 
imposantps  boos  dftwletit.  ^     »  «we 

L'WHeus^  est  clouée  dans  le  portde  l'^'O»"»*]^ 
«B convoi  considérable  d.  gmin. ;  la  Mof  t»ie,  è  Gt»«; 
2.  ^Hfoe.  »  Nier.  Nous  battrions  infatlliblen>r,.t  la  Dotte 
lîrnoîe  »  fortes  inégales,  si  notre  escadre  '1^  r:»ulon  éu.t 
SéWayée.  Qu'ils  aont  ooopable»  ceux  qui.  par  unpéntle  ou 
Saiscvoloulé.  ooLuspendu  « 7"^^^ 

ïï'Urail  enco«.  temps,  «r  noua.lie 
signaux  qu'a  faits  l'escadre  depol»  qmll|1in  |0»«»>  V 
li^il  r«Ç«»  quelques  tiominugcs  dans  t«  nrtwro. 

21iuî«.-Lw»ai8^MUX  espagnols  qui  ('"l.<icnt  dans  le 
port  de  Qênn  «ppareillent  pour  sortir  et  .lier  rnomdre 
rescadre.  te«r  manœuvre  est  UH  lourde. 

Te»cadn:  est  t«AHl«fc«»deT»ei 
iMiulew  d'Antil^ulte»  ne  P*^  ««eowé* notre  côté;  la 
IMTCiimirte  pour  nous.  Voil*  qur-tre  courriers  qu.  nous 
MM^tentmt  Cochon  k  »«ur  tiHc,  oni  f -ii  loni  c  -lul  <'t.-.it 

tSa«Dent  possible  pour  U  Mt.*er.  On  ^  .  "  i^-.va  n.  r.. 

^oïîv!m  terme,  même  l'h^rol»n.e.  Pendant  q..e 
le  r.rti  p .triot«  .'«ir.ibliss,it  par  se»  sortie,  et  p»r  ki  p*ric. 
Wa%rÔuY.il  journellemenr,  l«  >  ommrrç.n„,  toujours 
?Kl\?.,c1...t.r  la  traoqmllilé.  prenaient  le  «^«'7»^?;;^ 

d.nOn  ,  !  <  <•.  n.  pouvait  guère  Wg*", 

dTvLoocien  ;  avait  «I  famille.  An  re.te,  oa  peut  af- 

-oTu  ir.l...on  ne  fut  pour  H*- ^ '^"P;'"»^;" 
5r>Tlenc-.enne».  U  peur  d'««e  de.lr«ctk«  tttiln  U dé^f- 
■toadaktartduoonaed-féneral. 


fnanqurat  ;  noiB  ne  recetoM  dlreclemeot  aucune  lettre  de 
France  depuis  près  d'un  mois. 

larme  est  i  fnrin.  To«tte-*^*ï  «^^^ 

plus  pi«cteu,  wil  ph»  d'Miemepte  mt  m 

taMec  —  ^ 

BiPOllUQUE  FRANÇAISE. 

GOMUfUNC  DE  PAI^lS. 
Cmieil'<ienéraL  —  Du  n  juilUt. 
Le  nrocurt  iir  de  la  i-oininuiie  annonce  qa'il  y 
a  api.;ir.-iue  àt  troubles  dans  les  mes  Saiiil-Denis 
el  (h's  Lombards,  U  invite  le  œnsal  a  i>ro»drc  des 
mesures  prudentes  et  vîçoureuscs  pour  arrêter  daiis 
leur  i.aissaiice  d.  s  désordres  9m  Uenncnta  de  grands 
projets  de  la  pari  de.-,  ennemis  de  la  chose  publique. 

Le  consdl-ifeéral  arrête  que  le  cummandant-ge- 
néral  mellra  en  i^iatMNi  k  force  armée  nécessaire 
pour  maintenir  l'orart.  ,        ,1  „,.,.â** 

Un  membre  propose,  elle  r  r,.  1!  -.11. ral  arrête 
que,  renottvelanlWB  arrêté  du  it.  ium  dermer,  reiâ- 
tlratt  iwpeddespersomrtsetdes  prn^ru  tes,  il  sert 
dr  Timtveati  rtiToyé  aur  quarante-hMit >aUoiM,  qui 
sont  iiivtlées  a  le  mellre  à  sa  stricte  execuUOD,  ei  w 
filtre  proclamer  dans  leur  arrondiwmerit. 

—  Une  dcputaiiott  de  la  société  republiMine  des 
Liéfroisse  prSnlcet  donne  lecture  du  procès-verbal 
pr  !  q  i  1  il'  accepte  laeooiMutioiu  Us  défutoa 
sotil  mviti-    la  w'aoce. 

_  Le  '  >  il  arr.Me  un'il  sera  fait  do  nouveau  au 
département  la  demande  de  l'ouverture  du  con- 
cours pour  It  rtatue  colossale  de  l^Jj^»;;''"  -  J  ' 
doil  etrt  placée  sur  la  coupole  du  Panlhéon-Frau- 

^'"-Deux membres  du  conseil  rendent  compte  que, 
s'éunt  rendus  dans  la  rue  Saiut-Dcii.s,  <>n  <1^^  Uues 
femmes  formaient  un  rassemWeBWnt.  .u.  s  est  Hor 
iWi  ,  et  i\nr  le  e.nline  y  est  enlierement  rclaWl. 
Le  c»)nseil  applaudit  a  a*  rap|M)rt. 
_S»ir  la  demande  de  la  section  de  In  Maison-Coaj- 
mune,  le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  a  1  ef- 
fet d'obtenir  de  limprimerie  nationale  deux  mille 
,  xciniilni:  ■idp  la  rnn<slitulion,poiir  ?tre  donnés  aux 
vtdonlaires  qui  parlent  pour  le  département  m 

—  ijn  administrateur  de  police  annonce  que  le5 
malveillants  ont  encore  itne  fois  échoue  daus  leur 
uroiet;  le  desordre  qu'ils  suscttiient  a  elc  ««'Irtiit 
dans  sa  naissance,  Tordre- est  parlaitcment  rétabli. 
Un  8ide-dew»oi|i  eoDÛnne  celte  aoarcHe.  (On 

"^tjn  M-clrtaire  dit  qu'il  a  entre  le»  maineA»  n&Wp 

ses  de  Toiineitis,  l-uilon<e,  Pamiers',  Nevers,  Me- 
iun.  Ville-sur  Aiijuu,  Venieuil,  du  directoire  du 
département  de  la  Meuse,  de  Sedan,  et  de  la  So- 
cirt«f  populaire  de  Mnzamet,  département  du  Tarn, 
toutes  conlieuiicnt  adhésion  aux  mesores  nu  SI  mai 
drrnicr 

Le  conseil  arrête  que  son  comité  de  corresnon- 
daucclui  présentera  un  extrait  de  tout»  eesa«ireB- 

Ix  procureur  de  la  commune  domie  lecture 

d  une  lettre  qp'il  vient  de  recevoir  du  département 
de  rEure;cette  lettre  annonce  que  la  guerre  civile 
est  prête  à  y  éclater;  tes  «itoy«ns  crient  mve  te  re- 
publiquc!  et  il  M  veillent  pns  rec^""'''Mi?  ."[j! 
présentation  nniionnle.  Wimplen  a  lait  afficlier  une 
fn)clamation  où  il  est  dit  que  le  département  de 
i  l- lire  ne  marehc  pas  sur  Parts,  mais  vers  Pans  et 

pour  Paris.  .  ,  ^ 

11  est  iirrivé  du  Calvados  six  à  sept  centshommeS, 

tant  cavalerie  qu  infantene,  »es<l";:»^  «^°^'î*i,'î!i 
très,  forment  un  corps  dedeuji  mUie  hominesi  il  cas 
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airlré  taxi  quelques  voitures  d«  eiQon  de  eam- 
pagne  et  de  boulets.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  pré- 
Cbeot  dans  ce  d(|io  rte  ment  le  massacre  des  Parisiens. 

Quatre  députésde  la  section  de  Molière  et  La  Fun- 
taineont  Juré  fraternité  aux  eitoyenade  FEure,  et 
leur  ont  assuré  Qu'ils  n'avaient  pas  voulu  proctfdor 
au  recrutement  destiné  à  marcher  contre  eux. 

EnGn,  cette  lettre  contient  jilusieurs  autres  faits 
que  Cbaumette  a  cru  ne  pus  devoir  lire  en  publie. 

BHUemeni  d'as$ignat$. 

Sainedi  18  luillet,  i  dix  heures  dtr  matin,  il  a  été 

hfOiUt  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rueNeuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  800  millions  déji  brûlés, forme 
celle  de  S08  millions. 

if.  B.  Il  en  reste  encore  39  millions  à  bHUer, 
dont  12  prorennnt  de  la  veotedCS  domaîoes ttStio- 
nauz,  et  23  des  échanges. 


THéATRB  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

ht  nijel  de  Ltno,  donnée  dernièrement  lar  ce  théâtre, 
npfdie  «rioi  de  VIU  dés«rte.  Uoe  jeoM  EifMgMie  i^tiit 
éfÎMiéan  FtantaK  anlKrAsoo  pèrë^qal  ne  loi  Iroove  pu 
iMide  nalmHiee^  eacM  séparée,  et  fbit  naufrage  dans  ane 

ile  que  des  saiivnges  habitent.  Liur  chefla  prend  loos  ta 
proleclion,  cl  c  al  U  qu'elle  mr  t  au  moiulc  une  lille.  Ce- 
pendant son  époux,  depuis  quinicniis,  parcourt  les  mers 
pour  la  retrouver.  Une  tempOtc  le  jeilc  enlin  sur  celle  Ue, 
ètO  airlfe  assestdtpour  délivrer  sa  femme  des  mains  d*an 
éi|alpa|aeip»|nol  «ai  ravait  recooniie  et  l'en  était  em- 
piré. 

Il  y  a  dans  cette  pièce  quelques  longueurs  et  de»  maxi- 
mes philosophiques  un  peu  trop  communes  ;  mais  la  sim* 
plicilù  il  II  Mijrt,  11'  jeu  In'^i  comique  deRé«icoUTt,  les 
choses  j'^ri'Mblis  ilonl  la  niuî>iqiir  est  remplie,  l'ont  fait  re- 
cevoir ascc  pljisir.  On  a  ilcuj  indé  l>  s  auteurs;  le  citoyen 
Monnet  a  fait  ies  paroles,  et  le  citojen  Scio,  premier  des 
meond»  «Mou  de  ee  iMaire  cal  aoienr  de  la  miNiq^ 


imns  mwMAVx. 

Parallèle  det  religions  ,  5  vol.  in<&°,  fommUenNmble 

quatre  mille  pages,  52  iivr.  10  s.  broch. 

A  Paris,  chez  Knapen  père,  librairc-imprimeor*  ne 
Soinl-André,  en  face  du  pont  Saint-.\licbcl. 


CONVENTION  NATIONALE. 
SMê  i9  la  tUmee  dmjiudi  UftOfUt. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Toulouse,  dont  laCon- 
Teotioo  a  ordonné  la  détention,  écrivent  qu'arri- 
Tés  i  Paris,  ils  attendent  que  la  Convention  leur 
désigne  le  jour  et  rbeure  auxquels  elle  veut  ies  ad- 
mets à  88  barre. 

Ln  Convrii'ioii  rhnrposon  eomift'  de  silrelé  géné- 
rale (l'enteudre  sépan ment  chacun  de^  détenus. 

OssBUN  :  Tant  que  la  garde  des  détenus  sera  con- 
fiée k  un  seul  bomme,  elle  ne  sera  ms  sûre.  Je  de- 
mande que  la  snrveillanee  soit  eooliéa  à  la  seetùm 
pur  rarrondissement  ds  laquells  Iss  détonas  sont 
domiciliés. 

BiiXAUD-VAtimas  :  Je  demande  que  les  citoyens 
de  Toulouse  soient  envoyés  à  l'Abbaye.  On  ne  doit 

pas  épargner  des  eonspirate nrs. 

La  proposition  de  Bill.iud-N'.irennos  est  de'cre'lée. 

Saint-Anoré.  au  nom  du  comité  de  $Qlut  pubUe  t 
La  guerre ipic  vous  avez  à  soutenir  dans  la  Vendée 
est  lin  cancer  politique  qui  erense  dans  l'Etal  une 

Ïdaic  profonde  ,  et  sur  lequf  l  vous  devez  appliquer 
e  rem^de  le  plus  silr  et  le  pins  rirom[)t  ;  hier  vous 
aves  pris  une  mesure  à  l'égard  tte  Westermaiin ,  et 
ordonné  è  rotre  comité  de  salut  piiblie  de  ?oas  faire 
iin  rapport  sur  la  conduite  du  genf'rni  en  chef  de 
l'année  des  eûtes  de  La  Rochelle,  Uiron.  Mous  ne 
IwutompwTCNisdlnimaler^'il  n*F  a  psntface»^ 


satioB  fOiitiTft  contre  ce  génénl;  aaais  on  Ini  re- 
proehftde  n*ayoir  pas  déployé  toute Pactivité  néces- 
saire aux  opérations  dont  il  est  chargé,  et  cependant 
nulle  guerre  n'en  a  exigé  une  plus  continuelle.  Les 
commissaires  de  la  Convcnlion  font  à  ce  sujet  dît 
rapports  unanimes,  qui  tons  reprochent  à  Biron  une 
lenteur  dans  ses  ouërations,  qui  peut  compromet- 
tre les  intérêts  de  la  république.  Gasparin,  pendant 
sa  commission  près  cette  armée,  a  appris  du  génâ-al 
Biran  Inl-mlme  que  ses  fréquentes  incommoditiÀ, 
ses  attaques  de  goutte  et  s  i  santé  evln'mement  usée 
le  rendent  peu  propre  aux  tonctuuis  importantes 
dont  la  répuhliqne  l'a  ohiiigé.  Il  est  cependant  un 
principe  certain,  dont  ne  doivent  jamais  s'écarter 
cenx  qui  tiennent  dans  leurs  mains  les  rênes  du 
gouvernement;  c'est  que  toujours  les  hommes  doi- 
vent être  proportionnés  aux  choses.  Puis(pic  Binon 
lui-même  se  reconnaît  insuflisant  pour  h  pl.ice  qoe 
vous  lui  avei  conbée,  s'il  la  trouve  au-deasus  de  ses 
forces,  votre  comité  vous  propose  de  déciélev  ■  qne 
le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  rappeler  le  gé- 
néral Biroii,  et  de  présenter  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale  legénéralqi^il  croit  lopins  propre 
à  lui  succéder. 
Cette  proposilîoacsk  déerétés. . 

—  INw  A^wAstion  de  Pont-l'Ev^que  et  de  vingt- 
cinq  communes  dn  même  district  est  admise  à  to 

barre. 

L'orateur  :  •  Nous  vous  dénonçons  Buzol  et  Cor- 
sas qui, dans  une  assemblée  tenue  &  Caen,  le  11  jutUi 
ont  parlé  le  langage  de  l'aristocratie  et  de  la  contres 
révolution.  Nous  vous  dénonçons  les  administra- 
teurs du  département,  comme  ayant  usurpé  l'auto- 
rité législative,  arrêté  ies  fonds  publies  et  les  sub- 
sistances; comme  ayant  imuosé  une  amende  de  100 1. 
par  Jour  à  tous  ceux  qui  refuseraient  de  marcher  sur 
Pans,  à  la  réquisition  qui  leur  sera  faite.  Le^  admi- 
nistrateurs ont  convoqué  les  assemblées  primaires, 
mais  la  plupart  ne  se  S'>nt  pns  formées;  elles  n'ont 
été  tenues  aans  les  campagnes  que  servilement  et 
par  l'ignorance  des  lois.  Nous  vous  demandons  des 
secours.  Le  peuple  est  déjà  en  grande  partie  revenu 
d'un  premier  moment  d'égarement.  S'il  avait  des 
armes,  et  si  ses  admimstrali  urs  pertides  n'avaient 
pas  en  la  barbare  précaution  d'enfermer  les  subsis- 
tances dsns  les  murs  de  Caen,  il  se  serait  déjà  levé 
en  masse  pour  en  faire  justice,  etc.  • 

Sur  la  demande  des  citoyens,  la  Convention  décrète 
le  remplacement  de  tous  MS^mninislmteUCS  déclarés 
en  étal  de  révolte. 

Les  mêmes  députés  anncoeent  que  les  oommunes 
dont  ils  sont  les  organes  ont  ansnimement  accepté 
la  constitution. 

—  David  fait  un  rapport  sur  la  fete  de  lafédéntkm 
du  10  août.  Il  présente  un  projet  de  décret  ^lUOlt 
adopté.  (Nous  les  donnerons  demnin  ) 

SéANCB  DU  JEVDI  AU  SOIB. 

Présidence  de  Thmrht, 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  plusieurs  ndrsSBSS 
d'adhésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

—  L'assemblée  renvoie  au  comité  des  finances  la 
demnnde  d  une  ;iiiijniriitalion  d'appointements,  faite 
par  les  employés  au  bureau  de  la  comptabilité. 

—  Dn  député  de  Sainte-Ménehould  présente  l'ad- 
hésion des  citoyens  de  cette  ville  aux  déc ret"<  de  la 
Convention,  et  dénonce  l'administration  du  dépar- 
tement de  la  Marne  pour  fUta  partie  de  la  ooalitioa 
des  fédéralistes. 

Bacsnim  :  Le  proeuroor-tésAvt-sfndle  dn  dé- 
partement de  la  Marne  est  n  Paris  depuis  qnims 
Jours}  cet  Iiomme  est  la  cheville  ouvrière  de  tontes 
losaeflérafUBS  quo  radministntion  acommiiss.  Jo 
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dentBde  qu'il  soit  mis  en  éft  ifurertrtiop  «ttwJiiit 

au  comitt'  de  sûrettf  générale. 

Delacroix,  de  la  Marne  :  Je  suis  loin  de  me  dé- 
clarer W  défenseur  officieux  des  admiiiistratpurs  de 
la  Marne;  cependant  je  regarde  comme  une  mesure 
prt^maturce  1  arrestation  du  procureur-gàiéral-fYii' 
die.  Ce  citoyen  n'a  pas  des»- rie  son  poste,  comme  on 
vous  l'a  dit;  il  est  cnargi'  d'une  mission  particulière; 
il  est  venu  solliciter  des  secours.  Je  deniamli  qn  il 
soit  mandé  au  comité  de  sdrtlé  générale,  pour  ren- 
dre compte  de  sa  conduite  et  <|0  M  qui  t*at  passe  à 
Cbâions  aa  fiyel  des  événemciitt  da  SI  mai  et 

2  juin. 

CoLï,OT-D'HEnDois  :  Je  ne  vois  dans  les  observ  j 
lions  de  Lacroix  aucun  motif  qui  puisse  empâdier 
l'iiralatîoii  du  procnreur-syndic,  et  je  rois  an  con- 
Iratre  nne  grande  faiblesse  à  ne  pns  [iren  lrr  cHtf 
mesure  à  l  cgard  d'un  fonctionnaire  public  «lui  a  prt-- 
vari(]uë  dans  ses  fonctions.  J'observe  que  les  procu- 
reurs-syndics sont  en  gàiéral  peu  patriotes.  Je  mets 
en  fait  que  sur  quatre-iringt-six  proearearMén<- 
raux-syndics  de  département,  il  n'y  eu  a  pasaixde 
bons.  Ne  nous  livrons  doue  pas  à  de  petites  considé* 
rations.  On  vous  dit  que  le  procureur-syndic  du  dé- 
jiarteaient  de  la  Marne  a  une  mnsion  particulière 
qui  le  retient  i  Par».  Si  vous  vous  arrêtez  à  ce  mo- 
tif, il  en  nlsnltera  qu'il  n'y  aur  i  un  seul  foncUon- 
naire  rebelle  qui  n'allègue  uuc  mission  parttculicre, 
pour  échapper  à  la  loi  qui  le  poursuit.  J'appuie  la 

Sroposition  de  Bachelier,  et  je  demande  le  décret 
'arrestation. 
Le  di'rret  d'arrestation  rst  rendu. 
—  Une  déçulatiuu  du  club  des  Cordeliers  désa- 
voue la  pétition  «lui  a  été  présentée  en  son  nom  à  la 
Convention  par  le  pnUre  Jacques  Roux  :  elle  proteste 
de  l'inviolable  attachement  et  de  la  soumission  de 
cette  societr' à  l  ;i  n  vention. —  La  dépUtttiOQ  CSt 
admise  aux  honneurs  de  la  séance. 

CoDTfloïc  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
renseignements  sur  la  ville  de  Lyon,  qu'il  croit 
important  de  communiiiuer  à  la  Convention;  ils 
nous  sont  doni5('s  p;ir  [i  ic  colièfçue  Meaulle  et  par 
la  Société  populaire  de  Clerm«>nt-Ferrand.  C'est  un 
administratenr  du  district  d'Issoire ,  revenant  de 
Lyon,  qui  a  rapport»*  h  cette  Société  les  détails  sui- 
vants. Biroteau  v  a  provoqué  la  révolte;  il  s'y  est 
tenu  un  congrès  ]<  |)  irteniental,  compose  d'adminis- 
trateurs et  d'électeurs  de  dilTérenles  communes , 
par  les  instintions  de  Biroteau.  On  a  arrêté  dans 
cette  assemblée  que  la  Convention  ne  serait  plus  re- 
connue dans  le  département  de  Rhùnc-el- Loire.  Cet 
arrêté  a  été  proclamé  avec  nom|)e  dans  toute  la  ville, 
et  le  soir  il  y  a  eu  une  iiluminaUuu  générale-  Le 
leiidemain ,  fa  Montagne  de  la  ConvenUon  a  été 
mise  hors  df  In  l  ui  pnr  r(  Me  même  assemblée,  et  les 
tribunes  ont  ete  vouées  a  l'exécration  publique.  Les 
conspirateurs  sont  maîtres  de  tous  les  dépôts  qui  a|)- 
partiennent  au  service  des  armées.  Les  armes  labn- 
quées  i  Saint-Etienne  ont  dA  étreenlerées.  Unconr- 
rier,  dépêche  pnr  Dtibois-Crancf^  pour  Paris,  a  été 
arrêté,  et  ses  dépécbts  ont  i-U  enlevées.  Tous  les 
jours  la  générale  bat,  et  cent  pièces  de  canon  sor- 
tent de  l'anenal.  Le  régimentde  ,  qui  se  trouvait 

dans  la  ville,  a  été  forcé  d'y  restn-;  on  a  braqué  le 
canon  contre  lui ,  pour  I  empl'clier  d'en  sortir. 
Chassey  ,  député  de  ce déparleuient,  vient  d'arriver 
à  Lyon,  pour  y  souiller  le  feu  de  la  guerre  civile. 

D'après  ces  bits,  le  comité  de  salut  public  vous 
propose  de  déclarer  attentatoire  à  la  souveraineté 
natiohalr  le  congrès  départemental  tenu  à  Lvon  par 
les  adiinuistrateurs  et  les  électeurs  de  dilférentes 
«ommuDes;  de  déclarer  traîtres  à  la  patrie  Biro- 
teau et  tous  ceux  qui  ont  participé  aus  délibé- 
ntiona  du  congrès;  de  mettre  Chan^  en  état  d'ar« 


MsMiMi;  d'ordooMT  rélafgiiseiMM  d«t  pmtem 

incarcérés. 

Mallarmé  demande  que  Vitet,  Michet  d  Patrfal, 

de'piiti^s  de  Rhône-et-Loire.  s<iii  n!  mis  en  étal  d"»- 
rcstation,  comme  complices  de  Clia&sey. 

Lramonn  :  Lyon  a  levé  l'étendard  de  te  révolte  ; 
nous  devons  couper  toutes  les  communications  enin 
cette  ville  et  Pans,  arrêter  îes  personnes  et  les  let- 
tres qui  parlent  pour  Lyon,  y  faire  marcher  des 
troupes  pour  en  retirer  les  dépôts  publics  qui  y 
sont,  et  enfin  décréter  que  si  la  ville  ae  Lyon  ne  se 
prononce  pas  sons  quinze  jours,  la  Convention  donne 
quittance  à  tous  ses  créanciers.  Citoyen*,  il  faut 
prendre  des  mesures  révolutionnaires;  <  t  lu  Cnti- 
vention  veut  rendre  le  décret,  je  me  cliarge,  aux 
dépens  de  ma  vie,  de  le  porter  à  Lyon  pour  le  ftira 

exécuter. 

:  Je  demande  (pie  la  ville  de  Lyon  soit  déclarée 
en  état  de  rébellion,  et  traitée  comme  telle. 

CouTBON  :  Je  combats  cette  mesure;  elle  est  impo- 
litiaue,  en  ce  qu'elle  tend  i  frapper  indistinetement 
les  bon':  pitryens  comme  1rs  mauvais. 

DELAcnoix ,  d'Mure-el-Lotr  :  Je  demande  que  la 
Convention  déclare  acquis  etconlisquës  au  profit  de 
la  république  les  biens  de  tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé aux  délibérations  du  congrès  tenu  i  Lyon,  et 
que  les  dépouilles  des  conspirateurs  soient  distri- 
buées aux  sans-culultes  qui  prendront  les  armes 
contre  eux. 

L'assemblée  décrète  d'arrestation  Vitet,  Michet  et 
Patrin,  et  charge  Conthon  et  DeTaeroix  àt  M  pré- 
senter, à  la  séance  ilrmain,  la  rédaction  des  di^ 
verses  propositions  qui  ont  été  faites. 

—  Ùb  seeiétaire  donne  leotnre  de  la  lettre  tni- 
vante  : 

Le  citoyen  IMoia-Dubay  ^  représenlant  du  peu- 
pie  pris  h*  orméM  de  la  répubUgm,  à  te  Cou- 
9i»UM  nôfjoRoIe. 

Maubengc,  te  8  juitlet  1793,  l'an  i'. 

Citoyens  mes  collègues,  le  jour  d  liier  en  fut  un 
de  la  plus  vive  allégresse  pour  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  ;  rassemblée  imtnaire  y  vota  à  l'unani- 
mité l'acceptation  de  l'acte  constitutionnel  ;  je 
m'empressai  d'aller  nartager  l'allépresse  du  peuple, 
el  j'assistai  à  la  proclamation  qui  s'en  lit  en  cérémo- 
nie, premièrement  sur  la  place,  au  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté,  et  ensuite  sur  les  deux  bastions  les 
pins  près  de  l'ennemi;  il  dnt  même  entendre 


(  h  itus  patriotiques  et  le  refrain  r'vMÎ  de  chaque 
hymne,  qui  était  :  vive  la  république  une  et  indivi- 
tibleï  Le  bruit  du  canon  tiré  de  ces  forts  ajouta  en- 
core à  la  majesté  de  cette  cérémonie  ;  et  si  rennemi 
a  pu  connanre  les  motîft  de  cette  allégresse  si  vive 
et  si  générale,  il  a  drt  pfilir  d'effroi,  et  jiip^r  que  les 
tombeaux  seront  le  prix  des  imbécilles  efforts  qu'il 
fait  pour  changer  cette  terre  de  la  liberté  en  unf 
terre  d'esclavage. 

Tons  les  citoyens  mititarres  de  la  garnison  et  dn 
catnp  se  sont  réunis  en  aussi  grand  nombre  qu'ils- 
ont  pu  au  peuple  ;  ils  ont  partage  son  enthousiasme  et 
S  I  j  ie,  et  s'ils  ont  eu  un  regret,  c'est  de  n'avoir  pv 
ajouter  leurs  suffrages  à  ceux  de  leurs  concitoyens. 

Depuis  trois  jours,  mes  collègues,  le  canon  ne  se 
(ait  plus  entendre  de  Valenciennes  :  nous  ignorons 
le  motif  qui  a  pu  ralentir  l'ardeur  guerrière  de  nos 
ennemis  au  point  d'avoir  fait  taire  tout  d'un  coup 
lesfoudrcsdont  lebmit  effroyable  se  faisait  entendre 
jour  et  nuit.  Nous  sommes  impatients  de  le  savoir, 
mais  nous  ne  pouvons  qu'en  bien  augurer,  car  nous 
jugeons  par  nous-mêmes  tout  ce  que  nous  avons  à 
espérer  de  rindomptable  courage  de  nos  défenseurs* 
et  tout  ce  que  nos  ennemis  ont  à  en  craindre  par 
les  terribles  effets  qu'ils  eu  ont  déjà  éprouvés; 
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pent-ltrt  ont  ils  reconnu  ce  que  j'ai  prééSlt  tant  de 
fois,  auc  perte  elail  inévitable  sous  drs  murs 
débnaus  par  d' invincibles  rë{ml}ltcuns  qui  veulent 
bHbertëon  la  mort. 

Le  général  Custinc  a  passe'  ici  il  i?  a  quelques  jours; 
il  y  a  visite  les  lortiBcations  de  la  ville  et  du  camp, 
il  a  passé  toutes  les  troup*  s  eu  r>  viu  .  v\  il  a  fait  à 
diacun  des  corps  la  harangue  la  plus  patriotique  et 
b  plus  républicaine  ;  il  leur  a  promis  de  oelfiS  faire 
BiarchPT  que  pour  les  conduire  à  nne  Tictoire  assu- 
rée. U  nous  arrive  tous  les  jours,  à  l'OTdinaire, 


Signé  DuBOis-DoBAT. 

—  On  procède  è  l'appel  nominal  pour  k  renon- 
'Tellement  du  burt\ni.  S,ii[ii- An'ln'  isf  l'Iti  président. 
Julien  (de  la  Drôme},  Ruhl  et  Dupuis  (ils  sont  ttom- 
mës  secrétaires. 

La  «éaaee  «slleTée  à  mimiit. 

SÉANCE  DU  VBNDItBT)!    1?  JVTLLBT. 
PritUênu  de  Jean-Bom  Saint- André» 

Ou  Ht  un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
•BS décrète  de  la  Convention. 

^  Let  leprésentants  du  penple  près  rarmée  des 
cotes  de  la  Ikichelle  aanoneent  que  eelle  iriBe  est 

dans  un  état  rr  pr  table  de  défense. 

—  Le  commissaire  de  la  Convention ,  envové  à 
Sfeint-Etienne  pour  surveiller  la  manufacture  d'ar- 
mes, écrit  qu'il  a  été  mis  en  état  d'arrestation  dans 
la  ville  de  Lyon,  par  un  ordre  d'une  assemblée  dite 
départi  iiHMiîale,  qui  lui  a  fût  ^ubir  un  long  interro- 
gatoire ;  aue  sa  fermeté  a  déconcerte  ses  ennemis,  et 
qu'il  a  été  remis  en  UbeHé.  On  lui  a  prisa  commis- 
sion ;  il  en  demande  mia  wmTeUe  pour  eontUmer 
son  travail. 

Cette  deflumde  «sk  icmofée  an  cooité  d»  salut 
public. 

—  Une  lettre,  signée  des  citoyens  de  Maubeuge, 
porte  (Tu'ils  ont  repoussé  avec  inîlignation  la  propo- 
sition (les  sections  de  Marseille,  de  marcher  sur  Paris. 
11.S  sont  prêts  à  faire  un  rempart  de  leurs  corps  au 
peuple  de  Paris,  qui ,  pour  la  troisième  Cmsi  vient» 
aeent-ils,  de  sauver  la  liberté. 

CriAEOT  :  Je  tîrmntidr  h  parole  pour  nnc  mo 
lion  (l'orilrede  la  ylu.^  t;r.iude  imnortance.  Citoyens, 
les  troubles  qui  agitent  la  répunlique  doivent  être 
attribut  à  la  correspondance  criminelle  des  mem- 
bres dn  eOté  droit.  Il  est  temps  que  le  peuple  sache 
combien  il  a  été  abusé  par  les  contre-révolution- 
naires qui  lui  parlaient  sans  cesse  de  lois  et  de  res- 

{>ect  pour  les  propriétés,  tandis  qu'ils  travaillaient  à 
e  jeter  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  H  est 
temps  que  vous  frappiez  ces  hommes  qui  nous  aœa- 
saicutde  tout  dâorgantser,  tandis  qu'ils  orgauis  i  ii  nt 
eux-mêmes  la  contre-révolution.  Je  vous  dénonce  la 
députation  de  l'Ardécbe.qui.  par  sa  correspondance, 
avait  séduit  ce  département  «  qui,  heureusement,  a 
leconnu  le  piège  et  a  abjuré  ses  erreurs.  Je  demande 
que  l'administration  du  département  de  l'Ardvhe 
soit  tenue  de  vous  faire  connaître  les  lettres  qui  uut 
été  écrites  par  les  députés  de  ce  d^piitemeot  à  la 
Convention. 

LncamumBa  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit 
étendue  k  toutes  les  adntinistiations  de  départe- 
ment. 

Billaud-Yaberres  :  Je  demande,  par  article 
additionnel,  qœ  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
foos  les  citojrens  soient  invités  à  envoyer  à  la  Con- 
Tention  toutes  Ir-^  i*  ttres  qu'ils  ont  reçnctdeinieai* 
tires  de  la  représentation  nationale. 

Chabot  :  Pour  connaître  tous  les  fils  de  fo  eOQspi* 


**"  :  Je  demande  qB*ll  mH  aoBuné  ^ 
sion  de  nx  mcmbcespour  cocamitte 

danœs. 

Ces  diverses  pronosUions  sont  âdn[)tc'i's. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  de  Miranda  : 
■  Détenu  chez  moi,  en  vertu  d'un  ordre  du  maire 

de  Paris  rt  (!fs  R>rlministrateurs  df  police,  je  prie  la 
Convention  de  m  admettre  demain  a  la  barre;  je  lui 
découvrirai  des  faits  qui  intéressent  siuguliènnent 
b  liberté  et  la  sûreté  publique.  • 

On  demande  que  la  lettre  de  Miranda  soit  ren- 
voyée anseonitet  de  sûiclé  générale  et  de  salut 
public. 

BaiABD  :  miranda  a  écrit  à  Pétion  une  lettre  dans 
laquelle  il  hn  iyssit  part  de  faits  importants  ;  Pétion 
n'a  pas  donné  eonnanamee  de  cette  lettre  k  u  Gen- 

Yrnti'''Ti,  quoique  Mirniida  l'en  cflt  prié.  Je  demande 
que  Miranda  soit  traduit  demain  a  votre  barre. 
CeUe  prop  u  s  1 1 1  o  n  est  adoptée. 

—  Le  prônier  bataillon  de  la  Gironde  se  plaint 
d'avoir  lté  calomnié  par  Robespierre.  !l  dément  ce 

?[u'avait  dit  ce  membre,  qu'il  n  riinit  tirio  division 
uneste  à  la  hberté  entre  les  bataillons  de  la  Gironde 
et  ceux  de  Paris.  Nos  divisions,  disent  les  volon- 
taires, consistent  à  nous  disputer  qui  maiehera  kt 


premiers  à  l'ennemi.  (On  applaudit.) 

innsertion 
au  Bulletin. 


La  Convention 


de  cette  lettre 


ntion,  je  propose  de  demander  la  i 
dM4lé|pulâ,  à  compter  du  l«r  avril. 


"*  :  Plusieurs  JoomalistM  ont  pubUé  que  le  dé- 

ftartement  de  la  Nièvre  était  entré  dans  la  coalition 
édérative  ;  pour  réponse  à  ces  calomnies,  j'annonce 
à  la  Convention  que  les  citoyens  de  Nevers  ont  reçu 
la  constitution  avec  le  plus  vif  enthousiasme.  (On 
applaudit.) 

Tbdbiot  :  Un  décret  rendu  an  commencement  de 
la  séance  porte  que  les  aduunistrations  seront  tenues 
de  faire  parvenir  à  la  Convention  la  correspondance 
des  députés  à  la  Convention.  Ce  décret  et  inutile, 
car  les  administrations  r<  [  elles  n'y  obéiront  pas,  et 
celles  qui  sont  restées  fidèles  à  la  représentation  na- 
tionale feront  connaître  cette  correspondance  sans 
qu'un  dccrft  les  y  oblige.  J'ajoute  qu-  ri^  ilécret  ne 

S eut  être  qu'un  sujet  de  division,  taudis  que  nous 
evons  raiHer  tons  les  esprits;  tfallleors,  je  vous 
observe  que  l'on  ne  voit  pas  toujours  un  fait  ou  une 
proposition  sous  uièmes  rapports.  Souvent  ce 
qui  vous  parait  vicieux  avant  d'avoir  réfléchi,  vous 
paraît  juste  et  raisonnable  après  la  réflexion  ;  ainsi, 
un  député  peut  avoir  écrit  un  jour  de  telle  manière, 
et  le  lendeuMind'UM  tut»,  le  demande  leiappoet 
du  décret. 
Le  décret  est  rapporté. 

—  Le  ministre  de  la  justice  écrit  que  c'est  par 
erreur  nu'il  avait  annoncé  que  Vigée ,  run  des  mem- 
bres de  la  Convention  mis  eji  ri at  l'  irrestallon,  s'é- 
tait évadé.  Ce  député  est  dans  son  domicile,  sous  la 
garde  dedetti  gendarmes. 

Leginobb  :  Hier  le  comité  de  salut  public  vous  a 
dit,  par  l'organe  de  Cambon,  que  les  commissaires 
Isnard,  Aubry  et  Despina^i,  cnvoyi  s  m  les  fron- 
tières des  Pyrénées,  avaient  laissé  Ic5  irontières  sans 
défense  ;  qu'ils  avaient  même  annoncé  que  les  places 
fortes  étaient  suffisamment  pourvues  de  tontes  sortes 
de  munitions,  tandis  qu'il  n'en  était  rien.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  salut  public  examine  Ce  fait 


et  nous  en  fasse  le  rapport.  (Adopté.^ 

Linobt  :  L'administration  réunie  a  Evreoz  per- 
siste toujours  dans  sa  rébellion  ;  elle  rivalise  «rau- 
dace  et  de  enmes  avec  les  sections  de  Marseille;  elle 
p\>'n;e  la^puissance  l<'|^i',iative,  et  sf  jrnir  la  re- 
présentation nationale.  Voici  un  fait  aue  je  crois 
nenNrTOtis  annoncer  :  la  gendarmerie  de  Pont-An-^ 
demer  avait  eu  le  courage  de  désobéir  k  la  réqmsi- 
tion  de  cette  autorité  rebelle;  elle  •  été  licenciée. 
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—  Le  ministre  de  la  gnerre  fend  tompîn  d«  l'cxé- 

cntion  du  décret  qui  orfl<miiail  an  Ifio  r(«^rimentde 
ciiassnirs,  en  garnison  à  Palais*',  de  se  rciiilrs  à  Or- 
lé.nii.s.  Ce  n'L'iiiuMit,  dit-il,  a  cédé  aux  insimi;itioiis 
éa  Félix  Wiinpfea;  vingt-trou  officiers  seulement 
on  soldats  se  sont  rradas  i  Paris;  le  ministre  de- 
iDatitl.'  d'ôtre  autorisé  à  licencier  ce  fnrps  et  à  le 
recréer,  en  riM^uropensant  les  individus  luicle»  à  la 
loi  ;  propose  néaniDoins  rajournement  de  cette  me- 
stirr  à  quinze  jours,  pour  laisser  tux  toldati  ^arés 
]t>s  niovens  de  rentrer  dans  iDdevov. 

I'au.i.efrr  :  Je  converkii  en  MAtioa  lei  proiNMi' 
\ious  du  ministre. 
■  La  Convention  ks  adopte. 

—  Osselin  propose,  au  nom  dn  comité  de  sûreté 
générale ,  que  les  oflicicrs  et  soldats  de  la  Ié|»ion 

f;erinanique,  mis  en  pris(  i  i  T  >ms«  t  »  Sn.i m  par 
es  ordres  des  commissaires  de  la  Convealiou,  soient 
transférés  à  Paris. 
Ce  décret  est  adopté. 

Des  députiitions  (les  rantoiis  de  Mantes,  de  Saint- 
Cermain-en-I.nyc  et  des  Andt^lys  aiiiionreiit  que  les 
dtoyens  de  ces  cantons  ont  accepté  1  acte  constitu- 
tlonndl. 

r  II A  BOT  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  ncriipe 
dans  ce  moment  à  suivre  les  traces  d'une  irminie 
eonspirattoD.  Plusieurs  membres  de  l;i  roiivt  iition 
narauseot  avoir  trempé  dans  ce  complot.  Le  comité 
demande  à  être  autorisé  i  mettre  les  scellé»  aor  leurs 
papiers,  à  la  charge  par  lui  de  vous  folie  un  rapport 
dans  les  vinpt-uuatre  heures. 

La  deman«le  du  comité  est  décrétée. 

—  Sur  la  démission  de  iUlhI,  l'Assemblée  déo-ète 
qu'il  sera  remplacé  dans  le  aeerétarial  par  Chabot. 

—  Un  aenétaire  donne  lectur»  dea  lettrea  anî- 
vantes  : 

UrgaÊÊ,  •  Jailht  ttas,  rsn  fl«. 

•  Citoyen  président,  nous  vous  adressons  copie  du 
pii^cès-verhal  eontenant  le  détail  d'un  combat  très 
saiiL^l.inl,  (iiii  n  eu  lii  ii  au  poste  d'Onst-Ciii)|)el,  la 
nuit  du  »  de  ce  mois.  Ce  poste  avait  été  surpris,  et, 
sans  le  courage  et  l'iiitrepidilé  des  braves  vojon- 
tnirrs  des  bnl aillons  5»  de  Rhflne-el-Loire  et  l"  de 
rot  iie,  rniit  le  cantonnement  pouvait  ^Ire  égorgé, 
l.'eiiiifiiii  a  (-te  reiiousse  jus(|ne  dans  les  bois  avec 
une  perte  considérable,  et  la  rrpubliaue  doit  la  con- 
«ervation  de  et  poste  important  a  Taroeur  incroyable 
de  nos  volontaires,  qui  tous  en  personne,  et  homme 
à  honunc ,  ont  combattu  avec  dij^tinction .  avec 
arme»  et  sans  armes,  et  enliii  ;i  coups  de  poiii^.  Cet 
événement  doit  faire  époque;  il  mérite  à  ceux  qui 
Vont  soutenu  les  éloges  de  ta  Convention,  et  nous 
les  sollicitons  avee  empressement. 

•  iéti  adminisiratcurs  compo$(tnt  U  direcloirt 
du  district  dt  Bergnes»  • 

OotUCtpf    •  IniNifc  itWt  Pm  ••. 

Citoven  gi^ne'ral,  nous  perdîmes  hier  an  homme 
qui  di'serUi  à  I  ennemi  ;  nous  attribuons  A  cette  dé- 
sierii(ui  l  aDaite  qui  a  eu  lieu  ce  matin,  et  dont  voici 
les  détails. 

A  deux heureadn matin, nos poslesavancés  se  sont 
apernis  que  l'ennemi,  en  tri-s  grande  force ,  s'était 
tlissé  entre  uos  postes,  qui  sont  nécessairement 
Jloigllés  dans  un  pays  ouvert  de  tousoOtéS  et  gardé 
seulement  par  six  cents  hommes. 

La  fbree  de  Pennemi  se  portait  sur  la  droite,  c'est- 
à-dire  sur  notre  gauche,  entre  le  grand  poste  et  le 
poste  du  muuUu.  La  résistance  de  nos  postes  nous  a 
donné  le  temps  de  faire  battre  la  générale  ;  le  capi- 
taine Hubert  et  le  capitaine  Grangé,  placés  d'abord 
avec  leurs  compagnies  dans  un  rnranchemenl,  ont 
soutenu  le  feu  de  l'ennemi  avec  tant  d'intrépidité, 
que  k  bataillon  put  être  rassemblé  et  résister  à  un 
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ennemi  en  force,  lui  tuer  beaucoup  iIc  mnnde,  lui 
faire  trois  prisonniera,  et  sauver  notre  arUlierie, 
sur  laquelle  Tennent  ne  eessait  de  tarer.  Hais,  de 

notr-  Hit  .iioiisavouseuunofficierdan^ereusemfnt 
blessé,  uu  ser':eiit,deux  grenadiers,  .sept  volontaires 
tués,  quinze  bh.s>és;  nous  ne  saurons  positivement 
que  demain  les  houimcsqui  nous  manquent. 

Je  11  ai  qu'à  me  louer  de  la  bravoure  dea  dent 
comparu  les  du  premier  bataillon  de  l'Orne,  qui  sont 
€«utonuées  avec  nous,  et  de  la  patrouille  du  même 
bataillon,  commandée  par  le  capitaine  Dermer,  ainsi 
que  de  la  patrouille  de  Bœsbecq;  oommejene  con^ 
nais  pas  leur  perle,  je  ne  puis  vous  en  instruire. 

^os  volontaires  sont  tout  feu,  ils  sont  glorieux 
d'occuper  un  poste  périlleux,  et  d'èlrc  eu  posses- 
sion de  battre  l'ennemi;  mais,  nion  général,  quel» 
que  s  déserteurs,  cinquante  tue's  ou  blessés  dans  dif- 
h'renles  affaires, et  Ix  aucoup  de  malades,  un  service 
ConliDuel,  la  diseîN  .lini.  aflaiblisseiit  i>eaucoup 
nos  soldats  du  cinquième  balaUlon  de  RhOne-et 
Loire;  si  vos  deâ»eins militaires  vous  permettaient 
de  renl  r.  rr  notre  poste,  que  l'ennemi  convoite  si 
fort,  uos  volontaire  courageux  et  imberbes  pour- 
raient respirer  un  moment  et  se  battre  avec  plus, 
d'avantage. 

Signé  GoÂBD,  mfiUiiM;  et  Gautuieb, 
capitaine. 

P.  S.  Quant  aux  hommes  qui  me  manquent,  et 
qui  peuvent  avoir  été  faits  prisonniers  on  égorgés, 
le  total  se  monte  à  quatre. 

Nous  venons  d'apprendre  par  les  voituners  qui 
ont  conduit  les  prisonniers,  les  morts  et  les  blessée, 
qu'il  y  en  avait  cent  trente  qui  étaient  dans  cimi 
voitures.  Voilu  la  perte  de  l'ennemi. 

Signé  Febrat,  chef  du  bataillon, 
LtHre  des  représeniantt  du  peupU  pris  l'armé*  été 

côtes  (le  Brfsl  auT  ariminittratmr»  d€$  déjMTtê* 

nenls  du  Fn..t^i  r r .  ilrs  ràtit$.dm4!i«td^  tf*|l<*- 

sf-FiiotM  et  du  Morbihan. 

AmmI*.  S  jnlict,  t'm  a*. 

Nniis  VOUS  avions  promis,  citoyens,  que  notre 
première  lettre  serait  datée  d'Anccnis,  el  nous  te- 
nons parole.  Nous  y  entrâmes  hier  à  trois  heures  du 
matin,  ayant  marché  toute  la  nuit  avec  l'avant- 
^'arde  ,  conduite  par  le  général  Caudaux  lui-même, 
compost'e  des  chasseurs  à  cheval  d'Ille-et-Vilaine , 
de  neuf  compagnies  de  grenadiers  et  des  chasseurs 
de  la  Charente.  La  ville  était  évacuée.  Le  général 
avait  envoyé  In  veiîle  à  Ancenis  une  patrouille  de 
cinquante  ebasseurs  d'illc-ct -Vilaine,  couiiiiaudéc 
par  l'adjoint  aux  adjudaïUs-gi-iiéraiix  Lelournoux. 


rapporté  qu'à  l'arrivée  des  chasseurs,  une  baade  de 
cent  vingt  brigands  était  encore  dans  la  ville,  et  se 
disposait  i  enlever  vingt  ou  trente  femmes  patriotes, 
mais  qu'elle  avait  pris  la  fuile  à  la  vue  des  troupes 
de  la  république,  sans  avoir  pu  exécuter  son  infime 
projet, 

L  avant^rde  abivouaqué  la  nuit  dernière,  crainte 
de  surprise  ;  et  ce  matin,  à  trois  heures»  le  corps 
d'armée,  parti  de  Niort  bîer  i  sept  heures  du  soir, 

est  arrivé  avec  l'artillerie;  il  campera  ce  .<;oir  sur  les 
hauteurs  qui  sont  en  arrière  de  la  ville  cl  qui  la  do- 
minent. Les  brigands  se  présentent  toujours  sur  la 
rive  gauche  de  la  Loire,  d  où  ils  tirent  fréquemment 
sur  nos  troupes*  mais  comme  lenrs  coups  ne  por- 
tent jKis  le  p;rneral  a  défendu  de  leur  riposter.  Ce 
n'est  cependant  pas  sans  peine  qu'on  retient  l'ar- 
deur des  greuaaiers  et  oiasseors;  ils  voudraient 
passer  la  rivière  pour  se  mesurer  do  près  avec  C<S 
prétendus  soldats  catholiques  et  royaux  qui  Oit 
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Taudace  de  les  insulter.  Les  patriotes  de  cette  ville 
s'étaiedl  letiféi  k  Nantes  iit  nomMitde  révacuation. 

Il  a  ële  crc'e',  pendant  leur  abscncp  Pt  ctMIe  dos  auto- 
rités constituées,  uti  comité  provisoire  qui  a  con- 
couru à  toutes  les  ni^surOs  nue  leschofsdes  brigaiuls 
ODt  jiigées  conveoaJïlcs  ocndaut  leur  s^our  ici.  Mous 
allons  exanûntr  la  condaite  ^  meinbres  de  ee  oo* 
mité. 

La  mauvaise  dispostliou  des  esprits  et  Vabsenre 
drs  membres  patriotes  des  corps  aamiuistratifs  nous 
oui  déienniiiés  à  une  mesure  i  laquelle  on  doiteo 
grande  partie  le  salut  de  la  vltie  de  Nantes.  Nous 

venons  de  déclarer  Ancenis  en  état  de  siège,  afin  de 
donner  à  l'autorité  militaire  tous  les  moyens  de  police 
et  de  sûreté  qu'exigent  l^drconsUun  «s. 

Mais  un  événement  piushn|K>rtant,  et  que  tous 
apprendrez  sans  doute  avee  transport ,  c*est  notre 
jonction  avfo  Vnrnu'o  de  T  t  Elle  s'est  opérée  ce 
matin  par  un  régicuent  di>  hussards  avec  lequel  le 
gfinénl  Gauvilliers  marchait  au  secours  de  Nantes, 
en  cas  que  celle  ville  fût  encore  assirgt'e.  Le  général 
Biron  est  â  Anfrers  arec  son  armée.  Nous  allons  ce 
soir  dans  Cl' t!'  <!■  i  i  ville  avec  le  général  Cau- 
daux et  le  chef  de  l'étât-m«uor,  pour  arrêter  le  plan 
de  campagne  et  nous  eoneerter  avec  hA  sur  les  opé- 
rations ultérieures. 

Nous  avons  déjà  observé  que  la  position  de  notre 
.irnioe  à  Ancenis  est  contre  tous  les  déparlenienls  de 
de  la  ci-devaut  Bretagne  et  celui  de  la  Mayenne . 
Faites  donc  mardier  sur  nous  toutes  les  forées  que 
Tousaurez  nu  rassembler,  ave  le^  ^^^ubsislances  qu'il 
sera  possible  de  se  procurer  dans  le  pays.  Ce  dcruicr 
point  est  essentiel,  car  les  approvisionnements  sont 
Ki  très-peu  considérables.  Nous  attendons  surtout 
avec  impatience  un  renfort  de  cinq  mille  borames 
qui  doit  partir  du  Finistère.  Il  s'agit  de  porter  de 

f grands  coups,  il  faut  exterminer  promptcment  cette 
torde  de  brigands  qui  uoiis  inquiète  et  noos  alanoe 
depuis  trop  longtemps. 

Signé  Merus  et  Gilet. 

Cambacésès  ;  Citoyens,  vous  avez  annoncé  dans 
l'ai  te  constitutionnel  qu'il  y  aurait  un  code  de  lois 
unirormes  pour  toute  la  r4)ubliqiie.  Il  importe  au 
salut  de  l'Etat,  il  importe  k  votre  gloire  que  cette 
disposition  ne  soit  pas  illtisnire.  Votre  coinité  de 
législation  s'est  mis  en  devoir  de  seconder  vos  in- 
tentions; il  a  formé  dans  son  sein  une  secti<»n  qui 
est  chargée  de  revoir  nos  lois  civiles  et  criminelles, 
et  d*en  appronriw  les  principes  au  gouvernement 
républicam.  Cette  section  a  .irrété  un  phn  -li^  tra- 
vail fort  simple,  et  dont  rexecnlion  doit  étrt;  prompte; 
mais,  à  mou  sens,  ces  mesures  sont  incompAèles.  Il 
faut  environner  votre  comité  de  tous  les  moyens  qui 
peuvent  servir  son  zMe  ;  il  faut  qu'il  puisse  s'éclairer 
des  lumi.^rrs  acquises  et  des  notions  que  peuvent 
lui  fournir  des  hommes  du  siècle  qui  se  sont  consa- 
cres à  l'étude  des  lois  et  d  celle  de  la  philosophie.  Je 
propose, en  conséquence,  de  faire  mettre  à  la  dispo- 
sition du  comité  de  législation  :  lo  une  collection 
eoniplète  des  procès-verbanx  des  trois  assembli'es, 
et  des  lois  qu'elles  ont  rendues  ;  2o  les  divers  ouvra- 
ges de  jurisprudence  qui  peuvent  se  trouva'  dans 
la  bibliothèque  des  ci-devant  avoe.its.  Je  propose 
encore  de  donner  des  moyens  d'encouragements 
;i  crnx  <iui  voudront  servir  la  patrie  de  leurs  ta- 
lents et  de  leurs  connaissances;  il  suffira  à  quet- 

?|ttei-ans  que  le  comité  ordonne  l'impression  de 
enrs  ouvrage»;. 

Les  propositions  de  Cambacérès  sont  adoptées. 

Coi:tuo>  :  Citoyens,  vous  avez  cliargé  Lacroix 
et  aoi  de  vous  présenter  ce  matin  la  rédaction  du 
daçret  concernant  la  ville  de  Lyon,  Avant  tout,  je 
vu»  vons  dire  qu'après  aroir  re$u  de  noinretoi  veii- 


seii:;nements,  et  apr<>s  avoir  entendu  un  député 
extraordinaire  de  ce  pays,  le  comité sfest  eonvainen 
que  la  ville  de  LyoTi  est  en  révolte  otiverte,  non- 
seulement  contre  la  Convention  nationale  ,  mais 
encore  contre  la  souveraineté  du  peuple,  (ju't-lle 
méconnaît,  et  dont  un  congrès  départemental  a 
usurpé  les  droits.  Ces  nouveaux  renseignements  ont 
motivé  plusieurs  changements  dans  le  décret  qu'il 
devait  vous  présenter  ;le  voici  tel  qu'il  l'a  arrête. 

Couthon  ht  un  prcjeldedécretyqui  esttdo^en 
ces  termes  (i): 

La  Convention  nalwnale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté  et  les  protecteurs  de  la  ty- 
rannie ont  mis  les  habitants  de  la  ville  ât  Lyon  en  ' 
état  de  rébellion  contre  l'antoiité  légitime;  en  000- 
séquence ,  décrète  : 

Art.  Bit '"'r^au,  représentant  du  peuple,  réfu- 
gié à  Lyon,  et  l'un  des  chefs  du  congres dtjiartcmen* 
tal  établi  dans  cette  ville,  est  déclaré  Iraitrea  la  patrie. 

li.  Sont  aussi  déclarés  traîtres  à  la  patrie  et  dé- 
stitnés  de  leurs  fonctions  les  administrateurs  et  It-s 
fonctionnaires  jiuMics  (jui  sont  mend)res  ou  onth- 
vorisé  l'établissement  du  comité  départemental. 

III.  Leeomitéde  salut  public  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  détruire  les  autorités  illégalea  «le 
la  ville  de  Lyon. 

IV.  Les  biens  de  ceux  qui  auront  pris  part  à  la 
révolte  seront  contisqués;  les  paiements  dus  par 
l'Etat  aux  citoyens  de  Lyon  demeurent  suspendus. 

V.  Il  est  enjoint  aux  citoyens  de  Lyon  de  quitter 
cette  ville  sous  trois  jours  ;  à  défaut  par  eux  d'obéir, 
leurs  biens  seront  conlisqués,  et  ils  seront  réputtis 
complices  des  attentats  du  congrès  départemental. 

VI.  n  sera  envoyé  des  représentants  du  peuple 
dans  le  département  'ne-et-Loire,  pour  faire 
exécuter  ces  mesures  par  loua  les  moyens  qui  seront 
en  leur  pouvoir. 

HÉBAULT-SÉaiBLLES  :  Jc  suis  chaîné  de  vous  pro- 
poser un  projet  de  déeret  qui  doit  Hiire  suite  à  celui 
que  vous  venez  de  rendre. 

Plusieurs  convois  militaires  destinés  pour  l'armée 
des  Alpes  ont  été  arrêtés  à  Lyon,  et  cette  villése  re* 
fuse  i  les  rendre.  Votre  comité  a  pensé  que  ceux  qui 
avaient  ordonné  cette  arrestation  devaient  être  punis 
de  mort.  Les  administrateurs  du  département  de 
Saône-et- Loire  ont  égalciiietit  arrêté  mille  fusils. 
Vous  applaudirez  sans  doute  i  leur  coi^îte,  car 
leurs  motiis  étaient  d'empêcher  que  ces  armes  ne 
tombassent  entre  les  mains  des  Lyonnais  révoltés. 
Ce  département  demande  d'être  autorisé  à  lever 
une  force  armée  pour  s'opposer  aux  entreprises  de 
Lyon. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  à  cet  éi;r,r<}  : 

•  Tous  ceux  qui  retiendront  à  Lyou  des  aiiiivs 
destinées  à  l'armement  de  la  i^blique  aeront 
punis  de  mort. 

>  La  Convention  approuve  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs de  Saûne-et-Loire,  qui  ont  arrt^ti*  un 
envoi  de  mille  fusils  qui  devaient  passer  par  Lyon. 
Elle  autorise  les  habitants  de  ce  département  à  lever 
une  force  armée  pour  se  mettre  eu  état  de  défense 
contre  la  ville  de  Lyon.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopf  f*. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  qu'il  a  fait  choix 
du  général  Dietman  pour  généirden  duf  de  Taraiée 
des  cdtes  de  la  Rochelle. 

Lacroix  ,  d'Eure-et-Loir  ;  Je  rends  justice  an 

patriotisme  rt  nv  talents  militaires  de  Dietman, 
mais  je  dois  observer  à  l'assemblée  que  dernière- 
ment on  a  voulu  lui  confier  le  conunandement  de 

(1)  Le»  dt'crclï  rcfii-tii'î  ro  jnur-l.i  r.:^rdi-o   l.i  n'd'-illini  lîe 
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l'arojcc  du  libio  ;  il  l'a  refuse ,  n'ayant  pas  assc;: 
de  connaissance  des  manoeuvres  de  i'mfliiiterie,  et 
éliTit  TiTiiquementpour  la  cavalerie. 

la:)iuon:  Je  demande  que  le  commandement  de 
l'urau-e  detcOtCft  de  UiBoeiielleioitdéfiîré  an  citoyen 
fievsscr. 

Cette  proposilion  «st  adoptée. 

Lacroix  :  J'observe  à  1  assemblée  qt:o  Bpyssor, 
flu'pllc  vient  de  nommer  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  k  Bochelle.  n'cil  pas  même  général  de 
brigade. 

'  ViLUW  :  11  r«8l  depuis  huit  jonn. 

LÉo?fAnD-Boi'RDON  :  Je  dt^mandp  le  renvoi  de  la 
lettre  du  minislrr  au  coniit»'  do  salut  public,  aliii 
qu'il  eu  ra>sc  tui  iii-Miii|ii  f,!ii;!;ii  l 

Lacroix  ,  d'Eure-et-Loir  :  J'appuie  cette  propo- 
sition. Je  prie  rassemblée  de  se  rappeler  que  cen  ert 
P<x<;  à  elle  à  nommer  les  çénérauz.  Elle  ne  peut 
i|u  accf  pter  ou  refuser  le  cnoix  fait  par  le  ministre 
de  la  guorre. 

Le  reuvoi  est  décrété. 

—  Le  ministre  de  ta  nierre  fnstnrft  l'sflsesiblée 

que  !<•  général  Sandos  a  rté  conduit  à  l'Abbaye. 

CuABOT  :  Citoyens,  c'est  purcequc  vous  avez 
montré  de  la  faiblesse  envers  les  administrations  re- 
belles, qu'elles  vont  de  mal  en  pire.  Je  viens  vow 
dénoncer  les  administrateurs  du  départ^enl  de 
l'Aveyron  ;  comme  ils  savaient  que  la  constitution 
devait  parvenir  dans  ce  département,  ils  out  fait 
incarcérer  les  patriotes  qui  auraient  pu  influencer 
l'opinion  du  peuple.  Dans  ce  moment  l'évéque  de 
l'Aveyron  gémit  mil»  les  prisons,  pmir  aroir  sooteoa 
qu'il  fallait  se  réunir  à  la  Convention  nationale,  et 

Smir  avoir  tenu  cette  conduite  avec  le  plus  ^rand 
ésititéressement,  car  on  lui  (iis;iit  que  la  Montagtie 
voulait  le  r^uire  à  la  mendicité  :  Peu  m'importe, 
répondtt-il,  j'ai  des  bras,  et  je  travaillerai.  Citoyens, 
cette  administration  a  été'  égarée  par  des  membres 
de  cette  assemblée  qui  siègent  de  ce  fA\é,{Plnmewr$ 
membres  :Ifommei-les!)  Ce  voici.  (Désignant  Sabt- 
Hartin.) 

Saint -Mabtin,  de  l'Aveyron  :  Je  demande  la 

parole. 

CuABOT  :  Voilà  les  personnes  qui  égarent  sur 
votre  compte  le  peuple  des  départements.  (On  mur- 
mure do  cOté  droit.)  Ces  admmistrateurs  ont  porté 
la  scélératesse  jusqu'à  faire  empris4»nner  plusieurs 
octogénaire  h-,  unuj  \\h'c  v>\  le  injuibre  ;  je  de- 
mairae  que  vous  les  fds&iez  traduire  à  ia  barre,  et 
que  TOUS  étendiez  cette  mesure  au  président  du  dé- 
partement du  Tarn,  ennemi  déclaré  des  patriotes,  et 
qui,  il  y  a  quelque  temps,  disait  qu'il  failli it  chasser 
tons  1rs  Ml  lit  11:11, ;i ils  ;  au  procureur-général-syndic 
et  a  un  iiunuuc  Gérard,  tous  deux  coupables  d'ar- 
restations arbitraires.  Si  vous  prenwE  cette  mesure, 
je  vous  réponds  de  ces  deux  départements  ainsi  que 
du  district  de  Millau ,  si  cependant  il  n'est  pas 
égaré  par  les  écrits  de  Saint-Martin.  Tr  ri  mande 
en  outre  que  vous  mettiez  les  patriotes  incarcérés 
sous  la  sauvegarde  des  bons  citoyens,  et  que  vous 
dérlariezquc  les  administrateurs  vous  en  répondent 
s  11  leurs  tcles.  Cette  mesure  est  d'autant  plus  uéces- 
B'ire,  que  je  suis  instruit  qu'on  vent  renouveler 
lans  ces  départements  les  scènes  bombles  du  mois 
de  septembre. 

Saint-Mautin  ,  de  l'Aveuron  :  11  est  de  fait  que 
tout  ce  qu'a  dit  Chabot  nu  district  de  Millau  est 
liiui.  Je  le  défie  de  citer  une  de  mes  lettres  dans  la- 
quelle ie  n'engage  pas  mes  conàtofens  à  accepter  la 
nonvclle  conâitutioo  eti  étouffer  les  dîTisions  qu'on 
rt  Tnit  ri  iftre  dans  le  dénartomcnt  de  l'Aveyron.  Plii- 
>H  urs  ])laiules  m'ont  été  adressées  sur  la  conduite 
qn'a  tenue  Chabot  à  Toulouse,  conduite  qui  a  ré- 
volM  tous  les  citoyens.  Voici  la  morale  qu'il  prêchait 


dans  celte  \  iile  :  •  Fillcâct  fctuuics,  di&ail-il,  crois* 
scz  et  Ruiltiplicz.  (Les  plus  vils  applaudissements 
éclatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle,  et  se  pnn 
longent  pendant  quelques  instants.)  Vous  n*avex 
besoin  |  ui  cela  ni  de  prêtres,  ni  de  ministres.  ■ 
(Nouveaux  applaudissements.)  Lorsque  Chabot  est 
arrivé  dans  mon  département,  mes  lettres  l'y  avaient 
précédé,  et  il  n'a  qu'à  se  louer  de  la  manière  dont  il 
a  été  reçu.  On  lui  a  demandé  quels  étaient  mes  prin- 
cipes; if  a  répoiislii  ([NT  i'i'tiii^  1111  li"tiiiiM'  iii'>ilri-n  et 
sa  us  caractère.  Cependant  il  était  instruit  de  la  fer- 
meté avec  laquelle  j'avais  lutté,  l'année  derniire, 
contre  les  administrateurs  de  mon  déparlement, 
qui  s'opposaient  à  ce  que  des  citoyens  se  rendis- 
sent à  I  aAire  da  10  août  :  an  vUla  seulement  en 
envoya. 

Citoyens,  j'ai  écrit,  il  y  a  environ  un  mois,  à  la 
Société  populaire  de  ma  ville,  sur  laquelle  j'ai  quel- 
que influence,  parccqu'elle  connaît  mes  sentiments; 
je  lui  ai  écrit  qu'il  fillait  qu'elle  redoublât  d'efforts 

Kur  faire  adopter  la  nouvelle  constitution.  J'ai  éga- 
nent  écrit  aux  adminisirateavs  de  non  départe- 
ment; malheureusement  ma  lettre  n'n  p-ts  eu  le 
même  efl'et,  et  ils  ont  envoyé  ici  des  dt  puiés  pour 
pré.senterà  la  Convention  une  pétition,  et  l'arrêté 
qu'ils  ont  pris  sur  les  événements  du  si  mai  der> 
nier.  A  leur  arrivée  i  Paris,  ces  citoyens  sont  venus 
me  trouver,  et  m'onldemandé  (pielle  était  la  conduite 
iiu'ils  devaient  tenir  ;  je  les  ai  engagés  à  retourner 
dans  leur  département;  ils  ont  suivi  mon  conseil,  et 
ils  y  sont  maintenant. 

Citoyens,  je  n'ai  jamais  connu  tri  Irissot,  ni  Goa- 
det;  que  je  me  place  ici  on  1 1 ,  n'en  porte  pas 
moins  dans  le  coeur  l'amour  le  plus  ardent  pour  la 
liberté. 

V11.LERS  :  Je  dois  reudrejustice  à  Saint-Martin  :  il 
a  employé  toute  l'influence  qu'il  avait  sur  les  com- 
missaires du  département  de  l'Aveyron,  pour  les  faire 
retourner  chez  eux.  Ils  ont  promis,  en  partant,  de 
faire  aooepter  la  constitution. 

LwBNunn  :  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  père, 
la  mère  et  la  soeur  de  dùibot  sont  emprisonnes,  et 
qu'il  faut  prendre  des  oiesaKis  pour  les  ftire  mettre 
en  liberté. 

*"  :  Le  département  du  Tarn  a  aoeepté  la  consti- 
tution ;  et  il  ne  faut  pas,  parceqne  quelques  mem- 
bres de  la  famille  de  Chabut  out  été  arrêtés,  faire 
traduire  à  b  bnm  des  citoyens  qui  ont  bien  servi  la 

patrie. 

Lacboii  :  Je  demande  que  l'assemblée  ordonne 
la  mise  en  Uberlé  des  citoyens  déleans  arbitraire- 

ment. 

Chabot  :  Je  ne  demande  pas  la  liberté  de  ma  mère 
et  de  ma  sœur,  elles  ont  assez  de  courSii^  et  de  pa- 
triotisme pour  soutenir  la  persécution  ;  mab  je  de- 
mande celle  de  mon  père,  vieillard  de  quatre-vingt- 
cinq  ans,  qui  ne  se  luéla  Jamais  de  politique,  et  qui 
ne  connut  que  son  bréviaire  et  sa  patrie. 
,  L'assemblée  décrète  que  les  citoyens  détenus  ar- 
bitrairement dans  le  département  de  l'Aveyron  se- 
ront mis  en  liberté,  et  ordonne  la  traduction  à  sa 
barre  du  président  de  ce  département  et  du  citoycu 
Gérard.  {La  suite  demain.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  14,  des  détails  ont  été 
donnés  stnr  la  dernière  aflbire  de  Valcnciennes.  Le* 
assiégeants  avaient  tenté  une  escalade  dans  la  nuit 
du  5  au  6,  par  le  uiuvendc  bateaux  chargés  d'échel- 
les, tancés  dans  les  fossw.  Le  général  Fcrrand,  qui 
les  avait  laissé  approcher,  les  assaillit  d'une  ploie 
de  balles  et  de  mitraille  qui  en  fit  périr  six  mille. 
L'explosion  d'une  mine  et  une  sortie  achevèrent  leur 
défaite.  Cependant  la  reddition  presque  ccrUiinc  de 
Gondé  menace  Valencicnnespar  la  réunioadesdeui 
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MÉLANGES. 

LtUndu  citoyen  A  Uxandre  Beaukamaii^  général' 
«MMMMHlmil  «Il  th«f  l^armét  du  Hkin,  aux  ci- 

«MM  dê  Pdriê. 

An  fimtft^g^ii^rtl  k  Wiatembourg,  to  jr^b  I1fk« 
Tan  5«  de  !•  ri-publi(iue. 

Tax  appris  avec  peine,  oiagislrats  du  peuple,  qu'à 
roccasiou  de  ma  nominatioD  au  minnlère  de  la 
guerre,  il  avait  été  fait  dans  votre  seio  une  proposi- 
tion de  demander  qu'on  éloignât  les  ci-deTant  nobles 
de  toutes  le-s  fonctions  {nibliqucs. 

Déjà  le  voeu  de  quelques  sectioos  de  Paris  et  de 

eulicafs  Sociétés  {m j>uUiresjiul«Miit  irritées  eoo- 
>  les  trahisons  qui  viennent  sans  cesse  traverser  la 
marçhe  de  la  revululiun,  semblait  présager  une  me- 
sure sévère  contre  tous  ceux  qui,  dans  l'uncien  régi- 
me, faisaientpartied'uae classe  privilégiée  ;d^à  plu- 
sieurs motions  bitesdans  ces  assemblas  où  la liMrtë 

fKibliijiip  a  tenu  son  berceau,  indiquaient  que  parmi 
piitriolds,  il  fil  L'il  qui  déiin  iil  quo  criix  di's  Fran- 
çais que  jadis  on  appelait  nobles,  et  ceux  qui  sont 
oans  iëlal  ecclésiastique  soienl,  rayés  de  la  liste  des 
dtoyeiiset  déclarés  incapables  de  servir  la  républi- 
que dans  aucune  fonction  :  si  cette  proscription  poli- 
tique doit  amener  L-  calme  dans  la  France,  si  elle 
prut  mettre  de  côté  tous  les  mauvais  citoyens,  n'ap- 
Mler  que  des  patriotes  et  des  tKMUMs  Mlair^  aux 
WMtions  driles  cl  iDilitaires«  enfin  terminer  cette 
guerre  intestine  qui  s'élève  aux  dépens  du  bonheur 
public,  entre  une  majorité  de  la  nation  qui  veut  la 
re'publique  et  une  minorité  tri>s-divisée  en  principes, 
qui  ne  a  eatendqne  pour  oomkwture  la  lilMsrté  ;  certes 
on  ne  saurait  bâiter  I  adopter  une  meMM  aûail  sa- 
lutaîre,  et  l'intérêt  du  peuple  comniamlerait  mfmc 
une  ingratitude  nécessaire  envers  ceux  qui,  nés  mal- 
beoreusement  dansdes  classes  ci-devant  privilégiées, 
auraient  entendant  constamment,  par  leur  conduite, 
bien  mérité  de  la  patrie;  mais,  citoyens,  l'intérêt  du 
peuple  est  loin,  ce  me  .semble,  de  coiiiiuander  une 
proscription  qui  envelopperait  sans  distinction  ses 
aaisetsesennemis,  les  bons  et  les  méchants,  les  cou- 
rageux partisans  de  U  rérolutioa  et  ses  lâches  dé- 
tracteurs. 

Vuus  savez,  citoyens mi^trats,  qu'un  peuple  li- 
bre ne  doit  jamais  perdre  de  vue,  qu'il  mine  la  statue 
delà  Liberté,  le  jour  qu'il  ne  loi  laisse  plus  la  même 
base  qu'à  celle  de  la  Justice;  or,  quelle  est  la  base 
première  sur  laquelle  repose  la  justice  étemelle,  si 
ce  n'est  sur  cette  incontestable  venté  :  cjue  les  f;iutes 
étant  personnelles,  les  peiues  doivent  l'être  égale- 
nentr  Qui  ne  serait  pas  révolté  de  l'idée  de  sévir 
contre  tous  les  habitants  d'un  déiinrtenieiit  indistinc- 
tanCnt,  parceque  des  actes  umltipliesd'iiieivisme  au- 
Mient  convaincu  du  défaut  d'esprit  publie  piirmi  la 
innde  niaiorité?  Qui  ne  sait  pas  que  c'est  ordinaire- 
ment dans  lespays  ou  dans  les  classes  qui  présentent 
une  plus  forte  majorité  de  gens  sans  patriotisme, 
qu'en  opposition,  les  hommes  qui  composent  la  mi- 
ii'>rité,  ont  le  plus  de  feu  et  le  ]dus  d'ardeur;  nour- 
fait-oa  donc  confondre  dans  la  même  peine  et  le  cri- 
inhiel  envers  la  patrie,  dont  il  conjure  à  chaque  in- 
slanlla  ruine,  et  l'innocent  dont  tnus  les  moments  de 
la  vie  se  dévouent  à  défendre  son  pays  et  à  concourir 
isa  gloire?  Non  une  telle  détermination  ne  saurait 
ftre  prise  à  la  fin  du  it»  siècle,  et  quand  un  prin- 
eipe  de  justice,  tel  nue  celui  de  rendre  les  fautes  per- 
sonnelles, est,  par  l'eflet  des  lumières,  respecté  par- 
mi les  peuples  esclaves,  la  France  r^nérée  n'en 
présentera  pas  le  mépris;  vous  ne  souffirirei  pas  qu'on 
dise  :  Il  est  en  France  des  hommes  vertueux,  qui  ont 
tOBtribué  à  détruire  le  despotisme,  qui  ont  concouru 


à  rendre  aux  hommes  l'exercice  de  leurs  droits»  et 
dont  la  récompense  a  été  de  s'en  Toir  fhutréi*,  ces 

hommes  étaient  du  nombre  de  ceux  qui  ont  arraché 
au  despotisme  son  sceptre  de  1er,  ils  l'ont  brisé,  et  l'on 
en  a  rapproché  les  dnfil  ponrrsppciiilir  sur  leurs 
têtes. 

Citoyens,  le  jonr  oii  1*on  dé^rera  une  pa^e  de  la 
Déclaration  des  Droits,  car  ce  serait  en  enlever  la 
partie  la  plus  essentielle,  que  de  ne  la  pasreudre  ap- 
plieablea  tous,  ce  jouMà  nous  perdrons  notre 61  con» 
ducteor;  ce  jouHa  uneconstitution  libre  ne  sera  plus 
qu'une  chimère,  dont  toutes  les  passions  indiriduel- 
les  viendront  successivement  changer  les  formes  cl 
les  couleurs  au  gré  de  leurs  caprices  :  une  nation 
peut  être  ingrste  envers  un  individu,  les  anciennes 
républiques  en  ont  offert  mille  exemples;  mais  si 
une  nation  peut,  (gtiidée  par  des  consiilérntions  po- 
litiques) retirer  ses  bienfiiits  envers  des  individus  ()ui 
ne  sont  point  coupables;  jamais  elle  ne  peut  leur  re- 
tirer l'exercice  de  leurs  droits,  car  dès-lors  elle  porte 
atteinte  à  sa  propre  souveraineté  et  ait  principe  d'une 
égalité  parfaite  entre  tous  les  citoyens  sans  distinc- 
tion. Poun  iez-vous,  (lu.ind  tonte  In  France  tresse  des 
couronnes  de  chêne  pour  en  orner  la  tombe  de  Lepel- 
letier,  proscrire  ses  enfiints,  ss  llimille  entière?  Pour- 

riez-vous  oublier  que  de  bons  CUrés,  SUr  les  bords  de 
la  Loire,  ont  aidé  par  leur  courage  à  subjuguer  les 
rebelles  ;  qu'il  en  est  qui  se  distinguent  dans  les  ar- 
mées? Pourries-vous  en6n,  qnand  un  petit  nombre 
de  ces  hommes  entscfaés  dim  fiMté  originel  dont  ils 
ne  sont  pas  coupables,  ou  cl,is>;és  dntis  les  ordres  ec- 
clésiastiques avant  la  révolution,  s'iionore  de  faire 
partie  des  Sociétés  populaires,  y  brave  le  courroux 
et  les  menées  des  puissances  étran^res.  s'identifie 
am  Te  peuple ,  dont  il  feit  une  partie  intégrante  ; 
pourriez-vous  les  retirer  pour  en  recréer  ,  par  des 
mesures  répressives,  une  caste  particulière  ?  Ce  se- 
rait une  manière  de  rétablir  la  noblesse  ;  les  mauvais 
citoyens  s'honoreraient ,  comme  jadis ,  de  leur  oisi- 
veté, et  réveillant  l'absurde  opinion  ancienne,  qui 
portait  hommage  aux  premiers  ordres ,  ils  ne  man- 
queraient pas  de  dire:  La  chambre  haute  et  la  cham- 
bre basse  ont  changé  de  place  ,  mais  nous  SOOnnCi 
toujours  st^arés  du  peuple,  enfin  nous  aTonstessé 
d'y  être  confondus. 

C'est  ainsi  qu'une  disposition  qui  présente  a  la 
première  apparence  une  sorte  de  popularité  sédui- 
sante ,  devient ,  soumise  au  iugen.ent  de  la  raison, 
une  disposition  destructive  de  l'égalité  ;  elle  appuie 
le  vœu  de  ceux  des  mauvais  citoyens  qui  seraient 
dans  le  cas  d'y  être  soumis^  elle  ênlève  à  ceux  des 
bons  citoyrns'qu'on  voudrait  ranger  dans  la  même 
classe  la  douce  esp^ance  de  faire  à  jamais  partie 
d'nr(  peuple  <|u'ils  aiment  et  dont,  connue  hommes, 
ils  ont  le  droit  d  être  inséparables .  Jadis  on  faisait 
soi-mèmedes  preuves  pour  l'admission  à  des  emplois: 
aujourd'hui  il  faudrait  donc  rappeler  i  cet  effet  des 
géiiéalop;iste8?Ehbien!  leur  seeonrs  Indispensable 
(inns  celte  mesure  ne  servirait  qu'à  la  v;itufé  des 
UKinvais  citoyens,  car  les  bons  dont  les  litres  brillés 
avec  joie  ont  été  remplacés  par  la  déclaration  des 
droits,  défieraient,  cette  arme  puissante  à  la  main, 
qu'on  pût  les  confondre  avec  les  premiers. 

Si  la  confiance,  si  nécessaire  h  ceux  qui  sont  à  la 
téte  des  armées,  vous  paraît,  d'après  I  opinion  pu- 
blique ,  ne  jpas  entourer  le  petit  nombre  des  ci- 
devant  qui  s  y  trouvent,  n'hésitez  pas ,  citoyens  ad- 
ministrateurs, à  demander  qu'on  leur  retire  leur 
Cominniidement •,  innis  du  inoins  <iue  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  de  vrais  amis  de  la  liberté  puissent 
la  dérendre  commesoldats;  qu'ils  soient  aaSMplililei 
des  fonctions  auxquelles  leurs  condlojens  peuvent 
les  appeler  ;  trop  ^ennemis  intériems  et  extérieurs 
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8*acharnent  contre  notre  inckfpcndance,  pour  qu'il 
ne  soit  pas  imprudent,  «juand  lurn  m»%c  il  ne  serait 
pu  injuste, d'ailaiblir  d'un  seul  bon  citoyen  l.i  inaw, 
qnoiqu'imposante.deceux  qui  se  sont  détcrmiucs  à 
périr  poorie  maintien  de  la  république. 

Je  pourrais,  citoyens  maf^istrats,  ajouter  une  fonlc 
de  considérations  a  celles  que  j  ai  tlt^jà  exposées  , 
et  surtout  celle  qu'après  avoir  proscrit  sans  distinc- 
tion les  prêtres  et  les  nobles»  des  motifs  semblables 
condniraientk  éloigner  de  mCme  les  hommes  qui,  jiar 
rcxercicc  de  places  qui  les  rendaient  subordonnes  à 
des  ci-devant ,  donnaient  une  présomption  de  la  si- 
militude de  leurs  principes  :  de  là  même  sévérité  con- 
tre tout  ce  qui  tenait  à  fa  robe,  k  U  iinance ,  aux  in- 
tendants, et  enfin  de  proscriptions  en  proscriptions 
portées  toutes  sur  un  vice  originel  antérieur  à  la  ré- 
volution ,  on  en  viendrait  à  ne  plus  laisser  qu'un 
nombre  trop  faible  de  patriotes  par  département ,  et 
i  les  exposer  età  la  haine  et  à  la  fureur  de  toutes  les 
aristocraties  coalisées. 

Vous  savez,  citoyens  administrateurs,  guc  j'ai 
prié  avec  inslaiice  la  Convention  nationale  ac  nom- 
mer un  autre  que  moi  au  ministère  de  la  euerre.  La 
faiblesse  de  mes  talents ,  qui  sont  loin  d'être  au  ni- 
veau de  mon  zèle,  me  fera  toujours  fhir  les  postes 
éiriiiirnts,  iii,ii<si  je  suis  peu  jaloux  du  cniuiiiande- 
nicnt  des  arim-es  et  de  places  qui  douuent  une  in- 
fluence sur  les  affaires  publiques,  je  le  serai  toujours 
de  l'estime  de  mes  concitoyens  ,  et  en  particulier 
d'une  commune  qui  se  dislingue  par  son  ardeur  ré- 
publicaine, d'une  commune  à  laquelle  la  France  doit 
non-seulement  la  chute  du  trCnc ,  mais  encore  cet 
esprit  public  ({ui  peut  préserver  à  jamais  des  despo- 
tes, en  formant  des  amis  à  U  liberté, et  desBrutUS 
contre  la  tyrannie. 

Zélé  partisan  de  la  république,  constamment  atln- 
che  à  la  cause  du  peuple  Je  n'ai  jamais  cessé  de  dé- 
fendre ses  droits  dans  les  Sodélés populaires,  où  des 
milliers  de  mes  concitoyens  attesteront  qu'avec  cou- 
rage j'ai  atUiqué  le  trflne  ,  les  prcln  s,  les  nobles,  les 
feuillants  ,  les  modérés,  et  ciilin  loul  ce  qui  mettait 
obstacle  à  la  révolution  la  plus  complète,  ou  pouvait 
seulement  faire  transiger  sur  le  bonneur  public  ;  tel 
je  serai  toujours,  citoyens  administrateurs.  Soldat 
de  ma  patrie,  ie  combattrai  pour  elle  jusqu'à  la  mort; 
et  quand  la  philosophie  vous  eoinuiande  de  ne  plus 
voir  dans  les  hommes  que  leurs  vertus  ou  leurs  vices 
personnels,  accordes  votre  confiance  à  celui  qui  ne 
veut  d'antre  récompense  de  son  dévouement,  à  celui 
dont  le  dernier  soupir  sera  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ,  la  liberté  «s  peuples  et  la  gtoire  du  nom 
français. 


£«  «f leyf»  Cr^^-Jfoiifiiiomiey  à  m 
eoneilo|ftiu 

Paris,  5  juillet. 

J'apprends  avec  indignation  que  les  aristocrates 
ne  cessent  d'eni|ioisonner  mes  belles  actions, et 
me  forcent  à  grands  frais  de  me  juslitier  aux  yeux  de 
la  nation  et  de  ses  représentants. 

Quoiqu'il  puisse  m  encoûler,  je  vais  remplir  cette 
dette  sacrée  ,  pour  confondre  meseuneuiis  et  ceux 
de  la  pairie. 

Dans  la  pétition  que  j'eus  l'honneur  de  présenter 
i  la  CottTention  nationale ,  le  14  juin  dernier .  re- 
grettant qu'une  infirmité  incurable  (  suite  des  hor- 
reurs que  m'a  fait  soufl'rir  le  desnolisnie,  sous  l'an- 
cien réf;inie  (>xécrable,  pendant  plus  de  quarante-six 
ans)  me  privât  de  pouvoir  me  présenter  à  la  barre , 
f olHs  un  billet  de  50  livres  pour  les  frais  de  la 
uerre,  et  le  fruit  de  mes  méditations  sur  les  moyens 
e  faire  accepter  la  cuiislilulion  par  le  peuple  ;  mais 
les  aristocmlei  se  sont  biengpvoésde  pirierdeoes 


II 

£uUt  pareequ'ils  en  redoutent  eux-mêmes  l'exécu- 
tion. 

Je  disais  aussi  que  je  desirais  qu'on  fît  le  procès  à 
la  ci-de>  ant  reine  ,  et  que  ,  quelque  criminelle ,  ou 
coupable  qu'elle  fût,  sa  longue  détention  devait  être 
pesée  dans  la  balance  de  la  justice  et  de  l'humaoîté , 
et  paraître  suffisante  ponif  l'expia tion  de  ses  eri- 

ines. 

Je  disais  encore  que,  depuis  prt>s  d'un  an,  ou  plu- 
tôt depub  la  révelnlion ,  les  enfants  de  hwûs  Capet 
étaient  les  mnocentes  victimes  de  leurs  père  et  mère 
ou  de  leurs  courtisans;  que,  pour  mettre  la  couronne 

dr  i;loire  à  la  constitution,  il  fallait  leur  faire  un  sort 
digne  de  la  nation  et  de  leur  innocence,  et  que, 
comme  j'avais  moi-même  éie  t  ii  ma  vie  l'inno» 
cente  victime  des  crimes  et  de  la  méchanceté  de  Içnrs 
nere  et  mère ,  je  désirais  avoir  la  préférence  d'être 
leur  gouverneur  ,  sans  autre  intérêt  que  la  gloire  et 
l'espoir  que  je  me  faisais  d'en  &iire  de  bons  républi» 
cains ,  et  de  tâcher  de  leur  ftire  autant  de  bien  qoe 
m'avaient  fait  de  mal  leurs  parenis  inhumains. 

Voilà ,  citoyens ,  quels  furent  et  quels  seront  tou- 
jours mes  sentiments;  mais  mes  ennemis  et  les  vô- 
tres ont  empoisonné  tous  ces  faits,  et  ie  laisse  i  votre 
justice  les  soins  de  la  vengeance  et  de  la  conllMiOtt 
des  ennemis  de  la  i)atrin 

Et  de  votre  affectionné  concitoyen, 

tefrop  in/'or(tm^CaéQni*MoNTMOinicT, 

domiciUé  rue  Coeatrix,  nP9ftnla  CUé» 

P.S.  Voila  mon  nom  et  mon  adresse.  Pourquoi  mes 
lidws  cshmmtaienitn^esent-ilspasett  frire  autant, 
et  se  eontenlenUUs  d'abolir  de  loin? 


Amocenee  inteoMMM. 

J)ubreuHh,  ancien  notaire  de  Paris,  nrriisé  d'abof 
de  conliance,  de  banqueroute  et  autres  délits,  a  ob- 
tenu justice  après  huit  années  de  i>er9éctttion.  11  aélé 
diu  barg.'  de  t  uiles  les  accusations  amoncelées  sur  sa 
ItHe  par  Ganterot,  Boucher,  Desnoyers,  Chauveton- 
de  Saint-Léger  ;  les  scellés  appost's  sur  ses  effets  ont 
été  déclarés  nuls  ;  ses  accusateurs  ont  été  condam- 
nés aux  dépens  et  en  6,000  liv.  dédommages  et  inté- 
rêts, par  jugement  des  25  novembre  lT9t,  14,tt,19 
février  et  24  avril  1793. 

MÉDBCINB. 

Jacques  Mignard  (  à  Paris ,  rue  Montmartre ,  la 
porte  cochèrc  en  face  de  la  rue  du  Jour ,  n»  27î ,  le 
premier  escalier  à  droite ,  au  premier.  )  annonce  k 
ses  concitoyens  que  son  élixir  de  Gayac-anti-goutte, 
qu'il  a  annoncé  dans  le  supplément  du  ATon^fntr  du 
27  février  dernier,  cl  qu'il  mslribue  depuis  cette  épo- 
(jue ,  agit  encore  avec  plus  d'eiticacité  en  Europe 
qu'en  Amérique,  où  il  l'a  composé  de  lleurs,  de  fruits 
et  de  gomme  de  l'arbre  de  Gayac,  en  y  ajoutant  du 
meilleur  esprit  de  sucre.  Plusieurs  personnes  ayant 
fait  usage  ue  cet  élixir ,  à  moindre  dose  que  dans  les 
lies,  en  ont  ressenti  tout  le  bien  qu'elles  pouvaient 
désirer:  les  unes  ont  été  guéries  de  l'attaque  de  gontle 
et  du  scorbut  en  très  peu  de  temps  ;  d'autres ,  cou- 
vertes de  dartres,  ont  été  guéries,  après  en  avoir  pris 
quelques  bouteilles.  Enfin  une  personne  vivement 
attaquée  d'un  rhumatisme,  et  n'osant  d'abord  faire 
usage  de  cet  élixir,  à  cause  d'un  crachement  de  8an(^, 
mais  pr  essée  par  les  douleurs  ,  et  s'y  étant  une  fois 
décidée,  t  lie  a  été  guérie  radicalement  en  très  peu  de 
temps.  Ces  faits  confirment  ce  qui  a  déj.i  été  dit  dans 
U  Moniteur,  des  vertus  de  cet  élixir,  et  donnent  à 
Jacques  Mignard  l'espérance  de  voir  chaque  particn- 

Ilii  r  s'empresser  de  s'en  procurer.  L'usage  en  est 
U'autont  plus  facile,  qu'il  n'exige  aucune  purgation , 
ni  tisane  s  Jamais  il  ne  se  gâte  :  an  contraire ,  plus  il 
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vieillit,  plos  il  augmente  en  Tertos  ;  et  c'est  en  partie 
i  cette  cause  qu'ilattribue  sa  plus  prompte  efficacité 
en  Bnrope  qu'en  Aroëriqiif .  il  petit  donc  se  flatter 
que,  lorsqu'il  sera  bien  Cdiiiui ,  on  dir.i  :i\cc  rjisoii 

2 ne  si  l'Amérique  a  muUiplié  dos  maladies,  elle  nous 
»iimit  de  paissants  remèdes  pour  les  guérir. 
Comme  dans  les  départements  on  a  éprouvé  qucl- 
«nea  diflknltà  k  se  procurer  de  cet  ëlixir,  dit  de 
Gayae,  Jacques Mignard  jin'vitni  de  [ilus  ses  conci- 
toyens au'il  Tient  oe  prendre  toutes  les  mesures  pour 
from  mégnwn  plus  aneno  ictanl. 

ÀérÊtm  dt  i€s  cêrretpondants  dans  In  fHmtpàUt 

villes  de  la  rffubUtfHe. 

Tonnerre ,  chez  le  citoyeu  fioonetat ,  rue  et  bu- 
bolirKdu  Pont. 

Lfon,  chez  te  citoyen  Pîtra,  rue SrinUDoMinjane , 
et  les  citoyens  Bruyset,  frères. 

Mar^riflc,  chez  la  citoyenne PODCel,  medçBone , 
près  la  Fontaine  lonj^ue. 

BhodeXf  chez  le  citoyen  Blary ,  neveu,  négociant. 

Bnynnni*,  chez  le  dto yen  Dineerat,  négociant. 

Bordeaux,  chez  le  citoyen  Villeneuve  le  jeune,  né- 
gociant, rue  Saint-Simon,  n»  2. 

Nantes,  chez  les  citoyens  Peirin  etoom- 
pagnie,  négociants. 

Lorient ,  ebcs  le  citoyen  Baron ,  me  de  ranion 

no  2. 

li.r.  rr  de-Grâce,  chez  le  citoyen  BerQiier»  me 
Saint-Michei,  près  l'i^lise  Notre-Dame. 

pmikerque,  chexiteitoyen  Louis  Vermimen,  fils, 
maison  des  atofeoi  Imnery  père  et  fils,  n^- 
dants. 

Le  prix  de  cet  élixir  est  de  IS  Kvr«,  la  bouteille, 

et  de  95  Uyr«  la  caisse  de  six  bouteilles ,  toute  em- 
ballée, prise  à  Paris  chez  Jacques  Mignard.  En  s'a- 
dressant  à  ses  correspondants,  on  aura  a  tenir  compte 
des  frais  de  transport  et  commission  ;  il  prie  d'af- 
francliirleilettie8,ai  on  vent  qu'elles  luiparvien- 


AntiryphUilique. 

Lessnecis  comlanu  que  le  ciloyen  »Nauder  obiient  da 
»uc  Tégètal,  comme  reioède  aux  m«ui  véiniriens,  doi»ent 
loi  iMurtr  la  conGancc  du  public.  Les  personnes  le»  plus 
diitirigLiô-i  dïiis  l'an  de  ruérir  ont  reconilu  que  ce  rmède 
est  le  dépuratif  du  sao^  leplas4oilx,lenMifcn  kpliKiiûr, 
le  plus  prompt  et  le  moins  eaOlns  pour  guérir  toAiiUble- 
•W't  Je'yaladies  v6)érteanes,  quelque  andeoRes  et  invé- 
tMcsqttda  soient,  même  celles  regardées  jusqu'à  pré- 
•Hït  comme  incurables.  L'auteur  a  su  joindr  e  vertus 
de  ce  remède  i'afantagc  de  n'assujétir  à  aucua  régime 
n  lu  comraodilé  de  pouvoir  se  traiter  en  seatl«laniV«le, 
i«ru  déranger  en  rien  l'économie  animale. 

Le  prii  du  suc  végétal  est  de  3  Ut.  la  bouteille  de  4  on- 
ces; six  sufTucnt  puur  un  sujet,  lorsquelasBSlcUléeeill* 
SI  huit  lorsciu'il  càl  iuvéïéré. 

S^adraiitt  au  dloyea  ^aader,  doctew  «a 
me  deRoliaa,  a*«4>  aa  pnsiicr,  à  Paris. 

BaaM 


ANN0NCB8. 

liefS  mat  dmiler,  il  a  été  ouvert,  ebex  le  citoyen  Pré- 
Ofcant  nnfnire  à  Paris,  rue  du  Fetil-lion-Saint-Sauveor, 
Hcbii  le  siriir  Dubuisson  ,  agvnt de  change ,  rue  Neave» 
tes-Pci  1  (  haaips,  n'Sii,  une  souscription  pour  Pcmplol 
de  capitaux  en  acquisition  de  terre»  des  Etats-Dali  «PA- 
ménque.  dans  le  Cn  seulemeot  oft  Poo  j  iramanlt  des 
Bojei»  certains  de  «entupkr  et  aa  BMiw  dadecapler  ks 


A  Toa  veut,  celle  sooBiiasion,  qu'après  la  preuve t 
delà  possibilité  et  la «rtitiide  de  ce  auoote. 
Ce  sera  daas  qaalqaes  oieis»  à  WM  dpoqoe  oA  le  ehai^ 


ae  fm  iitais  sapportar  de  aerta  aas  âssignau.  et  où  les 
•erant  retoiabéet  i  leor  juste  Takur. 


juste  Takur.  Un  y 
trouve  réunies  tociF's  Ii  >  précautions  que  la  pradsOMla 
plus  (  tinsommée  [  t  ni\  i  i  lésirer  qu'on  prit. 

Le;  Hvii  rt  [jn  =](  I  ;us  [ont  voir  comment  des  sommes  de 
1,000  liv,  sont  devenues  h  s  rapitaui  de  20,000  liv,  en  dix 
à  ofixe  ans;  et  continua  h  urs  progrès, commentelksde> 
▼iendroat  des  sommes  de  400t000  Ut.  en  dix  à  orne  aalves 
anata.  De  tels  moyens  de  flirtnae  ne  pourraknt  id  Itia 

Disk  lapertéedeifopdepcfsonMStal  tue  anaoBctsan 

un  melUear  moment. 

C'est  serrir  utilement  la  chose  publique,  que  de  faire 
connaître  aui  citoyens,  et  chci  une  nation  amie  de  la 
France,  ri'.ju',si  |mi:;,vnit';  mn;,fr(5  dr  i  l'j^rifrniT  tOUSl 
criiices  que  le  patriotisme  aura  pu  leur  demander* 

La  souscription  est  de  6,000,000  liv.;  les 
s'élèTent  déjà  aux  deux  tiers  de  cette  somme. 

On  peut  prendre  connaissance  des  bases  de  celte  opéra- 
tion, dans  les  Cotuidirativns  sur  le  prix  des  ttrres,  etc.^ 
chez  Prault,  libraire,  quai  de»  Augustins,  n»  44,  prix; 
20  s()u^  :  L'[  sui  h  ut  dans  IcsaetBBct  Bvli|  ehci Is cHoyâas 
Prédicaut  et  Dubuîsaon. 
S'adresser  hLyoo,  aadloya^UulInlsrPslnétiveViHiv 


Mardi  16  juillet  1793,  k  quatre  heurts  de  relevée,  en 
une  de»  salles  du  d-devant  Palais-Royal ,  prenant  entrée 
par  te  faadcaeaUer,  a«  pranier  à  droite,  il  sera,  k  la 
fcqoila  da  elloy«  Lonb'PIdHppe-Joseph  d'Orléans,  «n 
présence  de»  mandataires  de  ses  créancier^ ,  [irucédé  à  1^» 
odabk,  derant  notaire»,  à  l'adjuditalion  detinitivc, 

1  *  D p  ^  ni  I isons  bâtiments  et  arcades  n*  89, 40  et  41,  ga- 
lerie du  Jardin  de  la  Rérolationa  de  treoie-sU  loiscs  de 
superticie,  ayaal  CBhtéa  sar  la  Jardin.  L*«mhèia  est  h 
140^000  tiv.} 

S*  D*aaaMsgiaade  et  bette  makoo,  appelée  te  L^e^ 
comprenant  l'hôtel  garni  du  ci-doTant  Palais-Royal,  bâtie 
en  partie  sur  le  terrain  de  l'ancien  Opéra ,  de  la  consijtauce 
d'environ  cent-vingt  toises  de  superficie;  la  totalité  tient  à 
la  rue  Salnt-Honoré ,  au  passage  de  Valois  et  à  la  cour  des 
i  oiuaincs.  L'enchère,  pour  ces  deux  objets,  est  k4Î|0|00O 
livres.  Ils  seront  vendus  entembk  ou  séparémeoL 

On  veodiaftwBa  dtdtoilsdeaHtation;  le  prixde  PaA> 
judicatMB  seia  paTiUe,  après  la  seeaa  des  lettres  de  ratifl< 
cation,  aui  crtanctan  de  la  omIcob  d*0f1éans,  sur  des  de- 
légations  qui  en  seront  faites  par  le  citoyen  d'Orléans,  de 
concert  aTec  les  mandataires  de  ses  créanciers,  suivaut 
l'ordre  de  leur  privilèges  ou  hypolbf'qiies. 

Les  enchères  seront  faites  par  miuij>Lèrc  d'avoués  aux 
tribunaux  de Fsril. 

S'adnsssft  paor  atoirda  rios  amples  éclah-cissemenu, 
et  avoir  mie  enanalssaDee  des  dauses  et  conditions  de  la 
vente  : 

A  Paris ,  aux  citoyens  Lemairc ,  homme  de  loi ,  cour  des 
Fontaines,  rue  de»  Bons-Enrants  ;  Drichard,  notaire,  rue 
SaiatpAadié'deS'Arts,  n*  44}  Robto»  notake,  rue  Vi- 
vhnM»n*  ISt  DttfiMtenrt  aalaliei  m 
n'fWi  Ddamana*  tionéi  artme  ne»  a*  M* 


■epèal  point  souscrire  potir  moirs  Je  Î9  pias- 
vol»dfoliatatk  *00  liv.  e^ièces;  maison  ne  réalisera,  j 


Le  mardi  M iaUtet  4784,  qaatrc  heures  de  relevée ,  en 
oae  des  salles  dn  cMevant  Palais-Royal,  prenant  entrée 

par  le  frrand  escalier,  au  premier,  à  droite ,  il  sera  de  mê- 
me, à  la  rt  ijuètc  du  citoyen  Louis-Phili|)pe-Joseph  d'Or- 
léans, en  pn  ricc  des  mandataires  do  ses  créanciers,  pro- 
cédé à  l'amiable,  devant  notaires,  k  l'adjudicalion  déGoitive 
du  marais  de  la  vallée  d'Auge,  située  sur  la  droite  de  la 
mnde  route  de  Lixkax  k  Caen,  qaarantc-dnq  lieues  de 
Paris,  eontenaat  ceal  dRqaante<ioq  acres,  meMue  da 
pays,  ce  qui  Ikit  mille  cinquante  arpents  de  Paris. 

Ce  marais,  dont  une  partie  fait  de  trfs  bonnes  prairies 
et  herbages,  n'est  partagé  que  par  iln  ciijus-ces,  cdiuux 
et  fossés  pratiqués  pour  récoulcrrimi  des  eaux.  Il  e*t  I»  rti* 
en  pariie  par  la  riTière  de  Dur.  Son  reTcnu  est  de  .'V)  à 
44i<MH)  iÏTre»,  mais susc^tibie  d'une  amélioration,  «oftri* 
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durable  pnr  %a  position,  la  bonté  de  «en  sol  «I  la  IMlilé 

d'acW^er  »oii  dessèchement.  Il  y  a  snr  le  fonds  une  on- 
cieiine  maison,  dite  tu  muison  du  ilomainê,  où  loge  le 
^arde  du  marnis,  et  qui  mtu  coiujuIh'  dans  la  tente. 

On  vendra  frunc  df  drt»it'<  de  mulation  ;  le  prit  de  l'ad- 
^udfration  icra  payable,  anrts  le  sceau  des  lellrps  de  ralifi- 
lotion,  aux  cr<}aiicters  de  la  mahon  d'Orléanâ,  sur  des  dé* 
légsikHM  qui  en  aeront  ftHc»  par  le  diojren  d'OrMam  ^  de 
tonoeit  avee  les  imndataireii  de  aet  eréiDdm,  ntfvMM 
Tordre  de  Icuis  privilèges  on  liypnthrquc*. 

Le  prix  de  l'adjudicuiion,  sauf  le  mois,  al  à  550,000 
livres. 

Les  enchf'irs  «-ronl  ftiites  par  niiiiisk're  d'avoués  aux 
tribunaux  de  l'nris. 

S'adreaser,  |Mur  avoir  de  plus  amples  édaircissenents , 
M  avoir  une  connaissatice  des  clauses  et  conditions  de  la 
tCDie  :  i  f^ria,  aoi  cit07«M  IcioatK,  homme  4e  loi. 
cour  des  Fèalalms,  me  de«  Bonf-Bnfcslii  Brfdwrd,  m» 
taire,  rue  Sainl-Aruliî-dei-Arts,  ii«  ^4;  Rot.ln  ;  noisire, 
me  Viviennc,  n*  13  ;  Dufouk'ur.  notaire,  rue  Monlmar- 
tre,n'  265;  Delamarr,  arori  '  ,  ni/'nii'  ni", 
Et  sur  les  lieux,  h  Poiit-l'£vique ,  «a  citoj^eo  Uugant, 
tdeJol* 


Idcnt  au  rabais,  ehf.  Ijin^Ud^ .  libraire,  nuttion 
Égalité,  salle  des  Quatre  la  tonne»,  pris  U  grwd 
escalier;  le  tout  hroehé.  Lté  demamiê  é»  90  tfvrt» 
et  au-delà  seront  exjpédiée*  finilHM)|  OU  AWC  «m 
rmiie  deiO  pour  cenU 

ivMAmt  de  TWAMfw,  1  VOL  l»4l,  if.  1 4  Ita.  am  lb« 

de  8  liv.  1 0  s. 
Mm,  <  vol ,  fiR.  ;  3  Ik.  5  i.  au  lien  de  8  liv. 

Henriadt,  i  vcd.  in-î3  ;  2  liv.  au  lieu  de  S  liv.  ir;  j. 
Lusiade  éa  Camoent,  2  vol.  in-8*,  traduite  du  i>orlûgais; 

'i  liv.  Qu  lii-u  de  6  liv. 
MagatiH  des  Enfants ,  2  vol.  in-l  3  ;  S  liv,  au  lien  de  6  Un 
—  de»  Àdoteseents,  4  vol.  in-12;  4  liv.  au  II01  d*  6  Ihr» 

'^dêtPëmm,  S  ^oUi  s  liv,  anlimilil^Uv* 
AhAmwAm  mt  lté  Egyptien  et  tm  CUnnk,  t  vol.*  mt^ 

tes{  à  lir.  au  lieu  de  !»  Ut* 
TradueiioH  tHoraee,  t  toL  in-tS  1  S  tiv,  au  lieu  de  &  liv. 
^éét*  «t  TIWMpm,  8  VOL        •  Uv*  M  Um  dt  7  liv* 

10*. 

Graiidisivn .  H  vol.  in  l2;  9  liv.  au  lieu  de  15  liv. 
Narration  d'Onun,  4  forts  vol.  in-8*  ;  10  liv.  au  lisn  de 
10  liv. 

aStutrtê  de  l4imètrie,  9  v(d.  ii)«*  |  «  livt  •«  lien  d«  iO  liv. 
JUwbftMi  U  Ckmtmiire  dsmtite  wtmndtt  t  vol,  i»48; 

1  Uv,  10  I.  au  lieu  de  i  IW. 
Manuel  des  Marchands,  1  vol.  1 10  s.  au  lira  de  4  5  «. 
Parfait  Bouvier ,  1  vol.  iQ-12  ;  1  Ut.  au  lieu  de  2  liv. 
jlcajtm  et  Zesphile,  conte  moral,  1  vol.  ;  IQ  s,  au  lieu  de 

1  liv. 

Mutes  gretquet,  trad,  de  Poiosinet,  iD-12:  l  liv.  i  1.  au 

lieu  de  2  liv.  10  s. 
Bducation  des  EnfonU^  de  Loke,  i  vot.;  1  liv.  10  a.  au 

HevdeSIfv.lOi. 
rte  du  ehnneelier  dêV^dfUal,  1  VOl»  t  i  llv,  a»  Heu 

de  2  liv.  10  s. 

Phédon ,  1  vol.  in-8*,  fig.  ;  2  Ht,  10  «.  au  lieu  de  4  II». 
Mentor  di't  Knfant»  ,  de  madame  de  Beauutont,  12  vol.  ; 

10  liv.  broclif^s,  et  15  reli<^s  en  carton. 
yirgilius  Ueinsii,  jolie  édition  iD-24,  ta.  et  cartes  s  S  liv. 
i|i.linMM,0«lhMOa.ifli6.  - 

tMtm  o^«f*  à  «MMlrv,  mt  ptiu  €hât$m  it 

Choisy-iur-Seint, 


Savoir  !  soixante  orcDgen  de  dUKrentM  pondam  et  de 
h  plus  belle  espèce.  —  U*e  laUs  nonvanie,  ouvrage  de 

aiAoaofaiiie,  cbef-d'ceuvre  en  ce  genre.  —  Une  superbe 
kariofe  de  Lepaute,  à  trois  cadrans  cl  ù  trois  timbres, 
tonnant  les  quarts.  —  Qtianfii^'  d'armoires  et  bolTeis,  table 
de  cuisine,  tours  â  pâtisserie  de  différentes  f^randeurs,  tant 
en  bôire  qu'en  ndjci.  — Plusieurs  châssis  de  serre  chaude, 
peints  et  tous  viUés;  une  quantité  de  banc*  de  jardin  de  dif- 
féreotct  cnodeon;  plusieurs  échelles  montées  sur  des 


iQuca»  aneierre  portative  de  auatre>vin{t8  pieds  de  lOBg, 
Mm  ferrée  Cl  tiieo  peinte;  ploMWincliarténs  pour  desorap» 


Iterv,  phistears  portes,  tant  en 
beaucoup  do  ireillagos  de  iil  de  Ter. 

S'adresser  au  cilojen  Ilooour,  au  ptliL  diSteaii,  5  Clmi» 
»7{  Galitaardi  avenue  de  Paris  { lionardoif  rue  Cauwar^ 
tio  ;  et  Ooamni,  I  la  nniillwiwra  dci  poèlM,  neMAh 

Victor. 

Successions  annoncées  à  reamlUr. 

Ceux  qui,  par  des  pdiMi  dhpeodfciiiw,  eoamt  aprfee 

civiles  de  leurs  parents  morf»  es  France  ou  en  pays  dfran- 
icm,  peuvent,  mojfennant  45  Hv.  pour  tous  frais,  ciceplé 
les  p'jrts  de  lettres,  t-crlrc  au  citoyen  Couhm,  qui  en  a 
fait  des  reruei's  depuis  que  les  premiers  papiers  publics  en 
ont  pari  1  ;u'à  préMati  U dciieaio  foe dc  h lliimi* 
derie,  n'  11». 

AVIS. 

Ona  desaflUneiaiiportantes  i  commundtaerHavenvei 
aux  enranuoa  ani  hévitiera  de  Henri  Arqain,  niif  de 

Maveiire,  en  AHemainWt  dée#dé  I  Londres. 

s 'ni'  KM  r,  (inr  ^n't,  au  citoyen  (',<<[i'p.rd ,  rue  Saln!- 
Denu,  à  la  Croix-d'Or,  vis-à-vis  la  rue  delà  Ftronnerie* 
a*  M4. 

II  vtait  de  ^wtr,  t  la  Jkumt  Foi,  rue  de  PetiHes- 

Saint-Honor(^ ,  n°  5tl ,  en  face  le  Louvre,  un  enlrepr't  (!e 
draperie,  toilerie,  soifrie,  à  30  pour  100  au-dessous  du 
pr!\  'I"  r,il)rique. 

ConinK»  drap  d'Elbfof ,  cinq  quarts ,  à  28  et  30  livres,  — 
Autre,  i(Um,  faron  de  Luuviers,  i  33  et  34  liv,  —Drap  df 
Lottviers,  ft  38  et  40  liv.,  au  lieu  de  M.^Ttèê  fatlapartitt 
de  drap  bleu  naturel  pour  uniforme.— Aatre,  idem ,  bI«iiq« 

—  Drap  de  Juli«in«,  it  90  liv.  Drap  noir ,  à  Si  liv.  — 
Bïléale  deRollandftetdeVaaioba^s,  17  et  1 8  liv.  — Autre, 

idem,  de  Reims,  à  9  liv.  —  Deux  cents  plf  rcs  de  Casimir 
anglais,  à  21  liv.  —  Autre,  iiiem,  jaspè  et  ray^-,      10  m 

17  liv.  —  Morenliu'  1  w>e,  pour  culotte,  il  7  liv.  10  s,  

Satin  lore,  natilùii  anglais,  basio  anglais,  très  grand  aa» 
sortimeot  de  gilets  du  dernier  goftt ,  ft  très  bon  compta,  tt 
uneiafiailé  d'autres  artidei  qoe  Vùa  troavera  aadit  wn» 
Hcpdt,  avec  ravaptage  aaaoaoa  cMiwiai, 

Mm*  éwiMfrv. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  6  juillet,  quatre  heoice 
de  relevée,  au  bureau  des  bieos  à  vendre,  ci-devant  rue 
Saint-Magloire ,  aclueUaai«nt  rw  Mat-Avoye,  n'  87,  vls- 
à-vi»de  iarue  de  Braque,  à  Paris,  de  la  terre  deTann.  re , 
près Saint-Pargeau,  produisant  27,000  liv.,  sur  JVi.chtre 
de  750,000  liv. —  D'un  doma.ue  >ii.ié  â  Cousin,  pr^s  Sois» 
sons,  ayant  maison  de  maigre  et  di'|iend;ince8 ,  produisant 
/j, 1100  liv.,  sur  l'eiiclifTC  de  10,000  Hv.— Ou  domaiiu' de 
fckrmeot ,  près  Scgré ,  ayant  mmon  de  maître,  ferme  «t 
dé|>endances,  sur  renchèrc  de  65,000  liv.  ^  De  la  fenae 
de  Coupru ,  pi«s  Chliteau-Tienjr  et  la  Ferl«-e(Mia>Jouarre  , 
sur  renehère  de  40,000  ilv.  —  DNine  malcon  bourgeoise 
avec  Jardin,  à  Montmorency ,  sur  IViicLîre  de  10,000  liv, 

—  D'une  maison  bourgeoise  avec  jardin,  à  Aubonne,  sur 
rencbèrede  12,000  liv,  —  D'une  maisun  cl  jardin  ,  it  Ver- 
sailles, rue  &iir»!-Hon(ir(^ ,  sur  l'eucbère  de  6,(i0n  liv.  — 
ïou'*  CCS  Ijiens  sont  patrimoniaux.  —  D'une  belle  ferme, 
à  Viilcneuve-sur^Seine,  près  Ciiotsj,  produisant  6,000 liv., 
sur  ronchère  de  200,000  Uv.  —  Deadae  aipents  de  teiic, 
situés  iOrly*  svr  rcnehère  de  IS^OOO  llv,  —  II  sera  pro> 
posé  dans  lattème  séaneeSO.OOO  lit.  de  rentes  au  principal 
du  drnier  20,  sans  reti nue,  de  /lOO.OOO  liv.  par  privilège 
unique  sur  une  charge  non  liquidte  de  600,000  liv. 

Lesdf  1  I  1  i  inprinitS  s<>  distribuent  gratis  au  bureau  où 
1*00  souscrit  pour  te  lableau  des  biens  particuliers  et  do* 
airinas  miioaatti,  qal  pomlt  deax  Cria  par  seanlae^ 

La  ferme  des  Soban ,  commune  de  la  Selle  eu  Hermoi , 
canton  de  Courienai  (  dont  die  e»t  distante  de  deuv  lieues 
et  demie),  district  de  Montargis  (distante  de  trois  lieues 
et  demie),  département  du  Loiret.  —  Sur  le  chemin  de 

Muniargis  4  Sens,  par  Courtenal  Environ  cent  TiDgt 

orpenu  de  lems  labourabks  en  boa  rapport,  dont  deaa  «n 
bols  talIKs.  Beaucoup  dTattras  I  ddvb  BAiimeaU 
ruraux  sulCsanls,  couverts  en  tuiles.  —  nWtaMiaaiMMI 
petite  et  modeste,  mais  très  commode. 

latre.  '  - 
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POLÏTInLi;. 


KMraU  d»  U  eorrupendoMe  tfi*  dépoHmtnt  iti 
«iffoirêB  Hrangèrit, 

l4M»W  ém  m/bàltf<rind*nt  d»  la  répuMiijue  fn/nfilêt, 
éfkrmfh     «iN«<n  4t»  mgmrt»  étrangères. 

Pu  SI  Joia  tT9S. 

Citojen  ministre,  le  toib  enraie d-faîot  les  notes  dm- 

nées  par  le  ministre^  Angttlfrre  au  gouvernctneot  loscaQ| 
les  r^poim-s  lie  celui-ci  ;  la  circulaire  du  lord  Hervey  aal 
autres  ininistrrs  -  v  i  i-'i  r  ,  lé^iiiaut  à  Florence,  cl  la  ré* 
poDse  du  chargé  d'aUaircs  de  liussie.  La  dertiii-rc  note  de 
lord  HerTejr  élaot  faite  eu  son  propre  nom ,  et ,  comme  il  le 
dit  lui4n<flBe|«Bi«iiUNriMlion  deiaeoartCitroléeaaas 
ponse.  n  cherehe  h  finiNiler  ««t  Biiiittère*  dam  le  eondvile 
est  réglée  sur  les  bases  de  la  neutralité  la  plus  exacte ,  des 
préftrencet  et  des  partialités  ù  notre  égard ,  qu'il  attribue  à 
SCS  opinions,  iaii(li>  que  l'avantage  du  puys  au'il  sert,  la  jus- 
tice cl  le  bit  n  dt'  1  humanité  dictent  la  comiuile  qu'il  livnt. 
Au«i  le  cabinet  toscan  .iltcod-il  arec  la  plus  grande  Iran- 
quillilé  les  suites  que  le  cabioet britannique  pourra  donner 
aux  démarches  imprudentes  et  peu  Tondéesdesou  ministre, 
étant  prt-t  à  défier  toute*  k*  netiont  JwlUiinuitee  de  porter 
une  jttsteprafnle  d*iBlHietfêa  au  système  de  neatralité  que 
laTosranea  adopté  dès  le  oommeucerirr':  <lr  c  ttr  guerre, 
et  donlellea  renouvelé  la  publlcatioii  I  de  Id  déclara- 
tion de  guerre  à  l'AaglcIene. 

<7<rc»teire  «is  (erdffirMy ,  nrinittre  SAitgUitmtt  «ux 
4îffirenu  Mlirfslret  r4»iâa»t  A  RoranMw 

Persuadé  que  ni  S.  A.  R.  le  grand  duc,  ni  ceux  qui  oc- 
cupent les  premiers  emplois  de  ce  goufemement,  nilepen- 
lie  de  Toscane»  oe  peuvent  iniérieuremeiit  sjpiiimifBr  les 
■esmes  piftesiebliTeneat  àla  nation  francnise^  ncwres 
qQ*OD  ne  peut  attrfNter  qn^lnn  in^igatioiM  et  tu  eooseils 
d'une  senic  personne,  dont  jusqu'à  présent  il  n'a  point  été 
pensible  à  S.  A.  H.  de  secouer  l'innucnce  et  l'a&cendant 
prissvrson  es^nil  l'e^  le  temps  de  sa  première  jeunesse; 
et  croyant  de  mun  devoir,  dans  le  minislire  que  j'occupe, 
non^senlement  de  veiller  avec  attention  sur  les  points 
d'WM  Seablsble  Cimdaite»  nais  encore  de  témoigner 
nentisa  llCOir  de  SniPt^Âncs  devait  infailliblement  la 
déssuirtwtirtiti  dWtéawndItW  l'effetgueprodairait  sur 
ce  gouvememeot  l'arrivée  des  flottes  anglaise  et  espagnole, 
et  dans  la  lettre  que  j'ai  écrite  au  =^A:ia'eur  d'Etat  pour  l'an- 
noncer au  grand-duc,  j'aiiieiuiut;  quel  était  Je  cbangenient 
de  conduite  que  je  souhaitais  voir  s'effectuer  dans  quel- 
goesHines  des  cours  d'Italie ,  mats  je  no  m'attendais  paa  à 
MtfCpdnseqmJU  reçue;  quant  au  passé,  j'y  ai  trouvé 
dai  aMUtluBS  qui  ne  miÎBposeDt  point;  et  quant  au 
•atwv  dai  fésrtâtfeas  ipi  tut  paraissent  pra  adaptées  ans 
MppoH»  da  ea  psioc*  atawitfiNactkriiitérttderEa- 
rope  en  généraf. 

(■'i-it  pnr  ct  tte  raîson  que  j'ai  cru  n^re^  i^rp  de  vous 
coniiautJiq  ^LT  nui  correspondance  sur  cft  Je  vous 

l'envoie,  alm  que  vous  plli^.lr^  frnrr  ciiiiimiire  asrc  évi- 
dence à  votre  cuur  quels  sonl  les  tentimeotâ  de  la  mteone, 
et  combien  la  conduite  de  la  Tososne  est  différente  de 
celle  que  tiennent  dansée  oamentle»  priadpauz  cabioeU 
de  l'Europe.  Je  ne  doute  pas  i|«Vni  ne  se  croie  obligé  de  la 
diriger  d'une  manière  plus  convenable  ans  droOMltQCes 
et  aux  justes  intentions  des  puissances  alUéei» 

iiUra  ém  krd  Hmmg  tm  ténatewr  StrirtorL 

Tmi  2î  m»i  t795. 

XaMfois  dans  ce  moment  des  lettres  de  Madrid  du  7  de 
iimfa^  etde  Cène*  du  19.  Les  premii^  donnent  la  noa- 
^le  certaine,  qu'en  conséquence  des  ordres  prée»  da  la 
«oiu,  la  flotte  espagnole  a  mis  à  la  voile,  qa>liedoit  se 

diriger  vers  Cagliari,  [lour chasser  les  Frantj  iis  ilfilles  de 
iiaiot-Pierre,  et  se  ^rter  ensaite  iw  i«a  d 
J*5Ms»~rMMiK. 


Celles  de  Gênes  assurent  que  le  capitaine  du  paquebot 
espagnol,  parti  le  13  de  Darcolonne,  a\jit  lais'ié  sur  celte 
plage  soixante  vaisseaux  de  gaerre  de  différente  grandeur, 
parmi  lesquels  dix  vai&seaox  de  ligna  anglais;  Hs  dtRlMlt 
parU»  de  Carlbag^  le  3. 


Connalisant  le  déûr  qae  vooi  avei  toajoars  nsnlfestt 

pour  un  événement  anal  heureux ,  je  m'empresse  de  vqii4 
en  faire  part.  J'espère  que  les  ctroouïtances  ne  tarderont 
pas  &  facdiler  aux  divers  cours  d'Italie,  h  ^  rii<  vi  ns  de  se- 
couer le  joug  de  la  tyrannie  démocratique  des  t  raoçais. 
Elle  n'a  que  trop  domine  dans  ces  pai  lie  >  en  y  insultant  lea 
sooveraiasi  irritant  les  peuplesvt  méprisant  les  lois.J*es9èra 
? olr  ababanr  Foifiieil  da  cette  naiion  perfide,  et  qu'eata 
tons  les  gonteniciMnls  reoeanattroat  que  leur  vMialkIa 
laUMt  en  de  idsister  et  noa  d'aeeneillir  les  maxlBBas  daa- 
gereuses  qui  ont  bouleversé  toute  l'Europe. 

IVsaiM^ri|peiMedMS^i4isw5erit>nn  au  lord  Bervejf, 

bu  a  mai  1795. 

Je  vous  rends  desgrâoes  infinies,  njlafdi  de  votre  atten. 
tien  à  me  fiiiva  part  d'une  aassi  IttniWM  Musdlei  ie  l'ai 
envoyée  imitda  Wita  ft  S.  A.  R* 

|*aillMMBaiv,  etc. 

Seconde  répome, 

IhiMaMi. 

Outre  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  tous  éerlia  «a  MU 

particulier  ce  matin ,  je  suis  chargé  maintenant  petr  8.  A. 
R.  d-'  vouî  remercier  rlvemeiit  de  la  nouvelle  relative  à 
l'arrivée  dans  la  Médite?raote  d'une  partie  des  forces  de 
Sa  Majesté  le  roi  d'AngMcm»  «dt  I» ffOCMM  IpparW 
lion  de  l'autre  partie. 

Les  sentiments  de  S.  A.  B.  envers  ce  monarque,  et  ceiut 
de  toma  la  ïascane  pour  la  oatkm  anglaise,  ont  lof^gif 
M  &om  tsataftété  il  poUlqne,  at  exprimés  si  évldeoineat 
dans  toutes  les  circonstances,  que  S.  A.  R.  ji^araitsi9er> 
ilu  de  les  rappeler,  si  elle  n'y  trouvait  pas  une  aattsfhctloD 
réelle,  et  si  la  fin  de  votre  Içttre  n'ç^ca^r  nit  jm^  Ir  poîTrer- 
nemcQl  à  confirmer  de  nouveau  sa  volonté  de  maintenir 
utie  ni'ulralilé  exacteet  inaltérable  à  l'égard  des  puissances 
en  guerre,  neutralité  qu'elle  a  toujours  conservée,  sans 
souffrir  la  ainîadsa lésion  de  ses  propres  droits,  ni  de  ceux 
d'aoual.  «m  tQOlq  la  di|nili  al  lont  ravaadia  da  1» 
Toscapak 

J'ai  reçu  la  lettre  qne  V.  Rte.  m'a  fkft  llMnBear  de 
m'ôcrire  enc-iii-  d'Iiir;  ,  rt  Tiiiiiri'  cTprrs  de  S.  A.  R.  le 
grand  duo,  en  réponse  icvlle  jiui  liiquelle  je  vous  f<iisais 
part  des  nouvelles  de  Madrid  et  de  Géne»,  relativement  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole  cotrAee  dans  la  Méditerranée. 
Les  sentimenu  de  S.  A.  R*  paor  la  ralmon  maître ,  et  pour 
la  nation  avriaiseme  sont  asseï  connus,  et  j'ai  eu  rm»* 
ncur,  dans  difnreoles  cccasions ,  de  prier  vauaoMllaMe 
d'exprimer  à  S.  A.  R.  Ig laconoaissanaa  dn  8»  N*  Wtw* 

nique  à  cet  ét^ard. 

I,'i'\,iriL'  ri  in:illérnlili'  nru'rj.llré  rii',  its  les  puissances 
en  guerre,  que  son  nlicssc  royale  est  dans  riulenlioa  de 
conserver,  dépendra  (à  ce  qu'il  me  semble)  de  h  manière 
dont  cette  caÎMlnUa  sera  ooosidéréa  par  les  puissances  al- 
liées, et  si  aas  asèaïas  pnlssanees  etolant  qnll  est  jutie  al 
de  leur  intérêt  de  permettre  de  la  part  de  S.  A.  R.  les  sa* 
cours  immenses  qui  sortent  de  cet  Etat  pour  subtenir  n 
besoin  d'un  ennemi  commun,  pour  la  destruction  duquel 
on  sacrifie  tant  de  sujets  et  de  trésors.  Uais,  avant  de  m'é^ 
tendre  s«r  «a  wjet*  f  atteodia)  les  ordiaa  da  m»  im* 
verain. 

le  n*^  point  d'instractions  fteBtigird,  et  mon  devoir  ne 
me  panMt  pas  de  dennnder  aocnna  explication ,  ni  com- 
ment S.  A.  R.  ponrra  coadileratee  sa  propre  dignité  et 
l'avantage  de  la  Toscane  les  secours,  l'appui,  la  bonna 
harmonie,  et  même  la  portialité  évidemment  démontrée  en 
f  o  I  II-  d'une  nation  qui  s'est  rendue  coupable  de  réiriclde 
dans  ia  personne  sacrée  de  son  eocle  Louis  XVI ,  feu  roi 
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é«Flnnee{(rai  cstfcnnente  dédiiiie  dB 

frt-re,  de  son  oncle  le  roi  d'E^papie,  de  presque  tous  les 
souTerains  de  l'Europe.  Mais  je  ne  manquera»  pa&  d'in- 
siniiri'  >  ùire  excellence,  li  r^(|1le  j'aorai  reçu  les  InslruC' 
lions  (lecvïsaires ,  de  la  sensation  que  cette  conduite  aura 
dite  sur  le  cabinet  britannique.  Telles  sont  les  réflexion* 
que  je  croit  d«voir  faire  au  Mi|et  de  1»  lettre  que  j'ai  recuc 
hier  de  votre  eudlCMCi» 

5{§tt4  HnriT* 

•••••  QnèliqaeioieDlleiMBttHMnUdc  8k  A.  B.Khi- 
Hvemeot  «u  sjnîènw  de  neatralité  »doplé,  U  est  indabi- 

tablc  qitr  <;a  conduite  v-,x  plfim  de  déférence  pour  la  soi- 
disant  rL['iublique  et  pour  ici  ri'iiréscntants,  dont  V.  EL 
>e  Sf  ra  lu  tu  rclli  mr-nt  procuré  U"-.  iu.ll  ici' ï  If  5  |il  u  OTlaiiios, 
puJM]u'clie  en  parle  dan*  sa  réponse  bu  S.  bcrîstori  d'une 
Manière  «uisl  affirmative.  Il  ne  me  reste  donc  qu*à  rappe- 
ler à  ta  mteoire,  à  Tappui  de  ce  qu'dUs  dit ,  la  pnMcction 
imiwBlc et  anniuéede  ce  govvenement, qui  enipl- 
ftdfe  insérer  dans  les  papiers  de  Toscane  te  mani- 
fissle  de  ma  souveraine  contre  les  monstres  qui  aujourd'hui 
liour  le  malliriir  lîu  iriûiiJf  ,  |^ouven»ent  la  Francu.  J^;  b^is 
d'ailleurs  pjrTa  icuiuu  qu'on  a  vendu  publiqueuietu  a 
Florence  la  cmtstilution  française.  J'augure  et  désire, 
comme  votre  excellcnoe.  l'arrivée  prochaine  des  flottes 
combinées,  afin  que  lltalle  piiliM  MCOHCr  k  Joag  de  la  ^- 
nuMie  44infl<!Tiitlfpif» 
l>irb«Mair,ciGb 

COHKDHl  DB  MUt. 

Cmmll-fiéiiMU  —  Ai  tkjitma. 

Les  citoyens  belga  demandent  âne  place  à  b  file 

qui  doit  avoir  lieu  dimanclie. 

Le  conseil  arrête  qu'il  se  réuniront  à  la  Société 
des  Bommes  du  10  août,  et  les  autorise  à  porter  à 
cette  cérémonie  le  drapeau  du  pays  de  Liège,  qu'ils 
oot  sauvé. 

Sur  la  demande  d  un  local  pour  teoir  leurs  séan- 
ces, le  conseil  invite  radmiiUStratM»  des  travaux 
publics  à  s'occuper  de  ifroancr  un  lieu  convenable 

potir  ces  citoyens. 

~  L(  I  oiiM>il-général  entend  lecture  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  déclare 
nue  lecaecUés  apposés  par  l'administration  de  po- 
lice sur  les  papiers  du  citoyen  Mouchette,  l'un  des 
eoromissaires  qu'elle  a  envoyés  dans  le  département 
de  l'Eure,  scroiitlevés  par  descoimuissaires  nommés 
par.elle,  en  absence  comme  en  présence  desdits  ad- 
■rinkitrateurs  qui  les  avaient  apposés. 

Le  conseil-général,  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  commune,  casse  et  annulle  l'arrêté  pris 
par  ras^niibli'f  î;>'iit'i  ulr  de  la  section  dr  lii  Frater- 
nité.du  u  présent  mois,  et  arrête  qu'il  sera  dénoncé 
audéparteoent. 

ArrtHe  en  outre  qne  ledit  arrêté  sera  envoyé  à 
Tadministration  de  police,  à  l'effet  de  poursuivre, 
pardevant  le  tribunal  révulutiomiaire,  les  auteurs  et 
signataires  dudit  arrêté,  comme  tendant  à  prupajger 
les  principes  de  fédéralisme,  ensemble  les  complices 
et  fauteurs  de  la  distribution  (I  tini-  pmclamation 
signée  par  Wiinpfen,  mis  en  i  laL  d  aci  u->aiion  et  dé- 
clai-c  rebelle  par  la  Cotiventioti  nationale;  charge 
eu  même  temps  ladite  admiuistration  de  poursuivre 
ptrdevaat  ce  même  tribucal  tous  ceux  qui  clier- 
rhcnç  ■)  empt'cher  ou  éloigner  la  levée  de  la  force 
ariiitf  desiuiée  pour  le  départeineut  de  l'Eure. 

Arrête  cnQn  que  l'administration  de  police  rendra 
compte  du  résultat  de  ses  poursuites  dans  le  plus 
court  délai. 

— La  section  dcQuatrc-Vinrrt  Dntizr  demande  des 
renseignements  sur  la  quantité  de  poudre  qui  se 
trouve  maintenant  à  Pans. 

U  citoyen  nuire  répond  que  le  ministre  de  l'inlé- 


riemr  sTooeope  d'une  manière  parttealière  de  cet 

objet. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  a  assuré  que  l'on  avait  en  ftanee 
de  la  poudre  pour  quatre  ans. 

Un  membre  6it  le  rapport  de  Tétat  du  eontin- 

gent;  il  en  résulte  qu'excepté  trri^  «^f^rlions,  dont  Ir 
contingent  n'est  pas  encore  complet,  toutes  l'ont 
Ibnrni. 

—  Le  conseil  entend  lecture  de  l'arrêté  suivant  dn 
comité  civil  de  la  section  de  Molière  et  Lafontaine, 
et  en  ordonne  mention  i  n  i  jnc  au  pr  )cès-verl>.il. 

<  Nous  souasignéa,  membres  du  comité  civil  de  la  sectkHi 
de  Molière  et  Lafonlaine,  aiieiituns  tous,  et  chacun  indivi* 
duellenent,  que  c'est  avec  une  profonde  douleur,  qoelon 
du  rapport  fait  hier  à  l'assemblée  générale  de  notre  seellim, 
par  les  cororoiuaimatt'eile  avait  envojCi  daaile  dé|Wta- 
ment  de  l'Eure,  plagenrfl  Citoyens,  mallMvieuseuiân  en 
trop  (frand  nombre, ont  api  bu  li,  d'une tiuni^rein»ultai4C 
pour  les  patriotes,  k  des  déSails  dont  tout  bon  citoyen  ne 
pe(i[  l'ij.  i^.riiii]',  tel--  ([Lté  le  manifKtede  \Vii:i|)frii  ciras» 
sui,;nce  (l'une  coalition  de  soiiante-neuf  départements 
pour  inTdwr  contre  Parbi  qu'en  cooséquence  nous  dé* 
darons  m  picadn  aocane  part  à  ces  arôtaudiNenents» 
que  miM  nous  en  USbmhis  hauteoNK  ks  airteiin,  il 
qu'enfin  cette  profession  de  foi  de  notre  part  sera  eavoyée 
aui  comités  de  salut  public  et  de  surveillance  de  la  Coo> 
vention  DatioM.ilc ,  à  cflui  du  5:i1«it  iiLWii-  rlii  ri^partrment 
de  Paris,  au  cou^il-gcnéral  de  la  commune  et  aux  qua* 
rantC'^ept  autres  sections. 
•A Paris, laiijMill(rti79».  l'aa  1«  de  la  rtpnUiqne 


françaliei 

•  Rrr.NitriTT-RoNnftuïS,  priÊjimtf 

•  ClVBT,  vue  prtsiàeiil. 

«  If  AI90IICSU.B,  eoamUttdre  de  poliee; 
«loasav,  VasHSAU*  Oasraiain,  MMQtar, 
Clsvm,  Bntfovr,  tew  coiiiMissafriw 

ririh.  • 

Une  déjKutalion  de  la  section  desDroits-de-riîonuije 
communique  un  arrêté  par  lequel  elle  improuve  la 
conduite  tie  la  section  de  Molière  et  Lafontaine  rela- 
tivement  au  eomndaiaires  que  oeHeceelion  a  en- 
voyés danc  le  dépirlMMiit  de  l'Bmt.  — HentiMi 
civique. 

—  Le  procureur-syndio  du  département  se  pré- 
sente au  conseil-général,  et  l'invite  à  rapporter  son 
arrêté  portant  qu'il  ira,  à  la  tête  des  quarante-huit 

sections,  p  rtT  à  1 1  Convention  nationale  le  vœu 
des  citoyens  de  Paris  sur  la  constitution  ;  il  observe 

Si'anx  termes  de  la  loi  1m  aasemMéei  ^mairec 
ivent  nommer  un  citoyen  pour  porter  ce  vœu. 
Le  eonseit-gt'néral,  le  procureur  de  la  commune 
entendu, considérant  qu'il  ne  s'agit  nullriiM ui,  ilans 
la  cérémonie  qui  doit  avoir  lieu  dimanche  14  du  |>ré- 
sent,  de  porter  à  la  Convention,  au  nom  des  sections 
de  Paris,  non  plus  que  d'émettre  aucun  vœu  en  leur 
nom  sur  la  constitution  ,  mais  bien  d'aller  avec  les 
sections  de  Paris  nous  réjouir  du  vœu  unanime  des- 
dites sections  pour  la  constitution,  et  déposer  à  la 
Convention  les  doubles  des  procès-verbaux  qu'elle  a 
reçus  et  qui  constatent  l'émission  de  ce  vœit  ; 
Arrête  qu'il  rapporte  son  arrêté  du  ù  juillet,  et 

3u*il  invite  le  conseil-général  du  département,  le 
irectoire  et  nos  frères  des  cantons  à  se  joindre  aux 
Parisiens,  pour  célébrer  en  commun  cette  lieureiue 
époque  de  la  révolution. 

DÉPAftTP.MENT  RPS  BASSES-PYIÉNÉES. 

Extrait  d'une  Utire  de  Bayonne,  U  i  juillet. 

n  Y  a  eu  une  action  le  )2  juin  entre  nos  troupes 
et  celles  des  Espagii  nN,  qui,  romme  le  dit  le  général 
ëervan,  peut  être  mise  au  nombre  des  journées  heu- 
reuses qu'ont  eues  les  armes  de  la  république. 

U  résnllc  dcion  rapport  Cl  ^  eeltti  des  témoins  du 
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combat,  que  Ips  Français  se  sont  emparés  de  cinq 
camps  que  les  Espagnols  avaient  établis  sur  notre 
territoire,  et  de  leurs  effets  ;  que  le  nombre  de  leurs 
morts, blessés  et  prisonniers  est  considérable  ;  qu'ils 
«ml  été  dw—éé  une  seconde  fois  au-delà  de  la  Bi- 
da^^oa;  qite  nous  devons  If  mcvbs  mmplei  de  cette 
journée  ù  l'adjudanl-gcneral  Ddritaudal,  qui  a  donné 
dans  cette  occasion  It  s  plus  graudes  preuves  de  va- 
leur et  d'inteUigccce  militaire,  et  qui  vraisemblable- 
ment aurait  rendu  cette  action  dIus  utile  et  plus  fi^lo* 
rieuse  s'il  n'nvnit  Pté  hlrs<;r  (i'pi!)ord  à  la  cuisse, 
ensuite  à  la  puiliiae  U  un  iclaL  tjui  le  renversa  de 
cheval. 

l.es  reurésentants  du  peuple,  délégués  près  Tar- 
mée  de*  P|réiié(»Oceideiitates,  ont  reconou  ses  ser^ 
▼ieescD  relevant  an  grade  de  gënàal  de  brigpde. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Jfrmcrfretdc  Henri  Mcuers  de  LaimU,  aaden  ingénieur, 
friwaaier  pendant  trenle^inq  ans  à  la  Bastille  et  k  Vin- 
CCMKS  sow  le  nom  4e  Hmm,  à  ChafeatoD  aoas  eeloi  de 
Qmfer.ctlUeCbefimtcdvldeSédori  woiclleédlL, 
en  t  val.  M%  avec  figures,  revue,  corrifée  «t  aVfVMaMe 
f«r  le  citoyen  Thiéry,  et  signée  de  U  bmIb  de  r 

Prix:  f,  Iiv.,  ft  5  liv,  ' 
On  affr;.Mirliii  Ic^  lettre». 

<  iiiz  1  .ludr ,  nio  (If  Grenelle,  à  l'abbaye  de  Pantlic* 
mont;  De»enneet  Denné,  libraires, au  palais  de  réalité  ; 

La  Tcuïe  Mauléon,  me  de  Rkbeliea  ;  la  rétive  Lcscla- 
part,  medullDakttCotin»  ««vieia  Lemm;  etclmia 
marannds  de  aMveaoléSi  «(& 

Leiede  ce  nwh  (îfj  juilÎPt ,  ]c  citoyen  Mony,  déliniaear 
offictetix,  pUitlera  la  cauw:  ilu  m  ilbenretii  Lattide,  au  tri" 
buii  il  lUi  û*  arroodiMencnt  ,  conlre  les  hérilîcrs  de  feu  la 
n)ari(ti)se  de  Pompadour  et  ie  citoyen  Amek>t,  ei-ninbtre. 
Celte  eauae,  depatelonKtmqaeatbK^eaiftile 
rester  les  âmes  sensibles. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prinienu  de  Tktariot, 

M»pforl  mr  te  fHérêHm  du  MomU,  /WlimMia 

ïranr?  du  19. 

David,  au  nom  du  comité  d'inslruction  vubli- 

rt:  Chargé  par  ▼otreeoniité  d'instruction  publique 
voiiîs  faire  un  rapport  sur  la  HHe  de  la  Réunion,  qui 
doit  avoir  lieu,  le  1U  du  mois  d'août,  dans  le  Champ- 
de-Mars,  sur  l'autel  df  l.i  patrie,  je  m'empresse  d'of- 
frir à  Tos  lumières  le  résultat  de  mes  réflexions. 

Ne  TOUS  étonnez  pas,  citoyens,  si  dansée  rapport 
je  me  suis  écarté  de  la  marche  usitéejusqu'à  ce  jour. 
Le  génie  de  In  liberté,  vous  le  savez,  n'aime  pas  les 
entraves  :  réussir  est  tout;  kt  moyém  |HHirj  par- 
venir sont  i  ndiflérents. 

Peuple  magnitiimie  et  généreux,  peuple  vraiment 
digne  de  la  liberté,  peuple  frnnrnis,  c'est  loi  que  je 
Tais  offrir  en  spectacle  aux  yeux  de  l'Eternel  ;  en  toi 
seul  il  ricoiinaîtrason  ouvrage,  il  va  revoir  les  hom- 
mes i^aux  et  frères,  comme  ils  sont  sortis  de  ses 
divises  màn»*^  amour  de  Hmmanité,  liberté, 
Kté,  animez  mes  pinceniiT. 

Les  Français,  réunis  pour  cciébrer  la  féte  de  l'u- 
nité et  de  l'indivisibilité,  se  lèveront  avant  Taurore  ; 
la  seine  touchante  de  leur  réunion  sera  éclairét  |iar 
les  premien  nyons  du  soleil  ;  eet  astre  biendrisant, 
dont  la  lumière  s'étend  sur  tout  l'univers,  sn  i  pur 
eux  le  symtwie  de  la  v^té,  à  laquelle  ils  aidresserout 


Fremière  $iation. 

La  rassemblement  se  fera  sur  l'emplacement  de  la 
■vline;  au  milieu  de  ses  décombres  on  verra  s'éle- 


ver la  fontaine  dt  la  régénération,  représentée  par 
la  Nature  :  de  ses  fécondes  mamelles,  qu'elle  pressera 

df  iii  iiiis,  j;iiiiii;i  avec  abontbnce  l'eau  pure  et 
salutaire  dont  buirunt  tour  à  tour  quatre-vingt- 
six  commissaires  des  cnTOrés  des  assemblées  pri- 
maires, c'est-à-dire  un  par  département;  le  pins 
ancien  d'^pe  aura  In  préférence;  une  seule  et  mt'me 
coupe  ser\  ir  i  i  iur  tnus. 

Le  prcsidcitt  de  la  Convention  nationale,  après 
avoir,  par  une  espèce  de  libation,  anoaé  lesol  de  la 
liberté,  boira  le  |)remicr;  il  fera  successivement 
passer  la  coiijtp  aux  commissaires  des  envoyés  des 
assemblée  [du, aires,  ijui  seront  appelés  par  lettre 
alphabétique,  au  son  de  la  caisse  et  de  la  trompette; 
une  salve  d'artillerie,  à  chaque  fois  qu'un  commis- 
saire aura  bu,  annoncera  la  oomommatlon  de  l'ade 
de  fraternité. 

Alors  on  chantera,  sur  l'air  chéri  des  enfants  de 
Marseille,  des  strophes  analogues  à  la  cérémonie;  le 
lieu  de  la  seèno sera  simple,  sa  ridiesiesen  prae 
dans  la  nature  ;  rli'^t.incr'  m  distance,  on  vrrrn, 
tracées  sur  des  nierres,  de-s  inscriptions  qui  rappel- 
leront la  chute  au  monument  de  notre  ancienne  ser- 
vitude; et  les  conmisaaires,  après  arov  bu  tous 
enaendile,  ae  donneront  réciproquement  le  featoer 
fraternel. 

Le  cortège  dirigera  sa  marche  par  les  boulevards; 
en  téte  seront  lej  Sociétés  populaires  réunies  en 
masse:  cites porteront  une  baimière  sur  laquelle  sera 
peint  rail  de  la  surreillance  pénétrant  un  épais 
nuage. 

Le  second  groupe  sera  formé  par  la  Convention 
nationale  marchant  en  eor|ia;  chacun  de  sesmemlne* 
portera  à  la  main,  pour  seule  et  unique  maruue 
distinctive,  un  bouquet  formé  d'épis  de  blé  et  de  aif- 
férents  fruits;  huit  d'entre  eux  porlcrotil  sur  un 
brancard  une  arche;  elle  sera  ouverte  et  elle  reufer* 
mera  les  tables  sur  lesquelles  seront  gravé*  les 
Droits  de  l'Homme  et  l'Acte  constitutionnel. 

Les  commissaires  des  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires des  qualre-vinçt-six  déparletiu  iits  forme» 
rontune  chaîne  auteur  de  la  Convention  nationale; 
ils  seront  unis  les  uns  aux  autres  par  le  lien  léger, 
mais  indissoluble,  de  l'unité  etde  riiidivisibilUé,  que 
doit  former  un  cordon  tricolore.  Cliacun  d'eux  sera 
distingué  pur  une  pique,  portion  du  faisri  qui 
lui  aura  été  confiée  par  son  département,  qu'il  tien- 
dra d'une  main,  avec  une  banderole  sur  laquelle 
sera  écrit  le  n'»rii  de  son  dépnrlement,  et  par  une 
branche  d'ulivier  qu  il  portera  tie  l'autre,  symbole  de 
la  paix. 

Les  envoTÀ  des  assemblées  primaires  porteront 
également  a  la  main  la  branebe  d'olivierw 

Le  troisième  groupe  srr.T  rnmposë  par  toute  la 
masse  respectable  du  souverain  :  ici  tout  s'éclipse, 
tout  se  confond  en  présence  des  assemblées  primai- 
res :  ici  il  n'y  a  plus  de  corporation;  tooi  les  indivi- 
dns  utiles  de  la  société  seront  indistinctement  con- 
fondus, quoirjur  caractérisés  par  leur';  marques 
distinctives;  ainsi,  l'un  verra  le  président  du  con- 
seil exécutif  proviaoiretur  hi  ntme  ligne  que  le  for- 
geron; le  maire,  avec  son  éeharpe,  à  coté  au  bûdw- 
ron  ou  du  maçon;  le  juge,  dans  son  costume  et  avee 
son  chapeau  à  plume,  auprès  du  tisserand  ii  hi  cor- 
donnier; le  noir  africain,  qui  ne  diflere  que  par  la 
couleur,  marchera  à  côté  du  blanc  européen  ;  les 
intére«5ants  élèves  de  rinslitiilion  des  aveugles,  traî- 
nés sur  un  plateau  roulant,  offiriront  le  spectacle 
touchant  du  malheur  honoré. 

Vous  y  serez  aussi,  tendres  nourrissons  de  la  mai- 
son des  Enfants-Trouvés,  portés  dans  de  blanches 
harceltjnnettes;  vous  commencerez  à  jouir  de  troO 
droits  ctvils,  trop  justement  recouvrés.  Et  vous,  ar> 
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mmum  re»p«etoble«,  tous  porter**  en  triomphe  les 
instrumeuts  util»  et  honorabtasdeTolw  pwfcMjoa, 
EuGn,  parmi  o'iif  nombreuse  et  indtutncttw  nmilra, 
onreniarqueras  n  i  1  * n  '1  ii  vraiment  triomphal, 
que  fonacre  une  situait:  cliârrue,  sur  laquelle  seront 
Mski  un  vieiliard  et  sa  vieille  ë|>ouse,  traînés  fur 
leurs  propres  enfants;  exemple  totiduatde  la  piélé 
lihuUî  l'i  tlf  l-i  vénération  pour  la  TicilIfitW.  PatiiH 
les  attributs  de  tous  ces  dilli'rcnls  niélklt,  OÙ  Un 
ces  mots  éi 


i  rifs  en  qros  carncleres 


VOILA  LE  SERVICE  QUE  LE  PEUPLE  IKFATIGABLE 

URD  A  LA  raasré  bdiiauib. 

Un  groupe  milityire  succédera  à  celui-ci  ;  il  con- 
duira en  triomphe  un  char  attelé  de  huit  chevaux 
blancs.  II  contiendra  une  urne,  dëpotitaire  detceif 
(h  es  des  héros  morts  i^toririisrment  pour  la  |»trje. 
Ce  chur,  unu;  de  cuiriaudes  et  de  couronnes  Civi- 
ques, sera  entouré  des  parents  de  ceux  don  t  o  ti  celiî  - 
brcra  le»  verlua et  ie courage;  ces  citoyeus  de  tout 
âge  et  de  tout  «e»  auront  chacun  des  couronnes  de 
(leurs  à  la  main;  des  cassolcttrs  brûleroul  lîes  par- 
fums autour  du  char,  et  une  uiusique  militaire  lera 
retentir  les  airs  de  ses  sons  belliqueux.  Euliu,  la 
marche  sera  fermée  par  un  détachement  d'infanterie 
et  de  cavalerie,  dans  le  centre  duquel  seront  traînés 
des  tombereaux  revêtus  de  tapis  parsemés  de  flcuî  s 
de  lis  et  chargés  des  dépouiller  des  vils  attnijob  de 
la  royauté  et  de  tons  ces  orgueilleux  hoi  hris  de  1 1- 
jrnorante  noblesse.  Paiml  m»  lonbereaux«  sur  des 
baiiaièreâi»  on  lira  ces  mots  : 

WmnM,  TOILA  et  Qtll  A  TOUJOUns  FAIT  Lt 
■AUOICR  DE  LA  SOCIÉTÉ  HI]>AI1V> 

DeHTicme  iiation. 
Le  cortège  étant  arrive  dans  cet  ordre  au  boulc- 
vird  Poissonnière,  on  rencontrera,  sous  un  jwrtique 
ou  are  de  triomphe,  les  héroïnes  du  5  et  6  octobre 
1789,  assises  comme  elles  étaient  alors  sur  leurs 
wnons;  les  unes  porteront  des  branches  d'arlw,  les 
outres  des  trophé«,  aiguë  non  équivoque  de  la  vic- 
toiMéelatanlo  que  CCS  courageuses  citoyennes  rem- 
portèrent sur  les  aervilcs  gardes  du  corps.  Là  elles 
recevront  des  mains  du  président  de  la  Convention 
iiiitionale  une  branche  de  laurier;  ptn«i,  faisant  tour- 
ner leurs  canons,  elles  suivront  en  ordre  la  marche, 
«t,  toujours  daiM  Oie  attitiidefière,  eUessetéaiiiront 

au  souverain.  .    .     .  ^ 

Sur  le  monument  il  y  aura  dei  InKnptions  qui 
retraceront  ces  deux  nieniorables  journées.  Les  ha- 
rangues, les  chants  d'allégresse,  les  salves  d'artillerie 
le  naoïif eUeront  à  dneun  de»  postes* 

TroMimê  staHon. 

r if nvrns,  nous  sommes  arrives  à  l'immortelle  el 
impérissable  journée  du  lO;  c'est  sur  la  place  de  ia 
Bévolution,  c'est  à  l'endroit  où  «Si  morl  le  tyran, 
qu'il  oonneot  de  la  célébrer. 

Sur  les  débris  eiisuats  du  piédestal  de  la  tyrannie 
sera  élevée  In  statue  de  la  Liberté,  dont  l'inaugura- 
tioB  se  fera  avec  solennité  ;  des  chênes  touffus  for- 
BMMnt  autour  d'elle  une  masse  imposante  d'om- 
brage et  de  verdure  :  le  feuillafee  sera  couvert  des 
offrandes  de  tons  les  Françan  libres,  rnbam  trico- 
lores, bonnets  de  la  liberté,  hymnr^,  inscriptions, 
peinturée  et  tous  les  emblèmes  qui  niaisent  à  la 
aénse;  4  ses  pieds  sera  un  énorme  bûcher  avec  des 

Jrradins  au  pourtour;  c'est  là  que,  dans  le  plus  pro- 
ond  silence,  seront  offerts  en  sacrifice  expiatoire  les 
inipuslPurs  attributs  de  [a  royauté;  en  présence 
de  la  déesse  chérie  des  Français,  les  quatre-vingt-six 
eovateSires,  chacun  um  torche  à  la  main,  s'em- 
pNiBSi«vl  à  Itevi  4'f  HMltPs  le  ira*  Ult  Hiéaeict 


du  tvran  sera  \ov\fe  à  l'exécration  publique,  et  lus- 
silùl  après,  des  milliers  d'oiseaux  rendus  a  la  libertéi 
portant  à  leurs  cous  de  légères  banderoles  sur  les- 
quelles seront  écriU  quelques  articles  des  droits  de 
Phomme,  prendront  leur  vol  npide  dans  Icsein,  el 
porteront  au  ciel  le  téooigMfe  de  le  liberté  leadM 
aie  terre* 

QmOrtim*  tfâUom* 

La  quatrième  station  se  fera  sur  la  place  des  Inva- 
lides. Au  milieu  de  la  place,  sur  ta  cime  d  une  raon- 
laene,  sera  reprt'sente  en  sculpture,  par  une  ligure 
colossale,  le  peuple  français,  de  ses  bras  vigoureux 
rasseiiihluiit  le  faisceau  départemental;  l'ambitieux 
lédéndisnie  sortant  de  son  fin^eux  marais,  d'une 
main  écartant  les  roseaux,  s'efforce  de  l'autre  d'en 
détaidier  quelque  portion  ;  le  peuple  français  l'aper- 
çoit, prends*  massue,  le  frappe,  et  le  fait  rentrer 
dans  les  Câux  croupissantes  pour  u  eu  sortir  jamais. 

Enfin,  la  cinquième  et  dernière  station  aura  lieu 
au  Champ-de-Mars.  Avant  d'y  entrer,  on  rendra  un 
hommage  éclatantâ  l'égalité  parunacteautlieDtiqua 
et  nécessaire  dans  une  republiuue.  On  pasSCn  SOIIS 
un  portique  duiii  la  nature  seule  semblera  avoir  fait 
tous  les  frais;  deux  thermes,  symboles  de  l'égalité  et 
de  la  liberté,  ombragés  par  un  épais feuillage^sépâ'* 
rés  et  en  face  l'un  de  l'antre,  tiendront  i  unedistance 
nro[»ortioiinée,  une  guirlande  tnrtdore  et  tendue,  à 
laquelle  sera  suspendu  un  vaste  niveau,  le  niveau 
national.  Il  planera  sur  toutes  les  t^tes  indistincte- 
ment; orgueilleux,  vous  courberez  la  tête! 

Arrivés  dans  le  Champ-de-Mai  s,  le  président  de  la 
Convention  n  ilionale,  la  Convention  nationale,  les 
quatre-vingl-^ix  commissaires  deseuvoyésdesassein- 
blées  primaires,  les  envoyés  des  assemblées  primair» 
res,  monteront  les  degrés  de  l'autel  de  la  patrie, 
pendant  ce  temps,  chacun  ira  attacher  son  offrande 
au  jiourtour  de  l'autel,  les  fruits  de  snu  tr,iv.til,  les 
instrumeuts  de  son  métier  ou  de  son  art.  C'i%t  ainsi 
qu'il  se  trouvera  plus  macnitiquement  parc  que  par 
les  emblèmes  recherehés  aune  futile  et  insigniliantc 
peinture.  C'e^i  un  peuple  immense  et  laborieux  qui 
tait  hommage  à  ia  patrie  di-s  itistruinenls  de  son 
métier,  aveo  lesquels  il  £ait  vivre  sa  femme  et  ses  en- 
fante. Cette  cérémonie  teraiinée,  le  peuple  se  ran* 
géra  autour  de  l'autel;  là,  le  président  die  la  Con- 
venlioa  nalionale,  ayant  déposé  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie tous  les  actes  de  recensement  des  votes  des  as- 
semblées primaires,  le  vœu  du  peuple  français  sur  la. 
constitotion  sera  proclamé  en  présence  de  tous  les 
cnvorés  du  souverain  et  sons  la  voilte  du  ciel.  Le 
peuple  fera  serment  de  la  déleiidre  jusqu'à  la  mort; 
une  salve  génâ^ale  ennonoera  e^  sublime  presta^i 
tion. 

Le  serment  fait,  les  quatre.vingt-six  commissaires 

des  envoyés  des  assemblées  pi  ifu  iiii  s  s'avmceront 
vers  le  président  de  la  ConvciUiou;  ils  lui  remettront 
chacun  la  portion  du  faisceau  qii'ils  ont  portée  i  la 
main  tout  Te  temps  de  la  marclie;  le  président  s'en 
saisira,  il  les  rassemblera  toutes  ensemble  avec  un 
ruban  tricolore ,  puis  il  remettra  au  peuple  le  faisceau 
étroitement  uni,  en  lui  représentant  qu'il  sera  in- 
vincible s'il  ne  le  divise  pas.  Il  lui  remettra 


l'arche  qui  renferme  la  constitution,  il  prononcera 
à  haute  voix  :  Peuple ,  je  remets  le  dépôt  de  la  cou- 
stilution  sous  La  iauvcgarde  de  toutes  les  vertuié  Le 
peuple  s'en  emparera  respectueusement;  il  lespor* 
tera  en  triomphe,  et  des  fwisersfrstemels  mille  léil* 
répétés  termineront  oetie  scène  nouvdlé  el  tou- 
chante. 

Citoyens,  n'oublions  pas  les  Services  glorieux 
qu'ont  nadns  èla  patrie  nos  ftèrea  morts  pour  la 
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ééfeoM  fh  la  Wiêrté  t  aprèi  avoir  eonfoodu  nos  sen- 
tinuMits  niutochs  dans  de  tendres  embrasse ments ,  il 
nous  rfsUi  un  devoir  sacré  à  remplir,  C«iui  de  célé- 
brer par  des  liviniies  et  des  cantiques  le  trëpot  glo- 
heux  de  nos  frère».  Le  préNdent  de  la  Copveutioa 
oationato  nmtltni  au  peuple  Tanie  cinéraire  après 
l'avoir  couronnée  de  laurier  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Le  peuple  majestueusement  s'en  emparera,  il  ira  la 
déposer  dans  l'etuiroit  désigné  pour  y  èlre  élevé  par 
U  suite  uue  superbe  pyramide.  Le  terme  de  toutet 
oes  céréiaotMes  ten  tn  bMqiwt  fragal  :  le  peuple, 
assis  fraternellement  sur  l'herbe  et  sous  des  lentes 

{>ratiquees  a  ceteftet,  au  pourtour  de  l'enceinte,  con- 
bndra  avec  ses  frères  la  nourriture  qu'il  .iiira  ap- 
portée (  enia.  il  sen  eoostruit  un  vaste  thëétre  où 
seront  leprwnKi  par  des  pantominm  la  prinei» 
paux  événements  de  notre  révolution. 

Jndépe/idamment  du  décret  que  vous  area  rendu 
Mw le  Iraitemeot  et,  de  route  et  da  sifjour  i  Paris 
Ail  «Broyés  des  sssraiblëe<!  primaim,iliitB  ponrm 
par  la  municipalité'  au  logement  des  enroyés  des 
assemblées  primaires;  l'honneur  d'exercer  envers 
eux  les  droits  sacrés  de  l'hospitalité  sera  réservé  aux 
iRlofensesliaiéipar  Irars  sections  pour  être  les  plus 
vertueux,  ou  qui  auront  rendu  le  plus  de  services  à 
la  révoluûon.  Comme  ceux-li  sont  souvent  les  plus 
iodigeut^,  il  leur  sera  acatnlé  une  indeniiiitr  lumo- 
rsbie  pour  qu'ils  puissent  mieux  eocueillir  leurs 
hôtes;  tous  également  doivent  recevoir  ecHeiMiefli» 
nité.  Le  portique  de  la  maison  qu'habitera  un  envoyé 
des  assemblées  primaires  sera  décoré  de  guirlandes 
de  chêne;  ces  maisons  seules  jouiront  de  cet  bon- 
Mur;  toutes  les  autres  auront  seuleoeot,  aiaii  ^ue 
i*  ne  laana  trieolMie  «nr  le  aoaUa. 


lM6F«f>«MhiA  la  ««fia  4^  ee  rapport. 

•Le  Cmyemieu  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'instruction,  décrète  gue  le 
rap|)ort  sera  imprimé,  nfliché  et  envoyé  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  charge  le  conseil  exénitif 
provisoire  de  toutes  les  dispositions  uéecssairrs,  dont 
iaafrais seront  acquittés per  le  trésoroaMiNial;  auto- 
rise lecomité  d'instruction  publique  à  nommer  deux 
couimissaires  qui  surveilleront  immédiatement  les 
ffépifstlli  al  Ixiémisa.  • 

soiTB  m  u  siaiiGS  m 

nÉ«AO(.r  :  On  vons  a  souvent  dit  que  l'armf'e 
d^vreux  avait  ses  chefc  dans  la  Convention  natio- 
nale. Vous  n'en  avez  plus  douté  lorsque  vous  aver. 
été  obligés  de  déployer  votre  sévérité  contre  quel- 
qnrs-ons  de  vos  membres;  s'il  vous  restait  encore 

Îuoique  inquii^tude,  je  vais  VOUS  ÛQÛOÊt  Iscïuie 
une  pii-ce  qui  leô  ferait  cesser, 
OUe  pièce  est  un  inU  rrugatoire  m^vA  bit  auliir 
les  corps  adttinistratib  de  Ver  non  aux  citoyens 
Blooet  dBailly  ;  il  eu  résulte  que  ces  deuxcitoyens, 
ainsi  que  les  bataillons  dont  ils  étaient  membres,  au 
lieu  de  se  rendre  à  l'armée  catholique  pour  laquelle 
Ms  s'étaient  enrôlés,  ont  été  eonMlB  à Bvreux  pour 
servir  dans  l'armée  de  Bur/rt,  parrpqnc,  leur  a-t-on 
dit,  celle-ci  et  celle  des  rebelles  de  la  Vendée  n'en 
fbnt  qu'une. 
L'assemblée  ordonne  l'impression  des  pièces* 
— -  Barère.  au  nom  du  comité  de  salut  publie, com- 
munique à  rassemblée  une  lettre  du  matircd^  poste 
deb  ville  de  Lyon,  qui  annoitce  que  le  comité  dé- 
parlciiieiital  a  fait  retirer  de  son  bureau  tous  les 
snicrieiés  expédiés  par  la  Ceaveotion,  sens  ptétexte 
relie  a'élait  olus  raesaiMM  à  Lyon, 
— U«sttiit  ^  CaMtae.  iépiHmeat  <s  i» 


Gironde,  a  pmtestd  eaptre  les  «nMi  àB9  wSaMÊi» 
trateurs  deceddpsrlMMatiSl  1  Mtiptf  It  SOUSlii 

tution. 

—  La  ville  de  Cosne,  département  de  In  Nièvre,  et 
eelle  de  Grenoble,  chef-lieu  du  département  de 
risln,SBt  également  aooepté  b  eeosUlutfoD,  wn 
jurant  uns  hsins  implsedris  soi  tyraM  «I  tui  ttd** 
ralistps. 

—  Quelques  ndiniiiistrateurs  du  «listrict  de  la  Ro- 
ehe-8auveur,  qui  avaient  adhérd  aux  mesures  du 
Calvados,  envoient  leur  rétractation. 

Le  minisire  de  la  guerre:  h  me  SuIb  concerté 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  la  nomination, 
d'un  commandant  en  chef  de  l'armée  des  côtes  de  la 
P'irlicllp.  On  est  convenu  que  Dietman,  excellent 
oflicier  de  cavalerie,  pouvait  être  iiiiinimenl  utile  à 
raniiée  du  Rhin.  D'une  antre  part,  le  gt-néral  de 
division  Beyssrr  s  donné  des  preavesde  patriotisme 
et  de  talent;  Il  eoiuialt  naribitcntent  le  tnéfttrs  de  la 
guerre  ;  c'est  lui  que  Jê  viens  TOUS  proposer  piMÎr 
général  en  chef. 

LaXonvention  esnMnne  1s  WHninalion  dn  général 
Beysser. 

La  séanea  est  levée  à  six  beuns. 

N.  0.  Nous  n'avons  donné,  dans  le  cours  de  cette 
séance,  que  ia  substance  desdéeretareUtifc  i  la  ville 
de  Lyon  ;  en  void  le  texte  littéral. 

Premier  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
ra|)port  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité,  el  les  partisans 
de  la  tyrannie  oppriment  le  peuple  dans  la  ville  de 

Lytin,  t  t  ont  mis  ci  Ui'  ville  en  etrit  de  rébellion  con- 
tre la  republique  par  le  rasseiublemenl  qui  y  a  CU 
lieu  SUU.S  le  lunn  île  congres  dèparlemenloli  en  SOBi» 

séquence» la  Conventiou  nationale  décrète; 

•  Alt.  |M.  Birotestt,  elndevsnl  aMmbie  de  la  Gmip 

vention  nnllnuale,  l'un  des  chefs  de  la  conspiration 
qui  a  éclate  à  Lyuu,  est  déclare  trailre  à  la  patrie,  et 
mis  hors  dt  la  lui. 

'U.  ^iontdMtiUiés  de  leurs  fonctions,  et  déclarés 
pareillement  traîtres  è  la  patrie,  les  administrateurs, 
ofliciers  municipaux  et  tous  aulrr-s  funclioiinaires 
publics,  ofliciers  civils  et  milit.nri  s  de  hlioue-et- 
Loire,  qui  ont  convoqué  ou  souffert  le  congrès  dér 
partemental  qui  e  eu  lieu  à  Lyon ,  qui  ont  assisté  on 
participé  aux  délibérations  qu'il  a  prises  et  à  leur 
exécution. 

•  111.  Le  conseil  exécutif  prendm  les  mesures  con- 
venables, et  donnera  dans  le  jour  les  ordres  néces- 
saires pour  faire  ninreher  snns  délai  sur  la  ville  de 
Lyon  une  ffirce  amiée  suflisante  pour  y  rétablir  r(»r- 
dre.y  fair«*  respecter  la  souvennnete  du  jieuiile,  les 
pers('»nne8  et  les  propriétés;  faire  rendre  la  liberté  i 
tous  les  citoyens  arrêtés  on  emprisonnés  par  des  of* 
dres  arbitraires  soit  des  atitorités  et  fonctionnaires 
destitués,  soit  du  pn'tendu  congrès  déportemeulal  ; 
arrétt'r  et  faire  traduire  an  tribunal  révolutionnaire 
les  conspirateurs  désignés  dans  les  articles  précé- 
dents. 

•  IV.  Tous  les  biens  appartenant  à  ces  conspira- 
teurs seront  de  suite  prttvisoireiuent  séquestn^  et 
mis  sous  le  scellé;  et  ausitdt  que  la  confiscation 
ordonnée  par  la  loi  en  aura  été  prononcée  par  le  tri- 
bunef  révolnflonnafre,  la  Convmtioa  natwnate  en 
dér'  rniinrr.i  la  répartttion CtttfS  les  paCifotes  indi- 
gents et  opprimés. 

>  V.  Tons  paiements  de  sommes  dues  soit  par  la 
trésorerie  nationale,  soit  par  les  pattienlIeBi,  à  la 
vWe  on  nn  habilnuis de  Lyon,  notannneiil  esniMitt 
l'empniBliFiBfer  oomm  sens  le  noi 

16 


CMmMiM.  an»  nr. 


Digitized  by  Google 


ISS 


de  GenëTC,  pour  Cf  qui  en  appartient  inx  Lfonaiis, 

demeurent  provisoirement  suspendus. 

•  VI-  Los  particuliers  non  ilomifilirs  à  Lyon,  nui  y 
tont  aiainteaant,  seront  tenus  d'eu  sortir,  et  de  sé 
retirer  dans  leur^  domiciles  res|)cctirs,  sons  trois 
jours.  Après  lîrlm,  ils  seront  ii  _^:  itiif.s  comme 
complices  des  cou>pii'aieurs,  et  jwur&uivis  comme 
tels.  Leurs  biens  seront  proTÎsouement  mis  en  sé- 
questre. 

«VII.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée 
tl(  s  Ui  (  ,  ^  ut  chargés  de  renipla(  et  |)rovisoirrm«'nt 
les,  loncUuuuaires  destitués,  et  de  prendre  toutes  les 
mesures  qu'ils  croiront  nécessaires  pour  ntoblir 
l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon  et  assurer  b  prompte 
éxecution  du  présent  décret. 

•  VIII.  La  Clin  \  (Ml lion  niitionalc  invite  tons  les  lions 
citoyens  du  département  de  Rliune-el-Luire  à  se 
réunir  i  la  force  année,  et  à  concourir  avec  elle  et 
les  rcpréscnlanls  du  peuple  à  la  défcnsf  de  la  liberlr 
et  de  1  «  galité,  et  au  maintien  de  i'uaité  et  de  l'iudi- 
TisUntite  de  la  république.  ■ 

Autre  décret. 

•  La  Convention  nationale,  apri  s  avoir  entendu 
le  rapport  dn  comité  de  salut  public,  décrôte  que 
t'M!s  rt'iix  qui  seront  convniniuis  d'avoir  arrêté  cl  (!«• 
nli  rni  a  i^von  lir";  convois  uiilitairc^  di'Stinés  aux 
années  de  kl  rt-pubiii[ut\  seront  jiunisde  mort. 

•  Approuve  les  mesures  prises  par  le  départeuieut 
de  Saone-et-Loire,  qui,  dans  des  vues  patri0{iuue.s, 
a  arrêté  mille  fusils  devant  passer  par  la  ville  de 
Lyon  pour  être  transportés  à  Perpignan,  et  charge 
le  mini.stre  de  la  guerre  de  faire  parvenir  à  leur 
destinatiou,  par  des  voies  promptes  et  sûres,  les  fu- 
sils et  autres  armes  et  munitions  qui  pountueot  en- 
core arriver, 

•  Autorise,  en  outre,  le  département  de  SaAne-ot- 
Loirc  à  lever  une  force  armée suflisaule  pour  se  met- 
tre en  sûreté  contre  les  rebelles  de  la  ville  de  Lyou, 
et  pour  la  défense  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

•  La  Convention  nationale  nomme  pour  commis- 
saires dans  les  départements  de  S,iône-tl  Loire,  de 
Rhbne-ct-Loire  et  de  l'Ain,  les  citoyens  Revcrchon 
ctLaporte.  ■ 

SÉA?iCE  DU  SAMEDI  19  JUILLET. 

Un  secrétaire  lait  lecture  depiusieun  adressesd'ad. 
àésion  aux  décrets  de  la  Convention. 

PetsiiuNT  :  Des  parents  de  neuf  citoyens 
d'Orléans,  cujidanuHs  à  mort  par  le  tribumil  révo- 
lutionnaire, comme  auteurs  et  complices  de  l'assas- 
sinat de  Léonard  Bourdon,  deuiandeut  à  présenter 
une  pétition, 

Musieui  >  [  Mimes,  fondant  en  larmes  et  iioussant 
descrisde  duuieur,soot  introduites.  Uubouime,  dont 
tous  les  monvcmeots  annoncent  le  désespoir,  les 
accompagne. 

Ou  entend  les  eris  :  Grâce!  grdce! 

f  hi  des  pctilionvaireu  :  Citoyens,  c'est  nu  nom 
de  rhumamtc  et  de  la  justice  que  nous  nous  présen- 
tons devant  tous;  on  conduit  au  supplice  nos  pères, 
nos  frèr  es,  nos  enfants.  L'un  d'eux  est  (n  rr  de  dix- 
neid  enfants,  dont  quatre  sont  dansleii  armées,  com- 
battant |>our  la  re|iulili(iiie.  Léonard  Bourdon  lui-  i 
mâmene  nous  démentira  pas  ;  nous  croyons  «ju' il  est 
assez  généreux  pour  s'unir  à  nous  afin  d'obtenir 
un  .sursis  qui  donne  à  nos  malheureux  parentales 
moyens  de  prouver  leur  innocence. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

On  ei(lend  des  sanglots  et  des  gémissements. 

On  demande  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  des  pétitionnaires  se  prnsfrrtn  ni  à  ge- 
noux, et  pruiiuuccnt  des  paroles  euU  ccuupccs. 


**'  :  Quoique  émus  de  yiitié,  non-^  n'en  (!r\  i';is  p  15 
moins  suivre  notre  devoir.  Legislateirrs,  nous  ae 
sommes  pas  juges.  La  loi  a  prononcé  sur  le  sort  des 
condamnés.  L'instruction  et  le  jugement  ont  été  faits 
avec  le  plus  mûr  examen.  Nous  gémissons  comme 
hommes.  Mais  votre  humanité,  comme  législateurs, 
doit  se  porter  sur  la  totalité  de  la  nation,  sans  cesse 
exposée  aux  convulsions  des  conspirations  intérieu- 
res. Nous  ne  devons  pas  oublier  ce  que  nous  devons 
à  la  justice  et  à  ia  représentation  nationale,  indigne- 
ment violée  dans  la  pers<_'nne  d'un  (le  ^  os  collègues, 
exerçant  la  fonction  auguste  de  coaunissaire  repré- 
sentant du  peuple  français.  Je  demande  l'ordre  du 
jour. 

(Jndespétilionnairfi  :  J'offre  ma  tète  pour  sau- 
ver mon  Cfjusin,  père  de  famille  respectable. 

Le  président  fait  retirer  les  pétitionnaires. 

La  Convention  passe  i  l'oribe  du  jour. 

Camboi  l^s  :  J'  îi  élt'  dénoncé  par  Chabot  comme 
l'auteur  des  mouvements  qui  oui  eu  lieu  dans  le  dé- 
partement de  l'Aveyron;  sa  dénonciation  n'est  ap- 
puyée d'aucun  fait,  il  n'adonné  aucun  indice  de  la 
conspiration  qn'il  m'nttrihne.  Pour  répoudre,  l'at- 
tends qu'il  donne  les  preuve- de  la  dénonciation. 
En  atU'ndant,  je  puis  vous  dire  que  j'ai  engagé  deux 
commissaires  de  ce  département  à  retourner  chex 
eux  sans  présenter  à  la  Convention  une  adresse  ifont 
ils  étaient  porteurs,  et  qui  pouvait  produire  de  fu- 
nestes effets. 

"'  :  J'observe  à  Camboulas  qu'il  n'a  point  été  no- 
minativement dénoncé. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Carrier  :  Je  dénonce  à  la  Convention  une  adresse 
du  d  I  II  !  ment  du  (Santal,  dans  laquelle  lesévéne- 
menl.*i  des  31  mai  et  2  juin  sont  présentés  de  lu  ma- 
nière la  plus  perfide.  Les  principaux  auteurs  de  cette 
adresse  sont  le  président  et  deux  autres  mend  p  s  de 
l'adm  iinst  ration  ;  je  demande  au'ils  soient  mandes  à 
la  barre,  et  que  M  sii^  dn  département  soit  trans- 
Céré  à  Auriliac. 

La  première  proposition  de  Carrier  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lectnit  de  la  lettre  sni- 

vante  : 

Lellre  écrite  au  citoyen  Dupont,  chef  de  brigaeh 
adjudant-génireàt  êmplnyè  dans  laprmi&4  M" 
«Mon  de  l'armée  du  S'ord. 

.Air  f[Uirii(.T-gf'n<'ral  de  Cambrai ,  10  jni)lf  t. 

J'ai  de  boanes  tiouvdies  à  vous  anoonoer,  mou  cber 
Dupont,  je  ne  me  suis  point  pressé  h  vous  les  commin^qoer 
d'abord,  j'ai  atteodo  qa'dles  (uiseMdc  jour  en  jour  eoo< 
firiuéM  par  des  rapports  tacocNlft  et  eoncerdantt  de  nos 

émissaires  et  des  déserteurs  qui  arrïvcut  ici. 

La  puissance  dei  rois  coalisés  est  Tenue  se  briser  contre 
les  murs  de  Valencienncs ;  il  pourronl  faire  de  celle  mal- 
heureuse ville  un  monceau  de  ruines  et  de  cendres  ;  mais 
ils  ne  pniinoiil  jumui;.  doinpler  le  cotirafe  invincible  de  ses 
tiàbilunisct  des  »oldats  républicains  qai  dérendeni  «es  rem- 
parts :  l'hisloirc  ne  fournil  pas  d'ctCOiple  d'un  bombarde* 
nient  aussi  crad  que  celai  qu'épronve  eetle  place.  Depuis 
trois  temaiiics,  près  de  deux  cents  bondies  à  fica  joiîent 
Bail  et  jour  sur  la  ville;  la  garnison  fait  journellement  des 
sorties,  non  moins  funestes  pourrcimenii  que  des  batailles 
IK'rdius.  Ciibouip,  Miyant  que  la  place  modc^raitson  feu, 
crut  qu  elle  elail  (l'-|iourToc  de  miinilion^,  et  résolut  do 
ti  iiii  I  ,iiiee<.rjla(ir  dans  la  nuil  tiu  5  au  6,  par  les  Attelais, 
les  grenadiers  hongrois  et  bannvriens,  au  mo^rri  de  tar* 
ques  chargées  d'échelles  qui  furent  lancées  dans  les  fosses* 
Le  général  Ferrand  s'aperçut  du  dessein  des  ennemis,  les 
lataMappf«cher»<leoanM  Ils  fedhpoMtenti  appliquer  les 
édidles,  0  les  assaillit  aussitôt  d'une  pluie  de  balles  et  de 
mitraille  qui  les  atteignit  de  louics  parts.  On  évalue  k 
six  mille  liomines  le  nombre  de  ceux  qui  sont  restés  vie. 
Urnes  de  cette  lémérairç  entreprise.  Je  sais  d'une  amUat 
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Ert^itiTc  que  Ciiboiirjr  î-fait  déterminé  «ncrifor  cînq  mUle 
oœDirt  |>our  en  asturer  le  succès.  Les  aasiëgeanU  repous- 
th  prirent  la  fcMtin  désordre,  et  fbrcnt  poursuivis  jus» 
4|iiet  duM  irar  cHDpk  L'exploaii»  d'âne  mioe  va\m  fitaaiH 
tor  éum  le  mené  Immu  m  Roalleiix  «etera  leur  dChrile. 

Drpuh  le  commpnceinent  du  siège  Pennemi  a  perdu  une 
prtinde  quantité  de  pWrCM  prU«'s,  endouées  ou  mi<ef  liors 
(l'i'iii  (le  senrir.  Une  maladie  épidéiriir^ur ,  cau^i  f»  |iar  les 
(  ilul  ii^on»  fétides  des  bois  de  Raismes  rl  du  camp  de  Fa- 
iiiirv,  iioric  la  dt^solation  dans  Tannée  des  alliés.  I.c^b^- 
pilaux  de  Mons  et  de  Bruseilct  se  Murent  suffire  pour 
contenir  les  malade*  et  les  UcMéfc  MieDt  WOn  d>nr  riai 
nde;  Mlut«t  tn/ltniU» 

L'aiimdoHt^giniral  CBtem. 

Anv  ecfle  qwfcwne  t  Jèvhvu 

Lb  P*Bsn»KiT  :  Le  géiénl  Hiranih  deaunde  à 

pamître  à  la  barre. 

La  Convention  ih'crkXt  qu'il  sera  admis. 

Lê  général  Miranda  :  Citoyens  législateurs,  c'est 

Cr  ira  décret  de  la  Convention  que  je  parais  à  la 
rre.  Je  crois  devoir  exuo.ser  d'abord  les  motifs  qui 
m'ont  empêché  de  paraître  jusqu'à  ce  jour  malgré 
ipinii  i  rets  de  la  Cori\ riilion.  Miranda  «-.st  ;iujoiir- 
d  hui  devant  vous  ;  il  vous  parlera  eu  houuuc  libre, 
comme  un  innocent*  que  dis-je!  codiine  un  ami 
chaud  de  la \\\>^r{é. 

Les  commissaires  de  la  CoDventioB  dans  la  Belgi- 
qne  m'oivoyèrent  à  Paris.  Je  ne  veux  pas  l«ar  en 

laire  un  crime;  mais  ils  ont  commis  une  faute  :  s'ils 
m'avaient  entendu,  ils  aurainit  ('par^tië  de  grands 
nalheursà  laFraiice.  Les  commissaires  m'accuscn^iit 
d'avoir  attaqué  l'aile  gauche  dans  la  bataille  de  Ner- 
viodesansen  avoir  reçu  l'ordre  ;  s  ils  m'avaient  en- 
tetidu,  je  leur  aurais  montré  les  ordres  du  ;:f'ni'ra!  en 
chef.  Ce  général,  déjà  Irailrc  à  la  pairie,  auitut  été 
•rrété;  nous  n'aurions  pas  fait  une  retraite  hon- 
teuse; 1(9  armées  delà  république  seraient  encore 
«bns  la  Bel^iane  ;  nais  les  commissaires  me  donné- 
reut  l'ordrt'  de  me  rendre  à  Paris,  et  se  retirèrent 
iiujiftsde  Dumouricz.  Je  ne  dis  pas  ceci  pour  jeter 
des  soupçons  sur  les  commissaires;  mais  j'étalilis  ma 
défense,  je  dis  la  vérité.  Dumourtez  était  regardé 
comme  nn  bon  patriote,  et  Miranda  comme  on  Int- 
tre;  Dumouriez  a  trahi  sa  patrie,  Mir.irdn  n  été  rc- 
COQOU  pour  un  véritable  delenssur  de  lu  patrie. 

Je  vins  donc  i  Paris.  La  Convention  me  renvoya 

devant  le  trihiiriDl  révolutionnaire.  Je  parus  i  ce 
tribunal  re  )  ut  ide,  et  mon  innocence  y  éclata. 
Alors  je  von  lus  m  v  re  éloigné  des  affaires  pilbliques  ; 
je  vonlas  rester  étranger  «  tonte  espèce  de  parti.  Je 
me  retirai  à  d^ni  lienesde  Parts,  pour  y  écrire  mon 
procès  et  mettre  en  ordre  ma  correspondance,  celle 
surtout  que  j'ai  eue  avec  Fâche.  Car,  Je  ne  dois  point 
le  dissimuler  à  la  Convention,  la  persécution  que 
j'éprouve  vient  de  l'inimitié  que  m'a  vouée  Paclie 
depuis  que  je  lot  demandai  des  lois  sévères  eontre 
l'indiscipline,  à  quoi  seul  doivent  être  attribués  la 
plupart  de  nos  revers. 

Qii  elq  i)<>s  jours  après  mon  arrivée  i  Belleville,  on 
vient  arrêter  mon  domestique,  qu'on  arcusjit  d'a- 
voir  fait  un  vol  cliez  Pache,  au  service  duquel  il 
avait  été.  Je  pris  la  dâense  de  mon  domestique  par- 
eeqoe  je  le  croyais  innocent  ;  et  il  l'était  en  effet,  car 
on  me  le  rendit  bientOt,  en  me  disant  qu'on  s'était 
trompe.  Tr  <  jours  après,  je  vois  arriver  autour  de 
ma  maison  un  grand  appareil  de  cavalerie;  on  médit 
qu'une  femme  (qu'on  ne  me  nomme  pas)  a  vu  en- 
trer chez  moi  plusieurs  malles,  et  que  ces  malles  ne 
peuvent  contenir  autre  chose  que  des  armes  et  des 
munitions.  J'ouvre  les  malles  ;  <  lU  s  n  jil  rm  lu  ut  >  >' 
quifail  la  conioUtiMNid'uabomffie  libre,  cequi  devait 


fain  la  mienne;  elli  s  contenaient  des  livres.  Je  fis 
visiter  avec  soin  toute  ma  maison  ;  on  y  trouva  poivr 
toutes  armes  une  épëe  et  deux  pistolets  de  poebe.  ie 
tiens  à  In  main  un  procès-verbal  qui eoasiete  les  faits 

que  je  vous  rapporte. 

Le  lendemain  arrive  diex  moi  presque  tonte  lé 
nuinieipa1il(<  de  Paris,  escortée  d'un  jt;ros  détache- 
ment de  cavalerie  ;  c'était  encore  pour  des  armes  et 
u  n  rassemblement  qui  devait  se  faire  chez  moi,  qu'on 
était  venu.  J'eus  beau  dire  que  la  municipalité  de 
Belleville  avait  fait,  la  veille,  les  recherches  1e«  plus 
scrupuleuses,  et  qu'on  n'avait  rien  Irouvi^ de  suspect. 
On  voulut  tout  voir.  J'étais  à  table  avec  un  volon- 
taire et  un  autre  ami.  recommandable  par  son  pa- 
triotisme eonnn.  Voilà  le  rassemblement  qui  était 
chez  moi.  Tous  mes  papiers  furent  encore  visités,  et 
mi'ti  iniincence  me  rr  n  '  onniie.  Citoyens,  devais-je 
m'attendre  à  cette  persécution  ?  Après  être  sorti  sans 
tache  du  taîbunal  terrible  qui  m  a  Jugé,  poovab>je 
encore  être  soupçonné? 

BientOt  on  me  prévient  que  mon  domestique  est 
d'intelligence  avec  Pache,  qu'il  est  payé  pour  sur- 
veiller ma  conduite  :  je  répond.sque  c'est  un  motif 
de  plus  pour  moi  de  le  garder,  et  j'ajoute  que  je 
voudrais  que  ma  maison  fAt  de  verre,  alin  que  tout 
le  monde  pdt  voir  ce  que  j'y  fais.  Quelque  te-mps  ae 
passe,  et  l'on  vient  me  signifier  un  arrêté  de  la  corn- 
muiip  de  Paris,  signé  du  maire,  qui  me  met  en  e'tat 
d  arrestation,  moi,  et  ordonne  que  les  scellés  soient 
apposés  sur  mes  papiers.  Je  demande  tes  motifs  qui 
ont  déterminé  mon  arrestation  :  on  n'en  a  pas  à 
me  donner.  Je  demande  que  ma  correspondance 
avec  le  iiiMM<tre  ne  ssitpss  nuse  eous  les  scellés  : 
cela  m'est  refusé. 

Il  y  a  quatre  jours,  on  me  signifie  un  ordre  du  co- 
mité de  salut  public,  portant  que  je  serais  transféré 
dans  une  maison  de  force,  où  je  suis  maintenant  dé- 
tem comme  un  criminel ,  sanspouvoircommuniquer 
avec  personne.  Je  demande  vengeance  de  cet  atten- 
tat à  la  liberté.  Je  lis  la  justice  de  ma  cause  dans  la 
constitution  ;  •  Il  y  a  op|)ression  contre  le  corps  so- 
cial, lorsqu'un  citoyen  est  opprimé  ;  il  y  a  oppression 
contre  les  citoyens,  lorsque  le  corps  soeial  est  op- 
primé. > 

Oui,  citoyens  législateurs,  je  suis  opprimé,  moi» 

Îui  serai  toujours  le  plus  ferme  appui  dîe  la  litMrU. 
donne  aucun  motif  de  la  rigueur  avec  laquelle 
on  me  traite.  Ce  que  j'en  sais,  je  Pai  vu  dans  un  joiu-- 
nul  que  voici;  on  y  dit  :  •  Le  général  Miranda,  dé- 
noncé comme  devant  partir  pour  Bordeaux,  a  été 
mis  en  état  d'arrestation.  •  Comment  !  on  m'aeense 
de  vouloir  partir  pour  Bordeaux,  moi  qui  n'ai  ni 
voitures  ni  chevaux;  mui  uui,  pour  all«T  à  deux  lieues 
de  Paris,  ai  cru  devoir  ontenir  une  permission  du 
c<mseil  exécutif;  moi,  qui  ai  un  domestique  qui  est 
d'intelligence  avec  Paehe  !  Je  suis  entré  an  service 
de  îa  république  française  pour  combattre  ses  en- 
nemis. J'ai  juré  de  défendre  la  liberté  ;  je  tiendrai 
mon  serment.  Hais  jamais  je  n'entrerai  dans  un  p«1t 
pour  prendre  les  armes  contre  un  autre  parti* 

Voui  les  faits  que  je  voulais  fbfre  connaître  I  Ta 
Convention.  Je  demande  qtir'  t  us  ceux  qui  ont  fait 
des  dénonciations  contre  moi  soient  mis  en  étatd'ar 
restation,  afin  que  par-là  ils  ne  puissent  pointas  dé- 
rober à  l'obligation  où  ils  sont  ae  fournir  les  preuves 
de  leur  dénonciation  ;  et  je  prie  la  Convention  de 
me  permettre,  à  cause  de  mt  santé,  de  reitet  ches 
moi  eu  état  d'arrestation. 

J'ai  aussi  à  nie  plaindre  du  comité  de  sûreté  gén(*- 
rali'.  Apres  mon  jugement,  le  peuple  qui  <    il  prf*- 

seot  versa  des  larmes  de  joie  et  me  protligua  les  té 
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moignagesdeniitiibotîon.  Ceux  m^mequi  avuieiit  i 
dcnoac  contra  maimêwtmtnai  contre  leiir  lein,  en 
iiio  (liunt  :  Si  noni  trions  connavotn  <wdn  oonuM 

nous  la  coniiaisw)!!»  actufllemfnt,  nous  anrions  l'té 
vos  défenseurs.  Le  cumiW-  de.  sûrelé  géwmie,  au 
contraire,  a  refusé  pendant  plusieurs  joars  de  me  rc- 
mctlre  mes  papiers  qui  étaient drposësau  fgtvStt,  C'est 
n.)r  son  ordre  aussi  que  m«s  ehevawt  m  ont  été  re- 
fuses  jusqu'à  ce  miujifnt.  Citoyens,  tûul  cf  que  j'ai 
dit  est  conforme  à  la  vérité  :  c'est  la  voix  d'un  iono  • 
cent  que  vous  venez  d'enlen^î  c'est  celle  d'un  op- 
prima (jui  vous  dt'Uia  nde  renceanc»  de  la  vioiatino 
des  droils  de  l'iiomiue. 

Dei  ACRoix,  tTEure-êl-LaH^'.  Atatitqtie  Mlnradn 

Be  retire,  je  deuiande  b  HrP  «'uti  ndu  :  je  n'ai  pns  pris 
la  parole  p«»ur  jusldier  les  dëlilH-raiion»  des  eonntt-s 
desaUil  public  et  de  sûreté  générale;  ces  délibéra- 
tions ont  t^!é  prises  posiérifurf-menl  à  nia  démission. 
Mai»  j<'  doisjnstitipr  l'arréH^des  commlssiitws  dans 
la  n.'l'j:ii|ue,  |)()rl;iiil  qui-  Minriili  rendrait  h 
Parispuur  y  ri'iidre  coru|»le  de.  sa  cuadutle.  iNuus 
arions  reeu  une  infinité  de  plaintes  de  la  manière 
d  ii;l  5r  f  us  lit  :  «  s- i  gc  de  Maestrichl.  Ces  pjaintes 
avaieiii  luit  uiiUe  dc«  liuupçuus  sur  les  sentiments 
deUiranda. 

Les  événements  obligent  de  lever  le  siège  de 
Maestricbt.  Notre  armée  «'prouve  nn  éehec  il  Ta  ba- 
taille de  Nerwinde.  .Nous  deniand  i,.  a  Miraiida  s'il 
connaît  la  eause  de  sa  débite,  il  nous  répond  qu'il 
ne  la  oonnaft  pas;  nous  lai  demandons  sHI  con- 
naît la  force  de  farmf'e,  il  nous  répond  pncorr 
négativement.  Il  Jal lait  prendre  une  position  avan- 
tageuse pour  arrêter  l'ennemi  ;  Mlrauda  nous  dit  qup 
la  posîlioa  de  Tongres  était  sûre,  qu'il  en  répondait 
sur  sa  tête;  et  dans  te  mène  momHit  Tongres  était 
au  pouvoir  (les  Aiitriehiens.  Fri  revenant  de  Lou- 
vaiu,  où.apn  s  la  UaUiillede  iNerwHide,  avaitélééla- 
bli  tiotre  iiuartier-gënéral,  nous  rencontrànii  s  sur 
toute  la  route  des  divisions  qui  luyaienldaos  le  plus 
grand  désordre;  tous  ces  Tolontairet  nooa  dirent 
qu'ils  cherchaient  Miramîa,  qt.'ils  tr'avnient  point 
VU  depuis  trois  jours.  Ëlanl  umv*;»  ù  Lié^a,  nous 
YonlIoDS  rallier  les  fuyards  pour  opposer  oe  la  ré- 
sistance à  l'ennemi;  nous  envoyâmes  troiscourhers 
à  Miranda,  et  nous  n*en  Tfiçûmes  aucune  réponse; 
et.if  lis  le  m^mc  moment,  nous  vîmes  entre  les 
mains  de  Duraouriez  une  lettre  de  Miranda,  dans  la- 
quelle il  disait  qu'il  n'y  avait  rien  à  craindre,  qu'on 
ne  devait  pos  avoir  besoin  de  lul,etç.Je  vous  de- 
mande, cituvens,  si,  après  une  pareille  conduite  de 
la  part  de  Miranda,  nous  pouvions  le  laisser  [ilus 
longtemps  à  la  téle  de  l'armée?  Il  seplaint  que  nous 
l'ayons  envoyé  ft  Paris  sans  rentendre;  mats  oom- 
ment  ponvlons-noiu  liri  parler,  puisque  soi)  armée 
le  cherchait  depuis  trois  fours?  Je  vous  observe  au 
surplus  que  tous  les  conimissaires  qui  étuieiil  dans 
la  Belgique  ont  été  d'avis  d'envoyer  Miranda  à  Paris, 
excepté  moi ,  qui  voulais  qu'un  le  intt  à  rinslant  en 
état  d'arrestation  ;  et  en  cela  je  proposais  une  mesure 
plus  couronne  à  voire  vœu,  puisque  vous  l'avez  en- 
voyé devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

Je  demande  que  l'on  |)a8s«  à  l'ordre  du  jour,  à 
moins  que  Mirandu  n'ait  quelque  fait  à  illéguer 
contre  quelqu'un  des  couunisiaiMa* 

Miranda  demande  à  parler. 

BaiARD  :  Dans  sa  lettre.  Miranda  annonçait  qu'il 
avait  des  bits  importants  à  faire  connaître  ;  li  a  ex- 
posé la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  la  Belgique  ;  il  a 
parlé  longtemps,  et  n'a  rien  dit  gui  remplisse  l'objet 
de  sa  Idtre.  lise  plaii  l  1  voir  été  mis  en  état  d'ar- 
re«UUoai  ç'efA  vn«  ttUalr»  de  pulÏMt  cela  na  regarda 


pas  la  Cci  II  von  lion ,  Rrnvnyer,  si  vnns  vouli'r .  <t?  pélf» 
tion  au  comité  de  sûreté  générale,  piais  pssex 
ronlwdujour. 
L'anembléa  |iasM  k  l'ordre  du  {  nr. 

{La  tuite  demain.) 

N*  B,  Dans  la  loSie  dt  cette  séance,  Cbaltot  a  fait  rendre 
«a  dieiel  qui  SUtotiw  le  comilé  de  tûreiA  Kto^nle  k  faire 
metire  let  >cell6«  sur  Isa  paylen  de  Uiui  k»  dépuUs  dool 

Ict  corretpondanm  paraîtront  MtspMtm. 

~Dani  la  néanM»  dtt  dimanche  14  nn  li  i ,  Ir  j-ré^îdent 
a  annoncé  ta  muil  tk  Marat,  assaaliH^  lu  nu  «i>ir  par 
une  r«iDai«  qui  «t  vt-nui?  le  ironver  chei  lui.  sous  préiette 
()<■  i  ni  cummuiiiqaer  d«t  cliose»  importsuies  è  la  «Ofeié  pu* 
Ui  I  ((up,  ao  monent  oà  il  était  dans  le  bahn. 

Cliabdl  8  Wl,  an  nom  du  eomit*  de  ^t^rf\é  Rf^nérate,  le 
raiiport  ilesrensrignctDcut*  ueilii»  »ur  cel  «Itrntal.  L*a». 
aassin  a  dect.)t«;,  dtni  i<>n  inlcrrogaloîre,  se  nomiiicr 
Marie-Charloue  Corday ,  née  de  parenU  ci-devant  noble*, 
«t  domieiliét  »  Cwe.  Ills  vsrait  de  eutie  ville ,  d'oft  die 
est  arrivétr  5  Pa  is  jeudi  dernier.  Klle  «  avoué  le  Tait  j  «• 
coiilcniiiice  éljil  caliiir.  Klle  a  dil  qu'elle  avait  voulu  sau- 
ver la  Kr:iiice;  que  U>u  li^  ii  iucipjin  députés  delà  Mon- 
tagne devaieM  ctre  pogoardà»;  que,  pour  elle,  sa  lacbe 
éuit  resBiilit. 

Au  moment  ûù  elle  a  âté conduite  ï  TAbbaye  un  peuple 
initnensc,  (jui  faisait  cnlerxire  autour  de  la  voilure  le»  nttur* 
mure>  de  s;!  dnul'-ur  et  de  son  ini|igii,i(ioip ,  s'eiani  reiiré 
à  la  vue  de»  commlf«air^  qui  ruccompiigtiBipiit ,  rlle  s'é- 
vanouit, et,  un  Instant  apri^»,  revenue  ik>  snn  «^inoiion, 
(ik  dit  MI  député*  :  »  ie  croyais  qu'il»  allaiciit  m'egorger  t 
•«l-il  peadklt  que  ce  toit  ce  peuple .  qu'on  m'avait  d^lat 
toosme  un  peuide  de  camiilMlBi,  qui  vient  de  se  asaotiar 
si  docile  i  rorïAri  d*  NS  OMffbtratsI...  • 

Telle  e*l,  <i  dit  le  rapporteur,  la  cfnnrji  rn  de  celle 
ftflune  dan»  la  piompte  iàut»i(edes  prtijets  de  rt)ntre-rè> 
volulion  dont  le*  révoitéi  de  Caen  lui  ont  Tarci  b  léic  ;  que 
lorsqu'on  lui  a  parlé  de  la  mort,  file  S  r<i|KMidu  avao  le 
mi  prit  et  la  léoirM  le*  plut  ioooiiosvaMsa,  quoiqu'oila 
li  t  i^t  pas  moalré  le  ooaragc  de  se  ta  donner  elle>m«:me« 

Cbabot  a  dit  ensalia  que  le*  derotera  rmaeignenieau  a» 
qui*  pur  le  comHe  de  aurveillanee  lar  la  OMBplol  poar  i»i 
(|uel  le  comité  de  relut  public  avait  lancA  de*  nsndsla  d^n^ 

■  et  ,  couslatent  qu'il  devait  éclati-r  par  Pasaas^tnat  des  plot 
énergique*  palrioies  ;  qu'on  esperoil  lp  moyen  exciter 
un  Diouvemenl  %'inlenl  duns  l'jr<s,  cimier  lt»>  cilojfcru  le* 
uns  coude  les  nnlies,  |)iiur  qu'un  n]iiieu  de  ces  ditsen» 
sioas  Wimprcn  put  cntre>  a\ec  le>  troupes  dépurtemeula- 
les,  proclamer  Louis  XVII,  lui  donner  pour  conseil  les  d^ 
puté*  aeiuclletncnl  ntgiUb,  et  di«*OHdr«  Ut  Cenrenilon. 

A  la  Gd  de  sou  rapport,  r.liabot  a  annoncé  que,  deux 
jours  avant,  le  comilé  avait  mi<i  le»  scellés  sur  les  pa« 
piors  de  Claude  Diiperrel  (députe  des  Boucbc»-du-Rlir>iie) 
qu'il  soupçonnait  tenir  à  eelie  complratioii  \  que  depuis  il 
a  acquis  la  pfravtqM  Duperrel  avait  re^  cliei  lui,  {endt 
dernier,  l'assassin  qui  lui  avait  remit  un  puquei  de  la  part 
de  Barbaroni,  et  que,  le  lendemain,  il  éi  (  deux  foi* 
cite*  cède  fetniue  à  l'IiOiel  qu'dle  hâlutHU.  DiipijiTOl  a 
avoué  i:r^  faits.  Il  u  cvhlbé  la  kllre  de  Barbaroui,  qui 
porte  :  «Je  te  prie  de  l'int^iesser  k  ceUe  remue  ;  lâche  que 
ie  niinisirc  de  l'inlérienr  écoute  tvt  rédamaliont,  et  qu'il 
;  faste  droit,  etc.*  Tout  va  bien  ici}  sous  peu  «ou*  te- 
rotit  leut  lei  Mars  de  Parlfei...» 

Il  a  ajouté  que  cette  ftmme  l'avait  extrrmemciil  pri-sn- 
de  la  conduire  chez  le  ministre  de  l'Inti  rieur,  ce  qu'il  n'a 
pu  faire;  qu'il  l'a  quittée  en  la  priant  de  reporter  à  Caen 
te  rtpoBM  à  Bsrbarooz,  fc  bmId»  qu'il  ne  Paoooaipagnac 

lUlHBéaM, 

Duperret  a  été  décrété  d^aeeusetloa. — Fanchr!,  du  Cal- 
vadot,  eecasé  d'avoir  eu  uoe  conÂ^rence  avec  lui  dant  la 
séance  du  aancdt.  et  dTavoir  lu  la  lettre  de  Barbaroua  en 
témoignant  une  joie  Indiscrète  aux  témoins  de  ce  colloque  , 
a  été  mis  en  arnistalion.  Le  tribunal  révolutionnaire  S  été 
chargiS  de  poursuivre,  inimr  pur  conttidiaeef  lOIW  lA  Btt* 
traseocapiicei  de  l'ttiawtnat  de  Marat» 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTElJR  UNIVERSEL. 


JlfonH*  la  JmLBT  I79S.  —  l'An  2e  de  la  néfuhliqut  Franfaiii. 


POLITIQUE. 
AÉPUBLtQlIE  FRA^ÇVISB. 
COMMUNE  DE  l'A  RIS. 

ConstiUgéMral.  ^Duiâ  juiliêt. 
Un  député  de  la  commune  de  Sainte-Ménefaoïild, 

au  iinrti  de  la  la  Société  Républicaine  et  des  sans- 
culolles  de  cette  ville,  assure  aux  Parisiens  l<'s  plus 
par*  tradmanls  d'union  et  defrateriiiti<,  et  I  'h  li  - 
cite des  mesures  vigooTMiMS  qa'iis  ont  prises  pour 
sauver  la  liberté. 

Le  cortsril  crilcnd  l'onffiir  avec  leplus  vifintériM, 
ordomie  rioserlion  de  son  discours  dans  les  AfDches 
tfe  la  eoromuDe,  et  le  prdttdent  lui  donne  l*«ceoUul« 
fîâtemelle. 

— Le  substitut  du  procnreor  de  la  commune  donne 
iMtnre  de  plusieuft  adniaat  renpU»  de  aentiiMiits 

rtfpublicriiuB. 

—  Le  eommandantoRénéral  annonce  au  cottseil 
rasMSBioat  et  la  mort  de  Marat. 

Herbert  pronotice  h  ce  sujft  un  iliscours  dans  liv 
guel,  après  avoir  hit  l'éloge  de  cet  ami  du  peuple, 
n  reifoiert  que  te  eonsri t  demande  a  la  Convennou 
1^  honneurs  de  rapittht'osp  pour  Marat. 

Un  membre  propose  de  plus  que  le  biute  de  Uarat 
soit  placë  dans  la  salle  du  conseil'  général. 

I«e  réquisitoire  et  la  proposition  sont  adoptés. 

—  L'administration  de  plice  informe  le  conseil 
que  la  femme  qui  a  assassiné  Marat  est  arrêté,  et 
qu'on  l'interroge  dans  ce  moment. 

Sur  la  propsition  d'Hi'bcrt,  le  conseil  nomme  de 
ses  membres  pour  aller  sitrwMHAnmp  appopsr  les 
aoelià  sur  les  papiers  de  Marat. 

—  Lnspctinn  des  Quinxe-Vlttgts  demande  que  le 
conseil  prt  iiue  di-s  mesures  pour  faire  diminuer  le 
pris  des  denrées  de  première  nécessité* 

ReovoTé  au  corps  miloiclpat  pour  en  bire  aoo 
rapport  aans  trois  jours. 

Le  conseil  invite  tous  les  bons  citoyens  ù  procurer 
les  renseignements  qu'ils  peuvent  avoir  sur  les 
mof «M  da  mtr  to  saooaivoe  la  elassa  indlf^le. 

*- Les  sections  dcsSans-Culottes,de!n  Fmtrrnlle*, 
des  LondMrài,  des  Droits  de  l'Homme,  de  U  Maison- 
Commune,  des  Tuileries,  dea  Gravtllîers  viennent, 

Irsunps  PU  niii'^sr,  fl  d'iUitrOS  pir  d>'putation0t té* 
llioi<;ner  leur  regrel  mt  la  pt>rlu  de  Paris. 

Plusieurs  demandent  que  le  corps  de  Marat  soit 
porté  «  l;i  ^iiue  du  cortège  de  la  féte  de  demain. 

Sur  l  uliscrvaliotHrun  membre,  »\ue  ce  n'est  point 
A  la  commune  à  disposer  du  corps,  mais  à  la  Cod- 
rentioo,ie  conseil  invite  les  députations,  auxquelles 
il  joint  un  de  ses  membres,  i  se  transporter  an  eo< 

mut!  de  «lut  piiblic  pour  loi  '  '  " 

SJtion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

imn  Ht  u  tUncM  ov  saubvi  IS  nnuir. 

Les elM9«BS  de Meiilaa,  de  HettHMI,  deLfltet  whab 

i  b  barre*  annoneent  ft  la  Convention  que  la  constitotloii 
a4lè  «oaepiiek  roMmimité  par  leaneoacUojreni. 

VSirtt,~'TsmitK 


—  Lt  TwiBiiT»>r.giBiral  ayadie  éà  Mpamwi— i  é»  !•< 

Nit'vns  mand<>  à  )•  borre  pour  Nudm «mile de SaMto 

duite,  préseiilo  ita  ju»Ulk»tio»« 

La  Convention  lo  renvoie  aa  oofllUé  de  sûreté  générale, 
«t  (Mcrtta  qs'U  rotera  en  srreitaUaa  jnaqu'au  rapport  de 


—  Lu  ConTention  renvoie  an  mPme  romîté  la  réclama» 
lion  de  qtM'Iqnf"!  ronclionii  iiros  publics  du  district  de 
Chartres,  qui  S"  |:|ninn>^nt  d'.noiréli-  destimlSI 
Btot  par  t'admioittraiioa  d  Ëur««et-Lolr, 

Le  prfeddent  anmnee  que  las  Mande  Léonard 

don  demandent  è  paraître  à  ta  barre. 

Gaston  :  On  viendra  snns  doute  vous  parler  d'hu* 
manilé.  On  veut  demander  griee  pour  les  conspira- 
teurs d'Orléans.  Vous  ne  deves  nas  les  entendre* 
Point  de  grAee  pour  les  assassins  ae  Léonard  Boui^> 
don,  ponr  li  s  T<<nwins  des  patriotes....  S'ils  eussent 
triomphé,  ils  ne  nous  eussent  point  lait  grâce. 

L*hMrmblée  passe  à  IVirdre  du  jour. 

—  1.1  R  iLKMi  desHommrt  Révoluiionnaires  du  lOnoût 
vient  t^inoïKner  à  la  Conveiiiion  ta  reconnaiiaanoe  de 
l'suvre  constitutionnel  qu'elle  vitut  d^chovsr*  SUs  Sll 
applaudie  et  admiie  t  ia  steace.. 

—  Robespierre  fait  lectare  de  f'oovrsfO  de  Miehci  Le* 
l'cfictiiT  fur  réducatinii  iiat rWi>,  No w dennsnaa Wl 

usiruii  il.iiu  le  procliaiit  iiuincru  (l). 

Pbieiir,  de  la  Mame^  au  nom  du  eomitédt  iolut 
publie:  Dans  ia  crise  où  se  trouve  la  république,  il 
faut  reconnaitre  une  vérité;  c'est  mi'elle  est  le  re- 

s(ilt.:iL  d'iHir  fnii^.fiirnliiMi  (îciuiiv  iriTi;.'f.rrn[)'-  com- 
binée entre  les  adninmtralions  rebelles.  Je  sorsd« 
départements  où  brûle  le  foyer  de  cette  révolte  ;  j'y 
ai  vu  que  le  peuple,  un  moment  égaré,  revenait  a 
la  vérité;  nue  sa  Justice  serait  aussi  terrible  qti'avail 
élé  profonde  son  erreur,  et  qtie  U»$  coiijuralt  urs  se- 
raient bientôt  ounis.  Cependant  il  ne  faut  pas  croira 
que  tous  les  aomînistrateurs soient  coupables.  Trois 
classes  d'huinnics  composent  toutes  les  .idministra- 
lions;  les  nns  sont  dts  Irailres  qui  corijurcnl;  les 
antres  sont  dt>s  fiihlos  qn'oii  entraîne;  les  dernier» 
sont  des  hommes  peu  instruits  que  l'on  trompe.  Le 
but  du  comité  est  de  découvrir  et  de  faire  punir  les 
premiers,  les  conp.iblef;.  Il  faut  les  chercher 
dans  les  adiiiuu.^li ations  des  déparicinenls  et  des 
districts  dans  les  tribunuux,  et  mène  dans  tes  con* 
seils-genéraux  des  communes. 

Prieur  propose  d'ordonner  le  remplacement  de  quelffues 
adminlsiratcurs  diidislricf  Ji-  Pi'iii-l'Tv.riiur,  ile|uii  u  ujpnt 
du  Calva(lo5,  et  du  cocamia-^anc  ttiiUuuîti  uu|jre:>  du  tri> 
taflat  de  ce  district 

IiBcreU  observe  que  et  décret  csi  inutile,  puiaqu*  sur 
fa  déneoehtioa  des  aaambléeB  prinnairei  de  ce  diaûfrt, 

l'ndmioislrBtion  loul  entière  fut  stf-pcnduc  ;  il  pense 
d'jilleurs  que  ta  mesure  proposée  contre  le  commissaire 
national  est  IflSiiflmiite:  H  «mande  qa*U  soit  iradwil  à 
laburre. 

Otie  dernière  proposition  est  adoptée,  et  le  décret  pté» 

seni^  pnr  î'rtfir  r-;t  riftcp!*^  en  CCS  ti'ritiC"^  ; 

<  La  Conirrniion  ni»li<iiiaie,  aprt'S  avoir  cntcnrlti  }c  rap- 
port do  son  cooiilé  <lc  salui  public ,  rlècrMe  qu<*  ^  mnrdié 
Leioup,  cominiisaire  national  près  le  trjbunnl  de  Panl-I'lt» 
v^que,  est  destitué  de  ses  fouclions  {  qu'il  sera  mis  en  élat 
d'ancsuUeu  et  Iradatt  k  la  tano  de  la  CenvaMian  nef* 
tiomle. 

•  Décrète  en  outre  qu'il  asv 
sitppléaot  du  tribunaL  • 

—  8or  la  proinriliMi  de  Ghaalea^  1 

(1)  Voyet  U  MmUtÊir  dn  1 Y  Juillet.  L.  0b 
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comité  de  •ûmé  féoértle  i^muUntf  le*  diBOBcUtiooi 

folles  conlre  plusieurs  tribomi». 

—  On  dcinandi  ii  ne      corps  électoraux  des  départe- 
ments en  rétollP  se  rabs^  mblpnt ,  et  reiiouvdiinot  le»  ><lD>i- 

•  iiiftrBtions.  On  propo<ie  même  defucr  leurtUgs  diMKS 
lieui  oà  leaenwl  rutaobiés  le»  ékcteun. 
L'aMemM«e  dnrg«  1«  comité  é«  ICfliIlttM  4»  lai  Mre 

Winpport  tur  toutfs  prrî;insi!ion«. 

—  Hénnb  eomroanique  à  U  Coiirenlion  ie»  nouvelles 
«M  k  cMnM  de  ntat  p«Nie  •  Ucr  Mlr. 

leKrr  dex  rrpr('»<mfa«f»  du  ftnaUvriê  l'amie  des 
€6Ut  de  La  Rochelle,  rému  éift  MMMtofon 


soldai  a  beaucouji  ^  ifTru  il<  la  chaleur  Qitî  «si  ewe»- 
•ive;  rotUrkn  n'a  jïim-  vu  Ix.nnc  tolonlé.  Lf  d'^^ir  qu  il 
rte  niewiiw  »»cc  le»  ennemi»  de  U  itpublique 
I  ttitnKffifi  Itrinill  nrr'-  Le  mouvement  que 
pwo.  Se  hilC»  eonfeiaé  avec  celui  de  Weslerroann, 
t  d«jl  pi«diiH  m  hernnit  •»  •  empiVhé  Tenoemi 
de  faire  sur  Nantes  une  neofelte  icnlalifr.  Celle  *iUe  est 
tbsoltimmt  délivrée  de*  borde»  nombreinet  dont  elle  était 
eolour«'r.  l.fs  rebelle»  paraW-t  ni  sVtre  portA»  dans  kurs 
■Bciens  repaire».  Chaiillon,  Morlagne,  Choict.  ISou»  ne 
taidoeu  pas    les  ^  aller  cherclicr. 

L'annCe  dn  fénéral  Candanx  est  ariuelloment  sur  la 
tfte  droite  de  la  Lotre,  elle  dMine  la  main  à  la  nAlre,  cl 
peut  seconder  puis»amment  nos  opérationa.  Ctadaia  ar- 
rive avec  nos  colline»  Merlin  fde  Douai)  etGllel.Ho»aI- 
l(ii:v  nous  occuper  de  noire  pfiMfmn.  Lp-,  r'"^raia fonl  ae 
coowrivr  ensemble  aor  oequ  il»  oni  à  faire. 

VoMtvCiniMdBaieiipprisqueWestemiaDO,  après  des 
succès  considérables  rapldei,  ttot  d'éUe  rcptMMéde 
Cbâtillon.  L'ennemi,  tiT  <>é  delabaidieaae  de  lenfetche 
et  des  avantages  «ombreux  qu'il  venait  de  remporter,  a 
réuni  toutes  ses  forces  conlre  lui ,  et  a  mis  en  déroute  sa 
prtite  armée.  Il  aachctécber  la  victoire.  Ctt  ^Anrmenl 
BOItt  a  vivenent  affectés,  mais  il  n'a  pouu  aUUu  noire 
eowefeaidinlooè  nos  espérances.  Nos  brave»  frtres  d'ar- 
nes  ne  wnnt  d»M  ce  mers  qu'un  nouvel  outrage  à 
venger. 

Un-  Mil  Depuis  les  dornit'TPS  nouvelles  de  Va- 
It-ncienne^,  nous  avons  lieu  Je  craindre  que  Condr. 
dépourTU  de  vivres  ou  de  munitions,  n  il  't. 
obligé  de  se  rendre;  alon  VatetMÙeaoes  éprouveriul 
un  feu  plus  vif  CDOore,  et  ses  dangers  aenient  très 
grands. 

J".  vais  maintenant  vous  parler  de  la  constitution  ; 
elle  a  été  unanimement  aceoeptés  à  AniboiBe,aépar- 

temont  d'Indre-el-Loîre. 
Sur  l'invitation  des  administratenrs  de  rOise,  les 

citoyens  de  ce  departeineiit  doivent  se  rassembler 
demain  pour  émellre  leur  vœu.  Ces  administrateurs 
ont  fait  ime  proclamation  digne  de  vos  éloges. 

La  division  de  l'armée  du  Nord,  commandée  par 
le  gênerai  Omoran ,  et  comnosée  de  sdiS  mille 
hommes,  1';^  r  u  m  m  ii  i!u'u  des  plus  vive»  McU- 
mations  d'allégresse  f  t  ilr  reconnaissance. 

L*armée  des  Ardenn  s.  c.impée  à  Carignan,  a  fait 
serment  de  lui  rester  fidMe,  et  de  la  défendre  contre 
tous  ses  eonemis.  (Ou  applaudit.) 

TkOMâS  LraoBT  :  Biroteau  était  aussi  mauvais 

époux,  aussi  mauvais  père  que  mauvais  citoyen  ;  il  a 
aBaiidonné  sa  femme  et  ses  enfants,  et  les  a  laissés 
dans  |;i  niisi're.  Cette  fcmine  esl\ ■  m  m  Icmander  un 
passeport  au  comité  de  stiireté  géncrule,  qui  le  lui  a 
leftase.  C*e8t  i  tous  à  tracer  sa  conduite,  et  à  déci- 
der si  ce  passeport  lui  (f'>it  t'trf  nrronlé. 
Ou demamleque  celle ciloyenne  soit  rcuvojëc  au  comi- 


Sar  toutes  ces  propositions  l'Assemblée  passe  k  Tordre 
dnjiNir* 

—  fliiyomard  demande  fa*M  esMulae  «afin  la  jprep» 
siiion  de  diviser  en  plnstairs dCpaiteiaerti le mleliwic  de 

la  guerre.  Il  p'MV  '-^  qnf*  \rt  riiconslancP*  le  commandent 
plus  imper  eusement  que  jamni^,  el  qu'il  e»t  impossible 
qu'un  seul  ministre  dirige  à  la  foi»  tant  d'armées. 

Hérault  annonee  que  le  eoaiUé  de  salut  publie  prépare 
UD  rapport  svcaioliel» 

U  féance  est  levée  à  ail  hennt. 

tékmot  WD  mMaHCMi  14  nnuiT» 

Des dépntatioDS  d^  caolons  de  Villejuif,  de  PontoiM:,  du 
Bourg-de-l'Egalité,  des  commune»  d'ivry,  de  Chàiillun, 
de  Konlenai-les-Roses,  d'Arcueil,  de  MoDi-Rouge  ,  dans  le 
département  de  Paris,  annoncent  que  la  déclaration  dei 

drnilsctla  constitïilion  ont  été  unanimemeni  acceptéi»s. 

—  De»  députés  de  deux  (ommunes  du  district  de  PoiU- 
l'EvY'qiie  ilénonreiw  'p'  ^in  if  ?  l'r-,  i  liHiniMratruis  di- ce 
district,  et  prolesteol  de  leur  soumis^i'  u  aux  décicu  de  la 


'RoKrspiL-nnr  :  I  ,i  Convention  ne  doit  pu  se  mêler 
du  ménage  de  iiiroleau. 


••'  :  Jr  suis  rharpé  par  le  comité  de  salut  public 
d'annoncer  à  la  Cinivcnlioii  que  le  général  Keller- 
niann  (i<"m.'mde  un  (ir-c-ret  formel  de  l:i  Convention 
pour  marcher  contre  la  ville  de  Lyon.  Le  comité 
vous  propose  de  décréter  que  les  commissaires  de  la 
Convention  près  l'armée  des  Alpes  sont  autorisés 
â  requérir  Kellermaïui  de  faire  iiiarcht'r  le  nombre 
de  troupes  (ju  iLs  iiif^cront  noiven  ihle  pour  rétablir 
l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon,  et  d'envoyer  ce  décret 
par  un  courrier  ettraordmaire. 

Delacroix:  Je  m'opi)ose  au  de'cret  uni  vous  est 
présenté  par  le  comité  de  salut  public,  comme 
inutile;  celui  que  vous  aves  rendu  sur  Lyon  avant- 
hier  est  suffisant,  puisqu'il  autorise  vos  commis- 
saires à  prendre  toutes  les  mesures  qu  ils  jugerout 
iiécessaiKS. 

Après  quelques  débaU,  le  pniat  piteutè  par  le  «asallé 

de  salut  public  est  adopté. 

—  Sur  le  rappef  t  de  Mallamd,  le  décret  fuîTaiit 

est  rendu  : 

•  La  Convenlion  nsi  «  [lale ,  .ipri^s  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comiie  (W  s  Imances  sur  l'état  des  recettes  et 
dépenses  ordinaire»  cl  extraordinaires  faite»  par  la  tré- 
sorerie nationale  dans  le  courant  du  mois  de  juin  dernier, 
qui  a  élé  founii  par  les  commissaires  de  ladite  trésorerie, 
déeiilFoe  qid  fuii  : 

«  Art.  1*'.  Le  eoalF6leiir<gteér«l  des  eolases  delta  tréso- 
rerie nationale  est  autorisé  S  retirer,  en  prétenee  des 
commissaires  el  du  cai';<;ier-géoéral  de  la  trésorerie  naiîo- 
I  nale,  de  la  caisse  à  trois  dé,  où  »ont  déposés  les  assignats 
nouvelleroenl  fabriqué»,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  197  millions  873  mille  38à  liv.,  pour  renipljrcr  les 
avances  que  la  trésorerie  a  faitesdans  le  courant  du  mois 
de  juia  denuer,  pour  les  olgeis  d^apria  détaillés ,  savoir  : 

t4*  4«t  mille  4*4     pour  les  dépenses  de  l'c — ^ 
de  1790  et  années  antérieures; 

2*  4  millioti»  ?7  raille  817  liv.  poor  iTM, 
ment  de  la  d-'i<' rii^lUi' ; 

•  8*  897  mille  19o  lu  e»  pour  les  dépcnscî  particuliens 
de  1791; 

•  4*  2  millions  989  mille  îO'i  iiv.  pour  le*  dépenses  par- 
ticulières de  4793; 

•  5*  164  millions  406  mille  797  lit.  pour  les  dépenses 
relatives  à 

«  6»  S  millions  714  mHIa  UO  liv«  pour  dlvenes  avance» 

aux 'Jépartcmiiib; 

•  7-  Enfm,  32  million»  «19  mille  S79  lit.  pour  la 
renée  formant  déficit  entre  les  recette-  ordinaireu  d«  rools 
de  juin  dernier  et  resiimation  'l'-^  - .  ou-^i  n'f!i- 
naires  pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  1*  fé- 
vrier 1791. 

s  IL  LeiaiainiaU  sortit  de  la  caisie  *  Irais  clés  te> 
Miaeaulick  eni 
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Mim  er  dn  caissier-général  de  latréwrerie,  qui  en  doDeu» 
rera  compUble.  Le  conlrAlear-général  d«s  cais^es  de  la 
Irtsorcfic  n.ilionale  dresM^ra,  sur  le  livri  a  ci-  destiué,  pro- 
cèa*veril«l  des  sortie»  et  remises  qu'il  fera  en  eiécuUoii  du 
pnfteetdÉCKl.  Ledit  procès-rerbal  sera  par  lui  signé,  ainsi 
fw  MT  le*  coiimii««alr«a  prtKoU,  «t  fw  k  cahiki^géné- 
nl  de  h  iréMtvrfe  nuttoulc.  « 

—  Le  président  prend  la  parole:—  Un  pnfMid  si- 
lence rè^ae  dans  rassemblée. 

Lb  Ptfemtiit,  ^wnÊvoUe  bMMttémtu:  Citoyens, 
un  grand  crime  a  été  commis  sur  l.i  personne  d'un 
représentant  du  peuple.  Marat  a  été  as&assiné  chez 
lui;  je  prie  l'assemblée  d'entendre  les  adresses  que 
lui  ont  d^à  eavoTëes  plusieu»  tectkM»  de  Par»  re< 
iativcmeiit  i  cet  mnemeiit. 

Adrette  de  ia  tection  du  Panthéon. 

t  Un  de  nos  frères,  aa  des  (bndalenrs  de  la  république, 
hd  représeolaut  do  souserviot  vient  d'être  assauiné.  La 
aectioa  du  Fanthteo  dépoat  dans  votieaein  lescnlimeot  de 
n  doolear.  Vous  avet  décrété  que  les  lionnean  do  Pan- 

Ihi^nn  ne  vront  rl/THnii'-;  qtir-  vtn^t  rtn<;  ^ipr^s  la  mort  de 
Ctlui  qui  !ti  aura  mtrilei.  Celle  Imi  est  Touvragc  de  votre 
sagrMi*  ;  mais  il  est  de  voire  juvi  u  i  de  déclarer  que  Maral 
a  mi^rité  les  honneurs  dus  aui  grands  liooimes.  Par  celle 
d^laralion,  tous  acquillerei  une  première  délie  envers  la 
mcnioire  de  cet  illustre  martyr  de  la  liberté.  Qu'il  ne  soit 
ensuite  transféré  au  PaBthéwi|a*aprtale  délai  prescrit  par 
ce  décret  8e  ateoift  «eMeni  ue  aoufcUe  gloire  en 
passant  airal  an  creuset  de  roplaion,  et  i  trevefsles  jugo- 

mi  rit-  (le  In  po^îf^rilé.  Les  c.iloiuiiic^  auront  bientôt  dispa- 
ru. Lis  pi  I  VI  iii;i>ns  cl  les  inipoluresferoiiiplaceà  la  >éri- 
té;et  laju  iir>  i  Miionale  plus  éclairée,  le  Tengera  de  ses  ca> 
lomnisleurs.  Ln  mAiie->du  Calon  français  ne  seront  point 
otTen&ces  de  cet  honorable  surfis.  Le  cxemt  de  tous  les 
bona  répubUcaios  lai  Cut  d'avance  unPaatbéoa  nli»  do- 
table  «Iplos  iMen,  «te.  ' 

«  Signé  par  U  eommisMaire  de  jioliet.  • 

Plii-sicnrs  mifnihrrs  demandent  la  parole. 

BE^TABOI,E  ;  Je  djMjiaiide  que  le  comité  de  sûrftt- 
géïK-ra/e  fasse,  scancr  ttMiaiitc,  son  rapport  sur  l.i 
mort  de  Marat,  et  qu'il  lise  le  procès- verbal  qui  a 
Ai  dressé  à  cet  ^rtl,  et  qui  en  contient  toutes  les 
circonstances.  Alors,  d'aiin's  ce  procès- verbal,  on 
proposera  les  mesures  que  cuuimande  ce  malheureux 
erénemeot. 

Lacroix,  de  l'Eure .  Il  est  d'autant  plus  intéres- 
sant que  ce  rapport  soit  fait  protnpleraent,  que  déjà 
les  eniii'iiiLs  de  Maral  repaiiilfiit  dans  Paris  qu'il  a 
été  assassiné  oar  la  femme  d'uo  des  neuf  particuliers 
d'Oriéans  qui  ont  hier  expië  leor  eiime,  ee  qui  est 
a})solunient  faux.  Il  est  important  d'i^ciaircir  cette 
afTiiire,  «•ld'ap^^re!Mlreque  l'assassin  de  Maral  est  une 
personne  de  C.acn  ,  envoyée  eiprès  par  les  révoltés, 
pour  consuDinier  ce  crime. 

L.' assemblée  décrète  que  ce  rapport  sera  lail  a  une 
heure. 

Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  da 
Cotitrat'^iocial,  estîairodnite. 

GuirauU,  orateur  de  la  députation  :  Représen- 
tants» le  jMUsage  de  la  vie  à  la  mort  est  un  instant 

bien  court,  Maral  n'est  plus  Peuple,  tu  as  perdu 

ton  amiî  Maint  n'est  plus....  Nous  ne  venotis  pas 
chanter  tes  louanges,  immortel  législateur!  nous 
venons  te  pleurer;  nous  venons  rendre  hommage 
aux  belles  actions  de  ta  vie.  La  liberté  était  gravée 
dans  ton  ceenr  en  caract^  ineffaçables.  O  crime  ! 
«ne  main  parriri  îr  iir  usa  ravi  le  plus  intrépide  dé- 
fenseur du  peuple.  Il  s'est  constamment  sacrilié 
pour  la  liberté:  voilà  son  Ibrfiit.  Nos  yeux  le  cher- 
chent encore  parmi  TOUS.  0  spectacle  affreux!  il  est 
sur  un  lit  de  mort  Où  est-tu  David?  tu  as  transmis 


à  la  posN'rii  '  l'image  de  Lepellelîer  mourant  pour 
la  patrie;  il  te  reste  eneore  ua  tableau  à  faire. 
(David:  Aussi  le  ferai  je  (i  ) .}  Et  vous,  législateurs,dé- 
créiez  une  lui  de  circonstance.  Le  supplice  le  plus  af- 
freux n'est  pas  assez  pour  venger  la  nation  d'un  aussi 
énorme  attentat.  Anéantissez  pour  jamais  la  scéléra» 
U-s&ii  et  le  crime.  Apprenez  aux  forcenés  ce  que  vaut 
la  vie  ;  et  au  liett  de  la  leur  trancher  comme  un  fil, 
que  l'effroi  des  tourments  désarme  les  mrfins  par- 
ricides qui  menacent  les  télcs  des  représcutauts  du 
peuple. 

Le  Présidki(t:  La  Convention  partage  vosrejjrets 
sur  la  toort  d'un  homme  qui  a  constamment  détendit 
les  droits  du  pcuiile  snnunes  donc  arrivés  à 

ces  temps  malheureux  où  des  factieux  et  de^  fana- 
tiques, ne  consultant  que  leur  intérêt  particulier,  et 
méprisant  l'intérêt  général  de  la  société,  enfoncent 
le  poignard  dans  le  sein  de  la  patrie,  en  assassinant 
ses  représentants.  Ceux  ({ni  nous  parlaientsans  cesse 
de  leur  morale,  de  leurs  principes,  de  leur  attache- 
ment aux  lois,  à  Tordre  et  è  la  paix,  se  rendent 
coupables  des  crimes  les  plus  atroees.  La  Conven- 
tion tout  entière  est  pénétrée  de  la  grandeur,  de 
l'importance  de  cette  malheureuse  affàire.Elle  pèsera 
dans  sa  sagesse  la  demande  que  vous  lui  faites  ;  elle 
discutera  ce  qu'exige  le  salut  public  avec  Vimpar- 
tialite'  sévère  que  méritent  les  cironstiTicrF  Elle 
saura  venger  la  nation  outragée  dans  la  personne 
d'un  de  ses  représentants.  Croyez  qu'elle  renferme 
encore  des  ddeoseurs  intrépides  qui  bravent  les 
poignards  et  les  assassins,  et  qui  sauront  tenir  d'une 
mam  ferme  les  rênes  du  gouvernement.  (On  ap- 
plaudit.) Elle  vous  invite  aux  hooiicur&  Ue  la 
séance. 

Saint-Martin,  au  nom  du  comité  de$  tecoun: 
Vous  aveï  décrété,  il  y  a  plttsieurs  jours,  une  loi  sur 
l'urL^ini^  ition  des  secours  publics  et  sur  le  nu  li  <i,> 
leur  distribiitiofi.  BAais  quelques  mois  s'écouleront 
encore  avant(iii'elles(ri[ten  activité,  et  que  cette  dette 
?;ncrée,  due  à  l'indigence,  puisse  être  totalement  ac- 
quittée. Il  faut  donc  continuer  le  régime  desseeours 
nrovi-soires.  Sur  les  5,354,603  livres  mis  ou  restés  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  il  y  en  a 
4,658,169  liv.  de  dépenses.  Les  hôpitaux  de  Rouen, 
de  Paris  et  de  plusieurs  autres  grandes  villes  récla- 
ment des  secours.  Votre  conuliî  vous  propose  de 
metttre  à  ia  disposition  du  ministre  un  nouveau 
fonds  de  secours  de  8  milUons. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  d'une  commune  de  Mayenne  an- 
noucent  l'acceptation  donnée  par  leurs  oondtoyens 
à  la  constitution. 

Le  Président,  atu;  rfépttfét;  Citoyens,  ce  ne  se- 
ront point  des  calomnies  que  nous  off  rirons  à  nos 
concitoyens,  à  nos  commettants,  en  réponse  k  celles 

de  nos  adversaires;  ce  seront  des  cadavres  ensan- 
glantés des  pritmites  immolés  par  le  fer  dcscontrc- 
révoliitionnaires.  Ils  verront  si  ceu.\-Ià  sont  les  amis 
de  la  liberté ,  qui  assassiocut  les  représeuUuls  du 
peuple. 

—  Un  citoven  d'Orléans,  impliqué  dans  la  procé- 
dure contre  les  assassins  de  Léonard  Bourdon,  et  re- 
mis en  liberté  après  une  détention  de  trois  mois,  par 
ordonnance  du  tribunal  révolutionnaire,  detuande 
des  secours  pour  reUxirnef  dans  ses  foyers,  et  payer 
les  dettes  ipi'il  a  été  obl^  de  coalracler  pour  sw 
stanter  sa  famille. 

iedemande  qu'il  soit  accordé  au  pétidoonaire 
un  secours  de  l&O  livres. 

(i)BBTid  a  tm  patik  ei  flaM»  mcM-^mn»» 

h.  0. 
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UonâRD-BooMMTt  J*ipviiit«lltjN»oiilion. 

Cet  hoiiitiH  rst  laiUMOIMU;  Uft  MM  «OIS  qUll 

gëoiit  ea  prison. 
U  propo«idoii  est  àietMt, 

 Un  armatrur  solliritr       !oi<(  ptplirativps  de 

Cfllfs  d'après  lesquell»  les  tribunaux  iugciit  la  ra- 
Kdtté  d«t  prises.  Il  te  plaint  d'avoir  été  injustement 
df'pnuilt^  du  gain  d'ane  course  di^eodieuae, 

Rfiivoyé  au  comité  de  marine. 

GossuiN  :  Vou8?eii«  d'accordrr  au  pétitionnaire 
d'Urlt'aiis  150  liv.;  comment  est-il  jwssibic  de  don- 
n<  r  lin  aussi  modique  seconrsà  on  citoven  qui  a  été 
empri^otint-  ppiiHnnt  trois  mois,  obligé  de  contracter 
des  dettes  pour  nourrir  sa  famille,  et  qui  aujour- 
dlm!  n'a  pas  la  moindre  ressource  pour  retourner 
dans  ses  Ibysn!  Je  demande  qu'on  lui  accorde 

Cette  propeâtion  est  décrf'tëe,  ^  le  précédent  dé- 
cret en  conséquence  rapporté. 

Dans  le  café  Paycn,  gui  esJ  voisin  de  eetta 
salle,  un  drs  scvIcraLs  qui  sic^r^nt  de  ce  côlé  (d  si- 
gnant le  côté  droit)  a  dit  publiquement,  eu  pre- 
Smee  de  témoins  qui  sont  prêts  à  l'attester,  que 
tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la  mort  du  roi  aurout 
bientôt  le  même  sort  que  Maral.  Comme  je  ne  me 
trouvais  pas  à  l'aisemblre  dans  ce  temps-ia,  n'étant 
alors  que  SU^léant,  je  demande  à  voter,  et  je  dé- 
clare que  mon  opinion  est  que  le  ci-devant  roi  a  mé- 
riU>  la  con'lamnatioaqn'ila  siihie.  JeBBfiMIuiiee 
dfputé  que  de  vue. 

LAMit  CsM  an  dépoté  dn  le  Manche.  Il  nous  a 
dit.  parlant  i  plusieurs  d>ntre  nous:  «Vos  lois  un- 
gmnaires  ont  été  cause  de  tous  N  s  troubles;  mais 
voire  mort  est  assurée.  •  Je  lui  ai  dit  qu'il  n'i  t^it 
qu'un  royaliste  et  un  fédéraliste.  Aves>vous  voté  la 
mort  du  tyran? Non.  ne  répondit-il,  et  je  m  en 
fais  gloire,  parrrque  tons  CfMix  qui  l'ont  \olée8'eu 
repentiront  WdIùI.»  6icf  drpule  C6l  (i<iu6  la  »aUe,  je 
vais  le  raoonnaiû«* 

D  ARTiGOYTB  :  Je  demande  qu'on  fasse  on  appel  no» 
minai,  pour  que  l'on  connaisse  le  contre-révolution- 
naire qui  a  osé  tenir  un  prùpos  qui  nnnonre  évidem- 
nmit  sa  eomplicilé  dans  le  complot  dont  une  des 
branehea  vient  d'debter. 

Lackoix:  Quand  il  enlrrra  dnns  la  salle,  on  Ir  rr- 
connaltra.  il  est  inutile  de  faire  en  ce  moment  uu 
appel  des  noms  llélnsde  ces  eoi^oiék 
Je  drmande  si  c'est  moi. 

Lai.oï:  Non,  ce  n'est  pas  toi. 

Guycmabd:  Je  suis  du  côte  droit.  Mais  More),  ^ui 
vient  de  m'annoncer  ce  fait,  a  dû  voir  combien  j  en 
étais  affligé:  carie  n'ai  Jamais  aimé  les  assassinats 
ni  les  assasmts.  AfniH,  voici  un  memlireda  eOtë  droit 
qui  n'a  p:is  les  scntinieiils  qu'on  leur  suppose  j  tous 
en  les  rnvclonpanl  dans  la  même  proM;rii)lion ,  et 
je  pense  que  bonuconpdTautNsmemMCXttoeciyié 
sont  dans  le  même  cas. 

—  Des  ci-devant  fermiers  des  messageries  pre 
seutejjt  une  pétition  sur  laquelle  rassemblée  tinsse  à 
l'ordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  quiofdonneJe  rem- 
boursement sur  cxi>triise  des  Toitiins  prises  pour  le 
service  public. 

— Berna rd«  de  pintes,  lait  décréter,  au  nom  du 
oiMnité  de  Avisien,  qn'aNendu  qu'il  ne  reste  plus 
que  trois  supplt-ants  pour  remplir  les  cinq  places 
Vaeantrs  daus  la  d^pulaliuu  de  i'£ure,  les  éU-cteurs 
.  de  ce  département  nommeront  iaosMUuncntdnu 
députes. 

Chasot,  a«  nom  ém  €»miUéêtàn9ê  t^nÊnk: 
)  turTeillince  et  de  salttt  publie  ms 


oui  annoned,  il  y  a  quelques  jours,  un  grand  com- 
plot qui  se  pr^rait  pour  la  Itfte  du  14  juillet.  Il  y  a 
plus  de  trois  semalnea  qu'ils  avalent  des  renseijçne. 

ment  sur  ce  rf>nip!of.  (pii  a  été  en  partie  exécuté 
hier  soir.  11  n'était  question  de  rien  moins  que  de 
faire  la  contre-révolution  le  jour  mfmc  où  le  peuple 
de  Paris  a  conquis  sa  liberU»  Pour  y  parvenir,  il 
fallait  assassiner  tons  les  montafnatdiiî  Car  e^esl  le 
même  complot  que  celui  iini  s>«;(  ninnire";|é  partiel- 
lement par  i'aasasainat  de  Marat.  Les  conjurés  de 
Caen  eutrrtenaient  une  oorn  spondanee  eriminelle 
avec  leurs  eomplices,  vos  collègues,  qui  siègent 
eneore  iei  (désignant  le  cAté  droit),  et  le  Jour  oft 
Charlotte  Corday,  qui  a  assassiné  votre  colI^pue 
est  arrivée  à  Paris,  ce  jour  même  Claude  Duperref 
(du  département  des  Boiiches-du-Rhône)  a  reçu  un 
un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et  cette  femme 
était  le  courrier.  Dup»  rret  a  aussitôt  communiqué 
cette  nouvelle  à  plu»;ietirs  de  <cs  ro!lè;;i!es  siégeant 

ii  (désignant  touiours  le  cCté  droit),  et  en  particu- 
lier &  Claude  Fauchet 

FAiicnBT  :  11  n'y  a  pas  un  mot  de  cela  de  vrai. 

Plutimnmtmt  Nommes  les  membres  dont  vous 

parler! 

Fâocmr:  Quant  h  mol,  c*est  parfaitement  but. 

Chabot:  C'est  ce  qui  fit  que  nous  tous  deman 
dUmes  le  décret  par  lequel  il  nous  a  été  permis  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ies  papiers  ne  ceux  de 
vos  membres  qui  paraîtraient  suspects  de  complicité 
dans  le  complut  dont  nous  avions  découvert  les 
traces.  Il  i'ï.t  vrai  que  Dnijern  t  garda  les  papiers  les 
plus  importants  dans  ptH-hes.  Je  le  vis  dans  la 
séance,  vendredi  dernier,  s'approcher  d'un  de  noa 
collèRues  du  Loiret,  qui  siéjçe  la  (le côté  droit),  dont 
je  ne  nie  rappelle  pas  le  nom,  mais  que  jerrconnai« 
pour  avoir  été  de  l'AssemMée  législative.  Il  lui  lut 
une  lettre  et  des  papiers  qu'il  tenait  à  la  main ,  avec 
des  rires  qui  annonçaient  qu'il  était  question  de  quel- 
que complot,  de  quelque  malheur  public.  Je  le  sui- 
vais des  jeux  ;  je  vis  qti'i!  alla  ensuite  trouver  Fau- 
chet, auquel  il  lit,  toujmiK  ;)\er  l'air  du  iiivslére, 
mais  avec  une  ioie  indiscrète,  les  mêmes  confidences. 
Dn  grawl  nomnrê  de  mes  roH^pues  de  la  Montagne 
me  seronttémoins  deres  faits  qu'ils  observèrent  aven 
moi.  Je  ne  sais  ce  que  coulieunenl  tous  les  naniers 
tronvéa  chez  Duperre  t;  mais  nons  «n  avons  d^i  aa- 
asBpoor  le  «onfondre« 

Ce  projet  tenait  i  un  aiire  eomplot;  (»r  assassi- 
ner toute  la  Montap^e  n'était  pas  assurer  le  succès 
des  combinaisons  perfides  du  rovalisnie  et  du  fédéra- 
lisme. On  seul  nmntagnard  dans  la  république  au- 
rait encore  asser.  de  cours  (çe  et  de  force  pour  les  dé- 
jouer. (Vifs  applaudissements.)  Aussi  avait-on  vonfa 
faire  une  révoiulic  ii  seclionnaire  dans  Paris,  et  l'on 
s'était  flatté  d'opérer  dans  celle  ville  le  système  in- 
fâme qui  s'est  manifipsté  i  Marseille,  Bordeani  et» 
Lyon.  Il  fallait  fKHirceia  envoyer  des  commissaires 
oui  fédérassetit  avec  les  fédéralistes  du  Calvados;  et 
I  on  est  parvenu  ii  faire  iiuuimer  ces  ronuiiissaires 
par  deux  sections  égarées,  après  que  des  intrigants 
se  fhrent  rmpsrés  de  lettrs  assemblées. 

Les  intrigants,  les  complices  de  toutes  ces  conspi- 
rations existent,  encore  dans  le  sein  de  laConvention. 
Ils  s'agitent  pour  nrtdre  la  ville  de  Paris.  Et  la  ville 
de  Pans,  et  les  négociants  et  les  gens  riches,  au'on 
égare,  ne  sentent  pas  que  leur  fortune  est  perdue  si 
les  projets  liberlicides  Je  Barbaroux,  Buzol  et  autres 
réussissent;  que  ces  fédéralistes  veulent  ruiiu  r  Tans, 
lui  Oter  tous  les  établissements  publics,  etc.;  que 
ladomiostion  du  klidi  sur  le  reste  de  la  France,  on 
te  moreellement  de  la  république,  perdraient  inévi- 
tablement cette  cité. 
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^  MaIgr(C  rërid^nee  de  ces  rétités,  comme  les  pas- 
sions avfugtrnt  ïps  hommrs  ,'iu  point  de  leur  rai re 
oublier  tout  intérêt  bien  enloutlii,  les  rtdies  égoïstes 
de  Paris  ont  donné  dans  le  uauneau,  et  ils  out  en- 
voTé  des  conunusaircs  pour  fédénliser  net  les  ré- 
voltés. Deux  seetions  oui  oidonné  rimiiratsioii  des 
chansons brissottnes  contre  les  Parisiens,  rappnrtrrs 
par  ers  perfides  commissaires  ;  que  dis-je  !  du  ma- 
nifeste de  "Wimpfen  contre  la  Convention,  et  c'est  à 
CCS  scélérats  que  vous  devex  l'agitation  qui  a  occupé 
le  comité  desaltkt  poMie  cl  celui  desCIrelë  générale 
depuis  quelques  jours.  Ils  ont  e'ié  assiégés  par  une 
section  entière;  mais  ils  ootconservé  leur  courage, 
et  ils  ne  défieront  jamais  d'une  ligne  de  la  Itu,  ^is- 
«en^ils mourir  aons  les  poignards  des  assassins. 

Enfin,  il  fellatt  commencer  ft  tgitvr  le  peuple. 
On  a  bien  vu  que  les  sections  de  Pnris  mnrd;iienl 
pas  à  l'amorce;  que  la  majorité  des  l'arisieus  ne 
pouvait  croire  à  la  pureté  dfs  sentiments  de  M.  Bar- 
MTOUXf  deU.  fiuzotetde  leurs  complices.  Alors  il 
bllait  prendre  quelque  autre  moyen  d'exciter  un 
mouvement.  An  si  la  faction  débute  par  l'assa.ssinat 
de  Marat.  Hier  les  journalistes  rannonraient  ;  h\fr, 
pendant  toute  la  séance ,  on  reman|ûait  dans  ce 
côte  (indiquant  Iccûté  droil)des  rires  et  des  chnr'i  ) 
temeuts  qui  indiquent  que  ce  complot  était  amuu. 
Eh  bien!  (se  tournant  vers  le  même  cote)  en  vain 
consommerei-vous  vos  attentats  ;  en  vain  cherchc- 
tcs-vousà  assassiner  tous  ceux  qui  ont  voté  pour  la 
mort  du  tyran;  car  tant  qu'il  en  restera  deux  ou  trois 
encore,  le  peuple  fera  justice  ilc  tous  ses  ennemis. 
(On  applaudit.  ) 

Pour  exciter  donc  un  mouvement  dans  Paris, 
lonqu*on  a  vu  que  deux  ou  trois  sections  incli- 
naient pour  le  rédéralisme,  l'on  s'est  dit  :  cherchons 
les  moyens  de  diviser  les  citoyens  par  «n  évcne- 
inont  qui  attire  leur  attention,  de  les  armer  les 
uns  contre  les  autres.  Murât  a  de  nombreux  amis 
parmi  le  peuple;  une  grande  partie  ne  jure  que  par 
Marat;  si  nous  le  faisous  assassiner,  les  sans-culottes 
vont  s'armer  pour  le  venger;  le  Calvados  et  les 
contre-révolutionnaires  de  Paris  vont  s'armer  ta 
sens  contraire;  au  milieu  de  ces  disseaaoBs*  Wimp* 
fen  marchera  contre  Paris,  et  la  contre-révolution 
est  opérée. 

Quelle  est  celte  contre-révolution?  C'est  le  rappel 
de  ce  parti  d'iotriganlS  que  vous  avez  chassés.  Et 
déjà  Fauchet  que  vous  aviez  eu  la  faiblesse  d'ex- 
cepter, parceqn'il  avait  dit  à  cette  tribune  qu'il 
se  retirait,  après  s'èîre  mis  à  l'écart  de  l'orage, 
vient  de  rentrer  dans  la  Convention  pour  y  inlri- 

fjuer  de  nouveau.  Ali!  qu'ils  mettent  la  main  sur 
eur  conscience,  s'ils  e»  ont  une  (l'orateur  indi<pie 
du  geste  les  membres  du  côté  droit),  et  ils  ver- 
ront combien  de  maux  ils  out  faits  à  la  patrie  

U  était  doue  question  de  rappeiei-  les  membres  ac- 
cusés, pour  lessousirnircau  juçemcntqu'ils  doivent 
subir;  les  intrigailts  devaient  reviser  la  constitution, 
pour  perpétuer  Tanarehie  et  l'interrègne  des  lois, 
au  monirii!  *  ù  le  peuple  a  tin  si  pressant  besoin  de 
cette  constitution  qii  ii  réclame  à  grands  cris.  Voild 
quel  était  au  moins  le  premier  bat  de  fa  ■faction,  en 
Misant  assassiner  les  plus  énergiques  patriotes  de  In 
Convention.  I^s  conspirateurs  se  sont  servis  de  l  in- 
StriDiimt  !<■  l  ins  facile  à  mouvoir,  je  veux  dire  de 
i'iiiia^iiMtion  d  une  femme,  qu'ils  sont  parvenus  à 
bnatuer  etàexalter  à  un  point  d'audace  et  de  dé- 
lire aussi  inconcfvnlile. 

Celte  femme  m'a  paru  être  niie  de  celles  ipii  .sont 
venues  solliciter  Guadet  d'être  favoral)lo  aux  con- 
spirateurs du  Calvados  ;  et  vous  savez  combien  il  les 
à  aaoondéb  nie  a  l'audace  du  crime  pdnta  mt  sa 
figure;  elle  «st  capable  des  plus  grands  altenUla. 


C'est  nn  de  ces  monstres  qne  ta  nature  vomit  de 

temps  en  tem[»s  pour  !e  malheur  de  l'humanité.  Avcc 
de  l'esprit,  des  grâces,  une  taille  et  uu  port  superbes, 
elle  paraît  être  d'un  délire  et  d'un  couragi<  cnpables 
de  toute  entreprendre.  Cette  femme  a  écrit  à  Uaratt 
jeudi  (^rnier,  la  lettre  saivanto  : 

•  Je  viens  de  Caen.  Votre  amour  pottt  le  pabîe 
doit  vous  faire  désirer  dcconnattreics  complotsqu'on 
y  médite.  (Vous  voyez  qu'elle  rend  jnstiee  au  ci vi.sme 
de  Marat,  puisciu'eltc  a  eu  besoin  de  lui  parler  de  la 
patrie  pour  obtenir  une  audicocc.)  J'atteuds  votre 
réponse.' 

Elle  se  présenta  hier  matin  chez  Marat,  qui  était 
malade;  elle  ne  put  être  introduite.  Elle  écrivit  le 
soir  un  autre  billet  que  voici,  et  qu'elle  apporta  avec 
elle. 

'  Je  vous  ai  écrit  ce  matin.  Ave^-vous  reçu  ma 
lettre?  Ptiis-je  espérer  uu  moment  d'audience?  Si 
vous  l  avez  reçue,  j'espère  que  vous  ne  me  refuserez 
pas.  Vous  voyez  combien  la  chose  est  intéressante. 
(  Elle  rend  ensuite  justice  aux  vertus  de  Marat  ;  elle 
sait  qi:e  Jamais  un  malheureux  n'a  imploré  en  vain 
ses  secours  et  sa  protection.)  U  me.  sutlil  de  vous 
faire  voir  (pie  je  suis  mâthemreuse,  pour  avoir  droit 
à  votre  estime.  ■ 

Marat  était  donc  connu,  môme  de  ses  assassins, 
par  son  amonr  pour  le  peuple,  auquel  il  sacrifiait 

ses  veilles  et  son  existence.  !l  aurait  donné  son 
sang  pour  les  malheureux.  Il  vient  de  le  répandre 
pour  le  peuple,  et  ce  sacrifice,  ajoutant  à  sa  force 
celle  de  la  douleur  et  de  l'indignation,  l'armera 
sans  doute  pour  le  venger,  et  [Mur  défendre  la 
liberté  quand  elle  sera  menace*',  si  totitefois  les 
conspirateurs  parviennent  ù  avancer  leurs  trames 
criminelles.  Marat,  dont  Ic  cosurbon,  et  dontl  li  u 
manité  étaient  accoutumée  ù  des  sacrifices  habituels, 
lit  ouvrir  sa  porte,  quoi()ue  malade  et  dans  son 
bain,  à  l'atroce  femme  qui  insistait  pour  le  voir 
sous  le  prétexte  de  ses  malheurs  et  du  bicu  public. 
Elle  entre  :  elle  lui  parle  beaucoup  des  complots 
qui  se  méditent  par  les  conspirateurs  réfugiés  à  Caeu. 
Il  répond  :  «  Ils  n'Iront  pas  loin,  je  crois  qu'ils  por* 
teront  leurs  têtes  sur  l  écliafaud.  •  A  ces  mots,  la 
femme  qui  avait  ce  poignard  dans  son  si  in  fl'ora- 
teur  tient  à  la  main  un  couteau  cn.saiiplanlc),  le  tire, 
et  le  lui  enfonce  jusqu'au  manche.  Elle  avait  été 
bien  instruite,  car  le  coup  a  été  porté  à  l'endroit  le 
plus  mortel;  et  Marnt  n'a  que  le  temps  de  dire  :  Je 
me  meurtl  La  servante  entre  dans  le  moment  où  la 
fe  m  me  sort  avec  un  front  audacieux.  On  la  saisit,  elle 
se  laisse  arrêter  sans  résistance. 

J'ai  assi.sté  à  son  interrogatoire,  que  je  vais  vous 
lire;  et  j'ai  vu  cette  femme  espérant  encore  la  contre- 
révolution;  car,  je  conçois  qu'uu  homme  peut  faire 
le  sacrifice  de  sa  vie;  mais  je  ue  Conçois  pas  qu'il  la 
laisse  entre  les  mains  des  bourreaux,  lorsqu'il  n'a 
plus  d'espoir  de  la  sauver,  et  qu'il  a  les  moyens  de 
se  donner  la  mort  d'une  manière  plus  prompte  et 
moins  ic^nominieuse.  Or  cette  femme  a  eu,  pendant 
près  d'iuie  ilcmi-heure,  les  moyens  de  se  détruire  ; 
et  lorsqu'on  lui  a  dit  qu'elle  porterait  sa  tète  sur 
I  t-clialaud,  elle  a  répondu  avec  un  sourire  de  mépris. 
Elle  cnnqtte  doue  rneoie  sur  l'exécution  des  com- 
plots dont  on  lui  a  farci  la  tète  à  Caen  et  dus  Claude 
Duperret;  elle  compte  sans  doute  sur  le  SUOOès  de 
ces  entreprises  criminelles,  pour  ddiapper  aux  sup- 
plices. 

>ous  avons  pris  toult  s  les  mesures  nécessaires 
pour  nous  assurer  de  ces  trames  infernale  Nous 
les  déjouerons,  et  j'use  dire  que  le  peuple  de  Parti 
est  debout,  et  qu'il  fait  déjii  trembler  tous  ses  en* 
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Hciiiis.  (On  a;'|»!;iiid:t.)  J' ;  ila\^  (j.i'ils  ur  spnmt 
p;is  l'nifîleinps  a  craiinlro,  vl  tjiie,  t-eUc  seiiidiiic  pas- 
M'f,  r;i(c<<piatii)ii  (le  la  cuustitution  allant  toujours 
du  train  dont  ollc  va,  les  conspirateurs  seront  tous 
arnUés,  et  plusieurs  porteront  leur  téle  sur  i'éclia- 
fand. 

Oo  a  trouvé  cinquante  ëcus  en  numéraire  sur 
cette  femme,  et  son  extrait  de  bapti'me;  il  paraft 
que  c'est  une  fille  Agée  de  vingt-cinq  ans,  moins 

quinze  jours. 

Je  vais  vous  lire  le  procès- Vf^rbnl  du  cnmmis'N.niT 
de  police,  et  les  réponses  de  l'assassin  à  riuterrr>ga- 
toire  qu'il  lui  a  fait  subir  en  pn^enct- de  quatre  com- 
missaires du  comité  de  sftntr^  générale,  et  de 
quatre  du  comité  de  police  de  Paris. 

Chabot  donne  lectnre  dn  procès-Tcrbal  qui  con- 

st.ite  I";i-Siixsiiiat  ùc  M.ir.il.ll  en  résulte  quela  femme 
qui  1 .1  i'i>mmis  a  déclaré  qu'elle  se  nommait  Marie- 
A  ve-CkarloUe  Corday,  né  à  Saint-Saturnin,  dio- 
cèse de  Séez,  département  de  Calvados,  vivant  de 
son  bien,  et  demeurant  ordinairement  à  Caen;  elle 
étiiit  îirrivée  à  Paris  depuis  jeudi  di  riiier.  Elle  a 
avoué  ij^u'elle  était  l'assassin  de  Maral.  lulerro^éc  sur 
les  motifs  qui  Ton  portée  à  ce  crime,  elle  a  répondu 
qu'ayant  vu  la  guerre  civile  prèle  à  .s';illiiiiit  r,  et 
persuadée  que  Marat  en  était  le  priiirip.il  iiiiti  ur, 
elle  avait  fait  li-  sat  rilirt'  de  sa  vir  [unir  saii\  i-f  son 
pays;  qu'elle  n'a  communiqué  son  projeta  personne; 
qu  elle  n*a  quitté  Caen  que  pour  venir  commettre 
cet  assassinat,  et  qu'elle  avait  acheté,  le  matin,  au 
Palais-Royal,  le  couteau  dont  elle  s'est  servie. 

i-i'  reste  de  sa  réponse  est  conforme  au  récit  de 
Chabot. 

On  a  trouvé  dans  les  poches  de  cette  femme  150 

livres  en  rir^viit,  et  140  en  as'^i^^nnts;  une  lettre 
adress<'e  à  M  irai  ;  lui  passeport  délivré  le  8  avril  par 
la  municiiKiiité  ik>  Caen,  son  extrait  traptistère  ;  une 
montre  dor,  etc.;  et  dans  sa  «orge,  la  gaîne  du 
couteatt,  et  une  diatribe  en  (orme  d^adres:»  aux 
Français. 

Son  l>aptistère,  daté  du  28  juillet  1768,  porte 

Ïn*ellc  est  née  de  messire  Jean-Franeois  Corday, 
cnyer« etde dame  Charlotte Godier.  son  épousclille 

du  seigneur  de  ;  qu'elle  a  eu  pour  inminaon 

parent,  ci-devant  seigneur  de  ,  etc. 

Chabot  :  Je  dois  observer  qu'une  femme  inconnue 
s'est  prréentée  le  même  soir  chez  notre  collègue  Le- 

fendre,  et  qu'elle  a  lait  liraucoup  d  iiislances  pour 
tre  introduite,  mais  qu'où  lui  a  refuse  la  porte. 
Celle  que  nous  interropoi)s,iaterpeUée  de  déclarer 
si  c'était  elle,  a  répondu  que  non;  que  quand  on 
commet  des  assassinats,  elle  sentait  bien  qu'on  n'en 
commeKait  pas  deux,  et  que  c'était  par  Mant  qu'il 
fallait  commencer. 

Voilà  le  rapport  que  j'avais  à  vous  faire.  Toutes 
les  pièces  sont  au  comité.  Ce  complot  sera  déjoué, 
je  l'espère.  Alais  vous  devez  un  grand  exemple  à  la 
nation,  et  vous  avez  besoin  de  redoubler  d'énergie 
et  contre  les  conspirateurs  de  Caen,  et  contre  leurs 
complices  qui,  de  Paris,  correspondent  avec  eux , 
et  qui  siègent  jusqu'au  sein  de  la  Convention.  (L'o- 
rateur tourne  ses  regards  vers  le  cùle  droit.} 

Talchet  ;  Je  demande  la  parole. 

Imusn,  rftf  ToulbiMe.'SiFauchet  veut  parler,  il 

faut  qu'il  descende  à  la  barre.  (  l'iusieurs  roix  : 
Oui,  a  la  barre.)  Il  opposera  peut-être  que  Marat, 
npn  s  s'être  suspendu  <le  ses  fonctions,  a  parlé  à  la 
tribune.  Mais  Marat  n'était  pas  un  conjure,  il  n't'- 
tait  pas  un  conspirateur;  et  Fauchet  réunit  le  double 
avantage  ei  l  <  tu  suspendu  de  ses  fonctions,  et 
d'étreoonspirateur.  (Applaudtssemeotsdej  citoyens.) 


Falcuet  :  Mais,  citoyens  veuillez  obierver* 

Phmeurt  voix  :  A  bas!...  à  bas!...  à  la  barre... 

Lacroix  :  Il  y  a  entre  la  suspension  que  s'était 
volontairement  et  momentanément  imposée  llarat, 
et  celle  de  Fauchet,  cette  différence  essentielle ,  que 
la  première  a  été  refusée  par  rass«'mblée,  que  la 
seconde,  au  ti.ntraire,  a  été  prnnnii<  r,.  n,,|- 
décret  qui,  par  çràce,  a  accordé  à  Fauchet  la  ville 
de  Paris  pour  pnson.  Il  doit  donc  se  présenter  à  la 
barre. 

Fauchel  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  —  Les 
cris  à  bat!  à  la  barre!  continuent  ~  Il  descend  â 
la  barre,  et  drni  nidn  lu  parole. 

JrjLLiEN  :  Je  deuiande  qu'avant  que  Fniiclict  parle* 
Chabot  continue  son  rapport.  11  csl  plus  important 
que  les  réclamations  de  Fauchet» 

Fauchet  reste  à  la  barre. 

Chabot  :  Maintenant,  je  vous  prie  d*  fixer  votre 
attention  sur  la  conduite  de  Claude  Duperret,  com- 
promis nou-seulement  par  sa  correspondance,  mais 
par  l'entrevue  qu'il  a  eue  avec  l'assassin  de  llarati 
qui  est  venue  <  Ii.  z  lui  lui  apporter  des  lettre* ctdci 
paquets  de  Barbaroux. 

M amm  :  L*inventaîre  vient  d'être  fait  dans  la  mai- 
son qii'neciipait  l'assassin,  et  les  pa|)ier<t  ont  été  ex- 
p(>:k>s  au  comité  de  .sûreté  générale.  On  y  a  trouvé 
un  papier  sur  le<|uel  était  l'adressi»  de  Dupcmt.  Je 
demande  qu'il  sn  t  mis  en  état  d'arrestation* 

Pliifieurt  voix  :  Oui,  oui;  appuyé! 

i.F,  PRéAiDsiiT  :  Personne  ne  réclame  contre  le 

décret  d'arrestation?  .le  le  niéts  aux  voix. 

Le  décret  d'arrestation  e^it  prononcé. 

Duperret  monte  ft  la  tribune. 

ivLUT.s^  (le  Toulouse  :  Je  soutiens  qne  Duperret 
ne  peut  pas  être  entendu.  Quand  il  a  vu  qu'il  allait 
#tre condamné,  il  ne  tenait  qu'à  lui  de  demander  le 
parole.  A  présent,  il  ne  doit  plus  poraftreque dcvaitt 
les  juges  que  vou.s  lui  donnerez. 

:  Je  demande  qu'on  le  laisse  montrer  lui-même 
la  perversité  de  son  âme  rt  de  sa  conduite,  et  qu'il 
.soit  ensuite  mis  en  état  d  accu Sii lion  comme  contre- 
révolutionnaire, 

Cbaeot:  Je  demande  qu'il  soit  enlendu,  et  qu'il 
réponde  catégoriquement  aux  trois  uuesUousuuejc 
vais  lui  léire. 

DUPESRBT  :  Oui. 

Pltuieurs  voix  :  A  la  barrel 

TeuitiOT  :  .l'appuie  la  proposition  de  n'entendre 
Duperret  qu'à  la  iiarrc.  ||  ne  doit  jkis  v  avoir  deux 
mesures.  Vuiis  venez  de  décréter  que  Fauchet,  étant 
suspendu,  ne  devait  pas  parler  à  la  tribune.  Le  dé- 
cret d'arrestation  prononcé  contre  r)ii[)crret  en  sa 
présence  est  une  suspension  uotiliée  de  la  manière 
la  plus  solennelle. 

Il  faut  donc  qu'il  parle  à  la  barre;  il  faut  qu'il  ait 
le  courage  d.-  s'accuser  lui-même,  ainsi  que  ceux 
qui  Foni  trompé.  Il  est  bien  certain  que  rassessin 
de  Maret  a  été  adressée  ù  DuperreU 
'  Duperret  insiste  pour  parler  à  la  tribune. 

Danton  :  Président,  faites-donc  votre  devoir. 

nuperrel  descend  à  la  banre,  i  côte  de  Fauchet. 
(Les  tnbnnesapplattdisMnt.) 

L'assemblée  autorise  Chabot  i  l'interroger. 

CnAcnT:.Tr  tr  ^uiniiii- .i  dire  m\  inidi  soir_  ta 


n'as  pas  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Caen,  et 
»  ce  coumer  n'est  pas  le  §mm  Cendef  »  «envinds 
Harata 
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DvraitBCT  :  Je  réponds  à  Chabot...  Ift  vont  prie 
d'écouter  ceci  arec  attentîoii. 

iM  pRisiDBiiT  :  L*a»enUéB  soit  ee  qaVne  w 
doit 

DDPERRET'.On  ne  doit  présumer  personne  cou- 
pable avniil  qu'il  ail  ^të  jugé. 

Je  réponds  duac  à  Chabot  ce  ^ae  j'allais  dire  à  la 
tribune.  Rentrant  cbet  moi  jeudi,  pour  y  dîner,  mes 
filles, qui  soiità  Paris, m'ont  remis  un  paquet, à  moi 
adressé  de  Caen,  renFermaot  des  imprimés  (Je  cette 
▼ille  à  moi  adressés  par  Barbaroiix,  dans  lequel  pa- 
quet il  y  avait  une  lettre  de  Barbarouz  que  j'aurais 
pu  sonslraire,  mais  que  j'ai  dans  ma  poche,  et  que 
je  coininuniqucrai  ;  car  on  nvait  (leL-rcti-  ipio  les 
scellés  seraient  mis  sur  mes  papiers.  l.e  comité  de 
surveillance  a  Tait  mieux,  il  les  a  bit  enlever,  sans 
luùme  1rs  opoïttlk  r.  J'ai  dit  aux  coinmissairrs  qui 
venaifiit  de  sa  part  ;  Comme,  au  fait,  je  ne  crains 
rien,  prenez  nies  papiers.  Un  pourrait  substituer 
des  pièces,  mais  je  vous  remets  le  sac.  Je  pourrais 
roos  garder  quatre  jours  pour  en  faire  l'inventaire  ; 
mais  je  m'en  rapporte  à  votre  loyauté.  Je  vois  que  le 
but  de  cette  mise  de  scellés  est  pour  savoir  si  je  cor- 
responds avec  ("aen.avec  Marseille  ;  c'est  pour  cela 
que  le  comité  de  surveillance  désire  voir  mes  pa- 
piera.  Bh  bien  !  je  ne  corresponds  pas  avec  Marseille 
par  une  rnisou  Iiien  simple,  c'est  que  je  ne  confie 
aucune  lettre  à  la  poste  depuis  qu'où  viole  le  se- 
cret des  lettres.  (Murmures.)  Ou  ne  m'en  adresse 
point  j^r  la  même  raison  ;  mais  j'y  correspondrais 
volontiers,  parcequc  je  partage  ses  sentiments. 
(Rumeurs.)  II  es!  inutile  qu'on  me  hue,  parccque  je 
suis  un  vrai  républicain,  ft  je  le  serai  jusqu'à  la 
mort.  Quant  à  Caen  et  ^  Barbarouz,  j'en  ai  reçu 
plusieurs  lettres,  et  aûn  qu'elles  ne  se  mêlent  pas 
avec  peut-<tre  deux  mille  lellreu,  j'en  fais  un  pa- 
quet |iarlirulirr,  pour  qu'elles  toiiilieiil  plus  Lieile- 
juenlsous  la  main  du  coiuiti'  de  salut  puliJjc.  Celle 
qiri  m'a  ete  apportée  jeiali  est  dans  ma  poche;  j'au- 
rais pu  la  briller,  sachant  que  je  m'étais  soulevé  des 
ennemis  ;  mais  je  l'ai  gardée  pour  servir  de  pièce 
de  cotivictiou  de  ma  conduîtei  arec  les  témoins  que 
je  produirai. 

Rentrant d<)lie  (bes  moi  jeudi,  j'ouvre  ce  paquet, 
et  j'y  trouve  plusieurs  imprimés  de  Caen  qui  sont 
déjà  répandus  dans  Paris,  et  une  lettre  que  je  don- 
nerai à  lire,  afin  (|ue  tout  le  public  sache  ce  qu'elle 
coolienU  J'avais  ce  jour-lù  trois  ou  quatre  personnes 
è  dfner.  On  ne  me  laissa  pas  le  temps  de  lire  eette 
lettre;  je  la  mis  sur  ma  chemirie'e.  Dans  le  temp^ 
que  nous  étions  au  dessert,  la  citoyenne  dont  il  s'a- 
git vint  me  demander.  Je  ne  la  corinaissais  pas; 
elle  entre.  «Esl  ce  au  citoyen  Dunerretque  j'ai  Tbon- 
neur  de  parler?  Oui.  —  Je  voudrais  vous  dire  quel- 
que chose  eii  partieulîer..  J'entrai  dausunechamlire 
a  côlé,  je  lui  demanilai  des  uouvellcs  de  mes  Collè- 
gues de  Caen  ;  après  qu'elle  m'eut  satisfait  sur  les 
personnes  de  ma  connaissance,  je  lus  la  lettre  de 
Barliarouz  en  sa  présence  ;  il  s'y  trouvait  quelque 
chose  qui  la  coneeru.ot.  Elle  me  pria  de  raccom- 
pagner ciiez  le  niini6Lrc  de  1  ultérieur.  Je  lui  dis  :  La 
clifise  n'est  [las  [lossible  en  cet  instant,  puisque  je 
suis  en  compagnie.  Je  lui  o^  de  se  rafraîchir.  «Non, 
me  dtt>elle;  demain,  si  vous  voulez  vous  donner 
la  peine  de  passer  chez  moi  dans  la  matinée,  nous 
irons  eiisemolc  chez  le  ministre.  .Je  dis:  Oui,  avec 
plaisir;  mais  je  ne  sais  où  vous  logez.  Elle  me  sort 
une  carte  iroMimée,  que  voici,  où  était  l'adresse  de 
rhOtcl  de  la  Providence,  nie  des  Ang  ;stins.  Je  lui 
demandai  son  nom;  elle  sortit  un  cr  yoii,  et  '  ri  t 
sur  la  ejirte  son  nom,  qui  est  le  mfiv.c  nue  celui  que 
je  viens  il  entendrc  dans  le  rapport ,  cela  résolu,  elle 
se  retira.  Eo  rentrant clia  mm,  je  dis; La plaiftnte 


aventure!  cette  femme  m'a  l'air  d'une  intrigantes 
par  les  propos  qu'elle  m'avait  tenus,  elle  me  pa- 
raissait eztraordSnsire.  J'ai  vu  dans  ses  raisons,  uns 

son  allure,  dans  sa  contenance,  quelque  cliosc  qui 
m'a  paru  singuUer.  Je  saurai  demain  ce  qu'il  en  est. 
—  Le  lendemain  je  m'y  rendis  ;  je  m'adressai  au 

Sortier,  etc.  ËUe  m'attendait;  je  m'amusai  un  quart 
'heure  i  causer  sur  les  albires  du  temps.  Je  lui 
\vant  d'aller  chez  îe  ministre,  il  faut  que  vous 


(IIS 


ayez  la  bonté  de  me  parler  de  votre  affaire.  Elle  me 
dit  que  cette  albire  ne  la  regardait  pas  personnel- 
lement, mais  une  demoiselle  Furbin,  qui  avait  été 
dans  un  couvent  plusieurs  années,  qui  avait  passé  en 
Suisse,  et  (pii  faisait  des ri'clamatious  |)<)ur  une  pen- 
sion; qu'elle  les  avait  depuis  lungleiups  port(*es  au 

ministre,  etc  On  nous  dit  que  le  ministre  n'était 

pas  visible,  que  les  députés  n'étaient  admis  que  le 
soir,  depuis  huit  heures  jusqu'à  dix.  J'avoue  que  je 
ne  coiinaissiiis  pas  cette  étiquette.  Je  I,;  n  cnudin^is 
chez  elle; J'y  restai  deux  ou  trois  minutes,  et  nous 
nous  ajournûmesan  soir. 

Ce  fut  d.ins  la  mr'rae  journée  que,  par  un  décret 
nue  Cliabnt  solln  iia,  on  vint  enlever  ma  correspon- 
(i.ince.  .le  le  trouvai  fort  extraordinaire,  puisque  je 
n'avais  aucune  relation  avec  Dillon,  qu'on  préten- 
dait Are  à  la  tête  du  complot  dont  on  m'accusait 
d'être  romplire.  Je  lui  dis:  C'est  un  prétexte.  Le  soir, 
je  nie  rendis  chez  cette  femme,  et  je  lui  dis  :  Je 
crains  que  ma  présence  chez  le  ministre,  qui  est  d'un 
parti  opposé  au  nOtre,  ne  vous  soit  plus  nuisible 
(|u'utile.  Je  vous  eonsedie  de  prendre  quelaue  autre 
pour  vousaccompaf,Mier.  D'ailleurs,  vous  n  avez  pas 
de  procuration  de  la  personne  pour  laquelle  vous 
sollicitez,  et  sur  votre  simple  demande  il  ne  vons 
remettra  pas  ses  papiers.  Bile  me  dit  ;  >  Vous  avez 
raison  ;  j'irai  une  autre  fbts.  >  Elle  me  dit  ensuite  ce 
tiu'etle  m'avait  déjà  dit  [  lu  Vii  ursfois  :•  Citoyen  Du- 
perret,j'at  un  conseil  a  \ous  donner;  défaites-vous 
de  l'aswmUée,  retirez-vous;  vous  n'y  faites  rien* 
Vous  pouvez  opérer  le  bien;  allez  à  Caen,  où  vous 
pourrez,  avec  vos  collègues,  servir  fa  chose  publi- 
que. •  Je  lui  répondis  :  Mon  poste  est  à  Paris;  je  ne 
prends  pas  de  part  aux  délibérations  ;  je  n'ai  pas  ou- 
vert la  Douehe  depuis  le  8  juin;  mais  je  suis  à  mon 
poste,  rien  ne  mr  le  fera  <|uitter.  Du  reste,  si  j'avais 
des  idées  de  m'en  aller,  aujourd'hui  je  ne  le  pourrais 
pas  encore,  puisque  les  scellés  sont  sur  mes  papiers, 
fille  me  dit  :  «  Yousfaites  une  sottise.»  Je  lui  demandai 
si  elle  avait  des  connaissances  à  Paris;  elle  me  dit 
que  oui,  mais  qu'elle  voulnit  y  rester  inronnito.  Je 
lui  dis  que  si  fa  fantaisie  me  prenait  de  m'en  aller, 
je  le  lui  ferais  savoir,  et  que  si  elle  partait  SOUSpeny 
je  lui  donnerais  une  lettre  pour  Barbaroluu 

Voici  la  lettre  de  lîarliaroux. 
(Duperret  remet  cette  lettre  entre  les  nuînidl'lHl 
huissier.    Chabot  en  fait  lecture.) 

Caen,  7  Juillet,  l'an  t«. 

c  Je  t*adres«e,  mon  dierbon  ami,  quelques  ouvrages 
qu'a  IdJl  répandre.  1 1  y  a  un  onvrage  de  Salles  sur  la  con* 
mitulloii.  Cesl  cdiii  qui,  dansce  momeiii,  produira  le  pins 

prompt  elTil.  Il  fa  il  en  fjiie  un  );raiid  nombre  dVtemplai* 
res.  Je  fji  écrit  ().u-  la  voie  <\<-  Moiien  pour  l'inlére  sser  & 
une  airaiieqiù  regarle  uiiedr  d  :  i  nciloyenncs  (  Dupera 
rei  imri  i  ompant:  Je  n'ai  rien  ic(;u  de  cela.  )  Il  s'agit  ""eu- 
Icmcnt  (le  II  tirer  (lu  ministre  de  l'iniérieur  des  pli  ces  que 
lu  lui  rendras.  Lacitojreane  qui  te  remettra  ce  paquet  s'in* 
léicsM  à  cette  même  aOdre,  Tldie  ik  loi  {woenicr  aeed 
auprès  da  mintuire. 
«  Adieu,  fe  iVm tirasse. 

i  P.  S.  iri  \..ni  V,  hica.  Mbm  ne  tarderons  pas  I  Met 

sou»  Ici  oiurs  de  Pans. 

•  Si§né BàMAKOttX.  • 

CaasoT  ;  La  seoonde  question  que  j'ai  à  faire  A 
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]>ap«mt,e*ests'il  n'a  ps  montré  cette  lettre  à  un 

dp  SPS  cr>llc*iirs,  députe  du  Loiret* 

DupcRRKT  :  A  plus  dp  trente. 

Chabot  :  Kl  iintaii  hk  :   à  Fauchft'' 

DrpERRET  :  Je  ne  ui  en  rappelle  pa»  posilivement, 
iwrcpque  je  Pti  bit  lire  1  beaucoup  de  aKmbics  de 
ce  côte. 

Fauchet  :  Je  ne  l  ai  jins  vue. 

BiLr.AUD-VABFNNF.s :. l'atteste qnr j'ai  vu  Dupcrret 
distribuer  dans  rassemblée  les  adresses  dunt  il  est 
parlé  dans  la  lettre  de  BarbarcMix . 

DtTKiiRpr  :  Jf  drclarr  que  If  mctid)re  qui  vient  de 
dire  cf  la  est  un  iiuposte-ur;  et  j  interjiell»*  tous  mes 
collègues  de  déclarer  ai  je  leur  en  M  distribué  une 
seule.  C'est  clair,  ça. 

BiLLATTD  :  Si  TOUS  ne  les  distribuiez  pas,  au  moins 

vous  les  niniitricz. 

Dlpëkket  ;  Que  dites-vous? 

Bii.LAL'D  :  Que  ceux  à  qui  vous  montriez  ces  ini- 
]iriméSt  lirairntde  leur  pocbe  des  assiguab  qu'ils 
TOUS  dôuD^nt  en  échange. 

Lacroix  :  Cétuit  pour  la  réimpression  de  ces  li- 
belles. 

DoKiisr  :  le  déclare  que  Bilisud  est  un  impos- 

teur. 

Levasseur  :  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  Daperret  qui 
a  fait  ce  man^çe,  mais  Rabaud- Pommier.  II  a  distri- 
bué de  ces  écrits  à  Duperret,  et  Billauil  a  pu  croire 
que  c'est  oelai-ci  qui  les  distribuait  à  l'autre.  Je  t\s 
observer  cette  disrrihnlion  et  ces  collectes  d'assi- 
«uals  à  plusieurs  de  mes  collègues;  et  je  réponds  du 
fait  sur  ma  téte. 

DupE«MT  :  Ah!  ah!.... 

Si  ce  n'est  toi,  c'est  donc  ton  frère,  on  e'est  quel- 
im'un  des  liens. 

{La  iuite  demain.) 
N.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  lS,it  a  été  fait  lec- 
ture de  la  lettre  suivante  : 

Le*  rt^étenlanU  dupeupUt  dépuUs  par  la  Con> 
«mllim  flod'ottole  dont  U  département  de  r  J?«re, 
d  la  CwmentiWn 

Vcraon,  14  joillet  fT9S. 

Ciloyen  président,  les  rcbe>ilcs  qui  s'étaient  approchés  de 
Vcrpon  le  12,  et  qai  avaient  éie  repousses,  oui  rquru  le 
13.  L'année  a  éli  an  devant  d'eu!.  Le  dief  de  brigade  Im- 
bert,  qui  avait  le  commandement  de  Tarmée  en  l'alitencc 

du  généra),  a  tuil  les  plus  sages  disposUîonv  H  a  déployé 
les  furris  qu'il  coiiiiiiaiidait  iivec  un  ovaiilage  qui  u  i;n- 
posé.  I.t"!  rivoUés  oui  lirti  quatre  ou  cinq  coii|»>>  de  curinii; 
l'armé"  de  la  république,  qui  n'avait  jusqu'.ilnrs  opnost- 
que  des  évolutions,  des  marcbes  el  de«nouveaient$,  atten- 
dait Toidre  du  léoéral  pour  rqwaaMr  la  force  par  la 
forant 

Le  sénérat  a  erdanné  avi  canonniers  de  tirer.  Trente 

ou  quarante  coups,  tirés  avec  une  eitri>mo  TÏrucilé,  avec 
deutpi^ces  de  quatre,  ont  forcé  le«  révolus  u  quillerle 
diamp  de  bataille  et  faire  une  retraite  as'-ri  pniiiiplada 
cbié  de  la  ville d'Evrcai.  Pacy  sVn  Irnnvc  «:-vuriiL^. 

L'année  a  Wvoua<iué;  le  général  »  Tait  toutts  Us  dispo- 
sitions nécessaires  pour  prévenir  toute  surprise,  toulc>lar- 
me,  et  repousser  les  rebelles  s'ils  se  proseutvnl  encore. 

Quelques dlojreni  de  rarmie  de  la  république  ont  éié 
Ugèremenf  blesséi.  Tons  ont  niaotré  le  plus  grand  coura- 
ge, uiiu^Tande  cnnCiance  dans  la  justice  de  la  c.iusc  qu'ils 
dcfcudeut  el  dans  le  choix  des  olCcirrs  qui  les  comman- 
dent Les  citoyen;  Knaiill,  Renault  cl  Dullardin,  oQictrrs 
de  rëiai-oMjor,  ont  reçu  ce  matin,  en  visitant  les  postes, 
en  recoondwaile  umuit  des  Kmnigaafcs  de  cette  con- 
fiance. 

Le  général  Sephcr  arrive  ce  «oir.  L'armée  se  trouve  au- 
iourd'kui  anei  pnorvua  d'ailUlorie  pour  n'avoir  plus  k  re- 
douter celle  qui  existait  k  Evrnii.  Le  département  de 

Beine-cl-Oi'îr  a  rtiToyéce  natin  des  cartouL-hos  et  dcsgar-  j 
gousses  que  nous  lui  avions  demandées,  cl  qui  duitenl  vue  1 
■aaqilacécaparledCparlcii}cntdela|uen«.  ! 


Le  sertioete  fdît  avec  autant  de  tèleqoe  d'exaelilude.  Il 
est  etsentiel  de  profiler  de  la  diipoflltioo  da  esprits.  On 
fcut  éteuÊer  imoiptenient  an  fmne  de  fuerre  cîTlie  ap< 

porté  dans  ce  département  par  quelque»  rebelles  r^rn<<;i<^ 
dans  le  (^Irados,  qui  ont  aèduil  et  égaré  quelques  jeunet 
de  dïM  rs  départeaMois.  PuiMaTe cooMBanoalt,  lelS^ 

le  (  orp-.  des  ié\(vilé$. 

Si  le  coiiiiiigt'til  de  Pari^.,  si  le  bataillon  et  l'ejeadron  de 
Seii)e-et-Oi>ie  s'empressent  de  voler  i  la  défose  de  leurs 
rri  rcs  d'armes,  ou  si  la  seule  cnoipapde  des  cjnonniôi  de 
la  Hntle*au-Bié  vent  seiendi»  au  camp,  le  département  de 
IXdra  sera  Identdt  dèHnéderoppeenlon  et  dn  long  qu'il 
n'a  sii,iporlés  quelques  jours  que  parcequ'il  n  -kht  plus 
d'armes,  et  quM  avait  confié  toutes  celles  qu  il  avait  aux 
citoyens  qui  combattent  sur  le  niiiii  et  I  r.Svaut. 

Nous  prions  la  Convention  iialionate  de  conlînner  è 
donner  son  attention  à  la  répression  entit're  de$  tioublcs 
cxcilév  par  les  rel)ci:es  réfqgiés  dans  le  Calvados,  el  d'aug* 
menter  l'acliviié  des  mnntes  et  dea  nojcna  Jns^n^  ce 
que  le  foyer  soit  éteint. 

Le  général  Seplicr  et  radjudant-générat  Bonllangeront 
élé  fiTiis  au  milieu  des  applandivM'ments  et  de^  cris  de 
liie  la  repukliqur!  iU  ont  prépaie  à  Waolcs  les  disposi- 
tions nécessaires  à  rexcciilion  du  plan.  Les  liabiianis  d(  s 
campagnes  prennent  le  plus  vif  intérêt  au  succès  de  ces 
mouvements;  iH  veulent  taos «Ulbaltre pour  la  constiitt» 
lion  et  pour  vo^  lotî.  Higué  Linost. 

—  TTdc  leiirc  de»  cominis&dires  à  l'aiinée  de  la  Vendée 
aniioïK-e  que  les  rebelles  de  celte  partie  ont  évacué  plu* 
sieuis  de  leurs  postes  les  plut  impartants,  depuis  la  jonc» 
lion  de  nos  Irois  grandes  années.  Dans  la  dernière  alTairet 
on  leur  a  tué  plus  dedenx  milh!  hommes»  Une  de  leurs  oo* 
lonnes  a  été  dispenée,  Nantes  est  entièrement  dégagée;  les 
communications  avec  Rennes  et  Brest  sont  réiablic?,  etc. 

—  Dans  ectie  séance,  Billaud-Vareones  a  fait  un  nou- 
veau rapport  rontrc  Ici iKiitBilcusd^uléssiupeBdnspar 

|i.  fliVrct  du  Sjuio. 


SPECTACLES. 

A«*aiiua  as  McsiQoa.  —  Aaj.,  OrpkU  et  Eurj/dUCf 
et  U  Jugement  tf«  J'arfsrFdHib 
TiiR^mR  DB  L'Opé-Rn-CnHiocB  RAtionsi.,  roefarail.-* 

Inès  el  Léonore,  et  le  Comte  d'Albert  et  M  suif  & 
Thc«tu  iiK  L^  Ftti-mi.iQir,  nie  de  RkheliCO,  — ~ 

LaMitromauie^  suivie  du  DeuU  prématuré, 
Tn*«Taa  mt  ts  ave  aa  Lacvan.  —  Le  Coquette  géai» 

rensr,  suivie  drf  Deux  Frèrtt. 

TiirMur,  oj  V\LPP.\ ii-te.  — Arlequin  Cmello;  Ftivnrt 

aux  r/(.inr/!<-/':/7.<rV-«;  ic$ Spitpkei de DUmei CApotMoee, 
et  Basiicn  et  Battiçune, 

TniiTsa  ntt  Paivis. —  VâiiiTts.—  VMrlgue  teerctc]; 

Cadet  Houffet,  v\  M'^f  ^  «d  P.irn.issr, 

AHPiiiTHévTne  o  Asit  ev,  fjulwurg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, a  cinq  heures  el  «Icniie  précises,  Icciloyen  Fran» 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices 
d'équitatian  el  d*émulal1on.  tounde  manège,  danaessur  aea 

chevaox ,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  amusants. 
Prix  des  places,  3  liv.,  2  lir.  10  8.,  S  liv.,  1  liv.  10  S.  et 

1 5  Sans. 

11  donne  ses  leçons  d'équitatiou  cl  de  voltige  tous  les 
Dialiaa  pour  ruft  et  Tautn  aenb 


Du  Lundi  i:>  juillet  1793. 

P\IEME?<T  DES  RENTES  DE  L  HÔTEI.  nn  VII.Î.E  DE  PARIS, 
Sis  premiers  mois  1703.  Les  Payeur*  sout  ii  la  lettre  A. 

r^oms  des  Payeure, 

K   Legras,  viager  et  pcrpéluel   Lundi. 

LaàôoUe,  perpétuel  et  vi:igcr   ,    ,    ,    .  Lundi, 

sa    Crcuté,  tout.  vri.ig.  et  prrp  .    .    .    •    •  Limdt. 

39  I.rhoii  (1c  U  Rodiriyc,  tont.  pcrp,  el  v.  .  Lundi. 

40  1  »ure),  perpctiicl   Lundi, 

M  Panveavipcrp.,  caapans.  •  .  •  •  •  Saai. 
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GAZETTE  MTIOmE  on  LË  MONITEUR  UiVËRm. 

H*  i9i,        Mermdi  17  Juilut  1793.  —  £*«ii  S*    lu  A^Ui^»  FrttRfatje. 


POLITIQUE. 

TUROUIE. 

De  Smyrne,  le  iS  viai.  —  Il  s'est  élevé  ici  nne  rlic  lrî;s 
lérieuse  «  ntic  les  Français  et  les  Anjçlai*,  Ces  derniers, 
après  mille  insuleoces  aoxquelle»  leurs  adTersaires  répon- 
dirent avec  une  noUe  fierté,  sont  parvenus  à  neUre  de 
kw  cAli  lei  VéaUkiis,  AimA  Hm^,  Oê  m  porièrant  à 
bfMMoap  ée  ttiovirct,  H  fiafaeDi  p«r  aitiqwr  let  Fnm- 
çais.  II  s'engagea  vn eombat  entre  les  deux  partis,  et  le 
champ  de  bataille  fut  ensanglanté.  Onxe  personnes  reslts- 
rvul  sur  b  place,  Cl  il  J  Ml  dl  pM  «I  d^MlMplat  dt 
quarante  blessés. 

Malgré  les  suiris  du  pacha  et  des  oontub  respectiCi  pour 
nneaer  le  bon  ordre,  PaniaMHilé  n'est  pas  peinte,  et  U 
«clècnMfeqw  cette  dirtaloB  ii*ait,  «o  prcnkr  ImuTi 
te  Milei  «MOra  plus  funestes. 

ALLE  .MAGNE. 

An*paek,ie  1**  juUUt.  — 11  parait  on  édit  de  Sa  Ma- 
jnlè  lé  roi  de  Prutw,  qui  prescrit  la  manière  dont  ses  su- 
Jets,  rCMortwant  de  l'Empire d^Alkongiie  etaatict,  doi» 
vent  se  condidie  pendant  la  prCfeMe  fuerte  avec  la  ffrance. 

Ce  n'est  autre  chose  que  les  avocatoires  et  inhibitoires  de 
Teniiiereur,  arec  quelques  différences  de  siyl?.  La  seule 
chose  remarquable  qui  s'/  trouve  est  le  troisit  uk  jiI  i  !<  , 
par  lequel  tout  Français,  qui  n'a  pas  èlù  untn  iii^c  par  les 
prpdece5seurs  du  roi  reiciiaut  ou  par  lui-iii  nu  ,  ou  qui  ne 
voudra  pu  l'être  i  doit  sortir  des  triais  de  Sa  Majc»l^ 

PAYS-BAS^ 

Bruxettett  le  ItjuiUcl.  —  Le  canon  se  fait  tou{oars  en- 
tendre devant  Yalenciennej ,  et  porte  la  destruction  dans 
cette  Tilli'.  Mais  jusqu'ici  l'enneuii  se  défend  avec  la  plus 
grande  opiniâtreté,  et  parait  Touloir  tenir  sa  pandede  te 
5iire  enterrer  sous  les  décombres  de  la  place. 

La  ploie  coalinuellc  ralentit,  le  17,  le  Teu  des  batteries 
de  la  seconde  parallèle;  mtii  U  flil déniant  plus  vif  le  len- 
demain ,  et  plus  de  quatre  eenti  bcAitbes  fiirent  jetées  dans 
In  v'  qui  n'occasionnèrent  c*  i  m  I m  aucun  incendie. 
L'ouïrape  à  romc  cxlérieor  est  absoltiuicnt  déiruit,  et  le 
matin  on  dt!ii;i>:iia  Ji  ux  balleries  du  rempart  du  milieu, 
lesquelles  dominaient  l'aile  gaucbe  de  l'ouvrage  à  oome  ii 
la  pointe  de  la  porte  de  lions.  Tout  ce  qui  n'est  pas  détruit 
dans  la  ville  par  le  lieu  est  auflaoina  Ibrtement  cndoaknugà 
(  Voilà  ce  que  porte  le  rapport  do  canp  de  Ralsinet.  ) 

M.  de  Fierlant,  chevalier  de  l'ordre  rojral  de  Salnt- 
Elienne,  conseiller  d'Etat  de  l'etnperpnr,  et  président  de 
•on  grand-con-cil ,  rt  qui  vient  dïtrc  «Mi  ■,  (!  [  jr  Sa  jclé 
A  la  dignité  de  chef  et  président  de  son  coiistil  privé  aux 
Pays-Bjs,  a  prêté  serment,  en  sa  nouvelle  qualilé,  ven- 
dredi dernier,  28  juin,  ealre  les  maîn»  de  i'archiduc,  no- 
tre gouveroeur-f  ^raU 

M.  le  oonseUler  d'Etat  et  priré  Le  Clen,  qui  lemplnce 
ll.denei1«nl  damlachaiitdepiéddenldit  trtiid*«on- 
aeili  «prtU  <fateiert,«mi»  ka  mains  de  S.  A.  R.,  le 
•ennaldeianoaTdteclia*t«,  lundi  dernier  i*' juillet. 

Le  même  jour,  le  ministre  plénipcknii  hf  installa ,  au 
nom  de  l'cmpercnr,  le  conseil  privé  uohvi  llcment  rétabli 
et  coiri|u)M  .  i  [J'huile  des  ordres  de  S.  M.,  de  M.  le  chef  et 
président  de  FicrIanI,  et  de  MM.  les  consciilors  de  Lim> 
pens  Talné,  de  Le  Viellcase,  de  L'Hove,  de  Derg,  du  Rieni» 
Mioa  JOBepii  de  Barteinslein ,  et  di  TMit  Jcm-de-Prez. 

{Extrait  d€$gaiettes  des  i'ayS'Bas.) 


SÉPUBUQUB  FRANÇAISE. 

Par/«,  If  ti  juUM,  —  te  Toyage  otilotir  dti 
monde,  par  M.  DeBtrfcasleaiiz,comineDcé  le  28  sep- 
tenArelflll,  întëivsse  trop  les  snvanls  rt  méitie  le 
pilblic.  potir  qu'un  n'appronin'  pas  avec  beaucoup 
d'intérêt  les  nouvelles  qui  Tiennent  d'arriver  a 
H»  Ff  d,  célèbre  profenenr  de  mathémliqneg,  dont 


le  fils  est  embarqii»'  avpc  M.  Dentrecasteaiix.  La  let- 
tre est  datée  de  l  ilr  d  Amboine,  l'une  des  Moluques, 
!o  30  «;f-[itembrc  1792.  Ils  étaient  partis  du  Cap  de 
Fî  iiiif  E  péran(;e,îe  Ifirévrier  1792.  Au  moisd'avril, 
ils  lit  r  !  reiit  à  la  Nouvelle-Holl m  le  ;  au  mois  de 
juin,  H  ia  Nouvelle-Cdlédonie  ;  le  y  Juillet,  à  la  terre 
des  Arsacidfcs  et  à  l'ite  de  BoujgaiiiTllIe  ;  le  18,  aux 
Iles  de  l'Amirauté  où  l'on  avait  cru  voir  des  vesti- 
ges du  naufrage  de  Lapeyrouse;  enfin,  le  6  sppteoi- 
nrn,  à  l'Ile  d'Amboine,  où  ils  ont  trouvé  t  is  1rs  ra- 
fraîchissements nécessaires  pour  continuer  leur 
route  vers  Batavia,  ^oll$  ne  tarderons  pas  de  rece- 
voir des  nmivpltes  plus  détaillées  par  les  vaisseaux 
hollandais  qui  (réqueuleut  cette  opulente  colonie. 

»ÉPAftTmtItT  DES  PYRÉNÉES  -  OCCIDENTALES. 

iMn  Al  général  de  brigade  LagénetUr*  a» 
«UOffenPérard^son  aide-de-camp. 

Le  1 1  juia,  au  camp  espagnol. 

Je  suis  prisonnier,  mon  cherPiCravd.  Le  giénéral  a  bien 

voulu  renvoyer,  sur  sa  parole,  un  cliasseur  qui  \om  re- 
mettra cette  lettre.  Envoyei-moi  quelques  \ôteujcnt5,  car 
je  n'ai  que  mon  surinu'  uni.' unir;  vous  n'abandonnerci 
pas,  mon  ami,  j'en  suis  bien  sûr,  celui  qui  vousaimcw 
\  oyez  le  (général  Servan  ;  je  lui  reoominaddeam  flisainftt 
qui  doit  èUe  ttaini  ma  étal  de  désespoir. 

Je  vont  al  énit*  sur  le  champ  de  bataille,  an  billet  que 
vous  n'aures  pw  pa  décUffreri  je  n'avais  qu'une  plume  de 
cuivre,  et  j'étal*  monté  inr  nn  cheval  qu'on  venait  de  me 

(iMnnrr  pour  me  mcnrr  nu  priiéfal.  Jeniour,ils  fil'  i  liFrt  île 
fiijtjue ,  ne  désiraiii  n  i;r  Ij  mort,  et  ne  coucrtuiui  (  uui- 
nienl  je  puis  exi  n  r.  Jr  ilois  la  vie  à  un  capitaini  ili  di  r- 
i;ons,  don  Francisco  Balquassé.  Il  s'est  jeté  au  milieu  du 
feu  des  siens ,  et  a  danitOB  ImfDe  tu»  kalie  qui  n*é>» 
Uiit  adressée. 

Cet  ielidpMe  et  généreux  Espagnol  m'a  couvert  de  son 
corpfi  pour  «M  dix  piMoleU  ne  fussent  peint  déchar- 
gés tnr  moi,  a  la  dntaneede  quatre  pas.  Il  m*a  monté  et 
mené  lui-même  chez  le  g^éral  ;  et  d'apr{-s  les  ordres  de  ce 
dernier,  je  n'ai  reçu  depuis  ce  moment  que  des  honneurs 
et  de  bons  traitements.  Vous  au'i  souvent  entendu  faire 
l'éloge  du  caractère  du  général  Carro;  ses  procédés  le 
rendent  bien  digne  de  sa  réputalloni  O  a  «0  lOln paternel  de 
tous  nos  pauvres  prisonniers. 

Eavoyca-moi  prompiemenl  «pidqms  eMs  ;  mille  dunes 
&  mcB  btavet  amis,  s'il  en  reste  I  un  malheureui.  Ayei 
soin  de  mon  fils  ainé;  écrives  à  ma  filk  et  A  mes  Titres  ; 
au  moins  n'auronl-ils  pas  à  rougir  du  malheur  de  leur 
piîre.  Je  suis  arcabli*  de  donleur  :  nous  triampliioiis  sans 
qufliiue^  idflifs.  Pouiquoi  n'ai-jr  pas  perdu  la  viePMun 
devoir  ni  ordonnait  de  tenir  le  dernier  :  je  l'ai  rempli,  el 
je  m'en  feiiciie  avmUlen  de  aMaanfoiSHi.  Adhmi  mon 
cher  Pénrd,  etc. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Prociamalion  du  général  Ftrrand  à  tous  tes 
aUagtnê  et  citoytnnes  da  YaUneUimê,  Ion  du 
eentmenoMMnl  du  tiég*, 

Dn  II  jtrin. 

Citoyens,  le  conseil-général  de  In  r minume  m'a  rendu 
compte  des  repr^ntelions  que  plusieurs  citoyens  et  ci* 
toyennes  lui  ont  faites,  relativement  ft  ta  aNdbeareiiaa 
sitaaiion  dans  laqoelte  Ut  dcmeurenl. 

Comme  vous,  dieis  eUeyeaitie  sub  scwiblel  eemaV 
heureux  6v<nemcnlt  jVn  ferse  nêmedalamMit  nais  je 
ne  peux  envisager  qne  mon  devdirenvefs  ta  patrie.  La  loi 
me  prerrit ,  sons  pcîiio  de  mnrt,  de  ne  pas  abandonner  Ia 
défende  di  s  ri  nii);irts  jusqu'au  terme  qu'elle  indique. 

Voudricz-vi  li^  (|ii'après  avoir  rempli  jusqu'ici  ma  car- 
rière avec  honneur,  je  tralii^se  la  nation,  «t  (|ur  j'aille 
porter  ma  tète  sur  l'icliafjud  ?  Je  peux  hitn  (Uv  victime 

d'un  assassin  ;  mais  je  ne  serai  jamais  U«Ure  i  la  pairie,  el 
Jenonnal  boMmpëite. 
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fian^n,  eltovens,  que  la  vWe  de  Vdendennes  appar- 
lii'iit  à  la  nation  enltère.  Elle  est  uns  des  principales  clés 
de  la  Fi  Mucc,  Voiiler.-Toin  quf  je  IraLisse  viiict-cinr)  mil- 
lions de  nos  rrères  qui  se  mpo^ent  sur  U  force  de  celte 
place,  et  qui  vraiscmblablcmenl  font  marcher  OM  aiaée 
considérable  pour  vniir  ft  notre  tecours  ? 

Vom  toyes  I»  bartMire  (êracilé  «we  laqudle  Icf  ennenla 
de  la  république  bombardent  et  brûlent  vos  mafaons.  Vous 
eourrin  k  on  malbear  bien  plus  t;ratirl ,  ti  ces  hommes 
cruel»  et  sangninaires  pniivaii  iii  jaiiKiis  cnlrcr  dans 
mur».  Vous  saver  les  atrocité»  qu'il*  ont  Cidiimi!»»-»  Uiins 
les  raitipagiii-s,  où  des  maisons  brûlées,  d<-t  fillet  et  des 
femmes  viulees,  des  enfants  égorgtis,  mi'mc  au  berceau  et 
à  la  mamelle,  présentent  le  tableau  ie  plus  borriLle.  Le 
méoie  sort  TOUS  arrif  «rail  i  aaais  ce  n'est  pas  tout  encore  i 
lâ  Français  fileraient  de  tous  la  vcBfranoela  plus  terri- 
ble :  Us  puniraient  votre  faibles&e  en  faisunl  raser  la  ville 
entière;  les  blessés fl  h's  familles  de  ceux  qui  auront  eu  le 
mallii^iir  (le  iii-iir  s^iotil  toii/uiis  Ic^;  ciifaiils  de  la  p.itric  , 
cl  |)Citsioiiiits.  Lrs  rc|i!c>.<  iil.irits  du  priiplp  v iciiiiciil  de 
mettre  à  la  di-i)()--i'ii'ii  du  conscil-ncDiTiil  dp  la  <  iiriiinui)e 
une  somme  de  iuu,000  liv.  de  France,  pour  donner  les 
premiers  secours,  en  attendant  qtwkt  pcrtcs  pobsaBlétn 
copttaiées  et  liqnidén, 

Reposei-voiis  done  sar  la  Provîdenee  pour  tous  la 
moyens  de  délivrance  que  nous  attendons  ciiaquc  four. 
Cio)  e/:-vnus  que  jamais  ma  brave  ganibuo  trahisse,  non 
))hi>  que  mui,  le  sermeut  que  IMNIS  Mons  prtié  d'éUv  û- 
drlc-s  à  la  nation  et  à  la  loi  ? 

(liloyens,  citoyennes  je  vous  conjure  de  vou?  reposrr 
entièrement  sur  mes  mhiis.  Vous  pouvci  disposer  de  ma 
flet  mais  j  uuuis  de  mou  devoir.  Je  vais  m'oocuper  des 
moycHi  de  donner  des  asiles  à  toutes  les  lienuiies  et  à  tons 
les  enfants.  Re  ndes  done  fustice  %  ma  conduite;  méfie»- 

MMi s  dCNnialveill.ini s  r-i  i]cs«.ii|;(5«'slions  pi  itidrsdi'  tnus  ceux 
qui  vou<lruieut  ijarler  de  rjpiliilcr  a»ec  rt  riiitmi  avant  le 
tfiiiie  permis  p:ir  l.i  loi.  Vu  idruz-vans  in'i  xposiT  à  faire 
la  guerre  à  vous  mêmes,  pour  ne  pas  être  accusé  de  là- 
dieté  et  de  Irabison  ?  Voudriei-vous  exposer  vo»  magi^trais, 
vo»  époux,  vos  péreSt  vos  enfants,  k  porter  leur  t£te  sur 
t'éctaaf^ud,  si,  jwr  un  mouvcoent  de  compassion  qne  In 
loi  leur  ÎDierdit .  ils  se  portaient  ft  des  actes  de  lbild««e? 

Je  TOUS  Fttiorté  donc,  citoyens  et  eiloyenne*,  k  prendre 
en  citn-iiUV  it  (111  toutes  mes  ob-n  viitions.  Je  «ou»  exborte 
surioiu  ù  uiaiiitiiiir  le  calme  eUa  tranquillité  publiqut:; 
car,  si  je  voyaii  le  moindre  tuninlte,  le  mnindre  rassera- 
blemoni  ou  le  moindre  actedcrendu  par  la  lui,  je  oepour- 
raÏN  plus  me  dispenser  de  faiic  mon  devoir,  et  d'user  de  la 
plus  grande  rigueur,  quoi  qu'il  puitae  en  coûter  à  mon 
coBur  d  à  mon  affection  pour  tous  tous. 

pla€e, 
FaaaAiio. 


THÉÂTRE  DB  Lk  NATION. 

La  VivatUi  À  Vipreuvtt  comédie  en  S  tetei  Ct  CM  ters, 

aétéjonéeaveesnccissur  ce  tbétire. 

Cléaiiir,  jeune  homme  du  meilleur  naturel,  n'a  qu'un 
défaut,  a-lui  d'uiu:  vivacité  extrême,  qui  va  jusqu'6  l'impa- 
tience ,  et  lui  fait  «Nif  eol  Glift  deaiottlsesdentll  ae  repeni 
trop  tard. 

Il  est  snr  le  point  d*éponser  une  }rane  penonne  qu'il 
aime  et  rtoiit  il  e«i  aimé.  Le  pire  même  lui  est  favorable  ; 
muis  il  b.''i);'l  d'ol'lenir  l'a{(rémcntd'unoncle, commandeur, 
de  qui  Kmilie  (lépt  iid  p  ir  la  forUine.  Cet  oncle  esl  un  vieux 
miliitiirc,  l<  ut,  uiliiaii.'  et  btit^urd.  Il  faut  écouter  le  récit 
de  ^ei  balailU  > ,  de  «es  maladies,  ou  faire  pos(>mcni  sa  pai^ 
lie  de  piquet,  il  est  aciompagué  d'un  aulre  pc»onn«ge, 
Damis,  bnmme  froid ,  discret,  réOéchi.  Ce  Damisaimede 
ion  cétè  la  jeune  Emilie,  et  veut  mettre  Cléante  dans  ses 
intérêts,  pour  qu'il  le  serre  auprès  du  pCv«.  Mais  Cléanic, 
toujours  iin|>atient ,  et  qui  n'ilniute  jain  ifs,  rinlerninipl 
pour  le  prier  de  lui  être  utile  aiipr>  s  d.  l'oncle ,  cl  UYtre  le 
cnmplai^aul  du  iwnbomiii".  taudis  qu'il  fera  la  cour  ù  la 
uiéce.  Oamis  est  un  peu  surprix,  ptoinct  ce  qu'on  lui  de- 
mande, et  garde  sou  secret* 

L'onde  arrive,  et  le»  épreuves  de  Cléwite  commencent 
Il  s'cffop«  d'abord  de  se  rendre  agréaWei  mais  le  carac- 
tère l'emporte,  et,  an  premier  coup  d'ane  partie  de  piquet, 
M  po«f  «Bl  wiitenlr  ta  leiuew  «l  le  iNtTani^ge  du  comnao- 


deur ,  qui  donne  mal  ef  commence  Je  récit  d'en  combat 
natal,  il  s'enfuit  et  plante  là  son  liumme.  Grande  colère 
de  l'uiicle,  qm  iri>i;M>  que  c'est  lut  f-iirr  mn'  iiijuneamiw 
t«lie,  et  qui  prie  wu  fni're  de  congédier  l^lé>tnte. 

Le  déooQment  esl  amené  par  Damit,  qui  a  pris  sage- 
ment son  parti  en  appreoaot  qu'Emilie  aime  «on  riTal  au- 
tant qu'dle  eu  est  aimée.  On  fait  signer  à  l'oncle  an  oon- 
trat  diie  mariage  au'il  croit  éti«  celui  de  OBmi<«,  et  qtii  est 
fait  au  nom  de  Cléante.  Olal*d  méowest  trom|i« ,  ci  croit 
si(;iH'r  comme  i<^nu)irt.  Tout  se  découvre  à  la  lecture  du 
(  (intrat  ;  Clèanle  est  transporté  de  joie,  et  l'oncle  lui  par* 
donne. 

Cette  pière  rappelle  la  jolie  comédie  de  V Impatient ,  qui 
n'est  qu'en  un  acte,  et  qui  y  gagne.  On  a  trouvé  un  peu 
de  vide  dans  l'action  de  la  pièce  nouvelle,  et  il  a  temblé 
aussi  que  le  principal  personnage  était  qoelquelbis  d*une 
TiTSCité  un  peu  brutale;  mais  de  jolies  scènes,  entre  au- 
tres celle  du  piquet;  de  la  grâce  et  de  la  facilité  dans  le 
Myle,  des  mots  heureux  et  iln  caractère  dans  le  premier 
rôle,  qtti  supérieurement  juue  |tar  Fleury,  rendent  l'ou- 
vrage tr^s  agréable,  et  lui  ont  valu  beaucoup  d'applaudis- 
sement». 11  est  do  citoicu  Viféi,  déjk  coonu  par  d'aolrea 
ouvrages  dnmatiquea. 


LIVRES  NOUTKAUX. 

^  TVmti  iu  Tythmat  de  fitmilU ,  contenant  une  instrcHV 

lion  détaillée  sur  la  foni|iétenr.e  ci  les  fonction^  dr  ce  tri- 
bun.il,  considéré  S(ui>  sesdiMTs  rap|»ort^;  suixi  d'un  for- 
mulaire di'  lous  les  uries  ei  prit  éil^  d'inslrorlion»  qui 
peuvent  avoir  lieu  en  ce  ti  ibunal.dan^  toutes  lesalFaires  sus- 
ceptibles d'y  être  décidées  ;  terminé  par  plusieurs  décisions 
des  comités  de  constitution  et  conseils  de  justice  {  par  (fui- 
ebard,  auteur  du  Code  municipal  ;  t*  édition.  A  Paris, 
cbet  Devaui,  libraire,  Palais-l\galité,  n*  481  ;  et  PIchaid, 
quai  des  Tbéaims;  S  liv.  10  s.  pour  Paris,  et  9  liv.  franc 
(le  port. 

I  irginie,  tragédie  en  S  actes,  par  le  citoyen  Labarpe, 
représentée  pour  la  première  fuis  au  Théâtres-Français  dit 
faubourg  Saiut-Cemiain ,  le  il  juillet  1786,  et  reprise  sur 
le  théftire  de  la  Ré|)ubiiquc ,  le  »  mnl  ft79i.  Setiouve  à 
ris,  ehce  Gired  et  Tetskr»  lilnlraa,  nu  de  le  Henet 


CONVENTION  NATIONALE. 

Quvrriqr  po^;f 'lî/mc  de  Michfl  Lefelletier ,  rur 
t'fducaUim  publique,  iu  dam  la  séanci  d» 

BotBSPiRRRE,  au  nom  du  comilé d'inslriiclinn  pu- 
blique :  Cituvens,  votre  comité  sera  bientôt  pti  état 
de  vous  presmier  l'ensemble  du  nouveau  travail 
(iontvotis  l'iivez  ctiar^tS  En  attendant,  il  va  vous 
dotirtrr  un  ^nrant  de  ses  principes,  p«yer  tribut  à 
riinp.itipni  e  |Kilili(Hie,  en  mettant  sous  vos  veux 
r<'iivr;)^('  d'u»  liuuutu'  illîislre,  qui  ftit  votre  collo- 
giie,  el  qut^  le  toinlM  aii  iin-t  k  couv«'rl  «les  traits  d6 
Peiivie,  peut  être  de  la  calomnie,  si  toutefois  lessa- 
l«'llites  do  la  tyruniiic  savaient  respecter  tiiéiiic  les 
tiriiits  (les  tombeaux.  Avec  la  nn  inoire  de  m  s  vertus, 
Michel  Lepelletiera  Ic'f^iié  à  saj)4itrie  un  plan  U'c'du- 
cation  que  le  ^étiie  de  l'iiuinanité  semble  avoir  tracé» 
Ce  çratid  objet  occupait  eticnre  ses  pensées  lorsque 
le  crime  plonjrea  dans  son  (latte  1«;  ler  sacrilège.  Ce- 
lui qui  disait  :  Je  inrurs  cnn(enl;  ma  morl  servira  la 
Uberlé^  pouvait  se  réjouir  aussi  de  lui  aroir  rendu 
d'autres  sprrtces,  moins  douloureux  à  la  patrie.  Il  ne 
(|iiiUail  poitit  la  tri  re  --niis  ;ivoir  pn'paré  le  bonheur 
lies  hommes  par  un  ouvrage  Uigiie  de  sa  vie  et  de  sa 
niiirl. 

Citoyens,  voits  allez  entendre  Lepelletier  disser- 
tant sur  fédocation  natfonale.  Vous  ailes  te  revoir 

d.ins  la  (iliis  ii()!)Ii'  p.irtie  de  lui-même.  Eu  l't'coulant, 
vous  seiilircz  plus  douloureusement  la  grandeur  de 
la  prrte  qtie  votts  avez  laite  ;  cl  Tuiiivm  atura  une 
preuve  de  plus  que  les  implacables  ennemis  des  rois, 
que  la  tyranuie  peint  si  rarouohesctsi  san^ioairec» 
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ne  sont  que  les  plus  tfndrrs  amis  de  l'humanité. 

Après  ce  prcanibit!»",  Rolwspic  rrc  fait  lecture  de 
l'ouvrage  posUniiiii'  dt-  Lepclli-ticr  sur  r»  ;Iiii  iliuti. 
Celte  lecture  dure  plusieurs  heures.  Vuici  ua  extrait 
âece projet  : 

J'avoue  que  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  no  rprii[ilit 

fis  l'idée  queje  me  suis  foruiôe  d'uu  plaa  cumplft 
éducation.  J'ai  osé  concevoir  uuv  plus  vaslo  peu- 
fée  ;  et  coMsidérantà  quel  puiut  l'espèce  huaiiùae  est 
dégradée  par  le  vice  de  notre  «incien  systî  me  social, 
je  me  suis  convaincu  de  la  lu'ccssili'  (!  n[  'Vi  r  utic  en- 
tii're  régénération,  et,  si  pi^ux  ni  iii^ijuici  auisi, 
de  créer  un  nouveau  peuple. 

Tout  le  système  du  comité  portf*  sur  cette  bsse, 
rëtabUssemetit  de  quatre  degrés  d'rnst-igneinent,  sa- 
voir :  les  écril<'5;  |)riuiain's,  les  écoles  secondaires, 
les  insiiiui5,  les  Ivcées  ;  mais  les  trois  derniers  de- 
gré:» ne  ncnveot  'derenir  utile»  qu'i  un  très  petit 
nombre  u'hooinies* 

Les  en^ts  donafcifiés  dant  la  Tille,  bomg,  tîI* 
h,:c  ou  sera  située  l'école  primaire,  seront  bien  plus 
à  (iortée  dt  s  lecons«  eu  profiteront,  et  bien  plus  sou- 
Teiit,  et  bien  plus  constamment  :  ceux,  au  coDtraire, 
qui  habitent  les  campagne^ethameaiut  ne  pourront 
pas  les  fréquenter  aussi  habituellement,  i  raison  des 
difticuUés  locales»  des  Saisons  et  dTuae  foule  d*autrcs 
circonstances. 

Due  bien  plus  grande  inégalité  va  s'établir  en- 
core'à  rais'uj  dt'S  diverses  facultés  des  parents;  et 
ici  les  personnes  aisées,  c'est-à-dire  le  petit  nombre, 
oiit  tout  l  avaulage.  Quiconque  peut  sepa<«serdu 
travail  de  soa  eutàol  pour  le  nourrir  a  la  facilite  de 
le  tenir  aux  écoles  tous  les  jours,  et  plusieurs  heures 
chaque  jour  ;  mais,  quant  à  la  eiassc»  indigrnte,  com- 
ment (t'ia-l-i'lle?  Cet  enfant  pauvre,  vous  lui  oflVrz 
bieu  I  tn  II  {  luju;  mais  avnul,  »1  lui  faut  du  paiu; 
sou  Ot  re  laborieux  s'est  privé  d'un  morceau  puur 
lui  donner,  mais  il  faut  queTenfaut  gagne  l'autre; 
après  avoir  passé  aux  champs  une  juiirnée  pérnide, 
voulez-vous  que,  pour  reuos,  ii  s'en  aille  k  l'école, 
éloignée  peut-être  d'une  oemi-lieue  de  son  doni- 
elle? 

Je  demande  que  vous  décrétiez  que,  depuis  Pâgc 

de  eiriq  ans  jusqu'à  douze  pour  les  j^areons,  et  jus- 
qu'à uuiu;  pour  les  lilles,  tuus  les  eiif-tuts ,  saiis  dis^ 
tinctiun  et  sans  exceplioii,  se  tout  ele\  és  en  commun 
aux  dépens  de  la  république ,  et  uuc  tous,  sous  la 
sainte  loi  de  l'égalité,  recevront  mêmes  vêtements, 
même  nourriture,  um-k;  -  instruction,  mêmes  soi/is. 
Je  vous  proposerai  de  repartir  la  charge  de  cet  eta- 
bliasemcut;  presque  tout  portera  sur  le  riche,  la  taxe 
aern  presque  insensible  pour  le  pauvre.  Ainsi  vous 
atteindrez  les  avantages  de  Timput  progressif  que 
vnus  désirez  établir;  ainsi,  saiis  convulsion  »  i  in, 
itiju««tice,  vous  fllacerez  le»  énormes  disparités  de 
Ibrtune,  dont  l'existence  est  une  calamité  publique. 

Prolonger  riostruction  publique  justiu'u  la  lin  de 
radoleseenoe  est  un  beau  songe;  quelquefois  nous 
l'avons  révé  délicieusenieui  avec  Plaloti,  qut  lque- 
fois  nous  l'avons  vu  avec  entiiousiasDic  réalise  daus 
les  fastes  de  Lacédéinone;  quelqiielbâ  nous  en 
avotts  trouvé riusipide  caricature  d.ms  nos  collèges; 
mais  Platon  ne  faisait  que  des  philosophes,  Lycur- 
Çue  ne  faisait  que  des  soldats,  nos  professeurs  ne 
iaiikiieut  que  des  écoliers.  C'est  dans  les  divers  ate- 
liers, c  est  sur  la  surface  des  campagnes  qu'il  fout  ré- 
pandre l'iuslruLtiou  :  toute  autre  idée  est  une  elii- 
mêrc  (jui,  sous  l'apuareirce  lrouq)euse  de  la  perli  e- 
tioii,  paralyserait  des  bras  lu'cessain  s,  aiiéanluait 
l'industrie,  amMgrirait  le  corps  social,  et  bientôt  eu 
Ofiércnitla  diaKMutioo. 

Je  viens  mainlenint  aa  mode  d'orginiser  les  éla- 
blissemeots. 

LefliMfiiiidâiilgBCflMiitMfi  anpliii  de  deux 


ou  trois  lieues  ;  ainsi  les  parents  pourront  souvent  et 
facilement  revoir  le  dépôt  qu'ils  auront  conlié  à  la 
patrie,  et  l'austérité  de  riiisti  tut  ion  républicaine  ne 
coiltera  {ws  un  regret  à  la  nature. 

Ici  s'élève  une  question  bien  importante.  L'insti- 
tution publique  des  enfants  sera-t-eile  d'ob1i^atii>u 
pour  les  parents,  ou  les  (tarents  aurout-ils  seulo- 
ujent  la  faculté  de  prolitcr  de  ee  bienfait  national .' 

D'après  les  ])rincities,  tous  doivent  y  être  oidigés. 

Pour  rintérét  puolic,  tous  doivent  y  élre  obligés. 

Dans  neu  d'années,  tous  doivent  y  être  oblip-s. 

Mais, dans  le  moment  actuel,  il  vous  semblera 
ueut-étre  convenable  d'aeeDutiuner  insensiljjeinenl 
les  esprits  a  la  pureté  des  maximes  de  notre  nou- 
velle constitution. 

Dans  quelques  années,  lorisque  nous  aurons  ac- 
quis, SI  je  peux  ui't-xpi  iuier  ainsi,  la  force  et  la  ma- 
turité répuni ic4ànes,  je  demande  que  quiconque  re- 
fusera ses  «niants  à  l'institution  commune  soit  privé 
de  l*ezereiee  des  droits  de  dtoyen  pendant  tout  la 
temps  qu'il  se  sera  soustrait  à  remplir  ce  devoir  ci- 
viuue,  et  au'il  |»aie  ei.  dutre  double  contribution. 

Je  voudrais  «-ncore  qu'à  défaut  d'autre  rcssouieBi 
les  vieilles  citadelles  de  la  féodalité  s'ouvrissent  pour 
cette  intéressante  destination. 

On  fera  sortir  des  mains  de  simples  citoyens  des 
palais  qui  offensent  l'œil  sévère  de  l'égalité,  et  ce  der- 
nier sacrifice  servira ,  malgré  lui  peut-^'tre,  le  triste 
chàtelaiu ,  actuellement  oppressé  du  faste  de  sn  co- 
lossale demeure,  depuis  que  l'affranchissenieut  des 
campagnes  a  tan  la  source  de  sou  opulence. 

D'après  les  calculs  que  j'ai  faits ,  il  m'a  semblé 
qu'un  maitre  pour  cinnuante  enfants  suflirait. 

Je  trouve  beaucoup  n'avantages  à  établir  dans  la 
petite  troupe  enrniitine  les  espèces  de  grades,  lisse- 
ront propres  il  Tk  diter  l'exécution  de  touslcsdétails, 
et  à  maiultuir  uue  exacte  dtsctptine. 

Chaque  mnlu-e  aura  sous  lui  un  épi  nombre  d'en- 
fants de  différents  âges.  11  sera  indépendant  dos  an- 
tres Dialires,  comme  aussi  son  autorité  se  bornera 
aux  enfants  qui  lui  seront  contîés. 

Je  me  hille  d'aborder  celte  portion  plus  intéres- 
sante de  mon  travail,  je  veux  direies|itèae  d'édn» 
cat  i  Hi  qui  fera  suivi  dans  le  cours  de  l'iaslruciioii 

pul>lii|ue. 

ici  s'écarte  toute  théorie  abstraite.  J'abandonne  les 
reciiercbes  savantes  sur  la  nature  de  Tbomme.  11  lui 
faut  des  avantages  dont  l'utilité  soit  commune  à 

l'homme  de  ttnis  les  états  ;  en  un  mot.  nous  prépa- 
rons, pour  ainsi  it^irler,  une  matière  première  dont 
nous  élaborons  les  éléments ,  de  telle  sorte  qu'en 
sortant  de  nos  maint  elle  puisse  recevoir  la  modif»* 
cation  spéciale  dt^  diverses  professions  dont  se  com- 
po.se  la  république. 

ISos  pn'iitii  rs  soins  se  porteront  sur  la  portion 
physique  de  l'educatiuiK  Je  désire  que,  pour  les  be- 
soins ordinaires  de  la  vie,  les  enfants,  privés  (le  ton- 
tes espi'ces  de  superOuités,  soient  restreints  à  l'ab- 
solu iieeissaite.  Ils  srionl  couchés  durement;  leur 
nourriture  sera  saine,  mais  tnigale  ;  leurs  vêlements 
commodes,  mais  grossiers.  Il  importe  que,  pour 
tout,  l'habitude  de  l'eufaiit  soit  telle  qu'aucun  n'ait 
à  souffrir  du  pa.s.sagc  de  l'inslitulion  aux  divers  états 
de  la  société.  L'entant  qui  entrera  dans  le  sein  d'une 
famille  pauvre  retrouvera  toujours  ce  qu'il  quitte  ; 
il  aura  été  accoutumé  à  vivre  de  peu,  il  n'aura  pas 
changé  (l'existence.  Qmnt  à  l'enfant  du  riche,  d'au- 
tres habitudes  plus  douces  l'attendent;  mais  celles- 
là  se  contractent  lacileuient;  et,  pour  le  riche  lui- 
même,  il  jieut  exister  dans  U  vie  telles  ctroonstances 
où  il  bénira  l'ipre  austérité  et  la  Salutaire  rudesse  de 
l'éducation  de  ses  premiers  ans.  Après  la  force  rt  la 
sauté  d  est  un  bien  que  l'iuslruction  publique  doit 
i  lottStptmquii  paar  tww,  il  ait  uo  w ■■tau 
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iDMtiinable»  Je  veux  dire  raoeoutumanee  «d  tra- 
vail. 

Je  nr  parle  point  ici  île  U  llr  ou  Irîlr  itidiistrir  jinr- 
ticuliirc;  mais  j'eutends ,  en  p  unài^  ce  courage 

Four  CDtrcprfOdK  une  tâch<>  pénible,  cette  action  en 
exécutant,  crttp  constance  à  la  suivre,  ccttf  prrsp- 
vcrancf  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  achevée,  qui  caraclc- 
riscnl  l'homme  laborieux. 

JRégler  la  vie  de  i  enfant,  ie  plier  au  ^oue  d'une 
exacte  discipline ,  sont  encore  deux  habitudes  im- 
portantes au  hoiilinir  il''  l't'ire  snrin'.  }f  n'attache 
pas  un  moinilrc  prix  a  I  hatntiidc  ti  inu^usti-re  dis- 
cipline; souvenon»-nous  que  nous  élevons  di  s  hom- 
mesdestiné»  à  jouir  de  la  bberté,  etuu'il  n'existe  pas 
de  liberté  sans  obëiasaiiee  aux  lois.  Voyea  ce  jeune 
«oidnl  avant  qu'il  ne  s'engage,  et  retrouvez-le  après 
qu'il  a  servi  quelque  temps  ;  ce  n'est  plus  le  uiéine 
homme  :  ce  changement  est  pourtant  l'ouvrage  de 
4|uelques  mois  de  discipline  militaire.  Combien  ce 
moyen  ne  8era*t-il  pas  plusefttcaee,  étant  dirigé  sur 
les  organes  souples  et  flexibles  de  l'enfance,  nnulidé 
avec  philosophie  et  mis  en  ceuvre  avec  hulnlelé  et 
intelligence  ? 

J'aborde  maintenant  reittei(;nemeiit.  D'après  le 
principe  que  renfance  reçoit  aisément  Timpression 
de  l'Iiabttudc,  Je  voudrais  qu'il  ne  lui  fi1t  pas  parlé 
de  religion,  précisément  parceque  je  n'aime  point 
dans  l'homme  ce  qu'il  a  toujours  eu  jusou'i  proctttt 
une  religion  d'habitude.  Je  regarde  cecnoix  irapor* 
tant  comme  devant  être  l'acte  le  plus  réfléchi  de  la 
raison. 

le  désirerais  que,  pondant  le  cours  entier  de  I  m- 
stiiutiun  publique,  renfant  ne  reçôt que lea instruc- 
tions de  la  murale  universelle,  et  non  V'S  fnyîgnff- 
nient-s  d'aucune  croyance  parliculiére. 

Je  désirerais  ((ue  ce  ne  lût  qu'a  douze  ans,  lors- 
qu'il sera  rentré  dans  la  société,  qu'il  adoptât  un 
culte  arec  réflexion,  il  me  semble  qu'il  ne  démit 
choisir  que  lorsqu'il  pourrait  jiip;<  r. 

Cependant,  d  après  la  disposition  aetutHe  des  es- 
prits, surtout  dans  les  catupa^iies,  peut-être  pour- 
riez-voiis  craindre  de  porter  le  mécontentement  et 
le  acandale  même  au  milieu  de  familles  aimples  et 
înnucentei. 

Je  soumets  celle  *liliicuUé  de  circonstance  à  la 
sagesse  de  vos  rétlexioiis.  Au  reste,  j'adopte  les  dif- 
férents degrés  d'instruction  que  propose  votre  co- 
mité; mais  les  écoles  publiques  ne  mibent  pas. 

L'enfant  est  parvenu  à  douze  ans;  àcct  iffi  finit 
poiir  lui  l'instruction  publique. 

Dnc  très  petite  portion,  mais  choisie,  sera  desti- 
née à  la  culture  des  arts  agréables  et  aux  études  qui 
li«inent  i  respril. 

Quant  aux  premier?,  r,ip[  i .  i  tJ^  af;p  de  leurs  di- 
vers métiers  n'est  pas  du  ressort  de  la  loi  :  le  meil- 
leur maître,  c'est  l'intérêt;  la  leçon  la  plus  persua- 
sive, c'est  le  besoin. 

Jamais,  dans  les  écoles  primaires,  nous  ne  trouve- 
rons qu'une  iii^tniiiion  imparfaite.  Leur  vice  radi- 
cal, c'^  de  ne  s'emparer  que  de  quelques  heures,  et 
de  livrer  i  Tabandon  toutes  les  autres.  Dans  l'insti- 
tution publique,  au  contraire,  la  totalité  de  l'exis- 
tence de  l'enfant  nous  appartient.  La  matière,  si  je 
p  ii  \  m'exprimer  ainsi,  ne  sort  jamais  du  mnule:  au- 
cun objet  extérieur  ne  vient  déformer  la  modilica- 
tion  que  vous  lui  donuex. 

^ous  refrardons  comme  une  dette  de  la  société 
l'oblifiatiou  de  nourrir  les  vieillards  et  les  inlirmes 
hors  d'état  de  gagner  leur  vie;  déjà  vous  en  avez  re- 
connu le  principe,  et  vous  vous  occupez  des  moyens 
d'exécution.  Pourquoi  élever  dispendteusement  de 
nouveaux  édiliccs?  Formons  une  réunion  double- 
ment utile.  Je  voudrais  que  les  vieillaids  à  la  charge 
dea  communes  d'nu  cantitotronvascent  leur  asue 


dans  une  partie  des  établiasemefits  destinés  à  Tinsti- 

tution  publique. 

Là,  presque  sans  frais,  ils  partaperaîent  une  fru 
gale  nourriture;  là,  presque  sans  frais,  ils  rece- 
vraient les  assistances  journalières  qui  leur  sont  né- 
cessaires :  les  enfants  les  plus  Agés  et  les  plus  forts 
seraient  successivement  employés  à  l'honneur  de  les 
servir. 

Quelle  utile  institution  I  quelle  leçon  vivante  des 
devoirs  sociaux  !  Il  me  semble  qu'il  existe  quelque 
chose  de  toucliant  rt  rie  religieux  dans  le  rapprocne- 
ment  du  preuner  et  du  (ieruîer  âge,  de  l'inlirmité  ca- 
diKpie  et  de  la  vigueur  de  reiifaiice. 

Ainsi  le  saint  respect  pour  la  vieillesse,  la  compas- 
sion pour  le  malheur,  la  bienfaisante  humanité,  pé- 
nétreront dans  l'âme  de  Bos  élèves  avec  leurs  pre» 
roières  sensations. 

L'institution  publique,  comme  je  la  conçois,  Mins 
nuire  aux  arts  ni  i  1  agri<  uiture ,  leur  prépare  an 
oonlraire  une  nouvelle  prosp(  rite  ;  elle  leur  em- 
prunte quelques  années  de  l'eiirnuee,  mais  pour  leur 
rendre  bientôt  des  bras  plus  vigoureux  et  (loués  en- 
core de  tonte  la  Hexibilit^du  pKmia- 1^. 

ici  est  la  révolution  du  pauvre...  mais  révolution 
douce  et  paisible,  révolution  qui  s'opère  sans  alar- 
mer la  propriété  et  sans  offenser  la  justice.  Ado[ite7, 
les  eufaiits  des  citoyens  sans  propriété,  et  il  n'existe 
plus  pour  eux  d'indigence. 

Je  propose  que, dans  chngue  canton,  la  dépense  de 
ta  maison  d'institution  publique,  nourriture,  habil- 
lement, entretien  des  enfants,  soit  payée  par  chaque 
citoyen  du  canton,  au  prorata  de  sa  contribution  di- 
recte. 

Maintenant  j'(>value  par  aperçu  ,  et  au  plus,  la 
taxe  j}our  rc'diicalioii  ties  enfants  à  une  moitié  en 
sus  delà  contrdjution  directe.  L'houune  aux  trois 
journées  de  travail  paiera  pour  la  taxe  des  entants 
1  liv.  10 s.  Le  citoyen  qui  a  l,ooo  liv.  de  revenu 
pontriI)i!f"r:i  pour  100  liv. ,  et  celui  qui  est  riche  île. 
50,000  hv.  ilt;  rentes  mettra  i>our  sa  part,  dans  la 
taxe,  5,000  liv. 

J'ose  le  demander,  où  sera  maintenant  l'indi- 
gence? Une  sente  loi  bienbitrice  Taora  fait  dispa- 
raître du  sol  de  la  France. 

Jetez  les  yeux  sur  les  campagnes,  portez  vos  re- 
gards dans  l'intérieur  de  ses  chaumières,  pénétrez 
dans  les  extrémités  des  villes,  où  une  immense  po- 
pulation fourmille,  couverte  ft  peine  de  haillons; 
connaissez  les  détails  de  ces  utiles  familles  :  ce  pain 
gagné  péniblement  n'est  pas  pour  eux  seuls;  des  en- 
fants nombreux  leur  en  arrachent  une  partie,  et  ta 
richesse  même  qu'ils  donnent  à  l'Etat  repousse  sur 
eux  toutes  les  horreurs  de  la  misère.  Là,  par  l'in- 
justice vraiment  odieuse  de  notre  économie  sociale, 
tous  les  sentiments  naturels  se  trouvent  dépravés, 
anéantis. 

La  naissatice  d'un  enfant  est  un  accident;  les  soins 
que  la  mère  lui  prodigue  sont  mêlés  de  regrets  et 
du  mal-ètre  de  l'inquiétude;  l'enfant  est  mal  nourri, 
mal  soigné,  mal  traité  ;  et  souvent,  parcequ'il  souf- 
fre, il  ne  se  développe  point,  ou  il  se  développe  mal, 
et,  à  défaut  de  la  plus grossiève culturc, cctte jeune 

plante  est  avortée. 

Quelnuefois  même,  le  dirai-je!  tin  spectacle  |)lui 
décliirant  m'a  nâvré;  je  vois  une  famille  affligée, 
j'approche;  un  enfant  venait  d'expirer,  il  était  (à... 
etd  ahoril  h  nature  arrachait  à  ce  couple  infortuné 
quelques  pleurs;  mais  l>ienlùl,  l'affreuse  indigence  lui 
présentait  cette  consolation,  plus  a  mère  encore  que 
les  larmes...  c'est  une  charge  de  moins. 

Utiles  et  malheureux  citoyens,  bientôt  cette  chat^ 
ne  sera  plus  pour  vous  mi  fardeau;  la  république 
Inenfaisantc  viendra  l'alléger.  Un  jour,  peut-être, 
tendus  à  l'aisance  et  aux  douces  impulsions  de  la  na- 
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tun,  vous  pourrez  donner  saos  regret  des  enfants  à 
U  patrie;  la  patrie  l«s  recevra  tous^leinent,  les 
élèvera  tous  sur  les  fonds  du  superflu  oe  te  richesse , 

les  nourrira  tous  également,  les  vélira  touse'galc- 
œent  ;  et  lorsque  vous  les  reprendrez  tout  formés  de 
ses  maius,  ils  feront  rentrer  dan3  vos  familles  une 
nouvelle  source  d'abotidancc,  puisqu'ils}  apporte- 
ront la  force,  la  santé,  l'arnoor  et  l'habitode  éa 
trdviiil. 

Cette  charge  ne  &era  pas  énorme  pour  le  riche  y  si 
vousadoptez  (|uel(iuesautre«:  dispositions  aue  je  vous 
propose.  D'abord,  le  produit  <iu  travail  ues  eufants 
viendra  au  soulagement  de  la  dépense  de  la  maison. 
Tout  enfant  iu  Ii  ^siis  de  Imil  ans  ,  c'est-à-dire  [)liis 
de  la  moitié  des  élevés ,  peut  gagner  sa  nourriture. 
Tout  consiste  à  établir  un  ordre  sage  et  à  bien  mon- 
ter les  Miachtries  pour  les  travaux  de  Dianufaclure. 

Queli[iie.s  enfants  auront  des  revenus  personnels. 
Tant(|u  ils  .seront  au  nombre  des  élèves  de  la  nation, 
il'est-il  pas  naturel  que  ces  revenus  soieut  appliques 
à  la  dépense  commune? 

Les  pères  et  mères,  p;ir  droitde  garde,  jouiss3irt>t 
dei  revenus  de  leurs  enfants  mineurs,  mais  l'entre- 
tien des  riiiaiils  en  était  la  coiulition  ;  la  charge  pas- 
sant à  la  patrie,  il  parait  juste  qu'elle  jouisse  aussi 
des  avantages. 

A  l'égara  de  la  nourriture  ^  les  mets  les  plus  sim- 
ples et  les  plus  communs ,  a  raison  de  leur  abon- 
dance ,  seront  préférés.  Dans  le  grand  hiver  de  1788, 
le  cure  de  Sainte-Marguehte,  à  faris ,  employa  avec 
le  plus  grand  succès  une  recette  composée  d*un  mê- 
la n-e  de  [liusieurs  espèces  d'aliments,  il  lit  vivre  fort 
samement  une  multitude  immense  de  malheureux, 
et  la  portioB  d^on  Imime  bât  B*allait  pwî  Ssous  par 
jour. 

Loffwu'iiD  cotant  aura  atlrint  Vlge  de  dnq  ans 

«^omplis,  ses  père  et  mère ,  ou ,  s'il  est  orplielin  , 
aon  tuteur,  seront  teuus  de  le  conduire  a  la  maison 
d'éducation  nationale  du  canton,  et  de  le  remettre 
entre  les  mains  des  personnes  qui  7  sont  préposées, 
sous  peine  de  perdre  les  (boita  de  citoyen ,  et  d'une 
double  iji.;)  sition. 

Lorstjii  (ine  femme  conduira  un  cniant  âgé  de  cinq 
ans i  l'établissement  de  réducalion  nationale,  elle 
recevra  de  la  république ,  pour  chacun  des  quatre 
premiers  enfants  qu'elle  aura  allaitée  et  élevés  jus- 
qu'à cet  .li;p.  la  somme  de  luo  livres;  le  double  ponr 
chaque  eofaut  qui  excédera  le  nombre  de  quatrejus- 
qu*ihnit,  eteutinsvu  livrespour  chaque eoAat qui 
excédera  ce  dernier  nombre. 

Il  sera  rédi;,'é  avec  simplicité,  brièveté  et  clarté, 
une  KislructicKi  indieative  des  attentions,  dti  régime 
et  dcssomsqui  peuvent eoiitnbuer  a  la  conservation 
6t  i  la  bonne  santé  des  enfants  pendant  la  grosseate 
des  mères,  le  temps  de  lanonrninre  .  le  s/>vragc,  et 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  cintj  ans. 

L  auteur  de  l'instruction  qui  aura  été  ju^ee  la  meil- 
leure, et  adoptée  par  la  ConveAtiou,  aura  bic» 
nidrite  de  la  pairie ,  et  leoem  une  récompense  de 
14,000  livres. 

Les  oMiciers  publies  ch.irgés  de  recevoir  les  décla- 
rations des  mariage!«  et  des  naissances  seront  tenus 
de  remettre  un  exemplaire  de  cette  instruction  à 
ehaque  personne  qm  se  présentera  devant  eux  pour 
déclarer  son  mariage. 

Les  enfants  seront  classt%  de  manière  que  les  plus 
âgés  soient  chargés  de  surveiller  et  de  faire  répéter 
1rs  plus  jeunes,  sous  les  ordres  de  l'institulenr  ou  de 
rinstitotrie«. 

La  principale  partie  de  In  [  un  née  .sera  employée 
par  lesenfauts  de  1  uu  cl  de  I  autre  sexe  au  travail 
des  mains,  ete. 
Les  garçons  seront  employés  à  des  travaux  analo- 
teaà leur  dge,  soit  à  ramasser,  à  répandre  des  ma- 


tériaux sur  h  s  routes,  soit  dans  les  ateliers  des  rnano» 
factures  qui  se  trouveraient  à  portée  des  maisoui 
d'éducation  nationale,  soit  i  des  ouvrages  qui  (lonr* 
raient  s'exécuter  dans  l'iiitérinirmî^Mie  delà  maison. 
Tous  seront  exercés  à  travailler  la  terre^ 

Un  dixième  du  produit  sera  remis,  i  la  fin  de 
chaque  semaine,  à  l'eufant ,  pour  en  disposer  a  sa 
volonté. 

Aucuns  domestiques  ne  seront  employés  d.ins  les 
maisons  dVducaliuii  uatiunule.  Les  eufants  lesptus 
âgé.s,  chacun  à  leur  tour,  et  sou.s  les  ordres  et  l'in- 
spection des  instituteurs  et  institutrices ,  rempliront 
les  diverses  fonctions  du  service  journalier  de  la 
niaisoti. 

bans  l'intérieur  ou  à  portée  des  maisons  d'éduca- 
tion nationale  seront  placés,  autant  «ju'il  sera  pensif 
ble,  les  vieillards  ou  inlirmes  hors  d  état  de  fi  i^ner 
leur  vie  ,  et  qui  seront  à  la  cbarçe  d^  la  emnniMne. 

I.e>enrant>  m  r  int  employés,  ciiaeiin  à  leur  tour, 
:>uivant  leur  lurcc  et  leur  âge ,  à  leur  service  et  as- 
sistance. 

four  régir  et  surveiller  chaque  établissement  d'é- 
diu  ation  nationale,  les  seuls  pères  de  famille  domi- 
cilies'lans  le  canton  on  section  rormeront  un  con.seil 
de  cinquante-deux  personnes  choisies  parmi  eux, 
qui  l'inspecteront  alternativement. 

il  sera  accorde'  par  le  département  une  pratifica- 
tion  de  3UU  liv  res  a  chacun  des  instituteurs  de  la  mai- 
son dans  laquelle  il  sera  mort,  pendant  le  cours  de 
i'anoee,  un  moindre  nombre  d'entants ,  comparative- 
ment aoi  autres  maisons  situées  dans  le  départe» 
ment ,  ou  dans  laquelle  il  aura  été  fait  plus  de  travail. 

Tous  les  citoyens  sont  invités»  concourir  à  la  ré- 
daction des  livres  élémentaires.  L'aut  ur  de  ehanm 
de  ce»  livres  élémentaires  qui  aura  été  jugé  le  meil-  ' 
Iraranra  Men  mérité  de  la  patrie,  et  recevra  une 
récfinipense  de  40,000  livres. 

6uit  une  sene  de  questions  à  résoudre  pour  la 
nourriture,  te  vétemeoi,  réducalion ,  etc. 

SUITE  DB  LA  SÉAKCB  DD  DIMANCHE  11  JUILUBT» 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

IlÉRAi;LT-i)ixuBi.LE.s  :  Je  demande  que  le  ministre 
de  riiitérieur  soit  entendu ,  parcequ'il  nous  a  parlé 
hier  d'une  lettre  qu'il  avait  renie  du  Calvadn-  ,  et  par 
la(]iielle  on  le  menaçait  de  l'assassiner.  Une  autre  lui 
annonçait  positivement  cpi'il  serait  poignardé. 

LEVASSEUa  :  Remarquez  que  Duperret  a  dit  qu'il 
■levait  donner  i  cette  femme  une  réponse  pour  Bar* 
baroux,et  petil-^Ires'rn  nlleravec  elle.  (Duperret: 
Oui,  j'y  persiste.)  U  est  doue  couiplice  des  ctiiisj)ira- 
teurs. 

Chabot  :  Ainsi  que  Faneiiet,  avec  lequel  nous  le 
vîmes  converser  en  lui  serrant  tendrement  la  main. 

DoprnRETt  A  rntre  autre  interpellatton ,  et  VOUS 
ferez  vos  digressions  après. 

LAcaoïx  :  J'atteste  le  fait  énoncé  par  Fauchet* 
Nous  avons  remarqué ,  avec  beaucoup  d'attention, 
ce  que  Duperret  faisait,  les  papiers  qu'il  avait  sur 
lui,  et  la  satisfaction  qu'il  témoignait  en  les  faisant 
lire  à  Fauchet  et  autres,  car  nous  étions  instruits 
qu'il  avait  reçu  un  courrier  extraordinaire  de  Caen. 

Chabot  :  Duperret,  je  vous  demande  si  vous  n'a- 
vez pas  rassemblé  plusieurs  fois  chez  vous  des  dépu- 
tés de  ce  côté  (\e  cAté  droit  )  ? 

Di  PERRET  :  Je  déclare  à  l'assemblée  et  à  U  France 

que  rien  n'est  plus  iauf. 

Maurr  :  Je  demande  à  Duperret  si  cette  fpmme  qui 
a  assassiné  Marat  ne  lui  a  pas  demandé  riulres,se  de 
Marat,  e^  si  avec  le  même  cnyoïi  avec  lequel  elle  lui 
avait  écrit  son  nom  elle  n'a  pas  écrit  cette  adresse 
sous  sa  iliclée?  J'observe  (pie  ikuis  avons  trouvé  dans 
la  chambre  de  ci  lté  iemnie  ra?lre«;se  de  M  u  »,  f  !c 
eu  crayou  ubsulument  semblable  a  celui  qui  se  Uuuve 
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sur  Ti  cm\c  quo  vîcnl  do  remcllre  Duppnrt ,  sur  le 
nii'uie  papier  que  1  adresse  de  Duperrel,  qui  est 
écrite  en  encre. 

Dlperret  :  Elle  ne  m'a  pas  parlé  de  Marat ,  ni  en 
portrait,  ni  en  ligure. 

Mal  RE  :  ^olls  avotis  la  certitude  qu'hier  d'niiliTS 
branches  du  complot  devaient  éclater,  et  que  les 
conjuré  auraient  poursuivi  leurs  trames  omeuses, 
sans  la  surveillance  active  du  comité.  Hier  deux  par- 
ticuliers, dont  Je  ne  dirai  pas  le  nom,  parcequ'on 
est  à  leur  p.'ursiiitc ,  ont  (lit  (jiic  fi.irire,  Hmiilt, 
Cauibon ,  Danton .  Robespierre  et  Uermenonville  ne 
tarderaient  pas  à  être  égorgés.  Cefaitsera  attesté  par 
des  témoins. 

Simon  :  J'observe  qu'un  député  du  Mont-Blanc  , 
parlant  à  quelques-uns  (k-  mes  collègues,  à  Dumas  , 
oui  siège  parmi  ceux  qui  délibèrent  sous  le  poignard 
«es  rois,  lui  dit:  «J'ai  quitté  la  Montagne  parceque  j'ai 
envie  de  vivre.  •  Dansun  autre  temps ,  ce  prn|)os  au- 
rait peut-être  paru  indiflt'rt  nl;  m;u.s  dnns  ce  uio- 
uiciit-ci  il  in(li(|ue  un  lil  de  la  cunsinrution.  Dum.is 
est  ici,  à  la  Conveution;  quand  il  y  est  arrivé,  en 
passant  par  Lyon ,  Bouthidoux ,  homme  inepte  et  in- 
civique, que  le  pouvoir  exécutif  avait  nommi'  rom- 
missairc-urdoiinateur,  et  que  vos  commissaires  ont 
depuis  destitué ,  lui  demanda  une  conférence,  d;ins 
laquelle  il  lui  dit  :  ■  Vous  alla  i  Paris  »  vous  n'y  con- 
naissez personne.  Je  vais  vous  donner  la  note  des 
bons  d('putf's,  et  j'y  joindrai  quelques  lettres  pour  plu- 
sieurs d  entre  eux.  Les  bons  députés  étaient  Buzot , 
Barbaroux ,  Guadet ,  etc.  Dumas  s'adressa  eu  clfet  à 
eux,  nais  il  ne  tarda  pas  i  prendre  connaissance  de 
rimmoralité  de  ces  indÎTians  ;  et  ayant  de  graves 
soupçons  sur  leur  compte  et  sur  li  ur  correspondant 
Boultiidoux ,  il  garda  les  lettres  qu'il  a  encore.  Il  vous 
déclarera  qu'il  y  avait  dans  les  départements  des  bu- 
reaux établis  pour  adresser  aux  mauvais  députés  les 
suppléants  et  les  administrateurs  trop  conliauts  qui 
se  rcmluiciit  ù  Poris. 

KoBESPiEBRE  '.  Je  dcmaudc  le  renvoi  de  tous  ces 
renseignements  au  co  mi  té  de  sflreté  générale,  qui  en 
fera  un  rapport  particulier. 

Chabot  :  Je  laisse  à  Drouct  à  faire  la  fin  de  notre 
rapport. 

Dbouet  :  Je  ne  parlerai  pas  de  ce  qui  s'est  passé 
chez  Marat.  J'ai  conduit  l'assassin  à  l'Abbaye.  Je  vous 
rnpportcrai  à  cet  c<;ard  un  fait  remarquable.  Lorsque 
nous  soumics  sortis ,  on  la  Ht  monter  dans  une  voi- 
ture où  nous  entrâmes  avec  clic,  et  tout  le  peuple 
se  mit  à  faire  éclater  les  sentiments  de  sn  eolèreeldc 
sa  douleur.  On  nous  suivit.  Enfin,  craignant  que 
l'indignation  dont  on  était  anime  ne  port.it  le  peuple 
à  quelques  excès,  nous  primes  la  parole ,  et  nons  lui 
ordonnâmes,  au  nom  de  la  loi,  de  se  retirer.  A 
l'instantilse  retiraavec  respeclet  nous  laissa  pas:>er. 
Ce  beau  mouvement  opéra  un  effet  surprenant  sur 
cette  femme.  Elle  tomlia  d'abord  en  faiblesse;  puis, 
étant  revenue  à  clic,  die  témoip^na  siui  ctonneuient 
de  ce  qu'elle  t'tait  encore  eu  vie  ,  de  ce  (jiic  le  peuple 
de  Paris  ne  l'avait  pas  massacrée.  Elle  demanua  arec 
éroodon  comment  il  se  Taisait  que  les  roagistntsde  la 
loi  eussent  autant  d'autorité  sur  rui  p  ni  le  qit'nn  lui 
avait  pcitil  comme  un  composé^le  cannibales,  tlle  a 
parlé  beaucoup  toute  la  nuit.  Mlle  a  divagué  longue- 
menl  dans  l'bypathèse  qu'il  y  avait  un  plan  d'assas- 
nnerles  patriotes  de  la  Montagne.  «J'ai  rempli  ma 
tâche,  ajoula-t-ellc  d'un  air  .satisfait ,  les  autres  fe- 
ront le  reste.'  Nous  noussomaus  convaincus,  d  a- 
prèsses  discours,  qu'elle  avait  infiniment  de  rapports 
avec  Barbaroux  et  Laojuinais.  Permettez  que  je  vous 
présente  l'expression  des  sentiments  de  douleur  dont 
nous  sommes  sans  doute  tous  pénétrés. 

Citoyens,  notre  collègue  n'est  plus;  le  fer  d'un 
ttsassin  vient  de  tranchcrlc  cours  dosa  vie  orageuse. 


Son  ombre  gémissante  plane  encore  sur  colt<'  classe 
indigente  dont  il  fut  l'ami  et  le  père  ;  son  seul  regret , 
en  ((^uiltant  la  Vie,  était  de  ne  pouvoir  plus  continuer 
à  lui  prodiguer  ses  services.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
faire  un  éloge  pompeux  des  vertusde  notre  collègue  ; 
Vous  connaissez  ses  services,  vous  en  voyez  hr  ré- 
ctiitipease.  Sa  mort  lait  son  triomphe  et  sa  gloire. 
Tout  l'or  de  la  terre  n'avait  pu  séduire  son  âme  ré- 
publicaine ,  on  l'assassine  pour  le  réduire  au  silence. 

Uommes  faibles  ou  égarés ,  vous  qui  n'osiez  élever 
vos  rcf^ards  jusqu'à  lui,  approchez  et  contemplez  les 
restes  sanglanLs  d'un  patriote  que  vous  n'avez  cessé 
d'outrager  pendant  sa  vie;  d'un  républicain  dont  l'é- 
ncrgie  faisait  honte  à  votre  pusillanimité.  Est-ce  bien  là 
cet  nomme  que  vous  accusiez  de  \  o«loir  placer  sur 
le  li-rtne  le  rejeton  d'une  race  proscrite?  lui  (prime 
haine  implacable  pour  les  rois  vient  de  faire  descen  • 
dre  au  tombeau!  ch  bien!  reconnaisses  en  ce  jour 
l'ennemi  des  tyrnns  ;  avouez  votre  erreur,  ou  bien  le 
sceau  de  la  perlidie  et  de  la  complicilc  va  rester  im- 
primé sur  vos  fronts. 

Peuple  français  1  le  fiinatisme  de  la  royauté  a  dirigé 
le  coup  fatal  qui  vient  d'arracher  i  la  vie  notre  col- 
lèf»ue  ;  line  consternation  générale  comprime  les 
élans  de  la  douleur  ;  cependant  je  m  aperçois  que  Iç 
désir  de  la  veii^v.nicc  clectr^  les  sens,  et  prépare 
une  explosion  terrible. 

Citoyens,  on  vient  de  changer  en  cyprès  tes  lau- 
riers (lunt  vous  aviez  couvert  sa  ttMe.  Votre  indigna- 
lion  est  à  son  comble.  Vous  voulez  èlre  vengés ,  vous 
le  serez  ;  mais  faisons  tourner  au  prolit  de  la  liberté 
un  malheur  public  qu'il  n'a  pas  été  en  notre  {fouvoir 

d'emp(«cher.  Amis!  il  ne  faut  pas  que  le  désir  im- 

motleré  de  satisfaire  aux  mânes  de  ce  zélateur  ardent 
de  la  liberté  trouble  t'haroiouie  qui  régne  dans  cette 
cité.  Songez ,  citoyens ,  que  nos  ennemis  n'attendent 

Î[ue  cela.  Soyez  calmes,  vous  serez  vengés,  et  la 
iberté  triomphera  ;  elle  ne  dépend  pas  de  la  vie  d'un 
homme  ;  il  en  existe  encore  ipii  amliilionnenl  le  sort 
de  notre  collègue,  et  qui  voudraient  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  timenter  la  ré- 
volution. 

Otoi!  divinité  de  mon  pays,  liberté,  soutiens, 
crmsole  ce  peuple  dont  on  assassine  les  diTenseurs  , 
dirige  ses  mouvements,  empêche  que  la  douleur  ne 
l'égaré  lorsqu'on  lui  dira  :  Ton  ami  ettmorf/... 

L'a-ssembiee  onlontie  l'impression  de  l'interroga- 
toire de  Charlotte  Corday  et  du  discours  de  Drouet. 

CoiTHON  :  Il  est  matlK'matiqurmeiit  démontr<: 
actuellement  que  ce  uioiistrc,  auquel  la  nature  a 
donné  les  formes  d'une  femme, est  un  envoyé  de  Bu- 
zot .  Barbaroux ,  Salles ,  et  de  tous  !os  autres  consni- 
r  itcuiiîqui  se  soul  reliigicsa  Cacn.  11  est  bien  dé-  • 
montré  que  cet  envoyé  s'est  concerte  avec  Duperret , 

Sue  la  tin  de  la  mission  de  cet  envoyé  était  l'assaaiiuat 
e  Garât ,  de  Harat ,  et  peut-être  de  beaucoup  d'an- 
tres patriotes ,  s'il  lui  et^t  été  possible  d'elTectiier  tous 
ces  crimes.  Il  est  donc  démontré  nialheuiatiquemeut 
que  Duzot,  Barbaroux,  Salles,  et  tous  les  conspira- 
teurs que  vous  avez  expulsés,  n'étaient  que  des 
assasâns  qui ,  désespérant  d'assassiner  la  liberté  de 
leur  pays  ,  eiifuneent  le  poif^nard  dans  le  sein  de  sps 
plus  itilVepidcs  deiénseui-s.  11  faut  donc  que  vous  or- 
donniez, dans  cette  séance,  au  tribunal  lévolntioa- 
naire  de  faire  le  procès  de  ces  malheureux  conspira- 
tetirs.  (Applaudissements.)  Je  parle sanspassion, mais 
avec  la  coiiviclion  d'un  juré.  Je  >  iis  ['^  demande  « 
vous  tous:  ne  vousest-ilpasdémontré,  et  votre  con- 
science oc  Vous  dit-elle  pas  que  cette  femme  s'est  con. 
ccrlée  avec  Duperret?  car,  en  venant  ici,  qui  a-t-el  le 
vu,ctquiavait«lleniissiondevoir?Duperrctconviciit 
du  fait.  Sans  doute  il  ne  faut  pas  s'attendre  qu'il  co».. 
vicnuedcrobjetde  la  conversation.  Ile^couvenu  d'u  • 
voir  eu  avec  elle  plusteu»  conversations,  et  c'csr  le 
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nenlIliOillllliearecqui Hloaitcomniuniquë.  Jesoutln  ns 

S|a*n  est  par  cela  même  prévenu  decompHcilt'.  Celle 
emmc  n'a  été  que  l'instrument  des  cousnirateurs 
de  Caen ,  de  Duperrrt ,  de  tous  les  députés  au  Calva- 
dos qui  sit  fîent  de  ce  col»'  (désijînanl  le  côlé  droit  ). 

Je  (leinaiido  que  Diipenet  suit  décroUÎ  d'accusa- 
tioDf  que  tous  les  députes  du  Calvados  soient  mis 
en  amstation ,  sauf  ft  être  décrétés  dr»9eaflatioa 
ifMrès  un  rapport,  et  lorsqu'ils  auront  subi  un  pre- 
mier interrofîîitoirc.  Je  (k  iUiiiide  que  tous  les  dépu- 
tés i^uisc  trouvent  à  Caen  soient  siir-Ie-champ  pour- 
suivis, et  même  jpar  contumace,  par  le  tribunal 
révotnSonnaire. 

Quand  j'ai  dit  qu'if  fallnit  in^rr  par  contumace  les 
ibscnts,  j'ai  fait  une  injure  au  peuple  de  Caen;  car 
ce  peuple ,  bien  convaincu  que  nous  n'aurons  fait 
qu'expulser  Justeinent  de  notre  sein  de  misérables 
contre-réroiutionnures  armés  de  poignards ,  sera  le 
premier  à  les  arrêter  et  à  les  traduire  au  tribunal  fé- 
Tolutionnaire. 

Chatiot  ne  vous  a  pas  tout  dit  à  l'égard  de  leurs 
atroces  machinations;  il  a  dit  au'ils  comptaient,  par 
ra^ssinat  des  patriotes ,  produire  une  grande  ter- 
reur, opérer  un  mouvement  que  des  malveillants, 
mêlés  parmi  le  peuple ,  feraient  tourner  à  leur  proût 
par  un  contre-mouvement;  que  par  ce  moyen  ils 
rappelleraient  tous  les  députes  conspirateurs  pour 
réviser  la  constituliou.  Ne  croyez  pas  que  ce  liU  là 
leur  but  1. 1 1 1' tait  bien  enectivenient  d'occiision- 
oer  un  mou  veulent ,  non  pas  pour  réintégrer  dans  la 
Convention  les  eonspirateurs  que  tous  en  arcs  ex- 
pulsés, mais  pour  la  dissoudre.  Il  est  prouvé,  par 
des  dépositions  et  par  l'aveu  de  plusieurs  accusés , 
que  ee  complut  avait  pour  objet  de.  sortir  le  petit  Ca- 
pet  du  Temple  et  le  proclamer  roi ,  et  tous  les  conspi- 
ratcurs  que  vous  avt  z  chassés  devaient  Ibnnersoa 
conseil  ;  voilà  leur  but.  C'est  une  conjuration  roya- 
liste, n'en  doutez  pas;  qu'on  ne  se  laisse  pastrouu)er 
par  le  mot  républinueque  les  conjurés  affectent  a'a- 
voir  sans  cesse  à  la  Louche  :  ils  ont  ét^  et  seront  tou- 
jours les  pluseruebennerâttde  la  liberté,  fis  veulent 
un  roi ,  pnrreque  leur  popularité  perdue  à  force  de 
criuicâ  et  de  trahisons  ne  leur  permet  plus  de  domi- 
ner dans  une  assemblée  légialative,  paneque  c'est 
sous  un  roi ,  et  surtout  sous  un  roi  mmeur,  que  les 
intrigants,  arméi  delà  verge  du  despotisme,  domi- 
lier»<nt  plus  facilcmonl,  et  qu'ils  acquerront  delà  for- 
tune. Pour  parvenir  à  la  domination  ils  assassinent 
les  patriotes  les  plus  énergiques  et  les  plus  pré- 
voyants; aujourd'liui  c'est  Marat ,  peut-être  demain 
fie  sera  moi  :  cela  m'est  égal ,  mon  parti  est  pris. 
C'est  donc  à  force  de  crimes  qn'u  v<  ut  indigner  le 
peuple,  opérer  un  grand  muuvcuieut,  diviser  les 
citoyens ,  pour  que  Wimpfen  entrcaPanSi  prodame 
le  roi  et  son  conseil  de  minorité. 

Ainsi  vons  voyez  qu'ils  sont  parfaitement  d'accord 
avec  les  rebelles  de  la  Vendée.  Des  nièces  et  des 
déclarations  constatent  qu'un  des  bataillons  recrutés 
pour  l'armée  catholique  a  été ,  par  un  contre-ordre , 
conduit  à  l'armée  de  Buzot.  Ainsi  ces  deux  armées 
n'en  font  qu'une.  Leurs  chefs  veulent  vous  donner 
lin  roi;  ils  veulent  encliaùier  le  p^  iqde.  Je  résume 
mes propositions ,  ctjc  demande  qu'elles  soient  mises 
aux  voix. 

DupunnET  :  Je  demande  qu'on  me  liiîc  les  notes  que 
les  secrétaires  ont  prises  de  mes  réponses ,  alin  qu'il 
n'y  soit  rien  changé.  Connue  mes  papiers  ontété  en- 
levés de  chez  moi  (  Maure  :  Ils  sont  sous  le  scellé.) , 
jedemande  qu'ils  soient, au  plus  tard  demain,  exami> 
nés,  afin  qu'on  ne  laisse  pas  flotter  sur  ma  tête  des 
«oHproiis.  Au  reste,  si  on  se  joue  de  ia  vie  de  sescol- 
I i-s,  je  vous  di^cjarc  qu'on  a  plus  de  respect  dans 
le  tribunal  révolutionnaire}  j'y  ai  élé,etjesais«oni- 
*n  s'y  comporte* 


TiiTiRioT  ;  Je  ne  crois  pas  qu'il  failli  (luis  ce  mo* 
ment  arrêter,  comme  Cuulhou  le  propose,  tous  les 
députés  du  Calvados. 

CouTUON  :  Ceux  qui  figurent  dans  le  cClé  droit. 

Thubiot  :  Je  crois  qu'il  est  plus  sage  de  maintenir 
votre  décret  de  suspension  contre  Fauclict  seule- 
ment,  etde  s  assurer  de  sa  personne.  Quant  au  décret 
d'aoeusation  proposé  contre  les  députés  qui  .sont  à 
Cnrn,  il  e^t  inutile,  puisqu'ils  ont  aéjà  étedéclarâi 

traîtres  a  ia  patrie. 

DtPEnnR.T  :  J'uilerpelle  Clia!)ol  de  me  déclarer 
comment  il  a  pu  être  instruit  vendredi  que  cettefemuie 
m'avait  apporté  le  paquet  dont  il  s*agit. 

Oïl  demande  &  aller  aui  voix  :  la  discussion  est  fermée. 

La  Convention  dterèle  que  le  Iribuital  révolutionnaire  «t 
chargé  d'iDstratre  sttf-lMnamp  le  pnets  oooIk  tas  aaïf» 
sios  de  Marat. 

Blte  décrète  Dapettel.d'aeenmUeA  eoume  prévemt  de 
compiidié  dans  eet  altcnlat  et  dans  les  rttolies  des  d^ 

partemcnls. 

Coulhon  5ur  l:i  propoiitiencMln tODS  leSdépO* 

lés  de  t'Ëure  e(  du  Calvados. 

Thuriot  :  11  n'y  a  dans  ee  momentHsi  en  évidence 

que  Fauchet. 

Lacroix  :  Il  vaut  mieux  particulariser  :  portez 
contre  Fauchet  un  décret  d'arrestation.  C'est  lui  qui 
a  excité  le  fanatisme  dans  soi\  département;  c'est  lui 
qui  a  soufflé  et  nourri  l'esprit  de  rébellion. 

Faucliet  demande  la  paiole  1 11  la  jmnd  au  mideo  du 
tomulie. 

Dakton  ;  Je  demande  qu'on  entende  Fauchet,  cet 

apostat  de  la  liberté;  peiit-i'tre  ce  qu'il  dira  vous 
confinnera  davaiiia<;e  dans  l'i<icc  <pie  vous  avez  tous 
que  c'est  un  infâme  conspirnleur. 

Fauchet  :  Jamais  le  royalisme  et  le  fëdcralisnie 
n*ont  eu  de  plus  grand  adversaire  une  mot.  Je  ne 
crains  point  que  dans  inn  corresponnanre  nn  trouve 
le  pins  léger  indire  d'une  autre  façon  de  piuser.  Quant 
an  l'ait  de  Marat ,  je  ne  puis  ctrc  accusi-  de  compli- 
cité, car  ie  ne  connais  point  l'assassin;  et  quand 
J'aurais  lu  la  dépédie  de  6ari)aroux ,  cela  ne  me  char- 
gernit  en  rien ,  puisqu'elle  n'y  a  nul  rapport. 

Four  ce  qui  se  passe  dans  le  Calvaaos,  j'afljrme 
que  je  n'ai  écrit  aucune  lettre ,  et  que  je  n'en  ai  point 
reçu  de  ce  pnys-là;  qu'au  contraire  j'ai  manifesté  ici 
l'opinion  la  plus  formelle  de  ma  soumisdon  aux  dé- 
crets de  la  Convention  nationale. 

11  est  un  autre  objet  que  j'ai  bien  plus  à  cœur.  On 
a  dit  que  c'était  par  lâcheté  que  j'avais  souscrit  d'a« 
vance  an  projet  du  comité  de  salut  publip  qui ,  dans 
la  famense  journée,  proposa  comme  nn  acte  de  gé- 
nérosité aux  membres  nccuse's  de  se  demelire.  .le  n'ai 
envisagé  celle  action  que  sous  ce  point  de  vue,  elj'ai 
efirtde  me  suspendre.  L'assemblée  n'a  point  adoplé 
le  projet  du  comité.  Je  suis  venu  tous  les  jours  ù  la 
Convention ,  et  j'ai  cru  remplir  un  devoir  nécessaire, 
dans  le  temps  surtout  où  des  moavcments  se  fin- 
saient  sentir  dans  le  Calvados. 

Au  reste,  j'abhorre  t<  1 1  r  li  isiondesang  :1a  guerre 
entre  les  patriotes  me  fait  horreur,  et  je  donnerais 
mon  sang  pour  le  plus  grand  de  nies  ennemis. 

Boitnsi'iF.RRE  jeune  :  Je  ne  crois  pas  ipi'il  suffise  de 
motiver  le  décret  d'accusation  contre  Duperretsursa 
complicité  avec  Passas^n  de  Marat,  mais  encore  sur 
ce  qu'il  a  dit  partnr^er  les  sentiments  de  Caen  et  de 
Marseille ,  qui  sont  en  t  tat  de  contre-révoluUoa. 

La  Convention  décrî  ie  que  Faote  d'koeiiiaUea  contre 
Dupemi  sera  oinsi  motivé. 

On  demande  que  nmerregalalie  de  Doperret  soit  len» 
voyé  an  ctNDîlé  de  sArelè  fénévale. 

L'assembMe  décrMe  le  renvoi. 

Danton  :  Cette  décision  est  peu  circonspecte.  Dans 
le  comité,  Duperrct  peut  nier  ce  qu'il  a  dit;  ici  il  ne 
peut  se  fêoBor  i  Ja  vérité.  Je  demande  le  rapport  dn 
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ifint'i ,  et  que  nuterrogatoîrp  soitîii  dans  la  s^nce. 

La  Conveoiion  rapporte  sod  décret,  et  décrète  qoe  Pin- 
lemigaloire  tm  lu  dans  la  léance, 

CiiAsi.rs  :  On  n'n  ri»Mi  prononc«^sur  Faiiohct. 

FAfCDEr  :  McUez-iHoi  donc  f  n  liberlé  Le  soup- 
çon ne  doit  pas  peser  siur  ma  léte,....,  etje  ne  vois 
pas  pourquoi  

La  ConfnriioD  lUcrèie  que  noebet  wni  nts  en  tntutf 
t\on  à  l'Abbaye. 

—  La  Convention  d^^nHe  l'adniis'«ion  du  conseil-géné- 
ral deliciHnaMiaeilePirilt  téiialau^aanDlvMtM^ 
lions. 

Le  procurenr  de  la  commune  donne  lecture  d'une 
•draie  daiw  lufarlle  il  annonce  l'acceptation  UBaninc  de 
Pacte  caoMiiHtiawid  |Mr  l«»  lectioiu  de  Paria.  Lca  plu» 
fiISt  appiaudiiBeinenta  aeeuciUeBt  iei  aeeliona  défilant  en 
masse  dans  le  sein  de  la  Convention.  La  musique  de  la 
garde  iialiiiiulf,  placée  à  l'uni>  drs  cvlioinsfr  .,  (  '"rnle  di- 
vers ii)iir(.eau:i  I  Iroikarliilc&cbëuleulliii^lruplii"^  célèbres 
de  Chénier  : 

Soleil  qui,  parcourant  ta  route  aeecutumée,  tie. 

Los  quarante-huit  Motions  défilent  .«urcrssivcmrnt  aux 
cris  (If  I  in  lii  ri-publique  une  et  ii.dirifible,  lii  librrté,t'é- 
galtte,  la  (  omenlion  nationale,  ta  UontugneJ etc. 

Cbaumrt  le  présente  à  la  Convention  tous  les  procèa-ver- 
liavx  des  assemblées  de  aeciiona  où  la  constiiulion  a  été 
■oceptée.  Ils  sont  reDfenllts  danailM  anewr  laquelle  est 
un  génie,  qui,  courbé  iMtieoiiMasainenl  devant  le  «oo  da 
peuple ,  semi  le  placer  one  eooronn*  cÎTtqw  sur  tous  Ict 
prorrs-verlj-.iiu.  Ollc  iirni'  esl  |irrr  i'  !  ■<  1 1  siii\iepardesci- 
to^ciiii  porldul  le  iiouve.iu  cosluiue  cie»  cereiuouics  popu- 
laires. 

Biliaud-VareBoes  demande  que  l«  Convention  décitoque 
la  nanid^tilé  et  Jea  dloycm  de  FMia  ent  bien  aiMtd  de 
la  pairie, 

Aprts  dherw  ebaemtiona  aur  la  rédaction  du  déerrt , 

la  ConvenlioD  décrète  que  les  sections  de  Paris,  depuis 
1789,  et  la  municipalité,  depuis  le  10  août  i7t^2,  u'oul  pas 
ces-sé  de  bien  mériter  de-  lu  pu  trie. 

Laieaiice  est  levée  à  sis  bcunis. 

SÉANCB  DU  UTNDI  15  JI  II.LET. 

On  lit  plusieurs  adresses  d'adliésion  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  delHidlaiieiiaar  rêckÈvemeat  de  teeeo* 

dilution. 

—  Un  membre  demande  un  congé. 

*"*  :  La  liberl<'ost  riiciiacéedp  toutes  parts ,  ses  dé- 
fenseurs ne  sauraient  êtr»'  trop  vigilants  ;  je  demande 
qu'aucun cong*'  un  .siiit.'ioi  oKii'' siwis  un  rapp^rlpr^a- 
Jabie  des  coimlés  Uc  sûreté  générale  et  de  sAlut  pu- 
blic. 

Celte  propo*.ii;iiii  f^i  mli'i  tiV. 

—  Des  soliint'i ,  depui  u  «.  de  iiù"»  ciilonie*  par  les  ordres 
arhiliaiies  de  Uéli;>Kii(',  deiiundent  ju'<tice  conlre  les op- 
presseui*,  Leur  pcûiton  est  rcarojfée  au  comité  de  ma< 
rine. 

— On  lit  plusieurs  letlrHunoiifaat que  la  constitution 
•  dié  aceepife  dans  diflérenles  viNes  de  la  république. 

—  Un  ?ccr(*(aire  lit  la  leUrc  suivante  : 

Leltrei  des  eiloyent  Merlin  «l  Gilet t  nfrésenlantê 
du  petupte  fret  Vannée  4tà  Côtes  d«  Brett,  à  ta 
CottMNlt'on  natjoiiafe. 

Nantes,  â  juillet. 
Nous  nous  cmpii  isons  de  vous  annoncer  que  les  cnm- 
mufiicatioiis  de  N.mies  il  Bennes  et  3  Vannes  Minl  parfaiie- 
nrnt  rétablies  ;  tout  les  rapporta  s'accordent  à  noua  hire 
regarder  comme  très  eoniiaiii  que  la  partie  de  ramiée  des 
rel)el1es  qui  •*«bI  repliée  par  fa  route  de  Rennes  a  évacué 
enlièrenifn»  la  vlllr  do  Nnrt  :  celle  qui  se  disposait  à  nous 
aliaqucr  rncore  du  ri.ié  des  ponts,  o(k  nous  en  avons  vu 
hh-f  dc<  pelniitiis  à  ili'iiii-ponce  de  ftisil,  s'est  aussi  retirée 
cette  nuit.  La  journée  du  29  fuin  parut!  les  avoir  mis  dura 
une  déroule  compli  te,  tt,  selon  les  nippoits  qui  nons  en 

Earvieunent  de  toutes  porta,  ila  font  eux*méme»  monter 
!ur  perte  à  plusieurs  milliers  dliommes.  Noua  faisons  part 
au  comité  de  salut  public  des  dispositions  ultérieures  du 
IGaaclauz,  et  nous  pouvons  VOUS  auurcr  que,  si 


da  TanWi  48  Ifait  et  dea  flabiet  arasent  m 
de  lenr  eôté,  iea  rebelles  seront  totalement 
dissipés  daus  buit  jours. 

GossuiM  :  J'appuie  la  demande  des  commissaires, 
l.e  comité  de.  léj^i.slation  est  occu|)é  du  eode  civil, 

Merlin  lui  sera  (('iiii  ^rrand  secours  dans  ce  fravail. 

La  lettre  d.s  coiumis^aireseît  rcu>oy6e  au  comité  de  sa» 
hltpuMic. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  Taverni,  diitriet  de 
Pnnloi^e,  annoncent  que  Icurt  concitoyens  ont  aooepté 
noanimeoenliadéGlaraiioa  dea  droits  et  l'wie  coaititiK 
tbinad. 

—  l  a  Convention  renvoie  h  l'eiaiTirn  du  comt;é  rie  lé* 
gislaiiun  un  pruiet  de  décret  sur  le  mode  de  jugeinenldes 
pn  îrej  déporté*!  et  rentrés  en  France. 

TAiLLSf  EB  ;  Il  V  a  dans  ce  momeat  d'autres  mis- 
lionnaires  bien  puis  daneereiiT  que  les  pri'tres;  et 

sont  ces  commis'î.nirrs  fi'iltValistt  s  qui  parcourent  les 
dt  p.irlenientseii  prtV'hanl  le  giruiidisme  ;  je  demande 
que  les  c  i uniies  de  sflrcté  générale  et  de  législation 
soient  chargés  d'examiner  la  question  de  sivoir  si  ces 
agents  de  liiristoerstie  ne  doivent  pas  être  regardés 
et  punis  cotiiiiie  des  cuntM-léfOltttlOaiIltKI. 
Le  renvoi  est  décrété. 

BiiMun-VAnmifis  :  Il  derlent  de  jour  en  jour 

plus  urgent  de  discuter  le  rapport  sur  les  di'piitr^s 
mis  eu  étal  d'arrestation.  J'ai  «les  Taits  nouveaux  à 
Cure  connsUre  ;  je  demande  que  la  Convention  m'ats 
corde  la  oarolc  d.ms  la  seaiire  d'aîtjnurd'iiiti. 

Plusieurs  membres  obïerx  jii  que  le  rapport  n'e«t  pas 
encore  di<>tribué,  et  dcinandi  nt  rexécution  du  dén»  i  j  ;i 
porte  que  la  discussion  ne  s'ouvrira  que  trois joun  après  iu 
distribution  du  rapport. 

CoL'Tiio.N  :  le  demande  que  le  comité  chargé  de 
présenter  l;i  rédaction  de  l'acte  d'acctisation  contre 
Bnssol  soit  Piiteiidn  aujonrd'liiii.  Ln  consjiir.ilioii 
n'est  plus  douteuse;  et  puisque  nous  tenons  le  chcîf 
des  conspirateurs,  il  faut  que  le  glaive  de  la  jostitoe 
le  frrjppp.  (Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  appuient  celte  proposition. 

CouTHON  :  L*événeiiient  aflrenx  quia  eu  lieu  avant- 
hier  doit  nnti?;  convaincre,  citoyetis,  que  nous  ne 
sotnuit-s  pas  ici  sniieiucitt  au  milieu  des  cuuspira- 
leurs ,  mais  encore  entourés  d'une  bande  d'assassins. 
(On  applaudit.)  Remarquez  ce  qui  m'e.st  échappé 
nier,  et  <|ui  doit  convaincre  les  âmes  incrédules  (|ue 
Dtiprrrel  l't.iil  rnniplire  dr  la  femme  qui  a  enToiicé 
le  poi^H;ir(t  dans  le  sein  de  raiia  du  peuple;  rappe- 
lez-vous celte  séance  où  Dupeiret  sortit  furieux  de 
sa  place,  et  courut,  le  sabre  à  I»  main,  sur  Marat, 
qu  il  aurait  Mchement  assaniné  si  les  patriotes  dn 
la  Montagne  ne  l'avnii  tit  def.  iidti.  Ainsi  Duperret 
voulait  faire,  de  sa  propre  main,  ce  que  Bnzotet 
Barbaroux  ont  coiilié  a  une  femme.  Voyez ,  citoyens , 
jus(|u'à  quel  point  ces  hommes  ont  porté  l'atrocité. 
Je  sais  que  quelques-uns  d'entre  en»  ont  dit  qu'il 
Inll.iit  Illettré  un  t(»!nie:iii  (\r  san;^  an  milieu  </e  la 
Montagne  pour  non^  dev.iliei  er.  Le  croirez-vous?  ils 
ont  dit  de  moi,  moi  a.  i  i  uirur  du  sang,  moi  qui 
recn'rmis  à  la  vue  u  un  cidavrc,  si  j'avais  des  jam- 
hes,  moi  qui  ne  pourrais  tuer  un  pigeon  ;  eh  bien  ! 
lis  ont  (lit  de  iiKii,  un  jour  i]in' j'avais  parléavoc  quel 
que  énergie  pour  les  intérêts  du  peuple,  que  j'avais 
besoin  d  un  verre  de  sang  pour  me  rafraîchir.  Eh 
quoi!  ceux-là  qui  <nvl  le<;  a<:<;n';<;in<;  nniis  accusent 
(l'i'lre  des  buveurs  di-  .sanpl  Si  j'étais  ^iiré  du  triliu- 
nal  révoinlii'iiiiaire ,  je  n'hésiterais  [>as  de  déclarer 
que  Duperret  est  complice  de  l'assassiiutcomiuis  &ur 
le  citoyen  Mirât. 

Plusieurs  voix  ;  Et  nous  aussi. 

CouTiioK  :  S'il  reste  dans  le  côté  droit  quelques 
membres  qui  ne  soient  qu'égarés,  qu'ils  me  répon- 
dent. N'avez-vous  pas  entendu  dire  qu'il  n'y  avait 
à  la  Montagne  que  ilaslioiliiuade  aang*  dcsadtées^ 
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dfs  hommes  sans  morale ,  des  hommes  oui  Toubient 
la  loi  agraire,  le  r**gne  de  l'anarchie  elle  rétablisse- 
ment  de  la  tyrannie?  Eh  birn!  ers  mêmes  hommes 
ont  rr'|M  iidii  à  ces  calomnies  atroces  en  faisant  une 
ctiiisliliitinii  rt'|iublicaine  qui  garantit  la  sOreK?  des 

Ero|)rn*l<  s  ,  (jui  est  un  roc  rur.lrr  li  (jucl  s«'  bi  LstTOnt 
a  entreprises  de  ceux  qui  voudrateut  rt  tablu  la  ty- 
annte.  Bépundez-moi,  dis-je,  vous  i)ui  êtes  dans 
î'rvn  iir  :  jf.  neniéseslimp  que  ceux  qui  commettent 
Ir  (  l  uai  avec  coniiais.s.iiicc.N*avez-vous  pas  entendu 
Guadi-t  proposer  de  Iransfen  r  le  .sit  j;i'  de  la  Coii- 
veitlioo  d'abord  à  Bourges,  et  ensuite  à  l  uurs,  afin 
èe  ponroireorrespondre  pliisaîséDicut  avec  les  re- 
Tollés  de  la  Vendée?  ES  avez-vous  p.is  rriteiidu  dire 
que  nous  étions  tous  iiidistinclemeiii  des  iuiminesde 
sang,  qu'il  nous  raliiiit  du  sani;  pour  nuiis  ilesiiUe- 
ter  ?  <  il  s'éJet  e  des  aiurtuurf s  aaus  la  partie  droite.  ) 

LKrASsei'B  : Qoand  Coutboti  a  dit qurdu  cAM  droit 
il  y  avait  rficure  tirs  cntifre-ri'vnlutinnnairr?; ,  un 
niurmttre  s  y  est  fait  euleiidre;  et  néjutiiuiiis  vous  en 
TBvez  ;io<jiiïs  la  preuve:  il  y  a  cinq  à  six  jours  qu'ils 
applaudirent  h  un  arrêté  coitlre-rdvoluliooDaire,  et 
sourirent  h  la  guerre  civile.  On  d'eux  a  êlë  envoyé  à 
l'Abbavc.  BI.iHhm  reuï,  vf^us  souriez  à  la  gurne  ci- 
vile! ah',  je  voudrais,  pour  toute  punition,  que  vuus 
fussiez  condamnés  à  ramasser  sur  le  champ  de  ba- 
taille tous  les  membres  éparset  encore  palpitants 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Je  voudrais  que  vous 
lussiez  cnn'î;ijiiiii's  a  [rs  ^  .i' rr  ilm  ,  I- !j1|iitauXi  et 
être  témoins  des  criirlle^  opéralions  qu  il  laut  faire 
oour  sauver  le  corps  au  x  dépens  d'un  membre.  Mal- 
heureux! vous  sonnez  à  la  guerre  civile!  Je  vou- 
lîrais  que  vous  fussiez  condamnés  à  enterrer  tous  les 
niftrls.  il  n  comiriîlre  le  lils  tué  par  son  pi^re,  et  le 
père  tué  par  son  (ils,  à  entendre  les  cris  des  temmes 
qui  ont  perdu  un  mari,  un  enfant  '.eat*^  vous  qui 
les  consoleriez,  qui  essuieriez  leurs  larmes?  Pour 
remplir  ce  devoir  saint  de  l'humanité,  il  faut  avoir 
les  sentiments  d'ut)  iiomnie.ctVOttSD'araqtteoeiix 
d'un  tigre  altéré  de  sauff. 

Citoyens,  je  renouvelle  la  motion  d'ordre  que  j'ai 
faite  ce  matin,  que  In  séntice  commence  à  huit  heu- 
res. Le  poignard  des  assasSiUS  est  levé  sur  nos  tt'tes; 
doublons,  s'il  est  uossible,  notre  existence  politique. 
Jl  nous  reste  l'éducation  publique  à  décréter,  des 
lois  populaires  à  foire  :  alonnous  aurons  assex  vécu. 
^Vifs  applaudissemenb».) 

CouTUON  :  Ce  Fauchet  que  vous  u^  ez  rois  hier  en 
état  d'arrestation  est  un  de  ceox  qui  ont  le  plus 
contribué  à  soulever  le  département  de  i  Ëure  et  du 
Calvados.  L'Assemblée  législative  n'eut  pas  égard  au 
mandat  d'aruM  I.nn  é  contre  ce  prêtre,  f  iii  avoir 
prêché  la  loi  aj;r.iire  dans  la  chaire  de  vente,  parce- 
qii'ellecrut  que  c'était  un  patriote  qu'elle  devait  pro- 
téger, et  elle  acquit  un  homme  affreux,  un  ennemi 
du  peuple,  un  hypocrite  qui,  l'année  passée,  pour  se 
faire  une  ri-[)iitalton,  di'daiiiait  sans  cesse  contre  le 
r<n.  cl  qui,  cette  année,  a  tout  fait  pour  sauver  le 
tyran.  Ce  qu'il  dit  hier  à  la  barre,  qu'il  donnerait 
tout  son  sang  pour  sauver  son  plus  cruel  ennemi,  est 
une  de  ceseapucînades  qui  sont  orfinatres  aux  hom- 
mes (te  sa  sorte.  W  ll^  i',  i  z  cru  devoir  le  mettre  seii- 
lenlent  en  éLntd'arresl^itiou;  bientôt  vous  le  décré- 
terez d'accusation,  et  il  ira  figurer  avec  les  autres 
conspirateurs,  ses  complices.  (On  applaudit.) 
•  Chabot  :  Fauchet  vous  dit  hier  qu'il  n'avait  pas 
vu  la  femme  qui  a  assassiné  M.irat;  eh  bien!  il  la 
conduisit  jeudi  dans  la  tribune  de  l'assemblée,  n»  4, 
etnoassavfmsqnllaoiïert  à  cette  femme  de  l'ac- 
compagner aTecDuperret  cbeale  ministre  de  l'in- 
ténnr, 

RtiÉARD  :  Nous  devons  tons  désirer  de  connaître  tes  . 
iiuls,  et  de  les  faire  connaître  à  la  nation  entière,  j 
J»  Série,  —  Tvm*  ir. 


Dans  ce  moment,  je  ne  parlerai  ni  pnnr  ni  contra 
les  députés  détenus.  Lors  de  la  disi'u.sMuu,  je  dirai  ce 

a ne  ma  conscience  me  dictera,  comme  dans  l'aflaire 
e  Cauet,  sans  craindre  ni  les  assassins,  ni  la  posté- 
rité. On  a  demandé  qm  Billaud-Varennes  fAl  en- 
tendu dans  la  séance  d'anjourd  hni  ;  j'appuie  cette 
demande,  parcequc  Biltaud  a  dit  avou-du  nouveaux 
fiailB  k  nous  faire  connaître. 

La  Conveniion  drcn'tr  qii'ctte  CQteadrt  Billaad*Via> 
rennes  djin.s  la  Miancu  d',iuj(>urU'bui. 

DttoiTET  :  Citoyens,  vous  avez  ordonné  hier  l'in- 
sertion dans  le  Bulletin  du  disi:ours  que  j'avais  pro- 
noncé sur  la  mort  de  Maral;  votre  décret  n'a  pas  été 
eAcciitc.  .If  dein.Midi'  le  renvoi  du  rédaet»  ur  inlidèle 
qui  a  commis  cette  omission.  Je  saisis  cotte  occasion 
pour  annoncer  à  la  Convention  nationale  qne  de« 
iniis  quarante-deux  heures  tes  CCUdreS  de  notre  col- 
lègue restent  sans  sépulture. 

Bentarolc  :  Je  demande  qu'on  s'occupe  des 
moyens  d'honorer  sa  mémoire;  Je  demande  que  le 
comité  d'instruction  publique  nous  pn^rnte  le  mode 
d'a|irï  s  lequel  OD  ktê  Ics  funénâllcs  do  cet  ami  du 

|ii'U[i!e. 

L'aïvM-mblée  ordonne  l'impression  dans  le  Dolletin  dO 
ditcmin  de  Oroiiot.  dn  pracès>vcibBl  de  la  mocida  llarat, 
et  des  dèdmtiow  de  Dnperret 

David  :  La  \  ci  Ile  de  la  mort  deMarat,  la  Société 
des  Jacobins  nous  envoya,  Maure  et  moi,  nous  infor- 
mer de  «tes  nouvelles,  je  le  trouvai  dans  une  attitnde 
qui  me  frappa.  Il  avait  aupr^s  de  lui  un  billot  de 
bois,  sur  lequel  étaient  placés  de  l'eticre  et  du  papier, 
et  sa  main  sortie  de  la  baignoire  écrivait  ses  der- 
nières pensées  pour  le  salut  du  peuple.  Uier«  le  chi« 
rurgien  qui  a  embaumé  son  corps  m'a  envoyé  de- 
mander de  quelle  manière  nous  l'exposerions  aux 
regards  du  peuple,  dans  l'église  des  Cordeliers. 

On  ne  peut  point  découvrir  quelques  parties  de 
son  corps,  car  rous  savez  qu'il  avait  une  lèpre,  et 
que  son  sang  était  brAlé;  mais  j'ai  pensé  nu'il  serait 
iriti  re.'^sant  de  l'ollrir  dans  l'nttitude  où  je  1  ai  trouvé, 
écrivant  pour  le  bonheur  du  peuple. 

Chabot  :  Je  demande  que  la  Convention  nationale 
assiste  aux  funérailles  de  Marat;  car  puisque  la  Mon- 
tagnedevait  partager  son  sort,  nous  devons  aller  jurer 
sur  sa  tombe  de  défendre  aussi  eonstaauMOtque  Ini 
la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Cette  preposltfott  eM  adopiée, 

Davia  et  Uaiire  sont  nonarts oflwliisirw  ponr  iads» 
ter  à  l'expotitton  de  Marat. 

Bentabolc  :  La  mort  de  Marat  sera  utile  à  la  ré- 
publique, et  noua  ne  tarderons  pas  à  nous  A  aper- 
cevoir. Mais  Marat  sVst  sacrifié  ponr  la  révolutibn; 
il  est  re5.té  dans  l'indigence,  et,  sans  le  secours  de 
quelques  bons  citoven^à,  il  n'aurait  pas  toujours  pu 
subswter.M  deimnae  que  l'on  constate  ses  dettes,  et 
que,  pour  prouver  qu'il  n'étaitsoudoyé  ni  par  l'anar 
chie,  ni  par  les  puissances  étrangères,  la  nation  paie 
ses  dettes.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Il  faut  que  la  Convention  se  fasse  pré- 
senter l'inventaire  qui  sera  fait  des  papiers  de  Marat. 

Drouet  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
Convention  soient  ^adjoints  à  ceux  nommés  par  la 
coinnnine,  pour  faire  l'inventaire  de  ses  itaim  rs  et 
constater  l'etal  de  ses  afiaires,  et  je  demande  que  ces 
commissaires  soient  choisis  parmi  ceux  quiontOOO» 
pérc  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre 
Marat,  aiin  de  leur  épargner  une  calomnie  de  plus, 
en  leur  donnant  le  moyen  de  voir  de  leurs  propres 

J^eux  si  Marat  était  l'agent  de  quelque  ennemi  de  la 
iberté. 

La  proposition  de  Drom  l  est  adoptée. 

LoncHET  ;  Je  demande  la  question  préalable  sat 
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'  citte  proposition  ;  Martt  n*est  qa*ini  simple  dtoyen 

•  8011S  K-  rapport  (\m  nous  orrtipr. 

MAVt^  :  failfs  pas  injure  a  I  nmi  de  1  égaillé 
tn nommant  des  CDmniis.sairt^s  pris  (hns  la  Convcn- 
don  ;  on  les  accuserait  d'avoir  soustrait  quelque  pa- 
pier. Je  demande  le  npport  de  ce  d^ret. 

.  Dartiooyte  :  Marat  n'est  pas  compris  dans  )a 
classe  ordinaire,  c>st  lui  qu'on  a  accusé  d'être  le 
cherdu  parli  royaliste  et  dcsor^anisnteur.  C'est  .n  i  ( 
ces  calomnies  que  des  cousj^irateurs  ont  égaré  des 
départements,  et  qu'ils  ont  failproscrire  le$  meilleurs 
palriolts.  Il  tant  (IcssiMor  les  yeux  desciloyeustrom- 
pés.  Je  dcaïaude  donc  ijuc  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  vos  commissaires  constatent  à  la  ftUÊW  que 
Marat  est  mort  dansTindigcace. 

Lacboix,  étSure-H-Lmr .-  Je  crois,  moi,  que  des 
commissaires  de  la  Convrntion  n'ont  pas  le  droit 
d'aller  faire  inventaire  dans  une  aiaiiuu  particulière, 
et  qoe  les  actes  des  ofliciers  publics  constatent  aussi 
bien  que  la  pn^ce  de  vos  commissaires.  Je  de- 
mande qu'on  laisse  au  mÎDistère  public  le  soin  de 
cet  iii' /(  [it  iire;  il  vous  sera  présenté,  et  vous  en 
ordonnerez  la  publication  ^our  répondre  aux  calom- 
nies r^nducseontre  Tami  du  peuple. 

Convention  ropiw rte  le  décret. 
M- Les  adntiimtrateur»  du  département  du  Doubs  an> 
BOPCcnl  que  la  publicatioo  de  !•  orastiluliou  a  élë  faite 
«TCO  Mlennttè  da»  Ja  tUk  de  Beançon.  Elle  a  été  aecep. 
fée  nnantmement  dam  la  ville  de  DMc. 

—  Constani,  administrateur  du  dislricl  de  Lcsparc, 
dans  \c  dépailcuicfll  de  la  Gironde,  rétracte  la  signature 
qu'il  a  donnée  aui  arrêtes  de  ce  dépui  'oaicnt. 

—  Le  luiiiislre  de  la  guerre  fait  piiss  r  une  lettre  de  Bi- 
no»  par  laquelle  ce  général  donne  sa  démission. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  de  Venion. 
(Vojrei  la  lettre  dans  la  notice,  i  la  Gn  du  numéro  d'iiier.) 

—  Mlaud>VareillM$  lit  ni»  Invail  très  étendu  sur  le 
One  de  oonqiiratioai  dont  H  aecnte  les  principaux  cbeb 
etBieneurs  du  c6té  droiL  II  demande  contre  eux  te  décret 
d*aocusalioo.  —  Ce  discours  est  vivcmeut  applaudi.  L*as- 


^ll[ia^^  iijiii  à  des  émigrés,  qui  auraient  été  soustraits  an 
séquesire  par  la  production  de  faut  certificats  de  résidence, 
m  par  des  arrêtés  des  autorités  con^'liluées  donnés  ou  pris 
sans  qoe  la  résidance  ait  élé  justifiée  dan^  ia  forme  près» 
crite  par  les  lois,  leni  payé  par  provision  par  la  trésoreri'; 
nationale,  d'apH^  un  décret  rendu  Ik  cet  elfct  parla  Con* 
vention  on  par  le  corps  lé;;islatif ,  et  que  le  recoaTrement 
des  sommes  délivrées  en  cmsiviucncc  '>cn  poursuivi  par 
l'agent  du  tré&ur  public  sur  les  oITiciers  Oiunicipaui  ou 
admiaistrateors  infidMe«.  ■ 

•  La  CnnvcnUoo  natîooalet  oui  le  rapport  de  m  co> 
niléd^liénailon,  décrMei 

0  Ail.  I".  Tou^  les  liirM  de  propriétés ,  baul  anciens, 
di'cUralions  founiics  par  les  fermiers  des  domaines  nalio- 
naut aliénés,  etc.,  seront  remis  aux  adiudicataircs  desdits 
bi«aa»en  iastifiant  par  eux  du  paiement  du  prix  de  leur 
acqalrition. 

•  n.  Si  on  héritage  a  été  adjugé  dirisémcnt ,  les  titres 
seront  remis  à  celui  de«  odjudicataires  qui  en  aura  acquis 
pour  une  plus  forle  sonmip. 

«  111.  il  <«ra  loisible  aux  nrq  iéreurs  partiels  des  do- 
maines  nationaux  deprcndn  liMi  ts  litres  en  communica* 
lion  sous  leur  récépissé,  d  en  Taire  faire  des  copies  ou 
extraits  sur  papier  timbré,  lesquels,  apr^s  avoir  été  colla- 
lianaés  et  visés  par  le  direeioln  do  district,  auront  fol 
en  îttgement  coninM  ka  tiim  oHginaat,  et  oe  juaqu*É  Ins- 
cription de  faux. 

•  IV.  Le  principal  adjudicataire  partiel  auquel  les  titres 
oripni  i  T  1  ironiî'ie  remis,  (cra  tenu  d'en  aider  sons  récé- 
sé,  les  adjudicataires  partiels  dont  les  extraits  coUalioDOéa 


A'.  D.  Nous  le  doBBerans  en  aatee  lenpsqae  le  rapport 

de  Saint-Just. 

Gaspabi?!  :  Le  comité  de  salut  public  s'occupait 
d'une  mesure  de  sûreté  générale  rflntivcmmt  ativ 
commissaires  représentants  du  peuple  déjiartîs  dnns 
les  départemcnls  el  dans  les  armées.  Lors  de  la  tra- 
hison de  Duinouriez,  les  rraintes  que  l'ou  pouvait 
concevoir  sur  la  complicité  des  autres  généraux  né- 
cessitèrent la  surveillancede  quelques  commissaires. 
Ils  ont  fait  un  grand  bien,  surtout  relativement  aux 
administrât  ions  tiiilitoires  et  aux  approvisionnements. 
Votre  cotiittc  pense  que  vous  devez,  en  laisser  quatre 
auprès  de  chaque  armée.  11  pense  que,sansdiminuer 
l'action  de  ce  pouvoir  surveillant,  vous  pouvez  rap- 
peler les  autres,  qui  seront  utiles  dans  la  Convention 
par  les  connaissances  qu'ils  ont  aciiiuises  dans  les 
armées,  et  les  notions  exactes  qu'ils  nous  apporte- 
ront sur  la  situation  de  chacune  d'elles. 

Ainsi  il  vous  prnpn<:p  de  dérrcter  qtinfrc  commis- 
saires auprès  (le  clia<iue  arnu-e,  leur  renouvellement 
par  moitié  tous  les  mois,  le  rappel  de  ceux  qui  ne 
seront  pas  compris  dans  le  tableauqui  vous  sera  pré- 
lenlé  demain  de  ceux  i  conserver. 

Ces  propositions  stnit  décrétées. 

—  Sur  le  rapport  de  Lacroix  (de  la  Marne),  les  dé- 
ercts  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  voulant  assurer  d'autant 
mieux  l 'indemnité  due  à  la  nation  sur  les  biens  de«  ^-migrés, 
prévenir  ou  réprimer  les  fraude*  auxquelles  la  ^uiblesi^o  ou 
la  (ripoiuieirie  exposent  la  république,  décrète  ({uc  le 
dixième  accordé  par  l'art.  75  de  la  loi  du  28  man,  aux  ci- 
tofaos  qil  dàMmoeroni  des  bicm-mraWea  ou.  iaaoïeidiies 


—  •  La  Convention  nationale,  ayant  égard  aux  difficultés 
qu'ont  éprouvées  les  citoyens  des  départements  pour  l'é- 
cliati(;e  des  billets  de  contiance  qui  y  avaient  été  répandus 
par  la  circulation,  proroge  jusqu'au  1*'  octobre  procbaia 
le  terme  de  la  franchise  des  porU  de  lettres  et  paquets  in- 
titulés: éebanse  des  billets  de  oonfianee.  qui  avait  été  fiié 
par  la  loi  du  St  décembre  dentier  «n  i"  juillet  présent 
mois.  > 

La  léance  est  levée  t  six  beorcs. 

•éAifCB  DO  unmi  ao  son. 

Les  pétitionnaires  sont  admis. 

CMLLfeiiBS  m  l'Etang  :  Citojens  représentants, 
permettez  a  un  patriote  qui  vient  de  verser  son  sang 
en  combattant  les  ranstiqties  et  les  royalistes  de  la 
Vendée,  de  pleurer  la  mort  de  celui  qtii  fut  l'eflroi 
des  tyrans,  qui  fut  mon  ami  particulier.  VoaleB>vou8 
reconnaître  les  services  que  Marat  a  rendusao  peuple, 
dont  il  a  été  toujours  fami?  voulex-vous  servir  la 
cause  de  la  liberté?  Que  le  corps  de  Marat  sdit  em- 
baume et  porté  dans  tous  les  départements.  Que 
dis-jo!  que  toute  la  terre  voie  lesrestesde  ce  grand 
homme,  de  ce  vni  républicain. 

—  Une  dépulation  de  la  section  des  Amis  de  la  patrie 
cstiniMMlnltB, 

L'orateur:  Un  grand  crime  n  ele  crmnis;  Marat, 
l'ami  du  peuple,  est  tombé  sous  le  fer  assassin  d'une 
femme  abominable;  mais,  citoyens,  pour  prévenir 
les  elleUd'un  complut  dont  cette  mort  est  la  preuve» 
nous  demandons  que  les  sections  soient  tenues  de 
connaîire  les  hommes  stispert('s,  et  d'agir  à  leur 
égardd  une  manière  à  les  etnpèchcr  d'être  dange- 
reux. Nous  demandons  en  outre  que  le  comité  de 
salut  public  soit  chargé  de  prendre  de  grandes  me- 
sures pour  sauver  la  république.  Le  temps  presse, 
législateurs,  c'est  assez  vous  eu  dire. 

Celte  pétition  est  lenvoyée  au  comité  de  lOreii  gteé* 
raie. 

***  :  J'annonce  à  la  Convention  que  ta  ville  de  Ponl- 
Audemer,  dans  le  denartemenl  de  l'Euro,  a  reçu  la 
constitution  avec  entiiousiasme,  au  bruit  du  canon 
et  an  son  des  cloches.  (On  applaudit.)  Je  sais.qut 
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(Iiielqiiesadinînistratéurs  de  district  oot  retenu  les 
eiemplaires  de  la  constitution  qu'on  Ictir  a  envoyés, 
au  lieu  de  les  transmettre  aux  assemblées  ptimaires. 
Je(i<;inanite  te  renvoi  de  oettc  dénoncialiOD  an  00- 

mitc  de  satut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Des  élèves  en  chirurgie  «teinandcnt  qu'attendu 
le  petit  nombre  de  chirurgiens  dans  U  s  armécSi  iU 
soient  mis  eu  réquisition  cl  à  la  Uispusitîott  du  lBi> 
nistrede  la  guen-t;  puur  faire  ce  seul  service* 

Renvoyé  au  comito  de  la  guerre. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Thëj)tre;-Fran- 
çais,  dite  de  Marseille,  annoiice  que,  dépositaire  des 
restes  dcMarat,  elle  a  pris  tous  les  soins  pour  rendre 
dignes  d'elle  et  d'un  représentant  du  peuple  fi  ançais 
les  olisèques  de  Manit. 

«  Nous  vous  ileuinridons,  dit  l'orateur,  pour  prix 
dp  riiinitie  qu'elle  lui  a  toujours  vouée,  la  faveur 
ilinliuiner  jirovisoirementsescendressousies  riu-nips 
arbres  où  il  nous  instruisait,  sous  les  arbres  de  la 
section,  i  Tombre  desquels  elle  Inl  âèvera  nn  tom- 
beau de  guon,  sur  lequel  on  lira  : 

Ci  git  Uarat, 
auattiné  par  Us  eimemii  du  peuple 
ému  û  fûl  eomUmmnU  Ittmt* 

•  A  moins  que  la  Convention  ne  l'ordonne  antre- 
ment,  la  section  du  Théâtre-Français  se  propose  de 
l'inhumer  mercredi,  à  neuf  heures,  et  invite  la  Con- 
vention à  assister  à  ses  funérailles.  • 

Le  Président  :  La  Convention  a  prévenu  votre 
vœu  en  décrétaut  ce  matin  qu'elle  assisterait  au  con- 
voi de  Marat. 

IJn  député  du  département  du  Lot  :  L.ésiMateurs, 
le  département  du  Lot  est  dans  un  état  nie  détresse 
qui  ne  peut  man((iier  de  vous  toucher;  notre  mal- 
lieureuse  situation  est  un  effet  de  la  loi  du  4  mai, 
qui  ordonne  la  taxation  des  grains.  Celle  loi  a 
t"xecut(H;  dans  le  département  dn  Lot,  et  non  dans 
-les  di-partenients  voi:»ins.  Je  vousdemandi',  au  nom 
de  mes  concitoyens,  que  vons  leur  aocordics  un  s^ 
cours  provisoire. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce. 

Un  riioyrn  :  Ciloyrns  rrpri^srntnnts,  vons  voyez 
(k.itit  vons  les  honuues  du  10  aoill;  nous  venons 
vous  (ienianilcr  vengeance  de  l'attentot  commis  sur 
Marat.  Frappez  tous  les  conspirateurs;  mettez  à  prix 
]»  téte  des  Capet  fugitifs.  Pourquoi  laisser  encore  an 
Tt-niplr  tirs  individus  de  eetle  famille?  Nousdcman- 
doiui  qii  un  prenne  uu  parti  à  leur  égard. 

—  On  député  de  l'assemblée  primaire  du  canton 
d'Amboisc  annonce  que  seseoDcitofensont  aoeeplé 

l'acte  conslitutionnci. 

—  L'ii  dejMite  <f''  l;i  ville  (l'Arles  expose  que  les 
pnliioles  M/iiî   ]  [ nn  t  s  dans  cette  ville;  il  demande 

aue  les  adwiuislratious  du  département  des  Bouclws- 
tt-Mitoe  soieni  responsables  des  manvab  Irsfl)!» 
ments  qui  pourront  i^tre  faits  aux  iintrinr»  :  qnr  l--^ 
présidents  el  sicrétaircs  soient  dcclarcs  IrailrcJi  a  U 
patrie  et  poursuivis  eonme  tels. 

r  ;te  pétition  est  renvoyée  «n  comité  de  salut 

puijlic.      .  .  . 

tarère,  an  nom  dn  eomitf  de  saint  public,  fait 

adopter  le  dt^cret  suivant  . 

•  10  Les  sections  qui,  sur  réquisition,  ont  levé  des 
compmiiesdecinooniers,  en  Itrerral  d'antres  el 
compllfnont  les  premières. 


•  20  Les  citoyens  ne  pourront  Ctrc  adnns  datisces 

compagnies  qu'avec  un  *frtilirat  de  civisme. 

•  30  Chaque  Jour,  il  y  aui  a  une  manoeuvre  pour  ic3 
canonniers. 

•  {0  Les  jours  de  man(«Qvre,lc8Canonnicffarecc* 

vrunl  30  sous  de  solde. 

-  50  II  sera  établi  dans  chaque  département  UM 

école  d'instruction  pour  le  canon. 

•  00  II  sera  accorde  des  récompenses  aux  canott" 
niers  qui  se  distingueront  par  leur  «dresse. 

—  Barcre  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Par  oeUe  lettre,  en  date  du  8,  le  général  Beauianais 
écrit  que  deux  eHoyem  écbappés  de  Mayeocf  hit  oatfbfl  te 
rapport  le  plus  rus<.uront  sur  l'ctal  de  celle  pince.  La  pariit- 
son  ttLil  luujours  bonne  dcfenie;  les  approvisiomieiiu  tils 
sont  en  abondance:  les  commissaires  RcMxbcll  ci  Mtrlin 
parlaient  la  gloircel  le*  dangers  des  soldais.  li  e»l  vrai  que 
lu  commandant  Meunier  est  mort  de  ses  blessures;  c'eit 
Aubcrt  Dubajet  qui  commande  aciucllenient  dans  CasscU 
Les  deux  cilojrens  qui  ont  rapporté  ces  fails  onl  confiroié 
la  ■oateile  qm  le  fllado  roi  dr  PniHc  «l  Kalkreulli  ont 
fiiîin  tomber  entre  In  nalm  da  Françati.  LepalrbiïM» 

dct  r1('''r  TTeurs  delà  pairie  1rs  a  siuvi^s;  les  soldats,  en 
cbaiilanl  Tair  Ça  ira!  tirent  découvrir  leur  marcbe. 

Beauharoais  termine  par  annoncer  quHl  a  fait, 
pour  placer  nn  poste,  une  roconnnissnnce  dans  la- 
quelle il  a  tué  plusieurs  houiuics  à  l'ennemi,  et  n'a 
perdu  qu'un  chasseur.  Il  envoie  des  assignats  et  de 
la  monnaie  fabriqués  par  les  Mayençais  pour  sou- 
tenir le  siège. 

BAuln  :  Les  princes  de  Linanges,  faiis  prisonniers 
de  guerre  et  détenus  en  otages  à  l'Abbaye,  se  sont 
adressés  au  comité  de  salut  public;  ils  lui  ont  de* 
mandé  d'élre  distingués  des  criminels,  et  d'rtrc  jda- 
cés  dans  un  lieu  autre  que  dans  une  prison  publique. 
Le  comité  de  salut  public  a  examiné  ces  réclama- 
tions; il  vous  propose  de  les  faire  transférer  dans 
rhOtel  de  Bourbon,  local  désigné  par  la  municipa- 
lité. 

Après  quelques  dc'bats  la  proposition  de  Barère  est 
écartée  par  l'ordre  du  jour. 

Ln  séance  est  levée  à  minuit. 


séANCB  nu  mKDi  16  imUBT.  • 

On  hit  leetore  d*une  letbe  de  députés  extraordt' 

naircs  de  Saint-Domingue,  qui  dénoncent  à  la  Con- 
vention la  tyrannie  royale  qu'exercent  à  Saint-Do- 
mingue Polverel  etSanthonax. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  s.ilut  public. 

BRKAno  :  Je  m'oppose  au  renvoi.  Il  existe  dans  la 
correspondance  de  Blandwlande  des  pièces  qui 
prouvent  que  ces  cotmnissaires  emploient  les  forées 
nationales  pour  opérer  la  contre-révolution.  Je  de- 
mande contre  eux  le  décret  d'accosetion. 

Biliaup-Vaiiknnts  !  Ces  commissaires  sont  Icf 
créatures  et  les  agents  des  Dri&sot,  des  CUivière,  elc* 
J*appttie  le  décret  dTaccusatiOD. 

Le  décret  d'aocusatîon  cst porté cotttrePoIverel  et 

Santhona.v. 

CnAnoT  :  Les  nouvelles  que  je  reçois  m'annon- 
(  riit  que  la  eontre-révolution  s'opère  dans  le  déjjar- 
teinent  de  l  Aveyron.  Les  scellés  sont  mis  sur  les  jMi- 
piersde  mes  amis.  Cependant  ils  n'ont  pas  osé,  par 
craitîtt*  du  peuple,  porter  la  main  sur  mon  père  et 
sur  nia  mère.  Charrier  est  traité  à  Rliodez  comme 
réelle  ci-devant  roi. 

—  Un  membre  de  la  commission  de  correspond 
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dance  donne  Irctur^  de  plu^fliirt  «drenesde  fiSid- 
tatiuns  sur  1  acte  coosUtnlioiuieL 

—  Le  général  CuitÙM  tdrease  ft  la  Convention  la 
lettre  suivaDie; 

Caiobrai,  i«  ts  juillet  1793. 

•  Cttojm  présMcat.  hier*  è  f  iwlic  beum  du  mtliH  te* 

postes  »TaDoés  de*  Nanqueunde  dmiie  d»-  l'armée  de  la  ré- 
publique ont  été  altariuéi  par  les  janissaires  de  la  coalition 
des  rois,  en  nombre  tr  <  Mipi-riour;  ils  i>u\  r.jrrO  lc*s  trou- 
pes républicaines  à  se  relirer  du  poNle  île  l-n-u  .SI-ArTui»i(l  ; 
mais  bientùi  rpiifoi  cées,  elles  les  ont  i  leur  tuur  fon  ès  i 
la  retraite,  aprvs  un  combat  qui  a  duré  jusqu'à  six  tirurc^i. 
Dil4iuil  dé  VOi  aoldaLs  ont  éié  pris  ou  lués  <lans  cetlc  ac- 
iSmt  QOM  avBBB  bit  auMi  de*  priaonsieni,  et  oo  ftrand 
aombra  dWeinla  a  été  laé  dans  cette  affaire. 

c  Je  ne  doU  pas  laisser  ignort-r  l'acdon  du  cîtnyen 
Pryelle,  Tolontaire  da  8*  balaillon  du  d<>partc!inent  du 
Nord,  qui ,  poiir«iii\î  par  un  hussard  auliirliicn  ,  FiiMini 
aiiPiuiii  «'(  in.inqiié  d'un  coup  de  son  anne,  l'a  percé  de  sa 
baînnncde,  n  iMersè daaondMvat»  ct loi  wr plactledie- 
val  ei  le  bustard. 

c5^V1ldCeSTI«B.  a 

—  On  Tnil  l.  i  hire  iVme  autre  lettre  du  général 
Custiue,  dont  VOICI  Textrait  : 

■  Je  ne  bate  de  vous  cnTojer  pluriesn  lattifa  et  Itt- 

Brimét  qtii  at'unt  été  envoyés  par  la  Société  populaire  de 
nrdeauxi'par  ta  eomnils«ion  centrale  de  Caen,  par  Félix 
WImpfen,  ■^f  di'.iini  Ri^iK^ial  di's  :<rrnt'tH  d^paiteinf  ritali'«.  Je 
doi»  TOUS  ilirc  que  le  mlui^lre  de  la  piii  rrc,  i(»n(M;iril  ou 
COMp;il)!c,  SPiiililc  marc-lii  r  sur  les  tr;i'  OS  di-  sr*  prédoces- 
seui».  il  enliève  des  tmiailloi»  entiers  et  la  c;ivulerie  à  l'ar- 
née  du  Nord,  pour  les  fairv  marcher  d'un  autre  côté.  Dus- 
ié>j«  en  élre  la  ticiime,  je  déclare  que  je  donne  Ira  ordres 
les  phia  exprès  pour  empêcher  qu'aucun  dcf  corps  des 
deux  arméi'S  que  je  coiiiinaiule  ^L'  mette  CBllOnVaMUlt 
•ans  une  autorisation  de  la  Couveulio».  a 

D^e^UmnUt  réunis,  oMamdMr  «mntréU  éê 

liordeaux,  30  Juin. 

Génfral,  frère  et  ami ,  presque  tous  les  tyrans  de  l'Eu- 
rope, coalÎMis  contre  la  rt'publir|u<-  fraiii;.ii-.c ,  --nni  forcés 
de  déplorer  le  maurais  «uccrs  di-  luur-.  arun"..  Liia-  hordt» 
de  bi  in.mjs  ne  voit  d'julri' iimvi  u  de  servir  \c  desprili-,iiie 
que  celui  d'introduite  au  H-in  de  la  repul)lique  l'anarchie 
(1  le  désordre  ;  mais  ils  se  trompent  :  les  Fronçais  ont  juré 
d'être  liiïres:  n'aurout  pas  joréen  vain.  Les  raction»  du 
dedane,  1%uées  avec  les  factions  du  dehors,  viennent  de 
commettre  un  dernier  attentat.  Le  SI  mai,  ir  i"  et  le 
3  juin, ces  factions,  secondées  parie  canouti  le'  pdi^nards, 
ont  arraché  à  la  Conveiiiion  un  rh-erei  d'jreiisLUmti  contre 
les  membres  qui  avaiciille  mieux  si>r\i  lu  liberté  par  leurs 
talents  el  leurs  vertus.  A  celle  iiou\'  lie,  un  cri  de  fureur 
et  d'indignation  s'est  fait  entendre  dans  les  d 'partenieut«. 
Des  citoyens  sont  arrivés  de  toutes  paris.  Ils  veulent  la  ré- 
puMique  une  et  indivisiiile»  One  année  s'oiganise  pour 
inaiehtT  contre  Paria;  qaalre-vini(t  mille  hommes  au 
flBOiaa  a*y  rendront  sous  peu  de  jours.  La  S>  eïéié  popu- 
laire de  Kordeaux  s'empresse  de  se  réu'tir  à  nous.  Elle 
veut  la  r^pulilique  uul'  et  intli\ isllile.  Vous  l'avez  jurée 
aussi.  Bnivci  les  caluiuiiies  ;  atUebei-Vous  à  votre  po-.le. 
Combiiiiez  an  dehors  les  <  uneniis  de  la  liberté,  tandis  que 
nous  les  poursuivruns  aunludims.  Notre  cri  de  cuenc  doit 
être  ;  k  voua  t  Gturre  aux  itfrans  :  et  è  nous  l  Wmrt  ««a) 
rvgdiêieêtMutananhisics  et  .lur  tijnins. 

Signé  GaANGKMKcvg,  prétident. 

Âvae  membres dè  la  Société  po^UUre  is  Bwâwnx. 

Cambrai*  14  juillet. 
Puisqu'au  milieu  des  violentes  secousses  qui  vousagitent, 
tes  Kgarda  se  portent  sur  les  armées ,  mootret  l'éncrKle 
qu*annonee  votre  adrease,  el  écouta  la  *«rii4.  On  détire 
en  vain  ronilé  et  rindivisIMntC  de  la  répobliquetonqn'on 
nclui  fait  pas  le  sncri(i<-ede  son  opinion,  lorsqu'une  Sociéié 
populaire  prétend  (|u'on  Use  la  vninnii?  gfricrale  dans  ses 
écrits  et  ses  |in     i!i  ;  lorsqu'cfir  unLiln    .r-  sernimts  et  ! 

Madevoin  juiqu'a  s«  liguer  oontre  les  repftwulaots  du  .1 


penplft  n  la  loi  n'est  |»8  un  point  de  rallieineul ,  nos  en- 
nemis sont  invincibles,  et  l.i  liberté  noiistxhapi  e.  Dites  aux 
b;ilailioiiii  de  la  Gîu'ikU',  <)ui  M'uh  nt  rentrer  diiiis  U  uis 
fojrers,  que  la  pairie  les  relient  aupr^  de  leurs  drapeaux. 
A  ce  prix  «  je  ania  attadii  à  voua,         Si§iU  Coarina. 

Extrait  drs  reghtres.  dm  (léUhfrations  de  l'nssem- 
blée  cenlraLe  des  iliparlemtnU  réunis  à  Caen. 

L'assemblée,  cptisidérant  que  la  déclaration  des  droits  • 
été  violée,  que  la  Conveiition  nationale  a  cessé  derepr^ 
seoter  le  ])f-tipie  rrai)i:âis  an  moment  oà  trrale-quaire  de 

ses  MiaiidaMires  ont  éi(^  nil>  en  état  d'arrerdaiinn  ,  dédaie 
qu  I  lli'  re^.irde  coranie  nuls  iou«  [>  %  acte»  de  la  portion  de 
repiésenialiun  luliniKile.  drpuis  Ir  27  mai ,  juqu'à  l.i  iL'(i« 
siun  qui  en  sera  fdiie  lorsqu'elle  aura  recouvré  sou  inté* 
grité,  et  appelle  le  général  Wloipflai  eai  WWIMaiMiBÎiMt 
des  artrti^es  départementales. 

Leilie  de  Félix  Wimpfen,  se  disant  général  du 
armées  départementales,  au  général  Custine, 

Je  profite  de  l'ooeasioe,  non  cher  maître ,  pour  me  rap- 
peler a  votre  sonvenîr.  La  nouvelle  de  la  prise  de  l*ory 
vous  est  sans  dnutp  p.irtenin'.  F' aise  au  i  ii-l  que  la  (  ruelle 
anarchie  «oii  ani-uniie  par  vus  soiusl  Vous  avet  l'admirn* 
lion  de  tiiule  l'Kurope  mdiiaire;  TOUa  Hérileftl  la  HOlO' 

uaissance  de  tous  les  boouucs  liiurca. 

Cambrai,  15  juillet, 
r.a  noiivelli'  de  In  prise  de  Pa'v  ne  m'est  point  parve- 
Due;  maïs  j'avoue  oue  je  la  regarde  comme  un  alienlat  il 
l'unité  et  à  l'indirinbilitédelarépubli  que.  Vous  m'a  vetnral 
jugé.  Du  moment  qiM^  voua  êtes  revéta  d'une  qualité  que 
vous  ne  tenet  pas  de  h  loi ,  je  dois  vous  regarder  comme 
le  chef  des  fbrtieux.  (  On  nppiaudt.  )  Je  romps  toute  corres* 
pondanoe  avec  vous  jusriu'ù  ce  que  vous  von«  moutiies 
vraiment  r^utblicaln  et  digne  des  lauriers  de  ihionvitte. 

Si^né  CiisTi<ii. 
La  Convention  eidOOM  le  renvoi  des  )>i«^es  au  comild 
de  salut  public  (  La  tuile  a  dtmaiti.  ) 


SPECTACLES. 

Acaséni  n  Mdaïqai.  —  At^.  OryMe  et  £nrydto,  el 
te  Jugement  dm  kerger  Périe, 
Th«*  r  as  oa  1.A  Hatub.— I<a  Comfe  da  CiMNtnîiifat  aolvl 

du  ConcAiateur, 

TllK\TI  E  OB  L'OPéBA-CoiriQlR  NATtO^^L,  fUC  FaVaTtt  >^ 

^itmui  ou  le»  Sauragcs ,  el  le  Droit  du  Seigneur* 

Thratre  DR  LA  HtPtBLiote,  jve  de  RiebdlM*  La 
Metromanie ,  sui\ie  du  Deuil  prèmeturém 

TuKATar.  DB  LA  RtB  FRVMau.— Lii  f^iisïmidyiiaa i  opéra» 
préc.  du  Club  éu  Satu^aueis, 
ThlATaa  sa  la  eca  oa  Loovots.  ~-  VHonnile  AventUm 

rier;  le  Mannequin  ,  et  len  I.i'ups  cl  lu  Hn  hU. 

TH^.ATnB  DU  Vaiuivills.  —  Arlequin  truello ;  Facnrt 
iTu.t  t  hamps-Blyséet:  le*  Nffmpties  és  .DteutSi  VAp»m. 
thème,  el  Biitlien  el  Ba»lienne, 

Tn*ATRB  DO  Pai  us.  — VARiérla.— l.*lnfr^piaaocrdf«# 
Cadet  Iloutsel,  el  Mida$  au  PmnUMe» 

THéATRB  ou  LicKR  oks  Aava»  au  Jardin  de  l'Egalité.  ^ 
Us  Capueùu  aux  Frouttéree^  pamom.  à  spcct»,  préc*iùt 
Fat  en  tonne  fitrtmne, 

AMPHiTaRATiii  d'Astlbt,  faubourg  du  Tentple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heuri*8ei  demie  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercircs  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  manégr» 
danses  sur  seacbevaui,  aveeplusIeuraaoèneacleBtr'acten 
amusants. 


Du  Mardi  10  Jm'Urt  1793. 
PAIEinE1<tT  DES  RK.M  1  ES  UE  L  HÙTEL-DE-VILLE  DE  PABIS« 

Sti premiwenois  1 79i.  Lca  Payeurs  saat  I  la  leltie  A. 

Noms  des  Payrxtrs. 

S  Ntu  de  Sninle-MArit:,  p.  cl  viaj.  .  .  .  Mardi. 

13   Sl.ii  si.liu  r,  pcrp.  el  viag.  .  .     ....  Niirdi. 

15    Hf  (avi,  viagf'r  et  perp.'iuf-l   Mardi. 

•i\    Drsplacei ,  tout.  ptr[>.  rt  vi.ig   Mardi. 

S'>    Vieillard,  tout.  perp.  et  viag.  .  .  •  .  .  Mardi. 

5.'>   Hurcl,  pcrpt-luel  et  viager.  Mardi. 

M  Debroë,  p«if  élueL  ..,,..«...  Itardi. 


V«ri..  Tip.  Urafl  Hm,  vm  Qat«Mttrt,  0, 
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N*  199.         Jeué^J9  Jmuir  1793.  —  L'am  »d«la  JUpubliqw  Fnmpaiu» 


POUliQUE. 
POLOGNE. 

Varêmie,  U  SO/Mi;— 1f(N»  afipranons  de  Grodno  que 

In  dii'i-  1  rommencé  le  17  de  ce  mois,  mais  il  iic  transpire 
rien  encore  de  ce  qui  s'est  pass^  à  la  prcmit  re  séance, 

AvanUbicrlS,  legtaéral  en  chef  d'Injuelstmm  a  Tait  aux 
Polonais  un  second  paiement  pour  les  vivre»  cl  fourrnge* 
livré*  ii  l'armée  russe.  Ce  pairment  se  monte  à  la  somme  de 
97,158  roubki  86  copecis  et  demi ,  et  porte  jusqa'aa  2  de 
«eanii. 

OttnonmwrqQe  encoredtGrodnoqn'ii  yawmelo^ 
rlMelnoadation,  laquelle  BcaleTé  quelques  ■liHMS  cl 
w  h  vie  à  plusieurs  persooncfc  Ccatintitt{edicMlMma 

qui  a  causé  ces  rataj^es. 

L'értque  de  Posnanic,  Nf.  Ok  n  îti,  est  mort  le  15  de  ce 
■Mbf  il  Jaîafe  aa  roi  de  Prusse  son  sit^gc  4  remplir* 

ALLEMAGNE. 

flfntie,  te  SO  Juin,  —  On  Ailt  de»  racraes  de  toutes 
parts  et  la  cour  de  Vienne  a  beau  atténuer  ses  p  rt  ,  ces 
mesures  m^lmesdéci' lent  la  vérilé.  On  lire sortoul  des tiom* 
mes  de  U  Haute-Autriche  ,  du  Tyrol  etdalABa«ttl«|  «H 
en  attend  aussi  cinq  <%nt$  de  laGaliicie. 

Il  est  parti  hier  pour  leurs  régimeolaMt  COilS  iMniO 
qve  l'on  exerce  depub  deai  anii. 

Le  cabinet  pitré  de  l*anpereiir  ctt  feriDé  depuis  qod' 
miet  joaii.  Ton»  les  rapports  sont  adressés  au  eomtede 
CoUoftdo,  qtilles  remet  k  l'empereur,  de  là  à  ceux  des  dè> 
parlementa  auxquels  le  monarque  en  attribae  la  connais* 
sance:  pour  remplacer  cette  réforme ,  le  conseil  d'Etat  a 
été  augmenté;  U  ne  consistait  jusqu'alorsqo'cn  quatre  mi- 
nistres el  «Icox  conseillers,  qui  aTaîcnt,  pour  ainsi  dire,  le 
contrôle  do  tous  les  rapport*  des  dilTércntes  chancelleries  de 

cette  viUe  et  des  proviaces^oa  doit  maialaaaal  leur  «dioii^ 
dre  plwtoim  conseillera. 

Cobknii,  te  ^àj'ain.  —  Les  Français,  après  avoir  priset 
^^acué  Arlun,  Tunl  oiaiiiteuant  un  rassemblement  nom- 
hreui  sur  les  bords  de  la  Sarre,  dans  la  double  intention 
de  s'emparer  de  Trivcs  cl  de  délivrer  Moycnce.  Le  péril  est 
gvmdt  très  gnod  pour  les  Autrichiens,  pai<ecqo*ils  oe 
iont  bI  asseï  bien  «a  niBiiitioii,  ni  assez  Torts  pour  ffabler 
à  «ne  asnée  si  nombreme^  et  qui  a  déjà  vaincu.  Oa  fhft 
atancer  des  troupes  à  la  hate,  que  l'on  lire  de  l'armée  de 
réserve.  Lr  prunier  bataillon  de  grenadiers  qui  est  arrivé 
ici,  il  y  a  dix  jours,  cl, ]it  |'.;,rii  i.'  im  ri<;ir,:ii;i  ]i'ii;Mes  Pays- 
Bas,  el  trois  autres  Ueïaienl  le  suivre  pour  !a  même  dcsli- 
n  tinn  ;  niais  tous  ont  reçu  ordre  de  rétrog;rader  sur-le- 
champ  vers  la  Moselle.  Plusieurs  autres  bataillons,  arrivés 
ici  depuis,  ont  lait  quatorze  lieues  en  un  jour,  pour  se  jeter 
dans  Mtea.  Il  est  parti  oun  quatre  divisons  de  dngooa, 
cbaenne  da  ivois  eenli  boamcs.  Oo  attend  d*aatres  troti* 
pes  encore. 

Carlaruhe,  te  25  juin.  —  Le  18  de  ce  mois,  il  est  passé 
ici  une  division  de  hussards  împériaui  du  régiment  de 
Farcbiduc  Léopold.  Ils  dirigeaicut  leur  marcbe  vers  Pbi» 
lipsbourg ,  pour  passer  le  pont  de  celte  ville,  s'afranoer  da 
«Aléde  Landaa,  et  prendre  possesaioD  des  pailes  que  les 
Prussiens  out  occupés  fusqu'id.  Ces  derniers  marchent 

vers  Kai?crs-T,an;i:r  ,1,  ui  r.ivis  qu'on  a  reçu  qwi:-  le  .:îér>é- 
ral  Iloucliard  Lut  de  giunds  mouvements  pour  Ukiicr  de 
pcnétrer  avec  son  année  dn  cM  4t  Mt^/tmett  ctd^ager 
celte  ville  assiégée.  ^ 

De$  Borë$  dm  Bkht,  IsfS  Mk.  —  Le  landgrave  de 
Caiari  a  encore  vendu  an  roi  dr Angleterre,  pour  Télcrr  > 
iitd*Banovre,  huit  mille  Hessois.  Dans  le  petit  Etat  duut 
il  tsl  le  Ij  tan,  il  n'y  i  d'iiulres  troupes  qu'une  garnison  de 
dûuic  cenC:  (lotimii  Lcsrecruis  l'ont  tellement  épuisé , 
que  ma  nlLi  ant  on  c\)n',[c  U  s  pères  de  famille,  et  qu'on  ne 
laisse,  pour  cultiver  les  terres,  que  les  mères  el  les  eufanu. 
Le  peuple  de  Hesse  est  dantn  Briaère  la  plus  profonde,  et 
tt  stcoBteuied'ofpoierdea  nwrauiea  à  tant  de  vexations. 

Ou  vient d'airMer  deaxsoMalt  deFlmutiiOfle  prussIcB 
dilft  communiquaient  avec  lu  funlMU  dU  Mb|cb» 

CbMMilia*.  MW*  Ht, 


ce;  on  leur  ptoinel  la  vie,  s'ils  dtuoncent  c^uj.  dout  ils 
étaient  les  instruments,  car  pour  eux  ih  ne  savent  pas  lire. 

On  fait  monter  le  nombre  des  prisonniers  firaocaia  t 
FrenelbrtàlnlieaBis^aesteaamcaHÎiid» 

PATS*BAS. 

Brurdle» ,  le  6  Juilltt.  —  Nous  apprenons  qu'il  sa 
fornie  dans  les  enrirons  de  T>nnkerqtie  un  camp  français, 
pour  uiir  ;  ijiro  qui  cherche  ù  pinélrcr  dans  la  Flandre 
occidentale.  Eo  conséquence,  on  a  trouvé  k propos»  dane 
l'armée  du  prince  de  Cobeiurg*  d*cnTOjer  qiidques  divl* 
siOns  de  hussards  à  Namar.  pour  leulhicer  le  oaips  dn  gé> 
nCnl  de  ieaidieu  qui  y  eommande,  Il  a  pardilement  été 
cuveijé  des  ordres  aux  cinq  bataillons  de  grenadiers  ûutri- 
Chieus  de  l'armée  de  réserve,  de  faire  des  marches  forcées 
pour  se  rendre  le  plus  lC)t  possible  à  Namur.  Quclqui-s-uns 
de  ces  bataillons  ont  pris  leur  marche  directe  puur  le 
Luxembourg ,  par  le  territoire  de  l'ubbaye  de  StaveloU 

Des  voyageurs  qui  viennent  de  Mons  assurent  que  la  cu> 
noimade  et  le  tenîhirdcment  de  Valenciennes  duieol  jour 
et  nuit,  lana  icpes  ni  iniemiption.  Oa  Msure  que  Ice 
assiégés  ont  TOUluenTejer  bon  de  la  vQle  leuis  femmes  et 
leorsenfants,  mais  qœle  priBeedeCobowfn'upuivoiila 
le  permettre. 

On  prétend  que  le  camp  rrnnrni^  qui  est  h  trois  quarts 
de  ikue  de  Courtray,  est  de  plus  de  quarante  mille  hom* 
mes. 

On  raconte  id  qu'un  général  français  déguisé  a  été 
surpris  dans  le  camp  des  alliés,  qaUl  i  «M  lulll  d  Ol 
munlCUiOlgvrdé  très  étroitement. 


RÉPUBLIQUE  FRA.\ÇAISE. 

Paru,  U  17  juitM.  —  On  écn'l  d'Italie  qtic  le 
inau()ue  deTarincs  a  occasionne^  un  niouvemeut  no- 

[tulaire  à  Naples,  mnin  qtie  le  calme  s'est  rétabli  à 
'arrivée  des  subsisianccs. 

Les  mémM  avis  donnent  des  craintes  sur  le  parti 
que  l'apparition  de  la  flotte  espaf^nole  pourra  inirc 
premlri'  aux  Etats  d'Ilalio.  qui  n'ont  pas  tniito  defa- 
vurabinnent  la  répiib!i(|ue  française,  et  notamment 
aux  rémibliques  de  GéoMCtde  Veniw. 

Les  lettres  de  Suisse  apprennent  c^ue,  depuis  l'oii- 
Tcrture  de  la  diète  de  Frawcnfeld,  il  y  règne  liean- 
coup  de  dri'pnce  cl  d'Iiii  t m  :  i.ii'. 

—  La  reddition  de  totulc  ne  s'est  pas  encore  cou- 
Orm^e. 

—  La  brave  garnison  de  Mayrncc  fait  toujours  des 
sorties  terribles  sur  les  ouvrages  des  assiégeants. 
Celle  du  2S  Juin  a  été  désastreuse  pour  ces  d^nieii. 

COMMCNB  DE  PARIS. 

Conseil  'jfnérril.  —  Dn  \i  juillet. 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordclicrs  demande  le 
cœur  de  Marat,  pour  être  déposé  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Un  membre  prend  ensuite  la  parole,  et  observe  qu'il  est 
étonnant  que  Marat  soit  déposé  sous lé* arbres  delà couc 
des  CordcUei^  tandis  que  Lepellelkr  «rtan  Panibéou, 

Sur  lertqubltdre  du  procureur  delà  commune,  leçon* 
seil-général  passe  ù  Tordre  dit  ;nur,  ntoiiM  ui  (  i  que  Rfa< 
rat  appartenant  à  la  représenlaiiou  iiuiiuiiale,  1  uu  ue  peut 
disposer  de  ses  d>'pouillcs. 

—  One  députation  d'un  corps  de  cavalerie  de  Dieppe  as* 
'urc  le  conseil  de  son  dévouement  aux  Parisiais;  ellear>> 
Booce  qu'elle  doit  se  présenter  à  la  Gonveutieu  nationale 
pour  l*bivtier  ieonsuerer  laUbeni^  fC^BM, 

L'orateur  ajflu'c  : 

•  Nous  sommes  cinq  centsque  quatre  mille  contrc-révo< 
lutiotmaircs  ne  terrasseraient  pas  ;  notre  vœu  ce  se  borna 
pas  6l  demander  lu  r^ubilquei  mais  àwnver  la  répubU> 
quba 

to  dipaitflm  m{oltd«  iwti«  et  4n  fveiideui 
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IMcndIe,  au  milieu  des  applandlnaMnlt  «I  tofiibd« 
Mtivof»  ta  républUiM  I 

—  Une  nanibretiM  dépuUtioo  de  la  aectioa  de  la  Frater* 

Bitr  M'  présente  au  consfil-géiif^ral,  et  donne  lecture  d'un 
atriiè  ûe  celle  tection,  qui  réclame  contre  l'arrêté  pri» 
le  conseil  relalÏTeiDent  au  cilo^po  Moucheltf,  el  contre  le 
mandat  d'amener  décerné  contre  lui  par  l'adminittralion 
de  police,  pourraiton  delà  mission  dont  il  a  été  chargé 
|kir  lidite  scdiM  pmir  le  département  de  l'Eure,  et  dont 
die  CM  MkikJUle,  cttamaife  qw  cedlagfco»  qfù  «t  «a 
Villeu  d'eai,  aolt  interrogé. 
Le  substitut  du  procureur  de  la  oommose  fnctid  la  pa- 

forniè  au  mandat  d^ainrucf  cui.tie  lui;  il  lui  de- 

mande ai  la  foule  qui  l'accompugi  Liii  v roaii  pour  le  m  i  - 
traire  k  la  loi  dont  lui-même  est  ud  organe  en  M  qualité  du 
jugt'^e-paix;  il  termine  par  Pinviter  k  te  présenter  à  la 
Wre  pour  j  dier  la  loi  qui  aulorii*  la  eonduâte.  Mou* 
diette  ditqril  penwit  obéir  m  mulaidtowBioiwirelui 
par  ratelnytnita  dapoiki^  «D  «  I 
général. 

Ccltp  réponse, 
couinie  dùrisoire. 

Sur  le  réquisitoire  (IcP  '  al,  leoQBldl|IMkIVRdl«du 
Jour,  el  la  dépuulioD  se  retire 

— >  Une  dépulation  de  la  sectiou  de  Poptncoort  présente 
au  conseil  les  orphelins  de  la  patrie«  et  soumet  leur  récla- 
mation sur  le  décret  qui  lei  dniie  dus  les  différente»  éoo* 
iMBaUoBilca.  Lanctioa(CD«9ainttedéiirdeceBieu- 
M»  HIm  de  mter  dans  tm  ammdiaKmanl, 

qneleC0n?Ctl  nnmmr  'Icscnmmissni-r?  jioofllt 
gnerk  ce  sujtl  à  lu  Couveution  nationale» 

L(-  conMn),  raUantdrettàCfttt 
de  s4j  s  liiembrcs. 

—  On  annonce  au  conseil  que  Moaefaette 
UïSiiCt conduit  i.  radministmiiou  àc  police. 

DKPAaTËMOT  DU  ftoRD. 

Le  braTe  Watlel ,  cnmmandam  des  chasseurs  au  ptnte 
Jmptïrlaijt  rh  Moin  c;. !ix ,  tint  trouver  hier  le  ^'  "'-r  il  de 
difisioti  Laïuoriière,  pour  conférer  aTcc  lui  sur  uu  ()f<)jet 
qu'il  avait  d'aller  enlever,  pendant  la  nuit  qui  vient  de 
s'écouler,  leposie  du  Moulin,  près  LaiicnpaQl  ellurcoing;. 
Le  général  lui  observa,  la  carte  è  la  main,  que  le  coup  je- 
tait hardi  et  bien  périlleux ,  tu  qu'il  fallait  édnpper  4  la 
MiHHilledie  mis  mine  cinq  cents  ennemia  qui  composent 
Itpoaieeninil  qui  s'est  étahU damée  kottifiinab  enfin, 
ipm  s^tre  assuré  par  learaiiAnMmeoto  de  Ta  capacité  de 
eel  Intrépide  officier ,  qui  avait  déjà  si  souvent  donné  des 
preuves  de  sa  valeur  et  de  ses  connaissances  topogtaplii- 
ques  du  local,  il  lui  eip^*  lia  l'or  dit  d'exécuter  son  projel. 

L'intrépide  Wallcl,  transporté  de  joie  d'aller  donner 
des  preuves  nouvelles  de  valeur  à  la  patrie,  s'est  misi  la 
Ute  de  six  œnu  braves  rtonl>ik«llM  :  ce  détachement, 
composé  de  ses  chaaseanet  de*  httwrdsde  Sainl-Ceinves, 
aeal'adrewede louiiwtepMl»  nombreux  d« Tnrcolng 
MH  Mit  aperça,  d'!arrher  et  de  surprendre,  pour  ainsi 

dire,  celui  du  Moulin,  «^nn';  rnrnsrr  r  anrnn  combat  dans  les 
ténèbres.  Les  soldais  tlf  k  repuiilnjuc  ui  i  pourtant  été  ac- 
ctitilli^  pur  une  fusillade;  niais  saii-^  ^l'am  tt  i  i  yrt|>ostcr. 
Ils  boni  lou  l  <  s  comme  des  furies  sur  le  poste,  ont  égorgé 
Irenre-cii  (j  .i  quarante  A utricfaiena,  ont  fait  cinq  prison- 
niers qui  ont  été  amenés  ce  ioatin  cfan  le  (ImEnI,  et  de 
diet  lui  *  la  citadelle.  LlnMptde  Wattel  ertaiisri  teiMl 
rendre  coiptiBdeaecheiiWB  cqiédition  an  général,  qui 
•  re^  ee  brève  eSder  e*ce  twt  le  téuoignafe  de  la  plus 
vivesatîtiBCtioo,  lui  a  prodigué  les  éiofes  1rs  plu'-  encou- 
rageants, et  lui  a  promis  de  l'employer  s<  i\f  ni  lorsque 
l'occasion  se  préSCntt  ra,  le.  nni\t".  file  btilin  dercnitenii 
oui  été  enlevés  et  apporits  au  poste  de  Mouvcaux.  Nous 
liavons  pa,  LU  un  L>n-ssé.  Un  sergent  des  chasseurs  a  seo- 
jemcat  eu  la  majo  épatignée  par  on  Fnaiiea  «tH  m- 

(Extrait  de  la  Gnrrtif  d' J.rUt.  ) 


Stpoiition  d'une  nouvelle  doetrine  $ur  la  médeetne  ée$ 
«AnwM.oOiau  ks  aoj«H  de  pmtir  avec  «Mtade  à 

 "gnit^r     "  ~ 


qal  etaieitt  tmifouspuiépour  des  Heaux  quail 

■«•,  laïaïaMlddei»  pmefoe  l'tailiiw  et  ie  €MMlèi«  <• 

éta'fent  Tonés  I  loas  les  jeai. 

*,f (^irnji'-r- rnir.|-iij";r  pnr  Pin  rr-^arle  Croeket,  médecÎQ 
de  l'uijivcisi'L  (le  Mn[jtiR'l!i.jr,  Mir  les  notf-s  de  Riybert  Cro- 
chet,  son  p^rr' ,  clt:  m-ii  \naiit  nnucilul  ri  laboureur  4 
Nielles-lès  Blequm,  pn»  de  Saint-Omer.  —  Brochure  de 
40  pages,  à  Paris,  chex  Croullebois,  rue  des Uatburins, 
u*  âl  ;  et  Auliry  ,  au  cabinet  bibliographique,  ruade  l4 
Monnaie,  u*  5. 

BohertCracbet,  dontraolearoulerédacUordecenid- 
Doire  te  gloritie  josteiKiit  d^ttre  fils,  lui  a  laissé  les  ma- 

tériauxd'un  t  u^  rjRC  ioiporlant,  le  félcnnairc  rutlique. 
Il  conlietil  dti  iuï>iructions  populaires  couccrnanl  les 
principales  maladies  des  besliaui.  L'ouvrage  est  prêt;  son 
utilité  fait  espérer  au  citojeo  Pierre-Marie  Ciacbel  que 
l'Assemblée  nationale  en  agréera  l'iiommageel  le  fera  im- 
primer aux  frais  du  trésor  public,  pour  être  répandu  et 
distribué  gratuilemeat  dans  les  campagoea.  LVlat  de  eu 
fiHtiiM  M  litf  pMM  fe»  de  icw  lUre  Inkptat  cejK^ 


Il  en  n  dôtscbé  cette  exposition  d'nnn  nnirvcllc  doctrine 
sur  la  médecine  di'S  chcvaui.  Les  ob-i  i  iNiifts  qu'il  déve- 
loppe et  les  pr  11  I  lii  >  qu'il  indique  par  j  m  ni  le  frutl  d'une 
expérieoo:  prématuré:.  La  jeunesse  de  l'auicur  ajoute  en 
quelque  sorte  k  l'intérêt  de  son  ouvrage.  Elle  présage  de 
longs  service»  à  rendre  dana  cette  parties!  importante  de 
hicde  goiflr* 

Mémoires  et  pîitt»  juttipeatitet  adressée»  à  la  Conven- 
tion naf»u/ia/cparle  riloyen  L'Arrlie>èqui-Tliib8uJt,anciea 
procureur  de  la  commune  du  Ciip  français.  ln-«*  de  iO^ 
pa«es»  A  Paria,  de  l'imprimerie  de  Testu,  facUaniciniillieb 


CONVENTION  NATIONALE. 


Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut  pubtie, 
dam  la  séance  du  9  juillety  sur  les  trente-deux 
membres  de  la  Convention  détenus  en  vertu  du 
décret  du  t  juin,  jrar  SaitU-JuM,  dihnUé  dê 
fAitn», 

Citoyens,  vous  avez  de  tout  temps  fait  paraître 
votre  dévouement  A  la  république  en  donnant  au 
peuple,  dans  Ictimemien  jours  de  la  libert<<,  l'exem- 
ple de  la  jii8tioe«t4«  la  touiiiiaBkm  à  voa  pnwns 

lois. 

Vous  avez  entendu,  dh  le  commencemoitdeiftos 
séances,  lesréclamatioiis  élevées  contre  vos  mem- 
bres, et  vtnis  î«saf«!  obligés  de  rcntlrc  compte  de 
leur  conduite.  Un  innnlire,  depuis  peu,  a  paru  de- 
vant le  tribunal  révolutioouaire,  acctué  d'avoir  pro- 
voqué la  licence;  un  autre, rcH^ dans Mararilie, 
attend  son  jugement.  Au  commencement  du  nmis 
dernier,  comme  un  complot  formé  contre  l'eUii  lii 
sèment  et  l'unité  de  la  république  éclatait  dans  Pa- 
ris et  dans  l'emoire,  vous  avez  consigné  daus  leurs 
maisons  trente-deux  membres  de  cette  assemblée, 
prévenus  par  le  cri  public  d'en  être  les  auteurs. 

L'inquietucle  de  la  république  sur  cet  (^vouement, 
les  fables  répandu rs  p.-ir  1rs  cnrinnis  it''  I^-^  iihrrt(*, 
devenues  le  prétexte  delà  guerre  civile,  i'iitipatteuce 
et  le  tèle  d«i  cttoyeus,  les  diilérentes  lettres  des  dé- 
tenus qui  démandent  leur  liberté,  et  surtout  riiiJiiî- 
gence  qu'on  doft  à  quelques-uus  qui  sont  plutOt  im- 
prudents (lue  coupables,  tout  invite  la  CoflVClItioli 
nationale  à  pronoticer  delinitivemcnt. 

La  conjuration  dont  je  viens  vous  entretenir  est 
enfin  démasquée  ;  jf  n'ai  point  à  confon  li  r  I  s  h  in 
mes,  ils  sont  confondus;  je  n'ai  point  ù  ..ir  ulir  r.  jjar 
la  forre  (lu  il !.->': ours,  1.1  vt-ritt'  s;iii^;"l>Jiitt'  de  leurs 
cœurs;  je  n'ai  qu'un  récit  &imple  à  vous  faire,  que 
des  vérités  reconnues  à  vous  dire.  On  a  sollieilé 
DiJlon  de  se  mettre  à  l.i  ti-îp  ,Tut>  snnlèvpinrnt  pour 
placer  sur  le  trône  le  lib  ûc  u<tpet,  decki-er  &a  ucic 
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fiente,  d combattre  les  Jacobins  et  l'anarchie.  Il  a 
tembléa  YiOtra  comité  que  ce  projet  avait  échoué 
contre  l'iiisarrcction  du  mois  deroicr  :  Yanarchie 
cUullccri  de  ralliement  des  conjures  ;  on  espérait, 
par  l'excès  des  malheurs  publics,  arriver  ii  i  point 
de  justifier  le  plus  ^«imI  de  tous,  celui  de  donner  un 
ebtftoiFraiiçils. 

Buzot  et  Gorsas  tendent  aujourd'hui  secrètement 
la  QMinà  U  Vendée;  si  l'anarchie  était  la  véritable 
cmnpedeeetamieaMiitSfils  aumient  cmé depiris  la 

constitution;  il?  nnraient  attendu  avec  respect  l'ex- 
pression de  la  volonté  du  souverain,  qui  ne  peut  pas 
errer.  C'est  un  crime  de  prendre  ta  weam  kmqat 
le  peuple  est  assemblé. 

En  r^fl<*chissant  sur  le  passé,  eu  comparant  les 
hommes  à  eux-mt'tiies,  en  rapprochant  les  faits,  en 
analysant  vos  déhbérations  et  les  intérêts  qui  les  ont 
agitées  sous  le  masque  du  bien  public,  on  ne  pent  nier 
qu'il  ne  se  soit  tramé,  dans  le  sein  de  la  nvfntion 
nationale,  une  conjuration  pour  rétablir  la  i^  ryunie 
et  l'ancienne  coustitutioii.  Les  principaux  auti  urs 
d'un  dessein  si  funeste  se  sont  enfin  désignés  eux- 
inêDies  en  prenant  la  Alite.  Il  ii*était  point  permit 
-autrefois  de  les  soupçonner;  la  ûéL^\\r  f!r>  tant  de 
complots  les  avait  instruits;  les  pdnis  pressent 
les  pas  des  ennemis  du  peuple  avaient  nécessité  plus 
de  raffinement  dans  leur  conduite  ;  ils  n'étaient  point 
ennemis  attdacieux  delà  liberté;  ils  parlaient  son 

laiign^e,     |nrn!\sai(-iit.  comme  VOUS  ses  defi'n';r'Mrs  : 

ainsi  deux  armées  ennemies  combattaient  sous  l'aigle 
romaine. 

Mais  maintenant  qu*après  avoir  parmi  vous 
des  orages  qui  vous  ont  forcés  tle  déployer  votre  se'- 
ve'ritëcoiilre  eux  pour  sauver  la  pairie;  niaitiU  narit 
qa'ils  ont  pris  la  fuite,  et  font  ouvcrtemeul  la  guerre 
à  la  liberté  ;  maintenant  qu'Q  est  découvert  qu'on 
ne  vante  point  d'autre  constitution  et  d'autres  lois 
que  celles  qui  auraient  préparé  le  retour  de  la  tyran- 
nie, vous  convaincrez  Mcilement  le  peuple  français 
,dk$  la  droiture  de  vos  intentions,  et  vous  pouvex, 
eonnie  lecoosnl  de  Rome,  jnrarmieToiu  avexsanvé 
votre  patrie.  Au  uiotn'^  n'attenue-Z  nas  qi:p  vntrc 
comité  paie  tribut  à  la  faiblesse  et  à  la  supei  sr  iùon 
de  qui  que  ce  soit  :  lesalnt  public  est  la  seule  con- 
sidt^tioa  digue  de  voua  toucher;  l'état  présent  de 
Ta  France,  la  AsIOGatfon  da  eorps  politique,  tout 
annonce  uur  le  t  irn  n'n  point  été  fait,  et  que  vous 
ne  devez ac  ménagement  à  personne;  la  république 
ne  tient  aucun  compte  des  faiblesses  et  des  emporte- 
ments stériles;  tout  le  monde  est  coi^able  quand  la 
patrie  est  malheureuse. 

Je  reprendrai  les  événements  à  leur  source  :  toute- 
fois je  ne  rappellerù  pas  les  opiniona  des  aoonbres, 
pour  voua  propoeer  de  les  eondannerattrcei  opi- 
nions :  vous  en  respecteret  la  liberté;  mn's  comme 
les  violencesqui  ont  éclaté,  dans  K-  cuur,iui  d'avril  et 
de  mai,  dans  la  république  étaient  suscitées  depuis 
longtemps;  comme  les  passions  et  les  intérâtaqui 
cn^Dl  eea  violenees  ont  souvent  percé  dans  Toe 
délibérations,  je  parlerai  de  ce  qui  s'est  passe'  parmi 
tous;  vous  suivrez  la  conjuration  dans  ses  replis; 
vous  achèverez  de  connaître  à  quel  péril  voi»  avex 
arraché  le  peuple;  car,  dans  l'agitation  des  premiers 
jours  du  mois  dernier,  voua  sévîtes  contre  les  dé- 
tenus, comme  orisévit,lclOaoât,contrcln  ci  ur  par 
le  sentiment  de  ses  crimes.  Tous  les  détenus  ne  sont 
point  coupables,  le  plus  fraud  nombre  n'était  (]u  é- 
gaci;  matseoBme  dans  une  conjuration  le  salut  de 
la  patrie  est  la  loi  suprême,  vous  avez  pu  confondre 
un  mniTifrit  et  l'e'^arcment  et  le  crime,  et  sartilli  r 
s.igement  la  liberté  de  quelques-uns  au  salut  de  tous. 
Les  détenus,  comme  la  oour,  availBt  fait  la  §uem 
MX  loia  par  les  lois;  rien  ae  resaeuihle  à  la  rcrttt 


comme  un  grand  crime  ;  on  a  dû  séduire  les  imm 
faibles  sous  le  prestige  ordinaire  de  la  vérité. 

Depuis  que  la  Convention  nationale  est  assemblée, 
deux  partis  ont  paru  saus  cesse  dans  son  sein,  et  sur- 
tout (t  Ms  1  1  S  r  usions  décisives  où  il  s'est  agi  de 
({ueique  loi  funeste  à  la  monarchie,  ou  de  quelque 
acte  nécessaire  à  l'établissement  delà  république. 

Soit  qu'on  ait  ménnf^é  les  choses  pour  amerif  rune 
usurpation,  soit  qu" m  ait  voulu  relever  le  trône  pour 
la  dynastie,  mi  ili  ^ein  s'est  conduit  depuis  le  pre- 
mier jour  pour  y  parvenir;  la  majorité  de  la  Cou» 
vention  nationale,  sage  et  mesurée,  fluetua  sans  cesse 
•  litre  lieux  minoritâ  :  l'une  ardente  ponr  h  r(*pu- 
Llique  et  votre  gloire,  négligeant  (pielquclbisleiou- 
verncnientpour  défendre  \cs  droits  du  peuple;  VêXl- 
tre,  mystérieuse  ctpolitique,cmpresséeenappar«nce 
pour  la  liberté  et  Tordre  dans  les  oeeadonsae  peu  de 
\  alrnr,  opposant  avec  beaucoup  d'adresse  la  liberté 
a^ia  liberté,  absorbant  avec  art  l'essor  des  délib^<- 
tions,  confondant  l'inertie  avec  l'ordre  et  la  paiE, 
l'espiit  r^ublicaîn  arec  l'anarchie,  imprimant  avec 
succès  un  caractère  de  dHlfonnité  k  tout  ce  qui  gênait 
ses  desseins,  marchant  avec  le  peuple  et  la  liberté 
^iuur  Itm  diriger  vers  ses  Uns,  et  ramenant  les  e^nts 
a  la  monardue  pwla  d^ût  etii  tenwuv  des  temps 
présents* 

Il  y  entonHonk  parmi  vons;  oet  homme  défendit 
autrefois  la  monarchie;  il  défondit  depuis  la  répu- 
blique; il  Joua  la  misère,  et  il  habitait  a  Saint-Cloud 
le  palais  <us  rois  :  il  joua  la  délicatesse  de  la  santé, 
qui  semble  un  obstacle  à  l'audace  ;  il  remuait  l'f  tn- 

Îiire  :  il  joua  la  douceur  et  les  affections  simples  de 
a  nalLirf  ;  il  se  réjouissaitdu  meurtre  de  son  ennemi 
le  2  st  ptemhre;  il  appréciait  tous  les  cœurs,  tous 
les  esprits,  tons  lei  intérêts,  et  séduisait  leur  propre 
inspiration  pour  les  conduire  vers  le  but  où  il  tendait 
lui-même.  Il  fut  trop  déGant  pour  avoir  des  compli- 
ces; il  n'eut  que  des  amis  qui  conspii  <  1 1 m  .im  c  lui, 
plutôt  par  la  séductiou  de  leur  faiblesse  ou  de  leur 
orgueil  aue  par  malignité;  cet  hoouM  Ail  Brissot; 
il  eut  de  la  finesse,  il  n'eut  point  de  courage. 

Il  y  en  eut  plusieurs  qui,  comme  lui,  tendaient  au 
rétablissement  de  la  monarchie;  mais  ce  fut  plutôt 
par  conformité  de  vues  etd'ambiUon  que  par  concert; 
chacun  prétendit  peut-être  à  conduire  les  autres;  le 
nit^tue  [>rojrt  leur  fit  prendre  les  mêmes  moyens;  ils 
U  uuvaiL/it  (Jdns  la  conduite  l'un  de  l'autre  un  appui 
de  IciiTs  résolutions  particulières,  et  marchaient  plu- 
tôt ensemble  qu'ils  ne  marchaient  d'intelligence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  vous  ont  mis  dans  la  néoes- 
sité  de  les  réprimer  pir  la  confusion  et  la  vinlmee 
qu'ils  avaient  jetées  parmi  vous  ;  vous  avez  reconnu 

!|uel  péril  menaçait  la  patrie,  et  l'impossibilité  de 
aire  des  lois  s'ils  étaient  soufferts  plus  longtemps. 

Les  détenus,  avant  le  10  août,  avaient  mar^ 
beaucoup  rrnttachement  i  la  monarchie. 

Briss^it  avait  cent  :  •  S'il  existe  des  hommes  qui 
tendent  à  établir  une  république  sur  les  ruines  de  la 
oooatitution  de  17S9,  le  glaive  de  la  loi  doit  fiqi|Mr 
sur  eux  eonmie  sur  les  partisans  de  Coblentt.  • 

Il  semblait  que  l'on  fit  la  j^uerrr  .m  roi,  à  la  répu- 
blique et  aux  deux  chambres.  On  favorisait  la  dé- 
chéance ;  mais  on  faisait  la  guerre  au  parti  républi- 
cain. On  travaillait  donc  pour  un  osuipateur,  puisque 
l'héritier  de  la  couronne  était  an  enhnt.  On  parla 
dans  le  tempsdn  duc  d'Yi-fk;  rr  m^'inr  dtic  d'York 
vous  fait  aujourd'hui  la  guerre  avec  beaucoup  de 
politesse  ;  il  mdemuise  le  laboureur  français  des  dé- 
gâts de  ses  troupes;  as  enwtit  qu'il  ménage  soi 
domaine. 

On  parla  peu  du  duc  d'York  en  ce  tt  nips  l'i,  on 
parla  beaucoup  plus  du  parti  d'Orléans;  li  y  eut 
beaueoup  de  prétentions  qui  n'osèrent  point  se  mon- 
trer, et  dont  U  postérité  a«n  plus  tustruitc.  Quel 
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qtic  fttt  k  projet  d*olon,  la  fépubliqnc  était  en  hor- 
lear. 

Il  paraît  du'il  n'était  pas  entré  dans  les  vues  de 

l'Assemblée  lojgislative  d  altérer  la  forme  de  la  mo- 
-  narchie,  car  elle  voua  prrsquc  unanimement  la  ré- 
publique à  l'exécration.  Pétion  signa  l'ordre  à  Man- 
dat de  tirer  sur  le  peuple,  le  10  août  :  quelques  autres 
ont  tenté  depuis  de  Taire  finre  le  procès  anx  antenrs 
tle  l'insnrrcclion.  Crlni  qui  fut  chorrri'  'Ir  proposer 
la  snsncnsiou  du  roi,  le  10  aoflt,  sVx(ju:i.a  uiiisi,  au 
nom  au  comité  :  «Je  viens  vous  pmposrr  um' me- 
sure bien  rigonrcuse.  Je  m'en  rapporte  à  la  douleur 
dont  TOUS  éns  pénétrés,  pour  juger  combien  il  im- 
porte au  salut  de  la  i)ntrie  que  vous  l'adoptiez  sur- 
le-champ.  »  Verguiaud,qui  tenait  ce  langage,  a-t-il 
deux  coeurs,  l'un  qui  s'afflige  de  l'aboiaenient  du 
trdne,  l'autre  ami  de  la  république? 

SeTon  tonte  apparence,  on  aTait  Tonln  narrenir  i 
In  dL^chéance  du  roi,  sans  compromettre  la  monar- 
chie; on  voulait  une  révolution  dans  la  dynastie 
plutôt  que  dans  la  forme  du  gouvernement,  et  con- 
server un  grand créditsous  une  régence  ou  sous  une 
usurpation. 

On  se  conduisit  habilement  après  le  10  aoOt  ;  on 
suspendit  le  roi  pour  contenter  le  peuple  et  arrêter 
les  progrès  du  parti  it^puMicain.  La  violence  des 
esprits  avait  poussé  le  projet  delà  déchéance  au-delà 
de  son  bot  :  on  n'osa  point  la  proclamer,  parcequ'on 
craignait  de  tout  perdre  et  de  reuvcrser  le  ttCme.  On 
gagna  du  temps  ;  on  espéra  qu'une  Convention  na- 
tionale imposerait  au  parti  républicain,  et  le  fe- 
rait ployer  :  on  espéra  que  la  Convention  jugerait  le 
roi  sans  faire  le  procès  à  la  royauté.  Brissotftiti 
l'hôtel  de  la  justice  demander  qu'on  cf)nserv3t  les 
sceaux,  et  qu'on  traitât  le  roi  avec  les  ménagements 
dus  à  son  rang  :  Brissot  a  dû  combattre  la  républi- 
que ;  CromwelT,  pour  ne  pas  avilir  le  pouvoir  d'un 
seul,  respecta  le  roi  dans  Charles  l";  il  avait  cou- 
si)iré  contre  elle,  et  ménngé  la  tyraiinie. 

Vous  entendites,  dès  le  i)remi('r  jour.  Manuel  nro- 
poser  que  Pétion,  qu'il  a[>pelail  le  président  ae  la 
France,  logeât  aux  Tuileries,  et  que  le  peuple  fût 
découvert  et  debout  en  sa  présence.  Cette  proposi- 
tion semblait  être  faite  pour  conrcrver  ronibre  de 
la  puissance  unique,  et  fixer  les  \mx  pendant  la  va- 
cance du  pouvoir  royal. 

L'abolition  de  la  royauté  fut  le  signal  des  haines 
secrètes;  clic  irrita  les  diverses  prétentions  et  les 
rallia.  Ceux  qui  pens.'iio lit  au  duc  d'York,  ceux  qui 
|>ciisaient  à  d'Orléans,  ceux  qui  pensaient  à  la  ré- 
gence, tous  admirent  contre  le  parti  républicain, 
leur  ennemi  commun.  Comme  l'opinion  publique 
était  redoutable,  et  que  l'orage  du  10  août  grondait 
l  'ii  I  I  I  dans'le  lointain,  les  plus  zt- les  anus  de  la 
ijK.)uarchie  dissimulèrent;  ils  feignirent  U'airiier  la 
rénubliquc;  mais  ils  combattirent  avec  beaueoiip 
d'habileté  tout  ce  qui  tendait  à  l'établir  ou  h  la  faire 
aimer.  On  prit  deux  mesures  également  pour  neu- 
traliser le  narti  républicain;  l'une  fut  de  retarder  le 
jugement  du  tyran,  sous  prétexte  de  lui  donner  plus 
de  solennité  ;  l'autre  mesure  fut  ce  système  de  ter- 
reur par  lequel  on  sema  d'abord.de  la  défiance,  et  de 
la  haine  enlin  contre  Paris. 

Quand  vous  arrivâtes  ici,  le  Nord  et  le  Midi  se  te- 
tenaient  embrassés;  le  même  enthousiasme  pour  la 
liberté  unissait  tous  les  Français;  tout  le  monde 
courait  aux  armes,  tous  les  départements  étaient 
amis:  le  premier  transport  de  la  liberté  avait  im- 
molé des  victimes;  mais  il  fallait  pleurersiir  elles,  et 
n'accuser  que  le  malheur  des  temps.  La  France  cst- 
elle  plus  heureuse  depuis  que  des  hommes  qui  se 
disaient  sensibles  ont  allume  la  f^ucrre  eivile,  ont 
promené  par  toute  la  France  le  glaive  de  septembre, 

«t  rendu  tacunqnéle  de  cet  empire  plus  facile  f 


Cnzo!  fut  le  premier  à  lancer  ici  la  discorde  ;  ta 
vertu  n'a  point  tant  d'aigreur.  On  a  cru  longtemps 
à  ee  fiiux  dehors  de  sentiment  et  de  philosophie;  mais 
le  secret  de  c<  lté  conduite  fut  de  nous  diviser  pour 
nous  dominer.  Di  s  ce  temps-là  on  a  tenté  de  diviser 
la  France  pour  énerver  la  force  et  le  caractère  pu- 
blics, et  rallier  ensuite  sous  le  gouvernement  royal,  • 
par  le  sentiment  de  leur  foiblesM  et  parle  bônin  de 
s'unir,  les  départements  ébranlés.  Buzot  déclama 
contre  l'anarchie,  et  ce  fut  lui  qui  la  créa.  On  calme 
l'anarclne  par  la  sagesse  du  gouvernement;  on  l'ir- 
rite par  des  clameurs  qui  sont  toujours  sans  fruit. 
L'ordre  eût  régné  dans  la  république,  si  l'on  avait 
rt'peté  moins  qu'il  n'y  ré<;nait  pas  ;  on  ne  pouvait 
plus  rétablir  le  trône  qu'eu  le  rendant  médiateur 
entre  les  es^)rits  divisés.  Jamais  dissimulation  nefiit 
plus  rafljuee;  ou  a  commis  peu  d'imprudences;  œ 
temps  fut  couvert  de  ténèbres.  On  nous  remplissait 
d'inertie  avec  impétuosité;  le  mensonge  ne  flatt  lit 
point;  il  était  brusque,  il  était  iarouche,  comme  l'est 
souvent  la  vérité  pure. 

Si  l'expérience  du  passé  est  de  quelque  prix  aux 
yeux  des  Français,  qu  ils  jugent  les  hommes  de  ce 
temps,  comme  la  postérité  sincère  a  jugé  ceux  qui 
ne  sont  plus,  et  qui,  par  leur  habileté,  ont  su  trom- 
fer  leur  siècle  et  leur  patrie. 

On  fomenta  de  plus  en  plus  les  dissensions  dans  le 
sein  de  la  Convennon  nationale;  la  colère  s'empara 
des  délibérations;  on  noyait  l'empire  de  libelles;  on 
demandait  les  assemblées  primaires,  sans  leur  offrir 
de  constitution,  et  sans  objet  sage  déterminé;  on  de- 
mandait la  ratification  des  élections,votre renouvel  - 
lement,  votre  exclusion  des  magistratures  pendant 
six  ans,  pour  faire  des  indifférents  secrets  au  parti 
républicain  (on  le  tentait  inutilement);  on  deman- 
dait votre  translation ,  on  déclamait  contre  les  tri- 
buoes«qi^on  irntaitsans cesse  ;  on  plongeait  la  haine 
et  la  discorde  dans  les  «rars;  on  mettait  le  trouble 
et  l'inquiétude  dans  î'Ktat,  et  l'on  con^ïtilnait  en  anar- 
chie tout  ce  qui  formait  uu  obstacle  à  l'anarchie 
même  et  à  la  tyrannie. 

Comme  le  déguisement  et  l'hypocrite  sont  le  fon- 
dement des  conspirations,  onseooit  défierbeancoup 
des  apparences  dont  les  conjurés  savent  ordinaire- 
ment se  couvrir. 

Mais  il  suffit  de  prendre  dans  la  nature  des  choses 
les  moyens  qu'on  doit  employer  lorsqu'on  veut  ser- 
vir sa  pBtiie  etfoh«le  bien,  et  ceux  qu'on  doit  natu- 
rellement employer  pour  la  trahir  et  faire  le  mal. 
Ceux  donc  qui,  dans  les  révolutions,  veulent  fixer 
un  gouvernement  provisoire  ou  anarchique,  ceux-là 
préparent  sourdement  le  retour  de  la  tyrannie  :  car 
ce  gouvernement  provisoire,  ne  pouvant  se  soutenir 
que  par  la  compression  du  peuple  et  non  par  l'har- 
monie, le  corps  social  finit  par  être  assujéti  :  comme 
il  n'y  a  point  de  forme  de  gouvernement  constante 
et  qui  repose  sur  des  lois,  tout  dégénère  et  tout  s'al- 
tère; il  n'y  a  plus  d'intérêt  public,  et  le  besoin  du 
repos  fait  enfin  supporter  l'esclavage . 

Un  usurpateur  qui  veutarriver  u  son  but  par  ce 
moyen  ne  manque  point  de  bonnes  raisons  pour 

K ordre  ceux  qui  s'y  opposent.  Tous  les  vices  sont 
ientôt  de  son  parti,  de  même  (pic  tous  ceux  qui 
veulent  jouir  ;  le  pauvre  lutte  quelque  temps;  mais 
comme  la  prudence  lui  manque  souvent,  et  que 
l'emportement  lui  ftit  commettre  des  fiiutes,  il  est 
bientôt  anéanti. 

Voilà  rhisloirc  de  la  France  depuis  un,  .m  :  tous 
les  vices  se  sont  cherchés  et  se  sont  unis;  le  i  ;  u\  i-q 
est  resté  seul ,  couvert  de  la  dilformitc  de  l'mdigeace 
et  dé  la  vertu.  Votre  emprunt  d'un  milliard  est  l« 
cause  secrète  de  beaucoup  de  monvements  et  de 
beaucoup  de  dissimulation,  coukuic  1  abolition  de  ïm 
royauté» 
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Les  (?t^renus  ont  flatté  toiis  les  bommcs  coiTom- 

Sus  ;  tout  ce  qu'ils  ont  dit  tendait  obliquement  au 
cspotisme;  ils  n'ont  |  liiil  fait  un  pas  qui  ne  con- 
duisit à  Ja  uonarchie  :  ils  étaient  tous  présomptueux, 
et  conséquemmcnt  nés  pour  servir  un  trône.  L'â- 
pre tJ  d'une  republique  coDTenait  mal  à  Guadct  et 
Vergniaud  qui  conseillaient  les  rois,  et  Pëtion  qui 
|)riguait  l'honucuv  d'c'lcvcr  le  fils  d'un  tyran;  ils 
Toulaient  des  honneurs ,  et  la  république' n'offrait 
qoe  des  vertus  stériles  pour  lour  orgued  ;  ils  n'ont 
iamais  présenté  des  lois;  ils  n'ont  cessé  de  flire  que 
le  parti  républicain  n'en  voulait  pas  :  ils  rcrusaient 
de  mettre  en  liberté  les  prisonniers  de  [.orient  ;  ils 
caressaient  de  la  liberté  ce  qui  flattait  la  licence  des 
oppresseurs;  Us  en  blinuieiit  toateequi  fortifiait  les 
opprimés. 

Les  hommes  habiles  et  pervers  en  même  temps 
ont  fini  par  sei  'ir  j  i  il  r<llait  suivre  le  peuple,  per- 
suadés que  ia  ligne  que.  parcourent  les  révolutions 
est  horizontale,  et  que  par  les  excès,  lesmaHieurs  et 
les  itj)nrn(IeticPS([a>l le  entraîne,  on  retourneau  point 
d  oii  l'on  (^tail  parti.  Le  même  peuple  i|ui  pleurait 
aux  fiint-raillesuc  Cromwell  accompagna  d'acclama- 
tions le  retour  de  Charles  U,  parcequc  la  république 
de  Cromwell  ëlml  fondée  sur  m  f^ianmmaA  pro- 
tisntrc  qui  ne  reposait  qtic  sur  lin. 

La  sa(:essc  seule  et  la  patieucc  peuvent  constituer 
iiiM  irjiubltque,  et  ceux-lii  n'eu  ont  point  voulu 
liariui  nous,  qui  ont  prétendu  calmer  l'anardiie  pitr 
autre  chose  que  psr  la  «knieear  et  la  justice  in  gou- 
vernement. 

Nous  avons  été  les  derniers  détrompés  sur  la  con- 
duite des  détenus.  Tous  les  politiques  de  l'Europe 
les  tenaient  pour  tes  partisans  de  la  monarchie. 

Comme  ou  ne  pouvait  point  Are  au  peuple  que  la 
rêvolulion  du  10  août  était  un  crime,  sans  lui  dire 
aussi  qui  l'avait  commis,  on  se  tut  sur  cette  révolu- 
tion; mais  on  aigrit  les  accidents,  on  flatta  le  peu* 
pie,  00  poursuivit,  ou  persécuta  les  citoyens. 

On  anrait  cru  qu'il  ne  s'agissait  point  de  Iboder  ta 
république,  mais  de  punir  tous  ceux  qui  avaient  dé- 
truit la*  monarchie  ;  ae-là  cette  affectation  de  provo- 
quer des  oriionnanccs  contre  les  troubles  lorsque  le 

Iieuple  était  paisible.  Buzot  et  Barbaroux  insislétent 
e  pliA  sur  ees  sortes  de  lois;  ils  motivaient,  avec 
beaucoup  dr  tinr^^'^r .  la  nécessité  de  les  rendre  ;  plus 
ou  les  diflerait,  plus  leur  ruse  était  satisfaite,  et  plus 
elle  avait  occasion  de  se  répandre  en  amertume  ;  ils 
enveloppaient  tout  de  formes  odieuses  et  repoussan* 
tes,  pour  irriter  la  Jalousie  et  la  flareur  dont  ils  se 
plaignaient  ensuite  avec  une  apparence  de  vi  rtu  ;  ils 
opposaient  le  souverain  à  la  liberté  des  citoyens,  et 
le  souverain  était  opprimé  dans  toutes  ses  parties  au 
nom  de  ta  dignité  oollcctive.Onétatiiia$aitpeu  à  peu 
un  système  de  défiance  et  «Tépouvante  sur  le  sort  de 
1  a  représentation  nationale,  et  de  ctaînte  pour  la  li- 
berté du  peuple. 

De  là  ces  ai-nonciationsTaites  parLouvet,par  Sar- 
baroux  et  par  les  autres,  des  pr^els  de  dietatean  et 
de  trîuomrs,  lorsque  ces  fanrames  de  dictateurs  et 
de  triumvirs  étaient  tellement  impuissants  qu'on  les 
dénonçait  et  qu'on  les  outrageait  impunément. 

De  la  ce  cuite  pour  un  ministre  dont  on  avait  fait 
une  idole,  pour  accréditer  le  combat  qu'on  livrait 
par  loi  i  la  républione  et  i  la  vérité.  Roland,  tan- 
dis qu'il  était  ici  l'objet  de  tn  vénération  des  d(=te- 
uus,<iui  tiraient  parti  de  sa  renonimee;  Roland,  dans 
ce  même  temps ,  fomentait  des  troubles  à  Lyon , 
«t^exdtait  les  nobles  «t  les  mécontenU  à  la  ré- 

Ce  vn^tr  "^v^lùmc'  ftit  suivi  lîans  tous  ses  points;  on 
avait  fait  des  réputations  saintes  dans  le  parti  aeerel 
<lc  la  royauté  ;  on  fit  des  réputations  iKiRil»!»  dans 
le  parti  républicain. 


Aucun  de  ceux  qui  avaient  combattu  le  lo  aottt 
ne  fut  épargné  ;  la  nfvolation  fût  flétrie  dans  la  per- 
s  n  lu  le  ses  défenseurs  ;  et,  de  tous  les  tableaux  con- 
solants qu'offraient  ces  jours  prodigieux,  la  mali- 
gnité n'offrit  au  peuple  français  que  ceux  de  sep- 
tembre, tableaux  déplorables  sans  doute,  mais  on  ne 
donna  point  de  larmes  au  sang  qu'avait  versé  la 
ccîir!  Ft  vous  aussi  vous  avez  été  sensibles  aux  ago- 
nies du  2  septembre  ;  et  qui  de  nous  avait  plus  de 
droit  de  s'en  porter  les  accusateurs  inflexibles,  ou  de 
ceux  qui.dans  ce  temps-là,  jouissaient  de  l'autorité, 
et  répondaient  seuls  de  l'ordre  public  et  de  la  vie  des 
citoyens,  ou  de  nous  tous  qui  arrivions  désintéressés 
de  nos  déserts?  Tetion  et  Uanuel  étaient  alors  les 
magistrats  de  Paris.  Ils  répondaient  à  quelqu'un  qui 
leur  conseillait  d'aller  aux  prisons,  qu'ils  ue  vou- 
laient point  risquer  leur  popularité.  Celui  qui  voit 
égorger  sans  pitie-  i  s'  [  lus  eruel  que  celui  qui  tue  ; 
mais  lorsque  l'intérêt  a  fermé  le  cœur  des  magistrats 
du  peuple,  et  les  a  dépravés  jusqu'à  prétendre  oon* 
server  leur  popularité  en  ménageant  le  crime,  on 
en  doit  conclure  qu'ils  méditaient  un  crime  eux- 
mêmes;  qu'ils  ont  dû  conspirer  contre  la  république, 
car  ils  n  étaient  pas  assez  vertueux  pour  elle  ;  ils 
ont  dû  déplorer  les  br&its qu'ils  ont  laissé  commet- 
tre pour  n'en  être  pas  accusés;  ils  nut  (M  \'>ufv  l'atis- 
térité  pour  adoucir  l'iiorreur  de  Itur  cjuJuilc  et 
tromper  leurs  eoacitoyens. 

Accusateurs  du  peuple,  on  ne  vous  vit  point,  le 
2  septembre,  entre  les  assassins  et  les  victimes!  Quels 
qu'aient  été  les  hommes  inhumains  qui  versèrent  le 
sang,  vous  en  répondez  tous,  vous  qui  l'avez  Iai.HSC 
répandre.  «  Morande  est-il  assassiné.''  •  disait  Brissot. 
Morande  était  sou  ennemi:  Uoraude  était  dans  les 
prisons.  Les  mêmes  assaara»  ont  provoqué  des  lois 
de  sang  contre  le  peuple,  les  mânes  assMsins  ont 
provoqué  la  guerre  civile. 

L'épo  u  V  n  n  te  se  reproduisait  sous  toutes  les  formes, 
on  devait  en  attendre  ^ue  l'indignation  Quirait  par 
allumer  la  guerre  intestine. 

Les  lit'trtiti'î  di  niandcrcnl  b  force  armée  :  tout 
s'émut  dans  la  république;  ou  trembla  pour  vous  : 
la  Convention  rejeta  constainmcnt  cette  meaDie,  qui 
pouvait  troubler  la  patrie. 

Le  vMtable  but  de  cette  proportion  ftit  de  dé- 
fendre dans  Paris  li  -;  débris  du  trOnc;  on  eiM  m- 
IfeteuuperpétucUementla  division  entre  les  citoyens, 
et  on  aurait  régné;  on  aurait  déclaré  la  guerre  à 
toute  r£urop4^  comme  on  l'a  iait  depuis ,  pour  atti- 
rer l'attention  des  esprits  au  ddiors,  pour  diminuer 
le  noiiiln  i'  des  bons  cîtoyni'; ,  pour  rappeler  la  pre- 
mière constitution  par  la  nécessité  d'un  gouverne- 
ment vigoureux,  après  nous  avoir  mis  l'Boiope  sur 
les  bras. 

Le  roi  aurait  été  déchu,  et  les  intaigucs  de  l'été 

dernier  auraient  repris  leurs  cours. 

Ce  qui  fait  croire  qu'on  a  tout  tenté  pour  em- 
pêcher qu'on  ne  dotnilt  une  forme  de  gouverne- 
ment  à  la  république  et  pour  tout  embrotuUer,  c'est 
le  silence  qu'on  garda  sur  les  propositions  de  Kal- 
kreuth, le  24  octobre ,  api-ès  l'évacuation  de  la 
Champagne.  Kalkreuth,  en  efl'ct.  Ut  des  propositions 
àKellermann;  celui-ci  eu  fit  part  au  conseil.  Quel- 
ques-uns des  détenus  dominaient  le  comité  diploma- 
tique; ils  dominaient  le  conseil  par  l'autorité  de 
Roland.  Kellermann  s'est  plaint  depuis  Ju  [  u  il« 
cas  i^u'on  avait  fait  de  ses  lettres.  Vous  pouvez  bieu 
aimer  la  paix,  mab  vous  ue  craignez  point  la 

fuerre.  Vous  pouvez  être  au-dessus  des  prnpositions 
e  Kalkreuth  et  des  tyrans,  mais  on  u  dù  vous  en 
instruire. 

Les  détenus,  qui  n'avaient  point  voulu  la  p«x, 
furent  cependant  les  premiers  à  affecter  de  la  fai- 
blesse et  de  la  crainle,  par  rapport  à  l'étranger,  sur 
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la  mort  da  roi.  Le  roi  mort,  la  royauté  mourait  avec 
lui;  le  trftne  était  déshonoré;  il,  nV  avait  plus 

d'espérance  d'empêcher  qur:  la  r»'ptiT>liqiie  ne  fût 
fooaée  par  ceux  mètm  qui  avaieul  purlé  l'arr<^t  du 
tyran  ;  >1  y  a  apparonce  qu'on  refusa  la  paii  préma- 
turée, demaDaee  par  lUUireutli,  et  qu'on  la  réserva 
pour  être  un  moyen  de  conciliation  dans  l'affaire  da 
tyran. 


vait  point  voulu  de  la  paix  du  24  octobre,  iiictiac  a 
la  Convention  nationale  des  armes  de  TEspagoe  et 
de  r Angleterre;  et  à  BrlSsol  avait  pu  vous  amener  à 
vous  laisser  iuflufooer  par  la  terreur  dans  ce  ju^^e- 
ment,  la  même  néc«Kité  ne  pouvait-elle  pas  ensuite 
TOUS  contraindre  à  conserver  la  monarchie?  Les 
armes  duut  ou  vous  menaçait  pour  vous  deuwoder 
une  chose  D'auraient-eUespaseulamèmepuimmce 
pour  exiger  le  reste? 

L'appel  au  peuple  fut  proposé  par  Ici  détenus,  il 
fui  favoMst'  par  l'erreur  :  vous  savez  maintenant 
quel  parti  les  royalistes  pouvaient  tirer  de  cette  me- 
sure, et  la  France  entière  l'a  envisagée  avec  effroi. 

Mais  ce  qui  achève  de  convaincre  qu'on  a  voulu 
dominer  la  Convention  nationale  et  la  république 
par  le  (lésfinlre  et  la  terreur,  c'est  qu'on  ilt  tout, 
avant  la  inurt  du  roi,  pour  vous  conk>ndre  et  vous 
inti're.ssor  par  de  plus  grands  périls  à  toutsacriûer 
à  II  MO  paix  dont  la  royauté  devait  «'li  e  le  prix. 

l.'alteiiliou  de  Brissot  s'étendit  dans  l'autre  hé- 
misphère. Brissot  dnminail  le  conseil  ;  il  y  lit  nom- 
mer son  beau -frère  Dupont,  vice-consul-^énéral  à 
Philadelphie.  Je  n*en  dirai  pas  davantage;  je  ne  m'é- 
tendrai pas  pour  accuser  Brisy-  t  î'nvuir  cte  d'intel- 
ligence avec  l'Angleterre  :  peu  \wni  importe;  Crom- 
well  n'^st  plus,  ni  Mazann  :  vous  ne  voulez  que 
Justifier  aux  yeux  des  Frauçais  votre  sévérité  envers 
les  détenns ,  et  l'Etirope  ira  rien  i  démller  entre 
nnii<;;  mais  tandis  que  l'on  trompait  la  Convention 
iialitiuale  au  dehors,  l'on  conspirait  contre  elle  uu 
dedans.  Barbaroux,  le  14  Janvier,  requit  un  batiil- 
lon  de  se  porter  sur  la  Convention  uationale  :  quel- 
ques-uns de  ces  volontaires  avaient  crié  publique- 
ment :  Vive  AokMd  j  «<m  <i  ndj  Cette  «ffaire  a  été 
instruite. 

MOm  DB  LA  vàkVCM  DU  MABI»!  1<  mUXt. 

Le  district  de  Dol,  département  d'Ille-et-Vilaine, 
adresse  à  la  Convention  une  rétractation  de  son  ad- 
hésion i  l'arrêté  du  département.  Lei  citoyens  ac- 
ceptent la  constitution,  et  demandent  nue  la  Con- 
vention anlorise  trente  jeunes  gens  qu  ils  ont  en- 
vovâ,  dans  le  moment  d'erreur,  à  Evreux,  et  qui 
aouiciteot  lenr  retour  dans  leurs  foyers. 

I.F.VAssEUB  :  L'erreur  de^bons  citoyens  d'Ille-et- 
Vilaine  u'e^t  pas  étonnante,  lorsqu'un  député  du 
cAté  droit  leur  écrivait,  le  38  juin.  -  J'avoue  que  je 
crois  la  Convention  dans  l'impuissance.  Plusieurs 
membres  persistent  à  penser  qu'elle  n'est  pas  libre. 
Je  vous  laisïie  à  juger  si  vous  po  i  w  '  r  ester  tran- 
quilles. Une  constitution  en  théorie  ne  peut  pas  être 

S lus  utile!  un  peuple  qui  veut  des  lois,  que  le  plan 
'une  maiaonna  pent  servir  à  loger  celui  qui  vent  la 
bâtir.  «  Signé  Defcrmon.  • 

Laetoix  :  Redemande  que  la  Convention  décrète 

que  Defermon  se  rendra  dans  son  sein  pour  lui  don- 
ner des  explications  sur  cette  lettre.  11  a  ele  répandu, 

Itar  un  député  dont  je  ne  sais  pas  le  nom,  que 
'assemblée  ^t  réduite  à  cent  cinquante  memlms. 


Je  demande  qu'on  fasse  imprimer  le  résultat  des  der- 
niers appels  nominaux, 
c  n .  s  i  in  :  U  Caut  prendre  cette  liste  au  buieaa  dst 

Iiiu]>i.l<ilS. 

Cette  propoaltion<atdéGrdtde,etDdiennottoiandé 

à  la  séance. 

On  lit  une  lettre  de  Claude  Fattchet,  qui  dé- 
ment le  bruit  repnn<!iî  rftril  a  mené  aux  trdmnes  de 


U  Convculiuu  la  femme  qui  a  assassiné  Marat.  Il 
;  ne  l'avoir  jamais  vÎM,  et  -n'en  avoir  jamais 
entendu«8rler. 


aflîrme 


Cette  Mire  est  renvoyée  au  eomitéde  sfireté  ge- 

gérale. 

Delaunay  :  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
culin  des  mesures  contre  l'agiotage,  et  qu'elle  charge 
les  comités  de  s'owuper  déimitivement  de  celles  que 
je  lui  ai  présenté». 

Farre  d'Eglaktinb  :  Les  effets  au  porteur,  les 
actions  des  compagnies  de  liitaticcs  ont  ete  soumus 
au  timbre  et  à  remrrgistremeut.  Il  est  mille  moyens 
dont  ces  compagnies  continuent  de  se  servir  pour 
éluder  la  loi.  Elles  convertissent  les  bénéfices  éven- 
tuels en  remboursements  simulés,  de  manière  qne 
vous  ue  pouvez  les  atteindre.  C'est  en  donnant  uue 
valeur  et  une  surhausse  factices  à  chacune  de  leurs 
actions,  qu'elles  discréditent  les  assignats,  en  enga- 
geant tous  les  capitalistes  a  se  dclairc  de  leurs  assi- 
gnats pour  ces  effils. 

Un  navire  vient  de  donner  à  la  Compagnie  des 
Indes  4  millions  passés  de  lu-neiice.  Au  lieu  d'en 
verser  le  15»  dans  le  trésor  public,  les  actionnaires 
ont  trouvé  le  moyen  de  ne  pas  payer  un  sou.  Non- 
seulement  ils  éludent  ta  loi  sur  les  mutations  ,  mais 
ils  les  multiplient  avec  une  telle  rapidité,  et  avec 
des  surhausses  si  exnrbitantes,  qu'ils  engloutissent 
par  cet  appât  tous  les  assignats  qu'on  s'empreSK 
d'échanger  à  vil  prix  contre  ces  effets.  Us  entrât- 
lient  dans  ce  jeu  tous  les  c.ipitalistcs.  Vous  n'avez 

[dus  à  Paris  de  petit  marchand  qui  ne  joue  au  jour 
e  jour  les  fonds  qûe  la  guerre  ne  lui  permet  plusde 
placer  dans  le  commerce.  On  place  du  jour  au  len- 
demain. 

Ce  jeu  effrayant,  au  lieu  de  ne  se  faire  que  pen- 
dant une  heure  à  ta  Boiui^,  se  bit,  depuis  qu'eueest 
fermée,  pendant  la  journée  entière,  au  Palairei-de- 
vaut  Royal.  Telle  action  qui  n'étriit  que  de  600  liv. 
:i  moulé  tout-à-coup  à  1,300  livres.  Les  assignats 
perdent  dans  la  intime  proportion ,  puisqu'on  est 
obligé  de  payer  l,30o  livres  en  «ssiniats  pour  un 
eflet  qui  n  a  été  créé  que  pour  moitié^de  Tsleur.  Je 
demande  que  les  comités  des  finances  et  de  sûreté 
générale  prennent  tous  les  renseignemeuls  possi- 
bles sur  les  faits  que  je  viens  de  dénonoer ,  et  que 
les.sceUés  mis  sur  les  registres  et  papîera  de  ces  com« 
pagnies  y  restent,  afin  que  l'on  vérifie  le  tramfert. 
c'est-à-dire lesactes,  mutations  clandestins.faits  seu- 
lement par  transports,  pour  éviter  le  droit  d'enre- 
gistrement. Je  demande  que  oa  comités  rAnrisvona 
présentent  un  mode  pour  enfin  éteindre  ces  compa- 

Fnies;  car  tant  que  vous  ne  pourrez  les  atteindre  |>ar 
impôt,  tous  les  capitalistes  verront  un  grand  avan- 
tage à  faire  valoir  leurs  fonds  par  cet  agiotage 
plutôt  que  par  un  commerce  public.  Il  en  résulte 

3UC  toutes  les  richesses  nationales  et  toute  la  force 
e  l'opinion  s'accumuleraient  sur  les  effets  d  s 
compagnies  particulières,  au  |  i  j  îicc  des  efietsna» 
tionauz  et  des  assignats.  U  eu  résulte  que  bientôt  on 
ne  donnerait  que  M  livres  en  or  pour  900  livres  en 
papier. 

Remarquei!  que  les  petits  marchands  ne  manquent 
jamais  de  dire  au  peuple,  quand  il  se  plaint  du  ren- 
chérissement des  dearées.  Demain  eUes  vaudront 
tant  de  plus.  Ils  font  le  prix  qu'ils  veulent,  ils  ae* 
câblent  le  consommateur,  parcequ*«inMnt  mieux 
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 valoir  leors  fonds  par  rtgiotage ,  ils  n'ont 

m*iiDe  petite  quantité  de  deorén  duis  leur  maga- 
«os,  et  qae ,  n'étant  pas  pressés  de  les  Tendte,  ils  en 

tirent  le  parti  qu'il  veulent;  ainsi  rnjriotiRi^  ctif^lou- 
tit  et  vos  assignats  et  les  subsistauceâ  du  ueuplc, 
parcequ'ii  est  devenu  un  conmieree  privil^  de- 
puis qu'il  a  su,  par  les  odieusnniaimavni  que  i« 
vous  dénonce,  se  soustraire  à  TimpOt 

Chasles  :  Je  demande  (jue  le  c<jnnté  de  salut  pu- 
blic soit  nou-seuleinent  autorise,  mais  qu'il  soit 
sommé  de  dissiper  tous  les  rasseuiblenjeuti  d'agio- 
teurs qui  se  font  dans  les  lieux  oublies.  (11  s'élève 
quelques  applaudissements  et  aes  murmures;  de 
nombreux  applaudissements  partent  des  tribunes.) 
Je  demande  a  expliquer  ma  {tensëe,  pour  que  les  au- 
torités locales  ne  se  plaignent  pas  dT&ne  fttvisîon 
de  comp<'tence.  Je  demande  qu'il  neprcimc  qQ6  les 
expédients  que  la  loi  peut  lui  loomir. 

Chadot:  J«  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pro- 
position de  Chasles.  Le  couiilé  s'occupe  de  prendre 
oes  mesares,  mais  elles  ne  doivent  pas  être  dirai- 
guées;  celle-ci  nous  ferait  |)eut-^tre  tarir  des  sour- 
ces (On  observe  que  la  proposition  de  Chasles 

D'est  pas  appuyée.) 

Am  quelques  débats,  le  décret  «airant  est 
KiM»: 

•  La Convention  nationale  décrète  : 

•  Art  l*'.  Les  comités  de  sûreté  céne'raie  et  des 
finances  réunis  s'occuperont  sans  rnilai  de  prendre 
tons  lea  renseignements  nécessaires  pour  éclairer  la 
Convention  sur  les  abns  et  les  malversations  de  l'a- 
giota^'p,  et  de  présenter  un  projet  de  loi  tendant 
à  réprimer  déQuitivemeut  ces  abus  el  ces  malversa- 

tiODS. 

•  U.  Que  les  scellés, dernièrement  apposés  sur  les 
caisBea  et  les  refistres  des  compagnies  de  finances, 
seront  apposas  sur  celles  que  le  comité  de  iftnléfé- 
nérale  aurait  pu  exempter.  • 

—  On  Ut  la  lettre  aniraiite. 

iAnfrésenlanl  du  peuple  dant  le  dt^nrttnuiUde 
l'Eure  au  comilé  de  salut  publie. 

L^Uméade  la  rtpnUiqne,  tprèt  afoir  pa«é  quelques 
bcmsdaasPacy,  s'est  retirée  hier  loir  pour  occuper  la 

tord  et  les  postes  les  plus  importanU.  Hier  plusieurs  rap- 
ports nous  awlicut  déjà  annoncé  fjuc  rarnu'''  d<?  Buzol  sY- 
tail  rclirée  à  Caen.  Aujourd'hui  tous  les  rapi^ru  et  le  n- 
dtdesdiaawantqai  STaieDt  poussé  des  postes  just)u'au- 
piès  d'Eireux*  iMms  ooi  eon&mt  qae  les  rebelles  étaicoi 
en  drt  wrlii  deoelie  vOlc  pour ae  replier  sur  le  Calvados. 
RoosaTODi  écrit  àla eommoM  pourllnviiarà  lerémir 
i  nous.  Nous  lui  avons  dit  que  nous  ne  oompromeltriMS 
personne  ;  (lue  des  commissaires  pacilîcalrurs  iraient  à  la 
tête  drt  lr(jiii)e>  ;  nous  lui  avons  marqin''  la  [)!u.s  ^;randc 
confianct: ,  cl  lout  iiou»  y  aulciri<.;iit.  l/aide-dc-cainp  de 
l'année  y  a  déjà  fait  conduire  les  canons  el  lis  cuissons 
que  11-  gouvernement  nous  a  euvojé».  Les  troupes  ont 
«lounë  aux  dloyeni  de  Veraoa  uu  grand  exemple  ;  elles 
leur  ont  apprit  que  le  succès  des  «plnllMis  les  plus  difUci- 
les  dépendÀ  iMMMeuleaMBt  diiconnie.  auisdc  la  éiaci* 
pUoe,  delasabordinatlon  eldefaecani  dansleiaaoave» 
■eots. 

Le  citoyen  Imbcrt ,  chef  du  prèmier  bataillon  des  cb». 
scurs,  qui  hier  encore  commandait  l'armée,  a  ordonné  et 
exécuté  les  mouvements  avec  la  plus  (grande  sagesse  ,  et  a 
été  couronné  du  sucoïs.  Nous  vous  annoncerons  demain 
jnsqu'k  quel  point  nous  aurons  pu  profiter  de  la  journée  du 
m  U  nesulBt  pas  de  chasser  cette  armée  d'Erreuz.  On  ne 

Rpast  U  «M  frai,  ioal4-(Ut  la  coDlMMbe  aveo  celle  de 
■déei  mais  sm  eheÉ  aVa  ont  pas  ndos  pour  objet 
d'exdter  ta  gMnedfilft  llsaont  armés  cohIr  lu  Conven- 
thm  et  contre  les  Ma ,  et  H  ne  faut  pas  laisser  ces  rebelles 
et  ces  despotes  k  Caen.  On  ne  peut  trop  rappeler  à  Paris 
eambiai  il  est  de  son  kitérM  de  combattre  le  ftdéralisae , 
Ctde  préfcoirdes  projelsliberlicides  dootfl 

Ufaiit  dane  ifmmv  isiesniic— it,  etc. 
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—  iM  juges  de  Pont-Aodemer  et  les  ■dmlnttlrateurs  da 
district  de  Louviers  annonwnt  qu'ils  ont  rétracté  leur  ad" 
hésion  aux  arrêtés  du  déparlement  de  CaWadoB. 

—  Les  tribunaux  criminel ,  civil  et  de  oonmcfce établis 
h  Coutances  envoient  l'improbation  qu'Us  SatdoOBéeaUB 
arrêtés  du  département  de  la  Manche. 

*"  :  J'aauouce  que  les  administrateurs  du  depar* 
tentent  de  la  Vienne  ont  reconnu  leur  erreur  et  se 
sont  rétractés. — La  constitution  a  été  acceptée  daof 
ce  département 

—  GuITroi  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  sectiOD 
delà  Liberté,  de  bordeaux.  En  voici  l'extrait  : 

cNoos  arons  tmanioMiiient accepté  la  constitution,  et 
invité  les  autra  sections  b  imiter  notre  exemple.  On  nous 
a  accusés  de  profes.'^r  des  principes  dangereux,  bst-ce 
UD  crime  de  blâmer  la  marche  di's  troupes  contre  Paris, 
la  mère  de  la  révolution  et  le  berceau  de  la  liberté?  Est-ce 
un  crime  que  de  méconnaître  l'autorité  de  ces  corps  pré- 
tendus popvlains»  qui  usurpent  la  souveraineté  nationale, 
exdttriTcâaBt  lepimenlée  par  la  ConTentico?  Gitojreas, 
nos  frères,  reconitalMei  les  intentions  de  la  Goof eatloa  aa* 
tionale,  dans  la  sublime  constitution  qu'elleToos  prteentei 
^econnai^sez  pour  vos  ennemis  ceux  qui  vous  invitent  à  ne 
la  point  accepter  ;  car  ce  soûl  les  véritables  anarcbities.  s 

L'amemblée  applaudit  à  eette  adresse,  eten  décrète 

l'insertion  au  Bulletin* 

GUFFBOi  :  Je  propose  à  la  Convention  d'inviter  le 
club  national  oe  Bordeaux,  dispersé  jpar  b  force 
armée,  à  se  réanir  «I  à  «oaliMMr  «fédaivar  In 

peuple. 

Celle  pfoposltioQ  n'a  pas  de  suite. 
*La  «ouuM  de  FanftaiaaUaaa,  eaUe  deDÔk*  aalle 
d'Etodqr,  le  «aaimi  de  Moret,  dCnaUsmeal  de  Biiaasl 

Marne,  annoncent  qu'ils  ont  unaolnManBl accepté  PaelS 

constitutionnel.  (On  applaudit  ) 

—  DescitoyensréclamciitcOBUelaitaBlSBdsIapalile 

poste  de  l'aris  à  lu  grande. 

Renvoyé  au  comilé  des  contributions. 

—Des  citoyennes  dn  seciions  de  Paiis  employées  à  l'ha- 
billement des  volontaires,  réclament  contre  la  retenue  d'un 
dooaièmeqai  leur  est  faite  sur  le  prix  de  leur  travail  parles 
eoanlmires  dea  sections  qui  le  leur  distribuent  t  dis  de- 
mandent que  la  distritatisB  Isaren  seitIUiedirectenKat 
par  l'administralion. 

Renvoyé  au  comité  des  marchés. 

Hadbb  :  J'annonce  à  U  Convention  qu'un  batail- 
lon de  rYonne,  pénétré  d'admiration  pour  la  con- 
stitution n'puWii  aiue,  et  de  reconnaissance  pour  ses 
auteurs,  a  juré  de  la  détendre  jusqu'à  la  murt.  (On 
applaudit.) 

—  Ricboai  annonoe  «pw  a*étaat  tramponé,  de  la  part 

du  comité  des  secours,  pêar  vérifier  le  brait  qnl  tVKaft  ré- 
pandu que  la  peste  ^lait  à  l'Hôtel-Dien ,  il  a  conslati'  ([iie 
ce  bruit  était  cntifrement  dénué  de  fomic  ment.  11  deman- 
de qu'attendu  les  circoiistancrs  (|iii  pruin  aient  résulter  de 
la  trop  grande  chaleur,  les  malades  aient  la  jouissance  de» 
jardins  cBriroiiMBls. 

Cette  proposition  est  décrétée, 

TauaiOT  :  Ce  décret  d'humanité  doit  vous  en  in- 
spirer im  antre.  Je  demande  que  les  malades  les 
moins  infirmes  de  l'HAtel-IMeu  soient  transférés  et 
soignés  dans  les  maisons  ei-derant  reUgieiuea  qui 
sont  encore  inutiles.  (On  npplanfiL) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

l^ATtD  :  Sn  Tertn  da  décret  dliier,  Je  me  sois 
rendu,  nvec  mf\<;  col It^gurs  Maure  et  Bentabole,  à  la 
section  du  Tliéàtre- Français.  Après  avoir  fait  pari  à 
cette  section  de  mes  idées  sur  les  ob&èaues  de  llarat, 
j'ai  reconnu  qu  elles  ét^iient  impraticables  :  il  a  l'ie 
arrêt»'  «jue  son  corps  serait  exposé,  couvert  d'un  drnp 
mouillé  «[ui  représenterait  sa  baignoire,  et  qui,  ar- 
rosé de  temps  en  temps,  empêcherait  l'efTelde  la  pu- 
tidhellon.  Il  sera  inhumé  aolounThui,  à  cinci  heures 
du  soir,  sons  les  arbres  où  11  se  plaisait  à  instruire 
aes  concitoyens.  Sa  sépulture  aura  la  linf  lidte  cou- 
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renQMo  à  un  républicain  incomiptibir' ,  mort  danf 
une  honorable  indigence.  Osl  du  fond  d'un  souter- 
rain qu'il  désignait  au  peuple  ses  amis  et  ses  eone- 
mis;  que  mort  tl  y  retourne,  ci  que  S»  vie  vousservc 
dVxi  tnple.  Caton,  Aristide,  Socro le,  TlmDlA)n,  Fa- 
bi  icius  et  Phocion,  tous  dont  j'admire  la  rt  ^poc- 
table  vie,  je  n'ai  pas  vécu  avec  vous;  mais  j'ai  connu 
Harat,  je  l'ai  êO^mé  eomne  T«ns;  la  posHSrilé  lui 
rendra  justice. 

L'SMenabUe  décide  qu'elle  se  réanira  à  cinq  heures, 
poar  Biiiiterl  lacMoNHiia  Aménlre. 

OssF.i.iN  :  Je  iliMiiniuîo  qiir  le  ministre  de  îa  iiisticc 
rende  compte  de  l'exécution  d'un  de'cret  qui  lui  or- 
donne de  séparer  les  prisonniers  détenus  par  juge- 
ment de  la  police  correctionnelle, de  ceuxqui  le  sont 
pour  avoir  commis  des  crimes.  Les  jeunes  gens  pu- 
nis pour  des  fautes  leurres  sortent  de  ces  repaires 
corrompus  par  les  scélérats.  C'est  encore  là  une  épi- 
démie morne  qail  esl  important  d*arréler. 

Bentabole:  Je  ne  sais  pourquoi  les  prisonniers 
sont  encore  dilTéremment  nourris,  pournuoi  les  uns 
ont  40  sous  par  jour,  et  que  les  autres  n  ont  que  du 
pain  et  de  l'eau.  Je  demande  que  le  ministre  rende 
compte  aussi  de  l'exécution  d'une  loi  qui,  abolissant 
ces  différence*,  (ffdonnait  ralMgtmcnt  au  sort  des 
prisonniers. 

Les  propositions  d'Os<*iin  et  de  Benlabole  sonl  adop- 
tées. —  Ln  (  nncniion  à-écrète  que  htuUUttt  M  rendra 
compte  de  l'eiécutioo  de  ca  loi». 

—  Des  cavaliers  nattmiat  de  la  «rntnitène  ^vision 

Tirntirnt  riJclamcr  contrp  la  levéf  fjic  îi  î>irf  f  c  d'un  nou- 
veau corps  de  caTaierie  composé  par  U  ^oui  du  scruUu. 

Cette  rieiaaMiioD  CM  ivaTDjéaauceaiitdelagverre. 

—  La  Soctélé  patriotique dn8alllll'BqiritOflhlt,S3QUv. 

pour  les  Trais  de  la  f  aerre. 
Henliun  honorable. 

—Le  premier  bataillon  de  la  Nièvre, Intfcné  de  l'arrêté 
teadoiaistrBlnin  de  ma  «énarteBCMi  appdle  le  glaiie 
4e  la  jnitioe  «ur  Icqb  iCteti  11  cmole  S|Mt  Uv.  pour  les 
firail  de  la  guerre.  (  On  applaudit.  ) 

La  mcnlioD  bonornblc  est  décrétée* 

Gos-striN  :  Il  peut  importer  de  faire  connaître  le 
nonil>re  lies  (le'pnti's  présents  à  leur  poste.  ï.c  voici 
tel  qu'il  résulte  de  leurs  signatures  sur  te  registre 
des  mandafs,  et  tel  qu'il  est  constaté  par  le  comité 
des  tn«;pcctcurs  de  la  salle:  623  présents, 63  en  com- 
mission. 11  en  manque  59  pour  compléter  le  nom- 
lire  des 745.  Quelques-uns  sont  absents  par  congé, 

Slusieurs  pour  cause  de  maladie;  les  autres  sont 
étenns  h  Paris,  ou  conspireiit  éans  les  départe* 
ments. 

Plusicun  attires  te  plaigoeat  qu'un  certain  nombre  de 
meubres  •'BbNSicnl  Mil  des  léanoeB,  aolt  des  «qmtték 

Lacroix  :  Ceux  qui  ne  viennent  pas  aux  séances 
sont  de  mauvais  députés.  Ils  laissent  travailler  les 

bODS- 

L*hiMnlilfia  passe  à  l'ordre  du  jour. 

»  Sur  le  rapport  de  Uallanné,  no  décret  est  rendu  qui 
augmente  les  émoiaoMnU  des  reeeveurt  de  district. 

MALLAMié :  Citoyens,  la  loi  dit  lar  décembre  1 790, 
qui  établit  le  tribunal  de  cassation,  porte,  art.  XVI  : 

•  En  matière  civile,  la  demande  en  cassation  n'a^ 
vétera  pas  l'exéeu^  des  jugeuieiib,  et,  d»Hi  Mcun 
lis  <  t  snus  aucun  prétexte,  il  ne  pourra  lire  accordé 

de  surséance.  • 

Cette  disposition  a  eu  pour  objet  d'empêcher  que 
h  tribunal  de  cassation  ne.  fût  considéré  comme  un 
xauveau  tribunal  d'appel,  cl  d'assurer  à  celui  qui 
aurait  gagné  son  procès  en  dernier  rcMort  rcxécii- 


tion  du  jugement  et  des  condnmnnfinns  que  l'insol- 
vabilité de  son  adversaire  le  mettrait  peut-être  dans 
rimpoaaibi&té  de  toudur  après  la  décirioB  de  rin- 

stance  en  cassation. 

Hais  ce  dernier  inconvénient  ne  peut  avoir  lieu 
lorsque  c'est  la  répuMiqne  on  ses  préposés  qui  se 

pourvoient  en  ra^satiou  :  dans  ce  cas,  celui  qui  est 
îugé  créancier  de  l'Elal  ne  court  aucuns  risques,  et 
lesfond^  (!  1  trs'snr  public  lui  assurent  le  paiement 
desa  créance, si  en  oéfioitive  elle  est  reconnue.  Dans 
le  cas  contraire,  si  une  administration  nublique  est 
obligée  de  payer  une  somme  coi^^ifîi  rnhl  '  cd  rrrf  h 
d'uu  jugement  d'appel,  il  peut  arriver  qu  .ipreâ  la 
cassation  le  recouvrement  devient  impossible. 

Il  semble,  d'après  ces  observations,  qu'il  convient 
de  dérojSfer  en  faveur  de  la  réptiblique  h  l  art.  XVI 
de  la  loi  du  l'-f  décembre  1790,  et  d'autoriser  la  snr- 
séancc  à  l'exécution  des  jugements,  lorsque  l'intérêt 
national  Texigera. 

Une  semblable  dérogation  a  été  prononcée,  par  un 
déœt  du  30  mars  1793,  à  la  loi  du  9  du  même  mois, 
qui  abolissait  la  contrainte  par  corps  pour  dette  ci- 
vile,  et  c'est  le  seul  moyen  d'  n  ttre  à  couvert  les 
deniers  de  la  nation,  uni  autrement  serait  exposée  à 
perdre  les  sommes  qu  elle  aurait  été  contrainte  d'ac- 
quitter. Ain»,  pour  concilier  œs  divers  intérêts  et 
a<>saKr  à  la  république  un  recours  utile  après  la 
cassation  de?  jugement*  qui  peuvent  être  rendus 
contre  elle,  votre  comité  des  finances  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nal'tonale,  après  a»o5r  entendu  le  rap» 
poil  de  son  romiiC-  des  flnaricw,  décrète  qu'il  ne  si^ra  fbit, 
par  la  trésorerie  natir.nalc  pt  par  les  cais«#s  des  dirersw  ad» 
ministrations  de  la  république ,  aucua  paiement  en  vertu 
de  jugements  qui  MffOBt  aliaqués  par  la  t(mc  de  cassation , 
qu'au  préalable  «aos  au  profit  ikMpicIs  kaditi  jugaaMiUs 
auront  été  rendat  B>feM  domiè  iMNMe  al  tuMaia  caU" 
lion  pour  sûreté  des  sommes  il  eux  adjofftn*  a 

Ce  projet  de  di  cret  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  d'un  administrateur  du  dépar> 
tement  des  Bouciies-dU'IUi4)neî  en  voici  l'extrait  : 

«  F.nlouré  decoll^gucs  traîtres  à  la  patrie,  quand  j'ai  tu 
les  riches  et  les  égoïstes,  qui  ne  voient  la  patrie  que  dans 
leurs  corps,  s'emparer  deropiii  on  pnlilique  el  l'inlUiciii  er 
par  dei  rapports  mensoogm;  quand  j'ai  vu  ces  adminis. 
traleurs  ambitieux  ne  pas  rougir  d'adhérer  aux  mesures 
prisas  eontte  le»  eomaucMlre»  de  la  Convention  natiouale 
qui  venaient  requérir  une  foicede  rit  mitle  Imnmea  pour 
iltTcndrk;  les  fi entières;  quand  je  le?;  ai  vus  adhérer  aux 
adresses  mcusongi-res  de  Marseille,  refuser  des  secours  2k 
l'armCe  des  Pyrénées-Occidentales,  s'empurcr  des  caisse» 
publiques,  lever  une  force  armée  contre  l'aris,  reconnaître 
le  tribunal  populaire,  cassé  par  un  décret  de  la  Convcntinn 
nationale  :  Torcer  les  citoyens  de  prêter  serment  de  ne  plus 
obéir  aux  lois;  livrer  la  Tureur  du  peuple  deux  adraiali- 
tralcun  oui  avaient  leftisè  d'adhérer  à  cet  exécrable  ler* 
ment,  j*ai  ent  devoir  quitter  mon  poste,  pour  ne  pas  être 
livré  à  on  tribunal  arbitraire,  etfeut'MraaMaasiné  pour 
mes  opinions  r^ublicaioes. 

<5l!fiiéGaAiBi^a 

La  séanee  «Bt  levée  ft  ils  heunii 

H.  B.  Dan»  la  séance  du  nerereffi  <8,  les  commissaires 

de  la  Convention  près  de  rarniéc  des  ciltcs  de  La  Rochdlo 
ont  écrit,  en  date  du  1 1,  que  les  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Nantes  avaient  adhéré,  le  5  de  ce  moi*,  à  la  coa  !» 
tiou  départementale,  et  que  le  géuéral  Beysser  s'était  mis 
à  la  tête  de  la  gandaon  da  Rames»  peornaichareonuu 
Paris. 

La  Convention  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  et  mis  hors 
dp  la  lui  Brysser,  les  signataires  de  l'arrOlé  cl  Coiislard, 

député  4  la  Convention,  qoi  a  refuié  de  te  rendre  dap>  ton 


fuk.  rip.  U«Mi  Hm,  tM  UHJnrièr»,  S, 
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Sviitf  du  rapport  fail  au  W'm  du  comité  de  «nlu( 
jpilMte,  doHU  kl  $iaM9  d»  jtUllety  $ut  (m  trente- 

du  (/«^rr»/  AiSiMi,  ftrS9iia-4i»9i,  difHOide 

l'ÀUne. 

Le  procès  du  tyran  fut  entrecoupé  d'uue  fouli; 
d'inciui'uts  savammont  combinas  ;  on  avait  nroduit 
beaucoup  de  papiers  pour  allonger  la  proc^ure  et 
la  neutnliflor;  lorsqu'on  demandait  qu  on  jujçeât  le 
roi,  les  détenus  répondaient  qu'on  ne  voulait  point 
s'occuper  du  peuple,  et  qu'on  voulait  deshonorer  le 
nom  Jrançais.  Pelion  proposa  d'usi  r  de  clémence  ; 
on  alluma  des  querelles  iucideotes  et  «éneusemeot 
ridieQies  sur  la  police  de  Paris ,  sur  la  liberté  dct 
thf^âtres ,  sur  la  diplomatie;  tout  fut  mis  en  VtÊ^ 
pour  sauver  le  tyran  uu  plutôt  la  tyrannie. 

On  compta  beaucoup  sur  ce  Dumouricz,  qui  OOn- 
nut  assez  peu  les  causes  de  la  destruction  d«  la  amh 
oaidrie  pour  prétendre  la  relever  par  la  finfoe  des 
affines  et  par  l'audace  ;  Dumourie^  ne  s'expliqua 
poiot  tant  que  le  roi  vécut;  il  trafna  sou  armée  dans 
la  Belgique  poor  quelle  ne  fermentât  point  dans  ses 
foyers ,  et  pour  l'opposer  par  la  suite  au  parti  répu- 
blieain ,  ril  venait  è  triompher.  Dumonrîez ,  selou 
toute  apparence,  n'eut  en  vue  (|ue  sa  j  r  iprr' for- 
tune ,  aux  dépeiiii  de  lu  cuur  d'aburd  ,  et  litt  la  répu- 
blique après,  soit  qu'il  devint  assez  punsaut  pour 
opprianer  sa  patrie, soit  qu'il  deviat  l'heureux  ùnita- 
tenr  de  Monk.  Il  paraît  que  le  tyran  n*ent  aoenn  ami 
iill.irîié  à  sa  personne,  qu'on  voulait  lade'clieancc,  et 
qu'on  ne  s'intéressait  à  lui  coxi^ierverJa  vie  que  puur 
sauver  le  trône ,  pour  se  rendre  ffloîns  odieux,  et  se 
ftkite un  mérite  auprès  des  vainqueurs,  si  la  révolu- 
tion succombait  ;  d'ailleurs,  on  ne  pouvait  espérer 
de  crédit  sous  un  homme  qui  regrettait  la  tyrannie, 
et  avaittoutfaitpour  la  res^saisir;  sousuu  homme 
impénétraMe,  oui  soutenaitsa  noblesse  et  lui  tendait 
les  mains  ;  on  s  irritait  des  nirpris  de  cette  ancienne 
conr,  on  craignait  la  dissimulation  :  voilà  pourquoi 
Ton  proscrivait  les  deux  hambres  et  la  réfiublique  ; 
alten>ative  délicate  entre  laquelle  il  iallait  se  main- 
tenir pour  dominer.  Cette  mesure  eut  l'avantage  de 
flatter  tous  ceux  qui  voulaient  la  constitution  de 
bonne  foi  *,  on  attendait  tout  sous  un  usurpateur  qui 
eût  soif^ncuscnit  Ht  t'c^irtc  des  alTaircs  lesamisde  son 

KriHlécc^^ur ,  les  émigrés ,  les  partisans  de  la  i^u- 
llque ,  et  qu'on  se  promettait  de  gouverner.  Si  la 
secret  et  les  vues  cachetés  (\c  l  i  d  hi  nrc  avaient 
été  ignorés  jusqu'alors,  on  ki,  vit  ailiu  au  grand 
Jour  après  la  mort  du  roi. 

Pumouriez  se  déclara  pour  le  jeune  d'Orléans 
contre  le  fils  du  tyran  mort  ;  on  en  peuarrait  eoiH 
cîtire  qnr  la  di'ciii'ancc  insinuce  par  Drïssot  et  par 
les  détenus  dans  la  Législative  avait  terminé  l'objet  ; 
car  quel  autre  projet  pouvait-on  servir  lorsqu'on  ne 
Toulait  point  oe  république  ?  Les  répubUcaiiu  de- 
mandaient également  ta  ditebéanoe,  mais  Ils  conspi- 
raient pour  la  mort;  ils  l'ont  prouvé  depuis.  Com- 
ment imaginer  que  Brissot  et  les  autres ,  liés  depuis 
par  composition  avecDumouriez,  n'avaient  pas  mA- 
mc  but,  lorsqu'ils  tenaient  ta  même  conduite  ?  Je 
dis  par  composition ,  car  ils  s'étaient  réconciliés;  et 
les  nommes  publics  ne  se  raccointnodcnl  (]u'au£  dé- 
pens du  peuple,  et  parcequ'iU  se  craii^noot.  Com- 
ment croire  que  Dumouricz  et  ses  amis  ctaieîtf  divi> 
•éftd'iutérOt,  que  les  d tp n im pr<>top^ifg|^[^^  ffff  pamf y 
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de  l'armée  et  du  général ,  et  celui-ci  n'uMt 
amis  qu'il  avait  dans  la  Convention  ? 

On  avait  déjà  proposé  Texpulsion  des  Bourbons , 
pour  intéresser,  pour  essayer  l'esprit  de  Thi  nu c. 

M"»"  Sillery  et  M"»  d'Orléans  paraissaieut  parmi 
les  soldats  ;  le  jeune  E^'alité  s'était  rendu  le  familier 
de  ses  compagnons  d'armes;  la  pitié  du  soldat  de? 
vait  s'émouvoir  en  faveur  d'une  jeune  fille  proscrite 
ft  d'un  jrui  r  h '  îtitiip  ({u'on  semblait  livrer  à  ses 
bourreaux.  liu/ol ,  pareille  proposition,  scUouna 
(le  In  popularité  ;  il  donnait  le  cJiauge  sur  ses  vérita- 
bles intentions,  et  par  cet  artilice  ioéëuu  tous  ceux 
qui  combattaient  cette  mesure  feoiBlaicut  servir  la 

f  irti  ni  d'Orléans. 

D.tnton  ,  uu  mois  d'octobre,  proposa  la  peine  de 
tnort  contre  ceux  qui  parleraient  de  rétablir  la 
royauté.  Buzot  avait  trouvé  cette  loi  illusoire.  Uu 
usurpateur ,  disait-il ,  est  au-dessus  de  ces  sortes  de 
lois  ;  elle  fut  rejVtée.  Buzot  la  reprodtii55it  lui-même 
quatre  mots  après  :  la  première  fois  il  la  combattit , 
parcequ'elle  eût  fait  faire  un  pas  de  plus  à  la  ré- 
publique, d  rassuré  sur  des  préteotiois  «pi^il  avait 
besoin  de  eombattre  ponr  intft«8Ser;  quand  il  la 
proposa UBesecoodr  r.'is. ou  pouvait  itirr  rniii|). 
tait  lui-même  sur  ie  courage  et  le  j)Ou  voir  dt  1  usur- 
pateur. 

Tout  ne  tarda  point  d*éelater:  la  conjuration  était 
en  vigueur  ;  Dumouriez  commençait  k  ne  plu!;  dis«ii- 
rauler.  Miraoda  écrivit  à  Pétion  les  dispo  iti  us  ù 
il  voyait  Dumouricz.  Pétion  n'en  instruisit  point  la 
Convention  nationale. 

Le  roi  n'était  pins.  Les  déclamations  contre  l'a- 
narchie avaient  raloablé  depuis  quelque  temps  ;  on 
avait  excite'  au  pillage  dans  Paris.  Le  valet  de  Buzot 
fut  arrêté  dans  les  rassemblements,  écliaulTuut  le 
peuple.  On  avait  lassé  l'armée  par  le  dénOment  et 
fa  misère,  on  avait  indisposé  la  Franee  contre  Paris; 
les  généraux  et  les  détenus  marchaient  de  cnr»ccrt; 
le  ri'LTiili'tiirii t  i't;iit  retardé  par  Beuniniiville  et 

Quelques  corpsadmiuistratifs.  La  Convention  envoie 
es  commissairesdans  la  république,  pour  y  rappe- 
ler le  peuple  aux  armes  ;  mais  l'intrigue  les  y  pour» 
suit  :  on  les  fait  passer  pour  de  superbes  procon- 
suls; tout  est  prévenu  contre  eux,  Boiir  l  f  i  st 
assassinédans  Orléans,  Saint-Andréestinsnlle  et  mc- 
naetf  dans  la  même  ville  ;  on  écrit  pour  iaire  arrêter 
les  autres.  Les  détenus  s'opposent  à  ce  qu'on  deelare 
Orléans  en  état  de  rébellion.  Uiimouriez  n'attend 
point  que  son  armée  se  sfit  remplie  de  nouveaux 
soldats,  il  nuux:be,il  est  défait  à  Merwinde:  son  des> 
sein  n'était  point  u*éelater  si  tOt,  il  voulait  vaincre 
encore  ;  il  se  battiten  déte rniin  -  pour  sf  vendre  plus 
chèrement.  Quand  il  se  vii  v.iiiicu,  il  craignit  de. 
per(lre,avecd niilreshalailles,  la  considération  (pTon 
avait  pour  loi  ;  il  éclata  donc,  il  fuit  de  la  Belgi(|ue . 
et  se  rendit  l'ennemi  liivorable  en  se  hâtant  de  lui 
sacrifier  le  reste  de  saforttme.  11  fait  pnrtirDevaux 
et  Miaczinski  pour  surprendre  et  livrer  Lille  et  les 
places  fortes.  Dumouriez  déclare  la  gnerre  à  la  Con- 
vention nationale;  il  la  menace  de  l'obéissance  et  de 
Ta  veuglement  de  son  armée  ;  il  itemande  nu  roi,  et 
se  déclare  pour  d'Orléans  fils  et  pour  quelques-uns 
des  détenus,  qu'il  appeloit  la  jiortiou  sainé  de  k  Con- 
vention. LorMiu'on  accusa  ces  derniers  d'être  les 
complioes  de  Dumouriez,  on  les  vit  sourire  :  la  dissi- 
mulation sourit,  rinnocence  s'afflige  ;  dans  les  révo- 
lutions, ceux  qui  sont  lesMÙsd'untMttreeont  légi- 
timement su.s|(et:Ls. 

Le  mauvais  succès  de  la  trahison  de  I 
sembla  irriter  le  di^it  de  ses  partisans. 
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'  On  répandit  dons  Paris  une  affiehe  dont  voieî 

quelques  passages  : 

(  Réreillez-Tou»,  républicains*  pardonnez  ù  l'ancien  iné> 
pris  des  bourgL-ois,  puisque  aujoïinl1l.ld  ttl  sont  dh!pwél> 

vous  secourir  et  à  vou$  aimer. 

■  Ralliez-vous  donc  au  peuple  industrieux  etauxbour< 
gflob,  pour  iaire  une  guerre  implftcalilc  aox  brigandi  qui 
TOttStMilicntel«iiii  tous  égarent  Rtf«iUa-v«Mbi<|iabli- 
euiu.BoaiBeob,peiiple  iodastrienz>nn»«ilouei*  réu- 
iiitsei*T0ti9,  annex-ToaSt  formel  de  Mlales  MOeialions 
quiltcz  un  instant  vos  travaux,  cl  ne  les  reprenez  que  quandj 
vou!?  aurez  clia'^'-é  les  brigaiidï  des  clubs,  du^  seclioas  el  de 
Ja  Convcniioi)  nntionale,  el  qu'elle  sera  composée  cnlièrc-* 
ment  de  vrais  républicains  et  d'amis  de  la  concorde  et  des 
vertus,  protégée  par  l'union  de  tous  les  braves  citoyens  de^ 
Puis  aTce  Uni»  le»  bwn  dloyeiii  des  d^trteaieou»  pour 
Iwaver  im  Ici  effort»  des  ttéchaiM  «t  TIN»  doimer  4e  bon^ 
Mtioi»*  I 

t  Ralliex>TOas.  citoyens,  cl  raUIO-TOUs  prompteoient, 
ou  demain  vous  tombez  tout  tOU»to  eoillcaude>pnMcrip< 

lions  et  de  la  guerre  civile.  | 

■  Citoyens,  tremblez  !  i  '  r  mplot  des  brigands  est  re- 
noué ;  je  suis  averti  par  un  de  leurs  complices  que  d'ici  à 
«Hutnefae  les  deux  tiers  des  députés,  les  signataires,  et 
mM  fnnde  partie  des  bourgeois  doivent  être  massacrés. 
CIloTeiii,  aimei'Tous  fur>l^hamp  ;  aus  umeclaia  ar- 
nes  I  Bnre  secilon  des  Gardes-Fnnçaise»i  metiec-vous  à 
notre  téte;  mwtliet  aux  Jtwobins,  anz  Cndelieii,  &  la 
conimuue,  à  la  ConveoUon  IMlbNIile*  ImiBoleS  Ic»  bri- 
gands ,  ou  lonl  est  perdu.  « 

Cette  afliche  était  signée  Harrington:  elle  était 
longue  et  véhémente ,  on  voulait  réveiller  l'effroi, 
alarmer  tes  esprits ,  et  l'on  provomiaît  hautement, 
au  iinm  dfî  l'onlre  et  de  la  paix  ,  le  nipurlre  d'une 
partie  de  la  Convention  nationale  et  ta  guerre  civile, 
il  y  avait  eu  quelques  bruits  aux  halles  ;  le  maire  de 
Paris  apprend  au'on  a  répandu  dans  le  peuple  un 
grand  nombre  ne  ees  affiches;  te  lendemain  il  re- 
çoit du  conseil  l'avis  qu'on  en  voulait  aux  jntir>(le 
Beurnonville,  que  ce  iniiiiâlre  et  le  côté  droit  do  1.^ 
Convention  devaient  être  égorgés  par  les  vainque  i  - 
de  la  Bastille»  qui  s'introduiront,  soiu  prétexte  de 
déliter  avant  de  partir  :  le  maire  prend  les  précau* 
tions  cotivenalilps  ;  il  va  même  Ironv  r  les  vain- 
queurs de  la  liaslille,  il  les  trouve  Irariiiuiiles. 

L'aflichc  est  répandue  le  leiulemain  avec  plus  de 
profusion.  Rtial ,  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, remet  an  maire  une  tettre  par  laquelle  on 
l'avertit  que  In  moitié  de  la  Convention  va  ("ti  e  as- 
sassinée par  des  scélérats,  et  ou  l  exhorte  à  agir  pour 
la  bonne  cause. 

Le  maire  lui  demande  s'il  connaît  Tautear  de  la 
lettre.  Béai  répond  qu'il  la  croH  ifAnbert.  Le  maire 
est  appelé  par  1rs  ministres  pour  se  concerter  sur 
les  malheurs  dont  la  iialrie  est  menacée,  il  s'y  rend  ; 
tout  était  paisible ,  la  majorité  du  conseil  ciécutif 
paraifiiait     dans  le  secret. 

L*aideHle-camp  de  Beurnonville,  aposté,  apprend 
au  conseil,  en  présence  du  maire,  qvrAnberl  a  parlé 
de  rassemblements  et  de  projets  biuistres  de  scélé- 
rats. 

Un  homme  de  police,  aposté  de  même,  accourt  au 
conseil ,  avec  nn  commissaire  de  la  section  des 
Chnmps-Elysées.  Ceh.i  <  ;  présonte  au  maire  une  let- 
tre dans  laquelle  on  lui  dévoile  le  complut  d'égorger 
la  moitié  de  la  ConvCDttOn  ;  on  lui  présente  comme 
seul  moyen  de  prévenir  ce  crime ,  de  battre  la  génc- 
ïale ,  et  d'assembler  toutes  les  sections  armées  au- 
tour do  la  Convculion. 

On  ajuut£que  plusieurs  présidentselcommandants 
ue  sections  sont  prêts,  et  que  si  le  maire  a  besoin 
des  signatures  de  quelques  députés,  on  va  les  lui 
procnier. 

Le  maire  s'informe  de  l'auteur  de  la  lettre:  l'hom- 
luc  de  police  répond  qu'il  croit  qu  clic  est  d'Aubcrt  ; 
In  teUreest  de  la  même  mainqtw  la  lettre  écrite  i 


Réal.  On  apprend  à  l'instant  que  Izam-Valadi,  dé 
puté,  vient  a  être  arrêté  au  corps-de^rde  de  l'On* 
toire,  criant  qu'il  bnt  marcher  an  secours  de  la  Con- 
vention, qu'elle  est  en  péril.  Cependant  la  Conven- 
tion et  Paris  sont  tranquilles ,  les  vainqueurs  de  la 
Bastille  ont  défilé  modestement  :  on  célèbre  une  fête, 
aucun  bataillon  nese  prête  à  ce  mouvement  dater- 
rcnr,  le  coup  (fu'on  veut  porter  par  elle  est  manqué. 

On  cherchait  Aubert  ;  n  n  n  ent  de  change  se  pré- 
sente à  ta  mairie  pour  son  défenseur  ;  le  maire  le 
consigne  jusqu'à  ce  quil  ait  déclaré  où  est  Aubert. 
Ain<ii  pressé ,  il  annonce  que  celui  qu'on  cherche 
n'est  point  le  vrai  coupable  ;  que  l'afiiche  est  de  Va- 
lazé,  que  celui-ci  ne  la  désavouera  pas.  L'agent  de 
change  est  conduit  à  la  police,  où  il  fait  s»  nérlara- 
tion  ;  il  est  conduit  ensuite  chez  le  ministre  de  l'in- 
térieur, où  il  la  répète.  Ce  fut  la  fable  de  Tartuffe. 
Valazé  fait  prier  le  maire  de  ne  point  le  dénoncer  : 
Valazé  était  l'.Une  du  trouble,  il  était  Harrinf;toii ,  il 
était  Aubert,  il  était  l'agent  de  change  ,  il  était  les 
sections  armées,  il  était  répouvante  du  côté  droit  et 
du  conseil  ;  il  voulait  une  émeute,  au  milieu  de  la- 
quelle les  conseils  donnés  dans  l'alfichc  auraient  été 
exécutés;  il  voulait  justifier  l'éveil  qu'ilavaitdonné. 
Rien  ne  put  agiter  le  peuple,  le  peuple  resta  immo- 
bile. Noos  verrons  par  la  suite  le  même  plan  repro-. 
duil  peut-être  avec  plus  de  succès  le  31  mai ,  pen- 
dant lequel  l'intrigue  fut  noyée  dans  le  débordcuicul 
du  peuple. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  avec  quel  art  on  ré- 
pandit ensuite  dans  la  Fhince  l%orrenr  des  crimes 

de  Paris  :  vous  vous  souvenez  avec  quelle  acrimo- 
nie Valazé  et  ses  compagnons  jvarlaient  ensuite ,  ir- 
rités par  leur  itiiiuiissauce  ;  avec  quelle  fureur  ils 
agitaient  vos  séances,  et  souillaient  parmi  vous  la 
haine  et  la  défiance  implacable  ;  le  crime  marchait 
en  triiHupheau  uiiliou  de  vous,  et  entraînait  tout  par 
ses  paroles.  Le5  honneurs  et  la  confiance  aveugle 
que  s'accordent  les  magistrats  entre  eux  sont  une  ty- 
rannie ;  nul  individu  ne  doit  être  vertueux  ni  célèbre 
devant  vous ,  car  un  peuple  libre  et  une  aasemblén 
nationale  ne  sont  point  fait*;  pour  admirer  personne* 
La  révolution  avait  crée  un  patriciat  de  renommée  : 
ce  respect  humain  a  conduit  la  chose  publique  à 
deux  doigts  de  sa  perte  :  on  n'examinait  point  ce  qui 
était  bien  en  soî-mime ,  mais  qui  t'avait  bit  ou  ra- 
vaitdit.  Le  bonheur  public  est  la  mesure  des  réputa- 
tions. Interrogez  l'état  de  la  France  :  ou  a  tout  sacri- 
fié à  la  passion  de  râabtir 'a  monarchie  en  sauvaut 
le  tyran.  Voici  un  passage  d'une  lettre  trouvée  chez 
Gardien,  membre  de  la  commission  des  Doum,  sous 
la  date  du  20  Janvier  dernier  : 

•  Estaing  offre  le  bonjour  et  l'hommage  de  son  res- 
pect au  législateur  Gardien;  la  confiance  attire  te 
même  sentiment,  elle  l'exige.  Voici  mon  souhait;  je 
ne  sais  s'il  est  probable,  mais  il  a  pour  objet  l'utilité 
et  la  dignité  de  la  république. 

•  Je  voudrais  qu'au  dernier  moment,  que  lorsqu'  il 
n'y  aura  plus  rien  à  dire  snr  les  projets  et  siir  les 
hommes ,  que  lorsqu'il  ne  pourra  rien  rester  à  dé- 
voiler, la  grande  majorité  des  fédérés  et  des  sections, 
calme,  sans  tumulte  et  sans  armes  aucunes.  Sollici- 
tât et  obtînt  de  la  Convention  le  rapport  du  décret , 
la  commutation ,  et  que  Payne ,  se  faisant  fort  des 
Américains  et  un  des  conunissaires,  conduisît  nujuê- 
me  instant  la  source  de  nos  maux  sur  le  Ri  publieain. 
Ce  vaisseau,  tout  prêt  à  Brest,  pourrait  vraisembla- 
blement appareiller.  Par  la  même  raison  qui  existe , 
il  porterait  à  d'autres  républicains  zélés,  tranquilles 
el  fidèles,  un  ci-devant  roi  et  sa  famille-  • 

Je  ne  vous  rappellerai  point  ce  que  fil  Thomas 
Payne,  il  ne  voulut  point  laire  le  mal  ;  des  mains  pu- 
res ne  l'eussent  point  fait  chez  des  hommes  moins 
corrompus.  Respectes  un  appui  de  la  liberté  de  Taur 
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tre  hëmisphèft,  M  le  conbaiDa  pas  »  car  on  t*t 

trompé. 

On  a  voulu  sauver  la  tyrannie ,  n'en  doutez  plus  : 
voilà  la  cause  de  la  furedr  qu'on  a  montrée  ;  la  ré- 
publique ne  compose  pas  arec  la  royauté  «  la  ré- 
jiûblique  OU  le  roi  devaient  périr*,  tous  l'avez  vu  de- 
puis; ceux  qui  voulaient  sauver  le  roi  ont  tout  Toit 
pour  perdre  la  république.  On  se  plaignait  de  vos 
tribunes  et  de  leurs  mouvements,  mais  les  partisaus 
nombreux  de  la  tyrannie,  répandus  sur  tonte  la  ré- 
publique, et  déclamart  sans  cesse  contre  votre  au- 
torité ,  étaient-ils  plus  respectueux?  Les  cris  que 
vous  n'entendiez  [)as,  et  qui  proclaniaient  la  ^'ucrre 
civile,  étaient-ils  innocents  ?  Il  est  consommé  le  cri- 
minel projet  d'aveugler  la  ftmee,  d*annerles  Fran- 
çais contre  les  Français,  et  de  nous  ramener  à  la 
monarchie  par  la  tourmente  de  la  liberté  ;  il  est  con- 
sommé le  projet  d'étouffer  daus  Paris  cette  popula- 
tion, l'efiroi  de  la  tyrannie  :  on  l'avait  (ente  par  la 
force  armée,  on  a  cm  réussir  par  la  terreur,  toutes 
les  pièces  qu'on  a  remises  au  comité  l'attestent,  elles 

{trouvent  que  tous  les  moyens  out  été  pris  depuis 
ongteffij»  d'exciter  tout  le  peuple  à  se  révolter  ;  on 
cm^ptait  tor  lesurbanaiemeat  des  denrées,  on  comp- 
tait sur  le  ressentiment  des  uns,  sur  l'inIMt,  les 
passions  et  l'aveuelement  des  rnitrf^s. 

Le  dessein  de  rétablir  le  despotisme  fut  continué  ; 
on  n'avait  pu  compter  sur  Paris  seul  ;  on  renoua  tout 
les  lambeaux  qu'il  avait  dans  la  république ,  et  le 
crime  étendit  ses  bras  autour  du  peuple  français  ;  on 
donne  l'alarme  aux  proprii't.iin'S,  on  n'entend  plus 
la  vérité  parmi  les  cns  aigus  des  gazettes  et  du  men- 
songe. On  croit  à  Paris  qu'on  éjgoige  dans  la  répu- 
blique; on  p&lildanaU  république, on  croit  qu'on 

égorge  à  Paris. 

!  1  si  mil-  Ips  plus  sinistres  étaient  n^pandus  dans 
le  Midi  ;  ou  écrivait  de  Bordeaux,  le  20  mai,  que  Uu- 
four  etParens  f  Paient  de  retour,  quMls  y  disaient 
au  peuple  avoir  laissé  Paris  en  feu  ;  qu'il  fallait 
marcher  sur  Paris ,  qu'il  était  affaibli,  que  les  bri- 

Snds  qu'il  renfermait  étaient  partis  pour  la  Ven- 
R  et  les  frontières  ;  que  pendant  leur  séjour  ils 
avaient  assisté  aux  conaliabules  de  Pétion  et  Valazé, 

au'ils  Y  avaient  été  admis  par  les  députés  do  Bor- 
éaux ;  que  dans  ces  conciliabules  se  trouvaient  qua- 
rante membres  de  la  Convention,  [u  ii  y  avait  con- 
clu le  meurtre  d'une  partie  de  la  représentation  na- 
tionale ;  qu'on  devait  battre  le  rappel  dans  les  dé- 
partements pour  fine  maidier  cent  mille  liomoies 
sur  Paris. 

Dufour  et  Parens  annonçaient  que  les  de'putés  de 
Bordeaux  n'étaient  peut-être  plus,  et  qu'ils  délibé- 
TBÎent  sous  le  couteau  ;  quelques-uns  des  dâenus 
avaient  déjà  dit  que  leur  projet  tic  r r.tssirait  pas  quc 
quelqu'un  d'entre  eux  ne  ICl  n'^sassiiié  ;  ils  enviaient 
le  couteau  de  Wu  i  ,  i!  ;  ni'  inent  au  parti  républi- 
cain le  coup  qui  perça  Saiut-Fargeau.  Que  voulaient- 
ils  donc  faire  avec  du  sang?  Cependant  les  sections 
de  Bordeaux  s'agitent,  on  y  propose  une 'adresse 
aux  départements,  pour  les  inviter  de  prendre  les 
nrnies  :  le  peuple  de  Bordeaux  est  sage»ii  délibère, 
il  ne  précipite  point  cette  adresse. 

Les  mêmes  choses  se  passaient  (dans  le  courant 
de  mai)  dans  M  irsr  lîe,  dans  Lyon,  dans  la  Corse; 
là  des  tyrans  réj^imu  ut, allumaient  la  guerre  civile, 
et  M  r(  ndaicnt  indépendants;  Paoli  déclamait  en 
Corie  contre  l'anarchie  ;  il  conspirait  aussi  au  nom 
des  lois.  Paris  était  in<^et,  les  malveillants  y  le- 
vaient le  front;  l'enrôlement  avait  produit  quelque 
tumulte  ;Buzot  avait  réclamé  hautement  la  liberté 
de  ceux  qu'on  avait  arnUés  ;  le  désespoir  de  la  vertu 
luttait  contre  celui  du  crime  :  vous  étiez  agità  plus 
qpt  jamais,  les  conjurés  dénonçaient  les  conjura- 
tions» comme  avait  lait  la  eonr.  BUe  fiut  irrMer, 


pendant  la  nuit,  des  citoyens  et  des  magistrats;  celte 
commission,  d'abord  choisie  pour  cher<;hcr  la  cause 
des  troubles  et  les  apaiser,  elle  les  excite  cllc-m(»me; 
sa  tyrannie  menace  d'attentats  imaginaires  qu'elle 
suppose  tt  qu'elle  poursuit  ;  elle  a  fart  de  faire  en- 
visager les  plaintes  qu'on  porte  contre  sa  violence 
comme  le  tourment  d'un  parti  démasqué  et  la 
crainte  que  sa  vertu  inspire  aux  méchants;  elle 
semble  vouloir  exécuter  le  premier  plan  de  Valazé, 
celui  d'assembler  les  citoyens  par  la  terreur,  et  de 

les  mettre  :v.\x  mains  iiar  la  jalousie,  par  la  ven- 
geance, iKii  la  défiance  et  par  les  méprises. 

Vous  vous  souvenez,  citoyens,  que  dans  ce  mâmè 
temps  la  république  entière  était  remuée,  qu'on  ap- 
pelait les  suppléants  à  Bourges,  que  les  corps  admi- 
nistratifs de  l'Eure,  du  Jura,  du  Calvados,  de  la 
Gironde  et  des  Bouches-du-RhOiie  avaient  en  quel  - 
que  sorte  proclamé  leur  indépendance,  et  qu'on 
aVait  soulevé  la  France.  Le  coup  partait  des  concis 
liabules  de  Valazé  et  de  ceux  de  Saint-Cloud  ;  Ml 
l'intrigue  avait  remplace  la  cour,  et  iiKulame  Brissol 
logeait  au  palais  de  la  ci-devaut  reine,  et  recevait 
souvent  la  plupart  des  détenus. 

Depuis  longtemps  plusieurs  membres  de  la  Con- 
vention ezdtaient  a  la  révolte  les  corps  administra- 
tifs de  leurs  de'pnrtements.  Tous  ont  été  sollicités, 
dans  le  courant  de  niai^  de  prendre  les  armes;  le 
plus  grand  nombre  a  rénslé,  les  autres  ont  été  trom- 
pés sans  doute. 

Cependant  la  commission  des  Douze  aigrit  de  plus 
en  plus  les  esprits;  elk'  vous  annonce  qu'un  i  Mjijjlot 
est  près  d'éclater.  Valasé  tenait,  au  commericement 
de  tnan,  Iê  même  langage.  Elle  vous  propose  de 
doubler  vos  gardes  et  de  faire  fermer  vos  sections; 
elle  se  dit  le  dernier  asile  de  la  liberté  :  clic  vous 
glace  par  des  récils  fuiiesl<'s  ;  elle  délibi-rc  ariii(=e  au 
lieu  de  ses  séauces.  Bertrand  lui  seul,  l'un  de  ses 
membres,  veut  inutilement  l'arr(*terdatts  ses  excès: 
elle  feint  des  périls,  aliu  d'accroître  son  pouvoir;  la 
commotion  est  universelle.  Plus  la  commission  ré- 
pand d'effroi,  plus  elle  a  occasion  d'en  répandre,  et 
plus  aussi  cUe  se  montre  violente.  Elle  dépose  et  re- 
prend à  son  gré  ses  fonctions;  les  dangers  qu'elle 
semble  courir  la  rendent  plus  intËiej^sante,elIc  va 
tout  oser  impunément.  Valazé,  par  une  lettre  circu- 
î  il  ,  a\  il  ^tpelé  en  armes  ses  compagnons,  le  tt 
de  mai,  au  lieu  de  vos  séances. 

Le  peuple  s'assemble  autour  de  vous,  il  demande 
justice  pour  ses  magistrats  et  pour  lui-même  qu'on 
accuse  ;  c'est  un  jour  de  deuil  populaire.  Vous  avez 
vu,  dans  le  passage  de  la  lettre  d'Estuing,  le  projet 
de  réunir  la  majorité  des  fédérés  et  des  sections  pour 
demander  le  rapport  d'un  décret.  Pourquoi  cet  ap* 

Sareil  et  cette  intrigue^  Et  quand  le  peuple  aujour- 
'hui  s'itssemble  pour  vous  demander  justice ,  ou  le 
trouve  licencieux  !  Des  citoyens  s  nt  à  la  barie  ;  ils 
étaientvieux  et  respectables,  ilsavaieutdilla  vérité  : 
Citoym»»  leur  répond  bnard ,  on  pardonne  il«ofre 
jevnense. 

Barère  alors  propose  d'adjoindre  au  comité  de 
salut  public  cinq  membres  pour  prendre  les  infor- 
mations sur  les  faits  de  conspiration  contre  la  Con- 
vention nationale.  On  amenda  la  proposition,  et  l'on 
fit  décréter  une  commission  particulière  d  -  douze 
membres;  elle  fut  composée  en  grande  partie  de 
ceux  qui  conspiraient  dans  les  conciliabules  de  Va- 
lazé. Cette  commission,  au  lieu  Uc  se  conduire  avec 
sagesse,  irrite  les  esprits  par  se  violence,  et  férand 
l'ettioi  parmi  les  citoyens:  elle  arrache  Bébertdesa 
maison. 

On  faisait  croire  au  peuple  français  que  la  Con- 
vention était  en  proie  «  des  hommes  égarés.  Isnard 
répond  à  d'antres  qui  vouï  avaient  parlé  paisible- 
ment (|ue,  si  la  Convention  nationale  est  outragée, 
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en  ehtrchâr»  tw  queU»  rivê  iê  la  Smm  f*U  Paris. 
lit  république  devait  trembler  poor  tous;  ces  dis- 
cours étHcot  des  prélestes  qu'on  envoyait  i  la 

ré  vol  le. 

Ce  mouvementëtait  le  int*me  queles  prnnirrs  jours 
du  mois  d'août,  où  la  cour ,  conspirant  contre  le 
pt  tiple,  et  amm  contre  loi,  se  plaignait  de  sa  li- 
ci'iire  ;  rWe  nvait  «'gnri*  Irs  mrps  aflininistratifs,  ils 
l'i'taient  encore;  la  cour,  au  iinin  di's  lois,  oppri- 
mait la  liberté; au  nom  des  lois,  on  l'opprimait  de 
même;  la  cour  avait  sagné  quelques  cods  de  sec- 
tions, laeomnnssioB  oesDouw  areouiscesmADes 
sections,  celles  ofi  Lafayette  avait  le  plus  d'amis. 

Les  1"  et  2  juin,  le  peuple  se  réunit  df  nouveau 
par  le  sentiment  d'un  péril  commun;  il  s'était  prë- 
aenUi  deux  fois;  ses  pétitionnaires  parurcut  tnstes 
devant  vous;  ils  étaient  précédés  du  bonnet  de  la 
liberté  couvert  d'un  crrpe;  ils  fiirent  repoussés  et 
outragés;  on  leur  répondit  par  des  fureurs,  ou  ne 
TOÔliK  point  les  entendre.  Ainsis't^rankiii  los  ém- 
îmes, par  les  iqjustices  envers  les  peuples.  Déjà  les 
malveitlants  l'autorisaient  de  la  vfolnioe  et  du 
triomphe  des  détenus;  on  sollicita  Dillnri  de  s<>  m»  t- 
tre  à  la  téte  d'un  rassemblement;  on  agita  le  peuple 
de^uscn  pins,  pour  «Toir  un  prdieiteda  toulève- 
ment. 

Le  projet  était  dirigé  par  pluneurs  cbe&  (Ils  sont 
arrét&.} 

Ces  cheGi  avaient  sous  eux  douze  généraux  dont 
chacun  était  diaigé  de  s'emparer  de  l^mprit  de  qua- 
tre sections. 

Ces  généraux  avaient  en  soOJ-ordre  denx  ou  qn**- 
tre  afudés  principaux  :  le  projet  se  communiquait  à 
une  seule  personne,  avec  invitation  de  ne  le  commu- 
niquer qu  à  cinq  autres,  lesquels  cinq  devaient  sni* 
vre  la  même  mardie,  en  divisant  toîyows  un  par 

cinq. 

On  avait  compté,  pour  exciter  le  premier  bruit, 
sur  le  renchérissement  des  denrées,  ou  sur  de  nou- 
▼elles  levées. 

L'artion  devait  s'engager  et  se  suivre  ainsi  : 

Ou  devait  s'cuiparer,  a  la  mt'nie  heure,  du  canon 
d'alarme  et  l'enclouer,  et  s'emparer,  par  la  voie  de 
force,  de  ceux  de  la  maison  commune  cl  du  Temple, 
de  ceux  de  toutes  les  seedons,  qui  leur  devaient  éire 
livrés,  soit  par  «ne  attaquer  iott  par  les  aflidtfs  de  la 

ligue. 

On  devait  proclamer  le fibdnfenniiyLoniiXVU, 

et  sa  mère,  r^nte. 
Le  projet  étant  mis  à  exécution,  les  individns 

rnniposant  a'tte  ligue  devaient  se  nommer  de  droit 
ganles-du-corps,  et  ceux  qui  se  serait  disluigués  dans 
cette  action  auraient  été  décorés  d'un  ruban  moiré 
blanc,  auquel  serait  suspendue  une  médaille  re- 
présentant tra  aigle  renversant  l*anardiie. 

Pans  le  mt'nie  temps,  on  arnMait  à  Channai  un 

fiarliculier  traduit  depuis  à  Paris  et  interrogé  par 
e  comité  de  sûreté  générale,  porteur  d'une  h  tire  où 
un  projet  d'enlèvement  était  concerté;  où  le  lieu  de 
Tos  séances  et  votre  perte  étaient  désigné  <d)seuré- 
ment;  (Ml  l'dii  parlait  de  sauver  son  prince, okl'on 
disait  :  Vous  clcs  si  grand,  et  moi  tipelill 

Vous  ne  jxiuvez  douter,  citoyens,  que  les  ennemis 
de  la  liberté  du  peuple  et  du  gouvetnement  républi- 
cain ont  dft  conjurer  contre  vous  :  c'est  à  vous  de 
chercher  iiKiintenant  de  (|iir|  cflté  étaient  les  conju- 
rés. L'anarchie  fut  le  prétexte  de^  partisans  delà 
royauté;  Paoli  eu  Corse,  Dumouriez  dans  la  Bdgi- 
que,  les  détenus,  tous  tenaient  le  même  langage. 

La  conjuration  s'étendait  dans  toute  l'Europe  : 
elle  açitait  les  colonies  par  le  moyen  de  Santhonax 
et  l'olvercl,  qui  régnèrent  véritablement  à  Saint- 
Domingue  :  elle  agitait  la  Corse;  vos  commissaires  y 

tvaientété  proscriu;  des  lettres  ont  été  trouvées  |  bontre  les  patriotes;  nne  eommissioB  de  gonvciM* 


sur  une  bombarde  génoise,  abandonnée  en  mer, 
qui  toutes  attestent  que  le  même  plan  de  poursuivre 
les  commissaires  était  suivi  partout  :  un  arrêté  de 
l'assemblée  générale  de  la  Corse  les  ehasse  de  cette 

île,  et  lu  i  iicic  les  bataillons  qu'ils  avaient  formés; 
toutes  les  lettres  attestent  que  le  peuple  de  la  Corse 
est  trompé  par  les  mêmes  insinuations  qui  ont  trou- 
blé la  France.  Parmi  ces  lettres,  une  est  adressé*^  h 
Vcrgniaud  ;  on  lui  dit  :  ParU*^  omex,  «t  U  fcuyile 
vaut  bénira. 

La  conjuration  éclatait  partout,  lorsque  Paris  l'a 
comprimée  au  commencement  de  juin. 

Manuel  vous  disait  un  jour  :  8i,  dans  les  troubles 
excités  par  les  malveillants,  tous  les  bons  citoyens 
prenaient  les  armes,  les  méchants  seraient  compri- 
més. Paris  entier  a  pris  les  armes  dansce  jour,  et 
tout  était  tranquille,  excepté  le  crime.  Alors  vous 
pûtes  librement,  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  ar- 
rêter les  auteurs  de  tant  de  desordres;  vous  pûtes 
es|iérer  cnlin  de  donner  des  lois  à  la  France;  vous 
imposâtes  silence  aux  royalistes  qui  avaient  médité 
votre  perte;  depuis  ce  temps  vous  aves  donné  i  la 
république  une  forme  de  gouvernement;  vnns  avez 
éclairé  le  peuple,  rassuré  les  propriétaires  ellr.ivés  ; 
le  peuple  a  vu  le  dernier  jour  de  l'anarchie.  Que 
l'insurrection  de  Paris  soit  jugée  par  le  peuple  fran- 
çais. Bile  n'a  point  de  juges  Intimes  parmi  les  ré- 
voltés de  l'Eure.  Elle  a  sauvé  la  représentation  na- 
tionale; les  conjures  ont  pris  la  fuite,  ils  ont  pris  les 
armes.  Brinot  fuyait  en  Suisse  sous  un  faux  nom 
avec  on  étranger  ;  un  Espagnol,  appelé  Marchena,  se 
rendait  à  Moulins  près  de  lui;  cet  Espagnol  avait, 
dil-on,  intrigué  dans  les  Pyrénées. 

Tel  est  l'esprit  de  la  conjuration  que  votre  pru- 
dencea  renversée.  Puissent  les  yeux  de  la  nation  s'ou- 
vrir enfin!  Paris  n'était  que  le  prétexte  de  Pattmtnt 
qu'on  méditait  contre  elle;  tous  les  complots  ont 
échoué,  grAces  eu  soient  rendues  au  génie  jirotec- 
teur  du  peuple  français!  les  conjurés  ont  laissé  peu 
de  traces;  encore  quelaues  jours,  ils  les  auraient 
teintes  de  sang.  Par  quel  art  ont-ils  pu  vous  séduire 
jusqu'à  vous  ranger  quelquefois  de  leur  parti  contre 
vous-mt''mes?  Toute  la  France  serait  paisible  s'ils 
l'avaient  été;  ils  s'armaient  contre  vous  au  nom  du 
respect  même  qui  vous  était  dd  ;  on  tous  immolait  à 
votre  sûreté;  on  vous  traitait  comme  ce  roi  de  Chy- 

Ere  cliarg('  de  chaînes  d Or.  Les  ennemis  de  la  répu- 
lique  sont  dans  ses  entrailles;  ce  n'est  point  l'nii- 
dace  que  vous  avez  i  vaincre,  mais  l'nypocrisie. 
Quelques-uns  de  Msrsetlle  ont  répanda  paitout  des 
émissaires.  Une  femme  d'Avignon,  appelée  TIssac, 
a  découvert  à  Berlin,  juge  du  commerce  de  Mar- 
seille, un  plan  de  royauté  dirigé  par  ceux  qui  oppri- 
ment le  peuple  dans  cette  ville  ;  Langier  est  i  la  tête, 
homme  nroia  et  politique;  Lavalize,  homme  bouil- 
lant et  déclamatpur;  Bertrand,  ambitieux,  hardi, 
eflronlé;  Mauger-Malville,  Pleouse,  Castelianet,  vif 
et  entreprenant;  Lejnurdan,  rusé, maissans  courage 
et  caché  derrière  le  crime.  Voilà  cenx  qui  troublent 
Marseille,  et  qui  voudraient  ternir  sa  gloire  ;  leur 
projet  est  de  joindre  la  Vendée,  si  la  fortune  les  se- 
conde et  leur  permet  de  lever  tout-à-fail  le  masque. 
Lyon  est  dans  le  même  état;  Privât,  ftoid,dissimulé, 
ardent  sans  le  paraître;  Menis,  procureur-général, 
doucereux,  engageant;  Coinde,  fougueux,  facile  i 
égarer  pour  un  coup  de  main.  Voilà  les  principaux 
tyrans  du  peuple  de  Lyon  :  tvrans  plus  odieux  que 
ENsistrate,  ils  font  égorger  le  fils  qui  leur  redemande 
son  père  et  la  mère  qui  pleure  un  lils. 

Buzot  soulève  les  autorités  de  l'Eure  et  du  Cal- 
vados; Corsas,  Pétion.  Loiivpt,  Barharoux  et  quel- 
ques autres  sont  près  de  lui  ;  on  ferme  les  Sociétés 
populaires.  On  a  commis  des  violences  i  Bancaire 
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ment  8*est  formée  à  Nîmes;  purtoat  1« M&g  conle.; 
Treilhard  et  Matthieu  écrivent  de  Bordeaiiz  qu'on  y 

accapare  les  assignats  à  refllgic  du  roi;  un  particulier 
a  cneau  spectacle  :  vive  U  roiî  et  l'a  fait  impuné- 
nent;  le  bon  peuple  du  Midi  est  opprimé;  c  est  à 
vous  (le  briser  ses  chaînes.  Entcndcz-vous  les  cris 
de  ceux  qu'on  assassine?  Les  enjauts,  les  Trères,  les 
Sffurs  soni  autour  de  cette  enceinte,  qui  demandent 
▼eiKeance.  Quehiue^s  Marseillais  marchent  à  Lyon, 
Us  forment  partout  les  clubs  -,  la  municipalité  de'Ta- 
rascon  est  dans  les  fers  ;  l'Europe  attend  quels  seront 
les  premiers  lâches  qui  auront  un  roi.  La  liberté  du 
monde  et  les  droite  de  l'homme  sont  bloqui's  dans 
Paris,  ils  ne  pénrout  point  ;  votre  destinée  est  plus 
forleqQeyos  ennemis,  tous  devez  vaincre  :  les  pré- 
Caution«:  on!  rti-  [irise  pour  arrt'ter  le  crime. 

Prononce/  m-jiutenant.  Vuus  devez  mettre  quel- 
que différence  entre  k';; détenus:  ir  plusprand  nom- 
bre était  trompé,  et  qui  de  nous  peut  se  flatter  de  ne 
l'être  jamais?  Les  vrais  coupables  sont  ceux  qui  ont 
fui,  et  vous  ne  leur  devez  plus  rien,  puisqu'ils  déso- 
lent leur  pall  ie.  C'est  le  teu  de  la  liberté  qui  nous  a 
épurés,  comme  le  bouillonnement  des  métaux  chasse 
du  creuset  l'écame  impure.  Vous  ne  pouTÎez  pas 
norer  la  patrie  arec  enx  :  qo'ils  testent  seuls  arec 
le  crime  qu'ils  voulaient  commettre.  Ils  se  plaignaient 
de  Tanarcbie,  ils  nous  y  plongent  ;  ils  ont  troublé  la 
paix  des  bons  habitants  des  campagnes^  et  vous, 
voua  arcK  Uit  des  lois  :  tput  le  peuple  choiii^  eotre 
des  rebelles  «fui  lui  font  la  gnem,  et  vous  qui  son- 
laper,  ses  mau.x.  lis  ne  partageront  donc  point  avec 
vuus  l'amour  du  monde.  Ils  se  plaignaient  qu'on 
voulait  diviser  la  république,  ils  se  partagent  ses 
lambeaux;  ils  disent  qu'on  a  outragé  des  membres 
de  la  TfpTfsentalion,  ils  l'outragent  tout  entière; 
ils  étaient  froids  contre  *lcs  brigands  de  la  Vendée,  ils 
appelaient  la  Frauce  contre  vous,  et  trouvent  au> 
jourd'hni  des  armes  pour  combattre  les  lois  et  dé- 
chirer l'empire.  Nous  avons  retracé  leur  conduite 
depuis  le  premier  jour  ;  plusieurs  ont  rendu  compte 
des  rvrju  ments  selon  qu'ils  i^taient  eniu.s  par  leurs 

riassioas;  ils  ont  raconté  les  faits  sans  suite  et  sans 
iaison  :  les  faits  sont  toujours  odieux  lorsqu'on  les 
isole.  Ceux  qui  étaient  les  plus  aveu^des,  les  tik  itts 
instruits  des  vues  des  chefs,  et  conséquemment  lana- 
liques,  ont  le  plus  écrit  et  le  plus  parlé  dans  les  der- 
niers jours  de  la  conjuration  :  comme  ils  avaient  vu 
de  plus  près  les eonjnrés,  ils  devaient  être  leurs  plus 
ardientsaéfenseurs,  parcequ'ils  étaient  lesplus  séduits 
par  leur  hypocrisie.  Qti'on  lise  les  récits  nivers,ccux 
(le  Lanjuinais  et  Rabaut,  et  ceux  des  autres  répandus 
dans  la  France,  ils  ont  fait  du  crime  un  martyre  : 
tout  est  écrit  avee  inquiétude,  avee  Mbicase,  esprit 

dcpîvTti. 

V(Hss  avez  vu  le  plan  longtemps  suivi  d'armer  le 
citoyen  par  l'inquiétude  ,  et  de  confondre  le  gouver- 
nement par  la  terreur  et  les  déclamations,  mais  vous 
respecterez  encore  la  liberté  des  opinions,  votre  eo* 
niité  la  réclame;  on  pourrait  dire  que  les  discours 
d'un  représentant  sont  des  actions  ;  (juc  celle  iiberié 
n'est  que  pour  les  citoyens,  qu'elle  est  leur  garantie, 
nais  que,  dans  les  actes  du  gouvcrneaient,  elle  peut 
être  une  politique  insidieuae  et  suivie,  qui  couipru- 
mette  le  salut  public.  Etait-elle  sacrée  I  opinion  qui 
condamna  Socrate  et  lui  iil  boire  la  ciguC?  L'opinion 
qui  fait  périr  un  peuple  l'est-elle  davantage? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  liberté  ne  sera  pouit  terrible 
envers  ceux  qu'elle  a  désarmés,  et  qui  se  sont  sou- 
mis aux  lois;  proscrivez  ceux  qui  nous  ont  fui  pour 
prendre  les  armes;  leur  fuite  atteste  le  peu  de  ri- 
gueur de  leur  détention.  Proecrivez-les,  non  pour 
ce  qu'ito  ont  dit,  mais  pour  ce  qu'ils  ont  fait;  jugez 
les  Mitita,  et  pardonnez  au  plus  grand  nombre. 
L'emnr  M  M  pat  être  eonfînidae  anree  le  crime» 


et  vous  n'aimez  point  à  être  sévères;  il  est  temps 
que  le  peuple  espère  enfin  d'heureux  jours,  et  que 
la  liberté  soit  autre  chose  que  la  fureur  de  parlis; 
vous  n'iMes  point  venus  pour  troubler  la  terre ,  mais 
pour  la  consoler  des  longs  malheurs  dr  IV  ,  lav.ifçe; 
rétablissez  la  paix  intérieure.  L'autorilë,  bnsée  au 
centre,  fait  partout  peser  ses  débris;  rétablissez  en 
tous  lieux  la  justice  et  l'étierj;!»'  du  gouvernement  ; 
ralliez  les  Français  autour  de  leur  constitution; 
puisse-t-elle  ne  partager  pas  la  haine  oonfoe  contre 
ses  auteurs! 

On  a  poussé  l'oubU  de  la  morale  jusqu'à  proscrire 
cet  ouvr;ii;e,  fflt-il  propre  à  assurer  le  bonheur  du 
peuple  français,  parceque  quelques-uns  n'y  ont  pas 
concouru  ;  ils  régnaient  done,  ceux  qui  sont  si  pui»> 
sauts!  cl  (lu'attetidiez-vous  d'eux,  après  tautdecri'» 
mes?  des  crimes  encore!  Quelle  est  donc  celle  su- 
perstition gui  nous  érige  en  sectes  et  en  prophètes, 
et  prétend  taire  au  peuple  un  juuç  mystique  de  sa 
liberté?  Vous  ne  pouviez  faire  de  lois  avec  eux  ;  et 
vous  n'auriez  point  !r  dnîif  d'eri  fiirr  ^nns  eux!  Il 
serait  donc  des  cas  vu  la  uiuiak  cl  ia,  icnlc  pour- 
raient »Hre  nulles  ! 

J'ai  peint  la  conjuration  ;  &sse  la  destinée  que 
nous  ayons  vu  les  demiers  orages  de  la  liberté!  Les 
hommes  libres  sont  nés  oour  la  justice;  on  prulite 
peu  à  troubler  la  terre;  la  justice  consiste  à  répri- 
mer ceux  qui  la  troublent. 

Vous  avez  eu  le  droit  de  faire  arrêter  ceux  de  vee 
membres  qui  trahissaient  ta  réiiui  liciue.  Si  le  8oave> 
rain  était  assemblé,  ne  pourrait-il  pas  sévir  contre 
quelques-uns  de  ses  membres?  O  vous  qui  le  repré^ 
sentez,  qui  pourrait  sauver  la  patrie,  si  ce  n'elajt 
vuus-raémes  ?  Les  détenus  avaient  donné  les  pre- 
miers l'exemple  de  la  sévérité  envers  les  représen- 
tants du  [H  1  [  le; qu'ils  subissent  la  loi  qu'ilsont faite 
pour  les  autri-s  ;  ils  sont  des  tyrans  s'ils  se  prétendent 
au-dessus  d'elle}  qu'ils  choisisaent  entre  le  nom  de 
conjurés  et  celui  de  tyrans. 

Il  résulte  des  pièces  remises  an  comité  de  salut 

pnMie  ; 

Qu'une  conjuration  a  été  ourdie  pour  euipècher 
en  Franee  rétablissement  du  gouvernement  répu- 
blicain; que  l'anarchie  a  été  le  prclexte  des  con- 
jures pour  comprimer  le  peuple ,  pour  diviser  les 
départements,  et  ks  armer  les  uns  contre  les  au- 
tres; 

Qu'on  a  tenté  de  mettre  sur  le  trône  le  fila  de 

Capet ; 

Que  les  efforts  des  conjurés  contre  l  'établissement 
de  la  république  ont  doublé  depuis  que  la  constitu- 
tion a  été  présentée  à  l'acceptation  du  peuple  fran- 
çais; 

Qu'on  avait  formé,  dans  les  conciliabules  rie  Va- 
laze,  où  se  rcudaieut  les  détenus,  le  projet  de  laire 
assassiner  une  partie  de  la  Convention  ; 

Qu'on  a  tenté  de  diviser  d'opinions  le  nord  et 
le  mW  de  la  France  pour  allumer  la  guerre  civile; 

Qu'à  l't'poqiie  du  31  mai,  i)li;s;i  wrs  aduiinistra- 
lions,  excitées  à  la  révolte  par  kj>  détenus,  avaient 
arrêté  les  deniert  puldies  et  proclamé  leur  indépen- 
dance: 

Qu'a  cette  époque  la  conjuration  contre  le  sys- 
tème de  pouvenieuicnt  républicain  avait  e'clatédans 
les  corps  aduiituslratifs  de  Corse,  des  Bcuiches-du- 
RhOne,  de  l'Eure,  du  Calvados,  qui  sont  aujoard'hui 
en  rébellion.  Votre  comité  a  pensé  que  votre  justice 
devait  être  inflexible  mvers  les  auteurs  delà  conju- 
ration ;  il  m*«  chargié  de  vous  présenter  le  décret 
suivant  : 

Art.  \*'.  La  Convention  nationale  déclare  traîtres 
à  la  patrie  Buzol,  Barbaroux,  Gorsas,  Laiijuinais, 
Salles,  Louvet,  Buur^uiug,  Biroteau,  fétion.  qui  se 
sont  soustraits  an  décret  lendu  «outre  eux  le  S  de 
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'  Jain  dernier,  cl  se  sont  inis  en  ('tnt  do  rébellion 
dans  les  départemcuts  de  l'Eure,  du  Calvados  et  de 
RhOne-et-Loire ,  daiL^le  dessein  d'empêcher  Téta- 
blïssemcnUle  la  n^pnbliqiiP,rt  de  rétablir  la  royauté'. 

H.  Il  y  a  lieu  à  l'accusaliuii  contre  Gcnsonne', 
Gnadet,  Vcrçniaud,  Mollcvault,  Gardien  ,  prévenus 
de  complicité  avec  ceux  qui  ont  pris  la  fuite  et  se 
sont  mis  en  Aat  de  rébellion. 

III.  La  Convention  nnlinnalc  rappelle  dans  son 
sein  Bertrand,  membre  de  la  commission  di  s  D«nize, 
qui  s'opposa  courageusement  à  ses  violences  ;  elle 
rappelle  dans  son  sein  les  autres  détenus,  plutôt 
trompés  qne  coupables. 

IV.  La  Convention  nationale  nrdnnTir'  l'impression 
des  pièces  remises  au  comité  de  salul  [lublic,  et  dé- 
dite rcoTOi  aux  départements. 

flIâMCB  DD  MBKISDI  IB  JOUUr. 

On  lit  la  correspondance.  Elle  contient  la  notice 
d'un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adbcsiou  et  de 
fflicitation  aux  décrets  rendus  depuis  le  SI  mai,  et 
pur  racbèvement  de  la  constitution. 

CuABor  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'oi"drc.  Citoyens,  nous  rt  cevims  m  s  lettres  de  dil- 
férentes  communes  qui  se  phii^'iient  de  n'avoir  pas 
reçu  la  constitation.  Ce  retard  ne  peut  provenir  que 
des  intentions  peu  civiques  de  divers  districts.  11 
faut  prendre  à  cet  ej^ard  des  mesures  nroniijtes  it 
sévères.  Je  dcniunde  ipic  chaque  chef-lieu  (le  can- 
ton, immédiatement  après  la  constitution  reçue, 
oonToqae  tes  assemblëâ  primaires. 

BaÉAitD  :  Cette  mesure  ne  suffit  pas  quand  il  s'agit 
de  sauver  la  pairie  par  l  aeceptation  de  l'acte  cousti- 
tiitiunnel.  Je  demande  qu'il  soit  dnecteim  nt  envoyé 
par  des  courriers  extraordinaires,  et  qu  elles  se  for- 
ment à  l'instant  en  assemblas  primaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Gossuin  annonce  que  les  citoyens  de  Maubeuge 
et  la  brave  garnison  qui  défend  cette  place  ont  juré 
de  ^eoseveur  sous  ses  ruines  plutôt  que  de  la  rendre 
aux  eunenns.  11  a  donné  lecture  d'une  adresse  de  ces 
citoyens  atu-  départements  séduits  et  enlratnés  è  des 
mesures  contraires  à  la  liberté. 

Mention  honorable. 

—  Grangencuve ,  Tuu  des  députés  mis  en  état 
d*arTestalion,  se  plaint  d'avoir  été  mis  hors  de  la  loi 

pour  avoir  fui  Paris;  il  n'n  jamais  (quitté  cette  ville , 
et  le  décret  sons  lequel  ii  gémit  u  étant  pas  fondé 
ne  doit  pas  avoir  son  eflfct. 

Chabot  :  J'observe  que  Grangencuve,  comme 
Lasouree  et  Condorcet,  ne  ^en  sont  pas  moins  sous- 
traits lu  H  'crel  qui  les  frappait  ;  que,  s'ils  n'ont  pas 
quille  t'ai  is,  ils  se  sout  cachés  et  ont  fui  la  surveil- 
lanoe  de  la  loi.  Je  demande  contre  eux  un  décret 
d'accusation. 

L'assemblée  ajourne  cet  objet  jusqu'à  la  discussion 
du  r.;]>;><  1 1  du  comité  de  salut  public. 

Lai  hoix  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre, 
l'ili-  consiste  à  ce  que  vous  ordonniez  à  la  municipa- 
lité de  faire  constater  l'clal  des  hôpitaux;  car  les 
ennemis  de  la  liberté,  voyant  que  la  cunsliluliou 
est  acceptée  partout,  et  craignant  que  les  députés 
des  assemblées  primain>s  ne  viennent  ici  jurer  l'u- 
nion et  la  fraternité  entre  les  Français,  ont  fait  cou- 
rir le  bruit  que  la  peste  était  à  Paris.  Je  sais  iju'on  a 
déjii  dit  que  ce  fait  était  faux.  Mais  il  est  nécessaire 
qu'il  stïil  (létuenli  par  un  acte  authentique,  alin 
que  ceux  des  citoyens  qui  doivent  venir  à  Pans 
pour  le  10  août  n'en  soient  point  emp«^chés  par 
ces  faux  bruits.  Je  deinande  donc  que  la  munici- 
palité de  l'aris  soit  citurgéc  de  vous  envoyer  un 
procès-Terbal  des  médecins  el  ehimrgiens  de  rBOtel- 
Dieu. 

Celte  propositioii  est  décrétée, 


—  Des  df^putés  d'un  canton  du  département  di^ 
Bhône-et-Loire  annoncent  que  ce  canton  a  résisté 
aux  insinuations  des  révoltés  de  Lyon,  mab  qu'il  est 
menacé  par  le  congrès  départemental. 

Le  PnÉsiDEMT  :  Voici  un  paquet  considérable  de 
papiers  que  vous  envoient  vos  commissaires  auprès 
de  1  armée  des  côtes  de  Brest.  En  attendant  que  votre 
comité  de  salut  public  vous  entasse  le  r^iport,je 
vais  vous  lire  la  lettre  d'envoi. 

■  Nous  vous  adressons,  citoyens  collègues  copie  de  doux 
lettres  saisies  ces  jours  derniers  sur  un  espion  des  rrlK  lIcs. 
Vous  y  remarquerez  un  Irait  important  ;  c'e^t  que  plusieurs 
de  ceux  qui  composent  l'armée  soi<disanl  royale  d  caliio- 
Uqueierctireol  A  Caen  pour  reaforccr  l'armée  de  Buzot. 

«  Signi  Msruk,  Gilet  et  Cavaicnac  > 

SEncENT  :  Il  est  temps  enfin  de  prendre  un  putî 
sur  ces  corps  monatnieui  oui  prodiguaient  l'enceus 
anx  rois  et  le  di^oût  aux  nommes  de  génie.  Vous 
avez  ordoiuié  à  votre  comité  d'instruction  publique 
de  vous  iaire  un  rapport  sur  ces  corporations  enfan- 
tées par  le  despotisme,  <|U*dkS  étaient  accoutumées 
à  servir.  Je  deiuaude  que  ce  rapport  soit  lait  dons  Ift 
séance.  —  Décrété. 

Je  fais  une  autre  p  i  '  ;  m  il  ion.  Les  cochers  de  fiacrc 
sont  venus,  il  y  a  une  quuizaine  de  jours,  vous  bira 
une  pétition  dans  laquelle,  sous  le  prétexte  de  la  li- 
berté ,  ils  demandent  à  être  autorises  a  imposer  aux 
citoyens  des  taxes  arbitraires.  Depuis  ce  temps,  ils 
njéconnAisscnt  les  lois  municipales,  méprirent  les 
taxes  et  les  n^lcuients.  L'ordre  public  en  est  trou- 
blé; tous  l0  jouis  il  y  a  des  rixes  dans  les  rues;  car 
les  étrangers,  nos  frères  d'armes,  qui  passent  par 
Paris,  sont  très  étonnés  de  voir  ou  que  les  cochers 
qui  sont  sur  place  refusent  de  marcher,  surtout  jus- 
qu'aux barrières,  ou  qu'ils  leur  demandeut,  après  la 
course  faite,  des  taxes  énormes,  ou  qu'ils  refusent 
de  marclit  r  à  l'heure,  an  mépris  des  règlements.  Les 
cochers  se  inetteul  deux  ou  trois  sur  un  étranger 
pour  le  mettre  à  contribution  ;  les  citoyens  prennent 
parti  les  uns  pour,  les  autres  contre  ie^  cochers,  et 
quelquefois  les  maltraitent.  11  faut  que,  pour  le  10 
août,  les  citoyens  des  départeinénts  qui  seront  réu- 
nis à  Paris  y  trouvent  protection  contre  ces  vexa- 
tions. 

Charrier  :  11  Eaut  que  la  muuicipalité  soit  char» 
gée  de  maintenir  la  taxe,  ou  d'en  bve  une  nouvelle, 

proportionnée  au  prix  des  denrées.  J'observe  |ui  lo 
m^me  principe  qui  a  fait  taxer  le  pra  des  places 
dans  les  messageries  autorise  les  municipalités  à 
taxer  celui  des  Toitures  publiques  dans  l'uitëriettr 
des  Tilles. 
Le  renvoi  à  la  municipalité  est  décrété. 

:  Votre  constitution  est  reçue  avec  enthou- 
siasme par  toutes  les  communes  ou  elle  peut  parve- 
nir. Ou  trouve  dans  les  campagnes,  sinon  des  aca- 
démiciens, au  moins  des  patriotes  énergiques,  des 
saus-culoltcs  éclairés.  Le  canton  de  Monîl  i  , 
département  de  Hhdne-cl-Loire,  composée  de  deux 
mille  quatre  cents  votants,  a  unanimement  mani- 
festé son  adhésion  à  l'acte  constitutionnel,  à  l'excep- 
tion de  six  particuliers  qui  ont  refusé  leur  suffrages, 
après  avoir  employé  toutes  les  intrigues  <  \  li  >  me- 
naces pour  Iaire  adiiérer  le  canton  aux  mesures  de 
rébellion  ordonnées  par  le  congrès  départemental 
séant  à  Lyon.  C'est  notre  indulgence  envers  les 
ennemis  intérieurs  (pii  a  plusieurs  fois  failli  nous 
perdre.  Si  vous  voulez  établir  la  liberté  et  l'égalité, 
il  faut  absolument  éliminer  et  les  vils  pratiucns  et 
les  académiciens,  et  les  riche?  négociants,  égoïstes 
qui  trompent  le  peuple.  Je  demande  que  vouf  pre- 
niez des  mesures  sévères  contre  le*  six  particuliers 
([ui  v(uis  sont  dénoncés  par  le  procès-verbal  du  can- 
ton de  Moutbrison.  Je  demande  un  décret  d'accusa- 
tion contre  Dutroucy,  oHicicr  municipal,  qui  a  cher- 
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tM  ft  finre  eutrcr  ce  canton  Ans  la  coalition  des 

r«H'ofi(«s  ;  prutii  icn  des  ulus  voraces,  qui  avait  été 
cuiidainnc  à  la  maison  ne  force  pour  cansc  ffescTO- 
qiiprips,ci  t  homme  est  prévenu  d'iivoir  empîovf^  des 
meuaces  pour  forcer  le  canlon  à  envoyer  des  dejni- 
Û$  auprès  do  congrès  départemental  de  RhOnc-et- 
Loire,  d'avoir  accepté  une  prétendue  mission  auprès 
de  ce  conférés,  signée  par  quatre-vingts  personnes 
de  Monlbnson  senlcuu  nt ,  tandis  que  cette  Ville 
couUcul  douze  cent  cinquante  votants;  d'avou 
Tonlu  taire  égorger  un  bataillon  de  volontaires  ({ni 

t>as!5.iit  pr»r  celte  ville,  snns  armes,  etc.  Je  demande 
a  destitution  de  son  eoinpiice  Lapierre  de  Saint- 
Hilaire,  ei-devant  iinr  j  1,  maire  de Savigneu,  qui  a 
rvoclé  chez  lui  des  prêtres  réfractaires  ;  celle  de 
Doutrodies,  onicier  mumcipal  à  Dutreuil  ;  de  Crâ- 
nes, procureur  '11"  'a  commune  de  Montbrison,  con- 
tre-revolulionnaire,  convaincu  d  avoir  favorisé  des 

émigrés,  recélé  dei  d-dcTant  nobicsetdcs  piètres 
téfiractaires. 

:  Vous  am  un  comité  de  sflreté  générale  qui 

est  autorisé  à  faire  arn'ter  les  fonctionnaires  publics 
consuirateurs.  C'est  à  lui  que  vous  devez  n  uvoyi  r 
ces  aénoneîations  ;  et  j'observe  que  si  vous  aviez 
lalaié  an  comité  à  prendre  les  mesures  de  sagesse  et 
de  imidence  fuMlMMt  employer  contre  Rrali,  il 
aurail  été  airlM ,  et  la  Conc  ne  seiût  pu  en  contre- 
fiérolutîoD. 
Le  renvoi  an  comité  est  décrété. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  parla  Convei^ 
tion  natiimab  dans  le  dipartnunt  4«  VMwtfà 
la  Co««en«<m  tuUt'onale. 

Vkj,  MjuiQcktTSS. 

Cilojen  prî-sidcni,  les  citoyens  de  la  ville d'Brreox  n'ont 
pisélë  pluU>l délivré  de  la  i)r6s«iice  des  rebellw,  qu'ilsonl 
librement  émis  le  vccu  de  rester  in\iûlublcnicnt  alt.iche^  ù 
la  république  et  à  la  GoaTention  nationale  ;  ils  ont  arrùtt^ 
d*aller  au-detaot  des  représeulauis  du  peuple,  et  du  fra- 
ttmi»er  avec  l'armée  qui  rieal  de  Ict  déUmr  du  joug  de 
letirs  oppresseart.  La  vlUe  d*BTiTOi  est  entîèreneni  libre  ; 
les  rebelles  fuient,  et  funl  leur  ri  traite  d.inî  le  Calvado». 
L'avaul-garde  d<;  l'urméc  dp  î  i  1  iiiia  l.que  armée  ù 
Pacy  avec  nous,  où  l'i  iLi  -rn  ij  u  t-  c  tl'  j  ni  ;  nous  svons  reçu 
et  embrassé  les  députés  de  la  coiumuiie  d'Evreux,  qui  at< 
tendent  notre  orriTèe  pour  faire  tenir  les  assemblées  primat* 
res  et  aocnter  laconsUluUoD. L'allégresse  publique  écbtr, 
et  la  remnedei  rd»llmtpoamihls  par  la  terreur  et  l'iN 
firoi,  parait  anx  feos  dtt  département  la  victoire  la  plus 
glorieuse,  puisque  Vdt^  propoat  est  rempli,  et  que  l'hu> 
IDiDité  n'a  pas   s'aflliger  mi  succès  de  nos  armes. 

Nous  nous  rendrons  demain  avec  l'armée  à  Evrenx,  o(i 
nous  ne  Urouvercns  que  des  frcrta  et  des  am»  Lca  min  i- 
nlstrateurs  coupables,  les  chefs  de  la  conspiration  out  pris 
la  fuite ,  leur  troupe  se  disperse  et  semble  s'évanouir. 

L'armée  de  la  république  a  conquis  on  départcmeot  à  la 
liberté  et  k  la  constitution ,  et  cette  conqotle  n*a  pas  «oAlé 
de  «ang  t  aile  aen  plut  loUde  «t  pins  dniableqae  les  con- 
quêtes det  dtfattilears  dn  aïonde.  Un  «Ide^camp  porte 

In  ConTrntioTi  Ir  rfcit  dr?  {«vèncnicnts  ntii  =oiil  ^inÏM^ 
jusqu'A  c<;  jour.  Ce  recil  ûdèle  intéressera  les  aruis  de  I  hu- 
■Mnité.  Signé  R.  LiiiatT. 

—  Le  citoyen  Marne),  aide-de-camp  da  minisire 
de  la  guerre,  est  introduit. 

Citoyen  présidât,  I 
La  raison  est  rarsM  la  plus  puissante  entre  les  mains 
des  hommes  libres.  Les  Irattres  sortis  de  voire  sein ,  et  re- 
fuî^ifs  dans  le  Calvados,  j>aiui;t  réuni  nnu  Hiico  armée 
djiiâ  la  ville  de  Cacn.  Ib  avaithl  «.labli  uiie  douiiiialion 
nouvelle  dans  celte  tille;  ils  avaient  conçu  l'audace  des 
conquêtes;  ils  avaient  envoyés  des  émissaires  dans  les  vil- 
les du  déportement  de  l'Hure ,  et  Ua  ftilrat  parwnn»  ù  sé- 
duire cl  à  cogner  dans  leur  parti  on  atseï  grand  nombre 
Cadmiidrtfaleirfc  Wm  de  lebw  oaeet»,  compiaatmie» 
ictsources  du  génie,  croyant  s't  tre  assuids  de  la  \illc  de 
Caen,  Us  ont  eovojé  loviez  leurs  forces  d4u»  la  riUe  d'£> 


vrcux ,  pour  don.lner  le  département  de  l'Eure.  ClIIc  ar- 
mée de  rebelles,  commandée  par  l'uisayc,  sous  les  ordres 
de  Wimpfcn,  menaçait  les  villes  voisines,  envoyait  des  dé* 
tacbemenis ,  cl  se  bisait  priier  par  les  nunidpaiiMs  un 
scnneni  d'adbéakm  et  de  ndélité.  La  Convention  a  déeréiè 
que  la  puissance  nationale  serait  employée  à  comballre  les 
rebelles,  il  délivrer  les  communes  opprimées  et  ii  rétablir 
Tordre  et  la  traniiuillilé  |iulilique. 

Pour  obtenir  uu  surci  s  dont  l'tiumanilé  pCtl  se  glorifier, 
et  dont  le  souvenir  roei  iiot  d'être  transmis  à  laposiérité,  il 
fallait  attendre  que  la  Convention  nationale  eQl  achevé  ses 
plus  imporlants  tra^ou^s,  pM  éclairé  ta  France,  et  que  la 
lumière  edi  pénétré  dans  les  foyers  des  citoyens,  dans  bi 
cbatindtre  du  panne  et  dans  les  ateliers  des  artisans* 

D  'ij  les  r  |irits étaient prépnrés;laconstiluUonélait dans 
les  mains  de  lous  Ifs  citoyens  ;  on  s'éclairait  muluellemeut, 
ou  pesait  les  destinées  de  la  France  ;  la  ville  d'Ëvreux  ne 
pouvait eaçore  émettre  son  vœu;  elle  attendait  qu'on  la 
délivrât  dv  joog  dTnne  puissance  (|raii|lre«  étudie  par 
i'aodaee  cl  «outnue  par  le  crime. 

Une  armée  eomposie  ^e  citoyen  aimaalla  patrie,  et 
voniS  ù  b  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  s'est  rassrni- 
blt  r  d-M-r  If  déparlemcut  de  l'Eure,  dans  le  temps  même 
ou  I  I  M  11  Vernou  était  ment^ée  de inbir  le|oug  dca 
nouveau!  tyrans  du  Calvados. 

Les  rebelles  tcuit  rcnt  d'cidcver  cette  ville  le  It  ;  l'armée 
de  la  république  fut  au-dcvaol  d'eux  ;  elle  futaugOKntée 
de  tous  les  citoyens  de  la  ville  en  èintde  porter  les  armes» 
d  de  la  garde  nationale  de  tous  les  cantons.  Les  rebelles 
ftueBlnpoossés.L'armée  et  tous  les  citoyens  bivouaquèrent 
Cnattendant  une  nouvelle  attaque. 

Le  lendemain ,  les  rebelle*  reparurent  en  force  avec  un 
grand  nombre  de  pièces  d'artillerie  ;  ils  commencèrent  l'at- 
taque. L'armée  de  la  république  se  signala  datas  ce  coai* 
bat  ;  elle  soutint  avec  fermeté ,  et  sans  s'dMrankrt  la  Ibn 
des  rebelles;  on  aUcndil  l'ordre  du  général  pour  rMOUiser 
TaUaque.  A  son  ordre,  la  cavalerie  se  porta,  le  sabre  b  la 
main ,  sur  les  rebelles;  deux  pièces  d'artillerie  furent  ser- 
vies avec  une  activité  prodigieuse  ;  l'infanterie  conserva  ses 
rangs  et  opposa  la  plus  ferme  coutenancc. 

Les  rebelles  s'ébranlèrent,  la  confusion  se  mit  dans  leua 
rangs,  Puisaye  s'enlblt,  sa  tranpa  le  suivit  daaa  le  pl«s 
grand  détordre  et  avee  tUM  ettrème  précipitationb 

Le  H  se  passa  à  faire  des  dispoMlloDS  oSmiim  et  dé- 
fensives; mais  les  rebelle*^  nr  pnratasaient  plus;  ils  étaient 
vaincus  par  le  génie  de  la  lilRiité;  l'armée,  composée  de 
corps  de  toutes  les  armes,  et  de  gardes  nationales  des  villes 
et  des  campagnes,  présentait  le  louchant  spcdade  d'une 
famille  réunie,  qui  avait  le  même  esprit»  mi mCniM  prin» 
cipes,  cl  se  proposait  le  même  objet. 

Le  gênînd»  les  officiers  composant  rétabamjaraiaieiil 
été  reçus  avee  les  plus  viJii  applaudiaiementat  Us  étalent 
précédés  par  nne  réputation  qol  leur  eoncUbrfl  la  confiance 
de  l'armée.  On  pubUaitle  soir  que  les  rebelles  avaient  éva* 
eué  la  ville  d'Evrenx ,  et  se  propo»aient  de  se  replier  dans 
le  départeroi'ut  du  faUnd-is  'I'^'j-  Jcs  rcippo;  t.  -.e  >o!Jl  t:  du- 
vés  conformes ,  et  ks  éclaircurs  de  l'armée  en  avaient  rcudu 
le  même  compte. 

La  rUIe  de  Vemon  était  en  «Oreté^  Pacgr  était  délhrré  de 
ces  oppieuean,  et  AriNltKMMfr  Pair  dM  cbants  de  la  U< 
bcrlé  ;  le  convoi  de  l'artillerie  est  arrivé  le  15  à  Vernou  ;  il 
a  été  escorté  avec  l'appareil  militaire  le  plus  imposant  ;  il  a 
paru  que  ce  convoi,  que  cet  appareil,  l'ordre  observé  et 
la  bonne  contenance  dès  troupes  avaient  augmenté  la  con* 
Gance  et  doublé  les  forces. 

On  a  préparé  avec  te  représenlanis  du  peuple  kS  éféoe» 
mcnts  de  la  journée.  On  a  arrêté  de  ne  pu  pndre  Utt  lu- 
nanti  et  de  répondre ,  par  des  disposiitens  nges  eteaneer^ 
têes,  b  rallente  de  ramée  qui  ne  doutait  plus  des  succès 
qu'elle  avait  tant  de  mi  i  n  rit»  =r  p-pmrtirp. 

On  arrête  de  si'assurer,  dans  le  jour  même,  de  la  di'[  o« 
sillon  des  esprits  dans  la  ville  d'Evreux. 

Un  général  de  t>rigade  veut  servir  de  courrier  et  se  ren- 
dre àEvreux*  L'adjudani-général  Boulanger  propose,  dès 
ce  moment,  d'écrire  à  la  monicipaUlé  etdeloianneoccr 
l'arrivée  de  l'armée  de  la  république,  qui  va  seanclifecn 
marcbe  pour  aller  fratern'iser  avec  ke  cilOTens  d*Evieaf* 
Les  repiéaralaitfs  du  peuple  éerivenl  au  eonsell-géoéral  de 
la  commune,  a  tous  les  citoycus,  ci  leur  annonctni  [u'  !- 
sootcbaigés  de  précéder  la  force  armée,  et  porter  Timiruc* 


Il 
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lioo  cl  la  Ilberlé  dans  une  ?illc  si  longtempi  connue  pour 
•ffennir  le  rërolutiun. 

Le  «mrrier  part  el  se  rend  à  Pacy ,  où  il  trouve  les  dê-^ 
pulés  de  la  commune  d'Eïreux  réunis  avec  Its  officiers  mu- 
nicipaux de  Pac;;  il*  lui  bat  pari  de  l'arrÊlé  pris  par  la 
commune  et  des  notlfedelmr  dénaicliet  U*  Tenaient 
inviter  le»  n  prtSiontJiiU  du  peuple  et  l'armée  de  se  rendre 
dans  leur  sein.  Le  courrier  revient  sur  ses  pas,  rencontre 
l'avant-garde  de  l'armée,  le  Réni-ral  et  tout  l'éiat-maior 
qui  accompagnaient  les  représentant»  du  peuple  cl  s'appro- 
chaient de  Pacy.  On  arrive  dans  celle  ville,  «m CBicnd  des 
cria  de  vive  la  nation  l  vive  ta  république  ! 

Les  députés  d'Evreox  vlcmient  au-devant  dnitprésen- 
tanU  du  peuple  et  de  l'kwMiHprde  de  l'»nnée  i  il»  cuo* 
sent  qu'aussitdl  qu*lli  oDtétémittparla  Riraileet II  Alrte 
prttipiiép  (le  Ui  Torcc  étrangère  qui  avait  usurpé  la  puis- 
sance puliliqur,  les  citoyens  se  sont  réuni»  cl  ont  arrêté 
d'envoTcr  une  <iépiitalioii  au-devant  de  l'armée,  pour  l'as- 
surer (juVlle  serait  reçue  avec  fralcmllé,  que  les  citoyens 
d'Evn  ux  av  aient  souffert  Impatiemment  le  joug  qu'on  leur 
Mail  imposé;  qoe  le  premier  adc  de  leur  liberté  recnnvrfe 
ttalt  M  Cdal  pwleqad ils  «talent  déclaré  quMs  demeu- 
raieni  constamment  uni»  et  «llich«»à  lai^nbU^ueet  à 
l'us^eniblée  nationale. 

Les  représentants  du  peuple  ont  répondu  à  la  députa- 
tion  qu'elle  i:c  di  vail  voir  dans  l'armée  que  des  frères  et 
des  amis  des  dd'fenb.curs.  dis  dioits  de  rbonimc,  des  libé- 
rateurs qui  ne  voulaient  combalire  que  des  tjraus,  ci  ciu- 
bmser  des  hommes  libres  comme  eux. 

Ona'cat  expliqué  cur  tous  le»  éiéoemeots  avec  la  con- 
flanee  et  TefRiaibo  de  r«mll)é.  VHM/nm  puUiquc  a^est 
n  .n-fcïtfc  par  les  plus  vives  aodamailoM;  amdbMurs. 
aux  questions  pressées,  ont  succédé  les emiitweninit»  ci 
les  sciitinipuis  d'ailacbiment  et  de  rratornité.  L'avant- 
garde  s'arrête  el  passe  la  nuit  à  Pacy  -,  elle  concerte  avec 
M  dCpatés  d'Evreux  les  uioyensdf  faire  subsister  l'armée 
■ai  ae  rendra  demain  à  Evrtus.  La  ville  fera  les  disposi- 
Uana  nécMMlres  pour  proclamer  solennellement  la  convo- 
catfoB des  aMuMée» ariaMirMpmir  l'acceptaUon  de  b 
coDstitnlioB  dotit  les  cftoyent  dTErmiXt  ceoiiBe  ton  Us 
jMWFrançais,  ntii  nrl  nt  leur  bonheur. 

Telle  est  la  r  i,  i  n  que  l'armée  de  la  république  de- 
vait t>  la  t  uiin  i  .  '  .V  '  ;ii  ii-Mre  laprrnii' rr  (Iniii  la  raison 
et  l'huroanilé  peuvetii  f.e  florifior.  La  compoiJtioD  de  l'ar- 
mée, le»  disposition»  qui  avaient  pr^^-<lé  sa  marche,  i'in- 
Icntioade  la  Convention  nationale ,  les  instructions  du  coa- 
aril  eièniiir,  la  présence  dM  lefréaentants  du  peuple, 
r«iiealkMi  des  plans  et  dm  mefoim  garamtiismeni  à  ta  ré- 
pnUlqae  ee  «aecN.  Cette  vktof le  aticatera  k  la  poatérité 
que  la  France  id  i  rirr  une  constitution  libre  et  popidnini 
miteaoïu  la  sauvegarde  de  toutes  les  vertus. 

LACBOa,  de  l'Euv$  :  Vous  avez  mis  Buzot  hors 
(!c  la  !' i,  I  l  force  des  armes  républicaines  !*•  forcé 
de  fuir  (lu  foyer  de  ses  conspirations.  II  voos  reste 
un  grand  exemple  à  dotitu  r  i  ceux  qui  tout'  i  m  ir 
de  l^imiter*  Jedêuiaade  que  la  maisou  qu'il  posM^e 
i  Evreux  soit  rasée,  et  qu'elle  oe  puisse  jamiisplM 
être  rebâtie. 

:  Et  cdle  de  son  infâme  complice  Henri  Lari- 

vière. 

***  :  La  proposition  de  Lacroix  prouve  son  en- 
thousiasme et  son  amour  pour  la  liberté.  Elle  atteste 

son  iîjiiifîiinliou  profonde  rontre  les  conspirateur? 
qui  ont  excite  la  guerre  civile  pour  des  passions  et 
des  intérêts  particuliers;  mais,  avant  de  prendre  des 
mesures  aussi  sévères  (murmures),  il  knt  savoir  si 
ce  SCI  ieral  de  Buzot  n'a  pas  d«aimanciers  :  esr  j'ai 
entendu  dire,  et  je  le  tiens  de  bonne  pnrt,  qv.f  c'est 
un  intrigant,  un  aventurier,  qu'il  doit  imniens»  nient 
dans  son  département,  qu'if  n'a  été  nommé  à  I^i 
Convention  que  par  l'espérance  qu'avaient  sescréan- 
ciers  de  se  (aire  paver;  que  dans  dans  ctt  derniers 
temps  ils  n'ont  pris  pnrti  pour  lui  que  dansces  mêmes 
motifr.  Qui  sait,  d'apris  cela,  si  cet  intrigant  a  une 
maison  I  lui  appartenant  en  propre? 
LaCBDIX  :  11  en  a  une. 

TnnaiOT  :  Je  crois  que  la  Convention  oe  doit  point 
iTarrêler  aux  oonridéntioflt  qfâ  viennent  de  lui  être 


présentées.  Des  crimes  sont  commiB  tooi  les  jours; 

qui  les  dirige?  C'est  Buzot,  c'est  Barbaroux,  ce  sont 
tous  les  scélérats  aue  vous  avez  chassés  de  votre 
sein,  ce  sont  eux  (des  renseignements  ultérieure- 
ment acquis  le  prouvent)  qui  avaient  Tait  assassiner 
Lepcllelier.  Puisque  vous  ne  pouvez  encore  attein- 
dre leurs  personne^,  <  rit  leurs  biens  qu'il  laut 
&âpper  pour  donner  tui  grand  exemple  à  leurs  imi- 
tateurs, et  une  réparation  éclatante  a  la  nation.  Il 
faut  faire  trembler  tous  eeux  qoi  aoraient  «ivie 
d'entrer  dan:»  celle  cuujuriition. 

La  maison  du  conspirateur  Buzot,  dit-on,  sert 
d'hypothèque  i  ses  créanciers.  Me  sait-on  pu  que 
la  nation  est  Irtm  grande  ponr  ne  pas  les  indemniser 
de  la  perte  qu'elle  leur  ferait  (éprouver?  La  maiiion 
appartlnt-dle  tout  entière  à  un  autre  propriétaire , 
ce  seraitiendrestfviceàee  citoyen  que  de  faire  con- 
sumer par  les  flammes  une  habitation  qui  a  été  Va- 
sile  du  crime.  (Applaudissements.)  Est-ce  qu'on  ne 
sait  pas  que  i  i  n  il  un  est  trou  grande  pour  ne  pns  se 
montrer  généreuse  euveni  les  créanciers  lèses?  Je 
demande  qu'on  n'hésite  pas  un  instant,  et  que  la 
proposition  de  Lacroix  soit  adoptée,  ,1e  demande 
que,  sur  la  place  où  aura  été  la  maison  de  Buzot,  on 
mette  celte  insiriplion  :  Ici  a  (h  meuré  le  scélérat 
Uusot ,  çu«i  avaii  conspire  la  perU  dâ  la  natiOfH 
française.  (On  applaudit.) 

Ces  progiositiMis  sont  atctétécs. 

{La  suiu  demain.) 

S.  B.  Dans  la  séance  da  18,  il  a  été  fait  lecture  d'un 
contre-arrêté  des  adminiatrateors  de  Nantes  et  de  {dusieun 
lettres  de  Beysaer,  d'apriskM|mislK  Convention  a  suqieoda 
l'eiécution  de  son  décret,  «laaMlidè  ft  la  barre  les  prési- 
dente des  deux  corps  adnlalMntift  et  le  général  Beysscr, 
ponr  rendre  compte  de»  failn. 

—  Le  comité  de  saltit  public  u  annoncé  que  1«^  repr^îwn- 
tanti  du  peuple,  Limln  t  i  lnin  v,  nui  rajscrnhle,  au  son 
du  toc»in ,  dan»  le  département  de  l'Eure ,  depuis  ia  re- 
traite des  inaarfét,  ane  araée  de  quarante  mille  hommes 
qui  an  KMÉjotoU  aux  tmopes  envoyées  parle  BiniBire  de  la 
fuerre.  On  camp  «  été  ftirmé  pri<s  d'Evreob  Lcieomn^ 

lirrs  nul  été  autorlsé«  à  diriger  ces  force»  dans  le  GbIvI^ 
dos,  pour  en  espuli>er  les  troupes  des  insurgés. 

BEiUXARTS. 
A  fou»  hfttrittUi  delà  république,  peintre$^  sculp- 
teurs, architectes  et  yruieurs. 
L'assemblée  générale  des  artiOes  ayant  fixé  au  40  aoQt 
l'ouverture  du  salon  du  Louvre,  fBvHe  HNM  tes  artistes  de 
la  republique  qui  voudront  J  eipoaer  leur»  oufrage»  à 
lea  apporter  le  plu»  promptament  poniblet  ilay  tionverOBt 
un  registre  ouvert,  dans  lequel  ils  inscriront  leur»  noBS, 
le  sujet  qu'ils  auront  représenté,  les  dimensions,  etc.  Ce 
registre  sera  ferme  au  25  juillet,  el  les  ouvrages  doivent 
èlre  apportés  d'ici  au  1"  aoCit  inclusiTt-uirni  ;  passé  ce 
terme,  les  artistes,  en  conservant  néanmoins  la  lib  ri  <r<  x- 
poser  dam  le»  places  qui  ne  seront  point  occupées,  ne  pour- 
ront plus  être  inscrits  ni  insérés  dans  le  livre,  l'espace  de» 
dix  jours  qui  restent  étant  abaolnoMiit  iadiipemaliin  jMwr 
l'arrangement  du  ialon  et  baanflniion  du  livra  iodlDalir 
des  ouvrages  cxpoeia» 

SPECTACLES. 

AcâBdws  SB  MoHQSK  »  Jphigénie  an  ^tulide^  et  le 
ballet  de  TVMiwf  aa. 
TnUfaa  M  u  MatMb  —  l4ifi0miraaiif»;ISt  Pto» 

deurt, 

TnsiTRF  Ds  L'OPÉaA-CovrgcK  NATionst,  ma  ftwaït»  — 

Biaise  et  Batut ,  et  Raout  Barbc  Bteue. 

TaiiTaa  db  la  Br.PimLifjcF ,  rue  de  flicbeilen*  — • 
La  Mort  de  César,  suivie  de  la  Fausse  Agnès. 

TaisTaa  aa  la  ctTovaNna 


sié«ottt«iif«,opéracB4( — _  .  .  _ 

TiWlATiiB  BO  VAmantic.  —  taBomit  Âabamet 

gf.  rt  6'r  ij  .hnri ,  rt  Colcmbtne  mannetptiit, 

luKATa»  BU  Palais* — Vikuér^.  — •  Georges  *m  B«* 
FlUf  eSmrôUKml  mpp9ti ,  et  tOdsu  m  PmrmuH» 
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GAZETTE  MTIONALE  o«  LE  MOMTEM  UMERSEL. 

fT  ?0t .  Samedi  20  Joillki  1793.  —  L'an  2«  dt  la  Eéfubliquê  Françai$«. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  1>'AlliM(^UB. 

Air  tut  de»  eiloyent  ét  Phxtnietpkf*  au  titegw  GtMit. 
ministre  jUinipolcn'i  >:>  c  de  la  république  franfoite 
ouprrs  des  £frtfi-l  i  5  de  V Amérique,  le  20  matl70S. 

C'est  aux  un  vifeniprcjsPiTipnt,  cV«*l  nTcc  les  senllmenU 
(l'nnp  franche  cordialité,  que  Irs  ciloycn'i  de  Pliiladciphic 
viennent  »oa»  Céltcitcr  de  fotrc  licurcnse  arrivée.  Nous 
aronsd^k,  daM  plusieurs  occasions,  recoiinn  avec  plaisir 
kt  oblif  atiiMa  4|W  wws  av  ions  A  la  nation  fra  nçuisc,  et  dé- 
dai^  aolr»  «NaeliaiiKnt  pour  dlei  nais  nou^  éprawraas 
dann  rc  nwneal  OM  latiiAictioo  tonte  particulière,  «n  le* 
connaissant  dans  le  aslnislre  du  pitminr  cl  do  meUlear  de 
nos  alliés  le  représentant  d'un  pcupîc  lilirr. 

C'«>»lfn  semant  vivrmeni  le  prix  de  notre  indépendance 
politique,  c'est  en  rappelant  avec  un  noble  orgueil  la  gloii  c 
Cl  te sucobs  dont  fut  couronné  le  courage  de  TAnirriquc 
dail»  ka  ciMia  qu'elle  fit  pour  conquérir  cette  indopen- 
daneet  e^MtMaomgeaat  que  la  considération  et  la  prospé< 
ilté  doal  ooasionbMNia  aottles  fruits  de  oetto  rtvoliilioii. 
que  nous  ne  pouvons  nonsempCdMerdecoBiempiersTce 
reconnaissance  toot  ce  qu'ont  fttlle  aMe  et  îe  aeeonn  dMii> 
lt.V»'*sé  de  vf  s  ciuiciir  \  ru  ,  pi  ur  assurer  notre  boiilirur  et 
notre  Iriomptje,  cUjui-  no  us  ne  pouvons  dissimuler  la  joie 
que  nous  cause  le  spec;. 11  le  <ruiif-  iiiimii  qui,  après  a^oir 
établi  la  liberté  de  l'Amérique,  est  cnlin  purTcnuc  «k établir 
la  sienne  avec  tant  de  grandeur  et  de  gloire. 

GeaaailiiilcolaiioasoDlooiiduits  natureHeoBent  à  rrgar» 
*r  droB  oU  do  Mna  ht  l«ie  de  la  France.  Nonanoos 
BomBca  BflNÎÊfa  de  «et  mon,  et  rijovio  de  tt>  «ttccèii 

11  est  encore  un  anire  tntCrCt,  cdal  <te  h  Vlwrtê  et  de 
rég:ifiv\  qni  ajoute  a  la  force  de  nos  alTeclions,  et  rend  la 
cause  de  la  France  inlércisantc  pour  toutes  les  républip 
qtie»,  et  cbïTL'  lUi  C'-ni-c  humain, 

Soyexsûr  que,  regarUanl  avec  raison  la  propagation  des 
principes  républicains  comme  le  meilleur  appui  pour  asso- 
ler la  dorée  de  notre  goufemcinefit  popalaire ,  nos  cspé- 
mees  ka  pin  chèrea  repoaeM  sor  te  «enduite  que  va  te- 
nir la  France  k  celte  époqne  crHiqne  ;  et  qwriqoe  l'Améri- 
que ne  pnisse  prendre  parti  dans  la  gneme  actuelle ,  elle 
n'en  fait  pas  moins  les  vcetix  les  plus  ardents  pour  le  snccvs 
de  Tos  effort*,  et  se  livre  déjà  à  l'evpoir  nalleur  qu'elle 
pourra  du  moins,  dans  un  temps  de  pai\  ,  prouver  la  sin- 
cérité de  son  amitié,  en  donnant  d'utiles  secourt  ao«  cl* 
le]W»  de  k  n^iblii|iie  UreoçelNf  qn^tdk  rcgaidt  coame 
aoMMr. 

Le  earaelèft  ftmtiiieat  prononcé  de  répaUkahi  et  de 

patriote  (  st  pour  vous  le  garant  d'un  respect  et  d*ane  e»- 
lime  personnels  ;  et  tandis  que  le  droit  des  traités  cl  ks  lois 
des  nations  environnent  le  poste  qne  vous  occupei,  de  la 

dignité  et  de  l'énergie  qui  lui  conviennent,  les  eOTorts  de 
nos  ri.Mintayens  réussiront  -  jih  (luu'.n  a  rciri  r  votre  rési- 
dence a  Phitadelpiile  anwi  agréable  pour  tous  qu'kooora- 

POLOGNE. 

Croiitùt  têi9jxdn.  —  La  di4'te  cnnrédërée  a  onvert  tes 
tèances  avant-bier.  Aujourd'bqi.  M.  Bielajaài  a  éld  nommé 
naréclial  de  la  diète,  et  tes  deui  chambres  se  sont  rénnlcs. 

An  premii^r  jour  on  einerra  une  dt']rt:t  iti™  1\  î'ninh 
deur  de  Russie,  pour  travailler  au  Ifaiic  toufaiiiuMuciit  ^ll 
la     l.it.iii -  Ti  du  9  avril  dfrntcr. 

La  flotte  russe  est  dans  la  mer  Baltique ,  et  l'on  dit  qu'il 
n V  a  que  dis  de  «ea  mTina  qui  leieiit  deMiné»  i  paaaer  k 
Sund. 

L*envoy4  delimpératnee  de  Rusaio  et  cdoi  du  Grand- 
Seigneur  sont  arrivé ,  le  ft  de  ce  awist  à  Dukaoer.  L*é- 

cbaiige  s'jr  est  fait  avec  solennité. 

Il  nt  l'r  iris^iirc  encore  rien  des  séances  de  la  nouvelle 
divte.  Mais  on  est  bien  fondé  k  croire  que  louls'jf  (ussera 
M»  obstacle  de  la  part  de  1  j  nailoo  polonakoi 


L'envoyé  d'fiipagtte  auprès  de  notre  répulUqtM  uéli 

nommé  par  sa  cour  pour  résider  en  Italie. 

L'ambassadeur  de  Ru»1e  attend  de  jour  en  joarlIanV 
véc  d'un  coonkr  de  Pélersbourg ,  avec  la  r(^pon<M>  de  sa 
souveraine  sur  renvoi  qu'U  loi  a  fait  du  plan  de  la  nouvelk 
conaUlulkû  polooalNii 

ALLEMAGIIX. 

Frnfirfort ,  le  fi  juillet,  —  Dans  les  derniers  jours  du 
mois  de  juin,  le  fcid-maréchal  prince  de  Cobourg  a  fait 
donner  ordre  ici  par  une  estafelle,  k  tous  les  régiments  et 
InlaillOQs  de  l'année  de  réserve  qoi  eil  en  marclwtdeaV 
Tancer  sans  rKard  pour  l'amiéé  des  Pays-Bas,  et  de  n*o* 
Mr  k  aueon  conire-ordrc  qui  pourrait  leur  élrc  donné,  de 
quelque  part  qu'il  puisse  venir.  En  rnnséqucncc,  toutes  les 
troupes  qui  avaient  pris  la  roule  de  TrrM  s  continuent  leur 
marche  pour  l'aruiee  aux  ordres  du  prince  de  Cobouig  , 
dont  le  quartier-général  est  k  itaismes. 

L'armée  du  ci-devant  prinoc  de  Condé  possède  mainte»* 
nant  vingt-huit  canons.  Le  fMoà  de  WWMMr  loi  CBft 
deruièrenicot  envoyé  seii« 

Les  quatre  conmiaiaifea  de  te  Convention  natienek  et 
le  général  Beomonvilk»  détenus  jusqu'ici  dans  la  forte* 
resse  d'Ebrcnbrenstdn ,  arrivèrent  ici  le  5  de  ce  mois,  lé» 
pat  lis  dans  cinq  voitures,  et  arconipapnés  d'un  fort  déta- 
rhenicnt  d'Autrichiens.  Ils  coucbèrent  dons  l'uuberp'dite 
Braunenfels,  la  m<'me  que  l'empereur  François  occu|)a  lors 
de  son  couronnement,  et  partirent  le  lendemain  pour  Être 
oondnila  dan  k  Itotcnan  d'E|v»,  ca  BohCiM. 

ITAUB. 

eàit$tl*»Sml»im,  rmtdéfard^Apta/Wmfiibe. 

Le  samedi  S3  juin  ,  la  frégate  /<i  Mitdctte,  capilaincGi* 
loux,  a  illuminé  pour  célébrer  la  ^uint- Jean,  fête  partieu» 
liére  pour  la  république  de  Géncs.  Celle  atlentioil  a  lUt 
plaisir  an  penple.  Le  kndemain,  nos  braves  sans^okiica 
ont  imaginé  de  donner  une  foAle  ft  bord;  le  premier  prix 
ét.iil  un  mouton,  le  second  un  jambon. 

Celle  fitc  avait  attiré  un  grand  concours  de  chaloupes. 
D'ubord  chacun  restait  dans  la  sicime;  mais  sur  les  invita- 
tions qui  furent  faites  par  l'équipage  et  les  Français  qui 
étaient  dans  le  navire,  plus  de  dcuv  cents  Génois  d'état  et 
de  sexe  différents  sont  passés  k  bord.  Les  femmes  ont  dansé, 
on  a  chanté  l'hymne  des  Uarselllaia.  Tout  était  itrcdejok 
et  de  plaisir,  lorsque  tout-àooup  une  voix  s'est  élevée  au 
milieu  du  plus  grand  silence,  et  a  dit:  «il  va  être  kit  trok 
saluts  de  cinq  coups  de  canon  chacun.  Le  premier  h  la  na- 
tion rran^aise ,  le  second  k  tous  les  peuples  libres  de  l'uiit- 
vers,  le  Iroisiînic  à  nos  frèrcsde  la  répuliliquc  de  Gênes.  » 
Le  bruit  du  canon,  les  cris  de  rit r  la  rcpuhtiijue  Tais^-tient 
un  de  ces  effets  qui  ne  pcnventse  décrire.  Tout,  jusrm'ii  la 
peur  des  femmes  et  des  enfants,  peu  accoutumés  k  c«  fra- 
cas, était  un  sentiment. 

Voilà  la  féte,  voilk  le  brave  pea^^le  génois,  trap  pcn 
connu  sans  doute,  répétant  avec  les  Français  :  vive  la  imh 
tion  1  Mais  les  sénateurs,  les  nobles  Iren  I  !  iii  ur  fl^ns  leurs 
clialîcscurules.  La  liberté  envojccpar  la  bouche  du  canou 
[Il  li'i.r  .J  l'rl'i. 

On  nous  as.surc  qu'il  c>$t  défendu  aux  cadets  volontaires, 
troupe  analogue  k  nus  gardes  nationales,  et  anciennement 
formée  dans  cette  ville,  d'aller  t  la  frégate  ;  mai»  le  pcuplo 
ira,  et  c*cU  tout  ce  qu'il  laut. 

Nous  avons  appris  ce  matin  que  la  flolk  espagnole  le 
prom&neoif  tteiUcusement  entre  k  cap  NoUs  et  la  Spczzia. 

Du  lt.-«IlewwNHdésdons,  sans  nouvelles,  «ans  :ip* 

g ni,  sans  lewegruei,  an  aailieu  d'ennemis  de  tonte  cspàor* 
i  voussavies  nn  Jour  comme  les  fripons  s*évcrtuent  ieit 

que  de  faux  patriotes  sont  employé»,  comme  iisrapinent 
avec  audace;  un  gouvernement  faible  et  peureux, deux 
ccnls  émigrés  qui  lèvent  la  tétc  et  vous  trava  lli  nf.  Plai- 
gnet  quelquefois  vos  amis,  mais  dites  aussi  qu'il  y  «  ciwi 

voue  dsi  efenu  bkn  igaannk  M  bien  eoivabici» 

SI 


CwwiHna.  Mit*  lit. 


i^iy  j^ud  by  Google 


Le  chitùgo  est  aujourd'hui  820,  c^«rt-441i«4B'uit  tutl" 
gmx  de  »  livra  laut  uo  |iea  oioiiii  de  SO  mu*  AdieUi  mes 

amis. 

Saorgio  n'est  pas  pris.  Voici  un  fait  :  Le  roi  Sai  djigne 
K  propose  de  déclarer,  dam  un  manircste,  que  la  couronne 
est  en  «langer.  CrUeridinie  imitation  de  notre  formule, 
la  patrie  cat  eo  danger»  fiodnira,  à  ce  qu'ileapère,  un 
grand  effet  mr  ww  peuple*  qui  eouMMe  k  le  nguicr 
comme  il  le  mérite ,  e*csHl«dwc  I  le  néprittf. 

Nou«  sommes  un  peu  en  qoeieile  arec  U  gouTemeroent 
génuis,  i  i;l  la  mutrulité  commence  ù  Taiblir,  parccr|uc 
nous  ne  uou»  montrons  forts  nulle  part ,  et  que  »aii»  esca- 
dreennepnilepM' 


BÉPVBLIQUB  PIUNÇAI8E. 

fari*.  f  juillet.  —  Plusieurs  lettres  des  fron- 
tièrvsdu  XurU  ccuUrmeot  la  capitulatioa  de  Coodé. 
Sur  la  fin  de  tenr  {çlorieiuw  rënstntee,  les  héros  de 

ci'lte  ville  a(  lit-l^iii  ni  la  vi.tnde  de  cheYil  SlÎT.  lOs. 
la  livre,  cl  celle  de  chien  2  tiv.  15  s. 

—  La  ville  de  Valenciennes  est  di^jà  bien  mal- 
traitée par  l'artillerie  ennemie,  placée  sur  les  iiau- 
tenrs  qui  dominent  et  plongent  de  tontes  parts.  On 
.is.iirr  (|up  l;i  i  i  i  n  commune,  le  couvent  drs  Car- 
mélites, l'église  Saïut-Nicolas,  plusieurs  monuments 
publics  et  des  mes  entières  ne  sont  plus  que  des 
inoni  eaux  de  cendres.  Les  assiégés  tirent  plus  Eaible- 
nicnf  ;  on  croit  qu'ils  résenrent  leurs  munitions  iwur 
iiii  j^T  nul  r  lip  (le  iiinin.  —  On  dit  que  le  représen- 
tant du  peuple,  Cochon  Lapparent ,  a  pdri  dans  r<^- 
croulement  du  docber  de  8«nt>Nieolis,  ob  if  ob- 
servait. 

—  Le  grand  nomlrrè  d'étrangers,  et  de  Français 
<;iirt(uit,  :il)(w;()t-nt  à  Bruxelles,  a  engagr  le  ^mii- 
vcrnenient  de  cette  ville  à  v  faire  faire  des  visites  do- 
nictliaim  et  des  perquisitions.  Le  résultat  de  ces 
mesures  de  rigueur  a  clé  remprisonnemenl  de  plus 
de  lieux  cents  personnes,  sous  prétexte  qu'elles  ont 
1 1.1 1  li.gress»'  les  ordonnances  «j  u  i  i  e;,M  ni  (  1 1 1  les  ël  ran- 
gers. La  plus  jirande  partie  sont  des  Français. 

—  La  fregaie  delà  république,  to  BettcHiff, Tenant 
de  Nantes;  l'Engageante,  venant  de  croisière,  et 
In  gnbarre  le  Rhône,  venant  de  Borde<«ux,  sont  en- 
trées le  9  dans  la  rade  de  Brest,  aree  un  cooToi  de 
quarante-huit  voiles. 

—  On  écrit  de  Sainte-Lucie  que  les  Anglais  font 
des  prt'paratifs ,  et  qti'i!  parait  que  s'ils  reçoivent 
Tordre  a  attaquer,  c'est  sur  cette  Ile  qu'ils  dirigeront 
leurs  preinii  res  hostilités  :  ils  n'otil  encore  dans  ces 
parafes  qu'un  vaisseau  de  ligne,  trois  frégates  el 
plusieurs  bâtiments  li'gers;  mais  ils  attendent  un 
r'  rif'nrt  de  vnisseniix  et  de  troupes  ;  ces  dernières  ne 
se  uiuiilciil  (  In  •/  CUV  (|ii  à  cm  iic»  quatre  mille  cinq 
cents  hdiiiiiics:  leurs  iiei^res  leur  donnent dins  l'in- 
térieur de  grandes  inquiétudes. 

— On  apprend  de  la  Trinité  espagnole  que  les 
vaisseaux  la  Fervie  nia  Cahfvso,  eiilev(%  par  les 
rebelles  de  la  Martini(|uc,  sont  laibles  eu  équipages, 
et  quCiurre  un  ne contientces  derniers  queparnne 
sévérité  horrible.  —  Dans  toutes  les  lies  françaises 
on  se  met  en  état  de  défense. 

COMHUlfB  DE  PAin. 

La  section  du  Faubourg  du  Nord  demande  que  le 
conseil-général  se  fasse  rendre  compte  de  l'i^tat  des 
hôpitaux.  Le  maire  communique  un  état  des  hôpi- 
taux de  P.'ins;  il  .  ii  résulte  ([u  a  euniiiterdu  jan- 
vier 1792  jii&ques  et  compris  le  juillet  même 
«nuée,  le  nombre  des  malades  s*est  monté  à  treize 
mille  cinq  cent  qnstn-Tmgtrqiiinie,  et  celui  des 


morts  h  dent  mille  cinq  cent  qualre-rmgt-seize  ;  que 
cette  année  le  nombre  des  malades,  à  (l;iler  du  U*' 
janvier,  lusques  et  compris  le  15  juillet,  a  été 
dans  ces  hôpitaux  de  quinze  mille  quatre-vingt-dix- 
neuf,  et  qu'il  en  est  mort  deux  mille  cent  cin- 
quante-trois. 

Le  conseit-gMtlctdovnerimpNMâoiietralBche 
de  cet  état. 

—Sur  les  observations  du  procureur  de  la  com- 
mune, qu'il  y  a  chez  Marat  des  j  npii  rs  d;'  In  plns^ 
haute  importance,  le  conseil  nrrrie  (jue  !e>  <  oiuiuis- 
siiires  pour  assister  à  l'apposilion  des  scellés  sur  les 
papiers  de  Marat  assisteront  à  la  reconnaissance 
oesdits  scellés,  lorsqu'ils  seront  levés. 

—Les  commissaires  chargés  dp  rédiper  nnr  adresse 
à  la  Convention,  relaliveà  la  petite  monnaie, en  sou- 
mettent la  rédaction  qui  est  adoptée. 

—  Une  députation  des  atovens  réfugiés  à  PariSi 
de  nvnehtmoat,  StsTetot  et  Liège,  se  présente  an 
conseil,  et  annonce  que  la  li{;ne  de  d.'uiarcation  for- 
mée entre  queUiues-uns d'entre  eux  n'existe  plus,  que 
tes  amis  de  Brissut,  qui  l'avaient  excitée, avaient  été 
dénoncés  i  l'opinion  publique,  et  que  maintenant 
fis  sont  tous  réunis. 

La  m(''iiie di^put.iti'ni  ronim n l  iiiiir  leur  profession 
de  foi;  ils  adoptent  la  constitution  et  la  révolution 
du  31  mai. 

Le  conseil -général ,  statuant  ensuite  sur  leur  de- 
mande, arrête  que  le  scellé  sera  apposé  snr  les  ar- 
chives du  (i-devnnl  pays  de  Liège,  ^  ni  i  ii  dé- 
pôt dans  un  local  au  ci  devant  Palais-Canhiial,  les- 
quelles seront  transportées  à  la  maison  commune  où 
elles  avaient  été  déposées  lo»  de  i'arhvde  de  «et 
citoyens  à  Paris. 

Le  conseil  nomme  en  conséquence  troîs  de  ses 
membres  pour  assister  à  cette  opération. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  le 
conseil  redouMe  de  surveillance  d.ins  la  délivrance 
des  passeports  pour  les  déparlcuieuts  en  révolte. 

Lcenriscil  ;i)ouriie  ;'i  demain  à  statuer  sur  les  me- 
sures à  Drcudrc  pour  empêcher  que  persoiue  ne 
sorte  de  raris  sans  possepwt. 

ÉTAT  ctm. 

Du  i«r  juillet.  —  Divorces,  0.  —  Mariages,  23.  — 
Naissances,  64.  —  Décès,  57, 

Du  2.  —  Divorces ,  13.     Mariages  ,  S8.  —  Nais- 
sances, 62.  —  Déc^s,  54. 

DhZ.  —  Divorces,  8.  —  Harisges,  S7.  —  Nais- 
ssnces,  $0.  —  Décès,  SO. 

TUBimâL  cnomm  niBAorniiumi. 

M  n rie  Charlotte  Corday  i  compeniderant  le  tri- 
bunal le  IT, 

Après  l'audition  des  témoins  et  la  lecture  de  deux 
lettres  écrites  pr  l'accusée,  Tune  à  Barbaroux,  «I 
l'autre  à  son  pere,  le  président  a  posé  les  trois  ques- 
tions su  i  vantes  :    fislil  constant  que  liant  ait  été 

assassiné? 

20  Marie^harlotle  Cordaycsfr«lle  convaincue  de 
ce  crime? 

go  L*a-t-dle  commis  avec  prcwéditaUou  et  dans 
des  intentions  criminelles  et  oontie-niTolution^ 

naircs? 

La  déclaratimi  des  jurés  ayant  été  unanime,  le 
président  a  prononcé  soniugàttent*  rendu  à  l'una- 
nimité. 

Elle  a  été  exécutée  à  mort,  le  17,  vers  sept  heures 
du  soir,  i  la  plaeede  la  Révolution,  avec  le  costume 
des  sssssstw,  et  ses  bicnsmnt  oonuqués  an  prattt  de 
la  république. 
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GOimSNnON  NATIOIIALB. 

m  M  Ul  wkÊatOÊ  no  ■nonn  17  imuar. 

Ugtdminiitnteiindii  d<piitMneiitd'Etir»tl-Loir 

annoDceat  que  la  constitution  a  ëtd  unanirnement 
acceptée,  tant  par  les  sèclions  de  lu  ville  de  Chartres 
i|iie  par  le  canton  exlràmurof. 

La  oonunune  de  Saintes,  départemeot  da  la  Cha- 
nnte-loférieare,  accepte  la  eonatitiitiwi,  et  adîkère 
aux  journées  desSl  mai,  l^'et  2  juiQ. 

One  lettre  de  Treilhard  etMatÂieu,  commissaires 
de  la  Convention,  annonce  que  la  villa  de Périgueux 
•oceplera  ioceasammentla  coustitutioD;  que  les  ad- 
minutratetirs  de  la  Dordogne  diffèrent  absolument 
d'opinion  a vt^c  ceux  de  la  Gironde,  et  pon.sent  que 
l'arbre  la  liberté  étant  planté  dans  le  sein  de  la 
Convention,  c'est  anloiir  d*«le  qoe  tons  les  citoyens 
dai?eotse  rallier. 

fiorla  pro|iosltion  de  Levassenr,  la  Convention 
dfcrMc  que  Ferir.oii  sern  mis  en  rtat  d'arreslation, 

Eour  avoir  désobéi  au  décret  qui  le  mandait  à  la 
arre. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public.  Tait 
un  rapport  sur  les  faits  dénoncéf<:  pnr  De Irher,  eom- 
missairt?  de  la  Convention  en  Cnr^:,  <  f  propose  un 
projet  de  décret  qui  est  adopte  en     ternies  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
npport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1er.  pascal  Paoli  est  déclaré  traltie  à  tefé- 
pnblique  française,  et  mis  hors  la  loi. 

•  II.  li  y  a  lien  à  accnsation  contre  PozzoHii-Borjro, 
procureur-géaéral-sy  iidic;  Perell»,  Kegroui,  et  Tar^ 
taroli,  commissaires  du  département  de  Corse,  à 
ijaOGio;  contre  Gueli,  Gaetojoly ,  Ferrandy .  Giaeo 
moni,  Ordioni,  fienedetti,  Balestriani.  Chivelly, 
Manfredj,  Auziani,  Francaschi,  Saveily,  Filippi, 
Viggiaui,  Cottoui,  Campana,  Panattierv,  et  Autoul, 
membres  du  directoire  et  du  conseil-général  du  dé- 
nartement  de  Corse  :  contre  Colonna-Leea,  et  Qoi- 
derra,  maire  d'Afacao. 

•  III.  Les  nommés Marsill y  etBerlhola,  détenus  par 
ordre  des  repr^otants  du  peujde  à  Toulon  et  à 
Bastia,  continueront  d'être  en  état  d'arrestation  i  tis- 
qu'à  ce  que  les  pièces  qui  consialcnt  leur  délit 
•oient  parvenues  au  coinit»;  de  salut  public,  qui  de- 
meurera chargé  d'en  rendre  compte. 

•  IV.  La  Conveotiun  nationale  dtarge  le  conseil 
êzéentir  de  déployer  les  forcer  de  terre  et  de  mer 
nécessaires  potir  mettre  li!  depnrtemeot  de  Corse  à 
l'abri  de  l'invasion  des  puissanees  coalii>ée$,  et  puur 
y  faire  exécuter  les  lois  de  la  république.  • 

Thuhiot,  au  nom  du  comité  de  salut  puUie;  La 
eonatRntiott  a  été  acceptée  avec  la  plus  vive  allé- 
gresse à  Nogenl-sur-Seiiie.  Tr^jis  personnes  seule- 
ment ont  apporté  des  Dl.stnc).  s  h  celle  acceptation. 
Cl  s<  lyt  i]('ux  administrateurs  et  le  secrétaire-géné- 
ral du  district.  Une  indignation  universelle  a  éclaté 
contre  ces  administrateurs,  et  elle  n*a  pu  être  calmée 
que  par  la  promesse  qu'a  faite  le  conseil  de  In  r  in 
mune  de  les  dénoncer  à  la  Convention  nationale. 
V'itre  comité  de  s.dut  public .  considtî^nt  que  des 
admmistrateursqai  ont  perdu  la  conliance  publique 
ne  peuvent  plus  être  ûiles,  vous  propose  de  les 
destituer,  etc. 

La  destitution  des  deux  administrateurs  et  du  sé- 
crétai re-géneral  est  prononcée. 

Dej  députés  de  Mclx  et  de  Nancy  annoncent  que  îa 
constitntton  a  Hé  se ceplée  par-ces  communes  au  nw- 
Iiou  des  p!ns  Vifs  témoignages  de  joie  des  citoyens 
et  de  l'armcc.  Une  lettre  des  represenUnts  du 


Îeuple  en  commission  dans  ces  départemenlS 
onne  des  détails  sur  les  ré^jouissances  et  les  fêtes  ci- 
viques qui  vieimint  d'avoir  ficu  i  Poecasion  de  cette 
acceptation  dans  les  d^nrtemcttts  de  la  Heurtlie  et 

de  la  Moselle. 
Chastes  préMnta  un  plan  d'oiganisatioo  des  pwtei 

et  des  messageries. 

Mallarmé  :  J'observe  h  !a  Convention  que  les  co- 
mités des  tinances  et  de  commerce  s'occupent  de  cet 
objet.  Je  demande  r^ouroement  de  la  diseussion  à 
demain* 

Cdarlied  :  Je  demande  que  demain  on  ouvre  une 
liste  de  candidats  pour  la  régie  des  postes  et  des 

messageries. 

Baudot  :  Si  l'on  veut  être  de  bonne  foi,  si  l'on 
veut  mettre  de  côté  tous  les  intérêts  particnliers,  on 

conviendra  avec  moi  que  nons  ne  pouvons  oonnaitre 
les  citoyensqui,  par  leurs  talenb  et  leur  patriotisme, 
sont  en  état  d'administrer  la  régie  des  postes  et  des 
messageries.  Je  demande  donc  le  rapport  du  de'eret 
par  lequel  la  Convention  8*étaft  réservé  la  nomina- 
tion des  r(<2:isscurs  des  postes  et  des  ménageries  et 
qu'elle  soit  conliée  au  conseil  exécutif. 

Après  quelqiies  ibSlMls,  la  proposition  de  Baudot 
est  adoptée. 

Gasparin  :  Pour  ne  ps  alfaihlir  la  force  de  vos 
armées,  le  comité  de  salut  publie  a  été  obligé  de  re- 
tirer de  Paris  la  gendarmerie  qui  gardait  les  divers 
établissements.  Iwns  devons  à  la  vigilance  des  ci- 
toyens de  Paris  î  a  tranijuillité  qui  rif^ne  d.ius  celte 
ville  :  cppendant  il  faut  soulager  ces  citoyens.  Le  co- 
roitt'  vous  pro[tosc  de  décréter  la  levée  de  deux  ba- 
taillons de  volontaires  et  d'un  régiment  de  clias- 
seun  à  cheval,  et  d'accorder  à  ceux  qui  entreront 
dans  ce  corps,  en  sus  du  traitement  accordé  à  cha- 
cune de  leurs  armes,  une  indemnité  de  ii  sous  par 
jour. 

RÉAL  :  Je  deoQoande  le  nnvoi  de  ce  projet  de  décret 

au  comité  des  Rnancea. 
Le  renvoi  est  décrété. 

HÉRAULT  :  La  Convention  a  renvové  an  comité  de 
salut  public  la  pétition  de  l'épouse  du  général  Les- 

cuyer,  dans  laquelle  elle  expose  que  son  mari,  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  languit  malade 
dans  une  prison  malsaine.  Le  coinitc  vnus  proprtse. 
de  décréter  que  le  général  Lescuyer  sera  transféré 
dans  son  domicile,  et  y  demeurera  sous  bonne  et 

sflre  pnrde. 
La  Convention  pasuf.  a  l'ordre  du  jour. 

Hkrallt  :  Citoyens,  vous  avez  décrété  Ce  malfn 

que  la  maison  du  traître  Btizol,  à  Evreux,  serait 
rasée.  Le  comité  de  salut  public  a  pens(-  (pi'il  fallait 
cé!(  brer  le  retour  de  la  liberté  dans  celle  ville  par 
une  féte  civique,  dans  laquelle  six  jeunes  républi- 
caines vertueuses  sovie nt  mariées  à  six  jeunes  répu- 
blicaifis,  rhoi^if,  p;ir  uni'  assemblée  de  vieillards; 
il  sera  pourvu  a  la  UuL  de  ces  jeunes  filles  par  la 
nation. 

L'assemblée  adopte  ces  propositions. 

HÉRAULT  :  Je  préviens  la  Convention  que  le  comité 

■  Il  s;ilut  public  il  fut  partir  pour  le  Calvados  la  force 
armée  et  l'arlillene  qui  a  servi  dans  le  déitartement 
de  l'Eure. 

Votre  comité  de  salut  public  a  reçu  des  lettres  f?es 
commissaires  près  l'armée  des  cfltes  deBrest  :  une 
pluii'r  ul<  jiii'iile  votre  attention.  Vus  >  ammissai- 
res  disent  que  les  soltiats  qui  étaient  dans  l'armée 
dite  royale  et  catholique  se  rendent  ft  Caen. 

Citoyens,  le  général  Beysser,  qui  jusqu'à  ce  mo- 
ment s'était  si  oien  montré,  Beysser  que  vou.s  avci 
nommé  cumuiandant  de  l'armée  des  cote-  ,  est  main- 
tenant UD  cootrc-révoiuUouuaire  décide.  Je  yixii  vous 
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doftner  connaissance  d'une  lettre  des  oommiisaires 
m^kscdtcsdeUBocbeite.  , 

*  Anecait,  UjniMl. 

Vous  frémirfï  d'indiptraiion  en  Dpprwiant  la  conspiration 
qui  vient d'édater  ènos  \cti\-,  les  corps  adminirtraiif»  de  la 
vilh  de  NanlMi  aiirtl  nous  a\o\t  appelés  dans  cette  ville 
lorsqu'ene  était  menacée  par  les  relwllcs,  sacbanl  que  le 
premier  article  de  la  capitulation  proposée  par  les  contre- 
réToliiîionnairrs  serait  que  nous  leur  fusitons  Uvrèli  ne 
nousom  pas  plulûlvus  soi  lis  de  leur  ville,  que  le  5  de  ce 
mois  ils  ont  pris  un  arrciî-  parleqnci  iU  oui  mOronnu  l'au- 
torité  qui  aous  était  confiée,  et  ont  \c\>-  contrr  Ij  C(.n»en- 
thm  l*MendWd  de  la  ri^iniion.  Ncus  Irm-  L'crivimrs  li-  6, 
pour  kl  nppeler  leurs  devoirs  ;  mais  noire  !<  lire  ci  plu- 
•leumeolm  mut  restées  sans  réponse.  ^. . 

Dans  la  nu»  du  11  Stt  11,  le  wtoinl  Gendatu  fol  laviie 
è  se  réunir  aux  corps  adntnbtrelirsdeNanlM;  il  noaifit 
nart  de  celte  invitation.  Quel  fut  notre  élonnen»enl  en 
voyant  que  celui  qui  avait  paru  un  fier  républicain ,  que 
celui  '|ni  '•^  Mail  d'i-tie  comblé  des  bienfaits  de  la  «iiion, 
que  Bcjsstr  aruil  adhéré  ôce«  arrêté*.  Nous  écriïimei,  ù 
BeiHCr  pour  l'cclairer  tl  l'imiirr  à  çc  rétracter.  Une  nous 
flt  ancane  réponse.  Nous  lui  écrivîmes  de  nouveau.  Il  nous 
tOT^ya  en  réponse  une  proclamalim  contre  les  évétiemenls 
du  f  juin.  Enfm  Canciainmiia««naui»qaa  vue  lettre  de 
Beyiser,  dans  laquelle  edul-d  riinritaH  k  senévolr  à  lui 
pour  marcher  sur  l'aris,  après  avoir  détniil  les  rebelles. 
^ou$  résolfimcs  dis  ccl  instant  de  destituer  Beysser.  Nous 
avons  appi  .  q  il  ce  Iraitre  devait  présider  le  U  a  une  fi!- 
déralioa  de  la  garnison  de  Nantes,  composée  de  S,000 
iHflftpytt-  Beysser  faisait  veoir  du  département  de  Horbi- 
%M  un  convoi  d'artillerie  i  legtotrail  Caudaux  a  pris  des 
mesures  pour  4|a*  cecoovol  n*arrive  pas  I  Nantes.  L'armte 
Uraii  ses  subsUtaneet  de Naata^  Beywer  cmpècbe  qu'il  ne 
nous  en  arrive.  NoiisaToni  appris  antti  <|tt*ll  a^att  eipedM 
un  f  ui  rif  1  ."i  Hciines,  ponr  que  celte  ville  ne  laisse  partir 
aucune  provision  ponr  l'armée.  Nous  envoyons  à  Angers 
chercher  du  pain  pour  un  j -  n  ,  el  de  in  f  t  m  |  nrr  trois. 
Nos  inquiétudes  sont  uu  peu  calmées.  Nous  venons  de  dé- 
couvrir «nt  cinquante  sacs  de  farine  que  les  rebelles 
avaient  cacMa  ici.  11  dmile  des  leit.-cs  de  Beysser  qui  son- 
nent le  locain  eODtfela  Convention.  Nous  faisons  imprimer 
une  proclamation  ponr  telaiier  Se*  dloycns.  Noua  n'avons 
encore  pris  aucune  dètenninatkm  Klativement  ai»  cor|i» 
administratifs  de  Nnntos.  Les  lettres  de  Botter  «M  Hé 
VOOièet  il  l'cxécruliua  de  toute  l'armée. 

F,  Sê  Nous  recevons  des  lettres  d'Angers,  qui  nous  ap- 
pwnncntl»  prompte  arrivée  des  vivres  et  de  l'argent.  Nous 
svona  avloriié  le  lAiéral  Condam  k  ontrir  une  dépêche 
du  ministre  de  la  guem  ponr  Befner;  ont»  ttw»  été 
étonnés  d'y  voir  que  Beyiser  ilalt  nomnié  général  en  cbeffe 
la  place  de  Riron. 

Le  comit('^  propose  de  dédarer  traîtres  à  laj^trie 
le  général  Beysser  et  les  adniinistrateurs  delaCoire- 
lowrietire,  sigiiat:iirrs  de  l'ai n^té  du  :>. 

Legenobe  :  Je  ramjelleù  ia  Coiivciilion  que  Cous- 
tard,  commissaire  dans  le  dénarlomcnt  de  la  Loire- 
InfàrîeuK»  a  été  rappelé,  et  c^n'il  n'a  pas  obéi  au  dé- 
cret Coustard  est  un  conspirateur,  il  fera  tont  son 
possible  pour  soulever  les  citoyens  contre  la  Con- 
vention; je  demandcgu'il  soit  compris  dans  le  décret 
qui  vous  est  présenté. 

LEVASSBom  t  J'ai  Tait  passer  au  comité  de  salut 
public  une  lettre  qui  prouve  que  Coustard  »  fait 
un  voyage  à  Rennes,  pour  y  cooqiirer  avec  les 
autres. 

GuTOMAiD  :  Le  rapporteur  du  comité  de  salut  pu- 
blic nntis  propose  un  décret  sans  nous  faire  con- 
naître les  piixes  sur  lesquelles  il  est  fondé.  Je  suis 
très  surpris  de  ce  qu'il  nous  a  dit  que  les  soM.its  de 
l'armée  rojale  passaient  à  Caen,  cl  (iiie  les  Aautais 
ël^ut  d'accôrd  avec  ceux  du  Cnlvaclus.  Conccvez- 
Tons  qnc  nos  volontaires  se  battent  contre  les  re- 
belles, qu  ils  se  fassent  tuer,  et  qu'ils  soieill  d*ac» 
cord  avec,  eux?  Je  VOUS  avoiMqua  eela  surpaane 
mou  iiuaginatioD* 


BiLt^cn-VABEiWEs:  Brissot  et  Dumouriez  pnraîs- 
saieul  divisés,  et  cependant  ils  ourdissaient  la  niènie 
conspiration. 

GtrYOMAUD  :  Je  n'examine  pas  ce  qne  vient  de  dire 
Billaud  ;  mais  au  moins  faut-il  conuailre  les  pu'ces 
sur  lesquelles  Ht  appuyé  le  décret  que  nous  nu- 
dons. 

HtînAULT  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  reçu 
l'arrête  des  corps  admiinstralir.  'Ir  Nantes.  Il  paraît 
que  vos  commissaire»,ttui  vous  dcuoiicent  cet  arrêté, 
ne  l'ont  pas  vu  eus-menu»  ;  mais,  d'apr«>s  la  lettre 

ils  écrivent,  vous  ne  pouvez  douter  du  contenu 
de  i  arrOlé.  coutre-rcvolulionnairc  des  corps  adml> 
nistratifs  de  Nantes. 

— Thuriot.au  nom  du  comité  de  salut  pnblic,p«>- 
pose,  et  lu  Convention  adopte  le  décret  suivant; 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  «duii> 
iiistnitcurs  du  département  dn  Pnf-de-OOme  sont 
'luloriscs  à  vendre  aux  citoyens  Meynadière  et  De- 
moniil  U  maison  des  ci  devant  rréinontr*%  de 
CIcrmont-Fcrrand  et  ses  dépendances,  aux  mêmes 
1 1  ix ,  clauses  et  conditions  dci'ad^iudicatton  première, 
à  la  charge  d'y  établir  une  manobcUm  d^armeaà 
Teu,  et  de  lui  donner  toute  Tactlrité  et  toute  l*éleu- 
due  dont  elle  est  susceptible  ; 

•  Décrète  que,  fiiute  par  les  citoyens  Heynadière  et 
Demontil  de  commencer  ledit  établissement  dans  le 
dt  lai  de  trois  mois,  et  de  l'achever  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  de  ce  jour,  la  vente  de  ladite 
maison  et  dépendances  demeurera  anéantie,  et 
qu'ils  seront  tenus  de  remettre  les  choses  dansTétat 
où  elles  étaient  au  moment  de  leur  entrée  eu  poa* 
session.  • 

—  Sur  la  proposition  dn  comité  de  salut  piiMic,  le 
décret  suivant  est  rendu  sur  l'abolition  eulière  des 
droits  féodaux: 

•  Art.  Icf.  Toutes  les  redevances  ci-devant  sei- 
gneuriales, droits  féoiiaux,  ctnsuels,  lixes  etcâsuels, 
même  ceux  conservés  par  le  décret  du  8*  aoftt  der- 
nier, sont  supprimés  sans  indemnité. 

•  U.  Soiil  exceptes  des  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent les  rentes  ou  prestations puTenmntlbiicIcrcs 
et  non  féodales. 

■  m.  Les  proeèseivilseteriminelsintenlésisoitsur 
le  fonds,  soit  sur  les  arrérages  des  droit-,  supprimés 
par  Part.  sont  éteints,  sans  n  pcUliou  de  irais  de 
la  part  d'aucune  des  parties. 

•IV.Danslecasoùtout  ou  partie  des  droits  sup- 
primés par  l'art.  aoniient  été  mis  en  st'questre, 
soit  vnlr,iiînireme:it,  soit  par  ordonnance  dejusiire, 
les  objets  S4-ijuesli  es  seront  rt'iiiis  parlesdépositum  s 
ù  ceux  qui  les  auront  consignés. 

•  V»  Ceux  qui  se  sont  rendus adjudicataircsdedo- 
mainesnationaux,  dans  lesquels  seraient  compris  dea 

droits  supprimés  p.nr  Tni  t.  ne  ]iiniî  tnitt  ri'cla- 
mer  oiirurie  indemnité  ;  ils  pourront  lu  aninoiiis  re- 
noncer il  leur  adjudication,  a  ia  charge  par  eux  d'en 
laire  leur  déclaration  au  directoire  de  district  dans  le 
mois  de  la  publication  du  présent  décret;  «n  cas  de 
renonciation,  te  directoire  de  district  for.i  I  t  !i(]uida- 
tiuu  des  sommes  payées  par  l'adjudicataire  en  piiu- 
cipal  et  intérêts,  et  des  fruits  perçus. 

•  VI.  Les  ci-devant  seigneurs,  les  feudistes,  com- 
missures i  terrier,  notaires  et  antres  dépositaires  de 
titres  constitutifs  ou  récognitifs  des  droits  su|i|)rimés 
par  le  présent  décret  et  par  les  décrets  aiileriturs 
rendus  par  les  assemblées  |>récédentcs.  seront  tenus 
de  les  déposer,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  présent  décret,  au  greffe  de  la  municipalité  des 
lieux;  ceux  qui  seront  déposés  avant  le  10  août  pro- 
chain seront  briilés  ledit  Jour,  eu  présence  du  coa- 


i^iy  j^ud  by  Google 


D'APRÈS  MERCIER. 


Tff.  aMii  nmm.  namrrtutum  *  TMta  IMMif.  —  T.  VUV,  m*  M* 


Bo'my  ttAnylas,  député  ^Annonay  à  ^Assemblée  conttHmnttt 
et  député  de  l'Ardèrhe  à  ta  Convention. 
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stH  p*^n(^nî  rîela  eommane  et  des  citoyens;  le •!»- 
plus  srra  brûlé  à  l'expiralion  des  trois  niuis. 

•  VII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  caché, 
«iBStrait  ou  recelé  des  minulea  ou  expéditioiis  des 
Ktes  qui  doirent  être  brûté»  aux  termes  de  rarti' 
clepMcé(leiit>aèTOiil  ooodanuMEs  à  tinq  années  de 
fers. 

•  VIII.  Sont  compris  dansles  dispositions  de  Tarti- 
deVl:  les  jiuseiiienis  oit  arvétiqui  porteraient 
reconnaissance  dés  droits  sopiprinés  par  te  présent 

décret  ou  qui  les  rcnscipneraicnt;  2'^  li  s  registres 
oui  cootiennent  ia  déclaration  des  droils  de  francs- 
neft  précédemneotaopprinés  ;  »  les  titres  des  do- 
maines nattonaiiz  qui  aoat  déposés  aux  secrétariats 
des  districts. 

•IX.  Les  receveurs  ou  prepostfs  comptables  dépo- 
seront, dans  le  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  registres,  cuciilerets  et  pièces  de  comptabi- 
lité au  secrétariat  de  leur  district,  les  comptes  seront 
apurés  dans  tes  deux  mois  de  la  présentation,  et  aus- 
sitôt rapunmeiif  1  >  ri^çislres,  cueillerets  et  pièces 
seront  aussi  brûlés  pubhquement,  à  la  diligence  du 
procttreur-syndie  du  district. 

•X.I  plu  us  et  arprntagP5  qui  peuvent  donner  des 
renseiçrituteiils  sur  les  proprif'tés  territoriales, seront 
déposes  au  sécrétariat  hi  d.:  ri  et  de  la  situation  des 
biens,  pour  t  avoir  recours  au  besoin. 

•  XI.  Le  déeretdn  29  août  dernier  continuera  d'é- 
tre  e^t'cvip  vn  qat  n*r  sst  pos  dérogé  parle  pré- 
sent décret. 

•  XII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  faire 
parvenir  directement  aux.  municipalités  le  présent 
décret,  et  etlrs  restent  diai^esde  son  exécution, 
sans  nntemédiaire  des  ootps  adminlstrttilb.  • 

•ûnen  no  mn»  IS  jonut. 

Un  secrétaire  Ut  la  correspondance. 

—  Un  grand  nombre  de  lettres  annononif  f|iie  |a 
constitiition  a  élc  acceptée  daiii  divtfitî  cuijiijiunes 
de  lu  république. 

—  Plusieurs  administrateurs  qui  avaient  adhéré 
aux  mesures  prises  par  divers  départements,  relati- 
vement auxmnementsdtt  s  juin,  earoientlNir  ré- 
tractation. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  La  Rochelle 
dénoncent  plusieurs  écrits  qui  leur  ont  été  adressés 
sur  les  événements  du  9  juin. 

On  dcninruie  que  la  Cotu  enlion  li'rrMc  la  men- 
tion iionorablc  de  la  conduite  du  district  de  La  Ro- 
chelle. 

BiiAàon-YABBNins  :  Je  m'oppose  à  la  proposition 
qui  ^  faite.  le  sais  qu'on  a  beaucoup  travaillé  les 
esprits  dans  le  district  de  La  Rochelle  sur  la  révolu- 
tion du  31  mai.  Decheseau  y  a  envoyé  une  déclara- 
lion  dans  laiiuelle  il  fait  le  récit  des  événements  qui 
outeulieu  à  Parisde  la  manière  la  plus  alarmante.  Je 
tiens  aussi  A  la  main  une  lettre  de  ce  député,  qui  est 
despiuscontre-révolutionnaires.  Je  demande  que  la 
Convention  se  borne  à  renvoyer  au  comité  de  sûreté 
générale  les  pièces  que  je  lui 'demande. 

BaiAni»  :  Je  ne  comprends  pas  par  guet  motif  Bil- 
laud  s*oppose  i  ce  que  vous  décrétiez  la  mention  ho- 
norable du  district  de  La  Rochelle,  qui  vous  donne 
une  preuve  de  civisme.  Qu'y  a-t-i!  de  commun  entre 
Decheseau  et  les  administrateurs  du  district  de  La 
fioehellc?  Je  neveux  pas  être  le  défenseur  oflicieux 
de  ce  député;  s'il  est  accusé,  il  se  défendra  lui- 
nj(%e;  mais  je  dois  dire  à  Billaud  qu'il  devrait  se 
métier  de  son  correspondant.  J  aflirme,  moi,  que 
eestundésorganisateur,  un  homme  dans  lequel  un 
gtrioie  tel  que  toi,  Biilaud,  ne  doit  point  avoir  coa- 


L-1  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
adiiuaistrateurs  du  district  de  La  Rochelle,  et  ren- 
voie la  dénooeiationdelHllaud  anemnité  éie  sûreté 
générale. 

—Un  seerétslredonneleeturedela lettre  suivante: 
L»  fénérûl  Cntêine  au  président  é§  ta  CmmMon 
natiomUi» 

fuit,  I  s  juillet. 

Citoyen  président,  appelé  par  les  ordres  du  comité 
de  salul  in. llir,  je  neveux  pas  exister  dans  les  lieuv 
des  séaiices  de  la  Convention  sans  lui  ollrtr,  par 
votre  organe,  Thommage  de  mon  respect  et  de  mon 
obéissance  aux  lois  qui  constituent  la  république,  et 
de  mon  inviolable  attachement  à  son  unité  et  à  son 
indivisibilité. 

JL»  général  en  chefieg  amies  du  Nord  ef  des 
Ardennes,  Custime. 

— DeuxroloDtairesdn  bataillondelaseetfondePa» 

ris,  dite  de  FUiiité,  sont  admis  à  la  barre,  lis  se  plai- 
gucut  d'avoir  élc  calomniés,  et  demaiulcnt  qu  une 
copie  de  la  dénonciation  faite  contre  eux  leur  soit 
délivrée,  et  que  les  volontaires  de  leur  bataillon  qui 
sont  détenus  soient  provisoirement  mis  en  liberté. 

La  Convention  décrète  que  la  commission  centrale 
établie  à  Tours  remettra  au  bataillon  de  l'Unité  une 
copie  en  forme  de  la  dénoneialioo  qui  a  éÛTfaile  con- 
tre lui. 

— Des  citoyens  demandent  la  cassation  d'un  arrête 
du  conseil  exécutif,  qui  a  annulé  la  nomination 
qu'ils  avaient  faite  de  leur  curé  à  la  place  de  maire. 

Cette  pétition  est  rmivoyée  an  eomité  de  l^is- 
lation. 

•^n  lit  une  adressedu  3e  bataillon  de  la  Gironde, 
qui  adhère  aux  événements  du  31  mai. 

—  Léii citoyens  du  département  du  Nord,  dont  les 
propriétés  sont  occupées  par  les  Autrichiens,  se  sont 
réunis  à  Douai,  et  ont  accepté.ta  constitution. 

GossuiN  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
qu'elle  applaudit  au  courage  de  ces  braves  citoyens, 
et  qu'elle  leur  accordera  Im  secours  dont  ils  auront 
besoin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à  Lille 
annonce  qne  les  habitants  des  campagnes  montrent 
la  plus  grande  ardeur  pour  accepter  la  constitution. 
On  nous  assure,  disentHlIs,  que  Condé  s'est  rendu  ; 
nous  n'en  avons  pas  reçu  la  nouvelle  officielle. 

—  Le  bataillon  de  l'Union,  qui  combat  les  rebelles 
delà  Vendée,  adhère  à  la  révolution  du  31  mai. 

—  Le  ministre  descootributioos  invite  la  Conven- 
tion à  s*oeenper  de  la  répartition  des  contributioBS 
pour  l'année  1793. 

Ramel  :  Le  comité  des  finances  a  un  travail  de 
prêt  sur  cet  objet.  Je  demande  qu'il  soit  entendu 
dans  la  séance  de  lundi. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Biron  écrit  que  ce  n'est  pas  par  son  ordre  que 
Rossignol  a  été  uns  eu  état  d'arrestation. 

Le  Président  :  Il  y  a  des  lettres  imporlantesi  lus 
sur  la  situation  de  la  ville  de  Nantes» 
On  lit  les  lettres  suivantes. 

Les  représentants  du  peuple  prit  Varmée  des  eéteg 
49  Brest  à  la  Convention  nationale. 

Anceois,  IS  juillet         dix  heuret  «lu  wir. 

Citoyens  nos  extilègues,  les  nouvelles  que  nous 
vous  avons  domurs  hier  de  l'état  de  la  ville  de 
Nantes  ont  dû  affliger  tous  les  amis  de  la  république; 
celles  que  nous  vous  annonçons  aojourd'boi  doivent 
les  rassurer. 

La  vigueur  des  mesuresqne  nous  avons  prises  par 
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DOS  arrî'tf^â  du  IS  a  imposé  aux  malTeilIants;  les 

troupes  (le  la  r(<publinue  se  sont  montrées  dignes 
de  la  cause  p  u  r  lnuiel  celles  soiil  arau'i^s  ;  1rs  nous 
citoj^eusque  la  ville  de  Nantes  renferme  duiis  son 
fêin»  It  «(Hueil-i^énéra  de  ia  commune  et  le  district 
se  sont  prononces  fortement,  et  le  premier  efifel  qu'a 
produit  le  cuiiLours  de  It  urs  efforts  a  été  le  rapport 
de  l'arrête  fédéraliste  du  5  de  ce  mois.  Nous  joi- 
gnons ici,  sous  le  no  1,  la  délibération  imse  à  ce 
rajet. 

Beyssrr,  de  son  côté,  comme  vous  le  verrez  par 
les  pièces  juiules  sous  les  numéros  2  et  3,  a  rélrai  h- 
son  adhésion  à  cet  arrêté,  et  a  remis  !<  i  «  iiun m  i' - 
ment  de  la  ville  à  ruf&cier  désigné  par  le  général  en 
chefl 

En  mfmc  temps  le  district  a  fait  proclamer  avAC  le 
plus  grande  poHi(>e  r;irrivée  de  l'acte  constitution 
nel  ainsi  que  la  convocation  des  assernbl-'i  s  primai- 
res, et  C«tle  cérémonie  a  répandu  la  jute  dans  tous 
les  cttun  patriotes. 

Cependant  une  grande  fermentation  régnait  en- 
core dans  Nantes.  Les  agitateurs  qui  avaient  t'^aré 
Beysser  mettaient  le  peuple  en  monvena  iit,  et  fai- 
Mientdemander  hautement  qu'il  demeurât  comman- 
dant. tenpOTiire  4e  la  ▼ille.  L«  département  Aitap- 

Eelé  a  la  séance,  1 1  tà,  aux  cris  d'un  audit'  im  nom- 
reux,  Beysser  a  repris  le  commandement  (ioni  il 
était  destitué,  mais  par  provision  seulement,  et  jus- 
qu'à ce  que  nous  eussions  prononcé  sur  les  repré- 
■entations  qui  nous  seraient  faites  en  sa  fliveur 

Ainsi  ri^inlépré  dans  ses  fonctions  de  commandant, 
il  a  commencé  par  envoyer  ici  les  vivres  qui  nous 
natiquaient.  ils  sont  arrivâi  à  une  heure  du  matin. 
Aujourd'hui  il  nous  est  venu  quatre  députatiom  de 
Nantes;  une  dn  département,  une  antre  du  district, 
une  troisième  du  conseil-général  de  la  comniuri-  ,  cl 
la  quatrième  de  la  garde  nationale  :  elles  nous  ont 
dentmM  d*abord  la  réintégration  de  Beysser;  nous 
leur  avons  répondu  que,  la  Convention  nationale 
étant  saisie  de  sou  affaire,  il  n'appartenait  qu'à  elle 
de  prononcer  sur  son  sort.  Désaruiés  par  cette  rai- 
son, les  députés  ont  demandé  que  du  moins  l'un  de 
nonsTOttUtt  bkn  se  rendre  à  Nantes  avec  le  général 
en  chef,  pour  calmer  les  agitations  qui  y  régnaient 
encore.  Vous  jUgeres  aisément,  citoyens  nos  collè- 
gues, de  l'empressement  avec  !f  :]r,i  1  n  ms  ,iv  ac- 
cueilli cette  proposition.  Nous  avons  tu  conséquence 
nommé  notre  colicgae  Gilet  pour  acoomingner  î 
Nantes  le  général  Canclaux. 

Le  capitaine  Luce,  qui  était  chargé  d'arrêter  Beys- 
ser, ne  nous  a  encore  donné  aucune  ikmiv  «  ![c  le  sa 
mission.  Nous  ignorons  ia  cause  de  son  aileuce,  mais 
Beywer  est  encore  libre,  et  cela  nous  bit  ctaindre 
que  Luce  ne  le  soit  |)lns. 

Au  sui-plus,  vous  apprendrez  avec  plaisir  que,  des 
le  6  de  ce  mois,  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Nantes  avait  réclamé  contre  l'arrêté  du  et 
vous  ne  serez  pas  étonnés,  d'après  cela,  des  avanta- 

ffps  qu'ont  eus  hier  les  principes  véritablement  répu- 
)licains  sur  les  erreurs  de  la  coalition  Ucpartemen- 
tale  de  C.n  ti. 

Au  moment  où  nous  terminons  cette  lettre,  arrive 
vne  di^tation  du  bataillon  de  Seine-et-Oise,  oui 
nous  apporte  dfiiY  nrr''(  v  qu'il  .i  pris  sur  celui  lies 
corps  adminisir.iUt.'j  ûv.  ^.JuU'•i,  du  5  de  ce  mois, 
et  sur  la  destitution  de  Bi-ysscr;  nous  le  joignons 
idt  persuadé  que  tous  en  entendrez  la  lecture  avec 
satiaheiimi. 

Nous  joignons  également  copie  de  la  réponse 
que  le  général  Canclaux  avait  faite,  le  12  de  ce 
mois,  à  l'invitation  que  lui  avaient  adressée  les 
corne  administratirs  de  Nantes  d'adhérer  à  leurar- 
ittedtt  5.  Higm  IlEnLiN,  Gilbt,  CaVAIOMac. 


Cofiê  de  iMkUnétrtkt  k  It/ntfM.far  U  génénU 
de  kl  Lo^lnfMtmêé 

Citoyens,  j*ai  reçu  votre  lettre  du  $,  et  copie  de 
l'arrête  que  vous  avez  pris  le  5  ;  j'adhère  aux  prin- 
cipes que  vous  y  annoncez  pour  le  maintien  de  ta 
république  une  et  indivisible  ;  j'en  ai  fait  le  serinent  ; 

far-de  là  je  n'ai  ni  délibération  à  souscrire,  puis(|uc 
I  r^ree  armée  ne  peut  èti  e  di  lihéraiile,  ni  ù  uii> 
lier  à  des  mesures  qui  pourraient  être  contraires  au 
vœu  de  li  Conrention  nationale,  et  qui  élèremleut 
contre  son  pouvoir  un  pouvoir  nartii  uiier,  et  que jû 
ne  puis  reconnaître  dans  une  ville  isolée. 

D'ailleurs,  citoyens,  si  ces  mesures  pouvaient,  c>> 
line  je  suis  loui  de  penser,  recarder  les  représen- 
tants du  peuple  (jui  sont  près  1  armée  des  cotes  de 
Hresl,  nedevrais-jc  pas  me  rappeler  que  c'est  ù  leur 
nrésence assidue,  à  leurs  veilles,  à  leurs  soins  pour 
le  |jien-(Hre  des  troupes,  pour  ror;:.iii!v;ilion  de  l'ar- 
mée que  je  commande,  à  leurs  avis,  ù  leurs  couseiis 
et  à  ratttoritd  dont  ils  ont  appuyé  et  soutenu  In 
mienn",  que  je  suis  redevable  en' partie,  que  vou-j 
l'éti's  ausii,  des  succès  qui  ont  délivré  votre  viilc  ? 

Je  vous  prie,  citoyens,  de  n'en  pas  moins compicr 
sur  mon  entier  et  constant  dévouement. 

Si^né  Cs'schikVX. 

Copia  (U  ia  UUré  4erit$  par  Bty$$er  au  générai 
Ctmamue. 

!.ç  14  juîUcl  179S. 

Mongéuéralij'ai  reçu  vos  ordres  à  onze  heures  et 
demie,  je  les  ai  amoncés  i  la  tnrane  i  midi,  et  j'ai 
remis  le  commandement  à  qoi  tous  ravies  ordonné. 
Je  me  retire  du  service,  et  je  reste  républicain  libre; 
mon  respect  pour  la  Confeoiiooai  pour  ses  lois  ne 
doit  pas  être  méconnu. 

J'ai  servi  la  république,  jeta SSTVinit  C*«st non 
sermant,  et  je  l'eséoiiterai* 

Ajgil^BBTSSBB. 

Pour  copie  coolbtaie:  CAttcLAinc. 


I,  IB  Juillet,  r«li*. 

Le  citoyen  Beysser,  eo  adhérant  formellement  à 
l'arrêté  pris  Is  S  oe  ca  mois  par  les  corna  administra- 
tifs de  nanles^,  sur  la  déclaration  unanime  du  peuple 

réuni  en  sections,  n'a  con^ulté  aucune  affection  par- 
ticulière. Il  était  ami  des  représentduts  du  peuple 
dont  la  mission  expirait;  aucun  motif  d'aversion  ou 
de  crainte  ne  Téloignait  de  ceux  qui  étaient  nommés 
leurs  successeurs.  Son  unique  but  a  été  de  céder  au 
vœu  de  l'administration,  dont  plusiiurs  mcmlires 
pensai*  tit  que  son  adhésion  formelle  donnait  plusdn 
i)ui  i>  1  n  ue  mesure  que  le  peuple  jufeait  essentielle 
a  ia  sûreté  de  la  ville. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans  luulcs  les  au- 
tres, il  n'a  pas  cru  pouvoir  délibérer  lorsqu'on  lui 
présentait  la  volonté  légalement  manifestée  des  ci- 
toyens nantais,  lorsqu'on  l'invitait  au  nom  du  salut 
puDlic. 

Aujourd'hui  les  corps  administratifs  réunis  croient 
céder  au  vœu  du  peuple  en  rapportant  leur  arriHé  du 
fi  de  ce  mois,  et  invitent  le  citoyen  Beysser,  au  nom 
du  salut  public,  à  adhérer  pareillement  à  leur  diéli^ 
bération  de  ce  jour. 

Le  citoyen  Bcvsser  ne  délibérera  pas  plus  aujour- 
d'hui qu'il  n'a  fait  le  5  de  ce  mois,  et  déclare  l'ir- 
mellemcntque,  plein  de  confiance  dans  lestumicres 
et  le  patrItKisme  des  administrateurs,  il  adhère  à 
toutr^  mpsiires  (lu'ils  nrendront  au  nOn  dtt  peupls 
pour  l  iutcrèt  de  la  ville  de  Nantes. 

J.  II.  Biwsm* 
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Lu  i»  crt'tjirc  fait  lecture  de  la  rétractation  des  I 
admiiiistnti'urs,  de  celle  de  Bcvsser,  du  proo's  vn  - 
bat  de  1.1  seajicc.  dans  laquelle  les  citoyens  de  Kuntes 
«nt  aâgé  des  tdminiilntcim  le  nppd  de  Beyoer 
BU  commandement. 

CB4«LiKft  :  Puisque  Beysser  et  les  administrateurs 
de  la  LoiK-InfMnure  se  sont  rétractés,  je  demaBde 

le  rapport  titi  décret  qui  a  été  rendu  liier  contre  eux; 
mais  je  vous  propose  de  décréter  qu'ils  scruul  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte  de»  notifi  ^  les 

avaient  dirigés, 

GuiOMAuo  :  Je  demande  oue  la  CooTention  se 
borne  à  npperter  ioq  déoet  «rhîer* 

Cn  T  AT  n  VAnEKNEs  :  r.i  Convention  doit  examiner 
la  en  use  rie  la  rétractation  des  administrateurs  de  la 
Loire-Inférieure  ;  ils  y  ont  été  forcés  par  un  arrêté 
ooërdtif  da  iMUifle  ;  il  s'eit  levé  es  iiitMe,  et  a  ra- 
mend  In  adiimiistnteun  dans  le  chemin  de  Tobéis- 
sance  aux  lois  et  à  la  Convention  nationale.  B^^  ss<  i 
est  non-seulement  un  traître,  mais  encore  un  laclie  ; 
il  n'a  pu  soutenir  son  projet  infâme  en  présence  du 
peuple.  J'ajoute  aoe cette  prétendue  rétrtctation  n'en 
est  pas  une,  ce  n  est  qu'un  ajoamenieQt. 

LEQmKio  :  BeyiBerapallNdgMdf  vêêôs  d'en  un 

franc  républicain. 

Setbstrb  :  Beysser  était  l'ami  de  Billaud  et  le 
mien  ;  mais  deuuîs  qu'il  a  tndii  la  cause  de  la  liberté, 
je  ne  le  regarde  qn  avec  horreur.  C'est  ainsi  qu'il 
se  montre  reconnaissant  des  bienfaits  qu'il  a  reçus 
de  la  nalK««  qui,  da  chiraiBien,  Ta  Ait  géàAal 
d'armée. 

Delacroix,  d'Eure-tl-Loire  :  J'appuie  la  propo- 
sition qutcsi  i  iiii  II  m  Mi  l*  1  1  la  barre  les  adminis- 
trateurs de  ta  Luire-lnténcure ,  et  j'observe  à  Billaud 
qu'il  oublie  de  dire  que  c'était  le  peuple  qui  avait 
foiré  les  adniifiistrateurs  à  remettre  le  cnmmaii- 
d,iiit  de  la  ville  entre  les  mains  de  Beys-ser.  Que 
('  j|  I  te  la  Convention?  Elle  doit  clicrriier  à  ne  pas 
confondre  l'erreur  avec  le  crime;  ainsi,  je  propose 
que  vous  confirmiez  la  suspension  de  Beysser,  et  que 
vous  le  mandiez  h  la  liarre,  aiioi  que  le  préaident  du 
département  et  du  district. 

DAVTMiorrR  :  Si  j'ai  bien  entendu  les  pi^es  qu'on 

vri  nt  de  notts  lire,  il  paraît  que  le  peuple  avait  forcé 
1rs  administrateurs  de  Nantes  à  prendire  des  arrêtés 
libertieidea.M..  (Mnmmici.) 

L'assemblée  ferme  la  discussion. 

Liftoimo  :  Conslard  a  refnié  d'obéir  au  décret  qui 
le  rappelait  dans  le  aein  de  la  ConTention.  Je  de- 
mande qu'il  aeit  traduit  à  la  barre. 

Après  quelques  débats,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 

«Art. ler.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation  contre  Coualard,  l'un  de  ses 
membres. 

-  La  C  ri  vriff  ion  nationale  rappnrtr  I'  décret  rendu 
hier,  par  lequel  les  administrateurs  du  département 
de  la  Loire-Inférieure,  le  général  Beysser,  et  Cous- 
tard,  représentant  du  peuple,  étaient  mis  hors  la 
loi. 

•  II.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre  le 

£ résident  et  le  procureur-général  syndic  du  dépar- 
inentdéla  Lmre-lniérieure,  et  le  gén^l  Beysser, 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite. 

•  m.  Un  membre  de  l'administration  du  district  et 
un  membre  du  cous»  il  ;-'i  ii<  ral  de  la  commune  de 
JNantcs  se  rendront  auprès  de  la  Convention  natio- 
iinle,  pour  lui  donner  nu  édailcisssaenia  doni  elle 
ponmaroirbcsoitt. 


•  IV.  La  Convention  nationale  conOmeTar ri*  te  pris 
p  i  SCS  conm)issaircs  près  l'armée,  des  cOtesdc  Brest, 

a ni  suspend  le  général  Beyaser  de  tout^  ses  fonc- 
on.s  militaires. 

•V.  Le  préscntdécretaenen?oyépanmcottnier 

extraordinaire.  • 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Landcn 
écrivent  qu'ils  ont  soumis  la  conslitutiou  à  l'accep- 
tation de«  administrés,  et  qu'ils  se.  rallieront  tou» 
jours  autoor  de  la  Convantimi,  canunaleasnl  point 

central. 

DAaTiGOYTE  :  Je  n'ai  pu,à  cause  de  la  uiultiplicité 
et  de  rimportatice  de  vos  fonctions,  trouver  le  mo- 
ment de  vous  rendre  compte  de  ma  mission  dans  le 
département  des  Landes;  mais  j'ose  vous  assurer 
que  les  administrateurs  et  les  administrA  sont  in- 
violablemeiU  attachtiiià  la  république  et  à  la  Con- 
vention. Ce  département  a  fourni  deux  bataillons 
lox  frontières.  Je  demande  que  la  Coofiratlon  dé- 
cr.  u  que  le  départenNUt  des  Landsia  bien  mérité 
de  la  patrie. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Le  procureur  d'une  commune  adresse  à  la  Con- 
vention une  image  de  Marcus  Brutus,  modèle  des 
Trais  républicams,  trouvée  dans  les  ruines  d'Hercur 
lanum. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  an  camp  de 
Saint-Jean-Pied -de-Port  écrivent  que  la  situation 

militaire  de  rarniéc  s'améliore  tous  ks jours. 

— La  commune  de  Linanges,  départementdu  Gers, 
adresse  à  la  Convention  son  aeeeptatbnde  la  consti- 
tution. 

IcaoN  :  La  ville  d'Anch,  chef-lieu  de  ce  départe- 
ment, n'est  pas  dan.^  de  si  bons  principes.  Les  admi- 
nistrateurs sont  en  révolte  contre  la  Convention.  Un 
comité  prétendu  populaire  j  i  isi  nti  .  mande  à  la 
i>arre  tous  les  patriotes,  Un  ofiicier  uni nicipal,  excel- 
lent rt'publicain,  a  été  destitué  comme  anarcbbte. 
La  Société  populaire  imite  l'exemple  des  administra- 
teurs. Ces  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
alimentés  par  des  écrits  incendiaires  de  Brissot  et 
aulri»,  qui  sont  envoyés  par  deux  administrateurs 
qui  sont  kI  depuis  lespremiersjours  de  juin. 

DAtnuotn  :  Je  demande  qne  la  Convention  dé- 
crète la  destitution  du  président,  du  prorurfur-^'é- 
nérai  syndicet  de  trois  administrateurs  du  Ucparle- 
ment  du  Gers;  avec  cette  mesure,  je  rép^mdssur  ma 
téte  du  rétablissement  de  la  tranquillité. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  le  président, 
le  procureur -général  syndic  du  département  du 
Gers,  Barthe,  évéque,  Vive,  DeiourucI  et  Amade,. 
tous  auatre  administrateurs  du  même  département, 
sont  (Mstitttés  de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  mis  en 
état  d'arrestation,  et  traduits  i  la  bsrre. 

•  Décrète  en  outre  que  Pâris,  dit  Lasplaqne,  et 
pierre,  dit  Lesperet,  membres  du  conseil-général  de 
l'administration  du  Gers,  actuellement  &  Parts,  se- 
ront mis  en  étal  d'arrestalir  ii  1 1  iraduits  devant  le 
comité  de  sûreté  générale,  pour  y  être  interrogés,  et 
en  rendre  compte  i  la  Convention  nationale  ; 

•  Casse  et  annule  le  comité  de  salut  public  établi  a 
Aucti,  et  annule  tous  les  actes  qui  peuvent  en  être 
émanés  ;  en  conséquence,  le  citoyen  Coubé,  officier 
municipal  de  la  commune  d'Anch',  ill^alemen|  des- 
tituc,  est  réintégré  dans  ses  fonctions; 

•Destitue  David,  président  du  tribunal  criminel  da 
Gers»  pwMdant  aBtiirlIrmfnl  le  comité  de  salut  pv- 
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Mie,  décrite  qnHl  wn  mil  en  état  d'trreslafion  et 

traduit  à  la  birre.  • 

FOHFBÊDB  :  Presque  tous  les  marius  français  faits 

Srisonniers  par  les  Anglais  sont  trkê  mallnitâ». 
ous  ranpipii  rr}»imp,  Ir  gouvernement  donnait  à  ses 
pnsunnins  ô  sous  (le  haute  paie  par  jour,  pour 
adoucir  leurs  pciiios.  On  n'a  |)oiiit  mis  «le  fonds 

Knrcesujetà  disuosilion  du  ministre.  Crpendanl 
I  Aniçlais  redoubifiit  de  rigueur  pour  les  fbreer  k 
prendre  du  scrvif-r  •  nr  f  •nr<:  v;îi-;^ -  iiit.  Je  dcmnntlc 
que  les  prisuDuicrs  aiculia  ucuic  liuulc  paie  de  3  s. 
IMrjoar. 

Lk  Préside?(T  :  .l'annonce  que  le  comilédenirilie 
s'occupe  d'un  projet  de  décret  a  ce  sujet. 

— Un  membre  annonce  quêta  ville  de  Montirgis  a 
accrptd  la  constitution  i  l'unanimité. 

Le  département  de  l'Aube  lait  aussi  ptr? eur  son 

acceptation. 

—  Le  procureur-syndic  de  la  Manche  écrit  que  la 
TiUede  coutanccsa  aoceptc  la  cunsiituiion. 

{La  mite  demain.) 

N.  B,  Dans  la  séance  du  19,  la  lettre  suivante  a 

été  lue. 

Bourbode  el  Turreau,  represcntanlsdu peuple  prit 
l'armce  des  cdlM d« La  RocMI»,  à Is CoHVfMim 
luUionaie. 

D«  diamf  de  batailla,  tS  inillct  I TOS,  Tan  S«, 
k  tapt  hearet  i»  Mb. 

Notre  armc'e,  partie  d'Angers,  est  venue  camper  à 
Aubigué,  à  trois  liciirs  de  ville  occupée  par 

l'ennemi.  Le  [irojrl  ('lait  d"ntta(|iifr  Viez,  en  tour- 
nant Saint-LaniIuTt  ;  ninis  ;.'s  tt  bciles.  au  nombre 
<Ic  quinze  ou  vingt  mille,  divisés  en  deux  colonnes, 
nous  ont  prévenus  en  se  portant  vivement  sur  notre 
avanl-garde.etpar  celte  marche  inalleiiduc  l'aiïaire 
est  devenue  génénile.  Leur  atta<^ue,  jirincipalement 
dirigée  du  côté  de  CIk  v;ii-iirs,  n:i  était  une  de  leurs 
colonnes,  tandis  que  l'autre  lilait  In  rive  du  Layon, 
a  eomuMOcé  à  six  neuresdn  matin,  par  une  Tusillade 
assez  vive  entre  leurs  avant-postrs  et  les  nôtres.  Le 
premier  feu  a  été  soutenu  par  la  brigade  du  général 
Bai  baz,  laquelle  a  rte  bi<  iitût  appuyée  par  celle  «lu 
général  Truys;  l'aflaire  a  été promptement  décidée  à 
notre  STnntage,  par  un  mourement  heureux  de  plu- 
sieurs I)atai|lons  qui  se  sont  pnrte's  sur  les  hauteurs 
de  Milli'.  Si-eondésparle  ueuviéiiie  lestiment  de  hus- 
sards, ronun.uide  par  le  général  Kiibreforit.  ils  ont 
chargé  l'ennemi  par  sou  flanc  gauche,  et  ont  reudu 
bientôt  sa  déroute  complète. 

I/arméc  était  commandée  par  le  général  Lal>aro* 
Hère,  qui,  ainsi  que  les  autres  (^néraus,  a  donné 
rexemple  du  courage  et  du  sang-noid.  Moin  devons 
rendre  justice  au>r  p:i'néraux  Rerthirr  et  Menou  dont 
la  bravoure  et  i'activitc  n'ont  pas  peu  contribué  au 
succès  de  cette  journée. 

Les  bataillons  (le  Paris,  à  la  fj'te  desquels  était 
Sanlcrre,  se  Miiil  battus  eu  républicams.  Généraux, 
oiticiers  et  soldats,  lousiescorps  en  un  mot  se  sont 

bien  montrés. 

Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  partager  les 
dangers  de  nos  braves  frères  d'armes.  Dans  le  trtii)is 
où  nous  chargions  avec  la  cavalerie,  conjointement 
avec  Lachevardi^rc,  commissaire  national,  qui  ne 
nous  a  pas  quiltt's  j>endant  l'action,  Hourboltc  s'e>t 
trouvé  assailli  par  uu  de  ces  brigands,  «pn  après  l  a-  j 
voir  manqué  dcson  covp  de  fusil  s'est  avancé  et  lui  I 
a  porté  un  coup  de  croasse  à  la  léte;  Bourbotte,  I 


quoique  blessé,  lui  a  bit  payer  desa  vie  sa  téméraim 

audace. 

La  perte  de  l'ennemi  parait  et  doit  être  considéra- 
ble ;  nous  n'avons  pas  encore  de  détails  certains, 

les  blés  nntis  ayant  caché  une  grande  partie  des 
morts,  ^ons  avons  la  satisfaction  de  vous  apprendre 
que,  dans  une  aiïaire  aussi  majeureja  ri'piiblique  a 
perdu  peu  de  ses  défenseurs.  On  a  été  obligé  d'arrê- 
ter l'ardeur  de  nos  balailtoos,  qui,  sprès  nenf  heures 
iîc  fn;?ilnt,  voulaient  encore,  mtx  cris  de  Vive  ta 
rci>uhiiiiue!  poursuivre  les  ennemis  jusque  dans 
leurs  repaires;  nous  avons,  de  concert  avec  les  géné- 
raux, modéré  leur  généreuse  impatience,  en  leur 
nrmnettsutdeles  sattsf^  après  quelques  moments 
de  repos. 

Signé  BOURBOTTE,  L.  TURREAt'. 

P.  S.  Un  de  leurs  chefs,  qu'on  dit  être  d'Ualbé,  a 
été  tué. 


SPECTACLES. 

TMiâvuaasA  MâTMm.  —  U  Gtvnêmst  et  la  i**  repr. 

de  l'Uprtuvt, 

TaiiTRB  a>  t'OviaA-CoaiQoi  ratioru,  me  nmnt. 

—  La  Soirée  oriij'-'usr,  Pt  Euphroshie. 

THiATRB  m  II  iUptBUQUB,  HIC  dc  Richelicu.  — >  Lm 
FoMMCiaMaiiri*^  «tte  CM^iiunur. 

TnitTRK    bà avs  ISsiSAS.  --l4s^ift(«iiéiMi^ep<ra 

en  3  actes. 

TaiATaa  d«  l«  crrOTBHiia  Moktamsick.  —  Le  J'snlMr 

inaUendu^  opéra  nooT.,  suivi  de  Turearcf. 

TaiATBB  Dr.  tK  BCB  D«  L.0VT0IS.  —  La  L  j{]uclle  géui' 
reiutt  uIMb  de  fBrwiila§t, 

TaâATRB  ir«Tioii«L  at  IfoLiftai,  me  Saint^lfartln,  — 

Le  Jugement  de  Midas,  suivi  rfu  Mermrt  gatauf. 

TiiitATBB  DC  Vaudctillb.  —  A'ifrtw*  pevitrc;  Farurt 
aux Ckamps'Elj/sèei:  Daitienet  Da$lienHe,tll' Apothéose, 

ThAatbe  dd  P  alais.  —  VARisTis.  —  La  Fille  à  marier; 
le  Médecin  malgriioat  lÊaumée;H  t^Mr, 

TaââTaa-FaAMf  tit  coioqoi  bt  ltuoo*,  me  de  Bondi* 

—  Le»  ^iwvNcfadM,  Milviet  ifcs  Diftiùemeiitê  tttttgeffU» 

TRéATRB  DO  LtcAs  nr.5  Aots,  au  Jardin  de  ri^.(;alilé*« 
Le  Devin  du  f  'itlage',  le  Goûter,  tl  l'Amour  ermiie, 

AHTHiTRéATRE  D'AsTLitT,  raubour];  dii  Tfnnple.  —  Ail)., 
îi  cinq  hctirrscl  dmiic  |'r6cisr5,lc  ci'  iw  u  î-raticoiii ,  avec 
ics  élî'Vfs  et  SCS  cnfaiit;,  conlinuera  ses  exercices  d'iquita- 
lion  et  d'éinnblion  ,  tours  dc  tnan^t',  danses  SursCteheB 
vaux,  avec  plusieurs  scènes  clentr'actes  amusants* 

Prix  des  places  :  3  liv.,  S  Ht.  10  a.,  t  liv.,  1  llv*  !•  S.  et 
16  s. 

Il  donne  ses  leçons  d'équUalion  et  de  volUfC  tous  les 
natlna  pour  l*Un  cl  l^otie  ancw 


Du  FmdMi  iv/umnim. 

PAIEMENT  DBS  BBXTES  DE  L'hOtBL-DB-YILLB  DB  rAUlS* 
Sii  pffwalannMB  ITSS.  Lai  PSyMratMSk  II  klim  A. 
Jfoms  tfea  Payeur». 

I  X^emnereur,  perp.  et         *•••*.  A'mHrrdj. 

l  Bo^chfrmi,  Jicrp.  rt  viag.  .•,«.••  Vriidri  di. 

JO  Pendu  in,  MJ«p.  et  ptrp.  .«■••••  Vcndndi. 

li  r.iiii,  pi  rpitucl  viager.  •••*•*••  Vi;ii«ireiii. 

3i  RcuiilUrd  ,  loht.  TMg.  Ct  ftff»  •  •  •  •  Vendredi. 

M  LalIctiMnl ,  perpétuel  .«....*.*  Vendredi. 

S5  Johuilodu /caat,  ptipétual  .**.*.  Vendredi. 

sa  Uiwirt  Tia|«r»  ••••  YaaHrtdi 


Puk.  TsP'  UfiNi  n*«,  m  OÊuaùht,  B, 


Digitized  by  Google 


mmi  NATIONALE  on  LE  MONITEM  UNIVERSEL. 

M»  SK>2.       Dimanche  21  Juillet         —  L'An  2^  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 
allbmagub. 

Des  bords  dtt  Rhin,  <«9  juillet.  —  Mous  npprcnonspar 
les  v;n7Clle8  de  Vienne  que  l'impératrice  a  éié  in&taliée  au 
conseil  d'Ktat ,  où  clic  aura  «léMnnais  le  droit  de  séance  et 
«te  suffrage  en  qualité  de  mère  d'an  prince  liéréditaire« 

On  vient  d'éirc  témoin,  dans  quelques  cantons  de  la 
bviae  Autriche,  d'un  pllénoro^nc  que  la  »aisoa  actuelle 
rend  extraordinaire.  Il  a  gelé  pendant  une  nuit  comme 
dans  les  hivers  les  plus  rigoureux.  On  a  trouTé  des  ani- 
maux morU  dfi  Aroid,  et  te  lendemain  les  chariots  les  plus 
diaifés  p.nssaient  sur  la  glace. 

S,  SI.  le  roi  de  Prusse  a  nommé  pour  ses  aii|jadaiils  le 
litutenanl«€olonei  comte  de  Tancniiea*  et  le  Ottjor  de 
ZaUnw,  ûu  riment  de  Raomer. 

Lofd  fl^cer*  ministre  de  la  Giunk^BTetagne  ft  La 
Bk]«t  va  en  qualité  d'envoyé  &  la  cour  de  Stockholm. 
Lord  Auckland  ne  retourne  point  à  La  Haye.  M.  Elliot,  sc- 
trétaire  de  légation  è  )a  cour  de  Berlin,  pari  incc^^sutnmctit 
rn  cfUc  qnaliiù.  Lord  Saint-Helcn*,  envoyé  dv  la  (jiaïuk- 
llrctapnc  i  Mudridj  viendra  à  La  Haji"  ;ivfc  le  niùnic  liiir. 
Lord  Bcauchamp,  qui  a  été  ja$qa'îci  du  parti  de  l'opposi- 
lion»  ft  nprt's  du  roi  de  Prusse,  sans  aacon  caracl<::rc  pu- 
blie, pour  maiiaeair  le  CMCert  dant  le»  mCMim  4  olMcncr 


P1IV8SB. 

Det  bords  de  ta  Vitîale,  le  iSjuîn.  —  Le  nouveau  sou- 
verain de  cette  partie  de  la  Pologne,  devenue  prussienne , 
a  nommé  te  licuUnant-gt.^ijéraloe  Ranmer  gouvemcui  de 
la  vlUe  de  Daotsif ,  A  le  lieateiiaBl'Sènéfal  comte  de 
Scilweiln  gouverneur  de  la  Ttlle  de  Ttraro  i  le  ooleadTau- 
badet  a  été  fait  commandant  de  la  première,  et  le  colonel 
Wigell,  commandant  de  la  seconde,  l'un  et  l'autre  avec  le 
titre  de  major-général. 

Le  conseiller  privé  à  la  J^éigenoede  Clives ,  M.  Scfalectcn- 
dahl,  a  été  amuMi  M  poâe  de  président  è  la  i^cnce 
d'OstfrÏJe. 

On  cruit  que  révCclié  de  Posnanic,  doitt  la  nomination 
a|ipaitieotuaiatenantli,Frédério^illaiinet  ta*»  donné 
an  prince  de  Botteololie,  dianoine  de  Breslaw  et  dePéglise 

de  Slr;isl;niirj». 

La  nouvelle  dK-te  polonaise,  qui  prend  le  litre  de  Cunfé- 
dératlou  des  K!al3  a'wmblés,  comniciicern  ses  opérations 
par  nommer  des  commissaires  chargés  de  fixer  les  limites 
respectives,  de  concert  avec  ceux  qui  seront  àtégaie  pour 
cet  effet  par  les  puissances  co>paiûgeaates. 

On  dit  qu^un  certain  M.  deManow*  homme  mal  Tamé 
dana  le  cocps  diplomatique,  n  renqphwer  Taiabassadeor 
nuse  SIewers  à  Grodno.  Ce  demtcr  a  dA  demander  son 
rappel,  il  ri  lé,  dit-on,  de  ce  que  l'inipératricc  lui  a  ordonné 
d'agir  par  les  cuui^cilï^  des  Kussakowski,  qu'il  méprise  et 

i|u^dClnle. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  20  juillel.  —  Le  dernier  otiragan,  qui 
s't'sl  fait  sriilcnienl  entendre  à  Paris,  a  causé  les 
piiis  grands  dtisastres  à  Saiot-Gerniain-eii-Laye.  La 

Sri^ie,  aussi  grosse  qu'en  1788,  a  détruit  tout  Tespoir 
'line  riche  recoKc. 

—  On  tcrit  de.  Suisse  que  la  diète  de  Fi'awcnfeld 
a  termine  ses  séances.  Les  cmH  niisdc  la  France  et 
de  la  liberté  auraient  désiré  que  le  corps  helvétique 
rntri^t  dnns  la  coalition  des  rois.  Iklais  il  paraît  cer- 
tain qui  n  s  iidties  voisins  ont  exprimé  leT«a  de 
a'cu  leuir  à  leur  sage  neutralité. 

COMMUNE  Dfi  PABiS. 

Cwueil  générât, — DniijuiïM» 

Sur  la  dénoneiatioii  d«  ptosieuia  menbics,  qne 


les  directeurs  et  conducteurs  des  mcss;igorii\s  admet- 
tent dans  leurs  voitures  des  personnes  qui  n'out  pas 
de  passeports,  et  les  rassurent  même  sur  les  craintes 
qu'elles  peuvent  avoir  à  ce  sujet ,  Ip  ron-  -il  ^-enéral 
nomme  trois  de  ses  membres  pour  lui  lairc  un  rap- 
port suivi  d'un  projet  d'arrêté  suir  cet  ol^et 

—  Des  jeunes  gens  réunis  en  société,  sous  le  nom 
de  Snciété  des  jeunes  Amis  de  la  République,  vien- 
iieiil  féliciter  le  couseil-jji'riérîd  d'avoir  sauvé  la  pa- 
trie le  31  mai  €t  ipurs  suivants;  ils  demandent  l'a» 
gréraent  da  eonseu  poor  rétablissement  de  leur  so- 
ciété. 

Le  conseil  entend  avec  intérêt  la  demande  de  ces 
jeunes  citoyens,  l'espoir  la  patrie,  et  voit  avec 
plaisir  se  former  dans  le  sein  de  P.u  is  une  pépinière 
de  jeunes  républicains  ;  il  arrête  l'inserlion  au  pro- 
cès-verbal du  discours  qu'ils  ont  ])roimnoé»  et  hk 
mention  aux  Afiichesdc  la  commune. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidélité  à  la  ré- 
pubiiipie  de  vingt désertentsliollandaia,  prussiens 

et  autrichiens. 

—  Plusieurs  membres  dénoncent  qu'il  existe  cu- 
corc  dans  Paris  plusieurs  signes  de ffodalité. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil  arrête  nu'il  rend  responsables  les  commis- 
saires de  police  de  rinexèciition  de  ses  précédents 
arnUés  sur  cet  objet  ;  invite  radministration  de  po» 
lice  à  faire  faire  la  recherche  de  tons  les  monumenls 
et  signes  de  féodalité  qm  n'auraient  pas  enoorc 
tombé  sous  le  marteau  du  patriotisme. 

—  La  citoyenne  Marthés  bit  hommage  à  la  com- 

mune  d'un  aigle  impérial  qu'elle  a  enlevé  conrageu- 
.sèment  aux  Autrichiens  lors  de  la  prise  de  la  cita- 
delle d'Anvers.  Le  conseil  arrête  la  mention  eivii|ue 
au  procès-verbal,  et  ordoimc  que  l'aigle  sera  mis 
dans  la fbntedes  canons,  et  prorraoirementsnspcndn 
aux  canons  qui  sont  sur  la  place  de  la  Maison-Com- 
mune pour  être  un  objet  de  dérision  aux  sans-cu- 
lottes. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune ,  le  conseil  iirrtte  que  l'administration  des 
subsistances  sera  invitée  à  donner  chaque  jour  l'état 
des  farines  de  la  balle,  conformément  a  ranrêlé  pris 
à  ce  sujet. 

Arrête  en  outre  que  le  corps  municipal  est  invité 

à  se  faire  rendre  compte,  toiis  les  quin/c  jours,  de. 
l'étal  des  ât  rivages  en  ulés  et  luriues  dans  la  viUc  de 
Paris. 

—  Le  conseil  renvoie  à  l'administration  de  police 
la  dénonciation  de  la  .section  du  Muséum,  quç  les 
porteurs  d'eau  qui  puisent  à  la  fontaine  de  l'Arbre- 
Sec  mettent  les  citoyens  à  contribution,  en  leur  fat* 
sant  payer  IS  sous  la  vme  d'eau. 

—  La  section  des  Arcis  demande  qu'il  soit  pris  des 
mesures  pour  faire  cesser  la  pénurie  du  pain ,  et  faire 
distribuer  à  tons  les  boulangers  la  nuantité  de  fbrine 

nécessaire  pour  le  besoin  (le  tous  les  citoyens.  Le 
conseil  déclare  qu'il  a  pris  des  mesures  à  ce  sujet,  et 
invite  la  députation  à  prendre  communication  des 

arrêtés  sur  cet  objet. 

— Unedéputalioa  de  la  Société  àcs  Hommes  du  10 
Août  se  présente  au  conseil ,  et  demande  que  le 
maire  aui  a  été  nommé  suppléant  à  la  Convention 
nationale,  soit  iUYitë  à  ne  point  accepter  fa  place  de 
législateur,  pour  lester  A  son  poste,  où  il  peut  en» 

22 
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...       ,    n.^,»  ^1  Aira  trot  I  fovM»  clc  Tiiicf  ndift*.  cl  si  le  fen  s*y  ëtait  communiqua 
eore  «l<5j0UCT  1«  projets  des  malvc.llanls  cl  cire  tn  s    royer^ae,  i  in  ^       ^.    entière/Les  trtTaux  ont  été 

utile  &  la  république.  conUnu««s  sans  relâche,  et  se  continuent  encore  an 


Le  conseil  ;iri  «'tP  (luf  cr  vd-u  drs  nonUDCS  dU  10 
i\oût  sera  envoyé  au  nuiire  di-  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  4  jwHeL  Divorces,  10.  —  Mariagea,  30.  — 
Ni  tssauccs,  38.  —  Ddcès,  M. 

Dm  5.  Divorces,  1.  —  llariages«  1.  — " 
54.  ^  I>(<ct''S,  «. 

J}u  tt.  Divorces,  13.  —  Mariages,  iO.  —  Hitalill- 
€88,99.-- Décès,  80. 

Samedi  20  juillet,  à  10  heurfs  du  matin,  il  a  M 
brûlé  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Nt uvc- 
des-Capucines.la  somme  de  5  en  assignats, 

laquelle,  jointr  aux  808  milliODS  dé^à  Mûles,  fomc 
celle  de  813  niilUoDS. 

N.  B.  n  en  reste  encore  39  millions  à  brûler,  dont 

10  i.rovcn.uii  (].  la  vente  des  domaines  nabonanx, 
et  23  dea  échanges. 

Les  artistes  qui  tondront  concourir  pour  l'exécu- 
tion du  projet  de  division  du  local  compns  entre  le 
Carrousel,  la  ruf  Saint-Honor<?,  U  rue  Saint-Nicaise. 
la  rue  Neuve-l-uxiMiibourg,  le  boulevard.  In  rue  de 
la  K«:volution,  Iccul-de-sacderOrangcru'  et  la  ter- 
rasse (les  Feuil  lanls,  sont  avertis  eue,  conformémenl 
aïK  articles  l^  r  •  t  VI  du  d.'crct  (In  30  juui  dernier, 

11  leur  sera  délivré,  dans  les  bureaux  du  citoyen 
Amelot.admiiiistraleurdes  domaines  nationaux,  a 
dit  r  du  lundi  22,  un  exemplaire  du  programme  des 
ouvrages  projetés,  une  gravure  du  local*  Cl  deux 
pxeiiiiîlair»  des  décrets  des     et  i  avril,  et  »  mai 

*^É?âdre«iser  tous  los  jours,  depuis  dix  heures  du  ina- 
li„  jiisiiu  à  midi,  au  citoyen  Huguenia,  employé 
dans  Icsdits  bureaux. 

DÉPARTEMEM  DES  BASSES-PYKMES. 


Bayonne,  le  11  juiilel.—Le  feu  a  pris  hier,  a 
onze  hruresdu  matin,auch;Ucauu(  ul  de  cette  ville. 
Deux  barils  de  poudre  auxquels  il  s'est  commuiiioiié 
ont  fait  santer  tonte  la  partie  du  bâtiment  qui  hiit 

face  à  la  i>nrtc  d'ctitn'c.  l.i  s  d<-ux  autres  parties,  (|ui 
furiucut  une  espèce  de  carré,  ont  été  ébranlées,  et 
la  ville  entière  a  éprouvé  une  st  inusvc  très  violente. 

On  ignore  comment  le  feu  a  pris,  parreque  ceux 
qui  auraient  pu  nonsinSruiren  existent  plus. 

Cinq  on  six  n\inntcs  npn  s  rrl  accident  on  a  battu 
la  générale,  et  des  pntrouillcs  «ombreuses  se  sont 
portées  par  toute  la  ville  pour  engager  l.-s  lialiitaiils, 
hommes  et  femincç,  à  voler  au  secours  des  lieux  in- 
cendiés. Los  p  «  1 1 1 1  '  i  ers  ont  travaillé  avec  tant  de  suc- 
cès, qu'au  bout  de  imis  lieurrs  do  temps  nous  avons 
été  délivrés  d'une  trop  juste  inquiétude;  cepeudynt, 
à  peine  les  travailleurs  s'étaient-ils  retirés  pour 
prendi  e  un  peu  de  nourriture, que  le  feu  caché  sous 
les  décombres  sVsl  manifesté  avec  plus  de  violence 
que  la  première  fois;  mn\>  I  inènu  s  s.  cours,  em- 
ployés avec  le  mCme  zèle,  ont  l)ieutôlanèle  jioaiiu- 
pcluosité. 

Le  nnnibrc  des  morts  trouvés  juaqu a  wésenl  .se 
monte  a  quarante;  mais  il  en  reste  encore  neaucoup 
a  retirer  des  dér  indu-cs.  Sur  viu};t-ciui|  crmonmers 
de  troupes  de  ligne,  il  n'y  en  a  qu'un  seul  de  pré- 
ierré.  U  magamn  h  poudra  n'est  pas  ft  trente  pu  du 


continués  sans  relâche,  et  se  continuent  encore  an 
moment  où  je  vous  écris.  Ccpend;int  on  croit  pou- 
voir assurer  avec  certitude  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
eeri  redouter.  .  . 

Le  dégât  n'a  pas  été  à  beaucoup  pr*s  aussi  grand 
que  la  frayeur  l  avait  d'abord  fait  pré-sumer.  Quand 
aux  malheureuses  victimes  de  ce  irist  h  ulni  i,  il 
est  imp<^le  d'en  déternÛAer  encore  préciséucnt 
le  nombre. 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES-0RIEÎSTAI.E8. 

Ltttre  écrite  par  le  général  en  chef  de  Carméi 
eepagnole  au  général  françaii  DefUri* 

Les  règles  de  la  guerre  ne  permettant  point  que 
les  pavsans  ou  bourgeois  puissent  avoir,  user,  ni 
porter'  les  armes,  ce  que  vous  ni  moi  ne  pouvons 
approuver,  puisque  cela  occasionnerait  la  dévaste- 
tmii  et  la  ruine  du  pays,  je  déclare,  et  j'espere  que 
l'humanité  de  votre  excellence  fera  déclarer  unifor- 
mément que  tout  paysan  ou  bourj^eois  qui  se  ren- 
contrera avpc  désarmes  sur  soi,  ou  cachées,  et  par- 
dessus tout,  s'il  en  fait  usage  contre  mes  troupes  on 
villages  qui  se  sont  soumis,  SOUS  le  nom  de  mique- 
iet  ou  autre ,  et  qui  ne  se  trouve  point  engagé 
dans  quelque  compagnie  dont  il  porte  runiforme, 
décorations,  et  armes  de  soldat,  ou  qu'éUnt  ollicier 
il  usU  d  autre  habit  que  celuî  de  son  uniforme,  ou 
décoration  cr.mme  oflicier,  je  le  ferai  pendre  immé- 
diatement et  sans  faute  ;  du  contraire,  mes  troupes, 
au  lieu  défaire  des  attentats,  conserveront  aux  pay- 
sans tranquilles  (quelque  parti  qu'il»  aient  tenu  a- 
devant),  toutefois  qu'ils  resteront  dans  leurs  maison» 
et  villages,  occupes  de  leurs  affaires  domesbques,  et 
façon  de  vivre  régulièrement ,  toutes  les  propriétés, 
biens,  liberté  et  sûreté  individuelle. 

Je  me  promets  de  réqnit<«  et  de  1  humanitede  TO» 
tre  excellence,  ainsi  que  du  désir  qui  me  l  a  rnitSU- 
vre,  que  je  préserverai  le  pays  des  excès  et  dévasta- 
lions  de  la  guerre,  et  que  votre  excellence  se  mettra 
d'accord  avec  moi  pourfeîre  savon  aux  villages  et 
autres  personnes  que  cela  pur  v  mh-resser,  puisque 
j'en  fais  autant,  en  la  faisant  imprimer  eu  français, 
espagnol  et  roussillonnais,  pour  que  perstHue  M 


puisse  en  prétendre  l'ignorance. 

Dieu  conserve  à  voire  excellence  beaucoup  d'an- 
née». 

Auquartier-gt'iiéral  dcTîni ir.  'e  :i  juillet  1793. 
Signé  Autonio  Kicahuos  Cabillo. 

Réponse  du  tjénrral  Fiers,  romtvanrtant  en  ehif  é» 
l'armée  des  Pijrén<  cs-()rienlales. 

Général ,  celui  à  qui  la  nation  a  confié  le  com- 
mandement (le  son  armée  républicaine  ne  peut  aré- 
Ctrler  de  la  loi.  Voici  le  décret  : 

.  La  force  générale  de  la  république  se  compose 
du  i»euple  entier  l  us  Français  sont  soldats...  Et 
I,  seul  uniforme  de  la  liberté  et  de  l'égalité  est  la 
cocarde  tricolore.» 

Dans  un  moment  où  les  rois,  par  une  coalition 
impolitique  cl  monstrueuse,  réunissent  leurs  cjforls 
inutiles  pour  renverser  la  liberté  d'un  peuple  ener- 
ciqiii  ,  i  val ,  ce  peuple  ne  renoncera  pas  au  poii- 
v(ur  de  kirc  sortir  de  la  terre,  au  premier  coup  de 
tocsin,  des  millions  de  bras  pour  écraser  ses  enne- 
mis, le  jour  qu'il  l'aura  décidé.  . 

Je  révèj-c  ainsi  que  vous,  général,  les  principe» 
d'humanité  •niquefs  vnn»  en  appelci,  et  je  suis  per> 
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•oadé  aue,d'aj>rès  les  vôtres,  je  ne  serai  jamaisobligc 
d*UKra*iiM  Kittésaille  qui  reodrait  si  cruelle  une 
l^iicrrc  que  nous  n'avons  entrepiiie  que  pour  Ja 

Uioui^hti  lien  mêmes  pruicipt^. 

Air  bi  non  êê  Jf arol. 

Ami     peuple  et  de  b  Bbcflét 

Marat  plarail  PbumaDilé 
A  ijoui suivre  itrec  énergie 
\M  artisans  du  crime  et  i\c  la  tyrauBte^ 

Républicains,  Maral  vÏTiiit 
Pour  f.iire  lrioni|iherU  veitu,  le  cntefli^ 
Di»  tnikisous,  de  l'infâme  égoliinet 
Et  pour  le  peuple  il  tci  ivjit. 
Lorsqu'une  tanme  aiMBinabte, 
Empruntent  le  foix  mpccttlltl 
Et  du  besoin  it  dunulhegr. 
Enfonça  froiilrnit  nt  le  poignard  dans  son  cœar..,.M< 

Marat  o'est  pluslll  arme-loi  ilc  courage, 
T<ri»  •on  fidèle  ami,  peintre  de  PellcUcr, 

ncdoQiie-nou»-le  tout  entier. 
Inaortel  Mtr  la  toile  •  U  irooipera  la  rage 
Se  cet  liaiUMid*Btot«  deeetvIleawMin» 

Qu:,  pour  anoavir  kuT  Ycefence^ 
Voudraient,  sarletonbeavdatyrandeli  nance, 
Immoler  ks  répablicains. 

fferPt  J,  àOMon,  àéjmti  à  Ut  C^invtntion  natiottoU» 


CONVENTION  NATIONAUS. 
Mfcfaacw  df  JtmSm  5àbtt-4M 
WBsn  M  lA  liAMci  so  imm  is  nnuM. 

HërauU,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  dotinc 
lecture  d'une  lettre  de  Durci  et  Robert-Liodet,  corn- 
nissaîres  i  Brreax,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'à 
h-ur  nrrivjfe  les  officiers  municipaux  sont  venus  au- 
devaut  d'eux,  leur  ont  dit  que  plusieurs  citoyens,  ef- 
fimyës  des  préparatife  militaires,  s'ctaicnt  enfuis  à 
leurs  nuisons  decao^ene;  mais  le  succès  des  pa- 
triotes les  a  rsasoréi*  On  n*a  pas  perdu  mi  seul 
homme.  Les  rebelles  se  dispersent.  Les  habitants 
d'Evrenx  craignent  de  perdre  leurs  établissements 
politiques,  et  les  commissaires  demandent  à  la  Con- 
Tention  un  décret  pour     rassurer  à  cet  ('garrt. 

Hérault  présente  k  cet  effet  un  projet  de  décret. 

Lâcnoix  :  Je  demande  rajouraement  et  Timpres- 
aiottde  ce  projet.  Vos  commissaires  ne  tous  ont  en- 
core envoyé  aucuns  renseignemeuts.  U  lautque  la 
CottTcntkm  sache  quelle  part  la  TîUe  dlBYreui  a 

jfn""  aux  complots  des  rebelles* 
L'ajùurnemenl  est  décrété. 

HÉBAL'i.T  :  Les  rebelles  sont  chassés  do  dt'parte- 
rt'.i-v.y  de  l'Eure.  Leur  foyer  est  à  Cacn;  il  faut  le  de- 
tiuiic.  Déjà  vos  commissaires  vous  mandant  (pi  on 
ne  croit  plus  niix  clameurs  des  Buzot  et  des  Barba- 
roux.  Les  traîtres  sont  démas<iués.  Le  tocsin  a  sonné, 
et  il  S*est  levé  40,000  hommes.  (On  applaudit.)  Vo- 
tre comité  de  salut  public  vous  propose  d'étendre 
les  pouToirs  de  Duroi  et  Lindet  aux  départempiits 
du  Calvados  et  voisins,  et  de  diriger  contre  les  re- 
belles toutes  les  forces  qui  vieuneat  d'être  levées  ou 
envoyées  dam  te  départemeirt  de  l'Eure.  Vtrid  le 
mémoire  que  VOUS  ont  envoyé  I  eet  iffM  vos  com- 
missaires. 

iiemoire  concernant  i€*  opéraiiom  de  l'armée  de 
4n  n^lf fus  doM  U  ééftarltmm  4f  f^wv. 

Les  icbdics  wnt  duasés  du  département  de 


l'Eure;  mais  le  foyer  de  la  révolte  était  à  Cieu.  Il 
faut  donc  éteindre  ce  foyer;  nous  pensons  que  la 
même  armée  doit  être  chargée  de  cette  expéuition, 
qui  doit  être  dirigée  par  les  milmes  cén^ox;  et  Far- 
inée des  côtes  de  la  Hanche,  qui  o  ni!  nrs  n'est  ni 
formée  ni  réunie,  a  une  autre  tieslinatiun.  Les  géné- 
raux de  cette  année  doivent  s'occuper  uniquement 
des  fonctions  attachées  à  leur  destioatiou  ;  ils  doi- 
vent veiller  i  la  sflreté  descOtes  et  des  ports  de  mer, 
et  rompre  tnutf  linison  nvoc  Wiinpfcn. 

Il  faut  coniier  à  l'armée  de  l'Hure  le  soin  de  ré- 
duire les  conspirateurs  du  doojOD  de  Caen. 

S'il  faut  une  armée  nombreuse,  on  pourra  aii<;- 
menter  celle  de  l'Eure,  et  y  faire  pasjser  des  batail- 
lons et  des  pscndrons  de  l'armée  Oes  cOtes,  s'il  s'en 
trouve  dans  les  lieux  voisins. 

La  mission  des  n'iirésentants du  peuple  expire.  Le 
département  de  l'Eure  a  recouvré  sa  libcrlé.  L'année 
de  la  république  se  rassemble  dans  Evreiix.  On  va 
former  un  camp  hors  de  la  ville.  i\ui  n<'  pourr.iit  pas 
fournir  ie  logement  à  tous  les  bataillons  et  à  la  ca- 
valerie qui  s  y  rendent. 

Cette  di>|)nsitioii  est  nécessaire  pour  la  discipline 
et  la  réputation  de  l'arméi»  (]u*il  faut  soutenir. 

Les  repn'seiitants  du  peuple,  députés  dans  le  dé- 
partement de  l'Eure,  donneront  toute  leur  attention 
aiix  opérations  de  l'armée,  tant  qu'elle  sera  dans  le 
département;  mais  il  faut  faire  rendre  un  discret  qui 
nomme  des  représentants  ciiargé.s  des  uiémes  fonc- 
tions (  t  de  la  même  étendue  de  continnce  pour  le  ré- 
tablissement de  Tordre  dans  le  Calvados,  Il  y  a  des 
députés  près  de  l'armée  des  edtes.  U  y  aura  peut- 
être  (iuel(|ues  inconvénients  h  charger  ces  mêmes 
députés  dea  fonctions  dont  il  s'agit  :  l»  L'uiibieuce 
doit  être  un  peu  dilTérente;  l'armée  de  la  rétiublique 
dans  le  dqparlemeut  de  l'Eure  est  une  armée  de  pa- 
cificateurs. 

L'influt  lice  des  renré-^pntnnts  doit  ?\re  grande;  les 
autres  armées  sontaesltnees  ù  combattre  et  à  vaincre 
par  la  force  des  armes.  Leur  influence  ne  doit  pas 
gêner  les  «Rations  qid  sont  toutes  puronent  mili- 
taires. 

20  L'armée  destinée  au  rét il  Ils  » n  nt  li  rnr  lre 
doit  touiours  être  essentielle  meut  distincte  et  sépa- 
rée de  Tarniée  des  cdtes,  l'état-major  est  différent. 
Si  les  mêmes  députés  remplissaient  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  deux  armées,  il  pourrait  en  résulter 
delà  confusion,  du  désordre;  et  ce  fpii  pourmii  pa- 
raître un  terme  de  rapprochement  deviendrait  peut- 
être  une  occasion  de  division* 

II  faut  qu'nn  décret  nomme  des  représentants 
pour  l'expédition  à  faire  dans  le  Calvados,  ou  qu'il 
charge  ceux  des  députés  qui  pourraient  remplir  ces 
fooctioos  avec  quelque  espérance  de  succès. 

L'eipédition  proposée  est  néeessaire,  elle  doit'être 
prompte  et  rapide,  c'est  encore  la  paix  t]u'il  faut  of 
trir  au  peuple  égare  ;  mais  on  ne  penlra  pas  de  vue 
que  ce  sera  le  dernier  retrandiement  des  conspira- 
teurs, et  qu'il  faudra  prémunir  le  peuple  ooutre  tous 
les  fléaux  dont  le  passage  d'une  armée  est  ordinai- 
rement accompagné;  mais  U  filudra  a^assoter  des 
chels  de  la  conspiration. 

Ce  serait  par  la  route  de  Baveux  qu'on  attaque- 
rait Caen  avec  plus  de  facilité  et  de  succès  ;  mais 
Bayeux  est  à  Wimpfcn.  Il  faut  donc  diriger  la  mar- 
che des  troupes  devant  le  faubourg  de  Vaucel  ;  il 
faudra  déployer  l'appareil  de  l'armée ,  le  peuple 
saura  bieoKlt  que  C'est  pour  lui  que  s'est  levée  l'ar' 
niée  des  vengeurs  de  la  Uberlé  et  des  droits  de 
l'homme. 

On  ne  se  lève  jjlus  maintenant  aux  clameurs  de 
Buzotet  de  Barbaroux  ;  les  traîtres  sont  démasqués; 
le  peuple  se  déclarera,  et  réelamcit  sa  sonveramelé 
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au  bruit  de  la  nouvelle  d'une  nrmée  qui  se  net  en 
marche  contre  des  cunspiralciirs. 

Ce  mc'moire  se  réduit  à  deux  cluTs  :  1"  nrcélérer 
rexpëditiou  du  Calvados  pour  éteindre  le  foyer  de  la 
conspiration;  39  nommar des renr^sentants ,  ayant 
dans  celle  ox^t'ilition  les  inrines  fondions  à  rrnijilir 
qu'ont  eues  les  reprcseutants  nomuiés  dans  les  dé- 
partemeiKs  de  l'Eure. 

Signé  LmBBr,  Dmov . 

nt^rault  cnnclut,  aprî*?;  In  Irctiire  de  ces  pièces, 
par  un  projet  de  décret  qui  est  adoptd  eu  ces  ter- 
mes: 

•  l.n  Convention  natinn.ile,  ouT  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  les  citoyens  Ro- 
hert  Lindet  et  Diiroy,  <  t  Bonnet-Moulin,  représen- 
tants du  peuple,  sont  revêtus,  pour  se  transporter 
dans  le  département  dn  Calvados  et  autres  départe- 
ments voisins,  dfs  intimes  pouvoirs  qu'ils  ;iv;iinit 
pour  aller  dans  le  dépurUMni  nl  de  rEiire,  et  qu'ib 
sontautotisô  à  prendre  t'uitcs  les  mrsures  néces- 
saires pour  y  rétablir  l'ordre,  iairc  saisir  les  conspi- 
rateurs et  assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  • 

Le  rnÉsiDENT  :  Je  re(;4>is  une  lettre  de  Dupcrret; 
je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Des  priions  de  l'Abbaye,  17  juillet. 

«  Pour  prix  du  plu?  pi^^rpiu  dévouenient  à  la  sainte 
cause  de  la  liberté,  laiii;uis  dans  une  pri'^oD,  sous  Ivs 
cottleon  du  crime  ;  et  mon  tils  ai  né,  viciime  de  la  trahison, 
sovinre  dans  bb  hôpital,  6  Moi  i,  ilc^  b'essurcs  qu'il  a  rcçui>s 
en  coadiattaDt  pour  I»  pairie!  Ni  le  père  ni  le  Ois  ne  mur- 
murnit.  Notre  courBgeest  è  l'klifiiKloaleCprenTe;  trop 
iirurf'tubi.  auprix  d  Tinirc  i^nng, novs poavooseontrllwcr 
au  Iriouipbtt  du  ia  iiburlé ,  etc. 

•  C>  DviBSRBtt  » 

A  cette  lettre  est  joint  un  m<^moirc  de  Duperret, 
que  l'on  renvoie  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  le  rapport  de  Haussmann,  un  décret  est 
lendu  qui  autorise  le  ministre  de  l'intérieur  à  dis- 
poser provisoiremeutd'un  fonds  de  8  millions  pour 
les  bmilles  des  défenseurs  de  la  patrie,  en  attendant 
la  confection  des  rôles  de  distnl)ittinn,  qui  doivent 
être  bits  par  les  municipalités  ctcor|is  adiuinistra- 
lib. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  le  décret  suivant 

est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 

suit  : 

•  Art.  fer.  Il  est  aecordé  i  diacane  des  six  filles 

d'Evrcux,  qui  serniil  nnri  Vs  en  oïéciiliun  du  dé- 
cret du  17  de  ce  mois,  une  somme,  à  titre  de  dot,  de 
2,4Ui)  liv.,  dont  2,000  seront  payées  en  biens  natio- 
naux ,  cl  400  liv.  en  assignats. 

•  II.  La  somme  de  400  liv.  sera  délivrée,  à  cha- 
cune desdites  iilles,  le  jotir  du  mariage  ;  en  consé- 
quence, la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  24,000  liv. 

«  lit.  Quant  aux  immeubles,  les  conjoints  pour- 
rout  soumissionner  tel  bien  national  qu'ils  jugeront 
à  propos  ,  pardevant  le  directoire  du  district  (l'£- 
vreux,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme  de 
J,000  liv.  ;  l'adjudication  leur  en  sera  passée,  sans 
enchère,  par  le  directoire,  d'après  l'estimation  qui 
en  sera  faite  parles  ex|ierts  qu'il  ;iur;i  notiuues. 

•  IV.  La  Convention  nationale  décrète  que  lesdits 
biens  donnés  par  la  nation  ne  pourront  être  hypo- 
théqués, vendus,  e>  des  et  aliénés  pendant  le  laps  de 
dix  années  couscculivcs.  • 


Mal,  de  r Itère,  au  nom  du  comité  dei  finaneti 

et  d'aliénation  :  Citoyens,  vous  avez  entendu  plu- 
sieurs fois  avec  intérêt  à  la  barre  les  citoyens  et  ad- 
ministrateurs provisoires  du  département  de  Jem- 
mappes,  ceux  des  c<Hnmunes  de  Franchimont,  de 
Stavelolet  de  I.og^nr,  refui^ics  en  France  depuis  la 
reprise  des  Pays-Bas  autrichiens,  réclamer  des  se- 
cours que  vous  avesd^à  accordés  aux  réHagiés bel- 
ges etli^eois. 

Plusieurs  administrations  des  d^rtements  dn 
Nord  se  sont  rendues  auprès  de  vous  l'organe  d'un 
grand  nombre  de  patriotes  belges,  liégeois,  mayen- 

Sais,  et  d'autres  habitants  réfugiés  dans  leur  arron- 
issemcnt ,  qui  invoquent  également  la  générosité 
du  peuple  français. 

Déjà  vous  avez  mis  successivement,  et  par  Irois 
décrets,  une  somme  de  l2U,000liv.  ù  la  disposition 
du  miniilre  de  l'intérieur,  pour  fournir  des  secours 
provisolrea  aux  réfugià  belges  et  li^eois. 

Vons  avet  renvoyé  i  vos  comités  des  finances  et 
d'aliénation  réunis  l'examen  des  réclamations  de 
tous  les  patriotes  allemands  réfugit^  eu  Frauce  qui 
n'avaient  point  encore  reçu  de  secours,  ou  qui  n  en 
avaient  obtenu  que  d'itisuilisants. 

Vos  comités  ont  pris  des  renseignements  sur  le 
nombre  des  réfugiés  qui  s'élèvent  à  plus  de  six  cents. 
<Ie  sont  en  grande  partie  des  pères  de  famille,  dont 
li  s  propriétés  ont  été  pillées  et  sâ|neslrécs  par  les 
desjioles  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  et  qui  se  trou- 
vent aujourd'hui  en  France  dénués  de  toute  res- 
sourec. 

Ils  se  sont  fait  également  rendre  compte  de  l'em- 
ploi des  120,000  lIv.  destinées  1  secourir  les  Belges 
et  Liégeois;  ils  ont  reconnu  que  ces  secours  avaient 
été  insuffisants,  mCinc  pour  les  Belges  et  Liégeois 
auxquels  ils  avaient  été  spécialement  destinés;  qu'un 
grand  nombre  d'autres  réfugiés,  tels  que  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jeramappes,  ceux  de  Franchi- 
mont,  de  Stavelot  et  de  Logne,  des  patriotes  mnyen- 
cais  et  autres,  n'avaient  encore  obtenu  aucune  iu- 
(Icmnité. 

Cependant,  citoyens,  vous  avez  promis,  au  nom 
du  peuple  français,  secours  et  fraternité  aux  nations 

voisines  (j ni,  à  votre  voix,  poseraient  pour  base  de 
leur  gouvtrucmenl  la  lilierté,  l'égalité  des  hommes 
et  la  souveraineté  du  peuple.  Les  citoyens  de  Jcm- 
mappes,  de  Francbimont,  de  Mayence,  les  Belges  et 
les  Liégeois  sont  les  premiers  peuplesqui,  après  les 
Franeai>,  aient  adopte  la  déclarahoii  des  droits  de 
riv>innie,el  établi  le  gouvernement  sur  cette  base 
fondamentale. 

Ces  patriotes  réfugiés  réclament  ^exécution  d'un 
décret  inviolable  et  sacré,  rendn  an  nom  du  peuple 
français.  Victimes  de  leur  amour  pour  la  liberté  et 
de  leur  attachement  à  la  France,  ils  ont  tout  sacrilié 
pour  opérer  la  réunion  de  leur  pays  au  nùtre.  Dé- 
pouillés de  leurs  biens,  forcés  de  fuir,  ils  errent  ex- 
patriés et  proscrits,  tandis  que  leurs  parents  les  plus 
chers  sont  opprimés  dans  leurs  foyers. 

A  ces  raisons  générales  et  puissantes,  les  citoyens 
et  administrateurs  de  Jemmappes  pourraient  «n 
joindre  une  ])nrticulière. 

Durant  le  cours  de  leur  administration  pruvisoirc, 
les  administrateurs  avaient  mis  sous  la  main  de  la 
nation  française  plusieurs  effets  nationaux  précieux, 
tels  que  des  pierreries  et  des  pièces  d'argeuterie  inu> 
tiles  nu  service  du  culte. 

En  (initiant  leurs  foyers  ils  ont  apporté  ce  déptjt 
en  France.  Conformément  à  un  dt-cret  d\i  14  mai 
dernier,  ces  elTets  ont  été  déposés  à  l'IiOlcl  des  mou  • 
naifs;  on  Içs  évalue  à  h  somme  d'environ  359  mille 
livres. 

Les  aduiinislratcurs  de  Jemmappes  ne  veulent 


biyilizûu  by  GoOgI 


173 


point  se  prévaloir  de  ce  d^t,  qu'ils  poamicat  re> 

garder  comme  le  gage  de  leurs  propriétés  violées 
ans  k'ur  patrie. 

Ils  se  bornent  à  vous  rappeler  qu'ils  sout  ualura- 
lisi's  français,  patriotes  et  malheureux. 

Tels  sont  leurs  titres  i  vos  bienfiaits  :  voici  le  pro- 
jet de  décret  que  je  suis  chargé  de  vons  présenter  : 

-  La  Ci  iiM  lUion  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  finances  cl  d'aliéuaiiou 
réunis,  décrète  : 

•  Art.  ier.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposiUou  du  ministre  de  l'intërieur  la  somme  de 
150,000  livres  pour  être  distribuée,  à  titre  d'in- 
demnité et  de  secours,  aux  Mayençais,  aux  Belges, 
ailxLi^ois,  aaxdtoTeas  do  département  de  Jem- 
mappes,  et  à  ceux  des  communes  de  Franchimont, 
tie  Stavelot  et  de  Lognc,  réfugiés  en  France  depuis 
la  reprise  des  Pays-Bas  |«r  ksFnissieiis  cl  les  iutrir 
chiens. 

•  If.  Dans  la  répartition  cjui  sera  successivement 

faite  de  cette  somme,  le  mmistre  aura  égard  aux 
besoins  actuels  de  tous  les  réfugiés,  aux  d(  penses 
que  peuvent  entraîner  les  lonetious  [)nl)liques  d'int 
plusieurs  d'entre  eux  avaient  été  chargés  |iar  leurs 
concitoyens,  et  qu'ils  continuf  rent  d'exercer  encore 
à  Paris,  aux  demandes  faites  par  les  départements, 
pour  secourir  ceux  qui  s'y  sont  réfugies,  ainsi  (ju'aux 
secours  précédemment  accordés  aux  Delges  et  Lié- 
geois. Ceux  desdits  réfugiés  qui  remplissent  au  ser- 
vice de  la  république  des  fonetiolis  publiques  sala- 
riées n'y  auront  aucune  part. 

«  m.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  à  la 
Convention  de  l'emploi  de  cette  somme.  11  lui  pré- 
sentera, dans  le  délai  d'un  mois,  une  liste  exacte  de 
tous  les  Belges,  Liégeois,  Mayenrais  et  antres  lif- 
tants des  Pays-Bas  réfugiés  en  Fi  iij  r  depuis lÂ  re- 
prise desdits  Pays-Bas  par  Auinchiens. 

>  IV.  Cette  liste  comprendra  leurs  noms,  leur  âge, 
leur  profession,  les  secours  qu'ils  ont  reçus  et  les 
emplois  qu'ils  exercent. 

«  V.  Ceiiv  ^  rf-Tugié-s  qui  sont  dotiés-  de  moyens 
suftisaots  pour  remplir  des  emplois  civils  ou  uiili- 
tahres  seront  admis  à  y  conoounr  avee  les  citoyens 
français. 

■  Ceux  d'entre  eux  qni  sont  propres  au  service 
des  armes  sont  invités  à  s'enrôler  dans  les  années 
de  la  république,  pour  défendre  la  cause  de  la  li- 
haté, 

•  Il  sera  incessamment  statué  sur  les  secours  ulté- 
rieurs à  accorder  ù  ceux  desdits  réfugiés  qui,  par  dé- 
funt de  santé  ou  de  moyens,  ne  ponnaieiit  roumir  à 

Jeur  subsistance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

BÉAL ,  au  nom  du  cnnUté  de»  finances  :  Citoyens, 
line  loi  du  27  août  1792  ordonna  [m  tous  les  eflet^ 
publics  au  porteur,  soit  ceux  sur  l  Elat,  soit  ceux 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires,  et  généra- 
lement tous  eiïets  publics  susceptibles  d'être  négo- 
ciés, seront  sujets  a  la  formalité  de  l'enregistrement 
établie  par  la  loi  du  19  décembre  1790. 

Ce  viia  et  cet  enregistrement  devaient  ctrc  faits, 
la  première  fois,  gratuitement  et  sans  frais. 

L'article  VIII  porte  :  •  Que  ceux  dosdit^  elTets  nui 
n'auront  pas  été  visés  dans  le  terme  li.vé  seront  dé- 
clarés de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le  montant  est 
dù  par  le  trésor  public;  quant  aux  effets  dus  par  des 
sociétés  d'actionnaires,  la  eonfocalion  en  sera  pro- 
noncée au  profit  du  trésor  public.  • 

Une  loi  du  17  septembre  1792  prorogea  le  terme 
fixé  pour  le  visa  jusqu'au  M  octobre  suivant. 
Ce  second  délai  n'ayant  pas  para  safiisant,  at- 


des  effets,  prononcée  dans  le  cas  de  l'omiiaion  da 
vua,  une  loi  do  18  novendire  179S  accorda  unnou-' 

veau  di'Iai  de  trois  mois. 

Mais,  eu  accordant  ce  délai,  cette  loi  priva  les  por 
leurs  de  ces  effets  du  bénéfice  du  premier  vi$a  gra- 
tuit; elle  les  soumit  même  au  naiement  d'un  droit 
double  et  tri  (île,  dans  le  casob  ils  ne  feraient  pas  vi- 
ser leurs  effets  dans  le  premier  mois  du  nouveau  dé- 
lai accordé  ;  en  conséquence,  elle  ordonna  que  ceux 
de  ces  dbls  qui  seraient  présentés  au  rita  pendant 
le  premier  mois  acquitteraient  le  droit  d'enregistre- 
ment sur  le  pied  de  15  s.  par  100  liv.  ;  que  la  per- 
eeption  serait  du  double  pour  ceux  présentés  dans  lo 
second  mois,  et  du  triple  pour  ceux  qui  ne  seraient 
soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troisième  mois. 

Depuis  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  un  _inîid 
nombre  de  citoyens  ont  réclamé  une  iiouvclk  piu- 
longation  de  délai. 

Ces  réclamations  sont  d'autant  plus  intéressantes, 
qu'elles  partent  d'une  foule  de  citoyens  la  plupart 
indigents ,  qui ,  vivant  isolés  dans  les  campagnes , 
étrangers  au  eommerce  et  à  l'iigiotage,  ont  eouru  la 
perte  de  leurs  eflels,  pour  ne  les  avoir  i)as  lait  viser 
dans  les  délais  prescrits  par  une  loi  uu'ils  ignoraient. 

D'autres  réclamants  (et  c'est  le  plus  grand  nom- 
bre) sont  des  militaires  qui,  occupés  sur  nos  fron- 
tières à  repousser  l'ennemi,  ont  négligé,  pour  la 
eliose  publique,  le  soin  de  leurs  propres  affaires,  et 
ont  laissé  expirer  le  terme  fatal  ûxé  pour  le  visa. 

Le  comité  a  unanimement  pensé  qu'il  était  de  ta 
justice  de  la  Convention  d'accorder  à  ces  citoyens  un 
dernier  délai  de  trois  mois  pour  faire  viser  leurs  ef- 
fets au  porteur,  en  les  soumettant  néanmoins  an 
paiement  du  droit  progressif  tixé  par  la  Im  du  28  no- 
vembre dernier. 

D'autre  part,  la  loi  du  27  aoftt  1702  présente 
qadques  irrégularités  qu'il  est  nécessaire  oe  recti- 
lier,  cle.»  etc. 

Le  décret  proposé  par  Réal  estadi^  en  ces  ter- 
mes : 

Défret  conctnuuU  U  9Ua  et  VearegiitrmnU  tUt 
elfUi  p^Uei  <m  porinir. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  s  u  .  oinité  des  finances,  Ir n  ti  : 

•  Art.  1er.  Les  effets  publics  stipulés  au  porteur, 
soit  ceux  sur  l'Etat,  soit  ceux  des  compagnies  et  so- 
ciétés d'actionnaires,  soit  les  actions  d'associations 
de  renies  viagères  sur  plusieurs  télés  réunies  ;  les 
actions  de  l'ancienne  Compagnie  des  Indes  qui  au- 
ront été  échangées  en  exéculioa  de  la  loi  du  2^  juil- 
let 1792  ;  les  récépissés  et  bordereaux  de  liquidation 
nominatifs  et  au  porteur:  les  eonptires  d'effets  et 
nouvelles  actions  d'assm  i.iLiun  ,  soit  de  rentes  via- 
gères constituées  par  contrats,  soit  de  bordereaux 
viagers  au  porteur  non  constitués  ;  ainsi  que  les 
bulletins  etcouponsd'tntiMts  etdimnides  séparés 
de  l'effet  principal,  qui  n'auront  pas  été  visés  dans 
le  délai  porté  par  les  articles  II  de  la  loi  du  27  août 
1792 ;  X  de  celle  du  17  septembre  suivant;  1,  X  et 
XI  de  celle  du  38  novembre,  jMurront  être  présentés 
à  cette  formalité  pendant  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  de'cret,  en  aequiltant  le  droit 
progressif  d'enregistrement,  sur  le  pied  fixé  par  les 
articles  II  et  III  de  ladite  loi  du  28  novembre  dTernier. 
Après  l'expiration  de  ce  délai,  la  nullité  ou  lacon- 
fi»eatîon  auront  lien  ainsi  qu'il  est  porté  par  Tarii- 
elc  VII  de  cette  mt'^me  loi. 

«  11.  Les  actions  renouvelées,  les  coupures  et  au- 
tres effets  qui  seront  délivrés  à  l'avenir  en  rempla- 
cement recevront  le  visa  sans  frais,  dans  le  mois  de 


^scniuu  ueiai  uayani  pas  para  suinsanc,  ai-  cemeni  recevroniie  visa  sans  irais,  dans  le  mois  uo 
tendn  surtout  la  peine  de  la  nullité  el  coniiseation  I  la  délivrance,  eu  gratifiant  du  visa  en  de  renregts- 
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tivment  de  IVffet  primitif,  aa  profit  du  portenr  de 

l'cffpt  renoitvclc. 

•  En  coim'qurtice,  il  sera  iuil  iiu  tilion  sur  les  ac- 
tions reuouvcii  <.s ,  coupures  et  autres  cflets,  par 
ceux  qui  les  délivreront,  des  noms  des  proprieUiirc s 
au  profit  desquels  auront  été  visés  les  eOets  priuii- 
tifs. 

>  III.  Les  récépiiises  et  bordereaux  de  liquidation 
nODiiiiatirs  et  au  porteur,  qui  seront  émis  et  délivrés 
par  la  suite,  seront  visés  gratuitemeiit  dans  le  mois 
de  leur  délivrance,  passé  lequel  délai  ces  dfets,  ainsi 

que  ceux  énoncés  en  l'article  préci'Jciit,  .surent  sou- 
mis pendant  les  trois  mois  subséquente  au  iln>it  |iro- 
gressirdVnregistcemeiit,  et  ensuite  à  la  nulliti'  vu  a 
laconliseatioti,  comme  il  est  porté  en  l'article  1er, 

•  IV.  Tous  les  effets  publics  sortis  au  tirage,  et 
r(  iiilM'Uis;ililcs  .ivaul  li'  U'f  juillet  1702,  .si  i'oiit payes 
pur  la  trésorerie  nationale,  quoique  non  visés  et  en- 
registrés, ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les  coupoMB, 
par  l'article  11  de  la  loi  du  17  septnnLrc  179*2. 

-  V.  Les  procurations  énoncées  ;nix  iirlich'S  X  et 

XI  de  la  loi  (111  27  aoùl,  et  données  à  l'i'llt  t  de  rrec- 

voir  le  remboursement  d'effets  publics,  ou  d'eu  taire 
le  transport  à  un  tiers,  acquitteront  le  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  piexl  de  la  valeur  des  effets,  snit 

Su'ils  aient  été  remis  ou  non  au  mandataire;  saut, 
an,s  le  C.1S  du  remboursement  effectué,  comme  dans 
celui  du  trausport ,  à  reudre  le  droit  perçu,  pour  ce 
qui  cicèdoa  celui  de  simple  procnration,  loiWe  le 
mandataire  justifiera  du  compte  qu'il  miru  rendu  du 
prix  desdits  effets,  par  acte  devant  uotaire. 

«  VI.  Si  la  procuration  est  générale,  et  ne  fait 
point  connaître  le  nombre  et  la  nature  des  effets,  le 
orotL  sera  réglé  sur  une  évaluation  provboire  de 
15,000  liv.,  conforriK'iiinil  à  r.irticle  V  de  la  loi  de 
l'enregistreuieot  du  i*J  décembre  1790 ,  sans  que  le 
droit  puisse  être  réduit  ù  celui  desimpie  procura- 
tion, et  que  le  surplus  de  la  peri  t-ption  puis^p  être 
restitué  tant  que  la  procuration  n nuxiutiu  d  avoir 
son  effet. 

«  A  l'égard  des  procurations  pour  recevoir  seule 
mei^  te  montant  des  coupures  et  des  dividendes,  il 

ne  sera  perçu  que  le  simple  drnll  dr-  procuration.  • 

—  Mallarmé  présente  la  rtfductioii  délinitivc  du 
décret  sur  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat  ,  et  la  na- 
ture des  reconnaissances  rir  fiuain  rs  qui  il  iivent  ^Ire 
données  en  rembourseoM-ut  d'une  partie  d'eutre 
elles. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

JUertl  *ur  la  liquidûtion  et  le  rembounmmi  des 
detttê  d*  l'Etal  t  al  la  dimimtUon  dê  te  mam  du 
amgnatt  en  circulation, 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art.  l«f .  Le  [laii ment  des  contributions  directes 
des  années  17'H.  17'J2  et  autres  antérieures,  ne 
pourra  être  retarde-  au-di-la  du  ;iti  iinveiiibre  pro- 
chain, sous  aucun  prétexte,  même  de  surcharge 
d'autre  moitié,  sauf  a  précompter  sur  le  rÂle  pro- 
chain ce  qui  .sera  justibé  avoir  été  payé  de  trop. 

•  II.  Le  paiement  prescrit  par  l'article  I^r  sera 
effectué,  par  tiers,  dans  les  mois  d'aoAt,  octobre  et 
novembre  prochain ,  sans  préjudice  de  rexécuUon 
da  décret  an...  qui  suspemlle  paiement  des  eontri- 
butions  dans  les  départi ments  oik  les  Mlmniisln» 
tioas  sont  en  état  de  rébcliion. 

■  III.  A  compter  du  }our  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  nul  créancier  ou  pensionnaire  de  l'Etat, 
mtl  fonctionnaire  ou  salarié  public  ne  sera  payé  de 
oe  qui  lui  est  dû  qu'en  justifiant  de  l'acquit  de  Venp 


tière  contribution  mobilière  de  17S2  :  i  dater  de  bt 

même  ('poque,  il  suflira  que  les  narîirs  prenantes 
sur  l'i  vcrcice  de  1793  rapportent  la  i^uiUauce  de  la 
c>>utribntion  mobilière  de  17tt2,  certiliée  par  lu  mii- 
iiieipalité  de  leur  domicile,  et  par  le  directoire  du 
district,  qui  attesteront  danale  visa  que  les  citoyens 
y  (Iciiounne.s  ri'sideiit  ru  FrauCCietOAiOntpiSeoiB* 
pris  daus  la  liste  des  cmigrés. 

•  Les  pensionnaires  de  l'Etat  seront  néanmoins 
tenus,  déplus,  de  se  conformer  aux  décrela  des  to  e( 
30  juin  Mmier,  concernant  les  eertificals  de 
visme. 

•  IV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  pro- 
cédera avec  la  plus  grande  célérité  à  la  liquidation 
de  toutes  les  parties  de  la  dette  exigible  arriérée  ;  il 
les  prendra  par  ordre  de  numéros,  quel  que  soit  lo 
m<tiiiaiit  des  créances  :  li- 1  uiiiile  di'.  liquidation  sou- 
mettra tous  les  lundis  à  la  Convention  nationale  le 
résultat  de  celles  vérifiées  dans  la  semaine  précé- 
dente. 

.  V.  Le  paiement  de  tontes  les  parties  de  la  dette 
cxij;ilile  arriérée,  non  l'iicnn-  liquidée,  ne  sera  fait 
qu  en  reconnaissance  de  liuuidatious,et  non  en  assi» 
gnats;  il  en  sera  de  même  oes  parties  déjà  liquidées, 
niais  dont  !'>  p-ncinent  n'a  pris  rncoro  été  effectué, 
SMil  piirreciu  il  avait  iic  suâpeuiiu  pai'  la  lui  du  23 
mai  1702 ,  soit  parceque  les  reconnaissances  de  li- 
quidation n'out  pas  encore  été  présentées  à  la  tré- 
sorerie iialionale,aoit  enfin  parcequ'elles  n*ontpaa 
été  encore  expédiées,  sauf  l'exception  portée  en  1  ar» 

ticle  XIU  ci-après. 

•  VI.  Lescreanciers  pourront  faire  diviser,  une  fois 
seulement,  le  montant  des  sommes  liquidées  on  & 
liquider  en  autant  de  reconnaissances  qu'ils  tiou? e- 

roiit  convenable;  néanmoins  chaque  OOUpou  UU 
pourra  être  au-dessous  de  1 ,000  liv. 

•  VIL  Les  reconnaissances  contiendront  la  men- 
tion du  décret  de  liquidation,  de  la  créance  dont  elles 
font  partie,  si  elle  a  été  divisée,  et  le  nom  du  créan- 
cier désigné  dans  le  décret  ;  elles  pourront  être  cé- 
dées et  transportées,  mais,  en  ce  cas,  elles  seront 
soumises  au  même  droit  d'enregistrement  quft  les  el> 
fets  publics  au  porteur. 

•  VlII.  A  l'avenir,  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion ne  produiront  aucun  intérêt  ;  celui  qui  a  été  at- 
tribué aux  recounaissances  déjà  délivrées  cessera 
d'avoir  lieu  à  compter  du  l*'  août  prochain. 

•  IX  f.  s  intérêts  des  crer  n-^  ;  qui  en  produisent 
par  leur  nature  seront  compris  dans  la  reconnais- 
sance, jusqu'au  jour  du  décret  de  liquidation. 

«  X.  Les  recounaissances  de  liquidation  émises  on 
à  émettre  sovnt  rejoues  en  paiement  de  Uens  na* 
tionnux,  pour  le  capital  et  les  intérêts  qu'elles  rrpré- 
Mtulcnl,  de  la  manière  prescrite  par  le  décret  du  27 
juin  1792,  concurremment  avec  les  assignats  et  le 
numéraire,  dans  les  proportions  suivantes  : 

•  !•  tes  particuliers  qui  acquerront  postérieure- 
ment à  la  publication  du  présent  déoret  pourront 
donner  en  paiement  de  leur  acquisition  toute  espèce 
de  reconnaissances  de  liquidanou ,  h  la  charge  par 
eux  de  pyeren  même  temps  en  nssipriats  nu  rn  nu- 
méraire une  somme  égale  à  la  moitié  de  l;i  valeur 
reniise  en  rernnnaissatiees  ; 

•  20  Les  créanciers  directs  de  la  nation ,  qui  ont 
acheté  des  biens  nationaux  avant  le  l«r  octobre 
1792,  continueront  d'employer  à  leur  acquit  les  re- 
connaissances de  liquidation  qui  leur  ont  été  ou  se- 
ront délivrées,  sans  être  tenus  de  fournir  aiw  iinc 
somme  en  assignats  ou  en  numéraire  pour  l'admis- 
sion de  leun  reconnaissanees; 

«  30  l.r?  arqtiéreurs  postérieurs  au  le'oclol're 
1792,  et  antérieurs  au  présent  décret,  seront  ternis 
de  payer  eu  assignais  ou  en  mménUxe,  mais  ils  joui' 
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ront,  en  ch  d'aotieÎBMioii,  du  béDëfice  de  la  remise 
accordé^  p«  Tarlide  VU  du  décret  da  4  jain  der- 
nier. 

•  Cr  b«*npfice  n'aura  pas  lieu  pour  les  acau<^reurs 
qui  voudront  en  même  temps  user  de  la  faculté  d'em- 
ployer les  reconnaissances  de  liquidation. 

•  XI.  Les  maisons,  hJllimpnls  et  usines  restant  à 
vendre  pourront  être  payés  .ivre  les  rccoonaissan- 
cps  de  liquidation  émises  ou  i  < mettre^ sans  le  con- 
cours des  assignats  ou  de  numéraire. 

•  XII.  Les  eréanders  Aicets  de  la  nation ,  aux- 
quels il  aura  été  remis  en  paiement  des  rrconnais- 
sances  de  liquidation,  sont  autorisé  à  rembourser 
en  m^'me  valeur  leurs  créances  personnelles  ayant 
une  hypothèque  spéciale  et  privilégiée  sur  l'objet 
liquidé  ;  ces  derniers  jouirent  des  mêmes  benUps 
accordées  aux  créanciers  de  la  Bathm  pour  l'emploi 
de  ces  reconnatssanci^. 

•  Xllf .  Sont  exceptées  des  dispositions  de  l'art.  V 
d-dessos  les  créances  arriérées  exigibles,  dont  le 
flMintant  composé,  soit  dTane  seule  partie,  soit  de 
plusieurs,  comprises  dans  le  même  décret,  et  appar- 
tenant au  m<'me  créancier,  ne  s'élèveront  pas  en 
principal  au-dessus  de  3,000  liv.;  le  paiement  con- 
tinuera à  en  (>trc  fait,  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts,  en  assignats, comme anterieure- 
inent  an  présent  décret. 

-  X(V.  il  sera  procédé,  en  la  forme  ci-dessus  pre.^ 
crite,  à  la  liquidation  de  toute  la  dette  constituée 
du  ci-dcv3ut  clergé  de  France,  m^rae  de  celle  qui  a 
ctc  coulractée  parles  cliapilres,  maisons  religieuses 
et  autres  étahlisseinents  ecclésiastiques,  commnnes 
et  municipalités,  pour  la  portion  prise  ou  à  prendre 
par  la  nation,  i  sa  diar^e,  confermânent  i  n  loi  du 
mois  d'août  1791,  mais  seulement  pour  !e<;  parties  à 
l'égard  desquelles  il  u  a  pas  été  encore  délivré  de  ti- 
tre nouvel.  En  conséquence,  lescréancin  si njat 
tenus,  à  peine  de  déchéance,  de  remettre  leurs  ti- 
tres, dans  le  délai  de  six  mois,  an  bureau  de  la  liqui- 
dation générale. 

•  XV.  La  liquidation  prescrite  par  l'article  précé- 
dent sera  liiite  en  capital,  sur  le  pied  du  denier  20 
des  intérêts  stipulés  ;  les  créanciers  porteurs  d'un 
titre  stipulant  on  intmlt  an-dessous  dn  denier  so 
auront  ta  fariilté  de  demander  un  titre  nouvel  sur 
l'état  uumiuaur  du  même  capital  et  des  mômes  inté- 
rêts. 

•  XVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation  qui  se 
trouveront  en  même  temps  ses  débiteurs,  ponr  touh» 
autre  cause  qu'à  raison  de  la  recelte  ou  dépôt  de  de- 
niers publics,  pourront  donner  en  paiement  les  rt- 
connaissances  de  liquidation  qui  leur  ont  été  on  se- 
ront délivrées  " 

<.f>u.oT-u'llF.Rnois  :  U  faut  cnlin  s'occuper  aussi 
(1 1 1  remboui-sement  des  petits  eréanders  des  émigrés. 
Mnrat,  qui  méditait  sans  cesse  pour  le  bonheur  de 
SCS  concitoyens,  Marat  me  fit  venir  une  heure  avant 
sa  mort,  pour  nu  j  rli  r  de  solliciter  l'assenihlée  de 
6'occuper  promptcoient  de  cet  obji  t.  il  me  lit  celle 
réllexion  profonde  :  Que  si  l'Assemblée  constituante 
avait  tenu  parole  aux  créanciers  di  s  fermes,  aux  an- 
ciens commis,  etc.,  il  n'y  en  aurait  pas  maintenant 
dans  l'aruK'c  des  rebelles  de  la  Vendée.  Pour  empè- 
cber  les  petits  créanciers  des  émigré  d'être  [dus 
longtemps  incertains  sur  la  révolution ,  payez-les 
proroptenient.  Vous  satisferez  à  la  justice  autant 
qii  a  i  lalért't  politique  de  la  nation. 

Lacboix  ,  da  lit  Ifanw  .*  Vos  comitéi  des  finances 

et  (l'aliénation  font  imprimer  un  projet  lî  '  r.  ;  sur 
cet  objet;  le  rapport  vous  en  sera  fait  sous  Uuilaine. 

'  Uféuieeert  levés  à  Ht  heures. 


BndAim  :  LVnvoi  de  commissaires  par  le  eonsell 

exécutif  est  une  mesure  foit  utile  lor-qn'elie  est 
bien  dirigée;  ui<iis  il  s'e.sl  tail  à  cet  égard  Avis  ddapi- 
dations  dont  i'éiiormité  vous  épouvantera.  Que', 
ques-ons  sont  allés  prêcher  dans  les  départemeuis 
la  loi  agraire  :  les  denonetstions  existent  an  comilê 
de  salut  public.  Je  demande  que  le  conseil  exe'cni  1 
rende  compte,  sous  trois  jours,  de  l'envoi  et  des  di - 
penses  de  ces  commissaires. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

L'n  du  secrdaircs  .-  Voici  une  iellre  qui  annonce 
que  Mayence  sera  bientôt  délivré;  mais  comme  elle 
contient  des  dispositions  «lu'il  serait  dangereux  de 
faire  connaître,  il  faut  en  ordonner  de  suite  le  ren- 
voi au  comité  de  salut  publie» 

Le  renvoi  est  ordonné. 

—  Cossuin  lait  lecture  d'une  adresse  des  citoyens 
duQucsnoy,  qui,  n'ayant  plus  qu'une  porte  de  libre, 
en  profitent  pour  informer  la  Convention  que  plu- 
sieurs salves  de  canon  ont  annoncé  aux  Autnchiens, 

campés  sous  leurs  remp n  ts,  l'aoo^plationderaete 
constitutionnel.  (On  applaudit.) 

—  La  commune  d'Antun.  dont  les  trois  sections 
ont  pris  les  noms  de  la  Montagne,  des  San<  (  !l  Ites, 
do  Trente-ct-Un  Mai,  envoie  son  accepiaiiuu  ilc  la 
constitution, 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Morlaix 
adressent  n  la  Convention  des  pièces  qui  leur  ont  clé 
envoyées  par  l(>  di'parlement  du  Fillislére  pOUr  ICS 
engager  à  ne  pas  accepter  la  constitution. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  an  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Bdms,  ad- 
mise i  la  barre ,  annonce  qne,  sur  4,818  dtoyens 

réunis  en  assemblées  primaires ,  4,81fl  ont  accepté 
l'acte  constitutionnel  ;  elle  espère  que  les  deux  ci- 
toyens qui  ont  manifesté  l'opinion  contraire  sereU' 
dront  aux  vérités  sublimes  contenues  dans  cet  ou- 
vrage. 

—  Une  députation  de  la  ville  de  Meaux  préKttte 

son  noceptation  de  la  constitution. 

Tnt  niur  :  Une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  de  Ver- 
non  m'annonce  que  le  nombre  des  rebelles  tués  est 
plus  considérable  qu'on  ne  crovalt  :  on  en  a  trouvé 
dans  les  blés,  et  h  leurs  cOtés  deux  sabres  sur  les- 
quels on  avait  ;:ravé  vive  Louis  XVII ;Cù  qui  prouve 
(|in-  ces  messieurs  de  Caen  travailleutà  mellre  sur  le 
tn  u  c  h  tils  de  Capet.  Je  demande  Ut  mention  de  .ce 
fait  au  Bulletin. 

Bbéasd  :  Et  moi,  je  demande  que  les  deux  sabres 
soient  apportés,  afin  de  convaincre  tous  les  dtoyens. 
Ces  deux  pfopo-.itions  sont  décrétées. 

SEnGR<iT  :  Je  demande  que  la  musique  et  la  danse 
soient  comprises,  avec  la  peinture,  la  sculpture  et  la 
irravure,  dans  les  eiicdiiragfnients  décrétés  par  l'AS- 
semblée  constituante  en  faveur  des  beaux-arts. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Povllain-Grandprey  :  J'annonce,  au  nom  des 
administrateurs  du  département  des  Vosges,  quels 
constitution  y  a  élé  reçue  avec  transport  et  procla- 
inét  1^  i  pompe.  Ils  sont  iis^uré-  il'unr  acceptatiwi 
unanime  dans  toutes  les  parties  du  département. 

Un  des  secrétsires  bit  lectnre  des  lettres  suivan- 
tes : 

—  Lettre  des  commissaires  près  l'armik'  de  la  Ven- 
dée. (Voyez  cette  lettre  dans  fa  nolicet  Ala  Qn  du  afi 
d'hier.) 
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Le  rejtri sentant  du  pruplc  fiançais,  dcfUilc  m 
Corse  par  la  Convenlion  nationale,  au  citoyen 
prétidnU  dt  la  Cwmlim. 

•  Ciioyen  prÊsidenl,  j'ai  roçn  le  décret  du  6  jui» ,  qui 
snrseoit  «  fcitettUon  de  celui  du  S  arril.  11  rst  irrivé  en 
mfme  temps  il  ta  rommiMlon  |n««}soire,  faisant  IbneUon 

«!c  directoire  (lu  dL'iKirtcnii.nt,  nui  lui  il nnncra  toute  la  pu* 
tliciléqiril  wra  po'sibic,  ains-i  qu'à  votre  adresse;  mais 
les  comm  M  c  iii  II  int  inli  rrompucs,  et  led^nrUVCnl 
rebelle  ne  liis6e  rien  passer  dans  rintériear. 

«  Salieeitf  cl  Deicher  sont  pirtia  liicr  et  «ntnit  à  la 
voile  pour  le  «oatincalf  Ito  ficonent  nwitic  tous  les  yeux 
de  la  ConTcntlon  rétatadad  da  dépBTtenent,  qui  parait 
lut  êtïe  inconnu.  L«  patriote!»,  (!(:«iarmfs,  incendiés  et  in- 
carcérés p;ir  Paoli  et  ses  suppôts  ;  les  ninRasins  de  la  répu- 
blique pillés;  lis  effets,  dit-on,  vendus  dm  ,  io-  i  l  >  rs  rO- 
vullées,  tel  est  l'abrégé  des  excès  <ionl  nos  f>  ci  Ci  vous  remet- 
tront sous  les  jm%.  la  dcinllii 

«  Les  letuet  qne  nous  reeetons  de  rageni  TrançaU  à  Li- 
Toorne»  et  det  lettres  prises  venant  de  Sardaigne^  non*  an* 
noncent  qu'incc^satrimeiit  la  Corse  sera  attaquée,  ou  du 
moins  envirniniéc  des  flottes  anglaise,  espagnole,  napo- 
litaine, e\<  ■  J  ine  rends  à  Caivi,  que  je  vais  Hiirc  nieltre 
dans  le  meilleur  état  de  défense  :  j'y  apporte  des  grils  à 
rougir  les  boulets.  La  garnison  y  est  forte  et  bonne;  et  si 
les  ennemis  viennent  nous  attaquer,  ils  ne  nou&  prendront 
pas,  dussé-je  faire  sauter  la  place  et  moi  avec.  Le  mauvais 
•Ir  a  rortement  altéré  ma  santé,  mats  je  ne  auîa  pins  ma» 
ladn  qnand  U  Drat  servir  la  république. 

•       LMom-SAim^^licnn.  t 

LBpBÉSlD^^T  :  Lâ  Société  des  Amis  de  la  Rtfpu- 
blîqnetSéant  à  Montauban,  envoie  à  laCoutrcntion 
cent  cinq  paires  de  souliers,  achetés  des  deniers  de 
U  Société,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

l-AKANAi,  :  De  toutes  les  propriétés,  la  moins  sus- 
ceptible de  contestation,  celle  dont  raccroisscmcnt 
ne  peut  ni  blesser  IV^^ulité  républicaine ,  ni  donner 
(î  ombrage  a  la  lil)erte,  c'est  sans  contredit  celle  des 
ptotluctionsdu  génie;  et  si  quelque  chose  doit  éton- 
ner, c'est  qu'il  ait  fallu  reconnaître  cette  propriété, 
assurer  son  libre  exercice  par  une  loi  positive  ;  c'est 
qu'une  aussi  grande  téfolotlon  que  la  nôtre  ait  été 
iiéressairc  potir  nous  rnmcnor  sur  ce  point,  comme 
sur  tant  d'autres,  aux  siuiples  éleiiients  de  la  juslicn 
Japlus  commune. 

Le  génie  a-t-il  ordonné ,  dans  le  silence,  un  ou  ■ 
vragc  qui  recule  les  bornes  des  coonaissanoes  hu- 
maines, des  pirates  littéraires  s'en  rmpnmtt  nii'^"^)- 
tOt,  et  l'auteur  ne  niardie  à  l'immortalité  iju  a  lra\  ers 
les  horreurs  de  la  misère.  Et  ses  eiifaiiLsl   Ci- 
toyens, la  postérité  du  grand  Corneille  s'est  éteinte 
dansTindigcnce!... 

L'impression  peut  d'autant  ni^ins  f:iire  des  pro- 
ductions d'un  écrivain  une  propriété  puhliauc,  dans 
le  sens  oîi  les  corsaires  littéraires  l'enlenacnt,  que 
l'exercice  utile  de  la  propriété  de  l'auteur  ne  pou- 
vant se  faire  que  parce  moyen,  il  sVnsuivrait  qu'il 
ne  pourrait  en  user  sans  la  perdre  à  l'instant  même. 

Far  quelle  Fatalité  faudrnit-il  que  l'homme  de  gé- 
nie ,  qui  consacre  ses  veilles  à  l'instruction  de  ses 
condtoyeust  n'eût  à  se  promettre  qu'une  gloire  sté- 
rilê,  et  ne  pÀt  revendiquer  le  tribut  légitime  d*un  si 
noble  travail! 

C'est  apr^s  une  délibération  réfléchie  que  votre 
comité  vous  propose  de  consacrer  des  dispositions 
lég|iaiatives  qui  forment,  en  quelque  sorte,  la  décla- 
niion  des  drmts  du  génie. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  déciet  qni  est 
ndopté  en  ces  termes  : 


Décret  tur  la  j  r  ;   '  ^  'les  ouvrages  publictpat 

voie  tic  la  pftisc  ou  de  la  gravure,  etc. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'instruction  publique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  W.  Les  nuteurs  d' torils  en  tout  genre,  ifS 
composilents  de  musique,  les  ueintres  et  dessina- 
teurs (jui  feront  graver  des  tauleaux  ou  dessins , 
jouiront,  durant  leur  vie  entière,  du  droit  exdtisif 
de  vendre,  faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie. 

■  II.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires  jouiront  du 
même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans,  après  ia  mort 
des  auteurs. 

•  III.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
conGsquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs, 
compositeurs ,  peintres  on  dessinateurs  et  autres, 
leurs  héritiers  ou  cessionnaires,  tous  les  exemplaires 
des  éditions  imprimA>8  on  gravées  sans  la  permis- 
sien  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

«  IV.  Tout  contrefacteur  .sera  tenu  de  payer  au  véri- 
table propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  trots  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

•  V.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite,  s'il  n'est 
pas  reronnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme  équivalente  au 
prix  de  croq  coïts  exemplaires  de  rédîtion  origi- 
nale. > 

—  Sur  le  rapport  de  Dartigoyle,  ou  nom  du  co- 
niit('>  de  législation,  la  Coiiveution  décrète  que  les 
procédures  instruites  à  Melun,  sur  les  événements 
des  premiers  jours  de  septembre,  seront  annulées, 
et  une  les  individus  arrêtés  pour  cet  olijet  si  ronl  mis 
en  liberté.  {La  suite  demain.) 

.\.  n.  Dans  la  séance  du  20,  une  note  d'Alhilte,  ronimis- 
saire  pns  rurmée  di  s  Alpes,  a  amioncé  que,  le  1.^  ,  le  gé- 
nérai  Cartaux  availbaltu  tes  Marseillais  à  Onuigc,  et  qu'il 
les  avait  chassés  d'Avignon,  d'Orange  et  de  Couilaison. 

Cambon  a  ajouté  que  les  Morsdilais  avaient  perdu  teurs 
six  p'ièondacnM»é  ci  que  dmi  deleois  ehcTs  anieniélfi 
pris» 


SPECTACLES. 

Ac ADrMiF.  nu  McsiQtB.  —  ItSUfû  4e  TUmurHUf  pK^ 

cédc  dcÈ  Pi  i  lcndtis. 

TnéATKE  DE  i.A  Natiou,  —  JWfodéfe,  liif.y  sulvledc 
l'Homme  d  bonne»  fortunêt, 
ToiAVBB  M  i^Oréu-CÔînon  RSVfBffAi,  me  Ftavarl^ 

—  Philippe  et  Georgette,  et  Raoul  sire  de  Crêqui. 
TntATiiR  ua  LA  nÉrvaLiQce,  rue  de  Iticbclicu.  — • 

Clémentine  rt  Oéioniwf*  drame  en  Cinq  acteit  suivi  du 
Sage  Ktuurdi, 

Demain  la  première  représentation  de  In  Likerti  àtê 
Femmes^  comédie  nouvelle* 

Thrathb  db  u  aca  FmeâVi  —  La  Cnene,  opéra 
eu  uoU  acica» 

Théatib  rait  ciTOVSNNS  MoNvmmu  —  Le  Mont  M- 

plita;  Boniface  pointu,  et  Arlequin  bon  p<'rc. 

ThÊATBK  OR  LA  RUB  hpLoi  vois.  —  t.'llûHtu  lC  AveiX' 
iiirier:  la  llufc  rillageoisc,  et  la  l'illr  mal  gardée. 

THi*  \  riiE  NNTiii.-^Ai,  Ds  iMoLikiiK,  rue  Saint-Martin.  — 
I.c  Jurfrntnii  de  Midits,  ottéra  en  trois  actes. 

'l4iLA7rE  Di:  VAi  DRïiLtE.  —  La  MalroHc  d'F.phése;  iVi- 
eaiic  peintre,  et  te  Divorce. 

Théatrb  dv  Palais.  —  VABiirÉs.  —  Mieux  ftit  dew 
ceur  que  i-ioleneCt  et  te  Petit  Orphée, 

TlléATRB-FBANÇAIS  COMJQtE  ET  LYBIQVB,  Hie  dc  BnOdS. 

—  Nicodcme  dans  ta  lune,  pièce  en  3  actes  à  spectacle; 
prée.  (le  /(I  Sert  aitte  Maîtresse. 

Théathb  nu  Lvcbb  dbs  Ahts,  au  iardin  de  l'Égalité.— 
La  Rérolie  des  Nègres,  pantomime  A  ■pëcLi  précédé  dU 
GoAietf  el  des  Cturieexpume, 


l'vk.  l't|t.  il>n-'i  rton.  rM  Qanaotin,  «. 
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MÉLANGES. 

Affaire  du  général  Sandot. 

Cet  officier  s'est  bien  inoutré  «hiiis  notre  ninllien- 
reiise  guerre  dos  départements  dr  l  Oui  st;  il  a  en 
part  à  plusieurs  avantages  reniporlés  sur  les  rebel- 
les. Sa  conduite  et  son  civisme  ont  paru  mériter  une 
ap\ir<ilinlinn  égale  ;  une  seule  aiïiiire  nialhenrense  la 
lui  a  lait  pi  nli  e.  Tout-à-coup  il  se  trouve  suspecté, 
arrêté,  soumis  à  des  juû;oni('uts  rednul.ilili  s,  (Imit  le 
tus  redoutable  pour  lui  est  celui  de  l'opinion  pu* 
ique.  Il  proteste  de  soo  innoeence,  et  soumet  i 
SCS  concitoyens  les  iiièces  siiivatilef;,  dont  il  recom- 
mande l'examcu  à  leur  juâticc  ci  à  leur  impartia- 
lité. 

L'aâilÊdaint-génèral  chef  de  brigade  Sandoz  au 
ciioytn  AuyuiSy  repreieniant  du  peuple  à  Niort. 

Je  n'ai  jamais  eu  qu'un  vtru,  citoyen,  le  trioni|die 
des  armes  de  la  république  ;  ce  sentiment  ne  s'étein- 
dra qu'avec  ma  vie  ;  je  lui  consacre  toutes  mes  fa- 
cultés. Comme  fonctionuairc,  je  me  suis  adressé  aux 
repn'seiilanls  du  peuple  ;  ic  leur  ai  exposé  ma  solli- 
ritinli',  ma  faiblesse,  les  dangers  de  ma  position  ;  je 
leur  ai  dit  que  je  gardais  un  poste  uuv  ert  de  toutes 

Girts,  et  preMiaê  cerné,  avee  mille  hommes  d'infan- 
ric  mal  armés,  et  soixante  cavaliers,  dont  la  moi- 
tié sont  hors  d  état  de  faire  le  service,  le  surpins 
étant  détaché;  je  leur  ai  adressé  mes  réclamations 
pour  obtenir  des  forces  d'autant  plus  urgentes,  que 
je  suis  obligé  de  couvrir  de  mon  é^de  trente  com- 
munes, d'étendre  mes  postes  à  l'inmii,  de  me  battre 
tous  les  jours,  et  de  sauver,  en  uu  mot,  un  pays 
4oiltla  perte  serait  une  calamité. 

Destiné  à  tenir  une  communication  décisive  avec 
les  Sables,  pourquoi  m*!solw,  m'alMuidmiDer  arec 
auatotxe  cents  hommes!  tandis  qu'il  est  démontré 
q[u*avec  huit  mille  hommes  il  v  aurait  eiu:ore  du  mé- 
nle  à  contenir  l'ennemi.  Obligé  de  parcourir  une 
dtooofijreiiGede  viagl-ciiMi  lieues  pour  m'opposer  à 
des  brigandages  dont  ninmanité  g  init,  pourquoi 
me  donner  à  peine  soix.inte  cavaliers,  me  réduire  à 
la  cruelle  nécessité  de  u'avuir  bientât  plus  un  che- 
ral  dont  ie  puisse  disposer?  Avec  le  bcMii  le  plus 
pressant  ae  cinq  à  six  pièces  de  canon  |ionr  atta- 
quer avec  succès,  ou  diminuer  dans  une  défense  la 
perle  des  iKitiiines  précieux  que  je  commande,  pour- 
quoi me  donner  par  grâce  trois  pièces  de  quatre  sans 
alTiUs,  sans  munitions  de  guerre?  pourquoi  lais.ser 
derrière  moi  des  forces  inutilesdoBtoa  poonrail  dis- 
poser si  avanlageu-semeul? 

Je  vous  en  conjure, au  nom  du  peuple,  au  nom  de 
cette  patrie  que  vous  devez  défendre  avec  tant  d  é- 
iicrgie,de  la  république  que  vous  devez  sauver,  en- 
voyez-moi deux  bataillons  de  ligne  cl  deux  cents 
hommes  de  cavalerie,  je  réponds  de  purger  tout  le 
pays  qui  m  avoisiiic  di  s  brigands  qui  l'infestent,  cl 
(le  les  poursuivre  jusqu'à  ce  qu'ils  abaissent  leurs 
tètes  orgneilleuiesdevaut  m»  snutao  lois. 

L'a^jmimU-généralchefde  brigade  SmÊM  9m  ^4^ 
neraf  en  chef  Biron. 
Au  quarlier-g^iiéral  4c  Lo^on,  SS  juin  1793. 

Je  vois  avec  intérêt  que  TOUS  allei  vous  occuper 
de  nia  position,  et  la  rendre  un  peu  plus  respectable. 
Citoyen  général,  toutes  vos  dispositions  m'annon- 
cent rexcculion  prochaine  d'un  plan  de  campagne 
attendu  avec  impatience  par  de  généreux  républi- 
cains qui  brûlent  d^  venger  toutes  les  injures  faites 
au  nom  français.  Nous  attendons  vos  ordres;  nous 
marcherons  avec  confiance,  parceque  nous  sommes 
"  que  TOUS  ferez  trtonplier  tet  wmct  de 


la  répubUquet  et  que  vous  soutiendrez  dans  la  Veu* 
dée  le  nom  que  vous  vous  êtes  acquis  i  Tannée  d1- 


êtes  acquis  i 

talie. 

Lin  détachement,  sorti  cette  nuit,  a  poursuivi  très 
longtemps  les  brifands;  ils  ont  perdu  quelques 
hommes  et  huit  chevaux  :  peu  A  peu  nous  draionto- 
rous  leur  cavalerie. 

Cof§94$  In  Mfrt  éeritê  au  Htoffin  ÀuptUtTvpré- 
sMloM  dw  peuple. 

Kctt,  IS  Juin. 

Je  dois  toujours  vous  parler  du  même  objet,  ri- 
foven,  parceque  la  vérité  est  une,  parceque  l'intérêt 
de  la  republi«|ue  l'exige.  J*8f  vainement  sollicité  des 
l'nrcespnur  attaquer  un  insolrnt  ennemi  qui  d«'vas- 
tait  les  riches  contrées  qui  ni'avoisinenl,  c'est  en 
vain  que  j'ai  fait  entendre  les  larmes  et  les  plaintes 
des  habitants  de  la  campagne,  forcés  d'abandonner 
leurschaumiàrps,fuyant  avecleursfemmes,  leurs  eu  • 
faiits,  pour  chercher  un  asile  oii  !eur  existence  fût 
protégée.  J'ai  parlé  au  nom  du  peuple  et  de  la  pa« 
trie.  Le  peuple  et  la  pairie  n'ont  pas  été  respectés. 
Abandonné  &  mes  faibles  ressources,  non-seulement 
on  ne  m'a  rien  accordé,  je  n'ai  pas  lucnie  rrru  une 
n'ponse  qui  prouvîlt  on  mes  erreurs  ou  riiiipussil)!- 
lité  de  remplir  mes  vues  :  eh  bien  1  ceux  dont  l'au- 
torité  doit  être  l'égide  du  faible  que  l'on  opprime,  le 
soutien  du  pauvre  à  qui  l'on  arrai  fn^  la  subsistance, 
ceux,  en  un  mot,  qui  commandent  non  pour  leur 
loire,  mnis  pour  la  gloire  du  peuple  et  l'intérêt  de 
:a  république,  sont  responsables  de  tous  les  maux 
qni  nous  aflligent,  Us  en  rendront  compte  A  la  na- 
tion souveraine. 

Qu'ils  sachent  que  leur  néglif^ence  coupable  en- 
lève à  nos  années  des  subsistances  pour  nourrir  cio- 

Îuante  mille  hommes  pcudant  huit  mois,  et  donne 
nos  ennemis  des  moyens  d'exister  pendant  un  an, 
pnrreque  leur  consommation  est  bien  moimlre  que 
la  nOtre.  Qu'ils  sachent  enfin  que  ces  familles  déso- 
lées qui  n'ont  plus  de  propriétés, qni  gémissent  dans 
la  misère  la  plus  déplorable,  leur  demanderont  un 
joiir  ce  qu'ils  faisaient  torque  les  brigands  Inon- 
daient leurs  hameaux.  Je  trahirais  les  intérêts  de  la 
république,  citoyen,  si  je  n'instruisais  le  niinislie 
et  la  Convention  de  tous  ces  désastres  ;  la  vérité  ne 
connaît  point  de  considérations,  l'intérêt  du  oeuple 
exige  la  plus  scrupuleuse  surveillance.  Je  n^ai  pas 
voulu  cependant  écrire  sans  en  référer  &  votre  pru- 
dcnce  et  à  celle  de  vos  collègues. 

Je  suis  instruit  que  les  malveillants  ont  répandu 
des  soupçons  injurieux  sur  ma  dernière  expédition. 
On  a  enipois  liiié  toutes  les  circonstances,  on  l'a 
présentée  sons  un  point  de  vue  qui  blesse  mes  princi- 
pes et  ma  délicatesse.  Ha  réponse  sera  brève,  parce- 
que je  méprise  la  cabale  et  rintri^iie. 

Le  bourg  de  l'Hermenault  était  en  insurrection  : 
il  faisait  partie  de  l'arnii-e  callioliipic  ;  il  exerçait  tous 
les  brigandages,  commettait  tous  les  excès.  J'ai  été 
requis  par  sept  communes  dont  les  procès-verbaux 
constatent  que  le  foyer  delà  contre^Yolutioii  était 
à  rilernienault,  que  ces  li.ïbitants  ont  été  toujours 
fatiatis^-s;  qu'ils  les  oui  atta<|ués  souvent,  et  que  le 
château  était  le  d^teOtde  leurs  prises. 

J'ai  toutes  ces  pièces  entre  mes  nurins;  elles  sont 
propres  i  Ciire  taira  la  calomnie,  si  la  calomnie  peut 
se  taire. 


L'a4^anf-f  éMral  ekefie  brigade  Saniot  au 
nktn  êt  à  tmu  let  généraux. 
An  quartier^énénl  de  LaQoa,  MJiria  ITOS. 
L'ennemi  se  ra.ssemblaità  Chanlonnay,  faisait  des 
dispositions,  et  se  hâtait  de  se  procurer  tous  moyens 
de  nous  attaquer.  Hout  IBims  hier  avertis  à  quatM 
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hrnrra  que  rcnn«mi  se  portait  en  îomt  sur  Luçon, 
el  qu'il  se  dirigeait  sur  plusieurs  colonnes.  Aussitôt 
la  générale  battit,  et  les  braves  soldats  que  je  com- 
mande se  mirent  sous  les  armes.  Il  n'y  avait  pas  un 
instant  à  perdre,  car  les  brigands  étaient  à  cent  toi- 
ses des  postes.  On  battit  la  charge  depuis  la  place 
jusqu'aux  moulins,  OÙ  Ton  se  mit  ea  bttaillecn  pré- 
sence de  l'ennemi. 

La  canonnade  commença  de  part  et  d'autre  pen- 
dant quelque  temps,  et  les  brigands  étendirent  leurs 
lignes  pour  nous  cerner.  Je  reçus  deux  ordonnan- 
ces, l'une  de  ninn  adjoint  Bernazaisqui  commandnit 
l'aile  droite,  qui  m  avertit  qu'une  colonne  se  dé- 
ployait de  son  cûté,  et  se  disposait  à  me  durger  en 
f1ijir\  ot  qu'il  nllait  marcher  :i  sa  rencontre;  l'autre 
«lu  c .  inniniidant  de  mon  ;uIp  Riuulie,  qui  m'avcrlit 
pareillement  (jue  l'onncmi  in'crivfltippait  de  l'autre 
cûl($;  enliu  je  vis  son  centre  se  distribuer  en  plu- 
sieurs colonnes  pour  exécuter  ce  plan.  Je  ne  crus 
pas  devoir  exposer  mille  hommes  contre  un  corps  de 
dix  mille;  persuade  qu'une  résistance  impninente 
pouvait  perdre  l'armée,  je  pensai  ;'i  exécuter  une  re- 
faite honorable,  et  que  je  croyais  avantageuse  dans 
ma  position.  J'envoyai  sur-lc-ehamp  des  ordonnan- 
ces a  tous  les  chefs  des  corps,  ainsi  qu'à  mon  adjoint 
Dernazais,  pour  les  informer  de  la  retraite  que  nous 
jiHioiis  laire,  et  les  en^Mger  à  l'exécuter  avec  \c  plus 
d'ordre  possible.  Je  hs  aussi  iiler  les  convois,  aUn 
qu'aucun  événement  ne  les  mtt  au  pouvoirde  Peii- 
ucmi.  Le  hataillon  de  la  Charfntf  Hit  le  seul  qui  re- 
çut mes  ordres,  et  les  exécuta  de  la  iiiaiiiire  la  jplus 
satisfaisante.  Je  me  mis  à  sa  téle,  persuadé  que  rar- 
uée  allait  nous  suivre,  et  gagner  le  point  de  réu- 
nion. Mais  mon  adjoint  Bernaxafs  et  les  autres  corps , 
n'ayant  pas  reçu  les  ordonnances,  restèrent  sur  le 
ciiamp  de  Laiailie,  se  battirent  avec  intrépidité,  et 
oLfiiurent  des  succès  inerofabUs. 

La  déroute  de  rcnncmi  a  été  complète  ;  il  a  été 
poursuivi  jusqu'i  la  nuit.  On  Int  a  tué,  sans  exagé- 
ration, cinq  cents  hommes,  pris  cent  vinjît  prison- 
niers, une  pièce  de  canon,  sou  caisson,  des  vivres, 
et  un  nombre  considérable  de  [Mmie.s,  etc. ..Citoyens, 
celte  journée  fera  épouue  daus  les  annales  de  la  ré- 
publii^ue  :  une  poignée  d'hommes  Hbres  a  terrassé 
des  millier»  d'esclaves. 

Extrait  du  procès-verbal  dê  la  iéonce  du  conseil 
militaire  estraordineùrmnU  autndfU  A  Lu* 
(OU* 

Ut  Juillet  ITM. 

Nous,  membres  du  conseil  de  guerre,  exlraordi- 
nai  renient  assemblés  pour  juger  les  motifs  qui  ont 
décidé  la  retraite  de  l'adjudant-gënéral  chef  de  bri< 

SadeSandoz,enmniaiidant  la  force  armée  à  Luron, 
ans  l'aU'airc  du  28  juin,  avons  à  l'instant  reconnu 
sur  notre  honneur,  notre  crmscieuce  et  notre  invio- 
lable attachement  à  l'unité  et  à  l'indivisibilité  de  la 
république  ; 

jo  Çiie  le  fri^néral  Sandoz  o  dil  opérer  sa  retraite, 
et  qu'il  ne  l'a  ordonnée  que  d'après  les  renseigne- 
ments positifs  (ju'il  a  reçus  d'une  force  inliniment 
supérieure  à  celle  qu'il  commandait.  Le  conseil, 
bien  loin  dlmpronver  la  conduite  du  gt^nérel,  n'y 
voit  que  l'acte  de  la  plus  grande  prudence,  et  celle 
d'un  homme  expérimente  qui  craignait  de  sacn- 
iicr  des  hommesUbres  à  la  fonur  des  esclaves  fana- 
tises ; 

20  Que  la  retraite  dn  (?^nërat  Sandow,  sans  aroir 

cic  opérée  selon  toutes  les  règles  de  l'art  militaire, 
ne  peut  détruire  ses  talents  connus  ,  que  les  circon- 
stances ui  ^^enles  et  impérieuses  ne  lui  ont  paslai&sé 
le  temps  de  délibérer  entre  une  défaite  presque  as- 
«nrée  etoncTictoire  incertaiM.  Elle  n'a  elé  {voduile 


que  par  fenfliomlasiiie  de  son  amour  particulier 

pour  la  chose  publique; 

30  Que  le  général,  malgré  les  différentes  deman- 
des qu'il  a  faites  poorse  procurer  du  renfort,  n'ayant 
pu  en  obtenir,  a  constamment  occupé  le  poste  le 
plus  intéressant  avec  mille  hommes,  lorsqu'd  aurait 
dû  en  avoir  trois  mille,  et  a  fait  des  sorties  qui  ont 
assuré  la  paix  à  <liiléreiitcs  communes  de  son  arrou- 
dissement  qui  auraient  été  pillées  par  des  brigands» 
sans  l'exacte  surveillance  qu'il  a  employée  ; 

40  Déclarent  les  ofliciers,  sous-olTiciers,  soldais  de 
l'armée,  que  le  général  n'a  pas  perdu  leur  con- 
iiance;  arrêtent  que  la  présente  délibération  sera 
imprimée  ;  que  copie  cerliliée  sera  envoyée  à  la  Con- 
vention nationale,  au  général  en  chef  de' l'armée  des 
cCtes  de  La  Rochelle,  aux  Sociétés  populaires,  et 
part*  ut  "il  besoin  sera;  bien  disposes  a  rotulialire, 
sous  ses  ordres,  mourir  pour  le  nuiatica  des  lois  et 
l'indivisiblHtd  de  la  n^nUiqne. 

EjetrêUiuregi  lrc  drs  drlUir'raflons  du  dintfottÊ 
du  déparletnenl  de  la  Vendée. 

Mercredi  S  jaillet  1795. 

Sur  les  trois  heures  du  soir,  le  citoyen  Tuncq, 
général  de  brigade,  s'est  présenté.  11  a  remis  l'ordre 
qui  lui  a  été  donné,  le  l«r  du  mois,  par  le  citoyen 
Biron,  général  en  chef  de  f'  itdi  '-  1  s  'tes  de  La 
Rochelle,  de  se  rendra  à  Luçon  pour  prendre  le  com- 
mandement des  troupes  qui  y  swil  et  de  ptusieure 
autres  postes. 

Après  la  lecture  de  la  commission,  l'assemblée 
arrête  que  celte  commiasioa  serait  à  rinalant  enre^ 
gistrée. 

Le  citoyen  Toncq  a  annoncé  que  la  naissance 
d'une  fermentation  parmi  la  troupe,  et  dont  il  vient 
d'être  informé,  l'a  déterminé  à  faire  battre  la  géné- 
rale pour  réunir  l'armée  et  se  faire  recevoir.  Il  a  de- 
mandé que  l'asemblée  nommât  des  commissaires 
pour  être  présents  à  celte  réception. 

L'assemblée  a  nommé  les  citoyens  Galict  el 
Rouillé,  commissaires,  pour  assister  à  la  réception 
du  général. 

Les  commissaires  ont  annoncé  qu'arrives  sur  la 
place,  ils  ont  trouvé  une  partie  de  la  force  armée 

de  Lueon  snus  les  armes,  mais  que  le  cri  unanime 
portait  des  témoignages  de  confiauec  et  d'estime  au 
citoyen  Sandoz.  qui  a  été  vivement  réclamé  pour 
continuer  le  commandement,  ce  qui  n'a  pas  permis 
au  général  Tuneq  de  se  faire  reconnattrê. 

La  rentrée  des  commissaires,  du  général  et  des 
ofliciers,  a  été  immédiatement  suivie  de  celle  d'un 
grand  nombre  de  mililaires:  celte  réunion  a  produit 
une  discussion  longtemps  continuée. 

Le  général  a  représenté  que  le  reftas  de  la  force 
armée  blessait  l'ordre  de  In  discipline  et  la  hiérar- 
chie des  pouvoirs.  Le  citoyen  Sandoz  a  lui-même 
expo5t=  que  le  général  Tun<^,  ayant  un  grade  supé- 
rieur au  sien,  et  des  pouroirs  intimes,  devait 
prendre  le  comntmndement  dont  fl  élait  revêtu,  et 
qu'il  était  prf't  à  déposer;  mais  les  dispositions  de  la 
troupe  ont  déterminé  le  général  à  donner  lui-même 
nu  citoyen  Sandoz  l'ordre  decODServer  pirOVÎSOÎn- 
ment  son  commandement. 

Lettre  du  général  Ttmeq, 
An  camp  des  Qaitt««Cli«iaSa«,  S  jaOtel. 

Le  citoyen  Pcrcebois,  commandant  temporaire  de 
Luçon,  voudra  bien,  en  conformité  des  ordres  da 
général  en  elwf  Biron,  faire  partir  le  citoyen  San- 
doz pour  se  rendre  à  Niort,  et  de  là  au  lieu  qui  lui 
sera  indiqué,  afin  que  l'ordre  public  ne  soit  plus 
troublé.  ^ 

Le  général  de  brigade,  commandant  la  divi- 
sion de  Lvçon,  TUNCS» 
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'  Nous  Ambrois(  -Ji  .m  Baptiste  Marlineau  et  Char- 
le»-Pierre-Marie  HmiiUé,  admiiustraleurs  du  dëpar- 
teoMOl  de  la  Vendée,  certifions  aue,  jugeant  d'après 
notre  sens  intime  le  ciioycn  Sanaoz,  nous  le  croyons 
porté  pour  les  intérêts  de  la  clwse  publique,  et  le  re- 
eoniKiissoiis  pour  un  bon  républicain. 

Ajoutons  encore  que  nous  l'avons  toujours  vu 
prâcber  l'cAéiiBaiice  aux  ordres  ^man^des  ofBoiers 
supérieurs,  et  que  dans  la  journée  du  3,  à  Luçon.il 
fit  tous  SCS  eflorts,  tant  sur  la  place  qu'au  départe- 
ment, pour  en  c^ager  la  j»arnisoîi  (ii-  Liiçon  à  recon- 
naître le  générai  Tunoq,  en  lui  disant  que  aou  de- 
voir l'appelait  (lui  Sandoz)  aux  SaMes  d'Oloant, 
r  i  t  i!  dcYait  servir  dans  U  divisÛHi  du  général  Bon- 
lard. 


It  tfIfoymiLAPnUTnni,  fropirtétaire  cfurob  anti-sy- 
phililique.çui  demeurait  rue  Bondy,  n»  2».  est 
aelueuemeni  rue  d'Angouléme,n»  11,  boulevard 
du  Temple.  (Au  l^r  novembre  prochain,  tes  ma- 
lades qui  ne  Tondront  pas  se  traiter  chez  eux, 
tronvaniit  dm  lui  des  appartements  propres  et 
connodes») 

Depuis  quatorze  gcîis ,  ks  gens  de  l'art  et  le  public  ont 
dUlingué  le  rob  aiili-syptiililiquc  du  ciloyeu  Luffecteur, 
deœlte  Toute  de  remèdes  secrets,  dont  le» distributeurs  ga- 
nttUtsent  reflkaaié,  et  qui  pour  fixer  l'opidoo  publique , 
attirer  la  confiaoce  detonlawib  nMtaat  «ndit  avee  assu- 
ilBce,  le  mérite  de  leur»  compositions 

Ces  témoignafes  isolés  que  l  Loimiiu  prudent  ne  rcjcUe 
pas  îou]our<;.  mais  qa'U  suspecte  le  plus  souvent,  ne  prou- 
vent doue  pas  assez  en  faveur  de  ces  remèdes;  car  iloe  saf< 
fit  pas  que  ceux  qui  les  rendent  affirment  qu'ils  soient  effi- 
caces, proatpa  et  doux  dans  leurs  effeU}  qa%  a'aannMi»» 
•ent  à  aucune  fteei  qu'ils  D'exigait  qu'on  réfine  At- 
lik,  de.  U  Ibat  cneoin  qulla  Je  prasvent  antrement  que 
per  leni»  iiNitioDs;  et  eo  atlendtot  qiiMIi  en  foomisseot  la 
preoTe  authentiqur  rt  i<^<;iiIl\  i  n  doit  aumoInsMyyendn 
SCO  jugement  et  ri:^u:>cr  cooitoace. 

Celte obaenation  ne  jieutpu  t'appllqurrarabai^^ 

philitique  du  citoyea  LatTeclcur. 

Son  remède  a  subi  toutes  les  èpfcuvci  i\ai  duneut  en 
jusIiSerlcs  vertus;  elles  ne  laissent  rien  à  d<^irer,  elles  ont 
été  publiques ,  elles  ont  été  répétées ,  elles  out  été  faites 
\\jv  di  s  juges  compotcnls,  en  grandnombre,  d'une  probité 
reconnue;  leurs  uUeslaiioQs  ootélA  iépdes»  eotiMnUqaMt 
dies  ont  été  imprimées  souvent,  dke  «wt  eultt  enlie  let 
nains  de  tout  le  monde. 

L'historique  circonstanLn:  d'une  d(  rouverte  en  médc- 
decii-'j,  qui  rcmpl.jrr  ;ni:r  !lr5  a\.iii!;.i-f5  ïnlirn.-,  le  mercure 
et  ses  préparations  corroslves,  pour  U  guénson  d'une  ma- 
ladie aussi  active  que  cruelle ,  dont  les  ravages  t'étendcat 
tons  les  joursdepni»  trois  aièdcs,  est  imprimé  draviiloor- 

temps,  et  M  déKtm  tous  le»  Jouis  gialb  Chef  le  citoyen 

Laireclenr. 

En  voici  le  précis  trî^  sommaire  déjà  comigoé  dam  une 
adresse  qu'il  a  présenii  e  à  J  a  cmblL  nationale coostl- 
luaotc,  qui,  apràea  a>oir  entendu  la  lecture,  l'a  renvoyée 
dans  le  temps  ft  ses  comités  de  mendicité  et  de  salubrité, 
pour  «ire  icpiteoiée  à  l'époque  del'oiieaiMtifln  deebd- 


Les  médecins,  effrayés  da  progrC's  contagieux  du  vice 
ïcucricn,  inconnu  parmi  nous  avant  la  découverte  de  l'A- 
mérique, jljnijijb  pur  l'id^uQisance et  les  dangers  des  trai- 
lemciiis  mcrcurielâ  qu'ils  avaient  4  lui  opposer,  ont  con- 
slammeat  cherché  pendant  plusieurs  siècles  un  remède 
pbusOrqMelemerciiie,  etvUn'en  eùtpa»  lesioconvé* 
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n  se  prt^<;cnr  1  nvrr  confiance  h  la  Sodiêli  tefUle 
ciuc  de  Pans,  pour  le  lui  annoncer. 

Elle  ne  crut  pas  cl  ne  devait  pas  croire  sur  «a  paielei 
elle  ofdonnt  donc  des  dpnnvc»  de  «e  itmède.  Elln  oor 
été  rép«éet  phulenn  Ma  «or  des  naladci  désesoéré»  :  s- 
effets  ont  été  suivis,  et  ses  succès  constatés  par  un  pra» 
nombre  de  médecins  ;  ainsi  ses  assertions  ont  Été  jusnliéc» 
dans  le  tcnip>. 

Les  malades  guéris,  il  fallait  etwoivs'aMUicr que  le  nb 
anti-sypbiiitiquc  uc  contenait  pntu»  do  mnrtnn  t  tf ett  oe 
qui  fut  prouvé  par  la  dteompeiilien  fiwt  Ito- 
stenn  Boequet  etDarceL 

I  '  tr  I  du  i  ti.  opération  peut  laisser  des  doutes 
dans  l'esprit  de  plusit^urs  médecins  incrédules,  timides  oo 
serupuboii  il  filt  dene  déddé  qa*ea  en  teeit  la  eompoii- 

Hoitconndssaires  furent  nommés  à  cet  effet  par  la  So- 
ciété royale  de  Mèdccinr .  I  r  <  ii  jycn  LalTcctcur  leur  remit 
la  recette  de  son  remède  ;  ils  k  composèrent  eo  conté* 
queoce  ettSHntnai  dam  le»  hboralelm  de  ILLen^ 
foucaoJd. 

Ce  vemMe  ahisf  prCparS  flit  adminbtré  à  de  nouveaux 

malades  qui  furent  guéris,  comme  1';^  .  i  lU  été  ceux  qui 
avaient  pris  le  rob,  aMlccédeuimeut  soumis  à  l'analyse  de 
MM.  Uiitquct  et  DarceL 

Alors  la  Société  royale  de  Médecine  prononça  que  ce  nv 
mi  (le  était  uniquement  composé  de  végétaux,  et  qu'il  était 
spc-ciûque contre  les  maladies  vénériennes 

Son  efficacité,  sa  douceur,  comme  sa  supériorité  Mur 
toutes  les  préparations  mercoriellcs,  ont  donc  été  iceon» 
nues  et  attestées  par  des  juges  éclaires  et  in  écusalles. 

teSodétèrefalede  Médecine,  en  1778,  l'ahonoréde 
son  suffrage,  et  le  roi  en  a  aulorisii  la  dblribuUon. 

La  répuiaUon  decc  remède,  jusUfiée  par  des  soceia  aoiH 
l' Il  us  détermina  H.  de  Sartines,  alors  ministre  de  la  iBa> 
rme.  à  ie  faire  ajouter  aux  coffrea  de»  médieaments  des 
vaUseaux  du  rni,  pour  traiter  Icsnaladea  cbez  qui  les 
symplfimes  se  déclaraient  en  mer. 

Les  UiiuiaU  esqui  lui  ont  succédé  dans  ce  département, 
n'ont  point  perdu  de  vue  ce  remède,  puisque  la  dernièia 
soumission  du  citoyen  Laffecieur  pour  le  service  de  la 
nnrinectdeses  bdpitaux  a  été  deoMadée  par  W.  Lala- 
leme,  et  acceptée  le  8  août  1788. 

Le  citoyen  Laffecteur,  en  1781,  offrit  à  M.  de  Ségur.mi» 
nislrede  la  guerre  à  cette  époque,  de  se  cliargerdes  incu 
râbles  qui  se  trouvent,  chaque  année,  dans  les bépitaus 
militaires,  et  consentait  à  ne  point  recevoir  le  prix  die  to> 
mède  donné  aux  malades  qui  ne  «aaleat  point  guéris ,  ou 
qui  raourndent  pendant  le  traltanent.  Cette  prc^siiion 
uc  Tut  point  acceptée. 

Cependant  les  médecins  et  le  public  jugeront  de  son  im- 
portance, en  rétiéchissant  qu'il  se  rencontre  cbex  beaucoup 
de  malades,  avec  le  vice  vénérien,  des  cooqilieatlons  qui  ne 
permetteoi  pas  Puiage  de*  pr^Nuatloai  ncrcDrlefles, 
coauae  le  scofimt,  nnediiaosilipo  prochaine  à  la  cuchexie, 
au  naraine,  à  rappauvrivaBent  du  sang,  les  aOTcciioni 
de  poitrine,  le  crachement  du  sang,  la  djsscnterie,  etc. 

Déplus,  cbea  les  fenuBes^lesperteactlacrostcMeié» 
centeou  avancée» 

Aoasile citoyen  Laffecteur  n'a  p  is  craint  de  terminer, 
comme  on  va  le  dire,  son  adresse  a  l'As&cjublée  nationale 

constituante  : 

•  Les  médecins  Cxcront  votre  opinion  mr  un  raaède 
qui,  en  sauvant  le»  lacttnMo»,  comcrvenit  on  grand 
nombre  de  citojen»i  non-seulement  perdus  pour  l%tat, 
mais  ooialblei  1  h  loeiété,  parcequ'ils  y  multiplient  les 
victimes  d'un  mal  contagieux  dont  le»  pNfrt»  deviennent 
tous  les  jours  plus  inquiétants. 

*  Si  le  rob  anii-sypliilUique  MUlt  point  adopté  il  y  a  dit 
ans  dans  les  hOpitaux  militaireti  »*tt  ne  Ait  point  admis 
dans  les  bOpitaux  coniBe  b  reasoatee  des  laeanbles,  des 
lemim  timÊatAia nnarrices  Infectées,  il  faut  en  accu- 
ser le»  cireottsiancei;  eltes  sont  cbaogécs  aujourd'hui. 

tllscrailintéressant  sans  doute  que  le  rob  anti-syphiliti- 

IuefCkt  administré,  sans  distinction,  dans  tous  lesMfiilaos 
U  rajausM  contre  bi  naladla  deot  fi  est  la  speciliqnei 
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flMi  WH-TT  mmumvii  M  cmp^MM  ttt  dièie;  U  faut 
donc  le  rfsemr  pour  Ici  lmiraUM,l«Ut  toMpilaax  ni- 
lit   t    I  ic  des  bojpiMi  nul  NHmt  établie  dii»  kl  diflSi- 

rentj  (lé|jarten>ffits. 

•  Je  l'offre  pour  d  t  ustl^  seulement,  au  prix  qu  il  roc 
coftte;  et  parce  sacrifice  (luni  s'honore  mon  thl-  ipur^  pir 
le  patriotisme,  |c  remplirai  le  vœu  qur  j'ai  ioimé  ih-  ;-i  rvir 
ina|Wlrie,  ctfe  ne  100111081  pas  mes  mains  duo  bénéfice 
fttt  sur  le  paiiTre.  ■  „ 

11  pr  r  rpuT  qui  loi  hMÊHVkontm 4lt  M  Mfé'àt- 
fruncLir  Itufi  lelires. 

On  le  trouve  clici  lui  tou«  les  jours  jusqu'à  cinq  hptirr'? 
de  l'après-midi,  licurc  à  laquelle  il  sort  pour  visiter  les 
Balades. 

Le  prix  de  chaque  bouteille  de  Irente-deut  ooees  est  de 
97  Kv.  à  Parit,  et  de  80  liv.  poor  l«  départenaili*  «eadue 

franche  de  port  t  l  d'enibullagc. 

iV.  B.  Le»  luc^t  da  rob  Bnti-»ypliîlitiquH  ont  réveillé  la 
eapidilé  des  contrefacteurs  ;  c<  IIl-  iulld^klilé  ne  peut  que 
paire  à  le  imputation  du  remède,  et  tromper  iu  confiance 
dMttalideii  ca  eoMAquancet  !•  citoyen  Lafftcicur  a 
l'honnew  dTeDOOnoer  ra  public  que  toutes  le»  boultflie^ 
eoBt  revCiM  d*aat  étiquette  sigme  de  sa  maiiit  cl  qu'il 
ne  répond  que  de  oetles  qu'on  se  st  rn  prr)oaréaa  «hn  loi» 
è  Pari»,  ott  tUnt  1m  entrepôts  qu'il  avuuc. 


ANNONCES. 

Le  citoyen  Salmoo,  me  de  Hilonvllle,  cl-deftntDau- 

pliine,  n»  5'",  1\irN,  âni\r\r'  iiu'll  n  di-s  i:riprlini  i  i-  , 
tant  portative»  qu'autren  plus  cou5Kl>-'rrtl>li.", ,  asMitUes  (ies 
plus  belle»  sortes  de  caraclf  res. 

Ces  imprimeries  poarrool  s'augmenter  h  volonté;  il  suf- 
fira de  demander  un  su  ppMmeBl  d»  caractères. 

U  se  ebargera  de  faire flonposcr et ianriaertatoavto, 
drouiaires,  registrei,  tableeai,  etc.,  «hrtadifBMrtea- 
pli^  Il  rites  lisiblement,  indiquant  le  format  et  le  nombre 
Qu  li  fdui  en  tirer.  Il  joindra  la  planche  toute  composée  à 
rimprimcrie,  sauf  la  compotsiUoo ,  frais  de  papiers,  ti- 
rage, etc.,  qu'il  ajoutera,  soit  sur  papier  ordinaire  ou 
irelin. 

On  trouve  aussi  cbei  lui  des  presses  à  copier  et  à  contre* 
AïKwafc  Ces  presses  sont  cylindre;  elles  copient,  rn 
■ratas  de  deux  mimilci  et  d'im  mil  coopt  Iciliee ,  ttats  ou 
laéinoiKi,  d*anev  deuv*  Ifoli  on  quatre  pages.  Antres  por- 
tatives, où  l'on  peut  ajouter  an  nécesssne  pour  les  voya- 
ges ;  ces  presses  sont  d'une  très  grande  oùllté  k  tous  les 
fonctionnaires  Cl  agaoU  de  It  répvMque  dam  les  cours 
étrangères. 

L*cacn  et  le  (iplcr  k  «opieraen  trwneMqnecliei 

n  M  aoari  m  aaMUlMiit  «oniptat  de»  arUdet  sui- 
vants: 

Papier  à  lettres,  d'Hollande,  de  tontes  (grandeurs,  h  bil- 
lets avec  ou  sans  enveloppe,  mii  ii  "i  vIliii  ■■• 

Papier  veli»  à  letlre.»,  et  3  m  t  c  grand  ihjui  le  de5Mn  cl  le 
lavis  de«  plan-.. 

Id.  Autres  de  Clj  ,  le  cinq  pieds  cinq  poooes  de  long 
surtrois  pieds  de  lu  . 

id,  BttilAet  verni,  pour  calq«er« 

Bcfitoires  en  pupitres  de  bureau  et  eo  portefeuilles. 

Id  .Autres  en  terre  et  cristal,  h  pmft  à  spirale, 

Jd,  Autres  en  argent  plaqué,  oomets  eu  ôblal. 
Autres  ft  cylindre. 

Id,  En  planteao,  avec  ou  »am  tiroir. 

W.  Autre  de  podie,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayooi  et  colle  à 
bouche. 

Mine  de  plomb  d^Ani^eterre,  première  qualité. 

Cnjom  an^als  et  k  eouliiae,  première  qualité. 

Ttottct  de  crayons  de  pastel,  de  0,  43,  20  et  941*  (abolie. 

Cire  d'Hollande  et  &  graveur,  première  qualité. 

Id.  Autres  de  toutes  couleurs,  telles  que  roupo,  noire  et 
brillante,  boue  de  Paris,  Inront^ ,  dorée,  Jaune  cl  verte, 
pistache,  puoti  fnnw«  tram^Mtotat  caraidttM,  era 
noisie,  eiq. 

h*  «taw  9m  «dMn#  lellea  4«*A  la  baiMMiie,  ed- 


drat,  citron,  vanille,  pot-pourri  et  tubéreuse,  h  la  lavande, 
ambrée,  musquée,  au  jasmin,  etc. 
Cire  de  buri^u  de  louiea  qwelUé»!  première qt^alitè  A» 

SCcoimIc  B,  et  aiuii  de  tulle;  < 
L'on  Iruuvcij  di  s  boites  de  c!re,  coutaUQt  lOlIlM  ICI 
couleurs  cislcssus  ^  en  très  petitji  Iràluns, 


A  frUer  ]NHir  MU  4nttnaUen  ftâ»  l'on  «oiufra. 
Le  obvItv  aiigItMimêrleaIn  0«rlnf ,  dn  poit  dTenvIran 

H  I  Ltcp  r  rits  tnnr-rntsï,  commandé  par  le  capitaine  S;i 
muel  CoopcQi  CG  navire  est  neuf,  duublé  eu  cuir,  tiu  lui 
lier,  et  tria  MMBOdaiMVlM  passagers. 

S^adresiar  t»  Bama,  audtojrei»  Labure>Dov^  c 
eompagolei  k  Rouen  et  k  Paris,  aux  dl0f«Da|iaeo«lttiir. 


Gazette  des  Tribunaux,  (innées  1791 ,  1792  et  1798, 
f.n  iiuint  7  volumes  in-a*,  brochés.  H  reste  quelques  exem- 
plaires complets  de  cet  important  ouvrage.  C'est  le  recueil 
le  plus  nécessaire  au  juge,  à  l'homme  de  loi,  aux  jurés  ;  il 
reaferme  des  jugements,  des  décisions,  qn'on  ne  pourrait 
tnMvae  nulle  autre  part* 

Le  prix  est  de  5  Uv.  le  volome  fvu  P«ria»  d  de  d  Uvret 
pour  les  déparlemems. 

11  faut  adresser  les  lettres  et  le  prix  de  la  collection  et 
de»  abonnements  an  citoyen  Roudiard  ,  ancien  ju(fp  sup- 
pléant, rue  du  Foiu -Sainl-nerinain ,  h"  lit  ,  i"»  l'Jii-,  qui 
est  chargé  de  remplir  let  demandes  qui  lui  seront  riii«  s  de 
ce  recueil. 

Les  numéreasalMéqitenU  paraîtront  dans  peu  de  ttwps» 
ahut  que  la  taMo  desntatttrei  du  scpUéme  volume. 


Les  personnes  qui  voudront  convertir  des  fonds  et  les 
placer  en  acquisition  de  livres  et  de  e^ltections  précieuses 
en  librairie,  dont  !  i  valeur  ne  peut  que  s'uccroiire,  pour- 
ront s'adresser  ou  citoyen  Cailler,  rue  Pcrcee^Saint-Aodré- 
des-Aru.  n*  8. 0»  lewrdedMia  lonlii  ddaivahacoMiila 
nécessaires. 

Le»  dtoyea»  Brunei  et  cmopagnie  prévienno^t  que  leur 
manultetufe  de  treMc-lacett  vient  d'être  mise  en  activité; 

Ils  en  tiennent  de  toute  qualilc  et  au  plus  bas  prix.  Ils  sol- 
licitent les  citoyens  négociants  de  leur  donner  leur  con- 
fiance; iN  aniiMit  soin  de  ne  point  uiellrc  de  retard  duiis 
In  demandes  qui  leur  seront  faites,  S'adresser  au  fau- 
bnwf  dn  Temple»  bantn  GèwttQek  ni*llS|  d-deeant  n*4tt. 

L.  Lnforjrue  ,  dentiste,  rue  des  FossM-Saint  Germain- 
des-Prés,  à  Paris,  coromcoecra,  le  15  juiilet  prochain .  un 
cours  compid  de  théorie-pratique  de  l'art  du  dentiste  j  ce 
cours  duren  trds  mois:  il  n'admaltm  |Na  jim  da  di 
dèvm. 


Bureau  des  biens  ii  vendre,  ci-devant  rue  Saint-Haglol« 
re,  actuellemeut  l  uc  Sainic-Avoye,  n*  87,  vls-ù-vls  la  roc 

de  Braque. 

Pour  ufTiir  aux  proprii^lairrs  qui  sont  dans  l'InfcnlioH  de 
vendre,  l'assurance  de  trouver  des  acqur^rcurs  en  se  pré- 
sentant au  bureau,  on  a  ouvert  un  registre  dans  lequel 
tons  oeni  qui  se  proposent  d'acquérir  sont  admis  ù  faire 
enregistrer  graintaBMnt  icuT  demande»  et  In  rteertoireqni 
parait  imprimé  tous  les  molt  des  oltjetB  dent  la  Tente  est 
pariiculiiVemenl  confiée  au  bnreau,  ainsi  que  les  afljchci 
des  si-nnces  pnur  annoncer  les  adjudications  qui  doivent  y 
être  faites,  leur  sont  udn-isées  franc  de  port.  Ce-  ili  nundes 
»e  sont  ic'llemenl  multipliées,  quîi  est  peu  de  propriétés 
dont  la  vente,  proposée  à  dm  «nndMon»  rdMmnaUaa«  ne 
puisse  être  aussitôt  opérée. 

On  p^Ht  s'adresser  au  bureau;  on  y  fclt  passer  les  dctalls 
du  bien  que  l'on  veut  vendra ,  i  r  juand  il  contiendra  aux 
demandes,  on  en  sera  informé.  Le»  leur«»  doivent  ^re  «f- 
fraocite». 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MOMUR  UNIVERSEL 

h'  m,  Inndi  2%  Juumt  1793*      Van  3*  4«  la  Uépubiiqu*  Française, 


POIiOGWE. 

Ot  V'nrtovie,  U  iSj'aiw.  —  L  t?sl  le  il  de  ce  mois  qac 
t'nt  ouNcrlu  la  préleadue  dièlc »  OU  plutM  le  tombeau  de  lu 
Pologue.  La  làcUelé  de  Stanblat  le  rendait  digue  d'arc  en- 
core un  de*  acteurs  de  celte  funèbre  oéréinooie.  Dès  le  ma- 
lio,  les  sénateurs ,  les  nooccs  et  kf  niaillre»  étrangers  se 
rendirent  dies  le  roi  et  raceompagoèraot  à  Téglise,  où  l'é- 
T^ue  Kns'akow^ki  dit  la  nie^.  Après  le  serricc,  le  roi 
ouvrit  h  diète,  et  Téchanson  de  la  couronne,  Bielanski, 
tofu'  K  iiiiné  maréchal. 

A  celte  première  st^jnce,  les  clébnti  les  plus  luBJuUueux 
»'élc¥î;rent  à  J'oc^a^ion  <in  la  rormule  du  nouveau  serment 
qu'il  j  avait  ordre  de  faire  prêter  au  maréchal  élu.  Telle 
était  la  prétention  de  Catherine:  Tagilalion  fut  extrême. 
l<e  tabontet  etlecracifix,  préparés  pour  la  prettation  du 
aériaeat.ftamt«al«vli,etltaéaB0tlbttiiierraii|rae.  Let 
débats  recotameod^reiu  le  lendemain.  On  ne  parvint  à  ré- 
tablir le  calioe  que  le  10 ,  au  moyen  d'une  eiécutioo  mili- 
taire. Il  est  vrai  qu'on  entama  riniegrttë  de  la  diète;  mais, 

Kour  excuser  clUc  viok-iice  atroce,  ou  appela  mntins  cl 
ommcs dangereux  les  nonces  qu'on  voulait  éloigner.  Ce> 
derniers  méritent  d'éire  connus  de  toute  l'Europe.  Ih 
étaient  au  nombre  de  cinq ,  savoir  :  OeB^  Hlcbonki,  nonce 
de  VlNOioradi  Adaai  Pooliukl  fib,  Moee  de  Ufoniet 
GmUeUv  nofwede  Cnmvtei  Slonevakf ,  vooméeflan- 

domir,  et  KarskI,  nmcr  dr  Plnc^kn.  Crttr  nxiTufion  ^nilr, 
les  esclaves  de  la  Bai^wj  fc^tcrcnt  les  rrulircb ,  cl  h'  maré- 
chal ayant  prêté  le  serment  liitstn;,  it'-,  liiuv  i  h.inilircs  se 
réunirifiit.  Celle  du  ^.tnal  él«u  dmrlc  el  incomplète.  Mais 
on  envoya  dans  les  environs  des  délaclicruents  de  cosaques, 
qui  emmentrenl  de  force  H»  sénateurs,  sans  écouter  leurs 
excuses, 

lie  fice-diaBoelier,  Chnptowlci,  •  «iMemlepoM»  de 
graod-dMnedtor  de  LHbaaoie,  Tacant  par  la  nort  du 

prince  Sapieba  ;  H  a  été  remplaré  par  M.  Plafcr,  cbâlelatn 
de  Trok.  Le  maréchal  de  la  coulëdération ,  Zatùello ,  a  été 
nommé  gàrtnl  de  JUlhnale,al  M.  QU^ptAf  «wéelHl  da 
cour. 

ALUSMAGNB. 

De*  envirom  de  Mayenett  U  8  fuUUt.  —  N*  B.  Le« 
nouvttUê  $ttivMie*  dcivênt  itf*  l»mmmiêpm»ê,C*  ami 
le*  relation*  de*  aitUi, 

Dans  la  nuit  du  6,  l'armée  combinée  s'empara  de  la  re- 
doatedeZaUbaehetpaaaeiecaraiMNirmBçaiNaufil  de 
Tépée.  Peo  aprè»,  vinrent  dnqnillel'ïançala  d»  Mayence, 
qui  lu  reprirent  parceqn'il  ne  s'y  trouvait  qu'un  bataillon 
de  Pf  usf^iens  qui  se  déf^dirent  avec  la  plosgraade  valeur. 

Los  Prussiens  SODtdtwmui  «B  poMNiMdl  ta  re- 
doute de  JCalilbacli. 

Dan»  la  nuitpriScedi  ni  p ,  ily  a  eu  un  incendie  dans  la  for- 
teresse de  Mayence,  mais  il  n'a  pas  eu  de  suites. 

On  a  Tai  BUiUplDsicurs  paquets  de  papier  nageant  sur 
la  rivière;  0»  «■  a  aanvé  ce  que  l'on  a  pu ,  et  nia  en  lieu  de 
•areté.  Il  y  watt  des  pièces  inportantci,  mais  la  plus 
granrie  partie  consistait  en  livrcset papiers neiciiitltoi  a i> 
parteiUQt  ù  des  Hayençais. 

Le  2,  on  acmmenc  parterre  quelques-unes  des  chalou- 
pes eanonnifrres.  fSx  de  ces  bdtiro«tls  mient  è  la  plaine  de 
Schierstein ,  pour  couvrir  le  pont  qui  s'y  trouve  établi. 
Quelques  jours  auparavant,  il  y  arriva  un  grand  bateau 
dtargé  de  munitions. 

La  miCdeniîèfe  MritdMltaiéek  s'ennier  dn  vUlagc  de 
KoflheiBi,  endroit  Important  ponr  les  fbrllfleallonf  y  éla- 
MiM,  àquelqu'  priT  que  ce  fût,  afin  d'être  par-là  en  élat 
de  pousser  avt  c  d  auinnl  plus  de  vigueur  le  siège  de 
Mavenoe.  L'attaque,  commandée  par  le  général  Schœn- 
feld,  commença,  à  dix  heures  de  la  nuit,  sous  une  ca- 
nonnade terrible,  tant  en  deçà  qu'en  delà  du  Rhin.  Plo- 
■leare  Aiii«  vimi  k  lienle  ftenades  et  obos  tombèrent  sur 
teehijilB  etlifedetiméeKertwh^  LeeeipaétiUiié* 
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l'attaque  entoura  Koslheim  avec  trois  colonnes ,  savoir  ; 
uue  de  Saxons,  une  de  Prussiens  et  une  de  Ueawis.  Les 
Boxons  oomnencèreot,  et  firent  tant  ee  qnl  élah  possible 
pour  déiofler  Isa  Français  i  mais  la  supériorité  du  nombre 
de  eeoMn  et  leur  opiniâtreté  étateul  trop  grandes  pour 
pouvoir  réussir;  il  y  c  :!  beaucoupde  sang  répandu  de  part 
et  d'autre,  et  les  braves  Saxons  furent  repoussé  Le»  Prus- 
siens attaquèrent  ù  leur  tour,  mais  ne  furent  pas  plus 
heureux.  L&  Hc^sois  |  rirent  ù  la  fin  leur  place,  et,  après 
la  défense  la  plus  dr<e<péréc  des  Français,  ils  s'empa- 
rCreni  dn  vill^  et  de  ses  fortiacaUoo»  vers  deux  heures 
du  matin.  Ptns  de  eent  Prancah  fbrmt  Ihtu  prisonuiers , 
qui  doivent  être  ameni^s  ici,  el  ils  ru  iiH  plusieurs  morts 
cl  bless(Hi,  Cette  iiu;l  n'a  ctpcudani  pas  laisse  de  coOter 
aussi  à  m  M  i  mauds  maints  braves  hommes ,  et  les  h6pi- 
taux  de  ilorhkeiia  el  de  Hiscbstsont  remplis  dé  lilessés*  Lc 
co  oncl  Fuchs,  comuMiidaiit  d»  BosoJs,  teudeittclNh 
vaux  tués  sous  lui. 

De  ta  ritie  du  Mein,  le  i'îjuUlet.  —  Nos  gaïetles  don- 
nent beaucoup  lii  t  jih-  ,1;.  ,  i  ,  loutenus  des  a&iié- 
peants  et  des  assiégés,  Cinquanle  soldats  de  ligne  el  quel- 
ques gardes  nalionanx  ont  passé  dans  le  camp  desADe» 
maods  ;  mais  le  rot  de  Prusse  n'a  pas  vonla  recevoir  eca 
derniers.  Quant  aw  premiers,  8e  Hafesid  a  ovdottaê  qtte 
s'il  y  en  aqvelqVM-ons  qui  veuillent  prendre  du  scr\  Ice,  et 
qu'on  les  en  trouve  eapables,  ooles  tienne  en  arnH  pendant 
dix  jours  pour  les  bim  examincTt  tt  qu'en  iiamdiniaQ 

les  nourrisse  bien, 

j ^  1  r  j  1  1  ;  j  I  s  faits  prisonniers  à  Kostheim,  au  nombre  de 
eent  trente  huit  soldats  et  de  cinq  officiers,  mit  été  MDS- 
portésUetAffifttabrtiaBlwa  legttt  daas  rmaenal  du 
Haailioft 

CM  m  dÉarpeMicr  qoi  ■  eondalt  tas  alliés  h  Kostheim , 

d'où  les  Français  mrtdlédétagifcOfttaarBpiiBhulteanone 

dans  ce  village. 

—  Nous  apprenons  ici  que  le  citoyen  Desc d  u  en- 
voyé de  France  à  Cooslaulinople,  ne  s'est  pas  loge  dans  le 
fiiuboaiY  de  Péra ,  habitation  ordinaire  des  ministres  fran- 
çais :  mais  il  a  flié  m  deoieure  cJiex  uq  mardiand  ftaacais 
du  faobomf  de  Galata, 

—  Il  y  a  eu  une  rixe  sanglante,  à  Lembergenhe,  entre  les 
régiments  de  Radasti  et  d'Alvinsi.  Lessoldats  se  baiiaieni 
avec  tant  d'u  lumi meut  que  les  olEciers  se  sont  jeiés  ou 
ruilieu  des  coiiibuUanls.  On  n'a  pu  faire  ces'^r  le  carnage 
qu'à  la  nuit ,  et  alors  même  ils  liraient  les  uns  sur  les  au- 
tres des  fenêtres  de  leurs  casernes.  Il  jf  a  eu  uu  osses  grand 
nomlm  d«  morts  «t  de  Umsés. 

PATS-BAS. 

De  Bnacetle*\  te  à  Juillet. — Les  hussards  prussiens  oui 

sais!  atlp^^s  de  Douât  un  homme  habiHé  de  noNV  qoltlll- 
nait  une  brouette  avec  des  vases  d'égli-^e. 

Oo  a  transporté  ici,  le  21  juin,  un  grand  nombredc  bles- 
sés. Le  jour  auparavant,  il  était  arrivé  un  accident  fatal 
dans  l'un  des  hi^pitaux  miliiaireii  :  un  magasin  qui  avait 
été  élevé  au-dessus  de  la  mile  où  étaient  les  malades  vint 
à  crouler,  et  plosieiiii  de  ees  mallieaTeux  y  perdirent  ta 

Depuis  lademlére.irrupliondes  Français  dans  le  Luxem- 
bourg, il  n'y  en  a  pas  paru  d'autre,  si  ce  n'est  une  troupe 
de  quatre  cents  liooimes  qui  s'est  approchée  de  Sarreiouis 
jusqu'il  McrzkirclMDi  et  •  apicvé  w  piqiwt  de  etaq  dra- 
fom  Impértaax. 


Rti'mUQUE  FRANÇAISE, 

COMMUNS  DB  PARIS. 

Comeil^génércl. —•  Du  t9juiUêt. 

Des  citoyens  du  faubourg  MoDtmartrepréseuteat 
nne  pëtltioii  au  coDsdl»  tcooint  k  demaooer  la  sup« 
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prcaïuoii  «les cimeUères dans  rintérieiir  de  la  ville, 
et  iiotamnicnt  de  celui  de  Bonne -Nouvelle,  qui 
donne  des  inquiétudes  sur  la  salubrité  de  l'air.  Reu- 

\o)  c  ;hi  ciir|is  iimiiit  iii;il. 

—Sur  la  demande  de  la  sectiou  derHoQune-Amié, 
le  coDseli>gëaëral,  «près  avoir  entendu  leproenreur 

de  la  coinmuiir,  arrrte  que  les  bataillons  fourniront 
alterualh  l'iiicul  la  garde  du  poste  des  canons  sur  le 
Pont-Neuf,  motivé  SUT  ce  que  les  poolR  sont  pro- 

jpnctés  natiorialfs. 

—  La  section  des  Àrcis  demande  que  le  conseil 
prenne  des  mesures  pour  fixer  le  port  du  charbon, 
que  les  charbouniers  font  payer  jusqu'à  4  liv. 

Le  conseil  arrête  :  lo  que  les  comités  de  surveil- 
knce  des  sections  seront  invités  à  surveiller  les 
d^ts  de  charbons  et  autres  denrées  ;  2o  que  les 
eoimnisnires  de  police  sont  tenus,  sur  leorrespon- 
sabilit(^,  d'exercer  la  plus  active  surveillance  sur  les 
ports,  et  d'y  taire  cesser  les  vexations  qiù  s'y  exer- 
cent depoii  quelque  temps. 

—  Une  (It'piilation  de  !a  section  île  la  Fraternité 
donne  lecture  d'un  arrête  de  cette  section,  qui  rap- 
porte celui  qui  ordonnait  l'impression  du  rapport, 
et  des  pièces  â  l'appui, fait  par  les  commissaires  en- 
Toyésdans  le  département  de  l'Eure  ;  le  même  arrêté 
rapporte  au>;.sl  la  nomination  de  commissaires  pour 
lever  Ici  scellés  apposés  sur  les  papiers  du  citoyen 
Mouchette,  son  Juge-de-paix,  lesquels  scellés  avaient 
été  apposés  par  l'administration  (lt<  police. 

Le  conseil  voit  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
la  section  de  la  Fraternité  s'est  rendue  k  la  raison 
dès  qu'elle  a  apeiru  son  flambeau. 

Le  procureur  de  la  commune  demaudc  que  I  on 
Jette  dans  l'oubli  les  erreun  eoniniisM  par  cette 
section. 

Celte  proposition  est  vivement  applamlie ,  et  le 
président,  amsi  que  le  maire,  donnent  ù  la  depnta- 
tiou  le  baiser  {raternel,  au  milieu  des  cris  de  vive  la 
fraknUélviv»  te  typittUfiM/ 

—  Le  procureur  de  la  commune  dépose  sur  le  bu- 
reau les  péiitioos  du  Champ-^te-Mars.  des  15  et  17 
juUletlTM.  * 

Le  conseil  arrête  que  ces  pétitions  seront  mises 
sous  verre,  et  nue  la  proccaure  instruite  à  cette 
occasion  contre  les  citoyens  sera  déposée  aux  archi- 
ves avec  nne  note  d'inTanne. 

—  L'abbé  Jacques  Koux  obtient  la  parole  comme 
jidtitionnaire.  Il  nie  d'avoir  été  chassé  du  corps 
électoral,  aux  séances  duquel  il  n'assiste  plus  depuis 
at  mots.  îl  se  plaint  du  considérant  de  l'arrêté  pris 
corifn  lrt]  CruY  qui  uni  dit  qn  il  a  ete  «  hassé  de  la 
Soeieie  des  Curdeliers  auraient  dû  dire  aussi  que 
huit  jours  avant  il  y  avait  été  couronné.  S'il  a  eu 

torts,  ils  ne  viennent  que  d'une  irnni,'inatinn  pé- 
tulante. Il  aifirme  que  la  pistiiiou  (ju  d  a  lue  a  la 
barre  de  la  Convention  est  la  même  que  celle  qu'il 
avait  d'abord  lue  à  la  section  des  Gravilliers  et  à 
celle  de  Bonne-Nouvelle  ;  il  demande  que  le  conseil 
rapporte  au  moins  le  considérant  de  s<jii  arrêté;  il  se 
prépare  à  donner  lecture  de  pièces  probantes!..  (11 
esl  interrompu  par  des  murmures.) 

On  ohMrve  que  la  section  des  Gravilliers  a  dé- 
claré a  la  Convention  que  la  pétition  lue  par  Jacques 
Rnnx  a  «:a  barre  n'était  pas  la  même  que  celle  qu'elle 
avaii  adoptée.  Beaucoup  de  membres  réclament 

ordre  du  jour.  L'abbé  Roux  persiste  à  lire;  enfin 
J«^[Jf«' général,  persistant  dans  son  arri^tê  relatif 
A  rabbé  Jacques  Roux,  passe  à  l'ordre  du  jour. 
Labbe  Roiixcrie  à  l'injustice,  et  dit  qu'U  va  ISliK 
on  journal  où  il  établira  sa  justiticatiua. 


—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  it  la  com* 

mune,  le  conseil-Ként  ral  arrête  que  le  corps  muni- 
cipal sera  invité  à  arrêter  un  règlement  relatif  aux 
|ioulanj:ers  ;  arrête  en  outre  que  l'administration  de 
police  fera  surveiller  exactement  les  maivdllaiits 
qui  forment  des  attroiqieaentsaux  portes  des  bon* 
lange  rs. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture 
d'uue  lettre  des  eontmisBaires  envoyés  dans  la  Ven- 
dée. Ils  iHiMnncent  par  cette  lettre,  datée  de  Sauninr 
le  10  juillet ,  une  les  rebelles  ont  été  battus,  six 
cents  ont  été  tves,  et  les  républicains  poorsoivent  le 
reste. 

—  La  section  de  Quatre-Yingt-Douzc  annonce 
(ju'elle  urapportéson  arrêté,  par  lequel  elle  envoyait 
des  commissaires  dans  le  département  de  TEure. 

—  Le  conseil  reçoit  le  serment  de  fidéhlé  prêté 
par  trente-cinq  déserteurs  hollandais ,  prussiens  et 

autrichiens. 

—  Sur  le  réquisitoire,  du  procureur  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  :  lo  que  le  décret  relatif  i  la 
fête  du  10  août  et  au  logemenldes citoyens  nui  seront 
chargés  d'apporter  à  celte  époque  le  vœu  du  souve- 
rain |)our  la  constitution,  sera  envoyé  aux  quarante- 
huit  sections,  avec  invitation  île  procéder  sur-le- 
champ  à  la  liste  (lu'elles  doivent  faire  des  citoyens 
auxquels  elles  veulent  déférer  l'honneur  de  lognr  un 
député  du  peuple  ;  2»  que  la  liste  sera  envoyée  de 
suite  à  la  mairie,  alin  que  nos  frères  n'éprouvent 
aucuns  retards  pour  l'hospitalité  qui  leur  est  due. 

étAT  OTIL. 

Du  Ijuillei.  Divorces,  4.  — HaiiagBS,  9.  ^  Na^ 

sauces,  38.  — Dcccs,  37. 

Du  S,  Divorces,  12.  —  Mariages,  S8.  —  Nais- 
sances, 42.  —  Décès,  56. 

Du  9.  Divorces,  3.  —  Blariages,  27.  ~  Mais- 
sinoes,  M.  —  Décès,  90. 


SoetéU  4ê$  ami»  in  nrfs. 

Elle  annonce  qu'elle  vient  de  mcUrc  eu  vente,  en  son  lo- 
cal, 2*  cour  du  Louvre,  ccat  coUecttoo**  compoito  de 


1*  i«jr«rt4f»5a0nrf«,eaBpaaéeetgnn<0parP.  P«v. 

ron. 

2»  L'Art  <r aimer ^  d'après  le  talilcau  de  BMdemaiMlle 
Gérard,  gravé  par  N.  Gérard  son  frire, 

S*  U  Hacn/lcc  de  la  Rou,  d'après  la  taUsau  de  J.-I]. 
Fiagonard ,  gravé  par  M.  Gérard. 

JVofo.  Css  deux  cttampes  Ibot  pendant  cotre  elles. 

4*  et  50  Deux  différentes  v  ucs  de  la  ville  d'OffflNfe^pdn- 
lc«  par  01.  Lemay,  gravées  par  Masqucllier. 

6'  Pénélope  et  Ulysse,  ou  la  Pudear^  9*  COnpoiitlOB, 
peiatepar  Letiarbicr,  gravée  par  Avril. 

Nota,  Les qnaUe  planches,  u*'  1 ,  a ,  4  cl  0 ,  appartenant 

à  la  sociiHé,  ont  été  brisées. 

Pour  faciliter  l'acquisition  de  ces  estampes  aux  luna* 
leurs,  on  lesolTreau  prix  de  36  liv.  les  six.  On  n'en  vendra 
aucune  séparèaiCOl.Noiiolwlantre9Urême  modicitédu  prix, 
ou  se  propMe,  en&iTeurdeannidiands,  de  leur  faire  une 
remise  honnèlc!^  proporiiouole  aUMMnlliv  dM  *if"tftiont 
qu'ils  prendroat  a  la  fois. 

La  Société  doit  préveuirqueleproduit  de  celte  m  oie  sera 
(suivant  l'iRleniioa  de  scî  fondateurs,  qui  iibsDdouueiit 
une  de  leurs  ('preuves  I  employée  A  reoa)ura;^enienl  dêfl 
jeunes  ariii>lcs.  Le  mode  d'application  doit  être  déterminé 
dans  l'assemblée  indiquée  pour  cet  effet  le  samedi  17  d« 
présent  mois,  six  heures  du  soir.  Les  sociétaires  sont  in- 
stamment pries  de  s'jf  rendre,  vu  l*int«rtt  de  la  dcUJiérsf 
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La  Société  bit  part  à  •asonscriptcu  r^  i  h  r  f  tlç  l'arrélé 
suivant ,  pris  dans  la  dernière  assemblée  géut  rale  : 

■  L'intérêt  et  le  but  des  Amis  des  Art$ét;tntdc  Taire,  avant 
totl»  œ  qai  CM  aliic  aux  artistes...  la  collection  des  ou  vra> 
(M  l|l|M>tCWIlt  à  la  Société  sera  portée  au  salon  du  Mu* 
lirai  pour  j  retter  pendant  la  durée  de  rexposiUon.  Len 
aeÛoanairanxqiKla  il  teratfeha  des  lois  par  leUnge  qui 
aura  lieu  le  SOdu  prtScnt  mois,  !c  mutin ,  2*  cour  du  Lou- 
vre, sont  prévenus  qu'ils  iic  (tourrunt  les  retirer  qu'sprés 
la  clôture  du  salon. 

Le* fondateurs  qui  n'auront  point  acqtifllé  leur  enf^}?e- 
mont  (le  trois  cents  livres  le  25  du  présent  nioi^,  cliez  le  ci- 
toyen Lacbaume,  notaire,  rue  Coq-Héron, n'auront  point 
dectanee  an  tirage  de  la  loterie.  LaSoeWlé  dhpwen  dfet 
dmi  Mittcriptmw  qui  levr  auraient  ippuiena  ceuaan- 


i)oiii«Aifff  naliontnue,  —  Swxaiim  d§  ScuMte. 

^  Les  créanciers  de  la  sucw^sîon  du  Ten  maréchal  de  Son- 
bispsont  invit(5s  ù  se  trouver  à  l'jssemblce  «énérale  desdits 
cr»  iiirrs,  qui  aura  iieu  le  jeudi  fiiofit,  en  l'hotLl  de 
Soubise  ,  à  dix  lieurcs  précises  du  matin,  à  l'effc!  d'y  dOii- 
fcC-rcr  sur  les  intérêts  respectifs  des  parties  dans  !  itn  ^uc- 
ceMion,  d  de  parvenir  à  rcxécation  de  Jn  loi  du  7  juillet 

OonaieiB  ndaiis  qu'en  rcpitealart  kt  Hlffl  de  crtam» 
m  la  ffoeaittifla  dncréanderh 

It'ndMnwfMMr  éB$  Sam«ihm  aaflranw,  Am>t. 


CONVENTION  NATIONALE. 

fHàitme*  <to  /can-Jfon  Smbd-Atéri* 
«Orre  M  LA  SÉARCB  HO  TBNDtB)!  19  JUILIBT. 

BnF:Ai{D  :  Je  demande  qaelesëvêtities  qui  contre- 
viendront à  la  lot  en  s'opposant  an  mariage  des  prê- 
tres soient  datitoés. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix  ! 
'  Roux ,  dt  ta  Uault-Mame  :  Je  m'oppose  à  la 
destitution;  votis  n'aves  pas  le  droit  ae  la  pro- 
noncer. 

LAGRonc,  d^wre-H-Loir  i  Los  évoques  sont 
nommés  par  les  .T^soniblées  électorales;  ils  sont  sa- 
lariés par  la  n;iiioti;  ils  doivent  obéir  à  toutes  les 
lois  de  la  rqjulilique.  On  ose  dire  que  l'on  ne  peut 
les  destituer ?Eli quoi!  si  un  évêquc  était  un  con- 
sptralenr,  s'il  votilait  pervertir  sou  diod-se,  on  ne 
pourrait  le  deslituerl  C'est  un  bl.isphème  contre  la 
souveraineté  du  peuple.  Ils  sciaient  donc  les  seuls 
aiHtessns  des  lois.  Les  évoques  qiii  s'opposent  au 
mariage  des  prêtres  méritent  pli!<?  qtir  la  dcsti- 
tntion  ;  ils  mériteraient  une  année  d<:  fers.  Je  dc- 
mnnriR  qu*on  mette  anz  Toix  la  proposition  de 
Br«';ird. 

Roux  :  Je  ne  dis  pas  qu'on  ne  doive  point  punir 
lesévêques  qui  s'opposent  an  mariage  des  prêtres  ; 
mais  je  dis  qu'il  ne  Hnt  pas  se  servir  du  mot  de  dé- 
stitution.  Lorsqu'un  rytique  aura  contrevenu  à  la 
loi ,  il  faut  qu'il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis- 
sion. 

^  DAlfroN  :  La  rédaction  noiivelîp  qu'on  vous  pro- 
pose «t  indigne  du  peuple  fmnrais  :  les  (Hèques 
qui  s'opposent  an  t))nri;i;j;c  des  prrlres  sont  d'autant 

£lus  coupables  qulils  sont  salariés  par  la  nation, 
a  sagesse  ne  doit  pas  être  pusillanimité.  Noasavons 
conservé  les  traitements  des  éx^ques  :  qu'ils  imitent 
leurs  fondateurs;  ils  rendaient  à  César  ce  qui  appar- 
tient a  César.  Eh  bien  !  la  nation  est  plus  que  tous 
les  Césars.  Je  demande  donc  la  destitution  de  tout 
draine  qui  s'opposerait  au  mariage  des  prêtres  ;ie 
oemande  même  une  anne'e  de  Ters.  si  cello  opposi- 
tion a  upe  source  d'incivisme. 


Lequtnio  :  Je  crois  que  eenx  qui  me  connaisseni 
ne  supposeront  pas  que  je  diOîre  avec  eux  d'opinion: 
mais  je  dois  tous  dire  qne  dans  les  déparU^ments  on 
vous  accusera  d'avoir  voufti  faire  tuie  destitution 
canonique,  d'avoir  voulu  vous  mêler  d'aUaires  de 
religion.  Je  suis  d'avis  non  seulement  d'une  destitu» 
tion,  mais  d'une  plus  forte  peine.  Je  veux  que  vous 
protiviez  à  tonte  la  république  qu'il  ne  s'apit  pas  de 
destitution  canonique;  il  s'agit  de  punir  comme  ré- 
fractaire  aux  lois  de  l'Etat,  comme  perturbateur,  un 
iiomme  que  son  caractère  d'évêtiue  ou  de  prêtre  ne 
met  point  au-dessus  des  lois  ;  il  tant  donc  le  priver 
de  son  traitement. 

THinioN  :  J'appuie  la  ]  i'  ^tion  de  Lequinio.  Il 
ne  faut  pas  rétrograder.  6t  vous  dites  qu'un  évéqon 
qui  s'opposera  an  mariage  des  prCtres sera  destitué, 
vous  le  reconnaissez  comme  fonctionnaire  public; 
il  faut,  comme  l'a  dit  Lequinio,  le  punir  comme 
perturbateur,  il  faut  lui  faire  porter  In  peine  de  son 
crime,  mais  sans  le  distinguer  des  autres  citoyens. 
Qu'il  reste  évêque  si  PoQ  Tent,  mab  qu'il  aille  aut 
galères. 

Lacroix  :  Les  évêqucs  sont  de  simples  citoyens, 
sans  doute,  mais  on  ne  disconviendra  pas  qu'ifs 
n'aient  des  fonctions  à  remplir.  Si  vous  ailarpu'?:  seu- 
lement leur  traitement,  il  arrivera  ce  qui  est  arrivé 
K)ur  les  curés  contre-révolutionnaires.  Ils  n'avaient 
MS  de  traitement  non  plus;  mais  les  fanaligues  et 
es  aristocrates  leur  donnaient  des  aumÂnes,  oes  gra* 
tiiications.  Ainsi  donc  ils  resteraient  toujours  à  leur 
place,  et  y  feraient  plus  de  mal  qu'auparavant.  Ne 
prenons  point  de  petites  mesures;  attachons-nous 
a  la  pcrsoouc,  et  disons  ;  Vous  êtes  un  mauvais  ci- 
toyen, vous  ne  devez  plus  remplir  de  fonctions. 

DitWARS  :  I.a  tnoni«''re  dont  on  a  envisagé  la  qucs- 
tion  jusqu'à  présent  stipposc  une  chose  qui  n'est 
pas,  c'est  que  les  curés  sont  dans  la  dépendance  des 
éréques.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  les 
assemblées  électorales. . . 

La  Convention  ferme  la  discussion. 

Lequinio  :  Comme  la  déportation  emporte  la  de- 
stitution d'emploi  et  la  privation  de  traitement,  je 
demande  qu'on  décrète  que  les  évêqucs  qiii  s'oppo- 
seront au  mariage  des  prtHres  seront  déportés  et 
remplacés. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Une  d«putation  du  dépoifement  de  Paris  est 
admise  à  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législaleuis,  déjà  vous  êtes 
rassurés  contre  les  bruits  Inquiétants  que  les  enne- 
mis de  la  re'ptddiquc  voulaient  accrédiler. 

Nous  venons,  au  nom  du  département  dont  nous 
sommes  membres,  affirmer  que  la  peste  n'existe  que 
dans  la  téte  et  dans  le  cœur  des  scélérats  qui  conspi- 
rent contre  noire  révolution.  (On  applaudit.) 

Depuis  mercredi  malin,  nous  avons  visil«i  les 
salles  et  autres  dépendances  de  l'hôpital  HôtcI-Dicu 
et  nous  y  avons  trouvé  les  salles  aérées,  blanchies  et 

ftercées  de  manière  à  procurer  un  air  plus  safnbre  ; 
esanosements,  les  lotions,  le  blancbîeincnt  ne 
sont  point  négligés;  les  aliments,  que  nous  avons 
aussi  cxannncs,  y  sont  de  bonne  qualité;  les  lits  ne 

Présentent  plus  cetcnta^menlde  malades  qui  ren- 
lit  souvent  l'iioœioe  plus  dangereux  que  la  ma- 
ladie même. 

Les  m  iViil' nous  ont  témoigné  partout  leur 
satisfaction  des  soins  et  du  bieu-être  qu'ils  éprou- 
vent; nous  avons  réuni  les  médecins  et  chirureiens 
en  cbef,  et  leur  procè.s- verbal  constate  que  non-scu- 
iement  il  n'existe  aucune  maladie  pestilentielle,  mais 
même  aucune  n^aladie  contagieuseiOl qu'il  ya 
de  mortalité  que  jamais. 
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I.rs  ndDhiisIrateof»  «ont  invités  «ox  honneurs  de 

^  jvîxiBt,  Tovlokte  :  Dei  commissaires  dn  con- 
-inl  rxi'culif  ont  v\(^  rtrrfr^s  à  Brost.  Les  ordres  du 
conseil  ox«*ciitir  nul  <  it'  niérnnnus  dans  cette  ville  ; 
un  d«k*retd'"  la  (jinvention  natioiinte  rst  ni^ccssaire. 
Voire  comiKi  de  sûreté  générale  mccliaice  de  tous 
j)r<»iK»«*rd*ord<ninerrciargis.spmcîit  des  détenus,  et 
le  renvoi  ii  ce  enniitr'  de  rrx.uucn  de  ta  COOdllîte  de 
ceux  qui  ont  ordonne  coKe  rirrestalion. 

Cette  proposition  estd«!(  rclcc 

Baudot  :  Votçi  nne  lettre  d'Avignon  ^1  donne 
des  déimis  sur  r<^tat  actuel  de  cette  ville.  Elle  an- 
nonce (|iie  les  |)atri(ifrs  y  <;ont  pi'r$(^ciii(''5  et  inear- 
cen  »,  et  que  ceux  «|ui  dominent  actuellement  sont 
preci<«(<ment  ceux  qui  ont  signé  ka  arrêtés  c<mtK  ta 
réunion  d'Avignon  à  la  France. 

Cette  lettre  est  reDroyi^e  au  cortiiW  de  saint 
{luMir. 

CoL'TiioN  :  Ln  correspondance  du  comité  de  salut 
public  nous  prouve  que  l'esprit  des  déparlefUMitR 
s'améliore  de  jour  en  jour,  et  que  tous  se  réunissent 
autour  de  la  constitution.  Celui  du  Taru  l'a  adoptée 
à  l'unanimité,  malgrd  Lasourc*-.  Coite  observation 
e.sl  contenue  dans  la  lettre  qui  nous  annonce  cette 
at-ceptation.  Nous  apprenons  qu'un  adininislmteur 
de  l'Elire,  î'I.icidf  l.mlon.  vient  do  se  rétr-irter,  qtie 
plusieurs L'ommiiiH's  du  canton  dr  l'ont  Audcmer  ont 
accepté  la  cotistitiilioii.  il  y  n  phisicurs  jours  que  ! 
Cuslinc  écrivait  au  comité  de  salut  publie  :  •  C'est 
avec  nne  profonde  douleur  que  je  vous  annonce  que 
Condc  s'est  n  ikIii.  f;tiit,e  de  subsistance'^.  •  riietine, 
appelé  au  cuniitc  de  salut  public,  n'a  pu  nous  donner 
une  réponse  exacte  sur  la  situation  de  Condé,  et  n'a 
pu  nous  répondre  gue  par  un  on  dU.  D'un  autre 
edté,  te  jour  oft  à  Sanit-Quentiu  la  «emsHtntion  a  été 
nccenlée,  ln  tîn'n  clle  de  la  prise  d  -  f  ' n  ié  Tut  ré- 
pandue par  les  malreiliants.  Les  palnules  dépêchè- 
rent aussitôt  1111  courrier  extraordiosirepfès  de  l'ar- 
mée du  hurdi.ie  courrier  étant  revenu  a  annoncé 
que  Condé  nVtait  paa  rendu,  et  que  l'ennemi  tenait 
trtnjnnrs  la  im^nic  position  devant  Coudé  et  Valen- 
cii-uiies.  Mais  sun  teu  est  ralenti;  il  paraît  qu'il  man- 
que de  munitions. 

Lequinio  :  Je  proiitc  de  cette  occasion  pour  an- 
noncer à  la  Convention  qne  Valenciennes  a  des  vi- 
vres et  des  nninitions  pour  près  d'un  an. 

CouTHON  :  Vuici  un  Irait  qui  doit  vous  Taire  con- 
naître la  valeur  des  soldats  de  rorinéc  Biizot.  On 
nous  écrit  d'Orbcc  que  denx  mille  hommes  du 
camp  des  insurgés  sont  rt-vcnus  par  liandes  de 
trente,  et  se  sont  réunis  à  Lisienx,  où  ils  veulent 
former  un  camp;  un  grand  nombre  paraissait  très 
iiiérontenl.  lis  disaienftvoir  eu  affaire  à  quatre  à 
six  mille  lifuiime-;;  ils  ont  eepcndant  rafneiu'  les  ca- 
nons cl  les  m  II  in lions.  Pour  le  peuple,  il  respecte  la 
Convention  na  ionale,  et  se  dispose  à  accepter  la 
constitution.  (On  applaudit.) 

Sur  la  proposition  de  Bsrère,  an  nom  dti  eomitt^ 
de  siiliit  iiidjliç,  il  est  di-rri'té  (pie  les  rnintniines  de 
la  rcpiibliqnc  ijni  n'oiU  puinl  encore  pu  émettre  leur 
vœu  sur  la  constitution  se  formeront  en  assemblées 
primaires  au  28iuiUet,  lepré^ent  décret  leur  tenant 
lieu  de  lettre  de  convocation. 

RAnî:nE  :  La  ville  de  Quimper  vient  de  voir  com-  ! 
UieUrc  un  délit  grave  dans  son  enceinte.  Pour  en 
avoir  une  idt-c,  il  snfiit  de  lire  l'adresse  que  l'admi- 
nistration du  département  du  Finistère ,  .séant  en 
cette  tille,  vient  d'envoyer  aux  municipalités  des 
Cntnpa^nes.  Cette  .nlre^se  leur  prc>eiile  la  Couven-  j 
lion  nationale  comme  une  faction  impie,  qui,  for-  1 
çanl  les  députés  vertueux  de  fuir  ses  vengeanccSt  ■  1 
iwolité  de  leur  absence  pour  iNPOcherutf  acte  consti-  f 


tutionnet  qu'elle  vent  faire  arceptoi  par  le  penple, 
pour  obtenir  ainsi  la  ratiticaliou  de  tous  ses  actes 
antérieurs.  Ces  administrateurs  invitent  le  peuple  i 
rejeter  l'acte  c  nslilutinniiel,  et  à  ne  rien  faire  sans 
les  avoir  consultés.  Voilà  eu  substaucc  ce  que  puiic 
cette  adresse. 

Le  comité  y  a  vu  plusieurs  ^lits  très  oaractcriséa: 
teU  que  rinfluence  que  on  adminiatrateurs  renient 
exercer  sur  les  assemblées  priinnircs;  h  consutia- 
tion  immédiate  qu'ils  s'arroeent  .sur  les  actes  de  lii 
souveraineté;  I  usurpation  de  la  souveraineté  nn'ine, 
dont  ils  prétendent  diriecr  l'exercice,  et  le  soup« 
eon  qu'ils  ré[iandent8urTa  représentation  nationale. 
Votre  comité  jicnse  que  v<ius  devez  décréter  d'ac- 
cusation ces  administrateurs  crimiuels,  et  Iransfi  rer 
le  si^  de  l'administrstîon  de  Quimper  à  Lander« 
naU. 

Lachoix  :  11  faut  simplement  Tes  destituer  et  les 
renvoyer  au  tribunal  révolutionnaire. 

ViLLEitâ  :  L'incivisme  du  président  de  ce  départe- 
ment ne  doit  pas  vous  étonner,  car  il  a  été  Juge  du 
ci-devant  parlement  de  Bretagne. 

Les  propositions  de  Barire  sont  adoptées. 

\M.\n  :  .rol)serve  que  la  plupart  des  administra- 
teurs coalisés  résistent  avec  insolence  au  décret  oui 
leur  accordait  trois  jours  pour  se  rétracter.  Je  de» 
mande  que  les  disitositions  pénales  renfermée.^  dans 
ce  décret  >oicnt  enlin  exécutées,  et  que  le  ministre 
de  l  intérirur  snit  tenu  d'en  rendre  COmptS* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BARfeae  :  Je  vous  apprends  avec  plaisir  que  les 
ndminîstrateursdn  départenientdMLaildea  Tiennent 
d'envoyer  leur  rélruclaliun. 

Votre  comité  a  reçu  plusieurs  lettres  qui  nrouvent 
l'exialeoce  du  projet  de  Cédéraliser  la  république. 

La  première,  datée  du  14  juillet,  et  envojéc  au 
comité  par  les  représentants  du  peujile  auprès  de 
l  année  des  Pyrénées,  annonce  que  les  recherches 
actives  des  patriotes  ont  donné  lieu  à  une  dLH:oiiverte 
importante  pour  la  république.  On  a  arrêté  un 
courrier  extraordinaire  qui  transportait  des  écrits 
inciviques  de  Marseille  à  lîordi  aux.  On  y  parlait  de 
la  scission  projetée  entre  le  Midi  et  le  nord  ;  de  U 
confédération  des  petites  républiques  m^fdionales. 
Le  territoire  y  est  divise  en  trois  régions  :  première, 
seconde  et  du  centre.  On  y  remarque  une  sortie 
araèr<' contre  iilusieiirs  niniilnes  de  la  Convention, 
et  le  projet  ue  marcher  liostilcmeut  coutre  Tou« 
loiisc,  et  de  s'unir  avec  Nîmes,  Marseille  et  Lyon. 

Votre  comité  vous  fiera  un  rapport  sur  toute  ces 
pièces. 

Deux  autres  lettres  nous  ont  été  envoyi^s  par  nos 
collègues  Leris  et  Ciiaudron-Bouaseau.  La  première 
est  adressée  pst  le  comité  central  de  Bordeaux  à 
iMaugeret,  commissaire  de  la  Gironde.  •  Ne  fussions- 
nous  que  trois,  porte-t  elle,  nous  partirons  le  10  de 
ce  mois,  pour  ne  pas  nous  déshonorer  aux  yeui  de 
la  Franoe,  oui  attcud  de  noua  son  salut.  • 

La  seconde ,  datée  de  Caen  le  IS  juin ,  est  écrite 
par  Barbaroux  à  la  nuinicipalité  de  Marseille.  ■  Je 
n'ai  quitté  Paris,  écnl-il,  que  par  le  i^esoin  de  dire 
la  vérité  snr  tes  trahisons  dont  j'ai  été  témoin.  Je 
vaisfaireoonnaitreè  la  France  les  hommes coupoMei 
({ui  ont  voulu  livrer  leur  patrie  ajix  puissances  coa»- 
lisées.  Je  puis  assiiriT  i]uc  ces  puissances  ont  dons 
Paris  même  uu  comité  qui  stipule  l*!urs intérêts  avec 
Lacroix  et  Danton;  je  puis  assurer  que MS  dAHI  dé* 
putés  répandent  des  sommes  imnCMCt  pdW  COM- 
monder  on  apaiser  les  révoltes. 

-Le  departcnu^nt  du  Calvados,  contiiiue-f  il,  a 
toute  l'énergie  des  départements  méridionaux.  Je 
suis  à  Cien  comme  à  Ibneflle  :  j'y  suit  aree  flallea» 
Beigoing,  Lesige,  Durai,  Valaoy,  Delabaye,  Cof^ 
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sas,  Laririèiv,  Buzot.  Cf m  cinquante  montagnards  •  citée  parRahI,soUTeilii8eparleininisirc(1(>.<i.iflhir(>s 

se  sont  permis  de  décréter  Buzot  d'accusation  ;  mais  1  elrnn}îiTC  aux  comitt's  de  salut  piililic  et  de  sflrelé 
TOUS  pensez  bien  que  ce  n'est  pas  là  uo  déeret  de    générale,  où  chacun  de  vouspourra  en  prcndrecon- 


j  pensez  Dien  (jue  ce  n  esi  pas 
la  Convention  nationale.  Us  ont  osé  mander  à  l  i 
barre  le  général  Wimpfcn,  qui  est  resté  dans  le 
Calvados,  et  t|ui  a  juré  de  déffndre  la  liberté  ;  c'est 
comme  s'ils  avaient  niainli'  1 1  France  entière.  J'es- 
père bien  qu'en  effet  elle  se  rendra  à  Parts,  et  qu'elle 
y  releven  la  atatne  de  la  Liberté,  abattue  par  Ta- 
narchie,  etc.* 

Votre  comité  vous  fera  un  rapport  général  sur  ces 
conspirationa,  et  Toospropown  les  mcniits  eonre- 
nables. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

tiam  nr  sakei»  20  juiuet. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  adjoint  Chabot  aux  deux  commissaires 
envoyés  dans  le  dénartement  de  Saûnc-et-Luire,  et 
étend  les  pouvoirs  de  ces  ccouniasains  pour  les  dé- 
partements circouvoisios. 

BmiL  :  Il  est  connu  mie  beanconp  de  commis- 
saires du  conseil  exécutif  sont  répandus  dans  les  de- 
parlements;  il  est  connu  (pu-  tous  ne  marchent  pas 
Stir  la  rni'riu'  ligne  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention. Ce  grand  nombre  d'agents  coûte  beaucoup 
î  la  république ,  et  toi  est  inotile ,  puisqu'il  y  a 
des  représentants  du  peuple  partout  v-n  l  int  TiU  de 
la  république  le  demande.  Je  propose  u  la  Cuuveu- 
tion  de  les  faire  rappder. 

Bacdot  :  J'appuie  la  proposition  de  Ruhl  par  celle 
observation.  I>aiis  les  départements  de  ta  Haute-Ga- 
ronne, des  Pyrénées,  etc.,  où  j'ai  ct('  commissaire, 
les  enroyés  du  conseil  exécutif  formaient  une  espèce 
deconilé  espagnol  ;  ils  se  mettaient  aShdaââs  de 
llOBi,etagi^ient  en  sens  contraire  aa  ndtre. 

BfLLADD  :  Ua  décret  ordonne  au  eonseil  exécutif 
de  présenter  k  la  Convention  b  liste  des  commis 
•aires  qu'il  adan.^  les  départements.  S'il  v  rn  a  q  ti 
se  soient  mal  conduits,  il  y  en  a  aussi  qni  eut  rendu 
de  grands  services.  Je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Bubl  au  comité  de  salut  public. 

Claosel  :  le  demande  le  rappel  à  l'instant  de 
ceux  qui  sont  dans  le  département  du  Nord.  Ils  ne 
veulent  pas  receruir  des  assignats  ca  paiement;  ils 
se  font  jiayer  eu  écus. 

Le  renvoi  au  comité  de  saint  public  est  décrété. 

Rlhi,  :  J'ai  une  autre  pro|j  r^i[inii  ;i  fain  II  s'agit 
de  savoir  quels  sont  les  ministres  que  ta  république 
fran^iae  a  anpite  des  puissances  étrangères;  il  faut 
qne  nons  les  connaissions,  alin  d'estimer  leur  ci- 
visme et  leais  talents.  Il  faut  que  nous  sachions  aussi 
quels  sont  les  gouvernemenl.squi  ont  des  t n  v  rncsen 
France;  car  il  importe  de  connaître  les  espions  qui 
nous  entourent.  Du  temps  de  l'Assemblée  législative, 
j'insistai  auprès  du  comité  de  défense  générale, 
composé  de  measienrs  de  la  Gironde,  pour  qu'il 
fit  apposer  les  scellés  sur  les  papiers  de  Staël ,  pré- 
tendu envoyé  secret  de  Suède.  S'il  l'eût  fait, 
nous  aurions  connu  tontes  les  sources  de  la  con- 
spiration. Je  demande  que  le  conseil  exécutif  pré- 
sente i  la  Convcnlion  la  liste  des  a^nts  de  la  re- 
publique  dans  !i  s  coisrs  rtr,  iiir" r  s,  et  qu'il  nous 
Msse  connaître  en  même  temps  les  envoyés  de  ces 
mêmes  puissances  auprès  de  la  république  fran* 
^sr. 

Taillcfcr  :  Pour  des  motifs  que  je  ne  dévelonpe- 
ni  pas  ici,  je  demande  que  la  liste  des  agents  ue  la 
république  dm  les  puissances  étrangères,  solli- 


pourra  en  prendre  con- 
naissance. 

Cette  proposition  est  adoptc'c. 

Bauoot  :  Puisque  nous  en  sommes  sur  l'article 
des  ageuts  du  conseil  exécutif,  je  demande  que  le 

minisire  de  la  Guerre  présente  a  la  (  n\ mî  on  le 
tableau  de  tous  les  fournisseurs  et  de  tous  les  em- 
ployés dans  les  charrois  des  armées. 

BaÉAnn  :  J'ai  fait  cette  proposition  i!  y  a  deux 
mois,  et  la  Convenlion  l'ad'jpta.  Ce  décret  n'a  pas 
été  exécuté.  Pour  obvier  à  cet  alnis,  prononrons 
une  peine  contre  quiconque  aura  n^igé  de  làire 
exécuter  un  décret. 

llii.LAin-VAnENNEs  :  Je  demande  que  cette  peine 
soit  la  destitution  pour  un  administratenti  et  dix 
années  de  fers  pour  un  membre  du  conseil  exécutif; 
car  il  est  ismps  que  aoos  Wons  marcher  la  ma^ 

chine. 

Camioii  :  Pmir  que  votre  décret  ne  soit  pas  inu- 
tile, il  faut  déterminer  ce  que  vous  entende?  |  i 
apent  chargé  de  faire  exécuter  vos  décrets.  Je  Ue- 
iiKi  nde  le  renvoi  de  toutes  les  nronositions  au  comité 
de  législation. 

Le  renvoi  estdécrété. 

Le  Présioekt  :  J'annonce  à  la  Convention  qa*ttn 
courrier  extraordinaire,  venant  de  Montpellier,  a 
apporté  plusieurs  dépêches.  Il  paraît  que  ces  dépd 
ches  ont  été  ouvertes  par  notre  collègue  AlbiUe*  Un 
y  trouve  cette  apostille  signée  de  lui  : 

«  L'armée  commandée  par  le  général  Cartaux  a 
battu  les  rebelles  Marseillais,  qui  ont  évacué  Avi- 
gnon, Orange  et  Courtheson,  occupés  maintenant 
par  les  patriotes.  Celle  guerre  est  une  guerre  d'hypo- 
crisie: répandons  les  lumières,  et  ça  irck  «(ViÉl  ap- 
plaudBssementi.) 

Camron  :  Le  courrier  qui  est  arrivé  de  Montpel- 
lier m'a  apporté  des  dépêches.  Voici  les  détaijsqu'il 
m*a  donnn  de  vive  voix.  Il  passa  lundi  an  nmt- 
Siint  Esprit,  il  apprit  que  des  citoyens  du  départe- 
ment (lu  Gard  s'étaient  emparés  de  la  citadelle,  qu'ils 
y  avaient  porté  des  canons,  qu'ils  avaient  abattu  les 
parapets  du  pont,etc.  il  apprit  que  la  veille  il  y 
avait  eu  une  affiiire  I  Orange,  oft  les  Marseillais 
avniriit  pi^rdu  leurs  six  pic  ces  de  canon,  t  mi  cinq 
de  leurs  chefs  avaient  t-té  pris  et  conduits  ensuite  à 
Grenoble.  (On  applaudit.)  C'est  avec  plaisir  que 
vous  apprendrez  qu'il  n'a  pas  été  répandu  beaucoup 
de  sang;  sept  hommes  ont  été  tués.  Les  troupes  de  la 
république  ont  passé  la  Dunoee;  rien  ne  pctttmainr* 
tenant  les  arrêter. 

Le  Président  :  Dans  les  dépèches  apportées  par 
le  courrier  se  trouve  une  adresse  de  toutes  les  com- 
munes du  département  du  Gard  à  Dubois-Crancé. 
Je  pense  que  vous  voulez  renvoyer  cette  pièce  au 

comité  de  saluf  piil  lic. 

L'assemblée  prononce  le  renvoi* 

—  Les  sections  de  Valence,  dieMien  du.  départe- 
ment de  la  Drùm^,  >'  t  irent  ({u'elles  ont  accepté  la 
constitution,  et  annoncent  que  1  armée  coDUnandée 
par  Cartaux  a  arrêté  les  Marseillais. 

BtNTABoi.E  :  frii  irure  du  maire  de  Strasbourg 
m'a(>prend  que  la  conittution  a  été  acceptée  à  l'uoa- 
Bifflilé  dans  cette  ville. 

î.rv \'-:?T:!'n  :  Brntnbole  se  trimiiir,  car  il  y  a  GO 
un  ci-dcvant  noble  qui  n'en  a  pas  voulu.  (Ou  rit.) 

SAntT-AiOHté  :  Dans  les  mouvements  qui  ont  eu 
lieu  dans  Ica  dépariemciili  du  Midi,  la  prélenduit 
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commission  populaire  de  Bordeaux  disposa  de  deux 
•dmbS  atcure  civils  de  la  maruic  pu.ir  une  mus- 
Son  aiostoluiu.-.  Le  rui.iistro  de  la  niuruR- (L-stitua 
cfs  cl.Mix  aduliiiistrateui»  et  e»  nomma  d  autres  a 
îrnr  .h.cf.  Le  comité  de  nlnt  public  de  Bordeaui 
s'opposa  à  ctMte  nomination  en  disut».  que  la  desti- 
luHon  des  deux  administrateur»  était  lui  acte  arbi- 
traire. CéùomM  dll  inlm<*  que  si  la  persuasion  m- 
sufDsait  pas,  il  emploirait  1»  force  pour  maintenir 
en  place  les  deux  aaministratedrs.  Le  comité  de  sa- 
lut public  a  pensé  que  vous  deYÎez  approuver  In 
Bominatioa  faite  par  te  ministre,  et  1  autoriser  à 
dflrtilMrlooiles  agents  gui  domMnkm  émpcwn» 
d'incivisme  et  de  fédéralisme. 

Les  propositions  de  Saint- André  sont  décrétées. 

DiLAcaorr,  d'Eure-êl-Mr  :  Vous  am  décrété 
que.  l'eiiili  H^  ■^i^rait  mis  "^nr  tous  les  vaisseaux 
étrangers qui^se  trouvaient  dans  les  ports  de  la  ré- 
publique îVm  puissances  avec  lesquelles  nous  som- 
mes en  guerr«  ont  également  mis  l'embargo  sur 
tous  les  bâtiments  qui  se  trouvent  dans  lenrs  ports. 
Les  particuliers  à  ijni  npparti<  iinrnt  ces  batuueiits 
se  trouvent  privés  de  leur  fortune.  Je  crois  qu'il  se- 
rait juste  de  leur  accordcrunc  indemnité.  Je  propose 
de  faire  servir  à  cette  indemDitélMbMittentfétraft- 
gers  qui  &uutdaHS  nos  ports. 

Cette  proposition  est  renvofte  M  eonité  de  ma- 
rine. 

Tanxim  :  Plusieurs  administrations  de  d<'|»nr- 
tenent  ont  arrêté  l'envoi  des  deniers  publics  dans 
In  r  tisse  de  la  trésorerie  nationale  :  ponr  punir  ces 
adiuiuistratenrs,  et  empêcher  qu'ils  n'atent  d'imita- 
teurs, je  denuimie  que  ces  sùiiiriif.s  suient  rétablies 
dans  le  trésor  public,  en  les  prenant  sur  les  biens  de 
«MU  qui  innMitfiind  lu  «Mumcs. 

Cette  pNpolition  m  wwmjét  m  comlM  des  fi- 
nances. 

—  Les  administrateurs  du  département  d«  Woir- 
lilliiin  nnnoiicent  qvie  la  constitutton  a  été  acceptée 
dans  les  villes  de  Vannes  et  de  Lonerit. 

MoMTWAVav  :  Lu  loi  t\vn  ordonne  que  les  chevaux 
de  luxe  seront  emp'"y»-sau  service  de  la  républiaue 
a  dû  produire  un  grand  nombre  de  chevaux.  Ce- 
•  pendant,  notre  cavalerie  n'en  est  p.ns  plus  nom- 
breuse; cda  fient  de  ce  que  beaucoup  d'agents  pro- 
posf^s  ponr  «fsir  les  ehctranx  se  les  sont  appropriés; 
cela  vient  encore  de  la  négligence  du  ministre  ou  de 
ses  agents,  qui  ne  disposent  pas  de  ces  chevaux.  Je 
demande  que  le  ministre  do  l'inte'rieur  nous  f.isse 
eonnattre  le  nombre  des  chevaux  qui  ont  été  saisis 
dans  tonte  la  république,  et  l'emploi  qui  en  a  été 
fait. 

Lbcoiiitb-Piivbavbau  ;  Dans  l'armée  des  côtes  de 
La  Rochelle,  beaucoup  d'officiers  se  sont  emparâ 
des  chevaux  de  luxe,  et  les  ont  ^nvA^s  malgré  nn 
arrêté  de  vos  commissaires,  qui  leur  enjoiLMiait  de 
ki  rendre  ou  de  remettre  rindemnité  qui  leur  est 
•oooidée  par  la  loi  ponr  adieter  un  cheval.  Je  de- 
mande que  TOUS  Mémides  l'eiération  de  notre  ar^ 

tité, 

BaiAaD  :  Je  demande  que  le  ministre  vous  rende 
compte  de  la  manière  dont  tes  corps  adminlalrstïft 

rtit  (  x<<cutéla  loi  qui  ordonne  la  saisie  des  chevaux 
de  luxe.  Je  vois  rouler  dans  Paris  quantité  de  cabrio- 
lets qui  aoattrabléi  par  toi  ehevanz  de  luxe.  Il  est 
temps  que  nous  Mous  aerfir  eei  chenox  à  un 
meilleur  usage. 

Toutes  ces  proporitioi 

delà  ffuerrc. 

—  Un  Ut  les  lettres  suivantes: 


U  oindrai  Uouchard  au  président  de  la  Cotamr 
on  n^itmalÊ» 


ânaawlwgfaWJ»  laMrbnNk,  M  JaBht  ilW. 

Je  vous  adresse,  citoyen  président,  une  lettre  im- 
primée qui  m'a  été  envoyée  par  une  Société  de  Bor- 
deaux, qui  se  dit  être  amie  de  la  liberté  et  de  l'éga^ 

1;lr  I  '  ^  expressions  de  cette  l'  itrc  convaincront  la 
tonventiou  tout  comme  moi  que  celle  Société  s'ar- 
roge un  titre  oui  ne  lui  owvient guère,  faijottte  ici 
copiedemaiépoosc* 

£f  gênèrn!  rfnurfiard  A  la  Société  det  Amis  de  la 
Liberté  ti  de  l'Egalité,  à  Bordeaux. 

Je  TOUS  dénonce,  frères  et  amis,  une  lettre  impri- 
mée i  la  daledn  SI  juin,  d'une  soi-disant  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Rordenux  , 
signée  de  Grangeueuve,  jeune,  président,  Dirai,  Me- 
nue, Duchéne  et  Benoît,  secrétaires.  Si  ces  malheu- 
reux ne  sont  que  dans  l'é^ireinent,  et  qu'ils  aient 
été  trompés  par  les  llebes  ndéralistes,  «ompMes  de 
Dumoiinez,  et  qui  voulaient  non-  œnservcr  un  ty- 
ran, je  vous  engage  au  nom  des  soldats  saus-culottes 
de  l'armée  de  la  Moselle,  dont  je  suis  le  chef»  de  les 
tirer  de  rerrcur  oà  ils  sont  plongés. 

Siginé  HoucDABD. 

Je  vons  adresse  également,  citoyen  président,  un 
imprimé  qui  m'a  été  envoyé  p.i  r  il<  s  ennemi^  1'  I  i 
république,  qui  ont  empruolé  le  uum  des  autorités 
constituées  reunies  è  Lyon,  une  autre  de  la  Société 
de  Dax,  auxquels  j'ai  fait  la  mfime  réponse. 

Si^UgMrolViCtuldêVarmée  de  la  MoteXU^ 

UOLCHAnO. 

Lci  remr^tenlants  du  vmpU  envoyés  prêt  l'armc€ 
dte  JVord  a  l4  Convmtfon. 

Ulle,  ITJninsSim. 

Citoyens  noscollègues,  le  plus  bel  étope  que  nons 
puissions  faire  de  la  constitutiou,  le  tableau  le  plus 
vrai  que  nous  puissions  vous  oflrir  de  renthousiasmc 
avec  lequel  Cette  charte  immortelle  a  été  sanction- 
née par  tous  les  habitsntsde  cette  famense  cité,  est 
le  mouvement  sublime  et  révolutionnaire  qui  vient 
de  succéder  aux  scènes  attendrissantes  que  nous 
avons  depuis  huit  jours  sous  les  yeux.  Les  braves 
Lillois,  pleins  de  reconnaissance  pour  vos  travanx, 
impatients  d'en  recueillir  les  fruits,  et  de  mettre  en 
I  I  ti  jiH  t  Lifr  S  les  vertus  dont  la  constitution  sera  le 
germe  ;  lassés  entin  de  voir  des  barbares  envahir  nos 
frontières,  saccager  leursnnpriétés,  massacrer  leurs 
enfants,  ontconçu  une  idée  grandeet digne  des  plus 
beaux  jours  de  Rome;  ils  ont  résolu  de  se  concerter 
avec  l(  s  qo  iiK  ili  ;  11 1' iiienls  qui  les  avoisinent, 
d'indiquer  une  époque  tixe  où ,  sur  tous  les  points  de 
cette  vaste  frontière,  la  générale  serait  battue,  le 
canon  d'alarme  serait  tire,  le  tocsin  sonnerait  par- 
tout à  la  fois,  pour  faire  lever  en  un  instant  trots 
cent  mille  bommes  libres  cl  guidés  i  ir  l  intrépide 
armée  du  Nord,  qui  leur  ouvrirait  le  chemin  de  la 
victoire  et  de  rhonneur,  de  tomber  en  masse,  à  la 
manière  des  anciens  Gaulois,  sur  ces  liordes  de  bri- 
gands, de  les  exterminer,  et  de  porter  ainsi  dans 
l'Bnrope  étonnée  la  terreur  et  la  coristerualion. 

Une  députalion  nombreuse  de  citoyens  est  venue 
nonsfliire  part  de  cette  mesnre,  et  nous  demander 
notre  adhésion  pour  la  faire  exécuter.  Nous  avons 
applaudi  auxsentimcnLsqui  l'avaient  dictée,  en  leur 
faisant  cependant  quelques  réflexions;  mais  le^ir 
énergie  était  si  fortement  prononcée,  que  nous  n'a- 
vons pu  la  ralentir  qu'en  leur  prooellank  de  faire 
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partir  Mr<le-dliBp  a  courrier  extraordinaire 
pour  la  CooTentioD  nationale,  afin  de  l'en  instruire. 
Kous  leur  avons  obserrë  ensuite  qu'on  élan  aussi 
sublime,  aussi  généreux,  devait  t^tre  dirigii  et  com- 
biné de  manière  à  ue  causer  aucun  désordre,  et  à 
produire  tout  l'effet  au'on  avait  droit  d'en  attendre  : 
qu'il  fallait  {Murvoir  a  la  subsistance  d'unaussi  grand 
rassemblement  d'hommes,  et  se  concerter  avec  les 
généraux,  pour  qu'ils  puissf  nt  faire  agir  leurs  for- 
ces d'une  manière  vigoureuse,  et  seconder  ainsi  l'ar- 
denr  des  cUofen  iMi  et  araiéi  pour  oM  li  balle 
cause. 

L'esprit  public  est  parvenu  dans  nos  départements 
à  un  tel  degré  d'énergie  que  nous  sommes  convain- 
cus que  le  jour  de  cette  majestueuse  insumction 
sera  un  jour  de  fiSte  poor  tons  les  habitanti  de  la 
frontière,  et  qu'il  n'en  est  aucun  qui  ne  sacrifie  vo- 
lontiers ses  uitérèts  les  plus  chers,  pour  quelque 
temps,  et  nepn-rî-i'c  aux  longueurs  et  aux  incerti- 
tudes d'une  guerre  de  tactique,  l'honorable  ému- 
lation de  faire  un  denier  eflort  pour  porter  te  coup 
de  la  mort  aux  rois  et  à  leurs  esclaves.  Vous  sen- 
tirez vous-mêmes,  cituvens  nos  coliques,  quelles 
ressources  un  général  halbile  pourrait  twer  d'un  aussi 
graud  moovemeot,  en  la  dungeant  a?ee  prudence; 
combien  aérait  impoaante  tine  année  disciplinée  de 

cent  vingt  raille  hommes,  ayant  pnr  derrière  elle,  en 
deuxième  ligne,  une  seconde  armée,  non  moins 
brave  et  pioa  nombreuse,  animée  du  nint  amonr 
de  la  patne,  qui,  par  des  divenions  heureoaes,  on 
seulement  par  son  nombre  et  sa  contenance  répubii- 
caine ,  imposerait  à  l'ennemi,  et  fournirait  au  gé- 
néral les  moyens  de  disposer  de  toutes  leacarniaons, 
de  réunir  toutes  les  forces,  et  d'agir  enfin  o*nne  ma- 
nière oSanaife  et  tenrible.  Nous  écrivons  par  le 
même  courrier  à  tons  «os  collègues  sur  cette  fron  - 
tière, aux  administrations  des  départements  voisins 
et  au  général  en  chef  pour  nous  concerter  sur  l'exé- 
cution de  ce  grand  mouvement,  et  le  fikn  tonner 
à  l'avaatage  et  à  la  gloire  de  la  république. 

'  Signé  Lesagb-Sbhault,  DuasM. 

On  a^laudit  à  plusieurs  reprises» 

Bbéabd  :  Le  moment  est  enfin  venu  oA  tona  les 


despotes  coalisés  vont  sentir  ce  que  peut  un  peupif 
libre.  J'aurais  désiré  que  cette  mesure  frtt  tenue  se- 
(Ti'le;  niais  enfin,  imisiin'oii  l'a  rendue  publique,  il 
liiut  en  profiter.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
aalut  publie,  pour  en  fiûre  aor^lê^diamp  l*tnnien  et 
le  rapport. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
qu'elle  .iprouve  l'énergie  des  citoyens  du  Nord,  ainsi 
que  les  mesures  qu'ils  proposent,  et  renvoie  au  co- 
mité de  salut  public  pour  se  oonoerler  ivee  les  d-> 
loyens  du  Nord. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Une  lettre  des  rrpi  rsnitams  du  peuple, danS  le 
département  de  l'Eure,  sollicite  de  la  Convention 
des  mesures  promptes  contre  les  rebelles  dn  Calva- 
dos, justifie  le  brave  Berlèche  ou'on  avait  calomnié, 
et  annonce  que  Wimpfen  est  denue  de  moyens,  qu'il 
n'a  p  is  lin  seul  canonnicr,  etc. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  aalut  pu- 
blie. 

Lacboix  :  Je  demande  que  nos  commissaires  nous 
envoient  les  noms  des  cent  chasseurs  qui,  envoyés 
par  Wimpfen  contre  l'armée  de  la  répuMiquc,  ont 
quitté  la  cause  des  tyrans  et  des  rebelles. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lf.cointe  Pi'vn  vvEAU  :  La  Convention  n'appren- 
dra pas  sans  intérêt  que  les  citoyens  de  Saiut-Maixent, 
quoique  environnés  de  rebelles,  se  sont  rassemblé 
et  ont  accepté  la  constitution.  (On  applaudit.) 


justifient  Weslermann  et  sa  légion  des  reproches  de 
pillage  et  de  mauvaise  conduite  qu'on  leur  a  bits, 
et  annoncent  que,  suivant  plusieurs  témoins,  la  dé« 
faite  de  Cbâtillon  n'a  point  été  l'ouvrage  de  Wttter- 
mann  et  de  cette  légion,  mais  l'effet  de  la  trahison 
d'un  des  oUicirrsde  l'armée. 

Lbquinio  :  A  Vannes,  chef-lieu  du  département 
du  Morbihan,  Pacte  constitutionnel  a  été  accepté  i 
l'unanimité,  par  appel  nominal,  le  16  de  ce  mois. 
Les  administrateurs,  ue  l'ayant  point  reçu  officielle- 
ment, s'étaient  adressés  au  tribunal  de  district  pour 
se  procurer  l'exemplaire  que  le  ministre  de  la  justice 
lui  avtft  envoyé. 

—  Un  secrétaîn  fOt  leotnve  dn  praete-Tarbalda  la 
séance  du  27  mai. 

Roux,  de  la  HoMtê-Mame  ;  Je  demande  que  les 
practe-irerbatti  de  eea  journées  mémorables  qui  ont 
donné  Heu  à  la  calomnie  de  wovoquer  la  guene 
civile,  soient  imprimés  partiCttuèfantnItCtflDTOyés 
aux  départements  et  aux  arméea. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Thouot  :  Le  comité  de  salut  nublie  m'a  chaigé 
de  TOUS  donner  eonnrfaaanoe  des  nila  sulTanla  : 

La  constitution  a  été  acceptée  à  l'unanimité  dans 
toutes  les  assemblées  primaires,  et  dans  l'armée  des 
Ardennes. 

Les  assemblées  primaires  de  la  ville  d'Ambert, 
département  du  Puy-de-DOme,  ontfidt  la  même  ac- 
ceptation. 

Nous  apprenons  i  l'instant  que  le  département  du 
Doubs  vient  de  rapporter  tous  ses  arrétâi  libertiddea; 
celui  du  Jura  va  en  faire  autant.  Ce  qu'il  v  a  de  cer- 
tain, c'est  que  ces  départements  ont  reftise  d'envoyer 
des  forces  au  secours  de  Lyon. 

La  ville  d'Alençon,  département  de  l'Orne,  voisin 
de  celui  du  Gatfadoa,  n  maaiiMMit  aceaplé  la 
constitution. 

A  Amiens,  le  36«  régiment  est  sorti  anr  vue  dés 
places  avec  ses  officiers,  et  \h,  en  présence  des  ad 
ministrateurs  et  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publia,  il  a  aoeneilU  avec  enthousiasme  l'adresse 
aux  Français  et  l'acte  constitutionnel;  on  a  crié  vive 
la  Convention  !  et  planté  un  arbre  de  réunion. 

Huit  chasseurs  oe  la  Manche  admis  à  la  barre  re- 
connaissent et  abjurent  leur  erreur,  et  promettent 
AdMtéfc  la  Convention.  (On  applaudit.) 

***  :  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Dordogne,  très  bons  patriotes,  m'annoncent  que 
Matthieu  et  Treilhard,  conimis-saircs  de  la  Conven- 
tion, attiédissent  l'eqMrit  public  Je  demande  leur 
rappel. 

Le  rappel  est  décrété. 

—  Une  adresse  du  département  de  l'Hérault  an- 
nonce qu'à  la  réception  a'unpiquet  du  ministre  de  la 
juatiee,  portant  un  décret  d  arrestation  contre  trois 
membres  dn  comité  central  de  aalut  publie  de  Moni' 
pellier,  les  ndministratrurset  les  membres  de  ce  co- 
mité, considérant  que  toute  portion  du  peuple  a  le 
droit  d'exprimer  sa  volonté,  que  les  ofticiers  choisis 
par  le  peuple  pour  maniferter  et  attester  cette  vo- 
lonté ne  peuvent  être  poumivIiMnBBtlenierÉla 
souveraineté  même  dn  peuple;  considérant  que  la 
Convention  a  été  évidemment  trompée,  et  que  son 
dfoet  ne  peut  être  exécuté,  ont  déclaré  qu'ils  adhé* 
raient  à  rarrélé  de  ce  comité  central.  Bmuite,  il  a 
été  proeédéila  publication  de  rade  eenetitutionnal. 

Lacboix  :  Je  demande  que  la  Convention  casse 
l'arrêté,  et  se  borne  à  ordonner  de  nouveau  l'cnécu' 
tion  de  son  décret. 

Cette  pmpoaitim  ait  id^plée. 
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IAm  dépnlatioii  des  citoyens  de  Gonessc  et  d  E- 
couen,  admiiei  la  barre,  aononce  que  les  assemblées 
primaires  de  te»  deux  coomunea  ont  accepté  ta  oon- 

stitutiun,  H  dernaii(Ii>,  ca  Ictir  HOOB,  ttlie  UA  pow 
taxer  toutes  les  deortîes. 

BiLLAUV-VâBENNES  :  Je  demande  qu'on  punisse 
dadcraicr  supplica  lea  accapareurs,  et  que  ica  nui> 
gistnts  de  Hro  éclairent  le  |>euple  et  le  rassurent 
sur  sfs  siilisistaiicps. 

Gab.meb  :  Je  dcaiâude  la  peine  de  mort  contre  les 
agioteurs. 

Drouet  :  Je  demande  que  1»  Anglais  non  natnra» 
lises,  e(  qui  font  cetagioUee,  soient  tenua de  aortir 
de  Paris  sous  vingt-qnali«peuTCS,etaous trois  jottia 

de  la  République. 

Carra  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  tous  l(\s  tiaiiqiiit  rs  (étrangers,  anglais,  hollan- 
dais, espagnols,  alluuaiuls,  etc.,  ainsi  qu'à  leura 
facteurs,  agents  ou  commis.  C'est  le  moyen  de  dé- 
truire l'agiotage,  et  d'empdchcr  la  fortune  publique 
de  passer  i  nos  ennemis. 

Cbaslgs  :  Je  vais  |)tus  luin.  Il  faut  payer  Pitt 
sa  moniiaip.  Quelques  Anglais  ayant  manifeste  le 
dessein  d'acquérir  et  avant  acquis  des  biensnationatix 
ou  des  portions  des  iiieiis  des  nobles  émigrés,  des 
Français  réfugiés  à  Londres  intriguèrent,  et  Pitt  lit 
passer  un  hill  p  ir  h*(|uel  on  d»'£;rade  du  titre  de  ci- 
toyen anglais  celui  qui  aura  lait  de  telles  acquisi» 
lions  :  ordonnons  que  tous  Franeais,  et  il  en  esl  uu 
grand  nombre  dont  les  motifs  ne  sont  pas  douteux , 

3tti  auraient  placé  leurs  fonds  à  la  banque  de  Lon- 
rcs  seront  déchus  du  titre  de  citoyen,  prives  de 
leurs  bieus,  et  regardés  comme  émigrés;  et  pour  dé- 
couvrir lesréfractaires,  accordez  moitié  deacapitattl 
aux  dénonciateurs.  Voilà  ma  proposition. 

Tottteaees  propositiona  sont  envoyées  lia  nou- 
velle commission  des  finances. 

GÉNissiEUX  :  La  ville  de  Grenoble  a  accepté  à  l'u- 
nanimité la  constitution. 

TniBAOLi  :  La  TUle  de  SaintrFlour  a  accepté  aussi 
à  l'unanimité  Paeie  eonstiiutionnei.  La  lettre  qui  me 
l"ntiiji,nce  commence  par  ces  mots  :  «Vos  ttt 
reninlis;  la  constitution  a  été  acceptée  a  i  unani- 
mité. •  Ces  mots  sufliscnt  pour  répondre  auxcaloni- 
tiiateurs  qui  m'ont  accuse  d'avoir  perverti  l'csprii 
public  dans  mon  département.  11  n'y  a  de  peneriis 
(lue  it>s  caloinniateun  %ni  trompent  la  Convention 

t'I  le  peuple. 

Une  compagnie  de  canonniers  du  département  de 
l'Anbe,  en  marchepour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  liberté  Jure  fidélité  à  la  Convention,  et  prête 
le  serment  accoutumé. 

—  Mallurmé,  au  nom  du  comité  des  tinanees,  feit 
un  rapport  sur  les  dilapidationa  eflrayanles de  l'ad- 
ministration de  rhabillement  des  troupes*  qui,  dc- 
])uis  le  premier  juillet,  a  reçu  de  la  trésorerie  natio- 
nale :iO  millions  pour  cette  partie,  et  en  demande 
encore  20.  11  propose  ensuite  uu  projet  de  décret 
que  la  Convention  adopte  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  natmnale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1^''.  Tous  achats  pour  habillemenls  et  équi- 
pements militaires  par  l'administration  des  habille- 
ments sont  suspendus,  à  l'exception  de  la  section 
ebargée  du  petit  équipement  qui  continuera  à  rece- 
voir et  à  payer  les  effets  dont  elle  a  le  plus  besoin, 
comme  murmites,  bidons,  bottes,  selles,  chapeaux, 
baa  et  autres  de  ce  genre. 

•  11.  Les  quatre  comités  réunis  des  finances,  de  la 

Suerre,  de  I  examen  des  marchés  et  de  surveillance 
es  habillf  iiii  lits  militaires,  seront  tenus  pour  tout 
délai  de  {n  ëâeuler,  sous  buitaiae,  un  projet  de  décret. 


tendant  à  prévenir  toutes  dilapidations  et  A  rétbriBitt 
les  abus  dans  cette  partie  de  l'administration. 

«  III.  La  Convention  nationale  décrète  que  lea  ad> 
ministrnteurs  la  commission  des  habillements  et 
équipements  militaires,  depuis  le  mois  de  mai  1792, 
seront  mis  en  état  d'arrestation,  et  <|ue  les  scellés 
seront  sur-le«cbamp  apposés  sur  les  caisses  et  na- 
|riers  tant  de  radmmtBiration  qne  dea  administra- 
teurs, et  que  lea  comités  des  finances  et  de  l'examen 
des  marchés  surveilleront  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, et  prendront  les  mesures  convenables  pour  faire 
en  sorte  que  le  service  public,  en  cettefarlie,  nesoit 
point  interrompu. 

•  IV.  La  trésorerie  nationale  présentera ,  d'ici  au 
15  septembre  prochain,  le  compte  détaillé  de  l'em- 
ploi des  fonds  qu'elle  a  reçus  et  des  assignata  qui  ont 

■  été  émis,  en  y  distinguant  le  nom  du  payeur  et  de 
celui  qui  les  aura  reçus. 

•  V.  Toutes  les  administrations  comptables  four- 
niront aussi,  d'ici  au  15  septembre  prochain,  à  la 
Convention  nationale» leeompte  détaillé  de  l'emploi 
des  (oods  qa'ils  ont  reçns  depuis  te  premier  jan* 
vier  1790. 

•  VI.  Les  directoires  des  de'partements  et  de  dis- 
slrict,  ainsi  que  les  municipalités,  seront  tenus  de 
faire  parvenir  au  ministre  de  la  guerre,  dans  la  hai* 
taine de  la  publication  delà  présente  lui,  un  tableau 
qui  fera  connaître  les  sommes  qui  ont  été  employées 
pour  rbabilli  iiK  nt  il  requipemcnl  des  volonîaires 
et  autres  dc(cus<:urs  de  la  patrie,  ainsi  que  les  diffé- 
rents corps  auxquels  les  armea  et  les  habits  ont  été 
délivrés.  Les  administrations  et  municipalités  ren- 
dront aussi  compte  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de 
tous  h  s  I  lijets  d'armement,  d'habillement  et  d'équi- 
pement qui  ont  été  fournis  en  dons  patriotiqufs.  > 

(La  suile  demain.) 

ff.  B.  Dans  la  séance  du  si,  une  lettre  deseon» 

missairesde  la  Convention,  Dnl  lis-Crancé  et  Nio- 
che,  datée  de  Grenoble,  le  it.  juillet,  a  confirmé  la 
nouveHr  r  ii  '  hier,  (jue  les  Marsaillais  avaient  <'lé 
chassée  d'Avignon  par  quatre  mille  hommes  com* 
mandés  par  le  général  Cartaui. 


Sl'KCl  AGLES. 

TaiiTRB  DE  Là  NAiio.n.  —Roxclame  et  ilMtopka,  trag., 
luivie  de  l'Epreuve. 

TaiâTRS  OK  i/QHMi-Camtm  MAtMMiAa,  nw  Farait.  — 
Letdautiumtimatde  Bergame,  et  ie  BmrVtvrit  SMUt, 

TaàATBK  DB    LA   RàPl'BUQfe,   rup  dr  Riclirlifii. 
La  1»*  représ,  dc^a  Libertédct  Fanaus,  cum.  w>ii\.,  préc, 
du  Mercure  galant. 

TiiKATiiE  DE  L*  Btis  l-eiDEic.  —  Lf  PifT Irait  OU  laDi- 
i  it:itc  du  .S;iii.'  ige,  préc.  des  Deux  Ermitct, 

i  iiKATiic  I K  1,4  ciTOvaiiBB  MoHTAKiiiFR.  —  lÀvia  Ott 
lito.iiniuc  «  Londnt,  aoiv.  àelaPufâtU. 

iHÉAiaBAv  VAiiMvaii»->F«iMiMi|  CMrycs<l  Croa* 
Jean ,  et  Pitù»  euMt  m  ÀwOi, 

TaiiTM  DU  Palau. —  VASiivÉs.  —  Code!  nous.wl:  la 
Feuvc  ou  l'fntrigxte  stcréle ,  et  la  1"  reprc*.  du  C  .  UMfi  de 

Tiit:\TiiK  i-  Bt.NÇAis  coMiQCBBT  LTBiQVE,  nie  de  BoDdi* 
—  l.' EurôUmcnt  par  amour  ou  le  Marhft  d$  JotHMttt 
préc  de»  t'ausu*  Apparences ,  tX  4eê  AmmM^tdu, 

Tbkatik  du  Ltcbb  des  AiiTs,  auiardbi  darsgîîlilé* 
Le*  CetmàM euut Firomtiértit panton.  kwfteut petei  du 
Fnf  en  bonne  fortune, 

Ampbitiikatbb  d'Astlkt,  faul)otir(ç  du  Temple.  An- 
Jourd.,  àcinq  heures  et  demie  tirOci<>cs ,  le  ciloyi  i.  l  i  i  « 
coiii,  afcc  tes  él6»es  el  se»  cnfaoLs,  conlinuera  s  ■>  ex.  i- 
cias  d'équitation  etd'ânulaUon,  tours  de  maoégcdait»*» 
sur  ^cs  chsvani»  ana  plwienif  scènes  «t  enlr*aeies  amii- 
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JfiBnIt*  33  Juillet  1793.  —  L'An  2*  de  la  République  FrançaUe. 


POLITIQUE. 


Snckkotmt  te  rjjuim.  —  La  iHNiptt  dacunp  de  La> 
docardMtbitkSS  dee«nois«iiemMMti«|énénk. 
Le  tS.  1*Mtl1fctiefeile  •  Mt  «ea  Mcrdech  Le  dacréfent 
•  donné  une  (tratiRcalion  k  toutes  les  troupes  du  camp;  !n 
oOiciers  ont  été  invités  à  un  ièsUn  et  A  ou  bal:  aujourd'tiui 
tout  le  cjirj[>  est  ooogédUw  —  LavOiVitMllé  à  dWTal 
pour  voir  les  exercices. 

Les  manœuvres  maritimpt  ne  sont  pas  moins actiTes.  La 
flotte,  o«  da  moins  une  bonne  partie  de  la  flolic  des  ga- 
Kres ,  a  mil  CB  aaer  peor  rinstraction  des  matelots. 

Leroiie  OKltnicaviifaiediaskiiilkNiff.  Le  due^é- 
feoi,  le  cfeeneeller  d*Blet  et  les  prraferi  ollefen  de  le 
cour  formeront  principalement  sa  ^nilc.  Le  roi  ne  \isilera 
f.oiut  les  Milt  î  de  Norkoping  et  de  Liuiiltoping  ;  il  en 
ic  rta  mrtii  lis  environs  sur  la  terre  de  Fin»|irun(;  ap- 
partenant ù  M.  de  (ieer ,  et  sur  celle  d'AdeUnas ,  qui  est  à 
M.  Adebward.  GeaontIcedeatHigBeinkiBlwêMileBU 

DANEMARK. 

Câprnka^ue,  te  30  juin,  —  Le  tribuoai  de  police  établi 
dans  tfiie  ville  *a  être  recréé  d'une  autre  mauièri-.  Il  ne 
sera  plus  composé  du  seulniaitrt»  de  police,  ce  qui  ptrêle 
tlOf  àl^illllniN^  Il  y  aura  eu  uuir!  deux  assesseurs ,  pris 
teeeiMiehcawetdebi  ville.  MM.  Beck  et  Bofncnan 
eut  déjà  été  nommée  e«  cette  qoalHé.  Cbaenii  des  asses- 
seurs reçoit  des  appointements  de  700  rixdiillers.  Il  7  aura 
appel  de  celte  instance  directement  au  haut  tribunal. 

I.t-i  i  xerciccs  militaires  du  priuirtiiii'.  ntu  i-'y  ti  rminés 
jrudi  dernier,  par  une  maiuriniT  ^^n.cr.ili-  (.'xl'i'uS-ji'  avec 
bt'ii up  de  jirc'ci  s;o:i  il.i iis,  Tili:  (  1"  A  1  mmlu .  A  pn  ,  1  ci 

le  pniice  de  la  couronne  a  ftiit  distribuer  de  l'argeut  aux 
ba^-oflicierg  et  aux  soldais. 

Da  24  au28  de  ce  aoiib  ii  •  pand  aiiSiWid  cent  VHli«- 


JtafMomMii  U  kJdÊlet,  ■— Dans  tua  les  les  délibérations 
aitr  l'abolition  des  ordres  secrets  (Jan?  ]pt  univiTsiiés  qui 

ont  occupé  la  dit-lC  depuis  le  dv  jum,  il  a  rc'-^;riO,  [ur  rjp- 
port  à  l'oiiitE  iiirtui',  Ij  plu?  grjiiilc  utiaiiiinilL'  t:iar[iii  tous 
les  volanb  :  il  n'y  a  eu  de  divcrsilc  dans  les  opinion»  que 
sur  la  manière  de  remplir  ce  but  et  sw  l'extension  de  la 
défense.  Les  uns  étaient  d'avis  que  la  loi  devait  porter  aur 
I  les  états  et  sur  tons  les  ordres  secreb.  Et  en  ^îtt»  le 
ét  la  dlèie  cet  parti  du  principe  que  tous  les 
tviiiUet  et  danfereox  dans  an  Etat  :  mais 
pour  celte  Toî»,  on  n'en  a  \ûalu  f.jirc  l'opplication  qu'aux 
oidrL-s  académiques.  D'auiri^,  par  uiimpte  l'Autriche, 
proposaiL-iil  iinr  visUation  prompte  dans  loule»  les  univer- 
aités  ,  et  le  ntlressement  de  tous  les  abus  par  i'aulorité 
desœretes.  D'autres  encore  étaient  d'avis,  et  de  œ  nombre 
étaient  l'Aolricbe,  Goiba,  AJteiiboai|,  Ai^dmnig,  ^ssau, 
Cooslaoee  et  Spire,  qu'il  fallait  aMi  eoUMNic  i  une  tU 
riialioa  let  inatitnieiiis  académiques,  et  que  cbacun  d'etn, 
laraqn*tl  entivralt  dne  ton  emploi,  dédarftt,  sous  serment, 
qu'il  n'est  lié  jusqu'ici  ù  aucun  ordre  scm  rct ,  et  que  dé- 
sormais il  ne  prendrait  d'engagcoiLiit  djii^  aucun,  ni  ne 
kfaTcr itérait  irauciiue  manière. 

Le  résultat  de  celle  dâUlératîon  a  été  ie  conclutum  de 
la  diète  du  a  juin ,  qui  paeviot  i  k  dielallll«te  19a  Cl 
tttt^orte  ce  qui  suit  : 

Couelutum  de  ta  diète,  du  i  h  juin, 

Lesbaufs  Kuts  Jf  l'Empire,  pc^nii,  nnaniineracnt  ù  rc- 
drcsscr  pur  des  inojens  cgiivcnsbies  les  iibiis  qui  -.ir  sont 
iulroduiu  Uaus  les  écoles  supérieures,  soumiies  à  leur  ia- 
spectton,  ont  jeté  pour  le  monacnt  leurs  vues  sur  les  acadé« 
aBK|4tlUlt««ùlés,  eioQl  trouvé  k|pl^[^||iJUieyiMdcr 
S'Sénet^TomlF; 


uae  défense  générale,  par  laquelle  tous  Ir^  ordres  de  con- 
fréries  secrètes  4ont  supprimés.  En  cnnséquenc*,  tout  éltj^ 
diant  qui,  après  la  publicatiun  de  celle  défense,  sera  coii« 
vaincu  d'avoir  persisté  dans  quelque»-uas  de  ces  erdiei 
secrcu»  oa*  iBnvifiefé  te  qndqM*  anlMi.  Mm 
puni  ) 

i*  Par  la  rdégatloo,  eue  aneme  témissioa. 
S*  Il  ne  sera  admis  dans  aucune  université. 
8*  Il  ne  pourra  être  employé  i  aucune  place  dans  sa 
ratrir,  sauf  cepeadiiBtk dnit  4e lUn gttea*  df  ion  sri- 

gneur  immédiat. 

4*  Toutes  les  fois  qu'on  se  trouvera  dans  le  cas  d*Infli« 
KCT  une  telle  peine ,  il  rn  sera  donné  connaimMae  par  l'a. 
niversité  aux  collèges  du  pajg,  Jans  la  pairie  da  idémi. 
et  aux  autres  univeniléa. 

»•  Pew  préTentr  aree  «rentaot  plus  de  soin  )e  doiu- 
mage  auquel  de  jeunes  étudiants  pou rr  lient  s'exposer  en 
violant  celle  défense,  elle  sera  inséré  e  e^pn  ismient  dans 
les  lois  de  l'uiiiTersité,  1 1  la  K  eiure  lu  «eia  (aile  ii  cLaquc 
étudiant  à  soq  entrée  dans  l'acadàuie,  ou  du  moins  t  son 
immatriculation,  par  le  recteur  ou  pro-recteor,  qui  v 
joindra  une  ekhoriaiioa  éaeifiqiae  à  ae  pont  te  ifta»- 

gresscr. 

0*  On  aercpaaara  mr  l*hoonêteté  du  sénat  académique 
et  des  proltaMttn,  qa*Bac«n  ne  s'avisera  d'introduire  la 

frunrsv  qui  lui  estConHfe  dans  de  parcillei  lijivjin,  qui 
seraieiH  d'ailleurs  Contraires  aux  lueiuiers  de  leur»  CDga* 
gedicdls,  nian  qu'ils  eni[il(tirinU  leur  lilc  et  leur  diligeoet 
au  œaintieo  de  celte  orduuuance,  qui  n'est  faite  que  «tf  f 
les  meilleures  intentions,  et  qu'en  conséqucnoe  Ui  ta 
aMotieiMl,  esasoie  ili  le  Aiiffctt,  eBC3Mnple  aux  {eoncs 
étnmaaê^  «m  a'UMcatBt  io||iieMenBi  de  tout  ordre 
secret. 

Il  est  réservé  au  surplus  aux  seigneurs  de  rli  Kjuc  pays 
de  prendre  lesmrsuri--.  ulii' ri  cures  qui  •-croiiL  ke;  plus  Ciui- 
vcnablcs  aux  drcunstanees  iocjles  que  robservaliuii  de 
celte  ordonnaace  p.jui  1  a  t  ?  iger,  soit  pour  régler  le  degré 
de  confiance  que  l'on  pourra  meUre  dane  les  prolcuettia  ci 


Bareith,  le  1"  juillet.  —  On  a  établi  dans  plusieurs 
villes  d'Allemagne  des  maisons  dites  mortuaire»,  dêstinéèa 
à  l'exposition  des  morts  qui  doivent  être  examinés  parlée 
gens  de  l'art  ateat  d'être  iobuaéb  Ûo  lient  de  faire  un 
AablIneaMatpaitiliBraiMwiek,  résidence  ordinaire  des 
dnrs  régnants  de  ce  nom.  —  !l  pst  ù  dt'sirer  ip].-  tonics  h  i 
villes  de  l'Europe  imitent  uu  cirujijlc  si  uaici  riujuia- 
nilé. 

Le  roi  de  Prusse,  au  lieu  de  s'boaorer  par  de  pareille 
institutions,  et  d'améliorer  le  sort  de  ses  sujets ,  soaga 
contraire  à  leur  rendre  un  fléau  dont  ib  ëuîieut  beiireme- 
ment  délivrés,  et  Frédérie-GuittannM  Teal  rappeler  tac 
jésuites  daa»  lee  filala  catkoliqaca.  Otitre  que  ce  prince 
fait  par-là  aa  eow  è  nmpéralriee  de  Russie ,  qui  est  dans 
la  même  intention,  il  a  d'ailleurs  d'as  ez  fortes  r  iisons  po- 
litiques pour  faire  reparaître  ces  astucieux  uiuiliaires  de 
la  tyrannie  et  du  machia^élii>me. 

Il  y  a  du  méconieoiemeut  dans  toute  la  Pruioe,  et  sur» 
tout  f- 


De  lit  rive  irinit  da  lihm  ,  te  10  juillet.  —  Ce  n'est  pas 
la  garnison  de  iMaycitce  qui  a  envoyé  des  furoposHioni  de 
capitulation  au  catup  dc^  a^»i<^eaiils,  comme  on  1^  ( 
bien  au  contraire,  ce  fut  hh  oficier  autri^icD,  i 
gué  d'un  itmipetUb  quNMcBTOj B«  ta  mmalai 
vaut  la  porte  de  ll^yeMCb  pour  lomer  te  gâralMa  db 
se  rendre. 

On  [j<>ns;-i  que  ririceiidie,  dans  une  partie  dc  Mayeoee, 
aurait  Tail  t|ud^utj  uupie^.sion,  et  00  ajouta  à  la  sommation 
des  menaces  citraordinaircs 

La  réponse  que  ia  gamt^oa  Ct  par.  écrit ,  est  pleiM  d^ 
nergie  républicaine. 

te»  atriénast»  Saut  dea  eftMa  ct  dee  ncriltres  tai- 
crayablci  «hMMMi»  h»  Hte  lewMt  enlevé  biea  du 
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conram  db  miu. 
Con$ea-çénéral.^Du  SOjMUef. 

Lceonaeil-général,  délibérantsnrirafabràtancrs, 

arr<Mc  qu'il  v  aura  un  rrpistro  h  la  halle,  sur  lequel 
chaque  boulanger  écrira  la  déclaration  du  nombre 
des  sacs  de  farine  (|a'il  «m  aeumulé,  deedm  qui 
lui  aura  été  délivre, 

 LasectioD  de  Bon-Conseil  dt  niande  qu'il  soit 

fourni  aux  eommissaires  de  police  dt  s  t^lalons  de 
pouls  et  fljesures,  afin  qu'il»  soient  ea  éut  de  vén- 
Uer  les  abus  qui  se  commettenl  sur  eet  olijet  par 
beiocoup  de  marchands. 

—Un  administrateur  des  subsistances  observe  au'il 
faut  distinguer  à  cet  égard  le  pain  des  autres  den- 
rées ;  les  premiers  pains  mis  au  four  doivent  néces- 
sairement pes«  r  quatre  onces  de  uhmiis  que  les  der- 
niers, parcequ'ils  reçoivent  la  première  chaleur  H  y 
restent  plus  iongtemi»;  il  ajoute  que  la  disette  fac- 
tice du  pain  ne  peut  Ww  que  l*elet  des  mamniTres 
des  uialveillanls ,  car  encore  aujourd'hui  il  a  ét(=  f1('- 
livré  à  la  halle  quatorze  cents  sacs  de  farine ,  (pinii- 
titë  légale  à  la  consommation  ordinaire  depuis  deux 
ans  ;  que  le  département  d*Bure<t-Loir  protéee  main- 
tenant le  passage  des  suMstances  pour  Paris,  et 
que  deaiiiiti  les  commissaires  de  la  Cnnventinn  na- 
tionale et  ceux  de  la  commune  doivent  partir  pour 
bire  exécuter  le  décret  relatif  à  la  libra  ciitulalion 
des  grains. 

Le  couseil-géoéral  applaudit  aux  éclliidlianeots 
donnés  par  l'administrtâofi  des  sabsistanecs. 

—  Le  commandant-général  annonce  qu'il  a  donné 
des  ordres  pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  aucune  voi- 
ture de  pain  ds  Pans. 

—Les  sections  de  Bondi  et  des  Gardes-Francaises 
Tiennent  témoigner  leurs  craintes  sur  ce  que  le  ci- 
toyen Pache ,  étant  suppléant  à  la  Convention ,  il 
pourrait  bien  quittes  ta  piacede  mail»  où  elles  le 
croient  très  utAe. 

Le  conseil  ordonne  tamenlico  inpMeès-vciliilel 
le  renvoi  au  maire. 

—  Plusieurs  sections  demandent  et  proposent  des 
mesures  relativement  aux  attroupements  qui  se  ft>tit 
à  la  porte  des  boulangers.  Le  cooseil  leur  fait  part 
de  celles  qui  sont  prises ,  et  les  engage  I  eontribner 
i  leur  exécution. 

Sur  la  motion  d*nn membre,  le  conseil-général 
arrête  qu*Â  Tareidr  il  ne  sera  point  délivré  de  passe- 
port aux  ci-devant  nobles  ou  prêtres  qui  ne  produi- 
ront pas  un  certiticat  motivé  du  comité  de  survcii- 
laneedeleursectimi. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  des 
adresses  de  plusieurs  communes.  Elles  respirent  le 
patriotisme  et  le  sentiment  d'horreur  pour  le  fédé- 
ralisme. 

Le  conseil  en  ordonne  l'iusertion  aux  Affiches  de  la 
eommuoe. 

— Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune, 
le  conseil-général  arrête  que  les  employés  des  diffé- 
rents bureaux  de  la  municipalité  seront  tenus  de 
produire  les  certificats  de  civisme  qu'ils  auront  obte- 
nus de  lenis  seetfons. 

.  —Le  procureur  de  la  oraimnne  lit  des  détails  très 
satisfaisants  de  la  victoire  remportée  sur  les  rebelles 
de  la  Vendée  et  de  la  défaite  des  Hsneillais.qui  s'é- 
taient mis  en 
les  Lyonnais. 


—  Sur  la  demande  de  la  sectiAn  de  la  Maison-Coin* 
mune,  le  cons^'il  arrête  que  les  conuaissaires  ds 
police  seront  tenus  de  faire  exécuter  l'arrêté  par  le-  . 
quel  les  boulangers  marqueront  leur  pain. 

—  Une  députaliondc  la  section  de  Bou-Cousi  il  de- 
mande que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  qu'il 
soit  délivré  aux  boulangers  une  quantité  sufiisautc 
de  farine. 

La  section  des  Sans-Culottes  fait  la  même  de- 
mande ,  et  annonce  que  plustenis  boulangers  de  son 
arrondissement  ont  fermé  leurs  boutiques  sons  pré- 
texte qu'ils  n'ont  point  de  farine. 

Garin ,  administrateur  des  subsistances ,  attribue 
à  la  malveillauce  la  disette  factice  qui  règne  dans 
Paris;  il  assure  que,  (pioique  la  c  iiisniniiiatifiii  ne 
doive  pas  être  plus  grande  qu'à  l'ordiniiire ,  il  se  dé- 
livre à  la  halle  cinq  cents  sacs  de  farine  de  plus  que 
de  coutume.  Il  invite  le  conseil  à  prendre  des  moyens 
pour  mettre  l'ordre  à  la  porte  des  boulangers. 

Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  oommiinet 

le  conseil  prend  l'arrêté  suivant  : 

•  Le  conseil-général  de  la  oonunune ,  instruit  que 
des  malveîllants,  aprts  avoir  répandu  partout  de 

fausses  alarmes  sur  les  subsistances,  voulaient  profi- 
ter de  ces  alarmes  et  exciter  du  trouble  eu  mettant 
le  désordre  dans  les  distribntiom  qni  se  fnrt  ehei  les 
boulangers, 

>  Arrête  qne  chaque  section  sera  invitée  à  placer 

dans  le  jour,  à  la  porte  de  i  haque  boulanger  de  son 
arrondissement,  deux  factionnaires  et  deux  commis- 
saires civils  qui  protégeront  la  distribution  du  pain^ 
feront  ranger  les  citoyens  à  mesure  qu'ils  arrive- 
ront ,  pour  qu'ils  puissent  tour  à  tour  avoir  part  à  la 
distribution  ;  les  commissaires  dressi  roiit  chaque  ma- 
tin l'état  exact  du  nombre  des  cuites ,  de  la  quantité 
Cl  dn  poidi  des  pains  distribués,  ils  feront  parvenir 
chaque  jour,  à  sept  heures  du  soir  au  plus  tard ,  CCS 
différents  états  au  département  des  subsistances. 

•  Ordonne  que  le  présent  arrêté  sera  imprimé, 
affiché  et  envoyé  au  ssotteas.» 


LiOê^  la  17  httOêt.  —  Ct  matin,  à  la  pointe  du 
jour,  le  poste  de  Pont-à-Narcq  a  été  attaqué.  Le 
général  Lamorlière  ayant  été  informé,  quelques  heu- 
res aupnmvant  par  un  espion,  de  ce  dessein  de  la 

S art  de  l'ennemi ,  a  envoyé  sur-le-champ  l'ordre 
'attaquer  du  côté  de  Saiugliin  et  de  Bouvine,  même 
moyen  dont  il  s'est  servi  dans  la  même  circonstance, 
il  y  a  douze  ou  quinze  jours,  et  il  a  fait  partir  un 
renfort  d'hommes  et  d'artillerie  considc-rable  pour  le 
Pout-à-Harcq  ;  mais  l'ennemi ,  qui  avait  déjà  péné- 
tré jusqu'à  Aigremont ,  avait  éM  repoussé  avant  son 
arrivée  par  les  intrépides  de'tachemeiits  qui  occu- 
pent ces  postes  importniits,  maigre  un  malheur  im- 
prévu qui  a  manque  de  devenir  funeste  pour  la  com- 
munication de  Lille  à  Douai.  A  la  troisième  décharge 
de  l'artillerie,  faOlAt  d'un  canon  lût  brisé,  et  cet 
instrument  de  mort  a  été  mis  hors  de  si  rvice.  II  n'a 
pas  fallu  moins  qu'une  valeur  absulumeul  héroïque 
et  vraiment  républicaine  pour  empêcher  que  nette 
pièce  ne  devint  la  proie  des  ennemis. 

Des  malveillants  répandent  que  Valeneienses  ■ 
capitulé  :  c'est  une  fausseté.  Cette  place  est  encore, 
malj;ré  cent  bouches  à  feu  qui  vomissent  le  carnage 
continuellement  sur  elle,dsns  le  meilleur  état  de 
défense.  Son  intrépide  garnison  fait  de  fréquentes 
sorties,  toujours  ftinestee  aux  assiégeants,  et  dans 
lesqucllesil  est  rare  que  les  ;issi(!j.'rs  n'emmènent  des 
canons  de  l'ennemi  ou  qu'ils  n'eu  cnclouent.  Ea- 
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(In,  on  compte  que  l'armée  coalis<^c  a  dcjà  perdu  j 
devant  ceUe  place  quatorze  à  quinze  mille  bommes.  i 
Vli1eiieieiincscitlMa|iotirTwdeniiiiitioiM,ct«oii  ' 

approvisioimaMIlt  CB  lOIlt  geOM  Ml  «|  OUNIII  pOW 

six  niuis. 

Quant  à  Condé,  sa  situation  est  pénible.  Sa  reddi- 
tioa  D'étoBoen  pcnonne ,  lorsqu'on  saura  que  cette 
|dae«  it*Aait  vfH^wMonnie  que  pour  âiz  semahies; 

flu'il  y  a  peu  de  jours  qu'on  y  était  itMiiit  à  st|)l  oncos 
(le  pain  par  tête;  que  sa  position  désagréable  au  mi- 
lieu des  eaux  la  prive  depuis  longtemps  de  tout  se- 
cours végétal  ;  enfin ,  qu'elle  résùte  TaicimiMement 
è  nn  siège  opiniâtre  et  emel  depuis  trois  mois.  Il  est 
certain  qll'apr^s  tant  de  preuves  de  valeur,  de  priva- 
tions et  d(  peint  s,  son  vaillant  commandant  et  son 
intrépide  garnison  B'oommiSBtpii  BoiMMen  né- 
rite  de  la  patrie. 

Dunfar^,  U  10  ;ui7fe<.  —  L'escadre  anglaise 
qui  croise  dans  ces  parages  doit  on  a  dû  receronr  un 
rcnrurt  de  plusieurs  vaisseauiiyantl  boiddcs  trou- 
pes de  débarquemeut. 

— 'teeorsaiie  It  Trot  Pttfrfofe,  commandé  par  le 

capitaine  Deville,  a  fait  trois  prises  qui  sont  entrées 
dans  ce  port,  savoir  :  le  navire  anglais  la  Bonne- 
Jntenlion ,  venant  de  Wcnrins,  en  Ecosse,  et  allant 
à  Amsterdam ,  chargé  d'enriron  cinq  cents  razières 
de  houille;  la  Marle'Àimt,  capitaine  Jean  Willer, 
allant  de  Londres  à  Porstmouth  sur  son  lest  ;  la  cor- 
vette l'Antoine ,  de  Nicuport ,  chargée  de  vingt  tonnes 
de  morues  et  viugt-auatrc  tonnes  de  harengs  venant 
de  la  pêche,  destinée  pour  rsieuport.  Le  corsaire  le 
Sani-Peur  est  aussi  entré  en  ce  port  avec  deux  pri- 
ses, savoir  :1c  navire  le  Ringge  Jacob,  capitaine 
J.  Yenhaflcn ,  chargé  d'une  partie  de  planclies,  ve- 
nant d'Amsterdam  ,  destiné  pour  Bordeaux;  le  MTire 
hollandais  deJonghes  Ede$,  capiiaine&laërtensEllos- 
Peckema ,  venant  d'Harlem ,  aliantû  Londres,  chargé 
de  mille  sept  cents  nzièies  d'avoine. 

hifAwnmm  m  la  ■AOiB-OAiomiB. 

D»  roufeusa ,  le  ler/MIIM.— Collionre  n*est  pas 

pris,  comme  on  l'avait  dii  ;  cette  nouvelle  fausse  a 
clé  doiuiéepar  des  fuyards  qui  avaient  aperçu  l'eu- 
nemi  lever  le  camp  de  Boidou,  et  qui  avaient  cru 
qu'il  se  portait  sur  Perpignan.  La  vérité  est  que  le 
camp  espagnol  vient  ifétre  assis  snr  Tirair,  et  son 
quartier-général  est  d  ids  cette  ville  :  le  but  de  l'en- 
nemi est  découper  à  l't  r[)ignan  le^  deux  communica- 
tions qui  lui  restent  encore  avecleH0llVde4a4Jberlé 
et  l'intérieur  de  la  république. 

L'caiemI  n  forme  deux  tentatives,  Tune  snr  le 
TUbtte  de  Millas ,  Vautre  sur  celui  d'Ille  ;  il  était  en- 
tré dans  le  premier  villape  à  l'aide  de  la  trahison ,  il 
cil  a  été  chassé  ;  à  llle  il  a  été  repOOSSé  avec  perte. 

Le  général  Puict-BarbanlaBe  enumandc  l'avant- 
garde  de  l'arméR  des  Pyr#nA>8-0rientaIes.  Il  s'est 
ajjpliqué /i  organiser  et  à  disinplincr  ses  troupes;  i! 
y  est  parvenu,  et  il  s'est  trouvé  en  état  d'offrir  le 
coinlNit  à  rcnoemi ,  qid  r«reftisé* 


uvKBS  Hotnrjuux. 

dans  tê$  départementê  de  la  France  ;  vingt- 
BmlMn»  CDOteaantle  département  du  Loir-et- 
Cher.  A  Paiii^  cImi  Brion,  dessinateur,  rue  de  Vaggirard, 
n.  98;  BaliMW,  Rbraire,  rue  Hautefeuillc  ;  Dcscnne ,  gale- 
rie du  jardin  de  l'Egalité,  numéros  i  el  3  ;  Lesclapart,  rue 
du  Roule,  n.  ii  ;  cba les diiedeiin do  GercleSodal,nie 
da  Théâtre  fraajrta,».  Al  «t, " 
do  rEorope» 


Chaque  livraison  contient  un  ilépartcment  et  coQte  2  Hv. 
10  s.  h  Paris,  et  S  liv.  Traite  de  port.  Ceux  qui  t'iittcrtroQt 
ou  s'alHinncront  pour  le  tout  ou  par  IriBMItrei  anrOOt  Is 
dou«âm«  cahier  el  les  deux  demie»  ^r«l<ib 


CONVENTION  NATIONALE. 

FrMdmct  d»  /«rh-Bm  Sdbtt^dUri, 

«Dtn  n  Là  liAMot  in  nmm  n  nmiBr. 

Saint-André  ,  au  nom  du  comité  iê  taMpubUe; 

Citoyens ,  il  y  a  des  administrations  de  département 
qui  ne  se  contentent  pas  de  s'arroger  le  goiivertie- 
iiiciit  sur  terre,  elles  (lispuseiit  aussi  de  nos  forces 
navales.  Ici  elles  s'opposeut  à  l'armement  des  vais« 
seaux ,  là  elles  dirimot  i  leur  gré  tel  vaisseau ,  telle 
frégate.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  com- 
bien il  serait  nuisible  aux  intérêts  de  la  république 
de  tolérer  un  pareil  abus.  Pour  tirer  un  parti  avanta- 
geux de  nos  forces  navales,  elles  doivent  dtre  eon  • 
unités  par  la  même  main,  uar  celle  qui  a  un  plan 
combiri(\  Vous  avez  dérréte  (ju'il  serait  mis  im  em- 
bargo sur  tous  les  corsaires  et  vaisseaux  marcliands 
jusqti'à  ce  (lue  les  vaisseaux  de  la  république  fussent 
armés  :  ce  décret  n'a  pas  été  exécuté.  Dans  le  port  de 
Brest,  quoiqu'il  y  eflt  trois  vaisseaux  de  guerre  en 
armement ,  on  n  disposé  de  qudqneshâtfmentSpolV 
une  expédition  particulière. 

Voici  le  projetdedéeret  que  je  suis  chargé  de  vous 

présenter. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Je 
rapport  de  son  oomilé  de  saint  public ,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Les  admiiiistr.ileurs  rie  dep.irtenient.  de 
district,  ou  autres  autorités  civiles  des  villes  mariti- 
mes de  lA  république  ne  pourront ,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte ,  retenir  les  vaisseaux  de  rehk-he 
dans  leur  port,  ou  qui  auraient  reçu  l'ordre  d'en 
lairlir.  Ceu  x  des  ad  iiiiiiist  ni  leurs  qui  se  permettraient 
de  donner  des  ordres  your  arrêter,  suspendre,  accé- 
lérer le  départ  des  vaisseaux,  ou  pour  en  changer  la 
destination,  el  ceux  qui  provoqueraient  ou  signe- 
raient des  actes  ou  arrèti's  tendant  a  s'immiscer  dans 
la  direction  des  forées  navales  de  la  république,  se- 
ront traduits  au  tribunal  révolutionnaire  et  punis 
de  mort. 

•  II.  Il  est  défendu,  sous  la  mfmc  peine,  à  tout  vice- 
amiral  ,  enntre-amiral ,  commandant  de  vaisseau  ou 
tout  autre  bâtiment  de  la  république,  de  déférer  à 
aucun  ordre,  arrêté  ou  réquisition  qui  lui  serait  fait 
ou  donné  par  les  autorités  civiles,  et  dont  Tobjet  ae> 
rait  de  changer  el  modifier  les  onlrcs  qui  lui  mi- 
raient été  adressés  par  le  conseil  exécutif. 

■III.  La  Convention  nationale  casse  et  annulle  les  ar- 
rêtés pris  par  les  autorités  constituées  du  département 
Au  Finistère,  les  9  et  It  de  ce  mois,  portant  réquisi- 
tion à  l'ordonnateur  civil  de  ne  mettre  nueiin  em- 
bargo sur  les  corsaires  et  sur  les  biltitucnts  du  com- 
merce, an  mépris  de  la  loi  du  SS  Juindenier.  • 
Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  proposition  de  Simon ,  la  Convention'  dd- 
orète  que  les  administrateurs  actuels  et  ceux  qui  les 

ont  précédés  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  adresse  des  offi- 
ciers municipaux  de  la  commune  deToul ,  départe- 
ment de  la  Meurtiie,  qui  annonce  que  le  directoire 
du  district  lui  ayant  adressé  ofReiellement  la  consti- 
tion,  les  autorités  constituées,  la  garde  nationale,  les 
corps  civils  et  militaires,  tous  les  citoyens  ont  été 
convoqués  et  avertis  par  le  son  des  cloches  et  le  bruit . 
du  canon.  L'acte  constitutionnel  a  été  lu;  miUoocit 
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'fM't<<«;  f\p  rive  la  rèpuhUquf  tin«  indivitible!  hon- 
neur a  ia  Convention  !  ont  pri^r^'dc  l'acceptation  qui 
a  été  proclamcn  à  l'instant  ilnns  toutes  IcstUCS»  aii 
brait  de  phisietirs  salves  d  arlillcric. 

—  A  la  snitr  d'im  rapport  fait  par  David,  ail  nom 
du  comilf- (I  ii;str  (  ii'iti  publique,  j'assonibldfî  dë- 
cri-tc  que  1 ,200,000  livres  seront  mis  à  ia  liiqiositioa 
du  niiiiisire  de  Hnlérieur,  pour  les  dëpciiMi  de  la 
fiSdéralion  (1). 

— >  Un  membre  fait  un  rapport  sur  l'arrUé  nar  le- 
quel radmiuistnilioii  du  département  de  la  Corrëe 

a  nHnrin<'  la  levée  de  quatre  mille  hommes.  Il  pro- 
|K)s<-  ui)  projet  dont  le  renvoi  et  rajouruement  sont 

—On  lit  une  adresse  des  r(<|uil)ticains  sans-culot- 
tes de  Nogent-le-Rotroii,  qui  rxjirime  la  douleur 

Ïi'its  ont  ressentie  à  la  nouvelle  de  l'assassinat  de 
irat.  Ils  demandent  que  la  Convention,  mettant  à 
nrofit  cette  perte,  diri|^  l'indignation  publique  et 
r^cigîe nationnlr  f nnitr'  ]cs  insurgés ctlcf  traîtres 
qui  ont  commandé  cet  assassinat. 

Painn,  dt  ta  ffonte  .•  Votre  comité  de  salut 

iblic  a  reru  p!nsipurs  lettrfs  dont  je  vais  V(»n.s  faire 
Jecture.  Voici  une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  le  capitaine  de  la  corvette  fa  C'frôèiv,  datée 
de  La  Rochelle  le  15  juillet. 

•  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honnenr  de  commander 
la  corvette  U  Cerbère  de  la  république  ;  j'ai  cru  de 
mon  devoir  de  prendre  la  liberté  de  vous  faire  part 
d'ime  alWre  que  j'ai  eiie  le  12  du  courant,  N.  O,  et 
S.  F  ih'  1<T  Tofir  fîr  f  j  n:il<  -ne.distantededciix  liciics, 
«jti  j  ai  aitaijiu'  un  corsaire  anglais  de  qiiatorxe  canons 
(le  quatre  rt  plusieurs  pierricrs.  Je  mesuisbrittu  pen- 
dant deux  i»eures  et  demie,  et  l'ai  contraint  d'abor- 
der. Je  n'ai  eu  que  quatre  hommes  de  blessés,  malgré 
que  nom  noua  aojoos  Inttus  à  portée  de  pistolet. 

•  Signé  kaBimon»m 

l4ltndti  représentants  du  peuple  wtpréêâê 
l'armée  du  Nord, 

LHIe,iejvHlet. 

I.r  pomndc  Poni-J-M  rrri  i  i  allaqaé  le  17  par  ane 
foi  ce  roiislilcrablc.  Le  Bt'ik-ral  l-aniortière  y  a  enroyé  des 
foirrs  ri  a  ordonne  l'allnque  de  deux  pMtes  ennemis 
pour  faire  oivenion.  L'ennemi,  malgré  la  rapériorité,  a 
êlé  ie«n  aveetMteréiicrKie  républicaine.  Nos  volonioirès, 
bravant  un  lea  trtS  »if,  ne  perdirent  pns  m»  ponce  de  1er- 
laîn.  9fou<n*tvon«  cti  dons  celli-  affaitu  qu'un  seul  hlcssé. 
L'ennemi  .1  fniîiirny  plusieurs  cliariols  renipl  sdes  homme» 
qu'il  avait  (icrdus,  .  t  a  sur  le  champ  de  bataille  an 
graad  nombre  de  chevavs  doat  noua  avons  proiié^ 

t.T\P  «11'  '  'r'rt  de  Caranlan,  département 

rte  la  Marne ,  vienniiU  d  ucccpicr  l'acte  coublitutionncl. 

Extrait  (Tune  lettre  écrite  au  minUlre  de  ia  marine 
par  ir  rn,njen  CkaviUtard,  eommandanita  fré- 
gaie  la  Graaeuse. 

A  bord  de  ce  vaisseau,  U  juillet. 

riiîii'  t*" x?"?.** P»'  '«  ^rnxcn  des 
*  «'"••nce  d'environ  trois  lieues,  fai- 
aani  roolean  s.  S.  E.  avec  «les  venisdeN.  O.,  je  découvris 
on  bâtiment  à  trois  mats,  qui  par  sa  manœuvre  me  parut 
suspect.  Regardant  mon  convoi  â  l'abri,  j'ai  couru  <ur  loii 
et  après  doute  heures  de  ,  1k,5h-,  l  ajant  reconnu  ennemi, 
et  m  en  irouTant  éloifaé  d'une  portte  de  canon.  TalaMaré 
mon  opinkw  en  ^rifnnl  nirlai  dencoona  dec«Mo  à 
mulets.  A  deai  bearcs,  sprb  loi  avabdit  Imteteit 


(I)  Le  rapport  de  David  n'. 
tetque  programme  qui  a 
fitc  de  l'acceplailon  da  pacia  ei 
^  daai  la  Jlmâwir  dn  11  aafti. 


t  i|ue  le  giean» 
mvi  lors  «Te  la 
ici;  on  le  tro«- 

L.  a. 


coups  de  eanon ,  je  l'ai  amariné.  Ce  navire  !e  Irnure  Mrr 
l'EltU^  corsaire  de  ringl-dent  canon*  de  6,  comraaiHlc  |ar 
John  Levington  ,  a^aut  û  Iinrii  rctit  >inpi  linnirin"-  d'é- 
quipai^c ,  et  pour  six  mois  de  vivres,  destiné  pour  croiser 

sur  les  côiea  delà  Franee^  n'ajfauCDCMailen pria.  fOnap» 

plaudil.  ) 

Le  12,  encourant  ma  bordées poar f agner Veapertids 
Ci  la  rade  de  File  d'Aix,  oA  je  loia  maintenant  mouillé 
avec  la  priae,  j'ai  appris  par  laa  dtaloefca  de  pilotes  que 
le  convoi  que  j'escortais  tttSt  Wtlé  hsnKWCnent  éaiw  la 

rivière  de  Bordeaux. 

Ce  corsaire,  ayant  amené  sans  tirer  un  coup  dr  ran  n  , 
se  reposait  sur  la  loyauté  française.  J'ai  déremlu  le  pillage 
à  mon  équipape,  qui  s'y  est  soumis  avec  la  plus  grande 
sévérité,  et  qui  a  été  ilatie  de  trouver  l'occasion  de  pran- 
vcr  ft  un  peupte  ennemi  ce  qne pouvait  et  devait  Mie  m 
peuple  libre,  qnl  ne  refarde  yev cnnaaiia  q«c  kl  Imni» 
(Vifs  applanAMeacnU.) 

Lt  séince  est  Icfëei  six  henras. 

SÉANCE  DU  DIHANCn  SI  JUILLET. 

Un  membre  du  comité  de  correspondance  don  ne 
lecture  d'un  grand  nombre  de  lettres  et  «dresses 

contenant  acceptation  de  farte  ronstitutionnel  et 
adhésion  aux  décrets  de  ia  Couvcnlion. 

Bblt.kgaiide  :  Je  suis  instruit,  et  j'annonce  avec 
empressement  à  1 1  C  n  vention  que  ia  constitution  a 
été  acceptée  à  l'unaiiimilé  à  Aogoutême  cl  dans  le  dé* 
partement  de  In  Charente. 

—  Une  depntation  des  administrateurs  th.\  district 
de  Louviors,  département  de  l'Hure,  est  admise  à  la 
barre ,  et  proteste  du  dt'\  ouemeiit  de  toute  cette  ad' 
ministralioii  à  la  Convention  nationale ,  et  de  sa  fidé- 
lité i  rnnité  et  i  l'indivisibilité  de  ia  république. 

Des  députations  d'Issy,  de  Corbeil ,  du  bourg  de 
rEKftlilé ,  préflcnteat  leur  acceptationde  l'acte  eonsli- 
tnobnnel. 

—  Thuriol,  au  nom  du  comito  de  saint  public, 
donne  lecture  d'une  lettre  du  cénéral  Keltrnnann  , 
qui  annonce  (fud'aeleconsUtuttonnel  a  été  présente 
à  rsccrpt  iti  r  ierannéedesAlpe*»quiraa«eneilli 
avec  transport. 

Tbuwot  :  Voici  une  aiifrf>  lettre  qui  mérite  l'iil- 
tention  de  la  Convention  ;  ei  i,  rsi  de  vos  commis- 
saires à  l'armée  des  Alj>c8 ,  datée  de  Grenoble  le  16 
juillet,  et  ainsi  conçue  : 

«  Nous  espérons ,  ciloyons  nos  co II ^^ues, qu'enfin 
vous  recevrez  de  nos  nouvelles.  Les  administrations 
des  départemenu  de  l'Ain,  du  Jura  ftdellli6ne^t> 
Loire  s'étaient  coalisées  pour  intercepter  notre  cor- 
respondattce.  On  arnMail  vos  courriers  et  les  Outres. 
Heurni>niirnt  le  departeniciitdeSaône-et-LfNfenOHS 
seconde  par  son  zi  ie.  Nous  voua  adressons  pour  la 
septiïme  fois  une  conie  des  pièces  de  conviction  qui 
proiivcTir  II-  dessein  (rctahlir  le  fédJi-alisriie,  et  ce  (juc 
îios  ciim  inis  ciileiKient  par  ces  mots,  indivitibiUlé 
de  la  republique.  Nous  avons  rompu  plusieurs  an- 
neaux de  la  chaîne  de  fédéralisme  qui  s'étend  du  Jura« 
en  passant  par  Lvon  et  Marseille,  jusqu'à  Bordeaux. 
Nous  en  avons  détaché  la  Drûme  et  l'Isi-re,  dont  l'es- 
j)rit  est  excellent  aujourd'hui.  La  constitution  a  été 
uiiainmement  acceptée  dans  ces  départements,  et  le 
sera  bientôt  dans  celui  des  Hautes-Alpes,  malgré 
la  perfidie  de  N.  Sers ,  notre  collègue ,  dont  l'échan- 
tiii'  n  fine  nous  VOUS  faisons  |Msser  voua  fera  cou- 

najlre  le  but. 

'Oemiis  iongtempsoniMxiBpar1aitd*nneannéeil« 

Marseillais,  Nimois,  en  marche  pour  opérer  nne 
jonctMMi  avec  les  Lyonnais.  Nous  avons  formé  une 
armée  de  qnntre  mille  hommes,  s.  n^^  le  i v  riiîtiandc- 
ment  du  général  Cartaux  ;  Albittc  est  parti  avcceui. 
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{Mtts  sommrs  rcst^  à  Grenoble  paxrt  itnW  Lyon  en 
^shec.  Vous  sentez  que  le  poslede  Pont-Saint-Esprit 
A^ttrop  important  pour  ne  pas  chercher  à  s'en  em- 
parer. Le  14  juillet,  la  place  <UU cernée;  le  même 
lour,  les  magistrats  ont  apporté  les  cl^.  Il  n'y  a  pas 
eu  un.-'  ^♦■uU'  i;>HiUr  i]r  saiiu:  detersée,  ellestroupw 
de  ta  républii^ue  ont  tau  quatre  cent-cinquante  iiri- 

"'""îïous  avons  reçu  des  d(<poté»du  département  de 
l'Aude,  pour  réclamer  auprès  de  nous  des  forces 
contre  les  Espagnols.  Nous  leur  avons  n-iioiidu  que 
nous  n'accoroerions  pas  un  seuj  houtmc  tic  renfort 
ô  ceux  qui  ne  reconnaîtraient  ni  la  Convention  na- 
lionalo .  ni  la  constitution;  et  qu'à  moins  d'ane  ré- 
tractation, nous  ne  fierions  marcher  ■nenne  Ibrcc 
■  pour  leur  défense. 

•Quanta  Lyon,  sa  situation  est  toujours  la  même. 
Roland  (1)  et  nrotcau  y  forment  l'esprit  public.  Bi- 
roteau  surtout  est  le  roi  provisoire  des  sections.  Nous 
demandons  contre  ces  scélérats  le  décret  d'accusa- 
tion. Chassey  y  est  aussi  ;  ce  n'est  pas  1»  m  ins  dan- 
ceveux  àes  réoéralistes.  Nous  espérons  ramener  le 
Bon  esprit  dans  la  ville  de  LyoD*  Mais  comme  on  y 
assassine  tous  les  jours,  (Tune  manière  prétendue 
juridique,  beaucoup  de  patriotes  incarcérés,  nous 
avons  arri  i  '  il(  rrw^inr  <  Il  i>i3};e8  tous  les  I.yonnais 
qui  descendraient  le  Rhône  jusqu'à  Beaucaire.  Notre 
léte  est  à  prix  à  Lyon.  Hais  comptes  sur  notre  zèle. 
Nous  ne  f onf!riroatpMqa1iMaiitnV«iidéeaeiiaoe 
U  république. 

•       Doio«*Gii*eÉ  •  Riocn.  • 

P.  S,  Las  rebelles  de  Marseille  eut  fui  i  l'aspect 
des  troupes  de  la  république,  qui  sont  entrées  oans 
Avignon  sans  coup  férir  :  une  lettre  du  général  Car* 
taiiXt  qui  arrive,  nous  annonce  cette  bonne  nouvelle. 

TnuRiOT  :  Voici  la  lettre  adressée  au  département 
(les  Hautcâ-Alpcs  par  notre  collègue  Sers  : 

•  11  existe  une  chaîna  de  gens  aflidés  qui  arrêtent 
les  lettres  à  leur  sortie  da  Paris  on  i  leur  arrivée 
dans  cette  ville.  J'ignore  si  la  mïeone  vous  pwvieo- 
ilra.  Nous  cuuruiis  ici  les  plus  grands  dangers,  on 
cherche  tous  les  moyens  de  porter  le  peuple  aux 
ntàâ*  Aujourd'hui  c'est  le  manque  de  subsistances 
«luî  en  est  le  prétexte.  On  m'a  assuré  qu'hier,  dans  le 
comité  de  salut  publie  on  a  n^Wé  s'il  n'était  pas  con- 
venable de  faire  t  tiil  ( T  (  «  ni  mille  tt'tes.  N  sau- 
rons mourir  à  notre  poste;  maisyespère  que  le  dé- 

Iiarlement  des  Hautes-Alpes  ne  laissera  i»as  impunis 
ts  outrages  faits  à  la  repn^sentation  nationaladans 
les  journées  des  31  mai,  l^^r  et  3  juin.  > 

TmnnOT  :  Citoyens,  le  contenu  de  cette  lettre  ê 
excité  toute  l'indignation  de  votre  coiniié  ;  elle  vous 
donne  une  idée  de  la  perversité  de  son  auteur,  lauiais 
marche  u'a  été  plus  perfide  que  celle  des  fédér;(lis- 
tes;  ils  ont  suivi  avec  constance  un  système  de  ditt'a- 
fnationetde  calomnie  toujours  dirigées  contre  les 
patriotes  et  contre  les  autorités  constituées.  Votre 
comité,  calomniéd'une  manière  si  odieuse  dans  cette 
lettre,  vous  propose  Je  faire  nietlre  Sers  en  t'tatd'ar 

restation,  d'apposer  ies  scellés  sur  ses  papiecs,  et  de 
charger  votre  oamilé  de aftreM  gëbénikdftletm» 

iiiifier  cl  de  vous  en  fnire  un  rnpport» 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Prieur,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  jpré- 
sciite  les  rétractnti  ns  les adininislratcui8,qiii OOt 

clé  adressées  au  counté  de  salut  public. 

La  Conventioa  décrète  qu  >i  eu  sera  iaU  mention 
an  Bullctiiu 

(i>  i  1 1  ht  «sa  «mor  s  >M  Wttiit  piot  1  Lfoa. 


Ptinm  :  Je  suis  chargé  de  tous  doimec  coonal»- 
sanee  des  lettres  suivantes  : 

La  Société  pofmlaire  de  la  viUe  d'Orbec^  duiricl  de 
Litievx,  départmmi  4»  <7atoo<l«f»  m  Mqiftf 
de  «ate(.Mè«e. 

*  <MMe.l»JaIllatl1M»rjiBl«. 


Citoyens,  cinquant»*eiBq  homnes  de  chasseurs  à 
cheval,  tous  montés,  en  partie  armés,  sont  arrivés 
en  notre  ville  hier,  à  onze  heures  du  soir,  ils  en  «ont 
repartis  ce  matin,  à  trois  heures,  ils  (fut  (juitte  le 
camp  des  rebelles  du  Calvados,  et  disent  que  deux 
cents  autres  des  leurs  ont  pris  le  même  parti.  Ils  sont 
ilii  i  .itailiou  no22.  Us  ont  dte' reçus  fraternellement; 
ou  leur  a  fourni  logement  et  silhsisl;inces,  dont  ils 
paraissaient  avoir  un  besoin  extraordinaire.  Leurs 
chevaux  étaient  presque  morts.  Les  deux  cents  des 
leurs  doivent  Cire  rendos  à  Bernay  par  différeals 
chemins.  Nous  envoyons  un  exprès  pour  vérifitTCC 
fait  et  déiioser  cette  lettre  à  la  poste  de  Bernay. 

Voici  le  sujet  principal  de  la  désertion  des  chas- 
seurs, suivant  leur  récit  :  ils  sont  indignés  de  la  Ira- 
hiam  commise  par  leurs  ofBciers-géiiéraux  envers 
les  Parisiens.  Ces  officierî,  disent  il.s,  ont  commandé 
une  dcdiar^e  inopinée  contre  leurs  hères  de  Paris 
qui  venaient  les  eml)ras.ser.  Les  Parisiens  les  ont 
épargnés  ensuite,  quoiqu'ils  fussent  maitres  de  leur 
sort.  Ce  trait,  raconté  par  eux  k  la  manière  franchn 
des  soldats,  les  a  sensiblement  affectes. 

Us  ont  témoigné  leur  mécontentement  lorsqu'ils 
ont  été  de  retour  à  Lisiciix.  Leur  commandant  est 
vena  pomr  les  consoler  ;  il  était  accompagné  .du 
qiiirtîer-maltre,  qui  portait  pludensronleauxd'as* 
sifîriftts.  Voilà  de  l'argent,  leur  a-t-on  dit,  on  va 
laue  tuer  un  bœuf,  distribuer  du  cidre  et  des  four- 
rages, et  tout  le  monde  sera  content*,  mais  ils  ont 
lépoofhi  qu'on  Toulait  encore  les  ajKjMr,  Quelqura» 
uns  de  leors  oflîeienlenr  ont  sovlH  k  l*cnille  deae 
débander,  et  lew  prçmieff  foint  in  léunon  est  à 
bernay.  (Un  applaudit.) 

£•  SoeMé  poptiltera  dâ  (a  «ttfo  dtMas^ 
Coiaoïif, 

POOMAVB, 

La  So'iiUf'  populaire  d'O  ftc-,  d&partemenl  du 
CalmUoê,  au  comité  de  saM  public.  {Deuxième 
expédWm,) 

Orb«e,  19  Jwîlcf  iTO-x,  l'.n  3'. 

Aux  cinqnantc-cinq  chasseurs  uui  oui  passe  par 
Orbec,  et  qui  désertent  le  camp  des  rebelles,  il  en 
fiiut  joindre  quatre-vingt  douze  autres,  y  compris 
quatre  officiers,  qui  se  sont  rendus  diitctement  i 
Uernay.  Ils  nnt  i^t,=  reçus  dans  cette  dernière  ville 
comme  dans  la  preiuière.  Les  quatre-vingt-douze  ont 
eiô  inquiétés  «uns  leur  marche  nocturne  par  les 
habitants  des  campagnes.  On  a  sonné  le  tocsin  sui 
eux,  mais  le  bon  (leuple  a  reconnu  leurs  intentiotia, 
les  a  aidés  et  conduits. 

Hier  au  soir,  les  rues  de  Lbieux  étaient  remplies 
de  groupes  de  soldats  qui  se  plaignaient  amèrement 
d'avoir  été  trompés.  Leurs  oftîoaais  ^ciiorçakat  ds 
les  contenir.  (On  applaudit.) 

GuEBOUT,  tice-prétidmt, 

—Sur  le  Mpport  de  Mallarmé  le  déBittliihranl«ii 

rendu  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinances,  coiûidérant  que 
le  compromis  d*arbitrage  passé  entre  les  coaimls 

Sairesdelatre.sorerie  n  ationale  et  le  eitnven  Houss«t, 
ancien  payeur-général  de  la  guerre  a  Cacn,  ie  ti  uo* 

S5 
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vefllbre  1702,  et  «utoriii  fiar  le  décret  du  13  jan  vin- 
dernier,  ]'■:  rt'Crvoir  son  cxr'ciition  pour  les  cau- 
ses <<n(>iirci's  ru  l'aclti  de  rcvocalion,  sigiiiUé  le  2 
jiiillt  t  [irësent  mois,  à  la  diligeaoedescoinvianires 
de  la  trésorerie  nationale; 

>  Considérant  ansri  que  les  titres,  pièceset  rensei- 
gnements rt  latiTs  à  l'apurement  du  bordereau  iinal 
et  des  comptes  dus  à  la  trésorerie  nationale  par  le 
Ciloyeit  Housset  sont  à  l,i  tn-sorerio,  section  do  In 
liuerre,  et  ne  ponrraient  être  déplacés  sans  de  grands 
inconTënients; 

.  Di'rrMr  que,  sur  l'appel  interjelf^  pnrllnnsset  du 
jugement  intervenu  au  tribunal  de  district  de  Caen, 
coutradictoirement  avec  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  le  4  juillet  1792,  ensemble  «or  les 
demandes  et  contcstafions  entre  les  parties,  elles 
nrort'dcront  au  tribunal  du  premier  arrondissement 
a  Pans,  auquel  U  est  donné  tout  pouvoir  pour  en 
connaître.* 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  aveugles  de  l'établissement  des  Quinze- 
Vingts  remercient  la  Conreiition  d'avoir  donné  i  la 

France  une  cnnstilulion  qui  fera  son  boiihiMir.  Ils 
demandent  qu  ii  leur  soit  accordé  une  place  u  la  Ic- 
4ération  du  10  août. 

Cette  demande  leur  est  accordée. 

—  La  commune  d'Avcyroti,  dans  le  d(*partement 
de  la  Mayenne,  adhère  aux  mesures  prises  par  la 
Convention  dans  les  journées  du  M  mm  et  2  juin,  rl 
dénonce  les  arrêtés  fédéralistes  de  i'adatiui!>Uaiiun 
de  son  départemeot. 

—  Le  r.orps  des  vétérans  félicite  la  Convention 
sur  l'achèvement  de  la  coustiLution,  et  délile  dans  la 
salle. 

—  Un  député  extraordinaire  d  -  î'ÎIf  de  Corse  pré- 
sente un  mémoire  sur  ta  silualtun  de  cette  ilc;  il  prie 
la  Convention  de  prendre  des  mesures  vigoureuses 
pour  la  saurer  dis  malheurs  dans  lesquels  l'entraî- 
neront les  manoravres  de  Paoli  et  les  adminbtratenrs 
du  département. 

Il  déj»ose  sur  le  bureau  un  <I<<n  palriolique  de 
1,000  livres  en  assignats  et  de  177  livres,  en  numé- 
raire offert  par  la  Société  populaire  defiastia,  et  plu- 
sieurs déooratioDS  militaires. 

—  Un  citoyen  se  plaint  qu'on  lui  a  enlevé  à  Saint- 
Domingue  un  bâtiment  dont  une  partie  de  la  car- 
fiaison  lui  appartenait;  il  demande  que  la  Conven- 
tion se  fasse  faire  unrapportsitreetteaffiiireparson 
comité  de  marine. 

Cette  pétition  est  renvoyée  an  es  vrîlé  de  marine. 

—  Trois  administrateurs  du  detarteinent  de  la 
Marne  rétractent  les  signatures  qu  iVs  ont  données 
aux  arrêtés |)ris  par  ce  département  reVittvement  aux 

événriiiruls  du  '2  juin. 

Gastelieb  :  Uu  de  ces  trois  adiiinistrateurs, 
nommé  Banoonr,  est  suspendu  de  s*s  fonctions. 

Comme  il  n'est  pas  dans  l'intention  dn  l.iConvenlion 
de  punir  l'erreur,  mais  la  persévérance  dans  le  crime, 
je  demande  le  rapport  du  décret  qui  Suspend  le  ci- 
toyen Baucour  de  ses  fonctions. 
Le  décret  est  rapporté. 

—  La  seeliun  de  Po pi ncourt  demande  la  conser- 
vation de  l'école  établie  dans  son  arrondissement  et 
dirigée  ci-devant  par  le  cbcvalicr  Paulé. 

La  Convention  décrète  que  cet  établissement  sera 

provisoirement  conservé. 

—  Les  femmes  des  gendarmes  de  la  33e  division 
demandent  d*élre  tnitées  comme  les  fcnines  des 
Tolootaires* 


Cette  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  Finté- 

rieitr. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public,  la 
Convention  confirme  les  nominations  des  généraux 
de  division  faites  par  le  ministre  dans  l'armée  des 
côtes  de  La  Rochelle. 

PaiEtm  :  Le  comité  de  salut  public  vient  de  rece- 
voir une  lettre  de  la  municipalité  de  Rouen,  qui  an- 
nonce que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  celte 
ville  à  la  presque  nnaiumité;  je  dis  à  la  presque 
unanimité,  car  sur  le  nombre  immense  des  volants 
vingt-six  seulement  ont  été  contre.  (On  applaudit.) 

On  entend  Quelques  pt'titions  particttlières  qui 
sont  renvoyées  a  divers  comités. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

^ÉAHCfi  DU  LUNDI  i'i  JUILLET. 

On  lit  une  lettre  d»  d'F^f  agnac,  qui  demande  à 
être  entendu  à  la  barre  lorsque  la  discussion  sur  les 
marchés  qu'il  •  pissés  avec  la  république  s'onvrirt. 

On  demande  l'ordlt  du  Jour. 

Thubiot  :  Vous  ne  pouvez  refuser  d'entendre  d'Bs- 
pagnac  sur  un  objet  qtii  est  pour  loi  d*une  grande 

importance;  car  peut-être  vous  rendlCXàflOtt  égerd 
un  décret  d'une  grande  rigueur. 

BiLLAVD-VAvnmss  :  L'assemblée  n'est  pas  dans 

l'usage  d'entendre  à  sa  barre  les  citoyens  dont  q^uel- 
queiuii  elle  est  obligée  de  s'oecuper.  Pourquoi  ac- 
corderiez-vous  celte  faveur  à  d'Espagnac?  Il  a  été  le 
contident  (k  Dumouriex;  c'est  un  véritable  conspi- 
rateur. Je  demande  Tordie  du  jour  sor  te  dcnamie 
de  rabl)é  d'Espa^nac. 

L'asseodilée  pii^'-  o  à  l'ordre  du  jour. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  près  l'nrni^e 
des  côtes  de  La  Rochelle  écrivent  d'Aneenis,  le  16 
juillet,  que  le  début  de  cours  martiales  les  a  obligés 
de  créer  trois  commissions  militaires  pour  juger  les 

délits  militaires  qui  se  multiplient  tous  les  jours. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  "^a'ut  public. 

"*  :  L'administration  du  département  du  G.u  d  était 
entrée  dans  la  coalition  lédérative,  et  avait  levé  l'é- 
tendard de  la  rébellion  contre  la  ConveuUoo.  Cette 
.-idminislntion  a  reconnu  son  erreur  ;  elle  a  rétracté 
lesarriHés  qu'elle  nv-it  pris  relativement  aux  évé- 
nements des  31  mai  rl  juin  ;  a  déclaré  qu'elle  n'était 
plus  en  état  de  résistance  à  l'oppression,  et  qu'elle 
reconnaissait  la  Convention  comme  le  seul  centre 
d'unité,  comme  la  seule  autorité  antonr  de  laquelle 
il  fiillalt  se  rallier  pour  ssuver  la  république.  (On 
applauiUt.) 

CAMBAciats  ;  Le  procureur-syndic  du  d^rto- 

ment  du  Gard  a  été  destitué  par  le  comité  de  salut 
public  établi  à  ^(mes.  Je  demande  que  ce  patriote 
soit  réintégré  dans  ses  fonctions  par  rodminislratîoii 
du  Gard. 

Jui.LiEN.  de  TaulvuM  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  décrète  que  l'administration  du 
département  du  Gard  sera  tenue  de  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  les  patriotes  mis  en  état  d'arresta- 
tion i»ar  une  suite  des  vexations  que  cette  administra- 
tion, un  instant  égarée,  a  exercées  contre  eux;  à 
rappeler  dans  son  sein,  par  une  proclamation,  les 
patriotes  qui  ont  été  forcés  d'abandonner  leurs  foycts 
pour  se  soustraire  à  des  poursuites  injustes  et  vexa- 
toires;à  réintégrer  la  Société  popidan-'  d;iiisle  lieu 
ordinaire  de  ses  séances,  en  lui  restiluaul  ses  regis- 
tres et  autres  ciTets  appartenant  à  cette  société;  et 
réparant  aux  frais  de  radministralioa  toutes  les  dé- 
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|tni^(i«(u  ^ui  oat  été  commises  ilaas  l'enoeiiite  de 


Cei  piopositioDS  sont  adoptées. 

"*  { Depuis  l'épocpie  oùTadministration  da  Gard 
convomi  les  dtfpulâ  des  communes  de  ce  départe- 
ment tînns  le  chef-lieu,  des  procr  lun  s  ont  étecom- 
meacécâ  contre  plusieurs  patriotes,  pour  des  délits 
commis  depuis  pf  osieurs  années.  Je  demande  que  ces 
procédures  soient  suspendues  jusqu'à  oequ'Uensoit 


Cette  ptoposiUon  est  âêaibêB. 

MALL&RMé  :  CoTnmbel,  sappléant  de  Salles,  se  pr<*- 
sente;  ses  pouvoirs  out  été  veriilés,  je  demande  qu'il 
loit  admis. 

L'admission  est  décrétée. 

Saimt-Andre  :  Après  que  la  Convention  eut  ap- 
iirooTéles  dispositions  de  l'arrêté  du  df'partpmenl  de 
rHérault,  plusieurs  dcpai  !i  lui nis  l' i  l  i  t.  ut.  L'ad- 
ministration du  Lot  leva  deux  m  lie  hommes,  et  lit 
un  emprunt  de  2  millions.  millions  ont  été 
prélevés  d'une  manière  peu  conforme  aux  principes, 
et  contraire  au  décret  (ju«  vous  avez  rendu  sur  l'em- 
prunt forcé.  On  a  obligé  des  rit  mm  ns  qui  n'avaient 

Îue  1,000  ou  1,200  livres  de  rente,  à  donner  240  liv. 
e  comité  vous  propose  de  faire  rembourser  ces  ci- 
toyens. Quant  aux  Lataillnns  r|ni  mt  t<tt1  levrfs  dans 
le  département  du  Lot,  il  y  eu  a  uu  qui  est  armé  et 
équipé.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  ce  batail- 
lon a  la  diqiositioo  du  ministre  de  la  guerre  pour 
r emptorer  dans  Vwmét  des  Alpes. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  fournisseur  des  chevaux  pour  rarlillerie  vo- 
lante se  plaint  que  la  trésorerie  natiouale  a  refusé 
de  lui  délivrer  dêa  bnds. 

Cette  lettre  est  if nfoyée  in  condté  de  sslnt  pu- 
blic. 

—  Un  administnlenr  du  dépsrtement  de  l'Aube 

annonce  que  la  constitution  a  été  acceptée  dans  ce 
U(  paru  ment,  et  assure  la  Convention  que  i'admi- 
ïiistralion  dont  il  est  membre  a  toujours  été  attachée 

iiî.ï*!^'**^**?..^'"'*»  *  *  lindiTi- 

sibilIbfdelatépubUque. 

—  Un  député  de  la  commune  de  Vemou  fait  part 
que,  le  lendemain  que  l'armée  du  Calvados  fut  re- 
poiissée,  le  peupla  de  Vernon  se  réunit  en  assemblées 
jrimnirrs.  et  acecptB  Ui «ottstitutioo  à  Twianimilé. 

(Ou  applaudit.) 

—Une  d^ntation  delà  commune  de  Quevilliers, 
dont  la  réco!îr  a  vh-  di^iruite  parlaséchacsseetla 
grêle,  demande  des  secours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  cooiité  des  secours. 

—  Les  ouvriers  employés  à  la  fabrication  desasi- 
gnats  demandent  l'augmentation  de  leur  salmn-. 

Celte peution  est  reuvo|éeau  comité  des  linauces. 

—  La  ville  de  Mieott  a  accepté  i  l'unanimiic  la 
déclaration  des  droits  et  l'acte  constitutionnel. 

Unsterétain  :  Les  membres  du  comité  de  sûreté 
céDérsIe  sont  iilVités  à  se  rendre  au  lieu  des  séances 
du  comité  poury  r-rruv  In  k  l'intemuntoindeCus- 
tine,qui  a  été  arrête  cette  uuit. 

BaonoT  ;  Dans  la  coalition  départementale,  les 
procureur.s-géni  i.iiix  syniius  ont  jouc  le  principal 
rûie;  ce  sont  eux  qui  ont  provoqués  les  arrêtés  cou- 
^révolutionnaires  des  administrations  qui  ont  in- 
duit les  citoyens  en  erreur,  et  prf^'paré  le  dérliire- 
mnit^de  ta  république.  D  ailleurs,  l  étendue  de  leurs 
■DwlioDS  leur  donne  nue  autorité  qui  un  jour  pour- 


rait  nuire  à  la  liberté.  Jo  demande  qu'ils  soient  Son. 

primés. 

On  demande  l'ajournement  de  cette  proposition. 
,  CUABOT  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  le  ririti- 
cipc  à  l'instant,  et  que  vousTenvoyiez,  pour  l'exécu- 
tion, au  comité  de  législation. 

'**:  On  va  s'occuper  de  la  nouvelle  organisation 
des  admuuslrations,  et  alors  on  pourra  supprimer 
Ifs  procureurs-syndics  de  département,  comme ceu» 
de  district  et  de  commune  ;  je  demande  donc  le  ren- 
voi au  comté  de  l^gislatioa  de  la  propositîoa  de 
Baudot.  ^ 

Le  renToi  est  prononcé. 

riM  i  uT  :  A  Narbonne  il  y  a  une  réunion  d'admi- 
mslraleurs,  sous  le  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense 
des  frontières  :  au  heu  de  s'occuper  de  cet  objet  ils 
travaillent  à  fédéraliser  la  république.  Je  demande 
que  le  ministre  de  l'iittéricur  casse  ce  comité*  < 

JuLLBii,  ée  Toulouie  :  Celle  mesure  entntnerait 
des  longueurs;  je  demande  que  vous  décrétiez  que 
les  administrateurs  réunis  à  Narbonne  se  retireront 
!  tis  lri;rs  départements,  et  qu'il  soit  défendu  SU 

district  de  Narbonne  de  permettre  cette  réunion. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

Je  suischarj^é  par  uu  administrateur  du  dé- 
partement d'Ille-et-Vil  iine,  et  uu  du  district  de 
Rennes,  de  déposer  sur  le  bureau  ta  rétractatiou  de 
I  adhésion  qu  its  avaient  donnée  aux  arrtià  libêrti- 

cides  du  départcmcut. 

—  Jullien  de  Toulouse,  lit  un  projet  de  décret  re- 
iaur  aux  événements  qui  ont  eu  lictt  A  Beaucail«  au 

commencement  d'avril. 

Danton  :  Le  comité  de  sflreté  générale  vous  pro- 
IMWe  ded&réter  d'acccusation  ceux  qui  ont  assas- 
siné les  patriotes  dans  la  vdie  de  Beaucaire  ;  celte  me- 
sure tend  à  favoriser  l'impunité  de  ces  conspirateun. 
Renvoyez-les  au  tribunal  révolutionnaire,  sans  pro- 
noncer des  décrets  d'accusation,  dont  les  actes  sont 
toujours  lents  à  rédiger.  C'est  à  l'accusateur  pid)lic 
a  le  faire,  et  le  tribunal  les  expédie.  (On  applaudit.) 

Lacboix,  d'EuTê-tt'Loir  :  J'appuie  cette  propo- 
,sition,  et  j'observe  que,  si  quelque  <^  tins  de  ceux  que 
vous  avez  renvoyés  devant  le  li  ilmaal  révolution- 
naire ont  été  acquittés,  c'est  que  votre  d(=cret  d'accu- 
sation était  mal  rédigé  :  laissez  cette  tfiche  à  l'accu- 
sateur uublie,  il  la  remplira  mieux  que  vous.  Je 
demanaequc  vous  les  renv^vif  !  ptiri  n»  ut  ctaûa- 
plement  devant  le  tribunal  ri  voluiioiaïauc. 

Je  crois  que  la  peine  de  destitution  tm'on  vous 
propose  contre  les  ofticicrs  municipaux  qui  ont  laissé 
esorger  les  patriotes  n^est  pss  sulUsante.  Jb  demande 
que  voiisprononr  ti-7  coQtreeuxIa  dégradation  Civi- 
que peiidaiil  deux  aus. 

Danton  :  Je  demande  la  question  prâdaUe  sur  b 

dernière  proposition  de  Lacroix.  Attendez  que  le 
peuple  vous  ait  remis  sa  foudre  dans  la  fédérahon  du 
10  août;  alors  vous  frapperez  des  coups  plus  forit 
sur  tes  administrateurs  qui  n'en  sont  pas  moins  cou- 
pables, quoiqu'ils  seaoïent  rétractés.  Vous  les  ren- 
drez inh  !  tirs  à  venir  empoisouner  la  l^nslatuia. 

(On  apiiiautiiL) 

Le  projet  présenté  par  Jullien  est  adopté  tel  que 
nous  l'avons  rapporté  dans  un  précédt^nt  numéro. 

Le  PfitsiDENT  :  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de 
Lasource,  oui  réclame  contre  sa  destitution» 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

GuvTON-MoRVEAi)  :  Je  suis  chargé  de  faire  hom- 
ma^'e  a  I,i  C  uvenlujn  d'une  machine  à  battre  le 


grain.  Elle  me  parait  offrir  de  ^..„»..,.„„ 
demande  le  renvoi  an  oomîlé  d'tnslrudion  i 
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pour  reuntatr»  ie  demande  aasû  qae  voiit  décré- 
tiez  la  tnentioo  hoiioi«bl<'  de  rhommage. 

Cm  propositions  sont  nflnptfpt. 
I/»  giifai'rlrnfrwr  du  déparUment  du  Var,  ad- 
mûàktborr»:  Citoyens lifgisiatfun,  l'admimstra- 

tion  du  dt^par'fmiMtt  du  Var,  celle  du  district  de 
Touloa  et  la  luumciualité  de  cette  ville  m'ont  charge 
de  Youa  présenter  l'iiommage  de  leur  Ini  liië  et  de 
leui  reooaiiaissance.  La  coustitution  que  voua  avez 
donnée  k  Is  France  a  pour  base  la  liberM  et  l*éga- 
lii  '  N  us  l  accepternns,  parreqil'elle  Dousassurfra 
iiolre  bonheur.  Les  administrateurs  du  département 
du  Var,  fermement  attaches  aux  principes,  n'ont 

r tint  participé  aux  mesures  attentatoires  à  rumlé  «  t 
IMiMfiylsibflîté  de  la  république,  prises  par  plusieurs 
administrations.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
des  moyens  de  déjouer  les  manœuvres  de  Taristo- 
cratie  du  Midi.  Jeoemande  d'aire  enteiidn  au  comité 
de  salut  public. 

Le  président  répond  au  pétitionnaire,  et  le  reoToie 
devant  le  comité  de  salut  publie. 

Bazibe  ;  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre, 
au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  Citoyens,  je 
ne  connais  pas  assez  l'aiaire  de  Custine  pour  vous 
donner  tous  les  détails  que  vous  pourriez  désirer; 
mais  Je  dois  dir«  à  la  Convention  que  sa  présence 
dans  Paris  agile  beaucoup  les  esprits;  il  paraît  même 

Îu'il  favorise  c<  lte  a|itation.  Il  parut  hier  au  Palais- 
oyal  ;  anssitfit  les  habitués  des  tnp  quittèrent 
leur  repaire,  et  entourèrent  Custme,  en  criant  : 

Remarquez,  citoyens,  que  ceci  s'est  passé  le  len- 
demain nu  jour  nu  des  députés  de  la  Montagne  y 
avaient  été  insultés.  Je  ne  veux  rien  préjuger  sur 
Cusline;  maiail  est  accusé  d'avoir  bit  distribuer  de 
l'argent  à  des  femmes  poor  «xciter  des  mouvements 
en  sa  faveur  ;  I.Minnfip,  pir  mesure  de  sftreté  gé- 
nérale, qu'il  soit  mis  en  étal  d'arrestation. 

*^:eestd<)ifcit 

Bazire  :  LaOnventinn  ne  doit  pas  permettre  que, 
comme  Dumouri'-/  et  Lafayetle,  il  paraisse  dans  les 
lieux  publics  pour  v  exciter  l'enthousiasme.  J'ob- 
serve .que  Custine  n'est  pas  en  état  d'arrestation.  Le 
comité  l'a  fait  garder  à  vn«  par  im  ;;eitdanne,  qui 
raccompagne  pariotif  n  il  v  nt  t  Ce  sont  ses 
promenades  avec  ce  gendarme  qui  peuvent  être  dan- 
gereuses» 

Simon  :  11  est  étonnant  qu'une  pudeur  sacrilège 
fasse  encore  envisagea  un  homaie  suus  deux  faces. 
Quand  un  soldat  manque  à  son  devoir,  Custine  ne 
se  borne  pas  à  lui  donner  un  gendarme,  mais  il  le 
fait  charger  de  fers.  Croyez-vous  que  ce  qu'on  l'ac- 
cuse d'avoir  écrit,  que  quand  les  décrets  de  l.i  Con- 
vention lui  déplaisaient,  U  en  faisait  des  papillotes, 
aoil  un  notU  de  le  Uraiter  ri  doucement?  Si  ce  fait  est 
vrai,  pourquoi  n'a-t-on  pas  fait  arrêter  un  homme 
qui  a  tenu  un  pronos  qui,  selon  moi,  équivaut  h  vivt 
le  roi?  Je  demanae  que  le  comité  de  salut  [  il  li  soit 
elu^é  de  vérifier  le  fait,  et  qu'en  attendant  Custine 
fdt  mis  en  état  d'arrestation  dans  les  lient  oik  sont 
détenus  les  conspirateurs. 

Bbkard  :  Dés  qu'on  croit  avoir  des  motifs  de  sus- 

ÎeeterCnstine,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  prenne 
snn  égard  toutes  les  mesures  de  sfireté  i\ui  seront 
jugées  iiéeessaires;  mais  l'aflirme  ;i  Ih  Cntiventidii 
que,  tant  (|ue  j'ai  i-té  mrmt're  du  comité  de  s  iliit 
public,  je  n'ai  vu  aucune  lettre  de  Custine  dans  la- 
qtMlleii  dit  qu'il  faisait  des  papillotes  des  décrets  qui 
lif  lui  pbis  iietT»  pns.  Je  vous  déclare  qn  '  "^i  j'avais 
SU  quti  Cusltiie  eût  tenu  ce  propos,  j'aurais  uussildt 
tollieilé  eenlre  loi  te  décret  dTaocusaiioa. 


Pbuimrt  vim  :  Ce  n'est  pas  au  eomité  qn*n  i 
écrit  eeUt  mais  au  ministre. 

Bazihf  :  îf  pri>'  In  CoTivrntion  de  se  rappeler  qu'il 
ne  s'agit  Uau»  ce  uiouiciU  tjuc  d'une  mciure  provi- 
soire. 

Danton  :  La  Convention  ne  peut  pas  rester  dans 
l'iacertitude  sur  un  pareil  objet;  il  faut  qu'elle  sache 
ce  qu'est  Custine.  Condé  a  été  obligi  dr  x  reudre, 
faute  de  vivres;  Vaieucieones  est  cerné  de  tnutes 
parts  et  chauffé  de  tr^s  près.  L'armée  du  Nord  n 
soin  d'un  général;  la  nation  a  des  doutes  sur  Custine, 
il  faut  que  Custine  soit  jugé.  Je  demande  que  le  uih 
nistre  de  la  guerre  et  le  comité  de  salut  public  rendent 
compte  de  ce  qui  peut  être  à  la  cbarge  de  ce  gàMiral, 
afin  que  la  Convention  prononce. 

Bazirb  :  Je  demande  que  le  ministre  donne  pnct>ro 
connaissance  du  mot  d'ordre  qu'il  a  donné  à  son 
armée  dans  ces  derniers  temps.  On  sera  penl>ftpfe 
bien  surpris  de  voir  que  ce  général,  dans  le.  momi  nt 
où  il  vous  dénonçait  Wimpfen,  faisait  idolâtrer  tous 
les  sédiîii  iix  (lu  Cal vados.  Il  ,i  il niii  p  ur  mol  d'or- 
dre, Condorcet,  Parit,  eoMUluUon.  Ses  adjudants 
et  ses  hommes  deeonOanee  disaient  à  qui  voulait  les 
entendre  :  «  Vous  voyez  ce  que  le  général  vent  dire; 
il  Faut  vous  liguer  avec  le  Calvailos,  et  marcher  sur 
Paris  pour  mn  adopler  la  eonititntion  de  Condor* 
cet.  • 

lereviensà  mamotion  d'ordre,  et  je  demande  que, 
par  mesure  de  sAreM  générale ,  GustiiM  eoit  tWÊÉM 

arrestation. 

Cette  proposition  est  adoj)tée. 

Plusieurs  vois  t  A  l'Abbaye! 

La  Convention  décrète  que  Custine  sera  mis  en 
état  d'aneslalion  i  rAbbayc.    (£•  sulis  dsmafo.) 


SPECTACLES. 

Aciatan  sa  Ifinneva*  «»  itoieNd»  agtn,  aulvl  4e 
VOffranéÊélM  UUrU» 

Demain ,  an  MaMos  dmaslsa»*  la  ii|rtn  du  ImIM 

TsiATia  M  M  Nânoïc  —  IMtoAa. 

Théathr  dx  i.''OpéRA-CoinquB  xtrinK^r,,  rue  Fkrart.— 
Lei  Meprittt  par  reêêemb lance,  et  l«  Dot, 

Théatrs  m  ti  RÉPVBUQct,  rue  de  RieMlea*  <^Iia 
première  repviwnlaUon  dt  JfvIiM  «Msatoi  ln§,  nsnv.t 

Buirie  dtt  PauxSmml, 

Thkathr  bb  la  cit<)yex.>e  Mn;«TAMOW*  •*  |^*4)WfAi- 
eaire,  suivi  de  fObitacle  imprëen, 

Tréatm  db  la  BiB  DB  LoQvon.  »  £s  lAUralemt^ 

sniv"  r\f  (il  Fitle  mal  r^in  dt'c, 

Thk.^trs  .lATio^tAL  D8  MoLi^HR,  nie  Saint-Martin*  — 
RtlachM, 

TaftATRB  DU  VAODBVltEa*  ^L'AbM  Pêrét  Fttemi  amb 
Champ$-Elytée$;  Batthm  at  AntfBwM,  «|  PApotMBiÊ» 

TiiK\TBBDU  Palais.  —  V'arikté.S.  «m^iimII  MUravSIK 
furet,  et  VOrage  ou  Quel  GuifaonI 
Tiil&T«a  FiAHÇAi»,  conqvB  «r  miora,  mede  Boodt. 

—  ftelârhr. 

Tbéatbb  du  Lvcte  DRS  ABTf,  au  Jardin  de  l'^aliléi. 

AMPiiiTHf^TKE  n'AsTLEY,  faulwnrg  du  Temple. —  Au- 
jourd'hui, fi  ciiui  licures  cl  demie  précises,  Icciloreti  Kran- 
rnnî  a^  i  t  -  (  l^vo»  ol  IC9  enfants  continuera  sr5  rxprrirm 
d'équtlaïKio  et  d'émulalioa,  tour»  de  maaége ,  danses  »ur 
•es  dnvaezt  atee  i^liialsiiis  soèaes  et  eoli'aaiea  sneaanti. 

Priï  des  ptarr%  S 1. ,  î  I,  iO  s. ,  2  I. ,  î  I.  1«  ».  ' 

Il  donne  ses  leçons  d'èquUation  «t  de  Tollige  tt>u»  les 
mailas  ftwr  Vtm  et  l>uiit  sese. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  BO  gAKLMÉtWT»  —  CHAMUAS  Uti  COKHUHIS. 

\{.  ;!Mr;f  r,ut  I  I  motion  expresse  de  prier  le  roi  de 
mettre  rm  i  la  guerre,  le  cbancellerde  Péchfqnier  combat- 
Ut  alMl  celte  proposition. 

8aw  4|iMk|tte  poim  de  vueaa'on  enriwgc  la  moUon  du 
piéoplnoit  jen*  ImIioM  fm  a  dire  que  jumais  assemblée 
éUtbtnntM  n*aiiCMlU  uM  mo^inUIm  olas  impoiliique  n 
ptns  absurde  :  ene  est  si  rwncalemeot  videoie ,  quViie  p^• 
du-  rlan'î  ir;  tj  fT'rPTites  parties  comme  dans  son  ensemble, 
dans  son  l  ui  [.  iDiculicr  eommc  dans  son  application  géné- 
rale. QurI  Ci  II  r  il  honleux  cl  i  iu^Il- doniic-l-on  on  effet  à 
ma  patrie  ?  celui  de  traiter  à  des  coaditions  qu'elle  ne  dé- 
truit p;i.s  Touloir,  lors  même  que  l'ennemi  la  prévicadrait 
«alw  Itii  oOfUtt  puwqiM  riwoneur  est  aussi  un  bleu 
piétteaipov  1«  MliiMi  «ooMie  pour  les  tndhldus:  et  s 
conditions  Uctsent  tellement  la  dignité  d^ua  grand  peuple, 
les  principes  d'après  lesquels  on  a  déclaré  la  guerre,  et  les 
termes aniquelt  la  riiansbre  a  volé  les  subsides  pour  la 
faire,  qu'une  pareill  motion  ne  pf^ut  ftre  à  nies  yem 
qu'iiilu)iM,<  lit  dangereuse.  J'y  rois,  puisqu'il  faut  )e  dire, 
l'iotentioa  coupable  de  se  )uuer  do  public  et  de  lui  per^oii- 
dsr  kl  peatlbilUé  de  la  pali,  erreur  dont  l'efTet  serait  d'ex- 
citer un  esprit  de  méeaauatSÊmHvtà  pourrait  arrêter  les 
progréa  saliitaInMdtMMe  (Vêifa.  rjf  tab ,  in  va  mot,  un 
8|)pel  à  la  sédition. 

Le  mini»iro  remtwle  ensuite  è  l'origine  de  la  querelle 
•Tee la  Franc»?  ■  il  Ium'-.ip  sur  ir-,  m ijeti de  plainte  duunt- 

Îiar  elle  à  la  f  iraiHli-  nr^  m-  iv.uit  le  commencement  des 
losli  iii.f"i.  Viiici  Ir-itrdi'.  c]\r''^  U'^iCi-u-vaiion  :  1*  rupture  du 
traité  que  la  h'rance  avait  uvec  la  Uoliaode }  S*  déreloppe- 
ment  de»  tue»  le«  plus  inquiélauMa  d^pandiasement  ; 
S*  Aveiir  4e  a'immlsMr  dan  le  flam^naient  de  tous  les 
paya  de  rBorope  pour  lai  IrogMcr,  «I  notanmeatdam  ce- 
lui de  la  Grauda-Bretagne. 

Le  juste  ressentiment  des  dcut  chainbrcs  leur  aralt  fklt 
décider  que  li  l'on  n'obit  unit  rie  la  Kru  icc  la  réparaiion  1  i 
pins  ample,  la  satisfacliuii  U  plu»  cumptt-te,  on  la  deinan- 
iJerait  les  armes  à  la  main.  Aussi  peu  disposés  Préparer 
rnùustke  que  prompts  à  la  faire,  la  déclaration  de  guerre 
licB  rinw(iii  apiévenu  la  nâire.  Or,  û,  dan  k  TriMpc^  le 
■HMlawart  a  treqti  j'afflena  de  leur  part  anet  gnwejpttiir 
croire  ladlspenailla  de  dMarar  h  guerre,  wnilûll  dé- 
cent, jr  !r  rirmaiide,  depropooer  de  prïTcr  la  nation  de  ses 
(irojLt  à  um  juste  venneancc,  reconnus  par  ses  représen» 
tanis,  si:rt'/iiL  Klr^qllr'  si""-,  mn^niis.  ciMiii Icn ni  la  mesure , 
ont  aiouiê  iiux  injures  iirécedetite,  celle  de  oODDettre les 
premières  lioslllités.  Pour  mot  Je  trouve,  et  la  cliaaiUtre 
trouf  era  comme  moi,  du  moins  faine  k  )e  pensai  de  oon* 
veam  motifs  d'exiger  réparation  de  eeiteuMeleBteagref- 
fliM,  «t  lANléeealfode  MoTCUea  «uaiiMi. 

Je  dirai  atm  «an  craindre  d*eltar  trop  lokt.  Quand  bien 
mÊBoe  les  Français  se  seraient  abstenus  d'attaquer  la  Hol- 
lande; quand  ils  n«  se  seraient  pas  U*ré*  à  l'ambition  lU^ 
ordoiiiitc  < les  conquêtes,  en  s'cfTorçaiit '1'  nt.iiiru  ii  niLâ 
les  îi  ^  (  n  iles  et  religieuses,  de  détruire  louies  les  foruiL-s 
tic  gi  iivi  j  iK'iaent  sanctionnées  par  l'obéi-sancc  des  peu- 
ples, quand  ni^e  ih  n'auraient  pas  cherché  à  s'immiscer 
dans  nos  affaires  iniéricures  pour  briser  tous  les  liens  de 
fat  eoeiéié  aooa  la  hacbe  de  l'anaïaye,  ea  Ihteat  retentir  le 
nom  IttaMirede  l'égalité,  et  pooreoolem  taenijets  con- 
tre un  gouvernement  aussi  sage  que  lêgiitmr,  il  luIBt 
qu'ils  aient  osé  nous  déclarer  la  guerre,  pour  que  noua 
iojoTis  nHif  C'*,  par  l'honneur  et  par  la  juMice,  de  ne  dépo- 
ter les  driiies  que  lorsque  nons  aurons  obtequ  réparation 
pour  le  passé,  garantit-  pour  l'avenir. 

Ao  mit,  vous  ne  l^rez  en  cela  que  vous  conformer  à  la 
■lareheeoastaDte  de  tous  les  gouremenents,  à  la  polllique 
«alfamUe  Cndtenr  la  ndeon  et  les  lois  des  nattms.  Et 
0êfim  mvfmk  polat  i  la  Gvaada^Magnc,  compuble  fc  U 
pmltfrfU  la  plus  reculée  de  sa  gMi«^  de  eedMonaitr  par 


une  eiceptlon  qui ,  transmise  dans  les  fasla  de  1  iii;>toire. 
atleateraft  un  jour  sa  faiblesse. 

L'honornblemeinbre  u  pressé  ceux  qui  penchent  pourl^ 
guerre ,  de  s'evpiiquer  sur  la  nature  des  indemnités  et  des 
aûretés  qu'ils  exigeaient.  La  meilleure  réponse  à  celle  Qoeav 
tiea  prématurée  eit  de  a^  point  faire.  II  ne  s'agit  poial 
encore  de  celât  aoar  teroas  lou|our»  k  lenpe  de  dlscuier 
ce  point,  que  lefclRomtBDeeaaetilet peuvent  déterminer, 

quand  la  Providence  aura  araent^  l'époriup  où  une  paix  sera 
pratic^ible.  Il  me  re$teà  loucher  quelque  cbo»e  des  restric 
lions  que  l'opimat  piélead  qw  las  aiialiiivs  «m  tinni 

s'être  imposérâ. 

Mon  avis  invariable  a  été  de  ne  pas  faire  la  (oeiffl^ 
comme  je  l'ai  dit  tant  de  fois,  pour  établir  une  forme  pat^ 
ticolière  de  f ottvemement  eo  France.  Lapurelîtolalcn^ 
t^s  du  roi  et  de  ses  minisira,  à  Cet  égard,  a  saosdottte 
été Ueo  prouvée  par  l'enele  neottalilé  qu'ils  ont  obserrée. 

C'est  lellemcnt  là  l'esprit  qui  nous  dirige,  que  s'il  était 
possible  d'obtenir  une  réparation  satisfaisante  et  une  furco 
raisonna lii^'  ijinirc  touii;  j^nisMun  future,  je  serais  le  pre- 
mier à  élever  ma  voix  en  faveur  de  la  paix.  Mais  laol  que 
la  France  désorganisée  telle  que  nous  la  voyons,  taê  jn- 
fession  de  ce  m^  esprit  hosUle  cootre  loua  les  foafenw- 
ments  étaUlSt  «MIC  gavanUe  ne  pont  avait  Ueo,  oa  da 
moins  on  ne  ami  J  «empleri  car  quel  gage  en  fournirait 
un  peuple  qui  semble  s'être  fÛI  un  svstème  de  violer  dans 
toutes  les  occasions  tous  le»  traités,  de  braver  tans  pudeur 
toutes  les  lois  divines  et  humaines,  et  d'organiser  chez  lui 
un  mélange  de  lyrannif  ci  d  toarchie,  tandis  qu'il  se  con- 
duit au  dehors  d'après  des  dispositions  iiyusics  et  boitiles« 

Mais  si  vous  attendes  pour  finir  la  guerre,  a  ditrbaaa- 
rable  oseaibre ,  que  les  Fraofiis  soicat  arrivés  k  w  |0||- 
vemeaient  Hbre  et  stable,  voas  poarm  attendre eaeoia 
loaglempt(  11  ne  fiiul  donc  en  attendre  ni  sûreté  ni  dédom- 
mageaseal.  Telle  a  été  à  peu  près  sa  conclusion.  L'opioant 
ignore-t-U  que  Id  i  rvuiuiiim  ni  'rne  îles  choses  peut  omener 
des  conjonctures  favuruhles  pour  s'assurer  de  ia  garantie 

désirée?  Far fiemflasvvlçl  irgto  m  pamUrin  et  prefea» 

btes: 

i*  l^nqw  rautovitA  sera  échappé»  dm  min  da  «en 

qui  la  tiennent  actuellement  en  France. 

S*  Lorsque  les  Français,  ayaut  reçu  la  grande  leçMi  de 
fadversllé,  et  effrayés  à  l'uspect  de  leur  aflhaaie  tUmUaB, 

abandonneront  de  ftineslei  illusions. 

3'  Djiis  la  supposition  ctd  ils  seraient  aff.iiblis  par  la 
guerre,  au  point  d'être  obUgés  de  se  soumellre  aux  coadt* 
Uoos  qu'on  leur  offrirai. 

C'est  le  ooflOMirs  de  toutes,  ou  da  motuda  plus  grand 
nombre  de  ces  drcomtaneee,  qalaealpeataamner  la  paix; 
iiulrenient  elle  serait  trop  précaire  ;  Ct  pinirflIOl  lifacr  BU 

traité  qui  ne  (le»r;iit  pas  tenir? 

M.  Piit  demande  une  autorité  suîis'aiiti"!!!'  rr-poii^j- 
ble,  avec  iaqucllc  on  puisse  traiter,  un  gtunenietneni  qui 
se  respecte,  uti  souverain  qui  se  regarde  couine  lié  lorsque 
des  conditions  récipeoqoes  seraient  arrêtées:  et  stiivant  lui 
la  France,  livrée  aux  mouvemenls  révolatioaatdrM  les 
plus  rapides  et  les  plus  destrocUb,  ne  peut  offrir  de  point 
de  contact  h  la  politique.  Il  Ihit  entendre  que  les  agents 
d'un  gouvernement  libre,  stable,  reconnu,  bien  ordonné, 
ne  peuvent  avoir  rien  de  dbmroun  avec  des  usurpateurs, 

I  11  versant  réciproquement  île  Ui  pieadtaa  pian  Oft'lts 
ligurcut  pendant  quel([u» jours. 

Laisserons-nous,  ajoute-t4l(  lâlPifKBas  exposés  h  une 
nouvelle  invasion  ?  ReHoaeernnawnaux  Ihiks  qui  doi- 
vent non  veeenlr  d'aae  gacive  tenaiaéa  itorleasemnt , 
pour  l'issue  précaire  d'un  accommodement  impoliiique  et 
sans  garantie  avec  un  corps  perfide ,  qui  n'est  ni  disposé  & 
tenir  ses  promesses,  ni  sûr,  ijiunil  il  léserait,  de  conser- 
ver lui-même  son  exiiiiena>  pendant  vingt-quatre  heures? 

L'exuinni  aiiLiii  T  di  la  motion  de  l'honorahle  membre 
ne  me  permet  pas  de  douter  de  ces  inconvénients.  Quel 
véittaMaami  de  la  patrie  voudrait  en  courir  les  risques? 
Ht  aom  k  dteimqJons  pas,  elle  Ind  i  noos  faire  paraîtra 
ineonéqanla,  dmideset  Ufmt  die  ieadà  anêler  l'elM 
d»  Inalw  in  mnarce  pitom  pour  la  sdrcii  de  l'Sarvpe, 
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C«  là  son  Iwt ,  non  ptt  iwwwwmwt  _ 
raillible.  Son  obja  immédiat  «t  ciKore  phn (iaB|CiCttX  t 
puisque  c'est  un  appel  am  M)utrrat)cL>s  inomcnlaDécs  et 
partielle*  du  peuple,  olin  dp  suipeiidre  l'uclioti  de  la  force 
ualioiiale.  Rérélous  une  grande  vérité.  Faites  des  ouvertu- 
res de  paii ,  et  vous  aurex  perdu  l'Europe ,  et  tous  aurcx 
prtparé  des  chaiocs  4  la  nation  brilauiiique. 

llMinblefail  je  dusse  quelque  excuse  la  chambre, 
ponr  «TCir  abûè  li  tongtemp»  de  puiicuce.  Mau  pui&-jc 
m'arrCter  dans  un  sujet  oû  mia  si  inl^raii^  loiia  te  dou- 
ble rapport  de  citoyen  de  la  Graïkb-BretagBe  et  de  nrïoii- 
Irc  de  ce;  cui]iii  c?  Ce  fiue  [e  dois  i  mon  pays,  4  mon  roi, 
ô  celle  y  iigu-.ie  assemblée,  el  les  profondes  impressions  que 
vous  pariagu  sans  doute,  qui-n  l  vu  ,  réfléobisseï comme 
moi  sur  ce  sujet ,  m'ont  forcé  tk  prendre  beaucoup  de  vo- 
tre temps,  de  déclarer,  de  la  manii-re  la  plus  étendue ,  les 
■entiiBcnltaiii  B'aDÎoient,  sentiments  qui  seront  lualléra- 
lilct  en  mn,  tant  qaele  flumbeau  de  la  raison  quln^è» 
claire  ne  viendra  pas  à  s'oltH-nrrit  ou  ^  b'rtt  iiidre. 

Quaranle-aept  uiembrei,  volèreol  ci>  faveur  de  la  motion 
de  IL  FMt  qui  fnt  KjcIieiMr  «ml  fwtmriogt^MipU 


RÉPUBLIQVB  PEABÇAISB. 

PvrttfU  10 juiUet.  —  C.  DecheseauT,  député  à  la 
Commtion  naiioniUe  par  U  4tpartcmeHl  de  la 
CharnUt-lnférieurt,  au  dloyen  rédaeteur  du 
llomteur. 

Les  papiers  pulvlics,  citoyen,  ont  etc  les  rchos  de 
la  calouinie  prulérée  contre  moi  dans  la  iiéauce  du 
18  ;  ib  doivent  l'être  tutti  de  le  vériK  wlngU  qui 
denuDideitistice. 

On  a  dit  que  le  district  de  La  Koèhetle  avait  rë- 
sislt' il  iii  s  iitsiiiualiuiis  pcrtidos,  et  il  m*a  adressa! 
copie  (le  sou  adresse,  que  j  ai  teaim  sur  le  bureau 
de  la  Convention.  On  a  dit  uue  j'y  avais  prêché  le 
fédéralisme,  et  c'cit  moi  qui  le  premier  y  ai  envoyé 
la  constitution  Vous  avez  peu  de  place  i  me  don- 
ner, et  moi  peu  de  temns  à  disposer.  Pour  ménager 
l'un  et  l'autre,  je  vous  aemaudc  1  insertion  dans  vo- 
tre prochain  numéro  (l<  s  lettres  ci-Jointes  des  adini 
nistrateurs  du  diatrict  de  La  Bocheile.  S'il  restait  en- 
core quel<]iie  doute  «lU  amis  de  la  Térité  et  de  la 
justice,  qu'ils  lisent  le  Bulletin  de  la  Convention  na- 
tionale du  18;  ils  y  verront  que  rhomnie  di  noncé 
par  les  administrateurs  du  district  de  La  Piucbelle, 
n'est  pas  moi,  mats  bien  celui  que  j'ai  dâuasqué»  et 
dont  j  ai  dénoncé  moi>m<me  Tes  calomirieB  ans  Ro- 
eheUciSf  sesooDcitoyrns,  qtii  w,  ont  fait  justice. 

Foire  abonné,  DEcnfZEAi'x. 

jAUrt  Al  ewuH-géiiér«d  du  ditlriel  de  La  Ro- 
tMk  a«  cMoimi  Dectoeauj;,  député  à  Ut  Con- 


te 3  juillet  1705. 

Noos  vous  remercions,  citoyen,  de  votre  empres- 
sement à  nous  transmettre  Parte  constitutionnel. 
Fuisse  la  sanction  du  souverain  tout  eiilier,  puisse 
l'union  prompte  et  inaltérable  de  la  ie|)iihii(|uc  le 
rendre  bientôt  le  gage  assure  de  notre  bonheur. 

Signé  Pebry,  Massiat,  Boutiron,  prêtre, 
BAOnZfHlUBD  CtB.  L.SBUNnTB. 

Afdre  lettre  du  mémr  conseil-grnéraldu  district  de 
La  Roeheile  au  citoffen  Dcchezeaux. 

Le  ii  juillet  1703. 

Nous  TOUS  lai.-îOiià  passer,  cher  concitoyen,  copie 
de  l'adresse  que  nous  envoyâmes  mardi  à  la  Conven- 
tion nationale;  vous  y  verrez aue  nus  principes  sont 
tottjours  ceux  des  vrais  amis  de  Tuniié  de  b  répu- 
blique,et  que  la  lettre  ijiic  vfui';  ;i  iiiln-ssee  le  citoyen 
Crassous  u  est  qu  un  tissu  de  meusuuges  et  de  caium- 
lics.  Voire  lépome  noua  a  fiîl  le  plus  grand  plat- 


sir,  et,  comme  vous,  nous  avons  dénOflCd  le  aHomr 
niaienr  i  l'opinion  publique. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Uassiat,  Boirriaon,  prêtre^  Bmitafi, 
BuiAiD,  E.  L.  SaanBTTB. 
Pour  copie  eonliMniie  aux  originaux. 

C.  Uecbczeal'x. 


UVBBS  ROnVBAIJX 

Déclaration  des  drtoirt  de  F  homme,  des  principes  et 
maj-iines  de  la  nwrule  uiiiicr»elle ,  proposée  pw  ï.  Luu- 
tlieuas  nommé  à  la  t  ruiini  luiiiujjlr  par  les  départe» 
uiiDU  de  lUiùoe-et  «Luire  ei  de  Haute-Loire,  imprimée  par 
ordre  de  la  ConiMllan  «BiiaMkb  A  Pails,  de  riB|  ' 
rie  (UtkMMle. 

L'attlenr  de  eet  écrit  IméraMant,  pemadé  de  la  i 
silé  de  lier  la  morale  universelle  au  gouveniemenl  national 
républicain,  se  propose  d'en  indiquer  les  moyens.  C'est 
daiii  l'iiihli  iiclion  publique  cl  duus  les  bonne;»  mirurs  qu'il 
lroLi>c  k-  lien,  la  vie  des  EluLs  libres,  li  vcul  Que  le  corps 
rcpi  ésenlalif  en  soil  le  fo^cr  el  le  ceotrc,  (jue  de  lù  elles  se 
iépaodeot  dans  toutes  les  parties  du  corps  politique,  pour 
y  porter  le  mouvcotenl,  et  pour  aiaoi  dire  la  saoïé  sociale* 
L'flfiniOB  qu'ont  eue  tous  loi  peuple^  tons  les  poliiiquea, 
tiMH  lestages,  de  la  religion  etdeh  morale  par  rapp<wt  an 
pntucmeuieot,  IV  i.-  j-,  i^  uv  pfiini  st^parcr  l'une  de  l'autre 
ce!>  deux  bases  de  ta  socieie  humaine.  Lnlin  il  déduit, 
comme  une  conséquence  de  toutei>  cc>  prémisst  s ,  u  ii>  <!e- 
claraliou  des  devoirs  de  l'homme,  ùèê  priBci{K^  et  des 
maximes  de  la  morale  uiiiver&clle. 

11  tire  tes  devoirs  d«  i'bomiue  de  ses  dilTércnU  rapports 
avec  Oiea,  avec  l'univers ,  avec  lui-même  et  avec  sem- 
blables : Borale ,  instruction,  lumièie,  è'oilàaoa  cri  de 
nlliement  II  engage  ses  collègues  fc  **oeeaper  «vce  lui  de 
c(  !i  \i:e$  considérations;  nous  craignons  bien  qu'il  ne 
sou  pjs  écouté.  Mais  il  viendra  peul-élre  un  temps  où,  re- 
venant sur  ces  moments  d'agii-iaion  en  di-  irijui  ic:.,  <n\ 
saura  gré  au  plitlosopbe  sensible  d'avoir  cbcrcbé  parmi  les 
oniges  des  pa:>sions  qui  bouleversent  notre  république 
naissante,  k  fixer  l'aUentioa publique  mit  de»  kteei  et  des 
principes  capables  d'en  bâter  l'aiipniMtlon  et  d'en  aBér* 
ulrlc»  fondemeols* 

ce  que  P.  Lambemi  a  fbit  dsm  plmiean  onvra- 

ges,  et  suitii  jt  dans  celui  qu'il  n  publié  peu  Je  Irraps 
avant  celui-ci,  el  duul  celui-ci  ujCuie  u'otcu  quelque  sorlc 
que  le  résultat  et  l'extrait.  11  a  pour  titre  : 

Dmc$  fondamentalts  de  t'instnêetioH  ^uUiqu»  et  d» 
toute  coMtitution  libre,  ou  moyam  de  lier  TopInioD  pu- 
blique,  la  morale,  l'éducation,  renseigoemeni,  l'imlruc- 
tioii,  les  fêles,  la  propagation  des  lumière*  et  le  progrès  de 
toutes  les  CDU iiLii-sances ,  au  vM.'in  ut  inTiiciii  national 
blicoiu;  par  ï,  Laatbenas,  avecc<;lle  «pigrapliei 
Quid  leffe§$tne  moribuittana  jtrofieiuHt  f 

On  le  trmnr  â  Paris,  à  l'imprimirie  do Geicto'Soidtf f 

rue  du  TtiCàlrc-jrniuçais,  o*  4. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jean-Bon  Saint-André. 

Diseowrt  de  JiiUaud-Varennes  sur  Ut  trente-deus 
nmtbru  tUerétéê  etarrêttatiOH  dans  la  journée 
du  2  juin,  frownui  dam»  to  «Âmes  4to  Ift 

juillet. 

Citoyens,  un  plan  de  conspiration  qui  embrasae 

évidemment  toute  la  république  se  développe  de- 

Euis  six  mois,  et  s'exécute  avec  une  rapii 
ayante  depuis  que  Dumouriez  a  levé  le  masque  et 
mis  à  découvert  les  atroces  projets  de  ses  oompliees. 
ADjonrd*liui  le  peuple  éveillé  par  la  marche  de  l'en- 
nemi  qui  s'avance,  coiiune  au  mois  de  septembre 
dernier,  et  par  les  scUitiun&  qui  éclatent  de  toutes 
parts  dans  l'intérieur,  vient  vous  demander  la  puni- 
tion des  coupables;  et  pour  lui  rendre  justice,  noua 
avons  i  coosbter  les  attentats  des  mandataires  tnfl- 
dèlca  quil  aous  a  dénonodk  5am  douioi  il  n'est  pas 
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de  forraits  fMs  difTIcilcs  à  prouver  oue  ceux  dos  con- 
spirateurs; travaillant  dans  l'ombrf,  et  inéditant 
leurs  crimes  à  loisir,  lestraœs  matérielleimaoqueDl 
presque  toujours;  et  i  motits  que  la  tramelNen con- 
duite à  sa  lin  n'ait  permis  aux  conjurés  dp  s<»  de'cla- 
rer  ouvertement,  il  faut  s'rn  tenir  turconient  à  leur 
^rd  à  la  simple  conviction  morale.  C'est  donc 
lutt  marche  déviatoife,  entravante  et  libertioidc  ; 
c*Cift  cette  eonfonnité  4e  leur  système  et  de  leu  r  p  l  a  n 
•?ec  les  principes  rt  In  conduite  tirs  autres  coiitre- 
tévolutiunnaires  et  de  tous  ceux  qui  se  sont  décla- 
rés chefs  de  quelque  conspiration  ;  ce  sont  leurs  liai- 
aOM  et  teurs  inteiligenccs  notoires  avec  ces  der- 
Hhii,  ^  doivent  servir  de  baws  an  jngement  des 

hommes  sur  In  tf^te  de  qui  les  plus  fortes  suspicions 
s'accumulent  depuis  longtemps,  et  qui  sont  à  la  tin 
appelés  en  jtntke  par  les  aeensitioiis  et  Icsphis  gra- 
Tes  et  les  plus  fncnt$. 

Citoyens,  H  «A  «M  téri^  essentielte  qn*i1  fiint 
rappeler  ici,  Bon-seoleroent  parciî  qu'elle  jette  un 
Çrand  jour  sur  la  véritable  situation  de  la  Conven- 
tion jiationale,MdiencM«paroequeje  vois  beau- 
eonp  de  personnes  paraître  vouloir  se  fa  dissimuler  ; 
C^est  que,  dans  une  assemblée  del^blateurs,  quand 
la  contrariété  des  opinions  ne  se  réduit  pas  ou  à 
quelques  principes  équivoques,  ou  à  la  manière  dif- 
ft-rente  d'exposer  ses  idées;  qoand  enfin  il  se  fbrme 
deux  partis  très  prononcés,  alors  il  en  est  nn,  dont 
au  moins  ce  au'on  appelle  les  menmry,  veut  l'anéan- 
tissement de  la  liberté.  Ils  sont  doue  dansnne  ëtratigc 
erreur,  ceux  qui  ne  regardent  nos  débats  orageux 
que  comme  les  récriminations  de  l'amour-proprc  et 
les  excès  du  ressentiment!  C'est  le  conflit  qui  s'éta- 
blit forcément  entre  les  amis  de  la  liberté  et  les  enne  - 
mis  de  la  patrie. 

Quand  Caton  et  César  s'invectivaient  grièvement 
an  sein  m^medu  sénat,  ébiient-ce  là  des  querelles  par- 
tictitières?  et  fe  sort  de  la  république  n  était-il  pas 
lié  à  leurs  pprs«)nnalités?  Vous  en  avez  vu  d'ailleurs 
un  exemple  dans  l'Asseuibléc  constituante,  ofTcrl  d'a- 
bord par  lesMaury,  par  les  Cazalès,et  depuis  par  les 
Lameth,  par  les  Duport,  par  les  Barnave.  Celte  vé- 
rité a  été  conlirniée  de  nouveau  dans  l'Assemblée  lé- 
islative  par  les  Ramond,  par  les  VauMaiic  ;  et  quand 
ans  la  Convention  nationale  les  luétues  s(  eues  se 
sont  renouvelées,  elles  découlaient  nécessairement 
de  la  m^me  source. 

Si  vous  chercher  mnintennnt  n  connaître  les  mem- 
bres de  cette  assemblée,  qui  depuis  l'ouverture  de 
notre  sessioti  ont  constamment  marché  sur  les  traces 
dcsoontre*révolutionnairesqaeje  viens  de  nommer; 
toutes  les  eirqoiistaiiees,  tous  les  bits  qui  ont  pu 
devenir  ostensibles» De  se  réunissent-ils  p;is  pour  les 
indiquer  à  la  France  entière,  de  manière  ii  ne  point 
s'y  tromper?  Les  imitateurs  de  ces  traîtres  sont  évi- 
demment ceux  qui,  après  les  avoir  combattus  avec 
Ibree  dans  les  drâx  Aâemblées  constituante  et  lëgis- 
lalive,  ont  dnns  celle-ci  entièrement  adopté  lotir 
système.  Ce  sont  ceux  qu'on  potirrnil  réfuter  en  leur 
opposant  leurs  anciens  discours,  de  sorte  qu'ils  se 
sont  eux-mêmes  décélés  par  ia  contradiction  de  leur 
conduite  et  de  leurs  opinions  ultérieures,  comparées 
à  la  conduite  et  aux  opinions  qui  pre'cétK-mineiit 
avaient  paru  les  caractériser.  Or  lisez  les  journaux 
qui  renaent  compte  des  séances  des  deux  assemblées 
antérieures,  et  rapnrochex  Buzot  et  Pétion  conisti- 
InnlStde  Bnsotet  Pétion  conventionnels  ;  mettez  en 
parallèle  Bris.sot,  Guadcl,  Vergniaud.Gonsonné,  La- 
source,  Isnard  siégeant  à  la  Convention,  et  l'étrange 
dis|iarité  de  leurs  principes  deviendra  la  première 

tnttrMm"  ^'^'f''"*^»  ^  ^  dupliaté  et  de 

Vous  demandez  quels  ont  été  dans  la  Convention 
IM  cnnemijj  de  ia  république?  Eh!  u'est-ce  pas  ce 


triumvirat  royaliste,  formé  d(>s  Gensonné,  des  Gua- 
(ii  t,  (les  Verguiaud,  qui,  meneurs  de  rAssond)lée  lé- 
gislative, avaient  secrètement  offert,  le  26  juillet  der* 
nier,  de  transif^r  avec  le  tyran,  et  de  le  ralfermir 
sur  le  IrCne,  que  ses  attentats  ébranlaient  chaque 
jour;  et  sans  doute  ({u'il  ne  sera  pas  dillicile  de 
prouver  que  le  peintre  Boze,  entremetteur  de  celle 
négociation  iiberlicidc,  étant  né  dans  une  petite 
ville  voisine  de  Marsetllp,  avait  profité  de  cette  eir^ 
cniistiince  pour  se  lier  avec  le  bataillon  venu  de  cette 
contrée  dans  l'intention  connue  de  renverser  le  des- 
potisme. 

Usera  prouvé  sans  peineque  ce  Boxe  allait  tous  les 
jours  i  la  caserne  des  Maneillais  pour  leur  bire  en* 

tendre  que  les  choses  pourraient  encore  s'arranger, 
et  pour  les  solliciter  vivement  de  se  bien  garder  de 
Taire  le  siège  du  château  des  Tuileries.  Les  ennemis 
dnri^iiedle  l'égalité  ne  sont-ils  nasces  membres  de 
la  Convention  qui,  dès  l'Assemblée  législative,  s'é- 
taient ouvorti  [lient  ligués  avec  Brissot  contre  la 
souveraineté  du  peuple?  car  on  se  rappellera  que  C8 
Tut  Brissot  qui  lit  coiKsacrer  ce  pacte  ténAmiX  dea 
Gensonné,  des  Guadet,  des  Verguiaud,  en  provo- 
quant le  décret  qui  fut  rendu  deux  jours  avant  le 
10  aoAf,  décret  qui  condamne  au  dernier  siipiilice 
quiconque,  embrasé  du  plus  pur  patriotisme,  oserait 
proposer  la  fondation  de  la  republique  ;  et  ce  décret, 
qui  seul  démontre  le  royalisme  invétéré  de  ses  au- 
teurs, ne  fut-il  pas  conlirnié  dans  la  journée  inèuie 
du  W  floilt  ])ar  la  [iroposition  faite  par  Vcrf^niaud 
d'envoyer  à  Louis  XVI  une  députaliuu  d'abord  de 
soixante  memiini,et  puisde  deux  cents,  lorsque  la 
péril  devint  plus  pressant,  afin  d'entourer  du  respect 
dû  à  la  représentation  nationale  la  personne  odieuse 
d'un  tyran,  et  de  faire  encore  échouer  cette  insurrec- 
tion par  le  même  moyen  nui  produi.sit  ce  désastreux 
résultat  dans  la  journée  du  20  juin  ?  Mais,  dans  la 
supposition  de  cette  dernière  chance,  le  résultat  fOt 
devenu  d'autant  plus  terrible  au'il  faisait  égorger  le 
peuple  par  les  Suisses,  par  les  cnevalicrs  du  Poignard 
et  par  les  autres  assassins  retranchés  dans  le  chaleaii 
des  Tuileries;  ce  résultat,  pour  les  patriotes  échap- 
pt=s  au  carnage,  devait  être  les  tortures  et  les  sup- 
[ilices,  puisque  déjà  leur  procès  avait  été  coinuienoé 
depuis  l'événement  du  3Ujiiin,  par  le  comité  autri* 
chien,  sous  les  yeux  de  ces  mêmes  meneurs  du  oorpc 
législatif  qui,  songeant  à  placer  une  seconde  fols  fis 
républicainsentre  le  ma.ssncre  et  l'échafaud,  voulaient 

tirobablement  que  le  10  août  lût  le  dernier  jour  de 
a  liberté  ;  et  ce  sont  eux  pourtant  qui  ont  prétendu 
s'attribuer  l'honneur  de  cette  journée  ;  ce  sont  eux 
qui  se  sont  dits  les  premiers  républicains,  lorsnu'a- 
près  intime  rininiortelle  victoire  du  peuple,  on  les  a 
vus  se  traîner  servilement  sur  les  errements  de  la 
monarchie  abattue  par  cette  sainte  insurrection;  car 
n'out-ils  pas  rendu  cet  autre  décret,  encore  sur  la 
proposition  de  Vergniaud,  pour  donner  un  gouver- 
neur au  prince  rni/al!  décret  <|ui,  annonçant  que 
I  Assemblée  législative  présumait  que  l'odieuse  &i« 
mille  ties  Bourbons  conservait  toujours  des  droits 
sur  le  trOue,  tendait  à  affaiblir  la  haine  de  la  tyran- 
nie, età  rendrerinsiirrrection  du  10  août  d'un  effet 
moins  puissant  et  moins  (U'cisif. 

Ce  n'est  pas  tout,  vous  qui  êtes  restés  maîtres  du 
champ  de  bataille,  après  cette  fameuse  journée,  par 
la  fuite  des  Ramond,  des  Vaid)lnnc,  des  Dumas,  ne 
vous  étes-vous  pas  inontn-s  sur-le-champ  animés 
des  niéuu's  jirincipcs  (|u'eux  par  la  plus  làelie  con- 
descendance envers  les  individus  d'une  dynastie 
que  toute  la  France  abhorrait,  excepté  vous?  car, 
au  lieu  du  cachot  où  devaient  être  précipités  les 
Canet  dégouttants  du  sang  du  peuple,  à  l'instant 
même  de  leur  défaite,  comme  tout  crimitn  1  pris  eu 
flagrant  délit,  vous  leur  mu  d'abord  désitiné  pour 
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•sflf  le  |M»fî>fi  «ht'lHïWnbonrg.  Que  ne  puli-Je  dé- 
voiler ici  toiitrs  les  manfi'uvrt.'s  <'ih|i1uy<'«";  itièmc 
onvortemeut  par  la  cuuiinissioii  extraortliuairr  ilcj 
V  ii)^'t-cl-Un,  composite  des  Brissot,  dt^  Verguiaud, 
des  GousoooétdesGuadetf  etdetoii4oeux»eniin  mot, 
qui,  dès  ee  moflirat,  de  concert  avec  Roland  et  Cla- 
vlcrc,  qu'ils  venairnt  df  rappeler  au  minislère,  re- 
nouèrent les  lils  de  la  nouvelle  Irnine  qui  éclate 
tujoiird'huf  j  Suivez  leur  marche  i  cette  époque,  et 
TOUS  vous  assurerez  coinbien  était  fondé  lefvpHidie 
qu'on  leur  a  lait  d'avoir  t)rojeM  dê  ftrîre  I*  proeèa  è 
la  révolution  du  10  août.  Voi;  vd  i  i  7  mip,  imn 
moins  fourbes  que  les  réviseurs  de  l  Assemblw  con- 
sHtuante,  ils  ont  tout  f^it  pour  sauver,  dès  ce  temps- 
là,  non-seulement  le  despote,  mais  aussi  ses  coin< 
tïlicps  cl  ses  satellites,  en  renvoyant  le  Jugement  de 
les  tienurrs  rin  II  mal  criminel  d'alors;  tribunal 
eoutre-nîvoluliontiaire,  et  dont  l'accusateur  public 
(lait  ce  Duport-Dutertre,  renégat  populaire,  et 
di^'ne  visir  du  dernier  sultan  des  Français.  Vous 
terrez  que  si  l'Assemblée  constituante  avait  essayé 
d'attendrir  le  peujile  par  l'emprisonnement  simulé 
deL^uisXVl,  la  commissioneztraordinairc  des  Vingt 
eM7n  s*^  servie  d'un  mo^ren  plus  sOr  peut-Atrc 

Sour  arriver  au  m^mc  but,  en  permettant  à  la  famille 
es  Capet  de  souiller  chaque  jour,  par  sa  présence, 
l'enceinte  des  seiiuces  du  corps  législatif,  jusqu'à  ce 
qu'enfin  l'adhésion  unanime  des  départements  à 
i^insamction  du  10  août  ait  impérieusement  averti 
celle  commission  extraordinaire  ((n'on  devait  le 
traiter  en  prisonnier  de  guerre,  en  entu-itii,  eu  tvrnn 
détrôné  par  le  peuple,  en  criminel  rie  lèse-naf  i n; 
mais ,  quand  on  exposait  ainsi  tous  les  iours  aux 
regards  avides  du  public  un  roi  et  sa  ftmiile  tombés 
de  si  haut,  n'était-ce  pas  répéter  la  ^?r^nr  maehiaré- 
lique  de  la  robe  ensanglantée  de  César,  nliu  de  eou- 
vcrtir,  par  ce  spectacle  imposant,  l'iiKlignatioii  p^- 
nérale  en  commisération,  et  înseonblement  en  oubli 
des  alrodlés  dn  despote? 

rnmine  membres  de  la  Convention  nationale,  vous 
demandez  des  preuves  de  votre  conspiration  ;  mais 
Vfi.s  liaison^,  vtilre  intimité  avec  le  perlidc  Dumou- 
riez,  et  pins  encore  tous  les  mouvements  que  vous 
tous  ^tes  donnés  et  dans  les  comités,  et  dana  l'as- 
semblée, pour  faire  réussir  son  abominable  complot, 
ne  sont-ce  pas  là  autant  de  preuves  ostensibles  de 
tolrc  conijilicifé  avec  ce  traître  ?  Vous,  Gensonné, 

7ue  vos  amis  même  ont  cent  fois  représenté  comme 
égal  de  Brissot  par  la  dissimalatfon  et  la  perfidie 
Coiisf>mmée,  nierez-voiis  cependant  que  vous  étiez 
devenu  l'ami  le  plus  intime,  le  confident  le  plus  dis- 
cret, le  souteneur  le  plus  ardent  de  l'infSme  Du- 
mouriez  ?  Mierez-vous  que  tous  ares  entretenu  aveo 
ee  traître  une  correspondance  serrète  dont  Westef' 
mann  a  été  restafette?  rsierP7-vous  qn'  .11  moment 
011  la  conspiration  du  scélérat  Duniounez  a  éclaté, 
et  que  vous  avez  pressenti  qu'elle  avorterait,  vous 
ayez  aiissilût  enlevé  toute  sa  correspondance  au 
comité  de  défense  générale,  et  que  Lebrun,  votre 
complice,  qui  tenait  alors  le  portefeuille  du  dépar- 
tirent de  la  guerre  à  la  place  de  fieurnonville,  à 
qui  vous  avez  laissé  prendre  la  Alite  pour  mieux 
cflacer  les  traces  de  ce  comidot  ;  nierez-vous,  dis  Je, 
que  Lebrun  aHMt  éfalement  soustraire  des  cartons 
nesesbnri  nnx  les  lettreq  de  Dumonrics,  dès  que  sa 
trahison  lut  mise  en  évidence. 

Vous,  Pélion,  nierez-vous  que  depuis  dix-huit 
mois  vous ajes pris  pour  acolytes  inséparables  deux 
tntri^nts  bien eoimiM?  L'un,  vieux  courtisan  vendu 
de  t  lit  tetnps  i'i  celle  famille  de  d'Orléans,  aussi 
aniliiticuse  que  stnpide,  aussi  méprisable  que  mé- 
prisée; l'autre,  ee  Henooine  que  vous  avez  placé 
comme  espion  et  comme  votre  agent  principnl  dins 
le  dépsitement  des  affaires  étrangères,  dont  le  uu- 


nistre,  desos  «filé,  •  oontHbné  de  tout  ton  pouvoir 

à  seconder  vos  projets  rontre-rf^vohitionnairesPCeia 
est  démontré  par  la  situation  pohUqua  de  la  France 
à  regard  des  puissances  étrangères,  et  |iarticulière- 
ment  par  la  déclaration  de  guerre  à  l'Angleterre, 
néoeaaairemetit  ooBwrtéeaveePitt,  qui  la  déainît, 
et  qui  a  été  amenée  par  l'ouverture  de  l  Escaut,  qui, 
blessant  les  intcri^ts  commerciaux  des  Anglais,  a  dé- 
truit tout  à  coup  cette  bonne  intelligence,  née  de 
notre  révolution,  entre  les  deux  peuples.  Micm- 
vous,  Péttnn,  qu'après  avoir  servi  de  Hentor  une 
enfants  d'Egalité,  dans  im  voyage  que  vous  fîtes  A 
Londres,  en  1791,  vous  ayez  entretenu  la  corres- 
pondance la  plus  suivie  jusqu'au  dernier  momeiit 
avec  Egalité,  fils  atné,iiQn  mt^DS  conspirateur,  non 
moins  scélérat  que  Domouriec  lui-mAne?  Enfin, 
nierez-vous  que,  sous  un  extérieur  paisible  et  doux, 
que  vous  devez  a  un  tempérament  flegmatique,  vous 
ne  cachiez  l'Ime  Is  plus  noire  et  la  plus  sangui- 
naire, puisque  je  vous  vois  tout  couvert  du  sang  du 
peuple,  de  ce  peuple  qui,  vous  croyant  son  ami, 
quand  déjà  vous  conspiriez  contre  lui  aver  1  in  H  me 
lx)uis  XVI,  vous  avait  proclamé,  dans  son  ivresse, 
U  vertueux  Péiion  ;  de  ce  peuple  dont  votre  main 
scélérate  a  sif^ne  l'arrdt  de  mort  au  château  des 
Tuileries,  dans  la  nuit  du  9  au  10,  nuit  où  l'on 
feipiiit,  pour  mieux  nous  tromper,  de  menacer  votre 
existence,  tandis  qu'il  e$l  reconnu  aujourd'hui  que 
vous  avez  vous-même  visité  paisiblenient,  et  à  côté 
de  l'exécrable  tyran,  les  postes  occupés  par  les 
assassins  que  vous  destiniez  de  concert  à  massacrer 
celte  multit',irle  di'  ciiuyens  gétie'rMn  (]ni  alors 
avaient  tous  pris  pour  devise  :  vive  la  nation,  vit» 
Pétion! 

Vous,  Brissot,  dont  la  femme  fut  aussi  l'institu- 
trice des  enfants  d'Egalité,  vous,  iiui  êtes  devenu 
l'ami  si  intime  de  Petion,  nierez-vous  (jue  vous  ayez 
parfaitement  servi  les  projets  nationicides  de  Du- 
mouries  et  de  d'Orléans,  quand,  après  avoir  permis, 
dans  le  comité  de  défense  générale,  l  invasion  de 
la  Belgique,  sans  l'aveu  et  la  sanction  de  la  Con- 
vention nationale,  vous  (Hes  venu,  contre  l'opinion 
que  vous  aviez  émise  dans  votre  diseours  sur  le 
jugementds  Louis  Capet,  proposer  i  la  tribune  ta 
déclaration  de  guerre  à  l'Aiitrleterre  et  h  la  Hol- 
lande ,  et  quand  vous  avez  fait  dt>créter  cette  guerre, 
presqii  au  moment  où  le  complot  de  Dumoiiriez 
devait,  du  côté  du  Nord,  nous  laisser  sans  armée  de 
terre,  comme  la  perfide  entreprise  sur  la  Sardaigne 
achevait,  i  la  mène  époque,  de  rniDo-  nolro  «rmën 
navale  ? 

Enlin,  vous  Guadet,  vous  Vergniaud,  vous  Buxot, 
vous  Laujuiuais,  et  tons  ceux  qui  suivaient  ici  ou  - 
vertement  un  système  de  contre-révolution,  ne  vous 
^tes-VOUS  pas  ni  H  ir 's  les  fauteurs  les  uns  des  antres 
par  l'uniformité  de  vos  principes  pervei^,  de  vus 
manoeuvres  saillantes,  et  de  tiAre  tactique  dans  les 
délibérations  ?  Quels  sont  cent  qui  ont  évidemment 
concerté  et  leurs  sophismes  et  la  réunion  de  lenr» 
efforts  communs  pour  sauver  le  tyran?  I.ise^c  1rs 
discours  de  Pétion,  de  Vergniaud,  de  Guadet,  Ue 
Brissot,  de  Barbaroux,  de  Birotenu  et  de  Lanjuinais  ; 
quelles  scènes  d'horreurs  devaient,  k  les  en  croirr, 
se  liera  la  juste  punition  d'un  despote  odieux!  Et 
ceoendanî  1  11  .  st  la  fausseté  de  ces  hommes,  qu'a- 
près avoir  employé  toutes  les  ressources  de  1  élo> 
guencc  pour  soustraire  Louis  le  dernier  ft  l'éshn* 
(aud,  ils  ont  rux-m<"mcs  voté  la  plupart  pour  son 
supplice.  Barbaroux  le  condamne  au  nom  de  ses 
c<  [i  iK  [ant5,  alors  tro|)  prononcés  pour  admettre 
un  autre  jugement.  Vergniaud  oublie  ses  peintures 
dégoiltantes  de  proscripUons  et  de  cadavres  entassés 
dans  des  fosses,  ])onr  y  précipit  r  Ir  tyran  de  sa  pru 
pre  main,  atin,  sans  doute,  de  mieux  cacher  Ici»  ap- 
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paraices  de  n  conpKeiM  par  une  manière  dil^nte 

de  voler.  Pétion,  plus  fourli^  nirore,  p(<tion,  qui 
setaitençagé  avec  Louis  XV  I  de  In  sauver  s'il  vou- 
lait prier  Te  roi  de  Prusse  d'évacuer  momentanëinent 
le  territoire  français,  Pétion,  qu'on  aawcie,  ponr 
cette  nourelle  machinatimi,  avec  Kersaint  et  Ma- 
nuel, Pf  li  n  [ui  a  imité  en  tout  point  letn  coiu!uite 
contre-révolutionnaire,  a  néanmoins  une  Uinte  de 
noirceur  de  plus  ^ne  les  deux  autres,  puisque  ceux- 
ci  ont  eu  la  conscience  de  voter  pour  la  grâce  qu'ils 
avaient  promise,  tandis  que  Prtion  a  sacrifié  sa  pa- 
role à  la  crainte  de  perdre  sa  popiilarilt-,  et  n  voulu, 
au  mépris  d'un  engagement  furuié,  se  faire  un  mas- 
que de  la  téle  abathie  du  despote. 

(La  suite  demain) 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MXDt  22  jriLÏ,ET. 

Devars  :  Je  demande  que  ia  Convention  ne  perde 
pas  de  vne  la  proposition  de  Danton.  Des  bruits  con- 
tradictoires courent  depuis  quelque  temps.  D'une 
part,  on  dit  que  Custinc  est  arrêté  ;  de  Tantre,  qu'il 
est  parti  pour  son  armée  avec  c.irte  Idanche.  Il  faut 
que  nous  sachions  s'il  est  trattre  ou  un  franc  patriote. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  se  con- 
certe avec  le  comité  de  salul  pnlilic  pour  TOUS  foire 
un  rapport,  séanee  tenante. 

Df  I M  i;ni\,  'f  Eure  ei  Loir  :  J'ohserve  à  la  Con- 
Tenliuuquc  les  mesures  qu'on  lui  propose  contrarient 
cellcsadoptées  i>ar  le  eomitédusalutpublic,  et  pour- 
raient retarder  le  rapport  qu'on  demande.  Custine  a 
été  mandé  par  le  ministre  de  la  puerre;  de  chez  le 
ministre  de  la  guerre,  li  s'est  rendu  ;iu  comité  de  sa- 
lut public  :  le  comité  n'a  voulu  rien  oronoucer  sur 
son  compte  avant  d'avoir  reçu  une  délibération  que 
!e  conse  il  exécvi?-f  d'  it  prendre  relativement  à  cepo- 
iicral.  Ce  qu  on  peut  Uai  e  c'est  de  presser  celte  déli- 
bération. 

Daocet  :  Il  ne  laut  pas  croire  aue  les  conspira- 
teurs latent  des  prenvear  matérielles  de  leurs  eri- 
mes,  il  Tant  donc  réunir  toutes  les  preuves  morales. 
Je  demaude  aue  le  ministre  de  la  guerre  joigne  à  la 
délibération  «u  conseil  exécutif  ia  dernière  déclara- 
tioQ  de  Hiaczinski,  relative  à  CustïDe,  qui  est  dépo- 
sée au  fribuMl  rérolutionnaire. 

Cette  proposition  n'a  pasdesnitr 

K.  :  Je  demande  qu'on  mette  aussi  en  état  d'ar- 
restation les  membres  de  l'état-major  qui  ont  suivi 
Cuslioe*  ils  «nt  presque  tous  de  l'état-oi^or  de  Du- 
Bonriei. 

Plueimrg  mentre*  :  km  vaut,  aux  voix  Ap- 
puyé î 

P  \r:A!<EL  :  Je  m'oppose  ù  la  proposition  qui  vous 
est  faite.  Custine  n'a  auprès  de  lui  aucun  ofiicier  de 
l'état-major  de  Dumouricz,  il  n'a  été  accompagne 
ici  que  par  le  frère  de  notre  collègue  Gay-Vcrnon, 
du  patriotisme  duquel  personne  ne  doute,  r\  par  un 
jeune  homme  d'un  des  bataillons  de  Lot-et-Garonne, 
qui  n'est  dans  l'armée  de  Custine  que  depuis  quinze 
jours.  Je  demande  Tordre  du  Jour. 

Bbéaiii'  î'.i|  |Hiic  l'ordio  du  jour;  .si  G  iy  Vi  rnon 
avait  Iksûju  d  une  caution,  i(  en  trouverait  trente 
ici. 

Plusieurs  voi  r  .  Toute  la  Montagne! 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Bazire  :  La  mesure  prise  à  l'égard  de  Custine  n'é- 
tant qu'une  mesure  de  sûreté  générale»  votre  comité 
pense  que  Custine  ne  doit  pas  être  mis  ft  TAbbaye, 
mais  dans  une  maison  particulière;  il  a  choisfle 
Luxembourg.  Je  demaude  eu  conséquence  que  Cus- 
tine soit  conduit  au  Luxemboui^. 

Cette  propositioa  est  adoptée. 

—  Prieur  donne  cofraaiastnce  des  «élnelations 
inrlrvir^nriips  ndresséps  aucomitédesalutpubliepar 
<iiâacat&  admmistralcurs. 


GwtfNliM.  tiS*  lir. 


— Baière  lit  la  lettre  suivante. 

nëral  en  chef  Delbeck. 
De8«otJe«n4«-Liu,  le  13  jnilletlTm, 

à  9  hcnrc<i  <lu  soir. 

J'arrive,  générât,  des  bonis  de  la  lîidassna  ;  les  Espa- 
gnols aTaieni  passe  cttle  rh  iLi  L"  à  midi  ou  à  uDC  hi  iu  t  ,  au 
nonil>re  de  quatre  ou  cinq  bataillons  et  deux  ncadron»,  et 
s'étaient  déployés  sur  les  hauteurs  delà  Croix  de  Bouquets. 
Noiie  aTant-BardCi  établir  i  Urogae»  s'eil  mise  prample* 
ment  en  imnifnncDt;  le»  Espagnols  se  sont  relirn,  ont  i» 
passé  la  rIv!^rc  en  plu^  grande  partie,  et  nr)u$  avons  oc- 
cupé la  redoute  dr  Louis  XIV  :  j'y  ai  conduit  ce  que  nous 
n>  ions  de  caralerie  à  Saint-Jean-de-Luz ,  et  j'ai  Tait  mar- 
cher du  camp  un  bataillon  et  demi  pour  fortifier  l'a?ant- 
garde.  J'ai  profite  de  relie  occasion  pour  Térilîcr  par  niui- 
métne  uo  bruit  qui  ^e  vcpandait  mu!  ii  propos  depuis  piu< 
siewtjoarssur  de  prétendue  retranchements  au  rctrera  de 
la  montagne  de  Louis  XIV,  il  n'y  a  pas  le  moindre  relran- 
cbemenl  dans  cette  partie,  mais  la  mnItIpHeilé  des  gtiès  k 
marée  tjas<.t'  et  le  pont  Tolant  au  port  de  Reholiie  t(  ur 
donneni  la  rjcilitf- de  passer  de  temps  en  temps;  leur  fiu 
as-^i  z  nul  dirige  sur  celle  monlagnc  n'a  rien  prodiiil.  Nous 
n'avutis  pas  M  aussi  beureus  à  noire  gsuclie  vis  à-tislc 
pas  de  Bis^aiou,  où  il  y  a  en  de  part  et  d'autre  quelques 
hommes  tués  ou  blasés.  Les  ^alre  compagnies  de  grena. 
diers  des  Landes»  4e  PAQda«  dtt  tO*  ié|lînenl  et  du  Tarn 
ont  chaMé  vigowaiwenenl  l^uert  de  quelques  aluuis. 
Le  capitrineLeleur-jPAoferpiecomBiandaH  cette  attaque, 
et  il  s'y  est  conduit  avec  sa  bravoure  ordinaire. 

—Prieurannoncequelaconstitutionaété  acceptée 
par  les  citoyens  et  la  garnison  de  Sarrelouis. 

— Barèrennîjonreqneles.idniiiiistrnteursdudépar» 
teincat  dcl'Aveyroii  ont  relraeté  leurs  arrêtés  rela- 
tifs aux  événements  du  3  juin  ;  (|ue  les  communes  du 
district  de  Villefrauche,  département  de  la  Gironde, 
ont  forcé  leurs  administrateurs  de  leur  envoyer  l'aele 
constitutionnel. 

— Surlerapportdu  mâme  membre ,  les  dispositions 
suivantes  sont  di'eretecs  : 

10  Le  siège  de  l'administration  du  département  do 
l'Eure  restera  i  Evrcux  ; 

2»  Celui  du  district  d'Evreux  sera  provisoireuiciit 
transféré  à  Vernon  ; 

.{o  Les  commissaires  de  la  (]onvenlion  choisiront 
des  citoyens  pour  remplir  les  places  vacantes  de  l'ad- 
minlstration; 

1»  Le  maire  et  le  procureur  de  la  commune  d'ft» 
vreiix  renrendront  leurs  fonctions. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  exécutif. 

•  Le  couwil,  après  une  mûre  délibération,  a  des- 
titué le  général  Custine  du  commandement  des  ar- 
mées du  Nord  et  des  Ardennes.  Il  propose  de  le  rem- 
placer par  le  générai  Diettmauu,  qui,  par  son  ci- 
visme et  ses  talents»  lui  •  paru  mériter  de  remplir 
celte  place.  BoocaOTTB.» 

L'assemblée  confirme  la  nomination  du  général 
Dieltuiann. 

—  Dornier  fait  un  rapport  sur  les  marchés  passés 
avec  la  compagnie  Masson-d'Espagnac.  —  Il  pro|>osc 
ensuite  un  décret  dont  le  premier  article  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

•  A  compter  du  1"  aoilt  prochain,  les  traites  faits 
par  les  minustres  de  la  guerre,  avec  divers  euin»pre- 
neurs  pour  fournitures  de  chevaux  et  équipages  des- 
tinés anx  services  de  TartiHerie,  des  vivrcSiUApitOUX 
et  charrois  des  armées,  sont  résUiés.  • 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  un  article 
subséquent,  ayant  pour  objet  de  mettre  eu  régie  les 
différents  servioesdes  charrois,  vivres  et  ambulta* 
ces,  etc.  —  Cet  article  est  ajourné  à  trois  jouil. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

siANCx  DO  Manni  23  smucr. 

Ch;)T  .uiriPuf-Randon  adresse  à  la  Conrrntinn  Ira 
déclaraliuus  que  Charrier  a  faites  avant  de  nouhr. 
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E\}<^  foni  renvoyées  an  eomiléde  ttt«(  pvblietiiis  i 

é\tr  lues.  I 
Chabot  :  Vos  comniiss;iircsBrnii('l  riRotilhicr  ont  [ 
•dressé  à  la  Convenlioa  uo'  lettre  daos  laquelle  ils  i 
féelament  l'iodulgenee  de  rassemblée  |iour  la  ville  | 
de  LyoD. 

Qlulqvtt  memhret  :  LisfZ  rcllf  le Urr. 

Chabot  :  Elle  vous  fera  Mmiv  d'indignation,  if" 
demande  qu'elle  soit  renvoyée  au  comitié  de  salut 
{lulilic ,  pour  faire  tin  rapport  seaiiee  tenante  sor  la 
ville  de  Lyon.  —  Colfc  jii'i|).i«;irir,n  r<;t  dc'cn'tâ'. 

N  "*  :  J'annonce  u  la  Convcntuni  que  la  ville  de 
Montaubanaacceptë  la  coostitation.  (On  a|tplaiKlit.) 

Thusiot  :  Le  oomilé  de  salut  publie  a  reçu  plu- 
sieurs lettres  de  vos  ooinnitasaires  fteverehon  et  8c- 
liaslîcti  nt'Iiiporff ,  'nus  le  (li'|>.trtcnif>ntde  Sat^ne-et- 
Loire;  ils  ont  écrit,  «in  iiistrinls  que  deux  mille 
Lyonnais  devuii-ut  mardu  r  Mir  MAcon,  ils  avaient 
requis  les  eardos  nationales  des  enrirons;  mais  les 
Lyi>nnais  n  ont  point  paru.  Les  habitants  deacnmpn- 
pni  s  (hi  (Il  iiiii  It  ment  de  r.Iiùnc  el-Loire  s'indif^nent 
déjà  du  joug  tyrannique  que  leur  intpose  la  conunis- 
sion  dictatoriale  de  Lyon.  Plusieurs  communes  veu- 
lent se  s(*parer,  et  Villefraudie  vient  d'accepter  la 
constitution  ;  les  sections  même  de  Lyon  l'ont  de- 
mandée. Nous  vous  tr,insiiii'lti)ns,  disi  nt  cfs  loiii- 
missaires  en  Qniiisant,  des  letlre^i  de  lirnnet  et  de 
noulhier  détenus  à  Lym  ;  sans  doute  que  des  dépu- 
tés as.sez  lâches  pour  paraître  à  la  barre  de  la  com- 
mission dirfnfonale  ne  vous  font  que  des  proposi- 
ti  II!,  i]  1  II  iiiodpment.  C'est  à  la  Conventioi:  ;i 
proiiuii'  cr  ;  nous  attendons  vos  instruction».  La 
inttnicij)alité  de  Lyon  vient  de  nous  envover  deux 
commissaires  p'^iir  nous  inviter  à  nous  n  rnlre  dans 
cette  ville;  ils  ntms  assurent  que  les  citoyens  ne 
cherchent  (|iie  l,i  vérité,  et  (jiic  loin  de  vouloir  le 
royalisme,  ils  se  di.sposeiit  a  accepter  la  constitution. 
Thieei-no«s  la  conduite  qite  nous  devons  tenir.  • 

LEroiiftNn'n  :  .l'olKot  vr  à  In  Cfinvention  quero 
seraitàti>it  ijii  Hu  uicul|H'rait  Huiillin  r  et  Brunei;  ils 
ont  iiur  iiii^sii>ii  expresse  du  conntr  ilf  s;ilut  [iiiMic. 

Saikt-A^ohe  :  Que  vous  importent  les  indi  vains  P 
lYoos  ne  devons  voir  que  les  principes,  que  les  ac- 
tions; e  esl  l'état  de  la  ville  ne  Lvon  qui  doit  vous 
oc4  nper.  Quand  vous  aurez  délivré  les  patriotes  de 
l'onpressiondans  laquelle  les  tiennent  les  contre -ré- 
volulionnaires,  quand  vous  aurez  rendu  le  jour  à  la 
liberté,  alors  votre  comité  vous  fera  un  rappoîrt  sur 
la  conduite  de  vos  cnniiiiiss;iires. 

BArnor  :  Prenez  bien  ganle.  eitoyens, d'entrer  en 
accoiniiii)<l.  iiH'iit  avrc  les  ennspirateurs ;  ils  com- 
mencent à  fléchir,  achevons  de  dissoudre  leur  coa- 
lition; ils  périront.  De  la  fermeté,  et  rons  triomphe- 
rez. Décrétons  que  tous  1<'S  eitoven?:  qni  sont  dans 
les  villes  rebelles,  à  Lyon  ,  à  llordeaux,  â  Caen,  à 
Marseille,  et  qui  n'en  sortiront  pas  sous  trois  jours, 
seront  réputés  émigrés,  et  que  leurs  biens  seront 
confisqués.  (On  applaudit.)  Jedemandeqnen>tte  me- 
sure soit  étendue  a  Paris  et  î'i  totite^lrs  :;r.in'!f'=:  vil!»  s. 

Sergent  :  En  appuvant  la  première  proposition,  je 
m'oppose  à  la  seconde.  J'obsi-rve  que  ce  serait  en- 
entierement  miner  PariSi  que  d'en  éloigner  les  ci- 
toyens des  d^arteroents,  dont  die  tire  et  ses  riches- 
ses et  ses  subîistnnces. 

Chabot  appuie  tes  observations  de  Sergent.  Sur  sa 
demande,  les  mesures  relativeaiPtïksont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale. 

BmlARD  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pre- 
mière proposition  de  Baudot,  que  les  citoyens  des 
départements  qui  auront  quitté  leur  domicile  pour 
se  rendre  dans  les  villes  rebelles,  et  qui  n'en  seront 
pas  sortis  vingt-quatre  heures  apri"?  l.i  n  tiil'  nh'  ri 
«In  di^ret,  soient  réputés  émigrés,  cl  tiuc  icurs  imus  i 
soicut  ooa^M^ 


Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Baudot,  il  e.st  décrété  que 
rfi;i(|ur  |i.  ;  I-  I  ii'aunt  plus  (jiriiiie  clotlie,  et  (jui; 
toutes  celles  qui,  par  celte  rcductioD,  devirndront 
inutiles  au  service  du  culte«SontlDiaesàla  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre,  pour  étnoonvertîcs 
en  canons. 

N.  "*  :  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  profonde  dou- 
leur que  j'apprends  à  la  Convention  que  la  ville  de 
Toulon  a  adhéré  aux  mesures  contre-révoltttion- 
Miiires  de  Marseille.  A  Ttiuion,  comme  à  Marseille, 
les  pjtriules  sont  jeUs  d;uis  les  fers,  les  clubistes 
persécutés,  le  club  terme.  Ces  mouvements  séditieux 
et  cootre-révolutioDoatres  doivent  être  attribuésà  la 
présence  de  Teseadre  dans  le  port  de  Toulon,  et  i  Pt- 
gnonnre  on  niix  mniivais«entimenUsdii  ministn-deia 
manne.  J'ai  plusieurs  ftus  pressé  le  ministre  de  faire 
mettre  cetteescadrea  la  voile.  Messollicitationsontété 
inutilea  ;  je  n'ai  pu  obtenir  de  lui  non  plus  l'exclusion 
de  tous  les  d-devant  nobles  des  vais.<wanx  de  la 
république  ;  ce  sont  les  Ifiru  rs  qui  < nr  ('^.ir,'  Ii  s 
matelots,  et  qui  lesontliiil  sr.ulever.  Je  demande  le 
renvoi  ;im  coinilédc  salut  publie  de  la  dénonciation 
que  je  lais  du  ministre  de  la  marine,  d'Albarade. 
Lorsqu'il  envoya  Peyran  pour  commissaire  à  Toulon, 
jr  lui  ri'prés»  iit;ii  que  le  patriotisme  de  cet  liomino 
n  était  i»iks  assez  stir  :  d  Albarade  me  répondit  que 
Peyran  était  présenté  par  un  député  patriote.  L'évé- 
nement a  prouvé  que  j'avais  raison  ;  ce  commissaire 
est  aujourd'hui  à  la  tète  des  contre-révolutionnaires. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Un  secrétaire  lait  lecture  des  iellres  suivantes. 

Lettre  du  général  Alexandre  BeauhamaiSt  chef  de 
farméS  4u  HMn,  à  la  Çotnmtiom  naUwale, 

B«  qwtit».  fimérù  de  Undiu.  so  jqillet  nos. 
Je  voua  prtrlcM,  eboye»  teprtaenlaDis,  qae  Pai  «aillé 
liier  It,  dans  la  nuit,  la  podlian  des  banieun  dt  Menfetd. 

pour  aller  prendre  une  position  pn's  de  Landau,  et  alla- 
(|uer  cil  roéaie  lemps  rrnnetni  élabli  dans  les  environs  de 
d  Ui'  pl.iri'.  J'ciidiiigi'  rjrniéL- sur  iu  colonnet,  doiiM rtiii 
(  laiciii  (l*alii»ét>  à  de  fausses  attaque»;  l'objet  priuci|iat 
i;u(  11'  m'étais  proposé  était  <li  inVinparer  de»  gorges  d'Au* 
u  I  ikr  rt  dr$  hauteurs  de  l'raack»eil«r,  qui  MHit  eo  avant 
(I.-  CCS  guiges,  ft  où  renocnl  était  forteoiefit  tctrancbé. 

Tout  a  réussi  sahranl  BMt  tsnii  lecéoéiml  Arlandes, 
avec  la  brig»fleda4S*t«fliMiil  dfirfhnierie,  s*e«i  «  luparé 
de  la  gorge  d'Atiwwli  r  ;  le  (léinral  Meynîer,  aiec  la  bri- 
gade du  <i7*,  a  otcupc  dans  le  mi  me  Uiiips  Alb<  rviller  et 
les  ramlfkalinns  des  gorges  qui  y  cou  m  nt  I  o  vani  parde 
condiiiieparlm généraux  Landremant,  Louliaiel  Delmas, 

repousse  avec  perle  les  ennemis  des  liauleun  de  Fraao» 
neiier,  qui  étaient  gardées  par  desémifréSfltleeorparrBOe 
lie  Wurinser  :  le  général  r;ilol.  sorti  avec  troll  ndlle  hom- 
nies  de  la  brare  gamlionde  Laodau,  destiné  i  orcuper  tes 
enitemts  vers  le  bois,  a  obtenu  aussi  des  succès  dans  cette 
partie;  les  fausses  attaques  fin  rnrps  d'armée  du  générul 
Fcrriérc,  et  de»  brign<lp»  des  g;t  nérain  Lafarptie  et  M**- 
qiiillet,  sur  plusieurs  poinls  des  lignes  de  In  Otieirh  ,  ont 
r^it  uite  diversion  très  utile  à  mes  attaques  véritable*,  en 
l>  iir  faisant  évacuer  les  villages  de  Belheim,  KinteUheim  et 
Otlefshflia  i  partout  les  anqamis  de  la  rtonlilflpw  oM  élé 
repaMsSa  avco  penei  Ils  ont  laissé,  eonlr»  feor  oautont^  1« 
icrre  couverte  de  leurs  morts  et  de  leurs  blessé«.  Nous  leur 
avoiii  ftit  de^  prisonniers, et  emporté  plusieurs  redoutes, 
sans  canons  il  est  vrai,  mais  on  nos  braves  soldais  ont 
trouvé  du  pain,  du  siirlonls  cl  (lifréieiitcs  oiunilious. 

Cette  jmirnév  hi  urovise,  ]mi.sque  les  ttoupcs  de  la  répit- 
btique  ont  rempli  avec  succès  ce  qne  je  m'étais  proposé, 
promet  de  plus  grands  avantages.  Me»  relations  arec  l'ar- 
mée de  la  Moselle  aoat  maintaiant  «labHes  par  le  pajs  de 
Dcux-Ponis,  M  le  eomage  des  répoUletta»  qui  eomeaattt 
l'armée  du  flhin  e«t  garant  qu'i  tle  se  rendra  de  plus  en 
plus  digne  delà  confiance  puLilikjue,  eu  remplissant  le«eii« 
^.it;  iiis  (|ue  sa  position ,  sa  |ia««e  et  les  iuU  u  l^  d'uiiiî 
grande  Hlle  asùegee,  lui  on(  fait  cuuUaçlcr  envers  ia  pai-^ 
tricleMpeus  pascacore  nonplp  Y9«fa9l«  «m4É« 
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getloM  fMHlenlINva  qai  nérftrnt  l'atteniion 

peupkt  qui  appdient,  daut  uo  P^jj^^"^* 


Je  vont  ftie d'agréer  de  oouveau  rbommage  de  la  fidé- 
Blé  de  lOM  iM  rtoublicaioi  4a  l'amé*  da  BUo  à  la  répu- 
blique une  et  indivisible,  d«  lear  aUMhnBCBt  ft  laconttf* 

tution,  Lt  de  h'ur  recoiinaimnce pOOT  ktCHtoiaMci  légl» 
lateur»  aitiquels  ils  la  doiienU 

U  $inimt€n$liefd«raimce  duMbi, 

ALEXâMJIiE  liKAlUAIlNtlS 

AlbitU^rfprétmtunt  du  peuple  pré$  l'armée  de$Al- 
ftt,  ééUpiépar  set  colU^t  à  eeUe  commandée 
par  U  génénA  Cnrtmue,  à  te  CommUton  noIm- 
naU» 

^ALiTs,  uauré» 

rifoyens  UM  collègues,  je  tous  ai  d^noncë,  il  y  a 
di'jà  luiigtemps,  le  lien  qui  unissait  la  plus  grande 
partie  des  administrations  du  Midi,  rt  qui,  nous  nu - 
nant  •  la  féodalité  par  la  route  du  riMlei  alifiiue,  com- 
blait d'emânrace  ifs  eontre^vulutionnairei.  Les 
suites  de  fa  journée  du  3t  m.ii  ont  dû  vous  convain- 
cre de  la  vérité  de  mes  observations  ;  cette  j<mrnée  a 
servi  de  prétexte  à  tous  les  ennemis  de  la  Iihrrl«=  et 
de  l*^iit^  pour  lever  Tétendard  de  la  révolte  ;  un 
dit  que  les  soldats  noumnx  du  traître  Wimpren  et 
des  amphitryons  Buzot,  Guadet,  etc.  marchent  sur 
Totre  ville;  les  Lyonnais  nourrissent  compiaisaw- 
ment  le  même  projet;  il  ne  Ictur  nwaqiie  que  la  co- 
carde blanche  et  du  coura^. 

Une  phalange  marseillaise  allait  se  Joindre  à  eux, 
et  se  n  cruli  r  de  tous  les  aristocrates  {\u\  l'atlni- 
daienl  à  sou  passa j^e  ;  U-s  Nluiois  s'élaieut  emparés 
du  Pont-Srillf-Esprii;  leur  aalorité  d^iteineiitali , 
eriffée  en  nouvelle  république  canlonnière  une  et 
inoivisible,  ne  reconnaissait  plus  ni  ConTention,  ni 
décrets;  avec  s;i  fur:»'  iusurrectionut'ilc,  gnuvcrntV 
par  les  Baliaud ,  les  Vigicr,  les  Saiut- Vincent,  les 
Griolet,  Meynier,  Caylet,  Noailles,  Sugier,  Oides  et 
Bigal,  elle  avait  établi  dans  cette  place  une  garnison 
par  «o«*rnp(ion  ;  elle  était  commandée  par  un  ei- 
devant  lieutenant-eolonel  d'un  bataillon  de  ce  dé- 
partement, nommé  Marignae.  et  un  Gardo, ci-devant 
•ons-ofticier  du  régiment  de  Bourgogne. 

On  avait  désarmé  tous  les  patriotes,  chas-^é  les 
bons  administrateurs,  et  forcé  de  fuir  les  jacubiii'^, 
dont  le  club  avait  été  muré;  toutes  les  mcsuns 
étaient  prises  pour;  résister  longtemps  et  protéger 
la  eourse  des  ennemis  de  Paris.  Déjà  Avignon  et 
Orarif^e  étaient  an  pouvoir  dos  Marseillais  qui  y  ont 
tout  l)()ul(-vei.sé,Uuuuértk-hantillon  des  chines  qu'ils 
se  proposiiient  de  commcUn,  tX  mis  en  priflon  plus 
de  deux  cents  patriotes. 

Met  collègues  et  moi,  calculant  tons  lesmanx  (]ui 
menaçaient  la  patrie  ,  et  les  dangers  de  laisser  s'o|>i' 
rcr  la  jonction  des  Marseillais  et  des  Nîmois  avec  les 
révoltés  de  Lyon,  nous  avons  pris  sur-le-champ  une 
résolution  dont  les  suites  ne  devront  jamais  vous 
être  désagréables,  quand  mAne  elles  ne  seraient  pas 
aussi  Jwiireiisrs  que  nous  devons  rcspcrrr. 

Plusieurs  bataillons  de  l'armée  ont  été  envoyés 
pour  exécuter  notre  dessein,  MM  les  ordres  du  pa- 
triolecbef  de  brigade  Cartauz,  un  des  olliciers,  que 
Bow avons  promu  provisoirement  à  un  grade  qu'il 
laura  bien  remplir.  Le  point  de  réunion  i  tait  à  Va- 
IcDGe  :  j'ai  laissé  à  Grenoble  mes  collègues  Dubois- 
CnÊteé  et  Gautier  pour  contenir  les  Lyonnais,  et  je 
iQCinis rendu,  après  leur  décision,  auprès  de  notre 
petite  armée  anti-fédéraliste.  Le  patriotisme,  déjà  n- 
icvé  à  Valence  par  la  réunion  des  assemblée  popu- 
laires, a  mis  le  général  dans  le  cas  de  compter  sur 

qui  po:>- 


sè<le  dansMonlélimart,  le  bourg  de  l'Unité,  Roman» 
et  beaucoup  d'autres  villes  bou  uuuibrc  de  patrioteiv 
Après  avoir  proclamé  solennellement  la  cuiisiitu- 
tiou  da^s  Valence»  et  vu  tes  «ntorités  oousUluées 
décider  qu'elle  serait  mise  en  dëtibâ-ation  le  14  juil- 
let, dans  tftiite  l'étendue  du  dt'parlenient,  ce  qui 
vient d  élre  iait  au  grc  de^  véritables  amis  de  la  pa- 
trie, puisque  ee  Mffadfmide  la  liberté  a  été  unini- 
mement  accepte,  je  fuis  parti  avec  le  général  pour 
rejoindre  notrearmée  campée  au  village  de  la  Pallii, 
à  une  petite  lieue  du  Saiul-lispnt,  sur  la  rive  gauche 
du  KliOne,  pour  couper  tout  passage  aux  Marseillais, 
qui  s'a vauçaient, comptant  sur  une  suite  de  victoires 
et  de  succès.  Dop|)et,  chef  de  la  légion  des  Allo!»ro- 
ges,  avec  trois  cents  hommes,  a  été  euvoyé  pour 
s'assurer  de  quelques  postes  voisins  ;  des  forces  lui 
ont  été  successivement  envoyées  par  le  général  :  en- 
Cn.  il  a  rendu  aux  Oran^eois  leur  liberté.  LeÂêf  de 
la  légion  d'Aiv,  émigré,  selon  toutes  tes  apparen- 
ces, et  quatre  olliciers  de  fraîche  date,  ont  été  fotlB 

prisonniers,  et  sont  en  route  sous  sûre  garde  pour 

Grenoble. 

La  phalange  marsdllaise,  dont  la  masse  est  dans 

Avignon,  y  a  sûrement  vu  rentrer  sou  avant-?  irde, 
qui,  jusqu'à  présent,  a  rebrousse  chemin  sans  com- 
bat. Doppet  uous  atteud  à  Orange,  aprè.s  avoir  coupé 
toutes  lea  communications  avec  le  département  ou 
Gard  par  le  RhAne;  et  nous,  après  avoir  su  jeter 
quelquelipies  rayons  dans  la  ville  du  S.iint  F'-pr  it, 
par  les  secuiii-s  et  les  soins  de  plusieurs  députes  des 
départements  de  ri>ere,  de  l'Ardéche,  de  la  Drôme, 
et  des  gardes  nationales  de  ce  dernier,  et  épouvanté 
les  tranres  par  les  sages  dispositions  noiitiques  et 
iiiililain  s,  imus  vous  écrivons  de  la  citadelle  oe  cette 
ville,  que  le  scélérat  Marignae  a  évaciu-e  sans  bruit, 
ainsi  que  six  ou  sept  cents  hommes  soldés  par  le  dé- 
partement du  Gard.  Toua  les  traîtres  ont  fui.  Le 
peuple  nous  a  reçus avee  transport.  Les  pauvres  fu- 
^ilils  tpit"  nous  avions  reçus  <lans  notre  armée  sont 
rentré.s,  et  ont  versé  des  larmes  délicieusea  en  re- 
voyant leurs  pères,  leurs  mères,  leurs  fiammeset 
leurs  enfants. 

Tandis  que  le  brave  Cartaux  faisait  ses  dispositions 
(K)nr  pousser  plus  loin  ses  avantages,  j'ai  suspendu 
une  grande  partie  de  l'administration  de  district,  re- 
nouvelée aujourd'hui  en  presaue  totalité  par  les  pa- 
triotes. J'ai  également  suspendu  la  niutiici[»n!i(é  ([ne 
les  citoyens  rassemblés  ont  remplacée  hier  lians  li  urs 
sections,  ainsi  que  les  jn;res-de  paix.  J'ai  fait  ouvrir 
la  porte  de  la  Société  populaire  qui  a  été  solennelle- 
ment réintégrée. 

Nous  prendrons  des  mesures  pour  nous  assurer 
des  principaux  conjurés,  ainsi  que  des  hommes  les 
plus  suspects,  qui  seront  conduits  à  Montélimart.  J'ai 
ré|iandu  avec  profusion  la  constitution  qui  était  in- 
connue, et  hit  les  arrêta  et  les  proelamatiens  dont 
je  vous  envoie  ci-joint  des  copies.  Enlin,  j'ai  pré- 
senté cette  constitution  tant  (lésirée  à  nos  braves 
soldats,  au  lieu  même  où  les  aristocrates  comptaient 
sous  peu  crier  vivê  i«  roi7  fille  a  été  aecueillie  par 
eux  avec  transport.  Ils  ont  jnré  de  la  défrndre  jus- 
qu'à la  mort,  et  m'ont  pressé  vivement  de  faire  par- 
venir à  la  Convention  nationale,  qu'ils  chérissent, 
l  expression  de  leurs  sentiments  dont  vous  lirei:  le 
pHHîes- verbal  énergique,  écrit  sur  le  champ  mémo 
de  la  liberté  et  sur  le  pommeau  de  la  selle  de  mon 
clieval. 

Je  venais  de  faire  verser  le  vin  de  la  liberté,  et 
j'avais  i  peine  bu  à  la  ronde  avec  le  général  et  nos 

braves  soldats,  qu'un  Allobroge,  couvert  de  sueur, 
est  venu  nous  annoncer qu'Avipnon  était  en  notre 
pouvoir.  Aii>^ilôt  une  portion  de  notre  petite  .innée 
s'est  mise  en  marche  pour  s'y  rendre }  le  reste  partira 
demaiii  aree  le  général  et  moi. 
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reœplo'M'pe  jouT-ci  à  rétablir  Tordre,  à  consolider 
rwwmsaiion  de  la  nouvelle  municipalit<«,  et  faire 
détarmer  les  mauvais  citoyens.  Nous  lais.5erons  gar- 
nison  dans  la  citadelle  du  Pont-Sainl-Esprit.  Des  Ija- 
taillons  des  gardes  nationaux  de  la  Drûme,  requis 
par  nous,  nous  suivront  de  près  dans  notre  coarse, 
qui  sera  dirigée  de  nianièrc  à  faire  rentrer  Marseille 
dans  le  devoir,  et  à  se  réunir,  après  l'avoir  uns  a  la 
raison,  aax  fortes  que  Dubois-Crancë  prépare  pour 
délivrer  les  patriotes  lyonnais  du  joug  aflreux  qui 
les  opprime,  pi  à  soumettre  la  ville  contre-ievolu- 
lioiiuaire  pur  excellence. 

On  dit  que  les  rebelles  de  Lyon  se  préparent  a 
faire  juger  les  patriotes  prisonniers  qu'ils  ont  pros- 
trils  et  que  les  Marseillais  emploient  toujours  la 
guillotine  ;  pour  moi ,  je  fais  urr«lter  tons  Lyon- 
nais ou  Marseillais  qui  peuvcntsc  présenter,  el  j  is- 
père  qu'ils  me  senrirontd'otogcs  assez  puissauU  pour 
arriter  la  fureur  des  monstres  qui  ont  juie  la  con- 
tre-révolution. 

Vous  devez  vous  figurer,  citoyens  coHef^ucs,  les 
soins  qui  m'occupent,  et  croire  qu'il  me  semt  impos- 
sible de  vous  écrire  avec  l'ordre  et  la  précision  que 
la  multitude  d'occupation*  anxquenes  Je  me  livre 
m'interdisent  absolument.  Je  me  cntiteiHe  de  bnir 
en  vous  annonçant  (jue  je  joins  a  et  Ue  lellre  toutes 
les  pièces  qui  peuvent  contribuer  à  vous  éclairer  .sur 
la  véritable  situation  des  dioscset  sur  ma  conduite, 
lui  sera  toujours  celle  d'un  homme  oevoaé  au  salut 
le  sa  patrie  et  à  la  can.se  du  peuple. 

Je  compte  vous  écrire  incessam nient  d  Avignon, 
floe  le  général  Cartaux.  sur  le  patriotisme  duquel 
vous  pouvez  compter,  va  rendre  a  la  vcnlable  repu- 
blique une  et  indivisible.  ,     ,    A  ■ 

Les  pièces  que  je  vousenvoie  mimérotécs  doivent 
vous  (aire  connaître  bien  des  coupables  ;  je  demande 
Justice  d*euxau  nom  du  peuple,  partout  bon  par- 
tout brûlant  du  saint  amour  de  la  Idicrte  et  de  1  ë- 
galilé,  et  presque  partout  égaré  et  crnellement 
trompé  pardesiiilrigiinlset  des  se.Merats  que  votre 
indulgence  enhardit,  el  que  la  protection  que  leur 
aecoiSent  plusieurs  d'entre  vous  met  au-dessus  de 
toutes  les  lois. 

Occupez-vous  de  la  Vendée,  elle  TOUS  assure  que 
ce  ne  sera  pas  encore  de  celle  anm'e  que  les  contn*- 
révolutionuaires  du  Midi  camperont  sous  les  murs 

de  Paris.  ,.x  ^ 

Te  vons  engage  aussi,  citoyens  collègues, a  purger 
les  aruiétis  de  tous  ceux  de  Icnrs  cheft  qui  sont  in- 
dignes de  leur  eoiitianec;  et  donnez-leur,  si  vous 
voulez  voir  vos  armes  prospérer  et  la  république 
assurée,  des  généraux  sans-culottes  et  de  race  plé- 
beTenne,  (e!  ipie  eelui  avec  lequel  je  march^  et 

aui  vous  répond  de  coulcuir  dans  ce  pays  Ira  eflforls 
malveillants. 
Je  vous  annonce  que  beaucoup  d'émigré,  de  pnV 
très  réliraetairessont  rentrés  dans  ces  pays;  ils  sont 
les  principaux  moteurs  des  troubles  qui  nous  agi- 
tent. Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
rende  compte  de  l'envoi  des  lois  conli  e  les  émigrés , 
et  de  celles  concernaut  le  vente  de  leurs  biens,  et 

3u*il  obéisse  au  décret  qui  lui  ordonne  de  vous  ren- 
re  compte  tous  les  quin/e  jours  de  leur  <  xéeution, 
et  surtout  de  vous  représenter  les  listes  de  ces  traî- 
tres, pour  ébre  imprimées  et  répandues  dans  tous  les 
départements.  Je  ne  balance  pas  à  vous  déclarer  que 
les  décrets  importants  sont  iei  inconnus  ou  sans  exé- 
cution, et  je  b!<1  me  hautement  la  orétendue  philnn- 
tfaronie  d'un  miuislre  à  qui  j'ai  le  droit  de  reprocher 

<Ê^mm  mie  1  ■>  ••iCTiKiiir  nii/^Mcnii-o  r\niir  rPIlHrp 


1  Cire,  Cl  4UC  ses  luuavus  btcv  •»  yt^mvmm  ,  J  ' 

un  des  principaux  instigateurs  de  la  contre-révolu- 
tion de  Lyon  œe  rcudciit  suspect. 


Je  me  plains  amèrement  du  comité  de  salut  publie 
aui  n'a  point  donné  connaissance  à  l'assemblée  des 
fettres  que  nous  lui  avons  écrites,  et  paraît  nous 
avoir  oubliés,  mais  ràn  de  perdu  ;  nous  les  ferons 

imprimer.  ^ ,         ^      ^    ,  -  , 

Le  temps  de  la  faddessc  est  passé;  et  il  pro- 
longeait, U  coaliliou  départementale  reprendi  ail  de 
nouvelles  forces.        _  ,  .        ,     ,  .  , 

Je  demande  que  vous  déclariez  que  les  administra- 
teurs des  départements  qui  ont  levé  des  tronpes  dé- 
partementales supportent  dans  Kurs  biens  les  frais 
(lui  ont  accompagné  et  suivi  ces  opérations  contre- 
révolutionnaires.  Lvon  a  déjà  8  millions  de  dépen- 
ses, le  département  du  Gîird  en  a  déjà  plus  de  600 
mille  livres;  le  peuple  qu  on  voulait  égorger,  doit-il 
encnre  payer  de  sa  sueur  se^  hournsuix  '  Sieesmrmes 
administrateurs  ont  la  lâcheté  de  sortir  de  leur  ar- 
rondissement, qu  ilssofem déclarés  émigrés,  et  qu'ils 
soient  traités  comme  tels  daus  leurs  biens  et  leurs 

personnes.  „^   ^  , 

Sifki  AuiTTS. 

—  I.e  ministre  de  la  f^ucrte  transmet  à  la  Con- 
vention la  lettre  suivante  : 
Extrait  ^wm  Mire  dv  général  Sepker  on  ministn 
4$  la  guerre. 

Evreiu,  SS  juillet. 
•  Samedi  A^ier,  environ  midi,  quatre  officiers  de 
volontaires  uationaui  du  Calvados,  dont  deux  se 
disaient  bérauts^'armes,  arrivèrent  au  quartier-gé- 
néral, conduits  par  un  détachement  de  mes  avant- 
postes;  ils  étaient  précédés  d'un  Irunipelle  et  escurl«% 
iiar  trois  dragons  oe  la  Manche.  Ces  individus  étaient 
porteurs  d'une  masse  d'exemplaires  de  certaine  pro- 
clamation faite  par  les  chea  de  cet  attroupement, 
qualilié  d'armée.  Un  d'eux  me  remit  tine  lettre  de 
Wimpfeu,  qui  ne  fait  qu'ajouter  à  ses  crimes.  En 
voici  la  copie: 

Le  finirai  Félix  Wimpfen  au  gcnn  al  commandant 
l'armée  paristennc,  salut. 

Liiieui,  19  juillet  ITftS. 

.  Voulez-vons  la  guerre  civile?  avancez.  Ne  la 
voulez-vous  pas?  u  enfreignf  z  pas  le  territoire  du 
Calvados.  Sous  peu  l'on  s  expliquer»  >  en  attendant, 
lisez  les  prodamations  ;i'ai  voulu  prévcjutr  de  grands 
malheurs,  les  voudrira-vous  faire  naître? 

•  Le  général  FÉMX  'W  iMPrEN.  • 

J'assemblai  de  suite  mon  conseil ,  auquel  préside 
rent  les  représentants  du  peuple,  assistés  de  deux  de 
leurs  cnlle^îues  (les  citoyens  Lccointre  el  Lavallée) 
nouvellement  arrivés.  Les  pn-temlus  députés  furent 
interrogés  par  le  citoyen  Lindet  et  par  difl'érents 
membres  du  conseil;  ïis  développèrent,  par  leurs 
réponses,  l'excès  d'é^rement  où  lesehefa  de  la  coa- 
lition les  avaient  plongé.";,  et,  reconnaissant  leur  er- 
reur, au  moinsen  apparence,  iisbuircnt  piir  e\| trimer 
leur  soumi.ssion  la  pins  parfaite  à  la  Ctuiveuiion  na- 
tionale et  le  désir  le  plus  ardent  de  venger  la  répu-> 
bliqiie,  de  se  venger  eux-mêmes  contre  les  auteurs 
de  leur  égarement. 

D'nprè»;  ces  deiiir>iislrations,  les  représeutaiits  du 
peupii'  i  l  le  conseil  turent  d'avis  de  renvoyer  avec 
l'rateriiité  les  prétendus  députés,  et  je  les  lis  conduire 
le  lendemain  par  un  détachement  au  delà  de  mes 
premiers  avani-posies.  Si  leur  retour  est  .sincère, 
nous  pensons  que  celle  conduite  à  leur  égard  ne 
peutqn*opérarn  meilleur  effet  sur  le  reste  de  leurs 
compagnons  d'armes.  Quant  à  rimpiidenl  auteur  de 
la  lettre ,  je  me  suis  réservé  de  lui  répondre  en  non 
républicain,  si  j'ai  ravatila!j;e  de  le  renconlnr.  A 
l'égard  de  sa  proclamation,  c'est  dans  Caen  incuio 
que  nous  en  ferons  l'usage  qu'elle  mérite. 

Signé  SkpheI* 
(La  mit  demain.) 
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POLITIQUE. 

Vienne  t  le  SjMiUet,  — Le  public  vient  d'avdr  connais- 
sance de  «jnelques-uns  des  rhangpmeuU  annoncés  dans  le 
cnnstil  (rKui.  Le  baron  de  BoU  i>st  nommé  à  Tadministni- 
UoQ  dc«  iiuanc€5,  le  conseiller  aulique  de  Turkbeim  à 
de  la  guerre,  le  conseiller  aulique  de  Gfrancr  à  celle 
de»  affaim  poUiiqocs.  Le  «oBseiller  auliqoe  de  Hann  oi 
HH  ■inhire  de  le  juMiee,  et  te  eomeiUer  d*Bt«t  de  Kol- 
ienbacb  ministre  des  affaires  élrangères.  On  a  aussi  nom- 
mé mailre  des  requêtes,  avec  un  traitement  de  8.000  flo- 
rins ,  SU  de  Sdwliuf  •  coudllcr  «lUiqM  darantttiic  dn 
cai>iiiet. 

Un  régiment  hongrois  doit  tenir  remplacer  le  réfi- 
nevt  des  cuiruticni  caaoné  kit  qui  doU  partir  pour  ka 


TtT'pUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pari$,  U  2ijuiUei.  —  Les  fidèle»  sont  ^ut-être  à 
b  veille  de  pordie  leur  père  en  Jësus-Christ.  Au  dé- 

tiart  du  dernier  oourrier  de  Bome,  te  pspe  était  i 
'exlrém'ïié. 

—  On  iissure  que  la  république  de  Venise  n'a  |ias 
accueilli  faronblement  le  citoyen  Noëli  ambassa- 
denr  de  France. 

—  On  craint  que  les  Pi^montais  ne  soient  rentrés 
dans  la  ci-devant  Savoie  par  la  vallce  d'Aost. 

—  On  Tient  de  former  un  camp  en  avant  de  Se- 
dan* à  ae^  Uenea  ét  Luxembourg.  Ce  camp  est 

tiaeë  dans  la  vaste  plaine  deCarignan,  aur  la  Clikr. 
'eiuiaaii  o'eat  point  en  force  sur  cette  frontièce. 

COMMUEE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  JDii  22  juillet. 

Le  procureur  de  la  commune  expose  au  conseil 
général  que  depuis  quelque  temps  un  grand  nombre 
de  d^erteu»  autricblens,  boUandats  et  boncrois 
viennent  prêter  serment  de  fidélité  h  la  république 

framaise,  pour  recueillir  les  avantages  que  la  loi  ac- 
corde aux  étrangers  qui  se  raiip;t-itt  mm  les  dra- 
peaux français,  et  qui  ensuite  les  abuiuloiiiient  de  la 
manière  la' plus  perfide.  Il  craint  que  la  plupart  de 
ces  étrangers,  dont  les  papiers  souvent  ne  sont  pas 
Mtnîsaniiaeiit  examines,  ne  soient  des  ci-devant  no- 
bles émigrés,  qui,  suu2>  différents  costumes,  cber^ 
ebent  à  rentrer  dans  leur  patrie,  et  à  ressaisir  leurs 
propriétés  avec  de  faux  certificats.  Il  témoigne  sur- 
tout ses  inquiétudes  sur  le  séjour  prolongé  de  ces 
déserteurs  dans  la  ville  de  Pari.s,  où  \\--  ^ ml  raccolés 

ftar  ces  recruteurs  des  légions  de  toute  <  itèce  dont 
a  république  est  infestée.  Il  observe  qiu  ;  ii  .  s  ces 
légions  de  nouvelle  invention  lui  ont  été  irèsiunes- 
tes  ;  il  cite  l'exemple  des  légions  Germanique ,  Wes- 
termann  et  autres,  qui,  après  s'tHre  inonlrees  d'une 
manière  vigoureuse,  lâcbent  pied  tout-à-coup,  et 
portent  le  désordre  dans  nos  colonnes.  Ilitemande 
qu'il  soit  iioiiiiiié  une  cnmtnis'^inii  p'Mtrsc  transpor- 
ter chez  le  iiiiiiistre  de  la  fijueirt*,  lui  laire  pari  de 
ces  ob.servaliuns,  et  prendre  coiijtjintement  oes  me- 
sures pour  remédier  aux  inconvénients  qu'il  dé- 
nonce, et  surtout  l'engager  à  répartir,  le  plus  qu'il 
se  pourra,  tous  ces  dâèrteofs  oans  tons  les  legi* 

menls. 

Le  Conseil  adopte  la  proposition  du  procureur  de 
la  commune,  et  nomme,  pour  remplir  cet  objet, 
quatre  de  ses  membres. 

—  Le  secrétaire  donne  lecture  d'une  lettre  1  ^ 
eomuissaires  envoyés  dans  le  département  Ue 


l'Eure,  dati'e  de  Vernon  ;  ils  annoncent  qu'ils  or.î 
reçu  l'accueil  le  plus  fraternel  de  la  inuuicipalilé  dit 
cette  ville,  et  que  le  tnauvais  esprit  oui  régnait  dans 
ces  contrées  est  absolumeut  cbange,  qu'il  y  a  lieu 
d'espérer  un  prompt  retour  aux  vrais  princii>es  de  la 
part  des  citoyens  égarés. 

—  Un  citoyen  obtient  la  parole,  et  demande  qu'il 
soit  procédé  a  la  levée  des  scellés  appust-s  sur  les  ef- 
fets du  citoyen  Mant,  parmi  lequels  se  trouvent  des 
papiers  de  la  plos  hante  Importance,  entre  autres  des 
dénonriatîons  c  nîrr  Cuslineet  autres,  des  ouvrages 
de  médecine,  des  observations  sur  la  découverte 
tl'unc  nouvelle  planète  et  autres  prodoctioas dont  il 
est  intéressant  de  faire  le  triage. 

Le  conseil  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  oe 
qu'il  y  a  déjà  des  comnii|SaU«S  OMUnéspOUt  SUr* 
veiller  celle  opération. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIM. 

Leniterhowg,  le  Hjuittet.  •<->-  Le  3  de  ce  mois,  le 

^tMM'ral  en  chef  Beaiiharnais  fit  lever  les  eainpsde 
V\  eissembourg  (  t  de  l.autcrbourg,  et  les  Ut  partir  à 

3 notre  heures  en  avant  à  une  lieue  de  l'eunemi.  La 
ivision  du  général  Ferricre, après  s'être  emuaréedu 
village  de  Thinisabcrt,  a  placé  son  camp  tiaus  une 
plaine  eu  avant  de  Jucrini,  |)ositioii  avanlaj^ense  [)ar 
sa  nature.  Le  6,  le  générai  Ferrière  s'empara  des 
villages  de  Rhilshciin,  Kuta  et  Herst  :  c'est  dans  ce 
dernier  que,  le  5  avril,  furent  égor^^ées  deux  compa- 
gnies de  Guyenne,  à  l'arrivée  de  reiinemi  sur  le  ter- 
ritoire de  la  répulili(iue.  L'enuenii,  qui  occupe  le  vil- 
lage de  Batheim  et  le  buis  qui  y  joint,  distant  d'Uerst 
d'une  portée  de  canoti,  nous  a  canonués  sur  les  cinq 
heures  du  soir  ;  mais  le  f^énéral  Ferrière,  voulant 
faire  respecter  sa  nouvelle  i)osition,  a  fait  jeter  quel- 
ques obus  dans  les  bois ,  d'où  les  ennemis  n'osè- 
rent sortir.  On  leur  a  tué  25  à  30  soldats  du  régi- 
ment d*louhk,  blessé  IS  hommes  ;  le  lîeutenant-co- 
loii  !  dr  ce  régiment  a  été  emporté  d'un  coup  de 
canon  ;  nous  u  avons  eu  personne  blessé,  et,  depuis 
ce  moment  l'ennemi  nous  menace  nos  oser  sppro- 
clwf. 


NoU  deê  réiaeteuri  sur  la  lettre  suivante. 

l)aunalren*tl9,pagBSi»c(iLS,eipa|eU,oid.l«  m 

trouve  une  lettre  ^tée  dn  camp  de  SriMe-Anne  ;  elle  a  été 

impriuî  'n -^nr  un  cxlrail  fort  inciact.  Plusieurs  partir;  iiiK*- 
ressaiiU  ont  élé  tronquée*  :  elle  est  signée  Rcvicli  »,  au  iieu 
de  Uivuls.  On  y  lil  mille  Lunimcs  de  Lille,  au  lieu  de  mille 
liummes  d'élite.  Quelques  fautes  plus  graves  ont  eu ,  dans 
l'armée  des  Pyrénées,  des  suites  fâcheuses  dont  nous 
somme»  tri»  affligés.  Pour  en  arrêter  Teffet  autant  qu'il 
e6t  en  nous,  wnis  nom  emprewon»  de  publier  la  lcib« 
suivante,  qôl  nous  ett  adreîste  par  l*Mtenr  de  la pr»> 
miére. 

Du  camp  Sainlc-Aouc  ,  13  julltel  1793. 

Citoyen,  on  lit  dans  un  de  vos  derniers  numéros  une 
lettre  adressée  à  un  député  des  Basses-Pyrénées ,  et  signée 
Raivond  Aevtobj,  C'eM.  à  m  député  de  l'Aude  que  j'ai 
écrit  «ne  lettre  dont  vous  wm  letrandié  la  fin,  quoiqu'elle 

contint  des  détails  intéressants  pour  k-s  patriotes,  et  glo- 
rieux pour  les  armes  de  la  république;  parcwmple,  le 
nombre  des  prisonniers  espuçnois  :  celle  omission  est  d'au- 
taul  plu;>  grave  que,  conjointement  avec  la  fausse  ialcr- 
prétatiiin  donnée  à  deux  passages  de  ma  lettre,  die  a  causé 
la  plus  grande  rernieniaUon  dans  ranDèe,  On  m'a  accusé 
d'avoir  voulu  rejeter  sur  les  dragOM  dn  iS*  rigiaicol  1*0- 
dievx  de  la  méprise  qui  eut  lieu  eaive  eux  et  une  partie  da 
llnfiinterfe.  Parce  mot  générique  infiiMeric,  on  aprâeadil 
!  (iui;  ii.Mntil;it^  i\-;rîf;r  i\r  1'; iii'j ii tfri f  tin  ligne.  On s'étonoem 
'  que  Uiuu  UQ  couip  il  »  cicv«  uac  Uiiçunioo  graoMPaticaki» 
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Comment  pflimi»>fe  dMgmr  let  troupes  à  pied ,  felatifc- 

nicnt  aux  diagons,  que  par  le  mot  infanterie?  Couimcnt 
pcut-on  «apposer  que  je  voQloit  parler  de  rinranU  rie  de 
lignei  l'UiMiii'il  II')  cil  a  dans  rarinei'  que  trois  b.ilailU»ns, 
f(  que  la  grande  inajorilé  est  cDmpo!sc«  de  volontaire»  ? 
J^ùiixan,  il  n'existe  plus  de  distinctions  entre  le»  solduts 
de  lu  r^bt^picSarquel  AMideiiieatBi*accuie-t<outfavoir 
Toala  parier  des  um  p1a((tt  que  im  autif»?  Enfla,  «ooi- 
nient  a-t-on  pu  persuader  aos  cbaMeursdu  5*bala!UoD  de 
l'inranleric  K-gère,  que  ]elei  acculais  d'avoir  fui,  tandis 
que  ma  li'lire  iii>  parli'  pus  d'eux  ?  J'ui  ctc  léinoiu  plusieurs 
fois  de  leur  courage,  il  est  cooou  de  luuli*  l'urinéc;  il  est 
redoulédes  Espagnols  qui,  n'ayant  pu  les  \aiucrr',  l(s  iii- 
lurient ,  et  les  a^eUeiil  oan,  par  aUoiiioa  à  la  aioiCre  de 
lents  cMqnei. 

Revenons  au  fragment  de  ma  lettre.  Voici  le  passade  qui 
a  choqaé  plu^ieurs  personnes  :  •  Et  le  succès  était  complet, 
les  qualrt'  n  nls  E-pagnol'^  fus^çiil  clc  faib  pr^^ollni(■r-  sans 
UUC  fatale  njéprisL'  qui  cul  lieu  eiilri'  niir  pai  lie  île  .'iiifjii- 
tctiectdeux  c^^nts  dragons  du  iH'  rrginirni.  »  D'ab  ird,  le 
fait  est  vrai ,  comme  toute  Tarmée  le  sait ,  à  rcxception  du 
nombre  des  dragons,  qui  n'étalent  que  de  quima  kflngt. 
La  vaépri^c  a  existé  ;  j'ignore  par  qui  «Ile  a  «onnienot  ^ 
aiHsi  ne  i'ai-je  pas  dit  ;  et  parle  mot  Aitali  on  voit  que  j  li 
attribué  cette  mt>prisc  au  hasard,  qui  souvent,  d'apr's 
riiistoire,  en  a  produit  de  plus  dangereuse;!.  Ce  que  je 
sais,  c'est  que,  bien  loin  qu'on  eu  puisse  conclure  rii  n 
d'injurieux  pour  le'<  dragons,  la  méprise  leur  est  infiiiinx m 
iiumii  abic,  pui^qu'il^  uni  essuyé  longtemps  le  feu  de  ikiIm- 
proprc  infanterie,  qu'ils  ont  fait  cesser  eu  niettani  leur> 
Caïqvca  au  bout  de  feurs  sabres.  Au  reste,  sans  parler  de 
la  eaBipa|Da  de  Nice ,  où  les  dragoaa  da  16*  t^fisÊtent  on  i 
donaé  lea  marques  les  pins  éelataatis  de  leur  eoor&ge ,  \'> 
%c  sont  monlrr--  dans  ccttp  arniéf  dipies  de  ta  riîputaiio  i 
qu'ils  avaient  acquise  eu  llalie.  Plu^ieuri  fois  i!  a  été  laii 
mention  honorable  de  leur  valeur  et  de  leur  civisme;  et  la 
Cunveiilion  nationale  vient  de  recommander  au  ministre 
delà  guerre  l'un  d'eux,  quia'eitpailievIièraMBitdtatiogué 
dans  l'aOure  du  22  juio. 

On  m^awttfe  encore  d'avoir  voulu  diminuer  le  mérite  de 
la  colonne  des  (çronadier».  qui  se  porta  la  première  h  la  re- 
doute dt:  Louis  XIV,  ayant  à  sa  tOte  le  capitaine  Lulour 
d'Auvergne;  j'ai  dit  ce  que  tout  Ir  monde  a  vu  {  notre  a 
tillerie ,  dirigée  avec  une  jusime  au-dessus  de  tout  éloge , 
effraya  le«  Espagnols  qui  se  débandèrent  et  prirent  la  fuilt. 
J'ai  omis  de  dire  que  lea  frio»  braves  d'«ntre  eux  rentrent 
à  la  redoutes  qtt'ib  lirèreot  eur  la  téte  de  la  cohMne,  et 

Sa'lb  ne  flnnt  retraite  que  Imaqullt  virant  notre  corps 
*atmêeiV]ir«nleraapas  de  charge.  J*al  omis  de  dire  aussi 
que  les  grenadiers  poursuivirent  Ii  s  Espagnols  jusqu'au  pas 
de  Bébobie,  où  les  premiers  se  maintinrent  longlem|»  au 
milieu  d'un  feu  é;iornie  de  toute  cspi  ce  ;  que  IH,  le  capi- 
taine Latour  d'Auvergne  reçut  sept  coups  de  feu  dans  sc^ 
liabil^.  J'ai  omis  encore  de  faire  mention  de  la  rare  intré- 
pidité du  général  d'illot,  qui  reata  «ur  le  rerert  de  la  moo- 
lagoet  expooé  plus  d*oiie  nenre  an  feu  des  redoutes  espa- 
nnleai  Ctquicat  tantes  lc5>  peines  du  mond»  à  faire  cesser 
le  Dm  de  notre  tnflinterie,  acharnée  à  tirer  sur  les  Espa- 
pr  oh  qir  .  ii?,r  la  fuilp,  si-  meltaicnt  hors  de  la  portée.  J'ai 
pu  iairc  iKuucoup  d'aiities  omissions  :  on  s'en  etuuueia 
moins,  si  on  rklliclni  qu'un  oITii  ier  à  smi  poste  ne  peut 
pas  tout  voir;  et  que,  par  exemple,  marcliant  après  les 
grenadiers,  je  n'ai  pu  voirce  qui  se  passait  à  leur  tète  ;  en 
second  lieu,  plusienia  individus  de  l'armée  ont  trouvé  la 
rdatlan  olHcWle  du  Rénénil  Servan  iooomplMe;  comment 
n«Ul«n  s'offenw  de  trouver  telle  une  lettre  parlicutiôn-, 
oaritekunaroi,  et  qui  n'était  pas  destinée  au  public?  En 
mislÈnie  lieu  ,  j'ui  déjà  observé  que  ma  lettre  avait  été 
tronquée  ;  il  y  aurait  donc  de  l'injustice  &  m'imputer  cettr 
mutilation ,  puisque  je  n'ai  pat  en  mCne  part  à  rinertio  n 
du  fragment  connu. 

Après  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  j'imapiue  qu'on  ne 
ooMlnra  pas  que  Je  rétracte  oe  qui  est  dans  le  AfoJiifescr  . 
tant  ee  qnl  y  «st  contenu  est  de  moi  ;  je  ne  Munils  le  désa- 
vouer. A  la  rigueur,  je  ne  di  vrais  pas  iMre  re'iponsuble  de 
ma  correspondance  particulièic,  imprimée  sans  mon  aveu; 
Cependant  j'ai  donné  a  mes  fK-rc»  d'amies  des  explications 
«ur  les  pasvapcs  qu'on  avait  faussement  inicrprttés  ;  je  leur 
ai  fait  connaître  que  malrtii-e  n'était  pas  entière,  j'ai  ajoute 
*«l  oa  qui  pouvait  d'abord  m'avoir  éçbappé,  et  j'ai  r«odu 


publlquemeat  fnsttee  aut  eorps  quVw  nSmumlt  d'avoir 

calomniés,  et  qui  ont  plusieurs  fois  bien  mérité  de  la  répu» 
bliqup.  Eu  éerlvant,  j'ai  goùlé  le  plaisir  qu'il  j  a  de  rendre 
huninia;^  j  la  valeur  et  au  civisme ,  lI  i  ji  ressenti  toute 
l'assurance  d'un  homme  dont  la  conscience  est  trauquiliCf 
et  dont  ona  calomnldalntanOoM» 

Bi^é  nviHOND  RtvAWt  aqAaina  am  S*  éainltton 

de  CAude. 


DéUitli  donnét  par  U  ciloyen  Fouaueteau.  quar- 
tiet>4MUrê  M$orier  on  S«  btUaittan    fa  CAo- 

lion  de  CoHdé. 

Deptiii  ali  seBMiInta ,  lea  aoldata  «oaqMMani  la  gamlm 

de  r:ni)dé,  réduits  à  onte  onces  de  pain,  deux  onces  de 
rh( ■^al,  une  once  de  rit  et  deux  tiers  d'once  de  suiT  |:ar 
joui,  iiour  clia'iae  homme,  souffraient  beaucoup  :  le  ser- 
vice riait  pénible,  et  beaucoup  d'hommes  lonibaienl  ma- 
lades :  neanmoint'  la  garnison,  toujours  p  ilienfe,  attendait 
son  sort  avec  résignaliun,  lorsque  le  conseil  de  guerre  do 
la  place,  convaincu  qu'il  ne  restait  de  vivres  que  pOUT 
quatre  jours,  s'assemUa  et  chercha  pondant  trois  jours  les 
moyens  de  conserver  t  ta  république  une  plaee  forte  et  de 
braves  soldats. 

En  vain  essaya-l-on  de  faire  des  sorties,  toutes  furent  in* 
rmctueu-es  ;  enfin,  épuisé  de  fatigues  et  de  faim,  ou  copi- 
lula  le  t2,  et  la  ganii-'un  évi^cua  la  place  le  13  au  maiiu; 
elle  était  composée  d'environ  quatre  mille  hommes. 

Les  troupes  sortirent  avec  les  honneurs  de  la  ffoerre* 
jusqu'au  faubourg  du  Coq,  distant  d'un  quart  de  lleue  dé 
lu  plaçai  là  clins  posèrent  les  armes  et  AïKnl  passer  Ml 
V  ne  du  eonmissaire  autrldtlen  é  Pem4  Les  quarticm* 
maîtres,  rhiruniiens-ni  jn  - ,  a'imf"nir>rg  et  caporaux-fuiir- 
rien  furent  icuvoyés  de  a.1  tutlroil  d  où  ou  les  conduisit 
il  nos  8vririt-;iù-.)<»s. 

La  garnison  divisée  a  pour  prison  Aix-la-Chapciic  et  Co» 
logne;  c'est  dans  celle  dernière  ville  qu'est  le  géaéral 
Cliau^,  Gonuundant  da  Coudé*  et  son  élat^m^jor* 

Chaque  «apHahm  a  50  Un  par  màt  M  «gcnti 

Chaque  lieutenant  40  ; 

Chaque  sous-lieutenant  35  ; 

Le  reste  est  payé  au  p'Tn-5'n.  Dppn!';  Tr  l'rniicr  avril,  les 
oQiciers  et  soldats  de  U  gtinusou  di  l  ju  Jé  u  avaient  pas 
reçu  d'appointemenl. 

Lorsque  tes  quarliers-maitres,  etc.,  furent  déddës  4  ren- 
trer en  France,  plusieurs  officiers  allemands  leur  dirent  : 
f  Uallieurens  Fcan«aist  n'allés  pas  dana  votre  pajra  o6 
vous  n*avef  rien  à  espérer  t  li  est  maintenant  en  tea*  m  Lea 
émigrés ,  suivant  leur  coutume ,  ae  moquèrent  d*eoi ,  biou 
qu'ils  n'eussent  oontribnéen  rien  à  la  reddition  delà  plaet*. 
Les  Anglaia  les  inUèfcnt  lut  iilea  et  cnaitrcnt  de  lea  con- 
soler. 

Le  citoyen  Fourfutli  Lm  croit  que  la  division  répne  porinl 
iu  sUiés,  principalement  entre  messieurs  d'Yorck  et  Co* 
bourg,  au  sujet  du  partage  des  prisonniers. 

Les  ennemis  oanvicnoenta  voir  perdu  dent  mille  hommea 
au  siège  de  Valenciennet,  ctns  lea  bleaiéa.  Cette  aille  cet 
réduite  en  cendie» 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUtnet  de  /san-JtoN  Sidut-AinM, 

Suite  du  disc'urt  de  Billau(i-]'arni7irs  sur  les 
irente-deux  membrei  decrétéid'arretiation  danê 
la  journée  du  S  juin,  prononcé  4wM  la  téanee  du 

\5  juillet. 

Les  consDirateurs  sont  ceux  nui,  h  l'ouverture  dn 
I  l  session  de  la  Convention  natioaaiP,  entratnai«nt 

les  nntivoattx  vrtiti5  dnns  des  cot)cilial)iiI<>.s  tciitm 
chezRoI.md,  fniitAiiie  d'une  vertu  sinpulièn»»  iiiais 
qui,  célèbre  uniquement  jiar  les  Brissof,  les  l*«'tio?i, 
les  Buzot,  les  Barbaroiix,  les  Louvet,  et  leurs  fulU* 
culairet  atipendiëa,  ne  pouvait  (çiière  en  imposer 
longtemps  aux  hommes  purs  et  rlairvovnnt"«.  Jf  vous 
le  demande,  citoyens,  quiii'esl  ici  déclare  hauteninit 
défenseur  zélé  des  contre-révolutionnaires  I<'s  plus 
en  évidence?  M'esUoe  pas  vous,  roeaeurs  àtt  cùtj^ 
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droit,  qnî  nver  fait  rapportrr  lo  prrmîrr  iVcrd  d'ac- 
cu-sattOD  lancé  centre  le  général  Monttstjmuii,  d'in- 
telligeocê  pour  nous  trahir  avrc  Clavièrc  et  Le- 
brun, ces  deux  principaux  ÏDStrumenU  de  volro 
conspiration,  él  qui  avrz  (avorisé,  par  cette  itulul- 
SNice  combinée,  révasion  de  ce  perRde  générât? 
n'est-ce  pas  vous,  meneurs  du  ciVtë  droit,  qui,  après 
avoir  dénoncé  )p  bataillon  de  Bonconseil  pour  arcré- 
diter  vos  oatoinoies  contre  Paris,  en  accusant  re  ba- 
taillon d*aTOÎr  OHMcré  trois  déserteurs  prussiens, 
tandis  que  c'était  trois  émigrés  que  Chasot  voulait 
faire  entrrr  dans  les  rangs;  n'est-ce  pas  vous  qui, 
en  soutenant  avec  chaleur  ce  général  puant  d'aris- 
tocratie, avez  étouffé  la  vàrite  autant  que  vous  IV 
vez  pit,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  voûtait  rapporté  let 
preuves  écrites  de  cette  scélératesse  ?  N'est-ce  pas 
vous,  uiciieuri  du  côté  droit,  qui  ave?,  défendu  de 
toutes  vos  forces  le  conspirateur  Dietricht,  ce  com- 
plice de  Lafayette,quijpour  mieux  livrer  Strasbourg 
aux  Aiilrirhiens,  avait  second  dans  cette  Ttlle  let 
torclK  s  lîr'  I  l  guerre  ci\  il»  '  N'est-ce  pas  vons  tous,el 
particulièreuientl^njuinais,  qui  avez  cent  fuis  élevé 
M  fois id en  laveur  dips  émigrés?  N'est-ce  pas  encore 
vous,  meneurs  du  cAté  droit,  qui,  mé(filant  dé|à 
votre  système  de  fédéralisme,  fîtes  rej^'ti'r  le  décrrl 
d'accusation  demandé  par  Coulhon  eoni  r-  I  s  a(hni- 
nistrateurs  du  premier  des  départements  qui,  usur- 
pant la  souveraineté  nationale,  ont  orjganisé  une 
force  armée,  et  di<:posé  des  deniers  publics  pour  lui 
assigner  une  solde  ? 

Au  surplus,  par  un  contraste  assez  naturel,  tan- 
dis que  tescheis  de  lile  du  cdié  droit  moutraieni  tant 
de  dwrenee  et  de  dévoaement  pour  les  ennemis  de 
la  patrie;  avec  quelle  fureur,  ipiel  arliarnempTit, 
quelle  partialité  onl-ils  constamim  nt  poursuivi  U  s 
meilleurs  patriotes?  Frêne/,  l  a^pt^l  nominal  fiiit  à 
l'occasion  des  événements  de  Lorient;il  vous  don- 
nera la  première  liste  des  hommes  qui,  portant  dans 
•  Irtir  CfTirr  la  haine  de  la  !i!"T(é,  voulaient  m  dé- 
truire le  régne  en  comiirwii.int ,  en  intiuudant  le 
peuple  pnr  des  poursiiilcs  cniuiiielles,  non  moins 
eUrajantes  que  la  lui  martiale.  El  ces  mêmes  bom- 
Ftes  ont  dis  ce  moment  traed  «ne  ligne  de  démarca- 
tion qui  a  créé  dans  la  Conventinn  I'  côté  desMaury, 
desCazalès,  des  Ramond,  des  Vaubianu  :  deitce  mu- 
Rienton  n'a  plus  rougi,  dans  celte  assemblée,  d'afli- 
cber  ouvertement  de^t  principes  contre-révolution- 
naires,  et  d'ériger  en  crime  Tamonr  ardent  de  la 
liberté.  Depuis  ce  jour,  vingt  fois  vous  avez  entendu 
les  Buzot,  les  Barbaroux,  les  Guadet,  les  Gensonné, 
les  Lanjuinais,  les  Louvet,  demander  des  décrets  ré- 
pressils  contre  les  actes  du  civisme  le  plus  pur  et  le 
plus  chaleureux;  vingt  fois  Ils  se  sont  lev^  pour 
frappiT  (!  1  i!ieineles  citoyens  les  pllll inriolablc» 
meut  attaché»  à  la  cause  du  peuple. 

Dans  nne  république,  les  conspirateurs  ne  sont-ils 

Î»as  ceux  qui  venlqit  perpétuer  le  ferme  du  roya- 
inme  en  conservant  Taneien  despote?  Bt  sans  peut- 
drc  ici  toutes  les  machinations,  tontes  les  iulri^rues 
mises  en  jeu  pour  sauver  un  roi  couvert  d'atientiils, 
il  suflltde  rappeler  ces  conférences  secrètes  tenues 
chez  M.  de  Fermon,  un  des  chefs  du  mCme  parli,  »  i 
qui.  président  alors  de  la  Convention  nationile,  n'a 
pu  n.i  r  ,i\ ni!  i  -  i  ii  (  lui  les  défenseurs  de  Louis 
Capet,  qui  pouvaient  Lien,  sans  crime,  se  faire  en- 
tcoMlre  a  la  barre  de  la  Convention ,  mais  non  pas 
manopiivrer  dans  l'ondire  du  mystère  pour  faire 
triompher  la  cause  d  un  tyran ,  et  pour  arracher  au 
glaive  de  la  loi  une  téte  i|iii  n'élaitprécieiiseet chère 
qu'aux  contre-révolutionnaires. 

Les  vrais  conspirateurs  ne  sont-Ils  pas  eenx  qui 
ne  témoignent  jamais  plus  de  satisfaction  nu  pfiis 
d'efirontisrie  que  dans  les  séances  où  l'on  reçoit  des 
nwftàtn  dÉMUniiMt,  et  qni  aontiem  beaneonp 


d'humeur  et  de  consternation  quand  nous  apprenons 
que  des  trames  lîherticides  ont  été  déjouées,  ou  que 
les  révoltés  sont  balliis?  N'oil.i  pourtant  h»  tableau 

3u'a  présenté  plus  d'une  fuis  le  côté  ou  siègent  les 
épttta  dénoncés;  tableau  si  fortement  prononcé 
lors  du  récit  des  horreurs  commises  par  iUM'I  iues 
coiitre-révolutiomiaires  il  Toulous4>,  qu'un  mouve- 
ment sDoniané  d  une  iiidigsatioD profonde écluppa 
à  tous  les  bons  patriotes. 

Citoyens,  Ait-Il  Jamais  un  comité  qui  ait  plus  com- 
plètement orptiisé  la  contre-révolution,  mu  e(  lui 
de  défense  générale,  qui.  en  activité  pendaiil  plus 
de  cinq  mois,  a  entretenu  la  Convention  et  la  France 
entière  dans  une  sécurité  parfaite  jusqu'au  moment 
oft  la  trahison  de  Dnmouriez  a  fait  explosion,  et  oh 
iVtfndartde  la  révolte  s'arborait  dans  mi  lu  fou- 
tes les  parties  de  la  république.  Cencnuant,  e  est  co 
niiVje  moment  que  les  membres  de  ce  comité  ont 
choisi  pour  donner  leur  démission,  voulant  sans 
'doute  porter  le  chaos  et  rembarras  à  leur  comble 
par  la  dissoluliou  subite  du  centre  de  direction  de 
toutes  nos  forces,  et  lorsque  le  dénflment  d'armes  et 
de  munitions  était  absolu;  or.  les  meneurs  du  co- 
mité de  défense  générale  ne  sont-ils  pas  positivement 
les  chefs  de  cette  conspiration  dont  on  les  accuse? 
N«'  sont-ce  pas  encore  les  Bris>ot,  les  lUizot,  les  Ver- 
gniaud,  les  Gensunné,  les  Guadet;  en  un  mot.  tous 
les  coryphées  du  côté  droit?  Voilà  pourtant  IC9 
hommes  (rui  ont  osé  se  dire  les  amis  de  la  république 
une  et  imlivisible  ;  eux  «pii  niédilaienl  tellement,  et 
depuis  SI  ioMr^ti  iiips,  de  la  morceler  et  d'en  partager 
entre  eux  les  dépouilles:  eux  dont  le  fédéralisme 
était  si  notoire,  qu'il  est  a  remarquer  que  les  dépu- 
tés du  département  du  Mont-Blanc,  (jni  :tv;iiiM>t  votti 
pom  ce  système  dans  leur  patrie,  sont  .iilt  s  siéger  de. 
j  l;  in  V'd  dans  la  Coiivenliou  à  coté  de  Buzol,  de 
iiarbarouXi  de  Pélion,  de  Geusouuc  et  de  tous  ceux 
marehant  ici  sous  leur  bannière  ! 

Vous  vous  dites  les  amis  de  la  liberté  I  mais  vous 
i?tes  démentis  par  Icj»  journaux  qui  vous  exaltent 
aujourd'hui  ;  journaux  notoirement  vendus  à  l'aris- 
tocratie ;  journau;^  qui  nous  avaient  couverts  de  per* 
sillages  et  d'injures,  dans  nU  temps  où  vous  tenies 
une  conduite  toute  ditlérente  :  et  vous  savez,  ci- 
toyens, que  ce  sont  les  l'etiou,  les  Brissot,  les  Ver- 
gniaiid,les  Barbaroux  qui  ont  recueilli,  depuis  l'ou- 
verture de  la  Convention,  les  mêmes  éloges  qui 
furent  prostitués  aux  Manr7,  aux  Caxalès,  aux  Ra- 
mond, aux  VauManc. 

Cependant  ou  ne  rougit  pas  de-  demander  les  preu- 
ves (le  la  conspiration  des  dénoncés  ;  on  demande 
même  ce  au'ils  ont  fait.  Ce  qu'ils  ont  faiti  ils  ont 
combiné  plus  de  crimes  que  n'en  avaient  commis 
leurs  pareils  depuis  le  comuieiicemetit  de  la  révolu* 
tiun;  c<u'  ils  nous  ont  donne  pour  succes.seur  à  1  iii- 
tàmt  Lafuyette  un  autre  traître  qui  s'était  déjà  (le- 
masqué  pendant  qu'il  était  iniuislre  ;  ce  Dnmouriez 
qui,  de  cuiitrrl  avec  ces  humuies,  alors  maîtres  ab- 
solus de  l'action  du  gouvernement, avait  ciitrainé  la 
France  dans  une  guerre  qui,  suivant  toutes  tes  pro- 
babilités, devait  nous  replonger  dans  la  servitude; 
ce  Dnmouriez  qui,  en  prenant  ci  uKe  de  la  cour 
loiir  aller  comuiaudcr  au  camp  de  Maulde,  avait 
lanternent  promis  à  son  roi  de  le  servir  eu  sujet  à  ja- 
mais fidèle.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ces  conspirateurs  1  A 
(leine  te  courage  du  soldat  français  eut-il  mis  les 
Prussiens  dans  la  nécessité  ou  de  fuir  à  grands  pas, 
ou  de  se  laisser  ensevelir  dans  les  plaiucs  de  la  ci- 
devant  Champagne,  que  les  députés  qui  dominaient 
a  cette  époque  la  Convention  ont  évidemment  au- 
torisé Dumouriez  à  transiger  avec  le  roi  de  Prusse  et 
nrunswick,  et  à  faciliter  leur  retraite.  Remarquez 
que  ces  hommes  se  sont  eux-mêmes  accusés  de  celte 
traliiion,  «n  inqjMWt^  constamment  silence  «ha^ue 
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fois  qu'on  est  monlc  à  oette  tribune  pow  Wïe  eon- 

naîlrr  la  vi  rile  ! 

Mais  ils  ont  plus  fait  encorp.  Le  lenUoirc  de  In 
république  n'élail  |»s  i*vacué,  qu'ils  se  soul  nn- 

[>rfssés  d'envoyer  ce  général  perlidc  renouer  dans 
a  Belprique  une  autre  trame,  et  rappelerde  nonvean 
sur  lii  France  les  fléaux  cl-  l.i  piirrre,  pu  li'jîitim;u;l, 
par  cette  invasion,  la  cualilioi»  de  tous  1rs  dei^polt  s 
de  rBurope  contre  notre  république.  Ce  qu'ils  ont 
fait!  Voul;mt  s'einpnrer  d'une  entière  prépondérance 
dans  la  Convcnliuii,  dès  le  24  septembre  dernier, 
Buzot  a  le  premier,  par  des  (léclamalioiis  mensonj;."  - 
rcs,  commencé  à  prêter  de  la  conssslance  à  des  prc- 
Tentions  sourdement  ré|>andoe8,  et,  depuis  ce  mo- 
ment, la  voix  des  patriotes,  constamment  étouffée, 
les  a  réduits  on  au  silence  du  mépris  ou  aux  exas- 
pérations du  désevjjfiir  trop  souvent  provoiiné  par 
des  actes  liberlicides.  Ceau'ilsont  fait!  Ils  ont  égaré 
ropinioii  publique  des  déparlemenls,  parla  combi* 
naison  la  plus  scélérate,  et,  mettant  sans  cesse  en 
avant  un  homme  que  son  caractère  atrabilaire  et 
sulfureux  a  souvent  cntraim  ui  delà  du  but,  ils  ont 
exagéré  son  existence  politique  avec  une  telle  aflec- 
lation,  qu'à  force  de  l'agrandir  ils  Tont  métamor- 
phosé en  ciilosse  de  Rhodes,  pour  que  cette  sl.iliie 
gigantesque  cl  rtbarbativc  le  fit  mieux  réassembler  à 
un  Àffle  parti. 

Ces  moiQenrs  savaient  bien  pourtant  que  c'est  où 
se  tiennent  les  Imes  servîtes  et  royaKstes  qu'on  ren- 
contre des  i'fres  assez  bas  et  rampants  pour  conrber 
la  tête  devant  uu  autre  homme.  Ils  savaient  bien 

au  a  la  Montagne,  où  la  fierté  républicaine  s'est  tant 
e  fois  déployée  dans  toute  son  énersique  extension, 
on  ne  voulait  reconnaître  d'autre suDordination  qm 
lcres|>ect  dû  auxprinrlpes,  ni  d'autres  rnfrngemeuls 
que  le  devoir  de  les  deH  ndre  et  de  les  laire  Irioui- 
pher.  Ils  ont  donc  proliti^  de  l'illusion  que  produit  .si 
facilement  un  point  de  vue  éloigné;  et,  par  leur  as 
tucieuse  mauvaise  foi,  par  leurs  libelles,  par  leurs 
imposlnres,  ilsonteu  l'art  de  tra\eslirie  patriotisme 
eu  faction,  cl  de  décrier  ia  cause  de  la  liberté  m 
peq;nant  ses  plai  fermes  soutiens  comme  les  aides- 
ae-camp  d'un  patriote  qu'ils  déliguraienl  en  désor- 
ganisateur  et  en  anarchiste;  mais  n'imputalent-ils 
[las  a  d  anires  leurs  proprt  s  crimes?  car  les  anur- 
cliistes  sont  ceux  qui  ont  brisé  tous  les  ressorts  du 
f^ouremement,  en  transformant,  pendant  près  de 
sept  mois,  le  centre  de  l'action  politique  en  arène  de 
gladiateurs,  par  des  délations  continuelles,  qui  ame- 
naient clin<pif  jour  des  débats  orageux  et  des  que- 
relles interminables;  eniinjesdésorganisateurs  sont 
cens  qui,  amis  de  Dumourtez  et  de  tous  les  traîtres 
qui  lîu  ressemblent,  préparaient  la  défaite  entièredc 
nos  armées  et  la  dissolution  de  la  république,  en 
maintenant  de  itareils  conspirateurs  dans  les  postes 
les  plus  importants.  Certes,  ces  tartufes  politiques 
ne  nous  auraient  pas  tantcalomnii^sl  nous  eussions 
été  plus  dociles  pour  transiger  avec  eux  sur  les 

droite  du  peuple. 

Ce  qu'ils  ont  fait!  S'étant  rendus  maîtres  des  dé- 
libérations de  l'assemblée  et  des  comités,  iis  ont 
proposé  les  lois  les  plus  fVinestes  et  les  pTusoppres» 
sives;  ils  ont  voulu  une  parde  prélorienne  ;  sous  le 
prétexte  de  punir  les  provucaieurs  au  meurtre ,  ils 
ont  tenté  d'anéantir  la  liberté  de  la  presse.  Renon- 

tant  i  pouvoir  blanchir  le  tyran,  si  son  jugement 
tatt  prononcé  h  Paris,  ils  avaient  annoncé  an«  dé- 
partements qu'ils  ir(-laient  ni  libres,  ni  en  sûreté 
dans  celle  ville,  et  appelaient  des  bataillons  de  vo- 
lontaires, avec  l'espérance  qu'arrivant  ici  dans  Ter- 
reur, ces  volontaires  seraient  tousdispost^  à  favori- 
ser leurs  desseins  liberticiîles  et  leur  translation  avec 
le  despote  dans  quelque  villç,  ou  trop  faible  pour 
leur  imposer,  ou  préparée  à  la  coutrc-rcvolution. 


tes  eonspirateurs  demandent  ce  <in'ilt  ont  faitl 
Le  jour  que  Louis  Capet  a  été  jugé,  Barbaroux , 
croyant  pouvoir  compter  sur  le  bataillon  des  Mar- 
seillais, lui  avait  donne  Tordre  d'investir  la  Conven- 
tinn  nationale,  pour  comprimer  sa  délibération  ;  et 
rien  ne  démontre  plus  évidemment  qu'un  parti  con- 
tre-révolutionnaire donnnait  celle  asseuiblée,  que 
l  impunité  acquise  à  ce  cnme  de  lèse-nation.  Ce 
qu  ils  ont  fait  I  A  peine  le  bras  Tenceur  de  la  justice 
eut-il  frappé  la  téte  du  tyran ,  que  les  conspirateurs 
dénoncés  ont  sur-le-champ  adopté  le  système  de  fé- 
déralisme :  ce  qui  est  prouvé  par  la  correspondance 
connue  de  plusieurs  membres  du  côté  droit ,  et  par 
la  conduite  mCnie  des  départements  coalisés,  tous 
appartenant  aux  députalinns  dont  les  cheÉï  de  la 
conspiration  font  partie,  tous  ayaul  fait  des  actes  de 
fédéralifline avant  Tinsnrrection'du  31  mai,  qui  par- 
conséquent  ne  peut  pas  leur  servir  d'excuse  ;  tons 
recevant  aujourd'hui  dans  leur  sein  ees  mêmes  man- 
dataires inlidèles,  ce  qui  indique  leur  intelligence 
antérieure;  tous  suivant  avcugléiiiGiit  l'impression 
contre-révolutionnaire  que  ces  factieux  démasqué 
et  fuvant  par  leur  évasion  le  cfaAtiment  dû  à  leurs 
crimes  achèvent  de  donner  h  ees  adorimtfralioiit 
gangrenées,  afin  de  s'assurer  l'impunîtd,  enlaisant 
réussir  leurs  atroces  machinations. 

{La  suite  demain.) 
ÀrUd»  4mi$  ÛWM  ta  «éanee  à»  Wntêi  32. 

Barère,  au  nom  du  comité  I  l  Uit  publie,  donne 
lecture  de  la  rétractatiou  des  administrateurs  du  dé> 
partenent  de  TAveyron  et  des  autorités  constituées 

de  Rhodez. 

CuABox  :  Les  administrateurs  du  département  de 
TAveyron  et  les  autorités  constituées  de  Rhodez 
viennent  enfin  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière,  puis- 
({u'ils  ont  rétraelé  leurs  arrêtés  libertieides.  Je  de- 
mande le  rapport  du  décret  qui  ordonne  qne  Flan- 
vergues,  président  du  département,  sera  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention. 

L.  LoocBsr  :  i'appuie  la  motion  de  Chabot^mais 
je  demande  en  outre  que  le  rapport  sVtende  a  Gé- 
raldi,  qui  s'est  lais.sé  égarer  par  desféàls  Infidèles, 
et  dont  je  certifie  le  civisme. 

"*  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le  rap- 
port du  décret. 

La  question  préalable  n'est  pas  apnuyéc.  Les  pro- 
positions de  Cnabol  et  de  L.  Lououit  sont  déeré' 
técs. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  33  nJUXBT* 

Le  secrétaure  eoniDence  la  lecture  de  la  lettre  de 

Rabaud. 

Ou  ilemande  que  cette  lettre  et  les  autres  pièces 
soient  reiivoyt^e.s  ;ui  comité  de  salut  publie. 

Cette  proposition  est  adoptées. 

BiixADD-VAiraiMBS  :  Dans  la  lettre  qu'on  vient  de 
lire,  on  vous  propose  de  faire  ]taycr  par  les  adminis- 
Iralcur.s  les  liaif.  i|u'ont  occasionnés  l«s  levées  de 
troupes  qu'ils  ont  faites  ponr  étouffer  la  liberté;  j'a|>- 
puie  cette  proposition;  il  faut  punir  par  l'intérêt  les 
administrateurs  qui  ont  vonln  asservir  le  peuple.  Je 
I  demande  aussi  ([u'on  les  oblige  à  pav^r  |r?  (irrn''s 
qui  ont  été  laites  par  les  commissaires  envoyés  dans 
I  es  départements  pour  prêcher  la  révolte  et  le  fédé* 
ralisme. 

SiMon  ï  On  dira  peut-être  que  la  proposition  que 
je  vais  faire  vient  (l'une  ttUe  exaltée;  cela  se  peut, 
mais  c'est  mon  opinion  ;  Je  crois  qu'elle  paraîtra 
juste  si  on  la  médite.  Il  est  de  fait  que  les  gros  pro- 
priétaires sont  des  égoïstes  qui  s'embarrassent  peu 
des  affaires  publiques  ;  ce  qui  leur  importe,  c'e^t  que 
leur  fortune  reste  intacte.  Pour  ne  courir  aucune 
chance,  ils  u'ont  pris  aucun  parti,  ils  se  sont  conten- 
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lés  de  mettre  à  la  télc  des  administrations  des  hoin- 
IH^  qui  s'ont  rifn;  sous  maio  ilsditigent  ces  hommes 
q^iii  prfnnpftt  trf  pnrti  (jirou  veut,  p:trfp(iiie n'ayant 
twu  H  perdre  il  Inir  rst  itidiffmnl  ceux-ci  ou 
CfUX-la  l'empnrtrnf.  .I«>  d.Tj.,'!idp  qiuMps  pi  ns  pro- 

trietaires  qui  oui  coopéré  aux  mesures  conire-revo- 
lUonnaires  des  d«=partenents,  on  qui  même  sont 
restés  neutres  (car  dans  une  révolution  c>jl  b  niènie 
chose),  soient  responsables  de4  dépenses  occasion- 
Ut'fs  par  ces  iim r<'S. 

Garnicr,  de  Hainla  :  Je  ne  combats  pas  la  me> 
«ire  de  Biilaud-Varennes,  mais  elle  n'est  qne  se- 
condaire; il  faut  qu'il  v  mt  fir  ti\-  p^prrcîi  Je  poine, 
l'une  corporelle,  el  l'autre  qui  portera  sur  les  l>icns 
des  C(jupid)lrs,  quelque  part  qu'ils  se  trouvent,  soit 

{larmi  les  simitles  atoyens,  soit  {nriqi  les  adminis- 
rateiira  on  mênM  les  généraux  d'«nB<!e;  maif  ne 
vous  déterminez  à  prendre  oes  gtindes  meinres 
qu'après  un  rapport  générai. 

On  demamie  d'aller  aux  jmx  anr  la  proposition 
deBilIwaiL 

DftMTOif  :  Tottt  le  monde  est  d'accord  snr  le  prin- 
cipe avancé  par  Billaud,  que  et  ux  qui  ont  joué  h' 
principal  tôle  dans  les  derniers  événements  doivent 
nayer  de  leurs  fintnnes  et  de  leurs  cdrps  ;  mais  il 
liuit  renvoyer  à  un  comité  pour  déterminer  i  qui  sera 
faite  l'application  de  ce  principe. 

Le  renvoi  âc  la  propusitiou  de  Billand,  tB  <iomité 
de  salut  paMic,  est  décrété. 

Baudot:  J'annonceàla  Convention  qu'onatrauvë 
dans  la  vilU-  de  Toulouse  800  fusils,  6  pièces  de  ca- 
non, et  beaucoup  de  munitions  que  les  cx)nlrc-révo- 
lutionnaires  avaient  oarlu's  pour  s'en  servir  conln" 
les  patriotes.  Sitôt  que  les  Bordelais  l'ont  appris  ils 
sont  retournés  à  Bordeaux  et  ont  demandé  la  consti- 
tution. (On  apptaudit.) 

Ji  i.i.iEN,  de  Tovlouff  :  Je  demande  le  renvoi  di- 
l'annonrc  qui  vient  de  vous  être  faite  au  '-oniitô  de 
sûreté  générale,  pour  vériûerlc  fait,  parcequc  s  il 
est  vrai  nue  la  municipalité  deTonlonse  ail  foil  un 
arsenal  (le  la  maison  commune  pour  écraser  fos  pa- 
triotes, il  faut  qu'elle  soit  punie. 

Le  renvoi  est  décrété. 

TnuRioT  :  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  de  la 
société  populaire  d'Orbee,  dans  le  département  de 
l'Eure,  une  kttn  dont  je  vais  tous  donner  connats- 

saoce  : 

•  Lisieaseitéfacué.  AvaDl-bierleiKildles  délibéraient 
MVeir  s*n$  ttabUraicot  m  canqi  entre  Lisiiux  et 
»  t  nnh  «vjoordliQi  il*  ont  abandonné  leur  projet ,  et 
Miil  tons  partis  pour  Car  i».  Le  t^éitéral  de  l'année  de  In  té- 
blique  el  rélal-majur  nonl  iriicrllenls  ciloyen<«.  Avec  de 
parciU  hommes,  on  n'a  pas  a  cruindre  les  IrabïMos.  • 

Thuriot  :  Nos  collègues  comniissaires  dans  le  dé- 
parte ment  de  l'Eure  nousécrirent  : 

«  N«4rc  cotlègoe  Branct tA rma  noos  trouTcr  ;  il  a  été 
lémetnd*inié*<nempntas(«élraoKe.  On  dr  iRon,  sodisani 
Lil'iaiil  d'ainips  de  ^^  in  i  Ton,  s'e»t  présente  à  nmis,  accom- 
pagne de  cinq  voluMtmies;  il  était  porteur  de  |>liisteurs 
priicl:i mations  de  rasscmLléc  rentraic  qui  se  tidil  à  Carn, 
el  d'une  Icilrc  qui  avait  celle  insrripiJou  :  /-<  général  Fé- 
lix If  impfen  au  général  de  l'artnée  paritieutie.  Le  pré- 
tendu kerani  d'armes  et  ws  sateUjte»  ont  été  arrêtés  ;  nous 
les  avom  Inicrroffs,  et  noos  dtom  reconnu  que  le  béraat 
donnes  était  le  président  des  carobavs.  Ils  orjt  rédamé  la 
M  do  36 juin;  elle  était  pour  eux.  Non-;  lis  avons  ren- 
voyé*. Vous  pensez  qu'il  n  n  \y,.^  élL-  fait  de  rOponse  à 
W  iiupr(;n.  11  oigaoific  suii  armée  pour  marcher  sur  bvreux.t 

TnuRioT  :  Albitte  s'est  plaint  dans  sa  lettre  que  le 
OOBilé  do-saUit  public  n'avait  pas  d^nné  connais- 
sance à  la  Convention  des  lettres  que  les  commis- 
saires près  larmée  des  Al|)es  lui  ont  adressées  :  je 
nuis  chaîné  par  ie  comité  de  salut  public  de  vousas- 
Mlter  qu'il  n'en  a  reçu  aucune  qn'il  ne  vousatteon»» 
miniiiuéa.  U  denuèra  que  k  MMilé  a  nçui  m 
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dat<ic  de  Grenoble  le  19  de  ce  tnpis.  Bile  apprend 
que  nos  collègues  ont  reçu  les  décrets  rendus  sur  la 

ville  de  Lyon. 

Mallarmé  :  Je  prie  la  Convention  d'entendre  la 
lecture  d'une  adresse  fort  courte  du  directoire  du din* 

trict  de  Nancy  : 

•  Lé^islaieurs^nous  avons  reçu,  le  lo  de  ce  mois, 

îa  eou>lilu(i(jn  par  vous  présentée  à  raoreplalioii  d« 
vos  ctuieiioveiis,  dont  la  niasse  formera  de^M^riiiais 
uuerépiitdi(|ue  une  et  indivisitde,et8enlA tOnbMIl 
(les  tyrans  et  de  leurs  esclaves. 

•  Nous  nous  sommes  empressés  d'en  faire  proelo- 
mer  l'envoi  k  l'instant  dans  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  de  ce  district,  et  de  couvo(|uer  pour 
le  14  juillet  toutes  les  assemblées  primaires.  Toutes 
se  sont  finmiées  et  prononcées  d'une  voix  libre  et 
nnanime. 

•  Quant  à  nous,  fnrlç  de  nos  prineipes.  nnns  ne 
varierons  jamais  :  la  république  une  et  indivisible 
ou  la  mort,  tel  est  noUfo dernier  mot.  •  (On  applau- 
dit.) 

MAUuniié  :  Voici  quels  sont  les  sentiments  des 

citoyennes  de  Nancy,  rel  .Tivr  ij^ent  au  bienfait  dont 
la  constitution  que  vous  veuex  de  présenter  aux 
Français  va  les  faire  jouir. 

■  Législateurs,  lescitoyennes  de  Nancy,  vivement 
pënélrm  des  principes  éternels  qui  viendent  d'être 
consacrés  par  fa  constitution  que  vous  avez  offerte  à 
l'aceentation  des  Français  ;  jalouses  de  concourir 
avec  leurs  époux  à  consolider  votre  ouvrage,  vous 
prient  de  recevoir  le  serment  qu'elles  font  de  se  reu- 
nir à  eux  en  toutes  occasions  pour  la  défendre,  de 
les  enecMiriif^er  s'ils  eu  avaient  ih  s(»in,  et  de  consen- 
tir avec  plaisir  à  tous  les  sacriliccs  qui  pourront  de- 
venir nécessaires  :  elles  jurent  encore  d'élever  leurs 
enfants  de  manière  à  les  rendre  dignes  du  nom  glo- 
l  ieux  de  républicains  français,  et  de  ne  pluspren* 
dr<  pour  ini  sure  de  leur  tendresse  pour  eux  que  les 
jir  'grt's  qu'ils  feront  dans  la  route  que  va  leur  tracer 
l  ediication  nationale  qoe  vous  leur  pr^ares.*  (On 
applaudit.) 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses  et  l'insertion  dans  le  Hiillelin. 

—  Béai,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  adop- 
ter le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  onïle  rapport  de  son 
comité  des  linances  et  de  la  guerre,  décrète  : 

■  Art.  1".  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  do 
1  '27 ,2 1 0  liv. ,  pour  accorder  les  indemnitéi  dues  am 
citoyens  dont  les  propriétés  ont  été  détruites  pour 
démasquer  les  défenses  de  la  place  de  Thionville. 

.  11.  Ces  indemnités  seront  réglées  d'après  l'état 
estimatif  qui  sera  formé  par  des  ejq>erts  choisis  par 
le  conseil-général  de  la  commune  dans  l'arrondis- 
semeiit  de  laquelle  se  trouvent  les  proniii'  s;  ces 
états  seront  visés  par  l'administration  du  district  et 
celle  du  déparlement. 

■  III.  Ne  pourront  toutefois  avoir  droit  à  ladite 
indemnité  ceux  des  citoyens  dont  les  hilliments  80 
truuveiil  dans  les  liiiiites  de  drux  cent  cinquante 
toises  de  ta  crête  des  glacis,  faute  par  eux  de  iiislifier 

3 ne  les  fortifications  de  la  place  se  .sont  rapprochées 
esdits  bâtiments  depuis  l'époque  de  leur  construc« 
tioii.  > 

—  Une  députalion  de  la  section  de  Paris,  dénom- 
mée des  Quinze-Vingts,  demande  (pi'il  soit  ordonné 
à  la  municipalité  de  délivrer  aux  boulangers  le  nom- 
bre de  sacs  nécessaires  aux  besoins  de  la  consomma* 
tion,  que  les  commissaires  de  police  soient  tenn^  d'en 
surveiller  l'emploi,  et  que  des  conui  iss.n  n  ^  il-  l  i 
Convention  soient  chargés  de  surveiller  les  appro- 
visionnements. 

CAiiMM  :  Des  Iclires  de  Montpellier  m'annoncent 
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(le  les  assemble'^  primaires  de  cette  ville  viennent 
'Hre  convoquées ,  cl  (juc  tout  annonce  que  la  con- 
stitution y  sera  .icccpii'i-. 

Dans  ce  moment  il  est  une  mesure  qui  me  pnriiît 
«sentielle  à  prendre.  Le  vœu  du  peuple  n'est  pas 
douteux  pour  la  cnnstilnlion  ;  tnal^Tt-  les  intrigues 
des  ttialvfillatits  ,il  est  certain  quelle  sera  ncceptée 
par  plusieurs  millions  de  votants  :  alors  on  frr.i  voir 
aux  puissances  étrangères  que  la  rcpublujue  n  est 
Ms  ronvragc  d'une  faction,  qu'elle  est  le  résultat  de 
In  volonté  nationale.  Je  (Iriiiaiide  qu'iuir  oounnis- 
sion  (le  einq  membres  qui  vous  seront  dL-sigtK's  par 
le  comité  de  .saint  juiblic,  soit  chargée  de  dresser  le 
projet  des  lois  politiques  et  réglementaires  nécessai- 
res pour  mettre  la  constitution  en  activité.^ 

Il  est  nécessaire  que  ces  lois  soient  l'ientôt  soumi- 
ses à  l'acceptation  (lu  peuple;car  on  n'a  plus  de  con- 
fiance ilans  les  lois  ('pliemèrcs  qui  se  multiplient 
cha<4uc  jour,  parccqu'elles  ne  sont  revêtues  de 
la  sanction  du  souverain.  Il  faut  aussi  tous  occuper 
sans  rHadie  de  l'ins'ni'^iinn  publiqne.  Lepelletier 
vous  a  lai.ssé  ù  cet  e^aril  ms  ouvrage  qui  a  réuni  les 
suffrages  de  tous  ceux  qui  en  oui  pris  connaissance; 
dans  lequel  cet  bomue,  oui  éUiil  ricbe,  a  tout  fait 
pour  le  soulagement  de  la  panvrelé.  Cet  ouvrage 
doit  ^tre  le  canon  de  position  que  vous  opposere?; 
aux  malveillants.  Je  demande  qu'il  soit  formé  une 
commission  de  cinq  membres  pour  perfectionner  ce 
travail  etrenrichirdes  idées  nouvelles  qui  ont  été 
ré^pandaes  snr  celte  oatièr r ,  e  t  i>oar  vous  le  pn^n  - 
ter  sous  peu  de  jours.  Avec  des  lois  politiques  il  faut 
des  lois  civiles.  Aucun  travail  n'est  encore  sorti  des 
mains  du  comité  de  l^slation.  Je  demande  qu*une 
commission  de  cinq  membres  soit  prise  dans  ce  co- 
mité pour  vous  présenter  un  projet  de  code  civil, 
nou  pas  un  fatras  rédigé  en  style  de  procureur,  mais 
un  code  simple  et  clair  comme  l'acte  constitution- 
nel. 

Les  propositions  de  Cambon  sont  décrétées. 

— Sur  la  proposition  de  Ramel  il  est  décrété  «qu'une 
commission  de  cinq  membres  pris  dans  le  comité  des 
finances  s'occupera  d'examiner  et  de  présenter  à  la 
Convention  la  situation  des  finances  cl  les  omâlo* 
rations  dont  elles  sont  sascep  tibics. 

—  Le  ministre  de  la  marine  fait  un  rapport  sur 
!,i  dénoncialioii  faite  contre  lui  an  connneiKTincnl 
de  cette  séance;  il  déclare  n'avoir  fait  aucuue  nomi- 
nation dans  les  ports  de  la  république,  et  n*en  avoir 
conlié  l'inspection  au  citoyen  Peyron  que  sur  la  re- 
commandation des  meilleurs  patriotes. 

L'assemblée  le  charge  de  rendre  ttocompteplas 
détaillé  au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  i  cinq  henres. 

Tluiriol  fait  un  rapport  relatif  aux  administra- 
teurs du  district  et  au  maire  de  Villers,  département 
de  la  Mayenne,  qui  ont  mis  de  l'opposition  à  la  pro- 
clamation et  à  l'acceptation  de  la  constitution. 

La  Convention  décrète  la  destitution,  l'arrestation 
provisoire  de  ce  maire  et  Tappositiondcseeellésiiir 
ses  papiers. 

•—Un  membre  du  comité  militaire  propose  une 
augmentation  de  cinquante  commissaires  oea  guer- 
res. 

Mallarmé  combat  cette  augmentation. 

Sur  la  nroposition  de  Lacroix,  la  Conventiob  dé- 
crète qu'il  sera  donné  cinquante  aides  aux  trois  cent 
qnalre-vinjît-dix  commissaires  des  guerres. 

C.\MBAcÉni;s  :  Le  comitéde  législation  m'a  chargé 
de  remettre  sous  vos  yeuxl't'tat  îles  raiiports  qu'd 
a  arrêté  de  vous  présenter  pendant  ces  aix  derniers 
jours.  Quelques-uns  de  ces  rapports  tendent  i  VOUS 
faire  adopter  des  vucsgénéralce  snr  des  pirlies  de 


législation  qu'il  importe  de  De  pas  laisser  imparbi- 
tes.  Les  au&es  rar^iorts  sont  relatift  à  des  affaires  < 

particulières  qui  offrent  nn  intenH  asser  puissant,  f 
Enfin,  leur  nombre  étabht  que  le  comité  de  téeisla- 
tion  ne  néglige  point  de  remplir  ses  obliganons  ; 
cette  vérité  sera  encore  mienxsentie  lorsqu'on  saura 
que  plusieurs  des  membres  de  ce  comité  s'occupent 
snii  rel;k'he  de  la  révision  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, et  de  l'organisation  des  règlements  que  les 
dispositions  constitutionnelles  nécessitent.  Le  co- 
mité vous  demande  de  lui  accorder  une  facilité  qire 
le  bien  public  sollicite  et  que  vous  aver  accordée  à 
plusieurs  autres  comités.  Il  vousinvii.  "i  lui  accor- 
der la  parole  une  ou  deux  fois  par  semaine  pour 
l'entendre  sur  les  rapports  qu'il  peut  avoir  à  vous 
faire.  Je  vous  pvopwe  eu  conséquence  le  décret  soi- 
vanl: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  législation  aura  la  parole  les  jeuai  de  chaque 
semaine  pour  les  rapports  et  projets  de  décret  qu'il 
aura  à  présenter,  tant  sur  les  dispositions  législati- 
ves que  sur  les  pétitions  particulières  qui  lui  auront 
été  renvoyées  par  la  Convention.  • 

—  CamlMccrès  propose  des  vues  tendantes  à  ang- 
menter  le  nombiê  des  juges  du  tribunal  erimiort 
extraordinaire  et  à  augmenter  leur  traitement,  aînsi 
que  celui  de  l'accusateur  public.  Sur  sa  proposition 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  législation  et  des  finances  réunis,  dé- 
crèti  : 

•  Art.  I*'.  Le  nombre  des  juges  qui  composent  le  triint- 
nal  criminel  cxiraordimfare,  ixifedaqpariedécretd'iiisii. 
tttUon  dtrea  iriteDal,  catoorté  à  sept  y  camprii  kprtrt» 
dent. 

•  IL  Le  Irailcmcnt  des  ju^es  du  tribunal  eitraordinalie 
est  fixé,  coosnie  celui  tli^  jurés,  h  48  livres  par  jour. 

■  m.  Le  traitcmeni  de  l'accusateur  public  sera  le  même 
que  celui  du  prêsidcni;  et  il  sera  payé  sur  celle  nouvelle 
flxalion  A  compter  du  premier  ao&l  procliain. 

«  IV.  Le  président  du  iriiMiiMl  sera  reoiboarsé,  cbaaue 
mois ,  par  le  caissier  des  postas,  sur  l'état  ccrtlOè,  dct  Tel* 
Ire»  qui  loi  aoroot  été  adressées  pour  aOîiircs  publiques. 

t  V.  Le  nombre  des  garçons  de  service  du  tribunal  est 
[fOTià  h  quatrr,  rt  frnr  Irailcmcnl  demeure  fixé  ^SODIiv. 

«  VI,  Il  scF  I  fi  riiir,  dans  lu  séance  de  demain,  une  lislc 
(le  curi'lii;.-.!!-;  [ji:ut  n,  ni|ilir  Ifs  (li'ux  pUccs créées  pur  l'ar- 
ticle premier,  et  pour  rcinplnccr  le  citoyen  Dufrichc,  quia 
abandonné  son  poste. 

•  VII.  Le  teDdemain  de  la  diiUibutioo  de  la  litle,  il  sem 
procédés  par  lenitio  algoé ,  a  la  nominalion  des  ûmt  non» 
veanx  juges  et  du  successeur  du  citoyen  Durriclic.  ■ 

—  Villiers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  .son  comitéde  commerce,  considérant 
que  le  transit  de  l'étrani^er  à  l't'tranger,  par  les  dé- 
partements des  Haut  et  Bas-Rhin,  de  la  Meuse  et  de 
la  Moselle,  accordé  par  le  décret  du  7  septembre 
t79î,  peut  favoriser  ues  importations  et  ries  expor- 
tations nuisibles  aux  intérêts  de  la  république,  ap- 
pronve  les  mesures  prises  par  ses  commissaires  aux 
armées  du  Bbin,  des  Yowes  et  de  la  Moselle,  relati- 
vement audit  transit  ;  décrite  qu'il  demeure  sus- 
pendu; néanmoins  les  marcliandi";  '^  qi;i,  h  raison  de. 
ce  transit,  se  trouvent  en  ce  moment  entreposées  ù 
Strasbourg,  pourront,  pendant  quinze  jours,  a  comp- 
ter de  la  publication  ou  présent  décret,  entrer  dans 
la  consommation  de  la  république,  en  pavant  les 
droits  imposés  snr  les  marchandisct  de  même  na> 
ture  provenant  de  prises. 

■  Décrète  «également  que  les  toiles  dss  Indes  qui 
sont  introduites  par  le  bureau  de  Saint-Louis,  pour 
ClieréeipeTtées  a  l'étranger,  après  avoir  été  peintes 
ou  imprimées,  coniMrmément  à  la  loi  du  7  septem- 
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rigine.  > 

Le  PtisrDETiT  :  Il  vient  d'élre  déposé  sur  le  bu- 
reau une  adresse  des  citoyens  patriotes  de  Lyon,  dans 
laquelle  ils  adhèrent  à  la  révolutiou  du  31  mai,  et 
applaudissent  aux  mesures  qne  vous  avez  prises  con- 
iri'  fédëralistrs.  .\  ivUr  aiirpsse  estuapoif-MT^p^ 
tom  dont  oa  va  vous  donner  lecturCf 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  sut  : 

Lyon,  14  juillet. 

Législateurs,  aujourd'hui  la  fedé/dUoij  a  eu  liiu  (ians 
noire  ville  de  Lyon  :  les  admioUlrateurs  j  a\ii\viii  invité 
loale»  k»  coiniDaites  du  d^arlemeot,  et  il  i'y  ca  est 
irouTé  peul-éln  doute  ou  quiQie,  leMioelies,  au  retour  de 
la  cMÎDaoBie»  wi  éié  célébrer  nn  Iwiuiaet  que  d«M 
chMiveaeetlOB  «o  teur  avait  préparé.  Là,  après  avoir  la- 
tisr<«tt  à  la  réfection,  les  prérideati  de  MCliom  ont  pro- 
posé uoe  prestation  de  Mraieiil  pour  le  soaden  de  la  ré- 
publique  honriDise  et  (èdérativc;  itsm  c;uclle  a  <-t6  leur 
surpris^?,  loiMju  un  l  efu»  formel  de  lu  pari  des  braTcs  ha- 
bilanUdes  campagnes,  et  dos  braves  canoDoien  des  troupes 
de  ligoct  s'est  oppose  éncrgiqueiDent  à  leur  deaieàn?  Ces 
lioiis  dn  adminisiraUiiiis  Mbdlct  «al  CMqré  loos  les 
BOfeie  peur  léduire  les  eanpagoes,  elles  sottlefer  entre 
vo«  et  voa  décKis  ;  ils  ont  appelé  des  dépotés  de  toutes 
les  communes,  qu'ils  veulcDt  payer  à  6  lurcs  ;  et  sans  leur 
avoir  anuoacé  Tobjet  de  leur  mission,  ils  se  sont  rendus  à 
rinvilalion.  Là  OR  -i  lii  a  |iropo$é  une  levée  d'hommes  pour 
une  force  armée  (létJdrUmenlale,  pour  aller  cutitre  l'aris 
cl  les  autres  départements  qui  sont  dans  le«  twns  principes, 
et  eu  outre  une  imposition  pour  subvenir  aux  fra^  de 
celte  force  année.  Une  séance  de  maieeJz  heures  s'est 
panée  dans  de  loii(iMB  et  ■leUemes  piopoaitioiis  de  lu 
part  des  «dniidsiretears,  ctde  longs  et  idrieaz  détaihd'op- 
posiiion  de  ta  part  do  la  majorité  des  di'^ulés,  sur  lesquels 
ils  n'ont  rien  pu  obtenir,  malgré  les  menaces  et  les  atro- 
cités lancées  contre  eux,  el  dont  la  plupart  sont  rentres 
dans  leurs  foyers ,  outrés  de  lî!  sctili^rules&c  et  du  btii^an- 
dagc  qui  dominent  dans  Lyon  et  sur  les  patriotes  qui  gé- 
misîcnt  sous  la  plus  grande  oppression.  Fassent  le  ciel,  et 
les  mesures  que  tous  prendrei  à  ce  sujet ,  que  lo  terme  de 
tant  d'abMBiMiiOlisetdetjrnnoiesoit  enfin  terminé  l  Cou- 
nftt  législateaiST  nseï  delajiisUee  et  des  moyens  qui 
5ont  rn  votre  pouvoir,  et  les  patriotes  délhvAl  et  IlioiBF 
phauu  vuus  comblcroQt  de  bénédictions. 

Signé  U$  eommisiaires  du  pouvoir  exécutif» 

L'assemblée  ordonne  i'insertioa  de  cette  lettre 
dans  le  Bulletin. 

i.E  Prksiuent  :  Voici  me  lettre  de  vos  eoniiiii»» 
saires  à  Ulle  ; 

UR«,  ee  Saoul  tTMt. 

f  Citoyens  nos  collègues,  nous  tous  fai^pn-i  p3<^er  un 
arrêté  que  les  circooUances  et  le  bien  qu  ^  crvict'onl  exigé 


tSigni  DiBsx,  L£siei-SB»Al)LT.  > 
■  MotM.reprèwntMitsdti  peuple,  consiiUnnl  que 

îr-s  (It'iiniicintions  qui  nous  ont  elt"  portées  contre  le 
in  .al  Lavalelte  ont  un  caractère  de  gravite  ;  con- 
sidt'rniit  que  Ifis  différents  entre  lui  et  le  qéiRTal  La- 
jnoriière  tendent  à  occaàooner  l'insubordbatiou  des 
eoidnie. 

.  Arrêtons  :  la  que  le  général  Lavaleneflere  nia- 

pcudu  de  ses  fonctions; 

•  20  Que  La  Valette  etLamorlière  se  rendront  SW- 
le-^baniD  auprès  du  comité  de  salut  public  ; 

•  SA  Qm  Diiffiroi,aide^ie-eamp  de  Laralette,  sera 

mis  en  étal  d'arrestation  et  interrogé  par  le  juge-de- 
paix,  et  i^ue  les  scelles  seront  apposes  sur  ses  pa- 
liers; 

•  40  Que  Dupont  remplacera  proTiaoirement  La- 
inortière  ;  et  Cnevano,  Lavaïrtle.  • 

RrmtspiEBPr  ainé  :  Li  >alut  public  exige  que  l'on 
répande  quelques  lumières  sur  cette  alÉaire.  Fer- 
wnoe  nlniore  que  Lamorlière  est  rintime  de  Cus- 

tine.  qu'ils  ont  ti  ns  les  deux  tramé  une  conspirati(u) 
Hut  âtfra  ausu  dejouet*  Y  99  dOl^^jll^aircs  sont  luui- 


béB  dans  une  ^andc  erreur.  Je  connais  tout  ee  qui 

s'est  pas.sé  à  Lille.  J'ai  en  main  la  preuve  de  tous  les 
faits.  J'alleste  sur  ma  t^te  à  toute  la  France  qu'il  n*y 
a  pas  de  précaution  que  Lamorlière  ti'ait  pnse  pour 
livrer  Lille  aux  Autrichiens,  et  qu'il  n'y  a  pas  de 
moyens  que  L^valette  n'ait  employés  pour  s'y  op- 
poser. Piipprlez-vous  la  trahison  de  Diiinouriez; 
ec  iraiire  envoya  Miacztuski  ù  Lilli-  pour  faire  tom- 
ber cette  place  entre  les  mains  de  vos  ennemis  ;  La-  ; 
Valette  lit  échouer  ce  complot.  Depuis,  il  a  déjoué,  1 
autant  qu'il  a  été  en  lui,  les  manœuvres  de  Lamor^t 
lière  qui  s'est  obstiné  à  rester  ;i  Lille,  malf^ré  les  or- 
dres du  conseil  exécutif  qui  lui  avait  assij^'iié  un  au- 
tre poste.  Il  est  (  huii  iiil,  cifojens,  que  celui  qui  a 
fait  tant  d'efforts  poiu*  faire  triompher  la  cause  du 
peuple  ait  saccombé  au  tribanaf  de  709  etumb- 
saires. 

Lavalette  a  pour  lui  les  soldats,  la  Société  popu- 
laire, tous  les  patriotes,  et  c'e^t  contre  Lavalette 
qu'on  prononce  !  J'espère  que  le  génie  de  la  liberté 
m  otégera  encore  «ne  fois  les  patriotes  et  qiiHl  les 
fera  triompher  de  cette  lutte.  Lavalette  viendra  à 
Paris ,  et  le  comité  de  salut  public  et  le  coni>etl  exé- 
cutif mieux  instruits  rendront  justice  à  sou  républi- 
canisme et  le  renverront  bienlAt  à  son  poste.  La 
trahison  de  Lamorlière  et  de  Custtne,  son  protecteur, 
sera  mise  à  découvert  ;  je  ])reiKls  rengagemenl  de 
les  confondre.  Voilà  les  faits  que  je  voulais  faire  con- 
naître il  la  Convention;  il  y  a  ici  des  soldats,  de  vrais 
républicains  qui  ont  des  faits  importants  à  révéler  ; 
je  demande  qu'ils  soient  entendus,  et  que  demain  le 
comité  (le  salut  public  nou>  fd-*  un  rapport  sur  cet 
objet,  alia  qu'un  ne  uerdc  pas  un  instant  pour  con- 
server à  la  ville  de  Lille  un  homme  bien  utile  à  la 
(léfcns  edc  cette  place,  et  qui  C9t  persécnid  par  des 
^'énéraux  pcrtides. 

Bkmauole  :  Les  éclaircissements  donnés  par 
Robespierre  méritent  votre  attention.  Mais  ce  qui 
doit  vous  occuper  dans  ee moment,  ce  sont  les  mesu- 
res prises  par  vos  commissaires;  elles  sont  au  moins 
hasardées  si  elles  ne  sont  pas  Tenet  de  la  prévention, 
si  peut-être  elles  n'ont  pas  été  dictées  par  l'esprit  de 
parti.  Duhcm  m'a  toujours  paru  patriote,  mais  il  est 
dans  l'erreur  ;  j'ai  vu,  il  y  a  quelquesjours,nne let- 
tre do  lui,  dans  laquelle  il  faisait  un  cloçe  pompeux 
de  Custine.  Diihem  a  été  trompé  par  les  lusmualioiis 
I)erfides  descontidents  de  Cuslim  ;  l'aprèscela,  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  puisse  le  laisser  plus 
longtemps  auprès  de  cette  armée. 

Robespierre  :  Leurs  successeurs  sont  désignés; 
je  demande  que  Duhein,  qui  n"a  pas  rougi  d'être  lo 
défenseur  de  Custine,  et  qui  vient  de  faire  Un  aelS 
si  incivique,  soit  rappelé  à  l'instant. 

Dtdiem  est  lappele,  et  l'arrêté  des  commissaires 
estrenvnvé  aiicomité  desaht  public  pour  en  firiro 
un  rapport  dans  la  séance  de  tit  uiain. 

—  On  lit  une  lettre  d'IIanriut,  coiumandant  de  la 
garde  nationale  parisieuue,  qui  écrit  que  les  visites 
qui  se  font  dans  Paxis  ne  doivent  iioint  causer  dln- 
quiétndes, puisqu'elles  ne  resaroent  que  les  per^ 

sonnes  suspectes. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

■  Ha  santé  ne  me  permettant  plus  de  suivre  let 
travaux  du  comllé de  saint  public,  je  donne  ma  dé- 
mission de  memiwe  de  ce  comité . 

•  Signé  Gaspaci^  » 

Im  reprétentanlê  du  jMitpIe  pris  4c  l'armée  dû 
facificaUon  à  la  vwvirdUm  «atfonale. 

BTrem,  S3  juillet  1799. 
Citoyens  nos  eoUèfMs,  la  vUled'Efreox  vient  de  dooMr 
une  grande  preuve  de  elvisme.  Les  deas  sections  de  celta 

ville  u)  ;it  iir  rnnvoquées  co  assemblées  primaires,  ont 
aocc^iv  ii  cot^ù^utioo  il  t'ttQ|u4»iu<!<  ^9us  tous  prions 
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■fie  Inctuw»  d«  i«aMlr  dm  etito  lOtelB  liéiv  de  r«d- 

ninistration  ilcdéparleniDtit.  En  la  composant  de  patriOtC9| 
clip  wrvira  beaucoup  au  triomphe  de  la  liberté. 

N<)ii<>  TOUS  adressons  l.i  desciloycns  qui  se  sont  ré< 
tractés  ;  dan»  peu  dous  tous  ferons  pas:>cr  celle  des  priuci- 

pus  iMl^pieiinde  t»  rtbeiiion. 

SigUi  Ll.NOKT,  DONAET. 

Ancenis,  10  juillet. 
D«<IS  dCpvté»  de  radOliniMration  de  département  du 
Morbihan  nous  ont  apporté  une  lettre  de  Bejuer,  daMe 
de  Vanne»  le  16  juillet.  Non-»  n'aTotii  pet  wa\n  loi  ré- 
pondre; mais  nous  ûtoos  insisté  sur  rexècatioD  de  notre 
arr«  l<*.  D'af)»è<  nos  ordres,  deux  roii».eilltrs  intimes  de  ce 

giMii'ial  oiilt'It''  riiis  m  L'I.il  il'jriL'slalioii         I.a  ron>lilii- 

lioa  a  été  acceptée  è  Nantes.  Cet  acte ,  qui  déscspi-r^ 
baktitt,  e  élé  prdetiiaé  à  Ancenis. 

Signé  :  Ui  reprhenlantt  4tt  fMfU  prié 
de*  côtcê  de  BresU 

EtUnitde  la  Mtrt  de  Btyutr. 

Vannes,  to  juillet. 
Citoyena  rcpréwiMaDlti  je  tiens  d'apprendre  par  les  pa- 
piers publics  que  le  Convention  m'a  nommé  &  la  plare  du 
Kéiif^ral  Biron.  Persuadé  qoe  le  nlut  de  l'Etat  est  le  s^  nl 
mobile  qui  doive  déterminer  un  bon  diojen,  je  tous  pré- 
virns  que  J«  mie  ptCl  k  ne  rendre  m  i^eMe  40I  m'eit 

coniié. 

L'adniiiiiMratinn  (lu  (ii'partcment  du  Morbihan,  qnleon* 
nait  met  senlimcnts,  qui  sait  coini>ieii  j'ai  loujuurs  été  dé^ 
vonéi  la  ceeee  de  le  liberté,  envoie  ckut  de  S05  memlnes 
poar  ««NHcnanerneiD  ettacbeinent  à  ia  répubilqee  uee 
et  indivrablr;  Ils  ne  tramentlfoni  totre  réfioiue.  Dea* 
IVtt  anp;e  rircnnstancc  ofi  je  me  trouve,  le  repos  est  ce  qui 
coi>\irnilrait  If  iniLiii  à  mon  goût  et  &  ma  gloire;  mais 
coniî)  I  uis  pr^t  à  tout  sacrifier  pour  la  lUiertèt  Je  ne 
aoumels  à  votre  décision. 

BuLAOD-VAKBincm  :  Par  le  fait  qncje  vais  vous 
ntppnrt(*r  vous  jiig«m  da  fond  que  l'on  peut  faire 
snr  les  protestations  de  d^von(>mfnl  i  la  cause  de  In 
liberté  dti  traître  lievs^ct .  N  iis  savons  qu'il  s'est 
rendu  dans  le  Calvados  aujufs  dts  Buzot  et  «les  Bar- 
baroiix;  il  avait  envoyé  ici  deux  de  ses  aides-de-cauip 
pour  intriguer.  Le  coiaité  de  sûreté  générale  les  a 
fait  arrêter. 

—  \.c  coiiiilt'  di^lrgislation  propose  le  mnrîe  d'rxt'- 
cution  du  décret  qui  ordonne  la  déportation  des 
praires  rtTractaires  a  la  Guyane  française. 

Da?(ton  :  Il  ne  faut  pas  nous  venger  du  poison 
qtie  nous  avons  reçn  du  NouTcan-Monde  en  ml  en- 
Yoyniit  un  poison  non  moins  mortel.  Je  demande 

3 né  les  prt'lres  n  (rartaiirs  soient  jetés  sur  les  plages 
'Italie;  c'est  la  patrie  du  fanatisme. 
Mallarmé  :  Je  m'y  oppose,  et  j'observe  qu'on  ne 
peut  point  rapporter  si  li'gèremcnt  un  décret  rendu 
apri's  la  plus  mûre  d<  iilx'i  aUon. 

BAZtRE  :  .l'ajoute  à  celte  observation  que  les  n'- 
fraetaires  pourraient  se  réunir  aux  hordes  saoTaf^es 
<lonl  la  Giivnne  rst  environnée  ,  et  leur  apprendre 
l'art  do  imire  (la\ aiit4J»e  aux  liabitantsde  la  rx>lonie. 

l>^MON  :  J'adopinrais  vol» iiiticrs  le  projet  du  co- 
mitc,  mais  on  n'a  donné  pour  le  soutenir  aucune 
mlson  déterminante.  D*aitleurs,  on  n'a  point  encore 
olisrrvé  que  tous  nos  porLs  e'taienl  bloqués ,  et  que 
nus  viusseaux,  qui  ne  pourraient,  sans  danger,  se 
rendre  à  la  Guyane,  aborderaient  facilement  les 
plages  d'iialîe.  C'est  daus  cet  empire  du  Saint-Père 
<Tii'il  faut  concentrer  ce  néphitisme  sacerdotal  ;  il  y 
fera  sans  dnntr  rxpin'îion  et  se  détruira  lui-même. 
On  craint  le  rtUuir  iiirtil  de.  ces  fanatiques;  mais 
s'ils  osaient  rentrer  il  faudrait  les  considérer  comme 
bannis,  sous  peine  de  mort,  .'linsi  q^u'ils  aillent  gros- 
air  b  eonrdu  cardinal  'laury  :  et  retouchent  le 
territoire  français,  qu'ils  meurent. 

CAMnoN  :  Je  m'oppose  à  cette  mesure;  nuustu  ous 
déjà  l'expérience  des  inconvénients  qu'elle  entraîne  : 
ce  sont  les  priuea  déportés  chez  nos  voisins  jiuî, 


rétinis  i  leney  et  i  Gnemesey ,  sont  vennt  fliiMtHiier 

la  Vendée  et  former  l'armée  des  rebellf  s;  rr  sont  les 
prêtres  réfugies  en  Espagne  qui  ont  conduil  l'ariiu^e 
du  roi  catholique  dans  ia  place  de  Laurent  dr  Orda, 
et  qui  ta  guident  encore  vers  Perpignan.  Si  vous  j»- 
tez  en  Italie  un  grand  nombre  de  ces  Itres  malRii» 
satits,  vous  les  verres,  formant  l'avant-gardr  rlr  v  )S 
ennemis,  vous  enlever  Nice  et  la  haute  rrnvence. 
Pour  prévenir  tous  ces  dangers  je  demande  le  main» 
tien  du  décret  qui  les  envoie  dans  le  Nouveau- 
Monde. 

Breard  :  Je  pen^e  rjn'il  n'est  ni  juste  ni  généreux, 
d'empoisonner  les  habitants  de  la  Guyane  qui  sont, 
comme  nous,  des  Français  ;  le  comité  peut  trouver 
sur  la  cnrte  un  pnr<;  non  moins  éloigné,  mais  plus 

séparé  du  reste  du  monde. 

F<)>rRËi>E  :  J'observe  que  la  Guyane  est  à  trois 
cents  Iieui  s  di'  l  ôtrs  inliabilées,  et  que,  placés  daus 
ces  déserts,  ks  nfraclaires  ne  nuiront  à  {lersonne. 

Lacroix  :  Je  trouve  celte  déportation  lointaine 
impossible  et  dispendieuse.  J'assure  que  chaque 
mille  de  di^portés  coAtera  3  millions  à  la  r((inib1iqtip, 
et  que  les  bâtiments  qui  les  Iransportf  raient  scrau  nt 
pris  sans  doute  par  tes  ennemis  qui  nous  rapporte- 
ra ie  ni  les  réfractaires. 

Je  propose  de  les  tenir  jusqu'à  la  paix  enfermés 
dans  les  cliàteaux-forts,  et  de  les  y  faire  travailler 
pour  gagner  une  partie  de  leur  subsistance. 

DAtTieoVTB  :  Je  combats  cette  proposition:  il 
semble  qu'on  ne  voie  qu'avec  regret  le  départ  de  ces 

eiuH  inis  (le  Fa  liberté,  et  qu'on  veuille  les  conserver 
ii  i  pour  les  retrouver  quand  OU  voudra  fanatiser  la 

république. 

Je  demande  qu'on  enjoigne  aux  ministres  de  faire 
exécuter,  de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  con- 
venable, la  lui  de  la  déportation. 

Bréard  :  J'appuie  l'opinion  de  Lacroix;  mais  sans 
rapporter  votre  premier  décret,  vons  deve«  simple- 
ment prononcer  que  les  prêtres  réfracta  ires  seront 
tenus  eu  état  d'arreslaliou,  et  que  le  conseil  exécu- 
tif indiquera  les  lieux  de  la  détention. 

RooESPlERRE  :  11  est  permis  de  s'étonner  [l  '  i!  it 
choisi  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  pour 
agiter  une  auestion  si  délicate. La  Convention  natio- 
nale a  renau  un  décret  sage  pour  éloigner  du  sol 
français  la  pe.ste  contagieuse  des  prêtres  fanatique^; 
et  c'est  aujourd'hui  un  on  lui  proposi-  de  la  rappro- 
cher de  nous!  On  oublie  donc  que  .s'ils  restent  en 
France  ils  seront  toujours  un  point  de  rallienieiit 
pour  les  conspirateurs,  et  qu'unç  sédition  contre- 
révolutionnaire  pourrait,  à  tout  moment,  les  déli- 
virr,  et  l.iclicr  au  milieu  de  nous  ces  hi'les  ItTOCes  ! 
Un  oublie  donc  que  du  sein  de  leur  prison  ils  i>oiir- 
raient  encore  empoisonner  le  peuple  par  leurs  écrits 
sacrilége.s!  On  oppose  au  décret  qui  les  éloigne  de 
nous  la  difiiculté  du  transport.  Je  ne  counais  point 
»  1  lté  difficulté;  mais  il  faut  qu'elle  me  soit  birn  dé- 
montrée pour  l'emporter  sur  ces  considéraltous  lui* 
posantes.  Je  demande  Texécution  dû  décret. 

Thcrîot  :  Tous  les  partis  qu'on  vous  propose  of- 
frent des  inconvénients.  Si  vous  enfermez  les  prêtres 
réfractaires,  des  conspirateurs  peuvent  les  délivrer  et 
leur  mettre  à  la  tiiaiu  le  flambeau  du  fanatisme.  Si 
vuus  les  déportez  à  la  Guyane ,  vos  vais-seaux  cou- 
rent le  danger  d'èire  pris  par  les  ennemis.  Si  vous 
les  envoyés  en  Italie,  e  est  là  que  redoublera  leur  fu> 
reur  et  qu'ils  calculeront  les  moyens  de  perdre  la 
rt'pnblique.  Voilà  le  résunn*  votre  discu-ssion.  Je 
dcuiaode  le  renvoi  de  toutcj>  les  propositions  au  co* 
mité  pour  y  être  niAries. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  facnres. 
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i^OLlTlQUE. 
SUÈDE. 

Stockholm,  le  tjuiltot.  —  Le  navire  taVertu,  comman- 
dé par  lieutenant- colonel  de  BilUng,  faisant  partie  di-  la 
floue  de  r.arl»erona,  a  pris  feu,  lo  4  de  ce  nwls  dans  lu  rad  , 
et  a  nifli  en  l'ait,  Goinme  tt  av  ait  loa»  aes  canons  à  bord , 
et  qu'il  èiatt  e»  ai meiaeat  «onplei,  avec  la  plos  grande 
partie  de  son  éqoipnge,  on  éfalue  cette  perte  tÂO.OOO 
rixdallers  espèces,  d'atiires  diwnt  à  on  million  et  demi  de 
rixdaliers,  monnaii  d  ni.  On  pleure  la  mort  de  solimlo 
d  «oiiante-dit  liomiiits ,  morts  par  C£l  accidenL 

Ll-  di:c-rt'gei>t,  avant  de  se  mettre  en  voyage  avec  le  roi, 
a  nommé  le  duc  d'Oiti^gotbie  cbvf  d'une  réieooe  qni  di- 
rigera les  affaire;  do  njaimeen  leur  abaeMflii  Les  mem- 
hnn  de  cette  régence  sool  le  diost  da  rojraïunet  comte  de 
WaebUneNer,  le  dtanoeller  du  royaume,  barou  de  Spane^ 
et  k'H  prtViidents  barons  de  Kurck  et  nentersholin. 

De»  iiuuvclli^les  ignorants  oti  roaliolentionoés  ui  sont 
plu  répandre  le  bruit  que  la  Suède  se  trouvait  dans  une 
situation  critique  et  qu'ell<>  d)<isimulai(  ses  embarras.  La 
cour  s'est  empressée  de  dètruinpcr  le  |uiblic  par  uiMpnK 
claoMtioD  doM  voici  i  peu  prés  la  substance  : 

«  Iblflré  lesbruiis  sans  foodemcnt  répandus  par  des 
flenamUnicniloDnés,  la  réfennaaavM le  ncttplB  suédois 
que  la  sHoaUoo  du  royaume  MboMM^  tWM  iHiaiie  «a*elle 
piiiv<e  lYtre  apiès  une  fume  iUbme,  «l l'ébcnteneM 

qu'elle  y  a  caust'. 

«()u3f:L  .1  m  s  riial'in;  .r<'T.  les  puissances  étrangères, 
nous  sommes  a^ec  toutes  eu  bunoe  intelligCtiec,  et  uoua 
n^ivons  absolument  rien  è  craindre  d'aucune. 

•  A  l'égard  des  dettes  du  royaume,  le  aéàil  de  la  nalioo 
augmente  ;  on  pai«  peu  b  peu  desaouam  COQstdérables,  ol 
les  ialèiéUa'aGqnltieDt  téguUbMMUl* 

c  On  a  dIaMI  datif  la  nalsoR  du  ro)  ta  phia  «éifre  lemio- 
mie;  toutes  les  dettes  du  roi,  qui  alUiientau  d'  i^  V  i'  /  no 
riidaller^,  sont  acquilées,  et  les  dépenses  dfj  ki  cuai  i  jui 
diiDiouérade  53,000  rixdjllers  par  an. 

«  La  régence  ajoute,  reiaiivementaux  coulribuiions,  que, 
quoique  les  besoins  de  l'Etat  oc  permettent  pas  d'en  rien 
Rtranclier,  il  certain  o^eodant  qu'ils  n'etigeat  point 
qa^dlca  «rient  «ugneniéca,  cl  qu'dlea  ne  le  aeroat  «ertai* 

tSallo,  on  donne  l^assorance  qu'aucune  diète  ne  sera 

r  u  Miqiir.'  1  imI  ui;  la  minorité,  attendu  que  ce  serait  une 
coiiuavuuUua  ii  lu  volonté  expresse  coosiguée  au  testament 
dHlnraka 

POLOGNE. 

'Grodna,  le  ^juillet.  —  Dans  la  séance  de  b  diète  du  34 
du  mois  passé,  on  lut  les  notes  dont  il  a  déjà  été  fait  uien- 
lion,  que  les  ministres  des  deux  cours  de  Russie  et  do 
Prusse  avaient  données  leiateejour.  Elles  contenaient 
piincipalgi— ntdienaiwteikaetprcwwiles  aoUiciUlions  pour 
que  Ton  nomasat  ta  déMguUon  qui  avait  dé}k  éiê  denan* 
dèe  le  19,  La  plupart  des  membres  de  la  diMe  s'opposèrent 
k  cette  demande  :  le  roi  fut  de  leur  côlé,  et  proposa  qu'au 
lieu  (le  nommer  une  délégation  munie  d'un  )  ir  illimité, 
oa  tiao)4l  des  ambassadeur*  è  toutes  les  couis  en  relations 
avec  la  Polugoe,  pour  h  ur  représenter  l'état  critique  de 
la  r^ubJique,  et  làdier  de  les  engnger  à  emplojcr  leur  mé- 
diation auprès  de  l'impératrice  de  Russie  Cl  în  ni  de 
VrosBCi  Le  d^uté  Jankowski  avait  déjà  fa itoMM  proposi- 
tion le  SI  :  le  roi  prit  quatre  fois  la  pa  rolc  pour  II  lUre  pas- 
ser; tous  les  députée  de  la  Litliuanie  appuyèrent  aussi  la 
motion  avec  beaucoup  deTorce.  Mais  le  maréchal  de  la  dièlc 
voulait  que  l'on  acconlAt  ta  délégn  i  ii  i  :  irée.  Le  roi  lit 
Mre  li-dosus  l'ordre  de  la  diète  de  17(39 ,  et  leva  la  séance 
puisqu'on  ne  pouvait  rien  conclure. 

Dans  la  séance  du  jour  suivant,  les  débals  cootinutrent 
sur  le  même  siùet.  Pour  Ucber  de  rapprocher  lea  parties, 
ré««q«e  Koasamurski  proposa  de  donner  dea  instructions 
dlfcrset  aux  trois  eonn  Intéressées ,  et  surtoot  à  ta  cour  de 
Vienne,  qui  a  ('  .  nli  njcntgaranti  l'intégrité  de  la  républiq  "<■ 
en  1776  i  en  outre,  de  ue  pas  nommer  une  seule  délégation 
mam  dans  les  années  i7o8  et  1779,  nudi  4m|^dMé||»* 


ttons  dlBilirehtca  pour  traiter  aêparément  bim  les  cours  de 
Russie  et  de  Prusse,  et[qui  ne  seraient  inuolCid^tlMHI  pou« 

voir  pourcédcr  les  provinces  occupée*. 

Le  projet  du  député  Jankowslii  eut  le  dessus  dans  la 
séance  du  2ti ,  et  il  fut  décrété  4  la  pluralité  des  vois.  Il  fut 
nSoiu  en  cansequence  de  demander  aux  puissances étran* 
gères  leur  inlerce^sioo  «upHïs  dea  oonn  de  Pélershourg  et 
de  Berlin ,  aGn  de  les  eagafer  à  nadra  les  provinoes  occu- 
pées et  à  retirer  leur»  troupes  des  terres  de  la  république. 

Le  général  deWoyne  rat  nommé  envoyé  à  la  cour  de 
Vienne ,  d'oft  il  avait  f\à  rappelé. 

Aprî-squc  toutes  ces  résolutions  eurent  éti^pri<«,  le  ma- 
rchai insista  de  nouveau  sur  la  nomiiuition  d'une  dcU 
lion.  On  ne  parut  plus  si  éloigné  de  cette  proptttilioni  uials 
on  voulait  que  cette  députation  ne  tto.  anioiisie  qo.^  tmi- 
ter  avec  la  cour  de  Russie.  Le  roi  aronya  meore  cette  mo* 
lion.  On  vlntIk.dBssaBanKTdx,elilftit  déerélé.  àb  plu- 
ralité do  107  ndi  contre  S4,  qaela  députation  trait  r  lii 
exdndTMBNBt  avoe  la  cour  de  Russie,  et  non  avec  1  s 

coui-ï  ensemble. 

La  réponse  du  roi  atn  notes  des  detu  cours  porte  ce  qui 
Mimm  é»  roi  mue  note$  des  deam  mon  âe  Berttu  et  éê 

Pétertbourg, 

c  Je  déclare,  en  pré<<ence  des  Etats  assemblés,  que  lora* 
que  j'accédai  à  la  eonfédémlion  de  Targoviça,  fonnée  sons 
la  preteeiioo  de 8.  M.  f .  de  tooteslesRatsIes,  jr  lefis 

snrra<-snrance  qnc  1m  po4M  s<;inns  delà  répuMitjui'  dcnieu- 
reraieol  iulactesj  ce  fut  l'uuiiiue  vue  qui  dluKi  a  nies  dé- 
marcbes,  et  il  est  de  mon  de*oir  d'en  avertir  les  Etats  as- 
semblés en  dièlo,  qui,  comme  je  l'espt  re,  conservent  ïvt 
mêmes  sentiments  que  moi  sur  l'intégrité  des  terres  de  la 
république.  Je  voisqœ  nous  sommes  dans  le  cas  de  donner 
des  réponses  très  pitrises,  et  dans  les  teroMo  iM  plus  mnit 
Mirés,  sur  les  noies  en  qofisUon.  IliaialoiiMiiidadeawadra 
•te  reportent  à  ce seid  point,  que  l'on  nous  rende  nos  ter- 
res; et  j'esp^n'  que  la  sagesse  et  l'équité  de  S.  M.  I.  de 
Hnssie  et  de  S.  Nf.  prussienne  verront  que  notre  nation 
n'a  donne  en  aucune  manière  occasloa  OU  porfagS  qUiO  in 
deux  cours  oui  [ugé  nécessaire. 

«  Sigté  Stamiui-AMVtks,  rvfc  a 


B^PUBLll^UB  FRANÇAISE. 

Parit,le^^ juillet. — On  écrit  de  La  lla>e,  que  ceux  qui, 
comme  membres  du  conseil  de  guerre  à  nrédj,  i«nt  coopéré 
ù  la  redflii  I .'i  de  ci'lte  forteros*',  en  sil^  .1  ii  la  capiiula- 
tion ,  ont  clé  jngés  le  ib.  Neuf,  tant  coloneU ,  lieutenants- 
colonels,  que  majors,  ont  été  condamnés  un  an  et  six 
semaines  de  prîsoni  et  *  leoia  frais.  Le  slalhoadei'  a  réduit 
ce  lenna  à  Irais  notst  IHngénfenr  endiorSeliasIer  n  élé  dé. 
gradÉk 

"On  apprend  de  la  Martinique,  que  celte  Ile  est  au 

comble  de  ses  maux,  [i  ir  !r<,  dissensions  continuelles;  (|ue 
les  planteurs  conierveul  toujours  leur  atlacbement  à  l'an- 
cien  RourernemCDt,  et  «'oppeacot  «WO  fMiMVU  tivvpei 

patriotiques. 

Vers  le  15  avril,  les  aristocrate  envoyèrent  camper  deos 
con^sgoin,  une  d'honme»  blancs ,  et  l'autre  de  oîgreat 
sur  une  place  qui  est  près  le  Fort-I\oya  I ,  oft  elles  Inlererp» 

térent  un  bateau,  dans  lequel  elles  prirent  trois  patriotes 
puissants  parmi  ces  derniers,  et  saisirent  une  gnindc  quan- 
tité de  munitions  de  guerre. 

En  conséquence  de  celte  provocation,  des  troupes  pa- 
triotiques sortirent  du  fort  le  15,  marchant  sur  deux  co- 
lonnes, avec  des  pièces  de  campagne  A  leur  tétetruno 
commandée  par  Rodnaibeao .  et  Tanire  par  Saint-Cyran. 
Vers  les  ueufbeures,  booloone  doBocbambeau  attaqua  le 
camp,  obligea  l«  premiers  de  l'abandonner,  après  avoir 
soutenu  un  combat  de  deux  heures ,  et  perdu  leur  second 
chef;  trois  hommes  de  Rocbambeau  furent  tué*  ,  cl  neuf 
bkisps.  Au  retour  des  troupes  patriotiques,  Sainl-Cyran 
fui  fusillé  par  ses  propres  soldais»  qtil  le  •çupçoooàtat 
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coMHuia  i>B  mw. 

Corp»  municipal,  —  Du  KjuiiUt, 
Lealan  fUle  d'un  anêié  par  lequl  U  sectkni  da  Mail 
passe  i  fordre  da  Joar  sur  cdtil  du  coqi»  muokipil  du 

\Z  (I  rnii  r,  qui  rnrivnque  Ipi  qDarante-huît  scctiods  au 
Iriukfiuiiii,  jiLMjr  |ii     dcr  ù  la  uomiaaUoo  dc9quaranlc< 

liuiL  ollicicrs  Biiir.u  i[i  : 

Lecor()6  Biuiiicipal  caJseelannullelcditarnMcdc  la  sec- 
tion du  Mail,  en  date  du  16  juillet,  comme  contraire  à  la 
loi  du  10  jtiiBt  ^  tntte  qu'il  sera  déclaré  à  la  scciion  du 
IbU  i|iiet  Mit  ^n'cHt  nomme  ou  ne  nomme  pas ,  le  corps 
■unidpal  pmer»  outre  m  dépouilleineiH  des  Mnilins  en* 
tojit  fut  Mseetîoiis. 

Extrait  de  Fordre  du  H  Juillet, 

Cbaqoe  aedioii  foimira  doaaio  ceot  homoe»  de  tdwiw 
ve.  lesquch  Mfwitt  noMOililéi,  àlMit  heom  dsflnyit*  4en» 
le  clu'f-licu  (le  la  section. 

Ui  scruiit  eu  état  de  réquisition  et  prêts  I  «archer  au 
premier  ordre. 

Us  recevront  chacun  une  indcmuiié  de  40  sons. 

Des  commandants  eladjudanb  de  'rction  \rillcroiit  h 
ce  qa'ilt.Mkul  toujours  complet»,  et  en  feront  plusieurs  ap< 
peb. 

Le  comiaeiidaot-géaéral  iofUe  tes  rrtne  d*anae«  k  h 
plus  granderaneillance  vt  etactiludc  dam  le  scrviee. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jean-Bon  Sainte  André. 

Jtrtfiporl  fail  au  nom  des  comités  de  tatut  publie, 
des  financet  et  de  iurveiUance,  des  subsistances 
mlitairef.habiUmnUi  e|  eAarroi*,  réunis,  sur 
lés  traités  passés  ame  Mtuson  et  éPEspagnac , 

pour  le  service  des  eharruis  mililaires  des  trois 
armées  du  Nord,  des  Pyrénées^  du  Var  et  des 
cotes  maritimes  ; 
Suivi  d'un  projet  de  décret  sur  une  organisation 
générale  df  tous  les  services  des  armées;  par  le 
citoyen  Dm  i  ier,  unjncianl ,  député  du  dépar- 
umtnt  de  la  UauU-Saont,  dsau  la  séance  du 
n  /îrfllef . 
Citoyens , 

Chargé  par  le  comité  des  liuances,  le  18  mai  der- 
nier, de  lui  faire  un  rapport,  ainsi  qu'à  la  Conven- 
tion, sur  les  traités  passés  entre  les  ministres  de  la 
rtiuiblitiue  et  Massun,  valet  de  chambre  de  Marc- 
René  Sahugnct-d'Espagi  j*  .  ■  c«tution,  pour  les 
charrois  des  armées  au  ^o^d,  des  Pyrénées,  du  Var 
et  d«l  Côtes  maritimes,  je  vais  succnictement  vous 
préserilrr  les  tableaux  ciïraynnl.s  des  dilapidations 
qui  (  ti  iiiit  été  la  suite,  el  des  sommes  énormes  qui 
auraient  pu  coiiii)romoltre  le  crédit  national,  s'il 
n'était  pas  fondé  sur  des  bases  aussi  solideSj  et  si 
vous  n'y  apportiez  pas  un  prompt  remède. 

Il  est  des  hommes  qui  traînent  avec  cii\  tic  justes 
souj)eons  de  méfiance  ;  leur  imm  se  trouve  toujours 
environne  de  certaines  idc-e.s  diTavorables,  «[ui  les 
poursuivent  dans  tous  les  états,  mais  qui,  malgré 
tout ,  ravissant  les  occa^ons,  auxquelles  ils  Mvent 
commander,  trouvent  dans  leurs  revers  nn^mc,  et 
flans  le  courage  audacieux  dont  ils  se  servent  iwur 
les  siipnorlcr,  des  moyens  d'élëvatioD  par  les  talents 
qu'ils  uéploient  pour  les  soutenir. 

L*opinion  pubiiciue,  à  U  suite  d'une  dénoncia- 
tion faite  par  C  utilion,  vous  avait  fait  traduire  d'Fs- 
pagnitc  u  votre  barre,  comme  uti  des  plus  hardis 
dilapidateurs.  Dumouriez  le  récinma  de  vous,  comme 
un  ucs  plus  zélés  et  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la 
l^ttblique  ;  il  fit  dépendre  le  succès  de  ses  armes 
de  l'importance  de  ses  services;  et,  depuis  cette 
f^poque ,  combien  de  fois  lie  vous  a-t-ou  uas  nre- 
senté  ses  marchât  comme  avantageux  à  la  rqtu- 
l)liiiue  ! 

lelles  sont  les  idées,  telles  sont  les  couleurs  con- 


li-adictoires  sous  lesquelles  vous  ares  dft  vofr  le 
citoyen  d'EspA^c  et  ses  traités. 
1 1  est  donc  essentiel  de  vous  en  parler  encore  une 

fois,  pour  fixer  vos  opinions  sur  des  objets  aussi  im- 
purtaub,  et  je  le  fcrâi  de  manière  k  lever  toute  in- 
certitude, si  vous  voulez  me  suivre  dans  ses  diK- 
rentes  opérations,  d'où  dépend ,  je  peux  le  dire»  Wie 
grande  partie  de  la  fortune  publique. 

S'il  I  xiistait  quelque  part  un  agent  qui,  après 
s'être  f<iil  payer  très  chèrement  par  son  coauneUant, 
ses  voitures,  ses  chevaux,  ses  harnais  et  tous  ses 
équipages,  s'en  ferait  encore  payer  les  loyers,  assu- 
rément vous  diriez  que  le  commettant  est  un  imbé- 
cille,  et  le  préposé  un  fripon,  th  bien  !  en  suivant 
ces  diiïérents  traités,  vous  jugerez  facilement  quel 
est  l'un  et  quel  est  l'autre,  et  vous  les  trouver*  z 
tous  calqués  sur  la  m<!me  base  et  sur  ce  prinripf  si 
ridiculement  absurde,  qu'il  est  diflicile  de  se  persua- 
der que  les  ministres  et  les  généraux  n'ont  pas  i).ir- 
irii^é  ses  immenses  profits,  s'il  n'a  pas  lui-otôme 
partagé  leur  infâme  trahison. 

La  compafînie  Masson  et  d'Espaj^nac  a  passé  avec 
les  ministres  sept  diQ'eienls  traiter  pour  les  char- 
rois, pour  fournir  trente-trois  mille  cbevaux,  dix 
mille  chariots  et  charrettes,  vingt-cinq  mille  har- 
nais. 

La  première  clause  de  tous  les  sept  est  que  la  ré- 
publique lui  fournit  tous  les  fonds  nécess.iires ,  à 
prix  fïxe  et  déterminé,  pour  l'achat  des  chev;iux  , 
voitures  et  haruais,  et  qu'à  la  fin  de  la  guerre  l'cu- 
trepreneur  paiera  a  la  nation  la  différence  de  leur 
valeur  au  moment  de  la  remise  d'avec  celle  de  1':^- 
chat.  (Par  le  premier  marché  seulement, du  31  août, 
Masson  devait  rembourser  parvingt-quatritaieales 
avances  qu'on  lui  faisait.) 

Clause  nouvelle,  inventée  par  et  pour  d'Espairnac, 
et  d'autant  plus  illusoire  qu'il  est  impussdile  qn  aii- 
cuu  entrepreneur  soit  en  état  de  paver  iu  à  45  mil- 
lions, qui  seront  la  différence  dcicWvaux  et  (-qui- 
pacesdu  momcntde  leur  achatàceluidc  leur  remise. 
Il  Tut  de  plus  stipulé  qu'en  cas  d'enlèvement  par 
l'ennemi,  ou  de  mort  dans  les  cas  prévus,  la  nation 
en  paierait  le  montant  à  la  compagnie  Masson,  au 
prix  fixé  dansdiaque  marché  :  il  est  physiqueuieut 
démontré  encore,  par  cette  clause,  (lu  un  cheval  ne 
peut  mourir  d'autre  maladie  que  celle  prévue  par  Ift 
traité.  Voilà  donc  des  effets  immenses  appartenant  à 
la  nation,  puisqu'ils  août  payés  de  son  argent,  remis 
entre  les  mains  éè  la  compagnie  Masson ,  non  ponr 
les  ré^ir  et  gouverner,  mais  pour  les  louer  à  la  na- 
tion à  uu  prix  plus  fort  encore  (lue  si  les  eflels  *'ux- 
mdmcs  eussent  été  la  propriété  (lecelte  coaq)a^iue  : 
vous  voyez  donc,  par  cette  clause  générale,  que  la 
nation  achète  pour  40  i  45  millions  d'effets  qu'elle 
remet  à  la  compagnie  Masson,  pour  que  la  nation 
ensuite  en  paie  l'usage  à  cette  m<*me  compagnie  : 
a-t-on  jamais  (ait  un  marché  aussi  absurde? 

Non-seulement  la  compagnie  Masson  tcaùt  les 
avances  ponr  l'achat  des  voitures,  dievaux  et  «k|ni- 
pages;  mais  encoreellereç(ntde  la  nation  les  vi\  rcs 
et  fourrages,  soit  pour  les  conducteurs  et  emj)Ioj  t  .s, 
soit  pour  les  chevaux;  de  manière  que  la  compagnie 
Masson ,  sur  le  prix  énorme  qu'elle  reopit  de  U 
nation,  n*est  tenue  qu'au  simule  paiement  des  em- 
ployés,et  à  l'entretien  des  cliariots  et  équi|ia;^es; 
et  encore  les  employés  reçoivent  double  et  triple 
ration  de  celle  des  soldais,  proporliomicllemeiit  ao 
grade. 

D*o&  il  résulte  que  le  prix  du  lover  que  la  nation 

paie  à  la  compagnie  Masson  ne  tombe  que  sur  lo 
simple  salaire  des  employés  et  l'entretien  des  é«|u^ 
pages.  Voyons  à  quel  prix  est  porté  ce  simple  eiltre> 
tien  et  le  prix  des  fournitures. 
D'Espagnac  a  passé  &ept  marchés  di0<îrepts  avec 
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les  ministres.  Le  premier  est  âa  81  août,  âTiec  lê'mi- 

nistre  S^rvan.  La  compagnie  M;isson  s'oMipi»  de 
compléler  {t)  à  la  république  huit  nulle  six  cents 
clievaaT,tant(letrattque  de  peloton,  neuf  cents  voi- 
tures n  quntre  rours  et  trois  mille  six  cents  harnais. 

Par  ce  n1^rch(^  le  prix  des  chevaux  de  peloton  est 
fixé  à  400  livii  (  t  rrMiii  des  chevaux  do  trait  ;i  !jf.'» 
livres;  celui  des  voilures  à  ftîO  livres,  cl  celui  des 
lîaniaîs  ft  75  livres.  Les  livraisons  devaient  se  faire 
par  qunrt,  nu  30  septembre,  an  SO  octobre, an  30 
novembre  et  au  30  aécembre. 

Le  27  septembre,  le  même  ministre  traita  arec 
cette  compagnie  pour  une  autre  fourniture  de  six 
mille  drm  cent  cmauante  chevaoZt  et  de  deux  mille 
charrettes  attelées  (le  deux  chevaaXi  et  de  mille  cinq 
cents  attelées  d'un  seul  cheval. 

Le  prix  des  (  hevaux  attelés  deux  à  doux  fut  fixé  à 
530  livres,  celui  des  charrcllrs  à  tlrux  chevaux  à 
620  liv.,  et  celui  des  charrettes  à  un  cheval  à  500  iiv.; 
celui  des  harnais  à  7$  et  80  liv.,  et  celai  des  l>flts  à 
60  livres. 

La  livraison  fut  fixée  à  deux  ('poques  ;  la  pre- 
mière, composée  de  mille  cina  cents  chevaux  ntieiés 
à  mille  ehH|  cents  roitnres,  devait  être  fournie  au 
■11  décembre  pour  moilié,  et  l'antre  moitié  dans  le 
courant  de  février. 

f.a  deuxième  livraison  était  composée  de  deux 
mille  charrettes  attelées  de  deux  chevaux,  ù  fournir 
CD  cina  parties  traits,  depuis  leSl  décembre  jusqu'à 
b  lin  ae  mai. 

Le  troisième  traité  enfin  fut  passé,  par  le  niiuistre 
Beurnonville,  le  19  février.  La  compagnie  Masson 
se  chargea  de  fonniir  quatre  mille  nuit  cents  che- 
vanx ,  mille  deux  cents  vottnres  h  quatre  roues,  rt 

quatre  mille  huit  cents  harnais  au  prix  fixé  par  le 
marché  du  31  aofit;  et  par  une  ckiusi.'  extraordi- 
naire, il  donna  au  marché  un  effet  rétroactif  de 
quatre  mois,  et  sur-le-champ  l'entretien  lui  en  fut 
payé,  comme  supposé  avoir  rait  le  service  effiNStîf, 
ainsi  que  les  gr.itirications  et  avances  ordinaires. 
Toutes  ces  fournitures  et  entretiens  sont  payables 
et  ont  été  payéten  numéraire.  SMI  s'est  opéré  quel- 
ques paiements  en  assignats,  on  en  a  bonitié  la  diffé- 
rence; et,  par  une  combinaison  inconcevable  dans 
tout  autre  que  dans  sou  auteur,  il  résulte  di>  srui 
livre  même  qu'à  l'époque  du  20  avril  il  a  porte'  le 
change  des  assignats  a  250  livres  pour  100  ^agiotage 
inventé  par  la  trahison  aristocratique  pour  perdre 
la  chose  publique  par  le  discrédit  entier  des  assi- 
gnats. (Ce  fait  est  vériltésur  le  eonifite  courant  du 
citoyen  Hyaciuilic  Bourdon,  son  fournisseur  de  che- 
vaux, et  que  l'on  présume  son  associé.) 

L'entretien  de  chaque  cheval,  des  chrirrcttcs  et 
harnais  est  porté  à  différents  prix,  suivant  les  m.ir- 
cllés;l'un  portant  l'autrr,  il  n  vient  à  3  liv.  8  snus 
3  den.  par  jour  pour  chaipie  chevid.  Vous  venez  de 
voirie  prix  des  fournitures,  l'époque  des  livraisons, 
etlepnx  de  l'entretien.  Voilà  donc  dix-neuf  inlMe 
9ÎX  cent  cinquante  chevaux  pour  les  charrois  des 
trbis  armées  du  Nord  seulenirnt . 

il  est  nécessaire  de  fixer  son  opiuion  sur  les  trois 
objets,  et  d'en  fttre  la  comparaison  avec  nn  des  mar- 
chés résiliés  par  un  des  ministreS|paroeqtt*îl  le  ju- 
geait trop  onéreux  à  la  nation. 

Il  f  lut  fiiisi  rver  que  la  nation  avait  déjà  à  ces  trois 
armées  du  Nord,  puisqu'elle  les  avait  payés  peu  de 
temps  auparavant,  cinq  mille  dievaux  de  peloton 
avec  leurs  équipages  ;  et  en  second  lieu  que  les  paie- 
ments devaient  se  faire  à  la  compagnie  d'Espaguac 
en  numéraire,  et  non  en  wimaU^  ce  qui  a  été 
effectué  îunsi  qu'on  vous  l'a  déjà  nhservé. 

(1)  On  a  dit  conpiélcr....  le  acrnce  det  armées  se  fuMOt 
an  moyen  d«  cÎM  wl|a'ebmw  M  tloit  «ents  voiltiretiMil  y 
•  A.  M. 


Quant  au  prix  des  fournitures.  Il  est  non^senle- 

ment  exorbitant,  puisqu'il  est  pnrté  an-delà  du  dou- 
ble ,  et  quelques  parties  au  triple  de  leur  valeur, 
comme  le  livre  même  de  d'Espagnac  l'attMte;  mais 
il  est  encore  en  pure  perte  pour  la  république,  puis- 
qu'il  y  avait  alors  des  marchés  faits,  des  compagnies 
existantes  qui  faisaient  le  service  sans  que  la  répu- 
lilique  tîil  lait  aucune  fourniture,  et  ù  un  pnx  d'en- 
tretien moindre  que  celui  porté  par  la  Compagnie 
Iklnsson.  Ce  seul  et  unique  objet  eût  donc  fait  une 
économie  considérable  pour  la  république ,  et  les 
tableaux  qu'on  donnera  à  la  suite  de  ce  rapport  ser- 
viront de  démonstration  à  cette  proposition  ;  on  sait 
combien  le  numéraire  coûte  à  la  république»  striC 
qu'elle  l'achète,  soit  qu'elle  bonifie  la  perte  des 
assignats.  Quant  au  prix  exorbitant,  il  est  encor<! 
démontré  que  les  fournitures  sont  payées  a :i  (I  m  Ide; 
il  est  prouvé  que  le  prix  des  charrettes  à  deux  roues, 
et  attelées  à  cleux  cnevaux,  est  porté  par  la  Compa- 
gnie Masson  à  620  livres  en  espèces,  et  n'était  porté 
par  la  Compagnie  Jaume  qu'à  242  livres  10  sous  en 
assignats,  et  que  les  chevaux  payt  ;  ;i  TEspagnac  il 
raison  de  500  livres  à  530  en  numéraire,  n'étaient 
payés  à  la  même  Compagnie  qu'à  raison  des  300 1^. 
en  assipnals  ;  d'où  il  résulte  que,  soit  que  l'on  con- 
sidère les  fournitures,  soit  que  l'on  considère  le  prix 
de  l'entretien,  il  y  a  prés  de  50  millionsde  perte  pour 
la  république  sur  ces  trois  marchés  seulement,  qui 
•ont  de  da-aenf  raille  six  cent  cinquante  chevaux, 
comme  on  l'a  dit. 

Lorsque  les  profits  sur  l'entretien  sont  considé- 
rables, plus  il  y  a  de  choses  à  entretenir,  et  plus  les 

Iirofits  sont  erands  ;  c'est  encore  un  objet  de  qpéctt* 
Qlïon  de  la  Compagnie  d'Espagnac. 

Une  armée  (jue  Jaunie  servait  avec  detix  mille 
chevaux,  Masson  est  payé  pour  quatre  mille  quatre 
cent  soixante-dix;  et  une  armée  dont  le  service 
annuel  coûtait  à  la  république  2,463,750  livres 
payables  i  lanme  en  assignats,  coftte  en  numéraire 
payable  à  la  Compagnie  Masson  12,367,275  livres, 
ce  qui  fait  pour  la  république  9,903,527  livres; 
ainsi  que  vous  le  démontre  le  fournisseur  lui-même 
dans  fa  pétition  qu'il  vous  a  fait  distribuer;  diffé- 
rence énorme  et  incroyable,  si  l'on  ne  vous  l'avait 
démontrée  éviileniment,  et  si  l'on  considère  surtout 
nu'elle  ne  regaitle  que  l'armée  d'Italie,  la  plus  faible 
(le  toutes  nos  armées;  et  si  l'on  aihpte  celte  propor- 
tion à  tous  les  marchés  de  d'Espagnac,  il  eu  résul- 
tera une  perte  pour  la  république  de  plus  de  100  mil- 
lions en  numéraire.  Mais  il  fallait  hiiter  la  ruine  de 
la  république  par  les  dilapidations  des  tinances;  il 
fallait  faire  des  marchés,  n^impwlait  de  quelle  bm- 
nière,  ni  à  qu'-ire  condition  :  on  M  sc  pennettia 
aucune  réflexion  ultérieure. 

1 1  ne  veste  plus  que  l'époque  dea  UvraisoDi  à  «xa* 
miner. 

n  est  bien  naturel  que  oelni  qui  livre  doU  con- 
stater ses  livraisons,  et  la  Compagnie  MassottS'y  était 

obligée,  en  s'assujétissant  à  des  revues. 

<:e|)endant,  si  l'on  considère  cet  article  de  ses 
marciiés,  il  en  résulte,  par  les  pièces  mêmes,  tout 
informes  que  l'on  a  pu  se  les  procurer,  qu'au  SO  dif- 
cemhre,  où  il  devait  avoir  treize  mille  trois  cent 
cinq  chevaux  inix  armées,  il  n'en  avait  que  six  nulle 
cinq  cent  trente-huit  dans  les  différents  dépôts,  ce 
qui  porte  un  déficit  de  six  mille  sept  cent  soixante- 
sept  (1);  c'est  à  cette  époque,  cependant,  où,  suspect 
r  t  mandé  i  la  bane ,  il  voua  entretenait  de  Timpor^ 

(1)  A  ^prnit  lté  comniiwaircs  de<  guerrei,  d*E«pa^MC  a 
fait  conslalrr  ilcs  livraisotu  par  Ir  rrtoyoD  Lcroui,  al'TSolI»- 

oicr  tiuiiiH  iji.il  i]c  l';iMi,  l'i  •.,,11-,  (liiiite  auteur  «Ir  l'^'in'  pcli- 
tlon  conlrc'-r'.' ^  ijliiti.,Hiiiiiice,  improuvéc  pw  U  (inmfnt.on  et 
VI  section  méiin:'  Il  lor  de  CjaiéMa  WVfVt  feriir  i!:tn$pla* 
iieur*  «atro*  <Ie  ks  depôu,  A.  M, 
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tnnce  de  se»  services ,  de  son  zèle  à  servir  la  chose  1 

1)iiblique,  de  la  d«^couverle  l;i  plus  utile  (iirtM'it  pu 
aire  res{)ril  humain,  des  vinel  mille  chevaux  qu'il 
vous  dbait  avoir  et  que  vous  lui  payiez  dant  la  Bel- 
g  (|iie;  et  vous  fûtes  si  véht=menfpm«»nt  pniu''  oar  son 
discours,  que  peu  s'en  fallul  ijuM  i.c  lui  lùtaécerné 
une  couronne  civiqiir.  iVlitM  st  l'opiniDn  que  nous 
avons  dû  vous  donner  du  citoyen  d  fispagoac  et  de 
ses  traités.  Vous  tronverec  ei-aprèa  des  tableaux 
cniiipnratifs  de  ses  marcht^s  nvec  p!us-ieurs  autres 
pii.>  .lu  hasard,  afin  que  vous  ^ui;3:>u^  fixer  votre 
opinion.  Qiiaiit  à  celle  des  comités,  elle  est  énoncée 
dans  le  prujet  de  décret  qui  va  suivre  ce  rapport  ;  car 
il  reste  eoeore  quelques  obsemtioiis  importantes  à 
faire. 

I.e  service  de  la  Compagnie  Masson  à  l'armée  des 
Pyrénées,  pour  lequel  il  a  reçu  3  millions  livres  en 
niioiéraire,  était  nul,  puisqu'il  n'existait  pas  d'ar- 
mée ;  il  en  est  convenu  «  et  a  promis  d  en  tenir 

ClMIlpf»". 

iyon  service  à  l'armée  d'Italie  devait  commencer 
au  i^'  mars,  et  la  Compagnie  Jiiunu- l'a  coiitinut* 
jusau'au20 avril, qu'il  a  reçu  de  la  nation  337,600 1., 
tauois qoe la oom|);ignie  Masson,  qui  n*a  rien  fait, 
a  rrçu  de  son  côté  892,625  livres.  La  Compagnie 
Aias«ou  doit  sans  doute  tenir  compte  de  337,500  liv.; 
mais  A  n'en  reste  pas  moins  une  .somme  de  555,1351. 
en  pur  profit  à  iaCompa^^nie  Masson,  et  en  pure 
perte  pour  la  nation.  (Ce  fait  est  tiré  d«  la  pétition 
de  liuitiir,  pl,(c<!rili'i-  Mir  (>  us  ks  murs  Je  Paris.) 
.  Far  l'arlitle  H'""  de  soti  luarclié  du  31  août,  il 
avait  pris  pour  son  compte  les  cinq  mille  chevaux 
appartenant  à  la  république  et  les  trois  cenLs  cha- 
riots et  harnais  qui  étaient  dans  l'armée  du  Nord,  et 
il  ét.ut  convenu  dr  iviuettre  chaque  mois  un  viiiut- 
quatrième  de  la  valeur.  Pour  se  dispenser  de  cette 
retenue,  il  a  dit  n'avoir  reçu  que  huit  à  neuf  cents 
chevaux  à  l'aruiéi' (lu  Rhin,  et  aiicfin  dans  la  Bel- 
pique,  où  ils  étaient  les  imis  ipi  u  ts,  encore  étaient- 
ils  lioi"'^  (If  stTvicr,  puisqu'ils  u  iml  ôli-  cstinit'S  (|Ui' 
100  à  185  livres,  comme  s'il  était  possible  de  croire 
que  le  senrioe  de  ees  armées  pflt  se  faire  sans  ehe- 
vaiix  et  sans  voitures,  ou  que  des  (  lu  vaux  et  des 
voitures  qui,  deux  mois  auparavant ,  .iviiieul  coule 
400  ou  500  livres  eu  espèces  à  In  lepubli- 
que,  pussent  disparaître  comme  des  brouillards, 
sans  en  trouver  ni  vestiges,  ni  traces.  Mais  on  a 
affecté  de  tenir  tout  dans  un  si  «rand  désordre,  qu'il 
faut  ou  tout  rejeter  ou  toulcruire  .sur  .sa  parole  ;  on 
n'a  fait  qu'une  revue  dans  la  Belgique,  afin  de  pou- 
voir tout  ddanider  impunément,  et  c'était  sans  (toute 
le  projet  de  I  infime  et  traître  général  Dumouriez, 
qui  avait  cru  pouvoir  associer  à  sa  perfidie  la  Coni- 
pagiiie  Ma^sdu,  comme  elle  l'associait  peut -être 
elle-m^me  à  ses  immeiiMi  proGis  dises  coupables 
dilapidations.  (1) 

Par  le  même  marché  du  19  septembre,  d'Espa- 
gnac  devait  reprendre  du  citnvrn  Couperv,  fournis- 
iiis-seur  des  AliMîs,  mille  neuf  cent  cini|uaiite  mtilefs. 
et  se  charger  lui-même  de  ce  service;  ni;iis,  siu  la 
comparaison  faite  de  l'un  et  de  l'autre  mnrcUé  con- 
state par  un  tableau  que  Conperr  fit  déposer  alors 
au  comité  de  l'examen  des  marches,  que  j'ai  vu,  ou 
s'est  aperçu  que  le  marché  fait  avec  Coitpery  était 
beaucoup  plus  avantageux  a  la  république,  et  on  a 
suspendu  provisoirement  cette  clause  du  marché  de 

(I)  An  tO  de  mai,  ra^joint  Je  la  McMdl*  diviiioa  in  mi- 
n'utra  de  ta  ^erre,  cher  lorpicl  je  me  trnntportai  avec  mon 
eollëeuc  ClaiiM-l,  en  tuile  (l'iirJri'>  du  comité,  ponr  lui  dc- 
manilcr  les  cuu  des  revue!)  ik'  rriie  cumpxgnie,  noua 
pondit  qu'il  n'en  arait  proKinc  point,  reçu,  qu'il  l<-s  .-iv.nt 
coDitammenl  réclamé»,  el  qu'il  n'en  avait  que  dcus  ou  troia 
— ^  «Iccuf  d'aavirai  «Im  HïUe  chcvaia. 

A.IL 


In  compagnie  Masson ,  ét  Conpery  a  continué  le  ser- 
vice; maison  u'ifîuore  pas  (pi'il  a  paye  à  celte  Com- 
pagnie le  privilège  de  le  faire,  etau'il  a  menacé  de 
laoénoiieerà  la  Convention,  si  elle  s'obstinait  à  le 
conserver  (ce  fait  a  été  avoué  en  pri^sence  de  pln- 
sieuis  membres  de  vos  comités,  par  des  intéressés); 
et,  malgré  tout,  la  n'publique  a  trouvé  un  très 
grand  bénéfice  par  cette  suspension,  car  il  est  porlé 
à  3,517,695  livres  sur  cette  bible  partie,  indepen^ 
dainment  de  près  de  même  somme,  pnur  nnim^re. 
ration  de  nain  et  fourrage  accordés  tant  aux  ein- 
|)!oYcs  etcoevaiiA  de  Coupery,  qu'i  oeiix  ded'Eapa* 
gnac. 

Le  tsblestt  n«  1  justifie  qu'en  passant  i  Masson 

tontes  les  dispenses  pour  l'entretieu  de  snn  éciuipagn 
aux  plus  hauts  priv.  et.  eu  supposiint  qu'il  les  paie 
nu  romplet,  il  n'aurait  pu,  et  d  n'est  possible  de  lut 
faire  dépenser  que  1,502,050  livres  psr  mois  en  assi- 
gnats, dans  tin  temps  ùh  on  lui  doit ,  ponr  ce  mémo 
entretien,  par  mois,  5.t  t.1,504  livres;  d'où  i!  résulte 
la  preuve  claire  el  évidente  que  d'Espagnac  gagne 
par  mois,  smr  l'entretien ,  3,0i  1,454  livres,  hëîiéfice 
usurairCt  puisqu'il  excède  plus  de  deux  tiers  sur  le' 
seul  entretien,  sans  compter  les  gratifications  énor- 
mes et  le  bénélicc  sur  les  fournitures,  qui  ont  été 
portées  au  double  et  quelquefois  au  triple  de  leur 
valear  ;  ee  qui  a  démontré  que,  sur  les  sonmes  énor- 
mes reçues  par  d'Espaznac,  il  devait  avoir,  au  Ift 
mai  dernier,  diMuction  faite  de  tons  les  chcvanx  et 
voitures  (|u'i!  avait  fnuruis.  et  de  ee  qu'il  avait  pu 
dépenser  pour  l  entreiien  des  équipages  alors  exis-  * 
tanbu  une  soin  (ne  de  2  (,800,000liTres  ;  c'est  à  cette 
époque  cependant  que  d'Espagnac  menaçait  de  fal.-e 
manquer  le  service,  et  qu'd  ne  cessait  de  solliciter 
vos  comités  pour  lui  faire  délivrer  par  la  trésorerie 
environ  10  millions  qu  il  prétendait  alors  lui  ^tre 
dus,  ce  qu*auJoDrd'hui  il  fait  monter  à  3S,  parce- 
qu'il  a  fait  son  service  depuis,  et  plusieurs  fourni- 
tures en  tous  genres,  tant  lionnes  que  niaiivaisi^s. 

Sur  celui  (ie  l  arniée  di^s  Pyrénées,  il  avait  ret^ii, 
au  15  mars ,  2,602,835  livres,  sans  compter  une 
gratification  de  la  somme  de  333,949  livres,  tandis 
«lue,  pnur  refte  nrmt'e,  il  n'a  fait  ntietin  service  juîf- 
iju'au  l'T  avril,  et  qu'il  iie  peut  luslilier  d'aueim 
acb.it  jus(|irà  l'i'iioque  du  2o  avril,  autre  (pu-  celui 
de  sept  cents  mulets  au  lieu  de  quatre  mille  dix  qu'il 
devait  fournir,  suivant  Tétat  certifié  de  l'adjoint  du 
ministre. 

Le  taldeau  no  2,  coniparalif  du  marché  de  Cou- 
)ery  avec  celui  de  Masson,  prouve  évidemment  que 
e  ministre  Servan,en  lui  donnant  cette  entreprise 
e  20  septembre  1T93.raim{t  perdre  h  la  répobnque 
une  soiunie  de  O.t  S7,W:i  livres  sur  celte  faible  four- 
niture; et,  eu  n  portant  la  comparaison  de  tous  les 
marchés  faits  à  Masson,  avec  ceux  passée  i  Winter 
par  Pache,  le  22  janvier  1793,  l'on  trouve  que  cet 
(  Ut repreneur  coûte  à  la  république,  comme  il  est 
prouvé  par  le  tablctu  &«'  S,  UM  somme  de  plus  de 
lOG  millions. 

Ce  seront  ces  tableaux,  anxt][ue1s  d'Espagime  rie 
s'avi.sera  pas  de  répondre ,  qui  démontreront  ses 
profits  immenses,  et  les  immenses  dilapidations  que 
la  république  a  éprouvées  dans  ses  dOEérente  mar- 
chés. 

En  vain  d'Espagnac  dira-t-il  qu'ayant  fait  le  set- 
vice,  il  doit  être  payé,  et,  qu'à  défaut  de  chevaux, 
il  s'est  SI  rvi  de  voitures  de  réquisition  qu'il  a  payées. 

On  sait  (pie  souvent  il  s'est  servi  de  voitures  de 
réquisition  ;  mais  aussi  on  sait  de  quelle  manière  il' 
les  payait.  La  très  grande  partie  des  voitures  de  ré-' 
quÎNiiion  n  été  payée,  soit  par  un  cominissaire  des 
guerres,  qui  a  di clarc  eu  avoir  tait  payer  pour  des 
sfuiiiues  immenses  eu  numéraire,  soit  par  nos  com- 
missaires tiu;  fronlièresi  qui  en  font  journeliemeiit 


Ftfb.  Tfy,  Itari  Plaa,  na 
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payer  aux  paysans  de  ces  cantons,  sur  leurs  n5c)a>- 
mations. 

Dans  la  fiel^que,  on  leur  donnait  des  bons  à  va- 
loir sur  leurs  impusittnns;  qnelquerois,  après  viugt 
on  trrntp  jours  (jii  ils  avaient  été  employés,  ils 
elaient  bien  aises  di'  s'en  rftuurner  chez  eux  sans 
rien  demander  :  ils  déchargeaient  les  rITcts  ([n'ils 
conduisaient,  et  se  soustrayaient  comme  ils  puu- 
Totentila  tyrannie.  (Ce  dernier  fait  u  été  dcclaré 
ttix  eon\lt<'s  rtfunis,|)artttt  devm  comminureadaus 
laBelpniiir.) 

D'Espagnac  ne  faisait  aucun  service  dans  raniiéc 
de  Beurnunvillc  ui  de  Miranda,  auuiqu'il  y  fût  obli- 
gé ;  il  s'est  fait,  et  a  été  payé  |>ar  fa  rëmihiique,  quoi- 
qu'elle le  payât  déjà  à  (rEsi)ag:nac.  Telles  sont  les 
réponses  de  Petit-Jcan  dans  son  interrogatoire  subi 
au  comité  militaire,  lonqi^il  bit  mandé  à  votre 
barre,  etc.,  etc. 

On  sait  encore  qm  le  nombfe  des  chevaux  avait 
été  scandaleusement  exaf^éré,  afin  qu'il  pût  faire 
son  service  à  moitié,  et  cependant  se  faire  payer 
comme  s'il  était  au  complet,  sur  le  pied  duquel  il 
était  effectÏTcment  payé  et  recevait  les  ra«otw;,on 
sefésvredeTérifier  cet  objet  important dant  la  i»d- 
dîliou  des  comptes.  Un  de  nos  collèj^ues,  commis- 
aaîreà  l'armée  du  ^ord,  nous  a  déclaré,  qu'ayant 
ordonné  une  revue  extraordinaire  de  tous  les  clie- 
vauxanflof én  aux  diffiérents  servioea  de  l'armée,  on 

Ï«?ait  vérflid  qve  l'on  aTait  dietribué  tS.OOO  n- 
ions  dans  un  jour,  et  pour  (1,000  rlipv;iux  efîectifs, 

{larconséquent  2<J,0UU  de  volés;  en  un  mot,  on  a 
ranspnrlé  dans  nos  armées ioHS les  scandaleux  a^o- 
taises  des  tripota  de  Paris,  accumulé  dans  cette  ad- 
roinistration  tous  les  genres  d'astuce  et  de  dilapi- 
dation, tels  qu'on  n'en  a  jamais  vu  de  semblables 
sons  l'ancien  régime,  et  qu'il  fallait  couvrir  du  vode 
tU'  la  jdus  infAme  trahison. 

L'histoire  du  monde  ne  pourra  janaii  nous  four- 
nir l'exemple  d'une  gueri-e  qui  aitdévOTéeo  si  peu 
de  temps  des  trésors  qu'il  n'appartenait  <|a*à  la 
France  seule  de  trouver  dans  son  sein. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  répondre  à  une  objection 
qu'a  faite  d'Bspagnac.  Ne  pouvant  répondre  à  des 
raisonnements  démontrés  par  les  calculs  les  plus 
sévères,  il  a  raeowsi  des  railMUiesMata  ^éoieox  ; 
les  voici: 

- 11  est  vrai  que  je  me  suis  assujéti  à  des  revues, 
|lcstTrai  que  je  devais  justifier  oc  me»  livraisons 
par  des  procès-verbaux,  il  est  vrai  encore  que  je  n'ai 
pas  rempli  toutes  ces  diirerctiles  fornialilés;  mais 
que  m'importe  à  moi,  qu'importe  à  la  république 
4]u'et1e8  aient  été  remplies  ou  non?  Entraîné  par  le 
torrent  des  circonstances  les  pins  pressantes,  devais- 
jc  employer  mon  temps,  mon  zèle  et  mon  civisme  à 
niettre  à  couvert  mes  iiitcn  ts,  et  oublier  ceux  de  In 
republique?  Ehl  dépendait-il  de  moi  de  détourner 
1rs  agents  de  la  nation,  en  leur  faisant  faire  des 
revues,  dresser  des  procès-verbaux,  des  besoins  ur- 
gents de  la  république  qui  lixaieut  leurs  regards  in- 
quiets, et  absorbaient  tout  leur  temps  et  leurs  Ah 
cuUés? 

J'ai  fait  le  service  de  l'amiéé;  de  quelque  manière 

qu'il  ait  é'é  fait  par  moi,  vous  n'avez  reçu  ni  plain- 
tes, ni  iln|(  aiiccs;  vous  devez  donc  me  payer.  Si  je 
n'ai  pas  eu  de  chevaux,  si  je  n'ai  pas  eu  (le  chariots, 
jTai  où  I  suppléer,  et  mon  industrie  a  réparé  le  dé- 
neft  ttéoesBatre  que  la  brièreté  dn  temps  et  la  rapi- 
dité du  service  ont  seules  o|)ei-i';  mais  il  ne  s'en  est 
suivi  aucune  plainte,  m  de  Dumouriez,  généralis- 
sime, ni  de  Malus,  son  commissaire-ordonnateur  et 
son  pnitégé«  et  la  «bose  publique  n'en  a  pas  souf- 
fert 

Voili  Is  raisonnement  spécieux  à  l'abri  duquel 
OQ  veut  cielier  une  Qonduile  scandaleuse  et  d'é- 


normes dilapidatiuns.  il  est  inutile  d'en  examiner 
les  principes  et  les  conséquences;  vous  les  scotirei 
mi»'nx  ijue  je  ne  {tourrais  vous  les  développer. 

Si  d'Espai^uac  s'était  chargé  du  service  à  un  prix  * 
tixeet  à  forfait,  alors  il  eût  (leu  importé  à  la  repu- 
blique que  d'Espagnac  eût  usé  de  tel  ou  de  tel  autre 
moyen  :  iicOi  i'U-  libre  de  les  employer  tous,  pourvu 
que  le  service  se  fût  fait  sans  contrainte  et  sans 
frottement;  mais  iei  e'est  une  machine  à  monter, 
tons  les  rouages  en  sont  déterminée,  et  il  ne  |)eut, 
sans  inan(|uer  à  ses  engagements,  en  substituer 
d'autres.  De  mauvais  (  iievaii.v  (  1)  reçus- sans  exa- 
uieii  crèvent  par  un  travail  ordinaire;  comme  il  y  a 
du  profit  à  les  remplacer  par  de  plus  mauyais  en»' 
eore,  il  en  résultera  que  le  travail  forcé  aura  fait  pé- 
rir sept  ou  liiut  nulle  mauvais  ciicvaux  qui  devront 
èl.'-c  payés  par  la  république  en  numéraire  515  liv.; 
ou  y  8upplér.ra  par  de  plus  mauvais  encore,  qui  pé- 
riront de  même,  et  cette  espèce  de  bontanx  tnfio 

fera  une  fortune  immense  pour  le  foumissenr  qui  y 
trouve  une  proie  pour  sa  cupidité. 

Le  défaut  de  revue  est  également  un  s(\r  moyen 
de  dilapidation.  On  fournit  pour  cent  miUabommes, 
utiand  tl  n'en  existe  que  la  moitié;  le  serrîee  des 
clievaux  an  complet  suppose  la  troupe  au  com])let, 
et  l'on  ne  ()eut  s'empêcher  de  croire  que  l'opiniâtreté 
des  commissaires  à  refuser  des  revues,  et  la  négli- 
gence du  fournisseur  à  les  demander,  n'aient  en  In 
même  cause,  la  perûdie  et  la  cupidité.  L'expérienos 
ne  nous  l'a  malheureusement  que  trop  démontré. 

Vous  avez  fait,  dites*vous,  le  service:  oui;  mais 
c'est  le  salaire  dû  à  oe  service  qu'il  faudra  détermi- 
ner dans  le  compte  que  sans  doute  la  république 
exiffera  de  vous,  et  qu'elle  vous  forcera  de  lui  rendre, 
malgré  la  clause  insidieuse  de  l'article  XXXIV  de 
votre  marché  du  31  août,  au  moyen  de  laquelle 
vous  prétendez  vous  y  soustraire.  (Voici  la  clause 
du  marché.  •  Le  présent  mardié  aura  son  entière 
exécution  pendant  vingt-quatre  mois,  et  pins,  si  la 
^'uerredure  davantage;  c.  pemhnt  cette  exécution 
pourra  étrearrélée  plus  tôt  par  le  ministre,  si  la  f  lierre 
vieoti  cesser;  alors  le  citoyen  Massonsera  admis  à 
compter  de  clerc  à  maître  des  dépenses  qu'il  jusli- 
tierait  avoir  faites,  $ans  q»«  ,  sons  aucun  préUxti 
plauribU  ni  mime  légal,  la  rèclprocitr  puiêst  étrt 
exereét.'  C'e.5tau  moyen  de  cette  clause  que  d'Bs- 
pagnac osait  déclarer  qu'anenne  puissance  numaine 
ne  le  forcerait  à  rendre  ses  comptes;  mais  votre  dé* 
crel  du  4  juin,  et  la  suite  de  l'article  XXXIV,  qui  le 
force  à  tout  événement  à  être  toujours  pnH  et  a  dé- 
iK>ser  les  pièces  justificatives  de  son  compte,  doivent  ' 
lui  démontrer  le  ridicule  et  l'absurdité  de  ses  pré- 
tentions.) Vous  avez  fait  le  service:  oui;  mais  si 
vous  l'avez  fait  pour  les  autres  armées  comme  pour 
l'armée  des  Pyrénées  dont  vous  avez  eu  l'impudeur 
de  demander  le  paiement,  et  le  ministre  la  facilité  de 
vous  raccorder,  quoiqu'il  sût  qu'il  n'existait  au- 
cune armée  à  répocjne  du  paiement,  (juoiqu'il  sût 
qu'il  n'en  avait  jamais  existt'  à  r(-|toqne  où  il  voua 
payait  un  service  suppost-  fait  depuis  (jiiatre  mois, 
quest-oe  que  la  république  vous  doit?  sinon...*, 
ou  an  moins  Une  demande  en  restilntion  de 
3,100,000  livres  en  espèces,  que  vous  avez  MM- 
cliées  ou  ù  l'ignorance  ou  ii  la  faiblesse  dn  ministre 
(t)  La  plupart  des  chevaux  uuc  d'Eapagaa»  a  acheté*  dana 
la  BcUmim  iont  d«t  cfaevaiiB  d«  rtforaie  ou  achttca  de  quel- 
quatOMOteuri  onneaM,àb«ipris  :  la  revue  générale  que 
i  oa  M  propeae  d'erdoMer  sera  la  coanotîM  de  c*  ^  r«« 
avance.  Quand  il  w  Inmvaii  ouelquea  IMU  dMTaw, 
revradait  pour  la  cavalerte.  D'BafifMHB  a  de»  IbiulilMfnra 
ou  des  prélc-noo»,  deaquebil  «N  caVllM  paor  «M  tMtm 
d*entr«priiet,  ctoofliil  pajcr  lia  r^raMiquel.aeO 41,4001. 
on  cheval  qui  ne  oaAte  que4à  800  li w;  waia il Miait jtW 
rnlrt- prcol'ur  de  taMlM  dMNii  deMttnaéaa,  dM  (Mlfr 
lc<  c  l  de*  arme*.  A.  M. 
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lîpiirnf  nvtllr,  Pt  que  Pndir  vr.ti<;  nv.tît  rpru^i-rs,  en 
moii\;iiit  sou  rifcis  sur  Iri  iiuii-c\islonce  de  cette 

Ne  pouvant  nier  un  aclc  aussi  injuste,  que  dites- 
vous,  citoyen  d'Espagnac?  <jue  vous  avez  fait  i  l'ar- 
me'ede  la  Mn^cllr  un  service  extraordinnirr,  rt  que 
c'est  en  c(iiii;)rijs;ilii>ti  de  ce  service  extraordiiKiiro 
que  vous  avoz  reru  cette  somme  de  3,100,000  livres, 
VOUS  qui  li'avicz  pas  de  quoi  faire  le  service  ordi' 
nnire,  et  qui  itf  pouvez  le  JustiKrr!  Il  Tant  faire  ce 
que  Von  Jcit  avant  de  faire  ce  qa'nn  iif>  doit  pas.  ^ 

Mais  votre  mémoire  tous  n  tromiit-  la  première 
fois  que  ce  reproche  vous  a  clé  lini  au  comité  des 
finances.  Vous  y  avez  avoué  que  vous  étiez  cuuverui 
trec  le  ministre  de  vous  «»nlcnter  de  moitié  de 
celle  somme,  \Hmr  vntis  iiidrmtiisor  du  service  que 
vous  ne  laisiez  pas,  des  ciu-vimx  (juc  Vdus  n'y  av  iez 
pas;  puisque,  jusqu'au  20  avril,  vous  n'fii  iivicz  au 
dépôt  que  sept  cents  que  vous  aviez  achc  les  eo  mars. 
Bi'|ioudezi  ces  faits. 

I)i>  l  et  exposé  nais^rnt  deux- questions:  la  répu- 
blique peut-cllc ,  doit-elle  résilier  les  roardiés  faits 
avec  laCompagnie  Hasson? 

Première  question. 

f  i  répiddiquc  peut  fllc  résilier  les  marchés? 

(  i  Lli'  question  n'«  it  peut  Liiie  une  (pic  vis-à-vis 
df  ceux  (|ui  ignorent  le  droit  incontestable  de  inino- 
xiXét  et  parcunséquent  de  revenir  contre  des  mar- 
«111%  innraires  que  des  enfants  perfides  ont  fait  pour 
sucer  jusqu'au  sang     \c\n  mère  en  tutelle. 

D'iiilleurs,  qui  p<'iit  contester  que  la  nationale 
droit  de  revenir  contre  des  aeies  laits  par  un  gou- 
vernement qui  résiliait  arbitrairement  des  mardiés, 
à  moitié'  prix,  pour  les  passer  au  double  avec  d*Es* 
pagnae?  L'on  en  laisse  a  deviner  les  tolcntions  per- 
fides. 

Handatairea  du  peuple,  jaloux  de  ses  droits,  il  ne 
vous  aura  pas  mis  inutilement  entre  vos  mains  ses 
diers  et  importants  intérêts;  tandis  que  de  toutes 
parts  il  verse  son  sang  pour  le  rnainlieu  de  la  liberté, 
qu'aucun  sacrilicc  ne  coûte  à  sou  cœur;  tandis  que 
les  villes  et  les  campagnes  s'unissent  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  l'homme,  et  transportent  daus 
nos  arm<«es  l'anslère  vertu,  i'hérotsme  infatigable 
<|iii  r.iil  radiiiiratinii  (îe  l'univers  et  !«■  désespoir  des 
tyrans;  vous  soiUiendrez  ses  intérêts  avec  le  zèle, 
1  tfnereic  et  la  prudence  qui  vous  sont  constamment 
imposes  par  l'ardent  amour  de  vos  devoirs;  le  salut 
de  la  république  doit  seul  fixer  vos  regards,  et  vous 
faire  porter  un  oeil  sévi  re  sur  tout  ce  qui  peut  les 
contrarier,  quels  que  soient  les  agents  sur  lesquels 
la  foudre  doit  tomber;  s'ils  sont  républicains,  vous 
pouvez  les  blesser,  mais  jamais  exciter  en  eux  ni 
plaintes,  ni  murmures;  d'ailleurs  la  Comiwigtiic 
il'Ks^tafriiac  u'a-t-eile  pas  elle-nièuie  prononcé  sa 
rtisiliatiou  eu  se  soustrayant  à  ses  plus  importantes 
obligations?  (Elle  n  a  pas  même  exécuté  l'article  de 
votre  décret  (lu  4  juin,  qui  lui  ordonne  de  déposer 
tontes  les  pièces  justilicatives  de  sa  ilépense,  et  en 
forme  probante,  ainsi  qu'elle  v  éiait  (le|,i  assujétie 
par  l'article  XXXIV  de  son  traite  du  31  août.) 

Quelle  iniluencc  n'aurait  pas  sur  la  fortune  pu- 
Idiqiie  l'opinion  qiif  votts  tfonueriez  d'une  fausse 
diilicalesse  qui  niaintiendrail  des  mnrelKs,  quels 
qu'en  fussent  les  eflets  sur  le  crédit  naluMial  '  Quel 
large  champ  n'ouvririez-vous  pas  au  pcrlidc  agio- 
tage, i  la  sedoclion  astucieuse,  ou  au  tëmfraire  en- 
treproiiriir?  Vos  comités  pensent  que  VOUS  ne  le 
pouvt  z,  m  ne  le  devez. 

Quels  marchés  ne  |)asseroiil  pas  les  ministres  et 
Icui's  hardis  circonvenants,  lorsque  vous  aurez  dé- 
crété pour  principe  que  les  marchés  qu'ils  ont  fait 
cent  urrévocablement  arrêtés?  (Un  sous*traitant  de 
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d'Espagnac  a'avoué,  le  9  du  courant,  aux  comili^s 
réunis,  qu'il  était  pré,l  à  résilier  son  marché,  qu'il 
fragnait  tro|»,  puisqu'il  bcnélicinit  de  plus  d'un  tir-rs 
sur  les  fournitures,  et  environ  moitié  sur  l'entre- 
tien.) 

Ni-  leur  donnez  pas  celte  fimr^fe  espérance,  et 
que  les  ministres,  comme  les  traitants,  npiueunenl 
que  la  tiatiun  pmir^uivrn  sans  rémission  tous  les  prr- 
iides  et  tous  les  traîtres,  et  que  la  probité  seule  est 
inviolable  au  milien  d'elle» 

Alors  l'honnête  citoyen  ne  sera  plus  ehn?sé  des 
bim  anx  des  ministres,  pour  faire  place  à  l'uitrigaut, 
à  ces  hoiniiies  apostés  <pii  ne  sont  que  les  prête- 
noms  ou  les  agents  des  .sangsues  et  vipères  de  l'Etat, 
et  l'on  ne  verra  plus  de  fortunes  scandaleuses  s'éle- 
ver sur  les  débnsde  la  fortune  publique. 

DoaNiEB  l'aluê,  roppor(««»r» 


Ko  1er. 

Dr'pcpxe  qu'auratl  failc  Massnn,  par  mois,  pour 
l'enU€lien  de  ses  equipaatt  depuU  U  li  oetobrt 
1792,  en  supposant  qu'il  m  oil  eus  M  eomplel. 

2fi,no()  clievaux  pour  le  transport  seulement  des 

effets  de  campagne  des  trois  armées  du  NonI,  de 
celle  des  Pyrénées,  de  celle  d'ilalie,  et  enfin  de 
l'armée  des  Cotes,  employés  d'après  les  riinrcliés  de 
Massou,  une  partie  à  des  voitures  à  quatre  runes,  et 
l'autre  &  des  voitures  i  deux  roues,  auraient  occupé 
3,r.oo  voitures  h  quatre  roues, et  9,300 à  deux  roues. 

Les  emjdoYcs  et  charretiers  pour  ce  service  au- 
raient coûté  par  mois,  il.r»()o  ciiarreliers  environ  à 
2  1.,  23.000  1.  ;  700  haut-Ie-pied  à  2  I.  5  s.  1,566  I. 
(Ils  étaient  à  30  s.  en  1792,  ils  sont  à  40  s.  depnis 
179;».)  300  conducteurs  en  chef  à  t  1.,  1,200  I.  ;  300 
sous-brigadiers  à  3  !.,'J()Ol.;  400  i;nreons  maré- 
chaux à  3  I.,  1,21)0  1.;  iÙOidem  bourr(diers  à  3  1., 
1.200 1.;  400  idem  chaiTons  à  3 1.,  l,20u  i.  :  SOma- 
récbatizespertsaO  I.,  300  I.;  50  maftra  bonrre- 
liera  à  6  1. ,  300 1.  ;  50  maîtres  charrons  ii  C  1.  300  I.; 
50  inspecteurs  en  chef  à  12  I.,  600  l.;par  jour, 
31,776  liv.;  par  mois,  933,230  I.  a.ssigoats. 

Le  ferrage  des  chevaux,  b  8.jpar  Jour  (c'est  de- 
puis peu  qu'il  est  porté  a  ce  pnx  exorbitant)  pour 
29. (1(10  (  lievaux,  fait  7,250  1. 

Harnais,  29,000  à  2$.  6  d.,  3,625 1. 

Entretien  de  diarrettesetcbaciols,  IO,lNIOâ7  s. 
Od.,  4,0851. 

Par  jour,  14,900  1.  ;  parmois,  «0,8001. 

Pour  frai-^  ! <nreanx,ctaiUresniennesii^iai8et, 
par  mois,  1 00,000  |. 

Total  de  l'entretien  par  mois,  1,502,050 1. 

C'est  pour  cette  même  dépense  que  la  rt'publiquc 
a  payé  tous  les  mois  à  Masson,  et  pour  l'cnlreiieu 
seul,  (  Il  espèces,  3,024.169  l.,qui  font  en  assignats, 
avec  la  plus  value,  5,443,504  1.,  taux  moyen  sur 
lequel  il  a  été  payé  pendant  les  neuf  premiers  mois 
de  sa  fourniture,  c  est-à-<lire  trois  fois  plus  qu'il  ne 
peut  lui-même  dépenser. 

Observez  (pie  je  porte  tous  les  employés  nu  com- 
plet, d'après  les  marches,  et  que  MM.  les  entrepre- 
neurs savent  toujours  bien  en  diminuer  un  quart  ou 

un  tiers. 

Observez  encore  que  les  prix  que  je  porte  sont 
les  plus  forts,  ceux  qui  subsistent  (lepuis  deux  à 
trois  mois  ;  auparavant  ils  étaient  beaucoup  plus 
faibles. 

Je  ne  parle  pas  du  remphaccment  fî  -'  ehcTanx: 
l'on  sait  déjà  que,  d'après  les  marciies  de  Massun, 
ils  ne  peuvent  mourir  que  pour  le  compte  de  la  ri^ 
publique,  et  que  chaque  cneval  qui  meurt  lui  vaut 
un  bénéfice  de  9  à  400  liv.,  bon  nratirnoiur  cni|)0- 
cher  la  moitié  des  fourrages. 
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Comparaison  du  marrhe^  Cnuprrtj  pour  l'armée  des 
Alpes  avec  celui  de  Manon  pour  iaméme  armée. 

Le  29  septembre  1792,  le  iiiinislre  de  la  guerre 
Serran  passa  a  Ma-sson,  sihis  le  cautionin  im  ni  de 
d'Espagoac,  un  marché  pour  le  trans|>ort  dfs  ell'els 
decampement  désarmées  des  Pyrénées  et  des  Alpes. 
Ce  marché  eut  son  excculioa  pour  l'armée  des 
Pyrcuies,  qui  n'cxip;cait  alors  aucun  service,  et  qui 
Il  a  couui'puce  à  ,1 .  I  l  licsoiii  do  clitvaux  ou  mtilris 

Îu'att  mois  d'avril  dernier.  Quant  à  l'armée  dos 
ItM»,  le  serrice  (toit  Tait  parCoupery,  an  lien  et 
jiliir''  flnquol  Masson  devait  se  mettre.  La  comparai- 
son du  marche  de  Massou  avec  celui  deCoiipory,  re- 
mise au  comité  des  marches,  Ut  voir  une  lésion  si 
éaorme  pour  la  républii^ue  en  renvoyant  Coupcry, 
qae  Masson  D*a  pas  osé  insister  sur  rexéeution  de 
cette  partie  de  son  marche.  Le  bruit  s'est  répandu 

Ïue  Couper^-  avait  désintéressé  Masson  ()ar  un  sacri- 
ce  pécuniaire  :  quoi  qu'il  eo  soit,  Toici  la  eompa- 
laisoD  des  deux  marchés. 

Marché  de  CouperyJoumUunt, 
1.500  nraiets  de  Mis,  équipés  et  haraaeliés,  i 
850  liv.  assignats,  1,288,!)0(>  liv. 

500  mulets  de  trait,  équipés  et  harnachés,  à 
1,000  liv.,  500,000  liv.  • 
Total  des  fournitures,  1,788,500  lir. 

Enlrelien. 

1,500  mulets,  à  50  s.  par  jour,  pour  an  mois, 
112,500  liv. 

500  mulets,  à  2  liv.  Us.  3  d.,  pour  uu  mois, 
41,2501. 

Total,  153,750  Uv.  et  poork  durée  du  marché  lixé 

à  deux  ans,  3,690,000  liv. 

El  pour  fournitures  ol  l'enlretien  réunis  inonlont 
à  5,478,500  liv.  en  assignats,  avec  condition  que 
s'ils  venaient  à  perdre  au-deli  de  10  pour  100,  au- 
dessous  de  leur  cours,  au  jour  de  la  signature  du 
ma  relié,  il  serait  tenu  compte  de  la  ciifférence  à 
l'entrepreneur;  !<  r  lusetait  aille  jour  du  marché, 
il  est  (lû  à  l'entrepreneur  une  plus-value  au-dessus 
de  51  de  perte. 

Marché  d*  Motion,  fourniture». 
1 ,500  mulets  de  bâts,  à  760 1 .  équipés,  1 ,140,000 1 . 
500  mulets  de  trait,  à  775  liv.,  équipés,  387,500 1. 
Tolal«  1,&27,300  lir.  en  espèces. 

Entretien. 

1,500  mulets  à  2  liv.  13  s.  par  jour,  pour  un 
mois,  119,250  liv. 

500  mulels  4  s  1. 15  s.  par  jour,  pour  on  mois, 
41,250  liv. 

"Total,  174,000 1.  en  espèces,  et  pour  vingt-quatre 
mois,  durée  du  marché,  4,176,000  liv.  eu  espèces, 

Total  des  fournitures  et  de  l'entretien,  5,7QS,900 1. 
en  espèces.  Cuupery  est  payé  en  assignats  arec  une 
iudemnité  seulement  anniessas  de  51  pour  100  de 
perte;  ainsi  Masson  gagne  sur  chaque  paiement  51 
pour  100,  qui  font  pour  la  république  uoe  diffé- 
rence de  S,9M,785  liv. 

Masson  aura  touché  8,012,205  I. 

Coupery  aura  reçu  5,478,600  liv. 

Masson  gagnera  de  plus  que  Coupery  3,133,785  1. 

Cependant  Coupery  n'est  pas  sans  avoir  uu  hénc- 
fice,  même  conadérable  sur  son  marché;  il  n'en  de- 
mande que  la  conservation,  et  a  vraisemblablenient 
fait  dessacrilices  pour  l'oljleiiir. 

Il  a  bien  fait  son  service  pondatit  toute  la  catn- 
pa^ipe  de  1792  ;  se^  mulets  sont  de  la  plus  belle 
espèce,  et  non-seulement  il  a  transporté  les  effets  de 
campement,  mais  aussi  avec  les  'i.mo  fiiu1<  f^,  il  a 
Jail  le  service  des  vivres  et  1  auibulaace  des  iiOpi- 


tanx.  Mmon*  au  contraire,  fait  des  fuurnitares  ia$» 
diocres,  sonvent  détestables,  il  ne  fait  jamais  au- 
det'a  de  son  service ,  qu'il  ne  remplit  même  pas 
exactement  quoiqu'on  lui  passe  beaucoup  plus  de 
chevaux  ou  mulets  qii'il  n'en  faut  pour  le  bien  la  ire. 
Avec  lui  il  aurait  Tallu  lin  second  marche  pour 
l'ambulance,  et  un  troisième  pour  les  vivres.  Tous 
les  mulets  morts  sont  restés  au  compte  de  Coupcrj 
à  rexceptioii  de  12  seulement,  dont  il  réclame 
reuiboursement. 

Avec  Masson ,  et  d'après  ses  mardiâi,  tous  les 
mulets  morts  agiraient  été  pour  le  compte  de  la  ré- 
publique. 

Que  l'on  pèse  toutes  ces  considérations,  (jue  l'on 
examine  la  diflérence  des  prix,  et  que  l'on  eu  fasse 
l'application  sur  tous  les  marchés  de  Masson,  et  Von 
reconnaîtra  le  gouffre  dniis  leuuel  les  ministres  Ont 
plongé  les  linancesde  la  république. 

Il  Tant  ajouter  à  la  diiïerence  trouvée  ci-dessus, 
du  marche  de  Coupery  à  celui  de  Masson,  montant, 
après  vingt-quatre  mois,i  la  somme  de  3,133,785 1., 

Six  semaines  d'entretien  accordées  à  Masson .  j  nnr 
gratiiicalion  de.  la  levée  et  de  la  sortie  des  mulets,  eu 
espèces,  261,000  liv.  Plus  vaille,  lM,1101iv. 

Total,  3,527,895  liv, 

Coupery  n'a  pas  te  mime  avantage:  son  marché 
ne  lui  accorde  aucune  gratification  pour  la  levée  et 
la  sortie  des  mulets,  bi  l'on  ajoute  encore  à  cette 
énorme  difl&eDee,  que  les  rations  fournies  à  Masson 
pour  ses  mulets  sont  de  20  livres  de  foin  par  jour, 
et  d'un  boisseau  d'avoine,  et  que  ses  charretiers  re- 
çoivent double  ration  de  i)ain,  pendant  (juc  cenx 
de  Coupery  uc  reçoivent  que  lu  siuipie  ration  de 
24  onces,  et  que  celle  des  mulets  n'est  que  de  15  li- 
vres de  foin  et  trois  quarts  de  boisseau  d'avoine,  ce 
qui  est  bien  juste,  puisque  les  mulets  eunsoninient 
moins  que  les  chevaux,  et  que  celle  ration  snllit  aux 
plus  forls,  l'on  trouvera  que  la  dilTérence  pour  la 
république,  au  bout  de  deux  ans,  sur  la  fourniture 
Si  ulenient,  sera  de  2,900,000  livres,  qui,  joints  aux 
3,527,805  livres  ci-dessus,  lui  font  une  perte  di- 
recte- et  effective  de  0,447,895  livres, si  elle  avait 
eu  la  faiblesse  de  renvoyer  Coupery  et  de  mettre  à 
sa  nlaee  Masson,  pour  ce  seul  mardié  de  s»ooo 

muiel5. 

Il  Cil  vrai  que  Ma^n  doit  rembourser  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  mulels  et  leur  estimation,  à 
la  lin  du  marché  ;  mais  cette  ùitlcrcuce,sur  une  four- 
niture de  1,527,000  liv.,  qui,  comme  Ton  sait,  se 
serait  réduite  à  bien  peu  de  chose  avec  d'Esjpagnac, 
u  aurait  jamais  pu  monter  au  dixième  du  béuiUicc 
qu'il  Coisait  de  plus  que  Conpery* 

NO  llf. 

Comparaison  de»  marché»  fait»  à  Matson  par  5sr> 
wm  et  BtwmomdOftûuc  caha  vauià  Winttr, 
BourtauU  et  eomfêgnfOtfar  Pmm,  kiXimwier 

dernier, 

Winler  les  fait  toutes  h  son  compte;  la  républi- 
que lui  fait  seulement  une  avance  de  400  liv.  eu 
assignats  par  chaque  cheval  harnaché  ;  mais  elle 
s'en  rembourse  par  une  retenue  du  douzième  de  l'a- 
vance  sur  chaque  mois  d'entretien  ;  de  sorte  qu'après 
quinze  mois  d'entretien,  ses  avances  lui  sont  rem- 
boursées, et  les  chevaux  sont  payés  et  appartienueul 
à  Winler;  elle  ne  court  aucun  risque,  ayant  pour 
gage  les  mêmes  ctievaux  et  harnais,  valant  et  coûtant 
plus  que  son  avance. 

Masson,  au  contraire,  est  payé  pour  chaque  cheval 
515  liv.,  et  pour  chaque  harnais  75  liv.,  le  tout  en 
espèces  :  cette  Compagnie  a  des  marchés  pour 
33,000  chevaux.  En  ne  supposant  les  assignats  qu'i 
80  pour  luo  de  perte,  qui  est  le  taux  moyen  auquel 
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Masson  a  été  pay<<  jusqu'en  mars  179?,  l'avonce  i 
Mnsson  serait  de  aM^Oi^OO  liv,  celle  de  Winter  de 
13,200.000  liv. 

Diffjfrciicr,  2t,8IG,000  liv. 

Après  quinze  mois,  la  république  est  rerabourste 
par  Wiiiter,  il  ne  lui  doit  plus  rien. 

Après  deux  ans,  Mnsson  doit  toujours  il*  répu- 
blique 35,046,000  liv.  pour  lesquels  elle  n'a  d*autre 
gage  que  ces  munies  chevaux  usés  et  sans  valeur  au 
moment  de  la  paix;  elle  peut  ajouter  à  cela  la  parole 
que  lui  donne  Masson  de  lui  payer  la  différence 
entre  le  prix  des  chevaux  à  T'estimation  qui  en  sera 
•  faile  au  moment  de  la  paix  ;  mais  quelle  estimation 
peut-on  donner  à  des  chevaux  au  momenlde  la  paix? 
Quelle  sûreté  pour  la  répul^Uque,  que  l'eugagement 
ne  Masson  pour  des  sommes  aussi  «onadérables! 
L'on  sait  d'ailleurs  ce  que  valent  les  procès-verbaux 
à  Masson,  et  i'uu  peut  eu  juger  par  ceux  désarmées 
du  Nord,  dans  lesquelles  il  ucvait  exister  5,000  che- 
vaux 00  lui  a  cédés)  il  ne  s'en  est  trouvé  que 
900  atuc  années  du  Ithm,  et  ces  mêmes  dievaux 
qu'il  vendait  au  m^rac  instant  à  la  n-piiMique  515  I. 
en  espèces, il  les  lui  achetait  luo  et  l&u  liv.,  partie 
eu  assi^ali,  ptrtïA  en  espèces  :  \t  profil  élsit  clair 
et  net* 

Winter  o  S  liv.  i  sous  par  cheval,  moitié  espèces, 
moiti)-  ussigiiat^,  qui  reviennent  au  change  de  80 
à  3  liv.  'à  suiis  eu  assignats;  Masson  a,  l'un  dans  l'au- 
tre, 3  liv.  8  sous  3  den.  par  cheval,  en  espèces;  ce 
qui  revient  à  6  liv.  2  sous  lo  den.  eu  assignats,  au 
même  change.  Pour  les  33,000  ehevsux  qu'il  doit 
fournir, il  a  touché,  pnr  mois,  0,080,250  liv.;  et  pf  ur 
les  deux  ans  que  rioii  darw  le  marché,  il  recevra  !,i 
soiiunede  i45,'.)2ti.aoo  liv.  Wiiiter  aura  tsfa  pen- 
dant le  même  temps 74,814,000  liv. 

Nasson  aura  plus  reçu  que  Winter  7t,M<,000 1. 

\jrniloiïS  à  cetfr  >  iiiiuf  le  prix  des  chevaux  que 
"Wuiter  a  rembourse  sur  l'entretien,  et  que  Masson 
doit  en  entier,  .I5,046,ooo  liv. 

Ainsi,  après  les  deux  ans  iixés  pour  lu  durée  des 
natthM,  Masson  aura  touché  de  plus  que  Winter 
106,128,000  liv. 

Kt  pour  satisfaire  la  république  d'une  différence 
aussi  énorme,  Masson  lui  dira  :  prenez  les  33,000 
chevaux,  ils  sont  à  voua.  A<t-on  jamaU  vu  dans  l'u- 
nivers rntîerimespéenlation  aussi  immorale  et  aussi 
mineuse  pour  rin  l'nuverneinent;  surtout  si  I;i  répu- 
blique avait  eoiitinué  (le  bomtier  à  Massou  la  dille- 
rence  des  espèces,  comme  elle  l'a  lait  jusqu'au  mois 
d'avril  178a?  Ce  ne  serait  plus  106  millions,  mais 
plus  de  200  millions  qu'il  se  trourerait  aroir  tou- 
ches de  plus  que  les aulm  entrepreneurs. 

EqwtfttfU  nêetnaim  mour  let  différentê  mviets 
d*$  atméêê  ue  la  république. 
Dans  les  circonstances  impérieuses  où  se  trouve  la 
république  française,  nous  devons  à  sa  dignité  et 
au  maintien  de  la  liberté,  pour  laquelle  les  Français 
ont  juré  de  mourir,  de  déployer  le<;  plus  grands 
efforts,  et  de  ne  rien  épargner  sur  les  moyens  de 
rendre  nos  forces  plus  actives  et  plus  considérables. 
On  ne  veut  proposer  aucune  modiûcation  à  ce  prin- 
cipe, auquel  se  réunissent  sans  doute  tons  les  suf- 
fM^srt  [  nites  1(  S  voliinti's;  niais  VOS  coniités  ont 
pensé  qu  il  était  aussi  facile  que  nécessaire  d  eu  ré- 
gler les  conséquences  et  d'adopter  dans  leur  exécu- 
tion une  méthode  sage  et  conservatrice  des  trésors 
de  la  république .  L'opiniâtreté  et  le  nombre  de  nos 
ennemis  semble  s'accroître  en  proportion  de  notre 
énergie  et  de  la  vigueur  de  miic  résistance;  nous 
les  lasserons  par  notre  constance,  et  nous  sortirons 
vainqueurs  de  celle  lutte  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  si  uuus  |iurvcuous  ù  établir  dans  nus  dé- 


penses cette  économie  qui  pourvoit  à  tous  lesbe* 
soins  sans  les  exagérer,  qui  permet  les  sacrifices  que 
commande  la  nécessite,  en  prévenant  et  répritiiant 
les  ddapidatiuns  rl  I  s  d  I  (i  emplois.  Il  n'existe 
aucune  partie  dans  l'aduuiii.>lratiou  qui  offre  autant 
de  mojrens  de  gaspillaf^,  ni  pins  rabus  que  edie  des 
charrois. 

Tout  ce  qui  a  été  dit  sur  les  dépenses  excessives 
qui  résultent  des  marchés  faits  à  ta  Compagnie  Mas- 
son d'Espa§nac  a  porté  l'attention  de  vos  comités 
sur  l'organisation  de  toutes  les  parties  d'équipage.s 
faisant  le  service  des  armées;  et  en  suite  de  votre  dé- 
cret  du  4  juin  dernier,  ils  ont  remar(iué  iiiie  tous  les 
traités  étaient  plus  ou  moins  onéreux  à  la  républi- 
que, soit  par  la  trop  grande  (ju aniité  de  chevaux 
employés  ou  censés  Wtre,  et  payés  comme  tels, 
soit  par  la  rétrihntir^n  réfutée  aux  ëiitrepreneurs.  Ils 
se  sont  occupés  de  la  recherelu'du  utude  qui,  en  as- 
surant un  ample  service ,  pût  produire  une  écono- 
mie sensihle  sur  les  dépenses  du  ectesj,  une  moindre 
consommation  de  fbarrn$!;es ,  et  ((iii  réunît  à  ces 
avantages  préci'nx  ri  l  m  le  faire  rentrer  dans  Id 
tré.sur  public  au  inuins  une  partie  des  tMfnéljoes 
énormes  et  usuraires  qui,  au  moyen  de  qnehpies 
marchés  frauduleux,  restent  aux  entrejpraneurs. 

Avant  d'établir  ce  mode,  il  est  indispensable  de 
connaître  la  (piantité  de  chevaux  mi  nitilels  néces-r 
saire  |>uur  le.s  différents  services  de  toutes  les  anaécs 
de  la  république. 

Ces  services  consistent  dans  celui  de  l'arlillerie,  1k 
transport  des  vivres,  l'ambulance  des  hôpitaux,  les 
effi  ts  de  campement,  eiiiin  le  trajasport  dcs  font* 
ra^'es  des  magasins  au  camp^ 

Citadin  exige  un  nombre  déterminé  de  chevaux 
ou  mulets  en  activité. 

En  prenant  p<iur  base  de  comparaison  une  armé© 
de  60  mille  hommes  au  eoinpiet,  dont  10  mille  hom- 
mes de  cavalerie  et  mille  d'infanterie,  le  service 
de  r«rtUlerie  demandmilt  t 

ArtUltHê, 

Pour  n  bataillons  de  8oo  hommes  avec  2  canons, 
4  chevaux  à  chaque  caiiua,  i  caissons  également  ù 
4  chevaux  (1),  et  un  haut-le-pied,  ainsi  qu'un  con- 
ducteur, en  tout  22  chevaux  par  bataillon,  et  pour 
les  «1  bataillons,  1,»49. 

Le  parc  d'artillerie  d'une  pareille  armée  sern  or- 
dinairement de  3U  à  Ail  pièces  de  position,  adinetlons- 
en  45,  et  22  chevAUX  par  pièce,  y  compris  les  cais- 
sons, affûts  (2);  les  conducteurs  et  haut-le-pied,  ce 
parc  empinira  990  dievaux. 

En  ajoutant  à  cette  force  trois  enmpngnies  d'arlil- 
Icrie  à  cheval,  à  chacune  desquelles  il  serait  altacli<= 
8  pièces,  elles  occuperaient  82  chevaux,  et  les  trois 
ensemble  246  ;  26  forges  pour  le  service  de  S,00Ô 
chevaux  environ  en  exigent  104. 

Total,  2,682. 

L'artillerie  d'une  pareillle  armée  emploira  3,682 
dievaux,  elle  sera  montée  au  grand  complet. 

Vivres. 

Une  armée  de  60  mille  hommes  consomme  par 
jour  80  mille  rations  d'une  livre  et  demie,  tant  jV 
cause  de  riiuf^tneniaiion  de  i  onces  par  ration,  ac- 
cordée aux  soldats  eu  campagne,  que  par  le  nombre 
de  charretiers  et  de  dommtiques  qui  se  trouvent  al- 
tachés è  un  corps,  sans  fnire  partie  de  l'armée.  Les 
caissons  des  vivres  portent  ordinairement  mille  ra- 
tions pesant  15  quinianx;  ce  poids  est  bible  pour 

(1)  Foar  chaqae  pièoe  4  chcvani,  s  ;  un  caUion  à  boulet, 
4  ;  un  fdem  I  eartotichr,  4  ;  un  caUson  de  recitange,  4;  un- 

ht«f-lr-]ii<-(1,  I;  un  contiiif leur,  1  ;  t.  lil,  ii.  A.  M. 

(3;  l'.  iir  iin«?  pièce,  fi;  un  caiMon  it  bniilai,  (i;  un  ii/rtu  k 

wioxichi  s.  c;  un  «loredumgepMir  éeni  pi< -1  «,  "sonbaïut 
i«-|ii«d,  <i  tout,  SS.  A.  u. 
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4  èheVBDXf  le  volume  des  caissons  ne  permet  pas 
dVn  mpffrr  pfns  de  1,200;  les  adoiinistrateurs  con- 
virmu  iit  cjiu-  di  s  à  présent  ils  portent  cetlcquantité  ; 
67  l  aissons  npiirovisioniiiToiil  TymuM'  |)onr  un  jour, 
et  134  pour  deux  jours  ;  deux  cuavois  de  chacun 
1S4  caiaioni  seTont  sufTisants  pour  un  service  ordi- 
naire, où  la  distance  des  ftiurs  nii  camp  n*exce'derait 
pas  12  à  15  lioucs;  si  elle  élait  plus  considérable, 
il  faudrait  trois  convois,  et  il  est  prudent  d  élablir  le 
service  sur  ce  pied  ;  parcons^(]ueQl  402  caissons  cni- 
ptoiront  1,608  chevaux  (il  n'arrivera  peut-être  ja- 
mais que  critf  disfniice  aura  lien  ;  mais  l'on  a  tout 
calculé  au  plus  haut)  :  lu  lorgcs  en  cmploiiont  (ji; 
Ict  Iniit-Ie>picd  et  oondaeteun,  04. 

Ambulance. 

CHui  de  r,inihi!l:ince  des  hôpitaux  n'est  pas 
aussi  eoiisidei  alile.  I.'im  convient  ^,'t-n«'raleinentque 
2  caissons  par  1,(100  hommes  sont  >iil(i';.iii!s  pour 
ce  service;  aussi,  550  chevaux  suftiraient  pour  120 
caissons,  s  forges,  les  conducteurs  et  hauMe-pied; 
cependant  un  administrateur  In  s  éch'iré  a  portL*  le 
nombre  de  chevaux  ne'cessairc  pour  une  armée  de 
60  mille  hommes,  à  700,  pour  ne  rien  laisser  à  désirer 
sar  ce  service  important;  nous  nous  en  rapporterons 
ft  son  calcul,  la  dtflifrence  n*étant  pas  trèsimportante. 
Effets  di  eampement. 

F!  reste  h  examiner  le  serviee  des  effets  de  eampe- 
ment cl  le  transport  des  vivres  et  fourrages  des  uia- 
gasitis  au  camp. 

Un  iiatatllon  au  complet  de  800  hommes  occupe 
so  lentes.  Si  le  bataillm  n'était  qne  de  «  i  TOO  bom- 
nies,  il  occuperait  la  m?me  quantité. 

Chaque  tente,  avec  les  piquets,  pelles  et  haehes, 
pi'se  de  60  à  80  livres,  rt  uinne  1)0  si  elles  traient 
très  mouillées;  ainsi,  les  tentes  d'un  bataillon,  eu 
y  comptant  celles  des  officiers,  p^rootde  45  è  50 
quintaux  qui  sont  la  charpe  de  2  bon  nés  voitures,  ou 
de  3  médiocres.  Le  transport  de  la  paille  fraîche,  du 
bois,  des  provisions,  Tourrages,  et  môme  des  habil- 
lemenla  et  linges  tiréa  des  magasini,  le  fera  par- 
parfaitement  avec  S  Toitnrec;  ce  sera  6  roiturrs 
par  bataillon  ( nous  supposons  tontes  les  voitures 
de  4  chevaux,  portant  2,000  à  2,4U0  livres,  suivant 
les  saisons  et  les  cbamins),  indépendamment  de 
eelle  attachée  an  conseil  d'administration,  et  que  la 
république  paie  séprëment  au  corps.  En  tout  480 
voitures  pour  80  bataillons  portés  à  too  boromesâ 
cause  du  non  complet  (1),  qui  emploiroot  1,920 
chevaux  ;  condoeleiin  et  nanMe-pica;  190  ;  fO  for^ 
ges,  80  chevaux. 

Douze  ré^ments  de  cavalerie  et  dragons  aoroiit 
chacun  2  caMBOM  et  une  fnn»,  qui  cmploiroiit  19« 
chevaux. 

Six  r^mcnts  de  chasseurs  on  hnoards, fermant 
aw  moina  4  mille  hommes  qui  ne  campent  pas,  au- 
ront chacun  une  forge,  et  pource  service  32cnevaux. 

Artillerie,  2,682  chevaux;  vivres,  l,7M;aailMi|- 
lanœ,  700.  Total,  7,454  chevatu. 

Pour  remplacer  sur-le-champ  ceux  qui  viendront 
à  tomber  malades,  ou  qui  seraient  pris  par  l'ennemî, 
le  vingtième  en  sus  (  cette  relserve  est  de  mi*me  que. 
celle  portée  dans  les  traités  existants),  et  en  ré- 
serve, 373.  Total  pour  une  armée  de  60  mille  hom- 
mes au  complet,  7 ,327  chevaux. 

Et  pour  le  service  le  plus  actif,  dans  un  pays  en- 
nemi et  dans  des  circonstances  dé£avorable8,'et  en 
les  isolant  les  uns  des  aimw,  ami  qu'ils  puisîefit  Se 
prêter  aucuns  secours. 

Si,  an  contraire,  m  ht  idanlt  tons  à  li  mtoe  ad^ 
Biiiistitlioii,ii8  auont  rinntago  de  m  leeoarlr  les 

>  ta»  l«  batadlMW  sont  an-deuui  <Iu 
A.  «L 


uns  et  les  autres  :  les  vivres,  par  emAple,  qni  ■*fem> 

ploiraient  qne  deux  convois,  en  |»êteraienl  un,  soit 
a  l'ambulance,  soit  aux  effets  de  campement  qui  se 
trouvcraii-nt  plus  pressés;  réciproquement  l'ambu- 
lance (  t  les  effets  de  campement  aideraient  les  vi- 
vres dans  les  moments  d'un  service  forcé  ;  de  cette 
manière,  tout  se  ferait  dans  lu  plds  parfeite  inlel-» 
ligence,  et  sans  que  l'armée  pût  jamais  manquer  de 
ce  (jui  lui  est  nécessaire. 

Maintenant  faisons  la  recherche  des  forces  réelles 
de  la  république;  on  ne  craindFa  pot  d'être  au  des» 
sus  de  l  elTeelil'  en  les  portant  à  600  mille  hommes 
sous  les  armes ,  dont  3(>0  mille  hommes  caujpés  et 
240  mille  honimes  dans  les  garnisons  et  cantonne- 
ments :  360  mille  hommes  campés  font  six  armées 
de  chacune  60  mille,  ou  douze  de  chacune  90  miilr^ 
il  est  donc  évident  que  six  fois  7,827  rhevanx  feront 
le  service  de  toutes  les  troupes  campées;  c'est 
40,<JG2;  savoir  :  16,896  pour  l'artillerie,  «t  S0,0M 
pour  les  (rois  antres  services  réunis. 

tl  nous  reste  ft  ataminer  le  service  des  tfO  mille 
honmies  en  garnison  ou  cantoniu's  :  leur  artillerie 
étant  moins  exposée,  et  n'ayant  à  voyager  que  sur 
des  routes,  16  chevaux  sont  très  suffisants,  de  l'aveu 
même  des  entrepreneurs  actnela  ;  ajoutons  à  chaque 
bataillon  un  oaisson  eitraordinaire ,  indépendam- 
ment de  celui  attaché  et  payé  séparément  par  le 
corps,  ainsi  qu'un  haut-le-pied  pour  l'artillerie, 
nous  aurons  21  chevaux  par  bataillon;  et  poart4i 
bataillons  seulement  de  700  hommes,  toujours  sup- 
posés au  non  complet,  il  faudra  7,183  chevaux. 

Ajoutons  le  vingtième  60  SUS  pour  ks  remplace- 
ments urgents,  360. 

Total  pour  Isa  troivet  on  garnison  et  cantoanëes, 

7,542  ; 

Dont  5,814  pour  l'artillerie,  et  1,928  pour  les  an- 
tres services. 

Ainsi  avec  54,504  chevaux  ou  mulets,  il  y  a  une 
certitude  {ihysiaue  que  les  différents  services  de  ton- 
tes les  troupes  de  la  république,  seront  parfaitement 
remplis,  qu  il  y  aura  même  un  excédant  en  réjerve 
de  •i,fiUO  chevaux,  non  employés  qui  seront  tou- 
jours prêts  à  remplacer  ceux  qui  tomberaient  mala- 
des ou  viendraient  i  périr. 

Outre  les  2,C00  chevaux  destinés  aux  remplace- 
ments urgents,  vos  comités  vous  proposeront  eiienn- 
d'avoir  3  a  4  mille  chevaux  de  plus,  cjui  seront  pla- 
cés dans  les  dépôts  où  les  fourrages  sont  à  meilleur 
compte  et  le  plus  à  portée  de  chaque  armée,  et  qui 
seront  destinés  à  les  renforcer  dans  les  cas  de  pei  te 
majeure  ou  d'événements  imprévus.  Ces  chevaux  ne 
seront  pas  inutiles  à  In  république;  ils  pourront  élrc 
employés  aux  transports  mtérieurs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  une  entra  destination. 

D'après  ces  motifs,  vos  eomités  vous  proposent  dé 
porter  actuellement  à  r»8  mille  chevaux  ou  mulets 
ceux  qui  seront  destinés  pour  les  différents  services 
des  troupes; lavoir  :  %i  mille  pour  l'artillerie,  et 
S4  mille  pour  les  antres  services  rénnis;  si  la  républi- 
que aiigmenteoudiminuesesforci's. elli"  pourra  leFai- 
rcd'apréslesbaaesindi«|ut'es  dans  le  pn-sent rapport. 

Tous  ces  caldriSOt  détails  ont  été  soumis  ila  vé' 
riiication,  et  approuvés  par  le  citoyen  Ronsin*  ad-; 
joint  de  la  deuxième  aivision  dn  ministre  de  la 
guerre,  et  chargé  de  cette  partie,  par  plusieurs  com- 
missaires ordonnateurs  des  guerres, connus  pnr  leur 
patriotisme  et  leurs  talents,  qid  ont  été  consultés, 
ainsi  que  les  honnêtes  eutreprettOttra  (1),  actuelle- 
meut  en  activité,  qui  gémissent  des  abus  qui  se  corn- 

(1)  QuelqueMHM  i^Mtre  «i»  «at  dMar4  an  rapportfldf 


mi'iU  avaient  été  •»1Beitéifl|giMHrs  foi*  par  nn  «nlrepreMNir 
do  faire  augmenter  la  prii,  M  Mia  po«r  couvrir  u  petAdiej 
Il  ^7  Mot  ntméi,  ta  M  rfainiast.  «s'ib  tfuient 
'  •  ^  A.il. 
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mettent,  et  qui  ne  craigiient  pas  de  dire  que  l'on  a  \ 
diorebé  i  filtre  la  contre-révolution  par  In  (|ii.uitite 
considânble  et  inutile  de  charretiers ,  préposes  et 
chevaux  employés  dans  nos  amées. 

D'Espagnac  lin n  vine  rst  convenu  aux  comités 
réunis,  que  le  service  uu'il  fait  peut  être  diminué 
d'une  quantité  (Ânsidëraule  de  chevaux ,  si  Ton  suit 
dans  toutes  nos  armées  1»  police  et  l'ordre  que  Cus- 
tine  n  établis  dans  celle  dn  Haut  et  Bas-Rhin, 

Hxaiiiiiiotis  présontenioiil  lt>s  marchdS  pSBSés  par 
les  uiiuiâtres  ;  eu  voici  le  détail  : 
ArtUMe. 

'  Landierre,  lO.SSO;  Choiseaai«  lOtSSO;  Wintrr 
et  Bofirsitlt,  8,100;  Miisson  et  d'SSiWgWIG,  4,100. 

Total,  SZj'Joû. 

Trait  tervieei  r^nis. 

Vivres,  ordres  pour  17  mille;  Beurnonville  les 
STsil donnés  pour  20  mille;  Masson  et d'Espagnac, 
29  ;  ambulance,  6  mille  ;  Cuiipery,  Smille;  U  méœc 
ambulance,  iW.  lulal,  û4,4U0. 

Total  général,  87,500. 

Les  besoins  réels  et  de  prévoyance  sont,  au  plui 
fort,  de  58  mille. 

Excédant  m,i  les  besoins,  29  mille. 

D'où  peut  provenir  un  excédant  aussi  considéra- 
ble? Quels  en  ont  pu  être  les  motlGi?  Quelles  ont 
été  les  intentions  des  gens  qui  approcheut  les  mi- 
ui&tres  et  qui  spéculent  sur  leur  inexpérience? 

Il  est  certain  que  la  république  se  rniiir  m  lic- 
vanz  inutiles,  qu'elle  consomme  mal  à  propos  une 

Jimntité  énoi-me  de  foumges,  et  que  le  prix  de  ces 
ilTérents  objets  est  tellement  forcé,  que  l'on  ne  peut 
calculer  le  terme  auquel  il  s'arrêtera  (1). 

Cependant  l'on  vuit  paraître  tous  les  jours  de  nou- 
veaux marchés,  lorsque  les  anciens  sont  loin  d'être 
remplis  :  Paris  est  environné  de  12  à  IS  raille  che- 
vaux qui  consomment  inutilement  (2)  et  sont  pavés 
sans  nen  faire  ;  dans  les  départements  certains  dé- 
pôts fil  regorgent,  pendant  qu'ailleurs  les  armées  en 
manquent.  Le  service  est  mal  iait,  il  manque  en 
beaucoup  d'endroits,  pendant  que  la  république 
paie  87,300  chevaux  OU  mulets,  et  qu'il  n'y  en  a 
peut-être  pas  réellement  employés,  au  moment  ac- 
tuel, 50  iiiille. 

Cet  exposé  simple  suffira  pour  démontrer  combien 
il  est  urgent  de  porter  remède  à  un  tel  abus,  et  d'a- 
dopter les  mesures  propres  à  le  dérnriner. 

Les  traites  souscrits  par  les  ministres  avec  les  di- 
vers entrepreneurs  ne  sont  pas  tous  de  la  même  na- 
ture :  les  uns  laissent  à  l'Etat  la  propriété  des  che- 
vaux ,  eomme  Masson  et  Coupery ,  et  suivant  d'au- 
tres les  chevaux  appartiennent  à  l'entrepreneur. 

C'est  sur  cette  dernière  hase  que  sont  fondées  les 
soumissions  de  Lancher te ,  C boiseaux  et  Winter ,  pour 
lesei-vicederarliUerie,chi>cuuenee  qui  lesconceme. 

Il  n'y  a  mil  reproche  ft  faire  i  ces  éeat  premiers 
soumissionnaires  ;  le  service  se  fait  partout  à  la  sa- 
tisfaction générale,  et  leurs  chevaux  sont  de  la  plus 
belle  et  de  la  meilleure  espèce.  (Ces  faits  sont  attes- 
tés par  nés  commissaire^  aux  années,  et  par  les  com- 
missaires des  guerres.  ) 

Les  comités  proposent  d'autoriser  le  ministre  de 
la  guerre  ii  conserver  les  mardis  de  Cboiseaux, 
LaucheiTe,  Winter  et  Boursault  pour  le  service  de 
l'artillerie. 

(1)  Il  faui  f»irc  de»  mariln's  pour  enrichir  cent  f\n\  1m 
paiMint,  et  «Ipuisfr  plut  rapiiii'uu  iil  nos  liuanccs.  On  a  purli- 
dan*  le»  tlertikr»  niarcliëa,  à  1,400  livres  le  )irii  du  nmicl 
de  la  taille  de  <)uatrc  pîed*  ciiM|  pAIICC*,  qui  avant  la  guerre 
valait  au  plut  300  livrea.  A.  M. 

(t)  Ce  fait  eit  Iwtt  récent  :  Ir  ministre  demandait  3,000 
dwvms  i  iTBipagMe  pmir  le  service  de  la  Vendée,  et  il  y 
an  avais  19,000  «a  diAllvllll  dépôu  det  cnviroot  d«  Pari». 

A.  M, 


La  fourniture  de  Lancherre  sera  réglée  à  10  mille 
chevaux,  et  celle  de  Clioiseaux  ij  pareille  quantité; 
celle  de  Winter  et  Boursault  à  4  nulle,  eu  tout  24 
mille  chevaux  pour  le  service  de  1  artillerie. 

Le  prix  de  l'entretien  sera  iixé,  par  jour,  4  3  liv. 
10  sous  en  assignats  pour  chaque  cheval. 

La  Convention  est  price  d'observer  que  le  [irix  a 
excédé  de  4  liv.  pcndaut  les  trois  premiers  mois  de 
1793 ,  à  cause  de  la  plus-value  stipulée  pour  le  nn- 
mérairc. 

Le  remplacement  de  chaque  cheval  mort  pour  le 
compte  de  la  république  sera  de  GOO  liv.  eu  VSKSh 
gnal^,  au  lieu  de  400  liv.  auquel  il  est  porte. 

Un  seul  entrepreneur  fera  le  serv'ice  d'une  armée  : 
ils  se  les  dislriluieronl  entre  eux, et  soumettront  cette 
répartition  k  l  approuvé  du  niinis>lre  de  la  guerre. 

lisseront  payés  tous  les  mois, sur  le  pied  des  deux 
tiers  de  leurs  chevaux;  et  d'après  le  compte  effectif 
fait  sur  les  revues,  chaque  mois  sera  solde. 

Ils  demeurent  rrsponsaUcs  des  services  de  VartH- 
lerie  dans  touUë  Us  armées  de  la  républiaue,  et  de- 
vront toujours  avoir  au  complet  le  nombre  de  24 
mille  chevaux  qui  est  déterminé.  Dans  le  cas  dTur» 
gence  exiraordiiiaire ,  ils  pourront  s'adresser  au 
commiss;iire  ordonnateur  en  chef,  à  l'elTet  de  requé- 
rir un  secours  de  la  part  des  autres  services ,  aux- 
quels ils  seront  réciproquement  tenus  d'en  énuier, 
lorsiin'il  sera  reconnu  qu'ils  le  pcuventssns  Dilire  A 
la  sûreté  de  leur  i)ropre  service. 

La  solde  dont  ils  jouissent  actuellement  est  de 
45  sous  espèces ,  excepté  Winter  et  Boursault  nui 
sont  payés,  moitié  espèces,  moitié  assignats;  celle 
de  3  liv.  10  snns  en  assignats  est  proportionnée  an 
prix  dn  fer,  des  cuirs,  des  chevaux,  des  employés  et 
des  charretiers;  ces  derniers  qui,  en  1792,  se  con- 
tentaient de  20  et  27  sous  par  jour,  reçoivent  aujour- 
d'hui 40  SOUS. 

Vingt  qrtiitre  mille  chevaux  pour  l'artillerie,  à  3 1. 
10  sous  par  jour,  coûteront  par  mois  à  la  républi(]ue 
2,520,000  livres  en  assignats.  Ce  prix  [loiirra  dimi- 
nuer si  la  journée  des  charretiers,  le  prix  des  che- 
vaux et  des  matières  premières  venaient,  par  une 
bonne  administration,  i  baisser  d'une  manière  sen- 
sible. 

Les  quatre  autres  services  des  armées,  celui  des 
vivres,  Vambulancc  des  hOpitaux,  le  transport  des 
eflèts  de  campement  et  des  mimitioiis  et  fourrages, 
des  magasins  au  catn]^ .  «orront  faits  par  une  régie  in* 

téiessee.  de  la  manière  suivante  : 

La  régie  sera  composée  de  quatre  administrateurs 
en  chef  ;  ils  seront  choisis  parmi  les  entrepreneurs 
recommandables  ou  parmi  les  étrangers  que  leurs 

lumières  rendraient  propres  à  diriger  ces  différents 
services  ;  les  comités  réunis  eu  présenteront  la  Iste, 
qui  sera  décrétée  par  la  Convention  ;  ils  ne  pour- 
ront être  supprimés  que  par  un  dt'cret,  pour  malver^ 

salions,  et  sur  le  rapport  des  comités. 

Les  chevaux  et  ninlels  (pie  la  réirie  devra  em- 
ployer jiour  les  diirci-enls  services  dont  elle  est  char- 
gée sont  lixés  au  nombre  de  34  mille,  et  la  dépense 
pour  chaque  cheval  ou  mulet  à  3  liv.  10  SOUS  par 
jour  (l)  en  assignats,  y  coniiiris  l'enlretieu  et  le. 
remplacement  des  voitures,  celui  des  chevaux  {à 
l'excention  des  cas  où  ils  doivent  être,  remplacés  an 
frais  ue  la  république ,  tels  qu'ils  sont  prévus  dans 
\v$  titnrchés  de  Masson),  la  solde  des  charretiers,  les 
appuiiilemeuls  des  cm|)!o\és  et  généralenicnl  tous 
les  Irais  d'adniilii^tratiou  sont  à  sa  cliai  fre. 

La  régie  sera  comptable  de  clerc  à  maître  à  la  r^ 
publique  ;  elle  devra  fournir  ce  compte  par  trimes- 
tre, dans  l'intervalle  d'un  trimestre  à  l'autre }  l'éco- 

(t)  Le  rwBwtcar  d'après  rapar^n  de*  ddpewM,  fWÊ 
yi'il  Tf  •  cavirsB  SO  an»  ftr  clicvdl  4e  bénéfice  h  faire. 
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nomie qu'elle tNUfarlM  S  llv.  lOious  qui  lui  sont 

ncconics  par  jour,  pour  reiitretipii  de  chaque  rlun  nl 
ou  mulet,  sera  parUigec  uar  moitié  entre  clic  rt  la 
r^btique;  cette  part  aansT^onomie  tiendra  lim 
d'appointements  aux  r^issMifS,  sans  qu'Us  puissent 
prétendre  à  ancane  antre  rëtribntion. 

Elle  sera  payée,  comme  Ips  erilroprciiPtirsdc  l'ar- 
tillerie, les  deux  tiers  au  commencemeut  de  chaque 
mois,  et  l'nutrc  tiers  aussitdt  après  la  nnuse  des  re- 
vues et  décomptes  cffectifik 

BHe  commencera  son  service  le  l«r  août  prochai  n  ; 
les  clifvuix,  mulots,  chariot.';  et  harnais  qui  lui 
sont  nécessaires  lui  seront  conliés  jpar  la  républi- 
que, et  elle  sera  tenue  de  loi  tendre  m  iDéme  quan- 
tité à  la  lin  de  son  service. 

Les  re^sseurs  donneront  chacun  an  camionne- 
meril  in  ubles ou  elTcts  nationaux  de 450  mille  I., 
et  tous  ies  employés  supérieurs,  nti  cautionnement 
égal  à  (rois  années  de  leurs  appointements. 

Trente-quatre  mille  chevaux,  d'après  les  condi 
tions  proposées,  coûteront  par  mois  à  la  république 
3,'T(>,nnfi  fiv.  en  assifïnats,  inoins  la  moitié  de  Téco- 
uoiuie  que  la  ré^ie  pourra  procurer  sur  cette  dépense. 

L'arnHeric  coAieraS,UO,ooo  livres;  ainsi»  dé- 
pense  pour  les  différents  services  de  toutes  les  trou- 
pesde  la  république,  sera  fixée  à6,0!>0,0i)0l.  parmois. 

La  nation  pan  lai  -  ce  moment,  d'après  les  diiïé- 
reots  marchés,  ii,ë8l,630  lir.;  elle  ne  dépensera 
pas  même  6,o90,ooo  livres;  dimaoution  par  mois, 
5,791,630  livres. 

La  compagnie  d'Espagnac  reçoit  k  elle  seule  par 
mois,  pour  l'entretien  de  33  mille  chevaux, 
3,357,iii  livres  en  espèces,  qui,  au  moven  de  la 
plus  value  en  assignats,  excèdent  la  tolatilé  é»  ce 
que  (lrprn<^era  la  république pOUr  rcnUclien de  tOUI 
les  »  qiujijges  drs  armées. 

I-'oii  ne  doit  pas  passer  sous  silence  Icbénélice 
gui  résultera  des  rations  de  fourrages  que  dévorent 
inutilement  près  de  30  mille  chevaux;  cette  écono- 
mie éqiiivaut  à  l'entretien  de  plus  de  moitié  de  la 
cavalerie  françaice,  et  ne  peut  être  évaluée  moins  de 
5  millions  par  mois. 

Ces  observations  amèntat  naturellement  à  une 
disposition  de  police  militaire,  qni  était  observée 
dans  les  anciennes  guerres,  et  qu'il  est  intéressant 
de  reuicttre  en  vigueur.  A  la  lin  de  chaque  campa- 
gne, au  moment  ou  1rs  troupes  prenaient  leur  quar- 
tier d'hiver,  on  ordonnait  une  revue  générale  de 
ton»  les  équipages,  on  réformait  tous  les  chevaux 
dou:ni\  u  hors  de  service,  et  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  s'en  dclaire,  à  charge  de  les  rempla- 
cer seulement  i  l'époque  indiquée  pour  la  rentrée 
en  campagne.  Au  moyen  de  cette  précaution,  le  gou- 
vernement était  assuré  d'avoir,  au  retour  de  la  belle 
saison  des  équipajj;es  vigourf  n  \  l  frais,  et  se  drcliar- 
geaitde  la  nourriture  et  de  reutrcticn  d'une  grande 
quantité  de  chevaux  pendant  plusieurs  mois.  1^  co- 
mités ont  pensé  qu'un  article  réglementaire,  qui  Te- 
raît  loi  ponr  tous  les  équipages  des  armées,  ne  se- 
rait pas  déplacé  dans  le  pnqjet  de  ééent  qui  va  être 
présenté. 

S'il  est  vrai  qu'en  diminoant  Ta  concurrence  on 
fait  tonibcr  le  prix  de  la  main-d'œuvre  ef  des  mar- 
chandises, la  régie  proposée  promet  ci  l  avantage. 
Seule  chargée  de  faire  des  atlials  de  chevaux,  de 
cuirs,  de  fers,  etc.  pour  un  service  qui  se  trouvait 
divisé  en  plusieurs  mains,  elle  réglera  ses  opérations 
suivant  les  circonstances,  anéantira  la  concurrence 
des  entrepreneurs ,  et  les  marchands  se  hâtcroul  de 
traitera  des  prix  pins  modérés* 

Eu  supprimant  les  entreprises  et  faisant  compter 
de  clerc  è  nudtre  les  enlreprenenrs  qui  anront  droit 
à  la  remise  qui  leur  est  accordée  par  les  marcliés,  le 
Ucsot  public  gagne  ies  six  deuaiues  d  entretien  ac- 


cordées anx  etitr<>nrenears  en  gratihcslion  pour  la 
levée  et  la  sortie  des  chevaux  :  celte  économie,  aux 
prix  des  marchés  actuels,  est  encore  un  objet  de 
17,800,000  livres. 

Ces  trois  objets  d'économie  directe  re'unis  sont 
pour  la  république  une  moindre  dépense  par  année 
de  la  somme  de  117, nnO  livres,  et  assurent  le 
service  qui  sera  beaucoup  mieux  fait  qu'il  ne  l'est 
pn^sentement,  indépendamment  de  l'utilité  que  l'on 
retirera  des  chevaux  pendant  l'hiver  et  de  ceux  qui 
sont  en  réserve,  lesquels  d'après,  lesinarchés  actuels, 
sont  d'une  inutilité  absoliu',  les  entrepreneurs  n'é- 
tant tenus  qu'à  une  espèce  de  service  auquel  ils  sont 
attachés ,  et  se  refusant  i  tout  antre  ou  s>n  fiiisanl 
paver  doublement. 

Le  projet  de  décret  contenant  les  moyens  d'exécu- 
tiondece  rapport,  il  est  inutiledes^élendredavantage. 

Pr flirt  r!r  dc'cret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 
rapport  de  SCS  Comités  de  salut  nublic,  des  finances, 
des  subsistances,  charrois  et  habillements  militaires 
réunis,  sur  l'organisation  nouvelle  à  donner  aux 
équipages  destint  s  aux  divers  services  des  armées 
de  la  r^tublique;  considérant  que  les  traités  passés 
entre  le  ministre  et  les  entrepreneurs  des  eharrois 
sont  on  Ti>iiraire<:,  nu  ruineux  pour  la  république; 
que  les  pi  ix  des  fournitures  et  entretiens  sont  pres- 
que Ions  stipulés  en  numéraire,  notamment  eeux 
passés  avec  la  compagnie  Masson-d'Esnagnac  ; 

•  Coniddérant  qne  l'agiotage  perlide,  et  les  ma- 
nœuvr«'S  de  qiielijues  entrepreneurs  ont  fait  porter 
Udilférence  avec  les  assignalii  à  un  taux  effrayant; 

•  Considérant  qu'une  ineptie  coupable  on  une 
trahison  perlide  ont  seules  pu  faire  substituer  des- 
notiquementet  clandestinement  des  marchés  pava- 
bles  en  numéraire  à  d'autres  qm  existaient,  et  qui 
étaientstipuléscn  assignats,  même  ù  un  prix  inférieur; 

•  Considérant  que  l'on  ne  pourrait,  sans  une  cou- 
pable indilTérence,  laisser  subisister  de  pareils  traiiés, 
cl  voir  quelques  fortunes  s'élever  aussi  scandaleuse- 
ment, sans  exiger  de  leurs  auteurs  et  complices  des 
couiptes  sévères ,  malgré  les  conditions  astucieuses 
et  peHides  que  quelques-uns  ont  en  Tadriesse  de 
faire  insérer  dans  leurs  marchés  ; 

•  Considérant  qu'il  serait  d'un  dangereux  et  fu- 
neste exemple  pour  le  salut  de  la  répuhlimie  dc 
laisser  subsister  sans  cesse  la  responsabilité  (tes  mi* 
nistrea,  ou  de  leurs  agents,  en  sanetionnant  l'ou- 
vrage de  leur  ineptie; 

•  Considérant  que  de  la  réunion  de  tous  les  services 
il  résultera  plus  d'uniformi'  ',  plus  d'activité  dans  le 
service,  et  uoe  écononue  considérable;  qu'il  est 
d'ailleurs  très  important  de  rendre  à  l'agneulture 
une  quantité  de  hras,  dc  chevaux  qui  sont  aux  ar- 
mées, et  qui  y  consomment  journellement  des  vi- 
vres et  des  fourrages,  et  épuisent  lesfiiMnees  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  A  compter  du  août  prochain ,  les 
trait(s  faits  par  les  ministres  de  la  guerre,  avec  di- 
vers entreprcueurs  pour  fournitures  de  aicvaux  et 
équipages  destinés  aux  services  de  rartillerie ,  des 
VI  vrcs,  liôpilaux  et  charrois  des  nrinérs,  sont  résiliés. 

•  II.  Du  jour  de  la  notilicalion  du  présent  décret, 
lesdits  entrepreneurs  cesseront  tous  achats  de  che- 
vaux, mulets,  chariots,  haroais  et  autres  objets  ic- 
latlBi  à  teur  entreprise. 

-  Ml.  Les  services  connus  soiis  les  dénominations 
dc  charrois  militaires,  vivres  et  ambulances,  seront 
réunis  pour  le  i''  août  et  confiés  à  l'administnlioji 
d'une  tégie  intéressée. 

«  IV.  Cette  régie  sera  composée  dc  quatre  admi- 
nistrateurs en  chef  qui  seront  chargés  dc  diriger  et 
surveiller  le  service  des  équipages  dans  les  différcu- 
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1rs  nrmr'ps  de  la  république.  Ils  seront  tenus  de  four- 
nir à  la  Iri  soreri»'  nationale ,  dans  le  ddiai  de  quia- 
z«iine,cii  inuiu'ublos  ou  dlfis  nationaux,  chiKunla 
cautionnement  d'une  somme  de  450  mille  livres. 
.  «  Les  empluyésde  k  régie ,  depuis  le  conducteur 
jusqu'à  l'inspecteur  en  clu  f,  s»  r'M>i  Nmius  de  donner 
jin  cautionnement  en  (■!]>  Is  uu  uiuiu  utiles,  ifgal  à 
trois  années  des  appointements  dont  ils  jouiront. 

•  V.  Cette  régie  sera  soumise  à  la  surveillance  du 
comité  des  charrois  «  subsistances  et  habillement 
réunis;  die  sm  nux  ordres  du  ministre  do  la  guerre. 
'  «Les quatre  cumités  réunis  présenteront  a  l'accpp. 
tntion  de  la  Convention  nationale  les  qiialrf  aiiini- 
iiistrateurs  en  chef  qu'il  croiront  devoir  désigner 
'ponr  remplir  ces  places,  lesquels,  admis  par  décret, 
ne  pourront  ^trc  destitnt's  (jue  par  00  Min  décret, 
et  sur  le  rapport  de  ses  comités. 

>  VI.  11  ne  sera  rcçlé  aucun  traitement  fixe  aux 
régisseurs.  La  moilic  du  bénéfice  résultant  de  Icnr 
JimaÎRistration,  d'après  le  prix  qui  sera  ci-après  rc- 
;,'lt^  nour  !.i  journét'  liontriHien  par  cheval,  appar- 
tiendra à  1.1  réirir.rt  sera  répartie  également  entre  ses 
fliembres;  l'an  lie  moitié  sera  rersée  au  trésor  public. 
,  •  VU.  Le  l*:r  août  produnilt  ëpoqoc  de  la  résilia- 
tion des  traités  des  entrrprenenrs  et  de  In  rejprise  du 
service  par  la  nouvcllr  rf'^'i**,  ils'Ta  fait,  le  nn'me 
Jour  et  partout  où  il  s^ra  besoin,  inie  revue  générale 
des  chevaux,  chariots,  harnais  et  autres  enets  dé- 
pendants des  équipages  des  différents  services,  ainsi 
que  des  employés  et  charretiers  qni  y  sont  attachés. 
Jl  en  sera  dressé  procèvverl);  1  i  ;ii  vi  ritaire  énoncia- 
4if  et  (Ustinctir  des  fournisseuis  actuels ,  des  qnanti- 
téi,  qoalilés,  espèces,  taille,  poit  et  Age  de  leurs  che- 
vaux et  mulets,  et  de  tous  autres  enels,  soit  qu'ils 
appartiennent  à  des  entrepreneurs,  tels  que  ceux 
de  l'artillerie;  le  toi;i  i  1 1  diligence  et  sous  la  res- 
ponsabilité des  commissaires  des  guerres,  d'après  les 
ordres  qui  leur  seront  adres.sés  par  le  ministre  de  la 
guerre  ou  par  le  commissaire -onlonnateur  de  l'ar- 
mée nu  <!(•  la  division.  Ils  retiiierront  pour  cette 
(•lu'ratiou  ras?;islaiice  de  deux  membrcsde  la  nuuii- 
cipalité  la  plus  voisine  ;  ils  nomuieronl  pour  la  réçie 
tels  experts  qu'il  sera  à  propos  de  nommer,  et  Tes 
entrepreneurs  dont  les  traités  se  trouvent  résibés 
SI  rniit  leiMis  d'envover,  le  susdit  jour,  leurs  experts 
en  nombre  e^al,  à  l'eileidc  proentocootradiGioir»- 
ment  audit  inventaire. 

•  Vllf.  Les  oommisniresdesffiierfesBUfODtsoio 
d'indiqii'^r  <;nr  leurs  revues  les  clhevaux  propres  soi 
renionie^  pour  la  l  avnlerie  et  les  troupes  lëgh^; 
ils  devront  les  siL'ualer,  el  en  drrsser  un  <'lat  séparé, 

Sn'ils  enverront  de  suite  au  ministre  de  la  guerre, 
s  dresseront  pareillement  un  ^tat  séparé  des  che> 
vniix  ou  rnnii  h  1 1  efTefs,  de  qiiel(]ne  nature  ([ii'ils 
puissent  èlrc,  qui  seraient  recunnus  mauvais  et  hors 
d'état  de  faire  un  bon  service,  nu'ils  enverront  de 
suite  au  ministre,  qni  est  chargé  d'en  ordonner  la 
vrille  daiM  Ie|>lii8  court  délai.ainsi  que  de  ce  qui  ex- 
cédera Icsbesoins'du  s*t  vice  eonlié  à  la  nouvelle  régie. 

«  Seront  cei>e(idant  ilislraits  de  la  vente  el  déposés 
dans  les  ms^asins  de  la  république  les  chariots  et 
barnnis  qui,  jiigés  bons,  se  trouveraieol  eicéder  les 
besoins  de  la  nouvelle  régie. 

•  IX.  Les  com|»agnies  supprimées  seront  tenues 
de  compter  de  clerc  à  maître  devant  les  commissai- 
res qui  seront  nommés  par  la  trésorerie  nationale  et 
soirs  rinspection  des  comitt^s  réunis.  II  leur  sera  al- 
loué une  remise  conformément  à  leius  marchés; 
leurs  comptes  devront  être  rendus  et  apun^  pour 

i".  l^r  octobre  prochain,  el  soumis  à  l'approbatioa 
c  la  Convention. 

•  X.  La  tixation  du  nomlne  des  chevaur  ou  mu- 
lets pour  les  trois  service:»  dont  la  re^ie  esiciiargée 
est  réglée,  quant  fc  présent,  à  M  mîlki,  «1  h  pf il  tfe 


la  jodroée  d'entretien  à  S  titres  10  timi  par  chaque 

cheval  ou  mulet,  pour  tout  le  temps  de  la  guerre. 

•  A  l'avenir,  il  ne  sera  iiliis  fourni  de  caissons  ou  voi 
turesauxétats-uiitjorsue  l'armée,  généraux  et  autres 
onkiers,  que  ceux  tixé-s  par  les  ordonnances  militaires. 

•  XI.  Le  nombre  des  chevaux  et  mulets  fixe  prtr 
l'article  précédent  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  être 
au^Muente  ou  dnniniié  que  par  un  décret  de  la  Con- 
vention, d'après  le  rapport  de  ses  comités,  et  sur  les 
états  de  sitiiaiion  que  le  ministre  de  la  guerre  sert 
tenu  de  leur  fournir  chaque  mois. 

•  XII.  Au  moyen  du  prix  réglé  ci-dessns.  la  régie 
I  l  îliarfiee  de  toutes  les  d('i)eiisos  n  iatives  a  l'eii- 

ttttiLii  des  chevaux  et  mulets,  voitures,  baruaiSi 
équipages  et  tous  frais  accessoires  ;  elle  devra  entre- 
tenir-el  soliler  la  quantité  de  charretiers,  ouvriers  et 
employé;:»  qui  a  été  déterminée  par  les  souinis&ioni 
des  entrepreneurs  supprimés. 

•La  régie  fera  remplacer,  aux  fraisde  la  répid)lique, 
les  i*ertes  en  ébevanx,  voitures  et  harnais  provenant 
de  force  innjeiue,  telles  que  rnpture  parrennenii, 
inondations,  incendie  ,  mon  ,  marches  forcées,  ou 
morts  provenant  de  chevaux  tenus  au  piquet  passé 
li:  ter  octobre,  «t  qui  viendraient  à  périr  dans  le  mois 
suivant. 

•  Mais  elle  devra  remplacer  à  ses  frais  les  chevaux 
ou  uiuleb  qui  nériraient  hors  les  cas  ci-devant  pré- 
vus, ainsi  que  les  voitures  ou  harnais  qui  devront 
par  la  suite  être  remplacés,  le  tout  conformément  à 
l'article  XIV  du  traite  de  Masson,  en  date  du  31  août. 

•  Mil  Les  fonds  seront  faiLs  u  l'ivnn  (  ri  au  eom- 
nicneeiiient  de  chaque  mois,  dans  la  proportion  des 
deux  tiers  de  ce  qui  sera  présumé  revenir  à  la  régie, 
d'après  la  lixation  du  nombre  des  chevaux  et  mulets 
qu'elle  doit  entretenir,  fixé  à  34  mille  ;  l'autre  tiers 
sera  soldé,  par  forme  de  lieidinpte,  sur  les  états  de  re- 
vues <}ui  uevroot  être  faites  tous  les  mois  par  les 
commissaires  des  guerres  employés  dans  les  divisiom 
ou  aux  armées. 

•  XIV.  La  régie  <  omptera  de  clerc  ii  maître  de  tou- 
tes ses  dépenses,  dont  elle  sera  tenue  de  justifier  par 
iièces  en  buiine  turme  ;  ce  compte  sera  rendu  tous 
es  trois  mois,  et  apiin=  d'tin  trimestre  i  Tantra. 

•  Ses  livresde  comptabilité  seronl(  -tt'<  f  f  p  ir.iphés 
par  un  commissaire  dejs  guerres  que  le  rnuiislre  com- 
mettra a  cet  elli  t.  et  [)ar  le  maire  du  lieu  le  plus  voi- 
sin de  l'armée,  ou,  à  son  début,  par  l'oBicier  muni- 
cipal qui  le  suit. 

-  Les  condurieurs  en  chef  devront  aussi  tenir  des 
registres  de  tous  les  mouvements  qni  auront  lieu 
dans  les  équipages  qui  leur  sont  confiés  ;  ils  seront 
vëriliés  et  comparés  avec  les  registres  tenus  par  les 
gardes-magasins  et  les  élapiers,  par  tout  homme  pu- 
blic qui  le  denuuidi  r.i ,  mais  de  rigueur  au  moius 
une  fois  par  mois  |»ar  les  commissaii>es  des  guerres, 
chargés  de  l'uispeeiinu  des duiTois ,  qui  en  feront 
mentioa  sur  lesdits  registres;  en  casd'abirs  ou  ric 
malversation,  lisseront  punis  conformément  au  code 
péii.d  de'crété  le  

•  La  t  eçie  demeure  responsable  du  service  qui  lui 
est  confie,  ainsi  que  des  effcLs,  chevaux  ou  mulets, 
qu'elle  sera  tenue  de  représenter  en  mêmes  nombre 
et  quantité  qui  auront  été  reconnus  au  moment  de 
la  remise  à  sa  disposition. 

•  XV.  Le  niimslre  de  la  guerre  désignera  doux 
corn mis.sa ires-inspecteurs  pour  chaque  année,  qui 
seront  spécialement  cliartrés  de  la  police  et  surveil- 
lance des  équipages,  ainsi  que  des  visa  et  vériiica-.- 
lion  des  revues,  al  aulvas  détails  qui  intâwsacnt  le 
service. 

»  XVI.  Du  moment  que  les  tromws  de  fat  r^Mt- 

qtie  rentreront  dans  les  quartiers  d'hiver,  il  sera  fait 
une  revue  générale  des  équipages,  laquelle  aura 
pour  «lyet  da  aaasiitar  rélal  dss  obsv«ni  «I  «nltls» 
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^  de  désigner  ceux  qtii  Géraient  suteefttibles  de  ré- 
forme, pour  In  vnilf  en  être  de  suite  ordonnée  par 
nrinistrc  de  la  guerre,  à  charge  de  Caire  rempla- 
crr,  maU  aenkineot  ïr^p<N|ae  prévue  pour  la  reo* 

Iréc  en  campagne. 

•  XVII.  Les  commissaires- ordonnateurs  des  ar- 
intTS  cl  lies  divisions  veiller  m  i  i  rr  4  le,  pendant  la 
durée  du  quartier  d'hiver,  et  nièuie  pendant  la  belle 
saison,  pour  la  pwtieeo réserve,  Icschevaux  et  uiu- 
l(  is  des  équipâmes  ne  restent  pas  dans  une  inactivité 
;iu>ïi  préjudiciable  à  leur  conservation  qu'aux  inté- 
n'-is  (le  la  r(-piil)li<|ue  ;  ils  les  emploiront  aux  trans- 
ports relatifs  aux  approvisionnements  et  aux  niou- 
reinents  des  luagasins  de  l'armée. 

•  XVill.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorise  à 
IriisstT  provi^jin ment  en  activité,  pour  le  service  de 
Tiirtilierie,  h  s  citoyens  Lancherre,  Choiseaux,  Win- 
ter.etBoursault,  et  continuer  leurs  marchés  d'après 
Inelaaseil,  charges  et  conditions  qu'ils  renrcmii-nt, 
en  y  ajmifnnt  un  nrticle  qui  fixera  In  solde  de  elirniiu' 
cheval  à  3  liv.  10  sous  pnr  jour.  Les  liiilrepreneiirs 
devront  secourir  In  régie  toutes  les  fois  qu'ils  eu  se- 
ront requis  par  le  comiDissaire-ordonnateur  en  ciiei, 
el  qu'ils  pourront  le  faire  sans  compromettre  leur 
propre  service  ;  ce  secours  «^era  réciprociuc  de  In  pnrl 
île  la  régie,  lorsqu'elle  eu  sern  jinreilleiiieiit  requisi", 
et  leurs  ehevaux  pourront  égaleuient  (Mre  euiployes, 
pendant  le  quartier  d'hiver,  aux  transports  des  vi- 
vres, des  fourrages,  et  i  toul  autre  service  de  la  ré- 
publique.  » 

Suiie  du  discours  de  Billaud-Varcnnes  sur  la 
ireute-deux  membres  décrétés  ^arrestation  dans 
la  journée  du  S  juin,  prononcif  éam  la  téaneê 

<fu  15  juillet. 

Ce  qu'ils  ont  fait  !  Pour  mieux  déterminer  le  suc- 
cès de  leur  complot  par  l'explosion  de  celui  de  Du- 
mouricz,  ifs  oui  ruaiuteuu  son  eoniplicc  r>euruon- 
villc  dans  le  uunistere,  pour  qu'il  couduisit  ;i  son 
terme  l'organisai liou  de  In  foutre-révulutiou  .  lors- 
que les  suspicions  les  plus  fortes,  montrant  déjà  à 
oécouvert  ses  intentions  perfides,  avaient  dëlénntiiié 
les  pnlriotes  de  la  Montagne  à  l'exclure  d'un  poste 
uù  leur  conliuiice  trompée  avait  appelé  ce  ministre 
ÏJitrigniit. 

Ce  qu'ils  ont  finit  1  Le  génie  de  la  liberté  ayant  at- 
ténué les  résultat»  ■vortils  de  ces  mamenvres  erînii- 

nelles,  les  conspirateurs  se  sont  appuyés  de  ta  dé- 
nonciation qui  avait  été  faite  contre  eux  pur  les 
sections  de  Paris,  et  motivée  par  des  complots  qui  se 
développaient  chaque  ^our  ai  publiquement,  pour 
écrire  aux  adlniiiîstratioiis  de  dépai-iement  lignées 
avec  eux,  et  qu'ils  étaient  sous  le  couteau,  ce  sont 
les  termes  d  une  UlUe  de  Vergniaud  et  l'esprit 
d'une  autre  lettre  écrite  par  Fonfrède,  et  pour  an- 
noncer à  ces  administrations,  fue  (e  momenf  était 
«mu  ou  êt.wtlêr  à  hmr  twmtn,  ou  é«  tti'voir 
égorger  pnr  h  peuple.  Cependant  fe  peuple  s'est 
levé,  (piiuid  1  e.vces  du  pcnl  l'a  averti  qu'il  n'y  avait 

Elus  uu  instant  à  perdre  ;  et  la  calomnie  des  vérita- 
ks  conspirateurs  a  été  constatée  par  le  résultat 
même  tPnne  insurrection  uniquement  morale  et  en- 
core sans  exemple.  Tr  qn'îl^  t  t  t  iit!  >r  s'en  repo- 
sant pas  sur  leurs  correspondances  uicendiaires,  les 
meneurs  du  côté  droit  ont  envoyé  plusieurs  de  leurs 
aOidés  ou  sous-ordre  qui  sont  ailes  souffler  partout 
le  feu  de  la  guerre  civile'  et  la  eontre-révolntion  ; 
ainsi  Réljecquj  n'a  donné  sa  démission  que  pour  al- 
ler remplir  cette  mission  criminelle  à  Marseille. 
D'autres  sont  partis  secrètement  et  sans  con^é  ;  et  le 
Ci-devant  garde-du-corpsDuchas(el,  dont  l'intelli- 
gwice  avec  ks  révoltés  de  la  Vendée  est  prouvée  lit- 
te'rnfrniriit,  n  rte  arrî'lé  parcourant  les  déparleinentK 
pour  les  soulever.  Ce  qu'ils  ont  fait!  Cuadet  a  de- 


mandé qde  tontes  tés  autorités  constituées  du  dépar- 
tement de  Pnris  fussent  cassées,  paree(|iio  ees  auto- 
rités incorruptibles,  et  d'un  patriotisme  sévère  et 
brûlant,  deviiient  disparaître  au  moment  de  réaliser 
fa  contre-révolution,  pour  donner  plus  de  facilité 
aux  malveillants  de  manoeuvrer  à  leur  aise,  dans  cet 
instant  décisif,  à  la  faveur  du  dt'Iaul  de  surveillan«.*c 
et  du  chaos  amenés  hrusqueuieiit  par  cette  snppres- 
sion  machiavélique.  Et  voilà  les  hommes  qui,  provo- 
quant ouvertement  la  désorganisation  el  l  anarchie, 
avaient  eu  l'art  d'en  faire  retomber  le  reproche  sur 
la  tète  d'nn  patrmt»^!  Comme  si  les  euiiemis  du  bon- 
heur public  n'étaient  çns  les  seuls  qui  pussent  haïr 
par  inclination  et  par  intérêt  l'ordre  et  llttrmiMrie 
sociale  ({ni  entravent  leurs  pn^ets,  et  qui  tasnl  leur 
andjitiou? 

<  (  [Il  ils  ont  fait!  Se  servant  toujours  du  prétexte 
d'un  ^rand  complot  contre  leur  personne,  dont  ils 
parlaient  depuis  huit  mois,  sans  avoir  jamais  rien  pu 
justifier,  malgré  tant  de  commissions  qu'ils  ont 
nommées  à  cet  ellet,  on  les  a  vus,  en  dernière  ana- 
lyse, rendre  in(juisil(iriale  une  de  ces  commissions 
qui,  instituée  pour  véritier  des  faits  controuvét,  n'é- 
tait devenue,  entre  les  mains  de  ces  contre-révolu- 
tionnaires, qu'un  pouvoir  dielalorial,  qu'un  despo- 
tisme révoltant,  que  la  faculté  tyraniiique  d'anéan- 
tir la  liberté,  en  persécutant,  en  proscrivant,  en 
incarcérant  ies  plus  chauds  patriotes,  ahn  d'enlever 
au  peuple  ceux  qui  Téelairent,  ceux  qui  démas- 
quent les  intnjrants,  ceux  qui  lui  d(^si);uerit  1rs  traî- 
tres, ceux,  en  nu  mot,  qu'il  faut  ou  égorger  ou  en- 
sevelir dans  desc;ieln)ts  p(uir  imposer  silence  à  Idut 
te  monde  par  reOirui  et  la  consternation,  et  pour 
tenter  avec  plus  de  succès  le  retour  de  l'esclavage  : 
c'était  une  seconde  création  d'un  comité  autrichien 
qui,  excitant  encore  le  désespoir  et  l'indignation 
universelle,  a  fait  sonner  promptement  le  tocsin  de 
la  liberté  et  la  dernière  heure  du  règne  odieux  de 
cesnouveaux  oppresseurs. 

Ce  qu'ils  ont  fait'  Ils  accusaient,  depuis  huit  mois, 
les  meilleurs  citoyens  de  conspirer  le  massacre  des 
membres  du  côté  droit,  et  cependant  pas  un  d'eux 
n'a  reçu  une  égratignure;  cepemlantoe  sont  trois 
député  de  la  Montagne  qui  ont  été  assassinés;  ce- 
pendant le  meurtre  de  Marat,  commis  évidemment 
par  une  main  qu'ils  ont  eux-mêmes  dirigée,  atteste 
anjoiird'hni  qu'ils  avaient  également  conduit  le  bras 
parricide  de  Paris,  dont  l'imagination  exaltées  une 
conformité  parfaite  avec  celle  de  cette  nouvelle  Pal- 
mire,  l  es  monstres  oui  aif,'uisé  dans  l'ombre  le 
glaive  qui  perça  le  liane  de  Lepclletier,  parceqtw, 
jugeant  des  tiers  républicains  d'après  leur  âme  pn- 
.sillanime,  ils  se  flattèrent  alors  que  Tassassinat  d  on 
député  de  h  Montagne ,  frappant  de  Stupeur  les 
liomiiii  s  V  5ii'iTratfnt,  ils  réussiraient  encore  à 
tuer  la  liberté  par  la  terreur  des  proscriptions  !  Les 
biches!  ils  égorgent  en  traîtres  comme  les  voleurs 
de  prnnd  chemin.  Les  perlides!  ils  crient  qu'on  en 
veut  à  leiirsjours,  au  moment  même  qu'ils  nous  poi- 
gna  nient! 

Citoyens,  quand  il  existe  tant  de  faits  si  précis, 
tant  de  forfaits  si  constants,  reste-t-il  encore  d'autres 

preuves  à  désirer?  Au  surplus,  que  ceux  qui  en  exi- 
geraient qui  .soient  littérales,  aillent  lire  celles  qui 
sont  écrites  en  lettres  de  saiigilansla  Belguiue,  dans 
la  Vendée,  dans  le  déparlement  de  l'Isère,  à  Lyon, 
à  Marseille,  dans  nos  colonies,  et  partout  où  Irsra- 
mifirntions  de  ce  même  complot  ont  déjà  fait  é{>;or;rer 
tiiut  de  Français.  Car  existe-t-il  beaucoup  de  famil- 
les en  France  qui  11  li  ttt  p  is  à  demander  aux  dépu- 
tés conspirateurs  un  père,  un  époux,  un  (ils,  un 
frère  ou  un  ami  massacrés  dans  tant  de  combats  par 
perlklie  des  généraux  complices  de  Cen.soniié,  de 
I  Un&sot,  de  Pétion,  de  Vcrgmaud,  de  Guadct  et  de 
I  29 
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urs  «tlhérents?  Et  remarquez  bien  que  depuis  la 
rshison  de  DmDonrieK,  chamio  jour  •  êlê  marqué 

par  une  défection  ou  par  un  drsnstn',  suite  évidente 
de  la  môme  conjunitiun,  jusqu'au  moment  où  l'iu- 
surrection  des  SI  mai,  et  et  2  juin,  a  changé  en- 
tièreineiit  la  f»ct  des  choMS,  en  roauMOt  toutf^ 
coup  le  fil  de  tontes  les  trames.  Cest  s  eompter  de 
ces  journées  salutairos  que  la  victoire,  due  au  cou- 
rage des  Français,  est  vrnue  leur  restituer  des  lau- 
riers parceque  des  généraux  perBdes,  perdant  leur 
appui  dans  la  Convention  nationale,  et  ne  voyant 
pins  que  rédiaftod  qui  les  attendait  infailKMenient 
slls  osaient  suirre  la  chaîne  de  leurs  conspirations, 
ronlaussîtûtabandonnée,  jusqu'à  ce  que,  renouée  de 
nouvera,  ils  puMUtaneorenoos  trahir  impunément. 

Citoyens,  portez  vos  regards  sur  les  administra- 
tions, et  eVst  là  que  vons  trouverez  encore  une 
preuve  non  moins  iticnnti^st.iMe  de  la  trame  ourdie 
depuis  huit  mois  par  les  députés  dénoncés-  Ce  noir 
complot  est  atteste  par  l'accord,  par  l'unité  de  phm, 
par  la  eonlormitë  de  principes,  par  l'analorie  des 
impostures  qui  motivent  la  rébellion  des  adminis- 
trations fédéralistes,  et  dont  les  inlentinns  contre- 
révolutionnaires  se  sont  manifestées  ouvertement 
et  an  même  instant  dans  tontes  les  parties  de  la  ré- 
publique ;  c'est  surtout  la  démarche  si  hardie  des 
commissaires  envoyés  pour  cet  objet  d'un  départe- 
ment ù  un  autre,  longtemps  avant  l'insurrection  du 
31  mai,  puisqu'il  est  constant  que  Bordeaux  en  a  dé- 
puté dès  le  mois  d'avril  dernier,  ce  qui  annonce  que 
ces  yiremièn  s  confidences  n'ont  pu  être  hasardées 
qu'il  la  faveur  d'une  assurance  donnée  par  quelques 
nioleurs  principaux,  que  cfs  [impositions  criminel- 
les seraient  pourtant  bien  accueillies;  ce  sont  les  ar- 
rêtés séditieux  de  ces  administrations,  arrités  dont 
la  date  remonte  aussi  à  tme  époque  antérieure  à  la 
même  insurret  tion  ;  ce  qui,  je  le  répète,  indique  en- 
core positivement  une  cause  première  et  étrangère 
à  cet  événement,  ainsi  que  la  réalité  d*utt  complot 
médité  et  conduit  par  les  eheft  qui  siégeaient  an  cAté 
droit.  C'est,  en  un  mot,  cette  multitude  de  circon- 
stances pnrtiellfs,  maisqui.  rapjjrochées  et  parfaite- 
ment s  uMrs,  portent  jusqu'il  la  conviction  la  dé- 
monstration des  attentats  oue  vousavei  à  punir,  et 
qui  vous  montrent,  avec  la  mCme  évidence,  quels 
en  sont  les  auteurs. 

Car,  encore  une  fois,  ces  administrations  livrées  a 
elles  seules  auraient-elles  osé,  auraient-elles  même 
songé  A  se  souiller  d'un  aussi  grand  forfait,  si,  au 
sein  de  hConrention  nationale,  elles  n*eassent  pas 
eu  des  protecteurs  tout  puissants,  si  elles  n'eussent 
pas  compté  sur  l'impunité  en  se  couvrant,  comme  au 
mois  de  juin  dernier,  de  l'inviolabilité  des  chefs  du 
gouvejnement;  d'ailleurs,  elles-mêmes  ne  déposent- 
elles  pas  contre  les  députa  aceoséa  de  royalisme  et 
deféaéralisme,  en  leur  donnant  à  leur  tour  asile  et 
protection,  en  leur  fournissant  des  armées  pour  dé- 
chirer le  sein  de  la  patrie,  sons  le  vain  prétexte  de 
défendre  la  repréMAtation  nationale,  comme  si  son 
intégrité  était  olessée  parceque  quelques  scélérats 
qui  Ta  déshonoraient,  qui  travaillaient  à  la  perdre 
ont  été  fort  beureusemeot  arrêtés  dans  leur  marche 
avantd'avpirooiisoainé«ette  infernale  machination! 

Enfin,  citoyens,  pour  convaincre  les  conspirateurs, 
vous  avei  leurs  propres  aveux.  Rappelez-vous  que 
vingt  fois,  à  cette  tribune,  ils  vnw-  nui  liautenn  iit 
menacés  de  la  scission  des  départements  qu'ils 
avaient  dès- lors  pervertis?  Rappelez-vous  que  Ver- 
^nimid,  que  Guadet,  que  Fonfrede  et  Ducos,  peu  de 
fours  avant  le  si  mai,  et  au  moment  oii  le  départe- 
ment de  la  Gironde  levait  l'étend  ard  de  la  révolte, 
vous  ont  annoncé  formellement  les  dispositions  hos- 
tiles de  cette  administration,  qui,  comme  ses  pa- 
trons, est  moitié  rofalislnet  OMitié  iédéinlisle,aD 


vous  assurant  qu'ils  avaient  la  certitude  d'être  son- 
tenus  par  elle  pour  rexéeution  complète  de  leurs 
projets  liberticides.  Voyez  aussi  les  départements  où 
l'erreur  n'a  pas  eu  d'accès,  où  l'esprit,  moins  tra- 
vaillé, s'est  constamment  maintenu  dans  toute  sa 
pureté.  Ecoutes  ces  assemblées  populaires,  où  la  vtf 
rité  perce  plus  ftdiemeat  par  la  liberté  des  opi  - 
nions.  En  est-il  qui  se  soient  trompées  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  osent  encore  demander  les  preu- 
ves de  leurs  crimes?  Cuml>ien  avez-vous  reeniTa- 
d  resaes  avai|t  laioumée  du  SI  mai.  et  qu'un  Durean 
composé  alors  d'êtres  de  la  mêmemdion  a  toujours 
eu  la  précaution  de  mettre  i  l'écart,  dans  lesquelles 
l'indignation  était  à  son  comble,  et  qui  réclamaient 
auriMtamantqaaFnrisla  punition  des  coupables? 

{La$uiudem0im,y 

SiAIlCB  DU  IBUDI  2}  miLLBT. 

Un  âm  téerétairai  Mt  hetore  d'an  grand  nombre  d'a- 

drrs<«s  d'acceptation  de  la  constitution  cl  d'adMlisn  SUS 
décrets  de  la  Convention ,  depuis  le  31  mai. 

Paganf.i,  :  l/article  XXV  de  la  loi  du  4  mai  donne 
lieu  aux  riches  négociants  de  Bordeaux,  d'acheter 
des  blés  en  grande  quantité,  de  manièrâ  que  Bor» 
deauT  est  dans  l'abondance,  tandis  que  les  antres dé- 
parteiiieiits  en  manquent.  Il  ne  faut  pas  croire  que, 
parce(iue  cette  ville  a  accepté  la  constitution, elle 
soit  dans  des  dispositions  plus  civiques.  Par  le  moren 
de  cet  article,  elle  peut  tenir  les  oépartementa  d(ans 
sa  dépendance.  Je  demande  que  le  comité  dp  salut 
public  fasse  un  rapport  sur  la  situation  de  Bordeaux, 
et  que  le  comité  figriettllnn  enniiM  Tart.  XXV 
de  U  loi  du  4  mai. 

LerenwidecwproporitfamamdeMeomtMssstdéerMé. 

Pagahel  :  Le  district  de  Cadillac  avait  été  menacé 
par  le  dé[iartenienf  de  la  Girottde,  s'il  ne  laissait 
passer  les  forces  (in'il  i](>^tiiie  contre  Paris.  Les  ci- 
toyens ei  les  administrateurs  du  district  ontnris les 
armes  et  ont  arrêté  de  monrir  plutôt  que  deleur  ou- 
vrir passage.  (On  applaudit.) 

— GbariM  Delacroix  mel  la  (tiMunion  un  long  projet  de 
décret rdatiraux  créancter«  des  biens  des  éarifiiH  tefiMl» 
après  de  très  légers  débats,  est  adopté. 

Drouet  :  Un  des  plus  grands  maux  qui  afBîgent 
la  république,  et  le  plus  aisé  à  détruire,  parceque, 
pour  y  parvenir,  il  ne  faut  que  des  lois  rigoureuses, 
(  (  si  1  agiotage  et  l'accaparement.  On  est  parvenu  à 
spéculer  usurairement  sur  les  assignats  royaux  et 
les  assignats  républicains.  Je  demande  qne  la  Con- 
vention décrète  que,  dans  un  temps  déterminé,  les 
assignats  portant  l'effigie  de  Louis  Capet  n'auront 
plus  cours.  ^On  applaudit.) 

Mallarme  :  Le  comité  de  salut  public  avait  feit 
cette  proposition  i  celui  des  finances,  qui  ifootnipe 
d'un  rapport  à  ce  stijet 

Lacroix,  d'Eure-ei  Loir  Ln  Convention  pour- 
rait toujours  décréter  a  l'inslant,  qu'il  sera  établi  à 
une  époque  qu'on  fixera,  dans  chaque  distriel,  une 
caisse  pour  retirer  de  la  circulation  Ions  ces  ssii- 
gnats,  en  se  concertant  avec  le  comité  des  finances. 
Il  est  nécessaire  aussi  qu'elle  examine  le  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  Cambon,  ctqui  a  donné  lieu  au 
discrédit  des  assignats  età  tantdceaIomnies;je  veux 
parler  du  décret  qui  supprime  le  numâwtsge  et  la 
signature.  Je  demande  le  rapport  de  ce  décret,  on 
du  moins  le  renvoi  de  ma  prop(wition  au  comité  des 
finances. 

CHAiiis  Duacioix  :  La  Conrentioa  n  sons  la 
main  un  antre  moyen  trèsefllesee  pour  rendre  aux 

assignats  le  crédit  qu'ils  n'auraient  jamais  dû  per- 
dre. Je  demande  qu  elle  décrète  que  les  deux  machi* 
lies  qui  ont  été  déposées  su  comité  des  assignats  et 
monnaies  seront  exposées  aux  regards  de  tous  les 
représantMitB  dn  r-euple,  pour  juger  par  leurs  yeux 
de  la  pesMott  l'js  Vmaê  «i  #e  l'autn  (  fM  tUlu  «s* 
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podtîoo  dore  qniaM  Jovn,  et  qu'spris  ce  dllii  il 
poit  fait  un  rapport  pour  accorder  la  prt'forenw. 

LoiSÉL  :  Le  coçiité  des  assignats  a  deju  pris  des 
mesures  et  enroyé  des  commissaires  dans  les  depnr- 
teOMAts  pour  Moélérar  les  Mmcttions  des  pape  t«- 
rtos.  n  «ft  flMtlel  de  teUvcr  fRomptemnit les  assi- 
gnats h  fif^rt  royale,  car  c>st  sur  eiliqpi*0litiK>rté 
principalement  les  contrefaçons. 

Thibault  :  J'ajoute  à  la  proposition  de  Delacroix 
ftt'il  faut  aussi  retirer  de  U  circulation  tous  les  assi- 
'^atf  qinii*oiit  pat  ébi  numérotés  et  signés  à  la  maio. 

Loisel  :  Cela  vous  conduirait  à  une  refonte  géné- 
rale de  tous  rosassiiçnats.  Il  faut  y  prendre  garde,  et 
renroyer  ces  propositions  au  comitt*. 

La  COBfeaikM  arloiiM  le  icnvol  au  comitéa  des  oaN 

Cet  BOBiMles»  lldcslMOtBi^  peur  «a  felie  b  rappett 
trala  Jounw 

propMiiieiide  ChartasMaerals  ail  MerMe. 

Thibault  :  Je  propose  de  renvoyer  (également  à 
ces  comités  la  proposition  que  je  fais  pour  qu'ils  pré- 
sentent un  rapport  sur  le  moyen  le  plus  facile  de  di- 
minuer la  circulation  des  assignats.  Leur  discrédit 
provient  en  grande  partie  de  leur  trop  grande  abon- 
dance. Plusieurs  personnes  instruites  ont  travaillé 
sur  cette  matière.  Leurs  vues  sont  soumises  depuis 
longtempsaneomité  des  asaignali.  Je  demande  qu'il 
ne  les  tieune  pas  davantage  ensevelies.  On  a  tou- 
jours remarqué  que,  dans  tous  les  temps,  elles  tous 
les  peuples,  le  papier  chasse  l'argent.  Depuis  nue 
les  assignats  sont  ai  multipliés,  ikhis  ne  voyons  plus 
denummtra.  Loi tdoteurs l'ont  tout  accaparé,  j'in- 
liste  pour  un  prompt  rapport  du  comité  sur  cei  ri^jet. 

Le  renToi  est  décrété. 

Serge:<t  :  Déjà  quatre-vinf^t-six  tnise'^  de  la 
rie  du  Louvre  sont  garnies;  et,  au  dire  des  artistes, 
•ne  surpasse  déjà  les  plus  beUet  galeries  de  FBu- 
rope.  Votre  commission  des  moDuments  vous  pro- 
pose d'ordonner  au  pouvoir  exécutif  de  la  bire  pré- 

Erer  pour  ^tre  ouverte  au  10  août  ;  il  vous  projiosc 
fiure  transporter  dans  ce  Muséum  les  tableaux  et 
alaliies  qui  se  trouvent  à  Fontaineblesa,  ta  d-de- 
vant  palais  du  Luxembourg,  et  tous  ceux  que  l'on 
prodiguait  aux  courtisans  et  aux  courtisanne<>,  et  que 
ces  femmes  impures  transmettaient  à  leur  postérité, 
quoiqu'ils  fussent  des  propriétés  nationales inaliéna- 
MCê  comme  tontes  les  autres.  Du  nombre  de  ces  mo- 
numents est  un  chef-d'œuvre  que  Paul-Emile  avait 
fait  porter  devant  lui  lorsque  les  Romains  lui  dé- 
centNiit  les  lioiuMiin  da  triomphe,  cte.  de. 

Sertent  lit  on  projet  de  déerec  que  rassemblée  renvoie  & 
l'examen  da  comité  d'iostructioD  pobUqWi  pour  être  rap- 
porté tous  trois  jours. 

—  ^  lit  le*  lettre*  Miif  antes. 

JCfffrt  éêÊ  ngtiumîmÊ»  du  peuplé  prié  ftiméi  du 

Fffrillé9»-0rientale$. 

rwpifiM»  ta  joiu*»  ti93. 


qui  votu  seront  agréables,  et 
un  courrier  exlrtordinaire. 

Le  16,  Ten  huit  heure*  du  soir,  lei  Espagnols  ^ita- 
quèrcDt  DOS  avaot-pottes  sur  la  hauteur  du  Mawle-Serre, 
les  repoossèreot  après  une  vigoureuse  résistance;  et  s'é- 
tablirent è  leur  place.  Le  g énirat  Dagobert  doiuia  se»  or- 
drMpMriHHrtaiileinrprbe  pendant  ta  naît,  raofcrçatoos 
Ici  potles  avanoés,  et  fit  faire  des  patieotHei  eontinuelles. 

Le  17,  an  point  da  joar,  le  général  (tait  en  reconnais- 
Mooe  avec  le  lieulenant-oolonel  Périgaon,  eommandant  la 
légion  des  Pyrénées,  et  le  lieuieBaDt  eolooel  Gresieui,  de 
la  BiéBc  Mgioa.  Ils  arrivaient  aux  dernières  seniiiielles, 
lonque  les  olmsel  les  boulets  qui  pkovaient  sur  eux,  et 
mr  la  batterie  de  l'afool-ganl*.  leur  firent  apereefoir 
rartiUiilB  faraidabia  qne  Isa  Bipaiails  avaient  éublie 
sur  la  Inniear  du  Ilaa4a4em^  éfùL  lis  an? «yalent  anial 
dans  nos  camps  une  — Itiinde  innombrable  de  bouleu ,  de 
tenbei  et  dotafc  Le  eanon  de  ravant-garde  répondait 


au  feu  de  I 

fouèreoL 

Le  général  Dagobett  lit  prendre  les  armes  à  toute 
vant-garde ,  lai  ankiiua  de  se  porter  en  avant  sar  la  droite 
et  su  r  I  a  gtwèa  de  son  eamp ,  derrière  les  hanteora ,  pour 
qu'elle  fût  eo  m£me  temps  moins  exposée  aux  bombes ,  et  ' 
prèle  à  paraître  »ur  le-champ  au  cas  de  besoin.  Le  énèra 
Dagubertcl  legënt.^ral  Poinsot  s'élant  retirés  au  grandcamp 
pour  concerter  les  opérations.  Pérignun  commanda  celte 
avant-garde  dont  il  délacha  d'abord  cent  cinquante  tirail- 
leurs, aux  ordres  de  Soulerat,  capitaine  dans  la  légion 
des  Pyrénées,  pour  les  opposer  aux  tirailleurs  espagnok 
qui  Mfaiasaknt  en  très  grand  nonabre  sur  les  bwiicws» 
en  fiée  do  MasHle»Jé8nlies;  Drenforça  nosiirelllean  de 
distancée»  (li<>tanrr  jtar  des  détachements  de  vingt  à  \iiiKt> 
cinq  cbassc-urs,  à  me&ure  qu'il  voyait  le  nombre  de»  euue» 
mis  s'awgmcnier,etinnotttajanlaperça  qu'ils  avaient  nmo 
pièce  de  canon. 

Celte  petite  gaerrese  fhisait  avec  chaleur  de  part  et  d'au- 
tre, et  avec  avantage  de  notre  cOté,  lorsque  l'adjudant» 
général  Peinant  arma  avee  droia  cents  hommes  du  grand 
camp,  ayant  des  ordKS  poar  prendre  deusnièeesdeeanett 
de  quatre,  se  porter  en  avant  et  attaquer  les  ennenria  sur 
Inir  droiie;  ce  mouvement  fut  cx^mlé  avec  célérité;  ils 
arrixiTt'iit  ù  la  hauieur  du  Mas-des- Jésuites ,  et  les  tirail- 
k'urs  e'.p.Hiiol^  furent  repoussés.  On  découvrit  aloib  des 
C0I0UIK&  nunil>r(u<«s  de  cavalerie  et  d'infanterie  el  eu- 
nemies.  L'adjudant-général  Poinsot  vit  bienUM  que  nos 
deux  ^èees  étl^nl  insuffisantes;  il  partit  pour  demander 
deux  pièces  de  quatre  cl  deox  de  hidl.  Cependant  Cordicr, 
lieoleuant  d'artillerie  dans  la  légion  des  Pyrénéen,  brisait 
les  escadrons  ennemis  avec  ses  deux  pièces,  et  on  voyait 
leurs  colonnes  plier  et  se  rilircr  >cr^  !<  ur  grand  camp, 
MHis  la  grande  butte  de  Cauobes  ;  la  réuxiiuu  de  leur  force 
fut  blenlAt  effectuée. 

La  graaae  artillerie  de  notre  grand  camp,  dirigée  par  le 
clioyen  Lamartinire,  conunandani  eo  caêr,  dont  00  ne 

saurait  trop  faire  l'éloge,  avait  foudroyé  les  batteries  éta- 
blies par  les  Espagnols  sur  la  hauteur  du  Mas-de-Serre,  et 
xii.i  t  <lc  les  forcer  de  se  retirer,  lorsque  les  pièces  de 
quatre  el  de  huit  que  Poinsot  avait  été  chercher  arrivèrent. 
Pérignon  commandai!  en  son  absence;  il  laissa  pour  Rurdpr 
la  guudio  »c$  deux  pièces  &  leur  position,  avec  un  délaclie- 
ment  pour  les  soutenir,  et  U  fit  porter  celles  qtd  venaient 
d'arriver  sur  la  banlenr  dn  llas-datere.  En  y  anivant, 
on  la  troura  eottverte  des  dMiria  des  Indus  d^raUerie  esp». 
gnolc,  et  les  environs  étaient  Joncbés  de  chevaux  et  mulets 
morti.  Il  avait  placé  l'infanterie  derrière  la  butte;  elle 
était  là  pour  soutenir  les  pièces,  el  elle  y  était  ù  l'.ihri,  au- 
tant que  faire  se  pouvait,  de  l'artillerie  espaguoie  qui  ne 
cessait  de  vomir  des  boulets  et  surtout  des  obus.  Pérignun 
fiiisait  ttfk  avec  succî'S  depuh  environ  une  d(  mi-heure. 
Lonqne  rMjudant-gènéral  Pohisot  arriva ,  il  fut  d'avis 
de  gagner  une  position  en  avant  { an  s*j  porta.  Bcndu  là, 
U  aperçut  qu'il  pouvait  laas  danger  tnam  enei-.  aor 
une  autre  butte  ;  ils  y  allèrent,  et  notre  artillerie  foudroya 
les  colonnes  et  les  tentes  espagnoles  :  grftce  à  un  sergent 
de  canonniers  du  premier  régiment  (l'artillerie,  pa:>  un 
boulet  ne  fut  sans  eOeu  Ces  succès  leur  faisaient  regretter 
de  n*etre  poapini  llortsca  artlltcrie. 

Blenttt  Us  aperçwtot  des  ooloaaassnnentleB  soi^r  de 

Canobes;  ee  mouvement  fit  penser  i  Pohisot  que  leurs 

pièces  pouvaient  se  trouver  exposi^s  ;  il  ordonna  de  se  re> 
plier  sur  le  premier  poste,  c'est-à-dire  sur  lu  butte  du  Mas- 
de-Serre,  ce  qui  fut  aussitôt  eittute  ;  nos  piices,  à  celle 
position ,  avaient  déjà  tiré  quelques  eoups  de  canon,  lors- 
que le  général  OafOlNrt  amva  et  donna  des  ordres  pour 
se  porter  de  notavran  en  avant  sur  la  butus  qu'on  venait  de  . 
quitter;  en  HiênMiempslegteéralBaifeanlaDBe,qni  venait 
de  placer  le  renfort  de  mille  bommea  qull  avait  ooodaii 
sur  la  hauteur  à  gauche  de  la  terme  de  Serre,  se  rendît  k 
notre  position,  dit  au  général  Dagobcrt  qu'il  allait  lui 
donner  de  son  artillerie,  le  renforcer  d'une  compagnie  de 
grenadiers,  et  que  lui,  Barbanlanne,  reslemit  il  sa  |K>si- 
tioD  pour  le  soutenir  ou  le  recevoir  en  retraite  avec  irois 

Sièces  de  canon  de  quatre  el  une  de  douie  qu'il  avait  sur 
igaoche,  laquelle  ftan  lira  tris  soulenu  «ona  les  ordres 
de  l'adindant-gteéfal  IWineL 

Le  général  Barbaotanoe  avait  en  outre  placé  h  ta  gao* 
jElie  des  chai«e«ri  à  cbcTal  de  la  l^ion  de»  P^ténCr»  ;  daaa 


Digitized  by  Google 


edie  potilion  il  contenatt  Ptralllnlre  et  le  MM-d*Ea  ;  t  sa 

<li(iil("  il  a>ail  |)l;ic<'  la  Rriul.irmcric.  Lp  gt'iiOial  D.i;;oLi  i  l 
te  (loi  lii  tu  cc)i)se(|ufiicc'  Mir  féinineDce  qui  isl  i  ii  d\nnl 
de  la  ferme  dr  Sm  i  l'  ,  j\  rc  une  pièic  de  huit ,  uni.'  coniru- 
Triac  de  qualic  et  uu  obiisicr,  ayaui  derrière  lui  et  à  »a 
faucho  de  rinranterie  cachée  lux  ennemis.  Il  fit  lA  une 
canonnade  walenue  et  noarrie,  malgré  le  liea  <te  toute 
raitincirie  «^afoole  qoi  obKuiciatalt  l'air  et  ceuvrait  le 
général  de  bonbei  et  de  boalets  ;  eqiemlaDt  one  Ibite  co- 
lonne de  catalerie  espa^ofe  débonebatt  de  Canobes,  en 
prenant  une  nwrcbe  q u i  r,ii-.jit  ihm,  ,  r  fiti'i-Ile  vouldit  tu 
Tenir  aux  mains;  le  géi.ti  jl  Dj^i  bn  :  Ij  lii  c^nonucr,  mais 
lu  canonnade  n'arn'Ui  point  sa  marcliP  ;  :1  i  i  il'  ima  à  nue 
dirision  d'infanterie  de  sa  gaucbe  de  faire  uo  mouTemeut 
ponr  K  pnrter  «en  la  cavalerie. 

Le  mouvement  commençait  à  s'eiéeitter  lorsque  les 
pit^s  qu'avait  le  général  Dagobcrt  lirait  retraite  précipi' 
laniminl,  loiilela  bulle  sp  vida,  tl  ceuï  qui  rocciipuK'iil 
prireitt  Icclumiii  du  cainp;  di-s  lors  l'infanterie  se  k  Iiu 
en  dfeotdic,  et  néamnoins  loui  furent  se  rallier  ù  la  f.iveur 
de  la  réserve  et  du  canon,  aux  ordre»  du  général  Barbau- 
lannc  qui  faisait  feu  sur  les  euocmis  et  ralcnlis<:ait  leur 
naidie.  Tandis  que  cela  se  panait»  la  catalerie  espagnole 
arriva  ^  chargeant  tout  ce  qui  était  resté  sur  la  hauteur  de 
la  forme  de  Serre.  La  gendarmerie  qui  était  derrière  lit 
aussi  deuii-lour  à  droite,  el  recula  jusi|u'à  la  ferme  de  Serre, 
le  général  Barlianlanne  cl  l'adjuilanl-Réiiôral  l'uinsol  cou- 
rurent à  elle  pour  aider  le  colont-l  Oagna  la  rallier.  Elle 
retourna  en  effet  et  prouva,  pai  la  valeur  et  Tintrépidité 
avec  laquelle  elle  chargea  les  ennemis,  qu'elle  n'avait  re- 
cule que  pour  prendre  course.  Ce  combat  de  la  cavcteric, 
à  la  tte  de  taqudte  le  «ait  Tadljudanti^énéral  Poiosot ,  lo 
canon  delà  rêserrv,  aux  ordres  du  général  Batbantane,  ei 
le  feu  des  (grenadiers  que  le  gén  r  i!  -îMiit  fait  porter  en 
araul,  décidèrent  la  victoire  eu  noue  faveur.  Les  Espa- 
gnols  s'enfuiretii ,  laissant  quelquo  pr^onniers  et  plus 
de  soixante  cavaliers  tués  sur  la  place.  N'ayant  plus 
d*enncmUdena(aoast  la  relraiie  Attacdonnée  et  exécutée. 

Noos  étions  venus,  le  IG  au  soir,  coucher  à  la  ville  pour 
faire  notre  correspondance  ;  mais,  dès  le  matin,  ayant  en- 
tendu le  canon,  nous  courûmes  au  camp  partager  avec  nos 
frères  d'armes  les  dangers  qu'ils  éprouvaient;  et  nous  ne 
les  avons  quitUi  qu'a^rè»  q!tta  la  ictnlta  Ail  «■Utrenicnl 
exécutée. 

Nous  avons  tué  et  blessé  aux  Espagnols  ploa  de  six  cents 
]iaiiiBii!(,  cl  de  notre  cMé*  nous  avons  perdu  environ  trente 
iMtninics,  et  nous  avons  eu  environ  cent  blcMéi.  L'ennemi 
a  perdu  pins  de  monde  que  noua  ne  le  paniont,'car,  & 
llnstast  quenous  vom  écrivons,  Ib  lèvent  tous leurv  cani|>5 
et  s'en  rrtoumeiit  [  r  iMireuDe  autre  punition  dnnt  nous 
vous  iustruiiuiis  quand  ils  s'y  seront  élublis.  Mais  nous 
pouvons  vous  assurer  que,  si  nous  eu  m  ti^  r  u  i  i  cavalerie 
que  vous  nous  avez  envoyée)  les  Espagnols  auraient  été 
conipiLtcment  mis  en  détoutes  la  I7t  et  MNii  Icor  auriaos 
pris  tentes  et  bagages. 

Nous  aentioni.  tellement  combien  11  dtalt  néceswlre  d  V 
vdr  cette  cavalerie  pmvptcment,  que  nous  avons  requis 
le  département  du  Lot  de  changer  sa  route ,  et  de  la  faire 
;i;[i\i  r  h  Perpignan  dircclement  de  Monlaubaii ,  s:in>.paî.- 
.M  i  |uir  1  oulouM"  ;  et  ceux-là  qui  uni  empt  clié  notre  réqui- 
sition d'avoir  son  effet,  et  qui  ont  retenu  à  Tunlou^r, 
pendant  cinq  ik  six  jours,  notre  cavalerie,  sunl  bien  cou- 
pables envers  la  patrie.  Nous  recueillerons  avec  soin  Ums 
les  faits  édatanls  qui  ont  eu  lieu  à  l«  ghnicuse  journée  du 
47  ;  en  atleadanl,  n«us  vmts  dirans  que  nous  avons  vu 
ploaieuffs  de  ms  braves  frères  d'armes,  canonnim  et  au- 
tre», mortellement  blessés,  prier  leurs  camarades  qui  les 
Sdulciiaieni ,  de  ne  pas  s'afTl r  lir  leur  sort,  et  leur  dire  i 
qu'tU  s'estimaient  licureui  d'avuir  versé  Icur  sai^  pour  la 

rcpubliqiK-,  les  engager  à  rcioumer\ltea«eoiiibni,ctcriert 

f  a  ira  I  t'ice  la  république  ! 

Nous  vous  dirons  au^si  que  le  colonel  PérigooQ,  voyant 
les  chasseurs  à  pied  qu'il  commandait  se  laâer  entraîner 
et  se  retirer  en  désordre,  après  leur  avoir  reproché  d'a- 
bandonner atosl  leurs  offlcters,  ne  voulut  pas  les  suivre; 
Il  prit  le  flasil  etlesearlooches  d*on  de  ses  cliasscurs  blcs* 
sés,  et  fut  se  placer  comme  fusilier  à  cuié  des  grenadiers 
de  Champagne,  qui  soutenaient  avec  courage  le  feu  de 
l'ennemi ,  et  il  ne  reprit  le  commandement  des  chasseurs 
que  lorsqu'ils  se  furent  rallié»  et  qu'ils  furent  revenus  h  lui* 


P.  S,  On  démviear  garde-vratonne,  sous-efllder,  arrive 

dans  l'instant;  il  certifie  qui  iv  avons  tué  ou  blessé  aux 
tspagnol»  plus  de  mille  iio  imu  -  que  le  seul  régiment  de 
la  r'finces>si' ,  rj^^alciiL,  en  a  perdu  quatre  cents,  que 
nus  boulets,  péoétraui  les  tentes  espagnoles,  y  avaient 
tué  beaucoup  de  monde,  notamment  quatre  carabiniers;  il 
assure  que  (armi  les  morts  il  se  trouve  le  fils  d'an  milliatn 
espagnol. 

Signé  Taoj&M  et  CissAcnàs.  * 

Lettre  des  administralcan  dn  dfaMrict  da  Bap-aw^cine» 
qui  annonce  que  la  oaudtutioD  a  été  vntvendtenent  ae- 

ceptt^e  dans  ce  district. 

—  Adresse  de  la  garnison  de  I  lnlipptulle,  qui  m  anifeste 
sou  adhésion  à  la  constitution. 

—  Un  membre  reproduit  4  la  délibération  un  projet  de 
décret  pénal  contre  les  administrateurs  ou  autres  fonction- 
naires publics,  civils  on  militaires,  qui  |e  nemctliaicnt 
de  di$<oudre  par  la  force dCS  sociétés popolam». 

Ce  projet  est  adopté  en  «S  termes  ; 

«  La  Convenllon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coniiif'  <!;  Inpisljtion,  d(Vrète: 

t  ArL  1*'.  l'ouU'  julurilé,  luul  individu  qtn  sf>  permet- 
trait, sous  quelque  prétp\ie  que  se  soit,  déporter  obstacle 
à  la  réunion ,  ou  d'employer  quelque  moyen  pour  dissou* 
dre  les  Sociétés  populaires,  sera  poursuivi  comme  COnpaNe 
d'alUnut  contre  te  liberté  et  puni  comme  leL 

•  II.  La  peine,  contre  les  fonctionnaim  paUlca  q«t  a» 
seraient  rendus  coupables  de  l'uu  on  de  VuÊUt  de  crft  dé- 
lits, est  de  dix  années  de  fers. 

•  III.  Les  cumniandanl^  de  la  force  publique  qui  agi- 
raient ou  qui  dc>nnerait'nt  dc«  ordres  |>our  agir  à  reflet 
d'cm|)écber  la  réunion,  ou  pour  dissoudre  les  Sociétés 
populaires,  s'il»  sont  porteur»  d'une  réquisition  écrite^ 
siTont  condamnés  ii  cinq  années  de  détention  ;  sljsjMtagl 
sans  réquisition ,  ils  subiront  dix  années  de  Icrs. 

c  IV.  Les  particoflcrs  coupables  des  déflts  cMcssns.et 
ceux  qui  auraient  enlevé  ou  donne  l'ordre  d'enlever  les  rc- 
gblres  ou  documents  des  Sociétés  populaires,  seront  pour- 
suivis  et  punis  de  rinq  années  de  fers. 

t  V.  Ll>>  adiniiii-tralion»  de  déparleftient  et  de  di^^trict  et 
les  municipalitiS  sont  tenues,  sous  leur  responsabilité,  de 
vctUer  a  que  les  délits  de  cette  nature,  qui  te  sont  Cf>m« 
ml»  «tant  la  pro4wi||atl«i  de  la  fréscaie  1^  •otatpMaiH 
tcment  répaiiéSi 

•  VI.  Leaproetii«uv»itteéraox-syndjcs,  lesproemrcvrs. 
syndics  et  procureurs  des  communes  seront  tenus  de  dé- 
noncer, et  les  accusateurs  publics  de  poursuivre  tous  les 
délits  de  celte  espèce  qui  vIcodlMItà  If  HT  flanMlmanCf , 
peine  de  destitution.  ■ 

Dlbakd-Maiij.ane  :  Dans  le  départcineiit  drs 
BouchesHlii-Rhdur,  iion-seuicmciit  ou  a  dissous  par 
la  force  des  Sociétés  {'(^[^^'laires,  mais  on  a  dcstititt! 
ailiilrairement  des  municipalités,  des  ronctioiitiairf.s 
publics;  et  celle  lie'snrganisatioii  a  été  opérée  à  dcs- 
s«"in  pour  eiiipèelipr  !a  publication  et  1  acceptation 
dit  plan  de  constitution.  Je  demande  que  le  comitt^ 
de  législattoa  aouf  propose  des  mesures  à  cet 
égard. 

Barkrb  :  Les  nouvelles  de  la  Vendée  nr  sont  pas 
ravorables.  On  vous  prépare  le  rap|>or(  sur  la  silua- 
tioii  de  vos  armées  de  l'intcrieur.  Le  général  Dupuy 
t>$t  arrivé,  et  eu  a  rendu  compte.  Le  comité  s'est 
déjà  occupé  de  mettre  des  moyens  è  la  dispo.«citioii 
du  miiiistre  de  la  ptirrre  pour  renforcer  ccUenriuéc, 
pour  la  rallier;  cursans  qu'ii  ait  clé  tiré,  pour  aitKsi 
I  H  .  I  l  i  iHip  de  fusil, elle  n'a  pssmontiréleoottrage 
lie»  rt-jiublicaiiis. 

Cambok  :  U  esl  imjiortsnt  de  tout  eonnattre,  et  de 
ne  pas  laisser  accréditer  des  bntits  exagérés.  Il  faut 
savoir  ciiiin  comment  une  année  de  soixante  mille 
hommes  peut  éprouver  des  écltecs  devaut  det  trou- 
pes moitié  ooa  armées  et  iiidiscipliaécS'. 

Baréu  :  U  relaUoo  de  vos  commissaires  étaitab- 
soliiincnt  exagérée.  Nous  avons  clinrcé  !r  général 
Dupuy ,  qui  étùl  i  Ttraiit-garde,  et  qui  a  tout  vu,  de 
mellre  par  écrit  800  npport,  que  nous  vous  lirons 
ilcmain.  {ttt  inite  demain.) 
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POLITIQUE. 

DAKEMARE. 

De  Cnpenkague,  le  10  juiiUi.  —  On  dit  q«*ttM  dWtilflii 
lie  kl  flolle  rusikC,  celle  qui  cHuit  &orlic  de  Revdt  A  iMtu» 
coup  souffert  d'une  teni|>ëte,  et  qu'étunl  Ui-s  avaittei  tNe 
«1  Kttirtc  dans  le  port  d'oA  elle  était  partie. 

Le  ml  4e  Su^de  est  attendu  ces  jours-ci  dans  notre  «oW 
riMge  pour  tiiUer  W  troupes  qui  ont  été  M—tWei  en 
ScaiUr.  M.  de  Ehembcim,  cburgé  danffaiiesdeSuMe  oo> 
prfs  de  aotoe  eonr*  cil  allé  fiiic  m  cour  à  S.  IL  «oé- 
dwise. 

Lcrommcrcese  mainticnl  dans  un  élal  de  prospérité-  Il 
est  arrivé  beaucoup  de  navires  de  la  Cbinc  cl  des  indps, 
ce  qui  met  dans  notre  place  une  irande  quantité  de  nuu- 
cbaoïiitei  précieuses;  aus^i  les  acUoiu  de  ie  Compagnie 
Asliliqdeeagnienieiil  considérabteinent. 

Il  est  arrivé  ces  jours-ci  deos  mviice  de  IMS  ties  des 
Indes  occidentales  ckantés  dfe  sacre,  deiliuin  et  de  calïi 
Ils  aanoDceni  que  le  nouielle  vécelie  dto  sucm  •  1»  pitis 
hellp  apparence. 

Du  5  auSdeeeneis,  UepeaiéettSaiulieliaiiteiidx 

navires. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  te  li  juillet.  —  La  batterie  flottante  stcc 
laquelle  soiiante-dix  Priudeossoiit  tombés  au  pouvoir  des 
Français,  n'était  qu'on  pont  volent  qui  devait  conduire 
celte  troupe  dans  Itle  Bley ane»  que  Tou  croyait  abandon- 
uëc.  On  y  trouva  cent  KronraisiTCe  lesquels  II  fUlul  coro- 
|iatti«,  et  pendant  T  i  li  i'  'i  -  ronduclcurs  s'échappèrent 
et  coupèrent  \m  câbles  qui  tenaient  la  macLiue  è  l'ancte; 
alors  elle  fut  abandonnée  au  courant,  et  bientôt  exposée 
au  feu  des  batteries  Trançaises.  Les  Prussiens  demandèrent 
grAce  et  l'ubtiureoU  Us  se  rendirent  sous  condition  qu'ils 
D'essuJqfaiaitaocuD  mauvais  trailemait;ookscoDduWt 
i  Meyenee,  oA  ib  ftirent  désarmés.  Blealdt  après»  leur 
cbef,  le  major  baruo  de  Keyserliof,  les  ramena  su  camp. 
Ils  rapportent  qu'ils  ont  été  bien  IraRés  par  les  officiers  et 
les  soldats. 

Le  56  du  moi^  passé,  le  roi  est  allé  voir  les  cbalonpe» 
canonnières  ù  Ellviel;  cliesétaienl  rang  <  r  ii  nuire  de  l  a- 
taille.  S.  M.  agréa  une  collaliun  que  le  cuuuuaudaul  lui 
it  nréseoler,  et  revint  au  qu<irlicr-};énéral. 

Llle  du  Rbin  est  abondonnée  des  Français. 

Tl  est  wrivé  un  déMricor  français,  qui  assure  que  dans 
les  églises  qui  ont  6té  consumées,  il  yavatt  huit  mille  me- 
sure» (malder)  de  rjrinnel  ilc  grains  qui  ont  péri.  Les  Al- 
lemands ont  aiui>iut  le  dii  11-1^1  'Sic  des  Français  dn  c<iié 
deZiiibacbt  poureii  emput  ter  le:>  iMllcries.  11  y  a  eu  àcctlc 
«onasion  un  flw  de  peMon  qui  a  duré  trois  keuici. 


RÉPUBLIOUE  FllANCAlSE. 

J*aTi$t  le  M  juiUet,  —  Etal  twminalifdeê  arUsiet 
a^x^U  M  eommiMton  chargée  dt  rssaMen  et 

(lu  jugement  des  modèltt  des  voilures  pour  le 
ttUHsporl  des  malades  et  blessés,  mis  au  con- 
cours, ù  adjuQi^  des  accessits,  encourage in('n( s  et 
indtmniUt,  (Ltt  nunuitos  sont  ceux  de*  mo- 


éètn.) 

ll~  lô.  r  n  1,  t,  à  Vemmok   9001. 

Sti.  DcUouviUe  800 

}0.  Larde,  rue  de  Sèvres,  vis-^is  les  liicura< 

bles,  n*  l,2âe.    .  000 

Ai.  Guyot,  rue  de  Surtoe,  11*1,349.   .   ,   .  500 

sa.  Zacharte.  .   .   .  AOO 

44.  Touloiae.  400 

28  el  2D.  Flamand.    .    ..'  300 

Arciler.  200 

id.  Couder.  .......*•*.  200 

di  ^t>.  l>esbayes.  ■  soo 


4,  sou 


Heporl  4,800 

ii.  Bartbc  SOO 

SA.  Uréan  200 

17.  Jomard  SOO 

39.  Lcclere.  ..«,«••......  iOO 

lâ.  Coffin.  .   .   .'  fOO 

83.  Couluricr,  ,   .   .   .    .  lUU 

«.  Paoeiles  100 

47.  Choppari  100 

ÂO.  Cordiiiet  •  100 

34.  Bohcbai  J  100 

19.  Dubenca.  100 

7.  Devise  :  11e  timcas  viator,  .....  100 
10.  Lecomte.  100 

6,  PatroD  100 


TolaL  ...   .   .   •  OtOOO  L 

COMUUNE  Ui:  l'AniS. 
Comeil-gétUral.  —  Du  iï  juUlci. 

Le  secrétaire  donne  leeture  d'une  lettre  des  com- 

missairc<!  pnvoyt's  dans  le  dc'parlemetit  de  l'Eiirc, 
dalce  d  Evrcti.v;  ils  anuonceiit  uue  j|>artoul  uù  ils  ont 
passé,  l'acte  ooustitttUooncl  a  été  accepté  avec  cd- 
thousiasme. 

—  Le  procureur  de  la  commune  donne  lecture  du 

proccs-vcrbal  de  la  séance  ilu  COnscU'gtftU'ral  du 
(Icpartciiiciil  tle  1  Eure-ct-i.nir,  en  datcmt  0  juillet, 
par  lequel  il  appert  que  le  c  itoy*  a  Bachriot,  coni- 
missaïre  natiunal  auprès  du  tribunal  civil  du  district 
de  Chartres,  a  été  arrdlc;  que  les  citoyens  Dcnully, 
administrateur,  Chevrard,  prucurciir-sN  ndii- ,  Le- 
sage,  secrétaire  du  nu^mc  districl,  Ucnis  et  Ltun,  ol- 
licicrs  municipaux  de  la  commune  du  Chartres,  out 
été  suspendus  de  leurs  fondions,  et  que  plusieurs 
autres  citoyens  dénonces  ont^të  renvoyA  au  comité 
di;  salut  public. 

Ce  procès-verbal  porte  en  outre  qu'il  sera  fait  une 
déclaration  par  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dé- 
partement, sur  les  journées  du  31  mai  et  2  juin;  et 
que  ces  (iièiHcs  lunctioiuiaires  publics  prêteront  ser- 
ment (le  ne  [joint  se  liguer  avec  les  d» paitiuiculs 
coalisés  poiur  cause  de  fédéralisme,  et  de  maiulcuir 
la  république  une  etindivisibie. 

Mention  civique  etcnvci  aux  quarante-huit  see- 
tiuus. 

Le  procureur  Je  la  couunune  donne  aussi  lecture 
d'une  lettre  du  luaire  de  Dijon,  dans  la«iuelle  it  an- 
nonce que  la  commune  de  cette  ville  a  accepté  la 
constitutiuii,  el  qu'elle  est  disposée  à  s'opposer  à  la 

Uiarciic  des  léil»'i  a  listes. 

Mentiuu  civique  et  niserliou  aux  Afliclics. 

—  Le  cuoscil  entend  lecture  d'une  très  longue 
lettre  du  général  Sauterre,  datée  de  Tours,  20  juil» 
let  :  il  se  plaint  de  rimliscipline  de  l'année,  du  peu 
de  talent  dt^  oflicicrs.  U  attribue  à  ces  deux  causes 
l'échec  que  nous  avons  eu  dernièrement.  •  Nos  nial- 
heurs  sont  grand»;  mais  ils  suut  réparables,  et  digii 
nons  sommes  ralliés;  le  bon  esprit  règne  dans  l'ar- 
mée. J'ajouterai  à  ma  longue  lettre  uue  réflexion 
consolante  sur  notre  perte  :c'<rs<  aue  cet  événement, 
d'après  mes  opinions,  foretra  iranfas  à  recouvrer 
notre  mUtié, 

'—  Une  dépotation  de  la  Société  des  BépnbKcaines 
révolutiniuiaires  domanrfc  ;m  conseil-général  qu'il 
soit  fait  uue  udt  ei>se  ii  I.1  Cuuvention  pour  l'inviter 
à  faire  disparaître  de  dessus  les  assignats  l'enigie 
du  dernier  de  nos  tyrans;  elle  demande  aussi  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  empêcher  raocaparement 
du  charbon;  enlin  elle  teriniiie,  pour  faire  diversion 
au.v  deux  premiers  ofijefc*,  par  demander  qu'il  s-^ii 
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élevé  un  obélisque  à  la  mémoin:;  de  Marat,  en  face 
éa  Palais  National. 

Le  président  rt'pond,  que  le  premier  objet  de  lenr 
demande  n'est  point  die  la  eompëteDce  du  conseil, 
qu'il  nr  pfiit  qn'appiiypr  Ifiur  pétition  à  la  Conven- 
tion; qu'à  IVf^aid  du  charbon,  le  corp^  uiuuicipiil  a 
pris  des  mesures;  et  sur  la  troisième  partie ,  concer- 
nant Marat,  le  conseil  applaudit  au  civisme  de  ces 
eitoyennes,  et  les  invite  a  la  séance. 

—  La  section  du  Panthéon  dénonce  le  citoyen 
Michonis,  administrateur  de  police,  pour  avwir  fait 
arrêter  «nritnîraneiit  et  nw  motif  mi  de  im  aonci- 
toyens. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  donné  connaissance  à 

Miclionisde  la  dénonciation  faite  contre  Itti,  qu'il 
si-m  invité  à  s'expliquer  à  la  séance  de  drni  jin;  in- 
vite la  section  du  Panthéon  à  poursuivre  pardt-vant 
les  tribunaux  l'infraction  à  la  loi  dont  elle  se 
plaint. 

—  La  section  des  Arcis  se  plaint  que,  malgré  les 
lois  qui  défendent  la  vente  uu  numéraire,  ce  com- 
merce se  fait  encore  publiquement  ;  elle  accuse  la 

Elice  de  la  continuation  de  ce  trafic  qui  discrédite 
I  assignats,  et  demande  qu'il  soit  pris  dci  nmut» 
lur  cet  objet  important. 
Renvoyé  à  l'administratioii  de  police. 

—  Un  citoyen  dénonce  des  accaparements  de  char» 
bon;  le  conseil  arrête,  sur  le  réquisitoire  du  procu- 
reur de  la  eommanc,  que  radmimMration  de  police 
présentera  ;\  la  Convention  le  tablcaades  abus  com- 
mis dans  l'achat  et  la  vente  des  charbons,  et  l'autu- 
tist  ii  demander  la  uuUce  qu'elle  avait  anciennement 
sur  la  Seine  et  rivières aftluenles;  invite  les  citoyens 
à  donner  les  renseif^nements  qu'ils  pourraient  avoir 
sur  ces  accapart  inrtiS,  i-t  inir  \rs  roiiiiui^saires  de 

Solice  seront  tenus  de  faire  des  visiteï>  sur  les  ports 
e  leur  arrondissement  et  des  recherches  daiia  let 
lieux  QÙ  U  pourrait  y  avoir  du  charbon. 

Ordre  du  24  juitlet. 

Le  commandant-fàiéral  invite  ses  concitoyens  à 
mettre  en  état  d*arrefltatN)n  tonales  déserteors  mili- 
ta ires  et  ofliciers solfiés  yjar  la  république,  qui  n'au- 
raient pas  leurs  oapiers  bien  en  règle,  ou  qui  n'an- 
raient  pas  l'uniforme  de  leur  coi^;  il  les  invite 
aussi  i  surveiller  singulièrement  les  étranger*,  et  à 
leur  faire  exhiber  leurs  passeports;  il  demande  aussi 
la  même  surveillance  pour  les  marchands  de  pain. 

Les  réserves  par  section  ne  seront  demam  que 
de  cinquante  hommes,  leequele  auront  la  même  {In- 
demnité. 

Signé  Ubhriot  ,  commandant-général. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  10  juillet.  Divorces,  9.  —  Mariages,  30.  — 
fCoissinu  es,  43.  —  Décès,  45. 

Du  li.  Divorces,  7.  —  Mariages,  30.  —  Naissan- 
ce», n.<^Déeès,  54. 

Du  12.  Divorces.  1.  —  Mariages,  $.  —>  Naissan- 
ces, 64.  —  Décès,  60. 

Du  13.  Divorces,  9.  — > Mtriages, t7.  —  MkiSSSD- 
CCS,  54.  —  Décès,  66. 

TRIBUNAL  CftIMINEL  EXTRAORDINAIRE. 

Joseph  Mazelière .  a^é  de  trente  ans,  ci-devant 
eapttaine  de  cavalerie,  émigré,  a  été  condamné  i 
mnrt  et  eiéeiilé  à  huit  beuies  du  soir.  In     de  ce 

mois. 

N.  Damaud  Baculard,  accusé  dans  la  même 
affaire,  a  été  condamné  à  deux  mois  de  détention, 
qui  compteront  du  jour  de  son  arrestation,  il  n'a 

plus  que  queiquesjottfs i rester  eo  prison; an  fenune 
est  acquittée. 


âlTfS.*—  6RAVURBS. 

Portrait  iê  Diderot ,  gravé  ea  coolenr  par  Alh  ,  Capil» 
one  copie  dn  tatikan  de  Vanloo^  IhiiaDisidle  ans  ponrau» 
d«  VolidKb  de  M.  BemaMW,  «eMdriy,  de  Monulgw.- 

de  Mirabeau,  de  FéaélOB,  de  Limé,  de  Baffon  et  d'Ueltï- 
tios,  gravés  par  le  mène.  Prit:  Q  liv.  diaque.  A  Parti,  chcs 

Drouhiii,  rv':  Cli ri-finr,  n.  ?. 

Il  n'est  plii'^  ti<>-  m  ilt^  rjiie  l'eioge  de  celle  cotl^OD, 
dont  l'iiiîuri  i  atj^^Diciiif  j  uieàure  qu'elUs  t'accroU  en  nom- 
bre. L'ciéculion  est  loujouri  auni  loignèe,  ItretMm- 
Mance  auMl  parfaite,  le  coloria  aussi  vrai.  On  ae  pcnl 
avoir  on  de  ces  Bortfails  lans  dérirer  da  lat  avoir  Ions. 


UVRBS  NOUVEAUX. 

Lettru  deritea  é»  B«re$Una«  à  tut  tiUitmtr  de  Ubtrti 
qui  voyage  «n  AttewupMt  ou  f^oftW  M  Stpagne^  ou* 
vrage  dans  lequel  on  donna  d«  dâaiis,  l'sor  l'èlat  dins 
Irquel  se  trouvaient  1»  lirontières  d^Ei^psgae  en  1793  -,  2* 
sur  le  sort  des  émigrés  duns  se  p&ys;  um  'i  s  |ila- 
losophiques  sur  les  mœurs,  usages  et  opini  n  j  Jt  s  Espa- 
gnols, etc.  Seconde  édition ,  par  If  ciloycn  Clui  iK  iiu,  en- 
voyé ea  coœmis&ioD  secrète  en  1192  ^  par  le  ministre  des 
aiTaires  étrangères,  pour  tisiter  le»  froolièreiderEspagne, 
et  s'aisttrar  diés  difMsiiioas  des  Cauluii  nir  mHie  lévolu- 
ikm.  4  vol.  tB.«.Mn  |1iv.  10  s,  bnMH  etS  L  n*.  liane 
de  port  pour  les  déparleoenu.  A  Pari^  dNS  Bnlnen,  b« 
braire,  me  HautefeuiUe,  d.  SO. 

/iiis  sur  cette  seconde  édition. 

Quand  je  publiai  ces  lettres  pour  la  première  fois ,  Du- 
BioaricaaloiîidaiH  le  ministère,  et  Bonoecarrèfe,  son  digne 
ractotum,  eiigArenidaiMl  i|iie|eB*enivcla||NMedu  voUa 
du  lu} stère ,  et  Bw  dUHidiiéni,  mr  unies  choses,  de  ne 
point  communiquer  avec  le  comité  diplomatique.  Comme 
je  n'iUis  pai  cnliôretuenl  payé  de  mon  voyage,  j'obéis  ;  et 
par  le  détour  que  je  pris,  je  fis  prrdre  la  piste  au  con miun 
des  lecteurs  i  uiais  mon  récit  n'en  fut  pas  moius  marqué 
au  coin  de  la  plus  eiade  vérité  :  je  dcïfie  qui  que  ce  soit 
d'objecter  le  moindre  r^roeke  au  détails  pvMeui  que 
fai  donoét,  et  queeeut  4|al  araIgMnt  ha  Bapstnata,  on 
ront  leur  faire  ta  guerre,  ne  peuveM  ttMRer,  et  aux* 
quels  on  peut  ajouter  la  plus  gnnit  eonSsMe,  d'après  ta 
présente  déclaration  que  j'ai  crj  devutr  k  notre  situation 
actuelle  qui  néce<'5ite  sur  am  voisins  les  documents 
plut  circODïtuncie».  Signé  Chaiituad. 

UUr§  d»  CamUU  Dumoulbu^  député  de  Paris  *  la 
Gonvenden,  an  féniral  DUloa ,  en  prison  ans  Ibdetai* 
nettes  ;  ayce  cette  épIcraMie  ; 

«  L»  tailleur  d'Henil  Iv  lui  ayant  parié  d'sfrttrei,  celui-ci 
dit  qu'on  allit  chcriher  le  ctiam  rli(  r  prur  lui  pTniJrc  mc- 
fwrr-  d'un  babit.  Celait  un  propot  in»-  Irii;  <.t  il'ii  i  r^niti). 
mti- ;  il  fani  que  le  tailleur  parie  i  son  i>'ur  il  la  irri  jori  <>ii 
■  i»  lionvenlion ,  mait  il  ne  faut  pai  quM  Tsmc  t^iirr  k%  au- 

Irei  ;  et  puiaqu'on  m'd  oit  U  parolr,  j  n::,i  iriiiri  (' r  i  i  t  iiirc  !  • 

Brochure  de  30  pages.  A  Paria,  clies  Migacrel ,  me  Ju* 
oob,  faubourg  SuiuiGersMdn,  n*  40,  ct  dMUMslcsinnr» 

cbands  de  nouveautét. 

L'art  du  militair*  ou  Traité  wmptet  dê  Ctj  trùcr  de 
rinftiiitenif  eavalerir  du  canon,  de  la  6jmfre  e/  du 
piques  ;  une  explication  précise  des  évolutions  les  plus  or» 
dinaiies,  avec  liuit  grandes  pianclics,  qui  présentent  les 
manœuvres  et  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armoi 
militaires,  et  ia  vue  perspective  du  camp  de  Paris. 

Seconde  «dUlen ,  «orri|Sa  et  eopaenlés  de  l'art  du  mi* 
oeur ,  et  d'âne  tatinietlen  mIeeaMtte  ani  oOelers,  sergents 
et  soldat";  du  cnrp5  d'artillerie,  par  le  citoyen  Prir-iir. 
I>riï  :  S  liv,  pou  I  i'j  r  ; ,  et  î  liv.  10  s.  franc  de  port  par  la 
nnsic.  A  Pans,  <  lu  ;  i .  DuTart,  impriineOrVIinirat  mn 
baiot'Uoooré,  ti6t«l d'Auvergne,  n.  iOOb 


Suiua  fhtêtàêtte&mn  ét  BiUmid-Varennn,  mr 

Ifs  frfntf  dfUT  membres  drrréféi  d'arrrstad'on 
dant  la  journée  du  2  juin,  prononce  dant  ia 
séance  du  IftJMM. 

Vous  demandez  des  preuves  écrites  !  mais  elle^  <^nt 
consignées  dans  cette  multipliciti^  d'adresses  d'adhé- 
sion qui  arrivent  chaque  jour  à  la  Convention  na- 
tionale, et  «lui  déclarent  que  Paris  a,  pour  la  troisièiiie 
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fois,  sauvé  la  patrie,  et  que,  sans  ceitt  nkitc  insur- 
recUon,  les  ramifications  de  la  trame  ourdie  par  les 
dépuléidéooncés  s'élendlSent  si  loin,  que  cette  con- 
juration, si  profondi^ment  combinée,  eAt  rendu  im- 
puissants tous  les  efforts  des  patriotes  de  la  Monta- 
gne, pour  déjouer  tant  d'intrigues  et  pour  abattre 
uoe  coalition  formée  avec  les  contre-revolutionnai- 
Rtde  rintérieur  cl  noi  ennemis  étrangers  ;  et  certes 
TOUS  ne  récuserex  pas  un  témoignage  spontané,  un 
témoignage  qui  n'est  que  le  résultat  d  yne  convic- 
tion acquise  par  les  événements  qui  se  passent,  un 
témoignage  fourni  par  tous  les  républicains  tant  ci- 
toyens que  soldats,  un  témoignage,  enfin,  qui  a  déjà 
conduit  au  supplice  le  tyran  auauel  vous  vouliez 
succéder.n'ayantpu.ài'exrmpled  Octave,  de  Lépide 
et  d'Antoine,  lui  conserver  la  vie  et  le  trOue  pour 
devenir  ses  premiers  courtisans  et  ses  plus  iâcbes  e»> 
elaves! 

Cependant,  vous  dont  la  conscience  a  paru  si  ti- 
morée lors  du  jugement  du  dernier  tyran  des  Fran- 
çais, et  qui  ne  vouliez  pas  voir  sa  condamnation 
écrite  en  traits  de  sang  sur  les  pavés  de«  Tuilene»; 
Tow  qui,  pour  être  cooriinca*  «s  «IroeHéi  bnl»- 
res  de  ce  nouveau  Charles  IX,  ne  comptiez  pour  rien 
ni  les  massacre;  de  ^ancv,  ni  la  boucherie  du  Champ- 
de-Mars,  ni  l'antre  du  uespotisme  converti  en  chi- 
teau  iort  et  regorgeant  de  cberaliers  da  poignard, 
ni  Tordra  donné  de  prendra  les  colonnes  du  peuple 

f»ar  derrière,  pour  mieui  en  assurer  le  carnage  dans 
a  journée  du  10  août;  vous  qui  préfériez  à  ces  faits 
incontestables  qndqnes  dlimns  de  papier,  que  le 
hasard  procure,  que  l'astnee  conteste,  et  au'une 
Qnhison,  longtemps  méditée,  sait  toujours  dérober 
en  assez  grande  quantité  pnur  que  Ce  qui  échappe  à 
ses  précautions  soit  msignitiaut;  vous  ne  manquerez 

£as  sansdout«  d'être  encore  cette  fois  plus  exigeants, 
iraqu^'il  s'agit  de  ron^-méinea,  quand  ii  est  question 
de  constater  des  attentats  libôticides,  dans  lesquels 
je  veux  bien  croire  que  vous  avez  d'abord  trempé 
par  l'eliët  de  la  prévention  et  de  l'erreur,  mais  que 
vous  soutenez  dans  un  moment  où  vous  devez  être 
dégagés  de  toute  illusion,  parcenu'en  vivant  à  la 
longue  avec  des  scélérats,  les  uns  unissent  par  pren- 
dre, comme  eux,  le  pli  du  crime  et  de  la  perfidie;  et 
les  autres,  par  amour-propre,  ne  veulent  pas  con- 
venir qu'il  sont  devenus,  sans  s'en  douter,  les  in- 
sluments  de  l'intrigue  et  les  fauteurs  d'une  conspi- 
ration contre  la  liberté  de  leur  pavs.  Quoi  qu'il  eu 
Soit,  remarquez  bien  que,  quand  le  délit  est  con- 
sommé, il  ne  faut  plus  de  preuves  que  pour  justiOer 
quels  en  sont  les  auteurs  et  les  complices.  Or,  la 
trahison  de  Domoiiriez,  la  révolte  delà  Vendée,  de 
l'Isère,  et  des  campaf^nfs  fanatisées  des  Côtes  mari- 
times de  l'Ouest,  la  coalition  des  départements  qui 
se  fédéralisent,  voilà  bien,  je  pense,  une  conjuration 
très  évidente  et  très  constante. 

Quant  anz  cbefs,  certes  ils  se  sont  (ait  connaître 
eux-mêmes  assez  publiquement,  puisou'à  peine  éli- 
mines de  la  Conyrntiuri,  où  ils  ourdissaient  cette 
trame  infernale  depuis  huit  mois,  ils  ont  pris  la  fuite 
pour  se  joindra  i  leun  complices. 

Buzot,  Barbaroux,  Corsas  et  Louvetsonten  ré- 
volte ouverte  avec  le  traître  Wimnfen  et  les  admi- 
nistrateurs non  moins  coupables,  oes  départements 
de  rEure,  du  Calvados  et  d'Ule-et-Vilaine  :  Lidon 
et  Chambon  étaient  dans  la  mène  eonqimition. 
Enfin,  Brissot  se  rendait  à  Lyon,  et  de  là  vraisem- 
blablement dans  les  départements  coalisés  du  Midi. 
Il  est  même  atteste  que  ces  hetienx  avaient  partout 
de  telles  intelligences  contre-révolutionnaires,  «me, 

Rendant  une  fâidenee  de  quelques  jours  è  Monllns, 
nssota  presque  réussi  à  y  réaliser  la  guerre  civile. 
Vous  faut-il  des  preuves  antérieures  au  moment 
Mlp  tiWM  •  éctold?  Ibis  raUses  cette  letira  ds 


Salles,  (juc  lui-m5me  a  rendue  publique  dans  un 
temps  ou  les  conspirateurs  pouvaient  tout  oser  im* 

Sunément,  et  où  ils  mettaient  leurs  erimcs  en  ëvi* 
ence,  pour  avoir  l'air  de  les  faire  consserar  par  la 
Convention  ;  lettre  qui  fut  alors  exp1i<ruée  par  un 
écrit  de  Salles,  encore  plus  contre-révolutionnaire; 
lettre  dans  laquelle  il  a  tracti,  mot  à  mot^  la  marche 
que  tiennent  auiourd'hui  les  administrations d^Mt^ 
tementaires  séditieuses,  et  où  l'on  trouve  :  Force 
armée  conire  Parti,  accusé  de  vouloir  un  ro»;  mé- 
pris det  déereti  reudui  par  la  Cnnvention  rialio- 
naU,  et  arretlalion  de  reprèienlanli  du  pwolê  tn^ 
voyéi  en  eommiuion.  C'est  aussi,  mot  k  mot,  le  plan 
de  Dumouriez.  Voulez-vous  des  preuves  écrites?  Eh 
bien!  demandez  au  comité  de  sûreté  générale  des 
lettres  interceptées,  qui  étaient  à  l'adresse  de  quel- 

![ues  émigrés,  et  que  les  dignes  Lidon  et  Ctiamlran 
eur  Ikisaient  passer  sous  Te  eoufert  niAme  de  la 
Convention  nationale;  et  tant  de  complaisance  et 
tant  d'intimité  décèlent  assez  la  part  qu  avaient  ces 
deux  meneurs  du  côté  droit  dans  les  machinations 
des  alliés,  de  Cobourg,  de  Brunswicii  et  des  vils 
eselares  d'Artois.  Rappelet-vous  ces  lettres  tronvdas 
parmi  les  papiers  de  Roland,  et  dont  ce  qui  nous 
reste  indique  ce  qui  nous  manque.  Dans  une  lettre 
de  Barbaroux  à  la  femme  du  verluetix,  vous  avez  dû 
lire  que  lui  Barbaroux  s'était  rendu  le  M  décrmbra 
dernier,  avec  Busot  et  Salles,  an  dubdesHarseillais, 
que  iamaisBuzot  n'avait  parfé  avec  plus  d'éloquence; 
u'il  s'était  attaché  tous  les  cœurs,  et  qu'il  pouvait 
ire  J'ai  un  bataillon  d'amis,  Bt  à  quoi  était  des  •• 
tioé  ce  bataillon  d'amis  ?  Les  propos  échappés  dans 
rivreme  h  ce  bataillon  égaré,  et  I  ordre  que  lui  avait 
intimé  Barbaroux,  ont  prouvé  qu'on  attendait  iW. 
son  avenglenient  le  massacredequelquespatriolesdo 
la  Convention,  et  qu'il  se  prêterait  à  sauver  le  tyran 
Uoe  autre  lettre  de  Pétion  tous  atteste  ses  rela 
tlons  en  Angletem  oè,  comme  je  vous  l'ai  observé, 
il  a  fait  un  voyage  en  1791 ,  avec  les  enfants  d  E^'a 
lité;  et  l'on  conçoit  que  cette  circonstance  n'est  pas 
absolument  indiffifirenie.  Si  la  contre-révolution  s  est 
opérée  à  Lyon,  la  cause  n'en  doit-elle  pas  être  attri- 
buée aux  manœuvres  d'un  homme  qui,  quoiqu'il  ne 
soit  point  du  nombre  dej  députés  dénoncé.s,  n'en 
est  pas  moius  un  des  meneurs  du  câté  droit;  et  tout 
U'  monde  connaît  cette  lettre,  écrite  à  Lyon  par 
Chasset,  dans  laquelle  il  disait  •  qu'il  était  temps, 
pour  les  honnêtes  gens  et  les  riches,  de  se  coaliser, 
alin  de  faire  cause  commune  contre  1rs  anarchistes,, 
c'est-à-dire  contre  les  patriotes,  et  le  projet  de  celte 
coalition  aristocratique  dtsit  médite  depuis  long- 
temps; puisque,  dans  une  autre  lettre,  écrite  le 
19  novembre  dernier  à  Roland,  par  Vitet,  député,  cl 
alors  commissaire  à  Lyon,  on  trouve  cette  phrase, 
qui  seule  peint  l'esprit' contre-révolutiounaire  et  les 
intentions  penrerses  des  hommes  de  ce  parti  :  •  N'at- 
tendezaucun  secours  dt\>;  rM'frociants  et  (les  ci-devant 
nobles;  ils  sont  si  bcles,  qu  ils  se  laisseraient  égor- 
ger les  uns  après  les  autres  plutôt  que  de  se  réu- 
nir. •  £piia  la  lettre  circulaira  de  DuTriche-Vatasé, 
écrite  le  jour  oà  l'on  reçut  i  la  Convention  natio- 
nale la  nouvelle  du  plus  grand  avantage  que  nous 
ayons  remporté  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  et  qui 
semblait  avoir  exterminé  cette  horde  de  brigands,  et 
conçue  en  ces  termes  :  •>  Demain,  i  dix  heures  préci- 
ses,  en  armes,  î  la  Convention,  et  couarde  celui  qui 
y  manquera.  »  La  lettre  dont  Je  parle  ne  démontre- 
t-ellc  pas, dans  la  dernière  évidence,  que  les  révoltés 
agissaient  de  concert  avec  les  meneurs  du  cOté  droit, 
et  que  si  leur  succès  comblait  de  joie  cette portioa  ' 
eangrénéedela  Convention  natitmale.  lenr  débita 
la  plongeait  dans  le  désespoir?  La  même  lettre  ne 
pruuve-t-elle  pas  encore  que  le  but  de  ces  messieurs 
Mde  dissMMlK  rassenUés,  nlmpcrif  «pguisBt; 
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et  que,  no  croyant  plus  pouvoir  compter  siir  lesscdi- 
tiriix  de  la  Vendée,  ils  sr  decidnient  à  nous  ëgofgcr 
de  leurs  propres  mains?  D'ailleurs,  la  mt^c  •prcuire 
se  trouve  encore  conlirmée  parce  propos  de  Gnadet, 
trriii  liiitis  un  fr.ir.siinrt  liirour,  rt  tMiuHs  qu'on  li- 
sait à  la  Convention  les  di  i.nis  iJc  la  victoire  rimp  r- 
sur  les  rebelles  de  la  W mlce  :  Formoiu  un  ba- 
taiUm  carré,  «I,  four  en|lnir,  counnu  maiUir  ta 
Jlfonffl^e' 

O  sont  pourtant  <lrs  preuves  un  vi  <M,iircs,  aussi 

Êositivfs,  d'une  conjuration  manilcstc  contre  la  li- 
crlts  rnntre  l'indivisibilité  de  la  république  et  con- 
tre l'unité  de  la  représentation  nationale,  que  j'en- 
tends encore  appeler  ici  le  résultat  des  passions 
individuelles  et  des  dissensions  particulières  :  voilà 
ce  nue  certaines  gens  persistent  à  prendre  comme 
les  débats  de  l'amour-propre,  comme  la  fongueuse 
animadversion  de  la  rivalité.  Quoi  !  nos  nrmf'es  li- 
vrées à  l'ennemi  par  la  trahison  l.i  pins  inr.itne  ! 
quoi,  la  guerre  civile  alliiniée  partout!  quoi,  la  dis- 
wiuUoDoe  la  Convention  nationale*  quoi,  les  dé- 
parlements invités  à  se  fédéraliser  et  à  joindre  leurs 
armées  aux  hri?nnds  de  la  Vendée  et  nux  hordes  des 
barbares  du  ^ord  ctdn  Midi,  pour  anéantir  la  répu- 
lili(jnr  ,  j)  i',r  [irnstTire  à  jamais  le  rè;înede  la  lilicrt(', 
pour  livrer  toutes  les  parties  de  la  France  aux  hor- 
reurs d'une  coem  générale ,  pour  abandonner  le 
petiple  an  piliape  et  aux  fureurs  sanguinaires  d'une 
sohlatcsque  indij;ène  et  étrangère;  en  un  mut,  pour 
établir,  ou  uli  duc  d'York  roi  de  France,  si  Bruns- 
wick et  Cobourg  eussent  triomphé,  ou  le  fils  de 
Louis  Canct,  si  l'emncreur  fût  resté  matlrr  du  chnmp 
de  bataille;  ou  E>;alité  lils  aîné,  si  Dnmniirirz  eilt 
réussi;  ou,  eu  deniiere  analyse,  autant  de  l'aoli 
pour  dictateurs,  ini'il  y  a  de  départements!  quoi! 
c'est  là  ce  qu'on  appelle  de  jpetitcs  oassionsde  socié- 
tés!  quoi,  c  est  la  conspiratinn  et  la  plus  atroce  et 
In  pins  évidente,  qu'on  persiste,  malgré  tous  ses  af- 
freux <l(  veloppenienls,  a  ne  pas  vouloir  avouer! 
Quand  les  faits  parlent  et  que  les  preuves  écrites  les 
coulirment,  il  u  y  a  plus  que  des  complices  à  qui  il 
soit  permis  de  se  retrancher  sur  la  négative. 

Oui,  malheureux,  vos  crinies  ne  sont  aujourd'hui 
démontrés  qu'avec  trop  «révidencc,  et  à  moins  de 
préleudre  (ju'il  fallait  déliiiilivenient  vous  laisser 
acitevcr  pour  vous  confuiidre,  il  est  constant  que 
l'insurrection  des  ai  mai,  1«  et  2  juin,  était  néces- 
saire, était  inst.mte,  était  nn'me  indispensable  pour 
arrêter  le  cours  de  vos  abouunabics complots  et  pour 
vous  en  ravir  le  succès  au  moment  où  vous  y  tou- 
chiez déjà.  C'est  Catilina  pris  sur  te  temps  et  dans 
ses  propres  filets. 

Si  1  1  r  riviction  des  attentats  des  dénoncés  n'était 
pas  conijdete,  je  n'aurais  besoin,  pour  la  porter  à 
son  dernier  période,  que  d'en  appeler  aux  seuls  ma* 
nifeslesde  Uumouriez,  à  ces  pièces  que  personne  ne 
peut  ni  contester,  ni  récuser.  Je  vous  le  demande, 
citoyens,  an  nem  de  qui,  dans  ces  manifestes,  ee 
trailrc  a-t-il  arlioré  l'étendard  de  la  rébellion:'  Pour 
quel  côté  de  la  Convention  nationale  voulait-il  mar- 
cher sur  Paris?  A  l'exemple  de  Lafayette,  de  l'em- 

Eereiir,  du  roi  de  Prusse,  de  Brunswick  et  de  Co- 
oiir^r,  n'est-ce  pas  h  Montagne  qu'il  prétendait 
exterminer?  Ne  brûlait-il  pas  ne  venger  la  mort  du 
tyran  sur  les  hommes  assex  amis  de  la  liberté  pour 
m^niscr  tous  les  dangers,  pour  fouler  aux  pieds 
tontes  les  habitudes  serviles,  pour  lutter  conrageu- 
.srment  contre  toutes  les  intrigues  et  toute  la  puis- 
sance dit  royalisme,  cl  assez  républicains  pour  être 
parvenus  à  sceller  le  règne  de  l'égalité  par  le  sang 
d'un  despote  ?  Quoi!  ce  sont  les  membres  de  la  Mon- 
tagne que  la  lf\<Mie  indignation  deDumouriez  honore 
du  nom  d--  rrgi(>ides!  mais,  répondez  :  jamais  les 
eaucmis  implacables  de  l'oppression  royale  ont-ils 


renversé  des  Ivrans  pour  en  créer  de  nouveaux? 
Briitus  n'immola  pas  César  dans  l'intention  d'apta» 
nir  la  route  du  troue  à  Octave;  Bnitus,  en  frappant 
un  despote,  voulut  abattre  d'an  même  coup  tous  les 
prélenilants  au  pou v«ffr  suprême;  et  il  fallut  que  ce 
grand  homme,  si  bien  nommé  le  dernier  des  itn~ 
mainst  se  donnit  lui-même  la  mort  dans  un  excès 
de  désespoir,  pour  que  la  tyrannie  pût  se  rétablir 
dans  Rome.  Aussi  Dumonriez  avait-il  voué  au  car- 
nage tous  les  hommes  de  cette  trempe,  sachant  bien 
qu'il  ne  pourrait  relever  le  trône  que  sur  leurs  coqis 
ensanglantés!  Et  <'0us  à  qui  11  n'adressait  que  le -re- 
proche de  n'avoir  pas  fait  assez  d'efforts  pour  sauver 
son  ancien  mattre;  vous  «jn'il  accourait  protéger 
afin  de  vous  permettre  de  reparer  cette  faute,  ee.ssejt 
donc  de  vouloir  changer  les  places  qu  il  nous  a  lui- 
même  assignées,  et  sachet  que  nous  préférons  celle 
où  un  trépas  glorieux  nous  attendait,  à  la  vôtre,  où 
la  vie  devenait  le  prix  de  la  trahison,  et  où  l'infamie 
man  hait  à  côté  du  succès. 

Mais  quand  aujourd'hui  les  progrès  d'une  autre 
conjuration  entraînent  encore  une  fois  fa  patrie  sur 
les  bords  d'un  prétipice  creusé  par  une  Iniiguc 
chaîne  d'à  llcnt^jLs  ;  (juand  les  conspirateurs,  apics 
avoir  assuré  dans  retfe  enreinte,  et  sans  doute  pour 
mieux  en  imposer  au  public,  que,  forts  du  lémoi* 
gnage  de  leur  conscience,  in  attendraient,  comme 
Socrate,  la  n^uv  tes  portes  ouvertes;  ils  se  déinas- 
(inent  tout-à-eoup,  non  pas  seulement  en  déserlatU 
leur  [losle,  qu'ils  avau  nt  juré  de  n'abandonner  (pi'à 
la  mort,  mais  en  fuyant  pour  aller  rejoindre  un 
nouveau  Duinouries  et  des  déparlements  rebelles, 
qui  sont  même  plus  coupables  que  les  séditieux  de 
la  Vendée,  lorsque  ceux-là  u'ont  pas  pour  excuse  de 
leur  révolte  les  presinges  de  la  supenttUnn  et  du  fii- 
natisme. 

Citoyens,  ces  mandatamraeonsinratears  sont  mille 

fois  plus  criminels  que  le  tyran  qîie  vous  nver  en- 
voyé au  supplice  ;  enr  un  roi  qui  se  eou\  re  de  eriiiies 
ne  fait  que  son  mriirrde  despote.  C'est  aussi  un  jour 
de  fête  pour  rimmanité,  le  jour  qu'un  tyran  tombe 
sons  la  naehe  des  lois  ;  mais  c'est  un  Jour  de  deuil, 
et  pour  h  représentation  nationale  et  pour  le  peu- 
ple Uii-Hième,  le  jour  où  il  faut  prononcer  que  ceux 
qu'il  avait  rendus  dépositaires  ne  sa  confiance,  ac- 
cusés d'avoir  trahi  ses  droits,  ont  en  effist  entaché» 
par  des  perfidies,  la  plus  belle  institution'  drile  et 
le  phîs  saint  emldême  de  la  majesti^  du  peuple. 

Cependant,  [dus  ce  furfait  est  atroce,  plus  il  est  ir- 
résistible; frappez-les  donc,  ces  hommes  pervers,  ces 
mandataires  uiiidèles!  Vous  derei  ce  grand  acte  de 
justice  i  la  vengeance  nationale.  Vous  le  devez  à 
la  sûreté  de  l'Ftat,  qui  exige  qu'on  étouffe  celle  con- 
juration dans  le  sang  même  des  conjurés  ;  c'est  leur 
châtiment  qui  est  la  première  sauvegarde  de  la  li- 
berté et  du  peuple;  c'est  leur  impunité  qui  devient 
la  sonrce  de  tous  les  genres  d'oppression  et  de  cala- 
tnités  puMiques. 

Je  demande  en  conséquence  le  décret  d'acensalion 
contre  les  trente-deux  députés  qui  oui  élé  dénoncés 
par  les  sections  de  Paris  et  de  plusieurs  autres  por- 
tions de  la  république.  Je  le  demande  déplu;  contre 
Fonfrède,  Oucoa  et  Dusaanlx. 


CONVli-NTION  NATIONALE. 

Prisidence  de  Jean-Bon  Saiiil'Jndré. 
SUtTB  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  25  JUILLET. 

Bar^rb,  an  nom  du  comité  de  tatnt  puMie  :  Va* 

lenciennes  tient  toujours;  mais  depuis  la  redditiun  de 
Condi',  l'ennemi  peut  disposer  une  majeure  partie 
de  ses  lorees  sur  celle  place.  Le  comiU!  S'est  oeeupé 
de  toutes  les  mesures  d'ensemble  propres  à  ca  faire 
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letrer  »e  ^éeo.  W  a  pns,  le  2■^,  ihftrreuts  arrêtés.  On 
a  pris  en  même  temps  tous  It  s  hk-v  rus  d'exécution  : 
ilsdoircnt  encore  être  tenus  secrets.  U  n'y  eaa  plut 
■ne  ém  i  prendre,  et  ils  dépendent  de  !•  Cenren- 
uon;  l'un  est  un  envoi  de  coinmis-saires ,  l'autre  n 

Giir  objet  le  nioovcnient  des  dépwleinenls;  c'est 
le  qui  en  a  donné  Piniliative.  Le  comilé  résiste, 
en  général,  a  tout  envoi  de  cooiiniisaires;  mais  ce- 
lui-ci est  impérîwiwsmeiit  commandé  par  les  eir- 
conslanccs.  Le  comité  propose  tl'envnyer  Del- 
cher  et  Roux-Fiizillac  aux  années  du  Nord  et  des 
Ardennes,  et  Lacoste  et  Guyarriin  auprès  de  celles  du 
Rhin  et  de  la  Moselle.  Il  tous  propoae  de  les  autori- 
ser à  préparer  les  nioufemeotsdM  départemenli  en- 
vironnants m  w  t  aie  cette  frontière,  et  A  requérir 
tnomentanéiueiiuies  troupes;  les  premiers,  dans  les 
di'partemciits  du  Nord,  des  Ardennes,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme,  de  la  Seine-InrërieuK ,  de 
roj-*e,  de  l'Aisne;  les  autres,  dans  les  départements 
liesHfiut  et  Bas-Rhin,  des  Vosges,  du  Jura,  de  la 
Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Haute-^aOne  ;  ils  doi- 
fentétre  diarsél  defiiire  «i  conséquence  les  dispo- 
sitions nécesBMRSiNNir  resiplacerde  suite  toutes  les 
garnison*. 

Le  ministre  de  la  guerre,  consulté  sur  les  fiiiîs  de 
ce  mouvement  des  départements,  les  a  évalués  à 
1 ,500,000  lir. ,  i  verser  dans  la  caisse  des  postes  et 
messageri  rt  à  500,000  liv.  pour  celle  des  sub- 
sistances Hiililatres.  Votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  ddetftMivaiit  t 

«  Ln  Convention  nationale,  aprfcs  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•Art.  I«r.  Il  sera  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  par  la  trésomle  nationale,  la  tomme 
de  2  millions  pour  l'exécution  des  mesures  extraor- 
dinaires qui  ont  été  délibérées,  le  23  de  ce  mois,  par 
le  comité  de  salut  publiCp  r^tirenciit  à  )a  danse 
des  frontières  du  Nord. 

•  II.  Les  «itDjeJM  Doleher  it  Bo(tt4knltaesoiit 
adjotuts  aux  tipréHtttanli  dn  poaplo  près  l'Miée 
du  Nord. 

•  III.  Ils  sont  chargés  spécialenient  de  eoMerter, 
avec  le  géuéral  de  cette  armée,  les  réquisîtions  né- 
cessaires pour  lever  sans  délai,  et  mettre  en  OHiiche 
une  lorce  artuée  prise  dans  les  départements  du 
Kord,  du  t'as-de-Calais,  de  la  ikiae-lufcrieure,  de 
l'Oise,  de  TAlsneet  des  Ardennes. 

•  IV.  Les  citoyens Lncoste  et  Cuynrdin,  sontad- 
joiuLs  aux  représentants  du  peu^tlc  ^itA  les  années 
de  la  Moselle  et  du  Riiui. 

•  V.  lia  sont  chargés  de  se  transporter  dans  les 
départements  de  la  Haute-Marne  et  de  la  Meuse,  de 
la  Moselle,  de  la  Meurlhe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin  ei  des  Vosges,  pour  y  faire  le  rempiacement 
lies  u  I  l  ions  dsislM  denx  diraioiMdeUltoSBUe 

et  du  Rhin.» 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  décrets  sni- 
Vtntssunt  rendus. 

•La  Convention  Dstkmale,  après  avmrentendu  le 
npport  de  m  conilé  des  Umbcps,  décrète  ^ue  les 
certificats  d'eiposition  des  eitreits  rît  s  montrais  d'ac- 
quisitions faites  au  nom  de  la  nation  doivent  être 
«Omni^is  des  droits  d'entc^pilrement,  et  que  toutes 
les  aoquisîtioos  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de 
In  nation,  ainsi  que  tous  les  actes  y  relatifs,  dont  les 
frais  d'enregistrement  tomberaient  à  la  <  h  ir;e  du 
Iré&or  publie,  senmt  <bspeaorâ  de  tous  droits.  > 

—  'La  ConrentioR  natiomle^éorèle  que  les  ma- 

cliines  pioposées  pour  la  vérification  des  assignats 
seront  depus^ies  au  secrétariat  du  comild  des  assignats 
et  monnaies,  que  ses  membres  seront  invités  à  s'y 
rendie  pour  les  examiner,  ju^er  de  leurs  effets  et  de 


leor  perfection  ;  charge  son  eomUé  de  lui  en  faire  le 
rapport  dans  quinzaine  pour  tout  délai.» 

—  «La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de 
son  comité  de  division,  décrète  que  l'église  des  ci- 
devant  jésuites  de  la  ville  de  Lille  est  accordée  irn^ 
vocablement  aux  habitants  de  cette  ville,  en  rein- 
placement  de  l'églist;  Saint-Elienne,  détruite  par  lo 
bombardement  dans  le  siège  qu'ont  souffert  les 
brares  UUois,  les  mois  ffosepiembrê  «t  oetobre  der» 
niers." 

~  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  h  la  Conven- 
tion  nationale  oopip  de  la  dépéeliedtt  génëttlOc-* 
flers,  relative  à  l'affaire  du  17. 

Lê  génénU  SkfUrt  m  minitire  de  la  guerre. 

Per}ign.iii,  IHjuiUai, 
Citoyen  ministre,  elle  est  trop  glorieu^io  •  t  trop  Itononi'» 
bie  pour  ta  république,  la  jouruée  du  i7,  pour  ne  pas 
Bi'empreuer  d«  vous  en  h  ire  part.  DanaeeUe  jouraée,  la 
preaUèfe  de  Ja  dMbHe  des  Eipafnol»  iwr  cette  rronII^^c , 
UHrtea  toi  iraafMdont  le  eommaodnneMM»^ confié  &e 

MQl  conduites  avec  une  ia'' tir  digM  plaSgniMisélO» 
ges:  Toici  le  délai!  de  cette  aclion. 

Le  17,  a  1 1  Ni  licures  (lu  malin  ,  l'ennemi  mit  en  hn- 
laiUc  âu  nombre  de  visgl-cùiq  i  Uetile  luitk  honiines  ;  il 
attaqua  nos  avaul-poileft,  et,  ks ayant  pouisés  il  portason 
avaot-garJc  tur  des  bauleurs,  4  une  df aii  liom  dci  H>MtL 
Cesi  14  qutl  «lablit  ses  bauerica  de  eaaooa,  obodcia  et 
mortiers.  Jusqu'à  midi,  renneiui  ne  cessa  de  tirer  et  de 
faire  pleuvoir  dans  oatre  camp  des  obus  et  des  bombes: 
il  en  tomba  deut  A  «Uf  Irao  lolaaiBls  toisai  dai  reaipaiti  dn 
Perptirnan. 

Jf  l  iis  .ai  rtrun ni  I  uçr  r  pendant  qurlqtir  temps  ses muni- 
tions ;  j'en  proliui  pour  recoanaitre  ses  batteries.  Apiis 
avoir  ci^u  sa  position,  j'ordonnai  aux  pièces  de  vingt' 
qulNéeliierct  detèctair  éa  rtrtawntaf  «eUaa  de  renne* 
Bù.  Apvè*  qualqoaa  fe«nH,aBB  bu  «Ma,  et  ftodrojé  par 
quclqaea  pièsss  da  l*awBl<gaade»  il  aetaiim  siee  préc^ 
latioo. 

Le  général  Dagobert  ajntit.  c  jurorméotieat  4  rocsonlr», 
poussé,  avec  toute  ravunt-gaide  qu'il  commande,  IViiiit.— 
mi,  le  cliassa  df  l'endroit  où  il  s'était  établi;  il  ni  ri\a  a^scs 
près  pour  canonner  son  camp  et  l'obliger  de  lu  quitter* 
C'est  alors  que  renoeml  Ait  forcé  d'aller  se  former  en  ba- 
taille  aar  «ne  baolcar  en  avant  de  ^teilha,  &  an  fros 
quft  de  ilena  de  mb  eamp,  ayant  leMas^'Ên  à  dnrile, 
et  Tlieim  a  g;aiiche.  I.e  combat  w  Kiulinl  dans  cette  partie 
ju  (iu'à  cinq  heures  ilu  soir.  Ceiicml.mt  la  cav;ilprie  i-^pa- 
i;iiole  fdis.iil  des  mouvements  pour .  n i  <  i  i  in  n  ,  it- 
gaide.  i'ordoiinai  au  général  Barb<iuUiia<.  cit:  se  porter 
avec  mille  hommes,  deui  pièces  df  canun  et  un  obusieriDr 
le  rêver»  d'uae  hauteur  pour  protéger  la  r^raite. 

Ce  mouvement  réussit  et  assura  le  succf-s  de  la  journée^ 
car  renneaÉl,  slogoUèrcment  noadMcuXt  atait  déjà  mis  du 
désoidre  dans  uua  «shane  de  ravani-garde  qui .  ayant  «té 
soutenue  à  pn>p«S|  te  tiUIs  ctoonlinn  le  eeBBbatiasqa*A 
la  fin  du  Jour. 

Dans  le  dernier  moment  l'enneini  avait  tâché,  por 
gauche,  de  porter  une  colonne  formidable  de  cavalerie 
pour  venir  charger  en  flanc  notre arant-garde;  mais  un  ra- 
vin l'obligeMitda  Mro an  loar  uop  grand,  la  canon  de 
viagtHiaatre»  |rtaaê  aar  taa  bauMurs  de  antre  caBp,  parte* 
gealeliemeatceUt  colon  ne,  que  cent  hommes  seuleoMOt 
purent  se  trouver  eo  présence,  el  furent  chargés  par  la  lé- 
gion dp-  l'irùuécs  et  la  gandamerk  qui  antuènmton 

prircul  environ  soiiuiile. 

La  canonnade  a  c:é  vire  et  longue;  clle.i  •!<  depuis 
trois  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  ei  demie  du»oir: 
Nous  avons  tiré  plus  de  quatre  mille  coups  de  canon,  liiit 
envtaontnnlt  pria«micn,  parmi  lesquels  on  diUingue  nu 
ottsier:  aow  avoninrla  dis  ehevam. 

Pla.Meur$  de  nos  braves  camarades,  les  fambes  empor- 
tées, blessés  k  mort,  rép<KAicnt  gaimcnl  le  refrain  Ça  irai 
Je  n'ai  encore  pu  onn;.:  n  que  le  nom  de  Jean  Deiricu, 
volODlaire  a»  premier  b  ij  Hm  in  Cuntal  ;  ce  héros  de  la 

iilKTlé,  la  julube  CaiVsée       r  n  II  Irjulrt,  ci  mu  Mtr  hruu- 

card:  iCk>urageI  camarades,  aouabHUoui  k«lMpagiiats,«t 

ça  ira  t  Je  vous  lierai  f  SUS;  ks  uM»  4m  tansuMii  «isiii» 
mndalaUbené. 

30 
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Bkfinidtoyco  iiiioi$tre,foseiT«iei!rqiiefaiinUchassé 
rpnnm}  ta  Mn  et  pris  son  camp,  si  }*eimeea  des  forcL*» 
sufli^aiilrs;  raai?.  ûrmui  de  cavjlerie,  je  dcTois garder  la  po- 
sition la  plusaTaiitagcu.sc  à  l'iHfaDtcrie,  et  ne  pashasardcr 
ioipunément  des  forces  que  la  répuWiqui-  m'a  <  i  ll-^c:. 

Hâlfi-Tou»  donc,  citoyen  mînislro,  do  iioiis  einover  les 
MCOVrs  que  je  ne  ces^e  de  solliciter,  pour  uïtrc  pas  lou- 
fooit  fidnlto  à  aous  défendre  contre  un  ennemi  qui  a  été 
V«ilien,  tl  je  TOosiwiC  do  ne  pas  rendre,  par  une  privation 
absolue  des  treo«in  fWjaftetene,  la JourDèe  du  17  inu- 
tile à  la  république.  Signé  Dtri.Eii$. 

P.  S.  Le  courrier  a  été  rctardf  parcequerenneini  a  fait 
im  roouvrroenl  ce  malin;  il  a  porté  son  camp  à  trois  quarU 
de  lieup  en  aniiTe  de  la  iiomiIom  qu'il  orcupait. 

Saikt-Anobb  :  Le  gi  tiéral  lie  i  armée  des  Pyré- 
nées se  ptaiot  de  manquer  de  cavalerie.  Il  y  a  dans 
tous  Irî?  département  du  Midi  des  compagnies  de 
cavaliers  nationaux  volontaires.  Je  n'eiamine  pas 
qticl  »'St  l'esprit  de  l'iiislitiitioti  'l-  cp:~  r  rps  jiarlicti- 
1  te  rs,  dont  les  membres  n  ont  quelque  fois  d  autre  but 
que  de  se  distinguer  des  sans-culottes.  Il  faut  s'en 
servir  tels  qu'ils  sont.  Il  faut  que  les  riches  qui  ont 
eu  les  moyens  d'acheter  des  che>vaux,  des  harnais, 
concfmrciit  comme  les  pauvres  à  ta  dérense  de  la  pa- 
trie. Ce  sont  les  çros  propriétaires  qui  ont  le  plus 
-  d'intâ^t  i  la  dëfense  de  leuis  foym.  Je  demande 
que  la  Convention  ddcrctc,  comme  mesure  de  s?Kit 
public,  que  toutes  les  gardes  nationales  à  cheval 
sont  en  réquisition,  et  qu'elles  se  rctuiroiit  siit  -le- 
champ  dans  les  lieux  de  rassemblement  qui  leur  sc- 
ronl  indiiniâ.  le  dois  Tons  citer  un  fait  particulier, 
quoique  je  ne  le  rns~r  qn'nvrr  une  extri'me  douleur. 
Lorsque  je  me  trouvai  en  eommi.ssion  dans  le  Midi, 
le  poste  de  Saint-Girons  était  absoluineiil  sans  dé- 
fense. On  demandait  pour  le  garder  cinquante  hom- 
mes de  caraleri*.  Je  mis  en  r^qnisîlîon  çeuï  de 
H'  fi!  uSan.  Quelques-nns  .Tlli^^iinicnt  qu'ils  n'a- 
vaient point  de  chevaux  on  propriété.  Je  crus  devoir 

rirendre  .sur  moi  de  faire  remettre  des  chevaux  de 
uxe  qui  étaient  à  la  disposition  des  administrateurs. . 
Les  cavaliers  partirent  pour  Seinl-Girons;  mais  ils 
ne  lircnt  qu'une  promenade  militaire,  et  mvinrent 
ensuite.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  strl  la  république, 
et  qu'on  emj)ioie  les  armes  qu'elle  nous  conlie. 
Lorsque  la  loi  autorise  des  corps  particuliers  à  se 
former,  c'est  avec  la  condition  implicite  qu'ils  servi- 
ront la  république,  lorsqu'elle  aura  besoin  de  leur 
secours.  Les  gros  propriétaires  doivent  être  les 
premiers  à  détendre  la  société  qui  protège  leurs 
propriétés.  Jusqu'à  présent  le  pauvre  seul  a  versé 
son  .sang.  H  faut  que  tout  le  mom'e  marche.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Cambon  :  Lorsqu'il  faut  faire  des  parades,  tout  le 
monde  veut  briller.  On  forme  des  corps  particuliers 
ponr  se  dislini^iier,  quelquefois  pour  se  dispenserdu 
service  ordinaire.  On  e.st  bon  cavalier,  bon  soldat 
pour  aller  à  la  jirocession.  pour  faire  des  jiroiiieiia- 
d«'S  militaires;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  se  battre  ponr 
sa  patrie,  on  kt-n  excuse  par  mille  prétextes.  Pour 
que  les  cavaliers  nationaux  n'allèguent  pas  relui  de 
n'avoir  pa.S  tous  des  i  tievaux  en  [tropriete,  je  de- 
mande (ju'oM  leur  donne  des  clievaux  de  luxe,  et 
qu'il  leur  soit  ordonné  de  se  rendre  sur-Ic-chanip 
aux  fienx  de  rassemblement  qui  leur  seroatiadiqués 
par  !e  minislir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  dislriel  des 
Sobles  annonce  la  prise  d'un  corsaire  anglais  par  des 
marins  français  nui  le  poursuivirent  sur  la  oAte 
avec  quelques  chaloupes.  Plusieurs  émigrés  français 
se  sont  trouvés  parmi  l'équipage. 

— La  discussion  s'engage  sur  la  question  restée 
indécise,  de  savoir  si  une  rékie  nationale  de.s  char- 
rois de  l'armée  remplacera  h» compagnies  d'Espa- 
gnae  ei  antivs  dont  les  baux  ont  été  rftiliés. 


Jullien  parle  contre.— Après  de  nouvelle  observa- 
tions faites  par  Domier,  Cambon  bitdéeréter  TalOr- 

mativc. 

.  Il  y  aura  iiiîc  régie  nationale  etsept  régisseurs. 

Le.  cautioniieineiit  de  chacun  sera  de  300,000  livres. 
Ils  traiteront  de  clerc  à  maître  pardevant  des  com- 
missaires nommés  par  la  Convention.- 

Tfiuîes  les  dispositions  relatives  à  l'organisation 
et  au  régime  de  cette  régie  sont  décrétées  telles 
qu'elles  se  trouvent  dans  le  projet  !<  rri  proposé 
par  Domier,  au  nom  des  comités  réunis.  (  Vuye?.  ce 
décret  dans  le  numéro  d'hier.  ) 

Dabtigovte:  La  siairnation  de  toutes  nos  armées 
indique  qu'elles  sont  mal  conduites.  Je  demande  que 
l'on  s'occupe  entin  du  remplacement  I  ;  iiiiuistre  de 
la  guerre,  ainsi  que  delà  division  ou  de  la  meilleure 
organisation  de  ce  ministère.  Il  y  a  un  mois  que  vous 
aviez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste  de  candidats. 
Ce  décret  n'a  pas  été  exécuté,  et  cet  ignorant  est 
toujours  en  place.  Il  faut  enlin  que  cette  partie  mar- 
che, ie  ne  sais  par  quelle  intrigue,  par  quelle  espèce 
de  magie,  on  enchaîne  ropimou  de  rassemblée  et 
l'exécution  dr  -^rK  décrets.  Je  demande  qu'enfin  nous 
ayons  un  mimslre  de  la  guerre  digne  de  la  conliaiioc 
publique,  et  qu'il  soit  procédé  demain  au  remplace- 
ment de  Bouchotte,  qui  depuis  six  semaines  a  donné 
sa  démission. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  publie  a  cm  qti  il 
valait  beaucoup  mieux  organiser  la  partie  des  ad- 
joints. Il  pourra  vous  faite  demain  ou  après  un  rap- 
port sur  cet  objet. 

OiiwisMF.  :  Cela  n'empêche  pasqa'ODne^occupo 
dès  à  |iré>ent  de  former  une  liste  de  candidats. 
Plxuieurs  voix:  La  question  préalable!  , 
BoDcuEk-Sanrr-SAinrBnBtledis  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  patriote. 

L'assemblée  décide  qu'il  sera  fait  demain  une  liste 
des  candidats. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIQ. 

Des  députés  dn  etnb  natioinl  de  Bordeaux,  ehassés 

du  lieu  de  leurs  séances  par  les  administrateurs  de 
cette  ville,  demamleiil  justice  contre  leurs  oppres- 
seurs, et  la  protection  de  la  Conrenlion  pour  rentrer 
dans  leurs  foyers. 

La  Conyentiott  pasM  à  Vordre  du  jour,  motiré  sur 
le  décret  rendu  ce  matin  Contre  les  Of^esseuts  des 
Socit'lcs  populaires. 

—Le  citoyen  BonvaletlUthomnagciUi  Convenu 
tion  du  buste  de  Marat. 
La  Convention  accepte  l'hommage,  et  décrète 

que  les  bustes  de  Marat,  Michel  Lepellelier,  V:\ni- 
pierre  et  Brutus  seront  placés  dans  le  lieu  d  s 
sé^inces. 

—  Une  députation  de  l'administration  déparlc- 
mentale  d'Eure-et-Loir  exprime  les  regrets  qu'ont 
les  citoyens  tie  leur  département  d'avoir  envoyé  à  ta 
Convention,  pour  les  représenter,  Brissol,  Péiioii  et 
l.esage.  Une  seule  chose  nous  console,  disent-ils: 
e  est  ipie  les  manœuvres  de  ces  partisans  du  fédéra- 
lisme n'ont  pu  empêcher  l'acceptation  unanime  de 
la  constitution  daus  tout  le  département.  (On  ap* 
plaudit.) 

—  On  procède  à  rajipel  nominal  pour  le  renou- 
vellement du  bureau. 

Dan  lou  est  éiu  président.  Les  nouveaux  secrétaires 
sont  :  Dartigoyte,  David,  Thirion  et  Audouin* 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SiAKCB  DU  VENDREDI  2Ô  JUILLET* 
Présidence  de  Danloa, 

On  lit  une  lettre  du  général  Beauhaiwôli  ainsi 

!  conçue: 
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l4  eiitmm  ÂUarmiârê  Beauharnait,  général  en 
dkif  m  fwmé»     Rhin,  aux  eiloyfns  repréttn- 

An  qutrlier-géoéral  de  Landiii ,  t3  juillet  It93. 
J*MBOQce  avec  plaisir  4  la  Convration  nationale  uq 
MafCto  »occès.  lUrr  SS,  j'ai  fait  marcher  une  partie  de 
Tarmée  sur  trait  «ohmoe»,  et  ]'ai  (ait  attaquer  1rs  Prussiens 
retranchés  sur  kt  Inoteurs  de  la  CbapcUe-Sainte-Anne,  où 
lit  ét»ieat  dans  uoe  ugèet  de  totî,  cl  d'iM  aecit  dUkile 
far  lef  ouvrages  que  llirt  mil  ijoaléi  i  sue  ftaflldeatlon 
naturelle.  Ces  montagnes  onl  t'.t?  c^rjladéw  et  Imirrir  s 
par  les  baulours  dn  la  manitri"  \j  piu  ,  6ionnanle  el  la  pins 
couraiçfuse.  La  brigadr  :lu  'o7'  rcpuDrnt,  Liiiigéc  par  le  gc- 
nèrai  Ueyaier,  déA>iueur  de  Kxaig&tein,  dccouart  avec 
de»  batailloiM  d'infoolerie  légfre  conduits  par  le  jeune 
Delmas,  d'une  râleur  diitinguée ,  ont  emporté,  la  baJon- 
Betle  au  bout  du  fusS,  oe  poste  ieiport«Dt ,  malgré  le  feu 
dct  redoutes.  Les  eouenb  ont  ensaite  été  forcés  de  Tillaget 
CBTllfaires  au  pied  des  Vosfea  par  notre  infanterie  ;  tandis 
que  i'at  niti-garde  aux  ordre  s  ik-  Landrcmont  repoussait 
i'eiiucœi  dan»  ta  plaine,  une  division  d'infanterie  et  la  cava- 
lerie occupaient  [«  ndant  ce  teuips-là  les  Aulricliieiis  et  li  s 
émigrés  du  cùte  de  la  forêt  de  Bornbeiin  et  des  hauteurs 
d'Essengen.  De  toute  part  le  feu  a  été  très  vif,  cl  l'on  s'e»t 
Inttu  à  peu  pris  partout  depuis  neuf  heures  du  natio  Jus- 
qu*ft  plu»  d*aii«  dcuMenre  «prCt  h  eoodwr  du  hMI.  Il 
est  résulté  de  celle  journée  que  nous  nous  sommes  consi- 
dérablement étendus  le  loi^  des  montagnes,  que  nous 
avciK  (jii  ili  -  prisonniers,  emporté  plusieurs  reduuirr.  et 
rciraiiciicuients  dr*  ennemis,  particulièrement  la  ninntdgiic 
Sjinic-Anne  cl  \N  egei  ,  quartier-g<hii  ral  d'un  des  gi^ia^- 
rauz  prussiens  ;  que  nous  avons  Carcé  k»  PruKkm  à  quit- 
ter levpodtSood'Educkosseo,  clipwiMHnlearaTioiiiMl 
l^rdrc  un  mond*"  rorijkiU^^rrfble. 

Je  dois  uti  èiûgc  ^j^irticulici  i  i]>:u\  liaiailions  qui,  apti>s 
une  decUargc  de  la  i  nnii  rii-  juiiK  lnennc  qui  avait  re- 
poussé ootre  cavalerie,  ont  re:>isié  lu  choc  des  ennemis  et 
IWpftché  les  suites  funestes  qu'un  désordre  momentané 
•unit  puMeuiomier,  Ces  deux  IwtaiUua»  Moi  le  pre- 
nier  Iwlailkw  du  dd*  r^ioKiit  d^Anterle  «t  du  «•  régi- 
Bieut.  Les  bolaitlons  du  3*  d'Indre-et-Lûire,  les  cfaas^ 
seur»  du  Rhin,  le  1*'  du  Jura,  le  1"  de  la  (laute-SaAne, 
l«  2*  de  Lo!-et-Oiironne,  le  l"dela  Corrèie,  ]c  (5*  d'mran- 
tcrte  léjfère,  ainsi  que  tous  le^  corps  de  l'a^ani-garde,  mé- 
rinnl  les  plus  grands  éloges,  et  je  n'ai  ù  leur  reprœher 
qu'un  exc(i-s  d'ardeur.  La  perte  des  Aulricbtens  a  été  très 
foile  lorsque  la  cavalerie  a  été  chargée  par  une  partie  de 
lakri|Mtadu9«i<siiBCBi  de  l»«e«elcrie  eus  «rdresdo 
ffoéral  Beawevoir.  Les  AutriditeM,  Prasrieni  et  émigrés 

pouveiif  nvnirf'i,  tnt.t  fués  que  bli  s-^iS  ,  de  douze  &  quinze 
cents  i)oniiiics  ;  il  ne  m't-l  fins-  ible  de  présenlcr  qu'en 
aperçu  ims  |>rrtes.  J'évalue  cr|i-in!;i(i i  t\v.r  rimis  pouvons 
avoir  eu  ccul  ciaquanle  bomnies  tut  -  i  [  <|i:>iire  cents  hom- 
mes bleesés,  dans  le  nombre  desquels  i  j  j  beaucoup  d'oF- 
fden.  Le  cHofCB  Kelicrt  tieuicsant  au  21*  régiment  «le 
«evutole»  •  MéUia;  Gfien  *  «M  de  brigade,  et  Armout, 
«H»11enteMni,  oniea  Icun  «befauxtuéi  «ma  eux;  Guet, 
Blanchard,  Cboaard  et  Bonmt,  aittsl  effidera  du  9*  de  ca- 
tnln  iç,  ont  été  blessés,  ainsi  que  Giraud,  aide-de-rainp  du 
gciiéial  Beaurcvoir.  Bouche,  sous-lieutenant  au  ë*  régi- 
ment drs  r|j[^v'.çunt;  ChabcrI,  adju'iaitt-major  du  67*  régl- 
aient d'itifaiiU  rie;  Uierbau,  capitaineau  3*  bataillon  d'In- 
dre-et-Loire, ont  été  blessés.  Guérel,  roaréclial-des-logis, 
portant  l'étendard  du  9*  de  cavalerie^  a  été  sommé  par 

Ctre  cnnenis  de  se  rendre.  Se  fitpeasea  été  d'en  tuer 
I»  bleieer  m  tnisiènwi  il  e  été  renvené  par  le  qua- 
Ukme,  mds  il  ûAtmmè  deioD  cbeval  et  a  rapponé 
à  son  corps  son  étendard  f^cassé. 

l>anni  ceux  des  braves  répubUcaina  dont  l'inteUigeneeet 
l'activité  ont  servi  brillaoïflKnl  la  ((publique  dam  cette 
Journée,  Je  ne  dois  laiiaer  ignorer  radjudant-généial 
IMIly-Abetncet,  de  raitillerie  rolante,  et  le  chirurgien 

Lanrvj,  dont  les  infai if;,itjîrs  vilnv  djiis  Ir  pjii -l'un-nt  des 
Wessés  3  iliminué  ce  rin  un  pjiti)  jour  a  d  aUli^f  uia  pour 
riiuiiianilé,  et  a  spr\i  I  Immanilé  eMc-m<'iiic  l'ii  coiilri- 
twaot  à  cooterrer  les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

Sl  J^vrfeptt  être  partent»  j'aurais,  citoyens  représen- 
Iwiis,  des  lltrrt  noiiDrMS  b  le  rccoanaiMece  nM(!D|«te 


k  Toos  prèicnltren  fiteurde  mes  frèfctd'anaettt^eppdle» 
rais  riolértt  pnbMe  d*ttoe  manière  plas  euele,  ai  je  Ntaie 
déjà  Jea  noms  deimilSi  d»  bleMdii  lesnoaa  de  ceux  qui 
ont  rempli  leurs  «dnlscngagemcnit  etfeela  patrie,  qui  ne 
connaît  plu*:  qiip  ta  Mbertèou  la  mort.  Matssi  !  ^  1  s;  l  t^itioas 
militaires  qui  [ii  illiplientsi  fort  quand duii\  atnaes  ««nt 
si  rappiocbt  1^ ,  uic  le  permettant,  j'aurai  soin  de  rendre 
publics  même  les  événements  particuliers  des  journées  du 
19  et  du  St.  parceque  je  sais  que  tout  mllllidin  Imm 
saréoempeme  daps  la  part  que  set  oondteycM  pieanent 
A  M*  MWÔH  et  que  rien  de  ce  qui  looebe  un  aeul  leldel  de 
la  république  n'est  maintenant  indifférent  i  une  nation 
sensible  à  Tbonnenr  de  chacun  de  ict  niemtues,  i  un  peu- 
ple q  u  î  compeee  n  anjeiid  de  la  g loire  de  loue  U»  ciiiq«ne 

français. 

Agréez,  citoyens,  l'hoiQBegede  non  fcifect  «t  de  M 
sentiments  fraternels , 

L9  en  dUfdê  Varmiê  dn  JMIji  «  ^ 

Auxianai  BtAen&MAiif 

Cette  lettre  est  fréqtieaiineiit  interrompue  par  les 

appiaudissetncnts. 

Li  Convention  det-rMe  la  mention  Iionoriililr  du 
<:oarM;tt  héroïque  du  brave  Gneiet,  et  ordonne  le 
renToian  Hiimslre  de  la  guerre  pour  s'oi»:uper  de 

son  avancements 

Collot-d'Uerdois  :  Citoyens,  l.i  commission  que 
vous  avez  créée  pour  s'occttpcr  de  Va^oia^c  el  des 
accaparements  a  fixe' constamment  m  M  i  i  t  l  h  tir 
ces  aetix  fléaux,  duut  les  ravages  se  luulliplient  de 
b  manière  la  plus  effrayante.  Occupée  à  porter  le 
flambeau  dans  loiitps  !rs  simiositt^^,  loii.s  les  détours 
à  la  raveur  desijuels  les  .ifiinteiirs  si*  di-iolicnlà  l'œil 
des  lois,  et  où  ils  se  rrtraiichoiit,  «îans  ct's>c  occupés 
(le  la  ruine  de  la  patrie,  l.i  romuiiïksinn  propose  des 
moyens sîtrs  pour  que  ces  animaux  furieiiz  et  Kro- 
ces,  ciiIVriiies  dans  ce  Inbyriiile  allreux,  se  trouvent 
pns  dans  leurs  propres  pièges,  et  se  fassent  eux- 
mêmes  victiiaes des  crimes  qn  ilsoiitprt'|)arés;  mais 
une  loi  sur  les  accapareurs  est,  de  toutes,  la  plus 
pressaute;  la  douleur  du  peuple  la  sollicite;  la  dif- 
férer un  instant,  ce  serait  «Ure  complice  de  tous  les 
maux  dout  il  souffre.  Citoyens,  l'a^^iotage  et  Tacca- 
parement,ces  deux  monstres  Iiideux  et  inséparables, 
ont  toujours  cherché  i  dévorer  les  républiques  nais- 
santes. ftappdez-Tous  qn>n  1778  ils  creusèrent  un 
abîme  tlans  leqnel  ils  vnniairiit  entraîner  les  Ame'- 
ricains,  après  avoir  avili  leur  papier  national.  Le 
soin  de  sa  propre  conservation,  celle  inspiration  de 
la  nature  qui  avertit  et  aaime  les  corps  politiquet 
ainsi  que  les  individus,  dicta  aoxAmâicains  une  loi 
dont  le  l)ttt  était  Ir  nTitre-  tes  motifs  étaient semUa- 
bles,  ia  loi  était  dictée  par  les  mêmes  principes  rt 
commandée  par  les  mêmes  circonstances. 

Les  AméricaiDS  sentirent  que  si  tout  ce  qui  nuit  à 
antrai  doit  être  réprimé,  par  la  même  raison ,  cr  i|ui 
nuit  à  la  société  tout  (Milii't  r  doit  être  jinni  m'vitc- 
ment.  Eh  quoi  de  plus  nuisible,  citoyens,  que  cette 
ligue  barbare  qui  médite  Jour  et  nuit  touslesfenret 
d'assassinats,  et  surtout  1  assassinat  du  pauvre;  car 
c'est  l'assassiner  que  de  lui  ôter  par  d'horribles  spé- 
culations les  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  les 
plus  pres.sants ,  ia  nourriture  et  le  vêtement.  La  na- 
ture est  abondante  et  libérale,  et  les  accapareurs 
s'efforcent  contimiellement,  par  des  attentats  sacri- 
lèges à  la  rendre  stérile  et  impuissante.  La  nature  a 
souri  à  notre  révolution,  el  l'a  sans  cesse  protégée  ; 
el  les  accapareurs,  d'accord  avec  les  tyrans  nos  en- 
nemis, machinent  chaque  ^our  des  cala  initié  et  des 
moyens  de  contre-révolution;  ils  craignent  que  le 
véritablf^amidelaKberté.le  vertueux  indigeni, uni 
tri  i[>  de  sang  à  verser  pour  cette  belle  i  anse  ,  ils  s'é- 
puisent en  conspirations  pour  en  tarir  les  sources 
dans  ses  veines  généreuses.  Plus  l'humanité  parto 
hant  en  fbveur  de  celtii  qui  sottffrc,  plus  ils  vou* 
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draif  nt  que  la  société  fût  dure  à  son^ird  ;  c*ébit-1ù 
raxiomc  farori  de  nos  tyrans.  Citoyens,  c'est  à  vous 
defaiire  tonner  la  voix  des  hommes  libres;  il  vous 
appartient  de  réduire  un  fle'si'vpoir  et  au  sili-nce 
toutes  ces  passions  viles,  les  plus  cruelles  euneuties 
d*lilie  Dation  franciie  et  généreuse. 

Ud petit  nombre  d'liommesinr:liiies,coalisésau  mi- 
lieu de  nous  pour  nousaflamerrt  miner  toutes  nos  res- 
soiirct  s.prul-ili'tre  longtemps  redoutahl<'?('r)ris(M  VP- 
ront-îls  longtemps,  ces  vampires,  le  droit  de  mettre 
un  îmfiOl  tmmentte  et  journalier  sur  nos  consomma- 
tirui«;'  f'Vroiit  ils  du  rrVflit  public  Pt  de  toutes  Tespro- 
durdous  de  notre  Irrritnire,  une  propriété  qui  leur 
soit  particiiliorr?  C.cHc  rngeance  opulente  H  meur- 
trière exercera-t-elle  à  chaque  heure,  à  chaque  ins- 
tant, en  8*enpanDt  de  nos  sabsislaneea  on  en  lea  dé- 
truisant, le  oroit  de  vie  et  de  mort  sur  la  soci(=t>' 
tout  entière!  Non,  sans  doute,  citoyens,  vous  réta- 
blirez la  circulation  obstruée,  vous  ferez  reparaître 
lei  denrées  de  première  néeaaiilé  eachte,  empri- 
sonnées |)ar  les  aeeaparenn  :  ces  dewrëe*  ptMeasfs 

et  bieiifaisantes  que,  certes,  aiinin  de  cps  bnmmcs 
barbares  n'a  fait  naître  :  car  ils  n'oiitjamais  aidé  à  la 
pNl4wtiofl  et  à  la  vie  d'aucune  chose  utile,  ce  n'est 
que  sur  la  misère  et  la  mort  qu'ils  calculent;  ils 
envahissent  le  fruit  des  sueurs  de  nos  honorables 
a:;rii-ulteurs;  ils  détruisent  tout  ce  qui  fortifie  et  Tait 
vivre  le  courage  des  hommes  de  la  nature,  des  vrais 
républicains. 

Vainement  dirnit-on  qu'en  rendant  à  la  circula- 
tion les  denrées  accaparées  vous  portez  atteinte  aux 
propriétés  :non,  cituycns,  ce  sont  les  accapareurs 
qui, portmtchaque  jour  atteioteaux  propriétés  géné- 
ral^, universelles  et  communes,  voudraient  amener 
la  violation  des  propriétés  particulières  :  ils  aiment  à 
pouvoir  calomnier  le  peuple  :  vous  le  savez,  c'est  la 
plusdoucede  leurs  jouissances;  mais  quelque  longue 
et  scandaleuse  que  soit  cette  lutte  rchutaote  de  leur 
audaet,  de  leur  cupidité,  de  leur  immonlité  rëvol' 
tante,  avec  !ps  vertus  constantes  et  la  patiente  mora- 
lité du  peuple,  le  peuple  ne  s  est  jamais  démenti,  il 
a  connu  le  pir^M'  qu'oïl  voulait  lui  tendre;  il  sait  que 
pour  jeter  au  milieu  de  lui  ces  innombrables  bri- 
gands soudoyés  par  nosemwmis,  qui  sans  Wiie  nont 
investissent  et  nous  menacent,  on  profiterait  du 
moindre  niuuveinent  avec  d'autant  plus  d'avantage 
que  le  mouvement  de  la  multitude  semblerait  na- 
turellement l'effet  d'une  colè»  légitime.  U  peuple 
est  clairvoyant,  le  peuples  eonttanee  en  vous;  il  se 
tient  online  et  supérieur,  assuré  qu'il  est  de  sa  force, 
de  sa  puissance  et  de  sa  vertu  ;  et  si  jamais  les  acca- 
p;ireuis  cux-méme.<i  peuvent  être  susceptiUet  d'nne 
réflexion  sage,  ils  sentiront  que  la  loi  que  nous  vous 
proposons  les  aura  sauvés  de  plus  d'un  danger  au- 
quel leur  témérité  les  a  exposés;  les  vrais  ruininer- 
çants,  c'est-à-dire  les  hommes  loyaux  et  probes, 
applaudiront  les  premiers  ù  cette  loi  :  car  ce  droit 
dout  ils  sont  jaloux,  de  se  faire  les  utiles  yiotir- 
voyeurs  de  leurs  concitoyens,  en  se  méuageant 
des  bénéfices  légitimes,  leur  est  conservé  tout  entier. 

Loin  d'éloigner  les  vendeurs,  cette  loi  les  appel- 
lera ainsi  que.  les  acheteurs  ;  ear,  par  ira  effet  natu- 
rel et  certain,  la  concurrence  appelle  les  uns  et  les 
autres.  Cette  loi  n'attaque  donc  absolument  que  les 
malintentionnés  et  les  conspirateurs.  Elle  les  pour- 
suit sous  toutes  les  formes.  Ce  masque  patriotique 
■queeertainsci-devant,  les  plus  dangereux  de  nos 
«nnemis,  ont  reçu  des  m.iins  de  plusieurs  fournis- 
seurs de  nos  années,  comme  privilège  de  mal  taire, 
tombera  devant  elle.  Enfin,  partout  où  se  trouveront 
des  ateliers  de  ruine,  de  disette  et  de  désolation , 
c  e«t4-dn«deslienx  d'aeejparement,  ils  seront  ponr- 
snivis.  On  nous  a  fait  coiuiaître  que  le  nntnlue  en 
cal  prodigieux  ;  c'est  particuikremeot,  nous  a-t-on 


dit,  dans  les  cloUres  et  les  roaisoift  4-devant  con- 
veotuelles  qu'elles  se  trouvent,  comme  si  la  desti- 
née voûtait,  malgré  nos  précautions,  consacrer  éter- 
nellement quelques-unes  de  ces  maisons  à  des  em- 
plois funestes  à  la  société.  La  commission  croit  avoir 
deviné  vos  sentiments  en  pn^sant  aussi  que,  dans 
les  coniiscatioDS  qui  po«rront  avoir  lieu,  les  citoyens 
indigents  pourront  trouver  leur  part.  Ce  sont  eux 
auxquels  les  arcnpnreurs  ont  fait  le  plus  de  mal,  et 
votre  commission  a  pensé  que  ce  qui  doit  leur  reve- 
nir des  marchandises  confisquées  est  une  vâitabte 
restitution  à  leur  faire. 

Collot-d'Herbois  présente  à  la  suite  de  ce  rapport 
un  projet  de  décret  qui,  apn  s  (jnelques  discussions 
sur  des  articles  de  détail  et  d'exécution,  est  adofté 
sauf  rédaction.  (Nous  l«  donneront  deimlB.) 

Delal'nay  {d'A  vf)er$)  :  Vous  venez  d'atteindre  par 
une  loi  sévère  l'accapap-ment  direct,  mais  il  estime 
autre  mancauvre  non  moins  funeste  dans  ses  elTeLs, 
qu'il  faut  réprimer  avec  la  même  rigueur,  et  c'est  la 
vérifieatiqit  des  registres  des  compagnies  financières 
qui  nons  a  mis  sur  la  trace  de  cette  maiirruvre.  La 
Compagnie  des  Indes  retient  dans  ses  magasins  à 
Lorient  des  marchandises  de  toute  espèce  pour  des 
sommes  énormes.  Elle  en  a  pour  plus  de  15  millions, 
et  par  une  criminelle  spéculation  elle  les  refuse  au 
coinineree,  et  lésa  fait  retirer  de  ses  dernières  ventes 
datis  1  esjKiir  du  discrédit  progressif  des  assignats, 
qu'elle  provoque  elle-mémepar  le  jeu  effréné  de  Ta- 
giotage  dont  elle  est  le  premier  et  le  plus  dnngereii3i: 
artisan.  Ainsi  elle  est  coupable  sous  un  doublé  rap- 
port ;  d'un  eOté,  elle  raréfie  les  mareliandises  pour 
en  grossir  les  prix  aux  dépens  de  la  société  entière; 
et  de  l'autre,  elle  précipite  lediscréditde  notre  papier. 

Je  demande  que  les  scelli^s  soient  mis,  dans  le  plus 
court  délai,  sur  les  magasins  de  cette  Compagnie. 
Nous  connaîtrons  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
marchandises,  et  peut-être  convieudra-t-ii  à  la  ré- 
publique de  se  fiiire  payer  en  nature,  par  oelte  com- 
pagnie de  monopoleurs,  le  tiiontanl  des  droits  d'eii- 
regislrenient  (|u  elle  lui  a  dérobés,  et  même  la  cou- 
trinution  a  l'eiiiprunt  forcé  que  VOUS  iieics  contre 
elle  sur  le  rapport  que  nous  devons  vont  présenter 
ineeaaamownt 
Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  représentant  du  peuple,  Lindct, 
annonce  que  la  oonstHution  a  été  unanimement  ac- 
ceptée à  EvreuT.  (La  $uite  demain.) 

N.  B.  Barère  a  lu  plusieurs  Icllret  rclalivn  à  l'édirc  es- 
suyé, le  1 5  de  ce  mois  par  l'année  de  la  république  de  la 
Vendée.  L'avani  ^arde  t'eat  .Inwvte  aiiaqoée  à  Tiapra- 
vkle  par  «ne  armée  de  léfollAi  wrlls  de  tow  les  dittrMs 

envinmaals.  Elle  l'esi  repliée  rar  le  corps  H'iirmr  •  dont 
plusienn  batailloat  ont  fui  ft  rimiaiit  ui»  linr  un  raup 
lie  fusil.  I  II  grand  nombre  de  soldat*  ont  jeté  Iriii-s  armes 
cl  lniiï.  Ihibiis,  et  se  soiii  djspers453  dans  les  campagnes. 
C.iiKI  pu  res  de  r  iiion  sur  vingt-el-une  ont  été  prîtes;  le 
re^lc  u  élè  »au>é  par  la  bravnure  de  qudqutl  liatailiOlM 
([iii  ont  tenu  fernu'.  L'armée  s'est  repliée diSOidra  sar 
Saumur,  Chinoo  ei  les  Ponis-de-Cé.  Elle  «M  aetueUeoMal 
rallMe,  et  le  SI  elle  avait  déjà  remporté  un  avantage  «ir  les 
révoltés. 

De^  mesures  ont  été  prises  contre  les  Tixiink  qui  n'ont 
pas  rejoint  leurs  cor|>s.  Lecniniléde  silui  publre,  nur  l« 
désir  qu'en  onl  témoigné  les  habitants  des  campagnes  TidMeS 
,1  In  re|iiil  lique,  a  .ii  rf-té  qtip  trois  jours avaotque  l'armée 
K  remette  en  marche,  un  tocsin  {éaéraliera  souié  da»a 
les  départements  environnants,  pour  la  fortUer  de 
UMis  le»  citoyens  en  état  da  porter  las  aisseï,  iipéi  dt  Ai* 

tlll  ou  de  piques. 

1!  a  étédécriJt^  que  douze  compagnies  de  pionniers  se- 
ront !>ur-le-<-hamp  formées  pour  couper  les  foréU,  brûler 

hs  taiiii.  et  ruupiT  les  biéa,  allntfÛMrlépii|s«id'as> 

surer  la  marclic  des  armées. 

—  Siir  la  demande  de  Rubeaaienib  la  déenl  réialtfa» 
iMnpIawwcnt  du  ministre  de  la  gacmaétérapporUw 
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POLITIQUE.  ' 

ALLEMAGNE. 

2tet«miè«M  A  HoftaM,  U  iiJuUUt.  —  Hier  lontrs 
les  batteries  des  aMi^eaattMtioat  Mtr  «elk»ileS«ini-AI- 
ban,  de  Hatip*teln  et  de  Cafliel.  Lct  «MiMHll  Ml  riposté 

;iv(-c  -^^'-.'n  lii'  vivaciii'.  A  nricii,  Ir-  bu  tn  il  In  n  prussien  de  Vil- 
Iciigboœeii ,  qui  -.f  lrfju\ail  a Li-dt::la  ilu  Mein  ,  e^t  tenu for- 
tiier  un  nouveau  riinp  vri^  Il  luiUriCjdans  le  vnisinage  de 
Keslketn.  Tous  les  Saions  qui  étaient  à  Blsclicim,  au-delà 

Mcto,  fiMinent  lUMi  de  «e  rendre  au  camp  de  leurs 
ëa  ce  oMè-d  de  Ja  rivière.  Ueet  qaBranie 
mn^eb  enl  4M  éehaBCéfi  contre  eirtent  d*AllnBandi.  Ih 
ont  étécondoib  hier  soir  à  Mafencp. 

Mwhàmt  te  iO  juiUeU  — Ona  entenda,  l«  39  juin,  du 
eM  de  Ltndeu ,  une  assez  forte  canonnade;  les  uouvellcs 
91*011  •  KÇMftdepnbeppfvaMat  qm  la  laniiMin  de  Lan* 
dan,  tmtunée  d'âne  partie  de  IVnée  de  WbMDboinf  ,  a 
attaqué  les  Antricbieos  uns  sucds. 

Suivant  k  joHmal  de  rarniéc  du  ^néral  Warmscr,  le 
dessein  de  Français  était  de  lormer  un  camp  sur  les  hau- 
teurs de  Ilcribàm  et  de  Hutirbacli,  dans  la  vue  de  secou- 
rir Mayonce. 

QaelqueeiaMS  dfl  leur*  colonne»  étalent  i  Oflien* 
tedM  Dwb  le  gteM  Memiw  tel  a  TPfMiiéM  «fcs  tel 

eorns  franes. 

Il  y  a  quelque  temps,  les  Français  et  Prassiens  «n  aont 
venus  aux  main*  dans  la  yWf  do  Deux-Ponli»;  le  combat  a 
ild  vU}  on  a  pôrda  du  monde  de  part  et  d'autre. 

Jtaa  leNb  dn  Jfete>  b  IS  JiMUt.  ~-  Les  puiitances 
coaUséce  «a  paiiafani  la  Pologne  panbient  mettre 
toujours  beaoeovp  dtanaenle  dam  umn  apdratloM.  Cha- 
cune étant  étalement  Internai  am  communs  saoeès,  on 

ne  n*irl»ife  rien  de  ee  qui  peut  étoijfner  tout  sujet  di-  mé«- 
inleiiigfencf.  Uoenoaveil'^  ronvcnti  n  vïpnt  d'être  nnriC'  , 
par  laquelle  U  eat  stipulé  que  la  Prusse  et  la  Russie  re^tu- 
ront  en  pOMaHlan  de  ee  qu'elles  oecapent  en  Pologne  ; 
TAntrielit  an»  «n  lot  d»'doint  ccnte  millet  candi,  sou» 


Quoique  IMmpndeur  et  t'audare  des  sooTeniIns  aient 
mis  l'e»prit  public  en  AilcmaRne  dans  an  état  d'apallile,  il 
\  3  p,irUnit  des  fjermea  de  ftirnif'iiKition  dont  l'explosion 
peut  «re  terrible.  II  y  a  eu  deniim  ment  à  Nurembi-tB  <Im 
niouTemcols  très  lérieuxi  tl4  étaient  suscités  par  les  tull- 
leurt.  On  a  hit  venir  de  b  Franoonie  no  détacbemenl  de 
«'«nx  oents  hommes ,  qal  a  rétabli  la  ealnw,  aab  qnl  n*a 
pas  détruit  Ja  couse  du  n>écontenleinent 

Hambourg,  U IS  juiiUt.  —  Le  iO  de  ce  mois ,  M.  Jolm 
Pdrisb,  n^ocianl  de  celle  ville,  a  présenté  au  sénat  su  pa- 
tente de  consul  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  et  il  a  été  re- 
COM»  en  cette  aualité.  Noua  apprenons  de  Philadelphie 
qne  ki  Etata^Cnb  d' Amérique  «ont  dan»  rintcnilon  de  se 
prévaloir,  dans  la  dreonstance actuelle^  detowi  les  avanta- 

pi  df  b  iiriilrarit*;  et  pour  |)rivcnir  tout  sujet  (romln  agc, 
ils  sont  résolus  d'eniptcUtr  les  ;ibus  que  l'on  pourrait  faire 
de  leur  pavillon.  Il  j  aura  en  cunst  iiucncc  des  visiies  trb 
aérèret  sur  les  hAilmenls  qui  pourraient  se  trouver  eu  cooi 


NoB  faMllC»  de  c^  Mnr  nons  donnent  dans  leur  entier 
trola  iraMaon  comeaDons  1 1*  le  traité  de  subside  en  i  re  la 
Grande-Bretagne  et  le  roi  deSardaIgne,  conclu  le  35  avril; 
2*  les  deux  conventions  entre  la  Grande-Bretagne  et 

S.  M.  1.  de  R  us  it  ,  l'une  de  secours  i  l'  Ij  roque  dans  la 
présente  guerre  contre  la  France,  l'autre  par  rapport  au 

comn  rrc  ,  iaqMllesM»iiilTied*iw  filldftoraialaiilMiil 

de  six  aD5. 

Cluckitadt,  Ua  juUUh  —  Les  prineas  tirecteors  du 
cercle  du  la  Baisp-âoie ont  porté  lc«  plaintes  les  plus  tra> 
trscouUÊ  k  jtiurnul  deRolfteîn,  qni  se  permet  une  liberté 
d'opinion  que  l'on  n'eit  pa»  d'avi»  d'acclimntor  iri.  A 
leur  ivtaMei  on  a  délknidn  l'imptcMloQ  cl  le  débit  de  c« 
Wmti  dpMrébpdna  du  ibbicla» 


Le  prince  Charles  de  Hesse  vient  de  Taire  une  lournéti 
daitsles  Etats  du  roi  de  Danemarck.  11  a  vu  avec  b«Mueuup 
de  plaisir  les  manœuvres  des  règimentodan  OCtlaf  vlUl  Cl 
dan»  ta  forteresse  de  Beussbonr;^. 

Lettre  du  gmcrai  Dumouna  au,  lord  GretitilU » 
Mjrlord , 

3*al  chargé  M.  taeoste,  négociant  I  Bmidlei,  de  déit. 

vrer  cette  lettre  &  V.  E. ,  ainsi  que  deux  passeports  de  l'ar-. 
citiduc  CbarU»,  l'un  sous  le  nom  de  Charles  Peralta,  l'an- 
tre sons  mon  vrai  nom.  J'aurais  trouvé  de  grands  inconvé- 
nients à  voyager  en  Allnnanne  sans  cette  précaution;  elç'a 
été  de  l'avis  de  MM.  de  Mcll^  mich  et  de  M«  rey,  niml  que 
de  lenra  amb,  que  j'ai  pris  un  nom  xalirn. 

Mon  laKnllon  a*Cit  point  de  séjourner  à  Londres,  où  je 

Mib  trop  conan  pour  y  iooir  d'ona  aituaiion  aptfoble.  Je 
cbmiM  une  ma  bon,  à  onelque  dbianee  de  Londres,  où  je 
puisse  demcnrer  tT.rmqnilIc  cl  attendre  la  fin  des  troubles 
démon  iiiimtut.ëc  li^iia-.  Si  les  plus  grands  bommcs  d'E- 
I  il  de  l'Europe,  M.  Pitt,  et  VOUS,  mylord,  voulei  bii  n  y 
cooM^'iUir,  je  demeurerai  dans  la  plus  parfaite  retraite,  qui 
d'oillt  ui,  t  -t  si  nécessjiio  à  ma  sûreté  et  à  mon  repos. 

Mjfbrd  Auckland  pourra  informer  V.  B.  de  ce  que  le 
flbeialter  de  Maulde  lal  a  lait  connaîtra  dam  la  denière 
négodalion.  MilordGrower  lui  rendra  comple  anialdema 
conduite  à  l'éirard  de  l'Angleterre,  dans  le  cours  dem«n 
ministère;  mais  ce  n'est  point  en  ces  in^i  lt^iiitionaqim  ]• 
r^ame  la  générosité  de  la  nation  bnuuititiiue. 

Votre  teigneurio  verra  que  la  nécessité  seule  m'a  cnfta|;6 
i  changer  de  nomt  quand  je  vins  chercher  on  asile  en  An- 
gleterre. Jè  fCipeele  l«  liris.  Mon  déguisement,  quand  je 
fine  4  Douvres,  ne  ftat  occasionné  que  par  dea  ciraont  tan- 
ces toeales,  et  je  m'empressai  de  la  répÂier  par  wm  dCcUn 

r:ition  véritable. 

SI  l  objet  de  ma  demande  peut  aanUfé  aeoerfd»  fa  me 
ronronnerai  ^  louté»  q^tlu  eagww d« minhthra pourra 

exiger  de  moi. 
fal  rtilMUiV  ^ 

Répmsf  du  tord  Grenvitlt, 

J'ai  reçu  ce  matin,  monsieur ,  la  lelUe  que  vous  m'avet 
(hit  l'honneur  de  m'odrcsser.  C'est  an  secrétaire  d'Eint 
pour  Ici  afhbca  da  llntérieur  é  prendre  leaordres  de  S.  II. 
ooneemantla  rMdcnce dm  étrangère danaceroyanme.  été 

les  leur  nritifirr  odicleltement;  mais  comme  c'est  k  mal  qna 
vons  vous  Ml^  il  dressé  à  celle  occasion,  je  n'ai  puquaoaai'* 
mut  r  l:>  icneurde  vatralaliit»at«uu8fé|»«idi«aar  la 
demande  qu'elle  coolteiit. 

Votre  s^oitr  en  Angleterre  serait  sujet  k  trop  d'incoofé» 
nients,  pour  que  le  gouvernement  puisse  le  permettre,  la 
ne  puis  que  regretter  que  vous  n'avci  pas  pris  des  infor- 
mations è  ce  sujet  avant  voira  arrivée  en  AngletetrOi  Si  vo< 
tre  dessein  m'eût  été  connu  avant  que  vons  entrepristlei 
ce  voyage,  je  vous  aurais  Informé  avec  francTiisc  qu'il  se- 
rait ioutile.  Il  ne  we  reste  maintenant  qu'à  vous  déclarer 
que  vous  devex  vou';  conformer  san<.  délai  ù  celte  décision , 
que  je  me  suis  chargé  de  vous  cooimianiquer  par  cette 
lettre. 

J'airhonnaur,  etcb 

PAYS-BAS. 

Mûiu,  U  ^fSj^l^liet.  —  Le  prince  l*unialow9iii,  neveu  du 
roi  de  Pologne,  r,i  .irnvé  de  Bruxelles  k  l'armer  <1 -s  iilliés, 
odqudaMeepcnoiUies  prétendeqt  qu'il  prendra  du  service. 

U  itiénl  pramleo  de  Golia  g  été  Dlcfié  dga|f|«UH- 
ment  dSm  «M»  de  lui  au  tenon* 

On  éeritdVetcndt  que  de  nouvelka  Irpu|i9  fBgbriic»} 
sont  débarquées  avec  leurs  équiftages. 

Le  bombardement  de  Valencieones  continue  avee  une 
hdrrible  activité,  r.pite  malheureuse  ville  ni--  srra  bientôt 
plus  qu'un  monceau  de  cendres.  Les  infortunés  habitants 
••e  ■   
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Les  canOBBlm  aMlégcam*  le  tool  Wl  m  jeu  de  faiitcrou. 
lor  loiu  ks  clocben.  Beauemip  4e  pcnonart  tat  »é  écra- 

L«4  alliés  coiiiplcnt  loujoors  »tlT  la  faiHltiHle  dei  Vnn- 
r-ais.  Lecomlede  Meicj  t  ronr  tr.i-ijniir<  a-t  qiiartier-gf- 
ntT*\  du  prince  de  Cobourg,  |iuur  élrc  prOl  a  irvUer,  CQ  Ciis 


RéPOBLlQUB  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  27  jmtUêt.  —  Quelques  lettres  du  Nord 
rciidont  compte  d'un  rnîii1);«t  opiniiltrc  euUre  [a  W- 
ealcfrauMisc  la  Cléopdlre,  de  42  cauoiis,  et  fifré- 
atcaoelatse  la  Nymphe,  dr  rid  Larrcgate  fran- 
çaise a  succombe,  après  udc  pcile  de  luo  houmics 
et  de  son  capitaine. 

—  Le  général  prussien  de  Goltz  est  mort  a  Tour- 
nay  ,des  suites  d'un  coup  de  feu  qui  lui  avait  cassé  le 

—  Us  tyrans  rétablis  à  Liëgc  ont  banni  de  leur 
territoire  deuïcliamlieradonfle  crime  horrible  est 

d'avoir  conduit  des  voilures  pour  In  rample  des  Fran- 
çais. Plusieurs  personnes  ont  été  lla^elUi  s,  i)ûur 
•voir  chanté  attlrefoi'f  des  couplets  patriotiques. 

—  l  es  armes  de  France  ont  été  insultées  a  Marsala, 
en  Sic  ile.  U  vice-consul  a  fait  peindre  sur  les  lieux 
IVmMrmo  ilc  la  rc|Kil»lliinp,  rt  I  a  rlevë  sur  sa  porte, 
le  tù  du  mois  dernier,  eu  présence  des  magistrats 
de  la  ville  qui  ont  voulu  y  intervenir,  et  qui,  en  an- 
nonçant au  imblicquc  l'intention  du  gouvernement 
ëtati  »iu»'  cet  emblème  frtt  respecté,  ont  encore  éta- 
bli des  gardes  pour  empédier les  eioèi  aniquels  on 
s'était  oeja  livré. 

CÛMUl^NË  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  25  juHM* 
Le  conseil  a  ordonné  la  mention  civique  au  pro- 
f  ,    ,  ,  r(  1  tl  un  arrête  par  lequel  le  conseil-général 
lie  la  loiiiinune  de  Vareniies,  département  de  la 
Haute-Marne,  ailln  re  unauinicmenl  à  l'adreise  «• 
parisiens  à  leurs  frères  den  départements. 
 Les  jeunes  élèves,  défenseurs  de  la  patrie,  font 

{lart  au  cunscil  du  choix  qu'ils  viennent  de  faire  de 
eurs  officiers. 

Le  conseil  applaudit  au  choix  de  ces  jeunes  répn- 
bliciins  ;  ils  recoiveut  du  vice-président  l'accolade 
fraternelle,  et  deux  commissaires  sont  nommés  pour 
assister  à  ta  réception  de  leurs  nflicierfî- 

 La  Société  (les  Défenseurs  de  la  République  an- 
nonce que,  samedi  prochain,  elle  ouvrira  sa  séance 
à  «luatre  heures  du  soir.  Elle  se  propose  de  réunir 
tons  les  bons  citoyens  pour  délibérer  sur  les  inh^rêts 
de  la  république. 

Les  membres  de  la  dépulalion  envoyée  par  cette 
société  sont  invités  à  assister  à  la  séance. 

—  D'après  l  inviiation  de  la  section  du  Théilre- 
Franeais,  dite  de  Marseille,  le  conseil-général  a  ar- 
rêté que  la  rue  dite  lies  Cordeliers  serait  désormais 
appelée  nu  de  5iaral ,  et  la  rue  de  l'Observance 
p/oee  tf«  VÀmi  éa  Peuple. 

—  En  vertu  d'un  précédent  arrêté,  l'admintstra- 
tiuji  des  travaux  publics  fait  son  rapport  sur  la  qu(\s 
tion  de  savoir  si  l'on  doit  conserver  les  barières  f«'r- 
niées devant  les  maisons  sises  sur  les  boulevards.  Le 
rapport  est  terminé  par  un  projet  d'arrêté  tendant 
à  conserver  ces  barrières,  après  en  avoir  fait  enlever 
les  piquets  qui  pourraient  Itlesser  les  passants. 

Le  procui  eur  de  la  enniniune  observe  que  l'adini- 
uistration  ne  s'est  pas  fait  cxbiber  les  titn-s  de  pro- 
priété qui  pourraient  autoriser  la  conservation  de 
ces  barrières,  et  demande  qu'en  conséquence  il  soit 
fiiilUQ  nouveau  rapport. 


Une  assez  lonpje  discussion  s'engage  à  rr  sujet, 
et  est  terminée  par  un  arrêté  portant  qu*  rrs  bar- 
rières seront  toUleroent  supprimées,  sauf  à  payer 
des  indemnités  qui  pourraient  être  dues;  et  que  si, 
sans  huitaine,  b  s  propriétaires  n'ont  pas  satisfait  au 
uréscut  arrêté,  l'adminislraHon  de  poUc♦^  j  suppléera 
par  des  ouvriers  payés  à  leurs  Arsis. 

l€  eùnln-winU  Tntgtut  am  comité  de  «afaïf 


iruwut 
moite. 


Ftfia,  H  JaUet  vm,  tm 

Citoyeni,  fai  présenté'  drrnir  rcmcnt  &  la  Convention  ni* 
tlooitlc  inc»  ioquiiHudcs ,  j'ostiai  dire  celles  de  tous  les 
boni  citoyens,  sur  rcm|))oi  de  nos  forces  navales.  Je  dois  m 
comité  de  salut  public  plus  de  détails  sur  nos  ressources  ci 
DOS  ot)Stacics.  La  publicité  d'uoc  opinion  n'est  daiiRcrcuse 
que  lonqu'dic  aserUinot  eooemis  de  ce  que  nous  avons 
craindre  d*eax.  L'aven  de  nos  Ihotet,  an  contraire,  luouse 
l'énergie  qui  les  répare.  Tl  est  de  mon  devoir  de  ne  rien 
dis  iinulcr.  cl  le  courage  dcit  vérité  s'acerolt  «VCC  le  dan- 
ger 01  le  besoin  de  la  lu. 

Je  ne  vous  ferai  point  le  iabieau  de  notre  humilialion  { 
j'ai  tout  dit  lorsque  j'ai  montré  la  marine  espagnole  tHalant 
les  conleni»  du  despotisme  dans  la  Méditerranée,  tandis 
que  nom  reedons  dans  nos  rades  le  pavillon  républicaiii. 
La  Méditerranée  était  le  dontaioe  de  notre  cooameroe:  elle 
n'est  plus  aujourd'hui  que  le  témoin  de  n  mine  Clda  l'on* 
trage  de  nos  rivaux. 

Que  devions-nous  faire  ?  qu'avons-nous  «il?  que  noos 
rcsie-t-il  à  faire? 

En  déclarant ,  ou  si  l'on  vent ,  en  rommcnçant  la  guerre 
conlrc  rAnsIcîcrrc,  la  Hollande  elTEspagne,  nous  avions 
d(k  olcnkr  les  fecMt  de  cette  triple  alliance,  les  oomparcr 
ani  ndireii  prtveolr  les  réunions  par  l'caiiM  Man  cnai> 
biné  de  nos  moyens,  leunaeer  a  dea  réilrtaMMinmoislUcs 
pour  parvenir  dessaecfesvratienlilalilnL  IlbtlaH|ivétoir 
que  l'or  de  nos  ciuicuiis  serait  versé  dans  no»  arsenaux  et 
sur  nos  (loin  s,  et  crccr  il  celle  épctuue  des  coun  martiales 
pcrmanenu  s,  qui  aura'ient  exercé  une  surveillance  conti- 
nuelle et  p u II i  sévèrement  les  premiers  ag i ta  teu  rs  bo  n  do  v é-t . 
OnanraU  ainsi  prévenu  celte  anardi'ie  cruelle,  qui  tanii.t 
ouvertemcnl  aristocrate,  tantôt  cacbée  tous  le  masque  duo» 
patriotisme  oalrè,  a  constamment  entravé  la  célérité  de 
nos  armemeols  et  de  nos  radoubs,  ainsi  qw  rcOfOidei  an- 
provisioniienients  si  indispensable»  I  notaendini  cnacu-. 
1,  I  L-,  Je  dis  plus,  le  dis  riirr  de  nos  ports  a  rendu  souvent 
iiUipos»it4e  l'équipcmenl  et  la  sortie  de  nos  vaisseaux. 

Nous  pouvions  non  par  des  proii  vLiIihus  poijin.|iics  au- 
prts  de  la  Porte-Ottomane,  toujours  cunlatuepar  les  mena- 
cet  delà  Russie  et  par  la  calomnie  des  cpurs,  mais  par  l'as- 
pect iinpoMOl  d'une  floUe  looie  prête,  toute  approvisiou- 
iiée,  mouillant  aux  Dardanellet  et  devant  Gonilanlinople  » 
décider  la  Turquie  i  ne  plus  partager  l'empire  de  la  mer 
Noire,  en  acceptant  la  Crimée.  I.c Divan,  toujours  iulioiidé 
par  ces  espions  titrés  qui  russlégenti  aoiaît  éiésédttilpar 
unf  armée  navale  à  ses  ordie<. 

Rejellions-nous  les  opérations  courageuses  sur  lesqucl- 
let  cependant  le  caractère  national  nous  anlorisail  àcoinp- 
ter9  voulions-nous  adopter  un  simple  phn  de  défense?  ie 
l'avais  aussi  présenté  ;  mais  je  voulais  qaenaireiiiencaaU* 
drbor-,  fût  compensé  par  la  plus  grande  activité  dans  nos 

ports. 

Je  voulais  exercer  l'arioéc  qui  m'cH  iil  confiée  ii  desévo- 
lulions continuelles,  et  façonner  à  une  di  cijiliiie  indispen- 
sable les  nouveaux  soldaU  ot  l  s  cfliriers  de  la  liberté,  ainsi 
que  les  marins  novices  qui  alionden'!  -ur  nos  flottes.  Je  vou* 
lais,  et  je  n'ai  cessé  de  les  demander,  les  lois  répressivea 
que,  dans  lonte  «odélé ,  dans  tout  Etal,  les  honnies  sogei 
et  bravos  invoquent,  pour  effrayer  ou  punir  les  tracassiers 
cl  leslôclics;  je  voulais  aussi  que  Pamiraleftl  letempsd'èire 
connu,  d'être  estimé.  La  confiance  d'un  •  nihausiasmesaiis 
roolit  finit  bientôt  avec  lui.  Ce  n'est  pas  un  sentiment  pro- 
digué, c'est  un  sentiment  conquis  qui  est  durable,  et  c\  vi 
aussi  le  seul  qui  unh  respcctivemeot  les  généraux  et  le»  sol- 
dats. O  ipeeUMle,  dMjens,  deséeoles  du  travail,  de  la  su- 
bordination et  du  courage^  nous  auraioit  déjà  vain  des  île» 
lolrc»  dans  l'opinion  de  nos  concnis  enS'O^nes. 
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Alors  nous  aurions,  comme amUamtoenl  ii)»isUs  cn> 
tojré  lies  ïocoun  à  Samt-nmc  Cl  à  SatM^Antiocbe,  point» 

S'il      li  inportant  deconemr  poar  aMk  commerce 

ravaiis  fourni  àn  escorter  snfBsaoUs  pour  TarriT^c  de 
BM  (rain^  H  la  protection  de  notre  cabotage  ;  mais  il  était 
lndis|Xris  I  k  i!'envo)cr  en crobièm nos  meilleures freica* 
tes,  coninidiide«jiar  les  oDitiers  le»  plus  iiitellicents,  pour 
observer  le  nombre,  la  siluallon,  les  projets  de  nos  ennemis. 
Une  drconstance  imprévue,  un  coup  de  vent  eûl-il  dis* 
penéicsailié!!,  nous  Mioos  instruits  et  prCts  à  dHiiir  m»> 
iw  «Miemi  et  à  triomplier  sépartmeM  ét  l'«lli«iiee. 

Lorsque  je  proponi  m  swernacur  de  Bertrand  de  re» 
coeillir  les  Torces  naralcs  échappées  aui  dispositions  crimi- 
neili'sdcs  ministres  royaui,  H  d'en  »énnir  la  majcurepar- 
Ue  dans  ta  Médilerrai.ô- .  n  i>  »  û[iie<,  bientôt  oprte  le 
10  août  1702,  ïingt-trois  vaissoaux  de  lipne  el  quarante 
f/égolcs  ou  corvettes;  el  tandis  que  nos  transfuges  insul- 
laicut  notre  mariae»  cent  quatre  b&liit»eoU  réfNuJMicain» 
Mes  »naét,  biea  commaadéa,  chcrcteioit  det  catMOib  lar 
les  mm  (1). 

Qu'avons-nous  fait  ?  TOUS  Icsavei,  citoyens  ;  nous  n'a- 
TOOS  rien  attaqué  à  |:ini|i<^  ;  nous  n'avons  rien  défendu; 
nous  n'avons  combiné  aucune  opération  otaritiuic ,  el  une 
iin|)^rilie  criminelle  a  reudu  nulle,  k  Tépoquede  lo  guerre, 
«ne  mariae  qoi  d^A  él&it  formidilileciiMi  moi»  «Tant  «a 


Nos «ikiaies  MMit  prcsciiie  onvertes;  et,  quelle  que  soit 

nnsoirnce de  nc^  i utn m:?,  il  faut  encore  peir^  r  qiic  l'idte 
de  ce  que  noiiî  |  o;jwini  fjire  leur  a  plus  uii[iii.(*  que 
ni:-i IL  iLK rlie  (If  Irî  j  riK  MU  1  ajçcs.  L'fseadre  cspu,;ii'iir  i>j.l 
91  <  l  1  il  nia&sc  sur  nos  cùlts  ;  bientôt  elle  a  été  Mlparéc 
par  ks  vents;  elle  ne  songe  pas  m^me  k  se  réunir  ;  elle 
M'eo  icot  M»  le  besoin:  notre  niillité  le  rasrare.  Voilà 

Crtenir^oqae  qull  iuli  tuSh  de  prirelr,  et  où  des 
es,  mime  inlérlcmn,  aiuelent  foudroyé  cet  mncmi. 
JVn  atiesle  le  eoartge  de  nés  compagnons  d'armes:  j'en 
inir  par  Ir-cntjmcnl  dominalrur  de  nos  marin'  qui  siurnl 
piger  lies  marins  caslilians  :  j'en  jure  cncori  plu»  parU  li- 
berié,  seutineit  matctii  dmt  il  IbDl  aiMi  ctlcnlerlet 
produits. 

La  lotte  de  la  république  derait  seconder  les  opéraliuns 
4e  lerre  en  Sardalfse.  11  élail  biea  bole  de  s'emporer  de 
cette  Me  tmaoriantet  imnldiotemem  après  la  cooqcCte  de 

Nice  et  de  la  Savoie;  mais  une  lonptie  it  dispendieuse  at- 
tente.... des  entraves  sans  iioniljrc...  une  défense  prépa- 
rée...une  i'  (!■  i  i|  line  dans  leslroupes...  une  terreur  anil- 
dvique  et  toudovca.,  de  basses  jalousies...  des  complots 
dénoncés  et  impunis. 

Jetolu  un  toile  sur  œs  mailieitrstleMul  mojeo  deks 
aMbfb-,  eVst  de  lei  r^rder  comme  des  leçon*. 

Que  nous  rcsic-t-il  à  fidrarPNtqiiclovl;  ctcepcoAml 
tout  e»l  encote  possible. 

Vaisseaux,  hommes,  courage,  tous  ces  éléments  sont 
4aBS  nos  cœurs  et  dans  nos  mains.  Traranz  et  discipline , 
*  '  ;  dm  cbefs  soumission  des  anbordoonilb  lois  et  force 


fabllqae.  sllenecdm  paaatona»  ammureommon  de  la  gloire 
et  de  la  Ubent,  voiM  ee  qnill  faut  k  la  marfne;  il  ne  fiiut 

mC-nieque  cela  It  la  république.  Ici  ceprr.rîani  les  erreurs 
de  l'admînistralion  rnlraluent  des  dangers  ^ilus  effrayants. 
Le  scrufo  de  niCT  i.irni  a  uuu  science  eiacle  dont  chaque 
agent  doit  connaître  plus  ou  moins  bien  l'ensemble,  mais 
dont  aucun  ne  peut  ignorer  le  détail  qui  lui  est  personne). 
Sur  lenCt  la  confiance  dans  m  ftodralt  nncpcailion»  on 
mol  moment  4e  noUelfraiSh  wmcmornCnm  peut  créer 
«wvieiciifCb 

Sur  mer  rien  n'est  au  hasard;  rien  ne  sapplée  è  la  ma- 

nrnivn  ,  ri.:-n  nr-  ri-'imi  p  l'ip^rforancc  du  chef  qui  en  com- 
manilcrait  une  mauvaise,  oodCS  marins  qui  ne  sauraient 

I  la  iCipmMUlItn'csi  pdnt 


(i)  A  cett«  époque,  ne  eonmltant  qjvie  moe  Me,  je  m'en* 
fera»!  pcsdant  trois  mois  dans  les  bnreans  de  la  manne  ;  b, 
tooi  mes  OMnenU  furent  «aamerés  k  réqaipemenl  d'une 
flotte  qui  bieotM,  k  l'étonocaMnt  de  lMMeVEar«f«,  fiil  an 
état  de  sortir  de  nos  ports  parWteaMntannde, 
^_^^e  n'abendanniaian  travM  amd  (MU*  fan  ne»  en  aller 
fandlN  le  csmsaandcment.  a.  H* 


mise  en  Mcîélé,  les  moyens  doivent  iir^  disiiucis,  clc'cst 
là  toute  la  théorie  de  la  discipline. 

Je  sa'ts  que  l'administration  est  forcée  de  redoater  «ce 
proprm  opiniom  sur  les  commandemenU  qu*clie  serait 
portée  à  conier  aux  andens  officiers  du  corps  de  la  marine; 
mais  s*i1  est  essentiel  de  s'assurer  de  leors  principes,  faut» 
U  détlai::nnr  Icnr^  talents?  et  parcequ'il  est  rare  de  les  voir 
aujourd'hui  ri  unis,  faut-il  préjuger  les  p ri ntipe^, précisé- 
ment parcrque  l'un  a  trouvé  les  lalcnts  ?  Je  suis  Lien  loin 
de  reprocher  cette  &<»pè€ede  sutliciludc  que  je  ne  craindrai 
jamais  pour  moi-mfiaie:  maïs  pourquoi  punir  le  hasard 
dans  rkemme  libre  qni  renaît  pour  l'égalité?  Etudions  sa 
coodaHet  salToos  ses  liaisons,  interrogeons  son  ftme,  et  ne 
repoussons  pas  l'expérience,  sans  éire  bien  assurfs  que 
nous  ne  coroinrtions  point  une  injustice;  car  celle  injustice 
retomberait  sur  nous-mêmes.  Sans  doute  le  patriotisme  est 

10  premit  re  des  vertus:  il  n'en  existe  pas  d'autre  sans  elle  s  ' 
mais  la  justice  serait  aussi  une  vertu  répuUieiiae»  il  cHc 
n'était  pas  plus  partlcnlièramcnt  un  devoir. 

Plusieurs  ollieien  4e  l^aaeienne  marine,  inébranlablci 
aoc  séductims,  ont  remmoé  au  affectioitt  les  plus  diéfCt 
de  l'âme,  a  ut  habitudes  les  plus  douces  et  les  pins  ancien- 
nes, pour  se  vouer  &  la  défense  de  la  liU-rté.  Eli  bien!  Ib 
sont  persécutés,  destitués  arbitrairement,  traiim  dans  des 
cachots...  etct>|)endant  rien  ne  prou\e  qu'ils  n'ont  pas  abm 
juré  de  bonne  foi  des  préjugés  qu'ils  ont  détruits  euxMn6> 
me5  avec  la  tyrannie  (I  ).  Aucune  inconduile  ne  déimse 
contre  leurs  services  mililaim;  aucune  action  n'accuse 
leur  drisnw  répedMeain.  Combien  ée  fois  n'ai-je  pas  moU 
même  employé  utilement  au  succès  de  la  discipline  l'amour 
et  h  respect  qu'ils  inspiraient  aux  marins  qu'ils  comuian- 
daieiil! 

Citoyens,  ne  souffrez  pas  que  l'on  préCère  &  la  pravpéritô 
de  la  patrie  le  triste  et  oMllMURns  pUWr  41UMallicr  40 
bons  et  braves  officiers. 

J'invoque  pour  mescamarades  et  pourmollmwles  jeux 
de  ia  snrveillanoei  toute  la  sévérité  de  la  censure;  mais  Ja 
mériterais  le  mépris  de  mes  condloycos  si  je  craignais  d'en 
appeler  de  leur  dcGance  &  leur  impartialité.  Ob  1  combien 

11  serait  injuste  celui  qui  chercherait  dans  mes  expressions 
un  autre  sentiment  que  celui  qui  les  dicte  1  Si  l'un  affec- 
tait de  s'y  méprendre  en  confondant  l'amour  de  la  patrie 
avec  l'amour  de  comm.inder,  c'e^t  alors  qu'il  me  serait  fa- 
cile de  distinguer  l'un  de  l'autre,  c'est  par  ma  subordina- 
tion au  chef  qui  me  serait  préféré ,  que  je  prouverais  tout 
mon  rilei  tm  peeennaitraii  lilenlOt  qiw  tous  mn  drorta 
pour  obtenir  dm  lois  répressives  et  r^ftementalres  sont  le 
résultat  de  la  conviction  inliiT'C  où  je  >uis  q-to  la  'lisriplinc 
est  le  complément  du  vrai  courage  et  le  seul  gamut  des 
succès. 

Sifni  Tavoccft  «enfre-emirnleommamteiil  l'atmé* 
'téeU  ripuMtfm  4mM  le  Hddlirerrmite 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  tur  le  mode  de  partage  des  bieni 
cMumouaUB,  —  Du  iOjuin, 

SBcnon  runiiftis. 

Art.  Kf.  Les  biens  commttnaux  sont  ceux  stir  la 
propriété  ou  le'  produit  desiiiicis  tous  les  habitants 
(l'une  00  de  plosiean  eommuoes,  ou  d*iiiie  seetbn 

(le  commune,  ont  un  droit  commun. 

li.  Une  commune  est  une  société  de  citoyens  unis 
par  des  relations  locales,  soit  qu'elle  forme  une  mu- 
nicipalité particulière,  soit  qu'elle  bsse  partie  d'iioc 
antre  municipalité,  de  menièreqne  »  wie  mnniei* 
paillé  est  composée  de  pltisieiiri;  sections  diflFércnlM, 
et  que  chacune  d'elles  «tit  des  biens  communaux  sé- 
pan%,  les  habitants  seuls  de  la  section  qui  jouiwNt 
du  bien  communal  auront  droit  au  partage. 
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m.  Tous  les  biens  appartenant  tux  communes, 
soit  communaux,  soil  palrimoiiiaux,  de  quelque  na- 
ture qu'il»  puissent  êlie ,  poui  rc»iit  cire  parlages, 
sMIs  tout  MiacepliDles  de  partage,  dans  les  formes  et 
(faprèt  les  règleB  d-après  prewsif  tes,  «t  Nttf  I»  ci- 
ccplions  qui  seront  pronoucc'es. 

IV.  Sont  exceptés  du  partage  les  bols  conau- 
MUS.  lesquels  seront  soumis  aux  règles  qui  Mt  été 
M  qui  s^Dt  décrétées  pour  l'adminUtration  des 
forets  nationales.  ,   ,       .  , 

V.  Sont  pareillement  excentt's  du  partage  les 
places,  promenades,  voies  publiques  et  6Mcn  k 
l'usage  des  communes  ;  et  ne  sont  pomt  compris  au 
nombre  des  biens  communaux  les  foss6j  et  remparts 
des  villes,  les  édifices  et  terrains  destinés  au  service 
public,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  porls, 
les  havres,  les  rades  cl  en  général  toutes  les  por- 
tions du  territoirequi, n'étant  pas susreptil)les  d  une 
propriété  privée,  sont  consiitiiréeB  comme  une  dé- 
pendance du  domaine  publie. 

VI.  Les  communes  oft  les  citoyens  ont  inm  )n<;- 
qu'à  présent  du  droit  d'y  conduire  leurs  bestiaux, 
eontinneiont  à  en  jouir  comme  par  le  passé. 

VII.  Lorsque,  d'après  les  visites  et  procès-verbaux 
des  agents  de  railminislrallon  forestière,  auxquels 
seront  joints  les  oflitiers  municip;iux,  il  flcni(  iin>ia 
constant  que  tout  ou  portion  de  r^s  bois  n'est  pas 
d'un  produit  suffisant  pour  rester  en  cette  nature, 
rcxception  portée  en  l'arlicle  précédent  n'aura  pM 
lieu  pour  celte  partie,  après  que  les<lits  proeès-ver- 
banx  auront  été  autorisés  par  le  directoire  du  dépnr- 
tement.  sur  l'avis  de  celui  du  district;  mais  il  sera 
détibM  etstatnétnr  son  partage,  ou  son  repeuple- 
ment, par  rassemblée  des  habitants,  et  dans  la  forme 
qui  sera  d-après  prescrite.  • 

VIII.  Site  sol  des  communaux  est  submerge  en 
tout  ou  en  partie,  et  que  le  desséchcmcut  ne  puisse 
s'opérer  que  par  une  entreprise  générale,  te  p«t«ge 
de  la  p;ii  lir  submergée  sera  suspendu  jinqu a oe que 
le  de&séc berne  1)1  soil  exécuté. 

IX.  Seront  tenus  en  réserve  les  terrains  qui  ren 
fermeraient  des  mines,  minières,  carrières  et  autres 
productions  mfnérales,  dont  te  valeur  excéderait 
celle  (lu  sol  qui  les  recouvre,  ou  qui  seraient  recon- 
nues d'une  utilité  générale,  soit  pour  la  commune, 
soit  pour  te  répubnque. 

X .  Les  cnmmn ries  seront  tenues  de  justifier  qu'el 
les  ont  pourvu  à  l'acquittement  de  leurs  dettes,  con 
forméinciil  ii  la  loi  du  5  août  1791,  avant  de  pouvoir 
procéder  à  aucun  acte  relatif  au  partage  de  leurs 
biens  petrinoniaux. 

sncTtoif  n. 


Art.  Le  partage  des  biens  communaux  sera 
bit  par  t£te  d'habitant  domidiié,  de  tout  |ge  et  de 
tout  sexe,  absent  ou  présent 

H.  Les  propriétaires  non  habitants  n'auront  au» 

cun  droit  au  partage. 

III.  Sera  réputé  habitant  tout  citoyen  français, 
donUdlié  dans  la  commune,  un  an  avant  le  jour  de 
1,1  promulgation  de  la  loi  du  H  août  1792,  ou  qui 
ne  l'ourait  pas  quittée  un  an  avant  cette  époque  pour 
aller  s'établir  dans  une  autre  conimime. 

IV.  Les  fermiers,  métayers,  valets  de  labour,  do- 
mestiques, et  généralement  tous  citoyens,  auront 
droit  au  partage,  pourvu  qu'ils  réunissent  tei  quali- 
tés exigées  pour  être  réputé  habitant. 

V.  Toutciloven  est  censé  domicilie  dans  le  lieu 
OÙ  il  a  son  habitation,  et  y  aura  droit  au  |>artaçe. 

VI.  Ceux  qui  ont  accepté  des  fonctions  pubhf|^nes 
leinporaires  seront  excejités  des  dispositions  dn  I  iir- 
Ucie  précédent,  et  auront  la  faculté  de  preudre  leur 


iiartage  dans  la  commune  qu'ils  auront  quittée  pour 
rexercice  des  mêmes  fonctions.  Cette  exeepHon  S'é- 
tendra aux  domestiques  et  marchands-voyageurs. 

Vil.  Les  pères  et  mères  jouiront  de  la  portion  qui 
écherra  à  leurs  «  niants,  juMiu'à  M  ^*ilS  aient  at- 
teints l'âge  de  quatorxe  ans. 

Nul  ne  peut  ateir  droit  an  partage  dans  dent  com- 
munes. 

VIII.  Les  tuteurs  ou  personnes  chargées  de  l'en- 
tretien des  orphelins  veilleront  avec  soin  à  la  con- 
servation de  la  portion  qui  leur  écherra  en  partage. 

IX.  Les  corps  municipaux  sont  8pédalementdttr> 
pe's  de  veiller,  en  bons  pères  de  famillr,  à  l'eiitrelien 
et  à  la  conservation  des  portions  qui  écherront  aux 
citoyens  qui  se  .sont  voués  à  la  défense  de  la  répu- 
blique, et  les  feront  cultiver  aux  frais  de  la  com- 
mune, et  recueillir  au  profit  des  partageants;  ortte 
dernière  dispasitton  nanra  lien  qn*en  temps  do 
guerre. 

\.  Le  ci-devant  seigneur,  quoique  habitant,  n'aura 
point  droit  au  partage,  lorsqu'il  aura  usé  du  droit 
de  triage,  en  exécution  de  l'article  IV  du  titre  X\V 

de  l'oraonnance  de  1669,  quand  iiinne  il  .un  lit  ilis- 
posé  de  sa  portion  en  laveur  des  parltcuUcrs  uuu 
seigneurs. 

XL  Chaque  habitant  jouira  en  toute  propriété  de 
ta  portion  qui  lui  écherra  dans  le  partage. 

XII.  Il  ne  pourra  ce|)endant  l'alieiit  r  pi'iul-ml  les 
dix  années  qui  suivront  U  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  la  Tcnt»  qn'il  en  pourrait  Mn  son  re- 
gardée comme  nulle  et  non  avenue, 

XIII.  Le  parcours  ne  donne  aucun  droit  an  par- 
tage. 

\IV.  La  portion  de  communal  qui  écherra  à  cha- 
que citoyen  dans  le  partage  ne  |it)urra  être 


pour  (h  lies,  même  antérieures  à  la  pmniultr.itioii  do 
la  présente  loi,  pendant  les  dix  ausqui  suivront  la- 
dite promulgation,  excepté  pour  te  paiement  ém 
conInbttUons  publiqr — 


sBcnon  ni* 


Art.  1er.  Le  partage  des  bkns  communaux  sera 

faculUtif. 

II.  HuK  Jours  après  te  publication  de  te  im<sente 

loi,  la  rniiiiicipalité  d.iiis  rétendiie  de  laquelle  est  si- 
tué le  bien  communal,  ou,  à  soiidefaut^radmiiiislra- 
tion  du  district  convoquera  tous  les  citoyens  ayant 
droit  an  partage,  dans  la  forme  prescrite  pour  la 
convocation  des  assemblées  communales. 

m .  L'.Ksembl^  des  habitants  aura  tm^onis  lien 
un  dimanche. 

I\U  L'assemblée  des  habitentosera  tenue  suivant 
les  formes  établies  pour  les  assemblées  communales. 

V.  Tout  individu  de  tout  sexe  ayant  droit  au  par- 
tage,  cl  àgc  de  vingt-et-un  ans,  aura  droit  d'y  voler. 

VI.  A 1  ouverture  de  l'assemblée,  un  commissaire 
nommé  par  te  oonseil-géiiéral  de  te  oommnne  don* 
ncra  connaissance  à  l'assemblée  de  l'objet  de  la  con- 
vocation et  fera  lecture  de  la  présente  loi,  après  mioi 
il  sera  procédé  à  te  nominaltoa  d'un  ptéBManteld*un 
secrétaire. 

Tll.  L'assemblée  fermée,  elte  délibérera  d'abord 
si  elle  doit  partager  ees  btena  communaux  en  tout 
ou  en  partie. 

Tlll.  Les  opinions  seront  recndilies  par  oui  ou 
par  non. 

IX.  Si  le  tiers  des  voix  Tote  pour  le  partage,  te 

partage  si"r;i  dt'C iilc'. 

X.  Après  cette  détermination,  la  dclil>ération  qui 
portera  le  partaçc  ne  pourra  plus  être  révoquée.^ 

XL  L'assemblée  pourra  délibérer  la  vente  ou  l'af- 
ferme d'un  bien  communal  qui  ne  pourrait  se  parte- 
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ger,  et  dont  la  jouissance  en  common  ne  serait  pas 

Qtilf  à  la  comtiiune;  mais  ladite  dcMibrration  ne 
pourra  avoir  son  effet  qu*apr^s  avoir  clé  autorisée 
par  le  directoire  du  département,  sur  l'avisde  celui 
du  district,  (|ui  fera  constater  si  ledit  bien  cuniBUi- 
nal  n  e5t  pas  susceptible  d'être  partagé,  ou  ai  llnté- 
n'  t  de  la  commune  en  demande  U  vente  ou  r«F- 
fennc. 

Xil.  L'assemblée  des  habitants  pourra  pareille- 
ment déterminer  qu'un  bien  communal  continuera 
à  être  joui  en  commun;  et  dans  ce  cas,  elle  fixera  les 
r(-gles  qu'elle  croira  les  plus  utiles  pour  en  ré^er 
la  jouissance  commune. 

XIII.  La  délibération  qui  déterminera  la  jouis- 
sance en  commun  ne  pourra  être  révoquée  pendant 
l'espace  d'une  année. 

\IV.  La  dt-lilu-ra'  <  :i  qui,  dniis  ce  cas.  fixera  le 
nimle  de  jouissance,  sera  transmise  au  directoire  du 
département,  pour  y  être  autorisée  SUt  favis  du  di* 
KCtoire  du  district. 

XV.  Dans  lecas  oùl'açsemblée  des  habitants  aura 
déterminé  la  jouissance  en  commun  de  tout  ou  de 

Cirtic  d'un  communal,  les  propriétaires  non  habi-  i 
nts,  qui  jouissaient  du  droit  d  y  c  onduire  leurs  bes- 
tiaux,  continueront  d'en  Jouir  comme  les  autres  ha- 
bitants. 

XVI.  Lorsque  le  partage  sera  décidé,  l'assemblée 

Srocédera  à  la  nomination  de  trois  experts  pris  hors 
e  la  commune,  dont  un  au  moins  sera  arpenteur, 

et  de  deux  indicateurs,  choisi^  dsos  Tassemblée, 
pour  effectuer  le  partage. 

XVII.  Les  experts,  conjointement  avec  les  indica- 
teurs, daigneront  préalablement  les  chemins  né- 
cessaires pour  tontes  issues,  ainsi  que  ceux  qu'il 
eonvicndra  de  laisser  ])iiur  1rs  cuiuiuunieations  in- 
térieures et  l'expicuiation  particuU(^re.  ils  désigne- 
ront pareillement  tous  Icseanaux.  fossés  d'égoûls  et 
autres  objets  d'art  nécessaires  et  o'une  utilité  com- 
mune, afin  qu'ils  soient  tous  soustraits  de  la  mas^e 
générale  à  partager. 

Wlll.  Lesdits  experts  désigneront  pareillement 
les  chemins  nécessaires  pour  fSrvenir  a  des  marres 
ou  à  des  abreuvoirs  communs,  reconnus  indispensa- 
bles dans  quelques  lieux  pour  abreuver  les  bes- 
tiaux, <ju  pour  d'autres  usages  d'une  utilité  générale. 

XIX.  bt's  que  les  experts  aurout  terminé  leurs 
opérations  et  clos  leur  procèsoverbal ,  le  lot  de  cha- 
cun sera  liri-  au  sort. 

XX.  L'appel  se  léra  par  ordre  alphabétique,  et  les 
officiers  municipaux  tueront  pour  les  absents. 

XXI.  Les  frais  qu'entraînera  l'opératiou  du  par- 
tage seront  répartis  par  téte  entre  les  co-parta- 
geants. 

XX n.  Si  un  bien  communal  était  assujétt  à  utic 
rente  lonciére  ou  redevance  non  supprimée  par  les 
préccdeuts  décrets,  elle  sera  rachetée  avant  de  pro- 
céder an  partage,  et  le  prix  du  rachat  sera  réparti 
par  tête  entre  les  C0'pnrtaa;eants,  si  mieux  n'aiment 
les  intéressés  aliéner  une  piu  tion  .suflisaute  desdils 
biens  pour  payer  les  frais  de  partage  et  reuiboui'ser 
les  capitaux  des  rentes  ou  redevances  dont  le  corn- 
mnnat  sera  chargé. 

X^XIH.  Si  tout  ou  partie  d'un  communal  était  af- 
fcruit-,  les  co-parlageanls  seront  ltuu!>  d'euticteiiir 
le  bail  ou  d'indemniser  les  fermiers. 

XXIV.  Les  citoyens  qui8uront,cn  Terlu  de  la  loi 
«h]  11  octobre,  cultivé  et  ensemencé  une  partie  d'un 
bien  communal ,  jouiront  des  récoltes  provenant 
de  leurs  travaux,  sans  qu'il  puisse  leur  être  porté,  à  * 
raison  du  partage,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

XXV.  Fendant  lesctnq  premières anuécs,àconip* 
ter  du  jour  de  la  promulgation  de  ta  préscikte  loi,  il 
ne  aéra  perço  que  19  sous  pour  tout  droit  d'enregis> 
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trement  pour  disque  eontrat'd'échange  des  fon^ 

partagés. 

XXV i.  li  ne  pourra  être  rien  changé,  à  raison  de 
la  présente  loi,  à  l'état  aetad  des  chemins  vicinaux. 

XXVU.  Les  revenus  provenant,  soit  du  prix  des 
fermes,  des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  qui 
ne  seraient  pas  partagés,  ou  de  la  vente  de  ceux  qua 
l'assemblée  des  habitants  aurait  délibéré  et  obusan 
la  permission  de  vendre,  ne  seront  |)ius  mis  ea 
moins-imposé,  ni  employés  à  l'acquit  des  cliarges 
locales;  mais  ils  seront  partagés  par  tète, dans  la 
forme  piescrita  pour  le  i^lage  des  faienscomma- 
iiauz. 

SBCTIOlt  IT. 

Art.  !«r.  Tous  les  biens  communaux  en  général, 
COI  11  11  s  (lans  toute  la  république  sous  les  divers 
noms  de  terres  vaines  et  vagues,  gastes,  garrigu€9, 
landes,  pacages,  patis,  ajonc,  bruyères,  bois  com- 
muns, hernies,  vacants,  palu?,  marais,  marécages, 
montagne,  et  sous  luute  autre  dénomination  quel- 
conque, sont  et  appartiennent  de  leur  nature  à  la 
géiiérnliié  des  habitants  ou  membres  des  communes, 
on  des  sections  de  communes  dans  te  territoire 
desquelles  ces  communaux  sont  situés,  et  connue 
ti  Is,  lesdiles  communes  ou  sections  de  couiuuiiies 
sont  fondées  et  autorisées  à  le^  revendiquer  sous  les 
rcstriciiouset  modilicalions  portées  par  les  articles 
suivants. 

11.  Lorsque  plusieurs  communes  seront  en  pos- 
session concurremment,  depuis  plus  de  trente  ans, 
d'un  bien  communal  sans  titre  de  part  ni  d'autre, 
elles  auront  la  même  faculté  de  fure  OU  de  ne  pas 
faire  le  partage  ou  la  partition  des  terrains  sur  les- 
quels elles  ont  un  droi*  ir  nu  us.if^c  connuun,  que 
les  habitants  d'une  commune  relativement  au  par- 
tage de  leurs  communaux  entre  eux. 

tli.  Dans  le  cas  du  partage  on  de  la  partitioii  ar> 
rétée  par  les  communes,  ellei  seront  temus  de  nom- 
mer de  part  et  d'autre  des  experts  à  l'dbt  de  ce  pac^ 
tage. 

IV.  La  Convention  nationale  n'entend  rien  pré- 
juger par  le  présent  décret  sur  le  parcours  et  la 
vaine  psUuredans  les  Ueux  où  ils  sont  autorisés  par 
Ifs  lois  ou  les  usages  ;  elle  renvoie  à  stui  couute  d'a- 
griculture, pour  lui  taire  incessamuieut  uu  rapport 
sur  cet  objet 

y.  Les  partages  faits  en  vertu  du  titre  Ifr  de  la 
loi  du  20  avril  17U1  sont  maintenus,  ainsi  (jue  les 
possesseurs  des  terrains  desséches  et  délrielies,  aux 
termes  et  eu  exécution  de  l'édit  et  de  la  déclaratioa 
dos  14  Juin  1764  et  13  avril  1766. 

yi.  La  possession  de  quarante  ans,  exigée  par  la 
loi  du  28  août  1792,  pour  justifier  la  i»ropriété  d'un 
ci-devant  seigneur  sur  les  terres  vaines  et  vagues, 
gastes,  garrigues,  laudes,  marais,  biens  Ivermes,  va- 
cants, ne  pourra  en  aucun  cas  suppléer  le  titre  légi« 
tinic,  et  ce  litre  légitime  ne  pourra  être  celui  qui 
émanerait  de  la  pinssaucc  féodale,  mais  seulement 
un  acte  authentni^ue  qui  constate  qu'ils  ont  légitime- 
ment acheté  lesdits  biens,  confunnémentà  1  article 
VIII  de  la  loi  du  38  août  179S. 

VII.  L'esprit  de  !a  présente  I  i  n'étant  point  de 
Li-uubicr  les  possessions  particulières  et  paisibles, 
mais  seulement  de  réprimer  les  abus  de  la  puissance  : 
léodaie  et  les  usurpations,  elle  excepte  di»  disposi- 
tions des  ariîcles  précédents  toutes  concessions,  < 
ventes,  rolloe.itions  foreres.  partages  ou  autres  pos- 
sessions, depuis  au  -delà  de  quarante  ans  jusqu'à  l'é- 
poque du  4  août  178!),  en  faveur  des  possesseurs 
actuels  ou  leui-s  auteurs,  mais  non  acquéreurs  to- 
loutaires  ou  donataires,  bériticts  ou  légataires  du 
fief  à  titre  universeL 
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Vni  Et  il  l'ëgard  de  ceux  c^ui  ne  possèdent  les- 
dits  biens  communaux  ou  partie  d^ceux  que  depuis 

Ïiarante  ansju^'iuà  ladite  t'poque  du4aoftUï89, 
ge«  Iwt  cette  distinction  entre  eux. 
Les  dtoyena  qui  posséderont  avec  un  titre  lé^i- 
tlme  et  de  bonne  foi,  et  qui  ont  défriché  par  leur» 
uropres  mains  ou  celles  de  leurs  auteurs^  le»  terrain» 

Cir  eux  acquis  et  actuellement  en  valeur,  n.-  fieront 
nus  ane  de  payer  à  la  commune  les  redevances 
auxquelles  ils  VifUiientaoumis  envers  le  seigneiir  ou 
tout  autre,  ne  s'en  sont  «ntièreinent  libérés  par 
anittance  ituiiiiqiie.  . 

Les  Hossesseurs  nui  n'auront  point  de  titre,  ou 
dont  le  Ulre  ne  sera  pas  légitime  ou  régulier  ,  ou  qiu 
Ifs  constituerait  en  msuTaise  Ibi,  comme  si  les  oF- 
ficirrs  municipaux  avaient  passé  ces  tUre»  mm  je 
consentement  des  habitants  n^unis  en  assemblée  de 
commune;  comme  si  ericme  le  ci-devant  seigneur 
avait  stipulé  pour  lui  la  non-garanue  .  tic.,  ûe 
mCme  nue  les  acquéreurs  qui  n'ont  fait  défricher 
lesdits  terr;iin«!  que  par  la  mam  d'autrui  a  leurs 
frais,  ou  qui  les  ont  niis  en  valeur  sans  défriche- 
ment, quelque  soit  leur  titre,  seront  (Ie()(«s.se(les 
desdits  terrains  commuuaux ,  en  tel  eliit  qu  ils 
soient,  sauf  la  préférence  qui  leur  sera  donnée  pour 
la  pii^sesM(.n  de  ces  nu'mes  terrnins  :  s'ils  sont  du 


nombre  des  co-parlageants.  en  i.nynnl  a  la  commune 
le  surplus  de  la  valeur  de  leur  lui  dûment  estime  ; 
sauf  encore  leup  garantie  envers  leurs  vendeurs,  s  il 

y  eehet.  .  .      ,  , 

IX.  l'iir  aucune  drs  dispositions  (les  articles  pré- 
cédents, la  Convention  nalioiiaU:  u'cnlt  ud  préjudi- 
cier  aux  droits  des  communes  ou  des  ci-devant  vas- 
saux, qui  étaient  en  instance  ou  litige  devant  les 
tribunaux,  sans  égard  à  aucune  péremption,  a  1  é- 
poqiie  de  la  loi  du  28  août  1792,  ces  procès  seront 
iueés  sur  les  mêmes  droits  et  prctcnlions,  et  sur  U  s 
•marnes  titres  et  preuves,  d'après  les  principes  éta- 
blis par  la  présente  loi.  ,  w    .  J 

X.  La  partie  des  communaux  possédée  ci-deTani, 
soit  par  des  hénéUciers  ecclési;istiiiues,  soit  prir  des 
monastères,  communautés  séculières  ou  riguiieres. 
ordre  de  Malte,  et  autres  corps  et  communautés,  soil 

l  par  k's  émigrés,  soit  par  leaomatne,  k  quelque  titre 
que  ce  soit,  appartiennent  h.  la  nation. 

XI.  Le  droit  d'enregistrement  du  partage  des 
biens  communaux ,  soit  entre  commune  et  com- 
mune, soit  entre  les  habitants  d  une  seule  et  mOme 
commune  entre  et»,  sera  de  20  sous  pour  cette 
fois  seulement. 

SECTION  V. 

Art.  !«'.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
1  raison  du  mode  de  partage  entre  les  communes 

lit  terminées  sur  simple  mémoire,  pnr  le  direc- 
toire du  départcmcut,  d'après  l'avis  de  cchu  du  dis- 
trict. 

,  II.  Tous  les  procès actuelleroent  pendants,ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  propné- 
luires .  on  entre  oonmiuiies,  aeroDt  vidés  par  la  voie 
iù  l'arbitrage. 

IH,  En  conséquence,  les  parties  compraîlronl 
devant  le  juge^le-paix  du  canton  où  la  majeure  par- 
tie des  biens  sera  située,  et  nommeront  enacune  un 
ou  plusieurs  .  rl  ities.à  nombre  égal. 

IV.  L^  délais  expirés,  si  la  partie  citée  ne  compa- 
talt  pas,  le  juge-de-paix  nommera  d*oirice  un  ar- 
bitre ou  plusieuxs  arbitres  pour  la  partie  non  cota- 
parante. 

V,  Les  parties  seront  tenues  de  remettre  leurs  ti- 
tres et  mémoires  entre  les  mains  des  arbitres,  dans 
k  ddiai  dTiiB  nob}  Icidits  ubilra  «ennit  tenus  d'à- 


voir  rendu  leur  sentence  arbitrale  deux  mois  après 
cette  remise.  ,  .     ^  ,   . . 

Yl.  Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  Uire 
quelques  vérillcatlons,  lesdits  arbitres  nommeront 

des  ;,'ens  de  l'art  pour  y  procf^der. 

VIL  En  cas  de  partage,  le  jour  fixe,  le  tiers  arbi- 
'  Xtt  sera  nommé  en  présence  des  parties  par  le  bu- 
reau de  paix,  à  la  pluralité  des  voix,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  signé  par  les  parties,  si  eUcs  le  savent 
lain  -,  autrement  il  en  sera  fait  mention. 

VIII.  Les  assesseurs  qui  devrout  assister  le  juge- 
de-paix  seront  toujours  choisis  parmi  ceux  d'une 
des  municîpalitéa  du  canton  non  intéressées  dau» 

raiïaire.  ,  . 

IX.  La  sentence  arbitrale  sera  exécutée  sans  ap- 
pel, et  rendue  exécutoire  par  une  simple  ordonnance 
du  président  du  tribunal  du  district,  qui  sera  tenu 
de  la  donner  au  bas  ou  en  marge  de  l'exp<îOiUon  qui 
lui  sera  présentée,  cooformànent  *  larl.  VIdtt  li- 
tre V  de  ta  loi  dn  16  août  1791. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDBEDI  26  JUILLET. 
Présidence  de  Demimu 

Décret  *ur  le*  accaparements^  rendu  lur  le  rapport 
de  ColM^Herbm** 


Art.       L'acx;aparemcnt  est  un  crime  capital. 

II.  S  uit  d(^clans  accanareurs  ceux  qui  dérobent 
à  la  circulation  des  marcnandises  ou  dcsdeni  cci»  de 
première  nécessité,  qu'ils  achètent  pour  les  tenir 
rriirerm<<cs,  sans  les  mettre  en  vente  publiquement 

et  journellcnient. 

III.  Sont  pareillement  déclarés  accapareurs  ceux 
qui  font  périr  ou  laissent  périr  volontairement  les 
marehanmses  ou  les  denrées  de  première  nécessité. 

IV.  Les  denrées  nu  marchandises  de  pi-emià« 
nécessité  sont  :  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains, 
IfS  farines,  les  h  ,:iimes,  les  fruits,  le  cliarbon,  le 
bois,  l'huile,  l'eau-dc-vic,  le  savon,  le  suil,  le  chan- 
vre, la  laine,  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre,  les  draps,  la 
toile,  et  généralement  toutes  les  étoflcs,  les  soieries 

Cicepti'cs. 

V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ceux  qui  tiendront  en  dé- 
pôt, dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  des  denrées  on 

marcliandises  de  première  nécessité,  seront  tenus 
d'en  faire  la  déclaralioû  à  leur  muuicii>alitd,  qui  en 
vérifiera  l'existence. 

VL  La  vérilication  fiiite,  Ic  propriétaire  déclarera 
s'il  veut  mettre  en  vente  ses  maroiandises  en  petit» 
lots  à  tout  venant,  trois  jours  au  plus  tard  apr^*;  la 
déclaration,  sous  i  uispecliou  d  un  comiuis.sairc  de 
la  municipalité. 

VU.  Si  le  propriétaire  veut  ou  ne  veut  pas  faue 
vente  en  petits  lots,  il  remettra  copie  des  facture» 
de  ses  maiTliandises  à  la  municiiiistit^  qui.  ^'P'"''^ 
lui  en  avoir  passé  une  reconnaissance,  uoiumura  ua 
commissaire  pour  en  faire  cette  vente,  en  lixantlo 
prix,  de  niaiii  re  (]ue  le  propriétaire  obtienne  un  bo» 
nélice  comiiiti  i  i.il  ;  si  cependant  le  prix  des  facture» 
était  trop  fort,  la  \ente  n'eu  aurait  pas  moins  lieu 
suivant  le  cours  ordinaire  :  ceux  qui  produiront  de 
flmsses  factures  seront  traités  comme  accapareurs. 

Vin.  Huit  jours  aprè-^  l;t  publication  du  jpréseut 
décret,  ceux  qui  ne  feroui  pas  ces  déclaratiorw se- 
ront réputés  accapareurs,  et  comme  tels  punis  de 
mort; leurs  marcnaudises  et  denrées  seront  couUi»- 

'"ix!*  Les  négociants  en  gros  et  les  marchands  en 
détail  seront  tenus  de  mettre  sur  leurs  magaag 
nne  inscription  qui  en  exprimera  lâ  quwliw  et 
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qualité ,  soos  peine  d'être  traités  comme  accapa- 
reurs. 

X,  Crtii  nui  feront  de  fausses  dL^clarations,  ou 
qui  auront  été  prêle-noms,  seront  punis  de  mort. 
Tout  fonctionnaire  publio  qui  aura  in  cvaruiuc  dans 
re.x^cutioQ  de  la  présente  loi  sera  égaleiueut  puai 

d<-  mort. 

XI.  Toui  ycnquidénoBc  11  iin  accapareur  ou 
une  contra vculion  à  la  pr^seute  lui,  aura  un  tiers 
du  prix  des  marchandises,  le  second  tiers  sera  dis- 
tribué aux  indigents,  à  la  mtinieipnlité;  le  dernier 
tiers  appartiendra  à  la  ré|iubiique  (l). 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'un  très  grand 
nombre  d'adrcM  portant  l'acoeptaltoo  de  la  con- 

^tution. 

—  On  admet  à  la  barrr  plusieurs  dJ|Hil.'i!ions  qui 

{»résentent  la  n\?iuc  accpptatiiui,  et  qui,  ainsi  que 
ta  adr^s  lues,  exprioieut  le  vœu  que  forment 
leurs  communes  de  voir  rapporter  la  loi  du  4  «ni, 

qui  détermine  le  maximum  des  subsistances. 

***  ;  Cest  à  ceUe  loi  ou  il  faut  attribuer  la  fa- 
mine qui  daiisce  moment  désole  plusieurs  parties 
delà  république.  Cnhnrs  et  lieaucoup  de  rnnununes 
voisines  voient  ciia<iut'  jour  des  malneureux  tomber 
d'inanition,  et  chcrcner  vainement  du  pain  au  pins 
haut  prix.  Je  demande,  au  nom  de  la  justice  et  de 
rbnmanité,  le  rapport  vmie  loi  surprise  à  votredé- 
vouement  aux  intérêts dn  peuple. 

La  Convention  chaire  ses  comités  des  flnances  et 
d'agriculture  de  lui  faire  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

—  Mojse  Batle  donne  lecture  d'une  adresse  des 
autorités  constmiéfs  et  du  peuple  de  Mnntélimtrt 
.aix  aulorilt^  constituées  et  au  peuple  de  Lyon,  par 
Inquelle,  eu  les  blâmant  de  retenir  dans  les  fers  les 
représentants  Sautayra  et  I>erbès-Latour,  elles  les 
invitent  à  revenir  aux  principes  de  l'égalité  et  de  la 
fraternité. 

La  men&m  honorable  est  décrétée. 

—  On  admet  une  dépiitaiiou  desouTtlersIisiblan- 
tiCK  qui  demandent  de  l'ouvrage. 

—  Orateur  d'une  dépntalion  do  la  Socii'tt»  des  Cor- 
ilrliers,  Jullien  prés^-nte  eu  sou  nom  une  pi'liUnn 
pour  engager  la  Convention  à  maintenir  au  minis- 
tère de  la  guerre  Bondiotte,  dont  la  probité  et  le 
civisme  lui  sont  connus.  Il  annonce  encore  que  cette 
Société  a  arrêté,  au  milieu  des  applaudissements, 
d'élever,  dimanche  prochain,  dans  le  lieu  de  ses 
séances,  un  autel  an  cœur  de  Marat. 

La  Convention  décrète  qu'une  députa tion de  viugt- 
4|iiatre  de  ses  membres  assistera  à  cette  oérémmrie. 

—  Sur  la  proposition  de  I.egcndrc.  la  Convi-ntion 
charge  ses  comités  de  sùret.;  générale  et  de  li^isia- 
tion  de  lui  présenter  sous  (rois  jomM  la  rédaction  de 
l'acte  d'accusation  contre  BrissoL 

—  Cfne  dépntalion  de  la  Sociâé  républicaine  du 
Bix-Août  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur Les  hommes  dn  lo  août,  les  senti- 
nelles STsneées  de  la  république,  les  défenseurs  im- 

pertnrbables  de  la  constitution  qu'ils  ont  acceptée, 
viennent  vous  dire  la  vérité  avec  franchise.  Enten- 
dez le  vœu  de  lu  république  par  la  voix  des  sociétés 
nopulaii-es;  écoutez  les  cns  des  mères  dont  les  en- 
ronts  ont  été  les  rictimesde  la  trahison:  tous  les 
Frantais  fcvapressent  d*amcber  de  la  téte  de  nos 

ri)  U  dtott  «ir  raccaparemcDl  a  élcsoélfié  le  kftde. 
«Dnio  ;  on  «■  VWTm  la  rédâfitioa  éMnilive  dus  it  mnén 
•ttîTanC  L  6. 


armées  tous  les  hommes  de  la  caste  ci-devant  privi- 
légiée, ennemis  n^  de  la  liberté. Bendez-les  incupa> 

blcs  de  repré-^  n  tr  r  !e  peuple  on  d'occuper  un**  plaoe 
quelcouque  dans  les  adnunistrations.  Citoyens  légis* 
lateurs,  ayez  le  courage  de  résister  i  toutes  les  insi* 
nuations;  les  mêmes  manœuvres  employées  pour 
enlever  Pacbe  au  ministère  de  la  guerre  sont  em-> 
jiloyées  aujourd'hui  pour  en  écarter  Bouchotte.  Les 
nommes  du  l  o  août  croient  devoir  penser,  avec  rai- 
son, qu'il  vaut  beaucoup  mieux  à  la  tête  dos  admi- 
nistrations des  patriotes  que  des  scientiliques.  Hâ- 
tez-vous de  nous  faire  commander  par  nos  égaux, 
et  nous  marclioronà  avec  plaisir  contre  les  enne- 
mis de  la  république,  et  nous  marcherons  sûrement 
i  la  victoire.  (On  applaudit) 

Le  Président  :  Il  appartient  à  ceuxqui,  le  10  aoAt, 
ont  puissamment  concouru  à  ta  conquête  de  la  li> 
berté,  de  la  surveiller.  Si  c'est  l'audace  qui  a  eréé  la 
république,  c'est  la  défiance  qui  doit  la  surveiller. 
La  Conveution  sait  que  les  défenseurs  de  la  liberté 
se  trouvent  dans  le  sein  du  peuple;  la  Conveutioo 
examinera  votre  pétitiout  et  vous  accorde  les  boa- 
nenrs  de  la  séance. 

RoBKsnran  :  le  prie  l'assemblée  d'ajonmer  è 

demain  le  rapport  de  la  commission  d'instruetion 
publii]ue.  I!  est  nn  autre  objet  di>iil  je  dois  l'entre- 
tenir en  ce  III  ([lient,  et  qui  inti-i  esse  le  salut  ]iul)lic. 
U  a  pour  objet  d'empêcher  la dcsorninisaiion  de  nos 
armées ,  qui  pourrait  être  le  résultat  d*nn  déenC 
rrndu  h  la  fin  de  la  séance  d'hier,  et  au'un  prand 
nombre  de  membres  ignore  encore;  car  Tas^ieitibiée, 
il  ce  qu'on  dit,  était  fort  incomuléte.  Ce  décret  pro- 
nonce implicitement  le  renouvellement  du  minist^ 
de  la  guerre,  du  miidstre  don!  la  probité  sévère  est 
le  plus  grand  obstacle  h  l'exénutinn  dos  maniTuvrcs 
criminelles  tramées  par  de  nouveaux  r)uinoniier. 
Vous  devez  sentir  tous  les  inrouvénienis  de;  cîian- 
gements  de  ministère  multipliés  sans  nécessite.  Si 
TonSTonles  donner  quelque  assiette  an  gouverne- 
ment,  do  la  suite  ot  de  In  consistance  aux  opérations 
de  la  guerre,  ne  ehercbez  pus  à  faire  disparailre  si 
vite  les  ministres  qui  ont  la  confiance  des  patriotes 
et  la  haine  des  aristocrates  et  des  généraux  perfides, 
ce  qni  est  aussi  le  patrimoine  des  patriotes.  Je  pour- 
rais bien  dire  quelle  est  la  cause  de  la  prévention  de 
quelques  patriotes  qui  attribuent  aveuglément  au 
ministre  les  fautes  de  ses  agents,  de  ses  ennemis.  Ils 
sont  trompés  nar  des  hommes  qui  voudraient  voir 
au  ministère  ae  la  guerre  une  de  leurs  créatures, 
pour  trouver  un  nouveau  Tîeurnonvilie.qnlliemaB* 
querait  pas  de  trouver  de  nouveaux  Dnmonriez. 
Mais  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'en  dire  davant.'tge 
à  la  Convention  nationale  pour  motiver  le  rapnort 
du  décret  (|ni  a  ordonné  implicitement  le  renvoi  d'un 
ministre  patriote,  pmsqa'ii  porte  qu'il  sera  bit  non 

liste  de  candidats. 

L'i 
toyens 
prises. 


assemblée  rapporte  son  décret.  —  Tous  les  d- 
ns  des  tribunes  applaudissent  à  plusieurs  co- 


Lt  ministre  de  tintérimtor  :  Citoyens  législa- 
teurs, depuis  df>ux  Jours  nn  placard  couvre  une  très 

grande  i)ar!ii  ili  ^  murs  de  Paris,  etdan'?  ce  pî.icard 
je  suis  accuse  d  être  complice  ou  mi'nie  l.iuU  m  il  »a 
complot  qui  avait  pour  objet  d'affamer  la  ville  da 
Paris.  Si  1  auteur  du  placard  était  nn  citoyen  in- 
connu, s'il  était  mime  un  citoyen  étranger  ftradmi- 
uistratioii,  i'nirais  probablement  '  !ii:;né  cette  ca- 
lomnie, ciiuime  tant  d'autres  ;  mais  l  auteur  est  le 
premier  agent  et  le  plus  actif  du  comité  des  subsis- 
tances de  la  commune  de  Paris.  Voiis  devez  com- 
prendre à  l'instant,  citoyens  législateurs,  qu'il  m'a 
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été  impossible  de  passer  celte  accusation  sous  le  si- 
lence auquel  j'en  ai  vou.'  n.illc  autres.  iÇ «"'S 
du  nombre  de  ceux  qm  s  (  nraient  de  la  multmii- 
eitë  des  accusations  «  t  nu^in<-  d.  s  calotnni.^s  dans 
une  répid)li(iue  ;  un  citoyen  honnOlc  et  faible  peut 
en  être  fatigué  ;  mais  «eux  qm  les  appréhenflent  si 
fortement,  ce  sont  les  prévaricateurs,  les  vrais  cou- 

Gbles.  Pour  I  honniHc  homme,  probe  et  courageux, 
l  dénoodations  peuvent  être  funcst.  s  miniul  .1  U  s 
sont  fnitrs  aux  oreilles  d'un  tyran  ;  dans  la  republi- 
qu. ,  Inir  publicité  rend  !«s  uiies  salutaires»  et  tou- 
tes «;niis  iiiconv.'nicnt:  elles  sont  tm^me,dansun  te- 
ffiine  républicain,  presque  toujour;;  avaul:i^'«»ases  : 
un  homme  libre  les  appelle.  et  d.  tir  les  rahumua- 
teurs.  on  les  confond;  elles  lui  fournissent  l  occasion 
de  montrer  à  nu  le  fond  de  son  âme,  et  d  exposer 
devant  la  nation  enti  r  !- s  drtnils  de  sa  conduite. 
Dans  une  république  <wi  a  in  soin  de  la  connaissance 
des  hommes;  et  les  dénonciations  en  font  connaître 
deux,  le  dénoncé  et  le  dénonciateur. 

U  faut  donc,  puisque  Garia  s'est  présenté,  que  je 
sois  connu  et  qiTil  le  soit  aussi. 

Voici  If  liti  T  de  ce  plarard  :  Paris  sauvé  par 
l'adminittralion  des  subsistances.  Je  suis  l'objet  de 
ce  placard  ;  c'est  un  relevé  de  ma  correspondance 
avec  cette  administration.  On  y  dit  que  je  suis  soup- 
çonné d'avoir  formé  un  plan  de  fomine  contre  Pa- 
ris; on  y  (lit  (lu'on  a  vainement  tenté  de  rcvcilt.  r  le 
niiuisue  de  l'intérieur»  et  que  je  n'ai  point  etc  exact 
àms  renvoi  des  décrets. 

(Garât  fait  leciBie  des  passages  où  se  trourcnt  ces 
accusations.) 

Il  faut  donc  que  la  Convention  sache  quelle  part 
l'ai  prise  dans  rapprovisioniietiH nt  de  Pans.  Apprle 
pour  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer  cet  a|ipro- 
Tisionnement,  je  me  suis  constamment  join  t  a  ceux 
qui  sentaient  qu'il  exigeait  de  grands  sacnlices»  et 
f  atteste  sur  ce  fait  les  comités  et  la  Convention  elle- 
même.  J'ai  souvent  reçu,  à  cet  (  ^  n  d,  d.  s  iilainli  s 
des  départements:  mais  j'agissais  il  ai^in  s  ma  rai^ou. 
L'état  de  l'envoi  des  décrets  me  justilie  assez  de  l  ac- 
cusation de  l'avoir  négligé.  Quant  à  la  cii-culatiou 
des  grains,  on  sait  que  jamais  je  n'ai  manqué  d  en- 
TOyer  (Ji's  (-oinLnissairf.s  dans  les  lirnxdii  t'IIi'  ('tait 
arrêtée;  j'en  atteste  la  véracité  cl  l'iniégnie  de  l'a- 
Chc.  (U  mmistre  lit  une  lettre  dans  laquelle  Gann 
lui  adressait  des  reproches  sur  son  administration, 
relativement  aux  subsistauccs.)  { 

Aussitôt  que  j'eus  reçu  celle  lettre,  j'en  adressai 
une  au  maire  (U-  Paris,  pour  me  procurer  chez  lui 
uoe  conférence  avec  Garin  ;  mais  le  maire  et  Garni 
se  rentrent  chez  moi. Garin,  loin  de  soutenir  sa  let- 
tre, parut  se  repentir  de  me  l'avoir  écrite;  il  était 
prêt  à  m'en  donner  satisfaction.  Il  fut  frappé  de  ter- 
reur sur  la  menace  que  je  lui  fis  de  le  dénoncer  a  la 
Convention.  Il  raedil  même  que,  surchargé  d'occu- 
pations importantes,  il  ne  lisait  point  la  plunart  des 
lettres  qu'il  signait.  Le  maire,  (jui  tenait  celle  «ju'il 
m'avait  adressée,  la  déchira,  et  je  crus  que  tout  était 
terminé.  Mais  c'est  après  cette  explicaliim  (jne  Garin 
fait  imprimer  cette  même  lettre  dans  un  placard , 
dont  1  objet  est  de  soulever  le  peuple ecmlre  le  mi- 
nistre. II  se  vante  d'avoir  sauve  Paris;  mais  ce  n'est 
pas  à  lui,  c'est  a  la  Convention  nationale  à  oui  l'on 
diiil  le  salut  de  cctt<>  ville.  Je  dépose  .sur  le  bureau 
les  pièces  qui  attestent  mes  soins  constants  pour 
l'approvisionnement.  Je  conjure  la  Convention  na- 
tionale de  prendre  la  plu.^  exacte  connaissance  et  de 
ma  conduite,  et  de  celle  de  mou  dénonciateur. 

Ttanoiv  :  Cette  dénonciation  est  une  suite  des 
'  i  Buzol,  qui  voulait  foiro  aastsauer  le 


miiiislre  ;car  in:)i-iii('n;e  j'ai  été  \ws^i'  par  un  intri- 
gant, qui  m'apporta  le  placard  duul  il  b'ugil,  de  ve- 
nir accuser  Carat  d'avoir  voulu  mettre  la  famine 
dans  Paris  ;  mais  je  n'ai  point  été  dupe  de  ces  perU- 
des  iusinualiims,  cl  je  vois  à  présent,  dans  ralUche 
mt'nie  de  l'administration,  In  vrrttjl>le  cause  de  la 
rareté  du  pain.  Elle  est  dans  le  maïuais  syslètue  de 
l'administration,  qui  ne  délivrait  aux  boulauf^eis 
que  la  moitié  des  sai  s  de  farine  nécessaires,  quoi- 
qu'il y  en  eût  encore  beaucoup  dans  les  magasins  de 
la  ville,  sous  le  iir>  texte  que  les  boitlanjrf  i  s  devaient 
s'approvisionner  a  leurs  propres  frais  el  penls. 

La  Convention  renvoie  la  difnonciation  faite  par 
le  ministre  A  son  oomité  d'agriculture ,  p<iur  en 
foire  un  rapport.  (^-a  demam.) 

N,  B,  Dans  la  séance  du  samedi  27,  au  nom  du  corailÉ 
de  «atot  public,  Ban  rc  a  donné  lecture  d'un  arrOïc  des 
aniorilés  constituées  de  Caeii  ei  du  d^parUrmenl  du  Cal- 
vados, pris  le  23  de  ce  mois.  EU»  féliacitnt  les  arrOlCS 
pris  rolalivemcnt  aux  (événements  de*  Si  mal  Cil  juin,  an* 
iioucenl  qu'cllr»  »oiu  nielire  en  lilieitéles  deux  irprésen- 
taiils  du  peuple  dclemis  à  Caen,  cl  qui;  U  consiliniion  va 
èlrc  préïculée  à  l'acccplalion  des  assemblées  primuiie». 

La  Convention  n'a  pris  aucune dMenDinatHm  sarcelle 
rétndalioD. 


SPECTACLES. 


AcADiMiBBOTAtiiMi  McsiQC».— Auj.  Jienaud ,  opéra,  et 
le  ballet  de  PifrM. 

suiv.  dtn  Galant  Jardinier, 

Trt4Ti»»itX)»ta*-CoMiQiB  NâTioMAt»  mePaTaTi.— 

Tout  pour  l'amour  ou  JulicKe  et  Roméo. 

TnikTM  M  1.4  RÉPCBUQtB,  fuc  dc  nicLdico,  — 
JtfnliM  SMMfa,  Irag.,  SnWle  de  l'Avare. 

TiiK  u  ne  Dr  r  v  BiieFiTiiaii.— Lm  f'uifaAdtnea»  opéra 
en  3  actes ,  prcc.  de  Li<ï«. 

TBikTlB  M  l»  «iTOTr-tsE  MosTiicsuB.  —  Pour' 
ceaugnae;  CAoCimaOM  nc/t«r,  el  Déguitemiitt  amou- 
reux. 

TaiATBI  DB  LA  BUB  DE  LocvoM.  — '  Ii«  !!«««  •Iff^JwiMf 

le  Miinnequiii,  et  CErmilagc, 

TuÉATRE  »ATios,»L  DB  MoufeM,  roe  Satol-Martîn. — 
VUonucle  rnmiHc/ ,  suivi  de  ta  Milomnnie. 

TbéATU  dm  YAWWnu.*.  —  ArUquin  friand  i  Fai-art 
aux  ChampfEtjfséeBî  Baalkit  it  SMilmar,  et  tàpo~ 

TaâAiftE  DB  pALAis-VAaiixto.  —  L'Orage  ou  Quel 
GMtgtwnt  U  CoHÊln  de  loiU  U  mondt,  et  ta  PeM  Or* 

phée. 


TtttATnE-riiANr  u-i  coMKjiE  ti  L\«IQPE,  rUB dc  1 
—yicodi  me  d.iris  ht  l.uue ,  pii"cc  en  3  actes  à  spccl.»  pRC* 
d'Àrleqtiin  marchand  d'esprit,  cotnéilie-parade. 

TnfeATBE  on  LvciB  DU  Aa»,  au  Jardin  de  l'Egaliié-  — 
U  Hc  oite  d(s  W-jTÉê,  ranUNn.  •pecL.  prie,  du  GoMer» 
et  du  Mélomane. 

AwrmnUw  •'AartaT,  ftubooiK  du  TcmpK 
Aujourd'hui,  S  cinq  heures  et  deol  prtcisef ,  le  citojen 
l  i  anconi,  avec  ses  élèves  «t  M»  enfantt,  continuera  ses 
exercices  d'équUalion  et  d'étnalalion ,  tour»  de maa<Sge, 
danses  sur  se»  dievaux,  avec  plusieurs  scCincs  «ieolPMClc» 


Prk  desfiaccst  S  lir.,  1  Ht.  10  s,  1  U».,  4  «f.  iO  s,  cl 

Il  donne  \i'rom  d'équiiaiion  et  de  solllge  tons  les 
nalins,  ponr  l'uii  eU'auire  setb 
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D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 


T,p.  M«.rl  Mm  MétmfrMimm  J,  CAmàn  Umunr.  -  T.  \l.  pH* 

Mais,  au  premier  ion  du  tambour, 

Il  sacrifîc  à  ta  pairie 
Son  bien,  sa  vie  et  >oa  amour...  ; 

{Chanson  de  Cécile  et  Julien,  1792.) 
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GAZETTË  NATIONALE  o<.  LE  ÏONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  SIO.         MMnéi  29  Juiluct  1T9S.  —  Van  2*    /a  ilé|Mtfr/i^tf«  FranpaiVe. 


POLITIQUE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  26  juillet. 

AprH  In  lecture  du  procÉMeriml ,  an  membre dcaitiMle 

le  Taiii>  1 1  11  '.'jrKlé  pri»  hier  sur  la  suppression  des  pctilc» 
barrtwies  foiiuécs  devant  lei  maisons  sisi  s  sur  les  bciule- 
vanls,  et  eulre  dans  divers  dé(;iils  sur  les  iiiconvénienisqui 
poniTuient  résulter  decettesuppressioo.  Après  uoeloague 
et  vire  discussion,  le  conseil  pa^se  à  l'ordre  du  jour  tor  la 
BNpoMlioo  de  rapporter  «on  arrêté  d'iiier. 
^  —  Une  dé|>utatioo  de  la  Société  des  Aais  ûe%  Droiu  de 
l'Tfommc  expose  que  les  dangers  de  la  patrie  exigeot  de 
j;r.;t  des  mesures,  et  pense  que  celle  qui  doit  saarer  la 
^a<.c  [i;iliiif]iu  Jpst  de  pur;;!  ;  !i  s  .irmécs  «le  tous  tes  ci-ilc- 
vant  nobles  t  l  de  Irs  remplacer  par  de  vrais  sans-cubUes. 
Elle  invile  le  consoil  ^  prendn  H»  «bwmliOM  dlM  ta 
plus  grande  coDsidéraiioa.  t 

La  nénie  SocMé  propose  quil  soit  fait  une  fêle  parti- 
culière en  hORMor  de  Harat,  Le  cooieU  «cciieUle  celle 
proposMoD  atwe  le  ptn»  vif  «upreMeneM  ;  arrtie  que  Un» 
ses  membres  se  rendront  eo  masse  à  cette  cérémonie,  qui 
doit  iivoir  lieu  dimancUe  prochain,  et  autorise  les  admi> 
nistrateurs  au  dépaHrmentdes  travaux  putijics  à  Taire  four- 
♦  nir  tous  les  objets  nécessaires  pour  doniu  r  à  colle  fête  Vé- 
tfat  et  la  pompe  dignes  de  celui  qui  en  est  rolijel. 

l4>cilojen  Beauvalet,  chargé  par  un  précèdent  arrêté 
d'etéculer  le  baste  de  Marat,  présente  ce  ))usle  dont  la 
ressemblance  frappaMe  lui  aiérile  lea  plititilii  applaudisse- 
ments. Il  prononce  un  diseoafsqai  est  éfalenwni  applau- 
di, cl  le  con-eil  arrête  îi  runaniuiitp  qu'il  'cr^i  r.iU  im  n- 
tton  civique  au  proci^S-vcrbdl  du  diM:uurb  cl  de  l'uUie  du 
Cilo)  (  Il  lii.au\  aU.l. 

Un  dotme  lecture  d'un  arrêté  par  lequel  la  section  du 
LuxrmbouiK  propose  de  demander  ù  la  Conveuti  tt  natio- 
Baie  un  décret  portant  qu'il  sera  nommé  un  olficicr-muni* 
djpal  par  duique  fecUon,  au  lieu  de  choisir  Indislincle- 
Mut  dm  UMica  ks  scoUom  Jcs  quaraole-lniit  neaibres 
qnt  doivnil  être  élus  pBrDt''les  cent  qaaranle^imitre  da 
rcii^iil  fi-iiéral  pour  former  le  corps  municipal.  Cette  sec- 
tion uiviie  le  conseil  ii  suspendre  le  dépouillement  dcsscrn- 
tins  déj&  faits,  afin  qu'il  ne  suit  procédé  ù  1  «  rg  i nisation 
du  corps  municipal  que  quand  un  nouveau  mode  aura  été 
décrété. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  Texistencc 
de  la  loi. 

-^Uoelettreéeriie  deLaudrecj  donne  deidélaU*  saliaJU> 
sants  nr  la  Tille  de  Valenciennes ,  et  dément  ha  nouvelles 

alarmantes  donné-es  jusqu'à  présent. 

—  Une  autre  lelire  annonce  la  défccUon  prochaine  de 
l'armée  Huiotine.  Ces  deux  lettres  ont  été  accueillies  par 
les  plus  vifs  applaudissements,  et  seront  insérées  aux  Af- 
Mm*  de  la  commune. 

—  Une  cbmmisiion  de  trois  membres  a  élirbarfée  de 
rédiger  nue  instractioD  nr  la  décret  relatif  (t  la  ftle  du 
AO  aoCttt  et  ka  mojem  de  (Ottmir  au  ktHMBt  de  nos 
frères  de»  départemenlsii 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Amis  de  b  P:tiric 
demandent,  en  son  nom,  que  le  conseil  fasu'  meiire  eu 
état  d'arresiaiion  Carin  et  Desavanne,  administrateurs  de 
subsistaiices,  qu'ils  accusent  de  prévarications.  Ils  se  plai- 
gnent de  ce  qu'une  partie  des  farines  est  gâtée,  et  qu'il  en 
Banque  sur  le  poids  des  sncs,  tantôt  six,  tantôt  quioie, 
ipielqnefbis  même  quarante-cinq  livres. 

Le  eraseil  arrête  qu'à  l'avenir  il  ne  sortira  de  la  Halle 
aux  farines  ancnn  lae  qnl  n*ail  été  préalaUemenl  pesé ,  et 
■wlemrpliM  tt  poMel  nardre  dttJoar« 

TRIBOAL  CniMlTHF.L  EXTRAORDlXAinE. 


Lb  PaésiDENT  DU  TftiBUHAL,  à  l'occwée  :  Vous 
ailes  entoMlre  les  chargei  qui  seront  portées  contre 
vous. 

On  procètîe  à  l'audition  des  témoins. 

La  citoyenne  Evrard  <l('|inse  t\nv  rnrciiséc  s'est 
préseulée,  le  matin  du  13  juillet,  chez  le  citoyea 
Marat*  où  elle  déposante  demeurait;  que  sur  la  rê- 
ponse  que  ce  dcpitlc  étnit  malade,  et  qu'il  nr  pouvait 
recevoir  personne,  elle  se  retira  eu  nuirmnr.iut; 
qu'elle  a  -  '  i  ii  une  Icltie  qui  l'ii  fait  recevoir,  le  sa- 
medi à  huit  heures  du  soir;  qu'un  cri  parti  ducabj> 
net  où  se  trouvait  le  bain  de  Maral  Ta  fbit  accourir; 
mi'ellr  a  trouvtî  l'accust'e  dehntit  contre  un  rideau 
dans  l'aiiticlianibre;  qu'elle  l'a  prise  par  la  t«?te,  et 
qu'elle  .1  appelt'  des  voisins  ;  que  ers  voisins  étant 
vcnus^  elle  a  couru  à  Marat;  qu'il  l'a  regardée  sans 
rien  dire;  qu'elle  a  aidë  à  le  sortir  du  bain,  et  qu'il 
a  expiré  snns  proférer  mie  seule  parole  

L'accmét,  iniei  lompanl  ladéfosilion  :  Oui,  c'est 
moi  qui  l'ai  tué. 

Ls  PnÉsineNT  :  Qui  vous  a  engagée  à  commettre 
cet  ««nssinat? 

L'arrvsrr  :  Scs  CriniPS. 

Lb  l'ntsinENT  :  Qu'entendez-vous  par  ses  crimes? 

L'accusée  :  Les  malhcars  dont  il  a  été  la  canse  de*  • 
puis  la  révolution. 

Ls  Pbésident  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  eu- 
gagée  à  commettre  cet  assassinat? 

L'accusée:  Personne;  c'est  moi  seule  qui  en  ai 
conçu  l'idée. 

Laurcut  Basse,  commissionnaire  dépose  que,  se 
trouvant,  samedi  I3ju)lli  t,  rlicz  le  citoyen  Marnt, 
entre  sept  et  huit  heures  du  suir,  occupé  à  plover  des 
journaux,  il  vit  venir  l'accusée,  à  qui  la  citoyenne 
Evrard  et  la  portière  refusèrent  Fen&ée.  Néanmoins 
le  citoyen  Marat,  qui  avait  reçu  une  1«  ttrr  de  cette 
femme,  ^  entendit  insister  et  ordonna  de  la  laisser 
entrer,  ce  qui  fut  exécuté.  Qtielques  uiinntes  après, 
lui  déposant  entendit  crier:  A  moi,  ma  chère  amiê^ 
à  mot!  A  ce  bruit,  étant  entré  dans  le  cabinet  où 
était  le  citoyen  Marat,  il  vit  le  sang  muln-  dr  son 
Sfiu  à  gr«*s  Ijouillons.  A  cette  vue,  él.iul  lui-mèmc 
épouvanté,  il  cria  au  secours;  et  ni'annioius,  de 
crainte  que  celte  rciiMiic  ne  fil  dci  eflbrlsoour  s'éva- 
der,!! barra  la  porte  avec  descbaises,  et  fui  en  porta 
même  un  coup  sur     i  ■'<•. 

Le  Pbésident,  u  L'iiccusce  :  Je  vous  interpelle  de 
déclarer  ce  que  vous  avez  à  répondre. 

L'accusée .  Je  n'ai  rien  à  répondre;  le  fait  est  vrai 

On  procède  ;i  l'audition  d'un  autre  témoin.  Jeanne 
Marécnal,  cuisinière,  dépose  des  nn^mrs  faits.  Elle 
ajoute  qu'ayant  accouru  auprès  de  Marat,  elle  1*0 
trouvé  les  yeux  ouverts,  remuant  la  langue,  et  ne 
proférant  aucune  parole. 

Vttteuiét  :  Le  fait  est  Trai. 

]\laric-Barbe  Aubin.  port;  rr  de  !a  maison  où  de- 
meurait le  citoyen  Marat,  <leposc  les  mêmes  faits. 
Elle  ajoute  qu'ayant  accouru,  elle  vit  Marat,  dont  le 
sang  sortait  à  gros  bouillons  de  son  sein;  alors  ef- 
frayée elle  aria  de  toutes  ses  forces  .•  A  la  garde! 
au  secours! 

L'accusée  :  La  déposition  est  de  la  plus  grande 

vérité. 

Catherine  Evrard  dépose  les  mêmes  ftits  que  il 

sœur. 

Un  antre  témoin,  employé  à  la  mairie,  dépose  que 
vendredi  dernier,  vers  les  six  heures  du  soir,  il  a  vu 
venir  Taceusée  à  la  mairie,  laquelle  a  demandé  à  lui 
i  déposant,  qui  était  sur  la  porte,  si  elle  ponrrail  fm 


àiaire  de  Jfari«>i4itR«-CAarlof/e  Corday^  née  à 
S9lM^SaimmiH^t'Yignattx,dgée  de  vingi-cinq 
ans  moins  trois  mois. 

Le  greifier  fait  lecture  de  l'acte  d'afiCmatioll* 
Z' Strie,      T\>me  If, 


biyilizûu  by  GoOglc 


346 


,11  h  Pache  ;  à  quoi  il  avait  répondu  en  toi  montraDt 

l'escalier  :  Mvute:.  .    ^  i. 

L'accusée:  Cela  est  faux  ;  je  ne  sais  pas  ou  est  la 

""Marie-Louise  Graulier,  tenant  l'hôtel  de  la  Provi- 
dence, rue  des  Vieux-Augustins,  dépose  que  jeudi 
(l.riii.T,  l'accusée  est  arnvce  cliez  clic  rî«f|iosante ; 
qu  elle  s'est  fait  faire  un  lit  nour  se  reposer,  attendu 
qu'elle  était,  disait-elle,  tr.  s  fatigué.-.  Elle  s'est  de- 
puis fait  conduire  au  Palais-Boval,  ou  un  citoyen  à 
elle  inconnu  est  venn  la  demander. 

Le  pbésioemt,  à  racni$ée:  QudcstceiiiieonnD? 

X,'acci«^«  ;  C  est  Duperret.  . 

Lb  Président  :  Ne  devait-il  pa»  TOOS  eononire 
chez  le  ministre  de  rintcrieur? 

L'aeeutée  :  11  m'v  a  elfcctiteineiil  eomiuite;  f y 
avais  affaire  pour  obtenir  des  papiers  nécessairr«;  a 
une  de  mes  amies,  nommée  Forbin,  ci-devant  cha- 

noincsse*  .  j.  .i 

Lb  Pbésidewt  :  Qui  vous  a  mdiqné  Daperret? 

L'aeatsi'e  :  C'est  Barbaroux. 

Marie-1  '  ii  r  I'  Graulier  observe  qu'avant  appris  qiio 
TaeCttSée  était  de  <:aen,  elle  lui  avait  demande  s'il 
était  TniquMI  marchait  sur  Paris  une  force  armée, 
et  qu'elle  lui  avait  répondu  en  riant  :  •  Je  me  suis 
trouvée  sur  la  place  de  Caen,  le  Jour  où  1*0»  •  battu 
la  générale  pour  venir  à  Pan»,  il  n'y  «TMt  pas  trente 


U  PnéBnntiiT,  à  raeeuêH:  Ponnpioi  m^t-iwa 

cela  à  votre  hôtesse? 

L'aeeutée  :  Pour  lui  donner  le  change,  et  ne  pas 
«tre  sospede;  car  il  y  iTail  plus  de  trente  mille 

hommes.  .  »j  , 

Lb  pR£sn>n«T  :  Quel  est  en  ce  moment  1  état  de  la 

ville  di' ("nrn^ 

L'accusée  ;  11  y  a  un  comité  central  de  tous  les  dc- 
nartements  «nd  sont  dans  l'inlenlion  de  mareher  sur 


Le  Paêsident  :  Que  fenl  les  députés  transfuges? 

L'accusée:  Ils  ri«  uuMentde  rien;  ils  altciiifent 
que  l'anarchie  cesse,  pour  revenir  à  leur  poste. 

Lb  Président  :  Quels  députés  y  aver.-voiis  vus? 

L'accusée  :  Larivière,  Kervelëgan,  Guadet,  Lan- 
fuinais,  Pétions  Bariraromt,  BtliOt,  Valadi,  Louvet  et 
plusieurs  autres. 

Le  Présideiit  :  Barbaroux,  leva  de  votre  départ, 
était-il  instruit  du  s^jetde  votre  voyage? 

L'a/^rusée  :  Non. 

Le  [  résident  :  Qui  vous  «  dit  qne  Panardlle  ré- 
gnait à  Paris  ' 

L'accusée  :  Je  le  savais  par  les  journaux. 

Le  Président  :  Quels  journaux  lisiez-vous? 

L'accusée  :  Perlet,  U  Comnrier-Frtmçotê  et  le 
Courrier-Universel. 

Le  Pbésident  :  Ne  lisiez- vr  ns  point  aussi  le  jour- 
nal de  Corsas  et  celui  couuu  ci-iievant  sous  le  titre 
de  Patriote-Français? 

L'accusée  :  Oui,  je  lisais  quelquefois  ces  sortes  de 

ioiiiiiniix. 

Le  PnÉsIDE^T  :  Etiez-vonscn 
les  députés  retirés  à  Caen  ? 

L'meeusé»  t  Hon ,  mais  je  parlais  à  tons* 

Lb  PRÉsiDErrr  :  Où  sout-ils  logés? 

L'accusée  :  A  riutendancp. 

Le  Président  :  De  ijuoi  s'ocoupent-ils? 

L'aeeuiée  :  Ils  font  des  chansons,  des  proclama- 
tions, pour  rappeler  le  peuule  à  l'union. 

Le  PniaiDBHT  :  Qn'ont-itt  ditè  Caen  pour  emuer 
leur  fViite? 

L'accusé  .*  Os  ont  dit  qn*ils  étaient  vexés  par  les 

tribunes. 

Lb  Pbbswbiit  :  Qoeffisent-itodeltobcBpieiTeelde 


L'accuue  :  Il>  les  rof;nr  lent,  arec  Marst, conme 
les  provocateurs  de  la  guerre  civile. 

Le  Pukside.m  ;  Ne  vous  étes-vous  point  présentée 
à  la  r  v  iiion  nationale  dans  le  dessein  d'y  assas- 
siner Marat? 

L'accusée:  Non. 

Le  Président  ;  Qui  vous  a  remis  son  adresse* 

trouvée  dans  votre  poche,  ^rite  au  crayon? 

L'accusée  :  C'est  un  cocher  de  fiacre. 

Lb  Pkésident  :  Ne  âcrail-its  point  plutûl  Du|)crrct? 

L'ateméetfion. 

Le  PRÉsinrNT  :  Quelles  sont  les  personnes  que 
vous  fréquentiez  a  Caen? 

L'accusée  :  Très  ]ieu.  .le  connais  Lame,  OlQCier- 
municipal,  et  le  cure  de  Saint- Jean. 

Le  PaésiDcrrr  :  Comment  nommes-vous  ce  euro? 

L'accusée  :  Duvivicr. 

Le  PKÉ!»»DE.'>iT  :  Etait-ce  à  un  prtHrc  assermenté 
ou  insermenté  que  vous  alliez  à  conf<^s.se  à  Caen  ? 

L'arctuee .  Je  n'allais  ni  aux  uns  ni  aux  autres. 

i.F.  Prksident  :  N'ètes-vouspotntraniie  de  qud- 
(]ues-iuis  des  d(-puiàmnafi^es? 

L'accusée  :  Non. 

Ln  Pa^TDBirr  :  Qui  vous  a  donné  le  passeportavee 

lequel  vous  /'tes  venue  à  Paris? 
L'accuice  .  Je  l'avais  depuis  trois  mois. 
Le  Président  :  Quelles  étaient  vos  intentions  CD 
tuant  Marat? 

L'aeevuée  :  De  fairecesser  les  trouhles,  et  de  passer 
en  .Angleterre,  si  je  n'eusse  point  été  arrêtée. 

Lr  Président  :  Y  avait-il  longtemps  que  vous 
aviez  formé  ce  projet? 

l'accusée:  Depuis l'afTaire du  3lmai,jouraerar- 
restatioi)  des  députés  du  peuple. 

l.f.  PHrsiDENT  :  N'avez-vous  point  assisté  aoi  con- 
ciliabules des  députés  transfuges  à  Caen? 
L'aeeutée  :  Non,  jamais. 

Le  Président  :  C'est  donc  dans  les  jonmanx  qae 
vous  lisiez  que  vous  avea  appris  que  Harat  était  un 
anarchiste'  . 

L'aeeusée  Oui.  Je  savais  qu'il  pervertissait  la 
France.  J*aitné  no  homme  pour  en  sauver  cent  mille. 
C'était  d'ailleurs  nn  accapareur  d'ar^çent.  On  a  ar- 
rêté à  Caen  un  lioniine  qui  en  achetait  pour  lui.  J**^ 
lais  républicaine  bien  avant  la  révolution,  et  Je  n'ai 
jamais  manqué  d'énergie. 
Lb  PaisiDBNT  :  Qtt'entaide»>votts  par  énergie? 
L'accusce  :  Ceux  qui  mettent  l'intérêt  particulier 
de  cOlé,  et  savent  se  sacrifier  pour  leur  patrie. 

Lb  PbÎstobnt  :  Ne  voos  Itn-vous  point  essayée 
d'avance  avant  de  porter  le  coup  à  Marat? 
L'accusée  :  Non,  je  ne  suis  pas  un  assassin. 
Lu  PnéstDENT  :  Il  est  cependant  prouvé,  par  le 
rapport  des  gens  de  l'art,  que  si  vous  eussiez  porté 
le  coup  en  long  au  lieu  de  le  porter  en  large,  voia 
ne  l'auriez  point  tué. 

L'accusée  :  J'ai  frappé  comme  cela  s'est  trouvé  ; 
c'est  un  hasard.  , 

On  entend  la  dépo.sition  de  Pierre-François  reuil* 
lade,  garçon  de  l'hôtel  de  la  Providence. 

Ceumoin  dépose  qu'il  connaît  l'accusce.  pour 
ôtre  venue  loger  chez  son  niaîurele  11  de  ce  mois, 
et  lui  avoir  fait  son  lit;  nue  pendant  ce  temps  elle 
lui  aditque  soixante  mille  hommes  marchaient  sur 
Paris;  que  l'accusée  lui  ayant  demandé  ce  que  Ton 
disait  à  Paris  du  petit  Marat,  lui  déposant  lui  avait 
dit  que  les  patriotes  l'estimaient  beaucoup,  mws que 
les  aristocrates  le  détestaient.  Elle  lui  d«nanda««- 
suite  le  chemin  du  palais  de  l  Egalilé  et  de  la  ruO 
Saint-Thomas  du -Louvre.  Il  ajoute  que  lui  ot'ro- 
sant  lui  a  ache  té  du  papier,  des  nlumci  et  de  1  eaaCf 
'  ne  lui  a  vu  écrire  aucune  lettre. 
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I  l  pbésidekt,  à  faeeuéi  ;  RV 

Tenue  à  Paris? 
L'accusée  :  Noo,  jamais. 

Le  Piiéside:<t  ;  Vave^  vnTi<;  point  irçu,  dopais 
votre  arrivée,  des  lettres  lic  Cueu,  uuu'eu  avez-vous 
point  ciivoyc? 

L'auuiée  :  Mon. 

Lb  PuésilHniT  :  Connaissez-vous  tes  dames  de  Carn 
^  sont  venues,  raniiéo  demi  re,  «  illiciti  r  à  Paris 
en  faveur  de  leurs  pan  nts  aiicLt.=  i^ciiiiciul  les  Uou- 
We« arrivés  dans  celte  ville? 

L'aecuiée  :  J'en  couuais  deux  :  madame  Achard  et 
mademoiselle  VaUlanl. 

Lf  PiîÉsiDExr  :  Est-il  'i  voire  connaissance  que 
les  «it-putés  qui  soûl  à  Caca  fréquentent  ces  dauies? 

L'acnuée  :  Non. 


il  s'est  rendu,  avec  la  force  ai  lucc  qu'il  cuuiiuaadait, 
dMs  ce  repraeaiant  du  peuple,  od  il  a  trouvé  l'ac- 
cuse'e  assise  sur  une  chni«i«;  il  a  aansIéàUrédaetion 
du  nrocès-vcrbal,  après  lequel  il  Fa  conduite  à 

r.'ji.MM'. 

Auloiuc  Delafondée,  dentiste,  principal  locataire 
de  la  maison  où  demeurait  Marat,  dépose  que  le  13 
juillet,  vers  les  sept  heures  et  demie  du  soir,  il  fut 
interrompu  dans  son  travail  par  ces  mots  :  on  asiat- 
tincHlaral'.  qu'rlant  aLcuiinisur  k'-th.iinp, il  trouva 
ce  député  dans  sa  baignoire,  perdant  luui  sua  sang  ; 
qu*il  Ùtsur-le-cJuimp  une  compresse  pour  le  lui  ar< 
rèter,  et  commaitda  en  im'ine  temps  d'aller  aux  éco- 
les de  chirurgie  chercher  du  secours  :  lia  ayant  tàtë 
le  pouls,  il  ne  lui  en  trouva  plus.  Il  aida  à  le  retirer 
de  sa  baiguoire  et  à  le  mettre  daus  son  lit,  où  étant 
il  n*a  pins  remué,  étant  déjà  mort. 

Adrienne-Cathcrine  Lrbonrp  fiis  dépose  (jue  jeudi 
soir,  se  trouvant  dans  une  des  iribuuci  de  la  Coii- 
Tcntion  nationale,  liuuiéroiéc  l,  lors  de  rélediuii 
du  président,  elle  a  vu  l'accusâ:  près  d'elle,  avec 
deux  messieurs  qu*elle  a  reconnus  depuis  pour  être, 
l'unDuperrrt,  et  l'autre  Faucliet. 

Le  portier  de  l  liùtcl  de  la  Providence  atteste  que 
l'accusée  a  dormi  toute  la  soirée,  et  n'est  point  sortie. 

L'aecuMée:  Je  ne  suis  point  sortie  ce  soir^là;  je  me 
suis  couchée  à  cinq  heures,  et  me  suis  levée  le  Icn^ 
demain  à  huit. 

La  citoyenne  Lebourgeois  persiste  dans  sa  déposi- 
tion. 

Berger,  limonadier,  dépose  reconnaître  l'accusée 
pour  ravoir  arrêtée.  Voyant  qu'elle  désirait  être  li- 
vrée à  la  fureur  ilu  peu[)ie,  il  la  lit  remonter  chez 
Marat,  où  arriva  ensuite  ie  commissaire  Dumesnil  ; 
il  ajoute  qu'il  avait  vu  dans  son  sein  la  gatue  de  suu 
couteau ,  et  une  diatribe  eu  forme  d'adresse  au  peuple 
français,  où  plusieurs  victimes  étaient  désignées. 

I  l  PiàmwKtt  à  l'oeoM^t  ;  Que  lépondei-vmis  à 
cela? 

L'^ecitU*  s  Je  o'^rienà  dire,  sinon  que  j'ai  réussi. 

(ia  ptiU  dmiolii.) 

FTAT  CIVIL. 

IHi  14  juillet.  —  Divorces,  3.  —  Mariages,  6.  — 
Aaiinnces,  36.  —  Décès,  31. 
Pu  15.  —  Divorces,  13.  ~  Mariages,  2i.  fiai»- 

sanccs,  75.  —  Décès,  85. 

Vu  16.  —  Divorces.  10. ^MariagffS,  30.— Nai»- 
iances,  80.  —  Décès,  48. 
Ihi  17.  —  Divorces,  «. — Mariages,  19.  —  Uns- 

— Décès,  50. 


brûlé,  daus  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neuv». 
dcs-Capucines,  la  somme  de  8  millions  eu  assignatSi 
laquelle,  joiute  au  813  millions  déjà  brfllés,  forme 
celle  de  821  millions.  —  Il  reste  encore  Sfi  miltîous, 
dont  13  provenant  aussi  de  la* vente  des  domaines, 
et  23  des  échanges. 


Brûkmenl  d'assignat*. 
ftiueUi  n  juiUet,  à  dix  lieurcs  du  matin,  il  a  clé 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Danton, 
SUITE  DE  LA  SÉANCR  DU  VENDREDI  26  JUILLBT. 

Rédaction  définitive  du  décrit  tur  U$ 
aeeapQttmtnl*. 

•  La  Convention  nationale,  considérant  tous  les 
maux  que  les  accapareurs  font  à  la  société  par  des 
spéculations  neurmères  sur  les  plus  pressants  be« 
soi  ns  de  la  vie  et  sur  la  misère  publique,  décrète  ce 

qui  suit  : 

•  Art.  |er.  L'accaparement  est  un  crime Capîtal. 

•  II.  Sont  déclarés  coupables  d'accaparements 
ceux  qui  dérobent  à  la  circulation  des  marchandises 
ou  denrées  de  première  nécessité  qu'ils  achètent  ou 
tiennent  enfermées  daus  uti  lieu  quelconque,  sans 
les  mettre  en  vente  journellement  et  publiquement. 

•  III.  Sont  également  déclarés  accapareurs  ceux 

3ui  font  périr  ou  laissent  périr  volonlairenieut  les 
enn  es  et  niarcliandises  Je  première  nécessité. 

•  i  V.  Les  denrées  et  marchandises  de  première  né- 
cessité sont  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les  grains,  fa- 
rines, légumes,  fruits,  le  Iteurre,  le  vinaigre,  le  cidre, 
l'eau-de-vie,  lechai  bun.  le  suif,  le  bois,  l'huile,  la 
soude,  le  savou,  le  sel,  les  viandes  et  poissons  secs, 
fumés,  salés  ou  niariués,  le  miel,  le  sucre,  le  chan- 
vre, le  papier,  les  laines  ouvrées  et  non  ouvrées,  les 
cuirs,  le  ler  et  l'acier,  le  cuivre,  les  draps,  ta  toile 
et  généralement  toutes  les  étoiles,  ainsi  tjue  les  ma- 
tières premières  qui  servent  à  leur  hbncatioB,  les 
soieries  exceptées. 

•  V.  Pendant  les  huit  jours  qui  suivront  la  pro- 
îamntion  de  In  présente  loi,  ceux  <iui  tiennent  ett 

dépùt,  dans  quelques  lieux  que  ce  soit  de  la  répuhli- 
auc,  quelques-unes  des  marchandises  ou  denrées 
désignées  dans  l'article  précédent,  seront  tenus  d'en 
&ire  la  déclaration  à  la  municipalité  on  section  dans 
laquelle  sera  situé  le  dépôt  dcsaites  denrées  ou  mar- 
chandises. La  municipaltlé  ou  section  en  fera  vért- 
tier  l'existence,  ainsi  que  la  nature  et  la  quantité  des 
objetsquivsontcontenus,par  un  commissaire  qu'elle 
nommera  a  cet  effet  Les  municipalités  ou  sections 
sont  autorisées  à  lui  attribuer  une  indemnité  relative 
aux  opérations  dont  il  sera  cUargé,  laquelle  indem- 
nité sera  fixée  par  une  déld)éralion  positive,  prise 
dans  une  assemblée  générale  de  la  munkipaiite  ou 
section. 

•  VI.  La  vérification  étant  finie,  le  propriétaire 
des  denrées  et  marchandises  déclarera  s'il  veut  met- 
tre en  vente  à  petitstotsetùtuut  venant;  trois  jours 
au  plus  tard  après  sa  déclaration,  s'il  y  consent,  la 
vente  sera  effectuée  de  cette  manière,  sans  interrup- 
tion et  sans  délai,  sous  l'inspeclion  du  CommiSMim 
nonmié  par  la  niunieipalilé  ou  section. 

•  VII.  Si  le  nropriétaire  ne  veut  pas  ou  ne  peut 
pas  eflécluer  laciile  vente,  il  sera  tenu  de  remettre  ;"i 
la  unuiicipalitc  ou  section  copie  des  factures  ou 
u)  a  r  c  h  es  ro  la  li  fs  aux  marchandises  vériGées  existantes 
dans  le  dépùt;  la  municipalité  ou  section  lui  en  pas- 
sera reconnaissance,  et  chargera  de  suite  uti  com- 
missaire d'en  opéri  r  la  vente,  suivant  le  mode  ci- 
dessus  indiqué,  eu  fixant  le  prix  de  manière  que  le 
propriétaire  obtienne,  s'il  est  P  '^sil  le,  un  bém  lii  r 
commercial  d'après  les  bctures  communiquées  i  ce* 
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pendant,  si  le  h.iulprlx  des  factures  rendait  \c  bnie- 
lice  impossiblr,  la  vente  n  en  aurait  pas  «louis  lieu 
satis  fnlerrnplion,  au  prix  courant  desdites  marchan- 
dises; i  ilf  iiirait  aussi  lieu  de  la  même  manière,  si 
le  proniu  iaire  ne  pofivail  livrer  aucune  facture;  les 
tommes  rcsultaiil  des  produits  de  (t'ile  voiitc  ttii 
•eroiit  remises  dès  qu'elle  sera  terniiaéc,  les  frais 
qaVlIc  aura  occasionnés  étant  préalablement  retenus 
sur  ledit  produit.  ....  , 

•  Vlll.  Huil  jours  après  la  publication  et  procla- 
mation de  la  présente  Ini,  ceux  (lui  ii'jiiroiit  pas  fait 
les  déclarations  qu'elle  leur  prescrit,  seront  réputés 
accapareors  elcomme  tels  punis  de  mort;  leurs bitoa 
seront  conlisqiu's,  et  lesd  iu  res  ou  marchandises  qui 
eu  feront  partie  seront  mises  eu  v<  nie  ainsi  qu'il  est 
indÏMiié  dans  les  articles  préci  ii<'uts. 

.  IX.  Seront  égaiemeut  çuiiis  do  mort  ceux  qui 
seront  convaincus  d'avoir  fait  de  fausses  déclarations 
oude  s't^trc  prêtésà  des  suppositions  de  noms,  de  per- 
sonnes ou  de  propriétés,  n'l.jtiveuieut  aux  entre- 
pôts et  marchandises.  Les  fonctioniiain  s  publks, 
ainsi  que  les  commissaires  nommés  pour  suivre  les 
ventes,  qui  seraient  convaincus  dTavoir  abusé  de 
leurs  fonctions pourfevoriscr  lesaecaptKQrs, seront 

aussi  puuis  de  mort. 

«  X.  Lesnégocianisqui  tiennent  des  marchandisi  s 
en  gros  sous  corde,  en  balle  ou  en  tonneau»  et  les 
marchands  dél)ilant  en  détail,  connus  pour  avoir  des 
magasins,  boutiques  ou  entrepôts  ouverts  journelle- 
ment aux  acheteurs,  seront  tenus,  huit  jours  après 
la  publication  de  la  pr^nteloi,  de  mettre  à  IVxlc- 
rietir  de  ch.icnn  de  ces  magasins,  entrepôts  ou  bou- 
tiques, une  inscription  qui  annonce  la  nature  et  la 
quantité  des  matières  pri  niirrcs  qu'ils OntdaDSleurS 
ateliers,  et  d'enjustilier  remploi. 

■  XI.  Le»  Ibumisseurs  des  armées  antres  que  les 
négociants  "t  innrcliuiids  cités  dans  l'article  précé- 
dent produiront  ii  leurs  uuinieipalités  ou  sections 
l'extrait  des  marchés  qu'ils  ont  passrs  in  t  e  iii  r.  pu- 
blique; ils  indiqueront  les  achats  qu  ils  ont  laits  en 
conséquence,  ainsi  que  les  magasins  ou  cntrepols 
qu'ils  riurnieiit  établis. 

.  S'il  t  t;iit  i)rnnvé<pie  lesdils  entrepôts  OU  maga- 
sins ne  sont  p;is  ui'it  ssili  s  par  la  tcia  ur  des  marchés 
et  que  les  denrées  ou  marchamiises  de  urcmiëreuc- 
cessitc  qui  y  sont  déposées  ne  sont  pasuestinéesaux 
armées,  ceux  (lui  auraient  établi  ces  magasins  OU 
dépôts  seraient  iraili  s  comme  accapareurs. 

•  XII.  Tout  citoyen  (pu  di'uoncera  des  accapare 
ntenlsou  des  contraventions  quelconques  à  lanré- 
sente  loi  aura  le  tiers  du  produit  des  mardiandises 
ou  drnr('(\s  suji^tlrs  à  ronf!>(Mti(sn:  un  autre  tiers  sera 
distribué  aux  citoyens  iiidi^cnis  de  la  municipalité, 
dans  i'enceinlc  de  laquelle  se  trouveront  les  objets 
dénoncés;  le  dernier  tiers  ap^tarticudra  à  la  vt^pii 
blique. 

•  Celui  qui  di'noricora  drs  ni;u  c1uuidisrs  e  u  di  ii- 
técsdëtruiles  volonluircuieul  reci  vrj  une  giuUlicu- 
tion  proportionnée  à  la  gravité  de  la  déiioncialioii. 

•  Ijt  produit  de  toutes  les  autres  marchandises  ou 
denrées  confisquées  en  vertu  de  la  présente  loi  sera 
partage'  par  moitié  entre  les  citoyens  indigents  de  la 
municipalité  ([ui  aura  procède  auxdiles coiiliscations 
et  la  republique.  " 

-  XIII.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
criminels,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ne  seront  i»as 
sujets  à  Puppel  :  tui  décret  iiarliculii-r  de  la  Conven- 
tion nationale  ou  du  ctups  h  .;islatit  anuouccra  l'c- 
poque  où  cette  loi  cessera  d  ('(leen  vigueur. 

»  XIV.  Dès  que  la  présente  loi  sera  parvenue  aux 
autorités  constituées,  elles  en  ordonneront  la  lecture 
ii  baille  VOIX,  dans  leurs  st-aiici's  puliliiuies,  pendant 
trois  jours  couséculils,  et  laferunt  adicntr  et  procla- 


mer nu  san  de  la  cai'^se,  afin  qae  penoottC  M  puisM 

eu  prétexter  l'ignorance.  • 

Babère,  au  nom  du  comité  de  salul  ]^uhUc  :  Vous 
avez  ordonné  à  votre  couiité  de  vous  rendre  compte 
de  l'état  de  la  Vendée.  Nous  avons  recueilli  à  cet 
effet  les  nipjmrts  de  vos  çnnuuis^aires,  ceux  des  gé- 
néraux et  ceux  des  conuiiissaircs  du  conseil  excculif  : 
nous  avons  pris  des  renseif^ueiuenls  siu'  tous  1rs  faits. 
Nous  savons  qu'une  assemblée  de  républicains  ne 
doit  jamais  ignorer  les  nouvelles  de  la  situation  po- 
litupie  cl  militaire  de  la  patrie,  quelque  fâcheuses 
qu'elles  fussent. 

Voici  la  première  lettre  que  nous  avons  reçue  sur 
l'éciiec  de  l'armée  de  la  Vendée;  elle  est  écrite  par 
vos  commissures  Bourbotte  et  Tuiresa. 


.latSjailletlfSS. 

n  -iuiis  l'oripine  de  la  jiiierro  contre  les  rebelle.  ra- 
vagent tes  déparlemcDts  de  l'Ouesl,  il  est  à  remarqiirr  que 
toutes  le«  fois  que  nous  avons  remporté  quelque  victoire, 
elle  •  ^  Mine  de  mers  bien  plut  coonderaUes.  C'est  oe 
que  nom  venons  enoofo  d'épfoavcr. 

Le  IcDdeniaii»  de  la  bataille  de  Flincs,  notre  armée  vic- 
Ivji  ieuse  parlait,  3\nb%  on  jour  et  une  uuil  de  bivouac,  pré- 
c^'déc  (I  ■  iii  .naiit-gjrile,  pour  attaquer  les  relK'llcs  à 
Monlaigu.  A  |it:iae  cu>K>llu  eu  luarciie  ,  qu'une  lellrc  du 
géiiérul  Menou  annonça  que  les  rebelle*  SVatent  étacuéce 
poste,  et  s'étaient  retires  sur  Craon. 

Arrivét  à  Vigé,  quelques  bœufs  que  nous  avons  trouvés 
nous  ont  prouve  la  prompUtude  de  la  fuite  des  mnemls. 
On  s'o€cu))ait  de  £itre  ralhitehir  IVoi^  qui  était  en 
mouvement  depuis  quarantc  buit  heures,  lorsque  parurent 
dcut  colonnes  tri-s  nomlircuses  de»  rebelle*;.  Sur-lc-champ 
on  baUil  la  générale:  l'armée  mise  en  ba'.aille  s'.uauce 
sur  l'ennemi  avec  fermeté;  mais  sa  marcbe  éuil  >i  rapide, 
sa  dispersion  dans  les  blés  ei  les  taillis  si  prompte,  que  nos 
avant-|wstcs  furent  forcés  de  se  replier.  Mais  btcntùt,  sou» 
tenus  par  des  reofortf,  11$  reprirent  leur  portlîa»,  cl  les  re- 
belles furent  forcés  de  <e  retirer.  Gft  rnoOTeRKM  fut  toiri 
d'un  feu  terrible  qui  dura  quatre  heures,  Mue  finit  qu'à 
la  miil,  par  la  ciuinle  que  nous  eÙKU  i  que  ksdiOtrCBtS 
corps  i>c  se  fusillassenl  les  un*  les  autres. 

L'aruiéebiKoiiaqua  U)iile  Ui  miii  pour  garder  sa  poMiion, 
et  dans  respcraiicc  d'éiro  attaquée  le  lendemain.  Mais 
l'ennemi  s'éiail  retiré  à  deux  lieues,  après  avoir  fait  dans 
cctie  prcroU-rc  journtH!  une  perle  considérable  en  liouimc», 
tandis  que  dos  troupes  |>ostées  sur  desliauliurs  et  couver* 
tes  par  des  haies,  n  eo  avaient  Mt  qu'une  très  légère.  La 
cavaU-ric  n*ava!l  pas  pn  donner  ft  eaute  des  coupures  et  des 
inegaliié»  du  lenain.  Le  général  Menoti ,  (|ui  daii;  toute 
l'aflairc  a  dont.é  des  preuves  d'inielii^ence  tl  d'jiiUcpidi- 
lé,  a  cbargé  seul  avec  qiulques  DfiK  ii  is  une  centaine  de 
M-l)elles  ;  niais,  couché  eu  joue  à  quiiac  pas,  il  a  icru  une 
balle  dans  les  reins. 

Les  a^aIlt-po•lcs  et  dei  patrouilles  nombreuses  avaient 
éclairé  le  pajs  dans  ht  maiinée,  et  aucun  enncni  n*avait 
paru.  A  midi  les  rebelles  soitircnl  loul-à-coup  des  boiS. 
l'nc  vive  canonnade  eut  lieu  de  port  cl  d'ntttre.  L'avant» 
garde  fut  repoussée;  elle  se  repliait  en  mas^e  sur  le  cor|)s 
de  l'armée,  lorsque  plusieurs  bataillons,  sans  brAlcr  une 
amorce ,  pi  iirnl  la  fuite  en  criant  à  (a  trM*0»t  Cl  mirent 
l'armée  dans  une  déroule  complète. 

La  iScheté  Attgraiule ,  le  désordre  fut  rapide ,  et  ne  put 
être  arrtté  par  aucune  force  buniaiue.  Les  traiis  des  ciie- 
vaux  d'artillerie  ftarent  coupés;  un  grand  nombre  de  aol« 
d.ils  priieiit  ta  fiiitr  pji  Ils  h\c<;  îVnticmi  profilant  de  cetlB 
dffeclioi» ,  s'j\ uiu  ;>  ^i\lc  i apidiie  ei  iious  altuqua.  Alors  00 
vil  des  soliljts  ieicr  lnu-.  su;-,  leurs  fu>il-,  pour  n)ieux 
fuir.  I^'ennenii  nous  poursuivit  pendant  lougicmps  ;  la  ma- 
jeure partie  des  troupes  s'est  retirée  à  Saumur,  où  l'on 
fait  des  efforts  pour  les  rallier.  Nous  ne  connaissuffï  pas 
encore  noire  perte;  elle  ne  peut  être  considéral-ic  en 
bommeslués,  sinon  dans  quelques  balailloos  qui  sont  resK 
les  fermes  ù  leur  postr,  H  qui  oui  protégé  la  retiuttc  d'une 
partie  de  rai  li!!<Tie,  le  tr>tr  n\aiil  pi  i>-  la  'iiite.  Les  pri" 
souiller-'  (là  i  tK-  riiiiiidL'i  ;ibk  s  ;  tuilr»'  iutillerie  consi*" 
lait  eu  V  in^l-et-iii;e  pii  rcs;  riiifj  ou  >i\  ont  élr  pi  ises,  tnaiS 

toutes  cnclouécs.  Les  bagages  et  les  tbariots  avaient  bcuicu* 
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ji?nipnl  rroi,  t  ne  bCOreaTam.rorilre  de  !ÇTCpHersurS3U- 
mur;  sans  cela  ils  j  uraient  été  pnis  no ui  m  pouvons  évaluer 
•ajuste  no»  ptnr-s  ;  la  plus  graade  confusion  règne  en  ce 
■oateut  ;  s'il  a  existé  des  duigrrs,  nous  les  avons  Ions  par- 
tarét,  nous  les  avons  tous  courus;  nous  avons  môme  élé 
andôpBés  par  ks  euMail»  Bourbotle  •  essuyé  une  ftisil- 
Mek  e{nn"a»i«  P«*'*^"i^>  H  a  cnieo  dwral  tué 
te  :^  lui;  il  a  «lè  poorsuivi  deU  ttOWl.  Ct  f«  «ckap- 
w r  qii  t  n  se  jetant  k  pied  k  trafenicf  liatcfl. 

F  in  icurs  cause»  ont  concouru  h  cctic  di^rnulc.  L'armée 
Bîail  bivouaqué  depuis  Irois  jours;  elle  auils  ipporlé  les  fa- 
ligues  de  plusieurs  c  omLuis  riiii'-t<~iiiir>.  [  iip  iiliiie  de  Irois 
heures  tenait  de  tomber,  et  elle  fut  allaquce  à  l'improvisie 
au  moœenl  de  la  soupe.  Le  feu  tenait  de  prendre  au  parc 
#artiUenet  flmieBr»  BMlbeun,  suite  de  rexplosiun  ex- 
tnoHDMdKâaqtNkpn»  caksonst  avaient  jeté  le  trouble. 
Il  esl  k  observer  que  pareille  dtatt  fit  arrivée  à  Cbc- 
Dillé ,  et  qu'k  ce  signal  de  trahison  les  eaneoite  nom  atta- 
quèrent. Ce  signal  conîitjnt  l  arsU  ftc  l'exploMon  d'un 
caisson.  Les  autres  causfi  t  cnn«  ni  ï  l'orpanisation  de  l'ar- 
Eiée  :  elle  est  composrL'  .  n  f;rrjmlt  jiarlic  de  bataillons  de 
nouvelle  levée,  la  plupart  sans  instruction»  qui  sont  nuls 
etBéme  dangereux.  Celle  guerre  civile  qui  prend  un  ca- 
ractère plui  étàài,  ne  peut  «ire  Icnaioée  avec  avantage 
que  lorsque  mosiotom  «nplnafiand  nombre  de  troupes 
qui  aient  Ikît  la  guerre;  il  nous  ftut  aus»  ud pla$ ftâml 
nombre  d'infanterie  légère  et  de  linilleorst  &  craMa 
nous  étant,  è  CNN»  d«  la  Mtaïc  du  pajat  4l^nM  aMIocce 


ExlriUt  ttwM  UUre  det  adminittrateurt  d'Indre- 

Tonv»,  flt  jnillel  t"0t5. 

C'est  le  17  que  l'année  a  voulu  continuer  la  poursuite 
des  rebelleii  battus  le  15  k  Flines;  mais,  après  rexplosion 
ée  pludeim  caiMOMt  et  une  attaque  subite  et  vigoureuse 
dtea  rebelles,  l'av  ant-farde  se  replia  en  désordre  sur  le  corps 
d'année,  et  la  faite  jp^tcipilée  de  plusieurs belailloMfrap» 
pés  d'une  espèce  de  terreur  panique,  entraîna  la  dèmile 

du  reste  de  nos  troupes         Un  oflicier  vint  dire  k  Bour- 

botte  qu'il  n'eût  qu'à  le  suivre,  et  d:  iraUie  le  conduisit 
vers  l'ennemi.  Menou  fut  ejusU:  ù  quinze  [las-,  il  rcrul  une 
|)aUe entre  les  deux  épaules;  on  ne  sait  où  clic  est  restée, 
OB  n'a  paa  encore  pu  la  retirer.  Il  est  extrêmement  affaissé 

01*  donkar  nbïsiqne  et  par  les  douleurs  morales  que 
oeeadomwnt  eHévéncBieaifc»..  Nos  iroupo  se  sont  re- 
pliées partie  aux  Ponls-de-Cé,  partie  k  Saumur,  partie  k  Chi- 
non.  Le  parc  d'artillerie  a  élé  sauvé;  il  est  k  Chinon,  où 
Labarollii-re  et  l'état-major  travaillent  k  réorganiser  l'ar- 
mée. Les  brigands  se  «ont  retirés  à  Cholct,  etc       Tel  est 

Je  récit  de  celte  caïastropUe.  Cep'^ml  mt,  iioiis  yy'jn  -  r|uel- 
que  chose  de  consolant  k  vousotirir.  Malgré  les  inquiétudes 
sur  l'invasion  des  ennemis  étrangers,  malgré  kk  alannes 
Ténandoci  par  Ica  feiaid»,  il  n'est  pa»  kl  une  assemblée 
primaire  qui  n*a!ll  icgn  atea  feeonnahaance  et  accepté 
à  l'unanimité  la  oonsUtalIon,  Meus  sommes  doneloin  de 
craindre  que  le  dèeourageBcnt  se  répand^?  parmi  nos  con- 
^t0}'ens.  D'ji  au  contraire  le»  habituMl^ ,  tr s  braves  sans- 
colotlps  dts  tjinpairnes  voulaient  qu  (III  Tii  une  grande  le- 
Tte,  rtqur-  Je  pL'U|i]cdt'  ces  cniil;  ées     Icvil  eu  masseoontre 

les  rebelles.  Ils  se  plaignent  tous  de  la  conduite  mal  com* 
Hnée  de  «ette  guerre.  Les  généraux  ne  peuvent  ignorer 
que  Baunivr  est  k  principal  paek  sur  la  rire  lauche  de  k 
Ldfc  qui  poiae  BW»  eenservcr  eettetivlttct  «nul  k»  ha» 

bitants  des  campagnes  k  quinxe  lieues  k  la  ronde  nous  ont* 
ils  témoigné  leur  indignation  du  peu  de  soin  qu'on  met  k 
rapprovisionner  et  k  le  déAindre.  Ils  voulaient  sonner  le 
tocsin;  ils  demandaient  que  tous  les  hommes  en  étal  de 
pc)ncr  les  ainirs,  (Irpuis  M>izc  ans  jusqu'à  soivanlr-,  rusM/nl 
tenus  de  se  rendre  k  l'armée  avec  des  fusils  ou  de»  piques. 
Jfotts  avons  cru  devoir  différer  cet  ékn  patriotique  ;  mais, 
dès  que  l'armée  sera  prête  k  se  mettae  en  atarae,  non»  k 
«ndlrons  k  proGt ,  et  nous  réglerons  Peiéentton  de  eelie 
erancte  mesure,  qui  partout  v^i  adoptée  avec enlhovriaUBe, 
Kous  dirigerons  no»  forces  sur  uou  colonnes 


Xeffre  ém  tommiêtaire  de  la  Melfon  de»  Q^rém 

Françaitet. 

Cette  lettre  contient  les  mémek  détails  que  les  précé- 
dentes. Bile  annonce  seulement  qne  l*en  s'occupe  à  fcwtf* 
fier  le  dikteau  de  Saumur ,  qn^tuîeeompagnk  militaiie  «n 
rend  k  Chinon  pour  juger  les  llclies  qui,  dans  Icstaufs, 

nnt  cTÏi'  :  f'I'f  tf  îl'J.'  liie  Louii  XJ'H'  sature  qui  peut! 
que  licuf  a  Un  dViiM  c  CCS  scéléraH  scrout  fuiillai  la  tête 
de  l'arniéc. 

La  quatriîme  est  une  lettre  dans  laquelle  les  commis-  i 
saires  Merlin  et  Cavaignac  dénoncent  un  abus  qu'ils  rc> 
nnkni  conune  nne  des  canees  de  la  déroute;  c'est  la  foule 
des  eemmlualfesdn  censelleiéentif  qui  entravenilceepé- 
rations  des  générant ,  et  sèment  la  division  cnliC  eoz.  Ici 
commissaires  de  la  Convention  et  l'armée. 

Lr-,  [Ti  mbres  de  la  commission  cenIraSp  ét^t  lie  h  Tours 
jnigDenl  à  une  lettre  qui  contient  le  détail  d'un«  action  pos- 
tcrirutr  il  h  iloionii    une  procJaiMllon  nt  4e 
contre  l'indiscipline  et  le  pillage. 

L'action  a  eu  lieu  aux  Ponis-de-Cé.  UnepatlonHk  i 
blicaine,  attaquée  par  les  brigands,  an  nonbre  de  hnlt  É 
neuf  ecnts  Itomnes,  Ait  seeonnu  per  dénie  ccnk  lienmea 
du  camp  des  Ponis-de-Cé.  Un  engagement  sérieux  cul  pour 
résultat  la  fuite  des  brigands,  qui  lai<s^rent  beaucoup  de 
monde  sur  la  place,  opr' s  avoir  évacue  k  c1kVi>;iu  (Imis  le* 
quel  ils  s'étaient  étoblij.  Ce  château  a  élé  livré  aux 


Barkre  :  Citoyens,  tels  sont  les  revers  qu'ont 
éprouvés  nos  arues  dans  la  Vendée.  Les  relations 
que  nom  arons  reçues  de  divers  points  nous  ap- 
prennent que  noti-sculcinent  i il usieurs  volontaires 
jetaient  leurs  armes,  leurs  habiii,  leurs  sacs  et  leurs 
gibenics,  mais  encore  qu'ils  vendaient  tous  ces  ob- 
jets d'équipement.  Parmi  les  mesures  prises  et  à 
prendre,  il  en  est  de  très  fortes,  qui  resteront  se-> 
crêtes, et  que  la  Conv  ntion  detrim  sans  peine,  la 
vais  lui  soumettre  h  s  auires. 

Cette  gucnre  extraordinaire,  que  nous  liviv-  mi-- 
année  de  rebelles  dont  l'état-major  parait  être 
parmi  les  arisloenten  de  Paris ,  s'est  composée  jus* 
qu'à  cette  époqtie  de  petits  succès  et  de  très  grands 
revers.  Cette  guerre  est  celle  de  la  république  con- 
tre la  royauté,  dont  les  bras  viemwnts'attaclieri 
ceux  de  ses  partisans  dans  Pwis. 

C'est  le  royalisme  qtii,  dans  Parit,  a  ftit  lever  eer 
hériis  (le  TiOi)  Hvrcs,  qui  font  In  honte  de  rarmée, 
qu'ils désliunorent  par  leur  incùnduitc  et  leur  lâ- 
cheté. Voici  la  nomenclature  des  vices  qui  régnent 
dans  une  partie  de  cette  armée  :  il  y  a  des  lâches,  des 
fuyards,  de  l'indiscipline,  du  pillage.  Les  adminii- 
trateurs  des  vivres  ne  font  pas  leur  tlrvoir  ;  les  sol- 
dats y  manquent  souvent.  Les  caissons  sont  incen- 
diés, et  répandent  nne  terreur  panique  au  moment 
(le  l'attaque  ennemie.  De  faux  bruits  sur  l'état  de 
Paris  courent  dans  Tannée;  on  dit  ou*à  Paris  on  se 
bat  pour  avoir  un  roî.  C'est  ainsi  gnon  cilomnie  la 
ville  qui  a  fait  la  révolution,  et  qui  l'a  consolidée  au 
prix  de  tant  de  sang  et  de  sacrifices.  EnGn,  il  existe  , 
dans  Tannée  des  hommes  qui  veulent  un  roi,  cl  qni 
portent  le  désordre  ;  il  en  est  d'autres  qui  veulent  la 
république  et  la  di-'cipline,  mais  qu'on  ne  discipline 
pas  ;  et  cela  est  la  faute  des  généraux. 

Voire  armée  ressemble  à  celle  d'un  roi  de  Perse  : 
elle  a  cent  soixante  voitures  de  bn^n?^ es,  tandis  que 
les  brigands  morchent  avec  Icuis  armes  et  un  mor- 
ceau de  n  nu  11  t  r  dans  leur  sac.  Vos  généraux  con- 
servent des  lurnies  de  i'aitcien  régime  :  l'ordre  ren- 
ferme souvent  des  noms  de  saints  ou  d'hommes 
nouveaux  (yu  nourrissent  le  fanatisme  et  l'esprit  de 
parti, tandis  que  i armée  demande  qu'«m  lui  rap- 
pelle les  noms  des  anciens  cl  vcrtnenx  r^ubli' 
caîns. 

11  est  une  Térild  qiii  est  tetuellcment  bien  i«ooa« 
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aM:«*ert  que  iamalt  jim  ne  ferez  la  gaesre  arec 
avantage  aux  rebelles,  tant  c[iie  vous  ne  vous  rap- 
procherez pas  de  leur  manière  de  la  faire;  ils  se 
cachent  iaus  les  bois,  dans  les  haies,  dans  les  ravins. 
Faites  la  récolte  d<-s  brigands,;  portez  dans  leurs 
npaires  le  leu  et  des  trav.iilleurs  qui  aplanissent 
le  terrain.  Les  choses  en  sont  venues  à  un  point  que, 
jusqu'au  10  aoilt,  vous  devez  craindre  dans  Paris, 
dan?;  Ifs  grniulos  villes  maritimes,  où  l'aristocratie 
doniiiit- ,  qurUjiies  mouvements  conlre-révolution- 
nnires.  Quoi  qu'il  en  stnt ,  ay«  ks  JMIX  filés  SW 
Valenciennes  et  la  Vendée. 

Cest  an  spectacle  bien  grand  sans  doate  pour 
l'Europe,  de  se  voir  tout  entière  contre  vous,  et 
vous  seuls  roiitro  elle,  soutenir  encore  i'elTurt  et  les 
dechireiueuts  de  jjlusieurs  guerres  eiviles.  On  parle 
du  Calvados,  de  Marseille, de  Lyon,  de  Bordeaux. 
Hoanes  de  ces  cosMes,  vons  qui  miniiet  sor 
Paris,  marchez  d'abord  aux  Espagnols,  aux  rebelles, 
et  venez  ensuite  embrasser  vos  frères  de  Paris  ;  ainsi 
lo  fvMlc  ntalde  hf^nMum» 

Voici  le  projet  de  décret  : 

-  La  Convention  nationale,  iToir  enieiidn 
le  rapport  4e  son  temM  «e  âslnt  pobfie,  dé- 
crète : 

•  Art.  1er.  L'arrêté  pris,  le  3  juillet,  par  les  re- 
Tiréseatantsda  penpic  |près  l'année  dei  o6tai  de  La 
liocheiie,  réuBiscaaoBaràioafleMnlaftr 

approuve. 

-  II.  Il  sera  formé  sur-le-champ,  dans  l'armée  des 
dHes  de  LaAocbdle,  viagUinatre  compagnie*  de 
niwtnwn  et  tflow  liwi  p  w  les  nnéraliem  tOn»- 
OMiaiNt  de  la  faen*  qiri  fa  din  Ule  ceM  les  w- 
belles. 

•  IIL  Le  minisire  de  la  guerre  donnera  ordre  aux 
généraux  dej*ani)éedw«tttes  de  U  Jtedhelle  de 
ftmctrdn  corps  de  traHonrs  cS  de  cluuaeiiis> 

"  IV.  Il  IIP  pourra  y  avoir  auprès  de  chaque 
armée  de  la  rqpublique  que  deax  conamiesaires  dn 
conseil  eBéeaH;lee  — fcea  aowt  atppdéi  snr 
cfaaoïp.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  runanimilé. 


Landau,  SI  fuUlel  1793. 1^  S<. 

Cttoycn  mmistre,  l'armée  du  Rliin  a  Tait  an  mouraneot 
le  19  de  ce  mois ,  elle  a  marchC  dans  lc«  cnrirons  de  Lan- 
<U«  Bur  cinq  colonneti.  d*iit  l'unccommandéepar  legéné- 
fal  Verrière:  il  s'nt  porté  sur  Gemersheim.  LVnwarf  oc- 
CHsjij«villagMtelM«delaiHttditeBof^  où  il 
a  WtoÉdMann  Alsid,  car  ■  avdi  jeté  de  ftrtes  bsuie- 
rics;  Bab  la  valeur  de  nos  troupes  l*a  cbaisé  de  »•  pocilion 
aTcc  perle,  tl  dans  sa  reU^ite  lar  Gemersheim  il  a  ais  le 
feu  ù  SCS  magasins  de  fourrage*  que  août  avons  vus  dans 
les  (Ijmrucs  du  b  jut  de  nos  remparts.  Le  général  Ferriére 
est  en  ce  momt  nt  devant  Gemersbeini,  oA  sa  jiUN/lioa  est 
d'autant  plus  avania(eiiM  qu'il  s'est  faada  SHlIic  de  la 
partie  de  forêt  adJaocBieb  du  eôlé  droit  la  «Hle.  Le  ré- 
aérai  Lsadicaraot,  conmModafli  rarrilre«arde,  a  défilé 
h  taog  des  aoBlagnei  oft  rnmemi  tvah  fait  des  retran- 
chements considérables  ;  mais  il  winblc  que  le  dieu  tu- 
télaîre  des  Français  ne  leur  rend  rien  impossible  :  malp^é 
les  hauteurs  qu'ils  avaient  àsurmonler,  malgré  le  Feu  des 
esclaves,  qui  a  duré  pendant  trois  heures,  nos  réfi»kli< 
cains,  avec  un  courage  inexprimable,  ont  forcé  leur  reIran» 
cbemeni,  ec  l'ennemi  s'est  replié  sur  Filidirim  Dam  ce 
combat,  nos  uvapes  «M  Noihl:  te  14«  bataflten  des 
VnVMapsidn  baaiicoup  de  monde,  et  s'est  signalé  d'une 
amAra  ce  avae  on  courafe  au  -  delà  de  toute  expression. 
Enfin,  nous  ne  sonimt  s  plus  bloqués  par  ces  tyrans  qui  ra- 
vageaient nos  terre?,  cl  l'année  entière,  dont  le  mol  de  rai- 
liement  est  ;l/(ji/f;iff ,  nous  persuade  d'avance  qu'elle  sera 
ttctoricttse,  et  délivrera  nos  frères  qui  j  gémitxnt  de  be* 


•  sain  et  n'^^n  sont  pas  \ 

î  temps  di.'  (!nf;Litie. 

i  Je  dois  >ou5  iijoiiler  qoe  lorsque  nos  tror'p(s  ont  pris 

!  posilioD  de  i'enitenà  à  deux  lieves  de  La»dau ,  prè»  «le  ài 

I  montagne  dite  Saiate>AMW,  on ookNwleaoeaii  a  dit  ta  fl 

^SsMf^SsrMiM  «waaeràartia 

DtAPCAT  ,  *eerélaîre-ffre/ftir  â  lu 
■munieipalité  de  Lmidau. 

LBttn  dtê  aimimttrtttmn  d»  d^Honfemenl  4t 


CiMNalncM  dt  la  nfcndlC  d^ftaMfc  te  nmi  WTomcni  Tia 

pobliciin  sur  des  bases  stables  et  permanentes,  san's  Mre 
mus  par  d'antres  sentiments  que  par  notre  alîachrmcnt  à 
la  république  unf  et  indivisible,  nous  avons  roii;oqnél«s 
assemblées  primaires  ponr  délit>érer  sur  la  constitution. 

Les  lettres  des  commissaires  Hattliieu  et  Treilhard 
nnt>oiiceiit  qu'à  la  nouvelle  de  la  uurchr  d'un  corps 
de  quiase  cents  Bordelais,  quelques  troubles  se  sont 
MMBSléB  à  MoalMibsB.  Ils  assurait  qu'ils  prai- 
dront  toutes  les 
la  guerre  ctrile. 

aaBiaB:Un  décret  a  rap|»déTrenhaidetllBtiyea. 
▼atK  comité'  vous  propose  de  lu  Wimjilirfl  |H| 
dloyens  Lacoste  et  Baudot. 

8ar  fa  proposition  de  Saiot-André,  fa  ConventtOB 
BOmine  Bauilot  setil  roiiirni-^snire  à  Sl'nntnidian,  ou 
le  ahM^ieaut  de  se  rcuiur  et  de  cooiuiuaiquer  aux 
commisssires  actaeUenieatà  Toulouse. 

!-EGE!«DRE  :  Depuis  plusieurs  jours  Wcstrrmann 
est  ù  Paris,  accusa;  de  trahison  et  d'avoir  livré  aux 
ennemis  l'armée  de  la  république,  .l'ai  ;issisté  à  l'in- 
terrogatoire deoegéaéial  an  canHé  de  sârelé,  et 
j'avoue  que  jeii*arnea'*raiiai  pnîaK  leftin»  préa^ 
mer  coupnblo.  J'njoiitc  que,  tbns  frirmeV,  W  ester- 
manu  avait  la  réputation  d'être  le  fléau  des  tiri^ands, 
et  aue  son  nom  seul  portait  la  terreur  parmi  eux. 
Je  dcnwnde  que  demain  an  entende  le  rapport  foe 
le  oomité  estcaargéde  fidie  nr  «a  conduite. 

LcconrrE-PuraATBAO  :  J'app«ie  la  proposition  de 
L^eadre.  A  Parthenay,  Westemann,  à  la  tétc  de 
dôme  cents  hommes,  a  forcé  un  poste  de  cinq 

mille  brigands,  et  les  n  poursuivis  trois  linirs.  Dans 
une  autre  circonstance,  Svcslerniann,  enveloppé,  fit 
une  trouée  à  la  tête  de  sa  légion,  prit  les  ennenda 
par  derrière  et  les  tailla  en  pièces.  Voilà  des  Utils  que 
le  comité  ne  doit  pas  oublier  dans  son  rapport,  et 
qui  prouvent  que  W  estermann  a  été  malheureux 
après  de  nombreuses  vicloires,  aMos  qu'il  n'a  paa 
lâihi  la  lapuMiqM» 

Ln  ConveidioBdéorèleqifelleeÉlarirateiiale 

rapport. 

Laxanal,  au  nom  du  c&mUé  d'itutruetion  puMt- 

que  :  La  ConvciUiou  nationale,  par  son  décret  da 
27  avril  dernier,  a  chargé  trois  membres  de  son  co- 
mité d'instroction  publique  da  aaiiva  le  ynseëJé 

présenté  par  le  citoyen  Chappe  pour 
rapidement  à  tie  grandes  distances. 

Je  viens,  .itj  nom  de  ces  trois  commis 
soumettre  le  résultat  de  nos  opérations. 

Depuis  plusieurs  années  le  citoyen  Chappe  tra- 
vaillait à  perfectionner  le  lan<:ap^e  des  signaux,  con- 
■aincu  que,  porté  au  degré  de  perfection  dont  il  est 
.susceptible,  tl  peut  cire  d'une  grande  utilité  dans 
uœ  iottle  de  oiroonstanoes ,  et  surtout  dans  les 
guems  de  tore  et  de  mer,  où  de  promptes  eann 
munications  et  la  rapide  connaissai»ce  des  manoeu- 
vres peuvent  avoir  une  grande  influence  sur  le 
succi-s. 

Après  une  longiie  suite  dTexpérieiiGCS,  ce  phyai- 
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àen  laboneos  est  pMVW  àlMMT  wlMMWflMlST»- 
lèiD«  (le  5i^[i  II  nui  «IliftàbcéléBtéteptMMHi 

I»  ligueur  des  résultats. 

FMir  sVn  former  une  idëe  exacte 
de  décrire  l'appareil  dont  il  se  sert. 

Son  télégraphe  est  composé  d'un  ehâamoa  réftk- 

lateur  fnniii-  ui;  p.irjlli'IoL;!  ainme  très  aloligé  ; 
il  est  garni  de  laraos  a  la  manu-rc  des  persieuucs ,  et 
ajusté  par  son  centre  à  rextrémitc  de  son  axe.  Ce 
châssis  mobile  supporte  deux  ailes  dont  le  dévelop- 
pement  selTectae  en  différents  sens.  L'arbre  qui 
sodtinit  le  répulatnir  mule  sur  un  pivot  rl  est 
oiainleaii  à  la  hauteur  de  djx  pieds  par  des  jambes 
ét  force.  Le  mécaoiame  est  tel,  ^m  h  ■tiMMiirre 
ar«i  (ait  sans  peine  et  avec  célérité,  au  moyn» 
â*«nc  double  manivelle ,  placée  à  hauteur  conrc- 

L'analyse  des  différentes  positions  du  télégraphe 
que  je  viens  de  décrire  présente  cent  signaux  parfai- 
tement prononces.  Le  tableau  représentatif  (frs  ca- 
ractères qui  les  distinguent  compose  une  métliodc 
tachygraphique  que  je  ne  pourrais  développer  ici 
aans  mir  à  son  auteur  une  propriété,  Cruit  de  ses 
longues  et  pén3>le9  néffilatioiiB.  • 

La  découverte  que  je  tous  annonce  n'est  p^i"?  ^ei?- 
lement  une  specuiatiou  ingénieuse;  les  réstiliuts  ne 
laissent  aucune  équivoque  sur  la  transmission  litté- 
nie  des  difiàtilscini^àres|«)|ves  au  laic*ic  <^ 
8i|ntCfl> 

.'our  obtenir  des  résultat'^  rourîimnt';,  vos  mm- 
niissaires,  accompagnés  de  plusieurs  savanb  et  ar- 
tistes cétâires,  oià  lût  l'expérience  du  procédé  sur 
une  ligne  de  amcvoaducftde  Im^  à  neuf  lieassde 
longoenr. 

Les  vedettes  étaient  placées,  la  première  dans  le 

r»arc  de  Lepelletier-Sainl-Fareeau,  a  Ménil-Montant  ; 
a  deuxième  sur  les  IuuileHiiaEcoiieii;ethtroiiièow 
à  Saint*llartin-da-Tertie. 
Vdci  le  résultat  de  Texpérienee  fidte  lè  12  de  ce 

flKMS. 

Nous  occupions,  le  citoyen  Arbogaste  et  moi,  le 

K Ils  de  Saint -Martin- dtt-Tertre;  notre  collègue 
tinou  était  placé  à  celui  du  parc  Sainl-faigem, 
qui  en  e^t  distant  de  hait  lieues  et  demie. 

V  (ji.alre  heures  vingt-^ix  minutes,  nous  nrljorl- 
uies  le  signal  d'activité  ;  le  poste  de  Saul-Fari^au 
obtint  la  parole  et  nous  transmit,  en  onze  minÊÊm^ 
ITCC  une  grande  (id»'lit«',  la  dépèche  suivante  : 

•  Daunou  est  arrivé  ici;  it  annonce  ([lic  \:\  Coft- 
venti'iii  mtioii;ilf  vitTit  d'autoriser  smti  ccdiiU?  de 
sAreté  générale  à  apposer  les  scellés  sur  les  papiers 
des  députés.  > 

Le  poste  de  Srttnt-Fargeaure^deiMMI^eDBeuf 
Jlimulcsja  Icllrp  '^nivnnte  : 

•  Les  hal iitaii 11  dt-  celtr  belle  *jontr«V  sotii  dignes 
de  la  liberté,  par  leur  respect  pour  la  Convention 
nationale  et  ses  lois.  * 

^'ons  en  n  tin  tirâmes  de  correspondre  avec  succès 
jusqu  a  ce  qut"  Ja  vedette  d'Ecouen  eût  arburt  le  si- 
gnai d'impossibilité  de  transmission. 

Dans  les  dépêches,  ii  se  glissa  ^uelquefiMs  des 
butes  partidlÀ,  parle  pen  d^tiention  ou  tlnexpé- 
rienee  de  qurlqnes  agents.  La  méthode  tachygrapni- 
^e  de  Chappe  offre  un  moyeu  sûr  et  rapide  de  les 
tcctîGer. 

Il  est  souvent  essentiel  de  cacher  anz  observa- 
teors  intennédiaires  placés  sur  la  ligne  de  corres- 
pondance, le  sensdes  di'i)(\îî  "S.  Lr  riloyen  Chappe 
est  i>arvenu  à  n'initier  dans  le  secret  de  l'opération 
que  les  slationnaîres  placés  ans  denz  eitréoMlés  de 
u  ligne. 

^  Le  lentes  employé  pour  la  Uansmissioo  et  la  révi- 
BOB  de  cha^oe  signal  d'aafQaleàrauli»|cal<lw 


estiraë,  en  prenant  te  moye»  terme,  1  vingt  secon- 
des :  ainsi ,  dans  treize  mmutes  quarante  secondes, 
la  transmission  d'une  dépêche  onUnaire  pourrait  se 
(hire  de  Valenciennes  à  Paris^  (On  applanoit.) 

Le  prix  de  chaïuie  madfeÏDe,  «n  y  comprenant  les 
appareils  de  nuit»  penrrait  menler  i  6,ooo  livres  ; 
aoù  il  résulte  qu'avec  une  somme  de  96,oi)ii  livn  s 
on  peut  réaliser  cet  établissement  d'ici  aux  frontières 
du  Nord  ;  et»  en  déduisant  de  cette  somme  le  mon- 
tant des  télescopes  et  nendules  à  secondes  qtie  la 
nation  n'a  pas  besoin  d  acquérir,  elle  est  rédaite  ^ 
58,400  livres. 

Vos  commissaires  ont  pensé  que  vous  vous  eut- 
presseriesdie  aatîoaa1i.ser  o-tte  intéreannle  déemi» 
verte ,  et  que  vous  préféreriez  à  des  moyens  lents  et 
très  dispendieux  un  procédé  propre  à  communiquer 
)  apulement,  à  de  grandes  disLmces,  tonice  fn  pent 
faire  le  sujet  d'une  correspondance. 

Ils  pensent  que  vous  ne  négligerez  pas  cette  occa- 
sion d'encourager  les  «^cî'-nrfs  utiles  ;  si  leur  foule 
épouvantée  s'éloignait  jatiiais  de  vous,  le  fanatisme 
relèverait  bienli^t  ses  autels,  et  la  servitude  cou- 
vrirait la  terre. Bien,  en  eiel,  ne  travaille  plus  puis- 
samment pour  les  intMts  delà  tyrannie  que  l'igao. 
rance. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose,  au 
nom  de  vos  eomaiSBures  léoms  an  oonitf  d'in- 

Structiou  publique  : 

•  La  Convention  nationale  accorde  au  citoyen 
Chappe  le  titre  d'ingénicur-télégraphe,  aux  appoin- 
tements de  linitPii  nit  du  géiiif. 

•  Charge  son  comité  de  wlut  publié  d'examiner 
quelles  sont  les  lignes  de  correspondance  qu'il  ira- 
porte  à  la  réputiUque  ëtahUrdaitt  les  dcconstaneee 
présentes.» 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  LakanaU 

La  séance  est  levée  à.  six  heures. 


ST 


Poulain -GBANDPitB  :  11  y  a  une  loi  qni  accorde 
des  secours  aux  malheureux  qui  ont  <  t  im  t  n  liés. 
Cette  loi  n'est  pas  exécutée.  Plusieurs  citoyens  m'ont 
prié  dé  vous  porter  leurs  téelamations.  Il  est  impor* 
tnrtt  qnp  ers  mnlhenreux  ne  souffrent  pas  plus  long- 
tenijij.  Ce  u'mi  pas  une  nouvelle  disposition  que  Je 
vous  propose  de  déeréter:ie  demande  simplement 
que  vous  passiez  à  l'ordre  ou  jour  Stt  ces  rédama- 
UODS,  nottré  sor  reziMence  de  U  loi. 

Cette  propovtioo  est  décrétée. 

Cossri?!  :  Li  commission  qiie  votis  ave?  e?i??rg(*e 
de  recueillir  les  procès- verbaux  de  l'acceptation  de 
la  constitution  a  cru  qu'il  était  important  d'adres- 
ser twavic  à  toviks  cilofcne^poiirqpi'an  10  aoAt 
tons  les  proeès-Tcrbam  rmm  aimt  M  envoyés. 
Voici  l'avis  que  ta  connuMNivwspiepew  dfnef* 
rer  dans  le  Bulletin. 

Dans  tous  les  ponls  de  la  république  la  consti- 
tution est  reçue  avec  enthousiasme  et  acceptée  à 
l'unanimité.  Une  quantité  coosidérahic  de  Ktlrcft 
offici' Ilf";,  qui  p  irviriinent journellement  à  laCon* 
vention  nationale ,  lui  en  donnent  l'assarance.  L^ 
procès-verbaux  des  assemblées  primaires  ne  sont 
pas  exactement  joints  à  ces  dépêches.  Cependant  le 
voeu  du  peuple  souverain  librement  exprimé  devra 
être  solennellement  iirocFnme  II-  10  aiiût."i  r.iris  ;  hl 
conunissiou  chargée  de  recuellir  et  réunir  ces  pio- 
ete-TciliiHnCt  invm  : 

i*TMSlnlwnsdlafen%  : 
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toiitt  d'ewiter  le  lèie  des  présidenb  et  secrétaires  des 
■  pour  »dres«er,  sans  le  moindre  re- 


tard, à  «a  coinai«iM«e»jMÔBèi>valMiiSt  ct4e  l«tr  rap-  1 
peler  qu*«n  décret  du  1*  «  w  «Mil,  et  kw  «no«r  pour 

Ji  cbos*'  jiiitil  ([(1-  Irur  on  font  un  dcToir. 

2«  r  a  lminislralions  dcidtslrifl*,  Ic^  tnankîpalUés de» 
fluri,  if  ui  (Il  c niions  elles  sociélé<i  populaires  sont  ùga- 
leinent  invilccs  de  donner  auratiM  coaiiaissaiicc  à  la  roni- 
»Usion  du  nombre  eiacl  de  «celions  el  d'assetrl  •  ^  |  ri- 
iMirea  oiexislcatdani  chaque  cité,  dans  chaque  cjuIqu, 
ct<lalleaaûtll«ttlkao«il.  . 

S»  Les  cHoyern  nommé*  prar  m  réunir  h  Pim  k  la  fcic 
nationale  de  rnnhé  et  de1*liidktsilillitède  II  fépubliqur, 
donnrroiit  une  grande  preuve  de  civisme,  s'ils  s'y  rendent 
avam  le  8  août  prochain,  et  si  aosfitôt  leur  arrivée  ils  se 
présenteni  à  la  comiDiMion ,  porteur»  d'm  dO*U0  ém  fn- 
cèi  verbal  de  leur  assemblée  primaire. 

OnMnfOit  que  pour  pouvoir  aclicferlc  recensement  des 
Mtvpoor  l'époqnefixée»  ces maiura  doivent  être  soignea- 


La  Conventioii  déertie  4|ne  cet  arit  sera  iméré  au 

Bulletin. 

J~  Le  luiiiistre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention 
«ne  lellrc  dans  laquelle  il  demande  d'être  aiitorisé 
i  paver  aux  fobricants  les  primes  que  la  loi  leur 
accorde.  Il  fait  observer  ensuite  qail  paraît  con- 
venable aux  grands  principes  de  liberté  et  d'hu- 
ni;init(-  adupirs  par  la  nation  française  4e  stip- 
priiiu  r  les  prime»  aceoniéca  pour  te  traite  des 
nègre 

Gnhi.oïKE  :  Les  observations  du  ministre  sont 
très  justes.  Jiisques  à  quand,  citoyens,  pcnnellrcz- 
T0U8  ce  commerce  infsime  ?  jusqucs  à  quand  accor- 
drres-TOUS  des  encouragements  poor  un  Iraflc  qui 
deshonore  l'espèf  e  huinaiiie  ?  Montre-vous  dignes  de 
ce  que  vous  avez  toujours  été;  qu'il  ne  soil  plus 
permis  à  aucun  Français  d  allrr  liicrclu  r  des  hotn- 
niesqui  sont  nos  semblables,  quoique  d'une  couleur 
diffërenle,  sur Ie«r  terre  natale,  pour  les  transporter 
sur  un  so!  ctrnn^'f'r,  où  on  les  emploie  comme  dos 
bétes  de  siuiKut .  Je  deiuaude  que  vous  décrétiez  à 
l  itistant  qu'il  ne  sera  plus  ascordé  de  prime  aux 
vaisseaux  négriers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sai^t-Andhé  :  La  question  des  primes  est  une 
question  importante.  En  attendant  que  le  comité  de 
commerce  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet,  je 
demande  que  tout  paiement  de  primes  en  général 
soit  suspendu. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  com- 


Cit.t.aud-Vabennes  :  Une  foule  d'olijels  sont  ren- 
voyés tous  les  jours  au  comité  de  salut  public,  qui 
par-là  se  trouve  surchargé  dr  lr;i  vail  ;  tous  ces  objets 
ne  le  regardent  pas  directement.  Je  suis  chargé  de 
vous  proposer  de  décréter  que  la  section  du  comité 
de  salut  public,  qui  s'occupe  des  objets  militaires, 
sera  tenue  de  se  concerter,  au  moins  uue  fuis  par 
semaine,  avec  le  comité  de  la  guerre. 

TeuRiOT  :  Je  demande  qur  ir  r  initc?  de  salut 
public  soit  autorisé  à  renvoyer  aux  divers  comités 
us  ol^ets  dont  il  croira  ne  pas  devoir  s'oeeuper. 

Bentabolc  :  J'ai  une  observation  à  faire  aui  me 
paraît  mériter  votre  alteuUon.  Les  travaux  au  co- 
mité de  salut  public  sont  immenses  ;  si  les  membres 
qui  le  composent  veulent  se  rendre  dwnes  de  la 
confiance  que  la  nation  leur  a  donnée,  i;s  doivent, 
jinnr  ninsi  dire,  travailler  jour  et  nuit.  11  r  ?i  certain 
qu'ils  n'ont  pas  fait  ce  qu'on  attcoduit  d'eux.  Cela 
Tient  de  ee  qa*ilt  sont  distnîlt.  Us  sont  obligés  d'al- 


ler de  chez  eux  ati  comité,  de  là  à  la  Convention,  de 
la  Convention  chez  eut.  Je  demande  qu'il  leur  soil 
assigné  un  local  dans  le  Palais  National,  où  ils  file- 
ront leur  demeure. 

La  proposition  de  Bentabole  n'a  pas  de  Slûte  • 
celles  de  Billaiid  et  de  Thuriot  sont  adoptées. 

—  Gasieiier  propose  d'augmenter  le  traitement 

des  commis  des  bureaux  de  la  Convention,  attendu 
le  renchérissement  des  denrées. 

Après  quelques dâ)tts,  celle  proposition  «t  ren- 
voyée au  comité  des  finances,  pour  faire  un  rnpnort 
lundi.  {La  suiU  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  38,  oo  a  Mtleelwe  d^oiie  Mira 

des  administrateurs  du  déparlement  de  Rhône-et-Loire, 
daiée  de  Lyon ,  le  54  juillet  ;  ils  ont  rétracté  Tarrile  qu'il» 
avaipol  pris  sur  les  derniers  èvéncmcnls  de  Pari<,  et  ils 

aoBoncent  la  prochaioe  «cccputioa  par  le  peuple  de  l'acte 
cemdtniioBiid. 

Barcro,  au  nom  dti  comité  de  salut  public,  a  annooetla 
prise  de  Mayence  au  moment  où  cette  ville  allait  Mre  se- 
courue par  les  armées  réunies  de  la  Blosclle  cl  du  HUin. 
Par  un  article  de  la  capHol^lion,  la  nombreuse  artillerie 
qui  était  dans  Mayence  o-l  demeurée  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi. —  A  la  suite  de  ce  rapport,  Cusline  a  éir  décrété 
d'accusatioo,  conBe  prèvfnu  d'avoir  contribue  à  !a  red< 
dition  de  Mayence^  —  tccrnianadant  de  la  place  d  lou 
état-major  ont  été  Mb  en  état  d'arrestation. 

—  l.r  projet  de  décret  présenté  par  Saint-Just,  relatif 
aux  députés  réfugiés  i  Caeo ,  a  été  adopté  ;  ils  ont  été  dé* 
dartft  IfaRm  a  la  patrie 

—  On  a  ensuite  hH  ledttre  d'une  lellie  dci  veprésentaDt» 
du  peuple  prés  l'année  des  Pyrénées;  elle  rendcomple  d'un 
atantage  rju'a  remi  ort^  Vzvmf^cdc  la  république  sur  les 
Espagnols;  plus  de  sept  ccaLs  de  ces  derniers  ont  été  tués. 


SPECTACLES. 


AcAD'Mir  vr  MosiQoi,  —  Ocnk  OrpUê  «(  farydlee» 

et  (e«  Préttudut. 

TstsTas  M  lâ  Naviim.  —  tu  IMkm  trempaarê 

suivis  du  Bitnfait  anonyme, 

TaâiTai  k  k'OeiaA>CoiiiQi;a  NATio.tAi.,  rue  FavarU 

—  Utmmê  et  GtiuvtéMt  Mivfflt  dtt  SUge  de  LUte, 

TuMirt  DB  L*  RiPCBLioi  F,,  rue  Jc  Richelieu.  — Bu- 
génie,  drame,  suivi  du  âîarchaud  de  Hmyrme, 

TalATBt  «■  1*  aoi  VkVBBiv.  —  La  Parik  eartée, 
fuivie  de  l'Amour  fiUal. 

TtàAVU  M  LA  UTOIIHItl  UORTAiniU.  •"LtBOHktur 

inaUMdti,  epéta  nouveau,  suM  de  VAncrt, 

Hukkxn  KiTioNAL  DE  MoLiicp.R ,  )  iii'  St-Martln.  —  DN" 
pviitl  DearoHtiaiê,  suiv.  ûu  JugcnuHt  deMidas, 

TBéavasae  Vieatriua.  —  LtSmtt  ta  l"  leprêMiitatlen 

d'JrUqntH  tailleur,  et  le  Dicorte, 

TNtiiTBB  PO  Palan,  —  VAMiiris.  -~  George»  ou  le  Buh 
FiU  t  C«M  Jlomael,  cl  t*  Pr^  de  furtame, 

THCâTaaFaAXçu;  comoii  it  lykioie,  r  it  le  Bondi.— 
L'Emolemeni  par  nmour  ou  le  Maiiage  de  Jocrisse, 
prée.  des  iliMOMisdM, 

TéIatu  wo  Ltcéb  dm  Abts,  au  Jardin  de  rÉgallléi» 

—  Le»  Cajntehii  aux  Frontières ,  pantom.  i  speet.  préc 
du  Goûter,  lAies  Curie uxfmmit» 

AwrattaâATM  a'AsTur,  Paabeorg  du  Temple.— 
Aujourd'hui,  a  dmr  bearei et  denîe  piMies,  leâloyen 

franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses 
exercices  d'équitution  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  dievauSt  aMepltnkttniclacsetcnU^aêtaa 

auinsants. 

1' I  i \  des  p! aces,  3  li v. .  2  Hv.  10  S.,  S  liv. ,  1  liv.  10  s,  et  1 5  S* 
il  donne  ses  leooosd'équiiatioa  et  4e  voWie  low  kl  ma* 
lins  pour  f  nn  el  Vautra  leifc 
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POLITIQV^E.  I 

ALLEMAOF. 

Extrait  famé  Uttrt  de  Uamiiturg,  te  ii  juUUt,  — 
IM  ^irti  de  Pélflgiic  M  noatrcnt  tout  on  asp«ct  bien 
(rinRiilit  r  ;  elles  prennent  UM  laoniare  lout  à-f»il  énirma- 
liquc.  Le  roi  parait  lujourdliui  opposé  vat  désirs  de  l'ioi- 
periiirir.-  de  Ru'.sii:',  îon  andenoe  protcclrice;  il  s'csl  rangé 
fïa  Ue  ceux  qui  onl  rf  jeté  la  mesure  proposée  par  le 
nur.  Il  1  de  U  diète,  de  Bommer  une  délégation  chargée 
de  poutoirs  suHisants  pour  traiter  avec  les  ministres  de 
Pélersbourg  el  de  Berlin,  et  il  a  pui'-'.jaiiiipi;!  contribué  à 
fainadmicr,  le  ]•  jniOtCdie  de  bire  iatrrvcnir  dans  celle 
gnnde  tiMn  deiMoMBbitncBt  de  la  Cologne  les  puis- 
iDNM  an>|êf«t  en  fdatioa  wn»  1»  rèpuUivM^  Celte 
«mdalle  est  narqnante  :  m&b  eil>dl*  liBeèffe,  cil-die  û- 
mulée  ?  C'est  ce  que  je  nr  déciderai  pas.  On  Toitcepen» 
liant  a^sez  qu'il  y  auia  liei  duj  e»  dans  cette  affaire.  H  pa- 
rtit (pif  l'on  emploie  tout  l'art  diplomatique  pour  eff xiui  r 
i^uclquc  brouillerte  au  moyen  de  laquelle  on  pourra  peut- 
être  sauver  encore  la  Pologne.  La  uoniinalion  d'une  dèlé- 
fUiOB  ^mrgée  de  négocier  ezcinsivemeot  avec  i'amhassa» 
dwr  de  Russie  est  une  mesure  bien  adroite,  que  la  diète  a 
adoptée  après  aroir  dèddé  de  reooarir  à  le  nèdialioo  des 
patssances  élrangéicfc  Celle dfaiirclie.  flouflUe  par  quel- 
que roiir,  peut-être  par  une  cour  partageante,  ne  man- 
quera pas  d'indisposer  le  ministre  prussien  ;  il  y  aura  des 
explications  et  dt-  iioum  lies  tromperies  minislericncs ,  t  t 
la  plus  larés  resteront  les  niailres.  L'Autriche  a  ia  muni 
duskjea»  quoiqu'on  auore  qu'il  ait  été  conclu  une  u ou- 
telle  oonvenUon  entre  les  trois  cours  au  sujet  du  partage  de 
ta  M4HPi*t  afin  de  prétenir  toute  mésinlelligcuce  à  cet 
d|ttd|  cUenepcntlMMirMi»  îndiiÉreiice  ragiaudisse- 
ment  rtel  de  n  pwnee  pravIenDe,  tand»  q«e  le  sien 
n'est  qu'en  promoses  et  subordonné  &  la  noo^réussile  de 
certains  éféneraaits.  LecabiiKt  de  Vienne  ne  méconnaît 
certainement  p;is  la  térilé  du  provcrlM  dt  S  inrlu)  Pjiiça: 
«  Un  liens  vaut  mieux  que  deux  lu  aura»,  *  a  il  doit 
naturellement  se  conduire  et  se  régler  en  conséquence. 
PiMèric^uillaume  a  embrassé  un  système  bïen  vaste;  son 
anlKtiêii,  qu'il  croit  aujourd'hui  être  fiivoriséc  par  lei 
deuK  cours  impérislea,  pourra  forl  bien  Rcevdr  nn  édicc 
cnieh  il  »>si  laissé  cirtralMrMrdeos«eart4lraile«cnt 
Ym  i  { r.'-nir  d'autres  vuei)(4«l  Mep«t  atMpCttfOIIMfe 
•es  véi  iuUla  auùes. 

ITALIE. 

Les  lettres  de  Géncs  nous  instruisent  d'un  Tait  qui  pour- 
nil  bten  avoir  des  suites  fiicheuscs  pour  cette  république. 
LVvw  dmdcron  avait  désarmé  dans  le  port  de  Gênes  une 
IMfMe  portant  paiilkm  de  &  M.  Je  rai  de  Sardaigne, 
dons  la  Toe  de  la  toutraire  au*  pvWMim  de»  fofocs  «Mp 
ritimes  de  France.  Dès  que  la  QoUeeqpaffBole  parut  devant 
Cagliari.  tes  matelots  qui  gardaient  laSte  tVéf  atc  s'y  ns- 

Semblèienten  V'>r<-ç  ci  ri-prlrciit  l'unirorflie  liioiUdn! j's.  I.c 
nittgislral  qui  veilk  à  rnb'-iTv.inci- trunc  pjrfjitc  in-uirjl iii; 
crut  devoir  représenter  aui  ofTxicrs,  (jut;  m-  ;iOi.i\.uit  li nr 
permettre  d'armer  dans  le  port  sans  enfreindre  les  ri-glcs 
■<ltt»j>Hèn>eque  la  république  avait  adopté,  il  se  voyait  force 
de  lear  lehiser  l'ar Uilerie  et  les  manillons  que  ce  vaisseau 
■vrit  déparia  dMM  lei  magaiin»  pobHes,  pour  y  étreeni> 
frj?r\  c<^  jusqu'à  l'époque  de  la  paix.  Mais  les  ofliciets  lui  ré- 
pondirutu  que  la  frégate,  faisant  partie  de  la  Boite  espa- 
t:iui!c,  tl  dL'vatit  se  iCLinir  àclli',  on  ne  poiiuil  les  einpé* 
cher  de  la  mettre  en  état  d'appareiller.  CcUc  rtiHin&e  a  dû 
embarrasser  la  république,  qui  ne  saurait  satisfaire  à  la 
prétention  de  la  cour  de  Turin  sans  donner  atteinte  k  sa 
■cniralité.  Ce  qui  augruente  de  plus  son  embarras,  c'est 
d'avoir  été  obligièe  de  aiéoonienlcr  égalencnl  raniral  es- 
pagnol, par  le  itAn  de  la  demande  qne  ce  dernier  loi  il 
d'uoe  quantité  très  consictërable  de  provisions  de  boucbe, 
«O  y  niettaot  un  prix  auquel  il  n'était  point  po^$ible  k  la 
Jt^nUifWde !e<  tuijriiir. 

(ïït'cde  la  G«uttt  lUUioMU  i€  France.) 


PAYS-BAS. 

Det  ffontiireê  du  Hainaut  autrichien,  le  ti  juUtet,^ 
Vers  les  derniers  jours  de  juin,  Cbancel,  commandant  de 
Condé,  avait  tlomandé  àcanUoIer.  Dent  les  articles  de  ta 
capitulation  qu'il  proposa  ft  If.  te  prince  de  Wurtemberg, 

il  demandait  d'envoyer  un  rotirrirr  1  la  Convention  et  k 
Cusliiie,  et  le  temps  de  recettir  df■^  réitonses,  ce  qui  fut 
refuse,  (^omme  il  in'tsia  ,  les  coiift-reuccs  Tuf  ent  rDinimus. 
Viugt-qualrc  heures  apris,  ayant  l^icn  rélléclii  sur  l'impos- 
sibiîité  où  se  trouvait  l'armée  française,  commandée  par 
CusUne,  de  rien  enli^rendie  poorle  secourir,  tt  denmndn 
une  seconde  feb  I  capituler.  D  a^ablit  de  noaveUea  co»- 
férence*,  dont  le  résultat  fut  une  capitulatioa  portant  qtut 
si  au  10  juillet  il  n'avait  pas  été  «ecoum,  il  rendraft  la 

place  aux  Auti  ichirru,  avec  loulC  rjrtilti'rif,  \r*.  niiiuitions 
de  guerre  et  di'  Li  i;i  lie  qui  s'y  IrouviTLiicnt;  que  13  garni- 
son serait  jin^urunère  de  guerrt- ,  et  qu'en  attendant  crlU; 
époque,  il  y  «tirait  une  sus|)CosiQa  d'armes  cutre  les  trou- 
pes formant  le  blocus  et  la  garnison. 

Sa  eiéeution  de  celte capitalaliOD,  OMmcdl  10*  à  neoC 
lenici  dv  Mdr,  âne  poitede Cdadè  a  M  Kvidt  aus  troapcc 
aulricbienoes,  qui  en  ont  pria  possession. 

11  a  fallu  les  journées  du  11  et  du  12  pour  faire  l'niTen- 
laire  et  la  remise  des  effets  que  la  garnison  de  la  place  avait 
laissés  aux  Autrichiens;  aujourd'hui  «lté  garnison  en  sor- 
tir» avec  ses  armes.  Arriv6cau  Cocq,  elle  les  mettra  bas, 
et  sera  prisonnière  de  guerre.  11  s'y  est  trouvé  quatie  mille 
BenrheaNnes,  y  compris  deux  cent  trois  oUkiers  et  dent 
cent  quatre-ftnit-ieiie  aaiadcti  faisant  la  garnisea: 
quatre-viogMraia  «uone  de  itÊmtk  beaucoup  de  poudrect 
•■tMamnilloiM.  Vold  la  pltai  «d  vient  d'y  «uepuirilée; 

PnorLAMATtOK  DES  lUTHICHIOS. 

Fràlcric,  duc  Je  Sit-^f-Cobcurg,  de  LUiet,  deJuliert,  En* 
qdcn  tt  lf  '(!if>).',i!tc ,  rjynnd-cruix  de  l'ordre  militaire 
àe  Aiarie'Théreie,  maréchal  eommandant  en  chef  les 
armé»  de  S,  Jf.  reaqMrMr  <f  nd,  <f  «!«. 

I  Les  ville,  forlcres-o  tt  distrirt  de  Condë  ayant  étd 
5,<j(inii>  .TU  pouvoir  de  rmipcrour  et  roi  par  les  valeureu» 
Ses  iruui>c5.  mic  j'ai  l'Iionriiiir  d'"  rommander,  je  déclare 
par  la  présente  proclamation  que  j'en  prends  possession  au 
nom  de  Sa  Majesté  impériale  et  royale,  et  que  j'accorde  à 
tous  les  habitants  paisible*  des  pays  conquis  toute  sAreld 
et  toute  protectim.  ledMnre  de  plus  eue  je  n^emplderal 
l'autorité  que  j''cseree  en  vcrta  dn  draitdecenqaéie,  qne 
pour  maintenir  l'ordre  publie el  la  «Orelé  det  pesaonncs  cc 
des  propriéit'  ;  rt  Toulant  prendre  les  premières  mesures 
nécessaires  p«iuf  i  iioindrc  ces  objets  importants  je  déclare 
au&si  que  j'enlen  i?  lui  t  iu?  clubs  et  toutes  assemblées  non 
autorisées,  quelles  qu'cllis  puifscnl  être,  viennent  à  cesser 
aur-le«cltamp,  étant  dans  la  ferme  résolution  de  les  faire 
distendre  et  répciincr  par  ions  les  moyens  qui  sont  entre 
mes  mains  «  d  de  Mre  pmdr  sévèrement,  nftilaiicnKM  et 
f  K  mplaireroenl  tous  ceui  qui  tiendraient  et$  iWMlWrn 
0  u  ci>  clubs  chef  eux,  ceux  qui  tes  provoqueraient  et  cruz 
qui  V  a<si  teraient,  ceux  qui,  de  fait  ou  de  parole,  insulte- 
raient ou  injurieraient  quelque  personne  que  ce  soit:  eo 
un  mol,  tous  ceux  qui,  m  man  u  re  quelconqnci»  trMble» 
raient rordre  et  la  tranquiUilé  publique. 

<  Fiilk  non  quarticrfén«n),  k  Beile,  k  UjelUetiM 
•  5«ii^r«.C«Mae,F.lLa 


B^PUBLII^UB  FRANÇAISB. 

TRIorNAL  CBIMINBL  EXTBAOBDlNAfltB. 

5ui7e  de  l'affain de Marie-Anne-Charlotte  Corday^ 
née  à  Sainl-Satumin'leS'Vignaux,  dgée  de  vingt* 
cinq  ans  moins  trois  moit. 

Claiîfîr  Faiifhrt,<1éntitt!iila  Convcntioa MtioUlet 
I  csteuieuiiu;  U  dediirc  n'avoir  jamai»  connu  dlw©» 
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tem<nt  m  liijRri!ctfiii«itl*Mea9ée,  ne  ftvoir  jamais 
vue,  et  }..nTon«;('(jtirnt  n'avoir  jamais  été  avec  elle 
dans  UDc  des  tribunes  tic  la  CoiiventioD  nationale. 

L'tueusée  :  Je  ne  connais  Fauebet  que  àc  vue  ; 
je  le  regarde  comme  on  homme  Mos  nmm  et  «ans 
principes,  et  je  le  méprise. 

Le  président  interpelle  la  citoyenne  Le  bourgeois 
de  déclarer  si  elle  persiste  à  soutenir  au'etle  recoa- 
nait  Faachet  pour  être  un  de  ceux  qu'elle  a  vos  daoft 
une  des  tribunes  de  la  Coftvantion,  jeudi  soir. 

La  dépoicante  persiste  da«s  ta  déeiaratio«. 

Faucl,(  ;  :^  util  !■!  qii<'  le  fait  est  d"uiitant  plus&tlX, 
qu'il  n'a  point  ete  ce  soir-là  à  la  Coiiveotion. 

Sur  l'interpellation  qui  lui  est  Taite  de  déclarer 
oà  il  a  passé  la  soirée  du  jeudi  soir  ,  il  répond  eo 
atoir  passé  une  partie  à  jouer  an  trictrac  avec  f ë- 
vriji  r  (le  Nancy  et  le  citoyen  Loiscau,  cl  !"  lutt  chez 
le  citoyen  Gomaire,  daosle  faubourg  SaiiU-Uuiioré. 

La  ciioyemie  Boargeols  peraiale  tonjours  dans  sa 
déposition. 

Claude-Romain  Laure-Duoerret,  cultiraleur,  dé- 

rutéàla  Convention  i.jli  uaJe»d<daw aecomalitt 
accusée  que  depuis  jeudi. 
Itac  de  ses  filles  lui  ayant  dit  qu'use  dame  qu'elle 
ne  connaissait  pas  lui  avait  remis  an  paquet ,  il  l'ou- 
vrit, et  trouva  (ju'il  renfermait  fies  imprimés  et  une 
lettre  d'avis  qui  lui  faisait  part  de  l'envoi  dcsdils  im- 

Srimés,  et  lui  recommandait  ia  personne  porteur 
u  paquet,  comme  ayant  besoin  (le  papiers  chez  le 
ministre  de  l'intérieur.  Cette  dame  étant  revenue  le 
soir,  sa  fille  la  reconnut  pour  être  celle  c;ui  av.iit 
apporté,  quelques  heures  auparavant,  ledit  p.iqiiet  ; 
■  ayant  pu  la  conduire  ce  soir- là  dicz  le  winistre, 
il  lui  deoMuda  son  adresse  pour  aller  Is  toouvtt  le 
lendemain  et  l'y  rnndntre,  ce  ,'i  quoi  elle  consentit  ; 
s'y  étant  rendu,  ils  furent  ensemble  chez  le  uiinisti  c. 
On  leurditmi*il  n'y  était  pas.  S'étant  annonce  comme 
député,  on  lui  dit  de  venir  à  huit  heures  du  soir; 
f  ayant  consultée  pour  savoir  si  ette  ponrraït  venir 
n  heure,  elle  y  consentit  :  dans  la  jdnrTu'f,  les 
scelles  ayant  été  mis  sur  les  papiers  de  lin  deciamnl, 
conformément  à  un  décret  <iui  avait  t-te  rendu  ce 
même  Jour,  il  représenta  à  1  accusée  qu'il  oourrait 
peut-être  lui  lire  plus  nuisible  qu'utile  en  Vaecom- 
pairnant  che/  Ir  ni!i:i  trr,  qued  ailleurs  elle  ne  pa- 
raissait puiiit  uuinie  de  procuration  ;  du  reste,  il  e^t 
absolument  faux  qu'il  se  soit  trouvé  avec  l'accusée 
dans  une  des  trtbuues  de  la  Convention,  jeudi  soir. 

La  citoyenne  Lebour^rois  interpellée  sur  «e  der- 
nier f^ut,  n'p'Kid  (jn'cllr  Ir  rci-^nnaît  tr^s  bien  pour 
celui  qui  était  avec  FauHiet  el  l'accusée;  qu'il  était 
vêtu  d'un  pantalon  et  d'un  habit  rayés. 

lHiFiBBKr,n«préh^f  <fM  tribunal  ;  Je  demande 
me  Ton  aille  sur-le-champ  visiter  ma  garderobe, 
dans  laquelle  on  ne  fti  nvera  ni  paiit  tl 'n,  ni  habit 
rayé,  et  j'assure  n'avoir  été  que  deux  fuis  chex  l'ac- 
cusée. 

Le  garçon  de  l'hôtel  observe  à  Duperrel  qu'il  y 
est  venu  trois  fois  à  sa  connaissance ,  savoir  :  deux 
fois  le  vendredi,  et  une  le  samedi. 

DcPEtan  :  ie  souyctii»  n'y  avoir  clé  que  le  ven- 
dredi. 

L'aecuiée  :  Duperrel  n'est  point  venu  chez  moi  le 
samedi,  et  je  le  luiavaism?me  défendu  expressément. 

Le  PrÉSIUë.nt  :  Pourquoi  Im  aviez-vottS  défendu 
de  venir  chez  vous  le  samedi  3  juillet  ? 

L*0tcusé»  :  Parceqiie  je  ne  voulais  pas  qu'il  fût 
comproniis,  je  Tarais  mime  engagé  à  partir  pour 
Caen. 

Le  PRF.stDCM'  :  PowqnoifeiigagicK-TODSè  partir 
|)Our  cette  ville? 

Laeeu*ée:  G'cal  que  je  necNfab  pas  ses  jovs  en 
•AiaidàParis. 


Lk  PadsniKT  :  Mais  vous  voyez  bien  que  vous  y 

avez  t'ti-  vous-même  en  sAreté.  après  y  avoir  com- 
mis uu  pareil  forfait;  et  vous  n'ignorez  point  que  les 
députés  qui  sont  i  Caen  n'Ont  pas  reçu  la  moindre 
^atignure. 

L'aeeuiét  :  Cd»  est  vrai  ;  maisausai  ceux  qui  sont 
de'teiius  ne  sont  pas  encore  jugés. 

(ici  l'aerusée  s'aperçoit  qirun  des  auditeurs  est 
occupé  à  la  de^^iner;  elle  tourne  la  tête  de  son  cflté.J 

La  PaGsiDfiNT  ;  Combien  sont -ils  de  députés  a 
Caen? 

L'accusée:  Ils  sont  seize. 

Le  PatsiDCNT  :  N'avez-vous  point  prêté  quelque 
serment,  avant  de  quitter  Caaar 
L'aecutée  :  Non. 

La  Paésinan  ;  Qu'avea-veos  dit  en  partant? 
i^'a^eiMéf  ;  l'ai  dit  que fiillaii  faiw  on  tavr  à  b 

campagne. 

La  PacsiDBifT  :  Quel  est  le  nom  du  domestique 
qui  a  porté  votre  pquet  à  l'hOtel  de  la  Providence  ? 

L'accusée:  Il  se  nomme  Lebrun. 

Le  PaÉsiOE^iT  :  ^'etie7.-vous  point  dans  l'inlen- 
tion  d'assassiner  le  ministre  de  l'intérieur,  lorsque 
vous  vous  êtes  rendue  chez  lui  avec  Duperret  ? 

L'accusée  :  Si  j'avais  ru  drsscin  de  l'iu^sassiner,  je 
me  serais  bien  jjardéc  de  uieucr  Duperrel  pour  en 
être  le  témoin  ;  je  n'en  voulais  qu'à  Marat. 

Le  Prksidckt  :  Quelles  sont  les  personnes  qui 
vous  ont  conseilléde  commettre  cet  assassinat? 

L'accusée:  Je  n'aurais  jamais  commis  un  pareil 
atti  ritat  par  le  conseil  des  autres;  c'est  moi  seule 
tjui  en  ai  conçu  le  projet,  et  qui  l'ai  exéeutr. 

Le  Présioekt  :  Hais  comment  pensez-vous  faire 
croire  que  vous  n*aves  point  été  conseillée,  lorsque 
vous  dites  que  vous  regardiez  Marat  comme  la  cause 
de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France,  lui  qui  n'a 
cessé  de  déma^ue^  les  traîtres  et  les  conspirateurs? 

L'mecmét  :  U  n'y  a  nu'à  Paris  où  l'on  a  les  yeux 
toeinés  sar  le eonîple  «e  Ibrat;  dans  les aniRa  dé- 
partements on  le  regarde  comme  un  monstre. 

Le  PBBsinfrrrr  :  Comment  avez-vous  pu  regarder 
Marat  comme  un  monstre,  lui  qui  ne  vous  a  laissé 
introduire  chez  lui  que  par  un  acte  d'humanité,  par- 
ceqtie  vous  lui  aviez  écrit  que  vousétiea  persécutée? 

L'accusée  :  pue  nriui[K)rte  qu'il  se,  montre  hu- 
main envers  moi,  si  c'est  un  monstre  euvers  les  au- 
tres! 

Lb  PaésiDBNT  :  Croyer-voni  avoir  tué  tous  les 
Iterat? 

L'accusée:  Non,  ri  rt.iinement. 

Lb  pRKsiDEjn:,  o  Duperrel  :  Quelle  est  l'idée  que 
vous  vous  (  tes  fermée  de  la  penoane  de  Paccnsee, 
d'après  les  discours  qu'elle  vous  a  tenus  ? 

DtiPRRRBT  :  Je  n'ai  aperçu  dans  ses  discours  que 
les  [ir  l'une  bonne  citoyenne.  Elle  m'a  rendu 
compte  du  bien  que  les  dépuîcs  font  «  Caeii|  et  m'a 
conseillé  d'aller  ua  joindre. 

Lb  Presioent,  à  Duperret  r  Comment  avrz-vous 
pu  regarder  comme  une  bonne  citoyenne  une 
femme  qui  vous  conseillait  d  aller  à  Caen 

Dlperret  ;  J'ai  regardé  cela  coaune  une  affaire 
d'opinion. 

La  citoyenne  Lebonrjreois  est  interpellée  de  nou- 
veau de  déclarer  si  elle  est  bien  sûre  que  ce  soit  l>u- 

]<fvi-rf  ,1,  rtait  aveePacenéedansimedestribttoet 

de  la  Cuuvention. 

Elle  répond  que  si  ce  n'est  point  lui,  e*est  au 
moins  une  persunue  qui  lui  ressemble  beaucoup. 

On  représente  à  t'âccusée  un  couteau  à  gaine. 

L' accusée  :  C'est  le  mène  duat  ja  ma  «oia  servi» 
pour  assassiner  Marat. 

On  fait  lecture  à  l'aecnsée  da  den  UtHnê^élm 
reoMUiaît  paur  avoir  étééerilcs  pa»  die  depuis  sa 
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délrntion.  La  première  fst  adressée  à  Barbaro«x,  la 
ieoondf  .1  '■('[1  p(  rr. 

L'accusée:  Le  comité  de  saint  public  m'a  promis 
ie  frire  tenir  la  première  de  ces  lettres i  VactMiroax, 
afin  qu'il  piiiîse  la  communiquer  h  tons  spî!  amis.  Je 
n'en  rapporte  au  zèle  du  tribunal  pour  faire  tenir 
h  seconde. 

L'accusateur  pnbtie  résume  les  débats. 

CSAimuo,  tkmti  pur  Ut  trihtmal  v<mr  défmdrt 
f  accusée:  L'acMséearwie  arec  sang-froid  l'horrible 
attentat  qu'elle  a  commis;  elle  en  nvouc  avec  saag- 
froid  la  longue  préint^iitation  ;  r\\r  m  ,i\  oi!f  Icsar- 
cousUoces  les  plus  alfireuses:  en  un  mut,  elle  avoue 
tant,  et  ne  dmdwiMS  néne  i  se  justifier.  Yoilà, 
citoyens  jurés,  sa  défense  tout  entière.  Ce  calme 
impi-rturbable  et  cette  entière  abnégation  de  soi- 
même,  qui  n'annoncent  aunins  remords,  et,  pour 
•inà  dire,  en  présence  de  la  mort  même ,  ce  calme 
et  cette  abnégation,  nUiniet  sous  ira  npport,  ne 
sont  pas  dans  la  nature;  ils  ne  prTivnit  <rTpliquer 
que  par  l'esaltation  du  fanatisme  politique  qui  lui  a 
mis  le  poignard  k  la  main.  Et  c'est  à  toil^  ,  citoyens 
farés,  à  Jager  de  qud  poids  doit  être  oette  considé- 
lalioii  «îoiile  étm  la  balmee  de  1»  jnsfice  :  je  m'en 

rappccte  à  votrr  pmrlnirc. 

LCSjnréS  vont  aux  opinions. 

D'après  la  déclaration  unanime  des  jurés,  le  tribn- 
Mri  prononce  la  peiae  de  mort  contre  Marie-Char- 
lotte Corday,  et  la  oonSseation  de  ses  biens  au  pro- 
fit  df*  la  n-[inbliquf. 

Marte-Chariolle  Corday,  se  toumanl  vert  Chau- 
9êau,  sm  défenseur Vous  m'avcr,  défendue  d'une 
■imuèie^éliGate,  généreme:  c'était  la  seale  qui  pût 
«K  eenveaSr:  Jevous  en  réméré-:  «Item^afiit  avoir 
pour  vous  une  eslim?"  di  ni  je  veux  vous  donner  une 
preuve.  Ces  messieurs  vienncul  de  m'apprendre  que 
mes  Mens  sont  confisqués;  je  dots  quelque  chose  à 
la  primn  ;  je  vous  charge  d'acquitter  cette  dette. 

tfarie-Charlotte  Corday  est  reconduite  en  prison. 
—  Un  confcsscuv  c  pre'srnte  à  elle. 

Jf arts  Corday.  ou  prétn  :  Bemerciez  de  leur  at> 
tntton  pour  mm  les  personnes  qui  tous  ont  en- 

Tnyr  ;  mnf?;  je  n'ai  p3<;  nr-^nin  tir  votre  minist'.Tr. 

Au  moment  où  le  boiurreau  est  entré  dans  sa  pri- 
son pour  ta  conduire  au  supplice,  elle  écrivait  la 
lettre  «iiivinte,  qu'elle  lui  «fUinaiidé l« pemistton 

de  bmr  et  de  cacûcler  : 

»  DoijlcL-f-roTUtVouhni  r'A  un  liolu-  d'avoir  refusé  de 
ne  défendre  lorsque  U  chose  tta'it  û  facile.  Gdai  qui  Ta 
Wtltaaft  ae^i^^ineetojrt^  dignité  posiiMe,  je  lai  en 

«ll&lIsCOMàT.B 

En  allant  k  l' éduTaud ,  Marie  Corday  n*a  entendu 

sur  son  passage  que  des  applaudissements  et  des 
bravos.  Le  sourire  est  le  seul  signe  par  lequel  elle  a 
luanifesti:  ses  sensations. 

Montce  sur  k  théâtre  de  4ob  sapplic^  «on  vinge 
srait  encore  la  ftaldeor  et  le  ooforis  dTnne  femme 
satisfaite;  le  fatal  couteau  a  tranché  sa  t^tc. 

Un  nommé  Legros,  après  l'avoir  saisie  pour  la 
montrer  au  peuple,  lui  a  donné  plttriemsaouDlets. 
Cet  acte  de  lâcnelié  a  fait  murmurer  le  peuple,  et  îl 
•  été  puni  par  le  trilmnal  de  police. 

Ce  bribanal  a  eoiidanraé  à  la  peine  demott  Plran- 

^ois-Chartes  Coqnercau  ,  dit  Bois-Vcmier,  de 
soixante-quatre,  ans,  ci -devant  noble,  originaire 
d'Angers,  département  de  Mnyenne-et-Loire,  atteint 
^^vaincu  d'avoir  aitoré  û  cocarde  blanche,  d'a- 
T0iraide9jnlelU|S«MXsai«eles  nbeBes,  diMribné 
oef  pnetamationa  de  ces  deniim,  tendant  4  la  dis- 


solution de  la  république  et  an  rétablissement  de  la 
royauté  en  Fianee. 

ÉTAt  «im. 

Du  18  jfwfHel.  —  Divorces*  5.  —>  Mariages,  21.  » 
Naissances,  60.  —  Décès,  48. 

Dm  19.  —  Pas  de  divorces.  —  Hari^ges,  6.  — 
Naissances,  63.  —  Décès,  68.  ^ 

Vu  îo.  —  Divorces,  7. — Hariages^  10.  — 
sance,  37.  —  Décès,  41. 

Du  21.  —  Divorces,  1.  —  Mariages,  9.  —  Nais- 
sances, SD.    Oéeès,  49. 

Faluw,  U  JaUil  IT»S.  raa  t*. 

Comme  let  circoaitaiiees  erilifacs  dans  kiqaclles  m 
iRNnv  la  aujeare  partie  deadépartnaents  de  la  vépuUI. 

que,  et  surtout  rdatîrpmwit  tut  snb<;îstnnce"î,  anrai  -nT  pu 
faire  craindre  aux  iiégoriants  ft  marchanda  fiéqncii'.ani  la 
foire  de  Guibray,fiie  la  Tille  de  Tahiise  eût  ^-prou'.  e  qui  !- 
qntm  IronMci  qui  îea  emp^bcraieni  de  venir  a  celle  foire, 
nous  pouvons  assurer  que  bous  prendrons  toutes  pré- 
cautions pour  que  «Me  IÎMi«  ae  païae  daaa  noe  parnits 
tracqulUité,  et  qaeaeUetq«eao«savansd^ prises  p»ur 
assurer  les  subsistances  ne  doivent  kisser  a ucooe  iaqaii* 
tade  ans  dtojeos  qui  aoraîenl  llateiuioa  d>  vciUr. 

Lmpfidm  wuatisjpMmétFêMti^ 
CaiSPiis  maire, 
PoimiiBAVx,  DiscaAiiM,  CBAaPE.iTiaa,  PaofosT, 
JâoQVBs  FaaafaB  Aawr,  jawaisai'  ée  la^Mn» 
mune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

MUMdtdiJDdalM, 

som  sn  lA  aàMct  m  aaMM  17  jmun, 

SAtirr-AHoai,  annoin  ê»  tmUiH  tahtt  pnbUt  : 

Quand  votre  comité  vous  a  rendu  compti>  des  forces 
que  nous  avions  dans  les  départements  insurgés, 
vous  a\*ez  été  saisis  d'indignation  en  apprenant  que 
tous  vos  tISotts  devenaient  inutiles,  à  cause  des  tra- 
hisons ;  vous  avez  frémi  en  apprenant  que  dans  kt 
bataillons  de  la  r<^puMique  il  se  trouvait  des  tratlrêt 
qui  donnaient  k  nos  ennemis  le  si^al  du  combat. 
Votre  comité  a  pensé  qu'il  fallait  prendre  ime  grande 
me snre  pour  amlerees  trahisons.  Faisons  un  exem- 
ple <(uî  intimkte  tons  les  tral^;  <ja*ils  expient 
leur  crime  en  prAence  de  toute  l'armée  ;  il  faut  que 
les  héros  de  900  livres  u'osent  plus  lâcher  le  pied 
defant  Tennemi;  il  faut  que  les  hommes  achetés 
pour  servir  le  parti  contre-réToinfoonaire  tmtrent 
dans  le  néant,  voù  lenr estlslence  crireinefle  n*auraft 
jncnai--  (10  sortir.  (On  applaudit.)  La  majeure  partie 
de  l  armée  est  composée  de  défenseurs  bravej,  cou- 
rageux et  fidèles  à  la  di^pline;  mais  il  s'est  glissé 
dans  les  bataillons  des  amis  de  la  royauté,  des  parti- 
îiiins  de,  l'aristocratie.  Vous  rendrez  service  à  l'ar- 
mée et  à  la  républiaue  en  chassmr  !  s  désorçanis.i- 
teurs,  les  lâches  et  les  traîtres.  D'après  ces  considé- 
rations, je  vous  propose  de  prononcer  la  peine  de 
mort  contre  ceux  qui  mettraient  d*-";  mèches  artifi- 
cielles sons  les  caissons  pour  les  Ijire  sauter,  et 
contre  ceux  qui  commettraient  le  viol  et  le  pillage 
dans  les  lieux  qui  seraient  restés  fidèles  à  la  répu- 
blique- 

Bbntabols  :  Proposer  une  loi  contre  un  délit, 
c'est  supposer  qu'il  n'y  en  a  pas  ;  or  il  existe  des 
lois  contre  les  traîtres,  et  ceux  qui  font  sauter  les  ! 
eaiSKms  sont  des  traîtres.  La  loi  que  vous  propose  ^ 
le  comité  de  «Mpnblie  est  inutile  ;  il  serait  même  ^ 
dingeicox  de  l'adopter,  eur  ee  serait  diie  ^'U  fuit 
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qat  tous  les  crituiiif  là  soient  Jcsigncs  dans  le  code 
pciial. 

GÉNissiEUX  :  Les  diservations  de  Bcntabole  sont 
justes;  il  y  a  une  peine  eonlre  les  traîtres  ;  vous  de- 

rez  dire  seulement  que  cpttr  peine  sera  infligre  de 
telle  manière.  J'njoutc  une  ob.servalion.  Le  comité 
propose  la  peine  de  mort  conire  ceux  qui  coniniel- 
trontle  viol  ou  le  pillage  dans  les  lieux  qui  ne  se 
sont  pas  rëvoltâ.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  vo- 
tre intention  de  permettre  ces  t  rimes  d.ins  les  villes 
rebelles.  Je  demande  donc  que  la  proposition  soit 
différemment  rédigée- 

Saint-Andbé  :  Le  comité  a  entendu  punir  les  cri- 
mes quelque  part  qu'ils  soient  commis;  mais  il  n*a 
pas  voulu  donner  à  sa  propo-itinii  l'étendue  deman- 
dée par  Géoissieux,  pour  qu  uti  ne  confondu  pas 
cette  mesure  avee  celles  prises  pour  tenoiner  cette 
guerre. 

Le  projet  présenté  par  8aint*Aiidré  est  adopté. 

BiLLMD  :  Le  code  pt'nal  militaire  prononce  la 
peine  de  mort  contre  le  soldat  qui,  se  trouvant  en 

i)r^nce  de  l'ennemi,  abandonne  son  poste  et  nrend 
a  fuite  avec  ses  armes,  et  la  peine  de  dix  années  de 
fers  contre  celnî  qni  ne  prendT la  fuite  qu'après  avoir 
jeté  SCS  nrm  s.  Ci  rtainemcntle  soUIjI,  dans  Je  der- 
nier cas,  est  aussi  coupable  que  dans  le  premier.  Je 
suis  chargé,  par  le  comité  militaire,  de  vous  propo- 
ser de  rend»  commune  au  soldat  qui  atundonne 
son  poste  et  jette  ses  armes  la  peine  portée  contre 
celui  qui  Tuit  emportant  ses  armes. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
Saimt-Andrë  :  Vous  avez  entendu  les  adresses  sur 
la  constitution,  qui  voua  ont  été  envoyées  par  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Les  soldats  français  vons 
ont  fait  \  ir  (|u  1  ■  avaient  se  soumettre  aux  lois  et 
vaincre  les  ennemis  qui  menacent  la  liberté.  Une 
grande  lîte  se  prépare  ;  c'est  celte  de  la  république. 
Le  comité  a  pense  que  les  soldats  de  la  patrie  de- 
vaient y  participer,  mais  ils  ne  peuvent  venir  à  Pa- 
ris, il  faut  qu'ils  s'opposent  aux  armées  ennemies; 
eh  bien  !  que  dans  les  canqts,  que  sur  les  vaisseaux 
le  canon  tire;  qu'au  m^me  moment  les  cris  de  Vive 
la  république  une  et  indivisibittst  répètent  partout, 
que  tous  les  Français  s'embrassent  pour  ne  former 
tous  ensemble  qu'un  seul  faiscrau  qui  les  rendra 
invincibles.  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
de  rendre  commune  aux  armées  de  terre  et  de  mer 
!a  f'Mc  nationale  qui  ,sera  célébrée  i  Paris  le  10 
août. 

"  '  :  Je  demande  qu'elle soit Célébrée  «lisst  datts 

toutes  les  communes. 
La  proposition  de  Saint-André  est  adoptée  avee 

cet  nrticlp  .T(!(îitirinnr| . 

Sai.-ï  i-A^iiiii:.  :  l.H  iiiaïu  aise  santé  de  notre  collè- 
gue Gasparin  l'a  oljligé  de  sortir  du  comité  de  salut 

tiublic.  Les  travaux  du  comité  ue  permettent  pas  de 
e  laisser  incomplet.  Je  suis  chargé  de  vous  propo- 
ser f!e  faire  remplaça  Gasparin  par  Robe^erre 
aine. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Le  ministre  de  la  manoe  fait  passer  une  lettre 
qni  lui  a  été  envoyée  de  Saint-Mallo  par  un  de  ses 
adjoints.  En  voici  l'extrait  : 

•  Citoyen  minisire,  vous  apprendrez  avee  plaisir 

2ue  la  constitution  a  été  acceptée  à  Saint-Malo  et  à 
aint-Servan.  Les  communes  qui  environnent  ces 
deux  villes  les  imiteront  bienldt.  On  courrier  extra» 
ordinaire  va  partir  pour  Caen,  afin  de  rajipeler  les 
commissaires  cl  la  lurce  départementale  qui  untélé 
envoyés  dans  cette  ville.  Hier  toutes  les  autorités  de 
Saint-Malo  se  sont  réunies  sur  la  place  publique, 
tous  les  Citoyens  y  étaient  ;  on  a  fait  uo  lien  de  joie» 
lutour  duquel  on  «  beaucoup  dansé;  pour  rendre 


cette  fête  complète,  on  a  brillé  les  arrêtés  et  procla- 
mations du  bureau  central,  les  libelles  conire  la 
Convention,  et  le  drapeau  rouge.  Cette  cérémonie 
s'est  faite  au  milieu  des  cris  de  vive  la  répubUqtt* 
une  et  indivisible!  la  joie  était  crande  et  univer- 
selle,  on  a  dansé  toute  la  nuit.  •(On  applaudit.) 

Srvestrb  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dis- 
trict de  Vibrai  a  accepté  la  constitution.  Les  citoyens 
de  cedistrict  demandent  que  lesfrais  occasion néspar 
la  levée  de  la  force  départementale  soient  A  la  charge 
des  administrateurs. 

LÉOMABD-BoupDON  :  Il  c  uvr  rtis  cette  demandtt 
en  motion,  et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

SAiKT-AnoBB  :  Le  décretqu*on  solUcîte  a  clé  porté, 
mais  il  a  été  envoyé  an  comilé  pour  présenter  le 

mode  d'exécution. 

Gaston  :  Ce  n'est  pas  assez  de  faire  payer  aux  ad- 
ministrateurs les  défenses  qu'a  occasionnées  la  levée 
de  la  force  départementale  ;  ils  se  sont  révoltés  « 
leurs  biens  doivent  être  conti  qnr^s.  Je  demande  que 
ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Saimt-Anobé  ;  Le  comité  fera  lundi  un  rapport  sur 
l'exécution  du  décret  qui  porte  que  les  frais  occa- 
sionnés par  la  levée  de  ta  force  départementale  se- 
ront payé.s  par  les  administrateurs. 

Ga«mër,  de  Saintes  .■  Vous  avez  sévi  contre  les 
soldats  c]ui,  par  leurs  trahisons,  amènent  des  défai- 
tes ;  mais  il  y  a  d'autres  hommes  dans  nos  armées 
qui  doivent  fixer  votre  attention.  Je  veux  parier  des 
conducteurs  de  l'artillerie.  11  y  ru  a  qui  .ili.indon- 
nent  les  canons  et  prennent  la  tinte  avec  leurs  che- 
vaux ,  qu'ils  vont  vendre  dans  d'autres  endroits 
éloignés.  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  tout 
conoucteur  qui  prendra  n  fuite  et  emmènera  ses 
clievaux. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

*"  :  J'annonce  que  la  ville  de  Sens  a  accepté  la 

constitution. 

Lebon  :  Il  s'est  glissé  une  erreur  dans  nlusieurs 
journaux,  dont  les  malveillants  pourraient  bien  pro- 
fiter pour  jeter  de  la  dclaveur  sur  la  Convention.  Je 
demandai ,  dans  la  séance  du  24  de  ce  mote ,  que  in 
Convention  nommât  une  commission  pour  présen- 
ter les  moyens  d'abolir  entièrement  la  mendicité. 
L'assemblée  pas^a  à  l'ordre  du  jour,  im  tivé  sur  CC 
que  le  comité  des  secours  était  occupé  de  cet  objet. 
Comme  ce  décret  fut  rendu  dans  le  bruit,  on  ne  put 
entendre  les  motib.  J'ai  pris  la  parole  pour  les  uire 
connaître. 

Babkre,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :Les 
généraux,  les  représentants  du  peuple  aux  armées 
se  plaignent  tous  les  Jours  dn  défaut  d'activité  du 
ministère  de  h  î^uerre,  et  ecs  p];iintes  ont  fait  tom- 
ber d'abord  le  méconteulcment  sur  les  personncsat- 
tachées  à  cette  adonnistration.  On  a  fini  par  recon- 
naître que  le  vice  principal  résidait  dans  l'état 
incomplet  de  l'organisation  ministérielle.  Votre  co- 
mité de  .>;alut  public  vient  remplir  un  devoir  en  ap» 
pcliiiit  votre  attention  sur  cet  objet  important. 

Nous  nous  sommes  demandé  s'il  fallait  changer 
l'organisation  actuelle  de  ce  ministère,  ou  seulement 
la  reformer?  La  réponse  n*a  pas  été  diOicile.  Il  nous 
a  paru  qu'une  réforme  était  le  seul  parti  conve- 
nable à  la  fois  aux  circonstances  et  à  la  nature  des 
choses. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  serait 
imprudent  de  changer  tont-à-coup  le  monvemeot 

donné  au  ré^jime  de  douze  armées;  ce  serait  même 
une  imprudence  inutile,  étant  à  la  veille  du  nunis- 
tcre  de  la  constitution. 

Il  ne  peut  être  question,  en  ce  moment,  que  d'ac* 
célérer,  le  plus  qu'il  sera  possible,  la  marche  d'un 
ministèie  provisoire. 


fnU.  Tn.  Uml  Vim,  m  GuMcUrt.  S.  <^  * 
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L'admîoistnlion  actuelle  le  trouve  or£;auUce  sur 
priiieipe  ihuM.  Un  seul  «iidstre  r%it  rensem- 

ble.  Six  adjoints  sotis  lui  vcinnit  niix  détails.  Votre 
intention  n'est  pas  satr^  doulo  de  renoncer  à  l'avan- 
tage de  ce  système  d'unité.  Vous  ne  voulez  pas  créer 
in  obstacles,  quaad  tous  pouvez  les  épargner. 

On  a  proposé  de  dîrtribaer  la  guerre  entre  deux 
ou  trois  ministres  :  mais  ne  serions-nous  pas  expo- 
sés i  voir  ces  nriaistres  se  contrarier  ou  au  moins  ne 
fu  s'entendre? 

On  pule,  avec  raison,  de  deux  parties  qui  seront 
tev^oots  essentfellenieBt  distinctes;  l'administration 
mihtsir?  Droprementdile,et  l'administration  matt^- 
riclle  ou  aies  finances^  On  ne  di5conviendra  point  de 
|a  Térilé  de  cette  distinction.  Elle  s'oflre  d  abord  à 
quiconque  médite  SUT  la  guerre.  Elle  a  été  reconnue 
par  les  poissanoes  virfsfnes,  lorsqu'elles  se  sont  oc- 
ciiprrs  fie  re'gler  leur  conseil. 

Tout  ce  qu'on  peut  en  conclure,  c'est  q\ie  ce  n'est 
pas  le  mini?itère  qu'il  finit  Aviser,  mais  il  faut  sub- 
diviser le  travail.  Personne  n'ignore  que  la  houié 
des  opérations  dépend  en  tout  genre  de  cette  subdi- 
vision du  travail,  conduite  aussi  loin  que  le  iirniu  t 
la  séparation  des  diverses  branches,  et  rattachée  à 
des  centres  commnns. 

Votre  comité  vous  engage  donc  de  vous  en  tenir  à 
la  nomination  d'un  seui  ministre ,  secondé  par  des 
adjoints. 

il  vous  engage  pareillement  de  maintenir  la  divi- 
sion des  adjoints,  division  qui  embrasse,  avec  exac- 
titude, toutes  les  parties  de  l'administration. 

Mais  c'est  à  l'i^èard  de  ceux-ci  que  le  décret  du  6 
lévrier  a  besoin  d'un  nouvel  examen. 

Le  comité  a  levn  les  dispositions  de  ce  décret  du  6 
lévrier,  relatif  i  Verpnisation  dn  ministère  de  l.i 
guerre,  et  il  a  senti  que  son  travail  actuel  se  réduisait 
u  vous  présenter  des  articles  additionnels. 

C'est  à  l'article  III  que doitsenttacberlepMttier 
article  additionnel. 

Il  porte  :  «que  le  minteedela  guerre  anra  six  ad- 
joints qui  travailleront  avec  lui  dans  la  division  dé- 
terminée ci-après,  et  qui  lui  rendront  compte  des 
suites  de  leurs  opérations.  > 

C'est  là  qu'il  fautajonter  le  iieaqni  nnit  les  travaux 
ê»  adjoints,  et  qui  IM  ittladle  mi  dicf  du  ministère  ; 

c'est  Û  que  se  trouve  le  vice  essentiel,  qui  cotisiste  à 
avoir  établi  six  centres  d'activité  qui  paraissent  in- 
dépendants les  uns  des  autres  ;  il  est  indiqiensable  de 
les  rallier  à  un  centre  commun* 

L'nseinbléè  avait  vduin  entonrer  le  miidslre  de 
toutes  les  connaissances  de  son  département  par 
l'établissement  des  adjoints  ;  leministredevaitdonner 
à  tous  les  lumières  qu'il  recevait  de  cbiMBireiix, 
iMisee  M  pouvait  être  que  par  m  caneours  una- 
nlaie  de  tons  les  adfointa  rasseaMés  chaque  jour 
sous  les  yeux  du  ministre  ;  il  feut  donc  que  nous  lui 
«11  fassions  aujourd'hui  une  oblisation  plus  précise; 
il  faut  ordonner  qu'à  une  heure  Hxe  tous  les  adjoints 
se  rcuniroiU  chaque  jour  avec  le  minisuw  poot  rc- 
cevoô'ses  onbvsà  en  eombioer  avce  loi  rexéention  ; 
cjir  presque  toujours  un  ordre  donné  par  le  ministre 
correspond  simultanément  pour  lexecation  à  plu- 
sieurs, et  même  à  toutes  les  divisions. 

Four  constater  les  ordres  donnés  par  le  ministre  à 
«es  adjoints  rassemblés,  et  pour  faire  reposer  la  res- 

nsabilité  sur  les  têtes  atixquolles  elle  appartient, 
A  fiittt  un  registre  journalier  qui  sera  tenu  par  le 
secréliiK-génml  de  la  gnme. 

Ne  eroyes  pas  <iiie  cette  organisation  puisse  nuire 
oux  droits  du  ministre,  car  n  pourra  se  réserver  la 
di'cision  ou  la  révision  d'une  anÉre;iiocsra^ohit 
ji'cst  plusresponsable. 

Le  comté  a  pensé  qne  les  Avisions  du  mhihtire 


ghwmiim.  s/t*  h». 


de  la  guerre  en  six  sections  aoivent  être  muinf^i^^ifif^ 
sauf  à  diviser  en  quatre  bureaux  la  seconde  section/ 

chargée  des  masses  et  fourniture  des  vivres,  habil- 
lements, campements,  remontes,  casernements, 
ehaulîages,  hOpitaux  de  toute  espèce  ,  ainsi  que  des 
iparchés  qui  leur  sont  relatifs ,  dû  étapes  et  des  coor 
vois  militaires. 

Il  suffit  d'énoncer  les  objets  de  cette  division  pour 
sentir  la  nécessité  d'en  partager  le  fardeau.  Ce  soin 
concerne  le  ministre.  11  appartient  seilleincntà  l*aS' 
semblée  de  lui  en  faire  un  devoirt 

Si  la  dernière  partie  de  farh'ele  VIT!  de  la  loi  du. 
6  février  avait  été  exécutée  ponctuellement  par  les 
adjoints,  le  ministre  aurait  été  débarrassé  de  ce  mé- 
canisme de  signatures  qui  usurpe  son  temps,  rt  le 
détourne  des  grands  objels  d'aduninistiation.  Le  but 
de  la  lot  était  que  le  ministre  donnât  Tordre  général, 
et  que  tous  ordres  secondaires  et  d'exécution  fussent 
duuues  pur  les  adjoints,  chacun  dans  leur  partie.  11 
ne  but  pas  excepter  que  la  signature  ne  doit  appMto- 
nir  qu'au  chef  de  l'administration.  1^  finances  sont 
nn  objet  trop  important,  et  la  dépense  de  la  guerre 
est  trop  considérable  pour  que  nous  permettions 
à  tant  de  mams  de  pénétrer  a  la  fois  dans  le  trésor 
national.  D'ailleurs,  le  ministre  est  nommé  par  les 
représentants  du  peuple.  Les  ac^oints  ne  tm^  nom- 
més que  par  le  ministre. 

Votre  comité  propose  donc  d'expliquer  l'art.  VIII 
et  de  le  confirmer  aune  mauière  plus  positive ,  eu 
disant  qo'à  l'exception  des  ordonnances  de  Ona  nccs , 
les  adjoints  auront  la  signatnie  de  tous  les  ordres  -'. 
nécessaires  à  l'exécution.  ; 

Voici,  en  nous  résumant,  1rs  articles  nddilionnrTs 
que  nous  vous  présentons,  et  qui  nous  ont  paru  de- 
voir donner  h  cette  grande  machine  l'activité  dontf 
elle  a  besoin  dans  les  circonstances  actuelles. 

•  La  Convention  nationale ,  oiil  le  rapport  tic  s^n'  ■ 
comité  de  saint  publie,  décrète: 

t  Art.  I".  Les  adjoinis  M  réuniront  tous  les  Jours  avee. 

le  nmiislre  de  la  gu«rre,  il  une  beurc  (ixe,  pour  recevoir 
SCS  ordres,  en  comhiner  avec  lui  retéciilion.  Le  ^ecrélairc- 
génèral  d«  la  guerre  Ik-odra  un  r^i&ue  des  ordres  doonés 

par  ic  ministre,  et  de  r«iicnaondeBtaiA  les  adloinis  a»*. 

rontéléclMrgés» 
«  11.  LaaeeondeéMdansan  panoiCeafee  qnaUocbeft 

de  ImrNux. 

•  in.  Lm  «djohifs  flMiWMNit,  BQUsliar  leipewMIM* 

dans  la  parlie  dnut  ils  sont  chargés^  MW  IH  OVinS  Ct 
tiiulcs  Iti  sifjnalures  nécessaires. 

«  IV.  La  »i?nuiiirc  des ordonnanoes sur  la  UéMSria 00^ 
tiooale  «ppanient  exclotivemeiit  au  ministre. 

•  V.  Le  oDinistre  pourra  se  réserver  la  décision  ou  la  ré- 
vteion  d'une  albire  { dans  oecaa,  U  scn  Mul  responsable.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— G  iibert,  snpplésnlde  LMdniisis,  enroleso  dé« 

mission. 

Sevrstbb  :  Ce  Gilbert  est  a  la  léte  de  l'administra- 
tion d'IlIc-et-Vilnme;  c'est  lui  qui  a  soulevé  tout  le 
déiwrtement ,  et  qui  a  fait  des  libelles  contre  la  Con- 
vention. Le  deuxième  suppléant  est  à  la  tète  de  la 
force  départementale  qui  a  été  envoyée  à  Caen.  Jo 
demande  que  ces  deux  hommes  soient  décrétés  d'ar* 
re-station  ,  et  ie  demande  que  le  troisième  suppléant, 
qui  est  un  adjoint  du  ministre  de  la  marine ,  smI 
af^lé. 

BiLLAun  :  Gilbert  était  à  Paris  le  SI  mal;  il  était 
venu  pour  se  concerter  sur  la  conspiration  qui  se 
tramait,  avec  Lnnjuinais  et  Fernion  ,  deux  de  nos 
membres  qui  se  sont  soustraits  à  U  vengeance  de  la 
Convention. 

*■*  :  Je  réponds  à  Bilîaml  nu'il  est  faux  que  Gilbert 
fût  ici  le  31  mai  ;  je  lui  délie  ue  le  prouver.  En  second 
lien,  je  dis  que  Gilbert  n'a  pesasses  de  talent  ponf 
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avoir  toulevë  le  départoneiil  cty  woiràlliiné  le  feu 
de  la  Koerre  eirile.  _  . ,  ,  .  «,  •  t 
Du? At  r  A  l«  v*4tf,  Gilbert  n'éttit  pas  a  Pans  le 
SI  mai  n^rii-il  v  est  vnnn  ensuite,  elileij«rtr«parti 
lorsque  vous  avtz  décrété  que  les  ataîmStmMirs 
mii  couraient  les  départements,  prêchant  le  fédéra- 
lisme,  «eraicDl  mis  en  ëut  d'arrestation.  U  «l  donc 
reUHirn^  dan»  «on  département,  et     faitto  rtcil  le 

dIus  rTli'^f  'If*!  événements  du  2  juin. 

Ces  piopositioiis  de.  S^vf  stre  sont  renvoyées  aux 
comités  de  sûreté  gcn  r  i  Ir  <  t  îr^  decrf  Is. 

—  Un  secrétaire  liluuf  1*  tue  île  Cuslmc,  dont 
TOicireXlr.il.  ArAhb.,e.le«aiuiUH. 

f  Clloyen  président ,  je  ne  parlerai  point  de  h  tunirise 
nne  m'a  causée  mon  arrestalion  ;  maW  jr  dois  t  h  confiance 
aoDtla  ConvenlioB  m'a  bonoré,  à  celle  que  m  onl  Ictnoi- 
Mêel»  soldais  que  fai  en  l'honneur  décommander,  iic 
nroufcr  nue  je  mérilii  cette  honorable  confianw.....  Tout 
dtoyen  inculpé  a  teâw»H^BajiisU5er,  «  «1P«o^antje  fuis 
■n«té  depuis  lundi  aaM  avair  puduenir  «TMic  «rteiTwfé' 
fondant  re  temps,  on  distribue dei Hhdlgi cBOli«  yi  oana 
lesrur  s  11  Paris  Je  demande  le  décret  d*aeOMaUa«  eOBirt 
moi,  aOn  que  je  puisse  confondre  le»  caUmataleM»  dt 
mauvaise  foi,  et  conTuincrc  ceux  qui  ne  sont  qu'abusés.  Je 
inre  respect  aux  lois  et  fraternité  aux  français  qui  leur 
rendent  honnuge,  cl  «tf  TC«laillof«9«Uiqae  une  «I  io* 
ditisiblr.  ■ 

Ou  demande  le  rcQVoi  au  comité  de  salut  public. 

Tburiot  :  11  ne  faut  point  surcharger  ce  comité;  »i 
^aeitictd'un  objet  miiiUirc.  Je  demande  le  renvoi  de 
la  lettre  de  CosUne  au  comité  mililaire. 

RooESPiEtinE  ifîir  •  Il  est  question  dup  gdieral 
qui  est  accusé  d  avuir  tramé  une  conspiratiOD  eonire 
fa  patrie,  et  non  pas  seulement  de  mesure* auu- 
toires  :  ceci  intéresse  le  salut  pubiic. 

La  lettre  de  Custine  est  renvoyée  aux  comités  de 
saint  iMil  !ic,  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  qttO le coHMiI 
exécutif  a  donné  au  citoyen  Rnssignol  le  eommaiide- 
■entde  l'année  de  La  Bocbelle. 

L'assemblée  applaudit  h  cette  noarinalioD,  et  la 

ThÛbiot  ,  ou  now  du  comité  de  salut  fn^Ue  :  L'ad- 
ministration des  subsistances  sollicite  de  nouveaux 
ibiids  pour  bire  des  acquisitions  néce^aires  a  I  ap- 

E-oTÎsionnemeDt  des  armées  et  des  places  de  guerre, 
ier,  après  un  mûr  examen,  le  coinité  a  reconnu 
qu'il  était  impossible  de  refuser  ces  fonds  a  I  admi- 
nistration. On  désirait  qu'aup  t  ivnnt  elle  rendit 
compte  des  sommes  considérables  qu'elle  a  touchées, 
mais  on  a  acnti  ouMI  serait  injuste  de  demander 
compte  aux  administrateurs  acttiels ,  qui  ne  sont  en 
exercice  que  depuis  le  mois  de  juin  dernier,  de  la  ges- 
tion de  leurs  prédécesseurs.  Le  comité  de  salut  public 
TOUS  propose  de  mettre  20  millions  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  pour  approvisioaner  leiar- 
nëcsde  la  république. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
CAMBon  :  Je  ne  me  suis  point  opposé  à  cette  me- 
sure ;  mais  j'observe  qu'il  serait  imporUnt,  auand  on 
met  de  pareilles  sommes  i  la  disposition  anne  ad- 
ministration ,  d'exiger  des  comptes.  Elle  a  déjà  reçu 
155  millions  ;  les  20  millions  que  vous  y  %cuez  d'a- 
jouter font  une  somme  de  175  millions.  Il  en  peut 
résulter  de  grands  inconvénients  ;  car  avec  «"S  fonds 
l'administration  peut  faire  augmenter  eoosidérable- 
ni'  1  1 iLi  !(■  ^,  Ml  motion  se  réduit  àdcmnnflerle 
compte  de  ces  aduiuiistralions,  pour  savoir  au  moins 
ee  que  deviennent  ces  sommes  immenses.  (On  ep- 

plaudit.  )  .«  .   .  t 

Tm  BioT  ;  Je  propose  de  fixer  «n  délai  où  les  an- 
ciennes adndâÎMnIionsseionI  tenu»  de  rendre  leur 

compte. 


Dupont  :  Je  Tais  vous  mettre  en  çtof  de  juger  « 
l'administration  des  sniMâstanoes  militaires  a  besoin 

di  s  f  rids  qu'elle  vous  demande.  Jamais  iinii-;  n  avons 
pu  tirer  d'elle  l'état  de  ses  caisses;  mais  ic  hasard 
nous  a  fait  connaître  qu'elles  n'étaient  pas  dans  l'état 
de  pénurie  qu'on  vous  représente..  Nous  avons  su 
que  le  préposé  de  eette  administration  à  Caeo  a?ait 
1,SOO,000  liv.  en  caissesn  moment  même  où  l'on  y 
versait  500,000  iiv.  par  pénurie.  Lu  autre  avait  plus 
de  î  millions  effectifs,  et  réclamait  encore  des  fonds. 
!  p  mois  dernier,  cette  administratioD  demandait 
yi  millions;  on  loi  enadonnéSOtellessubsisUnces 
n'ont  pas  marj<|n  é.  Voilà  ee  qui  nous  •  icndussé- 
vères  envers  elle.  . 

Ramel-Nogabet  :  Jedemande  aussi  que  les  comp- 
tes soient  rendus,  mais  il  faut  assurer  le  service,  et 
vous  ne  pouvez  prendre  cet  objet  important  sur  votre 
responsabilité.  Je  pense  iiu'il  faut  charger  le  mi- 
nistre de  la  guerre  de  rendre  compte  par  aperçu  de 
l  état  des  sttbêistanoes  de  l'armée  et  de  l'emploi  de» 
20  millions. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Tm  nioT  :  Je  demande,  au  nom  du  comité  il'^  "nlnt 
public,  i  approbation  d'un  arrêté  des  represeiU.uili 
du  peuple  auprès  de  Fermée  de  la  Moselle,  qui,  pres- 
sés par  lescirconsUnces,  ont  pris  du  numéraire  dans 
les  caisses  publiques  pour  acheter  des  f**^-"'"*" 
chez  l'étranfîcr. 
L'adoption  est  décrétée. 


—  Servent  reproduit  son  projet  de  déeKt  sur  lo 
lHuséum%.  la  i^nMique.  Ce  pi«>iet  est  adopté  en 
ces  termes  » 

c  Art.  I*'.  Le  Bdoisti«  de  IMntériear  donnera  les  ordres 
nécessaires  pour  que  le  Uuaium  de  la  république  aoit 
vert  le  10  août  prochain  dans  ta  galerie  qui  joint  la  Uwm 
au  palais  national. 

•  II.  Il  y  fera  transporter  anssitôt,  sons  la  sxinrailaiiee 
descomrni'^&air*-^  'if''  niuiuunruls ,  le-.  [nlilfMiir,  statues» 
vaaei.  meubles  précieux,  marbres,  déposes  dans  les  maisons 
des  Pedla-AlMiiutins,  dans  les  maisons  ci-devant  rovales. 
Unis  aouat  nmaaMola  pabUci  et  dtoOli .  excepté  ce  que 
renferoie  •etnelIcnMnile  ckMiaii  de  Vfiw«»eM«iardins. 
les  deux  Trianons.  qai  €11  ceweivépar  «a  décret  ipédal 
dans  ce  département, 

I IIL  II  y  fera  également  transporter  les  peintaVM  Ct 
statues,  bustes  antique!»,  qui  se  trouveront  dant  toolCS  leà 
maisons ci-tlcvaiii  rnvjli  s,  c'ijt.ojin  ,  jardias»  (arcS 
migre»  et  aqlres  monuments  nationaux. 

I  IV.  Il  sera  mis  à  la  di$po»ilioa  du  miiiisue  ùr.  l'inii^- 
ricar*  par  la  trésorerie  nationale,  provisuiremcnt,  une 
somme  de  100,000  livres  par  an ,  pour  faire  acheter  dans 
les  Tcntcs  particulières  les  labieaax OU rtatUCI qu'il  impor* 
tcra  ii  la  république  de  ne  pas  laisser  paner  dans  la  |m|S 
élranger5,  et  qui  seront  déposés  au  M  wei  S«r  la  dsnands 
de  Ja  commisMon  des  monument». 

■  V.  Il  est  autorisé  à  fure  1  -  dépenses  nécessaires  pour 
le  transport  des  tableaux  el  statues  dans  le  Mu»éc ,  des  dé- 
pOU  partieolitvsoù  lia lont  maintenant.  • 
— Thuric  t  fnit  décréter  les  dispositions  suivantes  : 
«La  Convention  nationale  décrète  : 
«  Art.  I*'.  Le  tribunal  de  cassation  lui  enverra ,  sous 
buit  jours,  le  tabkao  de  toutes  ksaOïures  cifiles  et  cri- 
minelles dont  H  e«  SbM» 

«  II.  Ce  irib  .nal  sera  tenu,  lous  peine  de  lorrainire^ de 
statuer,  dans  ia  huitaine  de  TeoToi  des  pièces,  sur  fontes 
les  affaires  criminelles  qui  sont  portées  panlcvanl  lui.  • 

DttSUé'DMaé^  an  nom  du  comité  de  sûreté  générale  » 
fth  un  rapport  sur  ks  saonvements  qui  ont  eu  lieu  dans  te 
département  du  Jura ,  «t  propeseie  prqjd  de  décret  sai* 
vaut,  qui  est  adopté. 

«La  Convention  [  aiii  nale,  après  avoir  eotenatt  Km  «o» 
nilé  de  sûreté  générale,  décrète  ; 

t  Art.  I**.  Les  membres  du  comité  de  salut  public 
nommés  le  1  juin  dernier,  *  Lniis4e'8auiBier,  c>»af:|j«' dtt 
dcf  arlcmcnt  du  ion,  «CKWl  tHMS  de  SS  r* 
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iiprttta  notiieiUoa  da  (iréMiitdëenlt  ddecei- 

lerloutei  foneifons,  tom  peine  de  aart» 

«II.  Tous  It-^  3ctM  fjîi;  par  «aHrilIt  ApMllIMkiO' 
itallstion,  jeroiil  dt-irlarcs  uuls, 

,  III.  liju',  aiiirM  jctcî  postérieurs  k  la  notification 
éu  présent  décret  seront  pouriaif  it  criaBtnelleBMol  comme 
aUnUtoire»  ft  la  liberté  publique  et  ladUiduelle. 

•  IV.  Tout  ks  ia^f  idiu  déleoM  d  poutsuivi*  par  ordre 
i»  muétt^taiMkéu  coadiédç  MlntpabUei  et  iodiiec- 
tofre  du  départemeot  du  Jura  ,  MflNlIt  MM  iélai*  remis 
en  liberté;  les  aatoriléi  eooatKiiéM  doMuniat  tharsées, 
MU9  Im  iMf— MMBUi  4*  fntelttoo  dv  ptCkoI  dé- 
cret. 

«V.  I!  scr^  sursis  jusqu'à  rnuvel  ordre  5i  l.i  poursuite 

d«  procédures  qui  auraieot  pu  «re  coainiençces  cuuirc  It-i 
détenus. 

•  VI.  Lm  nègres  de  la  Sodété  populaire  de  Lom-le< 
fllaicrMHMlidtal^gréaibM  le  local  deieorialaMCib 
nuintenus  dans  le  drôll  de.l'^MWWM  nMUgilHltt  MX 

ternes  des  décrets. 

•  VIT.  Il  ^cra  informé,  par oommlssaires  pris  parmi  les 
juges  du  dsiiirt  de  Diile ,  du  brisé  de  portiA  d^'  l:i  'î^He, 
d'enlèTeiIJt'ti l  d<->  mctiblo?,  yrr!ii»(^  el  papiers,  de  l'riu-^- 

tation  de»  membres  de  celle  Société  cl  de  tous  autres  dO> 
tenus,  et  contn»  tOMMlnirs  et  aïoapiim  de  ces  excès. 
LlnCannatioB  wraeBTOjécm  coniti  de  «toeiéfteénile, 
^■1  en  fnv  OB  rappoit* 

•  VllI.  Le»  conmiiaions  des  geudannes  aatkmaui,  don- 
nées par  ce  département  depuis  le  H  mai ,  sont  déclarées 

iiulli  s.  Crut  qui  en  (ont  pourvus  sont  teuus  de  les  porter 
au  comité  de  sûreté  générale.  Ils  cesseront  toutes  ToDctions 
A  la  poMicalioo  ou  aOirhe  du  présent  dn:ret,  à  pvinr- 
d'Mre  puni»  comne  rebelles  la  Un.  La  cavalerie  que  le 
"  «  IwtilMie  onaent  m  «ctifiii»  mw  ks 


•  IxrLMjiHM-dfrpato»  tel  Mnwewtt  e»dm  nwiki' 
paux  et  notables,  qui  «dctlCB  fiiwiieii  m  f  NMkr Juin, 
y  seront  rdntéf  rés. 

■  X.  Tîaucf  t*,  pié^idern  ;  loannot,  membre  du  directoire 
du  depar!"  iBCiU  ;  Sdillaid,  ricc.présidfni;  elFairre,  pro- 
Cureur^judic  du  diilncl  <Îl' Loiiv-[(:-Saitnit'r ,  sçroiil  Ira- 
dattsi  la  barre.  Les  auioritcs  constituées  et  celles  des  dé- 
fiHOBefits  enriroonants,  qui  refuseraient  de  donner  se- 
«eus  potir  l'exécolion  da  piÎMSl  décret ,  mvom  déclarées 
nftdlH  la  paifte  d  tniléH  cooMe  tdtei.  Les  procu- 
reurvsyndics  et  les  cinq  autres  districu  du  département 
seront  mandés  à  la  barre  pour  j  rendre  compte  des  me- 

SUrps  qu'ils  ont  prisrî  (lour  s'oppOSeraOX  SCtCS  libcrticideS 

du  conKil-çéncral  du  dc^aiteiucat,  ou  des  motib  qui  les 
ont  déterminés  à  y  adhérer. 

«  XI.  La  Contentioo  nationale  cbarge  le  ministre  de  la 
jMtice  de  Ctire  nottttarte  fréient  décret  dans  le  plus  bref 
4èinf,  et  dellMbcfNT  wn  ««lailida  ooMHtBtei  in  lura, 
paron  ooerrleretlnordinalre.  » 

LÉONAnD-BoimDoit  :  Ces  jtîmini'^tratftTrs  ne  snu- 
raientllre  poursuivis  assez  rigoureusement;  car,  dès 
le  14  mai,  ces  administrateurs  avaient  commencé  !a 
contre-révolution.  Je  dois  aussi  vous  faire  connaître 
la  part  que  Vernier,  membre  de  la  Convention ,  el 
Jouniiot,  neveu  de  ce  député,  ont  prise  à  ces  mouvc- 
iseuls.  Vernier  a  écrit  dausce  départemeot  que  Paris 
était  ligué  avec  Dumounez  et  les  rebelles  de  la  Vco- 
dée, efil prenailla  levée  d'une Torce départemen- 
tale. Joaniiot,  a^inistrateur  de  ce  département,  a 
osé  faire  l'apologir  des  assassins  ii'Orlf;irr>  cl  de  cflui 
«le  Marat.  li  a  osé  prcseuter  la  Couveotiun  comme  un 
anscmblage  de  tigres  qui  ont  été  ÎMensibles  aux  Jar- 
ntes  des  mères  et  cnouses  de  cesamMÙMÉ  J*i 
le  projet  de  décret  du  comité. 

taféancecM 
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Arcss  :  3'annonce  à  la  Convmtîdn  que  toutes  les 
assomblécs  primaires  du  district  de  ChaumoDt, dé- 
partement de  roise,  ont  unanimement,  et  avec 
catboittiaHDe,  acoepté  l'acte  constitutionnel;  l'as- 
ablëe  piBiira  te  In  fUte  et  canton  de  Chaunont 


3  donné  son  adhésion  à  Tarrélé  de  ses  administra- 
teurs, qui  ont  les  premiers  applaudi  aux  décrcb  des 
SI  mai  et  2  juin.  La  Cniv!  nth  n  rf  ra  sans  doute  sen- 
sible à  l'étal  de  uiisére  où  sont  réduits  les  habitants 
de  plusieurs  communes  de  ee  district,  qui  ont  tout 
perdu  en  un  instant  par  un  ouragan  furieux  qui  a  dé- 
truit leurs  habitations,  et  une  grêle  meurtrière  qui 
.t  ra\  ;f  2i'leur  moisson  et  submergé  U'iirs  me iit)les; 
leur  ruine  e^t  complète  si  la  Convention  ne  les  aide 
promptement  d'un  secours  provisoire  d'au  moins 
75,000  livres.  J'cissurr  à  la  Cotivpntion  que  le  patrio- 
tisme de  ces  citoyens  est  à  l'abn  de  toute  atteinte; 
qu'ils  virtiiirnl  li  sf  réunir,  et  quc,  sourds aux  sug- 
gestions perfides  de  l'a^mt  d  uo  ci-devant  seigneur 
que  fe  conseil  du  district  a  aussitôt  fait  arrêter,  ils 
se  sont  empressés  de  fournir,  pour  la  défense  de  la 
Vendée,  le  contingent  d'hommes  qui  leur  a  été  de- 
mande par  les  administrateurs. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  finances, 
poor  Aiire  un  prompt  rapport  sur  les  Iwsoias  de  cet 
communes. 

«—La Société populaired'Auxerreenvoie  a  la  Con- 
vention une  adresse  par  laquelle  elle  demande  aue  la 
bannijm  donnée  à  oiaque  département,  à  la  fédéra- 
tion de  1790,  et  diaifëe  d'enbllaies  et  InseriptioBt 

monnrrhiques,  soit  brâlée  et  remplacée  par  tme  au- 
tre qui  nortc  les  signes  de  l'unité  et  de  l'jndivisiljilité 
de  la  république. 

Frttabole  :  Jeconvertis  cette  demande  en  motion, 
et  j'y  ajoute  celle  de  brûler  l'oriflamme,  parcequ'elle 
est  un  reste  i1e  la  royauté. 

Taillrfer  :  L'oriflamme  n'appartient  point  à  la 
Convention  ;  c'est  un  don  fait  par  la  ville  de  Paris  à 
toute  la  nation,  et  accepté  par  les  fiédéréa.  C'est  le 
gage  du  contrat  svnallagtnaiique  passé  cteonsaeré 
alors;  c'est  remblemc  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité 
républicaines.  Et  s'il  arrivaitquelque  événemeotmal- 
luurcuxdans  l'intérieur  de  la  république,  alors  les 
représentants  du  peuple  lui  présenteraient  l'ori^ 
flamme  pour  le  ramener  à  l'unité ,  lui  rappelleraient 
ses  serments  fraternels. 

La  Convention  décrète  que  la  bannière  de  1790 
sera  brûlée  dans  chaque  département,  et  remplaoén 
par  une  autre ,  n  la  f r  ieration  du  10  août. 

—  Uu  dépuic  cxii  aordinaire  de  Laval ,  cbef-lien  du 
département  de  Mayenne,  annonce  aue  la  constUa- 
tion  a  été  acceptée  dans  celte  ville  à  l'unanimité. 

IUllarmk  :  \.e  département  de  la  Meurthe,  qnl, 
malgré  les  sAltictinn^  di!  fédéralisme,  a  adhéré  aux 
décrets  de  là  Convcnlion,  qui  depuis  a  accepté  la 
C'jiishtntiou  républicaine,  vous  donne  aiijourd'hiii 
une  nouvelle  preuve  de  son  civisme.  Comme  il  voit 
que  la  constitution  de  1793  n'est  point  encore  décré* 
te>,  i!  demande  à  être  nutnri'^é  a  payer  en  avance 
ses  impositions  pour  cette  onuue,  11  a  paye  celles  de 
91  et  92. 

Le  renvoi  au  comité  des  finances  et  la  mention  ho- 
nofnbie  sont  déciéléi. 

Ramel:  Je  demande  que  la  ronvention  aceorde 
cnlia  la  parole  au  comité  des  lioaticcs,  qui,  dans  la 
séance  de  demain,  peut  TOUS  faite  déoâer  au  neiBl 
h  contribution  foncière. 

—  Ud  des  secrétaires  donne  lecture  des  pièces  sui- 
Tanles: 

i4tini*t  f  e|i r  f'sfn  lan  i.i  âu  p c  upU  RouytrH  JlflMll 
a  la  Convention  nalion(U*. 

tS  luilIcC  1T9S. 

Citoyens  nos  eolléfucs.  vous  avct  va,  par  notre  dépêche 
du  XO,  que  nous  mettions  notre  •rrastaiion  k  profit  poor 
désabuser  Icscitoycus  du  département  de  Rbdoe-et-Loirc^ 
Mtei  dhoiterà  se  nllicf  à  la  GonteMion  naUenalfr  A# 
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het  corps  sdminiurat;^  iturw,  ainsi  que  raMenblée 
d^rtemenute,  ont  fiif  les  délibéruiiuni  ci-joiDtcs,  en 
■Ntprianl  de  vons  les  fUre  parrrnir  par  un  courrier  cx- 
MoMUBirin  i  MM  MM  prticK»  d'aatmt  |iitt»  raUmticr^ 
ftwBldMr  riiéiil|im  dik  Goof  follM  t  Itar 
nm»  afOM  Ueu  (Topérer  qm  le  pontodlM  m  MMMMées 
primaires,  convoquées  pour  le  JS»  s dapiCMcra  ^ffakaMot, 
CB  at  ccpUnl  la  constilutiot] ,  <'r  reconnaître  ]a  QMtfifttfMi 
naUouaIr,  de  rtspeclfii  cl  exécuter  »c»  dticrcls. 

L'u'-stnib'ce  déparlemenulc  tous  assure  par  ses  t m- 
iQUUins  qu'elle  se  dissout  k  l'iostant  ;  notre  colligiic  Dci- 
Kkt  tt  le  coDimissaire  Buooaroti  sent  en  liberté;  nous  rc- 
côuTfOU  auMl  I»  odKe»  et  ao»  papiers  nous  seront  remis 
dcinin.  Nom  aHom  donc  nrimd»  près  le  courrier  pour 
BOUS  rendre  ft  noire  poclc.  Il  BOUUifde  dftcrovaJncce  la 
ConTintion,  que  dans  le  eours  4ê  notre  iMsnc  BlfMion* 
nous  avons  mi'ili'nt  fn  u'^ipr  pi>iir  fnircIcbiHtilvApOMiTe 
it  lo  confiance  dontnou^  eiiori".  Iiorunè?, 

i*.  Nousjoi|jiions  ent'i[  c  lui  rc;i  j<  tai'onsindividudlfs 
des  adu)ïnislratcurs  du  Ui'parieroen i  et  des  citojreus  Gili* 
bertct  Horilloii,  qui  nous  eoonl  priés;  itousdcTOOs  la  jus- 
tbêt  à  CCS  tleruiet*  d«  déclarer  qu'ils  uoui  pas  p«t  eMili-H> 
hàè  à  propa^r  le  principe  de  réunioil  cl  de  rallicawM  à  la 
Convention  natiooale.  Signé  UotTU,  BauxsL. 
IfU  adminitUfUewrt  du  déparlemtnt  de  Rhône  et 
JLeà^Wfintfltftaf  4«    Convention  naiionoie. 

Ljo«,  M  juillet  t793. 

Nous  adressons  à  U  Convrulioo  uationate  :  1*  notre  ré- 
tractalioii  individueile  et  la  dî-claï  alioa  émise  aujourd'hui 
par  les  autorités  constituées  de  la  >  ill<'  de  Lyon  ;  en  nous 
couTorm&itl  ù  la  loi,  nous  deroui jou^r  de  sj  pruleclio». 
N»IU  priqns  la  Coiivenlion  de  prononcer  sur  notre  rétrac* 
tttlon,  «I  de  retirer  les  décrets  qui  nous  concernent,  oit 
de  WMii  euepler  aoaiiiiatiieiaeBt.  Koo»  disirerions  con- 
nUircpor  le  rcl»n?  d«  «eonierli  déddon  que  portera  la 
Conrent  ion.  Notre [pfolteiea  Ait  tottjoan  €eUe  de  viil»  ré- 
pubitcaios. 

Signé  SxvtAti.tUi,  Br  \  LtMLi  y,  Cotnnnn, 
fiiLâCBOU,  l'ii^x,  KiCHAB»  aiué, 
Mieitiv. 

^  Convention  fouvoie  en  pièocs  M  otnilé  de 

sfireté  générale. 

Mallarmé :Por  1 1  !ni  du  7  m.-ii  17')"?,  il  n  etpfail 
une  crtaliou  de  l,iUo,utJO,0(W  tl  assii;ii  ils  pout  k 
dépense. 

L'émission  deeettc  création  b  été  d'abord  fixée  jo»- 
qu'à  cohcurrenee  de  408,2OO,ooo  livres. 

:Savoir:en  assi^n^Us  d*-  im  \ïv.,  \;n  millions, 
iaiifMt partie  desUiKJ  auliionsde  la  tabt ication  du 
31  DOVMBlm  ITff; 

,  SOO  millions  en  assignats  de  50 Uv.,  de  liftbrica- 
tion  du  14  décembre  17M. 

13,200,000 liv.  n)  n  signais deBOiiNtt,delalUiri> 
cation  du  23  décembre  iVJi. 

Et  25,000,000 en asaigluta  deSlMOB,  âpwadre 
et  faisant  te  restant  des  100  nilliolis,  de  ta  nbiica- 
lion  du  2.3  décembre  179S. 

Total,  4'J8,20O.000  livres. 

Par  la  loi  du  26  mai ,  on  a  décrdtd  l'émission  des 
90t3M»00O  lir.  com|»léUnt  les  1,300.000,000. 

Ce'.'.''  rlrrnicrp  t'tnis.sioii  a  été  C(impose'e,MWÉf  J  • 

En  aiii^iiubtle  400  liv. ,  300,000,000.  • 

Jdtm  (le  50  liv. ,  200,(10,1.000. 

Jdm  de  lo  liv.,  59,ooo,ooo, 
Idem  de  90  sous ,  79,000,000. 

./dem  de  15  SOU8,  40,000,000. 

Jdem  de  10  sous ,  36,800,000  livres. 

Total,  701,800,000  livre.s. 

Enlin,  iwrl«loidu6  juin,  on  t  décrété  de  non- 
veau  l'oroissioa  deoAts  1,200  mHKoBS,  et  sans  avoir 
ég.ird  aux  décrets  précédents  et  remploi  qui  se  trou- 
vait fait  en  cxtcutioa  de  cesdécréts,  «m  diverses 
natures  d'assignats ,  on  a  convoie  octti  «Mivelle'> 
ciiussion  ainsi  «u'il  suit  : 

#^a^te  de  ioo  Uv. ,  coa,ooo,ooo» 


de50liv.,SOO,OOe,OOOU  •     ,    •  -   .  . 
Jdcm  de  10 liv., 24S.SO0,0OII. 
.  7(/em  de  50  spin»  79,000,000. 

li/nn  <le  1  ;'>  sotis  ,  40,000,000. 
Jdem  de  lu  Jltius,  3(j,800,000. 

Total ,  1,200,000,000. 

Le  comitîé  vous  observe  que,  dans  <xttc  dernière 
eoniposttfoB,  il  n'est  point  question  des  35  millioAs 
r  r>  assigoaltde  S5  MUS ,  compris  dans  l'émissioii  do 

7  mai. 

El  comme,  a  l'époque  du  6  juin ,  ils  se  trouvaient  • 
déjà  consommés,  il  est  de  toute  nécessité  de  )esj 
comprendre  dans  la  composition  des  1 ,300  milioiai 

Il  est  donc  nécessaire  de  les  faire  entrer  dans  cette 
création  ,  et  d'en  soustraire  le  moulant  sur  les  • 
248,200,000  liv.  d'assignats  de  10  liV.  faisant  partie 
de  l'émission  du  6  juitttiesfnelsnesiUMialerontDlas- 
que  pour  223 ,200,000  Kvres. 

Voici  -  îi  (  >  iisequence  le  projet  fîe  décret  : 

•  La  CuiivriitionnatioualeavantiTcoiiniique,  dam^  ■ 
la  première  émission  faite  par  la  loi  du  7  mai  dernier,  " 
des  408,200,000  liv.  i  eompte  sur  tes  1,200  millions . 
d'assignats  cr^  par  la  même  loi ,  se  sont  trouvés 
compris  25  millions  eu  assi^iuils  de  25  .suiis,,  faisant 
le  restant  de  loo  milliuu.s  d'assicnats  de  inèine  na-  > 
ture ,  dont  la  fabrication  avait  wë  ordonnée  par  la 
loi  du  2S  décembre  1 791 ,  et  que  par  la  loi  du  0  juin, 
composant  «Wfinitivement  rémission  des  aisic^nals 
de  cette  création,  on  a  omis  d'y  faire  entrer  lesdils 
29  millioiM  d'assignats  de  23  suus,  lesquels  se  trou- 
vaient entièrement  employés  et  dépensés  à  cette 
époque  ;  considérant  qu  il  est  indispensable  de  com-  '. 
))rendre  lesdits  25  millions  dans  la  composition  des- 
dits  1M1  niillions,  elle  a  juge  convenable  d  eit 
déduire  le  montant  sur  les  assignats  4^  10  liv.  faisant 
partie  de  cette  création. 

•  En  coiis«'qnrt)re ,  la  Convention  nationale,  ouT 
le  rapport  de  iuu  comité  des  linanccs,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  l**  Les  1,200  millions  d'assignats  formant  ' 
l'objet  de  la  neuvième  création  décrjwe  par  lC9  lois  ' 
des  7  et  2S  mai  et  6  juin  dernier,  seront  etdanenie» 
ront  définitivement  composés ,  savoir  : 

En  assignats  de  400  liv. ,  600,000,000. 
/denide  50  liv., 200,000,000. 
Jdem  de  1 0  liv. ,  329,200,000.  ', 
7(/em  de  2  liv.  10  s. ,  75,000,000. 
Idrm  de  1  liv.  5  25,000,000. 
Idem  de  1 5  SOUS ,  40,000,000. 
Idtm  de  10  sous,  36,800,000. 
.    Total,  1,200,000,000. 

•  II  .  La  loi  du  6  juin  dernier  demeure,  an  surplus, 
conservée  pour  être  exé<Mlée  selon  sa  Corme  et  te< 
iieur,  «a  œ  qu'il  A'y  «t  point  ianové  parwspré» 
sentes.  ■ 

Ce  projet  de  déoiei  est  adopté.  (  La  tmte  dewmm.}  - 


SPECTACLES. 

AcADfiMiB  M  UiiSiQliS.  —  A«ù>  Orphée  et  Eurydice ,  et 
Us  L'i  '.  tettêltM,  , 

Tauvas  «•  ta  MnrsuqfB,  me  de  BicbeUeu,  —  Im  , 
CknieuT,  saivi  dit*  Ortghutui^ 

TlK»T«R  DB  LA  ClTOTC>Xr  MnxTAJISKik  ^LMlKOUf/s»  .* 

lomx ,  saili  ôt  t'Menre II  se  l-^i  rcur, 

THktTRiDn  LA  iii  EDB  Loivois  l>*0MmdM iiMMf e^  * 
rier,  mw  ûc  la  Fille,  mal  sardée,  • 

Tut\TnK  i>t  V^iDEViixi.  —  A'ÏCOtMi  .€tfmf^ft  Groê^ 
Jean,  et  Cohmkintmannequin. 

iHtvTnKiiu  Palais.  —  VABiifés.  ~-  iM  iémniÊ it(f 
eiU  i  leHoH  BrmUe,  a  le  lialiei  des  Sabo  I  lien,  i 

TeÉAtKi  FiASfà»  coMiqca  u  lxmqoc,  ryedeBoodU  • 
—  L'£nrt5fcmcii(  par  toKHit  e«  A  U^rwp  étètfftim»^. 
préc  Aet  Mnnottciadtt, 
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POLITIQUE. 
BiPpBLlOVB  FKANÇAISB. 
COnOHI  SB  VAkIS. 

Lr  consril  a  rapporté  Tarre^tt'  qu'il  avnit  pris  hier, 
porliiiit  qu'il  se  rendrait  rn  iiiâssc  à  la  ct-n-monie  qui 
aura  lieu  demain  en  honneur  de  Marat.  Une  d<>puta- 
tioïKle  douze  membres  représentera  le  conseil,  qai 
M  i^in  oonme  i  Tordiiiaire,  pour  s'occuper  de  la 
prompte  exécutkmdelaloi  renaue  coirtrelcsacca- 

pareurs. 

L'administration  de  police  est  chargi'e  de  faire, 
mardi  procJiaiii,  Dour  tout  délai,  m  rapport  sur  les 
moTens  d*ezéention  de  cette  loi. 

—  On  rcniarquo  dans  la  correspondance  un  ar- 
rtUé  du  conseii-géuéral  de  la  commune  de  Vezoul , 
oui,  après  une  très  longue  et  très  vive  discussion,  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
question  de  savoir  si  la  Convention  nationale  était 
libre. 

—  On  lit  deux  lettres  de  félicitatioQ  à  la  com- 
mune de  Paris  ;  l'une  est  de  la  comniuie  d*Aipaj0iB, 

Cl  l'autre  de  Choisy-sur-Seine. 

—  L'on  demande  que  les  limonadiers  qui  ont  des 
cafr's  sur  les  houlrwirds ,  et  autres  cito\ fiis  qui  vi- 
vent de  leur  industrie,  ne  soient  pas  soumis  a  l'ar- 
rêté qu'a  pris  avant-hîer  le  conseil  pour  la  suppres- 
sion dès  barrières,  et  qu'il  soit  passé*  Fonlre  du  jour, 
sur  toutes  autres  réclamations. 

Une  nouvelle  discussion  s'élève  à  ce  sujet;  enfin  , 
le  président  met  aux  voix  l'ajournement,  oui  est 
adopté  après  une  double  épreuve  par  asris  et  levé. 

—  Un  des  commissaires  fait  snn  rapport  sur  la  le- 
vée des  scellés  apposés  chez  Marat.  H  annonce  que 
l'on  n'a  trouvé  chez  lui  qu'un  seul  hilletde  25  sous  ; 
que  ce  seul  fait  doit  repondre  aux  calomnies  de  ceux 
qni  ont  répandu  le  omit  qu*il  était  payé  par  le 
cours  étrangères. 

—  Le  nombre  des  prisonniers,  dans  les  diScreutes 
maisons  d'urCt.  est  de  1,421. 

Du  28,  Le  conseil ,  en  ajournant  à  demain  la  dis- 
cuiksiou  sur  l'arrêté  reliiUf  a  ia  suppression  des  bar- 
rières piaceVs  devant  les  maisons  sises  sur  les  boulo- 
vaids,  a  arrêté  qse  oei  oi^  OC  aérait  mis  eo  déîil>c- 
talion  que  Imw  «n  moment  eà  rassemblée  acnil 
très  noinlirt'usf. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  se 
plaint  de  l'inexécution  de  la  loi  et  des  arr4técii|iati& 
aux  affiches  à  apposer  aux  portes  dn  maÎMna.  Le 
cpgarilaitite  que,  coahimgawl  i  aaaiwéoMcnts 
atvttés,  tous  les  propriétaires  et  principaux  locatai- 
res seront  tenus  de  placer,  u  cinq  pieds  de  hauteur  et 
en  caractères  très  lisibles,  sur  tes  portes  de  leurs 
naisoM.  les  noms  des  citoyens  qui  les  habitent,  il 
est  enjoint  aux  commissaires  de  police  des  quarante- 
huit  sections  de  veiller  à  l'exécutiou  de  cet  arrêté, 
et  de  dresser  proGè»>V!erbai  des  oautravenlMUS.  Ces 
yrocis  aiitiBMJtSiissit  reuiis  au  pins  tard,  le  4  août 
pnehain,  an  procureur  il<'  l;i  commune,  alin  qu'il 
aoil  fiât  contre  les  délinqiuuts  telles  poursiutes  qu'il 
appartiendra.  Cet  arrêté  sera  comoiuniqué  dSM  le 
plus  brd  délai  aux  quarante-huit  sections. 

— tOb  donne  lecture  d'ims «dresse  du  procorenr- 
général-syndic  du  déparlement  de  la  Dordogne.  Il 
téinoigne  le  plaisir  qn'il  .t  ressenti  en  rentrant  dans 
qu'il  avait  quitté  de|)uîs  longtemps,  de  ne  plus 
j  rcncooirer  des  signes  de  féodalité  e^oef  Ojfaulc  ^ . 


blessaient  les  regards  du  pliilnsophc  patriote.  II  se 
plaint  néanmoins  de  ce  qu'a  la  ci-devant  Sainte-Cha- 
pelle l'on  découvre  eocOK  dca  flsun  de  Ùs  «t  dos 
couronnes  royales. 

Le  conseil  charge  l'administration  des  travaux  pu- 
blics de  s'entendre  avec  le  directoire  du  départe- 
ment, attendu  qu'il  paraît  que  la  flèche  de  la  ci-de« 
vaut  Saiute-Chapelle  doit  être  entièrement  d^onil* 
lée  pour  qu'on  nnisse  an  enlever  la  conronne  aà 
offusque  eoeoce  les  yeux  républicains.  -  - 

—  Des  commissaires  de  la  section  des  Lombanis 
viennent  demander  s'il  est  vrai  que  des  boulangeta^ 
ont  écrit  au  procureur  de  la  commune  qu'ils  avment' 
une  grande  quantité  de  pains  rassis  dont  ils  ne  sa- 
vaient que  Cure,  et  réclamaient  une  iudemuité,  ainsi 
qu'il  était  annoncé  dans  un  joiinal  dont  ils  donnant 
lecture. 

Un  membre  observe  que  le  procureur  de  la  c<Ml>  ' 

mune  a  dit  que  cette  lettre  avait  (=té  adressée  an 
citoyen  maire,  qui  lui  en  avait  duuuc  couiuiunica- 
tiori. 

Le  conseil-général  reuvoie  les  commissaires  de  la 
section  des  Lombards  pardevant  le  citoyen  nain»  • 
pour  prendre  communication  de  U  Jcitn  aWMNUéa 
parle  procureur  de  la  couunuue. 

—  On  donne  lecture  d'uue  lettre  d'Evreux.  On  j 
rend  compte  d'uue  fête  civique  qui  a  en  licii  4M0 
celte  vil  le,  et  on  aoMHwe  que  le  wcret  qni  oidona» 
la  démolition  dc  la  nsiiofl  de  Buaot  sera  biiiNilOk 
cxécuUi. 

mwowAL  canmiBL  nmiAoïDiiianab 
LtUn  êt  CharloUe  Corday  à  Barbeuwm, 
Mardi,  IG,  à  huit  heures  du  (oir. 

Vous  avez  désiré,  citoyen,  que  je  vous  fisse  coi^ 
naître  le  dctadde  mon  voyage;JaaavoaB  fasai^ 
grâce  de  la  moindre  anecdote. 

Je  suis  partie  arec  des  voyageurs  que  j'ai  bientôt 
reconnus  pour  de  francs  monla^'iiards.  Leurs  propos, 
aussi  sots  que  leurs  personnes  étaient  désagniablcs, 
m'ont  bien  vite  enanjée  ije  las  ai  laissé  parier  tout 
leur  contentf  et  je  me  sois  endormie.  Un  de  ces  mes- 
sieurs, qui  aime  apparemment  les  femmes  dorman- 
tes, a  voiUu  uie  persuader,  à  mon  réveil ,  (jue  j't  tais 
la  tille  d'un  homme  que  le  n'ai^amais  vu,et  quej'a- 
vais  uu  uuui  dont  Je  n'ai  jamais. entendn  parler.  Il 
a  tini  par  m'of  rir  son  cœur  et  sa  main ,  et  vouloir 
partir  a  l'instant  pour  me  demander  i  mon  père.  Ces 
messieurs  uni  fait  tout  ce  qu'ils  ont  pu  pour  connaî- 
tre mou  uoiu  et  mou  adresse  à  Paris  ;  mais  j'ai  retusé 
de  la  leur  dire,  et  j'ai  été  tidèle  à  cette  auximn  dn 
mon  cher  et  vertueux  B^nal  :  Qit'tm  m§  éoit  fnr 
la  vérité  à  set  tyrans. 

Arrivée  à  Paris,  je  fus  loger  rue  des  Vieux-Angn^ 
liu>,  hûtcl  de  la  PrortdeDec.  Je  fus  ensuite  taaQVcr 
Duperret,  votre  ami  :  je  ne  sais  comment  le  eonrilé  ' 
de  sflrelë  générale  a  été  instruit  de  la  conférence 
miej'avais  eue  avec  lui.  Vous connaisscc  l'âme  ferme 
(le  ce  député  :  il  leur  a  répondu  la  vérité.  J'ai  con-  * 
iirmé  sa  déoositioa  parla  mienne;  il  n'y  a  nen  con- 
tre Ini;  ma»  lafrniieté  estunerine.  Je  l'avais  en- 
gagé à  aller  vous  trouver ,  il  est  trop  têtu. 

Le  cruirie2-vous?  Faueliet  est  eu  prî^n  comme 
mou  coiuplice,  lui  qui  ignorait  mon  existence! 

J'ai  été  interrogée  par  Chabot  et  par  Leffendn  ; 
Chabot  avait  l'air  d'nn  fon ,  Lqpendre  voulait  abso- 
lument m'avoir  vue  chez  lui  le  matin,  moi  qui  n'ai 
jamais  songé  à  cet  homme.  Je  ne  lui  connais  pas 
d'assex  grands  talents  pour  être  le  tyran  deasnfafi| 
etis  na  sqnlais|NB^|UWr  V>uil*  nqade. 
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An  reste,  on  ucsi  giu'  rc  1 1  ritnil  de  n'avoir  qvi'unc 
femme  saus  conséq|ueace  à  uOrir  aux  inAnes  «f'im 
yraiMf  Ikomme.  Paraon,  A  hommes  !  ce  nom  Ûéàuh 
nore  votre  espèce.  C'était  tme  \i?ie  fi^roce  qui  allait 
dévorer  le  reste  de  la  France  par  le  leu  de  la  guerre 
civile.  Maitilcnant,  rire  ia  paix/ Grâces  au  ciel,  il 
n'ëuil  pas  oé  français.  Je  crois  qu'on  a  imprimé  ses 
dernières  paroles  :  Je  doute  quMI  en  ait  jironM.  Mais 
voici  les  dernières  qu'il  m'a  dites,  après  avoir  reçu 
vos  noms  à  tous  et  ceux  des  administrateurs  du 
Calvados  qui  sont  à  Evreux  ;  il  nie  dit  pour  me  con- 
soler, que  ému  peu  «UfùWi  U  wm  feroit  guiUoti- 
—  à  Péri».  Ces  derniers  mois  décidèrent  de  son 


sort.  Si  le  département  met  sa  ligure  vis-à-vis  colle 
de  Saint-Fargeau,  il  pourra  faire  graver  ces  paroles 
CB  lettres  d'or. 

ie  ne  vous  ferai  aucun  détail  sur  ce  (pand  événe- 
nent  ;  les  journaux  yous  en  parleront.  J'aroue  que 
ce  qui  m'a  décidée  tout-à-fait,  cVst  I-  r-  ni  ;ee  avoc 
lequel  nos  volontaires  se  sont  eitrî^Iés  dimanche  7 
juillet.  Vous  vous  souvenez  comme  j'en  étais  char- 
mée. Je  me  promettais  bien  de  dire  repentir  Pétion 
dta  soupçon  quil  manifnta  sur  mes  setitimcnts  :  Est- 
ce  ^ue  voua  ÊtrieM  fdehéit  ^iU  nê  fmrfaina fos? 
dit-il. 

Enfin,  j'ai  considéré  que  tant  de  braves  cens  ve- 
nant à  Paris  pour  chercher  la  tt'te  d'un  seul  nomme, 
qu'ils  auraient  peut-élre  manqué,  nu  qui  aurait  cn- 
tm'iir  (î  iiiN  sa  perte  beaucoup  ilc  1  >  ns  riloyrns,  il 
ne  méritait  pas  tant  d'honneur  ;  cela  suflisait  de  la 
main  d'une  femme.  J'avoue  que  j'ai  employé  un  ar- 
tific<'  perfide  pour  qu'il  pût  me  recevoir.  Je  comp- 
lais, «-n  partant  de  Caen  ,  le  sacrifier  sur  la  cime  de 
de  la  ^loiitagne  de  la  Coiivenlion  nationale  ;  mais  il 
n'y  allait  plus.  A  Paris,  l'on  ne  conçoit  pas  comment 
nne  femme  inutile,  dont  la  plus  longue  vie  ne  serait 
bonne  à  rien,  peut  sacrifier  sa  vie  de  sang-froid, 
pour  sauver  son  pays.  Je  m'attendais  bien  à  mourir 
il  ris  l'instant.  Des  nommes  courageux  et  vraiment 
au-dessus  de  tout  éloge  m'ont  présen  ée  des  fureurs, 
bien  excusables,  des  maliienTeux  que  j'avais  feits. 
Comme  j'étais  de  sanpr-rroid,  j'ai  soiifTert  des  cris  de 
quelques  femmes  ;  mais  qui  sauve,  la  patrie  ne  s'a - 
perçoit  pas  de  ce  qu'il  en  coûte  !  Puisse  la  paix  s'éta- 
blir aussitôt  que  je  le  désire  l  Voilà  un  grand  crimi- 
nel à  bas;  sans  cela  nous  ne  Paurions  jamais  eue.  Je 
iotii<;  fl"  la  paix  drprns  rjfrtx  jnnr?;  Ir  t  unhrur  de 
mou  pays  fait  le  nnen  ;  je  ne  doute  pas  que  l'on  ne 
tourmente  mon  père,  a  déjà  bien  assez  de  ma 
perte  pour  l'allliffer. 

Je  lui  écrivis  dernièrement  que,  redoutant  le  feu 
de  la  guerre  civile,  j'irais  en  Angleterre  :  alors  mon 
projet  était  de  garder  i'incognilo  sur  la  mort  de  Ma- 
rat,  et  je  voulais  laisser  les  Parisiens  chercher  inuti- 
lement mon  nom.  Je  vous  prie,  citoyen,  et  vos  collè- 
gues de  prendre  la  défense  de  mes  parents,  si  ou  les 
inquiète.  Je  n'ai  jamais  haï  qu'un  seul  être,  et  jai 
fait  voir  mon  caractère.  Ceux  qui  me  regretteront  se 
réjouiront  de  me  voir  dans  les  Champs-Elysées  avec 
Brulus  et  quelques  anciens;  car  les  modernes  ne  me 
toitent  pas  ;  ils  sont  si  vils  !  Il  est  peu  de  vrais  pa- 
triotes qui  sachent  mourir  pour  leur  pavs;  ils  sont 
presque  tous  égoïstes.  On  m'a  donné  deux  gendar- 
mes pour  me  préserver  de  l'ennui;  j'ai  trouvé  cela 
fort  bien  le  Jour,  mais  non  unit  :  je  me  siii»;  plainte 
de  cette  indécence  ;  le  connu-  u  a  pas  jugé  à  propos 
d'y  faire  attention  ;  je  crois  que  c'est  de  l'invention 
de  Chabot  ;  if  n'y  a  qu'un  capucin  qui  puisse  avoir 
«es  idées.... 

Ici  l'on  m'a  transférée  à  la  Conciergerie ,  et  ces 
messieurs  du  grand-jury  m'ont  promis  de  vous  en- 
voyer ma  lettrr.  Je  fiintinue  d(mc. 

j'ai  subi  un  lonc  interrogatoire  ;  je  vous  prie  de 
tvus  le  procHivr,  d'il  est  rendu  .publie.  VwftH»  sur 


:iini,  lors  dp  mon  arrestation,  une  adresse  aux  amis 
de  la  paix  ;  ie  ne  puis  vous  l'envoyer.  J'en  deoun- 
derai  la  publication,  je  crois,  bien  en  vain.  J*avaia 
une  idée  fiirr  nii  5oir,  âr  fnirr  Ijonini:i;^f  de  mon  por- 
trait au  (leparliiuenL  Lalvàdu^,  iuais  le  comité 
de  salut  public,  à  qui  Je  l'avais  demandé,  ne  Sl*a 
point  répondu,  et  maintenant  il  est  trop  tard. 

Je  vous  prie  de  faire  part  de  ma  lettre  an  ettoyen 
Boug;ou.  i  r  rnreur-général-svndic  du  département. 
Je  ne  la  lui  uiiresse  p.is  par  plusieurs  rai&oiiâ  :  d'a- 
bord, je  ne  su  il  pas  sAre  que  dans  ce  moment  il  soit 
à  Evreux  :  je  crains  de  plus  qu'étant  naturellement 
sensible,  il  ne  soit  afflige  de  ma  mort.  Je  le  crois  ce- 
pendant assez  bon  citoyen  pour  s'en  consoler  par 
l'espoir  de  la  paix.  Je  sais  combien  il  la  désire,  et 
j'espère  qu'en  la  facililiuitj'ai  rempli  ses  vœux. 
^M^quelques  amis  demandaientcommunication  de 
cette  lettre,  je  vous  prie  de  ne  la  refuser  à  personne. 
Il  me  faut  un  défenseur,  c'est  !a  règle  ;  j  ai  pris  le 
raien  sur  la  Montagne  :  c'est  Gustave  Doutc*t-Pon- 
técoulant  (1).  J'imagine  qu'il  refusera  cet  honneur; 
cela  ne  lui  donnerait  cependant  guère  d'ouvrage. 
J'ai  pensé  demander  Robespierre  ou  Chabot. 

Je  demanderai  à  disposi  I  lu  ic  Ir  de  mon  argent; 
et  alors  je  l'oflre  aux  femmes  el  enfants  des  braves 
habitants  de  Caen,  partis  pour  délivrer  Paris. 

11  est  bien  étonnani  que  le  peuple  m'ait  laissé  con- 
duire de  l'Abbaye  à  la  Conciergerie  :  c'est  une  nou- 
velle ]tr.  (ive  de  sa  modération.  Dites-le  aux  bons 
habitants  de  Caen;  ils  se  permettait  gueiquefois  de 

(lelites  insurrections  que  Von  ne  oonticnl  pas  si  faci- 
ement.  C'est  demain  à  Imit  heures  que  l'on  me  juprc  : 

[irobablement  à  nmVi  j'aurai  t  écu,  pour  parlet  le 
angage  romain. 

On  doit  croire  à  la  valeur  des  habitants  du  Calva- 
dos, puisque  les  femmes  m^me  de  ce  pays  son!  capa- 
bles île  fermeté.  Au  reste,  j'ignore  comment  se  pas- 
seront les  derniers  moments  de  ma  vie,  et  c'est  la 
fin  qui  couronne  l'œuvre.  Je  n'ai  pas  besoin  d'affec- 
ter u'insensibilile  sur  mon  sort ,  car  jusqu'ici  je  n'ai 
pas  la  moindre  crainte  de  la  mort  :  je  n  estimai  ja- 
mais la  vie  que  par  l'utilité  dont  elle  devait  ?tre. 

J'espère  que  demain  Duperrel  et  Fauchet  serout 
mis  (  :i  II! crié.  On  prétend  que  ce  dernier  m'a  con- 
duite à  la  Convention  dans  une  tribune;  de  quoi  se 
méic-t-il  d'y  conduira  des  femmes?  Comme  député, 
il  ne  devait  point  «''trc  aux  tribunes,  el  comme  évo- 
que il  ne  devait  point  être  avec  des  femmes  ;  ainsi, 
c'est  une  correction.  Mais  Dnpeiret  n'a  aucun  re- 
proche à  se  faire* 

Marat  n'ira  point  an  Vanftéon  ;  il  h  méritait  ^onr^ 
tant  hi  n  '  Je  vous  charge  de  recueilUr  les  pièoça 
propres  u  lairc  sua  oraison  funèbre. 

J'espère  que  vous  n'oublierez  point  l'aibire  de 
madame  Forbin.  Voici  son  adresse,  s'il  «st  besoin  de 
lui  écrire: 

«  Alexandrine  Forbin  ,  à  Mendrenne,  par  Zurich, 
en  Suisse.  •  Je  vous  prie  de  lui  dire  que  je  l'amie  de 
tout  mon  coeur. 

Je  vais  écrire  un  mot  à  papa  ;  je  ne  dis  rien  à  mes 
autres  amis  ;  je  ne  leur  demande  qu'un  prompt  ou- 
bli ;  leur  afflirtlon  rléshonorerait  ma  mémoire.  Dites 
au  géuéral  W  miplcn,  que  je  crois  lui  avoir  aidé  à 
gagner  plus  d'une  bataule  en  Itti  Mitaol  la  paix. 
Adieu,  citoyen,  je  me  reesmmaadc  auiooventr  des 
amis  de  la  paix. 

Les  priM  tinli  rs  de  la  Conciergerie,  loin  de  m'iuiu- 
rier  comme  les  personnes  des  rues,  avaient  l'air  de 
me  plamdre.  Le  malheur  rend  toujonn  coflApêtis- 
sant  ;  c'est  ma  dernière  réflexion.  Corday. 

Au  citoyen  Barbarouz,  d^lé  i  la  Convention 

(I)  Gwuva  Dwleel  PantécoataU  a  ralM.  «I  te  tribnul 


Digitizeo  lj  vjO 


36S 


iationale»  réfugié  i  Caea,  rue  des  Carmes,  bùtel  Uc 
ItoUadMiec* 

têUndtiAmémt  à  ion  père.  —  A  M'  d^ÀflÊÊmi, 

rue  de  Belge,àArgentau. 

Pirdtonez-moi ,  mon  cher  papa,  d'avoir  disposë 
JétuatiesaDS  votre  consentement.  J'ai  venge  bien 
d'îTuiot Montes  victimes;  j'ai  prévenu  bien  des dësas* 
Uts  :  le  peuple,  un  jour  désabusé,  se  réjottin  d'être 
délivré  uun  tyran.  Si  j'ai  cherche  à  vous  persuader 
que  je  passais  en  Angleterre,  c'est  que  j  esoérais 
sarder  Uneognitt;  nato  jVn  ai  vu  1  unpossibiliie. 
jVsprrr  (;iic  vous  ne  serez  pas  tourmente  en  tout} 
vous  trouverez  des  défenseurs  à  Caen. 

Adieu,  mon  cher  papa  ;  je  vous  prie  de  m'oublier, 
ou  plutôt  de  vous  réjouir  de  aM>n  sort.  Vous  coo- 
naissez  votre  fille;  m  motif blimtbie  n'aurait  pu  la 
conduire.  J'eiiibrass?  m.i  «^reiir,  que  j'nime  de  tout 
mon  cœur,  aiusi  aue  lousixies  parents.  N'oubliez  pas 
ce  versdeGomeiile: 

Le  crime  fait  la  honte,  et  non  pai  Vèehafaud. 

C'esldemaio,  à  huit  heures,  que  l'on  me  juge. 

Ctfit  de  ta  tffire  éeriU  parle  génèrél  LeMMmt,0M 

comiti de  saint  publie. 
Aa  «laartier-géiénl  d'Abaoceurt,  iS  jat!l«t  I79S. 
Ayant  tu  dans  les  journatt qw  le  général  Custinc  aroit 
été  iocalpé  à  !■  Conveoiioii  pow  atoir  donné,  le  M  jai» 
dernier,  pour  mol  i^mîn  t  Cànéorttt,  Part»,  Ctm*tHw» 
Hon,  je  dois  iTTirlrt  à  !n  T(^rif(*  \r  témoignage  que  ce  géné- 
ral n'j  a  aucuue  part ,  puisqu  il  u  clait  point  à  l'aruaée  ce 
jour-là.  Voici  enctement  le  foil  : 

L'usage  est  depuis  longtemps  à  ramée  (cet  usajçe  abu- 
sif a  cto  introduit  par  Dumouiiei)  que  les  génOraiix  ne 
donueut  (las  le  mot  d'ordre  tous  le»  {oort  ;  ils  en  font  une 
série  ordinairement  de  quioxe  jours,  qu'ils  déposcut  entre 
les  mains  du  chef  de  r^tHsi^  oui  le  bit  passer  jour» 
MUcnail  aai  dilMKalesdifbiëm  de  fernéek 

CoslîQe  était  parti  ven  le  18  juin  de  l'année  pour  une 
tournée  sur  la  partie  nnarilïine  de  la  Flandre ,  roe  laissant, 
en  son  absence,  le  coramandrnu  i  i  lîo  l'armée  du  .Nord  et 
des  Ardeuiics.  La  série  des  mots  d  ordre  Unissait  diui 
jours  après  II  oublia  de  la  renouveler;  en  sorte  qu'apri^s 
son  départ,  k  général  ctef  de  l'étal -flujor,  De«bruslé!>, 
lue  dentanda  de  lui  en  dooMT  me  pour  butt  jours.  Je  lui 


dis  :  faîtes  m'en  vous-même  une  sdile  jusqu'à  la  fin  do 
mois;  entojet-la  moi,  et  je  rapprouverafi  ce  qo*il  It.  Le 

mot  d'ordre^  pour  le  30,  était  Condoreet,  Parti,  Conttitu- 
Hov.  Je  lui  écrivis  sur-le-champ  qu'il  fallait  qu'il  cbangeSt 
ce  (lornicr  mol,  pjtcpi['.j'll  jvaii  l'ai  r  d'aunonccr  un  parti. 
Il  me  dit  qu'il  en  mettrait  un  autre  iKiur  ce  jour-li,  cequ'il 
n'a  point  exécuté  ;  en  sorte  que  je  Tus  bien  élonué  d'op- 
prendre,  le  M  au  soir,  mia  le  mot  d'ordre  doani  était  ce- 
iiâi  qwfantofMwrft,  mais  11  n'dteit  |tas  iemfe  do  le 


Lettairal  CmUm  levlM  la  laidmio  k  l'Onoie.  Ne 
vovlant  pas  qu'il  crût  qu'en  ton  ahience  j'avais  donné  un 
hkM  d'ordre  qu'il  aurait  forteoMnt  désappronié,  je  lui 
écrl\is  une  lettre  pour  l'insifttliodecoqoedeisas;  il  dalt 

l'avoir  dans  bCi  ])apicrs. 

Il  résulte  clairciiji  Eji  do  tout  cela  que  le  général  Cusiine 
n'a  aucune  part  à  ce  mot  d'ordre,  et  qu'il  ne  peut  être  in- 
culpé iKMir  cet  objet.  Comme  j'avais  connaismace  directe 
de  ee  ftii,  j'ai  cm  detoir  Itla  vMié  de  vous  l'exposer,  tous 
ftfaatd'ydonMrlapulllellé  néensaire  pour  la  justifica- 
tion de  l'accttsé,  Sljné  LrTï\F.L!i. 
Pour  copie  CBBfinie  a  l'origiuai  adressé  au  comité  de 


ARTS.  —  GRAVURES. 

Corretpondtmc*  royale  froBrée  dans  Tarmolrie  de  fev 
au  ib:iiean  des  Tuileries,  remise  par  Roland,  tninistrc 
de  1  lutérteur,  &  l'Assemblée  uatlooale.  A  Paiis,  chez  De- 
peoille,  marchand  d'estampes,  rM  Salot^DcaiS)  d  CiMl 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdsMM  dt  Danton. 
JHêeours  de  Joteph  Delaunay,  d^Angen,  contre  It 
profêt  d'acte  de  navigaUm  ftéiMté  par  le 
eon^li  do  «Mirïne ,  liroNOiied  dmt  to  témcê 
do..... 

Devons-nous  suivre  en  tous  ses  points  Tacte  de 
navigation  de  l'Angleterre,  ou  devons-uous  adopter 
une  uiue  mesure?  C'est  ci  ij  m  j.  vais  examiner 
sotis  ie  rapport  de  nos  intéréUi  publiques  et  coiu» 
merciaux. 

La  navigation  peut  être  considérée  sous  plusieurs 
aspects;  je  ne  l'envisage  ici  qu'autant  qu'elle  (ftablit 
une  communication  lucrative  :)vrc  l>\s  autres  peu- 
ples, parce(|ue  l'ulilitc  qui  en  revient  prouve  asscs 
la  nécessité  d'utie  comnountcoUon  nationale  aai  ne 
soit  pas  précaire;  je  dis  une  communication  lucra- 
tive, car  toute  navigation  dont  l'objet  est  seulejnent 
l  iniportation  des  marchandises  étrangères  ne  peut 
être  justifiée  que  par  l'ainolue  nécessité,  ou  parce* 
«qu'elle firarnitroecasion  d'une  plus  grande  exporta* 
tion.  Le  commerce  n'est  fructueux  qu'autnnt  qti'il 
attire  des  capitaux  de  l'étranger.  Il  est  nuisible  au 
bien  (^ciieral  d'un  Etat  lorsqu'il  extrait  des  roar- 
chanilLses  éiraogères  pour  de  pins  fortes  sommes 
qu'il  n'exporte  00  marchandiies  nationales;  mais, 
avant  de  m'arréter  sur  les  principes  ^ut  dérivent  ds 
l'ohjet  de  la  navigation,  il  faut  faire  connaître  les 
divers  résultats  de  son  opération. 

La  navigation  doit  être  considérée  dans  ses  deux 
principaux  avaDtages  d'économie  politique  :  lo  En 
ce  qu'elle  fait  vivre  une  multitude  d'hommes;  3o  eu 
ce  que  les  bâtiments  sur  lesquels  ces  hommes  par» 
courent  les  mers  forment,  par  leur  construction, 
une  espèce  de  manufwstan  qui  est  aatiyétie  «iz 
mes  principes  ^uc  tout  antre  établissement  nann-i 
facturier,  et  qui  produit  les  marnes  effets.  Non-seu- 
lement les  constructeurs,  les  charpeutiers  et  une 
infinité  d'autres  ouvrîe»  trouvent  dans  cette  manu* 
facture  de  vaisseaux  des  moyens  de  subsistance, 
mais  encore  lorsque  le  sol  produit  des  marchandises 
tiavales  telles  que  bois,  chanvre, fer, etc. ,  lu  n  u  il-  i- 
tion  augmente  la  vaieur  des  terres,  par  le  plus  grand 

Srix  qu'elle  donne  aux  marchandises  qu  elles  pro- 
iiisent.  Ainsi,  celte  manufacture  mérite  les  mêmes 
encouragements  que  les  autres.  Tout  ce  qu'emploie 
la  navigation,  le  salaire  des  hommes  de  mer,  etc.  est 
aux  frais  du  consommateur  de  1  objet  d'exportation  ; 
il  y  a  plus,  les  frais  de  transport  sont  plus  sûrement 
payés  que  la  valeur  primitive  des  denrées  ;  en  effet, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  spéculation  du  négociant 
qui  charge  un  navire  à  frét;  qu'il  gagne  ou  qu'il 
(lerde ,  le  fret,  ou  le  prix  du  loyer  du  bâtiment,  les 
salaires  de  l'équipage  sont  toujours  également 
payés.  Il  en  résulte  que  la  navigation  n'est  jamais 
phis  utile  au  commerce,  considéré  en  graïul,  que 
lorsque  son  objet  est  le  transport  des  denrées  indi- 
quées :  car  les  frais  du  commerce  étant  supportés 
par  te  consommateur,  il  arrive  que  le  produit  de  ces 
frais  est  un  numéraiie  de  plnsextnit  ds  l'étranger 

et  apporté  dans  l'Etat. 

Le  profit  de  la  navigation  est  donc  atissi  clair  que 
celui  de  l'agriculture  et  des  arts;  donc  elle  accroît 
les  Ibrees  véritables  on  rebtives  d'mi  eorps  politi» 
que  ;  ainsi,  toute  nation  qui  laisse  faire  par  nue  mi- 
tre une  navigation  qu'elle-même  peutentre])rendrc, 
diminue  d'autant  ses  forces  en  faveur  de  ses  rivaux  ; 
il  résulte  tie  l'objet  de  la  navigation  deui  principes 
dont  les  conséquences  ont  nnelatitnde  immense. 

10  Elle  n'existerait  pas  cher  un  peuple  qui  n'au- 
rait point  de  superllu  a  exporter,  a  moins  qu'il  ne 
naviguât  pour  les  autres; 

S»  Si  un  peuple  nt  cultivait  pas  U  navigation,  fOB 
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fupcrnu  n'aurait  4pi*iiiie  valcor  dMotmcal  dépen- 
dante des  peuples  urigalBun. 
Si  ce  peuple  sans  navigatioii  a  bcMin  de  denrées 

étrangères,  il  ne  les  obtiendra  de  l'autre  qu'au  prix 
et  eu  l»  qualité  qu'il  lui  ulaira  de  fouruir.  Et  c'cst-là 
à  peu  près  la  position  du  Portugal  et  de  TAngle- 
terre  ;  les  mines  du  Brésil^sont  bien  platOt  la  pifh- 
prieflë  de  Londres  que  de  LMwime. 

Dans  cette  position.  In  phis  désastreuse  possible, 
Don-seuleroent  le  profit  du  peuple  navigateur  est  en- 
tièrMwnt  à  la  charge  du  peiipledépenduit,  mais  en- 
core ses  intérêts  politiques  serpnt  subordonnés  am 
intérêts  du  peuple  navigateur. 

Tels  sont  les  motifs  ne  l'iicfe  do  nnvifrntion  d'An- 

{;leterre  :  celte  loi,  digne  du  ^enie  de  Croniwell  qui 
a  promulgua,  a  élevé  la  manne  anglaise  i  un  très 
haut  degré  de  prospérité;  mais  serait-il  possible  de 
faire  aujourd'hui  une  pareille  loi?  Je  ne  le  pense 
pas,  et  c'est  un  dos  nombreux  exemples  qjfen  fait 
de  politique  un  instant  perdu  l'est"  souvent  pour  ja- 
mais. Si  l'Angleterre  était  aujourd'hui  à  faire  cette 
loi,  elle  n'en  pourrait  jamais  soutenir  Vexécution  ; 
et  même,  dans  les  commencements,  sons  Cromwell, 
quelques  branches  de  son  commerce  en  soulTrireiit  ; 
mais  ce  mal  fut  bien  facilement  réparé jpar  les  nom- 
breux avantages  qui  réitèrent  és  cette  opération 
politique. 

Aujourd'hui  toutes  les  nations  commerçantes  de 
rEuro[ir  sont  trop  trlairées  sur  leurs  inténHs  pour 
qu'aucune  d'elles  pût  tenter  une  mesure  aussi  vigoa- 
rense  ;  les  antres  peuples  navigateurs  feraient  cha- 
cun chez  eux  une  loi  pnreille,  mrigéc  contre  le  com- 
merce de  celui  qui  aurait  commence  le  premier.  Il 
en  résulterait  une  convulsion  dans  tout  le  négoce  de 
l'Europe,  dont  la  suite  infaillible  serait  la  ruine  du 
eomneree  du  peuple  contre  lequel  tons  les  antres 
dirigeraient  leurs  effbrb. 

Il  faut  bien  se  garder  de  conclure  qu'elle  ne  puisse 
Ctre  établie  avec  les  modiQcations  que  l'état  des 
choses  rende  indispensables.  L'objet  à  remplir  est 
d'augmenter  la  navigation  autant  qu'il  est  possible  ; 
il  coiivirntdonc  d'cxatnidpr  !a  manière  du  commerce 
de  ddTcrcntcs  nations  inaritiuirs  ;  toutes  le  font  di- 
rccienient  avec  leurs  colonies  d'Amérique,  toutes 
ferment  leurs  ports  des  colonies  aux  étrangers;  dis- 
positions justes  en  dle-mtmca,  nais  dont  on  n'a 
point  su  en  France  tirer  parti  ponr  TMCroiliement 
de  la  navigation  nationale. 

L'Angleterre  fait  assez  de  commerce  dans  le  Nord 
pour  ses  besoins  ordinaires  :  la  France  a  nârligé 
cette  branche  si  essentielle,  nuisqu'elle  fournit  les 
niarrhandises  navales;  c'est  la  Hollande  qui  a  la 
grande  main  dans  le  commerce  de  la  Baltique,  c'est 
elle  qui  extrait  ta  plus  grande  partie  des  marchan- 
dises navales  que  produit  le  Nord,  et  qui  en  fournit 
les  antres  nations.  Il  est  donc  de  ta  plus  entière  im- 
po?si!ii!ité,  et  avant  nue  notre  commerce  se  soit 
ctcndii  dans  le  Nord,  ne  fermer  nos  ports  aux  navi- 
res hollandais,  puisqu'ils  nous  fournissent  toutes  nos 
marchandises  navales  ;  en  vain  imaginernit-on  d'im- 

Ker  des  droits  sur  ces  marchandises  importées  en 
née  par  des  navires  étrangers,  il  eu  arriverait 
seulement  erue  nous  les  paierions  plus  cher  ;  il  n'y 
a  donc  que  les  primes,  les  encouragements  qui  puis- 
sent étendre  notre  commerce  dans  le  Nord.  Des  trai 


que  patent  les  négociants  des  autres  Etats ,  si  la  loi 
soumet  la  navigation  à  des  déboursés  inconnus  chei 
les  autres  peuples  ;  si  les  droits  intérieurs  sur  les 
denrées  en  arrêtent  la  vente  dans  les  marches  étran- 
gers, et  si  les  formalilcs  des  expéditions  sont  inutile- 
ment multipliées. 

D'aipcèt  ces  réflenons,  on  voit  combien  il  7  a  è 
Mre  en  France  avant  de  pouvoir  fermer  nos  ports 
à  la  nation  hollandaise,  qui  fait  prescpie  entièrement 
le  commerce  d'importation  des  objets  nécessaires  à 
notre  marine  militaire  ou  marchande. 

Mais  ce  peuple,  condamné  par  la  natnre  à  se  bor» 
ner  an  conHueree  d'économie,  à  niaoB  de  11  Mbient 
de  SCS  productions  lerritonaies,  en  fait  un  autre  en 
France  qui  norte  un  coup  funeste  à  notre  navigation. 
Personne  n  ignore  que  nos  ports  sont  remplis  de  na* 
vires  hollandais,  nui  font  une  partie  consioérabie  da 
cabotage  de  nos  cotes,  qui  transportent  d'un  port  è 
l'autre  de  l'empire  des  marchandises  expédiées  par 
des  négociants  français.  Ils  font  plus  :  ils  viennent 
sur  leur  lest  charger  les  marchaidises  françaises,  et 
spécialement  les  vins,  pour  les  porter  dans  la  Balti- 

3uè,  où  ces  marchandises  senties  premiers  moyens 
f  l'échange. 

Sur  ces  deux  objets  une  loi  semblable  à  l'act^  de 
navigation  d'Angleterre  est  non-seulement  néces- 
saire, mais  encore  imiispensalde.  Tout  commerce  de 
cabotage  doit  cire  ab.soluuicnt  interdit  à  tous  les 
jwnples  étrangers;  il  ne  doit  être  fait  que  par  des 
b.'\liments  de  construction  française,  commandés  çar 
des  Français,  et  dont  les  équi(Mges  soient  M  moins 
pour  les  deux  tiers  de  matelots  français. 

Nous  n'avons  aucun  besoin  de  l'Espagne,  du  Por- 
tugal, de  toute  Tltalie  ;  ces  peuples  ne  peuvent  se 
passer  des  produits  de  nos  terres  et  de  notre  indus- 
trie; Faete  de  naTîgation  leur  est  applicable  dans 
toute  son  intensité,  et  nos  ports  doivent  ^tre  fermc.s 
à  leurs  vaisseaux,  à  moins  qu  ils  n'y  apportent  des 
marchandises,  iruits  de  leur  pays. 

J'ai  (Ut  ci-dessus  que  toutes  les  nations  cnn^n- 
nes  se  femurient  réciproquement  les  ports  de  leurs 
colonies,  mais  qu'on  n'avait  pas  tiré  en  France  parti 
de  cette  prohilntion,  qui  est  bonne  en  elle-même.  En 
effet,  elle  pourrait  «ervir  à  accroître  très  considéra- 
blement la  navigation  nationale.  Ceci  mérite  quel- 
ques détails,  n  est  impossible  que  le  commerce  ât 
France  Fournisse  aux  colonies  tout  ce  dont  elles  ont 
besoin.  Dans  l'état  présent  de  l'agriculture,  les  né- 

godants  français  ne  ixm  eut  exporter  la  totalité  des 
irines  nécessaires.  Les  bois  de  charpente  sont  en- 
core un  article  que  les  Iles  de  l'Amérique  ne  peuvent 
recevoir  d'Europe  ;  les  bestiaux,  le  poisson  salé  sont 
aussi  des  objets  pour  lesquels  la  retaource  du  conti- 
nent de  l'Amérique  est  nécessaire  aux  Antilles.  Dèi 
longtemps  ces  vérités  sont  reconnues  et  si  générale- 
ment avouées,  que  l'on  a  été  obligé  d'établir  deux 
ports  francs,  l'un  au  M'.lc  Saint-Nicolas,  jwrt  Saint- 
Doming;ue;  l'autre  à  Sainte-Lucie,  pour  les  Ues-du- 
Vent,  00  tous  tes  bâtiments  américains  sont  re^us  et 
chargent  en  retonr  des  sicops  et  de  l'etu-de-ne  de 

sucre. 

Les  établiss(  nirnls  sont  le  comble  de  la  déraison  ; 
ils  donnent  aux  étrangers  le  moyen  de  lever  une 
pèce  de  tribut  sur  les  possessions  ftinçaises,  puli^ 

que  tout  le  numéraire  qu'ils  attirent  à  eux  est  une 


tés  habilement  combinés  avec  les  puissances  de  la  j  dmiuiulion  de  la  fortune  nationale.  El  que  l'on  ne 

Baltifinc  s'mt  les  premiers  drs  moyens  pour  faire     dise  pas  que,  <  "  '  '  " 


Jlenrir  ce  coniinerte,  et  nous  alTranchir  du  joug  hol- 
landais. En  cherchant  i  établir  une  navigation  avec 
les  nations  qui  commercent  dans  le  Nord,  il  faut  en- 
core faire  attention  qu'on  ne  le  ferait  qu'avec  de 
?r.in(i('s  n)ises  (l'argrtit;  nue  parconséquent  cette 
concurrence  nçjieul  être  lucrative,  si  l'intérêt  de 

attjdwnViil^i»lui 


ce  commerce  consislant^n  échange, 
l'avantage  est  réciproque  dès  que  ce  sont  les  étran- 
gers qui  font  l'hnportation  et  encore  l'exportation  ; 
il  est  constant  que  tons  les  frais  de  la  navigation 
sont  un  premier  prolil  clair  et  insusccptiblcde  dimi- 
nution que  fait  le  peuple  navigateur;  ces  ports 
(ranoe  ont  du  reste  un  autre  désavantage .  c'est  de 
finroriser  la  contrebande  des  marchandises  dont 


Digitized  by  Google 


m 

l'iinpcrtaiioD  et  Pexportation  soDl  défcndiifs  ;  c'est  oc.  tiper  en  ce  momeot;  nous  tirons  du  NoHI  nos 

snr'niit  tlriM'?  no?;  colonies  que  Ifs  disposUions  de  siiî)sisfnt)CPS el  un  très  grand  nombre  de  nos  itiutii- 

i'artodt*  navigation  sonl  apijlicables  dans  ions  leurs  lions  de  guerre  ft  de  marine.  L'Angleterre,  consi- 

points;nos  ports  des  Antdies  doivent  être  sévère-  dèiant  comme  marchandises  do  contrebande  les 

meiit  fermés  à  tous  les  navires  étr»Dgeis,  mais  en  !  chanvres ,  brais,  goudrons,  toiles  à  pavillon ,  etc., 

même  temps  il  faut,  non-seulement  autoriser,  mais  f  lesnoeisde  nos  combinaisons  dans  ces  approvisîon* 


rncorc  engager,  encourager  par  toutes  sortes  de 
moyens  les  culuus  à  arnter  pour  tirer  directement 
du  continent  d'Amérique  les  objets  que  la  France  ne 
peut  leur  fournir;  car,  le  colon  devenant  armateur, 
les  nrolitsdu  commerce  lui  donneiart  le  moyen  d'é> 
tendre  ses  cuitoret,  de  dâricher  de  nouveaux  ler^ 
rains. 

En  traitant  des  moyens  d'augmenter  la  naviga- 
tion ,  je  ne  puis  me  disseoser  de  présenter  anelqacs 
considérations  sur  la  neeessît4$  deravoriser,  d'encou- 
rager la  p^che.  C'est  elle  nui  forme  les  matelots; 
mais  ce  n'est  pas  son  seul  avantage;  elle  est  une 
source  de  richesses  aussi  réelles  que  celles  que  don- 
nent les  productions  de  la  terre;  elle  augmente  la 
manufectnre  des  vaisseaux,  la  valeur  des  salines; 
partout  elle  produit  une  valeur  considérable  qui 
n'existait  pas,  pour  unéchance  assez  léger;  car  les 
sept  huitièmes  de  la  valeur  delà  pèche  appartien- 
nent au  loyer  des  hommes  et  des  capitaux,  d'où  il 
suit  qu'un  peuple  qui  vend  au-deliors  le  produit  de 
ses  pèclies,  fait  un  gain  aussi  clair  que  s'il  vendait 
les  vins  ou  les  blés  du  crû  de  ses  terres  ;  avec  cette 
différence:  lo  Que  valeurs  pour  valeurs,  la  pêche 
aura  employé  un  plus  grand  noinl^r»-  d'hommes; 

que  les  terres  d'un  pays  sont  Imutèes  et  ne  peu- 
vent employer  à  leur  culture  qu'un  nombre  deler- 
mioë  d'individus,  au  lieu  que  la  néche  n'a  point  de 
bornes.  Les  pédienrs  sont  donc  dans  la  navigation 
de  la  même  utilité  que  les  labouicursdans  la  culture 

des  terres. 

Il  faut  accorder  des  primes  et  des  encouragements. 
L'affranchissement  de  tous  droits  doit  mettre  les 
pécheurs  français  en  état  de  soutenir  avantageuse- 
ment la  concurrence  des  autres  peuples  prakuis 
dans  les  marches  étrangers. 

En  me  résumaut,je  pense  avoir  démontré  : 
.  10  Que  l'acte  de  navigation  n'est  pas  exécutable 
dans  toute  son  étendue  et  sa  rigueur; 

20  Que  tout  transport  de  marchandiiîes  quelcon- 
ques, d'un  port  à  l'autre  de  l'enipirc  j  doit  être  fait 
uniqu<  ment  par  des  bâtiments  français; 

30  Qu'il  faut  employer  tous  les  moyens  possibles 
^our  étendre  notre  commerce  dans  lelHonî. 

40  Que  jusque-là  u  !  it  permettre  aux  nations 
du  Nord,  et  siH'cialeincnlaux  Hollandais,  d'apporter 
dans  nos  ports  des  marchandises  navales  ; 

50 Que  tout  bâtiment  de  ces  nations,  qui  vien- 
drait sur  son  lest  pour  charger  des  marcliandises 
françaises  ,  doit  en  elre  écarte  ; 

60  Que ,  lors  du  renouvellement  du  traité  du  com- 
nierce  avec  l'Angleterre ,  il  y  aura  des  mesures  ft 

S rendre  pour  que  les  Mtîments  anglais  venant 
nns  nos  ports  ne  nuisent  point  à  notre  navi- 
g.'i!i<>n  ; 

7*>  Qu'il  faut  suivre  dans  la  rigueur  l'acte  de  na- 
vigation dans  nos  colonies  d'Amenqiie,  et  en  même 
temps  favoriser  puissamment  les  armements  faits  par 
les  colons  nour  se  procurer  au  continent  de  l'Amé- 
rique les  objets  que  la  France  ne  peut  leur  fournir, 
et  fonder  un  commerce  avec  les  colonies  étrangères 
des  Antilles; 

80  Que  l'on  doit  s'occuper  sérieusement  de  l'ac- 
rroiss(  Hient  des  pêcheries,  en  dégi^eaut  celte  bran- 
che e<^sentielle  de  la  navigation  des  entraves  qui 
l'accablent. 

Tels  sont  les  principes  d'après  lesquels  il  me  sem- 
ble que  l'acte  de  navigation  doit  être  conçu  ;  mais  je 
pense  c|u  d  serait  imçolittqiie  et  dangereux  de  s'en 


nements,  dépend  essentiellement  des  mesures  que 

{►rendront  les  puissances  du  Nord  pour  soutenir  ef- 
icacement  leur  tiavigiition  neutre,  eonfoi  nn^ment 
au  traité  de  17S0,  qui  règle  entre  elles  la  neutralité 
armée,  et  qui  déclare  expressément  que  les  articles  de 
munitions  ne  sont  pas  de  contrebande  ;  or,  il  est  fa- 
cile de  concevoir  que  l'acte  de  navigation  n'est  pas 
applicable  en  ce  moment  aux  circonstances. 

Je  demande  l'ajournement  du  projet  et  le  renvoi 
de  mes  propositions  aux  comités  réunis. 

sviTB  OB  LA  sâamai  du  dimamchb  2S  jtntLCT. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  les 

Srocès-verbaux des  assemblées  primaires  de  la  ville 
e  Pont-A-Housaonetceuxdeseoromimesdu  district 
de  Toul  qui  Ont  accepté  A  l'unanimité  ta  consti- 
tution. 

La  mention  honorable  et  Finsertion  an  BuUetîn 

sont  décrétées. 

—  Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Des  membres  de  la  Société  Républicaine  de  la 
ville  de  Versailles  viennent  prier  l'assemblée  de 
prononcer  sur  le  sort  des  créanciers  des  c»Hlevaut 
princes. 

Renvoyé  au  coniilé  des  linances. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Snint-Martin- 
du-Tertre ,  canton  de  Luzarches,  annoncent  l'accep- 
tation unanime  qu'ils  ont  faîte  de  la  constitution. 

—  Des  comtuiss;iircs  de  la  majorité  des  sections 
de  Paris  sont  admis;  Us  demandent  :  loque  les  ad- 
niiiii-.lralious  nationales  soient  enlin  purgées  de  cette 
fourmilliere  d'employés  dont  l'incapacité  uu  leur 
complicité  avec  les  ennemis  de  la  patrie  sont  tU" 
nestes  à  In  rhose  publique  ;  2**  qu'ils  soient  rem- 
place's  [i.a  des  ciloyetis  pauvres ,  mais  en  état  de 
remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées; 
30  qu'il  sait,  dans  chaque  département,  nommé  une 
eommis^n  de  six  membres ,  chargés  de  rérifler 
l'état  des  fortunes  des  personne-  ^  j^im  c  [ces ,  et  que, 
dans  le  cas  uù  clic  auraient  prcvariqué ,  elles  soient 
punies  de  mort. 

BarI^re  :  Citoyens,  telle  estdonc  la  destinée  des 
républiaues,  qu'elles  ne  peuvent  se  fonder  qu'au 
milieu  (les  orages  et  des  trahisons.  En  recueillant  la 
succession  du  dc&pulisme ,  vous  deviez  vous  atten- 
dre à  être  trahis  par  ces  hommes  royalistes  autrefois, 
et  qui  n'ont  feint  un  instant  d'être  républicains  que 
pour  porter  des  coups  plus  meurtriers  à  la  républi- 
que; niais  le  complot  qui  vient  d'éclater,  ainsi  que 
tous  les  autres,  en  lui  faisant  connaître  ses  enne- 
nemis,  tournera  au  proHt  de  U  n^ublique,  et  le 
peuple ,  toujours  plus  grand  dans  SCS  revers,  verra 
bientôt  la  lin  de  ses  maux. 

iNoiis  .ivons  reçu  ce  matin  des  lettres  qui  seraient 
alarmantes  pour  tous  autres  que  pour  des  honunes 
libres,  mais  qui  ne  feront  au  contraire  que  vous 
encourager  à  afVeriiiir  la  république  que  vousavei 
établie  en  France.  Les  voici  : 

Copie  d'une  Jflire  d«§  rfprémOaia»  é»  peuple  prit 
l'armée  de  la  Uotelle. 

Da  fDnrtitr.g^énl  de  eMte  armée. 
Noos  Toni  enlrelenloM  hier,  citojrens  dos  coIIi  gués  de 
nos  espérances,  et  nous  vous  annoncions  des  succ  ès  pi  c&- 
que  assurés;  nom  étions  lïîcn  loin  d'imaginer  que  Majencc 
était  alors  au  pouvoir  de  rfiiiiemi ,  cl  ([u'unc  iiUdmc  capi- 
tulation eùl  été  «lignée  le  SX  La  gaïui  oti  avait  encore  du 
pain;  la  place  n'j\ail  somiTcrt  aucune  liiéctie,  cl  Majcnoe 
est  rcmltt  «u  auuncnl  où  deux  année»  t  ictoricox*  aliaicot 

34 
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I  son  Mconrs.  Encore  htiit  jnuri  tont  au  plus,  et  doqs  en- 
trions darj'  ccitp  place.  Peiv'nci-vouj,  i'il  est  possible,  Ip 
(!i->'spuir  (11-  l;i  brau'ariii^T-  (Je  !a  Moselle,  les  rC^KtsdcsoD 
gùiéralcl  uolrejusle  indignaiion.  L'artillerie  Immwîe  en- 
fermée dans  celte  rilleest  dcicnuc  lu  proie  des  dc$polc<i 
qui  fuyaieiit  devant  nous.  CutUne  enfin  triomphe,  et  le 
conroi  qui  te  sauva,  malgré  lui,  eo  entrant  dans  Majretice 
lors  de  sa  retraite^  cMtonli^,  avec  UnUm  le»  •■irctpièoeit 
au  pouTofr  d*  l^enicdti. 

Nous  ne  pouvons  nous  dî<s5mulcr,  cîtoyens  noscolli'"- 
(tues,  combien  la  perle  de  Maycncc  a  changé  la  poiilion 
des  deui  armées  du  Illiin  cl  delà  Moselle,  et  n>i:is  (Jrvons 
cfaerrber  avec  soin  les  auteurs  d'une  capitulation  trop 
adroitement  combinée  avec  nos  succès  pour  Mre  naturelle. 
L'oifider  porteur  de  celte  affreuse  novrellet  et  qui  n'a  pas 
m  boute  de  se  charger  d'une  pareille  mission,  nous  a  parlé 
«Tim  Ulletaifa*  CmUm  fuidaittiMcr  cbIr  leamlm  éa 
eommandant  ou  do  eMMeil  de  tactre.  ffotis  lui  eo  avoat 
demandé  une  déposition  signée,  que  imu~  vn  is  faisons 
piisMT.  Nous  pensons  qu'il  f>iiil  sur-le-champ  s  assurer  de 
Cusline.  Ce  s<  elérat  peut  à  présent  liirer  impunément  les 
villes  de  Coude ,  Vakocieun^  Les  sucocs  de  ces  deux  ar- 
mies  auraient  nui  à  ses  coupables  projets,  et  rinleotion  du 
téDéral  Houcharda  de  tomber,  apti*  la  délivrance  de 
îlajren«e»mirlnderrièm  deieiiiiemlii  dans  le  Nord,  les 
«nraU  forcés  d'évacuer  cette  partie  do  lenUoire  bançaii. 

Rapprochez,  citoyens  dos  coKègues,  la  liTraisoii  de  cette 
place  avec  les  propos  de  Custine,  qui  ne  cesse  de  dire  qu'on 
ne  devait  mardier  à  Maycnre  que  le  15  aoflt.  Holifiilolic, 
dans  des  noies  écrites  de  sa  main,  avuit  pt  jmi  «(jjn  <]ii  •."in- 
former si  Custine  conservait  encore  quelque  iuflucac*: 
dans  celte  armée.  Ne  serons-nous  donc  jamais  ioslraits  par 
reipèrieace?  AtieadroMHMMMtfl4yowflt  font  punir  lea 
tcatirea  quMIt  aieateoiiMaDê  Icw  tnhiiOBa?  Gutiee  ne 
peut  jamais  être  républica'm  :  son  aiyk  atec  les  rois,  ses 
ménagements  pour  celui  de  la  Prusse,  sa  retraite  de 
Mayciicp,  les  dénonciations  et  les  iiiqui(3tudes  de  tous  les 
■vrais  patriotes,  tout  nous  fait  un  devoir  de  punir  cet 
homme  profondément  corrompu,  cl  qui  n"a  pour  talents 
nîlitairei  qu'une  jaclanœ  insolente  qui  ne  peut  nous  s£- 
daiR.ToattNra»tapowla  loi  de  le  mettre  imrs  d'état  de 
censoauner  in  perte  d'une  répuUiqae  qu'il  abliorrew 

Neva  voua  envoyons  citoyens  nai  eollègnes,  copie  de  la 
lijcîiccairiiulation  qui  a  livré  Mayence:  vous  y  verres  que 
ce  sont  les  Français  qui  ont  eux-mêmes  offert  de  laisser 
uans  celte  place  touteii  les  bouches  k  feu,  tant  françaises 
qu'étrangères.  Ccrics,  une  pareille  capitulation  dictée  par 
IVunemi  eût  dii  réTolIer  des  républicaius;  et  ce  sont  des 
Français  qui  l'ont  eus-mémes  proposée,  ayant  encore  dos 
^TTeH  et  avant  que  la  place  e&t  souffert  une  seule  brèche I 
me  pmiUoo  iCRiJMe  «loil  venger  la  nation  d'un  pareil  at- 
tentat, faites  arrtier  to«  lea  ekeft  qui  ont  MM  «nui  lê* 
clirmcnl  la  cause  du  peuple,  et  qu'une  mort  Ignoble  rem- 
place celle  qu'ils  n'ont  pas  osé  attendre  glorieusement  dans 
Ici  nnn  de  cette  ville. 

Signé  MARiBOifD-MojfT*iT,  Soi  braih. 

Articles  de  la  capilulalion  proposée  par  le  général 
de  brigade  Doyré,  commandant  en  c/i«/4  Jfeyffli- 
rc  .  Cassel  etplacftqui  e»4f^ptiidcill,«l«rrifA 
entre  les  deux  généraux. 

Art.  I".  L'armée  llrançaisc  livrera  ù  s.  M.  le  roi  de 
Prusse  la  ville  de  Majenoe  et  Cassel ,  ainsi  que  leurs  fbrti» 
llcatiooa,  et  loua  les  ponea  qui  en  dépendent  dans  hw  état 

actuel,  avec  les  bouchrs  fiutni  r  ti  inraiscs  qu'étrangè- 
res, munilions  de  guerre  cl  de  boucLc,  u  ia  réserve  des  ob- 
jets menlionnés  suivanU. 

II.  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de  la 
guerre,  emportant  les  aniits  les  bagages  et  autres  effels 
appartenant  en  propre  aux  indîTidns  de  la  garnison,  et  da 
vivres  pour  la  roule. 

(Acoordé»  it  condition  que  la  garnison  neaerfirapoînt 
durant  un  an  contre  les  années  des  puissances  coalisées, 
etqnfi  si  (  île  emmène  quelques  chariots  couverts,  S.  M. 
pru?b.i(_tu)c  se  réserve  de  les  faire  visiter,  en  cas  uù  cl'c  le 
jupe  ail  à  propos.  ) 

III.  il  sera  accordé  h  la  garnison  d'emmrncr  avec  elle 
les  iiièccs  de  campagne  et  caissons.  (  Reibsé.) 

IV.  Lesudkiersgénérana  et  pariieuliers,  «ommisaaircs 
4q  tneiTe«  dtefa  et  emptayCi  des  diOircnUa  admlnlslnf 


lions  deTarmce,  et  généralement  tous  les  individus  fran* 
rais,  emmèneront  leurs  chevaux,  voitures  cl  effets.  (Ac- 
cordé. ) 

V.  La  garnison  notera  dans  la  ville  quarante-huit  heu- 
res après  la  signature  de  la  présente  capilulution;  cl  si  rc 
délai  n'était  pas  suffisant  pour  Ica  derutÉre»  divisions,  il 

lui  sera  acooed*  tnt  ptoloi|«lfanda  vlngHinBlrehenies. 

(Aeooidè,} 

VI.  Il  sera  pennisani  «■awndans  et  cheft  dVnvoyn- 

un  ou  plusieurs  agents  munis  d'un  sauf-conduit  de  Sa  &(a- 
jeslé  prussienne,  pour  aller  chercher  les  fonds  néce^îKiircs 
pour  l'écUange  de  la  monnaie  de  sié);e;  et  Jusqu'au  dit 
échange  ou  jusqu'à  l'époque  d'un  arrangement  pris  4  ce 
suji>t,  la  garnison  française  demande  à  laisser  des  otafCt 
qui  puissent  compter  sur  la  protection  de  Sa  Majesté  pm« 
sienne.  (  Accordé.  ) 

Vn.  Lagamison  delf  ajenoe  cl  dépendances,  lors  de  son 
évaaiaifcin ,  se  mettra  en  ravie  ponr  hi  France  sur  plu* 
sieurs  colonrn  s  p  utira  5  termes  différents;  à  chaque  co- 
lonne, il  ser.1  fuuini  une  escorte  prussienne  jusqu'à  la 
frontii'-re,  pour  sa  sûrelé.  Le  général  Doyré  aura  la  liberté 
(i'euvoyer  à  l'avance  de»  officiers  de  rétai-major  et  des 
commissaires  des  guerres  pour  pourvoir  à  la  subsistant 
et  à  l'étafaltMenienl  des  tmupcs  fnuifaiscs.  (Accordé.  ) 

VI  IL  Dans  le  cas  où  tes  ebevam  et  Toiûires  appariennai 
&  Tannée  française  ne  suffiraient  pas  au  transport  de  ses 
effets  de  campement  et  autres  désignés  par  les  articles  pré> 
cédents,  il  lui  en  sera  fourni  du  pays  en  pj ,  m  t.  fAccordé.) 

IX.  Le  transport dM  malades,  et  surtout  des  ble-^sé^,  ne 
pouvant  se  faire  par  terre,  <^ans  compromettre  leur  exis- 
tence, il  leur  sera  fourni,  aux  frais  de  la  nation  française* 
les  bateaux  nécessaires  pour  l'effecluer  par  eau  sur  fUoil» 
ville  et  Meta,  en  picnant  les  prèeantlona  nécesaairea  pour 
la  snbsislance  de  ecs'  hOMiaUes  vletines  de  1»  giuvreb 
(  Accordé.  ) 

X.  Jusqu'à  l'entière  évacuation  de  l'armée  française,  il 
ne  sera  pi  rmis  à  aucun  b^ibilaal  KtacUCBMM  hm  4n 
Mayence  d'y  rentrer.  (  Accorde.  ) 

XI.  Immédialemcnt  aprOs  la  signature  do  la  présente  ca- 
pitulation ,  l'armée  assiégeante  pourra  faire  occuper  par 
ses  troupes  les  postes  suivants: 

Seveir :  le  tvti  Charles,  le  fiirt  Velehc,  le  fort  EUsahetli, 
le  fcrt  FMNppe,  la  Donide-TenaDIe,  le  fort  Lnisenberf,  le 
fort  Iluupsen,  le  fort  Mars,  l'iie Saint-Pierre  cl  les  deux 
portes  de  Cassel  allant  k  Francfort  et  à  Wisbaden  ;  elle 
pourra  de  plus  occuper,  conjointement  m  r  h  s  ir:  upes 
françaises,  la  porte  MaulLer  cl  l'extrémité  du  pont  du 
ntiin,  adjacent  à  la  rive  droite  du  (leuve.  (Accordé,  i 

XII.  Dans  le  plus  court  délai  possible,  le  colonel  Doua J» 
directeur  de  l'arsenal,  le Uetttenani -colonel  LaribQsswe* 
sousHdiiecteur,  et  le  lieutcnant-orienel  Vemine,  remet* 
Iront  an  éherde  l^totiOetie  rt  dn  génie  de  rurmée  pra*> 
sienne,  les  armes,  munitions,  plans,  etc.,  rdallft an sei<* 
\  ire  dont  ils  seront  respertïTcment  chargés. 

XIIL  II  sera  r,;  j  i  :  i  t  nommé  un  commissaire  des 
guerres  ponr  la  remise  des  magasins  et  effets  qu'ils  coa» 
tiennent.  (  Accordé.  ) 

XiV  (additieond).  Les  désertenrt  des  armto  eonilil- 
nées  seront  rendus  avee  eiaclitnde^ 

Fnk  à  MaricnlMrn,  le  23  juillet  1703. 

Sigaé  le  lieutenmi-^èueral  commandant  l'armée 
<naiWade  «faemi  Jfafenee,  KAinaoTa. 

Le  fféiiéral  de  brigade  commandant  en  chef 
à  Mayence,  Cauel  et  dépendanees,  Doxaé. 

Autre  lettre  dte  repréemlmUi  du  peuple,  Mwtaia 
ef  SûtAranû 

Nous  avons  cm  devoir  vous  expédier  nn  oowfter  ex- 
traordinaire, pour  vous  apprendre  cette  nouvelle  avniic 

que  Cusline  en  fût  instruit,  afin  que  vous  preniez  coatrc 
lui  les  mcHurca  nécessaires.  Nous  avons  fuit  mettre  en  état 
d'arrestation  le  citoyen  Vidalot,  qulactt  la  lMlieiied»ie 
chiuger  d'une  pareille  capitulation. 

Lettre  signée  Vulaloi. 

Caste],  juillet. 
Quelques  jours  avant  le  blocus  de  Mayence,  un  agent 
de  CtiMioe  invita  le  général  Dojré  «  anrir  une  eonléreoo* 
•lec  le  général  prussleoi  Dm  cette  coBftmce»  il  fut 
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m^s  1  1  tr  -iii^rn!  D  yrf  un  billpl  signé  Cuslii)--,  mais  qui 
D  cluil  |Ki5  écrit  <ie  !>a  iiidii),  pjr  lequel  il  I  tiipapi-ail  5ca- 
pilultT  afec  les  ennemis;  le  citoyen  Rewbdl,  coinim- ,  irr 
de  la  Cuaveotiws»  qui  Ai^l  «céKOt  à  celle  cunfércoc«^  *  eu 


Dans  une  lettre  écrite  au  gcnt5ral  Houchard,  fW 
radjudaut'géoéral  Barthéleuiy ,  ou  lit  ces  moto: 

«Quel  coup  de  Ibudrel  Ma;ence  a  capitnli.  Dranar» 

mécs  vicloi ieuscs  qui  marchaienl  pour  le  «ecoorîr,  obligées 
de  tcuogradcr  1  l'uilp»  arrêter  Cusliuc,  c'est  un  Iratlre. 
Les  I eprcsentanls  du  peuple  ^criïenl  de  le  m  ^^^  i  1er  ^ 
l'année  du  Nord  ;  mais  il  n'y  a  pas  un  moment  a  jK-rdre , 
pcal4li«ttadlHàfaL> 

ritoypns ,  nprès  la  mort  de  Dnropierre ,  et  sur  la 
tlLiiuiudede  l'armée  duNord,  votre  comité  vous  pro- 
x>osa  (le  nommer  Custine  pour  commander  cette  ar- 
loée:  alors  il  le  cropit  iucapable  de  trahison  ;  au- 
jonwliiri  qull  ctl  «eax  instruit  de  sa  conduite ,  il 
▼ient  vous  proposer  oontn  loi  to  décret  d'acenaa- 
tion.  Voici  ses  motift. 

1,0  système  qu'a  conslainnit  iit  MJÏvi  fi'^Iiiii' res- 
semble à  celui  qu'avait adoptf  le  traître  Uumouricz; 
ediii-d  liTroit  la  Bcl^que  avec  les  mêmes  moyens 
que  Ctistine  préparait  l'invasion  de  l  Alsacc;  Du- 
naotiriez  portait  en  Belpique  une  nombreuse  artil- 
lerie franeaise  pour  la  Caire  tonil)er  au  pouvoir  des 
ennemis  ;'Custiue  dégarnit  dos  places  fortes ,  et  ren- 
ferme dans  Ma  jreiiee  nm  gnnde  «luantité  de  bouches 
à  feu.  Meynier  et  Levassenr  tiennent  du  général 
Bouchard,  que  Custine,  en  partant  pour  l'armoc  du 
Nord ,  lui  dit  :  Je  vous  abandonne  Ut  Autrichiens 
$t  lif  BtiwiM:  wm$,  de  grdee  ,éptufnes  U$  Prus- 
flifM.  Ge  système  de  ménagement  envers  tes  Prus- 
siens acquiert  encore  iin  degré  de  probabilité  !ors- 

Su'unvoitlc  (ils  de  Custine  ctiargë  par  Dumuurtez 
une  mission  secrète  pour  la  Prusse.  Custine  arrivé 
k  l'armée  du  Nord,  d^^amissBit  UUe  de  70  nièces  de 
canon ,  malf^ré  le  relus  constant  dn  ff^nérai  Farart 
qui  coRimniirlail  dans  cette  ville;  ce  Tnitest  constaté 
uar  la  correspondance  des  deui  gcucraux.  Voicides 
KHres  «{Bt  le  prouveot. 

Copie  de  la  leUre  du  général  de  division  Favart , 
«oinaMiMteiil  d  Xt^, «m général  CtwiMM ,  eom- 
ffiMdml  m  dt9f  Im»  wmée»  éu  Nord  et  éhi 
Âtimum, 

Du  as  juin  1793. 

Général,  j'ai  reçu  la  lettre qve  VOUS  m'avei  IUlt*bon- 


seor  de  m'écriie  lelS  du  «owanl^  par  laqudle  vois  ai*ap> 
nrener  qoe  vons aMorbeile  général  LanorHfirel  rirer  de 

h  i^b  rr  dr  Lille  trente  pièces  de  quarante-Iitiit  et  rfr  tlmiYc 
(ir  iir  I  II  irf'iPr  les  redoutes  et  rclranclicoieuls  du  cump  d« 
In  M;icJ:  I  iii .  J>  I  l  ois  de  mon  devoir ,  général ,  de  vous 
ob<«r>er  qtic  je  ne  vois  pas  sans  crainte  la  place  de  Lille  se 
désarmer  d'une  manière  aussi  TiKOui-euse.  Vous  le  dirai-je? 
cette  grande  sortie  de  l'artillerie  me  parait  contraire  à  la 
circonslanoc  ;  car  enGn ,  si  tous  m'enlevez  quaranle-six 
iMmchct  t  ira,  doofc  treme^i  cammaet  kuU  olia«ien, 
ctqa*ft  nattant  vous  dooniei  pouvoir  an  général  Lara  r- 
lièrc  d'en  prendre  de  son  rdtf'-  r  rpnle,  rr  nni  fait  en  totalité 
Roiiantp-sciie,  vous  comienilrn,  gênerai,  que  cette  «io- 
Ifriv  '^  m  [raction  réduit  les  fiarces  répressife»  de  celle 
place  à  un  degré  bien  au-dessous  de  ce  que  le^  maîtres  de 
rat  ont  iugê  nécessaire,  et  oo  ne  peut  ae  disairnukr  que 
sikcanipdala  Uasdelaioe  par  dei  force*  trtasnpérieBna 
M  par  des  nallwiiis  iwinénit,  venaN  fe  reeerair  un  grand 
échec,  il  serait  Impossîbte  de  faire  rentrer  cette  arlilleric 
dans  la  place,  car  où  trouver  à  la  minute  les  deux  cents 
chevaui  avec  des  charretiers  fermes  et  courugeuji.  Ce  ne 
Sfrail  assurément  pas  avec  des  valets  de  bra&!>curs,  mca> 
niers,  etc.,  qu'on  pourrait  se  flatter  d'j  réussir,  c'est  même 
ce  qu'on  aurait  peine  a  se  promettre,  dans  opc pareille 
cifcon^tance,  arec  les  ageaU  de  rartttlcrie.  Il  ne  fiiol* 
paur  étoeMaicaiivalncn  de  MHeiMtéé  qpe  «a  ssBMttre 
■ans  les  ytaxeeqni  vient  dteiepamerk  rasera,  «tae  rap- 
peler les  démnn  In  qui  résntlenl  tl'iTn  ranip  forcé.  Trt>8 
cerlaiuemeol  les  prcmKrus  Iropiiéis  de  la  v  icloirc  du  vaia  • 


qucur  seraient  rartillerle  de  position,  placée  ài:  <^  les  re- 
doutes ;  la  nôtre,  à  la  bataille  de  Footeooj,  élaiisoualo 
feu  dcsiedontea  d*Anlhonin  it  de  Bary. 

5ï^N«  FATAar. 
Copie  de  la  lettre  du  général  Custine ,  rotmnandant 
en  cJirflrs  (irriic'e.s  du  Nord  et  des  ArJcnucs,  au 
général  de  division  Favarl^  comm  andanl  à  Lille, 

Cnsbrar,  «  jniBel  ITtS. 
Je  persiste  dans  mes  précédentr^  iK  j  o  ii  !  <;,  génèraî; 
et  pour  peu  que  vous  vouliez  y  réliéctiir,  li  vous  sera  très 
aise  de  vous  convaincre  combien  il  est  facile,  même  dans 
le  cas  d<^«astreux  que  vous  rapposcs,  d'eiécuter  lamanau* 
vrede  retraite  dei  pièces  de  caiOiV  dSI  roUlBI,  VCn lectlO* 

min  coovert  de  la  plao& 

Leginiralen  ek^éa  armées  du  I^ord 
et  dfi  Ardennetf  CcsTiae. 
Pour  copie  conforme,  Favabt. 
Quelques  Jours  après  le  commencement  du  blociu  de  la 
ville  de  Mayeaee,  le  général  Dojré  Ait  invllé  par  le  ftaA» 
ralpnuden  a  nne  «anUbOMe  atee  on  agent  ^  CttMinet 
conférence  qui  devait  avoir  lien  en  pnâenea  dn génévd 
prusaien. 

Celte  conférence  eut  lieu,  et  fut  suivie  d'une  seconde. 
Dans  l'une  d'elles,  l'aRcnl  de  Cusiine  Rlissa  an  général 
Doyié  un  billet  sii,'né  de  la  main  de  Custine,  nuiis  6cril  par 
nne  main  étrangi-re.  Ce  billet  engageait  le  général  Dojré 

entrer  en  négociation  pour  la  t«ldition  de  Mayenea.  Co 
billet  doit  extsier  dans  lespapicnduconacildiegoafreo« 
dans  ceux  du  général  Doyrt.  Leeiloyen  Retrbdl,  coianili- 
saire  de  la  Convention,  les  cîtoycui.  Dapincoort,  Kléiier, 
Dedicu,  Devillc  et  Bcaupuy  ont  as-^islé  à  ces  conférences 
et  ont  eu  connaissance  de  ce  billet. 

A  Cousêeg,  U  ii^sdlUl  1799 ,  i'an  VdtU  réj^Mi^ 

BAnias  :  Enflu  ,  citoyens ,  parmi  les  pièces  arri- 
vées au  comité  de  salut  public ,  il  en  est  une  de  Bar- 
tnroiuaux  Marseillais,  dans  laquelle  il  tous  peint 
comme  favortsant  les  réToltés  de  la  Vendée,  et 
con-iur  riyntit  totit  préparé  pour  livret  anx  ennemis 
la  ironticrcdu  IHord;  •  mais  heureusement,  dil-il, 
Cusiine  eomiiandecctle  armée,  et  il  défendra  celte 
contrée.  • 

Bans  le  Bulletin  de  Bennes  on  lit  :  •  L'assemblée 
centrale  arrête  qu'il  sera  écrit  au  général  Custine 

fiour  l'inviter  à  rester  à  son  poste ,  quand  naême  les 
actieuxdela  Conrention  ledestitneraieDt.» 

Citoyens ,  cette  pi^ce  a  (ait  apercevoir  au  comité 
que  U  conspiration  de  Custine  n'était  point  étran- 

ffère aux d  juités  transfuges , puisqu'ils  lui  conseil- 
aient  de  ne  point  quitter  son  poste  ,  quand  même  la 
Convention  nationale  le  destituerait. 

Citoyens ,  c'est  lorsqu'il  a  été  trahi  que  le  peuple 
s'est  montré  vraiment  digne  de  la  liberté  ;  espérons 
donc  que  cette  nouvelle  trahison  ranimera  son  cou- 
rage et  servira  à  l'alTeraiissemeat  de  la  république. 
Nous  n'ignorons  pas  que  les  puissances  étrangères 
n'aient  des  agents  dans  presque  toutes  les  grandes 
villes  de  la  république  ;  mais  en  attendant  que  nous 
connaissions  ces  conspirateurs,  frappons  n>rt  snr 
ceiu  nui  sont  en  notre  puissance. 

Barere  lit  un  projet  de  déeret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

■  La Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  publie,  décrète  : 

•  Art.  I".  U  y  a  Um  àaeemalien  contieie  ct-devant 
général  Custine. 

•  II.  Le  général  de  brigade  Doyré,  commandant 
Maycnce,  et  tous  le^  officiers  de  l'état  major  de  cette  gar* 
nifon  sont  w-.  «  n  iMoi  (rai-ru-^imn  ,  f-!  M  font  conduits  10* 
crsaammeat  tou&bouue  et  sûre  garde  k  l'uri<. 

>  tu.  Las  représentants  du  peuple  près  la  garnison  do 
Wayenea  se  vendront  siir4a<lMBp  dans  le  seitt  de  la  Coa- 
vf«tkMi  aaliooale,  pour  être  catndut  ior  tareddltiende 
Mayenee.  ...  . . 

•  IV.  U  garnison  de  Mayenee  wwtif  li  daiw  l*tottdeor» 
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•  V*  L«  présent  ûicni  ten  cnrojé  par  des  courriers  cx- 
twordinaires  aux  représealanls  du  peuple  pri-s  les  armées 
de  la  Moselle  el  du  Rhin.  Le  conseil  exécutif  pveodra  tou* 
testes  mesures  nécessaires  pour  sa  promple  eléeuUon*  > 

B  akère  :  Votre  comité  a  pensé  que  le  moment  était 
arrivé  où  vous  deviez  prendre  l'attitade  iière  de  la 
justice  nationale ,  et  frapper  inAstincleiiieiittotiS  les 
conspirateurs.  Il  m'a  chargé  de  soumettre  de  nou- 
veau à  votre  délibt'ration  le  projet  de  décret  de  Saiul- 
Just ,  re latiC  aux  dépotés ranjKiés  à  Caen. 

Barrrp  fn  fait  lecture.  —  Ce  projet  de  décret  est 
adopic  (Ml  ces  termes  ans  discossioii. 

(  Att.  I".  La  Convention  nalionale  déclare  traîtres la 
patrie  Buzot,  Barbaroui,  Corsas,  Lanjuinais,  Salles,  Lou<- 
.Wl,  Bourguing,  Birolcau,  Pélion,  Chassct,  Cuisy,  Fer- 
mon ,  Meillan,  LcMfe  (d'Eurfrel-Loir),  Valady,  Kenrele- 
gan,  qui  se  MM  COttttnub  au  décret  rendu  contre  eux  le 
S  juin  dernier,  et  se  sont  mb  Ctt  étal  de  rébelUon  dans  les 
départements  de  l'Eure,  Ju  CalTido9etdeIlh6iie«t''LiOÏrc, 
dans  le  (i<  '^'  i-i  'rrmp^'chcr  l'ètaliliMment  ds  la  ré|»ubli- 
que,  el  de  reiublir  la  rci^autCv 

«  II.  Il  y  a  lieu  i  accusation  contre  Gcnsonné,  Guadet, 
Vergniuud,  Mollet  aul,  Gardien,  Faucbet,  Boilcao,  Valaté, 
GraiigcneuTe,  prévenus  de  complicité  arec  oeui^ionl 
pris  la  (bl(e  et  se  sont  mis  en  état  de  rél>ellion, 

a  III.  La  Cooveotioo  nationale  ordonne  l'impression  des 
pièces  remises  au  comUé  de  salut  paUlc»  etdtcitte  l'eovoi 
aux  départements.  • 

Gaston  :  Je  demande  aussi  led('crpt  d'accusation 
eontre  plusieurs  traîtres  qui  sont  encore  dans  votre 
sàn ,  et  i)ui  n'ont  pas  rougi  de  w  déclarer  les  amis 
de  Vfigniaïul  ;  je  veux  paner  de  Fonfrède.dc  Ducos 
et  de  Carra,  de  Carra  surtout ,  ce  lâche  qui  a  fui  au 
camp  de  Fa  mars  et  qui  hit  on  journal  qui  pervertit 
rett>rit  publie. 

RoBEsriEiKtB  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
position ni  r  r.itcdesalut  public* 

Cette  propuâUion  est  adoptée. 

Bahère  :  Les  trahisons  que  nous  éprouvons  né- 
cessitent des  changements  dans  la  composition  de 
nos  armées  ;  mais,u'apr«-s  les  lois  sur  l'araneement, 
les  ministres  ik  la  guerre  et  de  la  marine  SC  trou- 
vent forcés ,  au  iieu  de  placer  un  bon  sans-culuiic 
a  la  tôte  de  nos  armées ,  de  coulier  leur  commande- 
ment à  un  homme  suspiect,  dont  le  tour  d'avancer 
en  grade  est  arrivé.  Votre  comité  vous  propose  de 
su^^pciulre  l'exécution  de  cette  loi  Jusqu'à  ce  qu'il  eu 
ait  été  autrement  ordonné. 

Celte  proportion  est  adoptée. 

Lacroix  :  Une  nouvelle  oon^lration  vient  d'é- 
clater. Par  la  toi  de  son  institution ,  vons  avez  in- 
terdit au  comité  de  sailli  public  le  droit  de  lancer 
des  mandats  d'amH ,  de  sorte  qu'il  est  obligé  d'avoir 
recours  au  comité  de  sûreté  générale ,  ce  qui  entraîne 
des  longueurs  funestes  à  la  chose  publique.  Je  de- 
mande que  vous  donniez  an  comité  de  salut  public 
la  faculté  de  lancer  des  mandats  d'arrêt. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention  à  l'armée  des  Pyréri(=es- 
Occidentales,  datée  de  Bayonne  le  24  juillet.  Ils  en 
font  passer  une  du  général  de  t.nl '  iinl  [itun  i!a(('e 
de  Saint-Jean-de-LiiZ,  le 23.  Il  apprend  que  le  malin 
de  ce  jour,  les  Espagnols,  au  nombre  de  3,ooo, 
avaient  passé  la  Biaassoa  avec  des  pièces  d'artillerie 
qu'ilsnvaientplacéessurlaredoutedcLuuisXIV.potir 
ju-oiéger  leur  retraite.  Nos  troupes  les  ont  repoLs;;  s, 
et  les  ont  mis  dans  la  plus  entière  déroute  ;  car, 
outre  les  fusils  et  les  pistoletsquiont  été  abandonnés 
dans  Ieiirfuite,cl  qui  ont  été  rapportés  d'abord,  on  a 
encore  tapporté,en  dernier  lieu,  300  fusils,  qui  vont 
servir  à  armer  autant  de  Français,  lis  oui  eu  à  peu 
près  150  hommes  de  tués,  parmi  lesquels  un  ofljcier- 

général ,  qu'on  croit  être  le  ct-dêvantdiic  deSaint- 
imon-Lusisnan.  Nous  leur  avons  ftil  en  outoe 


193  prtsouuicrs,  dans  le  nombre  desquels  se  trouve 
un  certain  comte  de  Loulignac  ,  qui  s'est  dit  Fran« 

eais,  et  que  l'on  croit  êiir  un  émigré.  Nous  avons  eu 
nuit  hommes  tués  el  virt^rt  bles-^és.  Le  représentant 
Carreau,  <ini  (-lait  présent  a  l'aclion.a  cvcilé  lecou- 
rage  et  le  zile  des  troupes  en  leur  en  donnant 
l'exemple.  — >  La  séance  est  levée  i  cinq  heures, 

SéARCE  VD  UINDI  M  tOtLVÊt. 

JuLMEN  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  con> 
duite ferme  qu'elle  a  tenue,  que  les  décrets  rrçrnti- 
reuz  qu'elle  a  prononcés  contre  les  aristocrales  et 
les  contre-révolutionnaires  de  Toiilnuse  ont  eu 
l'elTet  qu'elle  eu  devait  attendre.  L'esprit  public  y 
est  mamlenant  excellent.  La  constitution  y  a  été  ao- 
cej)h^\  Les  intrigants  ont  bien  voulu  se  ic'jjandrc 
dans  les  sections;  Ks  patriotes ontéte oblige.-,  d  em- 
ployer le  b.Uiin  contre  quelques-uns  des  enlélés.  Le 
moyen  était  violent  ;  mais  quand  il  y  a  urgence,  il 
faut  bien  s'en  servir. 

Drnt  M  :  Je  suis  arrivé  hier  de  la  frontière  du 
Nord.  Les  nouveaux  commissaires  sont  ellrayésde 
l'énorinc  com)ilieation  des  afTaires;  car  il  faiit  que 
vous  sachiez  que,  dans  l'armée  du  Nord  comme  dans 
les  autres,  il  règne  un  système  d'inaction  et  d'iner- 
tie. Vo.s  commissaires  sont  oblifrc's  dr  faire  les  fonc- 
tions du  général ,  des  commissairt  s  des  guerres,  des 
capor.iu.v,  des  apjirovisioiinciirs,  d(  s  magasiniers.  Il 
est  instant  d'adjoindre  à  Carnot  et  à  ses  trois  collè- 
gues deux  autres  oomraisaires,  auxquels  se  rénnf- 
ronl encore  les  deux  que  vous  avez  envoyés  pour 
requérir  les  gardes  naliunalcs.  L'c^pnl  public  est  ex- 
cellent sur  toute  la  frontière  du  Nord.  Cependant  il 
v  a  des  malveillants  qui ,  avec  les  cheveux  en  jaco- 
bin ,  cherchent  à  jeter  le  soldat  et  le  citoyen  dans 
les  plus  funestes  écarts.  J'insisle  pour  que  ma  pro- 
position soit  adoptée. 

La  Convention  décrète  radJoneUon  demandée  par 
Ouhem. 

BttLAtm-VAmmRBS  :  La  simple  lecture  des  pièces 

relalivcs  à  la  reddition  de  Mayenre  a  été  suflisaute 
hier  nour  soulever  d'indignation  ia  Convention  na- 
tionale, cl  lui  faire  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  faire  tomber  les  tètes  coupables.  Cependant  je 
necroispas  qu'on  ait  pris  pour  Custine  la  tucsuro 
qu'il  fallait  prendre  :  plus  il  est  coupable,  mnins  il 
mérite  de  ménagements.  Nous  avons  décidé  que  les 
députés  seulset  les  miniatresseraient  décrétés  d'ac- 
cusation; cependant  vous  a\cz  décrété  d'accusa- 
tion Custine;  cela  ne  peut  que  lucttrc  de  la  lon- 
gueur dans  le  procès  d'un  homme  qui  di  vrail  déjà 
ne  plus  exister.  Il  fiaut  le  renvoyer  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, aGn  qu'on  le  juge  cette  semaine,  toute 
affaire  cessatitc,  et  que  dimaiiche  ce  traître  ne  voie 
plus  le  jour,  (On  applaudit.)  On  cherche  à  corrom- 
pre l'année  du  Nord;  l'ordre  du  22  au  23  portait  ces 
mots  :  Biron,  Vendée^  et  pour  ralliement,  twtcéê*  • 
Je  demande  qu'on  charge  un  comité  d'examiner  les 
moyens  d'arrêter  ceux  qui  voudraient  Soulever  Taiw 
mée  en  faveur  de  Custine. 

Coi  THON  :  Cette  dernière  projiosition  est  inutile, 
{>arcequc  te  comité  de  salut  pubhc  a  fait  arrêter  hier 
le  (ils  de  Custine  et  plusieurs  autres individns. 

Rit.i  AUD  :  La  trahison  de  Custine  est  si  évidente, 
qu'on  écrit  de  Bordeaux,  le  23  :  •  La  mort  de  l'auii 
du  peuple  n'a  pas  fait  ici  beaucoup  de  sensation  ; 
maison  est  dans  l'attente  de  la  reddition  deMayence 
et  de  Vatendennes,  et  dt  s  gmuds  événements  qui 
doivent  en  être  la  suite.  •  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  tous  ceux  qui  sei^icnl  allés 
dans  les  villes  en  état  de  révolte,  et  qui  ne  justifie- 
raient pas  d'un  motif  légitime, soient  déclarés  émi- 
grés. Il  Aiit  de  la  vigueur  pottr  faire  triompher  le 
parti  dn  peuple  ;  Ib  vous  poignarderaient  s'ils  éuient 
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les  plus  forts  ;  extcrnnncz-les  doneavee  te  glaive  de 

la  loi.  (On  applaudit.) 

Jean-Bon  Saint  Andbé  :  J'appuie  les  propositions 
de  Billaud-Viircnnos,  clsurl'uit  la  diTiiicn-.  Nous  ne 
pouvons  nous  dissiuiuicr  qu'il  y  a  eu  cnlrc  les  villes 
lÀelles  des  correspondances  contre-révolutionnai- 
Tfs.  Elles  se  sont  envoyé  des  députés;  et  cesesi>èces 
d'ambassadeurs,  bien  étranges  à  la  vérité,  méritent 
toute  la  ri{,'U(  ur  des  lois.  Sans  doute,  on  peut  .ivoir 
des  afiaires  de  commerce  à  Bordeaux ,  à  Lyoïi ,  à 
Harseille  ;  mais  il  faut  en  donner  des  preuves.  Dans 
ce  moment,  on  cherche  plus  que  jamais  i*aoulever 
le  Mi<li  ;  <  i  !e  simulacre  a'accoptalion  de  la  constilo- 
tion  n'est,  pour  (^uclqiirs  villes,  (]u'un  moyen  pour 
renouer  la  conspiration.  Le  comité  conlre-révolu- 
tjonnafre  de  Bordeaux  n'a  pas  perdu  Vwpm  de  bin 
marcher  une  force  contre  vous. 

La  Convention  décrète  les  deux  propositions  do 
Billaud-Varenncs. 

Billaud-Vaucn^es  :  On  annonce  que  Kellermann 
a  refiisé  de  reconnaître  l'autorité  de  Dubois-Crancé 
et  d'Alhitte.  Je  rtrmaudr  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic vi-rili»'  le  fait,  et  en  fassi*  sou  rapport  séauce 
tenante. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  motion  de  Bentabolc  ,  la  Conven- 
tion charge  le  comité  de  législation  d**  rriIi;:'T  sans 
désemparer  les  actes  d'acensi'itioii  coulvc  iinssotet 
les  autres  députés  détenus. 

Carbon  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  dé- 
partement de  l'Hérault ,  qu'on  avait  un  moment 
^ré,  vient  d'accepter  la  constitution  i  l'unaniinité 
et  avec  Us  démonstmlions  de  la  joie  la  plus  vive. 
(On  applaudit.  ) 

Dartigovte  :  Les  (pièces  à  l'appui  du  décret  d'ac- 
cnsatiott  contre  Custine,  ont  Aé  remises  hier  au  se- 
crétaire chargé  de  rédiger  le  procès-verbal.  Aujour- 
d'hui vous  avez  rapporté  le  décret  d'accusation ,  et 
vous  avez  renvoyé  Ciistine  purement  et  simplement 
devant  le  tribunal  révolutionnaire.  Je  dciaAU&e  à 
Ctre  autorisé  à  remettre  les  pièces  dont  je  suis  saisi , 
au  coDiité  de  sûreté  générale. 

Sur  la  proposition  de  Dillaud-Vareunes,  la  Con- 
vention décrète  que  le  comité  de  salut  public  re- 
eueillcra  toutes  les  pièce^s  à  la  charge  de  CustinCf 
et  Icsfer  I  passer ,  dans  le  jour ,  au  tnbunal  révolu- 
tionnaire. 

Saikt-Akdbb,  ou  nom  du  comité  de  salul  public . 
Le  comité  de  salut  publie  a  iU  chargd  de  porter  ses 
regards  sur  une  nouvelle  manœuvre  qui  vient  de 

s'opérer  dans  le  Midi.  La  nllo  de  Toulon ,  dont  le 
palriolisuic  n'était  pas  douteux  ,  qui  renferme  en- 
core dans  ce  moment  bon  noml)re  de  patriotes ,  a 
été  influencée  par  le  voisinage  de  Marseille.  Les 
iwincipaux  auteura  de  ce  mouvementsontdes  agents 
civils  ptnniitrires.  Les  administrateurs  patriotes  ont 
clé  obligés  d'abandonner  leur  {iostp  ;  les  sections  ont 
été  assemblées,  et  on  a  fait  servir  les  pauvres  à  se- 
conder l'aristocratie.  11  y  a  eu  de  nomijreust  s  arres- 
tations réprouvées  par  les  principes  de  liberté  et  de 
justice.  Le  comité  a  pris  tous  Icsrenserenementssor 
la  situation  de  Toulon  ;  il  a  cru  que  d*a!)ord  la  Con- 
vention devait  faire  mettre  en  liljcrté  les  citoyens 
détenus  arbitrairement,  et  rétablir  dnns  leur  poste 
les  administrateurs  destitués.  Le  comité,  pour  le  ré- 
tablissement de  l'ordre  dans  cette  ville,  a  adopté 
quelques  mesures  (jui  doivent  rester  secrètes ,  |  iji 
ne  pas  être  infructueuses:  en  voici  d'autres  <^ue  je 
siUs  ebargé  de  vous  proposer* 

'  I.a  Convention  nationale,  ci;"  Ii  rapport  deson 
comité  de  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Alt.  V»,  Lcsdtfl7C0sde  la  vlHe  deTbdon  qoi  ont  été 

Snearc^rés  arlilindrenient  par  sailcde*  mouvemcols  qui  mit 
eu  lieu  dans  celte  ville,  k  14  juiUcl  et  jours  suivanu,  se- 


ront  I r  ^  cn  liberté  immé^tesMUt  aprti  la  réception  d« 

f  II.  Les  admini&tratears  du  déprtemcnl  et  du  district 
les  officier»  mnaicipaui  et  tous  uulres  rouclionnaires  fvi» 
VHOt  qui  OUI  été  deatiloés  ou  suspendu*  par  suite  de  ces 
noBveoienU,  tcpcendroot  r«Mi«icedeleun  fonctions. 

ellf.  Lee  qui  avaient  été  enlevées  aui  citoyens 
qal  u'aTaient  pn-  tHé  iuf^^s  suspecta  avant  Tépoque  du 
14  juillet  dernier  k  ur  seront  restituées. 

•  IV.  La  Convention  iialionule  casse  et  annuité  tOQl 
actes  émanés  <ks  préiendues  autortl<b  qui  se, sont  substU 
tuées,  sous  quelque  dénomination  que  ce  puisse  être,  à 
celles  qui  avaient  été  rurmées  en  vertu  de  la  loi;  déliead  à 
Mas  citoyens  de  les  lecoonattre ,  et  &  tous  conMnandaali 
et  ofïïcicrs  de  la  force  ariaèe  d'obéir  à  leurs  réquiilllonat 
sons  peine  d'être  déclarés  rebelles  i  la  loi  et  punis  conoie 

tels. 

a  \'.  L*j3  repré«crilanls  du  peuple  près  l'arinL-c  du  Var 
sont  chargé-  de  rcxécution  du  présent  dtcrrt,  i  ili  Tiii  , 
fiour  cet  eiïet ,  tous  actes  et  réquïsitioos  qui  &cronl  néces- 
saires. 

.«  VI  I<a  Conf  cniioa  nationale  charge  ses  comités  des  fi"  < 
nanecs  et  de  ragricultvre  de  lui  faire  un  rapport  sur  les  ce- 
cours  i  accorder  aui  ouvriers  du  port  de  "Toulon,  aux  ci- 
toyens de  cette  Tille  et  du  déparicment  du  Var,  lorsque 
UHit  y  sera  leiilrù  duos  l'ardvc»  » 

Ce  décrel  est  adopté. 

Le  ministre  de  la  guerre  Iransmetà  la  Convention 

la  lettre  suivante. 

L«Ur«  du  général  KeUermann. 

QDarlicr-général  de  Grenoble,  33  jutller. 

J'nvaîs  ordonné  an  général  Carcaradec  de  fuire  tous  ses 
cfTarts  pour  prutéger  1^  luaiUeureux  liabitant»  de  la  ville 
do  PArcbe,  et  les  aider  à  sauver  le  reste  de  leur  récolle.  II 
résolut  de  s'emparer  de  la  montagne  de  la  Tête-Dure,  dont 
la  po»iliou  remplissait  son  but,  et  Ht  ses  dispositions  qui 
réusslreul.  L'action  eut  lieu  le  18  s  apcés  «a  cootfiat  de 
fcpi  beures,  pendant  lequel  les  enoemls  tentèrent  de  nous 
ruij  1°  I  rr  rU-  preiidiecetle  pQsitiun,  ils  fureut  enfoncés  de 
louiu  p^ti.  Ils  se  rclirèrent  sous  le  canon  de  leur  camp  ; 
^ellc  CijiL  l'ardeur  de  nos  bra\es  soldats,  qu'ils  voulaient 
foro^r  k  conip  quoiqu'ils  fussent  eu  petit  nombre;  ils  cou- 
raient à  une  perle  certaine,  et  ce  ne  fut  qu'avec  bi-aucoup 
depeineque  legénéralGouvion  i^rrintà  leur  faire  faire  la 
retraite  «|al  t*csécuia  en  bon  ordre  cl  sans  perdre  un  seul 
bomme  ;  d'un  autre  côté,  les  diataenr»  du  tMtaUkm  de 
l'Isère,  qui  avdent  ordre  d'inqoiéier  IVnneni,  allèrent  au- 
delà  même  de  lcur<  n  ul 1 1  ;  ils  formèrent  le  proji  t  d'enle- 
ver 1«  poste  eniienn  qu'iii  (levaient  coiileiiir.  Un  de  ces 
bra\es  républicuius qui,  la  ul  i  ,  avait  reconnu  le  lerraia 
en  gravissant  des  rockcrsoù  pcrsuuue  n'avait  passé  avant 
lui,  s'offi-il  il  guider  ses  compagnons  d'armes  ;  ccUc  propo* 
cHlon  périlleuse  fui  acceptée  :  le  plus  heureux  succès  a  cou- 
nimélear  audace,  et  l'ennemi,  étonné  de  1rs  voir  sur  sa 
tète,  a  ftai  on  s'est  réfiiRié  dans  des  rocbers  oâ  il  «  £lé  fu- 
sillé. De  soiianle^n  lionnncs.  vingt  ont  été  fbîts  prisoa- 
nieit.  Siiionl  le  rapport  des  déserteurs ,  les  Piémontais 
ont  perdu  plus  de  cent  hommes.  Nous  leur  avon^  pris  sept 
lentes:  i.  n  n'avons  eu  que  vingt  hommes  blessi  .,  d  ui 
dcui  dangereusement.  Parmi  les  priNOttuiers  Irutive  le 
commandant  du  poste,  le  marquis  de  Spinola,  lieutenant 
du  réiimenl  des  iardes  du  deapine  sarde  ^.«aaiorae  de  ces 
prisoDolen  sontde  m  corps>iiu      Sigmi  KBUBaum. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
un  mémoire  qui  lui  est  adressé  par  le  ministre  de 
rintérienr,  sur  l'état  actuel  delà  Corse. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  qneslioiis  rc' 
latives  à  rinslruction. 

Robcsj)ierrc  et  RafTront  parlent  ;  le  premier,  pour 
le  plan  de  LcpcUetier,  avec  des  additions  ;  le  sccottd 
contre  ce  plan. 

(  N-  B,  Nous  rendrons  com|lte  de  ces  discourt 
dans  un  prochain  numéro.  ) 

La  séance  est  levde  à  cinq  hetucs. 

SÉANCE  DU  MABDI  30  JUILLET. 
Frnnçois,  de  Nciirh.'^tenu,  adreaseà  la  CoOVCatkW 
un  mémoire  sur  i  apiculture* 
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L*assenibléc  le  renvoie  au  comité  de  ce  nom. 

—  Le  ci-devant  ambassadeur  auprès  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  accuse  Brissot  d'avoir  enlevé  du  oo> 
Diité  di plomatiqoe  une  dâkoocttlioii  contre  rex'ini- 

nistre  Lebruo. 

Celle  dénoDciatioii  eit  renvoyée  an  comité  de  sû- 
reté générale. 
PouLAiN-GRAtfDPRÉ  :  Lc  ci-devatil  pays  de  Salm  , 

av.iiitsa  Kniiiioii  récriite  à  In  r('jHil)liiiii<',  était  assu- 
jéU  à  une  contribution  envers  le  ikIiI  prince  alle- 
mand qui  l'asservissait  alors.  On  veut  forcer  ces  nou- 
reaux  citoyr-ns  français  à  verser  au  trésor  national 
l'arn.  n>  do  ct  ite  contribution.  On  ne  le  peut  sans 
violer  Ii-s  iirincipcs  du  droit  dr>  souvt  r;iini  lé  qu'ils 
oat  recouvré  en  secouant  le  Joug  de  leur  ci-devant 
priDce.  Le  mi^me  motif  doit  déterminer  la  Convention 
a  les  autoriser  d'employer  la  somme  de  18,000  liv. , 
montant  de  cet  arnér.  ."à  acquitter  les  dépenses  qu'a 
entrniiiérs  leur  réunion  a  la  république.  Je  ne  fais 

Eas  valoir  leur  acceptation  unanime  de  la  constitu- 
ion  ;  l'enthousiasme  qu'ils  y  ont  mis  n'est  point  un 
mérite  :  l'intérêt  de  tout  Français  est  inséparable  de 
cette  acccplation.  Je  demande  qucleslialiitantsdii  ci- 
devant  paysde  Salm  soient  dis|)ensés  de  verser  au 
trésor  national  l'arriéré  de  leur  contribution  des  an- 
DéeifT91  et  1792,  et  qu'ils  soient  tmb>nsés  è  en 
faire  l'emploi  que  je  viens  d'indiqunr. 

La  première  proposition  est  décrétée  ,  comme 
principe  ;  la  seconde  est  renroyée  an  comité  des  fi- 
oances. 

—  Dt  bourges,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  GoBtenliOD  nattonale ,  aprî>s  avoir  entendu  le  rap- 
MrtdeiOBecîîltté  detwroum  publics,  décrète  que  sur  le 
Hods  de  deax  millions  accordés  par  la  loi  du  33  août  1790, 
et  laissés  I  h  diapoMlion  du  ministre  de  rintéricur,  il  sera 
p«jé  la  somme  de  600  liv. ,  à  litre  de  sccoo r'^ ,  aux  père  et 
IB^  d'Antoine  Caillât,  garde  national  dp  Vimurj,  canton 
«l  dMrict  de  Montargii,  assassiné  en  prêtant  force  ù  la  lui. 

—  La  discussion  est  reprise  sur  l'iiistraction  |iu- 
blique.  L^quiuio,  Grégoire  et un  antre ocnbre  pro- 
noncent de*  discours  oontraiMinblée  oidowic  l'im- 
pression. 

Amab  ,  au  tum  du  comité  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  les  dénondstioiis  qui  ont  été  faites  nu  co- 
mité de  sArelé  générale  contre  Duprat  jeune.  Vallée 
et  Maînvielle,  et  les  pif'ccs  qui  ont  été  déposées,  proii- 
TCOt^ue  ces  trois  députés  étaient  complices  de  la 
coospiralion de  Barbaroux.  Une  lettre  d'Avignon, 
parvenue  au  comité  par  le  dernier  courrier ,  porte 
que  ces  députés  entretenaient  une  correspondauce 
criminelle  avec  les  départements  méridionaux  pour 
les  soulever.  Je  suis  chargé  par  le  cowilé  de  sûreté 
générale, de  vous  proposer  uc  décréter d'amslatiou 
Vallée,  Duprat  jeune  et  Mainvielle. 

Le  décret  d'arrestation  est  proiioncé- 

JlrLl.IF^  <lf  lii  Iliiutf  (idvnjijir.  aulum  deteomitfs 
de  eurvcillance  ei  de  sùrclé générale:  Citoyens ,  je 
▼îens  an  nom  dé  votre  comité  de  surveillance ,  tous 
rendre  compte  âr^  nrcm:itinm  qtii  vnits  ont  été  pré- 
sentéescontre  le  général  Weslerniant),  qui,  en  vertu 
de  voire  décret,  a  été  interrogé  par  votre  comité. 
Westermann  vient  encore  grossir  la  longue  liste  des 
généraux  qui  ont  été  envoyés  au  tribnnal  de  la  jus- 
tice fin  |i  t:i»le  ;  I.ukner  et  Rochambeau,  Lafayetteet 
Dunioiii  H  Z  ,  Moiitesquiou  et  Anselme  ont  été  jugt-s 
par  ropiuion  pnbliqne,  rt  n'ont  pas  été  punis  ;  Cus- 
tineet  biroit  suai  dans  ce  moment  au  même  tribu- 
nal ,  peut-être  qu'encore  il»  éviteront  la  vengeance 
des  lois.  Çuelqnes  génrrn-x  "^nhaltemes  ont  seule- 
ment subi  la  |>eine  due  à  la  iraiiisoii,  et  je  vais  vt>iis 
exposer  la  conduite  d'un  de  ces  hommes  exerçant  un 
emploi  en  sous-ordres,  et  que  vons  avez  blatîchi  na- 
fiicre  d  renvofé  i  ses  fonctions. 


^Veslermann,  réintégré  et  destiné  pour  l'armée  do 
la  Vendée,  se  rendit  à  Saint-Denis,  oà  se  trouvât 
la  légion  du  Nord,  dont  il  était  commandant  en  eluT: 
il  De  larda  jias  à  y  avoir  des  plaintes  sur  son  cuutple; 
il  fut  accusé  par  le  conseil  exécutif  de  désorganisct* 
sa  troupe,  en  forçant  des  ofliciers  à  quitter  leur 
corps ,  et  en  délivrant  des  congés  absolus  à  des  Ca- 
nonniers,  pour  fait  d*tnsubordniation. 

Westennaiin  iuterrf  ijé  ,  se iid)!<'  se  mettre  à  l'abri 
de  cette  accusation  ,  eu  disant  qu'il  a  toujours  exigé 
dans  les  troupes  à  ses  ordres  la  discipline  la  plus 
exacte,  et  qu'il  regarde  commcdaDgcreux  an  service 
de  la  patrie ,  les  iiommes  dont  la  conduite  ne  peut 
(]u'oecasiunner  dans  un  combat  la  défection  de  la 
troupe.  Cette  raison  est  sans  doute  plausible  ;  mais 
il  reste  à  savoir  si  lescauonuiers  renvoyés  par  Ve»^ 
termann  étaient  dans  ce  cas,  et  il  le  prouve ,  en  di- 
sant que  lorsqu'ils  étaient  dans  l'armée  du  Nord,  ils 
avaient  quitté  leurs  canons  et  avaient  fui  devant 
l'ennemi  ;  et  qu'arrivés  à  Saint  Denis,  leurs  cama- 
rades ne  voulurent  pas  les  recevoir ,  disant  qu'ils 
étaient  des  Mches  :  ce  (jui  i'oMi^e.i  de  1rs  renvoyer. 

A  l'é^jard  des  ollicicrs ,  il  arlicule  cunlrc  eux  des 
faits,  et  des  laits  i;raves.  i)';d)nrd  il  nous  présente  les 
nommés  Poucet  et  Le^er,  ses  accu<>aleurs,  abandon'* 
nant  leur  poste  à  Menin  pour  se  rendre  a  Lille,  ne 
reparai*-sant  que  le  lendemain,  disparaissant  encore 
pour  aller  réptiiidre  ta  fausi>e  nouvelle  que  la  hv^iun 
du  >iird  avait  suivi  Duinouriez.  Il  fait  ^^Nr  Poucet 
autorisé,  d'après  ces  rapports,  à  lever  une  compagnie 
franche ,  pillant  les  bagages  de  la  légion  du  Nord 

3ue  W'estcrman  faisait  conduire  à  Lille,  volant  le- 
écomple  et  les  engageinenis  de  ses  camarades,  etc. 
Divers  autres  faits  particuliers  sont  articuli's  cnntre- 
Westermann, surtout  par  nos  collègues:  c'est  lui» 
disent-ils,  qui  a  fait  incarcérer  Rossignol  que  vous 
avez  rétabli.  Westermann  préfend  ne  pas  le  con- 
naître et  ne  l'avoir  pas  Imt  emprisonner.  Il  dit  qu'un 
jour  à  ^iorl,  le  lieutenant-colonel  Sauve  vint  lut 
faire  rapportqo'il  avait  fait  arrêter  Rossignol,  parce» 
uu'it  Tavait  trouvé  dans  un  cabaret  priebant  Tin* 
ciiscipline  et  la  révolte  ,  en  disant  que  -  tout  sold.ii 
répulilicain  était  autant  que  le  général ,  et  qu'il  n'v 
avait  que  des  lâches  qui  leur  obéissaient  avt  u^le- 
ment.  *  Ces  laits  constatés  par  proc^-verbal,  lurent 
envoyés,  avec  Rossignol,  à  Biron  qui  l'envoya  iTaO- 
cusateur  public. 

Uu  autre  fait  dénonce  par  vos  commissaires,  pa- 
raissait d  abord  assez  grave;  celui  d'avoir  menacé 
d'une  mort  arbitraire  uu  uflicier  qui  n'avait  agi  que 
par  un  zèle  louable.  Ce  fait  éclairci ,  il  paraît  ^ue  les 
ordres  donnés  par  I<  général  n'avaient  pas  été  exac- 
tement suivis ,  et  que  le  bataillon  des  cinq  sections 
réunies  cria:  A  la  trahison.  11  lit  défendre  ce  cri 
sous  peine  de  mort,  de  même  que  de  tirer  ;iii'')ia 
coup  de  fusil.  Ce  bataillon  en  tira  pluh  dii  irenit  ,  t;l 
tua  même  deux  volontaires.  Le  général  lit  arrêter 
les  infracteurs  ;  on  ne  voulait  pomties  laisser  con- 
duire en  prisou  :  ou  cria  encore:  A  ta  trahison! 
Westermann  convint,  avec  le  commandant  du  ba- 
taillon, de  lui  donner  le  spectacle  de  la  terreur.  Il 
lit  uioiiterà  clievid  toute  la  cavalerie,  la  lit  rauf^cr 
vis-à-vis  ce  bataillon,  et  fit  semblant  de  vouloir  Cuiro 
exécuter  les  coupables. 

Alors  des  déput;itions  vinrent  pour  lui  demander 
grâce  ,  comme  on  eu  était  convenu  ;  ii  l'accorda  ,  et 
l'ollicier  dont  parlent  vos  commissaires  vint  ensuite 
assurer  Westermann ,  qu'il  avait  été  entraîné  par 
d'autres  jeunes  gens  qui  n'étaient  pas  expérimentés. 

Westermann  vous  dit  encore;  -  On  m'aecuse  de 
prédilection  pour  ma  légion  ;  je  puis  en  cire  soup- 
çoné,  |»arceque  ,  bien  disciplinée,  au  fait  des  manoeu- 
vres les  ptusdifliciles,  je  la  donne  pour  modèle  aox 
autres  qui  soot  SOI»  mon  comoianocflienl.  •  On  m» 
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soupçonne»  »joate-t-il,  d'avoir  fait  piller  et  voU  r;  ie 
rapporte  un  ordre  àa  3  iuillet ,  ou  je  l'ai  défendu 
sous  peine  de  mort  ;  le  UTidcimm  j'ai  fait  impri- 
mer une  proclamation  que  j  ji  lait  arficber ,  où 
après  les  mêmes  défenses  et  sous  les  mêmes  peines  , 
je  déclare  mu  bon  baiHtanU  des  campagnes  et  aux 
tranquilles  hiÂiUiila  det  Tilka ,  <|«e  aotisne  Tenons 
<]iie  pour  les  secourir ,  que  nous  n'en  voulons  ni  i 
leur  vie  ni  à  leurs  biens ,  que  leurs  chefs  seuis  doi- 
Tent  subir  la  vengeance  des  lois,  et  je  les  invite  à  rc- 

S rendre  tranquillement  leurs  travaux ,  sans  crainte 
•ftre  troubles  par  nos  troupes. 
Je  vais  pas-i  r  i  nfin  au  princrji.ll  rîief  d'accusa- 
tion, qui  est  là  dclection  de  ce  gênerai  devant  Clià- 
tillon. 

Â  peine  dans  la  Vendée,  Westermani,  anquel  on 
ne  peut  pas  contester  eette  fondue  militnre,  mAne 

ce  pr'  D'iirr  nrntp-iTiTil  prf^nirsr ii  i'  iThciirfiix  «^vf'ne- 
ments  ;  Weste niLinn,  ais-je,  signala  son  arrivée  par 
trois  jours  consécutifs  de  eombats  el  de  victoires, 
tua  deux  mille  boiunes  aux  rebelles  ,  détruisit  les 
châteaux  dOGItssonet  de  Larochejnquelein ,  reprit 
Breasoireet  Châtillon,  cl  délivr  i  si\  <  .Mits  prison- 
niers. C'en  était  lait  des  rebelles  î>i  W  cstermann,  as- 
sez prudent  pour  profiter  de  ses  premiers  avantages,' 
ne  s  était  pas  endormi  dans  une  trop  grandesécunlé, 
s'il  n'avait  pas,  ou  trahi  les  intérêts  ^ui  lui  étaient 
confiés,  ou  s'il  n'avait  pas  été  trahi  lui-même  :  car  il 
parait  peut-être  encore  douteux  dans  quelle  classe 
Westcrmaon  sera  placé.  LelcBdkmaîn  de  la  prise  de 
Châtillon  ,  les  ennemis  reparurent  près  de  cette 
ville,  forcèrent  le  détachement  de  westermann , 
le  mirent  duns  la  déroute  la  plus  complète  , 
prirent  son  artillerie  volante  ;  ils  rentrèrent  une 
seconde  fois  victorieux  dans  Chdtillon.  Bst-ce  h 
la  négligence,  à  riropérilieou  à  la  tnihison  de  Wes- 
termann, ou  de  quelques-uns  de  ses  subalternes  que 
l'on  doit  attribuer  cet  éeliec?C'e^^t  ce  que  je  vais  t  l- 
«taer  de  faire  entrevoir,  malgré  le  voile  presque  im- 
pénétrable «pi  couvre  oe  pnaeipal  «bef  «"iBeMMatioB 

contre  ce  général. 

Les  commissaires  du  conseil  exécutif  qui  disent 
être  d'accord  <iv<l  vus  commissaires,  mais  qui  ne 
sont  instruits  aue  par  des  rapports  ou  des  oulAlires; 
car  ili  étaient  a  Samt-Maixent  dans  le  moment  que 
Westcnininn  fuyait  à  Châtillon;  ils  supposent  celui- 
ci  sans  f^nrde,  sans  vedette,  sans  [Kiirouilic, 
avec  une  .jrîiiliTie  légère  placée  dans  un  t  ijj,  s  uis 
pouvoir  en  tirer  ancim  service  et  ils  reprcsculeat  sa 
cavalerie  ne  ralliant  riofimteiie  que  çour  la  faire 
hncher  par  l'eimemi.  Westermann  qni  invoque  le 
témoicnage  de  toute  son  armée,  présente  sous  un 
jour  liilTérent  les  faits  sur  lesquels  on  cherche  à  l  in- 
cuiper.  U  dit  avoir  tout  prévu,  avoir  pourvu  à  tout; 
4iae  ses  avant-postes  avaient  été  disposés  mîlitaîre- 
lueui ,  qu'il  s*i  tait  préparé  une  retraite  assurée  en 
cas  de  revers,  et  qu'il  craignait  si  peu  un  échec, 
qu'il  avait  fait  prendre  à  une  partie  oe  son  détache- 
ment une  position  où  il  pouvait  se  soutenir  vingt* 
quatre  heures  contre  trente  mille  hommes.  11  ajoute 

au'il  a  fait  battre  la  générale  à  temps,  et  qu  il  ne 
oit  la  défection  qu'il  a  essuyée  en  cette  occasion  qu'à 
la  négligence  et  a  la  fuite  piéci|^iitée  du  li< bataillon 
de  la  lornialiou  d'Orléaus*  qui  s'était  déshabillé, 
quoiqu'il  Teât  défendu ,  et  dont  partie  des  ofGeiers 
avaient  quitté  leur  poste,  au  mépris  de  ses  ordres;  ce 
bataillon  s'est  sauvé  au  premier  coup  de  fusil,  sans 
riposter,  se  laissant  même  enlever  les  fu»ls  en  fais- 
ceaux ;  il  a  entrahié  dans  sa  foite  une  laible  partie 
du  1  if  bataillon  ){iri  défendait  le  canon  ;  cl  rartille- 
rie  qui  n'a  pas  discontinué  son  feu,  a,  elle  seule,  deux 
fois  repousié  les  rebelles.  Ceux-ci  voyant  fuir  l'in- 
fa  n  (erie,  forcèrent  ciifiii  la  haalenr  SUT  laquelle  âait 
posée  l'artiUene. 


"'R^esferniann  accuse  encore  partie  des  volontaires 
du  t  i*"  haiaillon  d'avoir  crie  rire  /e  rof  ,  t(v9 
Louis  XVI V  II  va  plus  loin,  il  prétend  que  cet  échec 
n'a  été  occasionné  que  par  un  traître  c^u  il  avait  dans 
son  détachement,  un  nommé  Caire,  promunu  grade 
de  lieutenant-colont  1  d'infanterie  par  Wayette, 
conservé  par  le  ministre  Servan,et  dont  U  a  demandé 
dit-il,  plusieurs  fois  la  destitution  aux  ministres  Fa- 
cile et  Boucholte  ,  sans  avoir  pu  l'obtenir.  Ce  jeune 
hninuie  a  été  page  du  ci-devant  comte  d'Artois  et 
aide-de-camp  de  La&yette.  U  a  disparu  la  veille  de 
l'attaque ,  et  n*est  revenu  que  le  lendenwitt  h  une 
heure.  Ce  jeune  homme,  dit  "Westermann,  a  été 
trouver  Lescure  et  Laruchejaquelein ,  chefs  des  re- 
belles, leur  a  déclaré  sa  force  et  sa  position  ainsi  que 
celle  de  tous  ses  avant-postes,  et  leur  a  donnél'JieuK 
de  n'idi ,  oil  tous  les  commandants  de  bataillen 
vaient  se  rendre  chez  lui  ])n\\t  Fnrtîrr  rt  les  distribu- 
tiuus.  Cet  oflicier  u  été  arrêté  par  ses  ordres ,  conduit 
à  Niort ,  et  mis  entre  les  mains  de  raccusateur  puUie 
par  les  commissaires  de  la  Convention. 

Mais  où  était  Westermann  an  moment  de  Patta- 
que  ?  II  vient  de  vous  le  dire.  Il  fl  iinail  l'ordre  de 
service,  futailles  distributions;  mais  a  neineeut-il  en- 
tendu le  coup  de  canon  tiré  sur  la  ftauteuT,  qu'il 
monta  à  cheval,  fit  sortir  toute  l'infauterie  pour  ga- 
gner celle  hauteur  avec  lui  ;  mais  les  fuyards  1  en 
empêchèrent  bien  longtemps,  percèrent  même  les 
rangs,  ce  qui  donna  aux  ennemis  le  temp  de  s'en 
emparer.  Vainement  il  menaça,  et  douna  rordrede 
tirer  et  de  sabrer  les  fuyards  pour  les  forcer  de  re- 
monter ;  ils  se  jetèrent  alors  dans  les  fossés,  et  criè- 
rent même  à  l'ennemi  ;  voilà  U  général,  cour  z  nie! 
Les  canons  placés  sur  la  hauteur  étant  pris,  Wester- 
mann rentra  dans  Châtillon,  ordouna  S  la  cavalerie 
de  le  suivre,  Ht  braquer  le  reste  de  ses  canons  sur  la 
ville  pour  arrêter  encore  les  fuyards ,  fit  tirer  i  mi- 
traille sur  l(  s  11  if  lli.s  qiii  se  replièrent.  La  victoire 
était  encore  incertaine,  il  rentra  une  seconde  fois 
dans  la  viUe,  cria,  avec  ses  eanonniers,  ii  l'infante- 
rie  de  le  suivre.  Personne  ne  voulut  obéir.  Dansée 
moment,  il  reçut  une  halle  qui  lui  fit  tomber  le  sabre 
de  la  main  ,  1 1  il  se  retira  derrière  ses  canons.  Ici 
votre  comité  a  recueilli  une  action  qui  ne  doit  pas 
échapper  à  la  reconnaissance  nationale.  Un  canon- 
nier,  indigné  de  se  voir  abandonné  [larrinfanterie 
se  mil  devant  le  canon  ,  y  mit  le  feu,  i  l  se  Ct  sauter. 
Après  cela  le  torrent  fut  irrésistible, cUc  général  SQ 
vit  forcé  de  fuir  avec  sa  cavalerie. 

n  reste  maintenant  è  développer  si  Westermann 
n  frrihi  OU  non  la  cause  qu'il  détendait.  La  multiplî- 
ctte  des  circonstances  contradictoires  qui  se  présen- 
tent, répandent  sur  celte  affaire  Ic  plus  grand  doute 
et  la  plus  grande  confusion. 

Westermann  aurait-il  été  d'accord  avec  les  rdiel- 
les  dans  un  mmu  nt  où,  dnns  une  proclamation  per- 
fide, surprise  a  Ltialilion  ,  on  uietlaitsa  tête  à  prix, 
et  on  le  représentait  comme  le  commandant  d'une 
horde  d'aasasains  ?  Westermann  est  même  vivement 
eldialemcnsemenl  défendu  par  une  adresse  qui  a 
été  envoyée  par  le  conseil-général  de  In  commune  de 
Poilicrs,  à  votre  comité  de  sûreté  générale;  cette 
commune  donne  toutes  sortes  d'éloges  à  Wester- 
mann, sur  la  discipline  de  sa  troupe  et  le  bon  ordre 
«ini  a  n^é  dans  leur  ville  pendant  qu'il  y  a  sé^ 
joiirné;  elle  dit  que  si  ce  gén  'ir  l  if  avait  pas  été 
trahi,  les  brigands  seraient  anéantis,  et  que  son' 
nom  seul  avait  répandu  la  terreur  dans  l'armée  ca- 
tholique et  royale  ;  et  en  adhérantà  tous  vos  décrclsy 
en  acceptant  fa  constitution ,  ils  le  redemandent  en- 
core pour  général.  , 

Les  aiiinii  lés  constituées  de  Niort,  de  Saint-Mal- 
xent,  cl  de  quelques  autres  villes,  s'expriment  à  peu 
près  dana  le  même  sens.  Si  vous  voulez  détruire  les 
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rcbdlps  de  la  Vend^'c ,  dit  h  commune  de  Poitiers, 
renvoyi  z-nous  Wostermann.  Toutes  les  «vires tien- 
neulle  in«'iiie  lanj;;!;;»-,  sous  des  termes  différents, 
ainsi  que  les  membres  du  conseil  d'admioistralioo 
coropoMUl  ravanl-garde  des  côtes  de  La  BocneUe , 
forniiV  de  huil ou  djx  bataillons. 

Apti  s  le  plus  mûr  examen ,  votre  comité  n  a  pas 
cru  trouver  de  trace  il  uno  trahison  ouverte  ;  il  a  pu 
seulement  s'apercevoir  que  Westerroann  peut  avoir 
commis  de  grandes  fautes  militairesle  jour  de  sa  d<?- 
routc  devant  CliUillon.  Il  vous  propose  «Il  cooaé- 
Qucnce  le  projet  de  dt  crct  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  a|)r«'s  avoir  cntemln  le 
rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  d«  sûreté 
générale ,  Mir  ra«cusallon  relative  au  généra!  Wes- 
Icrmariii,  di'crètc  : 

■  Ari.  I".  Le  général  Wcstcrtnaonesl  renvoyé  devanlks 
'  tribunaux  militaires. 

«11. Le  tniolslre  de  la  guerre  rendra  roniple  lncf*sam- 
meilt  de  la  procédure  commencée  conlro  l'uncc  t,  caiiilamc 
de  la  l«sini  du  Word,  «u  nom  de  l'accusateur  pubik  près 
de  l'armée  detcM»  de  1»  Rodwlle. 

«  III.  Le  lirtiicnanl-colonel  Caire,  ctdfifaDtgwae  a  Ar- 
tois, ^vra  irjduil  devant  le  ttîbonot  réroliitiminaîre. 

*  IV.  Le  niiiiislrc  rendra  comple  encore  des  faits  qui  ont 
été  dénoncés  par  Westerroann  contre  Poiuccau ,  ci-devant 
«rde-du-corps,  capitaine  tie  la  li-Rion  du  Nonli  «taenUBé 
«djudanl-géncral  de  l'armée  des  Fyrènét  s. 

t  V.  H  s'informera  de  même  du  nom  du  brave  canon- 
■teroals^esl  lail  noter  devant  CttAiUloo,  pour  «uv décerné 
I  ta  mênolre  le»  lieoMim  qnl  lid  Mmtdua,  et  pour  daoner 
à  sa  faraisic  «ne  marrie  Watanleds  la leoBMwaoee  M-^ 
lion  aie.  » 

Ce  pr 0 j  e  t  de  décret  est  adopt<' . 

—Dubois-Dubay,  représentant  du  peuple,  envoyé 
près  Parmée  do  Nord,  éerit  de  Haubeuge ,  en  date 
du  28 ,  pour  réparer  une  erreur  commise  dans  line 
de  ses  dernières  lettres,  relativement  à  la  prise  d'un 
poste  ennemi  placé  prèsde  coUc  ville,  dans  la  nuit 
da  10  au  U  de  ce  mois.  Ce  n'est  pmnt  le  colonel  du 
98*  régiment  d'infanterie  qui  coininaiidail  cette  at- 
taque, mais  bien  celui  du  IB»,  le  citoyen  Basquia. 

Dubois-Dubav  joint  à  sa  lettre  copie  d  une  procla- 
mation de  Cobciir? ,  imiiniiicc  ot  anicliét'  avec  pro- 
fOMOii  surlesfroiiliéri  s  à  l'occasion  dt  la  prise  de 
CoDdé ,  avec  la  réponse  qu'il  a  cru  devoir  y  faire 
pottr  détruire  sur-lc-cliamp  l'impression  qu'elle  au- 
rait pu  produire,  et  faire  connaître  aux  ennemis  que 
lecouragr  I  s  i  ranrais ,  loin  d'Itre  «battu  par  cette 
prise,  ne  tera<[ne  rnloabler. 

(  Vuyez  cette  proclamatiion  dans  notre  numéro 
d  hier.  ) 

BépoiM  ât  DMt-Dubay  à  la  proetema^  de 
Cobourg. 

Uaubeugc,  M  juiU«u 

To  prends  possession,  dis-tu.  des  ville,  IbrtereSMCt  dis- 
trict (le  Coiulé,  qui  sonl  soumis  au  pouvoir  detonenpe» 
reurct  roi  par  les  valeureuses  troupes  que  tucomnandcs. 

Ton  imposlurc  est  bien  iligne  d'un  esclave  et  d'un  vil 
aappAl  du  despolbme,  car  ce  n'est  pas  la  valeur  qui  a  mis 
en  ta  pos6e!«ion  celte  ville  répubiiuine  ;  ui  la  tiens  de 
la  Irabiton  du  monstre  Dumouries  ^ui  a  empêché  de  l'ap- 
provisionner. 

Si  lu  avais  voula  la  devoir  an  eautafesenl,  tesiateUiies 
n'eussent  jamais  «ouiOé  celle  place.  Tu  as  dll  rto  con- 

vaincrp  parla  faim  que  les  courageux  républicains  qui  la 
défendaient  ont  su  souffrir  longleuips  avant  de  te  la  rendre. 

Déjà  les  nuilieiircux  habitants  de  Condé  n'entendent 
autour  d'eut  que  lalfreux  cliquetis  des  chaînes  que  lu  leur 
propom;  mais  sous  leur  polda  douloureux  ils  conserve- 
rait nne  Sme  librCt  et  leurs  valeureux  frères,  croit4el»en . 
ne  iovIlHront  pas  longtemps  qu'ils  supportem  le  foug 
odieux  des  tyrans  qui  pèse  sur  leurs  léte». 

Tu  parks  de  maintenir  les  propi  iétés,  etlQ  VMNCS  la  plus 
OMMieHect  lapbissaereodeUHacH  caHedeUfibeittcn 


défendant  les  dut»,  et  en  asservissant  ainsi  jusqu'à  la  pen- 
sée lit»  hommes  qui  en  connaissent  le  prix  el  qui  seiiiei  t 
toute  leur  d^té.  Il  n'eitelc  point  de  propriélé  sans  celle- 
I&.  Aimi,  rordre  et  la  tmnqaillilé  publique  que  tu  pro- 
met» &  oe  prix  ne  seront»  I  inoptoarat  pari«r«  que  le  MMf 
breeterarirepMdereKlavace. 

Vois  les  aveugles  satellites  terrassés  sousks  mntsde  va* 
lenciennes;  vois  les  braves  républicains  de  cette  ville 
fronter  les  foudres  et  mépriser  le«  houles  innombrables  de 
brigands  venant  de  toute*  les  parties  de  la  leru'  (sclavc, 
pour  les  conquérir;  lu  uppiendias  bienltit  par  eux  ce  que 
c*c»t  qne  la  valeur,  et  ce  que  tu  dois  atieudre  du  œuroge 
invhMiiMe  d«a  hommes  libres. 

Ose  faire  encore  nnpai  de  plus  sur  U  terre  de  la  liberté, 
et  ta  pei  te  est  certaine.  —  Cn  peuple  indigné»  lèvera  en 
masse  ,  écrasera  de  «on  seu!  poids  tes  armée»  d'esclaves, 
et  dans  sa  rage  aussi  lépilinie  qu'indomptable,  il  purgera 
tu  terre  deslyraïucl  de  ions  leurs  vils  suppnts.  Je  le  le  pré- 
dis encore  une  fiMS,  malgré  tes  instances  méprisables,  tl 
celles  de  laKqodleqni  t'entoure  :  la  nation  française  sera 
libre,  et  donnera  an  noode  enUer  l'exemple  de  ce  que  peut 
un  peuple  qaand  il  a  tbtAn de  Têtre. 

GloriGe-loi ,  Cobourg,  de  ta  conquête,  qni  ne  t'a  coftté 
ni  un  grain  de  poudre ,  ni  une  goutte  de  sang;  la  1M  la 
dois  qu'à  la  trahison,  et  la  rendras  à  la  valeur.  La  seule 
conquête  sur  laquelle  lu  peux  compter  pour  loger  les  ban* 
des  de  sali  Mlles,  c'est  le  tombeau.  Chaque  jour  tu  en 
creuses  la  profondeur;  chaque  jour  lu  amoncèks  les  vic- 
times qu'il  doit  dévoier,  MA  «esure  (|ue  tu  avanccssur  le 
leniiotic  français»  tn  en  approches  loi-méme. 
Prémb,  et  leii  eonvaioen  que  une  lera  la  fln  de  les 


Signé  DcBOiï-DiBJkY. 

La  Convention  applaudit  k  cette  énergique  réponse 
et  en  décrète  rinsertion  au  Bullrtin. 

{La  suite  dtmain.} 

SPECTACLES. 

THiMfia  Bti*  Nattow.  —  Zaïre,  tragédie,  sotviedu 
Grondeur. 

TniATAS  pa  L'Oroai-Cotiiqt-i  viuamu  rne  FavarL  — 
PhUippe  et  GeorgeUe,  suiv.  du  Cinabre  eil^rie», 

Tiu:iTFip.  Df  n  Ttf.PLFLioiE,  rue  de  Riehelieti. — Jfa- 
lias  Sici'oUéf  tragédie,  suiue  du  Barbier  de  Sérille, 

TnBATKB  na  la  ava  Fetdkau.  —  Le  l'orfraUvaUlI^ 
eiiiité  du  Sauvage,  suiv.  de  la  /'ortie  carrée» 

TOÉATRB  BB  LA  CIT0VB!«5f  MOUTANStat.  —  l'OhtUde 

imprévu,  sui>i  de  rinlcmUinl  comêdu-n, 

TaiAXXB  DK  LA  UL-xoB  Loivots.  —  La  Rute  villageoise; 
te  Ubiràtewt  et  PSrmttase. 

TuiATitB  NATIONAL  DE  MoLiÎRE,  HIC  Sainl-Martlfl.  — 
VEpi-euie  nouvelle:  l'Amant  bourru,  et  la  Mclomanie, 

THÉiTRB  DO  Vaudevulb.  —  Encorc  d€$  kmuiet  ftM;  ■ 
Arlequin  tailleurfVile  Uon  Ermite» 

Th«atrb  du  Pmn— VàniMh  —  U  ^ewtoaH»» 
irigue  secrète  ;  te  CoNijada  font  le  Monde,  et  FOr^  ou 
Quel  Cuignon! 

TiiLATBB  Français  coMioiï  ET  LTBiQcr,  me  di;  Bondi. 
—  L'UHrâUmenl  par  Amour  ou  ie  iiatwQc  de  Jt^ensu^ 
préc.  de»  Amnotwtitieê, 

TiiKtTP.D  DL  LvrïE  DKS  A  RTS,  OU  Jardin  de  l'Égalité.— 
Les  Capucins  aux  Frontières,  pantom.  ft  spect.;  préc  du 
Coûter,  et  de  l'Amour  eimite. 

AMPHiTBiATaa  o'AstLBT,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie prteÎKs,  le  citoyen 
Ira  non  ni,  avec  ses  élèves  et  ses  enlbnls,  eeoliDuera  ses 
exercices  d'équilationetd'tœulalion,  tours  de  asaoègCj  dan- 
ses sur  sa  clievaus,  atee  ptnsleurs  soïnss  et  enlracies 
amusants.  ^ 

Prix  des  places  x  3  Ut..  1  liv.  10  s;,  î  »»..  i  B».  « 

et  15  s.  ■ 
Il  donne  des  leçons  d'équitalîoii  et  de  fOlO|e  lonS  WS 

asallM  po«r  l'an  et  rentre  icic» 


VhIi.  Tn>*  li(«<  Mm,  ne  OmMltrt.  t. 
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iPOLIÏlQCE. 

RUSSIE. 

De  Cron$taétt  le  i**  JMIbt. — L«  divirion  àt  vtiMCms 
russes  qui  était  lortle  de  «erd  •  élê  «DAoaMfée  ta» «il 
<«anfM,  fltofefigée  de  rcnirrr  (Vr^rs  ce  port.  A'miil  Tescadrc 
ru»»!-  qui  a  dû  figurer  ànas  cette  campagueaefera  riea  celle 

fiùteo  pure  perte. 

P0UI61II. 

Fortovte»  Il  lOiniUil.  —  Lo  loi«  et  coittoiBcs  de  l'Etat 

m  iwMIr  le  drrit  d*uriiler  aiw  ttesctt  de  ta  ^ète.  Ibit 

les  fiottvrn  tï  maîtres  ctt-  la  l'olo^ne  ont  st^r!i  que  It'ur  sys- 
Itoc  r>e  pouvait  s'accorder  avec  celui  di:  \i  inblicilé;  aussi 
dès  lelS  de  juin,  ia  gén<^ralité  avait  ixs  u  [ue  i&  séances 
M  tiendra rcnt  à  kuà  cht.  G<*|<cn(laut  le  public,  plus  en- 
riens  de  W^etil'enteDdre  qu'actif  siirs«s  mis  intérêts, 
-Miitlnnpea deeOMpte de  cet  ordre:  il  at«it asmté  aux 
aéMMk  HBnlilftttMMwi  de  la  diète,  Bidimki,  arait 
réclamé  contre  cette  préteeduc  infradink  Le  «oaHÉwlM 
diargé  de  la  police  intérieure  des  aéaBce»  otaerraft  1  cela 
que  c'êlnit  ju-rju"ii  1  I'-j  -ripe.  Le  public  fut  <lnrir  toléré  qufl- 
ijues  jours  en  iateur  dt  l'u'-aBe.  Enfin,  les  esclaves  de  la 
Hussir,  fatigués  démettre  au  gr  and  jour  leur  turpitude  et 
leur  corruption,  dédaaièreni  aux  tant  de  force  contre  l'in- 
Âacrétion  du  public,  que  la  diùic  donna  ordre  sur  ordre 
fmu  Ikire  éiacuer  lesUilwMS ,  et  dédan  fae  jamais  elles 
Be  wrettiit  wncncs  h  refeoif > 

n  n'est  pas  besoin  de  dire  ooaibien  un  pareil  ordre  a  fait 
natlte  de  mécontentement  parmi  un  peuple  qui  n'est  que 
curieux,  raals  qui  sr  crrii"  Dit  de  ses  uiuiciis  droits. 

iV.  B.  Voici  la  pi^  promise  dans  nn  di*s  numéros  pré- 
cédents, laquelle  •  éamt  Uni It  tleB êm  nlj  taiMt 
«ans  le  ?07. 

Hôte  uniforme,  tignéc  el  remise  séparément  à  ia  diète  jmr 
S.  E.  M.  t'mmbastedeur  de  AuMie,  et  M.  te  miniêtre 

extracirdinaii  c  ft  plcnipotcntUiire  de  Prus$f. 

Le  soussigné,  diiiLdi"iiiitieur  extraordiniurcrt  |i!(«nipoten- 
fiiiiedeS.  M.  1  deloulcsies  Russics,  Vdyam  i»  s  l  i  ii^  ck 
la  sérénissime  république  de  Huiogne  a&scmblés  en  dièle, 
et  se»  membres  réuni»  pur  le  lien  de  la  confédération, 
«"empresse  de  recommaoder  à  ta  dièle  assemblée.  di:ssuu 
eommencement,  Fobjetet  le  conleou  detadéctantlon  du 
0  aTril ,  qu'il  a  remise  pur  ordre  de  «on  ongnste  Mofcraine 
&1a  coofiMéraHon  générale  des  deux  nations,  pearfiidli- 
fer  111  n  n  ingénient  aussi  iodi«pcnsablcmc'n'  in'r  '  ;;«lre, 
i|ui  raiiiLiiera  ,  le  plus  lAl  po<>sibSe,  le  repos  dans  la  répu- 
bliqiir,  et  élabliru  en  m>'nie  temps  une  forme  dc  gourer- 
nemctil  salutaire  <ci  agrëattie  ii  toute  la  nation.  Le  soussi- 
gné requiert  donc  les  Elats  assemblés  en  diète  de  nommer 
sans  délai  une  délégation ,  munie  de  pleins-pouvoirs  suffi- 
•anta,  avec  laquelle  il  puisse  négocier ,  arrêter  et  eonclurc 
on  traité  déTinlUf  »  selon  la  teneur  de  la  msdll»  déete«> 
tion,  lequel  iratté  déflntUf  sera  enwite  inUflé  |»r  S.  M.  le 
r(>i,  et  les  Etats  assemblés  en  dt^te,  et  kft  ntMoliens 
.  ^cbangécs  aussiUt  que  faire  se  pourra. 

FalUisiodiM^eetf  juin  1703. 

SifpU  iàfiwm  n  SmiBM. 

SSFAGNC. 

Ot  Barcehnne,  tei9  juillet,  —  Le-fénérai  eqiagnol 
nt  toujours  dans  Tintenlion  de  pénétrer  jusqu'è  Perpignan; 
tous  les  mouvements  de  son  armée  tendent  t\  c^-  lujt.  On 
eit  tous  les  jours  aux  prises,  el  il  n'est  pas  rare  que  Je» 
t>ntiU>ts  des  K><p.'ignn|g  tonil>enl  jusque  dans  le  carDp  des 
<ft''raiifais  sous  Perpiguau;  c^  dentieri  se  détendent  avec 
-valeur,  et  la  dernière  tcnMdNadn  nllMn dli  sans  suc- 

ttidattdeîftcMâiedM 


—  On  écrit  dé  Footarable  que  toutes  tes  luuuilionf 
cl  !  .<r'i'!rrie  trouvées  daii^  la  ft^i  leresse  d'Andaje  j  ont 
fté  condiitics;  dics  consistent  en  poudie,  prenades,  bom- 
bes, mortiers  de  divers  calibres,  m  ri  <K  uie  canons  de 
fer  et  de  bronxe,  dont  un  de  SO,  cinq  dc  S4,  et  six  de  IS. 
A  la  suite  de  ces  détails  oOicieli,  kooer  •  tilt  iaprisKr 
unenjiolnlknToynte^niAcencne  t 

fl  Le  roi  désirant  donner  amlnifallanlB  de*  pays  ean(|«it 
en  Roussillon  et  en  Cerdagne,  par  son  armée  de  Cata!ogne, 
une  preuve  de  son  aoaour  m^al  etdc  l'imérèi  qu'il  prend 
àlenrbonlifii' .  n  1  ^^ohi  que  les  natifs  desdits  pays  conquis 
qui  auront  prêté  ies4-raienlde  fidélité,  puissent,  aussi  long- 
temps  qu'ils  seront  sous  sa  domination,  introduire  dansées 
lojaonies,  pnr  les  dnuanes  de  ia  fronliére,  leurs  bcsltnns 
et  denrées ,  à  Texcepiion  toutefois  do  vin,  au  sujet  duqad« 
coomM  à  oelni  des  objets  de  manuracliBre ,  S.  M.  ne jué> 
tend  lien  chanier  m  diipodllont  nntérieure* ,  insqu^  ce 
qu'elle  ait  pris  une  résolution  délinilivc  quv  <ii  mande 
raziendarojra/ relativement  au  oommcrcecl  k  l'industrie 
dew  fwwuiii  dvpeje  nudltofl). 

ITAUB* 

L'amiral  espagnol  et  l'amiral  anglai»  «aidAae  troniw 
ftTàfinlinfindii  mofideriiiar,  pMrMnnnfltoedoeMir 
les  opénilont  de  U  cmi^afnt  n—Mnin  dn  im  et  dn 

mer. 

T  1  four  ^e  S;>rdai(:!ne,  malgrù  !:■  (li'rdurogemcnl  bien 
comm  et  la  situa linn  misciible  dc  sou  armée,  s'en  iuipose 
à  clle-mi"'nie,  pai  des  rw  its  enflés  de  prétendues  victoires 
sor  les  Français  ù  qui  les  gatrltes  de  Turin  tuent  ;is>r2 1  é- 
gulièrcment,  dans  chaque  escaiMOncbe ,  cinq  à  sit  mille 
bennes.  Cependant  oea4eriilan  Wiont  sendua  maUco  do 
idosieurs  postes  impertiH,  «t  doMlMt  dijkenr  «ne  paih 
lie  du  Riémont  ;  les  nombreuses  tenlaHves  des  PîémantaHl 
et  du  général  autridùen  Slcasoldo  ne  pmfoiil  tes  débus» 
quer  de  l'intéressante  position  de  la  c  iamiitla. — Oeuxmille 
iUkmaodsU  dix-kuit  nùUe  (usils  soul  arcivcs  de  Triesie. 


hi:i'LiiLi*^)l  L   I  RANCAISE. 

Pans  le  20  juillet.  — 1,a  flutle  cspii^nole.  nprès 
avoir  prornciiP  dum  la  Mi'dilprraïK'c  son  inaclKiU  et 
son  déiabremciit,  est,  dit-on,  rentrée  dans  k  purt  de 
Csrtfiajçèfif ,  tfoà  elle  était  sortie  (2). 

—  Or»  prétend  que  Dnmotirioz,  dans  son  court  s<*- 
jonr  en  Angleterre,  Ingeail  clirz  un  coutelier,  et 
mangeait  assez  fru^alenient  ;i  la  lablc  de  snii  ln'le  et 
de  sa  faittitle.  Ce  a-devant  gcat^ral  vit  aujourd'hui 
fort  re^,  dans  me  nirisoii  4e  campagne,  près  de 
Bruxelles  (3). 

— 11  est  entré  dans  le  port  Ciilnis  deux  biîli- 
meirtfi  trharRés  de  blé,  venant  de  Danemark;  on 
aRenâ  encore  beaucoup  d'antres-convoia.  Les  pavil- 
lons neutres  son!  respectés  sor  tes  men. 

—  Le  eorsaire  l''  f^rf} s- Pareil,  cat>it:aine  MitUc- 
iiaër,  a  pris  le  bateau  pècUeur  le  S«»nf->in(oïne, 

(I)  La  faveur  que  le  roi  d'Espagne  lembUlt  accorder  sot 
liabitant*  du  Btuissilloii  l'uit  toute  ik  rav3nt,i_:;e  des  Espa- 
gnols de»  provinces  limitrophe;,  car  dans  luus  I.  ^  tempe  ils 
ont  eu  besoin  de«  besli»m  et  de*  denrôri  <|\i<-  lo»  Krarn-.iis 
allaient  leur  vendre,  et  pour  lesquelles  les  poriu  tJ«  l'Ëtpa- 
§no  kor  tunâ  tai|}aais  <nreiHse»oe  enrre3«^ent. 

L.  G. 

(4)  Celle  nouTelle  t'iait  fan«e  ;  l'eseidrc  espagnole  n'cUÎt 
point  délabrée,  et  elle  continua  k  m^nsnivrer  avec  l'cscadro 
anglaise  jusqu'au  BOOMOt  «A  laMhyao  leur  livi  .<  k  psrtdo 
Tonlon.  L.  G. 

(5)  Dumouriez,  croyant  trouver  un  asile  en  Anglclorre, 
a'y  dtwt  rendu;  nais  ii  dnt  l»n<dialimant  «ikler  m fa|« 
IwaidMdnmiaiMtin.  L«. 

35 
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d'Ostende,  «rrtvant  de  la  pèche,  chargé  de  i47  ton- 
nes de  niorufs. 

—  Des  ti  ttros  de  Tiirnuie  annoncpnt  que,  dnnsles 
derniers  jours  du  moisae  iuin,  la  tloUe  du  capitan- 
ptdba  a  rais  à  la  voile  pour  la  Mer-Blanche. 

—L'horreur  el  le  carnaçe  régnent  toujours  au  Cap- 
Français,  s'il  faut  en  croire  le  rapport  des  navires 
neutres.  Les  aveugles  colons,  au  lieu  de  si'  rc'iinir  et 
de  faire  une  masse  commune  pour  sauver  eucore  ce 
qui  reste  de  leurs  proprtétés,ttdivisenl  au  contraire 
en  factions,  se  font  une  guerre  atroce,  et  travaillent 
à  leur  propre  destruction. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  2'J  juillet. 

Le  citoyen  Leioup  vient  offrir  au  conseil  une  mé- 
daillc  fr.ifipi  <'  ^-n  1789,  et  i^ui  lui  a  etc  dminre,  dans 
le  temps  de  la  mairie  de  Badiy,  en  sa  quatilc  de  pré- 
sident de  la  section  de  la  Maison-Commune.  Cette 
médaille  reiiréWDte  l'arrivée  de  Louis  Capet  à  Paris, 
et  porte  cette  exergue  :  J'y  ferai  âétormait  ma  de- 
vieure  habituelle.  Ltc\\o^i'n  I.('l*>(i|i  ilt  tnande  qu'il 
.soit  fait  mention  de  son  offre,  non  pour  lui,  mais 
bien  pour  engager  tous  les  citoyens  qui  ont  de  sem- 
blables médaillesàen  faire  l'hommage,  pour  qu'elles 
soient  employées  è  faire  des  canons.  (Mention  civi- 
viqucau  procès-verbal  ) 

—  Les  citoyens  avou-^les  des  Quinze-Vingts  vien- 
nent réclamer  rexccution  du  dwret  rendu  en  leur 
faveur  le  3  de  ce  mois.  Pour  satisfaire  à  leur  de- 
mande, le  conseil  arrête  que  tous  ses  membres  se- 
ront convoqués  pour  mercredi  prochain,  aliii  de  nro- 
Céder  à  l'él^on  de  quatre  administrateurs  et  u  un 
caissier  de  radministration  des  Quinze-Vingts. 

—  Le  procureur  de  la  commune  observe  qu'il  se- 
rait nécessaire  que  la  commission  des  chevaux  de 
luxe  s'assemblât  a  la  maison  commune,  vu  le  ^rand 
nombre  de  réclamations  sur  lesquelles  il  y  a  a  pro- 
noncer. Le  conseil  arrête  que  les  deux  commissions 
de  chevaux  d  ■  \mr  s'assembleront  au  ci-devant  Pa- 
lais-Bourbon, (  i  qi.e  les  citoyens  en  seront  prévenus 
parla  vuic  des journ.iux. 

—  Garin,  admuiisirateur  des  subsistances,  écrit 

Su'il  vient  d'être  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre 
(1  comité  de  salut  public  ;  mais  que,  fort  de  sa  cou- 
science,  il  attend  avec  tranquillité  le  moment  de  sa 
justilication.  Il  invite  le  conseil  à  nomnerdfiS com- 
missaires pour  ezaniiner  sa  conduite. 

Vît  membre  observe  que  si  Garin  fst  coupable, 
le  ministre  Garât  l'est  aussi,  et  oue  si  Garin  est  ar- 
rêté, le  conseil  doit  demander  à  la  Convention  na- 
tionale que  Gara  t  soit  mis  en  éUit d'arrestation.  Cette 
proposition  n'a  pas  de  suite. 

Le  maire  dit  qu'il  a  engagé  Garin  et  Garât  ù  ou- 
blier quelques  personnalités  qui  existaient  entre  eux, 
en  leur  observant  que  U  chose  publique  seule  devait 
les  occuper. 

Le  conseil  nomme  Bouclier,  Roik'  et  A  rnauld,  com- 
missaires pour  se  rendre  au  comité  de  ^aUit  public 
de  la  Convention,  s'y  informer  des  moliEsde  l'arres* 
tation  de  Garin,  prendre  connaissance  des  faits  qui 
peuvent  être  k  la  charge  du  ministre  de  Pintérieur, 
et  rerlamer  in  pronpte  liberté  ite  Garin*  s'il  n'est 
ooint  coupable. 

Le  conseil  ajourne  jusqifaprisle  rapport  des  com- 
missaires qu'il  vient  de  nommer,  la  proposition  du 
maire,  tendant  à  ce  que  deux  membres  soient  ad- 
joints ù  l'adminislration  des  subsistances,  pour  sup- 
pléer Garin  dans  quelques  détails  de  sou  udmiui:»- 
uation. 

—  La  section  dn  Mail  a  rapporté  son  arrêté  du  25 
de  ce  mots  pour  suspendre  i  exécution  de  i'arrèié 


pris  le  20  par  le  corps  municipal.  Elle  demande  en 
conséquence  qu'il  soitnommë  des  commissaires  pour 

assister  .i  h  It  ve'e  des  scelles  apposés  sur  son  comité 
de  survi'illance.  Chenaux  et  facoltc  sont  chargés  de 
cette  mission. 

—  La  section  de  TArsenal  demande  la  destitution 
de  Garin.  administrateur  des  subsistances.  Le  con- 
seil passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  annonce  qu'elle 
exécutera  l'arrêté  oui  confie  à  toutes  les  seeliuns  la 
garde  du  canon  (l'alarme.  (Vifs  applaudisscmentSi 
mention  civique  au  procès- verbal.) 

—  La  S  I  t  t  i  n  de  l'Homme- Armé  demande  que  l'on 
prenne  !i  s  mesures  pour  empêcher  qu'on  ne  fasse 
son  1 1  il  Paris  des  objets  de  première  nécessité. 

La  même  section  réclame  la  prompte  exécution 
de  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Deux  commissaires  sont  nommes  pour  se  trans- 
porter chez  le  ministre  de  la  justice,  et  presser  l'en- 
voi ofilciel  de  cette  loi. 

—  L'admiiiistiatinii  des  travaux  publics  rstrlnr- 
ec  de  faire  poser  des  ûauimes  tricolores  au-ile.ssus 

e  la  maison  commune  et  de  tons  Ics  étahlisseuienis 

publics  de  sou  ressort, 

—  La  section  des  Lombards  demande  que  les  boti- 

lanpers  soient  tenus  de  mettre  sur  les  pains  qu'ils 
vendfut  une  iiiar<iiie  connue  de  l'administration, 
pour  éviter  les  fraudes. 

I<e conseil  charge  radministration  de  pnliec  de  faire 
exécuter  les  artém  précédemment  pris  à  ce  sujet. 

OrtfretfiifAi^al. 

i.e  service  dr '  i  ^  i  le  des  députés  détenus  à  la 
maison  du  Luxembourg  sera  fait  par  les  sections 
tour-à-tour,  à  compter  du  mercredi  3i  de  ce  mois. 
Cette  garde  cera  composée  de  vingt-cinq  hommes. 

—  Le  commandant-général  renouvelle  l'ordre  très 
exprès  d'arrêter,  après  dix  heures  du  soir,  tout  mi- 
litaire, de  quelque  grade  qu'il  soit,  à  la  solde  de  la 
république. 

Mua  oduei  d««  pritona  de  Paris. 

Conciergerie,  294  prisonniers  ;  Grande  Forer ,  329, 
dont  67  militaires;  Petite-Force,  142  ;  Sainte-Pélagie, 
118;  Madelonettes,  104;  Abbavc,  78,  dont  13  mili- 
taires et  &  otages;  Bicêtre,  232;  Salpétrière,  66; 
chambre  d'arrêt  de  la  mairie,  Sf.  Total  1417  pri- 
sonnien. 

ÉTAT  CIVIL. 

i>u  n  juillet.  —  Divorces,  12.  —  Mariages,  20. 
—  Naissances,  55.  —  Décès,  55. 

Du  23.  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  24.  —  Pïais- 
sanees,  72.  —  Décès,  44. 

Du  2 f .  —  Divorces,  6.— IUriages,97.  — Maissan- 
tes,  46.  —  Décès,  54. 

Du  25.  —  Divorces,  8.  —ibriages»  1».  —  Nais- 
sances, d7.  —  Décès,  ii. 


Au  JtMoefwr. 

ÇbiooD,  U  juillet  ITSS,  l'an  a«« 

Vous  arn  smm  doMa  wris,  cttoyea,  na»  sncoès  à  la 

Jonmée  du  45,  vous  avex  su  notre  eonilMii  da  17 ,  «t  enfin 

nn>  désastre?  à  rafraiie  du  18.  C'est  sur  les  causes  de  celte 
drroiitc  que  je  vai»  tous  donner  quelques  détails  qui  vous 
mettront  ^  purtéedejiifer  de rcsprit «I dt la  siuwlioa  d« 

notre  armir. 

Il  est  bien  certain  qu'il  n'y  a  point  eu  de  trahison  de  ta 
pari  des  chefs;  il  ne  l'est  pas  moins  que  notre  position 
étaitaiiHÎ  bonoe  qu'on  pouvait  la  prendre  dans  un  paji  oA 
tout  est  à  ravantagc  de  l'ennemi;  et  quoiqu'il  soilreconaii 
j  qu'on  De  devait  pas  s'eafonccr  dans  les  terres  t  il  a'en  est 
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pas  moins  vrai  que  dans  la  poiMwiOfclKWiélimitOPpOU' 

Tait  combatlre  el  vaincre. 

A  peiM  le  feu  était  commencé,  qu'on  pouvait  prévoir 
to  débite  à  la  uiauvaisecontenanoede  plusieurs  balailions; 
ai  dhli  le  combat  n^avait  pas  dmé  deax  heures ,  que  la 
droite,  pliant  de  Unis  côtés ,  a  eonncncé  la  déroute»  «ni 
en  un  Instant  est  devenue  K^n^l**  Bo  vain  qaek|iiet  «0> 
ciers  supérieurs,  les  ailjudanls-généraux,  tes  généraux  eux- 
niOmes,  oiU  cliercbé  à  rallier  les  soldais  par  des  prières, 
des  mcnact'î,  des  coups  de  plat-de-sabrc,  lout  aiMc  inutile, 
et  la  fuilc  a  élé  si  rapide  que  Tannée  n'a  mis  que  trois 
heures  pour  aller  de  Viviers,  lieudoconlMt,  à  ScUBlDr 
qui  n  est  éloigné  de  sept  lieue$. 

J*«l  Talenitoyen  Turrcau,  l'un  des  représentants  du  peu» 
]ri^  M  BiliM  do  feu  k  plus  vif,  faire  de  vains  efforts  pour 
irriter  le  désordïe,  et  courir  tes  plus  grands  dangers  ;  en- 
veloppé  d'ennemis,  il  élait  sur  le  point  d'être  tué  ou  fait 
prisonnier;  il  n'a  dû  fon  salut  qu'à  la  bonté  de  son  cheval. 
J'ai  su  que  son  collègue  Bourbotle  avait  eu  un  cheval  tué 
sous  lui.  Il  est  cruel,  lorsque  des  représeulanls  du  |Kuple 
donnent  eux-mêmes  l'exemple  du  courage  et  du  sang-fiuid, 
de  les  voir  lAcbemeat  abandonnés  par  des  soldats  qui  dés- 
heMNcat  le  nen  français 

Lt  |trt«  a*ai  considérable  qu'en  cfficiers,  snitmit  en 
«■clni  de  rêtel-mafor.  Le  RéDéral  Menou ,  qui  comman- 
dait l'avanl-gardc,  a  êtébless4&  d'une  balle  qui  lui  est  restée 
dans  la  poitrine,  et  nous  avons  tout  lieu  de  craindre  pour 
la  vie  de  ce  brave  oITicier.  Trois  adjudants-généraux  ont  été 

ftlessés,  un  a  été  tué  ;  plusieurs  autres  ont  eu  des  chevaux 
ués  ou  blessés  sous  eux,  etc. 
Fiusiears  causes  oui  contribué  à  cette  défaite.  La  man- 
vaise Offanlsatioa  des  balaiUoas,  dont  la  plupart  des  ofli- 
«krs  ne  samiit  pu  «noMt  detanr  aattkr,  de-l*  le  peu  de 
eonflance  qu'ils  inspirent  I  leurs  soldats  i  rindiicipline  to- 
tale de  ceui-ci,  leur  ipiioranre  dos  plus  simples  raou^e- 
Dienls,  el  suili  ulde  l'u'-ui;!'  ilu  fusil  vis-à-vis  d'un  ennemi 
qui  sail  lircr  le  \ilus  giaml  jiani  de  cette  arme.  Le  grand 
nombre  de  pens  inconnus  el  de  désorganisalcurs ,  de  lâ- 
cbes  el  de  traities  qui  se  sont  glissés  dans  les  bataillons, 
et  qui ,  après  avoir  causé  une  déroule,  crient  à  la  trahison 
pour  cacher  leur  lâcheté  ou  leur  perGdie. 

JLa  difficulté,  l'impoiMtaaité  même  de  dwifr  «I  BWe 
dans  m  paya  coupé  et  couvert,  le  peu  d'eOM  do  canon 
sur  des  hommes  qui  marchent  éparpillés,  qui  vous  clinr- 
gent  en  courant,  el  presque  toujours  à  l'abri  «le  vos  coups 
a  cause  des  haies,  des  chemins  creux,  et  des  foss«  dont, 
je  le  répète,  le  pays  est  coupé  el  couvert.  Les  blcs  el  les 
vignes  les  favorisent  encore:  ajoutez  à  cela  leur  grand  nom- 
bre, leur  habileté  dans  le  tir,  leur  promptitude  à  rechar- 
ger, la  lapWiê  avee  laquelle  Us  atlaqaeal,  ftdenl,  nvicii< 
■cnt  el  sont  souvent  à  cinquante  paa  de  fana  avant  que 
vioiMles  ayez  aperçus  ;  leur  confiance  dans  lenrscbeft,  leur 
mépris  pour  la  mort,  leur  fanatisme,  etc.,  en  voilà  sans 
doute  plus  qu'il  n'en  faut  pour  leur  assurer  la  victoire. 
Que  faut-il  donc  faire  pour  la  leur  arracher?  Je  compte, 
citoyen,  vous  écrire  A  ce  suiet  une  seconde  lettre  qui  con- 
tiendra un  aperçu  dcawqrcM ««"te  vml,  je  cnria,  em- 
ployer avec  succès. 

En  attendant,  •  °"'"n,  jf  TlttWf rlfi  iM^flTT  rrikl  ft 
votre  feuille  périodiquck 
Je  niB  IkitemelleaM»!, 

Votre  concitoyen , 
FéLix,  officier  au  6*  balaUlon  4e  ta  formation 
ifOrUms,  d  Vwrmiê  ée$  Citu  ée  U  Bpetttt^ 


LIVRES  HOOVBAIIZ. 

foya/^e  phUoiepUqae,  poliliqve  et  littéraire,  fait  en 
Bassic  pendant  les  années  1788  et  4789;  ouvrage  dans  le- 
qiel  on  trouvera,  avec  beaucoup  d'anecdotes,  lout  ce  qu'il 
yade  plus  intéressant  et  de  vrai  sur  lesmœursdes  Russes, 
leur  population,  leurs  opinions  religieuses,  leurs  préjugés, 
leurs  usages,  leur  constitution  politique,  leurs  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  les  progrès  q«*ib  «OlIdlB  dans  les 
'^bÇ^lJ""''"^  du  hoUandals,  aven  tmn  ««gmcnlalioa 
**"*!î5r^  P«r  le  citoyen  Chanlereaa  ;  >  vol.  ln-8»  avee 
ane  belle  carte  et  des  gravures  en  taille  douce.  Prii ,  bro- 
cM,  10  lir.  pour  Paris;  et  11  liv.  10  s.,  franc  de  port,  dans 


lava  les  départements.  A  Paris,  dm  Irfmd,  Kbraliv. 
quai  des  Augustin^,  n.  50. 

Ce  voyage  doit  inlêres^(T  tous  les  lecteurs  par  le  local 
qu'il  décrit,  par  les  cvéutnu-nls  et  les  anecdotes  non* 
breuses  qu'il  contient,  par  la  nature  des  observations  et  In 
manière  dont  elles  sont  présentées }  par  celle  doœe  phUn» 
Sophie  qui  y  règne,  par  cet  anoor  vr«l  et  sage  de  la  li- 
berté qui  inspire  de  rborrenr  pour  le  délire  de  la  licence 
et  en  peint  les  abus  monstrueux  ;  par  ce  zèle ,  cette  fierté, 
celle  rrancliise  avec  laquelle  l'auteur  défriul  <  u  fuit  valoir 
les  droits  de  l'humanité  trop  souvenl  opprimée  sous  un 
gouvernement  dcspoiique ,  etc. 

On  y  trouvera  de  la  gaité  dans  le  style,  de  la  fincMe  dans 
les  tours;  en6o  l'auteur  parait  lénalr aa talent  d'ebMi*' 
ver  cdni  de  pemer  et  d'écrire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dmt«iu 
SUITE  DE  LA  SÉAHC^  DU  MARDI  30  JiniLET. 

Pressaviu  propose,  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats, un  projet  de  décret  tendant  à  atbibuer  aux 

commissaires  de  la  trésorerie  nationale  Îb  ponisoittt 
des  fabricnteurs  do  faux  assignats. 

C AVIRON  :  Je  combats  cette  proposition.  Les  fonc- 
tions des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se 
bornent  à  payer  et  i  recevoir  :  de  ^arcs  inconvë- 
nionls  resulteraipnt  de  la  mnUipIn  itc  des  agents 
chargi-s  de  poursuivre  les  falsilicalions  d'assignals. 

Lorsque  quelqu'un  veut  fabriquer  de  faux  assi- 

f;nals,  il  va  déclarer  ce  projet  au  comité  de  siirveil- 
ance,  Cil  disant  qu'on  lui  a  proposé  de  coopérer  à 
cette  conlrelanm  ;  il  drtiKiiide  eu  mt'me  temps  note 
de  sa  denuiiciation,  uliu  (lu'il  ne  puisse  pas  être 
poursuivi,  s'il  est  découvert;  le  collègue  qu'il  s'as- 
socic  pour  travailler  réellement  aux  taux  assignats 
va  foire  une  pareille  dénondation  linx  coniniasaitcs 
de  la  trésorerie,  en  sorte  qnc,  lorsim'ils  sont  décou- 
verts, tous  montrent  un  brevet  d  iuipunité. 

Je  conclus  de  lii  à  la  nécessité  de  confier  à  une 
seule  personne,  c'est^-dire  au  vérilicateur  en  chef» 
I  a  poursuite  des  ftebrieateurs  de  feux  afâgnats. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
Le  rapporteur  propose  ensuite  de  faire  juger  ré- 
volutionnairement  les  fabricateurs  de  faux  assignats. 

Sur  ^  observations  de  Lacroix,  il  est  décrété  que 
les  fiibricateun  de  fliuz  assignats  seront  jugés  en  der- 
niers  ressort  par  les  tribunaux  criminels. 

Le  même  rapporteur  propose  un  projet  de  décret 
ayant  pour  objet  des  précautions  à  prendre,  tendant 
k  cmpkher  qu'il  ne  aorte  de  faux  assignats  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

CuARLiER  :  Jo  m'élève  avec  force  contre  de  pareil- 
les mesures,  dont  je  considère  l'objet  comme  contre- 
révolutionnaire,  puisqu'elles  supposent  qu'il  puisse 
sortir  du  trésor  public  de  faux  assignats.  Je  demande 
que  le  comité  des  assignats  soit  impronvé. 

Mallarmé  :  Il  est  fort  étonnant  qu'un  pareil  pro- 
jet ait  été  lu,  attendu  que  le  comité  des  assignats» 
qui  n'est  qu'une  section  de  celui  des  finances,  n'en 
a  donné  aucune  connaissance  à  ce  dernier. 

Cambom  :  Il  est  physi<juement  et  moralement  im- 
possible que  do  faux  assignats  puissent  être  mis  €■ 
circulation  par  la  trésorerie  nationale. 

Aussitôt  au'un  décret  a  ordonné  la  liibrication 
d'assignats,  la  manufacture  établie  pour  cet  objet 
fournit  la  quantité  nécessaire  de  papier;  on  le  trans- 
porte aux  arcliive?,  où  le  i)i)iiil>ie  dos  feuilles  est 
scrupuleusemeut  compte  par  l'archiviste  et  les  com- 
mis ;  on  y  tient  registre  du  nombre  de  ces  feuilles. 

On  les  porte  ii  la  fabricnliou  des  assignats,  où  elles 
sont  reçues  par  les  commissaires  du  conseil  executif 
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dfarllBiliridicar,  foien  donnent  une  irronrinis- 

!nn«!i»  ;  comme  on  sait  combien  chatiue  feuille  (luit 
reult'rmer  d  assignats,  l'iui|)rinieur  esf  obligé  de  li- 
vrer la  i|i»aiilili'  iTassignats  di'lrruiii.i'i'  ;  :ir  li'  ii  .Li- 
bre de:»  teuiiU-s  de  p^t)>it>r  qui  lui  ont  éU:  UuiUiâ't:^. 

En  sorUtit  de  cbez  l'iiupriiueur  ils  sont  oemptëSv 
tiaiMs,  et  ûon  il*  ëevienol  monnaie;  on  les 
porte  f  nMiile  h  la  trésorerie  mtknale,  qui  les  compte 
et  examine  s'ils  sont  en  nombre  égal  .t  celui  d«' ter- 
miné par  les  procès-verbaux  de  la  niaimfaclure  du 
papier,  de  l'archiviste,  de  l'imprimeur  et  du  timbre. 
D'apW'S  cela,il  faudrait  donc  que  plus  de  ceutper* 
sonnes,  opposées d^intcrét,  qui  n'ont  aucunes  liaisons 
ensemble,  cotiscntisjrnt  à  tromper. 

Je  dcniaude  riu^iruliation  du  comité'  des  assi- 
gnats. 

Plusieurs  membres  du  comité  observent  qu'ils 
n'avaient  nulle  connaissance  de  ce  projet. 

L'assemblée  le  leaToie  à  l'euinea  du  comité  des 
finances. 

PRimn  :  Citoyens,  je  suis  chargé  par  totre comité 

de  salut  public  dr  vous  fain-  un  rapport  sur  la  situa- 
tion actuelle  du  tribunal  lévolutionuaire.  C'est  au 
moment  où  la  révolution  allait  s'achcy<'F,  qm  des 
malveillants  se  sout  amtés  pour  ta  faire  réiiograder  ; 
des  conspirations  ont  ecbti.  Vons  ayez  penw  que  le 
seul  niuy»'ri  de  les  aïK-antir  ('tait  df  l  uriir  st'v«T<'- 
nient  les  cons|>ii'aleurs.  bu  conséqucucc,  vuuii  avt/. 
établi  uu  tribunal  doAtlajuite  rigueur  put  les  ef- 
fraya; cependaDt.dansuiimonciitoii  l'acceptation 
de  la  constilution  pourra,  dans  les  départements, 
faire  naître  de  nouveaux  C(iiii|iU>ls,  le  trilmnal  rc- 
volutiunuaire  se  trouve  surchargé  de  procès  qu  il  ue 
pourra  instruire  que  dsot  un  très  (oBg  dAai  ;  et 
pendant  ce  temps  les  conspirateurs  pourraient  con» 
server  l'eîipoir  d'échapper  à  la  vengeance  des  lois  : 
c'est  pour  accélérer  sa  in<trcbeque  le  counU-  dr  .<a- 
lut  public  vous  propose  d'établir  une  seconde  sec- 
tion au  tribunal  révolutionnaire. 
Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  1«  Le  tribunal  révolutionnaire  sera  composé  de 
deux  sections  ; 

•  20  Ce  second  tribonal  sera  composé  conime  te 
premier  ; 

.  30  Laoompéteuce,  le  nombre  et  le  traitcmeni  tU  s 
juges  de  cette  seconde  section  seront  les  mîuivs  (|ue 
pour  la  preniière  ; 

40  Les  jngrs  et  jur(-s  d  une  section  seront  àplcs  à 
SUf^léer  ceux  qui  inanqueront  dans  l'autre  ; 

«  60  Dans  la  séance  de  demain,  l'assemidee  nom- 
mera les  membres  de  cette  seconde  section,  et  cum- 
plèlera  le  nombre  de  la  section  déjà  existante.  • 

Prieur  :  Je  suis  ensuite  charge  de  vous  faire  cmk- 
nailre  des  faits  que  vous  auriez  peine  à  croire  s^ib 
n'étaient  écrits.  Vous  avez  établi  un  tribunal  pour 
punir  les  contre-révolutionnaires.  Lli  bien  !  le  croi- 
rez-vous,  cilo\ens?  le  président  de  ce  tribunal  est 
lui-mi^me  un  contre-révolutionnaire.  Lcspiècet  ^ui 
constatent  ce  fait  ont  été  envoyées  an  comité  de  sa- 
lut public  par  l'accusateur  puDiic,  les  jnges  et  le 
greflier.  C'est  après  en  avoir  pris  connaissance  gue 
Je  coniiti'  s'est  d('tern)taé&  (aire  mettre  Hontané^cu 
état  d  arrestation. 

Voici  les  pièces  remises  au  comité  par  l'accusa- 
tn;,  inihiic  du  tribunal  rév«lnlminiv«»  elsinées 
de  tous  les  juges. 

M»  M  jirillM  im,  Vm  ». 

•  Cif oyons  représentants,  la rignenr  de  mon  minis- 
[^e  m'oblige  de  roos  dénoncer  les  faits  suivants  : 
Le  jtigemfnt  tendn  le  11  de  ce  mois,  portant  con- 

damiintion  df;  nrnf  ns<:nsstnç  de  I  eoimrd  lînurddn, 
portait,  entre  autres  dispositions,  la  conliscatiuu  de 


leurs  biens  au  proGt  de  la  républupie.  Il  y  a  pen  dn 
jours  que  quelqu'un  vint  me  dire  en  confidence  que 
cette  disposition  avait  été,  par  le  président  du  tri- 
bunal, rayée  de  la  minute  dujugement.  Ma  surprise 
fut  extrême  ;  je.  répondis  a  la  persouue  que  j'allais^ 
en  me  transportant  au  greffe  on  tribunal,  m'aasnicer 
du  îiBit.  Je  me  fis  apporta*  la  nwittte,  et  je  me  eon« 
vaiwiuis  de  la  vénté  de  la  dénonctatiott.  Le  com-^ 
inis-p:rerfier  m'assura  qu'il  n'avait  point  fait  cette  ra- 
diation. Deux  jours  après  que  le  jugement  fut  rendu, 
me  dit-il,  le  président  du  tribunal  vint  me  demander 
s'il  était  à  l'impression.  Sur  la  réponse  gue  je  lui  lis 
qu'on  devait  le  lendemain  en  apporter  l'épreuve,  il 
me  dit  de  r.l^  (  r  I,i  ilisposiiiun  relative  à  la  confisca- 
tion des  biens.  Je  lui  observai  que  cette  disposition 
existant  dans  la  minute  du  jugement,  tant  qu'dle 
ne  serait  pas  supprimée,  je  ne  pouvais  pas  me  per^ 
mettre  d'y  rien  chaiiirer.  Le  président  me  répondit 
que  cela  était  fait,  >::  1  1  r]le  était  ravée.  Je  vérifiai 
les  faits,  et  je  vis  la  rature  approuvée  èa  présidenL 

Le  président  me  dit  ensuite  de  déirvrer,  ainsi  cor- 
rigés, deux  exemplaires  de  re incrément,  qu'un  des 
défenseurs  officieux  de  l'un  des  condauiucs  devait 
venir  cil' n  lier  le  lendemain.  Pendant  que-ce  com- 
mis me  faisait  ce  récit,  le  président  entra  :  je  l'intcr* 
pellai  de  déclarer  si  c'était  lui  qni  avait  ordonné 
cette  radiation;  après  avair hésité  pendasit  ricrliitrcs 
instants,  il  con\  iiit  devant  le  commis  et  deux  autres 
M'cretaires-srelliers  qui  étaient  là  ,  que  c'était  lui, 
parceqiie,  dit-iJ,  ce  n'était  pas  U  le  cas  de  confiseii- 
tton.  Si  cependant  vous  y  tenez,  ajonta-t-il,  je  con> 
sens  à  ce  (jii^  cette  disposition  soit  rétablie,  Sar  la 
réponse  aturmative  que  je  lui  lis,  la  radiation  fut  ré- 
tablie. 

Dernièrement,  dans  lejuccroentde  la  filleCorday^  - 
assassin  de  Marat,  la  troisième  question  i  (aire  aux 

jurés  était  ceib  -ci  :  'L'a-l-elle  lait  avec  yaru  .  dilu- 
tion et  avec  des  iiUtutions  coubre-révoluimnQiù- 
res?  >  La  minute  du  ju^ment  a  âé rédigée  ainsi; 
cependant  ces  mots  ont  dqNÛs  été  njH,  et  on  leur 
a  substiUié  celui-ci,  ftrémAUé.  Incnnhwnt  la  pre- 
mière rature,  je  me  suis  aisément  convaincu  qu'elles- 
avaient  été  faites  toutes  deux  par  la  même  personne» 
Voilà  les  éclaircissements  que  j'avais  à  uonoer  aa 
comité;  je  n'ai  pu  les  tenir  plus  longtemps  cachéis. 

Signé  Fouquainvillb  (1). 

PniËL'B  :  Le  président  du  tribunal  révolutionnaire 
est  prévenu  de  deux  délits;  le  premier,  d'avoir  voulu 
eakpécber  la  confiscation  des  biens  des  assassins  de 
Léonard  Bourdon,  parmi  lesquels  il  y  avait  plusieurs 
millionnaires  ;  2^  d'avoir  voulu  étabUr,  en  taisant 
retrancher  du  jugement  de  la  fille  Cordaj,  ces  mots  : 
m$e  4e$  tofmKfonaeonfre-rAiohitfMMijfS»,  m\ak 
assassinat  commis  sur  la  personne  d'un  représen- 
tant du  peuple  n'était  pas  un  crime  de  lèse-nation. 
Je  n'étendrai  pas  plus  loin  mes  n'flexions:  le  carac- 
tère du  crime  de  Montané  est  ass<'2  connu.  Votre  co- 
mité vous  propose  de  le  renvoyer  à  la  seconde  Sec- 
tion du  trinunal  k  volutic  iinaire,  pout  f  étrajugd.. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  A  quatre  bMtits  et  demie. 
•iaïKB  xnr  racan»  st  nstaxr. 

Lakanal,  nommé  par  le  comité  d'instruction  pu- 
' —  d^KMitaife  de  la  tête  de  Bi«tns,lraivée  dans 


(1)  Ifoo»  laitsont  lulxiilrr  le  nom  de  l'accuialnir  piihlic 
prc'i  le  tribun»!  révoliiUttuuaire  (cl  i|u'ii  ■  été  naprimé,  pour 
la  prrinii-rc  fuis,  «Uns  le  Moiiiieur:  il  est  probable  qu'à  e«tl# 

ii<  r,  V  uq.  Thatmille,  cl  ^  «*«|t  da M  «le  MOtiCBS 
BU>l£«mc  «le     dcw  MBM.  1L  G. 
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les  niiiMsi  d'Herealaiiuiii,  propose,  et  la  CooreoUon 
•dflïile  te  pnjel  de  Mctcl  laivast  : 

.  La  Corivi-ntion  iiatinnjle.  nnï  If  rapport  (^c  ^^nn 
colite  d'instruction  publique,  ilccréle  que  la  tète  de 
Bratns,  gravée  en  cT«nt  «ir  une  onyx  blanche  et 
noire,  mont<^pfn  bngue,  sera  déposée  au  cabinet  des 
otédaillea  et  piem-s  gravées,  faisant  partie  de  la  bi- 
MteliièqweBatiopale.» 

—Lacroix:  Jp  (Ipiimnilc  àdonneràlaConTcnlion 
l'occasiou  de  récomiieiiser  des  vertus  civiques.  Un 
enfant  fut  confié,  il  y  a  dix  ans,  à  l'épouse  d  un  sim- 
ple journalier  d'Antt.  Un  mois  après,  ses  parents  dis- 

{larurefit.  Cet  homme  vertueux,  chargé  oe  cinq  en- 
ants,  gnrda  chez  lui  cet  orphelin  et  continua  do 
l'élever  comme  eux.  Il  a  deuiaudé  à  l'adminutration 
à  profiter  <le  la  loi  reiiilnc  sur  les  riif;iiils  ;ilianilon- 
nes.  Sa  pétition  a  été  approuvée  par  les  directoires 
de  Drenz  et  d'Eure-et-Loir  ;  mais  le  ministre  de 
rintérinirse  trouve  arrêté  par  la  disposition  de  la 
loi,  (jui  ne  s'applique  que  depuis  le  mois  de  janvier 
1791.  Jedein;uiile  (|ue  vous  l'auturi-iez  à  privera  ce 
citoven  lei  dépenses  qu'il  a  faites  pour  cetebfant,  i 
i  nWon  de  tO  lirres  par  mois. 
Cette  proposition  est  décrétée, 

—  Sur  le  rapport  de  Bouguyod,  U  Convcation 
icndle  dloct  suivant  : 

•  La  CoBvenbon  nationale,  après  avoir  ouï  le  rap- 
port de  «M  «Mnité  de  siirveiUaDee  des  aobsiata  n  ces , 
dnrroîa  et  haMtfeaMttt  des  wnoén,  comidenint  que 

les  soumissions  faites  parles  selliers  de  Paris  sont 
récentes;  que  ie  prix  des  selles  a  été  proportionné 
à  la  valeur  des  matières  premières;  que  ces  dtoyeas 
sont  eeaaés  aToir  en»i  l'époque  de  leur  aonoMMOB, 
les  matières  néeeandie»  aux  aéltaa  qulb  se  soal 
obligés  de  faire  poar  te  amiMdM aimées  de  te  ré- 
publique française  ; 

•  Coosidéraat  qu'une  augmentation  du  prix  des 
aelks  deviendrait  ouérewe  a  tous  les  cilofèas»  dé- 
crète qn'il  n'r  a  pas  liea  k  éûibtMrWÊt  te  pÀitioo 
des  MUicn de  Paris.* 

Bbntabolb  :  Je  demande  ou'enSn  la  Convention 
npporte  Partiele  de  la  loi  aa  4  mai,  qui  fixe  le 
maximum  du  prix  des  grains. 

On  demande  l'ajournement  jusqu'au  rapport. 

Deswabs  :  Je  ne  m'oppose  point  à  la  suppression 
du  maximum.  Jo  pense  cepcnaant qu'il  suflit  de  faire 
des  modiCcations  a  cette  loi,  et  qu'un  maximmn  dé- 
croissaiit,  rendant  aux  relations  commerciales  kut 
eoors  ordinaire,  proiluiralt  les  bous  effets  quesepfo- 
poiait  te  Coaventiou  eu  pruuun^anl  celte  loi. 

Dmmi  :  Tovs  «'aurez  rien  lait  ev  rapportant 

Tarlicle  c^nt^e  lequel  on  réclame,  si  vous  ne  prenez 
«n  même  temps  une  mesure  frfnérale  et  sûre  contre 
lesaccapnn  int'iiLs.  Leur  véritable  source  est  dans  le 
système  d  achats  adopté  depuis  le  mois  de  décembre 
par  les  agents  oalaae  ie  te  lépÉUiiine,  daes  tes 
régies  économiques  que  Ton  a  substlttées  aux  éta- 
blissements de  rancien  régime,  que,  smdonte ,  on 
a  bien  lait  de  détruire,  mais  dont  on  aumit  dt!  con- 
server ce  qu'ils  avaieiit  d'utile.  Je  demande  que  la 
GsBveBttett  adopte  no  antre  systtne  d'oehite, 

RoVBSPiERKE  :  Les  inconvénients  de  te  loi  du 
wertmiim  se  font  sentir  en  beaucoiqi  d*endbNHte,  et 
les  malveHIantstinï  abnsent  des  mdHenreslofe  ont 
profité  de  celle-là  pour  tramer  leurs  complots  Ce- 
pendant il  ne  suffit  pas  de  rapporter  légèrement  une 
loi,  il  faut  la  remplacer  par  oes dispositions  |)lus  sa- 
ffes.  Je  demande  qn'oa  a|o«De  te  ptopoeition  «n 
Tiens  «et  faite,  peraeqne  le  «owlli  de  saint  pnHte 
■éditeco  ce  moment  on  pregetqoi,  sans  doute,  dé- 


I'ouera  les  complots  des  conspirateurs,  et  imnien 
'abondance  et  la  prospérité  pid>lîqne. 

L'ajournement  est  décr«-té. 

—  Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  de  Phelipeanx, 
commissaire  de  te  Centenlkm  i  Angers.  BRe  est 
ainsi  conçue: 

Angers,  38  juillet  1793. 

I  (Htoyens  eollègties,  tout  est  changé  depuis  mon  atriréc 
à  Angerï.  L'ennemi  s'était  avancé  jusqu'au  milieu  du  la 
cliaussie,  à  une  demi-lieue  de  celle  >il]c;  ou  rcttardait 
(oui  comme  désespéré;  ce  que  j'ui  Tait  le  premier  jour  a 
épouTdiilé  l'ennemi,  qui  a  battu  en  reuaite  sur  le  Poul-dc> 
Cé,  où  il  s'est  rctrancbé,  en  coupant  le  premier  pont  et 
s'emparuit  du  chAleaa.  J'ai  voulu  ce  Baiin  voir  de  près  la 
■oaiiatlis  de  ces  tredim-ll  t  je  aae  Mis  porté  fv9q«*a  la 
pointe  do  pooti  qocteam  balles  de  conleurrine  m'ont  siflft 
ans  orrfllei  ;  t'nae  d'eues  a  caressé  mon  panache  ;  j'y  al 
ié()0!i(lu  par  riiynine  des  M.iiscillais ,  que  j'ai  fuit  cliantCT 
aui  bru\cs  qui  ur.icconip.iguaieiil  ;  ib  brCdaicnt  d'en  >enir 
aux  mains.  J'ai  fuit  rclablirk- |K)i)1;  une  attaque  impétueuse 
a  remis  le  cbAleauen  notre  pouvoir;  ce  premier succis a 
enfl  miiud'  leur  courage.  Noua  nous  sommes  avancés  aveo 
audace»  faisant  tout  ployer  à  droite  et  fe  fauche  jusque 
sur  les  aaatenn  désignées ,  ob  PcuMmi  a  été  eonplèteaient 
vaincu,  apr^  avoir  disputé  le  terrain  pied  h  pied.  Il  avait 
l'avantage  des  redoutes,  de  la  situation,  du  nombre;  ce- 
|K>ndani  il  n'a  fallu  que  cinq  cents  de^  deui  mille  booimes 
qu'il  avait  battus  denx  jourt  auparavant,  pour  reprendre 
notre  ancienne  position  et  nous  y  établir.  Il  a  été  pour- 
suivi  jusqu'au-delà  de  sa  deffieure,  la  baïonnette  dans  les 
reins  ;  sans  la  nuit  qui  a  séparé  les  combattants,  nous  Teuv 
sions  mené  b«  aucuup  pkM  loia»  11  a  perdu  beaufioup  de 
monde.  Le  priïii  c  qui  avdt  donné  hiluolulion  aox  bri^nds 
a  été  tué  sur  le  champ  di'  btitaillc.  Rout  n'avons  que  deui 
bloscs,  parci-qu'il  existe  uuc  dlvfailté  protectrice  pour  les 
bonimi  s  brave*. 

«  Noos  axons  appris,  par  les  prisonniers,  que  ledcsH'in  de 
l'ennemi  a  été  dVn>al)ir  à  la  fui*  Angcrî  et  Sanmur  :  cot 
événement  va  bouleverser  son  phtn  de  campagne.  Je  vais 
ce  matin  organiser  les  bons.vMatesis  qal  sont  accoums  ici 
&  la  nouvelle  du  danger.  Je  M  puis  vans  esarioRr  aM  joie 
et  uMNibaatear:  m  <r«,  fs  m»  «éat  la  r^paMIfiM/ Les 
b..taiiions  de  tedarUastda  Ts— ipM  am  fclldc»fteéi|« 
de  Taleur. 

«  Signé  Puiunkvu  > 

SAnrr-AnDBÉ  :  Votre  comité  de  saint  public  a  porté 
son  attention  sur  le  décret  que  vous  rendîtes  hier, 
portant  que  le  tribunal  rcvululionnaire  serait  divisé 
en  deux  sections.  Il  a  vu  que  cette  organisation 
pouvait  avoir  de  grands  inconvénients.  Je  suis 
chaivé  de  vous  proposer  de  rapporter  ce  décret,  de 
doubler  le  nombn*  des  jnp;es  de  ce  tribunal,  et  par- 
là  de  le  mettre  dans  la  luissiliilité  de  se  diviser  en 
deux  sections,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront. 

Les  propositions  de  Saint- André  sont  adoptées. 

Lbobtidbb  :  Je  demande  que  la  liste  des  candidats 

potirles  places  de  juge  au  tribunal  révolnUonnairn 
soil  iaite  par  le  comité  de  salut  public. 

PÉnften  :  le  demande  te  naintien  du  détaiettai- 
fmiment  saf^e  qni  porte qiwteliitedesceadidibsen 

faite  par  rassemblée. 

Tulucm  :  J'appnie  la  propositton  de  Leeendre. 
Il  est  de  f.iit  qu'il  y  a  bien  pen  de  membres  de  l'as- 
semblée qui  connaissent  les  citoyens  pnrlés  sur  Je» 
listes  faites  dans  l'assemblée;  il  suflirait  que  quel- 
qnesaMndMres|{anKrenéss'entendis9antdansla  fbr^ 
nwHon  de  ers  listes,  pour  qu'il  ne  noosfttt  présenté 
que  des  gens  suspects.  Si  vous  voulez  que  le  tribu- 
nal révolutionnaire  présente  les  mêmes  avantages, 
c'est-à-dire  qo'il  soit  toujours  le  boulevard  de  la 
république,  leaativenr  de  te  Franee.  l'effroi  des scé« 
lérats  et  l'espoir  drt  innocents,  il  fant  que  te  liste 
dfseandidate  ne«s  soit  prtanife  par  te  cooitddn 
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Sdliit  public,  qui  n  notre  connnnce,etqQi  choisira 

que  des  citoyens  (m'il  coimaîtra. 

Legendre  :  Que  ceux  ([iii  se  sont  cirhcs  lorsque 
1,1  justice  poursuivait  Imiis  cumpliros  lu-  viciiiiL-iit 
pas  aujoura'hui  placer  à  ce  tribunal  des  hooiuies 
aussi  eriminels  que  ceux  qu^ib  jugeraient. 

CuïOMAno  :  le  (IctiMiidr  que  le  roinik'  de  salut 
public  Douiuie  Uii-mèuie  les  juges.  Si  vous  en  laissez 
le  choix  à  rassemblée,  il  faut  lui  kisser  la  faculté  de 
faire  des  \hlc^  de  eaiidid.it^. 

La  discussioo  est  fermée. 

L*aS9Pnibltfe  passe  h  Tordre  du  Jour  sur  la  propo- 
aition  faite  par  Legendre. 

CiAiOT  :  Le  décret  que  roua  avez  rendu  contre 
Tes  accapareurs  a  donné  une  fièvre  ▼iolenle  aux  agio- 

fi  iii'^;  Trais  vtnis  n'aurez  rempli  Vos  devoirs  que 
lorsque  vous  leur  aurez  (l(»nné  le  coup  de  grâce; 
c'est  le  but  de  la  «k  sure  que  j'ai  à  vous  proposer. 
Les  drnrées  sont  à  un  prix  exorbitant;  le  peuple 
seul  en  souffre,  il  attend  que  vous  en  fassiez  baisser 
le  prix;  il  Tant  <nif;  vous  Trappicz  les  ennemis  tant 
iulcrjcuià  qu'txl«fricurs ,  qui  sont  riches  de  vus 
IfVOpres  richesses.  Les  assignats  à  la  face  du  tyran 
gagnent  10  pour  100  chez  les  messieurs  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  oe  Marseille  et  de  Paris.  Je  viens  vous 
prdpnser  ile  les  punir  par  le  ni^me  endroit  qu'ils  ont 
piiciié  envers  la  république;  c'est  de  décréter  que  les 
angnals  de  la  valeur  de  50  livres  et  au-dessus  ne 
seront  reçus  qu'en  paiement  de  biens  nationaux. 

Je  sens  que  l'esprit  mercanttte  trouvera  desobjec- 
tions contre  ma  proposition;  je  m'empresserai  d'y 
répondre;  votre  énergie  y  rénoudra  par  cela,  que 
votre  décret  sauve  le  peuple*  Je  ai*entre  pas  dans  de 
plus  grands  détails.  Voici  OKW  projet  de  décret  en 
quatre  articles  : 

10  A  compter  de  ce  jour,  les  assignats  royiuï  Is 
ôO  liv.  et  au-dessus  oe  seront  reçus  qu'en  paiement 
de  biens  nationaux. 

20  Les  assignats  royaux  d'une  valeur  an-dessous 
de  50  liv.  seront  écliangés  dans  des  caisses  publiques 
pendant  un  mois. 

30  Les  assignats  de  celte  dernière  valeur  qui  n'au- 
ront pas  élé  ddnnféa  ànê  le  délai  d'un  mois  ne 
seront  plus  reçus  qu^en  pskinent  de  biens  natio- 
naux. 

40  Au  mois  de  janvier,  tous  les  «ssigMts  royaux 

seront  annulé. 

La  mesure  que  je  vous  propose  boniGc  de  moitié 
les  assignats  en  circulation  ,  sans  aucune  injustice; 
car,  entre  les  mains  de  qui  sont  ces  Assignats?  c'est 
dans  les  mains  des  aristocrates,  li  -  Uitncliîensel  de 
tousceux qui espérentle  rétablissement  delà  royauté. 
L*ëchangesefait  sans  injustice,  puisque  vous  donnez 
des  biens  territoriaux  en  retour.  Je  sais  bien  que  les 
agioteurs  feront  perdre  sur  ces  assif;nals  ;  mais  le 
peuple  n'en  soullrira  pas.  parei  (|uc  celte  perte  sera 
compensée  par  la  diminution  du  prix  des  denrées, 
qn'aminera  nécessairement  la  dimmutiondeUt  r-~~' 


des  assignats  en  circulation. 

Cambon  :  Mon  opinion,  sur  la  proposition  de 
Chabot,  n'est  pas  douteuse;  je  l'ai  fait  eonnattre  dans 
le  rnj^port  que  j'ai  fait  nu  nom  du  cnniitr  ilc  ^alut 
puL»iic;  mais  je  vais  présenter  quelques  observations. 

11  y  a  à  peu  près  1,700  millions  d'assignats 
royaux  en  circulation  :  il  faut  donner  un  écoulement 
certain  i  ces  assignats,  mais  ne  pas  ouvrir  une  autre 
source  d'agiotaj^e,  ce  qui  arriverait  ai  vous  ne  pré- 
sentiez qu'un  seul  écoulement.  Si  tous  les  assignats 
royaux  se  trouvaient  dans  les  mainsdes  aristocrates, 
rien  de  plus  juste  que  de  leur  faire  supporter  cette 
perte  qu'ils  méviteut;  mab  il  se  trouve  des  assignats 


de  50  liv.  dans  les  mains  des  artisan';.  D'.tI Heurs, 
vous  n'avez  pas  d'assiguats  de  la  république  à  éclian- 
ger  contre  les  assignats  royaux  de  5  livres,  fS  sous 
et  lu  sous;  vous  ne  pouvez  donc  admettre  la  mesure 
de  Chabot;  elle  produirait  une  obstruction  inlini- 
nient  dangereuse.  J'ajoute  qu'il  y  a  4  ou  500  millions 
de  contributions  arriéi'ées;  vous  pouvez  faire  servir 
les  assignats  royaux  au  paiement  de  cea  eontribu-^ 
lions.  Comme  je  crois  qu'on  pourrait  encore  em- 

tiloyer  d'une  autre  manière  ces  assignats,  je  demanda 
e  renvoi  des  propositions  de  Chabot  à  la  commis- 
sion que  vous  avez  chargée  de  trouver  les  moyeos 
d'anéantir  l'agiotage. 

Plusieurs  membres  appuient  le  renvoi. 

CtHcoT  :  Je  m'y  oppose,  oe  serait  ouvrir  la  porto 

à  l'agiotage. 

Cahbon  :  Eh  bien!  décrètes  I  Finstant  que  les 

assignats  royaux,  d'une  valeur  an-desqis  de  100  I., 
ne  seront  re^us  qu'en  paiement  de  biens  nationaux  , 
des  eontribntions  arriérées,  et  pour  Temprunt  foreé. 

LFroiNTF.-ri'vnAvrAU  :  I.a  mesure  qui  est  sou- 
mise à  la  discussion  tient  éinineniinent  au  &alut  pu- 
blie; mais  plus  elle  est  importante,  moins  vous  de- 
vez mettre  de  précipitation  dans  la  délibération. 
Cependant  il  faut  qne  vous  prenies  «n  parti  avant 
la  leve'e  de  la  séance.  Une  note  relaMve  à  la  qm's- 
tion  que  nous  traitons,  ajoutée  par  Caml>on  au  rap  - 
port qu'il  vous  lit  le  11  juillet,  m'a  porté  à  mettra 
quelques  idées  par  écrit.  Je  vous  prie  de  les  en- 
tendre. 

Il  n'est  que  trop  vrai  qu'ion  distingue  deux  es[)è- 
ces  d'assignats,  ceux  de  la  république  et  ceux  qui 


les  assignats  eux  inriiies:  ils  ont  ramassé  le  plus  pos- 
sible d'assignats  royaux,  et  ils  ont  décrié  les  autres; 
leur  stratagème  a  réussi;  bientôt  on  est  venu  chez 
eux,  tt  ils  ont  échangé  les  assignats  royaux  à  6 
pour  100;  ainsi  les  assignats  sont  passés  dans  les 
mains  des  artisans  qui  craignaient  pour  l'avenir. 
Ou  vous  propose  de  dierrterque  les  assignats  royaux 
ne  .seront  reçus  qu'eu  paiement  de  bicos  nationaux  ; 
mais  l'artisau,  le  cullivaleur,  qui  aura  travaille 
pendant  quatre  ans  pour  faire  un  prolitdc  luu  ccus 
ou  de  500  livres,  pourra-t-il  acheter  un  bien  natio- 
nal avec  cette  somme?  Pour  ne  pas  perdre  .son  assi- 
gnat, le  cultivateur,  et  ce  que  je  dis  de  lui  s'appli- 
que à  des  millions  de  citoyens,  sera  obligé  d'avoir 
recours  au  riche  auquel  il  vendra  son  assignat,  lia 
commerraiil  qm  faisait  vivre  une  iiilinili'  de  |»ersoH- 
nés  sera  forcé  de  renoncer  à  son  commerce,  parce- 
que  les  assignats  qu'il  aura  entre  les  mains  he  pour- 
ront  lui  servir  ijne  pour  acheter  des  biens  nationaux. 
N  ous  qui  proposez  cett.'  loi,  vous  Croyez  ne  frapper 
<iu'un  richi',  et  vous  ùlez  le  pain  des  mains  de  tous 
ceux  à  qui  il  le  procurait  par  son  commerce.  Les  as- 
signatsdonton  veut  restreindre  l'usage,  représen* 
lent,  d'après  la  loi,  les  espèces  d'or  et  d'argent,  ils 
sont  la  monnaie  de  l'Etat,  on  est  obligé  de  les  rece- 
voir en  paiement  des  denrées.  La  proposition  qui  esl 
faite  détruit  celte  circulation.  Que  de  conséquences 
ne  vont  pas  tirer  les  malveillants  de  votre  décret!  ils 
vont  répéter  ce  qu'ils  ont  dit  bien  souvent  il 


le 

commencement  de  la  révolution,  qu'un  jour  vica- 
drait  oii  les  assignats  tomberaient  entièrement 

CAMnoN  :  Lors(prau  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic je  vous  prcscntai  la  situation  de  la  république, 
je  ne  voulus  point  parler  de  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  par  Chabotjparcequ'alors les  malveillants 
raissient  tous  leurs  efllorts  pour  discréditer  les  asii- 
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gnals  tic  la  rcpnblifiiie.  Lu  lais.int  imprimer  mon 
rapport,  je  lâchai  cctu-  idée  pour  faire  voir  aux  sjnf^- 
sues  de  l'Etat  que  uous  avions  les  jeux  ouverU  sur  , 
rabotage.  Quant  à  ce  qu'a  dit  Lceorate-Piiyra  veau ,  | 
qri  i!  V  "ivait  des  artisan^  qui,  par  crainte,  avaient  i 
pretere  un  assignat  à  l'eftigie  royale,  je  répomb  que 
celui  qui  a  plus  estimé  uii"ussigiiat  royal  qu'un  assi-  ' 
cnatde  la  république  de  uâuie  valeur  est  un  con- 
tre-réTolutionnaire,  et  certes  il  n'est  pas  encore  as- 
sez pnni.  (On  applaudit.) 

La  mesure  de  Chabot  ne  produira-t-elle  qu  uii 
bon  effet?  Attaquer  le  titre  de  monnaie  qu'ont  les 
assignats  royaux,  n'est-ce  pas  courir  le  risque  de 
disfvédiler  tes  autres?  Les  malveillants  diront  :  aa- 
Jonnfbui  on  restreint  l'usage  de  ces  assii^nat^,  de- 
main on  restreindra  celui  des  autres.  11  laut  agir 
avec  uradeace  dans  un  moment  où  nous  ne  pouvons 
Ijas  dSre  que  nous  ne  ferons  pas  une  nouvelle  créa- 
tion d'assignats  pour  terminer  la  campagne.  Nous 
ne  pouvons  cependant  nous  dispenser  de  prt  tidre 
une  mesure,  puisqu'une  discussion  s'est  ouverte  sut 
cette  Question;  les  agioteurs  en  prendraient  occasion 
pour  (liscn^diter  les  assignats,  et  même  pour  opérer 
un  mouvement  contre-révolutionnaire.  Les  denrées 
sont  chères  :  est-ce  en  diuiiiin mt  la  masse  des  assi- 
gn3t!«  en  circulation,  ou  eu  les  accréditant, que  vous 
en  ferez  baisser  le  prix  ?  Si  vous  dëmoanayes  dès  au- 
jourd'hui les  assignats  de  50  livres,  vous  allez  occa- 
sionner une  secousse;  mais  je  ne  vois  pas  de  danger 
à  démonnayer  ceux  d'une  valeur  au-oeasna  de  100 
livres. 

On  demande  a  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
de  Cambon. 

rUisiours  membres  demandent  l'ajonmement. 

Damon  ;  Je  demande  à  parler  contre  l'ajournc- 
ment. 

Bazire  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Cambon.  Quelle  conlîancc  voukz- 
TOUS  qu'on  ait  dans  les  autres  assignats  si,  dans  une 

seule  se'ance  et  sans  discussion,  vous  on  niiiiule/ 
pour  1,700  millions?  Je  vuudrais  (|u'uue  pi-upusiliuii 
relative  aux  liiiances  ne  fût  jamau  adoptée  dans  la 
séance  tiù  clic  est  laite. 

On  insiste  sur  l'ajournement. 

DAMToit  :  Je  combats  la  question  préalable  de- 

Dtandée  par  Bazire.  Il  y  a  plus  de  six  mois  que  j'ai 
dit  lei  fitril  y  avait  trop  de  signes  représentatifs  en 
circulation;  il  faut  que  ceux  qui  possèdent  iuunensé- 
Ricnt  paient  la  dette  nationale.  Quels  sont  ceux  qui 
supportent  la  misère  publique,  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  qui  comhattenl  faristoeratie  linan- 
cière  et  bourgeoise  Ce  sont  ceux  qui  n'ont  pas  en 
leur  pouvoir  un  assignat  royal  de  100  livres.  Frap- 

fwz  i  que  vous  importent  les  clameurs  des  aristocra- 
es!  Lorsque  le  bien  sort  en  masse  de  la  mesure  que 
vous  prenez,  vous  obleuezla  hénédiction  nationale. 
(On  applaudit.  )  On  a  dit  (juc  cette  lui  aurait  un  ellet 
rétroactif;  c  e^t  ici  une  loi  politique,  et  toutes  les 
lois  politiques  qui  ont  rasé  le  despotisme,  n'ont- 
eltes  pas  eu  un  eiiet  rétroactif?  Qui  de  vous  peut  les 
bK^nier? 

On  a  dit  que  celui  qui  n'a  qu'un  assignat  de  100 
livres  sera  grevé,  parcequ'il  sera  oblige  de  vendre 
son  assignat.  Je  réponds  qu'il  y  gagnera,  car  les 
denrées  Daisseront  :  d'ailleurs,  ce  ne  sont  pas  les 
hommes  de  la  révolution  qui  ont  ces  assignais.  Soyez 
comme  la  nature  ;  elle  voit  la  conservation  de  l'es- 
pèce; ne  regardez  pas  les  individus.  (Applaudisse- 
ments.) Si  le  despotisme  triomphait,  il  ferait  dispa- 
raître tous  les  signes  de  la  liberté.  En  bien!  ne  souil- 
ler pas  tes  yeux  des  amia  de  la  république  de  l'image 


du  tyran  dont  la  tétc  est  tombée  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Les  despotes  de  l'Europe  diront:  «Quelle  est 
cette  nation  puissante  qui,  par  un  seul  décret,  amé- 
liore la  fortune  publique,  soulage  le  peuple,  fait  re- 
vivre le  rréilil  niitioiiul,  et  prépare  de  nouveaux 
moyens  de  coniballrc  ses  ennemis?»  Cette  mesure 
n'est  pas  nouvelle,  Cambon  l'a  longtemps  méditée; 
il  est  de  votre  devoir  de  l'adopter  ;  si  vous  ne  Ta» 
doptez  pas,  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lien  pro- 
duira les  inconvénients  qui  peuvent  être  attachés  à 
la  lui,  et  n'eu  ptéseutera  aucun  avantage.  Je  ne  me 
connais  pas  grandement  en  finances,  mais  je  suis 
savant  dans  le  bonheur  de  mou  pays.  Les  riches  fré- 
missent de  ce  décret;  mais  je  sais  que  ce  qui  est  fu> 
tipstc  ù  ces  gens,  est  avantageux  pour  le  p'  nple.  (On 
applaudit.)  Le  renchérissement  des  denrées  vient  de 
la  trop  grande  masse  d'assignats  en  circulation;  que 
l'éponge  nationale  épuise  cette  grande  masse,  Téqui* 
libre  se  rétablira.  Je  demande  que  la  proposition  de 
Cambon  soit  adoptée. 

B.vzinE  :  Citoyens,  Danton  votis  a  dit  qu'il  était 
néct  suaire  de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  cir- 
culation :  je  suis  de  son  avis;  et  s'il  peut  trouver  un 
autre  moyen  que  celui  proposé,  qui  n'est,  à  mon 

avis,  qu'une  banqueroute  partielle  (Murmures.) 

On  a  parlé  de  tomber  sur  les  riclies  ;  je  ne  regarde 
cette  proposition  que  comme  une  smipic  déclama- 
tion, et  je  r(  ponds  nue  la  basede  la  législation  doit 
être  la  justice....  (Nouveaux  murmures.)  Citoyens, 
la  seule  cmm  qui  ait  fait  augmenter  le  prix  des  sub- 
sistances est  la  baisse  de  notre  change  et  la  perte  de 
nos  assignats.  Eh  bien!  le  moyen  de  prolonger 
l'cxistenccde  ce  fléau  est  de  discréditer  nos  assii,n)àts, 
et  la  proposition  de  Chabot  n'aura  point  d  autre  ef- 
fet; car  SI  VOUS  anéantissez  les  assignats  qui  portent 
l'empreinte  royale,  ou  craindra  pour  ceux  qui  sont 
revèlus  des  armes  de  la  n^publique.  (  .Murmures.  )  Je 
sens  combien  il  est  défavorable  de  parler  après  Dan- 
ton; je  me  borne  donc  à  demander  rajourncment. 
aiin  d'avoir  le  temps  de  traiter  cette  question  avec 
tonte  l'importance  qu'elle  mérite. 

G  ARMER ,  (le  Saintes  :  Vous  avez  nommé  une  com- 
mission de  si  x  membres  pour  chercher  les  moyens 
d'anéantir  l'agiotage;  la  mesure  présentée  par  Cha- 
bot est  la  même  qu'elle  devait  vous  proposer;  il  a 
pensé  que  retirer  1 ,700  millions d'assignatsde  la  cir- 
culation, c'était  faire  le  bonheur  du  peuple,  et  non 
décréter  luie  baïuiueroule  partielle.  La  proposition 
de  Clialiol  a  encore  l'avantage  tle  détruire  l'accapa- 
rement qui  se  fait  dans  U  Vendée;  car  il  faut  vous 
apprendre  que  ces  messieurs  ne  reçoivent  que  les  as- 
signats revêtus  de  l'effigie  royale.  Jedemande  qu'elle 
soit  adoptée. 

BaÉARo  :  Aux  raisons  qui  vous  ont  été  dites  en  fa* 

vcur  du  décret  proposé  j'en  ajouterai  une  seule  : 
c'est  que  Pitl  a  acheté  pour  5  millions  sterling  d'as- 
signats à  face  royale,  aliu  de  discréditer  les  assignats 
républicains.  Cependant  ie  désirerais  gu'ou  fixât  des 
époques  pour  les  retirer  de  la  circulation. 

Rambi  :  Citoyens,  je  suis  d'avis  de  la  mesure  pro- 

post'e  par  Cliabot;  cependant  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  lût  adoptée  telle  qu'il  vous  l'a  présentée  :  si 
vous  frappez  maintenant  les  assignats  au  timbre 
royal,  vous  ferezaugmenter  les sub.sistances ;  car  on 
ne  manquera  pas  de  dire  :  i  telle  époque  il  y  avait 
tant  d'assignats  en  circulati'  ri:  pni;r  m  dinumier  la 
masse,  on  a  anéanti  ceux  qut  pui  laieiu  i  efligie  du 
ci-devant  roi  ;  maintenant  que  cette  masse  est  plus 
considérable,  on  va  donc  tomber  sur  les  assig^ts 
républicains?  Citoyens,  pour  éviter  ces  craintes  qua 
ne  sauraient  qu'élre  fuacstea  au  crédit  puldict  jie 
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proposerais  d'ouvrir  un  emprunt  national  volon- 
taire, a  4  pour  100,  où  les  assignats  à  effieie  royale 
seraient  seuls  rt'f  II s  :  par  ce  iivym,  voti"^  les  retire- 
riez de  la  circulation»  et  vous  atteindriei:  votre  but, 
oriii  est  de  diimmiar  la  mme  dei  awgDtli  émà. 

^VLTWVrf"!  ) 

On  demande  que  ia  discussion  soit  fermée. 
Cette  propositiofi  atadofilée. 
Camboii  telil  San  projet  de  déCKl;  U  efll  adopté  en 
ces  termes  : 
«  La  ConTcntioa  natioiiale  dëcièle  : 

.  Art.  l'f.  A  compter  il<  r  jour,  les  assignats  à 
face  rovale  *u>de8sus de  luo  hv.  n'auront  plus  un 
conra  raïcé  de  monnaie. 

•  II.  Les  nssipnntsàfacc  royale  au-dessus  de  100 1. 
cotitiniieroul  k  <'lre  rerus  en  paiempnt  dps  contribu- 
tions, de  biens  nationaux,  acquiMii.  ns  d  s  ri  *  ,mrri 
nationales  provenant  de  la  vente  desdtts  biens,  dans 
rempmnt  lorcé,  et  en  paiement  de  font  ne  qni  cetdA 
à  la  nation. 

•  in.  Les  assignats  à  face  royale,  provenant  des 
rentrées  mentionnées  en  rarticie  ci-dfssns,  seront 
annulés  et  brûlés,  comme  il  est  prescrit  par  les  pré- 
cédentes lois. 

■  IV.  Les  administrations  de  district  pour  Paris,  et 
les  commissaires  de  l.i  trésorerie  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verbal,  les  assi;înats  à  Tnce 
royale»  au>dessu$  de  100  livr^,  qui  se  trouvent  dans 
les  diflerentescidaaes  publiques,  pour  le  remplace- 
ment en  ?trt  fait  en  assignats  républicains. 

•  V.  Le  comité  des  finances  présentera  un  proji  i 
de  décret  pour  accélérer  Féchange  des  assignats  de 
loolineset  au-dessoas,  qui  sont  en  ciicnlation,c<m- 
Ire  des  assignais  r^nblieains. 

•  Vf.  I-e  présent  décret  sera  imprinK*  dansfe  Bul- 
letin de  demain,  et  sou  impression  et  afiiche  serri- 
fontde  prnmulg^ion.  • 

FoNFakDE'.Cc  qui  a  dis  r  i  t  ■  les  assignats  de 
400  livres,  c'est  la  motion  de  liourdvin,  qui  voulait 
qu'on  les  démonétisât.  Je  demande  que  l'assemblée 
décrète  que  dans  aucun  cas  les  assignats  républi- 
ealns  ne  pourront  ftre  démondtisés. 

Lacroix  :  CetU>  prqHMÎtion  Ctt  perfide.  M  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Pltuteun  «oï«;  Bile  n'est  pas  appuyée. 

BmmiHiTTI  :  A  mon  arrivée  à  Angers ,  on  me  dé- 
nonça une  trentaincdc  ci-drimt  <  !,i  ,  lIis  de  Saint- 
Louis,  qui,  à  l'entrée  des  rebelles  dans  celte  vL'îe,  se 
revSlirent  de  leurs  croix.  Je  les  Gs  venir  :  ils  m'as- 
surèrent qu'ils  y  avaient  été  forcés.  Afin  de  leur 
éviter  àFavenir  de  pareilles  violences,  je  les  requis 
de  nie  donner  leur  décoralion;  Ii  >  .mIci,  je  les  dé- 
pose sur  le  bureau,  et  je  n'en  demande  pas  mention 
lMmorable.(pniiL) 

— Le  ministre  de  la  justice  informe  laConvenlion 
que  le  président  et  le  procureur-syndic  du  départe- 
ment de  la  Loire-Inférieure,  deux  membres  du  dis- 
trict de  Nantes,  et  deux  miiniripnuT  fli-  r-rUc  viHc, 
«e  sont  rendus  à  Paris,  en  exécution  du  dccrel  de  ia 
Confienliai). 

L 'assemblée  les  renrote  devant  lecomité  desûietd 

g^incrule. 

{Ltttvihimain,) 


Lirnis  nonvcADz. 

PiiMcipcs  de  gramtnair*^  ou  fragmcnU  sur  les  cause*  de 
Itpwrola^  pu  OnsMisaiSf  1  vol.  piltt  Dannatf  piic,  4Uv. 


poor  Pari»,  et  5  liv.  franc  de  port*  A  Paris»  obez  Français 
DufMt,  libraire,  nw  St-HoooBi,  hOlel  d'Aai«i(w«  pi4 

St  Huch,  à  Jc3n-Jacques  Rousseau. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  la  L(*ffiqtu,  ou  réSexioot 
»ur  les  priocipalL">  oiutuiumi-,  il'-  l'i^pui,  Uumarsais, 
1  voL;  pria*  tous  pour  Paris,  et  40  »ous  franc  de 
port. 

El  U  Logique,  «« les pranlers  déreloppeneiits  de  Tart 
de  penser,  ourrage  éMOMOtaîre,  parj'abbé  de  CondiUacf 

1  ïol.  petit  fomat,  inrme  prix  que  le  prêcciknt. 

T0tts  ees  oQTTages  font  partie  de  la  coUeclion  dct  aalea 
daiiiyiw,  dMKeft  taGMnortloantloinlepewtaMA 

vdle  inMr!iriff>!i  publique. 

—  Constitution  du  peuple  français ,  précédée  des  qoet 
tioot  comlitutionnelles  qui  ont  été  décrétées,  da  rappoc. 
du  coiwlé  de  salut  pvblic»  bit  à  la  Coovcntiaa,  le  iO  jula 
par  le  choyé*  Béraail,  dèarél4elel4  joia,  raa  U*  4* 
l'égalité,  imprimée  en  caractères  de  Didott  vol.  fai-SI| 
prix,  10  tous,  et  franc  de  port,  pour  les  départemeats, 
Iftaona. 

—  La  CtuMitiUim  éu  JtÊtMn,  m  leur  asaieau  «t 
meilleur  régime,  p««r  le  boaleor  des  asHMs,  —  Daat 

tou  Epitreà  F  Amour,  etdans  iooa»Mf<fropM,  ranteor 
explique  les  Intentions  pures  qui  INmt  dir^è.  H  a  eu  soin 
de  respecter  les  ma  urs  pi  di'  ne  blesser  aucun  esprit  juste 
el  délicat  ;  1  vol.  in-33,  caractères  de  Dldol  ;  prix,  10  sous, 
cl  franc  de  poit  19  SOUa, 

Ces  deux  ouvrage!  se  Tendcal  dws  FïouUéi  libraiies 
quai  ûes  Augnstins ,  n*  SA, 

—Eliot  ou  le  gt'ncreux  Americmn,  traduit  de  Tanflais; 

2  vol.  in-12  de  350  pages;  prix,  3  liv.  brochés,  ci  à  li». 
rcudui  francs  déport  dans  les  départements.  A  diei 
BniiMMi*  Hbraice,  rue  HaulefeaiUei  n*  20, 


SPECTACLES. 

AcADia»  M  kctuaa,  —  DcBi»  CEâffdCUamHtt  le 
telletile  PM^ekà. 

TaiaTHiw  u  Nâtioif.  —  La  1**  représenu  de  Paméta 
ou  la  Fertu  réeempêÊUée,  suivie  de  l  E^Hi  de  Coutrû- 

dictimu 

Tai4TiiE  rtp,  l'Ortm-Cnvioii!  katiokal,  rue  Fjvart.  — 
Tout  pour  l'amour  ou  Jnlielte  etUoméOt  vt'mdu  Jeune 
Sugt  tt  du  tieux  Fott, 

Titâtrae  m  Là  RiniBLiQCB,  me  de  BldMBea.  >- 
Fettin  de  Picrr*,  et  t'EtoU  ée$ MIarUu 

TnHrn  aa  U  nva  FaniAV.  —  La  Caotrm,  Cftéra 
ea  s  actes. 

TirtATaB  ««  ta  merwiai  Umeukumm,  ~  Le  Médire 

généreux,  et  .44èleet  Pnttdn. 

TafATBS  DB  LA  RUS  LoLvois.  —  Lc*  Tfoii  G*ueen»i 
tBomiéiê  ÂMHlmrkr,  et  le  fUto  aiaC  fflnUi* 

TBàATnB  KATiOMAL  DB  MoLiànc,  ruc  Srint^MSnin,  — 

Le  Père  de  Famille,  suivi  du  Tonnelier. 

Théâtre  Dr  V  u  dei  illf.  —  ?Vffe;  Favarl  aux  Ck 
Eljt$ie$t  le»  Sumpbe»  dt  Dkmtt  AtApotkiOÊê, 
TnftATRi  «V  Paiais.  —  TatiÉTls.  —  €hnm  oamte  • 

el  la  U'  repr.  de  ta  Fin  di/j^m 

TuLtTue  l'iiANÇAi»  coMiQCB  ET  LYRipcE,  ruc  de  Boitdï. 
—  L'Enrôlement  par  amgitr  vn  t*  ikuiii§t  d»  Joeri$$9 , 
préc.  à*»  Annoluhéet, 

TtfiiTâiBOliTcÉi  Ar.Ts,  OU  Jardin  derEgaflté.  — 
RMehe. 

AuraiTHiATBB  o' AsTLRT,  faubourg  du  Temple. — A  itjo  ur- 
dliai,  il  cinq  heoreset  demie  précises,  leeilojen  l'ranconi, 
avfc  an  éteve*  et  sesenhiiti,  oantiBacn  tes  eaerdccs  d>> 
qoilalhm  et  d'éaMlaflew,' teon  de  nanéfe,  deases  sur  «es 

dwvBux,  avec  plusieurs  sc«rr-  et  rntr'aclcs  «musanis. 
Prix  desplacei,  »  liv.,  2  in.  10  s.,  2  lif.,  1  liv.  10  s. 

et  I.-i 

U  duiute  SCS  leçons  d'équitatiou  ^  de  voltige  tous  les  tOk^ 
lins  pour  l'un  et  l*sMttt«ei» 
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GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  SONITEUR IIVERSE. 


FmM»  2  AovT  1793.  —  l'An     if  !•  A^piO^/ifiM  Framtêitt. 


POLITIQUE. 

ALLEiMAGNE. 

Fieniw,  («  1&  juillet.  —  Quoiqu'on  ait  l'espoir  d'une  it- 
colte  «bondante  «t  tout  genre,  le  gouTernement  a  redou- 
blé de  aiftrili  coolve  kâ  ipécalattan  qvi  lenlcnleDtde 
profiter  4e  cette  «iondanee  pour  eipoiterdev|nâM«us 

Fr  i  nçïi;.  Piiisietirf  ool  élé  découveru,  et  leroni  punis. 
Mais  ki  cunr  s'est  rcîâcbée  en  faveur  de  Sa  Majesté  napoli- 
taine, à  qui  L'Il'"  |irrm-'l  Je  lirrr  tics  blés  de  rAutrichc. 
L'empereur  dispose  aus-.!  à  suuiagcr  les  paysans,  en  lotir 
donnani  la  lil>çTté  de  paycren  natnreleurs  iniin  ts  - 1  r- de- 
vances. Le  pris  oouranl  dei  marcM»  ptiblks  sera  le  taux 


I 


On  prcfîtera  autti  de  eelte  riche  récolte  pour  fomer 
trois  nouveaux  et  immenses  magasins  de  froment,  seigle, 
avoirir,  foins.  |iujiic,  <:U\,  ruo daui  TA utrtcbe antérieure, 
l'autre  dau»  le  Lukembourg,  et  le  troisième  dans  les  Pays* 
Bu. 

On  formefa  anni,  du»  loiMc$  kl  pravinecs,  aux  frais  du 
Msor  Impérial,  comne  OM  eo  a  déjl  Mt  dans  quelques  can* 
tons,  des  m  >t  i  '"^  de  (çraius  conti-naiit  rm  lion  ci  ni  mille 
boisseaux.  On  ùrera  de  ces  magasins  d  aiioiidauce  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  les  cantons  exposas  à  la  disctu  ;  <  t  a 
la  récolte  suivaule,  les  aTaoces  bites  seroot  loujoun  rcu- 

La  cour  fait  négocier  pour  h»  CMBplc^  dm  Ftift  et 
eompagnie,  fc  Leipsick,  on  empniat  de  S  nOIioas  ée  flo* 

riju,  à  4  et  denii  pour  100. 

On  annonce  plus  de  deux  cents  promotions  dans  1»  ar^ 


Lubeckt  le  Î5  Juillet.  —  Llmpëralricc  de  Roisîc  a 
nommé  commandant  en  chef  de  mu  armée  en  Pologne  le 

Itrince  d'Olgorouki,  cél<  bre  [l.in,  Ij  (jfjrjiièiL-  guerre  contre 
es  Turcs.  —  U.  FéliiPoiocki  e»i  parti  pour  soo  TO|a|e  en 
Italie. 

,  La  fiffisiOQ  de  l'eicadre  ratse  sortie  de  Cransudt  ei  t 
ConUMndéepar  raarii*!  Kmse,  qui  l'a  menée  à  Revel,  où 

elle  a  dû  se  réunir  &  l'iiulrr  Ji^ibion,  |>nur  niai  cher  ainsi 
sous  les  ordres  de  l'amiral  eu  chd  icU.ttciiagow,  lequel  a 
des  ordres  oBcMdiqailftlRdftowrirqti^  ut  banicnr 
dtiisnées. 

I  kIMi  da  1l«rd  disent  néanmi»  ■*« 


PATS -BAS. 

D€  JfMM,  U  iéJuiUÉt.  <->  Let  dnigiés  ont  appris  avec 
tfNlenr  que  tes  aînés  aTalent  pris  pcasestion  de  Condé ,  a  u 

nom  de  S,  M,  l'cmpi  reur  çt  roi* 

Le  lieulcnani-c  )1  Dcl  Dojarftinest  nommé  commandant 
f)ciur  I  (  iiifn  IL  ir,  (Il  la  Tille  et  cilsdcUe.  La  garnison  sera 
coœpoâé^  des  deux  régiments  wallons  de  Murray  et  de 
Vierset.  La  gamisoo  française  sera  détenue  prisonnière  à 
C«logM  «t  k  Ais^a-CbapeUe.  On  croit  que  Ici  oAden 
leateiwil  priaooiiien  enr  kor  pai«te  d'banaear. 

Les  prisonniers  franra!;  riui  étaifin  p!<:-cédemment  à  Co- 
losne  sont  envojr<beM  bobc-uc,  uù  l'on  dit  qu'ils  seront  em> 
pioyés  k  la  culture  de  la  terre. 

On  Mtjmidetd  ciaet  de  tont  ce  qoi  «'«rt  Umif d  dan 
GonddcncAMBSf  Buritionn,  cleu 

—  On  écrit  de  Du  s.  Idnrfr  qu'il  y  a  éclaté  parmi  les 
Croupes  une  iusurreclion  d'uoe  espace  dangereuse.  De«x 
soldais  étaient  allés  se  baigner  dans  un  endroit  déHmdo,  on 
les  a  coaduiu  en  priioa.  Hnit  ou  dix  de  leurs  camarades 
cm  qw jé  de  les  déilTWtt  lli  m'y  ont  point  réussi;  on  les  a 
•y^y  — ptinmadli.  Huit  cents  hommes  se  sont  arnié<  1 1 
fe*  déHner,  cl  ont  forcé  la  prison,  en  jetant  it-s 
gnémescris  qnc  l'on  n'a  que  trop  entendus  en  France  de- 
puis quatre  ans.  Cinquante  ont  ensuite  décrié,  et  i'oB 
— ■  îSétirlroprigoureusci     -     -  - 


RKPUBUQUB  FBAMÇA18B. 
GOmNIB  DB  MUI. 

On  donne  lecture  de  la  loi  contre  les  accapareuts, 
officielleraeni  enToyéei  lamnnîcîpilité.  D'aprèsTe 
réquisitoire  da  proearear  de  It  commune,  le  conseil 

en  n  <  rd  i  no  la  transcription  sur  set  r^jiltres,  It 
prumulgatiou  et  la  proclamatioQ. 

Les  adnifTiIslntetira  m  d^srtanent  de  pofioe  ont 

fnit  leur  rrtpp^rt  <;ur  l'exécutlon  de  Celle  loi.  Ce  rap- 
port a  été  tcruHQé  par  uii  proiei  d'arrèlc  qui  a  été 
adopté.  Cet  arrêté  porte  que  I  exécution  de  laloi  con- 
oeroanlles  accapareurs  s^«  confiée  eux  quarante- 
huit  seelïons  ;  qu'à  cet  efiet  les  sections  seront  inee»  • 
saiument  convoquées  en  assemblées  générales,  pour 
nommer,  ù  la  majorité  absolue  des  suffrages,  chacune 
un  commissaire  ({iii  sera  ch;)rgé  de  l'exécution  de 
cette  loi  ;  que  les  sections  délibéreront,  immédiate*  ■ 
ment  après  la  nomination  du  commissaire,  sur  Tin- 
(Ifiiinilé  qu'il  convient  de  lui  accorder,  et  feront  {Kir- 
venir,  dans  le  plus  bref  délai,  leur  vœu  au  couscil- 
général,  et  qu'entin  les  commissaires  qui  auront  été 
nommés  rendront  con)|)te,  jour  par  jour,  à  Tadmi 
utstration  de  police  de  toutes  leurs  opérations. 

—  Des  commissaires  des  quarante-huit  sections 
viennent  enoser  à  combien  aioconvénients  donne 
I  i^n  la  Téonlon  dans  nn  seul  atelier  ^un  grand  (tom- 
i)rc  de  ciloycrines  cmplnyrVs  mix  travaux  publics,  et 
demandent  que  les  travaux  soient,  comme  par  le 
passé,  répaKIs  entre  les  quarante-huit  sections.  Le 
conseil  nomme  des  oonmuasairespour  aponrer  au- 
près du  conseil  exéeulir  fadresse  présemee  I  ce  su- 
jet par  Am  commissaires  des  quarante-huit  sections. 

—  Les  commissaires  des  sections  et  des  Société 
populaires,  réunis  à  la  Société  Révolutionnaire  des 
citoyennes,  font  part  au  conseil  d'un  nrrèté  par  lequel 
ils  manifestent  le  dt^ir  de  voir  s'élever,  avant  le  10 
août,  un  monument  en  l'homteur  de  Marat.  (Ren- 
voyé au  corps  municipal.) 

— Le  procureur  de  la  commutic  donne  lecture  de 
plusieurs  adresses,  entre  autres  d  une  ietlrc  de  Li- 
sieux,  relative  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Caen. 
>  Le  sang  ne  coulera  pas,  la  guerre  est  finie  ;  Caen 
demande  la  paix,  et  la  paix  va  lui  être  donnée.  Les 
auloriles  constituées  et  tous  les  officiers  publics  de 
Caea  se  sont  rétractés  solennellement,  lis  ne  vou- 
laient, disentrils,  que  rendre  à  1«  représentation  na- 
tionale la  liberté  et  la  dignité  dont  ils  la  croyaient 
pri\  (^c.  Depuis  mi'ils  ont  lu  i,'<icte  constitutionnel, 
lis  l'ont  regarde  comme  le  palladium  de  la  liberté 
et  comme  le  point  de  ralliement,  autour  duquel  tous 
les  FrançMS  devaient  oublier  leurs  haines  et  leurs 
divisions....  Ils  assurent  aae  Félix  Wimpfen  n*a  ao- 
cunemi  tit  li  cmpc  dans  l'arrestation  des  représen- 
tants du  peuple  Us  annoncent  qu'ils  ont  mis  en 

liberté  tous  les  fonctionnaires  et  commissaires  au'ils 
avaient  arrêtés.  L'armée  parisienne  va  sans  doute 
aller  jus4]u'à  Caen.  Les  citoyens  de  Lirieux  rappelleol 
armée  pacifique.  •  etc.,  etc. 

— Qadmûs  autres  lettres  annoncent  que  les  OOUh 
intaasires  «s  départements,  qui  doivent  se  rendre  A 
Paris,  pour  la  fédération  du  10  août  sont  dans  l'in- 
tenlion  d'amener  avec  eux  des  farines;  le  conseil  « 
  èram- 

3d 
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rie  des  sacs  ie  furlnet  tmfnéspir  ktdépalèiâes 

dcpaitemcnts. 

Les  uiOmes  commissaires  ont  été  <*arK<^s  de  so 
concerter  avec  l'administratiou  ili^  la  rt'gie  des  biens 
nationaujc  pour  trouver  ua  loal  dans  lei^uel  on 
puisse  receToir  ces  teims. 

—  l  a  section  dtî  Contrat  Social  communique  un 
trrèlé  par  lequel  elle  inrite  les  sectioDS  et  les  So- 
ciétés poptilaires  à  se  joindre  à  elle,  pour  obtenir 
do  la  Convention  que  les  simnlacres  rte  Sauit-Far- 

{jeau  et  de  Marat  soient  exposés,  comme  ils  étaient 
OfS  de  leurs  funérailles,  SOT  la  piMC  des  Piques  et 
sur  celle  de  la  Révolution*  . 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  an  comité  ainslruc- 
tion  publique,  et  lui  renvoie  cçalemrnt  !a  pétition 
laite  par  la  Société  révolutionnaire  des  citoycimes, 
If  lattfement  à  réreetion  d'an  numumcnt  à  la  ^imt 
daMutt. 

iTM  CIVIL. 

i/tt  2û  juillel.  —  Divorces,  2.  —  Mariages,  8.  — 
Naissances,  75.  —  Décès,  35. 

Du  21,  —  Divorces,  9.  —  Mariages,  21.  —  Nais- 
sances, 45.  —  Hëcès,  48. 

Du  -iK.  —Divorrrs,  3.  —  IbriagCS,  7.  — HaiS- 
sances,  47.  —  Dects,  32. 

TRIBUNAL  CRIMINBL  EXTRAORDINAIRE. 

Le  tribuDiU  t  condanné  à  être  déporté  dans  la 
Guyane  française  Pierre  Malber,  âgé  de  quarante 

ans  eoiivaiucud'av«)ir,  le  10  de  ce  mois,  à  neuf  heu- 
res et  deuiic  du  soir,  excité  du  trouble  dauà  1  asseui- 
Llee  générale  de  la  section  de  la  Bulte-des-Moulius, 
et  d'y  avoir  frappé  plusieurs  citttycas  et  citO|«iilieaà 
coups  de  poing  et  oe  bâton* 

DÉPABTEMENT  CàXWB* 

sa  Juillet. 

Durs  le  village  cl«  Fontame  N.-D.,  un  iaocndic  tcfrible  a 

tout  ct  iisui»*,  It  2Z  lie  ce  muis  ;  virigl-ril  IIB<l«|t««  wat 
rc^l>  -  ■•Jii'-  ybri,  siitis  \Licnient,  sans  pain.  Le  citoyen  Do- 
itkl  toUia  vl  compagnie,  iu)rortant  à  Saiul-Qucnlin ,  Cl 
propriclaiie  «tans  "  ;  ,  s  e-^i  rlurgé  de  recevoir  tous 
lesieOOQfS  que  ks  personnes  eJijriluLks  voudraient  bien 

aiQCPrdert  eesnaalbeureusbabiiauis.  Ou  peut  le»  lui  adres- 
ser aiweoBfi^Ma  à  Saiat-QttentiBi  ileafiBrauMiquUa- 
UeiépîrtlUoa. 

w  BASHtmir. 


tange  un  camp  de  sept  mille boraniei ,  (fui  met  crue  f-on« 
tiètt  4  couvert  de»  incarsions  de  rconeiBi  qui  coniioue  è  19 
fiMiiler.  Mnoatà  Arlon,  où  il  a  rèiaUI.  en  ptadepaitt^ 
IcH  magados  q|iii  lai  ont  M  enlevés. 

Une  colonne  de  rarmèe  de  la  VomUc  >*ett  poctte  lar 
Hombourg,  et  a  Tait  replier  tous  les  avant-posles  des  Prus* 
sit-n'i  qui  se  sout  trouvés  sur  sa  roule.  On  a  MtplDsieora 
lirp.  Il  niera.  Les  Prussiens  ont  abandonné  à  son  approche 
lu  fameuse  raonUîrne  de  r.arlsl)evg,  où  ib  s'élaient  re- 
tranchés. Ils  se  %on\.  port'  »  dans  ICS  dMUa  ta  VOV* 
qu'ils  paraissent  vouloir  défendre. 

Une  autre  colonne  de  l'armée  de  la  Uoselle  afirigéllk 
route  par  Sarre>Llbre,  et  de  là  sur  Birkenrdd. 

Rien  n'égale  Tardear  et  le  eourage  des  troupes  de  la  r6> 
pul>lique.  Llles  attendent  avec  impaUence  le  nUMMOida 
s?  mesurer  avec  uu  conemi  qui  fiiit  devant  eUei* 


De  Ihilshchn.ii  juUlet.—Tfcpiùih  iO.  le  qujrîli  r-;rr- 
néral  f«l  à  Landau.  Le  général  l'eirii  re  s'Otaiil  avance  par 
Eelllieim,  par  la  grande  rouie  d'ici  ù  (Jenu i  >licjm  Cl  par 
la  droite  de  la  forèi  de  lio«  rdi,  n'a  pas  eu  de  |ieine  à  f^ire 
falrdevant  lui  les  cbevaliei  s  de  la  coui  onne,  les  dragonsde 
l'eaipereur,  le  i^iimeatdaca^al  BohaOa  letMirabcan* 
les  hussards  de  ToMaae  et  cmiion  trait  arille  Mlahaflo- 
yt'ui.  La  rorC-l  a  élé  balayée  sans  aucun  ob&tacle  jusque 
dans  lu  plaïucdeGunerslu  irn.  Uue  seule  redoute  élail  gar- 
dic  par  l'ennemi,  mais  elle  fut  l^ientâl  emportée  pur  un 
dclacticnient  de  dragons  ilu  h' ,  et  dech-is  cuisdu  2«  rcui- 
ment.  L'ennemi  a  eu  uncapilaiiu'  ci  liui~  Ijunnuo»  de  lués{ 
BOUS  n'avons  eu  qu'un  clia?  cm  blesse  légèrement. 

Nous  avons  canonné  une  secumle  redoute  défendue  par 
un  nballis  dite  du  cimetière.  Le  feu  était  vif  de  part  «l 
d'autre,  il  a  doré  depuis  sept  jusqu'à  08M  hearet  da  ma- 
lin. Ci  m  u  I  ublicaias  oat  été  UbmAi,  et  an  oboa  a  M  mis 

bors  de  Sfi  nce. 

Les  ordres  de  FerrièrC  ne  portant  qriinr  fausse  attaque, 
nous  avons  fait  uotre  retraite  tajis  avoir  été  poursuivis. 
La  diviMon  bivouaque  en  ce  moment  dan»  ka  ewkoia  ids 

tlttlsheim,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

DÉPAIITKMENT  DE  LA  SFTLE, 


iâgtofaire  ogUiêux. 

On  tît  dnm  le  Mémoire  des  directeur»  des  ■ 
raux  des  subsistances,  pages  6  et  7  :  •  On  sentil  cMÉblen 
les  ocliats  en  Amérique  surlout,  devaient  ôtro  avamageus. 
tk  cause  du  bas  prit  qu'on  espérait,  el  parceque  la  républi- 
que n'aurait  point  à  eitporler  des  espaces  pour  en  pmcurer 
le  paiement,  l'Amerifiue  devant  en  espèces  à  la  Iranœ 
des  sommes  considérables,  t 

Bidennaa*  je  puis  l'asiuicr,  ne  sentait  rien  de  tout  cela; 
il  TOoldl»  dana  les  pitnrïen  jours  de  novembre  1792 , 
acheter  pour  5  milKoas  de  anaiéfabc,  et  les  envoyer  à 
Philadelphie  avec  une  Mtrede  crtdit  sur  Londres  pour 
00,000  liv.  slcrl.  Un  ami  de  Biderman  sentait  une  opéra- 
tion qu'il  appelait  superbe,  et  que  je  senti»,  moi,  n'*<re 
qu'un  tour  de  fiuiinci'i.  Il  voulait  que  la  créance  de  la 
France  sur  les  Buts-Unis  d'Amérique  fût  payée  à  Londres 
par  un  crédit  désintéressé,  otTert  par  le  colonel  Smill».  Jo 
donnai  un  mémoire  qui  arrêta  cette  double  ei  superbe 
opéraileB.Ii«TOlelt 

Tout  paiement  indirect»  bit  par  «a  InlcrmèdlaiM, 
onèrfux  au  créancier  on  au  dwitenr.  Lesserrleei  de  Fa» 
mitié  sont  gratuits  ;  l'intérêt  est  la  cause  du  comaierce.  SI 
un  ners  pour  décharger  mon  débiteur  résidant  à  Pbila* 
delpliie,  ouvre  pour  moi,  habitant  de  Paris ,  un  crédité 
Londres  (MMir  le  montant  de  ma  créance,  par  qni  cet  en« 
tremctteur  sera-t-il  payé?  Si  le  créancier  et  le  débiteur 
sootdeas  aalioiUt  dcai  goovefnementit  l'agent  du  rem* 
faoarwBMOt  a«*4<il  oMeai  sans  bênéUce?  S1I  <^rc  de 
donner  le  peniiy  anglais  poar  S  lOostournoiSi  c'cst-ft-Aie 
lecb  inge  au  pair,  palerihlJImeBpèoit?  Les  awa^t-tt  ie<* 
çu  (il  lébitcur,  ou  paiera-t-il  en  marchandises  sur  le 
pi!\  (U  ijuelles  il  retrouvera  une  ample  indemnité  delà 
diiTr:  l'ijt-t'  du  cliailRe  li-:  i'jris  À  LfiiulreS? 

Ctsrcllexions  doivent  mellrc  en  gaidecoulre  les  propo- 
sltiom  du  colonel  Smith.  Quel  sera  le  mode  de  puicmcat 
fait  k  SaiiUi  par  ks  Etaïa-Uols»  pour  qu'il  poiue  rembour* 
ser  à  leur  décharge  la  criance  de  la  Ikaace?  Qoe  peovea^ 
ils  donner  à  Smith  que  la  Fraiee  ne  deive  pas  rejeter*  oa  ' 
n'ait  pas  évidemment  un  grand  inlértt  I  recevoir  directe 
ment  de  ces  Ktais,  MM  la«édiallMidBerèdttsarI.op- 
dres  ou  Amsterdam  ? 

Smitb  rece»ra-l-il  des  espèces  à  Pbiladelphic?  Il  n*y  en 
a  pas.  Le  revenu  du  congrès  ne  suQii  pas  au  paiement  de 
l'intérêt  de  la  dette;  il  est  donc  daD8rimpuis<)anre  de  rem- 
bourser kacipitaua  Mna  suc  le  amumtdet  perception» 
au  profil  de  IHJnioB. 

Le  congrès,  ou  quelques-uns  des  trciie  Etals,  oa  oaa 
compagnies  de  vendeurs  de  terres  sur  l'Obio,  le  Sciolo,  w 
Moak,  feroni-il»  à  Smith  des  cessious  de  terres  à  5,  et 
même  à  3  sous  l'acre?  C'est  en  France  nù  Smith  espérerait 
les  vendre  ti  liv.  l'acre,  y  augmenter  réini;;ralion,  el  expor- 
ter quatre  fois  plus  rie  numéraire  qu'il  n'en  aurait  ver^e  à 
la  trésorerie  nationale  p:ir  un  crcdit  ouvert  à  Londres. 

Smith  veeevra-t-ii  à  Philadelphie  da»  effets  publics  amé 
ikaint  pour  les  vendre  b  Amsterdam  7  La  bMfiœ  de  ras» 
tremeUeur  ne  pourrait  être  que  dans  le  diaiige  sar  Pari^ 
el  Smith  otfre  un  crédit  au  pair  <l  Londres.  Tie»  eflWs  aasa» 
ricains  n'ont  atteint  environ  le  pair  j  l  i  i  k  béoéùae 
que  tTMivalcBt  les  Hollandais  en  les  acUcUul  au-dcsiou 
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4a  prii  originaire,  et  en  payant  en  lettres  de  cliaage  vcn- 
daes  atcc  grand  profit  k  Paris.  Le  comment  peut  exlraire 
-dCSespèees  de  l'étranger  avec  des  marchandises  françaises, 
■tt  iMir  ûêM  le  IléBéfioe  lur  la  mircbandt&e  quelque  com- 
MMtiMifcciM|e«tdeli»diaéreooedesteus  aus  assi- 
i;nats.  Rien  oe  peut  compeaicr  «1  disaiDuer  In  part»  4al» 
tr^orerie  nationale,  qui  acbHe  ott  reçoit  en  piientatdei 
lettres  surl\iranger.  L'olTie  de  lui  en  donner  au  pair  ca- 
che des  opérations  au  préjudice  do  la  république flnincaise. 
South  connaît  trop  bien  leî  E  .ils-l  nis  do  l'Amérique 
povctpèrer  les  rendre  Iribulaircs  de  soit  Industrie. 

SmIId  reoerrait-ii  des  denrées  dans  1rs  Ei.Jt  -1  m;  ?  La 
ykaaee  «taaooce  dans  cet  vues  le  lien  de  conjnnimaUon , 
-M  le  peoide  ftwiçais  lui  rendrait  avec  usure  les  espèces 
iin'il  aurait  mises  à  Loodiet  à  1»  dii|K»itioa  de  la  trésore- 
rie nationale ,  dût-dleiie  pas  i^en  servir  pour  payer  des 
marcliandisc»  anglaises.  Jusqu'à  qmnA  la  France  sera-l- 
elle  traitée  par  Ip5  banfpics  et  coniincice  de  Londres  Ct 
d  Ani.'i  I  li.itii ,  .;  iuj:iii/  iiM  ji)  iiciir  Test  par  un  juif?  Nesc- 
mns-uous  jamais  aiseï  raisonuabies  |>our  Jaire  nos  affaires 
soos-mémes  directement,  et  sans  ces  intermédiaires  dont 
k  généroaité  éfale  le  dviaiiie  dea  foiKtoteun  do  bm  caiMcs 
IvCiendiie»  patrMiqqH?  Oiigib» 

fi.  D.  Voyez  de»  vtidMda  dtajaDocler,  a**  H  d 
S9  du  Monittur, 


Lomn  n  ATioMit» 

fortis  au  tingc  du  l**aoftt» 
8S>  4S,  8»,  S8,  41. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriMenee  de  Danton, 
SUITE  VB  LA  SÉANCE  DU  MLItCttCDI  31  JUILLET. 

SAiirr-iMDWf  ou  nom  éu  cemiU  d4$ahUfubUc  : 
De  gratids  débats  se  sont  ékfis  enbe  Lamoriière  et 

Vos  comtnissaires  ont  mis  LavalcUe  en  état  d'ar- 
restatioDf  et  Tont  envoyé  à  Taris.  Ils  ent  aussi  or- 
donné à  Lamoriière  de  s'y  rendre,  afin  que  vous  puis- 
ses les  entendre  contradictoirement,  et  prononcer 
sur  cette  nialheiireuse  querelle,  qui  se  lievttM  HM- 
aière  très  particulière  à  Tiot^rêt  public 

Une  preuùère obsmation  a  firappé votre  comité; 
il  a  vu  dans  la  correspondance  des  représentants  du 
peuple  auprès  de  l'armée  du  Nord,  que  leur  arrêté 
.u.iit  <'(  ■  rciKlij  sur  la  plainte  de  Latiiorlière,  ctpeut- 
iUrc  sur  quelques  inwrinatiou.s  pariiculières;  mais 
que  ni  les  unes  ni  let  ratres  n'avaient  été  commtJ- 
jiiqiii^os  à  Lavalette;  cependant  il  régnait  entre  ces 
deux  oriiciei^  des  inimitiés;  elles  avaient  éclaté  pu- 
]ilii[ui  u.i  [it,  I  personne  ne  l'i^orait,  et  comnicui  Iis 
grieli»  arltculés  par  Lamoriière  pouvaient-ils  être  un 
garMit  suffisani  de  la  jvsliee  de  rarrestation  décelai 
«p'il  regardait  comme  son  ennemi? 

Jls  devaient  craindre  que  ce  ne  fflt  ici  quelque 
nouvi'ili- intrigue,  qucK[iu'  tr.jini'  cur  lir  contre  dci? 
patriotes  dont  la  vigilance  importune  déplaisait  à  un 
géaéntlcooipiriteiir.  En  effet,  votre  comité  regarde 
comme  certain  qnc  Lavalette  a«=tc  sarrifié  à  une  in- 
trigue qni  faisait  partie  d  un  vaste  plan  de  conspira- 
tion formé  par  Custiiie,  pour  livrer,  ;i  l'exemple  de 
Duiaoitfiez,  vos  places  fortes  et  TOtrc  armée  a  l'en- 
«emi. 

Les  mesures  avaient  élë  prises  depuis  longtemps, 
et  Lamoriière  avait  essayé  son  pouvoir  sur  ucux  of- 
ficiers dont  le  sort  tUait  lié  avec  celui  de  Lavalette, 
Caiandini  et  Dufresse.  Ces  trois  homows  épiaient 
a  vec  soin  la  oonduile  du  général.  Plis  d'une  fois  ils 
l'avaient  linuv('o  suspecte;  ils  avaient  remarqué 
^ue  la  divii>ion  de  Lamoriière  était  travaillée  par  des 


intrigants;  (pif^  rr  -'néral  retirait  de  la  ville  jej 
meilleurs  hataïUuns,  affaiblissait  ainsi  la  garnison  au 
mooient  où  l'enoemi,  faligoéde  la  résistance  de  Va- 
leiicienn^,  pouvait  abandonner  cette  place  pour  se 
porter  sur  Lille  et  l'assiéger;  ils  se  plaignaient  nue, 
malgré  les  murmnn  s  In  pnj|ilr  et  les|»laintps  de  la 
municipalité,  les  pot  les  de  la  ville  s'ouvrissent  pla- 
sieurs  Ibis  pendant  la  nuit,  qu'on  reçût  jouroellâ- 
nicnt  dans  la  ville  des  trompettes  ennemies  flans  pié- 
caution  comme  sans  nécessité. 

Lamoriière  chercha  d'ahord  à  étouffer  ces  plaintes 
et  à  diriger  en  sa  faveur  l'opinion  publique.  llem* 
plO)-a  pour  cet  eflSet  eeite  arme  terrible  entre  les 
mains  des  intrigants,  et  rjni  a  déjà  fait  tant  de  mal  à 
la  république,  la  calomnie.  Le  rédacteur  de  la  Ga- 
xtlledu  Nord,  le  frère  de  l'assassin  de  Lepellelier, 
fut  chargé  du  soin  d'injurier  Calandini  et  de  vanter 
le  général;  Ce  foliieulaire  ne  manqua  point  de  Mm 
de  son  héros  un  dieu,  et  de  son  dénonciateur  un 
anare/u'5/e,  un  (/t'ior^an/jattfur.  Ces  mots,  Sûiis  la 
plume  de  l'Aris,  avaient  la  même  signiGcation  que 
dans  la  GojutU  UwvinêUi  ttlt Pûtriotê  Français, 

On  fit  plus  :  on  mendia  des  adresses  et  des  pëtitimis 
des  ofGciers  et  de  quelques  soldats  des  l)ntaillons, 
pour  demander  vengeance  contre  Calandini;  et 
quand  on  se  crut  assuré  de  pouvoir  faire  sans  danger 
un  acte  dedespotiame,  Lamoriière  manda  auprès  dn 
Ini  le  prétendu  con|>abte.  Calandini  trouva  le  géné- 
ral entouré  de  ses  aides-de-canip.  adjoints,  etc.;  au- 
tour de  lui  était  aussi  le  général  de  Lille,  destitué  par 
le  conseil  exécutif,  et  qui,  aux  termes  de  la  loi,  au- 
rait dû  être  à  vingt  lieues  des  frontières;  le  général 
Koehting,  irlandais;  le  général  Binragon  :  cVftait  la 
cour  de  Domonriez. 

Lamoriière  reçut  Calandini  avec  hauteur  et  colère 
il  le  menaça  de  le  faire  déshabiller  nu,  de  renvoyer 
àTeauemi,  de  le  livrer  à  sa  division  qui  en  ferait 
justice,  et,  après  plusieurs  propos  tout  aussi  révot» 
tants,  auxquels  le  général  oestitué  r  ill  -  se  permit 
de  prendre  part,  le  chassa  et  lui  défendit  de  reparaî- 
tre en  sa  présence. 

Vos  Minetpes  et  vos  lots  ne  sauraient  tolérer  un 
pareil  aDosd'antorité.  Après  avoir  éloigné  Calandini, 
il  fallait  encore  se  débarrasser  de  Dufrcsse  et  de  La- 
valette. Cuâtine  méditait  sa  trahison,  Lamoriière 
était  son  complice.  La  ville  de  Lille,  vous  l'avez  ap- 
pris avec  indignation,  fut  dégarnie  de  son  artillerie; 
soixante-seire  pièces  de  canon  lui  furent  enlevées 
parordrr  du  t:<  néral  de  l'armée  du  \ord,  malgré  les 
réclamations  de  Lavalette;  mais  le  point  important 
était  que  Lamoriière  acquit  dans  Luie  toute  l'auto- 
rité, ctsoaaitt  à  ses  oïdias  Favart»  qui  conannde  la 
place. 

Lavalette,  ferme  à  son  peste  et  à  son  devoir,  ne  se 
découragea  point;  il  se  crut  au  contraire  obligé  de 
fortifier  Favart  contre  les  prétentions  exagmes  «t 
perfides  de  Lamoriière.  Celui-ci,  sous  prétexte  qun 
Lille  était  dans  l'enclave  de  sa  division,  crut  pouvoir 
se  permettre  d'y  comniaiider.  11  donna  le  mot  d'or- 
dre pour  la  place  comme  pour  le  camp.  On  refusa 
de  le  recevoir  ,  et  Favart,  soutenu  par  Lavalette,  en 
donna  un  antre.  De  là  nnquit  entre  les  généraux  une 
contestation  qui  fut  portée  dcvantiecoiiseil  exécutif» 
Le. conseil  executif  décida  en  faveur  de  Favart:  sa 
décision  fut  méprisée.  (Justine,  auquel  Lamoriière 
en  appel»,  ne  fut  pas  plus  respectôenx  envers  les 
r>rrr(es  du  cott-tiI  f'ii'fri vrr";  vo-  propres  décrets, 
l'ouvait-il  reconiHiitre  i  autorité  du  f;ouveniement» 
celui  qui  ne  voulait  suivre  (jne  sa  volonté  particu- 
lière, eu  plutôt  la  volobté  de  la  Prusse  et  ae  l'An- 
gleterreî  ^  ♦ 

Mais  vos  commissaires  étaient  là:  i^n  nmi'  1  r^^in 
de  leur  autorité pour  frapper  le  coup  qu  ou  lucditoit. 
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Vos  Commissaires,  trilc  est  l'opinion  »lo  votre  eomiti-, 
fiiitnt  trompés  :  on  les  détermia«  par  desmoUrs  peu 
•olMes  et  des  «ll^tioiis  qui  irtraîent  d'autres 
prriivrs  tjitf  la  hardiesse  de  leurs  nntnirs.  On  re- 
proclij  a  Lavalette  l'excès  de  sa  pujiui.mu  ;  des  pro- 
pos vrais  ou  faux,  mais  dont  on  ne  peut  tirer  aucune 
coDSéqueooe  ;  on  lui  fit  ud  crime  de  ses  liaisons, 
qu'on  trouvmt  ra-desMus  de  la  di|^Ué  d'un  général , 
et  l'on  conclut  que  manger  avn  dr^  citoyens  peu 
fortunes,  cachait  des  desseins  amLilicux.  li  ent  facile 
d'envenimer  les  actions  les  plus  pures,  en  Inir  sup- 
posant des  intentions  coupables.  Que  Lavalelte  ait 
ntt  servir  qoatre  ttles  de  vean  dans  un  relias  de 
sans-culottes,  est-ce  là  un  :rrirf  si  cocsiderable, 
qu'on  doive  le  punir  de  u'uvoir  pas  été  le  complice 
de  Costine  et  de  Lamorlière,  et  de  n'avoir  pas  hante 
la  tonne  tompagnie  dt  LUU,  la  société  de  madame 
Sta  et  les  Anglais  qu'elle  rtswiiible  chec  elle?  Votre 
comité  ne  le  pense  pas. 

Voilà  pourtant  à  quoi  se  réduisent,  en  (lemiérc 
analyse  les  faits  allégués  contre  Laraictte;  voilà  les 
causes  pour  lesquelles  il  a  été  mis  eu  état  d'anresta- 
tion,  et  Dufressea  été  emprisonné. 

Lavalftte  a  contribué  à  la  chute  du  trône,  il  a  i  é- 
sistt:  à  Lalaycttc  et  à  Dumourlez  ;  il  a  sauvé  Lille,  et 
conservé  sa  garnison  à  la  république,  i  Tépoque  de 
lafuitedece  traître;  c'est  toi  qui,  ue  sa  propre  auto- 
rité et  de  sa  propre  main,  a  arrêté Macsinsky,  en- 
voyé par  Diiniouriez  à  Lille  pour  s'emparer  de  cette 
placi-.  Le  crime  pour  lequel  il  est  poursuivi  l'ho- 
oorc  ;  c'est  d'avoir  résisté  i  des  fénéranz  dont  b 
trahison  n'est  plus  douteuse. 

Mais,  pour  achever  de  tous  faire  connaître  Lamor- 
lière, je  (lois  dire  à  la  Conventi  n  iiu'une lettre  com- 
muniquée au  comité  par  le  nutiistre  des  affaires 
étrangères,  écrite  par  un  émigré,  à  une  femme  logée 
sur  la  place  de  la  Comédie-Frauçaisc,  porte  qu'il  est 
entré  à  Lille  par  la  permission  île  Lamorlière,  qu  tl 
espère  j  Ktoumcr  el  acquérir  des  lumières  impoiv 
tantes. 

Vous  pensez  bien  sans  doute  que  la  lettre  est  sans 
signature;  mais  elle  présente  tous  les  caractères 
d'authenticité  qu'on  peut  désirer.  Et  voilà  les  chefs 
qui  se  plaignent  d'insubordinati  n  >  t  dv  ilésoix-is- 
sance,  comme  si  désobéir  à  leurs  ordres  u  était  pas 
demeurer  Gdèle  à  la  r^blique! 

Tel  est  le  simple  exposé  des  faits  que  j'ai  été  chargé 
de  mettre  sous  vos  yeux  ;  vous  pcnsercj!  peut-être 
avec  votre  comité  que  Lavalette,  DiiTri  --i'  doivent 
être  déciiurgtô  de  toute  accusation,  et  que  Lamor- 
lière doit  être  envoyé  au  tribuiûd  révolutionnaire, 
pour  y  être  jngé  suivant  In  !  n. 

Le  projet  de  décret  e^t  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Conrration  nationale  décrète  qu  i  I  n'y  a  lieu  à 
aucune  inculpation  contre  les  citoyens  Dulresse, 
Lavalelte  et  Culandini;  décrète  que  le  ci-devant 
général  Lamorlière  sera  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, comme  prévenu  de  complot  oontre  la  ^ 
raté  générale  de  la  république.  • 

La  séance  est  lerée  i  cinq  heures. 

SiANCB  mi  fBDDt  1*'  AOtT. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  d'adhésion  et 
defélicitation. 

Jean-Bon  Saip(t-Andb6  :  Des  mesures  très  impor 
tantes  à  prendre,  sur  lesquelles  le  comité  de  salut 

£ul)lic  V  lis  prie  (le  le  dispenser  de  donner  des  déve- 
)ppeaicnts,  uiais  qui  vous  seront  connues  i(»squc 
lUHérét  public  le  permettra,  l'obligent  ite  vous  pro- 
poser de  confirmer  ]c  choix  qu'il  a  fait  de  Collot- 
d'Herbois,  Isor«,  Lequiuio  et  Lejeune,  pour  aller 


dans  les  départements  Je  l'Oise  et  de  l'Aisne,  faire 
les  réquisitions  que  uécessilc  la  défense  de  la  répn- 
blique. 

La  Conrention  ccnGraïc  le  dmix  du  waàtL 

—  Sur  la  proposition  de  I  neroix,  la  Conrention 
décrète  que  le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  au  Si* 
régiment  d'inTantene,  di-terui  à  Cambrai  par  Ordre 
de  Custine,  sera  transiéré  à  Paris. 

—  Un  des  s^^rretaires  annonce  que  l'administration 
du  déparlenienl  de  l'Ain  s'est  n-tracU'e  de  tous  les 
actes  ànaoés  d'elle  oui  seraient  couUraires  au  prin- 
cipe de  Punité  r^pubncaine.  Bile  déclare  qu*el(e  n*« 
pas  cessé  de  reconnaître  l'a utorité  de  la  Convention 
nationale,  et  qu'elle  regarde  la  constitution,  unani- 
mement acceptée  dans  ce  département,  comme  le 

(dus  sàr  noTcn  de  salut  public  et  le  palladium  de  la 
iberlé. 

Cette  délibénliooesIrenveféB  an  comiié  dcsfl* 

reté  générale. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  du  tribiuial 
de  cassation,  qui,  par  l'organe  de  Chabrottd(l),pré* 
sente  des  considérations  sur  les  lenteurs  qui  nais- 
sent des  formes  prescrites  par  le  décret  du  Vt  Juillet, 
et  qui  mettent  1  accélération  des  affaires  h'  t  ^  d' la 
puissance  du  tribunal.  Il  demande  le  rapport  de  la 
seconde  disposition  de  ce  décret,  qui  Gxe  a  huitaine 
le  délai  dansle^icl  le  tribunal  doit  prononcer  sur  la 
demande  en  eissation.  Il  observe  qu'avec  quelques 
clmi-v  I]  i  tit=  dans  son  organisation,  et  la  simplilicn- 
tiou  des  tonnes  que  la  loi  lui  prescrit,  ce  tribunal  re- 
prendra toute  son  activité. 

CAMBACKtttis  :  Il  sera  facile  de  concilier  les  motifs 
qui  ont  dcternuné  le  décret  du  27  ik  ce  mois  avec 
les  observations  que  le  tritranal  de  cassation  vient 
de  vous  soumettre.  Je  rceoiKMÎS  qu'il  est  impossible 
d'exiger  de  ce  tribunal  qu'il  prononce  sous  huitaine 
sur  les  ]  .  i  ii  'îtcs  en  cassation  des  jugements  rendcrs 
par  les  tribunaux  criminels;  mais  j'estime  que  la 
Convention  nationale  doit  faire  cesser  les  lenteurs 
qui  mettent  obstacle  à  la  prompte  exécution  de  ces 
Jugements.  S'il  estjusie  de  ménager  aux  condamnés 
les  n)oyens  de  faire  anc-antir  des  jiifîfmenls  qui  au- 
raient été  rendus  au  uh'pris  des  formes  ('tahiies,  il 
est  également  Juste  de  restreindre  l'exercice  de  ces 
moyens  dans  des  bornes  qui,  sans  les  aflaiblir,  ne 
donnent  lieu  à  atirun  abus. 

Je  propose  ( n  r  iri  ecpience  :  de  rapporter  la  se- 
conde disposition  du  décret  du  27;  2o  de  iixer  un 
délai  très  court,  après  lequel  les  jugements  seront 
esiVnilt's  lorsque  l'accuse  n'aura  pas  d<^c!:ir<'  qtt'il 
veut  se  pourvoir,  el  que  ses  défenseurs  n'aui  uiil  [uts 
remis  à  l'accusateur  public  sa  requ<'te  et  ses  moyens  ; 
30  d'arrêter  des  mesures  répressives  contre  les  accu- 
sateurs publics  et  lesgreffiersqoi  négligeraient  leurs 
obligations  en  cptle  partie;  4o  de  diviser  le  trilniTnl 
de  cassalinii  en  trois  sections,  dont  l'une,  sous  la  de- 
noniuiation  de  section  Lriiniiielle,  prononcera  de  suite 
la  cassation,  s'il  y  a  lieu,  des  procédures  et  j[pce- 
ments,  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement  préaiaote 
pour  adiiirtti  '  if-s  requêtes  conformément  àrarli* 
de  V  de  la  loi  du  15  avril  I79Î. 

Dans  le  cas  où  ces  propositions  ne  seraient  pas 
combattues,  je  demande  qu'elles  soient  mises  aux 
voix,  et  que  rassemblée  renvoie  au  comité  de  l^{ia- 

(I)  C'est  ce  m^e  Chabroud,  dt  puti  iln  Dattphin^,  qui  se 
fit  rcmarriiier  dans  l'Asscniblcc  (lonilitii  uil i  [..ir  ion  patrio- 
tisme ctUiri'  el  par  «fi  ripporn  sur  la  rcorganÏMtion  de 
l'ordre  judi  i  i  rr  O  i  r  i  |  pdlc  qu'il  fut,  daM  le  lein  de 
cette  auenilili  c,  i  auteur  du  célèbre  rapport  «ur  la  procë» 
dure  in»trui(e  pnr  le  Cbltaitl  à  ritewUe  des  cvéoCBoalft 
du  mou  d'cKtobre  t7S9,  1^  Q, 
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iMtfOBpOlf  la  rédaclion  et  pour  les  artidrs  dtdévc- 

lomemenl      ce$  dispositions  peuveut  nécessiter. 
Ossttm  :  le  demiMe  le  renvoi  par  et  simple  de 

la  pétition  au  comité  de  législation. 

ALBotys  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  dc- 
nande  la  suspension  du  décret  du  t7. 

Chirlier  ooaiMt cette  motion. 

La  ConTenthm  renvoie  la  pétition  m  eomitë  de 
l^islation,  pour  en  faire  un  rapprirt  sous  trois  jours. 

—  Sur  la  proposition  de  Jullirn,  la  Convention 
décrète  que  les  deux  citoyens  du  déparlemonl  du 
Gard,  (|ui  ont  rempli  une  mission  d«ns  U  ville  d'A- 
vignon ,  ont  Inen  mérité  de  la  patrie. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  ci- 
toyennes de  Paris,  occupées  à  l'habillement  des  vo- 
lontaires, qui  présente  une  pétition  pour  réelamer 
contre  les  commissaires  des  sections. 

La  CoftTention  fixe  i  âaatàn  le  rapport  sur  cette 
pétition. 

—Un  citoyen  introduit  à  la  barre  expose  que  des 
intriotes  sont  pooncuivis  dans  les  tribunaux,  pour 
•voir  abattu  des  armoiries  qu'on  aActait  de  conser- 
ver sur  qiiehiues  châteaux.  Il  demande  fa  suspension 

de  ces  prueédnres. 

Cette  demande,  convertie  eu  m|)tion  par  un  mem- 
bre, est  décrétée. 

.  Le  20"  régiment  dUnfanterie  adresse  à  la  Con- 
vention une  pétition  oà  il  se  plaint  d'inculpations 
calomnieuses. 

Dlbem  :  J'ai  découvert,  pendant  ma  mission,  les 
papiers  d'un  prétendu  comité  militaire  de  Bruxelles, 
présidé  par  le  général  Rozière,  qui  nommait  des  of- 
ficiers-généraux dans  notre  armée.  Je  demande  que 
les  brevets  dntirirs  par  ce  comité  soient  déclarés 
nuls.  On  u'iiuagine  pas  combien  ces  prétendus  pa- 
triotes MgCS  ont  extorqué  d'argent  à  la  républi- 

aue  :  à  mesure  qu'on  parlera  d'eux,  on  découvrira 
e  nouvelles  intrigues. 

MEnr.iN,  de  Douai  :  J'anpnïe  la  proposition  de 
Duhem.  et  je  demande  qu  elle  soit  étendue  ù  tous 
les  officiers  Mgeff  autres  que  cens  qui  ont  fait  la 
guerre  de  1792. 

La  proposition  de  Didiem  est  décrétée  avec  l'a- 
moidement  de  Merlin. 

—Sur  les  réclamations  d'un  membre,  la  Conven- 
tion charge  le  comité  des  finances  de  loi  hire  dans 
vingt-quatre  heures  un  rapport  sur  l'indemnité'  due 
aux  capitaines  des  navires  qui  ont  iranspurlc  les 
Français  chassés  de  l'Espapne. 

TnuniOT  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui 
a  été  rendu  bier  sur  la  proposition  de  Cambon.  11 
s'est  glissé  line  erreur  dniis  cp  décret,  et  c'est  sans 
doute  une  erreur  de  rédaction  ;  il  Faut  que  celui  qui 
a  des  assignats  à  effigie  royale  ait  le  temps  de  s'en 
défiure;  ainsi,  je  crois  qu'on  a  voulu  dire  que  les  as- 
rignats  ne  cesseraient  d'avoir  cours  com||M  monnaie 

au'h  une  eerlaine  éporpie.  Je  propose  quo  CA  SOÎt 
ans  un  mois  à  compter  de  ce  jour. 
Charmer  :  Je  demande  la  question  préalablftsur 
cette  proposition,  si  elle  est  appuyée. 
On  demande  Tordre  du  jour. 
L'ordre  du  jour  est  adopté. 
Abbogaste,  au  nom  du  comité  d'inslruetion  pu- 
Mifite  ;  Législateurs,  c'est  sur  un  objet  de  bienfai- 
sance noiverselle  que  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique vient  fixer  quelques  moments  les  regards  de 
la  Convention  nationale.  I.'uniforniité  dos  poids  et 
mesures  était  depuis  iongtemos  uu  des  vœii.x  des 
philantropes;  elle  est  réelanéeala  Ibis  par  les  scien- 
cesel  les  arts,  par  le  commerce  et  par  l^om'me  utile 
qui  vit  du  travail  de  ses  mains,  et  qui,  le  plus  ex- 
posé aux  fraudes,  est  le  moins  en  état  d'en  supporter 
les  dk\&.  Ce  nouveau  moyen  de  cimenter  l'unité  de 


ta  république  en  présente  encore  d'estime  et  de  liai- 
son entre  les  Français  et  les  autres  peuples,  entre  la 
génération  présente  qui  olRw  ce  bienfait,  et  la  pos- 
térité qui  en  jouira  on  en  vérifiera  les  bases. 

L'Académie  des  Sc-iciices  ayant  été  chargée  par 
l'Assemblée  constituante  de  travailler  à  un  nouveau 
système  cénéral  des  poids  et  mesures,  observa  : 
•  que  ridrée  de  rapporter  toutes  les  mesures  à  une 
umté  de  longueur  prise  dans  la  nature,  s'est  présen- 
tée aux  mathématiciens  dès  l'instant  où  ils  ont  connu 
l'existence  d'une  telle  unité  et  la  possibilité  de  la  dé-: 
terminer  ;  ils  ont  vu  que  c'était  le  seul  moyen  d'ex* 
dure  tout  arbitraire  du  système  des  mesures,  et 
d'être  sflr  de  le  conserver  toujours  le  même,  sans 

3u'aucun  autre  événement,  qu'aucune  révolution 
ans  l'ordre  du  monde  pût  y  jeter  de  l'incertitude; 
ils  ont  senti  qu'un  tel  système  n'appartenant  exclu- 
sivementè  aucune  nation,  on  pouvait  se  flatter  de 
le  voir  adopter  par  toutes.  . 

Depuis  ce  temps  l'Académie  s'est  occupée  avec  zèle 
de  ce  travail  ;  il  offre  trois  objets  principaux  : 

10  La  détermination  de  l'unité  principale,  à  la- 
quelle  tout  le  système  doit  se  rapporter  ; 

20  La  liaison  entre  les  mesures  linéaires,  celles 
de  superficie,  celles  de  capacité,  entre  celles-ci  et  les 
poids  et  les  monnaies; 

30  L'introduction  du  système  de  division  déci- 
male dans  ces  diifércntes  mesures,  ainsi  que  dans 
les  mesures  astronomiques  et  nautiques. 

Quant  au  premier  objet,  l'Académie  s'est  déter« 
minée  i  prendre  pour  I  unité  réelle  de  mesure  le 
quart  du  méridien,  et  pour  l'unité  usuelle  la  dix- 
millionnième  partie  de  cette  longueur.  Pour  en  con- 
clure la  valeur  du  quart  du  méridien,  elle  a  voulu 
mesurer,  par  des  observations  astronomiques  et  géo- 
désiques,  l'étendue  de  l'arc  du  méridien  terrestre  qui 
traverse  la  France  depuis  Dunkerque  jusqu'aux  Py- 
rénées, et  qui  de  là  se  prolonge  dans  l'Espagne. 

L'habileté  des  astronomes  qui  .sont  actuellement 
occupés  de  ce  travail,  la  perfection  que  le  calcul  et 
les  instruments  ont  acquise  damées  derniers  temps, 
la  grandeur  de  l'arc  mesuré,  et  qui  comprend  plus 
de  neuf  degrés  et  demi,  l'avanlaKe  qu'a  cet  arc  d"é- 
tre  coupé  à  peu  près  au  milieu  par  le  parallèle  de 
quarante-cinq  degrés,  tout  nous  garantit  l'exacti- 
tude et  la  pemction  dans  Texéeution  de  cette  belle 
entreprise,  !a  plus  grande  en  ce  genre  et  une  de  cel- 
les ou  les  sciences  et  les  arts  paieront  avec  gloire 
leur  tribut  à  l'humanité  reconnai.ssante. 

Mais  ce  travail,  qui  imprimera  aux  déterminations 
des  nouvelles  mesures  le  dernier  degré  de  précision, 
est  de  nature  à  ne  pouvoir  t^tre  promptemcnt 
achevé;  cependant  les  intérêts  de  la  république  et 
du  commerc,  les  opérations  commencées  sur  les 
monnaies  et  le  cadastre  de  la  France ,  demandent 
que  l'adoption  du  nouveau  système  des  poids  et  me- 
sures ne  soit  pas  différée  plus  longtemps. 

L'Académie  a  jugé  que  ses  travaux  étaient  assez 
avancés, et  que  l'arc  du  quart  du  méridien,  ainsi  que 
la  longuenrdu  pendule  a  secondes,  le  poids  du  pied 
cube  d'eau  dtstirlée,  étaient  connus  dans  ce  rooneot, 
tant  par  les  observations  faites  précédemment  que 
par  celles  qui  ont  occupé  ses  divers  commissaires, 
avec  l'exactitude  snfBsnitS  aux  usages  ordinaires  de 
la  société  et  du  commerce  ;  elle  s'est  déterminée  en 
conséquence  à  publier  dès  à  présent  le  nopveaa 
système  général  des  poids  et  mesures  ;  et  c'est  ce 
système,  qui  présente  la  liaison  des  ditléreutes  sortes 
de  mesures  et  de  poids,  qne  votre  comité  VOUS  pro- 
pose de  rendre  national. 
Nous  allons  tracer  l'esquisse  de  ce  systàme. 
10  L'unité  usuelle  des  mesures  linéaires  est  ladi>> 
millionnième  partie  du  quart  du  méridien. 


Sa  valeur  approchée  est  de  8  pieds  11  lignes  44 
ccuiièmrs,  mesure  actuelle  de  Paris,  et  cette  ap- 
proxitiialion  est  Irlle  tjuc  l'erreur  o'cxwde  pas  un 
dijuème  de  ligue,  ce  qui  est  sufUsaut  pour  les  usages 
ordinaires  de  la  aod^tf/ Cette  unité  s'appellera 

fnéire. 

Elle  remplacera  dans  les  usages  la  toise,  le  pied, 
raune  et  la  brasse. 

2»  L'unité  des  mesures  de  supcrncie  ou  agraires 
esl  un  carré  dont  le  côté  contient  100  mètres,  c'est- 
iidirc  la  cent-millième  partie  du  quart  du  méridien, 
ou  307  pi(  ds  11  pouces  4  lignes. 

Celte  unité,  nu  ce  nouvel  arpent,  esl  au  grand 
arpeutde  lOo  perciies  carrées,  ciiaque  perche  étant 
de  22  pieds,  à  peu  piès  dans  le  rapport  de  49  à  25, 
C>^'  1  'ire  (ju  elle  se  trouve  à  peu  près  double. 

:>  L  uaite  élémentaire  des  mesures  de  capacité 
est  II  n  cube  qui  a  pour  oAté  la  dijîènie  parlie  du  mè- 
tre. 

Elle  est  â  peu  pr^  égale  à  50  six  treizièmes  de  pou- 
ces cubiques,  et  elle  diTT  re  peu  delà  pinte  de  Paris, 
évaluée  a  48  pouces  cubiques. 

Çlle  servira,  avec  ses  fractions  et  ses  multiples  dé- 
cimaux, à  mesurer,  uon-seulemcut  les  liquides,  mais 
encore  les  grains  ;  car  ee  serait  s'écarter  de  la  sim- 
plicité que  d'employer  pour  les  grains  dcs mesures 
dificrentes  de  celles  des  Ij^uuies. 

40  Le  poids  île  la  quantité  d'eau  distillée  conte- 
nue dans  l'unité  des  mesures  de  capacité,  ou  dans  le 
cube  du  dixième  du  mètre,  est  Tunité  principale  des 
poi<Is. 

Réduite  .m  U  t  me  de  la  glace  et  dans  le  ride,  sa 
valeur  approcher  est  de  S  UTiesSgnM  MgrsUB, 
poids  de  marc  actuel. 

L*erreurde  eetle  dAermuiation  nVxeède  pas  m 

U00«. 

50  L'Académie  propose  ciiùa  pour  umté  moné- 
taire une  pu  ce  d'argent  quipèse  laeenliime  partie 
de  l'unité  de  poids. 

Bn  la  supposant  au  mCme  titre  que  noséeus  <k  9 

livres,  et  d'après  leur  v  if^^nr  légale  actuelle,  l'unité 
moni^taire  sera  de  la  valeur  de  40  sous  10  deniers 

3  ciMi]uirmes. 

Toutes  les  fractions  ou  divisioDS  de  ces  différentes 
espèces  d'unités,  ainsi  que  leurs  multiples,  sont 
comprises  dans  l'échelle  oécimale.  Les  mesures  an- 
ciennes avaient  l'inconvénient,  très  grave  dans  les 
calculs,  d'avoir  des  échelles  de  division  différentes, 

Îui  même  changeaient  souveat  d'une  subdivision  à 
antre  dans  la  niAne  mesura. 
L'échelle  dedivi^^inn  ItVrmali".  In  m^meque  celle 
du  système  de  numération,  eUblie  une  fois  dans  les 
mesures  de  toute  espèce,  dans  les  poi^etlesmOB- 
naiest  cl  dans  la  liaison  de  ces  mesures  les  unes  aux 
autres,  portera  au  plus  grand  degré  de  nmplicité 
les  différents  calculs,  en  les  réduisant  aux  opéra- 
tions que  l'un  fait  sur  les  nombres  entiers  et  abs- 
traits; il  n'y  aura  souvent  de  plus  à  faire  qu'à  placer 
convenablement  une  virgule  :  •  et  cette  simpliiîca- 
tion  sera  d'un  avantage  aussi  grand  et  plus  étendu 
pour  tniilc  la  sociéli'  (jitc  î'uuilornjité  mi'iiK'  <  [  l'u- 
nivcrsalilé  despojdsel  mesures.  (Compte  rendu  par 
l'Académie  à  la  Convcntioii,  le  19  novembre  1792.) 

Voilà,  législateurs,  un  aperçu  du  système  des  nou- 
velles mesures.  Pour  donner  à  clucjue  unité  le  degré 
de  précision  digne  de  In  perfection  actuelle  des scii  n- 
ccsel  des  arts,  il  faudra  encore  bien  des  travaux,  et 
les  académiciens  en  sont  infatigablement  occupés. 
Tout,  dans  ce  beau  travail,  leur  est  dû,  jusqu'aux 
imbuments;  tout  est  l'ouvrage  du  g.-nie.  tout  est 
d'invention  nouvelle;ctp.n  procédant  partout  connue 
si  la  géométrie  et  la  physique  n'avaient  point  d'in- 
struments, on  les  refait,  on  en  crée  de  plus  esacts  et 


1  de  plus  particulièrement  appropriés  au  but  qa*<M 
veut  atteindre. 

!  j  s  ri  adémiciensont  partagé  leur  travail  en  deux 
épo<jues;  la  première  que,  votre  décret  va  consacrer, 
oiî  les  déterminations  ont  acquis  une  précision  sufli- 
sante  pour  leeommeroe  et  les  transaaions  ordinai- 
res de  la  vie  civile;  l'autre,  (|ui  |>aratt  encore  éloi- 
p:ni'e  de  nlus  d'une  annt'c,oii  ces  recherches,  parve- 
nues au  uernier  degré  de  perfection,  deviemlront  une 
nouvaUa  preuve  &  l'utilité  d«i  scienees  et  de  leur 
influeneesur  le  bonheur  de  la  société. 

La  philosophie  aimera  un  jour  à  contempler,  dans 
retendue  des  pays  et  l'écoulement  des  siècles,  le  gé- 
nie des  sciences  et  de  l'humanité  traversant  les  ora- 
ges des  révolutions  et  des  guerres,  riche  du  fruit  det 
paisibles  travaux  et  des  méditations  profondes 
d'hommes  modestes  et  célèbres,  donnci:  aux  nations 
l'uniformité  des  mesures,  emblénte  de  I  t-gnlitc  et 
gage  de  la  fraternité  qui  doit  unir  des  hommes. 

Les  commisniresde  l'Aesdémie  ont  proposé  deux 
Sortes  de  nomenclature  pour  les  différentes  mesu- 
res; dans  l'une,  qui  esl  méthodique  el  composée 
d'un  petit  nombre  de  termes  a  retenir,  les  subdivi- 
sions des  mesures  portent  des  noms  qui  indiquent 
le  rapport  décimé  qu'elles  ont  entre  elles  et  avee 
leur  unité  principale;  dans  l'autre,  les  noms  sont 
simples,  monosyllabiques,  indépendants  les  uus  des 
aiih i-.,  ,111  ni". .[•[''' lie  [dus  deTingt^natre,cl 
parcouséqueuidifliciles  à  retenir. 

Leooraitéd'instruetion  public  a  cru  devoir  pré- 
férer !n  première  nomenclature,  fondée  sur  le^pril^ 
cipes  susvaiiLs  qui  paraissent  incontestables. 

1°  Les  nouvelles  ««"sures  étant  différentes  de  tou- 
tes les  mesures  connues,  leurs  noms  doivent,  autant 
qu'il  est  possible,  être  diKrents  des  noms  des  meso» 
res  emplnfém  par  tous  les  peuptesanciens  al  oioder- 

nes. 

En  effet,  si  on  appliquait  aux  nouvelles  mesures 
des  noms  déjà  usités,  ou  i  on  exposerait  souvent  à 
des  «reurs  et  des  fautes  graves,  ou  il  fiiudrait,  pour 

éviter  réqnivoqiip,  ajouter  à  la  ploprtrt  f1''S  nOffiS 
une  phrase  explicative  qui  indiquerait  qu  ils  appar- 
lien lient  au  nouveau  système  des  mesures  décimales 
françaises,  ce  qui  causerait  deskno^ueursùfitidieu* 
ses. 

2«  Pruir  soulayrer  la  mémnirr  ,  le  nombre  dtt 
noms  nouveaux  doit  être  le  plus  petit  possible. 

C'est  à  quoi  l'on  parvient  en  ne  donnant  dm 
aouttindéiiendants  qu'aux  unités  principales,  et  en 
indiquant  les  soos-mnltiples  par  QM  mots  compo- 
sés oui  rappellent  leur  rapport  dédmal  aveu  cet 
unités. 

3*  In  iatroduisant  dans  les  arts  et  les  sciences  des 
mesures  nouvelles,  il  convient  aussi  4'eoricbir  la 
langue  de  mots  nouveaux  et  simples. 

D  ailleurs,  iMir  pai  iu  Ii  s  n  nmde  In  première  ttO» 
menclature  est  déjà  répandue  dans  la  république, 
soit  perdes  ouvrages  de  science,  soit  par  des  rap- 
ports envoyés  aux  administrations. 

Ces  raisons  <inl  déterminé  le  comité  à  vous  pro- 
poser d'annexer  au  décret  le  tableau  de  la  iionieu- 
clature  qu'il  a  préférée,  après  y  avoir  fait  quelques 
légers  changements. 

Il  me  reste  à  présenter  le  mode  de  répandre  patlBS 
les  citoyens  l'usage  des  nouvelles  mesures. 

Une  commission  de  l'Académie  est  chargée  de  faire 
la  comparaison  des  mesures  existantes  dans  tous  les 
districts  de  la  France,  pour  fiter  ensuite  leur  rap- 
port av'ec  les  mesures  nouvelles.  Mai•^  étnlnns, 
ni  doivent  Hre  envoyés  par  les  départements  avec 
es  mémoires  explicatifs,  n'arrivent  que  lentement; 
I  peut-être  même  ce  trayail  n'aura-t-il  pas  toute  l'u* 
j  tilité  qu'on  ponmtt  en  attendre;  car,  les  nouvelles 
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nesurfsmiefois  connaes,  on  fera  sur  l«i  lieDS  mê- 
mes l<'or  com])araison  avec  celles  qui  sont  em- 
ployées jusqu'ici;  el  cette  coin(»araison,  pour  les  be- 
MfMM'dinaires,  n'est  qae  d'un  usage  de  peu  de  du- 
rée, ou  ne  se  rapporte  f^ère  qu'à  des  évaluations  qui 
n'exigent  point  «a  grand  degré  de  préebioD  ;  j'ex- 
cepte Jcs  iTii  iirrs  très  rj'pandues,  comme  ceUes  de 
Pans  et  quelques  autres.  L'essentiel  est  donc  de  fa- 
mtliariaer  au  plus  tôt  les  citoyens  de  la  république 
STcc  letnoaTeUcs  mesures,  et  de  Itô  leur  taire  con- 
oaitre  même  mot  qu'on  en  ordonne  l'emploi. 

Ainsit  envoyer  rtnl  ir^  exacts  dans  tous  les 
districis,  obliger  les  mutnnjialités,  inviter  les  ci- 
toyeiM  à  dire  construire  des  instrumeuls  de  poids  et 
demesareSylesengageràs'eaaerTir  au  plus  tôt,  et 
ne  proscrire  les  aneiennes  mesares  qu'à  r^poqiie  oii 
l'ou  est  fondé  à  croire  que  les  nouvelles  -^r  i  ut  suf- 
fisamment connues;  tels  sont  les  moyens  d  cieculion 
que  votre  comité  vous  propose^  et  qiû  sontteolèr- 
■kés  dans  le  projet  de  décret  suivant. 

IVq/cl  de  déerei  tur  l'unifiMnMié  êt  U  tyrtiwt» 
général  ëts  foidê  «I  meturts. 

tlJi  ConmrtkMi  mtlaimTeb  eonvdaeaeqv»  rvMnM 

des  pokls  et  mesures  est  an  des  plut  (p-ands  UeoAttb 
qu  elle  imisw  offrir  à  tous  le?  citoyens  français; 

«Apr.  savoir  eiilcudu  le  .ijni  ;  '  il r  son  comité d'ilMfruc- 
lion  publique  ïtur  kfs  opérabou^  qui  out  M  (biles  par  l'A- 
OMlémie  des  Sciences,  d'.ipnS  le  dt'cret  du  8  m  u  17; 

«  Déclare  qu'elleest  satisfaite  du  travail  qui  a  déjà  été 
eiéeillé  par  l'Acadéiiiic  sur  le  système  des  poids  et  ne» 
anic»,  qu'elle  en  adopte  h-*  résuttals  pour  ètaUir  ee  s ja- 
ttme  dans  loaie  la  république,  tans  la  nonenelatara  du 
tableau  anMiéàlaprèMQleloiieipoBrrollHrktonleales 
natioits; 

En  coiiiêqanee»la  GenveMlon  tMtiamk  dèeiilece  qtd 

s«Ht  : 

•  Arl.  I•^  Le  nnii\can  système  des  poids  et  mesares, 
fondé  sur  ta  mesure  du  uièridieit  de  la  (erre,  et  la  division 
décimale,  servira  uniformément  dans  toute  la  république. 

«  II*  Néanmoins,  pour  JaiMer  à  Ions  les  dlojeasleieaun 
deprrâdrecooRaîsianeedeeeaooitvellesBeMun,  leid»> 
positions  de  l'article  précédent  ne  seront  obligatoires  que 
dans  un  an,  è  compter  du  jour  de  la  pubUcalioa  du  présent 
décret.  Lesciloyens  soDlieQlnMnliBTiléid'ea  (hifeuaia 
avant  celle  époqtii». 

«  m.  Il  sera  fait,  par  des  artUtcs  au  choix  de  1  Atjtlu- 
late  des  Scieuccs,  des  élaloos  des  nouveaux  poids  el 
iOres  qui  seront  envoyés  à  MWlm  Im  admInllIraliWM  da  M- 
partemeoti  et  de  «ystrictk 

■  IV.  L*Académte  des  Sdenees  nommera  quatre  eoB> 
mîssaires  pris  dans  son  sein ,  et  1c  comité  d'Instruction  pn- 
blique  en  nommera  deux  jwur  surveiller  la  construction 
des  iliilons;  ils  en  constateront  l'cxnctîtudc ,  cl  siprieronl 
les  inslruclions  deslinér?  5  aewtnpagner  loi  envo?5  ^tii 
seront  bits  par  le  minisire  de  l'intérieur. 

•  Y.  L'Acadétnic  des  Sciences  enverra  au  comité  d'io- 
Slruction  publique  un  dcvb  estlmalM  des  frais  qu'exigera 
la  eonstroctioa  des  étaMMf  paor  foa  la  Goofeation  en 
puisse  décréter  les  fenda  oteûahai. 

«  VI.  Ces  étalons  seront  conservés  avec  le  plus  grand 
soin  dans  une  armoire  dcstiaée  i  cet  obiet,  doot  la  alé  res- 
tcra  entre  les  mains  d'tW  d»  «anUMSalrei  de  cteqne 
corps  administratif. 

cVII.  Afin  dVmpMier  la  dégradation  dis  étaînns,  les 
corps  adroinisiratiCi  noouDeraal,  dans  cbaque  cbef  lieu  de 
département  on  d«  dillrfel«  «m  pefionoe  éclairée  poar 
•Witter  a  la  eemmoalcatien  que  les  attiaUi  piaadr— l  de 
nm  étalena»  dans  la  vo  deanUndte  des  ImliamsH  de 
■Ksare  et  de  poid$  5  l'usa  i^e  des  eiloyens. 

«  VIfF.  que  les  nouveaux  étalon»  seroot  parvenos 
ûu\  ;i>1miinstralioos  de  dklrkt,  ti<'iu  =,  les  municipaliiésde 
cbaque  diurtct  seront  icauade  faire  constmire  des  insua- 
iDenu  de  me^ures  el  de  polda»  qiU  nsurant  dfpwét  I  la 
maison  commune. 

«IX.  Le  recueil  des  différents  mémoires  rédigés  jusqa'ù 
lidlUil  par  le»  eomailMalrea  de  1* Aicadéati^  qui  eaoïprend  j 


les  détails  des  opérations  lUtespoiir  parvenir  ao  nonveav 
sjBièBa  des  poids  et  mM««>«  «amlmpiiméet  aceonn. 
gaera  IVnval  des  étalnn. 

«  X.  La  Couvetiliun  clun^c  l'Araclémie  de  la  cdiiiposU 
lion  d'un  livre  à.  l'usage  de  lous  it^^  <  Eoyctis,  eoiii*  iui.t  des 
iustrocUoDS  simples  sur  U  manièn-  di  e  servir  dos  nou- 
veaux poids  et  mesures,  ei  »ur  la  pratique  des  opérations 
arithmétiques  relatives  à  la  division  décimale. 

«  XI.  Des  instructions  sur  les  nouvelle*  mestues  et  lenn 
rapports  aux  anciennes  les  plus  généralement  répaodaef 
cotrerant  dans  les  livres  èléaMsntataes  d'aihltiiÂiqtte  qiV 
sawit  composés  pour  les  écoles  nadoaalei.  • 

Ce  projet  de  di'ci  et  est  adopté. 
BAiiîcBE,  au  nom  du  comité  de  $alul  publie  :  Cne 
lettre  du  général  Guillen,  commandant  provisoire 
rîi  -  iriiices  du  Nord  et  des  Ardennés,  annonce  que 
la  ^arrnson  de  Valenciennes  a  capitulé  le  28.  On  ne 
connaît  pas  encore  les  articles  de  la  capitulation* 
C'est  le  résultat  d'un  vaste  complot  ounii  par  l'An- 
Icterre.  Des  papiers  dépo»^  au  eomitéde  salut  pu- 
lic  lui  ont  donne  la  cerlittide  que,  Pitl  entretient  des 
émissaires  à  Paris  et  dans  les  départements  poitr 
préparer  des  incendies  ù  Douai»  i  Valencieiiiies^ 
Lonent,  i  Bafonne»  pour  faire  assassiner  les  pa- 
triotes par  les  rnnmes.  Les  habitants  de  Lvnn  ont 
reçu  4  millions  en  numéraire  de  I;i  pari  dr  i'iu.  Un 
vaisseau  anglais  parletueulaire  a  été  reçu  ù  Mar- 
seille, etc. 

Voici  la  traduction  d'une  lettre  trouvée  sur  ua 
Anglais,  à  Lille.  L'original  est  entre  nos  mains. 
^  Le  rapporteur  donne  lectnre  d'une  lettre  adresM-e 
d'Angleterre  à  un  des  agents  de  Pitt,  qu'il  exhorte  à 
feire  accaparer  le  suif,  a  faire  refuser  les  assignats 
des  républicains,  à  faire  faire  des  assassinats  avec 
prudence,  par  des  femmes  et  des  prêtres  d<  guisi  :,;  à 
faire  distribuer  de  l'argent  à  Hmn  n  et  à  Caei  ,  i  l Ure 
éclater  une  coosuiration,  le  luOmc  jour,  dans  toute 
l'étendue  de  la  r^inibliqtie,  etc.,  etc. 
(NoiiélA  domievoiis  demain.) 

(La  suife  demain.} 

If.  B.  Ensuite  de  son  rapport,  Barère  a  proposé 
les  deux  décrets  fluiTCQts,  qui  ont  dtdmiaiiimeneat 
adoptés.  (1) 

•  La  Contention  nationale,  après  avoir  cntcntia 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  Le  minbtre  de  la  guerre  dunnem  sur- 
le-champ  les  ordres  nécessaires  pour  que  la  garni- 
son de  Mayence  soit  transportée  en  poste  dans  la 
Vendde.  Il  sera  mis,  i  cet  effet,  à  te  disposition  da 
ministre  de  la  gfMffrs,  Smiliionipoarreiéentiondo 
cette  mesure. 

•  II.  Il  sera  procédé  à  l'épurcment  de  rétat-nia|or 
et  des  commissaires  des  guerres  de  l'armée  des  Cotes 
de  La  Roelmite,  ponr  Irar  aubstitaer  des  olBciers-gé- 
néranx  et  des  commissaires  d*aa  patriotisme  pro> 
noiicé. 

•  III.  Lesgénéranxde  rarméeisLa  Rochelle  tien- 
dront la  main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  ren- 
dues contre  les  déserteurs,  les  fuyards,  les  traîtres, 
et  ceux  qui  jettent  les  araies  et  vendent  leurs  ba« 
bits. 

•  IV.  L'organisation  des  compagnies  des pioQQten 

et  des  ouvriers  serrr  nccelen-e;  ils  seront  dudsb dans 
les  communes  les  plus  pntridies. 

«  V.  Les  généraux  feront  un  choix  pour  formCP 
des  corps  de  tirailleurs  et  de  chasseurs  intrépides. 

«  VI.  Il  sera  envoyé  par  le  ministre  de  la  guerre 
des  matières  combustibles  de  toutes  espèces,  pour 
incendier  les  bois.  les  taillis  et  les  geuêts. 

•  Vli.  Lès  foréls  seront  abattues,  les  repaires  de» 

Le  lonp  et  important  rripy  i-t  fait  ee  jour-lli  .tu  nom  dtf 
comité  d«  salut  public,  par  ttArvre,  a  été  inséré  en  ealii^ 
,  daasIellnifMwdaTamt.  Ii.ll* 
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rebelles  seront  détruits,  les  récoltes  seront  coupées  j 

Iiar  Ifs  compagnies  d'ouvriers,  pour  être  portées  sur  i 
es  derrières  de  l'arœéet  et  les  bestiaux  seront  saisis.  { 

-  VIII.  Les  reromes,  les  enfents  et  les  vieillards  | 
seront  conduits  dans  l'intérieur,  il  sera  pourvu  à 
leur  subsistance,  à  leur  sûreté  avec  tous  les  égards 
dus  à  I  luimanité. 

«  I\.  Il  sfra  pris  des  mesures  par  le  ministre  de 
la  guerre  (tour  préparer  tous  les  approvisionne- 
uif  lits  (1  armes  et  de  munitions  de  guerre  et  de  bou- 
che de  l'ariuée  qui,  à  une  épooue  prochaine,  fera  un 
inonvement  général  sur  les  rebdles. 

•  X.  Au-ssitul  que  les  approvisionnements  seront 
faits,  que  r.utiRT  sera  réorganisée,  et  auellc  sera 
]itTte  à  man  liM  ii  la  Vendée,  les  représentants  du 
peuple  se  concerteront  avec  les  administrations  des 
départements  circonvoisins  qui  se  sont  maintenus 
d.ius  les  bons  principes,  pour  faire  sonner  le  tocsin 
dans  toutes  les  municipalités  environnautes»  et  faire 
marcher  sur  les  rebelles  les  dtoyens  depuis  Tige  de 
16  ans  jusqu'à  celui  de  60. 

•  XI.  La  loi  qui  expulse  les  femiues  de  l'armée 
sera  rigoureusement  exécutée.  Les  généraux  en  de- 
meurent responsables. 

•  \1I.  Les  représeritauls  du  peuple,  les  gf^néraux 
veilleront  à  ce  que  les  voitures  d'équipages,  à  la 
sorte  de  Tannée,  soient  réduiles  au  moindre  nombre 
possible,  et  ne  soient  employées  qu'au  transport  des 
cITcts  et  des  matières  strictement  nécessaires. 

•  XIIL  Les  généraux  n'emploiront  désormais 
pour  mots  d'ordre  que  des  expressions  patriotiques, 
et  que  les  noms  des  andens  républicains  ou  des  mar- 
tyrs de  la  liberté,  et  dansaucun  cas  le  nom  d'aucune 
personne  vivante. 

-  XIV.  Les  biens  des  rebelles  de  la  Vendée  sont 
déclarés  appartenir  à  la  république;  il  en  sera  dis- 
trait une  portion  pour  inoeminser  les  atoyens  qui 
seront  demeurés  fidèles  ils  pairie,  des  perles  quils 
auraient  souffertes. 

•  XV.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
an  pouvoir  exécutif,  au  ministre  de  la  guerre  et  aux 
représentants  du  peuple  près  l'armée  des  COles  de 
La  Rochelle.  ■ 

-  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comilë  4e  salut  public,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  I*r  Elle  eonfinne  la  nomination  laite  par  le 

comilé  de  satul  public  et  IVrivoi  des  cilovens  Bil- 
laud-Varennes  et  Niuut,  en  qualité  de  reprcW'utauts 
du  peuple  dans  les  départements  du  Pas-de-Calais 
et  au  Nord,  et  les  investit  de  pouvoirs  illimités  pour 
prendre  tontes  les  mesures  de  sftreté  générale  né- 
cessaires ïiirrès  de  leur  mission;  or^nnc  aux  au- 
toritéîj  constituées  et  à  la  force  armée  d'exécuter 
leurs  arrêtés  et  d'obéir  à  toutes  leurs  réquisitions. 

«  11.  Les  ministres,  les  corps  administratifs  et  les 
munidpalités sont  particulièrement  chargés  de  don- 
ner sur-le-champ  les  ordres  les  plus  précis  pour  la 
surveillance  la  plus  sévère  de  tous  les  ports,  arse- 
naux, magasins  et  autres  élablissemeals  nationaux, 
et  des  caisses  publiques. 

•  m.  La  déclaration  de  Charrier,  la  lettre  anglaise 
et  los  notes  anglaises  rcnfernuVs  dans  le  porteleuillc 
déposé  au  comité  de  salut  public  seront  envoyées 
par  des  courriers  extraordinaires  à  tous  les  départe- 
ments, ainsi  que  le  rapport  du  comité  de  salut  pu- 
blie, et  il  en  sera  délivré  six  exemplaires  à  cliaiiuc 
dé|)ii(('. 

•  IV.  La  Convention  nationale  dénonce,  au  nom 
de  l'humanité  outragée,  à  tous  les  peuples,  et  même 
an  peuple  anglais ,  la  conduite  Mche ,  perlîde  et 
atroce  au  gouvernement  britannique,  qui  soudoie 
rassasrinat,  le  poison»  rincendie,  et  tous  les  crioies 


pour  le  triomphe  de  la  tyrannie  et  pour  raaéantis* 
sèment  des  droits  de  l'homme. 

•  V.  Les  biens  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
et  qui  sont  hors  de  la  loi,  par  aécret  de  la  Conven- 
tion, sont  déclare's  appartenir  à  la  république. 

•  VI.  Marie-Anloiuette  est  renvoyée  au  tribunal 
extraordinaire  ;  elle  sert  InuGMe  sur^le-diamp  à 
la  Co»d«gerîe. 

•  VII.  Tatn  les  Individus  de  la  famille  Cnpet  se- 
ront déportés  hors  du  territoire  dr  n'imliliqur,  ù 
l'exception  des  deux  enfants  de  Louis  Capet  et  des 
individus  de  la  fimiille  qui  sont  sons  le  glaiTe  de  ta 
loi. 

•  VIIl.  Elisabeth  Capet  ne  pourra  être  déportée 
qu'après  le  jugeiii  tit  (]'.'  Marie-Antoinette. 

«  IX.  Les  membres  de  la  famille  Capct  qui  sont 
sous  le  glaive  de  la  loi  seront  d^rtés  après  le  ju- 
gement s'ils  sont  absous. 

•  X.  La  dépense  des  deux  enfants  de  Louis  Capet 
sera  réduite  a  ce  qui  est  m-cessaire  pont  l'entretien 
cl  la  nourriture  de  deux  individus. 

•  XI.  Les  tombeaux  et  mausolées  des  d-devant 
rois,  élevés  dans  l'égli^^e  de  Saint-Denis,  dans  les  tem- 
ples et  autres  lieux,  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, seront  détruits  le  lo  août  prochain.* 

—  Danton  a  demandé  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic fAt  converti  en  comité  de  gouvernement  provi- 
soire, qu'il  eAt  à  sa  disposition  50  millions  pour  dé- 
penses politiques  et  secrètes;  que  les  six  ministres 
fussent  chargés  et  responsables  de  l'exécution  des 
arrêtés  de  ce  comité,  mais  qu'ils  ne  pussent  prendre 
collectivement  auenne  délibération ,  et  qu'en  con- 
séquence le  conseil  fiécutif  ces"^  il  t  ulc  fonction. 
Plusieurs  uicuibrcs  du  comité  ont  déclare  qu'ils 
donneraient  leur  démission  si  on  tes  chargeait  du 
moindre  maniement  de  deniers;  d'autres  membres 
ont  combattu  la  proposifion  en  son  entier.  Bile  a  été 
renvoyée  i  l'examen  dn  comité  de  salut  public. 


SPËGTAGLES. 

AciBim  M  ■onan  *  Ani*  CKé^M  à  Cotum»,  h 
ballet  de  l><yeU 

TniirnE  nr.  1.4  NâlNlU  —  L*At^  J^IWdîfM,  ««Ivi dt 

CrUftiH  Médetiiu 

TaiATM  M  i^OFisJt*CiNnQvi  «ATioifiti  me  Fmit.  — 

Le  Tableau  parlant,  et  Tlnoul  Barbt'Dleue, 

TRilTRB  DB   LA  RÉPt'BLIQl-B ,    fUC  dC    RichdîeU.  — • 

VirgMif  IracUie,  luivie  du  Conaenlmenf  foreL 

ThAatbr  m  14  nVB  IkTBIAII.  —  Let  VisUandinUt  Oflén 
en  S  «des,  précédé  i«  Portrait  oa  la  Divinité  du  S<w- 
vagf. 

ThBATBC  de  Li   CITOTBNHB  MOKTIMIBB.    Lc  PhHo- 

iophe  marié,  et  te  Dttin  d»  fttUige. 

Tutànt  DO  VAtroEraii.  —  NieaUt  petntrtt  Afci- 
IroMéTEphite,  et  Arlequin  tailleur, 

TBrMne  du  Palu^.  —  VARiéT#%.  —  htwrUmm»  tt  Dtl- 
wmt,  et  la  2*  recréa,  de  la  Fin  du  iaur, 
TffStTBBFRADçats  «oniQva  ar  tTuqva,  made  Bond;.-* 

L'Eiirotemeni  p(irmttut9nUMnûgêé0JMrU»$4  préo» 

des  Annonciadt*, 

AMPiitTB<ATiiB  o'AsTtBT,  faobourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  à  cinq  heures  et  demie  préciies,  lecitojen 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enhnis,  conliniiora  ses 
exercices  d'éqaitalioa  et  d'émulation ,  ton»  de  maQéyeit 
dBBMS  MT  Ml  cheraax,  avec  plusieurs  scèaei  etentr'aeies 
amusants. 

prix  des  places,  3  iiv. ,  2  liv.  10  ». ,  2  liv. ,  1  11  v.  10  s. 
et  15 

il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  voUîgc  tous  les 
maliM  poar  Pan  et  nmlit  seaSi 


Fbi't.  Tjr<        l'l*">      CmaeilM.  S. 


GAZETTE  NATIONAL»  oc  LË  MONIIKUR  UNIVERSEL. 

216.  Samedi  3  Août  1793.  —  VAn  2*  de  la  République  Française. 


POLITIQUB. 

AFRIQUE. 

Diêcours  du  citoyen  Guys,  toH$ul-ginéral  et  ekargé  de* 
affiiirci  de  la  république  franfai$e  auprd»  du  pacÂa  de 
Trtpoii  ,  en  Barbarie. 

L»  DtUoa  française,  constituée  en  r^ofaiiqine,  Bi'eaToi« 
vcnvous,  pour  TOUS  porter  l'eipression  de  ta  bieQTeillanoe 
•Ide MBimiitié.  Son iniailioo  de toiUeatr tcniiHileu- 
gnaent  les  ancfcm  traMs  «pd  edM«Bl  cob*  h  l'hâtée  et 

Tot'<  r^prn-r^.  Ff!c  me  charge  d'assurer  Votre  Btcellence 
que  son  lif*^  ii  iinciTf  est  de  Toir  perpétuer  cette  bonne 
harmonie.  !  IN  y  concourra  de  tout  son  pouvoir,  dans  la 
persuasion  où  clic  e*t  rjue  Irs  Français  que  leurî  intérfls 
appefJent  dans  to5  Eta(s  épronveront  de  Tolre  part  toute 
protecUoD ,  et  qu'ils  seront  traitti  conmie  des  andei»  et 
fidèles  amis,  membr»  d'un  Bitl 4mM le  tuwmmu  lit  tou* 
joanfilftl  àjnenneniis. 

liépOHie  du  patka. 
Je  voit  arec  plaisir  dans  mon  pays  les  Français,  mes 
plw  aneicDs  et  Bdèles  aad».  ie  re9oie  avec  MiuibtlUé  les 
tàMÎptases  de  bknTdttaiMe  4e  le  idpubll^M»  «I  )e  ne 
maniiiteni  )aa»»  d'y  corrapeadrat  «a  fnmnm  «oi 
Francis  tous  les  Kooof*  dont  Us  hoitimI  taoîn 
et  toutes  les  Tscililés  qui  pourront  teudre  à  faire  prospérer 
leur  commerce.  Le  conûil  qu'elle  enrôle  résider  pr^^  de 
moi  peut  lui  promettre  de  ma  part  une  bïonve  ll  <nr  ^  con- 
stante, à  laquelle  je  suis  disposé  d'avance,  par  la  réputa- 
tion ,  les  égards  enfin  d(i>  à  une  nation  liée  depuis  à  long- 
temps d'affection  arec  mol,  et  pour  l'aetifilé  d'oo  commerce 
de  la  prospérité  duquel  dépôidcDt  le  bien-être  et  le  bon- 
kevr  de  mes  sujets,  iene  veut  ni  oedolt  pMlafaBer  ignorer 
•«X  fonçais,  rassraiMii kt  dana  ee  moment,  l'extrême 
satisfaction  qtif  j'ai  loujoiirs  eue  des  services  du  consul 
Pellegrin,  cl  s  iisls  nvi  i  plaisir  l'occasion  de  rendre  hau- 
lemeiit  e(  [iul>li(|  uetjn'Jit  jniiiçc  à  Je  pOLur  l'honneur 
et  les  intêi-éti  de  ta  oalioo.  L'eslmi<^  de  pareils  senti» 
menis  m'ont  inspirée  m'a  déteru  :"  :',  luns  plusieurs  cir- 
constances notoire*,  &  oe  paf  me  renrermcr  dans  les  beoie» 
des  l'aités.  A  l'époque  de  rinagnvetloo  da  peiiHoa  de  le 
république ,  j'ai  cédé  à  ses  vives Tnslancea  et  aui  désin  ar- 
dents qu'il  m'a  témoignés  de  lui  faire  rendre  des  honneurs 
extraordinaires,  et  je  l'ai  fait  saluer  de  vlnpl  <  i  n:i  c(ni[>s  d  ■ 
canon,  hoimearqttej'aî  refusé  ittoos  antres,  et  aomméoicm 
àedei  d'Bipegiie,  eld,  «e. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  iijuiliet.  —  L>e  roi,  de  l'avis  de  son  con> 
leil  privé,  a  arrêté  le  règlement  suivant,  poor  l'instruc- 
lioB  de  ses  vataeeux  de  foene  et  des  corsaires,  lonqulia 
devront  eitêler  et  nafojer  due  nos  ports  le»  nTirca 
neutrrs. 

Art.  I»'.  n  8?r«  léfal  d'arrêter  et  de  retenir  tous  vais- 

eeaux  chargés ,  <  r>  iiitaliléou  en  partie,  de  bits  ou  farines 
destinés  pour  q[U«-'ii;;ie  port  de  l'raiice,  ou  pour  quoique 

port  occupé  par  les  yr[llv.'Os  rr:inrai,r'>;;  i|r  k".  ii."im\\  r-i 

ie  port  le  plus  convenable ,  pour  lesdit»  bl^  et  turines  t'trc 
schetés  pour  compte  dn  gouvernement  de  So  Majesté,  et 
■prie  le  vente  et  paiement  d'en  frft  oonTcaable,  l«sdii« 
valMceaBllie-rettêliéi^  ee  bien  de  pcnecilMeaxcepiliiBes 
de  tels  vaisseaux ,  en  donnant  bonne  et  seflbante  caution  k 
la  satisfuction  de  la  cour  de  l'arnîmalé,  de  partir,  afin  de 
vendre  leurs  chargements  de  blé»  «a  de  Wtoce  deof  lai 
ports  des  nations  amies  de  S.  M. 

II.  Il  sera  légal,  pour  les  commandants  des  vaisseaux  de 
pwrre  de  9.  M.  ou  des  vaisseaux  armés  en  course  qui  au- 
l«M  ées  lettres  de  marqve  eentie  le  fVance ,  d'arrêter  et 
di'amaer  loue  kt  falNcMXt  dvd»  qa»  Mtent  leur»  char- 
gements, qel  leralenl  ivmiTCs  Mre  voete  vers  vn  port 
bloqné,  ponr  es  obtenir  la  confirmation ,  aussi  bien  que 
de  leurs  Àargements,  i  Texception  des  vaisseaux  danois 
et  iHiîois,  lesquels,  pour  la  prcmï^M  fois,  s v  ni  ■^eulc- 
Dicni  détournés  d'entrer  dans  lesdits  ports;  di«ûs  pour  la 
seconde  fuis ,  ils  scMOt  «(akaieDt  enttil  et  aa«acs  peer 
fitr«  confia  qué5. 

V  Série,  —  Tome  IK 


III.  Dans  le  cas  où  S.  M.  dêcliiri;  ra  quelque  port  être 
bloqué,  il  est  ordonné  par  la  présente  déclaration,  aux 
commandants  des  vaisseaux  de  S.  M.  ou  des  corsaires  qui 
auront  (les  lettres  de  marque  coulre  la  France,  d'avertir 
les  navires  qu'Us  rcncontrci-ont  en  mer,  et  qui  paraîtraient 
être  destinés  peur  les  poits  bloqués,  de  cbai^  leu i  de<- 
tinatioD  veis  délies  ports,  et  cela  dans  le  cas  qu'il  pa- 
raîtrait parleurs  papiers  qu'ils  sont  partis  des  ports  de  leurs  ■ 
pays  avant  que  la  déclaration  du  blocus  y  Rit  parvenue.  .  ; 
Entendants.  \f.  que  ces  na\iresne  soient  point  niolcslé* 
qu'autant  qu'ils  persisteraient  à  vouloir  faiie  roule  vers  les 
ports  bloqués;  et  dans  ce  cas  ils  seraient  assujélis  4  être 
•imenés  et  déclarés  de  bonne  prise  ;  de  même  que  tous  les 
vaisseaux,  partout  où  ils  pourraient  être  rencontrés,  qui 
parattroot  être  partis  de  leuis  péris  et  destinés  pour  ice 
ports  que  8.  If.  enradédarés  être  bloqués  après  que  celte 
déclaration  aura  été  connue  dans  le  pays  de  leur  départ; 
ce  qui  aura  sou  elTct  éxaicmcnl  envers  tous  les  navires  qui, 
pendant  leur  voyage ,  auront  en  connaissance  d'une  ma* 
nièrc  quelconque  du  blocus  du  port  de  leur  dcstiiutjoa« 
et  qui  ail  'pendant cendMiè  leer  cBune  «TCe  le  des- 
sein i*j  entrer* 

ITALIE. 

EMrtU  éPmm  Uttre  ierite  de  Pouttol^  rfans  le  tmt  4ê 

Labour,  U  1*'  juitleU 

U  parait  ici  vraiment  déddé  que  l'Angleterre  envoie  sa 
(lotte  [l  ,ns  Ij  Méditerranée,  et  qu'elle  poussera  son  des- 
potisme usurpateur  jusqu'à  commander  aux  petits  ElaU 
d'Italie  la  rupture  de  la  neutralité.  Elle  trouvère  le  coer 
de  Naples  peu  disposte  à  résister  à  ses  oïdies.  Vew  ee»>  ■ 
naisses ,  sans  doute,  en  Franœ  rinflOM  déeleieMea  ifat 
lord  Harv«>y  à  la  cour  de  Tesime»  Cl  tentée  wl  «■  e  éi* 
la  suite.  (Voy ci  n*  1 99.  )  Cne  dédatetloe  peîeUEs  e didlkUe 
à  Naples,  et  l'un  a  dit  dans  la  réponse qit*«0 M jeUenll 
dans  les  bras  protecteurs  de  M.  Pitt. 

Si  la  1  r  ;iiirc  n'  i  Vn  t  alTairc  qn'i  l'F.spaiçne,  on  pourrait 
asseï  répondre  de  ce  pays-ci.  Depuis  qu'on  s'y  estdébar* 
raasé  de  la  tutelle  espagnole,  on  n'a  pas  été  tenté  de  la  re- 
praadre.  Leitiee  de  Madrid  etosUedelteplesnes'aimaienc 
peint.  M.  d*Acteii  serehaQraBnt  le  fiemec  qu^es  taaio* 
teralt  ù  une  récondilation. 

Pour  le  roi,  il  n'aime  que  la  diane;  il  m  tenl  pet  le 
guerre,  et  il  est  fOché  contre  son  frère,  le  roi  d'Espagne, 
qui  lui  a  fait  reproche  de  n'avoir  pas  laissé  brQIer  sa  ville 
par  l'escadre  française.  —  Les  finances  sont  iLk^  un  at 
pitoyable;  les  moyens  de  faire  la  guerre  sont  nuis.  Le 
peuple  est  misérable,  et  murmure  quelqueTois  ;  mais  n'im- 
porte, on  sera  biea  fier  de  chasser  avec  le  lion  britanni- 
quei  on  erierapour  flilnpear  t  on  donnera  le  coup  de  pied,  ■ 
si  l'oceedeB  i*ea  priseiile;  ei  déjà  l'on  montre  le  beat  de 
l'oreille.  Vous  sentes dlafnevrs  que  l'Angleterre  denandere 
moiii  ^  jiif  petits  Etats  s'It  tlie  de  faire  des  efforts  que  de 
rompiu  ^unpleuieal  la  neulralilé,  alin  «l'isoler  la  France 

de  )iius  en  pies»  et  denùner  see  cowMree  •orteoi  deas 

l'avenir. 

L'audace  delà  conduite  de  lord  Harrey  est  surprenante. 
Après  les  pièces  diplomatiques  dont  vous  aurex  eu  con* 
n  aissance ,  il  a  fait  circuler  un  écril  dans  leqvd  il  ee  ^dat 
du  pouvoir  que  U,  Menfrediai,  encfen  leueeneur  dn 
grand-duc,  a  eenaerfé  sur  resprit  de  ce  prince,  et  II  bi> 
cn&e  Manfrédini  d'êtrf  <  tu  r  i^sé  de  la  plus  horrible  déœa- 

5;ogie.  Le  jour  de  l'aiiuivcr  aire  du  roi  son  maître,  il  a 
eil  mine  île  vouloir  distrihner  de-;  prns  sous  au  firii;i[r  tie 

Florence}  oo  l'a  prié  de  s'en  abstenir,  il  s'est  Iwrot.'  à  faire 
distrikaer  dn  via  avec  tenl  de  ncsqolaerle»  qae  le  peepla 

u'ea  a  pe$  feata.   

CWl  étatique  l'orgueil  britannique  iaeallelB^aaÉMnC 
fc  la  nlHNi  Cl  aux  drâts  de  l'heesme  I 


néPUBLIQUB  ntARÇAlSB. 
AvU  mm  erétmeitn  4é  la  répMifiÊê. 

Los  coupures  tics  reconnaissances  de  liquifînttoa 
nécessitaot  uo  travail  considérable  poitr  les  bureaux 
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de  liquidation,  le  liquidatenr-ç(<n(<r!i\  invite  ses  cou- 
citoyens,  porteurs  de  reconnaissn tiers  eipédtécs  an- 
térictirpmcnt  au  17  de  ce  mois,  à  lui  faire  oonnatee 
le  plus  tOt  possible  le  nombre  de  coupures  dont  ils 
auront  besoin. 

La  faculté  de  se  faire  délivrer  des  coupures  n'é- 
tant ftffordéc  que  pour  une  fois  seulement,  il  est 
important  qtie  chaque  créancier  détermine  d'une 
ttiarnÏTC  nrt'cisc  le  nombre  et  la  somme  des  coupu- 
res qu'il  désirera. 

Il  faudra  faire  passer  celte  note  au  bureau  du  ci- 
toyen Dntilleul.  chargé  en  chef  de  la  délirranee  des 
rc'^nMTKiissnncrs  et  coupures     rccooMiaMBces  I 

place  des  Piques,  n*»  18. 

Paris,  le  30  juillet  If  M,  Pin  3<'  de  la  république 
nue  et  indivisible.  Dbnormandib. 


Acte  At  fiOfrigatitm  dn  peupU  anglais» — Exmple 

à  suivre. 

A  la  mort  de  Guillaume ,  prince  d'Orange  (en 
1651),  événement  qui  suivit  de  près  l'assassinat  de 
Dorillaus,  nf^eiu  d'AMgletcrre  .i  La  Haye,  qui  anéan- 
tit enlièrenii  iit  la  faction  d'Orange  et  fut  le  triom- 

fhe  des  amis  de  la  liberté,  le  parlement,  jugeant 
occasion  favorable,  envoya  m  HollaudcSlrickiand, 
uii  de  ses  anciens  agents  auprès  de  celle  puissance, 
et  Saint-John,  grand  juge  d  AT!p''rf''!  re,  avec  laqua- 
lité  d'ambassaueurs  cxtraordniam  .s ,  aecompagués 
de  Quarante  citoyens,  pour  prévenir  uti  ntallieur 
semblable  à  celui  dont  Dorillaus  avait  été  la  victime. 

Ces  ministres  étaient  chargés  de  proposer  et  de 
négocier  une  alliance  intime  et  inviolable  avec  les 
Provinces -Unies:  mais  quoique  leurs arraes  eussent 
triomphé  jusqu'alors  sans  avoir  reçu  aucun  échec, 
la  haïue  iuvélérée  de  deux  puissantes  factions,  et  le 
tmiitd'ane  invasion  dont  la  république  d'Angleterre 
était  menacée  de  la  part  de  l'Ecosse,  rendait  encore 
la  position  du  nouveau  gouvernement  incertaine  et 

Ërc'caire  dans  l'opinion  des  cabinets  de  l'Europe.  Il 
lUt  ajouter  à  cela  que  de  Witt,  chef  du  parti  répu> 
Mieain  en  Hollande ,  était  dans  les  interto  de  la 
cour  de  France  et  suivait  souvent  ses  vues.  Les  am- 
bassadeurs d'AuRleterrc  furent  reçus  avec  tous  les 
honneurs  qu'ils  [lo: ,  au  ut  atlendre;  les  Etats  leur 
témoignèrent  le  plus  grand  intérêt,  mais  refusèrent 
Toffre  d'une  alliance  plus  étroite  que  celle  qui  les 
unissait  depuis  |ongtenq).s,  et  qu'ils  proposaient  de 
renouveler,  si  le  parlement  le  jugeait  expédient 
pour  le  bien  des  deux  repul)liques. 

Lej|>arlemeut,  vivement  piqué  du  refus  qa'it  ve- 
nait d'essurer,  rappela  ses  ambassadeurs,  et  Saint- 
John,  ce  xelé  républicain,  ne  put  s'empêcher  de  té- 
moigner son  mécontentement  aux  commissaires  des 
Etats,  lorsqu'ils  vinrent  prendre  congé  d'eux. -Mes- 
seigneurs,  leur  dit-il,  l'invasion  dont  les  Ecossais 
nous  menaoent  vous  porte  i  refkiaer  notre  amitié. 
Plusieurs  membres  du  parlement  rejetaient  toute 
idée  d'ambassade  auprès  des  Etats-Généraux,  tant 
que  nos  débats  entre  le  roi  d'Ecosse  et  la  république 
ne  seraient  point  terminés.  L'événement  justifie  leur 
opinion,  et  jereconnaismon  erreur;  mais  notre  que- 
relle ne  sera  pas  assez  longue  pour  que  nous  avons 

?)U  oublier  que  vous  avez  relusé  l'oAre  de  notre  ami- 
ié.  • 

l<es ambassadeurs,  de  retour  en  Angleterrp,  firent 
eonnaltre  dans  le  plus  grand  détail  toutes  les  cir- 
constances de  leur  ambassade.  Le  parlement,  piqué 
au  vit  de  i'affront  qu'il  essuyait  par  un  tel  relus, 
porta  le  décret  célèbre  connu  sous  le  nom  d'acte  de 
naeigation,  par  lequel  il  était  défendu  d'i  niporter 
«n  Angleterre  aucune  denrée  venant  d'Asie,  d'Afri- 
'^^  "II  d'Amérique  sur  des  bâtiments  étrangers, 
udut  aux  denrées  et  marchandises  d'Europe,  elles 


oc  pouvaient  être  reçues  dans  les  havres  de  l'An- 
gleterre qu'à  bord  des  bâtiments  anglais,  à  moins 

Sue  ce»  denrées  et  marchandises  fussent  do  crû  ou 
n  produit  des  manufactures  des  pays  oè  on  les 

chargeait.  On  r\rrplait  les  denr'f  s  de^  ïïr  lirllrs  du 
Levant,  des  Grandes-ludcs  et  des  ports  d  Espagne  et 
de  Portugal. 

Le  décret  ne  s'étendait  pas  non  plus  anx  lingots 
d'or  ou  d'argent,  aux  prises,  ni  aux  étoffes  de  soie 

d'Italie,  et  venant  pnr  0^1- ii  le,  Amslerd m  ,  \r 

f>ort,  Rotcrdam  et  Midelbourg,  jtourvu  toutetois  que 
es  propriétaires  fussent  Anglais, et  qu'ils  jurassent 
ou  fissent  jurer,  psr  des  personnes  dignes  de  loi ,  que 
les  marchandises  avaient  été  échangées  contre  des 
denrées  an^'laises  vendues  comptant, Soit  en  argent 
monnayé,  soit  en  lingots. 

L'acte  de  navigation  défendait  aussi  toute  impor^ 
talion  de  poisson  salé,  d'huile  ou  côtes  de  baleine 
ui  ne  proviendraient  point  de  riudustrie  nationale, 
n  r  :  ti-i  ijiK  lu  •  (Il  ('(  lté  loi  et  des  lettres  de  repré- 
sailles expédiées  aux  marchands  dont  les  ElaUi-Gé- 
néraux  avaient  fait  pounuivre  et  saisir  les  bâti- 
ments, plus  de  quatre-vingts  vaisseaux  linll-iulais 
furent  pris  et  déclarés  appartenir  à  ceux  qui  s'en 
étaient  emparés.  Les  Elats-Géuéraux  découvrirent 
trop  tard  leur  erreur,  s'empressèrent  d'envoyer  au 
panoment  trois  ambassadeurs  pour  justifier  leur 
conduite  passée,  olFrir  d'entrer  en  négociation  aux 
ternies  proposés  par  les  deux  ministres  plénipoten- 
tiaires qui  leur  avaient  été  envoyés,  et  supplier  le 
ouvernement  anglais  de  remettre  les  choses  dans 
état  où  elles  étaient  à  l'époque  du  départ  de  Saint- 
John  et  de  Strickland. 

La  praliction  de  Saint-John  s'accomplit  entière- 
ment. Le  parlement,  insensible  aux  prières  cl  aux 
supplications  des  Hollandais,  refusa  de  révoifuer 
l'acte  de  navigation  ;  et,  loin  d'accepter  ratlianee 
qu'ils  lui  offraient,  il  demanda  avec  hautetir  réparn- 
tion  des  maux  que  la  république  d'Angleterre  avait 
éprouvés  de  la  part  des  Ktats-Génrrauv  ,  tels  que  le 
massacre  d'Ambo^ne,  le  meurtre  de  Doriflaus,  dont 
les  assassins  s'étaient  échappés  par  la  connivence 
des  magistrats  de  La  Haye,  Tes  insultes,  les  mena- 
ces cl  les  dangers  qu'avalenlcourus  à  La  Haye  Saint- 
John  et  Strickland,  et  dont  Ics  autenis  n'trsieiit 
point  été  poursuivis. 

Le  parlraient  se  plaignit  «neore  de  ce  que  les 
Etats-Généraux  avaient  soutenu  les  intérêts  du  feu 
roi  {>endant  la  guerre  civile,  et  conclut  par  soutenir 
que  les  sujets(k  la  Grandc-Brc^ne  pouvaient senis 
prétendre  i  la  pèche  du  hareng. 

Justement  alarmés  de  cette  réponse,  les  Etats- 
Généraux  équipèrent  un  ■  n  Ilo  l  -  e.  itt  cinquante 
vaisseaux,  donnèrent  avis  de  leur  arménien*,  au  par- 
lement d'Ançleterre,  en  lui  renouvelant  l'assurance 
du  désir  qu'ils  avaient  de  rétablir  la  plus  |)aifaite 
harmonie  entre  les  deux  républiques,  et  protestant 
qu'ils  n'armaient  que  pour  It  piotetàmi  du  COU- 
merce  des  Provinces- Unies. 

Malgré  les  ménagements  que  leseommlssaires  des 
Etats-Généraux  nnrenl  dans  leurs  expressions,  le 
).irlenH'nt  crut  voir  dans  celte  communication  de 
)répnratifs  1(  ^  :  rre  une  véritable  menace.  Une 
lotte  de  pécheurs  hollandais  ayant  refusé  tribut  et 
lommage  à  un  vaisseau  de  ligne  anglais,  celui-ci  fit 
feu  et  coula  à  Tond  un  de  ces  biitinients.  Les  Hollan- 
dais, affectant  de  regarder  celle  personnalité  comme 
un  acte  vraiment  hostile  et  autorisé  par  le  gonvcr- 
nenient,  mirent  l'eœbarco  sur  tous  les  vaineaux  an- 
glais qui  se  trouvaient  daiM  les  ports  de  la  répuMi- 
^jne,  rt  parurent,  an  commencement  de  l'année  1652, 
,t  la  hauteur  de  Portsmouth,avec  uue  flotte  de  qua- 
rante-cinq vaisseaux. 
La  manuc  anglaise  ne  se  trouvait  point  en  mesim 
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été  repowMW cette iMolle ;  mais,  le  19  mai,  Bfacke 
,-tv,TTit  rencontré,  sur  la  mwrc  r\r  Douvres,  la  flotte 
hollamiaisp,  forte  de  onaraiiU  dt  us  voiles,  el  com- 
,  Bandée  par  Tromp,  onicier  célèbre,  donna  le  signal 
\  pour  que  raœiral  des  ProriDces-Unies  baissÂi  pavil- 
:  loii. 

Sa  flotte  tîf^  vinçt-six  vais«^eaux  seulement. 
L'amiral  hollandais,  présumant  trop  de  la  supi'rio- 
tité  du  nombre,  au  lieu  de  répondre  au  signal ,  lAcha 
me  die  ses  bordées.  Blake  en  lit  autant,  et,  quoique 
«enfbraé  par  sept  vaisseaux  seulement,  aux  ordres 
du  capitaine  Boum,  il  tint  bon  pendant  cinq  heures 
entières,  et  sans  éprouver  aucune  perte  de  ses  bâti- 
ments; il  en  coula  un  à  fond,  ets'enijiarad'uti  autre, 
La  nuit  seule  mit  lit  au  combat  et  assura  une  retraite 
i  Tromp,  qui  litTOTle  vers  ta  HoHande. 

LesBlats-O  II'  r3ii\  apprirent  avec  autant  d'rtnn 
nement  que  de  douleur  le  mauvais  succès  de  leur 
amiral.  Ils  se  défendirent,  dans  une  déclaration  pu- 
bliée i  cet  effet,  ifaroir  eu  le  projet  de  cominencer 
tes  hosâiftés  qui  diraient  être  mises  sur  le  compte 


de  Blake,  quoique  TIromp  se  disposât  au  comliat 
Faw,  pensionnaire  de  Hollande,  et  qu'uu  rcgardatt 
comme  une  créature  du  parlement  anglais,  fut  en- 
fOTé  en  Angleterre  avec  la  qualité  d  ambassadeur 
cxtraoffdinaire,  pour  inriter  le  (^um-nement,  par 
toutes  les  considérations  qui  duivi  tit  m  ir  fi  ^  jn  a 
pies,  à  cesser  toutes  les  hostilités,  jusqu  a  ce  (]uc  des 
commissaires,  nommés  pour  examiner  les  circons- 
tances de  cette  action,  pussent  foire  te  rapport  du 
résultat  de  leurs  recherches  sur  cet  objet. 

Blake,  appuyé  du  témoignage  de  tous  les  capitai- 
nes de  sa  Qotte,  nia  formellement  tout  ce  que  les 
Êtets-Gâléraux  alléguaient  pour  leur  défense,  et 
prouva  4|ue,daQ$  le  temps  même  où  les  deux  nations 
négociaient  un  traité  d'alliance  ,  les  Hollandais 
e'uiaient  te  moment  favorable  de  détruirt!  la  marine 
d  Angleterre  et  de  lui  contester  la  sourerainelé  des 
mers.  Les  ambassadeurs  hollandais  n'oublièrent  rien 
pour  ramener  le  parlement  à  des  dispositions  de 
paix  ;  mais  le  gouvernement  anglais  insista  sur  les 
préliminaires  suivants  : 

l  es  vaisseaux  et  généralement  tous  les  bâti- 
ments tiollandais,isot<fsoa  rassemblés,  devaient,  tou- 
tes les  fois  qu'ils  rencontreraient  quelque  bâtiment 
de  guerre  anglais  ou  au  service  d'Atif^leterre  et  por- 
tant pavillon,  baisser  le  leur,  ainsi  l'i  ■  I-i  voile  du 
perroquet,  jusqu'à  ce  que  le  bâtiment  de  guerre  an- 
glais eût  passé  ; 

20  Les  vaisseaux  hollandais  devaient  se  soumettre 
également  à  être  visités,  et  enfin  rendre  au  gouver- 
nement de  la  Grande-Bretngne  tous  les  honneurs 
qui  hn  sont  dus  en  qualité  de  souverain  des  mers 
^i  bornent  ses  possessions;  » 

30  Butin  les  Etats-Généraux  donneraient,  sans 
ancnn  délai,  réparation  des  dommages  et  pertes  es- 
fuyés  par  l'Angleterre  dans  le  eoursdc  ces  hostilités. 

Les  Hollandais  acceptèrent  tout,  excepté  le  second 
article  :  la  république  anglaise  tint  ferme.  La  guerre 
recommença.  Les  succès  furent  d'abord  balancés; 
mais  enfifj,  dans  une  bataille  décisive,  et  <îui  dura 
truis  j'siir-,  Hijllainljis  perdirent  trciitr  vais- 
seaux marcl^iands  et  onze  vaisseaux  de  guerre.  Les 
Anglais,  commandé  par  l'intrépide  Blake,  firent 
1,500  prisonniers  el  ne  perdirent  qu'un  seul  vais- 
seau. Les  Hollandais  pernirent  dans  cette  guerre  la 
grjii  il-  importance  qu'ils  avaient  dans  l'Europe 
comme  puissance  navale,  et  leur  commerce  fut  pres- 
q^ue  anéanti.  Cette  leçon  leseon?aincrait  de  la  supé- 
riorité de  leurs  rivaux,  et  les  força  a  demander  In 
paix.  Mais  le  parlement,  savourant  à  loisir  le  plaisir 
de  Icuf  lia:iiiliation,  rejeta  leurs  propositions  avec 
hauteur.  (Extrail  dé  VkUtoir*  4'AnaUtêrrê  mut 
«MtoairMOMlay.) 


CONTENTION  NATIONALE. 

FréMmee  iê  HmImi» 

SUITE  IIF.   I  A   S!';ANCK  du  JEtTlI  AOUT. 

Saint-Anurk,  au  nom  du  comité  de  ialntut^Uet 
Je  Tiens  fixer  ratlention  de  l'assemblée  sur  les  ma- 
nœuvres des  ridminisfrateiirs  m  révolte  contre  la 
Conventior>  ;  je  i,uis  obligé  do  h  dire  avec  douleur: 
de  ce  nombre  se  trouvent  ceux  du  district  et  les 
membres  de  la  municipalité  de  Moutaubao.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale  avatent 
établi  dans  cette  ville  un  comité  de  ^nlnî  public.  Ce 
comité  t'tait  composé  de  citoyens  d  un  patriotisme 
éprouvé  connue  d'une  irréprochable  probité.  Ce- 
pendant les  administrateurs  n'avaient  m  que  d'un  ' 
eetl  d'envie  IVtablissement  de  cette  autorité  insti- 
tuée avec  méraf^enienl,  et  qui  ne  pouvait  dontifr 
d'ombrage  qu'aux  cnueuiis  de  la  hberté.  Aussitôt 
après  le  départ  des  commissaires,  les  membres  du 
comité  ont  été  en  butte  aux  persécutions  des  admi- 
nistratenrs.  Une  proclamatioii  du  district  et  de  la 
munirtp-liît-  réunis  a  invité  les  citoyens  à  articu- 
ler des  laits  contre  eux.  Cette  invitation  a  eu  son  ef- 
fet. Les  ennemis  de  la  liberté  ont  accumulé  les  dé- 
nonciations, et  une  procédure  inqtUsitorlale  et  illé- 
gale s'instruit  en  ce  moment  Votre  comité  de  sslnt 
public  m'a  chargé  de  TOUS  préNBlcr  le  projet  4b  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  eoleiulli 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  1er.  Toutes  les  procédures  commencées 
contre  les  membres  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville  de  Montauban  sont  cassées  et  annulées  :  il  est 
défendu  aux  juges  du  tribaoal  criminel  du  départe- 
ment du  Lot  d  y  donner  aucune  suite,  sous  peina 
d'en  être  personnellement  et  individoellenent  res- 
ponsallrs 

«  il.  Les  membi  es  du  comité  de  salut  public  de  la 
ville,  qui  pourraient  être  prévenus  d'un  délit  dont 
la  dénonciation  a  été  provoquée  par  les  proclama- 
tions du  directoire  du  district  et  de  la  munîeipatfté 
delà  ville  de  Montauban,  s  m  I  rn  vnyés  pardevant 
les  juges-de-paix  de  la  même  viUe,  pour  être  informé 
sur  les  faits  qui  leur  sont  imputés.et  de  là  être  ren- 
voyés, s'il  y  a  lieu,  devant  lea  tribaoaox  compétents, 
conformément  à  la  loi. 

•  111.  Les  citoyens  Brutté,  Lacanignac  et  Brun, 
administrateurs  du  directoire  du  district  de  Montau- 
ban, etConstant,  Saint-Geniez,  Rachon,  .Maiiliot,Pe- 
court,  officiers  municipaux  de  la  même  ville,  signa* 
lairesdes  proclamations  du  îl  jnillet  dernier,  sont 
suspendus  de  Irurs  H  m  lions.  Le  citoyen  Caudot, 
représentant  du  peuple  à  Montauban ,  pourvoira 
sans  délai  à  leur  remplacement  provisoire. 

•  IV.  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre 
le  citoyen  Ester,  procureur  de  la  commune  de  Mon- 
tauban. 

>  V.  Le  citoyen  Baudot  est  chaîné  de  l'exécution 
du  présent  décret,  el  il  est  autorisé,  à  cet  effet,  à 
prendre  tniirçs  les  mesures  et  à  faire  toutes  les  ré- 
quisitions jugées  nécessaires,  soit  dans  ta  ville  de 
Montauban,  soit  dans  les  Tilles  et  départemeRis  tok 
sins.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Couruon  :  Le  décret  salutaire  f^ie  vons  avez  rendu 
bierdoil  rehausser  votre  crédit  e  t  rétablir  vos  finan- 
ces ;  vos  ennemis  savaient  bien  que,  pour  vous  dé- 
truire, c'était  vos  finances  qu'il  fallait  attaquer,  et 
qu'en  les  Aappant  c'était  au  cœur  de  l'Etat  qu'on 
portait  un  coup  mortel.  Il  s'est  établi  un  système  qui 
consiste  à  refuser  les  assignats  ou  à  ne  les  accepter 
qu'avec  perte  :  ainsi  l'on  compose  avec  iti  lécence 
pour  accepter  votre  valeur  monétaire ,  comme  si 
caUt  Taleur  éutt  nus  bypodièqne  d  ûs  reposait 
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que  sur  la  foi  pnbliqBe.  mancniTre  «gt  de  Pitt* 
qui  soudoi«  au  mîKra  de  tous  les  agents  chargé  de 

rcx^cutrr,  !<  ritt  qui  a  reçu  du  gouvernement  a n- 


{^lais  5  millions  sterling  en  or.  Le  peuple  anglais,  ù 
a  loyauté  duquel  ie  dois  rendre  hommage,  s'il  sa- 
Tait  quelle  est  la  dfestination  et  l'emploi  du  fruit  de 


ses  sueurs,  s'indignerait  en  apprenant  que  ses  riches- 
si  >  i!lijiiii  iit  (hcz  nous  riiicendir, préparent  ]es  poi- 
sons et  lcs^)oigriynis.  Il  s'en  indignerait,  dis-je  ;  ou, 
li  telle  était  sa  volonté,  œ  ne  serait  pas  un  peuple 
d'hommes,  mais  de  monstrea,  dont  l'Europe  réunie 
devrait  purger  la  terre.  Voaa  deman  dedans  punir 
les  afre n  ts  de  ces  ma n  r  1 1 V  r  s  par  des  mesures  repres- 
aivcs;  au  dehors,  vous  pouvez  les  anéantir  en  ar- 
rêlaDt  avec  les  étrangers  toutes  les  relations  de 
change,  si  on  s'obstine  à  refuser  les  assigoats  pour 
la  vnrpiir  qui  leur  est  donnée  par  vos  lois. 

C  iiil  Hi  propose  un  projet  de  décret  dont  te|iin« 
ifiler  article  est  ad^té  en  ces  termes  : 

«  ârt.  ■•'.Tout  Français  convaincu  d'avoir  refusé 
en  paiement  des  assignats-monnaie,  de  les  avoir 
donnés  ou  reçus  à  une  perte  quelconque,  sera  con- 
damné, pour  la  |irriiii  Tc  fois,  it  une  amende  de 
3^000  liv.  et  six  mois  de  détention  ;  en  cas  de  réci- 
dive, ramende  aen  double,  «t  il  sera  oondannë  à 
TÎDgt  ans  de  fers. 

•  II.  Les  Français,  débiteurs  de  particuliers  rési- 
dant dans  les  pays  en  guerre  con'n  !;i  France,  se- 
tOQt  de  droit  acquittés  de  leurs  dettes,  si  ceux-ci  rc- 
ftisent  en  paiement  les  assignats-monnaies. 

■  III.  Tout  Français  convaincu  d'avoir  apolé  sur 
la  voleur  de  ce,s  assi'fçnals  sera  banni,  ses  biens  con- 
fisqués et  acquis  à  la  république.  • 

Les  dispositions  des  deux  derniers  articles  sont 
KDvoyées  au  comité  des  fioances,  pour  ea  fain  le 
rapport  demain. 

Dl'Qcf.snoy  :  Je  viens  de  pnrennrir  le  département 
du  Nord  ;  j'y  ai  vu  encore  beaucoup  d'armoiries.  Je 
demande  que  les  maisons  où  elles  sont  coosenrées 

I)ar  les  propriétaires  «oient  eonGsqnées  au  profit  de 
a  république. 

Lacroix  :  J 'appuie  c^tle  nioUoD,  et  je  demande 
que  désormais  ctaaque  loi  porte  une  peine  contre  ms 
infracteurs. 
La  proposition  de  DuquesDoy  est  décrétée. 
JuLLiEN,  de  Tovlovue  :  Les  commissaires  que  vous 
envoyâtes  à  Orléans,  après  l'assassinat  de  Léonard 
Bourdon,  marcli  li* ut  sur  un  terrain  mouvant.  Ils 
/tirent  forcés  d'ordonner,  sur  de  simples  dénoncia- 
tions, l'arrestation  de  plusieurs  citoyens  qu'on  soup- 
çonnait complices  des  crimes  commis  et  des  com- 
plots tramés  dans  cette  ville.  Mais  les  preuves  ont 
manqué  à  la  plupart  de  ces  dénonciations;  et,  après 
l'orage  calme,  les  eonmiissaires  ont  cru  deroir  vous 
proposer  la  réhabiliUlion  de  ces  citoyens.  Afin  de 
rendre  ces  citoyens  à  leurs  familles  et  a  leurs  fonc- 
tions, je  vous  propuse  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  anrés  avoir  entendu 
aoQ  comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  L'arrêté  des  commissaires  de  la  Convention,  (]ui 
destitue  de  ses  fonctions  le  citoyen  Pilti,  vicaire  de 
Samt-Paul  d  Orléans,  est  annulé,  et  ce  citoTen  est 
renvoyé  à  ses  fonctions. 

•  L'arrêté  des  commissaires  d»  fa  Convention  na- 
tionale qui  ^ii-^pend  provisoirement  de  ses  fondions 
le  citoyen  Lliarles,  curé  de  Saint-Paterne  d'Orléans, 
est  et  demeure  révoqué,  et  Cfiarlet  est  icnvoyé  i  ses 
fonctions.  • 

Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comi  té  t\e  sarvcillancectdesAi«té 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  ler.  L'arrête  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  du  l«s  avril,  qui  ordonne  ta  dw- 


titiition  de  ses  fonctions  du  citoyen  Jean-Baptiste- 
Joseph  llnbHne,caré  deSam^y,  district  d'Orléans, 
est  et  drmr  ire  révoqtté,etle(utBHblinecstrenvo|e 
à  2^  fonctions. 

«  II.  La  Convention  nationale  déclare  n'y  avcir 
lieu  à  délibérer  sur  la  demande  dudil  Bubline,  ten- 
dant A  lui  ftire  payer  son  traiteBont  pendant  le 

temps  qu'a  duré  sa  destitution.' 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barbrs  :  Voici  l'original  anglais  de  la  lettre  ot  des 
notes  trouvées  dans  ie  portefeuille  d'un  Anglais,  saisi 
i  Ulk*  Je  vais  vons  en  lire  la  traduction  : 

IVadwIfon  Uttéràl*  d*im«  lelfr«  éen'fe  en  anglaii 
§t  déposée  au  comité  de  salut  public. 

Juin  a9  1793,  aept  heures  du  soir. 
Noos  TOUS  remercions  de  votre  prompUludc.  Vos  deux 
exprès  sont  arrivés  ce  matin,  à  huit  heare!>;  le  dniiiilc  à 
une  heure,  et  deux  beurps  apiSN  *iol  M...  de  Gatnbtai.  Les 
plans  que  ^ousavez  envoyés  dernièrement  sont  plus  directs 
que  les  preniien,  quoique  pas  très  exacts;  les  nouvelles 
anginenUliaiu  foUes  pour  les  BOrtiers  ne  sont  pas  lii'ibles. 
Pr  iez  R...  de  voosea  donner  an  autre.  Il  peuléiie  bon 
iiigt^nieari  mail  H  n'est  pas  très  expérfnenlè.  tl  y  a  nne 
grande  dilTérence  entre  le^  siens  et  ceux  de  Lille.  Vous  f  ies 
prié  d'ordonner  à  W....  h..,,  de  payer  celui  de  Lille  100 
livres  sterling  de  plu*  ;  >ous  voi;<  inangereî  comme  voua 
pourrei  aver  R....  N'épargner  rien  ei  ne  perdcx  pas  de  vue 
C...  :  il  m  sfir  comme  l'or,  rt ,  élanl  l'ami  de  Lamorlîère, 
U  pourra  nous  procurer  un  double  de  tous  les  autres.  S'il 
a  peur  d'être  découvert,  qu'il  résigne  sa  place;  payet-lui 
le  douMe  de  ce  qu'dle  loi  rapporte.  ]>OBiic»liii  lom  da 
suite  800  Hvrcs  MerHiif ,  el  ne  dovtei  pas  de  «on  tèle 
d'aprÈs  les  preuves  qu'il  eo  a  déjà  donnée^.  !\tvIord 
lui  demande  un  état  exact  des  poudres  et  de  toutes 
les  munitioos  qedooMiiMSt  €t  HNi  Opinion  ior  le  camp 

de  Ha^H"!. 

S'i\ft  toujours  ami  di'  K...  11  prn^  nous  ôlrc  utile  Prici 
le  commandant  de  le  faire  venir  chex  lui  de  temps  en  temps, 
et  de  faire  f-e^  cITori^  pour  ftnMr  les  plans  nécrssaim  de 
P....  et  de  U....*  Pftea  Gi«eBW.^É  de  donner  de  temps  en 
temps  à  dlncr  ani  partie*  cMates.  Leapleni  de  Cofeourg 
tool  aûis,  û  tontelDie  le  succH  de  la  guerre  est  pour  les 
chiens.  S'il  en  est  ainsi,  le  plan  d'incendie  des  fourrages 
doit  être  exécuté,  mais  à  la  d«rni<  re  oxlnmité,  et  il  doit 
avoir  lieu  dans  toutes  U-s  villes  le  niOme  jour.  A  loui  événe- 
ment,  sojei  prf  t  avec  vrlre  partie  clioi^ic,  pour  10  ou 
le  16  aoûL  Les  mèches  pbo»pborique.s  sont  suffisantes  :  OQ 
peut  en  donner  cent  à  chaque  ami  lidt'le  sans  danger,  vu 
que  chaque  centaine  ne  fiume  qu'un  volume  d'oa  ponoe 
tnris qnarts  de  droonfiireMe,  et  de  quatre  poveesde  loat« 
Noosanrani  soin  de  pourvoir  chaque  caaiiléd*iin  nonibR 
sufflsant  de  ces  mèches  avant  ce  temp*;. 

Sf  vil ir<"t  désire  seulement  que  »oii^:  p.inTrz  tnnîc-ur;  de 
votre  cùie,  pour  celle  affaire,  les  pcr-^unues  qui  lous  sont 
les  plu»  aflidèes;  mais  ne  confier  rii  n  de  ci-lle  affaire  à  N...; 
il  boi^trop  :  dans  l'aflTuire  de  Duuai  il  a  manqué  d'être  dé- 
couvert par  sa  trop  grande  précipilalion. 

Faites  venir  O...  de  Caeo  et  C.  de  Fana.  Faites cnioila 
queW*...bt...r  eh  la  ptenUèt«  nain  deni  Pafllire  deDon* 
kerque;  Il  sera  nécessairr  de  le  renvoyer  de  Lille,  pour 
acquérir  des  connaissances  sur  différentes  place*.  Faites 
en  sorte  que  F{...w...d  aille  arec  lui,  et  que  sa  r mme  aille 
à  Calais  pour  gardfr  sa  maison.  La  manièr*'  h;ird  p  avec 
laquelle  ils  sont  partis  de  Calais  avec  leurs  quatre  rhcvanr, 
a  la  manière  avec  laquelle  Ut  ont  échappé  *  ornx  qui  les 
poursuivaient  /  a  été  an  eonp  de  aaellre.  Ib  ne  pouvaient 
craindre  aucun  éféneraent  avec  de  tels  cberaux.  Qa*ils 
n'épargnctit  pus  l'argent,  et  qu'ils  soient  géoteeiu  partOOL 
Faites  que  Slap..in  et  C...«.«l sachent coatUen  8.  A*  iU 
récompensera  leur  xèle. 

Que  fiTions-nous  sans  le  collège?  F  ai  les  hausser  le  change 
jusqu'à  200  liv.  pour  1  liv.  slerl.  taiies  que  llunU^r  soit 
bien  payé,  et  assurez  le,  de  la  part  de  Mylord .  que  toutes 
cet  perles  lui  seront  renbouraée*  de  plus  du  douMe  de  sa 

 linioo.  Que  G1W....7  en  line  de  inCme.  FWtes  de 

en  terni»  quelque  diosc  avec  S...p...rs.  Il  faut 
IHer  le  plus  possible  les  assignats,  ci  refuser  tons 
cent  ^af  ne  petient  pai  rcQii»  ée  lel.  riiilci  haaiNr 
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le  priï  âf  Xmtes  I«  denréfs.  Donon  les  ordres  I  tos  luar- 
cband'  J'jcc  ipa  rr  '  i  s  !  3  oojrts  de  pirtnlèir  iiiîi  wîté. 

Si  TOUS  pouvcï  t»ersuad' r  à  CoCU.,i  d'arhelor  le  suif  et 
la  chandelle  à  tout  prix ,  Tiik  la  payer  eu  public  jusqu'à 
fi  lirres  la  limi  Ujlord  csl  très  salisfait  pour  la  mantère 
4intll.**T...Za«îl*Dite&-lai  qae  S.  A.  n.  le  duc  a  lait 
«WCgiHifrMBlIliBTfetevAUv MOT  e«mieltes.  Ils  joois&ent 
dès  S  prêtai  de  la  pale  ailicMe  à  ee  grade.  Que  Cb...f...- 
tr...  aille  de  temps  en  tCMpi  à  Arde»ttà  DttBkeniW.  Je 
Toas  prie  de  itc  pas  épargner  PaifCBL  No«  «pèrons  que 
les  assassinats  se  feront  avec  prudence  :  les  prdres  dé^mi-és 
cl  les  femmes  sont  les  pcisonncs  les  plus  propres  ù  celle 
op^raiion,  Fnvovez  &0,000  liv.  &  Rouen  el  50,000  Ht.  ù 
Caen.  Nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles  depuis  le  17. 
Qa*e(t«tt  qalls font  donc?  RenTojoz  A... 

Qoe  H.^.8....tn  soit  rappelé  de  Cambrai  j  son  incom- 
modilé  loi  Krait  iraMIle  «mi  om  fMailc  comnwtion  ; 
qtt*tl  reste  k  Saiol-O...»  et  que  Wli.M.t.air  tUkià  Bovlo- 
gtie.  On  retnvttc  la  mort  deDyles;  ses  arb 

(W:  iVun  grand  seOMIl«,Q«B  W*.lb.r]« Maplm  I 

iogneet  à  Calais. 

M..s..tr  devrait  (tre  à  Paris,  tonnai  uiieui,  conitne 
banquier,  les  moyens  de  faire  hausser  le  numéraire. 

Les  différents  plans  deMiInos  sont  approuvés  par  Pilt, 
IBiia  M  dernière  fiî^re  le  retiendra  encore  quelque  temps 
ca  AogktciTe..*  Dites  à  St..s  qoe  son  fils  sera  rappelé  de 
Wanw  «t  cnni  b  plaee  4e  ndatstre  i  Madrid,  apix^s  la 
gmrrp.  Le  doc  est  très  reconnaissant  dM  amieet  du  p'  re, 

qn'ii  (Tr.bra'i-f  en  prr-nruif...  Si  on  peut  se  fier  b  D...,  le 
iiuirt ,  comoae  ^  i'amî  d'0....f  il  sera  la  pmonne  la  pltu 
propre  A  Mif  aMdda  «NO  ll^  Qnt  l^UtCOt  M  JOll 
épargné. 

Mylord  désire  qoe  vous  ne  gardîei  ni  envoyiei  aucun 
compte  ;  il  désire  mèoie  que  tout  iodioe  Mit  bcAlé»  COMK 
dangereux  p«ar  Ions  mw  anb  rèridant  coFtaMe,  an  ew 
que  PoD  vint  k  en  trovm  sur  vous.  Votre  aèle  pour  noire 
Moaeestsi  bien  connu  du  duc,  pendant  votre  séiotir  en 

Suisse  l'aniif-e  dernière,  et  depuis  à  Saint-0        j  n'il  rc- 

frarde  comme  snperfliis  les  comptes  que  vous  ijoui  ru  z  lui 
Il  mil  «:•  (le  \os  iU'*pi-i!>fs. 

La  dernière  Douvelle  que  nous  avons  reçue  du  prince  de 
Condc  nous  annonçaitqu'ilavaituneOèvrevMaitQStAilL 
k  duc  foi  •  envahi  MMi  jnearicrmtdeein. 

6»  Uidiel  otaAr,  «Bioyat-leda  imft  wMoipaAAnb 
«là  Dunkerqae. 

L.  A...S...Bi«..r  espère d«reaibra»erlMeiM4tft  Ardes. 
NeIai'vsczp(iiiilD...t...2quitterSaint-0...,  même  (  hji  un 
jour  :  <>esavis  sont  toujours  utiles.  Dites  à  Ncss  qu  li  |kuI 
être  sûr  d'CtreMMBlBénionibre  du  paiicmeiU  i  hi  prcniiî're 
tacance.  Adieu.  Your's  niost  aCCL-ctionatc. 

P.  S.  Eovojez  tm^Mump  k  L700  «l  Greaobte  1  &0,M0 
Ht.  Nous  somaies  très  taquMU  de  dm  amis  à  Nantes  et 
Tboaars  :  nous  regrettons  sîneèraneM  la  mort  de  L. ...  La 
pension  d  '  1  •.  uve,  de  600  livres  Herlinp;  pur  an ,  lui  sera 
esacteraent  pj\(^e  6  elle,  cl  à  son  fils  apn"^?  m  mnrt;  en- 
Toyea-lenr  ÎOO  livre»  sierling  par  la  premii-re  orc  i  1  1,  1 
B(mleans.  Fuites  savoir  à  la  ferame  de  Cobbs,  à  Bourbnur, 
que  s  <n  uari  i^l  monié  en  grade  le  1*'  mai ,  par  ordre  de 
raoïiral  Macbride.  Qu'il  soit  accordé  &  Moral  i09  Ihr.  sier. 
par  naiti  nam  apérana  occuper  les  appailM»«iiU  qu'il 
wN»  a  F<P«r<a  fom  la  toartier  d'Uver.  Ne  loi  p«r- 
ndtei  pëiat  de  loger  d*8Uli«s  Fitançats  que  ceux  du  parti 
choisi. 

Quand  vous  irez  il  Dnnke-rque ,  prenez  nvec  loi  ou  avec 
f on  cousin  les  moyens  sûrs  p«iiir  Ii  nsport  df  l'arpent 
d*Ostende  à  Dunkerquc.  Nous  avons  de  prêtes,  pour  le» 
différents  ooMHff  NOS  tvlf»  dbadloo,  qoarante  miOa 
|itiaée% 

Qva  ChMlpia*r  at  I^*m  HhntlMijottia  pourm  de  gni- 
Aitt.  LM«am  do  eolMte  mm pnam  an  plan  de  P....g. 
MeMaiM  pM  Moratoe  kraer  sa  ibmwmi  de  Cambrai ,  mais 

^^1  la  quitte  sculrmrni .      fi  li  iv  [i  a  s  demeurer  arec 

fDOS  :  il  csl  prudcuL  d'avoir  des  loguueuu  iéfuti» 

On  lii  sar  l'adcMe  CM  MM  » 

Fawlet 
émamdti, 

ou  en  dtfautf 

en  double  par  LiU«,  . 


DaiMleaiêiiie  porteftonie  se  sont  trouvées  des  noies  de 
flilT^rçntes  sommes  rerues  el  dlslrîlmé'cs  à  différents  ageiHg 
subalternes,  ib  sont  dù&igucs  par  les  lettres  initiales. 

<Yotf«a  1ir4t»4^mportfftuitle  angtab,  tuMtttmigf 

t'original. 

Janvier    91   Commencé  le  lundi  34  janvier  1705. 

2t  Arrangé  avec  Stjplelon  cl  Corntwcit. 
27  l'avé  à  Dreuicoiirt  cl  mijor  cl  au  c,»pitBino 
D.  17,500  Ht. 

Février     ii  Arrangé  avec  Duplaiu  de  lui  p«jerS,ttO0  livret 
pariuuit.  ' 
9  A  niiàtres.;  Knox,  19,000  liv. 
IK  Arrive  i  P.iris. 

16  Réuni  avec  Q. 

17  Reçu  74,005  Ut. 

tO  Arranrë  avec  Horeil. 
«4  Arrivé  k  Lille,  arrangé  avec  E.  G. 
n  Arrivé  à  Pankerqoe  avee  Vorcll  aiBuntcn 
■m       1  Dépamé  k  UUe,  SU  tiv. 

•  le^  6,000  Ht. 

■  Bavoyd  h  Parisl.  A. 

6  Donné  ponr  dépenses  OSt  Ht. 

1  Payé  k  Dnplain  «,SO0  liv. 

0  Kinnyr  .i  T)unk(-r  |iir  6.  Li  IMEt* 
ii  Uutmv  à  llunlcr  '•')  liv. 
16  Distribué  l,3t>U  liv. 

19  Envoyé  A  liante*,  pour  dépenses,  1 ,8S0  liv. 

M  Ra«f  roii  s  iso  gutaéaa» 

Dilu  (i^j'O 


1,000  gui« 
%^  Crûlr  Ir  ;  1'  '1res  A.  L.  8.1. 

06  Paye  pour  un  sloop. 
Avril       9  Lctiro  de  Uiloii. 

4  Repondu  par  un  courrier  à  G.  envoyé  à  cinq 

lif  iirc!.. 

5  Reçu  des  billeU  montant  à  9,000  liv. 

«  Envoyé  ma  latlra  da  abaafa  DaplaiB« 

9.500  lÏT. 
•  I  K.  d«  retour. 
44  Envoyé  K.  à  Dunkcrqaa» 
il  Écrit  à  Hercll. 

10  M.  «Broie  K.  à  04tenda. 

M  >e(a  de*  lettres  de  MjW. 

It  Bavayé  à  Calait  1m  tattrM  de  Nylord»  éiffm- 

seafisr«v. 
n  Rnviivr  a  Potîs  les  lettres  d*Berr{es. 
26  Payé  *j  00 1 .  pmnr  avoir  l'arrête  dn  dépirtemeal. 

11  Arrivé  à  Dunkorque,  pri»  des  arrangements 
avec  BlorvU  pour  cuiunieacer  l'anvoi  de»  cour» 
ric-r^  Jrptiis  le  ("  mai  jusqu'au  30  JoilletybSOl. 
ilc'posi'»'»  âsm  une  CTiiVcttc. 

9  Reçu  (1rs  li  lires  Je  Itumouriez. 

4  Rrrti  de  r.irgent  dUcrriei,  94,000  liv. 

6  F«vc  à  A.  S.  J.  R.,|,OMfT.SkaavaxdtIh»- 
plai'n,  9,000  liv. 

0  Donné  à  G.  pour  distribuer,  000  Vv. 
Il  Diatribué  600  tir. 

tS  Ke^u  la  conttCMe  G.;  lettres  daD.  EMch  ctdM 

ducs. 

EuToy  é  à  NnitM«t  hlIniBkCM  Mf  n.  «t  OO^OOOl. 
tO  Haatar  aitfeie  da  BuBfeavfua  rarfeat  «a  quea- 

Uon  h  L.  9. 

90  Envoyé  i  Londres. 

SI  Rrûlé  touus  les  lettres  et  papiers  jusqul  eC 

jour. 

Si  Kiivovr  i  Mor^loo. 
24  Brûlé  trois  ilrpt'-.  hes. 
93  payé  3,300  liv. 

9C  Ponr  donner ,  s'il  exécnte  le  plas  da  DoUM 

94,000  liv.;  avance  10,000  liv. 
S8  Envoyé  à  Ke-tt  U. 
99  Réponses  de  Londres,  1,500  liv. 

90  llliMblc  000  liv. 

SI  ^...liruible...  9,000  liv. 
Joîa        t  Donné  i  G . ,  pour  d  ist  ribuer»  1,0M  lit. 

4  Emfvfi  b  looca,  000  hv. 

5  Bnvwjd  ChaM  i  * — 

cbacon. 

4  Envoyé  tt.  1  Pmi»,  fHfé  pour  inipre* 

transport,  1,997  livrM. 
Envoyé  à  Tour*.  Blois Cl OrMaos  A.  Val  en- 
voyé à  Du).'«in  ca  aalM,.  10,000  livreai  Buvayd 
CbMt  k  Arde». 
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y  Arrivé  •  Lille...  iHisiblc...  Keat  T  «nroje  à 

Bruielle*  avec  R. 
fl  F.nvnyï^  b  Arra»  L.  1,000  lit. 

Reru  bilkl»,  4,000 U», 
IS  £a*o]fé  &  Pnit. 
M  l«lmnrf  k  BûnuOmf  r. 
M  DaméAfi.  fvr  diUribaer,  800  \\r. 

DfJoàCliMt.  t,Oon  lïT. 
10  Paj<  1 1.  poar  de»  pUm  figurés.  10,000  liT. 

Dfto  t  ta  fenaft.  me  bague,  30  Ut. 
«8  Brûlé  ton»  le*  papiertjwfN**  M  jour. 
10  EovoyëJi  Boulogne.  « 
10  Envoyé  à  Towni  iom  cxfnt  avee  E.et  dM 

plii».   

2t  ....  Illi»ible....  Retourne  de  Lille. 
23  l'aji  tvec  G.  mt  H,  19,000  liv. 
23  El  pour  inipresiioii  1<i,^70  liv. 

34  Envoyé  i  Nantes  et  Thouart,  04,0001. 

35  Parti  pour  Punkerqoa. 
26  Rt'uni  avec  UunUT. 
S7  Envojrë  i  Londres  A. 
sa  lyitu  k  Toitf)  et  à  Nanie*. 

89  Reçu  (les  lritre«4«  8a  MM. 
SOSavoyé  k  Paris. 
JiiillM      I  ÏBToyé  i  Rouen  vers  D. 

S  Envo)  é  G.  avec  M.  à  C»en,  CO.OOO  Uv.^ 

Babcbe  :  Voici  le  ilernier  étal  de  Valenclemie». 
Nous  verrons  ensuite  1rs  dernières  mesures  que  no- 
tre situation  nous  commande. 

Gasbrai,  30  juillet. 
D,  puis  tna^  •  iirs  le  canon  ne  se  fuit  plus  enten- 
dre du  cùtéde  Vali iicicuues  ;  mais  les  lapporls  ve- 
naotde  rennemi  me  fuiit  conjecturer  la  prise  de  celte 
place . — Les  rapports  de  samedi  m'annoncent  au'clle 
a  capitule'.  Ceux  de  dimanTshe  me  eonfirmenf  cette 
affligcjiile  nouvelle,  r.  n\  de  luiifîi  m'riiiiinncpnt  que 
les  ennemis  ont  pm  possession  de  ceiU-  [Adcr  iuïpor- 
tante.  Des  lettres  de  Douai,  du  28,  annoncent  <iuc  le 
camp  des  Autrichiens  a  tiré  plusieurs  salvesd'artille- 
rie,  en  signe  de  réjouissance.  Des  lettres  du  ÎO  an- 
nonçaient qu'il  avait  été  fait  des  paris  de  1,000  louis 
contre  lOO,  que  la  place  serait  rendue  sous  huit 
jours.  Les  ennemis  ont  divisé  leurs  forces  ;  ils  ont 
doublé  leurs  postes  du  cûté  du  Quesnoi  et  de  Mau> 
beuge ,  et  dingë  le  reste  de  leurs  forces  dn  côté 
de  Lille.  Eu  vain  dira-t-on  aujourd'hui  qtJ  il 
fallait  secourir  Coudé  et  Valenciennes  ;  nous  n'a- 
vions pas  de  moyens.  Comment  faire  des  eutie- 

t irises  de  ce  genre  sans  troupes  h  cheval?  La  cava- 
eric  agissante  de  f  armée  du  Nord  n'est  c)ue  d'envi- 
ron ciii  I  liiilT    11  iiiinf  >.  ritisicurs  bataillons  sont 

Sortis  ce  uiatin  putu  prendre  une  position  du  côté 
e  la  forêt  de  Normale.  Si  les  ennemis  se  portent  en 
forces  pour  investir  le  Quesnoi ,  et  faire  une  trouée 
entre  cette  place  et  Douai,  je  me  porterai  auxsonr- 
oes  de  l'Escaut,  etc. 
Signé  U  général  GuiusN,  eommeauUmtprooisoi- 
renunt  U$  wmée$  rfn  Nord  H  éft  Ardm- 
nés. 

Babèbb  i  Je  supprime  de  celte  lettre  les  détails 
militaires  <jnl  ne  ooivent  pas  être  publié.  En  voici 
le  post-srrtptum. 

1  Â  l'instant  je  reçois  la  nouvelle  ofHcielIc  de  la 
perle  de  Valenciennes.  Je  VOUS  envoie  une  lettre  du 
général  Ferrand.  Nous  fefon*  œ  qui  dépendra  de 
nous.  Signé  Guillen.  > 

Bilère  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

FoNPR^B  :  Je  demande  à  proposer  un  amende- 
ment. (Il  ^ëlève  des mnrmnres.)  J'observe  qne  ie 
ne  coDibats  aucune  des  di.sposilions  du  dt'crct.  Je 
demande  seulement  que,  ûmn,  le  cas  où  les  Bourl>ons 
qui  sont  à  Marseille  ne  seraient  pas  condamnéSt  ils 
soient  déportés  comme  les  autres* 

Cet  amendement  est  adopté. 

GnéooiRE  :  Vous  avez  ordonné  l'impression  du 
npport  de  Barère.  Comme  il  ne  faut  pas  accoutu- 


mer le  peuple  même  à  l'idt'e  d'un  bon  roi,  je  de^ 
mande  qu  oii  supprime  du  r,ij  |  ii  1  >xception  qui 

{larait  s  y  trouver  en  faveur  de  Louis  Xli,  surnommu 
e  père  du  petipl«,  la  flagomeiie  et  l'imposture  ont 
bien  ]iu  donner  ce  titre  fastueux  à  un  roi  qui  avait 
quelques  qualités;  mais  je  pourrais  vous  faire  voir 

Ïuc  ce  prétendu  boji  père  du  peuple  en  a  etr  le  fléau, 
e  demande  la  ra^ation  de  cette  phrase  du  rapport. 
BarI«*  :  Je  la  supprimerai,  mais  il  est  un  autre 
objet  dont  vous  devez  vous  occuper.  Il  vous  reste  à 
fauc  une  loi  sévère  sur  les  ctr.nn^ers.  CoUot-d'Ucr- 
bois  s'en  est  cliargi-.  \  oU  e  coniili'  a  cru  que  vous  de-  ^ 
viez  mettre  dans  une  classe  particulière  les  Anglais.  ' 
Il  vous  propose  de  décréter  que  tous  les  Anglais  non 
domiciliés  en  France  avant  le  11  juillet  1789 seront 
tenus d'cji  sortir  sous  luiit  jours. 

Camdo^  :  Je  demande  que ,  par  mesure  de  sûreté 
générale,  ou  puisse  provisoirement  arrêter  tous  les 
étrangers  suspects. 

Dlhkm  :  Etant  dans  le  département  du  Nwl,  je. 
me  suis  occupé  de  celte  mesure,  el^c  uic  suis  con- 
vaincu qu'il  est  nécessaire  encore  d'iiitercepler  tou- 
tes les  personnes  et  les  corres|K)ndanccs  venant  de 
rétranger  ou  sortant  de  France,  ou  au  moins  qu'il 
est  indispensable  d'etsminer  les  lettres  aux  fironUè- 
res. 

Simon  :  On  voit  à  Paris  une  foule  d  Anglais.  Ce 
sont  les  mimes  hommes  qui  parlent  ici  patriotisme, 
et  qui,  à  Londres,  vantent  le  régime  royal  et  la  ser- 
vitude du  j  .irl  nient.  Ils  viennent  ici  nous  insulter 

Ear  un  costume  reconnu  conlre-révolutiounaire  (les 
abits  à  taille  carrée).  Ils  provoquent  par  des  m  es 
les  Fronçais  qui  n'adoptentpas  les  manières  et  le  cos- 
tume anglais.  Ils  afBcnent  un  luxe  insolent,  en  même 
temps  qu'ils  nous  espionnent  elnous  trahissent.  On 
les  voit  tous  les  jours  nu  Palais-Nulioiial  culeult  r 
l'état  de  nos  changes,  et  les  avilir  par  l'agiotage,  le 
demande  nue  tous  ces  étrangers,  fortement  suspects, 
soient  arrêté. 

"'  :  Et  que  les  barrières scMsat en oonséqneiiee  a 
l'instant  fermées. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
Tburiot  :  Dans  la  guerre  4)ue  vous  faites  à  la  Ven- 
dée, il  y  aura  peut-être  des  citoyens  patriot»  et  ver^ 
lueux  dont  les  proprirli's  ser'iut  dcvasle'rs.  Je  de- 
mande qu'ils  soient  mdeniiiisés  aux  H  ais  de  la  na- 
tion, le  demande  de  plus  que,  pour  subvenir  aux 
dépenses  de  cette  guerre,  tous  les  biens  des  rel>elies 
soient  déclarés  appartenir  à  la  nation. 
Cette  proposilniu  est  adoptée. 
CouTuoN  :  Le  gouvernement  anglais  nous  fait  une 
guerre  d'assassins.  Vous  ne  l'imiterez  pas  dans  ses 
crimes  ;  mais  vous  avez  quelques  représailles^  exer- 
cer contre  lui.  Il  a  déclaré  traîtres  à  la  patrie  cenx 
(jui  placeraient  leur  bien  en  France.  Je  demande 
que ,  par  réciprocité ,  vous  décrétiez  que  tous  les 
Français  qni  placeront  des  fonds  sur  la  banque  de 
Londres  seront  condamnés  à  une  amende  égale  à  ta 
somme  placée  (on  applaudit),  dont  la  moitié  sera 
apjdicabie  au  dénonciateur;  2*  que  ceu.v  qui  au- 
raient placé  des  fonds  sur  Londres,  avant  la  publica- 
dnn  de  ce  décret,  soient  tenus  de  le  déclarer  dons  un 
mois,  sous  peine  de  la  même  amende ,  et  d  être  en 
outre  regardés  comme  suspects,  et  mis  comme  tels 
en  état  (l'arrestation. 

Danton  :  J'appuie  d'autant  plus  ces  propositions, 
qne  le  moment  est  arrivé  d'être  politiq  ue .  Sans  doute 
un  peuple  républicain  ne  fiiit  pas  la  guerre  à  ses  en- 
nemis par  la  corruption ,  l'assassinat  et  le  poison. 
Mais  le  vaisseau  de  la  raison  doit  avoir  son  gouver- 
nail, c'est  la  saine  politique.  Nous  n'aurons  de  suc- 
cès que  ioTsqiie  la  Convention,  se  rappelant  que  Vé- 
tablisseni' lit  dii  r  mité  de  salut  public  est  une  des 
conquêtes  de  la  liberté,  donnera  À  cette  institution 
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rénergie  et  le  déreloppemcnt  dont  elle  {)eut  étrt: 
•ineeptible.  Il  a,eneiet,  rendu  assez  de  services  notir 
qu'elff  perfectionne  ce  genre  de  gouvernement.  N'en 
doutez  pas,  ce  Cobourg  oui  s'avance  sur  votre  terri- 
ttire  rend  le  plus  grand  service  à  la  ri'publiqiie. 
Let  mêmes  circonstances  que  l'annde  dernière  se 
wpwdaiscnt  aujourd'hui  ;  les  mêmes  dangers  nous 
menacent...  mais  le  peuple  n'est  point  usé,  puisqu'il 
a  accepte  la  con.stitulion  ;  j'en  jure  par  I  enthou- 
siasçK"  sublime  qu'elle  vient  de  produire.  11  a  ,  par 
cette  acceptation,  contracté  l'engagement  de  se  dé- 
border tout  entier  contre  ses  ennemis.  (On  applau- 
dit.) Eh  bien!  sovons  terri!)lfs;  faisons  la  guerre  en 
lions.  Pourquoi  n'etablissoiis-nous  pas  un  gouverne- 
ment provisoire  qui  seconde  par  de  puissantes  me- 
sures i'dnergie  nationale?  Je  le  déclare,  je  n'entrerai 
dans  aucun  comité  responsable.  Je  conserverai  ma 
pensée  tout  entière  et  la  faculté  de  stinnilor  sans 
cesse  ceux  qui  gouvernent;  mais  je  vous  donne  un 
conseil,  j'espère  que  vous  en  proliterez.  Il  ndus  faut 
1m  mêmes  moyens  qu'emploie  Pitt,  à  l'exception  de 
eenz  du  crime.  Si  tous  eussiez  ,  il  ^  a  deux  mois, 
éclairé  les  de'partements  sur  la  situation  de  Paris;  si 
TOUS  eussiez  répandu  partout  le  tableau  fidèle  de 
TOtre  conduite,  si  le  ministre  de  l'intérieur  se  fût 
montré  grand  et  Cerme,  et  qu'il  eût  fait  pour  la  ré- 
volution ce  que  Roland  a  fait  contre  elle,  le  AMénio 
lisme  et  l'intri^ur  ti*;nir;iicnt  pas  excité  de  mouve- 
ment dans  les  (ièparlcnients.  Mais  rien  ne  se  fait.  Le 
gouvernement  ne  dispose  d'aucun  moyen  politique. 

11  faut  donc ,  en  attendant  que  la  constitution  soit 
cnactÎTité,  et  pour  qu'elle  puisse  l'être,  que  votre 
comité  (le  suUit  public  soit  érigé  en  gouveniement 
provi.soire  ;  que  les  ministres  ne  soient  que  les  pre- 
iniers  agents  de  ce  comité  de  gouvernement. 

Je  sais  qu'on  obiectera  que  des  membres  de  la 
ConTention  ne  dotrent  pas  être  responsables.  J'ai 
dit  que  vous  iHes  responsables  de  la  liberté,  cl 

Sue  si  vous  la  sauvez,  et  alors  seulement,  tous  ob- 
endrez  les  bénédictions  du  peuple,  il  doit  être  mis 
à  la  disposition  de  ce  comité  de  gourernement  les 
finids  neoesssaires  poar  les  dépenses  politiques  aux- 
quelles nous  obligent  les  {ipiîidics  de  nos  ennemis. 
La  raison  peut  être  servie  à  moindres  frais  que  la 
perUdie;  oe  comité  pourra  enfin  mettre  à  exécution 
des  mesures  provisoires  fortes,  avant  leur  publicité. 

N'arrachons  point,  en  ce  uiument,  aux  travaux  de 
la  campagne  les  bras  nécessaires  à  la  récolte.  Pre- 
nons une  première  mesure;  c'est  de  bire  un  inven- 
taire rigoureux  de  tous  les  grains.  Pitt  n'a  pas  seu- 
lement joué  sur  nos  finnnccs  ;  il  a  accapare',  il  a  ex- 
porté nos  denrées.  Il  fau<lrait,  avant  tout,  assurer 
tous  les  Français  que ,  si  le  ciel  et  la  terre  nous  ont 
si  bien  servis,  nous  n'aurons  plus  à  craindre  la  di- 
sette factice  dans  une  année  dlibondanee.  11  liiadra, 
après  la  récolle,  que  chaque  commune  fournisse  un 
contingent  d'hommes  qui  s'enrôleront  d'autant  plus 
%'(iloiiticrs  que  le  terme  de  la  compagne  approche. 
Chez  un  peuple  qui  veut  être  libre,  il  faut  que  la  na- 
tion entière  marehe  quand  sa  liberté  est  nenaeée. 
L'ennemi  n'a  encore  vu  que  l'avanl-garde  nationale. 
Qu'il  sente  cnlin  le  poids  des  efforts  réunis  de  cette 
superbe  nation.  Nous  donnons  au  monde  un  exeni- 

{de  qu'aucun  peuple  n'a  donné  encore.  La  nation 
irançaise  aura  Touln  imfiTidnellement,  et  par  écrit, 
le  gouvernement  qu'elle  a  adopté  ;  et  i)éi  isse  un  peu- 
ple qui  ne  saurait  pas  défendre  un  gouvcrneujcul 
aussi  solennellement  juré! 

Remarques  que,  dans  la  Vendée,  on  fait  la  guerre 
avec  plus  d'énergie  que  nous.  On  fait  marcher  de 
force  les  indifTéjeiiLs.  'Sous,  slipnlons  pour  les 
générations  futures;  nous  que  l'univers  contemple; 
nous  qui,  riiéiiic  en  périssant  tous,  laimeiions  des 
MNDs  illustres,  comment  se  fait-il  que  nous  enTisa- 


geons  dans  une  froide  inaction  les  dangers  qui  nous 
menacent  ?  Comment  n'avonsnow  pas  déji  entraîné 
sur  les  frontières  une  masse  immense  de  citoyens? 
D<-jà,  dans  plusieurs  département,  le  peuple  s'est  in- 
digné di*  cette  nviHesse,  et  a  demande  (jne  le  tocsin 
du  réveil  générai  fût  sonné.  Le  peuple  a  plus  d'éner- 
gie que  TOUS.  La  liberté  est  toujours  partie  de  la 
base.  Si  tous  tous  montrez  dignes  de  lui,  il  vous 
suivra,  et  Tos ennemis  seront  exterminés.  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  demande  que  la  Convention  érige  en  gouver- 
nement provisoire  son  comité  de  salut  public;  que 
les  ministres  ne  soient  que  les  premiers  commis  de 
ce  gouvernement  provisoire;  qu'il  soit  mis  50  mil- 
lions à  la  dispiisition  de  ce  gouvernenieut ,  qui  en 
rendra  compte  à  la  lin  de  sa  session,  mais  qui  aura 
la  faculté  de  les  employer  tous  en  un  jour,  s'il  le 
juge  utile. 

Une  immense  prodigalité  pour  la  cause  de  la  li- 
berté est  lin  placement  à  usure.  Soyons  donc  grands 
et  politiques  partout.  Nous  avons  dans  la  France 
une  foule  de  trattres  A  déeouTrir  et  â  déjouer.  Eh 
bien!  un  gouvernement  adroit  aurait  une  foule  d'a- 
gents :  et  remarquez  que  c'e^t  par  ce  moyen  que 
TOUS  avez  découvert  plusieurs  correspondances  pré- 
cieuses, ijoutes  à  la  rorce  des  armes,  au  déreloioe- 
ment  de  la  force  nationale  tous  les  moyens  addnioB- 
nels  que  des  bons  esprits  peuvent  vous  suggérer.  Il 
ne  faut  pas  que  l'orgueilleux  ministre  d'un  deniote 
surpasse  en  çénie  et  en  moyens  oeui  qui  sontoar- 
gés  de  régénérer  le  monde. 

le  demande,  au  nom  de  la  postérité,  car  si  vous 
ne  tenez  pas  d'une  main  ferme  les  rênes  du  gouver- 
nement, vous  affaibli.ssez  plusieurs  géjiérations  par 
l'épuisement  de  la  population ,  enfin  vous  les  con- 
damneriez à  laierntuoe  eti  la  misère  ;  je  demande, 
dis-je,  que  VOUS  sdoiptiessans  délai  ma  proposition. 

Après,  vous  prendrez  une  mesure  \xiur  invento- 
rier toutes  les  moissons.  Vous  ferez  surveiller  les 
transports,  afin  que  rien  ne  puisse  s'écouler  par  les 

[torts  ni  par  les  frontières.  Vous  ferez  faire  aussi 
'inventaire  des  armes.  A  partir  d'aujourd'hui,  vous 
mettrez  à  la  disposition  du  gouvernement  100  mil- 
lions pour  fondre  des  canons,  faire  des  fusils  et  des 
piques.  Dans  toutes  les  villes  un  peu  considérables, 
l'enclume  ne  doit  être  frappée  que  pour  la  fabrica- 
tion du  fer  (juc  vous  devez  tourner  contre  vos  cn- 
npuns.  Ues  que  la  moisson  sera  linie,  vous  prendrez 
daus  chaque  commune  une  force  additionnelle,  et 
vous  verrez  que  rien  n'est  désespéré.  An  moins,  à 
présent,  vous  êtes  purgés  des  intrigants  ;  vous  n'êtes 
l»liis  çénes  dans  votre  marche,  vous  n'êtes  plus  ti- 
railles par  les  factions,  et  nos  ennemis  ne  peuvent 

S lus  se  vanter,  comme  Duniouriez,  d'être  mattres 
'une  partie  de  le  ConTention.  Le  peuple  a  coidianee 
en  vous.  Soyez  grands  et  dignes  de  lui  ;  car  si  votre 
faiblesse  vous  empfchail  de  le  sauver,  il  se  sauve- 
rait sans  vous,  et  l'opprobre  vous  resterait*  (IlsT^ 
1ère  de  nombreux  applaudissements.) 

SAiNT'Aiirai  :  Si  tous  donnez  au  comité  de  salut 
public  tout  le  pouvoir  du  gouvernement,  je  de- 
mande, en  son  nom,  que  les  ministres  continuent  à 
être  chargés  de  la  partie  des  dépenses;  sans  cela,  on 
ne  manquerait  pas  de  faire  pleuToirsur  ce  comité  - 
une  (bnle  de  ealomnfes  qui  rejailliraient  snr  la  Con*  i 

veiition  rllc-niême.  « 

CA.M0O.N  :  Je  fais  observer  au  comité  de  salut  pu* 
blic,  que,  tu  la  baisse  de  aosdianges,  50  millions 
pour  dépenites  de  poiilîme  ne  sont  qu'une  petite 
somme  en  comparaison  des  4  millions  sterling  que 
Pitt  a  obtenus  du  parlement  pour  le  même  objet. 

DAsèitE  :  Je  doute  qu'en  remettant  à  votre  comité 
des  dispositions  des  noances,  tous  trouviez  beau- 
coup de  membres  qui  reuillent  y  rester.  Pour  mm. 
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du  jour  où  TOUS  nous  chargerez  d'u&  maDicment  de 
deniers,  je  donne  ma  déiniiden.  Le  mal  est  dans  la 

C0Ticurri-iK<'  de  deux  antorit(«s.  Décrétez  qu'il  n'y 
aura  plus  de  conseil  exi'tulil,  que  les  ministros  so- 
lonlln  agents  de  l'exécution  ;  mais  ]:iissez-iioiis  no- 
tre organisation»  et  ne  nous  donnez  aucun  Tonds.  Je 
croîs  qu'il  yourait  du  danger  à  <(|abtir  dansée  mo- 
ment un gouvernemenlprovi^jiirc tant  fi-fait nouveau. 

Danton  :  Ce  n'est  pas  «^tn  liMnimc  public,  «jue  de 
craindre  la  calomnie.  Lorsque,  l'anniT  (IciiiiiTc, 
dans  le  conseil  exécutif,  je  pris  seul  sur  ma  respon- 
sabilité les  moyens  nécessaires  pour  donner  la 
LT  iîi  l'  impulsion,  pour  faire  marcher  la  nation  sur 
les  Iroiilières,  je  me  dis  :  qu'on  me  calomnie,  je  le 
fvévois,  il  ne  m'importe;  dfll  mon  nom  être  flétri, 
Je  sanTcrai  la  liberté.  Aujourd'hui  la  qucâlion  est  de 
savoir  est  bon  que  le  comité  de  fourememetit 
ait  dps  moyens  de  finances,  tirs  ngenls,  etc.  Je  dr- 
mande  qu'il  ait  à  sa  disposition  50  millions,  avec  cet 
amendement,  que  les  fonds  resteront  à  la  trésor  erie 
nationale,  et  n'en  seront  tirés  que  sur  des  arrêtes  du 
comité. 

RoorsPicitnE  :  Si,  en  changrrrnt  IVtnt  dn  gouver- 
nement actuel,  on  y  substituait  un  éiat  certain  et 
stable,  j'appuierais  la  proposition  de  Danton;  mais 
en  détniisant  l'autorité  au  conseil  exécutif,  je  ne 
vois  pas  qu'on  fasse  mieux  marcher  le  gouverne- 
ment. La  proposition  me  parnît  v.T^iie,  son  objet 
d'une  exécution  incertaine.  Il  serait  dangereux  de 
pwaivser  subitement  le  gouvernement  existant.  Il 
ne  soifit  pas  de  dire  :  U  n'y  aura  plus  de  conseil  exé- 
cutif, et  le  comité  de  salut  public  sera  un  gouverne- 
ment provisoire  ;  il  faut  organiser  co  f^ouveniemenl  ; 
et  comme  ou  ne  nous  en  a  pas  encore  montré  les 
torenSiJedemandcrajourBementde la  profwsiti 


CoDTHbH  :  U  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le 

Sonremement  actuel  est  paralysé,  qu'il  serait  utile 
'ériper  le  comité  de  salut  public  en  ^'ouvernement 
provisoire  ;  mais  je  demande  qu'il  ne  soit  pas  ordon- 
nateur et  caissier.  Je  ne  sais  point  manier  d'argent  ; 
et  le  jour  où  tous  décréterez  que  nous  aurons,  ne 
fût-ce  que  S  sous  ,  è  notre  disposition ,  je  ne  serai 
pjns  membre  du  comit(^ 

Lacboix  :  L'étal  de  Iluctnation  dans  lequel  la  pro- 
position de  Danton  a  mis  rassemblée  annonce  no- 
tre faiblesse.  Nous  sentons  tous  la  nécessité  d'un 
gouvernement  éneigîqne,  lié  à  la  ConvenÛon,  re- 
vêtu d'une  grande  cotifi;ince.  Quelques-un??  de  nos 
collègues  craignent  nonr  leur  réputation  ;  lui  sont- 
ils  donc  plus  attaches  ciu'à  la  patrie? Hoi,  je  crois 
qu'il  faut  mépriser  la  calomnie.  Vous  avez  la  certi- 
tude que  le  gouvernement  ne  marche  pas,  qu'il  est 
entravé,  que  le  concours  de  deux  autorités  est  nuisi- 
ble, que  vous  ne  pouvez  donner  du  ton  au  gouver- 
nement qu'en  le  confiant  au  comité  de  salut  public 
qui,  étant  revêtu  de  votre  confiance  et  travaillant 
sous  votre  surveillance  immédiate,  aura  et  plus  de 
force  et  plus  d'énrri;ie.  Pourquoi  donc  hésitex-TOUS 
è  loi  conférer  ce  pouvoir  salutaire? 

Je  demande  que  ce  comité  soit,  non  pas  caissier, 
uon  pas  distributeur,  mais  ordonnateur  des  fonds 
qui  seront  nécessaires  pour  des  di'penses  puIilHim  s; 
mais  il  est  iiidispen'^abte  aussi  (pie  les  sommes  rpi'il 
sera  utile  de  dépenser  pour  le  salut  de  la  république 
ne  sortent  de  la  trésorerie  que  sur  une  ordonnance 
signée  des  deux  tirr5  des  membres  :  et  ne  sait-on 
pas  ([lie,  dans  ce  moment  miMne,  le  comité  force  la 
main  aux  muiistres  nnur  des  dépenses  de  ee  p;eiire  ' 
Le  cointlc  ne  fera  ou  orUounaucer;  les  ministres  re- 
cevront l'argent  etle  frront  passer  aux  afents  ù  qui 
il  sera  diV 

Robespierre  vous  a  dit  (ju'il  fallait  au]iaravant 
^nger  .'i  son  orirauisaliou,  alin  de  ne  pas  rire  expo- 
té  à  Se  trouver  sans  gouverocmcut.  Mais  je  vous  ob- 


serve que  ce  gouvcineineiit  provisoire  ne  désorga» 
nise  pas  celui  qui  existe,  sinon  qu'il  prendra  les  dé- 
iibe'ratinns  qui  sont  prises  actuellement  par  le  conseil 
exécutif,  qui .  au  reste,  n'en  prend  pas  beaucoup.  Les 
ministres  exéi  iifer 'id  ,  rharun  dans  son  départe- 
ment, les  arrêtés  généraux  du  comité  de  gouverne- 
ment, comme  aujourd'hui  ils  exécutent  les  arrêtés 
du  conseil.  Vous  ne  faites  que  réunir  dans  les  mains 
de  quelques-uns  de  vos  collègues  la  faculté  de  déli- 
bérer sur  toutes  les  mesures  ;;énérales  du  gouvernc- 
meat.  Le  conseil  exécutif  sera  livré  tout  en  entier 
aux  nesnres  d'exécution,  et  le  temps  qu'ils  em- 
ployaient à  s'a^rtuller,  les  ministres  l'emploiront 
dans  leur  caLmct  a  travailler  à  l'exécution  des  lois 
et  à  celle  des  arrêtés  du  gouvernement.  Voilà,  j'ose 
le  dire,  le  parti  que  vous  auriez  dû  prendre  depuis 
longtemps;  car  vons savez  que  le  conseil  exécnlif 
est  faible  et  ne  marche  pas. 

Thubiot  :  Cet  état  de  fluctuation  où  se  trouve 
l'assemblée,  annonce,  non  pas  de  la  faiblesse,  mais 
bien  de  la  grandeur.  Lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  on 
va  sauver  ou  perAw  ta  république,  on  a  bien  le  droit 
d'examiner  des  questions  de  cette  importance.  Quant 
à  moi,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  est  néce.ssaire  de 
créer  au  sein  de  la  Convention  une  autorité  provi- 
soire qui  tienne  les  rênes  du  gouTeroement;  nuis  je 
crois  que  ce  gouvernement  provisoire  ne  doit  pas 
être  ebargé  de  toules  les  déliliérations  quelconques 
actuellement  altribnée.s  au  conseil  executif,  par 
exemple,  de  l'examen  et  d  ■  l  i  eoolirmation  de  tous 
les  arrêtés  des  départements.  Je  demande  que  la  pro- 
position de  Dautoji  soit  renvoyée  au  comité. 

Danton  :  Je  di'rl  U'C  (|Up  ptiisqti'nn  a  laissé  à  moi 
seul  le  poids  de  la  proposition  que  je  n'ai  faite  iju  u- 
p^^s  avoir  eu  l'avis  de  plusieurs  de  mes  collègues, 
même  de  membres  du  comité  de  salul  public,  je  dé- 
clare, comme  étant  un  de  ceux  qui  ont  toujours  été 
les  plus  calomniés,  que  je  n'accepterai  jamais  de 
fonctions  dans  ce  conulé  j  j'en  jure  par  la  liberté  de 
ma  patrie. 

La  Convention  renvoie  la  proposition  de  Danton  à 

l'examen  du  comité  de  saînt  public. 

Les  deux  projets  de  décret  pro|»o';ês  jiar  Barère 
sont  adoptés  tels  ({uc  nous  les  avons  rappurlés  Uaus 
le  numéro  d'bier. 

— -  Le  même  membre  propose  un  autre  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entend» 
son.  comité  de  saiul  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1er.  H  sera  formé  un  camp  entre  Paiîs  et 
l'armée  du  Nord.  Le  comité  de  salut  public  se  con- 
cerlerasansdi  lai  avec  leconseilexécutiipourcetobjet. 

•  II.  Les  n  présenlanfs  du  peu|de  ,  Prieur,  Saint- 
André  et  Lebas  se  rendront  aux  armées  du  Hotdf 
des  Ardenncs,  de  la  Moselle,  du  Rhin,  ponr  se  con- 
certer avec  les  généraux  sur  les  circonstances  ac- 

tuelles. 

•  III.  La  Convcn'.ion  approuve  la  nomination  du 
général  Bouchard  au  comuiaudemeut  des  armées 
dn  Nord  et  des  Ardennes,  et  celle  du  gcnér.-il  Fer* 
rière  pour  le  remplacer   l'armée  de  UUoselle*  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

.V.  n.  Dans  la  séance  du  2  août,  Garât ,  ministre 
de  l'intérieur,  déaoncé  par  CoUot-d'Hcrbois ,  a  été 
mis  en  étal  d'arrrsbtion.  —  Garât  8>sl  présenté, 
s'est  justifié;  le  décret  a  été  rapporté,  et  la  conduite 
de  Clianjpagnenx,  l'un  des  chefs  de  .ses  bureaux,  a 
été  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de  .sûrelégénéralc. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  publie. 
Carra,  l'un  des  membres  de  la  Convention, a  été  mis 
en  état  d'accusation  et  conduit  i  TAbbaye.  —  It  a 
clé  entendu  à  la  barre. 

—  Rouhier  et  Brnnet,  commissaires  atriTSIttdB 
Lyon ,  ont  été  mis  en  état  d'anestation* 


Tff,  Ilrari  PIm»  m  Osrudtw.  S. 
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POLITigLE. 
POLOGNE. 

î  iirsoiic,  le  18  juillet.  —  L'ambassadeur  nuscpcn^ste 
c>rc  opiuiàtrelé  à  vouloir  faSre  sif^ner  par  le  roi  tl  la  dièle 
B>aembléc  la  cession  fonndie  des  districts  envaliis  par  la 
Russie;  et  l'on  remarque  qu'il  ne  inel  pos  dans  sa  con- 
duite k  cet  éffifd  cette  iDodèraUon  dont  les  plus  aud»- 
cieax  de^Qlei  ont  «il  mwM  tmm  cm  qaflk  oppti* 

DiM  One  dernière  sinee.  Il  8t  nne  hKerpdiation  4lice> 

t  n  11 1  au  roi,  qui  lui  répondit  que  les  Russes,  étant  les 
iijd  Iris,  feraient  ce  qui  leur  plairait,  mais  que  rien  au 
iij  II  l(  ne  serait  capable  de  le  fjire  si^ni^r  !e  dcnicnibrc- 
lueni  de  sa  pallie.  Les  deux  tiers  des  uguce^  préseuts  ap* 
pujfèreot  cette  réponse. 

Void  le  Dicifct  d*ioitniction  iniir  let  dtitevés  pWnipf^ 
tcoUairei  cuiséi  de  tiailer  ttfirtmmt  avec  fe  nli^tre  de 
Russie. 

Vrt.  1*».  La  dépntation  envoyée  à  Pétersbourg  par  la 
Confédération  générale  reçut  de  Pimp^ratricc  la  promcssi' 
d'une  alliance  perpétuelle.  Un  mot  de  Catberîue  est  insé- 
parable de  son  effet  ;  et  la  nation ,  accoutumée  à  ne  point 
dblinfverki  peroks  de  la  grande  touvereiBedeleorac- 
conplfaMBMt,  charge  les  délégués  de  solliciter  préolaUe* 
ment  à  tout  autre  objet  le  traité  d'alliance  dans  la  plus 
grande  étendue  de  ce  root,  et  avec  toutes  les  stipulations 
propres  à  coniolider  i  jamais  j'uninn  la  plus  intime  des 
deux  Etats,  ccmme  ne  faisant  qu'une  et  mime  nation 
et  partageant  à  proportion  de  leurs  nio_\rus  les  avantages 
Ctlesfardcauxl'un  del'autre  dans  toutes  les  circonstances. 

II.  Et  pour  écarter  détonsais  tout  si^  denécontente- 
mtol  cotre  les  denx  pniManoea,  cl  avurer  an  contraire 
le  Htfefiiction  rècipnqae,  tel  nêBCt  dtfégoés  sont  autori- 
sés à  stipu  1er  dans  les  articles  séparés  tOQl  ce  que  la  Hanne 
du  gouTcrnemcat  polonais  pourrait  aro^r  de  moins  conTe> 
nable  h  la  Russie,  suit  dans  radniinislralion  de  la  justice , 
soit  dans  les  émigrations  des  sujets  sur  les  territoires  res- 
pectifs, soit  enfin  dans  le  cours  des  monnaies. 

III.  Les  dél^ués  travailleront  ensuite  à  ua  iTiHù  de 
commerce  avec  la  Russie.  A  cet  effet,  ou  leur  accorde  les 
fMHiKln les  plut  UUaités,  d  illeor  est  pernis  de  itipoter 
raboUtloo  des  douanes  sar  tes  ftontières,  «a  Icor  conser- 
vation sur  un  pied  déterminé  par  les  convcnnnccs  récipro> 
qucs.  Ils  peuvent  enfin  s'engager,  au  nom  de  la  république, 
à  tous  les  frais  des  canaux,  cbansjécs  et  autres  établisse- 
ments que  S.  SI.  désirerait  en  l'oio;;nr,  et  dans  lesquels  on 
suivra  les  vues,  plans  et  jusqu'aux  dimensions  qu'indifiMcra 
le  cabinet  de  l'âerstwurg ,  dont  ou  dëvra  toujours  suivre 
la  directioD. 

iV.  La  fioMle  A  la  Polocoe  ajant  des  iatér£ts  eomnons 
i  garantir  dans  iear  canaMroe  respectif  par  les  Etats  de  la 
Prusse,  les  dflégvés s'adresseront  immédiatement  &  Ca- 
therine ,  pour  Obtenir  de  sa  puissante  médiation  aux  Polu- 
II  m'me  traitement  que  celui  8»  M»  Impériale 
t'.iriuli'ia  |Mjur  s*>s  propres  sujets. 

l  ^s  iij'iVt  is  I >  1  (iiiui  :,  de  voisinage  et  de  traités 
existants  entre  la  république  cl  l'Âutridie,  et  cnttn  l'as* 
sentiment  que>  d'après  les  déclarations  de  la  Russie,  du 
48  mai  i783  et  9  avril  dernier,  la  oo«r  de  Vienne  a  donné 
attsdémaiclies  de  Catherine,  ont  déicnnindies  Etats  è 
demander,  pendant  le  cours  delà  négociation,  lloterven- 
tion  de  fempcreur;  et  parconséquent  les  déliés  invite- 
ront M.  ÛucDché ,  cli:ir^$  d'affaires  de  Vienne,  k  vouloir 
assister  à  toutes  les  coukrences  qu'ils  tiendront  avec  Pam- 
fcassadeur  de  I\ussie. 

VI.  Enflo,  les  Etats,  se  livrant  avec  alnndon  ft  la  grande 
Cïallierineff  sont  persuadés  de  lulmart|iier  nn  dévouement 
iNanaonp  pins  entier,  et  de  lui  porter  nne  oOre  infiniment 
plnseoBvenable  que  ne  te  serait  celle  du  trésor  et  du  terri» 
toire  de  la  république,  s'il  était  en  leur  pouvoir  de  la  faire; 
et  persistant  dans  leur  détermination  immuable,  pronon* 
C^cdant  leur  réponse  du  22,  ibopèientqoeleflfiiiiMicde 

fSMk— ^x»«o  ir. 


Kusle  ne  renooirellcra  pins  aucune  proposition  sur  uno 
cession  territoriale  contraire  aux  serments  solennels  de  la 
dièle,  et  qui  m  outrepasse  les  pouvoirs.  En  déclarant  en 
mime  temps  qu'en  tout  ce  qui  aurait  rapport  à  la  détermi- 
nation ci-dessus,  les  délégués  a'agirout  et  ne  stipuleront  sans 
en  référer  au  roi  et  aux  Btftll«  n*étant  nosls  d*WlCIIU 
pouvoiis  quelconques. 

ALLEMAGNE. 

fienne,  U^S juillet.  —Quelques  personnes  prétendent 
toujours  que  l'empereur  visitera  ,  ù  ta  lin  de  l'été,  k-spro- 
vtnœs  des  Pays-Bas,  et  qu'il  y  sera  suivi  par  l'archiduc 
palatin  de  Hongrie  et  par  l'arcbiduc  Jo^epli. 

Le  comte  de  Schilcsbctl  nommé  envoyé  eitraordioalro 
il  la  cour  de  Dresde. 

Le  baron  de  Dcgdmann  est  de  retour  des  Pa  js-Bas ,  oh 
Il  a  d(\  néfroder  nn  emprunt.  Tous  ces  nouveaux  emprunta 
fl  '  1.1  I Miir  (fr  Virr):,r'  prouvent  que  ses  finances  ne  sont  pas 
lidi  s  i:a  etaïausij  L  rillatrt  qu'elle  s'est  plu  à  le  faire  croire. 
On  |i  irle  d'en  ott.r  r  un  dans  l'intérieur,  à  raison  de  6 
pour  100;  mais  il  est  surtout  question,  en  ce  moment,  d'un 
projet  de  taxe  de  guerre  qui  sera,  dit-on ,  tellement  com- 
binée et  répartie,  qu'elle  ne  pten  que  faibiement  snr  la 
partie  indigente  du  peuple* 

Franc  fort  f  UfS  Juillet,  — Il  parait  que  Majcnce  ac^ 
ptlulé,  non  par  famine  >  mais  par  faute  de  poudre. 

Le  bruit  court  que  le  ci-devant  général  Lafayettc  a  reçu, 
dans  son  cachot  de  .Magdeboar^  une  lettre  de  oomotatlon* 
accompagnée  d*nne  lettre  de  ataoge  de  1,000  llms  ster- 
ling, de  la  partdeaon  ami  Washington. 

Les  n^i^ciants  français  ont  renvoyé,  tans  réponse,  & 
M.  (:liaI,Min,  la  circulaire  dans  laquelle  celui-ci  Se  qiMll* 
tiail  de  cliargé  d'affaires  du  régMït  de  France. 

M.  deClioiscul-tioullicr,  ci-devant  amlMuoadeurdeFraoce 
à  la  Porte-Oltomane,  a  reçu  de  l'empereur  une  gratUica- 
Uon  de  2G,000  florins. 

Le  5  de  ce  mois,  on  a  fait  partir  de  Brinn  onze  chariots, 
chargés  de  poudre  à  canon  pour  Pragne.  Le  feu  prit  en' 
route  k  trais  de  Ma  cbaiiottt  qui  saolèffHri.  Lear  charge» 
ment  eonsfatalt  en  cent  deux  quintaux  de  poudre.  Six* 
hommes  et  huit  cbevaut  ont  péri  dans  cet  accidcnL 

Deux  colonnes  de  troupes  bcssoiscs,  au  nombre  de  huit 
mille  bonimes,  sont  en  marche  pour  se  rendre  &  l'année 
du  maréchal  de  Cobourg.  Celle  troupe  crt  à  la  solde  de 


RÉPUBLIOt'K  FRANÇAISE. 

Fwis,  iê  3  aoiU.  —  On  dit  que  le  roi  d'Aocte- 
terre  Tient  de  fngntr  m  traité  avec  le  ni  de  Smulh 
gne.sousla  gnraiitie  du  t  oi  d'CspagneyPOrtie  ëgft- 
letneat  garante  et  coiiUaclante. 

Ed  Tertu  de  ce  traité ,  1  Angleterre  s'oblige  de  ott 
luie  aucune  poix  orecla  France  que  d'un  commun 
accord  aveele  ni  de  Sardaigoe  et  l'Espagne,  rap- 
pelant à  eet  dgwd  ses  engagemenls  «nlârieiirs  «vee 
l'Espagne. 

L*JuKlel«te  gtnnitit  doMtople  mo  intégrité ,  et 
d'oB  commun  accord  avec  l'Espagne,  toutes  les  pro- 
priétés et  Etats  du  roi  de  Sardaigne,  la  Savoie  et  le 
comté  de  Nice  spccialeinout  coinpris. 

L'Angleterre  s'oblige  de  payer  300,000  livres 
sterling  de  sabndes  au  roi  ae  Sardaigne  ^lli|ll*à 
répo<|ue  de  trois  ans  après  la  paix  générale. 

L'Angleterre  s'oblige,  concurremment  avec  l'Es- 
paf^ne,  a  entretenir  une  flolle  de  chacune  des  deux 
nations  dans  la  Méditerranée  peudaut  tout  ce  temps. 

Le  roi  de  Sardai^^e  s'oblige  d'entretenir  20,000 
hommes  de  cavalcne,  entièrement  à  la  disposition 
de  l'Angleterre ,  pour  l'exécution  des  plans  com- 
muns dans  la  pvcseate  guerre. 
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TABLEAU 

Du  nouveau  système  detpoidiet  mesures,  et  de  leurs  dénominatioM^  faisant  suite  au  décret 

îotMi  dam  lê  «uméro  SI  4. 


MESURES  LIMÉAIUES. 
▼dflartM  loiMt  «t  pî«4«4it  Far». 


wuxt 


UniUUnéairt.  s 

Dix-niillioDième  partie  | 
OU  quart  du  oiéridiea.  ) 


,noo. 
100,000. 

in.nof). 

1 ,000. 

100. 
10. 


Gbaoe  ou  degré  décimal 

Dd  HiHIDlf  m  .... 

MlLLAUS  


Tokti» 
S.ISMSO 

91,SS4 
ft,lS« 
MS 


307 
30 


1.  ■  Mànc. 


•••• 

»••»• 


DÉCIMÈTRE  . 

MiLiiMèrav 


poucci. 

11 

4 

9 

6,4 

S 

11,14 

8 

8,344 

4,434 

0,443 

Nota.  Lps  besoins  de  la  sociélè  nVxignnnt  point  nm-k'^airrnnpiit  des  noms  parliculim  pour  tous  les  Riulliples  décî- 
uaux  du  niHre,  on  s'alatotenu  de  kur  en  donner.  Ainsi  au-destus  du  miitre  oo  coopte  MO*  aucune  nouvelle  dénomi- 
nation iusqa*lialll«in||nl»flttl^»ptend,  ■owlewniidennbdiv,  poarrmtHé  detgcandeidiilaMeiMiteiiiauKt 
itioervlro. 

MESURES  DE  SUPERFICIE. 


Unité  des  mc^urc^  de] 
superficie  agraires. 

Carré  dont  te  côté  est  de  { 
lOO  mètres. 

Rectangle  dont  ua  des  | 
cOté  est  cle  100  mètres ,  et  i 
l'autre  de  10  mètres.  ' 

Carré  dont  le  côté  est  1 
de  10  mètres.  f 


Tilem  iuppurtéM  M  ■ 


Pnilë  earrh. 


1.  .  AftC 


10,000.    ....  91,831 


DÉClJkBB. 


MÏ»  •  Cbrtum  ' 


1,000. 


100. 


«,483,1 
048,31 


Nota.  L'are  ayant  pour  cAté  100  mètres  ou  307  pieds  11  pouces  4  Ugnc»;,  contient  0/j,831  pieds  mrré^.  Le  frr.ind  ;ir- 
pent  qal  nt  de  100  perdwt  carrée*,  chaque  perclie  étant  de  30  piedt»  contient  484|000  pieds  carris.  D'où  l'un  liouvo 
que  l'ara  est  II  rai|fàitk  tiiapen  pièi  dana  le  rapport  de  4»  k  18» 

MESCBBS   DE  CAPAGITÉ. 


Mètre  cobMiue. 


Vnité  des  tmmrM  iff] 
eavacHé. 
Décimètre  cubique.  ] 


Poids  du  mètre  eobiqne 
d'eau. 


I'ni(é  dc.t  poids.  » 
Poids  du  décimètre  eu*  1 
bique  d'eau.  ) 


1,000. 
100. 
10. 


Cade.  . 
DÉcicaDB  . 
CsiinGAOB . 


Valeoni 


1.  .  PlNTB 


ifiatcadcPiria. 

Pinfe* 
l,05i: 
105$. 
lOi. 


Ttlcurs  en  boisscana . 

.    .    .  7s,'.) 
•   •    •  '    '  ,80 
.    .   ,  0,T89 

.    .   •  0,0789 


1,000. 

100. 
10. 


POIDS. 
Valeurs  eu  livret  poids  de  marc. 

.  Bar  ou  hillieh. 

DéciBAB 


Cbntibab 


1.  .  GaAVB 


Livret. 
2044,4 

S04,44 

10,441 

Oncej. 


2 


VohI 


s  (lu  centimètre  cu- 
bique d'eau. 


t 


Di'crr.nwE. 

CKKTUiKAVn 

GnAVET  .  . 

DiteiOUAVCr. 
Cbntigbavbt 


Gros. 


2 
2 


UNITÉ  MONiTAIRE. 


GmùtSm 

49 

iS,41 

18,841 

1,8841 
0»18841 


Pièce  d'argent  fini  \>i'se 
Cl  '■' 


1. 


V«l«ar  en  poids  do  marc. 

Fbahc  d'abgbut  ' 


188,41 


la  ceatième  partie' du  | 

Nota.  L'écu  de  C  livres  pi'-^e,  en  prenant  un  lern»  raovrn,  553  grains  poids  de  mare  t  h  BOUTCUs  UOHI  mOBfilalfO 
ioppoiée  a«  même  Utre,  et  d'apiia  ta  valeur  légale  adadle,  vaut  «0  tous  iO  denlm  |. 
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COMMUNS  DE  PAHIS. 

Conseil-gintraL  —  Du  31  juillet. 

Gario  t  administrateur  des  subsistances,  se  prc- 
snite  an  conseil.  Il  annonce  qu'il  est  libre  drpnis 
hier  soir ,  mais  qu'il  crnint  de  ne  (Irvoir  sa  liberté 
qu'à  des  sollicilalioiis,  et  qu'il  est  iléeiclé  à  exposer 
sa  conduite  dans  le  plus  f;r;\n<l  jour.  Il  entre,  à  ce 
sajett  dans  divers  détails  relatifs  à  son  administra- 
tion. Il  tennhiettl  annonçant  que  tout  donne  lieu 
d'espr'rcr  les  plus  grands  succès  de  la  mission  con- 
iite  aux  memores  ne  la  Convention  nationale  en- 
voyés dans  les  d»'partemenl.s ,  et  qu'enfin  tout  se 
réiiuit  pour  fouroir  à  Paris  des  subsistances  coouiie 
par  le  passé. 

L'on  soumet  à  l'appr'^bn^inn  du  conseil  un  arrêté 
du  corps  municipal  tendant  à  porter  â  9  livres 
l'indemnité  accorde'e  aux  Inuilan^ers  [uir  chaque  sac 
de  friririe  qu'ils  achètent;  eeUe  ludeuuiité  n'ayant 
c'tejnsqu'ù  cc jour  qucde  5  lirTM. 

Le  conseil  nomme  dfii\-  mmniissaires  pour  etn- 
minerrarrétéducor^muuiCipal,et  en  faire  demain 
leur  rsppofft. 

—  T'ne  dcputs'ion  de  la  Société  Révolutionnaire 
des  citoyennes  observe  au  conseil  que  son  arrêté 
d'hier,  par  lequel  il  renvoie  au  comité  d'instruction 
publique  de  la  Convention  la  demande  qu'elles  ont 
faite  ponr  qu'il  soit  élevé  un  obélisqtte  à  Harat,  en- 
trainerait  trop  de  retard,  attendu  mfii  D*y  a  plusuo 
afîspz  long  intervalle  d'ici  au  10  août. 

I.t  s  cutnuiissaires  des  quarante-huit  sections  et 
les  citoyens  des  Sociétés  populaires  demandent  à 
C'tre  autorisés  à  élever  cet  obélisque  sur  la  place  de 
la  Bcuriii  n. 

Le  conseil  les  autorise  à  élever  provisoirement, 
avant  le  10 août»  nn  Obélisque eo  bois,  en  aitmdunt 
qnc  l'on  ait  consacré)  par  un  moniunent  durable,  la 
mémoire  de  Marat. 

Du  ictaoût. — Le  conseil  a  arrêté  qAe  les  mardis, 
jeudis  et  samedis,  jours  assignés  pour  la  délivrance 
des  certilicats  de  civisme,  les  séances  commence- 
ront à  cinq  liciiros  précises  dusoir,  pottr  s'occuper 

des  certificats  de  civisme. 

—  Le  cons<'il  a  nomme  un  eonimisçairc  pour  se 
transporter,  avec  ceux  du  conseil  executif,  chez  les 
arquebusiers,  et  requérir  toutes  les  arquebuses 
qu  ils  peuvent  avoir,  en  en  fesant  estimer  fa  tralenr 

par  des  experts,  et  payant  le  prix  comptant, 

—  Une  lettre  de  Bruslé ,  l'un  des  commissaires  de 
la  Vendée  ,  donne  les  détails  les  plus  affligeants  sur 

la  situation  de  notre  armée  ihm  et  département. 
Des  soldats,  indignes  du  nom  de  Français,  se  livrent 
aux  plus  grands  excès.  Les  chefs  ne  prennent  aucune 
mesure  pour  remédier  aux  abus  de  toute  espèce 
qui  se  commettent  sons  leurs  yeux  :  ils  semment 
même  les  autoriser  par  Iciur  ooMuite  faible  et  pusil- 
lanime. 

Deux  autres  lettres,  l'une  du  m^me  citoyen  Brus- 
lé, et  l'autre  du  citoyen  Lachevardière,  en  confir- 
mant l'exposé  de  la  précédente,  annoncent  cependant 
quelques  succès,  <  t  donnent  quelques  espérances. 
La  conduite  des  citoyens  d'Angers  n'a  pas  peu  con- 
trUiné  à  nos  Ornières  victoires. 

Lesconiniissaires  nalionanx  engagent  1<^  <  )n  cil  à 

{irendre  les  mesures  les  plus  eflicaces  pour  arrêter 
es  progrès  d'une  guerre  civile  qui,  de  jour  en  jour, 
devient  plus  inquiétante. 

Ces  trois  lettres  seront  insérées  en  entier  aux  Afli- 
ebesdetoeommune. 

—  Sur  le  féquisiloîiedn  subedtat  dn  praeuienr 


de  la  commune,  le  coaicil  ordonne  la  consignation 
sur  ses  registres  de  plusieurs  décrets  de  la  Conven- 
tion contenant  des  mesures  de  sûreté .  et  cbaige 
l'administratton  de  police  d'exécuter  à  Pinstant  l'ar* 
ticle  VI  dn  décret  de  ce  jour,  l«?r  août,  portant  que 
Mat  ie-Antoinette  est  renvoyée  au  tribunal  extraor- 
dinaire, et  sera  transférée  sur-le-champ  à  la  Con- 
ciergerie. 

Le  cniLSeil  arrête  ensuite  qu'il  sera  Inr-le-champ 

donné  les  ordres  néces-saires  pour  qu'il  ne  passe 
aucun  batelctsur  la  rivière;  que  les  sections  nom- 
meront des  commissaires  civils  pour  se  rendre  dans 
les  corps-de-garde  près  les  barrières,  diriger  la  force 
qui  doit  les  garder,  et  inspecter  les  citoyens  qui  en- 
treront dans  Paris  et  ceux  qui  en  sortiront  ;  qu'en 
attendant  que  les  sections  aient  procédé  ù  la  nomi- 
nation de  ces  cotnmissaires,  les  fonctions  qui  vien- 
nent de  leur  être  confiées  seront  provisoirement 
remplies  par  un  membre  de  chaque  comité  révolu- 
tionnaire des  sections. 

Deux  commissairessont  envoyés  à  rAr.senal,pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
poste  important,  qui,  étant  environné  d'issues,  peut 
inspirer  de  justes  craintes. 

Le  conseil  arri?te  que  l'instruction  ci-après  sera 
envoyée  demain  aux  communes  environnaules. 

La  commjfne  de  Pari»  aua  commune  environ- 

•  Frères  cl  amis, 

•  Un  décret  de  la  Convention  nationale  vient  d'or- 
donner que  les  barrlires  seraient  fermées  snr-le- 
champ  pour  faciliter  rarrestatiott  de  tons  les  étran- 
gers suspects. 

•  lue  correspondance  de  Pitt,  nui  a  rte  intercei)- 
tée,  nous  apprend  la  trame  infernale  (]ui  a  été  ourdie 
par  ce  scélérat  pour  assas^er  les  plus  fermes  sou- 
tiens de  la  liberté,  et  préparer,  pour  le  10  août,  une 
explosion  générale,  qui  devait  changer  eu  des  jours 
de  deuil  ces  beau  jouis  qui  doircu  assurer  noire 
bonheur. 

«  Les  citoyens  qui  concourent  à  l'approvisionne- 
ment de  r;ins  sont  formellement  exceptés  ;  t!s  pi  u- 
vent  entrer  cl  sortir  libienicnt  :  nuis  il  est  à.  crain- 
dre, d'une  part,  que  les  hommes  les  plus  coupables 
ne  s'échappent  à  ta  faveur  d'un  déguisement  ;  et,  de 
l'autre,  que,  par  suite  d'une  défiance  néoessaiie,  les 
citoyens  qui  approvisionnentParis  ne  Soient  inquié- 
tés dans  leur  passage. 

•  Il  est  donc  indispensable  que,  pour  concourir 
avec  nous  à  l'exécution  de  ce  décret,  et  ûter  tout 
espèce  d'inqiiiëtude  sur  les  approvisionnements, 
vous  liissiez  iiélivrer  des  cartes,  par  chaque  com- 
mune, aux  citoyeus  d'entre  vous  que  l'approvision- 
nement doit  amener  i  Paris,  et  que  vous  envoyiez 
aux  barrières  dont  vous  êtes  les  plus  voisins  des 
gardes  nationaux,  ou  des  commissaires  pris  dans 
votre  sein,  qui  se  concerteront  avec  ceux  de  nos 
sections,  placés  aux  m^mes  barrières,  pour  recon- 
naître la  validité  des  signatures  apposées  sur  les  car- 
tes, et  prévenir  par  la  toute  surprise. 

■  Du  courage,  frères  et  amis;  force,  union,  sur- 
veillance continuelle,  et  nous  viendrons  i  bout  de 
nos  ennemis.  > 

—  L'on  se  plaiut  des  retards  apportés  à  la  publi- 
cation de  la  foi  contre  les  accapareurs.  Le  conseil 
arréteque.sousleurresponsabilité,  les  commissaires 
de  i>olirf,  aecompacnes  de  trois  commissaires  du 
comité  civil ,  .seront  tenus  de  faire,  au  son  de  la 
caisse,  la  proclamation  de  eette  loi  dans  l'arrondis- 
sement de  leurs  sections  respectives,  et  de  justifier» 
le  jour  suivant,  au  procureur  de  la  commune,  de  le 
I  publicatioDqailettrsslceiifiéeparlepréientenClé. 
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•~Sor  la  demande  de  la  section  de  VArsenal,  la 
commission  des  armes  a  cU;  chargée  f!'  s  rendre 
chez  le  miiufttre  de  la  guerre,  nour  lui  demander  la 
v^rHtioa.  entre  les  qoennUeteteeclioi»,  de  tous 
les  fusils  réparas. 

—  Des  dlojens  et  citoyeniMS  des  ateliers  établis 
pour  It  conleetioB  de  liwbilinneiit  des  troupes 
avaient  planti^  un  nrbrc  drv-?Mt  !;i  porte  du  citoyen 
Hiignenin,  adiniiiistralcur  dt  1  habillement  des  trou- 
pes de  la  rî^publique.  Des  citoyennes  se  sont  [loi  ii' s. 
la  hache  à  u  main,  devant  la  porte  du  citoyen  Un- 
guenin,  et  ont  abattu  cet  aribre. 

Les  citoyens  qui  l'ont  planfif  viennent  n'rîamer 
vengeance,  et  demandent  que  l'arbre  soit  rétabli. 

Le  eodsdl-général  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
m  ce  que  cet  arbre  était  consacré  à  un  individu, 
etne pouvait  Ctre  r^ardé  eomm  warindê  la 
WéerlT 

—  Six  commissaires  sont  nommés  pour  assister 
à  l'inauguration  des  bustes  de  Maratel  de  Lepelle- 
tier. 

Leeonseil  s'ajourne  à  demain  matio. 
if  ut  cmu 

Du  29  juillrt.  Bivnrces,  9.  —  llariages,  24.  — 
r^aisâiiuccs,  su.  —  Dctès,  il. 

Du  30.  Divorces.  13.  Mariages,  S5.  ~  Nais- 
sances, 79.  —  Décès,  50. 

Du  31.  Divorces,  6.  —  Mariages,  24.  —  Nais- 
sances» 08.    Décès,  99. 

Total  pendant  le  moi$  de  juin. 

Divorces,  183.  ^  Mariag»,  »S0.  NaiasaMes, 

1,635.*— Décès,  1,667. 

Totalpendant  le  mois  de  juillet. 
Divorces,  218.  —  Mariages,  ea9.  —  tfaiasanoes, 

1,767.  —  Décès,  1,512. 


CONVENTION  NATIONALE. 
MMdiMea.da  DmOen, 
Jktnti  muku  dont  la  cAmee  Ai  t«r  août» 

•  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Uguerte,  décrète  ce  qui 

suit  : 

•  Art.  1er.  Tous  les  oITiciera  de  santé,  pharma- 
dens,  chirurgiens  et  médeàns,  depuis  Tige  de  diz- 
bnit  ans  jusqu'à  celui  de  quarante,  sont  mis  i  la 
réquisition  du  ministre  de  la  guerre. 

■  II.  En  conséquence,  les  citoyeus  ci-dessus  seront 
tenus  d'adresser  au  ministre  de  la  guerre,  quinze 
Jours  après  la  publication  du  présent  décret,  des 
attestations  qui  constatent  : 

•  1  '  Le^  noflss  do  leur  famille  et  du  lieu  de  leur 
résidence; 

•  20  Leur  âge  ; 

•  30  Le  nom  du  département  dans  lequel  ils  sont 

domiciliés; 

«  4»  Le  temps  depms  lequel  ilsëbidient  et  exer- 
cent leur  art; 

•  50  Un  exemplaire  des  ouvrages  quib  auront  pu 
avoir  publiés  dans  leurs  professions  respectives. 

•  lir.  Lcsdites  attestations  seront  délivrées  par  la 
municipalité,  sur  rexh:!)i?iuii  dt  >  'lîres  de  ceux  qui 
les  requerront,  cl  visées  par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département 

•  IV*  Nul  certificat  ne  sera  nfu  par  b  muuicipap 


lité,  s'il  ne  constate  nue  le  citoyen  qui  se  présente 
i=tiulie  la  chirurgie,  pnaramcie ou  médecine,  depuis 

un  an  au  moins. 

•  V.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus,  les  ci- 
toyens mentionnés  en  l'article  !«'  sont  censés  être 
en  réquisition  permnnente  pour  le  service  de  santé 
des  armées,  i  l  ii^  [  liront  ^Irc  compris  d;ii)s  les 
différents  recrulcrnents  qui  s'opéreront,  en  qualité 
de  V(>Ir)iitaires. 

.  VI,  Tous  les  officiers  de  santé  qui  sont  artiiellc- 
ment  comme  volontaires  dans  les  armées  pourront 
(>tre  admis  dans  les  hôpitaux  militaires,  ou  comme 
officiers  de  santé  des  années,  s'ils  eu  sont  jugés  di- 
gnes par  le  eonseil  de  santé.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  qui  lui  a 
vendu  compte  de  la  pétition  de  François  Durocher, 
gaçne-dcnier,  en  réclamation  contre  fa  loi  (pii  exige 
une  consip;nation  préalable  d'une  auitnde  pour  âtre 
reçu  a  se  iiourvoir  eu  requête  civile  ; 

*  Décrète  que  les  dispositions  de  la  loi  du  10  juillet 
dernier,  portant  exemption  de  eonsignation  d'a- 
mende eu  faveur  des  citovens  indigents  qui  veulent 
se  pourvoir  au  tribunal  ae  cassation,  seront  appli- 
quées en  ce  qui  concerne  les  requêtes  civiles. 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  citoyeu  François  Du- 
radier  sera  admis  i  se  poorvoir  en  requête  civile, 
sans  être  tenu  d'aucune  consignation  d'amende. 

fliaiici  DO  ynanam  s  âovr. 

On  introduit  à  la  barre  des  doutés  de  la  ville  de 
Nantes. 

Ils  annoncent  que  dans  leur  ville  la  constitution  a 
été  acceptée  à  l'unanimité  ;  ils  demandent  que  la 
Convention  exerce  seule  le  pouvoir  suprême,  et  que 
dorénavant  la  volonté  particulière  d'un  individu  ne 
soit  plussub.stttuée  à  la  lui.  Us  espèrent  que  l'auto- 
rité des  comités  de  la  Convention  et  celle  de  ses 
commissaires  sera  resserrée  dans  des  bornes  plus 
étroites,  et  que,  sa  mission  rempKe .  !a  Convention 
remettra  les  rênes  du  ^ouveriJ-  mumi!  i  f  ins  des  mains 
plus  heureuses.  Us  désirent  que  lieysser  soit  rappelé 
au  commandement  de  Nantes.  Ils  assurent  que  Cous> 
Uird  n'a  eu  aucune  part  aux  arrêta  pris  (Mr  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  la  Loire-Inférieure; 
qu'au  contraire  ce  représentant  du  peuple  a  com- 
battu avec  euxlesrelielles  de  la  Vendée,  lis  termi- 
nent par  le  vœu  de  voir  à  l'époque  du  10  août  les 
Français  réunis  juter  le  respect  des  lois  et  l'oubli  de 
toutes  les  haines.  Alors,  disent-ils,  et  seulement 
alors,  on  pourra  ne  plus  déseqiérerdu  salut  de  la 
patrie  (On  murmure.) 

Ï.F.  pRFsioEM  :  Sans  être  coupable  on  n'a  jamais 
pu  due  (]u*on  désesp('rait  du  salut  public.  Vous  ve- 
nez réclamer  la  justice  de  la  Convention  en  laveur 
d'un  général  qu'elle  a  destitué,  d'un  de  ses  membres 
(|u'i  lie  a  accusé.  La  Convention  distinguera  toujours 
1  innocent  du  coupaljle.  Le  premier  a  tout  a  espérer 
de  sa  justice  ;  le  secoml  doit  la  craindra.  L'assemUée 
vous  invite  à  sa  s('ance  

Tiii'RioT  ;  Je  m'^  oppose.  Les  hommes  qui  sont  à 
la  barre  ont  soufilc  dans  la  ville  de  Nantes  le  feu  de 
la  guerre  civile;  le  crime  ne  doit  point  si^;er  parmi 
les  représentants  du  peuple  ;  ces  nommes,  en  st  dé> 
clarant  les  prolecteurs  de  Beysser,  viennrri;  de  se 
dévoiler;  car  ce  Beysser  a  f.iit  tles  proclamations  li- 
berticides,  et  il  s'est  réuni  aux  rebelles  du  Calvados; 
il  se  sont  dévoilés  en  prenant  la  délense  de  Cous» 
tard,  conspirateur  assea  connu  par  sesralations  avec 
les  dépulâ  transfuges  I  Cien.  Je  dcnands  que  cet 
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Bonnier,  minitire  plénipotentiaire  de  la  République  française  â  Rasladt, 
où  il  fut  tué  le  9  Jloréal  an  VII  (1799). 
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pëtitioniiaires  soient  chassés  de  la  balte  et  mis  en 
StittfaiMStation. 

Chabot  :  J'ai  Wroi  comme  tous  mes  coUigucs 
en  entendant  le  langage  qui  vient  d'être  tenti  à  cette 
barre.  Sans  doute  les  pélilionnairrs  ne  souilleront 
pas  le  lieu  de  vos  séances;  cependant  je  ne  ciuis  pus 
ntossaire  de  les  mettre  en  état  d'arrestalion  ;  Je  ré- 
clame rn  It  ur  faveur  le  tlroil  sacré  de  pétition.  Je  de- 
mande s<  ulcmeutquc  des  luimmesqui  outprovoqni* 
ïa  dissolution  (te  ia  Convcnlinii ,  rl  qui  ml  ]>iri)iiré 
aax  enneinis  une  facile  iovasioodu  territoire  trau- 
çais,  soient  honteusraient  chaaséi  de  son  sein.  Il 
»  laiit  qtir  la  France  sache  qtic  nous  ne  quitterons  no- 
tre poste  que  lorsque  nous  aurons  affermi  la  répu- 
bliquCt  et'"''*'''*""'  jy'"''"'^  1<'S  rOnes 

du  gonveruemeot  à  des  hommes  aussi  corrompus 
que  ceux  que  tous  renerd'enteudre.  Non,  citoyens, 
le  ponpie  rte  ^'antes  n*a  pas  chargé  les  pétitionnaires 
d'émettre  un  tel  vœu  ;  ils  ne  sont  que  les  agents  de 
Pilt  et  de  Cobourg.  Citoyens,  soyons  jusies,  mais 
que  le  droit  de  pétitioD  soit  respecté:  renvoyons  la 
pétition  an  eomïFë  de  sârcté  générale,  et  aea  auteurs 
de  la  barre. 

Ou  demande  la  vériticaliou  des  pouvoirs  des  péti- 
tionnaires. Un  des  fecrétaires  en  bit  lecture.  En  voici 

la  substance  : 

•  Extrait  des  rejristros  de  ia  coimuuno.  de  Nantes, 
séance  du  dininnrlic  2'2  juillet,  où  présidait  Bacol, 
maire,  et  OÙ  assistaient  les  ofticiers  municinanx.  Le 
tmttén'fgfnénl  de  la  commune  avait  arrête  d'assis- 
ter en  corps  k  la  ctWmonie  do  ce  jour,  qui  avait 
pour  objet  de  présenter  la  constitution  ù  l'accepta- 
tion du  peuple.  Sur  2,638  citoyens,  2.(.:i:)  ont  voté 
pour  l'aoceplation,  et  s  seulement  contre.  Le  géné- 
ral CanclauT  en  a  fait  donner  leelare  aux  troupes. 
1^  lecturr  tiiiii*,  les  cris  de  vire  la  république!  vive 
ia  eontiitution!  oat  retenti  de  toutes  parts;  les  re- 
belles de  l'autre  rive  de  la  Loire  en  ont  frémi.  Le 
coiœeil  a  ensuite  arrêté  d'envoier  le  citoyen  Aacot, 
maire,  nour  donner  à  la  Convention  tes  ëclaireisse» 
ineiits  (lonl  elle  pourrait  avoir  l)csnin.  Les  sections 
ayant  manifesté  leur  vœu  pour  le  retour  de  Ii<  ysser, 
dont  la  destitution  les  avait  pénétrées  de  douleur,  le 
conseil-général,  considérant  que  la  Convention  a  été 
induite  en  erreur  sur  le  compte  de  Beysser,  qui  a  pu 
commettre  quelques  faut»  s,  im  -ddut  la  franchise 
républicaine  est  connue;  considérant  que  sa  dcslilu- 
tion  a  excité  raUejrrPsse  des  rebelles,  a  arrêté  de 
chaîner  le  citoyen  Bacot  de  demander,  au  nom  de  la 
patrie,  le  rappc'l  du  général  Beysser.  • 

Dabtioottb  :  Vous  voyez  que  le  citoyen  Bacot  a 
outrenassé  ses  pouvoirs,  uni  ne  lui  prescrivaient  que 
d'implorer  l'indulgence  <le  la  Convention.  II  a  fait 
entendre  un  langage  tel  «lu'on  devrait  l'entendre  au 
nulieu  des  rebelles.  U  faut  non-^ulemeot  le  chasser 
ét  la  barre,  mais  Renvoyer  en  étatdranesiation. 

BnÉ.MiD  :  Si  la  Convention  veut  adopter  la  propo- 
sition de  Chabot,  qui  seule  est  admissible, je  n'ai 
rien  à  dire.  (Plutieurs  voix  :  Oui,  oui  !  )  Oue  les  yé- 
titionnairesse  retirent  de  la  barre,  et  que  la  pétition 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

CotlOT-D'nKRBOTs  :  Jc  dcuiaude  que  ceux  quj 
«ppronvr^-ent  la  pi-tition  se  retirent  nv  r  \c  maire 
^quc  les  autres  reçoivent  les  honneurs  de  ia  séance) 

BmoI,  obtenant  la  paroU  i  Citoyens  représen  - 
tacts,  il  est  bien  douloureux  pour  des  citoyeus  (]tii, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution,  n'ont 
cessé  de  donner  des  preuves  de  patriotisme;  qui, 
surtout  depuis  le  commencement  de  cette  maiheu- 
«euse  guerre  de  la  Vendée,  n'ooteessé  de  eombattre; 
4pi  ont  perdu  plus  de  neuf  cents  de  leurs  frères. 


dont  sept  cents  ont  été  égorgés  ;  il  leur  est,  dis  jc, 

bien  rtouloirreux  de  se  voir  accusés  d'avoir  part  à  la 
rébellion.  Nous  ne  dirons  rien  que  la  délicatesse 
n'approuve  ;  nous  passons  nous-mêmes  l'éponge  sur 
le  passé.  Je  pourrais  vous  montrer  les  cicatrtees 
dont  je  suis  couvert.  Tous  les  citoyens  qui  m'aecoro- 
iiaL^neut  se  sont  battus  comme  moi  ;  ils  ont  tous  des 
oli  ssures  a  vous  montrer.  Citoyens,  avant  de  m'ar- 
réter,  écoutez-moi  ;  c'est  pour  vous  un  devoir  impé- 
rieux de  m'entcndre.  Comment  voulez-vous  mettre 
en  étal  d*8rrestation  des  hommes  dont  la  mission  est 
de  vous  apporter  des  éclaircissements?  Non,  nous 
n'avons  pas  voulu  justifier  Beysser  d'avoir  signé  l'ar- 
rêté des  corps  administratifs.  Si  jc  n'eusse  pas  été 
retenu  au  lit  par  une  maladie,  je  l'aurais  emp(*ché 
de  le  sisrner.  11  me  vint  voir  ;  je  lui  dis  :  Vous  avez 
en  I  I  I  Citoyens,  nous  le  demandons,  parceque  son 
délit  ne  mérite  pas  la  mort,  parceque  son  nom  est 
redouté  des  rebelles  ;  ils  ont  lait  des  feux  de  Joie  le 
jour  de  sa  destitution.  On  a  dit  h  la  tribune  que  vous 
aviez  fait  de  (rrands  saerilices  oour  la  ville  de  lian- 
tes; mais  c'est  pour  la  liherté  qn,.  vous  les  avez  faits, 
ces  saerilices.  Nous  u  avons  jamais  eu  pour  nous  dé» 
fendre  que  trois  nulle  six  cents  hommes.  Noos 
avons,  pencînnt  trois  mois,  éle  abandonnes  à  nous- 
in^mes.  Eh  bien  !  nous  avons  parde,  outre  les  sept 

K listes  de  la  ville,  toute  la  rive  de  la  l.oirc  depuis 
antes  jusou'à  Ancenis ,  et  depuis  Nantes  jusqu'à 
PaimtMbuf.  Tout  le  monde  parmt  nous  se  hat,  per- 
sonne ne  donne  d'argent  pour  se  faire  remplacer.  La 
ville  de  Nantes  est  dans  les  principes,  elle  les  con- 
naît ;  ellt'  n'a  pas  la  prelentioii  de  vouloir  faire  la  loi 
à  elle  seule.  Nous  recevons  vos  décrets,  nous  les 
promulguons,  nons  les  bisons  imprimer,  afficher, 
publier.  Nous  ne  sommes  pas  dos  ennemis  de  la  pa- 
trie. J'ai  tout  perdu,  je  ne  demande  rien  pour  moi; 
et  vous  voulez  me  mellre  eu  el<il  d  arrestalioii  !  Non, 
citoyens,  cela  n'est  pas  possible.  Au  surplus,  je  vous 
oAe  au  tàe. 

Collot-d'Hebbois  :  Il  est  bon  d'observer  que  ce 
n'est  pas  contre  les  citoyens  de  Nantes  qu'on  vient 
de  proposer  des  mesures  de  rigueur.  Non ,  la  patrie 
sait  leur  tenir  compte  des  saerilices  qu'ils  ont  !  iit<?. 
Plusieurs  fois  la  Coiivculioii  a  décrété  qu'ils  a  vauul 
bien  mérite  de  la  pulrie;  c'est  sans  doute  par  un 
rc.stc  d'estime  pour  ces  généreux  citoyens,  que  mes 
collègues  ont  demandé  cette  mesure  de  rigueur  con- 
tre un  homme  qui ,  de  son  propre  mouvement ,  est 
venu  secouer  le  Uambeau  de  la  guerre  civile,  faire 
TapologiedeCoustard.  Ou  parle  de  baiser  fraternel! 
mais  le  haiser  traternel  ne  se  donne  pas  en  injuriant, 
en  disant  qu'il  viendra  un  jour  où  peut-être  on  saura 
désespérer  de  la  patrie.  Non,  ils  n'en  ont  pas 
(iesesperé  ces  braves  citoyens  qui  comljaUeut  sans 
cesse  pour  elle.  On  parle  de  saerilices,  de  servic(S 
rendus;  on  ne  te  vante  pas  avec  tant  d'emphase 
quand  on  t  été  utile  de  bonne  foi.  Je  demande  que 
le  maire  soit  chassé  de  la  barre,  la  pétition  n  tt  r  vt^c 
au  comité,  et  que  les  autres  pétitionnaires  soient  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance.  - 

Un  des  péti'tionnairêi:'9<n\k  notre  maire,  nous 
avons  combattu  avec  lui;  s'il  a  commis  une  erreur, 
elle  n'a  pas  été  préméditée.  Nous  l'aimons,  et  nous 
ne  le  ouitterons  de  U  vie.  (Quelques  applaudisse- 
ments.) 

Thtbio:^  :  Aux  applatidissements  parfis  du  côté 
droit,  jc  vois  que  c'est  là  que  la  pétition  a  été  laite. 

Fayau  :  L'attachement  que  les  citoyens  de  Nantes 
ont  manifesté  au  citoyen  Dacot  est  une  erreur  <»u 
une  malveillance.  Dacot  est  suspect  aux  bous  ci- 
toyens de  la  ville  de  Nantes.  On  a  déclaré  la  vilk  de 
Nantes  en  état  de  si^e ,  paieeque  Baoot  y  iaisait  ia 
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police,  qiip  Bacot  est  le  chef  des  contre-r^^voltition- 
naires.  Dacut  i-Uit  Ueputc  à  l'Assrmbli'c  cunsti- 
tuante  :  c'est  un  ferme  appui  de  la  cunstitulion  de 
1789,  et  un  ennemi  de  la  république.  Oui,  Bacot*  tu 
savais  que,  ihtns  unemaiiwii  dont  les  fenêtres  n*oot 
pas  clé  ouvcrlfs  pt  lulnnt  le  sirpo,  il  y  avaitdooae 
ceuls  couverts  picpuréspour  les  rebelles. 

Bacot  :  Tu  en  as  menti  !  (On  innraiUTe.y 

Danton  :  Le  président  de  la  Convention  nationale 

vous  tli'fViid  crinlcrrompre. 

Favau  :  Je  ne  repondrai  p^s  au  ciloyca  Dacot.  Je 
vais  continuer  à  vous  d<inner  des  renseignements  ; 
j'ai  dans  la  ville  de  Mantes  des  connaissances  intimes 
qui  m'instruisent  de  ce  qui  s'y  j)asse  ;  leurs  lettres 
ont  l'té  interceptées;  une  seule  m'est  parviniir,  et 
in'auDOttçait  que  la  puissance  des  intrigants  Unirait 
biènliM:,  et  alors  ]e  te  dirai  leurs  crimes,  le  disais  que 
douze  cents  couverts  étaient  préparés  ;  j'en  ap- 
pelle aux  citoyens  de>  Nantes,  ils  ne  le  nieront  jkis. 
Je  (Iciiiamli- 1«'  rnivoi  de  la  |it'tition  et dtt pétition- 
naire au  comité  de  sûreté  gcuéralc. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Tous  les  pétitionnaires  se  retirent  de  la  barré. 

Legendre  :  Un  pétitionnaire  a  donrn'  un  dt'mrnli 
à  un  représentant  du  peuple  ;  vous  ne  pouvez  souf- 
frir cet  outrage  fait  ii  toute  la  repréientation  na- 
tion.iie.  Je  demande  que  Bacot  smt  envoyé  à  l'Ab- 
baye. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

CoM  or-DUr.Ruois  :  Je-  dois  vous  dénoncer  des 
Suis  qui  ioipoi  tcul  à  la  sûreté  publique.  Le  ministre 
de  rîntérieur,  au  moment  où  1  on  nnnonrait  hier  des 
nouvelles  nfliigeantes,  où  l'on  di'-ait  iiur  V.di  ii- 
ciennes  i  tjU  pris,  le  ministre  de  rmUiivian'ilait 
pas  a  son  iiosic.  Les  chefs  des  bureaux  n'y  étaient 

Sas  non  plus.  Mous  n'avons  trouvé,  au  petit  hôtel 
e  rintênenr,  cor  il  y  a  denx  bOtels  de  l'intérieur, 
qu'un  Clnmpngneux,  :lnic  damnée  de  Roland,  et  qui 
présidait  If  l>ureau  de  corruption  de  l'espril  public. 
Ses  occupations  ne  lui  pcmnimt  pas  dr  nous  répon- 
dre. Or  vous  allez  voir  de  quui  s'occupent  et  le  mi- 
nistre de  rintérienr  et  ses  chefs  de  bureaux.  Nous 
vîmes  dans  ces  bureruirime  f(iu!e  de  paqu'^ts  in-f", 
contenant  une  circulaire  du  ininisire  d-- 1  intérieur, 
pour  demander  aux  communes  la  solution  d'une  im- 
mensité de  questions.  Vous  croyez  peut-être  que  ces 
questions  tendent  toutes  i  l'intérêt  général.  Pas  nue 
seule  peiit-élre.  Elles  ne  traitent  rjtie  d'intérêts  par- 
ticuliers. (>  cadre  a  été  préparé  pour  des  questiiuis 
très  insidieuses.  Il  y  en  a  ou  l'on  demande  dos  éty- 
mologics  sur  le  mot  conmnne;  à  quel  ige  les  tilles 
sont  nubiles?  s'il  y  a  beaucoup  de  fausses-eoui^es? 
si  les  rougeoles  et  coqueluelies  sont  coiiiinuncs? 

Que  direz- vous  eu  voyant  un  ministre  de  la  na- 
tion oser  demander  à  toutes  les  communes  si  les 
bonues  mœurs  sont  en  vigueur,  si  les  propriétés 
sont  respectées?  Quand  vous  le  vcrrea  demander 
encfifp  :  A  t-i^n  conlinnce  dans  les  assignats?  Y  a  t- 
il  du  numéraire  en  circulation?  Quelle  différence 
l'opinion  publique  met-elle  entre  ces  deux  mon- 
naies? Eniin,  vous  sentirez  la  periidie  de  ce  dernier 
article  :  Quel  est  l'étal  des  choses,  et  quels  seraient 
les  moyens  de  l'améliorer?  iuii*/.  (pu  Is  inconvé- 
nients résulteraient,  de  ces  questions,  si  les  commu- 
nes étaient  aussi  imprudentes  qiic  le  ministre  pour 
y  répondre.  Je  me  suis  chargé  de  vous  faire  ce  tan- 
port,  parceque  les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  n'auraient  pas  éti-  à  temps  pour  le 
faire.  Les  ballots  sont  encore  chez  le  ministre.  Je  lui 
ai, bier, dénoncé  Cbampagneax.  Le  ministre,  tris 


opiuiiltre,  comme  vous  le  savez,  a  défendu  Champa- 
gneux.  Il  a  iirétendu  qu'on  ne  pouvait  le  remplacer, 
parceqii'il  écrit  sept  cents  lettres  par  mois.  Jugez  si 
ce  mérite  d'un  scribe  doit  vous  engager,  pendant 
que  Roland  est  â  Lyon,  à  laisser  entre  Tes  mains  de 
ses  complices  tout  le  département  des  subsistances 
de  la  république.  J'ai  dit  et  au  ministre  et  à  Chain- 
pagneux  que  je  les  dénoncerais.  Je  dépose  b>s  ques- 
tions sur  le  bureau ,  et  je  demande  que  le  ministre 
et  Cbampagneux  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

CotsTtrRiER  :  Dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
j'ai  demandés!  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fai- 
sait biitn  ;  les  administrateurs  m'ont  dit  que  oui, 
mais  que  le  ministre  de  l'intérirrir  vmait  d'y  mettre 
son  t'e(o.  J'appuie  la  proposition  de  Coliot. 

La  Convention  dénète  que  Gant  et  Cbampagneux 
seront  mis  en  état  d'arrestation  et  traduits  s^mu^ 

ment  à  la  ))arre. 

— •  Sur  la  proposition  de  Ronyer,  la  Convention 
décrète  que  lui  et  Rnint  t  rendront  leur  compte  au 
comité  de  salut  public,  et  <|ue  deux  menil)res  de  l'an- 
den  comité,  qui  ont  suivi  la  marche  de  leurs  tra- 
vaux, lenr  seront  adjoints  pour  cette  reddition  de 
compte. 

—  Mallarmé  présente  l'Iiistoririne  de  l  elaltlisse- 
ment  des  eaux  oc  Paris  et  des  actions  hynuthéque'es 
sur  les  fonds  de  cette  Compagnie.  Il  conclut  en  pro- 

E osant  un  projet  de  décret  tendant  à  faire  assein- 
1er  tous  les  actionnaires,  alin  de  délibérer  sur  leur 
administration,  et  à  leur  làire  payer  l'intérêt  de 
leurs  actions  par  les  fuiids  qui  sont  en  caisse.  Quant 
au  déficit,  il  propose  de  le  faire  supporter  par  le  tré- 
sor public. 

Ce  projet  de  décret  est  combattu  par  Cambon,  qui 
ne  pense  pas  que  la  nation  doive  acquitter  des  dettes 
contraetées  par  les  déprédations  de  l'évêqne de  8enS« 

de  Le  Couîteux,  de  Gony-d'Arcy  et  autres. 

Il  propose  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  afirès  avoir  entendu 
son  comité  des  linances  sur  la  pétition  des  proprié- 
taires des  actions  des  eaax  de  Paris,  décrète  ce  qui 
suit: 

•Art.      Les  citoyens  Laurent  Le CouUeux,  Pour- 
rai,  Cimy  d  Vrrv,  Darthuzay,  Etis-Dangirard ,  an 
cien  caissier,  brienne-Loniénie,  évéque,  seront  mis 
en  état  d'arrestation  dans  une  maison  nationale,  jos* 

qu'à  la  parfaite  r( dditi'  r  di  s  comptes,  ordonnée  par 

la  loi  du  9  seplembrc  1  ;  'jz. 

•  II.  Le  comité  des  finances  est  chargé,  dans  la 
huitaine,  d'entendre  les  porteurs  d'actions  di  s  eaui 
de  Paris  ou  de  quittaiires  re|  ré>eiitalives,  dans  la 
personne  de  leur  syndic,  contiadn  loireinent  avec 
t'aient  du  trésor  public,  sur  les  i>rcteutions  desdils 
actionnaires,  et  pour  examiner  s  il  ne  conviendrai 
pas  que  ta  répiil)li(iue  dcviiil  propriétaire  unique 
des  actions,  après  une  indemnité  préalable.» 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  est  à  la  barre. 

Lk  PnKsioF.NT  :  Il  a  été  fait  ce  matin  un  rapport 
sur  un  écrit  qui  devait  sortir  de  vos  bureaux  pour 
être  envoyé  aux  conseils-généraux  des  communes, 
dans  lequel  vous  proposez  tles  questions  captieuses 
aux  administrations.  Après  avoir  (  idendu  ce  rap- 
liort,  la  r(Hiveiilioii  a  décrété  que  vous  sr'riez  en  état 
d'arrestation  et  traduit  à  la  barre.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Le  ministre  de  l'inlérieur  :  Citoyens  législateurs, 
hier  un  de  vos  collègues,  le  citoyen  Colîot-d'Her- 
bois,  m'annonça  qu'il  me  dénoncerait  aujourd'hui  A 
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la  Convention;  je  reconnus  dans  cette  frandiise  la 
conduite  d'un  républicain. 

J'avais  ptt-  apprit^  le  matin,  vers  orne  hpures,  an 
comitf  de  salut  public,  où  je  restai  jusqu'ù  cinij  heu- 
res (In  it  \  cette  heure,  je  fus  prendre  le  repas,  et 
je  rentrai  chez  moi  à  sept  heurps.  On  me  dit  que  les 
citoyens  Collot-d'H«rtKW«,  Lequinio  et  Lejeune  m'a- 
vaient demandé,  et  que,  ne  m'y  étant  pas  trouvé,  ils 
avaient  témoigné  beaucoup  d'indignation  ;  ils  pas- 
sèrent ensuite  d.ins  le  bureau  d(^  Cliampagiieiix,  et 
voici  le  billet  que  ce  citoyen  m'a  écrit  : 

•  Des  députée,  parmi  lesiiuels  je  ne  connais  que  le 
citoyen  Lequinio ,  vinrent  hier  sur  les  six  heures 
pouf  vous  parler;  ils  tirent  beaucoup  d'instances 
potw  vous  voir,  qnoique  je  leur  disse  que  vous  étiez 
absent  ;  ils  m'accablèrent  de  reproches  et  de  mena- 
ces; à  Ivul  cela  je  n  upposai  que  le  calme  de  la  rai- 
son. On  me  dit  qu'on  allait  au  comit»'  de  salut  public 
l'inviter  de  me  faire  mcUre  en  état  d'arrcst;ttiou. 
Four  oonscn'er  ma  liberté,  cru  devoir  sortir  du 
bureau  et  ne  pns  y  renlrer.  Je  ne  puis  continuer  mes 
fonctions  ;  je  vous  duuac  ma  dniii.s.sion.  Entre  tous 
les  reproches  qu'on  m'a  faits ,  le  plus  sensible  a  été 
celui-ci  :  que  je  nt'étais  réjoui  de  la  prise  de  Valciv- 
cîennes ,  tandis  que  j'essuyais  encore  mes  yeux  des 
larmes  ytie  j'avais  versées  sur  la  prise  de  cette  ville, 
où  J'avais  un  neveu  et  un  fds  qui  sont  partis,  comme 
vous  le  savft,  comme  simples  volontaires. 

•  J'ai  fait  une  s<^rie  de  questions  que  j'ai  commu- 
niquée;» à  Cn^çoirc  et  à  plusieurs  autres  députés,  qui 
y  ont  applaudi.  Sans  les  réponses  à  ce.s  questions, 
il  est  impossible  que  vous  rendiez  les  comutos  qu'on 
TOUS  demande  souvent  sur  la  situation  de  la  répu- 
btitiue.  Je  Tic  cruis  pas  que  personne  puisse  blâmer 
ce  travail  et  y  trouver  des  principes  contraires  à 
ceux  que  doit  avoir  un  bon  républicain.  • 

Citoyens  législateurs,  j'ni  à  vous  présenter  des 
éclaircissements  salisfai^anl.s  dnul  ou  me  fait  un 
crime.  Avant  mun  entrée  au  ministère,  j'avais  lu  un 
ouvrage  anglais  sur  l'agricuilure  et  le  commerce  de 
la  France,  dans  lequel  on  soutenait  que  ces  deux 
sources  de  la  prospérité  iiritinnale  étaient  bien  loin 
de  la  perfection  où  on  pouvait  les  porter,  l'arvenu 
au  ministère,  je  crus  devoir  tirer  parti  des  lumières 

Îue  j'avais  nuisces  dans  cet  écrit.  Je  formai  le  projet 
'envoyer  des  commissaires  dans  les  d^oartemcnts , 
pour  y  examiner  l'f  tnt  lu  commerre  et  de  l'airrictd- 
ture.  Les  questions  qui  vous  sont  dénoncées  sont  les 
instructions  que  je  leur  donnais;  j'étais  loin  de  vou- 
loir cacher  mon  plan,  puisque  j'ai  fait  imprimer 
mon  travail,  et  que  je  devais  l'envoyer  à  toutes  les 
munieipalitf^.  Je  ne  crois  pas  rpie  cela  floitun  crime; 
de  ma  vie  je  n'en  commettrai  d'autre. 

Mais  je  dois  répondre  à  d'autres  inculpations,  qui 
no  m'ont  pas  été  faites,  à  la  vérité,  dans  la  Conven- 
tion, mais  dans  une  assemblée  publique.  On  a  dit 
que  Roland  ayant  corrompu  l'esprit  [iidilie,  je  n'a- 
vais rien  fait  pour  diriger  l'opinion  publique,  et  que 
ic  n'avais  envoyé  aucun  commissaire  pour  détruire 
les  mauvaises  impressions  qu'avaient  faites  les  écrits 
ténandns  avec  profusion  par  Roland.  Citoyens ,  j'ai 
été  frappé  de  cette  rénexion  ;  j'ai  jupe  que  cette  en- 
treprise donnerait  trop  d  jidluence  à  un  ministre; 
J'ai  pensé  que  l'esprit  républicain  se  fortifierait  assez 

f)ar  ia  lecture  des  lois  de  la  Convention.  D'ailleurs, 
e  pouvais  croire  qu'il  n'éiait  pas  dans  votre  inten- 
tion que  j'eusse  c  fti  inniience,  puisque  vous  aviez 
ffclirc  des  mains  du  ministre  de  I  intérieur  les  som- 
«es  qui  avaient  été  mises  à  sa  disposition  pour  cet 
«ffct.  Cependant,  à  l'époque  du  31  mai,  où  plusirui^ 
parties  06  la  république  semblaient  vouloir  faire 
une  sctssion,  j'ai  cru  qu'il  était  de  mon  devoir  de  les 


ramener  à  l'unité,  et  d'éclairer  ceux  qui  avaient  été 

égares. 

Plusieurs  député-s  à  la  Convention  me  présentè- 
rent des  ouvrages  dont  l'esprit  me  parut  propre  à 
améliorer  celui  de  la  république ,  et  aussitôt  des 
courriers  partirent  de  mes  bureaux  ])our  les  répan- 
dre dans  les  départements.  D*aUlres  citoyens  en- 
core, et  je  me  contenterai  de  nommer  Julien ,  de  Ca- 
rmian,  voulurent  concourir  avec  moi  à  faire  circu- 
ler des  écrits  qui.  respirant  le  plus  pur  palrintisme, 
devaient  réchaiiHer  l'esprit  public  et  le  retenir  dans 
le  veritalile  sentier  de  la  liberté.  Dans  le  même 
temps,  le  comité  de  salut  public  me  témoigna  te  dé- 
sir qu'il  avait  de  faire  paraître  un  journal  uui  fût  ré- 
dige dans  les  vrais  princiues,  qui  présentai  les  évé- 
nements sous  leur  véritable  point  de  vue,  et  l&  dé- 
bats de  la  Convention  avec  les  couleurs  qui  Icar 
conviennent.  Je  lis  en  grande  partie  le  prospectus  de 
ce  journal  {la  Feuille  de  Salul  l'ublic), dowlh'rr&dC- 
teurest  un  ami  intime  d'un  représentant  du  peuple 
connu  par  un  patriotisme  éclatant,  un  de  ceux  qui 
ont  le  mieux  servi  la  cause  de  la  liberté,  et,  si  je  le 
nommais,  il  n'y  aurait  plus  de  doute. 

Je  ne  me  suis  pas  contenté  il'envoyer  le  plus 
promplenient  (xissiMe  i'acle  constitutionnel,  j'ai  en- 
voyé des  commissaires  pour  faire  prospérer  l'acls 
constitutionnel  dans  les  assembh'es  primaires.  Un  de 
ces  commissaires,  jeune,  mais  chaud  patriote,  le  ci- 
toyen Bonin,  qui  m'a  été  donné  par  le  procureur  de 
la  commune  de  Paris,  a  puissamment  contribue, 
dans  le  département  de  l'Eure,  à  déjouer  les  ma- 
nnnvres  des  féde'ralistes  et  i  faire  accepter  la  con- 
stitution. On  m'accuse  de  n'avoir  rien  fait  pour  for- 
mer l'esprit  public,  et  dans  ce  moment  plusieurs  de 
mes  commissaires  souBrent  les  horreurs  des  ca- 
chots. 

Citoyens  re|irésentants,  voilà  ce  que  j'avais  à  dire 

pour  nia  jii';liii<  ation  ;  je  suis  sans  crainte,  parccque 
le  suis  sous  l'empire  et  dans  le  sanctuaire  des  luis; 
jamab  je  ne  fus  plus  tranquille. 

CuARLiES  :  Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
question  an  ministre.  Le  ministre  reconiiait  que  l'iu- 
fiueiiee  r<daiidiue  avait  fait  de  grands  progrès  dans 
les  départements,  et  il  vient  de  vous  dire  qu'il  avait 
envoyé  des  commissaires  pour  guider  les  assemblées 
primaires;  mais  je  lui  ileutanae  dans  quelle  inten- 
tion il  envoyait  aux  conseils-généraux  des  commu- 
nes le^  quesimns  auxquelles  il  leur  demandait  de  ré- 
|M)ndrc. 

Collot-d'Herbois  :  Le  ministre  a  parlé  sur  ks 
inculpations  qui  lui  ont  été  faites,  mais  il  n  a  ré- 
pondu à  aucune.  Je  répète  ce  que  je  lui  ai  dit  hier, 
qu'il  a  usurpé  un  érmX  qui  n'appartient  qu'an  sou^ 
verain,  en  provoquant  le  vœu  du  peuple  sur  les 
questions  dont  il  lui  demandait  la  solution.  Le  mi- 
nistre a  été  aoedilé  par  cette  accusation  ;  il  n'y  a  ré- 
pondu que  par  une  confusion  de  mots  et.de  choses. 
Je  séparerai  les  personnes  des  choses.'  Champa- 
gneux,  a-t-on  dit,  s'est  évadé  :  s'il  a  fui,  ce  n'est  pas 
a  cause  de  nos  menaces  ;  nous  n'en  avons  point  fait; 
nous  avons  conservé  la  dignité  qui  convient  ù  des 
représentants  du  peuple  ;  mais  il  a  fui  pour  se  souS* 
traire  à  la  vengeance  nationale  ;  il  a  été  effrayé  de 
la  longue  suite  de  crimes  qu'il  a  commis,  au  mo- 
ment où  il  ne  pouvait  plus  comuter  sur  l  apuui  du 
ministre.  Chanipagneux  n  été  oénoncé  mille  fois 
comme  l'instrument  de  corruption  dont  s'était  servi 
Roland.  Le  ministre  de  l'intérieur  l'a  constamment 
défendu.  Je  demande  que  la  Convention  porte  le  dé* 
cret  d'accusation  contre  Champagncux  avant  d'avoir 
pris  un  parti  relativement  au  ministre. 

SBrBsm  :  Je  n'ai  point  eu  de  niiport  avec  le 
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nistre  de  I  tut^ricur,  je  ne  le  connais  point  d'une 
manière  particulière,  mais  je  Siiis  qu'il  »  bien  servi 
la  ConveuUon  dans  les  journées  des  31  oui  el  i 
juin.  Je  crains  bien  la  querelle  qu'on  lai  cher- 
che soit  rriïft  (le  rmtrigue  et  de  la  passion.  Mais 
parceque  CoUot-d'Uerbuis  n'a  pas  eu  une  chaise  de 
pcttte  auiii  promptement  qu'il  rMinHdésifé,  (kvez- 
Tous  poursuiTre  1«  ministre  comme  un  conspira- 
teur ?  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  tontes  les  pro- 
jH..si(i.)iis  faites  contre  le  ministre,  et  qu'au  surplus 
ou  fosse  délivrer  une  chaise  de  poste  à  CoUot-d'Ucr- 
bois. 

Coit-OT-D'IImnois  :  Ou  <lit  que  tout  ce  qui  se 
passe  dans  ce  mouieot  est  1  etit>t  d  une  intrigue  :  oui, 
il  a  une  intriçoe,et  je  vois  que  depuis  une  heure 
l'esprit  d'intri;^ue  a  prodigieusement  Tait  des  pro- 
grès. Ce  n'est  pas  la  passion  qui  a  dict^  ma  dtfnon- 
ci.ition;  je  suis  accoutume  à  trouver  la  niOuie  négli- 
gence dans  le  ministre.  J'ai  clé  plusieurs  fois  en 
eommisoion,  ^msis  les  voitures  n'ont  été  prèti  s 
lor5:qiie  nous  avons  voulu  partir.  Mais  laissons  les 
voUures  de  côté.  U  y  a  une  intrigue,  dit-on  ;  oui,  il 
y  en  a  une,  et  c'est  elle  qui  veut  nous  éloigner  il'ici, 
parceaae  nous  sommes  clairvoyants.  Eh  bien!  je 
TOUS  oéclare  que  je  resterai  ici  pour  dévoiler  lesin- 
trijrtics.  (On  a].[)!Liu(nt.) 

Quant  au  nnnislre,  il  n'u  rien  répondu  à  celte  in- 
terpellation, qu'en  provoquant  le  voeu  de  toute  l.i 
république  sur  les  que<fi<  us  qu'il  propose,  il  s'est 
arrosé  une  puissance  qu'il  n'a  pas.  J'observe  encore 
que  lout  (l  ins  ecl  ou\  r;igr-  ti'est  |ias  écrit  ;  on  alaissé 
au  blanc  pour  quelques^observations  particulières. 
Il  y  a  des  questions  détachées  et  insidieuses  :  on 
veut  provoquer  le  vfrn  du  pnupîe  contre  la  consti- 
tution. (Les  trihnrus  ;iii|)l;iutli.si.enl.)  Le  ministre 
vous  a  dit  que  celte  s- rie  de  (|uestions  était  les  in- 
structions qu'il  devait  douueif  à  ses  commissaires; 
maisît  iiVnvoie  poînl  de  commissaires,  puisque  les 
paquets  allaient  partir  par  la  poste,  puisqu'il  y  avait 
une  circulaire  pour  les  uduiuustrations  de  distrirt, 
avec  lesquelles  le  ministre  nednii  prinit  cu  respou- 
dre  directement,  pour  les  inviter  à  convoquer  siir- 
k-chainp  les  conseils-généraux  des  communes.  Que 
le  niiuiblre  rêptuHÎc. 

Le  minittre  de  l'inlérieut  :  Deux  objections  me 
frappent  dans  les  inculpations  qui  me  sont  faites  par 
le  citoyen  ColIot-d'Ilerhois.  Il  [iretend  que  J'aicon- 
Toqiié  lesconseils  genérauï  des  communes  ;  mais  il 
aurait  dû  faire  attention  que  les  municii)alités  sont 
toujours  convoquées,  puisqu'elles  administrent  sans 
cesse;  il  a  dit  qu'il  se  trouvait  dans  FouTrage  que 
j'envoyais  des  quesHons  détachées  etinndieDSea;  eh 
Dieu!  qu'on  me  les  indique. 

CouoT-n'HBaBOis  :  Ce  n'est  pas  parceque  le  mi- 
nistiT  m  interpelle  que  je  réponds  ;  |e  veux  rappeler 
les  quesiious  que  j  ai  choisies,  celle-ci,  par  exem- 
ple :  A-kHMi  confiance  au  assignats? 

Le  ministre:  Cette  question  se  trouve,  en  effet, 
parmi  celles  dont  je  demandais  la  solution ,  et  je  la 
crois  une  des  plus  utiles.  Qui  de  tous  peut  ignorer 
les  intrigues  ^ue  l'on  emploie  pour  disen  diier  les 
assignats?  Qui  de  vous  ignore  que  bien  des  person- 
nes piéfi  rent  ceux  qui  portent  l'efligie  de  l  iufîlme 
tyran  qui  nous  avait  tous  trahis?  Je  voulais  qu'on 
me  répÂndlt  à  cette  question ,  aiiu  de  communiquer 
les  1  vp')r(ses  aux  comités  de  la  Conveiilion. 

Damum  ;  Je  demande  la  permission  à  l'assemblée 
As  parler  de  cette  allàtre. 

Danton  descend  da  fttttenil. 

Dartom  J'espère  que  de  eetle  dueusâoQ  il  ne 


résultera  lu  exaspération,  ni  dnision.  Je  le  dis  à  la 
Convention  et  à  la  nation  tiitiére  :  personne  plus  que 
moi  ne  rend  justice  aux  intentions  du  ministre  de 
Pîntérieur  Gsnt  ;  mais  it  n  dans  ses  bureaux  une  in- 
finité de  fT'""'' sii^'pects.  p.M-  exenqile,  un  Clianqui- 
gneux,  qui  a  servi  Uoiauil  dans  tuiiii  ses  projets  de 
corruption  :  tous  ces  hommes  auraient  dû  disparaî- 
tre de  ses  bureaux.  Je  crois  que  le  ministre  a  outre- 
passé ses  pouvoirs  en  convoquant  les  municipalités  ; 
il  devait  soulenienl  tourner  l'esprit  public  vers  le 

f;rand  develuppeuit  iit  de  la  force  nationale.  Quanta 
a  question  qu'il  proposait  sur  hs  assignais,  die 
pouvait  être  nuisible  ;  mais  il  ne  faut  pas  éri^r  eu 
consph-ation  ce  qui  n'est  mi'une  erreur. 

Carat  a  bien  servi  la  chose  publique  lorsque  la 
commission  des  Douze  ourdissait  sa  conspiration.  Le 
ministre  a  de  la  philosophie,  il  aime  la  révolution, 
mais  il  n'a  pas  reçu  de  la  nature  celle  fermeté  de  ca- 
ractère nécessaire  dans  une  grande  secousse,  pour 
lutter  contre  les  crnges.  Au  uioiiicnt  OÙ  l'on  frappait 
de  grands  coups,  il  a  montré  de  la  faiblesse  ;  il  a  été 
sur  le  point  de  donner  sa  démission.  Je  lui  ai  dit  de 
rester  a  son  poste,  et  de  prendre  pour  règles  de  sa 
conduite  ses  opinions  philosophiques.  Lorsque  vous 
ave/,  fra|)[h'  du  décret  d'arrrstalinu  les  treiile-deiix 
membres  conspirateurs ,  il  devait  disséminer  des 
écrits  où  celte  mesure  fût  justifiée,  en  montrant  la  vé> 
rité  au  peujile  ;  il  devait  enqiloycr  tous  les  moyens 
lour  éclaui  r  la  ualiuii  sur  cette  grande  affaire  ;  mais 
e  minisire  ne  dfut  punit  ètn'  coulondii  avec  ses  com- 
mis :  il  y  en  a  qui  ont  concouru  avec  Roland  à  pesti* 
férer  l'opinion  publique,  il  aurait  dû  les  chasser  ût 
ses  bnrentiT. 

Je  crois  (|ue  la  Convention  ,  satisfailc  des  bonnes 
iiit''!iti(iiis  du  iiiiiiisire,  doit  rapporter  le  décret  d'ar- 
restation rendu  contre  lui ,  et  renvoyer  tout  ce  qui 
concerne  cette  affaire  au  comité  de  salut  pid>Uc. 

On  demande  d'aller  aux  voix. 

CoLLOT-o'Hfiaaoïs  :  Je  demande  que  le  rapport 
soitmotivé  «nr  la  biblessedu  ministre.  (Murmures.) 
Le  décret  d^arrestation  est  rapporté. 

Plusie^ir^  mit  :  Accordei  les  honneurs  de  b 

séance  au  mumire  > 

Le  ministre  entre  dans  rintériem*  de  ta  salle,  et 
prend  ta  place  qui  loi  est  assignée. 

{La  suite  demain. ) 

N.  B.  Hérault  a  fait  un  rapport  de  ia  proposition 
de  Danton,  relative  à  l'ioBtitutioo  d'un  gouverne- 
ment provisoire. 

Après  quelques  dâmts,  le  décret  suivant  a  été 

rendu. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sahit  publie  sur  la  pro- 

jiositioii  d't'ri^'er  !o  cnimté  de  salut  puMic  en  gouvCT^ 
neiiient  provisoire,  di-ciète  qu'il  sera  conservé  tel 

mril  e.si,  et  que  la  tresoi-erie Dationale  tiendra  A sa 
disposition  io  millions.  • 

—  Dans  la  séance  du  samedi  3  aoftt,  îl  a  été  fait 
lecture  d'une  lettre  de  Lyon,  qui  animuce  que  la 
coustitutiou  a  été  anxptée'daus  cette  ville. 

— Une  lettre  particulière  a  annoncé  qne  les  troupes 
de  la  répu!)Ii(pie  sont  rentrées  dans  Avignon,  et 
qu'elles  ont  pris  aux  rebelles  deux  pièces  de  canon. 

—  Un  députi:  extraordinaire  de  Daycux,  départe- 
ment du  Calvados,  a  apporté  le  proeè's-verlia!  il'ac- 
ceplation  de  la  constiluUoii  par  ks  ciloveus  de  celle 
ville. 

—11  a  été  décrété  que  les  assignais  à  dRigie  royale 
att^dessos  de  lOO  iiv.  seraient  encore  reçus  en  nîûe- 
ncDt  duiDobilier  des  émigrés* 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  4 5  juilitt.  ~-  NottS  apptruons  par  des  Ict- 
tm  de  Londres,  que  le  navire  de  la  Compagnie  des  Indes, 
SopMt-MaB'^tMM,  capitaioe  CUmw,  qai  était  parti  le 
97  BOvrailN*  dernier,  est  arriré  beurcasement  le  SS  mars 
4e  eelte  innéeau  cap  deBomW'&péniieet  il  n'aïaUperda 
{«•qoe-lft  tnean  homme. 

Le  duc  Frédéric  Imbiirra  Ir'  pal  h  de  BdkViepCBdant 
le  lemps  qu'il  sera  a  la  tiie  tic  !a  régence. 

Nous  apprenons  maintenant  que  la  |)aixavceledi|jd*AI* 
ger  nous  coAte  100,000  riidullers  en  ts|iî:'ces. 

Le  major  de  marioe  Foorqnist,  oQiciL'r  trî-s  lubile  et 
très  eipérimenté,  qui  a  été  É  la  inierrc  d'Amérique  et 
celle  de  Fiolaode,  et  qnla  écrit  l'histoire  de  la  campagne 
de  la  flotte  en  flnlande,  comanode  la  irégale  UtU  Ftrun 
et  le  yacht  CottHutf  ,  qui  vient  de  mettre  en  mer  nvec  les 
cadets,  pciH  If  ur  fa  rL  Tiii  e  Irtin  exercices  et  manœuvres 

Suitaot  les  dcrnii^res  nouvelles,  le  roi  était  le  8  h  Ca* 
delsnaff;  il  a  lo  les  mines  de  cuivre,  qui  sont  très  belles  en 
celeodraii,  cl  qai  araSeal  été  naiaifi^oevcnt  iUttminéea; 
CMone  il  ctt  parti  peur  Woterwklu  LefcomdMMca 
que  ce  Jeane  p>rlnce  a  déjl  acquises  iurpaiMDtf  dlMB»  ce 
quel'ou  devrait  attendre  de  son  ftge. 

Il  est  certain  qno  i'i  rjK  v'  ''''  'a  C ran rie-Bretagne , 
M.  Liston,  qu'on  a>au  iln  p  ir;i  par  congé  (tour  ses  propres 
aîlaires,  ne  reviendra  pomi  i  i.  Il  a  vendu  au  conseiller  de 
commerce  Arswidsou  la  belle  maisoo  de  campune  qu'il 
avait  à  la  Ménagerie.  Le  dMqgé  dCB  aflUtat  qi^f^li^ 
ctda  M  BMUBe  WoOqr* 

ALLEMAGNE. 

JfnVfrronn,  le  20  juîtUi.  —  Il  est  arrivé  ptaaiean  cour- 
riers portant  Tordre  exprè»  de  faire  partir  sur-le-cbamp 

l'arlillerie  de  résine,  qui  était d<fpo*éc  ici,  pourPhiiips- 
bour^.  Ces  ordres  si  prcssjiits  èlciient  signësi  du  général 
comte  de  Wiirniser,  ce  qui  fait  présumer  qu'il  doit  y  a\oir 
une  affaire  du  cùté  de  Landau.  L'arlillerie  demandée  est 
partie  ù  la  liAte. 

Uni  paiséid  ona  ditirion  de  acnf  ccBUkonuMade» 
biiMidsde  Ciekicr. 

De  Deux-Ponti,  te  20 juillet.-^  Les  Français,  toujours 
bcnieus  dans  ka  coups  de  main  par  leur  valeureuse  im- 
yétoo^,  Tieaoenl  de  Mrc  oae  nouvelle  expéditioft  dan» 
crile  ville.  IlsfleMMlfrteatt»«eià  peioelcaavailHnv^ 
connus,  qu'ils  ilaieiit  déjlenirétaa  nombre  dedotneeenia 
avec  deux  canons  et  un  chariot  de  pomlrc  1 1  aulics  muni- 
tions. Leur  visite  s'est  bornée  celle  foii  au  ilemcnogenienl 
delà  riche  cave  de  M.  d'Esbeck,  ci-devant  premier  minis- 
tre du  duc  de  Deux-Ponis.  Les  propriété  n'oolpasélé 
ridées  ,  et  le  ci-devant  minisire  «M  |c  Molt  à  ceKgacdi 
qui  ait  eu  a  se  plaindre  d'eux. 

Les  Français  se  sont  en  outre  saisis  d'une  dooiaine  de 
chevaux  appartenaot  è  dtt  icna  ricbck  lia  viennent  de  se 
rapprocher  de  lenis  lorlatMa,  ipid  avofar  Ihlt  la  récoite 
ck'5  fuins  et  aairei  Ihiinagei.  Levri  ocarsions  dans  le 
LuxcnjlMurg  sont  béq/tnaÊt»  et  louioian  heureuses. 

IfmlMii^  U  iêfttUêi^  —  Bier  et  ce  iMtloBovaafMw 

Tii  arriver  lout  Ic  train  des  chariots  du  corps  d'armée  du 
gèn^Tiil  WuHnser  qui  forme  l'aile  gauche  de  l'armée  com- 
binée vers  Landau.  Une  partie  se  trouve  près  de  notre  re- 
doute du  Rhin ,  l'autre  dan'J  ît^  vnisinBge  vers  la  forêt  de 
Neckerau.  La  caiisc  militai n  ci  l.i  clMucellerie  se  sont  re- 
tirées également  à  Mummersheim ,  à  une  dcmi-lieue  d'ici. 
Les  Prussiens  ont  plus  soulTert  à  l'aile  droite fWies  Autri- 
cbicw  à  k  gaudic.  Dcpvi*  k  19.  Ica  irmqwaaimtcoBii> 
aneWwiwl  au  prises  le»  mea  avec  les  avtres.  Les  Fran* 
(aiscberdmit  à  nuire  à  leurs  eonemli  par  des  escarmou» 
cfaes ,  et  è  éviter  une  action  décisive  à  laquelle  les 

Vllli  niand^;  p.j  rai^sr-i?./;  ré^ilus.  Toot  le  monde  s'cnFuit,  de- 

(ui»  iùcr  au  Mir,  de  Ncusiadt  sur  la  Hardk  et  deTurkeim» 


Un  rcnrorl  du  corps  devant  Mayencc  CttfilttpOW  porter 
duMCOuradaaaces  eavirons-ia. 

PAYS-BAS. 

Jix-la-CkapeiU,  U  2XjuiUei,  —  L'empttMraéaltm 
doc  dTork  et  an  prince  bétédltaira  d'Orange  une  lettre  d« 

félicitalion  et  de  remerciement  sur  les  services  que  ces 
deux  princes  ont  rendus  à  la  cause  commune  daus  l'atta- 
que du  camp  de  Famars.  Ils  en  ont  élë  l'un  et  l'autinii 
flattcS  qu'ilseu  ont  fait  faire  des  lectures  publiqucii. 

L'armée  des  alliés  se  renforce.  Lu  moitié  de  l'armée  de 
réserve  est  arrivée  dans  le  I^uxembourg,  et  le  corps  de 
trois  mille  grenadiers  de  Bobfmc  a  Joint  l'armée  devant 
Valeodennes.  Les  troupes  heisoiaea  oui  sont  entrées  à  la 
solde  de  1* Angleterre  sont  co  aardie.  Deirab  qainw  jouiSf 
nous  vojoni  conHiMiellaMiiipMier  la  ctYalerie  inpèriak 
et  betsolie. 

Les  invasions  desFrnnr  rlans  le  Luxembourg  ne  sont 
pas  interrompues  :  il  y  a  quelque  temps  qu'un  parti  da 
troupes  irrégulières  csl  tombé  sur  un  poste  a>  ancé  d'Autri» 
cbiens,  et  en  a  enlevé  la  plus  grande  partie.  l'Iusieurs  vil* 
lages  ont  été  pris ,  et  la  belle  abbaye  d'Orval ,  si  souvent 
dévastée  par  i'eoneaii«  a  été  enCu  détruite  de  fond  eu  coat* 
Ue;  l'églM  a  élé  abatloe  par  le  canon,  après  qne  IcaFhua* 
çats  en  ont  en  covoridrofgnet  fantd  «I  les  coikNiiicidr 
marbre» 


R^UBUÇDE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  4  aoûl.  —  !1  existe  toiijoiiis  en  Irlande, 
ttiatgré  les  pri^caulions  cl  les  rigueurs  du  ininislcre 
anglais,  un  germe  de  mécontentement  et  de  rcmten- 
lalion.  Une  iiouvrile  émeute  a  «^clale  à  Diiiglo  :  il  y 
a  eu  un  ra^senibiement  de  plus  de  six  mille  hixc^ 
mes.  On  a  fait  maroher  des  troupes»  et  rinsiinerlitNi 
est  terminée. 

—  La  république  gén«*voise  s'avanrp  vers  réf^a- 
lité  populaire,  cl  ['hoiirenso  siluntiott  dont  elle  jouit 
en  ce  moment  lui  est  garantie  par  la  prq^cction  et 
l'amitié  te  la  république  française.  Le  citoyen  Sou- 
lavie  est  arrivé  a  Genève  en  qudîté  fie  lésidcnt  de 
France. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIBE. 

Le  tribunal  a  condamné  à  mort  le  nommé  Pîerre* 
Maurice  Collinct  Lasalle  de  Chuuville,  ci-devant 
noble  et  lieutenant-  général  du  bailliage  d'iipinal, 
prévenu  d'avuir  entretenu  une  correspondance  avec 
des  émigrés,  de  leur  avoir  envoyé  des  secours  d'ar- 
gent assez  considérables ,  et  d  avoir  composé  des 
écrits  tendant  à  l'avilissement  de  la  Conveutrân  et 
au  rétablissement  de  la  royauté. 

COHMCNE  DB  PARIS. 

Corps  municipal.  — Du  2  aoûl. 

Des  commissaires  de  la  majorité  des  sections  se 
présentent  avec  des  pouvoirs  qui  les  autorisent  à 

prendre  connaissance  de  l'état  des  subsistances* 
Quelqtips  tlehals  s'élèvent  il  ce  sujet.  Le  corps  mu- 
nicipal les  termine  en  arrêtant  qu'il  ajourne  toute 
discussion  à  cet  égard  jusqu  au  15  août,  époque  à  la- 
quelle radministntion  d»  subsistances  rendra  se 
comptes  gént^raux  à  la  commission  qui  sera  nommée 
par  les  sections.  Le  corps  municipal  arrête  en  outre 
que  les  membres  de  cette  commission  serotit  épurés 
par  les  Sociétés  populaires,  de  crainte  qu'il  ne  s'y 
glisse  quelques  malveillants  qui  ne  se  couvrent  da 
masque  du  patriotisme  que  pour  induire  en  eiftUr 
les  assemblas  géneraies  des  actions. 
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CmteH-généraL  —  Séance  du  matin. 


Sur  la  diinande  d'un  administrateur  des  postes, 
ri  Kiis  ft  racssaf  I  I  it  >,  1'  <  <  nscil  a  arrt'fd  qu'if  serait 
nommé  des  commissaires  pour  se  Iransporler  au 
lira  du  départ  des  messageries,  arrêter  tout  oe  qui 
serait  suspect,  et  laisser  partir  les  diltgjeoixs,  mn- 
sagf  ries,  malles  et  lettres  qui  ne  pourraient  Un  tr- 
rèléos  sans  compromctlre  essentiellement  le  service 
des  armées  et  uiterrompre  te  <»ur8  du  commerce. 

Le  conseil-grfnéral  a  arrêté  que  jusqu'à  nouvel 
onhr  !  b  liteau  de  UcottiUMÎMi  des  paai^pofftsiti- 
tcra;t  l'  i  ii!»^. 

—  Lt  jir'';>i(If[ii ,  au  nom  du  conseil,  attache  à  la 
flamme  qui  doii  être  post-e  à  la  flècbe  au-dessus  de 
it  maison  commune  un  ruban  tncolore  «  dont  la 
QOitiéiestm  dans  la  salle  des  séaaoes. 

Séanetdu  $oir. 

Les  commissaires  envoyée  ce  matin  aux  message- 
ries font  leur  rapport.  Sur  soixante-huit  passeports, 
iept  seulement  l'taimt  en  rè^le.  Les  autres  n'a- 
/^lent  point  élé  vist^s  à  la  municipalité',  parcec|uc 
ceux  qui  en  ('tiiii  iit  [dirteurs  n'avaient  pas  arqinii'-' 
le  paiement  de  leurs  contributions.  Le  rapporteur 
demande  que  le  eoiueil  prenne  des  mesures  snr  eel 

Sui  la  motion  d'un  de  ses  membres,  le  conseil  ar- 
rête qu'aucun  conducteur  par  eau  ou  par  terre  de 
messageries,  coches  ou  diligences  n'inscrira  sur  sn 
ftdne  et  ne  recevra  dans  sa  voiture  aucun  citoyen 
qui  n'ait  exhibé  des  passeports  dûment  en  règle  et 
visds  par  la  municipalité;  le  tout  couformément  à  la 
1 01 ,  r  I  sons  peine  d'être  dénoncé  M  UilHiail  de  po« 
lice  correctionnelk. 

—  Le  seetiondel'Anenal  improaTe  1»  eondnile 
des  commtssafres  réunis  à  !a  maifîon  commune  pour 
délibérer  sur  les  subsistances,  et  relire  les  pouvoirs 
à  ceux  qii'elle  avait  nommés.  Le  conseil  applaudit  à 
l'arrêté  de  la  section  de  l'Arsenal,  et  invite  ses  dépu- 
té$  à  assister  i  la  séance. 

—  Les  commissaires  envoyés  hier  chez  le  ministre 
de  la  gnerre,nour  lui  demander  la  répartition  entre 
les  quarante  nuit  sections  di  s  fusils  reparcs,  obser- 
vent qu'il  n'est  pas  po^tblc  de  taire  cette  réparti- 
tion, attendu  qu  il  Taut  un  grand  nombre  de  Aurils 
pour  ceux  de  nos  frères  qui  étaient  à  Mayence. 

—  Le  conseil  passe  au  scrutin  jpour  1  élection  de 
quatre  adiuiiustrateursct  d'unCBOaierpOlUrradlIli- 
oistration  des  Quinze-Vingts. 

Le  résultat  du  serulin  a  donné  la  majorité  aux  ci- 
toyens Teurlot,  lîe'try,  Cfrn  et  Tal'int,  p'ntr  rtre 
adintiiistratcurs,  et  au  cilojcu  Lauilrjj;ia  ^iour  la 
place  de  caissier. 

—  La  section  du  Faubourg-Montmartre  dénonce 
l'administration  de  Tbabillement  comme  iflldtieet 
dilapidalrice  des  de!;i<'rs  'le  \:\  republique,  et  OCCa- 
siouiianl  les  rassembltinentsct  les  troubles  qui  exis- 
tent parmi  des  citoyennes  égarées.  (Benvoyé à  Tad- 
mioisUratioa  de  police.) 

ElcU  des  frifOM. 

Conciergerie,  279  prisonnien;  Grande -Force, 
170,  dont  77  militaires;  Petile^Porce,  147;  Sainli»- 

Pe'l  -:rie,  115;  Madelonnettes  ,  1 12 ;  Abbayr  ,  77, 
doni  7  luiliiaires  et  5  otages;  Btoétre,  2îï;  balpé- 
trièro,  m  i  chanbiiH  tfmêt  i  ta  ■wiirit.  f  1. 1»- 
tai  l^U. 

ÉTAT  CtVIL. 

Du  te'  aoii.  Divorces,  5.  —  Mariages,  2i.  — 
Ransaiees,  ft».  ^  Décès,  4S. 

Du    Point  de  Divorces.  —  ■uâiMI,8««*lbb' 

sauces,  67.  —  Uécès,  *0. 


THÉATBB  DB  LA  RÉPDBUQUB. 

On  a  donné  à  ce  Uiéatre  aae  U-agédie  nonvcllet  9>i  SM 
ieeM|>d*<HBdtfn^^  Mtr  çet«iTra|e 

Son  sujet  est  le  Irait  de  JlalfSI  JSmm(0 ,  etilB*apNi- 

que  rien  ajoulé  à  rbistoire. 

Aruns,  col  ambassadeur  U>scan  qui  joue  un  rùle  dans  le 
lirutiis  de  Vollnire,  conseîHe  à  Porscniia  de  donner  à  lik 
ville  de  Home  un  dernier  assaut.  Ce  roi,  qui  u 'est  point 
sanguinaire,  aime  mieux  effrayer  les  Romains  par  la  fa- 
mine que  ks  détruire  par  Vipée,  Cependant  les  assiégés 
font  ooe  sortie.  AninsTalesooiBbatlie;  il  eslpris  deks 
valBcre,  quand  Hondas  Codés  seul  arrtte  Tarmée  tos- 
cane à  rentrée  du  pont.  Grand  récit  de  ce  trait  de  Ta!eur 
et  de  force.  Mai5  pour  coni^ulcr  les  Toscans ,  Mulius  a  jiM 
dans  la  mêlée,  ei  J  unie,  fijle du  wnsul  Brutus  et  amante 
de  llntius ,  est  faite  prisonnière.  Elle  pleure  son  amant 
mort,  lorsqu'elle  le  reconnaît  déguisé  eu  soldat  toscan. 
C'est  iui-inéflae  qui  a  fait  répandre  a  dessein  k  bruit  de 
son  trépas.  DUteonlIdenee  à  Junie  de  son  dessein  d^as- 
sassincr  PoncBoa}  eUi  «eut  l'en  dètonnwr;  il  tnMqne» 
pour  se  justifier,  Paoïonr  de  la  patrie .  ella  fUle  de  Brotu 
cède  à  ce  senliment.  Porsenna,  qui  s'est  enCn  dtcidé  h 
l'assaut ,  veut  faire  un  '^acrilice  aux  Dieui  avant  de  le  li- 
vin,  ^îiiiius  Tient  au  lieu  où  l'on  s.icniic  ;  il  w.'ii  Aruns, 
tiabillé  comme  le  roi,  îc  trompe,  et  le  lue.  Ou  l'jrrète  ;  il 
j)rAlc  sa  main,  pour  la  punir  de  sa  méprise,  l,c  roi  toscan , 
effrayé  de  cet  eircès  de  coarsge,  pardonne  au  iiéros,  le  rca- 
Toie  libre  ainsi  qnc  Junie,  et  lère  le  siège. 

H  était  difificile  qu'use  pitet  d  dmpIcetaTK  M  pendla* 
cidenia  ne  fQt  pas,  dans  eertalMcodiîrili^  UMedNicUoael 
d'intérêt;  mais  elle  est  soutenue  par  un  style  par  et  souvent 
énentique;  on  y  a  trouvé  de  beaux  Ters,  de  grandes  ima- 
ges, qurlqucfoisun  peu  d'emphase  rbétoricicnnc;  en  géné- 
ral, l'oarrage  a  obtenu  un  succès  mérité.  Mutius  devait 


GONVEimON  H  ÂTIONALE. 

SDRB  M  Lk  SianCS  00  TCMMBftl  S  AOUT. 

CoLT  HT  n'HcRBOTs  :  Je  clt5rlare  que  je  donne  ma 
démission  de  la  commi^siou  à  laquelle  l'assemblée 
m'avait  nommé. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  i  Tordre  du  jour. 

Coixot-d'Herbois  :  Je  n'ai  jamais  été  en  commis- 
sion, que  la  calomnie  ne  m'ait  déchiré  pendant  mon 
abSNiee.  Je  vous  réitère  que  je  donne  mt  démissioii; 
je  reuz  rester  pour  déjouer  les  intrigues. 

Chabot:  Vos. collègues  près  Parmée  des  Pyré- 
nées ont  inlt  rcepté  la  correspondaucc  de  deux  dé- 
putés à  la  Convention ,  que  vous  aviez  envoyés 
mettre  eu  état  de  défense  une  partie  desjrontiè'res 
maritimes  de  la  république.  Ces  deux  députés  entre- 
tenaient les  corps  administratifs  dans  l'esprit  de  fd- 
dfValiMiir,  cl  Lulicunii  Ji'  h  s  T  >ifi(i(?r  dans  CCS  prin- 
cipes. Je  vais  vuiislire  une  lettre  originale  qui  pronve 
ce  que  je  viens  d'avancer;  elle  CfltKMséeattieorpS 
ndmioistraktb  de  fiocdeaux. 

Montpellier,  H  jnin. 

t  Nous  vMBTSHWifluuB  f  diejcv*  de  vetie  atienilen  fc 

nous  faire  passer  les  pièces  qui  reUracent  vffc  éloquence 
le»  principes  républicains  cl  les  sentiments  des  bons  d- 
l  1)1  m  delà  Gironde;  nous  TOUS  eoTOjons  le  ImUefln  ds  Ul 
commitftioa  de  saint  public  établie  id. 
f  lions  soBSKi^  etc. 

•  Signé  Rooiuiia  et  B  kl  ml.  • 

Les  pièces  dont  il  est  question  sont  le  bulletin  da 
comité  de  salut  publie  de  Bordeaux,  et  une  lettre  de 
Vergntavd«  ^  a  été  placardée  dsns  Paris,  oontre 
iarere  et  Bobert  lindet ,  on  pluiftt  contre  les  mesu- 
res qtie  vous  avez  pri  rs  à  fégard  des  trente-deux 
oon^irateurs.  Vous  obserreiez,  dloyou,  que  les 
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fenlimentt  dont  fiouilbier  et  Brunei  font  i'éloge  sont 
In  tentîments  des  fôdéralKlet  de  Bordeuu.  Vous 

obMffTerez  que  les  dépttt^  qui  parlent  ainsi  sont  les 
mêmes  qui  ont  jostitié  les  administrations  rebelles 
de  Lyon,  que  vous  aviez  inisrs  hors  de  b  loi,  et  qui 
sont  entré»  dans  cette  ville,  lorsque  Roland  el  Biro- 
teau  V  dominaient  en  rots,  sans  avoir  pris  contre  ees 
deux'lraitrcs  infâmes  aucune  mesure  de  rigueur.  Je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  mettre  Rouilhicr  et 
Brunei  eu  élal  d'arrestation. 

Dblacsoix,  d'Enr€-et-Loir  :  Je  demande  à  Cha- 
bot si  le  dérret  qu'il  propose  est  une  suite  du  rap- 
port que  Rouilhicr  devait  faire  au  couiilé  de  sûreté 
générale;  &ia>Ja  u  csl  ps,  je  demande  rnjourne- 
nienl  jusqu'à  ce  que  Rouilhier  ait  fait  son  rap|K>rt. 

CiABOT  :  Le  àéetH  que  vous  propose  le  comité 
de  sAreté  gMik  tt*estla  suite  d^neuii  rapport  fait 
|)nr  Rniiilhicr;  mais  le  comité,  ayant  reçu  les  piécfs 
que  je  viens  de  vous  lire,  a  j)ens<5  qu'elles  (it;iii'iil 
un  motif  suffisant  pour  faire  arrêter  les  deux  iiiera- 
bres  qui  ont  entretettu  une  correspondance  si  cri- 
nineile;  fl  a  tfouTé  que  ces  nièces  étaient  une 
preuve  évidenle  de  leur  oompliolé  am  ks  lédém- 
listes. 

Bazibk  :  Le  délit  est  constaté  par  lo^  preuves  ma- 
térieUes  qui  vous  ont  été  luss;  je  deiwiB«te  que  le 
décret  soit  prononcé. 

Ou  (Irniniideque  Boiiilhirr  et  Brunei  SOiCttlen- 
tendus  a  vaut  que  le  décret  soit  porté. 

Dartigovtk  :  Rappclez-vons  que,  quoique  les  ad- 
ministrations de  JUyon  persistassent  dans  leur  lé- 
Tolte,  RonilMcr  a  sollieité  votre  cWnenee  en  lenr 

faveur;  pnr  là  i!  s'est  avDr.i'  Ii  nr  riiîTipIice. 

Ou  demande  de  nouveau  (|ue  Huuiiiiu  r  soit  cu- 
teiidu. 

Lioiuan  BounnoN  :  Von»  am  voulu  entendre 
les  i^oes*  on  tous  les  a  lues;  Ronilliier  ne  powra 

pas  les  détruire.  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix. 

Fa  VOL  :  Peut-on  douter  que  Rouilhicr  et  ftrunel 
ne  soient  coupables,  tandis  qu'ils  sont  i  uU  ls  dans 
Ljon,  qui  était  en  révolte  ouverte  contre  la  Conven- 
tion, <^ui  arrêtait  leè  munitions  et  les  subdstanees 

GUr  1  arm(?e,  qui  obéissait  aux  décrets  des  rois  Bo- 
idet  Dii-otcau,  et  qu'ils  y  ont  été  reçus  au  milieu 
des  acclamations? 
La  discussion  est  fermée. 
La  Convention  décrète  qne  BoniUiier  «t  Bmnel 
seront  mis  en  éui  d' rrestatioo,  d  qne  kftseaUés 
seront  apposés  sur  kurs  papiers. 

CouTHON,  «» «««  du  comité d»  mIuI  public  :  Ci- 
toyens, on  vous  a  entretenus  hier  de  plusieurs 
noyens  infimes  que  le  gouvernement  britannique 
emploie  pour  perdre  la  liber'*'  |i.u  l'nssasviti;!L  U 
ses  plus  a^lés  défenseurs;  mais  ce  qu'on  ne  vous  a 
pas  assez  dit,  c'est  que  la  plupart  des  Jounaant  qui 
se  composent  va  milieu  de  voua  sont  aux  mes 
de  Pitt',  et  M  dreider  pvtoot  le  poison  de  ht 
royauld. 

Le  comité  de  salut  public  s  occupe  d  iin  rapport 
général  sur  cet  objet,  qui  vous  sera  présenté  de- 
main; mais»  dans  ce  moment,  il  a  pensé  qu'il  était 
utile,  qn*il  était  pressant  de  vous  entretenir  des 
écrits  et  de  la  conduite  d'un  homme  qu'on  fsl 
étouné  de  voir  siéger  encore  sur  des  bancs  répubb- 
caios,  quand  il  s'est  constamment  montré  te  vU  es- 
clave des  rois;  i  ces  mots,  vous  devines  Ions qpw  je 
vnttTOtts  parler  de  Carra. 

Carra  ('tait  di  1 1  r,j(  iI  hi  des  conspirateurs  que 
vous  avez  expulsé»  de  votre  sein  ;  il  a  constamment 
écrit,  parlé  et  agi  dans  leur  sens;  vous  lui  avez  con- 
fié trop  légèrement  des  commissions  qui  lui  ont  éh^ 
des  pKteztes  pour  vous  r  ilomnier  et  servir  son 
parti;  et  quel  était  son  piiU:^  Lr  parti  des  rois.  Son- 
ifz  ^ue  Camt     ccsm.  depuis  les  premiea  mo- 


ments de  la  révolution,  d'entretenir  le  public  des 
grandes  qnaliléi  du  due  d'York ,  et  du  fameux 

Brunswick  son  oncle.  Carra  n'a  jamais  pensé  à  l'a- 
bolition de  la  royauté  en  France,  il  voulait  seule- 
ment un  changement  dans  la  dynastie.  L'aimée  der- 
nière,  il  a  osé  indiquer  le  duc  d'York  aux  Jacobins; 
les  Jacobins  indigné  le  forcèrent  ik  desetindre  de 
)om  (r-hiinf  républicaine  qn'W  profanait,  ils  lo  ceil- 
sui.  ri  ut  (l  iiiî,  leur  proets-vrrbal.  Ecoutez  ce  que 
Carra  écrivait  lo  '2C>  juillet  17'J2;  il  était  Iwn  pro- 
phète. 11  prévoyait  d^tà  que  bieotAt  Brunswick  s'ap- 
procherait du  territoire  de  la  république,  et  qu  il 
aurait  même  la  possibiUté  de  venir  à  Paris.  O'ovance 
il  préparait  l'opinion  en  sa  faveur,  et  le  scélérat 
prenait  de  bons  niovens  en  afDrmantque  Brunswick, 
avec  nnc  couronne,  serait  le  véritable  restaurateur 
de  la  liberté.. 

un  passai fin  j'inmal  fir  Cnrrn . 

•  Rien  de  phis  1k  tf  que  l'opinion  de  ccm  qui  croient 
que  l«  Prussiens  veuirnt  détruire  les  {acobins.  Cesroêmes 
jacobins,  q«*«a  dit  eoBcnitde  la  Proat,  ■'oatonaé  de 
mander  àgnads  cris  la  reptarc  Ai  tfahè  delTSM.  Ut  lOlB- 
Chaieal  celle  mpltire  du  U«ilè  de  1756,  tandis  que  les  ga- 
zetiefs  unÏTCrKMs,  dit  igéspar  le  comité  autrichien,  ne  ces- 
saient d'(  I)  faire  l'éloge.  Crojrez'vou»  qu'on  veuille  dis- 
soudre des  lioinmcs  qui  ont  des  idées  si  heureuses  pour  le 
changement  di;  dwij-.iic?  (.n  i\uc  tir  lii'unswick  est  le 
ptus  grand  gucrrkr  ei  le  plus  grand  politique  de  sou  siè- 
cle, il  est  fort  instmil,  très  siiBable,  et  il  ne  lui  manque- 
rait peat-éu«  qa*aae  couronne  pour  (Ire»  je  MiBspasle 
plus  gnnd  da  niiti  nais  le  restaarateor  delà  BberiAde 
l'Emêpe.  SU  andne  1  Pvl>,  Je  gage  que  sa  preniire  dê> 
Mendie  Mva  de  venir  aux  Jaemins  et  de  mettre  le  bonnet 

rouge.  M\t.  dr  H:  jh  \i  irk  el  d'IlanOVia  CBt  plOS  dtapHt 

que  MAI.  àe  iiourbou  c-i.  ci  Autriche.  • 

Au  mois  de  septembre,  Bninswick  était  en  Cham- 
pagne :  Carra  se  fit  nommer  pour  aller»  de  concert 
avee  le  seA^atDumonriez,  favorisa  les  projets  du 

roi  de  Prusse  et  de  Brunswick. 

Heureusement  k  génie  de  la  liberté  nous  a  sau- 
vés; mais  Carra  en  était-il  moins  coupable?  Voilà 
rbonma  qiie  tous  conserves  encore  namî  vous: 
voili  rbomme  dont  les  systèmes  sont  n  bien  liés  & 
ceux  rie  pitï  ;  l'hnrnmr  que  Pitt  et  Brunswick  paient 
depuis  lonciemps,  avec  son  confrère  Dupiain  et 
b^ucoup  d^utres,  pour  seconder  le  projet  de  nous 
donner  le  ûls  du  tvran  d'Angleterre  et  le  neveu  de 
Bmnswick  pour  roi.  Il  est  temps  que  vOMCnbssies 
justice.  v<  ti<  (  iTiité  me  charge  de  vous  proposer  IjB 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
acoisation  ctwtre  Cana»  L'un  de  ses  memMcs,  pré- 
venu de  conspiration  oontve  la  IQierté  et  le  |;oo- 
v  rnrtrii  ïit  républicain,  et  d'avoir  chercM»  par  sa 
01  11  iiiiie  el  ses  écrits,  k  maintenir  la  royauté  eo 
France.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

CouTHON  ;  CiloyeTK,  la  journée  da  10  aoflt  ap- 
proche; des  républicainssont  envoyée  [  nr  Ir  liplc 
pour  déposer  aux  archives  nationales  Ils  procès- ver- 
baux d'acceptation  de  la  cMSthotion. 

Vous  bksserica,  vons  ontragenes  ces  r^bli- 
cains,  si  vous  sooflHer  qu'on  continnSt  de  jouer  en 
l'  Ui  [ii  és^-nce  une  iiilinit','  dr  pii  i  fs  ri mplies  d'allu- 
sions injurieuses  4  la  liberté,  et  qui  n'ont  d'autre  but 
que  da  d^iraver  res{Nrit  et  les  nnMUS  publiques,  si 
même  vous  n'ordonines  qu'il  ne  sera  représenté 
qne  ém  pièces  dif^nes  d'être  entendues  et  applaudies 
par  df-s  ré|iiittlic.!ins. 

Le  comité,  chargé  spécialement  d'éclairer  et  de 
former  l'c^inion,  a  pensé  que  les  théâtres  n'étaient 
point  à  négliger  dans  les  circonstances  actuelles.  Us 
ont  trop  souvent  servi  la  tvrannie  ;  il  faut  enfin  qu'ils 
servf^nt  aiussi  la  lil>erté.  /ai,  en  conséfiufiicr,  l'hon^ 
neur  de  von» proposer  le  prc^t  de  décret  suivant  ; 
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•  La  Convenlion  oalionak  «li'crète  qu'à  compter 
Alidetenois,  et  jusqu'au  l^r  novembre  prochain, 
s»r  les  théâtres  indiqués  per  le  ministre  de  i'inté» 
rieur,  seront  représentées,  trois  fois  parwmaine, 
lesting  (ii  >  r(  j  ul  iicaines,  telles  que  celles  de  Bru- 
ttUt  (iuiUaume-  Tell,  Cattu-G raec)iiu,et  autres  piè- 
cecdraniatiques propres  à  entretenir  Icjprincipesd'é- 
f.iliir  cl  ih  liberté.  11  sera  donné,  une  lois  la  se- 
uiaiiie,  une  de  cis  représentations  aux  frais  de  la 
république. 

•  11.  Tout  théitre  qui  représentera  des  pièces  con- 
trains è  rcsprit  de  la  révolution  sera  ferme,  et  les 
directeurs  seroni  arriléi  et  punis  selon  la  rigueur 
des  lois.  • 

Carra  se  préseule  à  la  tribune. 
Ptafirar*  voia .-  A  la  barre,  à  la  barre  !  — 11  y  des- 
cend. 

Cabra  :  Citoyens  législateurs,  j'étais  sorti  avec  un 
député  du  dc|)artpment  de  Sadne-et>Loire,  qui  ap- 
porte ici  les  proces-verbaux d'acceptation;  j'ai  ap- 

Sris  que,  pendant  mou  absence,  l'assemblée  venait 
e  prononcer  contre  moi  le  décret  d'accusation  ;i'i- 
gnore  quels  en  ont  été  les  motifs.  Je  demande  qu  on 
me  les  tasse  connaître. 
Contlion  relit  son  r,i|  jii  i  l  <  r.ntre  Carra. 
Carra  :  J'ai  déjà  répondu  aux  calomnies  qui  sont 
contenues  dans  le  rapport  de  Couthon;  et,  pour  le 
démontrer  à  l'assmiblêe,  il  me  sufliraitde  rassem- 
bler les  numéros  de  mou  journal  où  j'ai  confondu 
les  imposti'Mi  s  qLii  iii'oi,'.  .iCm^s*'.  PliiS  de  In-iili'  .it  - 
ticles  prouvent  que  celui  qui  concerne  le  duc  de 
Brunswick  ne  signiGe  rien.  J'ai  soutenu  la  révolu- 
tion du  31  mai,  mes  derniers  écrits  le  prouvent;  j'ai 
invité  les  citoyens  à  donner  leur  acceptation  à  l'acte 
const  tiii  nnèl.  Je  démens  donc  tous  les  faits 
se  trouvent  dans  le  rapport,  et  je  demande  qu  il  me 
soit  permis  d'apporter  demain  a  la  l)nrre  quarante 
pièces  qui  prouvent  n^nii  innocence  et  la  lianic  éter- 
nelle que  j  ai  vouée  a  lous  les  priuccs  dont  on  m'ac- 
cuse de  servir  la  cause. 

RoBESPiEBRE  :  Telle  est  donc  la  destinée  de  la  ré- 
publique française,  de  voir  parmi  ceux  auxquels  die 
a  confié  sa  défense  tant  d'uommes  ligués  avec  ses 
ennemis  !  L'impudence  est  un  des  caractères  distinc- 
tifs  des  conspirateurs;  et  si  vous  en  doutiez,  les  ré- 

Enses  que  vient  défaire  Carra  vous  le  prouveraient, 
rra  nie  ce  qu'il  a  écrit;  il  nie  ce  que  des  Sociétés 
populaires  et  les  citoyens  qui  assistent  à  leurs  séan- 
ces ont  entendu,  et  ce  qu'ils  ont  réprimé  et  proscrit; 
et  parceque  depuis  il  s'est  n  ti.n  té  par  des  lieux- 
coutnmus  patriotiques,  iljpeuse  que  la  France  doit 
oublier  qu'il  a  voulu  lui  donner  un  nouTcau  t^ran. 
Il  faut  vous  dire  que  Carra  a  constamment  suivi  le 
projet  de  placer  sur  le  trAne  fratirais  un  prince 
d'Angleterre.  Voici  un  riilirlt   insi'rt  le  nu- 

méro du  25  août  1791 ,  qui  prouve  ses  intentions. 

•  Le  duc  d'York  vient  d'epoiiscr  une  princesse  de 
?ru$se,  nièce  de  la  princesse  d'Orange.  Ce  mariage 
)iiit  phisqne  jamais  les  trois  cours  alliées  ;  et  pour- 
^K'i  ci's  lr(ii^-  rmn.s  .lUiées  nc  SC  |iM' trraient-elles 

f»as  aux  vues  des  Belges,  si  les  Belges  demandaient 
e  duc  d'Torkpour  grand-duc  de  la  Belgique,  arec 
tous  les  pouvoirs  du  roi  des  Français?  < 

Ainsi,  dirs  le  mois  d'août  1791 ,  Carra  désif^nait  le 
duc  d'York  pour  duc  de  Ht  ilumt,  avec  les  pouvoirs 
de  roi  des  Français.  L'intention  de  Carra  était  de  le 
rapprocher  de  nous  ;  et  c'est  pour  exécuter  son  plan 
et  favoriser  le  duc  d'York,  que  son  :inii  I>timnuriez 
dtait  entré  dans  la  Belgique.  Portons  lu  s  r-  ,  ir  l^sur 
une  époque  antérieure  a  la  journée  du  lo  nt  nt.  1 1 
nous  verrons  Carra  suivre  avec  chaleur  le  projet 
qu'il  avait  formé. 

A  l'époque  où  le  tyran  fut  renversé  de  son  trône 
par  un  peuple  généreux,  Carra  appelait  Brunswick 


en  France;  apparemment  t]n'ih  nvaientfait  ensem» 
bie  un  traité;  Carra  pourrait  nu^  on  instruire.  V<rilà 
ce  qu'il  écrirail  leS6uiiUetiT92. 

BobespioTCfldt  lecnnre  êe  la  pièce  lue  par  Cou- 
thon. 

Ainsi,  tandis  que  les  Prussiens  occupaient  nos 

frontières.  Carra  

Cama  :  C'est  à  moi  à  interprâer  ce  que  j'ai  écrit 
Ln  PaésTDBMT  :  Je  tous  impose  silence. 

RoBF-'^rirnr.r  ■  'V  n'est  pi-jint.  ;n)\  ci, uj<|iirateurs  à 
interrompre  le  detcitseur  (le  la  liberté.  ils  applau- 
dissements.) Je  continue. 

Carra  roulait  donner  an  tyran  hanoTrien  le  titre 
de  mtanrateur  de  la  liberté,  titre  étrange, que  por*- 
lait  notre  d* n  i»  i  L\  i,iii  ;  il  voulait  Irauslormer  une 
société  républicaine  eu  une  faction  dévouée  à  l'in* 
térit  4es  rois;  il  roulait  qu'on  fit,  en  faveur  de 
Brunswick,  nne  guerre  si  pàiileuse  à  notre  tvran. 

Lâche,  tu  vois  tes  complots  découverts;  te  sys- 
tème de  tous  II  5  iiuiiix  l'si  tracé  dans  cet  indigne 
écrit,  et  tu  n'as  pas  rougi  encore  l  Tu  te  réjouis  des 
progrès  que  viennent  (te  bire  les  satdlites  de  ton 
cher  Brunswick  ;  ton  âme  atroce  espère  encore  qu'il 
viendra  t'arracher  an  supplice  dû  à  tes  longs  for- 
faits; mais  ti/ii  .ith'iitt'  sera  trompée,  les  Fraiir.iis  Tc- 
ront  encore  une  lois  repentir  les  esclaves  du  despo- 
tisme d'avoir  souillé  le  sol  de  la  liberté. 

Citofens,  la  présence  de  ce  traître  a  excité  l'indi- 
gnation que  je  viens  de  faire  éclater  aux  yeux  du 
peuple  qui  m'écoute.  (Vifs  applaudissements.)  C'é- 
tait donc  pour  ton  Brunswick,  malheureux,  que  le 
peuple  déployait  tant  de  vertus!  c'était  donc  pour- 
ton  Brunswick  que  les  défenseurs  de  la  liberté  cou- 
raient sur  les  frontières  répandre  leur  sang  sous  Je 
(  iniiiii  m  lit  !iient  de  généraux  perfides!  c'était  donc 
pour  ton  Drunswick  que  nous  avons  vu  dans  cette 
enceinte  ton  exécrable  faction  broyer  les  poisons  de 
la  calomnie  et  aiguiser  les  poignards  des  asn 
pour  anéantir  les  fratriotes  ! 

Le  voilà  donc  ilrvi  ilé  ce  funeste  secret  qnc 
n'avez  pu  deviner  !  ce  n'en  était  pas  un  pour  moi, 
ce  n'en  était  pas  un  pour  les  patriotes  ardents  qu'é- 
claire le  flambeau  de  la  liberté.  Voyez,  citoyens, 
plus  faibles  que  coupables,  voyez  quel  est  le  Innoste 
résultat  de  votre  insouciance;  jetex  un  coiiii-d'œil 
sur  vos  frontières  qui  sont  au  pouvoir  des  ennemis; 
voyez  sur  les  décombres  de  Valenciennes  les  patrio- 
tes égorgés, leurs  enfants  mutilés,  leurs  femmes  ou- 
tragées; rappeler-vous  les  progrès  des  rebelles  dc 
la  \'i-n(lt'f,  et  reconnai^siv.  1rs  autiMirs  dc  ces  tlésas- 
tres  dans  les  conspirateurs  que  nous  avons  été  trop 
longtemps  à  frapper. 

Ajouterai-je enc^rf*  quelque  chose  à  crttr  lon;:nf 
énumération  decnnus;  duai-je  que  Ciirra  a  répète 
aux  Jacobins  ce  qu'il  a  écrit  dans  ses  feuilles  ?  rap- 
procherai-je  de  ces  écrits,  témoins  irrécusables  de 
ses  projets  perfides,  la  oondnile  qu'il  a  tenue  dans 
îinil)assade  en  Champagne,  lors  de  l'invasion  de 
Brunswick?  dirai-je  que  l'homme  qui,  au  mois  de 
juillet  1793,  préparait  les  esprits  à  recevoir  favora- 
blement Brunswick,  fut  le  même  que  la  Convention 
chargea  d*une  commission  aupri-s  de  l'armée  de  In 
républiTTie,  qui  lui  fournit  le  moyen  de  préparer  à 
son  cher  Uiuiiswick  de  nouvelles  victoires?  car  à 
qui  peut-on  imputer  les  trahisons  que  nous  avons 
éprouvées,  si  ce  n'esta  l'auteur  des  écrits  dont  vous 
venez  d'entendre  la  lecture,  et  kSÛIcry,  agent  dm 
d'Orléans  ? 

Carra  prétend  justifier  ses  crimes  par  des  écrits 
postérieurs:  il  nous  croit  donc  asseï  stupides  pour 
ne  pas  expliquer  cette  contoadiction  dans  sa  con- 
duite !  (^and  la  royauté  eiistait  encore  en  Pranec, 

Carra  f  usait  tousses  elTorts  pour  la  maintenir  ;  mais 
il  TOuUit  changer  la  dynastie  régnante  ;  quand  vous 
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cAtes  établi  la  irépaUiane.afia]attbien  qu'il  parlât 
le  langapp  rinminanl,  nfin  oc  aerviravec  plus  d  avin- 
age  ses  uiJigiies  maîtres,  et  dVgorçer,  sans  être 
suspect,  cfttc  r<=publique  naissante.  Mais,  dloyens, 
c'eittrop  longtemps  vous  entretenir  d'un  conspira- 
tear  :  la  r^blique  doit  être  vengée  :  qu'il  soit, 
ainsi  qtie  ses  complices,  livré  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. Carra,  va  devant  ce  tribunal  redoutable 
aux  assassins  de  leur  pays,  vn  s(  pliistiquor,  va  com- 
menter, va  mentir  avec  impudence;  et  nous,  ci- 
toyens ,  il  en  est  temps  encon,  nuYons  la  patrie  ! 
(Vife  applaudisscnionts.) 

Amar  :  J'accuse  Carra  d'être  un  conspirateur  et 
unscelér.it  ini  t'u'orLc  1 1  liberté;  je  l'accuse  de  réu- 
nir chez  lui  une  société  d'aristocrates  qui  ont  ap- 
plaudi à  l'infàmeaction  de  Charlotte  Curday  ;  ils  ont 
osé  d  i  re  q  n  '  n  V  n  n  t  vingt  awdei  aatds  Knicnt  drcaés 
à  cet  as&ossiii  

RoBEsnm»  :  Le  déenC  d'aeeontioB  cit  aaaei 
jiwtifi^. 

Cabra  :  Ifoo,  malgré  eefoNMtdtt  les  deux  préopi- 
nants, mn  cotiseicoeeneiner^ffociierien.— (On 

l'interrompt.) 

GUYOMARi)  ;  Ou  n'a  j:iriiiiUnlrrr<)iii|)ii  Robespierre; 
jedemaude  que  Carra  soit  entendu  dans  le  plus  grand 
silence.  (Murmures.)  ■ 

C  \sTo^^  :  11  «  st  temps  que  ces  débals  finissent;  que 
Cai  i  â  soit  renvoyé  pardevantle  tribunal  révolution- 
naire :  nous  ne  sommes  point  ses  jup«  s. 

Pons,  de  Veréwn:  U  ne  faut  |>as  qu'on  puisse  dire 
que  la  passion  nous  a  fait  rendre  ici  un  tel  décret;  it 
faut  qur  la  jnstir»*  seule  nous  fasse  agir.  Je  somme 
Gastuu  àv  (lf<  l  irer  -î'il  n'est  pas  frère  du  ci-devant 
niaruuis  de  Gast  ui.  >.yu  est  parmi  les  irlu  llrs  de  la 
Vendée,  dont  Carra  a  mis  la  téte  à  prix»  et  si  ce  n'est 
pas  par  esprit  de  vengeance  qn'îl  parle  avec  tant  de 
clnlfiîr  contre  Carni 

Gaston  :  Je  crois  parler  aux  représen»  mti  d'une 
nation,  qui  s'attachent  aux  f  inie  s  ,  \  n  jn  uix  per- 
sonnes. Le  Gaston  dont  on  a  parlé  n'est  point  mon 
frère,  il  n'y  a  jamais  eu  de  maraabdans  ntafanllle; 
mais,  fi"!t-il  mon  frère,  qu'out  de  commun  les  sen- 
timents d  un  uaitre  avec  ceux  il  uu  puuiote?  Je 
marche  sur  les  traces  de  Brutus;  et  si  mon  frère  dé- 
chirait le  aeio  de  ma  patrie,  je  déclare  que  je  brigue- 
nisIlMHroeardete  poignarder.  Ma  famille,  c'est  la 

Îatrie  ;  et  si  jamais  on  me  la  voit  trahir,  ie  demande 
a  mort.  Ainsi,  qu'on  cesse  donc  ces  déclamations 
qui  blessent  un  républicain.  M  il  est  ici  un  bomme 
qui  Dense  devoir  m'accuser,  qu'il  se  lève,  et  il  sera 
coonMidu  ;  car  je  n'ai  rien  i  me  reprocher.  (Applau- 
dNsements.) 

***  :  La  présence  de  Carra  ouille  cette  assemblée  ; 
je  demande  qu'il  ai^t  WKWfé  ftu  tribnnil révolu- 
tionnaire. 

Lacmix:  Ce  qui  a  été  dit  sur  Gi^n  tvi  a  pro* 
curé  l'occasion  de  parlprde  Itti:  il  n'nvnit  pns  besoin 
de  cela  pour  être  à  nos  yeux  un  pui  r<  publicain. 
Mous  l'avons  vu  dans  l'Asscni  bit  législative  et  dans 
la  Convention  profmer  les  principes  les  plus  popu- 
kbwf.  Gaston  avait  nn  frfere,  ofBcier  de  mérite,  qui 
a  érrttfrre:  i!  l'a  dénoncé  îiii-m^rtip  l.i  rf^pnblique, 
et  toutes  les  fois  qu  li  a  été  question  de  conspira- 
teurs (  t  tt'émigrés,  il  a  provoqué  plus  vivement 
qu'un  autre  U  vengeance  des  lois.  Ce  qn'a  ditoolce 
coHène  Fooa  était  a^ptaoé. 

J'ajoute  an  fait  contre  Carra.  Ce  conspirateur  a 
|MX)tégé  Quérineau,  que  ses  col lèeues  avaient  fait 
arrêter,  et  il  lui  a  donné  la  facilité  Se  nous  trahir  de 
BoufCMi.  Je  deoiaade  qu'il  aoit  reavoyë  au  trihunal 


Carra  se  retire.  (Applaudissemmt'î). 
Lbjeunb  :  Le  jour  de  punir  les  traîtres  est  enfin 
•Rivé.CetaiqBe  lom  vmm  deAnfper  s'ait  pas 


teaBulqoe  votre  justice  doive  atteindre;  il  y  en  & 
encore ^mi  vous-.Sillery,  ce  lâche  courtisan  qui 
a  machiné  la  perte  de  la  république,  et  dont  la  femme 

a  suivi  l<  s  r nTants  de  d'Orh'.iii';.  Ji  ilemande  qu'il 
soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  oonité  dte  Mut 
public,  pour  en  bire  demain  son  rapport. 

HéRAIJLT-SÉcmU.LBS,  OU  ttom  (fu  eomité  de  salul 
pu6<iC  :  On  a  proposé  hier  à  I  i  r  »  iiIk n  d'ériger 
le  comité  de  salut  public  en  comité  de  gouvernement 
provisoire,  dont  les  ministres  actuels  ne  seraient  plus 
que  les  agents  et  les  premiers  commis;  en  même 
temps  on  a  demandé  qu'une  somme  de  50  millions 
fût  mise  à  la  disposition  decr  i  oîtiite. 

Cette  idée,  lancée  avec  éloquence  au  milieu  de  la 
Convention  nationale,  dans  un  moment  où  rincÛ- 
pation  publique  faisait  sentir  plus  vivement  qnc 
amais  la  nécessite  d'un  gouvernement,  a  eiiiauic 
Msaucoup  d'esprits,  et  ni  ,nt  «'trc  convertie  en  une 
oi  lorsqu'elle  a  rencontré  quelques  amendements, 
queh|ttes  scrupules.  Vous  avet  voulu  vous  replier 
et  vous  recueillir  sur  vos  propres  expressions;  vous 
avez  voulu  qu'avant  tout  votre  comité  de  salut  pu- 
blic vous  annonçât  son  sentiment. 

Qu'a-t-oneuen  vue  lors(iiie  Ton  vous  a  proposé 
ce  comité  de  gouvernement?  Dedonncr  à  la  luacniné 
politique  un  maximum  de  force  et  d'activité,  en 
portant  les  mesures  excculives  ;i  leur  dcniicr  degré 
lie  concentration,  en  supprimuiit  tous  les  obslndes, 
tous  les  frottements,  tous  les  retards,  en  iuveâtis.<iant 
ceux  oiii  agissent  ou  qui  font  agir  des  moyens  les 
plus  eifecti».  C'étnit  une  pensée  salutaire,  de  rendre 
ie  génie  de  la  liberté  aussi  puissant,  aussi  actif  que 
le  cruel  et  sombre  despotisme. 

Mais  il  convient  à  des  législateurs  d'examiner  ce 
Çne  cette  sapposition  a  de  réel,  au  Heu  de  se  livrer 
a  ce  qu'elle  peut  avoir  de  brillant. 

Nous  devons  vous  dire  que  ce  jirojet  d'un  comité 
de  g'  lisernement  est  plut'^t.  un  nouveau  titre 
qu'une  fonction  nouvelle;  que  c'est  un  mot  plus 
qu'une  chose;  que  cette  invention  ne  donne  rien  de 
plus  au  comité  de  salut  public  que  ce  qu'il  a  déjà; 
enfin,  qu'une  dénomination  pumpeuse ,  et  parcon- 
sé(iucnt  inutile,  n*at  pas  ee  qui  doit  aauv«r  la 
patrie. 

Bn  eflirt,  vent«n  dire  que  les  ministres,  entière- 
ment <:nf>ordonnés  au  comités,  ne  pourront  plus  agir 
d'eux  UR  mes?  .Mais  alors  le  caractère  de  représentant 
du  peuple  est  dénaturé.  Mille  détails  administratifs 
absorberont,  consumeront  nos  journées,  lors- 
qu'elles doivent  être  consacrées  à  la  recherche  des 
mesures  grandes  et  générales  de  h  r'nrrre ,  de  la 
marine,  «le  la  police  intérieure.  Lt  ialul  jjublic  con- 
siste dans  ces  trois  cboses.et  ce  sont  celles  dont  nous 
nous  occupons  essentiellement.  On  ne  peut  nous  at- 
tribuer une  plus  lunle  mission  que  celle  dont  nous 
sommes  déjà  revêtus.  Si  l'on  nous  fait  descendre  à 
des  détails  administratifs  en  nous  augmentant,  on 
nous  détruit  ;  on  tue  notre  action  par  la  multipli- 
cité des  objets  sur  lesquels  elle  ne  doit  pas  s'exer- 
cer; on  anéantit  la  responsabilité  légale  qu'il  îvsX 
toujours  laisser  reposer  sur  quelques  agents  placés  ii 
côté  de  la  représentation  nationale;  et  le  moyen 
qui  semblait  nous  agrandir  pour  nous  rendre  plus 
utiles  est  précisément  celui  qui  nous  énerve ,  et  oui 
disperse  notre  attention  et  nos  fmtes ,  au  lieu  de  les 
resserrer. 

Si  nous  considérons  les  pouvoirs  dont  la  Conven- 
tion nationale  a  investi  sou  comité  de  salut  public 
i  l'époque  de  sa  création,  nous  voyons  qn'il  n'est 
anenne  mesure  de  défense  esMriettre  et  tntérieure 

à  Inquelle  il  ne  s,oit  autorisa;  nous  voyons  que  les 
arrêtés  doivent  être  exécutés  sans  délai  par  leconseil 
provisoire,  et  quTili  It  dNÎtda  '^'^  '  


Digitizixi  by  Google 


SIO 


râtés  de  ce  consril,  lorsqu'ils  seraient  c  iitraii  i  s  à 
rîDtérét  national  ;  nous  vuyoos  qu*ii  peut  envoyer 
4tm  te  république  et  à  rétraoser  tM»  le*  agents 

3u'il  croira  devoir  employrr.  Noua  voyons  qu'en 
ernier  lieu  la  Convention  nationale  vient  d'ajouter  à 
sonautoritt-  ru  lui  allnhuaiU  le  mandai  1  jikH  daii.s 
les  circonstances  criliques  tt.  pénUcus«-s.  Il  est  duuc 
rni  de  dire  que  votre  comité  de  salut  public,  livré 
à  In  p  rtie  d'exécution  qui  seule  convient  k  ce  titre, 
euli  b  iiiaiisé  du  fardeau  admiuislratir,  est  précisé- 
n  1 1 1  iikstitotmla  plus  Utile  que  ta  liberté  iNiîew 
atteiuilre. 

CkMistitué  comme  il  l'est,  ce  oomiléii'a  plus  be- 
soin qtio  (l'i^re  composé  de  patriotes  révolution- 
nains.  L  éiier^îio  de  ce  comité  et  sa  grande  in- 
fluence n'est  pas  dans  le  nouveau  nom  que  v<his 
lui  (loDoerez;  elie  doit  être  dans  le  earectère  de  ses 
ombÂics.  Il  sera  «wverinnft  B*il  vous  impose  des 
mesures  fortes;  il  gouvernera  heureusemeut  si,  à 
votre  tour,  vous  le  uiettez  à  même,  par  voire  ri- 
gueur Tortement  prou  n  >  ,  <i  •  faire  eiéenter  les 
mesurée  que  vous  aurez  adoptées. 

Il  est  actuellement  um  seconde  partie  de  la  pro- 
position sur  laquelle  nous  devons  arrêter  vos  re- 
gards, et  eu  ce  sens  celle  j)roi)osili()n  aura  été  utile 
par  la  discussion  «lu'elle  aura  [)rovoqu<>e,  et  a  la- 
quelle il  nous  semble  qu'elle  aurait  ûi\  se  borner. 

Jnsqa'è  pr^nt  nous  n'avons  fait  aueun  usage  de 
l'arlicle  de  notre  crealion,  qui  porte  que  la  trésorerie 
naliouale  tiendra  à  la  disposition  du  comité  de  salut 
public jusqu  a  c m  urrence  di  1111,1110  liv  ]<our  dé- 
penses, qui  seront  délivré  par  le  comité  et  payées 
sur  les  ofdoxuunees  qui  «efonl  signées  eomme  les 
arrêtés. 

Le  moment  est  venu  de  demander  à  la  liberté  de 
plus  grands  sacrilices;  et  puis<pie  les  1  1  hrs  enne- 
mis ou  bonheur  des  bomoies,  dans  leurs  tcucbreuses 
machimitions,  pro^fueul  l'or  des  esclaves  pour 
détruire  (si  on  pouvait  les  détruire)  les  dn  its  de 
l'humanité,  il  est  temps  de  déjouer  avec  une  fjrande 
certitude  ces  infâmes  intripues,  et  de  soustraire  le 
dépdt  sacré  de  la  liberté  à  tons  les  conspunteurs  qui 
renvironnent. 

Vous  ne  craindrez  donc  point  une  forte  déjjense 
pour  un  si  prand  oitjet.  Ah!  sans  doute.  s"il  fallait 
opter  en  lie  la  ditrr^M-  et  l'esclavage,  qui  de  nous 
hésiterait  un  mouait  ?  Ruinons-nous,  mais  soyons 
libres!  De  son  c&të,  votre  comité  de  salut  public  ne 
doit  pas  craindre  dr  s'oxposer  à  quelques  calomnies, 
sifaciles  d'ailleuts  a  ^uévenir,  en  ne  faisant  de  lui 
qu'un  ordonnateur,  et  non  pas  un  r.iisM(  r;si  faciles 
à  réfuter  tOt  ou  tard,  en  exposant,  lorsqu'il  eu  sera 
temps,  notre  conduite  et  le  sujet  de  nos  dépenses 
aux  ycuT  (le  In  France  entière.  Quelqncs-nnsaentre 
nous,  par  uu  st^'Utimeut  délicat  qui  les  honore,  en 
ont  été  effrayés  au  premier  coup-d'ftil,  mais  ils  sont 
bieatAt  revenus  de  leur  opinion.  Périssent  les  fausses 
et  petites  vertnsi  II  ne  serait  pas  di^  ni  capable 
de  sauver  son  pays,  celui  qui  n'oserait  pas  s'exim-^er 
ù  elle  calomnié  pour  lui,  celui  qni  ne  placerait  pas 
dans  cette  calomnie  même  sa  conscience  et  s;i  re- 
fiommée.  Nous  venons  donc  vous  déclarer  que  nous 
somnws  résolus  i  tout  es  une  le  saint  publie  el 
votre  confiance  ordonneront  de  nous.  Nous  croyons 
que  vous  ferez  bien  de  conserver  au  comité  son  titre, 
ses  pouvoirs  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  étendus; 
mais,  si  vous  croyez  devoir  mettre  à  la  di^esition 
du  comité,  eonune  00  vous  l'a  proposé,  une  saoune 
de  50  millions,  payables  sur  ses  ordonnances,  et 
dont  un  compte  imprimé  justiiicrait  par  la  suite, 
nous  acce|)terous  pour  la  patrie  cette  responsabilité 
morale  et  nuMucntanée.  Heureux  si  nous  pouvons, 
nos  ciMrlB  et  psr  an  sage  emploi,  soulageant 


triomphes  éMmek       1 1  liberté  cl  l'éfîalité. 

Lacsoiz:  Le  comité  s  est  uniquement  occupé  de 
fake  desubjeetioos  eontre  le  projet.  11  en  fait  une 
du  nom  mone qu'on  veut  lui  donner;  mais  le  nom 
ne  bit  rien  i  ladiosc.  Qu'il  se  nomme  comité  de 
gou  V I  '  [  H  ■  1 11 1  1 1 1  oudesalnl  public,  qu'importe?  pourvu 
qu'il  sau\  e  la  république.  On  vous  a  démontré  hier 
tous  les  avanlagM  de  ce  projet,  il  est  inutile  de  vous 
les  raiipeler.  JedeaQande  que  la  Convention  natio- 
nale décrète  qu'il  n'y  a  plus  de  conseil  exécutif,  et 

3 lie  les  ministres  seront  tenus  d'ext  '  ud  1 .  <  l  acun 
ans  son  département,  les  délibérations  du  comité  de 
salut  public. 

Thobiot  :  Il  faut  que  le  conseil  executif  soit  con- 
servé pour  les  objets  de  détail  qui  n'ont  rien  de  re- 
latif à  la  guerre.  Si  rancieii  comité  n'a  pas  en  l'uite 
l'activitc  qu'il  devait  avoir,  c'est  qu'il  a  été  trop 
souvent  surchargé  de  ces  détails,  c'est  qu'il  n'a  pas 
employé  toute  la  puissance  qui  lui  était  confiée.  Si 
vous  le  cliar^'ez  de  ce  faulcau  ,  vous  perdrez  le  co- 
mité, et  par  couire-cunp  peut-être  la  Convention 
nationale,  ti  faut  absolument  ao'il  existe  auprès 
d'elle  un  corps  sur  lequel  repose  Ta  responsabilité  de 
l'action  ;  c'est  à  des  ministres  responsables  à  ordon- 
nancer ce  que  le  comité  de  saint  |)ublic  aura  or- 
dotiij''  Il  ilt'iiiaiide  qu'on  érarfr  In  [iropOSÏtîOB  ds 
Lacroix,  et  qu'un  adopte  celle  d'Hérault. 

Bbéabd:  Citoyens,  si  vous  adoptiez  la  proposition 
de  'rfiuri<it,  les  ministres  seraif-nl  les  tiilt  iirs  do  co- 
mité. J'observe  d'ailleurs  qn'il  est  des  ens  oii  les  ini- 
nislres  ne  devront  pas  connaître  la  destination  des 
fonds.  Je  demande  qnc  le  Comité  puisse  délivrer  des 
mandats  sur  la  tnftowfle  nationale  sans  l'intermé- 
diaire des  ministres,  et  ordonner  l'emploi  des  fonds. 

Lacboix  :  Je  réponds  à  Tliuriot  qu'un  ministre  ne 
[wurrait  pas  être  responsable  d'avoir  ordonnancé  on 
mandat  du  comité  sur  la  trésorerie.  Si  vous  ne  dé- 
truisez pas  la  corporation  ministérielle,  tous  n'auree 
rien  fait  pour  le  salut  public.  Il  n'est  pas  question 
de  faire  reposer  sur  le  comité  les  fonclhins  particu- 
lières des  ministres  et  leurs  correspondances:  au 
contraire,  ils  conserveront  les  détails,  et  feront  exé- 
cuter les  setrs  dti  gouvernement  ;  mais  ils  ne  dël»- 
l)érerontplus  ^n^  le  salut  de  la  patrie.  Il  faut  abso- 
lument débarrasser  la  machine  politique  de  ce  rouage 
inutile  qui  entrave  as  Barche. 

La  di  se  u  ssiun  est  fermée,  ef  le  déîorel  est  aàofUi  en 

ces  termes  : 

•  La  Convention  natiouale,  après  avfrir  entendu  le 

rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  pro- 
position d'ériger  le  comité  de  salut  public  en  piu- 
vcineiiient  provisoire,  «lécrètc  qu'il  sera  conserve 
tel  qu  U  est,  et  que  la  trésorerie  uakiOBak  tiendra  à 
sa  disposition  SV  mUlions.  • 
La  séance  cstlewée  à  cinq  beopcs. 

MÈAMM  W  BUÊKm  S  ftOTT. 

Un  des  .w;rétaires  fait  lecture  d'une  fouie  d'adres- 
ses portant  adhésion  aux  décret  de  Ss  Convention 
et  1  aeccptatioo  de  la  constitution. 

Lalot,  au  nom  ^  comité  des  dArets,  préwnte, 

et  la  Convenfinii  atlnptp  le  i-rriirt  di'  rfi-cret  suivant: 

•  LaCouvention  nationale  di'crele  que  les  Citoyens 
commissaires  des  assemblées  primaires  de  la  républi- 
que, qui  se  sont  rendus  à  Paris  en  exécution  du  dé- 
cret, et  qui  ont  re^  desrfeevenrs  dedMrict,  pour 
indemnitt's  des  frais  df  voy.iee,  des  assigiials  à  la 
face  du  ci-devant  roi,  retires  ue  la  circulation  par  la 
loi  du  30  juillet  fcrnier,  seront  admbà  les  échanger 
à  la  trésorerie  nationale,  sur  leur  afGmation,  et 
j usyi'à  sopcnrtenee  de  ce  qui  a  dû  leur  être  dS&wré 
pw  HiVMiBVittVn  de  district»  ■ 
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_  Sur  la  proftOsitiOD  lie  Bvéard,  la  Conv^ntvon 
reua  ua  déeret  d'ancslatioii  c^utn  tom  ks 
4e  l'iiliiiMiUiiliiiii  <le  rbabUIemeut. 

laagasiDS  et  auttrs  agents  de  ridniiainraliuii  m  lli*- 

billcnii  rit  di  ,  tr  upes  de  la  république  seront  pro- 
Tueiremeat  mis  en  état  d'arrestation,  taut  à  Paris 
qoe  dans  les  autres  villes  de  la  république;  décrMe 
en  outre  qu'il  sera,  saaa  ééM.  «M  présence  de  deux 
officiers  municipaux  *l  énéetxx  juges- de- paii, 
procède  a  rnu  ciUairt^  drs  niarctiaiutises  ouvragi^^s 
et  tiou  ouvragées  existant  daos  lesdits  magasins, 
et  que  lesdits  inrentau-es  seront  tat^lB-éiamp  adres- 
sés a  la  Conrentinn  nation;)1e.  > 

:  Je  demande  que  la  succession  de  la  princesse 
4k  Lamballe  soit  coufisqtiée  au  pro6t  de  ta  républi- 
que, le  roi  de  Piémont  ayant  confisqué  les  biens 

£ie  les  SaTobiens  avaient  en  Piémont  et  en  Sar- 
igue. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Bainel  propose  le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

•  La  Convention  nationale ,  oui  le  rapport  de  son 

corail*  1  ail.  n  aion,  décrète  que,  dans  toutes  les  vil- 
les de  la  république  au-dessus  de  6,000  âmes,  il 
sera  plae<,  tanitaine  après  la  promulgation  du  pré- 

fîfrtt  d'arrêt,  au-dessus  de  la  principale  porle  d'entrée 
de  r!]:n|iie  m.iison  natiuuale  ou  ueiui^ré, cette ius- 
cri[>tir>n  i'n  grands  aractèies :  BïïVfnUé  nwÊiommk 

à  vendre  ou  à  louer.  • 

Moïse  Bayle  :  Le  déparlemcnt  des  Basses-Alpes 
s'ëtant  laissé  entraîner  dans  la  coalition  avec  le  dé- 

Cirtenent  de  la  Girande,  il  s'ea  est  suivi  des  arrea- 
tioiis  de  yatriaka  Je  «femande,  m  «m  ^Pm  dé- 
tenu a  HT  prisons  de  Digne,  que  tous  les  citoyens  qui 
ont  vit'  nuarcérén  à  la  suite  des  mouvements  de  la 
partie  du  Midi,  après  la  jniirnée  dtt  SI  mai  et  sni- 
vaotfs,  soient  nus  en  liberté. 

Savobicin  :  Je  dois  iairc  observer  à  la  Convention 
natioDale  que  la  coalition  annoncée  (si  elle  existe) 
ll*estqiierouvragede  l'administrati  on  fîr  rr  rlpparlc- 
nent,oti, pour  mieux  dire  encore,  du  [iruLui  eur-go- 
ndraî-syndic.  L  's  (  itoyens  de  ce  dopartcmenl  sont 
de  bons  patriotes,  de  vrais  républicains;  daus  le  mois 
dejuin,  les  Picmontais  ayant  tenté  de  faire  une  en- 
trée parla  vallée  de  Barcelonnette.en  moins  de  trois 
jours  vingt  mille  de  ces  citoyeus  étaient  en  mouve- 
ment pour  repousser  cet  «BBeni,  s'il  avait  voulu 
poursuivre  sa  tentative. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Moîse- 
Baylo,  et  l  étend  à  tous  les  département*  «è  il  y  au- 
rait eu  des  patriotes  incarcérés. 

—  Boissel  fait  lecture  d'une  lettre  qui  annonce 
que  les  troupes  requises  par  les  commissaires  nati  o- 
naixx  sont  rentrées  dans  Avignon,  après  avoir  battu 
les  HarscSlais  et  leur  avoir  pris  deux  pièces  de  ca- 


—  Un  des  secrétaires  îit  une  lettre  du  conseil-gé- 
néral de  la  commune  de  Lyou,  dont  voici  la  sub- 
stance :  «  Noos  vous  adressons  le  procès- verbal  d'ac- 
ceptation de  la  constituttOQ.  D'apirès  un  acte  paseil, 
qui  prouve  notre  attaclieBeat âTunilé,  i  fhMiivisi- 
bîlité  de  la  république,  nous  esp'Tnn^  n'avoir  plus 
à  craindre  les  dispositions  hostiles  dont  nous  meoa- 
«nc  vos  coimiiisaaiRs  pièsramée  des  Alpes.  » 
^^Celleletta  est  faivo|ée  an  eomilé  dé  saist  pu- 

—  Les  représenlants  du  peuple  Cussey  et  Charly 
Lacroix  écrivent  de  Versailles  pour  féliciter  la  Con- 
ventioa  du  dikvetdu  SI  juillet,  et  demandsat,  par 


interprétation  à  l  art.  IV  de  ce  décret,  que  lesasd* 
guats  à  efljgie  royale  continuent  dTêln  adlliis  m 

(laiejiient  du  mobilier  des  émigrés* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Fabre  d'Eglantine  Eaiil  un  rapport  relatif  à  la 

Suerre  finaucière  que  nous  fait  l'Aiiglclerre.  (^OUS 
ouncrous  ce  rapport  dans  uu  prochain  numéro.) 

Gab«if.r,  fie  Saintes,  au  nom  du.  comité  dt  gû- 
rtlé  générale  :  Citoyens,  vous  avez  chargé  votre 
commis^on  des  Six  de  vous  présenter  une  loi  contre 
les  étrangers,  et  elle  a  ô(\  tous  en  présenter  les  ba- 
ses. D'après  les  princi[ii  s  i  tcniels  de  justice  qui  gou- 
vernent uu  peuple  libre  et  humain,  vous  avez  an- 
noncé à  l'univers  que  vous  éties  les  amb  et  les  alliés 
de  tous  les  peuples  ;  et  lorsque  tous  avez  fnif  rftte 
déclaration,  <|uatre  pui^anres  étaient  liguées  pour 
vous  riss>'i'\  ir  :  ;iii|'iiit'fl  liui  vos  principr*;  sont  Ics 
aiénes,  et  nulle  mesure  de  salut  public  ne  fût  ve- 
nne  restreindre  rei  engagement  solennel,  si  la  tndd* 
son  des  rots  nVAi  fait  tourner  oootie  voas  les  adet 
g<^renx  de  votre  bienfaisance. 

/V-Londres,  à  Vienne,  à  Madrid,  un  gouvcrnemenî 
déliant  et  tyrannique  a  chassé  de  soo  sein  les  Fran- 
çais paisibles,  dont  les  propriétés  et  liétsbKaspment 

Sarantissaient  la  fidélité  ;  et  nous,  avec  t;i  rmifiance 
e  la  vertu,  nous  accueillons  comme  amis  Ips  hom- 
mes de  ces  dilféretitrs  nations  qui  repoussent  nos 
bienGaits  et  notre  fraternité  par  une  guerre  inique  et 
férMe.  Aujourdlitti  quMlsAmemient  lesiastmnents 
avilis  de  ces  rois  oppresseurs,  l'intérêt  de  la  patrie 
nous  commande  des  mesures  de  sûreté  que  leur  per- 
fidie rend  nécessaires.  Entourés  d'ennemis  et  de 
con^irateurs,  chassons  d'abord  du  milieu  de  nous 
Ces  étrangers  trop  longtemps  protégés,  et  qui,  tour- 
nant notre  générosité  contre  nous,  paient  leur  re- 
connaissance par  des  trahisons.  Prontous  des  leçons 
des  tyrans»iiOB  pour  aiservir,aBais  pour  délivrer  Ja 
terre. 

Un  Autiicinsn  féroce  ou  un  Anghis  jaloux  ne 
peut  être  notre  ami.  Qu'ils  aillent  porter  ailleurs  le 
sentiment  honteux  de  leur  servitude,  ces  vils  es- 
pions qiiP  notre  cénérosUi-  a  protégés  si  longtemps. 
Et  toi,  peuple  u^çais,  lève-toi  tout  entier  ;  ra- 
ponsse  ees  endormeurs  perfides  qui  depuis  neul- 
mois  trompent  ta  crédulité  cl  comprnu  n  t  t  on  éner- 
gie. Lève-toi;  que  les  rois  entendent  u  \  i  l  uîté  der 
nière,  et  qu'ils  Iréinisseut  ! 

Que  bit  dans  nos  villes  cette  jeunesse  adouisée^ 
pour  qui  ITmsiveté  est  un  travai!  et  rinsonôaoce  «n 
besoin  ?  S'ils  ne  volent  pas  à  l'instant  sur  nos  fron- 
tiiTCs,que  la  censure  de  Topiniou  imprime  1  oppro- 
bre sur  leur  front  avili;  que,  dans  les  assemblées, 
dans  les  places  publii^ues,  la  honte  et  le  mépris  les 
poursuivent;  qne  Tamitié  les  méconnaisse,  et  que  la 
vertu  indignée  les  dénonce. 

Cependant,  soit  que  le  peuple  français  ait  des 
traîtres  dans  son  seiu  à  punir  ou  des  espions  sou- 
doyés à  chasser,  généreux  danssa  politigue  et  juste 
dans  ta  rigueur  die  ses  mesures,  fl  ne  confondra  point 
l'homme  égaré  qnt  revient  avec  le  conspirateur  qui 
se  masuue,  ou  l'étranger  paisible  qui  aime  nos  lois 
avec  celui  qui,  intrigant  et  hypocrite,  en  parle  avec 
reqieet  pour  les  trahir  avec  succès.  Purgeons  notre 
territoire  de  œtle  4enitèn  classe  dlioiiiniesqai  le 
souillent,  et  4^1  noos  amnns  bien  d^oué  des  titr 
hîsons. 

Entourés  de  leurs  espions  et  de  leurs  assassins,  ht 
rois  veulent  nous  forcer  à  la  politique;  eh  bien!  nom 
l'emploirons,  et,  réduits  à  lutter  contre  leurs  fbr- 
faits,  nous  chercherons  notre  défense  ilms  I  ?  drnits 
sacrés  de  la  nature  ;  ils  seront  tous  légitimes,  car  la 
liberté  dirigera  nos  conpl,  et  l'nnlvsrs  4léliVfé  a» 
recttcillcia  les  fruits. 
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I»élMmai<i  *•  étrangers  qai  conspirent  contre 
nous,  nous  allons  chcrcflir  les  moyens  deaciiuner 
la  malveillance  qui  les  seconde,  et  nous  le»  titmve- 
fpns.  Nous  voulons  la  libcrlts  et,  malgré  rumvers 
«oniuré,  nous  l'aurons  ;  car  ks  âmes  lières  la  rcn- 
Mnlrmient  dans  la  tombe»  si  flUe  ii*ëtait  (lus  sur 
la  tcrre.(On  aiip!  11  lit  )  ^  ^  j  ,  •• 
Carnier  présente  nu  projet  de  décm  oOW  Toici 
les  principales  dispositions  : 

Tous  les  indif  idus  des  nations  avec  lesquelles  nous 
sommes  *n  «iwre,  s»lr«B  que  ceux  domicili.  s  m 
Fra  tire  depuis  89  et  qui  auraient  donne  des  preuves 
de  civisme,  st-ronl  tenus  de  sortir  dans  huit  jours 
duterritoire  de  la  république. 

Ceux  qu'on  aura  jugés  dignes  de  rester  seront 
oblisÀ  de  porter  un  ruban  tricolore,  sur  lequel  sera 
ins^il  ce  mot  :  HospiuMé.  Ils  portcronUasai  leur 
brevet  d'hospitalité. 

Bréabd  :  11  me  paraît  dangereux  de  renvoyer  du 
territoire  de  la  république  une  infinité  d'étrangers. 
Je  crois,  moi ,  qu'ils  doivent  ifre  mîs  en  ««t  d  arres- 
tation; car,  ou  ces  étrangers  sont  bien  intentionnés, 
ou  bien  ils  ne  le  sont  pas  ;  dans  le  premier  cas,  ils 
ne  trouteront  pss  mauvais  que  vous  preniez  a  leur 
égard  une  mesure  que  demande  la  sûreté  de  la  na- 
tion. Si  ce  sont  des  espions,  t)uels  mënaçemcnts 
avons-nous  à  garder  avec  eux?  . le  demande qu ils 
soient  détenus  ju«itt'à  ce  que  la  prudence  nous  per- 
mette de  les  élargir. 

Lecointe,  de  Versaillet  :  Je  demande  que  les 
dés^leurs  autrichiens  et  prussiens  soient  aussi  mis 
en  état  d'anestation. 

Delacroix,  d'Eure-et-Loir  :  La  mesure  propo- 
sée par  Bréard  me  paraît  juste  ;  mais  je  ne  crois  ps 
que  vous  deviez  l'étendre  aux  dt'serteurs  que  l'As- 
semblée  législative  a  rappelés  en  France,  en  leur  ac- 
cordant la  somme  de  50  liv.;  mais  on  peut  les  ein- 
pêclier  de  nous  nuire,  et  les  employer  même  uUlc- 
menl,  en  faisant  s.  rvir  les  déserteurs  autrichiens 
sur  les  frontières  d  Espa-ne,  et  les  déserteurs  espa- 
gnols sur  les  frontières  du  Nord. 

Thibault  :  Il  y  *  dans  nos  manu&clntes  des  ou- 
vriers étrangers  qu'il  est  très  important  de  conser- 
ver, parcequ"eux  seuls  savent  le  sccn  t  de  leur  mê- 
■  tier.  Je  demande  une  exception  en  leur  faveur. 
Le  projet  présenté  par  Osruicr  est  renvoyé  à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

La  proposiliou  de  Hréard  est  adoptée. 
Celle  faite  daus  la  séance  précédente  par  Couthon 
est  adoptée  Cl)  ces  termes  : 

«  Sont  déclarés  traîtres  à  la  patrie  tous  Français 
qui  plaeeraient  des  fonds  sur  les  comptoirs  ou  ban- 
ques des  paj*  ksqaeb  b  république  est  en 
guerre.  • 

Atmfty  :  Je  sub  chargé  par  le  comité  de  la  guerre 
de  vous  proposer  le  iirojct  de  décret  suivant.  Il  est 
urgent  que  la  Convention  prononce  sur  cet  objet 
atiu  d'acrelérer  la  fabrication  des  canons. 

Aubry  propose  la  rédaction  du  décret  qui  met  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  toutes  les  clo- 
ches des  frises, kreioeplion d'une  par  chaque  pa^ 
roissc. 

Ce  projet  est  adopté. 

:  Au  moment  où  nos  frères  des  départements 
arrivent ï  Paris»  il  but  qu'ils  soient  témoins  de  no- 
tre énergie  constante  ;  il  faut  qu'ils  n'entendent  par- 
ler à  celte  tribune  que  des  patriotes.  Ainsi  je  demande 
.  qtie  les  comités  qui  auront  des  rapports  a  faire  ne 
choisissent  pour  rapporteurs  que  des  membres  qui 
aient  la  confiance  générale  de  la  Convention  et  de  la 
république.  (On  applaudit.) 

Ou  reprend  ia  discussion  sur  i'iuslrucliou  pu- 
blique. 


Grég  >ir*  f  l  Lt'onard  Bourdon  présentent  d» 
veaux  dévt  li  ji[  mnenls  de  leurs  opinions. 

Laloi  :  Je  demande  que  tous  les  débats  partiels 
<;ur  cet  important  objet  cessent,  et  que  chaque  jour 
un  discute  le  plan  entier  d'instruction  publique. 

Cette  proposition  rst  a  l  ptéc. 

— ^Sur  la  proposition  du  cuuutc  de  sulut  public,  ic 
d^t  suivant  est  rendu  : 

•La  ConTention  nationale  décrtlequetéanaladifféienU 
dépariemenis  dool  les  admlnlsIratkMM  ont  pris  des  arrêtis 
leiidaiit  au  fédéralisme,  à  la  révdtr,  des  délibérations  li- 
berlicides,  ou  donné  adlusiun  ^  de  pareils  actes,  tous  les 
citoyens  qui  ont  éié  arrêtés  ciiirtnuis  [ir  suninrr.  en 
vertu  d'ordres  éxnaDés  deces  adininislralions,  ou  de  luuies 
autres  aulorilés  constituées  ou  non  consliluér?,  ious  quel- 
que dénomination  que  oeaoit,ierootMir4e-cbsmp  mis  en 
lit>ené;  et  que  ceux  qui,  ayant  étéanmen  tirtu  de» 
bératioDS  prises  par  les  représentants  du  peuple 
mêmes  département»,  ont  M  depuis  élargis  par  r~ 
administrations, seront  re intégrés  danslcsr 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

JV.  s.  Dau  la  sémee  du  dimaoehe  4  io(lt«  Barère ,  an 
nom  du  comiié  de  i>a]ut  public,  a  fait  lectuc  d'âne  leUve 
des  représentants  du  peuple  Prieur  (  de  la  C<He^X)r  )  e* 
Romme,  datée  de  Caen  le  29  juillet  :  ils  annoncent  qu'après 
cinquante  jours  de  détenlion,  il»  ont  été  rendus  à  la  li- 
berté avec  toute  la  soUnniié  duc  à  la  représentaiiwi  natio- 
nale. — 'UnelelUe  des  corps  administratifs  du  dr  pan  cm  eut 
du  Cahados»  joiole  à  celle  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion ,  annoBoe que  l'onlfe  eM  réubU  S  Caeo,  que  U  force 
départODcatale  est  diiMUle,  cl  que  déjà  trais  Mdiam  est 
accepté  la  ooostitutioa* 

—  La  lettre  trouvée  dans  le  porteieuiile  anglais, 
mieux  traduite,  a  donné  une  connaissance  plus 
exacte  du  complot  dont  «Ile  renferme  la  preuve.— 
La  Convention  en  a  ordonné  rimprcaakm  dans  les 
deux  langues  et  l'cnYoi  dans  tous  les  départements. 


Lycée  des  A  rtt. 

La  aéance  publique  du  directoire  pour  la  distribution 
«Mrdlnalredeiprit,  qui  devait  avoir  lieu  le  dimanche  &  aoQl, 
«it  nbIm  «tt  dimaocbe  11,  afin  de  ponieir  j  r«re  accueil 
ans  coDBSitMlre»  des  départeaiails  4|Qi  dolvMt  tti«  ani- 
Tés  pour  le  10. 

Le»  artistes  et  les  savaDls  sont  invités  k  se  laire  ioacrire  à 
l^adwmsMlionk  nw  r£i«q«ek  n*  l«  bulle  des  MonUm, 


SPECTACLES. 


TBéATM  M  L'Opr.BA-Coyioi'*  NATio:<\L,  rue 
-^L'Amant'Stalue,  suivi  du  CoruMt  Algérien. 

TiiBiTiia  H  Li  RéPvauQSSt  nw  de  Rkbdlen* — Jw- 
HrU*he(àtkr^a»d$»  ,  ^ 

TaiATi»  ta  ta  cfTOTsmn  ICoiiTâMiaa*  «  Lt  CodtmU 
ou  tes  Deux  nà  ifiet  s,  et  Pianine, 

Tu* athbm  l*  HiB  m  Locrois. — La  2* rcpr. ^  Aaa«lS 
:  rr.jn  eitve,  avec  onbaileti  VErwamt^t^ttêiMÊpi  «f 

les  lirtbit, 

Théathe  r«iTro.'*»L  nr.  MoLikm,  nie  S^int-MartlB» 
Le  Pkitotopke  tan*  U  M«otr,  et  la  Aieiomanie, 

THÉAxaa  00  VàvBBfuu.  —  L'Uê  du  Femamt  Ptim- 
tinett  PwvnoMCUnmUé  .... 

TiilATwiBD  Pauis.  —  VaaiiTia.  —  Lu  nilrt§wtlê» 
ïïieto,  et  la  Fin  d»  Jour,  ^  ^ 

Tni:*TRI-Fllâ.<IÇAIS  COMIQCS  IT  LVBIOOKi  mS  de  BOI^L 
.Vil ,  L.'i  me  (laits  la  Liiur,  piicc  m  3  actes kspeCtaGKii  Pré- 
cédé û'Alexis  et  lias  (te  ou  (es  ILulans. 

TntATRB  Dh  L\(-t.T.  nts  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 
La  V  représ,  de  la  Féte  de  l',4rqueba»e .  le  Mélomane^  et 
le  Goûter. 

AnnimlATaaB'Amnr,  flioboarg  du  Temple.  —  Au)., 
I  cinq  lieuKS  et  demie  piédfW,le  cftoye»  Franconwavec 
SOS  élùves  et  ses  enfants,  continuera  ses «W**^* 
tioo  et  «l'émulation,  tours  de  mauége,  '  ^ 


m- 


.s. 
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GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  «NftmSEL 


«•fis. 


Mardi  6  Aoct  1793.  —  L'An  2*  de  la  République  FfÊMÇtdtt, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

0e  Grciino,  le  8  JuUlet.  —  Dans  une  des  dernières 
«fanrcs,  le  oooce  Goltmki  a  danandc  que  le  chargé  des 
ifiùvc*  de  la  cour  de  ViciHie,  U.  de  Caché,  auislAt  aux 
conlfatnoa  de  négociation  clieg  rambuiadeur  de  Rouie. 
Celle  proposilioa  est  restée  dm»  le  MMat  ladédacw  On 
a,  ao  surplus,  arrèlé  que  le» awailif«9 de  la  dépofathMi 
nommée  pour  ossistf  r  ux  ronrérenco?  ';Vr;r:n^eraiei)t  par 
serment,  sur  leur  liuiiiicui  cl  conscience,  à  ne  rcceTOir  ni 
récompense?,  ni  pr^senl*. 

Une  ordonnance,  puljliée  dan»  les  nouTelîcs  prorincw 
russes»  enjoint  de  former  une  lislo  (les  ovocuts,  qui  «ont 
trtt  iMHiliKU  daoa  ces  pavs  conquis,  et  de  terminer 
UMttlM  piwN  PCMdttts  avant  nn  an  réroia.  Catherine 
porte  JiM|Mi  «M  lei  aoiedm  epératid  wa  ftek 
npMftir. 

Voici  la  réponse  qnc  la  diète  a  faite  h  la  noie  uniforme, 
itniise  séparément  par  TambasBadeur  de  Russie  et  lemi- 
atee  de  PniMi  (Vojes  «cite  neie,  niinen»  iUJ) 


iUfttt  4e»  Etait  à  (a  note  uniforme  deemMOreêéê 

lUisiie  et  de  Pntise. 

Les  wHWftné^ ,  en  réponse  à  la  note  t!e  son  etrtilence 
ÎI.  (le  Sirwers,  amba^^ad^ur  extraordinaire  et  plt^tiipotcn- 
ti  aire  de  S.  M.  rimpératricc  de  toutes  la  Russics,  préten» 
téc  le  19  d«  conmtt  ont  llMiiMor  de  loi  tteoigfier  «e 

qni  îtiit  : 

Jamais  la  république  de  Pologne  n'a  pu  méfonnaifrc 
combien  sa  sûreté  est  attachée^  son  étroite  union  a\ec  l'i m- 
pire  de  Russie  :  aussi  le  soin  de  cultiTer  cette  union  fut-ii 
Tubjei  constant  de  set  vcsux.  Si.  par  une  suite  de  U  liberté 
qui  feit  le  caractère  inbérent  d'un  gmfenemeiii  r^publi- 
eftbi»  «luelquesdlefeiH  s'étaient  libié  entrataer  t  quel- 
^OMdéaiaivhei  peu  analogues  à  ce  sTSt^me,  il  serait  sii- 
perihi  de  dételopper  id  les  motifs  de  ces  éearta,  dont  les 
suites  ausM  funestes  qu'inattendu-  mil  ii|iilli  sur  le  roi 
et  sur  toute  la  nalion.  Il  suDira  de  Uirt'  uli^t  «cr  que  le  pre- 
mier m(>uiont  qui  rit  paraitce  la  déclaration  de  S.  M.  l'ira» 
pcralnce  de  toutes  les  Russie»,  émanée  ie  18  mai  1792 ,  Gt 
sentir  i>  tous  les  Polonais  éclairés  par  la  rcllexioD  combien 
il  était  impertaiit  de  se  féunir  par  «a  lien  qui  le»  mit  à 
même  de  vedHkr  ce  ipie  les  demf  era  éféneaieDts  poufaient 
préteeter  de  contrariant  «fee  leacoofenances  politiques  de 
lear  auguste  et  puissante  Tofidne.  Ce  fbt  là  le  but  de  la  Con- 
fédération  Tornit^e  T.irpowira,  Le  rt  i  y  actéda,  tcut  aiis- 
sitAt  que  circonstances  de  sa  position  poutaienl  conv- 
porter  celle  démarche,  se  repostinl  pleinement  sur  la  foi 
sacrée  des  traités  antérieurs ,  cl  nooiméioenl  de  celui  de 
1775. 

Celle  Confédération  générale  des  deux  netioMfdeae  Fat 
teiilc  du  moment  qui  détail  cimenter  Taidoo  entre  ces 
deux  Ëiaupar  de»  liens  plo»  partienlimt  fsndeit  ta  con- 
fiance sur  rénoncé  de  la  déelaratioii  susmenlionnée,  qui 

ganinlissait  à  la  nation  sa  liberté,  son  birti-^tro  tt  son  in- 
dépendance. Les  soussignés  peuvent  en  appeltr  au  témoi- 
gnaj^c  de  son  excellence  M.  l'amjjassadeur,  si  ce  juste  droit 
à  la  confiance  dans  la  rujgiiaitiuiUê  de  sa  souveraine  a  été 
lU-iiieiiti  par  le  moindre  trart,  soit  dans  les  procédés  da 
roi,  soit  dans  ceux  de  la  Coofedéreiion,  Joraqn'JI  est  no- 
toire que ,  d'uD  côté*  le»  troupe»  de  cette  souveraine»  ré- 
parties dans  le  pa^set  lefardée»  comme  troupes  amies,  y 
•ont  abondamncnt  ponnruea  et  entretenaes  :  que,  de  l'ati- 
Irc,  la  vigilance  du  gou\eincmeiit,  touîours  atuntive  >> 
réprimer  le  noîndic  cs<or  de  cet  es|irii  dungcft'ux  delà 
l'iii'.oîophio  iiiotli  rne,  dont  en  a  ciu  qiielfiues  isprils imbus 
en  ['olùgnc,  a  qut  !quc  fuis  Ole  poussée  jusqu'à  des  pri-c.Hi- 
tions  et  di  s  rigueurs  moins  motivées  nar  la  gravitt  dos 
cas  que  par  des  égards  poar  la  soHIcitude  des  Etals 
foisins. 

Atyenrd'bui  (|  uc  la  nation  se  iroinn  idonie  en  dK'Mb  elle 
3*  6<ne,—  TotnelF't 


te  montrera  constamment  disposée  à  se  pri  tcc  i  uim  les 

arrangements  qui,  se  trouvam  d  .us  le  sens  des  traitas  exiS' 
lanis,  auraient  pour  hiit  ou  kur  alT.Tniivsetncni,  ou  le 
redrcsscmenl  de  ce  rpii  inrait  besoin  d'èire  rectifié:  mai» 
1.  s  sfi«*itis^f>és  ««nt  rhiirgés  de  témoigner  en  même  tenu» 
que  la  déclaration  remise  à  la  Confédération  générale,  an 
nom  de  S.  M.  1  impératrice,  le  9  avril,  daae  laquelle  il  est 
mention  du  rétrécissement  des  frontière»  de  la  république, 
n'a  nullement  été  envisagte  ner  les  Etats  comme  un  acte 
annonçant  une  aliénation  irrtroeabte  de  tes  provinces;  que 
les  différentes  f1'-po«rî;nn':  poslf  ricuremL'iit  y  ém.uitVs  ne 
sont  plus  regardées  qnr  cnninic  rouvi  af;p  des  ordn  s  sn- 
baltemes,  et  non  comme  l'elTet  de  la  volonlt^  suprcmc  d'une 
souveraine  donl  la  grandeur  d'âme  et  les  sentiments  con- 
nti<.  dVqiiité  surpassent  encore  la  puissance:  qu'on  ne  re- 
garde pas  enfin  ia  demande  contenue  dans  U  dernière  note 
dcS.  B.  ^f.  Tambassadcur,  comme  une  Invitation  il  dési- 
gner me  délégation  qui  puisse  fitre  autorisée  à  confirmer 
d*ane  manière  qoeloonqnc  tetles  oecupationt  de  domaine» 
tue  ce  soit,  et  les  sousm^d^s  ont  ordre  exprés  d'exposer 
tjue  la  république  n'e«t,  ni  uc  peut  aucunement  être  libre 
d'agir  en  opposition  ^  «cssermenls  •.>>!,  uncllrincni  ternis  sur 
le  maintien  de  l'intégrité  de  ses  Etals,  telle  qu'elle  a  été* 
assurée  par  les  traités,  ainsi  que  par  la  garantie  des  trois 
puissances  voisines;  cl  que,  décidée  à  ne  point  donner  Ica 
mains  à  un  arrangement  qodoonqoe  sur  cet  objet,  elle  nft 
peut  qu'en  appeler  à  la  nagnanimiié  de  S.  H.  l'impéra» 
trice,  comme  t  cette  des  antres  potamnees,  pour  qu'elles 
daignent  ne  point  insister  sur  des  propositions  d'arraufe» 
ment  qui  emportent  avec  elles  l'idée  tle  la  possibilité  d^un 
assrnlimenr  ducùlé  de  la  Poloftne,  landis  qu'aurur)  pou- 
voir dans  l'Ktal,  pas  nn-ine  celui  de  la  dit  le,  n'est  suUisant 
pour  détacher  telle  poitioti  que  ce  soit  di's  corps  des  do- 
utaines  de  la  ré^tubiique,  et  que  même  toute  transaction  it 
cet  égard  n'aurait  aucun  caractère  de  légal >  é.  Les  soiiad* 
gnés  sont  chargés,  en  eoMéqucooe  de  oe  qui  vient  d'Atatt 
exposé,  de  prier  S.  E.  H.  ramliastadenr  qn'il  vcnilleMcB 
indiquer  d'une  manière  prédse  l'objet  de  la  délégation  de* 
mandée,  afin  que,  d'après  cet  éclaircissement,  les  Etals 
assemblés  on  du'  te  puis'ont  rtrc  à  mèinc  d'appiccior  la  pos- 
sibilité de  coucilior  leur  doti  t ininalion  avec  l'obsiT^ a/i<  c 
dos  traités  auxquels  ils  n'ov  i  mu  i  .;iiais  poi  ti  r  la  moindre 
atleinlc,  ainsi  qu'avec  les  bornes  de  leur  pouvoir  et  le  Uit- 
nient  qui  lie  toute  la  iiat'oii. 

Faltfc  G*  ilno,  ce  23  juin  1793. 

Signe  Amoi.'^e  P.  LrsRowsci,  grand- 
chaitcelicr  de  ta  couronne. 

CisiHia  eomte  Ptirsa,  vfca- 

B^nit  d  te  noie  é»  «falsM  pUtd^otmUtalré  ét  iVitsse. 

Les soiis'^iRnfs,  à  la  suite  d' I  i  n  ii  ,!e  ^J.  ilc  Ducliciz, 
cnvojô  exiraordinaire  et  ministre  plcuipoteiitiaire  de  S.  U, 
le  roi  de  Prusse,  remise  le  19  daCOOimt»  Ottt  llMMMnff 
de  lui  témoigner  ce  qui  suit  : 

Le  prix  que  la  Pologne  a  loitîour»  atta^i  llnntiiédn 
S.  M.  prussienne  ne  lui  fait  rien  négliger  pour  t'en  ossurer 
la  jouissance,  et  la  nation  polonaise  a  droit  de  s'en  croim 
certaine  par  le  lien  des  traité--'.  Au-si,  lurs  do  rentrée  des 
troupes  (le  S.  yi.  prussirnne  sur  le  terùloiredc  la  républi- 

3ue,  celte  conliance  motivée  ne  periucltait  pas  de  Supposer 
'autres  vues  que  ci  lles  qui  se  trouvaient  énoncées  dans  la 
déclaration  dont  ladite  entrée  était  accompagnée.  La  nation 
se  souiient  encore  dans  la  même  apâraooe»  et  se  troavanft 
aojonrd'bul  réunie  en  dièle,  coane  Tétat  actuel  déi 
choses  ne  présente  plus  aucun  sujet  de  ces  appréhensions, 
même  éloignées,  qui  devaient  occasionner  l'envoi  des  trou* 
pi's  prcssii'iines  en  I^'oloyne,  comme  u l  '  iiu'surc  de  pré» 
caution,  les  Ktals  croient  pouvoir  s'aiteiicire  qn»?  S.  M.  le 
roi  de  l'russc  se  portera  à  faire  évacuer  à  scxiiios  trou|>cs 
les  prounce»  polonaises  qu'elles  ont  occupée»  jusqu'ici. 
Quant  à  la  demande  qui  fait  l'objet  de  la  note  de  M.  l'en- 

vojéi  cmml»9m»iiiait»  fleiuKni  de  («poodreau  ( 


«MMMliOil.  9fl|<  «a. 
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fena  uniforae  sur  le  môme  sujel  de  celle  ù  S.  E.  M.  1  am- 
llAWideo  'e  RuMie,  ils  ne  sauraient  mit  m  faire  que  île 
COnilHUiiq"er  h  M.  l'envoyé  celle  réponse  rn  cojiie,  où  il 
tHNiTCîa  iM  ooncidéraUoM  ^OR  la  Mluie  du  cas  oticesHle 


nUlGroâno,  ce  23  juin  1703. 

Sigaé  ÂNTOIRB  P.  LcsKonsKT,  grand' 
dmftetfkr  de  ta  eouronne, 
Càsam  «MilePi.iTiB,  ric«- 
tlumeelier  4*  UUkiumu 

mpo^  àe  tamha$$adear  de  Hustîe  à  la  ntHe  de»  Btnt$ 

confédérés. 

Comme  lesonssigné,  arolia^'adcur  exlraordinaiicct  plé- 
nJnolrnliairctleS.  M.  l.  de  toutes  I.-  Uussips,arcçulanolc 
du  19  Juin,  que  le*  ElaLs  assembles  on  dièle  ont  jupe  à 
pronm  de  lut  WwwmeUre  par  son  cxcelknce  le  garde  lUs- 
sceaux,  tt  se?oU  tUm  d'y  répomlrp,  seloa  les  insiruciions 
cl  les  mesures  iorarisUcmait  prîtes  pw  w  waveraine, 
S.  M.  riiMpfralrirc  de  toutes  les  RttsWfi  qttil  M  peut 
s'cnguger  dans  aucun  détail  qui  soit  capable  dereiavoer  le 
but  lies  iléclaïanoiis  du  9  mai,  crrirerlécs  par  les  deux 
cours;  et  c'esi  de  ce  but  que  dépend  le  rcp^K  ri  la  prospérité 
future  de  la  république.  Par  ces  rai'-f  ii',  le  soussiRné  se 
voit  dans  robligalion  do  demander  aux  Eluls  assemblé*  une 
réponse  décÎMve  et  sans  le  moindre  retard,  lequel  ne  ser- 
virait qo'à  étoifoor  le  plao  ti  oteessaire  d'une  forme  de 
goaTernemenf.  Le  «Mittigoé  ne  manquera  point  de  com- 
tmiiuquf  i  aii\  l'.tals  assemblés  fa  rtoOMO de aa  MOTenine; 
il  les  iissuie,  nu  surplus,  que  S.  M.  I.  deto«tP«les  Russies, 
coii>  aincue  de  l'amitié  et  de  la  sincérité  «les  F.tats  assemblés 
Cil  cln  te,  les  assure  aussi  de  son  amiiié  conslanie  et  de  !>a 
Itieineil  lance. 

J>oBoéiiGrodao»]el4juiol799.   

Signé  jAcooaf  oa  Siaffilfc 

Les  Elals  ont  encore  répliqué  à  celle  m  te.  F.tifin  les  deux 
ambassadeurs  ont  adressé,  en  réponse,  iii>e  nouvelle  noie 
pariaqudieUslii^aleQtsurce  que  la  délég  tiou  que  la 
dlèle avait  d^crttte»  dans  s*  séance da  r  *  poor  traiter 
eiclusifciaeot  avee  l*8inlwssadefir  doRoariet  ttA  autorisée 
à  traiter  conjointement  avec  l'envoyé  de  S.  II.  prussienne. 
Celle  proposition  a  amené  de  long?  débute  qui  n'ont  pas  été 
excnipls  il'einporlemenlcl  <lc  M 'i^  il  "'a  lîen  été 

conclu  ;  et,  dans  la  séance  du  l'  juillet,  la  diète  a  éic  pro- 

ng^  Jwi|o*att  18k 

ALLEMAGNE. 
Exlrait  ifaiw  lettre  de  Uambourg  ,dii  25  juillet, 

Kous n'avons  en  oe  moment  aucuiw  nouvelle  Importante 
desPa^ft-Bas. 

On  t'i  i  it  (i'0>tcnde,  du  8 ,  que  les  Anglais  ont  enlevé 
trois  baicanx  de  pCclicurs,  sou»  les  batteries  de  Dookerque, 
en  repic  aii:i  b  de  ce  qu'un  corsaire  français  deDuiikerquc 
a>ait  enlevé,  le  jour  auparavant ,  trois  pécheurs  anglais. 
On  altendait  journellcraeiil  à  Osteude  deii\  ri  i^iiaculs  d'iu- 
fhutcric  f  I  un  nouveau  corps  de  ca\atcrie  d'Aiiglelerre. 

On  cuitlirmc  de  La  Ilaje  la  prise  de  Condé  ;  la  garnison 
a  été  faite  praonniCfe  de  gnene,  tans  qu'on  «It  fixé  aucun 
échange.  C'est  la  famine  uniquement  qui  a  Ml  rradre  wtle 
place.  Il  en  résulte  pour  les  alliés  trois  avaotagn  impor- 
tants :  le  premier,  que,  n'étant  nullement  endommagée, 
celle  place  forme  une  bonne  dèren''e  pmir  tenir  le  pa^-)  des 
environs  ;  le  Hconti,  que  les  troupi  s  eni]>Ui)('i  s  a  ce  bliicuî 
peuvent  pu-ientenient  faciliter  les  niilie>  ciperat  ons  do 
l'armée  ;  le  troisième,  c'e»t  qu'on  est  par-lit  maître  de  l'Es- 
caut, et  que  le  transport  des  vivres  et  munitions  se  fera 
avec  beaucoup  jdus  de  facilité  et  bien  moins  de  frais.  On 
•joute  que  le  corps  du  prince  de  Wurtemberg  pourra bkn 
«ntreprenilre  le  siège  de  Douai. 

I  *  PAYS-BAS. 

ProfUmatioH  puHiét  dani  U  terriloirtfrm^ti»  mokmI- 
Icmtnt  conquis,  par  ordre  de  la  junte  étabUepourIt 

gouvcmemenl  provisoire. 

1"  Les  autorités  quelconques  ■  constituées  depub  la  rè- 
TOluiion  dt  4789^  «ont  Bliçliei»  <-Bn  conséquoccb  Ht  ma- 


gistrals  des  Tiltes.lMWis  ci  viUagetcOBffiib  wni  rétablis 
tels  qu'ils  existaient  ivantia  rérolulkm.  Rivent  quelques 
articles  de  police  relatifs  am  m  vens  d'exclure  de  ces  pla- 
ces les  anciens  magislratsqui  u\jui  aient  pas  tcuu  une  Luunc 
conduite  dans  la  révolution,  ^ 

3°  Les  lois  rdalives  à  la  police  générale  et  aux  proprié- 
tés sont  réiatlies  Mmae  dlss  cilataknt  an  oomncneement 
de  1189. 

S  Les  appels  seront  rétaUis ,  sauf  les  j  ugemenu  en  dcr« 
nier  leasort*  qui  demeurent  suspendus  tant  qne  le  tiége 
de  ta  bauie  juridldian  «st  an  pouvoir  des  Français. 

4*  Les  imposilioni  sont  rétablie»  contai 
ment  de  1789. 

0°  Les  eonipiabies  doivent,  sonaimiajowi»  tCMMlIre  k  h 
junte  les  états  de  situation. 

G*  Le  eours  légal  des  asdf  nals  cst  aboli  t  Ua  amtconver» 
ses  comme  marcbandisesb 

7»  Le  coun  des  monnaies  rrançaites  provisoirement  to- 
léré. 

8*  Les  corps  feligteoT,  eecMsiaitlquct  et  politiques, 

fondaiions  et  autres  élablissement»  publics,  ecclésias^ 
que»  et  civils  supprimés  depuis  la  révolution,  cl  qui  déti* 
reront  être  léltMis,  davnnts'aditsser  èl*  junlepowr  j  élm 
statué. 

0*  La  téqueslrc  des  biens  des  émigrés  français  sera 
levé  ft  mesure  que  les  propriétaires  se  présenicroui  et  se  lu. 
gitimerant. 

10*  Les  seuls  émigrés  pOMessionnés  dans  le  pays  conquis 
peuvent  7  rester,  en  s'adressanl  par  écrit  ft  la  junle  (mur  en 
obtenir  la  perniissien  expresse. 
Et  sera  la  préîeutc  déclaration  publiée  cl  afCcliéc.  ' 
Fait  à  Gondé ,  le  20  juillet  1798. 

Signé,  par  ordonnance,  naBssnmt 
et  7  était  apposé  te  acalde 
8,11.1. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris ,  le  i  août.  —  Les  derniiTcs  nouvelles  re- 
çues des  colonies  sont  loin  d'iHrc satisfaisantes.  L'hof- 
Ml>le  tourne  civile  désole  i;i  M;)i  tiiii<jue.  Tobago  a 
éié  iudigacoient  livré  aux  Anglais.  Une  insurrection 
aéelatéà  la  Guadeloupe,  jusqu'ici  plus  tranquille; 
les  nègres  y  ont  brille  (ihisde  soixante  habitations, 
et  niassaciti  loul  ce  tpuls  ont  trouve.  Mais  c'est  sur 
la  malheureuse  île  de  Sainl-DrMiiuiij'ue  que  pèsent 
tous  les  fléaux  réunis  ;  elle  csl  en  proie  à  la  plus 
complète  désorganîsatioii  et  à  tous  les  maux  de  l'a* 
narchie. 

Les  lévoUés ,  au  lieu  de  se  borner,  comme  auli  e- 
fois,  à  briller  les  cannes  à  sucre,  incendiciii  niijnur- 
d'iiui  les  maisons  et  les  meubles.  Les  liabilauts  du 
Port-au-Prince  sont  dam  la  sitnation  la  plus  critt- 

qti'". 

Un  écrit  de  l'aruiéc  de  la  Mo-st  Uc  que  les  Aulri- 
chions  ont  délnché  vingt  mille  hommes  de  leur  ar- 
mée de  Mamur .  la  plupart  de  cavalerie ,  pour  venir 
au  si>eours  de  Trêves  et  de  Luxembourg.  On  s'atteod 

qup  00  niniivrinrnt  tir  rnrmr'e  rnaenue  Cil iera faite 
UQ  autre  à  l  arnu'c  i  é'j)ul»Iicauic. 

DÉPART  KM  KNT  l'.iniS. 

LuUicr,  procureur-général-syndic  du  déparlemtnt 
de  Paris,  a«3f€il9yen$  rf^wl^apor les  cmmiWei 
primairu. 

•  Frères  et  amis ,  les  autorités  coostitnees  du  dé- 
narlemenl  de  Paris  se  réuniront  mercredi  prochain , 
a  neul  brut  es  du  ii;otin  ,  d.iiis  la  salle  de  l'EvOclid, 
dite  des  électeurs,  pour  rralcrni&er  avec  vous. 

•  Venez  recueillir  les  tcndreS  cmbrasseinenls  de 
vos  frères  les  Parisiens.  Leurs  cœurs  soupirent  après 
vous.  Leurs  bras  sont  ouverts  pour  Tonsreeevoir* 
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COVIftTfrE  DE  PARIS. 


Conseil-yénéral.  —  Xhi  3  août. 

Va  citoyen  de  Versailles  di  riiamîe ,  au  nom  d'un 
grand  nombre  de  citoyens  de  cette  ville  ,  que  le 
coosrU  nomme  une  dêpiitation  pour  appuyer  auprès 
delaConrenlion  nationale  une  pétition  qu'ils  doi- 
renl  lui  |)r(^seîilcr.  Ils  se  plaignent  du  comité  de  li- 
quidation de  la  Convention,  qui  a  réduit  le  maxi- 
niuiii  dos  pensions  qu'ils  avaient  SUT  la  liste  civile  A 
la  somme  de  600  livres. 

Le  procureur  de  la  commune  prend  la  parole,  et, 
en  retraçant  les  services  de  toute  espace  que  les  ci- 
toyens de  Versailles  ont  rendus  à  la  république,  il 
demande  que  le  conseil  nomme  d'abord  ntie  députa- 
tion,  conformément  au  vœu  des  citoyens  de  Versail- 
les ,  et  qu'il  arrête  en  oolre  qu'il  demandera,  en  ton 
propre  nom,  secours  et  protection  ])otir  ces  citoyens. 

Le  r<'qiiisitoirc  du  procureur  de  la  commune  est 
adojiié.  Des  commissaires  sont  nommas  pour  la  ré- 
daction d'une  adresse  à  la  Convention  ea  faveur  des 
citoyens  de  VnsMiies. 

—  Le  conspi!  nomme  e'galement  <V"i  commissaires 
pour  assister  à  la  distrilnitioii  des  prix  de  l'Univer- 
siié,  le  dimanche  i,  a  quatre  heures  da soir, dans  la 
salle  des  séances  des  Jacobins. 

—On  se  plaint  derin^xécnlionik»  l'atTêté  qui  or- 
donne aux  boulangers  de  marquer  leurs  pains.  Le 
conseil,  en  maintenant  les  arrêtés  qu'il  a  précédem- 
ment pris  à  ce  sujet,  a  arrêté  que  les  boulatiiL,'ers  qui 
ne  s'y  conformeraient  pas  sous  huitaine  seraient  tra- 
duits an  tribiilial  de  police  miiiûeiiwte-. 

iTAT  CtTIU 

J)u  3  août.  Divorces,  tt.— HarjagMt^'Kaîs» 
sauces,  4».  —  Décès,  41. 

Brùkmen t  d'asf iq nats. 

Samedi  8  aoilt,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  focal  des  Capucines,  rue  Nenve- 

des  Capucines,  la  somme  de  3  mdlions  ei;  3«si?;nats, 
laquelle,  jointe  nux  S^l  uiillioris  déjà  l)rùlés  .  furiuc 
celle  de  S21  millions.  —  Il  reste  eiu'ore  :)j  ruuhuiis, 
dont  12  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
aanv,  et  S3  proTcnant  des  échanges. 


ABTS. 

OIAVOBBS. 

Vue  de  la  tille  de  Maycnce,  avec  celle  des  camps 
des  Français,  des  Prussiens ,  des  Saxous,  et  des  Hes- 
6ois,  pendant  le  siège  de  1793  ;  prix,  25  s.  A  Paris, 
diez  Ourroy,  libraire,  rue  Saint-Victor,  no  11. 

Plan  tf«  la  ville  et  citadelle  de  Perpignan .  dans 
son  état  actnel  ;  in-fol.  ;  prix ,  S  liy.  A  Paris ,  chez  le 
titoN  n  Moithey ,  rue  delà  Harpe,  n*  109;  èt chez 

les  iiL»i aires  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALK. 

Présidence  de  Danton. 
St;A^CE  DU  DIMANCHE  4  AOUT, 

Bréard  occupe  le  fauteuil. 

Si:rle  rapp'  m.  du  comité  des  finances,  la  Con- 
vontioD  accorde  une  somme  de  100,U00  livres  aux 
femmes  et  enfants  des  patriotes  du  dëpariementdrs 
Dctt  \'  -  Sèvres  q/â  ont  Hé  obligés  da  qiatter  leurs  do- 


L«  PftisiMiiT:  J'amioiioe  à  la  Conrention  qw.  , 

les  commissaires  qui  étalnit  A  HaycneeaoatdanssoQ  ' 

sein. 

Merlin  («le  ThionviUr)  moule  à  la  tribune.  Les 
plus  vils  auplaudisseroeuls  éclatent  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle. 

Mermn,  de  Thinnvilte:  Citoyens  mes  collègues, 
je  ne  suis  pas  préparé,  et  je  ne  vous  ferai  que  Ic 
sommaire  du  rapport  sur  la  reddition  de  Maycnce* 
Cette  ville  s'est  rendue,  parccque  trois  Jours  plus 
tard  nous  ne  ponviona  sauver  les  patriotes  et  seize 
mille  braves  soldats  qui  romliattaient  depuis  quatre 
mois  cuittt'c  quatre-vingt  uitlie  hommes  des  meil- 
leures troupes  de  l'Europe,  qui  leur  ont  ont  résisté  et 
les  ont  empêches  de  mettre  le  pied  sur  le  territoire  de 
la  république. 

Cinq  mille  hommes  décrite  valeureuse  garnison 
sont  morts  duiis  les  sorties  fréqueules  que  nous  avons 
laites.  Nous  avons  rendu  Mayence,  parceqiie,  dans 
les  derniers  jours  du  siège,  il  fallait,  grâce  aux  soins 
qu'avait  piis  II.  de  Custtne  pour  approvisionner 
cette  place,  manger  les  animaux  les  plus  vils.  Un 
chat  mort  coûtait  6  livres.  La  livre  de  cheval  crevé 
se  vendait  40  sous.  Dix-neuf  cents  blessés  étaient 
dans  les  hôpitaux,  manquant  de  tout.  Nous  avions 
des  pièces  de  16,  et  point  de  bonlels  de  calibre.  Noua 
avions  luior tiers,  et  point  de  bombes,  t.'ennenii 
venait  de  pius  de  mettre  te  feu  à  notre  magasiu  d'ar- 
lilice.  Si  nous  avions  tenu  encore  trois  jours,  nous 
aurions  été  obligés  dejeter  nos  chevaux  (iansIcBhin. 
La  capitulation  proposée  est,  dit-on,  inItme.Eh  !  oui, 
elle  l'est;  inaisnousen  avons  proposé  dix,  et  aucune 
n'a  été  acceptée.  Ou  n'a  bien  voulu  accepter  celle 

aui  a  été  signée  que  par  vénération  pour  le  courage 
e  la  brave  garnison,  qui,  deux  jouis  plus  tara, 
aurait  perdu  ses  armes,  et  aurait  été  faite  prisonnière 
de  pîuerre. 

Je  croyais,  moi,  ne  pas  pouvoir  souscrire  à  une 
capitulation;  mais  j'ai  signé  celle-ci  pour  enlever 
à  la  vengeance  des  despotes  de  si  braves  soldats, 
rai  moi-même  attaqué  une  redoute  qui  portait  mon 
nom  avec  vingt-cinq  braves,  et  doulVennrmi  s'était 
emparé;  j'emportai  cette  redoute,  et  poursuivis 
cinq  cents  ennemis  l'épée  dans  les  reins.  Je  laisse 
aux  ftmea  sensibles  a  demander  le  rapport  du  décret 
rendu  contre  la  garnison  de  Hayence.  (Vib  applau» 
disseincnts.) 

TuuRiOT  :  Ou  nous  a  abusés  dans  le  rapport  qu'on 
nous  a  fait  sur  la  reddition  de  Mayence.  Il  existe 
bien  d'autres  faits  dont  Merlin  ne  nous  a  pas  donné 
connaissance.  Chaque  jour  la  garnison  de  Mayence 
donnait  de  nouvelles  preuves  de  son  conraf^e.  Cette 
garuisun  a  tué  aux  Prussiens  et  aux  Autrielueus  plus 
de  trente  mille  hommes.  Ou  a  nianj^i'  à  Miiyence  les 
rats,  tes  souris  et  les  cuirs.  Les  soldats  sont  comme 
des  spectres. 

Il  faut  rapporter  un  décret  qui  lui  enlève  son  hon- 
neur. L'élat-uiajor  de  cette  garuisuu  u  fait  des  pro- 
diges de  valeur;  et,  pour  prix  de  tant  de  services, 
il  se  voit  trabier  i  Pans  par  des  gendarmes.  Dubayet, 
qui  a  été  notre  collègue  au  corps  législatif,  quoique 
ses  sentiments  ne  fussent  pas  des  plus  vigoureux,  a 
toujours  lait  voir  une  âme  sensible  et  noole.  Je  de- 
mande qa'il  soit  décrété  que  la  garnison  de  Mayence 
a  bien  mérité  de  la  patrie  ;  que  ce  décret  suit  euvové 
à  Ions  les  départements  par  un  eonrrîer  extraodi- 
naire,  ainsi  qu'à  cette  brave  armée;  que  son  étal- 
major  soit  linre;  qu'Aubert-Dubayet  soit  délivré  de 
ses  gendarmes,  et  vienne  à  la  barre  donner  des  ren- 
«éléments  qui,  sans  doute,  mériteront  des  cou- 
ronnes civiques.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  adoptées  «n  cet 
termes: 
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•  La  Conventioa  nationale,  aprôs  avoir  cDtendu  le 
rapport  de  »es  coniinissaires  pKS  Vumiéa  da  Bhîu , 

tcuaiil  de  Mayeiicc,  décrète  : 

•  Art.  l«-'r/ La  ^nriiison  fr.iriniiâe  qui  êtùi  à 
Hsyeoce  a  bicu  mérité  de  ia  paiiu-. 

•  II.  Les  membres  de  l'état-uiajor  de  octle  garni- 
son, qui  sont  actuellcDienl  en  état  d'arrestation ,  en 
exécution  du  décret,  seront  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté. 

«  IH.  Les  gendarmes  qui  accompangeut  le  ciluyva 
Attbert-Dubayet,  chef  de  brigade ,  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Idir  poste  ;  ledit  Aiibert-Dubayet  viendra  à 
Paris  fan  e  son  rapport  à  la  Convention. 

.  IV.  Lo  pi  (■seul  (l(  Li  »  t  sera  envoyé  par  des  cour- 
riersexlraordmaircsauxdéparteuienLsetauxarmées; 
expédition  en  sera  remise  aux  citoyens  Merlin  et 
Rewbell,  repr  rsi^ntants  du  peuple ,  qui  se  rendront 
sur-le-chanip  a  .Nancy  pour  le  notifier,  au  nom  de  la 
Convention,  à  l'armée  de  Maycnce.  " 

Gamieb  ;  Sans  doute  vos  commi^iâaircs  ont  dressé 
le  proc^- verbal  de  la  reddition  de  cette  place,  que 
le  traître  Ciisliiu-  eut  soin  de  lii  ■n  piriiir  de  canons 
pour  lu  Itvrt  r  plu:i  iurtc  a  1  eiauiiù,  cii  ne  lu  fournis- 
sant point  de  vivres.  Je  demande  le  renvoi  du  pro- 
oè»-vcrbal  de  la  reddition  de  cette  place  tu  trdwaal 
révolutiomHiire. 

Copie  dfun*  têUn  du  dUmn  AiAerl-Dubayei,  gé- 
néral dt  hrigaif,  à  la  tonveniion  naiionaU. 

Sarre-Libre,  SOjuiHet,  Tan  S*. 

•  Citoyens  représentants ,  après  avoir  fourni  une 
oarrière  pénible  et  dangereuse ,  je  viens  de  remplir 
une  tâche  bien  prëcienie  h  mon  ocenr  ;  j'ai  rannené 
dans  ma  patrie  nnit  mille  soldats  courageux  et  fidè- 
les. J'ai  escorté  les  représentants  du  peuple  Rewbell 
et  Merlin,  les  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et 
tons  CCS  honnnes  intéressants  et  malheureux,  que 
la  colère  des  petits  despote*  avait  destinés  aux 
plus  sanglantes  vengeances.  Wainteiwnt ,  citoyens 
représentants  du  peuple,  il  mf  r>  stc  encore  un  de- 
voir à  remplir ,  et  je  m'en  acquUle  avec  sincérité: 
itoge.au  nom  d'une  armée  dont  je  ne  consulte  que 
iM  sentiments  de  civisme,  vous  assurer  de  l'adbé- 
sion,  du  n-spectet  dtt  dévouement  le  plus  absolu  i 
tous  vos  travaux  ;  elle  reçoit  votre  constitution 
comme  un  bieutitit ,  et  elle  saura  la  délendre  contre 
tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  les  vôtres.  Ordon- 
nea,  et,  oubliant  aussitôt  ses  (atiguef;  t-t  ses  veilles , 
ottte  brave  armée  est  prête  à  marcher.  (  On  apnlrtu- 
dit.) 

•  Signé  ÀL'BEiiT-DijiiAYBT ,  général  de  brigade , 
•f  eommandani  la  première  divUten 
venant  de  Mayence.  • 

Xai  f^HeHiOMU  du  peupU  près  l'armée  de»  Pyré- 
néei-Oceidentalcê  à  la  Convention  naUonale. 

ffirit,  M  jdllet  <ns,  t*. 

•  Citoyens  nos  collègues,  l'affaire  du  23  a  élébeau- 
couppluslunestcaux  Espagnols  que  nous  ue  l'avions 
cru  d  abord.  Nos  agents  et  letUsdi^rteun  S*a€00r- 
deut  sur  les  détails  suivants  : 

•  Les  ennemis  ont  pertiu  sept  ù  huit  cents  houuuf  s, 
tant  tués  que  noyés  «ni  [iris  ;  l>-  régiment  du  roi  cava- 
lerie a  lui  seul  perdu  soixante-dix-neuf  bouunes  et 
autant  de  chevaux,  ontre  seize  blessés. 

•  Caro  a  été  n  uv  n  sé  de  cheval ,  cl  serait  prison- 
nier ,  sans  les  cuntrobaudiers  espagnols  qiti  1  ont  ra- 
mené à  Irnn.  Ce  général  s'est  fait  saigner  le  24. 

«  Le  kieuteuant-géuéral  Dumouiilet  est  très  niè> 
vcment  blesdé  ;  il  en  est  de  même  du  jeune  CrUlon 
et  de  plusieurs  ollicicrs  de  mar«iue.  Un  autre  uflicier- 
géoci  al  a  péri  sur  le  champ  de  bataille  ;  c'est  sans 


doute  ceitti  dont  nos  bnvesaolda&i  ont  apporté  l*n- 

niforine. 

'  De  notre  cOté ,  le  nombre  des  morts  ne  s'élève 
(Ui'ast'iit  .1  liiiit,  et  celin  des  Liles.-és  i  Viogl-MX.  ijn 
lienosdraguns  a  été  fait  prisonnier. 

■  Le  geu('ral  (le  division  Labourdonnaye  a  mon- 
tré dans  l'action  beaucoup  de  sang-froid  et  de  pré- 
voyance. 11  en  est  de  m^mc  du  citoyen  Latonr-d  Au- 
veri^ne,  cainl  une  de  la  preniière  rnni[iai:nie  des  gre- 
nadiers au  su«  régiment  d'infanterie  :  cet  oflicier  joint 
à  beaucoup  de  talents  une  intrépidité  liér<ffqae. 

•Salut  et  fratf'rnité. 

•  Signé  J.  A.  Rat iot,  Gabbau  • 

—  Réal ,  BU  nom  du  comité  des  finance* ,  fait 

adopter  !o  de'eret  suivant,  concernant  \n  dépense  re- 
lative il  la  liquiiklion  de  la  ferme  et  de  la  régie  gé- 
nérale. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  dépense  en 

traitements  des  employé';  à  la  liquidation  de  la  ferme 
et  de  la  régie  nationale  ,  provisoirement  Gxés  par  le 
ministre  des  contributions  publiques,  sur  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  à  compte ,  et  sur  celle  qui  reste  à 
payer,  ponr  acquitter  l'entier  traitement  des  em- 
ployés à  ladite  liquidation,  depuis  le  l«r  novevdwe 
17'J1  jusqu'au  1er  juillet  1793,  décrète  : 

«  Art.  1er  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  des  contributions  publiques  : 

10  1»  somme  de  322,373  livres  6  sous  9  deniers  pour 
acquitter  I'»  iilier  li  alternent  des  employés  à  In  li<]ui- 
daituu  é&  la  ferme  gtiicrale,  depuis  le  1"  novembre 
1791  jusqu'au  l«r  du  mois  de  jniUel  de*.aler  ;  «t 
2<)  celle  de  1  million  1&0,000  livres  pour  compléter  le 
traitement  des  employés  A1a  liquidation  de  la  régie 
générale  pendant  le  même  traitement. 

•  11.  La  distribution  d. s  sommes  ci-dessus  énon- 
cées sera  faite  sous  \p  surveillance  du  ministre  des 
contributions  publiques,  et  d'après  les  réductions  no- 
téesen  marge  u^s  états  de  répartition  remisau  comité 
des  finances. 

—  Sur  la  proposition  de  Barcre ,  la  Convention 
approuve  la  nomination  faite  pr  le  conseil  exécu» 
tif  provisoire  du  général  de  division  Barthel ,  ponr 
commander  provisoirement  l'armée  du  Nord  et  des 
Aideniics.  eu.  attendant  l'arrivée  du  général  Bon» 
chard. 

Marec  :  L'administnitîon  du  Finistère ,  qui  avait 

11  irt.igé  l'erreur  commune  aux  administrations  in- 
siu  i^ées,  s'est  empressée  de  la  réparer  dès  qu'elle  l'a 
reconnue  ;  elle  a  non-seulement  rétracté  si  s  am^- 
tés,  mais  rappelé  de  Cacu  sa  force  dcuarlcnientalc, 
seseoinmissairrs,  et  convoqué  toutes  les  asseniblites 
primaires  de  son  ressort  pour  accepter  la  constitu- 
tion .  qui  reçoit  partout  un  assentiment  général.  Tou- 
tes les  pièces  relatives  a  cette  rélraetation  ont  été 
apportées ,  il  y  a  huit  jours ,  à  la  Convention  natio- 
nale, par  un  courrier  extraordinaire ,  et  sont  d^o*i- 
sées  au'comite  de  salut  public*  Je  denande  la  nwn» 
tion  de  ces  I  iits  au  Bulletin. 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
celte  déclaration. 

—Sur  la  proposition  de  Louvet  (l),  la  Convention 
décrète  que  le  citoyen  Pierre-Jean-Josepli  Desmn- 
rets.quia  pin  lu  ses  deux  bras  et  un  ail  en  deleii- 
danl  sa  padir,  jouira  d'une  pension  alimfntaiie  do 
2,i00  livres,  et  uue  le  ministre  de  la  guerre  lui  don- 
nera un  brevet  die  capitaine  honoraire. 

—  Sstr  la  proi)ositioii  d'un  autre  luenibie,  :a  Con* 
vention  renvoie  a  leurs  louctiuns  respeclim  lu  Cl» 
toyensBalillot  el  Jean-Baptiste  Chevalier,  procu- 
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■lors  éuit  eu  fuite. 
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fenr-SYndic  et  admuiistrateor  du  dircci  iire  du  dis-  ; 
Iriet  de  Saint-Pierre-Lemoutier ,  et  le  citoyen  Louis 
Chevalier,  maître  de  poste  en  Iddilf  villi . 

—  Les  ve'térans  invalides  soûl  admis  devant  l.i 
ConTeotion  nationale. 

Léonard  Bourdon  demande  que,  pour  honorer  la 
tidllesse,  rassemblée  se  lève  cd  leur  présence. 

Tous  les  membres  de  U  ConvcDlioD  appUudltteii  t 
et  se  lèvent. 

L'orateur desiiivaliJes  annonce  ([uc  ers  vc'rit'rabifs 
Tieillaids, réunis  pour  eincttrc  leur  vœu  sur  la  con- 
glitnlioii»  ont  retrouve  1  <  nthooslasme  de  lear  jeu- 
nesse pour  l'accepter  et  brnir  ses  auteurs. 

La  Convention  donne  à  c<-s  vanix  guerriers  de 
nonvcaux  téoungoages  de  son  respecte!  de  sa  bien- 
Teillance. 

Elle  reoToie  au  eomité  de  la  i;;uerre  une  pétition 
qu'ils  présentnnt  stir  dos  td»jf  !'^  p  -riiculiers  de  leur 
administration.  Us  deuiaudfut  la  tixiiliou  du  traite- 
ment de  toutes  les  compaf^cs  de  Tdtérans  répan- 
dues dans  la  république. 

—  An  nom  du  comité  de  salut  public,  Barère  fait 
Ifrtnrc  d'une  lettre  des  représeiitrmN  du  peuple, 
Prieur  {ik  la  Côte-d"Or)  et  Ruaiiuc,  dAéc  de  Caen, 
le  29  juillet. 

Ite  annoncent  qu'après  cinquante  jours  de  déten- 
tion ils  ont  été  rendus  fc  ta  liberté  avec  la  solennité 

due  h  la  représentation  nationale  trop  longtemps 
outragée.  Leur  sortie  s'est  faite  au  milieu  des  auto- 
rités civiles  et  des  corps  niilitviircs.  Le  brave  Breiêchc 
commandait  les  dragons  de  la  Manche.  Ils  désirent 
qiie  la  Convention  les  rappelle  dans  son  sein,  pour 
lui  rendre  un  compte  euel  de  ceqùs'estpissé  dans 
le  Calvados. 

Barère  fait  lecture  d  une  seeonde  lettre,  datée  de 
Caen,  le  30  juillet;  elle  est  adressée  à  la  Convention 
nationale  par  les  corps  adminJslnitib  et  judiciaires 
du  Calvados. 

•  Nous  avons  reconnu  notre  erreur,  et  nous  tods 
l'avons  avouée  de  bonne  loi.  Aujourd'hui  tout  est 
rentré  dans  l'ordre.  Il  n'existe  plus  de  forée  départe- 
mentale. Vos  eoUègoes  viennent  d*étre  remis  «n  li- 
berté  :  rî(';;i  nos  assemblées  primaires  délibèrent  sur 
la  coiiituution;  elle  sera  sans  doute  acceptée  à  l'u- 
naiumité.  Partout  le  peuple  respire  l'amour  de  la 
liberté,  et  sent  le  besoin  de  se  ralUer  i  l'autorité 
soprêMe  de  la  Gonvration  nationale  :  entrahié*;  p,ir 
le  premier  mouvement  frrfîrrvcscenoe,  lesfonctiou- 
naves  publics  sont  rentres  dans  les  limites  de  leur 
devoir.  Nous  espérons  que  ces  preuves  de  civisme 
Tons  encageront  à  aecneillir  fiivorablement  notre 
rétractation.» 

L'nssenihlée  renvoie  ces  lettres  an  comlld  de  sû- 
reté gciiei  ale,  chargé  de  faire  un  rapport. 

—  il  est  décrété  que  1  million  sera  mis  à  la  dispo- 
sitioa  du  miaislre  a«  L'intérieur,  pour  pourvoir  aux 
besoins  de  l'adndnislration  des  postes. 

BARisB  :  Le  10  août  approche  ;  ce  terme,  fatal  anx 
aristocrates  et  aux  royalistes,  a  réveilllé  leur  haine  ; 
leur  instrument  principal,  c'est  la  calomnie.  Ils  ont 
cherché  les  mo|ens  d'en  ^re  usage.  Ils  répandent 
rslame  sur  les  snbsîslanees  de  Paris,  relativement 
h  l'arriv  ée  des  députés  des  assemblées  primaires,  et 
b  uf  ubjet  est  d  empêcher  celte  union  républicaine. 
Ils  ont  eu  l'impudence  de  direôn*on  n'avait  arrêté 
les  étrangers  que  pour  les  faire  égorger.  Quelle  hor- 
lenrl  Comment  pent-on  imaginer  qu'un  peuple  qui 
Tient  de  tord  r  son  existonce  publique  sur  les  plus 
pnrs  principes  de  la  morale,  pourra  souiller  son  ter- 
ritoire d'un  seul  assassinat?  mais  on  reconnaît  à  ces 
aU[oces  Gslomoîes  Ift  système  des  periîdes  agents  de 

TowaTfifeiijiiitieede  ectdlniigm>  tt<tt«it4» 


suspects,  il  en  est  de  coupables  :  les  uns  seront  sr- 
rétcs,  les  autres  seront  punis.  La  lettre  qui  nous  A 
découvert  leurs  complots  vn  servir  aussi  a  nous  Ici 
faire  connaître.  Le  coiiiiié  a  rassemblé  les  personnes 
les  nueux  instruile.s  dans  la  langue  anglaise  ;  ils  onl 
fait  de  cette  lettre  une  traduction  plus  littérale;  et 
les  noms,  dont  nous  n'avions  que  quelques  lettres, 
sont  remplis  et  connus.  Cellr  Ir  ?frr  deviendra  la  base 
du  procès  que  la  France  et  riiuuiaiuté  entière  feront 
au  ^ouverneuientanglais:  et  je  suis  persuadéqu'aus- 
sitôt  au'clle  sera  connue  des  membres  de  l'opposi- 
tion,  ne  ces  vertueux  Anglais  qui  ne  partagent  pas  les 
crimes  de  leur  gouvernement,  ils  se  lèveront  pour 
faire  le  proees  a  ee  Pitt,       déslionnre  leur  pays. 

Le  enniilé  de  salut  pidilic  a  pensé  (jiie  vous  deviez 
ordonner  l'impressiou  de  celte  lettre  sur  deux  co- 
lonnes, Tnne  en  snglais,  Tantre  en  français,  l'en- 
voyer anx  départements  et  aux  armées,  et  faire  de'po- 
ser  l'original  aux  archives  nationales.  Il  vous  prr>- 
pose  aussi,  pour  dis,siper  les  eraintes  n-paudues  sur 
la  clôture  des  harrtères,d'ordonner  àla  mutticip«lité 
de  Paris  de  les  faire  ouvrir  dans  le  jour. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

—  L'assemblée  reçoit  un  ^»*and  nombre  de  péti- 
tionnaires, dont  les  demandes  et  les  réclamaaotlS 
sont  renvoyées  aux  comités qu  elles  cnucement. 

La  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

sAâKCB  VU  sàmm  9  août 
Brésrd  oeenpe  le  fautenS. 

— Un  meiTd)re  du  comité  de  correspondance  donne 
leeture  d'nii  frrand  nombre  d'adresses  cunteuunt 
l'adhésion  d'autnut  de  coniniunes  aux  décrets  de  la 
Convention,  et  leur  acceptation  de  l'acte  constitu- 
tionnel. 

—  Plusieurs  dépntations  sont  sticcessivcmciil  ad- 
mises, et  présentent  le  même  vœu  dans  les  procès- 
vcrliaux  dont  ils  sont  chargés  par  leurs  communes. 

Lacsoix  :  Toutes  les  communes  qui  envoient  ici 
lenrs  députés  ont  le  droit  de  présenter  par  leur  or- 
gane leurs  procès-verhanx.  II  faut  admettre  toutes 
les  députations  ou  n'en  admettre  aucune.  Vous  avez 
établi  une  commission  pour  cet  objet.  Je  demande 
donc  qne  vous  y  envoyiez  lesjprocès-verbaux.  etque 
vous  vous  oeeupies  de  décrets  qui  «surent  le  bo^ 
beur  de  la  répuotique. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

MALLAKMé  :  Les  envoyés  du  .souverain  sont  obli- 
gés de  rempbr  une  foule  de  fiNrmalités  dans  les 
sections  et  a  la  commune  de  Psiis.  Je  demande 
qu'ils  en  soient  exempt:-',  r  t  pie  le  diptrtmr  de  leur 
commission  leur  licnuc  beu  de  carte  civique  et  de 
sûreté, 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

— Sur  la  proiiositton  de  Lacroiïr,  h  Cottventiott 

décrète  (jue  les  aiîininistratrurs  destitués  ou  sus- 
pendus par  une  autorité  suuéricure,  pour  cause d'iu- 
civisme,  ne  pourront  remplir  aucun  eoiplni  ni  fonc- 
tions publiques, 

—  On  admet  à  Ta  bamles  jeunes  gens  couronnés 

hier  à  la  di^^trihittin:)  (],-<  prix  de  Itinircrsité,  ac- 
conipagués  de  leurs  mstitnteurs. 

L'orateur  de  la  déptUaiion  :  Citovens  législa- 
teurs, MonsvcnMS  prcseoteràvotie  angnste  assenh 
blée  et  montrer  i  Ta  patrie  les  jeunes  athlètes  eott- 

r(uuiés  hier  par  l'Uni  vi  Tsite'.  La  réeoin|ieri  r  I,i  plus 
précieust;  de  leurs  travaux  est  l'iutérét  que  vous  avez 
nris  à  leurs  combats.  La  couronne  de  chêne  qui 
leur  a  été  donnée,  en  vertu  de  vos  décrets,  leur 
rappellera  sans  cesse  d  les  grandes  actions  des  «n* 
ci«M»  el  reqidt  lépvlilieaiB  dont  ils  deivent  ftre 
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gtAvûés  ;  ils  y  Hront  mns  cane  lean  deroirs.  (Oo  | 

opplaïuiit.) 

bur  la  proposition  de  Boiichor  Sniiil-SanrcMr,  la  | 
Cttiivciitioii  décrète  quo  la  listo  ih  s  noms  <1  r.  .  j  u-  : 
Ms  alfalètest  ainsi  qu'une  pièce  de  vers  lu  s  n  pu- 
blîcaine,  seront  tae»  et  proclamées  dans  les  théâtres, 
If  Juin  (II'  h  rcprésenlalion  qui  sera  donnée  aux 
lirais  de  la  république. 

—  Une  dépulalion  de  In  rommnne  oc  Tans  ,  n  u- 
Die  aux  autorités constitudcs  de  Versailles,  vient  de- 
mai^,  aa  non  de  cette  deraière  ville,  des  secours 
en  laveur  des  pertonocsci-devant  attachées  à  la  liste 

civile.  ,  . 

Jars-Panvillier  Tait  un  rapport,  et  piéBenle  un 
projet  de  décret  à  cet  égard. 

On  en  demande  Tajournement  et  nmpRsnon. 

La  Convention  adoi)to  cHle  proposition ,  et  ac- 
corde un  secours  pi  (-visoire  de  800,000  liv.  aux  ga- 
gistes de  la  liste  civile. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Lct  rcprcsenlanti  du  peuple  prêt  l'armée  des  Py- 
rénées-Oritntaki  a»  préiidtni  4$  ta  Coiiwnlioii 

naiionale. 

Citoyen  président,  le  conseil  militairequi  fut  tenu 
a  Bellejeanle,  le  24  juin,  pour  «Irhln-n  r  sur  la  red- 
dition de  celle  place,  était  composé  de  ving-et-un 
officiers;  qnalotte  opinèrent  pour  la  reddition,  sept 
'  s'y  opposf  rnit  fonnelleraent  et  refusèiTiit  dr  signer 
la' capitulation.  Un  décret  ordonne  au  ministre  de 
faite  connaître  à  la  Convention  U-s  noms  de  ci-s  bra- 
ves militaires;  nous  vous  envoyons  la  liste  que  nous 
Tenons  de  recevoir;  ils  sont  toOs  d'un  bataillon  de 
Nantais.  Si  leurs  frères  d'armes  eussent  partagé  leurs 
sentiments,  cette  place  importante  serait  pi  ut-èlre 
encore  au  pouvoir  de  la  republi»iue.  Si  vos  décrets 
étaient  exécutés;  si  nos  collègues  à  l'année, des  Al- 
pes n'avaient,  par  nne  réquiâtion  formelle  a  Kellei 
luann,  arrêté  la  marche  des  bataillons  et  dos  muni- 
tions de  guerre  destinés  pour  lVrpi{înan,l'arniLf  dis 
Pyrénées-Orientales  eût  déjà  chassé  1rs  Espagnols 
de  ce  département;  au  lieu  que,  forcée  de  rester  dans 
son  camp,  elle  est  réduite  a  voir  remiemi  piller  et 
dc^  ast(  r  une  des  plus  belles  parties  de  la  républi- 
que. Les  eiialcnrs  excessives  el  les  maladies  qui  ré- 
gnent ordinairement  dans  le  mois  d'août  diminue- 
ront encore  sa  force,  et  tout  concourra  à  la  tenir 
ibaa  l'inaction  le  reste  de  la  campagne. 
Salut  et  fraternité. 

Signé  i.  EsPËur,  Pbo<ean. 
IFom*  in  officiers,  en  garnison  à  Bellegarde,  qui 
refusèrent  de  signtr  W «8gitlUaUon,  U  SS  juin 
1793,  l  an  2*. 

Bataillon  de  Nantes  :Pradel,  lieutenant-colonel; 

Lrçrand,  adjudant-major  ; 
Chevalier,  Aregnaudau,  Lallier,  Massou,  Laudc- 
line,  capitaines. 
Perpignan,  26  juillet,  l'an  2  de  la  république. 

Les  représentants  du  peuple  des  Pyrénées- 

J.  ESPERT,  PnoJEAN. 

Le  l'nr.sioENT  :  Noscoll^gues,  qui  étaient  détenus, 
demandent  la  parole.  (On  anpl  iudit.)  Avant  de  la 
leur  accorder,  je  prie  l'assemblée  d'entendre  1«  lec- 
ture d'une  lettre  que  Carrier  adresse  de  Caea  k  la 

Convention. 

Un  sccrélaii-c  lit  celle  lettre. 

Carrier,  représentant  du  peuple  français  près  tes 
céU$d9  Cktrbimrgfà  la  Convention  nationale. 

CacD,  S  août  l'ras,  Tan  9«. 

Citoyens  nos  collègues,  le  trOoe  de  Btuot  est  enfio 


renversé;  il  s'est  enfui,  avec  ceux  nui  conspiraient 
avec  lui  la  perte  de  la  patrie,  du  soi  où  ils  avaient 
allumé  les  torches  de  la  guerre  civile.  Ils  vont  en- 
core les  secouer  dans  des  contrées  (jui  semldent  favo- 
riser leurs  criminelles  espérances;  nous  t'iehons  de 
découvrir  partout  la  fuite  de  ces  traîtres  ;  nous  i)re- 
nons  toutes  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  cœ« 
ptU  her  qu'elle  ne  leur  assure  rimpomté  due  i  leura 
forfaits. 

Je  suis  entré  d.insCaeti  aujourd'hui,  à  deux  heures  ' 
après  midi  ;  l'ai  eu  le  plaisir  d'y  voir  mes  eollégucs, 
Prieur  et  Romme,  rendus  à  )a  liberté  après  cin- 
quantfvet-nn  jours  de  ca|)tivité. 

L'armée  de  la  répul>rniue,  que  nom  n'.ittendioîTS 
que  demain  matin,  s"esl  rendue  et  a  fait  sou  eulrcc 
aujourd'hui,  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir. 

Lindet,  Durov  et  Brunei  arrivent  demain. 

Nons  avons  a^à  mis  en  état  d'arrestation  quel- 
qup<î  afjenfs  île  !a  conspiratinn;  Fourni,  r^'urral  de 
la  division  de  Coutauecs,  qui  y  avait  Ui  inpé,  s'cit 
brûlé  la  cervelle. 

La  femme  de  Pétioo,  leur  (ils  et  la  femme  d'ua 
antK  fugitif  ont  été  arrêtés  à  Honileur  ;  on  va  les 
emmener  à  Paris;  j'en  ai  donné  l'ordre  avec  mou 
collègue  l'ochelle,  (pie  j'ai  laissé  à  Rouen,  fa  va,  ea 
va,  et  dans  peu  de  jours  ea  ira  encore  liien  mieux  ; 
le  peuple,  revenu  de  ses  erreurs  par  la  propagali  ou 
des  vrais  principes  qui  doivent  fonder  sa  liberté  et 
son  bonheur,  secondera  avec  plaisir,  nous  o^ons 
l'espérer,  les  cflorts  que  nous  ferons  pour  les  lui  as- 
surer. 

Caen  a  accepté  la  coastilulion  à  l'unanimité;  l'ac- 
ceptation sera  annoneéedemtin  par  plusieurs  salves 

d'artillerie. 
Salut  et  fraternité. 

CamiEV. 

Romme:  Après  a  rébellion  qui  a  éclate  dnis  1 
départements  de  l'Eure  el  du  Calvados,  et  dont  nous 
avons  été  les  premières  victimes,  noUre  présence  k 
cette  tribune  est  un  devoir  pour  nous,  afin  d'appren» 
dre  à  la  Convention  que  nous  sommes  rendus  a  nos 
fonctions,  et  au  peuple  (jii'il  a  recouvré  d'intn'pides 
défenseurs,  i'eudant  huit  jours,  on  a  délibéré  sur 
notre  élargissement;  et  dansitt  assemblées  popu- 
laires, el  dans  les  séances  des  corps  administratifs, 
les  agitateurs  l'ont  emporté,  et  notre  détention  a 
duré  huit  jours  de  ulus  qu'e  lle  ne  devait. 

La  conspiration  du  Calvados  ne  doit  pas  dater  de 
l'époque  du  31  mai. On  y  travaillait  de  longue  main. 
Nous  avons  des  preuves  des  manoeuvres  employées 
pour  renverser  fa  liberté.  L  anarchie  est  organisée 
u  Caen;  la  garde  nationale  y  est  sans  torcr,  et  les 
corps  administratifs  corrompus.  Nous  connaissons* 
les  principaux  intrigants  ;  nous  nous  concerterom 
avec  le  comité  de  salut  public  pour  iaire  échouer 
leurs  projets.  Ou  nous  avait  fait  entendre  qu'on  vou- 
lait nous  faire  sortir  de  notre  prison  pendant  la  nuit 
et  furtivement.  Nous  avons  repoussé  cette  proposi- 
tion avec  indignation  ;  nous  avons  dit  que  la  repré- 
sentation nationale  ayant  élé  outragée  puuliqucnieot, 
la  ré{)3ralion  devait  «»trc  publique.  Nous  avons  été 
mis  eu  liberté  avec  la  plus  grande  solennité  :  le  ca- 
non a  tiré,  la  garde  nationale  était  sous  les  armes, 
nne  foule  immense  de  citoyens  a  applaudi  à  notre 
élargissement.  (Vifs  applaudissements.) 

PaiEua,  de  la  Côle-d'Or  :  Je  n'ajouterai  auci.ns 
partieolarité  k  ce  que  vient  de  dire  noire  collègue  ; 

je  me  bornrrni  a  exprimer  'a  la  Convention  1rs  'senti- 
ments du  devouiinent  le  plus  absolu  o  la  lilici  te,  f  t 
de  la  ferme  résolution  où  je  suis  de  verser  nirn  s^n^ 

Sur  accomplir  les  devoirs  que  m'impose  ta  qualité 
repcéwnlant du  peuple.  (On  applaudit.) 
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AaiAR  :  Je  vif^ns,  nn  nom  du  comité  de  sAreté  gé- 
nérale, vous  prc'Sc  iiler  un  projet  de  décret  nécessité 
par  la  rivalité  qui  existe  entre  deux  .nitcrilés  du  dé- 
partement de  la  ^ièvre,  guidées  par  des  principes 
bien  oppos*^.  Le  dirertoire  du  district  de  Ciamecy 
est  patriote  et  dc'frnd  la  liberté;  mais  dans  cette 
même  ville  il  y  a  un  comité  de  surveillance  composé 
de  ci  devant  nobles,  de  prêtres,  de  coblent/.in  s  ((ui 
persécutent  les  amis  du  peuple,  contrarient  l  ailiin- 
BistnÂion  du  district  dans  ses  fonctions,  et  préparent 
ainsi  la  contre-révolution  dans  celle  ville.  Le  co- 
mité vous  propose  de  suspendre  ce  comité  de  sur- 
veillance, et  d'envover  notre  collègue  Forestier, 
commissaire  dans  le  département  de  la  Mièvre,  pour 
7  prendre  eonnaissanee  des  faits,  et  les  oommuni- 
qncr  à  la  Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Cambon  :  J'ai  reçu  un  courrier  r.vti.iordinaire  du 
département  de  l'Hérault;  il  m'a  apporté  des  dépê- 
ches qu'il  est  important  que  la  Convention  eonnaisse. 
Ce  département,  apn'  s  avoir  accepté  la  c<^iislitntinn, 
envoya  des  couiitiissuires  dans  celui  des  Bou<  lit's-(lu- 
Bh<^ne,  pour  l'invitiT  ù  en  Ilhic  ilc  nièinc.  Les  com- 
missaires du  département  de  l'Uérault,  à  peine  arri- 
Tés  à  TaraseoD,  furent  arrêtés;  ils  furent  conduits 
iun  pnHeiulu  comité  central  de  salut  puMie,  pré- 
sidé par  un  certain  Manson.  A|>rès  avoir  eoiuiu  l'ob- 
jet de  leur  mission,  on  leur  a  dit  que  le  département 
des  Boucbes-du-Bhône  avait  pris  uu  arrêté  qui  dé- 
clarait tratttes  à  la  patrie  non-seulement  ceux  qui 
acccpternii  iit  la  coiislilulion,  mais  même  ceux  qui 
la  preseuteraieut  a  l'acceptation  des  assemblées  pri- 
maires. Voici  le  procès-verbal  qui  a. été  dressé  par 
les  conuiii'-ïinres  du  département  de  rilérault. 

Exlrail  (lu  prncls-verbal  et  compte  -  rendu  par  les 
CWnmissaires  du  déinirtemmt  de  l'Hérault  en- 
voyés d«uu  i»  dépiûruuuni  du  Bouehet-du- 
Bh&He. 

Pendant  la  séance  entière  que  nous  avons  eue  au 
comité  central  de  Tarascon,  présidé  par  Manson, 
nous  avons  été  abreuvés  d'amertume,  et  nous  avons 
été  l'objet  d'un  sarcasme  et  d'une  ironie  conlinuels. 
L'accueil  le  plus  glacé  a  ouvert  la  séance;  notre  sor- 
tie a  été  marquée  par  ces  paroles  du  président  :  Foi» 
pouvez  laisser  sortir  ces  messieurs.  On  nous  a  repro- 
ché de  la  lâcheté;  on  nous  a  dit  que  nous  venions 
endormir  le  département  des  Bouclies-du-Rliône; 
que  nous  étions  dénoncés  comme  des  gens  suspects. 
On  nous  a  vingt  fois  Tait  la  demande  insoltante,  si 
nous  étions  de  bonne  foi,  cl  l'on  nous  a  dit  (|ue  si 
nous  éliofis  de  bonne  loi,  lums  étions  dépourvus 
d'intelligence;  que  les  adiuinistralioiis  de  1  Hérault 
étaient  maliutenlionnées  el  intUieucées  par  des 
agents  du  comité  de  salut  public;  et  lorsqu'un  de 
nous  a  dit  que  nous  avions  la  rranchisc  dans  le  cœur, 
le  président  s'est  retourné  vers  son  voisin  pour  lui 
dire  :  Ils  l'ont  dans  la  bouche. 

Enfin,  nous  avons  voulu  résumer  les  questions,et 
nous  avons  demandé  an  comité  de  nous  dire  avec 
franchise  s'il  croyait  que  notre  missiou  il.uis  le  dé- 
partement des  Bouches-du-lihùnc  e  ût  quelque  uti- 
lité :  on  nous  a  répondu  qu'après  notre  sortie  de  la 
séance,  Iccomitéurendrait  sur  notre  compte  telle  dé- 
libération qu'il  lui  plairait.  Noos  omettons  ici  une 
foule  de  phrases  particulières,  i)arce(]uc  nous  ne 
voulons  rien  rapporter  qu'avec  une  extrême  exacti- 
tude. >ous  pourrions  nous  plaindre  de  la  manière 
(Vjnt  le  coni  i  lé ,  se  constituant  j  uge,  nousa  interrogés, 
de  l'invesiigalion  scrupuîeuse  qu'il  a  Mte  de  tous 
nos  papiers,  de  l'air  de  soui>eoii  et  de  méfiance  qui  a 
tfCCOâjû.g-aé  îoutcs  SCS  démarches  à  notreégard.  Mais 
nous  devons  finir  sur  cet  objet  en  tous  apprenant 


qu'au  moment  de  sortir,  le  comité,  en  nous  faisant 
espérer  sous  un  quart-d'heurc  une  réponse  et  des 
cbevanx  de  poste,  nous  a  dit  que  nous  ferions  ce 
que  nous  voudrions  mais  qu'il  devait  nous  no- 
tiBer  que  le  département  des  Bouches-du-Rhône 
avait  pris  un  arrêté  dont  il  était  nanti,  qui  décla- 
rait traitre  à  ta  paMe  nuiconque,  dans  le  dépar- 
tement, proposerait,  non  d'accepter  la  constitution 
mais  seulement  de  la  soumettre  aux  assemblées  prt 
maires.  Sortis  péniblement  du  comité,  nous  avons 
attendu  à  Tarascon,  an  moins  pendant  six  heures 
l'arrêté  qui  devait  nous  être  remis  un  quarl-d  heure 
après. 

De  guerre  lasse,  nous  nous  sommes  rendus  à  Beau- 
ealre,  et  lA,  nous  avons  reçu  nn  arrêté  que  nous  dé- 
posons snr  le  bureau,  et  nue  nous  déclarons  con- 
traire à  la  vérité  dans  la  plus  grande  partie  de  son 
eonteiiu.  Nous  avons  constaiiiinent  lépomlu  aux 
provocations  répétées  avec  un  tonde  lerineté  décente 
et  cette  dignité,  qui  convient  à  des  hommes  libres, 
qui  savent  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  et  qui 
savt'ut  aussi  qu'on  doit  tontes  sortes  de  sacrifices  au 
désir  si  inualiie  (|ue  vous  avez  constamment  montré 
de  concilier  el  de  pacifier  tout. 

Nous  devons  citer  ici  une  des  grandes  preuves 
qu'on  a  prétendu  nous  donner  de  la  coalition  des 
administrateurs  du  départeuieul  de  rilérault  avec  le 
comité  de  salut  publie  :  c'est  que,  dans  les  dépêches 
d'un  courrier  du  département,  qu'on  a  éventées  & 
Lyon,  on  a  trouvé  des  lettres  de  citoyens  qui  écri- 
vaient au  citoyen  Cambon  qu'ils  voyaiful  avec  plai- 
sirquela  eotisiiluliou  serait  avCi  plce  dausle  départe- 
ment de  l'Hérault. 

Nous  passons  aux  divers  traits  qui  peuvent  laire 
juger  de  la  nature  de  l'esprit  public  du  département 
des  BniicIies-du-Bhône,  ou  au  moins  de  Tarascon. 

Nous  avons  dit  que  le  peuple  avait  manifesté  bau- 
lenieut,  dans  le  département  de  l'Hérault,  sou  opi- 
nion pour  l'acceptation  de  la  constitution  ;  on  nous 
a  répondu  que  le  peuple  n'avait  point  d'opinion  pro- 
pre, et  qu'il  ne  voulait  jamais  (jue  ee  qu'on  lui  faisait 
vouloir.  Nous  avons  entendu  une  critnjuc  amèreile 
la  conslitiitinii .  fciidi  e  siu- des  raisonnements  qui, 
tenant  tous  à  l'idée  de  la  corruption  actuelle  de  l'es- 
pèce humaine,  pourraient  s'appiiiineravcc  une  égale 
justice  à  toutes  les  consfilntions  possibles.  Nous 
avons  fait  l'éloge  de  la  di  claration  des  droits  ;  on 
nous  a  répondu  :  Qu'est-ce (pén  ne  l  oiisli  tu  li'  ii  on  l'on 
n'admet  aucune  classification  parmi  les  citoyens, 
oîîiln'y  a  point  de  distinction  de  citoyens  actifs? 
Qu'est-ce  qu'une  déclaration  des  droits  où  l'on  n'ad- 
met pas  même  l'élat  de  domesticité?  Nous  avons  dit 
ensuite,  qu'à  con.sidérer  même  la  constitution  comme 
ayant  des  défauts,  elle  devait  être  estimée  comme 
point  commun  de  ralliement;  qu'il  y  avait  des  pa- 
triotes de  toutes  parts  el  d'opinions  différentes,  tan- 
disque,  la  constitution  acceptée,  il  ne  pourrait  plus  y 
avoir  que  deux  partis  bien  prononcés,  celui  des  pa- 
triotes de  bonne  foi,  qpni  voudraient  l'exécution  de 
la  constitution,  et  celui  des  aristocrates  ou  des  anar- 
chistes, qui  se  démasqueraient  en  cherchant  i  l'en- 
traver. 

.\  cela  on  nous  a  répondu  :  Comment  pouvez- 
vous  considérer  sous  ce  point  de  vue  une  constitu- 
tion, tandis  que  celle  faite  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  <■[  lit  excellente,  qui  garantissait  tous  nos 
droits,  que  vous  aviez  juré  de  maintenir,  a  été  dé- 
truite, parce(|ue  les  intrigants  qui  dirigeaient alorS 
Marseille  ont  fait  marcher  à  Paris  des  factieux? — 
Ecoutez  bien,  citoyens,  il  s'agit  ici  de  la  révolution 
du  10  aoAt. 

Enlin,  nous  avons  été  attaqués  sur  une  partie  es- 
sentielle de  votre  délibération,  celle  qui  poHe  qu*a- 
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trè»b  prononciation  de  la  volonUS  nationale,  à  l'é- 
nodue  du  10  août,  il  n'y  aurait  plusdediflicuUé  i  dé- 
signer ceux  qui  rcrtenientcn  étal  de  rébellion.  On 
nous  a  flii  :  Quoi!  tous  voulez  qu'on  se  soumette  à 
ce  qu'tiura  prononcé,  li>  to  aoât,  une  majorité  de  dé- 
partements liMniiés,  iiiniiencé5  ou  effrayés?  Quand 
ïi  s'agit  d'une  eonstituUou,  les  voix  devraieut  étce 
peiéet  et  non  pnseùmptée».  Si  tous  peiuiet  aatre* 
ment,  vous  soumettriez  une  minorité  ialelligente 
aux  lois  d*unc  majorité  ignorante. 

Noos  devons  vous  dire,  citoyens,  que  la  plupart 
des  mortilicatioiisi^'ona  Toulii  nous  faire  essuyer 
sont  parties  successivnnnït  des  dirers  membres  du 
coniiti",  mais  que  les  propositions  dont  nous  venons 
de  vous  rendre  coojptc  sont  tirées  avec  um  exacti- 
tude scrupuleuse  d'un  discours  très  long,  prononcé 
par  un  homme  qui,  je  oe  sais  comment,  est  mem- 
bre du  comité  de  Tsraseon;  on  le  dit  s'appeler  La- 
val etélre  di-pulé  de  Ly  u  mprès  des  Bouclies-du- 
Eliôue.  11  a  parlé  avec  beaucoup  d'érudition,  d'élo- 
quence et  de  facilité  ;  il  a  orné  ses  sophismcs  d'une 
euveloppe  séduisante;  on  pourrait  croire  que  les 
propositions  ne  sont  que  de  lui;  mais  nous  devons 
du  c  (lu'il  a  constamment  été  avotié  par  le  comité,  et 
qu'à  chaque  phrase  les  membres  di^ient  :  Cela  est 
juste,  cela  est  iacoateslable,  cela  ne  peut  pas  être 
répondu. 

NOUS  devons  ajouter  que  des  avis  «Ara,  donnés  à 

plusieurs  membres  de  la  comniis'^ion  par  des  amis, 
nous  ont  procuré  à  tous  la  coHvicUon  que  nous 
étions  |)rt  et  (K-s  dans  tout  le  déparlement  des  Bou- 
ches-du-Bhdue  par  l'opinion  la  plus  dé&vorabie, 
qui  tendait  à  nous  faire  regarder  personndlenient 
comme  des  perturbateurs du  repOS  public» <t A  nous 
iairc  traiter  comme  tels. 

Cambon  :  Citoyens,  il  n'y  a  maintenant  plus  de 
doute  sur  les  intentions  de  ceux  qni  ont  pris  les  ar- 
mes contre  la  Convention,  en  fiiisant  sonner  bien 
haut  les  inotsd'uni<f  el  i\  indiviiibiiité.  Cette  alTee- 
tation  eât  une  marque  dont  ils  se  couvrent  pour  exé- 
cuter leurs  projets  de  fédéralisme.  Ils  combattent, 
disenl-ils,  pour  l'égalité,  et  ils  sont  surpris  que  la 
constitution  n'établisse  pas  de  distinction  entre  les 
citoyens.  Ces  messieurs  ne  veulent  pas  eompler  les 
voix,  mais  les  peser.  Esl-ce  qu'ils  croient  avoir  de 
plus  fortes  VOIX  que  les  cultivateurs!  S'il  fallait 
compter  d'après  la  bonté  des  poumons,  ces  messieurs 
ne  remporteraient  pas  à  coupsâr.  (  On  rit.  ) 

J'ajoute  une  observation;  c'est  que  Marseille,  qui 
dans  le  temps  se  vantait  d'avoir  lait  la  révolution  du 
10  août,  fait  l'élire  de  la  constitution  de  1789,  où 
la  royauté  avait  trouvé  une  place.  Marseille  n'ose 
pas  demander  un  roi  en  propres  termes;  mais  si  on 
ne  l'nrrt'lc  dans  ces  projets,  elle  se  déclarera  bientôt 
ouvertement.  Je  demande  que  le  procès-verbal  que 
je  Tiens  de  lire  soit  inséré  au  Builetitt,  aGn  que  la 
réj^bHqne  entière  connaisse  les  intentions  de  ceux 
qui  ont  pris  les  armes  contre  la  Convention. 

L'insertion  au  Bulli  lin  est  décrétée. 

Jlllie.n,  de  Toulome  .  Je  demande  le  renvoi 
de  ce  procès-verbal  an  comité  de  sftreté  générale, 
qui  s'occupe  d'un  rapport  sur  toutes  les  administrc- 
Dons. 

Le  renvoi  est  drcrété. 

CobTHO»  :  Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut 
pnldic  m'a  diar^  de  T«u»  lira  : 

totoer.  $»j«iill«t  tt9$. 

Comme  je  le  prévoyais*,  eifoyen  géne'ral,  ]r<i  bri- 
gands ont  voulu  prendie  leur  revanelie  de  la  jour- 
née du  1 .'».  A  vaiil-liitM*,  j'ai  nn^  tout' s  les  precau 
tions  pour  que  les  troupes  de  Lucon  soient  mi  bi- 
foiiac. 


Aujuurd  liui,  ils  nous  ont  att^iqut-.svors  une  heure 
après  midi,  sur  trois  colonnes  que  je  puis  estimer  à 
vmgt  mille  hommes;  ils  ont  commencé  Tattaque  par 
noire  irauche,  et  il  - i nf  ient  de  nous  t' ni u  r  vers 
la  droite.  Le.  bat.uU  >ii  le  \  ru^eur  avait  la  droite, 
le  6«  de  la  Charente  hi  çauche.;  ils  se  sont  conduits 
en  héros  {deux  mille  brigands  mordent  la  poussière: 
nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  deux  de 
quatre  et  une  de  huit,  deux  caissons,  une  voiture  de 
inunilions.  peu  de  prisonniers.  Je  vous  donnerai  de- 
main des  détails  plus  circonstancié  et  les  noms  des 
ofliciers  qui  se  sont  distingués.  Les  bii^nds  ont 
passé  &  la  nage  la  riyiire  du  Bav,  et  nons  les  avons 
pour  iiivis  mic  demi-liene  plus  \i\iv. 

.Nous  avons  perdu  au  plus  du  hommes  el  très  peu 
de  blessés. 

Envoyés-moi  sans  délai  deux  bataillons,  et  je 
pense  que  bienlAt  vous  ailes  marcher  en  avant  de 

Fonlenav  :  cela  est  plus  que  nécessaire,  Careilfinîll 
pourraient  ac  porl*;r  ici  en  grande  force. 

Ce  qui  vous  étonnera,  citoyen  général,  c'est  que 
quinze  cen^  républicains  ont  fait  seuls  les  frais  de 
cette  belle  journée:  on  dit  que  la  pièce  de  8  est  la 
faneuse  MwMtanne  (l). 

Lêgénéral  de  brigadt  TUNCÇ. 

(  La  suite  demain.  ) 
N.  B.  Thibault  a  été  dénoncé  par  Couthon  de  ne 
s'(*lre  plaint  de  la  mesure  prise  par  le  comité  de  sa- 
lut public  que  parcequ'one  correspondance  coupa- 
ble qu'il  entretenait  avec  descifoynis  de  Saint-Flour 
a  été  saisie. — Après  quelques  ik  hats,  le  comité  a  été 
chargé  de  Taire  nu  mpport  général  sur  tous  lesretl> 
seiguements  de  cou'-piration  qu'il  a  recueillis. 

(1)  Les  Vfncî'  cns  »v;iioiil  dutinc  rc  nom  à  une  pclite  roU'- 
Iciiyrinccn  l)ronie,  ii  la  po^ossion  de  UqucUe  il*  »lt*(  li.uenl 
«upentiiieutemeol  le  «on  de  lear  armée  :  ce  canon  fut  co- 
•t  reprit  ftiMiconfeisianat  U  gmttn  etvUc. 

t.  G. 


SPECTACLES. 

A  %D£Mie  itoTiuraUi««QB.— Ad].  Orpkées^U  Si4ge 

de  Thiont  iUe. 

TaéATRB  DE  La  NaTio».—  taMétrmtumiet  «ttaCon^ 
(eise  d'EHartagMS, 

Tirlana  m  i/Oi>Éi«<^ovrore  ?f atto^ai,  rup  Fararf.  — 
Félix  ou  l'Enfant  Irouré,  ol  le$  Mir/ucur.t  du  f  l  î/rr. 

TBtiTKR  »■  14  BéPt'BtKjrB,  nie  de  Hiclieliru,  — 
flruiui   Pl  If  Marchand  de  Stnr/rne, 

riuATnK  [ir.  L*  nrel nMAc,  —  Let Soutiers  mordorc$, 
et  i'<Jf]uicr  de  l'orlune. 

THBâTRE  DE  I,  «  C tmiRlIB  MoflVABStia, —.Lt  C<NKci<(0 

ou  les  Deux  llcntiem  U  Départ  ée»  Volma»n$t  «l  le 
Fou  rtdiontuAliC* 

TaiAvasMU  avaaa  tiMivott.  —  La  i'*  npré».  des 
Jnianfs  à  VEjrrnutt  VBonittU  Avtnturiert^ta  ttutê 

rWageoisf. 

TiifATP.P.  "TATioya  ni!  M1I.I^^;E,  nir  .«^.Tint-Jfsrtîll. — 
î.c  riiil  't.'j}!,^  j.j-is  le  savoir,  ti  /,j  Melomanic. 

liifATHE  DU  V\T;t>BtiLLi.  — ÀTlequin  Cruellos  Pwart 
aux  Champ». HitjsieM^  et  Aiulfe»  «f  Batimuit* 

THiiTnB  Dc  PAitia^YsarMi.  La  FiU0  à  marien 
U  Cousin  dt  tout  U  monde  ^      la  Fin  du  Jour. 

TniiTM-pRASCAis  coviQVR  KT  iTRiQVB,  rue  de  Bondi. 
--meodémedans  la  Lme,  pi.* ce  cii  3  a«lMà  SMCt«  B«|b. 
drAUxiê  et  Rosetle  on  les  liait l,t:if. 

TaiATBBDC  Lycéb  t>E<  .\iiT^,  .m  Jjrdln  de  l'Egalité.  — 
ta  2»  repré$,  de  la  hcte  de  iArq<abusci  (e  Mélomane ,  tit 
le  GotUcr, 

AHPifiTBéiTM  tf'AsYLBT,  Aioboor?  dn  Temple.  — 

AtijoMfd'imJ,  »  elaq  heUm  el  déni  précises,  le  eitoym 

rranconj,  jffee  an  flève*  et  sesmfant»,  coT  trt.iurn  f<>s 

exerclees  d'è^nttatlott  et  d'émulation,  lours  d<- mcnrar, 

daines  s«ir  les  «hevaa%«H0p  

amoMoist 


M..  Tir.  anri  PlM .  w  OhmiMm.  «« 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

IWcnéoMrff,  U  i  juillet.  —8.  M.  I.,  à  rinstaïKc  des 
le,  a  résolu  de  proIctigiT  le  tcmip  ûvi>  &<in% 


pour  it  pnifaibitioe  d'im  grand  nombre  do  murchan- 
ém  de  rétnMCt,  du  i"  juio  au  l*'iaillet,  pmir  les  poru 
de  Pétersiwim  «t  de  Revel,  et  iiMia'm  i"  septembre 
pour  le  port  éTkfàunsA 

H.  de  ChoiseaK^ouffler,  ci-deTant  anbanodeor  deFMnee 
à  ComUntinople,  est  arrivé  dans  cette  vUle. 

Nous  apprenons  que  tous  les  biens  dv  priDCC  IMliwU 
(mit  loiBbés  sous  la  domination  ni<5e. 

Dans  la  route  de  Cronstadl  à  Hr.i  I,  un  HaTiredeTO  ra- 
MW  •  été  rodement  cboqué  el  tellement  endommagé, 
^Vi  •  but  h  ramener  k  Croostadt*  et  qttU  M  pourra 
lemllveai  mt  de  cette  année. 

DANEMARK. 

Copenhague ,  le  l^juiUat.  —  Le  41  de  ce  mois,  la  fré- 
gate(iriviii-lklt ,  commandée  par  l'adjudant-général , 
capitaine  Uerbit*  a  mis  4  la  Toile  pour  la  mer  Baltique. 
Elle  tran^aite  ici  dem  ccou  soldats  de  Rcpdllwif  et 
Gicutadl ,  pour  coai|iliter  nos  régimenis. 

Le  direetloB  de  le  Compagnie  atiatique  a  n^n  la  Bon- 
Telle  que  le  capitaine  Rolenquint,  qui  commande  le  na* 
vire  Dancbrog,  est  heureasemcnt  »rri»é,  le  27  féTricr  de 
cette  aiiDée,  à  CocLin,  sur  la  cAte  de  Malabar,  d'où  il 
comptait  mettre  en  mer  poar  son  retour,  au  commence- 
meot  d'avril  dernier. 

Le  prix  des  actions  de  la  Compagnie  asiatique  commence 
ftBOBler. 

Il  est  arrivé  h  Kiel  pUniean  tanflk»  ItoUendiiic»  qui 
pensent  à  e*4lebGr  da»  le  Hotatdn. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  8  au  12  juillet,  soixante-dis-neuf 
navires,  7  rnmprïs  une  frégate  et  un  cutter  suédois,  pas- 
sant ù  la  nirr  du  Nord. 

Un  ^u.  —li  mi  sorti  de  la  chancellerie  quatre  noavdlea 
ordonnances  de  Sa  Majesté. 
La  première  regarde  la  police. 

La  seconde  prescrit  aui  juges,  comme  nn  devoir  indis- 
pensable ,  de  lire,  •pt^s  chaque  sé«ac«,  le  protocole  de  ce 
qui  s'y  est  passé,  el  de  le  signer* 

La  iroisicrac  or  donne  à  la  bautc-cour  de  {ustlee  de  tenir 
deux  séances  exUaordinaires  dans  les  trois  mois,  du 
I"  juillet  au  l"oc  il  .  ,  |>our  terminer  les alîaires  ciiuii- 
n«lles  et  de  police  «jui  sont  suffisamment  éclaircies  pour 
poiiToir  être  jugées  en  dernière  instance. 

Par  la  quatrième,  il  est  défendu  d'exécuto'  aucune 
aCBlence  donnée  dans  les  basses  JuaUeett  loiiqu*«lle  earaii 
poar  «Ijiet  de  condamner  un  bomme  aui  trevei»  publics, 
«raot  d'efoIraNcndtt  te  déctantioB,  «'A  vcM  en  appeler  t 
quelque  tribunal  supérieur. 

Ptu  de  jours  avant  le  départ  de  M.  Bourlt,  pour  sa  Icga- 
lînii  ;i  Naples,  il  n  nm  rie  S.  M.  pcli  ri  iisi  l  oidon  de 
l'Aigle  blanc.  Le  roi  lui  a  donné  la  pciaii:.iiùn  de  ie  porirr 
dè«  qu'il  sera  sur  terres  étrangères. 

piotrc  consul  à  Maroc  a  demandé  et  obleau  la  pcrmis- 
de  revenir  dans  sa  patrie:  le  secrétaire  au  départc- 

 Il  de> affaire! étraiigères,  M.  de  Blucher-Ohiscn,  a  été 

BoiBiiiéiniilaGe. 

Il  est  arrivé  à  la  rade  d'Elameur  tfois  bâtiments  suédois, 
k  vaisseau  de  guerre  ta  Bravoure  ^  la  frégute  CBurgdke, 
et  le  brigantin  le  Dragon,  pour  coovoxcr  les  mvifcsau^ 
chauds  dans  la  Méditerranée. 

On  dit  rni<  I  -  n  i  i!c  Suède,  n près  avoir  resté  quelques 
jourtuux  eaux  de  Humlose,  en  Scanie,  viendra  sur  le  1er* 
rlleih«  daadbii  pMT  avoir  «M  conKreMe  me  le  prince  de 


pr^  du  Titlage  de  SeberartikiTdMB.  Ome  ânriots  «na*» 

grs  de  poudre  étaient  en  route  de  cette  ville  kVrai;n?t 
trois  prirent  Teu ,  on  ne  sait  par  quel  accident,  rts^ti- 
tèr  ent  en  l'air.  Chacun  de  ces  trois  cliitriots  portait  cent 
deux  qiiinlanx  de  pondre.  L*cxplf)vion  fut  si  ftninilc,  cne 
presque  toutes  les  clicniiiiées ,  les  (loèles  et  le>  Teni-'ires  ait 
village  de  ScliL'varl7kiiclieii  furent  fracassés.  Ici  méimon 
nous  Kommc»,  à  deux  milles  du  lieu  de  l^aeddent ,  les  fe» 
iiétres  dans  la  ville  elles  faubonr^  en  ont  été  ébranléM» 
Six  penonnesct  huit  chevaux  y  om  perdu  la  vie,  etdew 
antres  persooMi  en  ont  été  cruellement  bksiées» 

ANGLETERRE. 

Londrei,  le  i&juin.  — >  Hier,  il  arriva  beaucoup  de  d6> 
pêches  de  diOércoles  cours  du  continenL  La  veille,  le  roi 
était  vtnn  de  Windsor  à  Saint-Jamc».  Après  avoir  priocoiB> 
naissanee  des  déHtémiiOM  do  oonseil,  il  riçui  les  dlolto 
des  furres  de  terre  et  do  lier»  prCoeoUa  par  In  lords  Cho* 

Uiam  et  Amlierst. 

S'il  faut  en  croire  des  lettres  de  N  inlk  i-Ri  iirnl ,  ;i:  i  l*écs 
par  la  voie  de  i'ortugal ,  ce  petit  coin  de  terre  pourrait  en- 
core devenir  une  pomme  do  d:sc(>rde  entre  l'Angleterre 
et  l'Espagncb  NoQ-seuletoent  les  sujets  de  cette  dernière  se 
refusent  &  renpHr  les  atipalatioos  da  dernier  traité,  mab 
aéne  ils  seoomporleat  d^une  manUse  presqiio  hosliiek 

Le  90  de  œ  noii,  le  mafor  Robert  a  obtnra  d«  con»- 
muncs  du  parlement  d'Irlande  de  iin-irnti  r  !.  hili  j  liunt 
règlement  du  commerce  de  ce  rovauuie  au  ilu  cap  <lc 
Bonne-li$péi  aiice.  Dans  son  plan,  la  Comiiagoie  des  Indes 
enverra,  touï  le:»  ans,  à  Cork,  un  navire  de  huit  cents  ton- 
neaux, pour  y  charger  les  objets  de  fabrir|iie  irlandaise  qu? 
les  particuliers  voudront  envojrer  au  marché  de  1*1  ude.  Le 
prix  du  frèt  sen  le  mCoM  que  poar  les  Anglolti  c^estMiie 
SponrtOO. 

Dunoariei  a*  diHm .  pris  le  perti  de  se  retirer  dons  ko 

Btats-Unis  de  l'Amérique,  où  il  possède  des  terres  consi- 
dérables :  il  a  obtenu  du  gouveroeotent  d'être  escorté  d'uil 
vaisseau  de  guerre  dans  son  retour  h  o-  i  lulv. 

Le  '}  juillet,— Lu  vicc-r o^aulii  d'irlunde,  refusée  par  lord 
Spencer,  sera,  dit-on,  la  récompense  des  ser>ices  que  lo 
comte  de  Cornwallis  a  rendus  pendant  son  commandement 
dans  l'Inde.  Lord  Spencer,  ministre  d'Angleterre  à  La 
Uaje  I  se  dispose  à  passer  en  Suéde  avec  le  mène  tilie ,  et 
vcmplacé  par  H.  HellioC,  en  «oalité  do  simple  chaivft 


ALLEMAGNE. 
ErtrtàtfwuMtre  4$Br*»nt  du  m  juillet, 
Scil  arrivé,  lo  S  de  ee  mob,  «a  oecMeot  bko  ftcheai 


d'affaires. 

On  parle  de  former  un  camp  de  plus  dans  ille  de  Wiglil; 
on  ajoute  que  c'est  pour  faire,  en  cas  de  besoin,  une  des- 
cente en  France  :  il  faut  avouer  que  cette  dernière  desti- 
nation est  futle.  A  la  bonne  lieurc  en  empêcher;  mais  en 
faut',  ce  n\-st  pas  avec  aus^i  [ku  de  monde  que  nous  en 
avons. 

Suivant  tioe  gautte  de  New*Yorht  l'agent  des  Etals 
anéricalns  à  Madrid  y  a  négocié  tui  traité  qui  vont  à  sco 

commettants  la  libre  navigation  do  Missi^sipT. 

Le  parKmtut  a  passe,  avant  d'être  prorogé,  un  acte  ré- 
glementaire au  SU]  i  (Il  1  rvi  orlation  du  surri .  —  Il  est 
probable  que  ccllf:  il-i  ciiiU  iu  ne  tardera  pas  à  dcvKuir  ég;4- 
leuienl  libre. 

LelijuitUt. — Laguerre  que  font  nos  corsaires cooiinue 
de  leur  réussir.  Liverpool  surtoot  f  gagne  considérablc- 
meiiti  celte  ville,  qui  d^uislecommcnement  des  bosll- 
lités  a  armé  dnqoaale-neurooiiaiiee  •  vo  encore  «n  mettre 

en  mer  une  douzaine;  elle  compte  déjà  dii-neuf  prises  q«i 
lui  ont  été  amenées,  outre  dix  vaisseaux  anglais  ou  autres 
qui  ont  été  repris  aux  Français. 

Le  le  roi  se  rendit  dans  cette  capitale,  à  six  heures 
du  matin,  pour  passer  en  revue  le»  troupes  ([ui  s  r.ubar- 
quérent  ce  ionr-lA  :  c'était  un  corps  d'environ  mille  liom- 
mes,  tant  degoidoah  pM  qne  du  régiment  de  la  garde 
Nori-Brtioa  dtagoos  et  da  piemier  r4;iiiMnt  diss  dngoni* 
gatrdn. 

Mardi  dernier,  le  duc  de  Mancliestfr  Pt  Ir  colonel  Tullar» 
ton  sont  partis  d'ici  pour  aller  voir  ic  iluc  U'ïorà  au  camp 
devant  Valendenoost 


H». 
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Ooenik  )ord  Hood  arrifé  btcc  sa  floUc  dans  la  Mcdi- 
lemnée,  le  20  juin,  el  iord  Uowe  est  tout  pr£t  à  sortir  du 

S)rt  de  Spillieadi  vnc  dit  vatoetiux  de  ligne  et  quelquet 

}.r  bruit  «'ettrtptndu,  ces  iowvdcniien»  «MkdMd* 
LastriM  eiait  ici ,  et  qu'il  opporfilt  •«  due  d*fot«oail  im 
étoethn  de  Munsii  ur,  rt^gi  nt  de  France. 

Le  général  Voleucc  esl  parti  pour  l'Aiiioriquc.  Il  dit  dans 
«ne  Iclire  écrite  un  moment  desOQ  départ,  va  clicr- 
ébar  du»  œ  pus  l'asile  «jae  lui  a  nftu«  la  (irande-fire- 


BÉPtBLTQUE  I  HANÇAISE. 

COMMUHE   DE  PARIS. 
CoMeil-géntral.  —-Du*  août, 

kû  «omaencenient  de  la  némot.  le  conseil  a  or- 

tî  1 1  n (<  1 8  trn  nscinptinn  siir  regisliTS  et  l'envoi  aux 
Guur«ntp-luiit  seclions  du  drcrel  portant  que  les 
èarri^iTS  (k  l'nris  seront  ouvertes  dons  le  jour. 

•~-  Les  comniissairrs  de  sections  nssemblf^s  ii  In 
Halle  transmettent  les  plaintes  faites  par  plusieurs 
ciloyrns,  Ar-  rr  ijup  les  bnuLingers  laissent  sur  le 
carn-an  de  b  Ii..ile  des  farines  (lu'ils  ont  achetées 
pour  leur  consiiiiiniation,  et  donnent  po-r.y  |  i  étexte 
fa  ^{Ùcullé  de  trouver  des.  voitures  pour  les  faire 
cnltrer. 

Un  administrntPiir  dp<^  sril'^istnncesaioutenu  il  est 
certain  que  les  boulan^»  r.s  revendent  les  tannes. 
Diverses  observations  se  succèdent  relativement  aux 
nîlMistvnces.  Plusieurs  membres  demandent  que  l'on 
imnaede  promptes  mesmespoiisMnpéclierqii'îl  ne 
lortc  du  pain  de  Paris. 

Le  conseil  nomme  des  commissain  s  charges  de 
ftire,  après-demain,  un  rapport  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  abus  qui  pourraient  avoir  lieu  relative- 
ment aux  subsistances. 

—  Une  dt^piitatiou  de  la  commune  du  10  août 
demande  que  1  ou  tuvoie  des  courriers  aux  armées 
du  Nord  pour  s'assurer  de  leur  position. 

Un  membre,  appuyant  cette  demande,  observe 
que  depuis  longtemps  on  ne  reçoit  plus  de  nouvel- 
les, et  se  plaitit  de  ce  qu'on  laisse  les cttojans  dans 
une  )}»iiorancc  inquiétante. 

Un  autre  pense  qu'il  siTail  nécessaire  d'envoyer 
dans  le  déràrtemeot  du  Nord  deux  commissaires 
chargés  de  nire  parvenir  au  conseil,  avec  prompti- 
tude et  vâitéi  le  récit  des  ëTdnenMiits^nia'r  pas- 
seront. 

Le  procureur  de  la  commune  combat  cetto  pro- 
position, et  observe  que  les  malveillants  ne  manque- 
rtirat  pas  d'aceuser  les  ooramissaires  d'entraver  les 

op<'ratirins  de  l'arnu^e. 

l'our  remédier  k  cet  inconvénient,  l'on  propos 
d'envover  de»  courriers  aux  Sociétés  populaires  des 
villes  uontières.  Après  une  foule  d'autres  proposi- 
tions snr  le  mine  objet,  le  eonseil  passe  i  Tordre  du 
jour. 

— Uen  i ,  premier  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune, observe  qu'il  esttempsenfin  que  la  commune 
de  Paris  s'occupe  des  grandes  mesures  gue  le  salut 
de  la  rëpablique  commande.  L'ennemi  approche, 
il  fout  le  repousser  ;  IfS  rnis  vriil-  nt  nous  nsservir, 
il  faut  les  exterminer.  Uq  a  dit  souvent  :  Levons- 
nous  en  mdsstï  il  faut  faire  a^Jmmrimîcaqiic  nous 
disons  depuis  si  lonstempt. 

Une  lot  distribue  toute  la  force  arroéè  de  Ta  répu- 
blique en  trois  classes;  que  cette  loi  reçoive  enlin 
toute  son  exécution  :  sortons  une  bonne  fuis  de  toutes 
les  chicanes  que  pourraient  faire  les  malveillants 
lorsqu'il  s'agira  d'une  réquisition.  Que  dans  les  qua- 
r.iutc-hiiil  bataillons  dp  cette  ville  un  reoenseweiit 
strit  Ihit;  que  dans-rhacuiie  des  classes  qui  comjro- 


sent  le  bataillon  un  tirage  soit  fait,  et  mie  chaque 
citoyen  se  tienne  prêt  à  partir  fttvant  l'orandUKrii* 
méro  qui  lui  sera  édni. 
Sur  ce  rtqinsitoire,  le  eoueit'f  énérat  arrête  que 

des  commissaires  lui  présenteront  demain  un  projet 
d'adresse  à  la  Convention ,  dans  l'esprit  el  sur  les 
bases  des  propositions  faites  par  le  substitut.  Une 
séance  extraordinaice  sera  consacrée  à  la  discuMioa 
de  cette  adresse. 

—  Ld  section  de  la  Fraternité  fait  part  d'un  arrt^té 
par  lequel  elle  admet  dans  le  sein  de  ses  a^mbiee« 
M  députés  des  assemblées  primaires  des  départe- 
neals.  (Vib  applaudifseineiits,  iasertioa  anx  Affi- 
ches.) 

Dit  5  août.  — Dans  la  séance  du  matin,  Rdal  a 
donné  lecture  de  l'adresse  qu'il  avait  été  chargé  de 
rfidiger  sur  les  moyens  à  praidre  pour  oppoaer  des 
forces  importantes  aux  ennemis  de  la  patrie,  et  ar- 
rêter leurs  progrès.  Une  dénutatioo  a  été  nommée 
pour  présenter  cette  adresse  à  la  Convention. 

—Sur  le  rapport  de  sa  conomisaion  des  passeports, 
le  consnl-eénoral,  le  procurenr  de  la  commune  eo« 
tendu,  arrête  que  tnns  !i  s  directeurs  des  messageries, 
soit  par  terre,  soit  par  eau,  seront  tenus  d'enregistrer 
sur-le-champ,  pour  le  jour  qui  leur  conviendra,  tons 
nos  frères  aé»  départements,  commissaires  dk  as- 
semblées primaires* 

En  justiriaot,'par  lesdits  m  m  missaireSi  des  pou- 
voirs qui  leur  ont  été  douocs  pâr  leurs  municipa- 
lités respectives,  et  de  la  carte  qui  leur  sera  déli- 
vrée par  la  Convention  Mtiottaie,  et  en  apposant 
par  eux  leùrs  signatures  sur  les  registres  desdites 
raes.sageries. 

Arrête  eu  outre  que  le  présent  arrêté  sera  impri- 
mé, aflicbe,  envoyé  à  l'instant  aux  quarante -aiiit 
sections  et  aux  dirr  ct^nrs  des  messageries» 

Séance  du  toir. 

Ou  donne  lecture  du  décret  de  la  Convention  qui 
porte  que,  trois  fois  par  semaine,  on  représentera 
sur  les  théâtres  qui  seront  désignés  par  la  munici- 
cipalité  les  tragédies  de  Brutus ,  GuiHaumi  Tett, 
Caïus  Gracchus  el  autres  pii-ces  dratiiatlqu' s  qui  re- 
tracent les  glorieux  éveiiemeiils  de  la  revoluliun. 

Le  procureur  de  la  comuuine  requiert  el  le  c  i  - 
seil  ordonne  la  consignatioa  de  ce  dt^t  sur  les 
registres,  et  l'envoi  i  tous  les  diredevrs  ûm  spec- 
tacles. 

Le  cotiseil  a  pareillement  ordonné  la  consignation 
sur  ses  registres  du  décret  concernant  les  mesures  à 
prendre  contre  les  malveillants  apostéssur  les  routes 
pour  semer  la  terreur  et  rendra  les  brutls  les  plan 

alannanl< 

—  Vil  iu(  uibre  annonce  au  conseil  qu  il  se  forme 
une  socit  té  qui  oflre  d'écbanger  les  assignats  à  face 
royale.  U  demande  qu'il  soit  nommé  des  commis 
saires  pour  examiner  cet  étaMjsssMHit  et  m  véri- 
Oer  l'utilité,  de  peur  que  les  citojWt  M  Soient  du- 
pes des  agioteurs.  Le  conseil  adopte  la  neanre  qui 
lui  est  proposée,  et  nomme  des  commisMires  à  eot 
eifet. 

On  Ut  :  1«  une  lettre  de  h  Sodété  populaire  da 

d(<|inrtpmpntde  Loir-ei-Cher,  qui  donne  des  détails 
sur  la  conduite  de  Carra  dans  ce  département,  el  l'ac- 
cuse d  avoir  provoqué  fcmncHemeat  la  levée  d'une 
force  dé|>artementale  pour  marcher  contre  Paris; 

S»  Un  arrêtédo  département  de  Loir-et-Cher,  f!Q 
réponse  aux  insiniinfun,^;  ilr  r,irr:i.  Le  COOSeil  ep. 
donne  l'insertion  aux  AUiches  et  i  envoi  au  tribunal 
révolutionnaire. 

—  fin  vertu  d'un  décret  qui  ordonne  Ht  simplifier 
le  service  du  Temple,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  aérait 
nommé  tous  tes  jours,  pour  la  surveiUaoos  du  Tem- 
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pie,  quatre  coœmisHires  qui  ne  seront  de  «ervice 
que  pendant  vingt-quatre  Seimi. 

—  Le  substitut  du  procureur  rie  la  commune  dë- 
QODce  un  uouvt'au  genre  d'acca^jareuiciit,  celui  des 
livres.  DifTcrPuts  p-irliculiers  ont  M  chez  dt-s  librai- 
res acheter  pour  20,uoo  livreides  mêmes  ouvrages. 
SeiiToyëao  corps  municipal. 

—  un  commissaire  de  la  section  des  Droits  de 
THomme  donne  lecture  d'uu  pamphlet  coutre  Gariu 
par  le  procureur -syndic  de  Corbeil.  il  l'accuse  d'être 
un  accapareur,  paroequ'il  y  a  dans  les  magasins  de 
Cortieil  quatre  mille  aaci  deforine  achetés  pour  l'ap- 
provisionnemcnt  de  Paris.  Le  conseil,  en  neldmui- 

i;nant  que  du  mépris  pour  ce  pamphlet,  remercie 
a  aectioodss  Drwts  de  1*8011111»  de  le  lai  avoir  dé< 

.  —  Le  eoBsdl  nomme  pour  ses  commissaires  i 
llnaufforation  du  buste  de  Marat  les  citoyens  Vial- 
lard,  Jérflme,  Renard,  Lepauvre,  Massé  et  Duroure. 

—  I.ts  oleclions  pour  la  municipalité  définitive 
sont  enfin  aclievces.  Le  corps  municipal  vient  de  pro- 
daroer  les  quaranteJiait  ofBders  munidpaax  nou- 
Tcllemeut  nommés,  et  les  a  convoqués  pour  mercredi 

Ïrucbain,  jour  auquel  le  couscil-gcatral  procédera  à 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  i  Qotit.  — '  Divorces,  5.  —  Uariages,  9. 
Jfaiasaoeas  e». — Meèe,  45. 

TRISUNAL  CRIMINEL  EXTRAORDINAIRB. 

Le  tribunal  a  condamné,  le  2  de  ce  mois,  à  la  peine 
de  mort,  Jean-Baptist^-Claude  Toartier,  ci-devant 
«ntilh<muiie,lgé  de  soixante^sept  au,  propriétaire, 
démentant  à  Saintar,  département  àa  Loiret,  aeeosé 

d'avoir,  à  différentes  épnmics,  tenu  des  jnnpos  con- 
tre-rëvolutionnaires  teuaant  au  rétablissement  de 
la  rovauté,  à  l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale etâ  la  destruction  de  la  république. 

SiPAITSMENT  DS  LA  COllSK. 

BtuHa,  U  18  /irfii.  — •  Il  iVa  tena  ft  Corta  mw  eon- 

lutie  k  laquelle  te  lont  trouTét  deux  ou  trois  députés  de 
toute*  le»  pu'v»  du  pay^  Il  a  Hi  dterélé  que  I'od  cliatsc- 
rait  de  illelescommiiiHiiret  français,  tt  que  l'on  urdun- 
neraitàiouk  la  pay»uos  enrôlés  au  servicv  de  la  rëpubli- 
qae  française  de  rentrer  chez  eux  dan»  l'etpace  de  quatre 
jouis,  sous  peine  d*etre  traduits,  «a  cas  de  déaobéiaiance, 
perdevant  la  justice  eone,  et  rttèreawt  ponb.  Gda  a 
frodoit  gteérîlemnit  l'effet  que  les  révoltés  s*én  promet- 
1i1eiit.1wisles  nationaux,  tant  ofBcien  qoe soldats,  qui 
étaient  en  cette  ville,  ont  quitté  laBer*icsaafkaMe,  «tae 

sont  retirés  dans  leurs  foyers. 

L'éréque  eonstitulionnel  est  dans  In  prlsnni  d'Ajaccio, 
Cl  soo  oeteu  dans  celles  de  Corle  :  plusieurs  autres  parU- 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prindenc»  dê  Danton, 

Mm  m  u  eiaiicB  du  uimm  ft  Aom. 

Couthon  lit  une  mitre  lettre  écrite  par  leeom- 
mandant  de  Givet. 

•  Je  n'empresse  de  rendre  compte  au  comité  de  salât 
peUie  des  aucofes  de  la  sortie  d*8^ioard'kal  St.  Voulant 


iu  moment  même  où  quinte  cents  bommet  de  MM  gar- 
nison Tenaient  de  partir  pour  l'armée  du  Nord,  j*Rl  eom- 
sandé  à  cet  ciïeL  df  m  forts  détachements.  Ils  te  sont  em- 
parés de  tous  Wi  postes  avancé»  de  l'ennemi  et  du  villafte 
«l*A>lbier,  où  Ils  ont  fait  douie  prisonniers  et  pris  un  bs- 
teaa  de  fourrages.  Les  ennemis,  qui  sa  sont  préteniés  en 
Hmes  très  supérieures,  ont  été  repuaaaés  et  n  en  AiHa, 
«pris  SB  coDMt  de  trois  beures ,  etc.  t 

Lb  Pbbsdimt  :  Une  autre  lettre  qui  voua  est  écrite 
«r  k  nrfnteairiîei  annoBce^M  lie  cevaliers  du 


3«  régiment,  a  qui  des  particuliers  ofliralaBt  S,640  l. 

rtour  quatre  chevaux  dont  ces  cavaliers  avaient  fidt 
a  prise,  ont  préféré  les  vendre  au  prix  de  l'esttmd- 
tiuu  de  1,600  livres  seulement,  pour  la  remonte  du 
détachement  du  4»  de  hussards,  qui  en  a?aitheioin. 
(On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  ce  trait  de  désiotërtme 
ment  sera  honorablement  mentionné  au  Bulletin. 

—  Une  députalion  de  U  municipalité  de  Paris  est 
introduite. 

X.'oralet»r:Leplaa  conçu  parDumouriess'eiéeule. 
Condë  et  Valenciennes  sont  au  pouvoir  des  Autri- 
chiens. (  ambrai  ne  peut  opposer  une  longue  rrsis- 
t.iiic*  ;  et  l'ennemi,  s'avançant  par  les  plamesde  la 
l'ic.ir.lip,  niriiace  Paris,  et  peut  percer  dans  le  cœur 
de  la  république.  U  n'est  plus  temps  de  parler,  il 
Tant  a^ir.  Il  faut  qu'elle  Cesse  cette  lutte  impie  entre 
li  ^  htiniiiK's  et  les  rois.  Il  faiil  (|ue  cette  cauipasne 
soiHi'rnblc, parcequ'cllo  doilolrcla  dernière. Qu  un 
coup  formidable, qu'un  dernier  coup  frappe  l'hydre! 
Depuis  quelques  mois  on  répète  ;  11  (aut  que  le  peu- 
ple se  montre,  qu'il  se  Ùve  en  mssse,  etc.  Cet  appel 
a  la  nation  ne  doit  plus  être  une  vaine  formule  d'o- 
rateur. U  faut  que  cnaque  citoyen  contribue  à  la  dé- 
fense de  ses  foyers.  Le  moment  est  venu,  l'heure  a 
sonné  oh  oes  iitndes  mesurée  vont  reoevoir  leur 
entière  exéentton.  Par  te  décret  du  «  mai,  tous  les 
Français  sont  divisés  pu  (iiiatre  classes;  la  premièriî 
comprend  les  citoyens  âgés  depuis  seize  jusqu'à 
vingt-cinq  :  les  dispositions  de  cette  lui  sultiraient 
pour  sauver  la  patrie,  si  des  lâches  el  des  malveil- 
lants ne  se  plaisaient  a  tout  entraver. 

Toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de  réquisition, 
(|ui'lque  iaible  qu'elle  fût,  Its  dinemis  de  la  chose 
publique  ont  aigri  Xk'^  esprits  pu  des  discussions, 

soit  sur  le  mode,  soit  contre  le  recrutement  méme^ 
L'intérêt  personnel,  la  ISchetd  des  uns,  la  malveil- 

l;uice  ou  l'ainour-propre  des  autres,  ont  lusqu'ici 
empêché  ou  dani;ereusemenl  relardé  tous  les  secours 
que  la  patrie  reclamait.  Aujourd'hui  qu'il  ne  but 
plus  une  faible  et  insuffisante  réquiittion.  maii 
qu'une  mesure  sévère  est  indispensable,  e'est  a  voui, 
législateurs,  à  revêtir  de  l'autorité  de  la  loi  ce  que 
la  raison  el  l'intérêt  public  commandent.  Le  décret 
du  4  mai  distribue  la  force  armée  en  ulu-sieurs  classée. 
Décrétez  que  les  rôles  soient  bits  a  l'instant,  qu'un 
tirage  général  détermine  dans  chaque  classe  ceux  qui 
seront  en  réquisition  immédiate  et  permanente.  Alors 
les  magistrats,  sachant  qu'ils  doivent  employer  le 
première  classe  avant  la  seconde,  suivront  pour  char 
cun  les  numéros  du  tirage,  M  qui  fait  disparettve 
toute  espèce  de  lenteur  et  taire  toutes  les  reclame» 

lions.  S'il  s'en  trouvait       Mnis  non,  personne  ne 

refusera  l'honorable  mission  de  sauver  la  patrie*  U 
se  trouve  encore  de  ces  généreux  citoyens  que  le  fiè- 
vre de  la  liberté  transporte,  et  qui  savent  pour  elle 
braver  tous  les  dangers.  Us  se  rappelleront  Athènes 
et  Marathon,  Lacédémone  et  les  Thermopyles,  les 
Suisses  et  Morat,  les  Parisiens  et  le  lU  août,  et  la  p«- 
trie  sera  sauvée. 

Le  président  répond  aux  députés  municipaux.  Qt 
sont  admis  aux  honneurs  de  la  séance.  — Leur  péli* 
tion  est  renvoyée  au  comité  de  salut  imblic. 

Lg  PassioENT  :  L'ordre  du  Jour  appelle  à  la  tri> 
bune  le  membre  ehargd  du  rapport  sur  les  réclama- 
tions des  citoyennes  qui  travaillent  à  l'habillement 
des  troupes;  mais  le  rapporteur  ne  se  trouve  pas i 
la  séance.  (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  les  tribuiMk 
—  La  voix  du  président  y  rétablit  1  ordre.) 

***  ;  Les  tribunes  sont  remplies  de  citoyennes;  œ 
sont  sans  doute  celles  qui  réclament.  Elles  sont  vn- 
nues  pour  entendre  le  rapport  qui  les  ooooerM. 
Pour  qu'elles  n'aient  »ii  verdn  iMliiciiiaQt  eeUi 
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Ëirnëe,  je  demande  «{U'on  fasse  chercher  le  rappor- 
ir. 

—  Raffron  commence  In  loctiirf  d'une  opinion 
sur  l'organisation  dei  etublissenieiils  d'iiistrucUon 
publique. 

De  nouveaux  cris  partent  de  l'une  des  tribunes. 
On  entend  ces  mots  :  tt  rapport  1  le  rapport  ! 

Le  PaÉsiDEriT  :  Je  rappelle  les  citoyptirips  qui  in- 
terrompent au  i-espect  qu'elle  doiveiil  a  lo  Conven- 
tion, et  jp  préviens  iiue  j  emploirai  les  nifiyciis  de 
rigueur  qui  sont  eu  mon  pouvoir  pour  oiaintcuir 
Tordre. — Le  silence  se  rétablit. 

Lacroix  ;  Je  demande  qu'on  fasse  arrêter  les  per- 
sonnes qui  se  perniettrt»nl  des  eris  et  des  interrup- 
tions, car  cela  paraît  un  coup  nionlé. 

CttABOT  :  On  a  si  fort  répandu  dans  les  départe- 
ments le  bruit  que  les  tribunes  influençaient  le  Con- 
vention, c^u'on  cherche  sansdniite.au  moment  on 
les  conimissaires  des  assemblées  primaires  sont  lei, 
il  ai  ei  i-diler  ces  atroces  calomnies.  Je  suis  persuade 
que  le  cri  qui  vient  d'être  jelé  est  un  cri  féaéralistc, 
et  que  ces  rumeurs  sont  secrètement  dirigées  par  nos 
ennemis.  Je  dennrifli'  que  to  Convention,  pn^nant 
l'allitiKle  qui  lui  convient ,  lasse  sortir  la  per.^uiine 
qui  s'en  est  rendue  coupable. 

Chablier  :  Et  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
diarg^  d'examiner  cette  eitoyemie. 

L'assend)lec  ctiarj^e  le  comité  de  prendre  detfen- 
scigitcmetits  sur  la  cause  de  cet  iitciUciit. 

GossoiH  :  A  TÎnigt  et  trente  lieues  de  Paris  on  ar- 
rête les  commissaires  des  assemblées  primaires.  On 
leur  dil  que  les  barrit  sont  fermées,  q|u*ils  ne 
ponrronty  entrer,  ou  que  ce  sera  pour  être  égorgés. 
On  reot  les  empèdier  d'apporlenci  les  proces-ver- 
ImibX  d'acceptation  de  la  OM^tution.  Je  demande 
4nie  la  Convention  publie  une  adresse  pour  détruire 
reflÎBt  de  ces  bruits  perGdes. 

THmAi  i.T  ;  Je  vous  dénonce  qu'il  v  <i  sur  toutes 
les  routes  des  commissaires  du  conseil  exécutif  qui 
ai-rt>tent  les  courriers  et  les  passants.  Je  me  suis 
adressé  au  ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  de 
la  justice,  pour  siToir  si  elTectivement  ils  avaient 
expédié  des  commissaires  à  cet  cfTet.  L'un  et  l'autre 
Kl  uiit  répondu  qu'il  y  avait  un  décret  qui  autorisait 
ces  arrestations.  Si  ce  décret  existe,  il  faut  le  rap- 
porter ;  car  j'ai  appris  que  ces  commissaires  arrêtent 
les  eommîssaîres  des  assemblées  primaires,  quMts 
ouvrent  leurs  malles  et  leurs  lettres.  Hl  s'élève  des 
murmures.  —  Une  voix  ;  Vous  êtes  facné  sans  doute 
qu'on  ait  saisi  par  ce  moyen  le  portefeuille  d'un 
émissaire  anglais.)  Je  demande  que  l'on  supprime 
ces  commissaires  qui  se  permettent,  je  ne  dirai  pas  de 
dévaliser  les  passants,  mais  de  les  fouiller,  mais  d'ou- 
vrir leurs  lettres.  Si  le  décret  n'existe  pas,  je  de- 
mande que  ceux  qui  se  sont  permis  cet  acte  de  des- 
potisme et  celte  intolérable  inquisition...  {Plusieurs 
«Olv:  Vous  la  eraignez!)  Je  demande,  di:>-je,  qu'ils 
«oient  punis  selon  les  lois.  (*"  :  Qu'est-ce  que  c'est 
que  ces  déclamations?)  Ou  le  décret  existe,  ou  il 
n'existe  pas.  (Murmurcs. —  "*  J'observe  que  l'opi- 
nant parle  sur  ce  qu'il  ne  sait  pas.)  Je  demande  que 
eeuz  qui  se  sont  permis  de  vexer  ainsi  les  fédérés, 
soient  punis. 

Cambon  :  Ces  visites  momentanées  se  font  sur 
quelques  routes,  en  YCrtu  d'un  arrêté  du  comité  de 
salut  public.  J'ai  eu  connaissance  de  cet  arrêté,  par- 
ceque  j'avais  envoyé  un  courrier  extraordinaire  au 
département  de  l'Hérault.  Voici  les  motils  du  comité. 
Il  existait  une  coalition  entre  les  départenieut.s,et  on 
anvoyait  des  courriers  extraordinaires  de  Paris  à 
Çaen,  à  Lyon  et  à  Marseille,  et  vice  versd.  On  a  cru 
important  d'intercepter  ces  correspondances  crioii- 
■eUcs  :  et  comme  le»  départemeniscoalisés  arrltaienl 


de  leur  côté  non-seulement  les  lettres,  mais  les  cor- 
respondances ministérielles,  les  décrets  de  la  Con^ 
veniion,  et  même  ce  qui  était  destiné  aux  armées,  il 
était  aussi  juste  que  nécessaire  d'user  envers  eux  de 
représailles.  On  arrête  aux  environs  de  Paris  tous 
1rs  courriers  extraordinaires.  Je  crois  cette  mesura 
salutaire,  et  je  demande  quVIle  soit  approutés.  (On 
applaudit  ) 

Lacroix  :  Les  circonstances  difliciles  où  nous  nous 
sommes  trouvés  ont  cxipé  des  mesures  de  rigueur. 
Si  les  bons  citoyens  eu  éprouvent  quelques  gènes, 
ils  doivent  les  attribuer  aux  ennemis  de  la  liberté 
qui  nécessitent  ces  mesures  affligeantes,  et  non  pas  à 
ceux  qui  sont  forcés  de  les  prendre  pour  le  salut  de 
la  patrie.  Celle  qui  a  été  dénoncée  était  indispen.sa- 
bie.  J  'ai  peine  à  croire  que  les  commissaires  des  as- 
semblées primaires,  qui  sont  patriotes,  puisqu'ils  ont 
la  conliance  de  leurs  concitoyens,  se  soient  plaints 
d'être  arrêtés  el  d'avoir  vu  leurs  lettres  ouvertes  en 
leur  présence;  car,  sans  doute,  ils  n'apportent  rien 
de  suspect.  (Les  fédérés  placés  dans  la  salle  et  dans 
les  tnbunes  applaudissent  à  plusieurs  reprises.)  Il 
n'y  a  mip  ceux  qui  ont  à  craindre  que  l'on  dt-eouvre 
le  fil  de  la  coalition,  ijjui  peuvent  s'en  plaindre.  La 
Convention,  au  contraire,  doit  applaudir  à  ce  que  son 
comité  de  salut  public  a  fait  à  cet  égard.  Je  demande 
qne  l'on  ordonne  et  aux  commissaires  du  ooosrit  exé> 
cutifet  aux  administrations  de  département  de  sur- 
veiller les  malveillants  aposiés  par  lesrévoltt^,pour 
empêcher  nos  frères  de  venir  à  la  fête  que  nous  de- 
vons célébrer  ensemble  le  lO  août.  On  craint  que  ces 
citoyens  ne  fassent  connaître,  à  leur  retour  dans  leurs 
départements,  la  véritable atuatioadèUGoDveiitioD 

et  de  Pans. 

CouTUON  1  11  faut  que  l'Assemblée  sache  que  Thi- 
bault, qui  vient  de  vous  déuoucer  avec  une  pieuse 
perfide  la  mesure  de  votre  comité  de  salut  public, 

avait  un  lut 'rèt  personnel  à  le  faire.  11  faut  que  l'as- 
semblée sache  une  plusieurs  lettres  de  Thibault  ont 
été  arrêtées,  qu  elles  sont  au  comité  de  salut  public, 
et  qu'elles  contiennent  l'analyse  très  intéressante  du 
synème  que  les  Kdéraltste.s,  qui  se  eonvrent  du 
manteau  d'un  h'.  fi  irrite  amour  de  la  liberté  et  de 
l'ordre,  ont  miseu  œuvre.  Ttiibaultest  un  des  agents 
de  cette  coalition,  et  vous  avez  la  sottise  de  le  con- 
server, tandis  qu'il  devrait  être  rangé  parmi  les  traî- 
tres que  vous  Bwtx  expulsée.  Je  demande  que  le  co- 
mité soit  chargé  de  vous  donner  coinmuiiieatior.  de 
ces  lettres.  Il  faut,  avant  le  10  août,  publier  tous  ces 
renseignements  et  ces  monuments  de  pei^die,  pottr 

Î[ue  le  peuple  français  T«e  dans  quel  abtme  on  vou* 
ait  le  plonger. 

TuiBAUi.r  :  J'ai  envoyé  à  la  Société  de  Saint  ri  ; iu- 
le plan  de  constitution.  Ma  lettre  d'envoi  contient  ces 
mots  :  Puisse  son  acceptation  faire  cesser  les  maux 

3ui  déchirent  la  patrie  !  Et  certes  la  patrie  était 
échirée,  puisque  plusieurs  départenienb  étaient  en 
révolte  ouverte. 
CouTHON  :  Et  par  quelles  mains? 
Thisault  :  Je  crois  qne  la  Convention  me  rendra 
justice,  et  qu'elle  ne  portera  pas  un  décret  d'accu- 
sation sans  in'avoir  entendu.  J'ai  écrit  à  la  Société 
populaire  de  SaiiiL-Flour,  sur  son  invitation  de  cor- 
respondre avec  elle.  Je  délie  qu'on  trouve  dans  mes 
lettres  un  seul  conaeil  tendant  au  fédéralisme.  J'ai, 
au  contraire,  vu  avec  indignation  les  mouvements 
desdéparlements.Rénnissez-vous,  tenez-vous  serrés, 
surveillez  les  rnnlveillants,  tel  est  le  refrain  de  toutes 
!  mes  lettres.  J'ai  pu  exprimer  des  opinions,  mais 
j  nous  ne  pouvons,  sept  cent  quarante  que  nous  soui* 
I  mes  ici,  avoir  la  même  opinion  sur  tel  ou  tel  décr»*l, 
I  (^lurmures.)  La  déclaration  des  droits  donne  «  nuut 
\  Français  la  iicullé  de  penser  el  d'écrire. 
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Coirrao!(  :  Dëfcadez-Tons  par-là,  ev  je  déclare 

que  votre  style  vous  condamne. 
Thibault  :  J'abandonnerai,  quand  on  voudra, 

cette  égide  ,  car  il  faut  que  vuus  sachiez  que  j  é- 

ti^  bon  i^id)licaiii  avant  Toiu.(ll  t'^Tadesiireset 

4k  murmures.) 

•'*  :  Voilà  pourtant  ce  que  nous  ignorions. 

TiiiBAL  i.T  :  Uf.iut  (jue  vous  sachiez  que  dnns  l'As- 
semblée coostittiante,  quand,  à  l'époque  de  la  fuite 
du  roi,  BtriM^itTre  a  manifesté  des  pnncipes  répu- 
blicains, et  qu'il  a  été  calomnié  pour  pnx  de  son 
courage,  j'ai  été  accolé  à  lui;  que  dans  mon  dépar- 
tement (du  Cantal),  où  j'avais  répandu  des  écrits 
pour  foire  germer  ces  principes,  j'ai  été  fort  mal 
aecufilli;  que  ma  lettre  pastorale  républicaine, 
faite  trois  heures  après  la  nouvelle  de  I  événement 
du  10  août,  a  été  censurée  à  cause  de  son  énergie 
némc  

CouTflOM  :  Si  c'est  vrai,  vous  avez  furieusement 
cliangé. 

Thibault  :  Je  suis  un  de  ceux  qui  ont  denaiidé 
avec  Robespierre  que  le  tyran  fût  puni. 

RoBBSPiERRE  :  La  déclaration  des  droits  ne  con- 
sacre pas  les  atteutats  des  conspirateurs  qui  ont 
voulu  la  détruire.  Elle  n'est  pas  une  égide  pour  cou- 
vrir les  écrivains  mercenaires  payés  par  Pitt  pour 
fomenter  la  guerre  civile,  et  préparer  le  rétablisse- 
ment de  la  royauté.  Quant  au  républicanisme  de 
M.  l'évéque  de  Saint-Ftour,je  ne  durai  pas,  moi  son 
collègne  dant  râssenblëe  constituante,  que  je  l'ai 
toujours  trouvé  excellent  royaliste.  Il  s'agit,  non  |)as 
de  ce  qu'il  fut  alors,  niais  de  ce  qu'il  a  été  depuis, 
lorsqu  on  l'a  vu  répandre  les  calomnies  inventées 

Sir  la  faction  criminelle  dont  il  est  un  agent,  jeter 
m  les  dëpartemenls  de  la  répuhlique,  et  notam- 
ment  dans  le  Cantal ,  des  semences  de  royalisme  ; 
lorsqu'il  a  été,  il  y  a  quatre  mois,  convaincu  à  cette 
tribune  d'avoir  écrit  une  lettre  à  la  Société  de  Saint- 
Flour  pour  l'engager  à  faire  marcher  des  forces  con- 
tre Paris  et  contre  la  Montagne.  Il  fout  le  vdr  encore 
poursuivre  ces  trames  criminelles.  Au  surplus,  il 
n'est  pas  question  d'un  individu  seulement,  mais 
d'un  vaste  complot  dont  les  fils  aboutissent  de  noté- 
rieur  de  la  république  à  tous  les  cabinets  étrangers. 
Conthon  vous  fera  son  rapport,  et  j'espère  que  l'é- 
voque de  Saint-Flniir  voudra  bien  y  assister. 

L'assemblée  ajourne  cette  dénonciation  jusqu'au 
rapport  général  du  comité  de  salut  i)ublic. 

->  Le  rapporteur  du  comité  de  1  habillement  fait 
son  rapport  sur  les  réclamations  des  dtoyennes  em- 
ployées dans  cette  ndininistratinn.  Il  expose  la  né- 
cessité de  l'établissement  des  commissaires  de  sec- 
timis,  chargés  de  distrlbair  travaux  et  de  les 
anrveiller;  il  demande  mie  ces  commissaires  soient 
conservés,  mais  que  les  îBilribiilioiis se  fassent  gra- 
tuitement, sans  aucune  retenue  snr  le  aalaira  des 
ouvriers  et  ouvrières. 
Ces  propositions  sont  décrétées. 
La  séance  est  levée  à  six  heures. 

BapportfaU  au  nom  du  comité  ét  aolul  puftli'e, 
Am«  la  «tfmet  du  l«r  «odi  I7M,  ITmndêta 
r^uMque  frMtaiie^  par  Barirt. 

Ciloyeiw.  les  vrais  reprâentaots  du  peuple  ont 
vu  depuis  longtemps  avec  un  courage  impertur- 
bable se  former  la  conjuration  impie  qui,  d'une 
extrémité  de  l'Europe  à  l'autre,  a  menacé  de  ren- 
verser la  liberté  et  M  droits  Impcocriptiblei  de  la 
nation  française. 

Les  énoques  sont  foeiles  k  rappeler.  Ce  sont  des 
uierr»:*  déposées  par  la  liberté  sur  la  route  escarpée 
*Mi  la  révolution  ;  et  cette  route,  sur  laquelle  les 
t«jr«|(eun  poUtiqaet  ne  rétrognnent  jamais  sans 


péril,  doit  être  présente  k  vos  yeux  plus  que  Jaonlli 
dans  les  eireonstanoes  aetnelm. 

Le  10  août  1792,  le  canon  ouvrit  la  route. 

Le  21  septembre,  la  Convention  marqua  sa  nah* 
sance  et  la  dcatiaée  par  la  pradanition  de  la  n^fr* 
blique* 

Le  11  janvier  1T98,  la  république  proclamés 
s'affermit  par  la  mort  du  tyran. 

Le  2  juin,  i'horison  politique,  surchargé  des  va'- 
peurs  du  fédéralisme  et  de  l'anarchie  royale,  s'édair» 
cit;  la  foudre  populaire  frappa  quelques  têtes  or- 
gueilleuses, et  paralysa  des  mains  intrigantes. 

Le  23  juin,  lu  république  fut  constituée,  et  les 
espi-rances  du  peuple  s'attachèrent  à  l'arche  sainte 
de  l'alliance  des  département»  «t  de  la  fraternité  des 
Français,  à  la  constitution. 

Eniin,  le  10  août  qui  s'avance,  la  statue  de  la  Li- 
berté républicaine,  dont  la  fusion  a  été  si  laborieuse, 
sera  solennellement  inaugurée  sous  les  regaids  du 
i^islateur  éternel,  par  les  vœux  unanimes  des  as- 
semblées primaires  d'un  peuple  nue  la  (guerre  ,  que 
tous  les  Seaux,  que  toutes  les  traliisons  uièiue  pous- 
sent impérieusement  à  l'indépendance. 

Encore  dix  jours,  s'écrient  les  patriotes,  et  la  ré- 
publique sera  votée  par  S7  millions  dliommes; 
encore  dix  jours,  et  d'une  voir  unanime,  sortie  de 
toutes  les  parties  de  la  France,  et  uui  se  fait  enten- 
dre même  du  fond  de  la  Vendée  et  aes  départements 
égarés  ou  rebelles,  comme  du*  milieu  des  départe* 
ments  fidèles  et  républicains,  one  voix  nnanime 
répond  :  Liberté,  ègatilé,  voilà  nos  droits  ;  unité, 
indivitibilité  de  la  république,  voilà  nos  maximes; 
une  constitution  et  des  loit,  voilà  notre  bonheur;  (a 
detiruetiOH  de  la  Vendée,  la  punitiou  dês  traUres, 
l'exlirpaUoH  du  royalitme,  voilà  nos  besoins;  la 
réunion  franche  et  prompte  de  toutes  noi  forcée 
contre  Ut  ennemis  communs,  voilà  nos  saints  de- 
voirs et  le  seul  gage  de  nos  succès. 

Ce  cri  de  ralliement  a  été  entendu  dans  les  camps 
ennemis,  an-dedans  et  au-ddionde  la  république  ; 
au.ssitflt  tous  les  efforts  ont  été  subitement  tournés 
vers  les  moyens  de  retarder  ou  de  llétrir  cette  épo- 
que si  désirée  et  si  néces-saire  du  10  août  prochain. 

Votre  comité  de  salut  public  s'est  placé  en  obser- 
vation, en  dirigeant  tous  ses  regards  vers  ce  port 
fortuné  où  la  liBerttf  nous  alleod  pour  célâm»  ses 
triomphes. 

Qu'a  vu  ToUe  eonrilé  dans  l'intéiteiir  de  la  r^u- 
blique? 

Tous  les  vents  'sesdileiit  porter  Forage  pour  cette 
iournée  ;  tous  les  cœurs  pervers  ont  ourdi  des  tra- 
nisuus;  tous  les  gouvernements  ont  soudoyé  des 
crimes;  les  royalistes  ont  préparé  autour  de  nous 
et  dans  le  ocotre  commua  une  fiimine  artificielle; 
les  capitalistes  ont  amené  subitement  le  sorhansse- 
ment  du  prix  de  tous  les  premiers  besoins  de  la  vie; 
les  agioteurs  ont  dégracié  les  signes  de  la  fortune 
publique;  les  villes  maritimes  et  cominerç.intes  ont 
tenté  d'avilir  la  monnaiede  la  république;' les  admi- 
nistrateurs se  sont  érigés  en  agitateurs  du  peuple; 

auelques  fonctionnaires  publics,  appelés  à  préparer 
es  lois,  ont  voulu  iigurcr  comme  des  arbitres  de  la 
paix  et  de  la  guerre  ;  le  fanatissMinil^iMn multiplie 
ses  imbédlles  prédictions;  une  sainte  ampoule  est 
portée  dans  la  croisade  ridicule  de  la  Vendée,  pour 
oindre  Louis  le  dix-septième  ;  la  manie  nobiliaire  a 
employé  les  métaux  au'elle  entasse  pour  frapper  une 
médaille  qu'elle  a|^elIe,enidtoflMetraiiger,palbM 
nobiliiaiis  eiffnum. 
Qu'a-t-il  vn  sur  1rs  frontières  ou  dans  la  Vendée? 
Dans  les  villes  assiégées,  des  capitulations  propo- 
sées par  la  lâcheté;  oes  trahisons  préparées  par 
VMlqiMS  cbeft;  yoecoMpaUe  Inertie  présettlée  par 


kjiu^  jcl  by  Google 


qadqiici  autres;  des  détorgmisitMin  n\més  au 

milieu  dfs  troupps  !fs  plus  belliqueuses;  de^  prédi- 
cateurs d  iiidiscipliiie  el  de  pillage  tolérés  au-milieu 
dei)alailIoii!>  rt-piiblicains;  descfilapidationsscatida- 
ItfUMs»  OU  des  aéjsligeuces  ooupsoles  dans  les  di- 
verses adoiinislrations  des  armées.  Avec  de  pareils 
éléments,  oomaMot  powreit-on  eonipiar  m  des 
victoires? 

'Sans  doute  la  Convention  nationale  travaille  con- 
stamment à  déjouer  tant  de  manœuvres:  elle  ne 
eonflr^  pas  que,  par  des  vues  aussi  horribles  et  des 

ninypns  aussi  aflreux,  on  l'écarte  du  vaste  plan 
u'flle  a  conçu,  la  république  française  et  la  paix 
e  l'Europe. 

Vous  nous  avez  associés  plus  particulièrement  à 
vos  travaux  :  le  comité  vient,  av  milieu  des  événe- 
uienls  les  plus  sinistr^'s  et  des  complots  les  plus 
multipliés,  vous  dt'clartT  qne,par  des  mesures  qu'il 
vous  présente,  et  par  une  exécution  prompte  con- 
(iée  à  toutes  les  autorités  constituées,  vo«  promesses 
faites  au  peuple  français  ae  seront  piâ  vaincs, et  que 
les  diflicultés,  les  pièces,  les  complots,  les  menaces, 
les  tcrn  iirs,  ne  rctarucrout  passa  marche  et  u'affai- 
blirunt      un  instant  son  courage. 

Mais  U  faut  prendre  à  la  fois  des  mesures  vastes, 
promptes  et  surtout  vif  oureiUM.  il  firot  oue  le  même 
jour  vous  frappiez  l'AiiKloti  rre.  l'Aiitrinic,  la  Ven- 
dée, le  Temple  et  les  Uuurbons.  U  faut  qu'au  même 
instant  les  accaparears,  les  royalistes  et  les  agents 
des  puissances  coalisées  soient  accablés.  U  faut  que 
la  terrible  loi  de  représailtcs  soit  enfin  ciéenlée  sur 
les  étrangers  (jui,  abusant  de  l'hospifalitt',  In  pre- 
mière vertu  d'un  peuple  libre,  viennent  le  corrom- 
pre, paralyser  ses  movetis,  ou  tramer  des  perfidies 
au  milieu  de  nous*  U  faut  que  l'Autriche  frémisse, 

Îne  le  royauté  soft  extirpée  dans  ses  racines;  que  la 
endée  soit  comprimée  par  des  moyens  violents,  et 
que  nos  frontières  cessent  d'être  déshonorées  par  des 
bordes  baitares. 

Où  est  donc  le  danger  ai  grand?  affecteront  de 
dire  les  ennemis  constants,  ces  modérés,  spectateurs 
inutiles  de  la  révolution. 

Citoyens,  vous  avez  la  confiance  du  peuple  ;  vous 
devez  avoir  U  conscience  de  vos  forces  :  c'est  un 
grand  ouvre  que  la  fondation  d'une  république,  et 
vos  Iraes  doivent  Cire  inioeeHiblei  au  décourage- 
ment comme  à  la  crainte. 

£h  bien!  apprenez  que  le  danger  est  pressant, 
universel  et  incalculable.  Mayence  a  capitulé,  Va> 
leneiennei  vient  de  subir  la  même  honte,  et  une 
oonapiretioo  hoRible  couvre  le  sol  de  la  république 
et  menaee  d'en  etliqiMrt  d'en  dinottdn  tonlea  lat 
parties. 

Où  est  le  danger?  dûa-t-on.  l4  dinger  est  pour 
les  places  frontières,  où  l'étranger  gangrène  les 
eœurs,  où  la  perfidie  a  préparé  ses  armes,  où  la 

lài  lii  te  dicte  (U  s  capitulations,  où  la  bravoure  de 
Lille  n  est  pas  imitée,  où  la  bonté  de  Longvy  n'est 
pas  un  effroi. 

Le  danger  est  pour  nos  ports,  nos  arsenaux,  nos 
établissements  publics,  trop  faiblement  surveillés, 
tcop  fitcilement  ouverts  aux  complots  des  malveil- 
lants, et  aux  roècbM  incendiaires  de  nos  ennemis 
éternels,  les  Anglais. 

Le  danger  est  pour  nos  armées,  dont  l'ennemi  tra- 
vaille à  incendier  les  magasins,  a  ruiner  les  moyens 
de  subsistance,  à  agiter,  a  indiscipliner  lesaoloatS, 
à  faire  dénoncer  ou  à  acheter  les  cbefi. 

Le  danger  est  pour  les  cités  d^^dées  fier  la  ré- 
bellion, et  qui  croient  s'excuser  par  Panioiir  de  l'or- 
dre public,  quand  elles  n'obéissent  qu'à  l'or  de 
l'étranger  et  aux  intrigues  des  aristocrates. 

Le  danger  est  pour  ces  départements  égarés  qui 


préfèrent  aans  cesse  un  homme  ob  «. 
a  la  patrie,  et  qui,  plaçant  une  confiance  il 
dans  quelques  aoministrateurs,  s'exposent  à  ce  lais- 
ser gouveraor  pu  dei  iMMnnm salariés  ysr  nos  en- 
nemis. 

Le  danger  enfin  est  pour  les  habitants  voisins  de 
la  Vendée,  qui,  pour  avoir  soutenu  des  prêtres,  des 
nobles  et  des  brigands,  s'exposent  è  voir  incendier 
leurs  habitations,  di'truire  leurs  récoltes  et  extôv 
uiiiirr  une  population  si  dangereuse  à  la  liberté. 

Le  danger  ert  |iîuslerrD>le  encore;  il  menace  nos 
espérances,  nos  travaux,  nos  récoltes,  notre  for- 
tune publique,  nos  propriétés  nationales,  par  des 
incendies  combinés ,  notre  existence  par  des  guerres 
civiles  interminables,  et  notre  indépendance  par 
l'agglonaératioo  inopinée  de  tant  de  malheurs. 

Citoyens,  vous  croyez  peut-être  que  je  viens 
exposer  à  vos  regards  un  tableau  fantastique,  ou 
eiïrayer  votre  imagination  pour  exciter  un  intérêt 
passager  et  des  mouvements  populaires.  Je  viens 
au  contraire  ranimer  votre  courage,  éveiller  votre 
surveillance,  centupler  vos  furces,  et  verser  dans 
vos  dmcs  cet  encouragement  energi(iue  cpii  pro- 
duit les  vertus  républicaines,  et  (jui  tloit,  eu  abat- 
tant nos  ennemis,  étonner  et  vaincre  cette  partio 
de  l'Europe  oonspiratrioe contre  les  droits  de  Tlui- 
nianité. 

Apprenez  donc  que  le  geuie  de  la  liberté,  qui  veille 
depuis  quatre  ans  sur  les  destinées  de  la  plus  belle 
des  républiques»  a  frit  découvrir  un  grand  complot, 
dont  nous  sentions  les  elfets  depnn  si  longtemns, 
(  t  sur  les  auteurs  duquel  nous  n'avions  que  ne» 
pressenti uienls  secrets;  apprenez  que,  sur  un  des 
remparts  de  nos  villes  frontières,  ont  été  trouvées 
des  notes  et  une  lettre,  écrites  dana  la  langue  dea 
ennemit  de  la  liberté  et  do  eommeree  de  tontes  les 
nations.  Ces  pièces,  dépose'es  au  comité  de  salut 
|iublic,  ont  excité  d'abord  cette  déliance  salutaire 
qui  porte  à  rechercher  les  probabilités  avant  d'ao- 
corder  quelque  degré  de  cr^ibilité.  Mais,  en  rap- 
prucbaot  les  tristes  leçons  que  l'expérience  révolu» 
tionnaire  nous  a  données  des  faits  et  des  indices  que 
ces  pièces  renferment,  nous  avons  cru  qu'il  était 
utile,  d'un  côté,  de  rechercher  les  auteurs  et  les 
agents  de  cette  trame  infernale  ;  de  l'autre,  de  vous 
donner  connaissance  des  derniers  efforts,  ou  plutôt 
des  crimes  ordinaires  à  ces  politiques  si  fameux,  à 

âui  il  ne  manque  que  dea  peuples  à  enchaîner,  à  sé- 
uire,  à  affamer. 

Voici  nos  probabilités  à  Paris»  qui  sont  des  certi- 
tudes à  Londres. 

Ces  papiers  trouvés  annoncent  :  lo  que  le  goil» 
vernement  anglais  a  envoyé  des  émissaires,  des  es- 
pions, des  agitateurs  dans  tous  nos  départements, 
surtout  dans  nos  places  maritiniss,  dans  nos  viUes 

frontières  et  à  Pans. 

Nous  l'avons  surtout  reconnu  lorsque  nous  avons 
fermé  la  mer  et  rompu  nos  communications  avec 
ces  dangereux  insulaires:  é  cette  époque  et  depuis 
il  s'est  présenté  souvent  au  cotnite  de  salut  public  et 
de  sûreté  Kt'iicrale  des  Anglais  qui  chercnaicnt  à 
n  [tasser  h  Londres  aux  époques  qui  avaient  préparé 
ou  amené  quelque  crise  au  milieu  de  nous. 

to  Ces  papiers  irouvéÉ  annoncent  que  le  gouver- 
nement anglais  soudoie  dans  nos  places  frontières, 
près  de  nos  armées,  des  agents  de  plusieurs  sortes. 

Ht  nous  voyons  des  trahisons  surgir  de  nos  camps, 
de  nos  armées,  de  nos  places  iortes.  et  affliger  (en 
soldais,  les  véritables  défenseurs  de  la  fqndnf- 

que. 

30  Les  papiers  trouvés  énoncent  des  iaeendteii«t 
des  projets  de  cette  natUfe  T 
nosétabliaaenMnls. 
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Nous  avons  rpronvr  dos  inrrn-lirs  ;i  Hnuai,  à  Va- 
leociennea,  «  la  voilerif  du  (i  n  i  de  Luneril,au  châ- 
teau oeiifà  Bayonnr,  dans  le  Ihmi  où  Ton  faisait  les 
cartoiichfs,  rt  dans  le  ptcc  d'irtitlerie  à  CbeniUé  et 

pr^  de  Sauuiur. 

■4«  Les  papiers  trouve's  |  rr^ot  ti ni  les  moyens  fa- 
ciles et  inévitables  d'inceuditr  pat  des  mèches  phos- 
pboriques. 

I  cl 5  sont  les  moyens  qn'on  a  employés  pour  faire 
I  cxidusion  des  caissonsde  notre  artillerie  ;  explosion 
qui,  conrertef  nvec  les  Anglais  l.i  Vendée,  leur 
aoAiMit  leMgaal  de  l'ettaque, eo  oiéiue  temps  qu'elle 
vépendiitk  teneiir  parai  let  troupes  4e  le  répu- 
blique. 

50  Les  papiers  trouvés  soot  imprégnés  de  projeta 
d'assaseioats  per  les  nwiiis  4m  fennm  et  dctprtîres 
réfinetaires. 

ftnoas  «TOM  ea,  jusqu'à  présent,  trois  repréMti- 
tantsdu  peuple,  trois  patriotes  républicain-;,  frappés 
du  fer  des  assas^ias  :  l'un  des  detix  (|ui  oui  {««  ri  pour 
la  liberté  a  été  immolé  par  la  main  d'une  femme; 
k  lier  plus  pnidcat  des  prêtres  n'est  encore  qu'ai- 
fdisé;  ntis  voilà  4^  reaéoolioD  dn  complot  pré- 
seot**  pi^r  les  lettres. 

60  Les  papiers  trouvé  énumèrent  diverses  sommes 
envoyées  u  Lille,  à  Mantes,  à  Dunkeniue,  i  Osteode, 
A  Boiieftt  i  Anras,  à  Seiot-Ooieri  k  fioalogne,  à 
ThoMiffiTotmetenfiniGeen,  etdmt  plusieurs 
Mrtres  villes. 

Et  c'est  dans  ces  villes  que  se  sont  élevâ  les  ore- 
miers  orages  contre -révolutionnaires;  c'est  dans 
ces  villes  sowloyées  que  se  sont  réftijgiiés  les  dé- 
putés iëdA«li8tts  «t  ooDSpîratmm;  cPest  d'une  de 
ces  villes,  c'est  de  Caen  qu'est  parti  l'assassin  d'un 
représeulanl  du  peuple;  c'est  dans  ces  villes  que 
l'on  a  corrompu  des  administrateurs,  préparé  des 
forces  départementales,  é^té  le  peuple,  ioearoérc 
des  reprâentaiito  fidèles  de  lanetiott,  etmiehiné  des 
troubles. 

70  La  lettre  anglaise  demande  au  conspirateur  A 
qui  elle  est  adressée  de  faire  hausser  le  change,  de 
discréditer  les  assignats,  et  de  refuser  tous  ceux  qui 
ne  portent  pas  i'efligie  du  ci-devant  roi. 

A-t-on  jamais  vu,  dans  les  plus  fortes  crises  de  In 
révolution,  la  monnaie  nationale  ausM  avilie,  aussi 
discréditée?  A-t-on  jamais  vu  l'agiotage  saisir,  avec 
autant  d'impudeur  que  d'impunité,  la  difTérence  ma- 
térielle qui  se  trouve  entre  l'assignat  monarchique 
et  le  répubUcatn?  N'avez-vous  pas  été  obligés  de 
prendre  hier  un  p>arti  vigoureux  contre  ceux  qui 
accaparent  les  assignats  i  face  royale,  pour  avilir 
eenx  qui  sont  à  la  marque  républicaine  ? 

8*  •  Faites  hausser  le  pnv  des  denrées,  dit  le 
conspirateur  anglai^^ ;  acliclc?  '>  siiiF  i  '  I  i  <  Iniiulclle 
à  tnut  prix,  et  £aites-les  payer  au  public  jusqu'à 
5  iiv.  la  livre.  ■ 

N'avez-vous  pas  entendu  les  justes  plaintes  du 
peuple,  dont  les  premiers  besoins  ont  été  surhaussés 
subitement  ji  un  prix  énornif''  X'.i  .  ri^  ^i  us  pas  rii- 
forcés  il  frapper  les  accapan hh nts  par  une  législa- 
tion terrible?  N'avez-voospas  .n;  m  u  les  manœuvres 
par  lesquelles  ces  accapareurs  d*  h  - titr's  chrrrhiiienl 
a  exciter  les  plaintes  du  peuple  et  Jes  diriger  contre 
la  Convention  nation  li',  raison  du  prix  des  nar? 
chandises  de  première  nécessité  ? 

Est-ce  donc  de  ses  représentants  que  le  peuple  est 
fondé  à  se  plaindre?  Est-ce  à  la  Convention  qu'il 
l>eul  imp^iter  celte  partie  des  maux  qui  pèsent  sur 
la  totp  ues  citoyens  peu  forliiiit''s  ?  Di^versons  ces 
plaintes,  renvoyons  ces  maux  à  leurs  véritables  au- 
ffimt  %  ce  gouventenent  britannique  qu'il  fout 
compter  nu  nombre  des  |^  (nads  cnueaiis  des 
J:X:»«^^c<  humaines. 


V  ulî  nos  présomptions  de  vérité  CD  Avoir  dcf 

pièces  déposées  dans  nos  mains. 
Qu'avons-nous  dû  croire  lorsque  nous  avons  «  u 

ces  pièces,  ceé  assertions,  devenir  concordantes  a-jv^^, 
les  nouvelles  reçues,  il  y  a  trois  jours,  des  représen- 
tants du  ])eii|)lpi  près  l'armée  des  Alpes? 

Dubois-Lrancé  nous  écrit:  «J'ai  la  preuve  d'ui, 
(ait  bien  étonnant,  c'est  que  les  habitants  de  Lyutt 
ont  reçu  de  Pitif  par  Genève»  é  millioiiscii  Bnmé- 
raire.»  ■ 

•  Que  les  citoyens  de  Lyon  (disen'  h  .s  représen» 
tants  du  oeiiple  dans  un  arrêté  imprimé  le  25  juillet 
ftenvofeà  Lyon  )  avouent  un  fait  connu  :  c'est  quMlè 
nnt  reçu,  il  y  a  quinxe  jours,  d»  Pitf,  f)3r  In  voiedé 
Genève,  4  millions  en  or,  pour  ^ttrvu  icut  luiùmc 
révolte.  • 

Voilà  donc  la  guerre  civile  pr^Nurée  par  les  An- 

Îlais,  alimentée  par  les  Anglais,  soudoyée  par  les 
nglais;  voilà  donc  le  nol)!f  tisn^e  cl  le  généreux 
emploi  de  ces  millions  slerimy  que  le  miniitr*  det 
fréparatift  vient  d'obtenir  du  parlement  pourdej 
Hépe  uses  secrètes,  dont  le  v*rtueu3c  Pitt  ne  pouvait 
indiquer  It  destination  1...  Et  si  de  Genève  et  de 
Lyon  nous  nous  transportons  plus  loin;  si  de  ce 
théâtre  de  révolte  et  de  guerre  civile  nous  passons 
sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  Toulon  et  Mar- 
seille auront-ils  fermé  religieusement  leur  port  aux 
métam  de  TAni^eterre,  et  leuvs  oreilles  aux  ealon- 
nies  préparf*rs  rontre  la  Convention  nationale?  Des 
intrigants,  des  taux  nalnotes,  des  agitateurs  sala- 
riés, des  étrangers  n  auront-ils  pas  corrompu  l'es- 
prit publie  de  ces  deux  villes  si  célèbres  par  leur 
amour  ardent  pour  la  liberlé?  n'auront -ils  pas 
nrheié  -  niiies  qu'ils  ont  voulu  couvrir  du  man- 
tCiiu  du  patriotisme,  tandis  uu  ils  as^^assinaient  la 
république  avec  des  poigiiurds  aiguisés  à  Londres? 
Hommes  du  Midi,  vous  que  la  nature  jeta  dans  le 
moule  brfltant  des  républicains,  serez-vous  doue 
loitjoTirs  I.  s  victimes  des  intrigants  qui  parleui  « 
votn  iiiiagiiiation  pour  altérer  vos  principes?  Ou- 
vrcï  donc  les  yeux,  et  voyez  dans  le  gouvernement 
anglais  et  dans  les  étrangers  soudoyés  par  lui  au 
miîieti  de  vous,  voyez  ceux  qui  viennent  sVmperer 
fir  1,1  Mrrîitf  rr;i[n  r,  ruiner  votre  Commerce,  fraéra- 
liser  \os  tkparlemcols,  déshonorer  vos  cités.  C'est 
ce  içouvenement  qui  a  excité  des  troubles,  et  acheté 
des  cHmesatt  milieu  de  vous,  et  qui  envoie  ensuite 
des  escadres  devmrt  vos  ports,  pour  savoir  ri  veut 
êtes  encore  «^^«kblicaiiis,  ou  si  vous  •vexeesséd'étre 
Français. 

Pendant  que  les  troubles  agitent  Toulon  et  Mar- 
seille,  vingt-quatre  vaisseaux  angla»  envoient  un 

vaisseau  parlementaire,  sous  prétexte d'édiauger des 

prisonniers, et ,  dan-^  !»•  fait,  pour  connaître  l'état 
des  esprits  et  le  moiuent  du  succès  contre-révolu- 
tionnaire. 

Voici  les  pièces  dont  le  dus  vous  donner  connais- 
sance. {U  rapporter  M  t^nofif  «I  In  MAv  «1- 

7;r7j:r'  d"nl  il  prfscnlr  les  originaux.  Foief  Mt 
fiécet  dans  un  kt  no*  demi*rt  numérot.) 

Citoyens,  vous  ra'aves  plutîeiRs  fois  interrompu 
dans  cette  lecture  par  les  mouvements  d'une  trop 
juste  iiidic^nalinn  -.la  nation  entière  va  la  partager. 

Il  cit  d(*n(  nii  rC^'iivernemenl  en  Europe  ipii,  après 
s'être  vante  longtemps  de  chérir  i«  iiberle,  en  est 
devenu  le  plus  atroce  oppresseur  !  Ministres  et  poli- 
tiques anglais,  si  tiers  de  votre  constitution  royale, 
vous  employez  dune  tous  les  Crimes,  l'incendie 
l'assassinat,  la  corruption,  i  espionnage,  f-:i 
Sout-ce  là  vos  formes  républicaines,  dont  quelques 
publieisles  et  quelques  pMlosophes  vdntux  comme 
von^  ont  forme  U  superstitieuse  renommée?  La 
Convention  nationale  accuse  le  gouvernement  bit* 
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tanniquo  devant  1(>  [«Mipic  anglais;  h  France  h'  d  '- 
nonoe  à  l  iîurope,  a  loiii^  les  peuples;  et  l'hisloire 
vous  accuse  devant  rcs[^ièf  o  humaine. 

rximment  lo  gouvernement  anglais  ne  tenterait-il 
|Kts.  par  lanl  de  crimes,  de  nous  ravir  une  liberté 
qu'il  a  toujours  al*horrée?  Comment  le  gouverne- 
ment anglais  ne  noua  empoiaomieFaitnil  pas  eocoie 
de  la  royauté  qu'il  adore  airee  tant  de  «aperalHiont 
Comment  I<»  gouvornoment  anglais  ne  fherclif  ni!  :! 

JNisàse  venger  par  des  cruautés  de  l'ind»^pfn(iance 
le  rAfflérîque«  en  favorisant  notre  asservissement, 
}ui  à  qui  l'aTarioe  a  comeillé  tant  de  crimea,  et  la 
poli  tique  tant  de  foifûta? 
Ouvrons  les  annales  df  rhi<^ojrf  moderne. 
C'est  ce  gouvernrmpiit  (jiii,  dans  la  guerre  de 
rindê,  dévoua  les  ituiicns  aux  horreurs  de  la  fa- 
mine, eomme  ils  ont  voulu  le  tenter  contre  nous, 
en  arrêtant  sur  toutes  les  mers  les  sobsistances  cjue 
le  commerce  nrtitro  i  npporle. 

C'est  ce  gouvenicriunit  (jui,  dans  le  Bengale,  du 
haut  des  magasins  dont  l'or  pouvait  seul  ouvrir  la 

Ctrte,  et  où  ils  avaient  renfermé  les  subsistances  de 
nie  une  |)rovince,  enoonracealt  la  mort  à  hflter  ses 
ravnr^rs,  itin  de  rendre  plus  lucralif  rcmprcsscmont 
du  reste  de  ces  peuplades  mourantes  qu'il  voulait 
asservir. 

C'est  ce  gouTeraeiMOt  qui,  dans  la  guerre  de 
rAmérique,  a  adielé  de  rMlenngne  dcssoldats,  des 
machines  à  foiil,  comme  im  marchand  achète  des 
tronpeaoz. 

C'est  ce  fCvvenwment  ani  a  donné  une  nrioie 
honteuse  aux  sauvages  qui  lui  portaient  les  cneve- 
Inres  sanglantes  des  Américains  qui  voulaient  être 
des  hommes  libres. 

C'est  ce  gouvernement  qui,  à  ISew-York,  a  fait 
incendier  le  coliége,  l'observatoire,  et  les  autres 
^blissemeots  qu'il  savait  être  diert  aui  Améri- 
cains. 

C'est  ce  gouvernement  qui  achelnii  I  s.  Hpiciers 
américains, comme  il  payait  les  soldats  allemands; 
e*est  lui  qui  achetait  Arnold,  comme  il  achetait  Du- 
monriez. 

C'est  ce  gouvernement  qui  emploie  les  trésors  de 
rimlc  pour  nsscrvir  l'Europe,  les  bienfaits  du  cniii- 
mercc  pour  perdre  la  liberté,  les  avantages  des 
communications  sociales  pour  corrompre  les  hom- 
mes, et  les  tributs  du  peuple  pnur  faire  égorger  les 
Français.  Rois  de  l'Europe,  que  l'orgueil  et  la  misère 
ml  l;uts  les  tributaires  du  mercaiiiile  anglais,  i;itit 
de  crimes  ne  seront  pas  loiigteuips  impunis;  votre 
règne  disparaît  devant  celui  des  lumières;  votre 
autorité,  passée  dans  les  mains  des  ministres  ,  tend 
i  son  dépérissement  sensible;  et  la  guerre  atroce 
que  vous  faites  k  U  liberté n'estbnireuaemcnt  qu'un 
suicide  royal. 

Citoyens,  ne  vous  étonnez  plus  si  le  gouverne- 
ment anglais  est  le  plus  actif  et  le  plus  astucieux  de 
vos  ennemis  ;  il  est  lidèle  à  ce  qu'il  appelle  ses  prin- 
ci|)es;  il  corrompt  quand  il  ne  peut  vaincre  ;  il  fait 
chez  lui  le  tarif  des  hommes,  des  orateurs,  des  mem- 
bres du  parlement  ;  il  a  cherché  à  fiiire  le  tarif  des 
peuples;  mais  ce  tarif  des  peuples  n*i  qne  deux 
mots  :  Liberté,  égalité  

Quelles  sont  donc  les  rsp(Tances  de  ce  jeune  es- 
clave d'un  roi  en  démence,  de  ce  froid  Pitt,  insen- 
sible à  toute  autre  gloire  qu'i celle  des  oppresseui-s, 
qui  n'a  de  la  politique  que  tes  crimes,  d»  gouverne- 
ment que  les  calculs,  de  la  fortune  que  l'avarice,  de 
Kl  K  iiMiuii,  r  ijuc  les  iuirif^iies?  C'est  lui  que  la  flat- 
terie vient  de  oommer  le  soutien  de  la  constitution 
anglaise;  e^cst  loi  dont  l'efngie,  gravée  snr sa  meil- 
leure raisnn,  Mir  rai«enl,est  le  si^nc  de  ralliement 
de  se«  ûnis:>aircs  en  France.  Le  voilà  ce  signe  sacri- 


!'>ge  qui  a  été"  trouve  dans  It  p- 'ttcfi  iiille  3nfloi«,  e* 
aui  jiistiiiesibien  l'houorable  uussiuu  de  celui  <|ul 
I  a  égaré. 

Citoyens,  une  chimère  poursuit  encore  ce  gon- 
vcriienient  despotique,  déguisé  sous  un  simulacre  de 
liberté. 

Pitt  a  pu  e-opérer,  dans  ses  vœux  impies,  dans  ses 
fi-oids  calculs,  qu'il  donnerait  un  roi  i  la  Fhince, 

(pli  vit  jadis  un  Anglais  sur  son  trône.  Mais  qu'il  se 
souvienne  que  quand,  il  y  a  plusieurs  siècle.s,  les 
Anglais,  aides  par  les  circonstances,  par  t'indisci- 
pluie  des  troupes,  par  Tincapacitc  des  maîtKS,  par 
la  prévarication  des  sujets,  eurent  envahi  les  trois 
«luarts  de  nos  provinces,  ils  n'en  furent  pas  moins 
chassés,  quoique  tout  semblât  leur  promettre  une 
domination  inébranlable ,  et  quoique  dc|  victoires 
brillantes  eussent  signalé  leurs  armes. 

Qu'il  se  souvienne  donc  que  le  ti  sqitemlire  a 
proclamé  b  république  française,  et  qne  le  SI  jan- 
vier l'a  fondée  en  abattant  la  létc  d'un  roi. 

SuiadotM  I II  conserver  à  Londres,  à  Vienne,  à 
in,  à  Madrid,  Te^érance  de  rebâtir  le  trône 
royal  parmi  nous?  Est-ce  notre  trop  long  oubli  des 
crimes  de  l'Autrichienne?  est-ce  notre  étrange  indif- 
férence sur  les  individus  de  la  famille  de  nos  anciens 
tyrans?  est-ce  le  sommeil  des  républicains  qui  a  en- 
hardi les  complots  des  royalistes?  11  est  temps  de 
sortir  de  cette  impolitique  apathie,  et  d'extirper 
toutes  les  racines  de  la  royauté  du  sol  de  la  répu- 
blique, au  moment  où  le  vœu  du  peuple  français  va 
être  proclamé. 

Citoyens,  le  vous  ai  exposé  les  sentiments  qu'a 
éprouvés  votre  comité  à  »  vue  de  ces  signes  de 
conspiration  étran^'ère  ;  je  dois  vous  présenter  rapi- 
dement les  mesures  que  notre  situation  diflidle  nous 
commande  eu  apprenant  Ictnottvcauz  malhcon  de 
la  frontière  du  Nord. 

(Id  le  rapporteur  fait  lecture  des  lettres  qui  an- 
noncent la  capitulation  de  Valenciennes.) 

iV.  B.  Dan;  la  s^nœ  du  mardi  10,  sor  la  jproposilloa 
de  Barî-re ,  et  après  atoir  entendu  la  lecture  d^une  letlv» 
qui  proa  ve  que  le  départenent  de  la  Gironde  eolreiient  das 
eonnnlMiirei  auprès  des  départeBMnts  du  MMl  poar  les 
porter  au  fédérafi'sme,  ta  Convention  a  mis  tinrs  la  toiles 
mcmbrt»  du  comiié  de  talut  pulriic  établi  à  Bordeaux. 

Lycée  des  Arts. 

l,a  s('«nre  ptihtiffur  éu  direrioirr,  imur  \»  distrilintjon  «r» 
(linaire  de»  prix.  (|ui  devait  avoir  lico  le  dim«clie  4  août, 
eM  remiic  au  dimaocbe  It,  «fi&d«  pouTtir  j  faire «ccHcil 
aut  cointnittaitodwd^itgBMa  qui  joitant^tr*  aiiîv^ 

pour  le  10. 

Les  «rtistei  et  let  mtioU  lont  loy'ais  k  ic  faire  interirek 
l'adniniMratim»  rMr£véque,  l,  Butu  d»  Moulin* 


SPECTACLES. 

AcAOBN»  m  McsiQCE.  —  Au  l)énéfice  des  aclean« 
Iphigénit  en  AuUdti  COgnmêtà  U  Ut$rU,  et  U  Jkm- 
ment  du  Berger  PàrU» 

Ta*«T»a  Bsu  Nation.  —  Amfas*  tnf.  de  TMialre, 

suivie  4fK  DoUttonf.  {Gratis,) 

TllÉATI\i;  Dl  L'OrÙIA-CoMKH  I!  NAT10!«1(,  HM  FaT|l1>  — « 

Jean  et  Geneviève,  cl  l'amant  jaloux. 

.  TBéATKB  t>r.     LA    JtlTLBIirjiir,    mC   dC  Rkiwltoa*  « 

La  fielie  FerwiiVre,  pnJc.  de  l'Oi-pheUm  oMitaii. 

TiiiATRi  Di  L4  a«B  Fsiaaaa.— Pmi& earri$,  snhrîa 
de  la  Caverne, 

TntATaB  as  là  cnovamni  HoirTiKsinu  —  ^H»  dit» 
Betnmiirtf  suivie  du  ProeurcHr  arbitre, 

TutATRi  NATiosAi.  DB  MoLiitM,  rue  Saiiit-Marttit.  — 
Le  r,éj„gé  taineut  <>  MénéeEmUU  awtétégtfnaïaiM, 

et  llose  el  C^lns. 

Tméatre  Dt:  V  Aintmta.  ^  V4tU  MTT}  AflJVCf 
Grot-Jean,  et  ^r^e^iu'ii  taUttur^ 


Ma  1^.        tW,  ma  SndBa,  S 
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/«ndi  8  Août  1793.  —  L'An  2*  de  là  République  Françaite. 


POLITIQUB. 

POLOGIOS. 

tflêl$)vitUt,  —  On  dit  Ici  qu'il  a  été  résolu  à 
TClenlioaff  de  mettre  fm  à  tous  les  débats  delà  diète»  et 
de  sif(ai6er  t  erox  ù  qui  il  appartient  qu'Us  lient  imioii' 

c<  r  aux  États  que  toul  doil  6lre  terminé  flnn-^  IV-^parr  tl» 
quinic,  jours,  puisque  la  (l(5l6|îalion  qui  doit  Uailci  uvec 
I  afnbassadeur  de  Husstt.'  (IdiI  oiru  nmnmée. 

La  prorogation  de.  U  ùKie  jusqu'au  15  de  ce  mois  n'a 
pas  eu  lieu. 

Le  2,  douze  députés  fureat  arrêtés;  il  y  atait  eu  de 

S Mb  débats  i  la  diète,  de»  dilcôars  très  véhéments  »  et 
pnpoaiiioi»  peu  eooltonw»  am  désirs  des  i^uiawiicet; 
e*est  sans  doute  poirr  tempérer  cette  vf  vaeHé  que  oet  arrêté 

fut  exécuté  :  il  J  eut  grand  bruit  i  la  diMe  à  cette  occasion. 
On  résolut  de  rompre  toute  d<jlibéralion  et  de  demander  à 
l'ambassadeur  russe  par  une  note  l'élargissemn  i  fie  ces 
députés:  mais  avant  qu'elle  fQt  pr^ntéCt  'c  cbanccLier 
s'était  déjà  rendu  chez  l'ambassadeur ,  el|  dîi  le>  tH  MlTf 
ks  députés «vaieot  été  mis  en  liberté. 

U  %  été  dmué  un  ordre  pour  que  les  biens  de  la  table  du 
ml  «t  tas  possewioai  do  grand-miiéchal  de  LUbiiMile» 
H.  Tjrsklewitvt  flnmit  séquestrés  ;  naU»  H  pss  coeore 
été  mis  en  cxûcuîinn  :  il  y  a  grande  apparence  que  celte 
autre  tîolence  est  1  tiTi  l  du  ressentiment  conlrc  !e  roi  et  le 
maréchal,  de  ce  qu'ils  ne farorisent  [■  1rs  \11e3  des  deux 
puissances  à  la  dicte,  ou  plutôt  de  ce  qu'ils  s  y  taontrent 
direclemcnl  contraires. 

Dans  la  séance  de  ta  ifiélei  du  9»  on  lut  nne  lettre  do  ei« 
derant  maréchal  dsteCooftdéntlea,  eoiate  Poiodil,par 
laqvclle  il  dédwe  que  tooie  espéreoce  de  recouvrer  les 
prôtinen  oeenpèes  est  podoe  pwr  le  t^ubliquc  ;  et  c'est 
par  c'ti?  briiian'c  annwoe  qoe  ce  inad iMNm 

sa  carritrc  politiqKc, 

Dans  la  r'tidcc  du  jour  suivarit,  il  fui  ilcrrél 


délibération  de  la  diète  finirait  d^  le  moment  <|UB  ftn 
eoirepfenMI  qndvw  aentdk  floteMé  tontn  In  dé- 


pQiéi. 

DMMii  séenoedo  6»  teprolet  dlMlraelioB  powlce  dé* 

léj^ués  qui  doivent  traiter  avec  l'ambassadeur  de  Russie 
fut  approuvé  et  adopté;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  avoir 
éprouvé  divers  amendements  et  additions. 

Il  paraît  maintenant  que  les  puissances  ne  sont  pluséloi» 
pnécs  de  leur  but,  et  que,  comme  les  députés  sont  nom- 
més et  iostruits,  et  que  l'ambassadeur  de  Russie  n'a  à 
traiter  qu'avec  eux,  toute  permanence  ultérieure  de  la 
Jfete  Mt  nm  iaHle>  wnà  ptrit'i-wi  de  le  ceetédier  in- 

ALLBMA6RB. 

Fienne,  U  19  juillet.  —  On  continue  de  faire  des  apprrv 
visionnements  immenses  pour  l'armée  des  Pays-Bas  et  pour 
celle  du  Rhin.  Tous  les  jours  U  part  des  oharida  et  des 
iiommes  pour  l'une  et  pour  l'autre.  La  commission  écono- 
Briqne  militaire  fait  faire,  pour  l'époque  du  15  août,  dix 
mille  liabits  d'uoibraBe,  doon  aille  paires  de  souliers  et 
doaxe  mille  paires  de  Iwttei.  On  lUli  Liège  leise  mille  au- 
tres paires  de  sotdien.  —  On  cngife  m  frand  Mnbra  de 
chirurgiens. 

S.  M.  I.,  dans  rintention  dr  u'niùipner  au  corps  franc 
de  Laudhon-vert  sa  reconnaissance  et  son  estime,  a  donné 
à  ce  corps,  qui  n'a  été  fusque  ici  que  d'an  bataillon,  la 
fcniiirioBd'aa  foimar  on  aeeendaieedas  lecraes  leréei 
eaGattlde. 

La  oonvclle  ordonnance  pour  une  levée  d'hommes  «t  si 
rigoureuse,  que  les  fib  de  bourgeois  et  les  hommes  mariés 
n'en  sont  pas  exempts. 

La  a>or,  pour  suffire  aux  énormes  dtpcu'ies  delà  guerre, 
Ta't  frapper  beaucoup  de  monnaie  nouTelie,  La  monnaie 
de  Krcmnit  fournit  par  )Oar  40,000  pièces  de  20  et  de  8é 
àreulsers. 

On  appifBd  de  Venlie  que  tous  les  nHnfitres  étranim 
ae  aoni  retMa  de  eelte  république ,  qui  •  au  ttradace  de 
BweiOir  un  rnvoYf  français. 

i*  Strie,  ^  Tomé  ly. 


HOLUkNDB. 
SattNÊt  dlMt  iWlHMialirdeM,  tt  »JmUltlé 

On  dit  de  nouveau  que  la  trobième  colonne  de  nos  trotn 
pes,  sous  le  commandement  du  prince  Frédéric  de  tlcisc- 
Casscl,  va  être  mise  sur  le  pied  de  guerre;  miii^  ctb  uau;  13 
ne  seront  pas  jointes  à  la  première  colonne;  elles  doivent 
srrMr  ur  iqti'  meBtàliconfUtar  ct  1  rdevsr  le  rate  qql 
sera  rappelé  ici. 

Le  résident  de  Pologne  a  présenté  aox 
un  mémoire  sur  le  partie  de  la  Fologpie^< 
trÈs  énergique*. 

Les  nouvelles  deLivoumc  portent  que  la  flotte  espagnole 
croise  aux  environs  de  Cabo  Corso,  et  qu'elle  n'entre- 
prendra rien  avant  l'arrirée  d'une  division  de  I»  fiuitr  an- 
glaise,  avec  laquelle  elle  doit  agir  de  concert.  La  floiic  es* 
pagnole  se  présente  quelquefois  4  vue  du  port  de  Livoume» 
Des  avis  ultérieurs  annoncent  qu'elle  est  augmentée  de 
dottie  vaisseaux,  ce  qui  doit  la  porter  à  quaranle^lnilt 
voiles.  Elle  cieiie  soareat  i  la  banteur  de  Villefrancbc,  et 
il  paraît  qu'elle  a  jles  tms  sur  ce  port  ét  sur  la  ville  de 
Nice.  —  Yinpt  sÏT  batimfTits  français,  richement  chargés  » 
attendait; lit  di-^ui»  iuii^{cu)ps,  dans  le  port  de  Livnume, 
un  convoi  pour  retourner  dans  leur  pjys  ;  m  li^  fî^s<'S|i<'rant 
de  pouvoir  y  rentrer  sûrement  depuis  que  les  ennemis  de 
la  France  couvrent  les  men«  f 
treknif  «argaiMNW  k  im. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  If  7  omll.  —  On  assure  qne  Maret  et 

monvillc,  envoyés  de  ta  république,  l'tin  en  Suisse, 
l'autre  à  Naplcs,  ont  été  eolerés  par  les  Autrichiens 
sur  le  lao  de  ChUmiuM,  ddpeiMiast  des  Mgiies* 
Grises* 

—  Le  longre  de  Ta  r^Uiqne»  te  Vooel,  com- 

mandt'  par  le  citoyen  Pitot,  enseigne  de  vaisseau,  a 
conduit  dans  le  port  de  Brest  une  prise  anglaise, 
corsaire,  portant  huit  canons  de  4  livres.  Le  m£ine 
lougre  avait  amené,  ledimandie  précédent,  un  bâ- 
timent ainërieahisortBiitde  Bordeaux,  chargé  de  vin, 
enu-de-vic  et  autres  comestibles  pour  Hambourg, 
lequel  a  été  déclaré  n'être  pas  de  bonne  prise. 

COMMUNE  DE  l'ARIS. 

Conseil-général.  — •  i>u  6  août. 

La  secHon  des  Amis  de  la  Patrie  demande  que  Ton 

prenne  des  mesures  pour  empêcher  la  vente  de  can- 
nes à  dard  et  de  poignarda,  comme  étant  dangereux 
dans  irs  circoDStaiwes  actaellas.  (BeiiTOfé au  corps 
municipal.) 

—  Le  rapport  de  la  eommissioB  des  oerlifieats  da 

civisme  a  aonné  lieu  à  un  arrêté  portant  que  les  sec- 
tions seront  invitées  à  désigner  sur  les  cerliiicats 
qu'elles  délivreront  l'état  que  professaient  ceux  qui 
les  obtiennent,  antérieurement  i  leur  état  actuel. 

Lfs  admmistratenrs  eompmaiitte  fireetoire  du 
départ' îTii  lit  (î'Eure-el-Loir  écrivent  que  plusieurs 
saiis-culoUos  (Su  canton  de  Cliartres,  suivis  d'une 
voiture  de  farines,  arriveront  à  Paris  mercredi,  à 
quatre  heures  du  soir;  que  deux  d'entre  enz  aoat 
porteurs  du  procès-verbal  d'acceptation  de  la  eon» 
stitiitiun,  et  que  tous  seront  toujours  pr^ts  à  naî  t»  ■ 
ger  avec  les  Parisiens  les  fruits  de  la  ci-devaDC 
Beauce.  (Applaudissements.) 

—  Les  magistrats  du  peuple  Belge,  réfiigios  à  Pu  - 
ris,  viennent  dénoncer  les  manoeuvres  odieuses  de  la 
rn.^^f'  rt  <it'  l'Autriche,  qui  riuv ijent  k  Vkris  dct 
émissaires  se  disant  Liégeois  réfugies. 

Un  antre  dti^en  belçe  réclame  contre  l'offre  laita 
à  la  eominuw  par  la  atoyepne  Narlès,  d'une  aiglt 


Cmtmium.  su*  M». 


biyilizûu  by  GoOglc 


989 


liD|i^ria1e  qu'elle  dit  avoir  enlevée,  les  armes  k  la 
main,  sur  la  citadelle  d'Anvers,  tandis,  ^QUt«-tril, 
qu'elle  ne  se  fest  procnrée  que  par  fraude. 

Des  commissaires  sont  nonimos  pour  MMUilMV  088 
deux  objets  et  en  Étire  leur  ra^jport. 

—Le  proenrenr  de  la  commune,  après  avoir  dë- 
Doncë  les  manœuvres  employées  par  des  malveil- 
lants qui  apustent  des  escrocs  aui  barrières  de  Paris, 
pour  iroinppr  nos  frères  arrivant  des  di^partf  m*  nt« 
et  les  traîner  dans  les  tripots  et  aux  aulrttji  maisijos 
de  débaurbr,  demande  au'il  foit  établi  i  la  mairie 
un  prqiK'i  (le  gendarmerie  pour  aoooBMmer  les 
fédérés  lorsqu'ils  auront  rpçu  leurs  biHeui  de  loge- 
ment. Le  conspi!  aftof  lf  r  te  mesure,  et  arrête  en 
outre  <iiip  1"5  sections  seront  invitées  à  nommer 
çhaciHiv  iK  ux  ciioyent  <ittt  M  rendroQU  !•  niirie 

pour  le  mf'ine  objet. 

Le  procureur  de  la  commune  propose  ensuite  l'ar- 
rête suivantt  dont  la  rcdartion  ent  adoptc-r  : 

«  Le  eonseil-géiiéral  de  la  commune,  iottruit  que  ks  dé- 
potés du  peupl«,  en  enu^nt  dant  Paris,  tont  stMillii  par 
de»  Toleun.  des  fille»  de  mauvaise  vlet  QM  Isa  fripons 
prennent  le  na«que  du  répuMIeanlincet  de  la  plw  tfaoee 
fraterniti',  uliii  die  d^^|lOlI.ll^•r  phu  aiséra  i  t  m  '  frèro»:  que 
le»  Iripols  et  1m  pidimmi»  iIp  jeu,  niai^Mc  lu  pohci',  soiil 
cncoie  aulJiit  on  l  iiiri|irrn-iii'i',  Ih  M-durlinn  et 

des  pwskuii  vives  précipiteol  les  ciiu>eui  qui  artiveoi  à 

a  GoMid^B|.«ii*aii  «4  jtdUet  1700,  la  pliait  daacU 
toycns  des  dépattemenls  s'en  nUHUroaieni  en  Mpeilant 
d*éire  entrés  dam  celle  dl«  oà  les  gnedea  vcrtM  sent, 
pour  ainai  dire,  acculées  ani  grands  crines  t 

■  Considérant  que  la  prr^]i^re  qualité  de»  répubHcaîns 
est  IVxfrcice  de  lu  plus  d»uce  de  foules  les  vertus,  de  l'hos- 
pilalii^        l'iiir-  -il  i<!enitude,  anCtc  : 

•  1*  (^«e  radcninUtratioo  de  police  deneure  cbarg<N» 
d'eiereer  la  plas  ilftee  ewfciUaaee  ewieae  kaUenKpu- 
Mieii 

■  S*QiieleBeanailiealreadepoB«ctcamiild8clviIade» 
leoliaMioBt  obarKes,  aoa»  leur  rcs|K>n»abililé,  de  tme 
irrévocablement  fermer  toute»  le»  naUont  de  jeu  «  lieuK  de 
dt'biiucbi;  et  autres  cndioits  public»  u4  aefatnMÂeOltVUS 

li  s  v  ices  dnslrucli'ur&  de  iii  »OCiL'lé( 

«  3*  yue  la  Torcc  armée  feru  d<' continuelles  iiatrduilit» 
ye  »ur>rîllanr<»;  que  Ic^dilet  patrouilles  entreront  ditn« 
tMiles  le»  ninjsotis  désignées  publiques  par  la  loi,  afin 

d'eiaminer  »i  les  teneurs  de  tri|)ot8  el  de  mabon»  de  débau* 

cJic  m  s*j  »eraient  pas  r^ugiés,  et  ruroerlea  SUcsde  BHni- 

taise  vie  à  rentrer  dans  leurs  repaires; 

•  4*  Qu'il  7  aura  des  in<ipccieiinaiiY  entrées  de  Parts, 
è  TrlTel  de  s'assurer  si  dt-s  houimcs  1 1  rvi  rî  m-  ■^^'.  :ti pa- 
rent |ias  de  Iti  coutiauce  des  députés  du  ^jcuplc,  ji vni  li^ 
«olcr; 

•  5»  Enfin ,  que  le  prèsenl  arrêté  sera  envoyé  k  toute» 
le*  sections,  afio  de  la  faire  HMllM  l.dieMllea  le  plu  ri- 
girqrnininfnl  pinaltUf,  » 

—  Un  membre  (ait  part  des  plaintes  de  pluiieurs 
boulangers  de  la  section  de  la  Maison-Commune, 
qui  disent  n'avoir  pas  pu  obtenir  de  farines  à  la 
iiaile. 

Les  boutaogen  ptéseots  atlestcDt  la  vârité  de  leara 
réclamatiomL 

Vu  adininistratf tir  des  siibsisfancns  ns^nre  que  la 
liitlïn  t  Uiit  â&MJz  giiruit'  |M>ur  fuuriiif  deux  gro^  sacs 
dr  Carine  à  chaque  boulanger. 

Le  ^féaident  aonoofla  qu'on  grand  nombre  de  dé- 
puiatima  dei  aaetioM  aont  nuailaa  pouF  parler 
aiis>ji  sur  les  subsistances. 

procureur-  de  la  commune  demaude  que,  va 
l'urgence,  il  soit  distribué  des  brines  aux  sections 
qiii  en  auront  besoin,  etqu'd  aoît  nommé  une  oom- 
uÎBMnndiarffée  de  s'entendre  av«0  radministration 
des  sulMisia lices  p  nr  survdUer  la  diatribolkm  des 
farine»  BUX  bpulnitKtrs. 

Le  conseil  adopte  celte  pro|Misitio»  et  noniM  des 
etNumiiMaire»  pouraii  remiiiir  l'objet. 

Oh  aiMNHioe  qu'an  tewlanger  vient  d'dtaa  tnUé 


pour  avoir  venda  du  pain,  quoiqnHIieilleBca  i 
vent  une  faeure  après  nùauit. 
Cette  dénonciation  sera  tnsftée  aux  Affiches  cten- 

voy.:«>  nu  commandant-  gdndial,  fOUt  Hw  |Ub^ 

par  ia  voie  de  l'ordre* 

Du  i  août.  Divorces,  iO. — Ibrisg^  16.  «^Nait- 
aanoes,  êo.  ^  Ddeèa,  4». 

JHi  Divefees,  4.  —  MuImWi  tT.  —  Naiiean- 
oee,M,  — Déi!ès»6l,  ^ 

TRIBUNAL  CniMf^T:!  EXTftAOnntNMRE. 

Le  tribunal  a  conilainné  Antoine  Bayanl,  se  di- 
sant Vietor-Aniédé«-X8vier  Broglie^inte  de  Lyon, 
à  subir  un  premier  jugement  <^ui  le  coii«lainiijit  à 
six  aiui(*esde  fers,  pour  avoir  négocie,  un  effet  iju'il 
s;ivait  ^trc  faux  ,  et  à  tMie  ensuite  dt  purlé  <i  la 
Guyane  française,  pour  avoir  tenu  des  propoi  et 
('crit  des  lettres  oontre-rdvoIttttoilBtirasdana  aa  90« 
cèadedesi^-p-ir, 

DEPARTEMENT  ItE  lA  MOSELLE, 

Metîf  le  1**  (ii^ûf.  —  L'iiiineini  s'est  inonlré  du  cfllé 
d'Kvrange,  il  e^\.  eu  rogaid  d'IIiarigc  où  nous  avons  établi 
un  camp.  Il  reinonle,  par  les  deus  roules  d<t  Nawur  à 
Luxembourg,  viiigl.Jcux  mille  boonUli  moitié  cavalerie* 
Il  serait  k  déiirar  Qtt  <Mi  établit  »•  eemp  fo  Ilool-Quiaiinii 
qui  eottTve  MonieièdT  i  ceU  neusreedivit  maître»  4»  le  «ak 
lée  àr.  Virtoo,  par  laquelle  on  peut  tourner  Longvry,  Cette 
dernière  ville  est  bien  roriiliée,  mai»  il  faudrait  couper  et 
aplanir  le  rideau  de  Romain,  tou&  lequel  les  ennemis  ont 
abrité  leurs  mortiers,  exbau!>.'<et  ir  rav  ilier,  el  Taire  de  ce 
côté  un  fluvnij;c  dont  |a  lèlesepréscti  r  i  t  r  ti  forme  d'é- 
pernn.  Aloi^,  el  ase»  HO  pelit  ouvratt:  avaucé  ù  ia  porte 
de»  Ardennes,  la  vMleseri  impranapic.  On  doruit  garnir 
les  rroniière»  de  I4M>|«|,  fl  Itffe  ne  petit  canap  4  Foetov. 
Oo  accapare  des  Uts  sur  les  firaiiii^p9i|rl*cDnend,  Ce 
camp  d'ëtange,  a»deMii  de  TbionTiUsi  «M  de  «pi  pMOa 

bonimt-s. 

Les  Autricbiens  qui  ont  fui  à  la  bs(sillt  (TAltMl  enl 

les  cbeveux  coupé»,  par  signe  de  mépris. 

Du  camp  iPEtange,  prêt  Thionville,  te  i9  juillet  mm 
L'cnoemi  ^  sept  ou  buii  mille  IsamoMs  dans  le  Lusem» 
bourg.  QBlle  ville  eit  inflsriée  par  ta  petréflieiKin  des  corps 

qui  meurent  k  riiâpitat.  Les  tiussard«  du  3*  régiment  vicri' 
lient  dp  pprtire  Irenle  piiionnicr»;  nous  avons  perdu  hier 
soiia  >  -  I  alone  bommr*  du  régiment  ci-devant  Salm, 
qui  i-Ljieni  partis  sans  ••ire  appujé*  de  cavalerie,  el  qui  se 
sunll.iissë  tniourer.  L'enneiui  a  évacué  Herttic,  devant 
Trêves,  il  a  br&lé  te*  magasins i  le  Teo  a  consumé  oeat 
cinquante  nniioni.  La  dégo&l  prend  aux  Pru»»ien».  L^art 
méc  de  Uoodiard  avance^  Uo  tient  de  mellre  dans  le  dt« 
p:i  riement  de  la  Hoaelte  qninie  mille  bommet  de  troupes 

dp  ligue  et  de  (lardf  national)'  l'ti  île  réquUitinn...  Vcil- 
lous  aui  arlvlucratet  de  la  fiuniieie.....  K>li^er»laulrm 
est  pris  avec  cinq  <    i  .  pri>nnniris;  nous  avoniï  perdu 

deux  cent  ciaquauie  ii^i»e*i  et  upvs    avoof  tu^  quatre 


DÉPARTEMENT  DES  ALPES-M AIIITIIIPS. 

Dê  ruUfraHcàêt  U  iêjmUtu  — '  lie*  troupes  de  la  tt- 
pnbliqueoqt  le  deulenr  w  voir  ta  mer  cenverte  de  vais* 

seaux  espagnols  qui  viennent  nnus  insulter  impanément» 
Ce»  ennerol'i,  qu'il  eût  été  si  facile  do  faire  disparaître  de 
la  M^ditcirarièe,  Hirts  anjourd'liui  Je  noire  ii  tivil  '  rua 
rilime,  piùjeUeul  une  allaqut  de  ce  port.  Mais  mi  a  pus 
heureusemeat  toutes  les  précautiuri:>  pour  rendre  leur  au- 
dace inutile.  Tous  les  forts  sont  garnis  d'une  artillerie  for* 
midable,  et  des  camps  nombreux  veillent  à  la  sûreté  des 
côtes,  Monaco  p  él^  nia  ainsi  en  étal  de  défienae,  ci  il  jr  p 
des  mortiers  et  de»  canont  de  tout  celilwBk  La  fille  4a 
>Mce  est  defllai«e  cantal  deiite.  cl  allagit  Wen  apprart- 

sionuée. 

L'>>rm  c  républicaine  continue  ses  opération»  avec  sue* 
r>t  >.  l.ile  ili^|>oM<  tout  pour  l'auaque  du  camp  de  Itau^  Ct 
le  &iei;e  de  Saoïfith 

DttfmMVreê  d»  iVprtf,  da  6  août.  »-  Protque  U)Ule  la 
garaiioB  de  ValencienDc»  est  paia^  pai  fiaint^Queidiai  hm 


Digitized  by  Google 


HÉMIH  M W  fldté  lotil  i«s  loSaits  qui  Id  tomposalcni 
liîliWMil  q«i  teUfe  *fllt»  qMflIttè  twurtnc  ntcorc  ahott- 
llli«IN«St  MplHiMHiilthrCliitnr.LlflMitilde 
I  tMll périt  tnuM niWMHlIlitt  iiriHMMt  ^ 

^  éttieht  toUleffiMH  tulnéw,  Ir^  brèch«  éiilttit 
ait  laifcst  411e  tout  sont  contrau»  i\w  l'etinrini  pourait 
faire  rnlrcr  sa  cavalrrie  sans  otetacle  j  deui  mille  citoyen» 
aTaienl  par  le  feu  des  bomlK's  el  la  cliuic  tle^  édifices; 
InéfUlUen  dp  la  ^llle  ètaipiu  rn  rrndiC^.  rt  Ir^  h^biian(<, 

riiqut  MaatiMti  netiaçalent  tous  \i»  joura  tè  garaison 
tomlxr  MriMt  M  elle  n>«ii(>tidait  i  «ne  cfetiitulalion. 
A«dk«dtinaMiMldilii  kuAiUHebiaBf  <r«roHltuuré 
^*ila  mien)  fH<  n>r  Valfnelcniwi  trente  milh  •!»•»•  qaa- 
rantiMleuii  mille  b«nibM  et  deiii  cent  mille  bouletft.  Ils  leur 
ont  dunné  à  Ions,  en  f|iiitlanl  Vatciuienites»  un  eiempUire 
Inipriiivé  de  la  capiiul.iliun,  afin,  direul^lti  fatlMpM 
fuD(ais  uc  la  dénilurenl  pu  (1). 

CONVENTION  NATIONALB. 

PHsidence  dt  Danlon. 
SÉANCE  DU  MAHUI  6  AOUT. 

Des  romnii<saire9  de  la  section  du  Contrat-Social 
viciirii-iit  (Ictiiander  à  la  C(>n\ entioii  une  di'putatiuii 
oour  as.si(rr  à  la  cén^monic  lunèbre  due  U  Krction 
nneëlëlirer,  vendredi  au  sdir,  dam  l'egltecteMllt- 
Bustache,  en  Thonnoiir  de  Marat. 

Lu  Cunventiuti  nutnme  une  députalion  de  vingt- 
quatre  membres 

—  On  des  aecrélaire^  fait  lecture  de  plusieurs  piè- 
ces dilïn  de  Cambrai,  adresser»  à  la  Convention 
Mr  les  commimiNi  (Mboa  «t  Briit,  M  lloal  voici 
le  contenu  : 

SuiratU  le  me'moire  dp  Charles  Corliou  et  de 
Briet,  l'esprit  public  ètail  excellent  dans  la  ville  de 
ValeneieniMs,  au  nAonteal  oll  elhiAil  bloquëti  II  se 
tnaintint  ainsi  pendant  (]iintre  jours,  malgré  la  pluie 
de  boulets  ruuges,  de  boinlie»,  d'ubus,  ue  boulets 
ramrâet  de  boulets  de  grès.  L'arsenal  fut  incendié 
de  fond  etcomlilei  i'iiôpital  général  et  le  muoitioo- 
nairr  Airrat  tonstamimiit  Miafllia  de  toutes  paris 
dos  quartiers  di'  !;i  ville  ne  présentèrent  plus  en  peu 
de  jours  qu'un  auias  de  ruiUrs  et  de  décoiiiht-es. 

Les  mouvements  des  ennemis  inlorieurs  cotnmen- 
cèremdèsle  IT  ou  le  18,  c'est-à-dire  le  guatrii'iiie  ou 
einttiiiène  jodr  lia  bomM»d«nieDt.l>es  femmes  aloi-s 
se  rassemhl^rriit  et  detnaudèrent  rpiVin  rendît  ta 
place.  Les  plus  coupables  furent  incarcérées,  la  gar- 
nison de  la  ville  et  celle  de  la  citadelle  abandonnè- 
rent aux  habitints  les  souttttaiiis  qui  leur  étaient 
destinés. 

Cependant  1rs  mouvements  rocnnimencerent  à 
plusieurs  reprises,  et  fnrenl  réprimés;  ils  devinrent 
si  IHquents  et  si  luqulétniiis,  que  la  garnison  et  les 
canunuiers  de  la  citadelle  manacèreot  de  tiret  sur  la 
ville,  si  Ton  renouvelait.  La  continuité  du  bombar- 
detnrnt  Jusqii  au  14  juillet  emp(Hha  les  rassenible- 
llients;  la  fédération  eut  lieu  dans  cette  Journée,  ù  la 
satisfaction  des  commissaires  et  du  brave  général 
f^rrtnd,  et  elle  fut  terminée  par  une  décharge  gé- 
nérale de  l'arllileHe  stir  les  batteries  ennemies.  La 
reddition  do  Condé  fournit  aux  assiégea iits  de  lum- 
veaux  moyens  oflensifs,  et  consterna  nos  troupes  et 
leshkbttantS.  On  n'avait  jamais  fait  tant  de  m.il  à 
Tennenti  que  depuis  le  14  et  jours  suivants  :  on 
•  Voyait  ses  caissons  sauter,  les  pièces  d'arlillerie 
<H:iateret  le-;  hommes  emportés.  Trois  (ois  il  avait 
tenté  d'attaquer  les  palissades,  et  trois  fois  (I  avait 
^  tlftourensement  repoussé.  La  fatale  journée  du 
ÎS,  on  iiUllAt  la  nuit  dn  ?:»  au  2f)  juillet,  «loiiiia  le 
spectacle  de  la  trahison  la  plus  noire  et  la  plus  pci- 

(<)  Nom  Hi»ët«roiu  ici  que  pour  blan  «Mntitr*  la 
fciiM4«  o«tU  pitce  el  le)  muUftde  m  capiliilatiMi  il  faut 
lire  It  journal  ou  skg*  rédig*  par  un  voloouire  de  la  |iriu- 


fuie.  LVnnenii  Gl  sauter  à  i'improvîsle  irols  f  l^Mt 
de  Compression  sous  nos  palissades;  partie  de«ani> 
dats,  eflrayés,  ahamlonnèreut  leur  puHtej  leaè«irps 
de  réserve  prirent  la  fuite,  et  pluùeuffi  oanObuiera 
abandonnèrent  leurs  batteries. 

Le  général  Ferrand  bt  en  vain  les  plus  gfwi^s 
efforts  pour  rallier  les  troupes;  tout  tm  sDura  t  sa 
voix.  Sans  son  rxiriMiie  hardiesse,  sans  sa  prudence 
consommée I ^  reuneini  serait  peul-èire  entré  dans 
la  ville  la  htiiiniéme.  Le  26,  le  duc  d'York  somma 
de  nouveaii  oe  rendre  la  place,  déclarant  qu'après  la 
jotirliée  écoutée  fl  n'écouterait  plus  aucune  proposi- 
tion,  et  que  la  garnison  et  li-s  habitants  seraient 

Sassésau  lil  de  l'epée.  Un  lit  imprimer  la  lettre  du 
UC  d'York  :  lesattroupemenls  devinrent  nombreux; 
une  multitude  de  coquins  armé«  maîtrisèrent  li>s 
avenues  de  la  municipalité  et  du  conseil  de  guerre. 
On  noris  (  iinsijîn.i  ji)S(iu';t  ce  que  la  capitulation  fût 
signée.  Ou  ne  peut  oas  se  dissimuler  que  les  dangers 
étaient  tminincnls;  oeuibrèches  existantesi  sans  que 
nous  Dussions  compter  sur  la  garnison,  préfien- 
taient  a  l'ennemi  un  avantage  bien  grand,  s'il  avait 
eu  de  la  li.irdîi'S^He.  Telle  fut  la  cause  de  In  fatale  et 
cruelle  journée  du  2i  juillet,  la  malheureuse  fia 
d'un  siège  qui  devait  i  Jamais  fiiire  l'honomir  àa 

nt)iii  franrnis. 

Avant  cette  journée,  on  comptait  quatre  jour*  de 
bombardement  sans  aucune  interruption  m  jour  ni 
nuit,  et  l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  d'une  rési- 
stance aussi  longue  et  aussi  opiniâtre.  Quarante  i 
cinquante  mille  bombes  ont  été  lancées,  la  même 
quantité  d'obus,  et  cent  soixante  à  cent  quatre- 
vingt  mille  boulets,  et  les  habitants  comme  les  sol- 
dats de  la  patrie  n'avaient  pas  encore  été  vaincus 
par  nn  si  grand  nombre  de  ooupt  meurtriers.  On  ne 
pouvait  puis  distinguer  s'il  avait  existé  dans  la  ville 
des  rues,  des  limites,  et  des  separatious  d'Iiénlages. 

De  son  propre  aveu,  l'ennemi  a  perdu  vingt-deux 
mille  hommes,  et  de  son  aven  aussi  il  auraitlevé  le 
siège,  tant  la  uestese  faisait  stntirdans  ses  boyaux 
et  ses  retranchements,  si  la  journée  du  ^'i  ne  lui 
avait  pas  niussi.  Les  intelligences  qu'il  avait  dans  la 
ville  lui  ont  fait  compter  sur  l'abandon  d'une  partie 
de  nos  troupes.  La  caveicne  bourgeoiseiqui  oe  s'é- 
tait pas  montrée  pendant  le  bombardement  i  a  naru 
tout-à-coup  considérablement  augmentée  aune 
multitude  de  scélérats  stipendiés.  Ils  tirent  dter  Je 
drapeau  tricolore  qui  avait  été  placé  à  l'extrémité  de 
la  tour  du  Beffroi.  Ils  introduisirent  dans  la  ntact, 
.avant  la  sortie  de  la  garnison,  et  au  mépris  delà  eà» 
pitiilulion,  non-seulement  une  multitude  de  soldats 
ennemis,  mais  encore  des  émigrés  et  jusqu'au  prince 
Lambesc,  et  forçaient  tous  ceux  quMIs  trouvaient  sur 
leur  passage  à  répéter  le  même  cri;  les  autres  mau- 
vais  citoyens  étaient  a  pied,  armés  de  pistolets,  de 
sabres  :  a  chaque  heure^  à  chaque  minute,  les  bons 
citoyens  qui  nous  donnaient  Ssiie,  et  qui  entendaient 
tout  ce  qui  se  disait ,  tremblaient  ponr  nos  jours. 
Dé|Li  deux  fois  Cochon  avait  été  arraché  dis  maint 
di  s  assas>ins.  La  nuit  du  31  juillet  au  !«'  aoûl,e*eal- 
ii-ilirc  crlle  qui  précéda  iiiiiiifduileinement  le  dé- 

{lartde  la  garnison,  les  scélérats  lireiit  des  perquisl- 
ions  dans  six  maisons  pont  nouS  enlever  ;  ils  pré- 
tendaient que  ndbsaïuioiw  payé  U»  dommaget  du 
bombardement.  _ 

Ne  nous  ayant  pas  trouvi's,  ils  enlevèrent  iios 
deux  secrétaires,  les  conduisirent  au  corps-de-aarde, 
et  voulurent  leur  faire  dire  où  nous  étions.  Us  dé- 
clarèrent que  Cwhon  était  à  la  citadelle;  ils  savaient 
Lien  que  les  scélérats  n'oseraient  pas  s'y  présenterj 
et  ils  tinrent  ferme  à  ne  pas  dire  où  était  hriez.  qui 
se  trouvait  pourtant  sur  la  grande  place.  Ils  lurent 
enlin  relâchés.  Le  général  ferrand  nous  ut  traver- 
scr  U  ville  avec  lui  daassa  voiture,  et  obos  gartuttt 
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tonte  nonyellelosolte.  Nous  terminerons  en  re- 

commaiid.Trit  à  votre  sollicitudf^  les  bons  et  braves 
citoyens  de  Valenciennes,  ainsi  que  les  carioiiniers 
bourtreois  (|ui  se  suut soustraits  ait  y^r^  de  la  ty- 
rannie, et  qui  sont  venus  chercher  asile,  ainsi  que 
]e  génâral  remnd,  sur  la  terre  sacrée  de  la  li* 
kerté. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  salui  [>u- 
blic. 

—  Une  députaUon  de  commissaires  des  assemblées 

f>rimaû«s  se  présent»  A  b  barre ,  et  demande  un 
ocal  pour  ftalemiser  avec  ses  frères  des  départe- 
ments. 

Lacboix  :  Je  demande  qu'on  n'entende  plus  de 
députation  des  commissaires  des  assemblées  primai- 
res, sans  qu'auparavant  ils  aient  présenté  l^rs  pou- 
vol  rs,  car  il  parait  qu*on  a ilntention  d'^gsra  oos 

frères  les  lederés. 

LÉONABD-BousDON  :  J'appuic  d'autant  plus  les 
ohservationsde  Lacroix,  qu'hier  lesoommissaires  des 
assemblées  priminres  ont  demandé  i  la  SoeMté  des 

Jacobina son  vaste  local.  La  Société  s'r^i  empressée 
d'accoeillir  cette  demande,  et  il  a  été  convenu  que 
tous  les  jours,  depuis  le  lever  du  soleil  jusqu'à  l'heure 
des  séances  de  la  Société,  la  salle  serait  ouverte  aux 
commissaires;  mais  il  y  a  des  intrigants  qui  n'ont  pas 
les  mêmes  sentiments  :  c'est  appareaiment  pour  éle- 
ver une  assemblée  rivale,  qu'on  est  venu  vuus  faire 
cette  pétition. 

J'ajoute  un  fait  qui  confirme  la  vérité  de  ces  ob- 
servations; c'est  qu'un  membre  du  tribunal  extra- 
ordinaire, ici  présent,  a  reconnu  rhotniiie  qui  vient 
de  parler  pour  le  même  qui  s'c^t  utlert  en  qualité 
de  défenseur  ofBcleuxdeCnstine,  et  a  eu  une  dispute 
avec  l'accusateur  public,  auquel  il  demandait  im  bil- 
let pour  voir  ce  général  en  secret. 

Je  demande  gue  le  comité  de  sûreté  générale 

£ renne  desrenseignementssur  cet  individu.  C'est  un 
ommage  rendu  aux  fédérés,  dont  nous  connaissons 
tout  le  patriotisme.  (On  applaudit.) 

••*:Cpt  h«mu)e  est  un  iuLrigaul,  on  n'en  peut 
doiitiT  lli  r.  Je  me  suis  transporté  au  parquet  du 
tribuual  extraordinaire.  Là,  j'ai  va  cet  homme  en- 
touré de  plusieurs  personnes  au  milieu  desquelles  il 
déclamait  contre  la  Convention. 
Le  pétitionnaire  fédéré  :  Cela  n'est  pas  vrai. 
*•*  :  Vous  ne  devez  pas  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Vous  avez  envoyé  le  maire  de  Nantes  à 

l'Abbaye  (De  violents  murmures  interrompent 

l'orateur.) 

Lacroix  ;  Il  iaut  que  le  procès-verbal  porte  que 
l'assemblée  s'est  refusée  à  celte  mulion.  Sans  doute 
nous  voulons  respecter  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires;  mais  ils  veulent  aussi,  sans  doole, 
que  la  Convention  soit  respectée.  Je  demande  que 
celui  qui  a  fait  la  pétition  donne  son  nom  et  celui  de 
l'assemblée  primaire  qu'il  re|)résenle,  et  qu'ilcnsott 
lait  mention  dans le.procès-verbaL  * 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  pétitionnaire  se  nomme  François  BecquetCour- 
tier,  canton  d'Etang,  district  de  QÔulogue-sur-Mcr, 
département  du  Pas-de-Calais. 

—  Un  citoyen  qui  a  i^outé  à  son  nom  celui  de  Bru- 
tas  envoie  ft  ta  Convention  une  eoupe  d'agaôie  et 
une  cornaline  avec  deux  mains  étroitement  liées, 
trouvées  dans  le  temple  de  la  Concorde,  à  Borne.  U 
demande  qu'après  le  10  aoAt  U  $(dt  élev«  un  temple 
à  la  Concorde* 

«  Léonard-Boordon  prononce  un  disooutsctprO' 
pose  un  prnji  t  rlr  d  rr,  t  sur  les  subsi.stances. 

La  ConventioQ  ordonne  l'impression  de  ce  tra- 
vail et  le  renvoi  au  comité  d'agnculture,  «{ni  en  fera 
incessamment  son  rapport. 

CnasoT,  mno»  ûv^cmiM  (UtArelé  générale  -. 


Je  vous  apporte  une  nonvene  preuve  des  conspirt- 

lions  de  queliiues-uns  de  vos  membres.  Je  vais  vous 
faire  lecture  a  une  lettre  que  Laplaignc  a  fait  répan- 
dre dans  les  assemblées  primaires  de  s  m  diiurle- 
mcnt  pour  les  égarer,  mais  elles  ontrecoonu  le  pi^ 
et  ont  fait  justice  de  cette  lettre,  en  vouant  son  au* 
teur  à  l'infamie.  La  voici  : 

•  Oui,  mon  cher  ami,  la  représentation  nationale, 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  1«  conjurés  qui 

voulaient  la  disperser,  sera  sai  vi  o  ^inr  le  peuple  en- 
tier, ncc  oar  d'inutiles  adresses,  mais  par  des  actes 
éclatants  de  su  loutc-pnissance;  nou  par  l'accepta- 
tion commandée  et  aveugle  d'une  constitution  en 
miniature ,  dont  Is  préface,  consacrant  le  ridieole 
droit  d'insurrection,  renferme  le  pinnc  certain  de 
son  instabilité  et  de  sa  prochaine  destruction,  mais 
par  la  punition  terrible  des  usurpateurs  de  sa  sou- 
veraineté, des  dilapidateurs  de  ses  tinanees,  des  traî- 
tres qui  ont  détruit  la  liberté  individuelle  pour  y 
substituer  la  plus  infânn  tvtnduie  ;  voilà  ce  oue 
j'espère  dans  la  crise  actuelle.  Quant  au  dernier  état 
des  choses  depuis  les  odieuses  journées  du  et  2 
juin,  la  moitié  de  la  Convention  s'est  abstenue  de 
prendre  part  aux  délibérations.  Plus  de  cent  cin- 
quante membres  ont  fui  apiès  rappel  nominal  du 

7  juin. 

(  J'observe  que  ces  prétendus  fuvards  sont  venus 
toucher  leurs  indenuiités  le  1er  juillet.) 

•  A  cet  appel  nominal,  je  déclarai  que  j'étais  pré- 
sent unique  imiit  |ii  I 11 r  réclamer  la  liberté  de  la  re- 
présentation nationale,  son  intégralité  et  la  puni- 
tion de  ceux  qui  ont  attenté  k  Tune  et  à  raulre.  Cela 
me  valut  des  buées  et  la  menace  d'être  envoyé  à 
l'Abbaye;  cependant  j'osai  demander  acte  de  ma  dé- 
claration; il  me  fut  refu>'  (j  i  M'iques  jours  après,  un 
décret  déclara  que  les  auteurs  cfe  la  journée  du  2 
juin  avaient  bien  mérité  de  la  patrie.  On  ne  laiaan 
lire  aucune  adresK  dlmpiobation  contre  cette  jour* 
née. 

•  Signé  LâtuMuniid^NiféditArf.* 

Au  bas  de  cette  lettre  est  un  acte  qui  constate 
qu'elle  a  é\é  envoyée  à  plusieurs  assemblées  pri- 
maires du  département  du  Gers,  et  qu'elle  a  excité 
leur  indignation.  Vous  voyez  que  le  sysl'  nif  d'vm- 
pécher  l'acceptation  de  la  constitution  avaiL  p.auii 
vous  ses  auteurs.  I-a  postérité  s'étonnera  que  des 
hommes  envoyés  par  le  peuple  pour  alTermir  la  li- 
berté aient  tout  fait  ^ur  retarder  ta  constitution 
que  lui  offraient  ses  députés  fidèle?  Elle  s'étonnera 
que  ceux  nu  me  qui  semblaient  sou^urer  après  le  re- 
tour de  la  jiaix  et  le  règne  des  lois  aient  été  ceux  qui, 
le  livrant  a  l'anarcbie,  ont  voulu  l'affublir  par  la 
^«re  dvile.  C'étaient  eux  qui  voulaient  robliger 
a  vous  donner  des  successeurs,  ou  plutôt  à  se  re- 
plier sur  la  constitution  royale  de  1791,  comme  ils 
ont  voulu  sauver  le  tyran,  en  appelant  au  peuplade 
son  jugement  porté  par  le  peuple  lui-même. 

Citoyens,  si  vous  frappez  les  administrateurs,  vous 
ne  pouvez  p;is  I.iisser  impunis  ceux  qui  les  ont  por- 
tés à  la  révolte.  Luplaigne  vousa  calumniés:il  n'est 

Iias  vrai  que  cent  cinquante  membres  se  soient  en> 
uis,  et  «le  la  moitié  de  l'assemblée  ait  cessé  de  dé- 
libérer. Je  dois  cette  iustîce  à  plusieurs  membres 
égarés  du  ci-devant  coté  dn  it,  lu'ilî  nt  délibéré 
avecnous  sur  la  constitution,  qu  ils  ont  stipulé  les 
intMts  du  peuple,  et  que  lorsqu'on  a  proposé  de 
donner  les  droits  de  citoyen  à  ceux  qui  aaopteKaienC 
un  enfant,  ou  nourriraient  un  vieillard,  l'assemblée 
touieniierc,  sans  distinction  de  cOté,  a  volé  cel  ar- 
ticle. Vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  vous  calom- 
nie dans  les  dé  parlements  et  en  présence  de  leurs  en- 
voyés. Vous  ferez  un  acte  de  justice  et  rendrez  un 
nouvel  hommage  à  la  vérité.  Je  demande  doue  qu« 
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Laplaigoe  soit  mis  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
terni»  soient  a  pposës  sur  tel  Vipims»  qui  nnadoule 
rrnfnrmfnt  f  t)coi«de9  0om>p<wdaiices«iîiiiiiieUes* 

IcHo^  :  J'assure  que  deux  administratrurs  du  di'- 

ttarteinent  du  Gers  sont  encore  à  Pans.  Je  demande 
ear  aiTesUtion. 
Renvoyé  au  comité  de  svlrelé  gi'aérale. 
C&MBOM  :  Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre, 
^115 0f es  décret r  qu'il  t(  rait  autorise  ù  payer  les 
tionpet  en  numéraire  daus  l'ile  de  Corse.  Je  viens 
soUidter  le  rapport  de  ce  décret  ,  qui  est  très  luii- 
sible  aux  intérêts  de  la  république.  Rochambeau 
fit  la  même  demande  à  l'Assemblée  législative ,  qui 
la  décréta.  Vous  sentîtes  que  ce  décret  était  propre 
à  diacréditer  les  assignats,  et  vous  le  rapportâtes.  Je 
denumdeqiM  tow  rapportia  ediiiqiie  tous  net 
rendu  hier. 
Le  rapport  est  décrété. 

Bazibe  :  On  voit  avec  plaisir  que  les  lieux  publics 
•ont  remplis  par  les  commissaires  des  départements, 
et  qu'ils  y  fon&fienl  l'opinion  publique.  Cependant  le 
comité  de  sûreté  génera1r>  instruit  que  plusieurs 
sont  venus  avec  une  missiuu  particulière.  Ils  veulent 
tenir  des  assemblées  uù  ils  travailleront  à  faire  par- 
tanr  lents  ofnniooa  aux  autres  diéputés  des  assem- 
Ûees  priniaires  qui  en  ont  de  difllraites.  Ce  lont  des 
hommes  connus  pour  des  aristocrates  dans  les  lieux 
d'où  ils  sont  députés.  Leur  intention  est  d'exciter 
des  troubles  à  Paris  et  d' v  allumer  le  feu  de  la  guerre 
civile.  Le  comitd  m'a  dbargé  de  vous  propoaer  de 
l'autoriser  à  s'assurer  de  la  personne  ëb  ceux  qu'il 
aurait  reconnus  suspects,  f  Murmures.) 

DcLAcaoïx,  d'Eure-et  Loir  :  J'appuie  la  ^»roposi- 
tionbite  par  Bazire.  Je  ne  connais  pas  de  mission  ni 
de  qualité  qui  puisse  être  au-dessus  de  U  loi.  Il  y 
avait  des  conspirateurs  dans  le  sein  delà  Convention  ; 
vous  les  avez  Tait  arrêter  et  les  avez  renvoyés  devant 
le  tribunal  révolutionnaire.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
ou  ne  ferait  pas  arrêter  les  conspirateurs  qui  pour- 
raient se  trouver  parmi  les  envoyés  des  asseinbiées 

Îrimaires.  Voulons-nous  être  égaux,  soyons  SOUmis 
la  loi;  que  toute  inviolabilité,  que  toute  impunité 
di^raisae  devantelie.  (On  applaudit.)  D'ailleurs,  les 
oonunimîres  vertueux,  les  bons  pères  de  bmillequi 
sont  venus  ici  avec  la  r  nifiancedeleursconcitoyens, 
seraient  indignés qu  on  ne  punit  pas  les  contre-révo- 
lutionnaires aui  se  trouvent  parmi  (  ,  etqui  ont  été 
envoyés  par  les  conspirateurs  que  nous  avions  dans 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

Thirio?(  :  Jf  Jnn  uide  la  questi'^ri  prf'nlahlc  sur  !a 
proposition  de  B^^ire,  motivée  sur  ce  que  la  loi  doit 
attemdre  tous  les  conspirateurs.  J'ai  un  fait  à  faire 
connaibre  à  la  Convention  :  il  y  a  des  députés  des  as- 
semblées primaifts  qui  ont  perdu  le  reçu  qu'on  leur 
avait  donné  de  la  déposition  qu'ils  ont  faite  des  pro~ 
cès-verbaux  qui  constatent  leurs  pouvoirs.  Ces  reçus 

emvent  être  tombés  dans  les  mains  de  gens  mahn- 
Dtionnés,  qui  en  profiteront  pour  faire  des  décla- 
mations inoendisires.  Je  deannde  qneleseomniain- 
rcsqui  reçoivent  les  reçus  y  apposentleur  signature: 
avec  cette  précaution,'  ils  ne  pourront  servir  qu'a 
eux. 

On  denutnde  l'ordre  du  jour  sur  cette  proposition. 
Bazin:  La  proportion  que  je  fais  est  simple  et 

cl.iirc.  Je  demande  que  le  comité     sfirclé  générale 
soit  autorisé  à  laire  arrêter  les  con\  missaircs  suspecta. 
La  proposition  de  Bazire  est  décrétée. 
Lmaanv,  de  Rouen  :  Je  demande,  par  article  ad- 
ffitionnel ,  que  le  comité  de  sftreté  gMérale  soit  tenu 
de  faire  connaitre  les  motifs  rfc  l'arrcslntion  ,  n  que 
le  commissaire  arrêté  soii  entendu  couUadiaoire- 
ment  à  la  barre. 
.  On  demande  roidre  du  jour. 


Plusieurt  voix  :  C'est  de  droit. 

Gaston  :  Cette  propoMtionert  perfide,  le  demande 

l'ordre  du  jour. 

Gahmeh,  de  Saintes  :  Vrenvz  garde,  citoyens, 
qu'un  ne  dise  que  vous  avez  fait  une  loi  pour  le.s'seuls 
commissaires  envoyés  par  les  assembler  primaires. 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous;  tons  doivent  être 
soumis  à  la  loi;  ainsi  je  demande  que  !c  comité  de 
sûreté  générale  soit  seulement  autorise  à  prendre 
contre  les  malveillants,  quelque  part  qu'ib 86 tTua- 
veut,  les  mesures  prescrites  par  la  loi. 

Dblacboix  ,  ^Bun-et-Loir  t  Les  envoyés  des  as- 
semblées primaires  ont  un  rnrncti'>re  particulier,  et  je 
dis  que  le  comité  a  besoin  d  une  autorisation  parti- 
culierepour  faire  arrêter  les  conspirateurs,  s'il  y  en 
a  parmi  eux.  Tous  lesjours  vousautoriaei  vos  comi» 
tâ  i  faire  arrêter  ceux  de  vos  membres  contre  les- 

qnelsil  est  nécessaire  qiir  vonxpDrtir?  Ir  rîiVrrt  ;  mais 
les  commissaires  des  assemblées  primaires  sont  aussi 
représentants  du  peuple  pour  présenter  Tacceptatioa 
de  la  constitution,  et  je  soutiens  que  ni  la  commune 
de  Paris,  ni  aucune  des  sections  n*a  droit  de  faire 
arrêter  aucun  de  ces  délégués  du  peuple.  Ainsi,  con- 
duisez-vous à  leur  égard  comme  vous  agissez  envers 
les  membres  de  la  Convention;  que  le  comité  vous 
fasse  part  des  motîCi  qui  provoquent  une  arrestation, 
et  alors  vous  nrononcerez.  Vous  deves  suivre  eette 
marche,  car  ils  sont  envovésicipiluininédiateneitl 
que  nous.  (On  applaudit.) 
— Un  seerdtaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Sepher,  général  en  chrf  des  armées  des  côtes  de 
Cherbourg,  au  cUoi/en  minisire  de  la  guerre. 
Au  fnrti«r«fcénl  le  Gwn,  S  a«At,  l*âa  1*. 

•  L'armée  parti!  tiicr  malin  deLij;oii\ ,  ci  à  nruT  heures 
du  soir  elle  était  duus  Caen;  eltc  i  iit  dans  le  plus  bel 
ordre,  et,  malgréla  fatigue  d'imt:  inarchr  âr  ki-m/,.;  Iii^ur^ 
le  soldai  ue  cessa  de  uuiilrerbeau  de  gaU^.  Tuulcs 
les  Taçadesdes  maisoos  élatent  illunn  i  rs  ;  la  coloone  en« 
lière  faisait  retcnlir  l'bymneii  la  Liberté,  el  graod  nombre 
de  bons  citoyens,  animés  d'une  joie  franche  et  vive,  nid^ 
■aient  lama  voix  à  celles  dei  défenaears  de  la  républiqae  ; 
tes  senti  ntdllM  des  eonipiraieari,  plies  et  tremUaDts, 
«  lai  lit  '3ns  mouvements  et  sans  Ame;  cela  n'empAche  pas 
I  a  1 1 1  \  1 1 1  !  1  ncc  I  a  pl  U!^  active  de  notre  pari  ;  déjà  nous  con- 
ii«  >^LhsuiiL>  i;i  a  [l'Ir'parUe  des  chefs  de  la  révolte.  Plusieurs 
de  ces  scélérate  se  sont  présentés  4  nous  en  suppliants;  mais 
bieolât,  d'accord  avec  les  représentants  du  peuple,  nous 
preodroiudeiaieions  qiiilesca^ècberoQtdeiesousiruire 
ù  la  veogNooe  valtonNe»  Bn  lUendaot,  noas  peasont 
qull  iatiMMrte  k  nos  aaecêa  auMat  qii*à  la  tianqQilUté  des 
vrais  républicains,  que  le  chttaan  soft  à  noua,  at  demain 
mhne  il  ne  sera  plusaupouvoferdeMUS  qut  Ont  VtS*  de 

vouloir  |p  (farder, 

a  ;in[  -  irde,  commandf'r  | m  li-  général  Doulangcr, 
et  composée  de  troupes  d'élite,  impose  aux  méchauls, 
et  rassure  les  amb  de  m  eanstiintien  par  nae  eemenance 
(Uitioffota* 

nSIgni  Seranu 

cPonroopleeonibnne  : 

«  Le  minisire  de  ia  guerrCt 
■  BoocBOTn.  > 

—  Les  patriotes  liégeois  réfugiés  en  France  vien- 
!u  tit  annoncer  qu'ils  ont  accepté  la  constitution,  et 
qu'ils  abhorrent  tous  ceux  qui  professent  les  princi- 
pes de  modérantisme.  Ils  demandent  la  Taveur  d'être 
représentés  par  deux  comnriisaires  è  la  Journée  du 

10  août. 

La  demande  des  pétitionnaires,  convertie  eu  mo- 
tion ,  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public ,  bit 
lecture  d'une  lettre  des  représentantsdu  peuple  Du- 
roy  et  Linrir  t,  datée  de  Caen ,  le  3  août. 

ils  annoncent  que  l'armée  de  la  république  a  pris 
ses  quartiers  à  Caen  ;  qu'à  son  arrivée  dans  cette  ville 
le  peuple  a  fiit  éclater  la  plus  grande  joie;  que  les 
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eOMpiralfurs seuls  <^tnirntrnnstrrn<^s  ;  'inc  WinipTi  n 
•  disparu,  et  que  ia  république  a  recouvre  qualre- 
rfitet-^ppt  pi^c^s  de  canon  qui  sont  dans  le  château 
dr-  Cacii;  ils  (IciiiiuKleiit  le  rennuvollfment  des  corns 
ailiiiiiiistriilil-^  1 1  (Ir  la  munIcipnliU-  ùv  celle  ville,  et  la 
df'inolition  du  df>iij(Mi  1 1  du  cliAleau  q^ii'ils  regardent 
eomioe  une  bastille  uù  la  représeulalion  nationale  a 
été  otttragi^. 

La  guerre  clvlié.disriit-ilspntorminanl.estëleinle 
dans  le  Calvados;  le  tnliu  de  1*011011  et  de  Barbaroux 
est  rcnversi'.  et  leurs  iioins  sont  vouêsàTeiéCttlion 
de  la  postérité.  (  Applaudisscinetits.  ) 

BAltfeRIt  Votre  comité  vous  propose  d'autoriser  les 
deux  rrnrf*srntants  du  peuple  pri  s  Parniée  des  cOles 
de  Clieruourg  h  choisir,  p^iriiii  les  |ihis  purs  patriotes, 
ceux  qui  rcmplncerontlesadniinislratioiisiiu  Cilva- 
dos  et  [a  municipalité  de  Caeu,  d'ordonner  la  iletno- 
lltion  du  dotijon  et  du  chAteatt  de  cette  ville,  et  de 
Wffcpliuiter  sur  leurs  ruines  nu  poteau  ,  sur  lerpirl 
lerA  inscrit  l'arrêt  de  proscription  et  d'infauuc 
prononcé  contre  les  députes  en  Tuile. 
Ccsdiflérentes  propositions  sont  adoptées. 
RoMMB  !  Citoyens,  i I  existe i  Caeti  une  Sodétf  ar- 
mée, connue  sous  le  nom  de  Car.ib  'ts,  (lui,  mettant 
ses arrété-s à  exécution,  i»aralvsc  la  giirde  nationale 
et  les  autorités  constituées,  et  qui,  malgré  les  pa- 
triotn  qu'elle  renferme  dans  son  sein,  perpétue  Te- 
narehie  dans  cHte  cité,  lé  demande  que  cette  Société 
toit  diss'iuli',  .illii  que  la  ville  de  (*aen  n'ait  plus 
qu'une  iurcc  ariucc  obéissant  aux  autorités  consti- 
tuées. 

Prieur  t  J'appuie  la  proposition  de  Homme;  je 
sais  combien  est  monstrueuse  la  Société  des  Cara- 
botSi  inaisjr  m-  veux  pas  qu'elle  snit  détruite  comme 
Société  deiibéranlc,  mais  seulement  comme  Corps 
armé  portant  des  marquée distinotivee et  léparées de 
la  garde  nationale. 

La  Convention  prononce  la  dissolution  de  la  So 
ciétédesC;ir;il»uts.et(l(M  ri'te  r|iie  ceux  qui  tenteraient 
de  la  rétablir  serout  poursuivis  et  punis  cnmnic  cou 
TBitteUS  d'attentats  contre  la  liberté  publique. 

Cambon  :  Citoyens,  si  vos  dét  rels  étaient  exécutés, 
on  ne  mjus  aurait  point  demandé  aujourd'hui  la 
deslrucliuu  du  chàteuu  de  Caen,  et  les  signes  féo- 
daux qui  sont  encore  sur  la  surfuce  de  ia  république 
ne  blesseraient  plus  la  vue  des  patriotes.  Je  demande 
que  ces  anciens  repaires  du  despotisme  disparaissent 

Barère  :  Ces  bastilles,  qui  furent  nnlref<iis  les  ar- 
mes de  la  féodalité  contre  le  IrAne,  snni  devenues 
celles  des  rebelles  et  des  fédéralistes  contre  la  puis- 
sance nationale.  Je  demande  aussi  qu'elles  soient 
détruites;  mais  je  désirerais  que  les  matériaux  fussent 
distribués  aux  pauvres  des  canipa;;nes,  pour  cons- 
truire des  chaumières.  (Oa  apjdaudit.) 

Garnier  :  Je  crois  qu  il  serait  dangereux  de  géné- 
raliser ce  décret ,  et  je  vais  vous  citer  nn  esemple  à 
l'appui  de  ma  pro|iiisitinn  :  le  château  de  Sanmur. 
occupé  par  les  troupes  de  la  république,  garantit 
celte  ville  contre  les  rebelles.  Je  demande  que  ce 
château,  et  ceux  qui,  comme  Im,  peuvent  nous  être 
utiles,  ne  soient  démolis  qu'à  la  paix. 

I/assendilée  décrète  le  prinripe  de  la  démolition 
des  forts  et  châteaux  de  l'intérieur,  cl  cliarse  le  co- 
mité de  ttlut  publie  de  lui  présenter  le  mode  d'exé- 
cution. 

Bar^c  ï  te  ministre  de  la  marine  nous  a  transrois 

une  lettre  du  citoyen  Marinot,  vice-consul  de  la  ré- 
publique à  Gènes,  qui  prouve  que  si  le  gouverneo 
ment  anglais  nous  tait  une  guerre  d'asisassins,  les 
individus  de  celte  nation  ne  partagent  point  ses  sen- 
timents h  notre  éf^ard.  Voiei  le  fait  au  elle  annonce, 
A  Cènes,  les  mnt<  lr»is  fr.uiçais  de  la  frépiite  la 
Bfodette  chantaient  dans  une  auberge  l'hymne  des 
HeneiUais;  desm«telotsanclait,tttoouplcl:  imonr 


tacré  de  la  pairie,  ûtèrenli  sans  y  être  engagés»  Vur 
bonnet.  Les  Français  leur  oUrireulde  boire  avec  eux , 
et  l'un  d*enX(en  s'en  allant,  dit  en  serrant  In  main  à 
l'un  de  nos  matelots  :  T  >ux  bont  fmiifnM*  nous 
bons  Anglai$é  (  On  a|)plnu(lit.  ) 

Les  Esinpiiols,  au  contraire,  donnaient  aux  FriB- 
çais  des  coups  de  stylet  en  sorlaut  de  la  luesse. 

GAttNiKR  :  Je  demande  que  la  Couvention  décrète 
que  la  Marseillaise  sera  cbantée  dans  tous  les  specta- 
cles, à  la  Un  de  la  dernière  plèee. 

Camron  :  Je  demande  nue  dorénavant  rhymnedci 
Marseillais  soit  iqqielée  l'iiymnc  de  U  Liberlé* 
Ces  motions  n'ont  pas  de  suite. 
Barkre  :  Citoyen*',  plusieurs  envoyés  de^  ns^eni- 
blées  r>rin>aire?t»iit  dt'eiare  un  comité  de  s;ilnl  public 

3ue' (ie|>uis  Verdun  jusiiu'à  l'aris  ou  leur  a\:iit  dit 
ans  les  auberges  que  le  faubourg  Saint'MarccâU 
n'avait  point  accepte  la  constitution,  etqU'oB  devik 
les  massncrer  à  Taris  le  10  îioflt.  Le  oomitc  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  4éOOUVrir  les 
auteurs  de  ces  calomnieii  et  le  gRodarauiineittt»> 

posée  pour  les  arrêter» 

narère  fait  ensuite  lecture  d'une  Irttn^  inlerrepléc 
dans  la  route  de  roulrui  à  Bordeaux;  elle  riait  adres- 
sée par  un  oommissaire  de  la  quatrième  légion  à  la 
commission  de  saint  publie  du  département  de  le 
Gironde.  En  voici  l'extrait: 

«  Je  Toiu  al  appris  l'Iieureusc  révolution  opérée  &  Toti* 
Ion.  La  présence  d'un  cnininis.s«irt;  de  la  Gironde  a  produit 
le  meilleur  eiï«t  dans  celte  ville,  ddivrte  depuis  doute  jours 
du  pins  horrible  CKlatage  t  j'ai  installé  un  tribunal  popo» 
lain* riasiar  de aelul de  ManeUlei  tedab di raninsblc 
est  fermé  ;  les  ireUoas  m*oM  mais  Faete  de  leer  adhésIoB 
auK  mesurtis  pri^ei  pur  le  (l'  parlcnienl  «le  la  Gluindc.  Il 
c»l  licureut  que  ccllf  ré^oluOcin  se  soU  o\n'\  ce  ;ui  iiioineiit 
où  deux  escadic*,  l'urii-  e'^pagiiolc  el  l'uiiUe  an;;lLii^c, 
croiseni  dan*  la  Méditerranée  à  la  «ue  de  ce  port.  Ciliaque 
secliot)  de  Marseille  lève  cinquanle-i|iiulrc  liuiuioesamASt 
les  communes  des  campagnes  en  rerool  auUuU 

<  Le  ministre  de  U  marine  d'Albarade,  dlMMOrd  ateeto 
comité  de  lalal  piibUede  la  Conveoliao,  e  donné  ordre 
d'idtercepter  M  suhilitaiwes  deiUo<es  pMUr  tlanelUe  et 
Toulon.  Le  peupfe,  pour  punir  cet  etlentati  i  pIttMUé 
l'arrêt  de  mort  conlrc  ce  minisire. 

I  Les  brigands  ont  réussi  ù  faire  rapporter  à  NImcs  les 
mesures  que  celle  lille  avait  prises  coalne  Topprviaiooi 
mais  un  grand  mouvement  t'y  préparei  le  peuple  murmure 
d«>  ae  voir  rentré  soiu  la  doauMiîoa  des  loéûnijw  Les  deux 
moolapiardi  Baylc  et  ftcauvaii  sool  artéUs  ft  TimlM»  a 

UAKi;nr.  :  Vous  voyez,  par  lestvie  de  cette  lettre  que 
les  couspirateurs  du  Midi  conservent  encore  toutes 
leun  e^^nces,  et  qu'ils  ecenntthHll  chèque  Jour 
de  nouveaux  attentats.  Vous  voyes  avec  quelle  pe^ 
fîdic  ils  ont  dénaturé  Tordre  donné  par  le  comité  de 
salut  puidic  pour  eapécliet  te  prise  de  l'eienditen 
rade  a  Toulon  

CAMtoii  t  Ces  gens  sont  d'atttint  plus  côupabla, 
que  l'intention  du  comité  était  de  tediener  lecalme 
sans  effusion  de  sang. 

BAnint:  Vous  devex  être  convaincus,  d'après  ce 
que  vonevenes d'entendre, que  Rnnlennx  et  Marseille 
sont  de  véritsbies  foyers  de  contre-révolution  :  si 
vous  en  doutiez  encore,  les  pii  ees  dont  Je  vaiS  TOItt 
donner  lecture  vous  en  convaincraient. 

La  première pièee  dont  Barère  Riit  lecture  est  une 
lettre  adressée  au  comité  de  salut  public  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale.  Cette  lettre  en 
renferiiiiiit  une  rnitre  du  directeur  de  l,i  monnaie  de 
bordeaux,  i|ui  annonçait  qu  en  vertu  d'un  arrêté dil 
comité  central  de  cette  ville,  il  avait  été  Ibîcédie 
remettre  à  la  municipalité,  sur  le  récépissé  de  trois 
commissaires,  857,3i»o  piastres  appartenant  à  la 
république,  déposées  entre  ses  msitts  pour  If  service 
du  la  marine  et  des  colonies.  L'arrêté  portait  que 
cette  somme  tiendrait  lieu  des  S,000,uoo  prooil  t  In 
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fille  4e  lordims  ptt  la  CoBV«ntion,  toivant  son 
^iferét  da  M  mm,  pour  des  achats  de  sabnstaiHwi. 

BAnj^iRF:  :  Le.  romile  sVst  informe  nupri's  do  la  trë- 
sorerie  si  les  piastres  enlevées  équivalaient  aux  %  mil- 
lions r^amés  par  la  ville  de  Bordeaux  ;  il  nous  a  été 
rt'pondu  qu'elles  evceduient  de  600,000  livres  la 
somme  proniisf  par  la  Convention  à  la  ville  de  Bor- 
deaux. Ùe  ministre  de  la  marine  est  venu  nu  cdmitt', 
et  a  demaudé  qu'une  pareille  violalioD  %oi{  «évire- 
■leiiti^priaitft* 

Votre  comilt',  considt^ranl  que  ce  dopartcracnl  s'é- 
tait déjà  rendu  coupable  de  plusieurs  acles  deTédéra- 
lisme ,a  cru  devoir  prendre  des  mesures  rigourt^uses 
contre  les  iiilrij^'ants  <|ui  l'egan'iil.  Comme  en  frap- 
pant (les  tètes  coupables,  il  est  de  la  dignité  de  la 
Convention  nationale  de  prouver  nu  neuple  de  Bor- 
deaux qu'elle  s'intéresse  vivement  a  son  sort,  et 
qu'elle  ne  rent  punir  dans  les  administrateurs  de 
Bordeaux  que  la  violation  des  propriétés  nationales, 
le  comité  vous  pro  )osera  d'ordonner  que  In  trésore- 
rie nationale  fera  passer  snr-le-ch.iiiip  à  Bordeaux 
ces  t  millions  dont  elle  a  disposés  en  sa  faveur  par 
•on  d^à«t  du  SO  mars  dernier,  mais  que  cette  sonwc 
ne  sera  remise  qu'au  comité  des  subsistance», 

Bprère  préscntrc  un  projet  de  décret. 

Cbapot  :  Je  trouve  des  mesure»fortes  dans  ce  dé- 
cret, mais  elles  n'ont  pas  toutes  également  ce  carac- 
tère de  vigueur.  Par  exemple,  le  premier  article 
renferme  une  trop  faible  disposition.  Pouniuoi  décla- 
rer nuls  les  actes  de  !a  rnniniission  centrale  de  Bor- 
deaux? 8a  création  «'st  illégale;  les  membres  qin  la 
composent  sont  des  contre-révolutionnaires  qui  mé- 
ritent toute  la  sévérité  des  lois.  Ses  actes  sont  donc 
nnls  de  plein  droit,  il  est  inutile  de  le  déclarer;  il  ne 
s";iî:it  qiiede  le-;  punir,  c'est  l'objet  do  st  cnnd  article. 
Je  dcniande  qu'on  y  ajoute  la  contlscation  des  biens 
de  tous  ceux  qui  ont  concoum  d'une  manière  active 
à  l'exécution  aesarn'tes  de  rette  cnniniission  conspi- 
ratrice. Le  moment  est  vt  iiii  uu  la  Conveiitiun  doit 
se  mnnirer  d  ins  tonte  sa  f^randpnr:je  lui  propose 
une  mesure  digne  d'elle.  Après  avoir  couli^qué  les 
biens  de  tons  ces  conspirateurs,  annoncez  au  peuple 
que  vous  en  ferez  In  distribution,  d'une  matiièrc  pro- 
portionnelle, entre  les  citoyens  qui  ont  moins  de 
800  lÎTres  de  rente. 

Cot'THos  :  Je  ne  suis  point  de  cet  avis.  I.a  majesn 
partie  des  citi)yeiis  qui  ont  exécuté  les  ordre»  de  la 
commission  de  Bordeaux  ont  éli  les  instruments 

Jiveuglei  des  contre-r^voUtionoaiiei;  il  icr«it  in* 
nste  et  même  impolitique  de  les  pnnir  d'ime  firata 
gui  n'est  point  la  leur,  d'une  erreur  qui  li'esl  pas 
un  crime.  D'ailleurs,  je  n'aime  pas  la  conclusion  de 
Chabot.  Ne  tentons  jamais  d'attacher  le  peuple  à  la 
révolution  par  des  motifs  d'intérêt  pécuniaire.  Puniis- 
^  les  coupables;  confisquez  surtout,  au  profit  de 
la  république,  les  biens  de  ceux  (|ui  'nil  [Hftvoaué 
les  mesures  contre-révolutionnaires  ducnnuté(et 
peut-être  trouverez-vous  des  coupables  dans  votre 
sein)  ;  maisque  le  peuple  ne  soit  point  intéressé  dans 
cescottfiseatiOBs;  il  est  trop  au-dessus  de  cela,  ce 
terait  l'avilir. 

.  CiABOT  :  Je  propose,  par  amendement,  de  rendre 
tons  les  négociants  de  Bordeaux  responsables  de  la 
réintégration  des  piastres  à  la  .Monnaie. 

^  BAlàiB  :  Je  crois  qu'il  suffira  d'inviter  les  bons 
citoyens  à  faire  exécuter  la  loi.  Il  faut  surtout  se  gar'- 

de  tûn  des  ni'goaaiiti  w»  cul*  luwtieulièro* 

Chabot  :  .îc  sais  que  leur  parler  générosité,  c'est 
leur  tenir  iiii  langage  inconnu  :  c£s  geus-là  n'aiment 

Ine  l'argent:  c'est  naHi  quil  bas  iM  intéreiier  i 
BTCDîr  IMM  dloycM.  • 


Le  projet  de  décret  proposé  par  Barère  et  l'ampli  • 
dencDl  m  Chabot  sont  laopléi  en  cet  lemies  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entondul* 
rapport  de  son  comitc  de  salut  public,  décrélo; 

•  Art.  iBr.  Tous  lesactf  s  faits  par  le  rainemblcmint 
qui  il  pris  à  Bnrde.ntx  le  titre  de  CommistionpdpM- 
laire  do  i<Uui  pnblic  sont  aiteuulu  cuuima  alleu* 

iatoir(  s  à  !•  ioa?«niMM«|  é  Ut  libtrié  du  pmple 

français. 

•  11.  Tons  les  membres  qui  composent  ce  rassem- 
blement, ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  provoqué,  con- 
couru ou  adhéré  à  ses  actes,  sont  déclarés  traîtres  a 
la  |>alrieet  mis  hors  de  la  loi;  leuMUenilônteOB' 

(isiiués  au  profit  de  la  réptihliijiie. 

•  Lnvauguyon ,  ci-devant  ciief  d'administration 
civile  de  la  marine  à  Bordeaux,  est  également  mis 

hors  de  Iq  lui,  et  ses  biens  sont  connsqnés. 

•  III.  La  commune  de  Bordeaux  réintégrera,  dans 
l'heure  de  la  notifioatlon  du  présent  décret,  les 
337,320  piastres  enlevées  à  msln  armée  de  l'hôtel  de 
la  Monnaie,  et  qui  étaient  destinées  au  service  de  la 
marine. 

«IV.  Tous  les  dépositaires  actuels  de  l'autorité  pu- 
blique dans  la  ville  de  Bordeaux  répondent  indivi- 
duellement sur  leur  tèti^  de  la  somme  de  5j7,;iVOpias- 
tres,  des  allciutes  qui  pourraient  être  port<ies  A  U 
sûreté  des  fonds  el  les  caisses  de  la  républiqae» 

•  V.  La  trésorerie  nationale  fera  parvenir,  dans  le 
plus  court  délai,  aux  commissaires  qui  seront  pom* 
méspar  lescitoyensde  Bordeaux,  la  somme  de  9  mil- 
lions ,  dont  le  prf  I  a  été  décrété  le  ao  mars  dernier 
pour  pourvoir  aux  subsistances  de  cette  ville,  les- 
quels commissaires  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  membres  des  autorités  oonslituées,  ni  parmi  les 
citovens  qui  ont  coopéré  ou  adhéré  aux  actes  liberti<- 
cides  et  oontreHrévolutioMaires  dsi  individiu  coni* 
posant  le  rtssemblemetitcomiti  sons  le  nom  de  com- 
mission populaire  de  salut  public, 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  porté  surole-oliamp, 
par  nn  eoniri^r  extraordinaire,  aux  rfpréaenlanla 

du  peuple  actuellement  à  Toulouse  et  à  Moutauban, 

a ni  demeurent  chargés  de  prendre  tous  les  moyena 
'instruction  et  de  force  qu'ils  jugeront  convenahiea 

Cur  aasurer  aa  prompte  eiérâtion,  faire  reapeoter 
I  lois  et  garantir  Isa  mtoyena  de  l'oppression.* 

BAnèRB  :  Je  vous  propose  de  rappeler  dans  votre 
sein  nos  collègues  Cochon  et  Bries,  commissaires  à 
l'am^  du  Nord. •«•Adopté. 

— Au  nom  dea  comités  de  saint  publie,  des  flnaQ« 
ces  et  de  l'examen  des  marchés,  nn  membre  fait 
mettre  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 

13,300,000  livres  destinés  à  subvenii'  ;ni\  lie>oins 
de  tout  genre  des  trouucs  de  la  république  dans  les 
départements  des  Fyrenées  Orientales  et  Ooeiden- 

tafes. 

Cambon  :  Je  demande  qu'à  l'avenir  le  comité  des 
finances  ne  puisse  proposer  da  noofelles  mises  de 
fonds  à  la  di.spositiun  des  ministres,  Sans  justiiicr  de 
la  comptabilité  des  premières. 

Cette  proposition  est  adopide, 

U  iéniM  «ttlerdsà  eiiiqbonrNel  demie* 

eéAnCB  DU  HERCBBDI  7  AOUT. 

nn  aaordlilri  Mt  teetnre  de  plusieurs  adream 

d'acceptation. 

— Le  président  donne  teetnvs  d'une  lettre  du  j^é* 
néral  Beysser,  qui  demande  A  paraître  1  le  bain-.' 

BfyaKrenlreàtobtm* 
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Le  PnÉsioENT  :  Vous  èlps  appelé  dovanlla  Conven* 
tiofi  pour  rendre  compte  de  votre  conduite. 

PrT/fff r  :  Jusqu'au  5  juillet,  ma  conduite  a  été  ir- 
réiirotliaijlt-,  el  [lersonne  n'a  ru  à  se  plaindre  de  rooi. 
Le  17  mars  ,  jp  passai  à  Vibrai ,  que  les  rebelles  me- 
naçaient de  réduire  en  cendres.  Je  me  mis  à  la  trie 
des  hidiitanls,  noas  batltaieslesrebelles.  Le  cito^ren 
Fouché,  représentant  du  peuple,  passa  le  lendemain , 
j'attesteson  témoigunKe.  Rhedon  était  menacé.  Lé  20, 
je  marchai  pour  le  défendre.  J'attaquai  les  brigands. 
Dillaud-Vareones  et  Sevestre,  vos  commissaires,  s'y 
montrèrent  comme  l^gistateurseteomme  soldats.  La 
victoire  nous  demeura.  Je  uris  une  pièce  de  18  aux 
rebelles.  Je  saisis  le  brigand  qui  avait  martyrise  Sau- 
veur, qui  lui  avait  arracbé  les  yeux.  11  ft  eu  ta  léte 
CoupAp  sur  le  canon. 

Le  leiidetiiain  ,  je  pris  Mirande  avec  dix  pièces  de 
canon;  le  surlendemain  je  marchai  sur  Savenay,  où 
soixante-cinq  patriotes  étaient  prisonniers,  el  dont 
douze  avaient  été  massacrés  trois  jours  avant.  Je 
(îélivrai  les  patriotes,  et  j'envoyai  à  Nantes  des  bri- 
gands laiLs  prisonniers.  On  m'y  appela;  je  pris  le 
commandement  des  troupes;  je  livrai  un  nouveau 
combat  ;j'eu$ cinq  hommes  de  tués,  j'en  tuai  soixante 
anx  rebelles.  A  minuit  je  fus  instruit,  par  une  petite 
fille,  qu'à  Macbecoul  quatre-vingt-quatre  femmes 
étaient  détenues  <lans  un  couvent .  et  qu'on  voulait 
icur  ouvrir  les  veines.  Je  me  mets  à  U'ic  de  la  cava- 


dejà  les  veines  ouvertes.  J'ai  tait  p; 
&0O,0OO  livres  de  contribution.  J  ai  descendu  ciuiuitc. 
dans  l'île  de  Noirmoutier  ;  trois  cents  hommes  que 
j'ai  débarqués  dans  l'eau  se  sont  battus  comme  des 
r^nbltcains.  C'est  là  que  j'ai  dAwnvert  «nnt  les 
trames  (le  ritt  et  des  Esi)agnols.  Je  leur  ai  imposé 
ft7,uuo  iiv.;  ils  m'ont  donné  deux  cents  hommes, 
(lue  j'ai  mis  dans  le  3I«  régiment  de  chasseurs,  où 
tls  donnent  l'exemple  des  vertus  républicaines. 
Boui^neuf,  Chalans,  l'Ile  de  Boln,  étalent  au  pouvoir 
des  brigands;  je  les  ai  repris.  Revenu  à  Nantes,  on 
me  donna  le  commandement  du  Morbihan  ;  bientôt 
je  fus  rappelé  à  Nantes.  Vos  commissaires  et  le  ge'né- 
ralCanclaui  me  donnèrent  le  commandement  de  la 
place.  Le  tO,  Je  livrai  combat  ;  je  tuai  boit  ou  neuf 
cents  hommes  aux  brigands  :  je  perdis  cinq  bpmmet, 
et  j'eus  deux  chevaux  tués  sous  moi. 

Le  S9Jour  de  gloire  pour  Nantes,  neuf  mille  bri- 

pands  ont  mordu  la  poussière.  Aprt\s  cinq  jours  de 
fatigues,  l'adminislration  du  département  m'appelle 
dans  son  sein  ;  je  m'endors;  on  prend  un  arri'U*  pour 
s'opposer  à  l'arrivée  des  députes  de  la  Convention, 
on  me  le  fait  signer  ;  j'étais  a  moitié  endormi.  On  eut 
tort  de  me  faire  signer  ce  qui  était  contre  mes  inten- 
ùuns  cl  ce  (lui  ne  me  regardait  pas.  J'ai  eu  tort  de 
iigner  :  je  l'ai  avoué  dans  un  acte  publie  :  je  renou- 
velle ici  mes  regrets.  Si  l'on  me  ju^  encore  digne 
de  servir  la  patrie,  la  Convention  peut  Hn  sûre  de 
mon  dévouement  à  It  cause  de  li  république  d  de 
ta  liberté. 

La  Convention  renvoie  le  général  Bcysser  devant 
le  comité  de  sûreté  févérale. 

—  Treilhard  annonce  que  le  compte  de  la  mission 
ic  lui  et  de  son  collègue  Matthieu  est  .sous  presse,  el 
-lue  la  Convention  y  verra  qu'ils  n'ont  manqué ntde 
patriotumej  ni  de  fermeté,  ni  de  pru(K  née. 

{La  tmtê  demwn.) 

N.  B.  Barére,  au  nom  cbi  mmité  de  salut  public, 
a  fait  lecture  à  la  ConveiiUun  li  uiie  lettre  du  général 
Chilly,  coinmaiidatii  l'ariiiéc  du  Rhin,  qui  annonce 
l'incendie  de  l'arsenal  d'Uuningue.  11  a  proposé  en- 


suite un  projet  de  décret  qui  «  été  adopté  en  m 

termes  : 

•  La  Convention  naticmale.  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sahit  publie,  d^rele  : 

•  Art.  le'.  Que  tous  citoyens  surpris  en  faune  pt- 
trouiÛe  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

•II.  Tout  homme  qui  sera  surpris  dans  des  ns- 
semblements,  déguisé  en  femme,  sera  également 
puni  de  mort. 

•  III.  Le  présent  décret  sera  prodamé  dans  le  jour 
à  Paris.  • 

—  La  Convention  a  ensuite  déclaré  Pitl,  mi- 
nistre du  gouvernement  anglais,  cmiemi  de  Tlm- 
manité. 


ABTS.—  «BAVDUs; 

Tableaux  gravés  de  la  révolution  françaht,  on  \t»  princi- 
pans  ëv4iiMDenU  «rrivë*  tu  France  depuis  l'uiembiée  dea 
notablw  en  41ST;  «ven  une  explication  des  ti^tU  qa^ïU  r»- 
préwotClit;  lea  prctnière  et  seconde  liTraisons  paraiaseak 
maÎDtMlMt;  iMnqeU  tunt  :  l' Assemblée  des  notatles,  le  Lit 
dm  jutàe»  MM»  A  Vertmlteê,  «t  Chmrlet^UUfft  dàrtaii 
«orifliu  ât  la  Cour  àu  Aida  dt  Paris,  en  itVI. 

Le  pril  dcocj  drui  livraisons  est  de  tJliv.,  imprinn'i  î  <ur 
papiiT  vtlin,  in-folio.  Il  par:iilrA  r(-(;ulii.'remenl  udc  livraison 
tûui  les  trois  mois,  cl  plus  souvent  s'il  est  possilile. 

T.es  livraisons  du  teste  seront  de  deux  feuilles,  papier  Té- 
lin,  iii'folio,  caractères  de  Didot;  elles  se  paieront  en  les  ro> 
ce  vaot,  et  suivront  pour  le  prit  les  Tarialtoo*  de  ethii  du 
pier .  On  petit  wumik*  p«tir  t«t  ettuipes  seakoeBU 

Oo  souscrit,  à  Paris,  chez  le  citoyen  Lcpine,  graTcor,  me 
Saint-Hjracinlhe,  fi78 ,  prc*  la  place  Saint-Michel  ;  et  clicx 
les  principaux  marchands  d'est Jmpes  de  la  rt'publM|M fn»* 
çAise,  et  uans  les  principales  villes  du  l'Europe. 

Il  est  ncceuaire  de  prévenir  nos  lecteurs  que  cet  ourrago 
n'est  pas  le  néoM  que  celui  qui  parait  depuis  près  de  dcus 
ans  toua  !•  titre  de  Tatleaux  de  la  Révolution  française, 
eimiaVM  im  4iiHMin  esplicatif  de  chèque  tableau,  ek'denl 
la  di»lnillèiM  limîaen  fiemt  d«  paraître. 


SPECTACLES. 

% 

AcAD^.HiF,  [)e  Mi'Moi'B.  —  Dem.  lai** feprtieiiit.de  A* 
Mua,  Irag.  Ijr.  co  trois  actes. 

Tvlarai  M  tt  NâTiow.  —  PmnHa  oo  fa  Ferla  rIopM* 

pensé,  sui<ie  du  Tuteur. 

TnÉATRB  DB  L*Op£ajfCaiuQi:B  nATMwaj.,  me  Fatart» 
Ut  Fmu»  Ma^,  Cl  Paul  tt  Virgbdt, 

THiATM  DB  LA      Pctit.iQrR,  ruc  de  BlcMicn.  «M 

CaiutCraeehuSf  suivi  du  Grandeur^ 

TniaTBB  db  la  bi'b  FBVseiv.  —  Let  f^mêiHt, 

opéra  en  3  actes,  suiti  des  Deux  Ermites. 

TllËATRB  De  L«  CITOYBKKB  MONTABSIBB.  —  La  CoqHCH» 

corrigée,  suivie  du  Dcparl  des  Volontaires, 

Théatui  DB  ta  BiZB  dkLouvois.  —  Im  L^ératetsr  ;  la 
V  reprëa.  do  Triomphe  de  Cinnoctute,  et  to  Amamt»  à 

ITprrif  r,  n\cr  (iti  ballet  analoguf. 

Tiii.Air.E  NATiriMi,  DBMouàRK,  rue  Saînt-Marlin.  — 
Les  i'aciViee»  des  ProotrtMn^  et  U  Jugement  de  Midas, 

THfcaTRB  PC  \AXSumUM,  —  Wicaite  pdntre;  la  Um» 
trône  d^Ephéte^  et  Colmtine'mannequin, 

lut  Ml  E  DU  Ptnis,  —  VABitTÉs.  —  M.  de  Crac;  la 
1  '  '  renréaentaUon  de  ta  BoanauiUère ,  et  le  ItaUet  du  Sa* 
boltkn, 

Tnf 'Tr^-Fnt\r'is  comtoi:^  bt  tTatQiTB,  niedeBondt. 
—  i\uodcmc  dans  la  luuc^  piècc  CO  S  actes  &  »peclaclc| 
préc.  d'Alexis  et  Roiette  ovAcê  Boulanu 

TiiKiTBBDti  LTCisDBS  Aa»«  an  Jardin  de  TÊgallié.-^ 
Us  Captuitu  atae  AvalMrw,  Malao*  |  spedf  ;  ptée,  d» 
TaHctmfarttmu 
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mm  MTIOMLE  o,  LE  HOMÎM  MWmL 

M*  tfl.        VMièrtU  9  A<Mrr  1798.  —  L*Ân  9*  A     RtpMiqm  Frmt9ù$. 


POUTIQDB. 

DANBIIABS. 

Copenkagutt  lé  JO  juillet,  —  Avant-bter  II  «  passé  Ici  un 
CMnier  d'Angletem ,  qui  avait  pris  sa  ravie  par  Berlin 
pMuriereitdre  à  Stockholm.  L'on  apprend  Ici  «|iiececoor- 
lier  yort*  la  dCdaraliMi  de  la  «ow  d*Aa|Mm*  m  wJet 
iei  iMfftrcf  èterf  éa  A»  fraiM  et  é*  ftdne  deatinéa  pour  la' 
porls  de  Fmurr.  Q  tte  déclaration  porte  ce  quisnit  : 

•  L'amirauté  a  reçu  depuis  quelque*  jours  des  instruc- 
lions  allèrieurest  elle  déclare  qu'il  sera  légitime  à  l'avenir 
d'arfêtar  um  lea  Davim  ébêt^  da  cniiw ,  brinea  A  t1- 
im  dMli0fi|Wsr  Im  porta  da ''nom^  <!  d^Mbatcr  li  ci^ 
gaisoD  pour  le  coopte  de  l'Anitleiene,  cl  de  penncUR  m 
ca pilaine  de  la  rendre  à  quelque  allié  de  la  Grand^Bre» 
tagne;  de  p!u<,  d'enlever  les  iiavirps,  et  de  conGsquerles 
cargaitons  (|ui  sont  desiinée^  pour  les  ports  Moqués,  ex- 
cepté les  id)  res  L I  r  iigaisoD»  suédoises  et  diinuise*,  qu'on 
•e  cmlenlera  pour  la  prcmi^^e  fui»  d'B\  ertir  et  d'empêcher 
de  parrenir  à  leur  destination;  mais,  à  uDe  seconde  leiita> 
tite»  te  ntfire  et  l«  caifaiMo  seroM  ai/^ei»  à  awfiacaUon  « 
lonqaelet  eipitiliies  ittront  pu  néammrfnt  tenter  d'y  c» 
Irer.  > 

l<e<  papiers  anglais  qai  oui  douno  cetie  procUitiakion 
ont  ajouté  qu'une  demi-heure  apri  s  avoir  été  rendue,  le  roi 
l'avait  riroquéci  mais  les  douvcUcs  altCrieares  de  Londr«:s 
(ortent  eiptcHéOMat  ce  qui  iuiti 

•  L'ordonnance  royale  qui  statue  de  quelle  manière  les 
marina  de  la  Grande-Bretaffi^^  doiveut  se  conduire  k  l'é- 

fird  de*  navires  neuires  destinés  pour  le»  port»  de 
rancc,  laquelle  fut  d'abord  réToquée  une  «lenii-licurc 
apif^  ^acréi^jnn,  a  néiinnioins  été  id--  i  u  conlirraée  et 
niiM  et»  Vl|tieur  (0«*('<'y<^^'Ar<t£U  i^iiam^tfwy.) 

ALLEMAGNE. 

ffamkomy,  U  S7/eWU.— Le  Blniittfe  ugltlat  wfvpa», 
pu  réussir  dans  les  tentathea  iftfïi  t  fWtes  pour  engager  la 

cour  de  rnpi,  nljj^^ufl  û  ruinjiri:  la  ni'iitr;.lit(* ,  a  déclaré 
qu'il  regardera  cutuinc  i;ui.i;e  prist;  cf  lie  de  loule  cargai- 
son danoise  destinée  puur  la  France,  avec  la  réserve  néan- 
moins qu'on  paiera  loyalement  tout  objet  qui  ne  sera  pas 
compris  daas  k  nombre  de  ceax  désignés  comme 
lioaade  |u«m««  oarcbandiieidecooirelHnde. 

La  coar  deDanenark»  réMhw  da  lealr  fc  son  sage  sys- 
tème de  neutralité,  a  fait  une  nomenclatore  dcf  objet! 
qu'elle  rëpulera  être  ou  n'être  pas  de  contrebande.  Voici 
les  objets  fixfts  comme  cfuilrebande ,  el  qui  iiilerdisenl  la 
r6el;im;ilion  des  naïiresà  boid  desquels  ils  se  trouvent , 
de->tinés  pour  les  pui^6unces  en  guerre  : 

ï'usilf  ci  toute  espixe  d'armes  avec  leurs  appartcnan* 
cas, tels ^  canons,  mortlerai  noosquets,  pétards,  bom- 
1)»,  grenades,  saucissonit  attw  |  poudre  à  canon,  mèches, 
salpêtre,  balles  «  bonlela,  piqnaat  dpta»  aaavtca,  culm* 
ses,  halleliardes,  longues  et  courtes  lances,  sallea  et  équi- 
pa};e!ide  chevaux,  porte-pistolets,  bandoulières,  et  en  gé- 
néral lotit  ce  qui  sort  il  réqu;pcniPiit. 

Déplus,  bois  de  coi^truciiou  de  navires,  Liaii,  gou- 
dron, plaques  de  cuivre  pour  doublage  des  ^ai>M'aux, 
voiles  et  toiles  il  voiles ,  clianvre,  cordages,  et  tout  ce  qui 
lient  directement  à  la  ron  -lructinn  des  vaisseaux  et  à  leur 
amwnt»  dont  cependant  est  euepté  ie  fisr  non  travaillé, 
tn  non"  aneew  piéniarian  lewlee  des  «atheton  attidet  de 
irnrrre.  SoDi  noMi  «M^Mw  h»  poiiline  w  jImmIn»  de 

(i)  11  p*t  à  remar<{uer  que  tou»  ces  moyens  iniques  ont 

toujours  ëtC  Cmployc!- par  le  c^iIihk  t  de  l.o:idr<  .t  dans  luUtCS 

Ici  guerre»  que  «ou  atiiliitiuii  ou  sa  JJloll^il■  n  -u^tili x'>  m  Ku- 
rope  ;  l'idcc  d'afTsmcr  une  iiaiiori  <-iiiari-,  <  uiuiiic  on  lo  fait 
pour  la  garniMn  d'une  place,  ne  pouvait  vjriir  «;ue  A»  grnic 
infernal  d«PiU;  elceuefut  pat  anus  raison  '|u>.-  U  (!'iiivcii- 
lien  la  désigna  conime  rennemi  (/m  genrfAMuaXii.    L.  G. 

VSirie,  —  Tome  Ik', 


Mate  neponrronl  ttre  rénoUj*  arUdes  de  contrebande  les 
Miaiona  Irata,  salés  on  iédiés,  viandes  fraîches  ou  salées, 
froment,  farines  ou  aucune  espace  de  grains,  pois, 
rêves,  etc.  :  non  plus  que  le  vin ,  les  huiles ,  ni  en  généial 
co  qui  Uent  à  la  nnurrilnre  de  l'bonime  et  ati  ftuulien  de  la 
vie,  qui  pourront,  auMi  bien  que  tout  artlde  de  conmeroa 
non  spêciAé  comme  oooirebsnde,  «le  «endna  et  poïnée 
même  aox  royaomes  et  pays  en  goana  n«  en  poeMdatt 
des  puissaneei  bdligétaMes,  ponmi  ecpMdhnt  que  leur 
deillaetiOB  ne  Mit pni  pour «nevilto  «Q  làiImM  liloqi^ 

•  ANGLETERRE, 

Unn  IrUrrdf  Lisbonne,  du  24  Juin,  apprend  que  la  priti. 
crs^e  nouvelle  a  leçu  le  Iitte  de  piiucfv.e  de  Ikira  ;  que  le 
négociant  Baiideir;i,  n'étant  dispensé  d'illuminer  ^a  ma  snn 
le  jour  de  »  naissance,  et  ayant  mieux  aimé  doter  quatre- 
vlngt'dix  fiyea  nubiles ,  avait  déplu  au  prince  de  Dre&il  ; 
queoe  aalne  négociant  a'étant  offett  à  armer  deux  vais- 
seaux à  «M  Ml  et  ft  Im  renetiie  au  gonvemaeMnt ,  son 
offre  n'avait  point  été  acceptée;  elle  ajoute  queles  val», 
seaux  qui  doivent  se  joindre  k  la  flotte  aniclai^e  sont  encore 
loin  d'être  prêts;  enfin,  que  la  majorité  d  i  ral  ji.  r  14 
cniiire  la  guerre,  et  qu'il  n'y  a  que  le  prince  et  le  st^cieidiro 
d'Ëtat  de  MelLo  iiui  soient  pour.  D'autres  avis  portent  que 
le  14  juin  la  flotte  de  l'amiral  ilood  a  été  vue  à  la  hauteur 
du  cap  Siiinl-Vineent;  que,  te  1*' juin,  il  y  avait  à  Gibral> 
tar,  aux  ordres  de  l'amiral  Gosl^,  trois  vaisseanide  90  ea* 
nons,  qnatrsde  7t,  an  de  50,  deux  de  SU,  deux  dett,  an 
de  S8,  et  deux  de  H;  quels  frégate  T/rû  avait  eu  un  corn* 
blil  avec  une  fr^ate  française  qui  lui  avait  brisé  quelques 
mât!i,  el  lui  avnit  tué  desbonimes;  que  l'on  uvnii  nsM  uii 
le  9,  à  l/isbonne,  une  légère  commotion  souieriaiuf;  qur  lo 
feu  avait  pris  à  une  fonderie  de  c  mons,  et  y  avait  fait 
beaucoup  de  dégâts;  enfin,  que  l'on  allait  augmenter  l'es* 
cadre  portogaise  de  trois  vaisseaux  de  ligne  et  de  trois  M* 
gataa.  (  HxtraU  du  papitn  «njMi,  ) 


tt£PUBLIQUË  FRANÇAISE. 

COmUIfE  DE  VAm. 
Corp$  municipal.  —  Dv  7  aoilf. 

Sur  \es  réclamatioi»  iks  gecUontda  Temple  et  de 

Bcati  repaire, 

1  '  I   rps  miinirîpal  arrête: 

1»  Que  (lOnob&laut  la  tiHe  qui  niirn  liru  sniiietli,  et 
l'aflit^e  faite  par  l'admiiustriiduti  des  siih$istances, 
la  Italie  niix  blés  et  toutes  autres  halles  et  marchés 
seront  ouverts  ce  jour-là  cotniuc  tous  les  autres 

jours  ; 

20  Que  les  boulangers  seront  tenus  de  cuirr  ce 
jouHà  comme  de  contumc,  MNit  peine  d'Itre  réputés 

mouvais  ntoyen$,  et  poursuivis  comme  tels  ; 

30  Qup  tous  les  boulangers  seronl  tonus  d'ouvrir 
t  linque  jour  leurs  boutiques  a  la  iiièiue  heure,  qui 
sera  SIX  iieures  prcfcises,  dans  toute  l'clendiie  de  la 
ville  et  faubourgs  de  Pîiris; 

40  Que  des  coimnissniro.s  nommi^s  pnr  Ips  sec- 
tions se  tratispurlcroul  deux  à  detix  cher  eli:iiju«! 
boulanger  d'une  section  voisine,  1 11  s\iiljoigrnnit.ni 
coinniissaire  delà  section  dans  laquelle  ils  upcreruni, 
îrefetderanrriller  l'emploi  des  rarîiiee,  les  four- 
nées rt  la  distribution  du  pain  ; 

50  Qu'il  sera  mis  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
compter  d'aujourd'hui,  douze  cenl.<;  sacs  p»r  jouti 
jus((iies  et  compris  dimanche  proeli.tin. 

Le  pn^seiil  errAiÇ  sera  imprimé,  iifliché  et  enroyt! 
stir-le-champ  nu  comit«!  dcsalitt  piiMic,andt^parU;* 
ment  et  aux  i|uaranlc-huit  sccliutis. 

'43 
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Onlitunclellredu  comité (ksûrcU*  pénërnîr,  con- 
cernaut  le  décrel  qui  ordonne  que  Sahugut  l-Drspa- 
imac  nen  confié  a  la  garde  de  deux  gendarmes  mi 
autres  citoyens  armés,  choisis  par  la  municipalité. 

Le  décret  a  reçu  son  exécution,  et  la  ^arde  de 
Despactiac  est  coiiliéc  à  doux  citoyens  armes. 

—  Guyot  demande,  au  nom  des  citoyens  de  Char- 
tres, (lue  les  voitures  de  farine  qu'ils  amènent  avec 
eux  s 'u  iitescurte^espardescominteaireii  et  coodui- 
tcs  dans  les  locaux  désignes  pour  les  recevoir. 

U  conseil  nomme  en  conse.jucncR  drs  commis- 
saires qui  sont  en  outre  charges  de  jjronirer  des  lo- 
ge mente  4  nos  Ittw»  de  Chartres.  Il  invite  le  citoyen 
maire  à  lenr  voter  des  rcmerckiBenlS  au  uoin  de 
conseil-cem'ral  de  la  commune. 

_  Le  citoyen  Maure,  député  à  la  ConvenUon  na- 
tionale, annonce  qu'il  s'est  transporté  dans  le^  dépar- 
lenents  du  Loiret  et  de  Seine-et-Marne,  eu  qualité 
de  commissaire  pour  les  subsistancegi  gne  U  masse 
des  citoyens  de  ces  départein«il«  eç™ 
prête  à  fournir  h  la  vil!.-  de  Par»  tcsbiiacs  dont  elle 
a  besoin  en  ce  moment  , 

Le  oolItoiedacttoTen  Maure  entre  ensuite  dans 
le  détail  ^s  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  con- 
naître la  quantité  de  blés  qui  existe  dans  les  dépar- 
tements qu'ils  ont  parcourus.  11  rend  compte  aussi 
des  viales  fraternelles  qu'ils  ont  faites  aux  Sociétés 
populaires.  Elles  sont  tontes  dans  les  meilleures  dis- 
positions pour  leurs  frères  de  Paris;  tout  concourt 
donc  à  rassurer  les  citoyens  de  cette  grande  Cilé  sur 
les  .subsistances. 

Champeaux  fait  surtout  l'éloge  des  admmistra- 
leun  du  district  de  Melun,  qui  ont  montré  le  plus 
grand  zèle  à  aider  Ipscommissaires  dans  leur  mission. 
U  district  de  Provins,  ainiite-t-il,  sfest  comporte 
d'une  manière  vraiment  i  n  d'elopes.  Tous  ces 
détails  sont  souvent  interrompus  par  de  vife  applau- 
dissemeRts,elleconseil  arrête  qu'il  sera  fait  mention 
civi(iuc  au  procès-verbal  de  la  conduite  des  aopn- 
nislrateurs  des  districts  de  Melun  et  de  Provins. 

 Le  procureur  de  la  commune  fait  part  des  me- 
sures prises  ce  matin  par  le  corps  municipal,  et  de- 
mande que,  pour  rcxécttlilm  de  l'arrêté  qtt*U  a  pris, 
le  conseil  nomme  drî?  eommissaures  qut  seconcer- 
lerunl  avec  l'aduiinislralion  des  subsistances*  Le 
conseil  applaiidît,.et  nomme  des  commissaires  pour 
l'exécuter. 

— Lesofficicrs  municipaux  nouvellementélns  pour 
la  munidpalité  définitive  sont  invités  à  se  rendre 
sur  l'estrade  du  président,  pour  y  recevoir  du  ci- 
toyen maire  r»'cliarpe  tricolore  et  l'aeeolade  frater- 
nale«  Six  d'entre  eux  donnent  leur  démission,  qui 
est  acceptée  par  le  conseil. 

On  lit  la  liste  des  membres  qui  doivent  composer 
le  nouveau  conseil-général.  Il  prèle  en  masse  le  ser- 
ment,et  reçoit  ensuite  le  serment  particulier  du  corps 
municipal.  Tous  se  donnent  ensuite  l'accolade  fra- 
ternelle. 

Le  nouveau  conseil  ajourne  à  mardi  prochain  la 
nomination  des  administrateurs  de  la  municipalité, 
et  arréteqiie  la  liste  des  miarante-luiitoriiciers  muni- 
cipaux et  celle  des  notables  seront  imprimées  pour 
leur  Ure  distribuées. 

—  Des  commissaires  de  la  section  Poi.ssnnnière  de- 
mandent que  le  conseil  avise  aux  moyens  de  faire 
distribuer  aux  boulangers  les  farines  dolîît  ils  ont  bc- 


sonniiVe  sera  communiqué  aux  quarante-huit  sec- 
tions, avec  invitation  de  l'exécuter  dans  leurs  arron- 
dissements respectifs.  . , 

La  section  de  l'Arsenal  fait  part  de  ses  inquiétudes 
sur  les  subsistances.  Le  président  communique  à  ses 
commissaires  les  mesures  prises  à  cet  égaw  par  10 
conseil-général  et  le  corps  municipal. 

—  Le  citoyen  Junié,  qui  possède  une  foule  de  vieux 
titres  de  fiefs,  plans  et  censives,  les  envoie  au  con- 
seil, qui  arrête  que  tous  ces  vieux  titres,  déjà  rongé» 
par  lesrat5  et  les  souris,  seront  brûlés,  le  10  août  pro- 
chain, avec  les  drapeauxqui  sont  encore  souillés  par 
des  titres  de  féodairté. 

—  La  section  des  Amis  de  la  Patrie  demande  qu'on 
surveille  les  magasins  de  brines,  et  qu'on  y  fasse 
mettre  une  forte  f,Mrde,  de  crainte  que  les  iTinl  veil- 
lants n'y  mettent  le  feu.  (Benvoyé  au  corps  muui- 
cipaL) 

DÉPARTEMBNT  DU  BAÇ-Pnn. 

Rapport  fait  au  général  Sparre,  par  le  ciloyen 
Tholmé,  adjudant-génir^  éê  la  division  du 
moyen  Rhin,  reveMMl  fMOrKtr-fénéral  dt 
l'armée  du  Rhin. 

ÀTant-hier  il ,  Vamès  esl  renirfe  tovtons  les  poste» 

qu'elle  occ  upait  a?ant  sa  m.Trcbe  du  18;  leqoarUer-géOô» 
ral  cïl  aussi  renirù  à  Wisstinboui  g.  La  dimion  du  général 
Ferrière  si'  i  [  tinîc  la  première  en  reprenant  ses  anclOS 
postes  en  arrifre  de  Jokrim  qu'elle  occupe  loujours. 

La  retraite  s'cst  faite  dans  le  meilleur  t  i  Ire  ;  on  a  eu  le 
temps  d'enlever  des  villaRes  abanduruuH  des  clicvaux,  bes- 
liant,  etc.,  et  l'on  en  o  jeté  une  grande  parUe  dans  Lan- 
dau, au  moyen  de  quoi  celle  place  te  iroufelrfcn  approvi* 
siounée;  elle  n*e»l  poiol  bloquée,  et  die  cntTelienl  toujours 
sa  correspondance  aNec  1  "avant-garde;  oa  abrftlé  quelques 
défxMs  peu  considérables  de  foin  et  de  paille  qu'on  ne  |K)u- 
vail  enlever;  pendant  la  retraite,  l'ennemi  s'est  présenté 
devant  plusieurs  points  de  la  ligne,  et  a  constamment  été 
repouiaé.  {TbrédnCmritrdêSiraaaiBrg,} 


du  pain,  alin  de  connaître 

-   -    '■'     '--  Mil 


les  malveilhinls  qui  en 
oiii,  et  nous  enlèvent 


achètent  plusiiu'ii  n'eu  ,   

ainsi  notre  suteisUmcc.  L'arrêté  de  la  section  Pois- 


AVIS. 

Le  èfp«t  proTîsotre  des  uienuBeois  de  la  TéptfMIqiie, 

M  n  e  Ir  .  ?e  Us-Anpfuslins,  ?era  ouvert  publiqtiemrnl, 
d  a[ir<  -  1'^  niions  du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'au 
iH  ri  11  |iri''_-,'-ut  Kini^,  (Ii-iMis  li'iii  h  Libres  du  matin  jusqu'à 
deux  heures  aprts  midi,  et  «lepuis  quatre  heures  jusqu'à 
■qit.  8lgBéLaMMaifard^«idd^dttiM»mwiila> 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Danton, 
Suile  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  $aiut 
publie,  dam  ta  «tfonet  dte  !«  mûi  im,  ftar 
Barire. 

Envisageons  nos  malheurs  avec  sang-froid,  ctdé* 
fendons-nous  avec  eourage. 
Au  dehors,  May ence,  Condé  Ct  ValeilCÎemcs  sODt 

livrés  à  nos  insolents  ennemis. 

Au  dedans,  la  Vendée,  le  royalisme,  les  Capel  cl 
les  étrangers  leur  {iréparent  oe  nouveaux  triom- 
phes. 

Au  deliors,  il  faut  de  nouvelles  dispositions  relati- 
vement aux  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ;  elles 
sont  délibérées  par  te  eooiité  dans  un  arrêté  secret 
pris  hier  au  soir. 

Quant  à  la  suite  des  ëvënemenls  de  Valenciennes» 
les  mesures  qui  doivent  être  connues  de  rassemblée 
se  réduisent  a  former  un  camp  intermédiaire;  des 
troupes  réglées  considérables  et  des  lorces  de  ré(}iii- 
.sition  vont  former  des  camps  entre  Paris  et  rariuve 
du  Nord.  Il  faut  couvrir  une  cité  qui  a  tant  fait  ponr 
la  liberté  dont  elle  est  li  rlirltn  :  il  fmi  d  Tendre 
une  cité  qui  esirubjetdescitlomuKiiUej»  Icdcralistes, 
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<lf.  la  haine  tl^s  aristocrate  s  el  de  lu  colère  des  tyrans; 
it  fantprotéffer  le  centre  descoaimunications,  la  rd- 
fidenoe  de  u  première  des  autoptés  publiques,  le 
foyer  de  la  reVolution,  le  tésemât  de  la  nrtniie 
publique  et  le  lieia  de  tons  les  éulilifleiiieats  natio- 
oaux. 

Il  faut  enfin  y  contenir  les  malveillants,  y  compri- 
mer les  aristocrates,  y  rechercher  les  traîtres,  et  em- 

Séchcr,  par  l'dnereie  r(^publicaînc,  le  royalisme 
•enlret^pnir  ses  intelTigenccs  avec  les  corrupteurs  de 
Condé  et  de  Valencienues,  dont  ih  ne  furent jauiais 
les  vainqueurs. 

Après  avoir  pourvu  à  l'établissement  de  ce  camp 
intermédiaire,  nous  nous  sommes  occupés  de  l'armée 
du  ^or(J. 

Kilmaine  a  été  nommé  pour  la  commander  en  clief. 
nimaînea  desmotiftiiaile  portealè  oepasiocepter 

cet  honneur. 

Le  comité,  de  concert  avec  le  conseil  cn-ciitif,  a 
pense  que  Houchartl,  connu  ]  ir  son  patriotisme  et 
son  dévouement  à  la  république,  (-laitpropre  à  com- 
mander l'armée  du  Nord.  Il  est  répubucam;  il  a  la 
confiance  tJu  soldat.  Comlimi  rsf  le  poste  le  plus 
périlleux.  Le  cninp  de  Pailleiicoui  l  l'attend;  et  rar- 
inee  de  la  Moselle,  dont  la  prisedcMayenceachatij^e 
les  opérations,  fera  le  sacrifice  de  son  attachement 
{lour  ce  chef  estimable  à  la  cause  de  la  républiaue. 

Le  génér;;!  dr  brigade  Perrière  prendr  a  la  place 
de  Houchanl  a  la  K^tede  l'armée  de  la  Moselle.  Ces 
deuznominations  doivent  être  apprOttVéttIMr  VOUS. 
•(Cette  approbation  est  décrétée.} 

Une  antre  mesnte  fdaiire  à  Valendeune»  a  éU 
décréiée  hier  :  c'est  l'envoldeqiiatreiioavcaïut  com> 
uiissaires  à  Cambrai. 

Après  avoir  disposé  la  défense  extérieure,  rentrons 
dans  ces  matbeureuzd^arteinentsdout  la  gangrène 
politique  menace  de  dévorer  et  d'anéantir  la  linertë. 
Nous  aurons  la  paix  le  jour  que  l'intérieur  sera  pai- 
sible, que  les  rebelles  seruot  soumis,  que  les  uri- 
gands  seront  exterminés.  Les  conquêtes  et  les  perfi- 
dies des  puissances  étraoaires  seront  nulles  le  jour 
que  le  département  de  la  Vendée  aura  perdu  son  in- 
fâme de'nornination  et  sa  i  pu!  jiion  parricide  et  cou - 

Çible.  Plus  de  Vendée,  plus  de  royauté:  plus  de 
endée,  nlus  d'aristocratie;  plus  de  Venflée^etles 
ennemis  ae  la  république  ont  disparu. 
Les  événements  de  Mayence  nous  renvoient  des 
.  garnisons  longtenins  exercéesdans  l'art  des  combats; 
c'est  une  réserve  ue  troupes  exerct^es  que  les  Ivrans 
ne  croyaient  pas  disposer  pour  la  Vendée.  Eh  Lieu! 
c'est  nous  qui  en  disposerons  sur-le-champ.  Les  or- 
dres sont  déjk  donnes,  en  pressentant  vos  intentions 
d'après  nos  hcsoiii^  ;  niais,  [  i ni  1  s  accélérer,  il  faut 
un  acte  de  votre  voloule  ;  pour  les  exécuter  il  faut 
3  millions.  Que  sont  les  dépenses  faites  pour  la  li- 
berté?Cesoutdes  trésors  placés  à  une  usure  énorme. 
La  liberté  rendit  toujours  plus  qu'on  ne  ttd  donna  ; 
(  ■(  a  iiii  rîi'hiteur  prodigue  pour  les  créanciers  auda- 
cieux, éiiergiques,  qui  lui  confient  leurscapitaux  et 
leurs  esfimeu. 

Ordonnez  que  cette  garnison  se  rendra  en  poste 
dans  les  forêts  de  la  VeMée;  l'honneur  français  les 
uii|Ml!e;le  salut  de  la  république  leur  en  uiaiule  ; 
et  le  retour  de  Mayence  ne  sera  passausgluire,iilors 
que  la  Vendée  aura  été  délmile.  (Cette  propositimi 
a  été  décrétée.) 

Mais  quelles  mesures  exécutera  cette  nouvelle 
armée,  jointe  à  celle  dont  les  revers  accusent  l'in- 
.  discipline  ou  la  mollesse  ?  quelle  sera  s,i  destination  ? 
Ira-t-elle  taire  une  lente  guerre  de  tactique,  ou  une 
invasion  hardie?  Ah  !  c'est  moins  du  talent  militaire 
que  de  l'audace  révolutionnaire  que  ce  genre  de 
guerre  ciige  dcsâéfmiewsde  la  patrie.  La  victoire 


est  ici  pour  \c  plus  courageux,  cl  non  pour  le  plu.<i 
savant;  elle  est  pour  le  républicain  plus  que  pour  le 
tacticien.  Que  les  soldats  de  la  république  pensent 
qu'ils  attaquent  de  ttehes  brigands  et  desfinatiqnes 
imbécilles  ;  qu'Us  panent  à  la  répuUiqiie,  et  la  vie- 
toire  est  à  eux. 

Ksi  le  eomité,  d'après  votre  autorisation»  a  préparé 
des  mesures  qui  tendent  à  exterminer  cette  race  re- 
belle, à  faire  disparaître  leurs  repaires,  à  incendiej' 
leurs  forets,  à  r  ip(  r  leurs  récoltes,  et  à  les  eom- 
ballre  autant  par  des  ouvriers  et  des  pionniers  que 
par  des  soldats.  C'est  dans  les  plaies  gangréneuses 
que  la  médecine  porte  le  fer  et  le  feu.  C'est  à  Mor- 
ta^ne,  à  Cholet,  à  Chemillé,  que  la  médecine  poli- 
tique doitenpIoyerlesnilnesmojensetlesiiiaaKS 
remèdes. 

L'humanité  ne  se  plaindra  point  :  les  vieillards,  I» 
femmes,  les  enrants  seront  traités  avec  les  égards 

exigés  par  la  nature  et  la  société. 

L'humaii  tr  ur  m'  plaindra  pas  :  c'est  faire  son  bien 
que  d  extirper  le  mal;  c'est  être  bienfaisant  pour  la 
patrie  que  de  punir  les  rebelles.  Qui  pounait  de* 
mander  fjnlce  pour  des  parricides? 

Louvois  fut  accusé  par  l'histoire  d'avoir  incendié 
le  Palatinat,  et  Louvois  devait  être  accusé;  il  tra- 
vaillait pour  le  despotisme,  il  saccageait  pour  des 
tyrans. 

r.e  Palatinat  de  !a  re'jmblique,  c'est  la  Vendée;  et 
la  liberté,  qui  cette  fois  dirigera  le  burin  de  l'his- 
toire, louera  votre  courageuse  résolution,  parceque 
vous  aurez  sévi  pour  assurer  les  droits  de  l'bomnie, 
et  que  vous  aurez  travaillé  è  extirper  les  deux  plus 
grandes  maladies  des  nations,  IttlaÔatifinereUgieax 
et  la  superstition  royale. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  les  mesures  que 
le  comité  8  pris^  contre  les  rebelles  de  la  Vendée; 
et  c'est  ainn  que  l'autorité  nationale,  sanctionnant 
de  violentes  mesures  militaires,  portera  l'effroi  dans 
ces  repaires  de  brigands  et  dans  les  demeures  des 
royalistes. 

C'est  à  vous  de  dénoncer  ensuite  aux  divers  pen« 
pics,  et  même  au  peuple  anglais,* les  manœuvres  lâ- 
ches, perfides  et  atroces  de  sou  gouvernement.  C'est 
à  vous  de  dénoncer  au  monde  cette  nouvelle  tacti- 

3UC  de  forbiitset  de  crimes,  ajoutée  par  Pitt  au  fléau 
e  la  ffuerre,  cette  corruption  infâme  intruduite  par 
ce  ministre  jusque  dans  le  sanctuaire  des  lois,  dans 
les  camps,  dans  les  cités,  et  dans  les  communicalioiis 
franches  du  comuierce  et  de  l'hospitalité. 

Que  Pitt  et  ses  complices  méprisent,  s'ils  le  peu- 
vetit,  cet  arrêt  de  l'opinion  de  leur  siècle  :  il  est  un 
tribunal  ino>miptible  et  sévère  antjuel  il  n'échap- 
pera pas,  même  de  son  vivant,  si  c  est  vivre  que  de 
corrompre;  il  est  un  tribunal  inexorable  placé  au- 
dessus  des  rois  et  d»  ministres,  qoi  les  flétrit  oa  tes 
absout. 

Que  le  peuple  anglais  ouvre  enfin  lesyenx  sur  les 

étrauf^es  et  atroces  maximes  de  son  gouvernement, 
et  qu'il  tremble  :  ét  si,  dans  ce  moment  de  révolu- 
tion et  du  délire  des  rois,  des  peuples'avciislés  ou 
asservis  n'entendent  pas  notre  juste  et  inévitable  dé- 
nonciation, un  jour  les  peuples  de  l'Europe,  effrayés 
de  la  tyrannie  commerciale,  du  despotisme  politique 
et  de  la  corruption  extrême  du  gouvernement  an- 
glais; un  jour  les  peuples,  coalisés  nar  le  besoin  gé« 
néral  de  la  liberté,  comme  les  rois  le  sont  par  leurs 
crimes  commis  envers  l'humanité;  les  p(Hi|)ies  du 
continent,  fatigués  de  cette  oppi  ■  sii  u  uis  il  iire  et 
de  cette  tyrannie  navale,  réaliseront  le  vœu  de  Ca- 
ton  :  la  Cwtthagt  moderne  sera  éHntiU,  Que  lerB;' 
telle,  alors  que  toutes  les  nations  européennes,  éclai- 
rées enfin  sur  cet  at^caparemcnt  de  richesses,  sur  ce 
privilège  CKlusif  de  cominerce,  sur  ce  monopole 
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d'aiM  apparente  liberté  politique  qui  fuit  depuis  si 
longtemps  TAngletPrre,  s'ocritTont  :  Brisons  le  scep- 
tre de  cette  reioe  des  mers!  qu'elles  soient  libres 
enfin»  eomme  les  tenwl 

En  attendant  oiie  ce  ▼(eu  des  hommes  libres  se 
réalise,  chassons  les  Anglaise!»'  iKilrr  ti-rritoire. 

Depuis  l'origiiK'  de  la  révoUition  imus  n'avons 
ccBsé  de  let  accueillir  avec  confiance;  plusieurs 
d'entre  eux  en  ont  atrocement  ibusé.  CnaBson»-le8 
aijjourrt'hni,  mnis  arrêtons  les  suspects  et  punissons 
les  coupables  :  les  elraugers,  violant  les  droits  de 
l'hospitalité,  sont  entres  diuls  le  terrible  domaine  de 
la  loi  révolutionnaire. 

La  reprësatlle  fat  toujours  un  droit  de  la  guerre; 
les  Anglais  ont  clmssi'  1rs  Frniiraisde  leur  île,  et  n'ont 
donne  aMie  et  prulecliuii  <ju"aux  eaiigr<'s  et  aux  re- 
belles; ce  sont  les  Anglais  qui  viennent  de  rornier 
deux  régiments  de  gardes  nationales  avec  des  émi- 
grés, comme  pour  profaner  et  avilir  le  costume  de 
notre  liberté,  ou  pour  tenter,  en  les  envoviitit  dans 
les  armées  combinées,  de  lronij)er  nos  troupes  par  lu 
ressemblance  du  costume  militaire  et  du  langage. 
Votre  comité  sait  qu'on  a  préparé  une  loi  sur  les 
étrangers  :  ma^  peat<ltre  ne  s'est-on  pas  occupé  de 
distinguer  les  Angl.iis  de  tons  les  antres;  les  notes 
trouvées  dans  le  portefeuille  vous  commandent  plus 
de  précaution  et  de  sévérité  contre  ces  émissaires 
corrupteurs  d'un  ministre  corrompu. 

Les  voilà  donc,  ces  déitensenrs  si  ardents  de  la  li- 
berté,  qui  viennent  au  milieu  de  nous  pour  violer 
les  droits  de  l'hospitalité  nationale,  restaurer  le 
toyali^t^me,  et  ramasser  les  débris  du  trOne!  Ici  une 
Vérité  doit  être  publiée  et  doit  retentir  à  l'oreille  de 
tons  les  hommes  qui  sont  attachés  au  sol  qui  les  a 
vus  naître  et  <;iii  l»'s  nourrit;  j<*  ne  leur  demande 
même  d'antre  patriotisme  qile  celui  des  sauvages  qui 
affrontent  la  niort  itonr  conserver  des  terres  incuites. 

On  cherche  à  (lélruire  la  république  en  assassi- 
nant, en  décourageant,  en  diffamant,  en  calomniant 
les  |iatriot*  s  répuiilicaitis  ;  rv  sont  res  hommes  cou- 
rageux qu'on  veut  abattre,  comme  si  les  principes 
républicains  n'avalant  pas  déjà  germé  dans  le  coeur 
de  tous  les  hommes  honnêtes  et  qui  ne  sont  pas  in- 
sensibles an  courage  et  à  la  vertu  ;  car  la  liberté  ne 
peut  convenir  aux  âmes  lâches  et  corrompues. 
Français,  prener-garde  :  vos  législateurs  font  de 
ramlseflbrts;  leur  couraire  a  besoin  de  renattrctous 
es  jours  pour  achever  l'édilice  de  la  république;  et 
dans  dix  jours  il  est  consolidé,  il  est  l'ouvrage  de  la 
nation;  il  a  une  existence  poli'ii]iif,  une  durée  cer- 
taine, et  la  voix  tonnante  du  peuple  renversera  tous 
les  ennemis  de  celte  constitution.  Nous  sommes  donc 
au  moment  de  voir  l'ordre  renaître,  le  règne  des 
lois  va  conimf'nccr  ;  la  politique  Jouira  de  la  stabilité 
n<Tessairf,  rt  vous  pourrez  enfin  respirer. 

b\,  au  contraire,  on  pouvait  parvenir  à  détruire 
les  fondations  de  la  républiqtie,  ou  à  décourager  les 
républicains,  que  vous  restc-t-il?  Trois  nu  ([uatre 
factions  royales  divisant  les  cito^Tns,  décliirant  les 
laniilles,  dévorant  les  di'parlements,  fédéralisant  les 
divisions  territoriales,  et  les  puissances  étrangères 
triomphantes  au  milieu  de  tant  de  crimes  et  de  Ac- 
tions diverses,  pour  vous  d('<!li'»tinrer,  vous  égorger 
ou  vous  asservir,  comme  les  Polonais,  dignes  d'un 
Dieillenr  sort. 

L'une  de  ces  factions,  avec  l'Espagne  et  quelques 
nobles,  voudra  de  la  régence  d*un  Irere  de  notre  an- 
cien tyran. 

I.ne  antre,  avec  de  misérables  intrigues,  excitera 
l'ambition  d'une  autre  branche  de  Capi  t. 

Une  troisième  reportera,  avec  l'Autriche,  ses  espé- 
laneccversunenliinL 

Une  dernière,  atroee,  mn,  corraptriee  el  «uni 


f. 


politique  qu'immorale,  se  liguera  dans  le  Nord,  pour 
rapi>eier  à  la  France  qu'un  Anglais  deshonotajadîs 
le  sol  français  en  usurpant  son  trône. 

C'est  ainsi  qu'en  s'eloiçnant  de  la  république,  ce 
qui  restera  de  bien  vil,  de  bien  lâche,  de  bien  ogoTste 
parmi  les  Français,  ne  se  battra  plus  que  pour  le 
rlioix  d"uii  niattre,  d'un  tyran,  et  (iemandera  a  ge- 
noux aux  puissances  étrangères  de  quelle  famille, 
ou  plutôt  die  quel  métal  elles  ventent  leur  &ire  uo 

roi. 

Loin  de  nou<;,  citoyens,  un  aussi  profond  avilisse- 
ment! Dans  dix  jours  la  république  est  établie  par 
le  peuple,  et  tous  les  Tarquin  doivent  disparalUre. 

Nous  vous  proposons  de  déporter  loin  des  terres 
de  la  répiiMiiiue  tous  les  Capet,  en  exceptant  ceux 
que  le  pku  vr  de  la  loi  peutatleiudre  et  les  deux  re- 
jetons (le  Louis  le  conspirateur:  eesontlidesolafei 
pour  la  république. 

Id  s'appli(pie  la  loi  de  l'égalité.  Ce  n'est  pas  i  des 
républicains  à  maintenir  ou  à  tolérer  les  différences 
que  la  superstition  du  trAne  avait  établies.  Les  deux 
enfants  seront  réduits  à  ce  qui  est  nécessaire  pour 
leur  nourriture  et  reotretien  de  deux  individus.  Le 
trésor  publie  ne  se  dissipera  plus  pour  des  êtres 

qu'on  mit  trop  longtemps  privilégiés. 

Mais  derrière  eux  se  i  ache  une  fenune  qui  a  été  la 
cause  de  tous  les  maux  de  la  France,  et  dont  la  par- 
ticipation i  tons  les  projets  conspirateurs  et  contre- 
révolutionnaires  est  connue  depuis  longtemps.  C'est 
elle  qui  a  aggravé  jinr  ses  déprédations  le  dévorant 
traité  de  175G;  c'est  elle  (lui  a  pompé  la  substance 
du  peuple  dans  le  trésor  public,  ouvert  à  l'Autriche; 
c'est  elle  qui,  depuis  le  4  mai  1789  jusifu'au  10  août 
1792,  ne  respira  que  pour  l'anéantissement  de.s 
droits  de  la  nation  ;  eVst  elle  qui  prépara  la  fuite  de 
Varennes,  et  qui  alimenta  les  cours  de  toute  sa  haine 
contre  la  France.  C'est  è  l'aeCMateur  public  à  r<>- 
chercher  toutes  les  preuves  de  ses  crimes.  La  justice 
nationale  réclame  ses  droits  sur  elle,  et  c'est  au  tri- 
bunal des  conspiratrMirs  (lu'elle  doit  cire  renvoyée. 
Ce  n'est  qu'en  extirpant  toutes  les  racines  de  la 
royauté,  que  nous  verrons  la  lil>€rté  prospérer  sur 
lesol  de  la  république.  Ce  n'(  st  qu'en  frappant  l'Au- 
trichienne que  vous  ferez  sentir  ù  François,  à  Geor- 
ges, à  Charles  et  à  Guillaïuue  lescrimcsda  leurs 
ministres  et  de  leurs  armées. 

Une  dernière  mesure,  qui  tient  à  la  révoIntioD, 
tend  à  augmenter  le  patrimoine  public  des  !)ieu5  de 
ceux  que  vous  avez  mis  hors  de  la  lui.  En  les  décla- 
rant traîtres  à  la  patrie,  vous  avez  rendu  un  juge« 
nient;  la  conliscation  est  uue  suite  de  ce  jugement, 
et  le  comité  a  pensé  que  vous  dévies  la  prononcer. 
Le  temps  de  la  révolution  est  celui  de  la  jusâccsé* 
vi're  ;  le  fondement  des  nipubliques  commence  par 
la  vertu  inflexible  de  Brutus. 

Enfin,  il  a  pensé  que,  pour  célébrer  la  journée  du 
10  août  qui  a  abattu  le  trOne,  il  fallait,  dans  le  jour 
anniversaire,  détruire  les  mausolées  fastueux  qui 
sont  à  Saint-Denis.  Dans  la  monarchie,  les  tombeaux 
même  avaient  appris  à  flatter  les  rois.  L'orgueil  et  le 
laste  royal  ne  pouvaient  s'adoucir  sur  oe  &éâtre  de 
la  mort:  et  les  port0'teefHret,  qui  ont  fait  tant  «le 
maux  à  la  France  et  à  l'humaniti-,  semblent  encore 
dans  la  tombe  s'«'n<îrgueillir  d'une  grandeur  éva- 
nouie. La  main  puissante  de  la  république  doit  effa- 
cer impitoyablement  ces  épitaphes  superbes,  et  dé- 
m6m  ces  mausolées  qui  rappelleraieut  eucore  des 
rois  l'effrayant  souvenir. 

HToutesces  propositions  ont  été  décrétées.) 

Citoyens,  voilà  les  mesures  que  les  circoiiatamMi 
commandent.  Le  zèle  des  républicains,  le  courage 
des  années,  le  patriotisme  des  départements  fidèles 
à  la  voix  de  la  pairie  calendraiit  le  tocsin  qucln 


Digitized  by  Googlc 


ut 


liberté  va  sonner  le  10  aoflt  à  Cambrai,  à  Landau,  à 
Perpignan,  à  Bayonne  et  d.ins  la  Vendée.  Ah!  comme 
la  republique  serait  saiivi^,  si  tous  les  Français  sa- 
vaient combien  eat  délicieux  le  nom  de  patrie  1 

■on  M  u  tiêsusÊ  DU  WËÈaam  T  aout. 

Desbonrges,  au  nom  des  comités  des  secours  pu- 
blies et  d'ab^tion,  fliit  un  rapport -snr  la  pétition 
de  la  venve  et  des  enflmta  4e  Deiris  Berttwlot,  pro- 
cureur delà  commune  de  Montereau/turfi  son  («istf. 
H  propose  d'accorder,  ù  titre  de  s<>cuurspruvisuire, 
200  livres  à  la  veuve  et  aux  enfants  de  ce  citoyen,  et, 
i  compter  du  l«r  jnin  dernier,  une  pension  annuelle 
de  la  somme  de  100  livret  à  la  venve,  «t  de  M  livres 
à  chacun  des  enfants,  JuSfn'à  M  qn'ÛS  «lent  atteint 
l'âge  de  quatorze  ans. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Le  général  Auhert-Dubayet  se  présente  h  la 
Convention,  aooompagné  de  quatre  oUdefS.  On  les 
couvre  d'applandissemenis. 

AuBEBT-DOBAYET  :  Pèrcs  de  la  patrie,  lesch*  fs  de 
retat-major  et  moi,  à  la  téle  de  plus  de  oeuf  mille 
gardes  nationales,  nous  sommes  revenus  avec  les 
honneurs  de  la  çuerre,  nos  drapaux  tricolores  dé- 
ployés; et  nos  baïonnettes,  qui  nous  avaient  si  liicn 
servi  contre  les  ennemis  de  la  république,  étaient  au 
bout  de  nos  fusils.  Elles  étaient  destinées  à  purger 
le  sol  français  des  brigands  qui  le  déchirent,  et  ja- 
mais nous  ne  les  aurions  déposées  aux  pieds  des  es- 
claves que  nous  avions  si  longtemps  combattus; 
mais  la  jalousie,  la  calomnie  nous  avaient  précédés 
dans  cette  patrie  que  nos  cœurs  idolillrent;  elles 
avaient  noirci  les  hommes  de  bien  qui  l'avaient  ser- 
vie avec  simplessc  et  désintéressement;  nos  cœurs 
en  étaient  navrés.  Hais,  pères  de  la  patrie,  votre  jus- 
tioe  nous  a  rendii  avec  solennittf  résume  de  nos  cou- 
citoyens.  Je  vais  narrer  avec  rapidité  quelques-uns 
des  événements  de  ce  siège. 

Le  blocus  de  Mayence  a  duré  quatre  mois  :  les  en* 
iieniis  avaient  toute  la  drconvallation  de  la  place. 
La  garnison  dans  ses  sorties  força  plusieurs  postes 
importants. Weissenau ,  A'oh  \ps  ennemis  nous  avaient 
délogés,  fut  repris  une  demi-heure  après,  à  la  pointe 
de  l  épéc;  Marienbom,  quartier-général  despuis- 
sanees  oimfédérées,  fut  aussi  emporté  de  vive  force, 
et  nous  avons  les  trophées  de  celte  victoire.  Arrivé 
ou  généralat,  je  traçai  le  plan  d'une  bataille  ;  si  ce 
plan  eût  été  exécuté,  n'eu  doutez  pas,  nous  aurions 
mart^ué  les  premiers  moments  dn  biocns  par  une 
victoire  décisive,  qui  nom  antait  ouvert  le  chemin 
jusqu'aux  portes  m  Francfort;  le  combat  était  com- 
mencé, et  nous  allions  assurer  notre  triomphe;  m;iis 
trois  mille  des  nôtres,  trompés  par  les  ténèbres,  nous 
fusillaient  et  nous  forçsiant  à  la  retraite.  Meunier, 
l'intr^iide  Meunier,  qui  Joignait  au  génie  le  plus 
andaeiem  nn  courage  qui  ne  connut  jamais  de  oan- 
ger,  commanda  des  soldats  qui  vécurent  deux  mois 
sous  une  voOte  de  feu  ;  cinquante  pièces  de  canons 
tiraient  continuellement  sur  eux  à  mitraille.  Il  ne 
najgoitpas  d'attaquer  les  ennemis  retranchés  sur 
leurs  montagnes  qu'ils  avaient  crues  inexpugnables, 
et  les  deux  combats  de  Rosthcim  lui  ont  iipjiris  s'il 
pouvait  compter  sur  une  prompte  capitulation. 

Il  fallut  s  emparer  destlesdu  Mein,  appelées  les 
tlnMewiier  et  la  Carmagnole,  car  ee  fut  a  In  prise 
de  la  première  que  Meunier  périt;  elle  fut  prise  mal- 
gré le  Ceu  d'une  redoute  de  dix  pièces  de  canon,  i'our 
communiquer  avec  celle  de  la  Carmagnole,  il  fallut 
établir  un  pont  qui  fut  bâti  malgré  le  fen  d'une  au- 
tre redoute  de  quatre  pièces  de  canon.  Ce  pont  lut 
nommé  le  jmmu  des  morli,  à  cause  du  nombre  de 


braves  gens  qne  nous  y  perdions  tontes  les  fois  qu'il 
fallait  relever  les  postes.  Nous  gardâmes  ces  lies  pen- 
dant six  seinrtirii's. 

Jamais,  au  milieu  de  ces  fréquents  combats  et  des 
privations  les  plus  dures,  on  n'entendit,  je  ne  dis  pas 
un  seul  murmure,  mais  mie  juste  réclamation.  Ces 
braves  soldats  ont  cnmniencé  par  vivre  de  cheval, 
ils  ont  fini  p.ir  se  nourrir  de  chiens  et  de  chats.  Moi- 
même  Je  me  suis  glorifié  d'avoir  invité  tous  mes  amis 
è  dîner  au  qnartier-générsl ,  parceqne  J'avais  na 
cliat  à  leur  servir.  Les  soldats  faisaient  leur  soupe 
avec  de  l'huile  de  poisson,  quelques-uns  y  mêlèrent 
une  herbe  vénéneuse  qui  les  fit  devenir  fous.  Us  su|H 
portaient  tous  ces  maux  aveo  résignation,  et  je  leur 
en  donnai  l'exemple. 

Vous  voyez,  citoyens  représentants,  que  ce  qu'on 
vous  a  dit  de  ces  guerriers  répul>licaius  était  non- 
seulement  éloigné  de  la  vérité,  mais  qu'il  eatimpo8> 
sible  d'imaginer  ce  qu'ils  ont  souffert.  Nons  ne  vous 
demandons  qo*une  nveur  pour  prix  de  nos  travaux  : 
c'est  de  marclier  le  plus  tAt  possible  dans  la  Vendée. 
Si  nous  ne  scellons  pas  la  liberté  de  notre  sang,  je 
vous  en  assure,  citoyens  représentants,  vous  n'aorci 
pas  de  républicains  plus  zélés  et  plus  iidèlcs. 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  je  ne  vous  conso- 
lerai pas  d'une  injustice  mouwotanée;  les  applaudis* 
sements  dont  vous  avez  été  couverts  en  entrant  dans 
le  .sein  de  la  Convention  vous  ont  prouvé  que  si  les 
représeiilanls  du  |)eiiple  ont  pu  être  nn  innnient 
trompés,  ils  n'ont  pas  attendu  que  vous  leur  tissiez 
le  tableau  de  vobre  conduite  ponr  honorer  votre  cou* 
rage.  La  Convention  a  entendu  avec  admiration  le 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  dites  à  vos  compa- 
gnons d'armes  que  tous  les  François  la  partagent. 
(On  applaudit.)  La  Convention  vous  invite  aux  hon- 
neurs oe  la  séance. 

Aubert-Dubnyrt  entre  dans  l'intérieur  de  la  salle, 
au  milieu  des  applaudissements  réitérés  de  l'assem- 
blée el  des  spaetateors.  Masieun  députés  rcmbras- 
sent. 

Mal'bb  :  Je  demande  que  le  président  donne,  au 
nom  de  la  répoUiqua,  le  baiser  fraternel  i  ce  Imve 

oflicier. 

Le  président  embrasse  Aubert-Dubayet. 
Les  appiauiflasementi  reeoBnwoeairt. 

L'assemblée  ordonne  Fiiapicttion  dn  discourt  de 

DubayeL 

Un  des  officiers  qui  l'accompagnaient  dépose  sur 
le  bureau  une  adresse  de  la  garnison  de  Mayence, 
qui  contient  son  acceptation  ne  l'acte  constitûtiou- 
nel  et  le  dMrde  combattre  les  rebelles  de  la  VeU' 

dée,  sous  le  commandement  d'Auberl-Diibayet. 

Ces  officiers  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Le  Président  :  Les  autorités  constituées  du  dis- 
trict de  Paris,  réunies  aux  commissaires  des  assem- 
blées primaires  des  départements,  demudsiit  d'être 
admises  à  la  barre. 

Leur  admission  est  décrétée. 

t'oralenr  :  Citoyens  représentants ,  vous  voyex 

dpv  t  t  V  (15  nn  grand  nombre  des  envoyés  des  dé- 
parlements,  réunis  à  leurs  frères  de  Pans.  Nous  ne 
nous  investissons  pas  d'un  titre  usurpé;  nous  som- 
mes des  en  voyés  immédiats  dn  peuple  souverain,  qui 
venons  resserrer  les  liens  de  la  fraternité.  Nous 
étions  invités  par  lescorps  administratifs  de  Paris  de 
nous  réunir  dans  la  salle  des  électeurs  ;  cette  réunion 
a  eu  lieu.  Nous  nous  sommes  embrassés  plusieurs 
f  is  avec  la  plus  cordiale  amitié;  par-là  nous  avons 
détruit  les  calomnies  qu  oa  avait  répandues  contre 
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nous,rt  les  calomniateurs  sont  con^Qtlus.  Nous  leur 
répondruns  aue  bientôt  on  cherchera  mr  tes  bords 
deUSeiueoa  était  le  marais  bngeux  qn  voulait 
nous  en|;1ontir  (t).  Nous  eonniisBons  les  bornes  de 

nos  droits;  ne  craijrncznas  que  i.s  ]<i rtiions  une 
puissance  rivale  de  la  votre.  Dussent  les  intrigants 
et  les  royalistes  en  crever  de  dépit,  noift  vivrons 
cl  nous  mourrons  montagnards.  Vive  la  république! 

L'a&seuibltie  et  les  spectateurs  agitent  leur:»  cha- 
peaux» et  répètent  :  vive  la  réfnbUquêl 

L'orattvr  :  Au  sortir  de  cette  enceinte,  nous  irons 
aux  Jacobins  pour  y  rédiger  un  procès-verbal  de  la 
scène  touchante  qui  vient  d'avoir  lieu.  Nous  enver- 
rons à  tous  les  dëpartemeats  une  adre&se,  dans  la- 
quelle nous  leur  dirons  la  Térilé,  mais  rien  que  la 
v(^n'te.  Elle  sera  brûlante  comme  M  patriotisme  qui 
nous  anime.  (On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  de  couimissaires  desoommunes 
se  répand  dans  la  salle.  —  On  s'embrasse.  —  Les 
cris  :  Vive  la  réptMiqwt  vive  la  Montagne!  vive 
la  comtiiuiion!  se  font  «ntcndie  dans  toutes  les 

parties  de  la  salie.  ' 

Le  Pbésident  :  J'annonce  à  la  Convention  que 
le  ^M^nërat  Ferrand«  commandaDtde  Valeaciennes, 

est  arrivj'  à  Paris. 

Glii.lemardkt  :  Les  malveillants,  qui  frt^missent 
de  l'uniim  qui  va  se  faire  le  10  aoîjt  entre  toutes  les 
parties  de  la  république,  veulent  troubler  cette  féte 
nationale  en  se  portant  en  ioule  aux  portes  des 
luinlan^erspouï  répandre  l'alarme  sur  lessubsis- 

tauces. 

Mavbb:  le  viens  de  parcovirir  plusieurs  départe- 
ments environnants;  nous  y  avons  trouvé  la  terre 
promise  :  la  récolte  est  imuleu'^e  ;  depiis  longtemps 
onn'enavait  vu  de  plus  belle.  Mais  leslermiers,  avides 
ou  malveillants,  couiuieuçaienl  à  l'entasserdansleurs 
.greniers  et  leurs  granges;  nous  les  avons  forcés  à  les 
ouvrir,  et  à  rendre  ct  s  biens  à  la  rénubliqne.  Nous 
avons  trouvé  mt'nie,  sous  les  grelins  de  nouvelle  ré- 
colle, une  LT  i  ;L  Jr  quantité  de  grains  de  Tannée  der- 
nière. Mous  e.spéruns  que  les  réquisitions  que  nous 
avons  bîtcs  dans  ces  ricbcs  oonlraes  approvisionne- 
ront pour  longtemps  le  |>ays  et  une  grande  partie  de 
la  république.  Hier  nous  avons  rencontré,  du  côté 
d'Etainpes,  trois  a  voitures  de  fittînequi  venaient 
à  Taris.  (On  applaudit.) 

Asi.iii  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a  conféré 
sur  cet  objet  avec,  le  maire  de  Paris  ;  il  nous  a  as- 
suré (lue  ceitf  ville  est  encore  très  loin  de  manquer 
de  subsi.staj  ixs,  et  que  leur  apparente  rareté  n'est 
que  le  résultat  des  inquiétudes  que  lépaiident  les 
agitateurs. 

Delacbouc,  d'Eure-€i-Loif  :  Je  demande  que  le 

maire  de  Taris  rende  compte,  séance  tenante,  de  la 
cause  des  ra^aiblements  qui  ont  lieu  aux  portes 
des  boulangers. 

Cette  proposi'ion  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerrCf  la  Con- 
venlion  accorde  2s(iusde  haute-paie auxcanonniers 
attachés  aux  !).if  ;iilloiis  de  vuloutaires. 

—  La  section  de  Marseille,  dite  de  Harat,  se  pré- 
seule en  masse. 

L'orateur:  Le  peuple  a  de  grandes  inqi  i<  Ui  lrs 
sur  les  subsistances.  Ce  matin  la  disette  a  éic  plus 
grande  que  les  autres  jours;  les  boulangers  ont  dé- 
daré  avoir  reçu  moins  de  farine  qu'à  l'ordinaire, 
lions  avons  envoyé  des  commissaires  ù  l'administra- 

H)  Cet  députas  font  ici  allonaB  an  UMi  tesas  éâ 
Iwanl  MT  ià  dotmolkn  4«  M$,  t7Q, 


tien  des  subsistances;  elle  a  répondu  que  Pans  était 
comme  bloqué,  qu'il  ne  parvenait  plus  aucun  con- 
voi, et  que  le  ministre  de  l'intérieur  ne  faisait  pas 
son  derôir.  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Marat  prie  la  Convention  de  prendre  ilrs  mesures 
pour  assurer  les  subsistances  tic  Taris  dans  le  mo- 
ment où  cette  ville  a  dans  son  sein  les  députés  de 
tontes  les  assemblées  primaires  de  la  république. 

L,e  président  rappelle  aux  pétitionnaires  le  décret 
que  vient  de  rendre  la  Convention  à  cesnjet. 

Drouet  :  Le  2.')  du  mois  passé,  vous  avez  décrété 
que  le  conseil  exécuUf  vous  présenterait  la  liste  des 
candidats  pour  l'administration  des  postes.  Cette  ad- 
ministration se  désorganise  de  jour  en  jour,  le  ser- 
vice public  en  souffre  beaucoup.  Je  demande  que 
cette  liste  soit  remise  demain  à  la  Convention. 

Roinc-pAZiLLAC  :  Ce  n'est  pas  une  liste  de  candi- 
dats aue  doit  présenter  le  conseil  exécutif,  matott 
liste  de  ceiucju'il  a  nommés.  Je  demande  qu'il  rende 
Compte  demain  de  l'exécution  du  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Le  maire  de  Paris  est  admis  à  la  barre.  * 

Paehe  :  Citoyens  représentants,  j'obéis  an  décret 
qui  me  demande  séance  tenante  pour  vous  rendre 
compte  de  la  cause  des  rasseniblemenls  qui  se  fout 
au  Y  portes  des  boulangers,  et  Je  t  état  des  subsis- 
tances de  Paris.  Lorsque  j'ai  reçu  votre  décret,  j'é- 
tais au  comité  de  saint  i)ublic  qui  s'occupait  de 
cet  objet.  Citoyens  législateurs,  la  cause  des  rassem- 
blements est  la  cni  inti  le  manquer  de  subsistiinces, 
crainte  qui  est  augnientée  par  les  malveillants  qui 
font  tout  leur  possible  pour  agiter  le  peuple  et  le 
porter  à  un  mouvement.  Quant  aux  subsistances, 
elles  ne  sont  pas  aussi  considérables  qu'on  pourrait 
le  désirer;  cela  vient  de  ce  (|ue  nous  sommes  au  mo- 
ment de  la  récolte,  et  que  depuis  longteuqts  le  corn  - 
roeroe  ne  produit  ni  farine,  ni  froment;  cependant 
je  puis  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  craindre  ;  les  comnii»* 
saires  que  la  Convention  a  envoyés  dans  les  départe- 
ments voisins,  m'ont  écrit  que  les  subsislanoes al- 
laient arriver  à  Taris  en  abondance. 

Bbéabo  :  Si  le  maire  de  Paris  n'avait  qu'à  répon- 
dre aux  sollicitudes  de  la  Couvention,  le  compte 
qu'il  vient  de  rendre  serait  suffisant;  mais,  pour  dter 
tout  prétexte  aux  malveillants,  je  voudrais  que  de- 
main il  nous  donnât  des  détails  sur  l'état  des  subsis- 
tances et  sur  les  moyens  qui  ont  été  pris  pour  les 
assurer.  Je  crois  aussi  qu'une  proclamation,  faite  par 
la  municipalité  ^our  éclairer  les  citoyens,  produirait 
un  bon  effiet.  Voki  les  deux  propoations  que  je  sou- 
mets à  l'assemblée. 

Delacroix,  «ffure-ef-Xielr  .*  U  est  impossible 
que  le  maire  rende  demain  un  compte  détaillé  des 

sacs  de  farine  qui  se  trouvent  dans  chaque  magasin. 
Le  compte  général  que  vient  de  rendre  le  maire  doit 
suffire.  Je  demande Pomlre du  jourtUT  Upropositioa 
de  Bréard. 

L'ordre  du  jour  est  adopté» 

—  Sillery,  député  à  la  Conventionyéeritder Ab- 
baye, oi'i  il  est  détenu  tlepitls  (juatre  jours  sans  être 
interrogé,  pour  demander  qu'il  soit  fait  un  rapport 
à  la  Convention  sur  les  motifs  de  son  arrestationt 
qu'on  ne  lui  a  pas  fait  connaître. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

HALLARM1&  :  Votre  comité  vient  vous  soumettre 

3 lU'Iques observations  sur  les  traitements  de  retraite, 
ont  la  dépense  a  été  comprise  dans  les  états  de  dis- 
tribution au  ministre  de  la  marine. 

Les  difficultés  qui  renaissent  contfttnellencDl  en* 
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trf  le  ministre  de  la  marine  et  la  trésorerie  nationale  I 
à  cet  t  ^'iJt  il  obligent  votre  comité  d'appeler  de  m  li- 
teau l'attcalion  de  la  CoDVentioa  nationale  sur  cet 
objet. 

Ces  difficultés  n^snltent  des  (1t<5pn';itii^Ti<;  dif- 
férents décrets  contradictoires  à  la  loi  de  17  sur  les 
iMMisions. 

Cette  loi  du  22  août  1790,  après  avoir  exprimé 
d'oM  minière  précise  qu'il  ne  peut  y  avoir  ^ne 
deux  (>s[)ke5de  récompenses  nationales, ksgntili- 
cations  cl  les  pensions,  ajoute,  art.  X  : 

c  Nul  ne  pourra  recevoir  en  même  temps  une  pension 
et  oo  traîlcmenii  aucoue  pension  ne  pourra  êlie  «oeonite 
MHS  le  BOB  de  ttaiMBCiit  coMcné  etde  idrahck  > 

Malgré  le  texte  précis  tfr  crn^.  loi,  une  loi  du  15 
mai  1791  a  annoncé  des  dispositions  particulières 
pour  le  défwUnwotde  U  muioc- 
.  Elle  porte,  art.  Ll  : 

«  Tous  les  hommes  de  proressioo  marilttnc  auront  dmU 
auT  rr-;rDiiP3  et  aot  récompenses  iniliciirrs  en  r:H5 m  île 
leurs  M  l  vices,  ainsi  qu'il  sera  déterminé  par  uu  r^ygleweui 
particulier.  • 

Ces  dispositioas  onlété  effectnées  pir  It  loi  da  20 
septeifibre  1791. 

.  Elle  s'exprime  ain»  : 

«Art.  II.  Les  plaees  de  tous  officiers  militaires  et  îngé- 
nleun^  d*oflciefsd«  santé,  d*dRders  d'administration  de  ta 

DM  ri  oe  ou  des  colonies,  et  pénirnlrn  rur.  roales  placesde 
perMRnesaltacbées pr^s  fia  mm;  in-  a  i>jiis,  n'ayant  point 
ile  fonction»  actives  cl  pertu  uicnti  >,  sou^  quelque  dénomi- 
iiatiou  que  ces  jdaces  aient  été  jusqu'il  présent  désignées, 
sont  cl  denennttiniiprlÉiéea» 

•Art.  III.  Les  pcHoniNseonptiMS  dans  la  sqqwcirion 
êDoméc  par  rartkie  ptteèdeot,  qui,  par  la  natiire  de  leors 
fonctions  et  en  conformité  desorcanisations  d^rétéea  par 
rAsaemblée  nationale,  pourront  être  placées  dans  les  dé- 
partements, y  seront  reoTOjri  s  pmir  reprendre  leur  ser- 
vice ;  cl  toutes  celle?  qui  ne  sont  pas  susccpliliJcs  ou  m; 
pourront  pas  élrecuifiùivnr?  en  activité,  rccevri/ni  Ir- trai- 
tement de  réforme  réglé  par  le  décret  d'application  sur 
rorganisationdesoilicicrs  d'aUminislration.  ■ 

•  An.  XIU.  Ceux  àesolBdende  raackiiMadBiaiara- 
lien  qui  oe  aeroat  pas  compris  dans  la  BonveUe  Ibmwtion 
auront,  jusqu'à  leur  remplacement,  une  retraite  propor- 
tionnée î  leurs  services  et  à  leur  dernier  traitement  d'acti» 
viié,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  10,000  UmSt  aBqoel  eus 
OQ  partira  toujoars  de  cette  fixation. 

«Art,  XIV.  Ceux  qui  auront  dix  ans  révolus  de  service 
et  moios  de  nugt  auront  le  quart  de  leur  dernier  traite* 
■MBidVtiTité,  et  un  dixième  de  ce  mène  quart  pour 
chaque  année  de  service  au*delà  de  ces  dix  ans.  » 

Cette  loi  a  été  confirmée  par  une  autre  loi  du  12 
février,  qui  a  ordoitné  ! 

•  Qae  las  traUaBeals  4a  tflnll^  accordés  par  la  loi  du 
M  septembre  dernier  aux  oflelers  civils  de  Padministr». 

tion  ctautres  employé':  au  riéparicmwii  iTi  hi  uiaiim'.  inur 
5Cfoat|>0}(^  provisoinaiciil  sur  les  fonds  de  la  nidiine, 
el  seront  compris  dans  un  état  de  di*>li  ibulion  fabanl  par- 
tie des  dépenses  générales  de  ce  département  > 

C'est  en  s'anpuyantsarefsdilKrenteslois,  que  les 

ministres  de  la  marine  ont  cm  p n  ivoir  conserver 
ces  traitements  de  retraite  qu  en  effet  les  commis- 
saires de  l3  trésorerie  auraient  pu  pajer  sans  être  en 
aucune  manière  répréhensibles;  ma»  votre  comité, 
<»itgé  de  ttimnieraree  sérérité  l'emploi  des  de- 
liiers publics,  a  cm  vnir,  iî;in?cé::  ilispnsifions  par- 
tielles des  lois  des  i  j  mai,  2y  septembre  1791  ot 
12 février  1792,  une  atteinte  très  daogeretise  à  la  loi 
de  1790;  elle  avait  pour  but  de  réunir  dans  un  même 
uepartement  le  paiement  de  toutes  les  pensions,  el 
d'en  njeltrc  par-là  rnniversalili=  s  us  les  yeux  des 
k'^islaleurs.Les  iiouvellesdispositions.ea  les  faisant 
acquitter  dans  différents  département;,  détruisent  ces 
vues  d'ordie  eld'éeoiioiiiie.  Elle  avait  pour  bot  de 


n'accnitlcr  des  récompenses  nationales  qu'en  grande 
connaissance  de  cause  ;  ces  nouvelles  dispositions 
mettent  daos  ia  tnain  du  ministre  la  faculté  de  doa- 
ncr  à  son  gré  des  pensions. 

Eflrayé  de  ces  inconvi^nients,  le  comité  dCf  finail* 
ces  a  cru  devoir  vous  en  faire  l'observation. 

1!  r>t  instant  défaire  cesser  tonte  contradiction  qui 
nuit  au  bien  du  service;  cela  est  d'autant  plus  né- 
cessaire, que  le  ministre  s'appuie  avec  tantde  cou-  '  - 
firincfsiir  les  lois  qu'il  invoque  en  sa  faveur,  qu'il 
f  a  a  libiciiu  une  nouvelle,  le  14  février  1793,  ren- 
due dans  le  même  esprit,  et  à  la  faveur  de  laquelle  il 
vient  d'accorder  des  traitements  de  retraite  aux  ad- 
mitdrtralettrg  des  vivm  de  la  marine* 

Il  a  paru  nécessaire  à  votre  comité  des  finances  de 
faire  rapporter  des  dispositions  de  lois  dont  il  peut 
résulter  le  très  grand  abus  de  faire  accorder  des  fa- 
veurs particulières  par  le  ministre,  à  Tinsa  de  la 
Convention  nationale. 

C'est  son*^  en  p  int  de  TUe  quH  VOUSpn^HMelft 
projet  de  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le 
rapport  de  Mn  comité  des  finances,  déoèle  ce^i 
suit: 

«  Art.  I".  La  loi  du  33  aotti  1790  sor  ka  pOMlons  aura 
un  plein  et  entier  effet.  II  ne  ponrra  être  aequlllé  par  la 
trésorerie  naUoMle  aocttoe  dépeuesoes  le  non  de  traite- 
ments de  retraite,  appointements  conservés,  cl  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit;  en  conséquence  la  Conven- 
tion natif  rapporte  les  articles  II ,  IJI,  XIII,  XIV  et 
XV  de  la  kn  du  20  septembre  I^ÎM ,  «»n  œ  qui  concerne 
les  traitements  de  retraite;  le=  i  luli  s  WXIX,  XL,  XLI, 
XLII,  XLIIl  et  XLIV  de  la  loi  du  12  lévrier  1793,  et  11  et 
III  de  celle  du  14  février  1703,  conunc  conlialNB  lUXdlS- 
poaiUoos  de  ladite  loi  du  22  août  1790. 

«  n.  Le  ndaladre  de  la  anilne  préMiera,  tant  dâa],aa 
conseil  exécutif  Tétat  de  tons  les  olBders  militaires  et  Ci- 
vils,  et  des  commis  de  la  marine  auxqncb  il  aura  dié  ac- 
cordé (les  traitrmcnts  dc  retraite,  pour  étraleadUs  Irall^ 
monts  convertis  en  pension,  s'il  y  a  lieu. 

s  IM.  I.e  conseil  exécutif,  après  avoir  examiné  cet  état, 
le  fera  passer,  dau$  le  moi»,  au  commissaire-génfral  de  la 
lk|uîdation. 

c  IV.  Dans  le  mois  soivant,  le  oamniiinfac<fén6»lde 
la  liqnidallott  wra  tenn  deprtenter  i  la  GoBveatioa  na» 

tionale  le  tableau  des  pensions  demandées  par  le  miniaire 
de  la  marine,  pour  éure  statué  ce  qu'il  apparlieudra.  > 

Ce  projet  de  déeroleat  adopté. 

Chabot  :  Vous  avez  renvoyé  au  comité  d'agricul- 
ture la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'é- 
tendre à  toute  la  république  la  loi  nui  fixe  le  maxi- 
mum du  prix  du  pain  i  s  sous  la  livre.  Le  comité 
d'agriculture  a  anftéft  Viinanimité  un  projet  de  loi 
sur  cet  objet.  Deinaiti,  à  riiili.  m  la  ConventUMi  TOUt 
m'entendre,  je  lui  en  donnerai  lecture. 

On  membre  demande  que  le  projet  solt  imprimé 

cl  distribué  avant  d'être  discuté. 

Cette  proposition  est  rejetée,  et  la  Conventioa  dé- 
cide qtie  Chabot  sera  entendu  demain  à  midi. 

Cambacébès  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de 
législation  de  vous  présenter,  nans  le  délai  d'un 
mois,  un  code  de  lois  civiles.  Le  délai  n'est  pas  en- 
core expiré,  et  le  travail  du  comité  est  terminé.  (On 
applauait.)  Il  m'a  chargé  de  vous  demander  de  fixer 
le  jour  OÙ  vont  vouliéi  entendre  la  leeture  de  en 

travnil. 

Huîieurs  tûii' .'  Demain,  demain! 

La  Convention  ajourne  à  vendieA  la  Iccinroda 
rapport  du  comité  de  législation. 

BAftÈRB  :  Citoyens,  le  plan  csseutiel  ourdi  par 
lo  gouvernement  britannique  ne  se  réalise  qiic  trop. 
Peut-être  la  manière  prompte  «vee  laquelle  on  a 
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Erarsuîvi  ses  agents  a-l-elle  hâtd  leur  aclion.  Des 
its  parleront  mieux  sans  doute  à  ces  hommes  qui 
Teulent  toujoan  douter  des  renseignements  oue  le 
génie  de  la  fibertë  nous  procure.  Des  hommes  Dean- 
coup  Irop  uiodiTPsont  (lormi  sur  le  pinn  dc'vcloppf* 
dans  la  lettre  anglaise  que  votre  comité  vous  a  dé- 
noncée; qu'ils  écoutent  celle  que  nous  Tenons  de 
reoeroird  Huningue. 

Ad  quartier  géninX  Sainl-Louî»,  l«  S  soûl. 

t  Le  rpu  a  pris  à  l'arsenal  d*Hunin|nie  ;  mali^ré  lia 
cours  qu'a  portM  la  garnivoii ,  un  n'a  pu  l'arrf-lcr  :  totit  ce 
qu'on  a  pu  Taire,  ç'a  été  de  rf  tirer  àlrau'|-s  le*  fluninu  -.W 
|X)U(trc»  el  mali  re»  combustible»  :  wns  ce  service  impor- 
lanl,  qu'on  doit  ao  ooura{(e  dit  aoldats  et  de  pliuieurii  o(- 
ficien,  la  tillr  efttMlierduc  par  l'expluMuii.  J'ai  ordonné 
«ne  eàDiniMion  |ioiir  ircbercMr  lei  auteur»  de  cet  incen- 
die. Je  doit  TOUS  ebKrrcr  qu'il  but  de  pranpta  laeoars 
pour  remplacer  les  objets  perdus:  outre  une  immense  pro- 
%  ision  dr  bois ,  nous  avons  |)erdtt  Mjxanle-dix  mille  fusées 
di  bonih  s  .1  (l'obus,  La  |il8M^VQiooliD|ioftAiiBe|De  peut 
en  rcsUr  dégaruieb 

c  leMmMMitfMf  dê  Uplatê,  t 

Le  comité  a  pris,  do  concert  avec  le  ministre  de  1> 
guerre,  des  mesures  pour  ce  rnnplncement. 

Citoyens,  il  est  un  autre  objet  plus  important  en* 
eore,  parcequ'il  donne  des  inquiétudes  au  peuple; 
c'est  celui  des  subsistances.  Personne  n'if^nnre  les 
manoeuvres  des  malintentionni's  ])oiir  n  lulri  le  |i;iin 
rare.  Déjà  il  y  avait  des  ra&seuiblenients  aux  portes 
dos  boulangers;  unis,  pour  leur  donner  un  caractère 
plus  inquiétant,  on  y  a  introduit  des  femmes,  et  des 
rapports  certains  nous  assim^nt  qu'il  s'y  glisse  des 
hommes  dd{;uis('s  en  irmmrs.  ^oiis  soiiiines  instruits 
de  plus  qu'il  y  a  des  rues  où  l'on  n'entre  la  nuit 
qu'avec  des  mots  d'ordre  particuliers  et  tntret  que 
ceux  donnés  par  l'état-major.  Cost  donc  contre  les 
busses  patrouilieset  les  hommes  déguisés  en  femmes 
que  vous  avez  à  prendre  des  mesures.  Voici  eetles 
que  le  comité  vous  propose. 

f  Art.  I*^  Tout  homme  pris  en  fausse  patrouflle  sera 
puni  (If  m  ni  t. 

«  11.  Ci  hii  ilui  seru  tuMu  t^  déguisé  en  femme  sera  éga- 
lement puni  (le  iiKiH. 

«  m.  Le  pt(H<nt  décret  sera  proclamé  dana  le  jour  dans 
b  ville  de  Paris,  a 

Le  projet  est  décrété. 

Garnier  :  Vous  sentez  plus  que  jamais  la  néces- 
até  de  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  ceux 
qui  veulent  incendier  la  France;  ils  sont  dirigés  par 
Pitt;  mais  ce  scélérat  portera  la  peine  de  son  crime , 
il  p.iiera  de  sa  t^te  les  attentats  qu'il  a  trann'S  :  oui, 
ie  dt  clare  qu'il  se  trouvera  un  homme  acsez  ami  de 
l'humanité,  un  nouveau  Scérola  oui  délivrera  le 
nini;il(  de  ce  monstre.  Je  dis  que  ciiaciui  a  le  droit 
d  .issassiiier  un  Itomme  quia  conçu  le  projet  d'assas- 
siner re-pi'ce  humaine,  .le  demande  donc  que  vous 
décrétiez  iiue  Pitt'  est  l'ennemi  du  genre  humain,  et 

Sie  tout  le  monde  a  le  diroit  de  f  assassiner.  (Il  ^é- 
TC  de  violents  murmures.) 

:  il  est  indigne  de  proposer  d'nufnri";er  l'assas- 
sinat par  une  loi.  Sous  aucun  rappui  t,  la  vie  d'un 

étranger  ne  peut  nous  appartenir. 

Gabrieb  :  Au  surplus,  Je  demande  que  vous  dis- 
eittiss  sur-le-champ  la  loi  relative  aux  étrangers  qui 
sont  actuellement  en  France. 

CovraoN  :  Je  n'appuierai  pas  la  pcoposilion  qui 
TOUS  est  faite  d'autoriser  l'assassinat  de  Pitt;  mais 
je  (leiiKUHle  mi  tiioiiA  iine  vous  iléeri'lii'Z  soleniiclle- 
inciit  que  i'iitest  l'cuuemide  l'espèce  humaine. 

Cette  proposition  est  dénéléé. 
1  —  BvèittdonnneiisuileleGtiind'iiiiiiIslIndH 


commandant  d'armes  à  Brest,  qui  apprend  que,  le 
1er  nortt,  une  escadre  de  vingt-ricii!  \ diles,  et  celle  de 
la  république,  commandée  par  le  vice-amiral  Mérard 
de  Oalln,  se  sont  trouvées  en  présence  h  huit  lieues 
de  distance  du  Bee-de-Batz.  L'escadre  de  la  réptihli- 

3110  se  ralliait  sur  Groix.  Une  autre  flotte  iiiigi.iise  de 
ix-huit  voiles  a  appareillé  de  Corbay  et  cinglé  vers 
le  Sud.  Quels  que  soient  les  desseins  de  renncoii, 
lisseront  déjoués  par  les  mesures  promptes  que  Ton 
a  prises.  Les  côtes  qui  avoisinent  Brest  et  rentrée  de 
la  rade  sont  dans  un  état  respectable  de  défense  et 
hors  de  tonte  inmlte. 

{La  sui(e  demain.) 

iV.  B,  pans  la  séiuice  du  jeudi  8,  on  a  lu  une  lettre  des 
représentants  du  ppu|i)(^  pn  s  l'armée  devant  Sauniur,  qui 
annonce  que  le  général  Rotsignol  a  aUaqoé  les  rebelle»  le 
5;  qu'il  leur  a  lué  quatre  cents  hommes,  panai  Icsqucll  10 
sont  trouvée  plusieurs  de  leurs  clicrs 

~  Grfgoir^,  au  nom  du  comité  d'instruction  publique, 
a  fjit  nn  rapport  sur  les  arailèmii  5;  il  les  re;;ardr  comme 
des  instituUons  inutiles,  et  en  demande  la  suppression.  Le 
premier  article  du  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  ter- 
mes: «  Toutes  les  acadéoiiea  et  aociélés  littéraires  paten- 
tées par  la  nailop  aonl  sopprimtaa.  »  hm  avtrei  |(tleUB 
ODtéiéajooi|iéfc 


Lycée  det  arts. 

La  i^ance  publique  du  directoire  pour  la  diitributioo  or- 
dinaire det  prii,  aura  lieu  diminrhe  il,  afin  dr  pouvoir  y 
hin  acpu«il  aut  commiMalrea  d«i  dcpartementii  qui  doivent 
être  arrivés  pour  le  to. 

Les  artiuet  «t  les  «avanU  $$at  iovitis  i  ae  bira  Inaerîr*  1 
l'atoiriaUHao,  nw  rEfêfÊ»,    «,  hvita  dca  Mairiiu. 


SPECTACLES. 

AcABtalMMciiQU*.  —  Auj.  la  1'*  représ,  de  Fabitu, 
IniR.  IjT.  en  3  actes,  suivi  de  l'Offrande  à  la  Uhertr, 

TuiAm  01  LA  Nation.  —  GuiU<iume  Tetl,  tragédie, 
sui»i  du  CoKienlemettI  forcé. 

THÉATKB8«L'OPÉBA-Co«IQ0llfATIOa«tt  VUC  FaVOrU— . 

U  Maréekal'fàrrmtt  sutvl  Éê  SUge  d»  UlU, 
THiATRB  Ds  LA  MvvHiQva,  nw  de  RfclMllea.  — >Jb* 

bert,  ektfde  bripandt, 
TnikjRE  DE  LA  atm  Prbhuiu  "  La  Fatth  florrét,  al 

U*  SouUerê  mordorés. 

Thkitnr  db  la  (.it()Yf.:»î»b  Mohtansibb.  —  Auioiird. 
(Gratù),  Brutuê^  Irag.  de  Voltaire,  suiri  du  Départ  des 

TaSatsa  as  u  aiis  sa  Loavoii.  —VUoiuUt»  àvtit' 
fon'cr,  mivi  imPBrwitagi» 

TBiATBR  NATMMAL  M  HoLtlBB,  ruc  Saint-Martin.  — 
Anj.  (  Gratx$\  ta  Usue  des  Fanatiques  et  des  Ti/rant, 

ixiw'w  dfs  Smilirrs  mordi''rét, 

Tm.iTnt  DU  Vaidevillb.  —'  Arlequin mnchinitlei  te  Di- 
vorce :  le  Prix  ou  l' limbarrtadMlMjBtelLtVlâlM  tdtti^ 
geoiie,  scène  patriotique. 

Tur.ATBEDti  PalaI!».  —  VABiÉTis.  —  Ceorgcs  ou  (c  Don 
FiU;  te  Couetit  dtUmtlê  monde,  cl  la  muise  de  TbiK 
pourtalOerté. 

TaiàTBB  Fbançair,  coviqcb  et  LTmors,  rue  de  Bondi. 
La  1'*  reprès.  de  Butot,  lioi  du  Calvadost  préç.  d'.^teria 
el  liosette  on  les  ILmIans, 

TuiATBc  DU  Ltcés  pbs  Abis,  BU  Jardlo  de  l'Egalitéi. 
—  U  Révolte 4$9Nétni,fÊÉUiauktsttiUtptéuikT(tm 

bleaii  partant. 

AMPHiTné\TnE  d'Astley,  fkubmirg  du  Temple.  —  Au» 
jnurd'bui.  à  cinq  heures  et  demie  prédsca,  lectiojreD  Vnn* 
coni,  Bvee  ses  élèreact  ses  enfhntt,  enatinnera  ses  exerelees 

d'équitalion et  d'émuliitinii ,  tours  de  nianegr,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  no  nés  el  enir'acles  amusants. 

Prii  (Ils  plaa-s,  3  1. ,  2  I.  lO  s. ,  2  I. ,  1  I.  10  s.  et  15  8. 

Il  donne  ses  leçons  d'èquilalioo  d  de  volli|e  loua  les 

■alias  pswrnn  SI  rsntis  Mb 


Vaib.  Tn^HraH  nM.faa  SmatUia.  S. 
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POLITIQUE. 
BiPUBLlQIIB  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DR  PARIS. 
Conteil-gcniral.  —  Du  8  août. 
Un  précédent  arrîïlé  portail  que  les  breTcls  qne  déposent 
lesci-devaot  rheraliers  de  Saiot-Louis  et  autres  parclic- 
mins  antiques  seraient  brûlés  le  10  aoQt.  Cn  meiDbre  ob- 
serve que  les  parcliomins  pourraii  nt  ftre  piiipIo»^s  utile- 
ment à  faire  desgaiyinuaes,  et  demande  qu'on  anottlle 
lOMcesTaina  titranmlei  brftkr.  Le  conseil  adoptecelle 
■NfMHiDB.  Ptr  ce  BOfCB,  «D  «BDloira  atUoMBt  poar 
te  MW  dt  hllbttlé  ce  4«K  le  dfl^podftw  faventa  poorl**- 

~Oo  doome  kdure  d'une  lettre  des  commissaires  en> 
Toyés  A  Caen.  Elle  donne  divers  détails  sur  les  pillages  ar- 
rivés dan^- cette  ville,  le  5  de  ce  mois,  crime  qui  pourrait 
Clrcaltnt  .jt  aux  volontaire!*,  laniiis  que  des  fi  tnmes  éga* 
rées  el  qudques  malTeillanls  s'en  sont  seuls  rendus  cou- 
pables. 

—  Um  aittre  Icttradaiée  d«  Saanor  coBUent  le  rtcit  de 
hdenrièreadtoaqtdaenlIeaaTCe  IcanMICa.  Beaucoup 
de  ces  scélérats  fanatiques  sont  rertéa  iw  la  place}  leur 

nombre  dimiouf  joumellemeiit. 

—  Un  des  (.nmmissaires  chargés  d'assister  à  S'  ii  riv  ipe 
des  farines  annonrc  qu'il  )'  en  avait  aiyourd'liui  sur  le 
carreau  de  la  balle  douze  cents  sacs,  et  qu'il  vicsIeBeoiC 
d'en  arriver  onie  cenU  des  magasins  de  Corbcil. 

Ce  rapport  est  accueilli  par  de  vib  applaudissements. 

— ht  eonaeiit  iofomé  qu'on  grand  anmlKe  de  diojeai 
•e  prapaaent  de  blre  de  eomptaense*  IDunieidloM  le  joor 
de  la  ffite  de  la  fraternité  10  aoâi  ; 

Cnnddéraot  que  cette  eonsomointirin  extraordinaire  de 
suif  en  augmenterait  le  pri\  qui  K  ;;i  p.  rié  à  l'exin  mo; 
qu'il  eict  de  son  devoir  ite  prévenir  ie  reociiériMcmenl  des 
denu  s  le  pMilw  ■dcMltft,  «t  «Bln  aoiici  «dol  delà 

chandelle; 

Considérant  que  nos  frères  des  départements  ne  peuvent 
étredaitéa  d'une  Rledispendicnte,  dont  les  suites  ne  fe- 
Taieniqo'ayoaterklaniièfepaMIqtte,  et  qui  ne  rappelle- 
rait que  le  faste  des  rois; 

Arrête,  comme  mesure  de  police,  qu'il  est  défendu  à 
lOUt  citoyen  d'illuminer  le  10  août  et  juiirs  sui^atit>; 

Que  le  présent  arrétéscra  à  l'instant  porté  aux  ministres, 
pour  les  invlicr  à  airtief  Ici  Ulaniiaationa  qu'ib  ont  pré- 
parées. 

—  Le  eoMci,  après  avoir  entends  vmt  pédlion  des 
«eaudaaaiit»  MoouAt  par  Ica  aectlMa,  pour  pnieMer  aui 
liavaas  de  rhaMUnneni,  a  avrttê  : 

!•  Qu'il  serait  fait  dans  cbaque  section  un  recensement 
des  remmes  qui  ont  besoin  de  travail,  (  tque  ,  sans  aucune 
considération  autre  que  celle  de  mauvais  travail,  on  ne 
pourra  leur  r^fùser  les  moyens  de  g-iguir  leur  vie  en  ser- 
vant la  république; 

S*  Qu'il  sera  fait  une  adresse  au  comité  de  l'examen  des 
marchés  de  la  Convention,  pour  lui  dénoncer  que  Ton  parle 
d'une  ocataiioB  de  travana.  tandis  qu'il  est  Icnj^  de  «'«o* 
cvper  des  «Idelf  dlmUHenient,  d'équipement  et  d*anne- 
MBl  de  la  tfwipe  nationale  pour  Thiter.  Cette  adn  s;e 
aura  auist  pottr  bntdinviter  le  comité  à  fa  Te  coinmnicer 
.i.'  -^  îi  prt*=rnr  luivaui  pour  riv.liillemeni  d'hiver,  il  sera 
rtin  iML  iii:t  cGUKiiijvion  charpce  de  f iir\ ciller  les  comniis- 
taiii  s  (le  ections  à  rbaliilleinent.  F.lle  fera  tous  les  huit 
jours  au  conseil-gciu^ral  de  la  commune  les  observations  et 
dènonciatioas  nécessaires. 

—  L'on  avait  r^andu  le  bruit  qu'Antoinette  anlt  dié 
fNMldidte  au  Temple,  et  qu'il  y  atait  plus  de  trots  mille 
piMunlcn dans  le»  prisons  de  Paris,  L'admini-lralion  de 
police,  pour  démentir  ces  bruil*.  écrit  au  conseil  qu'An- 
toinette esl  toujours  a  la  Conciergerie,  et qua la  MNBlve 
des  prisonniers  est  de  quinu-  à  seize  cents. 

—  Le  inain  ,ip;iorie  au  roincil  un  médaitloo Qoi  a  été 
trouvé  aujourd'hui  dans  le  jardin  des  Tuileries,  sur  la  ter- 
rasse des  Feuillants.  Ce  médaillon  représente  un  aiele  im. 
férial  artUtement  Yirodé  en  ««lin,  ceqiûa  bilCfMKqNe 


ce  pourrait  être  qudque  rigne  de  laOkaMilpoiirki  cai^ 
tre-rdvolulionnalrea« 
Le  eansdi  arrCle  que  ha  eeodMa  dvflset  de  lurveUlanca 

des  sections  seront  invités  â  faire  rouiller  etnctcmeat  les 
personnes  arrêtées  cumme  suspec  tes,  aliii  de  découvrir  li 
elles  ne  portent  pas  de  ru  ir  ;  lo  dislinclivs  qwl  pvunalt 
faire  connaître  quelque  point  de  réunion. 

Ex&tH  4»  Parérû  du  çiiténU 

■  Tous  les  citoyens  de  service  le  Jour  de  la  fêle  seront 
tenus  d'avoir  à  leurs  chapeau  s  une  carie  sur  laquelle  le 
timbre  de  la  section  sera  imprimé  ii  ^  .1  iblemcnl;  au-des- 
sous du  timbre  sera  écrit  le  nom  du  capiuiue  de  la  com« 
'pagnie. 

■  Leaeiinyemdeiervlcaiemntieula  annéaj  la  liAloni» 
les  iMdîoea,  âmes  à  labre,  bagnetteact  cannea  ordinaires 

seront  proscrites  ;  nui  citoyen  n'aura  le  droit  d'en  porter 
le  jour  de  la  ll^te  ;  les  commandants  des  postes  et  patrouilles 
arrêteront  inutcito)rii  q  :i  en  pericrall d*nii« «qèoa quel» 

conque,  vi^iblcou  Cdcl.if. 

I  II  ;aiinj  ùisjourd'hui  pour  Pérou  ne  un  convoi  dc 
douze  cents  bouku  de  calibre  de  16,  et  siji  lutllccbausso* 
trappe*. 

a  Cbaque  Kction  envena  nue  pièce  de  canon  au  Ckanp 
daiaPédIralioa. 

«IiM  réserves  seront  de  cinquante  îinmmr-  pnr  -Tiinns, 
lia  seront  Indenniisés,  ainsi  que  les  canouoicrs  de  &cr- 
viesi  » 

ÉTAT  CIVtI« 

Du  8  uodf.  Uvoroes»  4*  —  Hariagcs.  M.  —  Nalasaii- 
cesbdS.  — Décès,  4«. 

NâCROLOGlB. 

Charles  Vlllelte,  député  à  la  Convention  nationale* 
est  mort  le  <J  juillet  dernier.  La  république  française  a 
perdu  en  lui  uubondiojcnctiiB  vdriiaUeaniidealctirea 
et  des  beaux-arts. 

II  fut  patriote  dès  le  commencement  delà  révolution.  Lea 
caiiiers  du  ci-devant  imUliage  de  SenUs,  que  Charles  Vi  i  ictia 
a  rédigés,  sont  même  encore  aojoord*liul  rentarquables 
par  leur  substance  et  leur  énergie.  Quelques.uu'^  des  droits 
essentiels  du  peuple  firent  redemandi^de  manière  b  faire 
pressentir  que  le  peuple  tts  tarderallpaa  à  reconquérir 

tOlM  se»  droils. 

Le  zélé  luii  M  ii  ijiie  de  Charles  Villelle  ne  s'est  ralenti  à 
aucune  époque  p<;adaut  le  cours  de  la  révolution.  On  con- 
naît ses  Ittirti  révolutionnaires  qui  ont  été  imprimées 
snocesaivement  dans  la  Chronique  de  Pari»,  Le  recueil  de 
ces  hllrei»  que  l^uteur  a  luim^mepuMIé,  pounalt  être  i«- 
gardé  conme  une  espèce  d'arsenal,  où  les  défenseurs  de  ta 
cause  populaire  ont  trouvé  des  armes  h  leur  ronvenancc. 
II  ne  faut  l'M'^  li'M'  i>nli'ier  qiip  'p-;  pr.  inn--s  avautnpes  de 
Tesprilct  de  la  raison  lmu  la  nior(;ue  cl  1  inlngue  de  Taris* 
tocratie  ont  amené  de  plus  hardis  elTorls,  et  n'ont  pas  pe« 
contribué  à  déterminer  des  victoires  plus  mémorables^ 

Charles  Villette  ayant  déclaré  la  guerre  aux  aristocrates, 
piosieurs  motift  eut  concouru  à  donner  de  l'importance  À 
aes  beurenses  bosUlltés.  Il  éUH  prtviMgié ,  dn^cn  ridie  «t 
boanne  d'asprftt  auMi  senomnia  t  il  toujours,  voulant  que 
ses  rananlranccs  cusKnt  le  caractère  qu'il  pouvait  leur 
imprimer  par  l'autorité  de  son  eremplo. 

On  jwurrait  louer  Charles  Viliclle  pai  Utaucoup  d'autres 
consitl  i  il  I  1  s  M  1  nr)  rcconuaissait  en  général  des  titres 4 
l'estime  publique  plus  relevés  que  ceux  du  patriotisme.  11  a^ 
ma  lc^  lettres  et  Icsculliva.  Cen'estpoint  un  mérite  médiocm 
de  s'être  fait  remarquer  dans  u  n  genre  d'écrire  où  Voltaire  « 
oeellé.  Un  honune  d*ailieors  qui,  par  le  charme  de  aon 
commerce  et  dessadatUs,  obtint  le  suffrage  et  l'amitié  de 
Voltaire,  paraîtra  avec  recommandation  aux  yeux  de  la 
postérité.  Si  la  malignité  contempominr  voulait  ternir  en 
quelque  sorte  la  mémoire  d'un  Ci  ri  . oui  voluptueux,  qui 
pourtant  a  toujours  respecté  (liu:  se  omr  psl.i  décence 
et  les  bonnes  mœurs,  l'histoire  de  notre  temps  ira  TciiRe- 
rait  ;  l'histoire,  plus  grave  et  plus  juste  en  ses  jugements, 
ne  laissera  point  Ignorer  fuo  Charles  ViUette  fut  un  hea» 

kk 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prc4Ûicnc«  lté  Danton, 

Mm  ni  u  §f*iick  do  imwcm»!  r  aovt» 

La\ot,  rtu  «om  r/u  cmnitt'  de  sûreté  générale: 
Les  trois  autorites  coustitiu-es  de  Saitit-YriciK  pri- 
ant tm  aitêl^  l«  t  Jtoin,  •  t)»r  Ipqiirl  rlirs  rejettent 
8lirlal1«'iil;iîrnolo«s  les  m.ilheursde  la  France;  par 
lequel  elles  ilc'.sigitenl  la  Montaigne  soUs  le  nom  de 
faclmn,  qui  a  pour  chels  le^  ptDvncafeurs  au  meur- 
tre et  «U  pillage  ;  {lar  lequel  elles  ne  reo^nnaissent 
ék  et  t^ti  >  <h-s  anatehlstes  qui  sVnveloppent  du 
manlf";.!!  lin  iiatriotisnie',  par  lequel  elles  ne  Voi«nt 
de  ressource  que  dans  le  renouvrlleinent  d€  la  Con- 
Veiilioii;  par  lequel  elles  provoquent  les  assemblées 
primaires;  d'après  lequel  elles  envoient  dans  cet  ob- 
jet trois  connnisNiict  •«  départenest.  ■  BIlea  font 
plus  :  ell<»s  arrt'tent  que,  par  des  cotirriers  extraordi- 
naires, leur  procès-verbal  sera  port»^  à  tous  lesdis 
trirls  du  di'partrtnent  avec  une  missive  portant  în- 
vitatioti  d'y  adliérer;  elles  ea  arrêtent  l'ioipression 
qui  a  eu  lieu,  et  l'eovoi  i  tous  les  départements  de 
la  rëimblique. 

Le  8  juin,  ces  mêmes  fonctionnaires  publics  se 
rt'unirent  extraordmairetnent  datis  la  salle  de  la  so- 
ciété; là,  tour  à  tour,  ils  se  livrèrent  eucore,  et  con- 
tre la  CofiTention,  et  partienlièrement  contre  Tun 
de  ses  membres,  aux  déelatnations  les  plus  atroces. 
Ils  y  prëscnlèrenl  le  citoyen  Bordât  eomuie  un 
monstre,  parcequ'il  partageait  les  principes  destruc- 
teurs de  la  Monla^ne.de  cottefactioaqui  existe  dans 
la  Convention ,  qui  dmrpinisê  tout,  qui  donne  Tim- 
pulsion  à  tous  les  massacres  dont  la  France  est  le 
Hieàtre,  qui  veut  ravir  à  tous  les  Frauçais  leun;  prn- 

i>riëtés.  Ils  mirent  en  iirincipc  que  tous  ceux  <pti 
aisaient  partie  de  cette  Montagne  ne  pouvaient  être 
que  de  mauvais  citoyens,  qu'ils  ne  pouvaient  con- 
server la  conrtanee  pnbliqtje,  et  ils  dl*elar^rerlt  sur 
ces  prétextes  ledit  lUmlat  traître  à  sa  patrie,  indigne 
de  la  confiance  piibliijue  ;  son  nom  iiit  rayé  du  re- 
gistre de  la  société;  défenses  furent  faites  de  recevoir 
ses  lettres  et  de  lui  en  écrire. 

Le  9,  ils  tirent  councr  et  brûler  l'arbre  de  frater- 
nité que  les  Saus-CuIoUes  avaient  planté  devant  la 
maison  du  citoyen  Banhit,  Ion  de  ti  «Manisitou 
pour  le  recrutement* 
Les  preuves  île  tous  CM  Mts  MM  4i^|Miées  anco» 

Oiit(î  salut  public...  C'est  Queyroiilet  aîné,  com- 
nussaire  national  près  le  tribunal,  qui  est  l'auteur 
de  fontes  ces  atrocités. 

Ce  mc^rae  particuliers  plus  bit  en  d^ier  lieu.  Le 
50  de  juillet,  après  racceplatîon  de  l'acte  constitu- 
tionnel, les  Sans-Ciiluttrs,  tr.iii'-porles  de  joie,  sor- 
tirent de  ra.ssemblée  iwur  aller  danser  autour  de 
l'arltre  de  fraternité,  et  les  aristocrates,  à  la  téle  des- 
quels se  trouvent  le  nommé  Moulin ,  juge ,  et  le 
■Mme  eommissaim  national ,  firent  leur  poste  et 
continuèrent  In  séance,  dans  laquelle  lemt'nie  com- 
missaire national  proptisa  et  lit  adopter  sans  difli- 
eulté  que  les  prêtres  qui,  sujets  à  la  déportation, 
étaient  en  état  de  réclusion  au  département,  seraient 
ranpeWsetTentreiviciitdans  le  sein  de  leur  famille  ; 
Il  Mt  nommer  deux  «onmiiiiiifes  pour  les  réclamer 
an  uepartement. 

f^toyens ,  Quevronlcl  est  la  lèpre  aristocratisée 
de  Ktint^Yririx.  Voua  voyez  œ  fonctionnaire  public 
en  pleine  révolte  ewnire  la  loi  ;  il  peut  occasionner 
dans  celte  wWr  !<  -  p(  :.'r,inds  malheurs;  en  lui  vous 
voyez  un  conspu.iicur,  uu  contre-revoiation- 
iiaire;  i(  doit  <»tre  tr«d«il  «  b  ItRt  «t  ICHVOyé  au 

tnbuaai  rfvulHtioMMtiiVb 


Quant  aux  auti^rttés  toniKttiéH,  eites  sont  sans 
comredit  dans  le  cas  au  moins  d'être  suspendues  ; 
mais  ce  qu'il  importe  à  la  Convention,  c'est  de  ne 
pas  confondre  les  innocents  avec  les  coupables.  Nous 
lui  devons  cette  vérité,  que  le  procureur-syndic  du 
district,  le  maire  et  rolucier  municipal  Petit  ont 
tout  fait,  tout  (enté  nour  empêche»  «s  mités  liber- 
tirides,  ces  scènes  aborreur,  et  qu'ils  se  sont  TUS 
menacés  d'être  proscrits,  d'être  sacriûés  :  ils  Sui- 
vent donc  Inmvcr  une  enepllott  dans  In  décret  à 
rendre. 

Le  département  de  la  flante-Vienne  est  peu  ëloi* 

pw  de  la  Vendée;  le  peuple  mécontent  desadmicis 
tratiuns  y  est  en  lermenlattou.  il  demande  de«  foiHh 
tionnaires  pul>lics  qui  aient  sa  confiance.  La  sodéM 
de  LimoMidont  tas  eieaUentsprincipesaalituea* 
nus,  a  éémnei  eetu  admiuliltitioÉ*  Lfe  dliiÉrtBWMit 
de  la  (.'orrèze  l'a  dénoncée  aussi.  Cette  administration 
a  adhéré  aux  niesures  proposées  par  les  députes  du 
Jura.  Bile  a  laissé  passer  les  députés  de  Rbdne-et- 
Loire,  que  le  peuple  avait  arrêtes  et  ne  voulait  pas 
laissef  partir,  pareequHs  allaient  ftideraliser  avec 
Bordeaux  et  Marseille,  et  portaient  les  adresses  les 
plus  criminelles  :  elle  a  encore  laissé  passer  un  cour- 
rier de  Bordeaux,  chargé  de  dép<Hd)e«  libertàsidss| 
elle  a  dissipé  les  fonds  publics  par  l'envoi  de  eour^ 
riers  extraordinaires  à  Bordeaux;  elle  a  forcé  la  Gon*^ 
vention  à  suspendre  l'envoi  des  fonds  dans  ce  dépur- 
tement,  ce  qui  rend  les  pauvres  victimes  de  sa  It* 
cheté. 

Les  autorités  constituées  du  distrfct  de  Saint- 
Yrieix  ont  priisles  arnMésIes  plu«  étranges rontre  la 
Convention  nnlionale  ;  ils  lui  ont  été  communiqués 
par  de^  conunissaires,  et  elle  ne  les  a  pas  cassés. 
Nais  ce  qu'il  y  a  de  plus  alTreux,  c'est  qu'elle  a  chargé 
d'achats  de  grains  un  Grelet,  arrêté  deux  fuis,  connu 
par  sou  incivisme  et  ses  accaparements,  qui  a  trouvé 
le  moyen  de  faire  tond)«^r  tous le« grains  acln  lés  dans 
les  mains  des  bripnds  ;  le  département  a  été  affamé 
au  point  que  la  livre  du  nain  noir  sW  vendue  jus* 
qu'a  10  sous.  Elle  vient  ue  former  un  comité  défen- 
sif,  où  se  trouve  un  Alluaud,  autrefois  pimtpur, 
bran-frère  de  Vergniaud,  qu'à  sa  sollicitation  le  nu- 
nistre  Clavière  a  nommé  directeur  de  la  monnaie, 
dont  la  réputation  a  toujours  été  équivoque,  et  qui 
est  vendu  à  la  faction  girondine. 

La  prnxunilé  de  la  Vendée,  les  correspondances 
de  l'ex  conslitiiant  et  du  fripon ISounssanl,  retiré  à 
Bordeaux,  la  fureur  des  accaparements aui  lïgae 
dans  cette  ville,  tout  nous  impose  K  4evbir  dVcov» 
ter  le  vœu  du  peuple  et  d'épui-er  une  administration 
dont  le  président  et  un  autre  membre  turent  chas- 
sés au  10  aoAt,  par  le  peiple,  pour  ntoir  tonteiiii 
Lafayette. 

En  conséquence,  le  comité  de  salut  publie  VOUS 

propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

(  La  Convention  nationale,  après  avoir  enteodUMaSS* 
mhé  de  salut  pal>lic,  décrète: 

«  Art.  Le  citoyoi  Brifsl,  «auBi«ait«  «atail»  sa 
traniaortcra  sans  délai  i  LlaMtm  et  à  iaM-YiMi«  et 

dans  le  canton  de  Chàleaa-Poinsac 

«  II.  n  est  autorisé  à  suspendre,  ncUre  M  état  d'arrea- 
aliori  et  remplacer  provisoirement  tewlm  iMMHSUMliito 
publics  qui  lui  parallroiu  ■'Uspocis. 

«m.  I.L'  iiirinc  comiiiissairi'  est  également  aotoriaé^ 
preodn:  (laits  l'étendue  de  ce  deputeonol,  toutes  les  œ* 
sures  de  sûreté  géPéralc  qu'exigera  Vinlérei  d«  la  i#u- 
iiliqoe.  Il  eit  chargé  d'an  rinilii  cimpu  k  la  fauTWltan 
nadonale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

I)AVH>  :  t)ans  un  moment  où  les  artistes  ehereheul 
à  <\liap|>er  au  joue  et  à  l'arlMtraire  des  ct<ri>orattoii$ 
acadetniques  «|ui  les  ont  comprimés  si  kmgtewpn; 
dans  un  moment  où  votre  tnmIM  <lM(lwittfa»  M* 
Mque  se  pr^iità  vuus  faite  ift  itpi^mt  11  wp- 
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Ifop  longtrmp  «ubciitants  du  rf'gime  royal  rt  ini- 
■isitéliel,  oroiripz-voui  que  pour  jouir  d'un  reslo 
le  poovoir,  pour  faire  sentir  encore  une  fois  l'ia-r 
fluf  nce  de  ses  jugemenu,  TiM^cUmie  d'4r«liiteçture 
se  propose  d'avancer  de  trois  semainev  la  distribu- 
tion de  ses  prix^  et  a  remis  à  demain  jeudi  8  Texer- 
elce  de  ce  pouvoir  empirant?  Ua  Commune  des  Arts 
est  Tenue  réclamer  auprès  de  votre  comité  d'instruc- 
tion contre  çet  acte  qu'elle  trouve  tvranniaue;  les 
artistes  ne  veulent  plus  courir  les  risques  aun  ju- 
gement'qiii  a  si  souvent  compromis  l'inlertUdcs  arts, 
et  qui  4  trop  longti'nips  cédé  aux  ConsidératiQQS  de 
Âiveur  et  presque  de  (  omm^kwge.  Ptour  fonplir  le 
VŒU  des  artistes,  qui  d'aillears  ne  sont  pas  pressés, 
puisque  le  voyage  ft  Rome  n'est  pas  possible  en  ce 
niQm/'nt,  votre  comitt'  vnus  propose  de  siispcnilrt-  la 
distribution  des  prix  <le.  UniU-s  les  acuUt-inii'S,  en 
étendant  cette  disposition  sur  une  aiilre  çorpQratlon 
académique  qui  est  dans  le  mém^eil. 

Celle  propotitioii  fit  ad«frt^. 

^  Sur  ^9tm»  nVfVrtf*  tm  ifi9m  WlflM»  lant 
Ifn4<m 

»  l«a  GonvvRthm  natioiiide,  ouï  |e  rapport  de  tqii 

coinili^  de  surveillance  sur  les  subsistancè^t  lui)lillè» 
lii(Mit!i  el  (  liarrois  miliUlres,  décrète  ; 

t  Aru  |f',  U»  çiloyenf  G«Rti|  (da  llont-BiiinQ) ,  Mallet 
(lie  VAw)j  lioub  ^dii  fi*a4UNn)i  ctTaiMeriri  toot  nomaiés 
«tBmiMafmpoqriaaMBr  |  la  irv<ed«4e«i)««  »pp^  »ur 
jci  papiers  de  la  CPapMptie  Meatan  A  d'BipoEnac, 

•  II.  Pour  accdiérer  cette  opérallon,  U  r.iil  un  >n- 
venlairp  par  lUimérdS  (lendits  papii t'î  1 1  les  CQrnmisiairfa 
nommé»  (lar  l'art.  1"  sont  aulonsi'N  à  prendre,  en  ça»  de 
bt'ioiii,  ti'l  iiiiiiilir(Mraiijniiits  qu'ili  jugeront  iièeMabef 
doal  lU  IrammvUroitt  lei  aomi  audit  eoinité.  • 

—  •  La  Gmv^tlon  natHmile»  Mil  Iq  rapport  de 
ses  coraitéa  dea  flniBfwa  el  d'iailnietion  publione, 
décrète  : 

e^'il  srra  mis  ft  la  d|sptnillon  du  ministrçde  l'intérieur 
h  aaaape  de  407,55s  Ht.  I  s.  0  d.  peur  les  dépenses  de« 
eaiWies  de  Parb  fosqn^ai  w^tanm  de  c«|e  anpécé  et  qae 
le  dkIribHi  Ion  en  faite  iMivant  l%at  aivQli  par  le  dl* 
Nellrira  du  déiiartemenl  de  Paris.  ■ 

—  •  {.S  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de 
•en  eomité  de  liquidation,  sur  la  pn)poeitie|i  dhi  bA* 
Bistre  de  la  guerre,  décrète  t 

•  ArU  I".  Il  sera  pay^  (lai  la  irésorcrlL'  nntlunalc  am 
militaires  dénommés  dqris  le  prient  élatanncK^au  présent 
ddçret,  à  titre  de  Déniions,  la  soqime  de  7,650  liv.  qui  svra 
VffaMia  sotianl  les  preportioM  élaJrties  ea  Pétat,  el  à 
eaanlirdaidijMreaies  époques  illistper  chaque  article. 

I  II.  Le  miniatre  de  la  nusnw  f>t  antofiaé,  an  e«Blbrnllé 
de  Htu  III  éa  décret  du  fl  juin  damiei^l  délivn»  am  d- 
toym  Pierre  (k>liin  et  t  r8iiêaiiQ«iNir«|l4adaiMveiada 
capitaines  honorai rr$. 

«  111,  En  allnmlaiit  que  les  mililaires  dénommés  an  se^ 
cond  état  annexé  au  pntspnt  décret  puissent  joqir  de  l'elfet 
des  ailicics  V  I  et  VII  du  6  juin  dernier,  qui  le»  rend  ad- 
npissibles  à  l'bùtel  national  dfis  Invalides,  ou  a  I4  peqsion 
ftprésentatifédu  grade  de  lieutenant,  auquel  ilsiont  élevéa 

Kle  llîaM  décicti  U  sera  payé  k  cbaçua  d'eilS  par  la  trO- 
rit  mdimele,  et  l  titre  de  pension ,  la  somme  de  600 1., 
à  compter  des  difTcrenles  époques  Tuées  dans  l'état. 

f  IV.  Il  sera  fait  déduction  aui  militaires  compris  dam 
le  présent  décret  des  sommes  qu'ils  ix  iivent  avoir  reçues  k 
titra  de  seeftiin  provisoires,  ou  a  compte  de  leurs  pensions. 

I  V>  {<ea  MDiionqaim  seront  en  outre  tenus  de  se  oon- 
fsriqer  ans  lois  pré^BBMWt  iMdiin  «qr  la»  panaiena,  al 
noiamment  m  déerpU  d«  19  ft  ^  joiet  ft  I  l'art,  ||I 
911  décret  di|  17  juillet  dernier,  s 

«  U  CnQvenlion  nationale,  ouï  le  rapport  de 
ton  comitil  de  li^atMlliw,  iMwète  ee  qui  suit  t 

f  Aiff  I^É  n  awa  payé  par  la  trésor^  natlemle.  à 
litre  de  penripo,  en  conronnité  de«  décrets  des  4  juin  et 

29  juillet  dernier,  aux  on^  yeuves  de  militaires  dénen* 
lués  en  rétj)(  a/incxO  au  présent  déaet,  la  soflune  de 


liv,  49  a.  ddi.  auM  lai  fmpnHiona  étaWisi  nwih 

éiai«  ^IvmptardwdWérentea  époques  dèiirminéw  par 
chaque  article,  saufladéductiondeceque  d^tiune  d'elle 
peut  avpir  n\:u    titre  de  secours  provisoire, 

€  II.  Pour  |i:jrvtnir  au  paiement  des  pciuions  éunncCv^ 
au  présent  dérn  t,  les  pensionnaires  dénommées  en  l'él^J 
seront  tenues  de  se  conformer  aux  lois  précédemment  rç^t 
dues  sur  les  pensions ,  et  notamment  aux  décrets  des  If  et 
50  juin,  el  à  l'art.  III  de  celui  du  17  juillet  domler.  | 

V>a  séance  est  levée  à  six  heures.  < 

SÉANCE  DO  JEUDI  8  AQDT. 

Lkointb,  de  Vtt^mtikt  »  Je  denuinde  la  parolQ 

Eour  une  motion  d^oidre.  Les  dépenses  de  la  r^lpa- 
liquc  sont  déjà  assez  grandes  pour  ne  pas  foire  sup- 
porter au  tr<i*or  national  des  di'pens^'s  inutiles.  Il 
doit  se  fain*  dans  la  nuit  du  10  aoOt  une  illumina- 
lion,  qui  doit  coûter  à  la  républiqtie  plus  de  60o,uoq 
livres.  Celte  dépense  ne  peut  que  tourner  au  prollt 
des  monopoleurii;  ie  demande  qti'il  n'y  ait  pas  d'il- 
lumiuatiun,  car  j'observe  qu'il  n'y  a  pas  de  luiit. 

Roux  Fazillac  :  L'obscurité  peut  favoriser  de 
grands  malheur»;  les  aristocrates  petivent  en  profi- 
ter ponr  assasidner  tes  patriotes,  Je  demande  Tordra 
du  jour  sur  lii  piopnsitiou  de|<eçqinte. 

L'ordrç  4u  jour  ctt  décr4(^ 

Lbooiniv;  Vous  «ve?  enjoint  an  ministre  de  la 

Suerrt-  (le  vous  rcridro  compte  de  l'état  des  depuis 
e  clu  vaux,  et  il  ne  l  u  pas  fait.  Ct  prndant  ces  d<"- 
pôts  sont  placés  de  manière  qu'ils  m-  priiveiit  ^Irn 
ulilea  4  Id  république.  Je  deinande  donc  que  demain 
le  Q^înistre  ne  la  guerre  voua  rentlc  compte  de  l'état 
deadépi'its  de  chevaux. 

***  :  Je  diMiiaiide  que  le  niinislre  rende  compte  de 
l'inexécution  de  la  lui;  car  il  faut  savoir  enpi)  mniii^ 
quoi  les  ministres  n'extleu(ent  BM  lf4  \^ 
Çette  proposition  est  déorétéOi 
MA|.i'ARMii  :  {>  n'i'àt  pas  sans  peine,  que  les  Assom- 
biées  législative  et  couveoUonnelle  ouk  nnirersé 
l'arhre  fie  la  féodalité  :  eependanl  il  eràle  enoore  nn 
de  rrs  droits  Téodaux  qu'if  faut  detrtiire  avant  de  ju- 
rer lu  lilierlé  et  l'égalité  sur  l'autel  de  la  patrie.  Je 
veux  parler  du  droit  de  parcours;  ce  droit  consiste  à 
parcourir,  anrèa  la  preniière  réeolte,  les  champs 
non  eneloe.  Ce  droit  Mt  un  droit  Modal,  appartenant 
autrefois  aux  seigneurs  qui,  après  la  récolte,  fai- 
•Miient  manger  par  leurs  troupeaux  l'herbe  des 
champs  de  leurs  vassaux.  Ce  droit  est  coulrairp  au 
droit  de  propriété,  puisque  le  firofirit^liiir»  pe  jQHiî 
pas  du  second  fruit  de  at^n  cnainp.  le  dfqiande  gone 
l'abolition  du  droit  de  pnrefutrs. 

Maii.ue  :  Il  est  des  droits  île  parcotjrs  exercés  pjir 
les  communes,  qui  n'ont  jamais  été  des  droits  fi-o- 
daux.  Ceux-là  aoivent  ^Ire  conservés,  Quant  auiF 
droiLs  de  parcoiir*  eterci^  par  les  eettnenrs,  ils  sont* 
aiii'jintis.  Mais  pour  frapper  touti  s  les  branches  de 
la  féodalité,  en  mt?ine  teni|)s  «juc  V(ms  conserverez 
les  droits  exercés  par  les  t  oiuiiniucs,  je  demande  je 
renvoi  de  li  PrqPQsitiQi)  ^  AlallarD)(i  ah  gop)it(i  d'à- . 
gricnUnre. 

PoiTL.\iN  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  ren- 
voi, La  suppression  du  droit  <le  j)arcoMrs,  qui  n'a 
pas  été  exercé  par  les  pi-4evanl  seigneurs,  pc  |iortc- 
rait  que  snr  lc«  miivr^i  «ir  1^  vflritql^iesM9iHiri:u.T 
lottes, 

La  Convention  pas.«e  |  Tordra  du  jour  ^ur  le  renvoi. 

Lb  PRÉsiDEftT  :  -le  reçpia  k  l'inalAOt  une  lettre  de 
la  section  de  la  Cité,  qui  envoie  une  dépaUllm  à  l|i 
Convention  ponr  un  objet  fjiii  intéresse  lafind'll^ 
citoyeu  de  patte  §ecljQn,  çf^ïUul  palript^, 

!<•  éépniàiim  an  adailiab 

T.'i<rntrur  ■  La  section  de  la  Cité  notrs  n  députiff 
vers  vous  pour  luteres^r  f  otre  seosibiliU'  l  u  laveur 
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Aiàtoyoi  GoiUeniinet,  Tolootiircde  U  Cdlft^l'Or. 
On  (Mttehem.jit  di<  e«  bataillon  de  oe  dépaitçoieiit 

logeait  à  Noret,  departemenlde  la  Loirc-Inft'rieure; 
il  re^ut  ordre  de  se  transporter  dans  un  autre  cii- 
droît»  il  partit  dans  la  chali-ur  du  iuur.  Guilleminet 
BC  voulut  partir  qu'à  huit  heures  au  soir.  Le  liriitr- 
nant  thanvean  youlnt  le  forcer  de  partir  et  se  porta 
à  dcsviolrnri  s  ronlre  lui.  Guilleminet  a  ropinissi' 
involontairement  son  lieutenant.  Il  fut  saisi  .  tcuii-  | 
damné  à  être  fusillé.  Le  rapj)ort  de  cette  aiTiiiir  fut 
lait  au  citoyen  Cavaignac^  qui  prit  sur  lui  de  suspen- 
dre rextfcutioii  du  {ucraient  piar  un  sursis.  Noos  es- 
pt^rons  que  vous  ayfrMrrez  dans  votre  sagesse  un 
Jugement  dont  l'exécution  blesserait  l'humanité. 

La  pétition  est  renvoyée  an  eiMnIté  militaire. 

—  Uw  «Mputalion  dcg  caaiinlaiaiKt  eovojé»  par  les 
quatre-vingt-cinq  départencntocil  adnlH  fc  la  iMne. 

L'orateur  de  Ij  députatlon  adrepe  k  la  Comenlioa  un 
di«miir5  dont  elle  ordonne  rimpr(>«sioa.  Lei  commtealrcs 
cil  kl  Ml  1  la  salle  en  a^ii^iu  'Lurs  chapeaux,  en  faisant 
enleudrc  la  cris  de  vive  ta  lit  publiqui!  vive  ta  Montague! 

UnvUillard,  âgé  de  83  ans  :  Citoyens  représen-, 
tants,  ce  jour-là  est  le  plus  beau  de  ma  yie,où  je  me 
vois  nommf*  le  président  des  commissaires  envoyés 
par  le-  li  ]  irlenit'iiti.     prie  les  représentants  du 
peuple  de  recevoir  te  témoignage  de  ma  joie. 

RokBsnBiRB  :  Il  hnt  mérilerd*étre  les  témoins  du 
spectacle  tnuchnnt  que  les  commissaires  des  dépar- 
tements vientieiit  de  nous  donner,  il  faut  mériter 
d'être  les  teiiioins  des  scuiiiii*  nt^  (ju  iis  viennent 
d'exprimer,  et  nous  ne  pouvons  le  la  ire  qu'en  por- 
tant le  dernier  eoup  h  la  tyrannie  ;  il  faut  proclamer 
l'arrêt  dp  mort  de  tous  les  conspirateurs,  en  nrocla- 
iiiaut  il  la  face  de  l'Europe  ce  manifeste  de  la  liberté, 
de  l'égalité,  et  de  la  vertu.  Il  f;iiil  prési-nter  ret  acte 
sublime,  dont  on  vient  de  vous  taire  lecture,  aux 
amis  et  aux  ennemis  de  la  France;  il  faut  le  présen- 
ter aux  aîiii';  de  la  France,  afin  qu'ils  n  lèvent  une 
téte  trioriiph.iijtp  ;  il  faut  le  présenter  aux  patriotes 
oj)priniés  atici  qu'ils  essuient  leurs  pleurs.  (On  ap- 
plaudit.) Il  faut  le  préseuter  aux  tyrans  afin  qu  ils 
reculent  d'épouvante  en  TOyant  ce  faisceau  sur  le- 
quel doivent  se  briser  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope. Je  demande  d'abord  Tinsertion  de  l'Adresse  au 
Bulletin,  ensuite  que  le  gouvernement  la  fasse  im- 

iirimcr  et  distribuer  eu  grand  nombre  dans  toutes 
es  parties  de  TEarope. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  Citoyens, vous  avez  renvoyé  à  votre  co- 
mité d'agriculture  une  question  importante  â  exa- 
miner. La  vilir  li'  r;tri«  jouit  depuis  longtemps  (run 
bénéfice  qui  lui  ^  uiente  plusieurs  calomnies  de  la 
part  des  ennemis  de  la  patrie;  elle  mange  le  pain  à 
3  sous  la  livre,  tandis  que  le  reste  de  la  répunlique 
le  paie  10  et  it  sons.  Des  nalTeillaots  ont  répandu 
ne  c'étaient  !(••;  st  cours  que  la  Convention  accot- 
ait à  Paris  qui  lui  procuraient  cet  avantage,  tandis 
que  c'est  riuipôt  progressif  sur  les  riches  qui  pro- 
cure aux  Parisiens  cette  laveur.  Aujourd'hui  le  co- 
miU  d'agriculture  m'a  eharigé  de  tous  présenter  un 
nrnjet  de  décret  qui  fera  jouir  de  cet  avantage  tons 
lea  habitants  de  la  république.  Ce  projet  trouvera 
sans  doute  des  contradicteurs  parmi  les  implacables 
ennemis  du  peuple,  c'est-à-dire  les  riches,  et  garni i 
les  rapides  accapareurs  qui  stipulent  sur  sa  mn^re- 
iinisli"^  rr prrsi  iiLuils  du  peiip!e,  quand  il -s'apt  de 
le  sauver,  savent  nn-ttro  de  côté  ces  petites  Considé- 
rations particulières.  On  ne  manquera  pas  de  dire 
que  vous  attaquez  la  propriété  ;  mais,  citoyens  pro- 
priétaires, ne  vous  alarmez  pas,  nons  n*en  vonions 
qu'aux  riches  aristocrates;  c'est  à  leurs  bourse.sà  qui 
nous  allons  faire  la  guerre,  afin  de  sauver  le  peuple, 
qui  a  fait  tous  les  frais  de  la  revtdution.  Je  vais  vous 

lire  le  projet  de  dcaet  que  j'ai  rédigé  ce  matin.  Je 


n'ai  pas  fait  de  rapport  parceque  j'ai  pensé  que  nrm 
motîb  smient  sentis  par  tous  les  patriotes,  et  que 
d'ailleurs  il  était  inutile  de  faire  des  phrases  quand 

il  s'agissait  de  sauver  le  peuple. 
Cbalwt  lit  an  projet  de  décret 
L'asscmblC'c  en  ordonne  l'impression  et  rajoumement. 

CuAnor  :  Je  demande  que  l'imprimeur  soit  tenu 
di-  l'imprimer  sur-le-champ,  afin  qu'il  piusse  «"trc  di^ 
cuté  avant  le  départ  de  nos  frères  des  départements. 

Im  veuve  Marat,  admise  à  la  barre  :  Citoyens, 
vous  voyez  di  vant  vous  la  veuve  Marat;  je  ne  viens 
point  vous  demander  les  faveurs  que  la  cupidité  con- 
voite 011  que  réclame  rindigeucc.  La  veuve  de  Marat 
n'a  besoin  que  d'un  tombeau.  Avant  d'arriver  à  ce 
terme  heureux  des  tourments  de  ma  vie,  |e  viens 
vous  demander  justice  des  attentats  nouveaux  com- 
mis contre  la  mémoire  du  plus  intrépide  et  du  plus 
outragé  des  défenseurs  du  peuple.  Ces  niorislres, 
combien  d'or  ils  ont  prodigué!  Combien  de  iibellis- 
tes  hypocrites  ils  ont  stipendiés  pour  couvrir  son 
nom  d'opprobre!  Avec  quel  horrible  acharnement 
ils  se  sont  efforcés  de  lui  donner  une  existence  poli- 
tique colossale  et  une  célébrité  hideuse,  dans  la  seule 
vue  de  déshonorer  la  cause  du  peuple,  qu'il  a  fidè- 
lement défendue  ;  aujourd'hui  tout  couverts  de  son 
sang,  iK-  îp  poursuivent  jusqu'au  sein  du  tombeau;  à 
chaque  jour  ils  osent  encore  assassiner  sa  mémoire; 
ils  s  efforcent  à  l  envi  de  |)eindre  sous  les  traits  d'une 
héroïne  intéressante  le  monstre  qui  plongea  dans 
son  sein  le  fer  parricide.  On  voit  jusaue  dans  cette 
enceinte  les  plus  lâches  de  tous  les  foliicutaires  ,  les 
Carra,  les  Ducos,  les  Dulaure,  la  vanter  sans  pudeur 
dans  leurs  pamphlets  pério<liques,  pour  encourager 
ses  pareilles  à  égorger  le  reste  des  défenseurs  de  la 
liberté.  Je  ne  parle  point  de  ce  vil  Pétion  qui,  à 
Caen,  dans  l'assemblée  de  ses  complices,  osa  dire  à 
celte  occa.sion  que  l'assassinat  était  une  vertu.  Tan- 
tôt la  scélérate  perfidie  des  conspirateurs,  feignant 
de  rendre  bommaee  à  ses  vertus  civiques,  multiplie 
à  gfiindb  frais  dMnmmes  gravures,  oftrexéeralile  as- 
sassin est  présenté  sous  des  traits  favimblr-s.  p*  le 
martyr  de  la  patrie  défiguré  par  les  plus  horribles 
convulsions.  Mais  voici  la  plus  perfide  de  leurs  ma- 
nœuvres :  ils  ont  soudoyé  des  écrivains  scélérats  qui 
usurpent  impudemment  son  nom  et  défignrent  ses 

Srincipes,  p éterniser  l'empirr  de  fa  c^kninie 
ont  il  fut  la  victime  !  Les  lâches!  ib  flattent  d'abord 
la  douleur  du  peuple  par  son  él(we,  ils  tracent  quel- 
ques peintures  vraies  des  maozM  la  patrie,  ils  dë> 
noncent  quelques  traîtres  vonés  à  son  mépris  ;  ifs 
parlent  le  langage  du  patriotisme  et  de  la  inorale , 
afin  que  le  peupfe  croie  encore  entendre  Marat;  mais 
ce  n'est  que  pour  diffamer  ensuite  les  plus  zélés  dé- 
fensenrs qu'il  ait  conservés;  c'est  pour  prà^er,aa 
nom  de  Marat,  des  maximes  extravagantes  que  ses 
en  t  letiiis  lui  ont  prêtées»  et  ^  tooleu  eoDduiledé»' 

avoue. 

Je  vous  dénonce  en  particulier  deux  hommes,  . 
Jacques  Roux  et  le  nommé  Leclerc,  qui  prétendent 
continuer  ses  feuilles  patriotiques  (1)  et  faire  parler 
son  ombre  pour  ontra<^er  sa  uiéuM  iiv  i  i  ii  utuper  lo 
peuple;  c'e^l  là  qu'après  avoir  débite  des  lieux  com- 
muns révolutionnaires,  on  dit  au  peuple  qu'il  doit 
proscrire  toute  espèce  de  gouvernement;  c'est  là 
qu'on  ordonne  en  son  nom  d'ensanglanter  la  iour- 
11* V  (In  i  rt  août,  parcequedeson  âme  sensible,  di-clii» 
rée  uar  le  spectacle  des  crimes  de  la  tyrannie  et  des 
malheurs  de  l'humanité,  sont  sortis  quelquefois  de 
justes  anathèines  rontre  les  sangsues  publiques,  cl 
contre  les  oppresseurs  du  peuple;  ils  cherchent  à 

(!)  Jacquet  Roui,  récemment  cht«é  de  U  municipalité, 
et  la  jsiiM  L«clcro  avaient  aniMBcé  st  uécuté  le  pf^e|  éo 
conUiMMr  la  publlcalita delà  ftaOk  iJUmi  du 
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fttpÊtm  tprès  sa  mort  la  calomnie  |iarricide  ^ui 
le  pmi^taft  et  le  préwntait  eomme  un  «pdtre  in- 

seusé  âu  âé^oTiire  et  de  l'anarchie.  Et  qui  sont  ces 
hommes  i]ui  prétendent  le  remplacer?  C'est  un  prflire 

3ui,  le  lendemain  même  du  jour  où  les  déput«^  H- 
èles  triomphèrent  de  leurs  licliesennemu,Tint  in- 
soUer  la  Conrentinn  nationale  par  nne  adresse  per- 
fide et  séditieuse;  c'est  un  autre  homme  non  moins 
pervtrs,  associé  aux  fureurs  mercenaires  de  cet  im- 
posteur. Ce  «piî  est  Mcn  remarquable,  c'est  (]ue  ces 
deux  hommes  sont  les  mêmes  qui  ont  été  dénoucés 
par  lui,  peu  de  jours  avantsa  mort,  au  club  des  Cor- 
deliers,  comme  d-  s  ^ens  .slipendies  par  nos  ennemis 

fiour  troubler  la  UraiiquiWtté  publmue,  et  qui,  dans 
a  même  séance,  furent  chassa  solennellement  du 
sein  de  cette  société  populaire. 

Quel  est  le  but  de  la  fection  perfide  qni  continue 
ci  s  ti  MfiH  S  <  riii.iiir'llrs?  C'est  (l'avilir  11' |)(  ii])ItMjui 
rend  des  hommages  à  la  mémoire  de  celui  qui  uiuu- 
mtpour  sa  cause;  c'est  de  diffamer  tous  les  amis 
delà  patrie,  mi'elle  a  désignés  sous  le  nom  de  Afara- 
iutei,' c'est  de  tromper  peut-être  tous  le-s  Français 
de  toute  la  republiiiiie  qui  se  rassembletit  pour  la 
réunion  du  10  août,  eu  leur  préseitlant  leurs  écrits 
perfides  dont  je  parle  comme  la  ductriue  du  repré- 
sentant du  peuple  qu'ils  ont  égorgé;  c'est  peut  être 
de  troubler  cesjours solennels parquelquecalastro- 
phe  funeste.  Dieux!  quelle  serait  donc  la  destinée  du 
peuple^  si  de  tels  hommes  pouraienl  usurper  sa  coo- 
nsnee  !  Quelle  est  la  déplorablecondition  oesesintrë» 
pidesdéfenseurs,si  la  mort  même  ne  peutles  soustraire 
a  la  rage  de  leurs  assassins!  Lé^^^islateurs,  jusqu'à 
quand souiTrirez-Tous  que  le  eruin'  ii  ;  u  i  Ii  vertu? 
D'où  vient  aux  émissaires  de  rAiiglctcrrc  et  de  l'Au- 
triche cet  étrange  privilège  d'empoisonner  l'opinion 
pubHque,  de  dévouer  les  défenseurs  de  nos  lois  aux 
poignards  et  de  saper  les  fondements  de  notre  répu- 
blique naissante?  Si  vous  Ie.s  laissez  impunis,  je  les 
dénonce  ici  au  peuple  français,  k  l'univers.  La  mé- 
moire des  mart3rrs  de  la  liberté  est  le  patrimoine  du 
peuple  :  celle  de  Marat  est  le  seul  bien  qui  me  reste  ; 
le  consacre  à  sa  défense  les  derniers  iours  d'une  vie 
languissante.  Législateurs,  vengez  la  patrie,  l'hon- 
nfteté,  l'infortune  et  la  vertu,  en  frappant  lea  plus 
lèches  de  tonslenrs  ennemis. 

Robespierre  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  pétition,  et  que  le  comité  de  sûreté  générale 
Mil  tenu  (Tesaminer  la  conduite  des  deux  écrivains 
mereenaires  qui  lui  sont  dénoncés;  la  mémoire  de 
Marat  doit  Itre  défendue  par  la  Convention  et  par 
tous  les  patriotes. 

Ihicos  :  Je  déclare,  mon  nom  se  trouvant  dans  la 
pétition,  que  depuis  le  31  mai  dernier  je  ne  travaille 
a  aucnne  muille  publique,  et  je  demande  que  ma  dé- 
claration soit  insérée  an  Bulletin. 
Les  proposition;  de  nnbcspicrreetdsPucsswHiladofièe». 
—  Oa  Ùl  la  leUre  iunanle: 

LtUn  à»  ftpr^tnuaUt  é»peupU  frit  fmrnée  du 
«UndêlaMocMb. 

Satimnr,  5  août. 

•  Depuis  plmiearsjoarf  l'enurmi  Cdintonné  à  Doué  me- 
naçait d'attaquer  Saumur.  Le  général  Rc^kdoI  a  cru  de- 
voir  le  prévenir.  Ce  matin,  Irob  mille  bommes ,  dont  trois 
ceais  d«  cavalerii^  ae  MDi  portia  de  ce  c6té  MMu  Iti  ordres 
éet  fAoéravx  de  Mgtéi  Salomon  et  Roiwia;  ravani- 
Karde,  composée  de  hussards  du  8*  régioMOl,  des  S5*  et 
as*  divi»ion«  de  fendamierie  oallonale,  des  4, 5  et  15*  ba- 
taillons d*f)i  li  ans,  >  attaqué  Penut  mi  lur  bi'aucoup  de  ré- 
solution. Il  a  bi(!nl(3té!é  forcé  et  mis  en  déroule  malgré  la 
mpéni"  lie  de  son  nombre  el  de  ïon  Brtillcrie. 

«On  porte  4  quatre  cents  homme!!  la  perte  des  ennemis; 
V  sa  liwne  parmi  les  morts  pluiieun  chefs  et  plusieurs 
ptinssi nous MVM hit plniiewtpriioBiiien,  notreperte 
•rt  pau  esmldéfsMfcTintlamsndsaimMn  detolr,  dm 
Imipcs  «nt  montré  ta  p las  irandaarfcnr.  Ce  amTdamip 


tafe  va  ranimer  l'esprit  de  ceux  que  nos  detiden  éehtct 
avaient  abattus,.  LosaÉUlanitdi!*  campagnes  aeooumit  eu 
roule  pour  combattre  lea  eimcmis  de  la  répubtiqu(>,  tous 
se  prononeeulfbrienMntpour  la  liberté,  el  nous  m  devons 
pas  douter  qu'ils  ne  fhsscnt  f  >  n  1 1  r  i  l  le  les  plus  grands  efforlsb 
lorsque  l'iostant  d'un  mouveuietii  général  sera  arrivé. 

*  Higué  TtKntAU  et  Lhoudieu.  i 

Sbtbstbb  :  Il  importe  à  la  république  aue  tousses 
ennemis  soient  connus;  il  fiint  profiter  an  moment 
où  nos  frères  des  départements  sont  ici  pour  prendre 
tous  les  renseif^nements  sur  les  mouveiiicnts  contre- 
révoluti  tJiiiii  I  s  [ui  ont  éclate  dans  les  diverses  par- 
ties de  la  republique.  Je  demande  qu'il  soit  nommé 
une  commission  pour  recevoir  let  dédaratiOBS  diêa 
députés  des  assemblées  primaires. 

Celle  pn>po<iition  est  adoptée. 

GiiLLEaiAROET  :  Je  prie  la  Convention  de  porter 
ses  regards  sur  la  manutacture  d'armes  de  Maubeu^. 
Elle  est  hors  de  la  TÎIIe  et  par>U  plus  exposée;  ce- 
pendant  il  importe  que  ni  les  machines  de  cette  ma- 
tMifacture,  ni  les  ouvriers  ne  ioutbeut  au  pouvoir  de 
l'ennemi  qui  menace  de  près  la  ville  ^e  Mauheugc. 
Je  denianaie  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  auto- 
risé à  faire,  rentrer  dans  Tintériair  de  la  fépiiblIquA 
el  les  ouvriers  et  les  machines. 

Celte  propo&iliou  esl  adoptée. 

La  aéancB  est  levée*  «otue  boorw  (1). 

iéANCB  nu  VENDRBDI  9  AOOT. 
Prindtmtê  d*  Hàrtmlt'SdeAeUeê, 

Jnixim,  de  TouleiiM,  ou  nom  êu  HmUé  i9  si- 

reté générale  :  Citoyens, de  tous  1rs  r*tr'=:  il  se  pré- 
sente des  réclamations  contre  li  s  autorités  consti- 
tuées; presque  partout  elles  donnent  l'exemple  de 
l'iusubordioation  et  de  la  révolte  à  vos  décrets  ;  elles 
méconnaissent  l'autorilé  dn  conseil  néientif .  et  ou- 
bliant à  la  fois  l'exécution  des  lois  «■!  In  Int^rarchie 
des  pouvoirs,  elles  exercent  des  actes  arbitraires  et 
despotiques. 

Par  votre  décret  du  vous  avez  ordoimé  aux 

autorités  eonstitnées  de  Brest  de  remettre  en  liberté 

c  itoyrnsQuinetetCrtnninnt  ,  Cfmimissaires  que  le 
conseil  exécutif  avait  envoyés  dans  celte  ville  pour 
une  opération  essentielle  aux  iiitér<?ts  de  la  répu- 
blique, et  vous  ayez  en  même  temps  chargé  votre 
comité  de  s6reté  générale  de  vous  nire  on  rapport 
sur  les  circonstances  de  cette  affaire. 

Le  conseil  exécutif  avait  envoyé  deux  commis- 
saires près  l'armée  des  ocMes  de  Brest,  qui,  à  leur 
arnvée  dans  cette  ville,  furent  arrêtés  et  mcarcérea 
par  ordre  de  Is  municipalité,  areedffensedeeom* 
muni(]uer  el  d'e'crire  à  qui  que  ce  fftt  :  celte  munici- 
palité exerça  même  à  leur  e^ard  la  plus  dure  inqui- 
sition, leur  enleva  leurs  papiers  et  commissions^  les 
fit  fouiller  rigonrensement  plusieurs  fois  arec  me- 
naces, en  leur  disant  qu'ils  méritaient  la  mort,  lit 
arrêter  les  journaux  qui  leur  arrivaient  par  la  poste, 
et  Ifs  leur  faisait  décacheter,  sans  leur  permettre  de 
les  lire,  pour  en  constater  le  titre  par  procès-verbal. 

L'élarmsaement  de  ces  citoyens  fut  ordonné  par 
nn  arrête  du  conseil  es^tif,  qui  fbt  envoyé  par  un 
r  nrrier  aux  autorités  constituées  de  Br'  st,  qui  n'y 
eurent  aucun  é^ard.  Les  commissaires  en  ayant  été 
instruits,  leur  tarent  une  réquisition  d'avoir  à  l'exé- 
cuter, et  de  les  mettre  en  liberté,  aGn  qu'ils  pussent 
continuer  l'opération  dont  ils  étaient  chargés  ;  ils  ne 
reçurent  aucune  réponse  ;  ils  firent  une  autre  réqui- 
sition au  commandant  de  Brest,  Serres  D«gruve,  et 
lui  demandèrent  de  requérir  les  corps  constitués  de 
les  élargir,  en  vertu  des  ordres  du  conseil  exécutif; 
ils  n'eurent  de  celui-ci  d'autre  réponse,  par  l'organe 
de  l'adjudant-major  Polel,  sinoa,  qu'on  ne  recon- 

(I)  Il  y  «  ici  ptiiiiosn  pNiMBti«H  M  qadquM  décrali 
renéwéâDacett*  mime  smnoe  ^  «ntété  «m<i  :  on  les  m» 
tf««Tafa  dMH  It  MtmUmt  d»  ta  asM.  h.  tt. 
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naittait  dus  à  Brest  ni  mîoistre  ni  ConveoUop,  et 
OMsils  ii*éuieat  pas  guillotioAi,  «8  «iwl  il  doutait, 

ils  y  passeraient  un  hou  cantine. 

Votre  décret  du  renouvelle  les  ordres  du  con- 

sril  exécutif  provisoire;  mais  les  autorités  consli- 
tuoVs  de  Brest  ont  commis  un  délit  grave,  elles  ont 
mis  obstacle  à  des  opérations  essentielles  des  coui- 
missairrs  du  conseil  eiëoutif}  eU«aout  violé  le  droit 
des  gens,  en  les  faisant  incarcérer  «rbitrairemeiit,  en 
exerrant  contrr  eux  une  iiiquisitionrigoiircuse  ;  elles 
ont  porté  atteinte  sans  nécessité  au  plus  précieux 
4m  droits  de  rhooime,  la  liberté;  et  ai  la  Conven- 
tion souffrait  un  pareil  attendit,  si  elle  n'arrêtait  la 
subversion  de  la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  qu'elle 
ne  portât  point  le  remède  le  plus  prompt  aux  entrepris 
ses  liberttcides  des  corps  constitués,  il  en  résulterait 
B^ecniirement  l'anarchie,  la  confusion  et  l«  renver- 
sement de  l'ordre  politique,  qui  ne  serait  que  le  pré- 
lude de  celui  de  la  république  entière:  c'est  pour  ob- 
vier à  ces  mconvéïiienls  nue  voire  eomilé  de  surveil- 
lance et  de  sAretë  générale  m'a  chargé  de  vous  pro- 
poser le  projef  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  et  de  si^retd 
pénérnle.sur  le  refusdes autorités conslitnérs de  Brest, 
d'obtempérer  »u\ arrêtes  du  conseil  exécutif,  décrète: 

•  Art  Le  proeareoreyiidie  ét  élslitel ,  temire,  l« 
procureur  de  la  oommune  de  Br^st,  et  Bernard ,  sulnlitut 
delà  niétn« comiDune»  ae  refiérQnt dau« U builaine  &  la 
barre  (Je  la  Convention  aatioMle^  pottr  j  ftoiôn  ooiqple 
de  leur  conduite.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Jiîi.i.iEN  :  te  département  d«*  la  Dordogne  n'était 
poiiitencore  entre  dans  la  coalition  générale  des  dé- 
partPtiieols  méridionaux;  il  n'avait  pas  encore  par- 
ticipé à  leur  rébellion,  lorsque  la  préteiiduecotpmis- 
tiou  populaire  de  salut  public  de  la  Gironde  hii 
envoya,  le  2Î  juin,  une  invitation  de  se  n'unir  aux 
adraiiiislrations  coalisées,  pour  prendre  les  mesures 
l'niivt'Kalilcs,  à  l'ellrt  <i'<i niMiitir  lal)iptîondoii|igaiitf 
dans  la  Convention  nationale. 

Pi  iiaiid ,  procureil^génënl-pymKe  de  la  Bordogne, 
fut  cfiargc  de  faire  un  rapport  sur  la  demande  de  celle 
commission;  Il  s'en  acquitta  en  homme  iii>i|ruit,  eu 
poliluiui-  |M  oIoik!  ;  il  rcpn=senta  la  liltcrtc  cii  ilan^'cr, 
la  cause  mitiluiue  ,<ux  abois  ;  etdans  un  balancement 
continuel  entre  les  deux  partis,  il  ne  puts'empfcher 
de  jeter  au  hasard  quelque  blAme  sur  la  saine  partie 
de  cetlr  assemblée,  tandis  que  d'un  autre  coté  il 
sembla  assuiiilt  r  nos  sni-disant  grands  hommes  à  ces 
sages  de  la  Grèce  qui  furent  sacritiés  à  quelques  en- 
nemis secrets,  ou  qui  furent  iNinnii  de  leurs  pavs, 
tel»  qu'Aristide,  Socrate,  l>yciirgue..,  Pipaud  .iiirnit 
dû  senlir  sans  doute  que  la  comparaison  ii't'lail  pas 
entiereineiit  justi',  et  qii'Arislidc,  Snerale  et  I-vcur- 
gge  n'avaient  jamais  été  des  intrigants;  il  doi'ts'a- 
pereevoir  aujourd'hui  qu'Aristide  et  Lycurgue,  quoi- 

S le  condamnés  par  un  dcciel  injuste,  ne  songèrent 
^  mais  à  secouer  dans  leur  pays  le  brandon  dé  la 
discorde  ;  leur  sagesse  les  suivit  dans  leur  baiinissc- 
went,  M41S  revenons  à  ce  réquisitoire  du  procureur- 
général,  du  24  juin;  une  très  courte  analyse  vous 
donnera  une  idée  juste  de  riioiiiiiie  que  vous  avez  à 
juger.  Vuifi  ce  qu  il  dil  en  parlant  de  l'opinion  pu- 
lilique  :  ■  Elle  a  vu  de  nos  jours,  depuis  potre  révo- 
lution, idolâtrer  et  proscrire  tour-à-lour  les  mêmes 
hommes.  tesBailly,  les  Lalayette,  les  Lameth,  les 
Ifirabeau,  les  Pétion  et  tant  d';iiitrcs  ont  vu  leurs 
autels  renversés,  leurs  couronnes  civiques  se  flélrip 
sur  leur  front  :  que  deviendront  à  leur  tour  les  dieux 
du  jour?  •  Citoyens,  pesez  bience^derqièrfs  niroles, 
et  reeonnaissex  le  sort  que  Pon  voudrait  vo^  ftiiré 
craindre. 

Âpres  avoir  iuuguement  dévelop|)ë  ce  ^ue  c'est 


que  cette  QpiuioQ  publique,  après  avoir  dit  QfiM  n  la 
véritable  opinioa  «e  fait  ni  bruit  ni  motivwnwit, 

Îu'elle  n'est  jimala  plus  ditttcUe  4  distitigurr  que 
ins  les  momenta  de  troublea  et  de  révoluiion;  qiio 
(luoiqii'elle  soit  découragée,  eflVayée  et  réduite  iiq 
silence,  cette  opinion  subsiste  et  ne  pçitt  être 
connue,  et  que  par  une  fatalltd  fntopoevablê  èU« 
cède  toujours  au  taqpps  présent  popr  ne  se  montrer 
qu'à  la  postérité,  •  il  passe  à  la  situation  actuelle  de 
la  France;  il  rcpr<'srntr  le  deuil,  la  tristesse,  la  con- 
sternation et  la  déliance  peintes  sur  le  vi$age  de  tPiis 
les  Français,  U  désunion.  dit-Ui  rigna  dans  les  Ih- 
milles;  les  amis,  les  voisins  se  craignent,  se  sépa-» 
rent,  se  fuient,  te  commerce  est  interrompu,  l'agri- 
cultuic languit, lestravaux sont  su-^j^cinliis.  il  n'cxislc 
plus  de  liens  sociaux,  ta  France  est  dans  un  état  de 
désorganisation  complète;  les  lois  sont  sans  viguenr, 
les  autorités  sans  force,  te  monstre  de  l'anarchie, 
levant  sa  Uie  hideuse,  promène  .sa  hache  ensanglan- 
tée, iuunole  rinnocence  sur  de  smipli  s  soujiçoiss;  ou 
traîne  dans  des  cacbo^f    malheureuses vicUméaclo 

la  calomnie, etc,tC|<^,.,. 

Cependant  ce  procureur -général,  malîîré  cotte 
diatribe  Çflchée  contre  un  parti  qu'il  ne  veut  pas  dé- 
signer, convient  que  l'administr  ,tion  du  départe- 
lueut  n'a  aucun  droit  pour  réiniodrc  àladeniandedis 
la  opmrolssion  de  la  Giroi^;  il  dit  m#nie  que  demi 

un  temps  où  le  peuple  vni(  (r<ul  et  eutend  (nul.  au 
lieu  de  iui  donner  l'impulsion  qu'il  doit  prendre^ 
on  doit  au  contraire  recct  inr  de  lui  relie  qu'il  veut 
donner;  et  il  conclut  à  w  que  ledépartenifnt  arrête  ; 
qu'il  n'y  a  pas  litu  d  iéiwrer  mr  l'tnvoi  fait  par 
la  commitsian  4^fq(«f  MM^e  4»  !«  Qinmd$i  ^  qm 
lut  exrcuté.  ^ 
te  département  de  la  Dordogne,  sur  les  conolnn 

sioiis  du  procureur-général-syndic,  resta  dans  une 
entière  neutralité,  qui  Téritablemrnt  ne  dura  pas 

lonîîtemps,  parceque,  pni  de  jonrs  niirès,  rrs  mlini- 
nistniteiirs  adhérèrent  4  tous  vos  dccrcti,  et  l'ipattd 
aussi  avec  eux. 

Id^n  doute  que  les  pa«ages  de  ce  réquisitoire  que 
je  viens  de  tous  citer  sont  susceptibles  de  grandes 
interprétations;  mais  la  Convention  nritioiiale  a  su 
les  apprécier  j  et  il  ne  me  reste  qu'à  vous  donner 
quelques  traits  de  la  vie  pullljqilÇ  de  Fipaud,  nOUF 

vous  le  faire  çouMÏiM, 
Depuis  la  révolution,  ce  procureur-général  avait 

donne  (l';issez  fortes  preuves  d'un  ardent  ji  itriotisine; 
il  marchait  sans  hésiter  dans  la  carrière  de  I.1  liberté, 
lorsqu'il  seiublji  encenser  comme  t;«nt  d'autres  les 
vertus  factices  de  l'ex-ministre  Roland:  il  en  fut  fa- 
naïujueijcndant  qu'il  eut  quelques relationsavec  lui, 
mais  cependant  i|  faut  convenir  qu'elles  ce&sèrenf, 
lursqne  cet  astucieux  ministre  lui  eut  écrU  de  se 
joindre  à  lui  pour  formo'  {'e$prU  w^k  4m  in 

C'était  le  4  janvier  que  Roland  lui  écrivait, et ce 
fut  à-peu-près  dans  ce  teii|p^-lîi  que  Plpandaeivn- 
dit  a  Hordeaux  sons  prétexte  de  maladie*  il  y  resta 

nuitjours,  et  il  revint  avec  des  sentimepts  de  modé- 
rantisiiie  qu'on  ne  lui  av.ut  pas  connus  jusqu'alors; 
ce  fut  un  autre  Ini-mi'me,  (  iii,  avec  le  mol  de  loi  a  ■ 
la  bouche,  craignait  qq'ellp  qc  fui  trop  sj^vère  lou^ 
eu  la  faisant  ei(écuter  |  un  s'apereiit  d'une  grande 
négligence  dans  l'exercice  de  ses  devoirs  ;  i!  m-  per- 
mit même  de  btlmer  qiieltjucs  mei»urcs  dt)  sdretd 
générale  prises  par  Elie  tacu«te,  votre  eoNMdwilnit 
et  jeta  asses  publiquement  d«  la  ddihvaur  aui>  votre 
décret  concernant  Pemprunt  fcred  d'un  milliard, 
et  sur  celui  qui  ordonne  la  réclusion  de  tmis  les  gerif 
.suspecls;  il  lit  casser  par  radministralion  de  ce  dé- 
iiartement  une  coinpii.ssion  de  sa||4|  public  qu'Pli* 

Mcpste  «VMt  éiam  à  ««dMI,  e(  i|  «'éieri  #ve« 
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su 

flbree  MBlre  ft»        éè  «  député  qu'il  pn'ti'ndait  f  tièn  m eonntfme  pas  les  anirlos  de  la  caniiulalion 


tri)ilrairfs.  Volrt  roinift^u'a  pm'nt  m  iiséque  Pip«ud 
peut  être  couipris  dans  la  coalition  ai'partementairc  ; 
il  a  reconnu  en  lui  un  homme  trop  adroit  pour  j 
donner,  el  trop  Judicieux  pour  croire  qu'elld  pont 
réussir;  mais  il  a  pensé  que  ce  procurour-génôrat 
élait  rconenà  de  certaines  mesures  extrauruinairos 
que  nécessitcut  les  circonstances  d«us  un  temps  de 
réTolution;  il  voit  les  choses  sous  un  poiat  de  vue 
bien  diffilrenl-dt  cdni  MMI  lemiil  elle»  doivent  être 
considëréest  «t  tandis  qa'tml 4«<fMt  dire  mdre> 
mont  ^M-SK^^  8008  tous  les  rapports  politiques,  it  ne 
1rs  considère  que  d'après  elles-mêmes.  Cet  homme 
rappelé  è  ses  fonctions pouitait être dangereux.la  pei- 
ne de  l'arrestation  est  aussi  trop  fbrte;en  conséquen- 
ce, voici  le  décret  quejc  propose  au  nom  du  comité. 

—  •  La  ConveiitioniLitioiialt',  n|)rèsavoir  entendu 
lo  rapport  de  sou  comité  de  sûreté  générale,  décrète  : 
«  Art  i*H  Pipaadk  pruauraf  j^nl  ifmik  d«  «léparte- 
■nidtlaDordogML«««ideaMoi«da 

iH.  Le  dicm  énurrailaliosMili 
f»ud  de«ttftir«  nnl;  el  tt«lllallMel 
acr  daus  tes  foyers.  • 

Ce  fll^et  de  décret  est  adooté. 

Gaston  :  Je  demande  que  1  on  fasse  la  liste  de  tous 
les  administrateurs  qui  ont  cliercbé  i  égarer  l'opi- 
nioa  publique,  et  que  cette  liste  soit  renvofét  au 
conita  da  sAreté,  ^ui  eu  fera  son  rapport. 


Nous  avons  voulu  savoir  pourciuoi  la  capitulation 
n'avait  pas  été  communiquée  à  la  earoison;  et  la  rai- 
son,  c'est  que  la  ^rnison  d*  VOlilail  pas  capituler. 
Pour  calmer  son  indignation,  on  hii  a  fait  cntin^ 
quelle  emportait  ses  canons;  eh  i)ien,  elle  n'en  a 
emportl?  que  deux  pièces,  et  quatre  cents  pièces  sont 
au  pouvoir  des  Autrichiens,  il  n'est  pas  question  dans 
la  capitulation  que  Mayenee ait Ihit partie  de  la  répu- 
blique française.  Les  patriotes  de  Mavrnce  ont  vu 
pendre  en  leur  présence  leurs  femmes  ei  leurs  en- 
fanis.  Mais  ce  n'est  pas  le  sm-uI  crime  qu'on  ait  h  re- 
procher au  conseil  défensif.  Vous  avei  décrélé  «le  lit 
déserteurs  antrteMens  rewnalent  «ne  somme  de 
100  livres  en  entrant  sur  le  territoire  de  la  répiihli- 
que.  Un  f^rand  iiotid)re,  attirés  par  cet  app.it.  sont 
venus  se  rnnper  sous  les  drapeaux  de  la  république, 
fih  bien  !  qu'ont  fait  les  géuéraux  de  Mayeace?  lit 
ont  arrêté  qiie  les  déserteurs  des  innées  eomUnérs 
seraient  rendus,  et  six  cents  déserteurs  ont  été  livras 
à  la  vengeance  des  tyrans.  Ce  que  je  viens  de  vous 
dire  est  la  déposition  d'une  colonne  'entière.  Pet 
m'importe  que  les  généraux  se  Soient  bien  bauuti 
il  »  en  eatpai tM>his  mi  qu'ils  ont  eonsentii  rendre 
la  pince.  Vous  am  décrété  que  tous  ceux  qui  parle- 
raient de  rendre  une  place  avant  que  la  brècne  ait 
été  ouverte, seraient  punis  de  mort.  Eh  bien!  protton» 
cex  que  ceux  qui  ont  lait  it  capitulation  de  Mayenee, 
•Mont  jugés  par  tm  eoneril  de  guerre.  S'ils  sont  in- 
mirents,  leur  innocence  sera  prorlaméo;  s'ils  sont 
coupables,  ilsai>!ront  punis  de  la  peine  qu'ils  ont  en- 
courue. On  vous  a  dit  que  la  garnison  manquait  de 
vivres;  eh  bien!  je  vous  dis,  moi,  que  lors  de  la 
radditien  de  Mavence,  la  garnison  avait  CMore 
du  blé  pour  trois  mois  entiers  Ati  iTste,  quand 
il  n'y  en  aurait  eu  qu'une  moins  grande  quantité,  si 
l'on  eût  dit  i  la  garnison  :  Nous  n'avons  plus  de  vi- 
vres que  pour  qiielqacs  Jours,  coasentes-vousi  re»> 
drc  ta  phoe?  |e  ne  doute  pas  que  tom  les  soldats 
eussent  répondu  nnanimement  :  Non,  nous  i>érir<)ns 

r)lutÔt  que  de  nous  rendre  !  Je  demande  donc  que 
'un  applique  la  loi  contre  les  officiers  qui  eut  rendu 
Majeace.  H  tt'exoepte  pas  même  nos  eoll^es  les 
eoiMriMafml  Mavence,  que  j'nceuae  de  n'avoir  pas 
fait  tout  re  qu'il  fallait  |Hiiir  ronsenrer  celle  place. 

TnuRioT  :  Ouand  vous  êtes  rest^  quatre  mois  à 
l'armée  de  laMoartle,  sans  lui  faire  fiiire  le  moindre 
Bonveoieut  pour  secourir  Mayencr,  ils  ont  plus  le 
droit  de  vous  inculper,  que  vous  n'avwt  celui  d'in- 
sulter an  mnihf  ur  de  ceux  qui  ontsoiiteiui  le  siège 
de  Mayence.  Moataut  a  commencé  par  inculper  la 
garnison,  puis  lesoMMBissaires.  Je  demande  qu'on 
uepMUMMe  rien  sur  ce  que  vient  de  dire  Montant, 
avant  d'avoir  entendu  nos  collègues  HerUtt  et  Rew- 
be!t;  car  Montant  ii*catptt  pluscroyriile pour  nous 
que  les  autres. 

Lacroix  :  Nous  devons  IbC  Itts  cbcoliqMels,  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  une  peine  contre 
niu  lques-uns  de  nos  collègues,  surtout  lorsque  des 
(h'tioiiciations  sont  faites  par  des  rpprésentaiits  con- 
tre des  représentants.  J'ol>serve  en  passant  qu'on  ne 
devrait  pas  profiter  de  l'absenee  de  ses  eoliègues 
pour  les  dénoncer.  Ceux  qui  peuvent  mieoxqueper- 
sonne  nous  dire  ce  qui  s'est  passé  à  Mayence  Sont 
Bewl)ell  et  Merlin  qui  y  étaient  ;  ii  f:iiit  les  entendre. 
On  ne  doit  pas  venir  ici,  par  îles  phrases  qui  s'oublient, 
inculper  des  collègues.  11  faut  que  Montant  écrive 
sa  dénonciation,  qu'il  la  si^ne  el  la  dépose  sur  le 
bureau,  afin  que  ceux  qu'il  inculpe  puissent  répon- 
dre. Nous  avons  l'expérience  que  plusietirs  parmi 
nous  ont  été  vieUmes  de  la  calomnie.  Je  suis  loin  de 
croire  que  Montant  ait  des  iatentions  mauvaises. 

  Cependant  vous  avez  entendu  Merlin,  dont  le  récit 

ses  cauous.  ii  est  bim  étoanaat  qu'une  oalMUBaen-  ^  vous  a  arraché  les  larme;»  des  yoMi;  Merlin,  ce  xd- 


Morn-AOT  :  J'arrive  de  l'armée  de  la  Moselle  pour 
tous  faire  part  de  faits  intérrssants  relatifs  à  la  red- 
dition de  Mayence.  Je  demande  à  In  (  onveation  de 
vouloir  bien  m'entendre  un  quart  d'heure. 

ClXBor  i  Vous  avez  ordonné  rinsertion  au  Bulle- 
tin d'une  It'ltre  des  administrateurs  du  district  de 
Nurboiiiie,  uui  se  plai|;neiit  d'avoir  vu  dau.s  le  .)/o 
nWeur  une  aénoociatKiM  faite  contre  eux  par  Jean- 
Bon  Saint'Aadré.  J'observe  qu'il  est  étonnant  de 
trouver  «onsinée  dans  (e  Mmin  une  rédaOMtion 
contre  une  dénonciation  qu'on  n'y  a  pas  vue.  Je 
dniiande  que  vous  rapportieï  le  décret  qui  ordonne 
l'iiis-  i  iionauBnlletin  ne  la  lettredes administrateurs 
du  district  <te  Wwbonne.  S'ib  ont  vu  dans  IcAfant- 
fiur  ta  dénoneisfion  taite  contre  eux,  qu'ita  invUenft 

les  rédactr>urs  dr  ce  journnl  à  parler  llttSi  defeur 
réclamation.  Cela  doit  leur  sullire. 
U  pMpodtion  de  Chabot  est  décrètte. 
MoNTAtrr  :  Depuis  deux  mois,  avec  nos  «iollègues 
près  l'armée  de  la  Moselle,  nous  nous  |tréparions  à 
marcher  au  secoure;  de  Mayr ni  r  ;  iimis  nous  sommes 
en  marche,  et  nous  avons  phs  plusieurs  arrêtes 
vous  avons  déjà  fhit  part. 
Il  y  avait  sur  lethemin  de  Mayence  un  château  oui 
wrvait  de  repaire  aux  brigands  qui  veulent  souiller 
noire  territoire;  nous  avons  arrêté  que  ce  ch:Hf"au 
serait  briMé,  et  nous  avons  ainsi  uis  en  pratique  cette 
niaxime  :  Guerrt  aux  eJkdteMW,  pat»  muxchau- 
tnièret.  Rendus  à  Landau,  nous  avons  cru  devoir 
requérir  les  autorités  [)0(ir  qu'elles  iioiu»  reuiissent 
les  effets  des  (;aii<^r(  s,  (larini  lesquels aetniuvaieiit 
fluaieurs  croix  de  &iat-Louis... 

Je  vsis  UMialenant  vous  parier  de  fcita  plut  inté- 
ressants, je  veux  dire  de  la  manière  dont  Mayence  a 
été  rendu.  Sans  doute  la  garnison  a  bien  mérité  de 
la  république;  elle  est  composée  de  vrais  n'pnbli- 
cains,  qui  avaient  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang  pour  la  défense  de  la  république. 
Mais  il  faut  bien  distinsiK'r  la  garnison  des  meneurs, 
je  veux  dire  du  coiLseil  diTensif.  Ce  conseil  a  rendu 
la  place,  sans  avoir  communiqué  la  capitulation  à  la 
gamisoa.  Je  tiens  ce  fait  d'une  ooleune  «atiàre  qui 
pa.ss.iit  par  Hesse-Csssel.  BIte  nous  a  deuiaudéafla 
cnpttnlatiuti  était  faite,  et  si  elle  pouvait  eUunener 


Digltized  by  Google 


jBblicain  si  connu  dans  la  n^publique,  qui  a  rendu 
les  plus  grand» «rviCM  à  sa  pairie;  Merlin,  que  je 
iMcliirf  avnirtontf  in:i  rnnfuiticc,  au  pointque  je  me 
porterais  pourgarciiit<}u  iln'a  jamais  trahi  son  pays. 

Legendre  :  Ët  moi  aussi. 

Lacroix  :  Si  les  commissaires  sont  coupables, 
qu'ils  s<ri«nt  traduits  pardevant  le  tnbuiMl  vërolu- 
tionnairc,  qui  en  fera  jusiic»'.  Je  ne  renroche  pas, 
moi,  à  Montant,  l'inertie  ûc  l'armée  de  la  Moselle, 
inertie  qui  a  pcnlu  Mayence  et  Valoncicnnes.  Mais 

Biurquoi  Uerlio  n'aurait-il  pas  1q  droit  de  dire  à 
ontaut  :  •  Vous  êtes  cause  de  la  prae  de  Hiyence, 
car  Vous  nVfrs  vprm  h  son  spcntirs  que  lorsque 
vous  avez  su  que  la  ville  ûlail  prise?  •  Je  termine 
par  demander  que  Montant  rédige sa dénoueiationt 
afin  qu'on  puisse  y  rt- pondre. 

RuRt  :  La  Société  populaire  de  Landau  se  plamt, 
dans  tinp  adrrssr,  d-  1  ii  iclion  de  l'armée  du  Rhin 
et  de  ta  Moselle.  Elli  il.  ii.diule  la  restitution  des  ob- 
jets que  celle  armée  a  tirés  de  ses  magasins.  J'appuie 
la  demaude  de  la  société  de  Landau,  et  je  propose 
dedderéterqnetont  ce  que  rarraëe  du  Khin  a  tiré 
des  magasins  de  l.andaii.  y  sera  restitué, Cette  ville 
est  sur  le  point  dclre  atlaqiiéi ,  et  si  cette  ville  était 
prise,  lesdeuxdépartemeiitsdii  Rhinseraient  perdus. 

Chmût  ;  Et  moi  aussi  j'ai  des  faits  à  faire  con- 
naître sur  la  conduite  de  ce  Merliti  qu'on  aeeuacCe 
n'est  «as  à  Mayrnee  que  Merlin  n  sif^tiale  son  courage 
pour  la  première  lois.  Merlin,  au  lo  aoilt,  a  sauvé  la 

SBtrie;  je  connaissais  sa  valeur,  je  me  eliarj^eai  de  la 
iriser  par  mes  conseils;  Merlin,  armé  de  deux  pis- 
tolets, a  porté  l'alarme  au  etilteau  et  felboi  i&ins 
l'àme  du  tvran.  C'est  sa  présenee,  ce  sont  ses 
menaces  au  milieu  des  royalistes  dont  il  était  en- 
touré, qui  les  ont  lait  wOoer  du  oôld  de  la  salle  de 
nos  séances. 

C'est  loi  qui  a  forcé  le  tyran  â  se  rendre  an  miKeu 

de  nous;  et  certes,  on  n'ignore  pas  que  si  le  roi  fût 
resté  dans  son  château,  la  victoire  eAt  coûté  des  mil- 
liers de  victinies  de  plus  aux  oatriotes  qui  avaient 
(»njuré  le  renversement  du  trOne.  Dans  une  autre 
circonstance,  fflerlin  s'unit  à  Baiire  et  i  moi  pour 
sauver  des  journalistes  qui  avaient  nttanué  de  front 
le  parti  de  la  cour;  nous  les  couvrîmes  tic  notre  in- 
violabilité; nous  savions  que  nous  pouvions  monter 
eor  l'écbafaud  d'Orléans,  mais  nous  ne  voyions  que 
le  salut  de  la  patrie.  VdM  cependant  l'homme  qron 
accuse' aujourd'hui  d'avoir  manqué  de  COurage. 
J'appuie  la  proposition  de  Lacroix. 

MoNTAUT  :  Lorsque  j'ai  accusé  le  conseil  défensif, 
je  n'ai  accusé  les  commissaires  que  paroequ'ils  ne 
s'étaient  pas  opposés  i  ses  opérations. 

La  discussion  «t  litrmtet  ctia  proposition  de  Lacniz 
est  décrétée. 

—  Gossuin  fjii  le  r3y)port  de  la  commissioo  chargée  de 
recueillir  les  proctfs-verbauK  d'acceptation  de  la  conslitu- 
tion.  Il  en  rètuUc,  qu'à  l'exceplio»  de*  déparlcmcnts  de 
Gorae,  d'une  partie  de  cous  trnublés  par  les  rebelles  de  la 
vfllede  Marseille  et  des  communes  envatiips  par  l'cnnenii, 
PacccptatioD  de  la  omutitaiion  a  élé  anauime  dansia  ré- 
publique (i). 

DitAtnoiv  :  Je  demande  l'impression  du  rapport  que 
vient  de  faire  (InsMiin,  et  qu'il  en  s<i\t  dislribuë  su  exem- 
plaires iiclinqui'  I  n^i'M'  i'",  .iv^Tiii)  primaires ^  CD 
disposera  en  fatcur  des  «uciéics  poinilaires. 

GcaLUiAaDicT  :  Lorsque  le  despotisme,  couvert  d'une 
couronne  royslc ,  souillait  encore  notre  révolution,  il  (lit 
happé  une  médaille  pour  lran.siDellre  à  la  postérité  l'épo- 
que némorablc  de  Ja  fédération  du  14  juillet.  Je  demande 
qoe  Féfwqae  de  demain ,  où  le  peuple  Trançais  tout  entier 
votera  la  république,  et  qui  sera  bien  plus  mOmorable 
dans  les  annales  du  monde,  soit  consacrée  par  une  nié- 
lUii'li  f|ni  sera  donnée  ù  rhagnf  dfpwlili  dfl  BWfMWfTB 
primaires.  (On  apptatulit.) 

(I)  Vofc^,  dam  lo  MHBlrasuivaai,  un  cxlraii  de  ce  long 


GiSTon  :  ii  y  >  ciMaina  parties  de  la  république  oùU 
langue  française  u  >  i  i lu  iangue  vulgaire.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Gomuui  ioil  iniprimè  dans  la  langue  qno 
parle  le  peuple  dans  les  (liversts  parties  de  la  républiquc- 

Delackoix,  d'Eure-et-Loir j'appuie  la  proposition  de 
Guillemardel,  nais  |e  demande  que  cette  médaille  soit 
considérée  aimplencnt  oomne  ud  araouneat,  et  que  les 
députés  de*  aïKinbWcs  pfiantoes,  ni  aucoa  antie  hidiTidu, 
ne  puissent  la  porter.  (On  opplaïklil.) 

Le»  propositiom  faites  par  Odaeroii  sont  adoptées. 

David  :  Pour  que  les  commissaires  des  asNeniblécs  pri- 
maires puissenl  choisir  le?  quatrc-vingt-»ii  d'entre  eux  qui 
sont  les  pius.lgés,  je  demande  qu'ils  soient  inulL-,  de  c 
rendre  ce  soir  du  ils  le  jardin  dis  Tliuilertes.  Le»  députés  de 
chaque  dépuncnienl  se  réuniront  auloitrd'anaraie«etlè 
ils  feront  le  choix  du^lu»  ancien  d'«fet 

Cette  proposition  est  décrétée. 

n  iRfcnE,  au  nom  du  comité  de  saiut  publîe  :  Le  cotnlté 
de  salui  public  a  reçu  des  détails  sur  l'inctodie  qui  a  eu 
lieu  à  Hutiiiiguc,  contenus  lii  'i  iiri<  l  urcde  DOS  CoUè- 
gues»  coouiUssaires  dans  le  département  du  Rbio. 

BnnlDgae.  S  mAi. 

■  L'ar<:cnal  d'Uuningue  a  élé  très  endommagé  ;  on  a 
réussi  à  sauver  la  poudre  et  le  plomb.  Les  braves  canon» 
niers  ont,  comme  de  coutume,  donné  les  plus  grande» 
preuvcîi  de  dévouement.  Nous  n'avons  pa*  encore  recueilli 
tous  les  traits  particuliers  qui  niérittut  d'être  técompenséS 

Ear  la  nali«m.  On  •  vo  des  soldais  tnirépidet  arracher  dan 
arib  de  poadr«  du  n^teu  des  flammes, 
remarquable  fut  qu'au  moment  où  l'incendie  a  cOBflMnoé» 
les  fontaines  ont  manqué,  et  n'ont  recommencé  à  couler 
qu'nprïs  l'incendie.....  Malgré  les  pertes  qui  (uif  rir-  i  ju- 
^écs  par  cet  incendie,  Honlnjtue  <ern  t>ienttH  en  éuu  de  dé- 
fense       Nous  sommes  léinoin?  ici  des  efforts  que  l'on  fjit 

pour  suivre  le  système  de  caloutnie  qu'on  met  en  usago 
dans  toute  la  république  ;  on  veut  armer  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  enlever  aux  fCaeraw  la  confiance 
que  doivent  avoir  en  eus  les  loldalit  et  rendre  ces  derakft 
soupçonneux  à  l'égard  de  leurs  chefs,  etc.  • 

Vous  vovf  I  avec  quelle  adresse  Pitt  fait  exécuter  son  plan 
infc-rnal;  p<ni)  1  II  im  ni-  pfit  arn'ter  les  piORrf^  de l'ioeendiCf 
toute»  les  fontaines  (Mil  cessé  de  couler  au  mùtne  instant. 
Le  comité  a  cru  devoir  vous  proposer  une  mesure  pour 
recheiclicr  les  auteurs  de  ce  tarisbement  subit  de  toutes 
les  fontaines  d'une  ville. 

Le  département  de  la  SasNne  att  un  de  cens  qnl  acni  te 
plas  htraliit»  dans  ce  moment  On  envd  de  eenniataires 
dans  ce  département  a  paru  nécessaire  k  votre  comité. 

Je  dois  vous  entretenir  d'un  objet  bien  important ,  celui 
des  subsistances.  La  Trance  est  la  contrée  la  plus  fertile  de 
l'Europe;  et  qui)iquc  dnns  ce  moment  une  abondante 
moisson  tombe  sous  la  faux  du  culilNateur,  cependant  on 
répand  des  inquiétudes  sur  les  subsistances.  Notre  ricbe 
récolte  détruira  les  espérances  de  nos  ennemis,  qui 
bloquent  la  France  el  comptent  la  réduire  par  la  famine* 
L'Angleterre  arrête  tetvameaax  neutics  chargés  de  blé 
ou  de  farine,  et  confisque  la  cargaison.  C'est  une  donnà: 
de  plus  sur  la  pedidic  de  ce  gnii\  emement.  A  l'exemple 
d'un  peuple  am  icii ,  votre  comité  il i'  sal  ii  :L  lic  vous  pro- 
pose d'établir  dans  les  principale*  villes  lie  la  république 
dw  greniers  d'oboniiance.  (  'n  a;iplaudil.)  Vou»  cboisirei 
pour  greniers  les  palais  des  féroces  émigrés,  leurs  dt^ 
leaui,  et  vous  ferez  concourir  au  soulagement  do  peuple 
ces  repaires  de  la  féodalité,  (On  applaudit.  )  Le  comité  a 
pensé  aus>i  que  puisque  la  nation  emplojnii  jusqu'à  3.'>o 
millions  pour  la  guene,  elle  pom  ait  j  corder  100  mil- 
lions à  la  subsistance  du  peuple,  i  Applaudissements.) 

Vous  devez  faire  plus  pour  le  peuple;  il  faut  qu'il  ne  soH 
pas  obligé  d'avoir  recoure  aux  boulangers  pour  avoir  da 
pain  ;  il  faut  que  chaque  famille  fasse  le  pain  nécessaire  k 
sa  subsistance.  (On  applaudit.)  Parmi  les  boulangcrti  H  f 
en  a  de  vendus  à  l'aristocratie;  ce  sont  eus  qui  sont  les  au- 
teurs de  la  ditetle  IMice  qui  a  eu  lieu  dans  «rtains  mo« 
menia.  H  y  en  a  d*antres  qnl  slntércsscnt  au  son  du  peu- 
ple, qui  font  tous  leurs  elTnrls  pour  ne  pas  le  laiss^T  iTian- 
qucr  de  l'objet  de  première  nécessité,  du  pain.  Le  comité 

a  penn''  aur   ]r;  iiM'iiiiLT,  devaient énepnoisi ha Benads 

mériiau'iil  une  récorojHinsc. 

Les  diverses proposidons  faites  par  Bav&ia  aonl  ndafltai 
La  léance  est  levée  *  dnq  hcwcfc 
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JHmancht  11  Aoot  1793.  ~  L'an  2«     la  République  Françaiti, 


POLITIQUE. 

RiPVBUQUC  FRANÇAISE. 

Pari»,  le  9  août.  -    Nn^  lioujji's  niu  Tj'it  niirsori.io  stJr 

CÛmajr;  \k6  ciioycu»  y  oui  ^itu  p^ta,  t;i  uui  uiouirélai^ui 
friBilii  bravoure. 

—On  écrit  drs  Payt-Bas  que  legoaTanemcnt  iM^o«* 
ftil  dveoler  des  pamphlets  cl  de»  é|il|itBnMi  «ontra  la  n:- 
tolulioD  rranç3iie,el  OD  CDpriMNW  «MI  fil  «MBlM  lej 
pas  trouver  boos. 

—  Quelque»  Irllrf»  du  Midi  in/trîicîpnf  qnr  Tn  Oolte  ail- 
glaise,  dan*  la  MHitrrranét ,  a  épromi:  à  l:i  fnuteurde 
Toulon      roup  di         qui  l'a  portéf  'in  la  , 

—  Lf  s  ridutellc*  del'Uedc  Java,  arrhéesA  Amsterdam, 
ini  oiK  . Ht  rjue  Hamlng-Coêboéana,  sdIUd  delà  partie  du 
jionl,  ^nt  Bort.  le  (rdoe  a  été  àédarè  échu,  aelon  rusa, 
le»  à  la  CaopagBie  bollaDdaite ,  qui  ensuite  a  fait  couroo- 
MricMs  da  prtaet  dMnl*  aooa  la  ikmb  de  Haning-Coé- 
boënia  IL  —  Le  feo  ndtaD  laiiM  deax  cents  fils  et  petits- 
fils. 

Extrait  d  un4  iêttre  «àruêéc  «m  minittrt  iâ  la  marine  par 
la  «îfanm  Jloufttiwl»  •feaawwnl  4$  te  réfMIqm 


Otoes,  t  jrflitt  «ïfS,  ran  fl*. 

>  n'cr  dimanche,  drs  malclols  de  la  Trégalc  la  Uodette 
cl  de  la  corviitp  la  liaAiue  biiTaient  dans  un  cabaret 
ayant  pnuf-  nisi  ignc  U  /'n'/  f  .■  ils  rlianl.iii  ;ii  r)i}mnedc5 
Maraeillai*.  Cinq  malcloU  de  la  frégate  aiigloisf  l\4itjle, 
mouillés  en  ce  port,  i^arrétèrent  devant  ce  caharrl,  cl 
lon^a^ila  ealeadrcnt le  couplet  yfaMrar  uuréàtim patrie, 
lladiinnt.  Mua  y  êtie  pforàqnCst  femboMMelfc  Chacun 
d'euaecepta  le  terre  de  vin  que  I»  Français  lui  offrirent. 
En  s'en  allant,  un  Anglais  pril  la  main  d'an  FrRnçais,  en 
lui  (11-  iiii  :    \''  'U  ^  i"  ii;s  Français  ;  nous  bon-'  A  niçlais.  > 

Les  Lsp^igiiuis,  |ii  lidiiiil  leur  kéjour  ici,  nous  uonnaicnt 
des  coups  de  stylei  m  c  i  ijut  de  la  messe. 
Je  ne  vous  ferais  pas  part  de  cette  aneodole»  si  elle  ne 
t  d'un  seul  trait  les  hoauBei  et  lca|wi^j(i|<t> 
I  couronne. 

DX ,  êouâ^hef  4»  turtëuétê 
drjf^c^.rs  de  ta  marine, 
Ciipiiul.ih-jn  dê  (apille  de  (  oiidé,  proposée  par  te  ffénérat 
df  b\  v-;,\\lc  Cknuttl,  et  eonxmanda'  t  m  :'ht  f,  ensemble 
tetarticiee  additiotmele  propotit  parle  pnnee  de  fVwr- 


Ait.  l*^  La  (ramison  se  rendra  prisonnière  de  tnerret 
elle  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  amènera  sescS' 
non-  ju-fiii  j  la  maison  rln  Cm],  où  elle  déposera  Ii>s  armes 
batariloii  par  bataillon,  atiist  que  les  drapeaux.  (Accordé.) 

H.  L'ttat-major,  le  c<in)mi>saire  de  guerre,  et  les  offi- 
cicn  de  tout  grade,  conserveront  leunépées,  leurs  porte- 
jitanteaus  et  malles,  leurs  voitures  et  dievaut;  cl  Si 
&  A.  R.le  désire*  Usdoaneraot  leur  parole  d'honneur  que 
tooi  ce  qaih  «mpcrteot  leur  appartient  en  propre  (  Ac- 
cordé.) 

m.  La  garnison  restera  dans  la  place  jusqu'au  IS  du 
courant,  d'où  r'ii  p  irlira  sur  deux  colonnes,  û  vîn^l-ijua- 
Irc  henres  d'iiil-^rvulle,  pour  ôlrc  conduite  dans  les  pla- 
ces, etc.,  Pir. 

•  Accordé  jusqu'au  i!,  et  le  14  la  garnison  sortira  à 
l'heure  que  l'on  conviendra  :  oo  loi  indiquera* 
tra^ttawtfMiM^ftc^  oùott^lafcnt  co^oiicb  » 

tclé  de  quatre  chevaux,  et  il  sera  de  pli 
voitures  nécessaires  à  la  garnison. 

•  Les  i:h<  ^;^ui  apparieuuiit  à  la  nalioD  française ponr- 
ronlserviruu  iionsporl  des  équipages  jusqu'au  lieu  oùles 
troupes  seront  délenucs  prisoniiicrcs  de  guerre;  et  si  un 
plus  grand  nombre  de  chariots  dereoait  uécetsaire ,  on  en 
rournirait,  ou  des  bttetnKj  ml»  OQ  féhttc  toui  tatcaus  M 
ciiark>ttcooverts.a 

V*  Le»  «oiMBiMibcs  de  guerre  français  resteront  dans  hi 
phM»  pour  vaiHer  à  rentretien  et  A  la  police  des  Mpllaui , 
d  il  «rt  kmn\  par  les  ordres  de  S.  A.  R.,  auxasIUtaircs 
A  loot  grade  qui  se  trouveront 

a*  Siriie,  —  T«m9  IF, 


et  aux  oiBcier8iDaiad<<s  dans  leurs  chambres,  des  vivres  et 
des  médicanenis  aux  frais  de  la  nation  fhinçaiie  jusqu'à 
leur  enlKn  gdérison  :  et  à  mesure  qull  se  tWïïHm  une 
miaine  quantité  de  eonvaleseenis  en  état  de  supporter  le 
transport,  il  «ev*  fbQrnI  les  voituns  ■fiufsHii  avec  une 
escorte,  pour  Mre  tranaflMs  UVCeattlClédU»  lililîufM 
s.  A,  s.  d^sifinera, 

€( Accordé.)  Bien  enlentlu  que  lenombre  des  commissai- 
res qui  pcuvciil  rester,  sera  limité  par  le  commandant  de 
la  (;arniv)n  impériale  et  soumis  à  sa  police.  > 

Vi.  Le  général,  son  élatmajoret  les  cbefs  de  tous  le» 
corps  de  la  gurniiton ,  emporteront,  comme  comptables , 
tous  les  papiers  qui  peuvent  être  nfaosaires,  soit  leur 
comptabilité  pécuniaire,  soit  pour  mire  compte  &  qui  de 
droit  de  leur  conduite  penouMlkb  depuis  to  Moeu»  de  la 
place. 

•  t  Accordé,  ri' 5  que  lesdfts  papiers  auront  étéexami* 
nés.  pour  constater  qu'Us  ne  contiennent  que  des  ob'iets  re- 
latif^ à  la  complabilité,  et  non  aux  archives  de  la  place.  • 

VH.  Les  commandants  de  l'artillerie  et  du  fènie  reste* 
ront  dans  bi  place  le  temps  néces^^airc  pour  remettre  entre 
les  mains  du  commissaire  de  8.  M.  I.,  uonimé  à  cet  effet , 
lesdiRrentes  parties  dont  Ils  sont  chargés  respectivement, 
et  pour  mettre  en  rî^Ie  et  arrôtfrleur  coniptihilité. 

•  L'officier  supérieur  du  gCnie attaché  à  la  place  rcraet- 
iin  à  c(l,ii  1  S  (Majesté  qui  sera  déterminé  pour  ce  sujet 
tous  les  plans,  mémoires,  toises,  cartes  se  trouvant  dans  le 
dépôt  de  fortificalions  et  appartenant  à  la  place;  et  il  fera 
connaître  aux  officiers  les  manoeuvres  des  écluses,  jeus 
d'eau,  eoniremines,  tant  laclennes  que  modernes,  casent 
nés*  bltlsncntsmlUtsiresctuntmciyels  dont  il  estcharuéi 
de  mhne  l'oltcler  supérieur  de  Partitlerie ,  tes  gardes  des 
magasins,  commlsjolrc*  de  puerrc,  cmiilo^ps  des  vivres  et 
fourrage,  fournitures  etc.,  qui  sont  dépositaires,  Rardii-ns 
nu  administrateurs  des  bâtiments  ou  rirels  appartenant  ix 
la  nation  française,  remettront  les  pajiiers,  livres,  plans, 
munitions  et  autres  effets  dont  ils  sont  chargés,  d'après  un 
inventaire  It^tUemeot  vérifié  par  un  officier  des  troupes  de 
S.M.L» 

Vm.Toutn  les  femmes  ctcnbnts  de  miliiaîrca,  de  quel- 
que grade  que  sellent  leurs  nmrfs  on  knrs  pères,  auront 

ainsi  que  les  cilnyens  un  mois  pour  se  retirer  avec  leurs 
eff'.is  miublçs  et  barde*,  dans  h  ville  française  qu'ils  ju- 
geront S  propos  de  choisir  ;  il  leur  sera,  à  celeiïi  1,  délivré 
tous  les  passeports  nécessaires.  L'officier-généi  al  ou  supé- 
rieur que  S.  A.  R.  laissera  pour  commandant  dans  la  place, 
veillera  à  ce  que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  être  inquiété 
pour  bit  d'opinion,  ai  pour  ce  qu'il  poumittiuir  Ut 
avoni  rdpoque  de  In  pftente  cupitulation. 

•  On  aura  pmir  eux  les  mêmes  égards  qid  sont  dns  nus 
hnbi  ai  )•   1  i  |  n  set  au\  bons  bourgeois  de  cette  ville.  • 

IX.  La  «arde  nationale  citoyenne  de  Condé,  à  l'excep- 
tion des  canon niers,  n'ayant  servi  pendant  le  blocus  qu'au 
maintien  dts  propriété»  et  de  ia  police  de  la  ville,  elle  ne 
sera  pas  regardée  comme  prisonnKfudugnCflUt  CtlCHMI 
paisiblement  dans  ses  foyers. 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  garde  nationale  de 
Condé,  éimt  depuis  plusieun  mois  à  lu  solde  de  la  mtiont 
ayant  en  cette  tiuathé  Mt  un  seivieraetlf,  delà  mime  ma* 
niére  que  les  canonniers  de  liRne,  sera  prisonnière  de 
guerre;  elle  sera  éclinngée  ou  rançonnée  la  première,  et 
aura  pour  prison  la  ville  de  (loudé,  lieu  de  son  domicile. 

t  Sa  Muje»te  l'empereur  et  roi  oe  faisant  pas  la  guerre 
aux  bourgeois  et  habitants  paisibles,  ceux-ci,  sbrs  tl  a 
protection  resterooIdNiem,  sans  être  inquiétés.  Tout  ce 
qui  a  porté  les  ormes  en  unifiMme  sera  déclaré  soumis  k 
la  loi  de  la  guenflb  d  «ommo  tel  désunné  elprisonnien 
quant  an  Heu  de  leur  détention,  H  leur  scn  omionoé  vlofl» 
quatre  heures  avnjit  In  sortie  delà  place.  • 

X.  l»cs  curés  de  la  ville  de  Condé,  ainsi  que  tous  les 
prftrC' qui  ont  prêté  le  Stmimt  i'V\';>-  |i;u-  h  r.iri-llh.ili..-ini 

civile  du  clergé,  aurwit  liuii  jotni^  et  des  |,  >s<r[.isi  ; ,  pour 
se  retirer  où  bon  leur  semblera,  avec  leurs  eii  i  .  iiH<uWea 
ethardcs;  ils  ne  pourront,  non  plus  quel»  autres  citoyens* 
être  inquiétés  à  cause  de  leur  opiniM* 
«Ost  «1^  u'étani  pasiulitalMt  en  en  réUrcve  àte 
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Vilieili  iapériilci  et  en  MtcBdut  lit  raurmt  ôêm  U 
vllte  lous  !■  pnileetira  Meordée  au  kiMlaoti  pilittilci, 
■MbHnpoafair  ciercer  de  fonctions.  —  Ceot  ^1  von* 
iront  partir  plus  tAt  auront  dt-s  passrporis.» 

XI.  Les  personnes,  propriélés  des  cilo)CMS,de  qod" 
que  nature  qu'elles  'oiciit,  seroiil  n:s|Kclées.  Le  général 
li."s  nit  t  sous  lu  sauve-garde  de  la  loyauté  autrichienne, 
ainsi  que  celles  de  tous  ceux  qui  jugeront  à  propos  de  te 
icUrer  de  la  place. 

cLesirooMs  autricUameSt  en  entrant  dans  la  place, 
ntomeront  h  pim  «note  poUoei  dn  tuaStn  <|n*tt  ne  soit 
Mt  aucune  insulte  aniMividnip  ni  porté  anennnatiebte 
aux  propriétés.  ■ 

XII.  Lc"iéqui|)  >pcs  qui  auront  pu  Mrc  di'  ivm^s  dnii';  cette 
pliice  par  difTén  nls  individus  militaires,  qui  ne  suiil  point 
eia-iiiriiies  dan-^  la  ville,  et  dDiil  les  corps  ne  font  point 
partie  de  la  garnison,  seront  remis  lidèlcment  à  leurs  pro- 
primaires,  à  leur  première  demande. 

•  Cet  article  est  de  droit  accordé.  > 

XUL  Le  flénéralChanMl  recommande  les  déserteon  an* 
IricUens  qm  ponmientio  trouver  dans  la  place  h  te  dér 
Benee  de  Son  Altesse  Royale  el  à  cdle  de  S.  M.  I. 

«  Tous  les  déserteurs  des  armées  de  Sa  Majesté"  ImptV 
rialc  seront  livrés,  et  les  rccbercbes pour  les  icconnalirc 
jeroiit  fa  il  es.  • 

XIV.  Les  préposés  des  subsistances  militaires,  dnmesli- 
ques  allacbés  aux  militaires  e<  charretiers  d'artillerie, 
n'ayant  pucune  foncliOD  militaire  à  remplir,  ne  peuvent 
pas  être  regardés  oonHM  Adsant  partie  de  la  garnison,  et 
anronl  la  lUiertè  de  letoomer  chacun  d»  «os  i  pour  cet 
eflM,  11  leur  Mra  délivré  des  passeports  et  fbomi  lesvdtO' 
res  nécessaires. 

\V.  'I  oulcs  les  mesures  ayant  él(-  prises  pour  as'^nrer  le 
puiertieiit  des  dettes  que  la  RiirniMin  ;i  pu  rdriiiaLler  prn- 
dant  lu  Llocus,  les  ordres  donnés  à  cet  égard  seront  com- 
muniqués A  S.  A.  R.,  si  elle  le  désire. 

•  Les  prétentions  et  réclamations  fondées  des  habitants 
de  la  ville  de  Condé,  à  la  cbarge  de»  Ironpea  françaisesoa 
de  la  nation,  ieram  pnr  elles  liquidées  k  te  «UstectioB  des 
portlea.» 

XVL  Lecommissaire  de  guerre  Pipeon,  employé  à  l'nr- 
née  des  Ardeiines,  et  faisaiil  les.  funcliims  d'ordonnateur 
dans  la  pljcc ,  ojcinl  f;iii  pLMcr  :iuv  prisonniers  dotii  il  a 
été  chargé  la  totalité  du  traitement  qu'ils  avaient  ù  l'ar- 
mée de  S.  M.  I,  il  sera  également  payé  ù  la  garnison  de 
Condé  la  totalité  du  traitement  ou  solde  qui  est  allectéc  à 
chaque  individu  suivant  «on  grade. 

«  On  observera  &  cet  égard  ce  qui  a  été  réglé  par  le  car- 
tel pour  les  prisonniers  de  goerre,  • 

Fait  au  conseil  de  goeR«b  telO  Joillel  1798»r«n  1  dota 
rteobliqoe  Irançaise. 

StaitsigDé: 

Le  gciiéi\il  de  brigade  commandant 
en  chef  a  Condé  CBAMSat. 


CONVENTION  NATIONALE. 

DiiwméêFabre  «TEglantine,  prononcé  dam  ta 

séance  du  3  aoiir. 

Tandis  que  les  amies  des  tyrans  coalis«'S  el  la  tra- 
hison de  leurs  esclaves  vous  cirtoiivieiiiieiit  et  vous 
pressoiil  (le  toutes  parts,  taudis  (jue  toute  l'altcntion, 
loiito  l'activité  ,  lous  les  moyens  des  patriotes  sont 
attirés  sur  les  coini)als  de  nos  frontières  et  de  nos  cô- 
tes, et  sur  les  rébellions  de  l'inti-rieur  :  une  autre 
guerre  est  faite  à  la  ré|)uMi<iue,  guerre  sourde  ,  tor- 
tueuse,  invisible,  dont  les  agents,  correspondant 
d'un  empire  à  l'autre,  sont  tranquilles  et  prùqae  in- 
attaquables dans  le  seia  de  ta  patrie  :  cette  guerre , 
C*est  l'agiotage. 

Ce  n'isl  jilus  cet  apintnije  simple  dont  on  vous 
parle  depuis  l'époque  où  ^ecker  parut  dans  le  minis- 
Ure.  Je  rappelle  simple ,  parcpqne  ses  inventeurs , 
ses  protecteurs  et  ses  agents  ne  tendnirut  alors  qu'à 
s'enrichir  par  des  revirenu'iits  de  liiianee  ,  el  par  un 
jeu  perpt'tuel  sur  les  fonds  publics  :  je  1  .([ipelie  sim- 
ple, parcequ'ii  n'atteignait  guère  alors  que  les  capi- 
talistes et  les  rentiers,  et  que  son  résultat ,  quoique  I 
Ivèi  eriminel,  netendiit  qu'i  d^ouiller  «s  rcotiers  | 


d'une  portion  de  leur  propriété,  pour  accroître  i^nor 
mi'ment  la  fortune  des  agioteurs.  L'agiolage  aujonr- 
il'liui  n'est  plus  cela  ;  il  s'est  converti  en  co'ispira- 
tiun  contre  la  liberté,  contre  la  réjpublique :  cette 
conspiration  est  terrible,  elle  est  effrayante.  Si  vous 
ne  l'arrêtez  ,  l'explosion  en  sera  désastreuse.  Je  ne 
crains  pas  de  vous  le  dire  :  nous  sommes  menacés 
d'un  bouleversement  affreux  dans  les  linances.  Nous 
sonnnes  sur  un  précipice  d'autant  plus  profond  et 
dangereux,  qu'il  est  couvert ,  et  nue,  par  sa  nature, 
il  se  dérobe  aux  yeux  ;  que  vous  nirai-je  enfin  ?  vous 
n'avez  d'autre  moyen  de  défense  que  la  guerre, 
d'autre  finance  pour  faire  la  guerre  que  l'assignat  ; 
c'est  votre  assignat  que  l'on  attaque,  que  l'on  discré- 
dite ,  dans  la  seule  intentbu  de  le  discréditer.  Ju- 
gez si  les  artisans  de  cette  conjuration  ont  déjà  bien 
réussi  :  lorscpie  vous  dépensiez  24  millions,  vous  en 
déboursez  aujourd'hui  130  !  Il  est  impossible,  si  cela 
continue ,  que  vous  entreteniez  onze  armées  encore 
longtemps,  que  vous  subveniez  à  toutes  les  dépenses 
de  la  république.  Prenez  donc  des  mesures  cxlra- 
onlinaires  contre  le  génie  infernal  de  Pitt  ;  car  c'est 
à  lui  que  vous  avez  à  faire  dans  la  conspiration  dont 
je  vais  vous  dévoiler  la  théorie  le  plus  clairement  et 
le  plus  succinctement  qu'il  me  sera  possible. 

Je  prie  ceux  qui  connaissent  la  marche  el  la  lan- 
gue de  l'agiolage  de  me  permettre  de  m'énonccr 
comme  si  je  parlais  d'une  chose  inconnue  à  tous. 
Jusqu'ici  on  a  beaucoup  combattu  ce  monstre,  mnis 
on  n'a  ni  dit  ni  expliqué  ce  qu'il  était.  Peu  de  per- 
siituies  même  dans  cette  assemblée  ont  une  connais- 
s;ince  suivie  cl  n<lte  de  ce  jeu  scandaleux  cl  hiucstc. 
Le  peuple  surtout,  qui  nous  écoute,  n'en  sait  autre 
chose,  sinon  qu'il  est  l'une  des  sources  deses  maux, 
mais  il  ne  sait  pas  comment  cela  est,  et  il  faut  le  lui 
apprendre. 

I.e  but  de  Pitt  et  de  ses  açents  agioteurs  est  de  faire 
baisser  le  change,  pour  faire  augmenter  le  nrix  des 
denrées,  des  matières,  et  de  toute  e^èce  oc  mar- 
ehandise  ;  il  espère  par-là  nous  mettre  hors  d'état 
de  fane  la  guerre,  fatiguer  le  peuple  ,  et,  dans  l'ex- 
cès compliqué  de  la  cherté  et  de  la  pénurie ,  noits 
faire  armer  les  uns  contre  les  autres.  Si  ces  conspira> 
leurs  n'ont  uas  encore  complètement  réussi  à  nous 
diviser ,  il  n  est  que  trop  vrai  qu'ils  sont  parvenus  à 
rendre  très  rare  et  très  cher  tout  ce  qui  nous  est 
nécessaire  pour  vivre  et  pour  combattre  nos  enne- 
mis. 

Je  disais  donc  qne  le  grand  moyen  de  Pitt  et  de 
ses  agents  consiste  à  faire  baisser  le  change.  Ici  Je 
définis  le  change,  la  différence  qui  se  trouve,  par 
l'influence  de  l'opinion,  entre  la  livre  assignat  et  la 
livre  métallique ,  autrement  dit  ta  line  en  numé- 
raire. 

Plus  les  agioteurs  font  baisser  le  change ,  plus  il 
faut  de  livres  asM^rnals  pour  rcprésetiier  une  livre  cri 
numéraire.  A  ré|)0(iue  des  31  mai  et  2  juin  dernier, 
par  exemple,  pour  représenter  20  sous  métalliques 
de  notre  monnaie,  il  fallait  50  sous-nssigiials.  et  par 
consé(pient  60  livres-assignats  pour  un  louis  en  or. 
Aujourd'hui,  et  depuis  pie.s  d'un  mois,  il  faut  près  de 
six  fratics-assignats  pour  représenter  20  sous  en  nu« 
tnéraire,  et  prés  de  144  livres-essignats  pour  rq^ré- 
scnter  un  louis  d'or. 

Vous  comineuez  facilenient ,  citoyens  .  que  cette 
différence  dans  le  cl>aiii;e  e.sl  la  véritable  cause  du 
surhaussement  des  denrées  ;  car  le  fabricant ,  et  par 
sui  te  le  marchand ,  qui  ne  veulent  jamais  perdre ,  et 
qui  veulent  au  contraire  toujours  gagner,  suivent  te 
cours  du  change,  calculent  toujours  sur  la  livre  en 
numéraire:  pour  retirer  ao  sous  métalliques  d'une 
chose ,  ils  ont  vendu  celte  chose  50  sous-assiguata  à 
l'époque  du  2  juin,  et  ils  ta  vendent  a^|ol»«^mli•iz 
francs^aisignatt. 
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Ici,  citoyens,  je  vous  prit*  d'ohservcr  qu'il  eiistc 
toujours  un  intenralle  plus  ou  moins  long  entre  cha- 
que progression  de  la  baisse  du  change  et  chaqur 
progression  de  surhaussement  des  denrées  et  des 
marchandises.  Cela  dépend,  dans  l'étendue  de  la  fé<- 
piibliquf  ,  fil'  la  distance  entre  Paris  et  les  grandes 
villfs  ;  «  t  dans  Paris  ,  du  plus  ou  moins  de  pudeur 
on  di:  cupidité  des  marchands  ,  qui  n'osent  pas  tmit- 
à-coup  et  pied-à-pied  suivre  le  cours  du  change. 
C'est  dans  cet  intervalle  que  les  accapareurs  font 
It'Mr  eoup,  soit  m  achetant  à  force  les  denrées  et  les 
luarchaudises,  suit  en  resserrant  celles  qu'ils  ont 
déjà,  et  voici  leur  raisoiinetnent  : 

•  Mous  sommes  dans  le  secret,  disent-ils  à  eux- 
mêmes  ,  et  souvent  entre  eux  ;  nous  faisons  baisser 
h  notre  volonté  le  prix  de  l'assignat  ;  avant-hier  l'as- 
signat (le  lUO  francs  ne  valailque  18  livres  en  numé- 
raire ,  hier  que  17,  aujourd'hui  que  16  ;  achetons 
tout  ce  que  nous  trouverons,  et  dans  quelques  jours, 
lonqu'ifsera  à  13 ,  eomne  nous  ea  sommes  sArs  el 
qu'il  dépend  de  nous ,  noua  revendrons  et  noiisga- 
giierotis  60  pour  100.  • 

Je  (lois  maintenant  vous  dire  et  vous  démontrer 
comment  PiU  et  ses  agents  fout  baisser  le  change,  et 
eomment  ils  font  pour  qu'il  dépende  d^eiude  le  lûre 
baisser* 

11  7 a  deux  causes  naturelles,  qui,  pour  mieux 
dire,  n'en  font  qu'une,  pour  faire  baisser  le  change. 
La  pre  mière,  c'est  la  trop  grande  auantité  d'assignats, 
qm  n'est  plus  proportionnée  à  fa  dreulation  nabi- 
tueliedn  nnmcrairc.  Cette  disproportion  est  encore 
augmentée  par  la  fraction  de  cette  monnaie  dont  le 
pins  petit  signe  n'est  que  de  10  sous.  I,a  monnaie  de 
cuivre  et  celle  de  billon  ont  été  accaparées  ;  celle 
qol  reste  en  cirenlation  est  si  peu  de  ciiose,  qu'elle 
ne  peut  suffire  aux  appoints;  il  en  résulte  que  |)onr 
faire  les  comptes  ronds  les  marchands  élèvent  à  10 
sous  tous  les  appoints  qu'ils  auraient  pu  mi-ttre  à  3, 
4, 5, 6, 7, 8  el  9  SOUS.  Comme  tous  les  iutervalles 
d'nn  petitassignat  i  on  antre  sont  toujours  de  5  sous, 
il  ne  se  fait  pas  de  surhaussement  de  prix ,  tant 
petit  soit-il ,  qui  ne  soit  aussi  de  5  sous.  Cette  con- 
sidération ,  qui  paraît  d'abord  légère  ,  est  de  très 
grande  importance  surtout  pour  le  peuple,  et  reiati- 
vranentA  ses  achats  journaliers  tels  qne  ceux  qu'il 
fait  au  marché  et  chez  l'i^picier.  Cela  est  si  vrai  que, 
proportions  gardées,  nu  chou  est  de  40  pour  luo 
plus  ébîat  qu  une  aune  de  drap. 

La  seconde  cause  naturelle  de  la  baisse  du  chan^ 
est  le  défont  de  confisnoe  dans  l'assignat  Ce  début 
de  confiance  est  tr('s  mal  fondé,  sans  doute,  puisque 
l'hïiMthèque  de  l'assignat  est  assurée  ;  mais  on  ne 
guérit  pas  de  la  peur,  et  c'est  sur  cette  peur  que  l'itt 
et  ses  agents  ont  établi  leurs  calculs  jtour  la  mettre 
i  profit ,  et  pour  la  redoubler ,  afin  vtn  profiter  da- 
vantage. 

Une  observation  importante  doit,  citoyens,  vous 
attacher  ici  dans  la  série  de  mes  raisonnements,  c'est 
one  par  reffiet  des  liquidations ,  par  l'effet  des  grau- 
ées  entreprises  de  fournitures,  par  l'efTet  de  la  dis- 
proportion dans  1rs  fortunes,  p.ir  l'effet  enfin  des 
dépots  entre  Us  mains  de  tous  les  caissiers,  recc- 
Tenrs et  huissiers  de  ventes,  lesassignatssontéchus 

rir  grosses  sommes,  et  pour  ainsi  dire  par  paquets , 
im  très  petit  nombre.de  personnes  ;  et  comme  la 
charge  en  était  et  en  est  d'autant  plus  f  i  tr,  la  faci- 
lité à  les  iîlcher  à  perte  a  été  d'autaut  plus  grande , 
et  l'avilissement  de  l'asrignatd'antattt  pins  rapide  et 
plus  grand. 

Les  propriétaires  d'assignats  qui  craignent  de  voir 
s'évanouir  leur  |)ropriéte  entre  leurs  mains  cher- 
chent à  les  troquer  contre  des  valeurs  effectives. 
D'abord  ils  ont  commencé  par  accaparer  des  mar- 
diandiscs;  mab  outre  qu'ils  ont  craint  la  colère  du 


peuple ,  ils  ont  senti  que,  ne  pouvant  cxporlrr  ces 
njarchaudises  ,  ils  .seraient  obligés  de  les  vendre  et 
(Il  uni  M  tinr  que  de.s  assignats;  ils  ont  dès-lors 
cesse  ce  commerce,  ctl'ont  abandonné  i  ceux  qui  ont 
coufiance  dans  l'assignat,  mais  qui  ealeulcnt  sur  la 
misère  publique. 

Lespropriétaire^d  assipnats,  (pie,  sous  ce  rapport, 
nous  nomnll■rlln^  capitaliste-,  ,u  a:.t  renonci'  aux  va- 
leurs en  marchandises,  dont  la  garde  est  trop  dan- 
gereuse etla  possession  trop  visiblie  et  embarrassante, 
ne  se  sont  pas  jetés  non  jilus  sur  les  biens-fonds, 
10  parcequ'ils n'ont  pas  plus  de  foi  dans  les  biens  na- 
tionaux que  dans  l'assit^nat  qui  les  représente; 
2"  parcequ'ils  n'auraient  pas  trouvé  àacheter  assez  de 
biens  patrimoniaux  ;  3»  enfin,  parceque  d'nne  part 
le  prix  de  l'impdt  les  effraie ,  et  que  de  l'autre  ils 
veulent  presque  tous,  du  moins  la  majeure  partie, 
avoir  une  valoureffective  facile  à  cacher  et  à  dénvbcr 
à  l'imput,  et  facile  à  transporter  hors  de  France,  hors 
de  la  république. 

Les  louis  d  or  et  Ici?  écns  sont  devenus  alors  l'ob- 
jet de  la  couvoilise  des  capitalistes.  Les  avares  et 
lesspiN  ulateurs  les  avaient  prévenus;  l'or  et  l'argent 
monnayés  avaient  disparu:  il  a  fallu  acheter  de  ceux- 
ci.  ces  louis  et  ces  éeiis ,  et  les  eapitatistes ,  les  frem- 
bleurs,  n'ont  pt;  s'-n  procurer  que  par  de  grands 
sacrifices  ;  c'est  ainsi  (jue  les  louis,  qui,  après  l'émi- 
gration complète  des  nobles,  n'avaient  été  élev^ 
qu'à  la  valeur  de  40  à  50  liv.  eu  assignats,  qui,  à  l'é- 
poque du  lOaoAt,  étaient  lelombës  I  lu  vatettr  de 
30  liv.,  sont  aujourd'hui montésàlayalenrdeiM  A 
140  liv.  en  assignats. 

M;iis,  commel'or  et  l'argent  deviennent,  par  l'ef- 
fet de  cette  peur,  plus  cne»  et  plus  rares  chaque 
jour,  comme  l'or  et  l'argent  forment  aussi  des  volu- 
mes visibles  et  des  masses  pesantes  ,  périlleux  à 
transporter,  inquiétants  à  cacner ,  la  peur  des  capi- 
talistes en  a  redoublé,  et  c'est  surccdegn^  de  fraveur 
et  d'anxiété  que  l'agiotage  a  fondé  ses  plus  terrAiIes 
spéculations,  et  calculé  notre  mine. 

Ici  Pitt  a  imafriné  d'offrir  à  tous  les  capital i.stcs  et 

[iropriélaires  de.  France  un  moyen  sûr  de  réaliser 
eur  fortune  et  de  l'assurer  ou  la  transporter  sans  ris> 
que  hors  de  la  république ,  bien  sûr.  qu'il  était,  que 
plus  il  se  trouverait  de  sens  qui  voudraient  lui  aime- 
ter  son  moyen,  plus  il  le  vrndrait  cher,  plus  on 
prodiguerait  les  assignats;  que  plus  les  assignats  se- 
raient prodigués,  moins  ils  vaudraient  ;  c'est-à-dire 
que  si,  pour  être  sûr  de  toucher  300,000  liv.  à  Lon- 
dres en  nonnes  guinées,  et  quand  n  lui  plaira,  tel 
cnpifnli  -tr  (Innna  hier  un  million  en  assignats ,  au- 
jouid  Inn  le  changevcnanl  à  baisser, ces  200,000  liv. 
eu  guinées  coûteront  l  milli m  1 00,000  liv.  en  as.si- 
gnats,  et  demain  1  million  200,000  liv.,  d'où  il  ré- 
sulte que  î'asrignat  dé^périt  entre  les  mains  du  capi- 
taliste  honnête  ;  que ,  possesseur  hier  d'un  million 
assignat ,  il  pouvait  compter  sur  200,000  liv.  en  or , 
et  que  demain  il  ne  possédera  plus  que  iGO.ooo  liv.; 
alors  la  frayeur  s'empare  de  celui-ci,  et  tel  honuéte 
qu'il  soit,  voyant  que  la  fortune  ffévamniit  entre  ses 
mains,  il  cherche  à  troquer  ses  assignats  contre  une 
valeur  assurée  et  indépendante  oe  tous  les  évé- 
nements. Il  ne  fait  ce  troc  qu'avec  perte,  et  c'est 
dans  cette  perte  qu'est  le  bénéfice  énorme  et  rapide 
des  agioteurs. 

C'est  ainsi  que  l'agiotage  entraîne  dans  son  jeu 
tous  les  capitalistes  et  les  gens  qui  y  penseui  la 
moins. 

Vous  voyez  donc,  citof eus,  que  la  base  de  cet  agio- 
tage et  de  la  conspiration  dentt  et  deses  agents  est  te 

peur  inspirée  aux  propriétaires  d'assignats  sur  le  peu 
de  valeur  de  ccilc  uionnaie;  plus  cette  peur  est  forte, 
phiselle  tend  à  augmenter.  Les  ngioieurs  ne  sont 
occupés,  nuit  et  jour,  qu'à  renforcer  cette Craieur. 
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Ce  «ont  MIT  qnl  forentent  tontM  cm  fanssM  nnnvH- 
lesquî  tendent  h  alanner  les  propri^Unres  ;  ce  sont 
enxqni  replantent  le  peuple  toujours  prêt  à  piller, 
afin  que  etucimait  neonw  à  aux  pour  rétlii»  en 
portereuille. 

Ce  sont  eux ,  je  n'en  doute  pas  ;  c'est  Pitt  qu\  n 
produit  le  mouven)etit  du  sucre  et  eelui  du  savon 
pour  parvenir  à  deux  iins.  Ln  première ,  pour  que 
laa  capitalistes,  ne  se  hasardant  plus  i  réaliser  an 
marchandises,  puissent  tomber  ie  htm  «ntpo  !«• 
mains  des  agioteurs,  ses  nf^ents  ;  la  seconde,  pour 
opérer  le  surhaussement  des  denrées  par  un  double 
effet 

Voua  eonoevei  dëii  la  4Mit  d«  Pitt  et  adhérents,  et 
les  bases  sur  lesqnellesilalraTainenttoin.  Voiei  lenm 

movens  et  leurs  manœuvres. 

Pitt  a  des  agents  nombreux  à  Paris,  surtout  dans 
la  banane.  La  majeure  et  la  plus  opulente  partie  des 
banqniaracal  oosa^OBée  d'étrangait ,  Annaia,  HoU 

landais,  Allemands  et  Génerois.  Tm»  eeshanrfiiieK 

ne  tiennent  en  aucune  mniii^i  e  h  In  France  ;  la  plu- 

Eart  ont  des  maisons  à  Londres ,  à  Amsterdam ,  à 
ruxelies,  à  Vienne,  à  Hambourg,  à  Genève. 
Pitt  a  ouvert  à  ces  banquiers  de  Paris  un  crédit 
illimité  à  Londres  sur  ses  propres  ba?iquiers,  de  lui 
Pitt.  Il  a  dit  à  ceux-ci  :  Écrivez  à  telsol  tels  de  Paris, 
de  tirer  sur  vous ,  et  payez  stnctement  luutrs  leurs 
lettreadadiange.  Payes  pour  moi  ;  faites  l'<>|>ération 
pour  mon  compte,  je  réponds  de  tout  Je  m'engage 
avec  vous,  et  ]<•  vous  donne  une  ample  wmmîssion, 
un  ample  bénéiice. 

Les  agents  que  Pitt  a  dnns  Paris  ont  reçu  à  leur 
tour  leurs  instructions-  Tirez,  leur  a-t-ildit,  lur 
tels  et  tels  banquiers  de  Londres  le  plus  que  tous 
pourrez,  je  réponds  de  tont  ;  je  m'ençage  avec  votis, 
et  je  vous  assure  un  bént^Hce  énorme  ,  sans  compter 
celui  que  vous  pourrez  faire  par  vous-mêmes  et  par 
raciobRe. 

ÏM  eboses  étant  ainsi  disposées ,  les  agents  de  Pitt 
k  Paris  ont  créé  tout-à-coun  une  énorme  quantité  de 
lettres  de  chnnpc  sur  Loiulrt  s  ;  c\  voici  quel  a  été  et 
quel  est  l'eflet  rapide  et  terrible  de  cette  manceuvre. 
Tons  les  propriétaires  d'assignats  qui  ont  voulu  a^en 
débarraaaer,  n'oaant  aahater  des  marchandises,  pula- 
qn'on  leur  a  fift craindre  de  lea  voir  pillées,  n  osant 
•dieter  des  louis  d'or  ou  des  écus ,  parrrqu'iis  cr;iin- 
draientde  ne  pouvoir  les  mettre  m  sOreté,  de  ne 
pouvoir  laa  transporter,  ont  acheté  de  ces  lettres  de 
change  sur  Londraa;  plus  la  fraveur  a  été  grande  sur 
les  assignats,  nitw  on  Cest  porté  «n  foule  pour  avoir 
de  ces  lettres  ue  rhange  ;  plus  la  foule  a  été  grande , 
plus  ce  papier  sur  Londres  est  devenu  cher,  c'est-i- 
dire  plus  le  change  t  balasé,  tfest-è-dire  plus  il  a 
isUa  d'assignats  pour  valoir  une  guinée  ;  et  plus  ce 
papier  sur  Londres  est  devenu  cher  ,  plus  la  con- 
iiance  dans  l'assignat  a  diminué,  plus  la  peur  n  aug- 
menté :  ainsi  le  mal  a  augmenté  le  mal ,  c'est  à  qui 
se  ruinera  pour  n'être  pas  ruiné  tout-à-feit:  et  tel  c«- 
pitaliate  A  qui  son  bien  ne  coûtait  pas  déjà  grand 
chose,  td  capitaliste  a  donné  peut-être  hier  3  mil- 
lions d'asatgoala  pour  t'aiiarer  100,000  écus  A  Lon- 

«ircs. 

Ce  papier  sur  LonAres  est  ordinairement  à  trois 
mois  (  I)  ;  lorsque  ce  papier  de  temps  h  autre  arrive 
à  son  échéance,  il  est  payé  par  les  banquiers  de  Lon- 

11)  Il  ne  faut  pi*  croire  que  toutes  cet  lettres  de  change 
ent  tomber  à  leur  ëchéanoe  chu  le  banquier  de  Londrci 
ponr  élK  payées.  Les  joneunk  le  bitee  do  change  ne  pr>'n- 
nent  ps«  iu  papier  sur  Londres  pMP  y  réaliser  leur  fortune, 
mail  pour  («gMr  wi  des  aaalgMti^dnslaïqvels  ils  ont  grande 
oniiaiKWi,  tant  m  inaiirMt  me  sMrw  ^'il  ne  faut  m 
avoir { Hsfaotrenoinraisr  «e*  lettres  ohange  en  qdc  uhin 
tMSMI  tnis  Mis,  ce  qui  arrnn;;r  toujours  le  tireur ,  ci  Je 
I*  ••rie  y*  leadcat  ce  papier  prrpi luel  lor  la  place ,  t'««si- 


dres  ;  Il  s'agit  en  ce  cas  de  rembourser  ces  pavenrs; 
alurs  que  fait-on  à  Paris?  Par  une  manœuvre  d'agio- 
tage on  fait  hausser  le  change  pour  un  on  deux  jouis, 
on  achète  de  ce  même  papier  sur  Londres  ou  sur 
l'étranger,  et  l'on  rembourM  avec  ce  papier  te  bon» 
quif  r  (ft  Londres.  Les  différences  du  ctinngc  dans  ce 
remboursement  sont  supporté<>s  par  Tilt,  qui,  par 
un  sacritice  de  2  ou  3  millions  par  mois  ,  vient  amsi 
i  bout  de  discréditer  vos  assignats  et  d'aucneiâier 
la  valeur  de  nos  denrées  et  de  nos  mardummes. 

Un  exemple  vous  démontrera  mieux  l'opération  : 
le  caiiitaliste  Paul  a  voulu  réaliser  1,000  guinéesà 
Londres;  il  a  acheté  dti  bnu  piier  Pierre,  à  Paris,  UUO 
lettre  de  change  de  1,000  guinées  sur  le  banquier 
Jacques  I  Londres,  qu'il  a  payée  110,000  livres  assi- 
gnats. Cpftn  lettre  fie  ch.mgt^  a  été  acquittée.  Pour 
remijourscr  le  banquier  Jacques  de  Londres,  le  ban- 
quier Pierre  de  Pans  a  acheté  à  son  tour  du  papier 
sur  Londres  on  inr  Amsterdam  avec  les  110,000  liv. 
assignats  qnll  a  en  main ,  mais  il  a  attendu  le  mo- 
ment où  par  une  manœuvre  d'agiotage  le  changea 
monté  d'une  manière  fallacieuse,  de  sorte au'il  a  eu, 
je  suppose,  pour  100,000  livres-assignats,  la  somme 
de  1,000  gumées  en  espèces;  il  gagne  donc,  c'est-à- 
dire,  Pitt,  parlui  gagne  surcette  opération  10,000  llv, 
assignats.  Qui  pera  ces  20,000  livres  ?  C'est  le  capi- 
taliste peureux  et  irrésolu  qui  avait  préféré  d'abord 
nnelettre  de  change  à  ces  assignats,  et  qui,  quelques 
jours  sprès,dupede  l'opinion  et  des  agioteurs,  et 
changeant  d'espérance,  préfère  les  assignats  h  1s  let- 
tre de  change.  Qui  perd  encore  ces  20,000  liv?  C'est 
le  capitaliste  -  joueur ,  qui,  dupe  des  agioteurs,  s'est 
engagé  dans  on  marché  qu'il  ne  peut  tenir  qu'en 
vendant  pour  iOO,000  liv.  la  lettre  de  change  qu'il 
avait  acheté  H0,000  livres.  Qui  perd  encore  ces 
'io.ooo  liv.?  C'est  le  capitaliste  inexperl,  toujours 
dupe  des  agioteurs,  qui  jouait  à  la  baisse  du  change, 
et  dont  le  traité  édieait  prédaémant  à  la  minute  où 
les  agioteurs  par  leurs  manœuvres  amènent  une 
hausse  précaire  et  inattendue  dans  le  change,  exprès 

{)our  lui  altrnper,  ainsi  qu'aux  dupes  qui  lui  ressem- 
>lent,  ses  assignats,  parla  perte  que  lui  fait  essuyer 
la  différence  qui  M  trouve  entre  la  baisse  qn'il  es- 

fiérait  et  la  hausse  momentanée  qu'il  éprouve  :  tél- 
és sont  les  manœuvres  et  les  chances  de  ce  coupe- 
gorge. 

Vous  voyez  donc,  citoyens,  comment  le  banquier 
de  Paris  rembourse,  avec  un  profit  de  20,000  livres 
en  assignats  les  l  ,000  guinées  payées  à  Londres.  S'il 
arrive  au  contraire  que  le  change  baisse,  et  qu'au 
lieu  de  gagner  2(),u()0  liv.  le  banquier  de  Paris  soit 
obligé  d'acheter  la  lettre  de  change  qui  doit  servir 
au  remboursement  de  125,000  liv.  assignats,  ce  sont 
5,000  livres  assignats  qu'il  perd  et  qu'M  doit  ajouter 
aux  120,000  qu'il  avait  en  main,  et  c  est  Pitt  qui  sup- 
porte alors  celte  période  5, ()()(»  livres assignatl.  Mais 
aussi  a-t-il  alors  cet  avantage  qu'il  a  lait  perdire  à 
notre  assignat  10  de  pins  pour  100  de  sa  valeur,  ainsi 
a-t-il  alors  cet  avantage  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises dont  nous  avons  besoin  ont  augmente'  de 
11)  pour  100,  re  qui  fait  une  différence  de  20  pour 
toadans  les  dépenses  de  notre  gouvcroement;  de 
sorte  que  ce  que  nous  avions  avant  Cette  opération 
pour  100,000  livres  il  faut  le  paver  lOO.OfVO  livres  , 
et  voilà  ce  qu'il  gagne;  voilà  le" pas  qu'il  fait  tous 
les  jours  flepnis  longtemps  et  avec  une  rapidité 
elTrayante  depuis  les  l«r  mai  et  2 juin:  voilà  juste- 
ment le  but  de  cette  guerre  flnandère  que  Pitt  nous 
fait  ;  voilà  pourquoi  il  a  fait  mettre  tjint  de  millions 
à  sa  disposition  par  le  j)arlement  d'Angleterre.  Pitt 
a  enlciilé  (|ue  le  sacrilice  de  quelques  millions  par 
mois  consacrés  h  notre  ruine  nous  fatiguerait  de 

et  en  d^fiaitive  ils  agioieot  <ur  ce  papier  comme  mu-  une  •«• 
llMdelaC«Bpa|ii&4Mlado^.    ^         A.  IL 
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Cf'lrînrnn  nvrc.  pîiis  (ÏP  SMCeH  elljettpins  sflr  que 
l'emploi  de  ses  escadres.  U  nous  flilt  par-li  uue 
yBWW  iMtnnm  pcnrwm  «I  ésoBomqiie  pour 

Je  ne  tous  ni  parlé  jusqu'ici  que  de  Pitt,  parce- 
qn'il  est  en  fffel  le  proinolpur  et  le  chef  de  cotte 
conapintion  financière  ;  mais  il  est  certain  que  les 
ciMiieli4eVleiiiie,deBerliD,de  Madrid  etdeLn  Haye 
concourent  par  leurs  sacrifices  particnlien  i  cette 
op(<ration  infernale. 

Quand  je  vous  ni  parW  uniqurmont  du  papier  sur 
Londres,  c'était  pour  mieux  fixer  tos  idées,  parce- 
fpi*en  tVel  la  plus  ^nde  partie  de  celui  nui  inonde 
la  place  et  les  principales  places  de  la  rj^puoliquc  est 
tiré  sur  Londres;  mais,  à  vrai  dire,  il  en  circule  do 
payable  par  tout  l'étranger ,  sur  Amstertlam  ,  sur 
Vienne ,  sur  Hainboorc ,  sur  Cadix ,  sur  G^ève , 
sur  la  Suisse,  partmit  on  l'on  re at  ;  mais  en  f^nëral 
le  plus  abondant  est  sur  l'Anf^letcrre  et  la  îinlinnfle, 
parceque  c'est  de  la  solidité  et  de  rarceptalidii  dos 
payeurs  de  ces  pays  que  l'on  est  plus  tOl  informé. 

Si  Pitt  et  ses  aeents  anglais  nous  dérorent  avec 
lent  de  Itareur,  il  faut  evoner  que  ses  agents  à  Péris, 
faisant  coneoorir  leur  vorace  cupidité  avec  ses  pro- 
jets, rongent  et  corrodent  la  républiiiue  avec  une 
ncti\  ito,  avec  une  soif,  avec  une  fureur  impossible 
à  exprimer.  Toute  le  république  est  parsemée  de 
ces  vampires,  la  dtéde  Parts  en  est  Inondée,  ils  y 
pullulent;  Pitt  et  ses  coalisés  ont  vomi  dans  son  en- 
ceinte un  essaim  de  juifs  et  de  subalternes  de  finances 
de  tous  les  pays,  gens  sans  aveu,  qui  néanmoins  y 
JouisBenti  le Bouised'un  crédit  immense,  parcequ'en 
cfftt  leurs  traites  sont  aequittées,  et  qne  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  npororit  nveceux  pour  partager 
nos  dépouilles,  savent  très  bien  que  ces  gens  ont 
des  croupiees  minttfiee  et  des  commmditeues  eon- 
ronnés. 

Pins  les  agents  qui  opèrent  pour  lesbtnqoAers  sont 

fripon!?,  plus  les  nnnquiers  sont  contents;  plus  ils 
fout  approcher  Pitt  de  son  but^  mieux  ils  opèrent 

K or  lui;  un  exemple  encore  pni  entre  mille  tous 
a  mieux  sentir  eette  rérité. 
Le  papier  snr  l'étranger  dont  fl  est  question  est 
endossé  ou  blano  ;  ce  sont  les  banquiers  qui  le  veulent 
et  le  font  ainsi,  afin  que  l'assignat  soit  discrédité  avec 
plus  de  rapidité,  et  voici  comment: 

L'agent  qui  négocie,  je  suppose,  une  lettre  de 
dienge  de  100  mille  écus  en  espèces ,  sur  Londres , 
la  prend  do  la  iiiaiu  d'un  banqiiior,  io  suppose  le 
undi;  ce  banquier,  suivant  le  cours  (le  change  du 
,our,  en  veut  1,500,000  lir.  en  assignats.  L'agent 
met,  et  revient  le  lendemain  annoncer  que  l'opéra- 
ion  est  faite,  et  que,  dans  quatre  jours,  c'est-à-dire 
le  samedi  suivant,  on  peut  aller  touchor  les  fonds 
cher  tel  financier.  Le  samedi ,  l'agent  prévient  le  ban- 
quier, et  revient  chez  lui  avec  Tes  1,500,000  livres. 
Pourquoi  celte  prévenance  ?  C'est  que  l'agent  a  gardé 
ta  ICtmi  de  change  sans  la  passer,  qu'il  a  employé  le 
mardi,  le  mercredi,  le  jeudi  et  le  vendredi  ;i  semer 
de  mauvaises  nouvelles,  à  faire  répandre  des  bruits 
alarmants,  à  faire  exciter  du  trounle  dans  Paris,  à 
fidie  agiter  lo  peuple  à  prix  d'argent,  tout  cela  pour 
bon  oeiaser  le  change  ;  s'il  a  baissé  d'un  demi,  c'est 
lOpOUr  100.  Il  ventila  loitrodochangeàgui  il  veut, 
poMqne  l'endossement  est  en  blanc;  il  la  vend 
1,650,000  livres  assignats,  il  gagne  150,000  livres 
assignats.  L« banquier  lésait  bien,  le  voit  bien,  mais 
H  entre  dans  son  plan  et  dans  celui  de  Pitt  qu'il 
faut  faire  un  pont  «for  ans  instrueaents  da  dlscMdit 
dei'asaignat. 

Des  gains  aussi  faciles,  aussi  rapides,  aussi  im- 
menses, attirent  à  l'œuvre  de  l'agiotage  des  Ilots  de 
coHaboraleurs,  des  milliers  de  sangsues  qui  vienneut 
pomper  ta  anbatanee  de  ta  vépuMiqne.  Quand  on. 


vient  .'i  snnger  que  par  le  travail  d'un  seni  jour  ces 
vampires  annihilent  dans  la  pnche  detousiesoitoyena 
utiles  et  laborieux  de  l'Btat  le  prix  de  lenr  tnwiA 
et  de  leurs  sueurs,  qu'ils  aspirent  des  sommes  im- 
menses et  tout  ce  qu'ils  peuvent  du  trésor  national 
pour  en  faire  leur  proie,  et  dessèchent  ce  qu'ils  y 
laissent,  on  ne  peut  qu'être  effrayé  de  ce  nouveau 
genre  de  guerre  inconnu  Jusquld  a  tons  les  peuples 
qui  ont  habité  le  globe. 

Vous  touchez  au  doigt  maintenant,  citoyens, 
toute  l'étendue  de  cette  plaie  ;  mais  pour  en  sonder 
la  profondeur,  sachez  que  les  artisans  de  eette  con- 
juration appellent  au  partage  de  leurs  rapines  tons 
ceux  qui ,  dans  la  république ,  possèdent  un  peu 
d'argent  et  quelques  assignats  ;  il  n'est  pas  de  comp- 
toir, do  boutique,  que  les  arrière-subalternes  de 
cet  oeuvre  sordide  et  anti-ciriquc  nu  mettent  à  con- 
tribution 

Ce  sont  les  citoyens  inexperts  ou  avides,  ou  trem- 
blants, ou  peureux,  ou  isolés,  ou  égoïstes,  ou  cré- 
dules ,  mais  souvent  sans  mniveillance,  qui  devien- 
nent les  grandes  victimes ,  les  premières  dupes  de 
cette  guern,  et  par  eonire-eoup  e^est  toute  le  réen- 
blique. 

Les  gains  que  font  les  artisans  de  cet  agiotage, 
ces  gains  énormes  et  concontros  en  peu  de  mains, 
sont  un  nouveau  moyen  de  dessécher  i'£t«t,  et  d'en 
écarter  tonte  espèce  d'équilibre  et  d'harmonie. 

A  mesure  que  les  agioteurs  du  premier  ordre  et 
ceux  qui  participent  au  secret  de  la  conspiration  ou 
qui  le  pt'nètrent;  à  ntesure,  dis-je,  que  ces  requins 
politiques  ont  aspiré  dans  leurs  mains'  de  lortes 
eommes  d'assignats,  ils  se  jettent  sur  toutes  les  es- 
pèces de  marchandises  tpi'ils  peuvent  acquérir  ssns 
se  coniproiiiettre  envers  le  pi  uple;  ils  ;iclicteiit ,  par 
exoniplo,  tdut  ce  qu'ils  trouvoiit  on  ébéiiislerie,  en 
horlogerie,  en  meubles,  en  glaces,  en  porcelahie, en 
dditions  de  livres  accrédités,  en  soierleede  tonte  es- 
pèce, en  bronzes  dorés,  en  Uibleaux,  en  vaisselle 
d'argent  ;  ils  fout  passer  ces  objets  de  luxe  dans  les 
Etats  circonvoisins,  où  déjà  les  émigrés  français  en 
ont  répandu  le  goût,  où  ils  ne  peuvent  eux-mêmes 
s'en  passer;  c'est  là  que  ces  auteurs nteliaent par 
ce  moyen  en  louis  d  or,  en  guinées,  en  ducats,  en 
quadruples,  en  sequins,  les  assignats  qu'ils  jettent 
icià  pleines  main^  i  r;ivi'uglecupiditédesmarchan(is 
et  des  ouvriers;  autre  moyen  intailliblcd'Ater  à  l'as- 
sicnat  SB  velenr;  de  II  naît  aussi  le  surhanssement 
relatif  de  tout  ce  qui  se  vend,  de  tout  ce  qui  se  fa- 
brique. A  côté  de  rebénlste,  à  qui  l'on  donne  sans 
diflicullé  douze  louis  li'unc  table  qui  n'en  valait  ane 
quatre  il  y  a  quelques  mois,  la  fruitière  apprena  et 
s>ncourafe  i  vendre  IS  aevs  ta  botte  rognons 

qu'elle  ne  vendait  que  6. 

Ainsi  se  rompt,  par  des  secousses  violentes  et  non 
graduées,  l'équilibre  social  dans  la  rrliilinu  do  nos 
besoins  et  de  nos  services  réciproques  ;  ainsi  nos  en- 
nemis tendent  à  ce  réinltat  de  leur  complot,  qui  est 
de  dépouiller,  de  saccager,  pour  ainsi  dire,  nos  ma- 
f^asins  de  toute  espèce,  de  spolier  la  rénubliquc,  de 
briser  l'harmonie  qui  (loil  exister  entre  le  marchand 
et  le  consommateur,  entre  le  fabricant  et  l'ouvrier, 
de  dessécher  notre  génie,  de  nous  laisser  en  place  la 
confusion  et  le  désordre,  la  pénurie  et  la  division, 
des  manufactures  vides  et  sans  matières,  des  ouvriers 
et  des  artisans  alMcMs  par  dessataires  eagévés,  dé- 

(I)  Les  agteteon  enpnintent  1  *ftm  100  par  raob  Umh 
(et  eapiuut  grandi  «a  petiu  quMs  p«av«atraaini«r  ;  n«r  ee 
foK  intérêt  qu'ils dMm«al,  vwudevei  Juger  miclle  doit  éire 
leur  etp^ranea  et  qneit  Mat  lei  moyeni  .'«udaciriii  et  rupidet 
qu'il»  emploient  pour  f«irr  fniclitier  ce»  empruni».  Voil* 
commo  il  arrive  que  tel  qui  n'^  prntc  p>i,  et  n'en  witrien, 
concourt  au  fléau  d«  l'agiotiigo;  et  tout  cela  tend  ani  deuc 
r<*aIlaU  de  la  cooipiratioa^de^^  au  diaor^dit  de  l'aH** 
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l««p('i  <<s  faute  de  travail,  et  des  assignats  sans  valeur. 

Vtms  (levez  donc  tirer  cette  conséquence  de  la 
conspiration  de  Pitt  et  de  ses  agents,  que  plus  il  sera 
offert  aux  capitalistes  et  1  tous  propriétaires  d'une 
forîr  portion  il'assignats,  un  papier  uuelconque  uni 
présentera  une  valeur  nielle  et  indépendante  acs 
événeincntiï.pluscepnpii  I  M  1 ,1  ichetéaveceniprcsse- 
meQt,d'où  s'ensuit  inlaillibleiueullediscrédiléaoriue 
4e  l'assignat. 

Crïa  est  si  vrai  et  si  évident  en  môme  temps,  que 
tout  papier  dont  la  valeur  repose  sur  le  crédit  natio- 
nal, sur  la  nation  elle-même,  péril  sur  la  place;  per- 
sonne n'y  court.  Les  actions  même  des  deux  compa- 
gnies d'assurance,  les  actions  de  la  caisse  d'escompte 
perdent  aussi  ;  oi\  ne  troque  guère  d'assignats  contre 
un  tel  papier,  parceque  ce  papier  et  l'assignat  ont, 
pour  ainsi  dire,  une  même  garantie.  II  n'y  a  que  Ils 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  qui  vont  presque 
de  |Mir  avec  le  papier  sur  l'étranger  ;  aussi  ces  ac- 
tions ont  double  de  valeur,  et  c'est  là  le  second  in- 
strument dont  on  se  sert  pour  discréditer  l'assignat. 

L'action  de  la  Compagnie  des  Indes,  qui  ne  doit 
valoir  que  600  liv.,  a  acquis  Jusqu'à  une  valeur  de 
l.lOOliv.  etméaiedel,200iiv.  Cette  valeur  extraor- 
dinaire a  deux  causes,  la  nature  de  l'action,  et  la 
fraude  des  actionnaires ,  ou  pour  mieux  dire  des  ad- 
ministrateurs. 

Je  (lis  la  nature  de  l'action,  parceque  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes  sont  des  portions  d'une 
valeur  réelle,  matérielle,  indépendante  des  événe- 
ments et  assurée  à  Londres;  cette  valeur  eonsiste 
en  marchandises  actuellement  rtnni.i^'asiniM's ,  en 
vaisseaux  et  en  divers  effets  résultants  du  commerce 
de  la  Compagnie,  ou  servant  à  son  oommeroeet  à  ss 
navigation. 

Je  dis  ensuite  de  la  fraude  des  administrateiu.s, 
paree(|u'ils  ont  fraudé  toutes  les  lois  par  lesquelles 
vous  avez  voulu  arrêter  ou  balancer  le  poison  de 
Tagiotage. 

Par  la  loi  dn  27  août  1792,  vous  avez  assujéti  les 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  au  droit  (l'eiire 

gistrement  de  trois  (|uarts  d'un  pour  cent,  c'est-à- 
ire  de  15  snm  pour  lou  iiv.  pour  chaque  mulation, 
de  aorte  que ,  su  r  I  e  pied  de  l ,  l  oo  i  i  v . ,  chaque  action 

Brrroutée  doit  rendre  au  trésor  national  8  liv.  5  sous, 
epuis  environ  dix  mois  il  se  fait  trois  uuile  mut.!- 
ti  II  <  par  jour,  et  le  trésor  national  n'a  pas  en*  ore 
touché  un  sou  d'enregistrement.  Les  administrateurs 
ont  imaginé  un  ti  v  re  secret  qu'ils  ont  entre  les  mains, 
qu  ils  appellent iivr«  de  transfert;  c'est  sur  la  foi  de 
ce  livre  que  les  mutations  se  font,  sans  qu'il  puisse 
anparaitre  que  K  >  >ii  lions  ont  ete  ne'^ocit-es.  Il  y  a 
plus:  ces  administrateurs  mit  trouve  le  secret  de 
fSgnef  sur  cette  opération  ;  ils  se  font  payer  un  écu 
par  mutation  et  par  droit  d'inscription  sur  le  livre 
secret,  de  sorte  que  ce  qu  ils  vous  dérobent  ils  le 

fnpnent,  et  c'est  assurément  pousser  l'agiotage  et 
effronterie  à  son  comble,  que  de  convertir  m  loi 
en  chiffon  de  papier,  et  la  violation  de  la  loi  en  bë- 
nélicc. 

Par  la  loi  do  îî  août  1792,  les  compagnies  (inan- 
cièressont  assiljéties  à  un  iuipnt  du  cinquième  de 
leurs béoétices.  La  Compnpiie  des  Indes,  semoquant 
toujours  de  la  loi,  a  convrrii  ses  hénélices  en  rem- 
boursement de  capitaux  simulés.  Elle  a  dit  à  chaque 
actionnaire  :  Voila  150  livres  de  profit  que  vousrap- 
p<»rte  votre  action  cette  année:  mais,  pour  ne  pas 
payer  le  cinquième  de  ce  prolit  à  l'Etat,  prenons  que 
nous  n*avons  rien  gagné,  que  ces  150  livres  sont  un 
remboursement  du  capital  ;  cela  ne  nous  liait  rien, 
car  le  fonds  est  toujours  à  nous. 

II  résulte  donc  que  l'action  delà  Compagnie  des 
Indrs  ne  payant  ni  enreeistretuent  ni  impùl,  qu'étant 
constituée  en  valeur  «llective  et  matériel  le,  qu'éta  nt 


assurée  k  Londm,  sa  valeitr  est  très  haute,  très  ao ' 

lide,  et  qu'elle  ofiTrc  aux  capitalistes  nn  moyen  de 
réaliser  leurs  assignats,  même  sans  s(jrtir  de  France. 
Je  ne  me  tromperais  guère  même,  si  je  VOUS  disais 
que  le  commerce  et  la  navigation  de  cette  comnagnie 
sont  plus  en  sOreté  qu'on  ne  le  pense,  et  que  Pjtt  mé- 
nage sur  mer  It  s  v  i'sSfMux  de  cette  compagnie,  qui 
le  seconde  puissamnicut  dans  sa  conjuration  contre 
nos  assignats. 

Une  ouscrvation  très  importante  que  j*ai  à  vous 
faire,  citoyens,  sur  la  Compagnie  dès  Indes,  c'est 
qu'elle  jouit  de  la  plénitude  d'un  privilège,  et  c'est  ce 
qui  concourt  à  l'exagération  desa  valeuricar  le  privi- 
lège de  celte  compagnie,  aboli  de  droit,  ne  Testpat 
de  fait.  C'est  en  vertu  d'un  privilège  que  cette  com- 
pagnie s'est  constitué  un  fonds  de  40  millions;  qu'elle 
a  accaparé  en  magasins,  en  comptoirs,  en  vaisseaux, 
tous  les  moyens  de  s'emparer  de  tout  le  commerce  de 
l'Inde.  Vous  avez  bien  détruit  son  privilège,  mais 
nou  l'agrégation,  la  cumulation  de  tous  les  moyens 
de  commercer  dans  l'Inde,  qui  ne  sont  que  les  résul- 
tats d'un  privih'ge.  Qui  \  ;  7  \ous  qui  entre  en 
concurrence  avec  cette  couipagine?  Qtn  ne  ruinera- 
t-elle  pas?  Ceci  est  un  vrai  priviU^ge  dt-  r.iit.  Kii  vain 
vous  dira-t-elle  qu'elle  se  liquide  :  cela  n'est  pas  vrai  ; 
sa  liquidation  n'est  que  simulée;  et  la  preuve,  c'est 
qu'elle  est  du  double  plus  riche  qu'elle  nel'éUitcn 
commençant  cette  prétendue  liquidation. 

Je  me  résume,  et  il  réiulte  donc  de  tout  ce  que  je 
viensde  dire  et  de  prouver,  que  les  denrées  et  les  mar- 
chandises n'augmentent  de  valeur  que  parceque  Pas- 
sif'.i  (  I  rd  de  son  prix;  que  l'assignat  ne  perd  de  son 
prix  que  parcequ'on  présente  aux  capitalistes  et  pro- 
priétaires d'assignats  des  videurs  rédlM ,  assurées 
on  transportâbles  dans  l'étranger  ;  que  c'est  par  les 
niaiiauvres  de  Pitt  et  de  ses  agents  que  ces  valeurs 
sont  créc-es ,  répandues  et  offertes  dans  la  république. 

Sin'en  dernière  analyse,  cette  conspiration  consiste 
ans  la  solidité  de  ces  valeurs,  combinée  avec  la  peur 
des  capitalistes;  qu'en  exagérant  cetfe  -solidité ,  et 
qu'en  excitant  celte  peur,  il  est  évident  que  nos  a««i- 
giiats  doivent  perdre,  et  nos  denrées  augmenter. 
C'est  sons  ce  point  de  vue,  c'est  sous  ce  résumé  qu'il 
faut  méditer  les  moyens  de  combattre  Pitt  et  ses 
agents,  et  voir  comment  il  faut  s'y  prendre,  quelle 
loi  nous  devons  porter,  non-seulenient  pour  arrêter 
l'effet  de  cette  conspiration  tortueuse  et  terrible , 
mais  encore  pour  réparer  le  mal  qu'elle  nous  a  fait. 


Discours  du  citoyen  Grégoire,  député  du  déparU' 
ment  de  Loir-et-Cher,  sur  rèduraticmtOÊUSimM ^ 
prononcé  à  la  téance  du  'dOjut  UeL 

N.  B.  Ifooi  wm  npportont  point  ici  le  projet  de  «léeret 
préMRlé  dans  la  séance  du  «S  par  Robespierre,  atlendu  qu'il 
ne  dîiftre  qtic  par  quelques  aétailt  de  celui  de  Lepelletier 
Sainl-Pargeau,  que  nous  avon*  déjà  Cait  connaiu-e. 

Noos  sommes  tons  d'accord  sur  la  nécessité  d'une 
éducation  commune  ;  mais  doit-dle  Pétie  en  ce  sens, 
que  tous  les  eiifant.<!  rt^nnis  à  démettre  dans  des  mai- 
sons nationales  y  seront  élevés  et  nourris  aux  dépens 
de  la  ri'puldique?  J'écarte  toutes lfii(iuestionsculla- 
térales  pour  me  borner  à  la  discussion  de  celle-ci, 
qui  est  d'une  baote  importance. 

Le  projet  d'élever  ainsi  tous  les  enfants  en  com- 
mun n  est  pas,  comme  un  le  sait,  une  conception 
neuve;  d'après  les  législateurs  antiques,  plusieurs 
écrivains  modernes  l'avaient  renouvelée,  et  surtout 
l'estimable  auteur  des  Vuet  patrioUquet  $ur  Cee/u- 
cation  du  peup?p,  imprimées  il  y  a  dix  ans.  Quelques- 
uns  nu-me  voudraient  que  le  gouvernement  s  empa- 
r.U  des  enfants  sur  le  sein  de  leur  mère.  Le  célèbre 
Filau^ieri,  qui,  dansson  ouvrage  sur  la  législation, 
examine  la  ponibilitd  de  réducaUoo  commune,  dé- 
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eiile  pour  K  n^gtlivB  sans  tnp  én  dMotre  les 
motiD. 

IHic  suffit  pas  qu'un  système  se  présente  escorté 
êb  noms  illustres;  qu'il  ait  pour  patrons  Mines,  Pla- 
ton, Lycurguc  et  Lepeliftier;  il  faut  d'abord  se  pé- 
nétrer de  la  différence  immoiisc  qui  se  trouve  entre 
la  petite  cité  de&wrte,  qui  coiiteDait  peut-être  vingt- 
einq  mille  f  ndiviclas,  et  un  vaste  empire  qui  en  ren^ 
ferme  vingt- cinq  millions;  entre  un  peuple  qui, 
Uiitquciiieut  occupé  des  nrnips ,  abandonnait  son 
agriculture  à  des  ilotes,  et  un  j)(  iii)Ie  qui ,  outre  les 
exercices  militaires,  est  agricole,  uianufaclitrier  et 
eommerçant;  entre  an  peuple  qui  admettait  une 
sorte  de  communauté  de  niens,  de  loi  agraire,  et  un 
peuple  chez  qui  ce  mode  de  gouvernement  irnpmti- 
cable  prescrit  au  législntrur  le  choiv  d  autrcs  uiuyens 
pour  empêcher  que  des  fortunes  colossales  d'cd^Iou- 
ttasôit  It  snbstsnce  du  pauvre,  et  qu'on  ne  vme  des 
hommcîî  nui  aient  trop,  tmdis  que  d'autres  ont  lrf)p 
peu.  line  loi  peut  être  in^roe  fondée  eu  princip<'S,  et 
cependiiut  inaïKiuer  de  celte  bonté  rel.itive  qui  la 
rend  applicable  a  un  corps  social,  possible  dans  son 
exérution,  et  utile  dans  ses  résultats. 

J'avoue  qu'en  fait  d'éducation  tons  Ir^;  pînnspré- 
sciUenldes  uiconvénients;  mais  s'il  fallait  a  adojjter 
que  ceux  qui  n'en  offriraient  aucun,  nti  ne  se  décide- 
rail  jamais.  Le  législateur  doit  les  peser,  et  voir  de 
qnd  eOté  incline  la  balanee.  Le  sysitee  que  l'on 
propose  me  paraît  hérissé  de  difficultés ,  et  je  crains 
que  le  plan  de  cet  édifice  si  btcu  dessine  ne  porte  sur 
le  sable.  J'envisage  la  question  sous  le  triple  aspect 
de  la  finance,  de  la  possibilité  et  des  effets  moraux 
qu'on  peut  s'en  promettre  :  1«  les  ealcnts  les  plus 
modérés  sur  les  de'penses  qu'entraînera  l'éducation 
ualiuiiale  les  purteul  a  25  millions.  D'après  les  don- 
nées reeues  par  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  l'arith- 
méiiqué  politique,ie  ne  crois  pas  exs^rer  en  avan- 
çant qu'il  y  a  en  France  trois  millions  ifindividus 
dans  ce  période  de  la  vie  humaine,  qui  s'étend  de 
cinq  à  onze  ou  douze  ans.  Esl-ce  trop  d'ajouter  lUO  I. 
pour  la  dépense  annuelle,  la  nourriture,  le  vêtement, 
en  un  mot*  l'entretien  de  chacun  ?  Trois  milUons 
d'enfants,  a  100  livres  pour  diaenn,  exigent  une 
somme  de  300  millions,  non  compris  les  25  millions 
qui  sont  indispensables  dans  les  calculs  les  plus  fai- 
bles sur  cet  ODjet. 

Vous  avez  sagement  décrété  l'impôt  progressif, 
d'oft  il  Truite  que  le  fiche  paiera  pour  le  pauvre; 
mais  ({uand  même  les  ateliers  d'industrie,  (lue  sans 
doute  un  formerait  dans  ces  maisons  nationales,  cou- 
vriraient par  leur  produit  une  partie,  le  tiers»  la 
moitié  méine  des  dépenses,  n*étes-vous  pas  encore 
effrayés  de  cette  masse  uni  doublerait  presque  les 
r<  [  Il  i!nitious  annuelles?  Joignez Ma  nii"  première 
iiusc  dehors,  cl  qui  devrait  être  iuimeuse  pour  fon- 
der, approprier,  meubler  ces  maisons  et  leurs  dépen- 
dances, etsonvenes-vousqoB  jen'oi  pas  encore  porté 
en  ligne  de  compte  leur  entrelien  annuel. 

Je  passe  à  la  possibilité  de  l'exécution,  et  je  la  com- 
bats par  une  observation  simple.  Dans  les  campagnes, 
des  enfants  sont  communément  non  pas  un  fardeau, 
mais  une  richesse  pour  le  manouvrier,  le  vigneron 
et  le  laboureur;  des  enbnts,  surtout  de  l'âge  de  cinq 
à  douze  ans,  sont  très  utiles  à  leurs  parents.  Tandis 
que  les  travaiu  rustiques  appellent  ceux-ci  dans  les 
champs,  l'enfant  est  prépose  a  la  garde  de  ses  puînés  ; 
il  surveille  les  bestiaux,  la  préparation  des  aliments. 
Il  rend  une  foule  de  services  dont  le  détail  serait 
fastidieux,  si  quelque  chose  pouvait  l'être  quand  on 

Eirle  d'éducation.  Ces  services,  compatibles  avec  la 
ibiesse  de  son  âge,  exigmient,  à  son  défaut,  une 
penonnedont  les  forces  peuvent  s'employer  plus  uti- 
OMllt  ailleurs.  Otez  ces  enfants  à  leurs  pères,  ils  ne 
yomraiitlM  remplacer  en  louant  d'autres  enfants, 


puisque,  par  riivpoihèso,  tous  ceux  du  m^inc  ilge 
seront  dans  vos  écoles.  Les  voilà  donc  réduits  i  leur 
substituer  de  forts  domestiques,  qu'ils  ne  trouveront 
peut-être  pas,  dont  ta  nourriture  sera  plus  dispen- 
dieuse, dont  il  faudra  payer  le  travail,  et  qui  ne  leur 
inspireront  pas  la  même  conliance  que  des  enfants 
qui  sont  l'objet  d'une  tendresse  mutuelle.  Ces  obser- 
vations doivent  paraître  péremptoircs  h  quiconque 
connaît  le  régime  économique  des  campagnes  ;  avec 
moi  il  conviendra  que  si  I  on  recueillait  leur  vœu 
pour  une  éducation  coiumutie,  telle  qu'un  la  |iropCM| 
il  serait  universel  pour  la  négative. 

Mafs,dira-t-on,  en  rejetant  ee système,  n'est^il  pas 
.'i  f  raindre  qtie  le  pauvre  ne  snit  privé  dÂ  fruits 
d'une  insliliilion  vraiment  nationale? 

Si  celte  objection  était  insoluble,  je  renoncerais 
sur-le-cbamp  à  mon  opinion.  Faisons  beaucoup; 
faisons  tout  pour  cette  classe  otite  et  malheureuse, 
trop  lon;;temps  méprisée  par  l'insolence  des  hommes 
corrompus,  trop  longtemps  écrasée  par  la  barbarie 
des  hommes  puissants. 

Un  écrivain  célèbre  disait  :  «Le  pauvre  n'a  pas 
besoin  d'éducation  ;  celle  de  son  état  est  forcée,  line 
peut  en  avoir  d'autre.  •  Comment  cette  hérésie  poli- 
tique a-t-elle  pu  échapper  au  génie  de  J.-J.  Rousseau  ? 
La  mère  commune.  In  patrie ,  ne  connaîtpas  de  dis- 
tinction entre  ses  enfants;  etsi  la  justice  lui  permet* 
tait  des  prédilections,  cc  Serait  en  nveur  de  ceux  sur 
|ui  pèse  l'infortune.  Vous  avez  promis  et  vous  devez 
es  secours  à  tous  les  ciloyens  qui  sont  aux  prises 
avec  le  malheur;  le  superflu  de  quelques  dtoyenB 


po- 
tier, et  Gassendi  dans  une  chaumière,  vous  fournires 
à  l'enfant  pauvre,  et  qui  annonce  les  dons  du  génie» 
le  moyen  de  les  faire  edater.  Dans  votre  instruction 
publique,  dsns  toutes  vos  Institutioin  sœhites,  dai» 
vos  fêtes  nationales  surtout,  vous  rapprocherez  sans 
cesse  les  citoyens  sur  la  li^ne  de  la  sainte  égalité; 
vous  honorerez  la  pauvreté  comme  la  vieillesse,  et 
vous  apprendreca  tous  à  faire  plus  de  cas  du  marteau 
laborieux,  de  la  charme  nourridire,  que  destriers 
de  ropiileuce. 

Je  passe  à  l'examen  des  effets  moraux  qui  résulte- 
raient de  l'éducation  commune,  et  d'abord  je  vous 
demande  quel  est  le  procédé  le  plus  conforme  à  la 
nature,  ceiaide  laisserlesenfanboansleseindeleurs 
familles,  ou  celui  de  les  faire  vivre  dans  des  maisons 
communes,  l  a  réponse  n'est  pas  douteuse  ;  ce  dernier 
parti  est  Êictice  :  la  nature  est  plus  sage  que  nous; 
tenons  pour  certain  que,  nous  éloigner  de  ses  inspi> 
rations,  c'est  nous  éloigner  du  bonheur.  Or,  je  rais 
prouver  que  le  système  d'enlever  les  enfants  à  leur 
famille  pour  les  concentrer  d  demeura  dans  des  mai- 
sons communes,  est  contraire  au  bonhcur  et  à  la 
moralité  des  parents  et  des  entants. 

Entrez  au  village  dans  «ne  maison  sans  enflmts. 
c'est  une  espèce  de  désert.  ÎV'avez-vous  pas  observé 
que  des  enfants  sont  un  lien  d'amitié  habituelle  entra 
un  mari  et  une  épouse;  que  l'existpuce  de  ces  enfants, 
en  multipliant  les  rapports  entre  les  auteurs  de  leurs 
jours,  prévient  ou  étouffe  souvent  les  divisions;  que 
la  crainte  de  sranrialisrr,  et  la  nécessité  de  mainte- 
nir le  respect  lilial ,  empêchent  souvent  les  parents 
de  se  livrer  à  des  excès  ?  Vainement  nie  direz-vous 
que  la  proximité  de  la  maison  nationale  leur  permet» 
Ira  de  les  voir  fréquemment;  ces  déplacements  sont 
aussicontrairesàl'mlérêtde  leurs  travaux  qu'à  celui 
de  leur  cœur.  C'est  dans  les  campagnes  surtout  que 
le  père  éprouve  le  besoin  de  reposer  ses  regards  sur 
ses  enfants,  qui  ne  lui  devraient  rien  s'ils  ne  lui 
devaient  que  la  vie,  mais  sur  lesquels  il  acquiert, 
par  ses  soms,  le  droitd'obtcnir  la  réciprocité  dans  si 
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rînM  s<;r.  C'est  li  qu'une  mère  éprouve  le  besoin 
lijljUuci  de  \es  presser  dans  ses  l>ras,  cl  ce  seutiiiient 
aura  bien  plus  d'énergie  miîiiid  les  femmes,  rougis- 
sant enGii  de  reavover  a  des  mains  étrai^res  les 
Friifts  de  lenn  entrailles,  rempliront  le  devoir  ueré 
de  les  allaiter  cHr  nirraes. 

4e  disen  secuiid  lieu  que  l'éducntion  comtuune  est 
oontraire  an  bonheur  et  à  la  moralité  des  élèves. 
Aimer,  c'est  pour  l'enfant  un«  nëoeasité  :  ion  amour 
s'épanche  sur  ceux  avfc  leMTuelail  a  des  relations 
constantes.  Plaignons  l'orphelin  ;i  qui  Irt  m  -rt  r  i  it 
les  auteurs  de  ses  jours.  L'adoplion  adoucira  pcui- 
<>tre  son  sort,  mais  rien  ne  remplace  les  bontés  d'un 
père,  les  caresses  d'une  mère.  Laissons  à  ces  jeunes 
«  tUanis  qui  ont  le  bonheur  de  les  po«dder  Texerdee 
journalier  do  la  piri  '  filiale.  Conveneî avec  mol  que 
nos  «euUmeulB  les  plus  moraux,  nos  aifection<(  les 

rluBdoiloes,nospIiiisirs  les  plus  exquis,  c'est-.Mlire 
es  plus  purs,  résultent  de  ces  années  où,  dsnsle  sein 
de  nus  familles,  avec  nos  parents,  nos  frères,  nos 
fanirs,  ni  ll^  i  -  vu  rouler  le  printemps  de  nos 
jours.  Ces  souvemrs  ont  un  charme  uui  se  répand 
sur  toute  la  carrière  de  la  vie,  et  malheur  à  celui 
qui .  dans  sa  vieillesse,  ne  Sent  pas  son  oosar  palpiter 
eu  m;  rappelant  d'avoir  v^n  BOUS  l«  tttll  pstemell 

Le  bonlieur  des  individus  est  rélément  de  In  féli- 
cité générale;  et  pourquoi  a-l-on  vu  souvent  des 
Suisses,  éloigné  «fc  lenr  pairie,  tomber  dans  la  lan- 
gueur et  mourir?  Un  rhant  trivial  n'opérerait  pas 
cet  effet  s  il  ne  révedlait  dans  leur  îlme  le  souvenir 
des  impressions  locales,  dcsmaurs  [tatriarcnies  de 
la  maison  paternelle;  ainsi  l'amour  de  hi  patrie  a 
sa  source  dans  les  mœurs  domrstiqnei;  et  si  dans 
1  Al,"  i  II  lu  on  n*a  pas  appris  à  ^tre  bon  epHinl, 
il  est  possible ,  mais  moins  sûr,  qu'on  sera  bon  ci- 
toyen. 

Ainsi,  en  rompant  le  contrat  habituel  des  indivi- 
dus de  la  même  famille,  tous  flétrisses  ce  qu  il  y  a 
de  plus  benu  dans  la  nature;  en  atténuant  lesafiieC- 
Uons  sociales,  vous  décomposez  la  société, 

J'aurais  pn  vons  demander  si ,  par  cette  accumula- 
tinn  de<;  enfants  dans  le  mfime  local,  vous  ne  multi- 
pliez jins  les  eaiisesqui  les  livrent^  la  faux  du  trépas; 
car,  vous  le  savez,  m  iL'ri  lous  les  secoure  de  l'art 
dans  les  maisons  où  le  régime  est  le  plus  perfec- 
tiemié,  la  mortalité  fut  toujours  plus  grande  que  sur 
les  enfants  qui  résident  dans  leius  fa iniltcs;  on  pré- 
tend même  que,  sous  l'ancien  régime,  le  f:ouvernc- 
ment  en  faisait  souvent  un  mystère.  Oserez-vous 
exposernne  génération  entière  à  un  essai  si  périlleux? 
Je  pourrais  surtout  vous  demander  si  vous  ne  crai- 

§ner.  pas  la  contagion  morale,  qui,  dans  les  maisons 
éducation  les  plus  soignées,  a  souvent  en  secret  fait 
de  si  grands  ravages.  Cet  inconvénient  n'aurn-t-il 

|»as  lieu  surtout  dans  nos  contrées  méridionales,  où 
a  puberté,  plus  précoce ,  rendra  le  danger  de  la  cor- 
ruptiou  plus  imminent? 

Je  pourrais  vous  demander  enliu  si,  en  affaiblis- 
sant les  affections  des  élèves  séparés  de  leurs  parents , 
au  lieu  de  leur  donner  des  mœurs  uiîtles  et  austères, 
quelques-uns  n'auront  pas  des  mœurs  féroces?  A  cet 
âge  l'on  acquiei  t  des  babiludes  ;  dans  le  reste  de  la  vie 
on  ne  fait  guère  que  les  conserver;  et  vuus  le  savez, 
dtoyens,  un  vertueux  de  moins,  un viincux  de  plus , 
ne  sont  pas  peu  do  chose  dans  le  corps  social;  on 
devrait  fré nu r  à  l'aspect  d'un  enfanldépravé,  en  pen- 
sant cpi'il  sera  peut-être  le  fléau  d'une  ville,  d'une 
contrée,  et  que  sa  perversité  héréditaire  s'eU'udra 

f)eut-êtie  aux  hommes  de  l'avenir:  rar  enlbi  (et  je 
'ai  dit  ailleurs)  «  Hi  s  ;nnt  nus5i  de  la  raïuille,  ces 
races  futures  qui  s  avauceut  en  nous  demauikuiL  le 
bonheur! 

Mais»  dit-on»  ne  ti«aible»>vnw  |im  de  laisseff  des 


enfantsdansia  maison  paternelle.  inCcclée  peut-tbn 
par  les  préjugés  et  le  fanatisme? 
Voici  ma  réponse  : 

10  Ce  danger  n'est  que  possible  ,  et  ceux  que  je 
vous  ai  montrés  sont  c^rtams  ; 

20  Vous  ferez  sans  doute  entrer  dans  votre  plan 
de  régénération  des  ëeoles  normales  peur  fermer 
des  instituteurs;  s'ils  sont  bons,  vous  aurez  lout; 
avec  eux,  l'inslruction  et  la  verlu  pénétreront  l'en- 
fant par  tous  ses  sens;  ils  reutoureront  suis  n  ^sc 
derexnchence;  ils  feront  sortir  la  morale  de  tous 
les  événements  ;  ils  mettiont  è  profit  toutes  les  cir- 
constances qui  se  présenteront,  ils  en  feront  naître 
de  nouvelles  pour  combattre  les  idée^  fausses  et  eu 

{►rovigoer  de  saines,  pour  faire  sentir  aux  élèves  que, 
eur  bonheur  se  liie  4  l'intérêt  généra  I ,  pour  façonner 
leur  Ine  k  la  vertn.  Dans  nos  collèges  on  n'a  guère 
travaillé  jusqu'ici  que  pour  briller;  nos  élèves  tra- 
vailleront pour  devenir  bons.  Tous  les  Jours  renlrés 
dans  le  a  in  de  leurs  lauulles,  dans  les  longues  soi- 
rées des  hivers  surtout,  la  curiosité  des  uarents  et 
l'empressenrat  des  enbnts,  de  la  |>art  de  ceux-ci 
l'avidité  de  dire,  de  la  part  de  ceux-là  le  désir  H  en 
tendre,  feront  répéler  la  leçon  et  retracer  des  Lais 
qui  seront  le  véhicule  de  la  morale. 

Ainsi  rànulalion  scquenra  plus  de  ressort,  ainsi 
râuoation  publique  sera  utile  non -seulement  ft 
ceux  (jui  font  l'apprenttssa^^c  de  la  vie,  niais  encore 
à  ceux  qui  ont  alU'iui  Và'^c  luûr  ;  ainsi  rinsU'uction 
et  les  connaissances  utiles,  comme  une  douce  rosée , 
se  répandront  sur  toute  la  masse  des  individus  aui 
composent  la  nation  ;  ainsi  disparaîtront  insensible- 
ment les  jargons  locaux,  le5  patois  de  six  millions  de 
Frauçaiaquine  parlent  pas  la  langue  nationale.  Car, 
jenepuistrop  le  répéter,  il  est  plus  important  qu'on 
ne  pense  en  politique  d'extirper  cette  diversité  d'i- 
diomes grossicrsqui  prolongentrenlkneede  landson 
et  la  vieillesse  des  pn  jusés.  Leur  anéantissement 
sera  plus  prochain  encore  si,  comme  je  l'espère,  vingt 
milUonadecatholiques  se  décident  m  pu  parler 
à  Dieu  sanBMVoir  ce  qu'ils  lui  disent,  mais  à  oilé- 
brer  l'office  divin  en  langue  vulgahre. 

Qut  biu'un  a  dit  que  ces  maisons  communes  qu'on 
nous  pi  u|)Ose  seraient  des  hôpitaux  de  l'esprit  hu- 
niaiii.  Craignes,  législateurs,  une  tentative  qui,  si 
elle  n'était  pas  couronnée  par  le  suocès,  perdrait  la 
republique. 

Si  cependant  vous  voulez,  par  la  comparaison, 
apprécier  deux  méthodes  qui  ont  pour  obict  l'éduca- 
tion commune,  avec  cette  dllHnnee  que  l'une  laisse 
aux  enfants  la  faculté  de  &e  nourrir,  de  se  reposer 
dans  la  maison  paternelle,  et  que  l'autre  les  nsBem» 
ble  à  demeure  dans  le  même  local,  les  école*  fO^ 
maires  telles  que  les  proposait  le  comité  d'instruction 
publique,  et  les  maisons  d'orpIwHns,  vous  facilite- 
ront les  essais  dans  les  deux  genres.  D'après  le  pro- 
noncé de  l'expérience,  nos  successeurs  perfectionne- 
ront notre  ouvrage. 

J'ai  envisagé  Ta  question  sous  les  trois  raiiporls 
de  la  finance,  de  la  poiabilité  d'exécotion  et  des  ré- 
sultats moran  y-  que  ceux  qui  voudront  me  réfuter 
ne  se  bornent  pai  à  combattre  nu  seul  article  ;  tons 
trois  sont  d'une  consé(]uencc  majeure. 

Je  rends  un  juste  hommage  à  ce  martyr  de  la  li- 
berté ,  dont  la  mémoire  sera  chère  à  jamais  aui 
Français;  il  est  dans  son  ouvrage  plusieurs  vues  su- 
blimes auxquelles  !a  nation  imprimera  sans  doute 
le  sceau  de  l'approbation;  avec  lui,  avec  vous,  j'a- 
dopte une  éducation  commune,  mais  j'en  excepte  le 
projet  de  rassembler  A  dmaurt  leseniintsdsnsdps 
maisons  natifnnif".  Cette  opinion,  que  j'énonee  sans 
autre  lu  eiention  que  la  reciierchede  la  vérité,  céde- 
rait rapideuveut  à  l'avis  i 
que  le  nien  est  erroné. 
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POLITIQUE, 
poumm. 

De  Far$orie,  le  18  juillet, —  Daos  la  lenion  de  la  diète 
du  6,  le  lieutnnaiU-g!n  il  rT5s,iro»v>Li  rapporte  que  les 
troupe*  de  Pru'^^e  fiiisaiciit  mmr  df  i  cm  lriT  daii';  d'autre* 

,111 1  ilips ,  et  qu'elle»  y  avaient  déjà  près.  ■■  il  dr  livrat>f)iis 
de  fourrages.  Le  grand-général  de  Liihuaoic,  M.  Kussa- 
kmrski,  proposa  d'employer  la  force  pour  s'opposer  à  ers 
tinopes.  Il  firt  réwhi  qvc  te  ditnceKer en  krtll  prélimlnai- 
ment  te  rapport  k  PaMbnndeor^de  Russie,  pour  avoir 
•MMlniaii  lit  ilwM  LwininietiampoiirtadtMgBtion 
qid  doit  triller  •nertmlMwadeDr  de  ïivftie  oM  M  ap- 
prourécs  et  décrites  telles  que  nous  les  ovons  dnniKH's 
(royes  O*  S16 )«  k  l'eK^lton  du  second  et  du  quitlrii;uic 
articles,  auxquels  il  «  M.  Tait  lc«  addiiioDs  suivantes,  si* 
Toir:  qoe  Pauihassadeur  soit  requis  d'obtenir  de  sa  souve» 
raine  le  dédommagem^t  des  Kijrts  polonais  qui  ont  souf- 
Rsrt  daiéioar  des  troupa  nuseï»  «t  qu'il  oblicaiwiiMeiUe- 
Àoi  que  l*Kraiée  tasse  se  wHre  des  prorlaeet  de  la 
Pologne. 

Dans  la  séance  du  9,  on  lut  les  pleins  pouvoirs  à  douter 
te  4CMttfioi>t«il*  fatcnl 
(Noos 
numéros.  ) 

La  nominalioo  des  députés  devait  se  faire  ft  tu  diète, 
dans  la  séance  du  11.  L'aufaaswulear  donna  ce  jour-là  une 
note  dans  laquelle  fl  se  plaignait  iTane  violation  punissaUe 
debeoqsiitutiOD,  pnbqwb  MOdnaiioodesdiipulàtn'ap* 
inrtteiit  qa'aani  et  an  maréchal;  il  frisait  éeîaterson  étoih 
ncment  et  son  mcrontrnlement  sur  les  désordres  et  le  tu- 
rauhe  qui  ont  li«u  à  cbeque  séance  de  b  diète;  il  deman- 
dait quf  Ir  ddputès  ru»<ent  ^lus  de  la  même  manière 
qu'iis  1  atai€)U  élè  m  t773,  wivoir,  les  dt'-juit^  «l<»  !t^nut 
par  le  rai,  et  les  députés  de  la  iiobles.s<*  parle  marérhui;  il 
«lécivait  de  plus  que  tond»  les  «teiuajcbes  d'oppotsi'iion, 
qui  ne  respin-nt  que  le  jacobinistne,  doivent  être  sipprl* 
nCcat  qoe  kad4p«téa  dahmlétie  nnamah  àe  IS»  ctque 
tons  iesamncencitli  à  pnndfe  In  snlent  an  noni  de  la 
divlc,  qu^l  a  reconnue  lui-même  conunc  libre  et  confédé- 
rée; qu'il  ne  Tant  pas  non  plus,  dau-.  ce  que  In  di<  U:  aura  & 
traiter  à  rnviiiir,  y  ajouter  la  clause  sou^  In  léunian  d<  i,i 
Conféd^ralicn  de  Tarjfovifiça  Cf  qoî  n'est  (jifntic  ruî!^■  euk- 
pliijii' (laii-i  le  plein  pomnir  der*  dépiitti^,  piiisque  cette 
Confédération  doitétr«  regardée  comme  (^  tnni  satl^  oiclivil^ 
peniiantque  la  dîi<e  est  assemblée,  elqne  d'aiMetirs  c'est 
la  mlaattdeSaMaiestélaMérialeq«ccettaG«n(édéralion 
•ail  dtasmie:  eniîa,  qn*B  bUail  «n  antve  lomviaire  de 
serment  pniirles iK'puiOf,  danslcr|uel  il  ne  ffit  pa'^qoeatlon 
deséducùw,  ^rcequ'uu  tel  soupçon  est  iujnri<>ux  pour 
l'ambassadeur  et  iguumiuieux  pour  la  diète.  11  iusi'-iait  au 
surplus  Mirunepntmptedélerminalion  àe*  EtatSi,  coa£orii*e 
aii\  Mi'in  di-  Sa  Ma  lesté  rinipératrice;  sans  quoi  il  se  ver- 
rail  dans  la  néccs&iie  d'éio^pner  de  la  di^  les  léiesdiaudes 
et  les  chefs  de  parti,  qol  A^ot  d'gulR  Wt  que  danuidar 
|«  flnrdK  des  aiisires. 

CMe  wNe  fat  Iik  dans  la  léanee  de  et  mine  jbof*  Ijt 
vCsultat  fût  qu^  n'était  pes  possible  de  traiter  tous  les 
points  avancés  par  l'amlMM'aA^r.  Pn  attmdnnt,  on  con- 
Un.  aufoiledroii  <!<  loiiuiur'  iim;,  I  s  (!'  |>iiirs  mus  tlis- 
tiiiclioo.  La  dété)!:atioa  Tut  donc  ominenctk.  Les  députa 
du  cùté  du  niinisirre  sont  le  grand-niarécliai  de  Lilbua- 
nie  Ky<^kiewitz,  le  grand-génénl  de  Lilbuanie  Kosk»- 
kowsli'i,  le  diaocelier  de  la  oouroonc  prince  Sulkowski,  le 
f  icfrctencetier  de  Lilhaaaifcoaste  de  Plaier,  le  gtmàM- 
aarier  OgynsU,  le  trCaoïler  de  la  «oor  DiikiMkkl»  et  le 
Cénéral  Zubiello. 

Huit  députés  ont  ét^  nnmtnfr;  pour  la  Pelitc-Polopni'  de 
la  part  delà  noVili  -M^  r>  <hi  s^nat,  nnl:int  punr  -a  G  and"  - 
Pnloffivi',  entant  ponr  F«  grand-tlucbé  de  Lithuanic;  en 
lo»i»,  lr>-ni<^.nn  dépotés. 

La  déiégaiie»  a  traa  le  «5  sa  pvaaiife  aéMe  eu  cb*- 
Séi-ie.—rome  ir. 


lean  de  Grodno,  cD  prÉseneede  H»  de  SIewo», 

denr  de  Itussie. 

La  dii  te  a  accordé  aux  ofCciers  qui,  dans  la  prise  de  pw* 
session  des  provinces  poloaaises,  ont  lefusé  d'entrer  au 
serucc  des  étrangers,  u 
senir  à  leur  enirctico. 

ALLEMAGNE. 

De  HatisboHite,  te  i^juUUu  —  La  légation  délai  

de  Drandebourv»  résidant  id,  a  le^u  un  rcaerk  du  rai  de 

Pru'i'ii',  "irivi  couru  : 

Rtscrti  M  S.  U.  pruv^icHMt  adroêi  o  M  UgeUiomf 
^  "  "  ' 


Sa  IfueMè  lapÉrtale  deuM  tnp  d'attention  et  de  soin  à 
b  oonslitMlon  de  f  Rnptre.  pour  qu'il  paisse  lui  échapper 
que  lacoopéi  jii  i>  1  I  S'n  inre  i  la  nomiri  a  ou  -t  l'elablis* 
senieiit  de  la  geneialau  impériale  e<^t  lontiee  sur  cette 
méuieconstltulioo,  et  qu't  ii  outre  l'égaillé  des  religions, 
observée  à  cet  égard  jusqu'ici,  euge  les  Uéiibcralions  de  la 
diMe.  La  capitulalioa  de  Sa  iSajalé  impéiialcà  tau  éieo. 
tion  garantit  là-dessus  lessenlimeots  de  S.  M.,  «i  icqnîerl 
de  rRmpire  et  des  Btsts  évangéliqnes,  que  l'en  flbsenre  k 
c«t  ^rd  les  formes  et  l'Ardre  prescrits  par  la  constitution. 
11  TOUS  est  donc  enfoint  par  fw  présentes  de  ewrpérer  de 
ne'i  e  part  à  ce  but,  de  l'avancpr  et  de  î(  ito'uvim  1 1>  ti  fa 
dtfie,  avec  une  vijrwnr  et  unp  a^'idnité  (>rL>jHtrin>nn«^cs  à 
son  importance.  Nous  eiitet!d'>ns  aussi  qor  vous  donniei 
notre  apprt>batiua  etoonsentenenl  aux  généraux  d'Empire 
désignés  en  dentier  Ueu  par  &  M.  impériale.  Pour  favf*» 
nir  en  général  sw  ce  p<^  à  l'égalité  des  rrU^aM»  ee»» 
formémeot  aux  oooatitttliona  de  l'EmpiiCt  veut  veM  ta 
tiendrez  ù  la  nomination  dis  sujet»  etcandidaUqoi  vons 
sont  déjà  conntis.  Vous  tons  eondoirei  surtout  dans  cette 
affaire  de  niaiiit're  que  S.  M.  impérinli-  irrriivr  pn:  'à  une 
nouvelle  preuve  de  h  haute  rnu'-iut      i  u  >  i  (|.  i'.itnîtié 

que  nous  lui  a  tOU    s  I  'U-''       r[  r]n  '  r, :  r,-M  ■  r.  rii  ;m  1 1  ri'  rn  'inc 

temps  notre  attacbement  cot»taol  à  la  coiutilution  de 
l'Empire. 

De  Fnuu  fjvt ,  U  l"  aoflf.  —  Les  milîlaîres  prétendent 
que  la  prise  du  village  de  Koslh -  iu) ,  le  meilleur  poste  de 
la  •rarftison  de  Majeure,  est  une  de*;  raii';cs  qtii  ont  accé- 
lère la  reitdiuoti  de  ettie  place.  Le  roi  h'rèdéric-tiutllaanie 
a  été  si  Ratlé  de  cet  avantage,  qu'il  m  a  remercié  por  la 
lettre  suif  anie  le  général  Scheaieid»  qui  < 
taqee. 

MAttrt  én  r«t  de  Prut»«  an  tiet 
de  Schonfelà, 

Mon  cher  Hentenant-^éral  de  Schoofeld,  je  suis  ODse 

périt  plus  content  du  succès  de  votre  attaque  sur  Kostbeiro, 
et  je  vous  témoigne  ici  ma  reconnaissance  pour  le  xèle 
avecleqiiel  vous  v  ine' (lersonnellenu  ni  conirihuê.  Je  veux 
aussi  vous  donn<  i  l  i  e<iiums«ion  de  r.iiie  ronn  utre  au  co- 
lonel de  Goli,  aux  maims  Leefx] ,  de  Sclieueiiuuski  et  de 
Dvhrn,  aiuu  qu'au  caïuiaiue  de  Uaumer,  que  la  gloire 
qu'ils  ont  acquise  par  leur  conduite  distinguée  ne  m'est 
|ioint  demeurée  inconaue»  et  qo'ito  peateni  irhaeen  «•  leur 
particulier,  compter  ttur  ma  recoanaissanoe.  Je  cmiRm 
Tordre  pour  le  mérite  an  major  Lecoq  et  h  vos  deux  adju- 
d  iiit<,  qui  ont  déployé  dau'-  plusieurs  autres  occasions  leur 
arli\  ;'é,  i  ma  pran  te  sa^i^farlioo,  et  VOUS  le  leur  préscnte- 
T' t  «  Il  luon  non».  J'ai  ilestmè  à  fous  les  voloofaires  de 
Korrb,  à  ceux  de  ('reiizat?,  ain^i  qu'au  bataillon  des  Saxons 
de  Gotba,  une  douceur  de  2  Mortns  pour  les  bes-olBciers, 
et  d'an  florin  pour  les  soldats.  Vous  auiet  mIb  4tth  Mre 
pertcnir  la  Usie  an  hast  collège  de  guene,  peur  q«1  cb 


\\ù^  une  ptirt  Irèa-vive  à  celle  attaque,  la  moitié  des  i 
(  idevé^  ù  t'cnoeuii  leur  appurUeul  iiidubitabiemeBt  ;  vom 

lai-^^rre/  celle  uioilié  !»  la  ili>posiln>»i  dit  lieulenaai-ni  i  èr  il 
de  Lindl,  cl  vous  feiet  di  U^i  ci  rjuLic  UuUi'  au  ii«-piit  de 
mon  arlillerie,  el  vmi-  cm  envetrei  le  reçu  k  naoa  adiu* 
dant-géniral  k  comte  de  AUostciu ,  mA  anca  soin  da  biM 
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Tr  ^5rr  ri^-ipnalîon  de  la  douceur  ordinaire.  Aa  reste,  • 

M  U-  i>i)uïcï  faire  savoir  au  major  de  Dyriin,  qucje«ai5  i 

fiiif  m  sorte  que  la  belle  conduite  di  m  u  l  ataillou  et  de  i 

celui  de  Gulba  soit  conntip  dr  mon  tun  cum  l'électeur  de  j 
Baxe.  Le  capitaine  de  Wcbcl  ,  <l>i  k^mm  mi  de  WollIliraB^ 


BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  m  août.  —  Le  citoyen  Biieone,  évéque 
du  département  de  l'Yonne,  l'ex-miDistre  JoIt  et  le 
secrétaire  de  œ  dernier  ont  été  m»  en  état  «reire»- 
jtation. 

—  One  lettre  de  Céne»  ennonce  que  quatre  dé- 

\)Ulés  dp  l'île  de  Sanî.iigne  rendent  à  Turin,  pour 
y  prcsrntrrimp  pt-lition  d'iiuc  telle  nature,  que  le 
pouvoir  (lu  roi  serait  presque  réduit  à  rien  en  Sar- 
daigne,  s'il  pouvait  ne  pas  la  rejeter.  Ces  députés 
doirent  demaDder,  au  non  des  habitants  de  toute 
l'îîp  :  10  le  rappel  de  toutes  les  troupes  piémontai- 
ses  qui  se  trouvent  dans  le  pays  ;  2o  le  droit  de  con- 
férer aux  ïialiKuaux  exclusivriiicnt  les  rvrrliés  cl 
ira  bénéfices  ;  3»  celui ,  bien  autrement  important, 
d'élire  eux-m^mes,  et  parmi  leurs  concitoyens,  le 
vice-roi  qui  doit  rcprespritcr  Sa  Majesté;  4®  et  enlin 
le  rétablissement  de  tous  les  privilèges  et  exemp- 
tions que  les  traités  leur  .issun  ii;. 

—Ce  qu'on  peut  apprendre  tiidirectemetit  de  1  ë- 
tat  de  nos  colonies  denent  tous  les  jours  plus  aflli- 
peant.  Un  nnuvenu  désastrp  a  mis  le  comble  aux 
fléaux  qui  désobieiit  déjà  la  mallu'iireiisc  île  de 
Saint-Domingue.  Le  plus  fort  tremblement  de  terre 
qu'on  ait  ressenti  depuis  cent-soixante  ans  a  ébranlé 
tonte  la  partie  de  rOnest,  qui  est  la  moins  sujette  à 
ce  malheur,  et  a  renversé  trente-deux  maisons  du 
Cap.  Au  départ  de  l'aviso,  on  n'avait  pas  encore  osé 
véritier  les  dégâts  de  la  partie  du  Midi,  (jui  est  il'or- 
dinaire  iaplus  ravagée  par  ces  funestes  accidents. 

Les  noarelles  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe sont  plus  satisf;iis,-intes.  Les  habitants  des 
bourgs  ont  eiilin  senti  la  nécesj»ité  de  se  réunir  el  de 
fournir  des  contributions  pour  se  fortifier.  Les  An- 
glais se  sont  pre^ntés  le  8  mai ,  mais  ils  ont  été  re- 

Csnssés  par  le  général  Bocbambeaii  et  les  habitants, 
es  ennemis,  croyant  queletraftrp  Béhague  serait 
plus  heureux,  I  ont  envoyé  le  17  avec  les  trois  vais- 
seaux que  les  rebelles  ont  pris  à  la  république,  et 
qu'ils  avaient  charges  de  nègres  espagnols  el  de  ma- 
telots anglais.  On  les  laissa  débarquer  tran(|uille- 
ment;  mais  bientôt  nti^  h  iHerie  masquée  les  écrasa, 
et  le  général  Kochambrau  acheva  le  carnage  en 
tmobant  sur  le»  révoltés  avec  une  bonne  caTuerie. 

COHMinnt  1»B  PARIS. 

CmuHt-ténéral. —Jht9  wit. 

Au  commencement  de  la  séance  on  a  donné  lec- 
ture de  l'ordre  général  de  ce  jour.  Le  commandant- 
général  y  annonce  que  Toii  indemnisera  les  citoyens 
de-servirr  nui  le  désireront,  et  iléfend  de  faire'cir- 
culer  demam  des  voilures  dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris  ;  un  arrêté,  pris  à  ce  sujet  par  le  corps  mii- 
oicipal,  défend  seulement  de  les  faire  circuler  sur 
les  DOttlevards  et  dans  les  lieux  ofi  doit  passer  le  cor- 
t^de  la  fôle.  En  conséquetn  e,  le  eonseil  arrête 
que  le  commandant-général  sera  invité  à  ne  plussor- 
tirdes  bornesqui  lui  sont  preseriies  par  Utnatnre 
de  ses  fonctions,  et  à  se  rendre  sur-le-ctiamp  au  con- 
seil nonr  s'expliquer  sur  les  motifs  qoi  ont  dicté  l'or^ 
dre  dont  on  vient  de  donner  lecture. 

—  Des  citoyens  de  la  commune  de  Sézanne  an- 
MtMqpi'ilf  ont  aneBé  avecoa  ndlle  boiaiems 


dp  farine  de  vingt-huit  livres  chacun.  Ils  r^rctlent 
(jue  leurs  facultés  ne  leur  permettent  pas  d  en  faira 
rh'  [  iiiij  i^re  gratuit  à  leurs  frères  de  Paris.  nsprote.«5- 
tent  de  leur  dévouement  sans  bornes,  et  s'engagent  â 
voler  au  secours  de  Paris  dans  les  moments  de  dan^  * 
ger. 

Les  citoyens  de  Sézanne  sont  accueillis  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  Le  président  leur  donne 
l'accolade,  et  le  conseil  arrête  au'il  sera  fait  mention 
civique  au  proeès-vcrt»al  de  leur  conduite  Irater^ 
nelle. 

— Sur  les  réclamations  de  plusieurs  citoyens,  qui 
se  plaignent  de  ce  (|ue,  malgré  les  arréli  lu  corps 
Uluuicipal  qui  ordonnent  aux  boulangers  de  n'ou- 
vrir leurs  portes  qu'à  six  heures  du  matin,  le  pain 
est  souvent  distribué  avant  celte  heure,  efenlevé  de 
Taris  dès  la  pointe  du  jour,  et  de  ce  que  des  citoyens 
et  citoyennes,  sous  prétexte  de  prendre  I  ir  place 
à  la  porte  des  boulangers,  y  passent  la  nuit,  dansent, 
chantent  et  tronblenl  l'ordre  public,  le  conseil  arrt'te 
qu'il  sera  expressémpîit  défendu  de  s'arrêter  à  la 
porte  des  boulangers  avant  tiuatre  heures  du  ma- 
tin, et  enjoint  au  comniandaiit-péiiéral  de  tenir  ri- 
goureusement la  main  à  l'exécution  du  nresent  ar- 
rêté, et  de  fcire  saisir  toua  ceux  qui  s  y  oppose- 
raient. 

—  On  donne  lecture  de  l'ordre  et  de  la  marche  do 
la  fétr  du  10  août.  Le  conseil  anpl.iudil  aux  idées  al- 
légoriques qui  forment  le  loua  de  cette  Icle,  et,  sur 
le  rapport  de  l'administration  de  poliee,  il  arrête 
qu'il  y  aura  une  voiture  destinée  à  porter  les  nom- 
breux drapeaux  encore  souillés  de  signes  de  féoda- 
lité  et  d'eiid)lémes  roysux,  quî  doivent  être  livrés 
aux  flammes. 

L'administration  des  travaux  publics  est  chargi^e 
de  faire  faire  deux  urnes  cinéraires,  sur  l'une  des- 
quelles seront  inscrits  ces  mots  :  Auoc  mânes  drs  ci- 
toyens morts  au  Champ-de-Uars  ;  et  sur  l'autre  : 
Aux  mâne$  (Ui  eiloytn$  morU  da>u  ta  journée  du 
10  août. 

L'on  placera  au  Champ  de-Mnrs  une  prr^<te,  une 
charrue  cl  une  pique,  pour  rappeler  à  Ions  les  ci- 
toyens l'union  qui  doit  exister  entre  le  laboureur, 
l'artiste  et  le  défenseur  de  ta  patrie.  Lia  déclaration 
des  droits  de  l'homme  sera  imprimée  sur  la  presse 
qui  sera  exposée  nu  Ch;i m p- de-Mars. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  adresse  dans 
laquelle  les  citoyens  de  Dijon  dénoncent  une  lettre 
de  Fribourg,  sans  date,  dans  laquelle  on  demande 
un  pardon  général  pouvions  les  émigrés  et  prêtres 
réfractaires. 

Le  coiiât'il  arrête  ()u'il  sera  fait  mention  civique 
au  procès-verbal  de  1  empressement  avec  lequel  les 
citoyens  de  Dijon  ont  dénoncé  la  lettre  insidieuse  et 
perfide  de  FHoourg. 

—  Un  citoyen  de  Tonnerre  donne  lecture  d'une 
adresse  dans  laquelle  Ws  citoyens  de  cette  ville  ex- 
primenl  les  sentiments  les  plîis  fraternels  envers  la 
commune  de  Paris,  et  rendent  hommage  à  la  mé- 
moire deMarat.  (Insertion  aux  Affiches.) 

— La  .Société  des  Hommes  du  Dix  Aoilt  se  présente, 
au  conseil,  et  demande  que  la  médaille  frappée  pour 
consacrer  les  grands  événements  de  eetle  journée 
soit  distribuée  à  tous  ses  membres. 

Le  secrétaire  fait  l'anpcl  de  tous  les  membres  de 
la  commune  (lu  Dix -Août,  et  on  leur  distribue  les  nié> 
dailles  suivant  l'ordre  de  la  liste. 

Sur  la  demande  des  citoyens  belges,  le  conseil  les 
autorise  à  prendre  l'aigle  impérial  apporté  à  la  eoni- 
muiie  par  la  citoyenne  INortés.  Ils  se  propo-sent  de  le 
traîner  dans  la  boue  pendant  la  journée  de  rlrin  iin, 
ctde  le  reporter  le  soir,  pour  être  employé  à  la  fa- 
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CONVEMiOiN  NATIONALE. 
PréditHâê  àê  mrmttSMdUtt 

êm»  A  LA  aiâMCB  do  ▼■taNum  •  aoiit. 

SxInU  âu  rapport  fait  par  Got$uin,  au  nom  de 
la  committion  chargée  de  recueillir  les  procé*- 
verbaux  d'acceptation  de  la  constitution, 

GossviN  :  CitoyeiM,  une  constitution  répoblt- 

c  iinr,  symbole  rie  la  vertu  et  ilii  bonheur,  succède 
eniin  u  une  constitution  monstrueuse,  idolâtrée  plus 
que  jamais  par  l'aristocratie,  et  protégée  vivement 
par  le  canon  des  rois.  C'est  dans  ce  livre  monarchi- 
que que  l'on  a  découvert  la  source  <ies  malheureux 
événements  qui  ont  si  rapidenipnt  eu  lieu  depuis 
1789;  le  peuple  souffre  encore,  mais  sa  patience  et 
son  courage,  en  nirsim  avec  la  inis^Tc  que  la  tyran- 
nie lui  bit  éprouver,  le  sauveront  du  naufrage. 

Citoyenfl,  le  génie  destructeur  du  cabinet  de  Saint- 
James  a  au<»i  cherché  à  répandre  son  venin  dans 
les  assemblées  primaires;  quelques-unes,  peu  nom- 
breuses à  la  venté,  en  furent  infeclees;  la  presque 
majorité  de  leurs  membres  ont  voté  contre  l'accep- 
tation de  la  eonstitution.  La  eommission  que  vous 
avez  nommée  pour  réunir  les  procès- verbaux  des 
assemblées  a  répondu  à  votre  conliance  ;  elle  les  a 
examinés  avec  une  scrupuleuse  attention  ;  elle  a  vu 
sans  élounemeat  que  le  peuple  français,  jaloux  d'a- 
voir récupéré  ses  droits,  demeurerait  libre,  il  Ta 
juré.  Imitateur  du  peupi'  nimin,  mais  plus  digne 
que  lui  d'exercer  fa  souv>  rauieté,  il  volera  de  la 
charrue  au  combat  :  nul  sacrilice  neaera  pins  épar- 
gné çout  le  succès  de  sa  cause. 

Oni,  la  malveillance  a  hit  très  peu  de  progrès 
dans  les  assemblées  primaires.  Dr  s  hommes  revenus 
de  Londres,  de  Madrid,  de  Vienne  el  de  Berlin  ont 
eu  l'audace  de  s'y  introduire,  notamment  dans  le 
district  de  Loos-le-Sauoier,  département  du  Jura,  et 
dans  quelques  autres  déjpartemenls  dont  les  admi- 
nistrateurs se  sont  révoltés.  Ils  y  ont  ^  Ir'veloppcr 
des  opinions  anti-civiques,  mais  absolument  étran- 
gères a  l'objet  de  la  réunion  des  citoyens.  Gémissons 
sur  oet  égarement  éphémère  daus  lequel  ils  ont  jeté 
nos  frères,  qui  ne  peuvent  pas  se  séparer  de  'nous  ; 
ils  ne  seront  pas  insensil»les  à  la  voix  de  la  patrie  (ju  i 
les  rappelle.  Il  en  est  qui  ont  étendu  leurs  délibéra- 
tions au-delà  de  l'acceptolidn  de  la  constitution. 
Cette  acceptation  étant  presque  unanime,  tous  au- 
tres objets  font  la  matière  de  pétitions  à  renvoyer 
aux  comités  comi>étents. 

La  preuve  la  plus  convaincante  à  donner  à  l'uni- 
vers entier,  relativement  au  vœu  bien  pranoncédu 
peuule  français  pour  la  forme  du  gouvernement 
qu'il  adopte,  c'est  que,  sur  quarante-quatre  mille 
comnumes  <|  i  <  Diuposent  la  république  et  qui  of- 
frent une  inuuense.  population ,  la  commune  de 
Saint-Donan,  faisant  partie  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  de  Plourhan,  district  de  Saiot-Brieuc,  dé- 
partement des  C6tes-du-Nord ,  forte  seulement  de 
cent-vin^'t  h  l'iitnnt.s,  e>t  Tunique  ipii  ail  demamlé 
le  fils  de  Capet  pour  rui  ci  le  rétablissement  du 
e1et|{é  ;  toutes  les  antres  communes  de  cette  assem- 
blée primaire  en  ont  été  indignées,  et  celle  de  Saint- 
Donan,  ayant  ù  sa  tdte  un  nommé  Yves  Lotelicr 
pour  tuaire.  s'e^t  retirée,  après  avoir  usé  de  mena- 
ces, et  rédigé  séparément  un  procès-verbal  qui  n'est 
pas  parvenu  i  votre  eommission. 

Dans  la  prcîque  totalité  des  assemblées,  la  décla- 
ration des  droits  de  l'homme  et  l'acte  constitution- 
nel furent  lus,  relus,  médités,  discutés  avec  calme; 
L't ,  VOUS  remarquerez  par  le  résultat  du  recen- 
sement des  votes,  que  peu  de  citoyens  ont  été  con- 
tre l'acceiilatioa  ;  qu'un  petit  noniote  •  lait  des  ob- 


servations sur  l'ensemble  ou  partie  de  cet  utile  et 
important  travail  ;  au'enfin  la  masse  imposante  dit 
peuple  souverain  l'a  nonoré  de  sa  sanction. 

L'éloignement  des  départements  qui  confinent  à 
l'Esnagne  et  à  la  Méditerranée,  le  peu  d'ititf rvalle 
qu'il  y  a  entre  la  tenue  des  asMîUjblées  pt  imaires  et 
la  célébration  de  la  fôte  nationale  ;  la  dillicult"-  de  se 
procurer  des  chevaux  sur  les  routes,  retardent  ué- 
cessairement  l'arrivée  à  Paris  des  citoyens  de  ces 
contrées;  plusieurs  sont  déjà  à  leur  poste;  les  autres 
probablement  seront  rendus  daus  le  jour.  Oa  sait 
d'ailleurs  qu'ils  se  sont  levés  en  masse  et  qu'ils  com- 
l)attent  dans  ce  moment  les  Espagnols.  Le  tableau 
du  recensement  des  votes  s'achève  :  demain  il  sem 
remis  doyen  des  envoyés  du  peuple,  qui  l'offrira 
au  \H  e.^j dent  de  la  Convention  pour  le  proclamer  an 
Champ-dc-.Mars  sous  la  voûta  au  ciel.  Il  y  a  à  croire 
que  bien  peu  d'assemblées  pnmaires  n  auront  pas 
répondu,  a  temps,  au  vœn  général. 

La  république  comprend  dans  toute  son  étendue 
ouatre  mille  neuf  cent  qtiaraute-quatre  cantons, 
dont  plusieurs  sont  divisés  en  différentes  assemblées 
primaires.  Votre  commission  a  désiré  suppléer  à  ce 
qu  il  y  a  d'imparfait  dans  la  rédaction  de  quelques 
procè.s-verbaux  oh  runanimité  pour  l'acceptation 
est  prononcée  sans  qu'il  y  smt  question  du  nombre 
des  votants.  Elle  s'est  rappelée  qu'un  peuple  libre 
puuvait  dans  l'exercice  de  sa  souveraineté  s'élever 
an-dessus  des  formes,  que  l'enthousiasme  seul  a  (hit 
oublier  ;  et  par  respect  i)our  ses  droits  elle  a  cru  ne 
devoir  s'attacher  qu'à  bien  connaître  le  total  des 
assemblées  primaires  de  la  France;  elle  n'a  pu  à  cet 
égard  se  procurer  des  renseignements  sûrs,  ni  à  vo> 
tre  comité  de  division,  ni  ehei  les  mitristres.  Chaque 
envoyé  du  peuple,  et  plusieurs  autorités  constituées 
aux(iueUes  elle  en  avait  écrit,  l'ont  aidée  de  leurs 
lumières. 

Si  l'on  en  excepte  Marseille,  qui  se  déshonore  en 
violant  l'unité  de  la  république,  qui  guerroie  eU' 
core  sans  pudeur  le  patriotisme,  et  qui  oppose  une 
barrière  aux  envoyés  des  assemblées  primaires  te- 
nues près  de  ses  murs,  les  autres  grandes  commu- 
nes qui  d'abord  avaient  été  aveuglées  sur  les  der- 
niers et  mémorables  événements  de  Paris  ont  vu  la 
\  érité  tout  entière  ;  elles  ont  senti  l'odieux  du  pro- 
jet de  fédéralisme  qui  avait  été  perfidement  formé  ; 
leurs  procès- verbaux  portent  acceptation  unanime 
de  l'acte  constitutionnel  ;  et,  pour  l'erreur  dont  elles 
s'étalent  rendues  coupables,  c'est  la  plus  bello  et  la 
plu.s  {généreuse des rébictatioDB qu'elles  aient cuesi 
offrir  à  la  France. 

Le  département  de  la  Corse,  séparé  par  les  mers, 
se  trouve  actuellement  en  proie  à  l'intrigue  et  i 
l'aristocratie;  il  n'a  pu  d'après  cela  participer  an  vœu 
de  la  France  dont  il  fait  i»artie;  il  est  encore  douteux 
SI  1^  bons  citoyens  de  ce  déparlement  ont  connais- 
sance des  utites  travanx  de  la  Conventimi  depmi  le 
s  juin. 

Quant  au  département  de  la  Vendée,  il  n'est  pas 

eniii n  lin  lit  gangréné;  les  patriotes  échappés  à  la 
fureur  des  brigands  se  sont  ralliés.  Votre  commis- 
sion a  connaissance  que  vingt-et-une  assemblées 
primaires  y  ont  eu  lieu;  elles  ont  voté  à  l'unanimité 
l'acceptatibn  de  la  constitution  ;  leurs  envoyés  sont 
dans  celte  enceinte. 

Le  nombre  des  assemblées  primaires  dans  le  dé- 
parlement du  Nord  est  de  cent  miatre-vingt-^uatW, 
la  très  grande  majorité  a  eu  lieu  ;  les  puissances 
étrangères  qui  envahissent  une  partie  de  son  terri- 
toire ont  mis  nécessairement  ol>Nt:^  I<  ù  la  tenue  du 
surplus,  notamment  dans  les  districts  de  Valencieu- 
nes,  Lille,  etdaus  l«s  cantons  de  Bavayvllerebivil* 
nesetOvehies. 
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En  génér!\\,  les  habitants  d<^  nos  Tastcs  fi  onlirrrs 
ont  nootré  un  grand  caractt'>re:  leur  atuour  pour  la 
liberté  ne  pent  pas  suspect  ;  od  sait  que  le  sort 
des  âmes  n'est  pas  toujmirs  liftir«MtT  ;  rnliit'iiî  ils 
ont  prévu  les  éve'neuu  iits  ;  rciim  uii  a  if  iirs  portrs, 
menacés  d'une  iuvasion  prctchiinjo,  ils  se  soiii  rui- 
pressés  voter  l'acceptation  de  la  constitution,  et 
de  rmnooeer  par  ie  canon  des  remparts,  et  d'adm- 
6cr  à  la  Coofcntion  niilinn  ile  les pracès-TCffiMUl  de 
leurs  assemblées  priiuairci. 

Les  armées  de  la  réoublique  n'ont  pas  été  les  der- 
nières à  se  signaler;  e  est  dans  les  camps,  en  face  de 
lents  nombreux  ennemis  qu'elles  combattiOt  avec 
Tikur,  qu'ell  e  iri»  juré  fiikMiU^  à  la  constitution, 
ot  qnt  leius  bin,  pour  sa  dchiise  ne  seraient  jamais 
i  II  net  ils. 

Une  guerre  sans  exemple  à  soutenir  au  dehors, 
des  enn^mte  de  tont  genre  à  subjuguer,  des  malveil 
lanls  à  contenir,  des  troubles  iiii--rirurs,  «  xcit-vs  par 
un  or  étranger  et  corrupteur,  y  ;ip:ii.srr;  u  i  varvU- 
et  un  prix  excessif  dans  lesdciirtist'l  les  vétemeiUs: 
TOÎli  nos  fléaux  iDomeutanés  ;  mais  ils  ne  refroidi- 
ront pas  notre  attachement  au  gouvernement  répu- 
blicain. Que  le  canon  qui  a  renversé  la  Ilaslille  et  le 
Irène,  gronde  utilement  sur  les  rives  de  la  Luire,  du 
Rhin  et  de  l'Escaut,  et  la  Fkance  libre  lia  «era  pas 
longtemps  opprimée. 

Le  ]H  ujde  français  a  fcnonoé  i  ses  usages,  parce- 
qn'ilen  a  trouvé  de  meilleurs;  fier,  t'i^riPreux,  il  iii 
veut  plus  de  monarchie,  il  s'est  déclare  1  aiiu  de^  au- 
tres peuples.  Que  prétendent  donc  les  satellites  qui 
aoailkntimpanéflaeutsou  territoire?  oroieut-ils  que 
la  prise  de  quelques  forteresses  assoupira  son  oou- 
,  il  I  j  I  I  Fr.iiLi  à  capituler  avec  eux?  Non: 
nous  tieuUfuOii  uoi  serments,  nous  n'aurons  jamais  à 
rougir  d'une  bonieuse  et  apparente  sûreté  ;  la  con- 
stitution que  nous  allons  jurer  sur  Taulel  de  la  pa- 
trie nous  prescrit  de  résister  k  roppmsion.  s 

Envoyés  d(j  peuple,  lorsque  vous  si  rez  de  rcldiir 
dans  vos  loyers,  instruisez  vos»  cotu  iluveits  de  co  qui 


voyés  du  peuple,  dont  raffluence  remplit  la  salle  et 
les  tribunes,  répondent  d'un  cri  unanime  :  Non!) 
Avez-vous  vu  la  représentation  nationale  outragi  < 
ccxnéCt  enviroonée  de  despotes?  (Les  rovojéa  fout  la 
même  W^nse.)  Voilà  cependant  le  tableau  qu'on 
vous  en  a  fait;  on  ne  voulait  pn?  qun  vous  parvins- 
siez jusqu'à  elle.  Cette  étonnante  ville,  iierceau  de  la 
liberté,  sera  toujours  la  terreur  des  méchants. 

Avez-Tousvu  la  représentation  nationale  outra- 
gée, environnée  de  despotes?  Non. Comment  oevain 
prétexte,  inventé  pom  fr  i  Taliser  qnelcjnes  dépar- 
tement mal  admiutslrés ,  aurait-il  pu  réduire?  Ja- 
mais législateur  ne  fut  plus  libre  dans  son  opinion  ; 
la  constitution  n'est  pat  sortie  du  volcan  qui,  dans 
les  premiers  mois  de  cette  année,  alimentait  ici  la 
discoiile  :  ses  loin  '  Il  tis  ont  fait  un  grand  dégÂt,  il 
est  vrai ,  mais  ils  sont  entièrement  apaisés.  Sovez 
notre  organa  auprès  de  noi  frfres;  assnrez-les  tous, 
et  nous  en  prenons  ici  TeiKagement  sacré,  qu'avant 
notre  remplacement ,  qu'importe  son  époque ,  un 
code  civil  et  uniforme,  une  instruction  nationale,  et , 
s'il  est  nossible,  des  lois  salutaires,  explicatives  des 
bases  ne  la  constitution,  auront  été  décrétiis;  ce  se- 
ront nos  derniers  travaux.  Assurez>les  que  nous  nous 
occuperons  en  même  temps  à  faire  fleurir  le  com> 
nii n  e,  siHirce  iiiépuiSiiMe  du  liouheur  d'ulie  repu 
blique  ;  diles-leur  que  le  soldat,  le  philosophe,  l'a- 
griculteur, Poratenr  et  l'artiste  trouveront  dnns  ce 
temple  l'encouragement  et  la  récompense  de  li  ur.s 
travaux.  Dites-leur  eucoie  que  nous  ulcroos  u  ceux 


qui  commandert  r\n%  nrnirfî  fn-^qu'h  li  pensée  de 
rien  faire,  de  neo  entreprendre  cuutie  f  intérêt  de 
la  patrie.  Paissent  ces  grandes  et  utiles  mesuras  s'o- 
pérer promptement  !  Il  nous  sera  agréable  alors  de 
dé|)0ser  en  d'autres  mains  les  r^nes  de  l'Etat  :  forts 
de  nnlre  eon>^cieiiee,  nous  serons  satisfaits. 
—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivante!?  : 

Rotéignoi,  commatidant  en  duf,  à  Bovckotte, 

gaïunor,  S  aobt  179S,  Tna*. 

FatiKué^  des  bruits  qui  se  répandaient  que  TannAa  des 
briKand»  marchaii  sur  Sauaar,  et  intttnlls  que  depnls 
inria  ioun  Us  favapaicnt  les  esapagaes  voisines,  nous 
avoM  TOohi,  par  un  coap  d^ht ,  sorUr  de  œde  inquiiS- 
lude  propre  à  (N  coufiipt  r  cl  le  soldat  et  let  habitants  des 
caaipag:uc$.  Nuus  stuumus  parfis  aufoiird'liui  5,  à  irw» 
heures  du  malin,  au  oouibre  ilc  trois  niilieliLiniiiic<i,  bien 
déterminés  à  attaqurr l'cunctni ,  qui,  depuis  irùi<i  jours, 
oocupait  des  |>osU>s  &  deux  lieues  et  d(  inie  de  Sauraur, 
S:interrc  fut  chargé  de  garder  avec  huit  mille  homoMS  lei 
hauteurs  de  Boroan,  et  ^Mêim  ledicutn deMontieiill 
et  t'andcoM roale  de  Doué;  Tanoée  qui  devait  att  iqucr 
romienil  était  eomposép  de  deux  mille  sept  cents  iK.miucs 
dMnlbiilprieel de  trois  1 1 1 1^  i  cavalerie.  Le  i m  r  1  Salo- 
mon commaDdait  la  cavditiie,  et  lo  rf^Ht>rul  iiuussia  i*in- 
fanleriei 

Arriré* entre  iixet  lept  lieares  à  la  hauteur  de  Montrort ,. 
les  dctacbanetis  des  7*  et  0*  de  hussards  chargèrent  ie«  ti» 
rallleursciioeniis,  qui,  prot^lfés  par  le  fini  continuel  de  deux 
t>iii«es  de  canon,  ro^o^reat  d'abord  net  troupes  légères  de 
se  replier  car  la  hauteur  ;  le  signal  de  Ja  retraite  fut  alors 
donne  à  ta  cavalerie  |Mr  le  général  Salomon,  d'api  (s  laoer* 
litude  t|"  '  '  ra'  *'  'les  brigands  éioii  foiif  do  plus  de  six 
mille  bdiiiiiics  ci  de  plusieurs  pièces  de  canuu;  mais  le  gé- 
néral Itoussin ,  qui  élait  à  lu  lètc  de  rinfauterie ,  la  voyant 
bien  disposée  à  combattre,  enit  devoir,  avant  d'ordonner 
la  retraite,  &*assurcr  par  lui-même  de  la  positiuu  de  Tai^ 
mtecancmie.  Le  canon  des  relMdics  grondait  ioii}ouni,  cl 
one  centaiBedeiNimirdssnttaiaitteibrigands  qui  ttaiîait 
rt'pandas  daM  la  plalw  à  dniltaci  *  gandta  do  laimile  dn 
Doué. 

L'inrnnierie  composant  r.unnr  jçardc  s'était  placée  sur 
les  hauteurs ,  à  peu  de  disiaiict'  de  la  cavaliTie,  qui  toti» 
jour;  (11  slali"ii  iratti'iidail  pour  ic  retirer  que  le  retour  du 
M>s  tirailleurs.  Mai>  iiit  hussard  étant  venu  nous  annoncer 
que  vingt-cinq  liuiumcs  des?*  et  8*  régiments  debUMardS 
n valent  repoussé  les  tirailleurs  cnoemis  (uaqu'auz  portes 
de  Dooét  leoMs  les  troupes  légères  demandèrent  à  mar^ 
cher.  Les  généraux  Roussin  et  Salomon  chargèrent  à  la 
tète  de  la  cavalerie  Jnsqu'anx  portes  de  Dotié,  où  fou  fit 
huile  de  peur  (le  siir|!risi'.  A  peine  lu  cnvalerii  fut-r  l<  ri- 
P.iikIm"  autour  (les  niiirs  (!o  Doik*,  que  le  ft  u  des  rebelles 
commenra  avec  vigueur.  Le  penf^ral  Roussin  fit  alors  aTaii- 
rer  a  u  pas  de  charge  mille  hommes  d'infanterie  composMit 
l'avani-ftarde,  et  IcB  dispersa  lui'iaCnie  en  tintilevrs  à 
droite  et  à  gauche  pour  soutenir  te»  SS*  et  S6*  divbions  de 
U  gendarmerie,  qui  donnèrent  IVxefflpIe  do  courage  ;  les 
4%  5*  et  15*  bataillons  de  la  fortnation  d'Orléans  le^  «uivi» 
rentet  marcfa^renl  avec  eux  sur  tous  les  point»  de  la  ville 
de  Doué.  En  moins  d'une  dmi-heurc  l'ennemi  fui  débus- 
qué de  too*  <!e*  poMes,  Doué  fut  pris,  et  l'armée  des  bri« 
(.Miids  eu  déroale  jusqu'à  Concoorson.  (NIdeiSf  SOldSlS, 
tous  ont  donné  avec  la  même  ardear, 

La  ville  de  Doué  fut  fouillée  Jusque  dans  iSf  Caves,  mal. 
grâ  les  coups  de  Auil  Isnoés  de  toutes  parts,  et  partlculië- 
renient  dn  elodier.  Plus  de  sli  eentt  rebelles  ont  été  tués , 
ciuquantc  fuienl  fulLs  prisonniers,  parmi  leKjucls  se  trou» 
seul  des  chifs  et  des  ptclrt*.  Nous  avons  perdu  six  hom- 
mes, dont  trois  du  8*  régiment  de  hussards.  >ous  ne  trou» 
vdmes  dans  Doué  que  des  lemmes  qui  lireat  à  nos  troupes 
l'accueil  le  plus  hospitalier.  Toutes  les  propriétés  furent 
respectées,  aucun  désordre  ne  fot  oonimis.  Ocpuii  ving^ 
quatre  heures,  le  toeiln  svait  sonné  dam  le*  eampscnoa 
environnantes,  et  après  avoir  pris  l'élat  nominatif  de  tous 
les  citoyens  qui  venaient  seréimir  à  nous,  nous  les  avons 
invités  1*1  rentrer  dir-  l-urs  foyers  pour  y  achever  lenrs 
moissons,  jusqu'au  muucot  où,  par  une  mesure  séoéraley 
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Gcite  MpédUM  mil  pMT  bat  4t  «MMdrt  rua«8  da 
brk«Mto  qui  éiaili  DMrttt  «A  tfUMiMiatlt  Mo- 
ment d*être  rcoforcie'pw  cent  de  Ikonm  fow  «lu- 

qnerSaumur. 

Les  adjudants-gpMtraiix  Moulins,  Crignnn  et  Jouseard; 
les  cotonels  Chambon  et  DoanieaLi  t  l'arljudant  Caiiuel  cl 
Taide^e-camp  Daubigny  se  sont  particiilifrcmciu  tVM'.n- 
IttdidMM  eette  sclion.  Les  cnmmiiuirtt  naiionaux  Parcin 
«i  mnfer,  de  la  Cro1x-Rou|^  ont  nsapll  tfce  «0  Me  Ibf^- 


l; 


5ff  ntf  Rosaum. 

L0i  ripréstnumu  du  ptuple,  envofé»  miff^  éê  r«r- 
mée  du  Rhin,  aux  rep résenlanti  Al  fivpli  MMI 
*rt«  Al  coMiM  A  MMm  |m6^  c. 

Honinfue,  S  ao&t,  l'an  S*. 

▼oici,  citoyens  noe  collï-gues,  eu  quel  état  nous 
avons  trouvé  l'arsenal  d'Huiiiu^iie. 

Le  bÂtimeot  est  tutaleuicat  détruit,  à  l'excepUou 
d'une  petite  partie  qui  servait  de  logement  à  quel> 
ques  employai;  une  partie  du  charronafe* preaque 
tous  les  iMÏs  de  construction,  lea  ontilt  de  tonte  r$- 
j>tcc,  les  différentes  sortes  d'artiiices,  les  provisions 
de  i{urgouss<?s,  de  cordages,  de  sacs,  et  quelques 
flùsils,  ont  été  la  proie  des  flammes.  On  a  réussi  à 
sriiiver  In  poudre,  la  plus  grande  partie  du  plomb  et 
)re.sqiie  tuiis  les  I  tisils  et  autres  armes.  Nous  devons 
es  plus  grands  élopes  à  la  garnison,  qui  n  montré, 
par  les  efforts  prodigieux  qu  elle  a  faits  pour  sauver 
cette  intéressante  propriété  nationale,  eonMen  In 
patrie  lui  est  chère.  Les  braves  canonniers  se 
sont  distingues,  selou  leur  usaffc,  paru»  dévouement 
et  line  intrépidilu  héroïque,  ^ous  n'avons  pu  re- 
cueillir encore  les  diiférents  traits  particuliers  qui 
nérilenl  «Pélie  mis  soua  voa  ycuFtnitipoaés  i  la 
reconnaissance  nationale;  chacun  est  bien  plus  oc- 
cupé en  ce  moment  h  continuer  de  faire  au'è  parler 
de  ce  qui  s'est  fait.  Les  barils  de  poudre,  les  paniers 
4e  cartouches  ont  été  arrachésdo  milieudes  llammes. 
Les  tmaflleorsont  attaqué  le  feu  de  si  près,  qu'il 
fallait  les  mouiller  continuellement  avec  les  pompes 
pour  les  empêcher  d'être  brûlés  eux-mêmes. 

Ce  ftineste  événement  est  accompagné  de  circon- 
stances dignes  d'être  observées  avec  attentiou  par 
ceui  qui  sont  charge^  spécûtetnent  du  solut  public. 
Au  moment  où  l'incendie  ne  monifestu ,  les  fontaines 
BMuqnèrent  d'eau,  elles  ne  recummencèrent  à  cou- 
ler qu'à  la  lin  de  l'incendie. 

Nous  pouvons  assurer  la  Convention  nationale 
que,  malgré  la  perte  eomMérable  que  cette  Tille 
vient  d'essuyer,  elle  sera  bienlAt  mise  en  e't.nt  fie  (!('- 
fensc,  mais  nous  nous  rés«'r vous  de  vous  instruire 
en  dftail,à  notre  retour. des  vc'ritnbles  ressources  ilc 
rennemi  dans  cette  partie  de  notre  firoutière,  et  des 
cansea  les  plus  dangereuses  de  notoe  fiiibleaBe.  Vous 
vrrrez  qu'il  y  a  un  système  suivi  de  calomnie  con- 
tre ceux  que  l'on  soupçonne  capables  d'aider  à  sau- 
ver I;i  pairie,  que  l'on  s'attache  à  semer  la  déhancc 
et  le  découragement,  à  ne  laisser  aux  généraux  au- 
cun moyen  de  se  faire  obéir,  à  donner  ans  soldats 
rhabilu'de  de  l'insurrection  et  le  dégoAt  de  leur  mé- 
tier: que  ce  nlaniafernal  est  suivi  avec  persévérance 
et  avec  succès.  II  est  on  ne  peut  pas  plus  important 

Î|ue  cette  partie  de  l'armée  ne  cesse  jamais  d'être  snus 
esjeuzoe  quelques  représentants  du  peuple;  nous 
écrivons  encore  e  nos  oollèguee  pour  Ms  presser  de 
s'y  rendre. 


Barêm  :  Les  patriotes  sniit  toujours  persécutés  à 
Toulon.  Les  contre-révolutionnaires  font  des  pro- 
^■■MriniM  pimf  feflwrder  Men  de  ce  qu'il  les  a 


délivrés  de  la  Convention  nationale.  Le  comité  de 
salut  public  vous  fera  incessamment  un  rapport  sur 

les  départements  méridionaux;  mais,  en  attendant, 

il  vous  propose  d'adjoindre  Gasparin  et  Escudier  aux 
commissaires  qui  sont  (l  'j.i  pn  s  I  nniiee  des  Alpes, 
atin  de  prendre  des  mesures  coujointementaveo  eux 
contre  les  contre-révolutionnairsedu  Midi» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bar^kr  :  l.'éloipnement  du  département  de  Corse 
l'a  em|)«V"lié  d'ciivoyei  (les  coiiiniissnires  à  Paris; 
d'ailleurs,  plusieurs  escadres  anglaises  qui  croisent 
dans  la  Méditerranée  attirent  toute  son  attention» 
Il  v  a  ici  plusieurs  di^put^'s  de  Rnstia  ;  ils  deman- 
dent à  porter  avec  leurs  trères  le  faisceau  départe- 
mental. 

Cette  faveur  leur  est  accordée. 

— fttlol  Mt  hommage  A  l'assemblée  des  Droits  de 

rHnnime  gravés  sur  une  desnierres  de  la  Bastille. 

Cambon  :  La  commission  (les  Cinq  me  charge  de 
vous  demander  la  parole  pour  vous  présenter  jeudi 
un  travail  sur  la  dette  publique  ;  elle  a  trouvé  un 
moyen  oui  rettrere  un  mfUiBfd  de  la  eirenletloa. 

(Oïl  applaudit.  ) 

La  parole  est  accordée  k  Cambon  pour  Jeudi. 

^-Saint'Just,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
présente  un  projet  de  décret  sur  le  moyen  d'appnK 
visionner  promptemeni  toutes  lea  aroéei. 

L'assemblée  en  ordouM  Hmpremlon  «t  r^oonM» 
ment. 

— Cambacérès.  au  nom  du  fiomUé  de  MglalatiOB, 
fait  lecture  du  cooe  civil. 

L'impression  et  l'aiouneaMOt  A  hntlJOBltaMt 
décQUée. 

ÙêtrHtmêêétiMlatittneedu  9  Mdf*liirlr 

nqpport  de  Barèrt. 

•  La  Convention  nationale,  ouT  le  rspprt  de  MA 
comité  (le  salut  public,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  I»*.  Il  sera  formé  dans  chaque  district  ttO 
grenier  d'abondance.  Le  trésorerie  nationale  tiendni 
100  militons  à  la  dispoSitiott  do  eonsHl  exéentlf, 
sous  la  surveillance  immédiate  des  coinit(*s  de  salut 
public  et  des  finances,  pour  l'achat  des  grains.  Cette 
somme  sera  prise  dans  la  caisse  trois  clés,  sur  la 
réserve  de  4W|ioo,eoo  Uvrci  décrétée  le  ô  juin 
dernier. 

•  II.  Les  conseils-pénérnux  de  districts  choisiront 
parmi  les  maisons  d'émigrés  ou  autres  maisons'ni» 
tiunaies  qui  sont  les  plus  ittres elles  plM  propres  à 

ce  grand  établissement. 

•  m.  Les  citoyens  sont  invités  à  aequitt«T  en  na- 
ture dans  les  greniers  d'abondance  les  contributions 
publiques  arriérées  ou  courantes,  en  totalité  ou  en 
partie. 

•  IV.  Les  percepteurs  d'Imposition  prendront  pour 
comptant  la  rcconnaiiwnce  du  versement  des  grains 
au  prix  courant,  Inqurlb  n  ( oiuiaissance  contiendra 
la  quantité,  poids  de  marc,  et  le  prix  des  graius  four- 
nis aux  greniers  d'abondance. 

•  V.  Les  percepteurs  de  contributions  publiques 
accéléreront,  nar  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis  en 
leur  pouvoir,  le  rrrouvrenient  deS CODlritKItiOttS pu- 
bliques dans  les  délais  nrescrit's. 

•  VI.  Il  sers  construit  sur-le-champ,  et  à  la  dili- 
gence des  corps  administratifs,  des  fours  publics 
dans  rhnque  section  des  villes  en  proportion  de  la 
pnpulalton  de  chaque  section,  et  indépeildefflmeni 
des  fours  particuliers  existants. 

•  VIL  Les  boutancendesTtllesaeront  mis,  en  esa 
de  besoin,  en  réquisition  par  les  municIpnliU's  pour 
l'activité  des  iours  publics,  aussitôt  qu'ils  seront 
aonstmils.  Il  leur  ma  payé  tiM  indemnité. 


Diyiiizea  by  GoOgle 


•VIII.  Les  opérations  des  boulangeit  iBfont  sur- 
veillées par  dacommisiaires  choisis  par  les  iectioDs, 
Irsauels  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires 
iwur  prévenir  et  arrêter  les  abus. 

«lA.  Les  noms  des  boulangers  qui,  dans  les  cir- 
conslances  actuelles,  auront  redouble  d'elTorls  et  de 
moyens  pour  assurer  les  subsistances  du  |>eunlt',  se- 
ront proclamés  solenneltemenl  au  sein  de  la  Conven- 
tion nationale,  comme  ayant  bien  mérité  d«  leurs 

concitoyens.  .  . 

•X  Ceux  des  boulangers  qui  cessrr.npnl  ou  sus- 
pendraient leurs  travaux  seront  réputés  etrant^i-rs  a 
la  republique,  ctowninetelsdâtïtllés  de  leurs  droits 
de  citoyens  pendant  cinq  années,  «l  pums  dun  an 

de  g^né.  ^  , 

.  XI.  Le  comité  d'agriculture  pr.-ser.trra  dans 
huit  jours  le  projet  de  décret  sur.ror^anisatwn  des 
greniers  d'abondance  et  l'admimslrataon  des  fMUS 
publics.' 

SKANCB  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Une  députation  du  département  de  Paris  est  ad- 
mise Ma  narre.  ,  j.    .  , 

L'oratnir  :  Citoyens  législateurs,  par  le  décret  du 
lOjuillet,  il  est  accordé  une  indemnité  de  3  livres 
par  jour  aux  électeurs  qui  quittent  leurs  foyers  pour 
remplir  les  fonctions  dont  ils  ont  été  charges  par 
leurs  concitoyens.  La  somme  due  par  le  déparle- 
incnt  de  Paris,  en  conséquence  de  ce  dern  t.  s'é- 
lève à  3ii0,000  livres,  llestdans  l'unpossibiliic  de 
payer  oetle  somme.  Nous  prions  la  Conventiou  de 
décréter  que  celte  somme  sera  avancée  par  la  tré- 
sorerie nationale  sur  les  sous  additionnels  de  t791 
eti7<j2. 

TnuaiOT  :  Je  convertis  cette  demande  en  motion, 
et  je  demande  qu'elle  soit  décrétée. 

Mallarbié  :  Je  combats  la  proposilion  deThuriol. 
Les  circonstances  dans  lesquelles  nous  nous  troUTOttS 
exigent  plus  que  jamais  l'économie  la  plus  rigou- 
reuse. Le  décret  du  lo  juillet  porte  que  les  ludenuu- 
tés  aeowdées  ant  électeurs  seront  prises  sur  les  con- 
tributions de  17W.  11  faut  donc  attendre  que  les 
contributions  soient  perçues.  Je  demande  le  «nvoi 
de  lapétitiuii  un  comité  aies  ûnaUMS. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  L'assemblée  passe  à  l*appel  nominal  pour  le 

renoavellement  du  bureau. 
Sor  236  voix,  Hérault-Séchelles  en  réunît  1«5  ;  il 

est  procljiiié  président. 

Les  nouveaux  secrétaires  sont  Fayau,  Léonard 
Bourdon  et  Aniar. 

:  Je  demande  que  la  Convention  ordonne  qu'il 
sera  imprimé  une  nouvelle  liste  de  ses  membres, 
alin  que  la  république  entière  connaisse  ceux  qui 
ont  remplacé  les  conspirateurs  qui  ont  pris  la  fuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

iàâNGI  DU  DHMGn  11  AOVT. 

Lacboix  {tfEure-ei-Loir)  :  Nous  avons  été  en- 
voyés ici  pour  deux  objets  principaux;  d'abord  pour 
juger  le  dernier  de  nos  tyrans,  et  ensuite  pour  don- 
ner une  constitution  au  peuple  français.  Louis  Capct 
a  été  jugé  et  puni.  Nous  avons  présenté  la  coiislitu- 
lion  républicaine  :  hier  elle  a  été  acceptée  par  les  com- 
missaires des  assemblées  primaires;  Notre  mission 
est  remplie  ;  mais  vous  avez  à  détruire  les  calomnies 
qu'on  icp.iiiil  contre  vous.  Les  administrateurs  fédé- 
ralistes disent  que  vous  voulez  vous  perpétuer  :  si 
r^cceptation  de  la  constitution  n'eût  pas  changé  le 
mode  d'élection, nous  pourrions  être  remplacéssur- 
le-chauip  ;  mais  vous  avcsà  coi|Daltre  la  population 


par  cantonnement.  Je  demande  que  les  administra 

tioiis  de  district  en  envoient  l'état  i  la  Convention, 
qui,  d'après  un  rapport  du  comité  de  division,  con- 
voquera de  suite  les  assemblées  primaires.  (Ou  ap* 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  en  Ctt  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  le 
corps  législatif  qui  doit  la  remidacer  ne  peut  être 
formé  que  d'après  les  bases  établies  par  les  art.  XXU 
et  XXIII  de  la  consUtution  acceptée  par  le  peuple 
français,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^^.  Chaoue.  commune  de  la  république 
dressera  dans  le  plus  bref  délai  i)n  état  de  s;»  popu- 
lation effective,avec  mention  du  nombre  des  citoyens 
ayant  droit  de  voter. 

.  M.  Ces  états  seront  aussllflt  envoyés  aux  direc- 
toires de  districts,  qui  les  feront  passer  aux  départe- 
ments avec  leurs  obscrvatiiuis,  tant  sur  l  arrondisse- 
ment  prescrit  par  l'art.  XXXIll  de  la  constitution 
pour  l'élection  d'un  député  au  corps  législatif,  (pie 
sur  la  distribution  des  citoyens  réunis  en  assemblées 
primaires,  aux  termes  de  l'art  de  la  constitu- 
tion. 

•  111.  Les  directoires  de  département  feront  parve- 
nir directement,  et  le  plus  tftl  possible,  tous  cosetais 
au  comité  de  division  de  In  Convention  nationale; 
ils  joindront  leurs  oljservalions  particulières.  » 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Let  représentants  du  peuple,  envoyés  jwès  l'armée 
des  Â^êt  au  fréêidml  tf«  to  Convention  no- 
flonolr. 

Au  quartier-général,  près  Bourg,  6  avril  IVfS. 

aïoyeo  président,  in  à  laConventkmDationaleqiienoii» 
partons  avec  KdlerBara,ds  camp  de  Bouts  pour  Mm 
porter  sur  Lyon  ;  que  nous  rattaqwErons  Tendrêdi  matin 
avec  ïlngt  mille  brave*  répoMIcains  qui  onl  tous  juré  de 
rétablir  dan^  cette  ville  relielle  le  n'unr  des  lois,  et  que 
nous  le  rélablirons.  Voici  noire  sommalitin  :  une  heure; 
aprl'S  des  bombes  et  du  canun. 

Les  rebelles  de  MarM>ille,  chassés  du  Comlat,  ont  fui 
vers  leiirrepair^  que  nous  ne  tarderons  pas  &  purger  des 
miasmes  artilocratcs  et  ronUMei  qui  l'inbcteau  Les  dis- 
tricts des  BoucfaetHlu-RMiw,  que  notre  petite  — ^  " 


délivrés,  ont  accepté  la  constitution.  Tu  peux  ,  . 

ndre  iMe.  Kelicrmann  va  bien,  et  la  paix  sera  rétablie 
dans  le  Midi. 

Il  y  a  un  mois  que,  depulN  le  Jura  jusqu'*  Bordeaux, 
presquetoutesles  administialionsélaient  coalisas,  previue 
tout  le  peuple  était  égaré;  aujourd'hui,  excepté  Marseille, 
Toulon  et  Lyon ,  tous  bénissent  la  Montagne,  tous  ont  juré 
runioa  et  l'Igalilé  sur  le  livre  sacré  de  la  coostiluiioa.  Les 
SUCCÈS  de  MB  eanemls  ne  suent  pas  de  loaiua  dnrtb 

Signé  GwwMa,  Dmim  Cainri, 

Froefannalion  dei  représentants  du  peuple  à  ftuwé* 
des  Alpes,  aux  habiianis  de  Lyon. 

•  Citoyens,  la  résistance  que  de*;  hommes  perfides, 
qui ^Âaient  emparés  de  l'auministration,  ont  mise  à 
reconnaître  la  Convention  nationale  et  ses  décrets, 
a  nécessité  l'appareil  et  le  développement  d'une  force 
armée.  Nous  soinuies  devant  vos  portes,  parceqii'iin 
décret  de  la  Convention  nous  ordonne  de  rétablir 
l'orfre  dans  Lyon,  et  nous  v  sommes  avec  des  trou- 
pes dignes  de  l'estime  delà  n'puhlique,  etquiOttt 
juré  mort  aux  tyrans  et  à  tous  leurs  suppôts. 

.  Vous  avez,  dit-on,  reconnu  la  constitution  :  eh 
bien!  nous  sommes  donc  frères,  et  vous  aile/,  nous 
recevmr  en  firères.  Nous  sommes  vos  libérateurs,  car 
nous  venons  vous  tirer  du  joug  de  l'oppression; 
nous  venons  arracher  les  p;itriotesdes  mains  de  leurs 
bourreaux.  Nous  savons  distinguer  les  hoii^^  i  itovens 
de  Lyon,  gémissant  depuis  deux  mois  sur  les  désor- 
dres dont  ils  sontott  rietioMB  ou  tânoiu  inpuu- 
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sants,  de  ces  hommos  pervers,  coalises  avec  les  re- 
belles de  la  Vriulee,  et  qui,  pari. u  t  .s  u  s  <  e.sse  de 
république  uoe  et  indivisible,  subordouneut  ses  lois 
i  leurs  caprices,  i  leur  vengeance,  et  poursuivent 
avec  autant  d'impudence  q  tf  d  richamemeiit  U  lys- 
téme  des Cobourg  et  des  Uuuiouricz. 

«Montrez-voustlonc,  braves  Lyonnais, il  est  temps. 
Lesâlttt  de  la  république  a  été  compromis  par  votre 
IIÂ»lesse;  doonex  Toas-mémes,  sans  que  la  Torce 
vous  Y  contraigne  et  vous  confonde  avec  des  scélé- 
rats, la  preuve  de  vulrc  soumission  aux  lois,  de  vo- 
tre amour  pour  la  !il)€rte'  et  l'ef^alité.  Qu;uit  à  vous, 
qui  semblés  voas  préparer  à  la  résistance,  oons 
plaignons  TOtre  anreuglement,  pareequ'il  est  l'effet 

0  une  suît^  3trf)Ce  de  calomnies  dis?;eniinées  avec 
adresse  par  (ies  conspirateurs  ;  vous  dont  on  aiguise 
les  poignards  contre  vos  meilleurs  amis;  vous  qui 
croyez  servir  une  cause  juste  en  vous  plongeant 
dÉns  le  ertme,  rerencK  de  votre  égarement;  if  fout 
que  dans  une  heure  vnus  ouvriez  vos  portes,  nu  que 
voussovcï  traites  on  rebi-lies.  Nous  vous  présentons 
encore  le  rameau  d'olivier;  <  t  si  vous  ne  nous  tenez 
pas  compte  du  sentiment  qui  nous  porte  vers  vous, 
ealcdlex  an  moins  Totre  propre  intérêt. 

•  Voyez  avec  quelle  astuce  les  perfidies  vous  ont 
conduits  au  bord  du  précipice  ;  rien  ne  |)eut  vous 
en  sauver,  que  votre  soumission  et  le  sacrifice  des 
conffiinteutt  qui  vous  ont  si  long-temps  imposé.. 

•  Pour  8l)réger  les  [)ropositions,  car  nous  Tarons 
dit.  il  n  im  faut  réponse  dans  une  heure,  voici  les 
conditiotis  que  nous  mettonsà  Tadmission  rratcrnelle 
des  troupes  de  la  république  dans  Lyon. 

•  Art.  I«r.  Aucune  hostilité  apparente  :  tout  ci- 
toyen qui  parattia  en  armes,  soH  dans  ies  rues,  soit 
aux  feuctres,  sera  traité  en  rebelle. 

•  li.  loule  autorité  civile  ou  militaire  cesse  dans 
Lyon;  les  représentants  du  peuple  y  pourvoiront. 

•  111.  La  remise  de  l'arsenal  et  de  tous  les  moyens 
dedÂ^ense  1  Tarant-garde  que  le  général  enverra. 

•  IV.  Indemnité  pour  les  frais  de  l'expédition,  et 
gratification  aux  soldats  de  la  république  qui  protè- 

{^ent  la  paix  intérieure  et  citérieure  dans  1  armée  de 
a  république. 

•  V.  Reconnaître  et  assurer  Texécution  desdécrets 
de  la  CouventioQnationalereiidusaTaBletdepalsle 
31  mai  dernier. 

■A  oes  conditions,  les  représentants  du  peuple 
promettent  aux  habitants  de  Lyon  paix  et  fraternité, 
et  ils  ont  l'assurance  du  géin  ral  et  le  serment  des 
troupes,  qu'il  ne  sera  fait  dommage  à  aucun  citoyen 
ni  dans  sa  personne,  ni  dans  ses  propriétés. 

■Si  une  de  ces  conditions  était  refusée,  les  repré- 
sentants du  peuple  déclarent  qu'ils  mettent  sous  la 
respousitltililé  cuUective  des  citoyens  de  Lyon  t<jus 
les  maux  qui  peuvent  en  résulter,  et  d'avance  ils  dé- 
clarent rebelle  et  traître  à  la  patrie,  avec  entière  con- 
liscation  des  biens  au  profit  de  la  nation,  tout  indi- 
vidu dont  le  fils  ou  le  commis,  nu  mi^me  le  serviteur 
011  ouvrier  d'habitude  serait  reconnu  pour  avoir 
p'  rt-  li  s  armes  contre  les  troupes  de  la  république, 
ou  coutribuc  aux  moyens  de  résistauce.  * 

Aa  camp,  devant  Ly«D,  8  arril  1793. 

•  Nous  François-ChristopiieKcllsraMNM,  féntad  d«»  arw 
mées  de  la  rtpoltUqtte  tnûçàSÊt,  «ommandral  en  chef  celle 
éet  Alpeset  d*lla1ie. 

•  An  nom  de  I  »  république  française  une ellndhisiblc, 
en  rarin  rin  piju voir  que  m'a  conféré  la  Coofeotiou  iia- 

lioiuiir,  rt  Mir  lartqnhttiondeawprtentaMttdnpeitplet 

1  ariiKf*;  des  Alpi's; 

•  Je  somme  les  citoyens  de  Lyon  de  «  eo«rormer ,  dans 
le  délai  fixé  d'une  heure,  k  VmnM  ci-dswBt  pria  inr  lea 

arèMotaitu  du  peuple,  de  ata  livnr  les  pertes  de  kw 
d^iaeerair  laJm  Isilioupss  4i  la  iSnbMqnaqnt 


je  jugerai  nécessaire  d*y  faire  entrer  pour  apurer  l'exéeUB 
lion  des  décréta  de  la  C nvi  ruion  tiationalc,  proneUaaC 
toute  sOreté  poar  les  pefaiinnet  et  les  propriélèa. 

t  Faute  par  Ips  dU)vpns  dn  Ljon  de  se  soumettre  à  la 
loi,  je  déclare  qu'ils  seront  traités  en  rebelles,  et  que  je  ne 
négligerai  aucun  des  mejens  de  bfce  i|aa  la  vépabiiqne 
firanfaiie  a*a  omfiéa  poar  lea  ridâtes 

■  ieioeli  aoni  IcwimpgiBsalilHtê  tous  les  nsHienrs  qui 
pennricMten  rtaaiier. 

«  Âi^itc  Kelluhank.  a 

Am  AR  :  Les  rebelles  de  Lyon,  qui  ne  peuvent  plus 
éviter  la  vengeance  de  la  nation,  ont  ici  des  députés 
qui  doivent  vous  demander  des  mesures  dilatoires. 
Je  demande  que  toi:s  h-s  T  putés  qui  vous  seront 
envoyés  par  les  départemeuts  en  révolte  ne  soient 
pas  admis  i  la  bure  avant  que  le  calme  soit  ré" 

tahli. 

Lacroix  :  Je  dénia  ndc  que  la  Convention  approuve 
textuellement  les  mesures  des  eonunissaires. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Les  commissaires 
des  assemblées  primaires,  présents  en  tr^s  grand 
nombre  à  la  aéance,  applaudissent  è  plusieun  re- 
prises. 


Discoiias  noNOMoî  pab  aâaAOLT,  pbésident  ds 

LA  OOHVBimON  MAnOMAU,  UM  OB  Uk,  cÂlilUH 
NIC  QUI  A  EU  Lira  MNII  l/AGdlTAnOll  Dl  LA 

CONSTITUTION. 

Première  station  a  la  fontaine  de  la  régénération. 

•  Souveraine  du  sauvage  et  des  nations  éclairées  ! 
A  nature!  ce  peuple  immense,  assemblé  aux  premiers 
rayons  du  jour  devant  ton  image,  est  digne  de  toi. 
Il  est  libre.  C'est  dans  ton  sein,  c'est  dans  tes  sources 
sacrées  qu'il  a  recouvré  ses  droits,  (ju'il  s  esl  rr^é- 
néré.  Après  avoir  traversé  tint  de  siècles  d'erreurs 
et  de  servitudes,  il  f;illait  rentrer  dans  la  simplicité 
de  (es  voies  pour  retrouver  la  liberté  et  l'égalité.  O 
nature  !  reçois  l'expression  de  l'attachement  éternel 
des  Français  pour  tes  lois,  et  qne  ces  eaux  fécondes 
qui  jaillissent  de  tes  mamelles,  que  cette  boisson 
pure  qui  abreuva  les  premiers  humains,  consacrent 
dans  cette  coupe  de  la  fraternité  et  de  l'égalité  les 
serments  que  te  fait  la  France  en  ce  jour,  le  plus  beau 
nu'nit  éclaire'  le  soleil  depuis  qu'à  a  été  SUSpeudU 
uaus  rimuiensitédc  l'espace.  • 

Seconde  station  devant  l'are  de  triomphe. 

•Quel  spectacle!  la  faiblesse  du  sexe  et  l'héro'isnie 
du  courage  !  O  liberté!  ce  sont  là  tes  miracles!  c'est 
toi  qui,  dans  ces  deux  Joiurnécs  où  le  sang,  à  Ver^ 
sailles,  commença  à  expier  les  crimes  desrois,  allu» 
mas  dnns  le  cœur  de  (juelques  femmes  celte  audace 
qui  lit  fuir  ou  tomber  devant  elles  les  satellites  des 
tyrans  !  Par  toi,  sous  des  mains  délicates,  conli-rent 
ces  bronzes,  ces  bouches  de  feu  qui  tirent  entendre  à 
rorellled'un  roi  le  tonnerre,  augure  du  dnngeroent 
de  toutes  les  destinées.  l  e  culte  que  t'ont  voué  les 
Français  a  été  impérissable  à  l'instant  où  tu  de- 
venue la  passion  de  leurs  compagnes.  O  femmes  !  la 
libo'té  attaquée  par  tous  les  tyrans,  pour  être  dé- 
fendue a  besoin  d'où  peuple  de  héros.  Cest  ê  vous 
à  l'enfanter.  Que  toutes  les  vertus  guerrières  et  géné- 
reuses coulent  avec  le  tait  maternel  dans  le  cœur  des 
nourrissons  de  la  France!  Les  représentants  du  peu- 
ple souverain,  au  lieu  de  Oeucs  qui  parent  la  beauté, 
vous  oflrail  le  laurier,  emblème  du  onnrage  et  de  11 
vielohw.  Vous  la  momittrea  i  vos  eofuits.- 

TnUième  station  à  la  place  de  la  têoékMon. 

mM  Ift  hache  de  U  loi  a  frappé  le  tyna.  Qn'ib 


sn 


|i#rbsnif  rastl  eia  signes  hontrax  d^Bne  servftade 

qiir  les  despotes  afri'claiciit  de  rrproduirr  sous  toutes 
les  formes  à  nos  regards  ;  qur  la  fluuiine  les  dévore, 
qu'il  D'y  «it  plus  d'iuiinortel  que  le  sentiment  de  la 
TcrUiqui  Im  •  elacés.  JusUoel  Veugeaooel  divi- 
nités totëlaires  des  peunl^  libres,  attichei  i  jamais 
l'exi'cratîon  du  genre  nuiniin  au  nom  du  traître, 
qui,  sur  uu  trône  relevé  par  la  générosité,  a  trompé 
la  confiance  d'un  peiipli-  iiin^'nanime!  Hon)ine.s  li- 
Imws!  peaplct  d'<^ttx,  d'amis  ei  de  frères,  ne  oom- 
pont  p1n«  tci  images  de  votre  grandear  qae  des 
attributs  de  vos  travaux,  de  vos  talent;  et  de  vos 
vertus  :  que  la  pique  et  le  bonnet  de  la  liberté  ;  ipie 
la  duirrue  et  la  gerbe  de  blé;  que  les  emblèmes  de 
tout  les  artSi  par  qui  la  société  est  cnriofaie,  embel- 
lie, fbnnent  désormais  toutes  les  décorations  de  la 
r»*pul)iique.  Terre  sainte!  couvre-toi  de  ee<  l  iens 
réels  qui  se  partagent  entre  tous  les  hommes,  et  de- 
vicM  stérile  pour  tout  ce  qui  ne  peuttsrfir  qt'wix 
joniwinrn  exclusives  de  l'orgueil.» 

Qwitrièm»  itatiom  mue  invalides. 

•  Peuple  français!  te  voilai  offert  à  tes  propres  re- 

panh  sous  un  emMi'uie  firnnd  en  leçons  instnieli- 
ves.  Ce  géant,  dont  la  inani  puissante  réunit  elrat- 
lidlB  ea  un  seul  faisceau  les  départements  qui  font 
sa  gnmdenr  et  sa  force,  c'est  toi.  Co  nonstre,  dont  la 
■lain  criminelle  veut  briser  le  fMseem  ctaéfMraroe 
que  la  nature  a  uni,  e'est  le  fédéralisme. 

•  Peuple  dévoué  à  la  haine  et  à  la  cuujuratiun  de 
tons  les  despotes,  conserve  toute  la  grandeur  pour 
défendre  ta  liberté;  qu'une  fois  au  moins,  sur  la 
terre,  la  puissance  soit  alliée  à  la  vérité  et  i  la  jus- 
tice. Fais  à  ceux  (jui  veulent  te  diviser  la  même 
guerre  qu'à  ceux  uui  veulent  t'anéanlir;  car  ils  sont 
ll^alenient  coupables.  Que  tes  bras,  étendus  de  l'O- 
céan à  la  Méditerranée,  et  des  Pyrénées  au  Jiu^,  em- 
brussi'iit  partout  des  frère.s,  des  enfants.  Retiens  stius 
une  .seule  loi  el  sous  une  seule  puissiitict'  une.  des 
plus  belles  (Kirtious  de  ce  £lobe,  et  que  les  (H  uples 
«elaTet,  qui  ne  savent  admirer  que  la  force  el  la 
fortune,  témoins  de  tes  vastes  prospérités,  sentent  le 
besoin  de  s'élever  comme  loi  a  ceUe  liberté  qui  t'a 
bit  l'exemple  de  U  terre.  • 

CinquiiwM  $tation,  A  l'nu(rl  de  la  pairie. 

•  Francis,  vos  mandataires  ont  uiterrogé  dans 
qmlre-viiigt>six  départements  votre  raison  et  totre 
conscience  sur  l'acte  consUlutionnel  qu'ils  vous  ont 

Iirésenté;  quatre-vingt-six  départements  ont  acceptt: 
'Mte  constitutionnel  :  jamais  un  vœu  plus  unanime 
•'a  organisé  une  république  plus  grande  et  plus  po- 
pulaire. Il  y  t  «B  antre  territoire  était  occupé 
par  l'ennemi;  nous  avons  proclamé  la  république, 
nous  fûmes  vainqvews.  Haintenant.  tandis  que  nous 
constituons- la  Franeiv  l'Europe  l'attaque  de  toutes 
paris;  iUftONS  de  défendre  la  ooastitution  jusqu'à 
kmorti  l»  r^bliqwesIdlerMlle.* 

Si.ri^^àisro»rf  rf«  prf  f'  ii-nt  de  In  Convention  na- 
timale^  etu  Ckamp-de-UarSt  devant  (e  moMV- 
meuf  dîf  giwrrfara  morb  pour  In  psIHSf. 

•  Au  moment  où  nous  venons  de  uroclamersolen- 
ncllemcat,  en  présence  du  peuple  tcaucais»  l'accep- 
Itlkn  de  rade  coastitulionnel,  pournooft^iotts  ue 

pas  couronner  celte  auguste  journée  par  le  Unu-hiini 
adieu  que  nous  devons  à  ceux  de  tws  ireres  qui  ont 
succombé  dans  les  couibats!  Ils  ont  été  privés  de 
concourir  à  to  constitutioD  de  leur  pays,  ils  n'ont 
pas  dicté  les  «tides  de  la  liberté  françaLv  ;  mais  ils 
les  nvaii'iil  pn'pniés,  iuspins  par  leur  dévoneuient 
héroM|Me.  Hommes  intn'p.des!  cendres  chères  el  pri=- 
cieusfs!  urne  sacrée  '.  je  vous  salue  avec  respect,  je 
TOUS  cubraise  au  nom  du  peuplefrançais  ;  je  dépose 


surros  mies  protecteurs  la  eouronm  de  lanrtert 

que  la  Convention  nationale  et  la  patrie  vousprésen- 
tent.  Ce  ne  sont  pas  des  pleurs  que  nous  donnerons 
à  votre  mémoire  :  l'œil  de  l'homme  n'est  pas  fait  pour 
en  répandre.  Pour  qui  ces  larmes  ?  seraitrce  pour  TOt 
parents  et  vos  anus?  Votre  renommée  les  console. 
Is  se  sont  dit  que  vous  étiez  fortunés  de  reposer  dans 
a  gloire  ;  ils  n'ont  jamais  pn  souhaiter  que  vous 
ussiez  exempts  du  trépas,  mais  dignes  d'avoir  vécu. 
Serait-ce  i>our  vous?  Ah!  combien  vous  avez  él^ 
heureux  !  vous  êtes  morts  poar  la  patrie,  pour  nue 
terre  chérie  de  la  nature,  aimée  du  ciri  ;  pnur  une 
nation  généreuse,  qui  a  voué  viu  culte  a  tous  lesseo- 
tiuntils.à  toutes  les  vertus;  pour  une  république  où 
les  places  et  les  récompenses  ne  sont  plus  réser- 
vées à  la  fareur,  comme  dans  tous  les  autres  Etats, 
mais  a<:sipnées  par  l'estinir  '  t  par  In  eonfiance;  vous 
vous  êtes  donc  aecpiittésde  votre  fonction  d"hommes, 
et  d'hommes  français;  vous  êtes  entrés  sous  la  touiNc 
apn'^s  avoir  rempli  ta  destinée  ta  plus  glorieuse  et  U 
plus  désirable  qu'il  y  ait  snr  la  terre;  nous  ne  vous 
outrafiernns  point  par  des  pleurs. 

•  Mais,  rt  nos  frères'  c'est  en  vous  admirant,  c'est  en 
vous  imitant,  mie  nous  voolOM  VOUS  honorer;  et  Si» 
comme  il  est  doux  de  le  supposer  quand  on  aime, 
les  morts  conservent  quelques  sentiments  ponr  ceux 
qui  vivent,  je  viens  vous  dire,  au  nom  de  tous  vos 
amis  que  vous  avez  laissés  sur  le  sol  de  la  France, 
que  nous  souunes  prêts  à  nous  dévouer  i  votre 
exemple,  impatients  d'atteindre  l'ennemi  et  de  con- 
tinuer votre  valeur,  afin  qu'on  H$t  que  vous  étiez 
vraiinrnl  nos  proches,  et  que  votre  cœur  s'en  ré- 
jouisse. Je  viens  vous  dire  que  nous  venons  de  vous 
surpasser  :  carn  nonsneftadonsque  consommer  le 
fonds  de  gloire  que  vous  nous  avez  légué,  si  nos  ver- 
tus ne  luttaient  pas  avec  les  vôtres,  vous  seriez  aussi 
huinilii's  lie  cette  trMe  su|M'ii"i lté,  que  nous  >oni- 
iiies  en  ce  jour  flattés  de  celle  que  vous  tivei  sur 
nous.  La  mort  moissonne  également  le  Idche  et  le 
hrave;  quand  la  destinée  nous  rappellerait  près  de 
vous,  comment  pourrions-nous  supporter  votre  ac- 
encil?  f!ne  voix  terrible  s'écrierait  :  Fou*  eombat- 
liez  cependanl  pour  ia  iutlice  el  pour  (a  libtrte! 
Non,  ebers  concitoyens!  guerriers  magnanimes  ! 
nous  serons  dignes  (le  vous;  nous  n'aurons  à  recevoir 
que  vos  enibrasseineuls,  vos  éloges  :  nous  vous  au- 
rons vcn-îé's;  nous  vous  raconterons  que  nos  maius 
ont  achevé  votre  ouvrage  ;  qiu*  vos  armes,  dont  nous 
avons  hérité,  étaient  invincibles;  que  la  république 
triomphe  :  cette  république  qui,  à  elfe  seule,  tient 
tète  à  tous  les  tyran*,  à  toutes  les  viles  laissions  cou- 
jurées,  à  tous  li  s  [M  uples  qui  se  déslionoreut  ;  ci  lle, 
république  que  l'humaaité  a  chargée  des»  cause, et 
qui  doitsauTcr  runîvcn.» 
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mm  MTIONALS  oa  LE  MONITEUR  IIVËRSEL. 


JM»  U  Août  1798.  —  £'m  S*  di    République  Françaitt, 


POLITIQUE. 

RiPUBUQUB  FRANÇAISE. 

COMUUNB  DE  PAIIIS. 
Conteil-général.  —  Du  II  fio'îf. 
Un  membre  demande  mie  le  commamliint-^^uëral, 
qui  ne  s'est  pas  rendu  à  l'invitation  à  lui  Tailc  dans 
la  dernière  sâmce.dese  reodre  dans  le  sein  du  con- 
seil, soit  invité  de  lumvcati  &  venir  répondre  aui 
inculpations  dirigées  contre  lui,  cl  sVxpliqucr  sur 
Tordre  qu'il  a  donné  le  9aoAt.  Apris  (quelques  débats, 
le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  délivré  des  mé- 
dailles de  la  révolution  du  10  août  i|ii'aux  mçm- 
bres  de  la  commune  du  10  auût  tr.iuront  ii.is 
été  (X>mptab1es,  et  que  ceux  qui  ont  élé  chargL>!>  de 
qndiiue  mission  qui  comporte  responsabilité,  ne  la 
lecevroot  qu'après  rapurement  ne  leurs  comptes. 

—On  demande  que  Ton  fluae  briUer  les  arcnives 
des  collèges,  et  notamment  tout  ce  qui  y  est  relatif 
à  la  féodalité.  Le  conseil  nomme  des  commissaires 
pour  eiaminer  ces  areliiTes,  dlUn  an  rapport  i  ce 
sujet. 

— Les  administrateurs  du  nouveau  Théâtre-Natio- 
nal !  I  l  ru  '  de  Richelieu  nniioncent  que  l'ouver- 
ture de  ce  spectacle  aura  litMi  tri  s  incrs<;nmmciit,  et 
prient  le  eonseil  d'accepter  rhonimngt^  d'une  loge 
de  douze  places,  qui  sera  tenue  tous  les  jours  à  sa 
disposition  et  dè«i^ée  sous  la  dduoromation  de 
Loge  de  la  municipalitr- 

Le  con&eil  arrête  la  mention  civique  au  procès- 
verbal  de  l'offre  faite  par  les  administrateurs  du 
Théâtre-National,  mnis  déclare  qu'il  ne  croit  pas  de- 
voir en  profiter,  attendu  que  tout  son  temps  appar- 
tii  ut^i  la  rli  se  publique.  Sur  la  (Ifinnnde  que  le 
produit  de  celle  loge  soit  consan  é  au  soulagement 
ms  pauvres,  le  conseil  laisse  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs d'en  faire  remploi  qu'ils  croiront  le 
plus  convenable. 

—  Dnrat-Cubicres,  secn'tnire-grerfier- adjoint, 
donne  lecture  d'un  poème  nu'il  a  fait  à  ia  louange  de 
Manit  II  est  accueil b  pnr  oc  nombreux  applaudis- 
sements. Le  conseil  arrête  la  mention  ri-i  iiiue  au 
procès- verbal,  l'impression  et  l'envoi  aux  ïLolions 
et  aux  Sociétés  popnlairrs. 

—Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  commandant- 
général  n*a  pas  mis  à  exéco^n  l'arrêté  concernant 
les  barrières.  Le  conseil  arrête  qu'Henriol  s>  r  i  in- 
vilé  à  venir  demain  rendre  compte  des  mouis  qui 
Tout  empêdié  d'eiéeater  cet  «nCté. 

ÉTAT  OVIL. 

I>u9  août.  Divorces, 4.  —  Mariages,  U.  —  Nais- 
stnees,  81 .  —  Décès.  5S. 

Du  10.  Point  de  divorces.  —  Point  dé  mariages. 
—  Naissances,  14.  —  Décès,  13. 

TBISUNAL  CMMniEL  BXmOMmAIlB. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  de  mort  André 
imas.  d-devanl  garde-française,  et  depuis  cavalier 
dans  la  sendarmerie  nationale,  âgé  de  31  ans,  con- 
vaincu "avoir  tenu  des  propos  séditieux  et  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté;  d'avoir  dit  dans  un 
café,  et  en  présence  de  plusieurs  témoins,  que,  lors- 
qu'à son  nitiinent  il  a  appris  U  mort  du  roi,  il  a 
posé  les  aime»,  ne  Toulint  pas  wnrir  la  république; 

enfui  d'avoir  f!iC  à  un  citoyen  qu'il  alÛtè  Ronen, 
aiio  d'y  venger  la  mort  du  roi. 


Pierre  Testar,  imprimeur  du  département  de  la 
Vendée;  Pierre  Robert,  président  du  bureau  de  con- 
ciUalion  à  Fontenay-le-peiiple  ;  rierre-Au;;nstin 
Quelnault,  homme  de  loi;  Louis  Grimoire,  ancien 
oflicier  de  cavalerie,  ont  comparu  devant  le  tribu» 
nal  révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d'avnir  étt^ 
membres  du  comité  que  les  rebelles  avaient  foniie  à 
Fiintenay,  lors  de  leur  entrée  dans  cette  ville,  et  d'a- 
voir entretenu  des  relations  criminelles  avec  les  en» 
nem»  de  la  république.  Le  tribunal  n'ayant  aucune 
preuve  des  délits  qui  étaient  imputés  aux  accusés, 
les  a  acquittés  de  l'acte  d'accusation  porté  contre 
cui;  ta  ooDséqaeaoe,  ils  <»it  été  rendos  à  la  liberté. 

iiirAiTBiiBirr  du  rokd. 

Articles  de  capitulation  proposes  par  le  général 
Ferrandf  commandant  Us  troupes  de  la  répubU- 
qtie  franfais*  à  Valendensmt  à  Frédérie^  due 
d'York.rommandtttUl^ûrméê  «mbtniê  du  tié§0 

de  Valenciennet. 

Le  général  Ferrand  remettra  an  duc  d'Totk  les 

ville  et  citadelle  de  ValcttcicoDeSt  auK  conditions 

suivant!  s  : 

Art.  La  garnison  sortira  avec  les  honneurs 
de  la  guerre»  ainsi  que  tout  ce  qui  tient  au  mili- 
taire. 

II.  Toutes  les  munitions  tiuelconques,  pi' •  t  '^  rV  ir- 
tillerie,  et  tout  ce  qui  compose  et  fait  partie  de  l'ar- 
mée, lui  seront  conservés. 

ItL  La  garnison  sortira  de  la  place  le  sixième 
jour  après  la  sîjgnature  delà  capitulation,  par  la 
porte  ae Tournai,  pour  se  rendre  dans  tel  lien  de  la 
république  que  le  (^e'néral  Ferrand  j  m  géra  conve- 
nable, avec  armes  et  bagages,  chevaux,  tambours 
battants,  mèches  allumées  par  les  deux  bouts,  dra- 
peaux déployés,  et  tons  les  çanons  qu'elle  pourra 
emmener. 

IV.  Les  autres  pièces  d'artillerie  seront  évacuées 
dans  la  huitaine,  après  le  départ  de  la  garnisoB)  ainsi 
que  les  munitions  et  le  mobilier  militaire. 

V.  Les  voitures  et  ehevauz  nécessaires  pour  le 
transport  des  bagages  et  pour  monter  les  offidefS, 
seront  payés  de  gre  à  gré. 

VI.  Il  sera  fourni  le  nombre  de  douze  chariots 
couverts,  c'est-à-dire  qui  ne  seront  point  visités. 
Les  soldats  convalescents,  en  état  d*étre  transportés, 
seront  eiiuiimés,  et  les  voitures  nécessaires  pour 
ce  transport  seruut  fournies  également  par  les  as- 
siégeants. 

VIL  Quant  aux  malades  qui  ne  pourront  soufirir  le 
transport,  ils  resteront  dans  les  hOpitanx  quMls  oc- 

cmient,  soignés  aux  frais  de  la  république  par  les 
uihcicrs  de  sauté  qui  y  sont  attachés,  sous  la  surveil- 
lance d'un  commissaire  des  guerres;  et  lorsque  ces 
maladesseront  en  état  d'être  transportés,  il  leur  sera 
de  même  fourni  des  voitnrra. 

VU!.  Les  repre'sentantsdu  peuple  et  toute  personne 
allaciiee  à  la  république,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  puisse  être,  participeront  à  la  capi- 
tulation du  militaire,  et  jouiront  des  mêmes  oondS» 
lions. 

IX.  Les  déserteurs  resteront  réciproquement  dans 
les  corps  où  ils  sont,  sans  être  inquiétés;  à'  l'égard 
des  prisonniers,  ils  pourront  être  échangés. 

X.  Il  sera  nommé  de  part  et  d'autre  des  commis^ 
saires  pour  constater  les  objets  qui  seront  adjugés  à 
la  république,  ainsi  que  tous  les  papiers  concernant 
rarlillerie,  lesfortiiications  et  greffe  militaire,  tant 
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«eux  de  eette  place  «pie  de  tome  entre  place  ap- 

partctiaiit  à  la  république.  Il  en  sera  de  mcnir  pour 
les  papiers  de  toutes  les  administratioiis  civile:»  et 
miltUorcs. 

XI.  Les  habitants  dr^t  dfnx  sf xes,  actnellemeot 
en  cette  Tille ,  ou  y  réfiigif^^ ,  les  Amclionnaires 

fiublics  cl  tniis  les  autres  agents  de  la  république 
rnnçaise  auront  leur  honneur,  leur  vie  et  leurs 
propriétés  sattves,  «m  U  lifacm  de  M  tetinr  «à  ils 
voudront. 

Yll.  Pour  te  msinHen  de  f ordre,  de  la  police,  la 

sflrrîë  des  personnes  et  la  conservation  des  proprié- 
tés, les  autorités  constituées  et  les  tribunaux  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  autrement 
poorm.  Les  jugements  des  tribunaux  seront  main- 
tenns,  et  aucane  autorité  constituée  ne  pourra  lire 
ri'cbrrchf^''  |><  ur  les  Tuit^  légiU  de  Son  tdmilliStrA' 
tion  ou  de  sa  juridiction. 

XUf.  Personne  ne  pourra  Hre  ini^uiéttf  pow  SCS 
opinions,  telles  qu'elles  aient  été,  m  pour  ce  qu'il 
aura  dit  on  lait  légalement,  avant  on  pendant  le 
liân. 

XiV.  Les  habitants  ne  seront  pas  assujétis  au  lo- 
gement des  gens  de  guerre. 

XV.  Les  iiMMtants  ne  pourront  être  obligés  à  au- 
eun  service  militaire,  et  ceux  qui  l'ont  fait  jusqu'à 
préwnl  ne  pourront  i?tre  considéréscmii'iii  tels. 

XVI.  Les  habitants  ne  pourront  uoq  plii^  èlrc  te- 
nus aux  corvéca  militaires. 

XVII.  Ceux  qui  voudront  habiter  ailleurs  seront 
libres  de  sortir  de  la  ville  avec  leurs  ménages,  ba- 
gages, nieiiblcs  et  cHVts;  de  disposer  de  leurs  un- 
uaeiibles,  ou  réputés  tels,  au  proUt  de  qui  bon  leur 
tend)lera,  dans  ks  tenue  de  six  mois. 

XVill.  Tous  ceux  qui  voudront  rnstrr  ou  venir 
habiter  en  cette  ville,  y  seront  renis  et  jouiront  des 
mêmes  avantages  que  l<s  autres  iiabitants. 

XiX.  Les  monnaies  actuelles,  notamment  les  as- 
signats, continueront  d'avoir  counp. 

XX.  Les  doniïiiiies  tiaîrotiaux',  vendus  en  confor- 
mité aux  loib  txiiluuli'h),  seruul  cuuscTvés  aux  ac«iuc- 

nurs. 

XXI.  La  commune  continuera  de  jouir  des  pro- 
priétés qu  elle  possède  actuellement,  tant  mobilières 
qu'imniubilières,  notamment  des  blés  qu'elle  a  en 
mapsin  pour  la  subsistanee  des  habitants. 

XXII.  Les  collèges,  hdpitaux  et  autres  établisse- 
ments de  charité  demnireront  en  la  libre  et  paisible 
possession  et  jouissance  de  tous  leurs  biens,  tant 
meubles  ou'immeubles. 

XXIII.  Toutes  dettes  contractées  avant  et  (h.raut 
le  siège,  par  la  municipalité  et  le  cotiseil-géiieral  de 
U  C(»aimune  et  autres  autorités  constituées,  tant  li- 
quidées qtt*i  liquider,  seront  tenues  pour  légales  et 
bien  contraelées. 

XXIV.  S'il  survient  ouelques  difficultâi  dans  les 
ternies  et  conditions  de  la  capitulation,  on  les  enten- 
dra toujours  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  gar- 
UMttdelaplMeetauxlHâiilanli. 

RépofU4, 

Le  général  Ferrand  remettra  à  aon  allesse  royak 
le  duc  d'York,  commandant  en  cbef  de  Paraiéèeom- 

Itiiiét',  employée  au  siège  de  Valenciennes,  pour  Sa 
ftlajeslé  l  enipt  reur  et  roi,  la  ville  et  citadelle  de  Va- 
lenciennes, aux  conditions  ci-après  stipulées. 

Art.  lor.  La  garnison  sortira  par  la  porte  de  Cam- 
brai avec  les  honneurs  de  la  fuerre,  et  mettra  bas 
1rs  armr.s  à  la  maison  dite  la  Briquette,  ofi  elle  dépo- 
sera SOS  drapeaux  et  canons  de  camp.igne,  sans  les 
avoir  endonunagés  d'une  manière  quelconque;  il  en 
sera  de  màue  acs  chevaux  de  cavalerie,  vtîllene. 


des  TivrescC  autres  services  militaires;  oeui  daefr 
liciers  leur  seront  laiaiéi  ateo  leurs  épées. 

II.  Rerusé. 

III.  La  garnison  sortira  le  1er  d'aolît,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  et  comme  elle  sera  prisonmira 
de  guerre,  il  lui  sera  indiqué,  vingt^inatre  heures 
avant  sa  sortie,  l'endroit  oi'i  <  Itr  sr>  i  iidra  en  France 
pour  y  |)reiiilre  la  parole  d  huaitcui  1 1  le  revers  des 
oflieiers,  ainsi  q^ue  les  autres  arrangements  rehilifs 
aux  soldats,  mu  s'eng^cront  à  ne  pouvoir  servir 
pendant  tonte  la  durée  de  la  présente  guerre  contre 
les  armées  de  Sa  Mnjesté  et  celles  de  ses  allié.s,  sans 
avoir  été  échangés,  couFonneuieut  aux  cartels  et  sous 
les  peines  militaires. 

IV.  Befiisé  pour  ce  qui  concerne  rartillerie  et  gé- 
né^lement  toutes  les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche  et  autres  objrf'^  militaires;  mais  ;irr n  li- 

pour  toutce  qui  est  du  mobilier  pcr&uQucl des  ol  liucrs 
et  soldats  de  la  garnison. 

V.  Il  sera  fourni,  parmi  pajant,  à  la  garnison  ce 
qui  lui  sera  nécessaire  en  tortures  et  dievaux  pour 

le  transport  de  ses  bn^ajîes ,  et  les  rnmmissaires  de 
gnerre  qui  resteront  àc  sa  nart  dans  la  place  seront 
personnellement  nsqionttDles  dtt  retour  deidita 
voitures  et  chevaux. 

VI.  Refiné. 

VII.  Aceordé  sous  les  conditions  de  l'art.  V  ;  bien 
entendu  que  les  commissaires  restés  pour  l'ad- 
ministration économique  des  hôpitaux  seront  sou- 
mis à  la  police  militaire,  amsi  que  ceux  dont  il  est 
question  dans  Partiele  VI,  et  que  les  soldats  conv.i. 
I  sdiîs  seront  prisonniera,  comme  il  est  stipulé  i 

l'art.  111. 

VIII.  Tout  ce  qui  n'est  pas  militaire,  étant  réputé 
bourgeois,  jouira  du  traitement  accordé  à  oetle 
classe. 

IX.  Rerusé;  les  déserteurs  seront  livres  scruj)u- 
leusement  avant  la  sortie  de  la  garnison,  et  l'on  liera 
les  per|]uisitions  nécessaires  pour  trouver  ceux  qui 
leurraient  être  cachés.  Les  prisonniers  aulrirhicns 
et  ceux  des  puissances  alliées  seront  rendus  de  bonne 
foi. 

X.  U  sera  nommé  des  commissaires  de  tous  les 
départements  uillitaires  et  civils,  pour  recevoir  les 
papiers,  ellets  et  bâtiments  militaires,  artillerie,  fer 
coulé,  arsenaux,  niunilimis  de  guerre  et  de  bou- 
cha, caisses  militaires  tt  civil.-s,  en  un  mot,  tous  les 
aulres objets  appartenant  au  gouvernement,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être.  Les  com- 
missaires seront  introduits  dans  la  place  immédiate- 
ment après  l'échange  des  otages;  les  chefs  des  dif- 
férents corps  seront  personnellement  responsables 
des  inridélités  qui  se  seraient  commises  dans  la  re» 
mise  des  papiers,  caisses,  artilîerie  et  autres  objets 
ci-dessus  U'unniés. 

XI.  L'ordre  et  la  discipline  des  armées  alliées  ga* 
raiitisseiit  les  bourgeois  de  toute  ClpèGe  (finsulC 
dans  leur  personne  et  leurs  effets. 

XII.  Beraaé;  mais  les  corps  sdministratifr  et  Ju- 
diciaires seront  maintenus  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  ^lé 
antrement  pourvu  par  Sa  Majesté  impériale. 

Mil.  l  'intention  de  Sa  Majesté  l'empereur  et  roi 
est  que  les  lubitanis  ne  soient  nullement  inquiétés. 

X I V.  Accordé,  autant  qne  Penstefiee  et  la  capacilé 
des  bâtiments  militaires  le  perim^ttront. 

XV.  Les  hahitatils  ne  seront  obligés  de  faire  de 
service  militaire  que  dans  le  CSS  Usité  dans  les 
provinces  de  Sa  Majesté  l'empeicor,  aux  Pays-Bas; 
quanti  ceux  qui  aérant  armés  on  en  uniforme,  iln 
seront  traitdi  oMuno  Isa  utraa  msIttalNi»  isloii  l*«r- 
Ucle  111. 

XVI.  Renvoyé  à  l'article  XVI. 

XVII.  U  sera  permis  aux  habitanu  de  se  letaicr 
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■T6C  lent  cM,  dani  re^toe  d«  «is  mois,  où  bon 
lenr  sembTm,  et  il  leur  am  délirré  4m  paaieporis 

en  rnn<;<'qnencp. 
XVIU.  Accordé, 

m, 

WKfonuWt  j— ^-  w  ~-~r— — —  

XX.  Cet  traeit  n'éfrat  Mintda  rapport  miliuiro, 
sera  réservé,  comie  !•  pnoédott,  i  dM  diipoiitiflM 

ultérieures. 

XXI.  HÊHmfé  k  rartick  précédent  Quant  aux 
blés,  aux  magâi«i,  on  en  diraosera  au  prmit  de  ce- 
lui à  qui  il  appartient  de  droit» 

XXJI.  Aœonlé  pour  tonM  ta  praprMKa  Idgl- 

times. 

XXIIf.  Lfê  detletoontractees  par  la  nmiaon,  les 
militaires,  bourgeois  et  habitants  qneloonquei,  se- 
ront liquidées  à  la  satisfaction  des  parties. 

XXIV.  Toutes  lesré(>nnsrs  ci-de5sns  étant  diiM- 
nent  énoncées,  «et  article  est  sans  objet. 

ArHfAu  ffdtftfflnnsli- 

Alt.  1**.  Anjourd'hui  S8  Juillet,  à  sept  heures  du 

soir,  la  garnison  livrera  nux  tronprs  do  l'afriK^c  du 
siège  les  dehors,  la  demi-luiip,  la  roiirontu\  la  con- 
tre-garde et  le  ikUi'  (io  la  jinrte  de  secours  de  la  ci- 
tadelle»  ainsi  que  la  demi-lune  et  l'ouvrage  k  corne 
de  la  porte  de  Cambrai  ;  et  alin  que  l'ordre-soit  ob- 
servé jusqu'à  la  sortie  de  la  gariiion,  elle  pardera 
l'intérieur  des  postes  dii  coii)s  de  la  place,  de  la  cita- 
delle et  de  la  ville  jusqu'à  la  sortie. 

II.  Si  la  réponse  n'est  pas  rendue  par  le  général 
Femnd  avant  sept  heures  du  matin,  on  lui  déclare 
que  le  feu  de  la  tranchée  recommencera  à  neuf  heu- 
res, ou  la  trêve  sera  rompue  par  son  silence. 

III.  Les  chefs  des  différents  corps  qui  ont  des  pa- 
piers ou  effets  à  remettre  resteront  dans  la  place 
josqn'i  ce  qne  les  remises  ou  inventaires  aient  dté 
clos  par  les  commissaires  impériaux. 

IV.  Aussitôt  que  la  capitulation  sera  signée,  on 
enverra  dans  la  place  des  otages,  savoir  :  un  colo- 
nel, nu  major  et  un  capitaine,  qui  seront  échangés 
contre  des  offiders  de  grade  pareil  de  la  garnison, 
lesquels  otages  seront  rendus  aussitOtiprèl  l'exécu- 
tion des  articles  de  la  capitulation. 

Donné  à  mon  quartier-général  devant  Valencien- 
UMilaM  juillet  179S. 

fli|^  pRKPFRir,  dur  d'York,  commandant 
l'urmee  au  sieyede  Valeneiennet. 

■Nous,  commissaires  soussignés,  nommés  et  en- 
voyés vers  8.  A.  R.  le  duc  d'York,  en  vertu  des  pou- 
voirs à  nous  délégués  por  le  général  Perrand,  com- 
mandant de  la  ville  et  citadelle  de  Valenciennes,  et 
contenus  en  sa  lettre  du  28  juillet  179S,  adressée  au 
duc  d'York,  laquelle  demeurera  annexée  en  l'origi- 
nal à  la  présente  capitulation,  avons  signé  et  eon- 
nenti  les  articles  ci-dessus. 

Fait  au  quartier«énéral  de  S*  A.  fi.  le  duc  d'York, 
le  S8  Juillet  179S. 

Ont  «né  :  Tholosé  ,  direeUur  des  forHfifa- 

te  fénini  da  Mgêiê  BoiLBAU  î 

ttCMKRE,  cajntaine  au  prtmitr  bataillon  de  la 
Hiiwêi  mMOW,UiiKN-PuaiON»J.C.  Paa- 


CoOiliMiné  eonbrme  A  reriginal. 


Copit  dt  la  IsMri  <iM«^ii^l  Fêtranê,  eiommanrfanf 
de  la  plMS  éê  VaUneiênnêi,  à  VrédifU,  ém 
t^York.  commandant  l'urMéi  MMMné»  4»  9té$$  • 

devant  YaUenciennee. 

i»aaajai«i,raBt*. 

•  A  la  réception  de  votre  lettre,  J*aî  aiaemblé  le 
conseil  de  euerre;  d'après  que  nous  avons  pris  con- 
naissance des  articles  qu'elle  contient,  il  nous  a  paru 
trèsévident  que  la  promesse  que  vous  nous  aves  faite 
hier  n'avait  pas  lieu,  en  ce  qu'il  n'est  pas  mentlM 
de  capitulation  honorable  dans  les  artioba  qne  voue 
nous  proposes. 

En  conséquence.je persiste,  ainsi  que  les  membres 
du  conseil  de  guerre,  dans  l'article  I»"'  en  son  entier, 
nous  demandons  en  outre  que  les  citoyens  Cochon 
et  Briez,  représentants  du  peuple,  et  leurs  deux  se- 
crétaires accompagneront  la  garnison.  Nous  persis- 
tons sur  i'iirticlt'  Il  par  la  demande  d'une  pièce  de 
campagne,  de  4  ou  8,  et  sou  caisson  par  bataillon; 
nous  persistons  ^lement  dans  l'article  III,  en  res- 
treignant la  sortie  de  la  garnison  à  trois  jours,  et 
eniin  dans  l'article  VI,  réduisant  notre  demande  à  six 
chariots  au  lieu  de  douze;  à  l'égard  desirtielCSVlll, 
X  et  XI,  dans  tout  leur  contenu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  six  eMmbsafres 
tant  civils  que  militaires,  (]iii  vous  remettRMlt  celte 
lettre;  ils  sont  char^'t's  d \  iiircr  en  arrangement,  et 
ont  tout  pouvoir  à  cet  t  flVl. 

La  garnison  que  j'ai  l'honneur  de  commander  a 
si  glorieusement  combattu  pendant  le  siège ,  qu'elle 
s'immortniist m  cti  dt^fend.int  la  place  et  terminant 
sa  carrière  militaire  sur  la  brèche,  lorsqu'elle  exis- 
tera. 

Signé  FBRRANn,  jénéml  de  divirim, 
CoUationné  conforme  A  l'original. 

Homta,  ÊÊvrMif'gNfUÊf, 

DtPAinmNT  DBS  rTntlfÉB8-0RrEIITiI.lf. 

Perpigvan,  le  29  juillet.  —  Copie  dr  In  Irttre  du  rj/'- 
neral  de  division  Pugel  Barbantane  au  général 
en  chef  de  l'armé»  du  Pyrénées-Orientalts. 
Aussitôt  que  des  exemplaires  de  l'acte  constitu- 
tionnel sont  parvenus  dans  cette  armée,  les  troupes 
composant  la  division  que  je  commande  se  sont 
empressées  d'en  prendre  connaissance,  et  l'ont  ao- 
cueilU  avec  trans^rt,  et  leur  adhésion  a  été  sur-le- 
champ  envoyée  a  la  Convention  nationale.  Vous 
venez  d'ordonner  une  lecture  générale  de  l'acte  con- 
stitutionnel dans  l'armée;  je  vous  rends  compte,  gé- 
néral, que  cet  ordre  a  été  exécuté  dans  la  l"  divi- 
sion; cette  lecture  a  été  accueillie  avec  de  nouveaux 
transports  de  satisfaction,  et  une  adhésion  générale 
a  été  renouvelée  avec  les  cris  de  vivetarépubliqttet 
vive  la  Co7\vfntion!  pr  issent  les  tyrans!  Nous  rece- 
vons tous,  somme  un  grand  bieuiait,  celte  constitu- 
tion vraiment  républicaine  etpopuUnre,panequ*elIe 
doit  faire  le  bonheur  des  Français;  non»  espérons 
qu'elle  va  servir  à  anéantir  toutes  les  dissensions  in- 
térieures, p;irce(jue  tous  les  patriotes  purs  et  éner- 
giques, la  prenant  pour  unique  pointue  ralliement, 
écraseront  tous  les  mtrigants  et  les  fluAieux.  Puisse 
ce  vœu  ardent  avoir  sur-le-champ  son  plein  effet; 
alors  l'armée  des  Pyrénfes-Orientales  en  acquerra, 
s'il  est  possible,  plus  de  confiance,  plus  d'énergie, 
pour  repousser  les  phalanges  ennemies  au-delà  des 
nionts,etpour  couronner  enfin  lesauer^''''-  ' — 
née  du  17  par  dae  viatofaca  éalatantei. 

I      THiATIB  RATIONAL,  BDB  BICBBim 

!     L'ouverture  de  e«  Uiéàtre  se  fera  inrctsam«nt  par  la 
ConttUutio»  à  Comamtiiutpt* ,  pièce  purioUque,  suivie 

I  d'ail  dlffttlinmaat,  ct| 
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Les  progift  11  liMMvr  ntiomé  de  Flirt  <te  It  Mène 

ont  inspiré  5  la  citoypnne  Mon'an^ifr  et  au  citojen  Neu- 
Tilie  \('  désir  d'élever  ce  roonumtat,  dcilinù  à  représenter 
tons  les  genres  de  spectacle. 

Les  cnlrrpreneun  ont  swti  que,  pour  rendre  l'illusion 
lliiairaic  plus  complète,  il  faut  qu'il  cxisio  une  lipiR-do 
démarcatiou  bieotenlie  entre  les  spectateurs  c  t  l'ai  lion  re- 
présentée; et  ^n$%  «at  nêCCmire^  pour  IVnclianlement 
do  public,  «M  HMi  Mi  MW  wieiit  en  entier  sur  le  thèfttre, 

but  qne  rwienr ,  poar  itad  Are.  wit  «eul  «Tee  le  per- 
5onna[;o  qu'il  joue.  Cette  considération  importante  •  Mt 
iïirc  luule  spéculatioD  mercantile,  et  pour  la  première  ftiii 
un  théAtretwâeféwnsllie  gtaé  pnrtki  lo|»d'twit> 
scène. 

Nulle  idée  de  rivalilén'a  souilléTesprit  d'urjr  i  ii;if  |iii-c 
au&^i  vaste.  Soo  eosemble  et  ses  détails  ont  bv^oiu  égak*- 
ment  de  eort  le»  entrepreneurs,  ainsi  que  leurs  camara- 
il«t  de  tovi  le*  lenm  de  lalent» ,  s'y  présentent  avec  aa< 
UMt  de  défiance  de  leurs  prqires  Torées,  que  d>nipresse> 
anvtde  plaire  è  leurs  concitoyens. 

Petit-êtrc  legénk,  toujours  incalculable  dans  ces  pro- 
duction'; comme  djii  ^  offcls,  trouvant  un  c;idrc  de  plus  i 
làiseï  va!te  pour  y  déployer  ses  concepUons,  daipiiera-i-il 
quelquefois  briller  sur  celle  scène  nouvrllf.  Au  moins 
pcut<on  concevoir  l'espérance  que  la  liberté  des  tliëAtres, 
laissant  kcboh  aux  artistes  céli-bres,  celui-ci  nelenrpn- 
mm  pas  au-desBOias  de  l'éclat  dont  ils  ont  besoin. 

Im  tragédie ,  la  grande  comédie,  l'opéra,  la  danse  et  la 
irande  pantomime,  ce  genre  superbe  aboli  depuis  le  ta- 
meut  Serrandooi,  tels  seront  les  spectacles  que  tour  è 
tour  l'on  prô^cnlera  au  public  dans  celle  salle,  qui  a  été 
construite  sur  les  pians  et  sous  la  conduite  du  citoyen 
Luuis  d^Jà  connu  par  les|nuMtoni(iiianientoqn*ilaâe» 
vés  dans  la  république. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  loges  s'adresse- 
ront au  bnrean  des  locations,  situé  dans  le  grand  escalier 
du  cMé  de  la  rae  de  Iiouteis,  an  aeeond  ;  elici  entreront 
parla  porte  latérale,  même  rue  de  Louvois,  et  celles  qui 
ont  déji  retenu  de^  lo^es  nont  invitées  d'envoyer  audit  bu* 
l'cau  prenilri'  Ir.^  !:nll(-is  d^iov  I,' jour,  sans qMi OOMpOOf^ 
rail  assurer  lIl  ^"j'ivoir  conserver  lu  loge. 


ARTS.  —  GRAVUBBS. 

Jâtu^Pûul  Mtratt  desdné  d'aiirÈs  natara  sur  son  lit  de 
moit.  TAtt  t  ilr.  colorté,  cl  15  sons  au  bistre.  Paris,  chei 

le  citoyen  Gucverdot,  rue  Poupée,  n*  6. 

La  proportion  de  cette  graviuv  la  rend  susceptible  d'or- 
ner k  I  ruge»  de  oelttl  qui  t*e<ninn|idlcd<feM«trde 
la  révolution. 


UVm  IfODVBAUX. 

Conduite  tcandalaue  du  Cla-gé,  depuis  Tas  premiers  «è- 
des  de  t'Egiiae  jusqu'à  nos  Jours  ;  «nvrafe  eandii  de  uotas 
et  de  prenies  histeïfiqncs ,  servaat  de  suite  ans  ctines  des 
papes  t  i  val.  in-a»  de  400  pages,  4  Ut.,  et  S  liv.  franc  de 
port.  Cbat  Gneffier,  imprimeup-llbraire,  vue  OltJe-Coeur,  1 C  ! 

—  Motifi  de  faire  du  10  ao&t  un  jubilé  fraternel,  uni-  t'po- 
quc  «liflnnelle  de  réconctlistion  générale  «-ntre  tout  les  ré- 
pul>lic2iii9,  ru  LUMsacrant  une  di'claralion  det  devoirs  de 
l'homme,  des  principes  et  maximes  de  la  morale  univerBeUe; 
par  F.  Lanthenas,  député  à  la  Convention  nationale.  Avec 
celle  épigraphe  :  Si  voire  /rire  a  pifhé  contre  vont,  re- 
prenez-le; ft  t'il  te  repent,  pardonnes-lui.  imprimé  par 
ordre  de  la  Convention.  A  Paris,  de  rimprimerre-n^tionalc. 

Ennemi  de  la  violence,  qui  ne  manque  jamais  en  t  lTet  de 
détruire  elle-même  lout  ce  qu'elle  »cui  rdillcr,  l'aulcur  de 
cet  oiiTrsge  uc  ccuc  de  prêcher  k  ses  cullégtu:»  et  à  tous 
les  ritoycrit  une  modération  surveillante  et  une  fermeté 
calme.  11  forme  des  vous,  ainsi  que  tous  les  vrais  républt- 
caios,  pour  que  l'époque  dr  l'acceptation  solennelle  de  la 
ronttiiulîon  »<vit  celle  de  l'oubli  de  tous  les  torts  récipro- 
ques, du  sacrifirc  d<-  toutes  les  hsinct,  de  l'oubli  de  toutes 
ios  «jures.  11  démontre  que,  sasa  la  rduuion  les  voUotéa, 
c'en  est  fait  de  la  chose  puMique.  Hais  ses  ptcuves  screut* 
elles  écoitf^est  8as  voua  setent-ils  eulendnsT 


CONVENTION  NATIONALE. 
MfdMM  ée  BérâtUUSieMUÊ, 

SUITE  A  LA  8BAIK»  DU  DIMANCOB  11  AOUT 

Les  commissaires  des  cantons  du  de'parletnfnt  du 
Gard,  admis  à  la  barrr,  dénoncent  les  administra- 
teurs de  ce  di^partenipiit,  toinmc  ;iyniit  pris  des  ar- 
rêtés liberticiaes,  et  iiivurtsc  le  ftkiéralisine.  Ils  de- 
Dtatident  que  ces  administrateurs  soient  déchus 
peiulaiit  vingt  aosderexeiciee  de  toutes  fonctions 

{iultliquf^s. 

Cahriep.  :  11  est  temps  que  la  Convention  fasse  en* 
lin  succéder  la  sévérité  à  (a  clémence,  dont  lescir* 
cdiislaiices  l'oiii  forcée  d'user  depuis  qued^tdoiio' 
iiistrateurs  rebelles  ont  jeté  dans  les  départements 
le  germe  de  la  guerre  civile.  Mais  ces  cirronstances 
ni"  sont  plus  les  mêmes;  le  |ieuple  est  écl  litr,  il  siit 
ce  que  là  Couventiutt  a  fait  pour  son  bonheur.  Il  ue 
but  pat  (fue  des  administrateurs  cou|)ablr.«,  qui  sont 
venus  ici  vous  dire  qu'ils  avaient  été  éf^arés,  profi- 
tent plus  longtemps  d'une  clémence  que  les  circon- 
stances ne  provoquent  j)lus. 

En  remplissant  la  mission  que  vous  m'aviez  con- 
liée,  j'ai  été  témoin  des  manœuvres  de  ces  admi- 
nistrations prétendues  égat  f'(  el  je  puis  aflirmer 
u'il  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  aduniiistratt'urs,  même 
cceux  (|ui  sont  venus  ici  rétracter  leur  conduite, 
qui  ne  soit  encore  aujourd'hui  un  contrc-révoluUoo- 
naii  e  décidé,  qui,  dans  son  canton,  dans  son  district, 
ne  cherche  à  profiager  le  fédéralisme  et  tous  les 
principes  répétés  ]iar  ce  cûté  conspirateur.  Est-ce  à 
des  administrateurs  i  iit  r  qu'ils  ont  été  trompés? 
Ainsi  donCt  s'ils  se  prêtaient  à  des  mouvements  cou» 
lt]e*réTolutlonnaires,  ils  en  seraient  qnittes  pour 
dire  qu'ils  ont  été  trompés!  Sniivrnt>7  vcnr'  que 
quanti  Duiiiouriez  voulait  trahir,  il  iliaait  qu  il  ierail 
acceuter  la  constitution  par  tous  les  rorps  adminis- 
tratifs. Oui,  citoyens,  presque  toutes  les  administra- 
dons  étaient  dans  la  conspiration  de  Dumottries.  Il 
faut  enfui  (iiie  la  France,  qui  vient  de  se  prononcer 
en  faveur  (l'une  constitiilion  républicaine,  se  pro- 
nonce en  même  ten)ps  contre  tous  les  traîtres  de 
1  ujtcrieur;  plus  de  paix,  plus  de  miséricorde.  (On 
applaudit).  Ne  pas  frapper  du  glaive  de  la  loi  «s 
administrateurs  qui  ont  conspire  avec  Duninnriez  , 
ce  serait  transiger  av(  c  Duiiiouriez  lui-même.  U  Tant 
que  la  Convention  porte  enlin  les  grands  coups  :  la 
France,  indignement  traliie,  réclame  vengeance. 

Je  convertis  donc  en  motion  la  demande  des  pé- 
titionnnires.  ft  je  rlim  in  lr  le  îicret  d'accn^'ition 
contre  les  aiimuiisluleurs  du  département  du  Gard. 
Qu'on  ne  parle  plus  de  renvoi  au  comité,  nous  con- 
naissons assez  les  traîtres,  quand  ils  nous  sont  dé> 
noncés  par  les  députés  des  assemblées  primaires. 

'**  :  La  Convention  n'est  pas  plus  en  état  de  iim- 
nonccr  aujourd'hui  que  lorsque  les  mêmes  auiiii- 
ntstrateurs  vous  ont  été  dénoncés  par  les  replétefr 
tants  du  peuple.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co> 
mité,  pour  vous  en  Ikire  son  rapport  ineessammenu 
LiNDETrLe  comité  de  salut  nubbc  est  cliar;:é  de 
rédiger  un  projet  de  décret  relatif  aux  administra- 
teurs et  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  des  arrêtés 
contrr-révoltttionnaires.  Ce  pro|et  doit  nous  offrir 
un  moyen  de  nous  débarrasser  de  tous  on  hommes 
qui  ont  voulu  perdri  Imr  pays.  Je  demande  que  le 
comité  fasse  son  rapport  séance  tenante. 

Legendrr  :  Il  est  certain  i[ue  les  circonstances  ont 
provoqué  l'indulgence  de  la  Convention;  mais  les 
circonstances  ont  tenr  terme.  Il  faut  que  le  peuple 
fasse  rentrer  dans  la  poussière  ceux  qui  ont  voulu  le 
plonger  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile;  il  faut 
que  les  administrateurs  qui  ont  rédigé ,  signé  des 
arrêtés  oontre-révolutionnairea,  soient  punit  d*iiM 
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manière  exemplaire.  Sans  doute  il  n'est  pas  un 
iMNDIBe  qui  ne  soit  disposé  à  distinguer  l'erreur  du 
crime;  mais  il  UM  rerrear  soit  bien  connue. 
Des  hommes  sont  Tenus  tous  dire  ici  qu'ils  avaient 

été  trompés;  et  cependant,  à  poirie  furent-ils  de  re- 
tour chez  eux,  quds  ont  recommencé  à  conspirer. 
Blpent-^tre  il  n'est  pas  un  seul  des  conmiissaires 
des  assemblées  primaires,  qui,  de  retour  dans  son 
département,  ne  soit  opprimé  par  ces  admiiristrs- 
teurs.  11  faut  quo  ces  couiriiissaires,  avnnt  leur  dé- 
part, sachent  qu'il  existe  une  loi  qui  fera  tomber  la 
téte  des  tevttres.  Il  est  nécessaire  même  que  ceux 
qui  étaient  dans  l'erreur  soient  déduis  pendant  dix 
années  de  l'exereioe  des  droHs  de  tSmtn.  le  de- 
mande le  renvoi  de  la  proposition  de  Carrier  à  un 
comité,  qui  en  fera  son  rapport  le  plus  tût  possible, 
«fio  que  les  commissaires  puissent  dire  i  leur  retour 
aux  administratears  coupables  :  Malheureux!  Toilà 
Totre  condamnation. 

Lacroix  :  11  ne  sufllt  pas  de  punir  les  administra- 
teurs coupables,  il  faut  aussi  prendre  des  mesures 
contre  ceux  qui  ont  conspiré  avec  enx.  Je  demande 
donc  que  tous  ceux  qui  ont  pris  les  armes  pour  faire 
exécuter  les  arrêtés  contre-révolutionnaires  soient 
dégradés  pendant  six  ans  du  dri)it  de  citoyen.  (On 
murmure.)  Déclarez  donc  aue  les  cbeEs  ae  légion, 
les  capitaines,  qui  ont  pris  les  armes  pour  Texéeu- 
tion  de  ces  arrêtés,  sont  dégradés  ;  autrement  vous 
n'aurez  rien  fait,  et  les  nouvelles  administrations  ne 
Tauilront  pas  mieux  que  celles  que  vous sopprimcit 

La  proposition  de  Lacroix  est  décrétée. 

RuHL  :  La  ville  de  Strasbourg  est  absolument  dé- 
nuée d'approvisionnements.  On  lui  avait  donné  des 
farines,  qui,  véritiées,  se  sont  trouvées  corrompues  ; 
on  les  a  jetées  dans  la  rivière.  Les  officiers  chargés 
de  l'approvisionnement  ont  été  mis  en  état  d'arres- 
tation. Il  est  bien  intéressant  d'approvisionner  une 
ville  de  cette  importance.  .It>  dois  dire  aussi  que  l'ar- 
mée du  Rhin,  n'avant  pas  été  suftisamment  pourvue, 
a  été  dl>ligëe  de  oégamir  Landau.  Je  deannde  que 
vous  entendiez  une  députatioa  de  la  commune  de 
Strasbourg. 

Ou  adiiicl  à  In  Ijnrre  une  dénutatioD  des  citoyens 
de  Strasbourg,  qui  présente,  oans  une  longue  péti- 
tion, des  développements  sur  le  dénAment  de  cette 

place. 

LEOEirnas  :  11  est  bien  étonnant  qu'on  vienne  à  la 
barre  entrer  dans  des  détails  sur  ce  qui  manque  à 

nos  places  de  goerre,  lorsque  vous  avez  un  comité 
de  salut  public  à  qui  vous  avez  voulu  qu'on  commu- 
niquât les  besoins  militaires.  Assurément  les  géné- 
raux ennemis  u'ont  plus  besoin  d'espions.  Si  le  co- 
mité de  salut  public  ne  fait  pM  promptement  sou 
lapport]  que  les  pétitionnaires  viennent  solliciter  la 
Justice  de  la  Convention  ;  mais  je  demande  le  renvoi 
de  cette  pétition  au  comité. 

LAvaENT  :  Nous  avons  passé  à  Strasbourg  deux 
Jours  après  le  départ  du  procnreur-sjndic.  Le  maire 
IMHis  a  dit  :  ■  11  est  vrai  qne  nous  avons  été  dans  de 
vives  inquiétudes,  mais  nous  sommes  rassurés;  les 
approvisionnements  nous  arrivent  en  abondance. 
Nous  avons,  nous  commissaires,  pris  des  arrêtés 
pour  en  faciliter  et  en  assurer  rarrtvée. 

Mallarmé  :  I!  y  a  à  Strasbourg  un  payeur-géné- 
ral, et  nous  savons  qu'il  y  a  plus  de  12  millions  dans 
sa  cause.  Mous  avons  auprès  des  armées  des  com- 
missaires avec  dea  pouvoirs  illimités.  Si  la  commune 
dIeStradranrg  avait  des  inquiétudes  sur  ses  approvi- 
sionnements, elle  n'avait  qu'a  s'adresser  aux  com- 
missaire. Le  comité  des  fanances  et  celui  de  salut 
pttMw  lenr  ont  écrit:  •  Uaex  donc  des  fonds  que 
vous  avci  en  caisse  pour  «qmrovidonBer  nos  plaoea: 


si  vous  n'en  avez  pas  assez,  faites-le  savoir;  nous  y 
pourvoirons.  • 

Bréasd  :  Tous  les  jours  vos  oreilles  sont  fripées 
de  réclamations  et  de  rapports  contradictarires.  n 
y  a  longtemps  que  je  le  dis,  il  y  a  longtemps  que  je 
le  soupçonne,  on  vous  trompe.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  rendre  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l'état  de  l'approvision- 
nement de  toutes  nos  places  frontières,  et  que  le  co- 
mité vous  en  fasse  le  rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  de  fltnsboorg  ' 
au  comité  de  salut  public. 

LAuantr  :  BuM  vous  a  dit  qoe  Landau  était  dé- 
garni.  J'annonce  à  la  Convention  que  cette  place 
e.st  approvisionnée  i>our  six  mois.  Elle  en  peut  te- 
nir autant  on  au  moins  quatre,  si  dte  est  bien  dé- 
fendue. 

Jaoou  ;  La  ville  de  Toul ,  département  de  la 

Meurthe,  a  sur  .ses  remparts,  construits  par  le  maré- 
chal Vauban,  vingt-deux  pièces  de  canon  sans  alli&ls. 
Il  n'est  sorte  d'instances  ni  de  mouvements  que 
cette  ville  n'ait  faits  depuis  la  révolution  pour  se 
procure^  les  aints  néeeasaires,  et  pour  creuser  et  ni- 
veler les  fossés,  et  les  mettre  ù  même  d'y  recevoir 
les  eaux  de  la  rivière  de  la  .Moselle  qui  les  avoi- 
sine. 

C'est  d'après  de  nouvelles  demandes,  graduées 
sur  les  dangers  de  la  patrie,  que  le  conseil-général 
de  la  commune  s'est  adressé  au  ministre  actuel  de  la 
gurrre,  qui  a  envoyé,  il  y  a  sept  semaines,  un  in- 
specteur pour  pourvoir  cette  place,  et  la  mettre  en 
état  de  défense,  et  de  résister  à  un  coup  de  main. 
Depuis  le  départ  de  cet  officier,  on  n'a  plus  entendu 
parler  de  rien,  et  cette  ville,  intéressante  par  sa  si- 
tuation, la  seule  qui  puisse  arrêter  la  marche  des eiH 
neniis  qui  uénétreraient  par  Sarguemines  Ot  Bitche, 
est  dans  l'état  de  dénûmentle  plus  affreux. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  m'a  fait  parvenir  ses  justes  plain- 
tes sur  une  insouciance  aussi  préjudiciable  à  la  pa- 
trie; c'est  d'ajffès  son  vowque  je  demande  qne  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  donner,  sans  re- 
tard, les  ordres  les  plus  prompts  pour  draner  lesaf- 
fûts  nécessaires,  faire  creuser  et  niveler  lesiMSéS. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Bm^toyod,  le  déereC  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  l'examen  des  marchés,  sur 
la  pétition  des  citoyennes  employées  à  la  confection 
des  habillements  ocs  troupes,  rapporte  son  décret 
du  r>  de  ce  nmisi  en eonséqnenee  décrète  ce  qui 

suit  : 

■  Art.  I".  La  distribution  des  ouvrages  provenant 
des  ateliers  de  coupe  établis  a  Paris,  à  confectionner 
pour  l'habillement  des  troupes,  sera  faite  sous  la 
surveillance  de  l'administratioa  chaiféo  de  cetitt 
partie,  et  par  ses  préposés. 

•  II.  Il  sera  établi,  dans  l'arrondissement  de  cha- 
cun des  six  ateliers  de  coupe,  un  bureau  de  distri- 
bution et  de  livraison  en  sus  de  ceux  existants. 

•III.  L'adminislnilion  des  habillements  et  équipe- 
ments militaires  \  eillera  à  ce  que  la  distribution  des 
ouvrages  à  confectionner  soit  laiteen  nroportion  des 
besoinsde  chaque  section  :  à  cet  effet  chacune  d'elles 
adressera  i  l'administratioa  de  l'habillement  l'état 
des  citoyens  et  citoyennes  de  son  arrondissement 

Jui  sont  dans  le  cas  d'être  employés  de  prélérencc 
ans  la  confection  des  habillements. 

•  IV.  Il  ne  pourra  être  distribué  aucun  ouvrage* 

S'au  préalable  ks  pièces  qui  le  composent  n'aieni 
estampillées. 
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•y.  n  M»  pncédéà  nnoMiTetii  choit  despttf- 
Msés  aox  atelien. 

•  VI.  Les  tailleurs  employés  I  la  eouM  aeront 

changi^s  tous  les  quinze  jours.  Ils  seront  nioisis  al- 
ternativement dans  cbague  section  parmi  les  pères 
de  ramille,  d'après  le  taUem  qne  les  aectioM  en  an- 
ront  dresse. 

•  VII.  L'administration  de  rhabillfinnit  rendra 

compte  tous  les  ({iiinze  jours,  à  la  Convention  natio- 
nale, du  produit  des  ateliers,  el  au,  ministre  de  la 
guem.  • 

—  Une  députation  dti  ise  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  est  admise  à  la  barre,  et  demande  que  oe 
régiment  soit  oiflBiitf  et  COI^é  dUll  UÊWWét» 

de  la  république. 

Lrcointe  :  Je  demande  enfin  pourmioi  le  minis- 
tre de  la  guerre  remnlit  si  ni;il  son  devoir,  que  là 
où  il  y  a  des  dépôts  (le  chevaux  il  n'y  a  pas  de  ca- 
valiers, et  que  la  où  il  y  a  des  cavaliers  il  n'y  a  pas 
de  chevaux.  Je  demande  qu'il  nOida  conpleà  la 
barre  de  celte  négligence. 

Cette  proposition  est  décrUél. 

—  On  lit  une  lettre  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  général  Laubadire,  eommmuittnf  en 
ch$f  à  LanéaUi  à  la  Cowveniion  nationaU. 

Da  4  aoil  «T9S. 

Appris  par  les  représentants  dupauphpour  dérendrela 
place  de  Ljndau,  mon  premier  soin  fa!  de  visiter  les  maga- 
sins,  les  arsenaux  et  les  rurlificatlons.  Vous  trouTerex  dans 
le  mémoire  que  je  tous  envoie  le  résultat  de  mes  opéra- 

IIOD*. 

Qu'elle  est  pénible,  qu'elle  est  hooorabla  la  tielie  que 
■l'oDt  Impoaée  les  unnialBlro  de  le  Npnbliqaet  De  la 
éttum  de  Landau  dépend  k  salut  de  mon  paj^  Envi- 
iwné  de  la  lumifre  des  Soeiélés  populaires,  soulagé  dans 
mes  tmmrnses  (nivaux  juir  un  conseil  ûc  Kucrrc,  composé 
de  républicains  di'  lou^î  les  grade»,  je  ferai  de  celle  place 
importante  l'écueil  où  viendront  M  MNT  Id  sAftalah 
puiiaanis  des  tyrans  coalisés» 

Laodau  n'imitera  pas  Mayenee:  Jetnieàmapatriede 
m'enievellrsous  ses  ruines  avant  de  pailerdacapluileiioii. 
Caïamicnt,  konmesda  Si  aqiMnAr8|  |a  ladCpmeturle 

Las  nih  anaailiiB  dt  lalliNfli  des  peuples,  n'eovelent 
chaque  Jour  des  imissaires.  J«  ne  reçois  que  les  paquels 
concernant  l'échange  des  prisonniers;  pour  le  mie,  ma 
seule  réponse  est  eu  bout  du  canon;  la  république  ne  traite 
avec  les  tyrans  que  lorsqu'ils  sont  anéantiss  ellie  nedoUles 
eWIBnHnt  que  pour  les  abliorrer. 

Signé  JosBPB-M^itni  LAiiisBltM. 

—  Les  envoyés  de  toutes  les  assemblées  primaires 
de  la  république  entrent  dans  la  salle  aux  cris  répé- 
tés de  «<«f  la  rémMUnu  !  «<et  la  eonttituHon  I  vive 
ta  Mmtagne!  l?un  dTenx,  le  citoyen  Boyer,  envoyé 
de  l'une  des  sections  de  Châlons-sur-Saone;  dépar- 
tement de  âaûnc-etpLoire,  prononce  le  diacoora  sui- 
▼•Btt  . 

t  Citoyens  représentants, 

•  Hier  fut  un  jour  de  Kloire  pour  la  liberté,  etde  déae»- 
polr  pour  la  tyrannie.  Les  envoyés  de  toutes  les  sections 
de  la  lépabUqw  Thucnt  a'IdaotHler  avec  ks  rcpréscnlanu 
da  aoufmtait  al  ofHmii  *  llrananlté  le  tneetade ton- 
ebant  d'une  nombreuse  famine,  sf  consolant  des  malheurs 
inséparables  d'une  grande  révoluUon  au  milieu  de»  épan- 
cheiDcntadaraiaU*.  aaarillmdaséuaiMasdalaftata»* 
nité. 

t  A b  I  ils  ne  sont  pas  nés  pour  être  libres,  ceux  dont  les 
•oeurs  n'ont  p«s  ressenti  de  douces  émotions  dam  Mlle 
mémorable  ioumée  1  Qu'ils  fuient  la  teire  de  In  lIlNtlél  ib 
ne  sont  pas  Français,  ils  ont  besoin  d'an  nwtirab 

•Aojoard1mi,cltoyeos  représentants,  nous  Tenons  TBoa 
donner  une  nouvelle  marque  de  friitrrniié,  une  nouvelle 
picnve  de  ret^pcclet  d'amour  pour  la  rcprétcolation  nalio 


nalc,  en  rous  priant  d'entendre  h  lectaret 
peuple  français,  que  nous  venons  de  rédiger. 

•  Puisse  la  solennité  que  nous  donnons  &  ce  grand  acte 
dé|ouer  enfln  pour  jamais  les  mameuvres  des  lmrt|antal  • 

lis  lisent  ensuite  l'adresse  suivante  : 
Unité,  indivitibililé  de  la  répukUqUêiUitHé,  égO' 
lité,  fraternité  ou  la  mortt  fueirt  «t»  tgnau, 
guerr*  auxfédérali$le$, 

AU  rSUPLB  VBARÇAIS. 

Lesenvoyés  de  tontes  les  sections  de  la  république, 
à  la  grande  réunion  lUs  Français,  à  Paris,  le  10 
août  :  salut  : 

«  Frères  ot  amis,  caUneii  calmes  vos  hqnlétndait  h  na> 
trie*  notes  méfo  commune,  vient  do  sowfra  k  IHinlon  n* 
time  da  tons  ses  enfanta.  Paris  n'est  plus  dans  la  républi- 
que, mais  la  république  entière  est  dans  I>aris  :  nous 
n'avons  tous  ici  qu'un  sentiment  ;  loules  nos  ûnies  sont  con- 
fundues,  et  la  liberté  triomphante  ne  promine  plus  ses 
regciKJs  (|ue  sur  des  jacobins,  des  frères  et  des  amis. 

1  Ah  1  nos  camarades,  nos  amis,  nous  sentons  trop  pour 
pouvoir  parler  beaucoup:  qu'ils  tremblent, ceux  qui  ont 
voulu  fédéraliser  la  France  1  Nous  avons  juré  l'unité  delà 
république,  et  ee  lemwnt  asm  rarrit  demect  de  tout  les 
inlrif^anls,  de  tous  les  traîtres  et  de  tons  les  conspirateurs. 
Le  Marais  n'est  plus  ;  nous  ne  fbrmons  ici  qu'une  énorme 
et  terrible  Montagne  qui  va  \nniir  seS  Ant  SUT  tono im 
royalistes  et  les  suppt"»!*  de  la  l  rratinie. 

«  l'érisscnl  les  libellisles  info  mes  tjui  ont  calomnié  Parisl 
la  mon  seule  peut  expier  un  forfait  aussi  itrand.  Mab 
non  :  ils  vivront  pour  endurer  le  supplice  de  réalité,  cl, 
témoins  de  noira  tonhenrt  Us  wront  linés  à  d'élcmeta  r^ 
mords, 

•  Amis,  encore  an  mot,  et  rien  de  plus:  nous  veillons 
tous  ici  jour  et  nuit,  nous  travaillons  au  bonheur  commun 
de  conrert  avec  nos  frères  de  Paris,  et  luius  vous  (l(?r'ai uns 
solennellement  que  nous  ne  rentrerons  dans  nos  foyers  que 
pour  vous  annoncer  qno  taflWMnmt  UbrOi  ol  quo  la  pa- 
trie est  sauvée.  • 

La  Conyention  nationale  décrMe  que  celte  adresse 
sera  traduite  dans  toutes  les  langues,  envoyée  à 
toutes  les  communes,  à  toutes  les  armées  de  la  ré- 
publique et  aux  puissances  étrangères. 

—  Les  commissaires  des  assemblées  primaires  an» 
portent  au  sein  de  la  Convention  le  faiseean  de 
l'unité  et  (le  l'itiilivisiiiilite,  et  l'nrdie  COOStitntion- 
nelle.  —  L'assemblée  entière  se  lève  et  reste  décou- 
verte. 

Un  tnemftrf:  Citoyens,  j'aperçois  ici  un  signe  de 
la  constitution  qui  vient  d'être  proscrite.  Je  demande 
qu'en  présence  de  celle  adoptée  par  le  peuple  fran- 
çais, le  vieil  oriflamme  soit  brisé.  (On  applaudit.) 

Des  citoyens  le  détachent  de  la  voAte,  le  déchirent 
et  en  jettent  les  lambeaux  dans  la  anlln.  (Lesepplnu- 
dissemetits  redotiblent.) 

L'orateur  des  rornmitiairei:  Citoyens  représen- 
tants, l'amour  du  peuple  français  pour  la  liberté 
s'est  manifesté  hier  avec  la  majesté  qui  ooBTÎeiit  i 
un  grand  peuple  ;  toutes  les  aflections  se  sont  dé- 
ployées, toutes  les  âmes  se  sont  agrandies  :  le  ciel  a 
souri  à  noire  allégresse,  la  terre  en  a  tressailli,  les 
trdnes  se  sont  ébranlés,  et  l'espèce  humaine  a  tait  un 
grand  pas  vers  sa  régénération. 

Atijourd'hui  nous  venons  placer  au  milieu  de  tous 
l'acte  constitutionnel  que  vous  contiàtes  hier  au 
peuple  souverain  et  sous  la  sauvegarde  de  ses 
vertus.  Puisse  sa  présence  vous  rappeler  la  gran* 
deur de  Totre roisaon!  Ah!  si  jamais  ravengle  foiu 
tune  pouvait  favoriser  lescrimesdes  tyrans  au  point 
que  leurs  satellites  vinssent  à  Paris,  représentants, 
jetez  les  yeux  sur  cette  arche  sainte  ;  souvenez-vous 
que  vous  en  êtes  comptables  à  le  nation,  à  l'univers; 
sonvenei-vous  que  votre  devoir  est  de  nouiir  plutAl 
que  de  souffrir  qu*uiie  ipaîii  iectiI4^**M  (2Vw*  lté 
mmfrrfi;  Ouilouil) 
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Et  toi»  peupiCt  peuple  grand  et  magnanime,  ne 
penb  jamaii  oeTtie  que  ta  loroe  est  dans  ton  union; 

que  ce  faisceau  soit  ton  prrtnipr  attribut,  qu'il  soit 
la  consolation  de  la  vertu,  Ip  désespoir  du  crime,  et 
le  gage  assuré  de  la  libertt<  du  inoudc. 

Lk  PiisiDBtiT  :  Commissaires  du  peuple  français, 
voire  prémice  dans  le  temple  national  est  le  com- 

Ijlc'mnil  de  l'auguste  r<<re'monie  qne  nous  avons  cé- 
ebréc  hier  sous  la  voûte  du  ciel,  dans  le  Champ  de 
la  Réunion.  Quelle  époque  que  celle  où  tant  d  hom- 
fflfla.  confondus  daaa  la  même  opinion,  m  aenent  et 
8*enbraawDt,  an  nom  dea  droits  d»  la  jintiee  «t  de 
la  nature  dont  ils  viennent  de  rétablir  entre  eux 
l'empire  !  tk'posilaires  du  vœu  de  vos  concitovens, 
chargé  de  Tenir  le  manifester  ici,  vous  étiez  dignes 
do  cette  miasion.  Ce  souvenir  honorera  TOtre  rie, 
et  dttem  de  noua  comptera  parmi  ses  totns  fortu- 
nés celui  où  il  a  été  témuiii  de  ce  snectacie  immortel. 
Dites  ù  ceux  qui  vous  ont  eiivovcs,  que  la  Conven- 
tion est  heureuse  et  fu^re  de  I  approbation  de  tous 
les  Français;  dites- leur  que  nen  ne  peut  nous 
désunir,  que  nous  sonmes  éteraellement  idenU- 
iiés,  cMone  le  faisceau  que  tous  venai  de  dépoaor 
ici. 

Et  toi,  monument  sacré,  ardie  aainte,pnleetrice 
de  cette  vaste  republique,  reste  à  Isnuiis  an  milieu 
d<^  nous  :  nos  yeux  y  liront  notre  devoir.  Non,  tn  ne 

)rux  pas  périr,  car  t'élit  Frnnrais  n  juré  de  recevoir 
a  mort  plutôt  que  de  souiïrir  (jn'il  te  soit  porté  at- 
teinte, et  tous  les  jours  nous  t'oflrirons  le  tribut  des 
larmes,  de  l'amour  et  du  sang  des  desnotes. 

Datid  :  le  demande  que  le  comité  des  Inspecteurs 
de  la  salle  soit  chargé  de  faire  pincer  dans  l>-  «lein  de 
rassemblée  l'arche  constitutiounelle  et  le  iÀisceau 
de  l'unité.  Je  fournirai  le  dessin. 
La  proposition  est  décrétée. 
Chabot  :  Citoyetis ,  la  nation  entière  a  Jugé  entre 


i: 


la  Moiitn;;ne  et  la  1' 


I  ■  yi  .md  jury  nation;iI, 


tant  réclamé  nat  les  traîtres  du  côté  droit,  s'est  as 
st'mblé  simultanénient.  Il  n'a  pas  tenu  au  peuple 
français  que  ces  télcs  criminelles  ne  tonibaS'<ent  à 
sa  vnix  ;  bientôt  sans  doute  le  plaive  de  la  loi  en  fera 
jiislirc.  Mais  ils  ont  de  tiiutihrnix  complices,  et  les 
représeulauls  du  peuple  ne  permettront  pas  que  In 
constitution  tonme  au  profit  de  ceux  qui  ot|t  refuse 
de  l'accepter,  et  qui  ont  inlri^'iié  pour  l'cmpccher  de 
s'établir.  Ils  einp^cbcront  ([ue  les  places  conslitu- 
"  tiuniK'lles  ne  tombent  entre  les  inniiis  des  ennemis 
de  la  constitution.  Si  vous  voulez  assurer  l'éternité 
de  ee  monument  sacré,  n'en  eonlîes  pas  le  dépdt  à 
ceux  qui  ne  feindraient  d'embrasser  sa  défense  que 
pour  le  livrer  aux  Prussiens.  Je  demande  donc 
qu'aujourd'hui,  en  présence  des  nnml)reux  commis- 
saires dont  les  efforts  n'ont  jpas  peu  contribué  i 
éclairer  le  peuple  snr  son  Ttritame  intérêt,  vous 
décrétiez  que  tout  linmme  qui  n'a  pas  paru  aux 
{is.«;cniblées  primaires  sans  avoir  un  juste  motif  d'ab- 
sence, que  tout  homme  qui  a  refusé  son  vœu  à  la 
constitution,  est  inéligible  à  toutes  fonctions  cooatî» 
tstionnelles. 
Lb  Président  :  Je  mets  aux  voix  la  proposition. 
Dp.swars  :  l'observe  à  la  Convention  que  la  pro- 
position est  trop  générale.  Il  y  a  beaucoup  de  bons 
citoyens  qui  n'ont  pas  eounu  toute  l'étendue  de  leurs 
obligations  dans  cette  circonstance,  et  qniontem 
pouvoir,  sans  incivisme,  s'abstenir  des  assemblées 
primaires.  Il  y  en  a  peut-être  dix  millions.  (On 
murmure.)  Voulei-Tonttpir  un  décret  d'enHieu- 
fiasme... 

FUuttwn  tois  :  A  f  ordre,  rorateur  I 
Lb  Pbésidbkt  :  Je  rappelle  à  l'ordre  rOfaHWqui 
•  voulu  délhonorrr  le  peuple  françaia. 
CuBOT  :le  vaiscxpliquMr  mm  piupwillMi;  «Ut 


est  simple4  it  deorande  que  tout  fonetionnaiwM* 

blic... 

Desw  Ans  :  Ce  B*eit  pu  cette  ptopoëHon  que  /ai 

combattue. 

Chabot  :  Qne  tout  Ametiooaaire  pnbHe  qui  •  eu 

la  Idcbcté  de  ne  pas  assister  aux  assemblées  primai- 
res, pour  attendre  de  quel  côté  tournerait  la  chance, 
et  qui  ne  pourrait  justifier  d'une  cause  d'absence 
légitime;  tous  ceux  qui  ont  pris  des  arrlU'a  Uberti- 
cioea  i  la  suite  des  journées  du  8t  mai,  touteiloyen 
qui  aurait  refusé  formellement  son  adhésion  ù  l'acte 
constitutionnel,  ou  qui  aurait  agi  pour  eropécbejr 
son  acce|)tation;  que  les  ci-devant  nobles,  tous  lêf 
prêtres  soient  déclarés  inéligibles  à  toute  fimction 
eonsiitntlennelle  et  privés  du  droit  de  citoyen  fran- 
çais pendant  dix  années. 

OssBLiN  :  La  première  partie  de  la  proposition  de 
Chabot  est  devenue  tellement  claire,  que  je  ne  pense 

pas  que  tiersnnne  en  veuille  demander  le  renvoi; 
mais  la  (lernière,  qui  comprend  des  liomnies  infini- 
nient  plus  coupables,  ne  me  paraît  pas  porter  des 
peines  suifisantes,  et  J'en  demande  le  renvoi  an  eo- 
■itédeléfislation. 

Gaiinier  ,  de  Saintet  :  Je  ne  saurais  ni'emnêcher 
de  demander  le  renvoi  du  tout.  Beaucoup  d'anmini^ 
trateura  sont  coupables,  sans  doute,  mais  je  ne  tes 
jugerais  pas  tels  pour  cela  seul  qu'ils  n'ont  pas  as- 
sisté aux  assemblées  primaires.  En  effet,  remarquez 
qu'ils  devaient  être  à  leur  poste,  que  les  administra- 
tions étaient  en  permanence...»  (Les  murmures  l'in- 
terrompenl.) 

T>\nrir.oYTr  :  Je  pense  qu'il  faut  diviser  les  pro- 
positions. Quoique  tout  homme  qui  n'a  pas  assisté 
aux  assemblées  piimsires  s^  nalvcillant*...  (On 
murmure.) 

M.\vm  :  Président,  ne  souffres  pas  qu'en  présence 
de  cette  arche  sainte,  qui  renferme  les  uralts  du 
peuple,  on  ose  les  attaquer. 

Dartygottb  :  Comme  il  v  a  des  citoyens  qui 
ont  été  dans  l'impossibilité  physique  d'assister  aux 
assemblées  primaires,  je  demande  qu'uu  adopte  la 
mesure  contre  les  udministlttenit;  èUe  nopeut  pi* 
souffrir  de  diflicultés. 

GâfTon  :  Citoyens,  voas  aves,  par  d<icret,  chargé 
votre  comité  de  sAreté  générale  de  vous  présenter 
lu  liste  (les  corps  administratifs  (|iii  pouvaient  être 
coupables,  et  de  vous  prcsi nit  r  la  peine  à  leur  in- 
fliger. Cette  mesure  me  parait  suffisante  ;  mais  vous 
ne  pouvez  pas  ststuer  sur  la  proposition  de  Chabot. 
En  effet,  poiivet-vous  faire  un  crime  à  (juclqu'un  de 
n'avoir  pas  accepté  la  constitution  ?  Sans  doute  l'o- 
pinion fera  justice  de  ces  hommes  <iiii  ont  refuse  de 
coopérer  à  l'auguste  fonction  du  souverain  :  le  ca- 
chet de  l'ignominie  sera  imprimé  sur  leur  front  ;  les 
bons  citoyens  les  verront  avec  dédain;  mais  vous  no 
pouvejj  point  les  assnjelir  a  une  peine,  car  on  pour- 
rait dire  que  vous  avez  forcé  l'acceptation  de.  la  con- 
stitution» Je  suis  charmé,  au  contraire,  que  cette 
liberté  de  voter  ait  tracé  une  ligne  de  démarcetion 
entre  les  bons  et  les  mouvais  citoyens. 

Pour  les  nobles,  je  pense  que  Chabot  a  raison  : 
au  moment  où  vous  avez  bu  à  la  fontaine  de  la  rv^i'- 
nération,  vous  ne  dcvex  pas  souffrir  que  des  hom- 
mes encroûtés  de  leurs  préjugés,  attachée  h  leurs 
privilèges,  occupent  aucune  place  dans  le  nouveau 
régime.  Mais  je  ne  veux  pour  eux  d'autre  peine  que 
l'inéligibilité. 

Quant  aux  prêtres,  il  n'y  •  qn^une  conditîon  qne 
je  voulusse  leur  imposer  pour  être  âigiblaB  im 
fonctions  publiques,  c'est  de  se  marier.  En  vivant 
seul,  il  peut  demeurer  attaché  au  ci-devant  ordre  du 
eiinësiwikàeMdi  MUoHnaiM.  «Mfëdaiit 
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cnhnls,  il  ne  p^'iit  soui;er  qii'i  Mmr  la  patrie  qui 

lui  procure  de  si  douces  jouissances. 

Je  demanderais  donc  le  renvoi  des  propositions  de 
Chabot  au  comité,  lexclusion  dcsnni  1  >  eldes  prê- 
tres non  mariés,  et  le  reuouvellement  de  toutes  les 
administrations. 

I  n  Cnnvftitifin  fi^rm''  !;i  discussion. 

M.vi.LAii.ME  ;  Je  dcniaiulc  la  division  des  proposi- 
tions. Je  consens  au  renvoi  de  celles  faites  par  CIki- 
bot  ;  mais,  quant  au  aMnige  de*  prêtres,  jademaiidc 
l'ordre  du  jour.  Sansdoole,  nom  sommes  anivés  à 
une  époque  où  tous  les  voiles  sont  df^chirrs  ;  mais 
nous  savons  aussi  combien  de  sang  a  coulé  pour 
s  ('trc  entretenu  de  cette  malheureuse  corporation. 
Elle  n'existe  plus  aujourd'hui  ;  qu'elle  ne  soit  donc 
plus  l'objet  de  nos  d^ibérations;  <juc  le  prflre  «ohre, 
comme  un  autre  citoyrTi,  snn  goul  pour  le  mariage  j 
ou  pour  le  célibat;  pourvu  quil  serve  bien  son 

Iiays,  il  jouira  de  la  protection  des  lois.  Je  demande 
'ordre  du  jour  sur  ce  qui  regarde  les  prêtres. 

Macbb  :  Autant  la  présence  de  l'arche  constitua 
tionnelle  dans  cette  encientc  vous  a  remplis  de  Joie, 
autant  les  propositions  de  ceux  qui  ont  porté  une 
main  sacril^  aux  droits  du  peuple  ont  ezdté  votre 
indignation.  Je  demande  l'ordre  au  jour  sur  les  pro- 

Îosilions  de  Chahut.  Les  commissaires  des  asscm- 
lées  primaires  répéteront  dans  leurs  pays  ce  qu'ils 
ont  fUt  ce  qu'ils  ont  entendu  :  prenez  gaide  qu'ils 
n'y  répètent  une  mauvaise  Idée  en  vous  voyant 
prendre  des  mesures  aussi  précipitées.  Souvenez- 
vous  que  l'acte  constitutionnel  renferme  vos  droits 
et  vos  devoirs.  Votre  devoir  est  de  faire  le  bonheur 
du  peuple,  et  ce  n'est  que  par  des  lois  réfléchies  que 
vous  pourrez  y  parvenir.  Je  demande  le  lenvoi  du 
tout  0  i\    mités deia1tttpiiblie,desANlé généralo 

et  de  legi^latiou. 

Le  reuvoi  eat  déerdlé.  —  Le  rapport  leni  Ail 

demain. 

La  séance  est  levée  à  cifiq  heures. 

jV.  li.  Dans  la s<îanoedu  lundi  i-,  Ilarrre  a  fait,  au  nom 
du  comilt  de  salut  public,  un  rapport  sur  la  conduite  du 
miniMie  de  la  guerre.  Il  la  rrgardc  comme  d'un  répubika- 
nîsme  ■■Mrè>  Le  comité  a  pensé  qu'il  tiait  impossible 
qu'un  tMNHnedoiiBilieedliMneaMnlpIwd'aclivité,  dans 
■ffnoBMnt  06  fl  y  aious  les  anncsifxeeot  mille  hommes. 

Le  mtme  rapporteur  a  ta  une  lettre  des  adnfnîrtra'. 
leurs  de  f.ynn.  Ils  (l'criTentqwe  li  ur  nvnnt  lijarcin  a  rrpoiissé 
ccHf*  (le  Ki  lltrmann;  il»  ddcl  in  i.i  qu'Us  mourront  plutôt 
que  de  céder;  ilsannoncent  qu'  u  iiiODNBtOll  tti  tcîivBDt 
le  canon  k  fait  entendre  de  uouveau. 

—  Albiilc  et  Nioche  écrivent  que  Toahm  Marseille 
penévivtDt  dan»  lenr  révolie  t  il  7  a  à  Aix  nae  armée  de 
qMire  mDIe  homm»,  composée  d^émigris,  de  pas  pro- 
priétaires ,  de  déserienm  etde  wiMais  de  I»  marine  »  avec 
une  forte  artillcrfeSi 

—  Les  cumniissaires  de  la  seclion  deî  Cardc^-FrançaUes 
auprès  dt  raiméc  de  la  Vendée  annoncent  une  nouvelle 
victoire  remportée  sur  le*  n  i  1  1  .  a  Doué,  mille  cc»nlre- 
rèToIuUonnaires  ontéténiis  eu  déroute  par  sit  cents  palrio* 
tes  qui  les  ont  poursuivis  jusqu'à  deuxilcaes  de  celte  ville; 
ils  ont  fctàn  trois  cents  priMnoierst  oainud  nombre 
d'entre  coi,  etudeai  caefeésdâns  tos  oavmt  eoi 
élètaéh 

—  A  Bordeiax  l'esprit  publie  dtaage;  on  ■  restitué 

dans  la  cai -^c  «Il  h  M  nnaie  les  piastres  dc^tinôes  à  la  ma- 
rine, qui  cl)  a\ut«.  tu  eiè  enlevées;  on  a  répandu  dans  cette 
ville  que  les  prisonniers  de  Paris  avaient  été  égorgés. 

—  On  a  donné  ensuite  lecture  d'une  lettre  d'un  ci  103  en 
de  Dunkcrque  qui  a  appris  de  son  banquier  à  Londres  un 
nouveau  plan  de  Pitl  contre  la  France.  SI  d'ici  au  V  sep- 
tembre on  n'a  pu  produire  un  grand  mouvement  en  France 
|wr  JesorhaïuaemoM  dm  denrée»,  tel  baafvkit  de  Lon- 
dro,  d'AnMerdan ,  de  Hambourg  et  de  vMme  doifoil 

fit'prrdre  tnti'  Intr;  paicmcnU.  Pitl  espère  que  cette  SUS- 
pcusioa  (Uirauicra  un  grand  uoiutuc  de  forluncsen  f  rencct 


fera  hausw  le  prix  des  denrées,  diminuera  le  crédit  des 
assif^iials,  etc.  11  compie  également  sur  les  bérosdeâOOl* 
de  la  Vendée  ;  il  a  des  émissaires  dans  le  département dU 
Nord  fuî  empêchent  le*  habitant»  de  se  lever  en  masm* 

Onektlie  de  Hambowg^cndatedttf  aoftt,  aj^iraidaa 
ministre  de  la  marine  que  daix  cent  miUe  Anglais  ont 
adressé  une  pétition  au  gouvernement  pour  exiger  qu'on 
fasse  la  paix  iiv  K  1  >  Fi  mer.  Le  gouvernement  a  suspendu 
le  départ  de  deux  régiments  destinés  pour  Osteode. 

—Enfin  le  lappoiteM  paM  i  la  aimaiion  de  Tanniedn 

Nord. 

D'une  foule  de  lettres  dont  on  a  donné  lecture  il  résuUa 
que  Camlinl  eat  cerné,  qu'on  y  m  laissé  de»  Ikrincs  etdm 
mnaliteni  ponr  plasteors  mob.  Landredo  cet  également 

approvisionné;  le  quartiers-général  est  à  Vitry  oii  est  arrivé 
le  général  Bouchard.  L'armée  a  grand  besoin  de  cavalerie, 
rennemi  parait  vouloir  s'emparer  de  la  Flandre  maritime, 
du  Kainault,  et  intercepter  les  communications  entre 
Douai  et  Lille. 

Le*  administrateurs  de  Saint-Qucntin  el  de  Laon  de* 
mandent  de  prompts  secours  pour  préserver  leur  territoire 
de  rinvauon  dm  ennemi»;  il» pensent  que  Pari» peu  aenl 
sanver  la  patrie  en  te  levant  en  wurne,  pnroeqne  sim  cxen»> 
pie  fera  lever  les  départements  dn  Nord. 

Barète  annonceqiie  l'armée  du  Nord  vient  d'ttreranfbr. 
cée  par  quinze  mille  tiommes,  et  que  le  géi  ft  il  f  hobourg 
marche  avec  trente  mille  liommes  de  la  Mosclk  à  son  se- 
cours. 

—  Sur  la  pétition  des  commissaires  des  assemblées  pri* 
maires,  appuyée  par  R(riies|iierre  Danton,  il  a  été  dé> 
crété  que  toutes  les  personamm^peetm  seraient  miae»  en 
état  d'arrestation. 

—  Sur  la  proposUion  de  Danton ,  un  autre  décret  a  ^té 
rendu  portant  que  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res 5<irii  inu";îls  ^lii  potivoir  tir  faire,  au  nom  de  la  nation, 
Un  ;i|1|m:1  j  leurs  t..ini<:Ui ct;i5 ,  de  dresser  l'infentairp  des 
gra  11-  (  L  munitions,  ct  lui  di  -.  clu  vaiii,  tir  itittirelcs  liom- 
mes et  les  armes  en  réquisition  ;  el  demain  on  t'occupera 
dm  moyens  d'eaCenlion  de  eedéemt. 


SPECTACLES. 

AcADiiriB  D»  McsiQue.  —  Auj.  Iphi/jtnie  en  Tauiitf 
t'Off'rande  à  la  Li6er(^,el  te  Jugement  de  Paria, 

TaiATiis  DB  LA  Nation.  —  Gntifammcmi;  et  Im  Fn- 
eance$  dea  Procartwn» 

TiiéATBs  M  t»X>riaA-GmnQt>B  navmNM»  fiRVavart, 
—  JeanetGenettéee,  et  Gwtlaume  TetL 

TaiATMi  H  LA  RiPDBLiQiiB,  ruc  de  Richelieu.  ~*  F?r. 
giiiîe,  suivie  de  Cfitpin  Médecin. 

THRtTPF  1  A  nuE  Feïdiui!,  —  Lt  Stégc  dê  Lille, 
t'Uyvinr  M,yrsr:iiaise,  préc.  de  C Officiel' de  Forlune. 

TBtATKB  PB  LA  cixovB.iaB  HoatAnsiEB.— Aiyoonl'liuî 
PoureeaufMto^  «ï^t  et  Iê»  J^m  de  Cdmimr  tH  dis 
Bâtard, 

TaiATBB  DB  iiâ  nmt  m  I^onvois.  »  VEowM*  Aveitfn- 
ricr,  InltnM  aUfa^feviie,  etl«  Mannequin, 
TatAvaB  nATtOMAi.  ra  HMiisa,  rue  St-Hartin. 

Betâche, 

TaiATBB  DU  VAVBfitiLLK.—  Niée  ;  la  Matrone  d'Ephèse, 
et  ta  Gageure  inutile;  suivie  de  C  Union  villageoise. 

Tbéatnb  do  Palais.  —  VAaiiris.  —  Le$  Ecotier$;  la. 
Mort  de  Dampierrey  et  Tlaut  pour  ta  lâbtrté, 

TaiATBB  FKAafâaooniQva  BTiniaioc^raedeBondU.*-^ 
La  1'*  repréfcnladOB  de  Buzof ,  roi  dm  COMâott  précédé 
d'iteari»  «I  Jioief fa  ou  te^  Uklane. 

TatAvat  m  Lvcia  obs  Aan,  au  Jardin  de  PÉgalild. 
~  !.rs  Copiicins  mue  Aonlldlrm»  panlom*  l^eei*  prtm 

il:  S  CuriLiui'  punis. 

AMPH  TiiéATBE  s'Astlcy,  Faubourg  du  Temple. — 
Aujourd'hui,  ix  cinq  heures  et  demie  précims,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  el  ses  enfants,  continnera  ses 
eieitiom  d'équltatlon  et  d'émulation,  lonn de  manéfc, 
danam  sur  sm  dwvans,  avee  phidenrasctem  et  csti^aàes 
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POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Ilaïuiit,  le  iB juillet.  —  Le-»  Pru'-sifiis  qui  élairnt  à 
KajaeriUulera  oui  otiê  um  telle  position  qu'ils  peuveat  w 
itttNîr  au  fitiBitr  «gatl  vm  l'anBéB  dn  giaM  Wwia- 
m. 

Ut  dne  de  Brunswick  ■  «m  i|iiartin<-géndral  I  Ncoatadt 

%ur  la  llordL  L^armée  Craoçiiiiie  combat  toujours  avec  une 
valeur  suiprcuanle.  L'armce  du  iéncral  Wuriu.ser  se  tient 
fort  tranquille  dam  son  camp  fuiiiné,  et  atleod  que  IVn- 
nenii  Tallaquc.  Si  Ton  en  fiuot  à  nue  bataille,  eile  aeiu 
|)eul-^trc  ùti  plus  tanglaiiles. 

CaHeut»,  UVmoàU  ~  La» ftançata «ODllaMiit  de 
rfcoliar  les  fl>ii»  éuâ  tam  Im  payi  aoi  eavlroos  d«  la' 

SaiTP, 

L'uiiie-de  camp  du  général  Beumonville  avail  fait 
une  iciitaiite  ici  pour  s'échapper  de  la  fortereHe  d'Elirrn- 
brtrislein.  Il  en  •  fait  une  i^vellc  sur  la  route  d'EgrUt  4»' 
•.pflûrt  lal  rtaHir  ;  auda  II  a  MmUll  dié  ntinplb 


RËFUBLiyUË  FHAiNÇAlSK. 

Parts,  le  13  août.  —  Le  général  Lavalctte  a  clé 
mis  fil  étiit  d'arrestation  |Kir  ordre  du  comité  de  sa- 
lut public  de  la  Convention. 

Le  g^n^ral  Arthur  DiHoUt  détenu  «ii  Ha^on- 
n  <  1  u  s ,  ;i  I  le'  r  a  mené  chez  lui.  oà  il  telle  eoue  In  garde 
U'uu  gendarme. 

Les  géniaux  Sparre  et  Alexandre  neaiihnrnnis, 
l'un  eomnandant  de  Strasbourg ,  et  l'antre  chef  cl 
l'armée  du  Rhin,  ont  écrit  aux  commissaires  de  la 
Convontion,  ((u'avant  le  raal!u'iir  li'^lrt'  issii>  (l  unt' 
easle  nroicriie,  ils  se  croyaient,  en  rejjublirniiis, 
obligâ  de  demander  leur  démission,  pour  ôtt  r  ;i 
leurs  concitoyens  tous  les  sujets  d'inquiétude  qui 
pourraient  s'élever  contre  eux  dans  ces  moments  de 
crisiv 

La  mcfiance  pèse  en  ce  monietil  sur  la  plus  grande 
partie  de  nos  gén^UX.  On  vient  d'arrêter  le  géné- 
ral Oinor;iii,  qui  commandait  le  camp  de  Cassn.  On 
l'accuse  d'avoir  eu  le  dessein  de  livrer  ce  auitp  a 
luie  colonne  euneniie  dani  le  nuitda  IQ  eu  11  de  ce 
mois. 

.  <  La  dirision  de  Tannée  du  Rhin ,  eommandée  |)ar 
le  (;énéral  Perrière,  a  dciinnnlé  aux  Cdinnrissaires 
de  1.1  Convention  ladestiliUinn  de  ce  j;iMiéral,  qu'elle 
accuse  d'inipéritic. 

—  Un  arrêté  des  représentants  du  peuple  auprès 
de  Tannée  du  Rhin  déclare  que  la  ▼Uie  de  Slrsis- 
}>ourg  est  mise  m  (*tat  de  «^it^ïi^.  <>t  que  la  garde  na- 
tionaUr  strasbour^'cnisi'.  cotilonirément  à  la  loi,  sera 
soldi'i  sur  le  pied  de  fiiierre.  et  sera  à  la  dis|i(Kition 
des  généraux.  Deux  des  représentants  resteront  en 
permanence  dans  les  murs  de  cette  ville. 

—  On  écrit  des  fmnti^rr'<;  du  Nord  (jiie  la  garnison 
de  Valenciennc  s  esl  .ii nvoi;  à  Laon,  d'où  elle  se  dis- 
pose à  pailir  pour  la  Vendée.  — Celle  de  Hayencen 
Uû  arriver  ces  jours-ci  à  Fontainebleau. 

—•Une  frégate  de  la  république  a  signalé,  à  la 
hauteur  de  vingt  lieues,  i\nn^  les  parutii  s  de  Paim- 
btjcuf,  une  flotte  aitglai&e  diuivirun  vingt  quatre 
voiles,  suivie  de  chaloupes  canonnières,  et  parais- 
sant diriger  sa  marche  Ters  Beile-lsle-sur-Mer.  On 
craint  arec  raison  qn»  cm  perfides  ennemis  n'ap- 
portent des  «îrrnitrs  aux  l)rif:ands  de  la  Vendée. 

L'arrivée  (rmn-  autre  ilnUe,  anglaise,  qui  doit  pa- 
ra'lre  dans  in  Méditerranée ,  a  été  annoncée  à  Gt'iu's 
par  trois  (régates  de  celte  nation.  On  croit  en  géné- 
ral qae  cette  flotte,  de  quarante^buit  voiles,  est  tkê- 
tilldè contre  nie  de  Corse. 

S*  6iri(.  -  TmêiK 


La  flotte  portugaise ,  qui  devait  joindre  i  Gibral- 
tar l'esrndre  anglaise  aux  ordres  de  l'amiral  Cosbv, 
a  élé  forcée,  par  une  tempête,  de  rentrer  dans  le 
Tage. 

La  flotte  espagnole,  forte  d'environ  vingt-cinq 
voileSicrolie  sur  les  cMes  de  Pranire. 

La  ir^te  de  ta  république  ta  Carmngnnle  est 
entrée  dans  la  rade  de  Brest,  annoneant  qu'elle  y  a 
été  forcée  par  les  Anglais,  qui,  au  nombre  d'eniiroii 
vingt-neuf  voiles,  sont  en  présence  des  forces  nava- 
les de  la  république  ;  on  ■*alleDd,  en  cooséqucucc,  à 
une  action  prochaine. 

COMMDWE  DE  PARTS. 
Corps  municipal  —  Du  12  aoi2<. 

Le  décret  du  28  juillet  dernier,  qui  ordonne  à  ceux 
qui  possMent  des  croix  dites  de  Saiid-L^uis,  ou  de 
tout  autre  ordre  royaliste .  de  les  déposer  avant  le 
10  aoflt  à  leur  municipalité,  ainsi  que  leim  brevets, 

n'est  pas  encore  euvoyi'  olliridlenjent  ;  ce|)(  inlant 
iM'.'uicuup  de  citoyens  y  ont  satisfait,  eu  dépusutit  uu 
i^refTe  de  la  municipalité  leurs  brevets  et  leurs  déco- 
rations militaires;  un  grand  nombre  d<-  citoyeus 
ignorent  celle  loi,  et  pourraient  être  inquiétés  ponr 
M*"  s'y  (''tre  i)as  'Jouiuis  iI;uk  le  il'l.ii  fixé;  en  coiist-- 
(luence,  le  corjjs  niuuicipal  arrête  qu'il  sera  nommé 
des  uoaHuis!iaire.s  pour  se  transporter  à  la  Cottven-* 
tion ,  à  l'elTet  d'obtenir  un  nouveau  délai  pendant 
lequel  la  manieip.iHté  sera  autorisée  h  recevoir  les 
l^revets  et  décorations  de  ceux  qui  OC  se  seraient  pas 
présentés  jusqu'à  ce  jour. 

Sur  l'observation  faite,  que  l'esprit  du  décret  du 
28  juillet  est  d'anéantir  ces  signes  de  royalisme,  et 
non  <le  priver  les  citoyens  de  leur  propriété,  le  corps 
municipal  autorise  le  seerétaire-grcffier  à  faire  <'\  .:- 
luer,  à  la  Monnaie,  les  décorations  de  ceux  qui  de- 
(  tareront  ^tre  hors  d'état  d'en  fàù»  le  sacrifice»  et  >!• 
gneront  leur  déolaraliou. 

Conscil-ijmeral.  —  Du  12  aodi. 

Sur  le  récpiisitoirf^  du  procureur  de  la  commune, 
le  eonseil  arrête  que  le  eoniuianilaiit  .i^énéral  ser.i 
invité  à  faire  faire,  tous  les  dimaniiies,  dans  1rs  sec- 
lions,  à  rheiire  qu'il  jugera  le  plus  à  propos,  une 
revue  des  citoyens  armés,  et  que  les  ateliers  pour  la 
confection  des  armes  seront  mis  dans  une  telle  ac- 
tivité, que  les  citoyens  en  puînenttronver  quand  ils 
en  désireront. 

— Chaumetle  demande  ensuite  que,  dans  le  mo' 
ment  où  le  dernier  rotip  va  être  porté  aux  tyrans  de 
l'Europe,  le  con'^eil  prenne  dev  mesures  pour  assu- 
rer aux  épouses  et  nu  res  des  eiloyens  qui  uian  lie- 
ront au  secoure  de  la  république,  les  indemnités  que 
la  loi  leur  accorde.  Il  propose  de  compléter  la  com- 
mission des  serours.  Cette  mcsure  ost  adoptée  et 

exécutée  siu-le-cliaujp. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Reaurepaire 
demande  l'exécution  de  la  loi  contre  les  accapa- 
reurs. Le  conseil  wnêbt  qu'il  seta  rédigé  à  cet  effet 
une  instruction  qiii se» envoyée  aux quarante^hoit 

seclhjiis. 

Le  commandant-général  se  rend  au  conseil ,  en 
vertu  de  l'arrêté  d'hier,  li  dit  qu'il  n'a  pas  enoon 
levé  la  ennsigne  aux  barrières  ;  que  jamais  fl  n*n 
eeNS('  d'everr.'r  t'artive  stirvrill.uiee  (jiii  lui  est  dé- 
leiee,  et  (pt'il  a  continué  de  laisser  une  garde  atiS 
iMrrières  nour  empêcher  de  s,)rlir  du  pain  de  Paris. 
Après  quelques  observationstailes  &  ce  sujet,  le  cou- 
scil  passe  à  Tordre  éu  jour,  motivé  sur  ce  que  h: 
commaiidBDt'gëoéral  est  chargé  d'cxécolcr  leaar* 

h9 
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i^ti's ,  et  sur  ce  que  tout  fonclinimaire  public  doit 
di^iioucer  état  qui  ne  m  soumettent  pas  a  ses  réqui- 
sitions. 

—  Chaumelte  demande  qne  le  conseil  arrête  iéù- 

nitivcmpnt  qiin  Ir  corps  mimioipal  ronvoquorn  les 
sections  à  IVIl'cl  dû  procéder,  pour  !<•  ir»  ;ioiTt,  à  la 
noiiiiiiation  des  roniniissairrs  de  coiiciTt  avec 
le  couseil-gëuéral.  eutendront  les  comptes  de  l'ad- 
ministration des  subsistances.  (Adoptô.) 

—  Une  lettre  des  Cfimniiss.iires  Millier  et  Félix, 
d.itee  de  Snmimr,  le  août,  fait  part  d'iiue  action 
très  vive  qui  a  eu  li<-u  entre  les  troupes  de  la  répu- 
blique et  les  rebelles.  •  Six  cents  (le  ces  derniers 
sont  restés  morts  sur  le  champ  debataille,  cinquante 
ont  été  faits  prisonniers  :  nous  n'avons  perdu  que 
six  hommes.  • 

—  Le  eiioyen  Arnold,  peintre  de  la  sectioti  "lu 
Théâtre-Français,  dépose  une  inscription  affichée 
sur  sa  porte,  et  conçue  en  ces  termes  :  J'<iimon  fUê 
et  un  frîrf  rjvf  comhudent  pour  (a  patrie  ;  ma  porte 
leur  scrail  (ermce,  s'ils  aruient  la  Uirheté  de  trahir . 

Le  eouseii  arrête  nietition  civique,  et  invite  le  ci- 
toyen Arnold  à  mettre  son  nom  au  bas  du  tableau 
qiril  vient  d*oflrir. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  demande  que 
Ton  suspende  la  dclivraiice  des  pasM.-portS  pour 
tous  ceux  qui  sont  en  t-lat  de  réquisition.  Le  conseil 
adopte  oette  mesure»  eu  exccplaut  ceux  qui  Justitie' 
root  par  des  causes  plausibles  de  la  néceasitë  ob  ils 
«ontde  sortir  de  Paris. 

KTAT  CIVIL. 

Ihi  11  aoUf.  Divorces,  6.  —  Mariages,  I.  -~ Nais- 
sances, •17.  —  DéctVs,  Ifi. 

ihi  Và.  Divorces,  7.  —  HariageSi  24.  —  Naissan- 
ces, TS.    Décès,  95. 

Brûlement  d'assigmfr. 

Samedi  9  août,  a  dix  heures  du  malin ,  il  a  été 
brfllé,  dansTancien  local  des  Capucines,  me  Neuve- 
deS'Capucines,  la  somme  d''  4  millions  en  a<ssifînats, 
laquelle,  jointe  aux  8'i4  millions  di'jà  lirùiés,  forme 
celle  de  828  millions.  —  Il  reste  i  ri  i  i  -  -i«  millions, 
dont  26  provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  itdts  échanges. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

Du  cotiq)  â'Etttngêf  le  l  août.  —  Les  hussards  du 
3«  régiment,  qui  sont  id,  font  des  incursions  fré- 
quentes sur  l'ennemi ,  et  tonjnurs  avec  succrs.  Ces 
jours-ci,  quinze  de  ces  hussards  oui  poursuivi  près 
de  trente  uMans.  De  rinfauterie  était  cachée  der- 
rière des  buissons;  ils  ont  frandù  cette  infanterie, 
et  ont  fait  beaucoup  de  prisonniers.  Ce  3^  réguneat 
est  excellent.  Notre  camp  a  été  exposé.  Notre  sécu- 
rité nous  a  déjà  fait  du  mal.  L'euueuù  n'avance  pas 
qu'il  ne  se  retranche. 

Vinfftmille  hommes  tirés  de  l'armée  de  la  Moselîe 
partent  pour  aller,  dît-on ,  camper  à  Pérounc.  C  esl 
une  troupe  d'élite,  composi  c  en  faraude  partie  de 
grenadiers.  liii  géiu-ral,  il  s'élève  quelque  mécon- 
tentement sur  cette  extraction  de  ramicc  de  la  Mo- 
selle. Ce  mécontentement  est  motivé  sur  l'approche 
des  troupes  prussiennes  qui  environnaient  Maycnce, 
sur  1  arrivée  de  vingt  mille  liomnics  dcsi'avs-lias,  et 
sur  la  considération  que  1  ennemi  a  déjà  des  forces 
dans  le  Luxembourg.  La  Société  des  Bépublicaiiies 
et  celle  des  Républicains  de  Metront  pris  un  arrêté 

CHr  demander  la  rentrée  de  ces  forces  dans  l'armée 
I»  Moselle. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RniN. 

AUxandre  Beauhamais  à  set  frères  d'armes  de 
l'armée  du  Rhin. 

Du  qUBrticr-gcnér.<l  tic  l'arnu'c  r;  |  iMn  ire, 
OnCv^ncmculaflligeant  autant  qu'inalicudu  a  uuseia 


plus  vire  dodeer  I  tom  tes  soldais  qtd  eempo§aA  cette 

arméo,  dont  les  premiers  succis  proujti  -  V  i  *!  !  i  j- 
liliiiueln  (iclivrnnœ  de  Mjyciic*.  Une  cji.iiiàl.iUGii  (|u'.>n 
nepomail  iMé>oir,  lorsqu'il  rcvtail  i  des  rOimljUcuiiis  des 
intiniliou:»  de  guerre  cl  du  pain  ;  uite  ca|ti(ii)aUon  qui  cn- 
lîive  d:x-liuit  mille  tioiiimes  !i  rjiméc  du  Rhin,  est  Tcnuc 
anéaiilir  Ions  nos  pro'icu ,  et  rendre  vains  dm  cffiirtt  coa- 
ragenx.  CttOfeos,  l'abandon  de  Maycnce, quelque impor- 
lante  que  celte  place  pui»9eClre,  quelque  perle  que  ce  aoit 
pour  la  république ,  ne  cluin((e  nen  k  lu  réaohilîini  d*nB 
soldat  qui  se  rt  .sa  puti  îe;  et  <|uand  il  combat  |>ourla  lilicrié, 
il  iloil  dati&  uu  moaicut  d'adversité  sentir  à  la  fois  doubler 
son  courage  et  multiplier  ses  rorces. 

De  grands  engagements  nous  restent  toujours,  citoyens, 
ils  sont  môme  devenus  plus  sacrés  depuis  que  le  bienfait 
d'une  conaUluiioa  libres  gnrenli  tous  nos  droiit,  en  ral» 
liant  vers  un  nteie  point  tontes  nos  Toknt^  Lorsque  lâ 
dresnslanees  s'oppsienmi  momeuautnent  à  ce  qoe  nous 
jouions  mt  rfle  ofliniiîf ,  il  fkudrB  nous  occuper  de  former 
dans  tinc  pn^ilion  rcspoclable  uiif  liarrlère  de  tous  nos 
corps,  choisir  ki  juttitign  où  la  iiaUirc  peut  ic  p'u'i  offrir 
d'obslacics  à  nos  ennemi';,  et  ne  les  laisser  cnv.diir  celle 
partie  de  la  h'raucc  qu'après  qu'ils  auruot  pasté  sur  tous 
nos  corps  expirants. 

Oiifdiarun  de  nous  se  pénètre  bien  de  ceUevéfilé,qa*cn 
acliclniit  (lar  sa  mort  l'avantage  de  metlrain  teal  cmM» 
mi  bors  de  oooibot,  la  Franou  qui  verra  renallM  sans  fin 
des  défeiiseurs,  obtiendra  le  dessus  dans  celte  lutte  des  es» 
I  clj\rs  contre  drs  Iioiiunes  tihres  :  car  la  librité  (jui  seule 
crée  les,  Jiëros,  fait  des  prosélytes  par  ses  propres  victimes, 
tandis  que  Icsopôlres  dr-  roclavage  et  du  r«iuilisme  s'af« 
^nit]lis^ent  joumellemeni  eu  déchirant  leur  bandeau.  Con> 
limions  donc,  citoyens,  à  nous  livrer  &  la  même  conGance: 
nous  réduirons  ceseooemis  de  notre  indépendance,  qui 
s'épuisent  alors  mCme  que  notre  instruction  augmcittejouiw 
nellcmenl  nos  foRCSt  nous  les rèdttinins en  Cfaercbantll 
mettre  le  plus  poeiîUe  en  action  le  courage  individuel,  et 
en  coiilinusnt  toutà  la  fobùéclain^  le  ptuplepar  le  flam- 
beau de  la  pliilosopbtc ,  et  d  consacrer  par  des  vertus  la 
supériorité  des  droits  de  l'hommesur  les  fleurons  dp  loules 
tes  couronnes.  Continuons  d'honorer  le  nom  français  par 
le  dévouement  saint  qui  nous  caractérise.  Ainsi ,  pour  en 
assurer  IcH  cffelSf  bonle  inefTarnbïe  ù  ccui  qui  se  livrent  un 
déconragcmentt  punition  set  ère  pour  ceux  qui  le  propa- 
gent :  honoeur  ans  rteuhlicaiits  délerminèi  qui  voient 
toujours  avee  coufianee iindépeadanee  nationale  assurée, 
et  préparant  au  loin  la  litiert^  de  tous  les  peuples. 

La  reconnaissance  publique  ne  cessera  de  nous  récom* 
penser  d  n  r  T  i  ,s  en  applaudlssaiU  à  une  confiance  lé* 
giiime,  qui  rt:^OÀC  sur  le  courage  et  sur  toutes  les  vertus 
ciTiqnei. 

Le  général  en  chef  de  l'armée  duRM»  , 

AunAlIDRB  BaâVHAMtAlfc 

MÉLANGES. 
Mode  <f «tooneemenf. 

Le  mode  d'aTanccmcnt  et  de  promoUon  aux  g^rndcs  tni- 
liraires  est  difDcile  à  fixer  quand  on  veul  concilier  les  con- 
sidératiciis  du  iia'riotisiae  el  des  vertus  avec  celles  de 
l'insti union  et  des  autres  qualités  iiéoessaira  4  l'olE* 
cier  suiiér  eur.  Jj:  citoyen  Chavardès,  dn  départCBMntdS 
l'Hérault,  sortant  du  17*  riment  de  dragon»,  pttenle  snr 
cet  objet  un  asode  qal  pandt  préHoIr  tous  les  focwiTé* 
nleniL 

Il  oooaistc  principalement  à  établir  danscbrique  régi- 
ment cinqjugCsoucouunissairTS  e^aniinalciirs,  ehoisispar 
le  pouvoir  exécutif  parmi  le*  ofliciers  et  soiis-olliciers  re- 
tirés, reconnus  bons  citoyens  et  iniliinirés  instruits ,  peur 
recevoir  au  concours  les  soldats  ou  oflJcters  qui  se  présci»> 
lennit  pour  disputer  par  leurs  vertus  et  kttis  lamisles 
places  vacantes  dans  ce  même  régimenU 

Lorsque  dans  une  compagnie  tt  vaquera  une  plaoe  dcm 
pttislecaporaljusqa'uaergait-mafor  indusivemeni,  tout 
ioldstetsous-offideranpdessousdu  grade  vacant  dan^  la 
ui^inc  compagnie  ixmrra  se  présenter  au  concours. 

Pour  les  grades  de  sous-adjudanl,  d'adjudanl-Hidjor,  de 
sous-Iieoiciiani  nu  de  lieutenant  d'un  l)ataillon,  tous  le:, 
souvolliclcrs  cl  officiers  scuiemenl  d'un  grade  inférieur  au 

(;  >  a  le  ramni  dans  le  nteebetalUoo  seront  adsiis  au  «NK 

4  cours. 
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Paox  \»  placf »  «le  captlifaM»  um  te  liaitenatm,  sotu» 
liailenaDls, ,  adjudattl»iM}an  et  floiu-«d|)ii<iaiits,  pour* 

ront  concourir. 

Los  capitaines  seuls  Ju  risimcnl  concourront  pour  les 
jnidf-  rie  1 1 Iriianl-rolonel  i>t  lio  c.iluni'l. 

Les  grades  de  ciieb  de  brigade  pourraient  ('Ire  contrés 
IDX  plus  anciens  colonels  ;  ceux  de  chef  de  division  aux 
plus  aaciefls  cheb  de  brigade,  et  le  grade  de  chef  d'armée 
an  plot  tncien  dicf  4e  omion,  à  moins  qu'on  ne  préférai 
de  mImt  du»  cette  pncraisioa  les  oominatioiis  an  choix 
êa  eoMeH  aéêndf,  eoonitté  pir  le  corps  législatif. 

Toutes  les  précautions  sont  prises  dans  b  suite  de  ce 
plan  poor  écarter  de  l'cxanien  et  de  la  décisiou  des  com- 
missaires toute  mduence  autre  que  exile  du  mérite,  desta- 
leols  et  des  vertus.  Son  auteur  croit  donc  rendre  un  vrai 
Mrtfee  à  la  f^pabUfw  «B  le  Maïai  eomillic 


TUÉATRE  DE  LA  NATION. 

Paméla  ou  la  f^trtu  récompensée,  comédie  en  5  actes, 
en  vers,  est  une  imitation  de  ^P«mdla  nubiU,  de  Goldooi. 

Ujlord  Boufil,  paisionotewt  anourenx  de  sa  sertante 
FNBéla ,  apris  avoir  vainement  teaié  de  la  «iduin,  veut, 
ponir  i*en  dlstratre,  tantdt  la  meltfe  ao  sarkede  sa  lœur 
niyiady  Divers,  tan^'t  In  marier,  et  tantôt  la  renvoyer  à 
iiarcnls.  Enfin,  maigre  les  reproches  de  sa  s<»«r,  et  les 
remontrances  du  lord  Arthur  s  in  jim  ,  1  est  décidé  à  l'é- 
pouser lui-même,  lorsque  le  bonhomme  Audrcws,  père  de 
Paméla,  tombe  ii  ses  pieds,  lui  déclare  qu'il  est  le  comic 
Oxpen,  un  des  cbeTs  des  montagnards  écossais  dont  la  tôle 
est  proscrite.  Mylord  Bonfil  est  presque  fAché  de  ne  pou* 
voir  faire  à  Pamda  le  iaciidce  de<  prtyuféa,  en  Mdoanant 
sa  main  :  cependant  il  se  tronre  que  le  père  du  tord  Ar- 
tliiir  avùit  obtenu  la  grâce  du  comte  Oxpen,  (>">:  cirron- 
siam  r  met  le  comble  au  bonheur  de  roylnrd  ri  Ji  l\iuni!a, 
dont  11-  iiNiiiage  se  trouve  tri';^  liirii  a^'-riTii. 

Le  Tond  i&ssemble,  comme  on  le  voit,  à  celui  de  Na- 
alne,  par  la  raison  que  Vollaire  avait,  ainsi  que  Goldoni, 
puisé  son  sajet  dans  le  raman  de  Paméla,  par  Rktiardson; 
■nais  ni  Pantewr  wa^ikt  al  Vdlalre,  n'a  fait  ion  liArobie 
iUe  d*in  conle;  tooi  dni  ont  aenti  que  e^élail  masquer 
le  but  nonl  de  leur  ouvrage,  qui  était  de  ewnbattre  le 
préjugé  ft'  I  l  naijjance.  Voltiirc  s'en  est  tiré  en  homme 
babile  ;  car  de  son  temps  il  efil  peut-être  risqué  son  suc- 
cès, s'il  n'eût  comp  iii^  tri  q  ut  iqi  f  sorte  avec  la  fiii blesse  de 
eeuz  à  qui  ta  leçon  était  destinée.  li  a  fait  sa  Nanine  fille 
d'an  vieux  soldat  dont  le  métier  était  alors  bien  moint  bo- 
naré  qu'bonorable.  Son  cooUe  d'Olban,  très  grand  lei- 
gneur,  immolait  tonjoursun  sot]aréjugèà  la  lalaon  d 
à aon bonbeur ;  nab,  dans  la  pitee  italienne,  m} lord 
Bonfll  épouse  ion  et  si  la  vertu  est  rtcom  pensée,  ce 
ii*e<=t  point  par]«tie*c«|parli(lelaiCa»ipv«Mes|itae 

de  miracle. 

Tou^  les  rùles,  dan',  la  pi^ nouvelle ,  sont  bien  faits  et 
bien  soutenus,  à  l'exception  peut-être  de  celui  de  Mjrlady 
Davers,  duos  lequel  on  ne  retrouve  poioi  ces  développe- 
anents  d'oicueil  de  qualité  qui  plaisent  tant  dam  k  roman 
aaglBlB  et  dans  la  pièce itaUenne,  et  qui  font  nu  aanlfaite 
4  plqiaaiit  Bfw  la  candeur  et  la  mndcstle  de  Panafla.  Ce 
rOfe  a  (bunri  b  Voltaire  celui  de  la  baronne.  Le  «ici  inten- 
(tar  t  I  (xmanD  ressemble  beaucoup  &  Biaise  de  Nanine; 
mais  deux  personujges  qui  répandent  du  comique  et 
ajoutent  &  l'inlérél,  ce  sont  le  lot  d  \  i  tli ur,  homme  à  demi 
raisonnable  qui  se  soumet  aux  préjugée,  tout  eu  les  blâ- 
mant, et  un  sir  Arnold,  neveu  de  mvlord  BonGl,  jeune 
voyageur  qui  ne  rapporte  dans  sa  patrie  que  les  travers  des 
pays  qu'il  a  penonms. 

On  veconmlj,  Mur  le  flmd  des  scènes,  la  aaanlère  si 
atturene  et  d  vraie  de  1*autear  du  ffourm  Km/Srfsanf  ;  et 
dire  fiiip  cette  pitce  est  écrite  par  Françoisdt»  X:  vfchûlcau, 
c'est  ûitc,  pour  ceux  qui  connaissent  le*  ouvrages  de  ce 

poî'te.  qirr:i''rvt  du  vivk'ir  ploi tt k f!» dUgaoït 
ISUe  a  eu  beaucoup  de  succès. 

Paris,  6  août  1  la  i'. 

Où  evtti,  Larire?  qnel  climat  te  retient  donc  endormi 
dans  ta  gloire?  Quoi  I  le  favori  de  Mdpomène dédaignerait 
de  nouveaux  lauriers  1  il  serait  sourd  à  sa  voix  qui  le  rap- 
pelle snr  la  seine  du  mondesttsnreftiMtaitbcottvilr  en  ce 
wameaUMbemet  du  poids  daeesMbHililaii,  Laiive,  tu 
flieodn»  tm  «muiever  ircslcniJOB  riniitaalt ad» 


moiie  des  tjranst  é*ctt  à  toi  qull  appanloit  d'étebiNr 
I»  Imcs  seui>rép«blicabMi. 

Nouvcsn  Cincinnatus,  sort  de  ton  tombeau. 
Vi«M«  BraUu  te  prépare  encore  une  oowooae* 

BiUBOoac,  sant-eulattê  ât  U  HtHm 
ds  te  Jl^mMjfue. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  BérauUSèchelUu  \ 
SéANCB  DU  LtJÎ«DI  12  AOUT. 

GossitiN  :  D<'ià  six  puissances  coalisées  ont  envahi 
iitir  pnrlie  tics  uépartemenLs  du  Nord;  déjà  Condé  et 
Valenciennes  sont  ea  leur  pouvoir;  ciunbnî  est 
cerné,  et  elles  martlieiit  en  oe  moment  nr  Péronne. 
Nos  forces  sont  encore  supérieures  à  celles  de  l'en- 
nemi ;  aiais  elles  ne  sont  pas  commandées  ;  nous 
n'avons  pas  de  généraux.  Le  ministre  de  la  guerre 
o'ejit  qu'un  mannequin,  qui  ne  fait  rien  par  lui- 
même.  11  ne  prend  i»ti8eil  que  des  clubs;  il  s*a- 
dressc  aux  Jacobins,  il  les  trompe ,  et  leur  dit  :  Je  ' 
suis  patriote.  Pendant  ce  temps,  l'euttemi  s'avance, 
et  le  ministre  ne  fait  rien  pour  l'arrêter. 

Je  demande  que  les  membres  du  comité  de  saint 
public ,  le  ministre  de  la  Merre  et  tous  les  ministres 

rendent  dans  l'assernlvl^e  ;  que  le  comité  déclare 
s'il  croit  le  ministère  capable  de  sauver  la  France. 
S'il  en  est  autrement,  il  faut  s'occuper  de  choisir  un 
ministre  capable  ;  les  circonstances  l'exigent  impé- 
rieusement; enGn,  il  faut  prendre  des  mesures  pour 
que  l'ennemi  ne  passe  pas  Peronne. 

Je  demande  aussi  que  les  membres  absents  du  co- 
mité de  salut  publie,  soient  remplacés.  Dans  ce  uiu- 
ment-ci  il  est  incomplet  :  Prieur  et  Saint- André  sont 
eu  commission,  Hérault  est  au  fauteuil ,  et  les  au- 
tres sont  obligés  de  se  rendre  à  l'assemblée. 

U  Ëiut ,  au  reste,  que  le  ministre  rende  compte, 
séance  tewme,  de  ce  qu'îlaflûtet  deceqttilpent 
faire  pour  sauver  la  ^trk* 

Lacioix  :  J*appaie  la  proposition  de  Gossuin; 
mais  je  pense  qu  if  vaut  mieux  que  le  comité  de  sa- 
lut public  fasse  un  rapport  qui  présente  le  tableau 
de  la  silBiiioo  actnetw  de  la  république.  Nous  de> 
vons  tous  connaître  nos  dangers  et  nos  ressources. 

Quant  au  ministre  de  la  guerre,  je  ne  conteste  pas 
son  patriotisme;  mais  il  ne  suffit  pas  d'i'tif  [iiîriote 
pour  remplir  les  fuuctions  dont  il  e&l  chargé,  il  faut 
surtout  avoir  des  talents  militaires.  Le  ministre 
Botichotte  avait  offert  sa  démission,  il  y  a  quelque 
temps  ;  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  ne  l'a  pas  accen- 
tée  Ou  jvait  proposé  declian^^  r  l'organisation  OU 
ministère  de  la  guerre,  et  d  rmiiN  ycr  Bouchotte  en 
qualitîS  d*adjoinl  :  cette  pro)i  >  !  1 1  i  u  fut  encore  écar- 
tée par  je  ne  sais  quels  motifs.  Il  faut  examiner  la 
personne  de  Bouchotte,  il  faut  saroirs'il  joint  au  pa- 
triolisme  les  connai.ssjtict  s  néCCSanirM  poUT  SeCOU- 
der  utilerocut  nos  ariué&s. 

Tous  les  jours  on  renvoie  au  minislredela  guerre, 
et  jamais  on  ne  voit  rien  sortir  de  ses  mams.  Ce 
Il  est  pas  le  ministre  lui-même  qu'il  faut  interroger 
sur  SUD  mérite,  car  vous  ne  pourriez  pas  vous  en 
rapporter  à  lui  ;  c'est  au  comité  de  salut  public  que 
vous  devez  demander  des  renseignements.  Je  dc- 
miititlc  donc  qu'il  vous  fasse,  le  plus  promptcment 
possible,  un  r;ipporl  générai,  et  qu'il  vous  dise  son 
opitiiitn  sur  Bouchotte  ;  U  c  iiii  iii  son  patriotisme  et 
ses  talents.  Quant  aux  autres  ministres,  je  ne  crois 
pas  leur  prâenoe  nécessaire,  ils  doÎTent  mltr  à 
leur  poste. 

Gossuin  :  J'insiste  pour  que  tous  les  mmislres 
soient  présents,  afin  (pi'ils  ap^rcuneiil  iiue,  si  les 
ministres  nous  trompent,  te  glaive  Uc  k  loi  est  là 
pour  faire  tomber  leiin  tites. 

UcMtx:le  aoulieiisqtwUi  préteneede  loiiskf 
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infn^trfs  nVst  p«a  n((e«ssairc  Sans  ertse  on  nous  a 

parlé  lie  la  rcsponsabiliU'  des  minislres.  Mais  c[u*im- 
portc  qur  les  fAt>'s  ffp  six  ministres  tniiibrnt  s(nis  le 
glaive  (le  la  justice,  si  la  rf'publiqae  est  pcniuf  ? 

GinroMARD  :  Je  voudrais,  moi,  que  le  conseil  extf- 
ctiiir  nous  dit  noiirquoi  les  ttoolirssoot arrivés  deai 
jours  trop  tarn  à  Belleçarde. 

La  proposition  ilc  l  .icruix  rst  adopt<*r. 

—  On  lit  uue  Irttre  do  Puultier,  comiuissairc  dans 
le  département  des  Bouchcs-da-Bhdne  ;  elle  est  ainn 
conçùe  : 

Avignon,  eaoAt. 

•  Nom  ne  pouTiMi»  proHIrr  de  nos  «urrr  si  vous  ne  se- 
condex  nos  ineiurcs.  tiotu  uioas  cluniù  du  défiartement 
du  Vauclusc  let  bri(tand«  armés  qui  le  dévaiiaii-nt  ;  il*  n'o- 
MM  lient  combattre  et  Tuicot  devani  nous  coiume  un  trou- 
peau 4e  MdMiU  Deppet,  l'un  des  rbefs  dea  Altebrege*,  avec 
dimnanle  hommps,  a  a>i»  bier  ao  déroute  leur  avant- 
garde.  Noa»  joignons  celle  lettre  un  imprimé  qui  ue 
laisscrsîl  aucun  (Inule  ^ur  la  Iratiisoii  du  cnnlrr-aniiral 
Trogol,  si  nous  u'cu  avions  pas  d'autres  prcuvi;..  Hobcs- 
pidU'  el  nicurd  fous  apprendront  bientôt  que  Brunet  est 
un  df  »  plus  grande  prolpclenr»  des  fédéralistes.  Les  oflicirrs 
de  la  inarirjf  b  Toulon  ont  corrompu  nos  troupes,  et  les 
font  parrfaer  contre  nous.  Nous  ferons  lèle  h  ces  orages  ; 
noot  V4MS  lablMt  le  soin  de  punir  les  traîtres. 

a  Lci  conM'rdvolttUoaiiairet  de  Manellle  oat  Mt  pa> 
liHer  que  If  premier  qui  prononcerait  le  mot  deceniinii» 
tion  serait  pniii  de  moi  l  ;  «  rtn  n'i  mp^'che  pas  que  le  peuple 
cnmmrnri'  ii  niiirniiirer  >.oii  vu-u  d'accepter  la  coattitution. 
(aux  qui  roiiipotfiU  r.iinice  marseillaise  sont,  ou  des 
rniigiét,  ou  des  jeune»  giMis  qu'on  fait  marcher  de  force, 
t^cs  derniers  attendent,  selon  ce  qu'ils  écrivent,  le  numenl 
favoraMe  pour  iibamlooncr  leur»  b4taillnni<. 

«  Le  peuple  de  Marieille  aouHtci  II  couiuiruce  i  ouvrir 
lea  jeux,  el  médite  lei  mofw  de  «eoouer  le  jouf  tous  le- 
qoet  fl  fémit  :  ta  Teniteance  sera  terrible,  car  sea  mans 
sont  iiiMi|i|Mu(!iW(s.  11  iiifurt  de  faim,  taniîi»  qui»  «.m  mr- 
nrurs  ont  tout  i-ri  oboiuliuirr.  Ce  peuple  inforiutit"'  nous 
r  1  II-  ■  impnlipiire.  (l'ci  la  terreur  (|iii  le  rrtipnfî  on 
lui  ;i  <'ilê  ses  urme<>  pour  le»  donner  aux  rirtief,  anv  emi- 
giéii  et  aui  arutocrates.  C'est  un  émigré-  qui  est  à  In  li  te 
des  Marseillais;  leur  armée  en  est  infestée.  Annules  par 
un  décret  les  certificats  dt;  non  émiitnition  dee  préleadue» 
•nioriléa  de  ll.aneUlei  Us  sont  tout  faux  et  awnienr»» 

A  Hataelile',  les  assignats  au  timbre  dt  la  répablique, 
perdent  tO  pour  100  lorsqu'on  les  change  contre  les  as- 
signats au  timbre  royal.  Tons  les  négociants  dl«ent  haute- 
ment qn'il  Irur  r.iui  1111  loi.  Ils  vont  eowijer  d'Orléans  en 
E*|i!it;tiei)aruii  l'jirlfinentiiire.  I.cur  proji  i,  t  nmarchani  sur 
l'aiis,  éi;iit  de  d'entrer  le^  prisonurers  <h\  Trin|ilo,  et  de 
prorliimer  Louis  XV|  |,  Ils  n'ont  pai  encore  perdu  cette  es- 
]>érai)ce.  Bordeaux,  Lyon,  Digne,  Nantes,  Caen,  avaient 
le  mémo  projet»  et  pour  être  appuyé  par  les  adminiaire- 
trurt,  en  devait  les  perpétuer  dana  leor*  places.  La  Mon- 
tagne, les  Jarobins  devaient  périr  sous  la  guillotine;  Buint, 
Pétionel  n.u  tiuroux  éiiiient  les  chefs  de  cette  conjuration 
qui  n'est  plu?  un  prolih'nie  pour  nous  liopuis  la  leclurc 
des  différentis  pii  ces  que  nous  ;i>ons  iolertepltts ,  cl  que 
nous  feions  p;isser  an  comiié  de  sfin  l^-  générale.  —'Joules 
les  communes  du  département  du  Vauclusc  ont  accepté  la 
eonslitution. 

Cette  lettre  est  renrojëe  an  eomlté  de  salut  pa- 

Wîo. 

I  n  Convention  ordonne  rinsertion  de  cette  lettre 

8(1  Bulletin. 

LEcoiNTE-PiTYRAVEAti  :  Jevsîs  offrlr  i  laConven- 

tion  i'ocrasioti  de  reconipetiser  le  coitraçe  et  fa  bra- 
voure. Une  afTaire  a  eu  lieu  entre  nn  tlclacbetiirnt 
de  patriotes  et  un  p:ro>  île  rebelles.  Ceux-ci  avaient 
un  petit  corps  commandé  par  le  citoyen  Vait?;ier. 
■  Ddjù  huit  des  brigands  sVtaient  empards  du  signe 
de  la  liberté.  Uti  brave  volontaire  de  la  ville  de 
Wofi  les  Toit,  les  poursuit  ;  il  en  tue  trois,  disperse 
les  autres ,  et  rnup-rte  le  (lrii|ieati  tricoinre.  ,1e  de- 
mande qtje  le  protrs-v»  rltal  qui  con«;l  île  ce  fait 
soitrenvovi^  nu  comit(f  de  iioiiidalioii.  Ce  citoyen 
catpaHVK  cl  pèle  d'une  nombreuse  raniHe.  Le  co- 


mité fixera  la  réoompeme  qne  mérite  cette  adioB 

gt^nérense. 

Cette  pn  I    i:;  Ml  ostdéciétée., 

Jars-Pan vii.i.bBs  :  Je  dois  dire  un  fait  qui  ho- 
nore ce  brave  militaire.  Bn  recevant  un  secours  que 
lui  accordait  laeommunede  Niort,  il  dit  :  «Je  votts 
en  remercie  ;  cela  serrtra  I  nourrir  ma  famille,  tan- 
dis *iiie  j'irai  défetulr'--  n;;i  patrip.  • 

l'uoi.AiN-CaAnDJ'itK  :  line  sorte  de  iataltté  paraît 
attaolu'e  à  toutes  les  lois  de  bienfaisance ,  pour  en 
cmpf'cher  l'ext'cution,  et  les  obstacles  semblent  se 
nniitipller  en  raison  des  bienfaits  qu'elles  procurent. 
Une  loi  acc  orde  un  secours  de  l,:iOO,000  livres  aux 
citoyens  des  départements,  dont  les  propriétt's  ont 
été  dévastées.  En  bien  !  cette  loi  n*a  pas  été  exécutée. 
Certes,  le  département  des  Vosges  n'a  pas  démérité 
de  la  patrie:  quitize  bataillons  qu'il  a  envovés  .niix 
frontières  altesten!  son  patriotisme.  Opendaur  .] 
n'a  encore  rien  touché  des  s^-cours  que  ia  loi  accorde 
en  indemnité  des  perles  qu'il  a  essuyées.  Je  vous 
dirai  qite  le  ininislrc  ii>ie  tîo  misérables  subtilités 
pour  priver  des  inalheuieux  des  secours  qui  leitr 
sont  di!s.  I.e  iiiiiiistn'  prétend  que  la  loi  ii'esl  pas  ap- 
plioaiile  aux  balritants  du  département  des  Vusae&; 
et  cela,  c'est  parcaqu'ilf  ont  payé  lenn  contnbtt- 
tinns.  ,Ie  demande  le  renvoi  de  mes  observations  nu 
cniiiite  (les  finances,  pour  en  lairn  son  rap|)ort  le 
plus  trtt  pos.sibIe. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Mon- 
tnrgis  est  admise  à  la  barre;  elle  félicite  la  Conven- 
tion d'avoir  dotiné  nrif  f-  rnsfitiition  h  la  France,  et 
la  prie  de  s'occuper  au  plus  tôt  de  l'instruction  pu- 
blique. 

—  Sur  la  proposition  de  Laat>ix .  la  Convention 
décrHe  que  Tes  scellés  seront  apposn  sur  le^  appar- 
tements des  diverses  académies. 

—  Un  membie  du  comité  de  l'examen  fnit  un  rap- 
port tendant  à  faire  accorder  aux  ndM)nij<<lraleiirs  du 
département  de  la  Vendée*  un  seoeurs  de  100,000 1. 
pour  frais  d'administration. 

Morisson  appuie  celte  proposition. 

Gaitnif.r  :  Je  iirétoniie  que  Morisson  vienne  nous 
demander  des  secours  pour  des  administrateurs  qui 
doiveul  être  jugés.  Personne  n'ignore  que  c'est  à 
l'insouciance  ou  aux  trahisons  des  administrateurs 
de  la  Vetult'i'  que  iiniis  devons  la  guerre  civile  qui 
a  éclaté  dans  ce  pavs.  Sans  doute ,  je  suis  bien  d'a> 
vis  qu'on  accorde  des  indemnités  a  ceux  de  ces  ad* 
miniatrateurs  qui  ont  bien  servi  leur  pays  ;  maia  au- 
paravant il  fifnt  bien  distinguer  1rs  bons  d^avee  Irâ 
mauvais,  et  pruir  cela  il  faut  qu'ils  soient  jtigés.  II 
n'y  a  donc  pas  iieti,  quant  h  présent,  àïccofoer  des 
secotirs  aux  administrateurs  de  la  Vendée. 

Fayai)  :  Il  ne  s'apit  pas  d'accorder  des  secours  nui 
administratenrs,  niais  bien  aux  malheureux  admi- 
iiisln's  du  départeiiienl  de  la  Vendée.  C'est  sans 
doute  pour  priver  les  citoyens  dti  secours  qui  leur 
est  dt],  que  Garnicr  met  en  avant  les  administra- 
têtus.  Si  le  département  de  la  Vendée  a  des  aristo- 
crates, il  renferme  aussi  des  patriotes.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  non  pas  i00,€Q0  livres,  main 

S00,000. 

GABinia  t  Je  dais  faire  oonnaltre  des  faits  dont  j'ai 
eu  connaissance  étant  en  commission  dans  ce  dépar- 
tement. La  femme  de  Morisson  est  venue  à  moi  ;  elle 
m'a  deinanilé  di  s  nouvelles  de  son  mari ,  dont  elle 
n'avait  pasj  dit-elle,  entendu  parler  depuis  deux 
mots.  Je  lui  répondis  que  tout  ce  que  je  savais  de 
son  mari,  c'est  qu'il  avait  ('t(^  le  défenseur  ilii  tvran. 
Elle  JOUIS  dit  (|ii'elle  avait  vn  les  chefs  des  rrbejles, 
qui  lui  avaient  assiiri'  ipie  les  propriétés  de  >lnrissf>ti 
seraient  épargnées  ;  qu'elle  ne  devait  rien  craindre 
de  Famiée  catholique.  Voilé  ce  que  nous  a  dit  In 
femme  de  Morisson.  Je  vous  latoe  i  penser  si,  «ur  la 
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proposîtion  d'uo  bomine  «loDt  renneint  respecte  les 
propriétés ,  on  doit  décréter  des  secoun  à  âkê  ■dmi' 

iiistrateiirs,  v^'uvtnt  èlre  éplement  susnectéa. 
Certes,  quaiiu  l<i  lumillc  de  Goupilleau  vienora  de- 
mander dea  secours,  pour  les  nialhciirn  ({u'rllr  n  rs- 
rayés,  je  ne  m'y  opposerai  pas.  Co  que  je  dis  pour 
Goupilleau,  Je  le  dis  pour  toiM  les  •omtnlttrtlSQrs 
rrrninms  patriotes. 

Bourdon  ;  Je  demande  que  la  d^noncintion  ik 
Garnier  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 
Nous  ne  dev(MiB  pas  souffrir  plus  longtemps  des  traî- 
tres an  milieu  de  nous.  6i  mrissoD  est  coupable,  il 
doit  ?tro  ju^é. 

La  proposition  de  Bourdon  est  décrétée,  et  les  se- 
cours sont  refusés. 

JuiusN,  de  Jouloiur,  m  nom  4u  tmUé  ée  tA- 
nté  générale  :  Il  est  sans  doute  doulouiwnr  pour 
ceux  qui  contiaissrnt  Je  periie  national  de  voir  re- 
nouveler .sans  cesiie,  au  uulieu  de  vous,  des  deman- 
des que  la  question  préalable  eût  dû  écarter  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  peurent  tendre  qu'à  Caire  de 
nouveaux  prosélytes  au  feuatisrae  et  i  la  rébetUon. 
L'Assemblée  constituante,  après  avoir  irievr»(  ;iblp- 
nietil  (ixé  les  destinées  du  clergé  de  France  d,ins  la 
con.Hlitution  civile,  s'occupa  encore  de  lui  l/Assem- 
blée  législative,  à  laquelle  il  ne  restait  d'autre  di^ 
voir  que  de  faire  rigoureusement  exécuter  la  loi  de 
l'Assemblée  constituante,  et  de  prendre  les  mesures 
convenables  pour  réduire  le  oiergé  à  la  nullité  la 
plus  absolue,  s'occupa  sans  eesss  oe  lui  ;  et  la  Con- 
vention nationale  elle-même  y  a  employé  bien  des 
moments  précieux.  Sans  doute' que  cette  portion  de 
citoyens,  et  parmi  eux  quelques  linniines  !iml»ilieiix 
et  remuants,  méritent,  quand  ils  sont  atteints  des 
mêmes  délits  que  les  autres  oitojfens,  toute  la  sévé- 
rité des  lois,  parcequ'ils  voudraient  tenter  encore  de 
relever  leur  trône  «battu,  de  marcher  sur  les  débris 
funi.'iiils  (II-  l'.incii'iii  •  il  tiiinalion  ecclésiastique; 
mais  si  le  peuple  a  place  une  partie  de  ses  pouvoirs 
entre  les  mains  des  tribunaux  et  des  administrations, 
pourquoi  ne  pns  leur  laisser  le  soin  de  faire  rr?!ppr- 
ter  i-t  exécuter  les  lois,  sauf  à  prendre  cunlre  cta  der- 
iiit Tes  les  mesures  do  sévérité  nationale  qns  las  cir- 
constances peuvent  exiger. 

Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  sArrté  féné« 
raie  une  pc'fiti  ii  r!it  fitoyen  Chevnlot,  cm<^  de  Cou- 
vent, (liiiis  I.  haut  iJislrict  de.  €h;iii)|ilite,  départe- 
ment (le  la  Iliiute-SaCrie ,  qui  se  pinint  de  ce  que 
Flaviguy,  évéque  de  ce  département,  lui  a  retiré  ses 

nvotrs,  sous  ^texte  qju'ii  s'était  marié.  D'après 
ésuitat  des  pièces  qui  ont  été  remises  par  Cheva- 
lot,  il  ne  parait  pas  bien  certain  que  ce  soient  là  les 
t^eiils  niolils  (jui  aient  dirigé  les  dt'iiiorches  de  cet 
ûvéquc;  et  quand  il  en  serait  autrement,  le  spirituel 
n*esl-il  pas  son  domaine  particulier?  Mais  puisqu'il 
fîrmr lire  proiiv»*  que  rvVv  destitution  est  antérieure 
ù  la  lui  que  vous  avez  rcTidiiie  le  lU  juillet,  puiique 
dans  ce  moment  Flavigtiy  deuieure  exposé  aux  lu  i- 
ues  qu'elle  prononce,  votre  comité  a  pensé  qu'il  était 
.temi^  de  remettre  entre  les  mains  des  tribunaux  or- 
dinaires la  rigide  exécution  des  lois  rendues  h  ce  su- 
jet. Citoyens,  considérez  un  moment  la  situation  ac- 
tuelle de'  la  république,  voyez  VOS  départements  de 
I, l'Ouest  ravagés  par  une  guerre  désastreuse,  a  la- 
~  quelle  le  ranalisme  religieux  sert  de  prétexte  ;  voyez 
la  coalition  tléparteniiMit.iirr  rlunnrr  ilu  crédit  à  l;i 
fable  ridiculement  inventée  que  vous  voulez  détruire 
toute  espèce  de  culte  ;voyei  l'ilc  de  Corse  remise 
sous  le  pouvoir  de  ces  vampires  ecdéatsstiques,  que 
la  HMiasile'des  eireanatanoes  vous  ■  forcés  d'expul- 
ser de  votre  sein.  Qui  vous  oro.isionnc  tous  ces 
maux,  .sinon  l'iutfrminable  auereile  du  clergé  et  de 
.ses  agents  ?  Je  ne  crains  pas  de  vous  le  dire:  on  veut 
*m  i)or(er  k  TOUS  Mll«l  flqMfSL  du  régime  du  culte 


caiholiaue,  vous  porter  à  des  mesures  rigûurenses 
contre  les  prêtres,  pour  avoir  un  prétexte  de  vous 

calomnier,  pour  faire  haïr  et  mépriser  vos  lois  ;  et 
je  ne  doute  pas  que  ce  ne  soil  là  lui  des  moyens  dont 
tins  ennemis  se  scrvi-nt  pour  nous  perdre. 

Citoyens, qui,  mieux  que  le  philosophe  sensiblÇt 
(lui  a  profondément  médité  sur  les  mœurs  e^  l^vicés 
(le  ses  semblables,  connaît  le  fanatisme  rcligieuxt^t 
lti&  progrès  qu'il  peut  faire,  et  les  mauxqu'U  peut 
enfanter,  et  les  victimes  qu'il  peut  immoler  i  ses  fn- 
reurs  i  J'ai  éprouvé  sa  crusuté,  l'ai  eonnu  ton  into- 
lérance ;  et  cependant  c'est  moi,  dont  l'opinion  en 
pan  ille  matière  ne  peut  ^tre  suspecte,  qui  viens  ici 
soutenir  et  défendre  les  intérêts  d'un  culte  que  j'ho- 
nore, quoiqu'il  soit  étranger  à  mes  principes;  Je  Is 
soutiens,  parceque  le  législateur  (luit  embrasser 
dans  es  pensée,  voird^nn  ail  philosopliiijue  etac- 


3 ne  soient  d  ailleurs  et  le  culte  qu'ils  professent  et  le 
ieu  «u'ils  encensent;  je  le  soutiens,  parceque  le 
bien  ae  mon  pajs  l'exige t  Je  le  soutiens,  parceque 
les  ministres  ont  servi  inilement  la  chose  publique, 
et  que  c'est  peut-être  h  eux  que  nous  devons  l'heu- 
reuse révolution  que  nous  avons  opérée. 

Ne  vous  le  dissimulez  pas,  citoyens:  si,  au  moment 
où  l'Assemblée  constituante  exigea  de  tous  les  ibnc- 
tionnaires  publies  eccléslastiqnes  le  serment  qui  fait 
Utie  ('piiqiu'  si  remarquable  d^uis  les  fastes  de  la  ri'- 
voliition,  vous  n'aviez  eu  à  opposer  à  celle  roalition 
sacrilégo  les  prêtres  constitutionnels,  c'en  était  fait 
des  destinées  de  la  patrie,  la  France  serait  encore 
esclave;  mais,  il  faut  l'avouer,  il  est  un  terme  oû, 
|»ar  une  loi  juste  et  équitable,  vous  devez  défendre  à 
ces  ministres  d  inlerronqire  vos  travaux,  pour  vous 
occuper  d'affaires  particulières,  de  querelles  théolo- 
giques; mettez  (lu  aujourd'hui  à  toutes  les  discus- 
sions qiii  peuvent  regarder  les  prêtres  constitution- 
nel; iirtout,  n'entrez  point  dans  l'intérieur  du 
culte,  puisque  vous  n'avez  de  surveillance  h  exercer 
que  sur  les  etfets  civils.  Déflez-vous  de  certaines  pro- 
positions captieuses  qui  ne  tendraient  qu'à  iàire  à 
vos  lois  de  plus  nombreux  ennemis,  et  h  la  rébel- 
lion de  plus  niiîi  tit^  )Miisélytes;  et  puisque  vous 
avez  établi  une  cnnstituliuu  sur  les  bases  d  une  éga- 
lité parfaite,  ne  formez  pas  dans  votre  sein  un  tri- 
bunal qui  dcvienoa  Juge  des  disctusifuis  ei^ésiaatl- 
ques. 

Le  peuple  vous  l'a  ditS(Mivent,  prenez  une  mesure 
sévère  contre  les  nouveaux  ministres  du  culle  ca- 
tholique qui  enfreindraient  vos  lois,  et  ensuite  lais- 
sez au  soin  des  administrations  de  les  faire  exécuter. 
Votre  comité  n'a  pus  pensé  que  vous  dus«;i<'z  f;ure 
une  loi  particidière  pour  Clu  valot;  il  a  eru  qii  rn 
faisant  quelques  additiong  à  votre  loi  du  10  juillet 
dernier,  vous  deviez  jeter  un  voile  ofiîclettX  sur  tods 
les  délits  qui  y  étaient  antérieurs  ]  c'est  par  ce  .ii- 
lenee  prescrit  |Hir  la  sa^es^e ,  exigé  par  les  circon- 
sNinres,  et  que  l'intérêt  (]<'  I  i  liiose  publique  ré- 
clame, que  vous  détruirez  les  nouvelles  calomnies 
que  l'on  ne  cesse  de  répandre  contre  vous  h  ce  sujet. 
IJne  fois  pour  toutes,  donnez  à  la  loi  toute  l'étendue 
qu'elle  doit  avoir;  et  dès  que  vous  l'aurez  rendue, 
ne  fléchissez  pi,itit  ^;ir  les  mesures  que  vous  aurez 
adoptées,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient  ;  mais 
débarrassez-vous  aussi  des  querelles  particulières 
des  [irétres;  le  peuple  vous  a  chargés  de  plus  ^ratul^ 
intérêts.  Voici  donc  ce  que  ju  vous  propose  au  nom 
du  comité. 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  sAreté  générale,  décrète  : 

c  Art.  I".  Toute  destitution  de  ministre  du  cuKecaibo» 
lique,  qui  aurait  pour  cause  le  mariage  des  tadividus  qal 
T  sont  attachés ,  deneere  nfmalée ,  et  le  pr^^lrp  ^  e*  fpt 
rch|«r«al  auloiMà  Hipicodi*  aes  r 
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«  II.  Lf  conM'il  ettlésiosllque  ou  l'éTÔquc  qui  rainait 
«irdoonée  demeure  responsable  des  fraù,  doflinwge»  cl  ia- 
lér^Uqui  aMDt  la  suite. 

«  UL  La  loi  du  i9  juillet  derokr  émeum  commune 
à  iMl  prMra  q«i  porterait  dorCamnt  ta  iwiiiéra  opposi- 
llaa.aoitàtapréicoteloi,  Mtt&  celle  coacenantrélatci- 
tB  déi  dtojnt  ou  à  la  loi  du  diTorce. 

«IV.  La  Convenlion  nationale  déclare  nulh";  tniiKsphiin- 
les,  dénonciations  et  procédures  qui  n'aur.ùcnl  pour  objet 
que  des  obstacles  apportés  au  miiriaftc  des  prêtres,  anlé- 
rieureoient  à  la  loi  du  19  juillet  dernier;  les  individus  qui  en 
eoBtroljeldemeureroolMulement  exposés  aux  dommages 
qu'ils  peuvent  atoir  ocGuloiioés  par  leur  opposUioo.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  président  annonce  que  les  trois  (ît^puto's  Dti- 

Sin,  J.-B.  Leclerc  et  Coren-Fusticr  ont  tuvoye  leur 
émission. 

Od  observe  iia'elle  ne  peut  être  reçue  qu'après 
rarrivée  de  leurs  suppléants. 
— On  observe  que  ut  salle  est  remplie  desenvorés 

du  peuple. 

MALLARHé  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
nationale  reste  plus  longtemps  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  :  il  but  que  nos  frères  des  départements  se 

ft'tirptit  (l;uis  1rs  tribiiiirs,  afin  que  nous  puissions 
nous  occuper  des  grands  objets  d'intérêt  public  tjiii 
nous  appellent  ;  ils  doivent  en  sentir  comme  nous 
la  iiéOMité,  etie  m'étonne  que  dans  la  séance  d'hier 
le  comité  de ssint  publie  n'ait  point  hit  son  rapport 
sur  notre  situatirm  présente. 

Lacroix  :  Je  jiropuse  de  mettre  le  côté  droit  de  la 
salle  à  la  disposition  des  députés  des  assemblées  pri- 
nains,  ils  le  purifieront  (on  appkudit);  et  il  n'y 
aura  de  délibérant  que  le  côté  gauche. 

Cette  proposition  est  ndopli'e. 

Tous  les  envoyés  du  peuple  passent  du  côté  droit. 

L'un  d'eux  bit  UD  don  pâtriotiqne  en  argent.  (On 
applaudit.) 

Cbabot  :  Je  viens  vous  dénoncer  la  contre-révo- 
lution qui  s'opère  dans  votre  comité  de  distrihiitinii. 
Je  ne  sais  s'il  existe  un  di-crct  qui  ordonne  la  distri- 
bution u  plusieurs  exemplaires  des  procès-verbaux 
desséances  du  SI  mai  et  du  S  juin.  S'il  existe,  on  a 
dû  entendre  que  les  secrétaires  liraient  publique- 
ment ces  proees-verbaux  dont,  j'ose  le  dire,  dépend 
la  liberté  pidjliquc.  Eh  bien!  ils  ne  l'ont  ])as  Tuit; 
car  le  côte  gauche,  qui  a'terrassé  les  conspirateurs, 
n'aurait  pas  laissé  passer  les  impostures  dont  les 
proeès-TÔbanx sont sonillés.  Il  fradrait  vous  les  lire 
en  entier,  pour  vous  prouver  qu'ils  ne  sont  qu'un 
tissu  de  mensonges  et  de  calomnies.  En  voici  quel- 
ques iiassages  : 

«  Divers  députés  ont  parlé  contre  celte  continuité 
d'oppression.  • 

De  manière  qu'on  peint  la  Convention  nationnie 
comme  dans  l'oppression ,  le  jour  qu'elle  a  sauvé  la 
patrie,  «i  se  purgeant  des  conspirateurs. 

•  l^iiard,  compris  dans  cette  liste,  a  demandé  la 
ji.u  oit ,  1 1 ,  après  avoir  exposé  avec  énergie  ses  senti- 
mciil-s  [)riiri(iti(iiit's,  a  iiiii.dans  son  dévouement  en- 
tier pour  lit  patrie ,  par  uQrir  lui-même  sa  suspen- 
sion ,  demandée  comme  un  sacrifice  nécessaire  à  la 
paix  publique. 

«Fauchet  a  exprimé  les  mêmes  sentimcnls,  qui 
ont  été  agr^'és  par  l'assemblée. 

■  Barbaioiix,  Lautlienas,  Dussaulxontatissi  parlé 
le  langage  d'hommes  dévoués  également  au  bien  de 
la  patrie,  après  quoi  on  est  passé  ù  la  délibération, 
et  le  décret  a  été  rendu  à  travers  bien  des  réclama- 
tions. 

•  Plusieurs  membres  sont  venus  signer  au  bureau 
la  déclaration  qu'ils  n*avaient  pris  aucune  part  h  ce 
décret.» 

Je  ne  sais  d'où  vient  ce  crime  et  quels  en  sont  les 
prineipanx  auteurs.  Sans  doute  que  Fanehrt,  Guadel 


(  t  leurs  complices,  rédigeaient  de  semblables  pro- 
cès-verbaux, et  les  répandaient  dans  les  départe* 
nenls.  Je  n'en  suis  pas  surpris  ;  mais  qu'en  votre 
nom  ils  aient  été  portes  à  l'imprfSMon  sans  vous  titre 
lus,  voilà  ce  qui  m'étonne.  S'ils  avaient  été  lus  le  5 
ou  le  0  juin,  je  crois  que  le  côti'  droil  aurait  permis 
aux  patriotes  d'y  faire  tes  changements  qu'exigeait 
la  rmté;  mais  j'atteste  qu'on  n'en  a  point  fait  lecture. 
Je  demande  que  la  Convention  nationale  s'inscrive 
en  faux  contre  ces  procès-verbaux,  rédigés  par  les 
ennemis  de  larliusi"  publique,  (pi'clle  déclare  qu'elle 
n'a  jamais  approuvé  cette  rédaction  mensongère,  et 
qu'elle  ordonne  une  rédaction  nouvelle  du  procès- 


verbal  de  ces  séaticps,  aui  ont  sauvé  la  liberté.  J'es- 

fière  que  nos  frères  des  départements,  après  avoir  va 
es  effets  de  la  journée  du  'i  juin,  après  nous  avoir 


vus  travailler  pour  le  salut  de  la  patrie,  nous  ren- 
dront justice,  et  répandront  des  témoignages  hono« 
rables  de  ce  qu'ils  ont  vu.  Ji^  demande  le  rapport  du 
décret  qui  ordonne  la  disUdmiiun  des  procès-ver- 
baux que  j'ai  dénoncés  (Ou  a]ii>l;iudit.) 

Lacroix  :  Je  combats  cette  dernière  proposition. 
On  ne  peut  pas  supposer  à  la  Convention  nationale 
l'intention  d'envoyer  dans  les  départements  un  tissu 
de  calomnies.  Je  déclare  aussi  n'en  avoir  jamais  en- 
tendu la  lecture  ;  mais  on  a  pu  tronquer  a  Paris  les 
procès-vertwux,  comme  on  a  &lsiiié  dans  les  dépar- 
temeots  l'aete  eonstitntlottnel;  fl  ftut  s*as8urer  si 
l'imprimé  est  conforme  à  la  minute  (!é|tosoV  et  si- 
gnée par  le  secrétaire.  Si  cela  est,  il  faut  connaître 
ce  député,  le  dt  elarer  faussaire,  et  l'envoyer  pour 
trois  jours  à  l'Abbaye.  (On  applaudit)  Je  ne  conçois 
pas  qu'on  ait  en  l'impudence  d'écrire  de  tels  men- 
songes, quand  la  Convention  nationale  a  ilt'claré  (pie 
le  2  juin  elle  avait  sauvé  la  patrie.  Je  demande  c|ue 
la  Convention  nationale  charge  ses  coramissauea 
d'aller  comparer  la  minute  des  pmcès-Terbanz  avec 
l'imprimé,  et  qu'elle  prenne  ensuite  contre  le  ooil> 
pabie  les  mesures  de  rignenr  que  loi  didfln  sa  sa- 

Ceûe  propMitien  est  déciélée. 

Car  MBS  :  Je  demande  que  ceux  qni  ont  reçu  des 
exemplaires  de  ces  proces-verbaiiz  empoisonnés, 

soient  invités  à  les  remettre  au  btin  nu.  —  Adopté. 

Chabot  :  Je  dénonce  une  autre  perfidie.  Vous  avez 
ordonné  l'impression  du  rapporté  GosSttin  SUT  la 
proclamation  du  vœtt  national,  et  vous  vous  souve- 
nez qu'à  chaque  interpellation  que  faisait  Gossnin  i 
nos  frères  des  ilépartriueiils,  ils  répondaient  :  Nm  I 
Ëbbieu!  l'on  a  luiiHuué  ces  réponses  énergiques, 
ooBomeai  Gossuin  se  les  était  dites  à  lui-même.  Vous 
comprenez  que  le  témoignage  authentique  de  ces 
braves  frères  est  trop  précieux  pour  t^tre  ainsi  dé- 
guisé, et  que  tout  boimne  qui  soustrait  de  telles  vé- 
rités est  un  scélérat.  Je  demande  qu'un  rectilie  cela 
dans  le  prochain  Bulletin. 

Tallien  :  Je  demande  que  des  eotnmissaires  soient 
chargés  d'oxamitu  r  la  conduite  de  Baudouin,  et  de 
proposer  sa  destitution,  s'il  y  a  lieu* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

OssBLUi  :  Je  demande  i  fiiire  une  motion  en  fa- 
veiir  des  pauvres.  Je  propose  d'exempter  du  droil 
d  Cniegistrement  l'expéditiou  des  jugements  qui  por- 
teront condamnation  en  dommages  et  intérêts  au 
proiit  des  pauvres. 

L'assemblée  renvoie  cette  proposition  à  ses  co- 
mités de  législation  et  des  finances  ,  pour  concilier 
l'intérèl  des  pauvres  avec  celui  de  la  république. 

—  Le  sixième  bataillon  de  fédérés  offre  six  petites 
pièces  de  canon  prises  aux  habitants  révoltés  de  la 
Belgique,  et  son  eommandant  exprime  les  senti- 
ments eiriqnes  de  tous  tes  frètes  d'armes.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  déevèle  plusieurs  articles  sur  le  mode 
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Cci^cntion  ih  ramalpam*  d^s  ci-dovanl  troupes  de 
lîgDe  avec  les  bataillons  de  volontaires. 

—  On  lit  uae  adresse  du  l^'  bataillon  des  volon- 
taires do  Calvados^  qnt  applandit  à  la  constitution, 
et  prie  la  Convention  de  ne  mettre  ;  In  îrte  di  s  ar- 
mées que  des  généraux  cxpérimenlt  i>  cl  il  un  civisme 
connu. 

La  ConTcotiop  décrète  la  meution  honorable  de 
cvtte  adresse  et  llnsertion  a»  Balletin. 

BAnfenF,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Avant 
de  vous  remUo  le  rompte  que  vous  avez  exif,'e  liii 
connité  de  salut  public  par  le;  (l('(-i»'t  de  ce  malin,  je 
dois  vous  occuper  d'un  objet  bien  urgent.  Depuis 
qu'il  ejtnteune  constitution,  les  forces  déprtemen- 
tales  qui  auparavant  étaient  une  chose  ridicule,  sont 
devenues  un  criuie.  11  ne  doit  y  avoir  que  la  force 
nationale.  11  y  a  dans  plusieurs  parties  do  la  répu- 
blique, et  pnocipalementdaiis  les  villes  connues  par 
lear  aristocratie,  des  forces  départementales,  com- 
posées surtout  de  cavalerie.  Les?  commissaires  de  la 
Convenliuit  dans  le  département  de  la  Dordoguc 
nous  ont  dénoncé  comme  contre-révolutionnaire  la 
«tTalcrie  qui  est  à  Périgueux.  Voici  ce  qu'ils  écn- 
Tent  au  eomité  de  salut  public,  le  22  juillet:  •  La 
constitution  étant  arrivée  dans  cette  vdle,  la  force 
déparlcniciiUiie  fut  convoquée  pour  delil)crcr  sur 
son  acceptation.  La  constitution  fut  acceptée,  mais 
avec  cette  restriction  que  l'Assemblée  législative  se- 
rait oonroqnë  à  Tinstant ,  et  qu'ancon  d«fpnté  k  la 
Convention  ne  pourrait  en  être  membre.  Je  rappelai 
k  cette  force  armée  que  tous  les  principes  et  toutes 
les  lois  lui  défendaient  de  délibérer.  Je  fus  écouté 
VD  instant;  mais  bi«ntût  on  éclata  en  murmures 
contre  nous  :  on  fit  même  quelques  tentatives  pour 
nous  arrêtcr.CcttefNCedépartcmentali  <  s'  nu  com- 
posé de  prêtres,  de  nobles,  d'emigres,  et  de  gros 
propriétaires.  Pour  savoir  si  elle  est  danjgereuse,  il 
suibt  de  foire  attention  qu'elle  est  favorisée  par  les 
fédéralistes.  On  nous  a  dit  avoir  entendu  dire  qu'il 
était  temps  de  prendre  la  cocarde  blanche,  alin  d'a- 
néantir tous  les  scélérats.  Par  ces  faits,  vous  pouvez 
juger  conilNen  il  est  urgent  de  prendre  de$  mesures 
contre  ire  corps  armés. 
Voici  celles  que  le  comité  vous  propose. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  ArU  I*'.  Toute  force  année  qui  o'aurait  pas  été  levée 
en  venu  d'an  décret  on  d'une  réquititioa  des  râpr^iitauts 
du  peuple,  iéjjti  Hnniée,  ou  qui  n'aotdent  |iai  été  requise 
par  le  ministre  de  la  guerre,  est  dissoute. 

•  II.  Le  consdl  eiécuUfprovisoircest  cbargé  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  la  dissolmion  tout  tas«cin- 
bleinent  niilitaire  connu,  soit  Périgueux,  soit  à  Tulle,  et 
dans  tous  les  auiu-s  iieuadelarépttUtqmbionslaaon  de 
force  déparlfifuenlale. 

•  III.  Les  chevaux  de  la  forcq  départementale  de  Péri- 
gueux  sont  conG^qués  au  profil  de  1m  repuldique;  le  minis- 
tie  de  la  guerre  doamn  les  «drei  kf  plus  prompts  pour 
rcsaploî  de  ces  cbevau. 

«IV.  Tonte  personne  qui  continuerait  ou  tenletait  d'or- 
ganiser ou  de  rtftjî  lir  une  Toree  arui  c  ,  -rus  nom  de 
forœ  dépailcineniaie,  ou  sous  toute  autre  dL'uoiniualioi», 
et  par  loiue  autre  voie  que  (  1  i  (i>  ^  décret»  de  la  Conven- 
tioii  et  de»  réquisitions  des  rearibenlaJits  du  peupi«|  sera 
réputée  auteur  de  ia  contre-rwoluliottt  Si  tndnJls  an  Iri- 
buMl  cxlraordiaalie.a 

Ce  projet  de  décret  est  ailnpte, 

Barkrb  :  C'est  surtout  depuis  quinze  jours  que  la 
malveillance  et  l'aristocratie  s'emparent  de  l'opinion 
publique  pour  l'égarer;  elles  se  sont  surtout  atta- 
chées à  exagérer  nos  revers  et  à  présenter  la  répu- 
blique dans  la  sitmition  la  pins  alarmante.  Pour  dé- 
truire CCS  inenson{;es,  le  comité  s'occupait  à  ramasser 
tous  les  matériaux,  atin  de  vous  faire  uu  rapporteur 
le  véritable  état  de  la  république  ;  mais  vous  avez 
éktété  ce  matin  que  le  oomite  de  salut  publie  vous 


présenterait,  séance  tenante,  l'état  de  nos  Trontières, 
l'état  de  nos  forces,  des  ressources  de  la  republuiue^ 
etenliii  son  opinion  sur  le  ministre  de  la  guerre. 

Quant  à  ce  dernier  objet,  je  vous  rappellerai  deux 
faits  qui  y  sont  relatifs.  iJeux  fols  la  Convention, 
cmdre  l'avis  de  l'ancien  comité  de  salut  public ,  con- 
firma Bouchotle  dans  le  ministère  de  la  guerre; 
Beaiiharnaisayantrefuséledéitartemenldela  guerre, 
vous  décrétiltes  qu'il  serait  lait  une  liste  de  candi- 
dais.  Le  lendemain  vous  rapportâtes  ce  décret,  et 
vous  voulûtes  conserver  la  machine.  Si  vous  voulez 
savoir  l'opiin'Ui  parlieidiere  du  comité  sur  Bon - 
chotte,  il  vous  dira  qu  il  reconnaît  en  lui  un  répu- 
blicanisme assuré,  une  exacte  probité,  un  homme 
considérablement  laborieux  ;  mais  il  vous  dira  aussi 
mie  jamais  radiiiiiiistration  delà  guerre  n'a  piésenlé 
(les  travatix  si  immenses.  Vous  avez  cinq  cent  mille 
hommes  à  faire  mouvoir;  le  siècle  fameux  de 
Louis  XIV  n'a  pas  présenté  nn  tel  état  de  dioses.  La 
Convention  doit  attendre  benuroup  de  ses  commis- 
saires répandus  dans  les  ariuces  et  qui  sont  autant 
de  ministres  de  la  guerre. 

Je  passe  à  la  situation  de  la  république  dans  le 
Midi.  La  révolte  de  Lyon  est  un  ^rand  attentat  â  la 
liberté  de  la  nation.  Lyon  par  sa  révolte  nous  a  oMi- 
gcs  k  afiaiblir  les  lurces  d'une  partie  de  nos  frontières 
et  à  faire  marcher  un  général  que  les  besoins  de  la 
république  appelaient  ailleurs  contre  cette  ville  re« 
belle.  Lyon  doit  itre  accusé  d'avoir  laissé  envahir 
Perpignan  :  si  Lyon  n'eût  pas  levé  l'étendard  de  la 
révolte,  s'il  n'eût  pas  recueilli  les  émigrés  et  les  aris- 
tocrates de  tout  genre  ;  s'il  n'eût  pas  arrêté  les  for- 
ces destinées  {Mur  l'armée  des  Pyrénées,  l'ennemi 
n'occuperait  pas  nos  frontières  ;  et  ici  je  dois  le  dire, 
le  saii},'  a  cotilr  le  10  -nîli  dans  cette  ville.  Espérons 
que  Lyon  sera  vaincu,  et  que  les  canons  et  les  au- 
tres miiiiiLions  dont  il  s'est  empuié  parviendront  A 
leur  destination.  (On  applaudit.) 

Srvestbe  :  Le  rapporteur  vient  de  dire  que  le  sang 
avait  coulé  à  Lyon,  je  le  prie  de  noustlonner  là-des- 
sus queltjues  détails. 

Barï^be  :  Vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  pour 
autoriser  vos  commissaires  Dubois-Crancé  et  Albitte 
à  réduire  i  l'obéissance  par  la  force  des  armes,  la 
TÎlIe  de  Lyon,  le  n'ai  pas  de  rapport  préparé  ;  je  vais 
lire  seulement  les  lettre* qui  sont parveouei an  oo« 
mité  de  salut  public 

Les  conmbsaires  prtt  l*afmée  des  Alpes  ooasieriveni 

du  camp  (IcS;iint-Rpmi,  le  3  aoftt:  si I  n'est  auctinc  mesure 
que  nous  ne  soyons  disposés  à  prendre  pour  enjpficbcr  la 
jonction  des  Mars<-illais  avec  Ic!  Lyonnais  ;  elle  serait  fu- 
Dtgle  à  la  liberté.  Nouï  arons  acculé  les  traîtres  jusque 
dans  leur  déparlenient.  Nous  connaîtrez  leurs  intentions 
par  tes  pnipos  qu'on  n  entendu  tenir;  tes  habitants  d« 
Marseille,  ceux  de  Lvon ,  les  coflualiialrm  de  la  Conven* 
lion  pote  l'année  dcs  'pyréiiées,  newaeeuamtlnuteBient 
de  votiMr  Bvrer  Perpignan  aux  Espagnolb  La  dtoyens 
de  Mar^ille  cl  de  Toulon  se  sont  uni?  ensemble  pour  faire 
laconti  e-réïolulion.  Dans  ccUt*  dernière  »ille,  Ica  officiers 
de  marine  »ont  les  principaux  instigateurs;  les  patriotes  y 
sont  perséce.iés  ;  quatre  rcprèten tante  du  peuple  y  g:émis- 
sent  exposés  ù  la  veni,'eance  de  l\irisioci  atie.  L'armée  des 
rebflles,  compoM-e  de  quatre  à  cinq  mille  hooinMI^  est 4 
Aix  avec  une  arlilicrlc  formidable  ;  elle  est  cODpoiéed'6* 
migres,  de  nolilci  et  de  gros  ottocianls.  Nous  avons  paisA 
fa  Durancc;  nous  occnpoDS  les  Villes  d'Arles,  de  ntrasooiit 
de  Beaucaire,  etc.  Nous  sommes  tk  la  veille  d'une  affaire. 
Nos  ennemis  se  groîisscnt  tous  les  jours:  les  aristocrates  ac- 
courent a  (.iiiu  ai;;iL'ij  i\r  ii.ur,'!-  |iiirl:-,  i  ien  n'égale  leur  fu- 
rcurquc  lcur:i  crimes....  im  voit  (ui  lout  des  déserteurs 
(Hrangers; ce  sout  des  hommes  plus  que  suspects:  nous  eu* 
gi^asla  GoavenUon  à  riippoi  ter  ie  décret  qui  kmgnf 

I  Signé  Niociin,  ALBiTTe,  etc.* 

fiAnàan  ;  Voici  une  lettre  qui  a  été  écrite  au  co- 
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iBrtë  de  Mlut  public,  pt^  \mwàa9m/tMttin  ûa  dé» 
pgrkiueDt  de  l'Aliur* 

•  Le  oomité  de  sûreté  générale  vient  de  faire  arrêter  un 
courrier  Tenant  de  Lyon  i  portant  des  dépAclic^  pour  le 
président  de  la  ConvtiiliHti  naliuiialt-  il  pour  les  cdinmis* 
Mires  que  celle  ville  a  erivojite  pour  |>ot  Ur  ton  aoce|iiation 
de  la  GODititulion.  Le  courrier  a  été  interrogé;  il  nou^a 
pamciDlwfnMèdani  ae«  ré|H>nse$  :  nous  avontpcn&é  «lu'il 
(^OUtnit  Un  dwifé  d'une  mission  vcrliale,  rt  en  consé- 
^nenee  nom  «font  airtié  de  ton»  Aire  na»sor  les  déixclirs 
par  nnsnlfceoitrtier,  et  deielealr  celui  qui  le<t  portait  jus- 
qu'à rv  qup  vr>u<  nous  ayvt  prewilt  leCOOdulletlIMIMNie 
avons  à  tenir  a  ton  ^<ird.  • 

airuiugfiB  uni  et  ii^iDivisiBt.E.  ^  lÉsttrAiics 

Le  corps  administratif  de  la  ville  de  Lyon  et  les 
commissaires  des  sectitm  4$  ««(le  ««te  à  la 
ÇonvmUon  wUionaU. 

Citoyens  représontanl»,  au  momf  ut  où  nos  rommissaires 
vous  doiinciil  la  plus  grarxlc  (m'ii\L'  ilfriolrt'  attachement 
à  la  lupublique  ,  i  :i  \  ms  por'.aiit  notre  arc  i'l.ition  de 
l'acte  constitutionnel,  \ous  nous  trailcz  en  ri  lx  iti'-.  Hier 
8  août,  le»  hostilitéionlcoinoitflicé,  ii  le  sang  a  coule  Du- 
bois-Granoé  noue  •  eovoyé  une  prociamation,  tar  iaquelie 
It  nom  fcllaU  dtfibénr  dm  rcspHe  rime  àeoM.  Ce 
tennt  ii*élali  pat  encore  eipiré,  qae  notre  •«mt-^rde  • 
caanyé  une  décharge  d'artillerie.  On  demande  t  murat> 
ser:  quelques-uns  de  nos  cavaliers  s'avancent,  on  en  Tait 
deux  prisonniers.  Nuut  avou  imité  leur  violence;  noire  feu 
•  recommencé,  i-t  nous  avons  repoussé  les  assaillanli. 
^  Après  in  preuves  d'atlacbemcnt  à  la  république  que 
fient  de  donner  la  ville  de  Ljon,  lewfoulct  nous  réduire 
par  la  force.  Les  oommisnlrcique  tooi  ara  envojréa  ont 
outrepassé  leurs  noufolts.  Citoyens  représenlants,  lendei 
ItiSlice  tLyon;  l'effusion  du  sang  suivra  nécessairement 
de  voire  reAi^  •  nous  périrons  tous  plutôt  qne  de  retourner 
Mas  le  joug  (le  runarcliie. 

Barèrc  donne  leclurfi  de  la  Irtlre  a(lrfss4;e  aux 
commienirei  des  asseinblcies  primairés  de  Lyon. 
Ct'ttp  lettre,  qui  rontieiil  Ips  milites  frtils  que  la  prë- 
ct'di'iilc,  l'mii  ainsi  ;  .  Tresseat  la  Convention  de 
nous  itMidro  jnstice  :  nous  sommes  (It'ti  riiiiiu'S  ù 
mourir  pom  nsisli^r  à  l'oppression.  Déjà  le  général 
Gt'ncst  il  Tait  mordre  la  poussière  i  deox  cents  anar- 
ohislt's;  de  noire  côté,  nous  n'avons  rti  qtiR  diMix 
blessée,  et  deux  antres  n'ont  clé  faits  prisoniiiers 
que  p;ir  tr.iliisuii.  • 

Babèbb  :  A  ces  pièces  est  jointe  une  lettre  tU  s  ad- 
miniatrateavs  de  Lyon  et  des  communes  environ- 
nantes ;niT  connnissaircs  de  la  Convention,  ilaii^ 
(|uclic  ils  di^M'Jit  :  ■  Nous  avons  accr|>t(''  la  coiislitu- 
tion,  nous  reeoiinai>s ms  la  Ctuivention  nationale 
coinine  le  seul  centre  d'uuiUf,  nous  oèéiuoiu  à  «es 
d^rets;  et  cependant  tous  avez  requit  It  foret  ar- 
mée pour  inarthiT  contre  nous,  etr.  • 

Les  habitauts  lie  Lvon  iimteat  les  aristocratPS  de 
1791  ;  toux-ci,  nprrs  la  journée  du  20  juin  et  avant 
le  10  août,  inroquaietit  la  constitution  et  les  droits 
de  rhomme  poue  fiiire  la  eontre-révotntion.  Les 
Lyotirinis  disent  vouloir  l'unité  de  la  r<'|uili!i(|iio, 
tout  cil  prenant  les  armes  contre  l'autorilé  ualiun.ik-. 
U  sCsl  (  levé  une  lutte  entre  Lyon  et  les  représen- 
tants du  peuple.  Quand  nous  aurons  reçu  dea  lettres 
de  nos  collègues,  nous  pourrons  apprmer  lû  évé» 
11  •tniits  des  8  et  U»  août  ;  mais  l'on  peut  juger  les 
iiabitants  de  Lyon  par  1  accueil  qu'its  ont  fait  à  Bi- 
rolcau,  aux  arislocrates ,  aux  nobles,  aux  émigrés, 
par  les  propos  qu'ils  tiennent.  Notre  collègue  Sali- 
oetti,  que  vous  tviec  envoyé  en  Corse,  nous  a  rap- 
pfirté  avoir  entendu  crier  dans  les  cafés  et  dans  les 
places  (If  Lyon  :  Vive  Louiê  XV U  !  Il  noxu  faut  un 
toi  pour  être  heureux! 

De  Lyou  Je  nasse  i  Bordeaux.  Des  bataillons  levés 
iiili  «ettt  vilte  IB  Mllt  baUus  avec  courage  dans 


l'armée  des  Pyrénées,  et  ont  poissammouf  conlribnd 
à  repousser  les  Sapagnola  du  côté  de  Bafonne. 
Parmi  ceux  qui  étaient  dant  l'ttnée  de  It  Vendée, 

rjTir  liiuis-uris  ont  abandonné  lenrpoflte» et lontnK 

tournes  dans  h  ur  vtile. 

Quant  ù  la  ville  de  Bordeaux,  les  fédéralistes  n'o- 
sent pins  y  lever  la  téle;  mais  soyez  loin  de  penser 
qu'ils  aient  changé  de  sentiments.  Les  800,000  pias- 
tres qui  avaient  été  enifiln- "t  l  i  irvée  de  la  \orct 
dépurtemenlale,  ont  éti'  rcinlrgrcos  dans  la  caisse  du 
receveur. 

La  dernière  lettre  que  le  oomité  a  reçue  de  la  Ven- 
dée, annonce  un  succès  de  plus.  J*ajoute  qiie  tout 

le  niondr,  1rs  admiriistiatt-ur-i,  l'aruit'i',  les  pnysan<:, 
les  fuualiM's  même,  s  accordent  à  dire  que  si  votre 
dernier  décret  est  fliécttlé,  let  Ttbeilei  iCffOatiiilUI-' 
liblement  écrtsés.  • 

Barère  lit  une  lettre  dn  commissaire  de  la  section 
des  Gardes-Frnnrnisos  dans  la  Vendée;  elle  conlieut 
le  récit  déjà  contm  de  la  prise  de  Doué  par  les 
troupes  de  la  république,  et  celui  d'un  nouvel  avan- 
tage remporté  sur  les  rebelles  auprès  de  cette  ville. 

Nous  avons  reçu  de  Brest  de  bonnes  nouvelles  ; 
'  li  I  11  ilrj  ii  des  liûumips  l'i'i  i  ■  i mt  la  France, 
nous  avons  une  armée  navale  ires  bn^n  organisée  et 
très  patriote.  Une  lettre  nous  annonce  que  si  l'esca- 
dre anglaise  ne  se  fut  pas  éloifîiiée,  elle  allait  «"Ire  at- 
taquée par  l'escadre  républicaine.  L'amour  de  la  pa- 
trie, quoi  ([li  en  disent  les  rfioV-tcs,  vit  encore  dans 
les  belles  àines.  En  voici  une  preuve.  Un  citoyen  iu- 
contiu  a  envoyé  un  paquet  à  votre  président,  avec 
celte  inscription  :  •  L'amour  de  la  patrie  m'a  fait 
soustraire  celte  lettre  à  un  homme  qui  est  malben- 
rensement  ninn  pareiit  ;  lire/-eii  le  parti  le  plut 
tiiile  :  mais  n'exij:i'Z  ni  mon  nom, ni  le  sien.»  — 
Vous  verrez  par  celle  lettre  la  suile  et  la  coiilimit- 
tiou  des  trames  du  minitlère  tngitis.  La  voici  : 

«  l.a  poi-te  n'(^lon(plu8  sûre,  je  vous  écris  par  occasion, 
cl  la  I  liusr>  fil  \,iutl)lpi)  la  peine.  Je  suis  instruit  por  mou 
banquier  de  Londres,  que  si  lectflnnetdc  Lmidrei  ne  peut 
pa<  pnnwnir  d'id  au  mois  de  septembre  it  occasionner  uii 
grand  mouvement  dans  la  république  par  la  dépredalkm 
des  asaittiats  et  la  htane  progi  i-sslve  dn  denrées,  le  ninis* 
tredolt  tenter  00  dernier  coup  qui  doit  inrailliblemcnt  ri  us- 
sir.  A  la  fin  de  septembre ,  tous  les  banquiers  de  Londres, 
d'Ainslcrd  im,  de  Vienne,  de  Hambourg  doivent  suspen- 
drc  tout  paiement.  Aurim  efTel  ne  sera  arquitlé;  et  lors  du 
recours  Mir  cc-.w  les  uuK  iit  tirés,  il  Taudra  dans  toute 
la  France  ^ruspcmlro  i^^alcuicul  le»  palcinents.  Celle  sus* 
pension  subite  opi  t«  ra  un  ébranhmcRtgéoéral  dans  toutes 
les  fortunes  et  un  boutercrKmeai  dam  tolve  république, 
qai  doivent  diriger  les  puissances  vers  le  bat  o6  ettes  veu- 
lent  m  tenir.  Il  est  Icmps  que  tous  les  bonni''frs  gens  so 
prêtent  A  des  mesures  qui  peuvent  sauver  imirc  malbeu- 
rcuxpnvs,  qui  ne  peut  exister  sans  roi,  cl  qui  dans  Tclat 
de  république  bouleverserait  tous  les  royaume».  (Ou  ap- 
plaudit. —  Tous  les  mi'mbresde  l'as^eoibléc  et  le»  com- 
missaircs  de»  a^'-L-inb^ècs  primaires  qui  rempUcaent  la 
séance,  se  lèvent  avt  r  <  nibouslasme;  m  crismtanîMes  dt 
vire  l<i  répuiAique!  se  font  entendre  t  piuiie«rs  reprkes» 
Les  plus  vifs  applaadfssemeois  succèdent  à  cet  AûdVnii* 

thousiaTi!'-.  ) 
Barète  reprend  la  lecture  ; 

•  Et  qui ,  dans  rEtat  de  ré  j     1 1  q  1 1  e ,  bnuleverKmk  IflM 

les  royaumes  et  écraserait  L  ri  imni  n  r,  qui  heureusement 
ne  se  prête  point  à  cet  olhLuv  guiner ncmcnf.  Inrttuispz 
tous  les  bauquirrs  de  votre  conuaisvancfi  de  ce  nnpvfati 
plan.  Dcii  caurrititii  M-crels  sont  envoyés  dans  toutes  les 
places  de  France.  D'ici  là,  faites  toujours  en  sorte  de  ^0* 
créditer  de  plus  en  plus  les  assignats.  Si  la  conGanceveoall 
à  reprendre,  tout  serait  perdu.  Puisqu'il  n'est  plus  ai  tisA 
de  tromper  le  peuple,  au  moins  faites  en  MMte  qu*U  nesoU 
pas  désabusé  sur  ce  point  important. 

«  Accréditez  surtout  les  revers  de  la  Vendée;  les  derniè- 
re» levées  parisiennes  nous  servent  admirablemenu  Lesj»> 
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lètae  de  terreur  qu'eUei  ré{»iident  en  Tu} at< t  conslamment 
devHDt  rronemi  reudcc  noyau  bien  intéressant  ;  cjr  si  les 
tolmitaire»>'aiîaaieiit  de  icoirlMNi,  Texeiuple  des  Saideset 
de  LoçmifWk  Ib  ootlrioatplié^iimii  lendi  blal. 

i  Si.jr.r  ^^.  T.  i 

P*  S»  iNounavons  des  émissaires  répandus  daasle  Nord 
ftmw  CMpCdicr  1rs  babitanu  des  canpigwi  deMlerercn 

masse,  et  cela  réussit  &  mm  cille.  > 

Bauebe  :  Cette  Icllre  doit  vous  prouver  l'exislence 
de  la  lettre  et  du  portefeuille  anglais,  qui  déjà  ont  été 
l'objet  de  tant  de  calomnies.  Vous  y  voyez  à  décou- 
vert les  relations  de  vos  eanemis  extérieurs  avec  les 
conspirateurs  intérieurs,  qui  sont  presque  tous  dans 
les  villes  de  commerce.  Quant  aux  levées  parisien- 
Des,  nous  sommes  loin  d'attribuer  ta  IJcIiete  dont  on 
tes  accuse  aux  braves  bataillons  de  cette  ville  ;  elle 
est  tonte  i  ceux  qui  ne  sont  partis  qu'à  force  d'ar- 

§ent,  et  que  l'armée  appelle  par  dérision  les  héros 
e  300  livres;  aussi  distingnous-nous  les  citoyens 
de  Paris  de  celte  horde  objecte  qui  n'nppartirnt  ni 
i  Paris,  ni  au  reste  de  la  république.  (Ou  applaudit.) 

En  Blême  temps  que  des  lettres  nousconbnnaient 
les  manœuvres  odieuses  ducabinetbritannique,lemi- 
nistre  de  la  marine  nous  en  communiquait  une  écrite 
de  Hambourg,  en  date  du  2  août,  dans  )a(|uelle  on 
lit  ces  paroles  :  «  Une  pétitiou  de  deux  cent  mille  si- 
guatsires  est  adressée  au  roi  :  on  lui  demande  la  peix 
avec  la  France,  et  justice  des  ministres;  ou  lui  dé- 
clare qu'on  est  prêt  a  marcher  sur  Londres,  où  les 
bons  citoyens  sont  disposés  i  punir  les  tnitrcs.  • 
(On  applaudit.) 

Le  gôttYernemeiit  en  a,  dit-on,  conçu  des  inqnié» 
tudes,  et  a  suspr ndu  l'etubarqnrment  de  quelques 
régiments  destines  pour  les  l*ays-Biis. 

Une  lettre  de  Bordeaux  nous  annonce  que  les  sec- 
tions de  cette  ville  ont  accepté  la  constitution ,  mais 
qne  les  bruits  répandus  sur  la  ConvtMiiion  nationale 
sont  atroces  :  ou  y  dit  qii'f  l!r  a  f  iit  itiipitoyableinent 
égorger  tons  ceux  qui  étaient  dans  les  prisons,  et 
que  les  modérés,  |iar  cela  seul  qu'ils  sont  modéîés, 
«ont conduits  à  l'échafaud* 

Citoyens,  nous  sommes  condamnés  i  dé[ouer  ces 
calomnies  en  les  publiant.  Vous,  nos  frères,  qui 
aile/  retourner  dans  vos  cantons,  dites  à  vos  conci- 
toyens ce' que  vous  avez  vu  de  la  Coiiveuliou  natio- 
nale, de  la  Montagne,  des  Parisiens,  et  du  bon  esprit 
qui  règne  danseette  cité.  (Oui,  ovi!  s'écrient  tous  les 
envoyés  du  peuple  ;  out,  nous  /<?  dirons!) 

BAKtKE  :  C'est  ainsi  que  vous  propagerez  la  vé- 
rité, la  coniianceet  le  patriotisme.  ^  pesae  aux  ar- 
mées du  Mord. 

Vous  eonnaissec  la  trahison  de  Mayencc  ;  elle  vous 
sera  bienUlt  dévfloppt'e  par  un  rapport  et  parles 
procédures,  (^uant  a  condé,  il  est  utile  de,  luiblier 
quelques  de'tails. 

Condé  était  une  place  peu  sûre  par  ses  habitants, 
mais  la  garnison  s  est  illustrée.  Quand  le  soldat  ne 
mangeait  que  quelques  morceaux  de  pain  noir,  les 
bourgeois  .se  nourrissaient  avec  ostentation  du  pain 
le  plus  blanc  et  le  plus  beau  ;  quand  la  garnison  sor- 
tit de  la  place,  les  Autrichiens  lui  crièrait  iÂboila 
eecanlefneoIorv/Lessotdats  arrachèrent  la  cocarde 
de  leurs  chapeauY,  mais  ce  fut poOT  rattachcrtur 
leur  cœur.  (Un  applaudit.) 

Il  vous  sera  fait  un  rapport  sur  Valenciennes,  à 
l'arrivée  des  citovens  Cochon  et  Briez,  qui  sont  res- 
tés dans  celte Tîllejusau*à  sa  ireddttion  ;  je  dois  aen- 
lenirnt  vous  instruire  tf'un  fait  qui  m'a  été  écrit  pâr- 
Lii'ulier* meut  nar  un ofticierdu^éiue.  Lanibescentra 
[I  ir  la  porte  de  Cambrai,  quoique  cela  lui  fût  dé- 
reiui  u  ;  mais  Toflicier  et  le  caporal  de  ce  poste  étaient 
ni  islocrates,  et  le  laissèrent  passer.  Alors  quelques 
lilclies  liabit  uit^  1.^  iti;  ville  crièrent  :  Fire  Lam- 
betel  (Un  muavemcnt  d'indignation  se  fait  enlen- 


drc.)  L  officier  du  génie  qui  m'a  écrit  a  été  chargé 
par  le  général  de  punir,  en  présence  de  la  troupe 
de  Lambesc,  Tofticier  et  le  caporal  qui  lui  avaient 
livré  le  passage.  (On  applaudit.)  Vous  voyez  que  l'or 
de  Pitt circule  partout,  et  même  dans  nos  armées. 

Je  vais  maintenant  vous  lire  les  lettres  relatives 
aux  derniers  événements  militaires. 

Le  8  août,  le  général  Kilmaine  écrivait  au  minis- 
tre de  la  guerre  du  camp  de  Paillencourl.  Hier  ma- 
tin, disait-il,  une  colonne  ennemie  de  vingt-deux 
mille  hommes  a  tourné  notre  position,  et  dans  le 
même  moment  tous  nos  ijosies  ont  éle  attaqués. 
Ils  ont  soutenu  avec  intrépidité  cette  atta()U(  ;j'ai 
été  obligé  de  changer  de  position.  J  ai  pris  pen- 
dant la  nuit  celle  de  la  Fontaine-Notre-Dame,  pour 
protéger  la  retraite.  Elle  n'était  pas  teoable,  et  j'en 
prends  une  autre  entre  le  canal  m  Douai  et  la  Cen- 
sée. J'étais  suivi  de  six  mille  hommes  de  cavalerie  ; 
je  n'en  avais  que  deux  mille.  Nous  avons  chargé  trois 
fois  les  ennemis,  nous  leur  avons  tué  soixante  hom- 
mes; notre  audace  les  a  dégoûtés;  nos  lorcessont 
réunies,  et  nous  sommes  renbésdans  nos  cantonne» 
ments.  La  cavalerie  s'est  battue  en  viVilaltles  héros; 
nous  laissons  Cambrai  presque  cerné ,  mais  bien 
approvisionné;  des  convois  en  grain  sont  entrés 
dans  Landrec]^  et  le  Quesnoi  ;  je  me  charge  de 
Douai  et  de  Lille.  L*enneoil  a  trois  fois  plus  de  ca- 
valerie que  nous.  Rieii  ne  nous  serait  plus  néces- 
saire. 

On  s'étonnera  que  nous  ayons  pu  faire  une  retraite 
avec  une  cavalerie  aussi  intérieure  ii  celle  de  l'en- 
nemi, et  sans  perdre  un  seul  homme,  car  nous  n'en 

avons  eu  que  trois  blesses. 

Une  lettre  du  même  i;éiieral,  du  quartier-jgénéral 
de  Vitry,  le  y  août,  auiionce  (jue  Cambrai,  aban- 
donné il  ses  propres  forces,  a  pour  plusieurs  mois  de 
vivres,  conlirme  que  des  mouvements  de  grains  se 
font  sur  Laiidrecy  et  le  Quesnoi,  et  apprend  que 
le  contingent  des  départements  se  reiiqdil  avec  ac- 
tivité. 

Une  lettre,  datée  du  10,  annonce  que  des  détache- 
ments de  cavalerie  venant  des  Ardcunes  ont  été  sur- 
pris. Le  :5c  régiment  de  hussards  s'est  fait  jour,  le 
sabre  à  l<i  main,  et  a  tiio  beaucoup  de  monde  à  l'en- 
neiiii.  Le  iii*^^  régiment  de  cavalerie  a  été  moins  heu> 
rcux,  et  su  perte  est  plus  considérable. 

■  Vous  conoevez  combien  cette  caralerle  arrêtée, 
ajoute  le  généml,  nous  fait  faute  en  ce  moiiient.  L'é- 
goïsme  nous  perd,  car  il  existe  un  cgoïsnie  de  coni- 
uiaudauts,  de  corps  particuheis,  de  villes,  de  dépar- 
tements; c'est  ici  le  point  oii  l  ennemifait  le  plus 
d'elTorts,  c*est  ici  qu'il  faut  n  unir  tontes  nos  forces; 
l'armée  du  Nord,  r|ui  a  le  |)liis  besoin  île  caval'M  t  •,  (  u 
a  moins  qu'une  autre.  Dans  ce  moment,  ou  U  saint 
de  la  république  de[ien<l  de  la  deleusc  du  iNfird  et  de 
l'anéantiasenient  de  la  Vendée,  il  e^l  bien  étonuaut 

Îu'avec  soixante-dix  mille  hommes  on  n'en  ait  point 
élivré  la  France.  ' 

Une  letli  i'  des  administrateurs  du  dépaileinenl  de 
l'Aisne  conlirme  la  nouvelle  du  cerneineiil  de  Cam- 
brai, et^joute  qu'ils  s'avaucentàerand  passur  Saint* 
Qnentîn.  Déjà  les  femmes,  les  ennints,  les  vietllanis 
du  Calelet  sont  réfugiés  dans  cette  ville,  qui  ofir»; 

r»eu  de  ressources  si  elle  est  attaquée.  L'eniienu  vuti- 
ant  pénétrer  dans  ce  département,  pour  y  enlever 
toutes  les  moissons  qui  approvisionnent  l'armée»  les 
administrateurs  ont  snr-le-ciiamp  fait  mettre  en  ar- 
restation tous  les  ci  î!  -nul  nobles,  les  femmes  et  en- 
fants des  émigrés,  k  s  hommes  inciviques  et  suspects, 
et  ils  demandent  un  endroit  près  Pans  où  l'on  puisse 
les  envoyer,  et  les  tenir  de  si  près  qu'ils  ne  puis- 
.sent  pins  conspirer  contre  la  patrie.  On  a  ordonné 
le  receiisemriit  riiiis  trois  jours  des  liomines  et  des 
armes,  la  formation  des  compagnies  de  cauonuiers, 
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d'exercer  In  jeunesse  aux  évolutions  niililaircs,  de 
disposer  des  hommes  fioiir  iiiarolicr  h  la  moiniiTe 
féattÏMlioa.  On  a  aussi  invité  le  peuple  de  l'Aisne  à 
•élever  en  mase.  Un  commissaire  est  allé  à  La  Fèrc 
constater  l'étal  de  l'arsenal,  tenir  des  voitures 
prêtes  pour  faire  refluer  sur  Luoii  tout  ce  que  con- 
tient cet  établissement,  dans  le  cas  oh  l'ennemi  pe'- 
Détrerait  plus  avant.  Lesdé|>Ots  et  la  garde  nationale 
«Mit  ff«qui8  de  se  porter  sur  SafntK^enlin  ;  l«s  ar- 
mes manquent,  et  les  campngnes  retiennent  encore 
beaucoup  de  hras.  On  va  faire  rentrer  dans  l'inté- 
rieur les  bestiaux  et  les  moissons;  mais  il  iniit  li  ip 
per  uo  grand  coup,  et  l'impulsion  donnée  au  peuple 
par  les  admimstratears  n*est  ms  assez  forte  :  il  faut 
qu'elle  p<i!  !i  '  'ue  source  plus  rapide;  il  faut  un 
mouveuuut  tellement  éclatant,  qu  il  communique 
l'étincelle  à  tous  les  cœurs  et  les  embrasi"  du  feu  sa- 
cré de  la  patrie  ;  ilfaut,  en  un  mot,  que  Paris  se  lève  ' 
encore  ww  fois,  il  dut  bloquer  renneiiii  devant 
Saint-Quentin  (on  applaudit),  sans  quoi  la  patrie 
est  perdue. 

L^assembiée  ordonne  l'impRaaioiideradrcaedes 
administrateurs  de  l'Aisne. 

BabAis  :  Citoyens,  votre  comité  n'avait  pas  at- 
tendu, pour  porter  du  secours  à  l'armée  du  Nord,  1rs 
vives  sollicitudes  du  département  de  TAisue  ;  il  .<  v^it 
donmi  (It'S  ordres  pour  (jue  dix-huit  nulle  liommes, 
exlraila  des  armées  de  la  Muselle  et  du  Rhin ,  allas- 
sent renforcer  odie  du  Nord;  et  je  puis  vous  annon- 
cer quedenuis  trois  jours  le  dernier  bat:  ill'  n  y  est 
arrive ,  qu  elle  sera  avant  peu  augmentée  de  trente 
mille  autres  patriotes. 

Vous  avez  demandé  un  rapport  au  comité  de  salut 
public;  le  n'ai  paseo  te  tfmps  de  le  rédiger,  mais  je 
TOUS  ai  donné  connaissance  ae  toutes  les  hUres  rju'i! 
a  reçues,  et  des  mesures  qu'il  a  prises;  jajouierai 
que  le  comité  a  arrêté  un  plan  de  campagne,  et  que 
le  militaire  qui  l'a  rédigé  est  chargé  de  le  porter  au 
général  Bouchard. 

Je  finis  par  la  lecture  d'une  lettre  qui  vous  prou- 
vera combien  est  barbare  la  guerre  que,  vuus  tunt 
vos  ennemis,  ^*en  doutez  pas,  républicains,  les  des- 

Stes  coalisés  contre  votre  liberté  ont  résolu  de  vous 
re  disparaître  du  sol  qni  vous  »  vus 
Voici  une  lettre  que  le  comité  de  salut  publie tcru 
devoir  vous  communiquer. 

Ltttn  âu  minittn  du  a^rti  éirangim  mue 
rcprrrniranit  du pmylacomjfONMf  UemUédê 

êalvt  public. 

Paris,  6  MÙt  1 10S. 

La  NMiaoD  d'Aalikhe  vient  d'offrir  a  la  répubijqucban. 
cabe  uo  nouvel  ouliate  h  venger,  et  6  tous  k»  peuples  de 

I  Europe  un  nouveau  crime  i  tumir. 

Dans  tous  le»u-ni|i»  cl  cbvz  toutes  les  nati(in5,  les  minis- 
tres des  puissances  élraiig^-res  ont  éit  ics|jcc!és;  leur  ca- 
ractère ^■tdii  sané,  et  leur  inviolabilité  reposait  sur  la  ga- 
raïUie  du  droit  des  gens.  Il  était  réservé  t  la  maison  d'Au- 
Iriclie  de  violer  à  cet  les  droits  des  nations,  en  Taisant 
pénétrer  anebordede  brigands  dans  un  pajs  neutre  et  in- 
dépendam,  poar  j  enlever  à  main  année  deininiMre»  de 
la  république  fkaocaiwi 

'  lÂcitojeas  Séœonville  etATaret ,  le  premier  ambaasa» 
deor  ft  Constentitiople ,  le  seeund  minislre  |)|éoipotentiaire 
iNapIis,  a\uieiit  dé  fuices  de  piriuli  l,i  i  outc  de  Suisse 
poui  se  leiuire  à  Venise,  leur  puilc  re*i>tcUf;  ils  étaient 
panenu^i  Coiieet  à  la  >illc  principale  des  Ligues-Grises, 
pays  allié  des  corps  hehétiques,  lorsqu'ils  reçurent  des 
avis  qui  kur  uimouçaicnt  que  le  goaveniemenl de  Milan 
éUit  inforiné  de  leur  mBicbe,  cl  que  les  menues  étaient 
prîtes  pour  la  enlever.  Cet  avli  ae  nralIfplIiNBt  I  leur  cn> 
Mtt  dans  le  comté  de  Chiavene,  pays  dépendant  drs  nri- 
aoM.  Les  citojeus  Séfnon>iilpct  Marel  crurent  devoir  s'ar- 
rêter; ilsécriTireni  <ii  \  r  i»,  ,tie  aui  dicfs  des  Ligues, 
Doui  leur  foire  pari  des  oiini;eis,dtiiil  ils  étaient  menocés, 
leur  demander  s'ils  |  oii\ditiii  conij'ler  sur  un  libre  et  sur 
pasiasc.  Les  chefs  dcclari  rtut  que  rieu  ue  devait  l'upposcr 
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tre,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  pas  cependant  répondre  del 
éT*n«*racnts  mafeurs  ;  ils  leur  ûrent  remettre  en  mène 
teiups  de^  ordres  adressés  aux  préposés  des  lieux  $itués  sur 
h  route  de  Ciiiavese  et  de  la  Valteliue,  afin  qu'on  proté* 
geâi  leur  passa|e«  at^nVw  Isnr  4aui«iaitaa«wailaen 
CM  de  beaoin. 

Les  citoyens  Sémomillasi  MaMl»  trop  confiaUla  dans  la 
réponse  deê  cbefs  de»  Liguca,  te  mlicnt  en  naidie pawr 
Chiavene  ;  ils  arrivifent  le  S4  Jatllet.  On  leur  demanda 
dans  cette  ville  un  prix  énorme  pour  l*r  corti-  qui  devait 
lenr  Ptrc  accord<k;  au  nom  du  souvii  lin  :  il;  [jr^fcr^ctil 
M  [le  ryji  I  h  yi  ■  1 1  :<  iilière  de  huit  hoinnus  m  uI  rmeni,  qui  les  • 
accompagna  le  lendemain  S&,  au  village  de  Novate,  près 
du  lac  de  Chiavene;  arrivé*  à  Uiim,  ib  (tarent  avertis,  par 
desgeas  qa'ilt avai«Bi  envoftscn  avant*  dndaofera» 
qod  ils  a*enMMei«ieat  en  po«fsui«aol  Icor  nMaa.II|  M» 
saienl  déjft  lean  dispositions  Mnrnlouroer  à  CUavtae* 
lorsque  l'auberge  dans  laquelle  Us  étaient  se  trouva  tovt- 
i-coup  investie  de  gens  aimés.  Quarante  sbires  milanais , 
soutenus  de  deux  cents  barlaiidatles  ou  contrebandiers, 
les  couclièri  III  i-ii  )c)ue,  lesenle>èient  de  forti  ■  i  l  i  es  li  s 
avoir  liés  et  garotôii,  aiiui  que  tous  tes  bommcîi  de  leur 
suite,  ihlesjel^rent  dans  un  bateau  et  les  conduisirent  au 
château  de  Gravedooa,  sur  les  borda  du  lac  de  Goiie  ;  de 
là  II  fut  h  l'instant  ntme  esfèHt  un  courrier  à  Vleanot 
pour  demander  des  wdres  sar  la  eandûHa  UHérleura  i 
nir  a  l'égard  des  prisonniers. 

Les  hommes  qui  ont  «ubi  le  sort  des  C!fnveri=  P^rni  ii- 
villeel  Marel  sotil  le  citojen  MongerouU ,  une  i  n  i  lln  iei- 
(^éiiérai,  allant  à  Nsples,  cbargé  d'une  mission  p  n  lu  nl  ère; 
le  citoyen  Qisistro,  olUcier>inKénieur  ;  les  citoyens  Meget 
et  Delamarre,  secrélaircsde  légation,  et  sis  domestiques; 
les  citoyeiMies  SAmooviUe  et  Hongerouit»  leurs  femmes,  les 
enfants  de  la  pwmiére  ont  obtenu  la  permnrion  de  reUMir> 
ner  à  Cliîavene,  en  attendant  les  ordres  du  gouvernement 
de  Milan  ;  elles  y  ont  été  laiuéet  dénuées  de  tous  secours; 
le--  l  agagrs  et  les  effets  ont  été  pillés  :  on  a  mùme  enlevé  â 
Si'nionvillp  et  à  Maret  tout  ce  qu'iKportaicnt  sur  eux. 

Au  téei'  ilr  l  i  t  aueiilat,  dont  l'hisioirc  n'offre  pas 
d'exemple  en  Eurupe,  quel  français ,  quel  républicain,  ne 
serait  pas  révolté  de  l'atrocité  avec  laquella  la  UMdson 
d'Autriche  se  joœdesdroiuda  peupki 

Le  gouvemeneM  des  Ligues  est  aecabM  d'un  événc- 
meni  qui,  en  même  temps  qu'il  attaque  au  plus  bant  de- 
gré l'hoonenr  d'une  puissante  nation ,  son  alliée  et  sa  pro> 
lectrice,  ne  bl>  sse  pas  uiuius  suii  iud>  pendaneret  sa  digiii* 
té;  mais  que  fcia-l-il  cl  que  peut-il  faire  pour  ie[HiU:>ser 
une  aussi  odieuse  insulte?  Isolé  dans  ses  rapports,  les  di- 
visions intérieures  dont  il  est  déchiré  le  laissent  sans  furet 
et  sans  moyen;  Que  cotte  perfide  cour  de  Vienne  a  bien 
calculé  l'efflét  de  son  ioeolente  audace  et  celui  de  rimpuis» 
tant  ruseuilieni  deswi  ftiMe  et  malbeofem  voisin  1  . 

Malhetticasemenl  pour  les  Ligues-Grises,  le  rorps  liel- 
vétique  a  conservé  avec  elles  si  peu  de  retattons,  qu'il  est 
douteux  que  les  tan  tons,  malgré  la  sensation  et  l'ui^italion 
qne  va  produire  sur  eus  l'évenefiieiit  du  '2:>,  puisscat  leur 
préparer  des  moyens  de  ven(;riin(  e  tels  qu'il  leur  est  pCS^ 
rois  d'en  concevoir  contre  i'nrgueiileuse  Autriche. 

Cependant,  conUMS  aucune  puissance  n'est  plus  que  la 
Suisse  appelée  par  «a  noiiljon  et  aca  inlèrèts  arcdoulcr 
l'exemple  que  la  cour  de  Vienne  donne  en  ce  anoment  de 
son  mépris  pour  les  droits  et  les  luis  des  nations,  notre  am- 
bassadeur en  Suisse  s>st  empressé  d'adresser  au  corps 
helvétique  une  note  relative  à  l'enlèvement  des  ciioyens 
Sémonville  et  Maret;  il  me  mande  qu*il  a  appelé  sur  cet 
horrible  attentat  la  prolbnde BCdHailon de CB oorps»  ct  a« 
juste  indignation. 

Le  séjour  forcé  des  citoyens  Séraooville  et  Marct  dann 
le  paya  des  Grisons  ks  ajaat  mis  daasle  cas  d'y  oonurao» 
Uir  des  engagements  avu|iicls  it«  devaient  IMte  nooneor  à 
leur  arrivée  à  fiergame,  je  rh;,rp(  If  rilcyeii  Barlhélemy 
d'y  satisfaire,  et  di  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants 
des  ciioycns  SéinonvilIeH  Maret.       Signé  DaroacvE. 

BAKÈas  :  Citoyens,  pour  achever  le  tableau  de  la 
situation  de  la  re|iubliijne,J'annoneeèla€onvrnUon 
que  le  ministre  de  la  marine  a  rerii  la  nouvelle  qtie 
les  Ileâ  du  Veut  sont  républicaines,  «t  ont  Juré  de  se 
deleiidrc  jusqu'à  la  mort  coBtre  m  At^guiB  elles 
Espagnols. 
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(1  fôt  (ks  horooMS  indignes  d'être  républicains, 
qui  disent  ^ue  tout  est  perdu  parceijuc  l'eanemi 
rest  empare  d'un  coin  de  votre  territoire.  Quoi! 
TOUS  désespère ï  de  la  chose  publi(^ue,  lorsque  vous 
tvez  des  armer  s  i  '  nli  i  uses  i]ui  teront  repentir  de 
leur  audace  les  despotes  qut  vous  attaquent  !  L'au- 
ne'o  dernière  les  OlMlidi  ifdnt  ffi^tté  jusqu'à 
Soissons;  alors  vous  aviez  un  ni  en  prison  et  non 
jnj;(*,  et  point  de  constitution'  anjoord'tiui  vous  avez 
uii  jnu\ernement,  et  vdh?  rtcs  entend  us  imh-  Imii 
iniiie  commissaires  des  assemblées  nrimatres ,  qui 
vont  «lier  dans  les  dépaileinents  raouoer  lé  cowi^ 
(le^  patriotes  :  n'en  doutez  pas,  citoyens,  tOSSIlM* 
mis  seront  anéantis.  (On  applaudit.) 

—  Un  citoyen,  au  nom  d  i  s  iir[)tit<'s  envoyé  par 
les  assenblées  primaires,  obtient  la  parole  : 

•Citoyens  représentants,  depuis  quatre  années 
nous  combattons  pour  la  liberté,  et  cependant  elle 
ii'e.st  encore  qu'un  vain  nom  dont  les  tyrans  se 
jouent  ;  leurs  infirmes  cohortes  occupent  notre  ter- 
ritoire. Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  donner  un 
grand  exemple  à  rmiivers,  et  de  faire  aiordre  la 
poussière  à  nos  ennemis;  faites  un  appel  au  peuple; 
(|u'il  se  lève  en  ma.sse,  lui  seul  peut  anéantir  les  en- 
nemis. Il  n'est  plus  temps  de  délibérer,  il  faut  apir. 
Kous  demandons  aue  tous  les  bommes  suspects 
soient  mis  en  état  rUrreitatioii;  qu'ils  soient  préci- 
pités aux  fronti^res,  suivis  de  la  ma<^  terrible  des 
sans-eulottes  ;  là.  au  premier  ranp.  ils  combattront 
|)'  i;i  la  liberté  qu'ils  outraient  depuis  quatre  ans, 
ou  ils  seront  immolés  par  le  canon  des  tyrans.  Les 
femmes,  1m  enbnts,  les  vieillards  et  les  infirmes  se- 
ront xn'fs  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française, 
et  «wrotit  gardés  comme  otapes  par  les  lemmes  et  les 
en'ants  di-s  snns-culottes.  Nous  demandons  tjne  le 
principe  de  cette  prunosition  soit  décrété  sur-le- 
champ,  et  que  le  comité  êe  satat  public  soit  diargé 
de  présenter  le  mode  d'ext^cution.  Citoyens,  n'accor- 
dez aucune  amnistie  aux  coupables,  et  ne  transi^ex 
point  avec  les  despotes;  alors  les  tyrans  co;ilis4-s 
contre  la  liberté  dii  peuple  français  s'évanouiront 
devant  Ini  eomoieiiti  songe.  (Applanélisements.) 

I  r  l'nFSIDBUT  :  Citoyens  conimis'^nirr':  pf'tiple 
frineats,  le  peuple  français,  en  demandant  une  con- 
stitution démocratique, a  prouvé  sa  sagesse;  en  Tac- 
ceotant,  il  y  a  denx  jours,  à  la  fMB  dn  ctel,  ii  s  mon- 
tre sa  majesté  ;  il  est  temps  qoîl  fline  sentir  à  ses 
ennemis  sa  force  et  sa  pi  issancf 

.Wposilaires  du  vœu  consiitntionuel  des  assem- 
blées primaires,  vous  venez  vous  unir  à  la  Con- 
vention nationale,  et  vous  faites  aujourd'hui  avec 
eHe  un  grand  api>el  au  peuple  ;  vous  anres  saavë 
la  patrie. 

Que  ces  mots  nue  vous  venez  de  proférer  reten- 
tissent dans  tout  I  empire,  comme  le  tonnerre  de  la 
venjgeanee  et  de  la  deslruotkw  1  Peimle  magnanime, 
invincible  fhms  ta  eol^«  1ève4of  tont  entier  :  la 

France  açitée  sera  tranquille  en  un  jour.  Que  !•  Midi 
s't'hi  aille  et  protège  le  Nord,  comme  le  Nord  ^trote- 
gerait  le  Midi.  Que  peuvent  nos  eonèmis  qui  em- 
ploient bien  moins  contre  nous  leursforoesqne  leurs 
exécrables  perfidies?  Nous  le  jarons  tous  par  te  gé- 
nip  <]c  la  république,  nous  les  écraserons,  nous  se- 
rons vainqueurs.  Les  nations  rivales  ou  éloignées 
vont  s'entendre  avec  nous.  En  dépit  deibiirtères 
posées  par  le  des)>otisme,  la  liberté  nous  c arantit 
«m  correspondances  dans  tôt»  les  cœurs.  1/explo- 
sion  nationale,  le  cri  du  genre  humain  éclateront 
avec  un  bruit  terrible;  et  dans  peu  de  jours,  nos 
yeoi  consolé-s  verront  d'un  côté  la  masse  immense 
«t  sacrée  des  hommes  libres ,  et  de  l'autre  une  poi- 
gnée de  princes  et  de  misérables,  et  leur  tombeau. 
aj)ploudit.) 


3ue  vous  venes  d'entendre,  ainsi  que  de  la  réponsi 
u  président. 

Cette  proportion  est  décrétée. 

Gabnier  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  nommé 
quarante-huit  commissaires  pour  se  transporter  dans 
les  sections  de  l'aris;  que  la,  avec  les  ofbcierâ  des 
sections,  ils  procèdent  à  la  revue  des  chevaux  de 
luxe  qui  sont  dans  Paris.  (Pluiteur*  voix:  Ci  la  est 
fait.)  Il  est  étonnant  qu'on  médise  que  la  mesure  est 
(M  Litri',  tandis  que,  tous  les  jours,  je  vois  encore 
seuromener  dans  les  rues  de  superbes  équipages, 
etd'insolenlsaristocrstes  mettre  six  cltevauxà  leurs 
voitures.  Je  dis  que  la  mesure  a  été  incomptète, 
puisque  le.s chevaux  qui  pourraient  servira  nos  ca- 
V  a  1  i  (  rs  sur  les  frontières  insultentà  l'égalité  tous  les 
jours. 

Fa  VOL  :  Vous  avez  mis,  jpar  une  loi  qni  date  déjà 
de  |)!nsit'urs  mois,  les  anstoer;i!»  s  hor^  de  la  loi. 
Eh  bien  !  l'esprit  de  cette  loi  a  eUî  mal  saisi.  Aucun 
n'a  eu  une  égratigiuire.  Les  traitres  sont  unpunis. 
Je  demande  aujourd'hui  expresiémeut  que  vous 
décrétiez  que  tous  les  gens  suspeetsseroutimien  état 
dairestation. 

Danton  :  Les  députés  des  assemblées  prunaires 
viennent  d'exercer  parmi  ni)us  l'initiative  de  la  ter- 
reur contre  les  ennemis  de  l'intérieur  Répondons 
à  leur  vœoi.  Non,  point  d'amnistie  à  aucun  traître. 
L'homme  juste  ne  fait  point  de  grâce  au  méchant. 
Signalons  la  ven^i  am  e  poimlaire  par  le  glaive  de  la 
loi  sur  les  conspirateurs  de  l'intérieur;  mais  sachons 
donc  mettre  à  profit  cette  mémorable  journée.  On 
vous  a  dit  qu'il  foUait  se  lever  en  masse.  Oui,  sans 
doute,  mais  il  faut  que  ce  soit  avec  ordre. 

C'est  une  belle  idée  que  celle  que  Barère  vient  de 
vous  donner,  qnniid  il  vous  a  dit  que  les  commis- 
saires des  assemblée  primaires  devaient  être  des  es- 
pè(^de  représentants  du  peuple,  chargés  d'exciter 
l'énergie  des  citoyens  pour  la  défense  de  la  constitu- 
tion. î>i  chacun  d  eux  pousse  à  l'ennemi  vingt  hom- 
mes armés,  et  ils  sont  à  peu  près  huit  mille  com- 
missaires, la  patrie  est  sauvée.  Je  demande  qu'on  les 
investisse  de  la  qualité  nécessaire  pour  faire  txt  ap- 
pel au  peuple;  que,  de  concert  avec  les  autorités 
constituées  et  les  bons  citoyens,  ils  soient  chargés 
de  faire  l'inventaire  des  grains,  de-s  armes,  la  réqui- 
sition des  hommes*  et  que  le  comité  de  salut  public 
dirige  ce  snMime  monvement  Cesti  coups  de  ca- 
non qu'il  f;int  sTçnifipr  la  constitution  à  nos  en- 
nemis. Si  j  ai  bien  remarqué  l'énergie  des  hommes 
que  les  sections  nationales  nous  ont  envoyés,  J'ai  la 
conviction  qu'ils  vont  tous  jurer  de  donner,  eu  re- 
tournant dans  leurs  foyera,  eette  impulsion  k  leurs 
concitoyens.  (On  applaudit.  —  Tous  les  commi-î'^.îi- 
res  présents  à  la  séance  se  lèvent  en  criaui  ;  Oui , 
nou$  le  jurmt!)  C'est  l'instant  de  faire  ce  grand 
et  dernier  serment,  que  nous  nous  vouons  tous  à  la 
mort,  on  que  nous  anéantirons  les  tyrans.  (De  nou- 
velles  acclamations  se  font  entendre.  Tous  les  ci- 
toyens se  lèvent,  et  agitent  leurs  chapeaux.  Un  cri 
unanime  :  Nous  U  jurorui  est  plusieurs  fois  répété 
dans  toutes  lespartiesde  la  salleet  dus  les  tribunes.) 

Je  demande  donc  que  l'on  mette  en  état  d'airests- 
tion  tous  les  bonimps  vraiment  suspects;  mais  que 
cette  mesure  s'exécute  avec  plus  d  intelligence  que 
jusqu'à  présent,  où,  au  lieu  ae  saisir  les  grands  scé- 
lérats, les  vrais  coinpirateoiSi  on  a  arrêté  des  hom- 
mes plus  qu'insignifiants.  Ne  demandes  pas  qu'on  les 
mène  à  l'ennemi;  ils  seraient  dans  nosarnu^fs  plus 
dangereux  qu'utiles.  Enfermous-ies  :  lisseront  nos 
otages.  Je  demande  que  la  Convention  nationale, 
qui  doit  être  inatutenant  pénétrée  de  toute  sa  dignité, 
car  elle  vient  d'être  revêtue  de  toute  la  force  nation* 

]f  dravmdo  (jn'rlîr  cfr'rrctf  qu'rt!e  investit leS 


Garnies  :  Je  demanda  l'impression  du  discours  j  commissaires  fies  a^itiemlikes  piiAâires  du  droit  de 
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drf  asn^lVtat  dits  armn,  da  suhsistanef  s,  des  muni- 
tions ,  et  de  mettre  en  r(<qtnsition  400  mille  hommes 
contre  nos  CiititMiks  du  \ord.  {Ou  applaudit.) 

RoBESPiERBE  :  La  victoire  est  certaine,  puisqu'enfin 
BOUS  soniaies  détermiaés  à  vaiocr«.  Le  terme  des 
eoapablfs  victoires  de  la  tyrannie  est  passé,  puis- 
qu'enfin nous  allons  déployer  contre  elle  les  seules 
armes  qui  puissent  (a  tci  rasser,  le  courage  invincible 
et  la  sagesse  qui  doit  le  diriger,  ^e  nous  te  dissinni- 
lons  point  :  c'est  moins  h  leurs  Torces  et  même  i  leur 
fierfiaie  qn*à  notre  insouciance  que  nos  ennemis 
doivent  leurs  ^;ucc^s.  Nous  avons  trop  facilement  cru 
que  le  çeciie  du  peuple  suffisait  pour  rompre  les  en- 
traves de  la  trahison.  Mona avons  été  trop  indulgents 
/  envers  tes  traîtres.  . 

C'est  à  rimpanitéde  Dumouriez,  de  Labyette,  de 
Cnstine,  et  de  leurs  complices,  que  les  tyrnris  tloi- 
veiil  leuri»  trioniphe.s,  et  iium  nos  iilariues.  La  seule 
mesure  à  prendre  est  de  balayer  rapidement  de  nos 
années  1rs  aristocrates,  les  nommes  notoirement 
suspects  qui  les  déshonorent.  Ne  craignez  pas  de  ne 
pouvoir  les  remplacer.  11  suffit  de  truis  héros  pour 
sauver  la  république;  ils  sont  cachés  dans  les  rangs  : 
ayez  la  volonté  de  les  découvrir,  et  vous  trouverez 
des  généraux  vraiment  dignes  de  la  confiance  natio- 
nale. Quoi  !  les  llches  et  les  traftrfs  qui,  après  avoir 
livré  Verdun,  LnrifTvvy,  la  Belgique,  viennent  d'in- 
troduire les  satellites  des  tjraiis  dans  Condé  et  dans 
Valenciennrs.ces  lâches  respirent  encore;  le  glaive  de 
la  loi  n'a  pas  frappé  leurs  têtes  coupables,  et  cepen- 
dant les  preuves  m  leurs  crimes  sont  entre  les  mains 
des  juges! 

Comment  déjouer  les  conspirateurs,  s'ils  sont  sûrs 
de  l'impunité,  et  s'il  Tant  dos  mois  entiers  pour  pro- 
noncer leur  condamnation  ?  Que  la  tête  deCustine 
tombant  sons  le  glaive  de  la  loi  soit  le  garant  de  la 
victoire!  Que  le  glaive  de  la  loi,  planant  avec  une 
rajiidilc  terrili!»-  sur  la  téte  des  conspirateurs,  frappe 
de  terreur  leurs  complices!  Que  le  peuple  lève  enlm 
sa  téte  triomphante,  et  les  tyrans  ne  sont  plus!  11 

^  ftnt  donc  stimuler  le  sèle  du  tribunal  révolntion- 
naire;  il  faut  lui  ordonner  de  jn^ci  les  conpaMcs  (jiii 
Itii  sont  dénoncés,  viugl-^juatrc  heures  aiire.s  la  re- 

-  mise  des  preuves;  il  faut  plus,  c'est  de  multiplier  son 
action  ;  car  nous  sommes  infestés  des  agents  de  l'An* 
glelerre;  il  faut  que  nous  soyons  contre  eux  aussi 
terribles  qu'ils  sont  perfides  et  barbares.  A  Toulon, 
chaque  heure  voit  tomber  sous  la  hache  des  tyrans 
la  téte  d'un  héros  du  patriotisme  :  ces  scèuM  irhor- 
renr  ^pmivantent  la  Méditerranée  dans  une  antre 
ville  non  moins  coupable,  h  Marseille.  Que  les  scé- 
î- T  iT  :.  r  ri  tf'rTihnnl  SOUS  le  glaive  de  la  loi,  apaisent 
les  Hiilues  de  tant  d'innocentes  victimes!  Que  ces 

gands  exemples  anéantissent  les  séditions  par  la 
Teur  qu'ils  inspireront  à  tous  les  ennemis  de  la 
patrie!  Que  les  patriotes,  en  voyant  votre  énergie, 
retrouvent  la  leur,  et  les  tyrans  .sont  vaincus!  Car, 
quand  un  grand  [leuple  est  maître  chez  lui,  qu'il 
jouit  de  la  paix  et  de  l'union  au-dedans,  H  a  tHCBldt 
dissipé  les  ennemis  ex  térieuis  qui  le  menacent. 

Je  demande  qu'on  poursuive  aveç  la  plus  grande 
nctivité  l'evéculion  des  mesures  pour  s'assurer  des 
conspiraliotis  tumeutées  et  des  trames  ourdies  par  le 
gouvernement  anglais;  qu'on  apporte  dans  cette 
grande  oj)ération  plus  de  zèle,  d  intelligence  et  de 
loyauté  que  jusqu'à  ce  jour;  que  lorsqu  on  a  arrêté 
un  homme  prévenu  dec(tns|)iration,  on  ne  le  rehlchc 
pas  le  iendemaio  sur  de  lâches  jjréteAles  et  de  f  rivo- 
les considérations;  que  lorsqu'un  comité  a  décerné 
uu  mandat  d'arrêt,  une  autre  autorité  ne  puisse  en 
•BBuler  l'elliet. 

Je  n'ai  rien  à  dire  suris  autres  mr^iires.  Quant  à 
ce  qui  regarde  la  délense  de  la  république,  tes  unes 
sont  seciCles  par  leur  natnie;  rcxéeution  des  autres 


nous  est  garantie  par  l'énergie  et  te  carac^  su- 
blime des  envoyés  du  peuple  qui  sont  ici  présents. 

Je  demande  que  la  France,  les  adunuistratious,  le 
gouvernement,  les  armées  sment  purgés  des  traî- 
tres ;  que  l'on  s'occupe  de  puuir  les  administrateurs 
rebelles  ;  que  le  tribunal  révolutionnaire  soit  chargé 
de  juf^er  Cusline  sous  vingt-quatre  heures;  qu'en- 
suite il  poursuive  sans  relâche  le  procès  des  conspi- 
rateurs qui  ont  été  mis  en  état  d'accusation  par  an 
décret.  Je  demande  que  les  commissaires  dont  le  pa- 
triotisme est  connu  soient  chargés  de  remplacer  les 
administrateurs  contre-révolntiotuiaires  par  les  mar- 
tyrs des  arrêtés  liberticides  de  ces  traîtres,  par  des 
patriotes  stirs,  actife  et  énergiques,  par  ceux  qui, 
par  leur  fermeté  au  milieu  des  persécutions,  ont 
m^té  la  oonliance  publique,  le  demande  qu'en 
excitant  l'énergie  du  peuplr  pnnr  le  recrutement, 
ils  soient  chargés  de  cette  autre  mission  non  moins 
importante,  de  désigiier  les  citoyens  qui  seront  di- 

Ses  de  tenir  provisoirement  les  réncs  de  l'adminis- 
tiott. 

Lecointb  ,  de  VertaiUet  :  Je  demande  qUe  la 
femme  de  Louis  Capct  soit  enlin  jugée  sous  hui- 
taine C'est  la  plus  coupable  de  tous. 

CouTBON  :  Vous  allez  investir  les  commissaires 
des  assemblées  primaires  d'un  grand  pouvoir  :  ils  le 
méritent;  l'expérience  Ta  prouvé  ;  n  ni^en  même 
temps  qu'ils  vous  .serviront  a  opérer  un  grand  mou- 
vement, il  faut  songer  à  assurer  les  subsistances  du 

eunle  et  celle  des  armées  noçibreuses  que  vous  al- 
!  lever.  Je  demande  que  vous  ^Ucréties  le  principe 
que  tous  les  grains  de  celte  année,  de  quelque  qua- 
lité qu'ils  soient,  sont  sous  la  main  de  la  naUon,  a  la 
charge  par  elle  de  payer  le  prix  au  taux  fixé  par  In 
loi.  Je  ne  prétends  point  disposer  la  Convention  à 
porter  la  moindre  atteinte  aux  propriétés.  Il  est  dans 
la  rigtieur  des  j  rin  ipes  sociaux"  qnr  tnut  citoyen  a 
droit  à  sa  subsistance,  (]ue  parconsequcut  la  uatiun 
peut  disposer  du  superflu  du  cultivateur,  en  faveur 
de  ceux  qui  manqueutde  pain,  sauf  les  indemnités  de 
droit. 

Il  faut  que  les  armées  immfnses  que  vous  allez 
avoir  sur  pied  soient  approvisiounées;  il  faut  dé- 
jouer les  manœuvres  de  Pitt,  qui  prétend  enfouir  et 
faire  écouler  nos  subsistanoes,  en  même  temps  qu'il 
travaille  à  discréditer  notre  monnaie.  Je  demande 
que  le  principe  de  mettre  tons  les  grains  à  la  dispo- 
sition de  la  nation,  au  prix  ti»é  par  la  lot,  soit  dé- 
crété; bien  entendu  que  l'on  réserve  au  propriétaire, 
comme  une  chose  sacrée»  la  portion  nécessaire  â  sa 
famille  et  aux  semaillas.  • 

Plu.sieurs  membres deBMBdent  que  le  piÎBeipeaoit 
à  l  instant  décrété. 

Lacroix,  de  l'Eure:  11  ne  faut  pas  décrélerdés 
mesures  de  cette  nature  avant  qu'on  ait  les  moyens 
de  l'exécution.  Je  demande  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  prupi  it!  Il  ui\ comités  de  salut  public,  d*^- 
culturc  et  de  commerce. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Conformément  à  la  proposition  faite  par  Danton, 
il  est  décrété  que  les  commissaires  des  a.vemblées 
primaires  sont  investis  de  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  faire  dans  leurs  départements  respectifs 
l'inventaire  des  armes,  des  niUBitions,desdiev80Xa 
la  réquisition  des  hommes  pour  le  recrutement  ex- 
traordinaire, suivant  les  formes  et  les  moyens  de 
l'exécution  qui  seront  dél  i  luiiu's  par  un  décret  par- 
ticulier que  le  comité  de  salut  public  estcbaigé  de 
présenter. 

Lece?(dre  :  Vous  oubliez,  président,  une  autre 

{troposition  de  Danton;  clic  cou&isle  eu  ce  que  tous 
es  gens  suspects  soient  mis  en  éblt  d'ancstatioa. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
La  séance  estlevéè  i  ail  beiiMSi 
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POLITIQUE. 
BU85IE. 

Péter^toW^t  U  i5  juillet.  —  La  prohibition  de  crr- 
ttiiHs  marcbanehbeSf  au  lieu  d'être  suspttidue  jusqu'au 
I*'  septembre,  comme  on  ravait  espéré,  pour  le  port 
é^Archaiigcl,  ne  lésera      iinqu'au  1*'  août  prochain. 

Voici  les  principales  cordi lions  de  la  conTenHon  géné- 
fale,  conclue  entre  S.  M.  !'in)(n  rMricc  de  Hussic  et  le  roi 

de  la  GraiidB-é(i^gDe«  cl  sii^  à  Londres,  le  25  mar» 
dernier. 

€  Comme  les  personnes  qui,  en  France,  ont  eiercé  le 
pouvoir  exéculif,  sipn's  avoir  plonj^éteiir  propre  pays  dnm 
la  plus  affreuse  mi^re,  v.  sont  permis  de  prendre,  à  l'é- 
ftrd  des  autres  puissances,  des  mesures  aussi  injustes 
«pi'ofllnsanlfs,  et  qu'elles  se  coodataenl  ca  conséquence 
d*«ptit  dca  priBcipe»  qui  ne  nunieat  convenir  ni  à  la  «ft" 
m#,  ni  M  repon  des  Etats  indépendants,  et  eompromet- 
tcnl  rexistfnr.e  de  tout  ordre  public;  comme  ces  mêmes 
personr>es  se  sont  rendues  coupables  de  l'a|rre55ion  la  plus 
iii insie  r[  i;i  )<l us  criminelle ,  en  mettant  un  en  lviii:i>  sur 
lou^i  les  navires  qui  se  sont  trouve:»  dans  les  ports  de 
France,  et  le  faisant  suivre  d'une  déclarati<^n  de  guerre 
«outre  Lenn  Majestés  le  roi  d'Ai^^leterre  et  rimpérairice 
de  RnMie,  ellenr  allMeta  rtpnUlitne  det  Provhieêa-Onlci. 

«Par  ces  considérations,  Leurs  Majestés  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  et  l'impératrice  de  Russie  ont  trouvé  bon 
de  convenir  ensemble  d'un  moyen  d'opposer  une  digue 
formidable  k  des  maximes,  des  vues  et  à  des  procédés 
qui  menacent  tonie  l*BiM«pe  de»  danfen  ici  plm  Imnl- 
ocnls. 

«  En  ooMéqjtwnce»  Leut  M^jeués  ont  anioriaé  tenis 

inînistres  resiwctifs,  savoir  :  de  la  part  du  roi  d'Angleterre, 
S.  E.  M.  >^illiams  Windham,  baron  de  Gienville  et  de 
Warloo ,  un  des  conseillers  intimes  et  principal  secrétaire 
d*Etal  au  département  de»  affaires  (:tianpèi-ps;  el  de  la 
part  de  S.  M.  l'impératrice  de  toutes  llusNies,  S.  V.,  le 
comte  Simon  de  VVoroniow,  licuteuaDl  gcticraS  de  ses  ar- 
Wées,  son  ambassadeur  eitraordioairc  et  plénipotentiaire 
«npite  de  S.  H.  brf  tanoiqnOi  dievalier  des  ordres  de  SaioU 
AleiuMidre4ïewtk]r ,  de  la  (roMène  doue  de  Tordre  mlll» 
taire  de  Saint-Georges,  et  grand-croix  de  la  première  classe 
de  celui  de  Saint- Wladimir,  après  s'être  communiqué  Icun 
pleins  poufoln  wipectih»de  convenir  dn  artidet  lultonli!, 
savoir  : 

•  Art.  I**.  I«ears  Majestés,  cooformômenl  aux  liens  de 
l'ancienne  mnlUé  qni  ko  onisMil ,  dles  et  leurs  prédéces» 
tenra,  Hena  qo*ellet  désirent  eonterrer  en  le*  raocrrant, 

emploiront  tous  leurs  soins  pour,  conjointement  et  défi- 
nitivement, prendre  les  mesures  de  s'assister  réciproque- 
ment pendant  ecttc  Riierre,  afin  de  pouvoir,  .iq  niiirnent 
de  la  pais,  se  procurer  toute  satisfaction  el  sûreté  qu'elles 
ona  droit  d'ati'  iMln  ,  el  Raranlir  poarl'kvcnlr  lONpoapa- 
blic  et  la  truuquillilÉ  de  l'Europe. 

■  II.  Pour  cet  effet,  Leniilb|MUs  s'obligent ,dVm- 
plojcr  lenn  liMoeaRqiMliMi»  «rtmt  ipae  les  drooMiances 
«ton»  IcMinelle»  die»  ae  tranteroM  povrraat  le  penaeitre , 
Ikcooduire  la  juste  et  indispensable  gtierre  contre  la  France-, 
se  promettant.  Leurs  Majestés,  réciproquement  de  ne 
point  poser  les  armes  que  du  consentement  ui;  :[jii:i!  .  i  t 
dans  aucun  ca%,  ^ans  la  restitution  de  toutes  les  conquêtes 
que  la  France  pourrait  avoir  faites,  soit  sur  Leurs  Ma- 
jesté»* soit  sur  les  autres  puissances  leurs  amies  el  alliées  ; 
et  c'est  snr  cette  ganolle  qoe  porte  très  spécialement  le 
consentement  des  hautes  puissances  rnntrric!-itîii  <;,  » 

Dons  les  autres  articles,  ces^deux  puissrmtu  s  promettent 
d<  (i  rfoer  leurs  ports  à  tous  les  navires  français,  de  ne 
poif^t  permettre  qu'il  »«t  introdoit  en  France  ni  muniiions 
de  guerre,  ni  fines  d*anenm  fipin  qoelconqne,  et  d'em- 
pécber  qaedI'aailcafii'MMMM  MUtre»»  *  cause  dn  danfir 
fnl  Mnaee  tout  Etat  drfliiè,  M  dètodantlofloiHMPM 
et  ta»  proprîî-lL-s  des  Fi  a  nçai? ,  lui  mu  iilVO  ftlt  «W  aer* 


POLOQNB. 

FartovU,  te  20juUUt.  —  Dans  une  note  que  la  diète  a 
donnée  le  8  aux  envoyés  de  Russie  et  de  Prusse,  elle  dè^ 
clare  qu'elle  est  prête  à  entrer  ausd  en  n^odaUon  aiee 
le  roi  de  Prusse,  ft  l'effet  de  s'aasoivr  aoptis  de  ce  mo- 
narque d^ioe  paix  durable  pour  la  Polcfne  tmais,  vu  que 
les  livraisons  de  fourrages  demaudt^es  en  Pologne  par  le 
général  prussien,  M.  de  GoKx,  et  d'autres  mesures  qui 
donnent  à  connallre  qu'il  se  propo'-c  de  faire  pénétrer  ses 
troupes  plus  avant  sur  le  territoire  de  la  république,  con- 
Iru'-ii  I  t  1  iM  i!f-menl  avec  les  désirs  que  M.  de  Bucbolt  a 
ttmoigut^s  d'entrer  en  néfocation,  la  diète  prie  M.  l'am- 
bassadeur d'employer  sa  médiation  à  cet  égard»  ntMndn 
que  la  continnation  des  démarckes  pni|elées,  an  moyen 
des  troupe»,  cmpCeherait  d'telamer  toute  négocfation  avec 
la  cour  de  Berlin. 

On  annonça  à  la  diète  de  Grodnn,  le  41  de  ce  mois,  que 
les  biens  du  grand-maréchal  de  l.ithii  i  ii  ,  M.  de  Tyskic- 
wil7,  avaient  été  séqucstri^s  par  les  troupes  russes.  Les 
chanceliers  se  rendirent  aussitôt  chei  l'ambassadeur  rosse , 
et  ils  reçurent  pour  réponse  que  le  séquestre  serait  levé 
inconlineiil ,  si  la  délégation  qni  doit  traiter  avec  lui  était 
nommée  sur-le-cliaBipt  mais  que,  si  ta.choae  n'avait  pas 
lieu,  ploilaun  aiNre»  député»  serait  arrêté».  Il  lliniit  Nen 
noomer  la  délégation.  Le  roi  nomma ,  du  consentement 
des  Etats,  tons  les  députés.  Le  15,  l'ambassadeur  de  Rus- 
sie donna  une  nouvelle  note,  par  bqui  ili'  u  demandait 
que  lu  délégation  fftt  munie  d'un  pouvoir  illimité,  afin 
qu'elle  pât  li  .iitrr  nr  lui  sans  relard  cl  d'une  manière 
décisive.  Le  jour  suivant .  il  en  donna  encore  une  autre 
qui  portait  que,  si,  au  t7  juillet,  la  délégation  n'était  pas 
munie  des  pleins  pouvoirs  désirés,  il  farderait  cela 
comme  une  déclaration  de  guerre,  et  mCQie  omMie  on 
acte  d'iigstilllé,  et  qu'on  conséquence  II  iltrait  séquestrer 
les  possessions  de  tout  les  opposants,  même  les  biens  de  la 
table  du  roi,  et  qu'il  rn  i.pirail  à  l'égard  des  personnes 
ainsi  que  l'exige  le  bien  de  Ja  chose  dans  des  circonstances 
aussi  pressantes. 

La  délégation  avait  donc  commencé  le  43  ses  négocia- 
lions  avec  M.  de  Siewers,  et  leto  elle  fit  à  la  diète  son 
rapport  des  conférences  qui  avaient  été  tenues  pendant  ces 
trois  jours.  Elle  donna  le  projet  d'alliance  qui  a  été  envoyé 
par  la  cour  dc  Rustie  :  Il  contient  dix  articles;  il  permet  à 
la  ré|)ublique  de  se  donner  IdIe  ftonne  de  gouvernement 
qu'elle  trouvera  la  plus  conforme  à  son  avantage,  à  l'ex- 
ception cependant  de  la  constitution  du  3  mai,  qui  ne 
peut  èire  regard^-e  quecommi' l'ouvi  1^'*  in  jar  ih  nisriir.  F  i- 
fondement  de  l'alliance  avec  la  Russie  doit  poser  au  reste 
sur  une  pleine  approbation  dn  Imité  de  partage,  proiogée 
jusqu'au  80. 

Le  12,  le  roi  donna  avia  à  la  diéteqne  M.  de  Sienur» 
avait  demandé,  «on»  de  fcries  menace»,  que  ronafooiir 
encore  sept  membre»  au  nombre  des  député».  L«  roi  les 

avait  nciii  iix's  :  mais  presque  toute  la  diète  s'opposa  i  celte 
nominatioa ,  (  i  U  déclara  nulle.  Le  député  Kimbar  supplia 
le  roi  de  la  révo(|uer,  sans  s'inquiéter  des  menace-,  qui  y 
riaient  allarliées.  a  Si  rè()ifiee«lela  patrie  duil  s'ecrouler, 
ajouta  ce  député,  eh  bieni  périssons  avec  ses  débris  I  mou- 
rons en  républicains  1  •  Là-dessusla  députation  fuloonfr^ 
mée  telle  qu'elle  avait  élé  décrétée  le  U.  Lu  Ibrmnle  dn 
serment  Ait  amendée  dnai  : 

«  Le»  députés  ncdenonlaeltlHeriircaeilre,  de  la  part 
de  qui  que  ce  adl,  tkn  qnl  pnhae  camer  dn  demmage  k 
la  république.  * 

DANEMARK. 

Helsingor,  te  11  juiUct.  —  T  i  flotte  rus"^  est  toujours 
devaul  Uevelà  attendre  le  tent  favorable.  La  frépte  dc  la 
mén>e  nation ,  ta  f  enu* ,  qui  a  transporté  M.  d'Artois  en 
Angleterre,  en  est  de  retour,  depuis  le  48  de  ce  mois,  dan» 
la  rade  de  G«pcaihBgne«  «I  te  dl^ose  repartir  pour  Pt* 

Le  banm  de  RdlombeM  lenn  oompliowoter  &  lf>  di> 
aote  delaptttdnmi  de  «nède,  Cad  nn  mega  oandant 
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des  rois  de  ceUe  nalion ,  fmiid  tb  t ishcnt  leurs  provinces 
fkoatières,  d'en  donner  afis  gradetuencat  à  kw»  voi- 
«fm.  Le  ciianbeltaD  de  Bandt  a  la  laiMiaa  d^ler  rendre 
•Q  roi  de  Suède  lei  compliments  delà  cour  de  Danetnurk. 

On  a  célébré,  le  18  de  ce  mois,  i  Goliorp,  avec  une 
frande  wlennilé,  le  jour  de  naiMUMe  de  — dameli  land- 
grave régoanie  die  Hesse-Ca»seL 

ALLEMAGNE. 

JBkfrofr  «Pane  Itttnét  Hamh<ntrgt  U  i"  eod/,  —  Les' 
leiircs  de  BoUandeanBoiieeDt  que  les  Ooliai  dePanmoutli 

et  Plymoutb  ont  mis  en  mer  sous  le  comnaDdeiBent  de 
lord  Howc,  tt  qu'aprf-î  If  n  j  n  t  on  la  flotle  réunie  sera 
comfMt&éc  (le  riuRl-miai M'  \  jis uux  de  guerre,  sans  les 
fréf bU*s  et  le»  cuUers ,  .  n  .  [,  1rs  ajouteiii  <)(ie  l.t  Grande- 
Brelagiie  a  pré«ntemenl  en  service  deux  ixai  cioquaote- 
six  baiimfnts  de  tout  ordre. 

Il  j  ■  trou  Doufelles  qui  ceurent  la  ville  depuis  quelques 
jours*  nvoir  t  une  bataille  donnée  entre  Landau  et  Ger- 
mersheim,  la  capHolaUflo  de  llejenee,  et  riaieniion  de  la 
flotte  russe  de  coMniadre  le  Danemark  àpicodre  |iarti 
pour  les  puisaiMe» oMliièe*.  Im  deux  prenièna  lei 
conluméês* 


UfiPUBLIQUB  FBANÇAISE, 

comnmB  db  faiu. 

C(miett-^inérat.  —  IHi  18  aotll. 

Une  lellre  datte  de  Lniulrrrirs ,  le  7  août,  donne 
diTeis  (létails  sur  la  prise  de  Valeocieoues  et  le  c»- 
netère  ân  ennemis  qui  nous  combsltent.  •  Le  wm^ 
VWU  revers  que  inuis  venons  d'essuyer,  dit-on  dans 
cette  leltre,  nous  a  ëtuiiiies,  mais  non  pas  déroiira- 

âds.  Valri  cieniics  est  rendue,  Valenciennes  est  r<'- 
uile  en  cendres,  et  ses  remparts  sont  presque  de 
niveau  au  pavé  de  la  ville...  Cette  prise  est  toujours 
la  suite  de  la  trahison  de  nos  c  hcfs  ;  cnr  ih--  cniieniis 
ne  doivent  leurs  victoires  qu'à  dej»iralnsuiiâ,  étan- 
tes il  n'est  pas  malaisé  de  vaincre  à  pareil  prix.  Ils 
changeraient  de  systèmes'ilsprenaient  encore  quatre 
villes  avec  autant  de  perle  des  leurs...  Le  fiirouche 
Autrichien  voulait,  la  hrrchefaite,  montera  Tassant, 
et  jouir,  s'il  eilt  été  possible, du  heau  droit  d'égorger 
nos  frères  et  de  piller  la  ville.  Mais  l'Anglais,  tou- 
jours grand  quand  il  est  victorieux,  ne  le  voulut 
pas,  et  accepta  la  capitulation  avee  une  légère  res- 
triction, qtii  ne  Tut  pa^  tin'ntf  raite.  E-st-cc  Inimanilé? 
est-ce  politique?...  De  1  luiiiiauile  cluz  Ir^  grands!... 
La  garnison  sortit  avec  les  honneurs  ;  les  Autricbîeiii 
leur  faisaient  un  peu  1*  miee,  et  la  Anglais  leur  ser^ 
raient  la  main  avee  intérft.  La  f^mf»on  (<tait  compo- 
sée de  dix  à  onre  mille  homme»:  il  m  *  st  réchappé 
trois  iiifllc  sept  cents.  Les  Anglais  otit  avoué  qu'ils 
avaient  perdu  vingt-cinq  mille  hommes.  Ainsi  leur 
perte  est  plus  que  double  de  li  nôtre,  etc.,  etc.  • 

Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  salut  public. 

—  Le  i»rocurcur  de  la  commune  annonce  que  le 
citoyen  Bêle, de  garde  aux  barrières,  vient  d  arrêter 

âuatre  voitures  de  farine  et  troisde  tabac,  qui  t'iaient 
estinét»  pour  Lyon.  (Renvoyé  à  radoiinistralion  de 
police.) 

—  Le  conseil  a  ajourné  à  vendredi  prochain  le 
rapport  général  sur  la  dette  arriérée  de  la  commune, 
etaordonné  une  nouvelle  impression  du  rapport  pré- 
cédemment (ait  à  ce  sujet  par  Scipi<m  Diironre. 

—-On  donne  lecture  d'un  arriMé  par  leq  .r  1  1 ,  sec- 
tion de  la  Fontaiiie-de-Greneiie  déclare  qu'elle  re- 
gardera comme  suspect  et  fera  arrêter  comme  tel 

Sluicpuqiieprëparerait  les  esprits  à  ne  pas  recevoir 
«loi  relative  aux  grandes  mesures  nécessileeâ  par 
le.scireoiistar.er'?. 

—  i<i:ftuouve«uu  (iirecieun  des  postes,  nommés 


par  rasaenbléB  âeetorde,  etit  éMuteb  i  h  pverti- 

tion  du  serment. 

—  Sur  l'observation  faite  qu'il  n'a  pas  été  possible 
de  faire  brûler,  le  10  août,  les  tih  t  s  <  eitsnels,  bre- 
vets de  l'ordre  de  Malte  et  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
dépost's  au  secrétariat  de  la  commune ,  le  conseil  a 
arrêté  que  tous  ces  titres  de  féodalité,  ensemble  l<  â 
drapeaux  des  Sui.sses,  seraient  brûlés  demain,  pen- 
dant la  séance,  sur  la  place  de  Grève,  en  présence 
des  deux  commissaires  nommés  à  cet  effet. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  ta  «Mil.  IMvorces,  5.  —  IbriagCt,  SO.  — 
NaianiMN9,44.  —  Décès,  40. 


Pari*,  13  ao&t,  Taut*, 
Ifeus  wmoBsde  lin,  dans  un  de  «oi  deniiera  i 


dei  iHNiTclIcB  iwo  satisftiisanies  de  la  eohmle  de  Saint-Do- 
mingue; cependanl  *c»ui  iIcum  au  public  la  ^éril^,  i  t  voire 
intention  ne  «aurait  riix  de  riuduirc  lu  erreur  ;  dans 
cette  persuasion,  11:^  nous  empressons  de  vous  coinmu« 
niquer  ce  que  no^  rrUtioits  avec  o'ite  colonie  nous  ont  mis 
di>n^  le  ca»  d'apprendre  sur  sa  véritable  situation. 

Des  lettres  du  5  juin  dernier,  et  du  rapport  riri  jmagtll 
dignes  de  foi  qui  nol  quitté  la  colonie  à  CClla  d|MM|ae«  et 
iont  maîotCBUUt  à  Paris,  U  léaulte  s 

i*  Que  la  eotonle  de  Satat-DoMintu*  eemmençait  U  se 
remettre  de*  ravages  occasionnis  par  ït*  atL'tii>rs  révoltéii, 
et  que  le  nombre  deH  brigands  était  comidcrablcmcnt  di- 
minué; qu'il  est  \rai  que  .  dan»  le  mois  de  mars,  les  ré- 
voltés ont  surpris  uue  colonne  de  citoyens  qu'ils  ont  re- 
poussét,  mais  que  cet  ^lier  n'était  que  le  résultat  «le 
l'ignorance  de  l'oQicicr  qui  coaunaodail,  ou  celui  do  in* 
irigneadeSantliooax,  Polvcrel  et  Ddfeeb,qQi  bvoiriaent 
la  révolte  autant  qu'il  est  en  eup. 

V  Que  le  général  Galbaut  est  arrlté  m  Cep  sur  Ta  fré- 
gale  h  Coneofde;  que  tous  les  citoyens  mt  nr-  Ir  f  .  1  In 
lie  se  rapprocher,  en  sorte  que  ce  gi-nétai  t  t  tlutnu  un 
centre  d'activité  antour  duquel  ils  ^e  smit  lous  rtunis  ;  ce 
qui  Tait  prés;i^pr  la  cp«iMlion  des  (li^iiui  qui  déMiieni  Saint- 
Ditmingue.  C'ist  ;iitisi  qu'aux  lles-du-Vcnt  tous  les  co- 
lons jusqu'alors  divisés  se  sont  rapproché  pour  r&lsier  à 
l'cnDenii  qui  descendait  sur  ses  rivages. 

3»  Que  le  UvmMement  de  terre  qui  a  en  lieu  le  SS  moî , 
&  troll  heorei  de  l*apr»f-mldi,  n>  produit  d'autre  elTet  au 
Cap  que  de  léxarder  trois  maisons,  dont  une  seule  a  be- 
soin (le  réparations.  La  chute  de  l'urne  qui  couronne  ia 
font  line  publique  de  la  place  d'armes  du  Cap  a  tué  une 
négresse.  (>  phénomène,  assea  fréquent  dans  ces  con- 
trées, produit  souvrnt  dans  les  villcS  dei  eflMS plOS déni- 
treux ,  sans  nuire  aux  campagnes. 

à*  Enfln,  que  si  les  cor«aim  anglais  ont  pria  quelques 
baiimems  français»  soit  de  cens  qui  lesont  trouvés  dans 
des  anies  iMiée*  et  mm  pnrtecdou,  aoit  de  ceux  qui  Tont 
le  cabotage,  IN  n'en  ont  pas  moins  respecté  le  pavillon 
américain.  Sainl-Domingtie  n'éprouve  de  disette  que  celle 
du  \in  et  autres  apprnvisionnrmenK  ffl  irope,  qui  ne 
]»euvcnt  lui  être  iwriés  par  des  bâtiments  de  l'Amiriquc 
du  Nord. 

Telle  est,  citoyen ,  la  vérité  des  demièraa  nouvelles  qid 
nous  sont  parvenues  ;  nous  nom  flaltOBt  que  VOUS  VuudlKt 
bien  les  Adre  connaître. 

Let  eommUiaire$  dt  Saint-Domingue, 

pA«a,  BaauEx; 

LaBBAim,  ieerétaire^  garéêêumtaiim 
éê  ta  eonuniuioH, 


CofU  i^WMltUft  écrite  au  ridacUwdm  /oumcl 
detDibatt. 

Pari»,      «oui,  l'«a  a». 
Je  m'apereoM,  citoyen,  que  mon  opinion  prononcée 
dans  la  séanre  d'hier,  sur  les  opéralioni  du  mioisKiv  de  la 
Ruerrt>.  a  été  dénaturée  dans  le  JoMnuAé» DH«têt  aar« 
Uwl  à  Tégaid  dm  Saeiéiés  popuMiei,  ful  snmil  to^Joiif» 
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n  eotooMM  loArMdaHM  &a  ta  république.  Tai  dit  que 

Boucbotte  Iroojpaif  '''-^  SarUMis,  1  iri-fju'il  les  assurait  que 

IViinenii  a vtc  succès;  niais  jc  u\n  ilii,  cl  jVn  alUsiC 
Uius  mes  coUigurs  cl  les  ciiojens  pièscoU  k  la  séance» 
quels  Sadélé»  trompaient  le  ministre.  J*espèr«  qw  vous 
mot  qBjjwmewi  de  réparer  s(ir4e-champ  une  altération 
aoMl  hm  de  non  ofMont  que  j'aime  &  n'attribuer 
i['.i'k  une  errenr  ta  ptft  da  «au  ctattfr  da  eacncil^ 
IM  Botea» 

GossniN,  dfpnti  4m  âipartmmt 

du  /Vicrtt. 


GONVEKnON  NATIONALE. 

Pritidene«  de  BintÊlbSéchelles, 

Omiuion  iaiu  la  feuille  du  iomdi  10  aoél,  tii, 
iéance  du  jeudi  6  août. 

PKHilaiii>6raiKlprë  obsrrre  à  la  Convention  que 
l'exception  portr't  tii  l'article  XII  de  la  section  IV  de 
]:\  loi  du  lujiiiii,  sur  le  mode  de  partaçe des  biens 
eoimnuiiaux,  blesse  les  principes  éternels  de  l'éga- 
litc,  parceque  les  cutiiniuties,  ci-devant  asservies  à 
des  prêtres,  à  des  moines  ou  à  des  émigrés,  se  trou- 
vent dépouillées  di)  ilmil  de  réclanjer  la  propriété  ou 
l'usage  des  biens  qui  lui  ont  elc  enlevés  jjar  l'elR  t  de 
la  puissauee  feodali  ,  taudis  que  les  communes  dont 
Icsci-devant  seigucurs  occupent  encore  le  territoire 
de  la  république  sont  couervées  dans  ta  plAulode 
de  ce  droit. 

L'orateur  demande  que  cette  injustice  soit  répa- 
rée ,  et  <jue  la  Convention  nationale  déclari'  que 
l'art.  XU  de  la  section  IV  de  la  loi  du  lu  juin  ne 
porte  aneiine  atteinte  «mt  droits  qui  résultent  pour 
les  communes  des  dispositions  dis  loisdes25etM 
août  17U2,  relatives  aux  droits  féodaux. 

Merlin,  de  Dou;ii,  et  Mailhe,  appuient  cette  motion. 
Oo  deoMode  sucoessivemetit  Tordre  du  jour  motivé 
et  le  renvoi  an  comité.  Ces  deux  propositions  sont 
lejetéci,  et  ee'le  de  Poulain-Grandpré  est  décrétée. 

—  Le3  adininistraletirs  du  PasHle-Caiais  ëcnveiU 
ou'ilsout  fait  nu  ttr*  t  n  eiai  d'arrestation  tous  les 
étrange»  appartenant  aux  nations  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  guerre,  et  qui  se  trouvaient  dans 
leur  arrondissement. 

—  Plusieurs  députés  envoient  leur  déaiissiou;  on 
passe i  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  nul  député 
ne  peut  quitter  son  poste  qu'après  l'arrivée  de  son 
suppléant. 

—  Les  adminislraleiirs  des  domaines  nationaux 
écrivent  mie  les  biens  des  émigrés,  dans  quatre  cent 
dix-sept  districts,  sont  évalués  à  1,674,695,510  liv. 
pour  l'imuiobilier,  et  à  114  millions  pour  le  utubi- 
lier.  Il  est  encore  à  remarquer  que  cette  évaluation 
n'a  été  faite  qu'au  denier  SS.  —  Benvoyd  nu  comité 
des  (inances. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Nord  transmettent  une  pétition  d'une  partie  de  la 
carnison  de  Douai,  qui  sollicite  une  augmentation 
de  paie,  vu  la  cherté  des  denrées  sur  les  ftontièns. 
—  Benvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Un  ex-noble,  eni|>loyé  dans  l'irmée  des  cCu-s 
de  Cherbourg,  envoie  sa  démission,  parcequ'il  ne 
pense  pas  devoir  rési&lcr  à  la  vuix  du  peuple  qui 
deinantle  de  toute  part  l'expulsion  des  ci-devant 
nobles  de  nos  araiéês;  •  la  voix  du  peuple,  dit-il, 
ne  saorait  jamais  élte  injuste.  •^Bmvojv  au  minis- 
tre de  In  guerre. 

—  Chabot  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
i  il'  ,  I  apport  sur  les  persécutions  qu'ont  éprou- 
vées des  patriotes  dans  le  département  ae  l'Ave^roo. 
«—  Il  eoBCtut  en  proposant  le  projet  de  décret  tuk 
vaut 


•Art.  Ter.  f.a  procédure  dommeneée  par  le  tribunal 

d'EspalK  1  M  Titre  les  citoyens  Guillaume  ,.i>etlet, 
Giraut  et  autres,  de  Saint-Geuiez,  département  da 
l'Aveyron,  est  annulée. 

•  M.  Les  arrêtée  des  soi-disant  oonmissaires  du 
déiKirtr-ment,  lesquels  OBI  eaitsé  Tancien  comib^  d« 
salutpiiblic,  elaltli  par  le  directoire  de  départciiM  ut, 
et  ceux  qui  tendent  i  former  un  nouveau  coiuité  de 
salut  public,  am  i  (|u'à  armer  lai  citoyens  de  Saint* 
Gêniez,  sont  annulés. 

■  III.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  des 
renseigiienients  ultérieurs  SUT  cattc  procédure,  aDo 
d'eu  fane  un  rapport.  ■ 

Ccprv^  dedéênt  est  adopté. 

siâiiCB  mt  MsaiH  is  août. 

Porx-pAZii.LAc  ;  Dans  ce  moment  où  les  ennemis 
du  bien  public  lèvent  la  tète  avec  pins  d'insolence 
que  jamais,  il  feut  que  la  Cunveuttou  redouble  de 
surveillance.  Le  comité  de  sûreté  générale  doit 
être  composée  de  dix-huit  membres.  En  ce  mo- 
ment plusieurs  sont  alisi  nts,  et  ceux  qui  restent  ne 
(meuvent  pas  suffire  au  travail.  Je  demande  l'adjonc- 
tion de  SIX  Douveaiu  meaibres  au  comité  de  rareté 

gt-nérale. 

"'  :  Je  Uemaude  que  le  comité  choisisse  lui- 
même  les  nteudina  qu'il  connatt  pour  laa  plus  pa- 
triotes. 

BaiAao  :  Et  moi,  jedenuinde  que  le  comité  da 

srtreté  fasse  comme  celui  de  salut  public;  qu'il  pré- 
sente une  liste  de  six  noms,  et  que  iaCouveutiou 
cuiilirme  son  choix. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

HÈaavLT  :  Je  rappelle  i  la  Convoition  que  le 
10  du  mois  est  passe,  et  que  le  comité  de  ttlut  pu- 
blic doit  être  renouvelé  en  entier. 

Lacroix  :  Ce  .serait  une  calamité  publique,  que 
de  renouveler  en  entier,  ou  même  en  partie,  un  co- 
mité dont  les  membres  tiennent  dans  ce  moment  le 
fîl  de  tous  les  plans  militaires.  Je  demande  que  les 
membres  actuels  du  comité  soient  prorogés  à  UD 
mois. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  la  proposition  de  Fayan,  la  Conventkm 

casse  et  aniiulle  le  jugemeitt  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  d«*partemenl  de  la  Mayenne  contre  lo 
citoyen  Clément,  juge-de-paix  du  district  d'Ernay. 

LAcaoïx  :  Je  dieinaude  le  rapport  du  décret  qui 
vient  d*étre  rendu.  Il  existe  un  arncle  dans  la  consti- 
tution qui  porte  :  que  quand  un  jugement  injuste 
aura  été  rendu,  il  doit  être  renvoyé  au  tribunal  de 
cassation.  Je  demande  l'exécution  de  cet  article,  et 

aue  la  Convention  charge  le  ministre  de  la  justice 
e  dénoncer  cr  jugement  su  tribunal  de  csssation, 
(]m  le  cassera  s'il  y  a  lien.  Seulein<^nt  la  Convention 
p(  ut  suspendre  l'eiFel  de  ce  jugement  ;  c'est  la  pro- 
posiiiiiii  que  je  fois- 
Les  deux  propositions  de  Lacroix  sont  adQ|itées. 

—  Carpentier  propose,  SU  DOm  du  COUntédcla 

guerre,  1  établir  dans  leur  grade  le»  gcndaroMi 

ficenctés  par  Custiue. 

Brbard  :  Je  demande  la  question  préalable  inr 
cette  pro^iosition  :  ces  gendarme^  ont  été  guidés  par 
un  vil  intérêt;  ils  ont  mieux  aimé  retourner mn» 
leurs  loyers  que  de  servir  la  patrie  nui  conditions 
que  leur  proposait  la  république  :  de  pareils  hom- 
mes ne  sont  pas  des  républicains,  ils  ne  sont 
|u$  dignes  de  servir  dans  les  armées  de  la  républi- 
que. Je  demande  dune  la  question  préalable  sur  la 
proposition  qui  vous  est  faite. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ton* 
touse  est  adoiiae  i  ta  bam  ;  dta  lélicile  ta  Coata»- 
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tion  de  la  coiistilutioii  republiciinr  qii'rllc  ri  donnée 
au  peuuie  îninrais,  et  la  prie  de  ne  pas  se  séparer 
avant  (Taroir  organisé  le  gouTenienient  dont  elte  a 
posé  les  buses. 

JuLLlEM,  dr  1  ouiousc  :  Ne  dést'spérons  plusdu  midi 
de  la  république:  la  ville  de  Toulouse  oppose  une 
digue  qui  arrêtera  les  efforts  de  tous  les  fédéralistes 
qiS  sont  déjà  tcdus  se  briser  contre  elle  ;  c^est  sur- 
tout la  Société  populaire  dr  rrttr  ville  qui  a  déjoué 
par  son  courage  les  complots  dt  luus  les  ennemis  de 
la  liberté  ;  elle  a  longtemps  lutté  pour  rester  victo- 
rieuse, elle  a  longtemps  gémi  dans  l'oppression  ; 
mais  imfin  les  braves  sans- culottes,  secondés  |>ar  les 
braves  canonniecs,  ont  terrassé  la  tyrannie;  et 
comme  vous  ne  laissez  jamais  les  grandes  vertus  sans 
récompense,  je  demande  que  vous  décrétiez  que  la 
Société  populaire  de  Toulouse  et  les  canonaiers  de 
cette  ville  ont  bien  OBérité  de  la  patrie. 

Cette  ^positioii,  appttyée  j»ar  Gbabot,  est  dé- 
crétée. 

SvÀlc  de  la  diicutsion  tur  l'in$truclion  publique. 

Lacioix  :  Dans  cette  matière,  il  faut  s'occuper 
d'abord  de  la  question  qui  se  présente  naturellement  : 
L'éducation  nationale  scra-l-r ile  commune  et  for- 
cée ?  L'éducation  peut  être  commune,  et  c'est  m^me 
une  dette  nationale;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive 
être  Ibrcée  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  ftter  aux  parents 
lesenfanr':  qui  font  leur  richesse  el  (jui  leur  sont 
Utiles.  Dune  les  pauvres  n'iront  pas  aux  écoles ,  et 
elles  ne  tourneront  qu'au  profit  des  riches.  Je  de- 
mande aue  cette  grande  question  soit  traitée,  que 
l'assemblée  pose  Tes  bases,  et  que  l'on  procède  en- 
suite à  l'orfîiinisalitiii  d'un  plan  quelconque. 

RoBE-SFiERRK  :  Ou  u'iigile  que  des  questions  acces- 
soires en  écartant  les  questions  principales.  Vous 
avec  à  décider  d'abord  quelle  sera  rorganisation  de 
l'instniction  publique,  et  si  elle  doit  éirc  forcée  on 
vub^iilnire.  C'est  alors  que  vous  examinerez  jusqu'à 
<iuel  puml  la  voltiulti  p<-irtic(iliére  doit  céder  a  la  vo- 
lonté générale,  qui  n'a  pour  but  que  le  bonheur  pu- 
blic. Li*.  plau  de  Lepellelier  a  réuni  tous  les  suffrages  ; 
on  ne  lui  en  o  pas  opposé  un  seul  qui  puisse  soute- 
nir I  l  I  if  i^urrence,  soit  par  les  principes,  soil  par 
l'ensenilde.  Je  propose  donc  de  lui  donner  la  priorité, 
et  de  réserver  pour  la  fin  les  questions  proposées. 

Raffroii  :^  Avant  que  d'avancer  plus  loin  dans 
cette  discussion ,  je  dois  faire  une  observation  im- 
portante :  il  senili!e  (|ue  l'on  confonde  deux  choses 
très-distinctes,  l'éducation  et  l'instruction. L'instruc- 
tion éclaire  resprit;  l'éducation  forme  le  cœur.  Je 
ne  sais  pas  si  j'aurai  le  courage  dr  dire  ce  qu'il  faut 
faire;  car  il  faut  avoir  une  grande  cnnliance  en  ses 
lunuères  pour  ^ruider  un  peu|)le  dans  la  route  di-  la 
vérité;  uiaisj  aurai  le  courage  de  dire  ce  qu'il  ne  faut 
pas  faire,  et  je  pense  qn'illhat  distinguer  l'éducation 
de  l'instruction. 

.Iay-Sa!!hte-Foix  :  On  parle  d'éducation  républi- 
caine s.i;  r\  iiiiuer  si  Ton  a  besoin  de  l'organiser; 
pour  luoi,  je  ne  le  crois  pas.  Cette àlucation  est  dans 
la  nature  ;  en  sortant  de  ses  mains,  l'homme  est  pé- 
nétré du  principe  de  fé;?alite'.  t.'instruetioti  est  d.ms 
les  mœurs  publiques,  dans  les  fêles  iialioiiaU.s,  d.tiis 
les  exercices  militaires,  dans  les  sociétés  populaires, 
dans  les  livres  élémentaires.  Voudrtez-vous  substi- 
tuer à  cette  instruction  simple  la  pédanterie  et  raris- 
tocratie  des  .savants?  Vous  avez  promis  à  la  nation, 
non  une  éducation  républicaine,  mais  une  in.struc- 
tion  commune.  Je  demande  qu'on  s'en  occupe;  c'est 
là  ce  qui  est  praticable  etpressant. 

Gaston  :  L'instruction  rarrée  est  contre  lesprïn- 
rifH^';  de  la  liberté.  Il  n^ignerait  aux  pères  ilr  fa- 
luUic  U'iibuuiiuuucr  leurs  fils  pendant  douze  ans  four 


les  faire  instruire  dans  les  sciences  et  les  arts;  maïs 
il  est  une  instrurtion  nécessaire:  c'est  celle  qui,  nous 
mettant  dans  le  cas  de  reuiplir  des  fonctions  publi- 
ques, iion<;  rend  utiles  à  la  société  ;  celle-là  <I(jit-ètrc 
forcée,  et  je  pense  qu'il  faudra  fixer  des  jours  où 
elle  sera  donnée  aux  enfants  de  tous  les  citoveus. 

LÉONARD  Bourdon  :  Il  faut  distinguer  l'éducation 
de  l'institution  commune.  Je  demande  que  l'assem- 
Idée  décide  s'il  y  aura  des  maisons  oomnmiesojliet 
enfants  recevront  1  iuslruction. 

BoMME  :  On  a  raison  de  distinguer  l'éducation  de 
l'instruction.  L'instruction  développe  les  facultés  in- 
tellectuelles, l'éducation  développe  le  caractère  et 
les  facultés  morales  ;  par  l'instruction,  on  obtient  les 
moyens  de  bien  agir  datis  les  sciences  ;  par  l'éduca- 
tion, on  obtient  ceux  de  se  bien  conduire  dans  la  so- 
ciété. L'éducation  seule  donnerait  de  bonnes  mceurs 
avec  des  préjugés;  rinslrnetkm  seule  fiivoriserait 
les  talents,  mais  donnerait  de  la  jactance.  Réunissez- 
les,  et  vous  donnerez  aux  hommes  des  mœurs  pures 
et  des  lumières. 

Je  crois  que  l'instruction  nationale  dwt  être  con- 
sidérée sous  deux  rapports  :  Quelle  est  l'instraetion 
qui  convient  à  tous  îes  liotnmes?  Ouelle  est  cellr  jrù 
convient  à  chacun  en  particulier?  Il  n'est  |)as  un  seul 
individu  qui  ne  doive  connaître  ses  droits  et  ses  de- 
voirs. Voilà  l'instruction  qui  convient  à  tous;  mais 
tout  le  monde  ne  peut  être  ingénîeor,  par  exemple. 
Voilà  le  cas  de  l'instruction  particulière.  C'est  sur 
ces  deux  objets  très  distincts  que  je  voudrais  que  le 
comité  présentât  des  plans  séparés.  Je  voudrais  qu'il 
y  eût  autant  d'établissements  d'instruction  que  de 
communes,  et  autant  d'instituteurs  que  de  cures  ;  je 
voudrais  aussi  que  la  somme  iminrnse  destinée  par 
l'Assemblée  constituante  à  Louis  Capt  l  (ùl  destinée 
à  l'éducation  des  enfants  de  la  républinue.  Je  de- 
mande qu'on  adopte  ces  bases,  et  qu'on  les  renvoie 
au  comité  pour  présenter  des  projets  conséquents. 

Bréaro  :  Je  rends  autanl  |m'iiii  autrejusticc  au 
zèle  de  Pelletier  pour  le  bonheur  de  la  patrie  ;  mais 
ie  sais  combattre  ses  erreurs,  il  vous  propose  d'éta- 
blir des  maisons  nationales  dans  lesquelles  les  ea- 
fants  seront  instruits  aux  frais  de  la  nation.  Cette 
institutir>ii  est  impraticable  dans  une  aussi  grande 
république  que  la  nôtre.  Elle  ne  serait  possible  que 
dans  une  petite  république  telle  que  Venise  et  Gft- 
nève.  Le  cultivateur  laborieux  ne  pourrait  pas  too- 
jours  envoyer  son  fils  dans  ces  maisons  nationales. 
I.'iionime  ambili<  ux,  qui  voudrait  faire  jouera  son 
fils  un  rôle  brillant  dans  la  républiuue,  l'enverrait 
s'instruire,  et  de  là  naîtraient  encore  aes  distinctions. 
Vous  formeriez,  sans  le  vouloir,  de  nouvelles  com- 
niuiianii  s,  el  leurs  frais  immenses  seraient  un  poids 
qui  siireiiar^'erait  les  citoyens  1«  cnoiin  eo  étatde 
profiter  de  ces  institutions. 

D'ailleurs,  vous  ne  pourries  pas  VOUS  assurer  du 
pnfrintisnie  tic  tous  les  uistituleurs  ;  et  je  vois  moins 
de  danger  à  laisser  les  enfaats  entre  lf>s  mains  d'un 
père  patriote  qii'entre  celles  d'un  instituteur  cor- 
rompu. Eu  vaiu  vous  auriez  instruit  les  enfants  dans 
les  maisons  communes,  ils  en  sortiraient  avec  des 
vices,  rt  les  porteraient  dans  les  maisons  palerncUes. 
Nous  devons  chercher  un  mode  d'instruction  pins 
simple,  plus  praticable,  moins  dangereux.  Je  pense 
qu'il  faut  établir  des  écoles  ;  que  là  les  enfants  ap- 
prennent à  lire,  i  écrire,  et  qn'ensniteon  leur  mon- 
tre un  métier  qui  puisse  lesfaire  vivre  en  lesfcndaol 
Utiles  à  leurs coiicitoyeiis  elà  leurs  laniilles. 

Danton  :  Citoyens,  aprèî^  la  gloire  de  donner  la 
liberté  i  la  France;  «près  celle  de  vaincr**  ses  enne- 
mis, il  n'en  est  pas  de  plus  grande  que  de  préparer 
aux  fîenérati'ins  fiilures  uiu"  éducation  dii^ne  de  la 
liberté  :  Ici  lui  le  but  que  Pelletier  se  piro^Kisa.  U 


IMi  fif,  BmiI  fkm,  tn 


Digiii^oo  Google 


I 


m 


partit  cIp  ce  principe,  que  tout  ce  qui  est  bon  à  la 
stKirtr  doit  étrp  adopté  par  ceux  qui  ont  pris  part 
au  coiili  at  social.  Or,  s'il  est  (récIiiirtT  les  hom  - 
mes,  notre  collègue  assassiné  par  la  tyrannie  incnla 
bifode  lliiiinaDiU.  Mabque  doit  faire  le  lei^islateur? 
11  doit  concilier  ce  qui  convient  aux  principes  et  ce 
qui  convient  aux  cucouslautH's.  On  a  dil  contre  le 
plan  que  l'amour  paternel  s'oppos*  ,i  ^  n  exccn- 
tiott  :  aatti  doute  il  faut  respecter  la  nature,  mi^uie 
dans  ses  écarts.  Htit  «  nous  w  décrétons  pas  l'édu- 
cation imp(<rntive,  nous  ne  devons  posprivcr  les  en» 
fantsdu  pauvre  de  l'éducation. 

1-n  pins  j^ranilc  olycctinrï  est  celle  de  In  finaiici'; 
mais  j'ai  déjà  dit  qu'il  u'y  a  point  de  d^pcose  réelle 
ifcoA  «stienon  emploi  pour  l'intérêt  public,  et  j'a- 
joute ce  principe,  que  l'enfant  du  peuple  sera  élevé 
aux  dépens  du  superllu  des  hommes  à  fortunes 
scindideiises.  C'est  a  vous,  republicaiDS  eél-  bres, 
que  j'en  appelle;  mettez  ici  tout  le  feu  de  votre  iuia- 
ginatioii.inettra-y  toute  l'énerçiede  votre  earactère: 
c'est  le  peuple  qu'il  faut  doter  île  rértucatinn  natio- 
nale. Quaud  vous  semet  dans  le  vaste  champ  de  la 
république,  vous  ne  devez  (ias  compter  le  prix  de 
cette  semence.  Après  le  pain,  l'édiicatiou  est  le  pre- 
mier besoin  dn  peuple.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu'on  pose  aiii'^i  1  i  n  '^linii  :  Sera-t-il  fornié  anx  dé- 
pens de  la  nation  des  établissements  où  chaque 
citoyen  aura  la  faculté  d'envoyer  M»  enfimts  pour 
receVoir  i'insiructioD  publique? 

CtAiireu  !  le  demandi>  (]U6  l'ddueatîon  nationale 
soit  faei  lt  iti  vn,  niais  que  ceux  qui  donneront  à  leurs 
enfants  de^  instituteurs  particuliers  paient  une  con- 
tribution plm  forte  pour  les  frais  des  établissements 
publics. 

Gdtomaw  :  Je  combats  le  projet  des  établisse* 

nients  nationaux  et  de  l'éducation  forcée,  et  je  sou- 
tiens que  le  lien  le  plus  sûr  des  républiques  est  l'at- 
tachement des  enfants  pour  leurs  pères.  Je  demande 
qa'on  leur  laisse  le  soin  de  leur  éducation. 
RoBBSPiBRRE  :  Celui  qui  a  conçu  te  plan  a  pensé 

a ue,  pour  assurer  la  couserralion  de  la  républuine, 
Eillait  en  planter  le  principe  dans  toutes  les  Auies; 
il  a  bien  senti  que  l'instruction  était  trop  incomplète 
pour  avoir  celte  influence  .sur  les  esprits,  et  il  y  a 
joint  l'éducation.  11  a  observé  que  le  citoyen  pauvre, 
ne  pouvant  nourrir  le.s  eulanis  qn  il  envoyait  aux 
écoles,  il  convenait  que  la  république  se  chargeât  à 
la  fois  de  les  nourrir  et  de  les  instruire.  Sou  but  a 
été  de  saisir  les  enfants.à  l'époipn"  on  ils  reçoivent 
des  lit) jiressions  décisives,  pour  préparer  des  hom- 
mes dignes  de  la  république.  Il  les  prend  il  l'îlçe  où 
l'on  commence  à  se  former  des  habitudes;  il  les 
laisse  à  relui  où  ces  habitudes  ont  pris  assez  de  force 
pour  former  le  caractère  définitif  de  rhouimc  quand 
il  entre  dans  la  société.  Citoyens,  c'est  l'imamnation 
qui  pose  ordiuairemeiit  les  bornes  du  po<vii>le  c{  de 
rimpoaaible;  mais  quand  on  a  la  voluntc  de  bien 
Mre,  il  faut  avoir  le  courage  de  franchir  ces  bornes. 
Que  ceux  qui  hésitent  encore  se  rappellent  qu'il 
n'en  coûtera  pas  de  sacrifices  à  la  nature.  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'entant  suit  éloigné  de  ses  parents,  il  reste 
avec  eux  les  cinq  premières  années  :  il  reste  auprès 
d'eux  tes  sept  années  d'éducation ,  quand  il  passe 
dans  les  mains  de  la  patrie.  D'ailleurs,  i!  y  a  dans  ce 
plan  une  ulee  stil)linie  eu  laveur  de  la  nature  :  c'est 
la  création  du  coa^eil  des  pères  de  famille,  qui  Sur- 
veillera et  jugera  les  instituteurs  des  enliants. 

8i  vous  adoptez  ce  plan,  ht  naissance  d'un  enfant, 
cette  é|>.K|ue  si  heureuse  pour  In  nature,  ne  sera 
plus  nih-  calamité  pour  une  famille  iiub^u  ntc  ;  f  Ue 
ne  sei  a  plus  le  sifcrifice  d'une  partie  de  sou  exis- 
tence pour  ralimentcr.  C'est  la  république  qui  pour- 
foit  A  M*  prfmier  besoins.  On  oppose  encore  que 


le  père  indigent  ne  voudra  point  se  prîver  des  ser- 
vises  que  son  enfant  peut  lui  rendre  après  l'.lge  de 
cinq  ans;  mais  peut-on  supposer  qu'il  regrettera  ces 
services  si  souvent  nuls,  quaud,  par  l'instruction  de 
son  fils,  il  en  recevra  dont  rimporlanoe  ne  peut  pas 
même  se  comparer?  Jusqu'ici  je  n'ai  entendu  que 
plaider  la  cause  des  préjugés  contre  les  vertus  ré- 
publicaines, .le  vois,  d'un  côté,  la  clas.se  des  riches 

aui  repousse  cette  loi,  et  de  l'autre,  le  peuple  qui  la 
emande.  Je  n'hésite  plus,  elle  doit  être  adoptée.  Je 
demande  îa  nriorité-  pour  le  plan  de  t.epelletier. 

Il  s't'Iéve  de  longi  litbats  sur  la  question  de  prio- 
rité. 

Danton  :  C'est  aux  moines,  cette  espèce  misérable, 
c'est  an  siècle  de  Louis  XIV,  oft  tes  hommes  étaient 

grands  par  leurs  ronunissanres,  que  nous  devons 
le  siècle  de  la  vraie  philosophie,  c  est-h-dire  de  la 
l  als  'n  mise  à  la  portée  du  peuple  ;  c'est  aux  jësuitM, 
qui  se  sont  perdus  par  leur  ambition  politique,  que 
nous  devons  ces  élans  sublime»  qni  font  naître  l'ad- 
mirafinn.  I.n  ré|.n!)Ii(pie  était  dans  1rs  esprits  vingt 
ans  au  moins  avant  sa  piodaïualiou.  Corneille  fai- 
sait des  épîtres  dcilicatoires  à  Moiitoson;  mais  Cor- 
neille avattfaitle  Ctd,  Cima:  Corneille  avait  parlé 
en  Romain,  et  celui  qui  avait  dit  :  •  Pour  être  plus 
qu'un  roi,  tu  te  crois quelque  chose  •  «dtatt  un  vrai 

républicain. 

Allons  donc  i  I  instruction  commune;  tout  se 
rétrécit  dans  l'éducatioit  domesti({ue,  tout  s'agran- 
dit dans  rédocation  commune.  On  a  fait  une  objec- 
tion en  présentant  le  tableau  des  alTeclions  pater- 
nelles; et  moi  aussi,  je  suis  itère,  et  plus  que  les 
aristocrates  qui  s'opposent  à  I  éducation  commune , 
car  ils  ne  sont  pas  sûrs  de  leurs  paternité.  (On  rit.) 
Eh  bien!  quand  je  considère  ma  personne  relative- 
ment au  bien  général,  je  me  sens  élevé;  mon  lils  ne 
m'appartient  pas  ,  il  est  à  la  république  ;  c'est  à  elle 
à  lui  dicter  sesdevoÎTS,  pour  qu'il  la  serve  bien. 

On  a  dit  qu'il  répugnerait  aux  cœurs  des  cultiva  - 
leurs  de  Isire  le  sacrifice  de  leurs  enfants.  Eh  bien! 
ne  les  contraignez  pas,  laissrz-leur  en  la  faculté  seu- 
lement. Qu'il  y  ait  des  clauses  où  il  n'enverra  ses  en . 
fants  que  le  dimanche  seulement,  S'il  veut.  H  hut 
que  les  institutions  forment  les  moeurs.  Si  vous  at- 
tendiez pi>ur  l'Etat  une  régénération  absolue,  vous 
n'auriez  jamais  d'instruction.  Il  est  nécessaire  que 
chaque  homme  puisse  développer  le<>  moyens  mo- 
raux qu  il  a  reçus  de  la  nslitre.  Vous  devez  avoir 
pour  cela  des  maisons  communes,  facultatives,  et  ne 
jK)int  vous  arrêter  à  toutes  les  considérations  secon- 
daires. Le  ricin-  paiera,  et  il  m-  peidra  i  u  n,  s  il  v(  ut 
proliter  lie  rinslruction  pour  son  (ils.  Je  deumiide 
que,  sauf  les  modilicitifwis  nécessaires,  voius  d  - 
crétiez  qu'il  y  aura  des  établis.sements  nationaux  où 
les  eniaiits  seront  intruits,  nourris  et  logés  gratuite- 
ment, et  des  classes  oii  les  citoyens  qui  Mnidr  uit 
garder  leurs eulaiits  chez  eux  polirront  les  envoyer 
s'instruire. 

Les  propositiolis  de  Danton  sont  adoptées,  sauf  ré- 

daclion. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  l'assemblée 
que  le  citoyen  Barllie,  cvèque  du  département  du 
Gers,  s'i'^t  rendu  aux  ordres  de  l'assemblée,  et  qu'il 
d(  niaïule  le  jour  où  il  pourra  être  entendu  à  la  barre 
de  la  Convention.  —  L'assemblée  le  renvoie  (larde- 
vant  son  comité  de  siireté  générale. 

OssELiM  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et  des 
assignats  m'ont  chargé  de  vous  annoncer  qu'ils 
avaient  diVnuverl  une  fabrique  de  faux  assignats. 
Juillet  cl  tiH  lieniont,  condamnes  à  la  peine  de  mort 
pour  avoir  lait  circuler  de  fauv  ;v-iMiats,  ont  pro- 
mis de  faire  arrêter  lesfabricateuri  et  du  livrer  leurs 
planches,  si  on  voulait  leur  accorder  la  vie.  Le  co- 
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mi\é  de  sûr«>l«''  gtfiierair,  aulorisé  |»ar  la  toi  àn  il 
août,  1rs  a  fait  mt-Ure  en  liberté,  «iprt'S  avoir  saisi  h  s 
platiciies  et  fuit  arrêter  les  fabricaleurs  qui  se  sont 
trouvé  au  lu'u  désigné  par  Juillet  ft  Ndiftiiioot. 
Votre  comité  demande  que  vous  approuviez  le«  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  découvrir  cette  fabrication 
(K'  Hiiix  assignats,  et  pour  saisir  les  planches. 

FoMFiiEOE  :  Donner  la  liberté  <i  de  pareilles  ç^ens , 
cTcstleur  donner  la  faculté  de  coninieUrede  nou- 
Tcaux  crimes.  Je  demande  que  dorénavant  la  vie 
suit  laissée,  puisque  la  loi  le  veut,  aux  Aibrlcateurs 
de  faux  as!^ignats  qui  dénonceront  leurs  complices, 
mais  qu'ils  ne  puissent  jouir  de  leur  liberté. 

Lacboix  :  Il  ne  faut  pas  juger  d'une  loi  par  un  de 
ses  articles;  j'ai  peine  à  croire  qu'une  loi  ait  voulu 
absoudre  un  condamné  qui  dénoncerait  un  de  ses 
Complices;  car  il  serait  Iri-s  Hm'iIc  à  un  fiiliricatt  unie 
faux  assignats,  qui  aurait  deux  phinrlics,  d  en  livrer 
une  pour  se  sauver  la  vie.  Je  demu  ndr  qiu-  le  loniité 
examine  avec  plus  d'attention  la  loi,  et  qu'il  vous 
fasse  un  nouveau  rapport. 

OssELiN  :  La  loi  est  formelle,  vos  comités  Pont 
mise  à  exécution.  Si  vous  voulez  l'aDéautir,  vous  en 
(Ues  les  maîtres;  mais  TOUS  ne  pouvct  pas  faire 
qu'elle  n'ait  pas  existé. 

CuARLiEB  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  aux  au- 
torités constituées  de  Paris  de  faire  rétablir  dans  les 
prisons  Juillet  et  Richemont.  (  Applaudissenieals.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•**  :  Je  demande  oue  le  comité  'oit  iniprnnvé,  et 
que  deux  membres  de  la  Convent-  soient  présents 
lorsqu'on  brisera  les  planches. 

Lacboix  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
nnipositioa;  il  fallait  bien  que  le  mmité  prit  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  s'assurer  des  planches 
des  fabricatcurs;  tiiaii)  je  dentaude  qu'il  examine  de 
nouveau  si  Judiet  et  Ricbemont  ootvcat  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DE  MERCREDI  1<  AOUT. 

Pou  1  tier ,  dàluté  du  département  duGers,  demande 
un  congé  de  «feux  mois. 

Rivaud  demande  pareillement  un  congé. 

Bebnard,  de  Saintes:  Les  députés  qui  demandent 
des  congés  sont  plus  nuisibles  qu'utiles  dans  leurs 
départements.  Je  demande  qu'il  uesoit  plus  accorde 
aucun  congé. 

Cette  proposition  est  décn'lee. 

Lacroix  :  L'iiKleiiaule  qui  est  accordée  aux  com- 
missaires des  asseuiblées  primaires  n'est  comptée 
qu'à  partir  du  chef-lieu  de  canton.  Plusieurs  com- 
missaires font  réclamations  à  ce  sujet.  £n  effet, 
il  en  est  dont  le  domicile  est  plus  éloigne  de  r.ii  is 
que  le  chef-lieu  de  canton,  et  ils  ne  reçoivent  rien 
pour  ce  cheiiiiu  de  plus  qu'ils  ont  k  nire.  Je  de- 
mande _que  riitdeimiité  accordée  aux  commissaires 
leur  soit  con)i)l(  c  à  partir  du  lieu  de  leur  domicile. 

:  Je  demande,  p;ir  amendement,  que  celle 
indemnité  leur  soit  délivrée  par  les  receveurs  de 
jistriet. 

La  proposition  de  Lacroix,  avec  ramcndemeot, 
est  décrétée. 
— On  lit  la  lettre  sGiTsnte  : 

LtUndMT^pr^tant*  du  peufUêprii  Pwmée 
du  Kord. 

Am»,  11  Mte  I7SS, 

■  GlojcM  DM  co1l^(;ue5,  nous  nous  empressons  de  tous 
faire  pari  que  nous  nous  sonimes  rendus  liier,  à  six  lieure» 
du  soir,  ù  l'armée  cami)ee  a  trois  lieucj  d'icij  <|u   t  au» 

«*«iu  trouvée  raniéc  en  bal«Ukb  Noosl'aiOfii  parcourue 


d'un  bout  k  l'autre.  Mie»  eria  de  the  U  riptiMque w 
soDt  firit  entendre  die  toutes  parts;  eu&uite  le  général  Hou- 
cbard  a  ordonné  ta  u]?e  d'artillerie ,  après  laquelle  tous 
les  ëtals-miijors,  i»us  les  iKilaillons  d'iufaoterie  ei  !<■$  ré- 
gimcnb  de  cavalerie  ont  prêlé  le  Serment  de  vivre  libres 
ou  de  m  ui  r  ;  dr  ;irjiiilenir  l'unilù  cl  riiiilni-ibililL-  ilc  lu 
république;  de  soutc-iàr  U  couslituiiou  réputtlicainc  que 
les  Français  viennent  de  se  donner. 

«  La  joie  et  iagatlé  qui  régnaient  dans  l'armée  nous  as- 
surent les  heureuses  dis  portions  dans  lesqueilndleott  de 
tenir  son  saMMOt,  et  de  eombatire  lasaateiUtei  deadeîpO' 
tes  Amt  le  r^UM  «aoss  te  désespoir, 

«%atfl>naRsr,  GotoiiBsi.a 

Perrin  :  J'annonce  ^lement  à  la  Convention 
que  l'armée  des  Ardennes  a  accepté  la  eonstitutiou 

avec  le  plus  Tif  enUlOOsiasme. 

—  Hii  !ituiie  lettre  descommissaires  près  l'année 
Ma\ennnse,  qui  annoncent  que  cette  armée  est  en 
m.irthc  pour  se  rendre  à  la  Vendée  ;  que  les  soldats 
(  l  aicnent  d'arriver  tron  tard  pour  écraser  les  rebel- 
les. Ils  demandent  qu  on  lui  fasse  passer  tous  les 
(ibjef.s  dont  elle  a  besoin.  Ils  ajoutent  (ju'ils  ont  fait 
[eclui  e  de  l'acte  constitutionnel  au  milieu  des  cris 
de  vive  la  rrpubligvi!  qaà  les  empêchaient  de  se 
r»ire  eiiteiulre  :  •  Dans  peu  de  jours,  diseot-ils,  l'ar- 
mée sera  à  Orléans.  • 

Jl'LI.ifv,  (Ir  Toulouse  :  La  Coiivention  .ipprendra 
sans  doute  avec  plaisir  quecent  trente  vaisseaux  mar 
cliands  apparteitatità  la  France,  qui  étaient  dans  tes 
xirts  de  nos  colonies,  sont  rentres  dans  les  ports  do 
.1  république,  qu'ils  ont  rapporté  six  mille  matelos 
(pu  |M)urront  nous  servir  contre  la  flolle  de  Pitt 
(Un  applaudit.) 

— '  Coren-Fuslier ,  qui  avait  donné  sa  démission, 
annonce  qu'il  rentre  dans  ses  fonctions. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  I.i 
guerre,  (jui  réclame,  iMi  laveur  des  canonniers  cjsi  r- 
nés  dans  la  rue  fiar-du-Bec.  une  augmenlatiou  de 
5  sous  de  paie,  qui  aimîtdëja  été  accordée  aux  ea- 
uonniers  en  exercice. 

Cette  demande,  converlie  en  motion,  est  décrétée. 

—  Un  mi  nihie  demande  que  les  mewtos soient 
exempts  du  recrutement. 

Cette  proposition  est  adoptée.  ^ 
— Cinq  citoyens  sont  ad  mi  s  ù  la  barre;  l'un  d'eux 
porte  la  parole  :Ciloy eus  représentants,  vousvovei 
devant  •  ii-  in(|  des  huit  viclunesque  la  lAche  tra- 
hison de  Duutouriez  a  livrés  à  la  perfidie  autri» 
chienne;  vous  voyez  ces  hommes  qui  ont  ^émi  dans 
lescachotsde.Maestricht;  mais,  nous  ne  craij;ti(>ri:5  pas 
de  le  dire,  nous  avons  iiiujitre  dans  les  Uts  l'atti- 
tude qui  cunvientii  des  hommes  libres.  Aujourd'hui 
que  les  circonstances  ramènent  devant  vous  mes 
quatre  camarades,  à  qui  le  ministre  de  la  guerre  a 
conféré  une  sous  lieutenance  dans  les  armées  de  la 
republique,  et  mot  que  le  ministre  emploie  auprès 
(le  lui,  nous  venons  vous  exprimer  la  joie  que  nous 
re.<seiitoas  de  nous  voir  au  milieu  de  celte  assemblée 
qui  a  assuré  le  bonheur  de  tous  1rs  Français,  et  au- 
près de  cette  Montagne  dont  les  travaux  étonnent 
l'univers. 

Lt  Président  :  Vos  .Imes  ont  été  enflammées  de 
lûute  l'indignation  de  la  patrie,  TOUS  vous  êtesdé» 
voues  pour  la  venger.  Vous  n'avex  pu  souRrir  que 

la  présence  d'iin  traître  souillât  la  terre  des  hommes 
libres.  Le  succès  seul  vous  a  manqué,  mais  la  gluira 
\  ous  reste,  et  votre  vœu  sera  rempli  tôt  on  lard.  Les 
traîtres  n'échappent  jamais.  La  Convention  natio- 
nal. \  oiis  voit  avec  un  profond  intérêt.  Martyrs  de 
la  liberté,  entrez  dans  son  sanctuair-. 

Gi-'iixEMAROET  :  Jc  iic  VOUS  rappellerai  pas  l'en- 
ihonsiasiiip  que  vous  éprouvâtes  en  apprenant  avec 
quelle  audace  ces  braves  volontaires  ont  menacé  le 
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iraîlrc  Diimourici:,  qui  les  livra  aux  Autrichiens. 
Depuis  qu'ils  sont  sortis  tics  eachoLs,  ils  n'ont  vf'cu 
que  de  ce  qa'ib  ont  reçu  de  leurs  familles;  ils  n'ont 
pas  méine  pu  obtenir  un  haWt  dans  leurs  corps  res- 
pectifs. Je  demandç  qu'il  leur  soit  tléHvn?  un  «f- 
cours  de  6,000  livres,  pour  les  iudeoioiser  de  ce 
^*ils  ont  souffert. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

—Une  dépntation  des  sections  de  Paris  est  admise 
è  la  barre;  efle  dénonce  les  abus  qui  régnent  dans 
l'administration  des  maisons  d'.irrtft.  Elle  demande 
que  le  nombre  de  ces  maisons  soit  augmente'*,  qu'il 
yen  ait  ftour  les  hommes  et  pour  les  ienimes  ;  qu'il 
n'y  ait  plus  de  distioctton  pour  les  riches  ;  que  les 
conciet^  ne  reçoitent  plos  aiienn  «aiairap  etc. 

Cette  pétition  est  icnToyée  an  eomité  de  sArelé 

générale. 

—  Uti  membre  de  l'administration  du  disirict  de 
Vernon  dénonce  les  vexations  que  cette  adminis- 
tration éprouTe  de  la  part  de  la  mnnicipalité  de 
Bemay. 

Cette  déaoneiaSon  est  renvoyée  pardevant  les 
commissaires  envoyés  dans  les  dépiarteaieDt»  de 
l'Eure  et  du  Calvados. 

Lagboix  :  Je  demande  que  désormais  les  admi- 

nislralcurs  des  districts,  cantons  et  départements  ne 
ptiissent  venir  nous  (aire  des  pétillons;  Us  doivent 
rester  i  leur  poste. 

î  rJEu;»B  :  Plusieurs  villes  frontières  ont  ëtélâehe- 
Ui.  lit  livrées  aux  Autrichiens",  déjà  vos  villes  Ue  troi- 
sième lifine  sont  prêtes  à  lomber  en  leur  pouvoir. 
Déjà  Cambrai,  Péronne suut  cernés.  11  est  tempsque 
le  peuple  fraoçalssedâiTre  de  la  horde  autrichienne. 
Rappelez -vous  que  ces  villes  de  tr^i.si^lne  ligne, 
quoique  peu  imivDrtantes,  ont  cependant  assuré  à 
Villars  la  gloire  de  sauver  la  France.  Je  demande  que 
le  comité  de  salut  public  fosse  son  rapport  sur  la 
mesure  qui  lui  a  été  renvoyée.  La  eonstitotion  est 
a'-rrprrr:  nous  ne  devons  maintenant  nous  occuper 
que  (i  armes  et  de  combats  :  qu'il  v  ait  des  parcs  d'ar- 
tillerie dans  toutes  les  places  publi^qucs,  que  les  spec- 
tacles soient  fermés,  et  que  l'unique  jeu  de  la  jeu* 
nesse  français  soit  l'exercice  des  armes. 

Que  tout  '  rniirncrce  avec  l'étranger  soil  -nspendu; 
c'est  le  moyen  de  faire  tomber  Pitt  lui-même  dans 
les  |rté^  qu'il  a  tendus.  Croyex  que  si  l'AnglcIerre 
s'est  déclarée  contre  nous  avec  taiit  d'acharnement, 
c'est  qu'elle  veut  envahir  l'empire  des  mers.  Je  de- 
mande (j lie  le  comité  de  salut  public  fuse  soniap- 
port  demain. 

—  Le  président  annonce  que  Barère,  rapporteur, 
Ya  monter  à  la  tribune. 

r  \MPo-«i  :  Tannonce  a  la  Convention  que  demain 
je  ferai  11  n  r.ipport  très  étendu  sur  les  moyens  de 
retirer  les  assignats  de  la  circulation. 

De'i;"i  7e  bruit  de  ce  rapport  s'est  re'pandu  dans  le 
public;  les  agioteurs  en  ont  profilé;  ils  veulent  pré- 
venir ce  r;  ;'!  l  i  t  par  un  mouvement  qu'ils  s'effor- 
cent d'exciter;  ils  répandent  que  l'oti  veut  s'emparer 
de  toute  l'argenterie  des  particuliers.  Eh  bien  !  j'an- 
nonce que  la  loi  que  j'ai  à  proposer  ne  touche  en 
rien  aux  propriétés  des  particuliers.  Nous  ferons 
voir  que  c<  ;  '.me  est  combiné  de  manière  qu'eu 
l?'Jt  les  assignats  seront  rentres,  et  que  tout  le 
monde  alors  connaîtra  l'actif  et  le  passifde  la  dette. 
J'en  ferai  demain  lectni«t  etj*espèreqne  ragiotafe 
cessera. 

LEoennw:  Aprte  ce  que  vient  dédire  Cambon,  je 
dis  que  si  les  agioteurs  ont  Timpertinenee  de  lever 


la  tête,  le  peuple  est  ti,  et  font  finaneter  qui  oserait 

chercher  a  rxritpr  des  troubles  sen  pulTérisé  CC 
rentrera  dans  la  poussière. 

MAiLAnni  :  Dans  lesefreonstances  où  nous  nous 

trouvons,  il  ncfautpasaue  !r  ?crvji;p  dr.s  nrméps  scit 
ralenti.  Le  comité  des  linances  a  donc  pensé  qu'il 
fallait  exempter  les  commis  principaux  des  payeurs 
de  l'armée  du  recrntement,  au  moins  Jusqu'au 
nombre  de  deux. 

Lccotm-RE ,  de  Versaillei  :  Je  demande  qne  les 
payeurs  ne  puissent  avoir  pour  eomnnsqned»  hom- 
mes mariés. 

Simon:  Dnns  le  dernier  recrutement,  les  adiùi* 

ntstrateurs  des  subsistances  p^^s  les  armées  ont  tel- 
lement multiplié  les  commis  dans  les  bureaux,  que 
les  administrations  cotltaient  une  fois  plus  cher,  et 
encore,  au  lieu  de  pères  de  famille,  on  ne  voyait  dans 
les  bureaux  que  des  freluquets  venus  de  Paris.  Je 
defii;i:ir^r  d  rte  f]ue  la  proposition  de  Mallarmé  soit 
t'tejjiliic  il  ratluiiuislration  des  vivres;  je  demande 
que  ces  grands  jeunes  gens  de  cinq  pieds  dix  pouces 
ailleot  à  l'armée,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  des 
pères  de  famille. 

Lacroix  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due à  toutes  les  administrations  et  à  tous  lesbnreaox 
de  la  Convenlion. 

Ces  divenes  propositions  sont  renvoyées  an  «0- 

mité  des  finances. 

—  Delacroix,  de  la  Marne,  présente  un  projet  de 
décret  pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par 

le  ci-devant  roi. 

On  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de 
décret. 

Mallarmé  :  Il  est  un  principe  incontestable  :  c'est 
que  le  ci-devant  roi  avait  un  mobilier  qui  lui  appar- 
tenait personnellement;  ses  créanciers  ont  droit  sur 
ce  mobilier  :  et  puisque  l'Etat  s'en  est  emparé,  l'E- 
tat doit  une  indemnité  aux  créanciers;  mais  j'en  dis- 
tingue de  deux  sortes  :  les  uns  onlprflté  de  l'argent 
au  ci-devant  roi  pour  l'aidera  étouffer  la  liberté  nais- 
sante, et  ce  n'est  pas  en  faveur  de  ces  conti^-révo- 
lutionnaires  que  j'invoque  la  justice  de  la  Conver 
tion;  mais  je  veux  parler  des  ouvriers  qui  servaient 
la  iste  civile,  dii  l  ulnriiri  r,  iu  Isoucher  et  d'autres; 
ils  ont  un  droit  incontestable  au  mobilier  personnel 
du  ci-devant  roi.  Je  demande  donc  que  la  Conven- 
ticm  décrète  que  la  nation  leur  patem  ce  qa'ib  ont 
avance  à  la  liste  civile. 

Danton  :  Il  doit  paraftre  étonnant  à  tout  bon  ré> 

(lublicain  que  l'on  propose  de  payer  les  créanciers  de 
a  ci-devant  liste  civile,  tandisque  le  décret  qui  ac- 
corde des  indemnités  aux  femmes  et  enfants  des  ci- 
toyens qui  versent  leur  sang  pour  la  patrie  reste  sans 
exécution.  (On  applaudit.)  Aucun  homme  de  bonne 
fui  ne  [>  lit  Us  iivenir  que  les  créanciers  de  la  liste 
civile  ne  lussent  les  complices  du  tyran  dans  le  pro- 
jet qu'il  avait  formé  d'écraser  le  peuple  français.  La 
distinction  faite  par  Mallarmé  est  nulle  pour  des 
hommes  clairvoyants.  On  sait  qu'il  y  avait  des 
aristocrates  qui  prêtaient  des  sommes  d'argent  au 
tyran,  duquel  ils  recevaient  des  reconnaissances 
portant  qu  ils  lui  avaient  fourni  telle  quantité  de 
telle  ou  telle  marchandise.  Je  demande  que  la  Con- 
vention décrète  que  la  nation  ne  paiera  aucun  créan- 
cier du  ci  <le  vaut  roi.  Je  demande  aussi  que  la  liste 
de  ses  créanciers  soit  imprimée,  afin  que  le  peuple 
ksoonmisie. 

Les  pro|Miritinns  de  Danton  sont  adoptées. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  pablic,  fait 
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nit  rapport  snr  la  prouosîtion  adoptée  dans  la  séance 
de  limai,  de  charger  les  envoyer  des  aaseiDblëes  pri- 
maires de  faire  un  appel  au  peuple. 

Il  propoîie  ensuite ,  et  rassemblée  décrMe  qa'il 
géra  fait  une  adresse  au  peuple  français,  et  que  les 
commissaire»  de5  a^emblées  primaires,  en  rentrant 
d.tri*;  Inirs  f'  '  r-,  seront  chargt's  dr-  rehausser  l'es- 

fnt  public;  ûc  faire  sentir  la  iiéce.ssilé  de  défendre 
tiuité  et  riiidivisibiiité  de  la  république;  de  déjouer 
ks  projets  des  admini^t^3;enrs  fédéralîaCct;  d'expo- 
ser au  peuple  lesdaii;,'^ rs  qui  menacent  sa  Kbefte,  et 
lin  [iit'senter  le  tal)lrnu  <io  s*\s  rcssmirres;  eiitio, 
d'animer  la  jeunesse  cl  de  la  porter  a  inarciicr  coulre 
les  enuemis. 

L'assemblée  onloiuit'  ^iIIlp^es.^iol>  ihi  rapport  fait 
par  Barère,  et  adopte  le  projet  d  adre:»se  aux  fran- 
çais, dont  il  bit  leclure, 
A  o  ra .  Demain  nous  doDuenns  l'adiesM  et  le  rap- 

porl. 

DATiToif  :  En  parlant  a  l'énergie  nationale,  en  fai- 
sant un  appel  au  peuple,  jf  cruisque  vous  avez  pris 
une  grande  niesuie,  et  le  ouutiii'*  de  salut  public  a 
fait  un  rapport  di|;iic  de  lui  en  faisaot  le  tableau  des 
dangers  que  court  la  patrie  et  des  ressources  qu'elle 
a ,  en  parlant  des  sacrifices  que  devaient  faire  les 
i  M  lt(  s  :  mais  il  ne  nous  a  pas  tout  dit.  Si  les  tyrans 
nielUiieni  uutre  liberté  eu  danger,  nous  les  surpas- 
serions en  audace,  nous  dévasterions  le  sol  français 
ayant  cpi  ils  pussent  le  parcourir,  cl  les  richi*s,  ces 
rils  égoïstes,  seraient  les  premiers  la  proie  de  la  fu- 
reur populaire.  (Vifs  applauili^srintMits.  —  Oui, 
out.' s'éurie-t-on  duns  toutes  les  parties  de  la  salle  et 
dans  les  Iribnnes.)  Vous  qui  m'entendes,  répétexce 
langage  à  ces  inrriics  riclics  ilc  \  os  rnininiinps:  dite>;- 
leur  :  Qu'espérez  vous  uialtirmcux.' Voyez  ce  que 
sirail  lj  Fi.iiit  i-,  SI  l'i  iiiicini  l'ciivabissait;  jimicz  le 
sy.sti-iuc  le  |)tus  favorable.  Une  régence  conduite  par 
un  iinbéciile,  le  gnuvernemeut  d'un  mineur,  l'ambi- 
tion (les  puissan(T<;  rtrangères,  le  morcellement  du 
territoire  dévorerait  ni  vos  biens;  vous  perdriez  plus 
par  l'esclavage  que  par  Ions  les  sacriiices  que  vous 
]*uurriez  faire  puur  soutenir  la  liberté.  (Ou  applau- 
dit.) 

11  faut  qu'au  nom  de  la  Convention  nationale,  qui 
a  la  foudre  populaire  entre  ses  mains  (applau- 
dissements) il  faut  que  les  envoyés  des  asseraDlées 
primaires,  là  où  l'entliousiasme  ne  produira  pas  ce 
qu'on  a  droit  d'en  attendre,  lîusent  des  réquisitions 
:i  la  prenii/re  rtnssr.  Eti  réunissant  la  clialeurde  l'a 
jH>ï.Uili)t  de  I.i  lil>i  rli=  a  fa  rigueur  de  la  loi,  nous  ub- 
.  tiendrons  pour  resnita(  une  grande  masse  de  forces. 
Je  rfi  mande  que  la  Cuuvention  donne  des  pouvoirs 
|)liis  p  isitifi  et  plus  étendos  aux  commissaires  des 
assrinhiées  pritriairm,  et  qtt'ils  puissent  faire  mar- 
eiier  la  preinien'  cl>i.s»e  en  réquisition.  (On  applau- 
dit.) Je  demande  qu'il  soit  nommé  des  Mumissaires 
pris  dans  le  sein  de  la  Gonventiontpour  se  concerter 
arce  les  délëniés  des  assemblées  primaires ,  aliii 
d'armer  celle  force  nationale,  de  |;oiirvoir  à  sa  snh- 
sistance,'  et  de  la  diriger  vers  un  nu-me  but.  Les  ty- 
rans, en  aiipreuant  ce  mouvement  sublime,  seront 
saisi»  d'cflroi,  et  la  terreur  que  r«-pandra  la  marche 
de  cette  grande  nasse  nous  en  fera  justice.  Je  de> 
iii.iiulc  que  mes  propositions  soient  mises  aux  voix 
et  adoptées. 

Les  propositions  de  Danton  sont  décrétées  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

Lejeunb  :  Vous  venez  de  de'creler  de  grandes  n)e- 
«nres;  mais  elles  ne  sont  passullisanles  ;  il  laut  qu'd 
soit  établi  de l  u  L'i  -  laiis  les  places  puldi  jues,  et 
que  devant  les  yeux  du  peuple  on  fabrique  les  in- 


struments de  sa  vengeance.  Il  faut  que  tous  les  plai» 
sirs  cessent,  que  tous  les  spectacles  soient  firmél 

dès  cet  iustant. 

DBLAcaon,  «tSuTê^Leir  .■  Je  rends  jiBtiee  nux 

ittlriitii>ns  du  préopinant;  niai^  il  a  proposé  une 
iiiau\aisc  inesnre;  c'est  par  les  spectacles  qu'il  faut 
échauffer  rcs|)ril  du  peuple,  il  n  e,st  personne  qui,  eu 
sortant  d'une  représentation  de  BrtUu$  OU  de  to 
Mori  de  Cétar,  ne  soit  disposé  a  poignarder  lescël^ 
rat  qui  tenterait  d'awmr  son  pays.  (On  applDu- 
dit.)  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public 
prenne  des  mes  nrespofu*  qu'on  ttejooeftte  des  piè- 
ces re[)ul)licanies.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Barère,  le  citoven  Belle- 
garde  est  adjoint  zux  commissaires  de  ta  GonTCnlkll 
préâ  l'armée  des  côies  de  La  Rochelle. 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre  ,  ?a  Con- 
\  eriti(iri  adjMiMt  an  comité  desaluipubUcPtieuT (de 
laCùte-d  Or)  etCpruot. 

La  séance  est  levée  i  quatre  heures  et  demie. 


SPECTACLES, 

TiTr^Tiip.  DR  l  à  NiTMW.  —  Le»  ^MiAm*  «Mf rdf*,  mI- 

vi(S  de  ia  Nouveauté. 

Tbéathx  db  Li  RiptuiQOBf  me  deRldielieu.  —  CU' 
mentiM  «I  ù4êormu,  drame  en  5  actes,  suivi  4e»  Fumrt»» 
rifêée  Scai^iu 

TH^.tTiiB  m  LA  RCB  PBTnAfi.  U SUft  UIU,  pi^ 
cédé  des  Deux  Ermites. 

Thutte  tiT.  n  ci  roïrNST'  '^fn^TAjrsiBB.  —  Aujourd'hui, 
Jcrotrf  Pointu,  les  Deux  /iKir  Ts,  ei  Boniface  Pointu  tt  sa 

Tlirt  rHg  National  ,  nir  Ir  |!i<  îielicu  et  de  Louvoi<i.  — 
Aujnurd. ,  pour  r(>vi>erturi' ,  (u  iiaguette Magiçue,  proto- 
l^et  éidéU  et  i'ai4tn,et  iaCoustitutUmÀ  CoMUimHtt«itlt, 
pièee  pauriotiqiieoraé»  datent  h»  ipaelarta  «t  dNm  éim- 
lit»eipenl. 

Les  persoiin»  qai  veodrant  louer  de»  Isge»,  s'adresie- 
ront  au  bureau  des  localions,  situé  dans  le  grand  m  j  m  r 
du  ri'Aû  de  la  rue  de  Loinoiit,  au  «TOnd  ;  ellcb  tu u ci al 
l.i     i  U'Iatf^rLile,  nitnic  nie  de  f  j  i  u  i  is. 

Prix  des  places:  Premièri's  lope»,  Jogcsgrillécs,  lofresdu 
parquet  el  parque),  6liv.:  seconde» loges,  4  liv.;trohiieai8l 
lofes,  S  Uf.;  quatiKaw»  loge»  ou  gatttkit  S  Un  ;  et  par- 
lene^Wsomi 

TuiAtaaaa  %k  am  m  Lov? eM^hu'  «I  pour  le  peupk, 
la  I'*  reprès.  de  ta  Jtmrnée  é»  Falkan  ou  le  Souper  du 
Pape,  suivi  de^Atmiuls  àVF.prfui  r, 

TiiÉATiiB  KATKiiNii.  PB  MoLiÈKB,  Tuc  Salot-Martin.  — 
La  reprise  du  Château  4m  INaMe»  pfteei  Ipeelacla^  salvfe 
(lu  Mercure  galant. 

TnBATRB  DU  Vauobvillb.  —  Piron  avec  set  amis  ,  le 
Divoree,  to  GagewremutUe,  el  l'Vimm  vitt(y«otM,teèiie 
palriblique. 

TiiBATRB  DU  P.4tiis.  —  YAKiÉtla.  —  Ltf  FoUt  mot  eer- 
H,  la  I"  représ.  de  ta  Curieuee,  el  te  Puit  Orphée. 

TiiEATiiE-KiuNCU»  cfiMiri  r  rr  T.VRIQOB,  me  (ie  Boodi. 
!\tcotlcmf  dnus  il  l.iiiic,  pi.' re  i  n  3  adcs  àsptrlncle,  préc. 
d'/l'''J"M  (I  lioselle  ou  lis  I  hlili'S, 

TiieitTBB  nu  LtcKK  db»  Ahi»,  au  Jardin  de  rÊgalitè."» 
Us  Capucins  aux  Frontières ^  pantOUI*  kspeclaeiet  peêCb 
du  Seerett  opéra  à  grand  spectacle. 

Aii»lraiiiTaaB*AtTunrt  ftuboorg  du  Temple. —Au}., 
h  cinq  heures  et  demie  prédaeStle  citoyen  Franoonlt 
ses  étfves  et  ses  enranls,  continuera  ses  exercices  d*équlla« 
ticiii  cl  d'émidaliou  ,  tours  de  niaiiègc,  duiiscs  nurses  CbC* 
vuun,  uvec  plu?ieiir»  seines  el  eutr'acles  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'equitalion  Ct  de  VoUifetSHS  tSS 
uiattns  pour  l  uit  el  l'aulre  «eie. 

Pris  des  places  :  8  liv«*  S  Un  10 1,,  S  Uf.»  ft  lin  10  i.cl 
16  a. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Contianlinopte,  le  i"  juillet,  —  L'cn»oyé  de  Russie, 
M.  de  Ga»i  t  >^  .  '*'est  donné  lontfs  sortes  de  mooveiBCDts 
pour  obtenir  du  divan  le  pawafre  d'âne  fréfate  nis"*?  de 
34  canons,  sonsl'npparencc  il'nn  novire  marchand,  mais  il 
n'*  pu  l'obtenir  ;  on  lai  a  opposé  ft  cet  égard  k  len*  clair 
tt  feaprit  des  traités. 

Suivant  les  demièiw  BomeNcs  de  flnjirM»  «n  cat  par» 
Tena  &  apaiser  le  tnmallc  <)ttt  ■  eu  flea  eutie  Ici  f^nncais 
et  1rs  Anglais.  Elles  annnnrent  de  plus  qu'il  y  a  dans  ces 
fHii-aget»  quatre  ffi-gaii  s  fram  aisf»,  q«i  «e son I avancées 
qu'à  fa  rade  de  Smyrne,  ce  (|ui  inquit-(e  la  Porte  :  le  grand 
antiral  y  a  envoyé  en  diligt  nc»'  un  vaisseau  de  pnerre  et 
deux  frégates  pour  faire  rc»iu  cicr  le  pavillon  de  S  i  Hau- 
toseet  ht  aeuintiié  poor  laquelle  elle  >'est  dédar^i  le 


soins. 

SioekMm^ltn  ffUItt.  —  Le  «oMe  HttradMlK  de 

Bresce,  qui  fait  présentement  le  tour  de  l'Europe,  est  ar- 
rivé ici  de  I*é(mbourg.  Il  continuera  sa  route  par  Upsal; 
ai>ti"i  avoii  )i  I  t  ao«  mines,  il  »t-  rendra  rn  Di<Deniaik. 
C'est  un  fils  du  ctiètbre  savant  comle  Maauchclli,  qui  a 
écrit  deux  ouvrages  Inès  estimés,  l'un  sur  les  savanls  d'I- 
taUci  eil'anue  aur  les  savants  de  ioiitt>H  l«s  iiaiiooi  en 
l'iHNnear  doqueis  il  a  été  frappé  de»  médailles. 

On  erolt  pénéralcineni  ici  que  le  roi*  i|aie<l  diM  la 
proiiinité  de  Copenhague,  se  délu  minera  1  iBer  Vfadrt  au 
roi  de  Danemark  uni-  visite  ineognifo. 

I.cs  comédiens  draroaiitiuts  ont  re^u  ordre  dese  rendre 
à  Golbeubuurgr ,  pour  varier  les  divcrtlMCaiealtdefie Me- 
à  MU  pasMgedans  cette  ville. 

Le  consul  d'Angleterre  à  Gothenbourç,  M.  Thoma*  Ers- 
klae,  a  oMcdh  on  eoogé  pd«r  fiiire  un  voyage  en  Ecoase. 

LeeoBiàtatNédeia  4«ia  lli«tabli  à  KooMMif  pcndut 
la  dernière  guerre  vient  d*êlK  lapiiita*, 

Les  heureux  effeU  de  la  neotrallM  fOttt  liqœlle  uoti» 
cour  s'est  déclarée,  et  de  Ii  pmtcction  dont  elle  jouira  sons 
le  pavillon  suédois,  devieimeiu  sensibles  et  frappanU  dans 
tous  nos  ports.  Le  rommercpprospi  re  m^mcdans  lesptNit 
réccuimeul  élabtis.  C'est  ce  qu'on  remarque  i>ni  iou(  dans 
la  nouvelle  ville  de  Carleby  en  Tinlande,  à  U8  niill.  ?,  au 
nord  de  StoeUialiia.  Déi/k  CarMiy  a  lancé  dan*  le  conuaercc 
dii-huit  navire»  qui  lof  apperdeDoent  en  propre.  La  plu- 
part de  ces  bâtiments  vont  dans  la  Héditcraniiée  avec  le 
protluit  de  nos  foréls  L'expérieneedénonlff»  eiHOrel  Car» 
leby  combien  la  culture,  poussée  avec  vigueur,  adi  u nr  Ir 
climat.  Celte  ville  a  n cueilli  de  son  propre  fun  t|Ui- 
ranlé  mille  livres  de  labiics  ilans  1  aunti  l"'.'". 

Il  faut  dire,  &  la  louange  du gouvertiemeot  suédois,  qu'il 
ne  donne  pet  Mlii»  de  leinaibMMrarelliftlfeiearir 
leaaiUw 

kmUle  a«ee  activité  en  ce  montent  dans  le  chftteau 
de  ceUeviUa  è  la  «oaelnicttoD  d'un  gtend  laion  qui  ren- 
flemiera  la  eotleeUon  pr^ese  Mie  par  Gustave  III ,  de 

|nîite<;,  dr  mmu  nie»,  et  de  loulcs  >orte>  d'antiquités.  (7e$l 
W.  de  I  redmbeim,  conM'iller  tir  U  t hancellerie,  qui  a 
rinspi-clion  de  cfile  ru;li<' l:ijI1i'<  tiun.  il  ,i  ^L-.ijLii  ne  loji^- 
lenps  en  Italie,  et  il  a  acquis  de  rares  connaissances  dans 
ce  genre,  ainsi  que  dans  les  arts  ei  les  K  ttres. 

Une  lettre  de  Calmar,  en  date  du  10,  nous  transmet 
llmllejCNiviial  do  voyage  de  Sa  Majesté  et  de  sa  suite  : 

t  Le  roi  et  le  régent  sont  partis  le  8  de  Cadeiaas  pour 
Westerwiek  ;  ils  ont  visité  cette  vil!»»  encore  fort  petite, 
maïs  r*g:ul:'  ffinf-m  ijitii'. 

Le  6,  le  roi  a  w\d\iv  k  l'ilwiken  au  miiieud'mi  ttois,  dans 
line  salle  r  u  ruite  en  branchages.  Il  a  pa>sé  la  nuit  dans 
lecltôieau  de  t  rédéridisbetg,  et  le  lendenuin  il  a  diné 
cbes  le  général  Scbenstrome  i  le  10  an  Nirt  le  roi  a  fait  sou 
cnirte  daos  Calmar ,  et  révéqoe  l'a  leçn  au  perte»  de  la 
«fllo»  &  M.  e^  aujourd*kat  àSkalky  chw  11.  Ankirdvavd 

Sérié,— Tmmif^ 


capliaiwda pqyk Dmain  le  roi  continoanse 
"  dn  ftainl  de  ferifidet 


.H 
de 


Une  autre  lettre  de  Calscrona,  dill  14» 
terme» le  jounial  du  vo)a;,'e  : 

•  Le  roi ,  p  u  II  11  (  almar  le  12  au  matin,  a  dîné  dans 
la  iM-lie  terre  de  Weniauaff,  cl  e»t  arrivé  te  soir  ici.  Hier  U 
a  visité  le  vieux  et  le  nouveau  cbantier,  et  les  vaisseaux  de 
guerre.  Il  y  a  eu  une  table  de  cinquante  couverts.  Aujoui^ 
d'htti,  le  roi  a  entendu  nn  sennou  bloquent ,  et  il  a  diné  k 
bord  du  vaisseau  dn  eoiiti«*aniir«l  comte  de  Walcbt- 
nieisler.  On  a  bu  le  santé  de  rai  et  du  régent,  qui  se  sont 
levés  i  leur  tour  pour  boire  à  la  santé  de  touti  l'amirauté. 
Oemaio  le  roi  donuc  un  grand  diner,  et  lu  journée  tioira 
par  va  kalMllant. 

DANEMARK. 

Coptnkagu»,  U  S5juiUei.  —  On  a  brûlé  bier  sur  la 
plaee  d'csercice,  prés  du  jardin  de  RoHenbourg,  en  pré- 
sence de»  coonuasairee  de  la  baiMinei  ponr  la  valeur  de 
sept  tonna  ce  demie  dV  (760,000  flêrim  hollandais)  de 

billets  de  l'ancienne  banque.  Il  y  en  a  dcp«is  deax  ans 
pour  1,200,000  rixda tiers  d'annulés. 

Les  capitaines  de  navire  ,  arrivés  hier  et  auioiird'hui  de 
la  mer  Baltique,  rapportent  qu'ils  ont  vn  la  (lodi  russe 
entre  la  Suède  et  l'ilede  Moën,  et  qu'elle  peut  f  tre  de 
trente  voilée.  Celle  (lotie  c«^t  à  7  miilai  d'ici  eniiron.  Elle 
eeiMlrte en vl^gl-teels vai<seaui  de  ligne,  sept  fVégatcsct 
un  entier*  On  y  eampie  jusqu'à  cinq  amiraux  t  Imird.  On 
n'a  lUi  aneaoe  «oammwle  de  piovisîoaa  ponr  celle  floiie^ 
—II  est  anlvénBSniidtdtt  19  «u  SS  juillet,  deuxccnt  vingt 
iiavircJ. 

Le  courrier  de  Hambourg,  qui  arrive  ici  à  (inqbtttra 
du  matin,  n'est  arrivé  qn'fi  deux  lu  ui  cs  du  soir. 

Cn  orage  l'a  surpris  aux  environs  de  Rotschid.  — On  a 
Irouvé  àtrois  niilles  de  la  le  posiilloti  mort  d'un  coup  de 
foadve.  La  malle  n'a  pas  été  endommagée. 

On  eppvend  que  les  Espagnol»  icUdienl  tew  le»  vais 
seaux  danois  qnilB  avalent  pift  dan»  la  MédHanandei 

DuiSjuitUt,  —  La  flot'c  ru'^oe^t  arrivée  jeudi  malin 
dans  notre  rade.  Les  vaisseaux  sont  à  l'ancre  auprès  de 
Cbarloltenlnnd,  à  on  mille  de  la  ville.  Ils  sont  au  nombre 
de  uenM^  le»  fMBetes  et  outlers  y  compris  i  et  parmi  ce» 
tivnte,  m  en  eompie bull  ktiolsponii.  On  dit  qnll»  de^ 
vent  se  diviser  :  quelques>un»  Séfoumeront  dans  cette 
rade,  d'autres  iront  ii  Kls«ieur.  Neof  vaiMcaut,  dit-On, 
doivent  faire  voile  immcdiali  uicnl  pour  la  Méditerranée, 
Cl  sont  cbargés  d'une  t  x^iédiliou  :  les  autres  oui  leurs  or- 
dres secrets  dans  des  leltrcs  qui  ne  sont  pas  encore  ou- 
vertes. U  parait  sûr  que  la  flotte  porte douie  mille bommcs 
de  débai^oemnl*  — '  H<Mi«  mde  est  en  ce  moncat  trt» 
hrlUante» 

ALL£MAU.>£. 

Fienne,  le    jvUtef, Aveom  |nempeul4Mn^i, 

plus  n  i'  "  p^ii m  actucHe,  épuisé  la  maison  d'Autricbe 
d'huroiues  et  de  linances.  Malgré  la  dissimulation  du  minis- 
tère à  ce  sujet,  les  mesures  estréroes  que  l'on  fsl  forcé  de 
prendre démootrent  la  vérité  de  celte  ai^ertion.  Les  armées 
en  effet  doivent  £lre  considérablement  diminuées',  puisque 
daus  les  ordonnance»  ponr  une  nouvelle  levée  les  bourgeois 
en  état  de  porter  k»  arme»  ne  leront  peeeiemptt  dusen  ice. 
LViât  des  finances  de  la  cour  n*est  pas  m«ilie«r{  car  il  y  a 
dan&  ce  moment  plusieurs  emprunts  qui  vont  oowrts  ponr 
elle. 

Quoique  le  patrioti<mc  du  cercle  de  Sotiabe  ait  fourni 
17,086  florins  jKiur  les  frais  df  l  i  [;'Me,  la  cour  néan» 
moins  a  (ait  ouvrir  à  Leipoig  un  emprunt  de  2,000,000  de 
florins  à  4etdemi  pour  lOU;  un  autre  de  500, o  1 1  florins 
au  même  inlèret.  à  Ratisbonne,  et  ttD  de  IM^MOOde' 
florins  enSnlier,  à  s  pour  100. 

Kayuritautern,  feSSjvjffn'.  —  Surin  ronvrllc  n'u' "ous 
avoua  reçue  do  céoéral  Wunnser,  que  ks  Français  vou- 
laieni  Mre  teederaien  dhvti  pour  tVivrir  fÊmnp 
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■epl  bauillon»  cl  doute  cs<  ^  lr  uj  pour  fortifier  rarniéc 
ftH  d'Edencobeo. 

Les  Français  firent  en  effet  leur  tltMpis  le  It*  tt  leur 
infndpBldefKiB  était  ■orl'nBiéeAiéM;  naiit  iMQr  le 
■Moncr,  ih  Amit  deax  faussps  attaques  »ur  l'armée  des 
AotneliieiM.  Après  on  comliat  trteopini&lre.  Us  furent  eo- 
fn  repoussé*.  Noos  avoBsiisceaitiiMriielUDMMgraad 
aouibre  de  bksaés. 


RÉFUBLIQUB  ^BANÇAISE. 

Pam,  le  1 5  aoUt.  —  ht^toéni  Laroqiie  a  H4  in- 
carcéré à  TAbbayr. 

—  Le  général  Wpstermann  Ml  sorti  provisoîre- 

ni'-nt  (II'  lu  |)rison  où  il  f't.-iii  (It'trnn.  Il  est  prisoDOkr 
chez  iiii,  sous  la  garde  dv  df  ux  geiiilurmes. 

—  On  s'occupe  (le  luire  rqpUer  ciirSeiilisl1iA|ritaI 
géaérai  établi  à  l'éronne. 

— •  On  a  exécuté  à  |a  rigueur  le  décret  de  la  Con- 
vention qui  ordonnait  ([iic  les  tnmhienux  tle  Saint- 
Dt'iiis  sor.-.ient  renversés  le  10  août.  Le.  corps  de  Tu- 
reiine  était  lelKnienl  conservé,  qu'on  J'a  retrouvé, 
dit-on,  dans  l'attitude  où  il  avait  été  placé. 

«'On  A  vu  desfles  Sainte-Hai^ente  plus  de  qua- 
rante bâtiments,  ce  qtii  fait  croire  que  les  flottes  es- 
pagnole et  anglaise  étaient  réunies. 

—  On  a  signalé  aussi  à  la  hauteur  de  Niée  cinq 
gros  v-ai^<jprïtix  de  guerre  anf^lais. 

DKP.AHTEMENT  PES  PYRÉNÉES-ORIENTALIES. 

De  Perpignan,  U  2  août.  —  Les  Espagnols  se  sont 
portés,  le  30,  sur  Prades.  Vers  trois  heures  et  demie 
du  matin,  une  avant-garde  de  six  cents  hommes  est 
passée  sans  s*arr0ler ,  et  a  gngné  les  hanteurs  du 
côté  de  r(»rneilln  rin  Confient.  A  quatre  heures,  Pra- 
des, chef-lieu  du  district  de  ce  nom ,  a  été  investi  et 
pris  par  plus  de  trois  mille  hommes,  dont  au  moins 
douze  cents  de  cavalerie;  ils  n'out  presque  trouvé 
que  les  femmes ,  tes  enfants  et  les  vieillards.  Les  ad- 
iriitiistrateurs  du  district  s'étaient  rérnf:iés  snr  les 
Hionlagiies,  d'où  ils  se  sont  portés  a  Caudiez.  Les  uf- 
liciers  municipaux  ,  avec  un  grand  nombre  de  pa- 
triotes, ont  sauvé  les  écharpes  avec  le  drapeau  de  la 
garde  nationale  dn  district,  et  sont  venus  à  Perpi- 
gnan de'poser  le  'nnt  entre  les  mains  du  conseil  du 
(l«'l)artenieiii,  qm  a  applaudi  à  leur  généreux  dévoue- 
ment, et  leur  a  accordé  des sccoms provisoires.  Après 
l'invasion  de  Prades.  l'armée  espagnole  s'est  portée 
Ters  Villefranche  ;  déjà  les  troupes  légères  occupent 
les  hauteurs  qui  dominent  ce  fort. 

La  division  de  l'armée  ennemie  qui  s'est  portée  de 
l'Ile  à  Vinça  n'a  point  poussé  plus  avant.  Elle  est 
tenue  en  écbec  par  un  très  gros  détachement  de 
troupes  françaises  campées  sur  les  montignes  voi- 
inr-;  Ihi  côté  de  Perpignan,  tout  est  en  pleine  paix; 
n  Colliourc,  il  y  a  quelques  escarmouches ,  mais  el- 
les ne  donnent  aucun  résultat. 

La  flotte  espagnole  croise  toujours  snrno';  cotes 
et  devant  nos  villes  maritimes.  On  ne  sa  ma  il  (aire 
df  rnn  jerlijrf  sraisonnables  sur  les  entreprises  qu  el  le 
doit  tenter  ;  mais  voici  quelle  est  sa  force  cflcctivc, 
d'après  lin  ra[iport  officiel  : 
.  riemière  di«'ision  formant  l'avnn?  rrnrdf  •  un  vais- 
teaode  ligne,  trois  frégates,  un  I  n^atiiiu.  Seconde 
division:  quatre  vaisseaux  de  ligne,  iiiie  lr('f;ate,  trois 
brigaotiiis  ;  en  tout,  treize  vaissi'aux.  U  v  aen  outre 
vers  le  cap  de  Creux ,  ctlbrtau  large,  deux  antres 
grosnavircfl. 


THÉÂTRE  DE  L'UI'ÉRA. 
ODvknldedeoMvaarce  ibeairc  une  tragédie  ijriqae  i 


en  ir  i  <;  acte*,  intitulée  FiiAt'irs.  paréhsducHigfn  Itaf^ 

lin,  musique  do  citoyen  Méreauz* 

Annibal  s'avance  vers  Rome.  Le  peuple  effrayé  de  fon 
approche  veut  ftiir.  MeteUas  l'arrête  en  lui  représentant 
que  ce  n'est  pas  lunade  Rome  qu'il  iloil  k  réunn'povr  dé>> 
fendre  sa  liberté  ;  que  Mtcnncmis  les  plos  danKerras  aont 
des  étrangers  répandns  dam  Km  cneeinle,  qui  y  «i^ent 
le  troubleel  In  ilitlsion-,  qu'il  faut  les  surveiller  |xiur  se  dé- 
fendre de  leurs  complots;  mais  Fabiua  csi  dirUiicur  :  on 
doit  tout  atlerulre  de  ce  Kénérai  dont  la  lenteur  prudente 
saura  triompher  de  la  furie  des  Caillianiiiois.  l-'.u  effet, 
Paul  Emile  >ieiU  annoncer  qu'A^dtubal ,  frère  d'Annibat, 
vient  d'élre  arrêté  daus  Rome.  Le  peuple  se  lie  aux  lois  du 
soin  de  ton  sappUœ,  et  hit  MnMnt  de  sauver  la  patrie, 
et  de  ropeater  les  pénonnai  et  Ict  propriétés.  Au  second 
acte,  letdamea  Ranannes  viennent  oflHr  des  dons  patrio- 
tiques ;  le  prand-pri'lre  prophétise  une  paix  prochaine  cC 
durable,  l'iuculus  rend  compte  du  liupplice  d'Asdrubal, 
et  annonce  le  retour  de  Fabius  vainqueur,  'i  ji  I  moiulc 
va  au-devant  de  lui.  Au  lroi!>ièine,  Fabius  arrive  colin  ;  il 
rend  compte  de  sa  victoire  et  se  démet  de  sa  dictature  :  oft 
donne  aux  alliés  le  titre  de  citoyens  romains.  Valérie, 
femme  de  Fabius,  vient  couronner  le  Iriomphaiear  qui  oIh 
tient  ia  libené  doscaptifi^  et  repén  flnit  par  unanaNlie 
IrinropliBle. 

S'il  fallait  considérer  cet  ouvrage  du  c'if'*  rlmmatiquc, 
cl  le  juRpr  s<-lon  jon  mérite  |>oétique  et  lumineux,  il  ne 
serait  pasexemptdereproctiesnidu  c<5té  de  l'action,  qui  evt 
presque  nulle,  ni  du  colé  du  style,  qui  est  extrêmement 
négligé.  Mais  il  paraît  que  l'auteur  a  loatncriBé  au  désir 
de  (irésenter  une  foule  d'allusions  aux  cireoQtiances  pré> 
seules,  et  de  développer  les  sentiments  do  patriOliiiBe  In 
plus  pur  et  le  plus  «nhnrt.  Il  a  parftiteaient  véotii  dans 
ces  denx  points  ;  les  aihiifons;  irot  d*sntant  phisaensilrtes 
que  l'auteur  ne  Vert  pas  cru  oWzr'  rlr  se  conformer  h 
l'histoire,  dont  il  s'écnrte  à  tout  moiM  nt.  Il  parle  sans 
cesse  de;oi<i  coaliM^,  de  vils  api  iM^  -1  ^  k.iï,  etc.,  quoiqu'il 
saclie  très  bien  qu'il  n'était  pas  quevlion  de  roiv  dans  (es 
guerres  punique*.  Carthage était  une  république  ainsi  que 
Home  :  il  fait  prédire  une  paix  prochaine  par  l«  prêtre  de 
Saturne,  et  cette  guerre  dura  cneore dix am.  ItaaM  M 
voulut  jamai»  la  paix  avec  aoeane  poiMMe,  tant  qn*elle 
se  crut  en  état  d'opprimer,  eie.  Tontes  ces  fnexactitailea 

sanî  doute  volnntairi-^  sont  bien  rartn  i,  •  par  les  traits  do 
patriotisme  dont  cet  ouvrage  est  muj'li  d  un  Itoulii  l'antrp. 
Ce  sentiment  a  produit  tout  son  effet  sur  le»  spectUeiirs , 
et  assure  le  succès  de  l'ouvrage;  ia  musique  n'a  pas  moins 
fait  de  plaisir,  et  a  paru  difnedeiavépiiMiaii  deaSD  e^ 
limable  comp'>«.ifenr. 


CONVENTION  NATIONALE. 
Mddew  4t  BirmAt-SMmttet, 

Diieourt  de  Fabre  d'Eglantitu  sur  Vag{«la§ê^ 
prononcé  dans  la  séance  du  11  août. 

La  conspiration  de  PiU  contre  nos  a.s-sigiials ,  les 
sourdes  manœuvres  de  ses  agents  pour  réduire  noti« 
unique  monnaie  à  une  non-valeur  absolue ,  vous 
ont  été  développées  dans  un  rapport  détaillé  dont 
vous  avez  ordonné  l'impression.  Les  papiers  publics 
ont  reproduit  ce  rapport  en  entier,  et  li  est  resti»  sans 
n'pottsp.  Nul  agent  de  Pitt  ne  sut  pas  métnc  trouver 
la  ressource  dessonhismes.  Lastupeur  a  saisi  les  agio- 
teurs contre- révolutionnaires,  quand  ils  ont  vu  que 
leur  plan  terrible  et  son  exécution  clandestine  étaient 
dévoilés.  J'ose  dire  qu'ils  sont  restés  sous  le  coup,  cl 
qu'ils  sembjent  enGo  avoir  perdu  cette  audace  qui, 
à  chaque  diq;ier»on  de  leur  troupeau  dévnraleurj 
les  fesait  se  rallier  de  nouveau ,  pour  suivre  leur 
plan  et  nous  porter  des  coups  mieux  assurés  et  plus 
inévitables.  11  ne  faut  donc  pas  se  reUcher,  citoyeos. 
il  faut  les  écraser  tout-i-iitit,  et  les  dimenersaiis 
retour. 

Vous  vous  rappelez  tous,  représentants  d»  i)eu- 
plc,  quelle  est  cette  conspiration  de  Pitt,  et  quelles 
sont  les  manœuvres  pour  la  mettre  à  exécutiuo;  vous 
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•retété  frappés  de  la  concordance  qui  s'est  tiouvi'c 
entre  le  tableau  qui  vous  en  a  été  (ait  et  les  secrè- 
te-- [nrsiirrs ,  ténébreuses  uiissioits  dunin^os  piir 
l^ill  a  seii  ageiilî>:jur  le  discri'dil  df  I  assij;iiat,  sur  le 
reuchérisseinent  des  deurées ,  et  nieiitiotioéés  vnc 
taatde  perfidie  dans  le  portefeuille  anglais. 

Voasnfesqae  cette  infernale  trame  consiste,  en 
dernière  analyse,  en  un  seul  point  qui  est  de  errer 
di's  valeurs  réelles  indépendantes  des  évënrmnits  , 
sous  laforuiede  Icttrrs  df  change  sur  Tt-lranfior,  et 
principalement  sur  Londres  ;  de  les  offrir  en  France 
pw  te  ministère  des  agiotears  aux  capitalistes ,  en 
échange  de  leurs  assignats,  et  dans  la  proportinn 
de  1  ù  &  et  uième  de  i  a  6,  c'est-à-dire  que  pour  s'as- 
surer 100  iouis  (Il  or ,  le  capitaliste  fraoïM  de  IS  A 
1$,000  livres  assignats. 

VottS  savez  que  c'est  par  la  frayeur,  sot*  lanoiKTa* 
leur  de  I'assi";nat,  inspirée  aux  c^pif  !i<'f>"j  par  les 
tnanœuvrcs  des  agioteurs,  que  cvs  L-a|;ùdli>tes  se  ré- 
solvent à  tant  de  perte  ,  «^t  courent  avec  eninresse- 
ment  dEeetuer  ce  troc  offert  par  Pilt,  qui  le  leur 
vend  d'autant  plus  dier  que  leurs  alarmes  sont  plus 
rives. 

Ce  qu'il  faut  vous  apprendre  encore,  c'est  un  au- 
tre effet  de  cette  conspiration  de  Pitt,  dont  je  n'ai  pas 
fait  mention  dans  mon  rapport,  parceque  Je  l'igno- 
rnis ,  et  qui  est  d'une  importance  si  grande  en  cette 
adairc  qu'elle  n'aidera  pas  peu  à  detenniner  votre 
^iigesse  dans  les  moyens  que  vous  allez  prendre. 

non«senianent  les  capitalistes  sont  l'aliment  de 
l'agiotage  en  question,  et  courent  eu  (bule  réaliser 
à  perte  énorme  leurs  assignats  en  lettres  de  change 
sur  l'étranger,  mais  des  propriétaires  de  biens- foiios, 
et  surtout  de  biens-fouus  nationaux ,  vendent  leurs 
domaines  patrimoniiuz  ou  revendent  leurs  acquisi- 
tions natiouales  pour  en  rapporter  le  prix  aux  ban- 
quiers ,  et  en  recevoir  des  lettres  de  cnange  sur  l'é- 
tranger 

Voici  pourquoi  et  comment  cela  se  fait ,  et  quel 
CD  est  le  funeste  résultat. 

Les  propriétaires  patrimoniaux  mauvais  citoyens, 
et  qui  abhorrent  la  révolution ,  vendent  pour  émi- 
{;rer.  Les  propriétaires  nationaux  ,  encore  mauvais 
citoj[ens,  qui  ont  acheté  par  spéculation ,  et  que  des 
admuMSbations corrompues  out  favorisés  dans  leurs 
."ichals ,  ont  commencé  par  détériorer  leurs  aehals; 
ils  ont  coupé  les  buis  ,  les  avenues,  di'Uianlelé  les 
▼astes  habitations  pour  en  vendre  le  plonib  ,  le  fer, 
In  bois  et  autres  matériaux;  ils  vendent  ensuite  en 
détail  les  acquisitions  qu'ils  ont  faites  presque  saus 
argent  ;  car  la  plupart  n'en  avaient  point,  car  la  plu- 
part sont  ou  agioteurs,  on  procureure , uu  spécula- 
teurs, ou  siH-tuut.  administrateurs.  Ils  vendent,  dts~je, 
ces  grandes  acquisitions  cti  détail,  en  retirent  un  bé- 
néfice de  %o,  40  et  50  pour  100 ,  pompent  de  la  sorte 
hors  de  la  poche  des  citoyens  des  gains  immenses , 
ch*s  assignats  iju'ils  n'ont  pas  dehouisés,  et  viennent 
écIj'iii-'iT  L'ci  a».ij:ii,it-  i/'-iitre  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger. avec  d'autant  piusdciacilitéà  perdre 
sur  la  valeur  de  ces  assignats  quib  ne  leur  ont  rien 
coAté. 

,11  est  temps  de  faire  cesser  ce  commerce  criminel 
cl  si  funeste  à  notre  crédit ,  et  il  n'en  est  qu'un  seul 
moyen  :  c'eitt  de  rompre  toute  communication  avec 
l'étranger.  Ici  se  pf^nteront  peut-Àre  des  hommes 
qui  \  i'  inlr  iiii  nous  al!(*guer  i  intérêt  et  la  vivilîca- 
tiun  du  commerce.  Et  ^u' est-il  maintenant  noire 
commerce  ?  il  est  réduit  a  presque  rien.  D'ailleurs  il 
s'agit  du  salut  de  la  patrie,  et  non  du  commerce.  Les 
puissances  étrangères  avaioit  aussi  leur  commerce  à 
considérer ,  -t  rlTes  n'ont  pas  hésité  à  rompre  toute 
.omuiuuicaliou  avec  nous.  Elles  ont  («donné  à  tous 
Mon  esetaf  es  de  imnh  nfuer  le  feu  et  l'eau,  lhae- 


tons  enlin  à  notre  tour  ces  esclaves  ;  plus  de  liaison 
avec  eux.  Quel  bien  nous  ont-ils  fait?  Aucun.  Nos 
liaisons  avec  leur  pays  n'ont  servi  qu'à  tenir  nos 
portes  ou>  ertes  à  tous'les  traîtres ,  à  tous  les  couspi- 
ratenrs. 

L'Angleterre, l'Autriche,  la  Prusse,  la  Hollande 
n'ont  d'intérêt*  commercial  secret  avec  nous  que 
pour  noire  ruine  ;  que  les  arlis.in«;  in  térieurs  et  inté- 
rieurs de  cette  ruiac  en  soient  eux  aiémes  les  vic- 
times ! 

S'il  existe  entre  notre  patrie  et  lesjieuples  neutres 
ou  amis  quelque  relation  commerciale  nonnéte ,  et 

qui  ne  tende  pas  à  nous  nuire ,  il  est  des  moyens  de 
favoriser  ces  relations.  Les  hommes  probes  de  tous 
les  pays  ne  se  refuser* )[it  |ias  aux  précautions  d'un 
peuple  que  la  trahisun  environne  de  toutes  parts.  Au 
reste, uné réflexion  Importante  doit  vous  tomber 
dans  l'esprit;  c'est  (luecê  sout  précisément  les  cités 
les  plus  cuHuucrçi|ules  qui  ont  maniiesié  le  plus  de 
trahison  et  d'incivisme.  Bordeaux,  Marseille,  Lyon , 
Rouen  ont  été  les  points  centraux  de  la  trahÎMïn. 

Laissons  donc  de  cAté  ces  objections  de  commerce 
dont  l'esprit  e.st  toujours  moins  de  servir  In  p.itrie 
que  l'intérêt  particulier.  La  nation  française  n'a 
maintena  nt  qu'un  gain  à  maintenir  et  à  soigner,  c'est 
la  liberté.  Creusons  donc  un  large  fotsé  autour  de  la 
république  ;  que  nul  ne  puisse  le  frandiir  de  part  et 
d'antre,  saus  courir  ri.sque  de  perdre  sa  fortune  ou 
sa  vie. Replions-nous  sur  nous-mêmes.  Songez,  Fian- 
çais, que  presque  partout  les  hommes  vous  ont  tra- 
nis  :  tout  vous  a  trahi,  hors  le  ciel  qui  vous  a  donné 
sa  sérénité  et  son  influence  constantes,  hors  la  terre 
qui  a  redoublé  de  fécondité  depuis  i]ue  vous  êtes  li- 
bres, il  semble  que  la  nature  ait  voulu  vous  avertir 
de  n'avoir  recours  qu'à  elle ,  et  de  etNifianee  qn*en 
elle. 

Vous  devez  donc  décréter  que  toute  espèce  de 
comuninication  est  rompue  entre  la  France  et  l'é- 
tranger ;  une  la  poste  ne  laissera  plus  passer  aucune 
lettre  au-delà  des  frontières ,  à  moins  qu'elle  ne  soit 
chargée  d'un  timbre  exprès ,  que  vous  ne  confierez, 
qu  à  des  mains  pures  et  patriotiques ,  lequel  timbre 
ne  sera  apposé  qu'avec  des  formalités  dont  les  fonc- 
tionnaires publics  seront  tenus  de  justilier,  sous  leur 
responsabinté  et  pièces  en  mains. 

F'ar  ce  moyen,  les  lettres  de  change  sur  l'étranger 
n'auront  plus  de  valeur  ;  par  ce  moyen,  vos  denrées, 
vos  productions,  vos  armes  ne  seront  pluseqnxtdei 
pour  alimcuter.et  armer  nos  ennemis. 

Après  avoir  ainsi  ftaopé  de  nullité  le  papier  sur 
l'étranger  ,  vous  devez  frapper  le  papier  d'agiotage 
intérieur,  qui  offre  des  valeurs  réelles  indépendant4}S 
des  événements  :  ce  sont  les  actions  de  la  Compagnie 
des  Indes.  ^  . 

Jevoiis  rappelle,  citoyens,  que  les  admmistr.i- 
teurs  de  cette  compagnie  ont  fraudé  deux  lois  depuis 
environ  dix  mois.  Le  calcul  le  plus  approximatif  du 
montant  de  la  somme  que  cette  compagnie  a  dérobée 
à  la  république  nous  nrésente  une  somme  de  6  mil* 
lions;  vous  ibrcemc  donc  cette  compagnie  à  restituer 
ces  6  millions  à  la  république  ,  et  sans  dél^ii  Vous 
forcerez  cette  couipagaie  à  se  soumettre  aux  lois 
portées  à  son  égard;  vous  la  forcerez  à  mettre  en 
vente  sans  délai  toutes  les  marchandises  énoncées 
dans  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  qu'elle  tient  in- 
vendues dans  ses  magasnis  de  Lorient. 

C'est  ainsi  que  vous  ôterex  à  l'acUon  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  sa  valeur  exagérée  et  poi^itive,  que 
vous  ne  lui  laisserez  qu'une  valeur  éventuelle  et 
d'opinion,  et  qu'alors  l'agioteur  ne  pourra  plusTof 
frir  au  capitaliste  en  échange  tir  srs  n  ■si.jnats.  C'e^t 


ainsi  entinque  l'assignat,  n'ayant  plus  en  opposition 
des  valeurs  rflieelives  d'un  Inonott  ftcUe ,  rspren- 
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dra  sa  valeur  réelle,  qne  tous  Ica  dtoyeiu  «mt  inté* 

resst's  à  iiii  conserver 

Dans  un  autre  rapport  que  je  me  propose  de  vous 
faire  nous  examinerons  s'il  n'csl  pas  bon  ,  itdlitiiine 
et  juste  de  trapprr  ('gcilfiiiciil  de  nullité  t>l  la  caisse 
dTcsoonapte ,  dont  l'institution  vicieuse,  impuliti^ue 
et  immorale  ne  tend  qu'à  discréditer  le  petit  mar- 
cbatid  ,  tl  tiu'à  enrichir  le  gros  faiseur  d  affaires,  et 
les  deux  compaj^nies  (rassurancedoi  i  t  i  nt  ii'<  m 
tre  qu'uo  misérable  agiota^içe  sur  U  s  iuiuls  piii)ia>. 
11  est  biea  vrai  que  1rs  actions  de  ces  trois  compa- 
gnies perdent  maintenant  dans  {'agiotage,  attendu 
qu'elles  reposent  sur  la  garantie  nationale  ;  mais 
cumnio  ollcs  foiirrii.ssrnt  toujours  de  l'aliment  à  l'es- 
nnld'aeiol,  il  faudra  je  pense,  les  anéantir,  et  faire 
disparaflredii  sol  français  cette  immantatiou  de  cn- 
pidiit^ ,  dont  nous  sommes  redevable»  iKecker  et 
âurtuut  àl  iuimuraiité  des  Anglais. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
etajonrnp  à  huitaitu'  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret calqué  sur  les  bases  de  ce  rapport. 

siiNcB  wj  nom  ti  aoot. 

Od  bit  lecUira  d'une  lettre  adressée  à  la  Conven- 
tion nationale  enfiiTeiir  4|es  anabanlistoi,  qui  de- 
mandent fi  être  considérés  eomnacBovais  frauçals, 
quoi(|(u<  leur  religion  leur  défende  de  nilt  dsa  aer» 
jueub  et  de  porter  les  armes. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Roijx  -  Paziixac  :  Lesanabnpli^lrs ,  ainsi  cjuc  ks 

Sialterst  ne  font  point  de  serments  ;  mais  si  vous 
ur  demandez  :  aimez  vous  la  constitution?  ils  vous 
iliront  oui  ;  vc  mot ,  chvr.  eux ,  vaut  tnti'?  les  ser- 
ments. Ils  ne  portent  point  les  armes,  muis  ils  se  font 
remplacer  k  nrix  d'argent ,  et  la  loi  le  leur  permet. 
Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  pétition  au  co- 
mité de  législation. 

MoNTMAYAU.  Si  uous  pouvions  faire  une  excep- 
tion ,  je  la  réclamerais  en  faveur  des  analtaptistes , 
qui  sont  des  hommes  vertueux.  Mats  la  constitntioii 
portique  tout  Franfais  est  soldat.  Nous  ne  pouvons 
garder  sur  notre  territoire  dis  hommes  qui  ne  peu- 
vent se  soumettre  à  cette  loi.  Je  demande  Tordre  du 
jour. 

LacIOIX  :  J*appuie  le  renvoi  au  comité.  Sans 
doute  vous  ne  pouvez  faire  d'exce}ition  en  faveur 

d'une  secte.  f,aron.slilnlioii,  voilà  notre  ét'angile  ;  îa 
lil)erté,  voila  noire  Dieu,  je  n'en  connais  point 
d'autre.  Si  les  anabaptistes  petisent  comme  nous,  ils 
sont  Français;  s  ils  ne  portent  pas  les  armes,  ils 
fournissent  âès  compagnies  de  pionniers ,  de  tra- 
vaillcnrs. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lecointe-Puyraveaufait  lecture  de  la  lettre  stii- 
vante: 

Lettré  du  eUonen  GiUet,  repréientant  du  peuple 
prié  i'ormA  ém  edfss  4$  Bruf. 

D*  Haalet,  la  II  m&I  IIW. 

Le  chef  des  brigands ,  C!i>nl(e  (l) ,  avait  antionc(' 
qu'il  viendRiit  hier  troubler  la  fête  de  la  republique 
à  Nantes  et  A  Paimbouf .  en  faisant  attaquer  ces 
deux  villes  à  la  foto^  On  «tait  bien  disposé  à  le  re- 

r  I  I  nom  de  ce  fanifrii  i  bcf  veinlrm  ctail  «i  pcri  ronnii 
alori ,  qu'on  r<kYiT!tit  r.lx  rit  ou  Cherett«.  Nou»  «von»  cm 
devoir  conserrr  r  ici  ex  imni  tel  t$ ImM iaapriinc  pour 
la  fCMiière  (m  dtu  1«  MwUtmr.  1m  U. 


Cévoir;  mais  ses  menaces  ne  se  sont  ii^  int  réalisées 
et  la  lète  a  t'te  c^lt'brécà  Nantes  au  milieu  de  l'aLift-i 
gresse  publique.  i 
LeCiiiteau  d  Eau  seul  a  été  attaqué parenvironaiz 
mille  honinies.  Ce  poste  est  lrè»-difBcile  i  défendre; 
il  est  situe  sur  la  nve  gauche  de  la  Luire  ,  sur  une 
hauteur  qui  domine  la  fonderie  nationale  d  liidrct; 
il  est  eardé  par  700  hommes  d'un  biUailiou  de  la 
I  il   Inférieure,  et  un détacbement.d^  celui  delà 

.Mdiiclie.  _  ' 

L'atta(iue  a  commencé  à  dix  heures  et  demie,  et 
a  duré  jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  Le  géuëral  Uu- 
bouebade, inspecteur  d'artillerie,  qui  en  avait  été 
|TPM nti  ,  e  rendit  dès  le  matin  de  Nantes  à  Indrct  ; 
il  arriva  an  nionienl  de  i'ullaiiiie  ;  il  lit  jouer  les  bat- 
teries d'indret;  elles  lirent  bientôt  taire  celles  des 
brigands,  qui  furent  forcés  par-là  d'aibandouner  d'à- 
boKl  trois  des  points  sur  lesqnela  ils  dirigeaieatlenr 
attaque. 

Us  se  reunirent  alors  sur  un  quatrième  point ,  oii 
les  batteries  ne  pouvaient  les  atteindre;  mais  ils  ont 
été  repoussés  vif  oureusement  par  nos  troupes ,  i\m 
se  sont  battues  avec  beaucoup  de  valenr  et  de  cou- 
rage. Les  brigands  ont  eu  dans  celte  afTaire  un 
grand  nombre  de  morts  ou  de  blwssés.  t)n  leur  a  fait 
plusieurs  prisonniers;  in.ns  n'avons  perdu  (ni  un 
seul  homme  tué;  trois  ont  été  blessés  légëreutent  ;  de 
œ  nondire  est  le  eitoyen  MarUn ,  chef  du  bataillon 
delaLoiie-lnférieiure,  et  commandant  du  poSie. 

Sfffn^  G  ll.LET. 

—  Cambon,  au  nom  du  comité  d(  s  iinancest  fiait 
un  rapport  trni-étendu  sur  Tétat  de>  linances  de  la 
république ,  sur  le  renibouisement  de  la  dette  pu- 
blique ,  et  sur  les  moyens  de  diminuer  la  mase^e  des 
assignats  en  circulation.  Il  proiHvse  un  proj>  t  de  dé- 
cret composé  d'un  très-graua  nombre  d'articles; 
plusieurs  sont  adoptés  (1). 

—  Sur  \e%  observations  faites  par  Bar^re,  au  nom 
du  comité  de  salut  public,  la  Convention  décrète 
l'envoie  des  commissaires  dans  les  commîmes  en- 
virntimnt  Paris ,  pour  forcer  les  laboureurs  de  tlr- 
poser  leu»  grains  dans  un  magasin  «  et  pourvoir 
aimi  à  Tapprovisionnement  de  cette  ville. 

—  La  Convention  decrèle  l'envoi  de  deux  commis- 
saires dans  le  départemoulde  laSeiue,pour  recher- 
cher les  causes  de  la  disette. 

—  Barfrre  lit  une  lettre  d'un  ofticier  de  Tarmën 

«lui  coinba'  les  rt  lK  lIes  de  la  Vendé  ;  elle  annonce  la 
leioluiiun  pn.sc  par  le  il'-'  bataillon  de  Seine-ct-Oise 
de  retourner  daiii  ses  foyers.  La  même  !■  Itre  poi  le 
que  ce  bataillon  sera  bientôt  imite  par  le  et  le 
13«  do  mAne  département 

Danton  propose ,  et  la  Convention  décrète  que 
pendant  le  danger  de  la  patrie,  tout  volOAtaire  qfû 
quitterait  son  poste,  serait  puut  de  nMVt* 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(I)  Oo  Ur«uvtfa  piui  lob  ce  ' 
poft  da  Caailno  àm  kfri  Ifli  _ 
de  e«u«  ^pofM  $091  à  êliireiawt  tMptdm, 


LIVRES  NaiiVBAtnE. 
Taau  V  M  derafaf  Jaa  CimttttHHoiu  dm  prùtcipamx  Bms 

de  rV-urope  et  des  EtaU-Vnis  de  l'Amértque,  par  31.  L«> 
croii,  pri  fciscur  de  droit  public  au  Ljrc«c  ;  vol.  in-S",  4  h», 
liroclir,  et  )iv.  franc  de  port  pinir  les  diparo-nicnls,  APari^ 
thci  Biiiaon,  librxire,  nie  Uaulefeutllc,  n*  *0. 

I  l  vraçc  complet  oofti»  tSiv.»  Cl  Mllv.  *«B»d«  pOTt 
i  pour  l«i  deiNVlemaU. 


,fwOie«Mitn,a. 
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SûÊuM  17  AooT  179$.  —  VAn  rdela  RipMiqM  FranftOMê. 


iPOLlTlQUE. 

POLOGNE. 

Gredno,  len  juillet.  —  Voici  te  résultat  de  l'opinion 
■énérale  :  La  noaveUe  coosUtuUon  polonaise  subsiMera 
•iirte|Âc4deeelkdBi77S,  arec  raddiUon  dn  tooii  «rtt- 


4°  Le  roi  ne  ;eni  point  élu  par  toute  la  nation,  nais 
par  une  nouvelle  dicte  qui  sera  composée  de  trois  fois  au- 
tant de  députés  que  les  diètes  ordinaires. 

S'  La  dit"'te  ne  s'assemblera  point  tous  tes  denx  ans , 
mai»  leulement  tous  tes  quatre  ans,  i  f  pt  ii'lanl  l  inlei  valle 
te  roi,  avec  le  conseil  pcrmauenl,  tiendra  les  réaes  du 
gouTememenl. 

S*  Le  loiaiyoïurdlMit  rénaataMigiian,  poorle  paie< 
DMOt  de  as  dettes  particiinèrBii  8.000,000  MV  !«•  0  qui 
composent  son  rerenUé 

On  apprend  en  outre  que  le  goaremement  actuel  de 
Pologne  a  trouvé  une  recellc  de  16,000,000  de  florins, 
suivant  laquelle  la  liste  civSIe  pourra  ôire  arranj^éc. 

Lc^  généraux  Tutolmin  i  i  Dolgoroui  lii  M)nt  atlndw 
dans  leurs  nouTcatii  gouvernements  en  tH>logne. 

Pleins  pouvoir»  donnéê  par  la  diète  et  le  roi  dé  PotogM 
à  la  déligeMm  Oargit  4$  traUtt  «bm  etmàtumâuw 

Nom,  le  roi ,  nnanlmeiBeiit  itco  le»  Blatade  11  répu- 

putitiquc,  rs^rrali'i's  à  DriKlno  en  diétc  extraordinaire, 
stjui  U  rtuiiioii  Iwiitlr)  il'  )n  Confédération  de  Targowiça, 
avons  élu  pour  députés  nivn  is  di  pleins  pouvoir,  NtVI.  N. 
N.,  et  les  aulorisoni  par  ces  présentes  à  entrer  en  tel  traite 
que  ce  soit  avec  Pambassadeur  extraordinaire  de  Russie , 
4e  fnjfOtfp  coadiut  cl  ligner  tout  ce  qu'ils  refarderont 
tmm»  OO  ttautai»  iM  cl  durable  pour  la  nation,  et 
comme  affjOrtwiMit  m  ptasfnadliico  dca  Etala  da  la  ré- 
pnUiqae.  nom  pronettoM  ea  eomêipicitee,  seos  nom 

parole  rnjalr,  d'avoir  pour  agréable  et  de  rnufirmcr  ce 
qu'ils  auront,  à  cet  e^çanl,  conclu  et  sifrné,  dès  qu'il  aura 
été  trouvé  boo  et  reconnu  équilabl(<  pur  ]i  s  tMÊ  MCOiH 
forme  aux  instrudious  données  auA  députés. 

Lettre  écrile  à  i'mpérairice  de  Russie  peur  la  nobUstê 
du  district  éf  CMm,  4«a  ta  pctito  Pobgim» 

Madame, 

Corome  le  bruit  court  qu'on  ra  s'emparer  da  iwle  dca 
provinces  de  la  r  rpal  li  (lu  .  t  i  qiic  nous  prévoyons  qu'il 
en  résultera  une  entière  hk  c  ilihule  de  leur  sort  pour  tous 
Icjhabilanisdcla  Waiwodie,  de  Russie,  du  pav?  ii  (  ticlm, 
et  du  Crafnostan,  nous  avons  recours  à  VoUe  Majesté, 
MW  vous  demander  wttc  protection ,  et  noiu  en  remettre 
ivoire  fkfon  de  penser  Mfiumine,  dans  le  cas  où  nous 
ne  devrmn  plus  appaite^  à  la  r«puMique,  pour  jouir 

aver  Ir;  provinces  nouveUcaml  <CIM|llllW  dC  MtdMlOnir 

de  votre  gouvernement. 

ALLEMAONB. 


rf ,  U  njttiUet.  —  Il  n'y  a  plm  aojowrd'hni  ni 
chcftttit  RfttoiinresàoMcnirdcFraDobrt.  TDOtaceowt 
A  V «Tcnce  ptnr  cette  aaa1l«are«ne  filles  «6  ioviea  les 
Cours  et  six  cents  maisons  ne  forment  plus  que  des  mon- 
ceaux de  pierres.  Cette  ville  avait  pareillement  été  prise  et 
reprise  dans  le  siècle  pri'cédent,  et  en  avait  beancfiii|i  s<i:i'. 
fcrt.  Celte  rude  leçon  a  été  parruitenient  intiiili  jui 
Mayençais,  Il  a  fallu  que  les  Français  vinssent  liui  ap- 
premlre  encore  une  fois  tout  le  parti  que  l'on  peut  tirer  de 
cctit  admirable  situation  ;  «il  pcut  douter  CMore  a*fb  en 
•annmt  faire  leur  proliL 

Les  troupes  du  cerde  de  FrancMde  MlqnHM  to  camp  de 
Turlh,  le  10  de  ce  mon,  pour  se  porter  à  Francfort  On 
croit  que  leur  destination  est  pour  le  Luxembourg. 
Legénéral  Ht  urnouvilleestmalade  à  Wirtebourg. 
Le  nA  de  Prusse  est  en  oe  moment  à  Manbeim. 
1  ex-aUltae  do  Fraaeeb  U»  LttMM^  CM  «rriré  *  Baaa- 
l)onr](. 

Dit  idltaMoi»  dlnltoieric  d  dm  decmkitedcroi^ 
r5M»,  — TaMcin 


mée  du  siège  de  BAayeDoe  sont  partis  pour  Laodaa  et  pour 
Deux-Ponts. 

PRUSSE. 

Berlin,  U  SO  jaUUt,  —  La  gaxettc  officieUc  donne  le 
daaU  de  IVHvée  de  goanote  postillons  sonnant  ^n  cor, 
qoi  ontanooiKié  la  reddiltoo  de  Mayence  et  la  capituK<tion 
conclue  entre  les  deux  généraux  Doyré  ci  Kalkreulb, 
consistant  en  quatorze  articles. 

t)n  est  fort  étonne  qu'elle  ne  dbe  pas  un  scul  mot  des 
cUibistis  ;  on  a  voulu  ti'citement  leur  laisser  la  libertn ,  et 
iU  n'ont  eu  besoin  que  de  prendre  rimifonBe  français,  et 
de  passer  avec  ta  garaisan  qoi  dialt  encore  «tt  nonlm  de 
qualorac  mille  JwuMfc 

Avoir  le  nombre  des  fbru  oeotlonnla.  ce  devint  ètie 
on  dNMVeavfO  que  Télat  de  dtfensc  de  cette  jkœ, 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pan'*,  le  16  aotlt.  —  On  dit  (lue  les  COUrsdc  Na- 
ples  et  (te  Florence  ont  lait  sigoiucr  aux  ministres  de 
France  qui  y  résidaient  Tordre  de  quitter  teurs  Etats, 
et  qu'il  a  ôle  conclu  entre  If  cahitict  de  Maplcs  et  ce- 
lui de  Londres  un  traité  par  lequel  la  première  cour 
donnera  àcelleHBi,8ttrsapremiereréi]aîeitioii,doiU0 
mille  bommesde  troupes  auxiliaires,  et  recevra  éga- 
lement, en  cas  de  besoin,  douze  vaisseaux  de  ligue 
an^:!  ii^  [   iii  II  i  rotoction  de  ses  mers. 

Les  vaisseaux  de  ligne  portugais  arrivés  à  Porls- 
niouth  sont  :  U  Canceseas,  de  82  canons;  le  Vaseo 
de  Gama,  de  74  ;  la  Reine  de  Portugal,  de  74  ;  ta 
Maria  primera,  de  74;  le  Tunis,  de  M  ;  l'Vlysie, 
de  16;  le  Ytnder,  de  M;  et  le  ^^rpciUe,  de  S4. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-général.  —  Pu  14  ai>ût. 

Le  conseil,  rt'uni  [K)ur  les  comptes,  a  arrett' qu'il 
serait  écrit  une  circulaire  aux  présidents  àei.  sections 
pour  les  inviter  à  prévenir  les  membres  de  la  com- 
mune du  10  août,  les  commissaires  de  sections  et  les 
membres  du  conseit-f»énéral,  afin  qu'ils  se  rt'iinis- 
scnt  mercredi  prociiain,  à  onze  hetire<;du  matin,  à 
l'effet  de  recevoir  le  tableau  général  des  comptes. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  le  citoyen  HugHe- 
nin  n'a  pas  encore  rempli  l'engagement  qu'il  a  con- 
tracté de  rendre  (Mniie  dt's  50  louis  en  or  qu'il  avait 
entre  les  mains  lors  du  10  août  1792.  Cet  objet  donne 
lieu  i  une  discussion  assez  longue,  et  qui  est  terniir 
Tiée  par  un  arrête  portant  que,  mercredi  procbaiD, 
le  citoyen  Hugitenin  présentera  par  rfcrit  son  compte 
général  et  piirtiniti'T  sur  tnutesles  niissioiLs  i]nr,\  il 
a  été  chargé  étant  membre  de  la  commune  du  lu 

—  En  vertu  d'un  arrêté  d'Inertie  <»Miseil  nomme 
trois  commissaires  pottr  assister  snr-le-champ  au 

lnMili  iiu  nt,  qui  va  se  f  lii  r  -ht  la  pinre  de  Crève,  dc 
drapeaux  souillés  des  signes  de  la  fmlalité,  litres  de 
noblesse,  brevets  de  chevaliers  de  Saint-Louis,  etc. 

Nota.  Crtlc  exécution  patrioti(][ue  a  eu  lieu  à  huit 
heun  s  du  soir,  au  milieu  des  cris  de  vive  la  repU" 
blique! 

—  La  section  des  Sans-Culottes  demande  que  les 
passeports  n'aient  point  de  valeur  après  deux  jourt 
de  date.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  joor. 

—  La  même  section  déclare  qu'elle  passe  a  l'ordre 
du  jour  sur  un  arrêté  lu  r  rps  municipal  portant 
que  les  commissaires  nommés  par  les  sections  pas- 
seront à  la  censure  des  Sodétâjpopulairrs.  Sur  ce 
second  arrêté.  In  conseil  passe  éjçalementà  rordiwï 
du  jour  motivé  sur  ce  aue  l'arrêté  du  corps munio!» 
pal  me  petit  porter  snr  tes  ootmnissaires  que  les  sec» 
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lions  notnmornnt  vrntîirdi  prorhain  pour  r<*CPV0!r 
les  coiDpU'stle  l'iidiinuistration  drs  subsistances. 

—  Les  commissaires  t^ui  avaient  été  nnintnés  pour 
ÎBflteiicr  les  nouveaux  diredRundes  postes  font  leur 
rapport.  Les  pouvoirs  gui  leur  avsieiit  été  donnés 
pnrtuirnt  le  mot  adaiiiiistrateiirs,  qui  avait  élé  mis 

rar  errnur  au  lieu  du  mot  directeurs,  en  sorte  que 
administration  des  postes  a  refusé  île  les  reconnaî- 
tre, et  même  ne  vent  pas  croire  que  Ton  puisse  in- 
sbller  les  nouveaux  dirrclenn. 

—  Le  conseil  arrête  quo  Irs  commissaires:  prf<cé- 
dcniment  nommés  sont  de  nouveau  autoi'ii>t'Â  a  in- 
ttallrr  demain,  individnelleoient  et  chacun  en  son 
bureau,  les  direclears  des  po^,  auiquels  il  sera 
doimë  acte  de  leur  installation. 

Sur  la  dénonciation  faite,  gue,  p:irn  i  tes  citoyens 
désignés  pour  remplir  les  (onctions  U'adujinistra- 
tenrs  des  postes,  il  en  est  tieaucoup  qui  ne  méritent 
pas  la  eoniiance  du  peuple,  le  conseil  arrête  ane  les 
sections  seroni  invitées  a  les  surveiller,  et  que  fa  liste 
di"s  inniihres  <iiji  doivent  composer  celte  arlministrn- 
tiuusera  imprimée  et  aftichée,  ;i(iri  oue  tous  les  ci- 
toyens puissent  produire  les  r'  |i nu  fies  qu'ils  ont  à 
faire  contre  eux,  et  demander  la  destitution  de  ceux 
qui  ne  réunissent  pas  le  patriotisme  aux  talents  né- 
cessaires pour  occuper  ces  places. 

—  La  secliou  du  Mail  inv ile  le  cods4mI  à  une  céré- 
monie funèbre  qtt*elle  doit  célébrer  dimanche  pro- 
chain, à  rbonneur  îtê  citoyei»  morts  le  10  ao$it 
17M. 

Le  conseil  aoniiDe  ane  d^putation  pour  Yj  rcpré» 
seiilcr. 

Comeit-géHéràl.  ~  Du  15  ûoita. 

Forestier,  riiti  des  membres  nommés  pour  procé- 
der à  l'installation  des  directeurs  des  postes  élus  par 
rassemblée  électorale,  rend  compte  de  la  manière 

dont  lui  et  ses  collè^uns  ont  vU^  rrnis  pnr  les  at\m\- 
nistratftirs.  Il  annonce  que,  sum  é^ard  pour  leurs 
réponses  évasives  et  leurs  per|M=luelIes  invoc;itions 
de  la  loi,  les  commissaires  ont  procédé  à  l'installa- 
tion. Il  demande  que  le  procès-;ver1)al  d^installation 
aoit  eiiVfiyé  ,'i  rh.i(|iu'  ilîreclriir  indi vidiiellenieiit. 

Le  |>r(  siiicnt  (Il  iiiiinde  qu  «jvaul  lie  st;ituer  il  soit 
doiiiif  It  cUiri'  (if  la  loi  concernant  les  directeurs  «irs 
postes.  On  lit  la  loi,  qui  porte,  entre  autres  choses, 
que  les  directeun  dés  postes  fourniront  un  cautiun- 
nrmrnt. 

Lu»  des  directeurs  observe  que  cette  loi  est  bonrn> 

Sour  les  départements  où  ils  ont  des  recettes  cii  si - 
érables,  mais  que  ceux  de  Paris  u'avant  pas  de  de- 
niers entre  Im  mains,  le  défont  de  cautionnement  ne 
peut  être  un  obstacle  "i  leur  instalI;ilioi). 

L"on  répond  que  la  loi  e-st  irapérative,  et  ne  fait 
aucune  distinction  ;  que  d'ailleurs  tous  ces  oijjels  ne 
sont  pas  de  la  compétence  du  conseil-g*  ik  r;iK  •  t  en- 
lin  l'on  demande I  ordredujouretle  rnivoi  au  corps 
municipal-  (Adopté.) 

Le  bureau  de  consultation  des  arts  et  métiers  fait 
hommage  d'un  ouvrage  intitulé  :  Rrflexionsmrfit^ 
UruetionftMifpte.  (Mention  civique.) 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  14  «o<l.  Divorces,  S.  —  Mariages,  M.  —  Nais- 
sances, fil»  —  !).•  ■  s,  -r,. 

m/^       'forces,  3. —Mariages,  «.—Naissances, 

niBUNAL  CBIMINEL  EXTIAOUMNAIRE. 

Bn  vertu  d'un  décret  de  la  Convention  nationale, 
AiiSde  ee  mois,  qui  annulle  toute  priuédure  io- 
Cnnunencée  relativement  «I  s.  ussions  survenues 
entre  les  évéïjues  et  prètrts  relativement  au  mariage 
de  ces  derniers,  les  curés  des  paroisses  de  Mnl^iil. 
pwe,  &itiit<«évcriiir  «aiaAe4targiierile«t8iinM>Mri 


I  ont  r!i'  mU  en  Vihcrb'  j-nr  ir-i  jiip;rnient  profionoé  le 
IS  au  lril>uiiul  criniiiit  1  r^ilraunli.'iaire. 
—  I.e  tribunal,  vu  la  déclaration  du  jury  portanf. 

au'il  est  constant  que,  le  avril  dernier,  le  traître 
umonriez  a  délivré  nn  ordre  pour  faire  arrêter  Bel- 
leirnrde,  rf|irés(  ntnnf  du  petiplr,  nlursà  Valencien- 
ucs;  que  Ctiarle,s-Josej»h  Lescuyer,  général  de  bri- 
gade dans  les  armées  de  la  république,  âgé  de  qua- 
rante^neuf  ans,  natif  d'Hannicourl,  département  des 
Ardennes,  demeurant  ci-devant  i  Cfiarleville,  est 
convaincu  de  s'être  chargé  de  cet  ordre  avec  inten- 
tion de  le  mettre  à  exécution  ;  que  ledit  Lescuyer  est 
convaincu  d'avoir  exécuté  en  partie  cet  ordre',  en  as 
transportant  avec  une  escorte  de  Saint-Amand  dans 
la  ville  de  Vatendennes,  «t  en  disposant  des  déta- 
chements au-dehors  de  Vnlenciennes,  ehar^'és  d'ar- 
rèter  Bellegarde  et  ses  collègues;  a  condamné  ledit 
I.<  sciiver  à  la  peine  de  mort,  et  ils  anU  aoojug^ 
meut  le  14,  à  sept  heures  du  soir. 

DÉPARTF.MEM  DU  MONT-BLANC. 

Saiitl-Jraifdf-Mauriniite ,  le  août,  —  Comme  il  bat 
tltiionrer  lo  vice,  il  est  aii«i  tlu  devoir  d'un  bon  rèpubli- 
Cdio  ûv  pruiier  la  vertu.  Le  fait  tuivaut  mmle  de  trouver 
place  dans  votre  jouniLil. 

Le  citojeo  Noaquerol,  quarlier^iiattns  do  5*  lialaiUon 
de  la  GinMide^  avait  toodièsraireçn  nnecomnede  10,000 
livret  du  pajeur  de  l'année,  qai  vient  de  pai<:cr  à  i' rr  - 
nil  ;  Novquerol  al  vena  aujourd'hui  porter  son  reçu  au 
nanvcanfsjesiv 

Un  de  vo$  abonnét, 
HBFAtffimif  DB  6Ei;«E-£T-0ISE. 


ArpajM,  l«  S  mAu 
An  nonWBtoA  ton»  les  ennemis  de  la  liberté  r-tii>r.  lient 
(chacun  dam  son  g^nie)  à  se  «ipiialrr,  je  rrnt>  qu'un  vrai 
rvpublicaiii  iloil  i\c  son  riilf  r.  cImtcIkt  et  faire  l  onniillrc 
loi  i  ce  qu'il  croit  utile  )k  la  chose  publique,  elpar^lÀ  al- 
<tor  à  déjouer  Cl  à  lf«as|Mr  raiiHiie  des  nwhrdllaaii  ei  d«s 
égoîslea. 

Je  loij»  prie,  en  conséquence,  de  vous  bMer  de  randre 
publique  la  déeoavertedMl)e  voosadrctse  copie;  l'expé- 
riciiR  aera  nu  renMe  radieul  eontie  k§  accaparemento  de 
mon,  et  mettra  les  charlatans  en  dériut. 

Je  suis  trop  persuadé  de  vo>  sintinu  nLs  iiatTioUques, 
|viur  ilouttT  lie  viilic  piniirr^vcineiil  à  piiblit'i  dans  votre 
journal  ce  secret  qui  n'en  est  plus  un;  tous  a\uvt  ploa 
rm  qut-  nul,  et  voos  dwdUensia  saitalktion  dNm  da  ms 
abouBéfc 

latrfva  éamoMi^m,  fmtMvoit* 

Pr^Mreition.  Tontes  rsp.Vrs  dt-  line-',  t^tr^fTcs,  dentelles, 
mousselines  ne  deiiijiident  aucmn'  ))i(  (jartfiioo.  Il  ne  faut 
pas  échanger,  ce  qui  cun<tisiui(  à  laver  le  lintepidavMol* 
remenl  avant  do  le  melUe  dan»  le  cuvier. 

L'on  met  «on  liirfedaos  an  envier,  on  jette  defcaa  dta* 
SOS  povr  le  faire  tienper}  on  le  laisMi  ainsî  pendant  vinafr 
quatre  heures. 

Le  lendemain  on  le  lord  dans  la  même  eau,  et  on  le  dé- 
pose dunslerinicr  di  >tii    ,i  y  rnulerla  les'.ivp. 

Coulage.  (;(mvrri  le  envier  d*;nitant  de  bonne  cendW 
qu'on  en  met  ordinaireatent.  Couiez-ia  |>cndanl  sept  heures 
à  liide  à  la  chondt^re,  sur  le  frn ,  de  manière  h  pouvoir 
tenir  la  main  dans  celle  chaadief«.  Bosnlle  diaaAi  la 
le»aive  par  degrés  ;  vides  ta  chamHère  diaqne  lUs  mohié 
«Ott<  la  cendre,  en  leraot  le  cbirrier  et  rhnnfreant  de  cC>i& 
chaque  Ib'm,  et  tiaatre  noNt«  sur  la  cendre  mPmr.  ii  n,ut 
avoir  la  plus  grande  attention  de  ne  pai  clianiïer  au  point 
de  bouillir.  CeUe  opération  dechauCTer  par  deri^s  et  ver* 
ser,  dnrp  le  snrpius  do  lamps  fnenm  nMtoMinalnnMril 
à cunliT  U'S  lessives, 

hinçngf.  Prendre  chaque  pièce  de  l\nge\ en  Ibnner  an« 
poigDée  en  lanipon  (ai  ce  mh4  des  chevim,  on  renferme 
le  cul  et  >«poigneto en  dedn») ,  himeeter  A  1*cin  léjiÊre- 
ipem  >"  «MA.  ctjMtirs  de  ca  oMAi  Inunecter  de nten 
l'an treoMé,  et  te  battre. 

Ensuite,  sans  mouiller  davantage,  frotter  1c  litipc  J  bras 
comme  l'on  fait  ordinairement;  s'il  raU  des  taches,  les 
ftMcvaMSftai  d^Mamfon,  nMtUtiapItee  *  liiqpcn 
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  j  la  œonUIer  en  la  plongcent  I  la  mtïa  dans  l'eau; 

iMtMvcB  lou*  et  froltcrt  ji-ler  en  grtuidc  rau  son  linge 
déployé,  rHttv  àm  femt  «t  «Ion  k  linge  [picnd  mm 

L'on  ne  doit  pa<  s'cffraypr  si ,  arant  le  dernier  rinçage, 
le  linge  ne  parait  pas  noiloyé  ;  c<>  n'i    qup  la  dernière  eau 
qui  le  dégage  fl  le  neilnie  au  pnini  irmi  l)lanc  neuf. 
L'eau  qui  en  sort  avant  la  dernière  op^raticm  est  ri 
S  qot  Ton  crdMl  qttll  •  «éeatflojédtt  mimi. 


LIVBES 
PcUtiqut  lie  tmu  tm 


NOUVEAUX. 

giMt  de  L«uia  XV  et  de  Louk  XVI,  catitawl  dM  piAM*  eu- 

thrntiquei  lur  la  correspondance  iecrMe  du  eomle  da  Bro- 
glie;  un  ouvrage  dirigé  p.ir  hii  et  rédigé  par  Favier;  plii- 
•icur*  mémoire*  du  taïuie  de  Ycrgenoes,  ministre  des  alfiiri^s 
étrangère*,  de  Turgot,  etc.;  oianuKrlts  tron»<'s  dans  1.  ca- 
Mnrl  de  Louis  XVI;  •  vol.  ift-S".  Pri»  :  9  li».  10  soin  hroi  liés, 
et  H  Ir.  !'>  <MM  frAiic*  de  port  pour  Ir*  dépnrLi  nii'iiti.  A 
fan»,  chci  Bui«siiii,  libraire,  rue  lliutefeaiile,  ii"  Su. 

Si  jameia  prince  joua  un  singulier  pertMnn^ge  «ur  le  trine, 
M  fut  Loui*  XV.  Il  «ut  pour  règle  contlante  de  séparer  en 
lui  le  particulier  et  Ic  roi.  Ainsi,  tandis  cjue  l'on  créait  des 
effets  publics  en  son  nom,  il  jouait  sur  ces  eScU  à  la  hausse 
et  à  la  boitte,  et  on  Ta  vu  refuser  de  placer  tan  argfBt  sur 
U  roi.  A'um,  tandia  «avajrait,  conne  flionarf{ue,  des 
)  deia  tout*  TBarop*,  il  avait  qm  lorta  de  mi> 
BÎ  lui  rendait  compte  d«  là  Conduite  de  ses 
t  eï  des  plus  petiUs  partienhfilda  dea  coun,  et 
qui  souvent  même  était  emplové  à  contrarier  secrètement 
les  opérations  et  les  systèmes  Ju  cunaeil,  que  Louis  XV  M'a- 
vait jamais  le  courage  de  conlrjrn  r  t-ii  farr. 

I.c  chef  de  ce  nmiiiiLTc  <  lanilfxiin  <  i.iil  U-  <'omt<'  dp  Bro- 
plie,  homme  d'un  vrai  ni-r  1 1  n  ;  ;  ;if  Hc  \i  \ut  un  autre  réie. 
Il  avait  «MIS  lui  un  frranil  iioiiitiit-  il"ji;fiii>,  dont  les  driii 
principaut  (-taifiit  DuiDdiirici,  (|Ui  ii'asaii  pn»  aiijtris  tli'  lui  ù 
vendre  la  France  à  l'Auirirhè,  et  Favier,  esprit  jndicieui, 
«éclairé,  en  même  temps  qu'homme  aimable,  joignant  le  g»ût 
du  plaisir  au  talent  pour  les  affaires,  et  aussi  habile  diplomate 
que  bon  convive. 

Le  food  do  ayalAm  politique  de  ce  ministère  serret,  f>t 
qui  amit  dtdtre  celui  de  tout  le  gouvernement,  ctaii  la 
HAtMiec  MI  mmft»*e»h  ^  l'inflaence  deapelique  de  la 
miMB  d'Aotriehe  et  de  la  Rnaiîe  par  le  ncyett  d^e  al- 
liaM*  avec  la  Prutae.  la  Ballaude.  la  8«èd»i  It  DanemArl; 
et  toutes  le*  puissance*  secondaires,  membrea  du  corps  grr- 
iiiiiiii  ji.L-.  Ce  bysicoïc  et!  p^rfaiti  nient  développé  par  Pavicr 
dans  lut  mciuujrc  Itl-ï  liltiidu,  <|iii  remplit  la  plus  grande  par- 
tie de*  deui  volumet  que  non\  .innon^ons.  Aucun  ouvrage  ne 
peut  (toniKT  un<^  idi'r  plus  jittîle  de  la  position  respective  où 
sf  tr M  l  .  1  i  m  t.  1  s  Ktat»  de  l'Europe  au  commencement 
du  rc-cne  de  Luuij  XVI,  et  des  causes  de  ravili««ement  où 
une  administration  victeuae  avait  plongé  la  France. 

Oa  aara  beaoin  de  coonailre  tout  ce  labyrinthe  politique, 
jwq^*l  ce  qu'a*  lieu  de  cabioeU  tl  de  puissances,  il  n'y  ait 


rua  qae  dea  peuples,  jusqu'^  ce  qu«  le*  peuples  aient  appris 
Ûra  ewMiiémes  leurs  affairea  et  à  MB  retirer  en  même 


Mica  dea  tjrraiia  et  des  deapotes,  et  de  celles  des 
bravinona  cl  des  ehariaicM. 

G*cat  dire  aaaei  qpe  ce  IWre,  (rte  mitoaqjewdlinlt  le 
lengteRBpa  eaeare. 

moire  historique  et  politique  \\n  la  révolution  de  l.i  Bel- 
gique et  du  paya  de  Liège  en  tlOS.  etc.,  par  fublicola 
Chausaard,  homme  de  leltrea,  envoyé  dans  ce*  contrées  en 
qualité  de  commissaire  oalionf I  par  le  conseil  eiécutif  pro- 
visoire de  la  république  fienfaiie.  un  vol.  in-S»,  li  liv.  bro* 
chd,  •  liv.  Ihuso  de  part  peur  lea  ddperteaneMa.  A  Patîa, 
«ket  tiiiBieB,  inprineiifklHBraire,  m  Henteftaitle,  a*  tO. 
>  Hi*  fevieBdiMa  kecMeMMeel  «g  cet  iaidreMot  e»- 

vragc.) 

CONTENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  llirauU-SèchtUes. 

Baffort  tait  an  nom  du  comiU  dé  taUU  publit,  fmt 
Bw4r0t  Amt  to  lAitMf  ém  U  août 

Citoyens,  npri^s  l'honorablp  mission  vous  ve- 
nez de  remplir,  au  nom  du  peuple  français,  auurès 
de  tes  repNientaiilit  II  lemblailqueTO*  fenctions 
luMot  tenninéesparla  proclamation  lolemielle  du 


voeu  des  Français  pour  la  constittitioBW^iHiblifiaîiie. 
Mais  telle  est  la  Oflatioëe  dat  IioinnMl  qui  «kiteiit 
vraiment  leur  patrie,  d'avoir  toiyiOttii  de  WÊUnVKK 

devoirs  à  remplir  pour  elle. 

Ce  serait  voii.s  abuser,  ce  serait  tromper  la  liatioa 
entière,  ce  aerail  trahir  la  eaiiae  de  la  liberté,  ai  wm 
pootiotis  noua  dMlimttIcr  wa  inatant  les  grandes  uic> 

sures  rëclainëes  au  nom  de  In  rrpuhlKjiir  pu  ppnl. 

Des  e.scadre«  de  l'Espagnol  t  i  lie  1  a  i - 1  j l^  cernent 
nos  côtes  dans  les  deux  mers.  Leslioi  li  s  <  spagnulcs 
et  ptéinoDtaiaeaattaqueiillea  Alpes  et  1rs  Fyri'iiées. 
Les  brigand  de  r Autriche  et  de  la  Prusse  pillent 
nos  cite.s,  dc'vaslent  les  Trontières du  nord.  L'Ai  -lus 
.sniif  parttiul  l'or  et  les  trahisons.  Les  fanatiques  re- 
doublent  d'eflbrts.  Les  royali.stes  font  des  s«'Clain'S. 
Le  Vendéen  déchire  le  sein  de  la  patrie.  Les  miuii- 
nistratioiia secouent  de  nouveaux  brandons  ik  guerre 
livilc;  et  l'insolent,  l'eJitH  II, i  delà  France,  le  bar» 
bare  Autrichien  menace  de  pénétrer  dans  le  cœur  de 
la  France. 

Où  est  In  république  nu  milieu  de  tnnt  t]e  périls  et 
de  crimes?  Ou  elle  est?...  (I;uisuiie  constitution  so- 
lennellement jurée,  dans  la  (n  uit  U'  de  ses  représen- 
tants, dans  le  courage  ilu  Sf)ldnt,dan8  la  valeur  dea 
arnHFeaetdans  le  patriotisme  prononcé  de8.envoyéi 
du  souverain  réunis  dans  cette  enceinte. 

Citovens,  1,t  France  Ve.«t  tièrement  élevée  au  rang 
di'>  li.ilmiis.  Elle  est  libre  pitrcequ'elie  a  voulu  l'être; 
elle  le  sera,  narcequ'ii  n'est  pai  plus  au  pouvoir  dea 
tyrans  d'arréler  les  progrès  de  la  liherté^et  de  l'ég*' 
lité  (|ue  d'arrêter  la  lumière  du  soleil. 

La  république  française  va  s'élever  à  ses  glorieu- 
ses (Iestuiéet,ou«0|nnédpjtef'daiisanfoiilllredeca- 
lamités. 

Une  eooatitatton  démocra  l  ique,  dont  le  projet  noos 

eût  paru  une  i-hinière  il  y  a  quelques  omis,  dont 
racce|tt:ition  individuelle  nnr  tous  les  Français  noua 
(  lit  p:iru  un  phénomène  pniliqao,  uno  oomtilulioil 
populaire  eat  proclamée. 

Le  10  mût,  que  rariatoeratîe  devait  fllnminer  de 
tant  de  crimes,  de  Innl  de  roinpf'-t';,  rlr  tant  d'nrt'ni- 
tnts;  le  10  août  a  élé  cnime  coiiune  la  r.»is<iii  publi- 
que, grand  et  majestueux  comme  le  peuple;  le  10 
août  ('crit  dans  lea  cieuz  un  aerment  d'être  Ubr<n.  • 

Ici  se  présente  une  nouvelle  minlon  pour  les  en» 
voyés  des  assemblées  primaire,s  :  en  rentrant  dans 
leurs  foyers,  c'est  à  eux  d  y  réchauffer  l'esprit  pu- 
blic, d'y  affermir  les  principes  .salutairea  de  l'unité 
et  de  l'indiviaibililé  de  la  république;  o*C8t  à  euK 
qu'il  appartient  de  mrvHIter  de  plus  près  les  com- 
plots unbécilles  des  fédéralistes  rl  les  ce i  f  il  '  s 
complots  des  royalistes  ;  c'est  à  eux  à  épier,  dniis  tous 
les  points  de  la  république,  les  administrateurs  qui 
auraient  dû  être  réduit»  depuia  longtemps  h  n't'ire 
que  de«  vendean  de  biens  nationaiit  et  des  percep- 
teurs d'impositions,  .m  il."  fr.ii'sfMriinT  i  n  .111- 
torités  anarchiques  et  nvules  de  lu  piussiuice  natio- 
nale qui  les  créa. 

En  vain  nos  efTorte  constants  soutiendraient  le 
gouvernement  nouveau,  si  un  mauvais  génie  effé- 
miné, reninaitt  !i  s  lîverses  administrations,  détruit 
sans  ce.sse  tout  ce  que  le  génie  de  la  liberté  a  eu  t^nt 
de  peine  à  établir.  Le  ressort  de  la  force  nationale 
ne  s  esl  que  trop  relâché;  tout,  juMpraux  vertus  ci- 
vicjues.  avait  pris  rpi  ejpril  de  modéranllsme  et  de 
faiblesse  qui  a  par.ilN --t'  mis  armées,  éteint  le  feu  du 

Sutriotisme,  fait  fuir  des  phalanges  républicaines, 
écouragé  le  cœur  du  soldat,  et  glacé  d'effroi  les  ha- 
bitants des  cités  :  nos  divisions,  voilà  les  succès  de» 
ennemis.  Oui,  la  liberté  court  les  plus  [grands  dan- 
gers si  un  patrioti^iiir  f'-rriM  ne  w-i\t  nu  seooavtdc 
nos  armées  et  à  la  défense  de  nos  frontières. 

Avec  une  population  «tuai  énorme,  avec  une  ré- 
colte anasi  riche,  avec  tant  de  moyens  de  ri^r  l'Bii* 
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rope  et  de  comprimfir  les  tyrans ,  qu'est-ce  donc  que 
notre  situation  actuelle  et  l'invasion  facilo  notre 
territoire?  Oo  dit  qu'un  de  lu»  anciens  Louis,  le 
XIVe«  se  battit  contre  touterBurope.  LoabXII  abat- 
tit la  ligui'  (le  Cnm!)rai.  Notrejiropre  libertif  ne  vaut- 
dle  donc  pas  ces  guerres  recberch^s  où  les  victoi- 
res nous  ont  été  aussi  faciles  que  funcstos,  et  où  l'on 
a  nt  à  la  voîi  d'un  despote,  des  années  innombra- 
bles aller  se  fondre  en  Italie,  en  Allemagne  on  dans 

les  champs  do  Fonlenny? 

Quelles  circonstances  furent  jamais  pins  favora- 
bles k  l'élan  du  patriotisme?  De  n<»inl)reux  envoyés, 
inTCStis  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens,  vont 
se  répandre  ils  fois  dans  tontes  les  seclioils  de  la 
tépublique.  C'est  à  eux  de  frapper  en  même  temps 
un  coup  électrique  sur  toutes  les  âmes  républicai- 
nes. Que  par  leurs  rapports,  par  leurs  discours,  par 
le  souvenir  qu'ils  retraceront  de  la  mémorable  jour- 
née do  10  aoAt,  on  voie  tont-è-eonp  sortir  de  toutes 
les  classes  de  citoyens,  de  toutes  les  villes,  de  toutes 
les  c^impagnes,  des  défenseurs  nombreux  de  cette  li- 
berté sainte  dont  nous  venons  de  solenniser  la  f^te. 
Encore  deux  mois  d'efforts,  et  la  conquête  est  assu- 
rée; encore  deux  mois  de  courage,  et  la  tyrannie  a 
trouv*^  son  tombeau  sur  les  mêmes  tems  qu'elle  a 

osé  envahir. 

Les  efforts,  le  courage  ne  seraient-ils  donc  plus 
que  dans  le  partage  des  despotes!  Des  dépenses!  lis 
rainusent  tontes  leurs  forées,  ils  dépeuplent  leurs 
Etats,  ils  se  ruinent  en  tout  genre,  parcequ'il  ne  leur 
faut  qu'un  coup  h  firapper;  et  nous,  tiuus  les  eniti- 
mis  des  rois,  nous  l'exemple  de  l'Europe,  nous  les 
stipulateun  des  droits  du  genre  huniain,  nous  les 
dénensears  de  la  liberté,  nous  ne  tenterions  pas  un 
grand  éclat,  dous  ne  donnerions  pas  une  grande 
secousse  à  la  masse  invincible  des  citoyens  fran- 
çais! 

Précieux  envoyés  des  aasemUées  primaires,  vous 
qui  êtes  venus  apporter  dans  ce  temple  ce  riche 
contingent  de  liberté  qui,  depuis  huit  jour--  i  l'  wné 
»  l'esprit  public  une  impulsion  énergique  cl  suliliroc; 
vous  qui  êtes  venus  peupler  la  sainte  Montagne  de 
vépublicaios  dignes  de  s'asseoir  à  cMé  de  ceux  qui 
•nt  fondé  la  démocratie  française,  c'nt  k  vous  que 
la  Convention  nationale  s'adresse  aujuurd'hui. 

Quelle  mission  allez-vous  recevoir?  Sera-ce  une 
commission  de  guerre  ;  sera-ce  un  mécanisme  mili- 
taÎR  ou  une  opération  lente  et  pénible  de  recrute- 
ment? Non,  non  :  une  ptin  augnste  fonction  vous  est 
r(  (  rv^e.  Ce  n'est  ici  ni  une  mission  légale,  ni  un 
comniiss.'iriat  ordinaire,  ni  des  fonctions  mécaaiuues; 
c'est  une  mission  morale  et  sacrée,  c'est  une  fonc- 
tion patriotique  aue  vous  allez  exercer  jusque  dans 
la  chaumière  la  plus  reculée  et  dans  la  commune  la 
plus  pauvre.  Votre  mission  est  d'exposer  les  besoins 
de  la  patrie  ;  votre  fonction  est  de  recueillir  ses  r(>s- 
sources.  L'évaluation  des  forces  disponibles,  le  cal- 
cul des  soldats  volontaires  sont  laissés  à  la  con- 
adenoe  des  citoyens  :  ainsi  Telfet  de  cette  mestire  ne 
dépendra  plus  que  de  leur  patriotisme;  il  est  donc 
permis  à  la  Convention  nationale  de  ne  pas  douter  de 
son  succès. 

Une  loi  troplentementexécutée  a  créé  trente  mille 
hommes  de  cavalerie.  Le  luxe  trop  ména^^é.  le  riche 
trop  protég(^  encore  par  les  iri^-tiiiiiiim^  [M'nvr'Iles, 
n'a  fourni  qu'à  regret  une  partie  de  ses  moyens  à 
nos  armées.  Il  y  a  longtemps  que  Ton  dit  que,  si 
chaque  commune  de  camiiagne,  chaque  section  de, 
mille  citoyens  dans  les  villes  fournissait  un  cavalier 
avec  son  cheval,  la  n'publimic  aurait  en  peu  de 
temps  plus  de  soixante  mille  hommes  de  cavalerie. 
Pourquoi  dépareilles  mesures,  que  l'avarice  sacerdo- 
tale ou  le  monachismea  plusieurs  fois  réalisées  dans 
i  £spague  caciavc  et  avilie,  ne  rcussiraient-elles  pas 


dans  !a  France  libre  et  régénérée^  Croyons  qn'il 
suflira  défaire  appel  au  patriotisme  des  Français  et 
de  leur  montrer  nos  dangers  pour  que  nous  formions 
sur-le-cbamp  une  cavalerie  nombreuse. 

De  viles  passions  s'opposeraient  elles  à  ce  dernier 
effort  civique?  Lu  eotiinussaire  par  canton  peut  le 
soutenir,  et  arrêter  l  effort  si  puissant  de  l'égoïsme. 

J'entends  déjà  l'aristocratie  et  le  royalisme  s'é- 
crier :  •  Quelle  est  donc  cette  liberté  nouvelle  qui 
exige  tant  de  sacrifices  journaliers,  tant  de  tributs 
ojipressifs,  tant  d'hommes,  tant  de  subsistances,  tant 
de  chevaux,  tant  de  secours,  de  contributions  de 
tout  genre  ;  le  despotisme  fut-il  jamais  aussi  exi> 
géant?  • 

Eh  bien!  si  je  dois  répondre  aux  égoïstes,  aux 
avares,  qui  n'ont  de  patrie  que  dans  leurs  coffres» 
forts,  et  qui  n'aiment  les  révolutions  ou  les  lois  que 
pour  de  1  argentine  ne  leur  dirai  pas  que  la  tranquil- 
lité de  la  république,  gage  unique  de  leur  siOvetd 
(larticulière,  est  du  moins  un  intérêt  pour  eux  ;  je  ne 
leur  dirai  pas  que  la  dissolution  de  nos  armées  pour- 
rait provoquer  l'insulte  de  leurs  propriétés,  et  me- 
nacer l'existence  des  individus  ;je  ne  leur  dirai  point 
qu'ils  ne  jouiront  pas  en  paix  die  leurs  coupables  re- 
fus à  la  patrie.  Ma  réponse  sera  plus  laconique  et 
plus  forte.  J'en  prends  te  texte  dans  les  orduiinances 
de  cet  ins(dent  Brunswick,  qui,  avec  le  style  chevn-' 
leresque  de  Bouillé,  nous  menaçait  d'une  armée  nâa- 
lade  et  de  héros  fugitifs. 

Que  disait  ce  Brunswick,  nn  nom  de  son  maître 
Guillauiiie,  aux  habitants  des  liistncts  de  Lougwy  et 
de  Verdun? 

•  Je  vous  somme,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  de 
porter  demsin,  en  tel  Uei,  telle  quantité  d'hommes, 

de  pionniers,  de  far&M,  de  ble,  il'  iv  ,  de  four- 
rage, de  légumes,  de  bceufs  et  de  subsistances  de 
tout  genre;ei  sî  ces  objets  ne  sont  pas  remis  en  en- 
tier, vous  subirei  l'exécution  militaire...  >  Et  des 
Français  obéissaient  à  ce  langage,  à  ces  réquisitions 
du  despotisme  ! 

Citoyens  français,  le  salut  de  la  patrie seratt-U  ré- 
duit à  l'humiliante nécessilé de fiiire de parâUesfd- 
quisitions?  Et  ce  que  tous  donneriez  par  frayeur  ou 
par  faiblesse  au  ^éral  exactcur,  ne  le  prodigueres- 
vous  pas  par  intérêt  au  défenseur  de  la  république? 
Voyez  (loue  la  différence:  les  hommes,  les  subsis- 
tan'ces,  les  trt'sors,  vous  lesdonoeresà  la  réquisitioii 
brutale  de  la  cavalerie  autrichienne,  tous  les  refu- 
seriex  k  la  touchante  invitation  de  la  patrie  éplorée  ! 

Les  hommes,  les  subsistances,  les  tr  'v  i>,  wns 
les  Ihrrerez  à  l'ennemi,  qui  les  veut  pour  lui-même, 
pour  nourrir  son  despotisme;  vous  les  itftiseries  it 
la  république ,  oui  ne  les  réclame  que  pour  tous  cl 
pour  le  soutien  ne  vos  droits  ! 

Envoyés  des  as,s<'mblées  primaires,  ne  faites  que 
cette  comparaison  à  ceux  qui  voudraient  paralyser 
la  mesure  patriotique  dont  la  Convention  natirâalA 
vous  confie  aiuounfhui  la  nécessaire,  la  piessante 
exécution. 

Oui,  vos  soins  généreux  auront  des  snccès.  Que 
de  preuves  récentes  n'avons-nous  pas  de  l'esprit  pu- 
blic, qui  rend  les  succès  si  faciles  quand  on  ne  veut 
pas  les  entraver?  Avec  quelle  rapidité  les  réquisi- 
tions se  sont  remplies  dans  les  deux  bouts  des  Pyré- 
nées, et  récemment  dans  quelques  départements  du 
Nord  !  Une  généreuse  émulation  va  se  manifester  de 
toutes  parts.  11  n'y  a  plus  que  deux  ou  trois  mois 
de  défense  et  d'efforts  pour  conquérir  h  paix.  En 
invoquant  les  secours  de  toutes  les  parût  i  de  l'em- 

fiire,  vous  préviendrez  l'opprobre  qu'iniprimèrriu  à 
a  liberté  naissante  les  violations  des  engagements 
les  plus  saints,  celui  de  protéger  le  sol  qui  noua  vît 
naître,  et  de  défendre  les  droits  que  la  nature  nous 
I  donne. 
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Cfiampionnet,  général  en  chef  des  armées  réunies  (Us  Alpes  et  d'Italie, 
ne  à  Valence  en  n(>2,  mort  en  1800. 
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PréTcnez  cette  secousse  terrible  qui,  en  dissolvant 
vos  troupes,  ne  présenteraU  plus  les  campagnes  que 

couvertes  de  Innrfc?  errante??,  amiées  de  glaives  et 
provoquées  par  la  faiin;  prévt'iU'z  la  perle  de  toutes 
ces  familles,  de  tous  ces  nommes  vertueux  dont  les 
cœurs  ue  battent,  depuis  quatre  auuées,  que  pour  la 
liberté.  Oh  !  combien  ils  s  abusent  ceux  qui  espèrent 
trouver  un  asile  diius  la  nuance  afijiiblie  ou  dJcoIo- 
réf  du  patriotisme,  ou  dans  les  formes  douteuses 
d'une  opinion  civiijue!  Patriotes  faux,  pusillanimes 
ou  modérés,  percex  tes  frontières  et  voyez  à  Mayeuce 
la  soldatesque  prussienne,  pendant  à  leurs  fenêtres 
tous  les  hommes  courageux  <iui  ont  osé  aspirer  un 
instant  à  la  liberté  ;  pénétrez  dans  ces  repaires  de  la 
Vendée,  et  ne  détourne?,  pas,  s'il  est  possible,  les 
regards  Uu  spectacle  hideux  d'un  de  nos  collègues 
de Tikssetnblëe  lé^islatire,  de  Tardireau  qui,  trouvé 
et  reconnu  parmi  les  soM:its  prisonniers,,!  été  mis 
en  morceaux  par  les  taiiatiuues  et  les  nobles,  pour 
cela  seul  qu'il  avait  été  délité  et  membre  ffooe 
Asteoiblée  nationale. 

Ceux  qui  ne  sont  pas ëlectrisés  parles  besoins  de 
Ta  pntrif ,  par  l'appel  qu'elle  fait  à  tous  les  courages, 
Vf  ult'ul-ils  donc  une  société  de  bétes  féroces?  veu- 
lent-ils le  partage  de  la  France  et  sa  dévastation 
par  des  cannibales  en  uniforme  et  des  rois  détrôné»  ? 

Ne  serions-nous  plus  cette  nstioii  bellkiuettse , 
«dont  le  couraf^e  bouii!:tnt  py-^^n  i»ti  iiro\  erl>e  dans 
l'Italie,  trois  ^is  conijui^i:  pur  la  furia  francetc,  et 

qui  lit  une  proneoaae  de  la  comiiilte  de  la  iel- 

giaue?  

Ne  serions-nous  plus  ee  peuple  gaulois  qui  abattit 
les  tyrans  de  Rome,  et  qui  marclsnit  d  i  l'ïïur  pe 
comme  uu  torrent  irrésistible  ?  Jusques  a  quand  nos 
généraux  méconnattront-ils  le  tempérament  natio- 
baI^  oui  se  détruit  par  l'attente,  et  qui  remporte  des 
Tietoires  dfes  <|v1l  se  met  en  mouvement? 

Frt'res  et  citoyens,  que  de  coura  vous  allez  nous 
rendre  pour  les  fonctions  ^ue  vuus  nous  avez  con- 
fiées, M  votjre  mission  patnotimie  s'accomplit  avec 
ee  lèle  et  cet  efltbouswsoe  républicain  que  vous 
avK  montrés  an  miHe n  de  nous. 

Nous  nous  sommes  promis  ivlt  vr)us,  au  Champ 
de  la  Réunion  ;  nous  avons  jure  de  concert  de  sauver 
la  patrie,  et  nous  la  sauverons.  Bneon  une  fois, 
il  ne  faut  qu'un  sacritice  d'un  moment;  il  ne 
faut  que  deux  mois  de  courage,  et  les  tyrans  ne 
seront  plus.  Si  cet  effort  était  au-dt^us  de  notre 
courage,  pensons  au  prix  au'a  coûté  la  liberté  à  tous 
les  peuples  qui  ont  voulu  la  conquérir.  La  Siunelut 
couverte  d'ossements  ;  la  Hollande  mcla  son  sang 
aux  eaux  de  la  mer  ;  différentes  guerres  civiles  acca- 
bliTfiit  l'Angleterre,  et  de  graii  is  matheurs  ont  si- 
gnalé sa  naissance  en  Aménque.  Et  nous,  plus  heu- 
teux  par  les  lumières,  plus  forts  par  notre  noiabre , 
plus  grands  par  la  punition  d'un  roi  parjure,  nous 
compterons  moins  de  maux  et  plus  de  sacrilices,  et 
le  calcul  ne  nous  appauvrira  point. 

En  rentrant  dans  vos  cités,  députés  de  Lyon,  de 
Toulon,  de  Marseille,  d'Bvtenz,  de  Caen,  de  la  Lo- 
lère  et  de  la  Vendée ,  vous  avez  un  beau  ministère 
à  remplir;  jamais  la  patrie  ne  (ut  mise  à  «ne  aussi 
cruelli  qin  uve qu'elle  l'a  été  parccsvlll  :  •  t  vous 
tons  qui  rentrez  dans  vos  foyers,  qui  revenez  au 
milieu  de  vos  concitoyens,  dites-ïenr  que  Paris  fut 
toujours  le  foyer  du  patriotisme;  que  la  Montagne 
a  assuré  la  liberté  par  sou  courage  et  sa  constanee. 

Dites-leiii  cjiie  s'ds  ne  volent  pas  aux  friKiii.'TC's, 
s|ils  ne  mettent  pas  eux-mêmes  les  armes  et  les  sub- 
ststanees  k  la  nfquisition  du  courage  et  du  patrio- 
tisme, nous  craignons  de  voir  la  lilwrté  pénr  dans 
nos  mains. 

!  Dites  à  la  jeunesse  française  qiu;  la  p.iti  ir-  la  met 
eu  état  de  réquisition,  ou  qu'elle  est  indigne  des 


bienfaits  de  la  liberté,  si  elle  ne  s'arme  tout-à-coup 
pour  elle. 

Dites-leur,  enfin,  qu'il  n'y  a  plus  de  milieu;  le 
salut  de  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  nous 
appelle  au  combat. 

Vaincre  ou  mourir  libre,  ou  plutôt  vaincre  pour 
éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  barbares  es- 
claves des  priHres  et  des  rois.  Valeur,  VOioil,  acconlt 
et  la  victoire  est  à  la  république. 

Il  j  i  des  monuments,  dessiiK'j  par  le  génie  de  la 
liberté,  s'élèvent  dans  cette  grande  cité.  Le  peuple 
français  terrasse  l'hydre  du  fedérainme  en  praien<% 
des  [)réjngés.  La  nature  nous  regénère  sur  les  ter- 
rains (le  lu  Bastille;  un  arc  de  triomphe  pour  l'éga- 
lité s'élève  à  cOté  des  palais  des  riches.  La  liberté 
lière  est  assise  là  où  un  tyran  voluptueux  a  été  ren- 
versé par  le  peuple.  On  tombeau  simple  s'élève  peur 
recueillir  les  cendres  des  héros  morts  pour  la  patrie; 
et  une  colonne  majestueuse  indique  l'autel  de  la  pa- 
trie oii  fut  proclam*-  le  vœn  unanime  dtt  peuple 
français  pour  la  république. 

Citoyens,  voilà  les  monumens  qui  conviennent  à 
des  peuples  libres;  voilà  ce  que  tous  les  Français 
vous  dewaudeiit  de  cousulider  pour  perpétuer  le 
souvenir  du  10  août. 

Evitons  le  reproche  adressé  k  la  révointiott  par  les 
arts.  —  Le  despottsme  eonlait  en  bnnâe  ses  tro- 
[jIh  1^  sanglants;  pourquoi  la  liberté  coule -telle  ses 
uioiiumeuts  eu  plâtre  ?  C'est  au  marbre  et  aux  mé- 
taux à  éterniser  la  mémoire  de  la  fondation  delft 
république.  C'estavec  les  canons  pris  anx  tyrans  que 
nous  fonderons  la  statue  de  la  Liberté.  Consolons 
donc  les  arts,  affligés  d'i'tre  nif'ronmisan  mili  u  des 
orages  révolutionnaires  ;  perpétuons  par  des  muiiu- 
ments  les  époques  que  lliistuire  a  déjà  marquées 
pour  l'instruction  des  siècles  à  venir,  et  accompa- 
gnons de  nos  éorits  civiques ,  couvrons  de  non  ap- 
plaudisseinent3  ftHemds  ces  initiatiTct  dn  notre 
r^éuération. 


•  Us  retentissent  sans  doute  dans  toute  l'étendue 

de  la  ri'puMirfuf,  res  cris  de  joie  qui  ont  proclamé 
devant  vos  représentants  la  constitution  que  vous 
avez  acceptée  rJaniA,4^Ndt  qu'il  existe  des  hom- 
mes et  des  empires,  un  plus  grand  acte  social  ne 
reçut  son  accomplissement  dans  une  Rte  aussi  au- 
guste cl  lussi  touchaiiti  .  Que  VOS  envoyés  à  Paris 
rendent  témoignage  a  cette  cité  célèbre,  qui  n'a  été 
l'objet  de  toutes  les  calomnies  que  parcequ'elle  a 
fait  toutes  les  révolutions.  Qu'ils  disent  s'ils  n'ont 
pas  trouvé  ici  daoschamie  citoyen  un  ennemi  inexo» 
rabi-  <Its  tyrans  et  de  l'anarchie;  dans  chaque 
homme  un  ami  ;  dans  chaque  repas  un  banquet  fra- 
ternel !  O  spectacle  le  plus  magnifique  et  le  plus  at- 
tendrissant que  la  terre  ait  jamais  déployé  sotti  les 
regards  de  rEtemell  Aux  armes.  Français! 

.  A  FinsLiiit  iti'^ine  où  un  ])euple  d'amis  et  de 
frères  se  tiennent  serrés  dans  leurs  embrassrments, 
les  despotes  de  l'Europe  vïfdent  nos  propriétés  et 
dévastent  nos  frontières  :  aux  armes!  levez-vous 
tous,  accourez  tous!  la  liberté  appelle  les  bns  de 
tous  ceux  dont  i"Hi^  vii'iii  (II"  recevoir  l'^  si'riin'n is-. 
C'est  la  seconde  fois  que  les  tyrans  et  les  esclaves 
conjurés  souillent  sous  leurs  pas  la  terre  d'un  peapte 
souverain.  La  moitié  de  leurs  armées  sacrilèges  y 
ont  trouve  la  première  fois  leurs  tombeaux;  que 
cette  fois  tous  périssent,  i  l  qm  Irurs  ossements, 
blanchis  dans  nus  campagnes,  s'élèvcut  comme  des 
trophées  au  milieu  des  champs  que  leur  sang  anra 
rendus  plus  féconds.  Aux  armes,  Français!  Couvrez- 
vous  de  la  gloire  la  plus  éclatante  en  défendant 
cette  libri  ii^  .idorée  dont  les  pit  niM  is  jours  tran- 
quilles répandront,  sur  vous  et  sur  les  (génération» 
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de  fM  ifetMwbiib  toni  tef  genict    Unt  et  de 

SUITE  A  f  *  séA?JCB  DD  JEUDI  15  AOUT. 

Bablre,  au  nom  du  comiié  de  talul  public  :  Vous 
He$  parvenus  à  di^jouer  jusqu'ici  1rs  complote  tra- 
Dips  par  tous  les  punemis  de  la  républîqiie;  je  nhtns 
TOUS  proposer  d'en  dtjouer  encore  de  nouveaux 
formas  par  WUX  qui  sans  cr^^e  vn;li  tit  rxciti  r  !fs 
plaintes  du  peuple,  exasp<'rrr,auçni'  uu  r  la  uiis*  rr, 
et  enfin  le  faire  nuinquer  de  subsistances.  Il  est  évi- 
dent qu'il  existe  un  système  suivi  depuis  longtemps 
d'avilir,  deshonorer  ét  oflamer  Paris;  ce  système  se 
lie  à  celui  d'eu  arracher  la  Convention  nationale. 
Depuis  i\ue  tous  les  movcns  employés  pour  perdre 
cette  ville  ontétëdéjoues.mi  n'a  pas  manqué  d'avoir 
recours  à  la  famine.  C'était  le  plan  du  aespotisme 
en  80,  c'est  celui  du  fédéralisme  en  93.  Nous  avons 
vu  le  projr't  (l'afTariier  l'aris  avant  le  lu  août;  ce 

Srojet  n'est  pas  encore  atiandonnd ,  et  Iiut  Ic  coriiité 
e  salut  public  a  été  oblîjgé  de  prendre  six  arrêtés 
pour  faire  arriver  (Ie.<>  farines  à  Paris.  Il  importe  au 
salut  de  la  réputiliqiie  que  i'aris  soit  approvi.sionn<'; 
polir  cela,  nous  rroyoïis  devoir  vous  propuspr  une 
mesure  qui  nous  a  été  in<liquée  par  notre  collègue 
Perrin.  Cette  mesure  a  été  employée  par  nos  com- 
missaires au|)rès  de  l'amiée  du  Bliiii  ;  elle  consistait 
a  requérir  Us  communes  d'apporter  c<'iil  mille  quin- 
taux de  farine  a  raiiiiee;  la  ré(|ui>itioii  a  ete  laile, 
et  dans  les  vingt-quatre  heures  les  cent  mille  quin- 
taux furent  apportés.  Nous  vous  proposons  cette 
mesure  ]yf)!ir  Paris.  Il  faut  forcer  les  riches  fermiers 
à  délivrer  les  subsistances  dont  ils  ne  veulent  passe 

dessaisir        Ici  je  vais  vous  dénoncer  des  laiis  qui 

prouvent  évidemment  le  plan  formé d'aftamer  Paris; 
eeplan  est  dans  le  système  suivi  par  les  habitants 
des  lieux  éloignés,  de  faire  des  achats  de  subsis- 
tances dans  les  lieux  qui  approvisionnent  Paris. 
Lyon  a  envoyé  des  commissaires  pour  acheter  des 
erains  dans  les  environs  de  Karis. 

La  Seine-Inférieure  n'est  pas  étrangère  à  ce  plan. 
On  sait  que  ce  jiays  mnnqtie  de  subsistances;  mais 
pourquoi  vient  il  .s'aptirovi^ionner  dans  le  voisinage 
d'une  population  de  nuit  cent  mille  âmes?  il  y  a 
huit  jours,  un  procureur-«vndic  d  uo  district  de  le 
Sebie^InTérieure  a  été  arrêté  aux  barrièm;  il  avait 
pouvoir  d'acheter  des  grains  dans  les  communes  des 
environs  de  F«tris.  11  ne  peut  y  avoir  que  descunlre- 
idvolutionnaires  qui  viennent  acheter  des  grains 
•upvèi  d*unc  population  de  huit  cent  mille  Imes. 
Bier  nous  avons  rois  un  embari^  sur  tous  les  con- 
vois des  subsistances,  pour  les  f  litv  venir  à  P  iri'; 
Ce  oc  sont  pas  des  réquisitions  militaires  que  nous 
vous  proposons,  ce  sont  des  acbati  eu  prix  courant 
à  l'époque  de  la  livrai.son.  Sans  cesse  le  comité  est 
as-siégé  par  des  députés  extraordinaires  de  plusieurs 
parties  (le  la  répiil  '  .  qui  viennent  nous  deinan^ 
der  des  subsistances.  Muus  leur  disons  :  niais  vou- 
lez-vous donc  épuiser  le  trésor  de  le  Mtion?  La 
France  est  un  pays  agricole,  vous  pouvez  vous  ap- 
provisionner par  le  moyen  du  commerce.  Toutes 
ces  observa ticms  ont  été  inutiles.  En  conséquence, 
Je  comité  vous  propose  de  faire  des  réquisitions 
densieBdéparteinents  voisins  de  celui  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  attenter  à  la  propriété  ;  c'est  une  dette  que 
la  terre  afTranchie  par  la  liberté  doit  acquitter  en- 
vers elle.  Voici  donc  le  projet  de  décret  ^i**  ^  00» 
mite  m  a  chargé  de  vous  préieuter  : 

■  La  Convention  nalkmale,  considérant  que  les 
besoins  de  subsistance^;  pnnr  la  ville  de  Pu  ris  sont 
urgents;  que  le  sort  de  U  liberté  publique  tient 
e.sseiitiellement  à  ce  que  celte  ville,  d'une  popu- 
laiiou  immense,  soit  suOisamment  approvisiooaée, 
et  qu'i>  est  initent  de  déjoitrr  Iw  comploli  formés 


par  les  ennemis  coalisés  de  la  république ,  d*ifti« 
mtf  cette  cité  au  seta  des  plus  ebondentes  réoolteai 

décrète  : 

«  An.  Tous  propriétaires ,  fermirr?,  po^sHs^mn  ou 
dêien'curs  de  grains  Aam  les  départeiuenu  ijui  s  n  it  rc- 
quispar les  représen' ni iwlu  peuple  nommés  [mt  if  l  Hi- 
?enlioi»  nationale,  seront  leuus,  l'insiant  de  la  réqiibi- 
lii  n  qui  leur  «.cra  failepar  les  repr(*sentanu  du  peuple  ou 
par  de»  persouoea  dél^uêes  par  eux,  de  déposer  dans  le 
lieu  liai  hur  sera  ladll|«é  quatre  quintaux  de  Rr«fn  par 
dMrme  spfeittMHit  ant  propriéialm  et  fermier*,  et  par 
fetdêtentean  mm  praprwiafrai  ni  fermiers,  la  quantité 
qui  sera  requiw.  Les  commissaires  de  la  ConvpiUior  ^mr 
chargé»  expre^'émeni  de  faire  payer  le  prix  desdits  >;i4jjus 
8uch'-f-licu  du  deparlement  el  au  m<imenl  de  la  livrai»Kn. 

«11.  Geuxqui,  dans  les  viiigi-qiuire heures,  irauraient 
point  sali»rai(  a  la  ré<iuisiii()ii,  ncroiit  traités  comme  enne- 
mis publics,  nrrtlé»  »ur*le-champ,  el  tout  Iti  grain»  dont 
ils  se  trou »f  nwt pBMMBSunneront  nonfiaqué»  an  proBt  de 
la  réfiBblîi|ue* 

«  HT.  Le*  membres  des  autoritis  eoMtltnéts  «ont  peiw 
sonndtemcnt  rcsp«ni;.iMes,  el  stir  Irurt  tr,  de  l'incxécu- 
li(in  (les  mesures  qui  leur  seront  prescrites  par  les  commis» 

»»ire>  <1p  la  Convention ostienaletpoar  reséeeiiOBdu  prê- 
tent décret. 

•  IV,  Le  présent  décret  sera  porté  par  des  courrier»  et- 
traordinaircc  à  tous  les  départemeoti  qui  leroal  indiqués 
par  le  oomilé  de  salât  puU>c.  * 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Darèrb  :  Rouen,  maigre  la  richesse  de  son  com- 
merce, malgré  l'opulence  de  ses  c;ipitnlistes,  Hoiien 
manque  de  vivres;  elle  en  réclame  en  ce  momeut. 
La  somme  de  tS  millions  qui  a  été  accordée  i  eette 
ville  vous  impose  le  devoir  de  rechercher  les  causes 
de  cette  disette.  Le  comité  voius  propose  d'v  envoyer 
des  commissaires,  et  voici  li'.  projet  de  dMtet  qu'il 
me  charge  de  vous  présenter  : 

•  Le  Convention  nationair,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  "?alul  public,  déeri'te  que 
les  citoyens  Legendre  el  Doucher  (de  l'Aveyroii)  se 
rendront  dans  le  département  de  la  Seine-lnlérieure 
pour  examiner  Quelle  est  la  cause  de  ia  disette  dei 
grains,  et  vérifier  les  comptes  de  radauniitra* 
tion.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barèrk  :  Depuis  trois  mois  le  ministre  de  Tinté* 
rieur,  dont  vous  connaisses  tous  les  vertus  et  le  pa- 
triotisme, a  demandé  sa  démission;  il  aeepiHioant 

différé  jusqu'au  moment  si  désiré  de  l'arrrpt  itn  ji 
de  quitter  le  ministère  ;  mais  li  est  un  tenue  aux 
Torces  de  l'homme;  celles  de  Garât  sont  devenues 
iolërienres  à  ses  Ira  vaux.  Il  nous  annonce  dans  une 
lettre,  en  nous  demendant  son  remplacement,  qu'il 
ne  Tera  que  changer  de  manière  d'être  utile;  qu'a- 
près avoir  fait  exécuter  une  partie  des  lois  de  la  ré- 
publique, il  va  les  faire  connaitre  et  aimer  toutes  en 
emoinyant  sa  plume  &  la  rédaction  d'une  feuille  pé> 
riodique  républicaine. 

Barere  (iiit  lecture  df  la  ]cUrr  ilu  ministre. 

Uakëre  ;  Votre  coinitt  de  salut  public  vous  pro- 
pose de  décn>ter  que  demain  il  sera  ouvert  une  liste 
de  candidats  pour  lerenouTelleinentdtteiiaistre  de 

l'intérieur. 

I  ,1  [M  oposition  est  adoptée. 

Babèrk  :  On  vient  de  vous  lire  uth;  lettre  de 
Nantes.  Celle  que  le  comité  a  reçue  O/iitient,  entre 
autres  détails  militaires,  le  fait  suivant,  dont  il  stif- 
(ira  sans  doute  de  vous  donner  connaissance  pour 
en  détruire  tes  dangers.  Le  luitaillon  de  Seiti«>- 
et-Oise,  alléguant  qu'il  n'a  été  requis  que  pour 
trois  mois,  demande  a  rentrer  dans  ses  foyers.  Tou* 
tes  rppré^entihftrTî  sont  vaine»;  il  dnit  partir  le  15, 
c  est-a-dire  au)(»unl  iiiu.  Les  t2e  et  13«^  bataillon 
du  iiH  ;iie  dépnrtemeiit  paraissent  vouloir  imiter  cet 

exemple,  et  leur  absence  serait  funeste  à  la  chose 
publique. 
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Lf  comité  a  penstf  que  ponr  faire  rester  let  batail- 
lons il  loiir  poste  il  n'avait  «pi'É  TOOidéiioiioerleurt 
projets  de  désertion. 

On  demande  4fiw  le  eenté  fi€ifliite  wi  pNlet  de 

décret  sur  cet  objet. 

Danton  :  Il  psI  affreux,  quand  vous  tous  occupe» 
(le  faire  marcher  la  France  contre  nos  ennemis, 
que  des  hommes  qui  ont  les  armes  &  la  main  de- 
mandent ft  les  déposer  lorsqu'elles  sont  encore 
mflbflflaircn  La  Convention,  au  nom  du  peuple, 
pour  lequel  elle  porte  toutes  les  lois,  doit  rendre 
un  décret  st'vère,  attendu  les daneers <]iii  itirri  H  -  ni 
la  jpalrie.  Je  demande  ^ue  vous  décrétiez  le  principe 
sairaot : 

«Aucun  corps  armi*  et  soldi*  par  la  rf'publiqne  ne 
peut  se  di<5Soudre  sans  nue  son  remplacement  ;n(  ete' 
préalablement  ordonne.  Tont  <  iioyen  qui  quittera 
SCS  drapeaux  sans  aroir  obtenu  son  remplacement 
sera  puni  de  mort.  • 

La  proposition  de  Danton  est  siif4»^mp  mise 
aux  voix  et  adoptée. 

—  Cambon  fait,  m\  nom  du  comité  des  Hnanees, 
un  rapport  très  étendu  dont  voici  l'analyse  : 

CiUiyeus,  avant  de  t'occoper  de  l'organinlioil  des 
fiiM  irr.s  de  la  république,  votre  commiîsfon  dw» 
Cinq  a  cru  devoir  s'occuper  d'alK^rd  de  T^tat  de  la 
dette  publique.  Elle  se  divise  en  trois  natures  de 
créance  :  DtUê  eonsMuét,  empntiUa  à  terme  et  dette 
étrangère. 

dette  constituée  se  divise  en  deux  classes.  La 
première,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
consiste  en  anciens  titres,  en  contrats  passés  au  notn 
(les  rois,  elle  était  de  ^iAH^iô  livres  de  rente; 
mais  divers  titres  trouvés  dam  tes  maisons  et  ordres 
supprimés  par  vou«  l'ont  réduite,  au  ^irolit  de  la 
nation,  à  R«,717,l()4  livres  de  rentes  annuelles. 
Elles  se  paient  par  roflice  deS  payeurs  de  rentes 
de  rhOtei-de-ville  de  Paris,  par  semestre  de  six 
mois,  et  par  ordre  de  lettres.  Void  les  formalités  du 
paiement. 

I.e  créancier  dont  la  lettre  est  arrivée  porte  sa 
quittance  sienée  <lans  la  boite  dn  payeur,  qui  la  re- 
tienthuit  à  dix  jours  pour  la  porter  sur  ses  registres; 
mais  elle  ne  peut  constater  le  paiement-,  aussi  le  fait- 
on  dans  un  lien  public,  en  présence  d'un  cntitrôleur 
oui  atteste  que  le  paiement  a  été  fait:.  Vous  êtes 
étonnés  de  cette  forme  biz.arre  et  des  abus  san^ 
nombre  qu'elle  entraine  ;  de  la  quantité  de  t'/.ta,  de 
droits  d'enregistrement  qu'elle  nécessite,  et  qui  n  é- 
taieiit  i|n  nue  suite  dr  injustices  de  nos  tvrans.  Ils 
avaient  eu  Tart  de  multiplier  ces  formes  â  t'iulini. 
Chaque  nature  de  rente  était  répartie  entre  les  qna 
rante  payeur*.  I.e  propriétaire  de  l.ooo  livres  de 
rente  avait  affaire  aux  quarante  payeurs;  il  fallait 

Quarante  justitications  de  propriétés.  L'immensité 
es  pièces  empêchait  toute  comptabilité  et  rendait 
foule  réfonne  impossible.  Il  faudra  done  un  'ehan- 
gement  total  dans  cette  partie. 

La  seconde  classe  de  la  dette  constituée  n'est  pas 
connue  positivement;  elle  est  soumise  au  travnil 
d'une  liquidation  ;  elle  résulte  des  anciens  emprunts 
des  pays  d^Btats,  des  eorps  privi  lé|^.  Voici  la  mar- 
che sDivif  dans  celte  partie.  Pour  se  faire  liquider 
on  rapporte  le  titre  ancien,  et  nous  expédion.s  un 
titre  nouveau,  ce  qui  fait  que  des  personnes  payées 
autrefois  dans  leurs  départetucuts  sont  forcées  au- 
jourd'hui de  venir  recevoir  à  Pari8<  On  peut  joindre 
a  cette  fln'^'^r  la  d*>tte  des  fabriques.  Le  corps  légi.s- 
lalif  ord(ti)».i  la  vente  de  leurs  biens;  mais  il  or- 
donna que  l'inlenH  i!it  iiriMinit  net  leur  serait  pavé 
à  raison  de  4  pour  loo.  Les  dettes  des  villes 
peuvent  aussi  entrer  dans  cette  catégorie.  TonM 
celte  partie  est  encore  dans  le.<;  ténèbres.  Vingt  dé- 
crets rend»»s  pour  établir  la  comptabilité  n'ont  point 


reçu  d'etéoition,  et  le  sort  des  créanciers  des  villes 
est  affreux.  Personne  m  vi  nt  les  entendre.  Le  i 
août,  le  corps  législatif  décréta  que  cette  dette  se- 
rait constituée  en  6  millions  de  rente ,  et  que  le  reste 
serait  payé  par  les  7î  millions  de  bénéfice  promis 
sur  la  vente  des  biens  nationaux;  prenez  garde  que 
si  vous  laissez  subsister  cet  ordre,  vous  donnez  une 
adiuiuislration  aux  municipalités,  et  qu'elles  doivent 
être  réduites  i  la  simple  exécution  des  dénrels. 

Vou.s  avez  donc  81,24G,735  livres  de  rentes  per- 
jiétuelles,  payables  annuellement,  et  qui  n'ont  été 
sujettes  à  aucune  liquidation  ,  parccfiue  le  corps 
constituant  les  reçut  comme  elles  existaient,  sans 
vouloir  se  charger  de  réparer  les  injustiees  des  rais 
qui  les  avaient  successivement  réduites. 

La  seconde  nature  de  créances  est  coipposée  des 
emprunts  à  terme.  Ils  ont  ('té  faits  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis  XVI;  c'est  une  dette  purement  d'a- 
giotage. Pendant  la  guerre  d'Amérique ,  on  nous 
répétait  sans  cesse  que  nous  n'avions  pas  d'impôts 
extraordinaires,  mais  on  ne  pouvait  cacher  les  em- 
pnints.  Cette  dette  a  été  jwjée  très  exaetemc&t  joi- 
qu'à  ce  Jour. 

Ce  système  a  peut-être  aidé  beaneonp  (a  rérolii- 
tion.  Les  portefeuilles  repoi  f^eaient  d'effets  royaux  ; 
les  propriétaires,  craignant  la  chute,  prireut  le 
ma.<ique  révolutionnaire.  Réunis  au  Palala-Ho^l,  ^ 
aidèrent  les  amis  de  la  liberté.  Vous  les  voyer,  au- 
jourd'hui que  leurs  mains  sont  vidées,  s'armer 
contre  !,i  république  de  ses  propres  bienfaits.  Leur 
traité  avait  été  usuraire;  car,  quoique  l  intéit'l  n'en 
fût  stipulé  qu'à  5  pour  100,  ilet  lit  djjns  le  fait  porté 
à  7  et  6  par  les  primej  en  forme  de  loterie  qui 
étalent  atnchées  k  ees  emprunts.  Jusqu'à  pré.sent 
vous  avez  satisfait  à  tontes  ces  conditions,  mais  il 
est  temps  de  les  traiter  comme  les  autres  créan- 
ciers. Le  gouvernement,  qui  dt'feudait  de  traiter  à 
plus  de  4  pour  100,  ne  pouvait  se  le  permettre  à  lui- 
même. 

Cette  dette  se  montait,  avant  la  révolution,  à  7 
ou  800  millions,  aujourd'hui  elle  est  réduite  à  465 
millions.  • 

La  dette  étrangère  forme  la  troisième  et  la  der- 
nièren  ature  de  créances;  ee  sont  des  emprunta  faits  à 
Gènes, eu  Hoilaud»  ,  (  ;  il  ki^  d"  ih  i  ^  pays;  l'intéWl 
en  a  été  fixé  ù  5  pour  tuu.  Cette  dette  est  sacrée. 
Votre  comité  ne  pense  pas  qu'il  dcrive  y  être  fait 
aucun  changement. 

Il  faut  tixer  maintenant  la  dette  provenant  de  la 
liquidation.  Les  sommes  au-dessous  de  3,000  liv.ct 
au-dessus  sont  payées  eu  reconnaissances  de  liqui- 
dation, lit  portant  point  intérêt,  et  admi.s.sihles  au 
paiement  des  biens  ualioiiaux,  à  la  condition  de 
rapporter  un  tiers  du  prix  en  assij^nals.  Vous  avez 
par  ce  nouveau  système  levé  la  suspension  pronon- 
cée par  le  corps  législatif,  qui  voulait  assimiler  cette, 
créance  i  la  nette  constituée.  Le  total  de  eette  dette 
est  de  11,896,781  liv.  liquidées,  et  de  37,582,.'il9  1. 
à  iiiiuider.  Votre  couiilé  pense  que  ces  créanciers 
doivent  ('tre  traités  comme  tous  les  autres,  et  c'est 
une  opération  préalable  au  travail  de  votre  comitét 
pour  le  relèvement  des  assignats. 

Il  existe  encore  une  dette  parfaitement  révolu- 
tionnaire qui  fait  eu  ce  moment  l'objet  de  toutes  les 
sp<'ciilations,  qui  est  la  cause  de  tous  les  .>giotages; 
ce  sont  les  asswnats»  Le  corps  constituant,  le  corps 
législatif  et  la  (invention  en  ont  créé  i  diverse  Ibis 

pour  5,100.040,810  liv. 

Il  en  a  été  émis  4,015,084,053  liv. 

Au      mai  il  restait  en  caisse  484,153,987  liv. 

Au  f**  août  il  avait  été  retiré  de  la  circulalionjMr 
brfllement  sst  millions;  done  il  reste  en  dnîriaaoB 
8,778,fîMn,no(ï  liv. 

Vous  avez  rendu  un  décret  qui  dânonétise  les 
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astisnals  à  hui  mytle»'  et  le  résultat  prouvé  que 
TOUS  avez  rendu  un  décret  sage  :  déjà  les  changes 
ont  doubté  de  valeur;  on  a  beau  crier  contre icette 
mesure  ;  <  IK  '-\  uh\o  :  du  C(uir;ige,delafem»elé,  et 
TOUS  en  recueillerez  bientôt  le*  fruits. 

Il  avait  ëté  créé,  de  cette  espèce  d'assignats,  1,440 
millions;  on  a  brûlé........  Vous  nvt  donc  retiré 

735,740,000  liv. 

Utio  (.  ircorislniice  v,i  v  ns  prouver  qu'ils  avaient 
«'te  l'objet  de  l  accanaremciit.  Le  jour  où  le  décret 
fut  rendu,  je  crus  devoir  constater  moi-même  l'état 
des  caisses  a  cet  égard,  afin  qu'on  ne  vînt  point  les 
itioiitler  «le  cette  espère  de  papier.  La  trésorerie  n'en 
avait  que  pour  3  millions,  tandis  que  la  fameuse 
caisse  d'escompte  en  réunissait  dans  ses  coffres  pour 
S9  millions.  Au  reste,  votre  opération  a  été  marquée 
au  coin  de  la  justice;  en  ôtant  à  ces  assignats  le 
cours  ordinaire,  vous  leur  avez  donné  un  écoule- 
Difiii  Lipide;  vous  donnez  en  ech.inge  des  annuités 
des  biens  nationaux  vendus  en  171H)  et  17tfi,  qui 
gagnent  au  moins  200  pour  loo.  Eb  bien  !  vous  qui 
criez  sans  cesse  à  l'ordre,  aux  lois,  vous  nous  donnez 
ces  assignats  pour  un  bien  si  avantageux;  employez- 
les  à  nous  payer  7oo  iniliionsde  coutribiilions  arrié- 
rées, et  faites  en  même  temps  le  bien  général  et  le 
bien  particulier.  Renoncez  au  titre  que  tous  gardez 
dans  le  cas  de  l'arrivée  des  Autrichiens;  rroyez  à  la 
republique,  et  faites  des  sacnlice^  pour  la  liberté  de 
votre  patrie.  (On  applaudit.) 

Oui ,  citoyens,  vous  maintiendrez  votre  décret, 
el  l'approbation  que  je  reçois  de  tous  sera  peut- 
ftre  un  iivertissenipnt  salutaire  pour  les  hommes 
qui  reçoivent  les  assignats  à  face  royale  comme 
monnaie,  malgré  le  décret  le  défend.e!  qui,  par- 
iant sans  cesse  de  lois,  les  méprisent  toutes,  excepte 
celles  qu'ils peuTeolfiiiretovriier  au  prufitde  l'agio- 
taee. 

Vous  avez  donc  deux  espèces  d'a^'^ignats  ;  l'une 
faisant  luncliou  de  uinnnaie,  l'autre  devenue  une 
espèce  de  contrat  ;  ou  peut  la  regarder  comme  ren- 
trée dans  la  caisse.  La  premièret  h  seule  qui  circule, 
est  de  2.9i.»,3oe,933  liv.;  voilà  la  masse  totale  de  la 
monnaie.  Tout  le  monde  veut,  et  nous  le  voulons 
aussi  nous-mêmes»  la  diminuer  cette  lUMSe;  nous  y 
parviendrons. 

Voici  le  plan  que  votre  comité  tous  propose  pour 
retirer  les  assignats  de  la  circulation,  l/cmprunt 
forcé,  après  lequel  on  a  tant  crié,  e.it  notre  moyen 
principal  ;  mus  l'avez  fondé  sur  le  respect  des  pro- 
priétés, et  une  lui  aussi  salutaire  doit  recevoir  son 
exécution.  En  eiïet,  pour  retirer  les  assignats  de  la 
circulation,  il  faut  les  prendre  où  ils  sont,  dans  la 
poche  de  ces  hommes  qui,  spéculant  sur  les  mar- 
chandises, en  ont  doublé  la  valeur.  Voici Comment 
nous  rembourserons  cet  emprunt  : 

Nous  avons  une  somme  considérable  de  biens  ter- 
ritoriaux ;  les  émigrés,  les  prêtres  nous  ont  laissé 
une  Icrrc  priuuise  (pi 'il  faut  défricher. 

Egoïstes,  apjxirt.  z-iums  ce  papier  qui  n'aurait 
plus  de  valeur  si  la  contrc-révolutioa  arrÎTsit,  et 
nous  v  ous  donnerons  des  terres. 

Voiisb  s  perdrez,  dites-vous,  si  la  contre-révolu- 
tion arrive  ;  mais  vous  perdriez  au.s.si  votre  papier. 
Prenez  donc  le  mousquet,  défendez  la  répuLliquc, 
et  vous  ne  craindrez  plus  les  én)igrés,  et  vous  die< 
fiendrez,  à  la  paix,  d'heureux  propriétaires. 

Les  bases  que  votre  comité  a  adojilées  pour  l'cra- 
pnint  forcé  sont  qu'il  ne  portirail  |)oint  intérêt, 
qu'il  lie  serait  remboursable  qu'en  biens  nationaux, 
et,  pour  engager  tout  le  momie  à  se  bien  battre, 
qu'il  ne  serait  rembonrsé  que  deux  ans  après  la 
paiî. 

Mais  rintention  de  votre  commission  a  toujours 
clé  de  n'employer  la  rigueur  qu'i  la  dernière  exiré* 


mîté,  et  elle  vons  propose  de  feire  précéder  TouveT- 
ture  de  l'emprunt  forcé  d'un  décret  qui  permette  k 
tout  propriétaire  d'assignats-monnaie  de  tes  porter 
dans  I  I  l  aisse  publique,  où  ils  seront  reçus,  seule- 
ment {M  iulant  l'espace  de  trois  mois,  à  comj)ter  de 
la  publicaliou  du  décret.  La  nation  leur  en  paiera 
l'intérêt  à  9  pour  100.  et  ils  seront  autorisés  •  Caire 
déduire  de  la  eole  de  rennrmit  forcé  la  somme  qu'ils 
auront  déposée. 

Voici  maintenant  le  plan  génual  de  votre  dette 
publique. 

L'opératim  consiste  à  inscrire  sur  un  grand-HTre, 
que  nous  appellerons  livre  de  la  dette  publique, 
toutes  les  esiièces  de  créances  île  la  nation  :  chaque 
créancier  sera  porté  par  ordre  alphabétique.  Ce  livre 
sera  triple;  un  exemplaire  sera  déposé  aux  archives 
nationales ,  le  deuxième  aux  archives  de  la  trésore- 
rie ,  le  troisième  restera  dans  les  mains  du  payeur- 

f;énéral.  Nous  aiin  r.s  mm-  ci'  livri'     (util  général  de 
a  dette  nationale.  Alors  nous  la  consoudcroos  à 
raison  de  S  pour  iOO. 

C'tël  ainsi  que  l'Angleterre,  voulant  connaître  sa 
dette,  la  consolida  à  3  pour  100,  et  elle  n'a  ulus 
qu'iiii'  r  [>èrc  de  créance*  Bemarqnes  ici  oonoien 

celle  idée  est  politique. 

L'agiotage  sur  les  litres  royaux  est  le  même  que 
.sur  les  assignats  à  face  royale.  Bien  des  créanciers, 
au  lieu  de  se  faire  rembourser,  ne  touchent  que 
l'intérêt  de  leur  argent.  Par  ce  moyen,  diseiit-ils, 
nous  gardons  nos  titres  anciens  :  ils  sont  de  Louis 
XiV,  de  Louis  XV,  de  Louis  \  VI,  des  Etats  de  LaB< 
guedoc,  des  emprunts  du  elerf^é  :  tout  cela  revien- 
dra, et  alors  nous  nous  présenterons  devant  nos 
seigneurs,  nous  leur  dirons  :  Pendant  \  os  longues 
souffrances,  guand  tout  le  monde  vous  abandonnait, 
nous  avons  eu  confiance  en  tous;  et  ainsi  s'alimente 
la  superstition  monarchique  :  notre  projet  11  dé- 
truit dans  sa  racine.  Une  fois  couché  sur  le  grand 
livre,  le  créancier  perd  .son  titre  ancien,  qui  est  an- 
nulé; il  n'en  est  plus  fait  aucune  mention,  et  je  défie 
à  monseigneur  le  despotisme  de  reconnaître  dans 
notre  ouvrage  le  contrat  SUT  le  cleigé    la  «barge 

d'un  parlement. 

>iius  simplifions  la  comptabihté,  en  donnant  ce- 
pendant à  clia(|iic  créancier  la  facilité  tant  désirée  de 
se  faire  payer  dans  son  district.  Il  t  aura  une  feuille 
volante,  ap|)elée  feuille  des  paiements. 

Sur  le  certificat  douué  par  la  municipalité  que  je 
suis  tel,  porté  dans  la  liste,  on  me  paiera,  sans  autre 
formalité  que  celle  de  me  faire  signer  en  émarge- 
ment. On  verra  dans  le  projet  de  décret  le  méeaniâie 
simple  et  ingénieux  de  celte  opération.  ' 

>otre  grand-livre  nous  préseute  le  cadastre  exact 
des  fortunes  particulières;  aucun  portefeuille  ne 
pourra  plus  échapper,  et  l'impOt  pourra  être  réparti 
avec  plus  de  j ustesse. 

En  fai.sani  le  bien  de  ta  nation,  nous  avons  veillé 
aux  intérêts  des  particuliers.  Les  oppositions  se  fe- 
ront pour  la  propriété  à  la  trésorerie,  pour  le  paie» 
ment  aux  chefs-lieux  de  districts.  Les  mutations 
Seront  plus  faciles  encore:  je  veux  céder  nne  partie 
de  ma  créance,  je  vais  chez  le  payeur  retirer  un 
certificat  de  ma  propriété;  je  vais  ensuite  cbe^.  tel 
oflicier  public  qu'il  me  plaît;  là  je  passe  une  ces«oa 
de  cette  partie,  et  le  nouTeau  propriétaire  va  se  faire 
inscrire,  et  Ton  cf&cc  de  mon  nom  ce  qu'on  place 
sur  le  sien. 

Enfin,  vous  avez  dans  vos  mains  le  taux  du  crédit 
public;  tout  le  monde  sent  cette  vérité ,  que  l'exen- 

file  de  l'Andeterre  nous  démontre  chaque  jour;  ses 
bnds  consolidés  à  3  pour  100  viennent-ils  à  baisser 
nu-dessous  du  denier  16,  le  gouvernement  ouvre  le 
remboursement  à  ce  prix,  et  nientôt  la  conGauce  les 
y  'i^orte.  Par  oe  moyen,  les  finances  publiques  se- 
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ront  inabordables  à  ragiotage,elletbaiiqilic»MSe  ; 
déchireront  qu'eatre  eux. 

Id  Cambon  présente  l'ëut  ^nëral  de  la  dette  ;  il  | 
en  distrait  les  rentes  des  fabriques,  il  y  comprend 
les  dettes  des  commuues  ;  il  présente  un  mode  de 
remboursement  d  un  pn^  de  déad  eo  deux  eeni 
vingt  articles. 

N.  B.  Mous  reviendroos  dans  unprodiaUi  mméro 
awr  «Me  partie  dtt  ftifort. 

fiOMai  M  THNBt  M  AOVf. 

UnseerâairelitaBe  lettre  de  la  municipalité  de 
Paris,  qui  annonce  que  le  nombre  des  détaMedai» 
les  prisons  de  cette  ville  est  de  13^0. 

— On  Ht  ne  lettre  de  Moreau,  député,  dont  voici 
l'extrait  :  •  Quand  j*ai  accepté  la  mission  que  le 
peuplem'a  confiée  en  me  dépulantà  h  CoiuTnliori, 
j*ai  cru  que  le  terme  de  ma  missioi»  serait  l'ëpcxiue 
OÙ  la  constitution  que  nous  avons  donnée  à  la 
France  serait  aceeptee  j>ar  les  Français.  Noua  Pa- 
vons donnée  cette  constitution ,  elle  a  été  acceptée, 
et  je  ne  crois  pas  devoir  plus  longtemps  conserver 
mes  fonctions.  Ei»  conséquence,  ir  vous  prie,  ci- 
toyen  président,  de  recevoir  ma  démission,  et  d'or- 
donwr  an  eootttë  des  déerels  d'appeler  non  sup- 
pléant. • 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité  des 


—  Sur  la  proposition  de  Lakanal.  df^positaire  de 
la  coupe  d'agathe  employée  dans  la  Tête  du  lu  août, 
à  la  cérémonie  de  la  regénération,  la  Convention 
décrète  que  cette eonpe  sera  déposée  auMuséum  na- 
Honal,  avec  une  inscription  qui  rappeile  l'usage 
tonduint  et  sublime  auquel  elle  a  servi. 

— >  Leeointre,  de  Versailles,  dénonce  l'administra- 
tion des  remontes  pour  les  armées  de  la  république. 

Il  propose  un  projet  de  décret  dont  la  Convention 
ordonne  l'impression  et  l'ajournement. 
*  —  Chabot  fait  nn  rapport  snr  la  conduite  du  pro- 
cureur-syndic du  district  de  Dôle,  et  des  administrés 
de  ce  district,  qui  se  sont  opposés  aux  mouvements 
contre-révolutionnaires  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Jura.  U  nropoee,  et  l'assemblée  dé- 
crète lenr  deititiition,  aina  que  «elle  de  deux  adni- 


GixmuB*^  m  nom  du  eomilé  de  Ugirialion: 
L'administration  du  département  de  Parts  vous  fait 

connaître,  par  une  adresse,  qu'il  se  trouve,  parmi 
les  dtovens  appelés  auzfonctions  de  jurés  auprès  du 
llflMnal  crimtuèl,  deshooimcs  qoi  n'ont  pour  tout 
moyen  de  subsistanoe  qne  le  travail  journalier  de 
leurs  mains.  Vous  sentei  qtl*il  est  injoste  d'exiger 
que  ces  citoyens  consacrent  Iniit  et  quelquefois 

Suiuze  jours  de  leur  temps  à  des  lune  lions  gratuites; 
en  résulterait  que  les  nches  seuls  administraraieni 
Il  Justice;  les  citoyens  cesseraient  de  conoonrir 
uuz charges  publiques  proportionnellement  i  leurs 
facultés,  puisque  l'un  y  consacrerait  ses  moyens 
d'existence,  tandis  que  l'autre  ne  fait  qu'un  léger  sa- 
crifice de  son  loisir. 

Voira  comité  tous  pro|K>se  d'accorder  aux  jurés, 
non  un  salaire,  maïs  une  indemnité  de  40  sous  par 
jour,  pour  les  frais  de  route  et  de  séjour.  Cette  dé- 

Sense,  en  supposant  à  la  rigueur  que  chaque  juré, 
ans  toute  la  république,  soit  employé  pendant 
juJue^Mn  à  chaque  scwon,  ne  râèrarait  qu'à 

LtcomriiPonATBAii  :  Il  faut  que  l'homme  qui 
exerce  sa  souveraineté  sente  sa  dignité.  11  faut  que 
le  diojen  qai  applique  la  justice  nationale  conserve 


son  inrie'pendance  morale  tout  enti^^e,  et  qu'il  ne 
s(Nt  pas  troublé  dans  ses  augustes  fonctions  par  les 
horreurs  de  la  misère.  • 
11  faut  que  l'homme  qui  abandonne  ses  .travaux 
pour  somr  la  soeiélé  reçoive  d'elle  une  indemnité 
convenable  pour  sa  subsistance  et  celle  de  sa  famille. 
Je  demande  que  l'indemnité  des  jurés  soit  de  3  livres 
par  Jour,  ft  compter  de  leur  d^Nst. 

Merlin  :  Cette  dernière  proposition  est  d'autant 
plus  juste,  que  les  électeurs  reçoivent  pareUlemeat 
3liT. 

La  proposition  de  Leoointe  est  décriée. 
—On  lit  la  lettra  sûvante: 

Les  représenlanti  du  peuple  auprèt  de  romét  êt 
Nord  à  la  Conwnltoii  nationede. 

Arru,  14  août. 

Noos  voiu  enToyons  ane  kttre  que  vient  de  ooos  hlre 
parvenir  le  ténéial  Hédourille,  comnaandaDt  Pavant-garde 
de  l'amk^  Il  y  ett  question  d'un  irait  d'I 


raU'boonear  de  vous  adresser,  commissaires  représen- 
tants, la  leiu«du  citoyen  LebsoL  J'aime  ArecueiUir  et  a 
TOUS  Taire  coonaltre  les  traits  qtf  heuenut  fasIfBWSdt' 
fàiteun  de  la  NpuUiqMb 

Le  finirai  EÉoovvau, 


D*  Bsyry  Ilatr»J>aM,  ISi 

Général ,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  un  trait  de 
bravoure  d'un  de  not  fourriert,  nommé  Joseph  Termoiilar» 
qui ,  dans  la  jouraée  du  7  août,  après  avoir  été  repooÉè 
par  l'eonemi,  et  forcé  de  ImiUM  en  idrallB  par  rBicaat,  «I 
avoir  coopé  le  pont  de  Hordita,  poar  airllcr  la  nnidkêda 
l'ennemi,  aperçut  trois  ciiasseura  du  bataillra  qui  s'étaient 
écliappésde  leurs  mains,  dont  l'un  blessé  d'un  coup  de  sa* 
bre,  et  qui  se  prësenlL-rent  pour  passer  l'Escaut;  le  pool 
étant  coupé,  et  n'ajant  point  de  recours  pour  s'écbapper, 
ledit  Termoflior,  oubliant  le  danger  et  ne  connaissant  plus 
que  le  désir  de  sauver  «escamarades,  se  jeta  dans  la  rivièra 
et  parvint  à  rendre  k  la  république  trois  de  ses  défenseun 
qui  allaient  eue  la  proie  dn  fluiearikVauUIccitaàral, 
donaer  oooBai—ce  de  «a  trait  i  qid  U  apparttnitoi.  Je 
vous  dirai  que  le  brave  Tennonier  a  son  père  prisonnier 
de  guerre,  et  qu'il  soulknt  de  ses  épargnes  une  mire  ia* 


Signé  LiBonr. 

Cbarlier  :  Je  viens,  au  nom  do  comité  de  ti^sla- 
tion,  réclamer  votre  justice  en  faveur  des  Fr  aurais 
chassés  d'Espagne.  Vous  vous  rappelez  l'époque  de 
cette  vexation  royale.  Un  d'eux,  Yvos  Brébant,  qui 
tenait  à  Madrid  une  maison  de  100,000  écus,  reçoit, 
le  l«r  mars  de  cette  année,  Tordre  de  sortir  d'Espagne 
tout  de  suite,  sans  pouvoir  mettre  ordre  à  ses  affai- 
res. Ses  créanciers  de  France ,  sans  égard  pour  ses 
malheun,  le  poursuivent  atyourd'hui.  Votre  comité 
vous  propose  de  surseoir,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  ordonné,  à  toutes  poorsuitrâ  commencées 
contre  des  Français  chassés  d'Espagnc,  cn  VCttn  ds 
titres  antérieurs  au  présent  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Dunn  :  Ce  n'est  point  par  des  mesures  diploma- 
tiques que  vous  écraserez  les  tyrans,  c'est  nar  des 
mesures  révolutionnaires  et  vigoureuses.  U  faut  dé- 
créter la  confiscation  des  biens  de  tous  les  étrangers 
des  pays  avec  lesquels  nous  sommes  en  guerre.  (On 
applanidit.) 

•*':  J'appuie  cette  proposition  avec  d'autant  pîus 
de  force,  que  le  gouvernement  d'Espagne  vient  de 
donner  une  cédulc  par  laquelle  il  ordonne  que  Ict 
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 I  de  tous  les  Français  qui  uut  été  obassés  d'Es- 

pagoe  seront  ajutis<|U4'.s  au  protit  des  BapagBOU  «Itti 
ont  soufierl  de  ia  révolution  française. 

Barèi«i  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  de  eette  eédule.  Bile  eit  efaiii  eonçoe  : 

1"  I,a  commission  élabllc  par  tcllp  c6dule  (  dont  on 
ignore  si  la  iUic  est  du  A  ou  du  U  jum  )  aura  soin  qu'il 
te  fj&sedes  inventaires  exacts  judiciaire*  de  (ous  les  biens, 
IWOpriélét,  dfet*  et  droiU  quelconques  qui  puissent  appar- 
Inir  ain  Français  eipult^  de  ces  rojatimes ,  en  venu  des 
fl^alea erdouiMOces  des 4  et  15  mars  dernier,  comme 
etiatdetnnilt  ■'j  ttaat  malnteous  dans  la  claiaeet  ma- 
trieole  dte«|anelM|eUft  la  nation  rrae^eiiei  La  oom- 
niwlon  fiera  ieMmnfràtenla»  a*»  opératiae»  le  chargé  de 
proruration  qw  hs  ttmçÊk  mraot  Miaé  pour  haiapré* 
seuler. 

2*  La  oommlssIoQ  disposera  ou  ordonnera  la  vente  OQ 
admiuittration  desditsbiens  selon  leurs  classes  et  quaiité<^ 
dérignani  le  Iku  et  les  personnes  qui  devront  prendre  pu^- 
MasioB  cttoigncr  la  fiiMa  citatant  qui  detraii  itre  mis  eu 
défM  au  aMnaaft  de  aMUl*  keitentiM  le#phMMtt  ou 
ean  qulpoomieatafalrfieuduiiMUlatdaeaiTaaÉaioa 

administrations. 

3»  La  commission  fera  faire  le  recouvrement  des  lettres 
de  change,  billets  ou  contrats  coaseuits  en  faveur  des  mê- 
mes Franç^i5,  tant  pour  les  termes  échus  que  pour  ceux 
qai  éetenûentè  l'amir,  «saat  de  laaM  les  pveeantkKis 
paaiiihi  pour  les  déeaaTrir  et  empêctar  raaeattaliea  ainsi 
que  tovle  frande  lar  leiin  Unes  de  eemmeree  en  ckanee- 
bnt  00  aagmentiot  des  parties  en  fliveur  ou  contre. 

h'  La  coniini^sioti  fera  hire  le^  liriui  lations  et  vérifica- 
tions des  comptes-courants  entre  Its  corps,  communautés, 
SBaisons  de  commerce oo  particuliers,  avec  qui  les  m(ymc^ 
Fraacais  cx|Mil»ie  aMraieiit  eu  des  alblrc»  pauUaias,  dOD- 
qec  lotts  leurs  pauien  de  commem  et  ooi^ 
eaoienl  point  égarés,  et  qu'il  u*;  ait  que  les 
qui  dentwt  en  prendre  ooooaissance  qui  ils 
soient  communiqués,  pour  Éviter  1rs  dangers  de  la  pulili- 
cité  aux  personnes  qui  pourrakut  se  troujrer  compromises 
d'intérêts. 

5*  La  oommissioo  erdoaaera  eoaii  aux  tilbaaaus  des 
différeau  lieux  et  villes  da  rayanoM  oè  seeerael  Miaa  Im 
IcUm  •aWai»  que  de  leer  paaduit  ea  paie  laut  ea  qaA  «aM 
Klldeieweut  «»  par  lea  F^aneak  da  tenues  éAus,  s'amu» 

raat  qu'il  n'y  ait  pas  de  doutes  lor  leur  réalité  o«  qoaO'- 
filé  et  qualité;  car  dans  tout  ce  qui  en  présenterait,  ou 
qu'il  n'y  e&t  pas  des  pièces  plobJllIl  ^  iuai  antw,  iradits 
tribunaux  ne  pourront  rien  iktermmcr,  et  les  parties  inté- 
ressées devront  avoir  recourt  à  la  oaaûliMln  pew  y  dfa- 
culer  leurs  droits  et  actions. 

6*  Les  biens  des  Itaufali  qui  n*oat  pas  été  compris  dans 
rcspHlaiaB  des  Etats  da  ma  domination,  quoiqu'ils  soient 
«Des  de  quelques  viUes,  districts  ou  provinces,  ne  r^.»r- 
deal  en  rien  le  but  de  la  crCatuni  tk  la  coiumissio»  ;  ces 
Liens  seront  remis  aux  propiii  ijires,  à  leur  réquisition, 
ainsi  que  les  tribunaux  de  chaque  peuplade  le  disposeront, 
ou  selon  que  l'ordonnera  mon  conseil  extraocdinairv. 

9*  L«aea«ln%  eflbls  ctUeBesaUs  aux  nrançais  (qui  ne 
aoM  paSBMS  vaaaox)  avant  la dédaration  de  guerre,  et 
aussiUltqa'oa  eut  connaissance  de  leurs  insultes,  devront 
étrr  soumis  la  juridiction  de  la  cororais-ioD,  tant  pour 
leur  recouvrement,  usage  et  destination  qu'on  doive  leur 
donner,  de  même  qoe  lee bleus  f ft|uritrfc dspali  h glliii. 

e*  Mais  quant  aqi  naviici,  «fMa  et  Meus  pris  à  main  ar- 
JMP,  la  paix  étant  rompue,  lia  damât  étire  sujeu  k  tout  ce 
est  décidé  sur  les  piÎMe,  H  tilVf  Isi  enInniwolMil 
qai  régissent  cette  matière. 

«•  CV>t  ù  la  commission  qu'on  doit  avoir  t«eoun  pour 
déduire  ..1  justUiurlesdooimages,  préjudices, ele.,  qu'aient 
cautéi  les  Français  khealiaa  espagnole,  oo  àsestotfrl* 
tl''  '  «^5^  ^  eai  affremiana  at  Irruptioiis  par  mer  et 
par  terre,  lesiasaHci^  manqua  d^utaniaiitratiou  qt  justice , 
«t  par  dol,  fraude  rl  violence. 

10*  Les  Espi»guols  qui  prouveroul  les  grieCi  ci-devant  ex- 
posi  s  ù  la  cuiiiiMisMoii  devront  être  indemuisés  de  toutes 
Icut»  (kurl«s  :iur  ia  voleur  et  ^trodiuidies  IlicasMiHlawuUU 


Français  traïueuntet  ou  de  Iranut,  par  droit  de  ttot^. 
•ailles.  ^ 


ift*  Le»  kmmm  al  anfenis dca  ftaugais  expulsés  (qui 
pour  être  uatuidi  e^agnoto  eut  resté  dani  mes  rojau- 

nu  s  )  devront  avoir  recours  ft  la  mtme  commission ,  afin 
d  y  déduire  leurs  droits,  tant  pour  réclamation  de  dot,  des 
liiens  i^dgnés  en  communauté,  aliments,  ou  à  autre  litre 
quelconque,  sur  les  propriétés  saisies,  et  la  eommission 
leur  rendra  i>  justles  fat  leer  asm  due  au  eaeridinilea 
desciroooslanoes* 

If*  SI,  après  avoir  Indeumlié  les  corps,  conuaunaultfi» 
maisons  de  oommcree,  et  perticnliers  mes  vassaux,  des 
pr^udioes  et  pertes  qu'ils  aient  souffert,  il  y  avait  un  eaoé> 
dant  des  Ibacis  saisis,  la  cortimissioo  Im  partt  eli 
que  je  dispose  ce  qui  conviendra. 

13*  Le  fiscal  et  la  commission  turveillereat,  aflnd'enipè* 
cher  les  fraudes,  collusions  on  aimttiatiea»,  dans  ks  de- 
mandée ou  prétendons  qu'on  préienlera  h  h  eonnalnlanf 
dans  la  vued'obtenir  les  indemnités  ou  l'acquit  des  créanws 
ttgurées  à  la  charge  desdits  biens  saisis,  et  le  fiscal  demxn« 
dera  le  thaiinieni  de  ceux  qui  se  permettraient  de  tels 
excès ,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  fiiira  adminiMrer  la  jy»» 
tioea  eux  paillas  laMnHlai,  etob 


Oarère  présente  ,  à  la  suite  de  cette  lecture,  US 
projet  de  décret  qui  est  adopté  ea  ces  termes: 

•  Lo  Convention  nationale,  après  avoir  enteada 

le  rapport  de  ses  comités  de  I 
la tiuii,  décrète  ce  qui  suit: 

s  AH.  1».  Lea  tàmm  m  les  prqaléiés  que  kt  sujets 

et  vassaux  du  roi  d'Espagne  ont  en  France ,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  puissent  être,  soit  en  immeubles, 

s.oil  en  meubles,  en  ituircUandises,  rentes  viagères  ou 
perpétuelles,  seront  sai&ia  et  séquestrés  au  nom  de  la  ré- 
publique. 

<  IL  Le  produit  en  sera  appliqué  à  i'îndemnllé  eiaus 
seeours  dus  aux  elloyena  français  qui  ont  été  expulsés  ou 
dépouillés  de  leurs  biens  en  Espa'^nie.  Le  rd>idii  du  produit 
de  ces  biens,  s'il  y  en  a,  sera  euiployé  ji  dédummagiir  les 
Frauçais  qui  auront  souffert  queifNB perte «Hfa^ÏMUedt 
la  part  des  armées  eapagnolek 

■  llL  11  sera  suiais,  jMq««  ee q«*il  eu  ait  é(i  artwi 
BcnlQiidonndt  h  iealcs  poursuites  qui  pourraient  étie 
etncéc*  centre  les  Fiançais  expulsés  d^pogoe,  p«g 
leurs  créendeis,  en  vert«  des  tium  auMrieuis  i  leur  e»> 
pulsion. 

•  IV.  Les  moyens  d'exécution  da  décret  < 

présentés,  sous  troii  jours,  au  comité  des  finauces,  > 

LÉONARD  BoLKuoN  :  ic  detuaiide  que  le  comité 
cxaiiiinc  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  nÛle 
de  bire  une  exceptiou  en  faveur  des  étrangers  qui 
auraient  dlë  perseeutâ  dans  leur  pays  à  cause  de 
leur  amour  pour  la  république. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une 
députation  é»  eavoyâ  de  tous  lea  eaatow  de  fai 

république. 

L'un  d'eux  lit  une  adresse  dont  voici  la  sub- 
stance: 

Le$  sneoyes  du  peuple  françaii,  réunit  aux  corn- 
miuaire$  des  quaranle-kuit  seclioiu  de  Piàriê,  à 
la  Convention  fMtionalc. 

«Citoyens  législateurs,  les  envoyé  du  peuple 
français  paraissent  encore  au  milieu  ile  vous,  attirés 
par  le  grand  intérêt  de  sauver  la  renublique.  Vous 
a  qui  le     "  '   '   ■  '     '  ' 


qui  le  sort  de  la  liberté  fut  confié,  élevex-v^ 
i  la  hauteuv  des  grandes  destinées  de  la  France.  L« 

peuple  françaises!  lui-m^me  au-dessus  des  dangers 
(iitiVassiégeut.  Nous  avons  indi(|ué  la  mesure  su- 
blimed'un  apnel  ge'ntTid  an  ju-iiple,  vous  avez  scii- 
leineut  réunis  la  première  classe.  Aiosi,  celle  graudiB 
tiiesurca  été  convertie  en  up  simple  recruleoieiit 
qui  wigincote  im        «  ta  TdriUf,  iMia  ^iii IMim 
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tni  tjnos  bi  possibilité  de  nooi  dévaster  encorp. 
tes  deaMnesurcs  sont  toujours  mortelles  dans  les 

dangers  extrêmes.  (On  applaudit.)  La  nation  enti^re 
est  plus  facile  à  ébranler  qu'uiu-  partir  do  la  nation. 
Si  vous  demandez  cent  mille  hommes,  peut-être  ne 
lestrouverei-vouspas;  si  vous  demandez  des  mil- 
lions de  républleilni,  yo«|  les  verres  se  lever  pour 
aller  écraser  les  ennemis  de  la  liberté.  (M^m^s  ap- 
plaudissements.) Le  peuple  ne  veut  plus  d'une 

iroerre  de  tactique,  où  des  généraux  traîtres  et  por- 
Mks  sacrifient  impunément  le  sang  des  citoyens. 
Déeréln  que  le  toeain  de  la  lilMrU  sonnera  dans 
toute  la  république  à  une  heure  fixe.  Qu'il  n'y  ait 
d'exemption  pour  personne.  One  l'agriculture  seule 
conserve  les  bras  nécessaires  a  l'ensenienceituMit  des 
terrcf  et  aui  récollea.  Que  l«  eours  des  alEBirei  soit 
inferrompu.  Que  la  grandt  «1  nnivcraelie  aAira  des 

Franenis  soit  de.  sauver  la  république.  Que  les 
mojeiis  dVjfécution  ne  vous  inquièteul  pas.  Décré- 
tez seulement  te  prineipe;  nous  présenterons  au  co* 
piilddesaUtp^blip  les  moyens  de  faire  éclater  la 
IbodnnatloiwieinirlowlMtyiinsetleiineael^^ 
(On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

La  ConTention  ordonne  le  reavoi  de  cette  «dresse 
an  eomité  de  Mot  publiCt  pour  en  Mre  le  rapport 
séance  tenante. 

-«lA  mima  eommiasain  présrate,  au  nom  des 
enroyés  des  eanloiis  et  dm  qnannte-birit  sections 
de  Paris,  un  mémoire  par  leauel  \h  demandant  le 
renouvellement  du  directoire  aes  postes. 
■  Cette  pAWoB  est  rentoyée  an  oomflé  dea  fi- 
nances. 

— La  Convention  reo4  différents  décréta  que  npw 
rapporterons  dansnn  prochain  numéro. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui 
annonce  que  les  ennemis  ont  abandonné  le  aiége  de 
Cambrai,  et  qu'on  oflBoier,  envoyé  par  le  CQmnVB- 
dant  de  cette  place,  estcbirg^d'lippblterçett^noil» 
velle  à  la  Convention. 

L'oflScter  est  admis  i  la  barre.  U  tieft  en  aef  hmAk 
ttn  drapean  aux  armes  anglaises. 

U  remet  entre  les  m9iu«du  président  le  trophée 
delà  çamison  dd  Gtmhfti.  avec  U*  déitêobc*  d«Rl»d- 
ininistrateurs. 

Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 
Rapport  du  général  Deelaye  à.la  CownUion 


'  «  CttoycM  vepHientafiti,  le  7  août,  ramée  enoemle 

partit  (lovant  la  place  de  Cambrai  que  Je  Commanda  ;  elle 
a  paru  me  cerner  en  longeant  la  saucne  depuis  la  porte 
Notrf-Dame  jusqu'à  la  tiautcur  de  la  porle  Sainl-S^pulcrc, 
en  poussant  ses  postes  jn<iqirà  numilly.  Réduit  à  moi  mOnie 
parla  retraite  précipitée  ilt-  l'  iinitk',  dont  je  ne  puis  rece- 
voir les  forces  qui  me  manquaient,  dans  la  ptu«  grande  dé- 
lnu0.  par  riaioaelanea  que  res-frénéral  Lapalière  a  ap- 
portée à  awUie  la  ville  en  «at  da  d4taM,  par  la  dëftut 
d*ippn»lilBÉKncnt,  parrn  MUepniiMn,  autaMcn 
cavalerie  ;  et  le  |«n«ral  eo  cbefKilnialBei  0*1  m'avait  an- 
nonce par  ane  mire,  en  date  do  9,  en  réponse  à  une  de 
nu'itic  date,  que  le  SS<  régiment  de  caralerie  ,  qui  Taisiiii 
partie  de  ma  garnison  et  dont  il  arait  disposé  la  vi  i  le,  tl»  - 
Tait  y  rentrer  avec  environ  trois  cents  hussards  qui  avaient 
été  le  malin  à  la  difpo<ition  du  général  Kieasac ,  ne  me  te- 
nant poipt  parole,  tout  était  contre  moi,  et  me  força  de 
cra)fp  qu'il  existe  encore  desltra*  qoii  par  ia  haine  qv'Us 
poiÎM  I  la  r^^pobliqne,  twmipi»  taQoaiS  las  iQoytDs 
d'entraver  ceux  qui  veulent  la  aamr  elle  difm4ie)mq«'à 
la  mort.  Tout  enfin  paraissait  coaaarti  pour  «"«lever  les 
moyens  de  laavrr  celte  place. 
■  N<in-wj|laaMni  an  ne  n«iis  avaH  ^at  approrMiimn^ 


enlever  de  nm  magnsins  deux  mille  sacs  de  fteasenf,  et  eeh 
dans  le  aioment  où  le  peuple  aiMit  li  tariae,  d  «Il  It 

blocus  paraissait  inévitable. 

•  Vert  les  dix  benres,  )e  reçus  un  parlementaire  diarafi 
ma  aniÉllami  w— aiisiit  dont  veM  es|4a  t 


Le  aénéiral^maior,  emmmttma  kitntaU'poHtê  de 
l  armig  combiné*  de  femperevr  et  $9$  éUUt^  à 

M.  le  commandanl  de  Cambrai. 

Vons  avcs  été  tëmotai  da  ea  que  l'aïasie  eamUMavlinl 
d'entreprendre,  et  va«a  fOfH  M  paaNhm  aetoalla.  Bo» 

cbabi  asl  invMi  :  nova  «emmes  nHÂlies  de  tous  In  camp^ 
et  oetot»  tes  postes  oeeopés  par  vos  troupes  :  une  colonne 
nombreuse  est  derTi^r^  totis  ;  je  vlrns  miis  oiïi  ir  la  capitu- 
lation la  pins  honorable.  C'est  à  vous,  ninnsii-nr,  â  calcu- 
ler maintenant  si  vons  vonlei  eiposer  toutes  les  horreurs 
d'an  siéfe  et  à  une  dctniclion  inévitable,  dont  la  ville  de 
Valenciennes  vous  oflïre  le  trialc  exemple,  la  ville  ocrons 
commandes*  ou  Ueo  si  voas  voalei  aoeéder  I  aaa  pm* 
position  qui  ne  ae  renouvellera  plus,  el  qoT  laavatall 
rexUtenoa  «t  1«  PNf ilMl  d^Rn  si  imnd  naaAiB  de  po** 
soanefc 

Etait  jfi?'!''  Df.  noiio\ 
PlosbMétaUl 


leSaoêHm» 

Voici  quelle  fut  ma  réponse. 

Lt  général  Deelaye,  eomnuméant  en  chef  à  Cam 
brtU»  ou  général-major  commandant  lei  avant' 


Quartier-géndral  de  Cambrai,  8  août  1708. 

J'ai  refu,  général,  votre  tommatloii  de  se  jour,  el  je 
n'ai  pour  toute  rèponaea  vous  faire  que  jeaaalS|ieaaM 
rendrai  mail  5^  je  aaia  Um  me  battra. 

a  Osmaiclm  prevUna  me  ansq  liaient  aliai>lmneBt,  ^ 
criM denrir Ihire  quelques  aorties  pour  m'en  procurer)  les 
Urailleondes  ennemis  tarent  repouuéa,  et  \t  réussis;  eôfln, 

le  soir,  ie  Tus  entièrement  bloqué  ;  la  nuit  fut  asseï  Iran- 
quill''.  Le  9,  Il  la  pointe  du  jnur,  l>nnemi  s'approcha,  et  la 
fusillade  fut  tri<  vive  et  cominua  jusque  ver»  le  «oir  i  dans 
la  nuit,  l'ennemi  chercha  à  t'éuulir  et  oommapoer  MS 
vaux,  mais  je  les  éclairai  et  le  forçai  K  çoupadacansndp 

les  abandonneri  U  w»»  de  I»  nqlt  w  PWM  ep  qndma 
mniiWKs. 

I  L(  10  ,  la  fédération  eut  lieu  avec  tons  les  transports 
d'allégresse  de  vrais  républicains,  L'apri  -i-niiili  je  fisuuf 
sortie  dans  laquelle  on  fit  quntre  prisonniers,  dont  uooi&s 
der  autrlcbieo.  A  l'iaitint  parut  un  gros  de  cavalerie  cfifi 
■emK  qvactaqaaapidaeananiitBtrelInrprtdpliaà- 
ment. 

«  Le  4 1,  à  la  pointe  du  jonr,  mes  découvertes  pi'appri- 
rent  que  l'ennemi  avait  fait  retraite  de  toutes  parts.  Jeré- 
tolus  de  faire  éclairer  les  mutes,  surtout  celles  de  Valen- 
ciennes, Baini-Qnentin  et  Arrss  ;  partant  an  lasonnntipie 
l'eanami s'était  retiré  dans  ia  uoiU 

■  Le  drapeau  que  Je  vous  envole  est  m  sûr  garant  de 
l'énergie  que  la  garnison  a  déployée  dans  le^  sorties.  Ac 
eeptei,  citoyens  représentants,  mon  hommage  et  le  ser* 
ment  la  pluiiaeré  de  défendre  la  république  une Ctindh) 
sibk  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  mon  sang. 

ffl^fRdDseUTB.» 

GcTOMABD  :  Je  demande  que  le  rapport  sur  la  Md» 

dition  de  Valenciennes  et  de  Condé  soit  fait  inces- 
samment. Il  est  prouve,  pour  tout  homme  qui  ne 
vtmt  pas  tomlier  la  tète  baissée  dans  les  (lli  ts  de 
nos  ennemis,  qu'une  trahi.son  manifeste  ouvre  nos 
fttintiMe-  Û  comité  #llialti|  public  a  dû  s'occm^r 
d'en  rechercher  les  auteurs.  Je  demande  qu'enfin 
le  comité  fasse  marcher  le  conseil  exéct)tif.  La  dp- 
trilmtkm  des  tnapes  «it  mal  ftiln;  on  en  retient 
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•neDtftie  dans  riotérieur,  on  laisse  dans  les  villes 
teoloyens  requis  dtM  la  dernière  levée.  Le  con- 
seil est  donc  inepte  ou  perfide.  Je  sais  bien  que 
quand  la  vengeance  du  peuple  éclatera,  il  fera  tom- 
ber la  léte  de  tous  les  traîtres,  et  que,  poussé  par 
le  désespoir,  il  tombera  en  masse  sur  l'ennemi 
pour  vaincre  ou  mourir.  IMtfil'citft  fwis  de  préve- 
nir la  triste  iië6eanlé<k»veii|etMei  que  dielenit  le 
désespoir. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  salut  public  de 
prendre  tous  les  reowinieme&ts  néceiMires  sur 
l'objet  des  déoMieiatiMis  os  Gnyornaid. 

Bttiu,  miiMiAieonltf  de  salut  publie:  Je 
riens  TOUS  bife  le  rapport  de  la  pétition  des  envoyés 
des  assemblées  primaires.  Les  ghénnt  français  ont 
mt'connu  jusqu  à  présent  le  vr'rilablp  tempe'rament 
national.  L'irruption,  l'attaque  soudaine  sont  les 
moyens  qui  lui  conviennent.  Ce  n'est  point  à  des 
Français  a  aller  dans  les  camps  nolMr  dans  l'eisi- 
Tcté  et  attendre  rnie  attaque  qui  réossft  tonjonrs. 
C'est  à  nous  h  attaquer,  à  foudroyer  1rs  troupes  des 
tyrans;  voilà  la  première  pensée  qu'ont  eue  les  en- 
voyés du  peuple  et  votre  comité.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  m'étendre  sur  les  motiE»  du  projet  de  oécret  que 
nous  vous  présenterons;  il  suffit  de  dire  que  la  guerre 
des  rois  n'fst  nirun  tournois  qu'ils  font  durer  ù  leur 
gré,  tant  que  ta  patieucc  du  peuple  le  leur  permet. 
L'irruption ,  l'inondation  de  la  liberté/  qui  couvre 
des  flots  iMuilloDiiaots  du  cotnrage  et  du  patriotisme 
les  hordes  ennenieB,  et  lenverse  en  un  instant  les 
digiir  s  du  de^potisnti  lille  cst  lioMga  de  la  gufem 
delà  liberté. 

Votre  comité  vous  propose  a^|enrd'hui  de  faire 
une  déclaration  solennelle,  an  nom  du  peuple  fran- 
çais: il  vous  présentera  demain  les  moyens  mili- 
taires; vous  (lei  retercz  l'organisation  d'un  commis- 
sariat nouveau,  qui,  joint  au  premier,  va  n^ulariser 
les  mouvements  du  peuple  muicais;  de  ce  peuple 
4|ui,  enfin  indij^né  de  voir  les  tyrans  envahir  son  ter- 
ritoire pour  lui  donner  des  fers,  fait  retentir  de  toutes 
parts  h'  vœu  de  réunir  ses  elbitspoar  émNr  de  sa 
masse  tous  ses  ennemis. 

Les  tacticiens  jouent  un  Jeu  de  ealcul  et  de  com- 
binaison ;  et  quand  on  en  multiplie  les  chances,  les 
pins  adroits  remportent.  Les  Romains  étaient  tac- 
Heiens,  ils  conquirent  le  monde  esclave;  les  Gaulois 
•ibies,  sans  autre  tactique  que  leur  impétuosité, 
leur  rudesse  et  leur  courage,  détruisirent  l'empire 
desBomains:  c'est  ainsi  que  l'impétnnsite  française 
fera  tomber  ce  colosse  de  la  coalition  des  puissances. 
Quand  un  grand  peuple  veut  être  libre,  il  l'est, 
pourvu  que  son  territoire  lui  fournisse  les  métaux 
avec  lesquels  on  forge  les  saliMa  et  les  piques.  Voici 

le  projet  de  décret, 

•  Le  peuple  français  déclare,  par  Forgane  de  set  rcpré- 
scnUnts,  qu'il  ra  se  lerer  tout  entier  pour  la  défense  de 
son  indépendance,  desalUMrté^  deaaeoiutitiitiiNi,c«iMiur 
délivrer  son  terrilalie  de  h  prfMoee  des  dopoies  et  de 
Iconiatdlilfls» 

a  Laa  w—lMalws  dsa  awfmWéei  primalro  feront ,  en 

conséqneaeek  toalsB  Im  MfoUiiou  d'aiflMS  et  dsioMa- 

taoccs. 

■  Les  aoUMriiés  constituées  marcberont  1  la  lètc  do  peu* 
fj^dlMiwoittiaipta^ 


Ut 


,  •  Les  commissaires  ne  pourront,  dans  ïiicun  cas.choi- 
«r  ni  conserrer  aucun  des  administraleurs  qui  auraient 
eeopéré  &  des  arrêtés  libeitiaidait  ai  "taM  cent  a^  «m 
dSBDé  ieurrétraetaUott.  m 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
Vifs  applaudissements. 

La  séance  est  levée  à  six  hemci. 


lOTSaiB  HATIOMALB. 

sortis  au  tirage  du  17  août 
0l»lli1%f8|f7« 


SPECTACLES. 

M  McsiQci.—  Au j.,  par  et  pour  le  peuple. 
de  TUontfitle, 

Demain  ;  OEdipe  à  Colonne,  tOfimiei  je  UèeHit St 
U  Jugement  du  Berger  Pàrii» 

THiATta  n  ta  !fa«RMb  —  Fasi/fcreu  fa  fmfu  rieom. 

pensée,  suivie  de  ffimeiive. 

THiATas  n  L*OKÉat<CoinQi;B  MAVMMiài.  ne  Fkfarl.  — . 
La  i'*repr.detaMM*er<fM  EfeieemmHifeUémfem» 

pie,  coin,  en  5  actes,  mêlée  de  cbants. 

TiiAvas  as  la  RÉroauQni*^  me  de  fUcMtesb  — 
£«  Bcttt  FcraiMw,  saifia  de  la . 


TaitTiiii  DE  L\  ciTOTENM  MoHTANftitR.  — Aujourd'lud^ 
La  Mort  de  César,  suivie  des  Fourberie*  de  Seajtin, 

THiATAB  ifATioMAL,  mes  fUcheUc»  cl  Lamnis.  —De* 

inain  :  Us  f  'isitnndinet,  opéra  en  3  actes. 

Les  personnes  qui  voudront  louer  des  logfs,  s'adrcssr- 
ront  au  bureau  des  locations,  situé  dans  le  gratid  L-scalitr, 
dacûlé  de  la  rue  de  Louvois,  au  second;  elles  entreront 
par  la  porte  latérale,  ménse  rue  de  Louvois. 

Prix  des  places.  Premiftfet  iefct,  loges  grillées,  logea  de 
parquet  et  parquet,  0  |lr.i  aiwsaiti  loges,  4  Uv.;  uniilhBfa 
loges,  3  Uv.:  quaiiièSMileisaott  falarisii  9li«.telpap> 
terre,  80  aous 

TaiiTim  ao  la  bcb  ra  Locvois.  —  Le  Mamne^tét  ;  U  U> 

Aérateur,  et  les  Loups  et  Us  Brebis, 

TiiATEB  HATiORAL  Ba  MouAbb,  ruc  Saiol-U arlia.  ~ 
L'Honnête  CrimM,  WêM  ds  fa  IMwdk  FtmMeêÊméê 

de*  flamme», 

Tr^atm  dv  Vavdbvillb.  —  Par  et  pour  le  peuple.  Vile 
des  Ffmmts,  rotomUme  MumufubitlaBeetmeàefenéê^ 
et  CUhioh  viUagvnee* 

TMUtm  •«  Palais.  —  TstiMs.  —  t»  BetfnmÊUrtt 

suivie  de  l'Orage  ou  Quel  Gvignon  ! 

TiéATBB  FaANÇAis  coMiQi'B  BT  LTaïQoa,  ruc  dc BondL 
—  Auj.,  par  et  pour  le  peuple,  (at  jlmiMMiadatf  paée* 

il'Àtexis  et  liosetle  ou  les  VMans, 


T1IÉ4TIIB  DU  Ltc^b  obs  Abts,  au  Jardin  deTI 
Les  Copueius  nux/roafMrM^paaliaipaett] 
eea,  avec  no  ballet» 

AamniiTaB  d'Astlbt,  raut>oarg  du  Temple.  Ao- 
jourd.,  &  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élî-ves  cl  ses  enfants,  continuera  sts  cicr- 
cices  d'équitalion  et  d'émulalion,  tours  daniané-gc,  danses 
sur  ses  cbevauxi  avec  plusieurs  scènes  et  eou'acle»  aaïai 
santii 

Prix  des  plaess;  d  Uv.,  9  Uv.  10  a.,  t  Kv^  i liv.  lOi.  4 

15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  d  ds  vaftlga  loas  laS 
matlM,  pour  Tua  et  rentre  leie. 

H»  Ye$tinH  16  «odl  179S. 

PAtBMBirr  DBS  aCNTES  OE  L*HdTEL-DE-VII.LB  DE  PAniS. 
9tBpr«aii«nn]ois<793.  Les  Payeurs  sont  khlaUraC. 
A'oma  de*  Payeurs, 

1  Lempereor»  perp.  etviag. 

s  Bascoerao,  peip.  «l  viag.  . 
«0  Ttnkei»,  viag.  M  perp.  . 

«a  Vam,  perpéinèl  vuger  Vendredi. 

tt  taaillard,  tant.  vtag.  et  perp  Tendredi. 

S«  LalloDMrt,  perpétuel  Venaredi. 

as  Johutodu  Jeaiù,  perpétuel  Veadrcdi* 

SeUade^  '  -   -  - 
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Dimttmhê  18  Aon  179$.  —  L'Àn  9^é$la  Mépublifu$  Fnmpaim, 


.  POLITIQUE, 
suàra. 

Carliérmia ,  le  MioilM.  —  CeM  que  IVni  KgrpUe  le 
flntdfl*  eBeten  ONrts  «1  enielleilleat  tfim  cette  rade,  le 

S9  juin  dernier,  sur  Ir  navire  (a  yrfrxi,  p<i  tr  b;irr'n  de 
Wranid,  juuae  ufljcier  lie  beaucoup  de  niciite,  r-i  qm  ilon- 
Mit  les  pius  grande»  espériaccs  :  il  était  Ikuii  ruti  i  de 
TaiMeaa.  Noire  commerce  avec  la  Prusse  vaiUe  augioenlé 
d'une  branche  èlendue.  Nous  apprenons  que,  sur  les  re- 
prémililions  des  néfociaots  de  la  Prusse  orieutale,  le  gou- 
tetnemePt  a  accordé  l'entrée  libre  de  toute  sorte  de  fer 
frbrifol^  prianàuknm  du  fer  de  Soède,  hmmi  les  droUs 
wHés.  <—  La  tUb  deWIborg ,  capHele  de  h  Finlande 
•  russe,  vienr  rlVprou»er  un  inccndi>-  uni  t'a  pre^qu-:  réduilc 
en  ceodfe*. — U»  frégate  iEarjfdice  est  parité  pour  le  Suod. 

DANEMARK. 

Copenhagatt  ^  Kjidttrt.  —  M.  deBlBdier,  gentil» 
komme  de  la  cbambre.  et  le  chambellan  de  Hauch ,  char- 
gés d'aller  complimenter  te  roi  de  Suède  en  Scanie,  n'iront 
pas  plus  loin  que  Cotheoboaig.  L'écuyer  suédo»  qui  s'est 
■eqntttè  de  la  im  me  mission  auprès  de  notre  cour  en  a 
reçu  des  pnSruls  rnrisidtïrahles. 

On  dit  que  renvoyé  d'E»pagne,  marquis  de  Mu^quitz, 
Ta  remplir  à  Stockboim  la  place  du  chevalier  de  Corral,  et 
iteefcewUerdalloniwiBdèicndcmnè  bow  cette  réii- 


Le  navire  danois  FAurort^  allant  de  Dantzig  à  Barcc- 
lonjte  arec  une  carpison  de  froment,  a  iHc  prit  par  un 
taisscau  franryis  ;n nié  en  guerre,  et  amené  *Saint-Mjla. 
Le  Français  à  dtel^ift.'  qu'il  avait  ordre  d'enlever  louiî  les 
navires  chargés  de  prOTÎ'siuii'.  pour  li-s  porli  d'fcl^pagne. 

Il  a  passé  au  Sund,  du  23  au  26  de  ce  mois*  deux  oeot 
9inll»^ngt><lix  navires. 
V»«afekofriJile^  mtM  de  grtie,  •  ftit  de  tnadi  ra> 


dément.  —  Le  de^otianect  la  wttise  aoot  d^à  rentrii  à 
Condè  avec  les  émigrés  franeab.  Le  chapitre  a  été  réinital* 
lé,  el  il  a  célébré  sa  première  messe  averulenniié.  On  a 
chanté  un  Te  Devm  dans  les  deux  villes  [lom  persuader 
aux  Purgeais  qu'ils  doivent  dorénavant  te  réj  oui  r . 

Il  M  lait  de  franda  aDonreoenta  dans  l'armée  des  alliés. 
Oi  «fit  ytik  y  >  de»  deiwlwi  tur  1»  Tille  <e  1 


ALLEMAGZfB. 

Hanmtt  té  S7  juUUt.  —  Les  Allemands  ont  oonunencé 
•VM^Wcr*  aifertode  lacaptttthitloa,  a  prendre  possession 
daMayatee.  DialaSI,  «ne  kOMe  partie  de»  inopesdu 
camp  devant  UajeMe  a'cH  nbe  «•  munks  pour  ka  envi- 
foo»  de  Landau. 

Les  bataillons  pniwern  »îo  CreuicT  et  ilc  RnrrV,  qui  ont 
beaueflupsouffert,  sefunl  mis  eu  Karniyji]  à  M.iyjnct.  Cette 
ville,  suivant  toutes  les  relations  que  i  on  m  u-çoit,  n'a  pas 
à  beaucoup  près  autant  souffert  qu'on  i'avait  cru.  Les  tours 
et  les  élises  sont  à  bas,  mais  il  y  a  trëspeu  denKa«nliiii> 
maAdéimltc*.On  n'ad'abordIaiHécnticràMaycneemiele 
■dniaitfect  eeni  qui  y  appoftaieac  deapioTWoiwt  l'ahoa» 
dance  s'est  bientdt  maniresiée,  el  l'entrée  a  été  permise  à 
tout  le  monde.  commissariat  de  guerre  prussien  a  déjà 
élé  irarisiiorit^  Je  Krancfort  à  Mjycnce;  r t  à  mesure  que  les 
lrfiU|iis  aviinrrroiit,  il  [loiirra  c(re  transféré  jusqu'à  Worms. 
hn  f-TiiiprtS  ôr  Mjycnre  y  5rj ni  déjà  de  retour  ;  leur 

pré&ence  et  les  malheurs  qu'ils  ont  cndur^  joints  aux  bor- 
renrs  do  siège,  excitent  le  peuple  eontre  les  dubntca.  Un 
Muidpal  a  ^émlsà  lalaoteiMb  ctd'aailcaMidIéeniel- 
leBnit  Vattiu  :  mais  la  poliea  •  ailiMdra  à  «aenih  Oa  ae 
contente  A  présent  de  les  Aire  enreraMr  fusqu'k  nouvel 
ordre.  Plusieurs  d'entre  eux  se  joignaient  aux  Français  aous 
quelque  aniforme  daw  laor  ictittlt»  «aii  Uacnt  élé  n* 
cooaas  et  arrêtés. 

PATS -BAS. 

Des  fronixèrtt  du  Hainaut  autrickkntU  10  août.  — 
Le»  Aulrkhicns  et  les  émigrés  s'occupent  en  ce  moment 
è  réorganiser  l'aDden  régime  k  Valcnaenncs  et  h  Condé. 
La  jnnieiaqiérifJe,  établie  dana  cette  dendèKffiSB.ftélè 
Irapaportie  dna  la  preorière.  où  fila  a  caMH  Iwnealea  ad« 
Ministratioas  actuelles ,  et  rétabli  les  magistrats  de  1789. 
»Laaciiriens  et  les  aauteurs  vont  en  foule  examiner  tes 
cttakmlMeacSMs  d« 


RlH'IIBLlQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  Un  août.  —  Les  repre'sentants  du  peuple 
à  Perpignan  ont  fait  conduire  a  la  citadelle  de  Mont- 

Pellier  Labarière ,  adjudaiit«féiiéral  de  r«raiiée  dv 
yrénëes-Orientalcs. 

Le  général  de  brigade  Agobcrt  (  l)  et  le  gonéral  Des- 
boulys.  chels  de  rétat-maior  de  1  armée  du  Nord  et 
des  AraeuMBt  ont  M  traduits  dsns  les  prisons  de 

l'Abbaye. 

Le  eéiiëral  Ferrand  a  ctc  ari^të,  sur  une  déclara- 
tion faite  par  Lcscuyer. 

Le  gouvernement  autricbien  des  Payt>Baa  a  fait 
arrêter  les  d-derant  ffiainm  fraD.çais,  Beroefon  et 

Marassë,  et  'rrrctaire  deDnouNUrlex.  Leseellé* 
été  rois  sur  les  papiers. 

— 11  y  a  eu  une  émeute  populaire  très  sérieuse  à 
Hitcfaers-Town,  ea  Irlande.  Le  peuple  a  détruit  la 
maison  du  lord  Kiinborougb,  gouverneur  de  Cork. 

—  La  Hollande  prépare  une  escadre  de  sept  vais- 
seaux de  ligne,  qui  se  réunira  probablement  aux 
forces  navales  des  autres  ennemis  de  la  France. 

—  On  écrit  de  Borne  qu'il  y  est  arrivé  de  Marseille, 
incognito ,  nue  ei->deTant  princesse  française  que 
rcMi  rroi!  rt)-e  (It^  In  ninison  de  fnntîé. 

—  Le  pape  a  tait  irapper,  a  sun  hôtel  des  mon- 
naies, des  pièces  de  12,  de  8  et  de  4  lM|joqttes,  pour 
la  somme  de  so.ooo  écm  romains. 


COMMUNE   LIE  PARIS. 

Corps  municipal.  —  i>u  16  août. 

Le  corps  mnnieipal  arrite  aue  les  sections  sont 

ii.vitt^es  a  nomnipr,  dans  le  plus  bref  délai,  leurs 
commissaires  chargés  d'exécuter  la  lot  contre  |ps 
accapareurs ,  et  que  ces  commissaires  viendrotit  en- 
suite prêter  serm«it  en  présence  du  conseil-géné- 
ral, le  toutri  frit  tt*a  été. 

Sur  robsfrvntioii  fnite.qiie  plusieurs  de  ces  com- 
missaires déjà  nomuieî.  aiieiidetit  encore  leurs  pou- 
voirs pour  entrer  en  fouctions,  le  corps  tnunicipal 
prévient  les  sections  que  l'exemplaire  de  la  loi.  rex< 
trait  du  procto-YerfaoT  de  leur  nomination ,  et  raeta. 
de  ia  prestation  de  leur  serment  forment  les  pou- 
voirs en  vertu  desquels  les  commissaires  doivent 
agir  des  ce  moment,  en  conformité  de  la  loi. 

Les  sectionssoBt  invitées  à  émettre  le  plus  tôt  pos- 
sible leur  voeu  sur  rindemnité  à  aeeotder  ans  eont- 
iniisaires  chargés  de  l'exécution  de  cette  loi. 

Conseil-généraî.  —  Z)u  16  aotif. 

Cailleux et  Dumetz,  commissaires  de  la  commune, 
écrivent  de  Caen,  que  le  iP  bataillon  de  Paris  est  ar- 
rivé dans  cette  ville  et  est  réuni  au  reste  de  l'armée. 
Les  côtes,  depuis  Honfleur  jusqu'à  Caen ,  sont 
gardées,  et  les  citnvfns  p,ir:ii'-v,èiit  vlro  cinns  les 
meilleures  dispositions;  ils  avouent  qu'ils  ont  été 
trompés  par  Buzot  et  Barbaroux. 

<—  Le  conseil  a  accordé  une  médaille  du  10  aoât 
au  citoyen  Dronon.  U  a  en  outre  arrêté  qu'il  en  se- 
rait déposé  une  dans  les  arcbives  de  diacunc  des 

(I)  CMa|i«kaUamBatllafalMffifin*ttklira.  L.P. 


qiiaranle-hnlt  gpctioM;  qn'îl  en  serait  pnToyj^aiix 
Sociétés  populaires,  «n  aé^rtement  et  aux  tribu- 
Max,  ainsi  qu'à  Bowiytetffe,  Af^té,  rt  à  DMtow- 
nelles,  ministre  des  contributions  publiques. 

—  Un  citofen  qui  était  hirr  dr  garde  à  la  barrière 
du  Nord  annonce  que,  nialj^ro  un  ordre  prt^édent 
mâ  défendait  de  laiiaer  sortir  aucun  pain  de  Paris, 
mcmfensde  gard»oiit  niçaVmdi»  verbal  de  lais- 
ser  passer  toute  personne  qui  m  porterait  qu'un 
pain.  Il  ajoute  que,  depuis  sii  hraiM  dn  matin  Jus- 
qu'à midi,  il  a  ?M  Mfftîr  d»  tavUlt  plot  dn  doute 
cents  pains. 

Plosieurs  membres  demandent  la  parole  sur  cet 

objet,  et  s'étonnent  de  la  contradiction  qui  existe 
entre  les  ordres  écrits  et  les  ordres  verbaux.  Diver- 
ses propositions  sont  faite»  ;  touli  s  tf  rnlcnt  à  empê- 
cher qu'il  ne  sorte  aucun  pain  de  Pans.  L'on  de- 
mande qu'il  soit  établi  des  regislree  di«R  ohaque 
boulanger,  pour  initcrire  ceux  qui  vont  y  acheter  du 
pain  ;  d'un  autre  cOté,  l'on  veut  que  chaque  citoyen 
soit  porteur  d'une  carte  sur  lac^uelie  le  bonlaiijrer 
inscrira  la  date  de  chaque  jour  ou  il  lui  aura  été  dé- 
livré du  pain  ;  enfin  l'on  pense  qu'il  serait  utile  que 
le  pain  fut  porté  par  les  boulangerf  daM  laOBoi» 
iOnsqui  leur  seraient  indiqui-es. 

Oo  doniir  iectiirf  d'un  arrêté  pris  à  ce  sujet,  le  7 
de  ce  mois,  par  le  comité  de  sûreté  générale.  Enfin 
la  discussion  est  fermée,  et  le  eonaeil  arrête  qu'il  sera 
pris  les  mesures  les  plus  sévère»  pour  qu'il  ne  snrto 
aucun  pain  de  Paris,  et  que  l'on  prendra  des  infnr- 
malions  pour  connaître  le  citoyen  qui  a  donné  ver* 
bolement  l'ordre  de  laisser  passer  aux  barrières  les 
pononnes  qui  n'emportent  qu'un  pain, 

—  Plusieurs  commissaires  nommés  par  diverses 
sections  pour  l'exi  cution  de  la  loi  contre  lesaccapa- 
IWn  sont  admis  à  la  prestation  du  srrnirnt. 

—  La  section  dea  Droita  de  l'Homme  demande  que 
Ton  anpprlmé  les  eharbonnien  porteun  dt  oharbon, 
et  qu'il  soit  permis  à  tout  citoyen  de  faire  porlBrM- 
lui  qu'il  .iclictc  par  qui  bon  lui  semble. 

L'administration  de  police  est  invitée  à  surveiller 
très  strictement  l'exécution  des  arrêtés  qui  ont  pour 
but  d'assurer  aux  citoyens  eette  liberté.  En  outre, 
les  charbonniers  déposeront  i  la  maison  commune 
les  médailles  qu'ils  portaient  sous  l'ancien  régime, 
qu'ils  portent  encore ,  et  qui  si mhlent  désianer  une 
corporation  ;  il  leur  en  sera  donné  récépiiié» 

—  La  nomination  des  adminiftrateura  de  lâ  mn- 
nidpalité  est  définitivement  fixée  à  landi  procliwilt 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  16  août.  Divorces,  i.  —  M^riPS^t  7i  —  t<«i9- 

Samedi  IT  août,  à  dis  btures  du  natiB,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'aneien  loeal  des  Capueiues,  me  Nenve- 

des-Capucines,  la  somme  de  8  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  82ii  millions  d^jà  brûlés,  forme 
celle  de  8S0  millions.  —  Il  reste  encore  «S millions, 
dont  22  provenant  de  la  venta  dea  domiaos  mli#- 
Iiaux,ets«d(adcb8pges. 

nmav,  tmmmn  nçfMiHmiiiâtiii. 

Nous  nous  bornons  à  donner  une  notice  de  la  plu- 
part (les  jugements  de  ce  tribunal.  Mais,  dans  les  af- 
faires qni  ont  eu  un  grand  éclat,  et  qui  ont  dd  inspi- 

rr  un  intérêt  général ,  nous  pvous  cm  devoir  offrir 
MO  leetenrs  lés  aetes  d'aeenaation  et  les  détails  de 
la  procédure  C'est  m  que  nous  avons  fait  dans  le 
procès  de  Marat  et  dans  celui  de  Charlotte  Corday. 
C'est  ce  que  nous  allons  faire  encore  dans  l'affaire  du 

féiiéral  Cusline.  Quelle  qu'en  nniase  être  l'issue, 
«SGOséajoiiéqq  trop  grapd  rOW  fllilHl9  f^rPlu- 


•  tion,  pour  que  toute  a  France  n'ait  pas  înt(*r?t  à 
j  connaître  et  les  charges  inteulées  cuutre  lui,  et  ses 

AgUnitCuÊlim, 

L'accuîîé  a  d'abord  assuré  ses  Juges  qu'il  n'avait 
rien  à  redouter  du  tribunal  devant  lequel  il  a  été 
renvoyé,  parceque  sa  conscience  était  pure.  Après 
s'être  puCnt  de  n'avoir  reçu  qu'hier  au  soir  l'acte 
d*aeeuaatiofi  porté  contre  Ittt.fl  a  annoncé  qu'il  avait 
è  présenter  une  liste  de  témoins  à  décharge. 

Interrogé  de  ses  noms,  surnoms,  Âge,  qualités, 
lieu  de  naissance  et  demeure, 

A  répondu  s'appeler  Adam-Philippe  Custine ,  ci- 
devant  militaire,  aulourd'hui  citoyen ,  âgé  de  cin- 
quante-deux ans,  né  à  Met2,dflmmitiitiParl8,m 
et  hôtel  Grange-Batelière. 

A  lui  observé  qu'il  avait  une  autre  qualité, 

A  répondu  qu'il  était  général  en  chef  dM  «méet 
du  Nord  et  des  Ardennes. 

Le  greffier  donne  MW  ds  raOle  d'aoenaafkni, 
dont  la  teneur  suit  ; 

Antoine-Quentin  Fouquier-Tainville ,  accaaatenr 
public prèsfe  Iribiinal  criminel  révolutionnaire, etc.. 

Expose  que,  par  décret  de  la  Convriition  nationale 
du  29  juillet  dernier,  Adam-Plulippf  Custine.  ci-de- 
vant général  en  chef  de  l'armée  du  Hotd  et  dfll  Ar- 
dennes, a  été  traduit  an  tribunal  révoIttHonnive 
|>'»ur  y  être  jupé,  comme  prévenu  d'avoir  trahi  les 
intérêts  de  la  république;  que  depuis,  les  pièces con* 
cernant  son  arrestation  ont  été  remises  u  l'accusa- 
teur public,  tant  par  la  voie  du  comité  de  salut  pu- 
blie de  la  Convendott  nationale  que  par  celte  dn 
comité  de  sxireté  générale;  qu'examen  fait  desdites 
pièces  nar  l'accusateur  public,  il  en  résulte  que  Cus- 
tine dès  l'origine  de  la  guerre  que  la  république 
Mutient  avec  toutes  les  puissances  coalisées,  a  rer 
fusé  un  moment  de  a^cmparrr  des  gorges  de  po- 
rentrui, suivant  l'ordre  qu  il  en  avait  reçu  du  maré- 
chal Luckner,  lors  général  en  chef;  que  passant 
ensuite  en  Allemagne,  é  la  téte  d'une  armée  assez 
co^dérablc,  tt  tttivtni  la  conduite  lenut  par  le 
traître  Dumovria  Ûuu  It  Belgique ,  il  M  tannid 
successivement  et  ovee  rapidilédfll  villoidftIpiM, 
Mayence  et  Francfort. 

Que ,  ces  conquêtes  faites,  Custine, HM  doute  ponr 
mieux  eouvrir  la  trahison  qu'il  trinaft^  a  dénoncé 
le  général  lellermann  eomme  nn  traître  ou  un  igno- 
rant dans  l'art  militaire,  et  l'a  accusé  de  l'avoir  em- 
pêché de  pousser  ses  conquêtes  plus  loin,  en  ne  lui 
portant  pas  le  secours  qu'il  attendait  de  lui  ;  que 

Îuoiqu'il  fût  instruit  que  l'opinion  des  habitants  de 
rancfort  n'était  pas  favorable  à  la  révolution  fran- 
çaise, qu'ils  la  haïssaient  mi'me,  ainsi  (lue  les  Fran- 
çais ,  ce  dont  il  n'est  pas  permis  de  douter  d'après 
la  manièm  infime  dont  ces  habitants  en  ont  nse  en- 
vers eux  lorsque  les  Prussiens  ont  repris  cette  ville  ; 
quoiqu'il  fftt  également  instruit  que  cette  ville, 
abandonnée  à  ses  propres  forces,  et  quelle  qu'en  Ait 
la  garnison,  n'était  pas  en  état  ije  soutenir  le  siège, 
Custine  a  néanmoins  laissé  danaeetle  ville  ope  gar^ 
llison  d'environ  trois  mille  hommeSi  au  commande- 
ment d'un  étranger,  qu)  bientôt  a  livré  cette  ville  aux 
Prussiens,  qui,  conjointement  avec  les  habitaiils  de 
Francfort,  ont  tué  et  massacré  une  grande  partie  des 
braves  Français  qui  composaient  cette  garnison ,  dé 
manière  qu'il  s'en  est  sauvé  à  peine  huit  cents;  que, 
quoique  Custine  neprtt  iamais  ignorer  que  la  ville  de 
Bayence,  abandonnée  à  ses  propres  forces,  ne  ré- 
sisterait pas  tôt  ou  tard  aux  efforts  combinés  Aes 
puissaneeaooanséef,  et  que  ce  seul  motif  (ftt  snffl- 
sanl  non-seulement  pour  le  déterminer  à  n'y  pas  je- 
ter de  rarlillfrie,  ipais  au  coqtr^irç  #  ep  (aire  fcli- 
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ter  cflle  qu'il  y  ovtit  trouvée ,  Custioe,  par  un  tn-' 
lème  tout  opposé,  el  qui  oe  peut  être  qu'un  conplol 

rroruudt'oient  Gombiné ,  aiuti  que  l>xpëhence  nous 
a  appris  depuis,  Custine,  disons  nous ,  a  dégarni  la 
place  de  Strasbourg  d'une  grande  oariie  de  sm  ar- 
tillerie, et  l'afaitjeterdans  la  ville  ae  Mayence,  non- 
obstant toutes  l«s  rMaattbBi  qui  lui  ont  été  Tai- 
tcs  à  cet  égard,  en  annonçant  i  la  Convention  et  au 
pouvoir  exécutif  que  cette  ville  rtait  inexpuenabic, 
et  qu'elle  serait  le  tombeau  des  IVus^iens  et  des 
tricniens,  tandis  que  dans  le  fond  de  l'àuie  il  ne  pou- 
vait n  domnolcr  que  celte  ville  serait  au  contraire 
le  tombeau  d'une  partie  des  braves  Français  qui  rn 
couiMsaient  la  garnison,  et  de  rartillcne  immense 
qu'il  y  avait  lait  jeter. 

Custine,  semblable  en  tout  au  nerfide  et  trattre 
Dunouriez,  a,  au  mots  de  février  dernier,  aous  pré- 
texte d'iodi<;cipline,  licencié  la  gendarmerie  qui  lui 
était  si  oéceiisaire,  tandis  que  cette  gendarmerie  n'a- 
vait d'autres  torts  que  d'avoir  réclamé  auprès  du 
général  despote  la  même  paie  que  celle  qui  lui  était 
aoQOoUe  ffmtd'aller  aux  fronUèrei,  au  lieu  de  ed le 
de  SO  MUS  per  iour,  à  laquelle  il  l'avait  arbitraire- 
nenl  fixée  et  réduite  ;  Custine  enfin,  de  son  autorité 
privée,  sans  aucune  forme,  et  toujours sousprétexte 
d'indiscipline,  «  tùi  fusiller  différents  officiers  et 
gardes  nationaux  volontaires ,  notamment  trob  ou 
quatrf  dan?  des  vignes,  près  de  Spire,  el  au  mo- 
ment oii  ces  volontaires  ëlaieul  à  mander  du  raisin. 
Custine  j  après  avoir  lait  faire  ainsi  cette  fusillade, 
s'est  écrié  :  Voilà  eomm  on  établit  la  4i4cifUmi 

Malgré  la  convictkHi  dans  laquelle  CnstiiM  drnit 
être  que  la  ville  de  Mayeme,  abatulonnée  à  ses  pro- 
pres forces,  ne  pouvait  tenir  contre  les  attaques  réi- 
térées de  l'armée  combinée  des  puissances  coalisées, 
dans  la  crainte  sans  doute  que  cette  ville  ne  tombât 
pas  assez  tOt  an  pouvoir  des  ennemis,  lors  d»  sa  re- 
traite de  cette  ville,  il  la  laissa  sans  vivres  t  t  sans 
munitions  suffisantes,  au  point  que  la  garnison  était 
réduite  à  manger  des  raU,  des  <our»'*,  el  du  cuir; 
Custine,  feignant,  tors  de  sa  retraite  de  MayeiKc,  de 
▼ouloir  sauver  une  partie  de  la  garnison  et  de'rire- 
mctise  artiUeiit  q[ui  y  était,  donne  l'ordre  à  une 
partie  de  la  garnison  de  partir  avec  une  partie  de 
celte  artillerie;  mais  quel  temps  choisit-il  pour  faire 
•xéailer  «st  ardra?  eelu  où  le  lenrort  qu'atten- 
daient tes  armées  eomirfnées  est  arrivé;  alors  cet 
oitlre  n'n  pu  être  exécuté,  et  la  garnison  et  l'im- 
mense artillerie  sont  restées  dans  Mayence:et«  lors 
de  sa  reddi^,  cette  immense  artillerie  est  deveniie 
li  jnroiedes  ennemis  de  la  république. 

Tandis  qm  la  ville  de  Mayence  était  ainsi  aban- 
donnée à  ses  propres  forces,  et  que  Custine.  inaipré 
la  forte  garnison  qui  y  était,  savait  <iue  celte  ville, 
dépourvue  des  choses  les  pins  nécessaires ,  ne  pou- 
vait résister,  U  écrivait  i  la  Convention  qu'il  n'y 
avait  rien  i  endndre  sor  le  sort  de  cette  ville  ; 
qu'elle  se  souliendrail,  et  que  l'armée  de  la  Moselle 
ne  devait  aller  à  son  secours  que  le  12  du  présent 
mois  d'août,  tranquillisant  ainsi,  d'un  cdté,  sur  le 
Mit  de  cette  ville,  d  Mvaliiaat,  da  i'wtre,  ramée 

Custine,  par  celte  manœuvre  criminelle,  a  obligé 
la  garnison  de  Mayence  à  capituler  le  28  juillet  der- 
nier, et  a,  pareeUe  capitulation  forcée,  fait  perdre  à 
la  république  une  artiUcrie  aussi  précaeuse  qu'im- 

Cependant  Custine  n'avait  jamais  ignoré  un  in- 
stant l'état  de  détresse  deMayenceipuisaue,di*sle 
cummeaccBmnt  du  bkicaa  de  eelle  ville ,  le  général 
Doyré  a  eu  une  conférence  avec  un  agent  aie  Cus- 
tine,  en  présence  du  général  prussien ,  et  que,  dans 
retH  MiKniiM,  l^agiBnl  de  CHilinengliM  M  gé- 


néral Doyrc  un  billet  signé  de  la  main  de  Custine, 
mais  écrit  par  une  main  étrangère ,  par  lequel  biU 
let  le  général  Doyré  était  engagé  à  entrer  en  né- 
gociation pour  la  reddition  oe  cette  ville,  et  que  le 
citoyen  Rev.!)*  !!,  commissaire  de  la  Convention,  et 
les  citoyens  Darzmcourt,  Uéber,  LedieudeviUe  et 
Beaupuy  ont  ossistif  à  dette  eonmenee,  et  est  eu 
connaissance  du  billet  en  question. 

Custine,  lors  de  sa  retraite  de  Mayence,  s'est  opi- 
nirltré,  uonol^stant  les  représentations  qui  lui  ont 
été  faites,  à  ne  vouloir  pas  conserver  l'importante 
place  de  OoerMiin,  poste  d'autant  plus  intéressant, 
qu'en  le  conservant  on  aurait  empêché  que  les  en- 
nemis eussent  janiRis  pu  pénétrer  sur  le  territoire 
français  par  la  frontière  de  Landau ,  et  que  sa  perte 
empêchera  les  armées  françaises  de  pouvoir  rien  en- 
treprendre sur  le  Palatinat.  Custine  a  annoncé,  le  IS 
mai  dernier,  à  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dont 
il  était  alors  le  général  en  chef,  qu'il  venait  d'être 
nommé  général  en  chef  de  I  armée  du  Nord  el  des 
Ardennrs  ;  qu'il  avait  accepté  ce  oommandenent,  et 
qu'il  partirait  le  même  soir  on  le  lendemain  matin; 
cependant,  nonobstant  cette  annonce  ,  et  le  même 
jour,  Custine  forme  un  plan  d'attaque  générale  ;  il 
écrit  à  Chamberniac,  commandant  au  fort  Vauban, 
de  passer  le  Rhin  avec  deux  oiille  hommes,  et  d'at- 
taquer les  ennemis  sur  fautre  rive ,  qui  étaient  an 
nombre  de  dix  mille. 

CusUne  écrit  le  même  jour,  15  mai,  à  Houchard, 
et  lui  ordonne  de  faire  marcher  toute  l'armée  de  la 
Moselle  pour  s'emparr.r  du  cliâteau  fort  de  Carour- 
berdi,  et  Custine  arexprime  alnri  : 

•  Apr^s  l'expédition  finie,  vous  vous  retirerez, 
mon  cher  Uoiichard,  dans  votre  position  actuelle, 
emmenant  avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous 
pourrez  :  C«  «onf  «Us  PruuitiUt  il  n«  faut  pas  tout 
tuer;  mais,  quant  aux  Autrichiens  et  Hessois,  je  vous 
les  abandonne;  faites-en  chair  à  pàlé.  • 

Ces  deux  plans  devaient  s'exécuter  le  17;  mais 
heureusement  que  Chamberniac  désobéit  à  Custine, 
qui  n'était  plus  son  général;  car, sans  cette  désobéit' 
sauce,  la  république,  d'après  toutes  iea  ncaoras  pri- 
ses par  Custine,  éprouvait  eneon  dvidemmeni un 
échec  dans  cette  partie. 

Le  même  jour,  17  mai,  Custine  hit  marcher  trente 
mille  hommes  pour  eu  attaquer  six  mille,  en  avant 
des  lignes  de  la  Loutre  ;  mais  ses  ordres  sont  telle- 
ment donnés  ou  si  mal  exéi  utés,  que  les  ctdonnes, 
arrivant  sur  l'ennemi  décousues  ou  sans  ordre  de 
bataille,  sont  repoussées  avec  beaucoup  de  perte,  et 
ne  peuvent  se  rallier  qu'à  une  certaine  dbtanee; 
alors  Custine  parait,  et,  rnalçré  la  demande  réirérée 
des  troupes  de  retourner  .i  1  ennemi,  il  donne  l'or- 
dre de  la  retraite  ;  el  quoiqu'il  ne  fi1t  plus  général 
de  cette  armée,  il  y  reste  jusqu'au  23  mai  dernier,  y 
commande  toujours,  et  ordonne  des  attaques  démon- 
trées Ilinssa  et  nuisibles  aux  intérils  de  la  républi- 
que; et.  le  même  jour,  23  mai,  l'armée  du  Nord, 
sans  général,  est  défaite,  et  le  camp  de  Famars  enlevé. 

D'après  un  plan  entre  Bouchard  el  Guillemin, 
tout  était  préiMTé  pour  qu'Alton  fût  attaqué  le  9 
juin  dernier,  i  huit  heures  du  malin,  par  les  deux 
armées  combinées.  Cetlealtaque  n'a  ôU'  faite  que  par 
la  colonne  commandée  par  Delaage,  et  deux  mille 
hommes  commandés  par  Beauropra,  venus  de  l'ar- 
mée des  Ardennes,  paroeque  (Sutine  avait  donné 
eontre^Mfdre  i  Guillemin  d'exécuter  ce  plan,  attendu 
qu'il  ne  voulait  ni  prendre  Arlon,  ni  brûler  ses  ma- 
gasins; et  si  la  bravoure  de  douze  mille  hommes 
n'eût  bit  enlever  ce  poste,  il  serait  impossible  de  cal- 
culer les  suites ftineslssquidevaiMitenrésulterpour 
la  république. 

Custine  cet  d  peu  répuMleata,que,  qpniquilar 
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fccUt  sans  cesse,  en  toute  occasion,  de  se  qualilior 
tel ,  un  soir,  étant  à  souper  chez  lui,  à  Mayence,  et 
entouré  (fuit  grand  nombre  d'oCGciers,  vers  la  lîn  de 
janvier  dernier,  en  pariant  dn  ci-devant  roi  dont  il 
apprenait  la  mort ,  il  dit  :  Tout  est  M;  puis,  gnr- 
dant  un  morne  silence  qui  ne  fut  interrompu  que 
par  une  autre  exclamation  :  Ce  n'-étaii  pas  mon  avis; 
il  fiMait  gardtr  1$  roi  comme  otage,  et  non  le  faire 
Mourir.  D*après  un  pareil  propos,  il  ne  Taut  plus 
être  ëlODné  des  expressions  de  Rnrbaroux,  dans  sa 
lettre  imprimée,  dalce  de  Caeo,  du  18  juin  dernier, 
lorsqu'il  y  parle  de  Cnstine  :  .Heureusement  (dit 
Birburoaz  mns  cette  lettre)  Custine  commande  sur 
cette  fWmtière...  »  ni  de  celles  que  l'on  trouve  dans 
«n  écrit  imprimé  et  intitulé  :  Bulletin  ofjinel  du  bu- 
'^eau  de  corresoondance  de  l'armée  centrale,  téant 
m  Rennes,  5  judiet  :  •  L'assemblée  cenlrale  a  arrêté 
qu'il  sera  écrit  au  générai  Custine,  pour  riuviter  à 
lester  à  son  poste,  quand  même  la  faction  de  la  Con- 
vrntion  ou  le  pouvoir  executif  le  destituerait,  en  lui 
déclarant  qu'if  mérite  toujours  la  confiauce  du  peu- 
ple. • 

Cette  maoi^  de  s'exprimer  de  la  part  des  rebelles 
mt  le  compte  de  Custine  ne  permet  pas  de  douter 

un  seul  instant  dr^  motifs  (jui  onldéicrniinr  ce  der- 
nier dans  la  conduite  qu  il  a  tenue  peniiaui  qu  il  était 

Cusiiae,  arrivé  à  l'année  du  Nord  et  des  Ardennes, 
ne  s'est  pas  démenti.  Il  a  fidèlement  suivi  la  marche 
qu'avait  letiuc  le  traître  Diiniouriez,  lors  de  sa  re- 
traite de  la  Belgique  ;  Cu&line,  sous  le  vain  préloxie 
que  cette  armée  était  désorganisé  e  et  indisciplinée, 
Yê  laissée  dans  l'inaction  la  plus  répréhensUile,  ne 
s^fist  oocopë  nullement  de  protéger  par  aucun 
moyen  1rs  villes  de  Condé  et  de  Valcnciennes,  et  les 
autres  villes  frontières  qu'il  savait  assiégées  ;  de 
ftçon  que,  par  cette  indigne  manœuvre,  Condé  et 
Valcnciennes  sont  maintenant  au  pouvoir  des  enne- 
mis, arec  une  artillerie  formidable  et  semblable  à 
celle  que  Custiuc  a  fait  perdre  à  Mayence;  que  les 
autres  villes  frontii'res  sont  menacées  et  attaquées 
dans  cette  partie  ,  et  qu  en  un  mot  le  territoire 
français  est  entamé  par  les  puissances  coalisées  ;  ce 
qui  ne  serait  pas  arrivé,  si  Custine  avait  fait  faire  le 
plus  léger  mouvement  à  l'armée  du  Nord  et  des  Ar- 
dcnnes  pour  proléger  ces  deux  villes  prises  et  celles 
menacées.  Mais,  loin  d'avoir  ordonné  ces  mouve- 
ments, Custine,  an  contraire,  pour  consommer  sans 
doute  plus  à  loisir  sa  trahison ,  a  cherché  à  bue  ti- 
rer delà  ville  de  Lille,  déjà  menacée  d'un  nouveau 
siéfîe,  soixante  seize  bouches  à  feu,  pour  les  trans- 
porter nu  camp  de  la  Madeleine  ;  et  nonobstant  les 
sages  représentations  à  lui  laites  par  Favart,  com- 
mandant cette  place  importante,  dans  sa  lettre  dn  ti 
juin  dernier,  Custine  a,  par  sa  lettre  du  2  juillet  der- 
nier, persévt-ré  à  vouloir  faire  extraire  de  celle  place 
ces  soixanle-seize  boiicbos  à  feu  ;  de  sorte  que  non 
coûtent  d'avoir,  par  son  inaction  coupable,  exnosé 
fea  villes  de  Condé  et  de  Valencicnnes  à  être  prises, 
comme  elles  l'ont  malheureusement  été,  son  inten- 
tion criminelle  bien  prononcée  était,  en  dégarnissant 
aiii  1  Lille  d'une  artillerie  qui  lui  était  nécessaire,  en 
cas  du  nouveau  siège  dont  cette  ville  était  menacée, 
de  la  livrer  plus  aisément  au  pouvoir  des  ennemis  ; 
et  ce  qui  caractérise  davantage  cette  intention  ci  i- 
minelle  de  Custine,  c'est  que  Lamorlière,  autre  gé- 
néral aux  ordres  de  Custine,  s'occupait  de  son  cûté 
de  dégarnir  la  ville  des  approvisionnements  dont 
elle  était  pourvue. 

Telle  est  la  manière  perfide  et  combinée  qu'em- 
ployait Custine  pour  anéanlir  cette  liberté  si  chère  à 
tout  éire  pensant,  étouffer  et  pulvériser  jusqu'à  la 
plus  léf  ère  (race  de.la  république  naissante. 
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D'après  rcx[K)sé  ci-dessus,  raecusaleur  public  a 
dressé  la  présente  accusation  contre  Adam  Philippe 
Custine ,  ci-devant  général  en  chef  de  J'armée  du 
Nord  et  des  Ardennes,pour  avoir  méchamment  et  à 
dessein  abusé  de  sa  aualité  de  général  des  nrmée«, 
el  avoir,  à  la  faveur  ae  cette  qualité,  train  k  s  mli'- 
rétsdela  r  [lulilique  en  entn  w  n  iiil  des  mano-nvres 
et  des  if  t(  lli|,'encesavcc  les  ennemis  de  la  France; 
et  par  sn  u  li,  ces  manœuvres  et  intelligences,  d*n- 
voir  facilité  l'entrée  des  ennemis  dans  les  dépendan- 
ces de  la  république,  et  de  Icnr  avoir  livré  des  villes, 
forteresses,  magasins  et  arsenaux  appartenant  à  la 
république  ;  ce  qui  est  contraire  à  l'art.  IV  de  la  sec- 
tion |r«  du  titre  I«riiela  11^  partie  du  code  pénal.  En 
conséquence ,  l'accusateur  public  requiert  qu'il  lui 
soit  donné  acte  par  le  tribunal  assemblé  de  la  pré- 
sente accusation;  qu'il     it  ordonné  qu'à  sa  dili- 

fencc,  et  par  un  huilier  du  tribunal ,  porteur  de 
ordonnance  à  intervenir,  ledit  Custine,  actuelk^ 
ment  détenu  en  la  maison  d'arrêt  de  la  Concierge- 
rie, sera  écroué  sur  les  registres  de  ladite  maison  de 
Justice,  comme  aussi  que  l'ordonnance  àittlervcpir 
sera  notifiée  à  la  municipalité  de  Paris. 

fiait  au  cabinet  de  l'accusateur  public,  ce  KnoAt 
ITM,  1*10 1*  de  la  république  une  et  indivisible* 
Signé  Fougc^Ea-TA^^VlLLB. 


Livnns  nooviAvx* 

Voyages  de  M.  P.  S.  Vallas  en  diflercDtn  provinces  At 
l'empire  de  Bua«e  et  dao»  l'Asie  teplenirionalc.  conlcnMt 
Âet  obiervationi  ei»ctes,  de*  fait*  intéressanU  et  curieui  lor 
lliistoire  niturelle,  lea  minënmi,  la  botanique,  la  pliyai^M^ 
ranironoBiic  et  tout  ce  qui  concerne  le*  mour*,  les  utagei^ 
le»  religion*,  le*  eoU**,  mUociiM,  1m  Inditiou,  kaiM*» 
ment*  el  aniiaoitëat  «te.;  trtdMis  ét  VlSUmmà  pTfiiwlIiwr 
de  U  PeyiMMik  «omm!*  dei  iftlrii  éMivim.  Sk  rémans 
ii>-4°,  dootiM  d«  plaochet,  «à  M  tram  b  carte  gMrtJ* 
de  l'empire  de  Runie,  d'aprfei  la  nouvelle  AvMaadecskM» 
pire  en  quarante -deiu  gotivemmenli. 

l'rii,  brochés  en  cart  11,  l  '  '  liv.;  lej  lomc»  III,  IV  et  V, 
.1TCC  les  volume*  de  fiifure»,  90  Uv .;  les  même*  tomes  111^ 
IV  cl  Y.pafierlla.Agi«ci,l«aliv. 

Oa  n«am  se  procartr  r«Mw1air«  comIMm  leamlMMi 
il*  tdte,  francs  de  port,  «bw  ïoL*  l««  ««mmriiMiit»,  m 

tant  au  prix  de  l'ouvrage  ÎO  sous  pir  vylumr. 

A  Paris,  chei  Maradan,  lil)rair«.",  rue  ilu  Cimelit  ru^.mil- 
AiicIrt-dcvArl»,  ii"  'J. 

L«  oitrite  el  les  iravaut  de  M.  Pallas  ont  clé  appréciés 
par  tous  les  savant*  de  l'Europe.  LVxactitude  de  ses  obser» 
valions,  la  profondeur  de  st:%  rc'flesioM  M  1*  MultiUlde  daa 
fait*  de  tout  genre  qu'il  a  ram-mM ja  l*i  asiigWHIt  W8  pIlCS 
distinguée  parmi  les  plus  célèbres  voyageurs.  Très  jjpeu  «al 
parcouru  plus  de  pays;  aucun  n'a  mieux  observai  ni  luim 
décrit.  Honnea,  aninani,  végéuwx,  minéraux,  il  embnaN 
UmU  Ia  nUlâm  de  m  longs  et  pénibles  voyagea,  dit  d* 
lamnc,  renfenne  toat  ce  «li  pôt  iatéreascr  tta  nMnh 
liste  «t  nlM  lu  iMnine  d'Btit. 

Cnilierinc  II  ordonna,  en  1768,  i  Tacadénie  de  Péters* 
bourg  de  joiiiJrc  aux  a-itronomes  chargé  d'observer  le  p.it- 
sape  de  Vénus  des  savants  capables  de  rechercher  el  de  lui 
(«ire  connaître  toutes  tes  hciiesses  naturelles  de  son  vaste 
empire.  M.  Pallas  fut  mis  en  quelque  sorte  i  la  téte  de  cens 
que  choisit  l'académie  pour  repondre  aux  vues  de  la  csarine. 
Quoique  plusieurs  de  ces  voyageurs  aient  publié  des  relations 
particalitrea,  ila  «ot  tona  ramusniaué  I«ms  mnoscriu  k 
M.  PallnfildUltehartdd«dirig«rle«mtn«aMi,  en  sort* 
<pi*«a  fm  regarder  aw  «avrife  «aoiM  le  «wps  dw  ad- 
noirea  de  cette  aodétd  de  Mnnts. 

II I  rtit  de  Pctcrsbonrg  le  %\  jMni  •.  !  "6S,  et  y  revint  le 
TiO  juillet  1774,  après  avoir,  pendant  su  ans  et  un  mois,  par- 
couru, examiné,  étudié  soui  tous  les  aspects  renipire  im- 
mense de  1.1  (Intsie.  Les  relations  qu'il  donne  sur  tes  dtlTé- 
ri  hl'.  ji.nip'.c»  qui  l'habitent,  sur  les  colonies  qui  se  »ont  rtn- 

blics  tant  ca  ftosiie ^*«B  Sibérie»  Mat  ctu-ientea  clinlvrei- 
santes. 

0«iM  limpMavicaMiBS  de  plaWr  ISiaNîdes  nMM  an 


,fwls  Tfp.  Baait  PIm,  ras  Girsackrs,  S 


itomneroe  ik  TMk  k  Mfan  dMCUioto.  !•  uii  mot,  ces 
yaraeei  offrent  une  mnllitoile  i*obiervalioiM  tavantcs  dans 

tous  les  grnrcs,  «'i  donnent  det  connaissances  iitil<'s  <.  t  pré- 
cieiM4>s  pour  l*hi»toirc  politique  autant  que  pour  riii»ti>iro 
naturelle. 

L*Mt*nr  a  ajouté  à  aon  cavrire  trois  rappIteenU  en  latio, 

Êtattàmnmt  la  dMcrIptka  ae  troia  cent  chiq  quadrupè- 
•ÏMin,  amphibies,  poissons,  isaMtea,  vara,  plantes, 
fait  a  «bterrë*  avec  aoio,  et  dont  pluaianrs  dtaient  mal  dë- 
•rit»»  «t  d'aatmiaaowitts.  Il  a  eai^4a|aMi4r«h  Imv  das- 
Cfipànilaa  mtmtmm,  tartaraa,  wlwiwiiii,  «t«„  «U.  La 
■atli»  Jet  lnBlM  et  wJla  iu  riâtea  nat  trèa  tiefaes  ;  aes 
««•eripitiom  loat  eiaetei,  «t  11  rait  frit  nna  lai  da  ne  parler 
que  de  ce  qu'il  a  vu,  <!e  ne  rien  dire  qui  ne  soit  certain. 

On  s«at  combien  la  diversité  des  mati^n't  qu'embrasM; 
cet  ouTrai^e  en  rendait  la  traduction  dilBcilc.  Le^  mnnai»* 
aances  du  traducteur  an  botanique  et  en  médecine  la  ren- 
daient très  propre  k  ce  travail,  qu'il  parait  avoir  beaucoup 
soigné  :  il  a  eu  recours  h  plusieurs  savants  qui  ont  joint  leurs 
lumières  am  siennes  pour  la  randre  plus  parfait.  Le  citoyen 
Laoéfèda,  faida  da  «abinet  national  d'histoire  naturelle,  lui 
•  MMMBiqild  daa  Mtoa  intéressantes  sar  las  objets  qui  ont 
dafraMattaafite  aaaa  da  la  riaba  oallectian  eonflëa  >  ses 
mm.  La  astajan  lliaaia.  l'os  im  «mibiIiMih  da  Ivdin 
■atianal  dca  Plantai^  i^aMahaifd  Jni  bbIiii  pl  miiwiMl 
Tabatanique. 

Ain^i,  loin  <i't*ire  infcrifure  k  Toriginal,  celle  traduction 
a  peut-être  sur  lui  quelque  avantage,  parliculièrement  sui 
jeux  des  pi-nonnri  pru  versées  dans  rhistoirc  naturelle,  qui 
traaveront  dans  ces  nutoa  des  explicationa  très  utiles. 

La  baartd  da  papier  et  dea  caraclèraa  et  l'ei^tion  des 
ii*wwanaa>aiit  qua  T^taw  n'a  rias  innaj,  nalcrtf  la 


1,  M«r«irMramMia«aaawinio- 

Bumeot  difne  de  la  nation  h  laquelle  il  le  consacre. 

On  troave  cbei  le  même  libraire  les  ouvrages  suivants  : 

^oywtteH  Gulmie  et  dans  les  tlu  Carai'bet  en  Amérique, 
par  P.  E.  Isert,  traduits  do  r»llemand.  In-B».  fig.,  6  liv. 

Relation  dei  tlet  Pelew,  par  le  capitaine  Wilson,  traduite 
de  l'anglais.  ln-8°,  S  vol.,  fi;.,  li  liv. 

OswrâptfoiB  du  Pégm  al  de  FO*  da  Ctflan,  tanfermant 
d«f  ddtaiM  anwit  al  aaaft  tut  la  aflasat,  les  pradvettons,  le 
I,  la  gauvaraaaMnt,  les  maon  at  iat  «aaf «a  da  eaa 
tiadaita  da  PaagUia.  In-»*,  *  Ht.  10  taw. 

—  La  Conitituilon  de  la  lune,  réve  politique  et  BMial,  par 
la  aaoïia  Jaeqjnaa,  daosièaia  éditian.  A  Pani^  abai  PraolK, 


CONTENTION  NATIONALB. 

LOBS  DAII8  LA  «ÉANCB  DU  10.  A  LA  SUITB 
DU  BAPPOBT  DU  COMMANDANT  OB  CAMBRAI. 

Adratê  du  eottml-ûénéral  dê  la  eonmmg  d« 
Cambré. 

Lê  7  de  ee  moii,  on  a  erlë  tfam  cftte  ville  que 

IVrincmi  nous  cernait.  Ponniuoi  les  rp|irt's<>ritaiit8 
du  poujil»',  Dclbret,  Lcvasseur  et  Letouriu-ur,  sont- 
ils  sortis  ce  jour-là  de  nos  murs  avec  une  précipita- 
tion scADdaleuse?  Pourquoi  le  camp  de  César  et  les 
campe  enrirotinanlB  ont-ils  été  enlerës  sans  coup 
férir  ?  Pourmioi  i'état-major  de  l'armée  du  Nord,  les 
payeurs  et  le.s  commissaires  des  guerres,  les  direc- 
teurs des  chariots  et  l'administration  des  campe- 
ipcDts  ODt-ils  fui  honteusement?  Pourquoi  dans  ce 
■MMnenl  Inooneevabto  nons  soRiines^ionsTtts,  ponr 

ainsi  (lire,  absolument  réduits  à  nons-tiiémfsi'  Pmir- 
qooi  cette  place  aurait-elle  été  abandonnée  sans  res- 
sources, saosréonvfsdu  général  Deelaye?  Pourquoi 
voulait'On  atténuer  ses  subsi&taoces,  lorsqu'elle  en 
anrait  il  peine  assez  de  ouoi  soutenir  un  siège  de  quel- 
que durée?  Pourciuoi  l'ordonnateur  Petiljean  ordon- 
nait il,  au  moment  du  cernement,  l'enlèvement  de 
vingt  mille  sacs  degrains  dans  notre  ville  ?  enlève- 
niest  oui  eût  été  eoectué  si  le  général  Deelaye  n'eût 
nie&aoe  le  garde-magasin  d'uue  punition  sévère. 


Pourquoi  le  commissaire  des  guerres  béliers  n'a-t- 
il  pas  repondu  sur  Tetat  de  situation  des  bâtiments 
■Hlilaires  que  nous  lui  demandions?  Pourquoi  le 
payMir-général,  oui  avait  re^u  l'ordre  du  conseil  de 
Çtierre  dé  laisser  dans  celte  ville  6ou,ooo  liv. ,  a-t-il 
lui  préripitaihiiicut,  après  ne  nous  en  avoir  laissé 
que  la  moitié  ?  Pourquoi  le  général  Lavalette  n'a-t- 
il  pas  mia  cette  ville  dit»  un  état  de  défense  impo* 
sant?  pourquoi  sommes-nous  convaincus  dans  ce. 
tiioment  qu'il  y  a  eu  un  projet  pour  nous  livrer  à 
rniiiriiii  ?  Pourquoi  les  représentants  du  peuple,  qui 
sont  restés  ici  pendant  deux  mois  sans  approcher  de 
la  maison  commune  et  de  la  Société  populaire,  nons 
ont-ils  quittés  sans  nous  en  prévenir?  Poiinpioi  ces 
commissaires  ont  ils  refusé  de  si'  n  iidre  à  une  séance 
extraordinaire  (jue  nous  avions  convoquée  pour  dé- 
libérer sur  les  mesures  de  défense,  en  nous  disant 
qu'ils  étaient  à  leur  poste,  oeenpéi  i  délibérer  sur 
les  affaires  fiénérales;  qu'ils  n'étaient  jtas  disposés 
à  fiiire  aiipri  s  des  municipalités  des  visites  de  céré- 
monie, et  (|u'il  ne  tenait  qu'à  nous  d'envoyer  des 
commissaires  à  leur  bureau  ?  Pourquoi  a>tron  voulu 
faire  sortir  de  noe  mon  le  brave  général  Beclaye? 

Pourquoi  la  ville  et  In  ritadellf  étaii  nf-i-I'cs  ;'i  peine 
approvisionnées  pour  <iiiiiize  Jours?  Kn  n  de  pliisdé- 
roiir.nçeant  (jue  ces  pourquoi.  Nous  le  disons  aved 
francluse,  il  y  a  eu  de  la  trahison;  nous  sommes  bien 
détenniaei  a  mourir  pour  la  patrie,  sonlenns  par 
l'espoir  qu'QM  Teofeabee  éelatante  éponvanleralet 
traîlres. 

Mgné  in  mmàrêt  du  eontetl-féiUral.  ■ 

ÀdrtM  du  eotueil  permanent  du  disiricl  de 
CamAnrt* 

Du  11  août  1703. 

Citoyens,  des  orages  de  maux  et  de  cruautés  me- 
naçaient nos  mttisdepuiB  la  reddition  de  Valencien- 
nés  ;  chaque  jour  nous  nous  efforcions  d'employer 
des  moyens  eflicaces  pour  les  prévenir  et  les  éloi- 
^'iierile  nos  foyers;  co[ieti(Iant  nnosne  pouvons  vous 
dissimuler  que,  malgré  nos  suius  et  nos  sollicitudes 
extrêmes  sur  le  sort  de  nos  frères,  les  repréeeutants 
du  peuple  souverain ,  envoyés  près  de  nous  pour 
pourvoir  à  nos  besoins  et  coopérer  à  notre  défense, 
ont  (luille  le  7  de  ce  mois,  jour  du  cernement  de  la 
place,  leurs  logemeuts,  les  efièts  nationaux  y  exis- 
tants, et  cette  ville,  sant  avoir  jamais  dane  leur  sé- 
jour fraternisé  avec  notre  administration,  et  sans  la 

tirevenir  même  de  leur  départ  préciiiité.  Nous  VOUS 
Bissons  à  jiif,'er  ipiels  peuvent  être  les  motifs  de  la 
conduite  de  ces  élus  du  peuple,  surtout  lorsque  vous 
saurez  qu'ils  ont  donné  l'ordre  à  un  convoi  de  fari- 
lies  et  de  blés,  destinés  pour  le  service  de  l'-irniée  ou 
de  la  place,  de  sortir  de  nos  murs.  Une  pareille  con- 
duite ferait  bien  croire  sans  doute  qu'ils  étaient  per- 
suadés que  cette  ville  ne  pourrait  tenir.  En  ce  qui 
concerne  les  agents  des  subsistances  iiiilitidrcs,nous 
vous  prévenons  que,  différentes  fois,  nous  les  avons 
invites  à  nous  tranquilliser  sur  l'approvisionnement 
de  la  place  au  cas  de  siège;  qu'ils  n'ont  que  machina- 
lement répondu  à  nos  Questions  ;  que  ees  réponses 
conlenident  toujoan  des  espéranees  illnsoirmi  et 
flatteuses,  et  qu  ils  se  sont  aussi  retirés  pr.vipitam- 
nienl  au  moment  du  cernement,  et  sans  eu  prévenir 
également  notre  administration. 

Noua  ne  sommes  pas  moins  affligés  de  la  levée  su- 
bitedn  campdeGésar,  qui  .seul  pouvait,  par  sa  po- 
sition avantof^cuse  et  ses  retraiicbeincuLs  foriiiida-\ 
bles,  protéger  notre  arrondissement,  arrêter  et  re- 
pousser même  leibarbaresiusauc  sur  leur  territoire. 
Ce  départ,  qui  apporte  la  désolation  dans  nos  âmes, 
nous  prévient  des  mauxqnliioiii  menaeent,  et  qui 
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ne  peuvent  être  acliifllompnl  ôloign(?s  que  par  le  ' 
secours  de  nos  frères  ilt- 1  ultérieur,  parliculièreuieut 
des  braves  rari>>irns,  qui  ont  déjà  tant  fait  pour  la 
ri^voIiitioD,  et  qui  ont  tous  juré  de  la  paiotenir. 
Wous  vous  informons  aussi  que  !e  coomilssairc-or- 
donnatrur  en  chi  f  r  lil  Jean  n'a  cessé  de  nous  ns- 
sitr«r  que  la  vilie  était  suffisamment  pourvue  de  vi- 
vres, et  «pi'aiicune  inquiétude  à  cet  égard  ne  devait 
nous  alarmer  ;  que  d'ailleurs  il  en  faiaeit  son  affiiire, 
et  qu'on  pouvait  avoir  confiance  en  ses  travaux;  que 
cependant  si  le  ^-^i m  r,il  Dfi  I  tvr  ,  de  concert  avec 
nous,  n'avait  pas  expressément  défendu  au  citoyen 
Godart,  préposé  des  subsistances»  4ie  d^aniir  aucu- 
nement les  magasins  militaires,  noiviarîoiis  peut* 
^tre  exposes  aux  horreurs  de  la  disrttP.  Voas  ne 
pourrez  que  geuiir,  citoyens,  sur  le  5  rt  affreux  qui 
nous  est  réservé  par  la  trahison  de  la  plus  grande 
partie  des  agents  militaires  que  la  république  sala* 
rie  dans  nos  armées. 

Nous  sommes  convaincus,  citoyens,  que  vous  ne 
soufTrirr,^  |i,is  quf  l;i  Milr  (îe  Cambrai  soi!  aii^si  ty- 
ranniMie  que  les  villes  de  Condé  et  Vaiencienues, 
dont  la  désolation  ne  peut  provenir  qne  de  la  scélé- 
ratesse de  Custinc  ;  sauvez  nous,  et  if  en  est  encore 
temps,  ^ous  vousen  conjurons,  rftardex  pas  à  nous 
envoyer  des  canons,  il'  l  i  [1  >  mIh',  di  s  1j  tulets  et  des 
forces,  surtout  en  cavalerie,  atia  de  pouvoir  soute- 
nir un  siège  avec  honneur,  et  prouver  avec  énergie 
notre  attachement  à  la  re'pubtiqne,  attachement  ((ui 
se  trouve  d'ailleurs  manifeste  par  la  réponse  faite,  au 
nom  des  corps  constitués  réuius,  a  la  sommation  du 
général  Boros,  commandant  des  avant-postes  cooe- 
nis^  dont  noos  vous  adressons  copie  avee  cette  ré- 
ponse. Nous  espérons,  citoyens,  que  vous  aurez 
égard  à  nos  observations,  qu'elles  seront  communi- 
quées de  suite  au  corps  législalii,  qui  prendra  tous 
les  renseignements  convenables,  etcmploira  les  me- 
sures les  plus  actives  et  tes  plus  puissantes  pour  em- 
pêcher que  la  fureur  des  despotes  tic  d('sole  d'autres 
villes  que  celles  qui  en  sont  aujourd'hui  les  victi- 
mes. 

C'est  avec  douleur  que  nous  faisons  ce  tableau  af- 
fligeant; mais  notre  dévouement  à  la  patrie,  et  la 

crainte  de  voir  nus  frères  de  l'intérieur  exposés  aux 
mêmes  cruautés,  nous  en  iuiposeut  le  devoir  jusqu'à 
la  perte  de  notre  existence. 

Vous  savez,  citoyens,  que  nous  fûmes  cernés  le  7 
de  ce  mois,  vers  quatre  heuresde  relevée;  mais  cette 
circonstance  n'empêcha  point  que  la  féle  civique  du 
10  août  n  cût  lieu  avec  toute  la  pompe  digue  des 
plus  chauds  républicains. 

Nous  oubliions  de  vous  informer  encore  que  Co- 
bourg  et  York  se  teni^nt  avee  leur  anartier-géné' 

ral  à  Marcoing,  distant  d'une  lieue  ne  Cambrai,  et 
que  les  ennemis,  dispersés  dans  tous  les  vill.itres  de 
notre  arrondissement,  y  ont  commis  les  plus  hor- 
ribles cruautés  eu  pillant  et  ravageant  toutes  les 
propriâés,  sans  respecter  même  les  biens  des  émi- 
grés. 

Nous  ignorons  eu  quel  étal  et  dans  quel  endroit 
se  trouve  en  ce  moment  notre  armée;  nous  gémis- 
sons entin  sur  tes  causes  des  malheurs  de  la  réi)u- 
bllque,  um»  nous  pouvons  vous  assurer  que  daus 
toutes  les  cîreoQslanoes  nous  serons  IMèlesi  nos  ser- 
ments. 

Signé  In  «dMWsfrofairi  du  eonnii  ftrmanent 

du  district  de  Cambrai. 

A  la  suite  de  ces  lettres  les  observations  suivantes 
«itélé  faites: 

Roux  :  Dans  une  de  ces  lettres,  les  commissaires 
de  la  Convention  sont  accusés  d'avoir  abandonné 
précipitanment  Cainlini.  11  en  est  un  que  jecon* 


nais  positivement,  Delbrel,  député  du  Lot.  Il  partit 
1  aautie  dernière,  au  commencement  de  la  guerre,  le 
sac  sur  l'épaule.  It  se  rendit  a  raruiéc  de  la  Moselle; 

11  y  fit  la  campagne  comme  simple  volontaire,  quoi» 
qu'on  vonlAt  te  faire  «mmandnnt  de  bataillon.  Il  f 
etoit  eticore  quand  il  fut  nommé  député.  Depuis 
Qu'il  est  commissaire,  vous  avez  appris  qu'il  s'est 
distingué  dans  divers  combats  de  cavalerie  contre  les 
Anglais;  et  avant-hier  un  officier  de  l'armée  du  Nord 
me  dit  :  •  Dans  tontes  les  attaques  de  cavalerie,  un 

Cetit  député,  nommé  Delbret,  monté  sur  un  cheval  ' 
lanc,  se  bat  comme  nos  meilleurs  cavaliers.  • 

Pnmn  :  J*arrîve  de  l'armée  da  Nord.  J'ai  vu,  la 

levée  du  camp  de  César,  le  général  en  chef  dans  son 
lit,  à  sept  heures,  quand  l'aruiéc  se  battait  depuis 
quatre  heures,  sans  qu'il  en  sût  rien.  Deux  officiers 
municipaux  de  Cambrai, des  plus  patriotes,  annon- 
çaient que  la  ville  ne  tiendrait  pas  quinze  jours  ;  je 
vous  demande  si  nos  collègues,  chargés  de  surveil- 
ler les  mouvements  généraux  de  l'armée,  pouvaient 
se  renfermer  dans  une  ville  qui  ne  devait  pas  tenir 
quinze  jours? 

RnÉARD  :  Dans  ce  moment  nous  n'avons  aucune 
délibération  à  prendre.  Je  demande  le  renvoi  an  eo* 
mité  de  salut  public  pour  Texanen  des  fiuts. 

Le  renvoi  est  décrété. 

IMeraft  rméfu  dans  la  même  siane$. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit . 

•  Art.  I«"r.  Les  représentants  du  peuple  sont  auto- 
risés à  organiser,  dans  l'île  de  Corse,  un  tribunal 
militaire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  li 
mai  dernier. 

■  II.  Le  traitement  des  officiers  des  tribunaux  at- 
tachés aux  aruuVs  de  la  république  leur  sera  payé 
à  dater  du  i*^^  septembre  jprochain;  néanmoins  le^ 
accusateurs  militaires,  ni  les  officiers  de  police  de 
sûreté,  nommes  ou  à  nommer,  n'auront  droit  à  leur 
traitement  que  du  jour  où  ils  seront  entrés  dans 
1  exercice  de  leurs  fonctions,  ce  qui  seraconst :\i  1  ;ir 
ie  commandant  militaire  de  leur  arrondisseuieul  res- 
pectif, et  visé  par  le  commissaire  des  guerres. 

•  III.  Les  tribunaux  criminels  ordinaireset  les  ju- 
ges-de-paix  civils  connaîtront  des  délits  commis  par 
les  militaires  formant  les  dépôts,  en  se  conformant 
en  tout  à  la  loi  sur  l'établissement  des  tribunaux 
militaires,  et  au  code  pénal,  en  date  du  IS  mal  der^ 
nier. 

•  IV  .  Lf  s  cours  martiales  qui  sont  encore  en  ac- 
tivité seront  suiipriuiees  du  jour  qu'on  y  aUlt  subs- 
titué les  tribunaux  militaires. 

•  V.  La  loi  du  19  octobre  1790,  sur  la  discipline 
militaire,  avec  les  exceptions  portées  dans  la  loi  du 

12  mai  1792,  sera  provisoirement  exécutée  dans  les 
armées  de  in  ré[)ubliqiie.  La  Convention  nationale 
charge  sou  comité  de  la  guerre  de  lui  présenter  in- 
cessamment un  projet  de  loi  sur  la  dtscipline,  plus 
conforme  à  la  nouvelle oigauisatioo militaire «taux 
principes  républicains. 

«  'Vi.  Le  miinstre  de.  la  guerre  enverra  sans  délai 
aux  tribunaux  militaires  les  lois  concernant  leurs 
fondions.  • 

—■La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ce 
qui  suit: 

•  Art.  1*'.  Les  aiil-a  ités  cohstiluér'^  pmtrirTOnt, 
partons  les  moyens  qui  sont  eu  leur  pouvoir,  les 
transports  des  niarchandi.ses  et  munitions  destinées 
pour  le  service  de  la  marine, et  particulièrement  des 
bois  de  construclion. 
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•  11.  Ib  traenmt ,  lorsqu'ils  en  seront  icqois,  le 
prix  des  roitares  ou  attelages  de  boeufs,  et  feront 
narcber  d'autorité  les  voitures  et  bouviers  qui  vou- 
draient M  soustraire  à  ce  s^Tvice  important ,  sous 
fttêlque  préteite  que  ce  puisse  être,  à  moins  que 
fear  refns  ne  soit  appuyé  sur  une  cause  qui  intéres- 
serait également  le  salut  public,  ce  dont  Icsdits ad- 
ministrateurs aurout  sûiu  de  s'assurer. 

•  111.  Btt  cas  de  récidive  nar  les  voituriers  et  bou- 
viers, pour  des  causes  qa'us  ne  pourraient  pu  ius- 
tilier,  lesifits  corps  administnl»  sont  autorisa  à 
prononcer  contre  eux  ta  peîM  deâétentXNli  qnine 
pourra  excéder  un  mois.  • 

— «  La  Conrention  nationale,  après  aroir  entendu 
le  riijport  d'"  sr  ii  rnniitt' de  législation,  interprétant 
l'arlicle  XXVIII  du  titre  l«'de  la  première  partie  du 
code  pâîai, décrète  que,  dans  les  pays  occunes  par 
les  ennemis  de  la  réûibUqueou  par  les  rebelles,  où 
il  serait  imposable  d'eiéeuter  les  jugements arimi- 
nels  sur  la  pince  publique  de  la  ville  où  le  jury  d'ac- 
cusatiou  aura  été.  convoqué,  lesdits  jugements  rece- 
vront leur  exécution  partout  où  le  trikuinal  criminel 
se  trouvera  tenir  «es  séances.  • 

— «  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  U'i^.  Le  corps  de  cavalerie  levé  dans  les  dé- 
partements du  Calvados,  r£inre,  l'Orne,  la  Hanche 
et  Seine-Inférieure,  sous  la  dénomination  de  dra- 
gons tîi^  I  l  Manche,  sera  incorporé  dans  les  r!i(T('i  f^nt-; 
r^imeutsdt:  cavalerie  et  troupes  de  ia  république. 

•  11.  Le  ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec 
le  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  pour  opérer 
cette  incorporation,  et  anr  les  mo)pens  de  rappeler 
ceux  des  dragons  de  la  Manche  oui  se  sont  retirés 
dies  eux,  au  lieu  de  se  rendre  à  Versailles,  en  exé- 
cution dn  décret  dn 

siâHcK  va  suiBPi  17  âour. 
On  Ht  les  lettres  suivantes  : 

LHin  des  représmlanls  du   pruph'  Gouf^Wi 
de  Fontenay  et  Hourdon  de  l'Oise. 

SaiuUUeri&aad,  t4  joui  1793. 

Depuii  quatre  jours  le  général  de  brigade  Tuncq  recC' 
Tait  des  atis  certains  que  les  rebelles  faisaient  dcgramU 
raséemlilctosnt»  à  Qiatonnay,  à  Mortagne  et  ailleun,  pour 
vetiir  attaquer  tes  troupes  de  la  république ,  campées  dans 
la  BlaiDes  de  Lnsoai  le  fCaéral  Chalim  avait  eu  les 
aiémei  avii.  el  tes  avait  trawali  an  gAntoalTanm,  qui 
avait  pris  toutes  ses  dispositioas  pour  ateiucr  dttsueoèa» 
EnCn,  aujourd'hui  les  rebelles  se  sont  avanetssar  troh 
colonnes  tris  nombreuses,  composées  de  phi  rie  quarante 
mille  bommes,  tant  en  infanterie  qu\u  cavulciie;  ils 
avaient  rtiuiii  eu  qu'ils  aiipellent  leurs  ariiito  d'Anjou  ,  de 
Ilretagiie  el  de  Poitou  ;  ie combat  s'est  engagé,  et  en  moins 
d'une  heure  el  demie  la  plaine  a  été  couverte  des  cadavres 
des  brigands.  Nous  pensons  qu'il  en  a  péri  enviroo  cinq 
milles  tant  sur  le  champ  de  bataille  que  dans  la  fuite. 
Nos  troupes  les  oot  poursuivis  jinqu'àpiis  de  «pialrelicaei^ 
ei  ravant-garde  a  déjà  pris  poste  h  aaa  Hebe  et  deoile 
en' avant  d^  Sainl-Hermand.  Nous  scnimes  décidé;  ^  irs 
poursuivre  et  à  ne  pas  leur  donner  le  tcmp^  de  ic  rallier. 

Si  les  autres  divisions  do  l'aniui  |irr  iiUnt  di  ce  moment 
Mur  nous  seconder,  nous  espérons  que  la  guerre  de  la 
Vcodée  sera  bieoioi  terminée.  SixDUIe  r^ublicains  uiit 
ranpoilé  eeUe  vkloire,  cl  nous  Mmaies  convaincus  que  les 
lebdlci,  «iHKal«iU  été  cent  udDe,  n*eB  aniaicnifos  moins 
M  délÛts*  tant  nos  soldats  républlealns  oot  montré  de 
eonratteet  d'intrépidité.  Toute  l'armée  a  fait  son  devoir,  et 

s'il  fallait  vdus  iiouiilitv  cl'ux.  (lui  sosoiit  rfi^tinpui.':-,  il  Tj!!- 
drait  >ou>  eavajer  la  liste  de  tous  les  iiidivsdui  qui  cum- 
t  notre  brave  division*  La  conwagnie  d'arlillcrie  vo- 
coounaadée  par  le  capUaioe  Guill/i  a  fait  des  pro- 


digps.  Cette  victoire  WMScoùte  la  perte  d'cnviiunlwnleid. 
publkaiiii.  {foasavoBi  pris  idae  pttots  de  caooo ,  savoir , 
deux  de  1»,  quatre  de  8,  et  dix  de  4,  toutca  de  fonte,  avec 

ait  caissons. 

Nous  devons  rendre  complu  à  la  CoQTention  d'un  fait 
dont  il  fout  qu'elle  soit  in^Il  nilc.  général  TuBcq  «rait 
élé  envoyé  k  l'armée  de  la  Vendée  en  qualité  de  général  de 
brigade;  il  eut  ordre  du  général  en  chef  de  se  rendre  àLu- 
çon  pour  y  prendre  le  coinmandement  des  troana  qui 
7  étaient  canttMWta,  et  depuis  cette  époque  il  avaRlatla 
les  rebdles  au  pont  Chamm,  le  15  juittet  dernier,  etdaaa 
les  plaina  de  Laçon,  le  80  dn  mène  mofs. 

Les  détails  que  nous  avions  transmis  an  comité  de  salut 
public  sur  les  deux  affaires  déni  n'.ui  ictit  û  l'évidence  qu*i| 
fallait  avoir  des  lalcriw,  rmlit  un  s  iiuur  avoii  vaincu  et  mis 
en  Tuile,  ù  la  tète  de  lUiUe  huiuiiies,  sis  à  sept  mille  tiri> 
gands  retranchés  au  puni  Charron,  pour  en  avoir  battu  et 
mis  en  fuite  plus  de  quarante  mille,  dont  deux  mille  deui 
cents  restireotsurle  champde  t>ataUledaasIa^arB4ednS0t 
cependant  lUcTt  Mir  ks  oan  heures  dn  soi  r,  le  général  Tuocq 
reçut  nue  lettre  du  ariiriitre  de  la  gnerre  qui  le  suspend  de 
fiiTictinn?  (il  se  manifeste  un  mnuvrmrnt  unariime 
d  indignation  duus  rassemblée),  et  lui  cnjoinl  lic  se  reii» 
rer  a  vingt  lieues  dans  rintéritar  de  la  ré|iulili[jue  :  n  Uc 
lettre,  timbrée  de  Tours,  était  sans  doute  une  circulaire 
envoyée  par  le  miiiLstre  i  quelqu'un  de  confiance  à  Tours  ; 
car  noua  nous  sommes  aper^  que  ks  noms  du  géndwi 
TuaeqsentdPUneéeritmedilMrcntet  nous  avons  pensé  que 
celle  eaipcnriep  ne  pouvait  être  que  l'ouvrage  de  l'er^ 
reur  on  de  nntrigne.  Le  géoérol  Tuncq  a  donné  dans 
tniitf-;  ff"?  i-irron'^tance»  des  preuves  les  moins  î'fniiïoquca 
de  son  patrioisnir,  notamment  dans  la  journît  du  io  ao&t 
1792;  il  a  baUuIt's  bi  igancîs  pui  lnul       il  les  a  (rouvés,  et 

nous  ne  craignons  pas  d'avancer  qu'aucun  général  n'«  rem» 
porté  sur  eux  des  liomiMa  auNl  flompIMei  cl  auMl  Ulilee 

à  la  république. 

Nous  f&mes  bien  éloonis  de  «elle au^enaion,  ou  pInISt 
de  cette  iid«sttee«  surtout  dans  le  aaoment  oA  noua  nous 
trauflOB*.  Il  était  oam  beum  do  soir,  noua  mvfoM  qoe 

l'ennemi  devait  nous  attaquer  le  lendemain;  le  général 
Tuncq  avau  fait  ses  dispositions,  lui  seul  connaissait  son 
pian  ;  nous  craignions  de  compromet tn;  le  s  ier  i^s  de  la  tta* 
taille,  si  la  lettre  du  ministre  avait  eu  son  exécution.  Nos 
réflexions  ne  Turent  pas  longues,  et  nous  dîmes  :  C'est  ou 
erreur  oui^justieet  au  premier  cas,  il  ne  (kut  pas  que  la 
républiquewit  prtfésdemrviees  d'an  bon  citoyen  ;  au  ae* 
amdCHtUOMaiensleaoQrair*  «lilest  denotradaieit 
de  lélbrmer  naluidee.  fin  eooaCîpienoe,  nous  pilmm  1*11^ 
rêté  que  nous  vous  transmettons: ,  par  lequel  nniifi  rflUlli 
nuâmcs  le  général  Tuncq  d  iiis  son  conimandcmeot. 

l-a  vicloired'ïUjoiirii'hui  jusUfin  la  mesure  que  nuu5  avons 
prise,  cl  répond  pour  le  général  Tuncq  à  ses  caloiuiiiateors 
et  aux  intrigants  jaloux  die  sessuccès.  Noos  assurons  à  la  Cou* 
ventioo  que  MU  dvisme  et  ses  talents  militaires  doivent  te  ren» 
drereeeauuandable  à  la  république.  Tous  les  jours  on  ao> 
corde  des  brevets  d'adManIs  et  de  généraux  à  des liiimmii 
qui  n'ont  peut-être  jamahnwnlé  la  garde,  lorsqu'on  fut» 
peu  !  un  (  iiri)cn  qui,  nvec  une  poignée  de  braves  soldats, 
reuipoi  le  irujs  v  icloii  cs  complètes  dans  l'espace  de  dix-huit 
jours.  Nous  avons  pris  sur  nous  de  nommer  provisoirenient 
le  général  Tuncq  général  divisionnaire,  et  nous  espérons 
que  la  Convention  voudra  bien  confirmer  cette  nomination, 
que  BOUS  legardoos  de  stricte  justice.  Nous  ajoutons  qu'Û 
a  lrenl»<Mm  ans  de  service,  dont  huit  en  qualité  de  ml* 
datt  et  quH ^honore  d'étie  &f  >i'»n  honnit?  tisseraniL 

GoUPILLEiU,  BolIKDOlf. 

BaéABi»  :  Je  crois  devoir  donner  à  l'assemblée 
quelques  explications.  Le  jour  dn  10  août,  le  géné- 
ral Tuncq  était  au  nombre  de  cetix  qui  ont  renversé 
le  trOne.  11  sollicita  depuis  pour  être  employé  dans 
les  armées  de  la  n^ublique  :  je  signai  sou  mémoire. 
Cependant  i'avone  qnej  aiconcoiuru  moi-même  à  le 
faire  destituer.  J'ai  eu  connaissance  de  Mis  qvi  nu 

font  pns  d'honnfur  à  Tnnrq,  qTiniqiip  ers  faits  ne 
touchent  en  rien  à  sa  conduite  militaire,  ni  à  sa  tidc* 
lité  à  la  république.  Plusieurs  personnes  m'ont  fait 
itprmdm  vaToir  été  le  i^lecteur  de  Tupc^i  tandis 
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'IfM  tont  tê  iHimh  Mit  qun  ja  n*ai  jamais  protëgë 

.persil  11  III". 

J  écrivis  alors  au  comité  de  saiut  public  une  let- 
tre dans  laqu(>lle  je  disais  :  >  Autant  je  sais  promiit 
à  aider  les  patriotes,  autant  je  suis  prODUit  à  m'él^ 
▼er  contre  ceux  qui  m'ont  trompé.  «Tai  déposé  moî- 
inéine  cotte  lettre  au  comitt'  de  salut  public,  auquel 
je  l'adressais.  J'ai  été  furi  surpris,  Quelques  jours 
a|Hrès,  de  recevoir  d'un  des  adjoints  au  ministre  de 
la  guerre  la  réponse  à  cette  lettre*  il  me  disait  dans 
cotte  réponse  :  >  Le  ministre  n'a  pas  altendn  la  lettre 
que  vous  lui  avezf'critr  fDur  suspendre  I**  pt^néral 
Tuncq;  mais  il  ost  tjini  aise  de  se  trourer  d'accord 
avec  vous  dans  celte  circnnstance.»— Puisque  de- 
puis le  général  Tuncq  s'est  bien  montré,  je  demande 
au*on  onbîtetn  défaveur  qu'une  affaire  dans  laquelle 
H  fut  cou  (Il  m  né  avaut  la  révolution  apujrtcisur 
lui.  Il  ne  doit  pas  être  deux  fois  puni  pour  la  uicuie 
faute. 

*"  :  Je  n'entrerai  pas  dans  ce  qui  regarde  la  con- 
duite de  Tuncq  avant  la  révolution;  mais  je  puis  as- 
surer t]ue  depuis  qu'il  est  à  la  \  (  ii  l' r-  il  s'est  très 
bien  comporté.  11  a  trouvé  dans  l'armée  qu'il  com- 
mando beaucoup  d'intrigants.  Il  a  commencé  par 
rétablir  Tordre  et  la  discipline  dans  le  petit  corps 
qui  était  à  Luçon.  Alors  l'esprit  de  parti  qui  y  ré- 
gnait a  cessé,  et  il  a  p2né  la  confiance  de  ses  sol- 
dats. Il  a  vaincu  trois  fois  de  suite  à  la  téte  de  ce 
corps,  et  il  peut  encore  rendre  les  mCmes  services  à 

son  pays. 

L'asscitililéc  coutiruie  i'arrèlé  de  sea  comu)issai> 
res,  par  lequel  le(éB^.TBa^  eat  mtinlenn  dent 

ses  fonctions. 

4i*ae«uidrê  BêOnAarnaiit  général  «n  ektf  de  i'at^ 
fnéé  dW  JfAAi,  tuuc  dtoySnê  repréiêntûÊméàpnh' 
fié, éUpuiéi  à  ta  ConptitUtmnaHonaU. 

Q\uH\tr-fioén\  de  WÎMMBbourf,  13  «o&l  1793. 

■  Ctlojeaa  rcfiréseaiaots ,  fal  wmIo  le  IS  an  aaatia  lUre 
Vme  raeolNiiHisiNede  la  poiitlon  d»  ennemis  sur  Icthan- 
leurs  d^Hmenheim  et  d'Imbeim,  ctm  nêiM  temps  fhlie 
inrvenlr  Landau  tin  pt^lt  eonrfll  d^^lijets  rédamés  par 

lecommiiodant  de  cptir  place;  dsn^  ce  dcssi-in,  je  1m  al  Tait 
altaqner  ft  la  pointe  du  jour  sur  plusieurs  pointi.  Leurs 
ovaul -po'ti  s ,  pirs  le  Biilickhi-ini ,  ont  été  rfpou^«<??  par 
l'aviiHt-garde  aux  ordre*  du  brave  pôncral  Landremont, 
et  »ucce5''iTrment  les  ennemi»  ont  été  chnçsés  des  villiifÇfs 
de  Ro«l)ach  et  d'Instinges.  Une  sortie  faite  par  la  garni- 
son (te  Landau  a  favori»é  ce  mouvement  et  l'entrée  du  con> 
«ol,  aiosi  qae  celle  de  plo^euis  offiden  d'arlill<>rie.  et 
d*aimiers  en  frr  et  «n  bots ,  rt^mc^  par  le  général  Glllot 

Le  chargé  pirmoi  de  faire  diversion  tinns  la  partie  de 

I4?iiner8l»einj,  où  les  émigrés  élnienl  rt^unis  avec  les  Ari- 
Iriehiens  a  repoussé  aus«i  le^  ennemi»  nvec  <;ucrèf  des  vil- 
)n|;ps  d'IF«»enhnhl,  Rhelniabern,  el  bois  environnants. 
Leurs  petits  camps  ont  él^  levé?,  et  même  Ils  ont  brûlé 
quelques-uns  de  leur»  magasins  de  fbuiragfb  Le  canp 
d'Ilerxenheim  est  seal  rcilé  lenda.  L*armée  llmicalie  est 
rentrée  le  loIr  dans  set  campa  et  eanlonnetiients ,  en  ra- 
menant  sfee  die  quelques  déMitenrs  autrichiens  et  prison- 

BanSCettejoafnée,  la  perte  du  cùté  des  Fronçais  a  été  de 
dis-hbit  hommes  tués  et  (l\uil,ini  de  blessés;  lis  ennem  s 
ont  tiré  un  nombre  prodigieux  de  cqu|»  de  canon ,  raaîs 
leur  niiillci  ie  légère  n'a  (lu^  ilé  heureuse  :  la  nôtre,  à  l'a- 
Vani-garde,  s'est  conduite  connue  de  coulume,  c'est-ck-dirc 
A  OMrrellIe.  Dans  le  nombre  de  tant  de  bram  républicains, 
qui  ne  respirent  que  Tardeur  de  combattre  poôr  leur  pa- 
trie, et  qui  augmentent  par  ane  condnfle  estimable  le 
I>rtxde  leurs  honuriibles  senlitnent»,  je  dci'sfiier  une  com- 
pagnie de  grenadiers  du  dci.xième  balaïUon  de  Loi  et-Ga- 
rnnnr,  qui.  çrr  f,i, i Unix  pièces  de  campagne,  a  ar- 
Ti-lé  une  clinr^;^  (le  cavalerie  dont  te  Sueoèt  poUVAlt  être 

infiniroeni  imisiii ti  i)tL]?mirs  itolBillons  de  l'avaDt-garde. 
Le  général  I^andi^ont  m'a  rcndo  des  conptm  annta* 


geux  du  cttofea  Wetermann,  eommandant  les  huMrdi  dt 
la  Liberté,  et  LcfraadrOftaiae  da  17*  régiment  de  dru* 
gons.  Partout  les  sofditt  êtaleat  anhaéi  par  oe  courage  qoi 

n'appanirnt  qu'à  de=.  ré|:iub!icdin5  ;  ils  étaieot  guidés  par  OC 
•entiment  raÎKinné  q*ii  Tait  ii  u'uii  i  hil  avec  la  volonté  de 
diitruire  le»  oppresseur  ,  1 1  qw'ti  l' ivane  on  goûte  la  jouit- 
sauce  d'une  mort  qui  contribue  au  boabcut  de  lOQ  paj'fl» 
Je  vous  al  écrit,  citoyens  représentants,  le  3  deceaMis» 
une  lettre  par  la<|aelie  je  vous  oonjaials  de  nmmier  un 
antre  oadtf  an  cosusandemeiH  de  l^armie  da  Rblni 
mais  celle  leltn  ne  fonssera  sans  doute  pasparrenue,  car 
}e  va  nwaeeltoHle  publi<Tne  (jai  en  fit  mention.  Le 
temps  n'a  point  ctian^é  ma  Im'nn,  elle  est  inébran- 
lable ;  j'ai  le  malheur  de  faire  pnriie  1  une  classe  ci^devant 
privilégiée;  et  quand  l'opinion  ;>ulili  ;uea  élevé  sur  toute 
la  caste  une  méfiance  légiliméc  par  un  »i  grand  nombre  de 
ceux  qui  en  Taisaient  partie,  je  dois  provoquer  moi-même 
l'ostracisme  et  vous  solliciter  de  me  permettre  de  prendre 
rang  comme  ùmple  soldat  parmi  les  braves r^Mbllealasde^ 
celte  armée.  Je  suis  si  résola  dans  ce  parti»  qœ  ae ces- 
serai de  vous  adresser  losmensnent  me»  •oRldlatlons; 
elle*  ont  été  vaine-*  aopr{'s  des  représenlanti  du  peuple  dé- 
puté aux  armées  du  Rbin  et  d  '  la  Mot^cllc,  mais  tous  con- 
n;iisaez  toutes  les  raiii n;^  pui^^autes  qui  cornbattenl  l'obli- 
geance de  leur  refus  et  je  n'/ ajouterai  qu'une  K-uleconsi- 
dération  :  c'est  que  la  seule  perspective  d'une  ni(Miance 
pos«ible,  et  dont  je  serais  injosteioenl  l'objet,  suflit  pour  af- 
feeler  mon  flmeet  me  faire  perdre  cccaractèreaitreprenant, 
souvent  si  utile  è  un  général  et  lonjoors  ri  naturel  ft  qui 
commande  de<i  soldats  Françait.  Pattes  doue  droit  ftma  de* 

mande  ji'  vr>u.  tu  ninjurc,  r-i  rom l>''.7  que  rien  nr-  ji.-njrra 
affaiblir  ma  détcrmioalion  de  servir  la  république  par  m  ou 

sang,  parawidaHs  atfar  mtn  atiadMnant  à  la  eansli- 

tBiko* 

AuaâMNM  BaAanuu» 

if.  B.  Dans  la  mite  de  «eue  iéance,  la  Conven> 
tion  a  terminé  le  décret  sur  les  finaneat  d  aur  la 

consolidation  de  la  dette  publique. 


SPECTACLES. 

AcAOton  M  MosiQoa.  —  Auj.OEdijM  à  Colonne ,  COfm 
/Kmdsd la  UAeHé,  elle  Jhfsmeaf  in  Btrgtt  Paria. 
THiATSt  Dt  tt  Natiom.  —  léaUèÊiH  «MifKlM,  piée. 

du  Contentement  forcé, 

Tiiéathe  dï  L'OeERA-CoMitji e  ratios*!.,  rue  Favarl.  — 
La  2'  reprCs.  éu  C«*$ei  et  de»  Jiffet*  on  le  Réveil  du 
Peuplé ,  «onCdIa  an  d  aolm,  mêlée  de  chant. 

TaiATRtDiu  RiMauQat»medefiicfaeUea.  — dito 
Gracehiis,  trag.  suivie  du  Fitax  Jemmf. 

Ta<ATBB  DB  ik  ROe  Feti'sau.  —  Les  fisitaHSntU, 
opéra  en  9  actes,  préc.  du  Club  det  Sans-Soueh. 

THÉATaa  Dk  LA  CITOYr^^E  MoNTANSiRR.  —  Aujourd. 
Jeannette  ou  tes  Baflus  ne  paient  pas  toujours  i  amcndef 
let  .-tmans  anglais,  et  On  fait  ce  qu'on  peut. 

Thêairb  KAxmMAL,  rue  de  Bidhelieu  et  de  Lonvois.  — 
La  Ton jf ïf uildtt  dCSiMttmiMMpIs»  pièce  patriall^^ 
de  NaniH€, 

Tmiàm  aa  u  ttm  Loatcm.  —  repcdk  da  la 
Journée  du  Fêtkmi  onhSMptrék  Ptifêt  auM  de  la  FlUt 

mat  gardée. 

Théâtre  national  rr  ^T  lLn^s,  rue  Saint-Martin. — 

La  reprise  du  Château  du  Diable,  pièce  ù  spectacle,  suivi 

de  Dnpiiiset  Drsroruuli.i. 

TiiÉATRc  Dc  VAUDEvitLX.  —  FavoTt  «US  Ckampi'Eljfm 
tées,  lîastien  et  Ba$tiennetFÂpolMo9*f  GtOiyMel  Gro^ 
ieon,  el  l'Unim  viUateoUe, 

TaiATa»  90  PSLâ».  —  VAaitrUk  L*  Cmâit  de  iota 
le  monde,  les  Intrigants,  CBUnrOaluDnaBMtMUiUtfi 
le  ballet  des  Sabottiers. 

TiiÉATna  Fbaî»çus  cnyion  r.T  i.rniorr,  rucdeRondî, 
Nicodème  dnns  la  Lune,  pièce  en  3  actes  et  à  spectacle , 
préc,  d'. -finis  et  Rosette  OQ  les  Vhtans. 

TaéATBB  00  Lvcii  KS  Abts,  au  Jardin  de  rExalil^ 
—  La  Révolte  da  NégrUf  paoUiffl*  I  spect.,  préCi  du  Tk* 
NtMtpaHant,  - 
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Lundi  19  Août  17â3.  —  L'an  3«  de  ia  MepuUi^uê  Frwfaite, 


POLITIQUE. 

POLOONB* 

Vanotle,  U  iH  juillet.  —  Le  pmjrt  du  traité  d'alliance 
entre  la  Ruasic  et  la  Pologne  eouiieiit  en  somme  les  articies 
tuivants  : 

i*  Il  7  aura  une  |mùx  pep^iueUe  et  une  amitié  parfaite 
entre  les  deux  Btatsf 
2*  La  Pologne  céîwm  Hat—Uwaeat  k»  proTloces  ocen* 

pécs  par  la  Russie; 

3°  Elle  renoncera  à  tontes  le»  pri^tr'ifinns  qu'elle  peut  y 
avoir,  et  garantira  les  possessions  acludles  de  la  Russie  eu 
Enrope; 

4*  ËD  échange,  la  Russie  renonce  à  toute  prétention 
alieri«are  lorla  Pologne,  et  garantit  rinté|tilémMipO0> 
aeasions  tellat  qa'dJos  aom  ««iourd'iini  t 

La  Rwrft  nMCDl  qÊt  It  république  se  donne  me 
braM  de  foavMMant  i  ton  gr*,  at  t U«  te  fanotira  i 

6*  On  proeaiwi  toulei  kt  fcdlilli  é$  MWOMrce  qui 
peuvent  êueittllei  oicie  kt  IwMtwtt  dk  te  Rniik  ti  dsla 
Pologne; 

7*  On  nomncn  de  part  et  d'auH*  écttOUBimircs 
pour  établir  les  nouvelles  fitintière»; 

8*  Les  catholiques ,  dans  les  provinces  occupées ,  joul- 
roQl  d'ant  liberté  Mlièn  de  learKli|ioa(  Mml«  doMina- 
■idooiwKi 

9*  TlMit  le  reste  des  points  ft  déterminer  pour  to  bkn  des 
dent  Etals  sera  réglé  dans  un  acte  particulier  ; 

10"  La  ratification  d««elnllè  «cm r 
pace  de  lix  semaines. 

i  ijris  la  première  ce  nrcrt  ncr'  qui  eut  lieu  entre  la  di'lé- 
galion  et  l'ambassadeur  ru!»e,  la  première  .allégua  l'tm- 
posaibililé  d'entrer  en  négcwlation ,  puisqu'elle  n'était 
Mliii  autorisée  à  se  dédarer  s«r  le  aecond  txMû  qui  Ikit 
fa  km  éà  tnlMi  c*«M  Idoi*  qM  M.  de  Steiren  donna 
cette  note  pleine  de  menaces,  par  laquelle  il  demandait 
que  la  délation  delà  diète  fût  munie  d'un  pouvoir  illi- 
mité, poorfMnklndkrfnnplenMMeldllillhMMnt 

avec  lui. 

Ce  puint  lui  fut  accordé,  le  17,  après  de  longs  débats. 

Le  20  de  ce  OHMS  I  l'florojié  dePrasMadooeéaaeiMli 
fer  teqneOe  fl  émméê  qfw  H  déUptks  tndte  «umI 
■tec  loi» 

ALLEMAGNE. 
Extrait  d'une  lettre  de  Fimne,  U  25  iuUt$t. 

Les  desaeins  des  ennemis  de  la  rrance  commeneent  à  se 
mettre  à  décomtcrt.  L'onueil  des  rois  coaUiCt,  caeoufagé 
par  lespreeiiavMieefeiwtaeBaipagne,  teuradonnéres- 

poir  de  se  rendre  maîtres  des  destinées  de  vingtHsinq  mil- 
lions d'Iiommes  lilM^s.  Leurs  folles  prétentions  n'ont  plus 
de  bornes  ;  et  si  jamui  ;  '.a  France  pouvait  accepter  le  joug, 
voici  \c%  conditions  qui  lut  iraient  in^MMée»  par  ses  auda- 
cieux (  [HKTiiis  ;  1  opinion  générale  referde  eft  «e  SMUMot 
comme  certain  le  projet  suivant  : 

«  On  est  occupé,  dans  luus  les  ceUneU  des  cours  alliées, 
di'tto  idm  doni  reiécutioo  ei  l'aeeepialkii  daiieot  être  le 
fondaneiit  et  k  eondilko  péreinptoire  de  le  peli.  Ce  plan 
doit  renfermer  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  puur 
la  France,  revue  et  corrigée.  Dès  qu'il  sera  fini,  ou  l'eu- 
%, m  iI'liI  11(1  nix  priiu r  .  Trançaisct  aux  principam  chefs 
occupés  de  bonne  fos  du  iiunbeiirde  leurpatrie,  pour  qu'ils 
j  fassent  leurs  obsrrvalionj.  Un  le  communiquera  ensuite 
aux  puissances  de  l'Europe  qui  ne  sont  pas  encore  coali- 
sées, el  dlet  seront  préllminairement  invitées  à  le  garantir. 
On  le  fereeoanrttiteBflaàle  mtien  frençaiaet  et  en  l'M* 
compairoere  d'tai  naalfesle  «è  II  leni  déekrè  qae  c'est 
iiriirjticment  apr^  l'adoption  de  ce  plan  que  tes  cours  coa- 
lÎMrs  i  iinwntiront  à  reconnaître  la  Fr«iuce  comme  une 
piiissaïKir  iiNjr|u:ii<.Uiiiti^ ,  i.'i  i  faire  la  paix  ou  àcntuT  en 
négociation;  dans  le  cas  d'un  refus  obstiné,  toutt:  la  ualiou 
serait  r^ardée  coaiioe  l'ennemi  des  peuples  policés,  et 
tnilée  floeuMe  icU^  et  pourieeotimr  letftèls  de  kguerre, 
ie  ta  fkenee  «nktt  dtwialirtti  et  per- 


De  Spirt,  U  30  juilUt.  —  L'aitrîfjiic  que  les  Français 
ont  faite  ie  19  sur  le  cordon  desarmi'a  combinées  àCleis- 
weiller,  Francliweillcr  et  Burgweiller,  a  coûté  le  Vk 
beaucoup  de  monde  de  part  et  d'autre,  Ou  eenuMe  en  mile 
et  blessés,  d«i  «M  d«  rrualeM,  enfirra  ariHe  kotumctf, 
trois  à  qùelNaaile  AWricbiens,  deuxcctils  Hongrois  et 
Hessois,  ceut  ebu|tteBte  kommes  des  corps  ét  Coudé  rt 
Mirabeau.  De  Hechingac  jusqu'à  Nussdorir,  à  Gleisweillert 
et  quelques  a uires  endroits,  la  terre  était  jondiée  de  morts. 
Le  feu  de  l  i  m  i  i  q  n  i  j  c  a  duré  dans  ces  environs  trois 
heures  entières.  Lci  Hongrois  féroces  masi^acraienl  les  pr^ 
sonniers  on  présence  de  ieui-s  propres  officiers,  iorsqu*|| 
n'y  av  ait  plus  de  combat,  et  lea  Ueaaoie  Teogeafent  la  perte 
des  leurs  eu  tnudMBl  ie  léle  à  tous  les  Praucett  qnt  t«n- 
beiWtdaM  kun  onhis.  Le  Si  et  le  Si,  les  Français,  avec 
tontes  leurs  Ibrece,  «M  renouvelé  i'atlaque  snr  le^  troupes 
rnml  lr  f  -î:  le  combat  a  été  trfs  chaud  et  u  duré  vinul- 
in  111.  s.  Le  corps  de  \Vurm<-cr,  le  corps  franc  de 
(li  Ml  li.jr  fjiMi;,  les  carabiniers  de  Schackeuin  y  ont  beefr 
coup  souffert  ;  mais  ks  Français  te  sont  enfin  retirés. 

Le  29,  comme  l'on  s'attendait  à  une  bataille  générak, 
les  Allemands  tenaient  prêta  deux  oeele  cbariolat  mais  ils 
se  sont  tnratés  tautHes  d'amis  ta  rctralle  de»  Français. 
On  a  transporté  ici  un  grand  nombre  de  blessés  qui  ont  été 
di«lril)«<^  dan?  le?  couvents  ;  c*esi  la  iiouvctie  survenue, 

M'."'   •         (  .Ji-'itulé ,  ri  iju"      impériaux  el  les 

Ti  us^ifiaj  éJaieiU  en  iii,iiche  couirt'  Landau  ,  qui  a  engagé 
k-s  Français  à  s<^'  retirer.  La  caisse  de  guerre  et  la  chancel- 
lerie de  l'armée  da  général  Wurmser,  que  l'oa  evait  mises 
en  sûreté  k  tout  éidMBeet,  lerfeBuant  cA  ettae  étakot 
aiuatafwil. 

Neua  eineeaeae  dn  Beulpllkln ,  que  ee  qui  •  eeul  ta 
plus  grande  perte  des  troupes  combinées,  c'est  que  le^ 
Françab,  maîtres  d'une  ooUine  (on  ne  dit  pas  laquelle), 
les  ont  canoeBéas  de  lft«  peMeot  mm  mm^  à  cai^ 

toucheiw 

On  ajoute  que,  pendant  cet;--  action,  le  général  Bou- 
chard, fort  de  quarante  mille  hommes,  s'est  avancé  dans 
1[>  pays  de  Deux-Pouls,  et  qu'il  a  forcé  ie  général  Euiculli 
qui  gardait  k  Giriiiieff  »  de  lUie  la  lekaite  jusqu'à  Kejw 
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farUt  k  18  ooilf.  ~  Les  forces  nmiet  de  U  ré- 
publique dam  l'Ooâm  «mt  en  m  momeirt  I  Ilf«  <te 

GroavH,  à  deux  lieuMde  Forl-Louls.  Elles  sont  rnnt- 
posées  de  viugt-dcux  vaisseaux  et  de  plusieurs  fré- 
gates et  corvettes.  Cette  armëe  va  Hrt  renforcée  iti- 
cesnmmentda  beau  vainean  la  Cdle-iCOr,  de  Isa 
eenoiM;  du  Ttfrê,  de  80  canona,  el  de  plmkttft 
fi  f'galés  qui  sont  dans  ce  moment  dans  la  rade  de 
Brest.  Lê  Sant-Pareil,  de  80,  entrera  bientôt  en 
rade.  —  Il  y  a  quatre  autres  vaisseaux  en  radoub. 

La  flotte  anglaiaede  ramirol  Hood,  qui  erdaeà  la 
hauteur  de  Niée  et  de  VHMktndie,  «it  forte  de  91 
vai.'^M-.iiiv  (^norre,  de  lslrégites»deibHUol8«t 
de  3  ga Ilotes  a  bumbes. 

La  flotte  de  ramiral  Howe  est  rentrée  le  il  juillet 
à  Plymoath,  pour  y  attendre  des  renforts. 

Le  gouTanement  anglais  a  doanë  une  commiaiioo 
secrète,  que  l*on  dit  tièf  importuitê,  à  quatre  tré- 
gatef  d'élite. 

TMIUNAL  CaiaiI?(£I.  £XTaAOai>lNAlBB. 

Stdtt  dt  l'affain  d§  CMêfm, 

On  procède  è  l'audition  des  témoins. 
Joseph-Marie  Leqttinio,  député  à  la  CoaTentioii 
nationale,  ei-devttt!  coimitismre  i  Iwnéedu  Non), 

dépose  ne  pnint  rnniiaîtrr  î'nrrnçt^.  observant  à  cet 
égard  que,  dauà  le  t£iuu&  que  lui  deooMUt  se  trou- 
vait à  rimée  du  Noiî,  Custifle  ii*f  dtiiii  pM  enooiu 
arrivé. 
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Le  Président,  à  l'amué  :  ITam-rous  rien  h  dîro 
contre  la  dépusition  du  U'-inrfin? 

fi.  Le  t^oioio  peut  dire  dans  quel  état  se  troa?ait 
Vumieéu  Nord  à  l'époque  qu'il  y  était. 

Le  PRÉSIDE^T,  au  témoin  .  En  quel  tfmps  am- 
vuus  quillé  l'armée  du  Nord,  et  en  (\uq\  ctat  se  Irou- 
Vait-clle  ? 

B.  Je  l'ai  quittée  le  Icndemaiode  la  mort  de  Dam- 
pierre  ;  elle  était  alors  au  camp  de  Panars,  envi- 
ronnée de  rrd  Dtcs,  en  un  mot  en  très  bon  état;  à  la 
vérité,  il  n  y  av  uii  pas  toute  la  cavalerie  que  l'on  au- 
tait  pu  désirer. 

L'(MMMtf  f  H  viendra  un  temps  où  ie  forai  con- 
iiallre  Tétat  ofe  se  troUTait  cem  •nnee  quaud  j'y 

suis-  nrrivt'. 

Un  entend  un  autre  témoin. 

Léonard  Bourdon,  député  du  Loiret  à  la  Conven- 
tion nationale,  dépose  n'avoir  «ueuvecanuissance 
des  faits  contenus  en  Paete  d*aoeusation,  sinon  que, 
s<  trouvant  dans  le  dépnrtement  du  Jura  au  mois 
d  avril  dernier,  une  dame  lui  lit  voir  une  lettre  que 
son  fils,  leune  homme  de  vingt  ans,  lui  adressait  de 
l'armée  du  Rhin,  dans  laquelle  il  était  dit  que  leur 
brave  général  (Custinc)  les  avait  passés  en  revue 
devant  V^'i'^^i ml  oiirg,  et  Ii  ir  av  ijtdit  :•  Mes  amis, 
ce  n'est  pas  ma  laute  si  vous  manquez  de  tout  ;  c'est 
la  t.....  ConventiOB  qui  ne  vons envoie  pas  ce  qu'il 
vous  faut.  • 

Le  Prêsidetit,  à  l'acnui  :  Avcz-vous  quelaucs 
.observatidtis  .'i  f  iirc  ^nr  la  déposition  du  témoin? 

8.  Oui,  j'en  ai  uiéiiic  beaucoup  :  il  faut  savoir 
qu'il  n'est  jamais  entré  dans  mon  caractère  d'incul  - 
par  la  Convention  nationale  des  dénûments  où  sVst 
trouvée  l'armée  que  j'avais  sous  mes  ordres,  niais 
bien  le  ministre  Beurnonville,  qui  a  sans  cesse  con- 
trarié mes  plans  de  campagne,  en  donnant  des  or- 
dres diamétralement  opposés  à  ce  que  je  lui  deman- 
dais d'urdontirr  :  «înti-^  lui,  le  PaUtinat  n'aurait  |)oint 
éti;  t  vacut'.  6i  ûàUb  cts  derniers  temps  Mayence  ne 
s'est  point  trouvé  approvisionné  comme  on  avait 
lieu  de  le  penser,  c'est  encore  à  lui  que  l'on  est  en 
droit  d'attribuer  ce  malheur,  en  ce  que,  dans  le 
temps,  il  m'avait  assuré  qu'il  y  avait  fait  passer,  sur 
mes  demandes  réitérf'es,  les  subsistances  nécessaires 

ri'Ui-  sniiti  iiir  un  l'iii^'  -.ji'ge.  Ainsi  c'est  à  tort  que 
on  pourrait  m'accuser  de  n'avtHT  pas  pris  les  pré- 
cautions convenables  relativementl  cette  place;  je 
ferai  voir,  quand  il  en  sen  temps» auMiliuioeenoe  à 
cet  égard. 
iJii  autre  témoin  est  entr n  fu . 
Louis  Montant,  représentant  du  peuple  près  les 
iméesdu  Bhtnetdeia  Moselle,  dépose  qu'ayant  été 
cnvoydanzdites  armées  après  la  retraite  de  Mayence 
pour  surveiller  les  oi>érations  et  la  conduite  des  gé- 
néraux, il  y  était  arrivé  avec  s<  s  collègues  Ruamps 
et  Soubrauy  :  alors  ayant  interpellé  l'acoué  de  dé- 
clarer à  combien  il  pensait  que  pouvait  se  monter 
l'armée,  ou  du  nî  vin?  les  armées  combinées  qu'il 
croyait  avoir  à  conibaUre,  il  avait  répondu  que,  sur 
le  rapport  des  espions,  il  pensait  avoir  devant  lui 
cent  cmc|uante  mille  hommes;  le  déposant  observe 
que  le  général  Bouchard,  qui  commandait  Favant- 
gard€,lui  nr  ur  dit,  ainsi  (jn  à  "^r  r  [lègues,  que  si 
Custiuc  lui  avait  voulu  dunut  r  une  arrière-garde 
seulement  de  douze  mille  hommes,  il  se  serait  Dattu 
avec  vigueur.  ElTectivement  Uoticbard  s'était  si  bien 
posté  que,  Quoiqu'il  cAt  peu  de  monde,  l'ennemi 
n'osa  point  f'atiaqiier,  malgré  les  forces  «onsidéra- 

bles  qu'il  avait. 

L'accusé  :  C'est  moi  qiû  avais  indiqué  à  Bou- 
cbard  de  tenir  le  poste  important  dont  parle  le  dé- 
posant 

Lr  témoin  rnnlinue,  et  dit  :  Citoyens  jurés,  voici 


A  Hafîueneau,  on  rUit  si  persuadé  que  l' u r ur=#  ré tro- 
praderait,  que  les  dames  y  avaient  d'avance  préparé 
des  logements  pour  les  ofliciers.  Un  autre  fait,  c'est 

Sue  le  citoyen  Meunier,  <pii  était  alors  capitame 
ans  l'arriiri'  (lu  Rhin,  et  qui  est  aujourd'hui  général 
de  dtvisiou  a  la  nu-'uie  armée,  arrivant  d'une  ville 
d'Allemagne  où  il  a  ét<'  fait  prisonnier,  a  remis,  à  lui 
témoiu^  un  billet  au'il  a  assuré  être  écrit  de  la  pro> 
pre  mam  de  Cnstine;  il  est  dslë  du  S6  llfivrier  der* 
nier,  et  est  ainsi  conçu  : 

■  Citoyen  commandant  de  Kœnigstein,  vous  feres 
la  capitulation  la  plus  honorable  aux  Français,  et 

vous  vieri'irP7  me  rejnin'tre  ît  Landau,  parceque 
des  raisons  majeures  ui  obligent  à  me  retirer  par 
cette  place.  • 

Le  témoin  ajoute  que  le  citoyen         lui  a  dit 

qu'un  agent  de  Custine  est  venu,  pendant  le  siège  de 
Mayence,  demander  une  entrevue  au  général  Movré 

aui  y  commandait;  qu'au  lieu  d'une,  il  y  en  eut 
eux,  et  que  dans  une  desdites  oonfârenees  il  Ait  re- 
mis, de  la  part  de  Custine,  un  billet  portant  invita- 
tiou  de  livrer  la  place  aux  Prussiens;  que  Doyré  doit 
avoir  entre  les  mains  ce  billet. 

L'accusé:  A  l'égnrd  dr  r^^  deux  billet?  r'rstiin 
tour  des  Prussiens,  attendu  uu  ayant  écrit  uue  lettre 
au  général  Meunier,  pour  m  informer  de  l'état  oà  il 
se  trouvait,  en  un  mot  de  sa  position,  un  espion 
ni'ap|iorta  une  réponse,  et  me  dit  une  si  j'avais  autre 
chose  à  mander  a  ce  général  il  s  en  chargerait  vo- 
lontiers, ainsi  que  de  l'argent  dont  il  me  marquait 
avoir  besoin  dans  sa  lettre  :  je  lui  confiai  cent  douze 
louis  d'or.  Eh  bien!  j'ai  su  depuis  que  le  général 
Nennier  n'avait  vu  m  les  lettres,  ni  l'argent  ;  ainsi 
donc,  il  en 'est  de  même  du  billet  que  l'on  Iii  i\  oir 
été  remis  de  ma  part  au  général  Doyré  :  ce  ne  peut 
être  que  les  PrusMcns  qui  en  sont  les  rédacteurs. 

Le  témoin  parle  ensuite  de  ia  lettre  écrite  au  gé- 
néral Bouchard,  par  Custine,  lors  de  l'affaire  du  17 
mai,  dans  laquelle  il  lui  marquait  de  s'emparer  du 
château  fort  de  Corourberck,  et  lui  disait  :  •  Après 
l'expédition  finie,  vous  vous  retireres,  mon  dier 
Bouchard,  dans  votre  position  actuelle,  emmenant 
avec  vous  le  plus  de  Prussiens  que  vous  pourrez  : 
Cetml  des  Prussirm,  il  ne  faut  fias  lout  tuer  ;  mais 

Suant  aux  Autrichiens  et  Bessois,  je  vous  les  aban- 
onne  ;  faites-en  chair  à  pâté.  • 
L'accusé,  à  cet  égard,  ohserre  que  les  motifs  qui 
l'ont  engagé  à  écrire  cette  lettre  à  Houchard  étaient 
que  le  bruit  s'étant  réjiandu  dans  l'armée,  qu'un  ba- 
taillon des  Vosges  qui  avait  été  ùùt  prisonnier  par 
les  Prussiens  avait  &ê  massacré;  il  en  écrivit  au 
néral  Ilohenlohe,  qui  commandait  la  colonne  qui 
avait  enveio|>pé  ledit  hataïUon,  en  lui  représentant 
que  c'était  agir  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 
due  d'en  agir  ainsi,  attendu  qu'alors  il  avait  à  erain<- 
mt  la  représaille.  Bohenlohe  répondit  dans  une  let- 
tre que  ce  fait  était  de  la  plus  ;t:  ntid!-  fausseté,  puis- 
que, bien  loin  d  être  massacre,  le  bataillon  avait  été 
traité  avec  tous  les  égards  dus  à  riuimanilé,  ce  qui 
se  trouvait  affirmé  par  d'autres  l<  ttres  des  ofliciers 
et  soldats  composant  ledit  bataillon,  que  le  général 
prussien  lui  fai^sait  aussi  passer. 

Ces  lettres  ayant  été  par  lui  accusé  communiquées 
à  l'armée  qui  était  sous  ses  ordres  lui  firent  le  ping 
grand  plaisir  en  apprenant  la  fausseté  de  cette  nou- 
velle, qui  ne  pouvait  avoir  été  répandue  que  dans 
l'intention  de  porter  les  troupes  à  faire  main  hassc 
sur  les  prisonniers  prussiens,  afin  que  cette  nation, 
isott  tour,  ne  manquât  point  de  massacrer  les  pri* 
sonnien  français  qui  auraient  le  malheur  de  lui  tom- 
ber entre  les  mains,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pré- 
cM.  ijiment  de  la  part  ùfs  Autrichiens.  Voilà  les 


ua  tait  i^ue  vous  voudrez  bien  ne  point  perdre  de  vue.  1  seuls  uioti£s  qui  m  ont  engagé  à  recommander  kt 
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prisoniiiers  prussiens  à  Houchard,  dans  la  lettre  dont 
il  est  question. 

Le  tânoin  entre  enstiile  dans  des  détails  d'opi^ra- 
tkn»  iilifillimi  ÈOt  Tnaneli  nous  reviendrons,  at- 
tendu qu'il  en  sem  parle  loiireot  dans  le  oonr*  des 
débats. 

Le  déposant  ajoute  qu'il  a  entendu  dire  qu'au 
moment  où  la  nouvelle  de  la  mort  de  Louis  Capet 
est  parvenue  dans  Mayencc,  Custinc,  qui  alors  était 
à  table,  en  parut  d'abord  comme  extasii-  ,  puis  un 
instant  après  il  se  mit  à  dire  :  «  Ce  n'i'tail  point  mon 
«viSfj'aurais  voulu  qu'on  legardU  |)our  otage;*eii- 
fin  qu'il  a  été  également  instruit  que  Ciastiiie  faisait 
fufiUcr  les  officiers  et  soldats  de  son  armée  pour  les 
fautes  les  plus  légères. 

L'tteeu$é:ie  n'ai  jamais  tait  entendre  d'exclama- 
tions sur  la  mort  de  celui  uni  a  attiré  sur  sa  p:itrie 
jts  armées  ennemies  pour  la  dévaster;  loin  de  tuui 
me  pareille  pitié!  J'ai  pu  dire  que  l'on  nous  aurait 
fait  la  guerre  avec  moins  d'acharnemeutsinons l'a- 
vions ^ardé  en  olage;  voilù  tout. 

A  l'égard  d'avoir  fait  fusiller  arbitrairement  des 
officiers  et  soldats,  cela  n'est  point  exact.  Vuii  i  le 
fait  :  Lors  de  la  prise  de  Spire,  les  boutiiiues  des 
horlogers  furent  pillées,  ainsi  que  les  principales 
églises,  dont  on  cassa  les  vases  sacrés;  on  pilla  éga- 
lement les  maisons  religieuses.  Je  sentis  sur-le- 
champ  que  si  de  pnreils  otHiLs  n'étaient  point  répri- 
mes il  pourrait  eu  résulter  les  conséquences  les  plus 
funestes  pour  rhoiineiir  et  le  succès  des  armes  Je  la 
républiaae  ;  après  avoir  pris  les  informations  néces- 
saires, je  assembler  dans  une  plaine  trois  mille 
gr^indiers  que  l'on  m'avait  dit  ^tre  du  nombre  des 
pilidids.  La  je  les  fis  fouiller;  on  trouva  sur  un 
grand  nombre  des  preuves  du  délit;  comme  j'étais 
autorisé,  par  décret  de  la  Convention  naliouale,  à 
Aiire  des  règlements  qui,  provisoirement,  avaient 
force  de  loi,  j'ordonnai  que  l'on  fît  tirr  r  i  titre  etix 
les  plus  coniiables  au  sort  ;  ce  qui  ayant  ete  exécuté, 
plusieurs  furent  fusdles  :  cet  exemple  frappant  ra- 
mena la  subordination,  dont  une  armée  ne  doit  ja- 
mais, dans  aucun  temps,  sVearter  :  car,  qui  vou- 
drait commander  une  arnn^e  qui  s'aliandonnerait  au 
nilliige.ct  qui  purtcrail  dans  le^i  pays  uii  k-s  armes 
de  kl  république  peuvent  pénétrer  Ta  crainte  de  la 
vioUtion  des  propriétés?  Ce  ne  serait  oerlainemeot 

tias  mot  qui  yondrais  en  être  le  chef  ;  f observe  d'all- 
eurs  que  la  conduite  que  j'ai  tenue  dans  cette  oc- 
casion a  été  par  moi  soumise  à  la  sagesse  de  la  Con- 
vention, qui  daigna,  par  un  décret  honorable, 
approuver  le  rude  mais  nécessaire  eiemple  que  j'a- 
TMsfait 

Sur  rinterpellation  faite  à  Custine  de  déclarer  s'il 
a  envoyé  à  la  Convention  nationale  le  règlement 

au'il  dit  avoir  fait  pour  le  maintien  de  la  discipline 
ans  l'armée  ^'il  commandait,  ià  s'exprime  ainsi 
qaMIsuH: 

B.  Je  rai  envorë  dans  le  i'u.\'^-^  nu  r^^-xnt/  mili- 
taire. (La  suite  demain.) 

DÉPARTEMENT  DES  PYRÉNÉES  <  ORIENTALES. 

DiPgrpIsnan,  /«'4  août,  —  Voici  quelle  fit  en  ee  mo- 
ment la  position  des  Espagnob  : 
A  Argcl^,  ils  ne  penvent  èire  en  grand  nombre,  pui&- 

R'ils  sont  tous  les  jours  harcelés  par  les  dércnseurs  de 
Mioure,  et  qu'ils  évitent  le  combat.  On  ne  croit  pas  qu^il 
soit  resté  plus  de  deux  mille  tiommes  a  ce  poste  qui,  à 
la  vérité ,  est  l)iea  muni  de  reUaacten«>u  et  de  toadies 
àr«i. 

|fand  camp  espagool ,  non  loin  de  Perpignan ,  entre 
TralbM  ct^HUella ,  c»l  fort  de  huit  mille  hommes,  la  ma- 

feure  partie  à  cheval.  Le  bois  qui  entourait  le  Mas-d'Eu 

est  presque  tout  à  terre  ;  autour  de  ce  qui  reste ,  l'ennemi 

le  ffCrancbc  av.  I-  lurc  i  L  aclivilé.  ToUSieSOUvnrrs  rj  ili  i> 

lear  ont  été  requis  your  iravaiUer  tan»  idAdte  k  uapi^ut 


de  bois  qui.  dît.00,  sera  bientôt  prêt  k  £tre  jeté  sur  des 
chevalets  de  bois,  an  pawage  de  la  fifièmdn  Tel,  tb-A- 

vis  Saint-Rstève. 

A  Bonlon,  à  Céret,  &  Arlr,,  i  ne  reste  pins  qa*mM 
foihie  faniiaoïi.  Dans  la  Cerdaguc  française,  VvUht  «m. 
ciNrie  a  repris  son  vuàam  feroe  de  quatre  i  cinq  ndiàe 

nommes  :  elle  est  déjà  au  col  de  La  Perche,  et  elle  com- 
mence à  envoyer  des  boulets  qui  atleijnient  le  clmetii'rc  du« 
Jllont-IJbrc.  Six  mille  cnniniis  vont  répimdis  i  hIm  Mi  las, 
Ille,  Vinça,  Frades  et  les  euvirons  de  ViUefraodw,  iaena- 
omd*oa  konkardeeMM  ptockain. 


AVIS, 

corps  municipal  prévient  les  ci-dwaiit  i  fipvnlicrsde 
Saint-Loots  qui,  en  ci^i  i  tum  (te  la  loi  du  juillet  dfr- 
nfer,  ont  disposé  au  sccreiariat  de  la  muiiicipalilé  leurs 
brevets  et  (kV:oratiuns  militaires,  de  se  transporter  de  nou- 
veau  au  secrétariat  pour  y  échancer  les  lécépîiiés  qu'il» 
ont  reçus  conue  on  acte  plus  auUbenlh|ae,  qal  lei»Mfa 
donné  par  le  corps  muniripar. 


CONVENTION  NAllOiNALE. 
Omliiie»  Anportenle. 

La  fin  de  la  troisit  me  lettre  du  gene'ral  Kilmaine, 
en  date  du  10  aoilt,  est  incomplète  dans  notre  numé- 
ro page  963,  colonne  2,  rapport  de  Barère. 
Après  ces  mots  :  L'armée  du  Nord  a,  plm  que  toute 
autre,  besoin  de  eavaUrie;  il  faut  mettre  :  •  Puis- 
qn't  lli-  cru ihat  dans  des  plaines.  Le  salut  de  la  ré- 
publicjue  est  dans  la  défense  du  Mord  et  dans  l'a- 
néantissement de  la  Vendée.  Comment  enrira-tron 
que  soixante-dix  mille  hommes  n'aient  pas  pu  en- 
core délivrer  la  république  de  ce  fléau  ?  • 

Il  faut  ajouter  ensuite  les  six  lignes  suivantes,  et 
la  lettre  du  général  Houchard  qui  ont  été  omises  : 
«  L'ennemi,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  s'établit 
dans  la  Flandre  maritime  et  lelTainaut.  Là,nppuvant 
son  flanc  droit  sur  des  ponts,  et  ses  derrières  par  des 
places  en  sa  possession,  il  peut  ouvrir  la  campagne 
prochaine  avec  beaucoup  d'avantage.  » 

Lettre  du  général  Bouchard. 

▼iUy,  40  aoftt. 

Je  sois  arrivé  Ici  avec  le  plus  de  diligence  po$<;ibIe  r  Kil- 
maine m'a  remis  le  commandement  en  chef  de  t'arméc.  Je 
ne  puis  rien  vous  en  dire,  i  ici  Hoiicliard  annonce  sa  posi- 
tion militaire,  dont  le  rapporteur  u'a  pa?  donné  connais- 
sîince.)  Je  compte  beaucoup  sur  Icsgrau  ls  i  nlt  nts  du  pé- 
néralDei)ers.Oooe  connaît  pasparraitementia  position  des 
ennemis.  Ils  se  leoUNCSnt  vers  Bavay  ;  rexccutioa  de  la 
refaite  ilerDièKaepinittTe  que  trop  rignoranoe  debnu- 
eoup  dViOden.  L'eaneml  attaquesorlovi  les  conuaBlea^ 
tions  entre  Lille  et  Douai  ;  mais  il  7  •  là  de  bonnes  troopca 
qui  dérendront  bien  leurs  postes.  Je  vous  demande,  dtojen 
ministrr,  Te  me  rendre  le  brave  officier  Barthélémy,  que 
l'on  relient  je  ne  sais  pourquoi,  et  de  me  donner  T^-ton- 
nant  régiment  des  carabiniers  de  l'armée  de  la  Mi  1  lie, 
inuUles  oh  iis  sont,  et  qui  feront  ici  le  plus  grand  bicu  : 
accmtlez-rooi  aussi  Cbobourg,  chefde  division  de  l'armée 
de  la  Mowlie,  et  to«t  changera  UeolM  de  tkce  dans  l'at* 
méeda  Noffds 

Sîgni  HoijciARO. 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI  17  AODT. 
Pritidene»  de  IlcrauU-SccheUes, 
Donnier,  organe  du  comité  des  subsistances  mili- 
taires, présente  nn  projet  de  décret  tendant  à  obliger 
tons  les  cnWfMeun  ou  propriétaires  A  liMiniir  leur 
contingent  en  giains  osns  les  proportions  aui- 
vantes  : 

Celui  qui  aura  5  arpents  de  terre  fournira  deux 
quintaux;  celui  qui  en  aura  10,  quatre  quintaui;- 
celui  qui  en  aura  15,  six  quintaux;  celui  qui  en 
aura  20,  huit  quintaux;  celui  qui  en  aura  25, 
douze  quintaux;  celui  qui  en  aura  iO,  trente-deux 
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qiiiDtotix;  celui  qui  ta  aura  70,  9oizante>quatre 
quintaiu,  etc. 

MoNTMAYAU  :  Je  demaDde  1«  question  préalable 
sur  ce  projet  de  décret,  le  trouve  cette  mnare  in- 
jusle.  En  effet,  ce  n'est  pas  l'étendue,  mais  h  qualité 
du  terrain  qui  Courait  le  blé.  Je  crois  donc  que  tous 
les  d^rtenenls  nTétant  pas  également  agricoles, 
TOUS  ne  pouvez  pu  juiteiiieat  les  soumettre  à  la 
méoie  répartition.  ^   

Gaston  dem  i  l  qiril  sottfiâklUI  NMHHMBt  fé< 
néraldetouf!  lesgrams.  , 

Roux-Fazillac  :  Je  demande  que  Von  idduiiela 
A>ikce  seul  article: 

•  Il  sera  fait  nn  reeenstnfnt  de  tom  lei  gnins  de 
la  répiiblinuc.  Chaque  famillft  prendra  h  quantité 
nécessaire  à  sa  subsistance  ;  le  surplus  sera  déposé 
dans  des  greniers  publics.  *  (On  applaudit.) 

Cbabot  :  Pappuie  cette  mesui-c,  et  je  demande, 

Fmr  addition,  que  l'on  fixe  le  prix  des  grains,  sauf  à 
aire  paver  le  surplus  de  leur  valeur  par  les  riches 
qui  doivent  enfln  fàire  des  !>acritices  à  ia  révolu- 
tion. 

Dréabd  :  Des  lois  qui  peuvent  produire  l'abon- 
dance ou  mettre  la  famine  dans  la  république  doi- 
vnit  Hrc  sifTf  ment  et  mflrem«  tit  inrilitô/^.  ,ln  de- 
mande le  renvoi  du  projet  de  décret  au  comut'. 
'  Danton  :  Je  ne  m  oppose  ptsao  renvoi,  mais  je 
rappelle  à  la  Convention  une  grande  vérité  :  c'est 
que  tout  gouvernement  qui  ne  sait  pa»  assurer  la 
subststnfu  -'  du  peuple  court  r:  iiin-  ilr  se  briser.  Je 
lui  rappelle  qu'il  faut  tout  mettre  en  œuvre  pour  sa- 
tisfaire le  peuple  sur  cepoînteapiUi1»je  lui  rappelle 
la  ueces.sit(^  de  faire  un  recensement  de  tous  les 
forains  de  la  republique.  (On  applaudit.)  Je  sens 
bien  la  dinicuU(<  d'aiiopter  une  loi  qui  lutte  contre 
toute  espèce  d'aoraparement  ;  mais  il  fout  lui  donner 
des  moyens  seeessoiiesct  terribles;  il  ftutque  tout 
homme  qtn  sern  retentionnaire  de  grams  non  décla- 
res soit  puni  d'une  peine  plus  forte  que  la  conlisca- 
ti'Mi.  Il  Kuit  (^  i  il  S  'il  puni  fie  dix  nnn(-es  de  fers.  Il 
faut  tout  préparer  pour  (iuir  glorieusement  cette 
campagne,  et  nous  mettre  en  mesure  d'en  entre- 
prendre une  autre,  s'il  le  faut,  l.e  uioven  qu'ein- 
nloieut  nos  euncuiispour  nousenempécner,  c'e:»lde 
faire  écouler  nos  grains.  E'i  lui  a!  le  seul  moyen 
d'arrêter  cet  écoulement,  c  est  de  faire  un  recense- 
ment elfoctif.  Tout  ce  qui  peut  sauver  le  peuple  est 
sarré  dans  ses  résultats.  Mettez  donc  ju  peine  aflTie- 
tive  à  côté  de  l'injonction,  l'rencz  des  mesures  lar- 
ges ;  que  des  coniiinsv.iires  soient  charges  de  faire 
le  recensement,  et  que  le  conseil  exécutif  surveille 
cette  opération.  Je  mmande  que  la  Convention  na- 
tînnale  deci  ^te,  pour  premier  principe  en  celle  ma- 
tière, qu'il  serafail  un  recensement  général  de  tous 
les  grainsde  la  république;  el,  qu'attendu  l'ui-gencc, 
elle  charge  le  comité  de  lui  présenter  demain  le 
mode  et  fa  manière  d'exercer  les  réquisitions,  en 
raison  dt;  la  fiBrtiiilé  des  dtvos  dépirtements.  (On 
applaudit.) 

LÉONAMi)  lidi  RDON  :  J'annonce  à  la  Convention 
que  toutes  les  propositions  qui  viennent  d'être  faites 
se  trouvent  comprises  dans  le  rapport  que  doit  pré- 
senter demain  le  comité  d'agriculture  sur  rétaniis- 
sement  des  greniers  d'abondance. 

Lacroix  :  La  Convention  doit  toujours  décréter, 
dès  aujourd'hui,  les  principes  d'une  loi  salutaire.  Je 
demande  que  la  proposîtion  de  Danton  soit  k  Vm- 
rtant  ;j(l'-.pf(^r. 

•  La  Cuav(  lilion  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Il  sera  fait  dans  chaque  commune  de  la 
république  un  recensement  génârtf  des  grains  pro- 
venant de  Is  <leniiit«  récolte. 

•  11.  Tout  citoyen  qui  sera  cnnvaincu  rî'.ivair  fait 
«ne  fausse  déclaration  sera,  puni  de  sixauocesde 


fers,  et  les  grains  confisqués,  savoir  :  un  quart  au 
denuociateur,  ct  le  surplus  au  profit  dfi  u  n'pu» 
bliqua. 

>  ni.  Les  réanimons,  soit  générales,  soit  par- 
tielles des  représentnnt?  du  peuple  près  les  armées 
auront  néanmoins  ttcu,  ct  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle Il  seront appliealrics  A  oeux'qoiteAiMvaienld*! 
obtempérer.  • 

—  9m  la  proposition  de  Mallarmé,  an  nom  du 
comité  desiinances,  les  décrets  suivants  sont  rendus. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  Gnances,  rapporte  le 
décret  du  S  iniilet  dernier»  relatif  à  l'interdiction  de 
foire  passer  des  fbnds  k  Bordeaux;  en  eouséquenoe 
autorise  la  trésorerie  nation  ,li  'i  nn  oyertout  ce  qui 
sera  nécessaire  au  service  de  la  guerre  ct  de  la  ma 
rine,  sauf  à  statuer  définitivement  sur  oe  qaiooB- 
cerne  les  administrateurs  coupables.  • 

— •  La  Convention  nationale,  après  a  voir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que 
sur  la  somme  d'un  million  qui  a  été  accordée  à  titre 
de  secours  sn  département  du  Nord ,  par  décret 

<Iti  ,  à  prendre  sur  ses  contributions  de  1792,  la 

trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des  ad- 
ministrateurs composant  le  direetoire  de  ce  départe- 
ment ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
(100,000  Iivrcs,pour  être  distribuées  aux  cultivateurs 
et  aux  citoyens  pauvres  qui  se  sont  retirés  dans  l'iu- 
lérieur,  et  que  le  décret,  en  ce  qui  conceroe  les 
400,000  livres  restantes,  aen  eiéenté  sdon  ses  «fis- 
positions  • 

—  «La  Convention  uattouale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaiSi 
ct  rapporté  son  décret  du  30  mai  «finiier,  déaràte  ce 

qui  suit  : 

_  •  Art.  I^r.  Les  directeurs  de  monnaie  sont  auto- 
risés à  faire  entrer  dans  leurs  comptes  les  frais  de  for 
bricalion,  comme  soldes  en  ouméraira,  Jusqu'au  99 
avril  1703. 

•  II.  Depuis  cette  époque,  ct  pour  le  courant  de 
cette  année,  les  frais  de  tubrication  seront  alloués  en 
assignats,  mais  avec  le  bénéfice  ou  plus-value  do 
moitié  en  sus,  conformément  à  fartiete  IV  de  la  loi 
du  8  avril  dernier. 

—  III.  Les  mêmes  dispositions  s'appliqueront  au 
paiement  des  graveurs.  « 

La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  assignai  et  monnaie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  1er.  Les  carrés  qui  ontété  difformés  en  exé- 
cution des  décrets  des  5  février  et  M  avril  1791,  et 
ceux  qui  le  seront  par  la  suite,  seront  vendus  publi- 
quement, au  profit  de  la  république,  ainsi  que  les 
poinçons  et  matrices. 

•  11.  Le  produit  de  cette  vente  sera  versé  dans  la 
caisse  du  directeur  de  la  monnaie,  qui  s'en  duifeit 
en  recette  dans  ses  comptes. 

«III.  Le  commissaire  national  dressera  du  tout  pro- 
cès-verbal, dont  une  exiiédilion  sera  remise  au  di 
recteur,  une  adressée  à  ia  Convention  nationale,  et 
une  envoyée  i  la  commisaion  géM^le  des  mon- 
naies. • 

— «  La  Convention  nationale.aprcs  avoir  cntcodu 
le  rapport  de  sou  comité  des  nnanees,  décrète  quo 
les  percepteurs  d'impositions  sont  autorisés  à  ren- 
dre, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  100  livres 
en  assignats  à  face  royale,  aux  citoyens  qui  justifie- 
ront avoir  payé  ou  qiii  solderont  les  impositioiM  de 
1791, 1702,  et  qui  paieront  en  mène  temps  foro^» 
les  de  1703,  les  trois  quarts  au  moins  de  leur  coîr. 
et,  si  les  rôles  ne  sont  pas  faits,  une  somme  <^aleauz 
trois  quarts  au  moins  Je  leur  contribtlIiOllWtTiit 
tant  en  principal  qu'eu  acceaaoirce 
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***  :  Les  envoyé  des  aswtnblifes  primaires  de  Ta* 

rascoii,  sur  le  point  de  rclourner  dans  leurs  fayers, 
ot^rveal  que  l'éUl  contre-révoluUoonaire  de  la 
ville  de  Lyon  ne  leur  permet  pas  de  retourner  par 
cette  ville  ;  ils  sont  obligés  de  passer  par  Grenoble 
et  cette  route  est  plus  longue  de  13  postes ,  ils  de- 
mandent      iiult  innile  pour  ce  détour. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  cootité  des  6- 
nances. 

REWBELt  :  Nous  vont  aviiolis  «  mon  collègue  et 
moi ,  rendu  compte  de  la  seconde  mission  dont  vous 

nousavez  chargés, si  à  notre  reti  i:r  nous  n'eussions 
trouvé  une  assignation  pour  aller  déposer  au  tri- 
bunal extraorriuiure  dans  l'afTaire  de  Custine.  NoilS 
avons  cru  devoir  d'abord  obéir  à  la  loi.  Vous  nous 
aviez  chargés,  Merlin  et  moi,  de  porter  à  la  earnisua 
de  M  u  f-ru  e  l«  décret  qui  déclarait  qu'elle  a  bit  il  im 
rite  de  la  patrie.  Nous  avons  rencontré  la  première 
difrâioa  de  4*000  honines  à  Sens.  Notre  seule  pré- 
sence a  ranimé  son  courage  un  peu  abattu  par  une 
malheureuse  prévention  ;  votre  décret  a  fait  le  reste. 
Nous  nous  sommes  ensuite  rendus  à  Nancy,  nous  y 
avons  trouvé  nos  deux  collègues,  Prieur  et  Jean- 
Bon  Saint-André.  CoD}ointement  avec  eux<  nous 
avons  lu  a  la  troupe  assemblée  votre  décret  ;  toute 
la  cité  a  assiste  à  celte  solennité  ,  qui  fut  une  fête 
viMiiiKTit  ciuque,  et  toute  la  \illc  .t  irii  iih  (inscris 
de  :  t;(t*«  la  république  I  péristent  les  irailret!  — 
Nous  revenions  remplis  de  joie,  quand  nous  tvons 
appris  qu'une  dénonciation  avait  été  faite  nnntrc 
nous.  Mous  n'en  connaissons  pas  les  iiinkipaux 
]n  Hits  ;  mais,  sans  préparation,  je  m'offre  d'y  ré- 
pondre ,  si  la  CoQveotion  veut  bien  en  faire  donner 
lecture. 

G  ^PMFB:Vutant  vousavezété sévère»:  à  poursuivre 
les  gcu(  raux  traîtres  à  la  patrie,  auluiit  vous  devez 
l'être  envers  ceux  de  nous  qui  se  sont  montres  Id- 
cbes  et  indignes  de  leur  caractère.  Deux  de  nos  col- 
lègues ont  été  dénoncés  ici  ;  s'ils  sont  innocents ,  il 
est  juste  qu'ils  continuent  à  jouir  de  l'intégrité  de  la 
confiance  dont  la  Cuuvetitiun  et  la  nation  entière  les 
ont  investis;  s'ils  sont  coupables,  niontrons  ii  la 
nation  que  nons  savons  punir  ceux  de  nous  qui  ont 
trahi  leur  devoir.  Je  demande  que  la  dénonciation 
soit  iiie  ,  et  que  les  dénoncés  répondent. 

MsRUN,  a*  Thionville  :  Je  aéclare  qu'ayant  été 
accusé  en  présence  de  la  France  entière,  c'est  en  sa 
présence  aussi  que  nous  voulons  répondre.  Que  i'ac- 
cusatenr  se  montre,  et  cent  qui ,  avant  lui ,  ont  dé- 
fendu la  patrie  sr  iirrut  t  ientOt  le  confiMidre  et  le 
livrer  au  mépris  qu'il  mérite. 

Plusieurs  voix  :  La  lecture  de  la  dénonciation  I 

Un  ncinlMe  observe  que  ttonUnt,  accusateur,  est 
absent. 

Bakètit-  •  Citoyens,  je  suis  chartrè  pnr  le  comité  de 
salut  pul)l)c  do  vous  présenter  un  projet  Irès-urgcnt, 
et  qui  est  la  suite  de  ce  que  Rewbcll  vient  de  dire. 
Il  est  malheureux  que  l'on  n'ait  |)as  trouvé  sur-le- 
champ  cette  prétendue  dénonciation  contre  des 
hommes  dont  le  comité  a  reconnu  le  patriotisme  et 
les  services  importants,  dans  la  correspondance 

au'ils  ont  entretenue  avec  le  eomité  de  salut  public  ; 
est  malheureui  aussi  de  voir  à  cette  oocasion 
naître  une  espiee  de  procès  par  éerit  entre  des 
membres  de  cette  assemblée.  Le  comitédr  snlnt  pu- 
blir.  est  informé  que  la  première  colonne  mayeu- 
çaise ,  en  passant  a  Sens,  a  été  travaillée  par  la  plus 
peHi«le  aristocratie.  Les  commissaires  craignent  que 
la  séduction  ne  fasse  des  progrès,  surtout  a  Orléans, 
où  cvWp  colonne  va  passer.  Ils  nous  demandent  l'en- 
voi auprès  de  celte  «iraiée  de  deux  commissaires  de 
la  Convention ,  du  général  Aubert-Dubayet,  et  d'un 
adjoint  du  ministre  de  la  guerre.  La  mesures  sont 
pi  iâes  par  rapport  à  Oubayet  et  à  un  bon  commis* 
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saire  des  gnerres  ;  mais  c'est  à  vous  de  nommer  ceux 

qui  (loi  ^Mit  S!)t  tir  dt'  sein. 

Vn  grand  nombre  de  loix  :  Sileriin  et  Itewbell! 

Barère  :  Voici  le  projet  <|ue  vous  propose  à  cet 
égard  votre  comité  de  salut  public. 

•  La  Convention  nationale,  oiû  le  rapport  de  son 
coiiiitr'  (!?  salut  public  ,  coDsidérutit  tjii'ii  est  urgent 
d'accélérer  la  marche  de  la  garnison  de  Mayence 
contre  les  rdiellesde  la  Vendée,  ainsique  de  prévenir 
l'effet  des  manœuvres  que  des  malveillants  et  des 
royalistes  ont  pratiquées  et  pratiauent  encore  au- 
près de  ces  braves  défeueurt  de  la  r^piibltquef 
décrète  : 

•  Art.  Les  citoyens  Merlin  (de  Thionville)  et 
Rewbell  se  rendront  sur-le-cliamp  n  Orlrons  .  rn 
qualité  de  représentants  du  peuple ,  pour  jumdre  la 
prnison  de  Mayencc  et  U  conduire  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée. 

•II.  Ils  sont  chargés  d'établir  i  la  suite  de  cette 
troupe  un  tribunal,  conformément  aux  décrets,  pour 
r(  primer  les  délits  militaires  et  punir  les  malveillants 

nui  ont  déjà  tenté  OU  qui  tenimîeiit  de  corrampre 

1  esprit  de  1  armée.  « 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

:  Je  demande  à  dire  un  mot  qne  je  crois  impor- 
tant. On  s'est  plaint  continuellement  de  la  conouite 
de  Rewbell  à  Mayence;  je  demande  qu'elle  soit  exa- 
minée avant  ^u'il  parte  pour  cette  nouvelle  com- 
mission ;  il  était  toujours  sous  un  blindage,  et  il  tfe 
paraissait  JanKiis  que  dans  les  suspensions  d'armes  ; 
il  ne  visitait  janiais  le  soldat;  enno,  il  ne  remplis- 
sait aucune  des  fonctions  de  conuoisnire*  Voin  ce 
que  j'ai  entendu  dire. 

PteaCmrt  voim .-  Par  qai  ? 

"■  :  Par  Péril,  conutrinriant  rîii  ç/'mr  h  Mavrncn. 

Rewbell  :  Je  m'en  rapporte  ,  pom  juger  uia  con- 
duite ,  à  Béril. 

IiIbblui  :  Béril  est  un  ci-devant  noble,  mais  c'est 
un  des  meilleun  patriotes,  et  je  m*«i  rapporte  éga 
lement  à  lui. 

Rewbell  :  Voici  quelle  fut  uta  conduite  è  Mayence. 
Merlin  s'était  chargé  de  ta  partie  militaire,  et  moi  de 
la  partie  administrative,  et  c'est  dans  celle-là  sur- 
tout qu'on  8*occope  le  ptusilu  soulagement  des  sol- 
dats. Je  n'ai  jamais  su  ce  que  c'était  qu'tm  blindaf!;e; 
j  eu  atteste  Merlin  :  qu  il  dise  si  je  n'étais  pas  tous 
les  jours  au  quartier-général;  le  général  Duplon  y 
fut  tué  i  mes  c6tés ,  et  je  ne  l'ai  quitté  que  lorsau'il 
fot  totalement  brflle.  On  m'a  vu  tous  les  jouis  dans 
Mayence  ,  et  la  preuve  t-st  que  notre  résistance  à 
toute  capiluialiou  ayant  aigri  quelques  esprits,  on 
tira  sur  moi  dans  les  rues  un  coup  de  (usil  que  je 
n'évitai  que  parce  Que  ie  me  baissai  pour  rendre  ua 
salut  i  quelques  mnitsms.  J'appris  un  autre  jour 
qu'on  voulait  faire  dt^river  qu»^lques  bateatix  sur  les- 
quels les  ennemis  faisaient  juuer  des  batteries;  jo 
sentis  qu'ils  pouvaient  nous  être  très  utiles;  je  me 
rendis  sur  le  pont  du  Bbin.  d'où  l'on  avait  fait  re- 
tirer les  troupra  i  cause  du  feu  continuel  des  enne- 
mis; je  fis  retirer  les  bateaux,  je  passai  sous  nnc 
nuée  de  boulets ,  et  l'uu  d'eux  ute  couvrit  de  terre. 
J'appelle  en  témoignage  de  ma  conduite  tous  les 
soldats  de  lacamison,  je  n'en  récuse  aucun;  ils. 
m'ont  vu  i  tltOpital  mllitrire ,  où  j'allan  tous  les 
jours,  quoique  1rs  boulfts  y  tuassent  beaucoup  de 
monde.  On  ne  nous  a  jamais  fait  aucun  reproche 
dans  Mavence ,  que  celui  de  sacrifier  à  notre  vanité 
la  vie  dès  Français  pour  conserver  une  nlaoe  étran* 
gère ,  car  personne  ne  connaissait  le  décret  de  la 

réunion-  Un  mot  était  toute  notre  rrpnn.'^p  :  nnus fai- 
sions notre  devoir  ;  nous  tenions  en  cchcc  mille 
hommes  qui  eussent  inondé  notre  pays.  Au  reste,  je 
rends  grâce  à  mon  collègue  de  m'avvir  mis  dans  le 
cas  de  dire  la  vérité. 
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MnLm  :  It  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Je  demande 
qu'une  comiàssMm  niiliulre  nous  juge  tous  ;  et  si 
ton  me  prouve  qu'il  y  avait  dansMayenw  une  place 
large  conimf  inuii chapeau, où  un  homme  pûtétre  eu 
•ai«ië  penda  ii  t  une  henfe,  i«  porterai  Tolontien  ma 

tfle  sur  l'&hafaud. 

AEwatLL  :  Je  demande  le  rapport  du  décret 
■e  noanoie  eommiasairct  {  OfÊ  frit  fflWUl 

4«toixiNon!  non!) 

CawoT  :  Il  était  naturel,  à  IVpoqueoù  la  Mon- 
tagne a  écrasé  le  fédéralisme,  que  les  ennenais  da 

bien  public  cherch.issenl  à  détruire  la  Montagne  par 
elle  même  ;  car  ct  iu- 1(  rrible  Montagne  est  la  terreur 
de  tous  les  aristocrates  rl  le  seul  espoir  de  la  liberté. 
Le  s|4tèiiie  de  calomnie  dir^  depuis  longtemps 
contre  elle  devait  néeesBairement  avuir  plus  de 
prise  sur  ceux  de  ses  membres  qui ,  placés  près  de 
cetle  brave  parnison,  ne  pouvaient  répondre  aux 
faits  qu'on  al  léguait  contre  eux.  La  Convention  doit 
aujourd'hui  leur  donner  le  moyen  de  se  disent |ier. 
Quant  k  moi,  je  ne  prononcerai  pas  sur  le  citoyen 
Rcwbcll  que  je  ne  connais  pas  assez;  mais  Merlin  , 
dont  je  counaîs  le  caraclhe  ,  en  etU  fait  justice  ,  s'il 
eût  été  capable  d'une  lâclu'l('.  Nos  calomniateurs  ne 
aont  peut-être  pas  encore  à  la  hauteur  de  notre  ca- 
netère  :  quMlâ  apprennent  que  nous  avions  fait  en- 
trer dans  nos  calculs  politiques  la  chance  défaire 
voir  nos  tétcs  au  bout  d'une  pique;  (ju  ils  aillent 
le  demander  à  Amiens  où  une  nalle  m'a  coupé  les 
cheveux»  où  j'ai  aft-onté,  moi  seul,  T,000 baïonnettes, 
ét  Ait  metlrelias  les  armes  k  eetb  armëe  d^aristo- 
crates  qui  menaçaient  de  frapper  ce  sacré  capucin  ; 

Su'on  adie  le  dematuler  à  Toulouse:  je  jure  par  la 
berté  que  si  Fewhell«  iit  (^te  e.qKilile  (l'une trahison, 
Merlin  eu  eût  fait  justice  à  la  France  entière.  Je  de- 
naiide  que  toua  deux  soient  nommés  commissaire. 

BâMaa  :  J'appuie  cette  proposition ,  je  dois  riler 
ici  un  fait  qui  fait  honneur  a  Merlin.  Il  aperçoit 
1,500  ihiissiens  qui ,  dans  une  position  favorable, 
insullaieut  aux  Français  :  S'il  y  a  ici,  dit-il,  25  gre- 
nadiers de  lM)nne  volonté,  qu'ils  se  <tetacheut ,  et 
nous  irons  débusquer  ces  brigands.  Mcrlm  part  a  la 
tête  deaS5  imotmea,  et  ils  metleut  les  1  ,»uo  Prussiens 
endéronte.  ân  reste,  la  plus  belle  réponse  qu'ils 
pourront  faire  à  leurs  calomniateurs,  S4ra  la  lettre 
par  laquelle  ils  appreudruut  a  la  Convention  que  les 
rebelles  de  la  Veiidée  sont  exterminés.  Un  craignait 
le  passage  de  l'armée  maycoçaise  à  Orléans;  deux 
fificicrs  rounieipanx  de  eetle  fille,  qui  se  trouvaient 
Mi  .aant  repartis  iivecdes  insIruClioWy  afto  d'ew- 
pêcner  les  uialveiliauts  d  a^ir. 

Barèrb  :  Vous  avez  rendu,  le  11  d»  ce  mois,  nn 
déeret  contre  les  administrateurs  pervers  du  Jura  ; 
ils  n'ont  pas  obéi.  Le  peuple,  dans  ce  pays ,  est  tou- 
jours PKaré.  Le  comité  a  peus<'  »|u  il  fallait  y  en- 
voyer les  citoyens  Bassal  et  Bernard,  avec  deux  au- 
tres commissaires ,  pour  examiner  les  causes  des 
mouTeaenis  contre  -  "-^""1-ii  -nniiriis  l'aninm 
blée  adopte  cette  proposition. 

LÉo?(ARo  Bourdon  :  Le  nommé  Grémottt, prévenu 
de  complicité  dans  une  tabricatioa  de  fiox  assijmiti, 
vient  vm  condamné  i  moH.  On  nommé  Mân  de 
Saint-Marc ,  aussi  condamné  i  mort  comme  auteur 
do  celte  fabrication,  a  demandé  à  faire  une  décla- 
ration. La  déclaration  qu'il  a  Ciite  porte  que  Gré- 
mont  n'a  pai  ««  oonnaissanoe  de  cette  fiibncatiOD , 
dont  lui  et  un  autre  individn  sont  les  seuls  antenrs. 
Je  deiii,ini)p  qu'il  soit  accordé  un  sursis  au  citoyen 
Gréiiiunt,  pour  lui  donner  le  temps  de  prouver  son 


y\mi  \y,de  Douai'  .  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  cette  pioposiUoujellccillout-a-faitcouliairc 


à  l'institution  des  jurés.  Quand  les  jurés  0Bl|M* 
Doncé,  leur  déclaration  est  irrévocable. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

GvFMn  :  Citoyens,  j'appelle  a?eeinslanee  volN 
attention  pour  un  olqetfiui  intéresse  essentiellement 

la  législation  que  vous  vous  proposez  de  revoir  

c'est  le  cride  rhnmanité.  Je  crains  que  le  décret  par 
lequel  voos  vcncs  de  passer  à  l'ordre  du  jenr  sur  la 
réclamation  d'un  condamné  i  mort  ne  soH  fias 
l'effet  d'un  examen  suffisant  du  ras  extraordinaire 
dans  lequel  se  frnuve  l'accusé,  que  je  déclare  ne 
connaître  nulleiii- ut. 

Je  suis  frappe  nar  cefait  constant  qa'un  condamné 
pour  le  même  aélit  a  déclaré  librement  que  ce 
réclamant  n'est  pas  participant  dn  crime,  et  ^'U 
lui  est  étranger. 

Quel  quesoit  mon  respect  pour  la  décision  dujnrv. 
je  représente  que  sans  doute  le  |ury  aurait  attacne 
un  prand  intérêt  ;i  cette  déclaration,  si  elle  lui  eût 
eteeotinue.  Je  demaiule  le  rappnrt  du  décret | le  SU^ 
sis  et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'espèce  mérite  toute  notre  attention .  et  dans  ton 
cas  particulier,  et  comme  point  de  législation. 

Léonard  Bourdon  appuie  la  demande  de  Guérin. 

Plusieurs  membres  réelament  le  mainiieD  dn 
décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

—  Cambon  reprend  la  suit»  de  son  rapport  sur 

la  dette  publique. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  rppri^scntant 
du  peuple  près  l'armée  des  cdtes  de  Brest.  Cette 
lettre  donne  des  détails  sur  la  conduite  et  les  des- 

seins  des  rebelles.  Le  28, ils  Se  '^oiit  portés  sur  Bris- 
sac  ;  ils  ont  pillé  et  ravagé  indisimctenient  toutes 
les  propriétés.  Ils  exercent  les  plus  grandes  cruautés 
sur  les  patriotes.  Ils  ontlait  fusilier  un  cordonnier 
connu  par  son  dvisme,  pour  avoir  relàsé  de  crier 
vive  le  roi!  Ils  enlèvent  partout  les  prains.  Leur  in- 
tention est  de  se  tenir  sur  la  défensive  vers  la  rive 
gauche  de  ta  Loire  Jusqu'à  ce  que  rcnuemi  exté- 
rieur ait  fait  une  invasion  sur  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Ils  se  plaignent  beaucoup  de  Pitt  qui , 
disent-ils,  leur  a  manqué  de  parole;  ils  attendaient 
un  renfort  de  6,000  .\nglais,  mais  qui  n'est  point  ar- 
rivé. Leur  intention  est  de  uiettre  sur  le  trône  un 
descendant  des  Bourbons.  Ils  ont  à  leur  téte  les 
nommés  Desriaux,  d'Autichamp,  Lescure,  Larocbe- 
Galatiii  (1).  Les  représentants  du  peuple  teriiiinciit 
par  as.surer  que  bientôt  ces  contrées  seront  entière- 
ment délivrées  des  rebelleStet  que  les  patriotet 
sont  disposés  à  faire  un  grand  nottvenient  poar 
tomber  sur  eux  en  masse. 

—  Les  administrateurs  de  la  nautc-Marne  dénon- 
cent plusieurs  écrits  liberticides,  teiiduut  à  égarer 
les  commissaires  des  assemblées  primaires,  et  •  les 
enfça^er  à  se  réunira  Paris  pour  se  former  en  au- 
torité rivales  de  la  Convention,  et  délibérer  sur  les 
tn  nti  -deiix  députés  mis  eu  .•irr<'StJlion. 

Cette  dcuoucialioa  est  reuvoyée  au  comité  de  sa- 
lut public. 

Jci.iiEN,  df  Tou/oujc  ;  Je  demande  la  parole  pour 
une  niutioii  d'ordre.  H  n'est  pas  de  moyens  que  l'a- 
ristMcratie  n'emploie  iioiir  désunir  les  patriotes.  Il 
s'est  formé  daus  diverses  villes  des  sociétés  sous  le 
titre  fastueux  de  ScciélA  répubUeaintt.  C'est  de 
ces  sociétés  que  sont  parties  les  premit'^res  étincelles 
de  fédéralisme:  c'est  dans  ces  sociétés  (ju'oti  a  agité 
la  question  de  savoir  si  on  ne  mettrait  pas  en  arres- 
tation les  parents  de  tous  les  membres  qui  ont  volé 
la  mort  du  tyran.  11  s'est  formé  à  Tonnerre  une  de 
ces  sociétés  composée  de  ci-devant  nobles  ou  de 
leurs  agents.  Bientôt  vous  allez  Crapper  uu  groud 
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mip  «outre  les  ISéd^ralistes  :  mais  il  hnt  pr^pa^r 
In  voir.  Jednnanrte  la  disNintiondetoUtflSCetao- 

ciéU-s  rrpublicaiiips. 

Maiiiik  ; .)  II uu  ncc  qu'on  ne  trouvera  rien  de  ré- 
Mâienaible  en  ap{»arence  dans  les  papiers  de  la  so- 
de  Tonnerre ,  parceque  tous  les  aristocrates 
qui  la  con)po<;ent  ont  soin  de  ne  rien  écrire  qui  ne 
«mtdéptilsé  snus  un  coloris  tr^s-patrioti(|uc.  J'ob- 
.vrvp  que,  pour  dissouilrr  rrtîf  si  (n  ti  ,  il  sufiit  de 
ftilie  exécuter  contre  qufiqui's-uns  de  ses  membres 
la  loi  qui  ordonne  l'arrestaiiot)  des  gens  suspects. 

Lacroix  t  Je  m'oppose  à  la  dissolution  de  cette 
société ,  comme  contraire  à  la  constitution  républi- 
raine  qui  permet  nux  citoyens  de  se  réunir  en  socié- 
tés populaires  ;  mais  je  demande  nue  l'on  défende 
Mit  flBMteitlants  qui  les  égarent ,  de  s'y  introduire, 
le  demande  que  les  scelles  soient  mis  sur  la  OOVres- 
pandanee  rie  la  sociétf'  de  Tonnerre. 

Cell«^  proposition  est  adopléc. 

—  Phélippeaux  donne  cie  nouveaux  détails  sur 
l*lctloM  Ain  a  «Il  lieu  le  10  au  Cbilteau-d'Eau,  sur 
lesrive^  nf  U  Lnire  :  les  rebelles  ont  pPrdii  plus  de 
cent  humilies;  il  ajoute  que  la  ff^te  du  10  auAl  s'est 
célébrée  avec  la  iihis  grande  pompe  à  Nantes.  Le 
général  Chalbos  écrit  de  Niort,  ainsi  que  les  repré- 
sentants l^r^  tes  cAtes  de  La  RodieUe,  qu'à  la  jour- 
née du  m ,  les  soldats  de  diverses  armes  ont  juré  de 
soutenir  la  coustitution  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang. 

U  CoDTSOtioii  décrète  la  meoUoii  honorable  et 
nnaeriioii  an  flulletin. 

Laséinoecit  le?de  i  daq  heuiee. 


aàaiiéi  Ml  biMAttcai  ift  aoot. 


Le 


BARfekt,  au  nom  du  Cf^mU^  de  salut  pubUe  : 

citoyen  Seguin  ,  lieuteti  di'  I  n  -  Ii  ne  régiment  de 
cavalerie,  faisant  partie  de  larméc  près  de  Lyon, 
vient  d'arriver  ici ,  et  je  m'empresse  de  vous  com- 
muniquer les  dépêches  qu'il  a  apportées  ;  elles  sont 
affligeantes,  matS  les  représentatits  du  peuple  doi- 
vent les  entendre  njin  igr.  Vos  comun.s^jLurfS 
ont  cru  loDii^temps  que  Lyuu  rentrerait  aisément 
dans  robéissaoce,  et  qu'il  suflirailde  déployer  la 
force  nationale  pour  intimider  les  consiiirnteurs; 
mais  l'esprit  de  rontre-réTohition  était  organisé  de- 
puis lu  is  lonis  (liiii.  (die  Ville .  rt  habitants  fa- 
vorisaient trop  les  priuces  réfugies,  les  ci-devant 
nobles  et  les  prêtres,  pour  être  ramenés  par  la  seule 
persuasion;  cependant  Lyon  renfermait  encore  des 
patriotes ,  ils  eu  Sont  sortis,  et  eompospnt  quatre 
compagnies  dans  l'armée  de  la  république. 

La  première  affôire  s'engagea  le  8,  près  le  vtllajg« 
Calvire  ;  les  troupes  de  la  republique  batUrent  les 
rebelles  et  s'emijarêrent  df  cr  poste;  nous  eflmes 
cinq  hommes  de  blessés,  et  mi.stji»!  mort;  dix  rebelles 
sont  1 1  stés  sur  le  champ  de  bataille. 

KeUerauuu  adressa  aux  Lyonnais  la  letbre  sui*" 


Lettn  du 


ijfhif'ral  KelUrmann. 


Quttikt-géoéTtl  de  U  Pape,  10  loût  lldS. 

n  eepenl  eonvenlr  l  un  iténéral  ie  ta  réputtliquc  fran- 
çaise de  professer  d'autre  senhiii'  iit  qup  la  fratomito  qui 
lie  tôt»  tes  t)fln«  citoyens  ;  ruaik  li  ae  ^ivui  y  ^^ui^,  duiu  uti 
Etal  r-''pi:!i!l«-:ain,  qu'an  seul  et  mênii  guiilc,  relui  qui 
fait  h  hwsa  de  noire  gouTerneroenl  et  de  noir»  iranbeur. 
Vous  'eiiiei  que  je  oc  puit  entendre  prier  eo  M  SSasque 
4e  la  Coorention  nationale  et  de  ses  décrets. 

81  la  Convention  nationale  pouvait  se  tromper  lur  mon 
cnmtet  ja  lai  cspoaeMis  avec  fTandiiie  ne*  seniimenta» 
je  loi  IWits  on  pétition,  nais  je  Momeneerati  I  obCir  t 
Jois;  foute  antre  mnni.'Te  d'agir  a  trop  le  caractère  de  la 
a^MiiOOf  CM^Tf  »i  j'avjjù»  de*  lorU  je  d«  compipioeurait 


que  mol  ;  et  vous,  vonsncHla  touvm  oonrilaycM,  liM> 
qu'à  ce  quevous  sojet tournis  aux  décrets  de  la  Conveatian 
salkoaJc*  ja  aa  roBOMMitrai  pw  flo  voua  daa  répiiUkidiMi 
tt  àioii  ilevfllrat  de  vous  trailcr  «nnbettas  à  laki  «an' 
emienn  delà  république. 

Au  resie,  noua  devons  faire  daaa  aotre  canp  In  Tt^tm- 
tion  du  10;  si  vous  touIcx  fraterniser  avecoou»,  outh-i 
vos  portes  à  l'arni  ji  r|iir  jecooiniande  et  aui  rcprèaeotanis 
du  peuple  qui  ni'accompa)tneDt  :  je  tous  gannlîs  lou3>n* 
convénieiUs  de  la  part  de  l'armée,  et  les  repréoetitaotf  vont 
assurent  qu'ils  feront  auprès  de  la  Couvcaiion  iialioDala 
tout  teart  aAftapour  qu'die  ne  considère  plus  la  viite  de 
Lyon  que  comme  une  des  plus  ic 
r^ublique,  et  son  àgareneot  passé  i 

Les  rebelles  demandèrent  trois  heures  pour  dâi- 
bércr;  mais  une  heure  était  à  peiue  écoulée,  que 
leurs  avaut-posles  tirèrent  plusieurs  coups  de  oanoo 
à  mitraille  qui  nous  tuèrent  deux  hommea* 

Le  9,  il  B  f  eut  que  quelques  fuàllades.  Le  10,  ott 
s'envoya  de  part  et  d'autre  des  trompettes  pour 
s'invitera  la  téte républicaine.  Les  Lyonnais  ne  fi- 
rent point  de  répo!iy(«  positive  ;  mais,  pendant  que  le 
serment  se  prêtait  dons  la  ville  et  dans  l'armée,  ils 
firent  uhe  canonnade  très-vive. 

Le  11  et  le  lî ,  les  tirailleurs  recommencèrent  -,  le 
18,  à  six  heures  du  .soir,  les  troupes  de.  k  républi- 
que tentèrent  de  s'emparer  d'une  batterie  établie 
près  le  villafie  de  Calrire  «  elles  furent  repouiaéeet 
les  «^sseurs  des  Alpes  se  «gnalèrentet  périrent 
ci  n  (  j  11  0  ru  m  es  ;  le  1 4 ,  vos  commissa  i  rrs  aoul  écrivirent; 
le  i&,  un  bataillon  fut  envoyé,  avec  des  obus  et  des 
pièces  de  sit'ge,  occuper  le  poste  de  La  Guillotière. 

•  Il  ait  ineonteatable,  nous  écrit  Dubois-Crancé,  que 
Lyon  esIreilipH  d'étrangers ,  de  prêtres  réfineulres 
et  d'émigrés,  et  qu'ils  y  dominent.  • 

Les  commissaires  ont  écrit  de  nouveau,  le  IS ,  au 
comité  de  salut  public  ;  ilt  envoient  copie  d*UM 
proclamation  qu'ils  oqi  adressée  aux  Lyonnnst  île 
annoncent ,  que  depuis  donsc  banreli  die  «si  sens 
repuuse  ;  ils  présument  que  les  sections  détibèrotit  à 
ce  suiei  :  en  attendant  ils  usent  de  aéoafcaienl  en« 
vers  la  ville* 

VoieieettipmUniiMiMi 

i/Hriftrésentantt  dapeupïe,  etitofféiorii U$  drwto 
des  Àlpet,  aux  citoyem  de  Lyon, 

«  Qudie  est  done  rinfloama  daceu  qui  te  sont  empa* 
rèt  de  tous  les  pouvoir*  dans  votre  ville)  Plasieure  décrets 
delà  Convention  nationale  leur  ont  iiilerdit  li  uii  fonclion, 
et  c'est  sur  leurs  réquisitions  que  vous  vous  umici  en  môme 
Icnips  que  tous  jurei  obéi'^iancc  à  la  loi.  Quel  eH  donc 
ceté^atx'iiieul  daoslequd  vous  yeriuleà}  On  ne  cesse  de  voua 
faire  dire  que  vous  voulez  résister  à  l'oppression  :  à  q«i  en- 
tendOFVOiis Imputer  un  urslineq^presBit? Serait-ce  an  gé> 
nénd  da  rann«e  ?  mab  u  ae  bit  qn^esêsnnr  laa  décrets  de 
la  donvtaliiHi.  Serait<e  aux  représentants  du  peuplai 
mais  Ils  ont  été  chargés  spécialement  de  vous  faire  rentrer 
dans  :'  r:lr>" ,  soit  par  l'instruction,  soil  par  la  force  anuée. 
Ils  ont  piD|>i0)6  le  premier  moyen  mm  mc.c^%  i  leur  devoir 
leur  Impo'.e  la  nécessité  de  i  ci  oui  ii  <iii  y  lou.l ,  et  ils  oWiv 
sent  à  la  loi.  Vos  rcprOGli«â  porleniieiit  donc  «ur  la  Ganveu- 
lioo nationale;  mais  toute  fraction  du  peuple  qui  ne  veut 
pas  se  souoieUre  à  ses  décrets  Mt  déclarée  en  état  de  rtvolte« 
Pourquoi  la  eomtttution  que  vous  dites  avoir  juré  de  main» 
tenir  aurait-elle  créé  dct  pouvoirs,  si  cbaqiM  fraction  de  la 
société  pouvait  être  t  La  toi  m'opprime,  Je  rétistt»  Il  n'y 
a  pas  de  gouverneriif  nt  sans  ubti .-^aiico  .'i  Ta  loi;  TOUS  eu 
>ou(lrici  un,  et  vous  ne  voudra/  pa5  ailmeUre  le  principe 
sans  lequel  il  ne  peut  exister  :  centen-  ï  que  aAU:  irreur 
est  l'effet  de  l'empire  qu'out  sur  vus  espnls  quelques  luim- 
mes  pervers  ;  Ht  afTecient  de  itpatidre  qu«  les  représenlanis 
do  pei^  OBt  la  pialet  de  détnslrt  votre  viUe,  qu'Us  veu- 
lent le  meartre  dea  CitO|ena  et  le  piliaKe  des  propriétés. 
<:ommptit  pciiim-Tous  croire  I  dé  parrilles  absurdités)  et 
pourquoi  voudr»i«al-ils détruire  votre  dte?l«etriidiswc>da 
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l'Etat  MM flnqNMOiMIa pii  4e celles  des  «Moyens?  «t 
U  propriété  d'one  vHIe  p<ui^  tti«  UMÊtitMit  àta  répu- 

Miquc? 

«  V  os  richenes  sont  dans  l'actif  ité  de  votre  eonimerae; 
olK:is<<ez  i  la  loi,  et  tous  ne  trourerei  aucun  nb<iacle  à 
Totrr  industrie.  Le  ma'isacrfi  des  citoyens  eil  encore  plus 
liorriblcmi  nl  supposé.  QupIs  seraient  ceux  qui  voudraient 
seconder  un  semblable  projet  ?  Les  soldats  de  la  répnblttiue, 
les  citoyens  armés  sur  des  réquisitions,  combatlent  les  re* 
belles,  mto  iU  n'assassineot  pw  des  frères  «garés.  Vous 
paiiet  nui  ceiM  du  plllafe  det  pnipriéWs;  roan  c'est  un 
délit  que  la  consUtulion  réprouve  et  que  te  loi  punit  Les 
représentants  do  peuple  ont  aussi  jitri  le  maintien  des  pro- 
prit^tos ,  r(  jamiiis  on  ne  les  a  vus  manquer  i  leur  serment. 
Oui,  citoyens,  vos  personnes  et  vos  propriétés  «ml  en  toute 
sûre(é,  SI  vous  respectes  la  loi  ;  nuis  s'il  faut  vous  traiter 
eo  enoelois  et  en  rebelles,  vous  devez  subir  dans  toute  leur 
dlendiu  les  pdnes  que  la  loi  prononce.  Vous  serves  la 
caue  de  noi  araeoils  { voe  chefo  le  savent  Mcn ,  Us  ont  déj  i 
ngn  k  prix  delcar  tnUMM.  CearaMDl  dooe  «ons  esposex- 
veiu  pour  enift  tous  les  fléiviv»  te luerK  entraîne  I  Ils 
cbeKkeot  k  vous  précipiter  dans  un  abnne  de  maux ,  par- 
ceque  les  despotes  étrangers  l'ordonnent,  et  vous  'h  .  j  v  z 
faibles  pour  vous  laisser  entraîner î  Citoyens,  no;r,  ur  (idu- 
vuns  répondre  A  toutes  les  )in  mes  (]uc  les  Kiwili-tis  de 
votre  cité  se  permettent  contre  nous,  JNous  nous  bornons  k 
TOUS  dire  qu'ils  ne  font  qu'entasser  mensonge  sur  men> 
aoofe,  et  que  la  jasUficailoB  des  reprétanaoi»  da  feople 

raJÎHni 


it  dau  la  conduite  qu'Ut  ont  ion] 
vcntklalflL 

a  On  vous  ipooTante  en  von  disant  que  les  représen- 
tants veulent  rétablir  l'ancienne  municipalité,  qui  a  des 
vengeaiKCS  cruelles  à  ciercercl'on  vous  trompe,  car  ili 
veulent  rétablir  l'ordri ,  et  noti  (  js  maintenir  des  germes 
de  division;  la  preuve  en  t^l  consignée  dans  leurs  arrè» 
tés,  où  ils  requéraient  les  citoyens  de  chaque  section ,  âgés 
de  plus  de  cioquaDle  aas,  de  te  rtfonir  pour  Téléction 
d'une  nunieipaliié  provisoire.  C*«lah  I  de*  llUa  ftoides, 
■ûiiei  1^  lei  anides,  qu'ils  en  anpdakot  pour  calmer 
PdhrveKenee  des  autres.  Ils  veulent  hvorfser  des  ven- 
geances! mais  savei-vous ,  citoyens,  que  le  10  ar  fit  i!s 
prooietlaieiitencoiede  s'intéresser  auprès  de  la  Cooveuliou 
nationale,  pour  qu'elle  arcueillll  le  rtfour  dca dlOjeM  de 
Lyon  et  oubliât  leur  éjçorement. 

<  Examinez  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  votre  cité, 
ceux  qui  se  «ont  emparés  de  l'antorité  et  l'ciercent  de  la 
IMniâ*  la  plus  despotique.  Au  mms  de  mai  dernier,  ils 
«voient  rsBseaabtè  les  aeetiona  pour  détruire  Ja  auinkipa- 
lilé*  et  Babnenani  ib  débndent  la  réunion  dea  ieMions  et 
tout  autre  rassemblement  de  citoyens  que  ceux  qu'ils  or- 
donnent, dans  la  crainte  que  leur  aolorité  ne  croule.  Quel 
l  't  II  jr  prétexte  potur  abuser  ainsi  ilr  \utie  fadiité?  Ils 
di^( nt  que  tous  les  citoyens  sont  sous  les  armes  pour  leur 
d«:-ri'[isr ,  rt  iju'ils  ne  |iF'uiieiit  délibérer.  Ainsi  VOUS  vous 
êtes  livrés  à  vus  ennemis  les  plus  cruels;  ils  veulent  que 
vous  versiex  votre  sang  pour  sauver  leurs  téte»  de  la  pro- 
Mriptiooi  ils  veulent  qu'une  ville  entière  périsse  plutôt  que 
ë'édlotier  dons  leurs  complots  llbertlddes  ;  ils  ne  vous  lais- 
aent  seulement  pas  la  faculté  de  délibérer  :  à  la  voit  dekun 
ealellttes  il  faut  obéir,  ou  vous  êtes  frappés. 

•  Quoi:  ci  )}  -  [is,  v<  us  vUriei  plus  longtemps  dans  cet 
état  d'asserTisM  ineiit  à  lits  volontés  particulières!  Vous  ne 
pouvez  être  contenus  dans  ce  degré  d'avilissement.  Réunis- 
sez-vous i  vos  frères  d'armes,  k  la  garde  nationale  des  dé- 
partements qui  sont  campég  iousvos  MUS»  et  quivoos 
traUcrooi  en  «mis  dis  que  vous  «uiei  leooué  le  joug  de  la 
tTiannlei  vons  savei  que  la  tune  armée  vous  cerne  de 
toutes paiisi  vmm  aliuom  pas  que  le  générai  Kcllermann 
a  Ihit  toutes  ses  dispoiftiooo  pour  une  attaque  prochaine. 
Eh  bieni  rassemblrz  vnn-;  rn  dépit  deceux  qui  se  sont  cm- 
paitS  de  l'antorité,  émettez  un  vœu  digne  de  vrais  répu- 
blic.iii^,  ,  t  vous  n'aurez  plus  d'inquiétudes,  vos  personnes 
et  vo,  propriétés  seront  sauvées.  Votre  sort  dépend  donc 
absoluranii  de  la  conduite  que  vous  tiendrez  ;  observes  que 
le  temps  passe  ranidemeot ,  et  qu*a  n'est  plus  postible  de 
«uns  accorder  de  tongs  dâeli. 

■  FWttuqunier  général,  à  La  Papc^  le  14  aott  im, 

t  Signé  DoBMs^nami  cl  Cmikai.  > 
Us  «aties  dépêches  ne Nnferaienlqiie  4« détails 


sur  la  réte  de  U  Fi'di^ration ,  fête  qtie  les  Lyonnais 
ont  difsh(»oorée  en  canonnant  ie.s  troupes  de  la  rc- 
piibliijur,  ail  niomeiil où  elles  lnijurainii  inj^Miti'. 
Une  lettre  diicituyen  Pàris.comtuissatrt'deseuerres 
|)orte  «qu'à  son  entrée  dans  Lyon,  les  habitaols 
Tont  embrassé,  que  leseiDblêmesde  la  liberté  y  sont 
conservés  .  et  qu  ils  ont  crié  :  vive  la  république!  > 
Mais  200  pièces  de  canon  sont  sitr  leitrs  affflts,  30 
mille  hommes  sont  sous  les  armes,  et  les  batteries 
établies  du  cdlé  de  la  Saône  sont  fomudables;  SSfc-ee 
ainsi  que  l'on  obéit  aux  lois? 

Le  comité  vous  propose  deux  mesures;  la  pre- 
mi'  i  r  r-i  ilr  faire  imprimer,  envoyer  aux  départe- 
ments, et  insérer  au  Sutietiii  les  lettres  et prodaHM- 
tions  dotit  je  viens  de  vous  faire  lecture;  il  est 
essentiel  de  faire  connaître  à  toute  la  république  et 
h  conduite  des  commissaires  de  la  Convention,  et 
1  {Hi^iàLrelé  coosttnle  des  Lyonnais  dans  lenr  ré- 
beiUon. 

La  seconde  est  d'envoyer  une  forée  additionnelle 

contre  Lyon  ;  rt  pour  cet  objet,  le  comité  a  jelé  les 

Î eux  sur  la  (^.u  nison  de  Valenciennes;  mais  tl  y  a 
es  différences  ù  fnire  entre  les  1)h  taillons  qui  la  com- 
posaient :  tels  d'entre  eux  ont  cédé  à  La  oomi|itioa 
<iue  répandait  le  due  d'Yorit  ;  tels  autres  sont  restés 
ificorriiptit  l-^^  :  de  ce  nombre,  sont  les  premiers  ba- 
taillons de  Ui  Lliarente  ,  de  la  Cflte-d'Or,  de  Mayen- 
ne et-Loire,  de  Loir-et-Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  sec- 
tioQ  des  Gravilliers  de  Paris*  les  erenadiers  de  Paris 
et  tous  les  eanonniers  volontaires  (  applaudisse- 
ments)-,  phr;ieiirs  entres  hrirwiiinTis  fîe  lu  Côle-d'Or 
iront  lenlorcer  celte  année.  Voilà  les  batail- 
lons que  I  on  a  jugés  dignes  de  combattre  les 
rebelles  ,  et  de  rendre  une  ville  inportanle  à  la 
liberté. 

Les  deux  nom  proposées  par  Barèn  sam 

adoptées. 

{LatMilêdmudm,) 


SPECTACLES. 

I     TniATRi  Di  LA  Natio>«— £e  cMuiede  CMMNfHfSiSttlvl 

du  Bourru  tien  faisant. 

TnÉATaa  m  LX)pS«A>Com«vi  RAtmaaii  luefSmrt.— 
U  V  lupr.  én  Cmutêwtéet  Eiet»  ou  le  JUMIdO  ^ 
pfo.cduk  euSncie»,  mMée  dédiant. 

TasATat  01  ti  RreiELiott,  me  de  Rie 
La  Mort  de  César,  sume  de  L  Ecole  des  Mari$, 

Tbkatre  ok  l\  auB  Fivobac.  — >~La  Ctunnu 
8 actes,  préc.  de  la  Pm-lie carrée. 

Théâtre  de  la  citotbmnb  MoaT41limb  ^LtCè£elÊÊt 
tes  /4man  ts  anglaii ,  et  U  Dépit  mnmnWjtW 

Th^.atrc  natiokal  ra  Moulit,  m«  Satat'Hartln.  — 
La  l'*  repr.  de  ta  Réuniom  éht  iO  aoit,  ou  fat  Bturtux 
Kffeli  A  PSxtmple,  com.  en  4  acte,  et  rHahUant  de  la 

Guadeloupe. 

THÉATite  oo  V  audetilic.  —  Le  Sac;  Arlequin  tailleur; 
ta  Matinée  el  ta  FeitUê  «Aliyeatei»  CtriAilM  attCveote^ 
scène  patriotique, 

THiATSP.  DU  Pa lais.— VâBiiris,  —  La  Cwrkiu», soMe 
du  Petit  Orphée. 

TnPATai-FKANÇAni  eowets  Kt  ltuiqbi«  tue  de  Boadl. 
Nieodéi^  dm»  ta  Lêuu,  piioeenS  «elcSi  èiMel.;  Vite» 

Tn^-ATas  DD  LïcéB  dbs  Aits,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Let  C<rjnieint  aux  Frontière»,  pantora.  à  ".pcet.  ;  préc.  de 
ta  ^olc  hi iii unise. 

Aui'HiTHfcATRB  d'Astlbv,  (kubourK  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hni,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  lecilojellPH»» 
coni,  avec  ses  élèves  et  ieseoianlSi  continuera  ses  eseidees 
4*4qttiu«ion  etd*dmnl«li«n,  taon  de  manège,  damessur  ses 
elMMiux,  «v«e  plusieurs  scènes  et  enlr*actes  amu«3nt<^ 

Mx  des  places,  S  Uv.,  J  Uv.  10  s.,  ï  Hv.,  1  Ht.  40  s.  et 
15  SOU1. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilation  et  de  fottjge  tous  kM 
matins  pour  l'on  et  l'antre  sexe^ 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MOMTEM  DNlVERffî. 

Mardi  50  Aoi  T  l79S.  —  L'An  2»  dt  la  Républiqué  Française. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 

p^ltr.hour^.  (e  KjuilUU—  M.  de  Stackelberg,  d-de- 
Tarn  ambassadeur  de  Sa  Majesté  Impériale  auprt»  de  la 
S«è«le.  est  de  retour  de  Stockholm.  Il  a  re<:a  en  ptHtnt, 
de  riinpéralrice,  une  terre  de  5,000  rouble»  de  retenu  , 
dont  rusofruit  lui  atail  déjà  éié  .  .  dé  pour  d.x  ans  .  il 
«  été  (ratifié,  en  outre,  d'une  pension  de  3,000  roubles, 
iuMu'à  ce  qu'il  se  présente  une  oecaMon  do  le  placir. 

Le  comte  de  BoMialWV  cM  DwiacUcment  nommé  pour 
lui  succéder.   „  „  ^  m|_ 

^*Le  lice-cfuncelifT  eoaM  dtMMBIB.  Cil  pwtt  pOW 

le*  terres  de  Finlande.  .  .  «        «,  ,  . 

L'cchatifte  de  l'ambav^adeur  rus^e  è  11  Porte,  M.  le  fè- 
mtn\  Kuittsow,  contre  l  enroyé  extraordinaire  de  la  Porle- 
OUOOIUK  k  notre  cour,  Ra-sirli-Mustapha,  pacba  Leglier- 
bev  de  SoaéKCi  »'e»l Iwl  le  1 5  juin  dernier .  atec  les  plus 
mndrsMrieanlIéi,  «ir  le  Dniester,  près  de  Dubaiaro.  Le 
mai  .  -i^nprat  cooOe  de  Bedborodko,  qui  escorte  jusqute 
cet  ;inib^!^sudeur  Hirc,  luit  dédiré,  k sa  premièfe rttdOli 
sortes  irrns  df  !;i  T;-r.M'  ,  que  Sri  Majesté ImpénU»,  par 
coosidéralion  particui  n  rt  [>  .iir  Sa  Hautessc  et  pour  celle 
ambassade  solennelle,  1  i  ^   rd  mè  de  tenir  le  n.  e  o  r, 
AerMOOapWIcr  jusqu'à  Pétersbourg.  de  lui  rendre  l  us 
ke hamumm  M  appanienneol,  et  de  prendre  tous i  s 
soins  néccMiimvow  k  Md  il  1»  pnmpUmde  de  sou 
vojfBfe. 

PRU88K. 

BtrKn,  le  4  wdf.  —  U  roi,  k  roccasion  de  la  capUti- 
lalioB  deUeyenoe,  a  décoré  k  e^-néral  couile  de  Kal- 
kreulh  et  le  féfléral  de  Scho.  f  idi  de  l'ordre  de  raifje 
noir  ]p  pénèral  de  WaliUrMBidorS  a  o»iU»ii  i'prdre  de 
l  aicl,  n  uîc.  et  le  coteMld»  UlTtÉlÉ  WBMOr^fto*. 
raî  -  I.e"  o  mtp  lie  SchutaBfcOWtJWKrt  «*  * 
de  l'armée  et  des  b;>ins,  ,    ,  ,  -, 

Le  traité  entre  la  Russio  f  t  Is  Polopi.-  n  .'te  Mgné  le  2Î 
de  ce  mois,  jour  de  la  f^le  pour  ia  naissance  de  Sou  Al- 
tesse Imp^ale  U  rende  duchesse  de  IIoscotic  Olga 


commissaires,  et  Ip  conspil  arrête  qu'il  leur  sera  donne  des 
exemplaires  de  différents  ouvrages  patriotiques  propres  à 
euireteDirl''«9prll  puUic 

—  T.a  section  de  la  Ualle-anx-Blés  demau<le  que  les 
boulangers  n'ouïrenl  leurs  boutiques  qu'à  cinq  benrcadu 
nuiili),  et  qu'ils  soient  tenus  de  meUre  une  marqui;  sur 
les  pains  qu'il-*  vemlrnl.  Le  conscd  fait  part  aui  députés 
de  celte  section  dus  Oiners  arrtMi  |it  s  i  ce  sujel ,  cl  les  in- 
vite à  oÛ%er  leur  commissaire  de  police  à  tenir  le  tmin  k 
l'eiéenthM  decee  divers  arrêtés. 

Des  commissaires  munis  de  povvoirt  det  qiiM«il»4rait 
sections  se  présent<<nt  pour  entendre tct «MBpUt de  PM- 
ministralion  des  s'  bM  .t  nrp-. 

Le  Gonieil  arrête  que  ces  commissaires  déposeront  leun 
IMMiMirt  Mr  le  bureau  du  parfiNt*  poardin  «MBCl|lir 
le  procureur  de  la  flOOMaaiie* 

Sur  la  demande  dee  cit«7nM*  TfpvMicatMt  tdféKK 
lionnaires,  sii  commissaires  ont  été  noromfs  |)oar  repid> 
lenler  le  conseil -{{énéral  à  la  cérémonie  qui  doit  atolrlieil 
demain  en  honneur  de  Maral,  il  la  mémoire  duquel  11  Mni 
élevé  un  obéli<-que  sur  la  place  de  la  Réunion. 

CotueU-génér^  —  jDi»  17  goût. 

On  se  plaliit  de  ee  qwto  Mnpwawi  «ntlrouTd  iu 
moyens  pour  se  toasiialre  aux  fechcnhca  des  comnii- 

saires  îi  itiiiii^-i  lu-iiir  t'exûeuiion  de  la  loi  rendue  cotttiw 
eut.  Ils  font  tian.'porter  clandestinement  et  pendant  la 
I  I  II.  d'un  magasin  à  w  aotnv  k» amcNBdiwi qiilb OC 
veulent  pas  déclarer. 

LeeorpfBluiicipal  arrMe  qu'aucun  Tenemenl  ou  dépla- 
cernent  des  naivhandiMa  de  premlkic  nécessité  ne  pown 

avoir  lieu  dans  losie  fCiendue  de  Paria,  depuis  dit  iMHiie 

.  .  


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
CAMlimiB  DE  PAEI8. 

Le  conseil  rapporte  l'auMÉ  d'hier,  par  lequel  il  accorde 
one  médaille  I  Rébespifwe  «t  à  Dcstournclles .  attendu 
qu'elle  U  ur  est  due  comme  membre»  de  ia  ce—wne  du 
10  août ,  ei  qu'il  n'est  pas  besoin  d^  arrtl*  poar  w  leur 
eonftrer. 

—  Le  «alie  de  Mool»artre  demande  que  i  on  accorde 
mat  dtevena  de  ceUe  commune,  pour  demain  seulement  , 
la  faculté  de  tirer  du  pain  de  Paib,  Vi'U»  aienl  le 
temps  d'en  fiiîre  coirB  dant  lear  eanU». 

Renvojé  k  l'adminisuation  des  sub^i  tsncr?. 

-~  Flaaieaia  camBimirea,  aonunés  paria  sections 
pour  rerteotHm  de  la  loi  eontie  Ica  auepuwt*  MWlad- 

eabà  la  prc^tition  du  serment. 

 (jne  députa liou  *ies  commissaires  des  quatre-^ ingt- 

•Il  dépertemeets  vient  témoigner  k  la  coœmiiiH  (îf  Pans, 
»WM  da  anilteroeue  ville,  la  aentiiBenb  de  fratemiiè 
qÉl  ka  TnfT*  à  Itmda  i 

LeeonseU  applaudit  k  eetle  adm.  dont  U  ordonne 
l'insertion  au  Affiches  de  la  «"««^  ^  ï™?»"*"  P»"^ 
U  prévident  donne  ficeplada  tn»Êm»ê  an 


Le  PBÉsiDEitT»  à  l'aeaué  ;  Avez-vous  eiicore 
quelques  obacmlioM  à  Mit  nr  li  dépontioD  4n 

témoin?  ...         „•     .  .• 

R.  Oui,  il  me  T«te  i  »*pOii*«  smr  rincolpation 
qui  m'est  faite  d'avrir  reste  à  l'armer  du  Rhiii  après 
avoir  reçu  Tordre  de  me  rendre  è  celle  du  Nord; 
d'avoir  en  outre  donné  des  ordres  au  ç^ém-rnl  Bou- 
chard, et  notamment  de  lui  avoir  recommandé  1  hu- 
manité envers  les  priwiniiers  prussiens.  Citoyens 
jurës,  jr  (  lin  lissais  tOUte  Nlrnduf  de  la  t.khe  i)é- 
iiible  que  j'allais  remplir;  je  n'ign  irais  pns  que  j'al- 
lais Cinreprcndre  de  commanilf  I  nm  ariii  t  défaite 
tant  par  les  trahisons  de  Dumouriez  que  par  lescom- 
batsqiie  livra  le  f^énM  Dampierre  aux  amemis, 
voulant  fr.iii  nr-  !r>  ^tînquf r  ,  tandis  que  pour  1e« 
vaincre  il  fallait  les  tourner  sans  a-sse,  et  non  les 
atUquer;  d'un  autre  côté,  la  prise  du  camp  de  Fa- 
mars  en  avait  détruit  un  grana  nombre.  NcaDmoins 
je  sentais  que  si  je  refusais  d'accepter  ce  eommanae- 
meiit  pénible,  on  ne  tnanqncr  ili  |k  mt  de  mr-  cn!"m- 
nier,  en  disant  que  je  me  retusais  a  montrer  dii  ca- 
ractèrt^  dans  un  monMOt  oii  la  république^avait  le 
plus  l)(soin  de  mes  semces.  Ces  wwsidëra lions 
m  engagèrent  donc  à  acceplcf,  déoOB  à  répandre 
jusqu'à  la  demii-re  pulle  de  monMDg  ptmr  M  ««-  ' 
vice  et  le  bonheur  tle  la  patrie. 

Je  finis  done  en  observant  que.  si  je  ne  me  suis 
rendu  que  5S  mai  à  l'armée  du  Nord,  c'est  que 
j  étais  alor*;  toiinn  iité  d'une  colique  qui  ne  me  lais- 
sait dormir  ni  jour  TU  iiiiit;  c'rsl  i  'i  le  seul  mobfqltl 

m'*  empâcbéoe  me  mettre  en  route  pitis  lOt. 
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Lf  témoin  Montânt  pntre  ensuite  dans  les  détails 

de  l'affaiiT  d'Ai  lon.  Houchard,  qui  s'était  transporté 
à  Bitche  pour  se  concerter  avec  Beauharnais  sur  la 
grande  opi'ralion  de  Mayence.  recul  une  lettre  du 
gt^ni^ral  Kilinalnc,  dans  laquelle  il  lui  marquait  qu*il 
ne  pouvait  se  tratisportor  a  Arlon  avec  sa  division, 
parcequ  il  avait  rrni  un  ordre  du  général  en  chef 
CusUne,  qui  lui  avait  défendu  d'v  aller.  Delaage,  qui 
ignorait  ce  fiiit,  se  tnm»  seul  a  se  battre  è  Arlon 
contre  les  Antrirhiens  qui  y  étaient  retranchés;  s'il 
avait  été  soute  nu  par  la  division  qu'il  attendait  de 
Kilmaine,  il  n'y  a  point  de  doute  qu  après  avoir  mis 
les  ennemis  dans  uue  déroute  complète,  il  les  aurait 
poursuivis  jusque  dansLuxembourg,et  y  serait  même 
t-nti-i=  avec  eux,  puisque  la  garnison  n'wMtCOHipoeée 
que  de  dix-huil  cents  hommes. 

L'accusé, snrce fait,  répoiul  qu'il  ignore  si  une  pa- 
reille lettre  a  été  écrite  à  Uoucliard  ;  qu'il  était  bien 
loin  d'empêcher  Kilmaine  de  se  rendre  à  Arlon  avec 
sa  divisidii,  p'ii':<!iie  c'était  lui  accusé  qui  en  avait 
ordonné  I  atuuiiu  ;  d'où  il  conclut  que  si  une  pareille 
lettre  a  pu  être  écrite,  c'ertlilMauM  qui  ■  prit  MIT 
lui  de  ne  pas  y  aller. 

Le  ténoin  conttmie,etditqn'il  a  été  envoyé,  ainsi 
que  ses  collègues,  à  l'armée  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pour  y  surveiller  la  conduite  des  généraux  ;  (jue  dans 
uue  conversation  qu'il  eut  avec  1  accusé,  celui-ci  lui 

Srla  de  deux  lettres  qu'il  avait  écrites,  l'une  au  duc 
Brunswick»  et  raulre  au  roi  de  Prusse.  Alort  lui 
déposant  lui  dit  :  Général,  je  ne  vous  aurais  point 
parlé  de  ces  lettres;  mais  comme  c'est  vous  qui  en 
parlez,  je  vous  dirai  franchement  que  vous  avez  eu 
tort  de  les  écrire,  attendu  que  moi  et  mes  oollègues, 
lepréNatllIS  d'un  peuple  libre,  nom  M  croyont  m 
i  la  phiktofUe  4n  premier,  ni  à  rbnininité  dn 
second. 

L'accusé  répond  miU  •  écrit  lu  roi  de  Prune  et 
i  Brunswick,  pour  redamer  un  prisonnier  d'impor- 
tance, qui  était  entre  leurs  mains,  leauel  se  nommait 

Boze.  et  eapilainc  au  83»  régiment,  dont  on  lui  avait 
vanté  le  civisme.  Il  observe  en  const'quenee  que, 
dans  une  pareille  occasion,  on  ne  pouvait  pas  leur 
doriro  de  sottises.  Il  prie  à  cet  égard  le  tribunal  de 
fdnldrlrien  lui  HHorter  le  tempe  néeeMirtpour 
faire  venir  un  grandnombre  de  témoins  justilîratifs, 
qui  ne  peuvent  qu'éclairer  le  tribunal  sur  sa  conduite 
utilitaire. 

L'accusateur  public  s'oppoée  t  ee  qu'il  soit  fait 
droit,  pour  la  piffenitt  mt  h  dminde  de  l'accusé, 
saiirà  y  fiint  droit  tf  ant  U  èl6tttM  dm  début,  s'il  y 

a  lieu. 

Le  tribunal,  par  un  jueement,  eonflnne  le  réqui- 
«toire  de  l'aeensaltur  puoUo,  «t  onioaM  qtta  les  dé- 
bats seront  continués. 

Lk  PitÉsiDENT,  à  l'aecusé:  De  combien  d'hommes 
était  compo,sén  la  division  du  général  Kilmaine,  qui 
devait  marcher  sur  Arlon? 

B.  Je  l'ignore  ;  le  lui  avais  seulement  ordonné  de 
marcher  avec  sa  division  tout  entière. 

L'accusateur  public  observe  A  l'accusé  que  dès 

3 tt'il  fiit  instruit  que  Kilmaine  n'avaitjpoint&itson 
evoir  à  Arlon,  il  aurait  ûù  le  fMre arrêter; il  aurait 
préservé  la  république  d'une  autre  trahison  que 
kilmaine  vient  de  commettre  en  livrant  aux  enne- 
Olis  le  rnmp  de  Cé^ar,  qu'il  COflllIlalldait* 
L'accusé  garde  le  silence. 
Lb  PBÉsiDtniT  :  k  l'affiitre  dli  fT  mal,  la  Iraiilw 

3ue  vous  commandiejr  ne  voua  a-tHrtIê  point  invité 
e  la  reconduire  au  combat? 
B.  Janaia  il  na  m*a  ditf  Adt  tmê  paraOIfl  prapMl» 
non. 

Lb  PRdnnBRt:  Maïs  pourquoi,  c;  jour-là,  vous 
«niaviapiNirta  mille  hoomiea  aooa  vaa  Qidrcit«C, 


qui  n'en  avicKqtteitf  mine  coBIk  fous,  n'am-vons 

point  tenté  d'enlever  le  poste  de  Kerneseim'' 

R.  Il  ldisaitunechaleurexce6sive,etnous  n'avMns 
point  d'eau  pour  donner  aux  soldats  qui  étaient  ha- 
rassés de  fatigue  ;  d'ailleurs,  le  malheur  est  venu  de 
ce  que  le  général  Perrière  ne  m'a  pas  secondé  dans 
cette  allaire. 
On  eutend  un  autre  témoin» 
Antoine  Merlin,  représentant  du  peuple  et  com- 
missaire de  la  Convention  nationale  auprès  des  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'il  s'est 
élevé  dans  le  temps,  à  la  Convention  n  itionale,  con- 
tre la  désobéissance  de  Custine  aux  ordres  du  maré- 
chal Loekner,  lorsque  celui-ci  lui  commandait  de 

s'eniparer  des  gorges  de  Porentrui. 

L'aecuté :  il  n  a  pas  dépendu  de  moi  de  m'empa- 
rer  de  ces  ^'ori^i  s  ;  mais  pour  y  réussir  il  fallait  en 
avoir  les  moyens;  premièremeut,  c'est  iju'à  cette 
époque  je  n'avais  point  de  soldats;  secuinlenient,  je 
ne  pouvais  exécuter,  le  vendredi,  dea  ordres  reçus 
le  lundi.  Il  y  a  quinze  lieues  de  Béfortaux  gorges  de 
Porentrui.  et  il  (allait  s'organiser  pour  y  aller  :  ayant 
fait,  sur  ce  sujet,  quelques  jours  après,  des  observa- 
tions i  Luckner,  il  me  répondit  avec  ingénuité  qu'il 
en  avait  a|^i  ainsi  pour  se  mettre  à COUTCrt delà Mt- 
ponsaliilite  qui  pesait  sur  sa  tète. 

A  l'égard  de  la  rapidité  des  coiuiuf'tes  de  Gustine 
eu  Allemagne,  le  témoin  observe  que  l'accusé  n'a 
trouvé  de  réairtance  qu'à  Spire,  at  encore  quelle  ré- 
liatanea!  calla  de  troia  milla  boaauBaaana  vingt 
mille. 

Sur  ce  qui  concerne  les  dénoneiationa  de  Custine 
contre  Keliermann,  le  déposant  déelan^n'il  les  a 

toujours  regardées  comme  de  pures  calomniée,  at- 
tendu qu'il  est  à  sa  connaissanee  qu'il  faisait  alors 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  puur  garder  lesgoiges 
et  revers  des  Vosges. 

l  e  témoin  ajoute  qu'il  lui  a  été  dit  à  Mayenttqoe 
des  dépuK's  de  Coblentz  étaient  venus  trouver  l'ac- 
cusé, et  l'avaient  invité  à  venir  s'emparer  de  leur 
ville,  mais  qu'il  s'en  était  excusé  en  disant  qu'il 
n'avait  point  assez  de  monde  pour  oocupcr  tant  de 
pays. 

L'aecuêéi  Le  fait  est  vrai.  On  m'avMt  offert  deux 
inillionsde  florins;  mais, quelque  bonne  volontéque 
j'eusae  d'acceptnr  cette  proposition,  je  ne  le  pouvais 
pas,  attendu  que  je  n'éblt  paa  aasmidé  par  nUar- 

mann. 

Le  témoin  continue  et  dit  que  l'accusation  rela- 
tive à  Francfort  ne  lui  paraît  point  fondée,  attendu 
que  Custine,  i^uand  même  il  aurait  laissé  dans  cette 
ville  une  garnison  de  douie  mille  hommes  au  lieu 
de  trois  mille,  il  n'aurait  pu  empêcher  vingt-cinq 
mille  Prussiens  qui  l'assiégeaient  de  s'en  rendre  maî- 
tres. Le  seul  tort  que  l'on  pourrait  reprocher  à  l'ac- 
cusé est  de  n'avoir  naa,  iHUDédiatement  après  la 
prise  de  cette  ville,  Mt  «antribner  laa  habitenlaat 
enlever  l'artillerie  (|ui  s'y  trouvait. 

L'accusé  répond  qu'il  n'a  conservé  Francfort  que 
pour  retenir  les  Prussiens  le  ni  us  de  temps  qu'il  pour- 
rait, pendant  que  l'on  fortibait  Mayenoeiqua  d'un 
autre  cOté,  les  roufrages  qui  s'y  aoni  trouvai  en  ont 
été  enlevés  par  ses  ordres  ;  pour  des  bouches  à  fen,  il 
y  en  avait  peu  ;  entin  il  regardait  Francfort  comme 
un  poste  d'avant-garde. 

Le  témoin  observe  au  tribunal  queC'est  égalemaat 
i  tort  qu'il  est  dit  dans  l'acte  d'accusation  que  Cus- 
tine a  tiré  des  remparts  de  Strasbourg  l'artillerie 

Îu'il  a  jetée  à  Mayence.  La  vérité  est  qu'il  J'a  tirée 
U  parc  d'artillerie  de  ladite  ville,  mais  non  desrem^ 

Kits;  d'ailleurs  il  n'y  avait  point  trop  d'artillerie  à 
yaiioe  ;  la  moitié  est  en  ce  moment  hors  d'état  de 
iéhrir,  par  rnaa^Mqucnt  que  la  ganiiam  at  i  iliil. 
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Um  CmUm  •  trop  «le  tak^ts  |Miur  ignorer  que 
|lay«Me,  ■bmàMMii  à  taNnlme,  ne  ponvait  point 
se  sniitrnir  sans  ime  année  înlemédiaiit  il*oMer> 
\aUnu  ;  et  ceia  est  si  Trai  que  fi  DOW  l*«MiOBl  été 
maîtres  de  la  téte  de  QwiiMoiil,  HiyCBM  l^aiinit 
Itoinl  tenu  huit  jours. 

L'aeeuté  :  Le  témoin  a  raiUB  dt  dire  que  Je  n'ai 
point  dégarni  Strasbourg.  L'œevpalioii  &»  Mayesee 
forçait  nos  ennemis  à  disperier  leur*  armées  sur  une 
étendue  de  ulus  de  soixaule-dix  lieue*.  Le  Rhin  et  le 
Hein,  par  ou  ils  tirent  leurs  subsistances,  n'étaient 

|>lus  nen  pour  eux  :  avec  une  armée  de  cent  mille 
lommes,  si  je  les  avais  eus,  j'en  aurais  tenu  deux 
cent  mille  en  échec.  Sans  doute  il  aurait  été  néces- 
saire de  nre iidrc  Manhelm  :  cela  me  fut  propose  par 
«tes  replantants  du  peuple,  le  témoin  mhne.  y  était, 
mate  ras  mojent  me  manquaient;  trois  mille  Bava- 
rois y  étaient  arrivés  dans  le  mois  de  décembre,  et 
en  avaient  renforcé  la  garnison.  On  dira  peut-être  : 
mais  vou«  auriez  pu  bombarder  Manlfeim  de  l'autro 
çôlé  du  Ahin.  Mais  qu'aurait  été  un  bombardement, 
le  BUa  étant  entre  oeuz  7  et  pendant  que  j'avraie  fait 
bombarder,  les  ennemis  que  je  tenais  en  échec  au- 
raient  eu  le  temps  d'accourtr  au  secours  de  cette  ville: 
le  bombardement  aurait  donc  été  fait  en  pure  perle. 
D'un  autre  côté,  les  ennemis  de  U  révolution,  qui 
étaient  en  çrand  nombre  dans  la  ville,  n'auraient 
pas  mariijue  de  dire  aux  habitants  :  Voyez  ces  Fran- 

?ais  :  ils  ne  peuvent  vous  vaincre;  eh  bien!  ils  veu- 
ent  vous  abîmer,  etc.  En  prenant  Francfort,  je  m'é- 
tais assuré  un  pont  sur  le  Mein,  sur  lequel  je  pouvais 
passer  pour  attaquer  Manbeim.  Il  faut  remarquer 
que  je  n'avais  que  vinf  l»troia  mille  hommes,  tandis 

a ne  les  ennemis  étaient  eînquante*deux  mille  ;  j'étais 
'ailleurs  occupé  à  accélérer  U  construction  du  fort 
de  Ca«el«  Tout  le  monde  sait  que,  sans  ce  fort, 
Hayenee  ne  pouvait  tei^.  En  prenant  Ptanefbrt, 
mon  plan  était  de  faire  contribuer,  de  fourrager,  de 
brûler  et  dévaster  le  pays  et  de  rentrer  en  France 
fur  le  Palatioat.  J'avais  le  dessein  de  terminer  la 
§neira  en  une  seule  et  même  eampacne  :  je  disais 
mime  ans  citoyens  nui  avalent  ma  eonmnee  :  Laissez 
entrer  les  ennemis  oe  la  rt^puhlique  sur  notre  terri- 
toire; plus  ils  entreront  eu  avant,  plus  il  nous  sera 
aisé  de  les  détruire.  Vous  les  arrêterez  dans  les  défi- 
lés de  Cbftteau-Thierry  et  de  Soissons;  alors  moi  je 
rentrerai  en  Allemagne,  j'annoncerai  la  destruction 
de  leurs  phalange';,  et  il  me  sera  aisé  d'y  opérer  une 
révolution.  Citoyens  iurés,  ces  mesures  et  ces  vues 
n'étaient  point  celles  d'un  traître. 

Voilà  la  position  où  je  me  trouvais  à  la  tin  de  isn- 
TÏer.  Le  fort  de  Cassel  se  construisait  avec  rapidité, 
■00<^lant  la  rigueur  de  l'hiver  (|ui  était  très  froid. 
J'avais  beaucoup  de  soldats  attaqués  de  maladies  lé- 
gères que  le  pnntemps  pouvait  dissiper.  Je  savais 

Î[u'il  y  avait  dans  Mavence  dix-huit  mille  sacs  de 
arine,  vingt-deux  mille  sacs  de  blé  et  quatorze  mou« 
lins,  dont  il  fallait,  à  la  vérit(',  laisser  environ  sent 
pour  les  habitants.  Je  savais  qu'il  y  avait  unegranae 
^uaatilé  de  sel.  J'observe  à  eet  égard  que  plusieurs 
journaux,  mal  informés  sans  doute,  ont  publié  que 
j'en  avais,  étant  dans  Mayetice,  vendu  uue  partie  à 
mon  profil.  Je  désirais  que  les  moulins  fussent  dispo- 
sés eu  losange,  afin  que  s'ils  venaient  à  être  brûlés, 
leaantrei  ne  lé  fussent  pas.  Je  savais  qu'aux  appro- 
ches du  siège  la  consommation  deviendrait  plus 
grande,  rersoiine  n'ignore  que  les  généraux  n'ont 
point  à  leur  disposition  les  fonds  nécessaires  pour 
l'aj^provisionaement  des  places.  J'écrivis  donc  au 
ministre  Padie  de  bire  passer  dans  Ilayence  tout  ce 
dont  cette  ville  pouvait  avoir  besoin.  11  le  fit  ;  mais 
au  moment  que  cela  s'opérait  il  fut  remercié.  Beur- 
■oifHlt  tMin  m  ■iBMfii.  T^utle  monde  t«t  y'U 


n'était  point  d'avis,  dans  le  conseil  exécutif,  de  con- 
server Mayence.  Néanmoiatii  continua  d'yfiiirc  pas- 
ser des  vivres  et  munitions  pendant  quelque  temps; 
mais  bientôt  il  cessa  d'y  en  envoyer.  J'ordonnai  aux 
habitants  de  Mayence,  par  une  proclamation,  de 
s'approvisionner  au  plus  tard  pour  le  14  avril;  mais 
malheureusement  cela  ne  fut  point  exécuté,  parce- 
qu'ils  ne  croyaient  pas  être  assiégés.  Avec  seize  mille 
hommes  j'attaqnni  Ira  Prussiens  à  Backaia  et  les 
tournai  ;  un  Rraiid  nciiihre  n  slèrent  sur  le  (  hanii»  de 
bataille.  J'allais  retourner  li  Mayence,  lorsque  i  ap- 
pris aue  les  revers  des  V'tsges  av.iient  été  aban- 
donnes aux  ennemis;  je  changeai  d'avis  en  réflé- 
chissant (pie  je  pouvais  ?tre  coupé  par  derrière,  cl 
que  dans  Mayence  je  ne  trouverais  des  vivres  que 
pour  peu  de  temps,  si  J'en  augmentais  ainsi  la  gar- 
nison ;  je  me  relirti  doftc  dans  les  lignes  de  Vannan, 
persiKulé  que  Mayence  serait  le  tombeau  des  Iroupea 
prussiennes,  autrichiennes,  saxonnes  et  hessoiscs, 
et  I  expérience  a  prouvé  que  la  fleur  de tomt tfOlipSi 

est  restée  sur  le  obamp  de  bataille. 

{La  ntite  demain.) 


UYRBS  MOQVSAQX. 

Foxact  M  fiiiiiilt  et  daas  las  des  Ovrihaa  en  Aaiér^ue, 
par  Paul  IHoMM  Imm,  Uadoit  ds  rall«Mad.  Va  val.  ^ 

•▼ce  figura*.  Prii  :  Ifl  m. 

Relation  det  tics  Pelcw,  titu^  dana  la  partie  occidenule 
de  l'Ocdaii  pacifiiiue,  coinpoK-c  tur  les  journaui  et  Ict  com- 
municattons  du  capitaine  Wilson  et  dv  i{ucI((UC»-ud«  de  «m 
elRciert,  qui,  en  août  1183,  y  ont  fait  naufrage  sur  r/l/i<</o/*e, 

Iiaqucbot  de  la  Cumpagnie  dea  Indea-Orientalet.  Traduit  à» 
'a^jtaiH  é«  <l«or|«  Keiuat  S  vtl.  ia^  •«•ofi|ar«a.  Fiis» 

Description  du  Pigu  et  de  l'Ile  de  Cc>1an,  rcnfennant  dcl 
deljilj  ciacls  et  neuf,  sur  le  climat,  les  pruiluclion»,  le  coni- 
tuercf,  Itn  nui'urs  et  le»  uiuge»  de  i  cs  tiuiiretu,  par  Whuii- 
ter  che  Volf  et  Khulscroon,  traJuiU-  de  l'anglaia  cl  de  l'alk- 
mand.  Un  vol.  in-K'>  avec  fijjures.  Pria  ;  3  liv.  A  Piris,  clitx 
HuadtD,  librain,  me  du  Cuaeliit«-S«iaV-Aiiiré^M-Arti,  9. 


GOHTBMnON  nauonalb. 

SUITB  DB  LA  S^ANCB  DU  DlUANCHB  18  AOOT. 

LECABPBtmsa  :  Plusieurs  officiers  d'artillerie,  en^ 
ployés  à  Saint-Domingue,  sont  rentrés  en  France 

depuis  quel»|ue  temps  pour  se  fiuérir  de  blessures 

«raves,  et  rétablir  leur  santu  cxtréiueitl  délabrée, 
s  sont  munis  de  congés  des  commissaires  civils  et 
du  général,  visés  par  le  conseil  exécutif;  le  civisme 
et  les  talents  de  ces  officiers  sont  à  toute  épreuve. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'année  des  cô- 
tes de  Brest  prirent  un  ariélc  pour  organiser  un 
huitième  bataillon  d'artillerie,  composé  des  ofRciers 
et  soldats  du  régiment  colonial  d'artillerie,  détaché 
sur  les  côtes  de  Brest. 

Ces  mêmes  représentants,  par  un  autre  arrêté,  dé- 
cidèrent que  les  citoyens  Doueiice,  Drozain,  Gassou- 
ville,  Montcabrieret  Grellier,  ofliciers,  n'entreraient 
point  dans  ce  bataillon.  Votre  eomité  pense  que  wt 
arrêté  a  été  le  fruit  de  rcrreur,  il  vous  propose  CD 
conid|uenn  ie  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entsndnls 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  résiHift* 
lion  des  ciloyeiis  tUmaat,  Drosatn,  OasaoïmUt» 


Dlgitizeci  by  Google 


Barère,  Monlcabricr  et  Grellicr,  officiers  dans  le 
corps  d'artillerie  des  colonies,  et  eiiiiiloycs  ;i  S  ml 
Domifigue,  coalre  un  arréle  des  n-i)rcsenlaiils  dii 
nfu|ilc  pn-s  rarmf'e  des  côtes  de  Brest,  du  31  mai 
dfrilirr,  qui  It  s  dcrlarc  d.^stitués  de  leurs  fonctions 
jKtur  n'avoir  pas  rrjoint  leur  postes  respectifs,  aux 
tcrme,s  de  la  loi  du  8  mars  ;  considérant  que  le  poste 
des  reclamaDts  est  aux  colonies;  nu'ils  ne  sont  venus 
en  Franee  qu'en  rertu  d'an  congé,  pour  rétablir  leur 
santé,  et  que  la  loi  du  8  mars  ne  peut  «Hre  appliquée, 
d'après  mî^me  l'arrêté  des  représentants  d»  peuple, 
du  18  juillet,  explicatif  des  premiers  ;  déen  l.   j  n  1 
ministre  de  la  guerre  et  de  la  marine  seul  «utortsts 
è  reoToyer  ces  citoyens  à  leurs  postes,  Ott  i  ks  en- 
ployer  (Uuis  rnrlillërie  de  rintérieur.* 

Ce  projet  de  décret  e&t  ado|)té* 

—  On  lit  une  lettre  du  cî-êerant  prince  de  Conti, 
dans  la«jnelle  il  expose  que  la  mer  est  contraire  à  sa 
santé,  et  mi'un  long  trajet  pourrait  exposer  ses  jours; 
il  prie  la  tonvention  de  lui  pernietlre  d'obéir  à  la  loi 

Îui  ordonne  sa  déportation,  en  se  rendant  j»ar  terre 
ans  un  Etat  d'Italie  eu  paix  avec  la  république. 
Cette  Iclln  est  wnvoyde  m  oomité  de  sAretë  gé- 
aérale. 

La  section  des  Arcis  est  admise  à  la  barre. 

Voruttmr:  •  Une  grande  conspiration  avait  été 
ourdie,  le  projet  avait  été  formé  de  rompre  l'unité  île 
la  republique  et  d'établir  le  fédéralisme;  ee  romplot 
a  été  déjoué,  mais  leschefs  n'ont  |»as  élt-  pnis  ;  nous 


 voua  demander  que  le  glaive  de  la  loi  frappe 

leurs  fîtes  coupables.  (On  applaudit.)  Citoyens  re- 
présentants, la  hnr'fr  !;ivcs  menace  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  lii)erte  de  la  France;  décrétez 
que  tous  les  citoyens  de  Paris  sont  sur  le  pied  de 
guerre,  et  ordounez  qu'un  quart  de  ces  citoyens, 

|»récédës  des  foncdonnaires  publics,  marcheront  à 
'instant  contre  !es  ennemis.  • 

Le  présideut  annonce  à  la  députation  que  le  co- 
mité de  salut  publie  doit  présenter  aujourd'hui  le 
mm\t  d'exécution  du  dérret  qui  ordonne  la  levée  en 
masse  du  peuple  citiier. 

La  Section  des  Arcis  demande  ensuite  que  la  Con- 
vention prenne  des  mesures  sévères  contre  les  jour- 
nalistes qui  abusent  de  la  liberté  de  la  piene  pour 
détruire  la  lilierté  publique. 
L'assemblée  ue  décide  rien. 

—  Un  jeune  citoyen  :  Léjîislateurs,  vous  voyez 
devant  vous  un  soldat  de  la  réj)ultli(|ue  ;  il  n'est  agë 
que  de  dix  ans,  mais  il  a  eu  le  bonheur  de  verser 
quelques  g«uUtcs  de  son  sang  pour  sa  patrie.  Ci- 
toyens législateurs,  j'ai  fait  deux  rampagnes  avec 
mon  père  qui  mourut,  dans  un  coinhal,  entre  mes 
br  i^  i  (11  r  toute  récompense,  je  demande  d'#lre  reçu 
au  nombre  des  entants  que  Léonard  Bourdon  élève 
pour  la  patrie.  (On  applaudit.) 

La  Convention  aiiplainiit  an  courage  de  cet  enfant 
intéressant,  lui  accorde  sa  demande,  et  le  président 
lui  donne  le  baiser  fraternel,  au  milieu  des  applau- 
dissements universels. 

LÉo.iASD  Bourdon  :  Ce  jeune  héros  a  déjà  com- 
battu avec  avantage  les  ennemis  de  la  liberté  de  son 

pays.  Je  demande  que  la  Convention  lui  donne  une 
épee;  c'est  une  récuiupeiise  due  à  sou  courage. 

Cette  proposition  est  i&ptée.  Un  moment  après 
l'énée  est  déposée  sur  le  bureau. 

Ls  PRËsioEitT,  «n  domunU  Vépét  à  et  jnm 
homme  :  Souvenes-vous  toujours  qu'elle  vous  fut 

donnée  par  les  représentants  du  peuple, et  qu'elle  ne 
doit  servir  nue  contre  ses  ennepus-  iUu  applaudit) 


—  La  secitioB  des  Lombards  se  présente  eji  masse. 

L'orateur:  «Nous  venons,  citoyens  léi^islatenrs, 
vous  annoncer  que  la  section  des  Lombards  veut 

riartir  en  masse  ;  vous  avez  dérr  'ti  que  la  nation  se 
evcrait  tout  entière  ;  nous  demandons  la  promnle 
organisation  de  ce  mouvement  national;  on  semble 
retarder  cette  organisation  sotis  prétexte  que  l'en- 
nemi se  relire.  Ce  n'est  qu'une  feinte  a  laquelle  il  ne 
fout  passe  laisser  prendre.  •  (Vifs  applaudissements.) 

I  r  rnr-inENT  t  La  Convention  applaudit  à  votre 
dévouement,  il  est  produit  par  votre  ardent  amour 
pour  la  liberté  :  voire  exemple  sera  suivi  par  imi  .  ips 
républicains,  et  bientôt  le  tocsiu  général  sonnera 
la  mort  des  tyrans.  (On  applaudit.) 

—  La  municipalité  de  Paris  vient  demander  que 
le  palais  ci-devant  épiscopal  soit  employé  à  agrandir 
rhdnital  de  rBfttel-Dîeu,  et  devienne  ainsi  le  palais 

de  rnumaiiile'. 

Cette  pétition  e-st  renvoyée  au  comité  d'aliénation 

—  Une  députation  de  la  Société  Républicaine  de- 
mande à  la  Convention  d'envoyer  une  députation  de 
son  sein  pour  assister  à  la  consécration  d'un  obélis- 
que élevé  par  ces  républlennes  en  Thonneur  de 
Marat. 

—  Une  députation  des  citoyens  du  district  de  Cbo- 
letest  admn»  k  la  barre.  Bile  retrace  les  maiu  que 
trois  cents  patriotes  de  Cholet  ont  souffert  en  es- 
sayant de  résister  i  vingt  mille  rebelles,  et  demande 
une  indemnité  de  100,000  Uvres  pour  les  perte» 
qu'ils  (Mit  e'prouvées. 

Cauiio.n  :  Vous  voyez  à  la  barre  des  patriotes  ar- 
dents  qui  nous  rappellent  le  Mttvcnir  de  trois 
cents  S|)artiales  dévoués  à  mourr  pour  leur  pays. 
Trois  cents  patriotes  de  Cholet,  du  nombre  desquels 

ils  étaient,  ont  l'^i^te  à  vingt  mille  rebelles,  lisse 
retranchèrent  dans  un  château  où  ils  se  battirent 
pendant  huit  heures,  et  ce  n'est  qu'en  mettant  le  te» 
n  ce  cbàteau  que  les  rebelles  parvinrent  i  les  en 
fa  i  re  sortir.  Ils  tombèrent  tousdsns  les  mains  deceux- 
ci,  et  restèrent  leurs  prisonniers  pendant  trentr-  -inq 
jours,  après  lesquels  ils  lurent  renvoyés  presque 
nus.  L'un  d  eux,  que  vous  avex  vu  à  votre  barre,  a 
été  saisi  par  les  brigands  et  traîné  nu  pied  de  l'arbre 
de  la  liberté  pour  y  ^ire  fusillé,  il  s'écria  alors  : 
•  N'abattez  it;t^  m  jflti'  inic  m^us  ni'nvez 
tué!  •  Ce  malheureux  reçut  ensuite  plusieurs  coups  de 
siibre  et  treize  coups  de  fusil  dans  la  poitrine.  Il 
n'a  cessé  de  laire  entendre  les  cris  de  t?i»< /o  répu- 
bliqui!  Ceux  que  vous  voyez  ont  tout  perdu,  depuis 
s\x  mois  ils  sont  s.iiis  ji  liii  <  l  s.ios  r  ile.  Je  convertis 
donc  leur  demande  eu  motion,  et  je  demande  que 
vous  la  déerétiet. 

Talmkn  :  Tous  ces  faits  sont  vrais.  Mais  les  trois 
cents  hommes  dont  vous  a  parlé  Cambon  ne  sont 
pas  les  seuls  qui  aient  souffert  :  il  est  encore  beau- 
coup d'.iutres  patriotes  pour  lesquels  je  réclame  les 
secours  de  la  nation.  Je  demande  ane  le  comité  des 
finances  vous  fas,se  un  rapport  sur  les  !VCOUrsi  OC» 
corder  à  tous  les  citoyens  qui  ont  s  'ofTerf. 

Le  président  observe  que  le  comité  des  linanccs 
est  prtt  i  Uift  «m  rapport  sur  cet  oligek 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Cambon» 

—  Une  députation  des  administrateurs  du  dépar» 
temenl  de  Mayetine-el-Loire,  admise  k  la  barre,  ré- 
clame rindulgence  de  la  Convention  en  faveur  du 
citoyen  Pavie,  imprimeur  à  Angers,  qui,  menacé  par 
les  brigands,  a  consenti  i  inpnaer  leurs  pmelanui* 
tions. 

Talucm  :  Je  demande  que  la  Coaveuttoo  jMisse  à 
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Toidredu  jour  sur  la  i>ëtition  qui  vient  de  lui  Otre 
'nite.  Pavie  est  no  imprimeur  qui  a  imprimé  tout  ce 
que  les  rebelles  ont  voulu.  C'est  au  tribunal  révolu- 
tionnaire à  conjiaJtrc  de  celle  affaire,  et  nous  devons 
I)ieu  lions  ^artlfr  de  mous  l.iisMT  iippitdycr.siir  le  sort 
de  ceux  aui  ont  favorise  les  proieU  des  contrc-rcvo- 
hitioiinain*.  Que  le  tribunal  noe  ton  devoir,  flt 
■pwsons,  nous,  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  de  l'accusateur  public,  qui  an- 
nonce à  la  ConventioB  qnedmiK  c^nts  if<moins  sont 
appelés  de  Rouen  pour  dé{>oser  dans  l'affaire  des 
trente  citoyens  decette  ville,  accu.sf's  de  projets  con- 
tie-revolutKKiiiaires.  et  observe  qu'il  impurte  de  ne 
pas  retenir  ces  témoins  trop  loagtempsa  Paris;  mais 
que  Taffiiire  ée  Custtne,  occupant  on  trop  grand 
nombre  de  jun^s,  il  n'en  reste  nas  assez  pour  entre- 
prendre l'aflaire  des  rifoyrns  ue  Rouen.  11  demande 
(jur  le  tribunal  révoiiili  «iiiiairr  Soit  autorisé  à  pren- 
dre de  nouveaux  jurés  parmi  les  deux  cents  qui  com- 
posent te  tribunal  eriiuoel  du  départeoeot  œ  Paris. 

GuYOMARD  :  Il  ne  Tant  pas  perdre  de  vue  que  le 
tribnaal  réroluttonnaire  est  national^et  qu'il  doit 
€ln  tnujoufs  composé  de  jnr^  ms  dans  tous  tes 
départemetils.  Je  propose  phitAt  de  nroiulre  des  ju- 
rés parmi  les  commissaires  des  assemblées  primaires. 
€ctt«  mesure  est  plus  conforme  aux  princqtes. 

Merlin  :  four  délerniinrr  la  Convention,  il  .suffira 
de  lui  rappeler  le  texte  de  la  loi  sur  les  jurés,  et  de 
Il  ci-devant  liaute  cour  nationale,  qui  i>orte  que  lors- 
que te  nombre  des  jurés  sera  imcomplel,  et  que  les 
eutonstances  seront  pressantes^  le  tribunal  en  choi- 
sira, par  la  voie  dtt  sort,  parmi  !«•  âloj«M  da  Im« 
où  il  siégera. 

Je  demande  doM  qn«  U  tribunal  toit  «ntoiisé  à 
suivre  crtle  marche. 

La  proposition  de  Merlin  est  décrétée. 

—Une  députation  de  te  section  de  Paris,  dite  du 
Mail,  est  introduite  à  la  barre  :  elle  annonce  à  la 
€oovenlion  que  les  sans-culottes  de  cette  section  se 
sont  enfin  montrés,  et  que  tes  aristoetates  sont  dis- 
parus. Elle  demande: 

10  Qtie.  le  comité  révolutionnaire  soit  autorisé  à 
dresser  la  liste  des  citoyens  susiircK,  et  ou'ils  soii  iil 
pnvésàusou'apres  U  paix,  de  la  jouissance  de  Icuis 
vreils  fte  citoyens  ^ 

2^  La  peine  do  iiiurl  contre  coiix  (lui  Offraient  pro- 
poser une  amnistie  en  faveur  des  fédéralistes; 

So  U  peine  de  mort  contre  les  personnes  qui  s'op^ 
poseraient  de  quelque  manière  fOe «S  SOitirenToi 
OS  forces  aux  frontières  ; 

4»  Bnin  que  son  non  soit  diattgé  en  eeini  de  sec- 
lisB  de  te  Montagne. 

—Une  députstion  de  te  Compagnie  des  Indes 
viest  répondre  snx  inealpations  qui  lui  ont  été  fai- 

IM,  et  demander  la  levée  des  scellés  sur  ses  effets. 

'  Sur  te  proposition  de  Delamiay  (d'Angers)  la  Con- 
vention passe  à  rordre  du  jour. 

—  Le  citoyen  Chevallié,  négoctentde  la  ville  de 
BociielM-t,  dans  le  départonent  de  te  Ciiai-ente-lnfé- 
rieure,  l'un  des  cinq  oonraMSsaieeB  d'assemUées  pri- 
maires des  cinq  sections  de  ladite  ville  ,  venus  à 
Paris  pour  apportera  la  Convention  naliotialc  les 
proci's-verbaux  qui  constatent  Taccrptation  de  1  acte 
coostitulioanci,  présente  un  mode  de  cadastre  géo- 
métrique des  pro{)riété8  teiritormles,  pré.st  niant  une 
base  certaine  ties  évaluations  du  revenu  net  fixe. 

Cet  état  fait  connaître  la  marche  ou  tbudKjue  que 
.a  commune  de  Fouras  a  suivie  dans  ses  opérations, 
iburait  des  vnes  tendant  à  rectilier  les  moyens 
fiÉMidMadspaés  dans  tes  diiâcntes 


communes  de  la  république  et  à  ramener  a  un  prin- 
cipe d'unité  les  bases  qui  doivent  être  établies  pour 
parvenir  à  un  cadastre  f,'éiieni|,  exact  et  c(iii(,;rme 
aux  lois  du  30  décembre  17UU,  èt  du  26  août  17U1. 
U  séanee  est  levés  i  cinq  I 


SiAMCI  DU  UWDl  19  AOOT. 

RoMME  :  Vous  ayez  décrété  que  le  chfitcau  de 
Caen  .serait  démoli  avec  toutes  .ses  dépendances.  Je 
viens  réclamer  en  faveur  d'un  vieillard  septun{,'énaire 
qui  habile  une  maisonnette  adjacente  au  château,  à 
la  ^rde  duquel  il  éteit  préposé.  Ce  brave  homme, 
qui  a  eu  pour  les  représentants  du  iwuple,  pendant 
leur  détention  au  château,  tous  les  égards  et  tous  les 
soins  qu'il  pouvait  leur  oflfrir,  mérite  votre  atten- 
tion. Je  demande  mie  te  maisonnette  lui  soit  conser- 
vée, et  qu'il  lui  Son  aeeordée  ime  pension  de  300  liv. 

liAGBOix  :  J'appuie  la  seconde  proposition  de 

Romme;  mais  je  demande  la  question  préalable  sur 
la  conservation  de  la  maisonnette.  Ou  ne  doit  pas 
conserver  une  maison  qui  a  servi  de  prison  à  des  re- 
présentants du  peuple.  Je  deotaude  que  la  maison- 
nette soit  rssée,  et  qu'on  accorde  aoé  liv.  «i  vieil- 
lard, outre  ce  qu'il  a. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  de  raccusaleor  public  pr&ste 
tribunal  réTolutionnaiie,  qui  se  plaint  de  n'avoir 
encore  reçu  aucunes  pièces  relatives  à  Marie-Antoi- 
nette, aux  députés  déleilns  :  il  ajoute  qu'il  n'a 
encore  reçu  qu'une  très  petite  partie  de  celles  «jui 
regardent  le  général  Lamorlière.  Il  demande  qu'un 
lui  fasse  passer  ces  pièces,  sans  lesquelles  il  ne  peut 
rien  faire. 

*"  :  Je  demanda  qn*on  lias  enfin  l'scte  d'aocnsa- 
tion  contre  Brissot  et  autres,  csr  il  est  temps  d'en 

tiiiir. 

Chaslieb  :  Marie-Antoinetteestune  femme  comme 
nn«  antre;  il  n'y  a  pas  d'acte  d'accusation  Idmser 

contre  elle  ;  i!  snftit  que  le  comité  de  sûreté  {générale 
la>se  passer  à  l  accusalcur  public  les  pièces  relatives 
à  Sun  a  flaire. 

Quant  à  Brissot  et  les  autres  députés  détenus,  vous 
avez  chargé  vos  comités  de  législatiott  et  de  sflreté 

générale  de  r('iliirer  ensemble  un  acte  d'accu.sa lion.  Il 
tut  question  de  tixer  le  jour  où  ces  comités  vous  pré 
seuteront  la  rédaction  de  ce  travail.  Jedemadaqas 
ce  soit  sous  trois  jours  sans  autre  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée.  " 

Jacob  :  Il  se  commet  dans  toutes  les  forets,  et  sur- 
tout dans  les  forêts  nationales,  des  déf^radations  si 
considérables,  qu'elles  ne  tendent  a  rien  moins  qu'à 
leur  desmiction  totete,  à  la  Gonvortion  m  se  nita 

d'apporter  un  terme  aux  maux  qui  vont  ])eser  sur 
les  géiuTalioiiS  préseiiîeset  futures.  Le  dé|)arlenieiit 
de  la  Meurtlie  est  le  plus  ferùle  eu  bois,  j'iiisque 
le  ci-devant  domaine,  eu  observant  l'ordre  des  cou- 
pes, ftisait  des  ventes  annuelles  de  i  ,800,ooo  livres. 
Eh  bien  !  cette  riche  ressource  va  s'évanouir,  si  vous 
ne  réprimez  tous  les  abus  de  l'administration  fores- 
tière. J'ai  développé  tous  ces  abus  dans  un  mémoire 
que  jai  présenté  le  15  mai  dernier  à  la  Couvei^on. 
Ce  mémoire  a  été  renjroyé  au  comité  des  doœainea 
pour  faire  incessamment  son  rapport.  Je  demande 
avec  instance  que  le  comité  soit  lenude  yousçréseu  • 
t(  r  s<  us  biiit  jours  m  projet  de  loi  sur  radnunislra  • 

lion  Iiireslière, 
Celle  proposition  est  Uecrélée. 
MaiMniii;  On  Vint  de  VOUS  parier  des  abasd« 
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l'.irTministntion  forfsHère  ;  je  viens  tous  ptrlerd'un 
autre  abus,  je  veux  dire  du  prix  du  bois  de  chauffage. 

Il  est  constant  qiit;  ce  prix  se  porte  à  un  taux  ef- 
frayant, surtout  dans  mon  ili'parti-ment,  c^-lui  de  la 
Mctirllip.  Il  a  «=té  vérilié  que,  dans  les  ad|U(lications 
ih  r.inncc  dernière,  le  prix  du  buis  de  chauflagc  n'a 
piispnssé  14et  15  liv.  Aujourd'hui,  les  adjudicataires, 
CCS  riches  acciparoiirs,  n'ont  pas  craint  de  revendre 
ce  bois  à  raison  de  50  et  60  liv.,  et  ils  menacent  en- 
core de  le  porter  bientOt  à  100  lir.  Les  habitants  du 
département  do  la  Meurihe  ont  demandé  au  départe- 
ment que  le  prix  du  bois  nt  fixé,  comme  étant  une 
denrée  de  première  nécessité.  Le  département  n'a 
pas  cru  pouvoir  le  faire;  il  a  répondu  aux  citoyens, 
qu'il  ne  pouvait  taxer  que  le  pain  et  la  viande  ;  que 
c'était  à  la  CunTenlion  a  taxer  le  bois.  Pourquoi,  ci- 
toyens, balancerions-nous  à  taxer  une  denrée  sur 
laquelle  les  accapareurs  <is(  ni  exercer  un  niouopule 
aussi  exorbitant?  Je  demande  donc  que  les  corps 
adnunistratifs  s<^nt  autorisés  à  taxer  le  prix  du  bois 
de  chauibge  dans  tous  les  déparlements  de  la  répu- 
blique. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole,  non  pour  ap- 
puyer la  proposition  qui  est  bite,  mais  noor  tous 
proposer  un  moyen  de  diminuer  le  prix  dn  bob  et 

au  charbon.  La  rhi  rte'  du  bois  ne  vient  q<»e  de  l'irré- 
gularilé  des  coupes.  Eh  bien!  ordonnez  que  votre 
comité  vous  fasse  un  rapport  sur  l'administration  fo- 
restière ;  déerétci  que  les  bois  des  émigrés  seront 
coupés  r(  gulièrement  :  car,  je  le  répète,  ce  qui  fait 
renchérir  le  bois  de  ehanffage,  c'est  que  les  coupes 
ne  se  font  plus  à  des  époques  fixes.  En  bien!  réta- 
blissez l'ordfe  dans  les  coopes,  cela  dérangera  les 
calculs  des  accapareurs,  et  vous  verrez  diminuer  in- 
cessamment le  prix  du  bois.  Je  demande  que  me$ 
propositions  soient  renvoyées  au  comité  des  domai- 
nes, chargé  de  faire  le  rapport  sur  l'administration 
forcstièfc* 

Bréard  :  Lesobservnlions  de  Thihanll  sont  justes, 
mais  cela  n'empêche  pas  de  (iécréler  la  proposition 
de  Mallarmé.  Je  demande  qu'elle  suit  mise  aux  voix, 
car  je  n'y  vois  d'inconvénient  nue  pour  les  monopo- 
leurs, que  nous  ne  devons  pas  favoriser. 

La  proposition  de  Mallannd  est  àéaéH  en  ees 
termes  :  • 

•  La  ConvniHon  nationale,  considérant  que  les 
bois  de  ehaiilTa^e,  cli.irlion,  tonrlies,  liouilles,  sont 
des  objets  d'aksoliie  et  indispensable  nécessité,  et 
qu'il  importe  d'apnorter  un  remède  prompt  (  l  effi- 
cace au  monopole  ae  ces  denrées,  décrète  que  Irsdi- 
reetoircs  de  départements,  chacun  dans  leurs  terri- 
toires respectifs,  d'après  l'avis  des  districts  et  sur  les 
observations  des  municipalités,  sont  aiilorist's  à  fixer 
le  maximum  du  prix  du  bois  de  chauffage,  charbon, 
tourbe  et  houille;déro£e  en  conséquence  à  l'art,  soi 
du  i«r  titre  de  Ta  loi  dn  n  juillet  1791,  qui  défend 
aux  officiers  municipaux  de  taxer  les  SimSÎStUKVS 
autres  que  le  pain  et  la  viande* 

JULLIBN  (  de  Toulouse  )  :  Bevsser,  général  de  bri- 
gade, commandant  teniporaire"de  la  ville  de  Nantes, 
vous  a  été  dénoncé  pour  avoir  si;;iic  un  arrêté  pris 

Jiar  les  autorités  constitiii'es  lie  c(  lté  ville,  le  5  juil- 
et  dernier;  vous  l'avez  destitue  du  ses  fonctions,  et 
avez  ordonné  qu'il  serait  mis  en  état  d'arrestation 
et  traduit  à  votre  barre  ;  vous  ave/  eiHiiile  rapporte' 
votre  décret  sur  les  renseiiineinenls  qui  vous  ont  été 
doniK's  que  ce  général  n'était  pas  en  i-lat  de  rébel- 
lion. Beysser,  depuis  le  commencement  de  la  révo 
Aition,  a  rendu  de  très  grands  services  à  la  patrie;  il 
n'a  pas  peu  contribué  à  dissiper,  dans  ledfoBrlemeni 
ilu  Morbihan,  les  germes  de  coutre^voTution  qui 
a  y  «aient  manifestés  dana  le  temps.  Appelé  dans  la 


Vendée,  son  arrivée  y  a  été  couronnée  du  plus  heu- 
reux snccè.<:  il  a  porté  la  terreur  dans  IVirniée  «les 
rebelles,  leur  a  tin'  quatre  mille  liomnies,  ei  ,i  enfin 
sauvé  la  ville  de  Nantes  qui  était  sur  le  point  dit 
tomber  entre  leurs  mains. ~  Votre  comité  de  sûreté 
f^énéralCj  auquel  vous  avez  renvoyé  l'examen  de 
la  conduite  de  Bevsser,  l'a  trouvée  digne  d'éloges 
jusqu'au  moment  <ie  In  sif^nalure  de  l'an  été.  Ses  pro- 
clamations multipliées  avec  profusion  annoncent  les 
principes  les  plus  purs  et  les  plus  républicains.  Il  faut 

!|ue  la  Convention  le  mette  k  même  de  ri=parer  la 
aote  qu'il  attribue  à  l'ignorance  et  à  Terreur  

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décntqne je  Toos 
propose  au  nom  du  comité.. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comilede  sun  eillance  et  de  .sûreté 
énéraie,  décrète  que  le  décret  du...,  qui  ordonnait 
arrestation  de  Bevsser,  général  de  brigade  et  com- 
mandant temporaire  de  Nantes,  estnpporléyCtee 
général  rétabli  dans  ses  fonctions.  • 

:  Je  ne  répéterai  point  ce  qui  a  été  dit  ici  par  le 
rniipiirlcur  sur  le  compte  du  général  Beysser:  sa 
conduite  vou.sa  été  présentée  daus  tout  son  jour.  Un* 
fait  sur  lequel  je  fixerai  seulement  votre  attention, 
c'est  que,  circonvenu  à  Nantes  par  des  intrigants, 
des  aveugles  et  des  contre-révolutionnaires,  le  délit 
de  Bevsser  appartient  tout  entier  aux  mains  perfides 
qui  l'ont  coniluit.  Lt  représentant  in/uUi/tt  l'admi' 
nistrateur  fédéralitt»,  M  citoyen  e^aré  se  sont  unis 
pour  le  perdre:  les  uns  et  les  nutics  s'en  promet- 
taient un  résultat  qui  devait  rcliausser  leur  parti  et 
secnnder  leur  ojiiiiioti.  Beysser,  déchu  de  sa  place, 
était  pour  la  république  un  défenseur  de  moins.  (El 
dès  longtemps  son  énergie  et  ses  talents  l'avaient 
rendu  redoutable  à  tous  ses  ennemis.)  Deysscr  dedm 
servait  la  haine  des  royalistes  cl  la  vengeance  de 
ceux  qu'il  avait  combattus. 

Plus  général  que  politique,  on  abuse  de  sa  crédu- 
lité ;  on  trompe  sa  conBanee,  on  lui  présente  nn  ar- 
rêté libcrticiiie  cniiiiMc  un  moyen  de  salut  puMic  :  ce 
piège  était  certain,  beysser  signe;  dénoncé  dès  ce 

moment,  l'ennemi  annon^it  sa  snqiension  avant 
même  qu'elle  fût  prononcée. 

Ainn  donc,  en  ce  moment,  l'aristocratie  se  félicite 
de  notre  conduite,  et  se  voit  secondée  dans  SSI 
mojens  par  le  patriotisme  lui-même. 

Citoyens,  cette  joie  des  contre-révolutionnaires 
n'aura  duré  qu'un  instant  :  convaincus  que  la  faute 
de  ce  général  est  le  résultat  d'une  erreur,  et  toujours 
loin  de  la  confondre  avec  li'  criiuc,  vous  allez  le  ren- 
dre ù  ses  fonctions  ;  cet  acte  sera  It^rrible  :  il  appren- 
dra aux  patriotes  que  vous  aaves  les  juger,  et  aux 
aristocrates  que  votre  discernement  est  au-dessus 
de  leurs  combinaisons.  De  ce  moment  Bevsser  se  doit 
plus  qui-  jamais  ù  la  cause  qu'il  amia  toujours,  et 
(Il  put  le  sacrifier.  Il  reparaît  sur  le  terrain  qu'ils 
éfeiidu,  il  y  porte  la  confiance  en  vos  lumières, 
contient  autour  de  lui  les  insensés  qu'on  égare  et  (|ui 
l'égarèrent  tandis  que  plus  loin  il  épouvante  l'aristo- 
cratie et  devient  la  terreur  di's  rebelles. 

Sachez  que  dans  toute  la  ci-devant  Bretagne  son 
nom  vaut  une  armée;  il  n'est  pas  de  brigand  qui  ne 
tremble  à  son  approche;  le  desiiotisme  opulent  le 
craint  comme  son  plus  terrible  adversaire;  le  pro- 
prii^laire  le  respecte  comme  sun  <lérenseur,  l'huma- 
nité le  réclame  comme  son  appui  ;  le  soldat  l'aime 
comme  les  soldais  français  aiment  les  braves;  il  est 
enfin  l'homme  de  la  chose  dans  ce  pays. 

Savez-vous  que  tout  récemment,  pour  dissoudra 
un  noyau  de  brigands  qui  se  forme  autour  de  Vitrv, 
la  qiunicipaliic  n'a  trouvé  d'autre  moyen ,  et  ôe 
moyen  loi  a  réussi,  que  de  faire  proehnwretafii- 
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<ber  que.  reconnu  innoeeiit  parti  CooTmliott,  Beys- 

ter  DiarcLe  sur  lui. 

Citoyeus,  ie  dt'daigne  de  vous  entretenir  des  pro- 
positions indignes  t{iie.  W  imprcii,  Burbaruux  et  le 
farmoyanl  Buiot  ûrent  à  Bevsser  lors  de  son  arrivée 
ÎCae»,  rt  de  fa  manière  vigourettse  dont  il  y  ré- 

C dit;  leurs  soldats,  leurs  canons,  leurs  caissons, 
s  chevaux  t'jilpv«'s  par  lui  et  rendus  à  la  républi- 
que; je  glisse  sur  tous  ces  laits. 

H  me  réduia  à  une  proposition  qu'i  forée  de  mé- 
diûlionif  ai  crue  digne  de  vous  lire  offerte. 

La  république  est  assez  forte  pour  s'élever  au4es- 
sus  des  petites  craintes;  mais  peut-être,  vous  qui 
stipulez  pour  elle,  ne  vous  croirez-vous  pas  en  droit 
de  remettre  le  sort  de  ses  amies  aux  mains  de  celui 
qui  lit  tioe  Ibis  chaneeler  leur  fortune. 

Eh  bien!  je  viens  vous  offrir  une  garantie  ;  j'ose 
croire  que  les  témoins  de  ma  conduite  ne  la  lutipri- 
seront  pas.  , 

Je  demande  i  être  mis  ea  état  d'arre^Uon,  de 
Idie  manièrt  et  dans  tel  radroit  que  veus  désigne- 
rez, et  que  ma  téte  soit  à  la  patrii-  une  caution  cer- 
taine de  la  conduite  que  tiendra  Beysser. 
Le  prcijet  de  décret  du  comité  est  adopté. 

Cambon  ;  Lorsque  vous  avez  décrolé  dernièrement 
que  les  administrateurs  des  eaux  de  Paris  seraient 
mis  en  liberté,  j'avais  demandé  que  le  ci-devant  ar- 
chevêque de  Sens  restât  en  arrf"<titi  n  ;  aujourd'hui 
j'ai  reconnu  que  les  inotirsqui  lii  ai  .iu  ntportéà  faire 
cette  proposition  n'existent  pas.  Je  demande  donc 
qu'il  ne  soit  pas  mis  en  état  d'arrestation,  mais  que 
seuteoentil  reste  ft  Paris,  et  se  rende  au  comité  des  fi- 
nances pour  y  dotmr  ilf-s  renseignements  sur  Tad- 
minislration  des  eaux  Uc  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Ll:CARPE^TlF.B  :  Sur  le  récit  <le  quelques  faits  (jui 
vous  furent  exposés  dans  la  séAucc  du  31  janvier 
dernier,  par  Collot-dHerbois,  vous  avez  décrété  d'ar- 
restation I»*  ritnyen  Ferrii,  commissaire  des  guerres. 
Dans  le  rapj)oi  l  qui  vous  lut  fait,  Fcrrusc  trouve  in- 
culpé d'avoir,  dans  ses  expéditions,  qui  avaient  pour 
oluet  d'assiurer  les  subsistances  de  i  armée  canton- 
Dé  i  ffice,  et  commandée  alors  par  ie  frénérsl  An- 

Inir,  requis  et  fait  exécuter  drs  n'  Ies  de  violence, 
des  touilles  de  waisous,  des  ciilevenieub  d'ar^eut  et 
de  bestiaux,  et  d'avoir,  pour  ces  attentais,  été  dé- 
noncé par  le  bataillon  même  qu'il  avait  employé  à 
ces  baroam  exécutions.  Ces  fints  sont  graves  sans 
doute;  111  li-;  si  ces  vexations  n'ont  été  exercées  que 
sur  des  biens  d'éuiigres,  sur  les  caisses  des  contribu- 
tions du  tyran  de  la  Sartiaigne,  et  ai  elles  ont  pro- 
duit des  subsistances  à  t'arniêe,  réduite  alors  à  la 
plus  grande  détresse,  la  légitimité  des  molib  et  l'uti- 
lité des  résultats  semblent  couvrir  le  mode  pIns  OU 
moins  impérieux  des  prucédës. 

D'ailleurs,  il  parait  constant  que  Ferru,  dans  tou- 
tes ses  opérations,  s'est  adjoint  les  autorités  civiles 
pour  s'appuyer  et  seconder  ses  perquisitions  et  ses 
moyens  d'a|)provisioimemetit.  l)  iiiu  mfrr  jnri,  il  a 
versé  dans  la  cai.sse  de  rarniée  le  produit  <ies  ventes 
des  objets  trouvés  chez  les  éini';réâ,de  même  que  le 
VMmtant  des  contributions  qu'il  a  trouvées  dans  les 
boréaux.  Si  Femt  aCest  permis  quelques  vexations 
queiescirconstancessemlil.il'  lit  légitimer,  il  a  bien 
expié  cet  écart  (mr  six  mois  de  dcleution.  S'il  faut 
parler  du  caractère  civique  de  Ferru,  il  a  été  un  des 
plus  ardents  révolutionnaires  de  son  pays,  et  dans  le 
tablesn  connu  de  sa  vie  privée  et  publique  il  n'en- 
tre niciiiii  nuance  d'inciusme  et  d'improbité.  Ces 
diverses  considérations  déterminent  votre  comité 
'detasneneàvoiis|Noposerlepr(delde  déetdsni- 
vist: 


•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 

rapport  de  son  comité  de  la  guerre  sur  Tal^ire  do 
citoyen  Ferru,  commissaire  <ïes  ^tjerres,  employé  à 
l'armée  du  Var,  mis  en  état  <l  .  ri  station  en  consé- 
quence du  décret  du  31  janvier  deruier, décrète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Ferru, 
et'qi:'i!  ^i^nt  mis  sur-le-champ  enlibeclé** 
Ce  projet  de  décret  est  adupté. 

Cambacérbs  :  Sur  la  proposition  de  Chabot,  vous 
avez  décrété  que  le  code  civil  serait  mis  à  la  discus- 
sion le  lendemain  de  sa  distribution.  II  a  été  distribué 
hier,  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jouroè 
elle  s'occupera  de  cet  important  nbjpf. 

L'assemblée  ajourne  i  jeudi  la  discussion  sur  le 
code  civil. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  comité  de  sain  i  pu- 
blic monte  entin  à  la  trilmne,  et  ipril  nous  présente 
les  moyens  d'exécuin  ii  lia  décret  que  vous  avec 
rendu,  portant  que  la  France  se  lèverait  tout 
tière  pour  auéantir  ses  ennemis.  {Applaudisse- 
ments. ) 

Le  PftÉsiDBKt  :  Je  vais  envorcr  dierdierlefiji* 

porteur. 

— Ramel-Nogaret  bit  lecture  d*nn  projet  de  loi 

sur  l'emprunt  forcé. 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'a^urne- 
ment. 

Le  Président  :  Citoyens,  le  comité  le  s.jlul  pu- 
blic, occupé  de  détails  militaires,  vient  de  me  faire 
dire  qu'il  ne  pouvait  faire  son  rapport  aujourd'hui 
sur  le  mode  de  recrutement  en  nusK,  nais  ^'il  le 
lierait  demain. 

—  On  lit  la  lettveanlvanto  : 

Lettre  du  général  d$  divMon  Dubouqwt  au  gé- 
néral en  ehêf  d§  l't^rméê  4h  PkftnAid^s-OectfMi- 

laies. 

■■iiit4eia«e*de.fftK,  U  T  uêt  nsu, 

Jn  in'('mprr?ve  dc  vous  informer,  prUiT,!!,  <\af  le-,  dis- 
posit)Oii>i  (i'uita(|ue  que  j'ui  fuite»,  et  doni  j'ui  t  u  rhoitoeur 
dc  vous  informer  Lier,  0  du  courant,  ont  rté  couronnées 
d'un  purfait  sucaH;  parloui  où  J'eiiiimi  a  pu  être  joint, 
il  a  elé  forcé  de  céder  au  zèle  et  an  courage  des  troupes  de 
U  répoUiqiw,  a  l'acliviié  et  à  TimeUigeMe  des  oOdeis 
qui  les  eonnnidaiHrt.  Ifon  véritable  bot  était  ée  chasser 
l'Espagnol  des  Aldudet,  de  faire  désarmer  <;cs  habit  mt;, 
que  des  prôtres  réfraclaires  avaient  fanatiM^^s  cl  .ivjit;ul 
perlés  à  des  excès  de  loul  Rtrir.  v  j  >  ^  de  nos  concitoyens 
(les  eiiviroos.  A  cet  effet,  j'ui  donné  ordre  au  f^énéml  de 
brigade  Hulln  d'y  marclier  avec  des  grenadier»  et  clias- 
leors,  de*  détacbanents  des  dilKreois  IwttaUioos  et  de»  cotu- 
pagoies  franehei.  Le  reprétesiaiit  dm  peuple  Féraud  a 
voala  f  «MTCber  luknioie  et  contrlbacr  par  sa  prèMOoe  à 
aaiver  le  eoinsge  et  la  pafleiice  des  aoMits  pow  une  en- 
treprise de  rrv.r  importance  (t). 

Je  viens  d'apprendre  que  tout  nous  a  réussi  ;  que  les 
postes  et  reirancfaenaents  de  l'eanemi  ont  été  forcés,  les 
camps  détruite  ou  t>rOlé«;  qae  nos  tmupei  ont  pénétré  dans 
les  Aldudes,  et  qu'un  leur  u  fuit  une  vingtaine  de  prisoB- 

ideiSi  du  noubitB  desquels  est  uo  prttrc  que  l'on  oe  em- 
■ait  pas  cnoare»  Les  Espagnols  ont  perds  beaueonp  de 
moole  en  awics  si  en  Uesats»  sans  que  nous  ayons  I  fC- 
gretlcr  h  perte  dhmemi  des  nôtres,  n'aj^ot  eu  qu'aolam* 

Iwur  blessé  asseï  lég'  rrmenL 

Pour  assurer  le  succès  de  rcite  «•ulreprisc,  j'a*ais  donné 
onlr  à  1  ,  fort  déljciiement  de  se  présenter  sur  les  hau- 
teurs du  col  d'Ispegriy,  qui  s'e«{  fusille  arec  les  trou|)es 
espagnoles.  Une  colonne  que  j'ai  hit  marcber  en  mCme 
tenips  sur  Lussalde  par  Ameguy,  pour  Taire  dlTcrsion ,  a 

(t)  C*«sl  M  màmt  Vinmi  mû  p<rita«ut  U$waf*  da  p«ii> 
pie,  «t  parweenNlIs  mi/ài»,  landeijaeniéesdeprai» 
fiai.  L.6. 
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■«■pwtê  WkwmMtt  eiiMliliriili  m  «htinnl  Tenneroi 
d'un  posle  retraadié  qu'il  occupoU  lur  le  baul  de  la  mon- 
ta rim"  en  avant  de  m  nltage.  Le  capilaine  Lanab^re, 
dc$  chaiaeurf  du  3*  bataillon  des  Baste»<Py renées,  qui 
comiaaodait  les  avunl-po^to»  du  camp  de  CruchemuuUi, 
destinés  k  cette  cip^ditiou,  a  fait  des  disposilions  qui  lui 
font  bonneur  ;  il  a  attaqué  l'ennemi  avec  cette  vivacilé  qui 
caneWrise  le  soldat  nrançaU .  Ta  forcé  d'abandonner  une 
forte  redoute  qu'il  OMiipait,  lui  a  pris  doute  homnet  el  le 
capitaine  qui  comnaiidatt  le  poste. 

Chassé  de  ce  premier  rclrancheu^t,  TE^agnol  l'art  i*- 
tranche  derrière  un  second  qu'il  avait  k  un  quart  de  lieue 
de  là.  H  a  été  poursuivi  avec  lu  mCmo  chaleur  et  forcé  de 
l'nbnndonner  nvcc  lu  mi-mc  viti  "^v.  On  lui  a  tué  un  lieu- 
ti-niini  et  linis  hnmmi-î,  pri^  U'i  ;i i.  U- quantité  df  bdcs 
É  laine  et  à  eomc»,  de*  fusiU,  un  cheval  appartenant  au 
commandant,  et  beaucoup  d'cITcls.  Nos  chasseurs  ont  com- 
Iil6  le  retnnQlwincnt»  détroit  cl  brUè  ia  baraques,  Dans 
le  même  temps  wm  waKn  ctitoiiD»«  eonmUMlte  par  le  gé- 
néral Duprat,  a  pénétré  jus(|u'à  Irci|»ie,  pour  donner  de  la 
jalousie  &  l'ennemi ,  el  l'empéchcr  de  se  renforcer  sur  les 
autre»  point».  Coite  mloimc  a  niarcli6  Idule  la  Diiil ,  cl  a 
éprouvé  des  falijriiM  incroyables  qtif  la  prandc  chaleur  el 
des  cliftiiins  dillicdltiieux  peuvent  fjire  é|)rou\cr  au\  trou- 
pes* Ëllc  a  fait  cerocr  une  patrouille  qu'tUe  a  enlevée, 
nil  holt  prisonniers,  lué  trois  hommes,  et  blessé  un.  Pour 
lUre  voe  diversion  comptète*  d  tenir  Tennemi  en  échec 
Mr  Umt  les  pntnis,  j*ai  metthé  mnl-m^me  «*ee  une  d»- 
lonne  sur  le  château  Pif^ion  el  Alshobls^nr.  T.'enneroi  s'est 
tenu  dans  ses  rctranchemrota,  tans  oser  faire  le  moindre 
moMTPmenl  de  ce  C''t'-lù.  J'.ii  par  ce  innyeii  rempli  le 
double  ohjcl  de  faire  une  reroriiiai^s.iiice  [îcnt-ralp  dans 
cette  partie,  et  rremprclior  l'ennrmi  de  se  dt^^arnir  pour 
porter  dm  secours  sur  les  différeots  points  aiuqués. 

Signé  UgiwtHAétâMtion  DtiioiiqviT, 

La  a&nce  est  levée  à  quatre  heures. 


Â%  féitunmr. 

Icfoni  f«1e,  ciiOTnn,  de  vouloir  bteb  Mve  hisârerla 
kttre  suif  ente  depi  un  de  «ne  procbeias  Dumérus.  Elle  a 
obleira  unemenllon  honorable  au  Bulletin  de  la  Conven- 
tion nationale!  mais,  dans  nia  double  qnaliit'  Heeiioym 
des  Ltats-Unil  de  l'Amérique  «  t  d'oIRrier-Ri  ni  rnl  dri  ar- 
mées de  la  république  fran  M  sr  il  imiiorip  ;<  manipula- 
tion de  donner  in  plus  grande  publicité  aui  motif*  impé- 
rieux qui  nul  di^erraiué  mon  départ  don»  un  moment  si 
critique;  et  je  m  udrew,  par  préfémioB,  an  rédaeieur 
d'une  ^leite  qui  est  OM  aiMM  teupaalla  plua OMiniée et 
Ja  plus  universelle. 

Je  vous  salue  fratemellement.  J.-S,  Svstace. 

Lt  général  l-Aiiiaee^fUoyen  du  Etafs-Unii  d«  l'A~ 
mérique,  à  ta  CùwmtUm  nalionaU, 

Ma,  ta  a  aate  ivae,  Pana*. 

citoyen  pr(^sident,  par  une  proclamation  des  Etats-Unis 
de  i'Ani<  i  i(|iic,  CD  date  du  SI  iTrildernie^  U  ealdéfloidu 
aux  citoyens  de  «et  KlaU  de  amlr  dam  tnonn*  daa  ar- 
mées des  puiiMime«  actMllomant  en  guerre.  Je  suis  bien 
loin  d*appiaodirl  cette  disposition  du  jronvprnc  mcnt  amé- 
ricain l'égard  d'une  n  itinn  qui  lui  h  :  m  ,  «a  recon- 
naissance; mais  il  n'est  pas  moins  di  mon  iJtvuir  depri'ter 
la  |fIu,s  scrupuleuse  obéissance  aux  lois  qui  émanent  de 

mon  souverain  It'giiime       Je  prie,  en  contéqneneet  la 

Convention  de  vouloir  bien  autoriser  son  comité  do  ■Ainid 
générale  &  me  limr  nn  passcnorl  noiir  ivtoniaer  deaa  va 
patrfe. 

Il  no  aie  reste,  dtoyeo  président,  qu'à  ajouter  mo  pm- 
rcsMondefoi  politique:  né  libre,  je  pris  les  armes,  en  1775, 
contre  les  agents  du  gouvernement  britannique,  ci  jeser- 
tIs  dans  les  armées  dt  s  F^fals-llni«  pendant  louie  laguerro 
qui  a  assuré  h  mes  comp  iirioïc*  leur  indépendance  nalio- 
rt  itr.  neconnaisianl  envm  )a  Franoe  pour  tes  services 
'  (iH  ù  ma  pauio.jp  Misis  le  moment  de  votre  rupiniv 
avcc.l' Autriche  pour  n'acquitter  d'une  double  dette  emm* 


vQOi,  romme  lea  alliée  fidMes  d«  cette  patrie,  cmmm  dea 
bommc»  édaifia  qui  eomliaiiaient  ponr  Jour  UbeHé.  U  est 
bien  eoMoiont  ponr  nmi  d*affolr  eenstmameni  servi  dans 

les  iwsilions  les  plus  imporlanfr»,  depuis  le  eommeaeemeàt 
de  la  guerre,  «uns  que  persiOuDu  ait  pu  m'inipnter  une 
seule  faute  politique  ou  militaire,  et  sans  dk  \  oii  direein* 
meut  ni  indirectement  compromis  dans  les  diverses  trahi- 
sons dont  plusieurs  de  mes  confrères  ont  été  soupçonnés 
ou  convaincus.  En  retournant  au  sein  dé  BM  fiimillOf  je 
conserverai  le  souvenir  de  cctle  conllanee  flnUenae  dont  fi 
natlonftnnçaiien*a  il  (énéfousement  honoré;  et  qtielles  que 
pulnent  ftrê  lea  dbponllbni  dn  gouTememeat  de  ma  ré- 
publique, je  iure  sur  mon  honneur  de  ne  Jaaniiierffir 
contre  les  défenseurs  de  la  vôtre. 

,'i  \  i«  rrn  fi  i  ,  citoyen  président ,  une  décoration  ml« 
litairc,  conrorniémenl  aux  décrets  de  la  Convention ,  puio» 
que,  revêtu  de  sa  confianMi  tonle  SHtre  décoration  derlast 
auHi  ritUoala  qu'iltaiolm  SaixAOB» 

I   .  


Précis  sur  Us  proprtêlis  des  peaux  (vigiaiset  ou  peaux 
divines,  remède  eonire  let  rhnraatinnes,  la  goutte  et  toutes 
le«  douleur*  causées  par  le  dépôt  et  le  vice  att  homeoia» 

Ce  i^réois,  oanteoaal  l«s  propriétéa  dai  penn  diviaoi  el 
U  œamire  de  let  appliquer,  sodiitrlhua  ifatia  èhci  Gaial, 
•pothicaire,  rue  S«iatnPen«ré,  et  NeiBaohar,i«s  Tldanvitla^ 
ci-4evaot  DaupUuc, 


SPECTACLES. 

AoAaénta  na  nnai^eii  A^j.  JjiHigini*  an  4«IMe.  el  Is 
ballet  de  mitmaquê, 

TatATRB  DB  Li  Nation.  —  Psr  et  pour  ltpsB|IStlett> 

^erté  eonquiitf  el  U  Bienfait  anonyme, 

TaéATan  an  i.'OréaA-CoHiQtiK  nàfww,,  mo  nuan. 
Par  et  pour  le  peuple,  I0  CSpnaaleifiMf  À  fwfiirdi  al  (M 

lUgueurs  du  CloUre, 

Thbstrb  di  la  RiPtiauQVB,  rue  de  Richelieu.  —  I^rjpt 
pour  lo  peuplai  Pénétfm,  tn§,t  luivleda  If «ratand  do 

Smyrne, 

TnÉATiti:     TA  ma  FKvnaAOb  «w  £i  JVinaiaii  dbn 

chutU  j  el  U  6icge  de  Liii0t 

THiATRB  DR  LA  CITOTaNtfB  MOHTANSIBR.  —  Au)OUrd.  i* 

Femme  jalouu  |  Suivie  du  Qtvi»  dm  f^iUage, 

TnlAfai  NATionâi,  me  de  Richelieu  et  de  L,ouTOiat — 
Lti  CmtfihtHon  d  Cim$ttmHnopte,  piAce  patriotique,  lUvle 

du  Mijttrr  (jinfrtu:c 

'raéATRB  ai  lu  acg  DB  LiQDTois  —  Auj.  Ut  Amonts  « 
prruM,  at ee  an  balleti  le  JfiMMqniii,  al  f JKnmAe  naa» 

Utrkr, 

TuéATRi  PD  Vacmviui,  —  ArUqydn  affiehtvr  ;  lu  f 
représ,  dn  Cnfmdrjcr  du  n$UtmUt  et  te  Borne  ^IiiMni^ 

TilftAtaB  DU  Palais,  —  VABiérés.  —  L'Emharrai  eomi- 
que.la  Bagnaudi^re ,  et  l'Orage,  ou  Quel  Ouignon' 

ThAatrb  Français  oohiqob  bt  LTRiqrc,  rue  de  Bondy. — 
Par  et  novir  le  penpiot  Uuna^  rai  dm  Çaistuén,  ydéédé 
d*^la»6  0t  HoH»l9 ,  on  Im  Vklm^, 

TnésTRB  DU  T,rri»i  MRS  Art  .  .is  [rirdln  de  l'F^-iliu^  — 
Par  et  pour  le  peuple,  ia  FH0  de  i'Àrquetuu;  préo.  des 
Dtme  CAaaamre  ««  te  LnIMM,  et  dea  DMan. 

AMi>ntTniATRB  b'Astlbt,  fSnibnurg  du  TcmpTe.  — 
Aujourd'hui,  &  cinq  heures  el  demie  précise»,  le  lilnven 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  m-;  f  rifanls,  contim-' r.i  ? 
eiercices  d'éqoiiellon  et  d'émulation ,  tours  de  manège, 
danses  sur  aaa  elienaxt  etea  plaeieuia  ealnei at eatr'ieeiae 
amusanti» 

PrUdciplaces,  lllr.,  tUf*  tOl..  I  HfM  <  Wa»Mai 
ctiSa. 

11  donne  ses  leçons  d'équiiation  et  de  voltige  U>u|  lu 
natiaeiioor  hm et  fauliv  leie^ 
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POUTIQVB. 

DANEIIARK. 

Copenknsve,  (et"  août.  ->  l<es  reprtenUnti  de  la  non» 
telle  banque  d  VspOces  de  Danemark  el  de  Norwége  ont 
UàX  pal>ticr,  If  30  juillet,  que  l'anciinne  banque  a  prouvé, 
par  ses  UvrWt  fltt  <ian«  I  annèB  4eoiUé«  du  I*'  iuillet 
179S  au  t*'Jimlet  1705.  elle  a  reUrédU  awra  le*  750,000 

rixdallm  «MiiM     lilIlM  ^ 

ont  été  annulés  et  brûlés  le  tt  soif  aot 

Un  dûtachcmcDt  do  neuf  vaisseaui  de  ligne  et  de  trois 
frégatfS  de  la  llotio  rii<î«e  a  mi^  h  h  voile  pnur  la  mer  du 
Nord,  iHMis  Ir^  01(1 1  f  s  i'arM'i  al  Ki  ii-c,  <i  lii  ne  doit  nu- 
▼rlr  IPS  iri>trii€linns  qu'û  la  tiaviti  iu  du  k.illcgal.  TetlP  di- 
>biion,  qui  ne  porte  que  Ir^  |i«u  de  troupes,  parait  avoir 
pour  principal  but  d'arrêter  toulet  les  provlsioui  qui  pour- 
raient être  tpvojféea  dans  ks  ports  de  Franor. 

La  frétait  iliiwiit  te  Grmti  StU»  qui  était  allé  prendi* 
en  HoUuin  deux  eenti  hamwa  de  coRiplément,  pour  la 
famison  de  Co|)i  nh.igMe,  est  de  retour  depuis  le  27  juillet. 

t'a  V  jjsseau  de  guerre,  une  frégate  et  un  cultt  r  sutdds 
sont  d(  rnii;renici>tpas!.éî  avec  un  grand  nombre  de  iiaures 
de  eetie  nation,  qu'ils  convolent  dans  la  Méditerranée. 

'  IlBpin6M8iii»d|dtiMmt9juUlet,  GOttiBliNlt* 

ALLEMAQMS. 

nnmêt  k  WJmUtu  ^  Vmmmi  «  tMmné  le  prinee 
de  Whuki  son  imlwNiideqr  ennordfmlre  à  la  cour  de 

Madrid,  Ce  minislre  sfra  rhsrgé  rlr  conclure  un  traiié 
d'allianct;  dont  quelqiia  ba&e»  ((ijpurtaiiles  ont  déjà  tii^ 
convenues. 

Nous  avons  ici,  depuis  quelque  temps,  M,  de  lUMcImi^ 
berg.  officier  russe,  qui  doit  «lier  remplacer,  en  quelild 
d'irobassedenr  de  llmpératrice  de  Russie  à  Constaotino- 
ple,  M.  de  îvtuwv,  ambassadeur  extraordinaire  de  la 

méiue  cour. 

'  La  cour ,  à  la  Donvelle  de  la  prise  de  Mayence,  a  donné 
des  marques  de  la  )oie  la  plus  rm.  Le  eolonel  prussien  de 
Uadesau,  qoi  en  était  portenTt  entii*  delamaiD  même 
de  l'empereur,  le  petit  oidredeMérfe-TMriwaveelape»» 

tiw  d'usa^".  On  luspend  la  levé»-  df^  rWrue«. 

On  erolt  que  le  duc  de  Brunswicli  va  placer  dans  l'arm<^ 
dTBnpiieeis  Brille  honiaei  de  «eat(wq!ca, 

Du^rdi  iu  Hkin,  lê  10  «oA(,  -~  La  msfittrature 
seule,  ft  Nuremberg,  «reil  1»  f^fetice  entielqi  miiqs,  et 
la  bourgeoisie  n'y  avaltmwiein>iiiii«tréc|lii  Celordre 
de  choses  vieiu  de  ebenier,  en  fenn  d'une  inMidteii 
passée  entre  la  bourgeoisie  et  le  magistrat  t  le  iMmieoiale 
partrrlppn  au  Rouverncnienl.  Celle  nouvelle  nt  m  ifr 
ponse  niii.  faux  bruits  d'une  banqueroute. 

On  apprend  des  Pav'i-Bas  qu'il  u  èl6  imposé  ii  l  u';;  ' 
line  taie  de  3  écus  sur  chaque  monture,  cbaisc  ou cltev^l 
de  selle  ;  de  h  shellinits  sur  tous  lee  Altlvai  ét|envi|  Cl 

d'un  sou  sur  cbaqoe  jeu  de  cartes. 
L^fMde  Ibneelae  est  toujours  hébrairieMe  dens  ses  H- 

icnea  de  Wissembonrg.  II  y  a  des  attaquer  et  des  défenses 
de  postes  asseï  fréquentes.  Chaque  action  fournit  de  nou- 
veaux traits  de  bravoure  de  la  part  des  Français. 

Laeew  4e  mcue  aVMeiiM  es  ee  mneBi  de  fortiSer 
le  Lneastamik 

Le  roi  de  Pmase  a  m  HÊÊm  WleMewde  Itrib»»!» 

due  de  Deux- Ponts. 

Q«aranle-et<uo  elubistes  de  Mayenee  ont  été  conduits  à 
Coblenti.  Dane  le  nombre  sont  Mellerntcli,  auteur  de 
t'Jmiém  CUa]fi»t  qui  a  paru  A  Mayeqce)  Meneh,  auteur 

fin  BépuUiMi*  ie  Pruntttnit;  Ruppel,  ecclésiastique  nno. 
eeilement  marié  i  faleiola,  négocient ,  et  son  frère fCba* 
noine,  ci-devant  membres  de  la  louniciplIMMlgn^liNI 

Gajuinerer,  eH«vMt  fiinstmi 


coirinnii  ra  PAtis. 

Une  (WpDtation  de  In  scetion  (îo  In  Bll^t^dles-Mol^ 
lins  fait  part  d'un  ttrtèxé  par  leanei  elle  dciclare  vou- 
loir s'appeler  section  de  la  Montagne.  Chamnette 
déiapprouve  cette  dennminnfîon  ronune  tnittanl  à 
perimuer  l'iritSe  d'une  scission  (jui  ne  tlcvra  plus 
(lt'S(»rtiinis  exister  j>nrnn  les  représentants  de  laié> 
puiilitjHe.  il  pense  qu  il  vaudrait  beaucoup  mieux 
que  les  sections  prissent  le  nom  de  quelques  vertus 
rt<publicain«8.  La  dt'putation  insiste;  l'nti  observe 
que  le  conseil  n'est  pas  assez  nombreux,  et  cette 
qiiestioii  est  ajounnée, 

—  I.ps  commissaires  nommas  par  In  majorité  des 
sections  pour  entendre  les  comptes  de  i'pdiniiiistra- 
tion  des  subsistances  demandent  le  rtfsullat  de  la 
vt'rincation  qu'on  «  d&  faire  doi  pouvoirs  qu'ila  ont 
disposes  hier  sur  lebmn. 

Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  a  exa- 
miné ces  pouvoin;  qu'ilaient  au  nombre  de  vingt- 
huit,  tous  en  règle. 

La  discussion  h  ee  sujet  est  interrompue  par  dilTé- 
rentea  propoeitionsfaites  par  lea  eomaiiaaaires,  même 
avec  menaces  de  plusleura  d'entre  «uv  envers  l'ad- 
ministration et  la  commune.  — Il  s'i'iève  du  trou- 
ble, le  président  se  couvre;  la  plupart  des  commis- 
saires se  retirent  ;  enfin  le  calme  renaît,  et,  sur  le 
réquîiitoira  ilu  prooureur  de  la  commune,  le  conaeil 
arrête  qne  le  etMTps  municipal  convoquera  pour  de- 
main les  commissaires  (les  sections  i  iir  entendre  les 
comptes  des  administrateurs  des  siibsisUnces,  et  que 
ces  commissaires  seront  invités  à  s'e'purer  lea  uns  lei 
autres  potir  découvrir  les  malTCiUaaU  m»  ]HramHfll|t 
s'être  glisses  parmi  eux. 

Le  conseil  arrîlte  en  outre  qu'il  leur  aera  donné 

acte  du  dépôt  qu'ils  ont  fait  de  leurs  pouvoirs. 

—  Une  députation  de  la  section  du  Luxembourg 
demande  s'il  est  vrai  que  le  conseil  ait  envoyé  dans 
les  départements  des  commissaires  chargés  de  faire 
des  acquisitions  de  grains,  à  quelque  prix  que  ce 
s'Mt.  Rlle  ajoute  qunine  telle  mesure  indisposerait 
nos  frères  des  déparlements,  et  mettrait  des  ealrav^a 
i  l'appravisionnenent  des  nardiés. 

Chauiiir'.t-'  l'L'iiiind  qin^  It's  mrsnn-?:  prisqsparla 
Conveiidnn  ne  miiseuicii  riciiu  l'approvuiunnement* 
el  servent  au  çoulraire  à  le  favoriser,  On  meuihl* 
qui  a  ele  ilims  le  déparlement  de  Scine-et-Oise  aU'- 
nonce  qu'il  n'y  a  été  envoyé  que  pour  réclamer 
l'exécution  de  la  loi  sur  le  ffUMrtmtim. 

Le  conseil  renvoie  la  dépittalion  de  la  seetion  du 
Luxembourg  comité  de  salut  public,  qui  seul  a 
nommé  des  oommias:iires. 

—  Le  ronseil  admet  à  la  prestation  de  serment  plu- 
sieurs conimissairt's  uuiiimiis  par  diver&es  ^ccUous 
pour  l*exéciition  de  la  loi  contre  les  accapareurs. 

Un  de  ces  commissaires  demande  qu'on  leur  ae- 
corde  uii  local  où  ceux  des  quarante-huit  sections 
puissent  se  réunir  pour  se  concerler  sur  les  inuyeiis 
d'opérer  <{'uae  manière  uniTormf»!  U  conseil  arrête 
que  le  citoyen  maira  sw«  infiw  i  l«i  eonvoaiier  el  i 
Unir  indiquer  la  loç«l  oil  UlPWINIlt  iMlf  leMrilr 
semblé^ 
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—  Lps  canonniers  de  Paris  (lemaiul^nt  que  l'on 
prenne  ties  mcsnri's  pour  fmpt^cher  loiit  iinlividii 
qui  ne  serait  |>aâ  canuiinier  d'en  porter  l'uniforme, 
et  qu'on  leur  confie  la  garde  des  poudres  dosées 
au  ci-devanl  palais  Bourlion.  Le  (leii.-jrtfmctit  (îr 
police  et  garoîe  nationale,  auquel  celle  UL-uiuiide 
e.<;t  renvoyéei  est  chargé  d*ca  faire  waa  rapport  an 
plus  tôt. 

Jhil9«odl. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  de.sadmii)islra- 
leurs  an  déparleoieot  des  subststauccs,  et  noauue  à 
cet  eAèt  quatr«  «eratsteom. 

Le  nombre  des  votants  e'taitde  soixante-six.  Cham- 
peaux,  ayant  reuui  quarante-six  suffrages,  a  été  pro- 
clamé premier  administrateur  des  subsistances. 

Louvet  et  Dettroit  ayant  ensuite  été  ballottés  pour 
la  place  dn  seooiid  idniiiiiatrateur,  le  scrutin  a  donné 
treiite-Sfpt  voix  à  Louvptrl  trente-quatre  à  Dettroit. 
Louvet  a  clé  procUmé  deuxième  adminùilrateur  des 
liibsistances. 

Dettroit  a  obtenu  la  majorité  des  sufTrages  pour 
la  troisième  place,  mais  il  a  déclaré  ne  pouvoir  Vac- 
cepler. 

Cailleux  et  Garin  ont  été  soumi<!.  pour  le  rempla- 
cer, au  scrutin  de  ballottage,  et  Cailloux,  ayant  eu 
la  majorité,  a  été  proclamé  troisième  adounistrateur 
des  subsistances, 

La  noiiniiuiion  des  administrateurs  au  dépanemCDt 
de  police  est  ajournée  à  demain. 

Le  conseil  étant  trop  peu  nombreux  pour  nommer 
les  trois  adjoints  à  l'administration  des  subsistaiioes, 
cette  nomination  est  aussi  ajournée. 

—  Le  maire  a  donné  lecture  de  lu  I -l'ir  .int*' , 
adressée  par  lui  aux  quiurante-buit  seciious.  Le  corps 
ataaidpal  cq  a  ordonné  l'impressioii  et  rafficlie. 

Lê  tmtfrt  d«  Porff  oux  cttoyeiis  dit  fuûmae'kuit 
êêçUom. 

>  Citoyens,  les  malydllants  n*ont  cessé  de- 
puis huit  mois  d'agiter  sur  les  subsistances.  Ils  ont 
surtout  poursuivi  avec  acharnement  l'ouverture  des 
magasins,  et  demandé  qu'on  leur  remit  Tétat  des 
denrées  contenues  dans  ces  magasins* 

•  Il  semWàitdèslemoisde  janrierqQ*oiidÛt  mou- 
rir de  Mm,  et  cependant  on  a  Técu  jusqn^à  ce  mo- 
ment. 

•  La  perfidie  de  ces  demandes  répétées  est  sensible  ; 
elle  n'a  d'autre  objet  que  d'agiter  le  peuple,  de  gêner 
radministration  dans  sa  mnthe,  et  de  donner  con- 
minanoedebsitu  iti  II  à,-?,  magasins,  soit  aux  veti- 
deurs  avides  qui  en  protiteroui  pour  relever  te  prix, 
soit  aux  contre  révolutionnaires  qui  en  profiteront 
pour  arrt^t)  r  les  grains  enrironnants  et  empêcher 
rarriTage  ;  car  Pans  est  comme  une  place  de  guerre. 
Quand  on  connaît  si  s  magasins,  on  peut  juger  com- 
bien de  jours  il  peut  tenir,  et  se  conduire  eu  consé- 
quence. 

•Citoyens,  ccseffortase  naouvellent  aujourd'hui 
en  iroU«  nom.  C'est  en  votre  nom,  de  vous  qui  vou- 
lez la  liberté,  l'égaliti',  1 1  rimsiitution  démocratique, 
que  l'on  excite  oes  discussions,  cl  par  suite  des  mou- 
vements qui  amèneraient  leur  destruction. 
^  •Bépui)lic8ins  francs  et  généreux,  le  corps  muni- 
cipal vous  offre  tout  ce  qu'il  doit  vous  offrir  ;  il  vous 
offre  le  compte  des  fonds  employés  aux  sul)sistaiices  ; 
demain  même  ce  compte  sera  envoyé  à  l'impression 

rmr  être  distribué  aux  sections.  Là  vous  le  livrerez 
l'eiamcn  de  tous  les  citoyens,  et  ils  feront  leurs 
ouservationii  critiques  qui  épureront  cet  objet. 

•  Telle  est  la  marche  presrrite  par  la  loi,  tclîe  sf  1 
celle  qu'indiquent  la  sagesse  et  le  patriotisme,  eti'ose  j 
croire  qa*4le  ania  Tapprobation  de  tout  les  tons 


—  On  lit  un  extrait  des  délilu'ratioiis  de  l'assem- 
blée des  commissaires  de  la  majorité  des  secli  iis 
réunis  pour  les  subsistances,  portant  nomination  de 
quatre  commissaires  pour  instruire  le  corps  municî» 
pal  ({u'ils  sont  prêts  à  entendre  les  comptes  de  l'ad- 
niiiustration  des  subsistances,  el  pour  l'engager  à 
indiquer  le  lieu  où  ils  doivent  se  rendre  à  cet  emst. 

Le  corps  municipal  renvoieatt  maive  de  Paris  poar 
désigner  le  local  demandé.  ^ 

fUMmat  amnm.  knMOBimuiBB* 
d«  Vogàin  49  CwHm, 

Le  témoin  Merlin  (de  Thionville)  dit  :  Citoyens. 
Custine  vientdefa  it  >  n  -ii^;  c'est  moi  (luilui 
ai  cnnsdilé  de  brûler  Mauhciu».  ainsi  que  les  maga-. 
SUIS  d'Edelbechsur  le  Necker,  on ks ennemis  avaient 
leur  farine.  L'accusé  n'ignorait  nas  que  les  trois  mille 
Bavarois  n'auraient  point  empêché  les  habitants  de 
Manheiiu  d'ouvrir  leurs  portes  aux  Français.  Il  me 
répondit  que  la  prise  de  cette  ville  dans  les  circon- 
stances airelles  devenait  inutile  tant  qu'il  tiendrait 
la  campagne,  et  neantnoins  i!  ne  l'a  point  tenue.  U 
devait  ne  poitit  abauduuuer  &uu  poste.  Il  donna  les 
ordres  nu  g(  néral  Brelour  de  venir  faire  sa  jonction 
avec  lui,  en  lui  écrivant  :•  Vous  rencontrerez  quel- 
ques hussards,  vous  vous  battrez,  et  viendrez  ensnite 
me  joindre  avec  vos  sept  mille  hommes.  •  S'rtnnt  nus 
en  roule  avec  quatre  cents  chariots,  Birlour  ieiicoti- 
tra  l'ennemi  ;  croyant  que  ce  n'était  qu'un  corps  dé- 
taché, il  se  battit  ;  mais  voyant  qu'il  avaita&irc  à  une 
armée  entière,  et  que  s'il  marcnait  plus  avant  il  était 
enveloppe,  il  ordonna  la  retraite  et  rentra  dans 
M.iyencc,  de  manière  que  peu  s'en  est  fallu  que  Bre- 
lour, les  sept  mille  hommes  qui  étaient  sous  ses  or- 
dres, mon  collègue  Bewbell  el  moi,  qui  l'accompa- 
gnions, et  le  convoi,  ne  tombaient  entre  les  mains 
des  ennemis. 

Le  témoin  observe  que,  rétrogradant  pour  se  ren- 
dre daiisMayence,  ils  virent  les  ma^;asiiis  de  Spire  et 
de  Worms,  où  étaient  renfermées  les  farines,  qui  brû- 
laient devant  eux.  Les  flammes  se  voyaient  de  très 
loin,  et  indiquaient  aux  ennemis  que  Custine,  qui 
les  avait  incendiés,  ne  viendrait  point  opérer  une 
jonction  avec  nous. 

L'MCUêé  répond  awr  c«  fait  :  J'ai  fait  incendier,  dès 
huit  heures  du  matin,  les  magasins  d*Oppenheîm,  de 
Worms  et  de  Spire,  pnrr  eque  je  venais  d'apprendre 
que  les  ennemis  étaient  les  maîtres  des  revers  des 
Vosges,  et  ([u'ils  ne  pouvaient  tarder  à  s'emparer 
desdits  magasins  si  je  les  leur  avais  conservés,  ce  à 
quoi  je  n'étais  nullement  disposé. 

Le  témoin  entre  ensuite  dans  de  nouveaux  détails 
relatirs  à  ce  qui  a  précédé  et  suivi  le  siège  de  Mayeuce, 
à  la  disette  qui  s'y  manifesta  bientftt,  im  prise  H  kit 
reprise  de  Veissenau,  etc. 

Lit  PsBSiiwiit,  au  témmu:  iqnelle  époque  les  sent 
mille  hommes,  dont  vousdlies  dn  mnibre, sodt^b 
sortis  de  Mayeuce.  ? 

B.  Le  so  mars  dernier. 

Le  PiisaNnr.  A  quelle  heure  a4-oii  reçu  dans 
Mayence  Tordre  de  se  mettre  en  mardie? 

H.  A  neuf  heures  du  matin. 

Le  FnÉsinBKT,  à  l'accusé:  Et  vous,  quel  jour  avez- 
vous  ordoonéi  cette  division  de aortw  de  Mayeuce  est 
de  venir  vous  rejoindre? 

R.  L« 29 mars,j'avais trois aides-de> camp  qui  nur- 
t;i;  lit  ji  ur  Mayence;  je  donnai  à  l'un  l'ordre  aont 
est  question  :  ils  sont  restés  dans  la  ville,  car  aucun 
d'eux  n'est  revenu. 

Le  témoin  déclare  n'avoir  vn  que  i'aide-de-camp 
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BroUt  qui  apporta  l'ordre  à  ncurhcurcs,  et  à  midi 
l'on  s*ert  mis  en  marche. 

En  re  qtri  concerne  le  licenciement  de  !a  gendar- 
merie, le  déposant  ul)serve  (lue  c'est  à  turt  que  l'on 
en  a  fait  un  des  ehrts  d'accusation  contre  Custiiic, 
attendu  qu'il  ne  l'a  fait  que  d'après  la  réquisition  des 
rcpréseutants  du  peuple,  dont  lui  lënioin  était  du 
nombre,  parreque  la  gendarmerie  de  Landau  était 
absoluTih  i,t  eti  pleine  insurrection  ;  elle  voulait  exi- 
ger iiin  I  ,11  ]il  1-  forte  (jue  celle  lixëc  p;ir  la  loi. 
Comme  depuis  ce  temps,  ajoute  le  déposant,  nous 
•Tons  étë  rnrermés  dans  Ma yence,  j'ignore  de  quelle 
manière  l'accnsea  opère  ce  licmrif-meiit. 

Le  Pbésidknt,  ri  l'accuté  •  Comtneul  avez- vous  fait 
ee  licenciement? 

R.  J'ai  £ut  as^^embler  à  Landau  la  garnim  sur  la 
place  d'armes,  cl  là,  après  avoir  foit avancer  division 
par  division,  je  leur  signifiai  la  réiiuisilioii  desrepré- 
seiiiants  du  peuple,  que  j'avais  reçue,  et  leur  ordon- 
nai en  conséquence  de  déposer  lenrs  amies ,  leurs 
manteaux  et  leurs  chevaux,  en  leur  accordant  les 
indemnités  de  droit  pour  chacun  desdits  obfets  qui 
pouvaient  leur  api)irlriiir.  et  en  outre  di  <  i  i  itln  its. 
reodanl  que  cette  uperatioti  s  exécutait,  je  leur  pro- 
posai de  laisser  chacun  certaine  somme  i  U  masse, 
et  de  se  contenter,  s'ils  voulaient  rester  au  service, 
de  20  sous  de  paie  par  jour,  ayant  ajouté  que  ceux 

Îui  e'taientde  cet  avis  n'avaient  qu'à  passer  du  cr»té 
e  la  place  :  un  grand  nombre  y  passa,  et  la  tran- 
qnillIléyidKBa. 

Le  Prksidfnt  :  Avez-vous  envoy  '  \  !  )  ConTention 
nationale  les  détails  dece  iiccncicuicut  i' 
S.  J«  les  al  envoyés  dans  le  temps  au  ministre  de 

la  gnerre. 

Le  PRÉsiDEHT  :  Avez-yous  pris  des  mesures  pour 
empêcher  que  les  mauvais  sujets  licenciés  ne  puissent 
être  craplojrés  au  service  de  lu  republique? 

R.  Les  représentants  du  peuple  ne  m'avalent  donné 
aucun  ordre  à  cet  égard. 

la  témoin  :  J'oubliais  de  dire  que,  lors  de  mon 
•rrirée  à  Hayence,  je  trouvai  ta  société  populaire 

Knr^  ainsi  dire  désorganisée.  Ciistine  s't'tait  permis 
foire  arrêter  arbitrairement  le  docteur  Holimann, 
l'un  des  plus  chauds  et  meilleurs  patriotes  qu'il  y 
eût  dans  la  ville«  et  l'avait  fait  mettre  en  prison. 

L*aoeusé  rd^nd  sur  ce  fait  qu'il  ignorait  si  cet 
homme  t'iait  oui  ou  non  patriote  :  il  snvait  bien  qu'il 
avait  toujours  le  patriotisme  à  la  l)ou<'he,  mais  il 
ignorait  s'il  l'avait  dans  le  cœur,  d'auiant  plus  que 
ce  sont  ceux-là  souvent  qui  sont  les  plus  grands  en- 
nemis de  la  liberté.  Snr  cela,  dit-il,  n*a-t-on  point 
TU  Duinouriez  présider  les  Jacobins  en  bonnet  ruugc? 

Le  témoin  ajoute  que  l'accu^r  lit  un  voyage  à  Paris 
avant  que  Maycnce  fût  bloqué,  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutïL  Etant  de  retour,  lui  dépo- 
sant loi  dit  :  Bh  bien  ?  général,  avei-vous  obtenu  ce 
que  vous  desirez  '  .i  V(v  vous  à  présent  tout  ce  qu'il 
vous  faut?*  Oui,  uicrtpondit-ii,jc  me  suis  reconcilié 
avec  Beurnonville,  ta  ira.  • 

L'accuséobserve  au  témoin  lui  avoir  dit  de  plus  que 
Beurnonville,  après  une  conférence  qu'il  avait  eue 
avec  lui,  l'avait  serré  dans  ses  bras  en  lui  disant  : 
•  Général,  je  ne  vous  connaissais  pas  :  j'ai  plusieurs 
fois  été  d'un  avis  contraire  au  vôtre;  mais  a  présent 
qnej'aieu  le  plaisir  d'à  voir  une  entrevue  avec  vous, 
vous  pouvez  retourner  s  votre  poste,  et  être  sflr  que 
vous  aurez  tout  ce  dont  vouspouvezavoir  besoin  .  •  Il 
termina  ce  discours  en  me  donnant  le  baiser  de  paix 
et  d'amitié. 

Le  témoin  entre  dans  les  détails  du  siège  de 
Htycnee.  de  l'état  où  se  sont  trouvés  la  brave  gar- 
tmm  «t  les  babiums  qui»  pendant  quatre  nuis,  ont 


été  renfermés  hermétiquement  dans  ses  murs,  et  des 
extrémités  où  ils  ont  été  réduits. 

L'accuêé  :  L'héroïsme  et  le  courage  de  la  parnîiînn 
de  Mayence  ne  m'élonnent  point;  je  n'en  attendais 
pns  mninsde  la  part  de  soldats  républicains.  Si  l'ar- 
mée de  la  Mo.selie  s'était  mise  en  campagne,  confor* 
mémcntaiix  ordres  que  lui  en  avait  donnés  le  conseil 
exécutif,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  aurait  pu  en»- 
|HVher  que  Ma  yence  ne  fût  blwjuée. 

Sur  1  l  'ill  ie  jetée  dans  Mayence,  le  témoin  dé- 
clare que  les  pièces  de  16  no  pouvaientservir, attendu 

Iu'il  n'y  avait  point  de  boulets  de  calibre;  à  l'égard 
PS  mortier.»;,  l'on  n'avait  point  de  b^tidies  rraneaiscs. 
On  fut  oblifié,  au  tnoveu  de  vieille  foule  qnê  i  on 
trouva,  d'en  fon  ir. .  <  *  de  faire  également  de  II  mi- 
traille avec  le  vieux  fer. 

Li  PndsfDENT:  à  l'accusé:  A  combien  de  bondws 
à  feu  se  mtmtait  l'artillerie  de  Mayence? 

B.  Il  y  avait  d'abord  cent  trente  pièces  en  bronze, 
dites  pièces  électorales,  soixaide  en  1er,  et  quatre- 
vingt  pièces  françaises;  total,  deux  cenlsoizante^x. 

Le  témoin  observe  que  les  pièces  dites  électonies 
étaient  si  défectueuses,  qu'elles  pcri*;';  li^ntla  plupart 
entre  les  mains  des  canimmers  en  les  tirant. 

Lk  Frésidknt,  au  (emoin  :  E^t-il  à  votre  connais- 
sance qu'il  ait  été  employé  des  mesures  pour  in- 
simire  le  conseil  exécutif  du  malheureux  état  oik  se 
trouvait  Mayence  relativement  à  ses  subsistances? 

Le  témoin  observe  que,  nendant  quatre  mois  qu'a 
duré  le  siège  de  Mayence,  ils  n'ont  reçu  aucune  nou- 
velle de  France,  et  que,  |)ar  trois  fois,  eux  assié^ 
ont  essayé  d'en  faire  passer,  soit  au  conseil  ezécntir, 
soit  à  la  Convention  ;  la  pre^li^re,  parle  moyen  d'un 
espion  ;  la  seconde,  par  un  prctre  ([ui  se  rendit  d'a- 
bord à  Francfort,  et  de  là  ù  Bille;  la  troisième,  pat 
une  dame  qui  avait  obtenu  un  sauf-conduit  du  roi 
de  Pmsse  pour  se  rendre  à  Ftanefort,  de  \h  parcourir 
la  Suisse,  et  rentrer  en  France;  niai-^  Ir  n;:dhei{r  a 
voulu  que  nous  n'ayuusjauiais  ciiteudu  parier  d'eux, 
et  que  l'on  ignore  ce  qu'ils  peuvent  être  devenus. 

Lb  PflBSiDEHT,  à  l'accuié  :  AveZ'Vous  re{U,pendant 
que  vous  éties  i  l'armée  du  Rhin,  des  nouvelles  de 
Mayence  par  le  canal  d'un  cspiott,  di'une  dame  ou 
d'un  prêtre? 
B.  Héliis!  non. 

Le  témoin  dit  que  les  Prussiens  ne  négligent  aucun 
moyen  pour  intercepter  les  lettres  que  différents  ci- 
toyensenvoient  h  leurs  amis.  Il  cite  a  cet  égard  le  fait 
suivant  :  Les  vedettes  ennemies,  de  temps  en  temps, 
remettaient  à  nos  avant-postes,  avec  une  espèce  de 
confidence, des  Jfomfeiira  imprimés  à  Frandoii,  dans 
lesquels  il  était  dit  que  les  armées  françaises  étaient 
détruites;  qu'une  partie  de  celle  de  DuiHoiiriez.  apri  s 
avoir  inarcné  .sur  Paris,  avait  proclamé  Louis  XVII 
et  dissous  la  Convention  nationale;  que  c'était  le 
président  qui  était  le  gouverneur  du  jeune  roi  ;  que . 
la  garnison  de  Mayence  était  eomp«Mée  d'un  tas  de 
bi  les  .|ui  se  bottai«it  pour  des  individus  qui  n'exit- 
taient  plus. 

Quoiqu'il  fQt  aisé  de  démontrer  r.ibsurditéde  pa- 
reils écrits,  néanmoins  cela  donnait  occasion  aux 
soldats  de  diseonrir;  les  unsdisaientqu'ilsétaientsùrs 

3ue  les  assertioii s  iprils  contenaient  étaient  vraies; 
'autres  disaient  que  iesdites  assertions  n'étaient  pas 
vratscuddahles;  pour  rassurer  les  soldais  et  lesdONl^ 
buscr,  il  fallait  quelquefois  plus  de  deux  heures. 

Le  témoin  dit  que,  pendant  le  siège,  un  trompette 
est  venu  demander  une  conférence  au  général  Doyré, 
Guminandant  de  la  place,  à  Teflet  de  consulter  avec 
un  agent  du  général  Custine.  On  assembla  le  coiiMil 
de  guerre,  et  là,  d'un  commun  avis,  on  décida  que 
Doyré  s'y  rendrait,  mais  qu'il  y  aurait  avec  lui  un 
représentant  du  peuple;  le  témoin  déclara  d'nTtnee 
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que  Im  ii  iiait  point,  «Uendu  qu'il  notait  poiul  assez 
froiil  pour  voir  les  ciiiicinis  de  si  près. 

Doyré  s'ëtant  rendu  à  cette  entrevue  avec  ftew- 
brll,  représentant  du  pouplp,  on  Irotiv*  beaucoup 
d'oniciers  prussiens  et  le  iiniuinf*  Borr,  se  qualiliatit 
aido-ilc'Cauip  de  CusUiie  :  l'i'iilr«>vuc  fut  remise  à  un 
nutre  juur  ;  crlle-ci  se  passa  en  pourparlers  généraux . 
La  seconde  fois  Boze  remit  un  billet  à  Doyrë,  dans 
lequel  11  était  dit  de  rendre  la  place  après  avoir 
obtenu  une  capitulation  fa  ptus  lionnral)f«  au'il  se- 
rait po&iiible,  et  de  venir  le  joindre  ensuite  à  l'armée 
du  Rhin  avec  1«  brtre  gpnmon  qui  était  du»  Canel 
el Mayeuce* 

Lb  PR<siintt«r,  à  Vtteaui  ;  Avex-vont  donné  une 

mission  à  Boze  pour  se  rendre  à  Mayence? 

R.  J'ignorais  s'il  existait,  car  je  ne  le  connais 
point. 

Lb  PaÉsiDUtT,  à  {'•cerné  :  Vous  avez  écrit  au  duc 
de  Bmnnrick  et  an  roi  de  Prune  pour  réclamer  ce 
lAéme  Boze  ;  cela  indique  qui'  vous  le  connaissiez? 

R.  Cela  est  vrai  ;  c'était  à  la  recoiuiuaodaliou  du 
citoyen  Corbeui,  qui  n*«ii  arait  dit  beaucoup  de 
bien. 

'  le  téinoin  observe  oue  ce  Corbeau  est  on  intri- 
gant, qri'il  .^tnit  nutreroîs  à  Avignon,  que  c'est  un  des 
agents  de  Custine,  qu'il  n'a  pas  saus  doute  Qianquti 
de  se  trouver  à  celte  entrevue. 

fi.  Corbeau  m'a  dit  qu'il  n'avait  été  à  cette  confé- 
rence que  d'après  les  ordres  qu'il  en  avait  reçus  de 
la  cour  palatine. 

La  PaûiOENT  :  N'avca^vous  point  été  «ogMé  à 
proToqner  ta  «apitulttion  de  Hayenee  par  qudques 
personnes? 

R.  Oui,  le  ministre  Lebriui  tn 'avait  ordonné  de 
sonder  l'opinion  de-  [int-Sunces  citalisées,  et  de  ni'in- 
formersi^eu  leur  rendant  Mafeucci  on  pourrait  es- 
pérer une  aMptiMioB  d'unes. 

(JUltNlfstfMMéR.) 


5ur  VarretlcUion  de  Mont  H  ét  SémonviUe. 

Le  mioiatTe  des  attires  «trani^K»  ■  fait  connaître  quel- 
ques dèlalltiur  ramatatieo  de  Maret  et  SéOMoville.  Ces 
délailft  suffiront  à  rhisioire  pour  apprécier  cette  «kitelkm 
InouTe  du  droit  des  gcm,  cet  attentat  commts  par  nn  des- 

pc'c  riiv  ts  deux  républiques,  la  France  ot  la  Sui<se. 
L'ouu>i|('  leur  est  cnromun.  C'est  I  la  Suisse  à  rtelanter 
contrece  coup  portt^'  à  sa  uL-ulralité;  la  France  saura  bien 
le  venger.  Les  Gri$ons>  alliés  des  Suisses,  ont  ét(  ou  trop 
bibleB  pour  empècliercelattenin,  alors  c'e&i  à  la  Suis^e 
à  les  aecoarir  et  à  les  venfer;  «n  Mea  ils  «n  ont  élA  les 
caouilicet.  dort  e*eii  à  la  Saliae  I  etanliicr  le  preeMé 
peifideet  Inluriens  de  ses  alliés,  qui  sont  aussi  les  nôtres. 
S  la  Suisse  ne  sait  point  faire  respecter  sa  neutralité,  cette 
neutralité  nou-'  doit  être  suspecio. 

Le  gouvernement  autrichien  a  profitù  d'unt-  mésiiilclli- 
getice  qui  exiMait  dati^  le  pajs  de<i  Grisons ,  pour  c\éruler 
ce  bart>are  enlèTemenl.  Le  comté  de  Gbiavenoc,  où  cet 
attentat  s*est  commis,  est  en  rétiellion  ewcrle  contre  le 

Eays  souverain, appelé  laPrégaylia.  L'empereur  a  (kvorisé 
»  révoliéi  paar  ae  préparer  «ne  demlNÎMn  ju^uc  dans 
les  Ligues-Grises;  que  ne  pcat-il  ^^Un  «promettre  aprts 
avoir  obtenu  cette  laclie  complaisance  *  i^a  surveillance  de 
la  Suisse  (ImÎI  se  pr'itri  Mir  Irs  (ir'iicrv;  ri  !'jiii(lace  de 
nncienâ  oppresseur»;  elle  p«r(l  s»  lil)€rlé  et  s*>»  iudt'pen- 
dance  si  elle  laisM:  oppiinier  celle  de  ses  voisins  et  ses 
alliés.  La  barrière  du  pays  des  Grisons  est  importante  a 
cooserrer  pour  elle  contre  lei  entreprises  du  gouverne- 
AMBl  amriditaa,  et  il  n'eM pas  dooleax  que  la  Confédérn- 
IkiB  hdvMqve  ne  melie  ft  sa  réelaaiailon  toute  la  dignité 
ei  rimportance  convenables. 

Les  détails  donnés  par  bf  minisire  dr^  aflaircs  éfnin|tè- 
res  sur  cet  é^éneoH^t  rappcllciit  les  tt-mps  1rs  plus  liar- 
Des  bomaws  armfe  couchent  en  joue  des  femmes, 
^  -  ►«II»  


tel  leerétairef  de  la  légation ,  $ont  garrottés  et  entraînés. 
On  ne  rend  la  Jibcrté  qu'aux  ffmtnes,  mai»  en  rti  nruit 
leur  argent  et  leurs  effets.  L'iiumaoité  se  révolte  à  ce  la* 
bleuu.  Mais  combien  l'amitié  8ouin«  chei  ceux  qui  ont 
connu  un  des  lionmes  qui  ont  été  Pobjet  de  eciattenlill 
Maret  est  esilBé  de  toutes  le»  personues  qui  le  «onshla* 
sent*  à  beancenp  d*éneirglc  II  ielat  une  aménité  et  tmt 
béeuTeillBooe  qal  tendent  lowea  tas  «piicaiions  fadlts,  et 
semblent  le  destiner  au  r&le  de  négociateur.  Maintenaol 
il  se  console  de  «on  malheur  par  la  pennée  de  l'avoir  eu* 
couru  pour  la  liberté  de  ^on  payai  niala cette  idée  n'afbl* 
IMit  point  les  regrets  de  ses  amis.  CuAm  es  IIi!>. 

Nt  Bt  Vwn  imitvns  avec  ecipremement  ces  t^oigna* 

gf'-  (Vun  '-.nrilioiriu  qun  partnprîil  toti?  ceuxqUll 
mal  le  pauiolc  ml4rc&&dul  qui  eu  esA  l'olyet. 


On  a  pam  tttt^i ,  eltoven,  de  la  destitution  du  général 
Tuncq;  falles-irnM  'r  [laisir  d'iosétcr  dans  votre  journal  la 
lettre  du  citnvrii  ii  i  ë;ud ,  dont  je  VOUS  cfitoie  copie,  qui 
n'est  (iiK-  ij  r<'|<rt]ijDu  de  ce  que  fnnii entendu dliei et 
tout  eiooMmcnt  cessera. 

rfl  la  ^Meii^  I  > 


Paris,  S  aràt  ITM,  Itm  •>. 

Citoyens  collfigno,  autant  f aime lllie de  quelqtienti» 
lité  aux  patriottt,  autant  je  -Mis  pfempl  à  ni'élrm  avce 
force  et  sans  anenn  ménageneat  contre  ceux  qui  m'ont 
trompé.  Tunck,  muni  d'un  certillcal  d'un  grand  m  mire 

de  députés  montagnarde,  m'a  paru  mériter  que  je  prtwe 
inlcivli  lui.  J'a|)pr<  im1>  ijim'  ci'  ciK^cn  \t  cnniiub  dcsbes- 
isesM.'s,  et  qu'il  d'aillcur»  incapable  ;  je  vous  dtanandeds 
le  destituer  du  commBodsnMnt  qa'll  a  dans  l*amiée  éci 
côtes  4e  La  Rochelle,  Sigtti  j 

Panr  eofle  eanfimnet 

La  «Mftv  dk  In  pnsrrt «  JL 1 


Àvt»  «mê  tréaneieu  de  la  r^bltque. 

Paris,  11  mA%  nSS,  Pm  t*. 

Confbrmément  à  la  lot  des  15,  t  s  cl  17  de  ce  mois ,  rC" 
lative  à  la  foimation  do  grand-lïTre  de  la  dette  publique» 
il  ne  acfa  pins  déHvré  de  rcnonaalMneei  de  ttqnliaiion 
des  crCances  eilgfbtai  ei  lénniei  eicédaM  B,MO  liv.,  ni  de 
titres  Douveanx  des  créanen  nonsUMes et itunlas etté» 

dant  50  liv.  de  n  iite. 

En  COUsé(JUrucf ,  il  ne  doit  plus  flnj  <  xprdiL'  de  ijuilt  ui- 

res  de  reinbuui renient  pour  la  liquidation  dclîuiUve  de  ces 
sortes  de  créances,  qni  seront  comprises  è  Pavenfr  dana 
des  éuu  «dress«la  à  la  trteMeife  nationale  par  le  direeienr' 
«émnldeUliquMMien.  " 


CONVENTÎON  NATIONALE. 

Prénéenee  de  BinmUSiekeUÊHk 

«UncK  M  Mam  to  ftoor. 

Cri^ard  fait  un  rapport  relatifà  lVTnhli?^';rm<'nt  des 
fonderies  de  canon  dans  plusieuis  (»arties  de  U  ré|>u- 
hliqne. 

La  Convention  ordo&M  lln^tNiafoB  Ctr«|OifM* 

ment  de  ce  rapport. 

BndAtD  :  Je  demande  aus^  Timpresslnn  d*an  mé- 
moire du  citoyen  Kagt  e,  oflicier  degdnie.  Ce  tr  ivail 
renferme  des  principes  tiui  concourront  à  cciairei* 
l'assemblée  sur  cette  matfere. 

—  UiMî  nombreuse  deiuilatiou  dos  r  iiunissairos 
daasseablë»  priiMur^  réunis  à  ta  Société  des  ift- 


Niiii  Tiiki  ShmI  tiMiiit  ânMiHM,  s. 


...... ^le 
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Félix  Lppellctier,  orateur  delà  dëpulntifui  (1),  de- 
BUndr  qae  l'on  caimr  les  atarmes  des  s<iiis-€-ulo(trs 
eo  ûuat  h  S  fous  le  prix  de  la  livre  de  pain,  qui  se 
vend  I S  et  t6  soin  dans  pluaieur*  d^artemratx  de  la 
république;  il  (Icmnnde  qu'on  TPndc  le  bien  des 
éntgrég  par  peliles  portions;  il  dniotice  les  lirlips  et 
les  modérrâ  qui,  craicnant  de  concourir  au  SHliit  de 
Il  pairie,  coUicitait  oci  plaices  dans  iet  adoiinistrt- 
tioiis  nilitairet,  et  demanda  qu'on  n'adiMlte  dnc 
005  placpKqiif  d«pènidefmiille,lgésdt«itM|UMte 
ans  au  moins. 

'  Li  Paésioeirr  :  De  toutes  les  soeii't^s  politiques, 
la  plus  par^ite,  sans  doute,  est  celle  dont  les  insti» 
Intlons  se  rapprochent  !<•  pins  des  lois  de  la  nalnrc. 
Il  n^>  «iflit  p  5  que  la  répnltli  iue  française  soit  Toii- 
dée  sur  l'égalitc,  il  faut  encore  que  les  lois,  que  les 
•Msurs  de  iM  cttoye ns  tendent,  par  un  hearen  ac- 
cord, à  faire  disparaître  l'ine'galitë  des  jouissancee, 
Il  hul  qu'une  fxistt  lier  heureuse  soit  assuri^  à  tous 
les  Frnnçiiis  ;  il  Faut  désormais  qu^-  l'auiour  des  ri* 
diesses  cède  au  sublime  amnur  de  la  uatric,  et  que 
le  riche  soit  moins  le  propriétaire  que  rheureux  de- 

Cositaire  d'un  exci'dant  de  fortune  cntisané  au  bon- 
eiir  de  S4  S  concitoyens.  Tel  doil  être  I  t-spril  des 
lois  li'uii  peuple  d'égaux  et  de  frères;  tel  est  l'es- 
prit de  celles  que  vous  uréseaU  i  k  Texaiueu  dt  Ut 
Convention  nationale.  Convaincue  de  l'utilité  de 
vos  vues  et  de  la  sainteté  de  vos  motifs,  la  Conven- 
tion s'occupera  sans  relâche  de  la  recherche  des 
moyens  les  plus  propres  à  réaliser  les  vfPûxdes  auiis 
4e  i^lité  et  de  la  liberté,  et  à  leur  assurer  ainsi  un 
IlonTean  droit  i  la  rccoonaiMDce  des  Français. 

Cette  pétition  est  renvo]ré8MUCCimitéi4agriciil* 
turc  cl  de  la  guerre. 

—  Une  députation  d4>8  conDuiiBaîres  des  asseni- 
bléiïs primaires. admise  s  la  tiarre,  demande  la  desti- 
tution des  ci-devant  nobles  des  emplois  civds  et  mi- 
litaires; qu'à  l'avenir  aucun  noble  ne  paisse  être 
admis  dans  ces  emplois  avant  la  fin  de  la  guerre. 

•  Lr  PirÉsineitT  :  Ne  pas  confier  ses  intérêts  h  ses 

ennemis  les  pins  constnrit<;  el  1rs  plus  rn  liamés,  est 
une  maxime  de  la  prudence  la  plus  vut^  ure.  Ce  sont 
eux  qui  «ni  rendu  leur  proscription  inévitable  et 
légitime,  parcequ'ils  l'ont  rendue  nécessaire.  Lais- 
sons do  rooint  entrevoir  à  un  petit  nombre  d'hom- 
iiii's  sincères  et  fiilMes,  qui,  rcstt's  niiiin-s  de  In 
ualurei  n'ont  jamais  consenti  d'itn  les  enfants  de 
l'orgueil;  laissons-leur  entrevoir  le  jp«te  espoir  de 
rentrer  dans  la  iwpulnrité  par  une  adoption  qui 
elTa(  e  le  pt'chë  de  leur  origine.  Exclus  des  places  par 
ihk;  suspension  politi<|iie ,  comme  membres  d'une 
socii  té  libre,  ils  seront  plus  satisiait«  et  plus  grands 
que  soiis  l'empire  de  ces  vils  pKéjiigifs  qui  en  bi- 
àaient  des  niécnants  et  des  malheureux. 

Celte  pélilioa  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
latiiNi. 


:  Vous  aree  ordonné  l'impression  de 
la  liste  des  princinaux  fonctionnaires  publies,  pour 
nous  être  distribuée.  Je  ne  vois  pas  que  per>;nrHie  de 
nous  fasse  usage  df.  cette  liste,  il  ne  faut  pas  cepen- 
dant aue  les  frais  de  eette Impression  soient  inutiles 
à  la  republique.  J'ai,  A  mon  particulier,  des  obser- 
vations à  faire  aar  quelques-uns  des  individus  qui 
occupent  des  places,  dont  quelques-uns  sont  bons  à 
renvoyer.  Ou  sera  étonné  de  voir  dans  les  adminis- 
trations, près  de  noa  amdea,  dn  Itsfiras  qui  sem- 
blent avoir  qu!tl«',  leur  pays  tout  exprès  pour  occu- 
per ces  placA's.  Je  demande  qu'fl  soit  formé  une 

.  (I)  C'flail  le  frt-rr  de  I-ry cUetier  de  Sainl-FarRc»!!,  H»as- 
•iDc  pour  koD  yole  dau»  l«  proi  ct  du  ro<.  l'i-lii  (.cpi^ilt  ticr 
c»t  nort  rcecMB  ni  ao«  Mtêtr  i«nau  dévie  «Im  oTiactfvt 
fn  IMa  A  Mt  kHMDar  «raim  de  fliSia  d^palatiaii.  i.  0* 


commission,  composée  de  trois  membres  du  comité 
inilitairr  et  de  trois  tnrndtri-s  du  conjité  des  tinances, 
à  laquelle  ehaque  membre  de  la  Convention  portera 
sa  note  sur  Ici  individaB  dont  il  e'agit. 

Simon  :  Je  demande  que  les  menlires  de  cetlC 
commission  soient  nommés  pttbUqufoaent,  et  par 
appel  nominal  ;  sinon  tous  Terrîes  teframer  entr« 
ces  six  hommes  un  bureau  41iiUfguci  smam  cliâs 
les  ministres. 

Lacnoix  :  la  demande,  moi,  que  les  membres  da 
cette  commimion  soient  nomoîdl  yar  la  biiiMii, 

Cette  proposition  est  décrétée. 

RAFFFtoN  :  Je  demaude  une  loi  répressive  centre  It 
brigandage  qui  se  commet  sur  la  v^nta  des  mar* 

chandises  à  l'usage  ordinaire  des  citoyens.  Asses 
longtemps  le  peuple  a  pris  patience,  assi>z  longtemps 
il  a  dévoré  s<-s  souffrances;  il  s'est  ti>nu  calme,  il  a 
obéi  k  «es  nagistrals,  malgré  sa  couvietion  ;  c'est  A 
vous  à  le  consoler.  Ses  ennemis  se  sont  prévalu*  et 
se  prévalent  encore  de  son  obéi.ssancf ,  et,  la  loi  à 
b  main,  ils  continuent  ù  le  tourmenter  par  ses  pro* 
pn  s  lifsoitis  et  par  ï'vxlH  de  sa  misère.  Hais  vouf 
opposerez  à  leur  perversité  une  mesure  révolution- 
naire. Je  demande  ç|ue  la  Convention  autorise 
tontes  les  municipalités  à  exercer  In  plus  sévère  po- 
lice sur  les  marcliands,  et  à  taxer  les  marchandises 
qu'ils  auront  portées  aa«de8Btts  da  leur  valeur.  (On 
applaudit.) 

*"  :  Je  demande  que  l'on  taxe  parliculieremenl 
l'avoine,  dont  le  prix  est  tellement  excessif  qu'ij 
devient  impossible  d«  nourrir  la»  «baraïuu  (O» 
applaudit.) 

L'aneinbléA  charge  tes  comités  d'agriculture  et 
de  coaHn«rc«  d'examiner  eea  ptopositMos,  et  éa  lui 
en  faire  le  rapport. 

GinrOMAim  :  Je  demande  i  faire  une  motion  d'or- 
dre. La  Canvenliaa,dans  le  décret  par  lequel  elle 
ordonne  aux  municipalités  de  irmer  T4IM  de  leur 
population,  "  I fila  xlfulii aompnwdwi 'lia  défan 

seurs  do  la  patrie? 

Lacroix  :  Je  pense  qu'aucUn  doute  ne  peut  rai- 
sonnablement s'élever  sur  ce  point,  et  que  le  décret 
est  assez  clair.  Tous  les  citoyens  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  armi>s,  en  s'élôigoant  de  leurs  com- 
munes pour  défendre  la  patrie,  ont  conservé  tous 
leurs  droits  politiques  ;  ils  ont  seulement  consenti  â, 
en  suspendre  l'exercice.  Aiii>i  les  ct>m  m  unes  doivent 
les  comprendre  au  nombre  des  citoyens  votants  qui 
forment  la- population. 

L'assemblée  passa  à  Turdlt  4tl  journolîvd  MT 

cette  explication. 

Fatau  :  Je  dénonce  un  abus  qui  se  commet  dans 
l'exécution  de  la  loi  contre  les  émitrrés.  L'nrtiele 
des  exceptions  porte  que  ceux  qui  se  seront  lait  na- 
turaliser en  pays  étranger  avantle  moisde jnillet 
1789  ne  seront  pas  considérés  comme  émigrés.  Il 
en  résulte  que  les  émigrés  les  plus  coupables,  favo- 
risés par  les  puissances  ennemies ,  en  obtiennent 
des  lettres  de  ua  tu  ralisatioAouiidatéea,  et  les  admi- 
nistratioMi,  auxquelles  iislea  Amt  pi«aenter,  sont 
obligt'es,  aux  termes  de  la  loi,  de  leur  accorder  la 
maiu-levée  de  leurs  bieni:.  Je  propose  à  l'assemblée 
de  suspendre  l'exécution  de  cet  article,  et  d  ordo 
la  saisie  des  biens  dont  on  a  donné  maîo-levée.  ' 

Cette  propositixMi  est  décréti'e. 

Chabot:  Depuis  plus  de  huit  jours,  je  vous  ai  i 
|)os<-d(>  fixer  le  maJ^imum^  prix  du  paip dans  toute 
L  republitiue.  eu  b^mid  p«ye«-  par  tek  licbes  l'excé- 
dant du  prix.  Il  est  temps  que  voqp  vuiif  imcn|Mc«4B 
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C«tobjrl.  Pnrlout  les  alarmes  se  font  oiilcndrc,  cl 
des  cm  de  douleur  parvienoeot  iusqu'à  cette  assem- 
blée; il  B*c«t  pas  un  de  ses  membres  qui  ae  craigne 
la  famine  pour  son  l 'pnrtpmont.  En  effet,  il  en  est 
où  les  agents  de  PiU  donnent  GO  livres  du  septier  de 
blé,  tandis  que  le  «tajrtmum  est  fixé  à  15,  et  ces 
marchés  se  mnt  secrètement  entre  ces  conspirateurs 
«ttnngera  et  les  propriétaires  ariiloeratâ.  11  est 
trmp'jqne  VOUS  mettiez  tin  à  manœuvres  sourdes, 
non  liioms  funcslcsque  les  efforts  des  ennemis;  et 
certes,  si  vous  permettiez  ces  accaparements,  il  se- 
rait possible  qu'un  jour  vous  payassiez  vous  mêmes 
le pun  ISaous  la  livre  pourvus  armées, et  vous  rui- 
neriez la  Franco.  Lf  ppiiplf  np  ppiit  plus  y  tenir.  A 
Clermonl-Ferraud  It  |)iiia  vaut  IG  sous  la  livre,  et 
cependant  ce  pays  abondant  est  le  prenicr  des  con- 
trées qni  l'avoistnent.  C'est  en  allant  au-devant  des 
besoins  du  peuple  que  vous  préviendrez  des  révoltes 
dnnîrrrf  uses.  Jc  vous  propose  de  discuter  à  l'instant 
le  projet  de  décret  que  je  vous  ai  nrés^^nté  au  nom 
du  comité  d'agriculture  :  je  vous  le  aemnndc  au  nom 
de  l'bumanite  et  de  la  constitution,  dont  le  plus 
ferme  soatieii  sert  le  bonheur  du  peuple. 

LBCOiNTE-PfYRAVEAU  :  Il  n  i  n  est  pas  un  de  nous 
qui  ne  sente  la  justesse  des  principes  de  Chabot,  il 
n'en  est  pas  un  qui  ne  désire  d'atteindre  au  but  qu'il 
se  propose;  mais,  lorsqu'il  s'agit  d'une  question 
qui,  comme  le  disait  Brcard,  d(tit  rnlraîoernu  de 

grands  biens  ou  de  grands  maux,  il  faut  y  réfléchir 
•vantaig^f  et  ne  prononcer  qu'après  le  plus  mûr 
examen.  Vous  aariectrop  à  gémir  si  la  taxation  du 
pain  produisait  autnnt  de  calamités  que  la  taxation 
du  blé  qui,  dans  certains  départements,  a  forcé  les 
citoyens  à  manger  de  l'herbe  mêlée  avec  du  son.  Je 
demande  que  U  discusaioa  du  prctjet  de  Chabot  soit 
Rnvoyéen  demain.  ' 

Lbokabd  Bourdon:  rannonce  que  je  présenterai 
demain  sur  oel  objet  tm  pro^t  concerté  avec  le  co- 
 ';|mlilie. 


— Un  aeevétatee  Ut  plnsieurt  adnmea  dont  voici 
Pexlraît. 

la  SœiMâêiÀwiii  de  la  Libvrléttdtf  Egalité 

deUelun:  Depuis  rncceplali' ti  (\r-  |a  constitution, 
l'aristocratie  s'agite  en  tout  sens  pour  provoquer  la 
convocation  de  la  législature.  Déjà  les  guinees  de 
Pîtl  drcttleot  dans  toute  la  république  pour  faire 
metbreivotre  place  des  brfssotins.des  girondins,  etc. 
Vous  avez  su  \  lincre  ;  profilez  de  la  victoire ,  sachez 
mourir  sur  vos  sièges;  au  nom  de  la  patrie  en  dan- 
ger, restez  à  votre  poste  jusqa*i  ce  que  vous  l'ayez 
sauvée.  Hais,  pour  réussir,  renouvelez  toutes  les 
administrations;  composez-les  de  patriotes  qui  ne 
puissent  point  entraver  vos  travaux,  etc. 

Lm  Société  populairê  de....  Avant  de  quitter  le 
f onvemail ,  conilaîses  le  vaisseau  jusqu'au  port: 
vous  perdriez  la  république  si  vous  en  confiiez  le 
gouvernement  à  des  mains  inexpérimentées.  Aux 
vastes  mesures  de  salut  public  que  vous  avez  adop- 
tées, il  faut  en  ajouter  une,  c'est  le  renouvellement 
de  toutes  les  administrations  ;  les  unes  sont  entrées 
dans  les  nrop  is  s  fédéralistes  ;  les  autres  ont  com- 
mis des  uilapiUations  énormes  ;  presque  toutes  ont 
abusé  de  leur  autorité,  etc. 

L'assemblée  ordonne  l'insertion  de  ces  adresses 
dans  le  Bulletin,  et  en  décrète  la  meatiou  bono- 
nble. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Mont- 
Blanc  «écrivent  de  Cbambjfry,  le  14  août,  une.  lettre 
doMl  voici  resirait: 


.  r,r's  s^l^!lltr^  rlu  despotc  italien  vicnnriit  de 
souiller  le  sol  de  la  liberté;  ils  ont  profité  du  départ 
de  quelques  bataillons  pour  marcher  contre  Lyon, 
pour  pénétrer  dans  nos  montagnes.  Nous  ne  dou- 
tons plus  que  le  tyran  de  Turin  ne  soit  d'intelligence 
avec  Lyon.  La  garde  nationale  du  département,  en 
apprenant  la  marche  des  suppôts  de  la  tyrannie,  a 
demandé  i  aller  à  leur  rencontre;  mais  son  zèle  a 
été  nul  :  nous  n'avons  pas  d'armes  à  lui  donner.  An 
nom  de  la  liberté,  envoyez-nous  des  secours  !  Les 
Piémontais  emploient  aussi  les  armes  du  fanatisme 
pour  égarer  les  oaysans,  et  leur  Caire  prendre  les  ar- 
mes contre  la  république.  Nous  ne  nég^ligerons  pas 
d'instruire  nos  frères,  et  nous  mourrons  a  notre pMia 
plutôt  que  de  trahir  nos  serments.  • 

Cette  lettre  est  leavoyée  an  «omild  d^  aatoi 

publie. 

***  :  J'ai  eu  le  soin  de  faire  connaître  au  comité  de 
salut  public  l'esprit  des  habitants  du  département  du 

Mont-Blanc.  La  masse  est  patriote,  mats  il  y  a  des 
traîtres  et  des  f;ens  susceptibles  d'être  fanatisés.  Un 
fait  qui  m'est  connu,  c'est  que  des  ofUciers  munici- 
paux ont  conduit  les  colonnes  piémontaiaes  sur  le 
territoire  français.  On  veut  faire  du  ci-devant  comté 
de  Maurienne  «-t  de  la  Tarentaise  une  autre  Vendée. 
On  fanatise  le  paysan  qui  tient  encore  à  tous  les 
préjugés.  Il  y  a  une  grandi'  mesure  à  prendre  ;  c'est 
d'incendier  tous  les  villages  qui  se  révolteront  :  n'^ 
pargnrz  pas  des  hommes  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
la  liberté.  De  plus,  le  département  du  Mont  -Blanc  a 
fu  aussi  ses  émigrés.  L'a.ssenil)lée  des  Allobroges 
les  rappela  ;  ils  rentrèrent,  non  par  amour  pour  la 
1  liberté,  mais  pour  conserver  leurs  biens.  Je  demande 
que  tous  ceux  qui  ont  fiii  de  la  ci-devant  Savoie,  à 
rapproche  des  années  françaiseti  si^nt  mis  en  état 
d'arrestation. 
Cette  propontion  est  adoptée. 

—  François  de  Ncufchilteau  envoie  à  la  Conven- 
tion on  mémoire  sur  l'établissement  des  creaiera 
d'abondance,  qu*il  avait  présenté  en  ITM  irAtsem» 
blée  constituante,  qui  le  renvoya  au  conilé  il 

resta  enfoui. 

L'assemblée  ordonne  Timprassion  de  ee  mtf» 

moire. 

JuLLiEN,  de  Toulouu,  em  nom  du  comité  de  sû- 
reté généralê:  Avant  le  moment  de  l'orage  politique 
occasionné  sur  tous  les  pnint^  de  notre  territoire  par 
des  administrations  de  départements,  il  s'était  formé 
dans  celui  des  Landes  une  coalition  contre-révoltt- 
tionnaire  dont  le  but  était  d'ériirer  nos  frontières  oc- 
cidentales en  une  république  Kdérative,  composée 
de  la  Gironde ,  du  Lot-et-Garonne ,  du  Gers,  des 
Hautes  et  Bas-ses-Pyrénées  et  des  Landes.  L'intrigue 
s'était  d'abord  formidablement  accréditée  i*  Dax, 
principale  ville  de  ce  département,  très  lapprocbée 
des  frontières  et  des  cOtes  de  la  mer. 

L'administration  supérieur  di  s  T ndes,  inviola- 
blement  attachée  à  l'unité  et  a  l  indi visibilité  de  la 
républi<jue,  a  été  souvent  traversée  <Ians  ses  vues 
utiles  et  abreuvée  d'amertumes  par  la  lactionscé* 
lérale  qui  ourdissait  cette  trame  criminelle  :  dénon^ 
cifitions,  accusntiotis  vnjTLifs .  rcprcH'hrs  iili^nrdr^ 
d'aristocratie,  de  despousme,  iorsqu  elle  ne  voulait 
que  contenir  par  la  terreur  1^  malveillants  dont 
elle  était  entourée  ;  en  un  mot,  on  a  flétri  de  tous  les 
noms  odieux  ces  administrateurs,  jusqu'à  attaquer 
leur  probité  personnelle. 

On  n'avait  encore  pu  réussir  à  leur  faire  perdre 
la  conliance  juiblique  jusqu'au  i^oment  ott,  an 
cotumeucemeut  de  juin  dernier,  ilr  adhérèrent  aux 
taudcs  mesures  que  vous  aviez  prises  pour  le  salut 
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de  la  chose  publique.  Ce  fut  à  c£Uc  époque  que,  dans 
la  ville  de  Dax,  il  se  forma  un  comité  redoutable 
dont  le  but  était  de  (aire  (aire  une  iflmrrectioo 
contre  eux,  de  Caire  porter  le  peuple  m  Monl-de- 
Marsan  pour  les  chasser  do  leur  posti  . 

Le  département,  prévenu  de  ces  projets  liberti- 
ddcSt  envoya  des  commissaires  à  Dax,  pour  infor- 
mer contre  tes  auteurs  de  ce  délit,  et  pour  rétablir 
dans  cette  ville  la  tranquillité  qui  y  était  étrange- 
ment IrouliU'-:.  L'illloriiiati'di  faitr,  il  vu  rst  résulté 
que  les  Tioiumés  Biaise  Grailtot,  homme  de  toi;  le 
ciir<  de  linix;  lacqnes  Robin,  vicaire  épisco^l: 
Pierre-Marie  Doiisee,  président  du  tribanel  eridunel 
du  département  des  Landes;  Martin  Ranonbordes, 
accusateur  public  près  le  même  tribunal  ;  Cardenau, 
coffimisaire  national  près  le  tribunal  du  district  de 
Oex;  Charles  Candau,  vicaire  épiscopal,  ont  été  re- 
connus les  auteurs  de  tous  les  troubles  survenus 
dans  la  ville  de  Dax,  qui  ont  même  été  préjudiciables 

^  la  sûreté  à>  rt-Llr  fruntiiTC. 

Le  déparle  nient  de»  Luudes  se  décida,  le  4  juillet, 
iltô  mettre  en  arrestation  ;  et,  afin  que  leur  pré- 
sence dans  la  ville  de  Dax  ne  mit  aucun  obstacle  à 
la  trariquillilé  publique,  il  les  lit  transporter  au 
Ml  ]it  lit  M  rsm,  chef-lieu  du  département.  Ces  pré- 
venus se  rétractèrent  peu  de  jours  après,  et  décla- 
rèrent qu'ils  n'avaient  jamais  entendu  niéconnaîii  < 
ni  faire  méconnaître  la  Convention  nationale,  qu^ils 
avaient  été  trompés  sur  les  événements  du  31  mai... 
L'administration  crut  qu'en  çonformitédc  voire  dé- 
cret du  25  juin  dernier,  «  Ile  devait  les  élargir;  et 
cependant,  en  leur  accurdant  la  liberté,  elle  les  con- 
signa dans  la  vijle  du  Uont-de-Marsan;  sur  leurs  ré- 
clamations réitérées,  et  sur  leurs  diverses  deman- 
des, qu'il  leur  soit  permis  de  revenir  dans  îm;? 
foyers,  le  département  n'a  pas  cru  pouvoir  prendre 
oeltA  mcflure  sur  lui-même;  il  tods  en  a  référé ,  et 
a  même  assuré  que  leur  présence  n'était  plus  dans 
le  cas  d'influencer  U  ville  de  Dax  et  d'en  troubler 
le  tranquillité. 

Su  même  temps  le  département  vous  observe  que, 
«bus  les  différentes  époques  de  son  administration, 
sa  conduite  a  éprouvé  quelque  blâme,  qu'on  a  jeté 
des  soupçons  oaieux  sur  les  soins  qn'il  a  pris  d  en- 
voyer oes  commissaires  sur  tous  les  points  où  des 
troubles  commenc^iiont  à  se  manifester,  où  leur  pré- 
•enee  étettjugte  n  cessaire  pour  procéder  à  des 
travaux  publics,  où  l'état  de  leur  frontière  les  obli- 
geait à  une  surveillance  sévère  pour  se  garantir  des 
surprises  de  nos  en netnis,  ou  même  pour  v<  uir  pren- 
dre dans  le  sein  de  la  Convention  des  mesures  de 
aaittt  publie.  QoeHiiics  malveillants  ee  servent  en- 
core de  ces  moyens  pour  jeter  des  germes  de  dé- 
fiance dans  le  public,  et  pour  faire  perdre  à  l'admi 
nistrati<in  sniirritMir*^  (lu  (li'paitonient  des  Landes 
une  conliance  qu'elle  a  si  justement  méritée  ;  elle 
soumet  en  conséquence  à  votre  approbation  vingt- 
neuf  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  2  février  jusqu  au 
25  juillet  dernier.  Votre  comité  les  a  examinés  avec 
une  scrupuleuse  attt  nilii,  n  lésa  trouvés  tous  dictes 
par  la  prudence,  la  sagesse  et  l'amour  du  bien  public. 
Il  y  a  reconnu  une  administration  surveillante,  péné- 
trée de  rimportance  de  ses  devoirs,  et  ne  négligeant 
rien  pour  les  remplir,  dont  le  plus  beau  titre  est  de 
mériter  !  iii)iiia(I\ *  rsioii  dr  s  uialveillants.  A  l'égard 
de  la  demande  qu'ils  font  d'être  autorisés  à  renvoyer 
à  leurs  fNMiions  et  dans  leurs  foyers  les  prévenus 
dont  je  vous  ai  parlé,  et  qui  se  sont  rétractés,  en 
conformité  de  la  loi  du  26  juin,  votre  comité  a  pen*? 
iju'il  pouvait  seulement  leur  être  permis  Ir  ro  i  iiir 
a  Dax,  et  que  vous  deviez  réserver  la  décision  de 
leur  affaire  lors  du  rapport  ^jittini  sur  les  adniiûSR 
mtioiis  losorgées»  qut  vous  sera  présenté  yous  pea 


de  jours,  mais  que  l'immense  quantité  des  pièces 
dont  il  sera  accompagné  a  rendu  de  toute  impossi- 
litéjusgu'i  œ  moment  :  vous  verres  alors  quel  était 
le  but  de  dette  intrigue,  et  que  c'était  dans  le  sein 
mâme  de  cette  assemblée  ^oa  y  dottUiit  VtmtÉÀ* 
ment  le  plus  marqué. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  longs  détails  sur 
quelques  autres  jiersonnages  qui  ont  figuré  dans 
cette  affaire;  mais,  en  attendant  que  vous  fassiez 
une  justice  éclatant)'  di-  ti  us  ces  administrateurs  in- 
dèles,  traîtres  ou  conspirateurs,  qui  ont  arboré 
oootre  vous  l'étendard  de  la  révolte,  voos  devez  op> 
poser  une  barrière  i  la  malveiltance,  en  arrachant  à 
leurs  fonctions  des  hommes  inciviques  ou  prévari- 
cateurs. La  piiii  t'iîur''  que  votre  comité  a  eue  sous 
les  yeux  lui  en  a  dévoilé  quelques-uns  qu'il  est 
essentiel  d'écarter  dn  naniMnenC  des  aftitet  pu* 
bliques. 

Voici  le  décret  que  je  vous  propose  au  oom  du 
comité. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale ,  dé- 
crète: 

c  Art.  I*'.  La  Conveatloa  nfioiiale  approim  la  eoa- 

duite  qu'a  It'nue  jasqu'A  eeilMniieniradininistiatiOQ  sup^ 

lieure  du  i  lacDt  des  Laodet;  elle  approuve  é^aie- 
incnl  les  vingi-ncut  arrêtés  par  elle  pris  depuis  le  3  février 
jusqu'au  15  juillet  dernier,  ti.  qu'elle  lui  a  soumU* 

c  II.  LeiMnmésGfaiilot,  Robui,  Oooice,  JRaaMnlMf» 
dei.  Gardeam  «t  Ouéra  suai  anloriili  *  vMrtier  dns 

leur»  foyer*. 

«  IIL  La  ConTFiiiion  natiooile  déerèle  qu'il  ti'y  a  |iaa 
lieu  a  délibérer,  quant  à  prfeieiil,  "IT  Itur  ihimaniif  ffttt 
rèbabilUét  dan*  leurs  fonctioiM. 

c  IV.  Darifan  pèie  et  Batllioali  Kiont  mb  en  é4»i  d*aiw 

restation ,  et  le  département  fera  informer  contre  eut, 

de*  ^'juthl  "mM  *** £j^^^^]j2&éa**'"**"^^'^* 
tioiUL  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Un  membre  bit  lecture  de  la  lettre  suivante, 

datée  du  16  août  1793  : 

«  Le  siège  de  Ljon  coatinoe  ;  les  Lyoonait  pariofi 
tent  ;  mais  s'ils  ne  veulent  pas  rentrer  dans  l'ordre,  une 
nottvdta  aUai|iM  las  j  (brcera.  Les  perikhi  neiiciirs  et  les 
ckcCi  dnanloitlls  illégales  qot  corrompent  et  subjuguent 

cette  grande  cité  ont  de  si  maurai.«e^  intriitton^,  i[ui\  daas 
plusieurs  lettres  de  négocianij,  écrites  dans  k-s  (ii'pLiric!- 
mcots  voisin^ ,  tii  d' i]t  l>  ;  Driginaux  seront  dépostS  au  co- 
mité de  salut  public  de  ia  CoDTenlion,  le  rojalisme  se 
montre  à  découvert.  Dans  l'une,  da!<  <  <iij  l  0  de  ce  mois  et 
adressée  audlo>eu  B...  nolairii  el  raaire  it ...  il  est  dit  que 
le  commandant-géiiérai  à  Lyon  est  le  plus  brave  homme 
du  aMMde,  trta  iMbile  daaa  m»  étal,  d'une  tria  irande 
naimaeei  qoe  ranné*  tamnumitByar  lèllonnaBtt  n%t 
composée  que  de  brigands  ;  que  la  ville  de  Lyon  aura  la 
gloire  d'avoir  sauvé  tout  le  royaume,  etc.  Ces  intrépides 
soldats,  qui  se  disent  Marseillais ,  e  t  qui  ne  sont  qu'un  ra< 
massis  de  contre-réTolnliomiaire»  ou  de  ciioyéiis  enarés, 
mil  (Il  \airti(  lerriissi  r  qu'ils  appellent  l'anarchie  en 
incarcérant  les  patriotes,  tn  détruisant  les  autorités  OOD- 
stitnées  et  les  SodAés  paj^ulaim,  en  dtseréditani  let  aas^ 
paU  répuliioaiof ,  co  picMot  Cft  «a  «Mt  tMites  les  ooo* 
fean  de  la  Vendée,  vlomnt  d'Mte  wpouwli  avec  um 

Serte  tili  comMénMe,  t  cinq  ikaes  par  de  là  Saint» 
;emi.  Vo  betaitlon  de  sept  «nia  Ifarselllalt,  précédé  de 
trois  pièces  de  canon,  tenait  occuper  un  petit  village.  Un 
détachement  de  cfnt  clnqunnte  soldats  républicains,  pres- 
que tous  AMobrogc'! ,  a  tm\  lu  dcmuie  If  bataillon  tnar- 
cbant  de  Marseille,  a  tué  plusieurs  Marseillais,  fait 
soiiante-huil  prisonniers,  et  eoleré  les  trois  pièces  de  ca- 
non. L'aimée  répuMicaîBe  n*a  en  qae  deux  komwM  W«a* 
séa  et  «n  cheval  tné.  Parmi  les  pdMoaiaM  tnaalMs  m 
faartkrfénénd  ft  MMAwli  le  Mutai  don  pri^rii 
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Cndwfrdc  ranaée  BMiicUUiae.  L'espnt  pnUte  psM  1  dtrÏMQiettn  M  ffMUMitioll  kt  lMI»M,ks  sub 
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—  UnaecjréUmlilblcInMnTaiite: 

Itet  administrateurs  et  proeurêur^gén^ral  syndic 
AM^||Mr(m«nl  dê  l'Àitnt  à  la  Conventim  na- 

1,17  «HllîM. 

i|i|Nf«iI  we  praelaaiMistt  ém  rtpHwnlaMi  du  peopfe 
l'armée da  Nord,  pour  ncntt  kvtr  eii  mtsM.  Cette 

pruclaiiiBlioii  0  produit  If  mri  li  iir  rfTci  sur  lotis  ej- 
piils.  Le  couiiiiaiidani  de  la  garde  luliunali-dc  Lu<>n,  seo- 
lixii  (le  la  Liberté,  a  juré  de  iiianlier  le  premi  r  à  IVit- 
neini;  un  capitaine,  un  adjudant  de  c«Il<!  «eclioaei  plu» 
lieurs  antres  ciiojcnt  ont  fait  dans  nos  mains  le  mteie 
II.  L*adiiiini>tratioii  du  département  a  cru  dcToir 
l'ardeur  de  tes  oondlojrens,  et  un  membre  du 
I  «  |tfM|l4^iol«r  krtt  mit  au  éombaU  Ce  (Coé- 
nox  eiempte  va  trouver  de  nombreux  imitateurs ,  et  Men- 
tal no--  phalanges  teirihic»  se  réuniront  i  celU  »  des  di-par- 
temeiii»  vuisin».  Chacun  recoimail  iiiainii-naiil  Id  iiëc<'«>silé 
d*UD  rooiirement  révolutiontiaire ;  on  s'indigni-  que  la 
terre  de  la  lib»'r(6  >-oit  souillée  uius  longlemp&  par  la  pré- 
MMedeLambpsc  et  de  MS  pareiB.Mous  voulons  apprendre 
nr  (m  cuap  dTédat  ans  tjfnm  du  dMNidt  que  toutes  leurs 
nimtoaltitBâea  m  mmit  rMUcr  I  eelM  d'un  peuple 
qoi  eomralt  ses  droits. 

•  Out,  U^iidateurs,  nous  marcherant  et  nous  fondrons 
aivecimpétuoeité  surces  borde*  d'eiicISTPsqiii  ont  r-nthnsH! 
lacauKde»  rois  et  des  ëmlgré<t  i  iion^  \m  dispersi  ons 
nous  les  l'xicrniitieron^  ;  f t  le  (Jt^parli  inctii  de  l'AKne  ne 
sera  pas  lu  dernier  k  duaner  de»  preuve*  d'un  grand  cou- 
!}  il  est  jaloux  de  partager  avec  les  autMi  " 
nts  du  Nord  la  gloire  de  sauver  la  patrie.  » 

—  Guffroy,au  nom  du  comité  de  sûreté  gëu^rak-, 
fait  un  rB|it>urt  relatif  aui  actes  arbitraires  exerces 
ffu  les  auministrateura  du  Finistère,  contre  plu- 
sieurs citoyeos  d'uD  diririAl  de  oe  dëpartfineiit. 
Il  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

c  La  Convention  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  sttreté  gént^rale,  cas«e  et  annuité 
l'arn^lé  de  l'adminisiralion  du  département  du  Finistère, 
du  ift  juilM  dentieri  déerèle  que  la  «itom  UfenaUard, 
rMCfovrdv  district  dt  Garbaii,  repraadni  iVkCNiot  de  ael 
fonctions,  et  que  les  citoyens  Valette  et  Blanchard,  curé 
de  Carbaix,  Colon,  Launaj,  Alluin,  procureur  de  la  com- 
mune, e(  autres,  que  les  admimiiirbiU  ur'<  du  I  inislne  ont 
arrêtés  ou  voulu  (k'iie  arrêter  arbitrait  enicnt,  ^erunl  rétablis 
dans  leur  domicile (  met  expressément  lesditii  Blanchard, 
Valette,  AUain  et  autres  suus  lu  sauvegarde  de  la  loi,  dea 
autorités  oonstiluées,  de  la  force  amée  et  du  patrioliaBe 
dci  lMM«iii|ycea  de  Gwlwis*  déatrUc  4iM  IwMriWi  iifea 
Béa  InJiMinnMKfiir  licriMe  dddktMétcorde  dWrfct  ce* 
ront  brisés  par  le  juge-de-paix  de  la  commune  dr  Cirhiiix; 
charge  les  commissaires  envoyés  dans  cette  partie  de  la  ré- 
publique d'iiperer  le  plus  tôt  possible  le  remplacement  des 
adminislruteurs  deciëii^  d'accusation  l«  18  juillet  dernier, 
sans  prt'jiidice  des  acliuiis  uu  dommage*  et  iutérOts  que 
lesdiu  Blandiard  et  antrw  voudnMt  ciflNtr  oootre  Ici  ad* 
niuinnrteen  de  dIpulMCBt  dasUiedi  per  le  prtKM  d^ 
enta  ■ 

BARiltK,  au  nom  du  comité  de  salut  ptifc/tV.- Ci- 
toyens, dans  les  circoiislaiicps  oit  Se  trouve  la  rt'pii- 
bdqur,  ce  ne  sont  point  des  discours,  mais  des  dé- 
crea  et  leur  eiH<cttnoii  qui  doivent  la  sauver.  Vous 
«ivez  cliargi'  votre  comilo  de  sjilul  puMic  de  vous  iu- 
diqii  r  les  dilT  retils  points  uù  lioiveiil  se  porter  les 
iiinyi  iis  lianciis;  il  en  a  trouvi!  ilix-sept  :  ils  sont 
Uiarqués  par  la  it«lure,et  presque  tous  malbeureu' 
senieot  ^ur  les  nouvemetits  qu'y  ont  excité  les 
contre-revolulionnairea.  C'est  ainsi  que  dans  dix- 
sept  diilributioos  vont  ae  trouver  castes  tous  les  ci- 

•  la 


doit,  d  iri  au  15  septembre  prochain,  avoir  foudroyé 
tous  ses  ennemis.  Les  femmes  même,  cette  partie  tu- 
u'ressante  de  le  8ocié(é«  eoneeurroat  aussi  à  sauver 
leur  patrie;  lêon  tnviM  feront  di<!iigtiA  dans  une 

instruction  (jne  le  romilf*  prfpnre.  Si  elles  ne  peu- 
vent pas  aller  aux  frontières,  elles  se  souviendront 
que  les  citoyennes  des  républiques  anciennes,  en  en«* 
tretenant  les  soldats  de  tous  les  objets  nt'cessairesâ 
leur  ^utpement,  n'ont  pas  peti  contribué  à  leurs 
sll(T^s  et  flu  i)).-iiiitieii  de  la  liberté. 

Four  l'exécution  de  son  projet,  le  comité  t  pensé 
que  des  commissaires  de  la  Convention  smriMiC  tié^ 
eesflsires.  Il  soumettra  demidn  i  voire  aeeeptatloii 
les  citoyens  qu'il  a  ehoisfs. 

Les  envoyés  ries  assemblées  primaire?,  retenus  ici 
pour  connahre  les  mesures  ijue  vous  allez  prendre, 
sont  invités  à  se  rendre  dans  leurs  cantons  pour 
remplir  la  mission  dont  l'assemblée  lesacliarges. 

La  levée  des  quatre-vitigt  onze  mille  pardes  na- 
lionalei,  iirdiiiin.'c  par  TAsseniMée  conslitii;itile,  à 
la  lin  de  la  session,  sauva  la  France  en  1702.  Ce  fut 
ce  noyau  d'armée  qui  nous  aida  A  Ibnder  la  répu- 
blique. Il  faut  mijourd'hiii  un  innnveiuetit  général 
pour  ralferniir;f  es|  nssez  dire  qu'il  aura  lieu,  et  que 
vos  ennemis  seront  nh  itliis. 

Barère  lit  un  projet  de  décret. 

•  (LatuHêdmain»\ 

SPECTACLES. 

TaiATaa  leu  Mahm.  —  Ptmitm,  et  Zin^de, 
TiéAtai  vs  LHM*A-CoirtQ«t  Satiosai,,  rtie  Favart  — 

La  Siiirèr  or/trjrusr  ,  et  (,t  Utile  ArSfiie. 

TuÉATKi  Dï  L\  I\ÉPiBLioie,  rue  de  Rirhelleo.  —  Les 
Femme»  taeantes ,  suivies  du  Somnambule. 

TatATK*  M  LA  ava  FirnsAU.  —  Les  ^isHandines ^  et 
Us  Deux  Ermites. 

TaiaTaa  as  vk  ctBOTiima  MoivTANiiia.  — •  Auj.  te» 
Bvéunsmtê  fnlprésiUi  suivit  de  l'Avoot  paltHn, 

TniATat  ratiorAI,  riias  RidnliwutdeLwwela*— Pi» 
et  pour  le  peuple,  Bmtus,  nlvi  des  Âftu  i 

i'ti\tlr>,  pljce»  :  premières  loges,  loges  grillées , 
di'  parquet  e(  juiquet,  ti  liv.  ;  lecuudes  iuge^,  4  liv,  |  tirâi» 

M>''iiies  loges,  3  lis.  ;  qnitrlAiiies logcs  OU  galeHas,  S ttv. i 
et  parterre,  30  sous. 

Les  personnes  qui  voudront  Inucr  des  loges  s'adresse- 
ront au  bureau  de  location,  situé  dans  le  grand  emUerda 
cdté  de  la  rue  de  Louvois,  au  seenod  ;  eWS  eswwwtpar 
la  porta  iatémlei  aaeMraedeLeeveb. 

TaiAraSN  u  ise  se  imnattmmfu  m  pwr  lepee* 
pie ,  le  THonphédêPÊMommt  Ui  Mla  eief  fariis,  cl 

le  Libtrnieur, 

TiiEATRK  NATioRAL  DB  MoLifcaB,  ruc  Saint-Martin. 
La  FetHie  par  Amour  i  la  Réunion  du  10  Août,  et  (m  /^cm- 
dungu  de  Suréne, 

TuÉtTKB  m  VAirBivi&i.i.  —  Par  et  pour  k  peuple. 
l'/ibbé  vert;  tm BonmeJUMM;  Gêorgtatt  Cro*»Ua»tdi 
l'Union  idUagiehé. 

TatAfka  au  Palais  —  VAitltéi.  —Par  et  pour  le  peu* 
pic,  ^tanctnne  tHhmonit  PHtartam Quwroqto,  et  le 
Petit  Oi-phie. 

Tméatri  Km^çM*  rnMioi  f  pt  LTRiQva,  rue  de  BondU 
—  Rutoi ,  t\oi  du  Cahadoi,  précédé  d'illejrit  et  Hosetle  , 
ou  let  Vhlant. 

TiiàATBB  w  LrclB  Bas  Akts,  au  Jardin  da  rfi|a>iiit'— 
Les  (  apsHiHs  «HP  ^roHtUru,  préoMi  de  Jféfpsiina*  et 

du  Goûter» 

AupHiTaiATBa  b'Astlbt,  faubourg  du  Temple. 

A  iijfMiurinii ,  ù  cinq  lieuies  et  demie  prccise*' ,  \c  i  (nycn 
Fruiiciiiii,  jvec  ses  élèm  et  ses  enfants,  c^jiiliunn ,i 
xercicrs  dV(|uilalion  ctd'iinulation,  tours  de  uianéwe,  d;ii>« 

ses  sur  ses  cbevaus,  aveo  plusieurs  «céoes  et  enir'actve 
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mm  MTIOWLE    LE  MONITEUR  IMIVERSEL, 

If*  2Zi.  Jeudi  22  AOUT  17W.'  —  l*an  T  de  la  BépuùUqm  Française, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

CkrUHanBtndt ,  tn  Seanie.  te  ri^juUler.  —  Le  vojfnte 
du  mi  et  du  duo^^ent  dana  let  provti»oe«  dn  royaoroe  ne 
CMMUlNtcni  pas  p«u  k  leur  «tUflliar  it  «mut  dit  Suédois. 
Lear  ■MfaifiK'Oce  léduit  les  |MSt  it  tour  généroNté 
IHni  Iw  mnn  I  ■  rri  liirn  iIm  nin|nni  ilm  Ti'-^  r"" 
'cbei  tout  If*  K%fM«rt  qaMl  vi$lle  «  naU  oa  voit  »Tec  plaisir 
qu'il  mcl  plus  d'intérêt  à  se  rctidre  agréable  au  prupit  el 
BU1  (|r*n<  tlç  la  campagne.  Il  a  fait  dislriliuer  une  -joiMiuc  de 
433  ri vd allers  aux  paurres  de  la  terre  du  baroo  d'AU 
deU  rrdt.  f.rj  Suédois  paraissent  taïoir  grc  au  jcuuo  prince 
(le  son  vi'vagf. 

Le  f^ur  do  roi  I  Carlierana  i  élé  Irt*  brillant.  L*aini- 
mtè  loi  a  donné ,  le  45,  un  Inl ,  flû  l*on  a  étalé  beaucoup 

d**  magn^flcenre.  La  ctmr  en  partit  le  16,  visita  plusieurs 
bellai  terres,  et  arriva  irl  le  47.  l-r  roi  a  fait  été  reçu  à 
SkarTera,  nrri  i'  iiiiunl  riupnian,  par  unt-  troupe  de 
jeuit«s  femineit  liabillécs  en  bergères,  avec  le&queltes  il 
danna  sur  le  gaton.  11  a  logé  ici  cliei  le  colonel  de  Bliien, 
cbef  4n  r^OKilt  ^  fait  la  garnison  de  cette  ville.  Le 
ImdeBmiu  ,  te  rt^amt  •  fkit ,  en  présence  d«  Sa  Majesté, 
•ei  cufckei  et  mpmTm.  Le  roi»  aprte  avoir  faii  daa  pfé- 
•Mb  à  Ml  kOM.  «tt  reparti  la  SO  poor  llalJMA. 

ALLEMAGNE. 

Colofne,  t$  k  MÊt.  ^  Une  partie  de  la  garnison  de 
Condé,  venant  d'Aix<la*Cbapelle  à  Ruremonde,  a  passé 
par  cette  ville  pour  être  transportée  en  Bolifme.  Une  eo- 
lonne  de  celle  troupe,  en  passant  par  Hi  uvi  Ilc5,  poriail  la 
cocarde  iwUoiiale  ;  le»  gardes  naiiouale» ,  en  passant  par 
Liège,  l'avaient  égal«inieni  à  leurs  cbapeaui;  mahU  Inr 
a  iii  déflmdu  daua  ce»  detu  villea  de  la  porter. 

On  nota  mande  qa«  la  rai  de  Pruise,  eo  apprenant  la 
nouvi  1!l  lit  l'affaire  du  1S>  auprès  de  Landau,  en  a  donné 
a^iK  au  <  ummandanl  de  Ma^eiio',  Do\ re ,  el  i'a  soiouae, 
pour  la  dernière  fois,  de  iv  rendre  :  celui-ci  a  demandé  un 
délai  jusqu'au  21  pour  y  rétiëchir  :  sur  quoi  la  capitula- 
tlno  rot  hlie.  Ce  cominandant  avait  demandé  deux  canons 
au  roî  de  Proase  poor  la  personne  ;  ils  ont  éU  accordés. 
AU  ratet  H  M  feni  ivcoana  aujoord'bd  qtw  l^kShtre  du 
iO  a  été  ana  êe  m  actlona  éont  ehaqiw  parti  peut  bien 
s'attribuer  la  fWiVf  et  qne  rien  n'a  pu  contribuer  à  accé- 
lerrr  la  reddition  de  M;iy<  lue,  sinon  le  mmifi  ic  de  médi- 
camenU;  dén&ment  si  laial  que  les  blessures  mOniede  la 
plus  petite  conaéquence  devenaient  monclka, 

L'antaatêqiM  de  Qalatnaa'eft  fiit  éomm  m  étaldcMi 
iaanaN,  et  la  dérignaiioa  des  Mana  d«  baat  et  da  bas 

clergé,  de  ceux  des  cloîtres,  et  des  ecclésiastiques  sécu- 
liers, des  trrre*  seigneuriales  et  de  la  noblesse,  ainsi  que 
des  biens-fonds  de»  particuliers.  I]  d  it  résulter  de  cette 
révision  une  assiette  nouvelle  de»  coiuributiuus.  Uni  dans 
l'archevêché  qœ  dtn»  la  docM  4e  We^phalie  at  l*d«èdié 
daMiiBsttr, 


HÉPUBLIQUE  PRANÇAISC. 

PaHs,  le  21  aotll.  —  Pierre  Manuel ,  ci-tlevant 
meiiibrr  de  In  Convention  utioMle,  l  été OOOItitlMl 

prisonnier  à  i'Abbaye. 

—  Regnault  de  Saint-Jcan-d  Angely,  ex-df'puté  à 
1  \  V  :  r>  !  >i  éi>  coDStitlunte,  •  été Biis en  état  d'irresta- 

ttou  à  Douai. 

~  Les  vaisseaux  î<i  Côte-d'Or,  de  lïU  canons, 
commande  par  le  cunlre-ainiral  Landais;  le  Tigre, 
de  74 canon»,  capitaine  Vannable  ;  la  Trëgate  Pro- 
eerpine,  de  40  canons,  ont  anpareillé,  Je  IS,  de  la 
iwie  4e  Brest  pour  rejoindre  l'amiéa  atTale  d«.k 
tfSéric^Tamem 


n'pnbliqiie,  près  Belle-I^Ie  ;  la  frégate  la  Beïlone, 
c.i()itaine  Lafargue,  s'est  perdue  en  reveoaat  de  coa 
duire  son  convoi  à  Bordeaux. 

—  La  diète  de  Ratisbnnnc  vient  de  rendre  un  dé- 
cret qui  oblige  tous  lés  «^migrés  à  prendre  parti  dana 
les  armées.  On  n'excepte  que  les  individus  att*4fiî- 
sus  rte  ciiKiunnte  ans;  les  tii.ilailes,  en  rapportant 
lous  1rs  mois  un  certificat  de  médecin;  ealn,1cs 
gens  attachés  à  quelque  nuison  de  conmeroa. 

—  Ce  n'est  point  à  la  r^voliition  que  l'on  fait  la 
guerre,  dit  le  Courrier  de  Ulrasbourg;  Luuis  XVI 
vivrait,  Louis  XVII  serait  proclamé  roi,  on  ne  con- 
tiuuerait  pas  moins  ir*  hostilités.  On  veut  que  dé- 
sormaîa  la  France  ne  puisse  se  mêler  d«  la  eonstitu- 
ti(>n  (rernianique  ni  entraver  leschangeinr  tit~  qu'on 
Y  projette.  Ou  veut  paralyser  une  puisssaucti  dont 
r  influence  en  Europe  était  trop  foraudaUe. 

Gownnit  vm  paiu. 
Cameil  génM,  ^D»Î9  août. 

Une  lettre  du  président  du  conseil  d'adurinMraHon 

de  la  manufacture  d'armes  (^talitie  h  Paris  annonce 
que  cette  manufacture  est  en  activité  depuis  hier  19, 
et  Invite  le  conseil  à  nommer  deux  de  ses  membres 
pour  assister  i  ses  séances»  qui  se  tiennent  les  mardi 
et  vendredi  di*  chaque  semaine,  à  rancien  hOtel  de 
BretonvilliiT  ,  '!  delà  Fraternité. Lecooseil nomme 
à  cet  effet  deux  commissaires. 

Vfl  mpmbre  du  comité  du  salut  pnblie  do  dé- 
parlement  de  Paris  vient,  au  nutn  de  ce  c m  t  faire 
part  des  plaintcsqui  lui  ont  été  portées.  Des  citoyens 
qui  emportaient  du  pain  de  Paris  ont  été  arrêtés, 
puis  renvoyés  sans  être  remboursés  de  ce  pain.  Lis 
comité  invite  le  conseil  à  bire  cesser  cette  injusUce, 
età  ordonner  oue  les  pains  saisis  mx  !  arrières  soient 
remboursés  à  riostaot.  Le  oonseil  «dupte  cette  me- 
sure. 

—  Sur  la  demande  des  administrateurs  bel g:es,  le 
conseil  invite  les  sections  à  leur  faire  parvenir  au 
ci-devant  Palais-Cardinal,  lieu  de  leurs  séances,  la 
liste  des  citoyens  belges  qui  se  trouvent  dans  leuM 
arrondissements  respectin. 

—  Le  conseil  passe  ensuite  à  la  notninalion  des  ad- 
ministrateurs au  département  de  police.  Le  nombre 
des  volants  était  de  7S.  Proidure  et  Mit^i  ont  ob- 

lenn  !  i  m  M  r-ti'  relative.  Le  scrutin  de  ballottage 
a  donne  la  majorité  à  Froidure,  et  il  a  été  proclamé 
administrateur. 

Beaudrais  et  Michel  ayant  rnsnite  été  ballottib 
pour  la  seconde  place,  Beaudrais  a  obtenu  la  majo- 
riti'  absolue,  et  a  été  proetamé  deuxième  adminis- 
trateur. 

Le  scrutin  de  ballottage  entre  Piquet  et  Michel 
a  donné  à  Fi(]uet  la  majorité  absolue,  et  U  •  été 
proclamé  troisième  administrateur. 

Au  dernier  scrutin,  Hessier  a  réuni  ta  majorité 
absolue,  et  a  été  proclamé  quatrième  administra» 
leur. 

Froidure.  Beaudraiset  I1qnet,prtetl I  ta  séance, 
otit  accepté  et  ont  été  admto  à  fa  prestation  du  aer* 

ment. 

Adminittralion  depoKu» 

Les  adninbmiruii*  «a  département  de  pollne  «da»< 
nsnt  à  kui*  «oqcilo|«M|  «taneUan,  veitaileia  cl  loil 
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antres  <xnMfiiele«n  de  virilures  de  faire  ciTacrr,  sous  Lui- 
luiiie,  les  flfarMMbttCOaiOBDes  qui  sont  sur  \n  colliers 
lie  lem  «henHUL»  «m  Knient  ea  èvidonce  sur  leuis 
«kitaiv  t  pmé  «e  détti ,  ta  M  Mm  uiM  à  Mieatim. 

Bal  DBA  15. 

TRIBONAL  CRIMINEL  EXTRAORDIN&IM, 

Suite  de  l'affaire  de  Custine. 

On  procède  à  l'audition  d'un  autre  témoin. 

J«8nllewbcll,KpN^nlant  du  peuple  prisParmoe 
du  RhiD ,  dépose  être  pa rti  de  Pa ris  le  20  décembre  d it 
nier,  pour  se  rendre,  avec  ses  collègues,  ù  l'armée  du 
Fhin,;i  {'(  [lel  de  prendre  les  iiilormations  nécessaires 
sur  ce  qui  s'était  passé  lors  de  ia  reprise  de  Franclurt 
par  les  mûsiens.  Ils  apprirent  d'anord  que  Custine 
avait  remis  le  commanaetnent  de  cette  villeà  un  hom- 
me inepte, qui. ivaitne'çlige'dcs'emparor  des  magasins 
de  poudre  et  d'artillerie  situés  près  les  remparts. 

Le  témoin,  parlant  ensuite  des  approvisionnements 
de  Hayenoe,  s'explique  ainsi  : 

Par  une  proclamation,  !a  garnison  ainsi  que  les 
habitants  devaient  être  a|t|)r*ivisionn(=s  avant  le  15 
avril;  des  jiiils  se  |irésenlérent  pour  se  charger  de 
l'approvisionnement  général.  Beaucoup  de  monde 
l^opposa  à  ce  que  l'adjudicatioii  fAt  Taite  pour  un 
seul  individu.  On  désirait,  par  exemple,  que  tel  qui 
pourrait  fournir  du  vmi,  du  vinai^^re,  ptït  se  présen- 
ter pour  avoir  droit  d'être  reçu  à  l'eiichere,  aussi 
bien  que  celui  qui  fouruirait  telle  ou  telle  chose.  Les 
juifs,  qui  étaient  une  société,  ne  se  souciaient  pas  de 
(  et  nrrnnf^ement;  d'un  autre  côté,  les  Prussiens  nV 
daient  dep  dans  leseuvirons,  et  une  des  clauses  du 
l'adjudiciiiionque  les  juifs  voulaient  impérieusement 
était  que  les  boeufs,  vin,  eau-de-vie,  etc.,  qui  seraient 
Tendus  et  destinés  pour  la  ville  de  Mafenee ,  et  qui  se- 
rsiientarnHés  par  les  ennemis,  seraient  payés  comme 
s'ilifétaientarrivésà  bon  port.  Nous  peii&Jiuesquc  ces 
messieurs  ne  manqueraient  pas  de  se  faire  arrtiter 

Sour  avoir  le  plaisir  de  vendre  une  seconde  fois  leurs 
enrées:  cette  dernière  considération  fut  cause  que 
le  marché,  (lui  allait  être  cnnctii,  ne  le  fut  p:ts  I!  lut 
décrété  qu'on  ajournerait  l'enchcrc  pour  un  autre 
temps,  et  qu'un  la  ferait  affidier  dans  ics dépatte- 
iDcnts  do  Baut  et  Bas-Rhin. 

Les  choan  en  élaieni  là,  lorsque  Mayenee  flit  blo- 
4|ué.  On  espe'rnit,  dans  les  preinirr<;  f'  rnp*;,  qiif>  Irs 
armées  du  Hhifi  et  de  la  Mo<;elle  vk-iuli<iient  nous 
délivrer,  mais  notre  espoir  Inl  trompé  :  les  armées 
combiuées,  qui  grossissaient  tous  les  jours,  nous  as- 
siégèrent en  règle.  Les  habitants,  dont  la  plupart 
étau'nt  aristocrates,  n'avaient  point  voulu  s'approvi- 
sionner, parcequ'ils  ne  croyaient  pas  que  la  garni- 
son soutiendrait  un  siège  de  la  part  des  ennemis, 
qu'ils  savaieut  être  en  grand  nombre.  Ils  pensaient 
fln*t1  en  sérail  de  Mayenee  comme  il  ca  arait  é£ 
<ir  Fr a  ncfor t  :  respériénoe  leur  a  bit  voir  qu'ils  a*é- 
Uicul  trompés. 

Mais  l'observe  que  pour  défendre  une  ville  pa- 
reille^, dans  l'état  où  elle  se  trouvait,  il  aurait  fallu, 
au  dire  des  gens  de  l'art,  quarante  mille  hommes, 
puisqu'il  est  de  fait  oue,  pendant  le  sii'fje  ,  i!  fallait 
tous  les  jours  six  mille  hommes  de  servit*  pour  oc- 
cuper l'immensité  des  postes  an'il  fallait  garder.  Les 
soldats  ne  se  sont  ni  deshabillés  ni  couchés  pendant 
les  deux  derniers  mois.  Les  ennemis,  qui  avaient  des 
émissaires  dans  la  ville,  savaient  exactement  tout  ce 
qui  s'y  p.issail;  pour  Ic  prouver,  il  suflirade  dire 
que  les  euneniis  savait  nt  si  bien  où  étaient  lesina- 

i^asios  de  Lié,  qu'ils  ue  cessaient  de  tirer  dessus.  On 
es  changea  ;  eh  bien!  ils  les  ttmivèrtnt  suMe^bamp, 
el  recommeucimit  leur  lieii.  Apm  qu'il*  enitnt  in- 


cendie les  moulins,  il  fallut  avoir  recours  aux  mou- 
lins k  bras,  et  forcer,  le  sabre  à  la  main,  les  ouvriers 
à  V  aller  travail  ter,  attendu  le  danger  qu'il  y  avait. 
Sur  ta  lin  du  sie^^e,  le  beurre  et  la  graisse  ayant 
manqué,  les  soldalsqui  se  trouvèrent  dans  les  forts 
furent  réduits  aux  plus  tristes  expédients ,  tels ,  par 
exemple,  que  de  se  servir  des  rats  et  des  souris  pour 
graisser  leur  soupe.  Le  déposnut  ajoute  qu'il  ne  con- 
çoit pas  comment  Cusline  a  pu  écrire  à  la  Conven- 
tion nationale  que  Mayenee  était  approvisionné  pour 
longtemps,  puisqu'il  savait  que  les  magasins  étaient 
incendié,  1»  gazettes  allemandes  n'ayant  cessé  de 
le  proclamer,  et  qu'il  aurait  dû,  (juand  ces  faits  SOflt 
parvenus  à  sa  connaissance ,  se  rélracler. 

L'accuse:  J'ai  éii  l«  ]  niner  trompé  ;  je  croyais 
que  Mayenee  pourrait  tenir  jusc^u'à  la  fin  d'août; 
mon  dessein  était ,  si  j'étais  resté  a  l'armée  du  Rhin, 
d'y  aller  le  15  juillet,  et  l'on  voit  ijtir  j'y  serais  en- 
core arrivé  à  temps,  puisque  celle  ville  ne  s'est  ren- 
due que  le  23  dudit  mois. 

Je  n'avais  pas,  comme  on  se  plaît  à  le  faire  croire, 
oublié  Mayenee,  puisque  dès  le  mois  d'avril  j'ai  sol- 
licité les  représentants  du  peuple  à  y  faire  passer 
des  émissaires;  un  eu  a  fait  partir,  mais  aucun  d'eux 
n'a  pu  y  arriver.  J'aurais  désiré  que  l'on  déposât  des 
sommes  considérables  chez  des  notaires ,  payables 
1  orsq  ue  l'on  reeerrait  desnottvelles  officielles  ;j*a vais 
alors  trente-quatre  ou  trente-cinq  mille  hommes, 
dont  la  majeure  partie  était  des  recrues  fournies  par 
les  contingents.  Il  fallait  les  habiller,  It^s  exercer.  Il 
fallait  monter  la  cavalerie,  je  n'en  avais  alors  pres- 
que pas  ;  ce  n'est  point  ma  bute  si  des  reemes  que 
j'avais  deiiiandr>>  des  le  mois  de  novembre  ne  sont 
arrivées  que  dans  le  courant  de  mars;  d'ailleurs,  la 
marche  vers  Mayenee  était  empéctuT  par  les  armées 
ennemies  qui  s'avançaient  vers  Landau,  et  dont  il 
était  nrj^nit  de  surveiller  là  mouvements  ( i  ). 

Le  témoin  passe  ensuite  a  l'arrivée  du  trompette 
qui  s'uDiiuiiça  porteur  de  lettres  de  la  part  du  géné- 
ral de  l'armée  du  Rhin  ;  le  conseil  de  guerre  ayant 
été  assemblé,  on  fut  d'avis  unanimement  que  le  gé- 
néral se  rendrait  i  l'entrevue  demandée,  avee  un 
repn'sentant  du  peuple,  attendu  qu'il  pouvait  ^agiff 
dit-on,  du  salut  de  la  république. 

Je  fus  nommé,  continue  le  témoin,  pour  accom- 
pagner le  ^éral;  en  «ni vaut  nous  trouvâmes 
noie  et  plusieurs  olBciert  prusaieMCtliessois.  Bom 
nous  dit  en  balbutiant  qu'il  avait  de  mauvai  «  s  n  n- 
velles  à  nous  apprendre  >,  que  l'armée  de  Custine  était 
fort  affaiblie.  Je  lui  observai  qu'il  fallait  que  tout  le 
monde  entendit,  et  qu'il  eût  à  parler  toutkaut;  alors 
il  continua  en  disant  que  Paris  était  dans  la  plus 
cruelle  insurrection,  que  la  Cniivention  n  li  ai;i!e 
avait  été  dissoute  !  que  le  dauphin  avait  été  proclamé 
roi ,  que  Dumouriea  marehaitsur  Paris  pour  rétablir 
l'ordre. 

Nous  voyant  peu  disposés  i  croire  ce  que  disait 
Boze ,  I  il  lit  s  ofîiciers  prussiens  nous  dit  <|ue  nous 
pouvions  être  silrs  (|iie  tous  ces  faits  étaient  de  la 

S lus  exacte  vérili-  ;  et,  pour  nous  convaincre,  il  tira 
esapocheunJIfontfeur  imprimé  à  Francfort.  Nous 
ne  fîmes  pas  semblant  d'écouter  ce  que  disait  cet  of» 
(icier  ;  nous  nous  occiip.lmes  seulement  de  Boze,  qui 
nous  disait  alors  qu'il  était  chargé  de  plusieurs  let- 
tres de  la  part  du  général  Cusluie,  et  même  qu'il 
avait  été  sur  le  point  de  venir  nous  trouver  dans  la 
ville.  Nous  reproch.lmes  à  Boze  de  s'être  Mchemeiit 
charj;é  d'une  pareille  mission,  lui  observant  (jiu; 
s'il  était  venu  à  Mayenee,  nous  l'aurions  fait  arri'ter. 
Alors  un  des  oflîciers  lit  un  signe  à  Boze ,  et  Ton  sé 
sépara  :  cheniin  Tiiivant,  !f»  fréni'ial  Doyré  lions  mo!»- 
(1)  il  Bou»  parsU  iiu'il  j  a  ici  une  lacune  dans  k  balirli* 

da  «ribwnl,      Bout  timtt  cet  iaUmgatoiro.     A.  M*  * 
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tn  UD  billet  qu'il  noiis  annonça  lui  avoir  <=té 
donné  par  Bon  m  m  surent.  Nons  Tayant  remis, 
nous  en  f7mf<;  pnrt  nii  conseil  rte  Mayeiice,  qui,  après 
en  avoir  entendu  la  lecture,  i>assa  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qu'il  était  péaoln  ctdtficmintf  de  M 
battre  jusqu'à  ta  mort. 

Ito  autre  témoin  est  «Henda. 

âirt>ert  de  Dnbayel,  général  de  hn^^nfïr  rlr^  nrniées 
delà  république,  dépose  de  tous  les  lasls  ri  latifs  àce 
qui  s'est  passé  pendant  le  siéi^e  de  Maveiicc.  1!  re- 
proche à  Custioe  de  n'avoir  poînt  surveillé  les  appro- 
TiaioDnemenls,  el  d'avoir  diverti  lee  denien  de  la 
répuMiqiié. 

L'accusé  :  Je  n'ai  pu  surveiller  les  approvision- 
nements, et  la  raison  en  est  simple;  c'est  que  dés  le 
19  février  je  suis  parti  de  Mayence  pour  aller  faire 
la  tournée  des  rives  du  Rhin,  ponr  examiner  les  po- 
sitions et  recoonaltre  les  forts;  de  retour,  jo  fus  à 
Strasbourg,  afin  de  persuader  les  corps  .idiuinistra- 
tifs,  que  je  savais  opposes  à  ce  que  Mayence  fût  oc- 
cnpié  par  Tarmée  au  Bbin,  de  l'importance  de  ce 
poêle,  devant  lequel  les  armées  ennemies  ne  pou- 
vaient manquer  de  perdre  beaucoup  de  monde,  ainsi 

2 ne  l'expérience  le  prouve,  puisque  de  l'aveu  même 
es  puissances  coalisées,  ils  ont  perdu  trente  mille 
hommes  devant  Mayenoet  pendant  quatre  mois  uu'a 
duré  le  siège.  Je  ne  suis  point  rentré  dans  eette  pince 
depuis  le  18  février;  d'ailleurs,  c'était  aux  r^-pri  sen- 
tants du  peuple  à  surveiller  les  approvisionaniu  lits, 
car  moi  j'étais  général,  et  non  représentant. 

Le  pRésioBiiT  an  témoin  *  Est-il  à  votre  connais- 
sance qu'il  y  ait  en  moyen  de  pouvoir  dire  diversion 
pour  secourir  Mayence,  soit  de  la  part  de  l'armée 
du  Khin,  soit  de  celle  de  la  .Moselle? 

Le  lemoin  :  Dans  les  premiers  temps  du  siège,  si 
les  armées  de  la  république  avaient  fait  un  mouve- 
ment, elles  anraient  infiniment  inquiété  les  ennemis. 
ttiOBUit  qu'il  faisait  un  temps  orageux  et  beaucoup 
d*éiHafrs,  m  l'ont  j)as.sée  sous  les  armes.  Les  Améri- 
cains ont  assis  la  liberté  dans  leur  patrie  en  donnant 
et  perdant  des  batailles.  Si  nous  avions  entendu  le 
canon  de  nos  frires,  nons  serions  sortis,  et  jugez  de 
ce  que  nous  aurions  fait,  nous  qui  avous  eu  l'audace 
d'attaquer,  dans  une  sortie,  le  camp  où  était  le  gé- 
néral, qui  y  avons  poignardé  son  état-major  ;  et  lui- 
même  n'a  échappe  que  paroeque  le  grenadier  qui 
tenait  la  bride  de  son  ehevsl  fiit  tue  an  moment 
qu'il  allait  le  poignarder.  C'est  î'.nfFairc  de  Marien- 
bom,  dont  je  parle  ;  et  j'observe  que  ce  n'est  point 
d'après  mon  journal  que  je  cite  ce  fiait  ;  toutes  les 
gasettes  allemandes  en  ont  rendu  compte  dans  le 
tempe. 

Le  Peé^ttifnt  à  l'acctué  :  Avez-vous  quelques 
objections  a  taire  contre  la  déposition  du  témoin  ? 

L'accusé  :  Oui,  j'en  ai,  et  beaucoup  même.  Je  ne 
ooo$ois  pas  comment  l'on  peut  counarer  ia  guerre 
des  Américains  aveela  position  oft  fêtais  alonk  Sans 
■  doute  les  Américains  ont  perdu  et  ^n^rri''  des  batail- 
les^ je  ne  l'ignore  pas  ;  maisilsélaieut  dans  leur  pays, 
el  il  fallait  traverser  les  mers  pour  porter  des  recrues 
à  leurs  ennemis  t  taudis  que  nous,  nous  bisions  la 
guerre  an  milieu  de  l'emuire.  Sans  doute  il  font  don- 
ner des  batailles;  mais  il  faut  réfléchir  avant  de  les 
donner.  Fallait-il  dune  que  je  traversasse  le  Paiati- 
nat,  où  la  troupe  serait  morte  de  faim,  puisque  dans 
la  saison  ok  nous  étions  alors,  on  ne  trouve  rien 
dans  ee  pays?  D'un  autre  côté,  il  fint  penser  que 
j'avais  huit  mille  homme  de  troupes  ennemies  devant 
Landau  qui  auraient  pu  me  tourner  et  me  couper  la 
retraite.  Tous  le«  jours  il  m'arrivait  sept  à  huit  cents 
recrues  qui  avaient  besoin  d'être  exercées;  cela  for- 
liililt  l'armée  que  j'avais  l'honneur  décommander; 
cl  j'attendais,  pour  porter  desieooursi  Mayence^ 


que  les  orges,  seigles  et  avoines  fussent  plus  avan 
cés,  afin  de  les  &ire  couper  tout  verts,  et  de  m'en 
servir  pour  les  chevaux  de  l'armée. 

{La  iuite  demain,) 

r>KPARTEME!ST  T)V  BAfi-RHt!t. 

Alexandre  Beauhamais,  générai  en  ckeL  mut  <oi> 
dalf  de  r«rm^  du  JtAtn. 

Au  qaart.-gén.  i  WiMembourg',  6  tout  1 793,  Paa  S*. 

Après  «roir  été  honoré,  par  le  »ufrra)(e  de  mes  concU 
to^etu  cl  le  choix  des  représenUnls  du  f>euplc ,  des  pre- 
mière» fimcUons  dviles  et  militaires,  j'aUaclwb  un  Kniml 
prix  I  eomiiMtre  ft  votre  llte  les  ennanls  de  notre  indé* 
pendanc«,  el  à  vous  donner  l'exemple  de  celle  résoluliou 
Invariable  de  mourir  ponr  la  liberté  de  moo  pajs.  Une  cir» 
constance  clinnjçe  mon  poslr-,  cttOfHH^niyinecîwngeifen 
ft  mon  t'  \c  ni  ii  ma  rp'.oUilioti. 

Un  vœu  s'e-t  manifi-slé  dans  quelques  société?  popu- 
laires, que  ceux  qui  raisaient  partir  d'une  clasw  dHMvaDt 
féMÊéfjm  wieni  éloignés  des  années.  Quoique  ceUe  me* 
«ne  me  paiabse  injoste ,  en  ce  qu'elle  ea«clo|ipe,  avec  tas 
détradcnis  de  h  tfvolntioa,  qoelqucs-oni  dn  pluschaiiéi 
amis  de  la  liberté,  quoiqu'elle  me  paraisse  impolitique,  en 
ce  qu'elle  tend  à  désorganiser  les  armées,  il  me  sullii  pour 
moi,  qui  sms  membre  des  société^  populaires,  et  qui  tou- 
jours y  ai  nronlrti  la  plus  t'nliire  abné^lion  de  mes  inlè- 
rf'l'i;  pour  moi,  qui  ne  nie  mus  tu  poi  lé  que  malgré  moi 
aux  premières  fonctions  de  la  république,  il  me  suffit 
qu'une  inquiétude  atteigne  une  classe  éteinte,  mais  doot 
i*Bi  bit  naitie,  ponr  oaWier  moi-mCnie  mes  liinn  nom- 
breat  k  fa  conf  anoe  publique,  et  ponr  demander  ma  pro- 
pre exclu<.ion.  C'e<>t  ce  que  j'ai  fait  par  ma  leUre  à  la  Con- 
vention, (lue  je  joins  ici.  S'il  avait  été  question  de  vous 
quitter,  me*  bi  a  .i  s  c  tmarades,  jr  n'en  aurais  jamais  6U  le 
courage,  el  nia  conduite  eill  contraria  k-  vœu  de*  soci<H.è» 
populaires,  jusqu'à  ce  qu'un  dcVrel  de  la  Convention  na- 
tionale eût  prononcé  sur  celte  question  ;  mais  je  ne  sacrifie 
que  llionneur  du  commandement,  el  ee  sacrifice  est  per* 
nts  à  qui  se  réMrve  rbonnevr  demoarir  k  vos  cotés,  en 
eMnbattaiit  ponr  vos  drolla. 

citoyens  représentant*,  députés  ft  Tannée  du  Rhin, 
n'ont  pas  accepté  ma  démission  ;  mais  j'espère  que  mes 
nouvcifes  instances  les  dt^tcrmineront  »\  acquiescer  à  une 
mesure  qui  n'influera  cii  rien  sur  la  dj^sorgani*alion  de 
l'armée,  puisqu'elle  me  sera  peisi  iin(  ,lo.  Ij'jilli  uj  ,  mon 
exemple  senira  à  consacrer  un  grand  principe  de  noire 
égalité  politique  :  c'est  que  lOQles  nos  fonctions  sont 
temporaires,  et  n'aUacheot  pat,  comme  ci-devani,  une 
sorte  de  cariclèTe  Indélébile  I  odtit  qni  en  «t  revéïni 
c'est  que  llioiBme  qnl  plnstenn  IMs  a  présidé  i  l*As- 
semblée  nationale,  et  eeramandé  en  chef  une  grande  ar* 
mée,  est  encore  bonor«^,  quand  dans  le  rang  il  se  confond 
avec  tous  ses  frères  d'armes,  et  quand  il  continue  à  con- 
sacrer sa  vie  à  la  tir  frn^c  de  s:i  pdtnc. 

Ne  nous  laissons  pas  intimider,  frères  cl  amis,  ni  par  les 
dangers  intérieurs,  ni  par  les  menaces  extérieures.  Faisons 
notre  devoir,  qui  est  tracé  dans  oes  mou  :  la  liberté  ««  la 
mort,  M  limnont  les  yens  fc  tout  ce  qnl  eitéttanier  ans 
urombats.  Nos  ma^strais  veUlent  ponr  naa».  Us  awnmnt 
l'exercice  de  nos  droits  :  déTendons  les  llrontlèKS  avee  le 
même  cour.ige,  snn^  nous  mêler  de  la  politique.  C'est  au 
jour  heureux  d'<iii-  p  i  \  élablic  sur  notre  indépendance 
reconnue,  qu'^  ihmj  imu-  occuiiitlsi'!,  d  i ri?  lui'-  -ci  i luni  res- 
pectives ,  à  émettre  nos  vœux  sur  les  lois  et  le  gouverne» 
ment.  Alors,  si  l'opinion  publique,  qui,  dans  un  temps 
de  révolnlioa,  est  coonne  nn  torrent  qalcrenie  son  lit  «a 
■ilien  dm  ofastaeks,  a  idvl  qnelqueliHi  des  dlfeeilons  opi 
posées,  et  entraîné  dans  quaqnes  crtean,  tcdevennsa» 
tojens  délibérants,  noas  concourrons  alors  k  les  rectiller, 
ces  erreurs,  s'il  in  existe,  et  nous  jni  r  notre  part 
au  faisCT-au  de  Itirnières  qu'une  rtviililun  heureuse  a  rr» 
cucillii's  dans  son  cuurs  'M  I  nni;  de  I  a  justice  et  de  l'hti* 
œantlé.  Jusqu'à  relie  époque,  soyons  soldais  républicains, 
amis  de  recdic,nniieaaanile,  entant  par  une  discipline 
exacte  que  par  nea  coamniies  aBaettoas.  CoBbaUoas  «vce 
courage,  etmonnMi,s'illeAnl,aieBjole. 

AiAumua  Saarajuwanb 
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COi^VENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hèrimtt-SicMle$, 
SUITE  A  LA  Séâirci  ou  MMM  M  AOUT. 

Bnrrrp  propose  Ifs  pointe  de  réunion  ponrlalevëe 
PI,  I  |ii  iiiil  •  fr.uirnis  (!;iiis  1rs  villes  de 
Saint-Quciitm..Vn>suiis,  Cliàlons-sur-6at<ne,  Nancy, 
Colmar,  Bewnron.  M ncon,  Grenoble,  Avignon,  N;ir- 
hoiinr,  Ti^uiouse,  Tarbes,  AiigooUme,TottW,teiat- 
Uàiu,  CuuUioccs  et  Orléans. 

Lacroix  :  En  tpprouvnnt  le  plan  du  comité,  je  ne 
Toiulrain  pns  qu'on  dll  :  M  deparlwnenl  rendra 
dans  ii  l  h.  u  ;  mais  bien  :  tel  nombre  d'hommes  se 
|K.i  t(  ra  sur  tel  poinl  et  sirvira  au  ronipI('nn'iit  dos 
umies.  Je  voudrais  aussi  savoir  siir  comité  tie  salut 
public  a  prisdes  mrsurcs  pour  assurer  la  subsistance 
d'un  aussi  t^nud  nombre  de  citoveps  :  car  il  y  a 
beaucoup  dVndroits  ou,  nialfré  les  ordres  exprès 
4e  Vêtamblée,  le  btÊlagtémfnim  n'est  pas  fait. 

Cbabot  :  Citoyens,  on  vous  a  annoncé  la  levée  du 
blocus  de  Cambrai;  mais  on  ne  vous  en  a  point  dit 
lac. MIS».  Jt'  vais  vous  rapprendre.  Les  patriotes  de 
Cambrai  st  iiiiiiit  liirn  que  tant  que  les  enuonii.s  au- 
raient dans  l'iiitt-rirur  de  leurvule  des  aristocrates 
qui  les  iuhlruiraicnt  dt-  IiMirs  moyens  de  défense, 
ils  ne  li'Vf  raient  pas  le  SH-jif  Je«  en  chassifent,  et 
aussilfll  le  lilin  11^  lut  li'vf.  .)r  deniandr  1  1  pre- 
mière mesure  que  vous  preniez  soit  de  chawr  tous 
les  aristocrates  de  la  i^publiqne.  Citoyens,  j'ai  en- 
tendu pnrler  de  mfttn»  en  ëtal  d'arrestation  tous  les 
genssuspet  ls;  d'ahord  cette  mesure  pr^te  à  Tarbi- 
traire,  en  ce  (pie  l'on  re;;ardr  coiiiine  .su>|)ectc  une 
femme  qui  n'assiste  pas  à  la  ui«>i>se  d'uu  prêtre  asser- 
menté; ensuite  elle  aigrit  contre  vous  Tes  aristocra' 
tes,  et  les  fait  affronter  niiil.  périls  pour  se  venger. 

Mon  projet  est  simple  '■  e  e.sl  d  euvoyer  au-delà  des 
frontières  tons  lesliniiiiiM  jm  ne  respirent  qu'après 
U  coatre'réirolutioo.  (Muruiures.)  On  dit  qu'ils  se 
Hinnirontavee  vos  ennemis  extéri4>urs.  Citoyens,  Ica 
pnis!?anres  ««tratipères  S'oint  moins  riehes  que  vous  : 
elles  ont  fait  un  dernier  eflort  pour  soutenir  cette 
campagne  ;  ainsi  cette  crainte  di-vii  tit  chimérique; 
et  quand  elle  ne  léserait  pas,  je  dis  que  ces  ^ens 
vous  fieront  moins  de  mal  qu'au  milieu  de  vous.  Cette 
raison  est  injuste,  dira-t  on,  parceiiu'eile  etiilira>.*.p 
des  citoyens  qui  ni'  M>nl  pas  cou(>aules.  Je. sais  (pie 
dans  un  ui()uv( menl  ntvolutiuunaire,  il  y  a  de>  Inns- 
temenVi  qui  ecraseui  quel(|ues  iudividus  ;  mais  lors- 
qu'il s'agit  de  sauver  le  peuple,  aucune  considéra» 
tion  par'iciiliîTf  ne  doit  arrêter.  Citoyens,  ^i  vons 
prenez  eetle  mesure  ,  les  patriotes  qu'une  juste  dc- 
fianee  n'agitera  plus,  se  pr<?seiiter(i!il  devant  l'eii- 
tiemi  et  remporteront  une  victoire  certaine.  Alors  le 
euîtiyateur,  assuré  de  ne  pas  être  trahi,  portera  ses 
subsistnnre*;  ;nt  r  niiip,  et  le  ninrrhand  donnera  ses' 
Uiarcliandis  .s  d  un  prix  niodi'r*'.  Cilovi  n.s,  il  faut  que 
dans  une  r('i)ul)',i(jue  un  parti  Tcrasc  l'autre  ;  ouvrez 
l'bistuire  de  voU  e  ita)s,  cl  vous  verrez  le  parti  ca- 
tliolique  anéantir  le  parti  calviniste.  Je  demande  que 
ne  proposition  soit  mise  aux  voix. 

'  Taluen  :  Citoyens,  c'est  un  appel  général  que 
%oos  fSiitrs  i  la  nation  de  se  lever  tonf  entière ,  et 

vous  cliarfrez  les  coniniissaires  des  assemblées  pri- 
maires d  exciter  le  >:«  le  de  leurs  concitoyens.  Sans 
doute,  cette  levA*  en  masse  n'est  pas,  comme  aflec- 
lenl  de  le  dire  quelqiu's  individus,  le  départ  de  tous 
les  citoyens,  mais  bien  un  renfort  eonsîdérable  que 
vous  envoyez  à  vos  .h  iih't's,  On  ili^iti.iriifr'  ni:r|  sera 
k'  uombrc  des  citoyens  qui  Uoiveni  mardi er  contre 
les  ennemis  de  la  patrie;  ma» comme  vous  ne  pou> 
«ex  jMS  ealcuicr  Vémetgà  et  le  patriotisme  des  ci- 


toyens qui  ttot  tôt»  Im  de  U  f^tcrre,  il  cet  impo»* 

sible  de  le  déterminer;  il  fout  que  chaque  coiniuune 
envoie  tous  les  citoyens  en  état  de  put  U-r  les  armes, 
et  qu'en  partant  elle  leur  donne  des  vivres  pour  huit 
jours  ;  quandiU  airoiit  épuiié»,  elle  leur  ea  fera  ptr* 
venir  d  antres. 

I.ps  bases  du  i  '^n  du  fomile  sont  bonnes,  et  je 
demande  qu'il  soit  adopté,  sauf  à  laire  ensuite  les 
changements  que  nécessiter (u il  les  circonKLane<-s. 

Quant  à  la  proposition  de  Cbabot,  j  eu  dcmaudt 
le  ranvoi  au  conilé  de  salut  pubUc,  pour  en  fMi« 
son  rapport  sous  trois  jours.  Les  peuples  anciens, 
avant  d  aller  cumballre  les  ennemis  extérieurs,  pur- 
geaient leur  territoire  des  ennemis  intérieurs;  il 
tant,  quand  ils  vont  combaUre  les  Autridiiens,  qa* 
les  patriotes  sachent  si  lenrs  femmes  et  lenrs  enftnis 
SfMiiiit  m  srirc'ti'.  jf  (l'-inaîKle  .-iit^si  rpir  le  comité 
vous  la.sse  un  rapport  sur  la  pcUliun  qui  vous  a  été 
présentée  ce  matin,  tendant  a  espulser  des  emploii 
civils  et  militaires  tous  les  anciens  privilégiés. 

Amar  :  J'appuie  la  proposition  de  Chabot  ;  il  est 
temps  de  faire  justice  de  tous  ces  consnirateurs  qui 
depuis  si  longtemps  nous  trahi$.sent.  Je  demande  que 
tous  les  aristocrates  et  les  gens  suspects  soient  ren- 
termr^s  jusqu'après  ia  paix. 

Gaston  :  Nous  sommes  tons  d'accord  qu'il  faut 
réunir  tous  nos  moyens  pourau(-autir  les  ennemis; 
(|u'il  laut  que  le  peuple  .se  levé  pour  la  dernière 
lois.  Mais  uouâ dirons  sur  Icsntoyeus  d'ezéculioo; 
i  I  ne  fout  point  donner  trop  d*  latitude  i  l'expression 
se  lever  en  mas.sc  ;  ce  ne  sont  pas  vingt-cinq  mil- 
liuus  (riiouinics  qu  il  faut  laire  marcher  contre  les 
enneiius ,  e'ol  la  eliuse  iuipossible  ;  mai.s  ce  qui  est 
possible,  et  ce  que  le  peuple  français  fera,  cet  U  le- 
vée d'uue  force  suilisanie  pour  s'opposer  i  l'andaM 
des  Autric^I^^^  ;  il  faut  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, quici'UUiitl  les  besoins  de  la  patrie,  lasse  as^'in- 
blertoute.s  le.s  eouununes,  et  leur  dise:  Il  faut  «iiie 
vous  duuutez  le  dixième  ou  le  viii|^èae  de  vos  balM- 
tants;  alors  elles  s'atembleront  et  diront  :  Uft  tel  et 
un  tel  uiaieherout  (Murmures.) 

Damtok  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 

L'Assemblée  lui  accorde  la  parole. 

Dahtoii  :  La  nature  de  cette  discunion  doit  vont 

cdidirmer  iiU'  v  1 1'  :  c'est  que  si  c'est  l'énergie  ([ui 
euiiçoit  les  plaus  vastes,  c'est  la  réflexion  qui  doit  les 
diriger  ;  il  est  ineonti*stable  que  tous  les  Fnnçail  en 

réquisition  ne  peuvent  se  porter  en  m^me  temps  sur 
le  même  point.  Nous  n'avons  pas  encore  besoin  du 
levier  d'Areliiiii'"  ili  ;Huu-lau'e  sortir  tm-.  l'iinemisdu 
territoire  qu  tlsuutenvaUt.  LaConveiition  nationale, 
qui  régit  les  iatéréisdu  peuple,  doit  consulter  Mn 
enthousiasme ,  et  ensuite  exécuter.  Le  (teuple  vous  a 
confié  sa  force;  la  raison  veut  que  vous  la  diri^ier. 
avec  r('guiflrilé. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  pa  tout  calculer 
à  la  ins;  la  multiplicité  de  ses  opérations  f'empfeiw 
trop  souvent  de  niîlrirdes  r.ipporf-;.  fl  faut  renvoyer 
à  sa  propre  re vision  les  inc^urt  s  il  vous  a  présen- 
tées. 

Mous  sommes  tous  convûneus  que,  quel  que  soit 
le  mode  adopté,  il  y  aura  des  frottements.  N'altérons 
IMS  le  prtnci|ie  que  tout  Français  doit  mourir,  s'il  le; 
faut,  pour  la  lilierte,  et  (pi  il  dnil  iHre  touionrs  prêt 
à  marcher  cciilre  les  etuieinis  extérieurs  et  iniei  irurs 
de  sa  patrie;  oiais  cunsidéruns  que,  pour  marciier. 
il  fÎHtl  dea  annes  etd«  pnia:  «r, avec-vo«u  des 
mes  et  du  pain  |>our  faire  marcher  r;  lai^^  tous  les 
Français!'  i\oa,sâi>s  doute; il  faut  donc  cntufoiiirr 
leurs  marches  progressives  en  raison  de  la  quMilili 
0'inifsetdapBia  q<K  vooinvfs  àfiHiinir. 


•a. 
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C*at  sar  ces  trois  bMtsqae  doit  reposer  le  projet 
dn  eomité  :  il  voin  a  jftéwùté  de  ««nds  cadres  i 
remplir  ;  mais  Totts  ares  dû  roîr  qa'il  entrait  dans  sa 

pei^e  détendre  cette  distribution  facultative,  et  de 
faire  renforcer  les  points  menacés  aux  d<^peiis  de 
ceux  aui  ne  le  seraient  pas. 

Je  aemande  que  le  comitë  nous  présente  nn  plan 
pour  faire  marcKer  une  masse  assez  forte  pour  écra- 
ser nos  ennemis,  et  que  demain,  sans  plus  attondre, 
on  décrète  et  on  agisse;  car  il  vaut  mieux soufihr 
quelques  mouvements  que  de  lateiar paralyser  l*d 

Tiergip  natiorînlc.  fOn  applaudit) 

Barère  :  Dantnn  a  été  témoin  qne  ces  raisons  ne 
sont  pas  étrangères  au  comité  ;  il  a  çémi  lui-méflM 
de  la  manière  accélérée  dont  un  le  narcelait  pour 
lui  faire  présenter  ses  moyens.  Déjà  les  aristocrates 
ont  jt  tr'  (lu  ridicule  sur  le  mouvement  en  ninsse,  en 
altérant  notre  idée  ;  mab  le  ridicule  n'atteint  pas  les 
bommes  qui  serrent  bien  leur  patrie.  Ne  croyez 

Iras  que  le  comité  ait  pensé  à  faire  marcher  à  la  fois 
es  vmgt-cinq  millions  de  Français;  il  a  pensé  seu- 
lement que  tout  devait  étn  àls  léqôiiitioD  4e  la  li- 
berté. (On  applaudit.) 

Il  sait  qne  les  barbares  qui  jadis  se  portèrent  en 
masse  dans  toute  PEurope  et  la  dévastèrent  n'avaient 
besoin  que  de  fer,  et  pillaient  leur  nourriture  ;  niais 
le  peuple  franpis,  qm  l  iuinaît  sa  tactique  particu- 
lière, n'est  point  assez  tuseosé  pour  Tabandonncr  et 
imiter  des  sauYages  :  c'est  être  un  cmitre-révolu- 
tionnaire,  c'est  être  un  agent  de  Pittqoeifariardif» 
féremment.  (On  applaudit.) 

Je  demanne  que  la  Convention  nationale  veuille 
bien  laisser  le  comité  à  sa  raison,  alors  il  pourra  lui 
présenter  des  plaas  nnieiix  oosnlNiiéi.  Je  dois  tùn 
une  observation  sur  quelques  idées  énoncées  dans 
celle  séance. 

Ou  a  dit  que  les  citoyens  de  Cambrai,  bloqués  par 
reoocmi,  avaient  chassé  huit  cents  aristocrates  de 
lenr  ville,  et  qu'à  Knslant  le  blocus  avait  été  levé.  Il 
faut  tout  dire  :  c'est  que,  pendant  ce  blocus,  des  pa- 
trouilles ennemies  avaient  uiarcbé  vers  Saint-Quen- 
tin, et  qu'alors,  sans  décret  et  sur  une  simple  réqui- 
sitioo,  les  deux  départemeats  de  l'Aisne  et  de  la 
Sommese  sont  levés;  <fc8tli  sans  doute  la  principale 
cause  de  la  retraite  de  l'ennemi.  Ainsi,  un  seul  coup 
de  tocsin  fera  lever  tous  les  Français  sur  tous  les 
points  où  l'on  osera  les  attaquer.  Mais  la  levée  en 
asasse,  eomnie  l'entendent  quelques  bommes,  serait 
une  éimeutecontre^olntionnaire. 

On  n  prupi  sé  des  recrutements  ;  mais  lesaristocra* 
tes  eux-mêmes  provoquent  cette  mesure;  car  alors 
ils  paient  des  malveillants  pour  aller  dans  vos  ar- 
mées répandre  le  désordre,  ilsexcitent  contre  la  ré- 
TOfntion  les  clercs  de  notaire  et  la  jeunesse  mar- 
çhnnrîe,  qui  généralement  n'est  point  patriote»  Je 
dois  Unir  par  une  observation  imuorlante. 

Nous  devons  renoncer  à  la  diplomatie  et  des  Kau- 
nitz  et  des  Cobourg.  Nous  ne  devons  plus  borner  la 
campagne  à  faire  qnelques  progrès  en  préparant  les 
moyens  de  faire  la  campagne  suivante.  Nous  devons 
tout  faire,  tout  s«tcntier  pour  chasser  nos  ennemis 

Sendant  la  campagne  de  1793,  et  consolider  la  liberté 
ans  la  seconde  année  de  la  république.  Je  vous  ré- 
ponds que  si  vous  agissez  ainsi,  vos  ennemis  vien- 
di  nut  vrais  ilnuaiider  la  paix.  Ainsi,  il  faut  un  eSbrt 
d'euUioustasuie,  et  que  ce  grand  eUurt  populaire  soit 
tégularisé.  Voili  ce  que  le  comité  veut  igJre,eftce 
qu  Uvoti-^  proposera,  (On  applaudit.) 
L'asseiiibiee  ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  Sur  le  rapport  de  David,  au  nom  du  comité 

^Titistruction  publique,    (iécrel  suivant  r^i  ppiidii. 
•  Art.  1<%  Il  sera  frappé  une  médaille  de  <ku&  pouce» 


de  diamètre,  ei  en  bronte,  pour  perpétuer  le  louvenir  de  la 
réonion  batemeUe  qoi  a  en  liea  le  40  aolkt»  pour  Taocep* 
tailoa  de  la  eonsUtayon. 

f  11.  T^lli'  rrprf^scnt  rn  d'un  dllé  la  figure  de  la  Nature, 
pt  lasa''m<loutiiaiite  di'  Ij  régi^néralion  qui  s'csl  col^brécsur 
la  place  de  la  Bajiillo  ;  de  l'jutrn,  11'  fjisceau  in'[).u  li'r[ientol 
àe  r  a  relie  d'alliance  défendu»  par  les  Vertus  qui  se  tiennent 
par  la  main* 

«  III.  EUe  sera  envovte  aux  eominissaires  des  aisem» 
biées  primaires,  etdhtnbaée  aux  députes  de  la  Conren- 
Uon;  il  est  défendu  à  lout  citoyen  de  la  porter  comme  dé- 
coration ,  sons  peine  d'Ptre  rpparrté  comme  enoemî  de 
l'f'KaiitL'  :  il  fjsi  [ianiiHruit'ul  doreiidii  dr-  porter  œllodntA 
juilli'l  ;  les  coins  de  cette  dernière  scioat  brisés* 

«  IV.  La  dëcoraiioo  dbiritaéa  ans  nlnqaetin  de  la 
Bastille  est  aiMilie$  die  tm 
de  la  IMtedin  da  10  ■oftt.  a 


La  séance  est  levée  à  qnatie  henreset  dénia. 

SÉANCB  SU  MABOI  AU  SOIS. 

Léonard-Boncdon,  secrétaire,  fiit  lecture  des  let- 
tres suivantes.  . 

Lettre  de*  repréientanttdu^ei^U^près  l'armée  de» 


Saunmr. 


Nous  sommes  toofoors  M  dans  la  même  position  ;  l'en- 

iicmi  ne  se  présente  poînl  en  force  flf'  mtre  cCdL  On  art- 
nonce  (|u'il  veut  m;  iiorter  sur  Luçon  <j:i  sur  les  Sables.  On 

;i  f.ii!  '.i.;r  r,"-  di'-,ii  ]  iiits  11-,  di-.i>iisifi:i:is  néoessaires  pour 

une  ïig;oureu»e  résistance,  dans  le  cas  où  l'ennemi  viendrait 
à  les  attaquer.  Nous  avons  Tait  un  nouveau  mouvement  sur 
Vihicrs  :  il  a  donné  aut  rebelles  de  grandes  inquiétudes. 
Nos  hussards  l'ont  poussé  fifovrensement  devant  eux;  ils 
ont  tué  plusieurs  lelMlles,  et  ont  fait  des  prisonniers*  Us 
ont  pris  éf^alemcnt  «dnote  piteet  4e  UiaiL  Hausnons 
occupons  de  faire  porter  sur  la  dafflèfcade  rStnée  tO«S 
les  objets  de  subsistances. 

Les  braves  troupes  que  vous  nous  envoyei  s'avancent; 
nous  les  attendons  a?ec  impatience  pour  cntanwr  les  opé- 
rations qui  doivent  terminer  cette  malheureuse  fçui  rre. 

Tous  les  rapports  qui  nous  parrienDcnt  s'accordent  a 
annoncer  que  les  liabitanis  des  eampscoes  insmiéfl»  le 
dégoOtent  et  te  rdratealt  et  qne  Im  inaanMwnents  qui 
se  " 


Copie  d'uvfi  lettre  du  ritoyen  SequevUle,  comman- 
(ùttUe^iinneiàliorieni,au  mi-nii'.ire  de  la  marine. 

De  Lerieat,  le  la  août  1798. 

Citoyen  ministre,  j'ai  rhonnear  4a  vods  adroser  d- 

joints  d  ii\  l  a  iUL'ls  du  général  Uorard.  Ce  vice-amii-al  &e 
disposait  a  (noicger  le  passage  du  convoi  la  Gràcieute 
jusqu'il  l'ouverture  de  la  rade  de  Fn  '  ,  lur  inie  l'arméo 
ainsi  que  le  convoi  Turent  assaillis  d  un  Tort  vent  d'otiesl, 
qui  se  dédara  hier  à  six  heures  du  maiin,  avec  une  telle  vio- 
lence, que  le  citoyen  Cbevlllnrd ,  qui  coiumandaii  le  coti> 
vol,  fbt  coiÂraint  de  le  faire  relâcher,  et  d'entrer  à  Loricat 
avec  toute  la  (loite,  vers  ks  dii  heures  da  malin*  L'arméet 
qui  s'était  portée  vers  les  GIcnaos,  avra  TnisenbiaMemait 
tenu  la  mer  tout  te  jour  et  la  nuit  suivante.  Aujourd'hui, 
à  quatre  heures  du  soir,  !e^  viRier»  m'annoncent  qu'elle  est 
à  l'ancre  SOUS  BtdU  -Iir  ;  jr  vais  profiler  de  celte  cin  oii;,- 
lance  poor  lui  envoyer  ii-s  bûtiineuts  vivriers  qui  atien- 
daient  son  retour.  On  a  vu  également  de  la  tour  deux  vuiS' 
seaux  et  trais  fr^atcs  qui  paraissaient  vouloir  rejoindre 
raraéef  je  présume  que  c'est  ta  CHe-iOr  et  tt  Tigres 
^^MAa^we^éjteU  à  Bicitt  ponr  se  réonir  au  pavUloo 

—On  bit  lecture  des  pièces  envoyées  par  Levas- 
seur,  commissaire  de  la  Convention  à  mmée  du 
Nord,  datées  de  Lille,  le  f  •  août;  elles  contiennent 

le  récitd'une  afTaire  cpii  a  eu  lieu  entre  les  troupes 
de  la  république,  les  Autridiiens,  les  Anglais,  Uauo- 
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vj-ieiis  et  Ilrssois.  Los  postes  de  Mouvo.iux  chlcBon- 
dllfS  ont  repousse  IViuK'nii;  mais  la  supérim  itt  de 
son  nombre  à  Liucellcs  rt  Blaton  iurça  nus  troupes  à 
replier;  drs forces  qui  y  marchèrent  tout  l«s  or- 
rires  des  fîciiéraux  Drni  el  Jouril.m  run  nl  biciitnt 
repris  les  postes;  mais  les  sokliils,  iiuillaiit  les  r.ui^'S 
|itMir  ruin  r  <l.-ins  les  maisons,  furent  bicnlOt  obliges 
iU>  cikJer  Ip  terrain  qu'ils  avaient  gagné  :  ils  se  rai- 
lii  reiit  cependant  en  deçl  du  Tilla^  de  Lineelles,  et 
y  petielrcrenl  une  seronde  fois;  »l  <^tait  nuit,  et  la 
plupart  des  troupes  ilvaieiit  romliattu  toute  la  Jour- 
nifet  et  H  a  été  nécessaire  d'abandonner  le  village, 
en  emmenant  trois  pièces  de  canon  et  des  bagages  à 
IVnnrmI  ;  pendant  ttue  eela  m  passait  i  Lineelles,  le 
obefde  bnîT  Mactionald  qui,  ronimandniit  In  co- 
lonne partie  de  Cummines,  avait  gagne  Blalon,  force 
le  village,  culbuté  l'etiDeBii  avec  beacoup  de  perte, 
et  s'étaiteaparédesept  pièces  de  canon,de  plusieurs 
fanions  et  de.  dnouante  prisomrien;  il  n'a  pas  con- 
servé la  position  de  Blaton,  à  cause  qu'elle  dépend 
du  Lincellea,  qui  n'était  plus  occupé  par  nos  trou- 
pes, et  il  s'est  retiré  sur  Cummines  et  Le  Quesnoy. 
Ainsi,  dans  cette  journée  laborieuse,  nous  avons  en- 
levé aux  ennemis  dbt  pièces  de  eanon  dont  deux  de 

12,  trois  obtisiers,  une  pièce  de  fi  et  (iii.itre  dr  :t,  avec 
des  caissons;  environ  deux  cents  prisunniers,  dont 
un  lieutenant-colonel  et  quatre  ufiiciers.  Le  nombre 
de  ses  morts  a  été  considérable,  et  il  est  au  moins  de 
cents  hommes;  la  liwte  commise  à  Lineelles 
a  fait  perdre,  malgré  nos  av;iiitagrs,  huit  piè- 
dont  lieux  de  8  et  six  de  4  ;  l'iiisulmnlination 
des  charretiers,  qui  coupaient  les  trait-s  des  chevaux, 
en  est  In  principale  cause  ;  le  nombre  des  blessés  et 
des  morts  n'est  pas  encore  exactement  connu, 'mais 
i  I  est  certainuneDt  inliirieiir  de  noitiéà  ceux  de  l'en- 
nemi. 

Le  citoyen  Levasseur,  après  ce  récit,  ajonte:  «Le 
conseil-t;eiieral  de  In  e(iiiiiiiiiiie  de  (timbrai  ignorait 
sans  doute  que,  par  un  arrête  de  la  eonunission  cen- 
trale, je  devais  me  rendre  à  Lille,  où  Bentabole  m'at- 
tendait. Je  n'ai  pas  auitté  Cambrai  parcemi'il  cUait 
menacé,  mais  pour  aller  m'eufermer  dans  Lille,  qui 
ne  l'était  pes  moins.  • 

—  On  procède  à  l'appel  nominal  |K)ur  la  noreina- 
tion  d'un  ministre  de  l'intérieur  :  l'aré,  secrétaire  du 
conseil  exécutif  provisoire,  a  réuni  la  majorité  des 
suffrages;  il  avait  pour  concurrents  les  citoyens  Hé- 
bert, substitut  du  procurcurde  la  comnmnedePsrls, 
et  François  de  Neufch;Ueau,  cx-dopuié. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
l'Indivisibilité,  vient  solliciler  le  décret  qui  doit  l'an* 

tfliriser  à  se  porter  en  masse  conf  re  les  ennemis. 

—  Plusieurs  pétitions  parliciilieres  ont  été  faites. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SiANCB  DU  MIBCRBDI  SI  AOOT* 

BaéARD  :  On  se  plaît  à  répandre  des  nouvelles  bien 
faites  pour  alarmer,  si  elles  étaient  vraies.  Dans  la 
séance  d'hier  soir,  un  de  nos  collé;;iii".,  dont  jf  ne 
suspecte  point  les  intentions,  me  communiqua  une 
lettre  de  natitvs,  en  date  du  17,  dans  laquelle  il  est 
dit  qu'un  courrier,  arrivé  de  Lorient  5  Nantes,  a  ap- 

forté  la  nouvelle  qu'il  y  avait  en  un  cunibal  entre 
escadre  Française  et  la  Unite  .-itiglaise;  que  le  vais- 
seau amiral  U  Républicain  avait  été  pris,  ainsi  que 
trois  autres  vaisseaux  de  OeilMos;  qu'un  cinquième 
avait  été  coulé  i  fond,  et  que  le  reste  de  l'escMdre 
était  ()oursui\n  par  la  flotte  anglaise.  Je  ne  crus  point 
devoir  ajouter  loi  à  cette  nonvelle;  mais  ce  matin. 


sans  doute  que  j'étais  membre  du  comité  de  salut 
public,  m'ont  arrêté  pour  me  deni  uuler  si  ces  bruits 
étaient  vrais  :  j'ai  pris  le  parti  d  tx-rire  au  uiiuiatre 
de  la  marine  pour  savoir  ce  qu'il  fallait  eD  croiBe» 
Voici  l.-i  réponse  qu'il  m'a  faite  :  •  Je  n'ai  pas  reçu, 
depuis  le  l5,de»nouvelle8delavillede  Lorient  ;  mais 
le  vaisseau  le  Hcpublirain,  qu'on  dit  avoir  elé  pris 
par  les  Anglais,  est  en  radoub  dans  le  port  de  Urrst.  • 

J'ai  déjà  dit  que  je  ne  suspectais  pas  les  intentions 
du  collègue  (pii  m'a  oonumiuiqué  In  lettre  dont  je 
vous  ai  parlé  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que 
cette  lettre  est  tris  circonstaneiée,  et  qu'on  ol'e  se» 
suré  qu'elle  était  écrite  par  un  bon  patriote.  Il  im- 
porte que  la  Convention  prenne  les  iiioyeus  de  con- 
naître cet  homme,  car  celte  lettre  n  est  pas  la  seule 
fausse  qu'on  a  oubliée.  Je  demande  que  ce  que  Je 
viens  de  dire,  et  la  réponse  du  ministre  de  le  marine, 
soient  insérés  au  Bulletin, et  quels  lettre  qui  m'aétd 
communiquée  soit  reuvoyée  au  comité  de  sûreté  gé> 
néide,  ifu  s'awm  deedui  «ni  l'a  Mie. 

•":  Bnwicl  une  qui  m'est  écrite  de  Nantes,  en 
date  du  16,  par  un  armateur  dont  je  vous  garantis  le 
patriotisme  :  •  On  s'attend  i  un  combat  naval  sous 
Belle-Ile  :  on  peut  compter  sur  un  succès,  car  tout 
nos  marins  sont  dans  les  ffletllearef  distionthHii.  • 

Delacboix,  d'Eure-et-Loir  :  J'appuie  les  propo* 
sitions  foites  par  Bréard.  Loflicial ,  qui  lui  a  oom- 
munioué  la  lettre  dont  il  nous  s  parlé,  ne  fera  pas 
sans  doatediflledié  de  déposer  k  lettre  tur  le  no- 

reau. 

On  observe  que  Lofficial  n'est  pes  présent* 

Bréard  :  J'observe  qu'il  doK  ponftre  Surprenant 
qu'une  lettre  du  17  snnonoe  un  courrier  arrivé  de 
Lorient  à  ^antes,  et  que  le  ministre  de  la  marine 
n'ait  pas  reçu  de  nouvelles  directement  de  Lorient. 
Je  demandé  que  les  propositions  que  j'ai  faites  soient 
adoptées. 

Les  propositions  de  Bréard  sont  décrétées. 

CossuiM  :  La  Convention  avait  misa  la  di-ipnsiiion 
du  uiinisire  de  i'iiilérieur  des  fonds  pour  approvi- 
sionner 1(  s  Miles  frontières;  ces  fonds  sont  épuisés. 
Cependant  il  n'est  malheureusement  que  trop  mA 
(|ue  Landrecies  qui,  en  17IS,  arrête  les  ennemis, 
manque  de  subsistances.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
lUO,uuu  livres  à  la  disposition  de  la  municipalité  de 
cette  ville  pour  pourvoir  b  sis  efprotirioa— euifc 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  député  de  la  Société  répuUiennedeTon- 
lonse  est  admis  è  la  barre.  Il  présente,  au  nom  dn 

cette  Société,  une  adresse  à  la  Convention,  dans  la- 
quelle elle  adiiere  aux  mesures  prises  par  la  Conven- 
tion dans  les  journées  des  31  mai  et  3  juin;  applau- 
dit a  l'arreàtalion  des  trcale-deus  députés  dénoncés 
par  la  commune  de  Parts;  déclare  qu'elle  professe 
les  m(^mesj»rinci|ies  que  lu  Montagne  :  jure  Je  pour- 
suivre les  U'déralistes,  et  de  re&ter  fidelenieut  alta-r 
dire  à  l'iinilé  et  h  l'indivisibilité  de  la  républiqnei 
invite  la  Convention  à  rester  i  son  poste  età  aecott- 
sHtuer  en  lâpslatnre,  ét  enfin  demande  que  les  ei^ 
devant  noblâ  sirfent  exclus  de  toutes  les  plaoca. 

Lr  PnésiDEin-  :  La  ville  de  Toulouse  eîtt  un  grand 
exemple  de  la  force  qu'aura  toujours  même  une  mi- 
norité de  patriotes,  Quoi^up  renfermant  dans  son 
sein  une  horde  nombreuse  d'aristocrates,  elle  s'est 
constamment  soute  eue  k  la  lientenr  dn  principes 

révolutionnaires.  Heureuseuieiil  placée  par  la  na- 
ture entre  le.s  deux  extrcuiitt^  des  l'yreuees;  voi- 
sine, pas  ses  communications,  des  mers,  elle  peut 


en  soctant  déchet  moi,  plusieurs  personnes,  crof eut  |  due  une  clé  du  Midi,  réwter  Â«e  fédânliane  qni 
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Tentoure,  et  par  sa  fidéHW  à  la  Convention  et  aux 
principes,  repousser  les  manœuvres  (ic  la  Gironde 
et  du  Viir.  La  liberté,  la  patrie  fondeat  sur  la  vtlle 
de  Toulouse  de  graodei c^niDoes,  etiaConvenlion 
voit  avec  pl.iisir  en  vous  un  des  hommes  qui  ont  le 
plus  s^rvi,  par  leur  patriotisme  et  leurs  talents,  à 
ees  travaux  q  n  iiDifmt  Maintenbi  la  gnndmir  tt 
l'unité  de  la  France. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  adresse*  en  ordonne 
rimpression  et  l'insertion  au  Bulletin,  et  en  décrète 
la  mention  honorable. 

—Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  plusieurs  décrets 
mMiMm  en  eei  mnÉca  I - 

^  lia  Conroition  nationale,  odT  la  rapport  de  aoo 
Mtédnflnancei,  décrète  que  la  trémrêrfe  nationale  tien- 
dra A  la  dUposKIon  du  mioisire  de  l'intérieur  la  somniF»  de 
86,750  liv.  5  sou»  11  dénier»,  pour  éln  pmployéf  au  paip- 
mcn'  (lr  rcronsifurlioii»  el  répjralions  failen  pour  IXa» 
bli^sfjiieui  du  tribunal  de  caswlion,  laQ«eUe  somaie  lera 
distribuée  aux  différaM»  «vtrianb  atrifiat  l'état  aanpé 
présent  décret.  , 

—  «  La  Coar«niiOQ  natin<n«l#  décrète  en  outre  que  la 
trésorerie  nationale  timdra  à  la  di>po^ilii)n  du  ministre  de 
rintérieur,  lasoumedc  âOO.uou  ii».,  pour  être  cmiilovées 
lUccess'iTement  aus  réparations  locatives  indispens.ibU's 
des  bAiineat»  nationaux  occupés  par  les  dilTércutes  adiui- 
Aiitiitlom  à  FmtIs}  la  nlnittie  ne  pourra  ordiînnaneeran- 
iniie  somme  qu'aprts  avdroonstaié  les  bcMins  les  mar- 
chés ei  lear  eifennon,  en  la  forme  prescrite  par  les  décrets, 
et  è  la  charge  d»  tendre  confie  du  tout  à  la  CooTentiM 
liationale. 

»  ■  La  Convaotion  nalionak  décrète  que  la  tréMreria 
nationale  tiendra  à  la  di»po«llian  du  miniiM  dt  l'intérieur 
la  somme  de  1 00, 000  Ht.  ,  qu'il  fera  compter  suNe^liamp 
aux  oflicim  municipaux  de  Landrecics,  pour  appmtlliMh 
per  de  grauu  ccile  tUic  Qienacée  de  siège.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  oui  son  eomité  des 
Auinesa*  nir  la  pMUioa  de  la  eaamiiiie  de  Qenaal,  dta> 
Met  de  Uboanie,  décrète  qae  le  caiiNll<fénéral  de  eetto 

commune  est  autorisé  ?i  (  tiipninri  r  un"  tomme  de 
30,000  liv.  pour  achat  di-  suL^s'am  r , ,  cliarge  de  rem- 
bourser cette  iiunnur  It  |irjx  6  |i I  I venir  dt*  la  revente 
des  grains;  el  le  déficit,  s'il  y  ta  a,  sera  rcffll>0ursé par 
un  impdi  en  aooa  addlttéanèl»  dans  rcqpaee  de  dam  an- 
nées. * 

Barèbb  :  Le  mouvement  contre-revoluUonnaire 
qui  s'est  manifesté  avec  violence  dans  la  ville  de 
Lyon  a  éclaté  ausai  dans  plusieurs  parties  du  dépar- 
tement de  Hhftne-et'Loire.  La  yiHe  de  MontbrisoD, 
cheMieu  de  distri  r,  a  c'té  le  théâtre  de  benurmip  de 
cruautés  commises  par  des  hommis  envoyés  pat  la 
ville  de  Lyon.  Le  comité  de  salut  public  a  reçu  des 
Jettrevpartioalière»  qui  lui  donnent  des  détails  sur 
.cette  râ»ellîoo.  Je  ne  vous  ferai  point  de  rapport,  Je 
TOtis  lirai  seulement  ces  lettres. 

La  première  estt  adressée  par  les  autorités  consti- 
tuées d'Ambnt,  ville  TOisine  dn  département  de 

BhOne-et-Loire ,  aux  administrateurs  dd  Paynle- 
,IM»e,  dont  le  patriotisme  est  connu. 

Ambert,  9  a»tt. 

c  Depuis  longtemps  nous  étions  inquiets  sur  la  disposi- 
tion des  esprits  dans  la  ville  de  Ljon,  qui  renfermait  beau* 
co^tde  personnes  supcctcs,  Persoooe  D*ifoore  qu'au 
CDDmenoemeBt  de  juin  eette  ville  6t  tom  ses  elTorts  poor 
aiaasiiaer  la  liberté.  A  cette  époque,  la  ville  de  Mooibrison 
reçut  dans  son  sein  des  émigrés  et  des  prêtres  condamnés 
à  la  elf-r  it  iiion;  elle  forma  une  armée  d<'  mus^-arlins  qui 
siguala  par  des  atrocité»  les  premiers  jours  de  Rnu  eti*- 
tence  :  elle  bnlla  les  ardiiTes  de  la  Société  populaire  cl  un 
tableanaur  leq  ueléliiienl  graté*  le»  Droit*  de  t'bomnie  t  dans 
toutes  lea  r«es  étaient  répétés  les  cri»  :  yUn  L«uit  XV U! 
4  «CI  la  CMveiuteii  /  SHM  M<  jMiM  d^  M,  On  At  «ne  «1^ 


I  gie  dans  laqucUa les  muscadin»  i  nscdi^Èrent  i  la  répnMIqna 

par  les  propos  les  plus  indi^c  ni  .  Ou  y  déchira  publique^ 
ment  les  décrets  de  la  Convcutioo,  etc.  lin  citoyen  afaot 
ti^moigaé  ^oti  indignation  contre  tant  d'excès,  fut  aaahrait^ 
par  la  garde  muscadice,  et  jet<»  dans  un  cachot, 

«  Le  samedi  8  «Tait  été  Uié  par  les  iiabilanu  des  cam* 
pagnes  et  ceux  dtMonibrison  pour  se  réunir  et  fraternisa 
ensemble.  Lt»  b.ibilaul:i  des  campagnes  se  rendaient  à 
Montbrison  pour  y  célébrer  cette  réunion,  lorsqu'lb  Airoit 
a^aillis  par  des  cOups  de  canon.  Il  j  en  a  eu  plusieurs  de 
tués  et  de  pris.  Les  mawaffins  narekèrent  sur  Boin,  en 
enlevèrent  la  arnes  et  les  drapeaux  de  la  çpirde  natio- 
nale. Le  notgibte de  ces  brigands  s'accroît  de  jour  en  jour. 
Mardi,  Us  se  sont  répandus  dans  les  diverses  communes 
avec  plusieurs  pièces  de  canon.  On  ignore  l'iiisue  de  cette 
marche  ;  mai»  les  cris  (in'ih  l^iaaient  entendre  annoncent 
leurs  imeuiions.  Ils  criaient  :  t'ive  Louiê  XHl!  à  h» 
Convention!  U»  $an$-eulotlei  à  la  pHliotint!,..,  LcsoA" 
ciers  nuBieipaos  «ealeoL,  dlaentFilst  la  répabUqœ  une 
et  iodlvlilldei  et  lia  peimeuent  la  provocation  delà  royau» 
té.  Ils  veulent  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  et 
ils  permettent  que  les  propriétés  des  particuliers  soient 
piUéest  et  «ne  l«i  patriotes  laiaet  Inamefart  1  a 

Bapère  :  Une  lettre  de  Clertnont,  en  date  du  f  4, 
porte  :  •  Les  patriotes  de  Boin,  ayant  tenté  une  atta- 
que sur  Montnrison ,  repoussirent  Je*  brigands  ;  m.iis 
ceux-ci  appelèrent  des  leeonn  de  Lyon  et  de  Saint- 
Etienne,  et  marchèrent,  an  nombre  de  5,000,  avec 
plnsiems  pi^(•t■s  de  cjuioii.  ,^  r  r  lin,  oit  ils  commi- 
rent luute  sorte  de  brigandages,  ils  avaient  lait  une 
liste  de  proneription.  Vin^t  têtes  devaient  tomber 
sous  leurs  coups.  Ils  ont  fait  dt^fendre  aux  habitants 
des  campagnes  de  vendre  leurs  grains,  sous  peine  de 
mnrt.  Ceiiv  (|ui  sont  à  la  t^te^s  brigandb  cent  ra* 
connus  pour  des  aristncrates.  • 

BARiaR  :  Le  cmniti'  tu  a  chnrfçé  de  vous  pr<*sentcr 
des  mesures  propres  à  empêcher  qu'il  se  forme  un 
noyau  de  conlre-révolntion  dans  cette  contrée.  Il 
fanl  qne  Montbrison  sache  qne,  lorsepi'on  a  la  IM- 
ble^^i'  nu  In  'r  ihisoti  de  donner  nsile  ;'i  des  f^mif^rf^s, 
à  des  pitHiis  liiiiatiques,  à  des  Fié  montais,  la  répu- 
blique ensevelit  ses  ennemis  sous  les  ruines  de  oes 
villes  coupables.  C'est  une  leçon  qne  DuboiaKIraneé 
donne  è  Lyon,  et  nue  de  nouveaux  oornmiaaalFti 
vont  donner  ii  Montbrison. 

B  i  r^re  lit  un  projet  de  déoret  qui  est  adoptéeoces 

termes: 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

flArt  I*^  Que  les  dtoyeni  Conthon,  CbMeanneoF^Bandon 

et  Mnfpiet  *oni  ndjmnts  aux  reprétentanti  du  people 

l'ar'ni'r  i'rs  AI]ii's  fi  reiit  r-nvoyés  dans  les  départeoients 
de  Klirn>'  I  i-l,')iic  L'i  (If'ii.iririTietits  adjacents;  ils  siml  iovea- 
ti<  comtiif  i-ii^  (Il  I  ncviurs  il  limités  I  ils  sont  autorisés  è  se 
transporter  dam  tous  autres  départements  qu'ils  juKeront 
eenvenaUc^  etdV  prendre  ensemble  ou  séparément  toutes 
1rs  mesures  que  les  droonstaoees  et  le  s^al  de  la  républi- 
que pourront  exiger;  tes  autorise  «mal  I  d^^uer,  pour 
rexécQtion  de  Ienr5  mesures ,  des  commissions. 

■  II.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  snr-le-diamp 
a  l'administration  du  département  du  Pu,vHle-IK'>roe  la 
tomme  de  SO.OOO  liv.,  pour  être  distribuées,  à  titre  de  se- 
cours provisoires,  aux  répuUicains  du  Moinget,  de  Boin, 
diatrki  de  Montbriaoo,  département  de  Rhdne-et-Loiie, 
qui  ont  été  obltg<^  de  se  rtfugier  au  Puy-de-Mma. 

«  III.  Les  biens  et  propriétés  des  chefs  des  révolté»  qui  • 
ont  porté  la  dévastation  dansées  diverses  parties  du  district 
de  Montbrison  servlnnt  è  nndemnilé  due  aux  habitants  ^ 
de  la  Tille  de  Bida  etata  mina  ^lagrans  du  diatrkt  .qol  . 
auront  soaffért  de  ce  brigandage. 

•  IV.  Les  deux  pièce»  de  canon  achetée!  parla  commune 
d'Ambert  serviront  &  la  défense  de  la  république»  et  mtoiiI 
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yées  pir  le  aalidstre  de  la  giimet  la 


es 

Cbabot  :  Je  demande  que  Lesterp-BeauvaisreiidA 

compte  dt»  la  mission  qu'il  a  remplîe  k  \»wmafye- 
ture  d'armes  de  Saint-Eticnnc.  Il  sera  aîs<^  dr  prou- 
ver qu'il  n'a  pas  eu  i'aal  assez  attentif  aux  malver- 
tatîonsdes  administrateurs  de  Bhône-et-Uire.  Je  de- 
miiiide  que  Ir  comité  de  srtrele  ge'nénle  fMSe  un 
rapi)ort  sur  la  conduite  de  ce  député. 

Cette  propoflHioi»  Ml  adoptée. 

^kfihat  :  te  comité  de  saint  pQbfie  a  pensé  qu'il 

tM'i-c''^snirr  rir  h'-jf'  rnniînîïreà  la  Convention 
les  inojfiis  dont  ses  ennemis  [larticuliers  se  servent 
contre  elle;  il  ^ientde  recevoir  un  imprimé  placarde 
à  Lyon  poiir  égarer  le  peuple  eontre  ses  représen- 
tants, une  leltraallribaééi  DontoD,  ma»  écrite 
d'un  style  si  extraordinaire,  qu'on  peut  if*  rt  fnpn 
rer  à  la  caricature  qu'on  aurait  faite  d'un  tableau. 
Lavoki* 

Cette  pièee  porte  n  dtn  : 
Copie  texhteUf  tf  UtténXê  i'ww  fêttrt  éerHt  à  Jh»- 

hoir  Cravri'- .  rt  U-imi'"?  à  drevnblr  ,  dans  un 
porttfeHiiie  qu'il  a  perdu  en  qui'.!  mil  cette  ville. 

P»j-iî.,  »!  juillet. 

Mon  efaer  coiiègoe,  la  fameasc  journée  du  10  août  ap- 
proche  ;  Il  e»t  temps  de  frapper  le  grand  coup.  Il  faut  enfin 
quela  salnle  MooUigoe  triomphe.  Tu  lais  que  Ljon,  cette 
eM  rlebe  et  tuperbe,  entre  pour  beaucoup  dans  le  projet. 
Emploie  toutes  le^  forcf  s  dont  tu  disposes  pour  iouoiettre 
les  rebelles  de  Ljon.  S'il  faul  iibandonner  le  Mont-Blanc, 
qu'importe?  «lût-on  voir  les  Savoisii*ns  cnchiiinès  deux  à 
deux.  Point  de  c»a»idératioti«  parliculU  res,  point  de  demi* 
mesures;  il  est  temps  que  nous  régnions,  il  faut  absolu» 
ment  Miamettre  ceUe  ville  superbe ,  alors  tooia  Ica  autres 
tomberontè  nos  pieds;  ai  l'on  ne  peut  h  fiacer  par  ta  ar- 
mes, il  faut  la  réduire  en  cendres. 

Si  1rs  cultivateurs  crient  et  demandent  S>  qui  ih  vcmiioni 
leurs  denrées,  di»4ear  qu'ils  ailU-nt  à  Cnnstaniinopl<-.  Sm  ■ 
tout  r^aads  les  aMimtajae  les  compte  pu»,  ilsserctrou- 
mitaiafln» 

Dantot*. 

Danton  :  Je  crois  parfidlemeot  superflu  de  dire 
que  je  suis  un  peu  plus  loalln  que  celle  lettre.  (Ap- 
plaudissements.) Je  ne  me  sers  point  du  sîyle  dÏBS 
messieurs  de  Lyon,  et  je  n'ai  point  de  corres|K)n- 
dance.  Si  j'avais  écrit  relativement  aux  conspira- 
teurs de  cette  cité,  j'aurais  conseillé  des  mesures  non 
moins  vigoureuses  contre  les  aristocrates,  mais  plus 
politiques.  Je  prie  la  C  ):ivnili<  n  de  faire  mention 
dans  son  procès-verbal  de  ma  déclaraliun ,  car  il  est 
bon  de  d(  tromper  tous  les  citoyens  de  la  république. 
Au  ?5nrpîns,  s'il  restait  ouelqtie  doute  sur  celle  pré- 
tendue lettre,  l'assemblée  peut  se  faire  rendre  compte 
par  Dubois-Cranoésije  lui  ai  jamois  écrit. 

Plusieurs  mmin9  t  C'ail  inutile,  noot  fous 

croyons.. 

Dairron  :  Si  j'écris  jamais,  je  pourrai  aroner  ce 

qui  sortira  de  ma  plume,  comme  j'avouerni  tnu  j  urs 
ce  que  je  professe  parmi  vous.  (Applaudissements.) 

Barfkf.  :  Voilà  comment  on  parvient  à  égarer  le 
meilleur  peuple.  Nous  avon.s  pense  que  It  plus  sftr 
moyeu  de  conlbiidre  la  calomnie  était  de  publier  la 
letne  qu*eUe  a  dictée,  et  nons  vous  Tavona  lue. 

—  P  in',  nomr  iii  ministre  de  riiiti'rii  ur,  vient 
prêter  le  aermeul  d'être  fidèle  à  la  république,  et 
ianioiirir»f1lleftwt,i8on  poste  poarPeiéGQlMiidea 


ABT& 

OKATUII. 

ielafrtunM, 
ble,  relative  k  la  c«aslituli<Ki  fi 
noir,  et  It  lir.  coloriée.  A  Paris, 
Siint-Së  varia*  il»,  «à  I'm  tnavan 

vellei. 


i«  civique  et  agréb* 
m.  Pris:  7  liv.  to  ».  en 
i  l*  «tojea  Banee,  rua 


SPECTACLES. 


AciDima  aul 

de  Pê^ché. 

tant  j'triirder. 

Tmcvtebm  b'OpiBi-CoMiQui  IIATI05AL,  Tuc  Favaru  — • 
Fan/' ^  CUÊÊf  et  CamiUê,  va  t»  Souterrain, 

TaâAtaa  M  u.  RipoBUQra,  me  de  Weheiiea. 
Spectacle  deanndé.  Fir^inù,  trâf.  en  8  actes,  et  te  Con- 

tentement  foret, 

TaiATfti  M  LA  aaa  Fithav.  —  La  Jowmi*  dérangée^ 
prée.  de  r^AMon» /IHaC 

TniATRB  DB  L.i  ciTOTBKRi  MowTANStn.  —  Auf. ,  par  et 
pour  le  peuple,  Amants  anglais,  sniv.  du  Départ  des 
Folontaireu 

THiATBB  NsnoNAii,  rues  de  Ridielien  et  4e  Louvois, 
La  Constitution  à  Gmttmiiiwpte ,  piêee  i  ipeetaele,  iidv, 
du  àtaltrt  généreum. 

Les  personnes  qui  veadnmtlowr  des  loges  s*adre«e* 

ront  au  bnrfsu  des  locations ,  situ6  dans  le  grand  escalier, 
du  c  '-l^  de  la  rue  de  Lourois ,  au  second  :  îélle»  entreront 
parla  porte  latérale,  m^mc  rue      I  uvois. 

Prix  des  places:  Premières  loges,  luges  grillées,  loges 
du  parqaet  et  parquet,  6  liv.  ;  seconda  loges,  A  liv.  :  troi- 
■iimci  lofes*  a  Uv*  ;  qoatvttaics  tafea  o«  plerks,  S  liv.t 
etpeitene,  Wioua. 

Tuf  ATr  r  nr  T  A  niï  DE  Locvoiï.  ^  rrprés.  de  la 

Journée  du  fatUanf  OU  le  Sauper  du  t'ape,  suivi  de 
VHerttàteift, 

TaiATiB  VAiMWAL  Ba  1I«uIb8,  mc  SaioMIaiMn.  -* 

La  Peinte  par  iumisr;  ta.  JUnaiim  éa  10  mût,  et  Us  Vts^ 

danfjrs  de  Surent, 

TuÉiTRE  DiVACOBVltia.  —  iirifguiii  mac Innute ;  le  Co» 
Undrier  des  yieillards,  et  ta  Gageure  inutiie, 

TaéATaa  an  Pauib.  —  V  ABiiria.  -~  La  iVutt  «ua  MM- 
tures;  VBnr&temtitl  supposé  ^  et  t*  8m  BnmHe. 

TatAIBS  FRANÇAIS  COMIOIF  KT  LTaïQUR,  rue  de  Pinrulî. 

—  Nieodiéme  dans  ta  Lune,  pièce  en  8  actes,  i  spectacle, 
prée»  ^ÂHeçuim  marehand  kesprxt,  comédie-parade. 

TaitTRi  ae  LvciBBBa  Aa»,  an  Jardin  dat*B|alili.  — 

Relâche, 

Amfhithéatbb  d'Astlit,  faubourfi;  du  Temple.  —  Au- 
fourd'liui,  a  cinq  heures  et  demie  précise»,  le  ciloyeu  Fran« 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  eofbots,  continuera  ses  ( 
d'équilatioo  et  d'émulatioii»  touiade  aMoégcv 
ses  cbevaoi,  avec  pluaieurtietecait  entn<«etaa  aa 

Prix  de»  piMH,  »  Itv.,  S  Uv*  M  1.1  s  Uv.»  i  liv.  lOa,  «t 

Il  donne  ?cs  leçons  d'équilation  Cl  de  Volliffa  lOU  !«• 
matins  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 

J»«  Mtrtnit  %i  9m  17M. 
pAiBimiTiwR  niimDBL*aOTtb>VB-nuji9BiPAitt; 

Six  premiers  mois  1795.  Les  Payeurs  saal  k  la  talira  F. 

<  1  Bontray,  viager  et  perpéUicl.  .  •  . 
i7  Cochin,  perpétuel  et  viager*  •  .  •  • 
la  Badix,  perpétuel  et  vîafar  .  .  •  .  • 
10  lla«petit,  pensiaaa .  .  * 
ST  Defranee,  tout.  viag.  M  paip.  •  •  i 
aa  IIaQp«*Mnt,perpétiiel«t  viafar  *  • 
 '  ^,  paipiMwl .  «  a  
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N»  nh.         Vmir^fii  ?3  Août  1793.  —  L'an  2«  de  la  République  Françaiu, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

FantnU^  U  rJjuUUU  —  Le  traité  d'alliance  entre  la 
BoHle  et  la  Poiogne,  ainsi  qu'on  Ta  appris  déjà  par  ks  . 
BDovtlIci  de  Berlin,  a  été  tif^  k  Grodno  leSS,  i«i  4«c  le  ' 
projet  cil  evait  élirenhftltdél^atioD,  nnsnieandMB-  ' 

gemeot  Les  dernières  notes  de  i*ainbassadeur  de  Sievers 
•nt  été  eomniuniqnéps  aux  ininirtre»  des  puioaooes  éirao- 
fèref  avK  le  projet  mi^nie.  La  négociation  dn  traité  arec  la 
Prusse eat  aussi  commencér,  et  les  conférences  entre  la  dé- 
légation  et  M.  de  Bucholt  ont  lieu  actuellement 

M.  de  Ttskiewïlt  a  été  nomoté  graod-maréclial  de  Li« 
Ibuanie;  M.  Mosuyoski,  grand-marécbal  de  la  coorooDe; 
le  uréclial  de  la  dièic  U.  fiicUmki,  gniid>Bui«duJ  de  la 
cour;  et  M.  Saln^î,  f  rand-trésorier  de  la  cear. 

Lorsque  tes  députés  deîa  dé! ^galion  IhraitMMllliéià  la 
diète,  te  roi  Gt  le  sernieat  qui  suit  : 

■  Jo  jurr,  m  pnHcii'T  iir  Dicu  tout  poIssant  et  de  la 
Sainle-Trinilé,  que  je  n'ai  jamais  fait  ni  offres  ni  promesses, 
et  qu'il  De  m'en  a  été  fait  aucunes ,  et  que  je  n'en  ferai,  ni 
a'cD  aeoeplerai  jeoaals  polasent  nnire  au  iièen  de  la  ié> 
pvlittqMu  Je  prie  là<dà»M  Dtea  et  notre  Savieor  étme 
prendre  en  sa  sainte  garde,  a 

Les  chanceliers,  sur  la  proposition  dn  rot ,  se  rendirent 
encore  le  17  chez  l'ambassadeur,  et  le  supplièrent ,  au  nom 
delà  dii^te,  de  ne  i>as  si  fort  précipiter  les  choses.  \U  en 
rap|K)rltrent  pour  répofi  (  ,  qu'il  ne  pouvait  pas  accorder 
le  moindre  délai,  et  qu'il  ne  pouvait  au  contraire  qu'iii» 
sister  sur  l'eipédiiionla  plus  prompte  des  pleins  pouvoirs. 
Ih  AtKot  doBC  donnés  k  la  plnratité  de  soixante  •  neuf  voix 
cooire  fiait»  Veki  ce  qneporte  larCeiriution  prise  à  ce  sujet. 

DitUératUm  eonjoimtemtnt  arrêtée  entre  te  roi  de  Polognt 
et  la  dUle  ataiie  4  <Mm. 

Le  rr>i  ci  It^  F.taLs,  qui  n'ont  d'autre  VUr  que  Je  délotuw 
Berde  dessus  le  pays  les  maux  quik  pressent  déjà  et  ceux 
qui  le  menacent,  et  de  s'acquitter  de  leurs  devoirs,  ont  déjft 
faitretenlir  dans  tout  le  aunde  la  voix  plaintive  d'une  nation 
qui  gémit  sons  le  joof  d'âne  puissance  inptrietue;  ils  ont 
déjà  montré  à  tous  leurs  concitoyens  qu'ils  préféraient 
d'être  les  victîmes  de  letir  devoir  plnlôt  que  de  tromper 
"leur  .ittiMili;-  ci  ili'  s't^iîjrpncr  en  rien;  i]^  srmi  prMs  encore  de 
se  sacrilier  pour  le  bien  de  la  cLi  ic  paLrif,  mais  les  notes  de 
l'ambassadeur  de  Russie,  du  15  et  du  16,  avaient  menacé 
loote  la  oalioa  deaplus  grands  maliieurs:  ils  étaient  aban- 
doaB^àcatHBBdMbdtmiés  de  tout  secours  de  l'étranger, 
•*«faBtqae  peu  de  tronpcit  le  trésor  étant  vide.  L'iiuma- 
Bittê  «raie  letir  déiimd  de  faire  une  goerre  que  la  Pologne 
n'r<;t  pas  en  état  de  soutenir,  et  où  l'on  ne  ferait  que  verser 
sans  miUtè  le  sang  des  citoyens.  Comme  le  mal  est  présen- 
temen!  monté  au  f/iiis  baut  période,  et  que  rien  au  monde 
M  peut  plus  le  détourner,  il  ne  leur  reste  ph'S  que  de 
prendre  le  Dieu  jusiect  tout  pui^^  mi,  qiii  In  gr  les  cœurs, 
qal  govveme  le  monde,  et  qui  voit  l't^pri^on  qui  nous 
«owdet  k  téMte  dee  aHMit  qae  nous  endurons ,  et  de 
Mtn  fanooeMe^  et  d'attendre  a«  vole  Iceerdiee  delà  ma* 
goanlme  Catherine,  qui  déeideraiit  dv  tort  de  h  patrie; 
pcrsuj  li^:  que  la  confiance  de  la  nation  polonaise  en  sa 
graT  iii  iir  d'Orne  la  décidera  A  adoudr  sa  sévérité,  et  que, 
loin  il-  vouluir  [iciiir  niiMentièK^ dfo MMUleiidnpliiUlt 

une  main  seoourable. 

Oo  déoéla  ensuite  de  cornnuniquer  aux  ministres  des 
MdMaoeei  dtraagferea  le»  nota  de  l'ambattadeart  dnflA 
«  dii  lib  «ffMie  pnifat  dn  trallidialllaiMb 

ALLEMAGNE. 

Fletmet  te  S  août.  —  Le  baroa  de  Rôle,  qol  a  aeeoM- 

paRTi^  M.  d'Artois  h  Pétersbour^,  doit  avoir  présenté  à 
Bou-L-  minislère  un  mémoire  île  Muiuieur,  en  qualité  de  ré- 
§m4Êt  France,  par  lequel  il  demande  à  an  «MdnltflNe 


Valendennci»  poor  donner  A  nos  acquisitions  une  forme  lé- 
gatet  en  moyen  de  la  cession  qui  en  serait  Wte,  par  la 
Mole  pateance  légitime  qoi-  iciie  en  fknnee  :  «n  dit  qu'il 

a  été  promis  de  faire  là-dessus  une  réponse  par  écrit,  mais 
que  ce  qu'un  y  a  ajouté  verbalement  équivaut  à  une  dé- 
daralion  négative. 

Depuis  le  mois  d'avril  jmqu'au  3Û  de  juin,  il  doit  avoir 
été  délivré  à  la  monnaie ,  dans  les  pays  héréditaires  d'Au< 
tricbe,  pour  la  valeur  de  3  miUioos  800,000  livres  en  aiw 
geni,  etpear  plus  d'un  million  en  or.  On  dit  qu'on  atteiid 
en  oalrot  eon»  quelques  jours,  une  grande  qnaatité  de  ma- 
lière  arrivant  dto  IHilogne.  —  Quoi  qu'il  en  nit  de  ces  pré 
tendues  richesses,  la  cournégocie  un  nouvel ampiunldt 
3  miUioos  400,000  florins,  à  4 1/3  pour  ccnU 

Braekêàtt  t*  1*'  euét.  —  Toal  ce  pays  est  devenu  1è 

tké.ttre  du  carnage  et  de  l'incendie,  f,n  terre  cît.  ^ans  hy- 
perbole, engraissée  de  satig  humain.  Les  Pr  ;s-,irns  ei  lej 
Français  sont  sans  cesse  aux  prises,  et  rachunn  iiii'  t  est  iti  • 
croyable.  O»  te  bat  de  part  et  d'autre  avec  tant  de  fureur, 
que  dans  une  des  dernières  actions  le  beau  régiment  det 
carabiniers  de  l'empereur  a  perdu  deux  cents  homoM's. 
Les  Français  ont  aussi  été  mallralt^  Oo  ne  cesse  de  voir 
paaier  de»  Mewii  et  de»  iMMune»  mnlilè».  C'en  le  specude 
contimiel  de  le  desiroction  t  le»  habitattoos  des  mimtagnes 

ont  toutes  ''■tr*  cor.--nfnôr";. 

Lpffgéiiéiam  ulliès  avouent  que  le  général  français  qui 
les  combat  montre  des  talents  bien  supérieurs  aux  leurs 
dans  l'art  dcclioisir  les  postes.  Le  20,  les  Frauçaii*  oui  l<iit 
une  belle  manœuvre,  qui  leur  a  permis  de  s'éleiidre  jusqu'à 
Fisblingen.  DansoettejouméelecoqiafraaedesToiros'est 
précipité  avec  furie  Mr  le»  Français  ponr  enlef»  bnr  nr* 
tiilerie.  Ccux.ci  ont  tenu  Derme,  et  pa»  na  kmnme  n*eit 
revenu  de  ce  corps  de  barbares. 

Le  quartier-général  n'étant  pitti  fP  iOnM  àSbpdlck 
a  éti^  transporte  à  Weimgarten. 

PAY.S-BAS. 

De  Condé,  ie  ii  août.  —  La  junte  impériale,  établie 
dans  cette  ville  et  à  Valencienncs,  continue  ses  opi^rations. 
Elle  a  déclaré  que  tes  biens  des  émigrés  leur  aéraient  snr* 
le-cbamp  restitués  après  qnll»  nnfàieatSfeinéciBiienMnt 
leurs  droiu  de  propriété. 

Aucun  émigré  ne  pourra  séjourner  4tana  les  pays  cnn* 
qui;,  excepté  ceux  qni»>éinicnt  IMtlIa  «wnt  la idtalm 

tiuii  Irançaise. 

La  juuie  a  litclaré  en  outre  que  les  dime^  ec -le  si  astiques  • 
seraient  perçues  comme  ci-devaiu.  Aussitôt  les  curés,  eba» 
pitres,  bénéficiense  sont  empresses  d'affermer  leurs  droits 
de  ittmei  et,  œ  fal  ne  fait  pas  honneur  sans  doute  à  l'cih 
prit  qni  anlflW  W  baUlanlS  du  territoire  de  Condé,  c>M 
que  les  emAèietant  4ié  fortém  attdel*  de  ce  qu'on  at» 
tendait. 

C"e<t  le  cnr5eil!er-rr«nt  I.rrlerr  qni  t-^t  itlaUlndll 
nouveau  gouveniem«ai  élatUi  dans  cette  viiit^ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 
OOHMURl  DE  PAR». 

L0  maire  de  Belleville  demande,  au  mon  de  si 
C(MMiiiiie,que  des  nulveillanls  cherchent  à  égarer 
que  le  conseil-général  de  la  commane  de  Piens  dé* 
clare  (itie  re  n'est  pn>  sur  l'invitation  de  la  nuniïri- 
palilé  (le  Beilevilie  qu'il  a  prohiln^.  la  sortie  du  pain 
de  Paris ,  ou  qu'il  rapporte  cet  arrétë;  il  ajoute  que 
la  difliculté  de  s'approvisiomier  dans  les  enriruos» 

Ëir  les  enlèvementi  de  gnina  qu'a  bits  la  munieipa* 
MdePaiia,  IcsBCI  dauiriiivoMibililddcir«ii  poiMw 
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Toir;  ilotiMnre  que  la  œmmune  ne  doit  pesêtre 
privée  de  ce  pain,  puisqu'elle  pair  s,i  part  des  sous 
«dditionneis»  et  que  aanteesae  les  babitaats  de  Paris 
vont  se  ipronMner  sur  ww  tarritoirs  «I  oomonuBer 
me  partie  de  son  pain. 

Uiiedisfliulilon  s'élève  sur  cet  objet,  <^(treo  des 
dpKnfons  fratemenes)  on  renroene  aux  dtofn» 

des  communes  environnantes  if  '  vmdre  h  Paris  les 
menues  denrées  de  leur  production  à  des  prix  ex- 

[  I'  procureur  de  I.t  rnriimuiif' invitr  I  i  r  'niimune 
de  Beilevillo  à  prendre  aussi  des  mesures  pour  son 
approvisionnement,  à  imposer  les  geii<i  ricnes,  etè 
faire  arrêter  les  malveillants  qui  veulent  mettre 
le  trouble  ;  le  conseil-général  arrête,  sur  son  réqui- 
sitoire : 

10  Qu'il  déclan  qae  c*est  d'après  les  ordres  de  la 
monicrpallté  d«  Pnm  qn'tl  est  défendu  de  laisser  sor- 
tir de  Paris  îe  piiin  Tiliriqui*  à  Paris; 

30  Qu'il  sera  envoyé  une  députation  au  directoire 
du  département,  h  reflet  de  fui  repréienter  que  la 

commune  de  Paris  ne  peut  f  nre  aux  besoins 
de  celle  de  rt  lleville  et  aiiin.-,  t  iivironnantes  sur 
les  subsistances,  et  d'engager  le  directoire  à  pro- 
curer des  secours  à  toutes  les  communes  du  dépar- 
tMBent; 

30  Qu'il  sera  rédigé  une  circulaire  à  tontes  lescoin- 
munes  environnantes,  pour  les  inviter  à  mettre  en 
usa^e  les  moyens  dont  s'est  servie  la  coauDune  de 
Pans,  à  l'effet  d'assurer  la  subsist.ince  ilu  pauvre  aux 
dt'pensdu  riche,  en  obligeant  les  derniers  à  satisfaire 
aux  bes<4ins  de  l'iiidi^a-nce,  par  le  mOfta  dct  BOUS 
•dditioanels  et  de  l  emprunt  force. 

—  Des  citoyens  du  premier  bataillon  des  grcua- 
radiers  de  Paris,  qui  étaient  au  siège  de  Valencien- 
iie$,  se  plaident  des  calomnies  répandues  contre  la 
bravf  garnison  de  eett«  ville,  qm  i>'a  été  prise  que 

finr  1  1  trahison  des  ari>toer.ttes  (jn'elle  renfermait. 
Is  deuiaudent  qu'il  leur  soit  accordé  par  le  con- 
seil un  dnpean  trieolore.  (Aceordé,  aeeolade  fkvter- 

Mile.l 

—  Dtijiiii,  iidjoint  au  ministre  de  la  guerre,  ea^\)ie 
au  conseil  le  prçirtd*aivltdMinnpt,qnieit«doptë 

i  runaniuité. 

10  Les  ouvriers  en  fer,  maçons,  couvreurs,  chRr- 
pentier^,  .  lurr*-;»;,,  tiiiiriifurs  et  fondeurs  résidant 
en  cette  ville  sont  dès  ce  moment  en  état  de  réqui- 
•itlon; 

2"Sontégaîemi  Ht  «  n  re'qnisition  les  plombs  et  fers 
existants  chez  les  niarchituds  de  cette  ville,saul  à 
conserver  ce  qui  sera  nécessaire  poor  les  canaux  qui 
conduisent  l'eau  dins  Paris  ; 

30  Tous  les  ouvriers  désignés  article  premier  sont 
reiinis,  toutes  aftaires  cessantes,  de  se  réunir,  au 

Sremier  avertissement,  dans  les  lieux  qui  seront  in> 
iqnës  pour  IVtablissement  des  fbm  et  autres  ate- 
liers propres  â  la  fabrication  des  piques. 

—  Le  conseil  procède  à  la  nomination  des  admi- 
ttistratears  des  travaux  publics.  Avril,  Beauvalet  et 
L'Epine  sont  élu  an  scrutin  et  proclamés  administr.i 
leurs.  Ces  trois  citoyens  prélent  le  serment,  e(  le 
eimaell  leur  en  donne  acte. 

Le  conseil  ajotirnp  A  demain  la  nomination  des 
administrateurs  au  déparlcmeut  des  domaines  elli- 


nuMnuL  anmiiBL  «xmAonniiAin. 

prinoe  deHesM  r^anl, 


et  çént'raT  divisionnaire  de»*  armées  de  la  r(<publi 
(jut  .  Il  iiimt  rire  sa  déposition  par  les  tournées  qu'il 
a  taites  pour  obéir  au  conseil  exécutif.  Il  a  été  suc- 
eeasiveinent  employé  du  nord  eu  midi  de  la  républiK 
que,  et  du  midi  au  nord.  Comme  les  détails  dans 
lcs<iucls  il  est  entré  sur  ce  sujet  n'ont  rien  de  com- 
mun avec  ce  qui  e^t  contenu  en  l'acte  d'accusation, 
nous  nous  dispensbns  d'en  parler;  nous  rendrons 
compte  ieulemenl  de- ce  qui  est  relatif  i  Tetensé. 

Le  témoin  dit  qu'il  était  aussi  facile  i  Custioe, 
qui  est  un  excellent  nllQcier,  de  prei)dre  les  Autri? 
ctiiens  dans  les  gorges  de  Poreatrui,  qu*à  loi  ûét^^ 

sant  de  prendre  son  chapeau.  Ayant  été  envoyé  à 
Strasbourg  par  Dumouriez,  pour  y  servir  sous  les 
ordres  de  Custine,  élantarrivc  dans  cdle^lle,  il  lut 
se  présenter  à  l'accusé,  qui  lui  fit  un  accueil  très 
froid.  Il  apprit  bientAt  que  Custine  était  aussi  chcyë 
dans  Strasbourg  que  l'ét  lit  .niin  !  [s  \n  tyran  a  Ver- 
sailles. S'étant  promené  sur  le;>  remparb,  il  ne  tut 
pas  peu  étonne  de  voir  la  mauvaise  disposition  des 
canons.  On  en  avait  placé  de  gros  où  il  fallait  des 
petits,  et  des  petits  où  il  fallait  des  gros;  il  s'en  plai- 
gnit à  Custine.  qui  ne  l'écontii  seulement  point. 

Le  déposant  ayant  été  nommé  commandant  à  Be- 
sançon, Custine  lui  écrivit  de  détacher  de  la  ^lace 
soixante  pièces  de  canon.  Après  de  longues  rédexions, 
il  se  décida  de  ne  lui  i  i(  n  env  oyer,  et  uièmcde  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  qu'au  cas  qu'il 
voulu!  une  autre  fois  revenir  à  la  charge,  il  ne  pût 
définitivement  rien  obtenir. 

Le  général  Sparre,  qui  fut  nommé  aprt^  lui  com- 
mandant des  ville  et  cit.idelle  de  Besançon  s'y  re- 
fusa.comme  avait  fait  lui  déposant;  on  nomma,  apr^ïs 
le  liangement  de  Sparre  pour  l'armée  du  Ruia. 
Wimpfen,  frère  de  celui  qui  0  trahi  les  intérêts  de  la 
rép'jlitique.  Celui-là,  par  exemple  était  très  disposé 
à  accorder  la  demande  de  Custine  ;  mais  les  corpi 
administratifs  que  j'avais  endoctrinés  ne  lui  donnè- 
rent que  vingt-quatre  heures  pour  sortir  de  la  ville. 

Lg  PaésiDENT ,  à  l'accusé  :  Avez  vous  quelques 
observations  h  birt  sur  la  déposition  du  témoin  ? 

L'aci  usv  :  Oui  ;  pM  iiiièremeut.II  nrin-eiLse  d'avoir 

Su  me  rendre  maître  des  Aulricliiens  dans  les  gorges 
e  Porentrui  ;  cela  est  bien  aisé  ii  dire.  Mais  le  témoin 
iguoredonc  que  si  nous  avons  des  jambes  pour  aller 
sur  eux,  ils  en  ont  d'aussi  longues  pour  fuir?  il  dit 
qu'il  n'a  point  trou  vé,  sur  les  rempart-*  deStrashnurg, 
les  canons  disposés  comme  ils  devaient  l'être.  Ni  moi 
non  plus  je  ne  les  ai  nas  trouvés  comme  ils  devaient 
être;  aussi  en  ai-]e  fait  des  reproches  au  comman - 
dant  de  rartlllerlf ,  qui  les  a  liait  sur-le-champ  re- 
placer dans  l'ordre  qui  leur  convenait.  A  l'égard  dcs' 
canons  de  Ëesautjuu,  ce  n'est  pas  moi  (jui  comman- 
dais alors  l'armée  du  Rhin, c'était  Birun  ;  ainsi  on  ne 
peut  pas  me  rendre  responsable  de  la  demande  que 
Je  CûSBÎsdesiyts  canons,  puisque  alors  j'étais  sous  les 
ordre  s  de  Biron. 

Le  témoin  dit  qu'il  est  à  sa  connaissance  que  dans 
Cassel  etMarenoeil  7  avait  quatre  cents  pièces  de 

cannn;  il  observe  que  c'était  nn  système  perfide  que 
d'entasser  tant  d'artillerie  dans  Casscl  et  ilayeuce, 
et  de  vnuloir  ensuite  les  conserver. 

Custine,  continue-t-il ,  pouvait,  du  temps  qu'il 
était  maître  de  Francfort,  se  transporter  à  H^nau, 
qui  n'en  est  distant  que  de  quatre  lieues,  et  mettre 
celte  ville  à  contribution î  il  aurait  puni  par-ià  le 
landgrave  de  Heaae-Darmatadt  de  la  manière  la 
plus  sensible  pour  Ini,  paraequc  aon  dien,  o'eil  far- 
dent. 

L'aecnséobaoTe  que  Haoau  est  nne  ville  pauvre, 
ctque  ca  B*eitpointU  «ù  ae  Ivovraftalof»  le  Irdnr 
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dn  landgrave  ;  c'était  i  Cassel  ;  on  y  aurait  pu  trou- 
ver, ajonte-t*i!.  YO  milUoas;  naii  Je  n*aTais  point 
aastt  de  troupes  pour  y  aller. 

Lb  PaisiDuiT^d  l'accuié:ÏL  vonaaera  diaontré, 
fa  carte  à  la  main,  qae  votts  dévies,  apria  la  prise  de 

Maypncc,  eulrcr  dans  la  Hessc,  la  Franconie,  y  en- 
lever les  magasins,  et  reulrcr  eu  France  :  voilà  le 
vrai  moyen  que  vous  deviez  employer  pournepmiit 
COmprometlre  les  armes  de  la  république. 

L'aeciué :  Les  viinemn  n'avaient  qu'un  magasin 
considérable  àHeilLranu;  je  le  savais,  et  Je  donnai  les 
oftiw à  Nemogcr  de  a'en  emparer;  il  ne  le  fit  pas; 
tifnit  cependant  observer  nue  j'ai  vécu  nne  partie 
^cThiver  nvrc  le  ri^siiltat  no  ce  nue  j'avais  trouvé 
dans  les  magasins  d«'  la  Hesse  et  rie  la  Frauconie  ;  que 
d  un  autre  coté  j'ai  exigé  de  contribution  1  million 
de  florins  de  ta  ville  de  Franctort,  avec  lequel  j'ni 
payé  les  troupea.  Ainsi  voua  voyet  que  nous  n'avons 
point  été  à  la  dunge  dt  la  vépobli^  pendant  troia 
no». 

le  témoin  observe  qu'il  est  k  saconnaissince  que 
Faccusé  pouvait  cxi^rr  plus  d'un  million  île  Franc- 
fort, qui  est  une  vitle  riche,  attendu  que  If  roi  de 
rrusse,  qui  y  est  venu  après  lui,  n'a  pas  craint  d'en 
demander  six;  d'un  autre  cOté,  cela  aurait  eu  l'u- 
vantage  d'affaiblir  les  ressources  de  nos  ennemis. 

L'accusé:  Eh  bien,  voyez!  je  fus  blâmé  dans  la 
Convention  nationala  d'avoir  eiigé  1  onllion  de 
florins. 

Le  témoin  ajoute  Coatine,  au  mépris  de  la  loi 
qui  veut  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  fonction- 
naire public,  s'il  a  des  parents  émigrés,  a  employé 
Blanchard  à  StI■a^lH)lirg  t  n  qualilt-  de  coiiiunssiiire 
des  guerres,  quoiqu'il  eût  deux  tils  émigrés,  ot  *|u'il 
eût  été  suspendu  de  ses  fonctions  par  Its  rcpréseti- 
tantsdo  peuple  :  c'est  cet  homme  qu'il  a  chargé  de 
ramaaaer  les  trésors  de  l'Allemagne. 

•  L'aeeuMé  :  J'ignorais  que  Dlancliard  eût  deux  fils 
émigrés ,  à  la  vérité,  les  Sociétés  populaires  de  Be- 
sançon m'avaient  écrit  à  ce  sujet,  e(  m'avaient  mémo 
demandé  son  expulsion  ;  je.  ne  pus  les  satisfaire,  par 
la  raison  qne  Je  n'avais  que  lui  de  couimissaire  des 
guerres,  et  qu'en  le  renvoyant  il  aurait  fallu  renon- 
cer à  toute  opération  :  c'est  lui  qui  m'a  doanëles 
moyens  de  prendre  Spire  et  Mayence. 

Le  témoin  montre  son  étonneroent  de  ce  qva,  de- 
puis huit  jours  que  Custine  était  à  Paris,  il  ne  s'était 

S oint  présenté  à  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
erE^aiitr^  pour  détruire  lesbmilsdtfCaviNraMaaqui 

roulaient  sur  son  compte. 

L'accusé  :  Je  crois  que  la  Société  des  Jacoltins  n 
rendu  de  grands  services  à  la  chose  pul)liquo  :  ]c  s.us 
qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  bons  citoyens  dans  h  s 
nmabres  qui  la  composent;  mais  Je  sais  aussi  que 
Iw  cours  étrangères  étaient  dans  le  cas  d'y  entretenir 
des  émissaires,  qui  s'y  inlroiliiisrnt  sous  le  faux  de- 
hors du  pairiotisuie,  dniis  le  di  sseiii  d'y  entretenir 
la  méfiance  contre  ceux  qni  sont  à  la  téle  des  forces 
le  ta  républiooe;  aëamnoios  Je  doit  déolarer  que 
son  estime  ma  toujours  été  chère;  et  Je  ne  pense 
pas  l'avoir  déméritée,  car  Je  connais  mon  cœur. 

'  Lt  Ptfemnrr,  à  raeew^  .•Pmnrquoi  avez>vous, 
de  préférence ,  fait  fortifier  CtWl  plaUt  qua ks  llwn- 
tagnea  d'Oppeniieim  ? 

X'aeeuM  ;  J'avais  écrit  i  Bouchard  pour  cet  objet  ; 
aon  apathie  ne  lui  a  pas  permis  d'cMllltf  anOMia 
lui  coQieiilaia  de  (aire  à  cet  éguéU 
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tionale,'  dépose  qn*il  fut  envoyé  avec  deux  de  ses 
collègues  dana  le  département  du  Bas^Rhin,  à  Teflet 

de  constate^  l'état  ne  denAuieiit  où  se  trouvait  ce 
département.  Arrivés  ù  Strasbourg,  ils  s'occupèrent 
de  réorganiser  les  corps  administratifs  et  les  tribu- 
naux; les  craintes  étaient- ooDsidérahles  danaoatle 
ville  :  on  murmuraft  hautement  contre  Custine^  qva  * 
l'on  accusait  d'avoir  négligé  d'envoyer  du  renfort  au 
comiiiatidant  qu'il  avait  placé  à  Francfort,  et  d'avoir 
par  cette  apathie  livré  nus  braves  frères  d'armes  au 
poignard  des  ennemis  ;  on  l'accusait  d'avoir»  lors  de 
rlnvasfonde  ces  pays-là,  fait  piller  des  chSteaux  pour 
son  compte,  dont  il  s'était  partagé  les  dépouilles  avec 
le  commissaire  Blanchard,  et  même  que  le  colouel 
Bouchard  en  avait  eu  sa  pari;  on  l'accusait  d'avoir 
enlevé  de  Strasboui|^uné  Quantité  conaidérabla  d'ai^ 
tillerie,  pour  la  Jetardbns  Mayence,  etci 

Le  déposant  et  Ses  collègues  écrivirent  ces  fîa its k 
la  Convention  nationale  ;  Custine  en  ayant  été  in- 
struit, se  transporta  â  Strasbourg  pour  s'expliquer  ; 
il  convint  qu'il  y  ait  eu  mielciiu  s  cITets  (rmlmés, 
mais  que  c  était  peu  de  cnose;  que  la  position  de 
Mayence  était  bonne,  et  que  si  l'ennemi  se  présen» 
tait,  il  le  ferait  repentir  de  sa  témérité.  Quelques 
jours  apr^,  les  Prussiens  le  firent  rétrograder  de 
viii;^'t  six  licut's.  Ce  ii't  st  pas  tout  :  à  l'occasiDii  de 
la  lettre  écrite  à  la  Cuuveulion,Cusliue  vint  ii  Paris, 
et  traita  dans  sa  lettre  le  déposant  et  sei  eoiUgnat  4a 
calomniateurs. 

L'accusé  :  A  mon  arrivée  dans  les  départements 
du  Haut  et  Bas-Rhin,  Je  trouvais  les aspiltalièdessar 

la  révolution;  cela  ne  m'étonnapaa.  Je  savais  qna 

cela  était  occasionné  par  les  agents  des  princes  d'Al< 
lem.igiie  qui  étaient  ci-devaiit  possessionnés  en  Al- 
sace, et  qui  ne  négligent  aucun  des  moyens  capablea 
d'égarer  l'opinion  du  peuple,  fu  les  mouveuienta 
que  je  me  donnai,  je  parvins  an  peu  da  tempe  À  n- 
nimer  l'esprit  public. 

Le  témoin  me  reprodw  de  n'avoir  palni  twmfé 

de  secours  (i  Francfort.  Le  commandant  me  demanda 
du  canon,  Je  lui  répondis  qu'il  en  avait  sur  les  rem- 
parts, et  le  fait  était  vrai;  il  n'avait  qu'à  s'en  servir. 
11  me  demanda  de  la  poudre,  je  lui  en  lis  passer,  et 
en  même  lemna  je  lai  envoyai  mon  lits,  qui  sTcsl 
battu,  lors  de  f'alta(iiie,  avec  le  plus  grand  courage. 
A  l'égard  des  prétendus  [lilla^es  dont  parle  le  témoin, 
voici  le  fait.  Il  a  été  enlevé  des  chevaux  que  Hou- 
chard  et  moi  avons  achetés  et  bien  payés.  On  enleva 
aossi  du  vin,  dont  la  majeure  partie  a  été  ooasoni»#f 
dans  la  ville  de  Mayi'nce  pendant  le  sié-re. 

Bn  ce  qui  concerne  les  termes  de  calomniateurs, 
dont  le  témoin  prétend  que  je  me  suis  servi  envers 
lui  et  ses  collègues,  je  dois  a  cet  égard,  au  tribunal 
et  aux  citoyens  qui  m  entendent,  de  lairc  connaître 
ma  profession  de  loi.  Je  suis  trop  bon  Français  pour 
ne  pas  raapecter  et  rendre  hommage  au  aënat  de  ma» 
pays  ;  personne  n'est  plos  attaehé  qiia  moi  am  grandi 
intérêts  de  ma  patrie  ;  la  soumission  aux  lois  éma- 
nées de  ses  représentants  est  uu  devoir  cher  à  mon 
cœur.  Je  suis  républicain  et  par  conséquent  incapa* 
ble  de  m'onblict  an  point  aa  «ommettra  iw  écart 
semblable  i  calai  dontletémain  vtentda  m'aoeasar* 

Je  suis  venu  à  Paris,  mais  Je  n'ai  point  dit,  ni  à  If 
Convention ,  ni  aillcurf ,  j}nc  les  représentants  da. 
peuple  qui  ivaletit  écnf  cOHtiv  noi  fassent  dé 
mauvais  cifuvens;  j'ai  pu  les  regarder  comme  de j 
hommes  prévenus  contre  moi,  dont  les  opinions 
étaient  exasérées;  mais  Je  n'ai  jaBMii  dItqûWftiti 
M  da  oialnoniidles  gens. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prindtnct  de  UerauH-^ccheiUs, 

aom  M  LA  «lAHO  on  mebcrbdi  21  août. 

Léonard  Bourdon  présente,  au  nom  des  comités  d'a- 
griculture, de  commerce  et  de  salut  public,  le  pro- 
jet qu'il  avait  annoncé  hier  pour  assurer  l'approvi- 
sioniieriient  de  la  république  et  desarmées.  Les  bases 
de  ce  projet  consistent  à  mettre  I  la  disposition  de 
la  nation  un^  partie  des  grains  récoltés  cette  année, 
et  d'instituer  une  commission  centrale  de  subsis- 
tances pour  l'approvisionnement  et  l'entretien  des 
greniers  d'abondance.  Les  membres  de  celte  corn- 
misiion  feraient  nommés  par  la  légiilature,  sur  la 
pribeiltation  du  conseil  exécutif. 

€maiov  :  J'observe  à  la  Convention  qu'elle  a  déjà 
décrété  Pétobliasement  des  greniers  d'aDondance,  et 

je  m'oppose  aujourd'hui  à  ce  qu'il  soit  crëé  nue  com- 
mission centrale  de  subsistances;  je  pense  qu'une 
telle  commission  peut  devenir  uo  jour  un  levier  con- 
tre-révolutionnaire. C'est  par  les  subsistances  que 
de  tous  temps  on  a  bouleversé  les  républiques  et  les 
empires.  S'A  fallait  absolument  t-tablir  une  commis- 
sion centrale,  je  voudrais  que  ce  tût  la  législature; 
mâts  une  telle  responsabilité  ne  doit  jamais  peser  sur 
la  téte  des  représentants  du  peuple,  et  I  intrigue 
pourrait  d'ailleurs  se  glisser  ou  dans  l'assemblée  ou 
dans  ÎP  ronseil  pour  mettre  entre  les  mnius  îles  en- 
nemis du  peuple  le  sotit  d'assurer  ses  subsistances. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  tonte  commis- 
sion. (Applaudissements.) 

DuHEH  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  mette  en  adnii- 
nialration  on  en  régie  les  subsistances  du  peuple  ; 
ce  sont  toutes  ces  administrations  qui  nous  Font  mou- 
rir de  faim.  C'est  laque  se  nichent  tous  le«intri- 

f;anls,  les  voleurs  de  toute  espî  ce  et  les  ililiijiidateurs 
es  plus  effrontés  et  les  plus  coupables.  (Applaudis- 
sements.) Il  nehut  point  non  plus  se  reposer  cneore 
sur  te  (l('sintéressement  des  hommes;  il  en  est  trop 
peu  dans  la  génération  actuelle  qui,  dépagés  de  tout 
égoïsme,  sacrilient  leur  intérêt  p>'rsonii(  l  a  !  i  i  t 
général.  Vous  ne  pouvez  placer  toute  votre  cou liauce 
que  dans  la  masse  populaire;  c'est  liiseulement  qu'on 
trouve  la  véritable  probité.  C'estdonc  au  prn|)le  Un- 
même  qu'il  faut  laisser  le  soin  d'assurer  ses  subsis- 
tances; fermez  vos  ports,  fermez  touli  s  |r  s  issues  de 
la  république  par  où  les  grains  s' écoulent  et  vont 
alimenter  nos  propres  ennemis;  faites  4|ue  les  rel- 
ies de  la  Frrun  c  servent  uniquement  a  nourrir  ses 
babilanls.  Vuilà  tout  le  secret  de  l'abondance  et  la 
luroposition  que  jetais.  (On  applaudit.) 

Lacroix  :  Je  crois  essentiel  de  nommer  non  pas 
une  commission,  mais  de  composer  un  comité  u'a- 

Ejriculture  et  de  commerce.  Ce  sont  les  mauvaises 
ois  que  vous  avez  portées  sur  les  subsistances  qui 
ontooeasîMiné  la  disette hetice  que  l'on  a  éprouvée 
de  temps  à  autre.  Vous  avez  vu  que  les  départements 
qui  avaient  beaucoup  de  grains  n'en  voulaient  pas 
laisser  exporter  dans  li  s  départements  qui  u  en 
avaient  pas.  Le  moyen  de  parer  à  ces  sortes  de  di> 
aette,  c'est  de  fiiire  connaître  au  iieuple  ses  resiour- 
ers;  et  In  moyea-de  faire  connaître  au  peuple  ses 
ressources,  c'ért  de  faire  chaque  année  un  recense- 
ment de  tous  les  grains  de  la  républiaue,  de  com- 

Krer  la  quantité  de  grains  avec  l'état  de  population 
la  France;  vous  connartrez  ainsi,  en  eshmantce 
qu'un  citôycn  peut  consommer  de  grain'^  l  iii^  une 
année,  vous  saurez  si  vous  avez  plus  ou  moins  de 
subsistances  qu  i I  n'en  faut,  et  le  peuple  sera  tran- 
quilk.  H  voudrais  que  oe  NeeMetnent  fût  lait,  non 


par  des  Imnien;  mais  par  de  bons  sans-eulottes. 

ui  n'auront  aucun  intérêt  à  dissimuler  la  quantité 
es  subsistances  de  la  république.  Alors  le  peuple 
n'aura  plus  d'inquiétude,  elles  départements  qui  ne 
sont  pas  agricoles  trouveront  dan  s  les  département» 
agricoles  Tes  grains  dont  ils  maT!qnent.  Je  suppose 
que  du  recensement  i!  rrsiilti  n:,  l,i  <jiujntlte  de 
grains  ne  suflise,  pas  poui  nourrir  la  Krance,  le  peu- 
ple n'en  sera  pas  moins  tranquille,  car  l'assemblée 
législative  aura  le  temps  de  prendre  des  précau- 
tions pendant  qu'il  consommera  le  froft  de  la  v6- 
cotte. 

Je  vous  propose  un  autre  moyen  :c'^t  de  remplir 
des  greniers  d  abondauce,  et  je  tous  ai  déjà  indiqué 
les  moyens  de  remplir  ces  greoiem,  en  soumettant  à 
l'un  de  vos  comités  la  question  de  savoir  s'il  nlmK 

porte  pas  à  h  ré(inblique  de  payer  l'impôt  en  nature. 
Il  est  tiulispeusable  de  peser  ces  observations  et  de 
inArir  un  systèsKqmtrsmjiiiUiBe  le  peuple.  Car,  en 
rendant  hommage  aux  principes  de  Chabot,  je  lui 
observe  que  son  système  est  impraticable,  et  porte- 
rait la  famine  dans  les  départements.  Je  demande 
donc  que  toutes  mes  propositions  soient  renvoyées 
avec  les  aulresi  l'un  de  vos comilés, pour  vouseft 
faire  un  rapport.  Je  crois  encore  qu'il  faut  s'empres- 
ser de  fermer  nos  poris  à  tous  les  biltiments  étran- 
gers ;  1rs  puissances  étraiigèifs,  l  Angli-terre  nous  a 
donné  l'exemple  de  cette  conduite,  u  £aut  l'imiter. 
Je  demande,  au  reste,  le  renvoi  de  toutes  ces  propo* 
sitions  à  l'un  de  vos  comités,  pOttT  VOUS  tû  faire  I# 
rapport  le  plus  tôt  possible. 

Charlier  :  Les  commissaires  que  vons  avec  en- 
voyés dans  (es  départements  m'ont  chargé  de  vous 
(lire  que  le  moyen  d'imjuiéli  r  le  peuple  Sur  les  sub- 
I  sistances,  l  J  "nc  chaque  menitire  présente  ainsi 
des  projets  irréllëchis.  Je  demande  qu'on  interdke 
la  parole  à  quiconque  voudra  parlerde  subs^nces. 
Je  crois  qu'il  faut  examiner  les  projet"^  qui  vous  sont 

rrésentés.  Quant  à  présent,  cn^M^'ez  le  uiiuistre  rie 
intérieur  à  faire  le  recensement  des  Sub^tSMO; 
c'est  le  moyen  de  tranquilliser  le  peuple. 

CoLPpE,  (/c  iOite  :Hoi\s  sommes  convaincus  que 
nos  ennemis  rient  de  toutes  les  mesures  qu'ils  nous 
font  prendre  eux-mêmes,  par  les  mouvements  qu'ils 
suscitent  au  milieu  de  nous.  Si  c*était  le  temps  de 
votis  rappeler  ici  les  ruses  employées  l'année  der- 
nière, c'est  l'itt  qui  nous  a  fait  croire  que  la  France 
ne  pouvait  se  suffire  i  elle-même.  Sommes-nous 
donc  les  seub  ^uî  ignorions  que  c'est  la  France  qui 
nourrit  la  moitié  de  rfinrope?  Il  y  a  chez  le  ministre 
de  l'intérieur  des  preuves  pir  .uiiiéi  médiocres 
nourrissent  la  France  pendant  quatorze  u»ois  :  c'est 
sur  les  terreurs  semées  par  Pitt,  que  nous  avons  mis 
lOOuiiliioiisentre  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  acheter  des  grains  chez  l'étranger.  Pour  cette 
année,  je  nois  au  moins  que  la  France  possède  au- 
tant de  subsistances  qu'il  lui  en  faut  pour  se  nourrir. 
Ainsi,  laissons  Pitt  exercer  toutci  ses  roaneeuvres,  et 
soyons  tranquilles. 

Il  est  affreux,  en  effet,  que  ce  soit  ce  Pitt  qui,  du 
fond  de  son  cabinet,  dirige  nos  sutxsistances.  Je  crois 
que  nous  pourons  le  confondre  en  demeurant  tran- 
f^uilles.  Après  avoir  feit  notre  recensement,  il  ne 
s  agit  plus  que  d'cmpt^cher  que  nos  grains  sortent  de 
la  république  par  mer  ;  car  ces  grains  ne  pourraient 
servir  qu'a  nourrir  nos  ennemis,  et  ce  serait  nous 

Îui  les  nourririons,  et  peut-être  qui  les  paierions, 
e  demande  donc  d'abonl  qu'il  soit  fait  un  recense- 
ment général.  Je  vous  proposerai  nn  de  simple 
d  exécution.  Interrogez  les  moissonneurs;  il  n'y  en  u 
pas  un  qui  ne  sache  ce  que  rapporte,  «uu^  cooi* 
mune,  un  arpent  ét  tenu;  ùncrrofcs  «nailejt 
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batteur;  J  D'eu  est  pas  un  non  plus  qut ne  poisse 
dire  la  ^oaiMiléde  gniw  quefounitt  uncfttbede 
blé. 


Jè  demande  en  outre  qu'on  biM  Itndre  compte 

aux  iiuinicipniites  Havre,  de  Rouen  et  de  Bor- 
deaux de  tous  les  pi  vieiidus  magasins  que  ces  villes 
rpiifcniii'iif.  Quand  on  vous  a  dcmaniU' que  le  pa- 
villon hambourgeois  fût  regardé  comme  un  pavil- 
lon nfiitre,  on  nrait  bien  d'oè  le  coup  patttit.  Je 
rappnllf  ici  iinr  manfFuvrc  qui  a  eti  lieu  pln^enn 
fois,  l.orsqii'ori  paraissait  manquer  de  subsistances  à 
Paris,  on  voyait  arriver  à  la  barre  dos  commissaires 
du  département  de  la  Seine-Inférieure,  qui  venaient 
TOUS  demander  aussi  des  grains,  ponr  n'être  pas 
(Migéa  de  toucher  à  leurs  magasins.  Je  demande 

I  dans  les  ports  de 
pioiU  du  déann- 


que  tout  navire  chargé  de  grains  dana  les  ports  de 
la  nipuUiiM  lolt  oonfliqod  ta  ] 


cuteor. 

Cbabot  :  On  a  dit  que  je  voulais  tnxer  les  grains, 
jê  ne  veux  ri<^  taxer;  mais  je  demande  que  les  mu- 
nicipalités soient  autorisées  à  passer  des  marchés  de 
gté  a  gré  nonr  tenir  le  prix  du  |Min  h  nn  tan  rai- 
sonnable, bien  entendu  que  les  nches  paieront  l'ex- 
cédant de  la  taxe  et  viendront  ainsi  an  secours  di>s 
pmmet.  liftut  calmar  l'ioqniéuide  du  peuple;  le 
reeenaement  pourra  y  contribuer.  Mais  si  rona  per- 
mettes  aux  marchands  d'acheter  des  grains  et  de  les 
faire  voyng»  r  d'un  bout  de  la  repubuipu  à  l'autre, 
cela  n'etn|K^chera  pas  que  le  peuple  meure  de  faim. 
On  a  dit  que  la  journée  de  travail  était  proportion- 
née au  prix  du  nain,  je  n'en  sais  rien,  je  ne  le  crois 
pas  ;  mats  quand  cela  serait,  il  faut  encore  donner  à 
tous  Ir-s  (l('|i,irtetTients  de  la  république  le  m^nie  pri- 
vilège qu'à  Paris.  11  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  ren- 
dre w  penpie  heureux  et  tranquille. 

lOLLiEN,  df  Toulouse  :  Votre  comité  desârete  gé- 
nérale vient  d'iHrc  informt^  que  dusline,  pressé  sans 
doute  par  ses  interrogatoires,  et  prévoient  le  sort 
qui  raftend,  cherche  a  prolonger  sa  proei^dnre  et  à 
la  rendre  interminable.  11  vient  de  demander  à  l'ac- 
ru^nteur  public,  qui,  à  mon  «'tniini'iiiciit,  a  obtem- 
péré à  sa  demande,  il  vient  de  demander  que  Hou- 
eherd  et  presque  tous  lea  eeinnianàuita  An  années 
et  des  places  fortes  fussent  appelés  en  témoijjnafîe. 
Il  serait  inutile  de  dire  commen  cette  mesure  peut 
être  préjudiciables  l'intérêt  de  la  république,  com- 
bien elle  peut  être,  dans  les  mains  d'un  accusateur 
publie,  je-  ne  dis  pas  de  Fouquier-Tainrille,  maie 
(l'un  autre  qui  lui  succéderait,  combien  elle  peut 
être  dangereuse  pour  la  république.  Le  comité  pro- 
pose que  les  dépositions  des  officiers  que  Custine  ap- 
peJle  en  témoignage  soient  reçues  par  lesiuges^e- 
prit  Je  rerfeuilImmMiit  ait  eee  eiWewra  ae  fruinrent, 
eteofofdai  de  eaileaii  tribunal  extraordinaire. 

Lackoix  :  La  oroposition  qui  vient  d'i'lre  faite  au 
nom  du  comité  ae  sAreté  gém  raie  peut  produire  un 
fout  autre  effet  que  celui  qu'on  en  attend.  Je  ponse 

Iu'il  faudrait  savoir  si  les  faits  sur  lesquels  doivent 


déposer  les  personnea  dont  il  s'agit  sont  essentiels 

ou  non.  S'ils  sont  essentiels,  et  que  les  dépositions 
soient  .1  la  charge  de  Custine,  il  faudra  alors  des 


confrontations  ;  car  vous  ne  pouvez  pas  condamner 
l'accusé  sans  savoir  si  ces  dépositions  sont  exact4», 
ee  qu'on  ne  peut  savoir  sans  la  eonfroutation.  Je 

crois  donc  que  le  comité  aurait  dû  sinfurmer  quels 
sont  les  faits  pour  lei»quels  CusUne  appelle  des  té- 

Mau.arm*  :  Je  crois  que  vous  ne  pouvez  vous  dis- 
Itenaer  d'adopter  la  mesure  proposée  par  ie  atmité 
de  sûreté  générale.  Si  les  dépôailiona  ae  sont  pas  à  la 
cMie  ^.  ùiiiwa,.ii  nii:»  pee  i'mMomMi  à 


elles  sont  à  sa  charge,  il  sera. toujours  temps  de 
prendre  une  mesure  oonTeoable  pour  la  confron- 
tation. 

Chabot  :  Quel  est  l'homme  qui  peut  douter  que. 
Custine  soitcoupable  ?Condé,  Valenciennea,  Mayence- 
déposent  contre  lui.  Bt  tous  roulez  appeler  des  té- 
moins de  cent  eiiiquatite  lieues,  et  dont  le  déplace- 
ment compromettrait  le  salut  de  la  patrie  1  Je  de- 
mande la  ifueitioD  pféilabift  aur  la  propotHion  di: 
comité. 

Rappront  :  Il  faut  savoir  s'il  y  a  de  quoi  condam- 
ner Custine;  s'il  y  n  de  quoi  le  condamner,  qu'il  aille 
à  l'échafnud  ;  s'il'n'y  a  pas  de  quoi,  qu'oa  M  tienne 

enfermé  jusqu'à  la  paix. 

*•*  :  Je  demande  que  si  l'intérêt  de  la  république 
empêche  d'appeler  les  témoins  (jue  Custine  réclame, 
on  diffère  l'inslrucliou  de  son  alTaire.  Qu'importe 
que  Custine  périsse  huit  jours  plus  tôt,  ou  huit  jours 
plus  tard,  s'il  est  coupable?  Qu'importe  qu'il  reste, 
qiiinxf  jours  de  plus  en  prison,  ^  est  innoeeatf  fl. 
ne  faut  pas,  pour  lui,  entnprometlfetnMi  eiBeitfaK 
lement  l'intérêt  de  la  patrie. 

TAEinfi  :  n  y  e  un  complot  ponr  sauver  Cnsllne 

et  pour  désorganiser  nos  armées.  Je  deuiaode  qu'il 
suit  envoyé  sur-le-champ  un  courrier  extraofdinaire 
à  l'année  du  Nord,  pour  qu'auain  fonctionnaire  pu.' 
blie  ne  pniaaa  quitter  aoa  poète,  dana  le  eaa  oà  il  i»- 
oemit  une  dtatlon  du  tra»qnal  extraordinaire,  ^e 
demande  en  outre  que  l'accusateur  public  soit  mandé 
à  la  barre  pour  dire  les  motifs  qui  l'ont  porté  à  <^ 
tempérer  à  la  demande  de  Custine.  11  est  poaeihie 
que  l'accusateur  soit  complice  de  ce  complot. 

OasEUN  :  Je  demande  que  le  président  du  tribu- 
nal révolutionnaire  toit  etnaimeadé  à  la  bam.  . 


Cette  propositioB  estdéerâéé* 

Datid  :  Un  de  mes  anus,  qui  est  an  tri|)unal  r^ 
volutionnaire,  m'a  dénoncé  qu'il  se  diambue  dee 

billets  pour  certaines  places  de  l'audience,  qui  se 
vendent  à  la  porte  jusqu'à  50  liv.  Oo  remaraue  que 
ces  billets  sont  achetés  par  des  geaa  revChnoe  Italie 

Ions,  qui  sans  doute  sont  payés  pour  cela. 

L'asjiemblée  charge  le  comité  de  sûreté  générale 
de  prendre  dee  renseignements  sor  le  hH  doimieé^ 

—  Trois  eiloyens,  commissaires  tfaaKmblééspvi- 
maires,  se  prës«'ntent  à  la  barre. 

Lapatus,  de  Thisy,  district  de  l^efkvnclie,' dé-^ 
parlement  de  nlifliie-rt-I  oirr,  porte  la  parole  et  lîit  : 
Nous  avons  dénonct-  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale un  député  de  notre  département,  le  citoyen  Sa- 
ladin  (  1  ).  Noua  demandons  que  le  sultan  Saladin^abit 
envoyé  an  tribunal  rffOluMonnaire  ;  que  les  eeellég 
soient  mis  sur  ses  paniers;  que  ta  Montagne,  qu'il  a 
atrocement  calomniée,  soit  vengée  ;  que  l'honneur 
de  Chabot  soit  rétaMi }  qttll  soit  puni  de  le  ei 
révolution  qu'il  noua  e  annoncée  hier,  ^oo8 1 
remis  au  comité  une  dénoMlation  signée.  Nonll 
uiaiidODs  qu'il  Essse  son  rippert 

OssEMN  :  Cette  dénonciation  ne  s'est  pas  retroo^ 
vée  ce  matin  au  comité.  Je  demande  que  le  pétition- 
naire le  rédige  de  nouveea* 

L«  pi'litionnaire  t  Nous  accusons  Salsdin  de  nous 
avoir  dit  hier,  à  cette  place,  pendant  l'appel  nomi- 
nal pour  11  BominatioBda  auaiitre  dé  rinlériedrs' 

(I)  Le  rôle  prrf'ulc  (jue  AlfaH  ■  joué  k  U  C«ovMtMa, 
et  principalencnl  durant  h  raictioii  Uirrtaidorii'nne ,  nr 
laitte  «ucuo  d«tiie  «ur  te«  intanUons  coatre-r^vèlutîonn«ir<-i , 
•n  l«  Twrs  ylw  UMrë  eé«MC<  «k  M«Mé  pur  Im  Uiwnii^»» 

'  da  k 
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•  toutes  les  voix  se  tournent  sur  ce  sc^lërat.  3c  n'ai  |  juger  Vindindu  ;  mats  je  nsTêiiik  pas  qu'on  rineutfw 

Eias,  ajouta-t-i(  «ri  nous  désignant  les  nie uibres  de  la  vaguement.  Jp  domanae,  au  surplus,  qu'on  arrrptf 
lontagne,  manqué  un  de  CCS  coquins;  je  les  connais 
tous;  ce  sont  des  Sf^ptetubrist  urs,  des  scélérate;  ils 
volent  et  uillent  la  nation...  Ce  scélérat  de  capucin 
Cltabot  s  nit  ce  matin,  par  exemple,  une  motion  qui 
a  ët^  appuyée  par  trois  ou  quatre  brigands  de  ses 
confrérei;  si  elle  était  adoptée,  il  faudrait  chasser 
les  trois  quarts  et  demi  des  habitants  de  la  France. 
La  C<H)veiitioo  marche  sur  les  tracer»  du  second  par- 
lement de  Cromwell.  ■  Il  croyait  apparemment  que 
nous  étions  dans  ses  principes,  car  il  avait  com- 
mencé ï  nous  tenir  divers  propos  pour  nous  sonder, 
—  il  ajouta  :  •  que  la  Montagne  avait  nivahi  les  pro- 
priétés, que  son  but  était  de  s'emparer  des  biens  des 
cMemiit  nobles  «t  des  riehcs»  et  que  la  république 
«eratt  détruite.  • 

VnoMrt  eommiêioiret  11  ajouta,  en  parlant  tou- 
jours de  la  majorité  de  la  Convention,  qu'après  avoir 

épuisé  les  premiers  rirhr<;  eWr  rpr.iM'rait  les  autrCS, 
Jusqu'à  ce  que  la  natioti  eulu'rc  iùt  ruinée. 

Lt  troisième  témoin:  Il  a  6ni  par  dire  qnela  Con* 

▼entinn  tîfviendrail  coninic  le  long  parlement. 

Taluen  :  Certainement  ia  dénonciation  est  grave; 

f plusieurs  d'entre  nous  connaissent  des  fiiits  sur  Sa- 
adin.  Tout  le  monde  sait  qu'il  (  !nit  le  commensal 
deSillery.  Ou  a  découvert  (|u  i S  eUd  en  correspon- 
dance avec  Marseille  et  Bordeaux.  Mais  je  ne  crois 


pas  que  des  dénonciations  de  ce  genre  doivent  être 
nites;  la  Convention  est  trop  grande  pour  que  les 
injures  de  Saiadin  puissent  I  atteindre.  Je  demande 
qu'on  charge  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  un 
rapport  sur  cet  individu  justement  suspect,  et  qu'a- 
près ce  rapport  on  k  mette»  s'il  |  a  lieu,  ta  iUi  a'ar- 
restafioB. 

Tbirïon  :  C'est  l'inducnce  des  correspondances 
secrètes  des  hommes  de  cette  trempe  qui  est  la  vé- 
Mlable  cause  des  mouvements  de  contre-révolution. 

Gaston  :  L'incivisme  de  Saiadin  est  déjà  connu  de 
tous  les  bons  citoyens  qui  ont  eu  des  relations  avec 
Ini.  Je  demande  qu'il  soit  mis  en  état  d*aReslalioa, 
et  que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers» 

La  proposition  de  Gastou  est  décrétée. 
'  *  On  demande  la  lev^  de  la  séance. 

TÉmoN  :  11  ne  faut  pas  laisser  aux  juges  que  vons 
avez  mandés  le  temps  de  méditer  jusqu'à  demain 
leurs  réponses.  Je  demande  qu'ils  soient  entendus 
séance  tenante. 

L'assemblée  décide  que  !n  séance  sera  prolongée. 

:  Le  général  Beauharnais  a  déjà  plusieurs  fois 
réitéré  la  demande  de  sa  démission.  Une  dernière 
lettre,  qu'il  a  adressée  à  votre  comité  de  saint  pu- 
blic, porte  qu'élant  indisposé  i  Strasbourg,  il  a  re- 
ini'5  nu  [général  Landremont  le  commande  m  r  rit  des 
armées  du  Hhin  et  de  la  Moselle.  U  demande  qu  ealin 
•  l'on  «Goepte  sa  démission. 

MoNTAUT  :  Custine  aussi  a  donné  plusieurs  fois  sa 
démission.  Si  on  l'eût  acce|itée,  nos  villes  de  Condé, 
Valcncienues,  etc.  n'eussent  pas  été  prises.  Je  de- 
mande que  celle  de  Beauhamais  soit  acceptée. 

Gaston  :  II  ne  faut  pas  laisser  au  confident  de 
Custine  le  commandement  des  armées  de  la  républi- 
gne*  Il  ne  vous  but  pas  à  la  tête  des  patriotes  un 
nomme  du  choix  de  ce  traître  qui  veut  abandonner 
l'armée  dans  ce  moment. 

Taluin  :  Landremont  étant,  à  ce  nu'il  paraît,  le 
plus  ancien  des  oniciers-jîéneraux  de  l'armée  du 


lad  émission  de  Beauharnais,  et  qu'on  renvoie  au 
comité  pour  le  choix  de  son  succoNVr* 

Cette  proposition  e-^t  adopte'e. 

—  Lestcrp-Beauvais,  ci  devant  commissaire  près 
la  manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne,  se  plaint 
d'une  dénonciation  faite  contre  lui  par  Chabot.  Il  at- 
teste n'avoir  pu  empêcher  les  Lyonnais  de  s'eun)arcr 

de  ti  lis  iiiillo  qi] iirante-six  fusds  qui  se  trouvaient 
dans  les  ateliers  des  fabricants  de  Saint-Etienne,  at- 
tendu que  ses  pouvoirs  ne  lui  donnaient  que  la  sa|w 
veilhncc  des  aepftts  nntionaux  de  ces  manufactures. 

Garnier  (de  Saintes)  et  plusieurs  autres  membres 
accusent  l'opinant  d'avoir  été  d'intelligence  avec  kê 

Lyonnais  insurgeas,  en  leur  'aissant  prendre  des  ar- 
mes, à  l'enlèvement  desquelles  il  n'opposait  que  de 
■vaines  et  tardives  réquisitions,  tandis  qu'il  aurait  pu 
prévenir  leurs  desseins  en  acquérant  ces  armes  ao 
compte  de  la  nation. 

Vernon  lit  une  lettre  écrite  par  une  partie  des  dé- 
putés du  département  de  la  Baule>  Vienne,  à  l'époque 
du  2  juin,  par  laquelle lendtoyensdecedépartement 
sont  invites  i  ne  plasreeoiioaltre  les  dëcârets  de  li 

Convention. 

Lesterp-Beanvats  reconnaît  avoir  signé  cette  lettre 

avec  plusieurs  de  ces  coIIt'>mies.  Il  s'excusr  »  n  dr^ela- 
rant  ravoir  signée  sans  la  lire.  (De  violents  murmu- 
res éclatent  a  cette  réponse.) 

Plusieurs  membres  donnent  de  nouveaux  détails 
sur  l'enlèvement  des  armes  appartenant  aux  fabri- 
cants de  Saint-Etienne.  Ils  citent  un  pacte  fait  par 
l'accusé  avec  les  Lyonnai';  ponr  favnnspr  rérnnle- 
ment  de  ces  armes  qu'il  avait  ete  cuvoye  pour  pro- 
curer à  la  république. 

Amar  confirme  ces  d^^pnsftions.  II  pense  que  l'ac- 
cuse doit  être  compiis  au  nombre  des  cinquante- 
cinq  membres  du  ci-dev:j[it  cfd"  dnnt,  [njiii-  1';iitivs- 

tation  desquels  le  comité  de  sûretégénérale  doit  faire 
un  rapport. 

L'assemble!e  décrète  d'arrestation  Lesterp-Beau- 
vaiset  cinq  autres  membres  députés  de  la  Haute- 
Vienne,  aigiiataires  de  la  lettre  lue  par  Vemoii. 

—  Le  président  et  l'accusateur  public  du  tribunal' 
criminel  extraordinaire  sont  admis  à  la  barre,  en 
vertu  du  décret  qui  les  mande  i 

dr<7ritntionsh  différents  génératUC»1 
cmauécs  de  ce  tribuuaL 

Le  président  leur  Ut  le  décret. 

L'accusateur  publie  :  La  Convention  nationale  a 
été  mal  informée  lorsqu'on  lui  a  dit  que  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  avait  accédé  à  la  demande 
de  Custine  relativement  à  la  citation  de  plusieurs 
oiliciers-géoéraux  qu'il  appelle  en  témoignage.  La 
vérité  est  que  Custine  a  demandé  que  plusieui^  ofii- 
ciers-généraux  fussent  assignés.  Je  me  suis  élevé  avec 
force  contre  l'inconvenance  de  cette  demande,  qui 
tendait  à  compromettre  le  salut  de  la  républi(|ue,  et. 
enfin,  ayant  requis  qu'il  fût  sursis  à  prononcer  sur 
cette  réclamation  iu»in*après  la  clOture  des  débats 
le  tribunal  a  fait  nroil  à  ma  demande.  Custine  a  de- 
mandé, dans  la  séance  d'hier,  à  faire  assigner  préa- 
lablement au  bureau  de  la  guerre  (lifléreutes  per.s*>ii« 
nés.  J'ai  écrit  au  ministre  de  la  guerre  pour  lui  dc-> 
mander  si  cescitationsn'auraientpasd'inconvénieuifl. 
Custine,  depuis  If  commencement  des  débats,  se  rr  • 
jette  sans  cesse  sur  Beurnonville,  parcequM  n'«'st 


Rhin,  était  naturellenu nr  V<  lui  à  qui  Beauharnais  !  plus  possible  de  le  faire  entendre;  il  a  <  u^c  cetrx 
usvait  remettre  le  comuiaudeinent.  Je  n'rntendf  pas  j  ministre^e  l'avoir  empdcbd  dn  scoonrir  Alayence,  et 
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dTmlr  B^K^  1(9  ap|iroTisionneiD«nts  deeette  ville. 

Il  dit  qiif^  si  BeurnoDTille  eût  exécuté  ce  qui  avait 
l'té  arrêté  par  le  conseil,  il  aurait  pu  se  porter  vt^rs 
.  Mayenceet  délivrer  celte  ville.  Sur  le  rpproclie  de 
s'avoir  pu  ganiiiroiistadt  ni  Mauheim,  par  où  les 
«nnemiR  omdéliouobë]Nwreemer  nos  places  fron- 
tières, il  prétend  lof^joivi  que  e*cit  U  CiBte  da  gêné* 
ni  Hoochard. 
J'écrivis  en  conséquence  au  ministre  de  la  guerre, 

Se  sans  cesse  raooué  Custine  se  rejetait  sur  Hou- 
ard;  que  je  lalnais  i  ta  pmdenee  I  décider,  de 
concert  avec  le  comité  de  salut  public,  s*il  était  pos- 
sible de  citer  en  ce  moment  ce  général  en  tcmoi- 
cnaee.  Il  me  répondit  qu'il  ne  pouvait  pas  ;  et  c'est 
U  réponse  qu'il  me  fit  depuis  i  Tégard  de  plusieurs 
antres  officiers-génémz.  En  eonséqurnce  je  n'en- 
voyai pas  de  citation.  C'est  ainsi  que  l'affaire  d'Hnr- 
ville,  celle  de  Montjoie  et  autres  sont  restées  jus- 
qu'ici sans  pouvoir  être  jugées,  attendu  que  ces  ac- 
aeeusés  invoquaient  à  décharee  plus  de  trente-six 
témoins  officiers-généraux  qu'u  n  a  pas  été  possible 
de  faire  entendre. 

Le  président  du  tribunal  :  Citoyens  législateurs, 
vous  ne  devez  pas  douter  de  tout  le  zèle  et  du  patrio- 
tisme (les  citoyens  que  vcnis  iivez  nommes  pour  re- 
composer le  tribunal  révolutionnaire.  C'est  avec 
peine  que  nonsavoaséléiBstruitsque,  dans  différen- 
tes circonstances,  nous  avons  ete  calomniés,  soit  à  la 
Société  des  Jacobins,  soit  même  dans  le  sein  de  celte 
assemblée. 

On  nous  a  accusés,  en  présence  des  envoyés  des 
sections  de  la  république,  oe  mettre  de  la  négligence 
dans  l'affaire  de  Custine.  Nous  répondrons  que  nous 
avons  été  élunnammeiit  chargés  de  travail  par  la 

auantité  de  papiers  et  de  cartons  qui  ont  été  produits 
ans  cette  affaire;  et  j'ose  assurer  qu'il  existe  en- 
core une  malle  considérable  de  papiers  dont  noua 
n'avons  pas  eu  le  temps  de  faire  l'ouverture.  11  est 
sensible,  pour  des  gens  qui  occupent  un  poste  déli- 
cat comme  le  nôtre,  qui  sont  toujours  prêts  à  faire 
tout  ce  qu'on  peut  exiger  d'un  véntable  républicain, 
de  se  voir  sans  cesse  inculpés  dTineiviaaie  par  des 
Motifs  aussi  mal  fondés.  Nous  venons  renouveler  en 
▼os  mains  le  serment  de  mettre  la  plus  grande  exac- 
titude dans  l'exercice  de  nos  fonctions;  et  nous  ob- 
senroDs  que  si  nous  n'apportons  pas  au  procès  de 
CnstiDe  tonte  la  rapidité  qu'on  pouirdît  dniiaiider, 
c'est  que  la  justice  et  la  sagesse  qui  caradétÎMAtles 
vrais  républicains  ne  le  permettent  pas. 

PInrieinv  nembra  attdleiit  les  fldts  énonoéi  par 
raeeosatcur  public. 

L'asaenblée  l'admet,  aini  que  le  péiideiitda  tii- 
|Huial,aiiz*^  * 


aiANCB  DU  JEUDI  tt  AOTJT. 

Lb  P«Bsa>BNT  :  Voici  une  lettre  que  je  vieios  de 
reeevirfr. 

Psrii,  le  5a  aoûl  J793,  l'an  9». 

•  Citoyen  président,  les  Jacobins  de  Paris,  réunis 
à  leurs  frères  des  départements,  demandent  à  paraî- 
tre à  la  barre  potir  appeler  l'attenlkNldelaCoilMII- 
tion  sur  un  objet  important.  • 

i! 


LaSoeiélédet  Jacobins  est  admiw. 

L'orateur  :  •  Citoyens  représentants,  parmi  les  at- 
tentats commis  contre  la  révolution,  le  plus  grand, 
sans  doute, est  la  persécution  exercée  contre  les  So- 
tiâés^opulaiica.  BbranlcrceiealottiMt.de  la  — 


stitution,  c'est  saper  les  fondcmeMidela  liberté  ;  tme 
loi  porte  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient 
de  détruire  ces  foyers  de  patriotisme.  Nous  deman« 

I  dons  l'exécution  de  cette  loi.  Nous  vous  dénonçons 
la  municipalité  de  Nancy,  qui  a  voulu  dissoudre  la 
Société  populaire  de  cette  ville;  nous  déposons  aor 
le  bureau  les  pièces  qui  constatent  ce  fait.  Citoyens, 
votre  intention  n'étant  point  de  fiivoriser  les  con- 
spirateurs, nous  espérons  que  tow  prendra  ootn 
pétition  en  considération.  • 

—  Un  autre  pétitionnaire  annonce  que  la  consti- 
tution a  été  acceptée  à  Marseille  et  à  kix.  •  Ce  qui  fait 
le  principal  mente  de  cette  acceptation,  dit-il,  c'est 

au  elle  a  été  faite,  comme  la  constitution,  an  mUien 
es  poignards  des  assassins.  • 

Le  comité  de  sûreté  générale  est  cbargé  de  Caire 
un  rapport  mr  la  cononite  de  la  municipalité  de 
Nancy* 

Discussion  sur  le  code  civil. 

r.ÉMaâeia*»,  au  umn  dis  «mité  és  législaiim  t  CilafeMb 
eHe  ot  enfin  arrivée  «alla  touque  dMtéa  mi  dok 
fixer  pour  laanla  reluire  de  la  lueiiéetksdaslnéN  di 

la  France. 

La  constitution,  demandée  partout  avec  transport,  a  été 
reçue  de  tous  les  bons  citoyens  avec  le  sentiment  de  l'ad- 
miration  et  de  la  reconnaissance  ;  ei,  comine  une écUtanie 
aurore  est  raonooce  d'un  beau  jour,  avec  la  coMlHatten 
doivent  coiamenoar  le  boalMT  OU  pcaple  et  la  pièqyiiiH 
de  la  république. 

Voos  avet  rempli ,  en  grande  partie ,  la  Htte  hftDorable 
qui  vous  avait  été  imposée:  mais  vos  obli^alinns  ne  sont 
point  entièrement  remplies;  vos  travaus  ne  soul  point  en- 
core finis. 

A|)n-<;  avoir  lonfttcmp»  marché  sur  des  ruines,  il  taai 
élever  le  ^'rand  édiiice  de  la  législation  civile;  édifice  •impie 
dans  sa  structure,  mais  majestueux  par  ses  proporlioas; 
grand  par  sa  simplicité  même ,  et  d'autant  plus  solide  quc^ 
n'étant  point  btti  sur  le  sable  auHnant  des  ajalèom,  il  a'é* 
it:verasnr  la  lenefmnadcslolsdelanelntectair  lesol 
vierge  de  la  république. 

Ici  nous  ne  devons  employer  qu'une  élocation  facile  dont 
la  précision  et  la  tlaiU-  fassent  tout  le  mérite  :  celte  élo» 
quencc  est  la  seule  qui  convienne  aux  législateurs  pour  se 
fdire  écouter,  et  aux  lois  pour  se  faire  entendre. 

Les  luis  d'une  république  naissante  soot  comaM  let  on* 
vragesde  la  nature,  que  trop  de  parure  dégrade^  M  qui  ne 
doifcot  briller  que  de  lenr  aeule  beauté. 

GeKfaltselrncrkoB  espoIrcMaiériqae  quedeeooee» 
voir  le  projet  d'un  code  qui  préviendrait  tous  les  cas.  Beau» 
coup  de  lois ,  a  dit  un  historien  célèbre,  font  une  mauvaise 
république  ;  leur  multiplicité  est  on  far(kau  ;  cl  le  peuple 
qui  en  est  accablé  gouffre  presque  autant  de  ses  lois  que  de 
ses  vices  (i). 

Peu  de  lois  suflisent  à  des  hommes  bonoëtes  ;  U  n'en  «t 
jamais  atiex  pour  les  méchants  ;  et  lorsque  la  science  éa 
loU  devkai  «B  dédale  0*  le  plua  habile  ae  perd»  le  michaal 
Iriamplie  avee  las  armes  ntae  de  la  JMdnb 

Une  autre  dHBculté  se  présente:  si  la  multllade  des  lob 
offre  des  dangers,  leur  trop  petit  nombre  peut  nuire  i 
l'Iiarmonie  sociale. 

Le  législateur  ne  doit  pas  aspirrr  à  tout  dire;  mais  aprts 
avoir  posé  des  principes  féconds  qui  écartent  d'aveiicc 
t>eaucoup  de  doutes,  il  doit  saisir  des  développements  qui 
laissent  subsister  peu  de  questions. 

Quel  CM  donc  le  prindpel  but  aaqnel  nom  devons  as* 
pirer  ?  l^ialli,  e*est  llMMaenr  de  denner  les  premiers 
ce  grand  etewple  aaf  panpiea,  dlpuiai  et  Wbrég»  leur 

MgislatlMi. 

■  La  vérité  est  une  et  indivisible. 

Portons  dans  le  corps  de  nos  lois  le  mhnc  esprit  qoe 
dans  notre  corps  politique;  et  comme  l'égalité,  l'anité, 
l'indîvlHbiUlé  ont  présidé  à  la  formalMo  de  la  répubdqiiai 
qm  r^nM  et  riiainé  piéMnt  ft  rétaHisNmeaida  I 

(l)PhiriaMtlei 


lia  Bwe  kfibns  labanpWi 
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leitci  fw  tm  irriffcM»  à  e«tt«  onitè  hanmlm»  qni  Wt 
ht  Cofce  dn  eorp»  lodal,  m  dirife  Du  lat  MOV^ 
nenU  d>D^  un  jrcorii  Dier\ rilieuZt  à  peu  ptH  coTntne  les 
lois  slinpit  ^  de  la  cicaïujii  pri:;>ideot  à  11  narcbe  et  à  l'har- 
"moiiic  ài'  l'iiiliMis, 

Je  Tiens  d'énoncer,  citOTf  n^ ,  lea  sucf  qui  ont  guidé  vo- 
tre comité  de  législation  dati;  ]r-  gran  l  ou^age  que  tous 
IVfCtdnrté  d'entreprendre.  En  mesurant  l'étendue  de 
Mi  «MifttMBS,  le  comité  n'a  point  tardé  h  recoonaitre 
qu'un  bon  code  devait  embraaser  les  principes  géntnat  et 
kaélémciiUiodioetiftdeeMprlDdpet.  LelétblaWrlWK 
vallle  pour  le  peuple;  il  doit  turtout  parler  «m  fMipkttt'a 
rempli  ta  lâchi'  lorsqu'il  en  esl  entendu. 

L  e!((|uisse  que  nous  yous  offrons  contient  des  article* 
dont  Tapplication  sera  facile  aux  cas  qui  se  reproduisant 
evec  fréquence  dans  le  cotrrs  di-  la  vie  civile  ;  elle  cmiti'-nl 
prtcîwlinw  diitinto  à  préveolr  de»  pro«âa  qui 


leur  oontridktion. 

9  noue  travail  peut  atitiiilr  votre  mflyaev,  nous  le 
compléterons  par  un  livre  particulier,  conicnai  t  i!  [.'•gles 
•impleapour  l'exercice  des  actions  civiles,  et  |)ar  de  nou- 
Tcllea  vues  sur  les  lois  pénales  et  sur  la  jiistic)»  criminelle. 

U  serait  superflu  de  vcms  présenter  ran«l|se  complète  de 
'■M  articles  ;  mais  nous  tous  derons  quelques  éclaJitbM* 
■WDU  sur  les  points  priocipaiu  de  notre  projet. 

Lei  pcfioBBeeei  lee  propriété»  ont  éH  eweeeniwMneat  le 
.  SDjet  de  DOS  m^tatioiMi 

Le  eonaUimioe  •  lilé  la»  inàl»  politiques  des  Français; 
c  est  k  la  UiMMlM  qaH  appiitteftt  de  ré|ler  kwedittiia 

civils. 

C«  droits  sont  acquis  à  Penfanl  d' s  II  uunnfnt  où  il 
icspire  :  la  seule  majorité  tui  en  aà&ure  le  plein  exercice  ; 
<ne«lt  liée  à  vlngt-el-un  ans. 

'  iMrepporteétablItentre  les  Individus  qui  oompoeou  la 
aedétè  c«ailitoeat  rétat  des  personnes. 

La  lécisiatioo  doit  donc  réfler  les  dispoaitioiis  et  les 
forme*  ms  naissances,  des  nariages,  des  divorces  et  des 
décès.  L'homme  naît  et  meurt  fc  la  patrie  ;  la  socitté  doil 
k  suiTre  dans  les  principales  époques  de  sa  vie. 

Le  pacte  matrimonial  doit  son  origine  au  droit  naturel  ; 
Bb  Me  pcrCeclleaiii  ctisitifléper  les  institutions  sociale»; 
h  ïolnwli  des  époâx  es  hillâ  aubstance;  le  changement 


d«  cette  volonté  en  opère  la  dissolution  :  de  là  le  principe 
du  diroroe*  établissement  salutaire  louKtpoips  repoussé 
l'p  iiiss  moeurs  par  TelTet  d'une  influetu  e  jll-ii  ise,  cl  qui 
ii.e\  ie[i  ir3  plus  Utile  pu  Tatteiition  que  oout  avoo»  eue  de 
simjiiiriri  u  procédovavt'i  iiéMailCittd'aMfarlead^ 
lais  qu'il  prc&crit. 

Les  oooTentioQS  matrimoniales  subsistent  par  la  Tolonté 
4n  paitkaou  par  l'autorité  de  la  loi.  La  Tolonté  descoo- 
tnciantl  olla  régie  la  plus  absolue;  elle  ne  connaît  d'aa> 
très  borees  que  celles  qui  sont  placées  par  l'intérêt  général. 
Ainsi  les  époui  ne  petivent,  dans  le  pacte  matrimooial, 

ni  cludn  les  riii'Sliri'.s  .irrrli'c^  pou  i' opérer  la  divisïOQ  de» 

fortum^  ni  coniteveiur  au  ^nuu^  qui  a  comacré  i'égalitC' 
dans  les  partages. 

La  loi  fixera  de»  régies  simples  dérivant  de  la  nature 
ntaie  du  mariage;  elle  consacrera  la  communauté  dci 
Waat  coiMM  It  mode  le  pioa  fleofiNiM  à  cette  iiaiiMi  io- 
ibw,  i  «eltft  «allé  dIaiMie»  tautaM  toUdraUt  d» 
bonheur  des  familles. 

Les  mêmes  motib  nous  ont  (ait  adopter  l'usage  de  l'ad- 
minittralion commune.  Ci  tte  innoration  éprourera  peut» 
être  des  critiques  :  elle>.  auiuiu  leur  réponse  d«n«  ce  prin- 
cipe d'éf  jjilé  qui  doil  rf^lur  tous  les  actes  de  noire  orga- 
Bisatioo  socialët  et  dans  notre  inirntion  d'cmpéclier  ces 
CDgagemenla  jadiNiel»  qui  ruinaient  sourent  la  fortune 
dce  detix  éppitti  MMMMint  to  diiisioo  iatcMine,  Icadu» 
|Tlas  et  la  mfsftre. 

ApK-s  ^^  ir  rnnsiciéré  le  mariap  soui  l'aspect  des  rapv 
porLs  qu  il  riMi:  entre  les  épuus,  il  noiu restait  i  le COlui- 
iicrL'  rumrtif  la  i'^:*-  àv^  liens  qQldPlVCtttwilrta*6aftldl 
et  Jii  a  meurs  de  leur  etistence. 

La  VQix  impérieuse  de  la  raison  s'est  fait  entendre]  elle 
e  dit  :  ii  n'j  a  plus  de  puissance  paternelle  ;  c'est  tromper 
I»  oalore  que.tfdllHIraaa  dnilB  par  ta  eoBlMMab 


nourrir,  élever,  établir  lenrs  en<luts ,  vaUl  leurs  devais 

Quant  à  ItdMUtea*  ta  GMmntta 
et  les  priodiM*. 

La  nourriture?  ne  $e  prescrit  tias  t 
rcnt  dan*  l'art  de  former  les  hommes» 

rb  n,n  ru:  chargé  de  l'édiMaito»  «AtUlIttSIti 

risiida  àt:  i<t  moijlle  de  lion. 

Les  enfants  seront  dotés  en  apprenant,  dès   

enfance,  un  métier  d'agriculture  ou  d'art  mécanique^  Avée 
cette  ressource,  également  à  l'abri  et  des  coups  du  sort 
et  des  tonriBBDtB  de  l'anUtloaf  dos  jeunes  républicains 
fcn«avdlef«it  le  rare  qwelacle  d'un  peuple  agriculteur , 
riche  sans  opulence,  cnntent  nns  fortune,  grand  par  son 
trarail  ;  et  lorsque  l'orgueil* dédalpneun  l<nir  demandera 
où  sont  leurs  ricijrispî,  le^s  que  ce  Linum  nonnnn,  accusé 
de  (na^ie  à  cause  de  la  fertilité  de  ses  terre» ,  ei  qui,  Ibreé 
de  se  défendre,  se  contenta  d'apporter  avec  sa  charrue  teaa 
ies  instruaenu  de  lea  iravavx  champètm»  et  taa  Jetant 
aux  piedad* ae» |niaa ic  Voilé .  ]e«r dltfl,  aei  enehsiit»- 
nenta  et  ans  sortiMieat  ■  ainsi  les  enfanta  de  la  patrie 
nenlrenmt  fauif  awlMOns,  lesrs  cultures,  leurs  vu, 
K ur^  Ir  n aul| «t  ]|»  «HlWl  ft  l'OIfta  «MOÉtS  VOM  tfS 

lUtSOBS. 


SPECTACLES. 

A«jb#liNM,flf«m»ctleU|. 


Acietanaal 

iet  de  Piyeké. 

TeasTsa  m  L'Oeiaa^CoiuQitB  KsfiONttt  m  VafarL^ 

U$  d$HX  PttiU  StUMuarda,  et  Zémire  et  Atar. 
Tittrae  ra  ta  M»ob&iqub,  rue  de  Richelieu.  — 

I  t  r  sfi  1  d(  ricrrf,  suivi  de  CKtoUd«$  Merti. 

Tht\Tvr.  1 1  Ld  nu»  FsTDaatt.  —  Par  et  pour  le  peuple^ 
t'.fmour  /     ou  ta/BwAe  da  M$i  ta  Partie «wr^lk.  «t 

te  Siège  de  t.Hle. 

Àgnt» ,  suivie  de  VÀWMni  jalous, 

TaéATaa  es  la  bob  ea  Louvois.  Le»  Emigré»  «im 
Terres  MitrtUut  et  Âitiéê  de  ClMithm ,  opdra 

TaiATBi  «âTiewai.  n  IfotilaB,  rae  Salnt-IAircrii. 

Par  et  pour  le  pe  uple,  Pmtîtt ,  tr»g.  de  Voltaire. 

Thkatrs  du  VAntMLLB,  —  3acriue\  U  I^iworcc.el  les 

/tni.  'il  rs  l'i  t'  ''r. 

TuÉ4TfiB  DU  Palais. — VAAiBtis.  »  La  £aâ|ia«<ti#re  t»u 
U  Pvu  maigri  Uit  Mida»  M  PunusM,  H  la  Noté  pro* 

i>t»çaU. 

TaiATu-PsANÇArs  comoca  n  bT«iQiii«  ivedaDopdL 
—Nkoiim  âant  ta  tune.  otHw  en  9  adeaà  mcl»*  née* 
d'Àlêsli  it  Roêêtte  ou  U»  mliM$. 

TH**T*iDt)  I.vrrt  pes  Arts,  au  Jardin  deregoTîté.  — - 
Le>  (  apuciris  aux  frontiiTtê ,  pant.  à  spect.,  préc.  du  Se- 
crci ,  op.  à  grand  i«pecUicle. 

Ampiiitiiéatbb  d'Astlby  ,  faubourg  du  Temple. 
Aujourd'hui,  è  cinq  lieurcs  et  demie  précises,  le  cîl0J«fl 
Fraaoonl,  avee  |es  éUees  et  ses  entants,  eontioaera  ses 
exerdeea  -d'équiution  «I  d'dniilaitaiit 
danses  sur  SI 
amusants. 

Prit  des  plaecs  x  dllr.,  t  lie.  10  i.,  S  ttr.|  ilin  10a. 

et  15  s. 

Il  don  H  '  ^  I'  ons  d'équilation  <l  dc  VOlti|(alOQa  les 
malins  pour  l'un  et  l'autre  i 


PAIEMENTS  DBS  RENTES  DB  L'llOTBi>-DB-VILI.B  DB  rABIS. 

dtafrearietesseis  im.  Les  Payeurs  sent  h  ta  lettre  P.  ' 

NovM  dé»  Payeur», 

é  Deschapelles,  perpétuel  et  viager  •   .  .  lewR. 

7  Coumont,  risf  er  et  perpétuel   *   .  «  ,  leudi, 

19  Alistaot.  tont.  viag.  etperpdt.   .   .  .  •  Jeudi. 

14  Nau,  viager,  tont.  parp   JaadL 

tO  Satnt^aavier,  viag.  lool.  perpél.    .    .   .  Jeudi. 

•B  Sainte-Lvce,  perp.  et  viag   Jctuli. 

5  î:*'*!.*  Caaiilly ,  pcrp.  «t  Tia|.    ,    .    .  Jeudi. 
I,  pendtasi 
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N*  286.         Sumtdi  U  Aour  1793.  —  VAn  f^i$ta  Bipubtiqm  Firmpaiiê. 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pét»r$hourff,  U  30  ivilUt —  Une  estafette  eipédlèe  au 
•èut  lui  a  doooé  la  Uisie  noaTclle  qu'un  horrible  incen« 
île  «MM à  AiviiMtelplaiiMn  églitet  et  hait  eenu  mai- 
tons.  I*e  fca  «  ptb  I  It  MdtlaU,  qui  rat  la  partie  supé- 

rif'urf  di' la  Tilir.  Le  quartier  de  Gostinoidvoz  et  les  Amba- 
re»,  ouïuiii  Ips  marchondiseï  des  étranger*,  oal  été  préservés 
(tas  flamuQe*. 

On  «ppreod  des  frontièm  de  Turquie  que  l'aiobaMa» 
deur  oUoioaD  attendu  ici  est  «ccouipagné  d'une  troupe 
de  mille  bomnies  qui  romieatM  toilKi  P«raii  leanoBilireui 
présents  qu'il  apporte  on  rnBirqaeuMlWt*  tnf^lM  tlelt 
vricnnieMkMO  dura*.;. 

DANEMARK. 

CopfnhnQur,  tf  5  aiytt.  —  Le  détachement  de  la  (IoUp 
rnssi/,  (le  ni^iif  vaî'f.caux  rli'  iiL;nf'  rt  ilr  tf'Oi'*  frégates,  opr^s 
•Tcdr  mil  à  la  voile  le  30  juillet .  était  revenu  le  «oir  au 
Sondi  et  y  avait  jeté  raiicn-,  11  y  aséjourué  jusqu'au  1*' 
dtMVoiiiiàaaaMda  vnicantnliti  il  •raniaciiaulte  h 
In  VCÂ0  pour  b  KiUrpt.  Cepmdast  Uer  «ncert  il  «taU  au 
Sund{  mais  comme  le  veiii  lui  est  tout  d'un  coup  revenu 
favorable,  on  présume  que  «ette  CKadre  est  en  ce  moment 
tr£*  avancée  dans  sa  route. 

lî  est  parti  un  grand  nombre  de  vai»t:.iui  bolUnduit 
S(]u^  sq;i  luiu  jl  ,  elle  doit  c-lrL-  pourvue  dt;  vivres  pour  six 
BMKi;  aussi  n'a-t-^lle  pri»  ici  autre  chose  que  d«  l'eau ,  des 
MgnMa^  et  un  peu  de  viande  fratcbe.  Très  peu  d'oOcicrs 
■iM  tBims  I  Icmt  Iteiral  n'y  eit  point  deioBndii. 

Le  reste  de  lafloite  iwieat  cMer»  I  l'anwe  m  Kloge- 
bpcfct,  weapté  dwttfihiww  dt  gai  «robent  d—i  la 
mer  Baltiqncu 

Il  est  sorti  delà  cbancellerip  royale  une  ortîonnnnce  du 
Itt  juillett  qui  détermine  jusqu'à  quel  pouu  un  avocal  eai 
oblifé  ou  en  droit  de  douner  ton  téinoiKuage  sur  k-j  faits 
idraltut  du  procès  dau*  ioqaslt  U  «  pUidi ,  on  nUm  % 


UPAGNE. 

de  IJtbnne,  en  date  4a  10  juin. 

D.in-  ij.  iT):iiim'r  (lu  dimanche  not!"!  ffim":  niîsen alarme 
por  un  acriilciii  lOm-SlC!  le  feu  V''  »  1 1  foiideile  rojBÎC , 
et  IcK  iljmmi'<,s'y  élijiidirrnt  rijMili  iii>?!it.  La  voracité  (]'' 
ce»  tlammes  effrajrantes  a  r^duà  tu  cendrest  dan»  j'esp^jce 
dd  trente-deux  heures,  tons  le^i  atelien  de  l'éttibliisemi'nt, 
«ne  te  lOiniiiB  du  fénia  al  l'acadAinia  dn  dcwia  et  des 
tutGÊatàam.  On  en  •  muté,  tl  «m  rral«  taanoovp  de  li> 
▼tes;  mais  quant  aux  machines  et  aui  instruments,  tout  a 
été  perdu.  Le  vent,  qui  souillait  avec  force,  et  porUitlei 
étinrrilrsjosqa'k  une  deml-lleue  du  foyer,  a  causé  un  au- 
tre embrasement  au  Togio,  lieu  du  dépflt  du  bols  cl  des 
tnatièies  combustibles  ,  qui  a  èli^  aussi  réduit  en  cendres. 
Av  moyeu  des  secourt  prodigués  par  les  troupes  et  par 
^Inatret  citoyens  qu'animait  te  pidunw  dei  alaistro  et 
Mtrdiairca  d'iiut.  on  «at  pnmm  k  eotipar  les  nainni«»el 
i  prévenir  la  coamnirication  dont  te  grand  aMsasIn  était 
IDenarét  mais  la  perte  est  fort  punde,  et  on  l'évalue  ii  en- 
Tiroo  2t000,000  de  crusadea.  Cet  événemetit  a  fait  naître 
des  soupçons,  en  couse  lui'iic"  itc-qnolh  troi.  cliar» 
gés  de  raire  le  gnel  à  la  ^^'^^^^^^^^^^  "^''^ 


carcérés.  Ces  trois  gardes 
4|u'il»  s'étaient  endormis. 

PAYS-BAS. 

BtaMffM,  la  8  «0df.     L*espnt  Inquiet  et  remuant  de 

Dnmouriez  ne  Ta  pn»  ahandonné  dans  sa  retraite.  On  vient 
de  découvrir  ici  une  nouvelle  iiUrigui'.  Depuis  quelque 
temps  les  rues  de  celte  mIIc  tLiiont  (eus  le  inur*  :a]ii^':L'r5 
d«  piacard»  ou  iea  émigrés  français  étaient  invités  à  ne 
pu  souffrir  qu'on  démfmi>rAl  leur  patrie.  Cet  placards  ta.' 

d'abord  t  mail  te  |0«1MaiMII  •iwit  il 


apr(c  avoir  pris  quelques  renseignements,  fit  fkire  une  vi- 
site ebe<  M.  de  La  Sonde,  officie  français,  et  Intime  confl- 
dem  !>i;moi-rifx.  Les  premiers  papiers  qu'on  lut  donnè- 
rent des  »ou[  I  s;  de  Ln  Sonde  Ail  arréié,  ainsi  que  le* 
ci<levant  géi.t^ruii  iVaiM  4is  Bemeron  et Marassé.  Dumoit« 
riei,  qui  étaitdesliné  au  même  snrtf  ■  tranvémojeoda  s'é- 
chapper. 11  parait  qu'on  a  trowd  dOM  lia ptptan  Hkls 
des  chows  de  te  plualMuteiinpwrliMi^ 

Depuis  que  nos  troupes  sont  «altreaaM  de  Valeneiennas 
et  de  Condé,  on  aent  combicu  il  scr  iit  uVDnta^i m  pour 
uous  d'avoir  Lille;  par-là  nous  icauju  <  n  ctai  il-  tduvnr 
tout  le  pa>s  depuis  la  mer  jusqu'à  la  Mi  u  u  n,  us  l  umme 
1j  salsnti  est  trop  a\anrée  pour  attaquer  celle  fu!lerc*ae, 
qui  demanderait  au  moins  quatre  mois  de  temps,  il  y.a 
tonte  apparence  qu'où  »e  bornera  a  entreprendre  les  sièges 
de  Maubieuge,  de  Quesnoy  et  de  Landrecies.  Les  dernières 
nouvelles  de  ValenrienNes  dlantquo  romée  alliée  s'a- 
vaoeo  da  «Mi  4e  Boadiafn ,  pour  livrer  btteiîte  à  ramée 

fran^llltqidOtlDpe  dans  -r^  environs.  '' 


REPUBLIQUE  rRA.NÇAISB,  '  \ 

Parié,  l0  23  ood^.  —  Il  paratt 
jourd'hiii  (lue  la  ci-ilrv.iii»  princesse  qu'oil  0  vuc  ar- 
river à  Rome  iucojjnilv  est  iiiudetuoMelle d'Orléans. 
Su  pretiiière  visili'  a  été  chez  le  cardinal  Bernis. 

—  Uae  léUre  de  la  Guadeloupe  apprend  que  les 
dépêches  officielles  de  la  Martinique  ont  annoncé  fé- 
vacuslion  totale  de  cette  île,  la  fuite  de  lous  les  m  s- 
tocratt's,  la  levée  du  siège  par  tes  vaisseaux  atigiaui, 
et  la  retraite  de  la  Ferme  et  de  la  Calypto  ,  qu'un 
croyait  retourné  à  la  Thnité  espagnole,  tandia 
qu'elles  étaient  reslésa  am  la  flotte  anglaise.  On  a 
pris  environ  cent  quarante  émigrés;  on  a  en  outre 
arrêté  et  emprisonné  environ  deux  mille  hommes, 
femmes  et  enfants,  de  toutes  les  couleurs,  libres  on 
esolAvet,  lOujMODnéa  d'intell^[enoe  a¥eo  les  enne- 
nia.  U  dermera  ae^on  a  été  d'une  nalon  8ingtt<^ 
lière.  !.(^  tmiipes  anf^tai  t  les  émigrés  étaient  sur 
deux  colounes.  Leur  deiiseui  était  de  mettre  Rochani- 
beau  entre  deux  feux.  Celui^i  avait  placé  très  avan- 
tageusement une  iMtlarie  inasquëo«  et  une  portiov 
de  ses  troupes  était  bien  retniicliée.  Le  soir,  un 
c  oup  de  fusil  partit  dans  le  camp  des  An;>lai!(.  Ils 
crurent  que  c'était  l'attaque  des  Français,  ils  ripos^ 
tèrent  vivement,  mais  l'action  n'avait  lieu  qu'entre 
eux-mêmes.  Roohanbeatt  doiwa  daoi  «e  moment^ 
et  les  mit  tellement  eti  dérotite,  qu'ils  eurent  bien 
de  la  peine  à  s<  if')il:nri|iifr  ;  rt  la  confusion  était 
telle,  qu'ils  n'eurent  jias  le  temps  de  se  reeonnaîtro. 
li^i  ont  laissé  beaucoup  de  monde  sur  te  champ  de 
bataille.  Ils  se  sont  repliés  sur  U  Doouiuquc»  Cl  il 
n'en  reste  plus  de  vestiies. 

OOMÎmiB  PS  FA«It« 

Conseil-général.  ~  Dtt  22  oodl. 

D'après  robasmtitNi  de  plusiears  membres,  le 
cuuicil-général  arrête  qu'il  sert  envoyé  deux  eom- 
missaires  au  ministre  dfe  la  guerre  pour  lui  repré- 
senter qu'il  est  bien  plus  utile  d'établir  des  fabriques 
de  fusils  que  de  piques. 

—  ConTormémeut  à  l'arrêté  d'hier,,  qui  accorde 
un  drapeau  h  la  compagnie  de  grenadiers  de  la 
garnis  ri  tit^  Valeiicicniies ,  ces  braves  militaires  re- 
çoivent, au  milieu  des  cnsde  vioê  lar^bliquel  et 
des  applaudissemente,  ce  drapeau,  qnlls  jurent  de 
(li'rrnflrr  jusqu'à  la  mort. 

—  L  [IL-  lettre  de  Guyot,  commissaire  dans  les  dé- 
"Mriemciits  ,  jioiir  assurer  riirriv,(f;i'  di  s  gi  ;<ihs  f't 

\t  aottouGa  qu'eu  dépit  des  malveiliants,  uoe 
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gmMfe  ^ÊÊtUÊti  A)  wùtâgtnm  vkA  ca  ourdie 

pour  Parts.  (Applaudi.) 

—  Une  dépulation  ocs  deux  comîtës  réunis  de  la 
section  des  Graviiliers  se  présente  au  conseil-géné- 
ral, ctrinviteà  prendre  des  mesures  pour  rétablir 
ToitlK  dans  rassemblée  de  cette  section  «  tnmbtéè 
par  le  prélre  Jacques  Roux,  qui  p  i  p irvcnu  à  faire 
destituer  le  président,  et  à  se  faire  nummer  à  sa 
place  dana  la  séance  de  dimanche  dernier,  après  mi- 
nuit; ces  comités  demandent  la  réintégration  du 
président  et  la  poursuite  du  prêtre  turbulent,  qui 
s'<  st  i  rijj i>  (Il  faire,  lui  et  ses  partisans,  dilfrentes 
arrestations  illégales  et  arbitraires. 

Jac(]urs  Roux  est  accusé,  entre  autres  friponne- 
ries, d'avoir  distrait  la  majeure  partie  d'une  collecte 
faite  au  corps  éiertoral  eu  faveur  d'une  infortunée. 

_  Un  administrai! m  de  police  annonce  que,  d'apn^s 
différentes  dcQoiiciations,  il  a  été  lauoé  un  mandat 
d'arrêt  contre  Jacques  Roux,  et  qu'il  «stmaintenaat 
détenu  à  la  police.  (Applaudi.) 

Le  procureur  de  la  commune,  aprcsavoir  rappelé 
qnrlijues  faits  contre  le  prêtre  Roux ,  requiert,  et  le 
LU  SI  u -général  arrête  que  des  commissaires  se 
tr.tiisporteront  à  la  section  des  Graviiliers  poury  ré- 
tablir l'ordre,  concilier  les  esprits,  et  maintenir  dans 
leurs  fonctions  les  citoyens  légalement  nommes  pour 
Cil  ri:>nii)(>SiT  Ir  burcau. 

Arrête  en  outre  qu'il  sera  recueilli,  tant  dans  les 
registres  du  conseil  que  dans  ceux  du  corps  ëleetoral 
et  des  Jacobins,  tous  les  faits  à  la  charge  de  Jacques 
Eoux,  lesquels  seront  envoyés  à  la  police. 

—  Différentes  plaintes  sont  portées  contre  l'admi» 
nistration  et  les  conuats  du  MoatHle-Piëté. 

Le  oomeil  nomme  denz  eommisnirei  pour  les 
examiner,  et  se  faire  représenter  1riir<^  certificats  rîr 
civisme.  Ils  ferout  du  tout  un  rapport  dans  le  plus 
court  délai. 

~  La  nomination  des  administraleiirs  des  doniai- 
nes  et  linanees  est  ajournée  i  demain. 

—  La  section  de  lî oiirli  demande  que  l'on  invite  la 
Convention  nationale  à  taxer  le  prix  du  pain  pour 
toute  la  république. 

Ren?oyé  au  corps  municipal  pour  statuer  sur  cet 
objet,  et  sur  cehii  de  savoir  st  Ton  paîera  le  pain  qui 
sera  saisi  sortant  des  barrières  de  Paris. 

Une  députatioD  des  Liégeois  réiugiés  sollicite  la 
le  V  é  e  des  aoelléi  appoiés  sur  las  ànsiurca  du  paya  de 
Liège. 

Le  eonseil  «néte  qae  les  aommiiiaires  déjà  nom- 
més  pour  cet  objet  «etont  invilés  à  remplir  leur 

mission. 

—  Le  total  des  détenus ,  tant  dans  les  prisons  de 
Parisqu'i  Bicétieetà  la  Salpétrière,  est  de  1  ,(198. 

•—Le prâre  Jacques  Roux  vient  d'être  transféré 
de  It  poliee  A  b  prison  de  la  Conciergerie. 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  17  oottf.  Divorces,  3.  —  Mariages,  29.  — 
fiaissances,  55.  —  Décès,  57. 

X>H  18.  Divorces,  t.  ~  Mariages,  8,  -<  Naiasan- 
CM.  M.  —  Décès,  4S. 

Du     niv  .rce^,  4.— Mariages,  SS.  —  llainan' 

CÊ5,  (>:.  ~  Décès,  71. 

TBIBUNAL  CBUmiEL  EXTBAOBDINAIRB. 

Svitê  de  rnjfai'r*  de  Cwtùw. 

Nicolas  Hentz,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  que,  se  trouvant  en  qualité  de  représentant 
dti  pt Miple  pris  rarmée  des  Ardennes,  il  a  eu  occa- 
sion d'assister  à  une  conférence  où  se  trouvaient  les 
généraux  Kilmaine  et  Gobert,  dans  laquelle  il  fut 
question  don  plan  dresse  pour  porter  des  secours  i 
Coudé;  il  s'agissait  de  faire diveniooea attaquant 


Oalende  ;  Kihnalne délirait  pe«r  eet  objet  que  Bou- 
chard attaquât  Arlon,  pour  éviter  d'être  attaqué  du 
cdté  de  Luxembourg.  Bouchard  acquiesça  à  celte 
proposition,  mais  il  reçut  bientôt  une  lettre  de  Kil- 
maine qui  lui  marquait  que  Custioe  iuî  avait  écrit 
de  ne  point  y  aller,  de  sorte  que  la  division  du  gé- 
néral Delange,  qui  chargea  seule,  n'étant  point  sou- 
tenue, la  trouée  ne  put  être  faite.  Ce  plan  était  si 
bon,  que  plusieurs  généraux  ont  dit  qu'il  était  im" 
manquable,  puisque  les  ennemis  se  seraient  trouva 
attaqués  par  Liège,  Dinan,  Buy  et  Arlon. 

L'accusé:  Ce  plan  avait  été  créé  avant  la  perle  de 
Fauiars,  j  etais  encore  alors  à  l'armée  du  Bbin.  Ar- 
rivé à  Valeucienues,  je  demandai  quel  était  le  nom- 
bre d'hommes  dont  était  composée  l'armée  du  Nord. 
On  me  répondit  que,  les  jours  auparavant,  l'année 
pouvait  aller  à  quarante-lniil  mille  hommes,  mais 
qu'elle  n'était  plus  que  de  trente-six  :  que  dans  le 
camp  de  César,  il  y  avait  également  trente-air  mille 
hommes,  dont  dix  mille  sans  fusils,  et  six  autres 
mille  avec  des  fusils  sans  baïonnettes.  Je  voulus  ha- 
raiit:  i(  r  li  s  soldats,  ils  me  dirent  qu'ils  voulaient 
bien  se  battre,  mais  que  pour  £e  battre,  il  Dallait  dea 
armes. 

Je  demandai  en  quel  état  était  le  OiTPsnoy  ;  on  me 
dit  qu'il  Y  avait  seize  cents  hommes.  —  El  les  forti- 
fications?— On  y  travaille.  —  Et  Landrecy?  —  H 
y  a  onze  cents  hommes,  et  l'on  travaille  également 
a  le  mettre  en  état  de  défense.  Je  ne  connaissais  pas 
le  plan  dont  parle  le  témoin;  je  m'informai  du  camp 
de...  ;  les  uns  me  dirent  qu'il  était  bon,  d'autres  me 
dirent  qu'il  ne  valait  rien  ;  je  lis  donc,  de  mon  côté, 
un  plan  sur  l'inspection  de  la  carte,  car  je  ne  con- 
naissais pas  le  terrain. 

fr  riKii  dai  à  Kilmaine  de  rassembler  le  ],]ns  de 
lorc'cs  iju  il  pourrait  et  de  veuir  me  jomdre  ;  voilà 

Îuelle  est  la  vérité  des  faits.  Je  reçus  alors  le  plan 
e  rattaque  d'Arlon  ;  j'ordonnai  à  Kilmaine  de  le  se- 
conder de  tout  son  pouvoir  en  lui  prescrivant  d'en- 
fermer les  ennemis  dans  Luxembourg,  où  la  niala- 
(lie  qui  s'y  était  répandue  n'aurait  point  manqué 
dVn  faire  périr  un  grand  nombre;  de  mardhwr  en- 
suite sur  Cobtolts  et  d'intercepter  les  barques  qui 
arriveraioitde  la  Bollande  sur  le  Rhin ,  pour  le  si%e 
de  Mayence. 

Les  ennemis  auraient  été  forcée  de  détacher  de 
devant  cette  place  une  grande  force  pour  protéger 
l'arrivée  desdites  barques;  cette  opération  le.<;  au- 
raient obligés  de  lever  le  blocus  de  Condé  et  le  siège 
de  Valenrinines.  Mais  Kilmaine  ,  au  lieu  d'aller  à 
Arlon  avec  sa  division ,  se  contenta  d"v  envoyer  le 
général  Beauregard  avec  deux  mille  hommn,  et 
toute  l'expédition  se  borna  à  briUer  quelques  nMM> 
sins  et  à  se  retirer  ensuite. 

Le  témoin  Nous  savions  par  les  rapports  des  es- 
pions que  nous  avions  à  nos  ordres  (car  lesgéné- 
raux,  quoique  payés  pour  en  avoir,  n'en  avaient 
pas  )  que  nous  n'avions  p-Mnt  d'ennemis  devant 
nous,  et  que  rien  ne  delend.iit  iNaniur;  ainsi  il  était 
aisé  de  s'en  emparer:  alors  on  interceptait  les  con- 
vois qui  descenoaient  sur  la  Meuse.  Que  Custtne  dise 
tout  ce  qu'il  voudra,  il  n*en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
n'a  fait  aucune  démarche  pour  délivrer  Condé,  et  t| 
est  prouvé  qu  il  s'est  même  oppose  à  ce  qu'il  y  fût 
porté  du  secours  ;  ainsi  il  a  donc  tort. 

L'aecuté  -  Si  la  guerre  se  faisait  aussi  aisément 
que  l'on  en  parle,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'on  ne 
perdrait  pas  une  bataille,  on  les  gn-ii.  r  ni  î  wirs. 

Le  témoin  ajoute,  en  terminant  sa  déposition,  que 
le  citoyen...  lui  a  dit  avoir  vu  Taceusé  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  avec  un  vuage  aerein  et  enjoué; 
mais  qu'ayant  reçu  un  avis  particulier  venu  de  Pa-, 
rw,  Il  «haiifea  cl  devint  iristet  ce  qui  avaiiilonaé 
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lieu  audit  citoyen  de  soupçonner  que  (fétott  flir  ta  | 
nouvelle  des  journées  des  31  mai,  i*'  et  3  juin,  en 
un  mot,  sur  et  aui  s'était  pa^  ces)ours-là  dans  Pa- 
ris, que  raecttw  anit  l'dr  d'tvoir  perda  l'iuage  de 
liipwole. 

L'aeeuté  :  Je  suis  incapable  d'avoir  entretenu  des 
4»rrespondances  avec  des  hommes  qui  trshissainit 
les  intérêts  de  leur  patrie  ;  ie  ne  suis  point  capable 
d'avoir  voulu  me  couvrir  d'une  infamie;  j'ai  reçu 
ân  rourrier  dans  le  temps,  mais  je  n'étais  point 
triste,  c'est  une  assertion  jetée  au  hasard. 

Un  autre  téiu  'in  t  st  entendu, 

Antoine-Louis  l  ii'^<;eur,  di'pnU-  à  la  Convention 
■atfonale,  dépose  qiu  ,  se  trouvant  le  SO  mai  au 
qnartier-général  de  l'armée  de  la  Moselle,  à  For- 
bach,  ou  il  avait  été  envoyé  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  représentant  du  peuple,  le  général  IT  u- 
chard  lui  fit  voir  une  lettre  dans  laquelle  (Justine, 
qui  la  lui  adressait,  lui  disait  de  ménager  les  Prus- 
siens, et  de  faire  des  Autrichiens  et  des  Hessois  de  la 
chair  k  pâté.  Quelque  temps  après,  me  trouvant  à 
Mrl/,  \r  vis  raccusc,  rt  Im  p^trlai  {\c  Mjvrnce;  il  me 
répoudit  qu'il  n'était  pas  teuips  encore  d  v  aller, 

3u*il  Mlail  latewr  les  années  combinées  se  détruire 
e vaut  cette  place,  qn'il  en  périssait  tous  les  jours 
un  grand  nombre,  puisque  les  tas  d«  morts  avaient 
ete,  dans  une  des  dernières SOrtieSpdIerésaïUSÎlMUt 
ç|uc  les  retranchements. 

•  L'aeeosé  obSenre  que  le  fait  dont  parle  le  témoin 
èst  exactement  vr3i  et  connu  de  tout  le  peuple,  puis- 
qu'il a  été  inséré  d;ins  tous  les  papiers  pulilics. 
On  entend  un  autre  témoin. 
Etienne  Maignet,  député  à  la  Convention  natio- 
nale, dépose  des  faits  relatifs  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
TafTaire  de  Carlsberg  et  dans  celle  d'Arlon. 

Sur  la  mauvaise  foi  ou  le  malentendu  qui  ont  ré- 
gné lors  de  l'opération  de  la  dernière,  racciisé  dit  : 
Voilà  tonioan  ce  que  deviendront  les  choses  quand 
il  y  aunuuit  denHHide  qui  se  mêlera  de  la  marche 
des  armées,  ce  sera  la  tour  de  Babel.  11  faudrait  ù  la 
t^te  du  ministère  un  homme  intelliirent,  dans  le  ras 
de  donner  des  plans  de  canipat^rie,  et  les  généraux 
n'auraient  plus  qu'à  les  exécuter  ;  tandis  que  l'un 
ftit  un  pland*ttne  manière,  un  autre  en  rai!  un  qui 
oontrarie  celui  ci  :  !ous  les  plans  d'opérations  conti- 
nuant à  se  contredire  les  uns  les  autres,  entraîne- 
ront infaillibtcmeiit  U  destruelioD  des  anbécs  de  la 
tépnblique. 
On  continue  1*aadilion  des  ténoins. 
Pierre^larie-Gabriel  Vidalot,  adjudant-général  à 
Mayence,  dépose  des  faits  relatife  à  ce  qui  s  est  passé 
pendant  le  siège.  Il  parle  du  billet  remis  par  Bozo 
au  général  Doyré.  Après  la  reddition  de  cette  place, 
a  »  été  charge  d'apporter  ta  cspitalalion  à  l'armée 
de  la  Moselle;  ce  qu'il  a  fnir  en  se  tendant  ^  for* 
bach,près  le  général  Bouchard. 

Charles-Alexandre  Lavau ,  sous-chef  des  bureaux 
de  la  guerre,  dépose  qu'à  la  prise  de  Spire  les  ci- 
toyens ont  hit  (eu  par  les  lënîeties  sur  les  volontai- 
res :  ceux-ci,  animes  par  une  vengeance  méritée,  se 
livrèrent  à  quelques  écarts.  L'accusé  les  (it  lusiller 
aûribitrairemenl,  et  par  abus  de  pouvoir. 

L'accusé  :  Void  les  lails  :  Je  lis  attaquer  Sfure  sur 
trois  colonnes  ;  Tune  était  aoY  ordres  du  général 
Meunier,  l'autre  aux  ordres  de  H  n  îiard,  et  je  com- 
■MBdais  la  troisième,  à  qui  j'urdonnai  de  marcher 
-ealme*.  Arrivé  au  coin  dîne  rue,  je  rencontrai  les 
ennemis,  qui  firent  leu  sur  moi  à  mitraille  ;  je  les  fis 
charger  avec  impétuosité;  ils  disparurent.  Je  me 
rendis  à  rht'lel-de-ville ,  et,  sur  l'interpellation  que 
je  tls  aux  oftiàers  municipaux  de  me  déclarer  de  quel 
côté  avaient  tourné  les  oinemis  et  comment  ils 
•VJàeoC  bit  lenr  leiraite»  ils  me  r^KNMfiiMl  qu'ils 


rignoraienl'.  le  flsassemMér  fa  troupe,  et  je  dis  que 

si  les  soldats  voulaient  me  prouieltre  de  m  |ii  int 
commettre  de  désordres,  je  les  ferais  loger  dans  la 
ville  ;  tout  le  niutule  me  le  promit  :  alors  je  les  y  fis 
coucher.  Le  lendenuùnt  ayant  entendu  du  bruit,  je 
eouras  sin«>le-diamp  de  ce  edté  ;  on  me  dit  que  c'é- 
tnir  les  magasins  que  l'on  pii!  îit  :  j  v  n'iablis  le 
calme.  Le  second  jour,  on  vint  me  dire  qu  un  grand 
nombre  de  soldats  dévastaient  les  vignes  ;  je  (^nnai 
des  ordresjpour  qu'il  leur fAt  enjoint  de  se  retirer,  et, 
en  cas  de  désobéisBattce,  de  ftire  feu  sur  eux ,  de  ma- 
nière cependant  à  n'en  blesser  aucun;  ce  qtii  <  uf. 
lieu.  Le  troisième  jour,  on  accourut  chez  moi  pour 
me  faire  part  que  nm  dévastait  les  églises,  que  l'on 
emportait  les  vases  sacrés  et  les  saints,  etc.  Crai- 
gnant avec  raison  que  le  pillage  ne  s'étendit  bientOt 
aux  maisons  des  particuliers,  je  fis  assembler  un  ba- 
taili<in  que  l'on  m'avait  dit  avoir  le  plus  coop«ré  i 
ce  désordre,  je  l'envoyai  camper  dans  une  plaine,  et 
là,  ainsi  que  je  l'ai  déjà  déclaré,  ils  furent  fouillés. 
On  trouva  sur  plusieurs  de  ceux  que  le  bataillon  dé- 
sii:ria  pour  avoir  priiî  ii  ait  ment  encouragé  les  au- 
tres, des  morceaux  brisés  de  vastô  sacrés,  ornements 
d'église  et  autres  effets.  Jé  donnd  tes  ordres  pour  les 
faire  tirer  entre  eux  au  sort  ;  et  comme  il  fallait  un 
grand  exemple  pour  réprimer  un  pareil  délit,  alia 
qu'il  ne  se  propageât  pas  <iri\  mtaf^,  je  fis  fiMillar 
ceux  qui  avaient  tombé  au  sort. 

Depuis  ce  temps  on  n'a  plus  eu  la  douleur  de  voir 
renouveler  de  pareilles  insubordinations:  au  con- 
traire .  la  discipline  s'est  fermement  éUd)lie  dans 
l'arnu'»'  *\u  Hhm,  qui  est  aujourd'lmi  un  f \f  fiiiii-' de 
discipline  pour  toutes  les  troupes  de  la  république. 

Le  témoin  dit  qu'il  a  toujours  remarqué  dans  la 
eonduite  de  l'accusé  la  même  marche  que  dans  celle 
du  traître  Dumou riez.  Pendant  que  celui-ci  s'avan- 
çait dans  la  Belgique,  Custinr  s  ,iv  irïçait  dam  l'Al- 
lemagne ;  quand  l'un  évacuait  la  Belgique,  l'autre 
faisait  ce  qu'il  appelle  une  retraite:  l'un  livrait  nos 
ma-îasins  de  vivres  et  munitions,  qu'il  avait  eu 
grand  soin  d'y  transporter,  et  faisait  périr  des  mil- 
liers de  nos  frères  ;  l'autre,  après  avoir  promené  les 
armées  de  la  république  dans  le  Palalinat,  livrait 
aux  ennemis  la  majeure  partie  de  l'artiNerie  des  vil> 
les  de  Landau  et  de  Strasbourg  :  Dumouriez  n  fait 
massacrer  nos  frères  à  Jemmapes,  Maestrichtet  Ner- 
wiude  :  Custine  les  a  fait  périr  à  Francfort,  et  lésa 
Iflchement  abandonnés  dans  la  ville  de  Mayence  : 
Dumouriez  a  livré  aux  Autrichiens  les  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nnnl  ;  il  n'a  pas  tenu  à  Cus- 
tine, par  l'unlre  qu'il  a  duuuc  le  30  mars,  que  les 
Prussiens  ne  s'emparassent  de  ci'iix  envoyts  près 
ranaée  du  Bhin.  Dumouriez  a  livré  nos  magasins  i 
rcneni  :  Cnstine  nous  les  Eutioeendier  en  arandon- 
aant  Mayence.  11  n'y  a  pas  à  douter  que  son  dessein 
était  de  faire  massacrer  les  braves  Français  qui 
étaient  renfermés  dans  cette  place, ainsi  que  lesre 
présentants  du  peuple  ;  ea&n,  l'on  peut  dire  que  les 
conquêtes  du  Palatinat  ont  coftté  antaat  k  li  rénu- 
blique  que  l'opération  de  Ihimooriez  dans  la  Be|gi^ 

que. 

L'aeeusé  :  Moi  1  avoir  eu  l'idée  de  faire  massacrer 
nos  braves  frères  d'armes!  Ceci  ne  peut  avoir  été 
imaginé  que  par  mes  ennemis ,  que  par  ceux  qui 
m'ont  trndin'i  n  i  Mon  attachrment  pour  la  républi- 
que, mon  respect  pour  les  luis,  mon  amour  pouf 
Tordre,  enfin  mon  nnoeenee  m'en  feront  sortir. 

Un  hasard  heureux  me  rendit  maître  de  Mayence. 
Le  brave  Houcbard  ayant  reçu  une  blessure  honora< 
ble,  je  l'envoyai  porter  la  sommation  au  gouver- 
neur. Son  air  menaçant,  la  blessure  qu'il  avait  re- 
çue ,  la  manière  énergique  avec  laquelle  il  a'eiwri- 
niait*  tout  cela  impeaa  an  fon?enicur,  qMi  sa 
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noAt  Pour  conserver  cetttf  ville  il  fallait  8>mpai-er 
ds  Praocfort;  d  uo  autre  côte,  un  décret  portait  que 
lté  troO|Mide  la  république  seraient  payte  cd  ar- 
c:f  nt  sur  le  territoire  eniK  iiii,  je  n'avais  pas  un  ^cu. 
Je  résolus  doue  de  prendre  Iraucfort,  atin  défaire 
contribuer  lo  htoquicnde  cttie  fUI«  ;  «^«H  «  qiM 
je  fit» 

'  Li  Ptdsmmt,  à  Vamtti  t  Ndi  poorqooi,  au  lieu 

d'orclonncr  au  commandant  que  tous  aviez  plac^ 
dans  celte  ville  de  sortir  les  canons  des  arsenaux  et 
de  les  placer  «iir  les  remparts,  ne  les  y  avez-vous 
|HUi  placéa  vous-même,  deux  jourt  aupartTaot,  quand 
vous  aVfi  é\é  k  Mayence? 

L'accusé  :  Il  niirnit  fallu  en  avoir  le  temps.  J'a- 
vaisplusieurs  postes  à  occuper  jinur  emp«k"her  l'en- 
nemi de  pe'nétrer.  Il  fallait  que  je  surveillasse  ses 
mottvceiienu  dans  les  luontagnea.  Je  savais  que  le 
eofflintndont  que  j'avaie  misi  Francfort  éteit  un  ex- 
cellent oflicipr,  très  bon  iiiec'nirur,  qui  s'ol.iit  ballu 
dans  sa  patrie  (la  UoUanoe)  contre  les  Prussiens. 
Otaient  ces  considérationa  qui  me  l'avaient  fait 
choiair  ;  je  n'avais  d'eilleun  tuprti  de  moii  dau  oe 
PMMBieiit,  atMNme  penonne  deni  le  en  d'être  géié- 
ra|«  Je  suis  arrivé  î\  Francrofft  QllC  deni-heure  apr^s 
la  prise.  Nous  étions  déjà  près  de  la  tour  lorsque  l'on 
nous  dit  que  les  Prussiens  veoaicot  de  s'en  rendre 
uitllns,  et  qu'elle  n'avait  tenu  que  deux  heures. 
J'en  ftis  ému;  car  qui  aurait  pu  prévoir  que  ce  com- 
mandant laisserait  entrer  la  veille,  dans  la  ville, 
cinq  cents  charpeutiers*  qui  au  moment  de  l'attaque 
ouvriraient  les  jportesde  la  ville  ?  Pouvais-je  prévoir 
qu'une  ville  qui  a  de  larges  fossés  remplis  d'eau,  qui 
a  des  ponta-levis ,  pouvais-je  prévoir  qu'ils  reste- 
raient hiiisscs  au  iiKiDietit  de  l'attaque,  et  que  les  en- 
nemis passeraient  sur  ces  mêmes  ponts-levis  pour 
entrer  dans  la  ville?  Non  sans  doute.  Je  regrette 
autant  que  tout  bon  Français  nos  braves  frères  qui 
sont  tombés  sous  le  couteau  des  assassins.  Heureu- 
sement le  nombre  ne  fut  pas  aussi  grand  qu'on  avait 
pensé  eu  premier  lieu.  La  garnison  était  composée 
«deux  mille  trois  cents  hommes:  Bh  Ueal  OUe 
cents  furent  faits  prisonniers,  huiteentase  lOiltaBtt* 
Tés,  et  le  reste  a  été  massacré. 

Le  trnioin  observe  que  Cuslinc  savait  d'avance 
que  Mayence  se  rendrait,  et  que  la  garnison  sortirait 
saine  et  sauve  ;  ee  bit  a  été  dit  à  la  Société  popu- 
laire de  Strasbouig,  par  le  gâiéral  Balan,  k  qui  Cas* 
tine  l'avait  dit. 

L'accu$e  :  Je  n'ai  point  le  don  de  deviner  iinal{ 
c'est  à  tort  que  l'on  ne  prête  ces  faits. 

(£«  mUtt  dmain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidtnce  de  Hirault-SicheUtt, 
aUlTB  A  LA  SBAFiCB  DU  JEUDI  21  AOUT. 

SnCIs  <fu  rapperf  tfe  ComlbwirH  sur  U  eodt  eMt. 

Si  la  l(»i  pl.icc  tduslcs  cnf.mts  sous  la  bienfaisant^ 
tutelle  de  ceux  qui  leur  ont  donné  l'être,  elle  a  dù 
porter  ses  regards  sur  une  classe  d'infortunés  depuis 
Jongtenma  Tictiines  du  préjugé  le  plus  atroce. 
•  La  bitardfeie  dotl  son  origine  aux  erreurs  religieu- 
ses et  aux  invasions  féodales;  il  faut  donc  la  bannir 
d'une  I^islaliuu  conforme  à  la  nature.  Tous  les 
]lomiliea  sont  èpux  devant  elle  :  Pourquoi  laisse- 
Mes  TiMis  subsister  une  diiïérence  en^  ceux  dont  ia 
eondition  devrait  ^Ire  la  même? 

Nons  avons  mis  au  même  rang  tons  les  enfants 
qui  seront  reconnus  par  leur  père  ;  mais,  en  faisant 
uo  aete  que  la  justice  réclamait,  nous  avons  dA  pré- 
vclllr  les  fraudes  et  1rs  vexations.  Ces  inulifs  nous 
fMil  détettilttés  à  cxit^er  que  U  dccUratii>u  du  père 


fût  toi^pUt  soutenue  de  l'ffan le bmint  Comme 
le  témoin  le  plus  incontestable  de  la  paternité.  Nous 
avons  résolu  aussi  d'écarter  ces  formes  inquisitoria-. 
les  longtemps  pratiquées  dans  l'anclcnue  jurispru- 
dence ;  et  nous  refusons  toute  action  qui  aurait  pour 
objet  de  forcer  un  individu  à  reconnaître  Ult  enfanl 
qu'il  ne  croit  pas  lui  appartenir. 

Quant  aux  enfants  nés  avant  la  pronmlgalioii  dtt 
la  loi ,  la  possession  d'état  leur  suffira  pour  recueillir 
les  successions  de  leurs  père  et  mère,  ouvertes  de- 
puis le  1 1  juillet  1783.  Eh  !  qu'on  ne  nous  dise  point 
que  c'est  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif:  ce  prin- 
cipe ne  s'applique  point  lorsqu'il  s'agit  d  un  ^t>it 
primitif,  d'un  droit  que  l'on  tient  de  la  nature  ; 
d'ailleurs,  les  enfants  naturels  ont  été  appelés  aux 
droits  de  aooacaribililé  par  le  décret  dn  Ijaîn  der- 
nier. 

Vous  aviez  dtfji  mis  l'adoption  au  nombre  de 

nos  lois;  il  ne  nous  restait  qu'a  en  régler  l'i  xercîcc. 

L'adoption  est  tout  ù  la  fuis  une  institution  ilc 
bienfaisance  et  la  viv,iiitc  iniiigc  de  i,i  nature.  Le 
respect  dCi  à  cette  double  qualité  a  déterminé  ]m 
mode  que  nous  venons  vous  soumettre. 

L'adoption  donne  plus  d'i^'lenduc  à  la  paternité^ 
plus  d'iictivité  k  l'amour  lilul  ;  elle  vivifie  la  famille 
par  l'cnuilalinn;  elle  la  repare  par  de  nouveaux 

choix  ;  et  oorriaeaat  ainsi  les  erreurs  de  la  nature, 
elle  en  aoqnittela  dette  en  a^ndissant  son  empire* 

C'est  le  rameau  étranp;er  enté  sur  un  tronc  antique  ; 
il  en  ranime  la  sève;  il  embellit  sa  tige  de  nouveaux 
rejetons  ;  et,  par  cette  insertion  heureuse,  elle  cou- 
ronne l'arbre  d'une  nourelle  moisson  de  fleurs  et  de 
fruits.  Admtrsbie  institution,  que  vous  avez  eu  la 
gloire  de  renouveler,  et  qui  se  lie  si  naturellement 
a  la  constitution  de  la  république,  puisqu'elle  amène 
sans  crise  la  division  des  grandes  fortunes!  Enfin 
non*  n'avOM  point  terminé  la  partie  du  code  qui  ap- 
parttmt  i  Uénftdes  petsonnes,  sans  avoir  arrêté  des 
d  isposi  tiona  relatfTes  «ut  tutelles,  aui  intenlila,  nos 
absents. 

Des  règles  simples,  faciles  à  saisir,  plus  facilen^ 
exécuter  ;  voilà  quel  est  le  résultat  de  noa  veiUei  «t 

le  fruit  de  nos  méditations. 

Nous  a  uitis  considéré  les  biens  relaliveinenl  à  leur 
essence  et  relativement  h  ceux  qui  en  sout  lespro- 
pi  iétaires.  Cette  distinction  nous  a  paru  tenir  A  la 
nature  des  choses.  Toute  autre  différence,  qjiaiit  à 
leur  origine  ou  à  leur  transmission,  a  dû  être  pro- 
scrite. 

Il  n'était  pas  de  notre  sujet  de  résoudra  ce  pro- 
blème qui  a  si  lungterape  agité  les  publieisies,  et  de 
décider  si  la  propriété  existe  p,ir  les  lois  de  la  na- 
ture, ou  si  c'est  un  l/ieiifait  de  la  société;  nous 
avons  dû  seulement  préciser  les  droits  qui  lui  sont 
inhérents,  et  en  régler  l'usage.  Ainsi ,  après  avoir 
lixe  les  moyens  d'acquérir  et  conserver,  après  avoir 
rt'duit  la  prescription  aux  seuls  effets  (ju'ellc  doit 
produire ,  nous  avons  arrêté  notre  attention  sur  les 
articles  intére^ants  qui  doîvenl  Hjglerdéwraaie  la 
disposition  des  biens. 

Tous  les  enfants  sont  appelés  I  partager  égale- 
ment le  patrimoine  de  leur  famille  :  tel  est  l'ordre 
<le  la  nature,  tel  est  le  vœu  de  la  raison  ;  mais  cette 
règle  sera-t-elle  si  absolue,  que  les  chefs  de  faniil|« 
n'aient  jamais  la  faculté  de  disposer  d'une  partie  de 
leur  héritage?  Le  eomtlé  ne  le  pense  point  ainsi  ;  il 
a  cru  qu'une  telle  obligation  bless»  r.iil  trop  nos  ha- 
bitudes, sans  aucun  avantage  pour  la  société,  aam 
aucun  prolit  pour  la  morale  ;  mais  il  a  estimé  qtt«  la 
réserve  devait  être  modique,  et  qu'elle  ne  devait  j». 
mais  être  l'occasion  d'une  injuste  préférence  pour 
aucun  des  enfants. 

fin  eoniacraot  cette  règle  pouc  'f i  tl'iTfffuirm 
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rectps,  nons  avons  dû,  avec  plus  de  raison,  l'ëtcndrc 

aux  successions  collatérales;  c'est  1»  loi  civile  qni 
les  régit ,  ei  Irur  disposition  dnit  rtrr  f  iiif  Miivnnt  la 
Tolooté  de  l'homme  plutôt  que  selon  1  urdre  de  ta 
pmnlé. 

Après  avoir  ^'tabîi  cps  upux  bases,  après  nous  élre 
af^sures  que  les  propriélr's  seraient  toujours  divisées. 
Il  us  u  nhrofjé  toutes  les  formes  testamentaires 
pour  ieursubstituer  deux  at  tes  simples,  la  donation 
«ntre-riîi  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  e5t  irrévocable;  la  bienfaisance  est 
son  principe  :  il  répugne  à  Tidée  de  bienfaisance 
que  l'on  puisse  donner  à  un  riche;  il  répugne  à  la 
nature  que  Ton  puisse  faire  de  pareils  dons  lors- 
qu'on a  sons  les  yeux  l'image  de  la  misère  et  du 
malheur  :  ces  co'nsiderations  attendrissantes  nous 
ont  déterminés  àarréter  ua  point  tixe,  une  sorte  de 
maximum  qui  mpemiet  fn  de  donner  i  ceux  qui 
l'oot  atteint. 

A  l'égard  des  donations  llëréditaires ,  elles  ne 

Seuvent  jamais  comprendre  qne  la  quotité  des  biens 
ont  chaque  citoyen  pourra  disposer;  enKn,  nous 
vous  proposons  d'autoriser  ceux  qui  sont  appelles 
à  une  succession  à  user  de  la  faculté  d'y  renoncer  ; 
et  nous  assojétissonsau  rapport  cenx  qui  voudraient 
se  soustraire  à  l'égalité  établie,  au  moyen  de  cesdona- 
tions  dont  l'usage  a  été  si  fréquent  jus<}u'à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a  |);is  uHerl  d'aussi 
crauo»  chaogemenls  <iue  les  autres  :  les  simples  re- 
stions commerciales,  eelles  qui  n'appartenaient  pas 
exclusivempnt  à  une  classe  d'individus,  avaient  as- 
seye approché  de  la  justice,  attendu  que,  dans  cette 
promiscuité  d'intérêts,  tes  choses  aTuentnabireUe- 
inent  pris  leur  niveau. 

Le  fond  du  tableau  a  donc  souflin<t  peu  d*a1tëra« 
tion;il  a  fallu  seulement  imprim'T  un  :rrand  carac- 
tère aux  conventions,  et  ne  pas  pi  run  Lire  que  leur 
Stabilité  fût  léRèrenienl  compromise;  ainsi ,  nous 
avons  rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui 
avait  le  double  inconvénient  d'fire  une  source  inta- 
rissable de  contestations,  et  de  nuire  aux  progrès  de 
l'agriculture  et  à  rfinbellissement  des  cités,  par 
l'incertitude  qu'elle  laissait  sur  les  propriétés. 
Mous  vous  proposons  pareilleiuent  d'anéantir  les 
plaintes  en  lésion,  ft  la  bvcnr  deMnelIca  le  con- 
trat formé  devenait  nul,  an  moyen  d  une  estimation 
arbitraire. 

La  libération  ê(mt  de  droit  naturel,  nous  l'avons 
ndmtsc  dans  tons  Ici  caa,  et  nous  avons  cstîRié  qne 
les  débiteurs  des  rentes  viagères  devaient  avoir  la 
faculté  de  les  remhouner  comme  I«t  débiteurs  des 
rentes  constitué? s. 

Bolîn,  nous  avons  pensé  que  la  morale  etlt  raison 
demandaient  l'abolition  du  serment  créé  pour  servir 
de  supplément  aux  conventions,  mais  qui,  au  lieu 
<iV'tayer  le  bon  àroit,nefttlpKCiqoetottjonrsqu*une 
occasioii  de  parjure. 

Longtemps  nos  trîbnnaox  ont  relentt  de  ces  mots: 
Prétompti<m  et  commencmtnt de  nreuvet  par  écrit. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire:  il  n'y  a  pas  plus  de 
présomption  et  de  commencement  de  penves,  qu'il 
n'y  a  de  demi-vérité;  sans  preuve  complète,  le  juge 
ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqu'ici  notre  législation  avait  été  très  impar- 
faite sur  l'importante  matière  des  hypothèques;  pour 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à  notre  travail  les 
principales  dispositions  d'un  projet  qui,  étaut  exa- 
miné sous  tous  les  rapports,  paraît  présenter  un 

ffrand  intérêt,  puisqu'il  offre  des  moyens  d'accroUrc 
a  puissance  nationale  en  augmentant  la  richesse 
particulière  de  chaque  citoyen  (l). 

(4)  Ce  pr^cl  «M  dû  a«  citojtii  Hangn,  et  «u  citoyen  Vi- 
~    '    'irAttMBkMeiéigiibUv».        A.  H. 


Nous  vous  proposons  d'abolir  l'hypothèque  tacite, 
comme  affectant  les  biens  d'une  manière  invisible, 
et  entraînant  aveo  elle  les  plus  graves  inconv^ 

nients. 

A  l'avenir,  l'hypothènue  résultera  d'un  acte  av^ 
thentique  ou  d'une  conoamnation  judiciaire  ;  et  au 
moyen  d'une  inscription  sur  des  registres  publics, 
les  droits  des  cr^neien  seront  A  l'abri  de  lonle  at- 
teinte. 

Tebsont,  dtoyens,  les  principaux  éléments  do 

l'ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  à 
la  prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  de  tous  les 
peuples.  Puissent-ils  ne  recevoir  aucune  atteinte, 
ni  des  outrages  du  temps,  ni  des  passions  des  hom- 
mes! Les  lois  sont  les  ancres  qui  servent  k  fixer  le 
vaisseau  de  l'Etat;  mais  trop  souvent  ces  ancres  le 
laissent  flotter  stir  Ini-méine  par  l'agitation  et  les 
vicissitiiiirv  ilrs  clioscs  Iimnaines.  Vous  ne  déciderez 
point  dans  une  matière  si  grave  sans  une  discussion 
approfondie.  Les  lois  une  fois  rédigées,  il  but  crain- 
dre de  toucher  à  ce  dépùt  sacre.  Ce  n'est  que  des 
eaux  corrompues  qu'on  rétablit  lu  Lraiisparence  en 
les  agitant;  mais  ces  eaux  sahibros,  ces  eaux  bien- 
faisantes, éleniei  remède  à  nos  maux,  si  elles  ne 
perdent  jamais  leur  salubrité,  c'est  i  l'inviolabilité 
de  leurproGooderetraitequ'eUcadoiventeeprédens 

avantage. 

En  rédigeant  le  nouveau  code  que  nous  venons 
vous  offrir,  loin  de  nous  la  présomption  d'avoir  in- 

venlé  une  théorie  ou  un  système  !  Un  système!  

nous  n'en  avons  point  :  persuadés  que  toutes  les 
sciences  ont  leur  chimère,  la  nature  est  le  seul  ora- 
cle (|ue  nous  ayons  interrogé.  Heureux,  cent  fois 
heureux  le  retour  filial  vers  cette  commune  mèrel 
Quelle  exemption  de  peines  !  quelle  moteson  abon* 
(faute  de  douceurs  et  de  consolations  ne  nous  pro- 
curerait-il pas!  Malheureusement  les  objets  sont 
plus  accessibles  que  les  esprits  ne  sont  maniables;  * 
et  dans  l'art  difficile  de  faire  goûter  des  lois,  il  ne 
faut  compter  que  sur  les  effets  de  cette  raison  pnbK- 
que  à  qiu  rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise!  dira  la  malveillance  accablée  : 
quelle  entrepris^' (le  tout  changer  à  la  fois  dans  les 
écoles,  dans  les  . mœurs,  dans  les  coutumes,  dans 
les  esprits,  dans  les  lois  d'un  grand  peuple!  Lim» 
mortel  Bacon  répondait  aux  malveillants  de  son 
siècle,  qui  lui  lémoi^Miaient  la  nu'ine  surprise  :aS| 
l'on  s'étonne  de  mon  audace,  je  m'étonnerai  bien 

Îlus  de  notre  faiblesse,  et  qu'il  ne  se  trouve  pasune 
me  assez  vigoureuse  pour  rendre  la  raison  a  la  v^ 
nié,  et  l'homme  à  la  nature.  » 

Peut-tire  dira-l-on  :  Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore  tout  prévoir, 
tout  ordonner.....  Eu  détruisant  les  lois  et  les  cou- 
tomes  existantes,  il  fallait  leur  substituer  une  l^pst 
lation  parfaite,  qui  ne  laissât  plus  de  doutes  à  résou- 
dre, ni  de  difiicultéâ  à  craindre.  Nous  répondrons  à 
ces  observateurs  iniques,  que  c'est  à  la  nation  qu'il 
apparlient  de  perfecttonner  et  de  raffirnnir  notre  ou- 
vrage; que  si  les  précautions  pouvaient  nous  man- 
quer pour  arriver  de  la  spéculation  à  la  pratique,  du 
moins  le  courage  qui  fait  abattre  les  préjugés,  sur- 
monter les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  man« 
quera  jamais  à  la  Convention  nationale. 

O  vous,  cnfîints  de  la  patrie!  vous,  qu'elle  a  cbar^ 
gésde  porter  dans  cette  ein  i  inN  l'expression  de  sa 
volonté  souveraine,  soyez  tcmums  du  zèle  constant 
des  tidèles  représentants  du  peuple  pour  le  salut  de 
la  république.  Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  famille  de  la 
nation,  rotnme  le  fruit  de  la  liKcrté.  La  nation  le  re- 
cevra comme  le  garant  de  son  bonheur;  elle  l'offrira 
un  jour  à  tous  les  peuples,  qni  sfempresserant  dl 
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t'ailopler  lnrs(]Uii  les  prëventiom  wront  dissipées, 
lorstjuc  les  haines  si'i  oiit  t'toiiiles. 

Citoyens,  vous  allez  célébrer  l'aiiDivorsaire  de  ce 
Jour  à  Jamais  mémorable,  où  la  liberté  s'est  assise 
sur  les  ruines  du  trône;  vous  ailes  célébrer  la  féte 
éternelle  de  la  constitution  française  :  rien  ne  peut 
tn  uLler  cette  auguste  cérémonie;  cl  bientôt,  de  re- 
tour dans  vos  foyers,  vous  irez  dans  les  villes  et 
dans  les  campagnes  porter  nus  nouvelles  l<>is  et 
notre  code  nouveau,  comoM  le  fiUladium  de  la  ré- 
l^ublique. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  décret.  Lee  arlieles 
eniflBlllQBt  décrétés. 

LIVRE  PHEMIER» 
iJ*  Citai  de*  personne*» 

DUpoiitiona  générale*» 

AiL  I**.  La  coDstitutioa  règle  les  droits  peUlifflm  de 
cilo|fa  français  ;  elle  désigna  oaoi  qui  aool  adaus  à  les 
exercer. 

II.  La  législation  r^gle  leurs  droits  dnls;  ces  droilssonl 
la  faculté  de  contracter,  d'acquf  rir,  d'aliéner  et  de  dispo- 
ser de  tes  biens  par  Ions  les  acte^  que  la  loi  autorise. 

III.  Il  eibte  dans  la  nature  et  par  la  loi  de<t  rappoi  Is  r  ii- 
ti«  les  individus  qui  composent  la  sodélé  {  ces  rapporb 
conslituenl  l'état  des  personnes. 

IV.  Les  aailaïah  aaisaBDeee,  divofMB,  adopUona  «t  dé- 
cfei  sont  constatés  dans  des  regMrespnMIcft 

V.  La  niaioriic^  piocur»'  au  citoyen  le  plein  exercice  de 
tc5  droite;  (.Ileesl  fiicei  \ingt-et-un  an  accoœpliï. 

VI.  Les  mineurs  ne  jouissent  pas  encore  de ieuadroUa 
civils;  ceux  des  interdits  sont  su<>pendus. 

VU.  Un  citojen  peut  avoir  plusieurs  liabitations  ;  il  n'a 
qu^un  domicile.  Le  domicile  est  là  où  l'individu  exerce  ses 
droiu  politiqaea  et  remplit  ks  devoirs  de  citoyen. 

VIII.  Les  étrangers,  pendant  leur  résidence  en  France , 
demetuent  soumis  ans  lois  de  la  répnbliriuet  Us  «ont  capa  - 
blcs  de  toatCS  les  transactions  sociale^  qjn VI lr«  rulmptient; 
leurs  petaenaei  et  Imi»  biens  sont  sous  la  protection  des 

lekb 

tnaa  a* 
Jiimarieni 

SI-. 

Disposifions  généraUs, 

AmU  l*\  Le  mariage  est  une  coiivenliun  par  laquelle 
rhemaeetle  femme  »'cngaget>t,  sou»  l'autorité  de  la  loi , 
fc  vivre  eoaemUe,  à  uoontir  ei  élever  les  coftwie  «d  peu- 
vent nettie  de  leunndon. 

II.  Le  marisfie  peot  fiire  dlssoispar  la  eeelavaleaté 
persévérante  d'un  des  époux. 

SU» 

flee  ^ff f  és  «f  eoHiHHon*  potr  aonfrdef «r  marta^, 

IlL  L*e|e  requis  pottv  le  mariaie  est  de  quinn  ans  ré- 
wltia  pour  les  kommes,  et  de  treiie  pour  ks  illes. 

CuABOT  :  Je  coiiiliats  cet  article.  En  donnant  des 
lois  au  peuple  français  votre  but  doit  être  de  vous 
rapprocnerle  plus  possible  des  institutions  de  la  na- 
ture; or  la  nature  réprouve  toute  fixation  pour  le 
uiuriage;  l'instiact  et  le  naturel,  plus  Torts  t(ue.  toutes 
les  lois  lumiaines,  portent  tantôt  plus  tôt,  tantôt  plus 
tard,  à  la  production  de  respèce»  l'cuéneiice  jour- 
nalière en  fonniit  la  preuve;  laMMsaone  aux  gar- 
çons et  aux  tilles  le  soin  do  se  marier  lorsqu'ils 
seront  c»^bles  de  remplir  le  but  essentiel  du  ma- 
riage. 

CaMjor  :  A  côté  d'une  loi ,  le  législateur  doit 
placer  la  peine;  or,  de  quelle  peine  frappez-vous  un 
garçon  de  quatorze  ans  et  une  lilh'  de  douze  ans, 
par  exemple,  qui  auraient  euscnible  des  enfants? 
L'âge  de  pul)ertc  ne  pouvant  étr«  fixé,  puistju'il  est 
trri  iiuUrr  par  la  voloiiié  de  la  nature*  voua  ne  pou- 


vei  donc  pas  Hier  l'épotiue  du  auwiage  aans  oon- 
trarier  le  viwde  la  ttstuiet  J'invoque  la  qttflsUon' 

préalable. 

Gabmer  :  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie  de  nié> 
decine  ou  de  chirurgie,  mais  d'une  loi  utile  à  la  so- 
ciété; or  rien  ne  serait  plus  nuisible  à  Tintérét  pu- 
blic que  de  permettre  le  mariage  avant  quinze  ans 
pour  les  garçons,  et  treize  pour  les  tilles.  Muusn'au» 
rions  que  des  enfants  bibles  ou  des  avortons.  Les 
cas  dont  ont  parlé  les  préopiuants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à  la  règle  générale,  et 
te  législateur  ne  doit  prononcer  que  sur  les  oas  gë* 
néraux.  Je  demande  que  Tarticle  soit  maintenu* 

L'artidecstdÀBrété. 

Les  suivants  passent  sans  diseuanon. 

IV.  Les  majeurs  ^ant  leur  nère  ou  leur  mère  seront 
ttmw  de  icqnirir  leur  approbation  pour  se  maiier* 

V.  m$  M  robtiennent  pas  dans  trois  jours ,  Hi  JMIIe* 
roni  de  leur  réquisition,  qui  di'^-lors  suffira. 

VL  Les  mineurs  m  piiiniiMil  flramaiHliaai  b  tMIMMIl 
tement  de  leurs  père  et  mûre. 

VII.  Si  l'un  des  pére  et  mète  est  SMM  OU  iatcrdllt  la 
consentement  de  l'autre  suffira. 

VI  IL  Dans  le  cas  oà  le  père  et  la  mère  lanleat  morts  ou 
interdits,  le  arioeur  qui  voudra  aa  nurier  nqaemi  TeS- 
cier  puUie  de  convoquer  pardavant  loi  m  oeusdl  defii- 
mille. 

IX.  Ce  conseil  sera  composé  de?  dfut  plus  proche-;  pa- 
rents du  mineur,  et  de  ses  deux  par  mis  les  plus  (^luij^in  v , 
tous  résidant  dans  le  canton;  l'nILcier  public  délibérera 
avec  eux. 

X.  A  déhut  de  ses  parents  ou  de  qnelques-one  d'entre 
cas,  ils  seront  remplacés  par  des  voWne  dn  niaenr,  on 
par  des  amie  de  la  AuBlUet  Indiqués  par  les  nrineais  et 

agréés  par  foflkler  peiblle. 

XI.  Le  mineur  fora  connaître  àffeMBbléelnpenenne 

qu'il  *«  proposera  U'cpouscr. 

XII.  Si  le  conseil  de  Taini  k-  ne  donne  pas  SOB I UllSSalp 
ment  au  mariage,  il  s'ajournera  à  un  mois 

XIII.  A  rexpiraUoQ  du  délai,  site  miaear  persiste,  le 
rebs  du  eottteil  ne  pourra  éue  fimdé  que  sur  les  deux 
causes  suivantes. 

Ces  deux  causes  sont  :1e  désordre  notoire  des  nuemsde 
la  personne  que  le  mineur  vrot  épouser,  ou  la  nott-rdiabi* 
lilatlonapr^s  un  jugement  portant  peine d'infiimie. 

Dans  CCS  deux  cas,  If  mariage  ne  peut  plus  a^oir  lieu 
qu'à  la  majorité  ;icconi]ilie. 

XiV.  Tonte  persooae  engagée  dans  les  liens  du  mariaga 
ne peatcneenlraeicrimaeeondt  que  le  prearier  aesoll 

diSMMi  # 

XV.  LeBMrieii  eu  nniUbi  entra  les  parents  eoligiia 
directe,  entre  les  dllés  dans  celle  Ugae»  et  eolie  le  ùère  et 

la  sœur. 

XVI.  Les  iiilerditsne  peuvent  se  marîpr. 

XVIL  Le  mariage  sera  prL^tdô  d'une  publication  daUS 
leliru  du  domicile  des  parlii». 

S'il  y  a  impossibilité,  il  sera  passé  outre. 

XMII.  La  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  qu'aux  père 
ataèvat  ei  à  eeus  qai  eont  déjà  engagés  «veeeelol  qui 
vent  contracter  le  mariage. 

XIX.  La  loi  ne  reconnaît  point  les  mariagW  hHsoonlre 
ta  disposition  des  arlides  précédents, 

«ttaa  lis. 
DmdtOUéiêiimmt 

Det  eonr>«ntioni  matrimoniale*, 

Art.P'.  Les  <^poux  règlent  librement  les  conditions  do 
leur  réunion,  sauf  k-s  exceptions  ci-apri-s. 

IL  La  loi  défend  entre  les  époux  toutes  stipulations  t\txl 
seraient  contraires  à  l'égalité  des  partages  dans  leurs  suc.* 
cessions  entre  leurs  enfinls  on  autres  bérilim  af^l^s 
par  la  loi. 

L'article  III  du  pariât didmdaBtraksépowHenlnaio» 
nation  qui  exeMerak  la  dixième  dn  bien  de  fun  «a  de 
i*attb«»  Le  cnallda  aollfé  ion  eplalen  ear  la  niaeanlM 


Diyiiized  by  Google 


4«7 


a'cmpPfher  les  riebeties  de  •'«moncpler  sur  une  même 
•outitc,  ç«  4«i  4t«U  un  de»  abw  de  rancieo  régime. 

Danton  :  Cet  article  a  pêvn  contraire  à  la  nattire 
et  à  l'esprit  de  la  révolution.  En  effet,  fut-il  rirn  de 
plus  absurde  que  d'obliger,  par  exemple,  une  épuu&e 
^uiaun  au|;iiieiitf  la  ibrtune  de  son  Mari,  de  se 
voir  induite,  par  un  coliattral ,  des  possessions 
qu'elle  aura  améliorées?  Je  demanda  que  les  époux, 
aoit  avant,  soit  après  le  mariage,  piiissi^rit  faire 
les  doDatioDS  qo  ils  luxeront  à  propos,  et  les  res- 
treiiKlre  I  la  woMd  oqTvmM.  rib  ont  4es  en- 
fiints. 

.  Cet  article  est  dëcrétf. 

Ob  Ml  WM  latHa  Al  MiKiilM  da  la  giMiw* 

c  GHojee  préaident,  |e  (tils  chargé  par  le  oonaeil  exécu- 
tif de  voiu  prévenir  «pi'il  •  choisi  le  citoyea  Gillot  pour 
commander  Tarmée  du  Rhin,  h  la  plae«  du  général  Rean- 
harnais»  qoi  a  donné  sadéniMion.  je  roui  prie  de  soumei- 
tMaoackina  èla  Goncaiton  nutinnaip. 

•  Signé  BorcBOTTr.  • 

~  Uo  membre  du  comité  des  dt^crets  auiionce 

3 «'il  a  vérifié   les  pouvoirs  du  citoyen  Rutaud, 
euzième  suppléant  du  départenaent  de  l'Aude;  il 
propose  è  l'assemblée  de  le  faire  remplaoer  Rabaat. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre,  au  nom  au  comité  de  légisialion, 
fait  adopter  le  déeret  suivant. 

•  La  Convention  nationale,  «près  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ptftition 
du  tribunal  do  cnssation,  et  rapportant  wn  décret 
du  27  juillet  dernier,  décrète  : 

c  Art  I*'.  Le  tribunal  de  cassation  esttenndc  juger, 
dan^deox  mois,  à  compter  de  ce  jour,  (ouu-s  les  affaires 
dont  les  piiN:es  et  les  moyens  lui  sont  coniplèleraent  par»e- 
nus  t  à  peine  de  dcsUtuiion. 

'  a  II.  Provisoirement,  et  pour  aooélértr  rexptditiiw  de* 
affaires,  le  tribunal  de  cassation  poan%  ail  la  Jufa  i  pro- 
pos, se  dhriaer  en  trois  seotiooa* 

*in.BB  cas  que  le  tribunal  adopte  la  meraradaoMéc 

én  Tartlde  précédent  «  Il  eo  prévleodra  le  ministre  de  Tin* 
trieur  oui  sera  tenu  de  loi  procurer  le  local  nécessaire 
pour  faciliter  la  tenue  de  ses  stances. 

f  IV.  Le  tribunal  est  tenu,  sous  le?  peines  portée»  en 
l'yrticle  I*',  d'upMier  dans  k-  moi'^,  à  compter  de  la  re- 
mise complète  des  pièces  et  mojeai,  toutes  les  aAîna  qui 
i  Uveiir,  aérant  partèei  devant  Ink  a 

—  Ma llarmé  propoea»  et  raiaenbUa  lend  lea  dé- 
crets suivants: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlenda  le  rap- 
port de  son  corriK*  (1(^5  finanrrs ,  décrète  que  le  ministre  de 
u  justice  est  autorisé  à  fairt;  réparer,  sans  délai,  toutes  les 
dégradations  occasionnées  dans  la  maison  du  citoyen  Jou- 
bert,  par  l'incendie  survenu  dans  la  maison  du  sceau,  le 
^  anU  dernier,  et  dûment  constaté  par  les  procès-rer- 
•Imvs  qui oot été  dressés l«  iO mal  soivaati  ctqa'àertef- 
Mil  sen  mis  a  sa  dtaposIttoB,  par  le  trésorier  national, 
jusqu'à concunrncp  delà  somme  de  3,000  Ht,  » 

(  Sur  le  rapport  du  comité  dcslinaoccs,  la  Convention 
natlonair  décrète  que  les  consuls  et  agents  commerciaux 
en  pajs  étranfers,  seront  payés  oomnw  les  agentsdiplonia* 
IkiHCib  aatolri  ene^èees  aTantoonts  nliaadalearr^ 
Bidcnoe ,  et  qn*ll  n'v  a  Uco  à  délibérer  sur  la  proposition 
•tendant  à  otNcntr  des  indemnités  proportionnées  aux  per- 
tes que  letdils  cnnsnh  et  agents  i  iiininaiOiani  |irf*^llTBt 
avoir  éprouvée»  depuis  trois  années,  a 

'   —  Une  dépiitation  des  quantrte-lndt  aeetfons  de 

Paris,  admise  à  la  barre,  prie  l;i  Convention  d'inter- 
préter l'article  V  de  la  loi  sur  les  accapareurs,  et  de- 
mande qu'il  soit  défendu  à  tout  particulier  d'avoir 
ebexloi  des  denrées  de  première  néoeasitë  pour  plus 
de  trois  mois,  et  qu'il  soit  donné  une  marque  distioo- 
tivn  aux  commissaires  nommés  ponr  nettta  à  océ- 
cutioo  la  loi  sur  les  acupareurs. 


Cette  pétition  eat  feMVfia  à  la  Manlarion  dea 

Cinq. 

— Dea  d^mtéi  de  la  eonurans  d*Ar|enteniI  expo- 
sent que  cette  commune  se  trouve  dan!)  une  grande 
disette  de  subsistances,  et  demande  un  secours  de 
SO.OOOliv. 

wi^^I^^""''^      renvoféa  an  niniatoada 

—  Les  administrateurs  d*0rléan«  écrivent  que  la 
pnrnison  de  Mayenceestarrivee  dans  leurs  murs,  oit 
elle  a  été  accueillie  par  tous  les  citoyens  d'une  ma- 
nière digne  du  eoiua(;e  qu'elle  a  déjà  montré  et  des 
espérances  qnVïîe  fait  naître  sur  la  prochaine  des- 
truction des  rebelles  de  la  Vendée. 

—  La  Société  populaire  de  Toulouse  rend  compte 
de  la  cérémonie  qui  n  eu  lieu  dans  cetteville  pour  la 
fétedu  10  août.  On  avaitéleve  une  montagne,  au  bas 
de  laquelle  était  on  marais  où  étaient  plaçt's  les  i  f- 
figies  de  Vergniaud,  Buzot ,  Gor  s.is,  PiUion.  etc. 
Après  un  discours  du  procureur-syndic  «outre  le  fé- 
déralisme, la  foudre  laneée  dn  haut  de  la  mootague 
réduisit  au  néant  les  personna|;es  du  marais. 

L'assemblée  applaudit  m  récit  de  cette  fêle,  et  or- 
donne rin.s«rtion  au  Bulletin. 

—  L'administrateur  des  domaines  nationaux  écrit 

3ue  la  vente  des  biens  des  émigrés  a  été  siispêndne 
ans  le  département  de  l'Ain,  sons  pr(«te\fe  qu'on 
n'a  pas  encore  désigné  la  partie  des  domaines  natio- 
naux qui  doit  servir  d'hypothèque  aux  GOOmllUona 
réservés  pour  les  défenseurs  delà  patrie, 
Benvoyé  au  comité  d'aliénation. 

—  Les  administrateurs  du  Gers  envoient  leur  ad- 
hésion aux  événements  du  2  juin,  vouent  à  la  haine 
publique  les  fédéralistes,  et  jurent  de  reitarattaebéi 
a  la  republique  une  et  indivisible. 

—  On  lit  une  lettre  du  représentant  dn  penple 
Pérand,  qui  annonce  que  les  Espagnols,  nynnf  at- 
taqué sur  quatre  points  l'armée  de  Saint  -  Jean - 
Pied-de-Port,  ont  été  complètement  battoa  cl  re- 
pounés  à  deux  lieues  sur  leur  territoire. 

La  «éanae  est  lerée  à  cinq  benrea. 

adancB  oo  jscdi  au  son. 

Le  citoyen  Fejeac,  doven  des  envoyés  des  assem- 
blée primaires,  instruit  la  Convention  qu'il  a  berdn 
son  portefaniUe,  et  la  pria  da  lui  aeeMdar  desae> 

cours. 

Cane  pâHion  eat  renvoréa  an  coniM  dea  finan- 
cée. 

—  nnleora  AmMeafns  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  .••Toujours  fidèles  aux  traités,  les  Amé- 
ricains ont  bravé  tous  les  danf^eis  |inur  apporter 
dans  vos  ports  du  riz,  du  cafo  et  .mires  denrées  qui 
vous  aoot  néceasaires.  Les  colons  français  ont  aussi 
éprouvé  des  besoins,  et  nous  nous  sommes  empres- 

ses  d'aller  à  leur  secours.  Les  Américains  sont  en- 
core disposés  à  vous  apporter  toutes  les  productions 
de  leur  sol,  mais  ils  ont  besoin  que  vous  partagiez 
aree  eux  le  produit  de  votre  inaustrie.  Nous  tous 
demandons  le  rapport  du  déeret  oui  prohibe  la  sor^ 
tie  de  France  de  toute  espèce  de  denrée.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  com- 
merce et  de  marine. 

—  Foumier,  imprimeur-libraire,  fait  hommage  à 
ta  Convention  de  iMilstoIre  générale  et  partieulieve 
des  religions  et  du  cuite  dip  tous  les  peupica  du 
monde,  tant  anciens  que  modernes. 

La  (:<)nvention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre,  et  renvoie  Tonvraga an  Comité  d'instme* 

tion  publtnuf . 

—  Une  députalion  du  district  du  Bourg-de-l'Eça- 
litc  auuonce  que  la  disette  des  subsistances  se  fait 
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wntird&ns  toutes  Ifs  conimunp?  do  ce  district.  La 
eanse  de  cette  disette  est  i  aviditt'  des  fertnicrs  qui 
aioMilt  nienz  apporter  le  un;  grains  à  Paris,  où  ils 
les  vendent  à  un  haut  prix  que  dam  le  district 
du  Bourg-de-l'Egalité. 

L'assemblée  décrète  le  miTOi  de  fietle 
comité  d'agncultare. 

— UsêetiouditedesQvinze^Vinglf  demande  que 
ceux  qui  refuseront  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  république  soient  exclus  de  toutes  les  olaces 
publiques.  —  Renvoyé  au  comité  de  salutj^QS, 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  auivante  : 

LtUndartfrésentavts  dupnifUfrkfamét 

du  Min, 

Citoyens  nos coUî^ups ,  occupés  sans  cesse  de  pro<  nrcr 
à  l'année  et  aux  places  fortes  tout  ce  qui  leur  est  nèces* 
itira.  Mit  CD  subsisiaoeca,  iidt  en  mnoUions  de  guerre, 
nm)!i  ne  pi«ndfMi>  de  tcpos  qae  Iotmim  1m  défisoseun  ia- 
tri^pid*»  de  la  flnmtièn  iniwittBteda  lUdB  feront  ca  me- 
sure (l'exterminer  les  borde»  combinées  des  dnpotes  qui 
«ont  cil  notre  présence.  Nous  zvom  pr?»  le»  mesures  le» 
p'ii^.  \  i^oiireusfs  iKim  ii  Uer  le  verscrmnt  des  grains  que 
lei  dtfparlemenls  en>ironnanls  dohenl  fournir,  cl  nousdé- 
C'iarniis  que  Dous  sommes  parraitemenl  secondés  par  les 
admiuisUaieun  r^vblicaîas  qui  nous  entourent.  Nous 
«VOnSfrisdeS  arme»  léfIfCS  pour  reliaus-ser  le  crédit  des 
airiiMiti  nous  ovoim  ptrooeru  les  places  fortes  des  Haut 
cl  Bas^thlD;  l'mi  de  bous  •  été  dnrgé  d'aller  daasIcacaiiiF- 
pagnes  pour  électriser  les  âmes  vertueuses,  mais  sentent 
égarées,  de»  laboureurs.  Quelques  communes  nous  ont  of- 
fert le  su  perfu  rie  leurs  tî^l  alll^  Lii  ri  11^  patriotiques,  et  de 
marcher  en  niiisic  cuuire  l'eniu  mi  (jus  menace  leurs  foyers. 
La  coMimune  d'AIkir  a  divnr>-  u  ;i  mjt;a~ms  militaires 
tout  ie  superflu  de  se»  graii^  au  prii  de  18  lit.  le  sac, 
tandis  que  le  maximum  élatt  fixé  à  ifi  liv. 

Nens  avona  hit  paieltre  hkr  «ne  procUmatiea  que 
vont  edreaioBsi  toni  le  penpte  français ,  et  en  partiedier 
aux  babitantsdes  fronti'res,  afin  de  faire le\cr  une  armée 
réTnlulionnaire  qui ,  au  moment  d'uue  baluille  dt^cisivc, 
enfoiicr  de  toutes  parts  les  rangs  de  l'ennemi  <n  I  anéantisse 
pour  jamais.  Trois  mille  républicains  des  campagnes  se 
sont  rdlli^s  aujourd'hui  autour  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  la  commune  de  Praff^eobolTcn.  Ils  sont 
IMu^s  ce  malin  à  sis  heures,  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
pour  huit  Jours  ;  lia  gardent  les  gorges  de  BamentlMl.  Ces 
aenvctox  SparUaies  soot  Men  décidés  de  oKNirIr  loas  à 
leur  poste,  plutdt  que  de  laisser  passer  l'armée  prussienne 
qui  se  dispose  à  pénétrer  par  ce  ôOté  sur  le  territoire  de  la 
devant  Alsace. 

Nous  venons  d'arrêter  que  le  superflu  de  tous  les  blés , 
orf^e,  avoine  et  fourrages  qui  sont  dans  les  départements 
frontières  les  plus  exposés  à  l'invasion  de  l'eanemi,  sera 
transporté  sur- le-<bafflp,  d'abord.dans  les  places  fortes,  et 
nias  loin  sur  le  derrière  dans  les  magaaioa  placés  en  éel»* 
MOit  etst  cnfln  les  eimlm  cembinées  des  tyrans  »*aM(ii« 
dent  pas  que  nous  fassions  contre  elles  une  terrible  irnip- 
Uon,  elles  ne  trouveront  en  nous  attaquant  dans  nos  foyers 
qaela  AMrineet  la  mort. 

Signé  MiLVivo,  FicAMrs,  Borib. 
^  Le  r^ultat  de  l'appel  noniinal  u  donné  pour  pré- 
rident Robespierre  l'alnë;  et  puur  secrétaires, Merlin 
(de  Douai),  Lavtcomterie  et  Lakanal. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

N.  B.  Dans  la  sf^nnce  du  vendredi  2S,  une  lettre 
de  Bentabuie  a  donné  1rs  détails  de  la  prise  des 
postes  de  Lincelles  et  de  Biaton  par  un  di^Lu  hemeot 
de  l'armée  du  Nord.  U  rapporte  que  les  habitants  du 
pays  s'accordent  è  dire  que  les  ennemis  ont  laissé 
sui-le-chiiinp  11  bataille  plus  de  mille  morts,  et 
qu'ils  ont  euimeuc  quaraule  chariots  de  blessés. 

— Barèrea  lait,  au  nom  ducomitédesalut  public, 
un  rapport  sur  la  levée  nécessaire  pour  renforcer  les 
armées. 


A  la  suite  de  ce  rapport  il  a  présenté  im  proj*  t  de 
décret  qui  a  été  adopté.  Voici  en  substance  les  dis- 
positioi»  des  principaux  articles. 

I  Art.  I".  Dès  ce  moment  iirqu'à  cr-liii  où  Irj  eiïnrm's 
de  la  république  seront  chassés,  luu^  les  Français  sont  eu 
réquislIiOD  permaneuic  pour  le  service  des  armées;  les 
jeunes  gens  Iront  les  premiers  au  combat ,  les  gens  mariés 
loffEraMlmaimeik  et  tiansporterant  les  subsistances:  les 
femme»  omalllereni  ans  tentes  et  aux  habiis;  Ica  enfanu 
oonfCftirent  le  vîeui  linge  en  charpie  ;  les  vleilhrds  te  fo* 
ront  Ininsporler  sur  Jf^-;  pfacM  publiques  pour  y  prêcher  la 
baine  des  despotes,  l'auiuur  des  lois,  l'attachement  à  la  ré* 
publique  une  et  indivisible. 

•  II.  Les  maiNons  nationales  seront  converties  en  caser- 
nes, le*  places  publiques  en  ateliers  ;  les  ames  de  calibre 
aeraol  données  4  cetu  qui  marclteront  à  l'enneBaii  léser» 
viee  de  l*iBtéri(«rae  fera  avec  les  piqacet  Iciehevanx  d« 
sellect  antres  Mo  cn^pleyési  l*e|ricBitiire  lernrt  sidsis. 

f  m.  Le  eooilè  ftabln  parfont  èr»  ftibriqaes  d'armes. 
Le  point  ceatral  sera  à  Pari 30  iiiill;Dn>;  spront  employés 
à  cet  objet.  Les  repr6;eotaiiis  lu  |u  iip  e  requerront  les  ur- 

tisli    cl        1  if'rs;  iK  Mjiit  I  lu  r-,1 1-,  de  |)JUVOlr»  illïnTiilL'N  Nul 

ne  pourra  se  faire  remplacer  dan»  les  fonctions  pour  les- 
quelles il  sera  requis. 

c  IV,  La  levée  sera  générale  ;  le»  Français  non  mariés  oa 
venb  BU»  cnCnia,  depniadii-acQf  jusqu'à  viogt-dnq  ani, 
se  réuniront  sans  délai  an  elief4ictt  dn  district,  où  ils 
s'esereermt  an  maniement  da  armes  et  attaulroni  l'ordre 
du  départ  (i).  t 

(I)  Le  célèbre  rappart  d«  Barère  sur  U  levée  «o  masse  •« 
tnrave  en  eotier  dau  le  wmét*  suivant.  Quant  au  décret, 
•n  n'a  daaoé  ici  qno  les  aiiîelat  qnî  «n  font  la  haaa;  il  fuit 
d«neUUmt«ifBlleatfclasniiednnppaft.  L.G. 


SPECTACLES. 

AcsnteiB  Dc  Mdsiqoi.  —  Auj. ,  par  et  pour  le  peu]^e  , 
Fabiu»,  tragi  Ijr.»  suivie  de  tÙfranàe  à  la  Liberté, 
TuéATaK  M  ta  Nanow.  <-  GttUlaume  Tellt  el  l'Amant 

bourru. 

TuKATRE  DR  l'Opéra-Comiodb  RATTOUât ,  ruc  Farart, 
Lfs  Arls  et  CAnutu-,  v\  le  Siège  de  Lille. 

Théatbi  &k  la  Hkvubliqub,  ruc  de  hichelieik  —  Fé' 
nélon,  treg.,  wM  4n  CoekgtmiimÊi, 

Tnunn  M  tk  enorannB  HoHTAnKUU  Avjonrd. 
DtÊpids  «f  OssrmMii,  »aM  4m  Pamm  TUimaii. 

TniâTsa  NAtranu..  me  de  Richelieu  et  de  Louvois.  — 
La  Constitution  à  ConttantinopU,  pièce  à  spectacle,  préc 
de  tObttaele  imprévu. 

Prix  de»  places  Premières  loges,  loges  grillc«;b,  loges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  secondes  loges  ,  4  liv.  ;  iroisitV 
mes  loges,  S  liv.  i  quatrièmes  loges  ou  galeries,  2  liv. ,  cl 
parterre  tOmUk 

XniàTai  en  La  asn  sa  Lncra»  —  La  6*  tcnr.  de  ia 
J&m'né»  du  VaHum  en  l»5oiqMr  dnFdgM,  sahri  de  FUottm 
né  te  Aventurier. 

THiATBt  NATIONAL  iMi  HoLiiac,  ruc  Saint-Martin.  ^ 
U$  Jeux  4»  VAmemt  a( dn  OMnda aoivls «te  JferdtAol 

ferrant. 

I  iiiîATRa  DU  Vaudsvillb.  —  Arlequin  afficheur;  Favart 
aux  Chumps-Ély$ée»{  ta  Ckerthèuu  ietfrit ,  CApo^ 
throie. 

TaâàTaa  FaaafAU  coBqea  a?  itimonat  ne  de  Boodl. 
•^iHetkUmedéau  taUue,  pièce  en  3  actes  kspeelaci«« 

préc.  d'Alexii  et  Kosetle  tm  It-s  Uhtans. 

TaéATiiK  DU  LvccE  bka  AnTs,  au  Jardin  de  l'EgsUtA.  >^ 
La  i"  repré-.-[it.iii.:,ii  d  -ideU dtSnqft  part» à giând spec 

tacle,  préc.  du  Mi'lfmaae. 

AMPniTuiATBS  n'AsTLBv,  faubourg  dtt  Temple.  —  A«a» 
joord'boi,  à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Frmm» 
coni  avec  ses  élèves  et  tesenihllt»  continuera  sesexenHcen 
d'éqniUlion  a  d'émulation,  immde  nanéget  danses  sur 
ses  cheraust  aveeplnsieon  aoènes  et  cntra'Siclc»  amnaaau. 

Pris  des  places  :  3  livres^  1  Utre»  tQ  Mttt,  S  livres»  i  iu 
vre  10  sous  et  15  sous. 

11  donne  se^  leçons  d'équitatiott  et  de  feWffe  lOOB  len 
BUlitt»  pour  l'un  et  l'autre  leie. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekkolmt  U  i*»  août.  —  On  écrit  de  Cariscrona,  du 
20  de  ce  moiSi  que  le  vuissi  an  dp  guerre  la  l'a'eur, 
communrié  par  le  colonel  baruu  l'iiiiiiquist;  la  frégute  ii'K» 
rifilùe,  capitaine  major  d*' Plalen ,  axec  If  brigantin  <« 
Ihrofon,  capitaine  Utocr,  sont  parti»  pour  le  Sund. 

Lwimentation  des  travaut  dans  ce  port,  et  le  nombre 
ée»  navires  de  convoi  qui  en  sont  dqfc  nrU»,  oot  H6 
CMise  qu'il  a  Atlia  augmenter  la  garniion  ae  cette  iUit  de 
lixcenU  bofomes,  pri«  du  régiment  de  Kroooker. 

Le  capitaine  Fladbenç  est  arrivé  ce»  jours-ci  avec  une 
cargJi^(Hl  lies  Indes-Occidenlales. 

On  a  commencé  de  donner  au  jardin  du  rd,  dans  l'o- 
rangerie, concert  et  bal,  à  l'ullernalivc,  uneilllINViB- 
iyaio««pourle  divenittemeot  du  public. 

LeMHflt  le  duc  régent  tout  partis,  le  20,  de  Christian- 
mAt  d  «■(  pris  knr  foule  pw  Loiid  pour  lialnoë.  Le 
Mri  et  n  aoHe  »ont  deseendus  au  oouVMit  d*  Saiot-Canut , 
on  V  3  (tnniiô  un  liaf  l't  ri'  iiirr'^^  r'juuissuncps.  Le  joursui- 
vani ,  le  roi  &'e&l  rendu  i  suu  graud  domaine  de  l^ying,  et 
a  visité  les  lumis  it  ImdMiiiB  an  aoir,  il  ok  iifiii  à 

ALUSMA6NB. 

Uartau,  U  4  MiAt.  —  Les  Français  sont  sortis  de 
Mayeoce  dans  la  persuasion  qo'ik  y  seraient  de  retour 
4ans  trois  mois.  Oa  a  cru  otemar  qu'ils  £iisaient  peu  de 
CM  de»  dubiitcs  aUcnianda}  loiMiue  ha  émigrés  de 
IfajfDoc  »  ftulcox  de  voir  totllr  oeux-d  «vee  le  buliu ,  les 
reconnaissaient,  malgré  Tuniforme  français  sous  lequel  ils 
lâchaient  de  se  cadaer,  et  les  arrachaient  hors  des  rangs, 
les  Frji  çn  s  1  ^  voyaient  partir  avec  asM  t  d'indifférence. 

L'duLkigisle  Hifel  fut  arraché  de  cette  manière  hors 
de  la  première  colonne,  où  il  était  à  clieral  sous  l'unifurme 
de  capitaine  de  hussards.  Tout  ce  qu'il  avait  dans  ses  po* 
dbcsfut  partagé  dans  un  instant  parmi  la  populace.  Un  très 
grand  nonbce  de  diibistesoat  été  saisis  de  celle  muoiire 
et  déllwésà  la  garde,  n'ayant  plus  que  des  baUts déchirés 
et  des  Umb«anx  de  chemise  sanglants.  Les  maisons  de  Po- 
tocki  et  de  Picbon  ,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  dubistes 

absents,  >iiit  •■■\r  luHtS  s  ,  de  façon  qu'il  o'y   rrsd-  que  ie» 

quatre  mui  aiilt.*&.  Leur  vin  était  Iransva&é  dans  des  aiguiè- 
res, et  des  ^eiH  aux  fenêtres  le  versaient  dauslu  bOOChtlle 
leurs  camarades  qui  étaient  dans  la  rue. 

Deux  bataillons  prussiens,  trois  bataillons  de  Saiouf, 
dMl  iNUaiUoM  de  Uessois*  quelques  escadrons  de  dragons 
ft  de  huMardi  Bessois  et  Saxons  flarmentprfwntemenl  la 
garnison  de  cette  pluce.  Les  irottpêicanipeatMrki|lMb 
et  dans  les  ouvrages  eïtérieurs. 

Leiujujbi  t!  tlci  éiJ.iK  L-.  rt  maisons  eutièrement  tirûlées 
ù  Mayence  moule  à  trente;  dans  ce  nombre  on  compte 
veuf  égliws  et  couvents,  et  six  maisons  bourgeoises  ;  les 
ddifices  et  maisons,  moitié  brûlés  et  ruinés ,  s'élèvent  it 
Yingt«  dent  acpl  nâsons  bourgeoises. 

(Extreiil  rff!  gmftif!  nt(i-mr,iides.) 

Des  bordsdu  Rhin,  le  t  avûl.  —  \\)\u  1  et  al  ai  tiicl  des 
armées  i  oni  Ijuiécs  sur  les  bords  du  Rliin, 

L'armée  de  lirisgaw.  Margraviat  et  Palatinat,  cammao* 
dèe  par  le  général  Wurmser,  est  dispotée  en  trois  corps 
piH»  à  agir  de  concert  et<ccnfi»«és  par  les  troupes  arri- 
vées de  Majrenee  depuis  sa  tcddiUeo»  Le  premier  corps 
d^anuée  du  Brisgaw,  commandé  par  le  général  Lichten- 
berg,  est  d'environ  seize  It  dix-sept  mille  hommes  ;  il  est 
dispersé  dans  plusieurs  petits  camps  et  cantonnements, 
depuis  les  hauteurs  de  Beinfeld  jusqu'au  V'ieux-Brissac  11 
liO  rr-  li'  ju  ^t  jiéial  Srender,  qui  commando  ft  FribOOfg, 
qu'environ  quatre  à  cinq  cents  hommes* 

Le  deuxième  corps  d'aiméo  a'élend  depuis  le  Vieux- 
Brissae  jusqu'à  Lkbtoau,  Le  ooiji  compcsè  des  troupes 
derenpeicar  et  des  eerelM  ert  de  douie  I  tiete  wiSte 


Le  troisième,  commandé  par  le  général  Wurmser,  s'é- 
tend depuis  Licbtnau  jusqu'à  la  hauteur  de  Cermesbeim, 
•iir  la  rire  opposée  du  Hhiu  ;  le  camp  de  Sellingco,  en  lace 


du  fort  Vauban,  est  leur  point  centrah  Ils  font  dcsretran- 
chenenUoOMidérables,  surtout  ft  la  droite  et  ft  la  gaucbe 
do  en  Ibrt,  nmr  ftiTOriicr  les  années  f^Hntn  vd  «oat 
devant  LMMau.  Tout  le  reste  n  repané  le  Rhin  pour  en 

joindre  au  corps  de  Wurmser. 

Il  y  a  encore  un  corps  de  réserve  des  trou  pes  impériales 
ou  des  cercles  dans  h  fiin'i  Nou  e.  Llles  ili.r.nit  agir,  dit» 
on,  sur  la  principauté  de  Porenliui,  dite  Muntr'Terrible. 

L'armée  combinée  qui  se  trouve  a>  tiicliement  devant 
Landau,  et  qui  est  composée  de  Prussiens,  Autricbicnat 
émigrés,  Saiom»  Palatins«  Weslpbalieos  et  autres  «roiK 
pes  des  eerdes  Incorporées  dans  ces  derniers,  fimne  UM 
masse  de  quatHMingt  ft  quatre^vingt-doq  mule  iMMines 
di.sponibles. 

Hambourg ,  U  •  aaOt.  —  N.  B.  Les  deux  conventions 
conclues  et  signées  ft  Londres  le  35  mars  dernier,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  n'ont  été  publiées  que  de- 
puis peu.  Nous  avons  fait  connaître  les  principales  dispo- 
sitions de  In  première.  (Vojci  n*  SS7»  nrttdie  Jl«M<e,) 
Voici  la  teeoade ,  telle  qu'elle  est  etMçoe  t 

Art.  1".  T.r  ti  LiliL  d'  miiii',  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  ù  SaiiiUi'cictsUiurg  dans  l'année  17tS0,  entre 
les  deux  monarchies,  reprendra  sa  force  et  son  activité, 
qui  cunltnueruul  dans  toutes  les  clauses  et  stipulations,  du* 
raut  l'espace  de  temps  qui  sera  fixé  ci-apris;  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  ft  s'occuper 
riutervalle  de  l'arrangement  d'un  nouveau  tnAè  (* 
meroe.  dans  le  Init  d'aHuier  d'une  manlèrapm 
tout  ce  qui  peut  tendre  à  eomoNdcr  et  ft  étendre  le  < 
merce  et  la  n.i  vig  .tii-'U  des  sujets  britanniques  L't  ni?^eî. 
En  cooséquetiœ,  Su  Majesté  britannique  el  S<i  Mjjei>lé 
l'impératrice  de  toutes  les  Russies  s'engagent  et  se  promet- 
tent réciproquement  d'exécuter,  d'observer  et  d'accom- 
plir, dans  tous  les  points,  les  clauses  et  stipulations  ci  des* 
SUS  mentionnées  du  traité  de  commerce  de  l'année  1796» 
comme  si  elles  étaient  insérées  ici  mot  pour  mot,  et  de  In 
ménM  manière  dont  elles  étaient  exécutée*  et  aceonpllee 
avant  Pennée  1787,  époque  de  l'expiratkMi  dudt  traité, 
exceptant  seulement  c\i, m^omoyiH  dont  nn  (>t  cdîi'.ciiu 
par  le  présent  acte ,  cl  doul  uieuliûu  btr  j  faitt^  dans  1  ar- 
ticles sui\:.iiil.s. 

II.  Le  collège  de  coesmerce  n'étant  plus  une  cour  de  jus- 
tice, les  procès  et  autres  affaires  des  négociants  angla» éta- 
blis en  Russie  seront  jugés  et  réglés  par  ks  tribunaux  éta- 
blis pour  cette  fin ,  de  la  même  maaière  que  cela  se  prati- 
que à  l'égard  des  aulrea  nations  qui  ont  des  traités  de 
ooromerce.  Bn  oonséqoeoce,  les  sujets  russes  établis  en 
A(u  l':<  iTe  seront  sous  la  juridiction  des  mérncs  tiibu* 
naui  devant  lesquels  sont  portées  les  affaires  des  autres 
oatioM  qui  «ot  da  tniiléi  de  fiwwiiM  wm  VAa^ 
terre. 

III.  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Ru&sics,  pour  con- 
tinuer ft  donner  l'enoouFagement  qu'elle  a  coostamioeot 
aecordédans  ses  Btal»  au  commerce  et  ft  la  navigation  des 
sujeu  britanniques,  t*«nfa|eà  le*  Mre  jouir,  dans  les 
poru  de  la  mer  Noire  et  sur  la  taier  d*Aiof,  de  tons  les 
avantages  et  tnntpslcs  diminulions  f1f>5  droits  dédoua- 
ne, qui  sont  spèritiéi  dan»  le  sixième  article  de  l'édit  qui 

précèii.  i<  i3rir  général  de  l'taAée  é7W»  «t  q«d  «M  delà 

teneur  suivante  : 

•  Quoique  ce  tarif  génà^  doive  servir  aussi  pour  tous 
les  ports  situés  sur  la  nter  Noire  et  sur  in  nwr  d'Axoi; 
nous  diBlnooM  cependant  dans  lesdHa  porta,  d^  qnaitp 

le^  droits  fixés  dans  ce  tarif,  afin  d'cncounger  le  non* 
nicrce,  pour  l'avantage  de  nos  sujets  et  celui  des  nations 
avec  lesquelles  nous  stipuler  ans  des  avantages  récipro- 
ques à  CCI  égard ,  eu  cnnipi  nsaiion  des  privilèges  que  ces 
nations  accorderonl  in  nolie  commerce;  cxcepiant  ce|M.*H- 
danl  de  celle  diminution  les  marchandises  spéciliécs uo- 
minativcment  datisle  présent  tarif ,  comme  sujettes  ft  payer 
les  mêmes  droits  dans  les  ports  de  la  mer  Noire  qu'aux  au> 


très  douanes  de  notre  empire,  nlnrt  que  eeHea  pour 

quelles  te  présent  tarif  fliO  dM  dniU  parikuStn  dan 


ports  de  ta  mer  Noire. 

IV.  Le  présent  arrangement  de  commerce,  dont  Leurs 
Maj<^  le  roi  de  la  Grandc-iiretague  et  l'impératrice  de 
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iM«ti1«Rnd«i«it  mumm»  ctMrkvKl  ils  eoniir- 
nent  isntle  traité  de  17611,  à  l*cneptloii  dit  cbanj^ements 
d-dcsMis  cnnvpntu,  tubsUtera  et  sera  obUgatoire  durant 
l'espace  de  six  années,  ce  tennc  étant  pleinement  sudî-^ant 
pour  en  venir  à  un  accnrd  déflnitirsur  loiilos  leî  stipula- 
tions d'un  nouveau  trailé  de  commerce,  calculé  pour  per- 
pétuer et  pour  étendre  le*  avantages  de  leurs  sujcis  rc$- 
pccli&t  Les  hantes  parties  contractantes  s'engagent,  en 
IWlrtTOlilW  de  cet  acte,  de  pourroir  de  la  manière  la 
plot  efBÔice,  et,  d'apcte  les  lipnMe  établki  daat tkacm 
des  devi  pajs,  à  l'eatière «éeailoa  de  leat eeifal eit itt- 
pulé,  sans  la  moindre  re^lriclion. 

V.  Sa  Majesté  biilannique  et  Sa  Majesté  Impériale  de 
l(i\itL'<i  les  Russies  «'en(;:if;i ni  »  raiifior  le  pré'^ent  actej  et 
It'S  rjtincatioosen  aaront  échangées  dans  l'espace  de  troif 
mois,  ou  plof  tAld  cakt  peatieMie,  i  coapMrdtt Joar 
deia«fiiatiii«> 

Fait  à  Laadf«t  la  viagtdmaftne  joar  de  mars  4798. 
Slgaé  OmamUM.  (L.  &)  Gom  n  W«Minoir.  (U  &} 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  2i  août.  — Lo  iiiiiiistèn^  (le  Toscane  a 
(ait  déoieatir  le  faux  bruit  d  ua  ordre  donoé  par  lui 
au  ministre  de  FMucede  aortirdes  Etals  do  grand- 

duc. 

Lo  citoyen  Frameri,  vire-consul  (ic  France  à  Trieste, 
a  «'lo  expulsé  par  iegouvornement  autrichien.  Il  pa- 
rait que  l'empereur  est  dans  le  dernier  épuisement. 
On  enlève  tous  les  ouvriers  des  mana(jM»ares  pour 
en  faire  des  soldats,  au  point  que  beaucoup  d'nabi- 
'tants  de  l'Istric  se  refugit  ut  sur  li  s  frontières  de  Ve- 
nise. On  a  ouvert  à  Triestc  un  oureau  pour  recevoir 
la  vieille  arcenterie;  ou  ia  paieen  cuivre, en  papier, 
et  l'on  bonwe  de  5  on  6  pour  100»  Tout  ie  eommeree 
murmure  contre  la  guerre. 

TEIDLNAr.  CRIMINET,  FXTRAOBDINAIRB. 

Suile  de  l'affaire  de  Ctuliwe. 

Lr  PaisiDSNT,  à  faeeuté  t  Aves-vous  doméVar- 

drc  du  n  juin? 

L'accusé  :  Oui,  J'ai  donné  ordre  de  mettre  à  mort 
tous  les  lâches  qui  abandonneraient  leurs  drapeaux. 

Le  PnisiDENT,  à  l'aeeiwtf .-  Mais  la  loi  votts  défend 
de  Faire  des  réglementa  portant  peine  de  mort.  Vont 

pouvez  Hiire  des  ri'^'IeiiientS  pour  la  poUOB BUUâive, 
mais  nuii  prononcer  sur  la  mort. 

L'accusé  :  J'ai  fait  ce  règlement  parceque  la  dé- 
sertion était  extrême.  Je  l'ai  fait  par  excès  de  cèle  ; 
d'aillenn  il  n*a  point  été  eséeottf ,  et  ne  pouvait  point 
l'élrc  qu'nprc'"^  un  jugement  préalable. 

Le  l'Rt^siDEPiT,  à  l'aeetué  r  Mais  ceux  aue  vous 
n\cr.  fait  fusiller  à  Spire  D*oiit  pofait  soM  de  tiige- 
ment  préalable. 

'  L'aeetui  :  Sur  ce  qiie  j'ai  fait  à  Spire,  J'en  ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale,  qui  a  approuve 
ma  conduite;  d'ailleurs,  si  pour  ce  lait  il  faut  que  |e 
porte  ma  téte  sur  Téchabud,  ja  saurai  y  mardter 
avec  calme  et  sérénité. 

Lb  PafeiDBifT,  à  taeeuié  :  Pourquoi  avez-vous 
deninntli'  au  commandant  de  Strasbourg  qu'il  vous 
doimàt  par  écrit  l'état  de  l'artillerie  de  cette  place? 
Voussivez  que  la  loi  le  défend  exprcsslment. 

Vaeeuié:  Pour  le  général  ! 

L«  PsésiDErrr,  à  l  accusé  :  Oui,  pour  le  général  : 
TOUS  pouviez  lui  en  demander  rapéryi  wbtkmeiit, 
mais  non  par  écrit. 

L'accusé:  J'ignorais  cette  loi. 
_  Le  greflier  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
ciloyeu  Lepiue,  inspecteur  d'artillerie  à  Strasbourg, 
à  l'adresse  du  riloveii  Diilheil,  cniiiniaiidant  en  chef 
de  l'artillerie,  dans  laquelle  il  est  dit  que  ie  général 
Beauharnais  et  Custine  lui  ont  demandé  Mat  par 
dcrit  de  l'artillerie. 

Diitheil,  dans  sa  réponse  à  Lepine,  lui  exprime 
■OM  étonnement  de  ce  que  les  généraax  s'adrrsscut 


à  lui,  subalterne,  j>our  nne  pareille  demande  :  il  1  ui 
observe  que  les  règlements  militaires  s'y  opposent  ; 
qu'elle  ne  peut  qnc  cacher  des  vues  perlides,  puis- 
que tous  les  gàiérauxcoouaiâsent  les  règlements  qui 
s'y  onposent. 

11  finit  par  observer  que  cet  objd  est  du  reastnt 
du  général  Desprès-Crassier. 

Le  témoin  Lavaux  observe  qu'il  suffira,  pour  don- 
ner uoe  idée  de  la  manière  despotique  avec  laquelle 
l'accusé  traitait  les  gardes  nationaux,  de  dire  qti*i 
Spire,  où  il  fitfusiller  trois  officiem  volontaires,  il  fit 
pràce  h  plusieurs  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
et. lient  ccnipnblesdu  même  délit;  enfin, il  ajoute  que 
Custine.  bien  loin  d'être  républicain,a  constainment 
dit  à  piosirars  reprises  et  m  différents  temps  qu'il 
n'exécutait  les  décrets  de  la  Convention  et  les  ré(|ui- 
sitiotis  de  ses  commissaires  que  quand  ils  lui  fai- 
saient plaisir. 

l/accuii  t  Je  a'ai  jamais  méprisé,  oomme  le  pr^ 
tend  le  témoin,  les  décrets  delà  Conventinn  :  j'ai, 
au  contraire,  toujours  dit  qu'elle  élnit  la  boussole  ;i 
laquelle  il  fallait  tous  se  réunir.  A  r»'gnrd  de  la  pré- 
dilection qu'il  prétend  que  j'avais  pour  les  troupes 
de  ligne,  cela  n'est  point  fondé  ;  je  les  chérissais  au- 
tant les  uns  qtie  les  autres,  et  ils  méritaient  de  Vë- 
fre.  Je  n'ai  f.iit  punir  que  eux  qui  m'avaient  ete  dé- 
uoneés  par  la  clameur  publique,  et  j'ai  fait  grâce  aux 
autres. 

Uo  autre  témoin  est  entendu. 

François-Guillemin  Zimmermann  dépose  (par 
l'organe  d'un  inlerprèti  )  que,  dès  l'entrée  des  froy- 
pcs  de  la  république  en  Allemagne,  il  fut  trouver 
Custine  pour  Im  olIHr  de  lui  livrer  Manheim.  L'ac- 
cusé reçut  son  offre  avec  asse?;  d'iiidilTerence;  néan- 
moins il  lui  ordonna  de  faire  pour  cet  eflet  toutes  les 
ili  iiiarclus  nécessaires,  et  même  d'entrer,  si  besoin 
était,  en  n^ociation.  Le  déposant  ne  manqua  point 
de  s'assurer  de  gens  sdroils  et  inidligenis  aw  les- 
quels on  pouvait  compter. 

Il  ajoute  :  Etant  de  retour  de  Manheim.  je  revins 
faire  part  à  Custine  de  ma  mi»ion,  et  lui  demandai 
deux  mille  bimnies,  dont  huit  cents  d'infanterie,  et 
doQie  cents  de  eavsierie,  pour  Ciire  une  feusse  atta- 
que, et  trois  ou  quatre  canons  pour  tirer  sur  le  cliA- 
teau  dans  lequel  était  la  urïocesse  douairière,  qui, 
émue,  n'aurait  pas  manque  d'en(^ger  ses  cens  a  se 
rendre.  Pour  compléter  ma  promesse,  je  cnoisissais 
le  jour  de  la  fête  de  l'électeur  Palatin;  moi  déposant, 
étant  du  pays,  et  connaissant  tous  les  endroits  où 
sont  déposes  les  bois  et  autres  combustibles,  je  dis- 
tribuais les  hommes  dont  ie  m'étais  assuré  versdUK. 
cun  de  ces  dépôts,  et  les  faisais  incendier.  J'en  au- 
rais hit  de  m#me  des  magasins  de  fbtirragcs,  de  ma- 
nière (lue  les  troupes  de  cavalerie  qui  étaient  dans  la 
ville  n  auraient  plus  eu  de  ressource  pour  subsister, 
s'ils  avaient  voulu  rési.ster  a  la  manière  énergique 
avec  laquelle  je  les  aurais  attaqués. 

Custine  me  répondit  qu'il  fallait  que  je  patienta.sse 
encore  deux  mois  et  demi  pour  l'ex(  culion  de  ce 
projet,  c'est-à-dire  jusqu'au  commeocement  de  mai, 
temps  ob  les  Primlens  ne  manqueraient  pas  d'être 
arrivés. 

L'accusé  :  A  peine  j'eus  mis  le  pied  en  Allemagne, 

aue  tous  les  lous  de  ce  pays  sont  venus  me  trouver. 
S  voulaient  tous  me  livrer  leurs  villes,  et  lors* 
qo^  fallait  a^\r  il  n'y  avait  plus  personne.  On  m'a- 
vait dit  que  I  on  me  livrerait  Mnnheim,  moyennant 
1,200,000  livres  ;  je  mandai  ce  fait  au  conseil  exé- 
cutif, qui  m'envoya  sur-le-champ  ladite  somme;  je 
la  gartiai  dans  ma  poche  pendant  huit  jours,  je  n*ai 
vu  venir  personne  pour  gagner  cet  argent  ;  je  disais 
d'attendre  jusqu'au  mois  de  mai,  parceque  je  pen- 
sais que  l'armée  de  la  Moselle  se  mettrait  en  marche 
dans  ce  temps  pour  se  Joiodn  el  agir  do  oonostl  tf  so 
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l'armée  dn  Bliln;qiie,d'Bnmti«oAti»rélMl«ir  Pa- 
latin était  neutre. 
Le  témoin  obsenre  que  Cnstine  n'ignorait  pas 

qu'il  n'y  avait  rien  de  pins  dangereux  que  celle  pré- 
tendue ueutralilé^  puisque  le  prince  Max  servait  d'es- 
pion aux  ennemis,  qu  il  leur  avait  même  indiqué 
plusieurs  bateaux  de  fourrages  «pparteMnt  «ut 
nançais,  dont  ils  se  sont  emparés. 

L'accusé  :  Sans  doute  je  ii  ijjnorais  pas  les  trahl- 
sona  de  l'électeur,  mais  il  fallait  attendre  le  oiomcnt 
favorable  pour  ^eo  Tei^er;  nous  avions  besuui  de 
lui  pour  noua  ménager  le  pont  qui  pouvait  nous 
conduire  à  Manbeim. 

Le  témoin  ajoute  que  les  Pru.ssiens  et  Aulricliiens 
n'avaient,  pour  venir  à  Mayence,  que  les  chemins 
de  Bacala  et  de...  En  s'emparant  de  ces  gorges  et  en 
faisant  des  abattis  dans  laTurét  de  Bacala,  jamais  les 
c/inemis  n'auraient  pu  venir  à  Mayence.  Un  oflicier 
intelligent  avait  fait  un  arrangement  de  matières 
combustibles  et  d'artilices  autour  du  pont  de...  sur 
lequel  les  ennemis  devaient  nécessairement  passer; 
de  pianitTP  qu'il  était  pr^t  à  sauter,  lorsque  Custioe 
rappela  l'oflicirr  et  le  lit  remplacer  à  ce  poste  par  un 
autre,  auquel  ce  brave  officier  exposa  la  nécessité 
de^ faire  sauter  ledit  pont,  pour  empécber  les  eone- 
nii  de  pouToir  s'en  servir  ;  celui-ci  promit  qu'il  y 
mettrait  le  feu,  mais  il  n'en  (it  rien. 

L'aceuté  :  Vous  auriez  fait  .sauter  tons  les  ponts 
qu'il  7  aurait  eu  sur  la  Sarre,  que  vous  n'eussiez 
pas  (uaiit  le  témoin)  empêché  les  Prussiens  de  pas- 
ser, puisqu'il  n'y  avait  ilors  de  fera  dans  cette  ri- 
Tièrequejusquli  la  cheville  du  pied.  A  l'égard  des 
abattis  dont  vous  parlez,  il  aurait  donc  fallu  abattre 
toute  la  forêt  de  Mermalle,  puisque  ce  n'est  rien  d'à- 
■battre  id,  si  l'on  passe  là.  Ainsi  vous  Toyei  que  ça 


aurait  été  on  sbaltiii  en  pure  perte  et  ssns  âucun  fon- 
dement d'utilité  ;  alors  j'étais  occupé  à  surveiller  ks 
opérations  île  nos  enuemis  qui  nous  caoonnaient  de- 
puis le  niatinjusqu'au  soir;  je  fiiisais  charrier  M  que 
j*aTais  trouve.dan8  les  «wfrtîfff  des  euTÎtODs* 
*  Lettaoin  continnesiïaeporitbn,  ^  obâenre  qu*en 
général,  en  Allemagne,  Custine  est  accusé  d'avoir 
voulu  livrer  les  députés  qui  étaient  à  Mayence , 
comme  Dumouiiei  avait  ané  les  autres  à  Saint* 
Amand.  On  alligue  pour  raison  que  deux  femmes 
qne  Cnstlne  avait  dans  Mayence  ont  été  averties 
le  29  mars,  c'est-à-dire  vingt  quatre  heures  avant 
qu'il  ordonnât  la  sortie  de  l'artillerie  et  des  sept 
mille  hommes,  parmi  lesquels  dtaieut  Us  représen- 
tants du  peunle. 

L'accusé  ODserve  qu'il  n'avait  point  de  maîtresse, 
ri  (bns  Mavi  uce,  ni  ailleurs  ;  t}Ui'  les  deux  dames 
dont  parle  le  déoosant  étaient  des  patriotes  qui  lui 
avaient  demandé  la  permission  de  venir  le  voir^ur 
s'informer  des  progrès  de  la  révolution  fîrançaiset  à 
laquelle  elles  pl-enaient  le  plus  vif  intérêt. 

A  l'égard  du  parallèle  que  l'on  fait  entre  lui  et  Du- 
muuriez,  il  ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y  avoir 
entre  lui  aeeosé»  qui  a  toujours  servi  sa  patrie  en 
homme  d'houMiir, ct un  Msintrigaut  telqiieDtt- 

luounez. 

Le  lémoin  :  J'écrivis  à  Custine,  par  l'intermé- 
diaire de  Thouvenot,  que  les  Prussiens  arrivaient, 
qu'ils  avaient  passé  le  Rhin,  et  qu'il  «fit  à  prendre 
SCS  précautions.  On  ne  me  lit  aucune  réponse. 

L'accusai  :  Je  n'ai  jamais  vu  cette  lettre,  et  com- 
ment l'anrais-je  vue?  J'arrivais  de  Paris;  ce  ne  fut 

Su'cntre  Worms  et  Mayence  que  j'appris  l'arrivée 
es  Prusaiens ,  eneora  n'était-ce  que  leur  arant- 
Karde  qiil  se  trouvait  déjà  passive.  Je  balançai  si  je 
If  s  attaquerais  ou  non.  Je  suivis  ce  dernier  parti, 
parceque  je  craignais  d'engager  les  troupes  de  la  ré- 

eublique  dans  des  déiilés  où,  fluila  de  aubaistauoes» 
aurait  làllu  périr. 


Le  témoin  :  Je  dis  que  l'accuse  est  un  négligent, 
attendu  qu'il  aurait  du  faire  punir  Thouvenot  pour 
De  lui  aToir  pas  remis  ma  letwe. 

L'accusé  :  Comment  vouliez-vous  que  je  le  fisM 
punir?  moi  qui  ignorais  si  cette  lettre  existait. 

Le  témoin  :  Custine  a  été  averti  par  un  bon  ci- 
toyea  oue  les  Prussiens  arrivaient  i  ah  bien  1  il  a 
▼OQhi  Gnra  pendra  le  donnenr  d*a4s.  Où  fiât  obligd 
de  le  faire  sauver  pour  lui  éviterla 

L'aecu$é  :  Bn  quel  temps? 

Le  lémnin  t  Dans  la  teBfBqua 
Talent. 

t'aeemét  h  n*ai  aucune  connaissance  de  ce  fait, 

et  je  le  nie. 

Le  lémoin  :  Les  citoyens  André  Mayer,  oflicier  at- 
taché a  l'diat-major  de  l'armée  du  Rhin,  Schlam, 
aide-dewMimpi  et  Corla,  employé  au  bureau  de  la 
correspondance  nationale,  y  étaient  lia  pourront 
attester  la  vérité  da  ca  qm  vient  d'Ara  par  moi 
avancé.  (1) 

Le  témoin  :  Custine  avait  pUicé  cas  magasins  dans 
des  lieux  qui  n'étaient  |>oiiit  sflifl»  et  neks  faiSBit 
point  snftîsamment  garder. 

L'accuse .  J'iu  tait  à  cet  égard  toutes  les  démar- 
ches possibles,  tant  auprès  du  comité  militaire  qu'à 
celui  de  salut  public  ;  j'en  ai  même  hit  des  repro- 
ches aux  représentants  du  peuple  près  les  armées 
du  lUiiii,  et  ce,  en  présence  des  administrateurs,  à 
qui  je  dis  :  Vous  voulez  donc  al)andonner  nos  maga- 
sins aux  Prussiens?  J'ai  encore  même  dans  ma  cor- 
respondsnoe  une  lattra  dHm  des  admlnistrateuw, 
qui  se  plaint  de  ce  que  je  l'ai  traité  comme  UU 
homme  dans  le  cas  de  livrer  lesdits  magasins. 

Le  témoin  :  Il  a  été  reproché  à  Custine,  dans  la 
Société  des  Amis  de  Is  Liberté  et  de  l'Egalité^  à  Stras- 
bourg, qu'il  avait  fliit  venir  pour  80,000  hvres  da 
meubles  superbes,  et  les  avait  fait  déposer  liori  la 
ville,  dans  une  maison  ù  lui  appartenant. 

L'accusé  :  On  peut  m'avoir  fait  ce  renrodie  aux 
Jacobins  de  Stnulwurg  :  mais  je  peux  dira  que,  si 
le  témoin  n'avait  point  rrahres  meubles  que  oeux> 
là,  il  pourrait biauptoidiu «M iMiioëètmBuiiider 
sa  vie. 

On  procède i  TaudUloo  d'un  autre  témoin. 

Raymond-Blanier ,  agent  secret  de  l'armée  du 
Rhin  et  de  la  Moselle,  dépose  qu'il  n'a  ancune  con- 
naissance des  opérations  de  (lustine,  sinon  dr  celles 
dont  il  était  chargé  par  le  ministre  des  alfaircs  étran 
gères,  qui  était  d'observer  et  faire  observer  les  mou- 
vements, positions,  la  force  et  les  projets  des  enne- 
mis, d'en  instruire  les  différents  généraux  des  ar- 
mées, les  ministres  et  le  comité  de  s.iliit  puldie.  Il 
a  transmis  exactement  tous  les  avis  (ini  lui  sont  par- 
venus aux  uns  et  aux  autres.  Il  déclare  en  outre 
avoir  instruit  l'accusé,  cinq  à  six  jours  avant  la  prise 
de  Francfort,  des  projets  des  Prussiens  pour  venir 
l'attaquer  dans  la  Vétéravie  par  les  défilés  de  Fri- 
bcrg  ;  lui  avoir  conseillé  d'y  envoyer  les  forces  né- 
cessaires, avec  un  train  d'artillcne  pour  les  empê- 
cher de  ilét)ouehpr.  Il  n  toujours  aceompaf:^né  ses 
rapports  des  observations  qu'il  croyait  nécessaires 
pour  le  succès  des  opérations,  en  indiquant  les 
moyens  qu'il  croyait  les  plus  utiles  et  les  plus  pro- 
pres pour  s'opposer  aux  projeta  doi  enoemfs,  ou' 
pour  les  combattre  avec  avantage. 

Il  déclare  qu'il  lui  était  im|K)ssible  de  surveiller 
si  on  mettait  à  protit  et  à  exécution  tous  les  avis 

În'U  douaaiti  étant  obligé  de  parcourir  l'extrémité 
'nne  frontière  à  Tantre,  pourteeneillir  les  avis  qnt 
pouvaient  lui  parvenir,  pour  les  faire  aussitAt  tenir 
aux  généraux,  aux  ministres  et  an  comité  de  salut 
publie. 

ti)  H  y  ■  MM  (ioate  id  «ae  tétum  i»  Onuha  ;  «ne  efm 
BttealeOdicUa.  A.M. 
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Il  ùMare  qu'on  aurait  nu  pnip<»chcr  les  massneres 
deÎFrancfort,  si  l'accusé  ou  Vanhelden,  qui  roin- 
mandait  alors  dans  cette  ville^  avait  pria  dc$  mesu- 
res, et  fait  quelques  dispositions  tant  intérieures 
rxterieures,  pour  contenir  les  Prussiens  au  de- 
hors et  les  roalveillantsau  dedans;  qu'il  l'avait  averti 
des  mauvaises  dispositions  des  habitants  à  IV^nrd 
dès  Francis,  et  même  d'un  complot  qu'il  v  avait  de 
se  difaire  de  lui  en  l'assassinant.  Tout  cela  n'a  pu  • 
faire  envisager  les  dntigets  ;  tout  a  été  négligé;  il 
semble  que  c'était  un  fait  exprès. 

L'accusé  dit  que  si  la  ville  eût  tenu  trois  ou  qua- 
tre heurea  de  plus,  il  serait  arrivé  assez  à  temps  à 
son  secours  :  je  déclare  qne  mol-mtaie  aurais  voulu 
contenir  les  ennemis  du  dehors  et  du  dedans,  pour 
peu  que  j'eusse  pris  les  moindres  mesures;  mais  on 
peut  dire  qu'il  n'y  avait  rien  de  fait  pour  l'éviter, 
quoiqu'on  fût  assez  instruit  que  l'ennemi  s'avançait. 
On  peut  jus:er  par  ce  seul  fait  qu'il  y  avait  an  moins 

auatrr  iiiilli  hommes  des  environs  de  Francfort, 
ans  celte  ville,  déguisés  etlajilupart  Hessois. 
Il  déclare  aussi  l'avoir  averti  du  passage  (ir  In  pre- 
mière division  de  l'armée  prussienne  dans  le  Uuiitz- 
Buck,  sur  le  pont  de  communication  à  Ssint-Goard, 
et  que  la  deux i<  111  r  division  suivait,  et  qu'une  fois 
les  forces  réunies,  on  devait  l'attaçiuer  sur  trois  co- 
lonnes, dont  une  sur  Bingen,  Kreiznach,  et  par  les 
revers  des  Vosees  ;  je  lui  exposai  même,  ajouta-t-il. 
la  nécessité  qu  il  y  avait  d'occuper  ces  postes  impor- 
tants, ri  le  danger  quo  courait  l'armée  d'avoir  si  rc- 
tniite  coupée,  si  on  les  abandonnait.  J'ai  fait  cr  que 
j'ai  dû  et  pu  pour  instruire  l'accusé,  les  ministn  s  rt 
le  comité,  où  sont  tons  mes  rapports  qu'on  peut  exa- 
miner. Ils  prouvent  assez  ce  que  j'avance.  Je  délie 
qui  que  cr  soit  de  nier  leur  véracité.  Si  l'accus»'  u  n 
pas  pris  les  mesures  qu'il  devait,  c'est  sa  faute  ;  je 
pouvais  le  conseiller,  et  non  lui  ordonner,  parceque 
je  n'en  avais  pas  le  pouvoir.  Si  copondant  on  eût 
Miivi  mes  avis,  nous  n  aurions  pas  e^uyé  tant  de  re- 
vers ;  la  marelle  qu'oot  tenue  nos  ennemis  nous  l'a 
prouvé. 

Je  n'ai  point  vu  qu'on  ait  pris  aucunes  mesures, 
ni  fait  aucunes  disnositions  pour  assurer  la  retraite 
de  l'armée  eu  casa'ixhec;  je  délie  de  m'en  montrer 
aucune  dans  tout  l'espa  >'  parcouru  l'amit  r. 
Voilà  tout  ce  que  je  sais  des  opérations  de  Custine. 
Quant  aux  autres  inculpations,  comme  vivres  et 
niunitiotis,  et  autres  chefs  d'accusation,  jo  nVn  p^r- 
leiiii  pas,  n'en  ayant  pas  connaissance  assurée  pour 
la  vérité  des  faits. 

L'tteaué  .■  Les  faits  avancés  par  le  témoin  sont 
vrais;  ma»,  avec  la  meilleure  volonté,  je  n'ai  pu  em- 
pi'cher  l'rnnenit  rl  niriver,  n'ayant  que  ])(mi  ou  pres- 
que point  (le  Lavdlorie  a  lui  oppost-r,  fu  comparai- 
son (le  la  cavalerie  prussienne  qui  se  trouvait  en 
très  grand  nombre  ;  je  croyais  que  Francfort  les  ar- 
rêterait ;  et  point  du  tout  ;  à  peine  a-MI  tenu  deux 
heures. 

llti  autre  témoin  est  entendu. 

Ciinrles  Nahouni  dépose  qu'il  est  à  sa  connais- 
sance que  Custine  pouvait  se  rendre  maître  de  Co- 
blentz,  attendu  que  tes  officiers  municipanz  de  cette 
ville  lui  avaient  même  envoyé  pour  cet  effet  une  dé- 
putation,  en  as!>urant  que  les  portes  lui  en  étaient 
ouvertes;  qu'il  est  également  vrai  que  l'accusé  pou- 
vait s'emparer  de  la  forteresse  de  Herbrenheim  ; 

3u*un  ai(ie-de-camp  de  Bmnswiek  lin  a  dit,  à  lui 
épnsant.  que  si  celle  forteresse  avail été  prise,c'cn 
t'i^ijl  faU  tU  s  armées  pi  iissieniies. 

L'accusé:  Oui.  je  l  ai  déjà  dit, on m*ollniloefl  vil- 
les, mais  c'élailà  condition  que  je  pourrais  les  pren- 
dre ;  ce  n'était  pas  moi  qui  devais  faire  cette  opéra- 
lion,  c'était  l'armée  de  la  Alnselle  qin  devait  aîrir;  et 
C'est  pourquoi,  dans  le  temps,  je  me  suis  plaïul  de 


Kellermann.  J'étais  à  vingt-deux  lieues  de  Coblenlt, 
taudis  qu'il  n'en  était  qu  à  seize. 

JU  lÂnoin  :  Comme  j'étais  k  Francfort  avant  que 
les  Pmssiens  ne  s'en  fussent  rendus  maîtres,  je  vin 
avec  la  plus  vive  dnnîenr  que  la  police  niiliLurr  Hix 
discipiiiiei  no  régnait  pas.  On  n'avait  placé  ancun.s 
piquets  d  avant-poste  pour  surveiller  les  mouve- 
ments des  ennemis.  Les  espions  hessois  remplis- 
saient la  ville,  et  on  ne  se  mettait  point  èn  peine  de 
les  expulser,  l.r^  ponts  étaient  baissée,  etc. 

L'accuté  :Cela  n'est  point  ma  faute;  je  ne  poux 
pas  mener  à  la  lisière  mesofliciers  subalternes.  Lors- 
qu'un général  en  clief  confie  à  un  officier  le  com- 
mandement d'une  place,  c'est  i  lui  i  prendre  toutes 
les  mesures  et  les  précautions  que  la  prudence  exige. 
Je  lui  avais  recommandé  de  mettre  des  piquets  par- 
tout où  le  besoin  l'exigerait. 

Le  témoin  :  Custine,  deux  jours  auparavant  que 
les  Froniens  reprissent  Francfort,  , disait  aux  magis- 
trats de  cette  ville  qu'ils  ne  seraient  point  exposes 
au.x  rigueurs  d'un  sie^'e,  parcequ  il  viendrait  battre 
les  Pru.s-sifns  .sous leurs  murs. 

L'accuté  :  Eh  !  le  fait  est  vrai;  mais,  je  l'ai  déjà  dit, 
et  je  le  dirai  sans  cesse  :  ponvais-je  prévoir  qu'une 
ville  qui  a  des  fossés  pleins  d'ean,  des  pont-Ievis,  ne 
tiendrait  que  deux  heures!  Au  nioineut  que  j'arrive 
à  son  secours,  on  me  dit  sous  la  tour  qu  elle  venait 
d'être  livrée.  Nous  nous  battîmes  en  retraite  et  leur 
tu.-lmes  quatre  mille  homm«. 

Le  PriKsioENT,  à  l'arcusr  :  Am'z-vous,  lorsque 
vous  I  tiez  dans  Francfort,  deux  jours  auparavant, 
visité  les  avant-poMes? 

L'accuté  :  Non ,  parocque  ce  n'est  point  le  fait  du 
général  en  chef. 

Le  témoin  :  Custine  a  compromis  l'honneur  de  la 
nation  française  en  délivrant  des  sauvegardes  » 
dans  une  grande  partie  dies  villes  et  bourgs  d'Alle- 
magne, à  plus  de  soixante  liriics  de  Francfort,  par 
lesquels  il  faisait  passer  les  defroscurs  de  la  répu- 
bliqm>  nonr  des  maraudeurs  et  des  VOleurs.  (Mur- 
mures (ians  l'auditoire.) 

L'accuté  :  Sur  quoi  peut-on  fonder  une  pareille 
accusation  ?  Qui  pourra  jamais  Otre  assez  dénué  de 
bon  sens  pour  penser  que  j'aurais  élé  assez  peu  dé- 
licat pour  me  faire  pas.ser -pour  le  général  de  vo- 
leurs? Certainement  on  avouera  que  cette  hypo- 
thèse n'est  point  vrrisemblable. 

Le  Prêsioent,  à  Caccu.iié  .  Mais  avez-vous  donné 
des  sauvegardes  aux  villes  et  bourgs  de  l'Allema- 
gne? 

L'aeeuté  :  J'en  ai  donné  une  à  la  ehambre  imoé- 
rialf  de  Wetdar,  et  une  antre  à  la  ville  de  Welxlar, 
qui  me  les  avaient  «ivofé  demander  par  des  d^tft> 

tions. 

£c  témoin  :  Il  en  a  donné  à  l'ëvêque  de  Spire  pour 
les  magasins  qui  lui  appartenaient,  dans  lesquels 
étaient  cent  mille  sacs  de  froment ,  deux  cent  mille 
sacs  d'avoine  et  des  fourrages  iminniM  >.  11  a  empê- 
ché par  ce  moyen  les  Français  lic  s'en  emparer,  et 
en  cela  il  a  fait  Un  grand  bien  aux  ennemis,  car  au- 
jourd'hui les  Prussiens  et  Autrichiens  se  nourris- 
sent encore  avec  ce  <iui  était  alors  dans  ces  maga- 
sins 

L'accusé  :  J'ai  délivré  une  sauvegarde  à  rcvCquc 
de  Spire  moyennant  100,000  écus,  et  la  raison  en 

est  simple  :  c'est  qiieje  n'avais  pas  les  moyens  d'aller 
à  Heilliron,  quittait  a  trente-six lieuesde  là, soit  avec 
des  voitures, soit  pour  les  transporter  ou  piuir  les 
incendier.  Je  préférai  100,OiiO  écus  en  numéraire» 
avec  lesquels  j'ai  payé  les  troupes. 

Le  témoin  :  Custine  m'a  engagé  à  négocier  pn^ir 
j  Ini  livrer  Manheim;  pour  m^  encouraf^er,  il  me 
!  promit  de  me  diuitier  l,2no,(i0u  livres,  et  le  choix 

I  dans  huit  places,  soit  civiles,  soit  militaires.  Je  lia 
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tontas  1«i  âétfmdm  nêntmi^.  Je  M«  à  Htitheim, 

fl  m'y  assurai  de  pptis  sûrs  cl  Ii,iitlis  pour  en'culer 
un  coup  de  iiiaiu.  Etant  vl  nu  lui  iTiidre  cuaipto  que 
tout  était  prêt,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  se  montrer, 
je  lui  commuuiauai  mes  plans  ;  il  se  mit  à  rira  iro- 
nqMmeDt,  en  disant  qns  proôirtin  tt  tmir  e*élait 
deuxchosf'^  différpntes. 
L'aemié  :  J'ai,  à  la  vj^ritd,  dit  au  témoin  que  s'il 

Kuvait  tue  livrer  >l;iiilioiiii  |(  luidoiinfraisl  ,VOO,0<M) 
res,  niait  c'était  sans  coup  férir  que  je  voulois 
qu'on  me  la  lirrit)  oar,  pour  me  btttre,  je  n'avais 
pas  besoin  de  donner  une  pareille  somme.  Je  roulais 
i  ntrerdans  celte  ville  sans  résistance,  pour  ne  point 
ruiiiiirf  la  neutralité. 

Lt  lénwin  t  CustiJie  a  eatreteou  «upiit  4e  Ini  on 
certain  batoo  d«  Mnil,  «omin  diM  toute  riraiée 
pour  un  e.^pion  du  roi  de  Prusse. 

L'aecuté:  Tous  les  espions  sont  doubles)  il  ne 
.s'agit  seulement  que  de  ne  rien  faire  «fe  (ànêtWit 
eux.  que  ce  que  Too  ?eul     loit  8tt« 
On  entend  m  tntre  ttaotn» 

{La  fuite  dmêin.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

6é\nCE  DU  VRNDIBOI  23  AOUT. 

On  lit  plusieurs  adrets  contenant  les  détails  des 
fêtes  qui  ont  eu  lieu  dans  dirênes  communes  de  la 
rcpub^ne»  à  rdoemioB  de  raaaeptatieii  de  la  wiiiU> 
.  tudon. 

LBCourmi,  de  Veriaillef  t  Je  suis  chargé  par  le 
comité  militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
dji^aéral  Ferrand  lui  remettra  toutes  les  pièces  rela- 
tim  à  la  reddition  de  Valencieniie8«  afin  ipt'U  nniM 
TOUS  ùin  M  rapport  sur  Mt  objets 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lin  secréuira  lit  la  lettre  suivante  t 
MIN  «M  ftfrétmkml»  in  pMpto  ptii  râméê 

Lllfp.  le  94  mètlîSS. 
La  retraite  que  boi  troupes  ont  Riitc  le  18  au  soir  des 
villages  de  Llncelles  et  de  Blatoo  pour  ne  pas  lti«  aârpfises 

KdADt  la  nuit ,  imnm  a  lalMs  Ud  aiodWal  ineaîaliM  Mtr 
ésuIlBl  de  l'aïain  da  MMe  krar  iom  Levataettr  vwsa 
v««da  aomfKi  parlewnmterqiril  voos  a  expédié  Mer.  La 
journée  da  If  a  i^andu  un  iour  plus  dair  tor  les  détails 
de  celle  affaire,  qui  a  éi(-  beaucoup  plus  avantageuse  pour 
noua  qu'on  ne  le  croyait  d'abord. 

L'attaque  de  Blalou  par  no&  troupes  a  été  fail«  avec  ira- 

Îétuosité,  et  a  mis  tes  ennemU  dans  une  déroute  cooiplèle. 
1  s'jr  troavaildcua  conpagnies  d'émigrés  portant  la  uvrée 
d*Oraiiie  ei  aneoroit  sarjear  hiMt.  Les  aordatade  la  répu- 
blJqnnlcBoat  presque  ions  massacrés,  et  n'ont  voulu  eb  re- 
eerotratteun  prlstmoler^  Le  19'  régiment  d'Infanterie  3  char- 
gé à  l'attaque  de  Liticelles  avec  la  jiliiç  Rrandc  tairur,  ri  s'é- 
tait empare  d'une  redoute  qui  eôl  a^^uré  notre  siicoiV  com- 
plet sans  un  renfort  de  quatre  mille  Anglais  qui  nous  la 
fil  perdre,  et  qui  occasionna  une  sorte  é»  swifusÏM  dans 
notre  oeioane. 

Le*  résultats  de  l'auaqw  de  UoecUa»  piewsnt  que  sans 
celle  dernière  drconslanoe  l*aMra  da  8  ail  vahi  pmir  aau 
le  gain  d'une  bataUle.  Il  n'aa  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
été  très  funeste  i  rennemi  qui ,  accablé  de  la  perte  que 
nous  lui  BTions  fait  essuyer,  a  évacué  de  son  propre  mou» 
vcoicot  les  deux  villages,  le  19  au  niiitin,  et  qu'il  y  a  aban- 
donné on  caisson,  des  chariots  <  t  (]i'<;  munitions  que  nous 
•Toos  fait  enlever  rar-le-champ ,  en  fiUsant  Occuper  les 
deax  viHafei  par  aos  paironlIlcR. 

«etis  lias  csaels  coMalCM  que  la  perle  de  IVto' 
«iMUJattMadaM,  a  eié  beaaemf p  plas  eomi' 
_M  Bsas  ne  Pavlon*  annoncé.  Plusieurs  habitants 
du  viltage  de  Liaœlles  nous  ont  assuré  que  rconemi  y 
avait  eu  plus  de  mille  bomrnes  tués,  et  qia*ilsenlvn  aB>> 
meoer  quarante  ciiarïoti  de  ble»!<4is4 

Ainsi  i'eiioemi  n'ayant  pas  osé  s'établir  dans  ces  deux 
le  oui  principal  de  i'atiaqnc  Se  trouve  rempli* 


CsartiilMM.  sas*  liK 


le  jugeaMnt  qpii  *~"*"'tw  à  aail 
te  &  tel  anlpMi,  VI  iht 


0nl  rp—^.^. 

que  notre  collègue  I<cvasseor,  trop  emporté  par  ic  dèilt  de 
sauver  une  pièee  de  canon,  a  été  sommé  par  trois  Anglais 
de  se  rendre  1  et  qu'en  leur  répondant  qu'un  député  neW 
rendait  jamais,  SI  a  eu  le  boiiiieur  de  leur  échapper» 

5^n4  BasTsaoUk 

U  PBéaiPKit  :  Je  reçois  I  l'instsat  une  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  dont  je  crois  devoir  donuct* 
connaissance  à  l'assemblée. 

«  Je  vous  préviens  que  1 
Drcmont  paUT  Ur* 

On  demande  Perdra  du  jour. 

Fayau  :  La  lettre  du  ministre  dr  I;i  jnsticr  110  vous 
surprendra  pas  si  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  fut 
envoyé  une  déclaration  de  Léon  Saint-Mare,  eoil» 
damné  à  mort  pour  la  même  affaire.  Cette  déclara- 
tion porte  aue,  quoique  les  assigoati  aient  été  ftibri- 
qiiés  dans  lanalmi  dd  Bfttaoiit,ediiMft*«itui 
complice. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

SERGENt  î  Bauaouin  ,  imprimeur  de  la  Conven- 
tion, Vous  avant  été  dénonce  comme  coupable  de 
négligence  dans  l'impression  des  décrets  et  autres 
objets*  vous  chargeâtes  le  comité  des  iustieclBwrs  de 
la  salle  d'examiner  sa  conduite.  Noos  avona  fris  dee 
renaeifliements  sur  Baudouin,  et  il  a  été  rpconnu 
que  sa  conduite  était  irré]>rochnhle.  Le  comité  vous 
propose  en  conséquence  de  décréter  que  Baudouin 
n'a  ceaaé  de  mériter  U  confiance  de  la  Conven- 
tion. 

TnintoT  :  M  n'est  pas  «iiiestion  de  donner  des 
eliigrs  à  Baudouin  ;  sou  civisme  n'est  pas  aussi  grand 
qu'on  voudrait  le  faire  croire.  Ou  ne  doute  plus  qu'il 
n'ait  prêté  la  main  à  Roland  pour  exécuter  le  projet 
qu'il  avait  formé  de  oorromiMre  l'opinion  publique. 
Il  y  a  une  infinité  d'actes  de  la  pnrt  de  cet  imprimeur 
que  je  pourrais  citer  en  faveur  de  mon  assertion,  et 
qui  prouveraient  qu'il  a  le  feiiillantisme  dans  le 
csur<  Je  demande  qu'on  passe  pivement  et  simple- 
ment à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  Jour,  et  charge  le 
coiiiité  des  inspecteurs  de  la  salle  d'ciaminer  la  pro- 
posiliuu  faite  par  Charlier.  savoir,  s'il  ne  serait  pan 
avantaneujt  à  rintérét  public  da  eonfter  à  tioîa  nènt 
de  famille  rimprinisrla  nationale* 

DnouBT  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus. 
Vous  avez  rendu  sur  les  subsistances  un  décret  qui 
fait  le  désespoir  des  égoïstes  :  mais  il  vous  reste  une 
mesure  à  prendre;  vous  n'avet  pas  iléerété  qne  le 
manimuift  du  prix  de  l'avolflc  serrit  né;  les  pro- 
priétaires ont  Tait  monter  celle  denrée  à  un  prix 
presque  égal  à  celui  du  froment.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  prix  de  l'a  voifee  lent  iTuii 
tien  au-dessous  de  celui  du  filment. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  CoaveBllOfi  dé' 
crête  que  le  maximum  dtt  prit  de  fdVOiUe  SèM  ta 
moitié  de  celui  du  bléi 

Delaunay,  itAngtri  i  II  doit  être  libre  à  tont 
honime  de  fêter  les  morts  comme  bon  lui  semble  ; 
mais  les  Français  républicains  ne  doivent  pas  souf- 
frir que  le  peuple  suspende  ses  travaux  pour  célé- 
brer la  mémoire  d'un  de  ses  anciens  despotes.  La 
féte  de  Louis  IX  approche  ;  Je  demande  qu'elle  aoit 
supprimée,  et  que  les  marchands  soient  tenus  d'oii> 
vnr  leurs  boutiques  comme  les  jours  ordinaires. 

L'assemblée  puasse  i  l'ordre  du  jour. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentante 
du  fieuple  envoyés  dans  le  départentnt  dt  la  ionanti 
dato'c  d'Amiens  le  19  aoflt,  aiti«i  cottene  î 

•  La  loi  sur  Icsaecaparemeiits  était  rpM*e  en^errlie  drifts 
le  itreCe  de  la  municipalité,  et  depuis  la  promulgation 
les  accapareurs  dormaient  aussi  iranquillc»  qu'aupara* 
vanU  Mous  les  avons  réveillésd'une  manière  lerriiils ca  ai» 
retsnt  aprCs  la  buitainekirgiitrc  dcitiué  aux  dérlaratioaia 
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oft  la  plnpttt  d*eiiltc  eux  ne  s'était  point  fait  inscrire.  Un 
cniaiB  fiuudi«  de  Forcefille,  pr^MMà  «y  transport  des 
cAUBilitaim*  ibiittH  de  sa  place  pour  Hitlr  de  b  ville 
«M  giaode  quantité  de  narchandiaes,  et  nolMiiBeBt  pla- 
ceurs tonnes  de  rit,  quoique  ce  rit  flM  m  réquisition.  Nons 
J\i>ni)s  fnif  apjirLlir-ndrr  et  livrer  aux  tribunaux.  Lm 
clocha  étaifnt  f  iicore  l'objet  d'un  sot  r<»<(>ect:  nous  les 
avons  r.ou»erl('*  lit-  ridicule  aini-i  qu'.'  leiir-.  [Kii1is..i n-; ,  ri 
lelendemaia  elles  ont  eié  descendues.  Serruriers,  armu- 
riers, fondeurs  et  charrom  ont  été  requis,  et  traTaillent 
M»  disMOtiBaer  à  itparer  les  sabres  et  à  fabriquer  des 
ptque$.  ht»  fbfttfleationa  ne  aont  pas  négligéctt  ie»  ^bm^ 
pentien  et  maçons  disposent  les  pronicn  oamgtt  et  j 
consacrent  une  grande  partie  de  leur  lenipa.  Nons  avoua 
cru  devoir  eonsipnr  r  dan?  b  citadelle  une  mnltiinrlr  de 
prisonniers  hoJtanddî^  an^  l.n^,  etc. .  qui  erraient  cl  là 
danr  If.  cjniii.istiFj'-,  où  |)lu>njur;  o;i'  été  Surpris  désertant 
sous  i'uniforme  national.  Le  peuple  k  Auiiens,  eçt  comme 
partout  ailleurs;  il  veut  siiict-rement  la  liberté;  muis  la 
fiiUeaae  de  ses  magislrats  l'expose  à  des  malheurs  et  à  des 
4iviiiaiii  intestlacB.  Cette  Tilie  ne  doit  renfermer  dan»  son 
•du  «wone  ttneupe  de  BgM  qui  ne  aoH  aussi  prononcée 
pour  la  ttvoltttlon  que  te  M*  résHnent  de  eavalevie  qui 
s'y  trouve  aciuellemert  :  rf-ppTidaiil  nous  y  avons  vu  pavser 
avec  douleur  un  régiDR-iit  de  hussards,  peu  accoutumé  k  la 
disciplinr,  ft  qu!,  malgré!  les  ordres  exprès  du  ministrrî, 
n'est  parti  qu'à  la  <lerni(ïre  extrémité.  Les  coupables  sont 
en  arrestation  à  Péronne. 

«  Avant-faier ,  nous  nous  sommes  transportés  à  Mooldi- 
dler.  Notre  présence  a  consolé  les  patriotes  des  tracmertea 
4*wi  peth  noBtbre  d'aciilocnlee,  moina  danfem»  pnr 
eut-nfimn  que  par  lenn  tMeffiRenees  a«ee  les  dmtfrtt  et 
les  ennemis  du  dehors.  On  instruit  dans  cette  ville  l'affaire 
d  une  ct-devant  qui  préparait  des  listes  de  proscripHona 
lors  lie  r^iiprocbe  des  Auincliirns.  [.Ile  fut  en  ouuc  ac- 
cusée devant  nous  de  donner  asile  à  un  prêtre  réfractairc 
qui  ne  sortait  que  la  nuit.  Nous  fimcs  rechercher  ce  per- 
turbateur, mais  en  vain.  A  sa  place,  on  noua  amena  un 
autre  ecclé^astique  réfugié  chez  l'avocat  BOiqjoaiini-Gen- 
fii.  Nom  llBterwfeiien  il  nia  jirtté  nuan  scnnent;  il 
nlniucnn  cgtHiMtée  tdrtdcnee  ;  M  ne  a«  croit  oMlgé  *  ifen 
en  demeurant  caché  comme  il  Ta  fait  depuis  deux  ans. 
Noos  l'avons  envoyé  en  arrestation  à  Amiens,  aux  crisde 
vitie  ta  république  ]  poussés  par  l;i  Ir.'s  grande  m.iinnté  des 
habitants  de  Monididier.  Ce  ne  fut  pas  avec  moiris  de  sa- 
tisfaclioi)  qiir  Ir-:-  \i3>',  l  '^loyrns  virent  conduire  à  la  mai- 
son d'^rrCt  le  receleur  d'un  pareil  individu.  Que  n'avions- 
nous  i  notre  disposition  un  régiment  tout  entier  pour 
visiter  et  fouiller  la  forteresse  de  ce  Bosquillon-Geolis  I 
IiM|lne»-Toaa  on  édiAce  en  forme  de  labvrinihe  dont  tes 
Muterralm  pourraient  contenir  prta  de  dix  mille  bommoi, 
et  one  tollnité  de  portes  et  éhambres  très  propres  i  favo- 
riser Tévasinn  des  coupables.  Mais,  ce  que  vous  ne  croires 
pas  aisément,  c'est  que  retle  maison  ouvre  hors  de  la  ville 
<  l  ilaiis  les  fortiQcutions  mfme.  Nous  ej>pérons  que  la  dé- 
nonciation d'un  pareil  abus  ne  sera  pas  v^e*  et  nous  at- 
tMdoM  tanvdM  llou* pirtonipoiir  Aidwfliick  a 

BiÉARD  :  Je  demande  qiip  la  Convention  atitorisc 
ces  commissaires  à  prendre  les  mesures  qu'ils  juge- 
l<ont  convenables. 

Cette  proposition  est  adoptée. 
Rapport  lur  la  réquisition  des  forces  nationalei. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  talut  public  :  Ci- 
toyens, aprèi  In  difficulté  qui,  depuis  huit  jours, 
snspenttent  TOtre  Mibâvtion  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter une  grande  mesure  pour  <Ii  i-s*  r  r  [ifin  !<  (  ti- 
nemis  du  territoire  de  la  république,  cliiicun  de 
Dou,  attaché  au  fort  de  la  révolution  «t  au  bien  de 
set  concitoyens,  a  dû  chercher  dans  son  ctxur  et 
dans  ses  lumières  le  meilleur  mode  de  la  levée  géné- 
rale, le  meilleur  plan  de  réquisition  civique  pour 
terminer,  dans  la  campagne  actuelle,  le  grand  pro- 
cès que  le  vieux  despotisme  de  PBurope  a  suscité  i 
la  lioerlé  Batasante  de  la  France. 

Mlibi'rer  arec  soudaineté  sur  un  objet  aussi  grave 
et  aussi  important,  c'est  s'exposer  à  des  revers  mili- 
taires, c'est  compromettre  le  salut  de  ia  république, 
VeijttniGedes  citoyens ,  ratigner,  par  des  secousses 


mat  réglées,  le  tempérament  national.  Examinouo 
donc  froidement  nos  besoins  et  nos  ressources;  sa  •  " 
chons  surtout  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  en* 
tendons  par  h  Irv«-e  du  peuple  entier  pour  la  df« 
fensc  de  sa  constilulion  et  de  sa  liberté. 

Que  voulez-vous?  un  contingent  fourni  par  Chaque 
division  départementale  ou  territoriale? 

Laissons  tu  eorpe  germanique ,  laissons  aux  eon*  ■ 
fédérations  d'Allemagne  et  aux  édits  impériaux  le 
vénal  emploi  de  ce  moyen  seigneurial  ou  ledëraUsle. 
Le  contingent  de  la  France  pour  sa  liberté  com- 
prend toute  sa  population,  toute  son  industrie,  toi» 
ses  travaux,  tout  son  génie.  Le  contingent  n'est 
qfu'tiiic  r  [itrihution  levée  sur  les  honnnrs  i  ymtnc 
sur  (le  vils  troupeaux,  et  ce  mot  n'est  point  de  la 
langue  des  Français;  ainsi,  point  de  contingents* 
Les  ilt-pnriements  populeux  ou  iiatriotes,  les  districts 
republiciins  ou  menacés  par  l'ennemi  vous  ont-ils 
demande  de  fixer  par  un  décret  le  nombre  dr  leurs 
bataillons,  le  degré  de  leur  patriotisme,  la  mesure 
de  leurs  sacrifices,  le  contingent  de  leurs  citoyens 
armés?  Voyez  le  déoartement  de  l'àude,  et  tant 
d'autres,  plus  animni  de  Tamour  de  la  patrie  ou 
de  la  haine  de  se5  ennemis,  disputer  de  générosité  et 
de  dévouement  avec  les  départements  qui  les  eovi> 
ronnent  ? 

Que  voulez -vous?  Un  nouveau  recrutement? 
L'aristocratie  est  là,  qui  se  cache  dans  les  sections  et 

3ui  nous  épie  :  elle  vote  aussi  pour  le  recrutornent 
e  l'empire,  cette  aristocratie  et  incorrigible  etavarr, 
parcequ'elle  tient  en  réserve  de  l'or  pour  tenter  lf« 
citoyens  faibles  OU  peu  fortunes,  des  fuyards  pour 
deshouorernos  armées,  des  royalistes  pour  eti  cor- 
rompre l'esprit,  des  saurr  qui  peut  pour  débander 
et  perdre  les  troupes  au  milieu  de  la  victoire,  et  des 
assignats  pour  exercer  l'agiotage  sur  les  déiuiMars 
même  de  la  patrie. 

Auriez-vous  oublié  tont  ce  que  les  contre-révolu- 
tionnaires de  l'inti TM  iir  nt  fait  de  troubles,  de  ma- 
chinations et  d'intrigues  pour  empêcher  je  recrute* 
jnent  ?  Auriez-vous  si  l(À  perdu  de  vue  les  profondes 
intrigues  et  les  discussions  multipliées,  les  alterca- 
tions violentes  tendant  à  faire  de  la  défense  publi- 
que un  moyen  de  puerre,  civile,  tantôt  en  divisant 
les  sections'  sur  le  mode  de  recrutement,  tantôt  en 
rappelant  le  tirage  des  milices  pw  le  sort,  ou  l*é- 
lection  populaire  par  le  scrutin?  PourrieT  Vfnts  stir- 
tout  méconnaître  cette  violation  si  fréquente  du 
principe  que,  dans  les  pays  libres,  (ou(  citoyen  es( 
f  oMoi  ;  cette  violation  impunie  faite  par  des  riches 

3ui  se  Faisaient  remplacer  par  des  assignats  ou  par 
es  étrangers,  et  par  des  hommes  sans  intérêt  à 
l'ordre  actuel  de  nuire  iégislalian?  Prenez  garde: 
par  le  mode  de  recrutement  trop  souvent  4»nployé« 
vous  transformes  les  égoïstes  opulents  en  recruteurs 
militaires,  vous  donnes  ii  In  msfyeillanoe  des  moyens 
de  troublée;,  à  li  rirlirs  instruments  d'anar* 

chie  cl  de  d(>sordre,  u  la  rcvoluUou  des  hommes  qui 
l'abhorrent  assez  pour  la  perdre,  et  i  la  patrie  des 
soldats  qui  ne  raimentpasasacspour  la  défendre. 
Ainsi,  pofait  de  reismteinent. 
Que  voulez-vous?  une  levée  en  mas";?, 
A  ce  mot,  tous  les  aristocrates  de  diverses  nuan- 
ces, tous  les  hommes  rains  et  légers,  qui  n'appar- 
tiennent à  aucune  pitrie  ni  i  aucun  régime,  tous 
les  égoïstes  qui  ne  sont  ni  nationaux  ni  étrangers, 
tousïes parasita  '  dr  tr\ niuii  ii.  (pii,  semblables  aux 
traîtres  et  aux  conspirateurs  aue  vous  aves  mis  hors 
de  la  loi,  ae  sont  mis  eux-mêmes  hors  èn  naUons, 
tous  les  ])ersonnages  inutiles  se  sont  emparés  avec 
complaisance  de  ce  mot  levée  en  masse  et  ont  tenté 
de  le  tourner  en  ridicule;  coin mf  s'ik  ignoraient 
qu'un  simple  vœu  de  ce  peuple  levé  en  masse  les  fe- 
rait rentrer  dans  U  poussière  dont  ili  ]i*aaraient  ja- 
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mais  dû  sortir  ;  comme  »'ils  pouyaient  se  dissimuler 
'  quele  peuple  français  ti'a  qu'un  motàdiret  et  l'atis- 
loeratie  touteotière  n'est  plus. 
11  a  été  cependant  entendu  èe  la  nation,  ce  mot  de 

levée  en  massp,  chaque  citoyen  a  vu  dan^  rrttc 
expression  énergi(iu»>.  toute  la  forer  et  tuuUs  les 
ressources  nationales  nrêtcs  à  se  déployer  au  pre- 
mier signal,  en  raison  oes  périls  et  des  besoins  de  la 
patrie. 

le  le  repi'te  iri,  prirreqn**  les  f Tpression"!  ont  élè 

Inises  à  mauvais  se  us,  liièuie  par  des  patriotes,  je 
e  répète  :  ils  sont  contre -révolutionnaires  jpar  le 
lait  ou  par  l'intention ,  ils  sont  auxiliaires  de  Pitt  ou 
de  Coboorg,  ceux  qui  voudraient  qu'âne  nation  de 
Tînst-sepl  millions  d'hommes ,  qu'un  peuple  tout 
entfer  se  levât  au  même  instant  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Qu\  peut  douter  que  celte 
commotion  simultanée,  si  elle  pouvait  exister,  ne 
produirait  que  des  troubles  ameox.  des  besoins 
immenses,  des  désordres  îocalculables ,  et  des 
moyens  précieux  à  l'aristocratie!  Qui  peut  douter 
que  cette  suspension  de  travaux,  de  commerce,  de 
comomnications ,  celte  électrisation  de  toutes  les 
IflMS,  ce  frokvmient  de  tant  d*intérlls  ne  flkt  plutôt 
un  plan  de  BM  enneniis  qtt*aD  mof  eo  de  délMue  na- 
tionale! 

1>9  pardiles  levées  en  masse  ne  sont  pas  des  chi- 
Mèirea,  mais  dies  ne  s'effectuent  qu'avec  de  grands 
bdtoins,  et  avec  des  dangos  imminents.  Sommes- 
nous  donc  à  cette  grande  extrémité  qui  nécessite 
une  commotion  aussi  extraordinaire?  Six  cent  mille 
bommesqui  combattent  sous  les  drapeaux  tricolores 
ont4lB  donc  dintaru?  nos  iilaces  fartes  sont-elles 
tontes  au  ponvoir  de  TAntrichien?  les  forteresses 
honorées  de  Lille  et  Thionvillc  n'existent  -  elles 

I)lus?  l'Anglais  a-t-il  coiimiis  encore  tous  ses  for- 
iaits?  l'Espagnol  ne  compte-t-il  aue  des  victoires?  le 
fanatisme  a-t-il  agrandi  la  Venoëe,  et  le  royaliste 
a-t-il  grossi  ses  succès  le  loog  du  RbOne  et  de  la 
Loire  f 

Non,  non  ,  citoyens,  la  France  qui,  sous  les  races 
des  tvrans.n'a  pas  eu  besoin  d'une  insurrection  gé- 
nérais dans  les  tristes  jeaniées  de  Poitiers,  de  Crecy 
et  d*Arinoonrt,en  a  moins  besoin  enoore  aujour- 
d'hui que  des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l'intérêt  de  sesfoyers, 
combat  aussi  pour  ses  droits.  —  La  levée  générale  et 
simultanée  serait  un  effort  de  géant;  et  les  tyrans  de 
l'Europe  qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
menacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent  pas 
encore  la  réunion  des  derniers  efforts  d'un  grand 
peuple. 

Ln  réquisition  de  toutes  les  forces  est  nécessaire, 
sans  doute,  mais  leur  marche  progresnve  et  leur 

enipl'  i  L'iiduel  sont  suflisaiits.  C'est  là  l'esprit  et  le 
sens  de  la  levée  du  peuple  eu  entier.  Tous  sont  re- 

fiuis,  mais  tous  ne  peuvent  marcher  ou  faire  la  même 
onction.  La  liberté  est  devenue  créancière  de  tous 
les  citovens  ;  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  1rs 
autres  leur  forliuK  ,  n  ux-ci  leurs  conseils,  ceux-là 
leurs  bras,  tous  lui  doivent  ie  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines. 

Ainsi  donc  tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tons 
les  âfçes  sont  appelés  par  la  patrie  pour  défendre  la 
libertt'.  Toutes  les  facultés  physiques  ou  morales, 
tous  les  moyens  politiques  ou  industriels  lui  sont 
acquis;  tous  les  uiétanx,  tous  les  éléments  sont  ses 
tributaires.  Que.  ch;icun  occupe  son  poste,  que  cha- 
cun prenne  son  altitude  dans  le  mouvement  natio- 
nal et  militaire  que  la  fin  de  la  campagne  néc<  >  itr, 
et  tous  s'apptauoiront  avant  peu  d'avoir  concouru  ù 
sauver  la  patrie. 

Que  dons  les  monarchies^  que  dnns  Ifs  cour?  df; 
à/espoLen,  ua  uituistre,  un  (jénéral,  un  admuustra- 


teur,  un  régiment,  une  provinoe,  eût  la  vanité  exdn» 
sive  de  défendre  l'Etat,  c'est  la  fr kJc  récompense 
des  monarchistes  et  des  esclaves  dorés  des  cours. 
Mais,  dans  un  pays  Kbre,  tout  est  confondu  par  un 
bt'spin  irrésistible  et  commun,  le  besoin  de  ne  pas 
laisser  asservir  son  pays,  de  ne  pas  laisser  déshono- 
rer son  territoire,  (e  besoin  de  vaincre.  Ici  nous 
sommes  tous  solidaires  :  le  métallurgiste  comme 
le  législateur,  le  physicien  comme  le  forgeron,  le 
savant  comme  le  manouvrier,  ranimrier  comme  le 
colonel,  le  manufacturier  d'armes  comme  le  géné- 
ral, le  patriote  et  le  banquier,  l'artisan  peu  fortuné 
et  le  riche  propriétaire,  l'homme  des  arts  comme  le 
fondeur  de  canons,  l'ingénieur  des  fortifications  et 
le  fabricant,  l'habitant  des  rnmpagnes  et  le  citadin, 
tout  est  réuni,  ils  sont  tous  frères;  ils  sont  tous  uti- 
les ,  ils  seront  tous  honorés. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  rapida 
des  besoins  de  la  guerre,  vons  voyes  tonte  la  théorie 
du  véritable  mouvement  national  que  vous  nous 
avez  chargés  d'organiser,  avec  cette  sagesse  qui 
n'exclut  pas  l'enthousiasme,  et  cette  lailOII 
n'atténue  pas  l'énercie  républicaine. 

Toute  la  France  doit  êtn  ddioat  contre  lestyranin  - 
mais  il  n'est  qu'umportionde  dtof  ens  qui  soit  mibe 
en  mouvement. 

Ainsi,  tous  sont  requis,  mais  tous  ne  marchent 
pas;  .les  uns  fabriquent  des  armes, les  autres  s'en 
servent*,  tes  uns  préparent  les  lubsistBnces  pour  ks 
combattants;  les  autres  disposent  leurs  habits  et  leurs 
premiers  besoins;  hommes,  femmes,  enfants,  la 
réquisition  de  la  patrie  vous  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  vous  destiner,  chacun 
selon  vosmoyens,  au  service  des  armées  de  la  répu- 
blique. 

Les  jeunes  gens  combattront,  les  jeunes  gens  se- 
ront chargés  de  vaincre  ;  les  hommes  mariâ  forge- 
ront les  àrmes,  transporteront  les  bagages  et  raral* 
lerie,  ils  prépareront  les  subsistances  ;  les  femmes, 
qui,  eittin,  doivent  prendre  Icnr  placr  vl  rjrrivcr  à 
leur  véritable  destinée  dans  les  révolutions,  les 
femmes,  oubliant  les  travaux  futiles ,  leurs  mains 
travailleront  aux  habits  des  soldats,  feront  des  tentes 
et  porteront  leurs  soins  hospitaKen  dans  les  asiles 
où  le  défenseur  de  l.i  patrie  nçoit  les  secours  exigés 
par  ses  blessures  ;  les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie.  C'est  pour  eux  qu'on  se  bat;  les  enfonts, 
ces  êtres  destinés  à  recneillir  tous  les  fruits  de  la 
révolution,  lèvoont  leurs maim  pures  vers  le  del  ; 
et  les  vieillards,  reprenaot la  mission  qu'ils  av  iirut 
chez  les^jpeuples  anciens,  se  feront  poru-r  sur  les 
places puDliiiues,  ils  y  enflammeront  le  courage  des 
jeunes  guemera,  il$  propageront  la  haine  des  rois  et 
l'unité  de  la  république.  Ainsi  renfermant  les  jeunes 
(  il  ,  lis  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie,  entre  les 
éloges  des  vieillards  et  la  reconnaissance  des  en- 
fants, nous  aurons  d^  beaneoup  ftit  pour  la  dé- 
fense publique. 

La  république  n*e8t  plus  qu'une  grande  rille  as- 
siégée. Il  faut  que  la  France  ne  soit  plus  autre  chose 
qu  un  vaste  camu  ;  les  maisous  nationales,  les  mai- 
sons invendues  o'émigrés  seront  converties  en  ca- 
sernes ,  les  places  publiques  en  ateliera;  le  sol  des 
caves  servira  à  préparer  la  foudre  des  années.  Le 
salpêtre  manque;  il  y  avait  des  peines  très  fortes 
contre  ceux  qui  s'opposaient  à  la  récolte  ou  à  la 
production  de  cette  matière  premièse,  si  nécessaire 
a  l'artillerie  ;  il  faut  que  ie  sol  des  cavcs  SOitlcaMvë 
pour  en  extraire  le  salpêtre.  Toutes  tes  esves  de 
MMnt]U'llier  sont  eiii[il  vi'rs  à  la  production  d'un 

fiûisoa  subtil,  mais  jutile  dans  les  arts  ;  que  toutes 
es  caves  soient  employées  aussi  à  la  production  des 
sniprtres,  qui  «it  le  poisoii  des  aristocnics  et  dca 
royalistes. 
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II  fiMil  fMiMMM  iHMMiiteiKtive  pMMrtdlM 

Im  cmïiu  de  ecux  qui  msrdirroDt  h  l'ranemi  :  il  suf- 
lira  pour  le  tarvioe  d«  1  intiirieur  de  dénombrer  et 
é»  reeuflillir  Im  MfdeahuM,48liUM,ltiavM« 

l»l«nchef  et  let  piqaei* 
Il  but  quetouslesahmindstéito  toiafit  nqnii 

sans  exception,  sans  mj'nagpmpnt,  pour  cnmnlf'tpr 
las  corps  de  cavalerie.  C'est  là  le  secret  dos  forces 
àt  néi  ennemis.  llfaaBplnit|4waar  laun  ohavaux 
que  sur  leurs  hommes;  comme  ils eoBi|ileDt  davan- 
tage sur  lea  trahisons  que  sur  la  bravonra.  Bh 
l)ien  !  si  la  cavalerie  eat  la  force  de  l'Autrichien  et 
de  l'Anglais,  formons  aussi  une  nombreuse  ca- 
Vtkric*  mm  le  pouvons,  et,  avec  ce  nouveau 
jnoyan,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes  ëtran- 
fèret,  nuus  aurons  notre  infiinterie  avec  ses  baïon- 
nettes invincibles,  notre  artillerie  habile  H  cou- 
fneuae,  l'amour  du  la  patrie  et  le  courage  de  la 
li^rtt!. 

Il  faut  que  les  ehevauT  qni  traînaient  des  maftres 
opulents  ou  des  chefs  inutiles  traînent  des  canon**, 
[utrli'Ml  ries  subsistances  ;  il  faut  «pie  le  luxe  des  che- 
vaux devienne  le  tributaire  de  l'artillarie,  et  que 
fart  de  la  guerre  a'enrieMise  ds  tout  est  atHrall  qui 
S^appauvrit  pas  le  rirhe. 

Voilà  pour  notre  <  tat  acturl  et  pour  ce  que  nous 
pouvons  ralculer  d  unp  manière  positive. 

Maia,  en  préparant  oc  grand  mouvement  pour  l« 
■arrlM  et  le  renfomement  de  nos  armëei,  nm»  de- 
vons porter  le  plus  çrand  soin  sur  rarm<*e  mat^- 
llelle  qui  doit  précémr  les  Koklats  et  assurer  leur 
Ittnrment  comme  leur  subsistance.  Ce  n'est  pas 
MSea  d'avoir  des  hommes,  ils  ne  manqueront  Jamaia 
i  la  défense  de  la  république.  Des  armai  des  amea 
et  (les  subsistances!  c'est  û>  cri  du  baîoiDt c'all IWli 
l'objet  constant  de  nos  sollicitudes. 

Et  d'abord  pour  les  armes  :  Paris  va  voir  dans  peu 
de  jours  une  manufacture  immense  d'araMi  de  tout 
genre  a'élcrer  dans  son  aein.  IMhMwitBite  de  tons  les 
arts,  cette  eit«f  a  des  reasonroes  immenses  que  le  co- 
mité de  aalut  public  a  d<Hà  miaea  en  activité  en  se 
eooeertnit  avee  daa  paMolaa  trèa  habllca  et  très 
•etilii. 

Le  Pans  de  l'aneien  régime  vendait  des  modes  ri» 

dlciiles,  des  hochets  noml)reuT.  des  chiffons  bril- 
lants et  des  meubles  commodes  à  toute  la  France  et 
i  une  partie  de  l'Europe;  le  Paris  de  la  rt'))ii1)Ii(iue, 
lans  oeaaer  d'être  le  tiiéltre  du  goAl  et  le  dépdt  des 
invanfiona  agréables  et  des  prodoetlons  des  arts , 
Paris  va  devenir  l'arsenal  de  la  France. 

Le  comité  s'est  occupé,  et  les  plans  s'ex(^cutent 
dans  ee  moment  par  des  artistes  renommées  et  des 
•dministtaleuvs  d'un  patriotisme  prononcé;  le  co- 
Mité  a^eatoeenpé  de  fermer  k  PvAi un  établissement 
national  pour  une  f^ande  fabrication  d'armes  qui, 
dans  nueiçiue  temps,  pourra  douner  progressivement 
jusqu  à  cinq  cents,  sept  cents  et  mille  armes  par 

four.  Elle  occupera  six  mille  ouvriers.  Huit  artistes, 
sapine  ferts,  les  plus  exeredi  se  rendent  dans  les 
manufactures  nationales  pour  en  examiner  tous  les 
procédés  et  rapporter  à  Paris  des  «échantillons  de 
toutes  lespièoes  nécessaires  i  la  Tabrication  des  fu- 
atis.  Chaque  manufacture  nationale  s'empressera  de 
Ibnmfr  quelques  ouvriers  nécessaires  pour  diriger 
les  mitres.  On  prend  des  onvi  ici, s  connus,  des  ou- 
vriers eu  fer,  et  on  |>ourra  utiliser  encore  un  grand 
noratire  d'ouvriers  d'horlogerie,  pwrtle  on  peu  né- 
gligde  dans  le  moment  actuel . 

Deux  emt  cinquante  forges  pour  fabriquer  les 
canons  de  fusil  v  iit  ('(re  placées  ces  jours-ci  dans 
le  pourtour  du  jardin  du  Luxembourg,  dans  les 
extrémités  de  la  filaee  de-  la  Révolution.  Ce  sera 
nue  belle  désolation  ponr  nos  places  publiques, 
ao  attendus  les  aoiuunents  des  arts ,  d'y  voir 


feffipiv  ka  MHMa  nanin  %êê  tyvana  at  laa  arial^ 

crntes. 

Ihx  grandes  fnreries  serWJt  élevéea  dans  des  ba* 
teaux  sur  la  rivière. 

fieixe  maisons  ntUonalea  seront  employées  pour 
fermer  de  grands  ateliers  de  cent  vingt  h  eent  ein- 
quante  ouvriers  pour  les  diverses  parties  du  fusil  ; 
tous  les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  leurs 
maisons,  dans  leurs  nh  iiers,  poôr  travaUlar  WX 
pièoas,  d'après  un  prix  fixé* 

One  admioialratmn  aimple  «taeUvnanrvdllere  le« 
travaux.  Une  section  distribuera  l'ouvrage  aux  ou- 
vriers ;  la  seconde  recevra  et  paiera  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  ta  fabrication  des  canons  de  fusil,  et  l'au- 
tre sera  chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  qui 
se  fabriquera,  en  petites  pièces  acoesaoires,  par  les 
ouvriers  du  dehors. 

Déjà  des  ouvriers  capables  sont  rassemblés;  d<Hà 
des  constructeurs  et  des  mt^canicicns  préparent  lenm 
matériauz,  et  les  chefs  de  cette  administration  ont 
dit  hier  aoir  qnllsse  sont  assurés  de  tous  les  moyens 
d'exécution. 

Cette  administration  sera  sous  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  m»  la  fweillanee  dn  eoralté 
de  salut  publie. 

Cet  établissement  ne  portera  aucune  entrave  aux 
autres  manufactures  nationales,  ni  aux  ninnufaclures 
particulières;  il  leur  donnera  même  de  l'extension. 
Les  arta  et  les  aftialesdOiTentiralder,«t  non  ae  dé- 
truire. 

Que  les  hommes  haineux  contre  Paris,  qui  tantAt 
ont  voulu  le  détruire,  et  tantôt  l'affamer,  suspen- 
dent un  instant  cette  haine  ipvéUSrée  que  la  ville 
volntionnaire  n'a  jamaia  méritée.  Paris  est  la  eité 
commune,  Paris  eat  la  ville  de  tous,  f.h  bien  !  Pari.s 
a  besoin,  pour  l'emploi  de  sa  population,  d'un  éta- 
blissement diligent  ;  la  Francea  besoin,  pour  la  con- 
servation de  ses  artistes,  d'une  manufacture  nou- 
velle ;  la  république  a  besoin  qu'on  fiibrique  snr-te- 
chninp  un  fjrand  nrunlire  crrirnies;  on  ne  ppnt 
rassembler  au'à  Paris  celle  multitude  nrécieuse 
d'ouvriers  habiles,  qui  va  dans  un  jour  nb^quer 
jusqu'à  mille  fusils,  quand  l'établissement  sert  eoqi- 
plet. 

L'objet  de  la  levée  actuelle  est  de  tout  terminer  dans 
cette  campagne.  Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
y  parvenir  ast  de  naaembler  tme  immense  armée 

mai(<rielle. 

Qu'on  ne  croie  pas qneeette manufacture  est  toute 

nu  l)én«<lice  de  Paris.  On  ne  peut  que  tordre,  souder 
et  forer  ici  les  canons  ;  les  macquettes  serout  prépa- 
rées dans  les  départements  de  l'Allier,  de  la  Wlèvre, 
du  Cher,  du  Doubs  et  de  la  Haulc-SnAne  ;  et  voilà 
les  di^parlements  qui  s'enrichiront  .uissi  de  la  four- 
niture (les  fers  pre'p.in^s  pour  les  fusils,  ainsi  que  du 
charbon  consicb^rable  nécessaire  à  cette  manufac-' 
ture;  il  n'y  a  donc  ici  rien  d'exclusif;  espérous 
même  gue  l'exemplede  Paris  sera  imit(<,  et  que  rruv. 
émulation  générale  nousdt'livrora  des  ap;res.seur.s  Je 
la  liberté. 

Ce  serait  une  bien  courte  spéculation,  celle  de  Ei» 
briquer  en  un  instant,  et  dans  un  seul  lieu,  les  in- 
struments des  combats.  Le  despotisme ,  toujours 
craintif,  dés.innnit  les  campagnes;  ses  inaiiulactu- 
riers  ne  tr.'iv;ii!l.iient  que  pour  ses  satellites,  pour 
ses  assassins  en  uniforme.  La  liberté,  au  contraire, 
arme  toutes  les  mains,  rempKt  ses  arsenaux,  et  ddfie 
avec  une  imposante  sécurité  tous  les  tyrans. 

Des  armes,  des  manufactures  de  fusils  et  de  ca- 
nons, vriilà  ce  qu'il  nons  but.  Pendant  dix  ans,  que 
nos  arsenaux  soient  centuplés,  que  nos  magasins 
soient  remplis,  et  nue  chaùue  citoyen  Français  ait 
une  arme  pour  la  aéfense  ac  sa  vie  cl  de  ses  droits. 

Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n'est  pas  éloi- 
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5nét,cén»Mi  U  Hpnbli<{ue,  •pvèt avoir «hnM  Im 
fspotes  aWrén  de  sang  qui  l'assiègent,  réduira  les 

fdacn  fortes  à  n'^trr  nue  des  villes  militaires,  avec 
es  seuls  artistes  et  ouvriers  n(<cessairf  s  à  leur  défense; 
i  o'élre  que  àe$  Gam|«  fermés  de  murailles  ;  où  clic 
iibrtn  sur  les  limites  de  loa  territoire  des  colonnes 
sur  le(u]iiellrs  s(<ront  gravés  le  décret  qui  repousse 
toute  idée  de  conqut  te ,  et  qui  abolit  la  royauté. 
Itoiu  y  écrirons,  comme  à  Rome,  rincription  de 
Brutns  Et  à  cùté  de  ces  eoloones  seront  des  for- 
teresses inexpugnables,  des  arsenaux  complets  et 
des  hommes  nhres. 

Pardonnez  celle  digression  produite  par  le  senti- 
ment de  nos  besoins. 

Nous  demaedons  que  le  comité  de  salut  public 
soit  expressément  charpé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  t-tat»!ir  une  fabrication  cl  un*' 
réparalioii  extraordinaire  d'armes  de  toute  espèce,  et 
i  requérir  dans  toute  la  république  les  artistes  et  les 
ouvriers  qui  pourront  conroiirir  à  leur  succès.  Une 
somme  de  30  millions  a  paru  nt-cessaire  à  cet  établis- 
sement, pour  Paris  et  pour  les  dt-partcments,  et  ce 
ne  sera  pas  les  fonds  de  la  républiaue  les  plus  mal 
emplovés.  C'est  une  richesse  durante  qu'un  grand 
amns  fl'anncs;  cVst  un  grnTid  Iri'sor  pour  une  nation 
lie  le  trii\  iiil  assidu  des  citoyens.  Il  esl  encore  des 
t^pnrteiiiejils  dans  lesquels  vousavez  établi  des  ma- 
nufactures d'armes,  el  d'autres  dan»  lesquels  ces  éta- 
bliiaementianaientfiont  négligés.  Vousdevecaulorl» 
ser  les  représentants  du  peuple  que  vous  allez  en- 
voyer il  accélérer  celle  fabrication,  et  à  prendre,  de 
concert  nvec  li  <  oiiiitr  1 1  le  conseil  exécutif,  toutes 
les  mesures  propres  à  ranimer  et  accélérer  cette  pré- 
dense  bbrmilion. 

Te  n'est  pas  assez  d'avoir  des  hommes  et  des  ar- 
mes, il  faut  aussi  des  subsistances;  c'est  la  base  de 
toutes  les  opérations  de  la  guerre.  Les  représentants 
ont  déjà  une  loi  qui  force  la  battaison  des  grains;  des 
fonds  vont  être  m»  i  la  dispositioa  des  aaninistra- 
tions  chargées  des  subsistances,  et  tout  sera  disposé 
de  manière  à  ne  pas  faire  coïncider  les  approvision- 
nements des  armées,  des  escadres,  avec  ceux  des 
teonpas  de  réquisition  nouvelle.  S'il  n'v  avait  pas  des 
malrâfllants  A  des  eoiis|wittemi,  les  ndiea  fwoltes 
dont  la  nature  a  f;iit  présent  cette  année  i  la  liberté 
nous  présenteraient  même  du  superflu. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  de  besoins  extraordinaires, 
Ufaat  des  moyens  qui  leur  ressemblent  ;  U  faut  que 
les  fermiers  et  les  régnsears  des  biens  nationaux 
versent  dans  les  chefs-lieux  des  districts  respectifs, 
en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens;  il  taut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d'impôts  arriérés, 
néroe  des  deux  tiers  de  l'année  17BS,  da  ka  paver 
an  taux  du  mtaatmmm  du  mois  aetuel,  «t  iMaDOtti- 
butions  .seront  p;iyees  sur  les  rôles  qui <mtaewiic4« 
fectuer  les  derniers  recouvrements. 

Comment  trouverait-on  ces  mesures  fortes?  Elles 
sont  justes.  U  première  dette  est  pour  la  patrie  ;  la 
société  a  droit  de  commander  le  sacrifice  mémo  de 
la  propriété,  qu.ind  le  besoin  est  impérieux.  Que 
doit>ce  être,  quand  il  ne  s'agit  que  des  l'ruib?  Espé» 
roQi mime  que  les  citoyens  s'empresseront,  dans  la 
erlae  aetuelle,  d'offrir  aux  besoins  des  armées  répu- 
blicaines, une  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que 
In  nnlinn  leur  paiera  cnnime  dans  les  marchés.  El 
s'il  fallait  rappeler  au  trait  de  l'histoire  des  Améri- 
cains, chaque  possesseur  de  grains  apprendrait  ee 
qu'il  doit  faire  pour  la  liberté.  Washington  avait  son 
armée  pressée  parle  besoin,  entre  la  Nouvel  le- Jer- 
sey et  1,1  Peiisylvanie.  Il  demanda  <l<'s  secuurs  en 
grains  aux  habitants  de  ces  belles  conlroes.  Des  Icn- 
teuis  plutôt  que  des  résistances  se  manifestaient; 
alors  le  général  des  Américains  requit,  au  nom  de  la 
patrie,  que  les  habitants  et  cultivateurs  fournissent 


tous  les  ^ins  néesasatrea  i  son  armée.  Donne r-les 

sur  la  réquisition  de  l'armée  de  la  liberté,  disait 
Washington,  et  te  congrès  vous  en  fera  payer  le  prix 
légitime.  Si  voua  lea  relbaei,  rannde  prendra  ses 

aubsistanees;  elle  combat  pour  vous,  et  vous  n'en 
recevrez  pas  le  prix.  —  L'armée  de  Washington  fut 
approvisionnée.  —  Leçon  aux  [iroprictainaarialQ- 
cra tes.  feuillants,  modérés  ou  avares. 

Aprta  avoir  priva  les  besoins  des  armées  et  des  vi-  • 
vre.<i,  revenons  i  M  qni  touche  de  plus  près  les  ci- 
toyens, à  la  manière  dont  la  réquisition  sera  exercée 
pour  la  défense  nouvelle  de  la  ré(Hiblique. 

Je  reviens  au  pian  qui  vous  cât  proposé  :  il  est  bon 
que  les  aristocrHes  Teutendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis  ;  tous  les  îl^es,  de- 
puis dix-huit  ans  jusqu'à  cinqiianle,  peuvent  four- 
nir une  bonne  carrière  militaire  ;  mais  tons  ne  peu- 
vent se  mettre  en  mouvement  à  la  fois.  Qui  aura  le 
premier  l'honneur  de  voler  aux  (Wintièresr  Qui  eoB* 
courra  le  premier  à  la  conquête  de  la  liberté?  Une 
voix  impérieuse,  la  voix  de  la  nature  et  de  la  société 
répond  : 

«  La  jeunesse  ira  la  première  ;  c'est  pour  elle  que 
la  liberté  est  fondée;  c  est  elle  qui  doit  reenenHMea 
fruits  de  la  révolution  :  c'est  elle  qui  a  moins  de  be- 
soins et  plus  de  force  ;  c'estelle  qui  a  plus  de  dévoue- 
ment et  moins  de  liens.  La  Jeunesse  fraB$aiae  partim 
la  première.  • 

Le  eélibataire  et  le  Jeune  homme  ne  sont  pas  aussi 
évi<leninient  néeessaires  à  Tc-tat  soeiril  rpie  les  ci- 
toyens mariés  qui  ont  douné  des  enfants  à  la  patrie. 
Le  premier  Ig^  doit  donc  iCBipHr  la  pranièreréqpil- 
sition. 

Ainsi,  depuis  dîx-hultans  Jusqn'Avingt-einq,  tous 

les  citoyens  français  sont  appelés  à  la  défense  com- 
mune. —  Cet  ;lgê  présente  aux  espérances  de  la  pa- 
trie le  plus  grand  immbre  de  défenseurs  vigoureux 
et  dégagés  de  liens.  On  croit  que  cet  âge  peut  oom- 
prendre  plus  de  quatre  eeat  mille  eitoyens,  et  nous 
n'avons  pas  besoin  d'un  aussi  grand  nombre  Mais 
s'il  en  fallait  encore,  si  cette  première  colonne  ét»'\t 
impuis.sante,  le  second  âge  serait  requis  depuis  vingt- 
cinq  Jusqu'à  trente  ;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq 
annMS,  jusqu'à  cinquante. 

Mais  ce  n  est  là  que  dénombrer  les  immenses  res- 
sources de  la  liberté  ;  occupons-nous  de  leur  rassem- 
blement. 

La  premièreidée  du  comité  était  de  faire  auprès  de 
chaque  armée  «t  de  ebaqna  noyau  de  guerre  eïvile 
une  réunion  deaitoiana  anndi,  appelée dapln^euia 

départements. 
Cette  idée  avait  de  grands  inconvénients  : 

10  Des  rassemblements  trop  nombreux; 
se  Des  rassemblements  trop  éloignés; 

s»  Des  diversions  trop  fortes,  des  pdnts  attaqués 
ou  des  points  à  renforcer; 

40  Des  approvisionnements  trop  grands  |  foin 
dans  un  chef-lieu  de  plusieurs  départements. 

90  Des  voyages  aussi  pénibles  qu'inutiles  ponr  un 
trop  grand  nomore  de  riiovens. 

11  a  donc  fallu  chercluM-  un  autre  mode  de  réunion. 
!1  Rassembler  au  chef-lieu  de  département,  c'est  fé- 
déraliser,  c'est  rappeler  des  lignes  de  dénoareation 
qu'il  font  elheer,  ou  du  moins  atténuer  autant  qu'il 
est  possible. 

Réunir  au  chef-lieu  de  district  a  paru  plus  facile, 
pigs  commode,  et  surtout  plus  utile.  Vous  en  appré- 
cierez facilement  les  avantages.  Chaque  chef-lieu  de 
district  a  assez  de  moyens  pour  nourrir  un  petit  ras- 
semblement. Ces  approvisionneineuls  sont  plus 
faciles;  il  y  a  moins  de  ga.spillage  et  moins  de 
transport. 

Le  chef-lieu  de  district  présente  lea  avantagea 
d'uoe  plus  grande  facilité  à  habiller  chaque  citoyen. 
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d  mrlout  a  le  noutir.  étant  pliu  voiiiii  de  m  cooh 

nunp. 

Eiiiiii,  la  réquisition  frappera  sur  Jes  compagnies, 
au  lieu  de  frapper  sur  des  bataillons,  et  leur  mar- 
che, ainsi  que  leur  destination,  sera  plus  aisément 
d^tenninéea 

N'oubliez  pas  d'ailleurs  que  votre  constitution 
donne  une  grande  vocation  aux  districts.  La  liberté 
a  manqué  &  périr  par  les  départements.  Les  petites 
disUribtttioui  lerriloriales  sont  plus  accommodées 
aux  allures  et  aux  Iwaoins  de  la  liberté.  La  puis- 
sance ,-irbitrnire  a^looiève;  U  poiiMUioe  I^Hlblï- 
CAiiie  dissémine. 

Nous  proposons  par  ce  moyin  pt  u  de  comman- 
dants, peu  de  gnats  miliuires;  la  priorité  d'âge 
réglera  le  grade  ponreommander  une  compagnie  ou 
un  bataillon.  I^es  états-majors  sont  le  bn^'a;:;^  bril- 
lant du  despotisme.  LcselaLs-majors  ont  l'aribtocra- 
tie  dans  les  manières,  quand  même  ils  ne  l'auraient 
Ms  dans  l'inteulion.  Et  d'ailleurs,  qui  n'a  pas  gémi 
de  Toir  celte  dhvyanle  œultiplicalion  tfofAeiera  de 
tout  grade?  Il  fut  un  temps  à  Rome  ob  il  y  avait  tant 
de  statues  sur  toutes  les  places  publiques,  <iiie  les 
historiens  disent  qu'il  y  avait  à  Home  un  autre  pru- 

81e  romain  de  marbre  et  de  pime.  Nous  pourrions 
ire,  sans  cher^erdeseomparaisons,  gu  il  s — 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d'ofliciers- 
raiix  et  de  commisi>aires  du  pouvoir  exécutif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m'a  chai^ 
de  vous  présenter  : 

c  La  ConventloD  natlottale,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  son  roimté  de  salut  publie,  di-cn'-tc  : 

•  ArL  1".  Dès  ce  momenl,  juMju'a  celui  où  les  ennemis 
auroflt été  chassés  du  terriioirt'  de  la  republique,  tous  k-s 
Français  sool  en  réquisilioD  permaoeolc  pour  le  scnicc  des 
aimées. 

•Les  jeunes  (ans  iraot  au  conbatt  les  boBaua  OMriés 
ibtgewMtdtaaiMataltraMpertMBiitdeiiabshniiicei;  les 
fcaiages  fèroat  des  teolei,  <dei  habits  et  serTirmii  dans  les 
kApilaux  ;  les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie  ; 

les  vicilljrds  se  feront  poricr  sur  le»  pluecN  publifiuo-»  pour 
exciter  le  courage  (le&  guerriers,  la  b  jiiie  des  rui5  el  ruiiilé 
de  )a  république. 

1 11.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  ca- 
sernes, Icsplaoes  publiques  en  ateliers  d'armei,  la  SSl  dcB 
caves  sera  lessivé  pour  en  extraire  le  salpêtre^ 

«  III.  Les  aimes  de  calibre  Si-roul  exclusivement  eooAiet 
à  cens  qui  miclMnaL  à  l'cnnemit  teienrkede  l*talériettr 
se  kn  avce  les  Antlt  de  cbaiMet  famé  blandte. 

•  IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pnur  compléter 
les  corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  trait,  autres  que 
ceux  emple|«sàl'«igriadlnra«cenduini«l^artilkrieatlai 

vivres. 

■  V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  établir,  sans  délais  naebiMkatioo 
extraordinaire  d'armes  de  toutgenra^  qtdrépaadaà  iVMal 
ciàl'«iici|kdupenplaftmcaia;ttaM  autaniè  cnconsé- 
qacDce  à  fermer  loas  les  élabUsiements,  mamiflieiares , 
ateliers  et  fabriques  qui  seront  juf;és  nécessaires  à  l'eiècu- 
lion  de  ces  travaux,  ainsi  qu'ù  requérir  pour  cet  ubjel  dans 
toute  la  république  les  arii~ies  el  les  oiuriers  qui  peuvent 
concourir  h  leurs  succt-s;  il  sera  mis  à  cet  effet  une  somme 
dr  30  iiiillioiis  ù  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  à 
prendre  sur  les  498  millions  300,000  liv.  d'aisignaU,  qui 
•ont  en  réserve  dans  la  caisse  à  traia  défc  L1élaHhMSM«t 
ccotfal  de  cette  fabrieaiioa  exiraordinaire  sera  fait  à  Perla. 

c  Vf.  Les  représeolanis  du  peuple  envoyés  pour  Pexé* 
CUttou  de  la  présente  loi,  auront  la  môme  faculté  dans 
leurs  anondisscnienis  respectifs,  en  se  concertant  atec  le 
coniiiiï  (les.ilut  public;  ils  sont  in»c>lis  de»  pouvoirs  illi- 
niiitS  attribués  aux  représentants  du  peuple  pris  les 
ariiiée«i. 

•  V  II.  Nul  ne  pourra  te  Ikire  remplacer  le  aenrioe 
pour  lequelU  sera  nmist  l«s  fcactinnnaina piMks  les- 
teront à  leur  poste. 

«  Vin.  La  letée  sera  fMrale  t  les  dtoyeni  non  mariés 
"IBS  enfants,  de  dix-huit  5  viri(,'i-rinq  ans,  mur- 
prcaien }  ils  se  rendroui  >aus  Uvki  au  clicf» 


lien  de  leur  district ,  où  ils  s'exerceront  tous  les  jours  m 
mmakmMie»  armes,  en  aUendant  l'ordre  du  départ. 

>  IX.  Lei  repréientaais  du  peuple  régleront  les  appeb  al 
les  marchés,  de  manitmè  M  faire  arriver  ksdiojreoami^ 
més  au  point  de  raneBÉMaMM  qo'ft  mesiire  que  les  snl^ 
sisiaiice^.  Us  munitions  et  tout  ce  qui  compine  Parmée 
malerielle,  se  trouvera  exister  en  proportion  suffisante. 

€  X.  Le*  points  de  rassenitilcmcnt  'cront  déterminé-s  par 
les  circonstances,  cl  désigné»  par  les  représentants  tli» 
peuple  envoyés  pour  i'exi-cution  de  la  présente  loi,  sur  Tu* 
vb  des  généraux ,  de  concert  avec  le  comité  de  salut  pu* 
blie  cl  le  conseil  exécnUf  piatiialre. 

•  XI.  Le  balaillon  qal  sera  «taniié  dans  chaqoe  dis* 
trict,  sera  réuni  sous  une  bannière  portant  celte  iinerip* 

tion  :  Lepruplf  françaii  debout  contre  les  tyrans. 

t  XII.  Li  s  liuiailloos  seront  organisés  d'après  les  lois 
établies  ttieur  solde  seralaartBa  ^osUedesbeiaUlona 

([ui  sont  aux  froulièrcs. 

«  XI 11.  l»our  rassembler  les  subsistances  en  quantité 
sufbsaiite,  les  fermiers  et  régi.<scurs  des  bieoa  naliouaux 
ver-eront  dans  le  chef-lieu  ùé  leurs  diUiiels  Mpoclift  CO 
nature  de  grains  les  produits  de  ces  biens. 

«  XIV.  Les  propriétaires  ftmieis  et  pomuseuii  da 
pr.iius  seront  rci|ui5  de  payer  en  nature  les  contributions 
aiTierees,  nifine  ks  deux  tiers  de  celles  de  1793,  sortes 
foies  qui  ont  servi  i>  elTeciuer  le  dernier  recouvrement. 

t  XV.  La  Convention  nationale  nomme  les  citoyens 
Chabot,  Tallien,  Mallarmé,  L^endre,  delà  Nièvre;  Lan- 
ncau,  de  la  Corrèxe;  itous*FaxtUac,  Pagancl,  Buisset, 
Taiileler,  Beslei^net,  fbysu,  Lacroix,  de  la  Marne;  In. 
grand,  pour  adieimlsanx  représentants  du  peo|ilcqui  sont 
près  les  armées  et  dam  les  départemenU ,  afln  d^eiéeiiler 
de  concert  le  pri-icnl  dd'cret. 

«  Le  comité  de  s.ilut  pubrwfera  la  répartition  de  leurs 
arrondissements  respc  ctifs. 

«  XVI.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  iovi> 
tés  à  se  rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respec- 
titiH  pour  remplir  la  misMon  dv^ue  qui  leur  a  été  damée 

Cr  la  décret  du  Û  aoCU,  et  recevoir  les  commiadoM  qai 
ir  leront  données  parles  wpiésentanii  dn  peuple. 

•  XVII.  Le  ministre ife  h  gKrrecsl  chargé  de  prcttdia 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  exécution 
du  présent  décret;  il  sera  mis  à  sa  disposition  par  la  tréso- 
relie  nationale  une  somme  de  su  mi. lions,  à  prendre  sur 
les  VJH  millions  200,0t>0  L  d'assignats  qui  sont  dans  la 
caisse  ù  trois  clés. 

•  XVUl.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  dépar- 
leoMntspar  des  ooerriera  extrawdinnrea.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

—  Sur  le  rapport  de  Uallarmé,  les  décrets  suivants 
aont  rendus: 

•  La  Coin ontlon-naiionale  décrète  que  tous  les  com- 
lnis^.lires  et  agent  envoyés  par  le  conseil  executif  dans  les 
départements  et  dans  les  armées,  seront  iapp>  les,  et  que 
leurs  fonctions  cesseront  à  compter  de  la  notification  qui 
leur  sera  faite,  sans  délai,  du  présent  décret,  sauf  au  co- 
aailtde  aelut  public  *  cavojrcr  parUMit  où  il  le  trouvera 
Mile*  la  Aose  pubUqoe^  «ds  esanlssalnson  afvlaqnll 
jugera  convenable,  a 

—  La  Convnition  naflanale,  après  avalr  cnicndn  le 
rapport  de  son  comité  des  Aaaaees»  sacHan  des  assIgaaiSk 

décrète  ce  qui  suit: 

>  La  iresun-rir  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ré-  - 
rincutcur  en  clu-f  des  assignats  la  somme  de  8, 653  tiv.pour 
être  distribuées  entre  les  dénonciateuis,  dont  la  liste  ma* 
nucrite  restera  annexée  à  TexpédiUon  du  pnbeat  décret. 

fl  11  sera  pajré  aux  dénondatcan  de  BorOcr»  sur  le 
produit  des  Uns  da  lania  snctaislanai  la  aaasnsa  de 
8,000  Ht. 

•  Les  tribunaux  criminels  seront  tenus  de  juger  les  pré- 
venus de  fabrication  ou  émission  de  faux  assignats  de  pré» 
réreuœ  aux  autres  procès. 

«  Les  dispositions  des  précédents  décrets  et  du  présent, 
rendus  contre  les  fabricaleurs  de  bnt  ««ignaU,  seront 
applicables  ans  box  asonnayeeit  ou  emlwslrss  de  fausses 

—  t  La  CooTention  nationale  décfiHa  que  le*  oommuiies 
de  Peyrac,  Savignac,  Leydrier,  Safall*lleoln,  Satagoac, 

Saioi-Tric,  Sjitit-C\r,  Bnisseul,  Leittaud,  Coulours,  sont 
dtiUailes  d  ticrcbv  et  Brive,  et  réuuu»  au  disUrict  d'fiici- 
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ècu'i),  (1t''pàri('mrn!  rlo  Diir-îocrfif  >  floî  demeure  chnifé 
des  iDij^oMiJous  que  ct:s(li[r>:rciiii;j  communes  doivent  sup- 
paner.  • 

—  6ikt  le  rapport  de  Lecarpentier,  le  décret  suîrant 
estrenda  : 

c  La  Coofcstioi  natloaale  «  apite  «voir  «tenAi  le  rap- 
port de  son  coaHé  de  la  fuerre  sur  la  rédanation  dies 

adjiidants-majon  df^  bat;ii1lr)i  v  de  volontaires,  tendant  A 
loucher  la  paie  sur  le  p<i  d  dr  '  ,  .'00  livres,  non  rom pris  If 
traitement  de  icuerrr,  drcu'  ii' riuj^  inn'-  le-,  aJjiKlanis-ma- 
|ors  de  l'armée  nuronl  le  grade  et  le  rang  de  r  apiiaine,  et 
jouiront,  à  compter  du  15  mars  dernier,  du  traitement  sur 
le  pied  de  2,100  Jims,  noa  eoapris  le  iraiteiMiil  de 


La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

SKA?tCE  DU  SAMEDI  24  AOT'T. 

Dartigoyte,  au  nom  du  comité  de  $ùrelé  géné- 
rale :  Citoyens,  le  district  de  Cadilbae,  département 

de  la  Gironde,  mérite  de  fixer  votre  attention  par  la 
conduite  ferme  et  vraiment  civique  qu'il  a  tenue  dans 
ces  jours  ([  i-»aremeiit  et  de  frnK'sie,  oii  des  hommes 
pervers,  agents  secrets  de  Pitt,  prétendaient  reti- 
vcner  la  liberté  par  des  BMMenvresinilines,  par  des 
actes  de  scëlénteaie  au^nda  la  poatMé  refusera 
de  croire. 

Vous  ne  connaissez  qtie  très  imparfaitement  le  ré- 
sultat des  projeta  liberticides  de  quelques  fonction- 
nttres  publies  de  la  Gironde.  Juwjpi'ici  on  n'a  soulevé 
qu'une  partie  dn  vcileqjù  cachait  le  plus  oAenx  ma- 
chiavélisme. 

Votre  comité  de  sAreté  générale  a  vu  dans  l'exa- 
ncndea  pièces  que  la  prétendue  commisâon  popu- 
laire Toulaiti  tout  prix  une  contre-révolution  ;  elle 
diffamait,  dan«:  un  htilleliu  r<*piUi<lii  i  vre  profusion, 
et  rédigé  chaque  jour,  les  represciU.itits  du  peuple 
les  plus  (Miergi(^iies,  les  plus  dipnes  de  la  confiance 
publique;  elle  inventait  des  faits  atroces,  trop  in- 
▼nisembiablfs  pour  être  crus  par  des  personnes 
éclairées,  mais  avidement  saisis,  selon  l'usage,  par 
une  multitude  trop  peu  instruite,  trop  éloignée  du 
the;ltre  des  événements  pour  en  apercevoir  Ta  faus- 
seté ;  elle  s'opposait  à  la  publication  des  lois,  en  aorte 
que,  maîtresse  de  Toplniott,  elle  en  dirigeait  le  mon» 
vem^-nt  au  gré  de  sa  passion  et  de  son  système;  elle 
parintt  de  république  une  et  indivisible,  parccque  le 
jieuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  réuu- 
blique,  et  il  fallait  cacher  avec  beauçpup  d'art  le  but 
que  l'on  se  proposait  d'atteindre. 

Une  vérité  bien  constante,  c'est  que  le  peupl»  îi 
la  Gironde,  trompé  par  ses  administrateurs,  a  umi- 
jours  développé  la  ferme  résolution  de  maintenir  la 
république  une  et  indivisible.  On  lui  racontait  que 
Pans  était  une  eaverne  de  brigands,  que  le  sang  y 
rtii  -<rbit,  qu'if  n'y  avait  plus  de  Convention  natio- 
nale; que  tous  les  départements  étaient  d'accord; 
que  la  nation  française  se  levait  en  masse,  parceque 
la  liberté  était  vendue  à  Cobonrg ,  à  Pitt  par  quel* 
nues  scélérats  qui  voulaient  relever  le  trOne;  et  je 
(Ini-;  flirp  ici  que  ces  atrocités  étaient  attestées  i  ir  des 
représentants  du  peuple  siégeant  parmi  nous,  dont 
nous  ignorons  encore  le  nom.  les  meneurs  de  la 
coromissiou  populaire  ayant  eu  grand  soin  de  le  sup* 
primer. 

Répandre  ces  libelles,  rl  .Trn'N  r  la  cîrctilation  des 
Bulletins  de  la  Convcnliou  nationale,  telle  était  la 
9nnde  tactique  des  meneurs  royalistes.  Ils  ne  savent 
pasqu'en  fait  de  liberté,  l'instinct  du  peuple  déjoue 
Béeeâsairemeot  toutes  les  trames  criroinelles. 

I  Citoyen Ponvielhe,procureur-syi(ili(  du  district 
de  Cadilhac,  et  les  membres  de  cette  administration 
patriote,  ne  cédèrent  pas  au  torrent  qui  entraînait 
tout  autour  d'eux.  Ils  refusèrent  de  reconnaître  la 
prétendue  commission  populaire;  ils  prirent  des  me- 
sures A  l'eiaa'ciiipéeacrla  eirealaticii  deséeriton* 


cendiaires  émanés  de  cette  prétendue  commi<;sion. 
Ils  éclairèrent  leurs  administrés;  déjouèrent  les  in- 
trigues ;  ils  bravèrent  les  menaces;  rien  ne  put  înti« 
mider  leur  constance,  ni  affaiblir  leur  attachement 

pour  la  Convention  nationale. 

Cette  conduite  fit  um  îir  irfuse  impression;  les 
patriotes  s'éclairèrent;  plusieurs  communes,  d'abord 
égarées,  reconnurent  leur  erreur;  certaines  MCiions 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  avnienl  donne'  forcé- 
ment leur  adhésion  à  l'existence  de  la  comn)issioa 
'Opulaire,  rrvinr'-nt  sur  Icu r--  rt  (!rs  ce  uiomeiit 
a  prétendue  commission  populaire  n'eut  plus  qu'une 
existence  très  précaire. 

On  a  eu  i.'air  de  faire  accroire  que  cette  commis- 
sion s'était  volontairement  dissoute;  c'est  une  étrange 
méprise. 

Votre  comité  de  silrelé  générale  s'est  convaincu 
que  la  dissolution  de  ce  rassemblement  monstrueux 
a  été  opérée  par  la  volonté  du  peuple  de  Bordeaux  et 
delà  Gironde.  Elle  a  été  opérée  lorsque  personne 
n'a  filns  voulu  le  reconnaît!  r,  li  isquetous  les  ci- 
foyeiis  oiii  manifesté  le  vœu  formel  de  rester  fidèles  à 
In  Convention  nationale. 

Voici  l'historique  des  fiùlseonsigiiés  dans  des  pjè> 
ces  authentiques. 

Des  coiti  mis  maires  envoyés  par  les  d<'partements  de 
Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et-Garonne,  se  préwn- 
tèrent,  le  28  juillet  dernier,  pour  ramener  leurs 
frères  de  Bordeaux  aux  principes  de  l'unité,  et  pour 
empêcher  le  départ  d  une  force  départementale. 

La  commission  populaire  fit  h  ces  envoyés  une  ré- 
ponse délirante.  Jugez,  par  le  passage  suivant,  <bi 
style  de eette diatribe: 

«  Vous  pensez  que  si  leur  faction  est  encore  tonte 
puissante  au  moment  oîi  l'acte  constitutionnel  aura 
été  accepté,  ils  n'useront  pas  de  la  puissance  arbi- 
traire qu'ils  ont  usurpée,  soit  pour  se  perpétuer  dans 
leurs  pouvoirs,  soit  pour  former  une  nouvelle  légis- 
lature à  leur  choix.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  projets 
à  créer  une  nouvelle  Montagne  dans  la  législature, 
ils  veulent  que ccttclégishiUireeiitièresoitune Mon- 
tagne, etc.  • 

On  eut  soin  de  fiiire  imprimer  cette*  réponse,  ra- 
mas d'impostures  et  de  calomnies. 

La  commission  populaire  comptait  encore  alors 
sur  le  succès  de  certsiors  démarches  combluéto  avec 
assez  dastuce. 

Elle  avait,  le  16  juillet,  inrité  chaque  commune 
fitt  lii'fiartement  de  fa  Gironde  à  déléguer  un  '1*^  m  s 
jjiemhrcs  pour  faire  partie  de  la  prétendue  commis- 
sion... Et,  par  une  seconde  adresse  dn  20,  elle  de- 
mandait aux  assemblées  primaires  de  vouloir  la 
maintenir  en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou- 
loir du  moins  en  créer  une  autre  en  remplacement. 

Le  département,  dont  les  membres  .siègent  dans  la 
cotnmi.s$ion,secondaitdesoii  mieuxce  plan  désurga- 
uisateur  :  il  délibérait,  le  i  juillet,  que  les  assem- 
blées primsires  seraient  invitées  d'exprimer  Ibrmel- 
lement  leur  vcru  sur  la  commission  populaire  ;  il  dis- 
séminait la  calomnie,  il  méconnaissait  la  Convention 
nationale,  dans  un  arrêté  où  il  paraiSHil  ne  s'occn* 
per  que  de  l'envoi  de  la  constitution. 

Le  proeureur^vndic  dn  district  de  Cadilhac  ré- 
quit,  et  l'administration  délibéra  que  l'arrêté  du  dé- 
partement ne  serait  point  inscrit  sur  les  registres, 
ni  envoyé  aux  communes  ;  etcette  même  administra- 
tion rédigea  une  adresse  énergique  qui  fut  envoyée 
à  l'imnression  ehee  un  imprimeur  de  Bordeaux. 

Lf  U('[i;irtement  manda  le  proctirriir-sv)i(lic.  elle 
suspendit  provisoirement;  il  lit  en  outre  saisir  chez 
l'imprimeur  les  exemplaires  de  l' adresse  dont  les 
agents  de  Pitt  redoutaient  les  effiels. 

Le  procureur-syndic  n'ayant  pas  comparu,  on  en- 
voya desccamdsMlrespoars'aSBiiNrde  sa  pcnciine; 
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on  fiUTanccr  la  force  anitéc  sur  Cadilhac,  ct  ce  ma- 
nslrat  palrioUî  viol  chercher  uu  asile  auprès  de  la 
ConTenUtfu  oattooate  coolw  9^  tombfei  p«ité- 

*"'Ma'is,* avant  son  drparl,  il  rendît tm  nouteao  «er- 
vice  ù  la  pairie  en  secoudanl  Ir  zMr  de  la  mnmcipa- 
litédeCMtre».quiaïailU»ulcequi  elaileti  .  lie pour 
d'^oadre,  tu  mm  de  la  loi,  u.n-  fore,  ^^^^l^"^;;:^^ 
talc  que  les  administrateurs  de  la  (.ironde  faisaient 
mardier  sur  Pans,  cl  qu  il  arrêta  a  Lanffon,  où  elle 
8*est  d'auUnt  plus  aiM'uienldissii)i'i'  (pie  les  citoyens 
apii  la  composaient  n'étaient  uulleoient  dispu:>es  a 
nîforiierleTëdéralwme.  ^  j 

Les  comimines  dt-  la  Gironde  et  les  sections  de 
Bordeaux,  quoique  tr  ivaillées  en  tous  les  sens  par 
de  nombreux  émissair*  s,  n  ont  pas  voulu  délibérer 

Sur  le  naintien  du  couiitc  autrichien  érige  a  Bor- 
itu  sous  le  noHi  de  coinmisaion  populaire  ;  et 
e*est  à  la  snprsse,  au  rénublicanisme  du  peuple,  que 
l'on  doit  la  dissolution  d'uji  pouvoir  monstrueux  qm 
menaçait  la  liberté  ;  car,  citoyens,  le  peuple  de  la 
Gironde  avait  été  lonslemps  livré  à  lui-méue;  le^ 
patriotes  manquaient  d'un  point  d'appui.  Des  mesu- 
res SI  v.T<  s,  prises  pl US  pi  omptement, auraient  écrasé 
en  uu  luslaiit  cette  tourbe  de  contre-révoludonnairee 
qui  Opprimaient  le  peuple,  usurpaient  sa  puissance, 
et  se  paraient  de  son  assentiment  qu'ils  n'eurent  ja- 
mais, parceque  le  peuple  ne  rétrograde  pas  en  li- 
berté, cl  on  ne  le  trompe  pas  lonptmps  Msqaon 
niédile  des  projets  liberlicidcs. 

Vous  avex enfin  frappe  ces  conspirateurs,  ces  hom- 
mes qui  ont  manifesté  la  résolution  constantede  s'é- 
lever au-dessus  de  la  Convention  iiationale«  al  d  al- 
lumer le  feu  de  la  guerre  civile;  ces  hommes  qui 
■'ont  renoncé  à  leur  plan  perfide  que  par  impuw- 
SMIce.  Votre  décret  a  ranimé  le  courage  des  bons 
dtoveas,  la  vérité  a  triomphé  des  calomnies;  le  pa- 
trioUsme  n*est  plus  opprimé  dans  le  département  de 
!■  Gironde,  l.'adininisiratiou  elle-même  a  eu  1  astu- 
cieuse prudence  de  réintégrer  le  procureur-syndic 
du  district  de  Gidilhao. 

Mais,  citoyens,  vousdevei  un  témoignante  eclalant 
de  satisfactiori  à  des  administrateurs  patriotes  qui, 
fermes  dans  leurs  principes,  ont  méprisé  les  dangers, 
ont  résiste  à  toutes  sortes  de  sediieimns.  Vous  devez 
aussi  une  semblable  anprobation  a  la  iiitiiiieipalité 
de  la  ville  de  Castres,  district  de  Cadilhac,  f^ui  a  fait 
preuve  d'ùn  dvisme  dicne  d'éloges. 

Du  resle,  citoyens,  Te  proriireur  syndic  de  Ca- 
dilhac, amené  a  Pans  par  des  circunstances  impé- 
rieuses, s'est  TU  lorcé  à  des  frais  considérables  :  il 
est  riche  en  patriotisme,  mais  non  en  fortune.  Le 
comité  a  pensé  que  ee  magistrat  fidèle,  persécuté 
pour  la  cause  du  peuple,  devait  être  indemnisé, 
sauf  à  ré[^ter  sur  les  biens  des  adminislrateui^  cou- 
pables.      ^  ^  ^ 

L'examea  des  piica  a  fait  connaître  à  votre  co- 
mité que  le  receveur  du  distriet  de  Gadilhsc,  limi 
que  quatre  ci-devaut  moines,  dont  deux  administrent 
niôpilal,et  les  deux  autres  le  collège  de  Cadilhac, 
sont  des  hommes  très  dangereux  qui  ont  servi  autant 


comple  de  Uooodaite  teoue  depuia  le  31  mai  par  le  pn>> 
cureur-ajadie  ct  redoMnltou  du  diMikt  de  Cadilkact 

décrète: 

•  Art.  I»».  Le  dtoTOi  Pton^lelbt^.prseuwur^iiidkb  etie 

con;dl-gént''raI  rlu  district  de  CaditlMC,  dtpaiteUMHtdala 
Gironde,  oui  Ineii  iiicriléde  la  patrie. 

f  11.  Il  -cra  fait  mention  Imunultle  au  procès-verbal  de 
la  conduite  civique  tenue  par  la  luunii  ii)alité  de  la  ville  de 
Casiies,  district  de  Cadilhac,  lors  du  passage  dans  cette 
TÏUe  de  la  force  départemcDlule  envoyée  contre  Parts  par 
les  adiniaiitratcan  du  département  de  la  Gironde. 

«  111.  Le  rewvcnr  du  district  de  Cadilhac^  et  Trifaud. 
capitaine  commaodsnt  la  Keodamerie  Dalionele  k  le  iMp 
d*  lice  de  Bordoeux ,  tont  ct  demeurent  destitués  de  leurs 
fondions.  Ils  seront  mis  en  état  d'arrestation  à  Cadilhac, 
et  les  scellés  seront  apposas  sur  leurs  papiers. 

t  IV.  Les  nommés  Sainl-Ldurent,  Jaiech,  Tbicrry ,  dit 
Renard  et  Aubain,  tous  quatre  ci-divant  moines,  liabilanis 
deCadUbac,  seront  oiiien  éut  d'arrestation,  et  les  scellés 
•eront  apposés  sur  leurs  peplerfc  ^^^^^ 

•  V.  L'adaliililralloaekpnRnreai4;ndiedadislikldB 
Cadilhae  fereat  InftinBar  eooire  les  ils  tiHtjtm  «Maww 
désifin^s,  et  ils  enverront  tous  les  renseifonaenls  et  pièecs 
qui  parviendront  ù  leur  connai'.'iaDce ,  au  comité  de  sftrelé 
générale,  qui  est  chargé  d'en  faire  son  rapport. 

•  VI.  Il  sera  pa)é  par  la  trésorerie  aalionale,  sur  la  prè. 
NUlBtion du  présent  décret,  une  somme  de  1,300  liv.  au 

Kwnnur  qrndio  de  Cadilhac,  à  titre  d'indemnité  pour  les 
is  de  mofOyage  I  Paris;  laquelle  somiue  de  1,2  0011t. 
sera  payée  et  réintégrée  k  la  trésorerie  par  iMadounisln* 
tenrs  et  procureur^oéral  sjrUdle  dll  dépaiMMM  de  le 

Gironde,  qui  en  dHMtrcnt  pensuMlkaMUt  Inms  ttMH 

ponsnbles. 

«  VII.  Toutes  Ici  piîces  sont  renvoyées  aux  deut  co- 
mités réunis  de  sûreté  générale  et  de  salut  public,  cbaigés 
du  rapport  général  sur  les  adminislratioas  qtlailéid  SB 
révolte  contre  la  Convention  nationale.  • 

Ce  projet  est  décrété  ct  adopté. 

{LaiuiUdtmain.) 

N.  B.  On  a  repris  la  discussion  sur  le  code  civil; 
plusieurs  articlesofti  été  déeréléi. 


qu'il 


était  en  eux  les  projets  des  rovattstes;  oa  as- 
sure  même  qu'ils  n'ont  point  ptfté  le  serment  civi- 
que. Il  a  pensé  que  vous  deviez  user  de  sévérité  en- 
vers eux,  de  même  qu'envers  le  citoyen  Irigaud, 
capitaine  commandant  de  la  gendarmerie  nationale 
à  ta  résidence  de  Bordeaux,  qui  a  fait  marcher  un 
détachement  de  gendarmes  pour  se  Joindre!  l'atitlt- 
gardi  de  la  force  déparlemenlale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  préiemarau  nom  da  votre  «oadlé  da  Mlnté 
générale. 

•  Le  GiWfSBikm  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
de  sen  asmUida  slfUM  itaénlss  «al  M  a  Nid» 


SPECTACLES. 


TaiàTH  DB  tà  Naimn.  ^  Piniéleon  te  ^erfn  i 
piMiëe,  suivie  de  Pramww  arèiirê. 
TMsTRt  M  L'Opiaâ*Gi»iQ«B  «aTM«âi.«  me  Favart. 

—  Tout  pour  ramonroïkJattMtlê  H  Année»  précédé  de 

l'j'lTnivif-^lalur. 

TiiéATiie  ne  la  !'i  vi  i:i.inrt,  ttlS  ds  MtjwBWl»'^  Btlt' 
(u$,  tiagédie  de  Voltaire.  ^ 

THéATRt  DB   tA   RCB    KbVDBAI),  f»  tS*  WifflUfleW.' 

opéra  en  S  actes,  précédées  de  Usia, 

TaiATaa  Nanoaab,  rues  de  Bicheiieu  et  de  Louvois.-* 
U  Constitution  k  Cmittmtitwidt, pièce  t speatanU^ pNs 

du  Tartuffe. 

Vi'w  (Ifs  places,  Premi^re5  Iorps,  loges  grillées,  loges  de 
parqui  ts  ci  parquets,  6  liv.;  secondes  loge»,  4liv>  t  lraiaiè> 
mes  louM  s,  3  liv.  ;  qoatriiflMSlstNoagslarieB»  •lir.tel 

parlerri',  30  sous. 

TiiéATnE  DR  LA  Btn  BS  toutoia.  —  Irt  JlaMi«fdin»  et 
Awit  4e  CkàtiUoHt  op.  en  9  actes. 

niâfat  «ATiomt  a*  Motiftat,  rue  8(-Haftin.  — 
Lê  CkâttM  in  Dlabltt  pièce  k  grand  ^setaele^  suivis  de 

VHabttant  de  ta  Guadeloupe, 

TiiéiTBB  DO  Vaudbvillb.  —  La  Mairovt  d'Ephéif,  Âr- 
ieqitin  Cruelto;  te  Prix  on  l'Embarras  du  <  hoix,  et  l'IA 
nion  villageoise. 

TaiATKB  DB  PAhàt»,  VABiéTia.  —  Gtorftê  o«  te 
Bon  Fils,  la  MoH  M  Damfkrrêt  m  fOmgtm  Çmt 

TniAvas  VkARÇ&is  oon«m  iinma^  rue  da  Bondlii-^ 
Nleodème  dà»i  ta  £.«r«,  piècaen  I  actes  èspeetade»  prts* 

de  Buiotf  foi  du  Cahaaot. 
TniATSa  M  Ltcle  nts  Arts,  au  Jardin  de  l'Cpalilé. 

—  La  s*  repr.  A' Adèle  de  Soeff^  pantom.  4  grand  specu  % 


•Ml.  1^.  niNMl  VlM.fM 
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POLITIQUE. 

ALLKMAGIIS. 

Jh  FlfHii*,  il  ê  ovtf.— Lokraitt  d*aoe  paix  piwhaiM 
te  imouTf lient  et  M  ooolirmcM  filiit  que  jiBwU.  On  feat 

iii«tne  déjà  déiertnioer  et  spMfler  let  eooditlOBt  ntrant 

lesqoelle»  efîf»  [niîirra  se  faire,  ce  qui  ^■^t  s.ins  (!out>;;  un 
pfu  trop  prématuré.  Au  re:!>le,  queitiue  fond  iju  il  y  ail  à 
Li  M  vur  <  «  brails,  le  premier  soin  est  toi  j  mi  s  de  son;;er 
aux  recrues  et  auk  préparalifi  nécessaires  pour  commeiicer 
vue  seconde  canpagMe* 

Le  foi  de  ProM  i|iiitaoooidé  à  phniein*  offieten  au- 
trieUeei,  avec  Pagrément  de  notre  oonr,  1*qHi«  do  mérite, 
rempereur  veut  suivre  cet  exemple*  H  eonHErer  Mx  olC* 
ders  pnmi4>ns  qui  se  distinipieroiit  l*brdre  de  Thérèse. 

Le  (jrand-dirëctoîrc  de  la  potice  fait  <1<  nouvill--^  ro 
cfaerehes  très  sévères  au  ««jet  des  Frjnrjis  il  Pul  nub 
«e  Irouvpiil  ici,       Cait  passer  les  frontirres  a  lous 

wui^^ui^  petiTcot  pas  faire  preuv»  d'une  cofiduile  irré» 

Cologne ,  (e  3  aoâl.  —  L'armée  du  général  Bcaufurnais 
s'est  rettrée  daosks  lignes  de  Laodau  ;  cette  forteresse  est 
par^là  abandonnée  k  â)e-roême ,  pendant  que  l'armée  du 
Bouchard  se  lient  encore  dans  le  dachi  de  Dwi- 

On  nçoit  de  tdilM  BMMlke  des  ranfai  qw  leiCHie- 
nls  ont  faits  dam  le  Chrisbeif  cl  dans  les  enrlroa». 

t  ^  f:i';,éra\  aulncliieri  barMd»  LtUca  «ét*  lUt  CMD- 
ni.ind  iia  di"  Valineiennes. 

On  nous  marque  de  Liège  que,  dau^  Ir  mois  de  septem- 
bre, quatre  mille  bommes  dclrntitves  de  (IcNse-Darm^Udl 
et  sis  mille  hommes  de  celles  de  Wurd-mberg  doivent  niar> 
cber  par  cette  ville  pour  se  rendre  daaa  les  Pajrs>Bas,  et 
q«e  ces  cifps  Mimt  à  tai  «M*  d*  r Angkteire. 

Dé  ta  rive  droite  du  Rhin,  te  6  août.  —  Jusqu'ici  la 
Bkarcbe  du  roi  de  Pmsse  n'était  pas  bien  certaine,  mai» 
die  parait  décidément  dirigée  sur  Wissemboui^  et  Sarre- 
Libre.  Tons  les  corps  anirieUens  qui  eecapaient  le  pays  de 
Trèm  ont  reçu  Pordre  de  se  joindre  à  lui.  Le  projet  est  de 
lÎTrcr  une  bataille  gfnératc  à  l'arnuS-  do  h  Mn  cl'r. 

Les  quatre  commissaires  de  U  t.unventioii  naiiontle  de 
France  sont  arrivés,  le  1"  de  rémois,  à  ifimi  t,  dans  la 
forteresse  de  Spieiberg,  prés  de  Brunu  en  Moravie  En  en- 
trant dans  la  forlcresse,  ils  furent  obligés  de  se  déshabiller, 
et  il  leur  fut  donné  d'autres  hakUlemenia.  Letws  apparte- 
mcDls  sont  garnis  d^an  dotdda  griUi|Cb  dneaii  Moî*  4 
florins  par  |oar  poar  son  eniraiien. 

PRVSSB. 

De  Berlin,  le  6  août.  —  On  a  céi^br^'  Dvnnt  hii  r  une  f^tc 
dans  toutes  les  églises  de  celte  tilJe,  «i  rocca<iion  de  la 
prise  des  r<>r m  v  es  de  M^yenre  et  de  Caasel.  Les  deux 
wines  y  ont  paru  à  l'églis«  du  Ddme.  Comme  c'est  tou« 
Jours  de  pareilles  circonstances  que  les  prêtres  choisissent 
pour  prêcher  l'amour  de  l'esclavage,  on  a  fait  un  sermon 
^alogiie,  après  quoi  on  a  entonné  un  Te  Dewn,  et  OD  a 
Ihit  OttC  déchaiie  de  loos  les  canons  de  la  Tille. 

Trol9  nllle  huit  eenu  iMHmnes  des  réglaieats  de  dépôt 
vent  <ic  mettre  en  marche  pour  coinpiètet  kS litiMRIts 
d'iuraateric  qui  sont  dans  l'armée  alliée. 


RÉPUBLIQUE  FRA!SÇAISE. 

Paris ^  le  24  août.  —  Depuis  la  ff'te  de  l'unité  et  de 
rhidîvisibilitë  de  la  république,  célébrée  le  10  août, 
Avec  autant  d'allégresse  que  de  calme  et  de  frater- 
nUé,  la  statue  de  la  Lib4>rté  est  resiée  sur  la  place  de 
i  a  re  volutiiMi,  OÙ  elle  doit  HBjonr  <tve  oéeotée  en 
airain* 


towwiiHwt.  984*  Nt. 


Une  particidaiité  tonchattle  jafiielk  eha^  Joiff 

les  curieux. 

Les  oiseaux  auxquels  on  donna  la  liberté  dans 
cette  fêle  prirent  leur  essor  et  dlspanireot  presque 
tous  en  un  instant  Un  seul  pigeon,  après  avoir  toU 
tige  autour  de  la  statue,  vint  se  pinrrr  "Ourson  c'paule. 
Ce  lieu  lui  plut,  el  il  y  reste  depuis.  A  la  nuit,  ou 
lorsque  le  temp|S  se  trouble,  if  se  réfugie  sous  les 
plis  de  la  draperie  :  dès  quelejour  ou  le  beau  tempe 
repaniiMBt,  il  repanU  «T«e  em*  Il  vu  ebeidMT 
se  ooiiiiitnn,  et  levient  toiqoiiis  à  il  pUwe. 

COMMOm  DK  PABn. 

ComtO-généraU —Duf»  août. 

On  donne  lecture  d'une  edfcsse  des  saD»-cuIottes 
montagnards  et  des  citoyennes  révolutionnaires  de 
Tonnerre.  Ils  se  p!ai{!;nent  de  ce  que  les  patriotes 

1 1 1  p  ersécutës  r  mie  1 1  ;  >  1 1  v  e  11  v  >ocié  té  aes  Atni$ 
de  la  répubUgue,  lesquels  sont  ses  plus  grands  en- 
nemis et  nngent  les  vertus  civiques.  Cdte  adreSM 
est  accueillie  par  de  vifs  applaudisseiMBdb,  et  im 
insérée  attx  Aniclies  de  la  commune. 

—  Des  baUtenlB  de  la  commune  du  Grand-Gen- 

tilly  demandent  au  conseil  qu'il  rapp'-rtf  m  leur 
faveur  l'arrêté  qui  défend  de  laisser  surlirdu  pain  de 
Paris. 

Un  membre  sV'lcnd  sur  la  nécessité  de  maintenir 
l'arrj'te,  d'après  les  motifs  <pii  l'ont  fait  pretidre.  il 

oljsrrvr  (1',)^  I  iMir^  i]  Lir  i.:'i"-t  :i<\  dr|>.i  rtciii l' lit  ijue  (loî> 
vent  être  portées  les  réclaniatious  de  cette  nature. 

Les  citoyens  de  Gentilly  observent  que  l'inexécu- 
tion de  la  loi  sur  le  maximum  est  l.i  cause  de  la  di- 
sette qu'ils  éprouvent,  parceque  les  habitants  des 
campagnes  espèrent  vendre  beaucoup  plus  dm-  k 

In  iiiitnif'ipalitf'  dr'  Paris,  en  snrte  que  les  munici- 
palités enviroiiuaiites  se  trouveut  privées  de  subsis- 
tances. 

Après  quelques  discussions  et  un  réquisitoire  du 
procureur  de  la  commune,  le  conseil  arrête  que  ces 
citoyens  seront  invités  à  se  rendre  au  départenieul 
tie  i'aris»  à  l'elTet  de  l'engager  à  demander  à  la  Con- 
vention qoVlle  s'occupe  de  leurs  réclansations  el  de 
lesappuyer  auprès  des  leVi-^I  tteur^. 

—  On  lit  une  lettre  de  Dcstournelles,  ministre  des 
contributions  publiques  et  ex-vice-président  du  con- 
seil :  il  remercie  le  conseil  de  lui  avoir  envoyé  la 
médaille  destinée  aux  membres  de  la  comniune  du 
luaoûtdont  il  faisait  p.irtu',  «  t  ili mande  (lu'il  en 
soit  envoyé  ime  pour  être  remise  dans  les  archives 
du  coBSeil  exécutif.  —  Aceordé. 

—  La  commune  de  Rouen  fait  passer  une  médaille 

nrenantdu  métal  de  la  fameuse  cloche  connue  sous 
wm  de  Btoryew  d^AmhoiMt.  Il  B*eil  e  été  frappé 
que  troi<;  r?r  cf'tte  l'^.htc  :  une  pour  la  Convention, 
la  secotuie  pour  le  conseil  exécutif,  et  la  troisième 
pour  la  oMsmoiie  de  Paris. 

Mention  civique  et  envoi  àlaeOflillllinedeBoiieil 
de  la  médaille  du  10  août. 
— Le  conseil  s*oeeape  ensuilede réteetieii  des  adf 

ministratéiir'^  ,ni  dqi.irtfmrttt  dr^  dnmninrs  pt  finSIH 
ces.  Le  résultat  des  scrutins  adonné  la  majorité  ab* 
solue  à  Salmon,  Lasnier  et  Godebof ,  qin  Ottt  éld 
prochmés  administrateurs. 

—  Sur  le  rapport  des  coamisBeires  nommés  pour 
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représeTittr  les  Inconvénients  de  la  nique  dont  le 
modèle  a  été  envoyé  au  conseil  dans  la  séance  d'a- 
vant-hier,  le  conseil  arrête  que  !<  s  niâmes  coinmis- 
nirrs  se  rendront  de  nouveau  au  cumilé  de  salut 
poblie,  et  qu'il  sera  donné  communicatkm  au  a- 
toyen  Dupin.  ndjoint  au  tnini^lre  de  la  guette,  de 
tous  les  arrêtés  relalits  à  des  mesures  de  salut  pu- 
blie. 

^ Sur  l'invitation  des  commissaires  des  départe- 
mrnlSi  réunis  aux  Jacobins,  le  conseil  iioinme  uti  de 
•eVOMmbres  pour  M  réunir  demain  matin  k  eux  et 
aux  commissaires  des  quaranle^huit  sections,  et  «vi- 
ser aux  moyens  de  salut  public 

— U  total  des  prisonnkfsdaaslflldiVMmprilOM 
est  de  aetw  WBl  quatona* 

SwMMiê  Vwrdre  du  eommanitMt gèniroL 

Du  23  août. 

Hier  on  a  pillé  des  voitures  de  farine  au  faubourg 
fltlnt-Antoine.  Ce  M  tout  point  nos  bons  frères  les 
nns'cnlottes  qui  se  pcrnietteiildesemblabletexoès, 
mais  bien  1rs  malveillants. 

Depuis  deux  jours  de^  brigands  se  sont  permis 
d'insulter  la  cocarde  aux  trois  couleurs;  cette  in- 
Milte  mérite  la  plus  grande  lamlUnoe  et  li  plut 
•évère  recherche  des  auteurs. 

Depuis  deux  jours  il  nrrive  uné  trts  grande 
quantité  de  mililiiires  à  l'nris.  Les  postes  et  pa- 
trouilles sont  iuvilëa  à  le«  arrêter,  lorsqu'ils  ne  se- 
ront pas  mttiiii  de  ninloin  dae  eotonttft  ecoHi» 

tuées. 

Toujours  la  plus  grande  exactitude  à  empêcher  la 
•ortie  du  pain  et  des  farines  hors  des  barrières  de 
Paris  ;  les  patrouilles  fréquentes  et  les  réserves  com- 
plètei» 

tttivniAL  cinnin  mtAOUauflni* 

Sut  dê  Vaikirê  4ê  duUuê. 

N....  Cateau  dépose  sur  les  faits  relatif  &  ffl  fem- 
née  du  17  mai,  observant  (lue  toute  la  journée  les 

Sénc'raux  Perrière  et  Landrcmonl  ont  été  sans  mot 
'ordre,  et  se  sont  vus  exposés  par  cette  trahison  ou 
ineptie  à  être  fusillés  oomme  eoniiBil.  Le  pian  de 
l'attaque  a  été  jugé  absurde* 

Vaeeuti:  Oui,  il  peut  avoirëtéjugé  absurde  par 
ceux  qui  ce  jour-là  n'ont  point  fait  leur  devoir. 

Le  iimoin  :  Cuatine,  dans  oette  afiaire,  par  la  ma- 
nière maladroite  avec  laquelle  il  donna  les  ordres 
pour  chargeriez  eTinemis,  rompminit  l'honneur  des 
troupes  de  la  république,  qui  n'ayant,  disait-il,  af- 
faire qu'à  six  mille  hoinnu  s,  furent  néanmoins  mises 
en  déroute,  quoiqu'elles  fussent  de  trente  mille. 

La  colonno  qu'il  commandait  ploya  et  se  mit  en 
désordre;  mais  bientAl  après  l'armée  s'i'Iant  ralliée, 
pour  ainsi  dired'rllc  uk'iik',  h-s  soldats  tlemaudèreiit 
il  retoiirnerà  la  charge.  Custine, les  voyantalurs  bien 
disposés,  ordonna  la  retraite  ;  ce  qui  donna  lieu  de 
penser  que  Custine,  qui  n'était  plus  alors  général  de 
l'armi'e  du  Rhin,  avait  imaginé  ce  mouvement  pour 
décourager  les  soldats  et  empf'cher  que  son  succes- 
seur ne  pflt  tirer  parti  desdites  troupCi  pOUP  aller 
de  longtemps  au  secours  de  Mayence. 

L'accu$é  :  C'est  encore  une  calomnie  atroce  in- 
ventée par  mes  ennemis.  J'avais  ce  jour  donné  les 
ordres  uéoesaaires  pour  que  l'un  ettaquit  d'une  ma- 
Bière  uniforree;  mais  je  prouverai  dans  bm  défèoae 
générale  que  ji  pwildléaeBOIMlét  BOtaONMIt 
par  Fernère. 

hi  MMi»i  CwtiMc  trompé  la Geaventioi  natio- 


nale en  ne  loi  envoyant  pas  le  nombre  des  morts.  11 

est  même  constant  qu'il  l'e  toujours  cadlé. 

l/aecu$i  '.  L'état- msJOT  m  ellargé  d'en  dMMet 
l'état  et  de  me  le  faire  passer;  ceux  oui  me  conneie- 
sent  savent  que  mon  caraetère  est  n  franehîse,  et 

non  la  dissimula  lion.  Je  00  poMfallenToyerqiie  ré- 

tat  qui  m'était  adressé. 

Le  témoin  :  Custine,par  sa  manière  d'agir,  a  suivi 
les  plans  de  Dumouriei  pour  la  désorganisation  des 
armées  de  la  république.  A  peine  fut-il  nommé  com- 
mandant en  cher  de  rarmée  do  Nord,  ou'il  demanda 
vin^t  mille  hommes  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle;  encore  était-ce  la  fleur  des  troupes  qu'U 
voulait  avoir;  c'était  les  chasseurs  à  cheval  et  au- 
tres troupes  légères,  tous  braves  soldats,  qui  n'ont 
point  cessé  de  faire  campagne  depuis  le  commence- 
ment de.  la  guerre.  Cette  demande  effraya  les  bons 
citoyens.  On  ne  pouvait  concevoir  comment  un 
homme  qui  avait  dit  ne  pouvoir  aller  à  Mayence,  at- 
tendu rinsuffisanee  des  troupes,  voulait  encore  affai- 
blir ces  arméeeen  moment  qa*elki  allaient  merdier 
sur  cette  ville. 

L'aeetué:  Si  quelqu'un  était  de  connivence  avee 
Dumooriez,  e*éteit  BemmoBTille,  et  non  pas  moi. 

£«  téwutin.-  Custine,  loin  d'être  dans  les  principm 

de  la  rëvoluti(m,  s'est  constamment  entouré  d'enne- 
mis de  la  liiierté,  tels,  par  exemple,  que  le  nommé 
Devrigny,  qui  lut  nommé  par  lui  cumm.iiidnnt  k 
Laodau,  aristocrate  lieffé,  qui  avait  eu  l'honneur 
d*ltre  Tun  des  chevaliers  du  Poignard  mii  se  trou* 
vèrent  au  chilteau  des  Tuilerie;  le  février:  ba- 
billard éternel,  se  vantant  beaucoup,  et  absolument 
ineapable  d'agir  dans  une  sortie. 

L'acrvir:  J'ijrnor.iis  si  Devrigfiy  était,  oulonnon, 
aristocrate , je  ne  l'avais  pas  plus  adopté  qu'un  autre 
iiomrae.  Celui  qui  sert  bien  la  république,  voilà 
rhomnm  qne  J'adopte.  Je  ne  savais  nullemcat  ^11 
avait  été  «bevelîcr  dii  M^nard. 

le  témoin:  Devrigny  cachait  si  peu  ses  opinioog, 
qu'il  empêcha  les  habitantsde  Landau  de  prêter  leur 
serment  civique. 

Je  me  résume,  et  Je  dis  que  la  campagne  dn  Vele- 
tinat  n'a  été  qu'une  promenade,  aussi  bien  que  celle 
de  Dnmouriez  dans  la  Belgique.  Custine,  attendu  le 
peu  de  résistance  qu'il  avait  éprouvé  pour  prendre 
Mayence  et  les  autres  endroits,  fut  nommé  dans  ^a^ 
mëe  ttnfirtueut  tfe  pwu  owmti, 

Custine  rcgerde  le  témoin,  et  ne  fait  encune  ré- 
ponse. 

On  entend  un  autre  témoin. 

HArard-Ffédérie  Lemehe,  eneien  eapitafaie  dans 

la  ci-devant  léj^ion  de  Condé,  dépose  avoir,  pendant 
son  séjour  dans  la  ville  de  Strasbourg,  assisté  à  une 
conférence  dans  laquelle  était  Kellermann  :  c'est-là 
oh  il  a  vu  pour  la  jaremière  fois  l'accusé,  qui  j  avait 
été  entoye  en  qualité  de  commissaire  de  rAssemblée 
nationale  constituante.  Di  s  qu'il  fut  nommé  général, 
il  fut  le  trouver  avec  une  recommandation  de  keller- 
mann. U  loi  donna  les  éclaircissements  nécessaires 
poureouperet  arrêter  les  Autrichiens,  qui étaientaia 
nombre  de  cinq  cents  dans  les  gorges  de  Porentral, 
avec  soixante  dragons  de  Toscane.  Il  n*y  fit  pes 
grande  attention,  et  ne  les  exécuta  point. 

Quelque  temps  a|irès,  il  lui  mmonça  qu'il  y  OTait 
près  de  S[)ire  un  corps  de  sil  mille  ennemis  qu'il 
était  aisé  d'atUiquer  et  de  détruire.  II  n'en  lit  rien, 
et  n'ettaqna  pas  même  leur  arrière-garde  ;  néan- 
moins la  prise  de  flpire  eut  lieu.  Cuatiue  fit  caaaer  le 
tftc  à  trois  gardes  ua^onaux,  dont  l'un,  pèredo  «me 
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>!■,  te  Ma  i  tes  geooux  et  lui  denoandi  gHlM; 
—  il  fut  fnraonble,  et  le  fit  ftisiltor. 
Le  (kfposant  entre  etMoltBdaiM  letMilltilewqirf 

•  préciâi  et  suivi  ta  prise  de  Francfort.  Il  ajoute  que 
l'accusé  envoya  Hourhard.qui  ((tait  alors  colonel  des 
chasseurs,  et  son  ai<le-de-cainp,  fourrager  et  enlever 
l'argenterie  et  ce  qu'il  j aviitoe plus préeieuz.  Ccuo 
«përatlmi  indisposa  beamoap  les  habitants  du  miys 
contrr  la  nation  française.  Il  observe  qu'avec  aeux 
mille  hommes  il  était  facile  d'en  arrêter  cent  mille 
dana les  gorges  et  montagnes;  mais  il  fallait  s'y  for- 
tiOer,  il  lui  en  donna  am;  et  11  n'eu  lik  rien.  Éniin, 
Il  termine  par  dire  que,  se  pronMiiaiit  nn  jour  dans 
Landau,  il  avait  rencontré  Custine,  qui  luldetnanda 
ce  qu'il  faisait  dans  la  ville;  lui  ayant  r^'pondu  que 
le  général  Biron  savait  ce  qu'il  y  faisait,  Custine  lui 
dUqu|iNbkaaqieetë,  ee     ne  ponrail  Atre  au'une 


L'accuté  :  Il  est  très  Twl  que  le  témoin  m'a 
doimé  des  renseignementsannuels  je  n'ai  pas  eu  de 
comnncf,  et  que  d'un  autre  cOlé  if  m'a  donné  des 
émissaires  qui  m'ont  trompé,  et  qui  rendaient  plus 
ex«ictemriit  compte  aux  ennemis  qu'&  moi  da  ce  qui 
se  passait  à  notre  armée. 

A  r^rd  de  l'argenterie  enlevée,  il  n'y  a  eu  que 
celle  du  prince  de  Nassau.  Je  n'ai  fait  porter  le  poids 
des  contributions  qu'aux  nobles  et  aux  prêtres,  rt  je 


va  Dien;  qu  esirce  aonc  que  rai  lait  dans  le  courant 
de  novemnre  et  décembre?  j'ai  écrit  au  conseil  exé- 
cutif do  m'envoyer,  pour  cet  objet,  6  millions.  J'au- 
rais acheté  ces  magasins,  et  j'aurais  fait  payer  aux 
eonem»  6  francs  de  qui  n'aurait  coAtë  que  20  sous  a 
la  répid>liqae;  ou  bien  il  aurait  été  impossible  aux 
Frtissin»  de  restersurles  bords  du  Rhin,  n'ayant 
point  de  fourrages. 

En  ce  qui  concerne  Landau,  le  maire  de  cette  ville, 
Toyaut  tous  les  Jours  le  déposant  se  promener  sur 
les  remparts,  avait  conçu  de  rinquiétu(ie;  il  craignait 
qu'il  ne  fâtdans  le  cas  d'aller  rendre  compte  aux  en- 
nemis de  notre  positimi;  •  t  c'est  ce  qui  a  lait  qu'il 
m'a  dit  de  le  faire  venir  eUc  lui  demander  ce  qu'il 
iilsait  dans  la  Tille,  • 

L«  témoin  9     maire  de  Landailll*AlitpoiBtve* 

garde'  dans  la  ville  d'un  hnu  œil. 

L'acetM^illaétë  nommé  commissaire  des  guerres 
par  le  conseil  exécutif. 

Plusieurs  autres  témoins  soDteoteil4B8:  leiirtdé- 
poaltioiia  sont  peu  importantes. 

ilAnUtUmtn.) 


ih  Lambach,  tell  (toûl,  ^  Let po«|«i  avancés  ont  éU 
Surpris.  La  compagnie  Saint.Maurice  a  perdu  qiiinM 
boinmes.  L'attaque  de  l'avant-garde  n'a  pas  M  Bvaola- 
geuse  aui  Pru».ienii;  trois  ImUIIIow  «'étant  anMMte  f er 
deux  BMndoDs  retrancliét,  laMaoMlteaa  bwtt  da  ftntl, 

ont  été  aasalUis  et  percés  par  Mtre  arUHerie  lécère  ; 
toi  aarriihilen  ks  «al  diargéi  dam  Irar  déroute;  la  ca- 
valerie ennemie  ayant  été  enroyée  k  leur  serourj,  elle 
a  été  repouHée  par  les  ctraliiniers  sans  qu'elk'  se  soU 
tnife  en  mesiure  de  défen»*  i  ci-lle  cavalerip  ennemie  ayant 
gP'fM*  U»  wabiotsrf  oat  aaM  uo  aMadron  aBUerda 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidemet  ds  MamlmUUm  Hob4$pierre, 
«WiT6  pa  lA  fiikîtCU  PU  SAMEDI  24  AOUT. 

Mttinistratioa  de  la  police  de  Paris  fait  passer 


i  la  Convention  le  nombre  dee  -*lti!ll1  dH»  ht 
maisons  d'arréi  de  oeUe  ville,  tt  ae  monle  A 
eent  quatorae. 

— Cusacy,  représenUiit  du  peuple  prèe  raraée  de 

la  Moselle,  annonce  qu  il  a  pris  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'approvisiumiemenl  de  Tbioavillc. 
Il  detuuiule  u  être  autorisé  par  un  décret  à  tùrt  por» 
ter  dans  les  places  fortes  toutes  les  armes  et  tous  les 
vivres  qui  se  trouvent  dans  les  déparleracnls  fron- 
tières, afin  de  ne  laisser  aucune  ressource  aux  enne- 
mis, s'ils  vicuAcot  à  péuctrer  m  le  territoire  de  la 
rt^publique.  ■«"^•^ 

La  conventioil  raiToie  cette  lettn  m  oonité  de 

salut  public* 

-  Le  citoyen  Walskières.  district  deNoyon»  fait 

don  â  la  patrie  de  deux  chevaux,  (Je  sa  récolle  en  foin 
et  en  avoine,  et  de  grilles  de  kt  pouvant  servir  à 
faire  cinq  à  six  cents  piques. 

La  CoDventioii  otdoQM  la  I 
ce  dos. 

IcHON  :  Je  demande  que  le  comlld  finae  f nfln  an 
rapport  sur  toutes  lesadministr.itinns  pn  j;én(^ral  qui 
se  sont  prêtées  à  des  mouvements  de  contre-ré  vofu- 
tion.  Je  demande  enrnre  que  le  ministre  de  lajus* 
ti  ee  rende  compU  de  l'çxécuUon  du  iiémt  qui  met  en 
di'i*  Gers"*"**        «toioMialeundn  déparlemeot 

MoNTADT  :  J'appuie  la  propoaition  d'Ichon.  H  y  a 
trois  semaines  que  ces  cootre-révoluUouaairei  au- 

raient  du  tUre  traduits  à  la  barre. 

La  proposition  d'Ichon  est  dAsrétée. 

lllIS.tM  (éê  Toulouse  )  :  Vous  snver  qu'il  s'est 
formé  A  Montpellier  un  eomilé  centrai, qui  cherchait 
à  imprimer  dans  le  département  du  Midi  un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire.  Après  les  journées  des 
31  mai  et  premiers  joursde  juin,  Fabreguette,  ronnu 
par  son  patriotisme,  fiit  envoyé  par  les  assemblées 
primaires  de  l.odèv  p  à  Montpellier.  Bn  passant  dans 
le  d.'parlemenl  de  la  Lozère, il  dëatavao  un  bataillon 
du  «Csirict  de  Milbau  l'armée  deGharlier,  et  vous 
décrétâtes  que  ce  bataillon  avait  bien  menté  de  la 
patrie.  11  se  rendit  ensuite  à  Montpellier;  il  lutta 
longtemps  contre  le  comité  central.  Il  vous  fut  d|» 
iioncé  comme  ayant  signe  des  arrêtés  liberticides  : 
VOICI  les  faits.  Il  était  secrétaire  de  ce  comité,  et, 
après  s  être  en  vain  opposée  toute  les  manœuvrea 
liberticides,  il  refusa  de  donner  w  signature  aux  ai^ 
r(Mi-  pris  par  le  comité.  Mais  les  membres  droee»* 
mi  lé  sentaient  combien  le  nom  de  Fabreguette  don- 
nerait de  foreel  lenri  oDéralions,  et  i  son  insu  ils 
ont  apposé  son  nom  au  bas  de  leurs  bulletins.  Ces 
bulletins  vous  furent  envoyés,  et  vous  dé<;rëlâies 
l'arrestation  de  tous  ceux  qui  composaient  le  eomité 
central  de  Montpellier.  FabragiieUe.  informé  qu'il 
était  compris  dans  le  décret,  f*est rendu  de  lul^méoia 
auprès  de  la  Convention  :  fort  de  sa  ffTrmninm.H 
est  venu  offrir  sa  tète  au  gUive  de  la  loi. 
Je  vous  propose  le  projet  de  déec«t  anivant  i 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  décret 
d'arreslalion  porte  contre  le  citt)yen  Fabreguette,  de 
la  ville  de  Ludeve,  département  de  l'Hérault,  est 
rapporté,  et  que  le  dtoyao  Fabreguette  eat  libre  de 
iwtMr  dîna  aee  Itym.* 

^  Cambon  :  Vous  avex  déjà  porté  qn  grand  coup  | 
l'agiotace  par  le  décret  contre  lea  assignats  à  (ace 
royale.  Il  a  prodtiit  un  exenlleot  elfct  dans  les  pays 
étrangers,  et  déjA,  à  Hambourg,  notre  change  est 
augmenté  de  $5  pour  100;  il  a  suivi  la  même  pro- 
portion a  Paris;  il  faut  encore  frapper  ptie  Compa- 
gnie de  Onaneee,  Depoia  le  déeiet  fiâ  supprime  la 
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▼ente  de  l'argent  Ja  catae  d'escompte  n  a  pas  achf  t.- 
lin  seul  louis,  un  seul  écu  :  il  ost  donc  mutile  de 
consrrvpr  nu  élablisseroenl  qui  u'csl  aucunement 
utile  à  la  rpnublique,  mais  qui  au  contraire  w  peut 
être  favorable  qu'aux  agioteur»,  dont  toutes  les 
opérations  luttent  8an$  cesse  contre  letBDlwemeni 
de  la  république.  En  effet,  il  existe  en  ce  moment 
un  combat  à  mort  entre  tous  les  marchands  d  ar- 

Sent  «t  raffermissement  de  la  république.  Il  faut 
onc  tuer  toutes  ces  wsociationsdestructivpsdH  cré- 
dit public,  si  nous  roulooa  établir  le  règne  de  la 
liberté.  LaconmiasîoDVWttlKopoMdoiifiledccret 

suivant  : 

.  ta  Convention  nationale,  aprèsavdrcDleadtt  le 
rapport  de  son  comité  des  financct,  décrète  : 

«  Art.  I".  I.ps  associations  camnKi  aoM  je/wga  de 
caisw  ii  oicompie,  de  coiijptcnlai  d^waranca  a  we,  et 

généralement  i.uiles  celles  dont  le  fonds  capital  repose 
mt  des  acliods  au  porteur,  ou  sur  dn  effets  néttociables, 
ou  sur  de»  In^iii'iioir:  sur  un  Hmc,  I raosmissiWes  à  »o- 
lonté,  ioiitaopF"i**^  eise  liWrerout  d'id  au  janvier 


.  II.  A  rawiiir  11  ne  naana  êlf*  établi ,  fomé  on  con- 
servé  de  pareilles  «Moefatlon»  on  compagnicB,  saMUne 

autorisation  du  rm-p-î  l(''prî5latif. 

•  lU.  La  Conteniiof)  nomme  les  citoyens  Cambon  et  De- 
lauiMyd*Aa|m|iour  vérifier  l'état  de  siluation  de  la  caisse 
d'oeonMiie*  7  «Ppoaer  le  aeeik  a'il est  oAceiiaire.  et  »ur- 
vcOlerttliMnUoo.» 

TsuaiOTilly  a  longtemps  que  vous  auriez  dÛ 
nrcndre  la  naesure  proposée  par  Cambon.  En  effet, 
rest  à  ces  associations  d'agiotage  que  nous  devons 
Icrenchi '  isspTTient  de  toute?  denrées.  Mais  leur 
anéanti^eiiieul  est  insuflisahi.  Je  demande  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  la  caisse  d'e.scompte ,  que 
l'on  connaisse  l  usage  que  ces  agioteurs  fatsaient  des 
■ommes  dont  Ils  étaMntd^poaitaires  ;  s'il  est  prouvé 
qu'ils  étaient  des  aeetpaiam,  il  fiuil  qu'ils  soient 
punis  comme  tels. 

La  proposition deîlrarjot elle projetdedéeratde 
Cambon  sont  adoptés, 

JdllUK  id»  Toulouse  ),  au  nom  du  amité  ii*tû- 
nUoéniiw*  .*  Citoyens,  par  un  de  vos  décréta  vous 
avez  déclaré  que  t<>ul  individu  qui  provoquerait  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  serait  puni  de 
mort.  Vous  avez  été  plus  loin  encore;  en  prévenant 
it  Tceu  du  peuple,  vous  ave?  assuré  l'existeuce  con- 
stitutionnefln  de  cet  Sociétés. 

Cet  article  de  votre  constitution  a  fait  trembler  cette 
espèce  d'hommes,  malheureusement  trop.nombreux 
aujourd'hui;  patriotes  par  intérêt,  faibles  par  carac- 
tère, modénfs  par  inclination,  feuillants  par  prin- 
cipes, ib  om  TU  que  leur  rèfne  était  fini  s'ils  ne 
parvenaient  à  dominer  les  Sodélds  ou  à  les  dis- 
soudre. 

La  Société  populaire  de  Nancy,  dominée  par  les 
intrigants,  conduite  par  quelques  factieux  en  robe 
magntrale,  voyait  Pélan  de  son  patriotisme  com- 
primé par  l'égoïsme  sédiictnif  drpiii^  longtemps 
elle  frémissait  de  se  voir  enclu  iikm'  t  l  rtduite  dans 
une  apathie  convulsive  ;  elle  voulait  et  n'osait  briser 
ses  chaînes.  Maugé,  commiss?ire  du  conseil  exécutif 
provisoîrp,  arriva  à  Nancj,  el  les  vrais  sans-culottes 
se  pressrrrrit  niitmir  de  lui  *  il  fut  arrêté  de  faire  un 
scrutin  epuraloire;  les  corpf  constitués  tremblèrent: 
l'égoïste  fut  chcfcber  une  letraite  obscure,  l  ari  i  * 
crate  dévora  sa  rage  et  son  désespoir,  l'accapareur 
enfouit  ses  denrées,  l'agioteur  resserra  son  trésor, 
fruit  du  sang  el  de  la  substance  desnialhenrrtix,  et 
l'intrigantagilalesesprits  et  excita  des  fermentatitjns; 
mais  Fc  moment  était  venu  où  l'on  Trappait  sans  pi- 
tié; ricA  ne  lénstaitautoRcnt  inopétueux  des  déaon- 


cialions  qui  se  qiccédaient  rapidpffl<'tit;  et  le  petjple, 
en  «c  faisant  justice,  calculait  les  grands  intérêts  de 
la  nation  sur  la  justice  et  la  vérité. 

Le  grand  coup  fut  frappé  le  27  juillet  1793,  et  qua- 
tre-vingt-huit membres  furent  chassés  de  la  Société, 
parmi  lesquels  on  coini)le  quarante-cinq  fonctionnai., 
res  publics,  des  ex-députés  aux  Assemblées  législa- 
tive et  constitoante,  des  hommes  de  loi,  des  néjgo^ 
ciants,  des  pnMrr^,  des  suppléants  à  Ui  Convention, 
tous  eiiliu  composant  une  espèce  d'hommes  dont  les 
qualitésmoralesetlesindinaiionsperversessemblenl 
en  opposition  avec  Tordre  de  ciioses  nouvcUemeot 
étabu.  Duquesiioi,  ex-constituant,  directeur  des  pos- 
tes, senlN  trnirun  rang  distingué  parmi  les  meneurs 
de  celle  .Société  ;  il  est  généralement  désigné  comnjc 
un  ennemi  implacable  de  la  [  atrir. 

Ce  parti  de  politiques,  altéré  par  un  coup  que  la 
justice  populaire,  lente,  mais  tenciUe  quand  elle 
s'exerce,  n'nv  lit  pu  frapper  encore,  que  leur  cabale 
avait  éloigne  depuis  longtemps,  voulut  se  venger 
sur  Maugé  et  sur  le  président  de  la  Société,  de  la 
nullité  à  laquelle  il  se  trouvait  réduit  :  on  prépara 
sourdement  une  scission  ;  on  laissa  pressentir  une 
dissolution  prochaine;  les  raembrtsépurés  n'avaient 
pas  rempli  cet  acte  éclatant  de  rigueur  el  de  justice , 
pour  abandonner  à  leurs  antagonistes  les  fruits  (ie 
leurs  succès  et  le  salut  de  la  patrie  ;  ils  »c  resserrè- 
rent avec  calme, ils  délibérèrentavec  plus  de  dignité; 
le  1  u[  1  se  porta  CD foule  A IcuTs sacmblées etiura 

de  les  défendre. 

De  nouvelles  calomnies  se  répandent  de  moment 
en  moment  ;  l'aristocratie  s'abandonne  aux  convul;- 
sionsde  la  rage  la  plusforcenée;  la  municipalité  foit 
coHiuiaiider  la  force  armée;  on  distribue  des  cartou- 
ches, les  cauonniers  reçoivent  quatre  boites  à  mi- 
traille,etdenx  gargoussés  à  boulet  par  diaque  pièce 
de  canon.  La  Socii  té  populaire  envoie  vcrsja  mu- 
nicipalité; elle  répond  qu'elle  use  de  précautions  né- 
cessaires pour  disperser  des  rassemblements  dange- 
reux; uia»  les  canonniers  instruits  se  reudciiL  dans 
le  sein  de  la  Société,  et  se  jettent  dans  les  bras  de 
frères  et  de  leurs  amis.  Tout  était  calme  et 
tranquille;  mais  au  milieu  de  la  nuit, dans  le  mo- 
ment où  le  citoyen  paisible  ranime  ses  forces  épui- 
sées, Maugé  est  saisi  et  mis  en  arrestation;  la  muni- 
cipalité reçoit,  comme  par  forme,  quelques  dénon- 
ciations qu'elle  mendie,  dresse  un  long  procès-ver- 
bal qu'elle  étale  d'un  échafaudage  ridicule,  et,  après 
avoir  fait  sembtantd'eoteodie  lungé,  elle  renvoie  à 
la  maison  d'arrêt. 
Citoyens,  en  faisant  un  acte  de  justice,  vous  deves 

frapper  un  trraiid  rfM.ip;  vofr^  rircrrt  rhi...  fWe  votre 
marche,  la  constitution  la  conimaiult  :  la  municipa- 
lité de  Nancy  voulait  dissoudre  la  Société  populaire  ; 
elle  ne  voulait  plus  de  sentinelle  vigilante  de  ses  ac- 
tions, elle  voulait  fiwàoer  les  yeux  du  peuple  et  le 
tromper  plus  facilement.  Si  elle  n'a  pas  réussi,  en 
est-elle  moins  coupable ,  el  Maugé  n'est-il  pas  en- 
core dans  leslers?Peut-#tre,  dans  ce  moment,  cepji- 
triote  malheureux,  errant  et  proscrit,appelle;ea  vaia 
le  secours  des  lob  :  let  cntivprises  des  ennemis  de 
la  chose  publique  ne  lOUt  plus  douteuses:  on  veut 
ofirir  en  holocauste,  sur  Pau  tel  du  fanatisme  et  de 
l'aristocratie,  le  sang  des  républicains  qui  ne  pac- 
tisent plus  arec  les  traîtres.  Qu'ils  tremblent!  le 
jour  des  vengeances  est  arrivé,  la  constitution  est 
acceptée. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  au 
nom  du  comité. 

.  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  lesévëi 
nements  arrivés  dans  la  ville  de  {f«nC7.  IcS  Cl  17 
du  présent  mois,  décrète  : 
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«  Art.  1*».  Lt  cileyaB  Mkoie*  coaulinire  du  conieil  ] 
es«<'aUr  provisoire,  mis  en  état  4*lmtitollM  pur  J«  IIUbW  | 

cipalité  de  Nancy,  sera  élargi. 

c  II.  Villot,  procureur  delà  commune  de  Nanc\,  Cc- 

paudet  et  Olbeim,  oSDcien  muoidpaus,  »eroiii  lui»  eo 
éut  d'arrotailM  d  tmivils  àla feun  d»  la Goncaiioa 
Mtîoaale. 

« III.  Le  cottsdl-géoènldc !•  tKMÊÊmtHJawBttUtÊn- 
greffier  de  la  naakipaUlÉ  MM  «tdaneoNBl  doiM  4e 

leurs  fonctioas. 

■  IV.  Sont  exceptés  de  la  deditution  prononcée  dans 
l^rtide  précèdent  et  maiBleotis  dans  leurs  fonctions  les 
cilaTéM  BarbOtat,  M«é,  Nloolai,  Juge  de  psit,  Tbove- 
nin,  sabAtilut  da  proeoicwdala  eoounune,  Cibien,  Ma- 
thieu, Niot,  HeorioB,  BcrtUer,  N«bel.  Laiifiacomi,  Bi- 
gelot,  notables. 

■  V.  Le  nommé  Doi|«iesooi,  directeur  des  posta, 
membre  M  l'AwHiifcl^ff  canrtitoaiifc,  Ot  doUtii**  ses 
fonction*. 

•  VI.     Société  populaire  de  Nancy.  leseaBOMiiers  et 
les  st-ciions  de  celle  ville  ont  hii  n  nn^ritc  de  la  pairie. 

c  VU.  DevxreprésenlanU  du  peuple  se  rendront  incet- 
aammcot  ft  Naneyi  pour  prendre  des  renseignetnentÂ  sur 
%am»  Icaaolorille  aoMUl»*ct  de  cette  ville  ci  noamir  à 
Ions  Im  rnoplaeeMBlB  VcA  ttront  jugii  ntomirw. 

•  Vllf.  1  <  ministre  de  h  ; u si i ce  enverra  un  courrier  ex- 
traordioaire  pour  la  plus  prompte  exécution  du  présent 
Meni*  > 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thirion  :  La  Convention  nationale  vient  de  per- 
dre un  de  ses  membres  les  plus  purs  et  les  plus  zé- 
lés, François-Paul-Nicolas  ÀDthoine, député  du  dé- 
partement de  ia  Moselle,  déeédé  à  Mete,  le  19  de  ce 
m  is.  |i,ir  Miile  d'une  mal.idie  de  poitrine  ;  ses  obsè- 
ques se  sont  faites  le  lendemain  ;  on  y  remarquait 
principalement  cette  inscription  qui  pemt  bien  le  ca- 
ractère de  cet  excellent  citoyen  :  il  $ii  mon  l'ami 
dê  «M  ettnemia,  H  II  vhra  tot^mn  à  la  mémoire 
éu  peuple,  ton  ami. 

— >  Loysel ,  rapporteur  du  comité  des  assignats  et 
monmies,  proposée!  rtseeinblée  adopte  le  projet  de 
dét'ret  suivant  : 

•  Art.  I".  Il  sera  incessamment  fabriqué  une  petite 
■OWialf  rtiaMaat  d'un  roélanfe  de  cuivre  et  de  métal  de 
deche,  powr  feoiplaonr  les  pftDmdeSsova.delww.de 
•  et  8  dei^n  4al  aeat  anjannllral  en  eifcahlioB. 

•  TT.  T.aiWrc  nomMmaciadivMecadlapartiis,  np- 
peiées  dédmcs. 

c  III.  Le  décime  sera  divisé  en  dix  partie*;  chacune  de 
eea  aaitici  porlara  leaoaa  de  eeolInB.  Alnii  k  décime 
eoaliendn  10  eeodiM»,  cl  la  Km  eanfleod»  10»  cen- 
times. 

t  IV.  n  sera  fabriqué  lifs  pièces  de  1  ri^cimc ,  de  5  cen- 
times et  de  1  centime. 

«  V*  Lci  deux  dixièmes  de  la  fabricaiioB  en  poids  sermit 
cnptfMadeteeailme. 

•  Denséialtaes  en  pièces  de  5  ceoiimei^ 
cTnis  dixièmes  en  pièces  de  4  décime. 

«  VI*  Les  pièoes.de  1  d6::inn?  ^'Cront  .'i  la  toiiie  Jt!  cent  par 
gniet  le  remède  sera  de  quatre  pièces  par  grave. 

m  liCft  pièces  de  5  centime»  seront  k  la  lalllâda  dtw  eents 
nir  inm  )  la  remède  sera  de  knlt  pièeet  par  paicb 

s  Le»  p«eea  de  i  eealime  acmot  A  la  laila  ia  Brille 
pièces  par  giiMi  la  icaMa  Mm  de  fenaalafibem  par 
grave. 

c  VIL  Le  remède  sera  évdaftmoiMen  4edaM«  moitié 
en  dehors  du  terme  fixé  par  la  loi 

•  VIIL  LnpièemdaldéelnMin«ntp«ireBpr«iBte: 
la  Vraoee  amiae  sur  un  globe ,  appayée  aor  la  table  de  la 
loi,  tenant  d'une  main  la  baguette «<Nd«tt«,  aoimoatée  du 
bonnet  de  u  liberté .  ci .  >k  iHialramalai  le  mwaoatwe  la 

légende:  égedili,  tihn-ie. 

.  Au-éf^^ov.  sri^  riprimie !%•  4tla t^bttqpti nae 
le  diflefeud  du  directeur. 


c  Le  revers  de  la  pièce  représentera  àmx  ImnMhes  tFaaa  ' 
'  de  ahéae,  l'autre  d'oUviert  an  milieu  sera  exprimée  la  vai 
lear  de  la  pièce  ;  la  légende  sera  :  Hipubliqut  (ranfoise  ;  et 
au-dessous  le  diirùixn  l  du  graveur. 

t  Les  pièces  ilt  l  de  6  centimes  auront  pour  (-iii|>j  tinte 
un  bonnet,  avec  celle  légende  :  fg...,  lib... ,  initialc-i  des 
mul«  égalité,  liberté,  cl  l'an  de  l'ère  de  b  république  avec 
le  dtlTérend  do  directeur.  Le  revers  de  la  pièce eipliuia» 
sa  valeur,  avec  le  différend  du  graveur* 

«IX.  LalhbrkatieiidamoaBatedecufviaoadebRnraa 

aux  anciens  coins  cessera  dans  tous  les  bdlel»  des  asonnaies 
de  la  république  :  aussitôt  que  le^  nouveaux  oolos  pour* 

ront  être  rin]il'i;(i^s ,  les  ancien'-  cojns  Seront  brisés  en  pré- 
jienccdedi  >  .mnnis'airrs  de  la  muoicipaUtè  du  Ueu i  ils 
en  dreiseroni  pi  (jcr'-'.rrii.i  I  r|u'il«  adremèreut  aaaa  délai  à 
la  commission  génèmle  de»  monnaies, 

«  X  La  eonudmloD  générale  dea  monnaies  prendra  ki 
mesures  nécessaires  pour  acc^ércr  eeua  tabrkatioin  oow 
la  sunmllaooe  du  conseil  exécutîC 

«XI.  Lecomité des as'-ÏK  'Jiîet monnaies présenirra  in- 
cpssamment  un  projet  de  loi  »ur  les  frais  de  cetie  Tabncd- 
tiou,  sur  l'^ioqtte  à  laquelle  les  anciennes  espèces  de  cuivre 
et  de  brooae  cesseront  d'avoir  eoora  de  rooooaies.  et  sur 
la  manière  d'opérer  leur  dehanfe  avee  kapfèem  de  boop 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  une  lettre  du 
énéral  Ferra,  qui  écrit  du  camp  près  tiUe,!  ia  date 
u  19,  pour  donner  les  détails  déià  cooDUS  sur  l'at^ 
taque  des  postes  de  Lincelles  et  de  Blaton.  il  évalue 
à  six  cents  hotniiK^s  I  i  p  rte  de  l'ennemi  ;  la  nôtre 
est  ù  peu  pr^  de  deux  cents.  Les  pic-ces  de  canon 
enlevées  à  l'enneBi  sont  an  nombre  de  onze,  avee 
leun  eaimont  et  una  gramlo  quantité  de  b«g»ges. 

SnUêdê  lacIfimMUionaitr  UtoiêtM. 
L'aHide  IV  eit  adopté  en  ces  liram: 

TITKB  tn. 

Des  eonœntione  mairimoniaUt. 

IV.  En  cas  qu'il  naisse  des  enfants  du  mariage,  lea 
avantages  se  restreignent  à  la  moitié  deruMifruit 
des  biens  existants  à  Tiustant  du  déoèa. 

L'article  V,  unsi  conçu,  est  rejeté  CoiMne inutile. 

V.  La  lui  défend  aussi  de stipoto tncnno lOtrio- 
tiou  k  là  faculté  du  divorce. 

L'article  VI  est  ainsi  adopté. 

.  l  es  (1  mi  tions  du  mariage  poniTODt  être  faites 
sous  la  signature  privée  des  parties,  à  la  charge  de 
faire  enregistrer  l'acte  et  de  le  déposer  chez  un  of- 
ficier public  dans  le  délai  de...  Quant  anx  parties  qui 
ne  sauront  point  écrire,  les  conditions  de  leurma* 
riage  seront  rédigées  par  un  onicier  public.  ' 

Le  rapporteur  lit  l'artide  VU  ;  il  est  adopté  en  ces 
ternes: 

•  La  volont(^  drs  époux  est  ne'cessaire  pour  la  for- 
matioB  de  l'acte  i  en  cas  de  minorité  seulemoit,  Ica 
pères  et  mères  ou  tuteurs  y  ooneonrent.  • 

(()  L'application  du  mUme  décimal  aui  moDokies  de  la 
Frsnce  fut  un  des  grand*  bi«nr9iiu  que  la  CoB««nliaa  r^pMi> 
dil  tur  U  société.  N«o-«eul<iBieat  il  rendit  plaa&eVcB  tant  lea 
calculs  «riibmétiipies,  mats  enoara  it lit  disparaUrt  ealK  dt> 
verfitë  d'eaptecs  aaétalliquas  «t  da  valeaii  BMatabea  qtd 
étaient  anunt  d'eiOraves  ans  transadiMa  as—araialaa. 
Malgré  U  bsine  que  les  rois  profeuent  pour  ■os  BOjreas  rd* 
volutionnairea,  plusieurs  de  cet  ro'it  ont  dijk  clé  lorcés  de 
prendre  notre  sysièaie  monétaire,  comme  ils  le  seront  un 
Jour  ii':ii]opt''r  uoi  poids  et  mesure*  métrique*.  L'unité  de 
cespoidi  >'t  m^-sures,  l'uailé  des  monnaies,  celle  d'un  code 
civil  cl  d\>uf  \'jn^ne  «oDl  destinée*  à  coalriboer  puissam- 
ment à  runi&u  ri  »  \»  confraternité  àet  peaplM  entre  eai, 
comme  elles  me  \^c  en  un  même  faisceaa  laa  diverse*  pro> 
vbces  qui  divisaient  autrefois  U  France.  L.  6* 
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flimmnn  ;  Vntàeh  VIII  mie  Je  eombats  porte 
qu^ ,  ^'il  y  s  constitution  de  oot,  elle  n'emportera 

point  l'hypotWqiiP. 

Si  vous  décr<'lpz  cette  flispo<iition  ,  tous  aurez  fait 
une  loi  contraire  aux  droits  de  rhommc,  uoe  loi  ijn- 
politîque,  dâastreuse. 

Elle  a  pour  olij^t  d'empêcher  indirrctement  les 
constitutions  de  dol,  comme  si  elles  étaient  contrai- 
res ou  ;i  la  liberté,  ou  aux  bonnesmœ  i  ;,  u  à  la 
justice  distribuUve  ;  elle  a  pour  objet  de  lurcer  indi- 
rectement les  époni  i  mettre  leurs  biens  en  commu- 
nauté, et  à  partagrr,  en  cas  de  divorce,  les  effets  mo- 
biliers, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  les  fruits  de 
leur  iadnst rie,  ceux  de  leurs  immeul)les ,  et  les  suc- 
ceasions  mobilières  qui  leur  adviendroot.  Or  com- 
parons le  eonstîtutinn  dé  dot  à  la  eommunauté  lé- 
gale; vnycjivs  laquelle  des  deux  institutions  vaut  le 
nueux,  où  plutôt  voyous  5vi,  tour  à  tour  et  suivant 
les  positions  diffirentes  ou  se  trouvent  les  individus, 
elles  ne  sont  pas  réciproquement  préférables  l'une  à 
rentre  ;  si  par  conséquent  il  n*e$t  pas  intércvsant  de 
les  conserver  toutes  les  deux,  de  donner  à  Tune  et  à 
l'autre  tous  les  attributs  mu  doivent  en  résulter,  et 
parcuiist  quent  d'accorder  rbypothèqiie  A  la  eonali- 
tulion  de  dot. 

La  constitution  de  dot  est  une  conrention  par  la- 
qii  lie  une  femme  confie  la  totalité  ou  partie  de  ses 
hiens  k  son  mari,  pour  les  régir  peudatil  le  itiariage 
en  bon  père  de  fauiille,  en  retirer  les  fruits,  les  em- 
ployer a  la  nourriture  et  entretien  de  sa  famille. 

A  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  ou  sou  héri- 
tier est  tenu  de  rendre  en  nature  ceux  des  biens 

aui  existent;  si  I.i  dot  consiste  dans  dos  sommes 
argent,  il  doit  les  resiitueransal;  et  je  propose  que 
la  femme,  à  cet  égard,  ail  pour  garantie  une  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  mari  à  l'époque  du  mariage. 
Je  ne  conçois  pas  ce  qu'on  peut  trouver  dans  une 

Sareilie  convention  pour  se  permettre  de  la  défen- 
re  d'nne  oanièie  indireele  eo  lui  lefnaant  l'hypo- 
thèque. 

lin  la  considérant  «ous  les  rapports  des  époux  en- 
tre eux,  ou  repétera  peut-être  ce  qu'on  a  dit,  et  cft 
que  j'ai  vainement  combattu  au  comité,  qu'elle  éta- 
blit dans  le  mariage  un  administrateur  unique,  un 
maître  dans  Icman;  qu'elle  conserve  la  puissance 
maritale;  qu'elle  fait  de  la  ieiiiui  '  uu  être  indifférent 
au  succès  des  affaires,  et  même  une  esclave  ;  qu'elle 
répugne  parconséqucnt  aux  principes  de  liberté  et 
d'égalité ,  et  aux  nHSurs  républicaines.  Je  réponds 
d'abord  que.  si  cela  était  exactement  vrai,  il  ne  fau- 
drait passe  borner  à  refuser  à  la  constitution  de  dot 
l'hypothèque  qui  est  la  suite  de  toutes  les  autres 
conventions  autbentiqueat  mais  ^u'it  faudrait  for* 
mellement  nrohiber  la  constitution  de  dot  etle- 
m^me,  puisque  lesinroiiv(^nien1s<lansle?;rnppMr!s(li'g 
époux  re&UT4iK'ut  leà  UK  ines,  suit  que  la  cuiistilutiuii 
de  dot  emportât  l'hypothèque  ou  ne  l'emport.'lt  pas, 
et  que  la  dén^tion  de  l'hypothèque  ne  servant 
qu'aux  autres  eréaneiers  dn  mari,  elle  ne  serait  plus 
qu'un  niége  pour  la  femme. 

Je  réponds,  en  secoud  lieu,  que  cette  convention 
n'établit  point,  comme  on  le  prneMifUn  maître  dans 
le  maritmtîtaenlement  un  praeorear  fondé,  on  ré- 
gisseur de  ferenmi,  dont  la  destinée  est  fixée  aux 
besoins  de  la  famille.  La  procuration  donn«*e  par  la 
femme  ne  la  mettait  dans  une  sorte  d'esclavage  que 
lorsque  le  mariage  était  indissoluble  autremeut  que 
]Mr  la  mort  ;  mais  la  sage  loi  du  divorce  lui  permet 
AI|iourd)hui  de  reprenare.  avec  son  indépendance, 

l'administr  iii  > .  I  i  ns.si  son  mariabus^de  la 

procuration  pour  \»  renttrc  malheureuse  ;  celte  fa- 
culté précieuse  sufOt  pour  ramener  sans  cesse  le 
mari  A  l'observaUon  des  principes  de  liberté  et  d'é- 


galité ,  et  qu'ainsi  iineftflime  n*est  pas  plus  Mettre 
que  l'individu  quelcooqms  qui  A  oomné  UB  agent 

pour  régir  ses  biens. 

Je  réponds,  en  troisième  lieu  ,  que,  si  mielquefois 
la  constitution  de  dot  prive  la  femme  du  Irait  de  &es 
travanxetdes  profits  qu'elle  aurait  pu  faire  dans  la 
ronimunaulé  des  biens,  plus  souvont  encore  elle  la 
prt  serve  d'une  ruine  totale  ai  elle  ne  fait  pas  des 
proitts,  elle  ne  court  pag  le  raque dea  pettSê,  ei  tout 
est  compensé. 

En  vain,  dans  la  communauté,  vont  propoaei  éù 
donner  aux  époux  une  administration  commune  et 
une  sorte  de  velu  rëdproque  :  l'influence  du  man 
l'emportera  presque  toujours;  elle  sera  plus  forte 
lorsque  sou  épouse ,  devenue  mère ,  et  privée  des 
charmes  de  la  jeunesse,  sera  moins  tentée  d'user  du 
divorce,  forcée  à  plus  de  circonspection  parccqu'ellc 
aura  moins  d'espoir  dans  un  changement  ;  c'est  alors 
qu'avec  les  apparences  d'une  adin  riisrr  tion  com- 
mune, le  mari  deviendra  souvent  un  maître  impé* 
rieux  qui  amehert  les  rf^atnrea  i  sa  finnme,  et  la 
ruinern  sans  espoir  de  retour;  tan'Iis  que  la  consti- 
tution de  dot,  avec  hypothèque,  la  garantira  de  cc^ 
inconvénients. 

PeutHHi  suppoeer  que  denz  indivldua  disnosés  à 
s'unir  aetont  tonjovra  disposés  aussi  à  finre  nne 
confusion  presque  totale  de  leurs  fortunes,  h  |iarl.i- 
ger  les  frais  de  leurs  biens,  de  leur  industrie,  et  les 
successions  mobilières  qui  pourront  leur  éihoir? 
Que  la  chose  arrive  aoaventdaoa  les  villes  commer- 

Santés  ;  qu'elle  arrive  entre  deux  époux  à  peu  près 
u  mi'me  ^ge,  de  même  fortune,  et  tous  deux  capa- 
bles de  se  méier  de  cimmerce,  et  d'administrer,  je 
le  conçois  très  bien  ;  mais  sortez  de  cette  hvpoûièaa 
ou  de  telle  autre  semblable;  mais  croyez -vous 
qu'une  jeune  tille ,  dont  la  fortune  mobilière  mon- 
tera à  une  somme  un  peu  eoijsidérahle  ,  cotisi  i  ;i 
la  coutier  en  dot,<(  tant  hypolhègvu ,  à  un  mari 
commerçant,  ou  i  la  nettraen  communauté  si  elle 
n'entena  rien  au  commerce,  si  sa  part  dans  la  sur- 
veillance est  nulle,  et  si  elle  s'expose  ainsi  ù  voir 
dilapider  sa  fortune  ilansdes  opérations  périlleuses 
ou  mal  combinées?  Eu  la  plaçant  entre  deux  écucilSi 
ne  mettez-vous  pas  un  obttade  ù  Tunion  qu'elle 
désire^  nr  la  forcez-vous  pas  h  renoncer  au  ma- 
riage uu  à  former,  contre  son  penchant,  uue  autre 
union  ? 

Voilà  une  hypothèse  qui  peut  se  présenter  des 
millioDS  de  fols.  —  En  vowi  de  ploa  grave»  dtna  It 

communauté,  si  vous  la  ramlBidiNaieaenton  in- 
directement nécessaire. 

Je  suppo«e  un  homme  déjà  riche  en  mobilier,  ou 
un  bomme  qui  peut  le  devenir  rapidement  par  des 
talents  distingués .  tel  qu'un  méoeeln,  un  diIrmN 
pien,un  né^'oeiant  ou  un  :\v'\^.^.  habile  ;  eh  bienl 
ou  concevra  sans  peine  (ei  daus  le  règne  de  l'ëga- 
lilé,  nous  devwii  surtout  l'espérer)  ^e  cet  bomme 
préférera  souvent  à  une  épouse  qui  ne  serait  que 
riche,  une  épouse  qui  lui  apporlenitt  seulement  sa 
jeunesse,  ses  charmes,  et  surtout  sa  verlu;  aucun 
obslaele  ne  se  rencontrera  à  leur  union  ,  si  cet 
homme  riche  ou  dan*  h  position  de  le  devenir  peut 
firire  un  contrat,  et  y  insérer  toutes  les  clauses  qui 
ne  seraient  pas  contre  les  bonnes  mœurs,  telles  que 
eelles-ci:  —  Qu'il  n'y  aura  point  de  communauté;  — 
qu'il  recounait  une  dot  délerintuée  avec  hypothè- 

aue  ;  —  qu'il  fait  tel  avantage  à  son  épouse ,  etc. 
lais  si,  tandis  que  celle  qu'il  désire  est  sans  fortune 
mobilière,  sans  aucun  espoir  de  succession  de  ce 
genre,  sans  un  talent  qu'on  puisse  comparer  an  sk u , 
sans  aucun  talent  même  propre  à  acquérir,  et  u  est 
bonne  aux  petits  soins  domestiques  et  à  réducn» 
tion  des  enfants,  voua  le  forces  indiraotcment  à  iiil 
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céàtr  la  moitié  de  sa  fortune  mobilière,  des  profits 
qu*il  pourra  faire  par  ses  travaux,  des  riches  succes- 
sions naobiluTC-s  qui  seront  prèles  h  lui  dchoir,  prn- 
sez-VOUS  qu'il  soil  bien  dtspost^  à  choisir  réponse 
que  je  viens  de  désigner?  Ne  son  •çez- vous  pas  qu'il 
«  riacoBStanM  à  prévoir?  Ne  sonèez^vous  pas  qu'il 
doitmiiidK  qu'au  moment  où  la  femme  w  trouvert 
enrichie  par  la  communautd,  <'lle  ne  provoque  le  di- 
vorce, et  ne  le  paie  de  lu  plus  humble  ingratitude 
en  portant  le  fruit  de  ses  travaux  à  uu  autre  t  puux  ? 
Et  alors  n'apportea- vous  pas  des  obstacles  auxuninns 
dô  hommes  ridics  ou  des  hommes  distingues  par 
letirs  talents  arec  les  filles  pauvres?  N'i  <  i  as 
une  loi  que  vous  portez  contre  elles  eu  cro^^^ani  les 
favoriser? 

Bemarquez  encore  que  la  cominuaaulé,dès  qu'elle 
lenilt  IndffMiemelit  loreée,  appellerait  «ottvent  le 

divorce,  car  au^^it't  qu'il  y  aurait  un  l«*ger  f^erme 
de  zizanie,  une  d)<:position  à  l'inconstance,  si  l'uu 
des  époux  se  trouvait  à  la  veille  de  recueillir  une 
aocceasioa  mobilière,  il  pourrait  provoquer  le  di- 
rorce  pour  que  Tautre  époux  n*eii  eût  pas  sa  part  ;  il 
se  hâterait,  de  peur  d'être  prévenu  immédiatement 
après  l'ouverture  de  la  successiuo. 

Je  demande,  d'après  tous  ces  inoonrëiiieiilSv  la 
4jUP':non  préalable  sur  rrirtide  proposé. 

Mailhb  :  Je  propose  de  rédiger  l'article  de  ma- 
tlttn  que  l'hypothètiue  de  la  eonalitnlîoB  de  dot 

n'entrave  point  la  liberté  du  commerce. 

Cambacérès  :  Je  fais  observer  à  la  Conveutiou 
que  le  comité  a  voulu  faciliter  la  constitution  de  dot 

en  l';'ffranchissant  de  l'hypothèque 

Lëcointb-Puyravbau  :  Si  cela  était,  la  coDStitu- 
tfon  do  dot  deviendrait  liluoire. 

ThUBIOT  :  Il  n'est  personne  qui  iir  tr*  uvr  ju^^te  et 
nécessaire  que  les  bieusdu  man  servent  d  tiypothe- 
que  i  la  dot  qu'il  a  reçue  :  mais  il  est  |uÀ  aumi 
que  les  créanciers  antérieurs  à  l'époque  du  manase 
conservent  leurs  droits  sur  ces  biens.  Je  demande 
qu e  vous  décrétiez  à  l*iattant cette  proposition. 

Elle  est  décrétée* 

Les  articles  suivants  sont  adoptés  «n  ces  termes  : 

$U. 

IN  la  «MMMrttfMf  êê  H§lmit  It»  éntHin  époux 
lor$qu'il  n'y  a  p<u  de  eontmtion. 

Art.  Vlll.  A  défaut  de  couTCOtion ,  les  droits  des 
époux  sont  réglés  par  la  loi. 

IX.  Lessomnies  en  numéroire,  les  effets  tTiohilirrs, 
de  quelque  nature  qu'ils  suient,  appartenant  aux 
époux  à  l'instant  de  leur  réunion,  les  fruits  de  leur 
industrie,  ceuxde  leurs  immeubles,  les  snccessions 
mobilières  nui  leur  adviendront  pendant  leur  ma- 
riage, leur  deviennent  communs. 

Le  rapporteur  lit  l'orlicie  X ,  ainsi  coijçu  ; 

Les  époux  ont  et  exercent  nn  droit  ^1  pour  l*ftd- 
ininistration  de  leurs  biens. 

Thdbiot  :  Je  crois  que  le  mah  seul  doit  avoir 
VftAnf nistration  des  biens ,  et  aussi  en  être  seul  res- 
ponsable. Bien  pcu  de  femmr?;  seraient  en  état  de 

Sérer  celte  adiiûnistration.  Cepeiitiaut  je  ne  voû- 
tais pas  que  ce  droit  fOt  donué  exolicitement  par  la 
loi  au  mari  ;  cette  loi  mettrait  ia  oiscorde  entre  les 
époux ,  et  les  biens  des  Cmibms  sont  wfKsamment 
assurés  par  rhyiiothèque  de  leur  dot  et  par  la  dis- 
l^itiou  de^  i^^g^ijif^ '^^  '^"^  consentement  pour 

LAcnnix  :  Cil  ynis,  j  5  oiitiens  au  contraire  que 
l'adoiiiiisiration  commune  doit  résulter  de  la  com- 
munauté ntme»  «t  qne  dans  nn  pays  liiwe  on  ne 


peut  pas  tenir  plus  longtemps  les  femmes  dans  l'es- 
clavage. Il  est  ridicule  que  dans  la  suciélé  du  ma- 
riage un  seul  sociétaire  administre  exclusivement 
les  biens  de  la  communauté,  et  qu'un  mari  puisse 
dilapider  à  son  ffé  l«  flMtnne  quHl  tiendra  de  wom 
époii.se. 

Mehlin,  de  Douai:  Si  la  Convention  adoptait  l'ar 
tic! e  qui  lui  est  pré.'>cnl(*  par  le  comité,  elle  ferait 
une  chose  absurde ,  injuste,  et  introduirait  dans  les 
ménages  des  dissensions  perpétuelles.  Je  pense  que 
la  Teminf  est  généralement  incapable  d'administrer, 
et  que  l'homme  ayant  sur  elle  une  supériorité  natu- 
relle, doit  la  conserver. 

Danton  :  Je  demande  qu'avant  tout  la  eomitd 
nous  dise  ce  qu'il  entend  par  son  article. 

CaMBAcfoiâi  :  Le  eomité  a  voulu  dire  que  lé  mari 
ne  pourrait  disposer  des  hien<;  de  la  coounnnaulé 
sans  le  consentement  de  sa  femme. 

DiinroH  :  Bh  Uenl  rien  tfest]Ansnalnre!. 

Garmeb  :  Je  demande  que  cette  proposition  soit 
décrétée  ;  si  elle  a  quelques  inconvénients,  ils  sont 
corrigés  par  ta  toi  du  divorce* 

Camilu  Dbsmouuhs  :  Je  suis  de  cet  avis.  Je  ne 
veux  pas  qw  l'on  conserve  plus  longtemps  la  puis* 
sauce  maritale ,  qui  est  une  création  des  gouverne- 
ments despotiques.  A  l'appui  de  mon  opinion  vient 
cette  considération  politique,  qu'il  importe  de  faire 
aiinep  la  révolution  par  les  feintnefi  ;  vous  atldndret 
ce  but  en  les  faisant  jouir  de  If ut  -  dr  uiis. 

CuLiiHO»  :  11  suffit  d'avoir  fait  quelques  réflexions 
sur  la  nature  de  l'Iiomme,  pour  s'èlre  convaincu 
que  la  femme  est  née  avec  autant  de  capacité  que 
1  homme  ;  si  jusqu'ici  elle  eu  a  moins  montré ,  ce 
n'est  pas  la  laute  de  la  nature,  mais  r.  lle  de  nos 
anciennes  iustilutions.  J'observe  de  plwi  (ju'il  est 
ridicule  de  refuser  l'administration  couuuuue  des 
biens  à  deux  époux  qui  ne  peuvent  Ics  Vendre  que 
(l'un  commuu  cuuseuleuieut. 

TnimiOT  i  Cette  loi  serait  tellement  contraire  aux 
principes,  et  si  dangereuse  dans  ses  résultats,  que 
tes  peuples  étrangers  ne  voudraient  plus,  tant 

qu'elle  existerait,  avoir  des  transactions  couimer- 
ciales  avec  le.s  Français.  Celte  loi  asservir.iit  et  dé- 
graderait l'homme  en  le  mettant  sous  la  tutelle  de 
la  femme.  L'administration  de  coufiance  donnée  i 
celle-ci  par  son  époux  l'honorerait  plus  que  le 
droit  qu'elle  tiendrait  du  code.  Au  reste,  cette  ques- 
tion (  st  assez  inuiortaute  pour  qu'elle  soit  profondé- 
ment u  léditée.  J^demaoocdonc  qu'dle  aoit^our^ 

née  à  trois  jours. 

L'ajournement  est  décrété. 

Cambacérès  :  J'observe  qiu^  rajournemcnt  de 
l'article  XI,  sur  l'administration  commune,  entraîne 
celui  des  quatre  «rtleles  suivants.  Je  passe  donc  an 

1er  articli"  ân  fil'' 
I     Cet  article  est  adopté  en  ces  termes  : 

Ç  m. 

De  i'exerHcê  ûtt  droili  des  époux  en  cas  d* 


Art.  \VI.  Bn  cas  de  divorce,  channi  d  <;  (^n^tix 
reprend  la  jouissance  et  la  disposition  de  son  bien. 
Il  prend  une  part  ëgalc  dans  les  biens  possédés  su 

commun. 

Les  articles  XVll  et  XVlll  sont  ainsi  présentés  : 

XVII.  Si  les  époux  ont  des  enfants»  St  qne  l'un 
d'eux  en  demenre  chargé,  il  retient  nUS  pSrtiS  dpt 
revenus  de  l'autre  pour  les  élever. 

XVIII.  Cette  poffticii  de  revenu  est  léglde  fiB  UB 
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conseil  de  famille,  et  proportfannelkmeiiltu  nom- 
bre des  enfants. 

TBWBioT  :  Je  demande  qu'on  obUge  seulemetu  ce- 
lai qai  n  ëlève  point  les  enHmbà.coiitnbuer  à  leur 
c.nr.  iien.  et  que  cette  somme  spit  réglée  a  l  amia- 
ble entre  les  epoux„et,  en  cas  de  difhculté,  par  le 
conseil  de  bmAte. 

Cette  proposilion  est  adoptée,  et  les  arUcks  XVU 
d  XV 111  sont  ainsi  rédigés  : 

Art.  XVII.  Si  les  époux  ont  des  enfants,  et  que 
run  d'eux  en  demeure  chargé,  l'autre  contribuera 
sur  ses  reveuus  à  leur  entretien  rt  a  leur  éducation. 

XVIII.  Celte  contribution  est  rffi'^e  ;  l'  n  i  hle 
entre  les  époux.  En  cas  de  diOwulté,  elle  lest  par 
uu  conseil  de  famille. 
Le  rapporteur  lit  l'article  XIX,  ainsi  conçu  : 
Art.  XIX.  Toute  sUpulalion  d'avaula»»  réàpro- 
ques  entre  les  époux  est  anéantie  par  le  divorce.  Bn 
cas  d'avantage  singulier,  il  n  est  p  r  lii  i  nr  1  rponx 
i  qui  il  éUit  fait  qu'auUut  que  la  demande  en  di- 
Yoree  est  Cannée  par  lui. 

Mailhe  :  Je  trouve  cet  article  dan;:ereux.  Un 
énonz  de  mauvaise  foi  pourrait  se  divorcer  sans  au- 
cun des  motife  énoncés  dans  la  loi«  mais  unique- 
ment pour  conserver  tous  les  avantagw  qu'il  aurait 
reçus  de  l'autre  en  formant  un  autre  mariage.  Je 
prépose  de  décréter  que  le  deinandeur  en  divorce, 
s'il  l'a  obtenu  sans  motitSt  soit  privé  de  tout  avan- 
tage singulier. 

Tbubiot  :  Moi  je  vais  plus  loin;  j»  mande 
qu'au  moment  oà  l'union  est  l^lement  rompue , 
tous  les  avantages  réciproques  aoienlanéintis  avec 
elle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  consc-quence,  la  seconde  partie  de  FarMe  XIX 
est  rejftée. 

L'artielc  XX,  ain^i  oonni,  est  ajourné  : 

XX.  Si  les  t'poux  divorcés  ont  contracté  des  dettes 
pendant  leur  mariage,  ils  sont  tenus  de  ka  acquitter 
en  commun. 

Le  rapporteur  lit  le  ^  IV  : 

De  l'exercice  des  droits  des  efpoiu;  en  viduité. 

Art.  XXI.  A  la  mort  de  l'un  des  époux,  le  survi- 
vant est  tenu  de  faire  inventaire  des  biens  possédés 
en  commun,  en  cas  d'absence  OU  de  minorité. 

Cet  article  est  adopté. 

L'article  XXll,  ainsi  proposé,  est  renvoyé  au  titre 
des  successions. 

XXll.  S'il  y  a  des  enfants  du  mariage  dissous  par 
la  mort,  ils  hâtent  immédiatement  de  répoux  dé- 
cédé. 

L'article  XXIII  est  ainsi  proposé  et  décrété  : 

XXni.  Si  les  enfants  sont  mineurs,  l'éponisurvi- 

\  ml  |iitiit  du  rovciui  de  leurs  Mens  jusqu'à  leurma» 
jorité  ou  mariage,  à  charge  de  les  élever. 

Le  rapporteur  lit  rartiele  XXIV  î 

XXIV.  A  défaut  d'enfant-;,  l'epoiix  survivant  remet 
les  biens  de  l'époux  décédé  aux  béritiers  appelés  par 
la  loi. 

Tluiriot  et  LRcroix  veulent  que,  parle  fait  m^me 
'  de  la  mort,  les  héritiers  puissi'ut  »<•  saisir  des  biens, 
•fin  que  la  mauvaise  volonté  de  l'époux  survivant 
ne  puisse  leur  fain  cprnm  er  ni  difliculté,  ni  retard. 

IfJtt  opinion  est  décrétée,  sauf  râlaction. 


Le  ministre  de  l'iiitéripur  écrit  à  la  Convention 
que  le  coumer  de  Dunkerque  n'est  pas  arrivé  ,  mai» 
qu'il  ne  faut  pas  en  conclure  que  la  oommiuucatioa 
entre  Lille  et  Paris  soit  interceptée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures 

 JV.  B.         la  .séance  du  dimanche  f 5,  on  u 

donné  lecture  i  nii.  l.  un  du  général  Delbec,  dat(*r, 
de  Bayoone,  qui  annonce  plusieurs  avantages  rena- 
portés  sur  les  Espagnols. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du 
Rhin  ont  écrit  de  Wisscmboui^ ,  le  22  août,  que 
depuis  trois  jours  Tarmée  de  la  république  était  aux 
prises  avec  les  armées  rombine'ps,  que  toujours  elle 
avait  eu  l'avantage.  Les  Autrichieos  ont  reculé  de 


—  Le  comité  de  salut  public  a  annoncé  que  les 
Piémontais  avaient  pénétré  dans  le  département  du 
Mont-Blanc  par  trois  point.s  diflérents.  —  La  Con- 
vention a  nommé  deux  commissaires  pour  aller  dans 
ce  département  y  [prendre  tous  les  moyens  pour  re- 
pousser les  ennemis. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Entretient  d'un  honnête  homme  avec  un  prêtre,  aycc  celle 
épigraphe  :  Je  tuis  homme;  rien  de  ce  qui  iruèrtu*  mes  sem- 
blables ne  saurait  m'itre  inclinèrent,  brochure  de  ISOjpaigee. 
Prii  :  «0  MUS.  A  Ma,  dws  !•  «tayM  Pnidl,  ifiMBur, 
coar  du  PaUii. 


SPECTACLES. 

TaiâTSB  n  L*  Natiom.  —  PMtocUU,  tntgt^,  snli^ 

TsiATia  M  V0rtmaf4ktmm  aMmma*  ne  Pavart. 
La  V  rcpr.  dti  Caatet  «t  éu  Sj^Mten  Cr  JMmrff  ét  Peuple^ 

coin.  'Il  û  ic'.cs,  niôlèe  de  chant. 

THtHhE     DR    LA     nKPlBLIQlE,     tUP  (Ic    RicfacliCU.  — 

Nanitie ,  suiiic  àn  Bourgefiseï  de  qualité. 

TiiKàTRB  M  LA  DUS  Fkidui'.  — La  C^vemc ,  opéra 
m  s  actes,  prée.  de  la  Papeue  Jeanne, 

ThAatbi  matioiial,  nie*  de  Richelieu  et  de  LouTois.  — 
La  i**  repr.  de  la  Journée  ée  Marathon  ou  le  Triomphe 
de  la  Liberté  t  ^èos  MnAine  cai  4  actci,  «niée  de  tout 
MO  >peciacle. 

Prix  des  piacei.  Pn  ml  i'  reslogps,  loges  grillées,  loges  du 
parqup»  «  perqiiet,  6  liv.  ;  seconde»  ioga,  A  U».*  troi- 
sièmes loges,  S  li?.:  qnaulteeslogsonidcriest  Hiv., 
et  partrrre,  30  tous. 

TMâ&TftB  OB  LA  «lie  D«  LOUTOIS.  —  Les  Emigrés  aux 

terne  MMtr^t  et  Àptiêâe  CkàtUUtn,  op.  en  3  actes. 

TUATBa  MATMRUi  BB  MomIkb*  m  Satnt-Martia.  — 
La  Ugue  des  FanatiqM»  tl  dw  ^ms;  l'Awumt  omtw 

et  valet ,  et  Rou  et  CoUis. 

TniATOK  DO  Vacbeulli,  —  Nicaise  pefafM;  la  Jl^ 
tranche  forcée,  el  Georges  et  Gros-Jean,  ^ 

Thkatre  ou  Palais.  —  Vapu  ik    —  Mr^pmlit 
Ricto ,  et  r  Hiver  oa  Us  Ueux  M<ultns. 

TniATBK-KiiAHÇAH  co«OVB  El  LYRiQDB,  ruc  de  Bnndl. 
—  Hkodimt  éan»  la  lime,  pi£ce  en  3  actes  à  »pccl;icle  { 
prée.  de  ffosof,  rd  éa  ColvadM.  . 

TnÉATRBDU  Lycm  db«  Abts,  au  Jardin  de  rEgaliléw— 
La  3*  repr.  &  Adèle  de  Sacy,  panl.  A  grand  spect.,  préc,  ém 
Tableau  partant. 

AupiiiTHEATRE  tfAmiT,  faubouTÇ  du  Temple.  — 
Aujourd'hui  5  cinq  heures  el  demie  prikise?.  If  cKoycn 
Francooi,  avec  le»  élèves  cl  &es  enfauts,  contmuerii  ses 
eurdees  d^iqulfatloo  et  d*toalation,  toum  de  mar^-çe , 
danse  sur  tes  chevani  ■  avec  plosieur»  scènes  et  enli  e-acles 
amasanli;  „ 

Prix  des  places  :  S  llv.t  > Uv.  tOsoo»,  S  Uv.»  i  Uv.  !• 
sous,  el  I."}  sous. 

]l  donne  ses  le^ns  d'équitation  Ct  dCTWIlt  tSVS  M 
matins  pour  Tuo  et  Taulre  sexe. 
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GAZETTE  NATIOmE  ou  LE  MONITEUR  LMYERSEL. 

H"  239.  Mardi  37  Aoirr  1793.  —  L'an  3«  de  la  Jiépublique  Fr(mçai§9, 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Caimhaffuti  U  ê  août,  —  Une  noaTCUe  ordoomnce 
dh  Sb  M^i«iè  ci^otat  aax  iMpedanndB  li  dontae.  cht- 
caa  ibos  too  district,  de  faire  tout  ce  qai  est  de  la  cooi- 
Itéteoee  des  oIDden  qui  président  aux  enrAIemenls  de 
mer,  ta  où  il  n'y  en  a  point,  '  un me  l  -  \eîller  k  la  disci- 
pline, si|;ner  les  listes,  elc  Mais  ceux-là  seaisqui  tiennent 
les  compta  aaatavlMlBii  à  Uivdaiktticide  Aiogam 
besoin. 

Letanfide  onue,  aoeompagné  de  grêle  et  dPoDTenttm- 
pdtneux,  qn*oa  a  éprooTéen  Séelande  et  dans  une  partie 
da  latlanit,  le  17  et  le  19  de  ce  mois,  a  moiaoaoéen  peu 

d'instant»  l'espérance  du  laboureur,  et  causé  iMamOopdt 
dommage  aux  gningcs  cl  autres  b4UmcntS. 

La  fr^le  destinée  aux  exercices  de»  Ôdcls  «t  fUÙt 
poar  la  mer  Baltique  avec  le  brick  Itegelveen. 

Il  a  passé  an  S«nd,  du  1  an  S  de  ce  mois,  cent  soixanle- 
tpialre  nnrîre^.  Le  cooToi  aillais  qui  s'y  trouvait  •  lUt 
voile,  samedi  passé,  pour  la  mer  du  Noni. 

La  partie  la  plus  considérable  de  la  flotte  russe,  k  la- 
quelle appartiennent  les  huit  navires  à  trois  pont»,  est  cn- 
coredans  b  mer  Baltique  au  Kiaebacbt,  et  n'abandonoera 
IMint  «Hcatation  ivMpi*è  aoiml  ordie.  Gdie  qui  cat  par- 
tie poar  ta  ner  do  Nord  conibte  en  qaatire  vatiseaav  de 
ligne  do  7  '^  r  jnoii' ,  nnq  de  60 ,  et  quatre  frépfates  de  40. 

Lccapiianie  Cap|)el  est  arrlTé  de  Sainte-Croix  a»ec  une 
cargaison  sucre.  Les  provisiors  de  celte  denrée  devien- 
nent id  coosidérablea.llDOiucacrtanivéd«la(^iMet 

ALUMAOra. 

fhmc/brf ,  ft  S  a0df«  —  Oa  a  reliwné  I  IfaTrtMe  rar- 

genterie  que  les  Français  avaient  enportée  de  Wietlbonr]^, 
et  on  fa  renvoyée  au  prince  spolié.  Il  en  est  de  même  des 
▼Bses  sacrés  qui-  l'i  ri  nvaît  enlevés  «In  r  Mivput  d'Arus» 
buurf;  ;  on  le^  y  j  h  ii\oy^<.  —  On  assiirt-  que  cent  qtii 
pnl  acquis  des  r  iT-  is  d.  r^lrc  teur  seront  oblifçi's  de  les  ren- 
dre, et,  sons  certaines  conditions,  on  leur  restituera  le 
prix  qoUs  en  auront  payé.  —  On  a  élevé  on  échafand  k 
M ajFcnce,  mr  lequel  l'arbre  de  I»  liiertè  aeim  brûlé  avec 
tons  les  ovMaKBla,  Le»  oaêBM»  doblMea  qoi  ont  mis  le 
§ea  aux  lettres  de  noblesse  et  autres  monomenis  féodaux 
allumeront  lebûcber;  tous  leurs  confrères  formeront  un 
cercle  &  i'entoiir,  les  hommes  avec  le  bonnet  router ,  rt  les 
femmes  avec  des  couronner  de  paille;  aprè^  quoi  ■^ei  nnt 
©blipM  dp  bala;H T  i  t  Ir  nettoyer  le?  rues.  Cette  <  '"r.  umnic 
devait  se  passer  il  y  a  quelques  jours  ;  mats  elle  a  éié  ren- 
voyée, pai«eqa*en  arfêls  à  ckîqne  lailnt  ét  utwmnx 
patriotes. 

Les  postes  twfmt  pt»,  et  MmleoaBmanication  est  in- 
terromi  HP  <  nireSlnÉboiiif  «t  l*Alkan|w  deptria  la  prise 

de  Majcuci.'. 

MayencCt  te  5  aoul.  —  Les  tyrans  ont  ici  repris  le  scep- 
tre, et  le  peuple  s'est  recourbé  sous  le  jouff.  Les  malheu- 
reux patrioles  sont  martyrbés...  Rirn  n'est  plu$  accabhnt 
que  rinsullante  pitié  de  rdlecteur-archevêque.  Ce  prêtre 
i>fi*>ttalli  vient  de  Aire  une  pradamatlon  dans  laquelle  il 
Hnioiinig  sa  senslblfllé  au  sort  de  ses  fidèles  sujets ,  loue  la 
constance  qa'ils  ont  rnontriH?,  et  les  ru  "r  ne  point  se 
porter  è  des  voies  de  fait  contre  ceux  qui  ont  ttè  abusés. 
n3,li•^  j  ■;Vn  n'inijttre  è  la  déctsioti  dl■^  triliun/niT.  ;  il  finit 
car  protesier  qu'il  emploira  le  reste  de  ses  jours  au  bon- 
Bfenr  de  ses  ruiî;lcs  sujets. 

Il  pataii  ausii  une  ordonnaiiee  da  général  Wolfrans- 
40rff»  lOQveracDrde la  rille,  de  la  part  da  rot  de  Prasse, 
par  laquelle  H  est  enjoint  aux  sujets  de  respcctrr  les  auto- 
riM»  COOUituées,  de  s'abstenir  de  toutes  voies  de  fait,  et  de 
porter  leurs  plaintes,  alto  «a  «att  demat  h»  tribaaam» 


de  ne  rien  iUreb»»  uo  o>ot,  qui  puisse  troubler  latwiqatt» 
lité  publique,  le  tant  sous  des  prines  très  sévères. 
Chacun  retourne  ontntenant  ft  ses  anciennes  habitude» 

et  h  SCS  occupations  journn' i  rr>.  I.c-  malheureux  p*» 
triotes  seront  sacrilies;  la  plu-,  [rriintji  [  f  si  ra  condom» 
née  a  des  travaux  ignomin  n'u  x .  qnciii  iK-^un.  seroni  plus 
^^remeot  Urallte,  Il  a  été  étaiili  une  oommiaaiofk  à  eet 

ESPAGNE. 

Itnrcetonne,  le  ÎO  fuilUt.  —  Il  a  été  publié  une  ordon- 
nance royale,  par  laqtielle  S.  M.  enjoint  à  sa  marine  de 
lalM'r  pds  ^  I  li  s  n;ivli,>v  neutres  sans  le;  inquiéter,  à  l'ex- 
cepliou  seulement  de  ceux  qui  portent  des  armes  et  des  mu> 
nitions  dans  les  places  ennemies.  Oa  4ilq|BB  Iti  FlWHUli» 
•at  pabttÉ  uae  pareille  ordonnance. 

PIÉMOPIT. 

Turin ,  le  35  juUUi.  —  Le  rai  «rt  de  i«lear  iei  de  la 
tmimée  qu'il  a  fuite  pour  vWler  ks  plaee»  ftondfere». 

On  vient  de  rendre  publique  la  ratification  du  traité 
d'alliance  offensive  et  défensive  conclu  entre  la  Grande- 
Drcta(çiie  et  notre  cour.  Cependant  il  parait  qm  1  .  n  n'a- 
gira de  noire  c6té  que  dérensivcment,  quoiqu'un  de  nos 
généraux  ait  été  d'opinion  qu'il  fallait  attaquer  l'ennemi, 
et  faire  au  moins  un  effort  pour  te  chasser  de  Nice.  — On 
prétend  ici,  quoiqu'avec  asset  peu  de  vraisemblance,  que 
les  Français  abandonneront  Nice  et  la  Savoie. 

Il  y  a  de  nouvelles  contestations  par  rapport  aux  froo- 
ti^^es  entre  nous  et  les  Gi^nois.  La  quendia Ca a»t  dl^à  ta* 
nue  à  quelques  voies  de  fait. 

PAYS-BAS. 

EruxelUi,  le  8  août. —  ci-devant  duc  de  Larochefbtt* 
cauldvientdï'tre  arrêté,  et  en  voici  le  sujet:  il  te  promenait 
sur  lei  remparts,  et  voulait  pa'^ser  par  un  cadrait  défenda» 
Selon  la  consigne,  lascntioellc  s'opposa  ft  soopamt»^  Leduc 
lira  uupiatoletct  le  Mcba  aur  k  soldat,  qui  ca  cet  mort  quel- 
ques benm  apiéa.  RleB  aeneul  «anvcr  la  tMe  do  due,  et 
tout  ce  qu'on  peut  faire  en  faveur  de  ce  qu'un  appctt-  son 
rauR  sera  de  ne  pas  le  condamner  à  ui  ^  mon  ipri  umi- 

nru      Les  êiri'ifri.'i  m.'  fi/nt     l-liorriT  ]>;i!  Uiiil.  (  )ri  s^iUiMid, 

apr^'s  cet  aiîedtiii,  qu  ils  scioni  lous  chassés  de  Bruxelles, 
et  qu'il  n'y  restera  que  le  ci-devant  baron  de  Breteoll^  qai 
Jléâdeavec  le  carnct^rc  de  représentant  de» pitaeilfc 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  24  flo>ff.  —  11  n'y  a  plu.s  de  camp  à  Et- 
tniif^e  :  on  occupe  des  postes  tels  que  Sierkfet  Ro» 

demnck.  La  moisson  eslaIXNMiaate dans  le  d^ite- 

mcnt  de  la  Moselle. 

—  Les  représentants  du  peuple  à  l'armeV  HesPy- 
réiiees-Orieiitaios  ont  destitué  le  géiie'r.Tl  Drllers,  et 
ont  nommé  pour  soa  successeur  le  général  Barban- 
taM. 

Cette  armée  est  toujours  sur  la  défensive.  Le  camp 
sous  Perpignan  garantit  In  ville  d'un  siège.  La  posi- 
tion est  très  a  vanta ;re  use.  Le  Mont-Uore  estatta" 
r)ué;  c'est  le  brave  Dagobert  qui  commande  à  ce 
poste  intéressant  Les  Espagnols  ont  pris,  le  4,  la 
petit  fort  de  Vilicfraiiclie  :  on  aonpconae  de  la  tn- 
tiison. 

—  Le  navire  anglais,  la  Hyène,  de  24  canons,  a 
été  pris  pâma  vanseau  français  de  44. 

Le  commerce  anglais  se  plaint  beaticoup  de  la  né> 
gligence  du  ministère  britannique.  La  iamaTque 
court,  dit-oii|  de$  dingeiSi  et  uii  cenvoi  caMidér»- 
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tlf ,  prêt  à  cingler  de  sos  ports  vers  ceux  de  Grande - 
Bretagne,  ne  peut  sortir,  t;aiU'  d'i-scui  ir. 

—  Les  Suisses  ont  laissa  violer  leur  ten  ilotre.  Les 
Piéoiontais  voulant,  p;ir  un  chemin  abrr^t-,  prendre 
les  patriotes  par  derrièret  ont  pas&é  par  le  bourg 
flalnt-Ptcrre,  au-dessous  du  grand  Saint-Bernard, 
avec  quatre  cents  i  hinmix,  lî»--'  rnnons,  rt  suivis  de 
trois  mille  hommes  furmaui  1  avaul-garde  d'un  gros 
corps  de  troupes. 

Ou  les  Suisses  ont  consenti  àflstte  perfidie,  on  Us 
doivent  en  tirer  vengeance. 

Il  paraît  certain  mie  le  roi  de  Naples  e  renoncé  à 
la  neutralité,  et  qu^il  va  joindre  «on  caeadre  aux 
flottes  anglaise  et  espagnole. 

Pour  subvenir  aux  frais  de  sou  armement,  il  a 
ouvert  un  emprunt  d'un  million  et  demi  de  ducats, 
à  remplir  par  le  elergé,  oui  recevra  un  intérêt  de  3 
pour  100.  Par  un  autre  édit,  il  a  été  ordonné  à  tout 
ecclérfastiqup  possédant  fief  de  présenter  le  litre 
original,  à  déiaut  de  quoi  ses  biens seronldéclfvés 
domaniaux,  et  réunis  à  la  couronne. 

COM¥UNE  DE  PARIS. 
ConscU-général.  —  Du  '24  août. 

La  sexliuu  de  la  Croix-Bouge  a  fait  part  au  con- 
seil-général qu'elle  a  entendu  avec  satisfaction  la 
lettrtî  du  naaire  sur  les  subsistances.  Cette  section 
déclare  que  le  citoyen  maire  a  bien  mérité  de  ses 
omieiloyens. 

Le  conseil  en  ordonne  rinsertîon  nut  AfTich^?. 

Les  nouveaux  administrateurs  des  établisse- 
ncnls  publics  sont  LevasNiir,  Danjoii  et  Hagendie. 

—  Le  citoyen  Cailleux  rend  compte  de  la  mission 
éaul  il  a  été  chargé  dans  le  département  de  l'Eure. 
L'on  •  remsrqud  stcc  plaisir  dans  ion  récit  oue  les 

esprits  sonf  revenus  de  leur  erreur  ;  mais  il  observe 
que  le-s  at  islocrate*  ont  toujours  quel(]ne  influence. 

Il  demande  ensuite,  au  nom  des  volontaires  en- 
voyé;; da?is  ce  département,  qu'il  soit  nommé  une 
commission  pour  anivra  Tezeeution  de  la  loi  qui 
accorde  des  seeoors  anx  fenaici  et  eofonta  des  vo- 
lontaires. 

flenvoyé  à  la  oomniisBoli  dÉyà  Dominés. 

—  Les  admini';tratenrs  des  postes  mvriimt  mi 
état  oontenant  leurs  noms  et  tous  les  renseigne- 
ments qui  k«r  ont  étédemandti. 

Le  coii^^fil  irréte  que  cet  état  sera  affidit^  dans  la 
salle  de  m  aéauces,  pour  y  avoir  recours  au  be&uin. 

ÉTAT  CITIL. 

Du  30  aoiU.  Divorces,  i.  —  Mariages,  i6.  — 
lUdmancei,  M.  — •  Décès,  4S. 


Samedi,  24  août,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  dans  Taucien  local  des  Capucines, rue  Neuve- 
des-Csnneines,  la  somme  de  11  millions  en  assi- 
gnats, laquelle,  jointe  nur  P38  millions  déji  brfllés, 
forme  celle  de  847  millions.  —  Il  reste  encore  40 
millions,  dont  17  provenant  delà  vculO  des  doDurf- 
Ms  nationaux,  et  M  des  é^anges. 


5Wfs  4t  r«(iMv  4t  CvsfiM. 

Jnin  lUii  iiste  Olivier  Garnerin,  ci-<lev8nt  com- 
me du  pouvoir  exécutif  pris  les  années  du 
ot  d»la  MoicUe,  dépose  des  bits  i«Uli6i  la 


journée  du  17  mai.  Ce  joui"-là  Cuslinc  rmit  un  dé- 
cret de  la  Coavetiliun  nationale  qui  tui  annonçait 
qu'il  n'était  plus  général  de  raruice  du  Rhin.  Il  n  en 
tmt  pas  compte.  A  l'affaire  du  même  jour  les  colon- 
nes n'ont  point  reçu  d'ordre  de  la  journée  ;  on  ne  vit 
pas  lesavaes  Ii'-iMuip  de  Cusliii!  fain'  le  moindre 
mouvement.  Il  ordonna  a  La  breligniere  d'attaquer 
avec  sa  cavalerie  les  ennemis  ;  celui-ci  lui  objecta 

aue  rinfant«>ric  étant  à  plus  de  trois  quarts  de  lieue 
e  là,  il  ne  pouvait  ^tre  soutenu  ;  Custine  lui  répon- 
dit :  Mon  d'  tur  est  <:!r  comTnand»r,l$  vôirê  d'o- 
béir. Labrcligniere  obéit,  et  ballit  les  ennemis;  il  se 
serait  même  emparé  de  plusieurs  pièces  de  canon; 
mais  les  mi'ines  ennemis  qu'il  venait  de  battre  s'é- 
tant  r;jl!iés  le  chargèrent  a  son  tour,  et  le  mirent  en 
déroute.  Ne  sachant  où  se  retirer,  Labretignière 
a(ierçutun  corps  de  trois  cents  tirailleurs,  et  s'avança 
de  leur  cOté.  te  malheur  voulut  quMl  rat  pris  pour 
ennemi,  et  que  comme  tel  ce  rorp';  fit  feu  sur  lui,  et 
lui tuaqualrc-viiigi  cini]chevdUÀ.Le  mémejourHou- 
chard  reçut  l'ordre  de  lever  le  camp  de  Forbach.el 

d'aller  attaquer  le  château  de  ,  où  les  euaemis 

étaient  retranchés  avec  avantage.  Bottdiard  se  miti 
réfléchir  sur  le  contenu  dr  r -t  ordre;  et,  ne  voulant 
néanmoins  rien  prendre  sur  tin,  il  en  rélera  aux  re- 
préseiitaiiis  du  peuple  quiétaient  près  de  lui,  en  leur 
observant  qu'il  allait  être  obligé  de  passer  sur  les 
corps  de  ceux  de  nos  frères  qui  avalent  di^  été  tués; 
(]ue  d'un  autre  cAté  il  ne  savait  s'il  devait  obéir  aux 
ordres  d  un  général  qui  n'était  plus  celui  de  l'ar- 
mée du  Rhin.  Les  députés  ne  purent  rien  prononcer, 
attendu  l'écrit  de  la  loi  à  cet  égard.  Bouchard  alors 
ne  sut  que  raire.  Néanmoins,  ne  voulant  pas  avoir  è 
se  reproeher  d'être  la  cause  peut-^lre  oe  la  perte 
d'une  bataille,  il  exécuta  l'ordre  ;  mais  il  fit  à  sa  ma- 
nier'', et  il  eut  le  bonheur  de  remplir  le  but  qu'on 
lui  indignait,  sans  perdre  autant  de  monde  qu'il  .au- 
rait pu  nire.  s'il  s'y  était  pris  comme  l'ordre  le  por- 
tait expressément. 

L'accuté  :  Je  n'ai  Jamais  été  prodigue  du  sang 
dc^  soldats  <jue  j'ai  eu  lebonhenr  de  commander; 
j'en  ,  '  le  a  leur  témoignage.  Certes,  l'on  ne  donne 
point  Sun  attachement  k  un  bourreau  ;  j'ai  couru  à 
la  t<He  de  chaque  colonne  des  tirailleurs,  lorsque  je 
vis  qu'ils  se  méprenaient,  en  leur  disant  :  Français, 
ne  faites  point  feu  ;  c'est  votre  cavalerie.  A  l'égard 
lu  m  t  (i  ordre  que  l'on  dit  que  Perrière  n'a  point 
eu  de  toute  la  journée,  o'ot  on  fait  que  j'ai  toujours 
ignoré.  Le  chef.  d^état-majoT  vous  mra  qnTtl  avait 
oublie  de  le  lui  envoyer. 

Lt  tétnoin  >  (JQ  aide-de-c^imp  e^  venu  dire  à  U 
colonne  oommandée  par  Laubadère  qu*elle  devait 
se  retirer,  attendu  qiio  Ici  «nnemiaétiMat  tn^an 

Ibrces. 

L'aeemé  r  l>BiMeu  !  le  voudrais  bien  ommallie  cet 

aide-de-camp;  c'est  d  ailleurs  le -général  K^lmaii 

qui  a  urdouiié  la  retraite,  et  non  point  moi. 

Lê  témotn  :  J^obserye  que  le  général  Dfettman 

m'a  dit  à  moi,  età  plusieurs  autres  r- onr  es,  r^u'il 
était  ee  jnur-là  resté  simple  spectuleur,  et  ne  s'était 
mêlé  de  rien;  mais  te  qui  est  bieu  mieux,  c'est  que 
cette  colonne,  voyant  qu'elle  avait  été  induite  eu  er- 
reur, demanda  au  général  de  faire  assembler  ses  ai- 
?  ^  1  canip,  aTi)  1  reconnaître  celui  qui  avait  été 
dans  celle  affaire  le  donneur  d'avis.  Cusliue  le  pro- 
mit, mais  il  se  garda  bien  de  tenir  sa  promesse  a  cet 
égard.  Il  avait  toujo-irs  une  petite  cour  d'adora- 
teurs, notamment  ua  iijipudent  iiuiumé  Devriguy, 
qui  avait  émigré;  lionmie  rempli  domoigne  uml»- 
crutique,  qui  vexait  les  snld3t<;. 

L'iKcuié  :  Mais  il  fallait  doue,  dans  ic  U  uips,  VO- 
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nir  me  le  dire  chez  moi,  puisque  tous  étiez  ai 
notir  Vintér^  public;  il  ne  fiiilut  pas  attendre 


Jp  fib^r  ICI  p 


iir 


zélé 
que 

m'en  parler.  Si  lès  hoinnics  por 


laiciU  leurs  upiDiouâ  empreintes  sur  leur  tigure,  on 
ne  serait  pas  embarrasse  sur  le  parti  que  l'on  aurait 
à  prendre  envers  cbacua  d'eux.  Ayant  emmené  De- 
nigny  en  Flandre,  on  me  dit,  en  mentant  U  butte 
de  Saint-Quentin,  que  c'et.iit  m  intrigant;  ^cn  Alt 
assez,  je  l'expulsai  aur-le^Uamp. 

Lb  Piteint,  à  FtumÊé  :  Mais  vous  n'enrietdone 
pas  dû  rempleyer  à  le  rememedea  cheTaux? 

.  L'Memé  ;  Je  if  stiIs  Amm  le  moment  anprèa  de 
mol  aueun  officier  dans  le  ces  de  se  eoanaltre  eo 

chevaux;  comme  ce  Dcvrif^ny  était  un  excellent  of- 
ficier de  cavalerie,  je  ne  voyais  aucun  inconvénient 
à  l'envoyer  à  la  rsmoitte.  D'ailleurs  j'observe  que 
s'il  avait  fallu  renvoyer  tous  ceux  des  officiers  con- 
tre lesquels  on  me  portait  des  plaintes,  il  n'en  serait 
pns  resté  k  l'armée  du  Nonl.  Quand  j.  siii-i  arrivé  à 
celle  armée,  je  ne  ces^^ai  d'être  assailli  de  plaintes 
de  part  et  d'autre.  Les  uns  venaient  me  dire  que  tels 
et  tels  étaient  des  aristocrates;  ceux-d  venaient 
bientôt  après  me  dénoncer  les  premiers  comme  des 
ci-dpv.Tiit  s  :iitn,i>ursde  tripots,  desescrocsel  aulros 
gentiltes&es  :>cmblabies.  Vous  comprenez  qu'uu  f|é- 
nëral  qui  a  autre  chose  de  plus  importent  k  faire 
que  d'écouter  de  pnrrilli^s  fariboles,  renvoie  les  dé- 
nonciateurs à  leurs  j/u  u  >  n  spcttifs,  et  leur  recom- 
mande de  déployer  des  nvrs  de  civisme  en  dé- 
fendant avec  courage  et  éuergie  la  cause  de  la  li- 
berté contre  ees  ennemis.  Voilà  comme  je  tirai 

ftarti  des  haines  pensonnelles,  en  les  tournant  contre 
'ennemi  que  je  leur  annonçai  être  là.  (Il  montre 
le  Nord.) 

Le  témoin  :  Custine,  après  la  prise  de  Mayence, 
faisait  traîner  puur  son  compte  un  grand  nombre 
de  TOîtitres  chargées  de  toutes  sortea  d'eibts. 

L'arnisé  :  ,Ic  n'avais  qu'une  voiture  nui  traînait 
ma  batterie  de  cuisioCt  et  un  causson  dans  lequel 
étaient  mes^apiers. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

François-Charlet  Sehstilinslii,  général  de  brigade, 
de'{)nse  que,  se  trouvant  au  poste  de  Bini^en.  et  pré- 
voyant qu'il  était  impossible  à  renuemi  !<  |  i  i 
ailleurs  que  sur  le  pont  qui  s'y  trouvait^  U  le  Ul  mi- 
Der  ;  mais,  au  moment  qu'il  allait  le  faire  noter,  il 
reçut  Tordre  de  quitter  ce  poste  puur  se  rendre  à 
Mnyeoce  avec  son  régiment  (étant  alors  colonel),  où 
il  a  demeuré  jusqu'à  la  reddition  de  cette  ville. 

L'accusé  :  Je  fis  relever,  par  le  régiment  du  té- 
moin, plusieurs  détachemen'.s  de  cavalerie  dont  j'a- 
vais le  plus  gr.i'iil  Itv  'il,,  i|in  I  PI  m'aient  répan- 
dus pour  garder  les  rives  du  Rhin,  depuis  Oppein- 
hetœ  jasqn'à  Mayence.  J'étais  d'autant  plus  flatté 
de  confier  ce  poste  au  témoin,  «|ue  je  savais  auc  c'é- 
tait un  honnête  homme.  Si  j'avais  connu  dans  le 
temps  son  patriotisme  comme  je  le  connais  aujour- 
d'hui, je  lui  aurais  coutié  le  commandement  de 
Mayence,  parcequ'il  en  était  digne.  Quant  au  pont 
sur  leqnel  il  dit  que  l'ennemi  devait  nécessairement 
pa^cr,  cela  n'est  pas  tout-à-fait  exact,  attendu  qu'il 
pouvait  passer  sous  le  château  de  Schromberg,  qui 
comme  Ton  sait  n'était  point  pour  nous,  puisaue  de 
notre  côté  il  est  bordé  de  précipices,  et  qneott  côté 
des  Prussiens  il  n'y  en  a  point. 

Ltjémoin  ;  C'est  néanmoins  sur  ce  pont  que  les 
PraMtens  ont  passé  «nceessivement  pom*  assiéger 

lH.Ty<'n<'e;  et  c'est  là  où,  1r  snrirndemain,  ils  atlcu- 
dii  icnt  notre  convoi  et  nos  seut  mille  hommes  à  qui 
Giastine  «vait  cnvoTd  ordre  oe  venir  le  j|oindre.  A 


l'égard  de  Mayence,  nous  y  avons  smtfhtt  les  plus 
grands  tourments,  pu  isque  pendant  quatre  mois  nous 

Ignorions  si  la  France  existait  ein  orr  ;  c'était  la 
principale  douleur  de  la  brave  garnison  qui  défen- 
dait cette  place  importante.  11  est  de  fait  que,  si  l'on 
«fait  voulu,  l'on  aurait  pu  nous  fiiiM  pesser  des 
neuvelles,  en  se  servant  par  exemple  de  bouteilles 
dans  lesquelles  on  irrrit  ini<!  les  paniers,  et  que  l'oo 
aurait  ensuite  bien  bouchées.  Nos  uraves  soldats  et 
les  habitants  avaient  pensé  à  cela  ;  ils  avaient mêfflie 
jeté  pour  cet  eflist  des  filets  dans  le  Rhin. 

Le  témoin  termine  sa  déposition  par  les  détails  du 
peu  d'approvisionnements  que  Custine  a  laissé  dans 
cette  ville,  et  de  la  manière  lente  avec  laquelle  on 
venait  i  son  seeonis,  puisque  les  armées  n'ont  fiùl 
que  douze  lienes  en  dix  jours.  On  fiHsaîtww  lieue, 
et  le  lendemain  on  prenait  séjour. 

L'accusé  :  Cela  ne  me  regardait  pas  :  «féteitle  bit 
des  généraux  des  armées  du  Bhin.  Vous  avez  en- 
ten<ui  Rewbell  vous  dire  que  l'on  avait  voulu  com- 

iiii  II  r  i  'i  I Dîr  i  r  i  ii  marché  avcc  les  juif}^  pour  Tap- 
proviiioimeuieul,  et  qu'il  n'avait  pu  être  terminé, 
parcequ'ils  demandaient  trop  cher.  Esl-ce  ma  faute 
a  moi  si,  pour  épargner  les  tonds  de  Ui  républiquOt 
ou  a  exposé  la  garnison  à  mourir  de  faim? 

L*a«ensalear  pnUie  donne  lecture  de  la  loi  qui  or* 

donne  aux  généraux  de  faire  approvisionner  les  vil- 
les du  premier  ordre  pour  six  mois,  et  celles  du  se- 
cond pour  quatre. 

L'accusé'.  J'ai  fait  à  cet  égard  ce  qni  flépeudaitde 
moi;  c'était  aux  commissaires  de  la  Cunveuliun  à  ne 
pas  s'arrêter  à  des  économies  déplacées  en  pareilles 
circonstances. 

Nous  passons  sur  plnsienTS  dépositions  oui  ne 
contiennent  que  desnits  d  -:it  i!  a  t  i  nrléd^ 
plusieurs  fuis.  {Jja  suile  demain.) 


THÉA'TBB  DE  L'OPÉaA-QOMIQOB  lUTlOlf AL. 

Les  Ca}isct  et  tes  Effett,  ou  U  RévtU  du  Peuple  en  i789( 
tel  est  le  litre  d'une  piète  eu  cinq  actes,  métée  de  mtui> 

I  que,  doanlslel9««i  tfeésindsropém^lsadfiM  na- 

'  tioual* 

Un  jeune  naninls,  trts  flit  et  IrtS  pSItrai,  ûenSt  fpm* 
fier  la  fille  de  M*  Boniface,  honnête  boarfeoii  enrichi 
dans  le  commerce.  Le  marquh  ne  s'est  fiH  connaître  que 
par  (li  ^  oJleui.  Sa  prétendue  est  donnée  &  an  auire 
j*'Mt)c  hotnmr  qu'elle  aime.  Le  noble  rebuté  teul  ne  »pn(çcr 
noblemei'it,  i.ti  mi  il;int  le  fi'U  à  1:»  mai-oii  'tu  piT*.  f l  pti 
enlevant  sa  ûUc  au  milieu  du  désordre  de  l'incendie  Un 
cardinal,  oade  do  narquis,  directeur  des  pareota  de  Bo- 
BiflMe  (aequlaiMiei  pendaaaktnsagndtt  temps),  cH 
■moucQi  de  Loaiiet  nitee  d«  benf|eoi»,  et  vaei  M  par- 
suadcr  de  fuir  avec  elle  poor  se  soustraire  à  an  manage 
auquel  il  suppose  qu'on  veut  la  contraindre:  mais  les pa» 
reuls  sont  aux  écoutes,  et  le  prélat  est  confondu.  tJtinilace 
demande  justice  au  ministre  de  IVnli'-v  umenl  de  sa  lille. 
On  ti  i  1  i(irii>><'  lie  rarupiii  qu'il  nyCc  iitt  : 

une  leitrc^e<acbet  l'eavole  k  la  Banillc. 
Des  mouvemaof  lévotmlMnalnn  «  aunHIanmt  t  Im 

grand<i  tont  alarmé».  Le  ministre  est  fort  erobarrasAé  da 
ficre  de  Boniliioe,  qui  |e  remue  pour  olMenir  Tcngeanoe. 
Le  cardinal  propose  de  le  faire  assassiner  ;  il  en  charffe  un 
jeune  «îde  en  soutane,  et,  au  mitieu  d'une  awemblôe  de 
moines  etd'évéques,  lu;  t:  r-t  un  j)  ipnard  à  la  ina  n  ,  el  le 
funatise  méthodiquemenL  i.r  pruple  te  soulèrc.  Le  frùre 
de  Bonilfeea,  k  la  tète  d  un<:  TuL^e  d  hommes  et  de  femmfli^ 
vient  aitaquer  la  Bastille  i  de»  loldati  entojét  puur  les  r» 
pousser  m  joignent  à  eu  (  b  IbrlmaneH  prise  et  Ica  ptt* 
sonnicrs  délivrés. 

Le  lucote  de  cet  ouvrai*  a  «té  lenitasHM  ioeertain  { Btla 
un  chBur,  à  la  lia  du  Irarièma  eeiOi  oè  le  peuple  fore  dt 
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rmvrnfr  te  deflpotiaine,  et  rn^ntion  da  ont  ra- 
meaé  Ips  stilTrafes.  Le*  antenn  ont  élé  deoMDdét  et  nom- 
nés.  C  Vst  le  citoyen  Joigoj  pMT  le  potee,  cl  tedla|en 
iTtil  fiU  poar  11  OHHiqQe. 

Ln  nonmioa  des  iiwctilwiw,  rbanveMiaii  vCvollairtB 
qoe  différenlrs  M^IW3  oDt  produite,  soit  par  Pextrème  in- 
vraisemblanor  du  Tond,  soit  par  la  carieainre  des  détails, 
doivent  avoir  averti  l'auteur  de*  e  ru  i  Irn'^  i  mi  son  ou- 
Tragp  a  besoin.  Nous  l'inriton"!  à  jifiitlrtr  de  ce  prin- 
cipe si  vrai  dan*  tous  les  arts,  que  to«K  ce  qui  est  outré 
oianqae  encore  plutôt  aoD  effet  que  ce  qui  en  faible. 
Avec  betMavp  dêBvpprcMtam,  twtout  dans  les  deux  prc- 
I»  auMi  Iwfi  Mponrm  d'Mliop ,  ta  pitce 
■oDlicr  arce  plus  de  fimar.  L'aplcor  de  h 
îuusiqae  est  enoore  fort  jeune;  il  mérite  des  encourage- 
ments. Sa  raclure  est  saine;  c'est  sans  doute  un  grand 

Cint;  mais  ce  sont  surioul  les  iil.  1 5  i  fMivn,  d  les  moiir» 
tireiu  qui  font  vi?re  iea  couposiiioos  musicales. 


ARTS. 

V  7  du  Journal  de  violon,  contenant  un  «ir  de  RieodèeM 
dans  la  lune  et  un  du  8««lerrain,  «ariét  par  Fodor. 

VII*  ealner  da  Journal  de  guitare ,  coatemnt  k  wdeau 

do  Vieui  Fon,  la  romance  de  la  Matinée  d'une  jolia  CiaHBe, 
la  Marchande  d'amours  et  l'ouTerture  d'Atémia. 

On  souscrit  i  Psri»,  chez  Porro,  rue  Tiquclonnc,  n°  10; 
chei  tous  les  narchaudi  de  nnisique  et  les  directeurs  des 


Oa  trouve  aux  tnfmes  adrcstei  : 

Sia  nouvelles  soniite*,  non  difficiles,  pour  le  piano  enda- 
Tecis,  ou  violon  ad  libitum,  par  J.  tli^al»  deanèina  lîmi- 
aon.  Pris  :  7  iiv.  tO  aoui. 

Une  troisième  fantaisie  pour  le  piano  seul,  par  i.  Haydn. 
I^iz  :  5  Iiv.  IS  soui. 

Trois  trios,  par  J.  Pleyal,  «irTSQfds  poar  gnitaro,  vialoa  et 
•Ito  eaaccitinls^  par  Gliaii.  Pris  :  1  li«.  i9i 


cio. 


i[i^t-i;ii3t.rï: 

p<tr  Ferrari 


^:>r  aiioni  OU  tlu'mespaarlaplBBaaa 

Pria  :  4  Iiv.  4  a. 


œNVENTION  NÀTIONAUB. 


tàina  Mr  pounoiK  s»  aovt. 

Oalit  nue  lettre  du  général  Ferrand,  détenu  dans 
les  prisons  de  l'Abbaye.  Il  demande  que,  si  la  reddi- 
tion de  Valenciennes  est  la  cause  de  sa  détention, 
on  fnsse  la  visite  des  ;h  1  es  contenu  >  Im^  le  rartori 
qu'il  a  remis  au  iiiiinstrcde  la  guerre,  et  de  ceux 
qui  se  trouvent  chez  lui,  et  sur  lesonels  on  a  mis  les 
scellés.  Le  mauvais  état  desasantélui  fait  demander 
à  .son  éi^ard  l'exécution  de  la  loi  portant  qu'un  dé- 
teiiu  1  ir  r\rr  jugé  di&t  Ict  vîDgt-qaatre  heoKs 

de  sa  dt-lenUuD. 

Lecointre  annonce  que  le  ministre  de  la  guerre 
n'a  remis  Qu'hier  s  ir  r  nuti  I'  carton  dont  parle 
Ferrand.  Il  demande  que  le  comité  soit  autorisé  à 
se  saisir  des  papieni  qui  se  tna'reotdtaiis  le  dômieUe 
de  Ferrand. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

JoLin??».  rfe  Tou^ouxe  :  Citoyens,  tous  les  mem- 
bres de  !.(  Convention  lui  doivent  iion-seniemeiit  le 
tribut  (le  leurs  lumières  et  de  leurs  cflorls,  mais  ce- 
lui des  déeouwtes  qu'ils  ont  faites.  Assez  et  trop 
longtemps  nous  avons  gémi  sous  !r  pni-!v-  f\r$  abus 
qui  accablaient  la  plus  généreuse  uauuu  de  i  un  i  vers. 


despotisme  est  terrassé  et  rentré  dans  les  enTers 
d'où  il  était  sorti.  Hjcr  vous  avez  porté  un  grand 
coup,  en  détruisant  la  caisse  d'escompte.  J'ai  deeon» 
vert  qiir  les  administrafetir^  de  la  Compafjnie  des 
Indes,  dont  le  nom  seul  rappel  le  l'ancien  régime, 
ont  prêté  des  sommes  i n miips  au  dernierdenos  tyw 
rans,  pour  faire  la  contre-révolution. 

Je  aemande  qu'avant  tout  rapport  tous  renvoyiez 
la  connaissance  et  rexameii  de  tous  ces  faits  à  votre 
commission  des  Cinq,  en  lui  ordonnant  de  vous  en 
sounieltre  la  plus  srrnpuieusc  vérittatioilprétlabl^ 
ment  à  toute  autre  détermination. 

Et  dans  le  cas  oft  tes  preuves  de  ce  déKt  natioiisl 
seraient  acijuises.jedemnnde  que  votre  cninini^=ion 
examine  cette  seule  question  de  savoir  si,  par  le  fait 
d  une  telle  forlaiture,  tous  les  biens  de  cette  compa* 
gnie  ne  sont  nas  confiscables  au  profit  de  la  nation, 
sauf  par  lanaOon  è  rembourser,  suivant  le  mode  que 
votre  commission  vous  indiquerait,  l'artionnaire  in- 
nocent, jusqu'à  coucurrence  de  ce  qui  lui  reste  dû 
sur  le  pnx  originel  desOD  «etioil. 

Tonveiition  adopte  cette ptojpositioo,  et  t^oiot 
Jullien  a  la  commission  (1). 

—  Une  dé|nitation  des  lienmrs,  des  m^res,  des 

s<rnrs  et  des  enfants  de^  défenseurs  de  !n  pnirie  de- 
mande que  les  travaux  soient  transportés  dans  les 
sections,  et  que  les  alelien  ne  soient  plus  dIaMis 

comme  ils  le  sont. 

Cette  pétition  est  renvoyée  à  la  commission  des 
marchés. 

—  Une  dt'piitntioa  d'institiit''iirs ,  admise  à  la 
barre,  préienie  une  pétition  pour  qoe  l'éducatiou 
nationale  soit  forcée  et  gratuite. 

Un  des  enfants  qui  accompagnent  la  dénntation 
demande  qu'au  lieu  de  les  prêcher  au  non»  d'un  soi- 
disant  Dieu  (la  Convention  manifeste  son  improha- 
lion  par  un  mouvement  d'indignation),  00  les  in- 
struise des  principes  de  l'égalité,  des  droits  de 
riiomme  et  de  la  constitution. 

^Une  lettre  de  l'accusateur  public  près  le  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  annonce  qu'il  ne  peut 
donner  de  suite  à  l'affaire  de  Marie-AT^toiiiette,  de 
firissot,  Vergniaud,  Gensouué,  parcequ  ou  ne  lui  a 
pas  eocore  covoyé  les  pièces. 

Amar  :  Lecomitéde  sfin  f  '  p;f*nérale  s'occupe  sans 
relâche  de  l'examen  de  ce^  pteces  :  il  vous  lera  in- 
cessamment un  rapport.  Je  oeffluideviL*oii  lui fen- 
voie  cette  lettre. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  sserëtalre  lit  le  lettre  sninnte  : 

Lettre  de$  reprëtentant»  du  peuple  près  i'armée  dit 


r,la»aatelt««. 

Citoyens  nos  collègiies,  voilà  trois  jours  que  i'ar- 
mée républicaine  du  Rhin  est  aux  prises  avec  les  ar- 
mées comMeées  des  despotes,  et  voUè  trois  jours 
que  son  courage  opiniâtr  e  résiste  au  nomtwe  d'es« 
claves  qui  sont  en  sa  présence.  Le  combat  a  recom- 
mencé ce  matin  à  quatre  heures;  il  a  été  soutenu  de 
part  et  d'autre  avec  beaucoup  d'animosilé  jusqu'à  le 
nuit.  Cependant  les  Autrichiens  ont  perdu  deox 
lieues  de  terrain  ;  notre  artillerie  s'est  montrée  digne 
de  toute  sa  réputation,  et  a  fait  taire  souvent  cvlW. 
de  renncmi.quoiqu'dle  soit  plus  nombreuse  et  plus 

(I)  Ce  fut  Cfttc  mémo  afkire  d«  la  Compagnie  des  Inde* 
it  plut  tard  amena  »ur  IVchafaud  Fabre  d  Eglantine,  <,U». 

t  f"  Orl,nir;:iv.  Jiilllrri  '  (li-Ti-niliilHf'i ,  Ir  pliij  compromis  (tant 

CCS  tripouges  d'acUons,  oe  dut  toa  «aiul  «ju'à  U  luita.  Jm*  G« 
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forte  en  calibre.  Notu  avons  ëté  Umoins  de  cette  ac- 
tion importal^tf  oui  pouvait  décider  du  sort  du  Bas- 

piiiii.  Li-  f^t'nc'r.-ii  L;iiifI[  rni(Mit,  qui  commandait  en 
dieiVatmtc,  eu  l'absence  du  général  Beauharnais,  à 
peine  encore  rétabli,  a  montré  le  plus  ttaj^ 
froid  et  la  plus  grande  activité.  Nous  nous  sommes 
portés  presqu'à  nuit  close,  avec  le  général  Mei- 

Ê nier,  tout  auprès  de  Rhin^al  rt'.  où  nos  tirailleurs 
lisaient,  à  ({uatre  pas  de  nous,  un  feu  très  vif  de 
mousaueterie  sur  une  maison  de  cette  petite  ville, 
d'où  I  on  tirait  sur  eux.  Nous  avons  été  a  portée  de 
Toir  If  nombre  des  morts,  nous  sommes  assurés  de 
n'.i\  nir  perdu  qiietreitti'  honjuifs  tiuit  au  plus,  tan- 
dis que  les  rançs  de  Veuncmi  avaient  été  souvent  en- 
fonMspar  la  violence  de  noire  artillerie;  les  vignes 
et  les  sentiers  étaient  couverts  de  cadavres  ;  nous  ne 
savons  pas  encore  quel  est  le  succès  de  l'attaque  qui 
a  eu  lieu  en  mt''me  temps  du  côté  de  I..iulerhoiirf!;, 
c'est  la  partie  la  plus  exposée  à  l'invasion  de  l'eu- 
Bemi  ;  nous  allons  partir  dans  deui  heures  pour  sa» 
voir  par  noiis-m^rnes  ce  qui  s'y  pa<wc,  cnr  nous  som- 
mes assurés  qu'une  attaque  générale,  de  la  part  de 
l'ennemi,  se  renouvellera  encore  demain  matin. 

Le  tocsin  de  la  liberté  souoe  eoce  momeiit  autour 
de  nous,  déjà  huit  mille  habitants  de  toule  la  garde 
nationale  de  Wissembourg  est  partie  aujourd'hui 
avec  ses  armes  et  ses  vivres  pour  aller  au  secours 
du  général  Arlande,  qui  défend  lesgori;  .dr  [  im- 
boz;  nous  e^éronsque,  dans  trois  ou  quatre  jours, 
cent  mille  républicains  TÎendronttenforcer  Parmée, 
qui  n'attend  plus  qu'eux  pour  exterminer  les  rois 
et  leurs  vils  satellites. 

Il  faut  absolument  chasser  du  sein  de  la  républi- 
blique  les  riches  égoïstes,  qui  ne  veulent  ni  nous 
fournir  des  subsistances,  ni  se  battre  avec  nous; 
il  faut  confisquer  leurs  biens  an  profit  de  ta  répu- 
blique. 

Signé  NuuiiD,  BvâMn. 

—Leseomitedres  des  assemblées  primaîressont 
admis  dans  Tintérieur  de  la  ISlIe. 

rf/pu/<r  de  la  Cortt,  orateur  :  Les  envoyés  des 

assemblées  primaires  viennent  vous  apporter  les  pro- 
cès-verbaux (If  Inirs  séafices,  et  vous  demander 
qu'ils  soient  déposés  dans  vos  archives;  ce  sera  un 
monument  précieux;  on  y  verra  que  nos  sentiments 
ne  l'ont  pomt  cédé  à  tous  ceux  de  la  Montagne.  I.é^ 
gislatrurs,  restez  fermes  à  votre  poste.  consolnJi  z 
votre  ouvr.if;»-,  lr:i;t|(ez  les  traîtres,  S(tn^r7  il  nos  iif- 

veux,  songez  qu'ih  attendent  de  vous  laliberté;  pour 
nous,  nous  allons  nous  rendre  dans  nos  foyers,  y 
remplir  l'auguste  mission  dunt  vous  nous  nvcz  re- 
vêtus :  comme  vous,  notre  divinité  est  la  liberté, 
nous  allons  tout  f  i  i  c  p m  r  ie,  et  notre  devise  sera: 
ia  palria,  la  consiiiuiion^  la  loi.  (Les  plus  vifs  ap- . 
plaudiaseneBls  se  Crat  enleDAre.) 

Convention  décrète  la  demsinlr  di  s  commis- 
saires des  assemblées  primaires,  et  le  président,  au 
mUleu  des  crisdevlMMr^NiNffiir/ donne  le  baiser 
fraternel  à  l'oryleur. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Mail  invite  la  Convention  à  ne  point  quitter  son 
poste  que  la  paix  ne  soit  faite,  et  demande  que  le 
«ooseil  exécutif  ne  reçoive  l'oiganisatioo  prescrite 
par  la  comtitiilîoa  qn*a  cette  même  époque. 

—On  entend  plusieurs  pétitions  particulières  qui 
sont  ttnvoyées  aux  comités  qu'elles  coocement. 

BaBfttB,  a«  nom  rfv  eomtté  de  taha  fubUc  :  Ci- 
toyens, les  malveillants  nf  laissent  échapper  aucune 
occasion  de  répandre  des  inquiétudes;  ils  s  attachent 
•i^urdliiû  à  empldier  las  subsistances  d'arriver  i 


Paris;  ils  se  servent  pour  cela  de  la  loi  du  l«rjuit1eL 
il  faut  convenir  que  cette  loi  détruit  tous  les  bons 
effets  de  celle  du  5  triai.  L:i  loi  du  lef  juillet  est  une 
loi  révolutionnaire  commandée  par  les  circonstan< 
ces;  mais  lorsque  des  circonstances  plus  fortes  1« 
rendent  nuisible,  il  faut  la  rapporter.  Le  nombre 
des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
abondants  en  blé.s  est  immense,  lis  s'entravent  dans 
leurs  achats  et  font  renchérir  le  blé.  Voilà  deux 
grands  inconvénients  que  nous  ont  Mt  sentir  le 
maire  et  le  procureur-syndic  du  département  de  Pa- 
ris. Un  principe  reconnu,  c'est  que  la  meilleure  loi 
sur  les  subsistances,  c'est  leur  libre  circulation;  c'est 
ïf.  seul  moyen  de  voir  beaucoup  de  grains  dans  les 
marchés,  et  c'est  dans  les  marchés  que  se  font  les 
bons  achats.  La  loi  du  l«r  juillet,  qui  permet  aux 
citoyens  d'aller  s'approvisionner  chez  les  particu- 
liers dans  les  départements  abondants,  a  été  décré- 
tée avant  que  la  récolte  fût  laite.  Aujourd'hui  que 
tons  les  greniers  rrgwffent  de  blé,  les  fermiers  ne 
manqueront  pas  d'en  apporter  dans  les  villes  qui 
n'en  ont  pas.      comité  de  salut  public  voiispro- 

1)0se  (If  I .! [iporter  la  loi  du  i'  ^  imllri,  et  il  nutoriser 
e  conseil  exécutif  à  faire  des  réquisitions  pgur  ap- 
provisionner les  départements  qui  manquent  de 
subsistances. 

Tallien  :  C'est  une  des  principales  manoeuvres 
employées  par  les  contre-révolutionnaires,  que  les 
iiKjuiéludes  que  l'on  répand  sur  les  subsistances;  ce 
sont  eux  qui  tous  les  jours  font  assiéger  les  Qpr- 
tesdes  boulangers  par  des  femmes,  ahn  d'alarmer 
les  citoyens;  il  faudrait  une  commission  sageet  éclai- 
rée (|ui  seule  s'occupât  d<^  l'approvisionnement  de 
Paris.  Les  .sections  en  ont  fornir-  iinr  qui  entrave  la 
niarclie  du  départemeul  ci  de  la  liiunicipalité.  Je 
vous  dénonce  cette  commission,  composée  en  partie 

malveillants  qui  cherchent  à  alarmer  le  peuple 
f  il  demandant  tous  les  jours  des  comptes  an  maire 
de  Paris,  en  requérant  continuellement  l'ouverture 
des  greniers;  moyens  qu'emploii aient  Pitt  et  Co- 
bourg,  s'ils  voulaient  alTamer  Paris.  Une  vérité 
qu'il  faut  que  la  France  entière  sache,  c'est  que  Pa- 
ris est  la  citadelle,  la  place  forte  de  la  république; 
il  faut  donc  qu'elle  soit  approvisonnée  par  le  même 
moyen  que  les  autres  forteresses;  que  des  réquisi- 
tions soient  faites  aux  propriétaires  des  grains  pour 

Îu'ils  soient  tenus  de  les  apporter  à  Paris,  ie  voa* 
rais  aussi  que  le  peuple  diasBlI  des  sections  ces 
intrigants  qui  s'y  rendruf  pour  alarmer  les  citoyens 
sur  les  subsistances,  qm  y  prédisent  que  le  lende- 
main on  manquera  de  pain.  Je  voudrais  que  la  Con- 
vention supprimât  cette  commission  des  sections, 
composée  cl'aristocrates,  et  présidée  par  un  Coehois 
qui  ^  i»  rit  de  f;iirr  nflicher  dans  Paris  un  jilaeard  très 
propre  à  amt  oer  une  disette  qui  n'existe  point.  En- 
fin, je  voudrais  que  le  comité  d'agriculture  de  la 
Convention  fût  renouvelé;  car  tous  les  membres  qui 
le  composent  sontdètlionnes  qui  ont  du  Méi  ven- 
dre. (On  applaudit.)  • 

Je  me  résume,  et  je  demande  que  la  commission 
des  sul)sistanees,  créée  par  les  sections  de  Paris,  soit 
anéantie;  que  le  comité  d'agriculture  de  la  Conveu- 
lion  soit  renouvelé;  qu'il  r occupe  de  revoir  la  loi 
du  4  mai ,  et  qu'il  présente  les  moyens  d*appw>Ti- 
sionner  Paris  et  toute  la  république. 

Le  projet  de  décret  présenté  nar  tarète  et  les  pnh 
positions  de  Tallien  sont  adoptes. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  n'a  pas  mail*  • 
qné  (le  porter  ses  regards  sur  la  ville  de  Brest,  oit  la 
politique  inf:lme  lir  Pit!  n  fait  des  tentatives.  Lt  na- 
vire français  ie  l^oTihumberland  a  eu  ses  cordages 
coupés,  de  Aiçon  que  si  on  M  t'ao  ffit  «psrfu  i 
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quft  la  Coriv  1  f  ion  doit  connaître,  c'est  que,  sur  no- 
tre escadre  cûtuiue  dans  l'armée  cjui  combat  les  re- 
belles de  la  Vendée,  il  y  a  des  émigrés.  Ou  traTailIe 
les  i^qjiipaKPs  à  bord  de  Tescadre  et  dans  les  arse- 
naux; ûe&  rapports  certoininouiapprenneDtqu  il  y  a 
dans  le  porl  de  Brest  des  projets  d-incondie.  Les  en- 
nemi» de  la  république  ont  cj£aré  le  pciipli-  du  dépar- 
tement du  Finistère.  Les  admiuistralioiis  sont  cor- 
rompues, la  faiblesse  des  chefs  militaires»  •Mîru|« 
mal.  Les  députés  conspirateurs,  oui  d'abord  s  étawnl 
réfugiés  à  Caen,  si-  sont  rendus  liiis  le  département 
où  ils  travaillent  ks  esprits;  leurs  manœuvres  n'ont 
pas  été  infruclueusps  :  huit  cantons  ont  refusé  d  ac- 
cepter la  constitution.  Il  s'agit,  citoyens,  de  purger 
les  ateliers  de  Brest  des  mauvais  sujets  qui  y  met- 
tent ruidisciplinc;  il  s  at,Mt  d'empêcher  l'uicendie  de 
nos  magasins;  il  s'agit  d  exciter  le  courage  de  nos 
marins,  et  de  les  éclairer.  Le  comité  a  nensë  qu'il 
fallait  nommer,  à  cet  effet,  deux  inembrca  de  le 
Convention,  connaisseurs  en  nmine,  et  qui  eittteni 
de  la  fermeté;  il  voue  pnpoee  Biéard  et  tié- 
houard. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
— Barète  fait  lecture  de  la  lettre  snivenie  : 

Letire  du  eimjm  Burke,  commandanf  Umporaire, 
4â  Mitti  publie. 

Onkfli^totaaièklTaSb 

Au  reçu  de  la  vôtre,  j'étais  nu  rrmfîeil  (îe  guerre. 
Il  vous  prévient  que  le  21 ,  au  malin,  tous  nos  postes 
dans  les  environs  de  Bcrgnes,  à  deux  lieues  d'ici, 
ont  i-Té  rivcment  attaqués  et  repoussés,  et  que  sur 
les  huit  à  neuf  heures  le  camp  de  Gnivelle,  i  deux 
li-  ues  de  Dunkerqne,  pn'-s  de  Furnes,  a  (^f^  aussi  at- 
taqué; mais  nous  n'avons  pas  perdu  un  pouce  de 
terrain.  La  nuit  du  21  au  22,  les  enncmisont  fait  des 
approches  jusqu'auprès  de  Bergues,  nous  ont  coupé 
h)  communication  de  Cnsscl  à  Bergue<?,  et  ont  investi 
»  t  siiMunr  ladite  ville  de  se  rendre:       .  le  citoyen 
Carion  (l),  général  de  brigade,  qui  conunandc  la 
plœe,  Irara  répondu  qu'il  était  républicain,  ainsi 
que  toute  sa  garnison,  et  qu'il  préférait  mourir  plu- 
tôt que  de  se  rendre  Je  ne  sais  pas  encore  quelle  est 
la  force  de  l'ennemi;  je  crois  qu  il  nouseoupc  à  deux 
lieues  d'ici  la  communication  de  Buurgbuurg  qui 
aboutit  ft  Saint-Omer. 

Le  con!!eil  de  guerre  a  .irrité  que  la  ville  est  en 
état  de  su'ge;  qu  elle  n'est  qu'un  camp  retranché. 
La  garnison  n'est  composée  ijiie  de  (jnatnrze  à  quinze 
mille  hommes;  le  camp  de  Guivelle  à  peu  pr^  de 
quatre  mille  hommes. 

A  onze  heures  du  matin,  heure  de  la  marée  mon- 
tante, l'un  a  levé  les  écluses  pour  monder  les  en- 
virons de  Bergues,  et  l'on  ooDtinae  ce  soir  Jiisqa*i 
grande  inondation. 

La  nuit  du  22  au  23,  le  camp  de  GuiTelte  s'est 
replié  sur  la  ville,  craignant  d'i^lro  cnnpé,  et  pour 
mieux  ;:arder  la  conirnnnicalion  de  Diinkerquc  à 
Bergues. 

Nous  avons  reçu  ta  nuit  une  lettre  du  général 
HoiMliard,  qni  nous  prérient  qu'il  envoie  un  renfort 
à  Cassel;  nous  c8]»éroiis  que  Ton  ten  lever  le  si^e 
de  Bergues. 

La  garde  citoyenne  de  Dunkerque  est  composée 
de  neuf  birtaiUoos;  chaque  balaillon  est  i  peu  près 
de  deux  àtroitoeiittboiniMt bien  disposésadéfendre 
la  ville. 

Signé  BiiBKE. 

ileeeMrtit,«t 
1..4S. 


^1)  CariM-Nitaa.  qui  An  m«il«|rf1iin 
q^  mérita  un»  hoMiiMe  diigrle* 


Barère  fait  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  général 
Dubouquct,  qui  contient  les  détails  éé^  connus  de 
l'affaire  qui  eut  lien  le  6dn  courant,  dans  laquelle  tes 
Espagnols  furent  chaaids  des  Aduldei* 

HéRAULT-SÉCHEti  RS,  OU  TKwn  du  comité  d«  $alut 
pii6tic  :  Citoyens,  nous  avons  reçu  du  département 
du  Mont-Blanc  des  lettrr^  qni  annoncent  que  ce  nays 
est  en  proie  à  une  crise  violente.  Pendant  ^u  une 
grande  portion  de  l'armée  des  Alpeseatooeupee  sous 
les  murs  de  Lyon,  les  Piémontais  sont  entrés  dans 
le  Mont-Blanc  par  trois  endroiSj  le  Fauci|^ny,  la  Ta- 
rentalse  et  la  Manriennc.  Déjà  les  postes  les  plus 
importants,  sans  le  bourg  termignon,  Solière  et 
Bramant  dans  la  Maurienne,  sont  au  pouvoir  des 
ennemis.  Sez  et  le  b  airjr  Saint-Maurice,  dans  la  Ta- 
rentaise,  ont  été  abandonnés  par  les  troupes  de  la 
république,  trop  inférieures  en  nombre  et  forcées 
de  se  replier  sur  Gonflant:  peut-être  en  ce  moment 
se  sont-elles  encore  reculées  snr  Montroéftan  «t  f« 
fort  l^nrrau;  en  sorte  que  ce  de'partement  r«;t  à  la 
veille  d'être  envahi,  si  l'on  n'y  fait  passer  de  prompts 
secours  de  troupes  et  surtout  d'armes.  Il  ne  faut  pas 
dissimuler  à  des  républicains  des  pertes,  lorsque  1» 
courage  et  la  volonté  peuvent  les  réparer. 

Le  mal  est  provenu  priucipalenu  nt  de  la  révolte 
de  Lyon,  coalisé  avec  Turin.  La  uécessité  où  l'on 
s'est  trouvé  de  dégarnir  la  frontière  du  Piémont, 
tandis  que  d'un  antre  côté  on  n'agissait  pas  contre 
les  Lyonnais  avec  de»  turcc&  suOisantes;  peut-être 
même  nus  généraux  des  Alpes  n'ont  pas  déplové 
dans  les  premiers  moments  assez  d'énergie  et  de 
promptitude,  soit  que  le  transport  de  la  grosse  ar> 
tilterie  ait  retardé  les  première.**  opérations ,  soit 
qu'on  ait  accueilli  avec  trop  d'espoir  et  de  facilité  les 
pourparlers,  les  conférences  avec  lesquels  les  Lyon* 
nais,  cherchant  à  gagner  du  temps,  laissaient  aux 
renforts  ennemis  celui  d'arriver.  Vous  voyez  qu'il 
n'y  a  plus  de  moments  à  perdn  ;  il  faut  qu  mou- 
I  vement  terrible  se  Joigne  aux  mesures  de  pru- 
dence que  les  circoMUnces  commandent;  il  faut  que 
les  hommes  libres  se  re»aisis8ent  de  la  statue  de  la 
Liberté,  et  qu'ils  la  rétablissent  avec  fierté  dans  toute 
l'éteoifaiede  son  domaine. 

Une  erreur  plus  fatale  s'est  introduite,  et  ne  con- 
tribue pas  peu  dans  le  Mont-Blanc  à  diminuer  nos 
moyens,  à  décourager  les  bras  qui  s'armeraient 
pour  ta  défense  de  leur  territoire.  Des  ennemis  per- 
Bdes,  des  malveillants  de  tout  genre  oiit  répandu, 
et  rette  noiivrlte  ne  s'est  que  trop  accrédite'e,  mie  la 
France  voulait  abandonner  un  pays  qui  s'est  doiiué 
bien  moins  à  la  France  qu'à  la  liberti'.  Il  n'y  arien  de 
plus  essentiel  aue  de  détruire  irrévocablement  uuft 
rumeur  aussi  raneste,  aussi  désespérante  pour  eax« 
aussi  indécente  pour  nous.  S'il  est  vrai,  comme  ou 
le  prétend,  que  quelque  propos  de  ce  genre  ait 
échappé  à  des  officiers,  à  des  hommes  placés  sous 
l'œil  ou  public  et  observés  avec  inquiétude,  c'est  à 
voQS  qu'il  appartient  de  Mre  voir  ^ne  ces  hommes 
n'ont  aucune  puissance,  .iiicini  crédit.  lorsqu'ils  at- 
taquent dans  leun»  discours  la  générosité  rrançaisr; 
c'est  i  DOW  de  les  démentir  solennellement,  de  <oa- 
soler  un  peuple  malheureux  qui  tremble  de  rentrer 
sous  le  despotisme  le  plu*  omeux,  et  qui  a  besoin 
d'être  soutenu,  ranimé,  pour  se  relever  et  renaître  à 
SCS  droits;  c'est  à  vous  ae  prouver  à  l'univers  que 
notre  oonstitution  n*est  pas  une  simule  théorie  dont 
nou.<;  voulions  nous  affranchir  dans  la  pratiquai  que 
ce  n'est  pas  en  vain  que  nous  y  avons  écrit  cee  pn* 
rôles  sacrées  :  La  rtyuhiifjnf  françai$e  honore  to 
loyauté',  c'est  ï  vous  entm  de  vous  rappeler  qu'at 
mois  d'avril  dernier,  temps  où  les  miroet  iOHpÇOiM 
semblaient  avoir  d^  quelque  consistance,  vous  [ 
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dttes  nn  décret  formol  poor  garantir  aux  peuples 
téan\ê  que  jamais  vous  m  eonmitiricf  à  les  «Dan- 

donner. 

Si  voiune  consultifï  «lUC  vos  intérêts, on  vous  di- 
rait :  la  nature,  en  dessinant  le  çlobe,  a  tracé  nos 
BmitM  sur  les  confins  de  la  Savoie  :  ce  département 
seul,  par  sfs  rociiors,  ses  montagnes,  an  OéSlés,  en 
protogc  quatre  des  iiAtrcs,  et  les  garnntit  bien  I>lii8 
solidement  par  sa  position  que  tous  ne  ponvez  l'être 

Sar  aucune  considératieB  contre  rinaaliable  cupi- 
itf*  rlesde5potcs:  si  vous  ne  eomultiesqaeyos  in- 
tt  réts,  on  vous  dirait  :  Voyez  là  une  terre  digne  de 
la  république  par  m  p  uivreté,  ses  mœurs;  et  sous 
cette  terre,  qui  ni"  sera  jamais  ingrate  à  nos  bien  - 
faits,  la  nature  a  cacht'  des  trésors  et  de»  mines,  par 
qui  l't  xploit<ition  et  l'industrie  paieront au  centuple 
lesnng  et  les  sueurs  répandus  pour  U  eonierverî 
mais,  sans  nous  arrêter  k  des  motifs  tirés  de  noire 
utilité,  souvenons-nous  seulement  que,  depuis  près 
de  dix  mois,  le  Mont-Blanc  n'a  voulu  obéir  qu'à  nos 
jirinripfset  à  nos  lois  :  chei  lui  l'établissement  de 
la  !  e{>ublique  est  presque  contemporain  de  la  nftlre; 
»l  date,  pour  airi>i  ilire,  di'^  irn-mcs  jmirs  que  la 
France  dans  rbwtoire  des  ualious  :  souvenons-aous 
surtout  qu'il  rient  d'accepter  la  constitution;  il  est 
lié  comme  nouspi^r  If  même  contrat  social  :  avan- 
ta^  qui  le  distingue  lit  s  autres  pays  réunis  jusqu'à 
ce  jour,  et  ijui  n'avaient  pas  joui  du  [iin)ii"  bonheur: 
c'est  donc  une  partie  de  nous-mêmes  que  nous  avous 
è  Muver;  des  armes  et  des  honmes,  voitt  ee  que  le 
Hont-Blane  récinit  r 

Le  comité  de  suliii  puldic  a  pensé  (lue  le  premier 
moyen  de  les  ras-surer  était  d'abord  de  répeter,  de 
contirflaer  celte  déclaration  faite  il  y  a  plusieurs 
mois;  cette  protestation  honorable  des  hommes  li- 
bres et  digne  d'une  grande  nation,  mettant  sons  sa 
tutelle  ceux  qui,  placé-s  par  le  sort  sur  les  dernières 
Iinntesde  l'esclavage  et  de  la  liberté,  affermie  i  t 
d'une  main  la  liberté  sur  leur  territoire,  tandis  que 
de  l'antre  ils  repoussent  i  la  fois,  et  pour  eux  et 
pour  nous  les  irruptions  de  l'esclavage.  Disons  fran- 
chement à  ers  hommes  du  Mopt-blanc:  Frères  et 
amis,  vous  êtes  rangés  sous  l'étendard  tricolore; 
nous  ne  vous  abandonneronsiainais.  nous  vous  pro- 
tégerons de  toutes  nos  foreeseoiitre  vos  cruels  op- 
presseurs; nous  reconslniirofisde  nos  mains  la  digue 
aue  vous  nous  avez  donnée  contre  les  inondations 
oela  tyrannie;  voilà  le  premier  traitenieni  qui  don- 
nera le  ooun^  à  ce  peuple  inquiet.  Votre  comité, 
sonraineuqttedes  hommes  énergiques,  investis  du 
pouvoir  national,  v m  htjnl  par  leur  présence  une 
seconde  armée,  a  uen^^e  qu'il  {allait,  avant  tout,  en- 
voyer sans  délai  dans  le  département,  deux  com- 
BÎSMirM  (pli,  se  donnant  la  main,  pour  ainsi  dire, 
•vee  les  commissaires  des  départements  voisins,  in- 
viteront et  d<î  i  In-nnt  pnr  i  l  ment  les  citoyens  de 
ces  dénartenienls  a  s  unir  dans  cette  invincible  fra- 
ternité, dans  cette  irrésistible  ^éfenie  des  hommes 
libres;  premés  et  serrés  entre  eui  comme  des  pha- 
langes contre  lesquelles  la  puissance  d'aucun  des- 
pote ne  prévaudra  jamais,  soyons  tous  unis  intérieu- 
rement, faisons  nous  la  paix  à  nous-mêmes ,  pour 
Beplus  faire  la  guerre  qu'à  tons  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  la  république  ;  et  toutes  nos  Journées 
seront  termÎBéws  par  une  victoire,  et  nos  ennemis 
pertidrv,  qui  p. 'uvrii!  prétendre  à  qnrlqiîe  avan- 
tage qu  en  nous  divisant,  en  pénétrant  dans  les 
interstices  qui  nous  séparent,  repoussës  partout,  se- 
ront forcés  de  rentrer  dans  kar  néant  et  dans  leur 
opprobre. 

\  n  i  le  projet  de  décret  que  Je  fUfl  thnrgé  de 
vuus  soumettre  à  cet  égard. 
•  Ln  CmratloiinnSoHlt,  tpcto  avoir  «ntandu 


le  rapport  de  son  comité  de  saint  public;  considérant 
qu'eAe  doit  A  tontes  les  parties  de  la  république  une 
et  indivisible,  la  m?me  protection  pour  repousser 
les  despotes  et  leurs  vils  satellites,  nomme  les  ci- 
toyens Simon  et  Dumas,  pour  se  rendre  sans  délai, 
en  qualité  de  représentants  du  peuple,  près  l'armée 
des  Alpes,  dans  les  département  du  Mont-Blanc,  de 
l'Isère  et  des  Haules-AIpes,  et  premln  t  utes  les  me- 
surer qu'ils  jugeront  propres  a  les  délivrer  de  ce* 


Ddhem  :  Je  demancle  l'ajournement  de  ce  projet 
de  décret,  car  le  rapporteur  nous  a  fait  l  éloge  des 
habitants  du  Mont-Blanc.  Pour  savoir  si  cet  élogn 
est  mérité,  il  faut  que  nous  connaissions  le  nuutbre 
des  communes  qui  ont  accepté  la  constitution. 

GossuiN  :  La  majorité  !*•  accepiée,  mais  un  très 

grand  nombre  l'a  rejete'e. 

Simon  :  11  semble  qu'on  élève  du  doute  sur  le  pa-> 
triotisoie  des  huijiumts  du  Mont-Blanc;  il  semble  que 

l'on  balance  à  adopter  les  mesures  du  coniit*'  de 
salut  puliiic.  Voici  ce  qu'ils  vous  diront  :  Il  n'y  a 
pas  un  seul  régiment  en  France  où  vous  ne  trouviez 
des  Snvoisiens;  il  vous  diront  que  la  légion  des  Al- 
lubroges,  composée  de  deui  mille  hommes,  donne 
des  preuves  de  valeur  Sfnis  le  général  Cartanx;  i!s 
vous  diront  que,  sans  eu  être  requis,  ils  ont  fuiirni 
six  bataillons  de  volontaires;  ils  vous  demanderont 
ensuite  si  cela  ne  prouve  pas  qu'ils  ont  quelque  am> 
bitioo  ponr  la  liberté.  Je  r^pecte  la  déclaration  de 
Gossuia,  parceque  je  le  crois  aussi  patriote  que  moi, 
mais  je  dirai  que  si  toutes  les  communes  du  de|iartc- 
nient  du  Moiil-Blanc  n'ont  pas  accepté  la  e(>n^litu- 
tioUj  c'est  qu'il  y  en  avait  beaucoup  qui  étaient  en 
partie  occupées  par  les  satellites  du  despote  sarde. 

Tallien  :  Les  citoyens  du  Mont-Blanc  sont  entrés 
dans  notre  pacte  social:  ils  se  sont  alliés  à  nous ,  ce 
serait  une  lâcheté  de  les  abandonner;  la  France  se 
déshonorerait  aux  yeux  de  l'univers.  J'ai  été  surpris 
que  Gossnin  ait  élevé  une  question  digne  d'un  aris- 
tocrate. Ne  pourrait-on  pas  demander  aussi  si,  dans 
les  autres  parties  de  la  republique,  c'est  la  majorité 

Îui  a  accepté  la  constitution;  si  Valenciennes  et 
ondé,  «jui  sont  an  pouvoir  des  despotes,  ont  t^niis 
leur  vœu  pour  l'acceplation  de  cet  acte  constilution- 
nel,  qui  doit  faire  le  Itunlieur  de  tous  les  Franeai>^ 
Il  est  étonnant,  je  le  répète,  qu'un  montagnard  ail 
élevé  une  pareille  question;  et  quand  ce  serait  la 
minorité  qui  eftt  accepté  la  république,  la  France  en 
serait-elle  moins  un  Etat  ré[»ublieain?  N'est-ce  pas 
la  minorité  vertueuse  qui  a  toujours  coml>altu  pour 
les  intérêts  du  peuple?  et  si  ce  n'est  nue  la  minorité 
qui  a  accepté  la  constitution  dans  le  Mont-Blanc, 
n'est-ce  pas  une  raison  de  plus  pour  aller  la  secou- 
rir? Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour,  et  que  le  projet  du  comité  soH  adopté. 

GossuiN  :  Je  n'ai  pris  la  parole  que  parceque, 
comme  membre  de  la  commission  des  Six,  j'ai  été 
interpellé  de  répondre.  Voici  ce  qui' j'ai  dit  :  La  ma- 
jorité des  habitants  du  Mont-Blanc  a  accepté  la  con- 
stitution, «t  par  le  tableau  qui  voi»  aéra  présenté 
v  ins  ronnaîtrez  ceux  qui  ont  voté  contre. 

Paii^ua,  de  ia  Marne  :  Tous  les  citoyens  de  la  ré- 
publique ont  juré  de  la  défemba,  et  de  ne  point  per- 
mettre le  niuindre  <iémembrement.  Ce  départemeut 
du  M/iil-Blaiic  u'est-il  pas  une  partie  intégrante  de 
la  républiiiue?  Et  puisque  nous  avon.s  pris  l'engage- 
ment sacre  d'en  défendre  toutes  les  parties,  il  mérite 
de  fixer  toute  votre  attention;  et  quand  il  serait  vrai 
que  la  minorité  eût  accepté  la  consti»otiofi,  on  de- 
vrait en  conclure  que  dans  ce  départcmcAt,  comme 
dana  beaucoup  d'autres,  la  peupla  a  été  tnwipd* 
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Nous  devons  penser  que  datislr  Moul-Blanc  le  peu- 
ple, revenu  de  sim  erreur,  chassera,  comme  il  a  fait 
aAieurs.  tous  les  trattm  ettouf  lescoMpirateurs 
qui  l'ont  sëdiilU 
Cîtoyens,  j'aitîvederaiiBée;ces  sentimenU  sont 

fiartagés  par  tons  nos  braves  soldats;  ils  ont  juré  sur 
eurs sabres  d'exteriuinertous  les  tyrans,  et  de  mou- 
rir plutôt  que  de  permettre  qu'ils  souillent  par  leur 
domiaalioo  quelque  partie  de  la  république.  Souve- 
nons-noiM  de  nos  serments;  punissoM  Lyon,  et  «an- 
tcns  le  Mont-Blanc. 

démUé  du  Mont-Blanc  :  Il  y  a  quinze  mille  ha- 
bitants dans  Chambéry;  tous  ont  aeœpté  la  eoaali- 
tulion;  un  seul  a  bit  des  objections  con!rf. 

VndéfuU  extraordinairt  du  Mont-Blanc,  à  la 
ftaiTf  :  -  Citoyens  législateurs,  la  constitution  a  été 
acceptée  dans  toute  la  ri-devant  Savoie,  même  dans 
la  Maurienne  et  la  Tareatuisc,  qui  étaient  principalc- 
inentinenacéesparnotre  ancien  tyran.  N  i  >  - mmes 
PraiD^lsi  et  si  noua  ne  pouYions  jouir  de  la  liberté 
dans  le  Mont-Blanc,  nous  tiendrions  éhercber  un 
asile  parmi  vous.  • 

B*aÈBB  ;  C'est  ainsi  que  nous  tombons  dans  la 
Tteille  diplomatie  ;  >  n  |  t  r  desrmblablesdiscttssions 
nue  nous  servons  I  s  n  is  coalisés;  c'est  ainsi  que 
1  on  prépare  le  démembrement  de  la  république.  La 
Russie  vient  de  faire  un  traité  avecTAngleti  rre,  par 
lequel  cette  dernière  puissance  s'engage  à  ue  point 
finir  la  guerre  avec  la  France,  (ju'effe  n'ait  restitué 
ses  conquêtes;  mais  la  Savoie  n  rst  point  une  con- 
quête; la  nature  et  le  vœu  de  ses  liabitanU  l'ont  unie 
a  la  France.  ValenciennesetCondé  étant  toinbt's  au 

Îiouvoir  des  Autrichiens,  ou  plutôt  ces  deux  villes 
eur  ayant  été  vendues,  sam-TOUS  ce  qu'a  fait  ce 
Monsieur,  ce  prétendu  régent  de  France?  U  a  cédé 
ces  deux  villes  a  l'Autriche,  sous  prétexte  que  cette 
pnisaance  y  avait  d'anciens  droits.  Le  tyran  s.-irde 
réclamera  aussi  la  Savoie,  sous  le  prétexte  qu'elle 
lui  a  appartenu  ;  l'Aulriche  en  fera  de  mime  pour 
l'Alsace  et  la  Lorraine.  Citoyens,  loin  de  nous  cette 
diplomatie  :  la  nôtre  doit  être  la  diplomatie  des 
canons  et  de  la  victoire.  (On  appl.-iudit.)  Le  projet 
qtii  vous  est  tHrésenté  par  le  comité  n'est  que  l'ap- 
plication de  la  constitution.  Je  demande  qu'il  soit 
adopté. 

DUHBU  :  Qu'on  ne  ma  suppose  point  l'intention 
d'aroir  voulu  démembrer  laFrance;  mais,  effrayé  de 
ce  sy.sti'me  de  Don,Quicholte,  qui  l'année  passée  nous 
a  préparé  de  grands  maux,  j'ai  demandé  l'ajourne- 
ment du  projet  du  comité. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  projet  présenté  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

«iallGB  DU  LOMM  Si  AOVT. 

Un  aecrétaire  fiiit  leetnre  des  lettres  suiTanles  : 

iMfêéitgMral  de  brigade  Omr'ara. 

DuDkerquc,  le  3S  août  1793. 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ci-jointe  copie  de  la  sommation  qui  vient  de  m'etre 
faite  de  la  part  du  duc  d'York,  aiosi  que  de  la  ré- 
ponse que  1  y  ai  failo> 

«  Signé  OMÉAaA.  • 

ân  mitîlMéaélnl  i*  VanuH  oonbiaéCé  i»mt 
Dnakcnim,  le  tS  aolkt  1T99. 

•  Monsieur,  Je  vous  préviens  que  l'armée  auc  je 
craimande  est  a  vos  portes;  votre  ville  sans  défense 
léelle  ne  peut  opposer  ancune  Péaîstance  aui  


victorieuses  que  je  pourrais  sur-le-champ  employer 
contre  elle,  si  je  ne  voulais  éviter  la  ruine  totale  d'une 
ville  florissante,  et  si  l'htinianité  et  la  générosité 
ne  me  faisaient  désirer  d'épargner  le  sang  humnin. 
—  Je  vous  somme  donc, Monsieur,  n  [idri-  la  vilie 
de  Dunkerque  à  Sa  Majesté  Britannique»  avant  que 
j'aie  déployé  contre  elle  les  forces  eonsid^bles  qui 
sont  à  ma  disposition,  en  vous  prévenant  rependar.t 
que  j'écouterai  les  propositions  quf  vous  pourrez  nie 

Sré^nter,  qui  ne  porteraient  pas  ;iU. mU  a  !□  consi- 
érationetariiooneurdes  armes  britanniques,  ainsi 
qu'aux  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  et  de  ses  al* 
liés.  Je  veux  bien  vous  accorder  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  pour  délibérer  sur  la  présente  som- 
mation. 

•  Signé  FHÉoÉRlc,rfucflrTorfe,  rnmmandantV^t» 

mée  confinée  devant  Du)Uterqiu.  ■ 

Cofie  de  la  réponse  à  la  sommation. 

Dwikflffqda,  le  «S  «oAl,  I'm 

.n  'iif'rnl,  inv(sîi  de  la  conGance  delà  républi- 
que française,  j  ai  reçu  votre  sommation  de  rendre 
une  ville'imporlante;  j'y  répondrai  en  VOUS  assurant 
que  je  saurai  la  défendre  avec  les  braves  républî^ 
cains  que  j'ai  l'honneur  de  commander. 

•  Signé  Ombasa,  générât  êt  hftgaâê.  • 

Mézières,  a«  ante  «793. 

•  Citoyen  président,  dites  à  la  Convention  oatic^ 
nale  que  ses  commissaires  près  l'armée  du  Nord 

n  lis  iiit  (1  nue  It*  si;.;iial,  et  que  s  îhI  in  ce  dépar- 
te aient  s'est  levé.  Douzf  mille  hommes  marchent  sur 
Avesnes,  cinq  mille  restent  pour  la  défense  des  pla- 
ces fortes,  et  il  n'y  a  plus  dans  cette  contrée  que  des 
pères  de  famille  de  la  seconde  classe;  nous  avons 
conservé  un  homme  i  risque  charrue.  Dites  à  la 
Convention  nationale  que  le  patriotisme  des  habi- 
tants des  Arden  nés  est  .supérieur  aux  sacrifices  et  aux 
dangers;  que  d'un  bout  à  l'autre  de  la  forêt  qu'ils 
habitent  tous  les  bras  sont  occupés  aux  travaux  de 
la  guerre,  et  tous  les  cœurs  dignes  de  la  liberté. 

adnàtMtt^Uvttê  d«  d<^arleai«nl 

(£a««iil«  demain.) 

SPECTACLES. 

ACAiéiDB  M  MiMQBa.  —  Au)*  Ifkigità»  ait  TaiiirM««  ni 
le  ballet  de  Pt^eM, 

Tiip.tTRf  Di  LA  Nation      p  it  >  t  pour  le  pevflet  les 

yietimeM  cloîtriM,  d  C  rispin  médetin. 

TiiaTMas  l'ONba^Cokioi»  watioiial  ,  rue  Favirt.  ^ 

Par  et  pour  le  peuple,  la  S*  reprës.  des  Causes  et  des 
Effets,  oa  le  Réveil  du  Peuple,  com.  en  ^  actes,  mêlée  de 
cbanL 

TaiATaaaa  la  tUPOBUQOBi  rue  de  Ricbdieu.  —  Par  et 
pour  le  peuple,  l«  îivrt  d»  Cénar^  sulvte  dn  MUroÊf 

galant. 

Théâtre  National,  rups  de  Ricbelieu  rl  de  Louvois,  — - 
La  2'  rcpr(*s.  àc  ta  Jownft  d-  M.n  al h.-n,  m  U  l'i  i  mphs 
de  ta  Lifterti^  pièce  héroïque  en  4  aclt» ,  orote  de  loul  m>o 
spectacle» 

THiATBi:  DK  LA  KiTi  DB  Lowois.  —  L'ErwitiÊgêi  le  An 

vin  du  l-'iklage,  et  l'Honnête  aventurier, 

TaiATRB  DO  \  kCDt:f a.LX.  — Arleq  il  II  .lUicheur;  Finart 

mue  Cksmpt-Etjititt  t  (a  Càtrekeuse  d  esprit  i  l'Apo» 

Théatri  do  Palais.  — V*Rt*Tia.-«J 
tout  le  mande,  cl  le  Petit  Otphée. 

TfliATRB  Français  cokiqvi  r  LTRiQim,  rue  de  Bondi.-» 
MmiMm      (a  lnM.  pièce  en  3  adcit  à  qpeetaâe^  j 
dUM  at  Bouttt,  ou  Uê  OkUmi, 


IMk  ^tft  WtÊit  fiMt  le* 
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Mercredi  28  Août  1793.  —  L'An  2*  de  la  Bépublique  Françaiee, 


POLITIQUE. 

■iPUBLlQUE  PRAISÇAIflS. 

Parût  le  S  aoûi.  —  L'anlMSsadeur  autrichien  en 
Suisse  a  dcaiandé,  au  nom  de  l'einporciir,  ([uc  les 
Suisses  fissent  évacuer  !e  pays  (Je  Poreulrui. 

—  Le  24  juillet,  au  niiiliri,  uue  rscadre  portugaise 
•  mottillé  à  PorLsmuuLh  :  on  se  perd  en  conjectures 
sur  sa  destioatiuu.  Le  29  du  m^me  mois,  le  lord 
Gutltanme  Muray,  le  docteur  Jackson,  MM.  Stablera 
et  Crosfr  ild  ijiit  élé  urrélcs  par  ordre  du  roi  Georges, 
et  coiiduils  à  âNewgale,  pour  avoir  tramé  un  com- 
plot tendant  à  biw  ér«Mr  tot»  Itt  pfiMttttiiit  déle- 
Bus  pont  dettes. 

—  Le  1er  août,  les  citoyens  Sémonville  et  Maret 
tvec  leur  suite  mt  i  tr  i  auduits  à  la  citadelle  de 
llantoue,oùiU  duivuiièirc  eureraiû  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

—  Le  lougrc  U  Hooek,  capitaine  Pitut,  a  relUché 
à  Rosooff  avec  une  goélette  anglaise,  armée  de  douze 
canons  de  6;  il  a  fait  cette  prise  après  un  combat  de 
cinq  heures  qui  lui  a  ooiUe  douse  Ikoauues  Uut  tuéi 
^blessés. 

COMMDRB  DE  FAR». 

C/inneil-géni^ral.  —  7>u  9r>  antîr 

Une  députAtiou  de  la  commune  de  MonUrenil  fait 
des  observions  sur  rimpo&sibilité  où  est  cette 
eommane  de  s'sppronaioaiier  de  pain  ailleurs  qu'à 
Paris. 

Le  coDseil  renvoie  t  rs  rt^clamations  au  d(^parte- 
jaentet  au  ministre  de  l'intérieur, ^ainsi  que  celles 
delà  eomiDuue  d'Arcucil  sur  le  même  objet. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  un  arrêl»>  du 
comité  de  salut  public,  portitit  que  le  commandaiii- 
général  donnera  sur-le-chauip  les  ordres  nécessai- 
res pour  que  chacune  des  quarante-huit  sections 
nomme  vingt-cinq  hottOMSi  qui  se  transporteroqt 
partout  où  besoia  sers,  pour  protdger  l'airivago  des 
subsistances. 

—  Les  administrateurs  de  police  demandent  qu'at- 
tendu la  multiplicité  de  leurs  occupations,  le  conseil 
leur  donne  des  adjoiots,  elles  «uinptedaserTjoe 
du  Temple. 

Le  conseil  ajourne  à  la  séauce  U'après-demain  la 
dis  I  I  [1  sur  le  ureniîerolyet,etpsHSàrefdiedn 
jour  sur  le  second. 

—  La  commission  désarmes,  chargée  de  présenter 
au  ininislre  de  la  fîU'Trf  'liverses  observations  rela- 
tives aux  iii(iu(".s,  fait  un  rapport, et  présente  un  nou- 
veau modèle,  ainsi  qu'un  javelol  à  employer  eonli« 
la  cavalerie  ennemie. 

Le  conseil  arrête  qu'elle  aura  la  parole  tontes  les 
fois  qu'elle  la  demandera;  qu'elle  est  autorisée  à 
correspondre  avec  le  ministre,  au  nom  du  conseil  ; 
qu'Usera  donut'  des  pouvoirs  individuels  i chacun 
de  ses  nMMid)res,  et  qu'elle  est  invitée  à  écrire  au  dé- 
parlenieot,  lelativeBMnt  aux  canton,  tor  l'objet  des 
armes. 

—  La  section  de  la  Croix-Bouge  lait  part  de  l'ar- 
léte  suivant  : 

10  U  sefa  délivré  à  chaone  fanille  Ane  feuille 
nnibrée  de  la  SMtion,  si^rn  dn  eaintahie  de  l'ar- 
ÏOndissemcnt  et  fin  rrpt  r  iMitnnt  de  cHa(|ue  famille. 

20  Chaque  capitauic  recevra  la  déclaration  du 
nouitjro  de  pains  que  chaque  ménage  dosaeonipa- 
giite  peut  consommer  par  jour.. 

30  Les  jours  dn  mois  seront  swnniés  snr  cette 
ieuule,  aui:^i  que  le  nombre  des  paini  idéliTrer  ehn- 
3»  Hcrie,  —  Tmm  i^. 


que  io  n  ,  (  t  I.  1  o  ilanger  dâiTitnt  raien  snr  la 

[euille  (le  délivrauce.  • 

Cette  section  demande  l'eiéentioB  deranMqni 
ordonne  la  marque  du  pain. 

Le  conseil  renvoie  celte  demande  au  corps  muni- 
cipal, iK>ur  être  mise  à  cxcVutiou,  et  rend  les  com- 
uu^iresde  police  rcspon&ahles  tie  riuexeciition  des 
arrêtés  relatifs  au  poids  et  à  la  marque  du  [tain. 

—  On  donne  lecture  du  décret  de  ce  jour,  par  le- 
quel la  Convention  nationale  supprime  a  Paris  toute 
conirnixsion  rrlativc  aux  SUbStSlSMeS*  nnlTS  qOO 
l'admiinslration  municipale. 

Le  conseil  en  ordonne  la  transcription  sur  ses 
gistres,  et  arrête  que,  pour  l'exécutifin,  il  en  sera 
envoyé  copie  à  la  police  et  aux  quaraule-huit  sec- 
tions. 

IMBURAL  CBIMmSL  BXTBAORmnAian, 

SuiU  de  tt^re  de  Cuiline, 
Pierre  Cellier,  oonnntsnire  do  ponroir  exécutif 

prKs  rarmf'r  du  Nord,  dépose  que,  quelques  jours 
après  I  arrivée  de.  Cuslme  a  cette  armée,  les  patrio- 
tes témoignèrent  la  pins  vive  iu(^uiétiide  sur  unré> 
glement  qu'il  se  proposait  de  faire,  et  qu'elle  aug- 
menta lorsqu'ils  virent  que  dans  tel  ou  tel  cas 
les  soldats  seraient  fusillés;  ii  rrniarqua  d'abord 
que  dans  les  cas  expliqués,  la  loi  ne  portait  point  du 
tout  la  peine  de  mort,  et  qu'ensuite  le  général  n'a- 
vait point  le  droit  de  faire  de  pareils  règlements  ; 
que  fa  Société  populaire  de  Cambrai  lui  ayant  écrit 
pour  lui  demander  pourquoi  il  ne  faisa  it  p  iiiil  exécu- 
ter le  dtxret  relatif  à  Tuniforma  national  que  de- 
vaient prendre  les  olhdemdes  troupes  de  ligne,  il 
ne  lui  lit  pomt  de  réponse,  OU  du  moins  ne  la  lui  fît 
(lue  longtemps  après;  que  le  30  juin  il  donna  ou  fit 
donner  pour  rnot  d'ordra ; Cendêreti» f nrit/tallle» 
ment  :  Comtilution. 

L'accusé  :  J'ai  fait  le  règlement  dont  parle  le  té- 
moin contre  les  désorganisateurs  et  les  fuvards,  dont 
la  quantité  était  eRrayante,  attendu  qu  une  partie 
dc-s  officiers  était  dans  les  mêmes  principi  >  *  t  les  fa- 
vorisait; que  d'ailleurs  ce  règlement  n'a  été  fait, 
pour  ainsi  dire,  que  comme  un  frein  nécessaire  pour 
contenir  la  discipline,  poiwpi'il  est  de  feit  qu'il  n'« 
jamais)  été  exécuté. 

Arf'f:ariJ  lic  (  i'  quo  !  •  témoin  dépose  contre  ma 
prétendue  négligence  à  taire  exécuter  le  décret  dont 
il  parle,  cela  n'est  point  exact,  puisque  moi-même 
j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  l'achat  de 
drap  bleu,  un  grand  nombre  d'officiers  prétextant 
n'avoir  point  les  moyens  dt'  s'en  procurer,  d  vi  un 
fait  que  j'écrivis  à  Cambrai  aussitôt  qu'il  me  tut  pos- 
sible. Ainsi  cette  dénonciation,  que  le  témoin  se 
niait  à  fiiire  en  ce  moment  contre  moi,  n'est  point 
fondée,  et  n'a  point  dd  l'être.  Il  dit  que  j'ai  donné 
ou  fait  donner  le  tn  ti  ii'onîrc  dont  il  parle;  cela 
n'est  pas  encore  vrai,  puisque  je  n'étais  point  alors 
à  l'armée,  et  que  c*est  le  général  Leveneur  qui  l*a 
donné  en  mon  absente,  et  sans  m'en  avoir  prévenu. 

Le  témoin  :  Etant  entré  dans  le  camp,  pour  dis- 
trihnrr  à  nos  bravf^  s  i  iats  des  jin,i  t  ui  v  patriotes, 
tels  que  le  journal  de  la  Montagne,  U  Héjmblicain 
ou  Joumat  iê$  hommee  Ukree,  te  Pirt  thteheen», 
deux  officiers  nons  arri^lèrent,  en  nous  disant  qne 
nous  étions  des  désorganisateurs,  venus  exprès  pour 
foire  perdreau  général  la  conliancc  dessoln.it-^.  Nous 
fûmes  entourés  en  peu  de  temps  d'un  nombre  in- 
fini de  soldats  et  omeieis.  Roos  continuions  notre 
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d'une  partie  des  officiers,  qui  ne  cessaient  de  crier 
que  nous  tétions  dp  la  l'action  Bouchotle  pt  les  agents 
de  Cobourg,  et  ce,  en  excitant  tes  soldats  à  nous 
massacrer.  Enfin,  les  deux  oflicirrs  nous  ayant  con- 
duite lîcvant  Custiiie,  et  ayant  Tait  leur  rapport,  il 
nous  dit  avec  un  visage  imposant  :  Vous  fies  des 
êtres  tr<i|i  m  pri.sal)](\s  ponr  que  je  m'occujw  de 
vous;  et  de  suite  il  donna  Tordre  aux  deux  ofliciers, 
Chérin  et  Jarri,  qui  nous  avaient  arrêtas,  moi  et  mon 
secrétaire,  de  nous  conduire  pardevanl  les  représen- 
tants du  peuple.  Ce  qui  ayant  été  exécuté,  l'un  d'eux 
(Beft'roi)  nous  envoya  à  la  citadelle  de  Cambrai, OÙ 
nous  avons  resté  deux  Jours. 

L'accusé  :  Il  est  Faux  que  ce  soit  moi  qui  aie  donné 
les  ordres  d'arrâter  la  distribution  des  journaux  dont 

{ tarie  le  témoin.  Il  p.çt  également  faux  qne  j'aie  tenu 
esprop<)s  iiu'il  m'impute;  jen";)i  i.itn.iis  ilit  :  vous 
êtes  trop  méprisables.  Le  fait  est  aue  les  représen- 
tants du  peuple  m'ayant  bit  part  a'un  arrêté  qu'ils 
voulaient  prendre  pour  empêcher  l'introduction  et 
la  distribution  des  journaux  qui  répandaient  des 
diatribes  c  ijîi  c  moi,  je  les  priai  de  n'en  rien  f  iir'  , 
attendu  que  les  soldats  mettraient  en  parallèle  les 
diatribes  et  ma  conduite.  D'ailleurs,  les  soldats 
voyaient  d'un  très  maavaisfieil  la  distribution  de  ces 
journaux. 

Le  témoin  entendu  dire,  dans  les  premiers 
jours  de  juin,  ù  Custine,  que  Marat  et  Bubespierre 
étaient  des  agitateurs,  et  que  Danton  était  leur  com- 
plice. Comment!  ajouta-t-il.  on  ne  les  prendra  ja- 
mais  dans  leurs  propres  Glets! 

L'accusé  :  Je  conviens  qu'à  l'époqui  Ti  s  derniers 
troubles  de  Paris,  voyant  la  ConventKKi  influencée 
1»ar  la  multitude,  attribuant  cet  état  de  choses  k  l'im- 
pression que  produisait  sur  le  peuple  les  écrits  de 
Marat  et  les  opinions  de  Robespierre,  j'ai  regardé  le 
1 1 1 m:  r  i  (inmeun  perturbateur,  et  le  seconocomme 
un  exagère  :  quant  à  Danton,  à  qui  je  connaissais 
infiniment  d'esprit  et  de  talents,  n'ayant  pas  jugé 
Dumouriex  lorsqu'il  était  auprès  de  lui,  et  ne  l'ayant 
pas  dénoncé  lorsqu'il  fut  de  retour,  je  n'avais  pu 
inVmprcher  de  le  regarder  comme  un  de  ses  couj- 
pUces,  inlére^é  à  ne  point  déclamer  coulie  lui. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus. 

Joscph-Cbarlea^pbieGirault,  citef  de Tartillerie 
de  campagne  à  llaitneedn  Nord,  dépose  des  fiiits  re- 
latif à  ce  qui  s'est  passé  pendant  le  siège  de  Mayence. 
II  ajoute  :  Mous  espérions  toujours  que  les  armées  du 
Rhmetde  la  Moselle  viendairnt  nous  délivrer.  Un 
Jour  oa  entendit  dans  le  lointain  une  vive  canonnade; 
nous  nom  dfanes  :Lês  voili  ?  Tout  le  monde  se  mit 
sous  les  anne.s  ;  nous  nous  pré[iarions  à  inellre  l'en- 
,  oemi  entre  deux  feux,  mai:>  malheureusement  notre 
espoir  fut  trom|)é. 

Chevalier, ^néral  de  brigade  de  l'armée  du  Rhin, 
dépose  n'avoir  en  aucune  relation  avec  l'accusé, 
parcrqii'il  rommandait  les  travaux  de  Cassel.  Il  sait 
seulement  que  Maycuce  UKinijUJUt  de  l'aniie,  de 
viande  et  de  boulets  de  quatre  et  de  huit. 

L'aeeutë  t  Le  déficit  en  boulets  n'est-il  pas  pro- 
venu de  ce  que  l'on  a  trop  canonné  au  commcuce- 
■leotdu  blocus? 

L«  témoin  :  On  a  effectivement  beaucoup  tiré  dans 
les  premiers  temps,  mais  jamais  on  ne  Ta  laitinuti- 
kmcnt. 

lean-FrëdMe  Simon,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  la  ville  de  Mny  f  fice,  dépose  qiie  Custine 
s'est  disculpé  dans  la  Société  {topulairedeMrasbuurg 
M  i  l'aflaire  dfs  gorges  de  Porentrui.  Il  observe  qu'il 
ue  conçoit  pas  comment  Custine  pourra  se  disculper 
d  avoir  ignoré  ce  qui  devait  se  passer  à  Francfort, 
puisqu'il  r  t  de  fait  que  tout  le  monde  le  savait  deux 
jours  d  avance  par  la  voie  de  la  gazette  de  Maveuee, 


qui  annonçait  le  massacre  comme  s'il  avait  déjà  été 
exécuté  huit  jours  juii  nriH-ant;  le  bruit  en  <  iurnii 
d'ailleurs  dans  toute  cette  partie  de  rAllemagnc  ;  les 
Mayençals  avaient  même  vu  des  couteaux  dâtinés  à 
opérer  ce  massacre. 

L'aceiMf' :  Je  n'avais  aucune  connaissance  du  mas- 
.sacre  qui  devait  avoir  lieu  à  Francfort.  On  m'avait 
seulement  rapporté  (pi  il  y  avait  de  la  fermcDUtion 
dans  la  ville,  mais  que  l'on  pensait  qu'elle  aérait 
facile  à  dissiper;  je  donnai  des  ordres  en  oonsd- 
quence. 

l.r  l/'mat'n  :  y»i  assisté  à  une  r  iiirémir  p,  tenue  à 
Landau,  uù  se  trouvaient  les  généraux  Beauharnais, 
Perrière,  Desprès-Crassier  et  plusieurs  autres.  On 
agita  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  droit  à  la 
demande  que  faisait  Custine  d'extraire  de  la  i)lace 
un  i^'i m  i  nombre  de  pi"-  i  <  rartilli  rie;  tous  lurent 
d'avis  uu'elle  lui  serait  refasée.  Custine  prétendit 
qu'on  allait  compromettre  l'honneur  de  la  n^oUi'- 
que  en  l'emnécbant  d'exécuter  un  plan  conçu  pour 
le  plus  grana  intérêt  de  la  nation.  On  n'osa  pas  in- 
sister, et  les  canons  furent  emnii  i  h  s  à  Spire.  Arrivé 
à  Mayence,  je  lui  proposai  de  faire  prêter  le  serment 
exigé  parla  loi  du....,  lui  observant  qu'il  fallait  qu'il 
se  prêtât  en  ce  qui  le  concernait  à  son  exécution,  at- 
tendu que  moi,  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  je 
ferais  dépôt  [-1  rl  1  oïdisquer  les  Itims  de  ceux  qui  .se 
refuseraient  a  le  prêter,  et  qu'ensuite  je  m'occuperais 
d'établir  dans  Mayence  une  municipalité,  et  dans  les 
campamies  environnantes.  Je  lui  ajoutai  que  j'dteis 
dans  I  intention  de  publier  à  cet  égard  une  procla- 
mation:Eh  In  n  me  dit-il,  faites-là;etje  la  signerai. 
Nous  convînmes  ensemble  que  celte  opération  aurait 
lieu,  et  demeurerait  inrévoeablement  fixée  an  S4 
février;  mais  à  cette  époque  sous  prétexte  qu'il  était 
mandé  par  le  conseil  executif,  il  voulut  partir  pour 
Paris.  Je  lui  représentai  l'urgence  des circon.slanccs  : 
il  ne  voulut  rien  entendre,  et  partit.  Les  représen- 
tants du  peuple  m'ont  dit  que  l'ordre  du  conseil  été' 
cutif  portait  que  Custine  viendrait  fors(]i!'!l  -  ^ir- 
rait  débarrassé  des  aflaires  urgentes  que  poiuail 
nécessiter  l'intérêt  delà  r  1  uhli   u  . 

L'aeaué  :  Je  n'ai  point  luit  municipaliser  les  cam* 
pagnes,  parceque  je  n'avais  point  assez  de  forces 
pour  pouvoir  me  flatter  de  tenir  lonj^temps  dans  ce 
pays;  j'attendais  du  renfort,  et  ne  suis  parti  pour 
)  Paris  que  dans  l'intention  d'en  accélérer  la  marche  ; 
je  craignais  qu'en  se  pressant  de  faire  prêter  le  ser- 
ment, on  n'exposit  ces  bonnes  gens  au  ressentiment 
des  Prussiens. 

Le  témoin  .-  On  traita  les  malheureux  habitants 
des  campagnes  avec  la  plus  faraude  injustice.  Uors- 
!  qu  ils  venaient  vendre  des  denrées  dans  la  ville,  ou 
;  les  vexait  avec  dureté.  Blanchard  et  Vitmancis,  ad» 
ministratenrs  des  vivres,  prenaient  leurs  denrées 
sans  les  payer,  les  faisaient  rester  des  huit  jours  dans 
la  ville,  pendant  lequel  temps  on  se  servait  de  leurs 
chevaux  pour  traîner  des  palissades  aux  fortifica- 
tions de  Cassel,  et  on  les  leur  rendait  ensuite.  Ion- 
qu'ils  ne  pouvaient  plus  aller.  Parce  moyen, on 
aliéna  les  habitants  des  cam|)apiies,  qui,  en  peude 
temps  n'api)orlèrent  plus  rien  dans  la  ville;  et  cela 
lit  déjà  un  grand  tort  à  l'approvisionnement  qui. 
avant  le  blocus  avait  été  si  néglige  par  lesdils  Blati. 
chard  et  Vilmanri?. 

L'aceuté  :  Si  l  un  a  exercé  de  mauvais  traitements 
(  rn  f  r-^  les  habitants  des  campagnes,  c'était  aux  re- 
présentants à  réprimer  à  cet  égard  U  conduite  fie 
Blanchard  et  de  Vilmaocis. 

Le  témoin  :  Ce  n'est  j  oint  seulement  aux  habitanis 
des  campagnes  à  qui  i  on  a  donné  de  l'aversion  pour 
la  révolution  française  :cenx  de  Mayence  étaient  r-a. 
lement  travaillés  :  raide-de-caïupâcitfaum  ortkM»» 
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mil  m  «on  propre  et  prit<  nm^witt  magistrats  de 

CetlMvillf';  (î'iiii  autre  cAtt^,  1)11  ne  ■--niir;nt  se  faire 
ODc  idée  de  la  manière  dure  et  brutale  avec  lai|(ielle 
il  parlait  aux  pontonniers,  et  les  tuettait  quelqueruis 
wat  le  DOint  de  paurr  du  cAté  d«  ieonemi;  ce  qui 
aurait  mit  le  pl  us  grand  tort  i  la  sAreté  de  ville. 

L'arcusé  -.Schnaim  est  un  bon  républicain  (1).  A 
la  vérité,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  son  caractère, 

Îui  est  brusque,  mais  franc,  le  prennent  pour  un 
omme  dur  ;  mais  U  ne  l'est  poioU  Néanmoins,  ayant 
étë  instruit  qa*il  ie  permettait  des  torts  envers 
quelques  officiers  civils,  je  le  fis  venir,  et.  après  l'a- 
voir réprimandé  sévèrement,  je  lui  ordonnai  d'aller 
faire  des  réparations  à  la  municipalité,  et  d'tUre  en- 
suite plus  circonspect  envers  elle.  En  ce  qui  con- 
çue les  propûB  tenus  aux  pontonniers,  je  l'avais 
«hargédc  la  surveillance  du  pont  de  Mayence,  pen- 
dant un  hiver  rigoureux  ;  et  chacun  sait  que  ce  n  e- 
tait  point  par  de  douces  paroles  que  l'on  pouvait 
espérer  de  contenir  ces  gens-là.  J'étais  entouré  d'un 
tes  de  gens  qui  n'en  voulaient  qu'an  trésor  de  la  ré> 

Eublique,  auquel  ilsfaisaientnne  guerre  niivfrtf .  Ces 
ommeH,  la  plupart  valets  de  l'électeur,  m  entou- 
raient et  ni'i'bséilaient  tous  lesjours  de  réclamations; 
il  fallait  de  force  que  je  leur  opposasse  des  hommes 
durs  et  sévères. 

T.r  fèmnin  ■  î!  rst  <^r  faif  qn'aucun  citoven  dont  le 
en  isuje  lût  prouve,  n  iLiit  admis  à  la  table  de  Cus- 
tine  :  ce  n'était  que  les  membres  de  son  étal-major. 

L'aeeuêé  :  Si  je  n'ai  admis  aucun  patriote  à  ma 
table,  c'est  que  ma  fortune  ne  me  le  permettait  pas. 
Je  nourrissais  très  frugalement  mon  état- major,  et 
ne  le  gardais  chez  mot  que  pour  ie  tenir  toujours 
sous  la  main,  et  pottvcir  étitt  à  ndflie  de  loi  mitri- 
buer  du  travail. 

L0  Umoin  :  J'ai  encore  i  dira  que  Gustine  a  con- 
fié le  comniai^r!<>nient  de  Mayence  à  un  homme  in- 
firme, incapablt  de  monter  à' cheval,  et  qui  parcon- 
iéquent  ne  pouvait  pas  voir  tout  par  ses  yeux. 

L'accusé  :  J'ai  choisi  Doyré  parceque  son  talent 
pour  le  génie  m'était  connu.  Je  savais  qu'il  ne  pou- 
vait pas  trop  bien  monter  à  cheval,  mais  javiiis 
prévu  cet  accident,  eu  lui  donnant  pour  second  le 
gén(  r:ii  .Meunia,  doiitle  talent  aie  counge  étaient 
connus. 

L«  Mnofii  :  Oui,  mab  Meunier,  avec  tout  son  cou- 
rage ,  ne  pouvait  rien  foire  sans  la  nnetba  de 

Doyré. 

L'accusé  :  Il  paraît  cependant  oue  ces  deui  ^jfné- 
raux  ont  toujours  assez  marché  d  aocotd. 
Le  témoin  termine  sa  d^sition  en  disant  qve  les 

ennemis  ne  parinient  îjn'nvi  c  un  souverain  mépris 
de  Custiue;  des  soiUat^  uiriue  ont  dit  à  des  soldats 
français  :  Mais  quel  est  donc  le  général  qui  votu 
tommanée?  on  ne  U  voil  jamais.  Enfin,  que  les  en- 
nemis lui  ont  la  plus  grande  obligation  ffavolr  dé» 
goût^  b's  peuples  de  rAllemaf^ae  la  fièvre léroln- 

tiuiuiaire. 

L'accusé  :  Ma  modestie  ne  me  permet  pas  de  ré- 
futer des  témoignages  suspects,  puisqu'ils  viennent 
de  la  part  de  nés  ennemis  ;  cela  pourrait  tout  au 
plus  prouver  que  Je  n'étais  pas  d'intelligenee  avee 
eux. 

(lasullfdMMin.) 


DuauMU, premier >iir^  du  tribunal  rétn^Mti(mwir«t 
A  m  emteitoyenty  sur  l'affaire  4ê  CuafCae. 

L'affaire  de  Cusiinc  vient  de  donner  lieu  à  drs  diatribe* 
tirulenlP5  contre  le  tribunal  rétolutiooaaire.  Premier  juré 

{\)  Xsvfww  1.  reubliitement  de  la  OMOiniliM,  le  rémral 
Siliranmi  lii  (ie\cnu  pair  de  IkmM  iMt  d^aatr*» 

ben*  r^blicwM  de  tTSS.  L*  6. 


de  ce  tribunal ,  je  n'ai  paa  dû  Itte  inKoslUe  k  ces  injintes 
aUaques  ;  et,  forcé ftar  d'autres OGonpalions  de  m'en  éloi- 
(Dcr  depuis  près  dflT  deux  nuib,  tont44Ut  élraiifer  par> 
conséquent  au  procès  de  Custine.  c'est  peul-èlru  à  moi 
plus  qu'à  tout  autre  qu'it  appartient  de  répondre  &  ce»  ca« 
lomaies. 

Il  t  st  dans  la  société  des  professions  subordonnées  onx 
volontfs  il'.iL^tiui,  ut,  ]ii;iur  II",  rriiip  I  ir  avec  exactitude,  il 
faut  souvent  faire  tlt^cbir  ics  opinions  persouocllesi  mais 
la  conscience  des  hommes  nt  absolument  indépendante 
des  iropobioDt  étrangères  t  nul  n'a  le  droit  de  loi  dicter 
des  loii.  L'espressknpar  laqvelle  ou  bontoM  Mtcomnf- 
tre  le  résultat  de  aa  convicUoo  Inthoe  est  l'acte  le  plus  »• 
seotlelleBent  libre.  Il  n'en  est  pas  de  ta  coniîction  comme 
dcsopinioos;  celle-ci  p'  nvrnt  firc  combattues  ;  mais  la 
OHivictioa,  produite  par  ilirTéri  nies  causes  dont  l'etTi  i  n'est 
sensible  qu'd  I  dn  c  qui  l'éprouve,  est  au-tlessu*  du  [ouïes 
les  alleinleii:  uu  liuinme,  ne  pouvant  lire  dans  la  con- 
science d'un  autre,  ne  saurait  l'accuser  d'injutticc.  Soyci 
sévères  dans  le  choii  des  ]u  rés;  mai»  sî  voa»  ne  pouva  Im 
taxer  de  corruption,  rc-spectst  \m  aUgOrtM  ISnfblCB 
fimcUons  dont  ils  •ootlnvcills> 

Avant  que  l'aflUre  de  Gustine  fbteoomKBeêe,  des  l^is- 
lalpurs,  au  lieii  de  se  borner  à  en  demn/nlrr  Ilh  pr.  liipie 
instrurlion.sc  sont  permis  de  dire  qu'il  tùllail  faire  Louil)cr 
sa  1  te.  Pendant  cette  instruction ,  I  on  a  entendu  des  col- 
porteurs de  joumaui  crier  Tinter  roga  toi  re  du  scélérat  Cus- 
line.  Di|)uis,  un  a  fait  un  crime  au  tribunal  «de  vouloir 
décider  sur  des  plans  de  campagne,  au  lieu  de  tirer  du 
royalisme,  du  rolandii^me  de  Custine,  des  inductions ^ut 
le  mèueraieui  à  t'éebaAiu<)  ;  •  et  parceque  Ton  craint  sans 
doute  que  cCUe  amnlère  déjuger  ne  suit  pas  «doplée,  on 
accuse  le  tribunal  de  aa  amainr  Msa  peu  leietaiioiH 

nairc. 

Il  est  difficne  dr  concevoir  par  quel  Ê\  (>iii,'lenit'Tit  pa- 
triotes esUuiableb  ont  tetiu  une  pareille  cuuduiie.  Des  ié- 
gislateurs  iiui  aiint-ils  d(k  s'exposer  ù  influencer  l'opinion 
des  jurés?  Devrait-oo  peraieUre  qu'avant  la  déc«i>toa  du 
procès  un  accusé  fbt  proscrit  publiquement  ?  S'il  n'y  a  pas 
coniie Cttitine  un  consde  délit  netériei, coouae  U  jr  « 
avait  cootre  Mlaeriacil,  etc;  «  ailei  fUts  à  sa  cbarte  ré- 
sultent de  sa  conduite  militaire,  peut-on  reprocher  an  tri* 
bnnal  d'en  Taire  la  matière  des  UdMts?  El  si,  comme  ie  dit 
l>.  u  adioiit'iur  nt  un  journaliste ,  il  ne  f.ilUiit  juger  ce  gé- 
nérât i|uf  ilaprès  «on  loyalisme,  fut)  loljudisme,  son 
brissotismc,  ftil  il  jjcuis  um  accu --.iiinii  (dus  vague?  De 
simples  opinions  peuvent-elles  être  la  matière  d'un  pre> 
cés?  Jamais  tribunal  criminel  1441  pupeananBcrunepciae 
capUale  sur  de*  indoctiou? 

Par  quel  abus  des  lermes  vondralfren  v>m  tribunal 
léfolalioaaaire  Ibl  dhpOMè  da  fhitcr  d'aprte  des  preuTO. 
et  devint  le  senrlle  Inumneni  des  vtngetnoe*  populaires 
et  bou\Li!t  particulières?  Un  juré  doit  êire  calme  au  milieu 
des  ûidiies  des  passions,  ft  tout  ce  qu'on  duit  atleudrc 
d'unjurf  rcuiUiiioiiii  jii  0  ,  r'est  f)uc ,  iuns  s'arréter  aux 
formes,  il  ne  cherche  qu'a  acqué  ir  convictt<Hl.  I>e 
quelque  manière  qu'elle  lui  parvienne,  ■'j  «ruiisclcnce  lui 
Bmcrit  de  faire  aa  dédaratioa  avec  la  fermeté  d'un 
bomme  lihfei  saals,  pour  pfonoBccr,  un  juré  révidoiJoa- 
naire  didt,  coane  un  autre,  avoir  cette  oonvictfon,  et 
ceni-ia  trompent  le  peupk ,  qui  veulent  préparer  l*anéan- 
tisiement  d'un  tribunal  redoutable  et  nécessaire  à  l'éta- 
blissentent  de  ia  république,  en  dénaturant  l'objet  de  sa 
formation,  et  en  jetant  de  la  défaveur  sur  les  cou  [i  ^  r  u  v  ci- 
toyens qui  le  composent,  sur  des  hommes  inacc  t  ssiblt-s  à 
la  séduction  et  à  la  crainte,  et  qui,  en  aLandonnant  1«! 
poète OA  ia  confiance  iMtkHiale  les  a  placés,  emportemil 
aveecw  la eerdtndeeeMolante d'avoir  bien  mérité  de  la 

pglri^  r.f  vrai  r^pu^lMtn  JklHWA 


Kxfroff  d'une  «Afene  4ê  JlouwMeii,  Ay»  réeo- 
fufionnuAWfé  loue  nos  èou*  (rèf^  éu départe- 

menls. 

La  oonititntioe  nousa  riaBii;eeUeurieav8MiewNM 

force  ;  elle  va  tuer  l'a  risiocratic  agonisante,  e'est-é-dire  mS 
ennemis  intérieui Si  mais  il  faut  écraser  tons  les  despotes 
coalisés  contre  elle;  que  Ir  nombre  dr  l^'urs  (•srluvc  ne 

nous  eifiaie  pas  ;  le  lempt  des  iralàisona  est  psMé.  Lorsque 
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ron»  n'aHroni  plni  denoNesà  !a  tMedc  ni;  »  rr  l  nrip-,  ils 
te  dissiperont  devint  nogs  comme  la  rosée  à  l'aspect  du 
floMl.  Citoyen»,  nous  ne  ponvons  plus  racnler,  nous 
•iOM  la  liberté  à  défàMhtt  sans  laquelle  ooas  ne  poovras 
cîlsler.  Ne  croytms  pt»  que  la  politique  bafbare  des  despo- 
tes se  boni&t  à  nousdonnar  dn  Cen;  ib  ihhu  feraient 
égorger,  nous,  nos  femmetet  nos  enfints;  cet  dernim 
ont  déjà  senti  r;  )c:ii:'l  n  1  bîibert*;  les  rois  craindraient 
qu'an  jour  ils  n^iLlaqua'^sent  le  trône  et  ne  rrntfeassent 
la  nicri  de  leur*  ptrrs  dansletaDR  du  nouriau  i  vr n  .  Tel 
Ctt»  frères  et  amis,  te  sort  qui  nons  menace  si  nous  étions 
■am  Mchei  poar  nous  laisser  réduire.  Non ,  jamais  les  ti« 
gM  rajini  M  nom  pardonneront  d'aroir  alioli  la  royauté, 
«*«rair  Mt  teinlMr»  ttM  d'an  monstre  qu'ils  appelaient 
ncré  { son  arrM  de  aoit  fgt  eelui  de  tous  les  rois  ;  «'e^t  un 
combat  è  mort  entre  mn  et  nons  :  il  frat  le  livrer  jusqu'à 
ce  qu'il  ne  reste  plus  un  hnmme  lihi  p. 

Et  vous  tous,  «oldats  de  ligne,  panles  nationaux  qol 
combiniez  pour  kl  t  1m  lté,  que  le  tr.iitre  Dumouriii  vou- 
lut tromper,  rappelci  Tous  que  tos  cliefsont  fait  égorger 
de  préférence  les  gardes  françaises,  les  régioicnls  lOS, 
lOS,  lOA,  parceque  Ici  prcniiers  ils  firent  tremliler  la 
cour  en  1789,  cnw  tanfemi  do  cAlé  du  peuple.  Braves 
Mldats  de  lifiie,  vous  ne  «era  pin»  trabisj  mats  »l  nons 
meMmUoDs,  les  rots  k  rappelleraleiit  bien  qae tous  avri 
secondé  ri"";  rffr  ri?  f  i  tmirné  vos  armes  contre  cdul  qui  se 
disait  votre  niautt;  i!^  rra  ndraient  que  tous  ne  le  tissiei 
îMirore  ;  ils  vous  sao  ificmiriti  i  mi'.  [v.i  r  |>iij>caulion,  se  par- 
tageraient la  France  cuiume  la  Pologne,  et  la  mettraient 
bousle  régime  des  baïonnettes  anglaises,  espagnoles ,  al- 
kmandca  et  pruadeones  ;  et,  dans  le  cas  où  lis  vous  laisse- 
filcat  la  île,  poorrIei-Toaa  fenlrer  dans  resdange  ? 
pourriez  tait  ma  faire  aux  CMttde  plat  de  labee,  aux 
verges,  aat  coarroies  ;  à  roornr  dam  tes  CMhofe  nuN 
sains  pour  îei  moindres  jxrcadlfr^,  rt  fi  viire  avec  cinq 
sous  par  jour  ?  Comparez  ci  l  élat  i  «  lui  iiu  j  la  patrie  vous 
destine,  à  celui  dont  vous  joui-  >  z. 

Frères  et  amis,  les  despotes  veulent  se  parlaper  le 
plus  lieau  pajs  de  l'univer»,  porter  k  Paris  surtout  le 
ta  et  le  feu*  piller  les  propriélétt  violer  nos  filles  et  nos 
flMMwapowlîadfoifer ensuite.  O  vous  tous,  hommes  li- 
bn*t  <|tw  <M>  de  maux  TiameM  fendue  snr  nos  tê- 
tes, nonroas  plutflt  vingt  fois;  mats  non,  nous  vain- 
crons t  aux  armes  !  aut  arme»  I  volons  au  !^ord,  au  Mîili , 
&  la  Vendée  ;  sauvons-nous,  sauvous  la  liberté  en  eïternii- 
n^nt  tous  SCS  enneiois, 

Skoé  IUmiimlu>Ri  Juge  riMluHotuuiirt,eatiotinier  <U 
UtMtitMiikttneitktiétMtnL 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  MaxtmiHen  Bobrspierre» 
StHTB  A  LA  SRA-^rii  DU  LUNDI  26  AOUT. 

Oo  fait  lecture  d'uae  adresse  de  U  commuac  d'Ar- 
ns,  parlaauelle,  en  renuroiMit  In  Convention  de  ses 

travniit,  rtic  l'invite  à  rester  à  soD  pottejilli|ii'ila 

cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  dnotItaadMMe 
an  Bulletin  avec  tuentioQ  bononble. 

—  Un  des  secrétaires  IH  iin«  l«ttr(!  de  Bourdon 

(dcl'Oise)eldcGoupilIrati  f  ^  Fonreiinv),  représen- 
tants du  netiple  p^^s^al  iuee  di^s tôles  de  La  Hochfik. 
En  voici  la  substance  :  •  Nous  venons  de  suspendre 
Rossiguol  de  soo  coaiinaudemeat  eu  diefde  1  armée 
des  cdtft  de  La  Boehelle.  Nons  aUons  vous  instruire 
de  nos  motifs.  Aussit«>t  que  nousfAinrs  inrormésde 
celte  singulière  nomination ,  nous  ecrivimes  au  co- 
mité de  salut  public  pour  l'engager  à  la  révoquer 
lur-le-diainp.  Rossignol  était  commandant  de  la 
i5«  division  de  la  gendarmerie  k  pied  ;  il  Ht  partie 
de  la  (livision  (li  Niort.  BjenlOf  nous  arrivèrent  con- 
Im  (Il  K  p ki  iiilr-s  tic  pillage.  Ou  lui  reproche  d'avoir 
fiiH  iice  ilvs  coves,  d  avoir  pillé  le  vin;  il  passe  Isa 

Surnées  au  cabaret  i  boire  avec  le  premier  venu  ; 
•osé  dire nn  Jonr  au  général  qu'il  avait  arrêté 


avec  sps  officitTs  de  ne  marclier  coTitre  IV-nnrmi 
qu'avec  des  forces  supMmireaen  nombre,  six  mille 
au  moins  contre  quatre  mille.  Ce  n'est  pas  avec  de 
pareils  principes  que  Tuncq  a  remporté  consecniirc- 
ment  trois  victoires  avec  une  pmçnî'e de  républicains. 
(.]'/  pas  li  le  g^FH T.il  qu'il  l'iiit  à  unearme'ede 
la  république.  Nous  prévoyons  bien  que  cette  sus- 
pension, qui  d^ene  l'intrigue,  éveillera  renrie  et  In 
calomnie  contre  nous.  Maia le  bien  publie  Cil  et  flcrn 

toujours  notre  mobile. 

Non-i  ren ons  tine  le  chAteao  du  Loir  et  celui 
de  Veroeuil  out  été  pris  par  les  patriotes  et  incen- 
<fiés.« 

•••  :  J'ai  ét(f  t(*motD  orcnlaire  de  tous  le-?  fn'\\<  re- 
proché» dans  cette  lettre  à  Rossignol  ;  j'aiiais  nif^me 
le  poursuivre  lorsque  j'appris  sa  noinin.ition  au 
commandement  en  chef.  Je  demande  que  ces  (ailg 
soient  envoyés  i  raceusateor  militaire  |irèi  l'armée 
des  cAtesde  La  locbelle,  peur  inatralre  eontie  Bot- 

signol. 

Tai.i.ikn  :  Lorsque  J'ai  vn  Rossignol  nommé  gé- 
néral en  cbef,  j'ai  été  le  premier  à  dire  çpi'ii  n'était 
pas  capable  dè  eommaïadér  ane  armée  éis  cette  im- 

jiortance;  mais  Je  suisaussi  le  premier  à  rendre  jus- 
tice à  son  patriotisme.  C'est  un  des  vainqueurs  tie  h 
Bastille.  Je  n'examine  point  si  Rossignol  l)oit,  s'il  a 
pillé,  mais  «  1^  commissaires  ont  eu  le  droit  de  le 
destituer. lésais  qu'il  y  a  en  tonjonradela  dfvisron 
entre  îni  et  Biron  qui  ne  pouvait  soniïrir  P.lprefr  du 
caractère  républicain  de  Rossign()l.  Il  s'est  toujours 
mon  tré  e  n  héros.  Eh  !  q  u  p  m  '  i  m  p  0  r  t  e  n  t  à  moi  q  uelqnea 
pillagea  Mrticuliers!....Ql  s'élève  de  violents  mur- 
mures. On  demande  que  Tallien  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.) .l'explique  q  n  je  viens  de  dire;  je  parlais 
du  pillage  de  uueli^ues  maisons  d'aristocniles.  A 
l'afTaire  de  Cheniillé,OÙ  la  9S* division  s'était  battue 
pendant  bnit  heures,  on  égorgeait  dans  (es  rues  les 
patriotes  elles  vsinqueurs  de  la  Bastille.  FI  y  etn  alors 
deux  ou  trois  maisons  pillées.  Mais  r  sut  là  les 
effets  de  la  guerre.  Du  reste,  toutes  les  fois  que  nous 
avons  trouvé  des  pillards,  nous  les  avons  £ait  punir 
de  mort.  Rossignol  a-t-il  mérité  la  suspension  pro- 
noncée contre  lui?  Je  n'en  vois  pas  de  causes  dans  In 
lettre.  Rossignol  a  ète'  mis  dans  les  prisons,  aj)rès 
avoir  été  arrêté  par  les  représentants  du  peuple.  Je 
n'inculpe  point  la  conduite  de  mes  collègues;  maia 
Rossignol  a  la  eoiifiance  de  l'armi^e.  Interrogez  CPinu- 
dieuet  Richard,  ils  vous  le  diront.  Je  demande  que 
le  comité'  de  salut  publie  fiuie  demain  aon  rapport 
sur  cet  arrêté. 

Lecomtk  PtiTBATBAtJ  t  Les  commtssaires  près 
l'armée  des  cOtes  de  La  Rochelle  ne  vous  pressentent 
qn]une  décision  provisoire;  elle  porte  sur  des  faits 
ui  sont  à  la  connaissance  de  raccusntenr  publie  et 
u  tribunal  criminel  près  l'armée  des  côtes  de  La 
Rochelle.  On  a  avance  un  fait  fbuz  en  disant  que  ce 
sont  les  représentants  du  peuple  qui  ont  fait  arrêter 
Rossigmil.  Il  a  <  tff  mis  dans  les  prisons  par  ordre  dii 
péniTal,  pour  avoir  dit  à  Saint-.Maixent,  a  Niort,  qu'il 
ne  pouvait  concevoir  que  des  soldats  m>ijd)licains 
obéissent  à  un  général  ;  qu'il  ne  le  souffrirait  pas, 
parcequ'il  n'avait  pr  int  de  confiat>ce  en  Ini.  Il  iillait 
être  poursuivi  et  piiiii  des  peines  les  plus  rigoureuses 
lorsqu'il  a  été  tiré  des  prisons.  Il  n'a  pas  la  conGaace 
de  l'armée ,  je  puis  le  certifier.  Je  ne  doute  point  que 
ce  oc  soit  à  1  intrigue  de  Roniin  etde  Rossignol  qu  on 
a  dA  h  destitiiti  ri  in-^fantanée  de  Tuucq.  Vous  de- 
vez confirmer  1  arrête  de  vos  commissaires.  Qu'on  De 
dise  point  que  vous  vous  mettrez  en  eon^diction 
si  Ros&ignoi  vient  ensuite  à  prouver  son  innocence! 
Non.eitoyens;  quil  vienne,  qu'il  se  justifie,  et  alors 
vous  vous  emprn^'îiT'v  r|p  Ir  n'l;il  [ir  lî.nis  ^r'ston<-- 
tiuns  ;  tuais  jc  craïus  i>ica  qu'il  ue  puisse  sejuatîfièr. 
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l«  ienaiMia  li  fionlInMtion  proTisoire  de  l'arrêté. 

FATAUiLaconGrmatTon  rst  inutile.  L'arrêté  n'aura 
pas  plus  de  force,  puisqu'il  est  prorisoirement  exé- 
cuté; d'un  autre  cOté,  tous  devez  vous  rassurer, 

|»iiisqu'il  n'exeroe  plus  aaeuoe  fonetion^  Je  demande 
e  renvoi  pur  et  simple  de  l'arrélé  au  comité  de  salut 

publie. 

Le  renvoi  psI  décr<^f(*. 

»  Une  lettre  de  Turban,  fonetlMmalK  public, 
électeur  du  départementdu  Cher,  annonce  A  la  Con- 
vention qu'il  adopte  un  enfant,  et  qn'i!  va  se  charger 

ie  son  éducation. 

—  Un  5/>rrf5tr»irP  fait  Ipç îiire  des  lettre:^  siiivuntps  : 


delà 


LtUrt  du  eommandani  provitoirt  d$i  iroupts 

Snlaocties,  le  18  aoftt  «703. 

Cilofan  fréddentt  les  coaunaDdams  provisoires  des 
tMopeR  en  ttgaMiion  poar  la  déftnae  des  froaii»m  de 
Fanssignj  ont  PlMMUiear  de  vous  prérenir  des  meaores 
ijo'tln  ont  prise»  poor  filte  avorter  les  projeta  d«  rebrtl'-s 

r'  lis  riéir.<;nl,-ii*,  nui,  an  nombre  de  prt-*  de  trois  mille 
hnmmcs,  *c  irouvaii-nt  à  la  portée  de  nos  «fanî-poslcs. 
L'eapril  fanatisé  des  habitants  di*  cette  contrée  ne  nou*  pcr- 
HMttant  pas  de  ooas  procurer  les  lamière»  sur  te  sombre, 
Ja  i|iialliê  at  te  diaiMàtkNi  d«  rannetai .  nous  noai  sommes 
avanaN  pov  las  iceanoallia  Doos-mènaait  dm*  leur  avons 
livré  an  eooriial  dont  lent  l'avantaie  est  da  notre  côté.  Ils 
s'étaient  emparés  des  hautean  des  environs  de  Sulanches, 
cl  menaçaient  celte  ville;  ils  ont  #té  r»>poH^,  cba^sés  de 
sommiK^  en  sommiii*,  et  nous  Ips  ;i\  r  n  i  i  s  à  repasser 
le  Bonaii.  Les  soldan  i^publicaius  sont  ti.  »  hlen  com- 
portti.  l,es compagnie*  des  chasseurs  rocbeliais,  aln';!  que 
l«9  détacbemeots  du  6*  IwtaUloD  de  iUiOae>el-Loire,  les 
ga  rde»  nationalasia  Cavooga  at  auticase  aoak  pariUlcnent 
diaiingaécs. 

Kons  naos  «mprMsons  da  n»dre  JiMiice  au  citoyan  Sd- 
guette,  soaMieatenant  des  chasseurs  rocfaeliai*,  qol,  le 
premier  à  la  tête  de  l'aUaque,  a  montré  ana  valeur  mi» 

tuent  républicaine.  L'ennemi  a  Tait  une  perte  iocroyaUe 
tant  en  morls  qu'en  bl4»&és,  et  la  nôtre  se  réduit  à  IW« 
pou  de  chose.  Nous  avons  fait  brûler  le  pont  deBonan, 
pour  lui  ôter  la  communication  avec  ie  Fau.ssif  ny  ;  Partil- 
krie  s*est  conduite  avec  sa  supériorité  ordinaire.  Nous  de- 
voosfeeaaooup  è  la  valeur  du  citoven  Dabant,  comman» 
dant  ém  0*  batalllao  de  Rhéne^-Loire,  qai,  à  la  llta  de 
la  colonne,  a  montré  ie  plus  grand  eonrage,  Parftiilement 
secondés  par  le  citoyen  Sefurnot,  eoromisaefre  des  {pier- 
res, nous  nous  empressons  de  Ii.ii  romli  r  iusllrr-  iirin-';!'iil»-, 
ment  poor  le  tèle  et  l'activité  infaligiiL.fs  d.iri-,  s(>^  foiic- 
lions,  mvispoor  l'utilii'' (î  iit  il  nous  a  été  a^^  in  partie 
militaire.  Noos  devons  f-'iru  r  tnaitrc  un  ezcelkul  oSi- 
cier  du  génie,  le  capitaine  SiUasire,  (Joui  le*  lumières 

rmveat  aoos  BMltia  à  même  d'exécuier  des  projets  utiles 
la  répaUlqufr  Qaoiqiie  l'année  ne  soit  pas  nombreuse , 
forts  de  la  valeur  des  soldats  et  de  rihtelligcnce  des  offi- 
ciers, en  qnelque  nombre  que  l'ennemi  sepié-^ente,  nous 
lie  f  I  □"Kriniis  pas  de  voos  as5urcr  qu'il  sera  rcpouué;  la 
plus  giaiide  ardeur,  le  couroge  le  pins  ferme,  la  subordi- 
nation la  plus  stricte  ae  sont  maniff-.  1rs  iinnm  i-s  snid,  n 
de  la  r^ubtkjue;  ils  brtUeat  tou«  de  voler  à  l'ennemi; 


^iwé  8aaair«  Ronttaa. 

t,etire  àu  ritnym  Perritt,  rtpréientant  du  jfeupU 
prés  l'armée  des  Ardennfi,  à  la  Convention 

Sédan.  le  U  août  1783. 

CT*e*t  arec  fa  ptas  vhe  satisfaction  que  j'annonce  à  la 
Convcniiun  nationale  rexcelleot  eflét  qu'ont  produit  dan» 
ie  déportement  des  Ardenne*  les  réquisitions  de  nos  collN* 
gue»  Peysard  et  Lacoste  ;  près  de  huit  mille  hirHiits  LiL*n 
vigoureux,  sont  en  marche  pour  te  rendre  à  Avesncs,  lieu 
iidiqué  pour  le  raaKmbleroeot.  Naaalaar  avons  donné 
iHc  pièces  de  canoa,  avec  leurs  caissana  garnis;  eiaqoante- 
«Mitre  MMMMien  da  la  villa  da  8Uao  laa  aaeaaipagnaii. 
Su  an*  «Mt  fasBUM»  chaW»  da  la  gaidrêattanala  da  la 


nlatevllla,  cl  ccet  aatfcs  pilk  MMIvci  at  t  ChtnfevITfai 

J'observerai  qu'on  n'a  laissé  partir  qne  des  ciiovm^  non 
marie'f,  et  que  nous  avons  en  soin ,  de  concert  avec  l'ddiui- 
ni!>ira'.iuii  (>ii  (le;iijr;''i'iii~'i:i ,  de  ne  point  piivar  las  laba^ 
rcurs  ili»  bias  ritcessaires  à  rag;Ticiillurc« 

Le  district  de  Si''<lan  a  rouroi  dit-s*  pt  centcinqaanle<sept 
citoyens,  malgré  que  nous  n'cnajoi»  pris  quaceoicia* 
quanle-quatre  dans  la  ville,  aUcadn  qaabsafptnaMtla 
service  de  la  plaae.  C'est  àca  auiBiMitiiiieiious  pauvona 
espérer  qoa  bMntdt  les  wtclHtes  des  tyrans  na  souilleront 
plus  le  sol  de  la  liberté  ;  car  nous  savons  que  le  même  en- 
tbousiasme  se  manlleste  dans  tous  les  déôartemeau  voi« 
stas.  i^Paaaiii» 

—  Unedéputation  (Ils  i  ommunesdolliHitininct 
da  Cbarentoo  est  admise  à  ia  barre. 

Ii'orafaiir  .*  ■  Citoyens  mandataires  d'un  peuple 
libre  et  généreux,  les  cantons  de  Montrenil  et  de 
Cbareiiton,  faisant  partie  du  souverain,  viennent 
mettre  leurs  besoins  sous  les  yeux  des  pères  de  la 
patrie.  Notre  détresse  est  celle  de  la  famine  ;  il  n'en 
est  pas  de  plus  crnelle;  nous  avons  demandé  In  ré- 
publique, nous  l'avons  eue;  mais  [  it  1 1  u  linteiiir 
il  nous  faut  du  pain  et  du  fer.  Prenez  des  mesures, 
citovens,  pour  noua  bira  approvisionner  de  cesdenx 
objets,  et  alors  nos  ennemis  seront  anéantis.  > 

Cette  i>étition  est  renvoyée  à  la  commission  des 

SubsisI  ailles. 

Us  membres  de  cette  commission  sont  Jay-Sainte- 
Foy,  Couppé  (de  l'Oise),  Boucher  Saint-Saureur, 

Danton,  chabot,  Merlinnt. 

Simon  :  (Citoyens,  les  bâtiments  qui  passent  d.ins 
la  Mt^diterran«<c  r  '  l  i  us  la  mer  Noire  portent  tous 
ie  pavillon  danois  ou  celui  des  villes  anséantiques. 
Les  puissances  coalisées  conire  ia  liberté  de  la  Fnnoe 
prohteiit  de  CCS  pavillons  neutres  pour  approvision- 
ner leurs  pays  de  tous  lesobjets  nécessaires  à  la  sub- 
sistai!* f,  rt  le  décret  que  la  Convention  a  rendu  en 
faveur  des  villes  aoséatiques  n'a  produit  aucun  bien 
à  la  France;  caraneun  de  leurs  vaisseaux  n'est  par- 
venu dans  les  ports  de  la  republique.  Aujourd'hui 
que  nous  sommes  sûrs  que  ces  villes  ont  concouru 
aux  mesures  prises  par  la  diète  de  Ratisbonne,  et  tjiin 
l'exportation  de  gprains  leur  a  été  défendue,  je  de- 
mande que  vousleadéclarietennanias  de  la  répu> 
bliqnr,  ainsi  que  celles  appartenant  au  roi  deOt* 
nt'iiiartit,  en  sa  qualité  de  duc  de  Holstein. 

Rt  Hi.  :  Le  mot  de  villes  anséanticjues  ne  présente 
aucune  idée  ûxe,  car  elles  ne  formeut  point  de  gou- 
yenemenl  parlieitUer.  Lonqoe  vous  les  attaques 
elles  vous  (lisent  :  ■  Nous  gardons  avec  vous  une 
neutralité  stricte;  vous  devez  agir  de  m^me  à  notre 
égard.  ■ 

i^raqu'eUrs  sont  interpellées  par  l'Empire,  elles 
répondent  :  •NousCiisons  esnse commune  avec  vous, 

et  nous  avons  fourni  notre  continj^nt.  • 

Pour  traiter  avec  nous,  il  faut  former  un  Etat;  or 
les  villes  anséatiques  n'en  forment  plus  un  depuis 
la  paix  de  1695;  elles  n'ont  donc  pu  vous  promettre 
de  garder  une  neutralité  qu^il  n'était  pas  en  leur 

pouvoir  df  feriir.  .Ir  rîminrifle  ilonc,  roinme  le  pré- 
opinant, que  vous  déclariez  que  ie  pavillon  des  villes 
anséatiques  ne  sett  plus  respecté. 

Il  est  une  autre  proposition  dont  je  demande  ie 
renvoi  au  comité  diplomatiaue  ;  c'est  de  savohrsl  les 
rois  de  Danemark  etdeSuèae  ne  sont  pas  en  guerre 
avec  la  Fiance,  ie  premier  commeducuetlolstein,  le 
second  comme  duc  de  PonAine,  et  pour  «voir,  en 
celte  qualité,  fourni  de^  forces  contre  nous. 

Mailhb  :  Sans  doute  les  villes  anséatiques  sont 
nos  ennemies,  puisqu'elles  ont  i»  i  i  i  ipéaux  mesures 
prises  par  la  diète  de  Ratisbonne.  Mais,  avant  d'adop- 
ter une  proposition,  il  faut  en  prévoir  les  suites.  Je 
demande  k  cet  égard  le  reiàvoi  au  comité  diplomatie 
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que  de  la  proposition  de  Buhl,  ain<;i  qtie  de  celle 
jreiative  aux  rois  de  Suède  et  de  Danemark. 

SAiifr^iiMB  :  J'appuie  la  proposition  de  Mailhe  : 
on  nous  a  Tait  trop  d  ennemis,  en  nous  forçant  d'ad- 
opter précipitamment  des  propositions  qui,  eiivisa  • 
gées  sous  leur  point  rie  vur  politique,  et  soumises  à 
une  discussion  sage  et  a|)priiruiiiJi(-,  auraient  été  rc- 
ietées.  Je  sais  que  la  république  n'a  pas  lieu  de  se 
louer  de  ta  conduite  des  villes  anséatîques;  mais  elles 
sont  le  grenier  de  l'Europe,  et  il  ne  faut  pas  par  une 
mesure  inconsidér<  <  i, us  priver  de  rf.s-S()urce>  qu'il 
est  important  de  ménager.  Je  deuianile  le  renvoi  de 
toutes  les  propositions  an  comité  diplomatique. 

RuBL  :  J'observe  au  préopioant  qu'il  est  défendu 
aux  villes  ausL-atiques  d'exporter  uu  seul  grain  de 

hlr. 

^  Toutes  les  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
diplomatique. 

— Ou  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui 
demande  de  nouveaux  fonds  pour  secourir  les  habi- 
tants (I  f s  i<  parliinentsdies Dcux-SèTfeaetde li  Loire- 
lufërieure. 

Pa  Yâo  :  Vous  «Ta  mb  i  la  dispo^tion  du  ministre 

tir  l  iritr'rieur  une  sommr  :îiki,o<jO  livres  pour 
sul)\eiiir  aux  presi>aiils  besuiiisdcs  iubitants  des  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure,  desUeux-Sèvreset 
de  la  Vendiffe.  Parcouséqnent  chacun  de  ces  départc- 
nwnls devait  recevoir  100,000  livres,  il  a  pin  an  mi- 
nistre de  n'accordt^r  aux  départements  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  Deux-Sèvres  que  la  moiué  de  la 
somme  qu'ils  réclamaient,  etque  vous  aviez  décrétée. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  cnloint  an  ministre  de 
remettre  aux  adminisirateun  de  ces  d^artements' 
la  somme  que  vous  leur  avez  accordée  par  un  décret. 

Lecointb-Puyiavbau  :  Lorsqu'un  décret  accorde 
une  somme  i  deux  départements,  cette  somme  doit 

être  parla çp'e  entre  ces  drnx  départements  en  deux 
portions f'j^.'i les  ;  ainsi,  lorsque  vous  avez  accordé  aux 
départements  de  ta  Loire-hiférieure,  des  Deux-Sè- 
vres  et  de  la  Vendée  une  somme  de  300,000  livres, 
le  ministre  devait  donner  à  duicon  100,000  livres. 
Mais  le  ministre  votis  déclare  que  les  fonds  mis  à  sa 
di.sposilioii  sont  iiisullisants  pour  dêdummager  les 
citoyens  que  la  guerre  a  dépouillés  de  tous  leurs 
biens.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  comité 
des  tinanceSf  pour  vousbire  un  rapport  le  pins  tOt 

po>sible. 

CuABLiEB  :  On  ne  peut  pas  faire  un  reproche  au 
ministre  de  l'intérieur  d'avoir  accordé  davantage  à 
celui  des  trois  départements  qui  a  le  plus  sou  flert. 
Il  n*est  pas  douteux  que  le  département  de  la  Ven- 
dée, qui  a  perdu  beaucoup  plus  que  les  autrrs. 
parcequ'il  a  été  le  plus  exposé  aux  dévastations  dc^ 
nrigmds,  ait  mérité  une  plus  grande  indemnité  que 
les  autres.  Je  demande  le  renvoi  de  sa  lettre  au  co- 
mité d^  finances,  qui  en  fera  incessamment  son  rap- 
port. 

Fayau  :  Je  demande,  moi,  l'exécution  du  décret 
qui  porte  que  la  somme  de  300,000  livres  sera  re- 
mise entre  les  mains  du  ministre,  pour  (»tre  distri- 
buée en  portions  égales  entre  les  déparlements  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  la  Loire-Inléi  ieure. 

Cbabubs  :  Cela  n'a  pasété  décrété,  et  je  demande 
la  question  préalable. 

La  Convention  adopte  la  question  préalable,  et 
décrète  le  renvoi  demandé  par  Charlier. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  tiStament  par 
lequel  Aiithoine,  député  de  la  Moselle,  mort  à  Metz 
le  10,  lègue  tousses  biens  &  la  nation. 

"■  :  Vous  venez  d'entendre  le  dernier  vœu  d'un 
ami  de  la  liberté;  c'est  pour  la  république  qu'il  a 
ivsseali  cette  impérieuse  «t  brillattle  afleclion  qui 


porte  rhomme  h  étendre  et  reporter  tt  TOlonld  att* 

delà  du  terme  de  son  existence. 

Citoyens,  vous  ne  repousserez  pas  le  vœu  d'un  dos 
plus  grands  zélateurs,  d'uu  des  plus  fermes  apptfii 
de  la  révolution,  d'un  des  habitants  fidèles  de  la 
Montagne.  Anthoine  a  été  du  trcN  pt  tii  lu  nibre  de 
ceux  qui,  dans  l'Assemblée  constitiunte,  se  sont 
montres  les  ennemis  irréconciliables  de  l'aristocratie 
et  de  la  rovaulc;  du  très  j^lit  uombre  de  ceux  que 
la  eorruption  de  la  liste  civile  n'a  pas  atteints  et  {çau* 
grenés...  Maire  de  Metz  à  l'issue  de  celte  asscuiblée, 
on  le  sait,  et  l'histoire  le  coiisiguera,  Anthoine,  aidé 
de  quelques  bons  citoyens,  ses  amis,  a  conservé  celte 
impartante  forteresse  à  la  république  contre  les 
trames ourdÎM par Lafayette,qiii  y  commandait ponr 
l'intérêt  des  cnnrruis  f-xlrrii  iirs  et  des  traîtres  de 
l'intérieur.  L'Assemblée  iegisiative  a  déclaré  à  cet 
égard ,  et  à  juste  Utie,  qu'AiithoUie  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Il  était,  au  f  0  août  ITOS,  Ton  deoawmbraedtt  co- 
mité révolutionnaire  dirigeant  l'immcrieUe  insur- 

reclion  qui  a  renversé  le  Irôiie. 

Témoin  des  derniers  travaux  civiques  de  noire  col- 
lègue Aolboine.  son  oompacnon  ponr  lerecrutement 
et  les  mesures  de  sAreté  générale  dans  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Moselle,  c'est  là,  et 
principalement  dans  le  chef-lieu  de  la  Meurthe,  in- 
fluencé par  Salles  et  par  le  président  de  l'infâme  co- 
mité des  Douze,  Mollevaux;  c'est  là  que  je  l'ai  vu 
déuloyerlexHe8rdent,ïnfatigable,leemsme  éclairé, 
la  naine  la  pins  décidée  du  royali^>iiie,  de  toute  espèce 
de  tyraunie,  le  républicauis>iue  dans  sa  pureté,  l'iior- 
reur  du  fédéralisme.  Arrivés  pour  cette  mission  dans 
Nancy,  sous  les  couteaux  aiguisés  par  les  écrits  de 
Salles,  nous  en  partîmes  redoutés  de  l'aristocratie 
altérée,  et  combles  des  bénédictions  du  pi  uulf. 

C'en  était  fait,  Anthoine  venait  d  épuiser  le  reste 
de  ses  forces  ;  quatre  années  de  travaux  de  cette  tq^ 
brûlante  l'ont  emporté  à  la  fleur  de  l'âge:  tous  ceux 

3ui  l'ont  connu  savent  que  le  feu  sacré  de  l'auiour 
e  la  patrie  Ta  consumé. 

Citoyens,  cette  gloire  se  rapnroche,  sans  doute, 
de  celle  des  martyrs  de  la  liberté  qui  ont  péri  par  le 
fer  des  assassins,  des  traîtres  et  des  tyrans!  Qu'une 
feuille  de  chêne,  partie  du  sein  de  la  Convention 

nationale,  aille  donc  se  reposer  sur  la  tombe  d' An- 
thoine !  Elle  ira  s'attacher  sur  les  larmes  de  ges  amis 
dont  elle  est  inondée;  elle  se  collera  sans  retour, 

sans  flétrissure,  et  pourréternité,  sur  les  larmes  des 
sans-culottes  de  Metz,  qui  entourent  Cftte  tombe, 

qui  Ih  [jKssrnf,  ei  t[ui  \  ()us  disent  ici  par  ma  voix  r 
Anlhûine  a  vécu;  il  (sl  mort  l'ami  conslanl  €l  fiiiéit 
du  peuple  el  de  la  liberté! 

Jedeinnrj  li  :  Que  !,t  Convention  nationale  dé- 
crète que  la  iiiemuire  d  Aulhoinc  est  chère  à  la  pa- 
trie: 

2^  Que  le  legs  universel  fait  par  Autboiue  à  la 
république  soit  accepté  ; 

:i   Que  le  testament  d'Anthoine  ne  soit  "fy/fti 
qu  é  un  simple  droit  d'enregistremtnL 

Maii.hk  :  .l'appuie  très  lort  la  proposition  qui  vous 
est  faite  de  décréter  que  la  mémoire  d' Anthoine  eal 
chère  i  tous  les  Français;  mais  ie  demande  que  \m 
Convention  ajourne  la  question  de  savoir  si  elle  doit 
accepter  le  legs  de  ses  biens.  Il  faut  savoir  s'il  ne 
laisse  pas  des  parents  pauvres  ;  si  cela  était,  oeiMail 
à  eux  qu'a^artieodrait  la  succession. 

Le  préaident  met  aux  voix  les  trois  propooHioii», 
et  la  Convention  déclare  la  mémoire  dTAntfioiDe 
chbn  à  tous  les  Français. 

L'ajouroemcnt  de  la  seconde  propodtioa'  «si  aé- 
crélé. 

Lacroix:  le denMndelaqnesUoQ  préalable  sur  U 
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propositio»  de  dëcrtterquc  le  totamcnt  ne  sera  sou- 
mis qu'aa  shnpte  droit  (fenre^istrement.  Il  sulTit  de 
dirr  qiip  nnus  ne  de  f  ont  pas  faire  d'ezceptioa  a  la  loi 

pour  iious-im'mes. 

On  demaDde  l'impression  et  l'iQsertionauBulleUA 
di  dîseours  de  sur  Aiithoine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

»  Sur  le  rapport  dé  Dartigoyte,  un  décret  est 
lenda  sur  une  delîbératioD  illégale  prise  par  une 
pariiedes  membres  dtt  eonaeil-général  d'Angouléme, 
pour  U  mise  en  liberté  des  nns  «aspects  qui  avaient 
été  arnMc's  en  vettu  dto  la  Ifi.  —  Voici  Ica  termea  de 
ce  décret. 

<j|it.r*.  LweMojens  Sosentt,  Oirand,  GanWel,  Pe- 
iRtpittrotGhaamMctClafaiidjeHae,  Matbntdacoa* 
arit-f^nAnf  de  la  ceamianed*ABgoDMaa«»  loatctdeiMa» 

■ent  destitués  de  leun  fonctions. 

•  Le  maire  et  «litres  rafiiibre.'  dn  conîeïl-fténéral  de  la 
eommiini- il' Ani;'n.il'*iiit ,  SM:-.]iriiiliis  jirov'.saireincnt  par  Ic 
déeretdu  2ë  juiltt't,  snnt  mnnyt-jà  leur»  fonctionj. 

•  111.  La  Coiuî  ntroii  na^ioiialr  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
Ueu  de  délittérer,  quant  à  ^^^^^^  lajjjenMde^da 

Saplaeck  I 

•  IV.  Leettoyen  Dewoidei»  bennae  de  loi,  bibHanld*AB- 

g^oul^me,  sera  mis  en  état  d'aMMattoOf  el les  aedIéB  «•<■ 

roui  appo!vès  sur  ses  papiers. 

c  V.  La  mutiicipalilé  d'Angoolème  fera  informer  contre 
le  citoyen  Des»  ordes,  et  enverra  tous  les  renseigneoeots 
et  |)im:<.s  <iui  lui  pai'viciid  )  otj'.  ju  crniiiir  de  lÙrCtt  ffelé- 
ralCi  qui  et  cliarge  d'en  faire  son  rapport. 

•  VL  Le  maire  et  le  piucumir  de  la  commune  d'An- 

firalMM  aoBt  auloriaé»  à  retourner  daj»  leun  foyers,  «t, 
cet  efirt,  ils  ieraol  ad»  snr-lr>diaap  en  llbcrié.  « 
Mailhe  :  Lorsque  vous  rendîtes  le  (îi^r-ret  qui  met 
en  réquisition  tous  les  Français,  on  lit  une  oiotion 
en  ftveur  de  ce ux  qui  cultivent  la  terre.  Vous  avez 
ajourné  celte  motion.  Bien  n'est  jilus  nqjentque  de 
rendre  on  décret  à  ce  sujet:  et  si  l'Asseinblee  veut 
Di't'iitendre,  je  vais  lui  en  proposer  un. 

Fabre  d'Eclantinb  :  Vous  ave^  décrété  la  conâs- 
eatioa  de  tous  les  biens  appartenant  aux  Espagnols. 
Cependant  ce  décret  n'a  pas  encore  été  exécuté,  et 
les  Es|>agnols  opttrotiTéle  moyen  d'en  éluder  IVffet 
en  transmettant  leurs  f<mds  en  d'autres  mains.  Je 
demande  que  tous  ceux  qui  sont  dépositaires  de  fonds 
«pparteuant  à  deaBs^gnols  ou  à  des  hommes  do- 
miciliés en  Espagne  soient  tenus  de  le  déclarer,  sous 
peine  d'une  amende  égale  i  la  somme  dont  ils  sont 
dépositaires. 

Ramei.  :  Ce  décret  n'a  pas  pu  être  exécuté,  car  la 
Convention  n'a  pas  encore  présenté  le  mode  d'exé- 
cution. Le  comité  des  finances  est  prêt  à  vous  faire 
sou  rapport  sur  cet  objet.  Je  prie  la  Convention  de 
décider  quel  jour  vous  voudrez  l'entendre. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  fera  son  rap- 
port demain. 

—  Une  dépatation  des  citoyens  de  Viaeennes  cal 
admise  à  laroirre. 

l^'  oraUnr  de  la  dr'pulalion  :  Citoyens  l<:^r;isl;!!eurs, 
naguère  nous  sommes  venus  ici  vous  témoigner 
notre  allégresse  en  acceptant  la  constitution;  au- 
jourd'hui nous  venons  vous  faire  entendre  des  cris  de 
doiilftir  qtie  nous  arrachent  et  la  faiiu  et  la  rigueur 
av{  c  t.iqi!r[Ii  on  nous  empêche  de  tirer  notre  pain 
de  Paris.  Citoyens  législateurs,  lorsque  les  habitants 
de  tous  les  cantons  qui  composent  le  district  de  Vin- 
ccnnes  manquent  de  vivres,  pourquoi  ne  leur  est-il 
pas  permis  de  partager  leur  puin  avec  leurs  frères  de 
l'aris?  rSe  donnons-nous  pas  à  ceux-ci  les  aliments 
que  nous  récoltons  dans  noschamps.  On  nous  dira 
peut-être  :  Pourquoi  ne  vous  approyîsioniit  /.  vous 
pu  danalei  maiâiéB  de  TOtaaanwkyaaeaieiit?  Sans 


dotite  cette  question  serait  juste,  si  les  approvision- 
neurs de  Pans  n'avaient  pas  violé  eux-mêmes  la  loi 
du  monimiai,  et  anache  les  subsistances  des  lieux 
que  nons  liamions.  La  fcim  noos  presse,  cite  assiège 
nos  foyers;  et  si  vous  n'apportez  un  remède  à  nos 
maux,  bientôt  vous  verrez  le  tiis  expirer  sur  le  sein 
de  sa  mère,  et  les  pères  expirants  tendre  les  bras 
vers  vous,  et  vous  diemander  les  moyens  de  prolon- 
ger lenr  misérable  existence.  (En  montrant  un  mor- 
ceau de  pain  noir.)  Non-seulement  nous  irranquons 
de.  pain,  mais  il  est  tellement  mauvais,  qu'il  est  im- 
possible d'en  manger.  Citoyens  législateurs,  pour- 

Îuoi  Toyona^nons  sur  toutes  les  portes  des  cîtofeni 
e  Paris  des  pineards  oft  srat  écrits  ces  mois  :  U- 
berté^égaiiif .  fraipriuti^  <mla  morti  Et  pourquoi, 
lorsque  nous  nous  prc&eulons  aux  barrières  de  Faris, 
nous  reçoit-on  avec  des  canons? 

Lb  PBBSiDEtrr  :  L'aristocratie,  l'avarice  et  la  ty- 
rannie coalisées  font  tous  leurs  efforts  pour  perdre 
la  liberté;  ils  meltent  tout  en  us  igr  i  oiir  réussir, 
et  la  Convention  n'a  cessé  de  veiller  pour  dévouer 
leurs  eomniots.  Bile  a  une  dernière  conspiration  i 
déjouer;  cest  celle  qui  a  pour  but  d'aflamer  le  peu- 
l»le,  et  surtout  celui  que  renferme  cette  grande  cité. 
M  iis  ce  nCst  pas  assez  que  la  Convention  veille,  il 
faut  qu'elle  soU  secondée  par  ceux  qui  sont  déposi- 
taires d'une  portion  de  l'autorité  nationale,  et  oui 
trop  souvent  ont  trahi  leurs  devoirs.  Respectez  tes 
lois,  ayez  confiance  dans  vos  représentants,  et  soyez 
sûrs  qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  apporter  remède 
à  vos  matix.  La  Conveolion  vous  invite  à  atsisier  à 
sa  séance. 

L'orateur  :  Nous  soin  mes  m  tisililcs  à  l'invitation 
de  la  Convention;  mais  les  travaux  de  la  campagne 
nom  appellent. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Bépublicaines 
révolutionnaires  est  admise  à  la  barre. 

ta  eitoymne  Laeombe  ;  «Citoyens  législateurs, 
justement  indif^nées  des  prévarications  sans  nombre 
qui  ont  eu  lieu  dans  toutes  U  s  adiuiimtrations,  et 
surtout  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  nous  venons 
provoquer  rotre  sévérité  et  réclamer  l'exécution  des 
Ioîseon8titnlïonnenes.Ifoti8ncravons  pas  demandée 
à  si  ;:rnndscris  cette constifiitiou ,  pour  imisse 
impunément  être  violée.  Faites  voir  que  vous  voulez 
sauver  la  patrie  par  la  destitution  de  tous  les  nobles. 
Ce  n'est  pas  assez  d'avoir  donné  des  lois  au  peuple, 
il  faut  qu'il  en  sente  les  heureux  effets;  il  doit  voir 
avec  iiid!L;ii:i'i<'n,  ce  peuple,  que  des  hommes  s'en- 
graissent de  son  sang  tandis  qu'il  périt  de  misère. 

•  Nous  ne  croyons  plus  à  la  vertu  de  ces  hommes* 
qui  ne  se  sont  couverts  du  manteau  du  pabiotisme 
que  pourse  livrer  impunément  i  Mnjnslieeetau  bri- 
ganaage.  Voulez-vous  que  nous  croyions  qur  !es 
nobles  n'ont  pas  de  défenseurs  parmi  vous?  Destitucz- 
lesdc  tous  lesplaoesqa'ilsoccupcnt.  Ne  dites  jpas  qtic 
ce  serait  désorganiser  nos  armées  en  les  privant  de 
chefs  expérimentés;  plus  ils  ont  de  talents,  plus  ils 
sont  dangereux.  Mettez  à  leur  plaa  ers  braves  mili- 
taires, que  l'intrigue  a  jusqu'ici  supplantés.  Si,  sous 
le  règne  du  despotisme,  le  crime  avait  la  préférence, 
sous  le  règne  ac  la  liberté  le  mérite  seul  doit  être 
honoré.  Vous  avez  décrété  que  les  hommes  suspects 

seraient  mis  cil  rfjl  cl\,rM:'^".,itiini  ;  mnis  n'i-sl-ce  pas 

là  une  loi  dérisoire,  lorsque  les  hommes  suspects 
sont  ceux-là  même  qui  sont  chargés  de  la  faire  exé- 
cuter? Est-ce  ainsi  que  l'on  se  joue  du  peuple?  Voilà 
donc  la  récompense  des  maux  qu'il  a  soufferts  pour 
1,1  lil>'  Tîi'_  ,Nmii,  il  ne  ser.i  [las  i!;!  i]  ne  le  peuple  sera 

I oblige  de  se  faire  justice  lui-même:  votis  allez  dé- 
créter la  destitution  de  tous  les  administrateurs  trat-  , 
très  à  lents  dévoilai  décréta  la  destitution  de  Umê 
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!,  s  <-!-(lévant  noblr^;;  décrétez  la  leri^c  des  bonuues 
eu  masse,  et  vous  aurez  sauvé  la  patrie.  • 

GuiLLBMARDET  :  Vous  avez  décrété  que  les  metn- 
brcs  de  votre  comité  d'tgrieoltun  «eniciit  nnou- 
velés;  cela  n'atteint  pas  votre  but  Je  demande  qu'il 
soil  formé  une  (.ommission  de  cinq  membres,  que 
vous  chargpr«>z  de  vous  présenter,  dans  le  plus  court 
déldf  un  projet  de  loi  sur  les  subsistances. 

Chabot  :  Il  iautan  peuple  plus  que  desespérances. 
J'ai  entendu  dire  dans  cette  enceinte  que  plus  on 
parle  ici  de  subsistances,  plus  on  af^nnir  !p  prii|i|p; 
et  moi  je  dis  que  c'est  parcequ'ou  uVn  parle  pas 
tisses,  que  la  république  pousse  des  cris  de  douleur. 
C'est  parcequ'on  ue  s  occupe  pas  des  moyens  d'écar- 
ter la  famine,  qu<*  la  fiimine  menace  le  peuple.  On 
{)<irle  (le  la  loi  du  maximum;  mais  j'annonce  que 
et  tte  loi  oe  pourra  être  rapportée  sans  opérer  la  plus 
violeDte  secousse  dans  la  république.  (Test  au  con- 
traire en  rendant  cette  mesure  générale,  que  vous 
sauverez  le  peuple  de  la  famine  qui  le  menace.  (On 
niin  iMure.)  Je  le  dis,  paneqM  je  «nitqoec'ettla 
seule  mesure  cfticacc. 

Je  sens  que  tôt  ou  tard  Paris  manquera  de  pain, 
tant  qu'un  aura  la  Caculté  de  venir  chercher  du  pain 
à  Paris.  Le  seul  moyen  d'empêcher  qu'on  enlève  le 
pain  de  Paris,  cVst  d  t  lcndrc  a  toute  la  ri'jnil>li<iiic  la 
mesure  que  vous  avez  adoptée  pour  cette  ville. 

TilinnOT  :  Il  n'eai  pas  douteux  que  l'objet  des  sub- 
sistances ne  doive  eiciter  la  sollicitude  des  repré- 
sentants du  peuple;  mais  ce  nVst  pns  nvfc  des  idées 
qui  ne  sont  pas  iiu'ditées,  qu'on  [m  ui  ii  i  i  ,  cr  au  ré- 
sultat qu'on  se  propose.  Nos  ennemis  scrvetit  (le 
la  famine  pour  armer  les  citoyens  les  unseontre  les 
autres.  Vous  aviez  pris  de  grandes  mesures  contre 
eux  en  fixant  uii  viaximum  clécrui:»i>cinl;  mais  l'avi- 
dité du  culiivati'ur,  les  calculs  des  adiuiiiîitnlBuri 
ont  détruit  1  eOt  t  de  cette  sage  loi. 

Si  l'on  a  vu  les  subsistances  manquer  dans  plu- 
sieurs points  de  la  n-publique,  c'e^l  à  ces  Iiuiiiiiies 
qu'on  doit  le  reprocher.  Garilez-vous  liicn  de  r.ip- 

E)rter  cette  loi  du  maximum  ;  <  ;ir  bienli^t  on  verrait 
prix  des  ^ains  monter  a  un  tel  prix  que  le  pauvre 
ne  pourrait  plus  y  atteindre.  Il  y  a  en  France  des 
grains  pour  deux  ans;  et  lorsque  vous  avez  donné 
aux  administrations  de  districts  et  de  cantons  le  droit 
de  faire  apporter  des  ^'rains  dans  les  inan  liés,  il  est 
étonnant  que  les  administrations  ne  puissent  pas  dire 
•nx  euItlTateurs  :  Ai^ortet  les  grains  que  vous  pos- 
séder, on  vous  les  paiera  au  taux  fixe  par  In  Ii  i  ;  si 
vous  refusez,  ou  exercera  conti'c  voustoute  langueur 
des  lois. 

Je  demande  que  la  commission  soit  à  l'instant 
nommée*  qu'die  prenne  en  considération  Teffet  de 
la  mesure  proposée  par  Chabot.  Si  elle  est  trouvée 
bonne,  qu  elle  soit  adoptée.  Je  fab  une  dernière  ob- 
servation :  il  faut  que  les  citoyens  soient  en  garde  de 
deux  côtés,  contre  lesadmintslrateurs  qui  u^ligent 
de  faire  exécuter  les  lob,  et  contre  ces  hommes  exa— 
f;(''r(^s  dont  les  opinions  ne  tendent  qu'à  evc;trr  !cs 
soulevenienLs  et  empiîclier  aiQ&i  la  circulatKjû  des 
SUhsistaiiees. 

La  Coiivcotion  décrète  la  création  d'une  commis- 
ik»tt  de  cinq  membres. 

Gossui>",  rapporteur  de  la  commission  chargre 
de  recueillir  les  procèt-verbaux  d'acceptation  de  la 
constitution  :  «  Les  citoyens  du  déparlonieiil  du 
Hunl-Blane  méritent  toute  la  sollicibide  de  la  Con- 
vention nationale  et  de  la  France  entière,  dans  la 
cireniistnnce  surtout  où  partie  de  leur  territoire  est 
envahie  uar  les  Piémontais.  Ils  ont  donné  une  grande 
preuve  de  r<^blicanismeetd*amoorpour  leur  nou- 
Patrie,  en  acceptant  presqu'à  l'unanimiu^  la 
dMlliraliondiBBdioita  de  l'hoQune  et  l'acU)  coosUlu- 


tionneî.  Sur  H,Î25  votants,  1S,892  y  ont  adhéré;  il 
acs'ot  trouvé  que  303  refusants;  treize  asscnibiéea 
primaires  de  ce  département  ont  en  outre  voté  Tac 
ceptation  i  l'unanimité,  sanc  avoir  lait  mention  dana 
leurs  procès-verbaux  du  nomlm  des  citoyens  pré* 
seuls.  • 

La  Convention  décrète  l'insertion  du  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 
N.  B.  Dana  la  ■éance  da  mardi  27 ,  Barère,  au  nom  du 
comiiè  de  lalui  pubUe,  a  fUt  leetora  de  la  eonre^pon* 

dance. 

Une  letlre  du  procureur-syndic  du  départemenl  des  Py- 
réuees-Orieolale»,  da(e«  dt  Perpi|cnan  le  10  août,  porta 
que  trois  mille  E^agnob,  qui  afaieiit  passé  lavIfVlèKda 
la  Tèt,  et  avaient  d'abord  cM^oilé  qactquas  aniMatei* 
ont  été  repooMéi  avec  perte. 

—  Une  lettre  de  l'oiUonnatiur  civil  à  Dunkcrqiie,  da- 
tée du  25,  anuauce  que  les  Anglais,  au  nomhic  île  qua- 
tuize  uiiite,  (ont  poatés  eolxe  GbuiveldecL  J  A>.i< nkoulc  ; 
leur  front  t'élead  ju$qu'aua  dun«»,  ia  Jon^  de  laïueri 
leurs  avaul-poMes,  qui  élaieni  à  une  demi-lieue  de  Duo» 
kcrque ,  cul  été  forcé»  de  te  replier  sur  le  corps  d'armée. 

—  Les  oommiuaires  de  la  scclioo  des  Gardea-Frauçai- 
•es,  dans  l*«nnée  de  la  Vendée,  éctivent  de  Saonar,  k 
SS  aolkl,  que  le»  troupes  de  la  république  M  «Mtcmpa^ 
réesde  ChaMat4iliortagna*  et  artinéthmmMIet» 
bel  les. 

—  Une  lettre  du  eommissaire  des  poudra  I  Itaufa*  da- 
tée du  S8,  annonceqae  liz  peUiabaiincttUaqrlai»,  diar^ 
Kés  de  pondre  pour  tes  fébelta,  ont  été  pris  devant  Belle- 
Ile. 

—  l  e  Luilelin  de  rorm<fe  de  Kellerroann ,  daté  du  ^mp 
de  la  l'ape,  le  22,  porte  que  l'on  fail  rougir  des  grils,  que 
ki>  canons  et  les  mortiers  sont  placés  pour  commencer  à 
bombarder  Lyon  le  iendcroaln. 

—  RoTèrc  et  Poullier,  oonnimiKa  è  ATigm»,  écri- 
venl  de  celte  tflle»  le  16  aoOl,  que  Tarmée  du  fteéfal 
Caituttx  a  dMMté  les  Marseillais  du  château  de  Cadcod» 
dont  ils  •"étalent  emparés,  leur  a  pris  trois  pièces  de  ca- 
non, six  quintaux  de  poudre,  beaucoup  de  i  .  l  'i  t  ,  i  de 
cartoiiclies,  ieur  a  tué oeoi  bonunes ,  cl  fait  ircutc-ueut 
prisonnicf»,  paml  IciqQeli  sa  IfOttve  Aitlnir  l«nr  con* 
maudaoU 


Àmrédaelmt,  • 

Le  citoyen  Proly  portant  vn  oeai  qui  ne  diffère  dm 
mien  qœ  par  une  seule  laHrci  et  cette  vesKBblaBoe  dan» 
nant  lieu  chaque  jour,  diei  mol,  t  oae  allacnea  q/û  a* 

détourne  de  mes  occupations,  je  vous  pite  dv  Mra  cwi" 
naître  ma  véritable  signature  au  public 

Vanaii  ingénieur  en  chef  des  pontsst'ehauidnt 
chargé  de  la  dirutiim  du  eaétêtrt. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Let  aventure!  politiques  dii  p>re  Slcalse.  ou  Vaati-tédé- 
'l'i'-'f  A  i'.iM-  iliex  Girard  in,  .111  ..hil,  'iUlijti  ,  jtrfïBi* 
rKgxliié,  <!i  chtil  tous  Im  oMrciMHwlt  d«  bmivamiUs. 


Du  Mardi  27  août  1793. 

PA1ES1K*TT  PES  RE ?<(TES  DE  L'HOTEI.-nTT  VTM  F  DE  PAKIS* 

Sixpremier*  mun  it<>3.  LesPayeuriïuulàialcUVaV. 

Aom<  des  fayeurs. 

Z  !lMde  liiiat«.|farie.  p.  etviag.  .  .  .  Mardi. 

15  llarsoTlier,  perp.  ci  >iag   lUar<.ti. 

IB  Defiyt,  viager  ctptrj>ttucl  ......  M.irdi. 

14  Dc«pl«('fs,  lotit,  pcrp.  et  yiïg.  ....  Mardi. 

S5  VieitlarJ,  tonl.  perp.  cl  tiag.  .....  Wanli. 

33  IluriJ,  perpétuel  et  viagar.  .*..,.  Mi«r>li. 

M  Veitné,  f€tf4iuA                       .  lUrdi. 


M.  Tip.  Iml  f«M,na  ftMMMT,  a^ 
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GAZETTE  NATime  «,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  24 1 .  Jeudi  29  Août  1793.  —  VÀn  Viêla  Bifublique  Frunfaùt* 

POLITIQUB. 

ALLEHAGRE. 

De  Fï*nfi^,  If  Ti  rtod/,  —  Lîi  roLir  vient  d'ajiprr-ndre,  par 
an  rourricr  de  rarcbiduc  Ferdinaini ,  1  riiléveunnl  de 
ramba%««deur  français  SCmonTille.  Ciite  prise  a  raaaé  ici 
beaucoup  de  satlsfactioD.  On  répand  déj&  le  bruit  infrai- 
lemblable  qne  ce  miaistre  répoMiciln  avait  dans  ses  oofAvs 
t  BfllivM  CD  ^fèm  et  «ne  fmade  «MBiité  de  Uiom. 
QoBiid  llem^tédwppé  Ml  TjraKni*  ■«ûlMirrCléMr 
le  terriloire  de  Venise,  car  oitaflill40MtdCtenlNlàcet 
cffel  dans  loutn  le»  Tilles. 

L'ambassadeur  de  Poiog;ne  auprès  de  notre  cour  a  reçu 
•rdre  de  réclamer  en  faveur  de  la  dit'te  actuelle  les  boas 
olficade  S.  H.  I.  Notre  cour  a  répomlu  que  son  inlerinh- 
liMl  ne  pontaît  aroir  lieu  dans  celle  affaire,  attendu  que  la 
déM^ation  nommée  par  la  diète  avait,  en  vertu  des  pleins  '< 
pottfoira  qu'elle  avait  rrças  de  celte  oaCiBC  diète,  tigni  un 
Iraiil  Ibrnel,  06  la  république  pohweîae  cède  A  Pioipéra- 
tricr  de  Russie  le^  provinces  déjà  occupées  parles  Russes. 
L'amLa'<sjdeur  iosbla,  maigri  celte  réponse  machiavéli- 
que, et,  abreuvé  de  dégoftiflf  il  Mt  per  enmneBf  fell  de- 
Mndenut  la  dtmiasion. 

HOLLANDE. 

ficfrevf  d^f  Mtttée  La  Haye,  le  8  ooif.  «— Tendicdi 

passé,  le  chargé  d'affaires  de  la  Grande- Bret a |çn r ,  M.  El- 
liot,  a  reçu  d^  tlépôcties  de  sa  cour,  sur  lescjut  lle*  il  est 
entré  en  conrén'ctce  avec  an  comité  secrcl  des  Ktats  tléné- 
raux,  pour  délit>èrer  sans  délai  sur  ce  qui  avait  rié  com- 
DDuniqoé  le  jour  d^avant  aux  membres  de  radœinistraiion. 
Le  mystère  que  Ton  lait  de  ces  délibérations  excite  ici  la 
plus  grande  atteetioe.  La  curiosité  du  public  esi  montée  h 
ton  conMe  ea  voyant  dinwndie  pasaé  le  Rreiier  Flagel 
parllrenfmite  diliprenee  pnorLoadic»,  afin  de  prendra  nne 
r«*so1ufion  définilnc  7l^rr  le  c.ibinct  de  Saint-Jjmes  SOT 
l'objet  de  cette  ué^joc  aîion  secri  le.  Il  faut  que  la  chose 
soit  de  la  dernière  imporlance,  pui'^qin'  \>-  j^-eflier  Fafçel, 
dont  la  présence  est  in  nécessaire  à  toute  heure,  et  sur- 
tr>uldans  les  cireonsiance»  actuelles,  est  obligé  de  s'ab<«n- 
ter  pour  rcmpUr  celte  commission.  (  Il  est  bon  de  vous  dire 
4|uc  les  bruits  de  paix  ne  sont  pas  moins  forts  h  Londres 
qa*A  Vienne,  et  que  d'eetm  obincu  e*cn  pereiM»!  lies 
Boins  qu'éMgnés.) 

Le  prince  héréditairr  d'Orange  a  donné  avis  qn*il  par- 
tait pour  le  quart ier-gi lierai  <iu  pripce  de  Cobtiurg,  afin 
de  conférer  avec  lui. 

On  a  fait,  ces  derniers  jours,  à  Scherveninf?  one  eipé- 
rïencc  des  plus  imporlantes  :  c'est  de  mittrc  le  feu  i  un 
natire  sans  boulets  routes.  Otie  invention  est  d'un  iogé- 
tticur  ften^  éndgré.  L'expérience  a  bien  rtaaL  Trois 
esquifs  de  pi  cheurs,  que  l'on  avait  placés  à  une  eiM>|fende 
distance,  prirent  feu  par  le  moyen  employé.  Leaiethooder 
et  raiiiiriil  (le  Kinsbcrger,  qui  ont  été  présents  à  Texpé- 
rience ,  l'ont  approuvée,  et  trouvé  que  ce  moyen  est  très 
praticable. 

La  semaine  passée,  le  général  de  Venge,  chef  des  trou- 
pc?i  de  Munster,  e<it  arrivé  ici  pour  conférer  sur  les  t  u  un  s 
ù  prendre  pour  rendre  mobiles  les  r^imenls  de  i'éiecleur 
de  GolQ|iievKBea»«vampibàMNieaoU& 

8UI88B. 

De  Zurich,  le  ?,0  jnîHet.  —  T  1  fîécision  delà  nne^tion 
»t  roo  reconnallrail  forinellcmcnl  la  France  comme  répu- 
blique, agitée  dans  la  dernière  diète  des  Etats  belvétiques 
de  Fkrvuenield,  a  été  renvoyée  à  la  diète  de  l'année  pro- 
cbanne.  Pour  cette  fois ,  die  cOt  été  atiidte,  vu  que  tous 
les  ira  ntons  caiholiquei  sent  4an»  ce  ■MWilwel  aOkctioii> 
nés  à  la  Fmnce. 

Dans  1  s  cantons  cjtholiqncs  on  lève  deux  nouveaux 
r^imciiis  iiour  l'Espngne  et  le  Piémont.  L'ambassadeur 
de  France  a  j  oru-  il-  s  plaintes  à  ce  ij  t .  1 1  déclaré  que 
cette  mesure  serait  regardée  comme  une  lésion  de  la  neu- 


tralllé.  Les  ornions,  dans  leur  rdponse,  disent  que,  dans 
des  temps  plus  reeôlés,  et  nommément  sous  le  règne  de 
Louis  XIV,  il  avait  toujours  été  loisible  aux  Suisses  de 
fournir  de  nouvelles  troupes  aux  puissances  beil  itérantes, 
lôie  Whne  qu'il  n'existait  point  de  n  u  it  ci  c  r  ijri. 

(Bxtrait  du  Courrier  de  iitriuè«urg,l 

  ) 

EfrVBUQin  FRANÇAISE. 

Airftt,  le  t8  «wll.  —  Quelqnw  leWres  «TAIle- 

magne  annoiicetit  (jiie  I'  u  im'e  du  roi  de  Prusse  et 
le  corps  de  Condé,  se  rendant  vers  Sarre-Libre,  ont 
rte  nttaiiiiëÉ  pur  les  Français  avec  tant  d'impétuo» 
ùtéetaireeiiDe  râleur  si  soutenue,  (jue  les  Prussiens 
et  les  émigré  eussent  été  hachés  si  un  renfort,  ar- 
rive'à  propos,  n'eût  forcé  li  N  Franr.tis  ;*i  la  retraite. 
Une  lettre  de.  Dourlach  porte  ic  nombre  des  morts 
jusqu'à  huit  mille. 

On  croit  que  l'armée  de  cinquante  mille  hommes, 
qui  ra  se  former  à  Laxembouiig,  est  destinée  à  atta- 
(jner  encore  une  fois  la  ci-defant  Lorraine ,  par 
Longwi  et  Sedan.  Ce  qu'il  y  a  de  très-probable,  c'est 
qu'on  veut  menacer  en  même  temps  Sarre  Libre, 
Loiigwi,  Sedan,  Montmédi ,  Metz  et  Ttiionville. 

On  écrit  des  Pavs-Bas  que  les  deux  régiments  de 
Saxe-hussards  et  Iir nMi  l,  désertés  du  service  de 
France,  ont  eu  à  Nivelle  une  querelle  meurtrière 
avec  les  bourgeois.  On  en  est  venu  aux  mains  sur  la 

Elace  ;  beaucoup  de  monde  est  resté  sur  le  champ  de 
atailie.  On  a  sonné  le  tocsin,  et  les  deux  ré^ments 
auraient  fini  parrtri'  Imrln's  si  Toti  in'  se  rùi  li.Ué  de 
les  foire  |>arlir  uour  Lière....  Les  Pays-Bas  ne  soot 
en  ce  moBMDt  nen  naim  que  tranqinlles.  —  Le  faft 
suivant  apprendra  à  ceux  qui,  quoique  propriétaires, 
désirent  rarrivée  des  Autrichiens,  ce  qu'ils  ont  à  en 
csprrer  :  un  pro[iri(  t.iii  f-  ivait  acheté  un  I  n^n  d'un 
émigré,  dans  le  terntou-e  de  Condé  ;  la  iunte  impé- 
riale a  condamné  l'aequéreur  à  restituer  le  bienquît 
avait  arheté,  et  à  payer  un  loy«r  de  1,M0  Ut.  pour 
l'objet  de  son  acquisition. 

COMMONE  DB  PARIS. 

CwmU-^éfoL  »  Ihs  U  ootff. 

Champeaux,  commissaire  pour  les  subsistances, 
écrit  de  Coulommiem,  eu  date  du  25  août,  qu'il  kit 
charger  le  jour  m^ine,  pour  arriver  le  Imoenaîn, 
deux  rent.s  sacs  de  farine  du  poids  de  trois  cent  vingt- 
cinq  livres.  Plusieurs  moulins  travaillent  pour  lui, 
et  il  compte  en  conduire  à  Piiii  le  teine  eons  trois 


complet 
jours. 

—  La  section  de  la  Croix<Bouge  propose  crue  les 

boulangers  soient  invités  k  faire  des  pains  de  cinq 
livres;  ce  qui  faciliterait  la  distribution,  parce<|ue 
l'on  n'aurait  rien  à  rendre  sur  un  billctde  15  SOUS* 
(Beuvoyé  au  corps  muoicipal  ^ 

—  Des commissaire^^.  « sedioti des GmTÎIItera 
affirment  qiK  j.rrqiies  Roux  n'a  pas  démérite*  de  la 
section,  ^«1  if  réclame  en  ce  moment;  le  conseil 
déclarr.  que  Jactjues  Roux  est  entre  le.s  mains  des 
trilAoauz,  et  qu'il  ne  peut  rien  statuer  sur  cette  de- 
mande. 

—  La  section  dcTObservatoirr  nvrîît  proposé  de 
faire  mettre  en  état  d'arrestation  le  maire,  le  procu- 
reur de  la  commune  et  ses  substituts;  celle  du 
Luxembourg  improuve  formellement  cette  proposi- 
tion, etdédareque  Padie,  Chaumetted  sessnbstir 
tuts  n'ont  jamais  perdu  sa  confi.mrr  :  qu'ils  ent  an 
contraire  bictt  mérité  de  leurs  concitoyens. 

6ft 
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ExifH  iê  rorrfM  H  «t  ioNT. 

>  Des  citoyens  des  campagnes  voisines  se  permet- 
tetit  des  injures  contre  les  Parisiens,  qni  ont  hit  des 
sacritici'set  qui  en  funt  encore;....  mais  nos  frères 
des  campagnes  doivent  se  rappeler  ^ue  nous  avons 
'  tout  fait  pour  tnz,  et  qu*ils  doivent  a  leur  tour  Taire 
qu*  lijtic  rlioso  pour  nous;  j'invite  mes  frères  d'armes, 
qui  iuiii  dux  barrières,  à  se  servir  des  moyens  que 
tout  républicain  doitMIployer  p  ii  i  n^reteinr  la 
{«ix  ei  itiniott.  •  Sipié  Uenmot.  * 

— TM«I  des  priflomnani  ^tattlcsilii  nMtemi  d'a^ 

rftdc  l'aris,  1,606. 

J>«  27  août.  —  Sur  la  demande  des  CMUmîssairf  s 
àtt  dix-neuf  sections ,  le  conseil-générftt  irrHe  que 
dijnsîons  les  biirranx  rm  ;inra  snin  biffcfftolBOt 
roi  sur  tous  les  timbres  où  il  se.  trouvera. 

Arrête  ei  outre  que  deux  de  ses  membres  s'ad- 
jotodront  suxdilseoaMSiismtss  pour  inviter  la  Con- 
vention Mtionale  i  nmdre  tiii  décret  qui  défende 
à  tous  manufectiiriri  'ï  d'  paj)ier,  de  faire  entrer 
dawlsilifranedu  papier  aucunes  marquas  de  féo- 
dalité. 

—  Le  conseil  arrête  qu'il  ne  sera  accordé  de  cerli- 
iic.it  (!e  civisme  i  tous  les  citoyens  en  réquisition, 
dei  ui>  ilix-lmit  aM  jtti)«*àTiiif|ieioq,  que  pour 
.{prendre  les  armes. 

—  Sur  la  demande  d'on  certificat  de  civisme,  faite 
nar  le  citoven  Simon,  ci-devant  valet  de-pied  du 
firère  pufn^  âe  (eu  Cipet.  «ctue||e.ment  rnpitninc-gë- 
n^ral  des  ch  irims  de  l'arniôe  du  ÎSnrd,  le  conseil 
nomme  deux  commissaires  pour  inviter  le  ministre 
de  la  guerre  à  épurer  les  citoyens  nixquelB  fl  donne 
4es  coounissions  de  ce  f^i  nrr. 

—  La  section  de  la  Fontaine -Grenelle  déclare 
qu'elle  émet  son  voeu  pour  la  dissolution  de  la  com- 
Miiaiw  nommée  par  les  aeeiions  pour  sonreiller 
radainialration  des  subsistances;  elle  rend  hom- 
JBage  à  la  conduite  du  maire  et  du  conspil-pénéral. 

Le  o<Miseil  ordonne  l'Insertion  de  cet  arrêté  aux 


niBUNAL  cniMINEL  £XTR.\( 

Suite  dt  l'ûffaire  de  Cutline. 

Dazinconrt,  chef  de  brigade  au  H«  régiment  de 
cavalerie ,  dépose  des  ttls  rehtifa  è  rentrevne  de 

Doyré,  Boze  et  autres,  et  où  lui  déposant  s'est 
trouvi'.  Lrrrsfo  dr  sa  déposition  roule  sur  des  laits 
connus  et  é^^laireis. 

Un  autre  témoin,  âgé  de  vingt-^t-nn  ans  aide-de- 
camp,  dépose  que,  depuis  qu'il  ooBBSit  Cnstine,  il  Ta 
toujours  ru  dans  l'intention  de  fivrer  la  troupes  de 
la  république  aux  ennemis. 

1«  Il  s'est  retiré  de  Francfort  sans  le  fortifier. 

30 11  a  envoyé  l'armée  à  Oppenheim,  où  les  enne- 
■b  l'enraient  prise  é^ls  avaient  voulu. 

V>  Il  n'a  point  f;iit  fortilifr  les  gorges  deBîinhpîm, 
ou  Nevie<J  lut  étonné  de  ne  trouver  ui  abattis  dans 
les  bois,  ni  canons  de  16.  Le  peu  de  pièces  qu'il  y 
avait  étaient  de  4  ;  aussi  cela  a  fait  que  les  cinq  ba- 
taillons iftti  s'y  trouvaient  n'ont  pn  r^'sister  a  dix 
Bii'le  hommes  qui  le  matin  avoi( ni  j  m^r  à  Bacara. 

40  Custiue  à  lait  une  faute  en  ne  se  portant  pas 
dans  les  forêts  de  Kreisenach. 

5»  Il  a  écrit  an  département  dn  Bas-Rhin  qu'il 
ne  pouvait  tenir  dans  les  ligues  de  la  Loutre,  et  ne 
\vs  a  conservées  qtts  kwsipra  aaiipns  Indâsstion de 
IHimounea. 

60  II  a  n^ligé  de  feire  fortifier  Cassel. 

'•Ut  dKan  dub  qu'il  ferait  pendre  le  docteur 
Boflnsnn,  ti\ oontinuait  è  parler  mnl  de  lui. 

L*SOe— L*  :  Le  témoi  n  nefrnl  ijur  ^i-rtinli^  Mnvf-ncn, 
et  déjà  le  voilà  le  plus  grand  générai  de  1  Ëuropei 


Dans  la  narration  qu'il  vient  de  ftiire,  i!  mPnl  d*tui 
boutà  l'autre.  J'avaisquuize  cents  ouvriers  à  Casacl. 
Il  nes^gU  pas  de  croire  ceone  dit  un  jeune  homme 
sans  expérience,  incapable  ae  réiléchir  sur  des  opé- 
rations militaires;  il  faut  s'en  rapporter  au  témoi» 
gnas-T  dns  r<  [imiiN-^iiires  de  la  Convention  Mtionaieg 
et  de  ceux  du  pouvoir  exécutif. 

Jean-Baptiste  Be'mard,  chirurgiev-inaH>r  de  l'hO- 
pttal  deStrasboo»,  ci-devant  chirurgien  d'un  régi- 
mentau  service  de  la  république,  dépose  que,  s'ctant 
trouvé  à  la  prise  de  Spire,  if  est  i  sa  connaissance 
que  les  caisses  des  baillis  furent  pillées,  que  Toq 
traita  les  habitants  d'une  manière  injuste  et  vexa- 
loirc,  et  que,  si  l'on  avait  voulu  éviter  desdésordn^, 
il  était  pi  udeut  de  ne  pas  loger  les  soldats  dans  la 
ville. 

L'accusé  :  Est-ce  que  je  pouvais  être  partout?  Les 
baillis  ont  eu  leurs  caisses  pillées:  elles  apparte- 
naient  au  landgrave  de  Hesse  -  Darmst.idL  JBstHSt 
que  je  devais  le  ménager?  Non,  sans  doute. 

Le  témoin  :  On  négligea  d"enlover  les  Fourrage» 
qui  se  trouvaient  dans  les  magasins  du  landgrave,  ei 
par-là  notre  cavalerie  «t'est  trouvée  nttni|«er  dif  nd- 

Cf-'srîirr. 

L'accusé  ;  Cela  regardait  le  général  Bouchard. 

Le  témoin  :  Les  troupes,  qui  se  trouvaient  divnées 
par  détachement  de  douae  ou  quinie  hommes  de 
service  dans  les  postes  avancés,  se  trouvaient  chaque 
jour  att;iquée>  >  t  ni  is^sacrécs. 

L'uccuét  ;  Le  lait  est  que  ceux  qui  composaient  ces 
avant-postes,  entraînés  par  leur  conrage,  allateni 
attaquer  les  avant-poictes  ennemis«  fni»  en  le  dffen- 
^ferot,  en  ont  tué  auelques-ons. 

Letémrnv  ■  A  Homsbac,  on  1  nîi  \  ;i  nnx  habitants 
leurs  instruments  aratoires;  ou  eutsuiu  de  les  leur- 
rer par  reqNàr  d'Are  remboursis  ;  mais  on  n'en  fit 
rien. 

L'aecuté:  Pourquoi  ne  nrave7-vous  pas  dit  cela 
à  Mayeiiu'?  C'était  là,  et  non  ici  qu'il  fallait  venir 
me  dire  cela  :  vous  savies  l'estioie  que  j'avais  pour 
vous. 

L*  témoin  :  Je  fus  pour  vous  foire  ces  observa- 
tions; mais  il  ne  me  fut  pas  possible  de  pénétrer  jus- 
qu'à .11^;  les  commis  qnc  vous  aviez  chez  vous  y 
retraçaient  toute  la  moi^iie  de  ceux  des  bureaux  des 
ministres  de  l'ancien  r^ime.  On  me  signifia  avec 
dureté  <pi1i  n'était  pas  poasiUe  de  j^uroir  tow 

parler. 

L'aecuté:  Je  vous  aurais  entendu  avec  plaisir. 
ieao-Baptiste  Hébert,  général  de  brigade,  donne 
les  dëtaibde  l'entrerne  de  Mayence,  où  il  s*eil 

trouvé.  Il  dit  qu'en  général  la  si^i  ntiire  Cu.<frtie, 

Î[ui  se  trouvait  enbasdn  billet  appporté  par  Boze, 
ut  suspectée  en  ce  qu'on  la  trouvait  trop  allongée. 

Un  autre  témoin,  médecin  de  l'hôpital  militaire 
de Straébonr^,  dépose  que  les  Anemands  attendment 
les  Franc-nisa  hra^  f  i;-.  -  i  t^  m     (ju'ii  fallait  accep 
ter  ce  qu'ils  avaient  otfert;  ils  voulaient  livrer  Co- 
hlentz,  Manheim,  Louisbuurg,  Rhinfeid,Saiot4!oi8rd 
et  Darmstadt:  l'accusé  refusa  de  s'en  emparer  ;  qu'il 
ne  suffisait  point  de  prendt'e  Francfort  et  Kœnig;??- 
leiri,  il  fiiilait  aussi  s'emparer  de  Hauau,  et  enlever 
rarlillene  de  t^tutes  ces  villes,  alors  les  PrusMcns 
n'auraient  jamais  nu  entreprendre  de  venir  i  Hayt»- 
ce,  attendu  que  le  transport  de  l'aitillerte  aurait 
été  pour  eux  d'une  difiieulté  insurmontable  ;  qu^iî 
ffiilnit  L'iilpvrr  les  magasins  d'Hfilhron,  qui  avaient 
été  offerts  a  l'accusé,  ainsi  que  plusieurs  autres ,  qui 
étaient  dans  ces  contréès-li,  et  alors  la  cavalerie 

exister  dans  in 


prussienne  n'niirait  pu  parvenir  à 
Pranconie  jusqu'après  la  récolte. 

l.'drrusc  :  Je  11  ji  j.iinais  t'té  dc'ii"iir\  n  de  sens  au 

point  de  penser  que  je  pourrais  tenir  cent  lieu»  de 
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terrain  trte  êtt-ntaîwSlk  cinq  centi  Ikonatc;  é 

Kellfrm.mn  m'nvait  s^cond(<,il  •*jtpoiat  dedOVlB 
que  je  n'eusse  oris  Coblentz. 

£#MMiÂit  Je  dois  dire  ici  que  CustiBe  était  telle- 
mfDt  parvenu  i  faire  illuoon  sur  le  nombre  de 
tronpes  qu'il  ccMnmandait,  qaMI  est  ds  fUt  qu  l'oo 
croyait  dans  loutfi  l'Allpiiiagne  qu'il  était  à  It  tête 
d'une artoée  de  cent  mille  hommes. 

L*ti€€usé:  Cela  Mt  vrai. 

Renaud  Blou,  capitaine.aide4fr«UBpdagéliéral... 

ne  dépose  ni  à  charge  ni  a  dédiarn  contre  Vwctnsé. 

Joseph-Aixlrr  Iloffiiiann,  prcsi(ipnt  de  la  Conven- 
tion nationale  mayeu^ise  rhéno-gernunique,  dé- 
avoir lu  dans  les  joumaoz  que  Costine  rarai 


pose 


fait  arrêter  et  mettre  en  prison.  H  obsem  ^  cela 
n'est  pas  rrai,  que  seulement  il  Tavait  memeéde  le 

faire  pendre  s'il  continuait  à  naripr  tim!  di-  Itii. 

It'aems^  :  Je  ne  connaissau  jpas  le  docteur  Hoff- 
nann.  O»  m'avait  dit  qne  c'était  on  kgent  des  puis- 
sances étrangères,  sondoyë  pour  entretenir  le  dé- 
sordre. J'ai  su  depuis  qne  c  était  un  excellent  pa- 
triote ;  son  civisme  m'a  été  attcst<'  \>;\r  pliisicnrs  dc- 

Sulés  de  la  Convention.  J'observe  que  je  n'ai  pas 
it  que  je  le  ferais  pendre  s'il  parlait  de  moi,  mais 
Mm  s'il  parlait  contre  la  révolution  ;  je  ne  pou- 
vais pas  lire  dans  sou  caur  la  pureté  de  ses  senti- 
rociiis. 

Lê  iémoin  :  Custine  me  connaisait  bien  ;  je  lui 
avais  oArt  de  lui  livrer  une  auantité  considérable 
de  fourrages.  Il  s'était  entoure  d'un  tas  d'adminis- 
trateurs qifi  étaient  ses  adorateurs; ceux-ci  faisaient 
enlever  aux  habitants  leiirs  prn\ isions,  plutôt  que 
d'en  aller  chercher  dans  le  pays  de  Daruistadteldans 
!e  Haguenau.  Les  paysana,  qui  étaient  prononces 
pour  la  révolution,  furent  en  peu  de  temps  contre. 
Un  se  disait  :  Mais  quelle  est  donc  cette  liberté  dont 
on  nous  parle?  Apres  que  je  l'eus  deiiciu  tt,  romme 
avant  négligé  ses  devoirs,  il  s'avisa  de  faire  planter 
anf  potences  (bns  Mayence  pour  nous  foire  aimer 
la  liberté.  (Mouvement  dans  rauditoire^ 

L'accuse  :  Je  vais  repondre  sur  ce  fait.  J'ai  fait 
dresser  des  poteaux  dans  Maynu  e  ;  sans  dmite,  j'y 
en  ai  iiU  dresser,  et  voilà  pourquoi  les  habilaiit3 
fiitoatent  tous  les  jours  des  réclamations  auxquelles 
il  n'était  pas  possible  de  faire  dmit,  du  moins  pour 
le  moment.  Us  réclamaient  de  la  n  piiMique  de.s  in- 
demnités qui  ne  me  paraisseient  p;is  romlées;  d'un 
autre  cOté,  Francfort  venait  d'être  livré  par  les  ha- 
bitants; je  craignais  que  Ton  ne  se  senrttdu  pré- 
texte de  réclamer  pour  exciter  une  fermentation. 
J'observe  à  cet  égard  que  si  l'on  eu  avait  fait  planter 
à  ValendeuNt,  «tta  ville  nTaiinit  pcuMUe  point 
cautulé* 

U  témoin:  le  dote  I  la  vAM  de  déclarer  que 

Custine  m'a  demandé  publiquement  excuse  de  m'a- 
Toir  dit  qu'il  me  ferait  pcoure;  c'était  dans  le  seio 
de  la  ConvaalioojialiotaJaimyeiicaiietqiiejd  pré- 
fidaia. 

L'aeeuié  :  En  oe  qui  eonoerae  Feidèvenent  des 

bœufiset  vaches  et  autres  provisimis  enlevées,  dit  le 
témoin,  aux  habitants  des  campagnes,  ^ans  qu'ils  en 
aient  été  remboursés,  c'était  aux  connu  issaires  de  la 
Convention  à  dire  droit  à  leuia  réclamations,  en  les 
faisant  payer  par  l'administration  des  vivrcf. 

Lettmoin  :  Custine  vient  de  dire  que  les  habitants 
de  Mayence  faisaient  des  réclcuiations  qui  lui  pa- 
raissaieut  ne  pas  être  fondées.  Il  est  bon  que  le  tri- 
bunal et  l'auditoire  sachent  que,  lors  de  la  prise  de 
Mayence,  il  avait  fait  enlever  les  meubles  et  géntv 
ralementtout  ce  qui  se  trouvait  dans  le  chÂteau  de 
l'électeur;  or,  ces  objets  étaient  pour  le  peuple  une 
.propriété  nationale  dont  on  ne  pouvait,  sous  aucun 
prétexte,  le  dépouiller.  Auni  U  ConventioQ  mafeii- 


çaise  prit-r!le  le  parti  dVnécHre  I  la  Conv«ntloi 

nationale  de  France,  dans  la  vive  persuasion  que 
celle-ci,  après  avoir  examiné  dans  sa  sagesse  la  lé- 
gitimité m  ai  demande,  ne  manquerait  paa  da  la 
prendre  en  considération,  et  y  ferait  droit. 

L'aeeuté:  Les  meubles  de  Télecteor,  tant  ceux 
qui  se  trouvaient  chez  nu»i  (jue  ceux  que  j',iv  nis  fait 
transporter  ailleurs,  devaient  être  nus  en  vente;  on 
a  même  vendu  .son  vin  à  Mayence. 

Lt  témoin  :  Custine  avait  joui  de  ma  confiance  jus- 
qu'au combat  du  0  janvier,  livré  à  Hockeim  devant 
Mavence,  lequel  cfuuuifucaà  trois  heures  ilu  ni  itiii; 
il  n'v  est  venu  qu'à  huit  heures,  c'esl-i-dire  quand 
tôt  était  perdu. 

L'accusé:  Lors  du  combat  dont  parle  le  témoin, 
et  dont  il  parle  comme  d'une  chose  qui  l'a  détache 
du  peu  de  coiifiaure  qu'il  |)iiiivriit  nvnir  en  mrn"  ,  je 
dirai  que  j'é(«is  li>in  de  prévoir  que  l'on  serait  attaqué 
dans  la  nnit;  silOt  que  j'en  fus  instruit,  j'ordonnai 
que  l'on  me  sell.1t  tfes  cnevaux,  et  je  partis;  j'arri- 
vai lorsqu'on  faisait  la  retraite:  je  ne  pouvais  plus 
rien  faire,  Je  me  SUIS  retiré  à  Labdaii  danileiidl- 
Icur  ordre. 

Lt  témoin  :  Custloe  u*a  Jamais  aimé  recevoir  des 

avis  de  sûreté  ;  la  preuve  est  dans  t'affaire  de  Franc- 
fort, dont  il  était  prévenu  deux  jours  d  as  ance.  Il  a 
été  battu  ù  Greitisteia,  et  cela  n'est  [)niiit  difficile  à 
croire,  tout  le  monde  sait  que  quand  on  est  maître 
des  uiontagnea,  on  doit  se  placer  en  haut;  eh  bleni 
lui  réilà  eu  bas.  Il  S'est  excusé  de  n'avoir  point  pris 
Manheim,  parcequ'il  disait  n'en  avoir  point  besoin, 
attendu  qu'il  tiendrait  la  campagne;  et,  au  lieu  de 
tenir  cette  promesse,  il  se  retira  à  Landau,  aban- 
donnant Mayence,  la  Convention  nationale  mayen- 
çaise,  tous  les  patriotes,  et  la  brave  f^arinsdii  qui  se 
trouvait  dans  cette  ville.  Enlin.en  ce  (|ui  comerne 
les  conquêtes  de  Custine  en  Allemagne  ijue  chacun 
sait  ne  lui  avoir  pas  coûté  beaucoup  de  peines,  on 
l'appelait  l'enfonunr  dê  porto  ouverte:  le  nommé 
Schram,  son  aidc-de-ccinp  ,  entretenait  des  rorres- 

{>oiidances  avec  un  chanoine  de  ladite  ville.  Il  est  de 
iait  que  ce  même  Schram  a  conseillé  à  un  de  ses 
amis,  avant  le  blocus,  d'aller  chercher  de  l'emploi 
en  France,  et  que,  depuis  la  redditioo,  U  a  dit  •  dS 
mi^ine  ami  :  •  Eh  bien,  ne  vous  avais-Je  psi UeB  ^ 
de  ue  pas  rester  dans  Mayence  !  > 

L'accusé:  J'ai  pris  Mayence  en  enfonçant  des 
portes  ouvertes  :  oui,  mais  avec  l'argent  que  J'avais 
répandu  pour  cela.  A  l'égard  de  non  aide-de-carop 
Schram,  j'ignore  s'il  entretenait  des  correspondances 
avec  un  ou  plusieurs  chanoines:  la  vérité  est  que 
je  n'ea  ai  janiis  eotendii  parler.  (£•  suifs  4m9m,) 

vÈfàKTËmam  st  akhéb  db  la  Koanu. 

4mX  républicain$  français. 

Nuit  du  18  «a  19  aoùl  ni>.3,  Tan  l*. 
Lm  CBDemia  *e  dlipoMient  k  pénétrer  daoit  les  gorses  dS 
U  PMUa-Pitfiet  la  départeaMOt  était  menacé  d'ttoe  UMin^ 
non  de  ces  baiierea.  Anniiél  trob  mTOe  aonnaes  se  sont 


levés  dans  les  cantoos  d'iDgwlilcr,  NiedcrbrOnn  et  la  POp 
titP-Pierrc.  Une  seule  nuit  leur  a  suffi  pour  se  former  cl 
pour  orcupertous  les  poules  cl  les  détours  d<*  ces  Rorgr^.  Ils 
onl  emporté  des  Tif res  pour  quatri*  jours,  et  c'est  l«  brave 
Ilclmsteltcr,  administruieur  da dÉ^pUtaSMal  Cl  WotettÊ 
de  légion ,  qui  let  eomioaade. 

raie  est  Féoergie  du  caraelIredMB  «I  peapkripaW» 
eain,  qu'il  MMrila  saoïaB  Ms  iSBlMaasss.  la  vie  mtee, 
lorsque  w  liberté  en  measoCe.  1^  siNB  tans  Im,  tout 
jaloux  de  siiirre  ce  généreux  exemple}  las  HtoiUlaa  ém 
despotes  trouveront  bieutùi  la  mort  dans  an  département 
dout  ils  veuleni  faire  leur  pi  ulu  .  et  la  pairie  sera  sauvée» 

FobUé  par  ordre  da  direcUtire  du  d^rtement. 
aiiaÉ  Boiicu ,  viÊê  prHUMt  Baasovi  mrénâi^ 
gregUr, 
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J"  vaxii  prie  d*aiMMwecr  dats  votre  ftoUleqM  leclto|CB 

Coungiicr,  qui  o  mcKWé en  bai^ier le  portraft  de  Marie- 
Anne-CbarluUe  Corday ,  teul  portrait  qui  m^Ik  Taii  d'apn's 
nature,  vient  égatemenl  de  modeler  celui  de  Maral,  i'umi 
du  peuple,  — Sa  demeure  est  rue  de  l'Anciprine-Comèdie- 

frao^aiseï  d*  S04i  procbe  le  carrefour  de  Bussy. 

OmiaiMtta* 


CONVENTION  NATIONALE. 
Prtêidence  de  Maximilien  Robespierre, 

SAaWCB  on  MA1IDI  S7  AOOT. 

•*':  Vous  n'ipnorcz  pas,  citoyen,  que  la  conimu- 
uicatioo  cotre  V&ris  el  les  départements  du  Midi  si- 
tués au-delà  de  Lyon  est  tout-à-fait  interrompue. 
Les  députés  de  ces  départenents  ne  peuvent  plus  en 
recevoir  de  nonrelles;  l«u«  lettres aonlinterceptées. 
11  est  impossible  de  fermer  lesyeui  SUT  de  parrils  at- 
tentats, dont  le  but  est  d'empêcher  que  la  vérité  ne 
parrienne  dans  ces  d<fpartements  insurgés.  Je  de- 
mande queradminislration  des  postes  envoie  un  de 
ses  membres  à  la  Convention  pour  rendre  compte 
de  la  véritt*  des  faits  fue  je  dj'nonce,  et  des  niesures 
qu'elle  a  dû  prendre  pour  eu  parer  les  funestes 
effets. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  mendMre  bit  lecture  d'an  arritê  pris  par  les 

représentants  du  peuple,  Lequinio  cl  i  pjpdne,  dans 
le  déuartement  de  l'Aisne,  tendaitt  a  faire  mettre  eu 
état  d'arrestation  tous  les  ci-devant  nobles  de  ce  dé- 
partement, excepté  les  femmes  de  plus  de  cinquante 
ans,  les  hommes  de  pins  de  sdxante  et  les  dibnts 
au-dessous  de  dix-sept  atis. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

GamOT:  Vonsssvez  que  Dunkerque  est  assiégé  ; 
TOUS  savez  avec  i^neile  vigueur  les  citoyens  et  la 
garnison  de  cette  ville  ont  répondu  à  la  sommation 
qui  leur  a  été  faite  de  rendrp  1 1  ville.  Ils  demandent 
que  la  Convention  leur  euvu^c  deux  de  ses  mem- 
bres, pour  soutenir  le  eourage  des  babîluits  de  oe 
pavs. 

En  con<;équf  nce ,  le  comité  i»  salut  publie  vous 
pro[  0 M  t!'i  iivoyer  dans  le  départeilMat dU Nofd  ICS 
cîtovens  freilhardct  Bernier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Duhbm:  Nous  avons  rendu  nne  loi  générale  sur  les 
secours  k  accorder,  le  ne  sais  par  quelle  btalltd 
cette  loi  n'est  pas  exécutée.  Il  est  venu  ici  des  veuves 
et  des  orphelins  réclamer  les  secours  que  la  loi  leur 
accorde,  ils  n'ont  pu  rien  obtenir.  A  quoi  cela  tient- 
il?  Est-ce  à  la oégligeooedumioistre? c'est oeque j'i- 
gnore, et  c'est  ce  qu'il  ftut  savoir.  Je  demamM  donc 
que  le  ministre  de  l'intérieur  rflodc Compte  de Teié- 
culion  de  la  lui  générale. 

LéoNABD  BouRDOK  :  Jc  demande  ouc  dorénavant 
le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé  i  accorder  d« 
secoars  provisoires.  Cest  Ip  moyen  de  n'en  accorder 
qu'à  ceux  qui  les  ont  méritf's ,  parceqnr  Ir  ministre 
seul  est  chargé  de  prendre  de»»  reuscignemenlssur 
les  personnes  qui  réclament  ces  secours  ;  au  lieu  que 
vos  comités,  qui  oe  sont  responsables  de  rien ,  peu- 
vent  très  bien  vous  induire  en  erreur.  Je  demande 
duiin  i[i[>'  il  itrnavant,  quand  on  réclamera  des  se- 
cours provisoires,  on  s'adresse  au  ministre  lui- 
nlme. 

La  proposition  de  Bourdon  estdéevftée, 
*"  :  Le  2S  de  ce  mois ,  la  Conventfon  a  rendu  un 
décret  par  lerjuel  elle  distrait  dix  communes  du  de- 
parlement  de  la  Corrèrc ,  pour  les  réunir  au  dépar- 
teuuMit  de  la  Dordognc.  Le  25,  la  Convention  a 
chargé  le  comité  de  division  de  lui  présenter  un  pro- 
jet de  loi  générale.  Je  suis  surpris  de  cette  disposi- 


tion  relative  aux  dix  communes  du  département  de 
la  Corrèze ,  d'autant  plus  que  le  département  de 
la  Dordcwne ,  auquel  ou  a  réuni  les  dix  communes, 
est  tinc  fois  plus  grand  <ine  Celui  de  l;i  Corrèze.  Je 
ne  sais  .sur  quels  molifs  le  couulé  a  pu  fonder  le  pro- 
jet de  décret  qu'il  a  fait  adopter  à  la  Convention.  Jc 
dcmaude  la  suspension  de  I  exécution  de  ce  décret. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Rnvère 
et  Poullier,  représentants  du  peuple  à  Avignon  -,  elle 
est  ainsi  conçue: 

Avignoo,  Sfi  août. 

•  Citoyens  nos  collègues,  le  9  de  ce  mois,  un  dé- 
tachement de  Marseillais  ,  appuy**  par  des  batteries 
de  calibre,  s'empara  des  ville  et  cluilt  au  de  Cadenel, 
et  en  chassa  les  troupes  de  la  république,  qui  n'a- 
vaient point  de  canons.  Aussitôt  les  commissaires  re- 
quirent le  génâral  Cartaux  d*y  ftire  mardier  des 
troupes  de  ligne  avec  du  cangn  ;  six  mille  hommes 
des  (listricts  de  Carpentras  et  d'Apt  se  joignirent  à 
eux  a\ec  dos  détachements  des  chasseurs  allobroges, 
et  du  59«  régiment  d'infanterie,  lisse  portèrent  avec 
trois  colonnes  sur  les  hauteurs  parallèles  du  clii- 
teau  ;  après  quelques  coups  de  canon  tirés  de  part 
et  d'autre,  l'année  républicaine  allait  mouler  à  res- 
calade;  les  Marseillais  prirent  la  fuite. 

•  Arbaut,  leur  commandant  «  dangereusement 
blessé ,  a  été  fait  prisonnier,  ainsi  que  trente-huit 
de  ses  complices;  cent  ont  été  tués  ou  noyés.  Nous 
leur  avons  urt^  trois  pièces  de  canon  ,  six  quintaux 
de  poudre,  beaucoup  de  boulets  et  de  cartouches. 
Tous  les  ordres  sont  donnés  pour  empêcher  une  noit> 
velle  trouée  de  la  part  des  Marseillus  ;  les  réquisi- 
tions ont  été  faites  pour  les  chMMT  de  Msausquc, 
dont  ils  se  suul  emparés. 

■  Si  les  patriotes  avaient  pu  modérer  leur  ardeur, 
pas  UQ  de  ces  brigands  n'eût  échappé  à  leur  fer, 
malgré  la  batterie  ce  six  piices  de  canon,  du  calibre 
de  18,  pour  protéger  leur  retraite. 

■  Les  trente-huit  prisonniers  ont  été  amenés  hier 
au  fort  d'Avignon  ;  Arbaut ,  grièvement  blessé,  0*11 
pas  pu  être  tcausporté;  il  est  gardé  à  Gadenel. 

«Nous transmettons  avec  satisfaction  i  la  Con- 
vention une  action  vninmnt  héroïque  d'un  chasseur 
ailubuge,  qui  a  pris  lui  seul  dix-huit  Marseillais.  La 
nation  apprendra  par-là  ce  que  peut  le  courage  ré- 
publicain, et  ce  que  vaut  la  prétendue  valeur  des 
euftuts  de  Marseille  menaçant  les  patriotes  de  Paris 
et  de  la  république  entière. 

•  D'après  la  nouvelle  loi  pour  l'avancement  mili- 
taire, nous  avons  éprouvé  un  regret  bia  cuisant  de 
ne  pouvoir  confiérer  à  ce  brave  chasseur  le  grade 
d'officier;  nous  lui  avons  donné  un  sabre,  en  témoi- 
gnage de  la  satisfaction  que  nous  éprouvions  de  s.*! 
valeur  héroïque;  nous  espérons  que  laConventioa 
lui  témoignera  sa  satisfaction  d'une  manière  plus 
éclatante.  Robespierre  et  Ricard  ont  couru  les  plus, 
grands  dangers;  ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  qucl- 
(jues  patriotes  qui  se  sont  ralliés  autour  d'eux,  ils 
ont  perdu  leur  voiture ,  leurs  effets  et  leurs  papiers. 

commissaires  demandent  des  fonds  pour  faire 
a^ir  les  patriotes  de  ces  départements  qui  se  sont 
Jomts  è  eux.  Les  Marseillais,  dans  l'incursion  qu'ils 
ont  faite  jusqu'à  Orange ,  Ii  mois  dernier,  ont  dessé- 
ché toutes  les  caisses  des  districts;  nous  avons  vu 
par  les  papiers  publics,  ajoutent  les  commissaires, 
que  le  député  Mamvielle  avait  annoncé,  contre  toute 
vérité,  que  ses  père  et  mère  avalent  été  assassinés 
par  les  Marseillais,  lors  de  l  u  (  ntréc  à  Avignon  ; 
vous  verrez,  par  l'acte  de  notoru'lé  que  nous  vous 
envoyons,  qu  ils  sont  pleins  de  vie,  tandis  qpe  les 
patriotes  avignonnais,  au  nombre  d'environ  qualre- 
viugis,  ont  éic  fusillés  et  massacrés  dans  leurs  mai- 
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Tacte  ùv  nuidrielt?  prouve  que  plusieurs  de  ces  can- 
nibales eUicQtlogëschei  le  sieur  Main  vielle,  et<|u'iU 
7  étiientaeeneillis  avec  distiocUoo. 

•  Stjpi^  RovKnF.  Pom.TiEB.« 

Amar  :  Nous  sommes  trahis  du  côlé  du  l^lout- 
Blanc;  lesPiémoniais  claient  d'accord  avec  les  Lyon- 
nais anuitd'y  (iaire  leur  entrée.  Les  ovant-postes  ne 
m  éMit  pas  défendus,  il»  w  wnt  rendus  sans  coup 
ÉÉrir.  Li  -  tr mp  s  de  la  républi()ne  ont  <  v  i  ne  le 
pays  et  se  &out  retirées  dans  niiterieur.  Âitisi  les  pa- 
triotes du  HoM-BlMe  sont  abandonnés ,  ëçorgés 
peut-être  en  ee  moment  Je  prie  la  ConTention  de 
jeter  ses  regards  mtr  lear  situation,  et  de  yoîr  si  l'on 
doittrai^T  ;ivpc  (mit  d'i[i'lul-r:irt»  les  contre-rcvo- 
lutionnaires  de  Lyou.  Au  siir[ilus,  les  Lyonnais  ont 
des  gens  habiles  et  expérimentés  ponr  leur  cause. 
Ils  s'exercent  ;  ils  ont  tait  des  travaux  poor  soutenir 
le  siège.  Il  est  étonnant  qu'on  ne  Tait  pas  poossë 
avec  plus  de  vigueur.  Pourqui  i  l'infnuic  Keller- 
nann,  au  lieu  de  défendre  le  Moni-Blanc,  au  lieu 
d'attaquer  les  oontre»révolutionnair(>s,  a-t-il  parle- 
menté? S'il  n'a  pas  sauvé  la  chose  publiquei  s'il  n'a 

Cs  pris  Lyon,  c  est  parccqu'il  s'entend  arec  les  te- 
lles. Je  demande  (pic  le  comité  de  salut  public 
nous  dise  ce  qu'il  sait  sur  keliermano,  que  je  crois 
oonpaMe,  et  dont  il  font  foire  tomber  la  téte. 

TauRioT  :  Amar  ne  devait  donc  pas  dire  à  la  tri- 
bune ce  qu'il  ne  savait  pas. 

Lacroix  :  Il  faut  savoir  si  les  renseî^n* m* uts 
qu'Auiar  a  reçus  sont  concordants  avec  lu  corres- 
Mndaneede  nos  collègues.  Si  j'avais  été  à  sa  place, 
^nnrais  youIu  les  vériner  an  comité  de  aalut  public 
avant  de  venir  jeter  l'alarme  à  la  tribune.  An  sor- 

5 lus,  il  est  bien  etonnantque,  depuis  le  19  que  Lyon 
evait  être  attaqué,  nous  n'ayons  reçu  aucune  ubu- 
velle  officielle,  tandis  qu'il  court  des  bulletins  dans 
FÏris.  Il  serait  bien  étonnant  aussi  que  Dobois- 
Gnneé,  qui  dirige  l'attaaue,  se  tût  sur  les  trahisons 
des  g^ne'raiir.  Je  dcinanae  qu'avant  la  levée  de  la 
séaiice  le  cumitede  salut  public  fasse sott rapport* 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  aeerétaire  ht  la  lettre  suivante  : 

Poitiert,  as  Mùt  1793,  Paa  t*. 

•  NooTcaux  succès  à  vous  annoncer,  mon  cher 
ami  :  les  brigands  se  désorganisent;  les  débris  de 
leur  annife  fuient  devant  nos  généreux  répnblieahis  : 

pressés  m^ino  par  la  famine,  ils  s'entrelucnt  potir  un 
morceau  de  pain.  Un  courrier  arrive  a  l'instant  de 
Saomnr;  il  annonce  la  prise  de  toutes  les  munitions 
de  gucne  dea  rebelles  ;  il  annonce  aussi  la  prise  de 
sept  bateaux' de  poudre  et  de  balles  que  les  Anglais 
faisaient  pri?;spr  rm-t  rebelles.  Une  partie  de  rarmée 
catholique  a  déserte  au  Ponts-de-Ce,  ets'est  réuuie  à 
nos  troupes  avec  armes  et  bagages.  Il  est  de  fait  que 
nous  avoua  i  combattre  à  peine  six  nulle  hoaunes 
déterminés.  I>«  rapports  certains  oonftrment  tous 
ces  faits;  vous  pniiv  z  1rs  nflirmer...  Le  tout  mainte- 
nant, c'est  de  nous  lever  et  d  écraser  les  brigands  du 
Nord.  J'attends,  jesuispfféticOOttWKrkSNSlesde 
ma  frêle  existence. 

•  Signé  Brai«At)TAis.  • 

-  Deux  membres  du  directt  ir^  di  s  p-  s;»  s  se  pré- 
seateutà  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  les  y 
mandait.  Ils  rendent  compte  qUe  les  lettres  dirigées 
à  Lyon  par  RMcou  ont  été  interrrp'.f  r  s  par  les  repré- 
seuiaiiLs  du  peuple  et  le  général  k>  Uermann,  mais 
que  celles  dirigées  par  Moulins  sont  parveiuies  à 
ilyon  ;  ils  aunoncentqu'ilsse  sont  concertés  avec  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  diriger  par  vne  autre 
route  les  courriers  qui  pamaieat  par  Lyon  ponr  se 
rendre  a  Grenoble,  «le 


— On  lit  me  teltre'  du  eomurianire  national  près 
le  tribunal  de  la  ville  de  Reims,  qui  relïiae  ta  place 
de  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

Saixt-Anoré  :  Les  mesures  adoptées  par  les  eom- 
misuires  de  hi  Convention  ponr  approvisionner  l«a 
armées  et  les  places  finla  promettent  un  heureux 
succ^s.  Cepeiiciaut  les  malveillants  cherchent  à  én- 
traver  leurs  opérations;  ponr  rendre  leurs  eflurts 
inutiles,  le  comité  vous  propose  de  confirmer  les 
réquisitions  filitas  par  voscomaussairea,  et  de  décré- 
ter la  peine  de  mort  eontre  les  administrateurs  qui 
s'opposer.! ir'  t  à  l'i  xt'riittoi»  dc  leurs  arrêtés. 

A|u-è^  quelques  débats,  ces  propositions  soni 
journées. 

—  Sur  la  proposition  de  Saint-André,  là  Conveo'- 
tion  adjoint  le  citoyen  Maîgnèt  anx  repnfsentanis  dhi 

peuple  I  r-s  l';irrîiri-  de  la  Moselle,  et  le  citoyen  TM- 
rinn  aux  commissaires  nommés  pour  l'exécution  do 
di  cret  qui  met  en  réquisition  les  jeunes  gens,  depuis 
dix-huit  ans  iusqn'à  vingt-cinq  :  las  citoyens  Bs> 
pert  et  Clansel  h  ceux  qui  sont  près  famiéè  desPy- 
reWi  s  firi  ntales;  etenlinCbàteauneut»llanifenans 
commissaires  près  l'armée  des  Alpes. 

Barère  :  Le  ministre  de  l'intérieur  s'est  présenté 
plusieurs  Ibis  au  comité  de  salut  public  pour  de- 
mander des  fonds  i  Telêt  de  pourvoir  anx  besoins 
des  citoyens  dont  les  moissons  ont  été  enlevées  par 
les  ennemis.  Le  comité  vous  propose  de  mettre  ii 
millions  à  sa  déposition  pour  cette  deatmation* 

Cette  pnmositioa  cÉt  décrétée. 

BAiiai  :  void  les  nonvelles  qim  le  eomUé  a  re- 
çues des  armées.  ^ 

Le  général  4a  dimsion  Scanenbwrg,  eommandamt 

Ïr<nUoin  de  tarmé»  de  la  MotelU,  au  citoyen 
loacAoMa,  ministre  de  la  guerre. 

QuarUei^én^l  da  Strbmek.  RS  mkk. 

■  Citoyen  ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 

compte  qu'à  l'affaire  du  13  le  chef  de  brigade  Félix, 
occupant  avec  le  I^r  bataillon  du  ii^  régiuit  ul  et 
une  compagnie  franche,  le  poste  de  Neuairch,  le 
quitta  au  moment  où  ces  troupes  furent  attaquées, 
s^en  vint  au  quartier-général,  distant  de  ee  poste  de 
cinq  lieues,  tout  essoumé,  me  dire  (|ue  son  batailfnn 
était  haché  ou  pris  prisonnier,  ainsi  que  le  drapeau 
et  les  canons,  et  qii  iiue  très  petite  partie  s'était  sau- 
vée dans  les  bois;  ce  rapport  u  ayaut  pas  seulement 
l'air  de  la  vraisdiiblance,  je  priai  ee  chef  de  se  re- 
pnsrr  et  rip  se  remettre  un  peu  :  vin-iint  qu'il  persis- 
tait toujours  dans  le  même  rap|)ort,  je  le  conduisis 
chez  le  général  de  brigade  Dehondeville  (l),chef  de 
l'état-major,  où  il  conlirma  derechef  ce  qu'il  m'avait 
dit  :  craignant  que  ce  rapport,  vrai  ou  faux,  pût 
pm'îrf  I  alarme  dans  le  quartiiT  général,  et,  dans 
aucun  cas,  le  chef  d'une  troui>e  ii  ■  loit  quitter  son 
poste,  dût-il  y  être  haché,  j'ordoiitui  r.irit  stauoa 
de  ce  chef,  et  eu  rendis  compte  aux  représeutaots 
qui,  quelques  heures  après,  se  rendirent  i  Tavant- 
garde,  où  ils  apprirent  avec  le  plus  grand  étonne- 
ment  que  tous  les  individus  de  ce  bataillon,  excepté 
le  chef,  s'étaient  conduits  comme  des  héros;  qu'il  n'y 
manquait  que  deux  hommes,  et  que,  sans  la  belle 
retraite  qu'il  6t,  toute  l'avant-garde  ae  trouvait  cam> 
promise,  comme  vous  l'aurez  saoa  doute  va  par  la 
relation  que  je  vous  ai  envoyée. 

•  Les  rt  présentants  parlèrent  aux  soldats  qui 
vouèrent  i  1  exécration  ce  chef  de  brigade,  et  portè- 
rent aux  nues  leur  chef  de  bataillon  Lombard.  D'a- 
près tous  ces  rnpp'Tts-.  jf  mis  devoir  rendre  I;»  jus- 
ticequi  était  (lue  a  ce  haUullon  :  en  parl;itit  dt  s-i 
conduite  .1  l  onire  général,  je  me  suis  servi  lie  r 
termes  :  L«  balailion  d\u  14»  régimtl^ftel  con- 
(1)  8au  4Mt«  li«do«ivillc.  Il*  6* 
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ée  lâcheté.  Depuis  rrtfr  (époque,  il  est  encore"  pi'  m  - 
rcstatiun.  Je  vous  pm*  ilt;  prononcer  et  de  lu  indi- 
quer la  marche  à  suivre  à  son  t'gard. 

•  Je  manquenis  au  plus  essentiel  de  mes  devoirs 
8i  je  ne  TOUS  annonoiis,  citoyen  miniitre,  nn  trait 
vraiment  h^ronjup  et  rlicri''  tr^tre  f*onsiçn«*  dnns 
les  annales  de  la  ropnliluiiip.  Le  citoyrn  Julien 
Henry,  natif  de  Nogent-U-Rotrou,  district  de  Char- 
tres, s'étant  bit  inscrire  «u  mois  de  mars  dernier 
pour  aller  i  la  défense  de  la  patrie,  Ait  envoyé  ait 
bataillon  de  la  Haute-Saône;  sa  femme,  Rose  Itnuit- 
ton,  applaudissant  au  pslriotisime  de  son  m.iri,  et 
voulant  de  môme  contribuera  rafTermissement  de 
la  république,  laissa  deux  enfoota.  dont  l'un  âgé  de 
sept  mois,  anx  soins  df  sa  mère,  changea  ses  habits 
de  femme  en  habit?  d'hnmme,  et  vint  rejoindre  snn 
mari  au  susdit  bataillon,  uù  elle  fut  toscritc  comme 
volontaire. 

•  Cette  femme  servit  depuis  cette  époque  avec 
distinetioft,  combattit  dans  les  rangs  avec  son  mari , 
dans  iMrtes  les  affaires  où  ce  bataillon  se  tronvn,  no- 
tamment i  celle  de  Limbach,  en  date  du  13,  où  son 
mari  tomba  à  cdté  d'elle,  percé  de  trois  coups  de 
Cbo.  Ce  moment  si  malheureux  pour  elle  ne  l'cmp/f- 
cba  pas  de  tirer  encore  plusieurs  conps  de  fiisil,  et 
de  re'^ter  ;i  son  pf><te  jusqu'au  moment  où  le  batail- 
lon se  retira  :  cette  femme,  depuis  ce  jour,  n'a  pas 
cessé  de  faire  son  service,  et  n'a  demandé  son  con^é 

Îiue  pour  aller  rendre  à  ses  enfimts  les  soins  qu'elle 
eur  doit  eomne  mère,  après  avoir  rempli  avec  au- 
tant de  couraçe  que  de  générosité  ceux  qu'elle  de- 
vait à  son  mari.  Bile  se  recommande,  comme  veuve 
chargée  de(leuxenfanls,auxsoin£etàl>g<»<roaitéde 
la  Datiun;a.ssurémentelle  adroit  à  s»  reof^nnaissance. 
■  Le  qcnrral  de  division  commandanl  provi- 
soire de  l  armée4«laMaÊtU»,BêltaàiAn 

SCANENBURii.  ■ 

Snr  la  proposition  de  Thuriot,  2a  Convention  ac- 
r  [  !  '  line  pension  de  3()0  livres  à  la  cit03peiliie Rose 
Bouillon,  et  150  liv.  à  chacun  des  enfants. 

LtUrt  dtt  procMr«»r-y^n(^rol-#yndic  du  de^arie- 
mnil  àu  P^rink*  Orientales. 

P«rpif  ua,  IS  mAu 

•  Citoyens  repr^entants,  les  Espagnols  canton- 
nés à  Millau  ont  passe  la  rivière  de  la  au  nom- 
bre de  deux  à  trois  mille  hommes,  dont  plus  d'un 
tiers  de  cavalerie,  pour  surprendre  nos  avant-postes 
de  Carmeillac.  ^os  forces,  dans  cette  partie,  sont  au 
pins  de  cinq  cents  homme.s;  ils  étaient  parvenus  à 
enirvi  i  deux  pièces  de  canon  et  ini  olmsier;  mais 
uu  (it't^chemeut  du  6^  bataillon  de  l'Aube ,  com- 
mandé par  le  brave  Dejean,  quelques  chasseurs  des 
Pyrénées  sous  les  ordres  de  Deville,  et  un  détache- 
ment du  27e  régiment  de  cavalerie,  sont  tombés  sur 
eux  avec  la  haïonnelle  i  t  le  sabre,  les  oui  mis  en 
fuite,  ont  re|)ris  nos  postes  et  nos  canons  dont  ils  se 
•ont  servis  pi  ur  faire  mordre  la  poussière  ii  un  grand 
nombre  de  ces  rodomonts  castillans  :  la  rivière  leur 
a  servi  de  tombeau  ;  nous  n'avons  eu  qu  un  volon- 
tii  i  r  liu'  I  t  douze  blessés.  Il  maii(|ue  cnvirtHi  trente 
:)ummes  de  la  compagnie  franche  de  Perris.  On  ne 
sait  point  ails  ont  rte  enveloppés  par  l'ennemi,  ou 
s'ils  se  sont  sauvés  [lar  la  inoiilagne.  On  attend  de 
plus  grands  détails  a  cet  i  gard.  Celte  ac'.inn,  quoi- 
<|u  '  llene  soit  qu'une  alTaire  de  postes,  fait  le  plus 
grjind  honneur  à  nos  troupes;  cuiq  cents  républi- 
cains ont  repooaié  trois  mille  Espagnols  :  nous  avons 
conservé  notre  position,  et  nous  les  attcndoof  de 
pied  ferme  s'ils  s'avisent  de  revenir. 

•  La  susp*  n^inn  <Ui  yén*  l  al  Dellers  n'a  fail  nu  une 
«cnsuiiun  ;  Barbautane  s'c&t  bien  moutré  le  jour  de 


ta  me  de  hinilé  et  de  l'indimibilité;  il  a  parlé  tut 

troupes  en  rénublieaio ,  et,  s'il  se  bat  oe  même, 
comme  nous  l'espérons,  nous  vous  annoncerons 
liientftt  quelque  succèSt  SUltOOt  si  nous  recevons  ICS 
renforts  promis.  Signé  LictA.  • 

lAtirê  des  eommUtmttt  de  la  Section  des  Garties- 
Frmtmm  frit  Formé»  ris  la  Vendée. 

8«umur,  Î3  août  t73S. 

•  Citoyen  président  etciloyous,  la  rapidité  avec 
laquelle  1  ariuce  de  Nn«rl  i  l  celle  de  Luc/m  poursui- 
vent les  brigands  fait  craindre  à  l'armée  de  Saumor 
de  ne  pas  partager  la  gloire d'extttminer  cette  bordtt 

liberticide. 

■  llier  la  municipalité  de  FontevrauU  a  fait  pas- 
ser au  district  de  Saumur  la  relation  de  la  marche 
de  ces  deux  armées.  U  y  est  dit  que  Cbolct  ctMor- 
tagne  sont  au  pouvoir  des  deux  armées  patriotes  ; 
qu'il  y  a  péri  plus  de  vingt  mille  brip;'rids\  CnTruntî 
ces  deux  villes  étaient  le  sancta  sanctorum  des  bri- 
gands, il  ne  nous  reste  presque  plus  rien  à  faire  si 
cette  grande  nouvelle  est  assurée.  On  assure  de 
même  que  l'épouvante  s'est  mise  parmieux,  et  qu'ils 
tremblent  au  seul  nom  de  patriote  ;  ce  qu'il  y  a  de 
tris  certain,  c'e^  que  nos  deux  armées  sont  déjà 
avancées  dans  leurs  repaires  plus  de  douze  lieues, 
et  que  leur  tocsin  sonne  inutilement  jour  et  nuit  ; 
que  ces  deux  armées  découvrent  le  pays  en  mettant 
le  feu  aux  bois  et  genêts.  On  n'a  pas  encore  de  dé- 
taib  circonstanciés  sur  les  prises  considérables  en 
tous  genres  que  l'on  a  faites  sur  eux.  Mortagne  sur- 
tout recélait  tout  le  fruit  de  leurs  brigandages;  c'é- 
tait dans  cette  place  forte,  minée  de  toutes  parts  et 
hérissée  d'artillerie ,  avec  la  position  naturelle  la 
plus  avantageuse,  qu'ils  entassaient  tous  les  efiiets 
qu'ils  pillaient  sur  b  république  et  sur  les  malheti> 
reux  patriotes.  Aujourd  hui  il  nous  arrive  à  Saumur 
six  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayence,  et  de- 
main cinq  mille  autres  qui  se  porteront  aux  l'onLi-de- 
Cé,  et  autres  postes  importants  sur  la  Utire,  ce  qui 
nous  fait  espérer  que  nous  allons  marcher  sous  p«ii 
de  jours  à  la  rencontre  des  deux  autres  armées. 

•  Hier,  pour  la  première  fois,  s'est  laile  l'ouver- 
ture  de  la  Société  populaire  de  Saumur.  Les  deux  dé- 
putés, Cboudieu  et  Kichard,  y  ont  assisté  etjwésidé. 
Le  général  Santerre  et  un  grand  nombre  oe  mili» 
taires  s'y  sont  aussi  rendus  avec  beaucoup  de  per- 
sonnes du  pays.  Une  partie  de  notre  armée  est  tou- 
jours cantonnée  à  Doué.  Les  nillards,  (jui  avaient 
occasionné  le  déplacement  de  (a  commission  mili- 
taire, ont  été  soQstralts  par  leurs  chefs,  dont  on  a 
fail  mettre  en  prison  ceux  <\m  paraissaient  s'être 
prêtés  le  plus  a  cette  mauccuvre.  Tous  ces  soldats 
pillards  étaient  du  même  bataillon. 

•  Signé  Lenoir  et  LEMAiTat»  «Bmm<sfg<ras« 

•  Pour  copie  conforme.  ■ 

•  fligaé  Oallomm,  pté$td0H  t 

«  DMAiginTTB,  ieerétaire.  • 

Babére  :  Nos  co]t^gues  Cavaignac  et  Turrcan 
nous  écrivent  de  .Nantes,  le  24  de  ce  mois,  qu'ils  se 
sont  rendus  dans  cette  ville  pour  fain  u:;r  i  ti  nu^me 
temps  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle  et  celle  des 
côtes  de  Brert.  Le  résultat  de  ce  mouvement  sera 
l 'anéantissement  total  des  brigands  de  li  Vendée. 

Cliaquejour  nous  acquérons  la  preuve  du  projet 
d'incendie  formé  par  Pitt.  A  Metz,  un  a  découvert 
daus  1rs  magasins  des  mèches  phosphoriques.  La 
général  Caneuiix  nous  écrit  qu'il  envovait  de  Nan* 
tes  à  la  Roche-Sauveur  vin;;'  'rois  III  îfirrs  d,-  poiv 
dre.  A  la  sortie  de  Pont-Chate.iu,  ciuij  vuilurei»  sur 
neuf  ont  santé  ;  ciininanle  pcrsoimej  ont  péri  de  cet 
accident ,  les  chevaux  et  les  voilures  ont  été  réduiii 
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fiipoadre  :  «indquec  penoones  ont  rapporté  aroir 
vu  «rer  4e  derrière  les  haies  des  coopt  de  ftnll  nir 

les  voiturrs.  Lp  comit<*  a  pris  des  mesures jpOlirqilB 

partout  ou  redouble  de  survexUauc*. 

Mowdm  €f  GowfiiUa*  à  UwrtcoUfg9e$  Ckouiieu, 

,  k  Wil  lieuci  en  iTant  4*  l«fiM| 

I»  aoèt  1799. 

•  IMMS  iNHiM»  aniaw  MiliMat  de  nMOMliB  dTaD 
laïaur,  peeri—  ■aaoMW  ^ 
pevr  pouririil«l>MMMit  et  M 

p:'i^  lui  ifnrmrr  Ir  tiTi^p^  de  rairr  de  nooTCaux  ratMmble- 
uunlx  Notre  inlenlion  càldc  nous  portffsur  Mortafne,  el 
si  TOUS  pnuTCX  prolItrT  du  moment  i  mir  t  nus  socondercn 
inarctiuiil  Mir  Cholet,  c^le  diversion  nous  assurprt  en 
4arl<|tte  Mrtc  la  fia  de  la  guerre  4t  U  Vendrv.  Tftchci  de 
ne  ■nrakar  iim'atfla  dei  troupes  d*éiiM;  nos  suei^è»  dans 
CClle|iaidedelar(publique  doUenl  vous  conTaincre  que 
ce  pas  la  qnaaiili*  maii  la  qualité  des  troupe»  qui 
aMiir*  h  ikMn,  Itm»  préiaiBBS  qw ,  mm  wmlr 
ét:^TA  à  H  «uspensioa  pnmoiwée  par  le  ninistre  de  la 
RVKrrc  c  jiitre  le  K^fiéral  Tuncq.  nofw  loi  btoiw  ■on-9cn- 
iL'mFjiit  consfTu'-  le  romniiirulf  nu'nl  dr  1,(  pi  tili'  dlTisioo  k 
se»  ordres,  mais  iiou5  l'avcHV»  nommé  proiftîiotreiTiM»t  fé- 
■éral  diriMoimaira.  Noos  n'atom  pas  te  temps  d'Acrirp, 
r{  MM  «la  oo«t  vous  ferfou  paa- 


S|rM<L*T«anâe.» 


S&trtUl  de  la  h  Hrt  du  citoyen  nif[<jv!(.  rnmmis- 
Mdre  <Ut  poudres  à  Tfmrs,ti  preuUeai  du  défar- 


•  I.'admînislralidn  ilc  la  Vienne  nous  annonce  l'iD- 
slant  que  six  mille  des  noires  out  repris  Chulct  et  Moi^ 
taffiif,  quartier-géo^l  des  reliellei.  Puisse  cède  grande 
nouvelle  ae  eonUraierl  die  serait  pour  nous  l'annouot 
MapfwIfttoaetMiCHtohnde  la  dllMelDlalad»  hri- 


s  l«e  dépatIcaMBt  de  WayRMe^ft4^lie  inev  e^^fltflM 

officfplIemeTTt  la  pri*e,  drvant  Bellf^lle,  de  sep-  ppfiri  bftti- 
niciils  jURlai»  charjfèv  do  poiidrf  deMiii^  poin  I  s  m  beWe^ 
iK  ont  étu  envoyas  ii  (  ïiit'T  ninlf-,  Ij  ft^'cliar^jh'-.  et  pirlnt:'^ 
en  trois  parties,  l'une  pour  Brrst,  la  detixième  pour 
Benaes  et  Saiut>Malo,  et  la  troisième  poor  HaaMa^Où 
d^aifitaitmei  Aafffêc»4laieai  anfvto. 

a  5|pntf  Ratinb  a 


n  r.itrty;  fi  ministre,  l'ennemi  s'est  porté  h  l'Ailrcnltonie, 
et  nos  truupe»  se  sont  repliées  sur  la  vUle  et  les  postes 
aiancdk  On  croit  Farinée  anglaise  forte  de  quaiorte  mille 
hannMii  cBe  c*t  campée  k  droite  et  k  gandic  du  canal  de 
Ponies*  entre  GlraivMde  et  l*Ailicnkoake,  et  aoo  nroat 
s'étend  josqu'aot  dunes,  le  long  de  la  mer.  U  A*}apiriDtaa 
d'action,  si  ce  n'pst  des  attaques  de  postes. 

«  Lesbat!'  rit  ^  noltante»  viennent  enfin  Ae  jimiiver  Imr 
«lilitt.  J'af.i  r,  fjii  passer  en  rade  Tordre  au  cjto^ru  Cas- 
ta  .TDirr  l't:  [iiTiifiic  une  pdsiii'iji  toul-à-fail  à  l'est  de  la 
rade.  Cet  oQit  icr  s'e^l  porté  avant  le  jour  le  plus  pn'it  de 
terre  possible,  k  peu  près  sous  le  Tort  de  rAstrenkonkc, 
Cl,  pû*  la  viTacHé  de  MO  feu,  n  a  font  k  riuvtrader  une 
eohame  de  «oatre  Bailie  homaics  de  cavalerie,  qui»  aans 
donte,  manquait  de  la  grosse  arimerie.  Pendant  tout  le 
jour,  il  a  en)p(^bé  le  passage  de  détachements  de  ftiv8l»-ie 

qui,  filant  sur  l'Astren,  ô:it\Ùi-i,\   ihucm'  lo  r^lrailr'  j  nos 

tirailleurs  ;  et,  sur  les  cinq  iu^uio  du  >oir,  il  a  arrêté  uue 
p  ri  (  ili-  grosse  artillerie  el  un  mortier  quePi 
laire  rétrograder  qu'avec  perte  de  dievaux* 
e~  -     -       '  ' 


TecsTAiN.  • 

»  L'ariBtc  est  lotyours  campée  sur  l'AâUeDkouke.  Plu- 

n 


batterie  à  une  dcmi-lK  ue  au  plus  ilc  la  place,  el  plusieur» 
biHileii  s  uit  tombes  dans  la  ville.  L'armée  française  est 
campée  sous  les  remparts.  Il  y  a  eu  pendant  le  jour  beau* 
caupCactiona  de  postes,  et  les  iirailleurs,  de  part  et  (Tan. 
U«,«MMiMlMeiMitiiMMiL  Sur  kt  dit  keaiai,  lagan» 
nison  a  fcit  une  sortie  trlgeafeate»  et  a  P^ewè  lot  avanl* 
l>o^tes  k  une  lieue  des  rorlifica lions,  et  leur  a  tué  beaucoup 
(le  monde.  Les  i»lteri*s  d«  ta  place  ont  fait  un  fW»  terrt- 
bk  jus^io'j  nruT  lii  ii.M  ',  Jij  soii .  Depuis  ce  Bonir rit  jus- 
uu'à  su  lu  urL's  <l  11  iiidiiu,  il  n'a  pas  ^lé  tiré  un  seul  coup  de 
fusil,  t-(  Il  luijt  tulkTC  a  Été  des  pins  tranquilles.  Les 
troupes,  barrassées  de  fiiliguËs  depuis  trots  jours,  avaient 
bien  liesoin  de  oe  r^os.  Les  bauerica  flottantes  ont  été 
aussi  utiles  que  la  teiUe,  et  k  diejen  fîailaipdtir  a  hii 
replier  deux  fok  nn  eorpa  aoeabrens  4e  cefalerie,  auquel 
ii  a  empêché  le  pataue  de  l'Aslreo ,  ainsi  qu'à  un  train 
oon*idéral»le.  L'ennemi  a  éteté  sur  les  dunes  deux  balle* 
ri' s,  j«(.-c  lesquelles  il  a  r monne  1^^  baUeries  AoUanles. 
Le  utojren  CasUignier  a  I'^il  i  am-  ilr  ux  ToH  de  suite  leur 
feu.  11  se  portera  plus  à  l  oui  t  s'  i  m  jM  ui  parvenir  k  dc- 
BUMBter  les  ûeui  batteries.  Je  ne  peux  irup  taire  l'éiogede 
celeficier,  dont  la  bravoure  égiale  le  patriotisme.  Nous 
tMspoaé»  k  défendre  celte  vilk  inpoctante  jniqn'k 


c  La  pr<a  nationale  c<  dam  lea  aialfcaiu  diipoaitfctnst 

et  Dunkerque  soutiendra ,  j*ose  vous  rassurer,  Ja  répnta> 

lion  qu'ellf  >'r^t  acquise  sous  les  Jean-HarL  Appelé  an 

conseil  de  ^innri  c  (!ont  Je  suis  membre,  je  n'ai  pas  négligé 

l'j  l'.rir  ui'^l  r,,  I  ji.'ii    i.lr    l,i     i:uiiui'  iii'r-,!    cniilk-i  .  J'ai 

pourvu  à  tous  les  moyens  de  sûreté  en  cas  dt  b  mbap» 
dément. 

«  JTai  feit  établir  de»  boltet  t«pBe»  dTeau,  k  des  di^ 
tmeei  tidi  rapproéhtn ,  le  lony  do»  bMIaMnl»  de  PmeMi 
et  de  tons  les  magasins.  Tai  nk  dvaauer  tous  les  eâMes  et 
autres  oordsfces,  les  chanvrei  cl  antres  matières  oonbus» 

tibics;  l'ai  é<sblt  des  K'"'d«s  af^set  nombreuses  dans  l'inltV 
rieur  île  l'ar-eiial  p.  nr  en  assurer  la  innservatiou ,  et  la 
m  l'n  iJ  s  îidniiin^raieurs  pa  m  j  i  i  n  i  allernativenient. 
le  procure  à  la  place,  et  sur  la  réqui^luon  du  conseil  de 
guerre,  tous  les  fnsil*,  pistolets  et  sabres  dont  elle  a  besoin, 
aiadqne  de»  boites  kflritrolUes,  grappe»  de  rafain  de  diC» 
«IrenueamMM  dnat  l*nilllerle  aurait  pu  annquer  d'an 
testant  à  l'autre  ;  ces  objets  Bte  seront  remptaeés  :  j'ai  aussi 
fait  porter  k  l'hôpiul  toua  les  matclni  des  magulns  ;  nous 
avons  béaneeaip de  kkaoÉ»,  auaccaurs  de  squels  il  n  f  ii  u 
venir.  Signé  Toostalm.  s 

BAtim  :  Don  lettre  de  Génea  noua  annonee  4|tie 

If  «5  Franrni'i  qui  se  trouvaieut  dans  le  j>ort  ()r  (te 
ville  otit  célébré  avec  pompe  laiV-k- du  lu  août.  Il 
y  a  eu  des  salves  d'artillerie,  des  bauquets  civiquea 
etdea  damaa:  l'ëlat-major,  ici  maleloli,  ton»  ont 
jur^  de  défeidn  la  république  tme  et  iedivisible. 

l  e  comilé  n'a  point  leru  dr  nouvelles  ofIicielU>a 
sur  lu  situalion  liu  Mont-Blanc;  uiais  Careri,  di'- 

{mtë  de  ce  dt-parteuierit,  tious  a  communiqué  utie 
rttre  tbiée  du  20|  qui  porte  que  les  Piénioiitais  ont 
été  battits  dans  la  Hanrienne,  et  que  mille  six  cents 
treiitre  eux  sont  cfni<*s  dans  ta  Tarentaiso.  Ainsi 
TOUS  devez  conclure  que  celle  lettre  du  21,  venue 
par  Goiéfe,  portant  que  la  ci-devant  Savoie  avait 
été  presque  enti^reiiMiit  envahie  par  le»  troupes 
sardes,  est  une  noirrelle  tiunate,  oontnnifée  par lea 
agioteurs. 

0AiàiB  ;  Les  repréaeaUots  du  peuple  à  l'anuée 
êù  Non!  nous  aancmceot  un  l^er  revêt*.  Deug 

postes  ont  été  fori'f'';  j-nr  1rs  f-nncinis  :  !c5  coiiinian- 
diuils  les  ont  lâcht  uiciji  ai>.tutluiiac23,  une  cour  mar» 
tiale  examine  leur  CA>tiduiU'. 

Je  paaie  à  ce  qui  a  rappori  k  la  ville  de  L|on* 
VtiuB  aves  ddeidie  ce  nulm  qun  le  oonit^  votia  reiH- 
drait  cumptede  la  coiuluitn  deKellermann  et  de  la 
oorr&spuQdaiice  des  représentants  du  peuple  qui  lii- 
rj^nt  l'atlaque  de  Lyon.  Pour  vous  taire  un  rap* 
port  détaillé  il  faudrait  vous  lira  rwgHpinlK  oa 
trente  nittives,  et  ie  n'ai  oas  en  te  kflipi  de  lei  i«* 
oueilifr;  ainia  je  pou  MtiiGyre  la  ConrepiiiNiaiir  e» 
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fpi*i!  y  a  rîo  principnl.  Ln  conduite  des  commissai- 
res est  «'iiergique  et  mérite  vos  éloges;  guant  à  Kel- 
lenDum,  le  comité  a  pris  des  mesures  à  suri  (-g.ir,]. 

Voici  une  lettre  qui  a  éié  écrite  au  ministre  de  la 
ffiarine  par  un  ofCcier  de  marine. 

Ihi  camp  de  La  Pap«,  SI  Mlllt. 

Jènll  inM  hier  au  soir  au  ramp  de  La  Pape,  sous  les 
mande  Ljod;  j>  ai  tu  le  citoyen  Dubois-Crancé.  Vous 
ne  wm  doetcra  point  jusqu'à  qnel  point  ravhtecntie 
pousse  sn  Tuefi  ;  plus  je  m'avance  dans  les  départaMtUSf, 
et  phts  i*y  Tois  combien  le  peuple  est  abnsé  par  les  nau- 
vaisc5  nouvelles...  L'ennemi  est  soi-disant  2k  quinte  lieues 
de  Paris,  Hier  malin  il  nrriva  «n  courrier  qui  annonça 
quinze  mille  Mam>ilkiis  qui  s'avançaient  sur  Lyon;  olricn 
d€  plus  faux,  car  Dubuis-Crancé  a  re^u  la  nouvelle  ftflî» 
cielle  qu'un  bataillon  entier  de  Marseillais  avait  été  nii<>  en 
«Uroote.  Quant  4  l'armée  sous  le»  mur»  de  Ljon ,  elle  doit 
feonbaidar  «e  soir  cette  ville  rebelle  ;  et  quant  aux  perles 
faim  dans  notre  armée,  le  nonlm  dea  BoHf  ae  nooieà 
aept  bomoMs  en  dix  joan, 

BAeftm  :  Vràsi  les  bnlletios  de  l'armée  campée  à 
Limonay,  qui  MDt  pirrenus  aa  oooiilé.  Celui  du 
19  porte  : 

«  Ce  matin  on  a  fait  une  rive  canonnade  mr  la 

porte  de  La  Guillotière  ;  beaucoup  de  rebelles  ont 
été  tués.  Dubois-Crancé  a  harangué  les  soldats;  il 
leur  a  fait  voir  (luf  Ile  foi  l'on  potivait  ajouter  aux 
protestations  de  républicanisme  des  Lyonnais,  puis- 
qu'ils étaient  d'intelligence  arecles  PiémoDtaîs.  Les 
soldnts  ont  rf'pondu  par  les  cris  de  vive  la  répvbli- 
*}ue!  keliermann  est  momentanément  retourné  à 
l'armée  des  Alpes»  pour  afiéter  les  progrès  de  Ten- 
nemi.  • 

Le  bulletin  du  20  dit  :  ■  Sur  le  soir  nous  avons 
entendu  une  vire  canonnade  du  camp  de  Keller- 
JBUinn  ;  mais  nous  avons  appris  qne  c'était  une  atta- 
que de  poflte.  Vendredi,  doit  se  dmoer  le  coup  déci- 
sif; c'est  dans  ce  joor  que  cette  ville  fcbelu  aeia 
soumise  à  la  loi.  > 

BnlTetitt  du  SS,  dn  eamp  de  La  Pape.  •  On  s'oo- 

cupe  dans  ce  moment  k  faire  chanlTiT  dis  grils;  on 

Elace  les  canons  et  le^  moriifrâ  pour  bombarder 
yen  d'une  manière  terrible.  Dans  l'affaire  .du  19, 
les  lêbelles  ont  perdu  lieaucoup  de  monde;  ils  tirè- 
rent sur  les  assaillants  avec  des  boulets  de  4,  ils  ne 
tuiTPnt  que  deux  hommes,  un  grenadier  qui  était  en 
faction,  et  un  citoyen  qui  se  rendait  à  1  assemblée 
primaire.  • 

Babî;i:e  :  Voilà  les  dernières  nonvellr^  1 1  rri*»s  de 
Lyon;  quant  à  Keliermann,  il  n'a  point  échappi»  à  la 
surveilinncc  du  comité.  Dubois-Crnncé  dit  dans  une 
de  ses  lettres  :  •  Le  général  Keliermann  est  franc  et 
loyal,  mais  il  a  de  In  mollesse;  si  on  lui  promettait 
le  coninianderneiil  de  l'année  du  Nord  ou  du  Hliin, 
Lyon  serait  bieiilùl  réduit.  > Le  comité  n'a  aas  pi-usé 
dêv«»ir  exciter  le  zMe  de  ce  général  par  tie  pareils 
motifs.  Depuis,  une  lettre  d'une  femme  de  Lyon, 
qui  a  été  interceptée,  a  donné  sujet  de  suspecter  ses 
intentions.  Cette  lettre  [inrtail  ces  mots  :  •  On  dit 
que  Keliermann  est  eu  route,  mais  je  n'en  crois  rien; 
je  sais  de  bonne  part  qait  est  dans  nos  intéxéts.  • 
Dubois-Crancé  ayant  eu  connaissance  de  cette  let- 
tre, nous  écrivit  le  15  pottr  nous  engager  à  destituer 
ce  général.  ï-e  i  i  iiiilr  s'y  <  si  refusé  ;  nous  avons 

C;iuëqucce  serait  lourinr  des  armes  aux  malveil- 
nls,  aux  calomniateurs,  qnededestitiier  un  géné- 
ral aa  moment  où  il  était  en  marche  contre  les  re- 
belles. Pour  éviter  ces  calomnies,  nous  avons  laissé 
à  la  prudence  de  vos  commissaires  à  prendre,  à  l'é- 
garddeKellermann»  les  mesures  qui  seront  jugées 


Je  finis  en  annonçant  à  la  Convention  que  cette 
semaine  les  forges  seront  élevées  dans  Pans  pour  la 
r  iîii  icatiori  des  armes.  Les  horlogers  ont  i}\r  requis 
de  cesser  lenrs  nccupatious,  pour  travailler  aux  pla- 
tines des  fusils;  ils  sont  venus  déclarer  au  ctUBÎm  de 
salut  public  qu'ils  étaient  disposés  à  ftire  tout  00 
qu'exigeraient  les  besoins  de  la  patrie. 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures. 

JV.  B.  Dans  la  séance  du  mercredi  28,  le  général 
Bossignol.  conunandaiit  en  chef  l'armée  àes  oûlet 
de  La  Roenelle,  a  été  rémtégré  dans  ses  fenetions* 

Les  repre'sentants  du  peuple  Bourdon  (de  l'Oise) 
et  Goupillcau,qui  l'avaient  destitué,  ont  été  rap- 
pelés. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  représentants 
du  peuple  à  l'armée  du  Nord.  En  voici  l'extrait  : 

Lille!  3S  aoât. 
c  Vous  avez  appris  sans  doate  que  le  duc  d'York  sVst 
préaenté  devant  Daokcrqne.  cta*oamiJavilkdeaevBi> 
dre.  L VmCe  «aglaiie  cri  IbHe  de  ^i4mtt  nriHe  feonHwa 

de  ce  câté:  le  (général  Houcbard  doit  s'avancer  sur  eux  5 
la  tële  de  trente  mille  hommes  pour  les  comiratire.  Notre 
position  a">t  tri^s  rassurante  depub  l'atanlage  remporté  le 
18  à  Lincelles.  Ilouchard  faît  filer  du  côté  de  Casse!  ua 
renfort  de  quatorze  mille  boDimes  ;  nous  i  ipfTOnS  qaH  nOM 
a'aurooa  que  des  succès  à  voua  aoaoacer. 


Paris,  28  août.  Lc  tribunal  criminel  «traordinaïrc, 
après  de  longs  débals,  a  condamné  à  morl  Adam-Pbilippe 
Cusiine,  ci-devant  général  des  armées  du  Nord  et  des  Ar- 
denaes.  Ilacnlatéie  tranciiteoe  malin  sorte  plies  de  la 
Bétolmloo. 


SPECTACLES. 

AcADéma  ra  Mosiqcb.  —  Auj.  par  et  pour  le  peuple, 
Œdipe  à  Colonne,  opéra  en  3  actes;  VOffrtMét  d  la  Li» 
berii ,  et  le  ballet  de  Psyché. 

TBÉ&TftB    M  NATro«.  —  PamiUt  on  <a  Ftrlm  Heamt» 

pen$ée ,  suivie  d«  ta  PujitUt, 

Taiài«T.  DE  L'OpÉnA-CoMic-UE  NATronAL,  ruc  Fkvart»  M 

Lé  Cortaire  algérien ,  et  lc3  Femmes  eenoies» 

Thkatri!  ok  t  K  I  i  ifiLiQuit,  rue  de  BiBhsIiafc  —  fa 

Mentcui  ,  suivi  du  trançai*  à  Landry 

TrAatbe  db  la  aie  Feydbau.  —  Les  Wfndhet,  opi. 
en  S  actes,  préc.  de  CArnow/OiaU 

Thbatbb  m  m  asofianm  Momaama,  an  Jardin  de 
l'Egalité.  —  Par  et  peur  le  peuple,  SaAiola,  trif.  auivie 
de/nMiwC 

ToÉATRB  NATio?tAt,  rucs  de  Piirtirlieu  et  de  Louvols.  — 
Lt$  Ep->ux  mécontents ,  op.  en  4  actes,  suivi  de  la  Fete 

cil  ique. 

P  \  les  places  :  Premières  loges,  loges  gi  illées,  loges  du 
p:ir  p  <  I  et  |iarquet,  Oliv.:  secondes  loges,  k  liv.  ;  iroiiu^mes 
loges,  9  liv.  I  quatilinef  loges  ou  (aleries ,  a  Iiv> }  et  par* 
terre,  80  soufl. 

TatATai  M     m  M  Laeieui  »  Lu  iMifÊ  cf  las 

Brebis  ;  te  LiUrtaeur,  et  ttt  Journée  éu  Fatkan  >  oo  (e 
Sovperda  Ptipe. 

Th^atrb  du  Vaideville.  —  ^  a  Gageure  mulile,  Ir  Di- 
Vi'ffc  ,  (  t  Arlequin  taille  r. 

ÏHK.ATBB  DU  Palais.  —  VAniéTés.  —  La  Bagnaudicre, 
ou  le  Fou  malgré  lui ,  et  le  Petit  Orphée. 

THftATBE-FHâaçAia  ODKiQCB  Bt  LTaïQOR»  ne  de  BoodL 
Nieodéme  dan»  le  tme,  pit  ce  en  S  afilcs  âspeetachw  pide* 
d'^karif  et  iiMelf  e  on  les  Vhtan», 

TMavib  bv  Lvcii  B«a  Aata,  aa  iHdin  de  rficalllè» 
La  Noet  MurjiaiBe,  m  fa  f ccra^  epém  I  giand  >pectade> 
préc  dn  Mieonnn. 

Amphithkatbe  n'AsTtBT,  faubourg  du  Temple.  —  Au)., 
&  cinq  heures  et  dirok  précises,  le  citoyen  Fruoconi ,  aveu 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d'équita- 
lioo  et  d'émulation ,  tour»  de  man^,  danses  sur  se»  cte* 
vant,avccplasteanie(nesetcntfaclei  ammanla* 


M».  Jn.  Wmà  Ww,  iM  diwiiiaa,* 
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Vmtdrtdi  20  Août  1798.  —  l'An  9»  de  la  République  Tranpam. 


POilTIQOE. 

Stockholm^  le  4  ao*f.  —  Nous  attcndorn  le  roi  ici  le  5 
de €e  mc^  Atant  soo  départ,  ie  ré^rot  a  fait  eonnailre  an 
"  f  qa*ll  Terrait  avet  plaisir  qu'on  ne 


fll«aeiw«4li|MMt  à  wifttoar.  FcmbatM  tÉjiMir  du  roi 
i  Warboîu  teltaa^iiiieMIaiie  mIhb  de 

celle  qu^il  babilait,  mais  il  a  été  prompteiDent  èteiol* 

On  sait  prétentcmeot  que  le  roi  u  berliê  de  feu  Sa  Ma- 
j  ï  i  <  :i  pîrrc,  t.iiil  en  argent comutaiil  qu'eu  autres  cbo- 
jH  t  cieusi-*,  une  somme  de  2  millions  de  rixdallers,  ou- 
tre le  lit  n  qui  lui  ri'Vi  liait  de  >a  succcssimi  à  la  reine 
douairière.  Le  régviU  a  mis  a  ile  somme  eu  rente  aucooip- 
tof  r  des  dettes  du  royaume. 

Le  chieoeUer  de  lu  rour  d'EatotrOB  1t  É  Lundm  eo 
fmHlé  de  afeaMie  plénipoiciitiamb  Le  eBpftabie  du  pa)<( 
i  Opsal,  M.  de  Scbroderheim ,  sera  fait,  dit-on,  ch^ince- 
lierà  w  place.  LccapiUiine  titnlalre  du  pa>s,  M.  le  baron 
de  Reulci  holm,  obt'enct  .i  \,\  |>'.ir.  lic  n      i  iiier. 

L'escadre  des  truis  navires  paru»  deiiiu-reiiieiit  deCnrl- 
icrona  »e  l>orncra  à  croiser  dans  la  mer  Uailiqiie . 

Voici  ce  que  bous  apprcnon»  de  la  suile  du  voyage  du 
roi.  Il  partit  te  14dc  Landscruna ,  visita  les  eaui  de  Ram- 
lose,  cttt  Irovvmpoiir  dloer  à  Ueitingbord.  L'écujer  da- 
Mdsde  Itftncè  j  irrlva  eo  même  temps ,  pour  compi  imei)- 
ler  Sa  Mijesiè  de  la  part  du  roi  de  Danemark.  L'écuyer 
Bolomb  était  déjà  parti,  dans  les  mêmes  Tues,  de  notre 
cour  pour  celle  de  Copenhague. 

Le  prince  de  Wortpfiiber^  et  plii^iiur-i  unins  Ftannis  m> 
firent  pi  ési  riter  au  roi.  Sa  Majesté  ne  s'arrèla  (pie  peu 
d'beuresà  Ueisiogberd,  passa  parles\ille4  de  Kngelholm 
et  de  Labolm,  et  arriva  à  Halmsladt  vers  les  onze  lieures 
d»  Mk.  Le  eo«r  y  léioiuM  jneqn'ea  M»  fa'eUe  «wlinua 
;etWwbetii 


POLOG.NE. 

Êtai  actuel  de  la  ci-devanl  république  foUmaûe. 


>fai|ir«iide«  ItMMlieiiieliMtida  cser- 
cée  sur  le  territoire  de  la  république  de  Pulugoe.  Le  S3 
luiliet,  te  traité  qui  la  consacre  a  été  sÏRUé,  et  il  est  ratifié 

par  la  di<'lt-.  La  postérité  s'étonnera  qu'une  grande  iialioii, 
jaiiis  rélî;l)rc  pur  son  éueri^ieetMtu  patriotibine,  ait  pu  &'«»■ 
Villr  jusqu'à  souscrire  une  cession  iioutcuse  lii  rciiuiU  dic- 
tée par  un  ambos^adeur  ;  mais  ce  sont  li's  grunds  seuls, 
pourqail'or  atoujoar»eu  tant  d'atlràil,  qui  ont  préparé  et 
eiécaté  celle  auvre  de  bonté;  le  aetkm  Doioaaise,  ie  vrai 
peuple  de  Pologne,  nVn  est  poiot  eoopeMet  U  crt  h  vic- 
time des  trahisons  de  oeut  qui  di'vatent  conduire  sa  desti- 
née; ce  qui  est  arrivé  ne  serait  point  arrivé  si  ta  constitu- 
tion du  mois  de  mai  470!  n'eût  pas  i  Ll  uim  frui  .  m  lie 
politique.  Si  ù  cette  époque  on  eitt  rei.tiu  aijj.  vilkbcl  a  la 
campagne  ce  qui  leur  appartient  de  droil  imprescriptible, 
savoir,  la  reprëtsentation  à  la  diéle  dans  toute  sa  pttoi- 
tude,  la  Pologne  ne  serait  pas  divisée  de  nouveau  et  ré- 
dnile  à  QD  état  sfCMiue  impereepiiUe  aur  le  carte  de  TEn- 
ropc.  On  •rail  Pkir  de  donner  une  eorle  de  repidieBlailon 
aux  villes;  tnst^  elle  était  illusoire,  et  on  n'a  rieu  fait 
pour  la  grande  ma«5e,  ]n  campagnes.  La  dernière  mesure 
piisealors  est  ij  c  in-e  inemiérc  de  1'  i  intlv^iementdela 
Pologne  ;  il  »t.iDycniil  qu'elle  ait  été  pnse  toutexprès  pour 


de  h  RwM,  CM  patriotes  i 
nfMt  eat  profité  de  eelie«Ntlae  poiMqiie  po«r  emeulfe 

la  confédération  de  Targowiçu,  pour  pn^parer,  par  le 
mojeu  d'une  hypocrite  patriotique,  les  nouveaux  fers  de 
la  i'ulii^nr,  que  l'on  vient  de  ri-ii  r  stms  l's  uuspicMdela 
ni.'pnjiuine  suu>eraine  et  du  bon  et  lojal  vossiu  le  roi  de 
l'nisse,  tjui,  par  l'entremise  de  son  ntintsire  Luochcsioi,  a 
si  gùnéreusi-ment  coulhbué  à  embrouiller  les  affaires  de 
Plologiic,  bien  sûr  qu'on  ne  pèche  nulle  port  mieux  qu'en 
dUi  trouble  ;  car,  à  eoap  sûr,  si  U  difetai  «Ol    dlMi  la 

a* Série,— Tome  IF, 


constitulinn  4791,  efit  rfellement  Irf<*r(^;[!  '\  I3  eau  n 
nationale  les  «iiles  et  Ich  campagocj,  celte  uiasMj,  iou« 
jour-;  iiilM  ui»able  en  rewouic  s,  aurait  soutenu  la  liberté 
et  l'indépendance  de  la  république,  qu'elle  aurait  gg' 
ranties  par  son  énergie  conirc  mutes  les  entreprises  de  les 
voisins  amUliciu  et  avides.  Mai»  il  a  fallu  oorobiuer  et 
calculer  ICicbOiCS  de  manière  que  les  vUlet  et  le» 
gDvt  n^eaneat  iugOii  inlérti rtel  pour  s'attacher  à  le  t.  _  _ 
TCDeoODStItatlOBI  11  a  (hlhl  paralyser  leur  palfkrtîsiM 
pour  frapper  le  grand  coup  prémédité.  QueUe  piiié  que  les 
jérémiades  du  roi  Stanislas-Auguste  et  de  ses  adhérents,  où 
ils  dinut  d'un  ton  lamentable  qu'il  n'j  a  plus  moyen  au- 
jourd'liui  de  résister  aux  violences  exeroées  sar  la  Poto> 
;;ne,  et  que,  pour  prévenir  de  plut  gimdi MlW«  ttAlIt 
se  soumettre  i  la  dure  nécessité  1 

En  1791 ,  lors  de  la  création  de  la  constitotiOlli  H  Idllk . 
prévoir  looi  ce  4«l  eMarrifé»  et  taciNtra  leanceuree  en 
coniéqueneei  et  cent  fal*  ft  «etia  aiéawialle  époque» 
li'oiit  riru  prévu,  ïODt  au  moii»  très  suipects,  s'ils  ue  sont 
point  coupables  de  coniùvenco  avec  les  puissanc«e  porta* 
;{eani  .  1. 1  morale  des  grands  se  plie  à  toutes  les  circon- 
staiiteb;  lis  prennent  loui  les  masques,  jouent  tous  les 
rôles  pour  jirrivi  r  au  but  ;  les  peuples,  touioin  >  crédules, 
sont  it  urs  jouets,  qu'ils  manient  comme  l*en(iint  mante 
son  léger  volant.  Et  quel  opprobre  i  ce  paitafelnoul  de  la 
PolofDeaeiUtsaasooapftrir;  lei  pttimoeea  pnAeetrIces 
root  mardierleiifetrMipcet  leatmipee  de  la  répabllqne 
leer  font  pince ,  elles  sont  même  llernciéet  en  partie;  et, 
quand  cette  marche  vraiment  courageuse  et  béiolque  est 
faite,  que  leurs  ironiicts  ii'.nn  [ilus  rien  I  risquer,  on  dé- 
voile le  grand  plan  de  légénéraiion  polonaise;  on  se  par- 
t  ige  les  lirovincfs  de  la  lepublique,  et  on  se  les  l<iit  adju* 
ger  lcgalem<^t,  d'abord  par  une  délégation  qui  n'a  eu 
la  permission  de  rien  changer,  pas  même  une  virgulOi 
dans  le  pnget  leaiii  par  rambassadenr  de  Ruiaie»  cl  en» 
suite  par  la  diète.  Vmfi  rowrre  consommée  peur  la  Ras* 
sic  Le  premier  jour  on  apprendra  qu'elle  est  an»l  con- 
sommée pour  la  Pmsse;  car  U  Ihut  que  ra4ja(Ëestion  de 
ces  deux  tau  naiehe  deioiie»  cratatt  d'étéasMeats  Ibi- 

prëTUS, 

Il  sepoorrait  bien  que  la  mti;.'n  iiiime  Culhi  rinp  rte  fftt 
pas  entièrement  dévouée  au&  inier^ts  de  Frédé< ic  Gnil- 
lauine;  mais  les  ministres  prussiens  sont  clairvoyants,  et 
ils  peniatrt  avec  raison  qn'il  faut  battre  ie  fer  quand  il  est 
chaud.  C'est  pourqo^  Us  se  dépêchent  tant  de  conciviv 
aussi,  pnrcequ'au  moment  de  la  spoliation  les  spoliateurs 
se  prf  lent  avec  plus  de  fadlité  que  quelque  temps  après. 
Le  cabinet  de  l^étersboorg  voit  bien  l'Inimen  <'  iv  iittugo 
que  se  procure  la  l'russe  parles  cessions  qu'r  1  h  di monde, 

et  il  ne  peut  pniul  lui  i'',Iij|1[iit  rjm  jilusiriirs  (Jl'î  villes 

russes  saahlimes  totuberuui  un  jour  ùau^  nttu  sorte  de  dé- 
pendanoede  la  Prusse.  Outre  la  cr^inde  étendue  de  lerri- 
loireaae  ngne  la  Prusse,  elle  devietit  aosai  maltresse  de 
luot  leeoaHBeioe  de  la  Pologne;  car  il  n'est  pas  douteitt 
que  le  gouvernement  prussien  ne  fa'^se  loiuses  efforts  pour 
ékvu  la  ville  de  Dantiig  au  rang  de^i  preatHrpa  vUlés  dé 
commerce  sur  la  B.iltique,  et  en  général  dans  tout  le  Nord. 
L'îieureit»?  disposition  de  cette  ville  lui  donne  le  droit  d'y 
a^piirv,  et  son  éléviiii.  1  nm  1  n  ^-cessai  rrment  I  Riga  et 
aux  autres  filles  rasse»  commerçantes  de  ce  cété  ;  elle  sera 
également ftn«M* ati  nmMiiii  des f ^  anséatiques. 

On  voit  pnr-15  que  la  spécolalioli  dn  cabinet  prussien 
n'e^t  nnlli  menl  mauvaise;  mais  de  bons  politiques  pré- 
voi  r.i  lu  t  lit'  -era  la  smirce  de  nouvelles  jalousies,  de 
nouvelles  divisions,  et  que  probsblement  ccui  qui  parta- 
gent anjoard'hui  le  gâteau  si  amkali  iik m  $e  brooiUcront 
''éfiililiumt  I  ^«r>  il  ponrrait  arriver  que  ramhiitottda 
1  fHiérhHMHWF—  lli  «NayasMl  paaifc 

U  fcM  de  rAotriche  n'est  poacacM  W»«MafiMt 
se  dissimuler  que  l'association  de  TAotridie  avae  la  rrasw 
ne  peut  être  sincère,  el  que  l'alliance  de  l'Autriche  avec  ta 
Russie  est  très  élroiie,  parccque  ces  deux  puiisanoes  ont 
besoin  l'une  de  l'autre  pour  I'cilcu Ulu  d'uBJ 
projet  qu'elle»  udrisseot  depuis  longiemp*. 
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BÉPUBLÏQUE  FRANÇAISE. 
COMMUNE  DE  PAUIS. 

Conseil-général.  -^Du  28  août. 

La  commune  iTOrlëaiis  donne  dans  une  adresse 

les  détails  de  I.i  fêle  piitri^tiqnc  gui  a  eu  lieu  dans 
cttie  ville  à  l  occasiuii  de  l  ati  ivftede  la  brave  gar- 
nison de  Maye nce, 

MentioD  civique  et  insertion  aux  Amener. 

~  Un  tris  ^nd  nombre  de  eîtoyenset  de  citoyen- 
nes, qui  éprouvent  miMf  lîiffi  ml  tes  pour  se  faire  dé- 
livrer du  cnarbon  .demande  1 1  Uj  ne  I  on  prenne  des  me- 
sures pour  accelér«r cette  délivrance  etyfairc  régner 
l'ordre  et  la  tranquillité.  L'admioistrattoD  des  sub- 
ilstanoes  est  invitée  it  faire  un  raiiport  «or  cet  objet. 

—  Sur  h  proposition  d*iin  membre ,  quatre  com- 
missaires out  été  adjoints  à  i'admiuistralioa  des  In- 

T«lides.  ,  . 

—  Ueoonseil-fiénéral,  considérant  que  le  nombre 
actnel  de  phees  de  notaires  publics  à  Paris  n'est  pas 
susceptible  de  diminution,  vu  la  population  consi- 
dérable de  Paris,  l'aclivité  de  la  circulation  et  la 
gr.iiide  masse  de  ses  valeurs  mobiliaires  ou  foncières, 
arrête  qu'il  croit  nécessaire  de  remplir  sans  délai , 
conformément  aux  loia  du  6  octobre  1791  et  du  17 
mai  dernier,  la  rlnn  de  notaire  public,  vacante  par 
le  décès  du  citoyen  Gaudray,  et  les  autres  qui  peu- 
vent ou  pourront  vaquer  dans  Paris. 

Le  preaentarrété  sera  adressé  au  directoire  du  dé- 
partement. 

—  Les  administrateurs  de  police  observent  de  nou- 
veau que  leur  nombre  actuel  ne  peut  suflire  pour 
remplir  toutes  les  parties  de  cette  administration. 

Le  cooaeil  arrête  que  huit  membres  leur  seront 
adjoints  avec  les  mêmes  pouvoirs  :  ({u'ils  seront  choi- 
sis indistinctement  ])armi  les  membres  du corus  nin- 
nicipal  et  ceux  du  conscil-geuéral,  et  qu'ennn  leur 
élection  se  fera  vendredi  procfiaiii. 

—  Les  sections  du  Mail  et  de  Poissonnière  don- 
nent leur  adhésion  aux  arrêtés  dei  antres  sectioos 
qui  ont  déclare  que  Pache,niaindePariSiavaitbieo 

mérité  de  celle  ViUe. 

TBIBUNAL  CBIMINEL  BXTBAOBDINAIBE. 

5M(a  d»  ragitfre  Cmitm. 

ftançoîs-Hébrard  Vincent,  secrétaire-général  de 
la  guerre,  dit  que  les  faits  donlit  a  à  parler  sont  ap- 
)uyés  par  des  lettres  officielles;  que  relativement  à 
a  ville  de  Lille,  il  y  a  eu  une  désobéissance  con- 
stante et  bien  prononcée  de  la  part  de  Custine  et  de 
Lamorlière: 

Qu'ils  voulaient  enlever  à  Favart  le  commande- 
ment (le  Lille  en  en  faisant  extraire  soixante-seize 
bouches  à  feu;  (pi'il  y  avait  peu  de  garnison  dans 
celle  ville;  que  Lamorlière  y  a  introduit  des  étran- 
gers, des  officiers  et  des  trompettes  ennemis;  qu'il  y 
a  conservé  des  généraux  destitués;  qu'on  y  a  mis 
beaucoup  trop  de  prisonniers  dans  la  citadelle  ;  qu'il 
y  avait  trop  peu  de  subsistances  pat  le  défont  de 
soins  du  coinniis.saire  Petit-Jean; 

Que  le  mut  d'ordre  donné  le  31  mai  l'a  été  au  mo- 
ment où  une  faction  lil)erlicide  éclatait  dans  le  sénat 
national,  où  des  courriers  envoyés  pr  le  ministre 
allaient  désabuser  l'armée  snr  dès  faits  dont  on  lui 
déguisait  la  vérité  ;  (yjc  les  courriers  adressés  aux 
commissaires  ont  été  interceptés  par  Custine; 

Qu'alors  il  faisait  anéter  tes  eonamissaiicsda  pon- 
Toir  exécutif; 

Qu'il  écrivait  - nsnlîe  au  ministre  :  •  11  est  à  croire 
que  si  la  ville  de  Condé  eût  élé  aussi  bien  approvi- 
sionnée que  Mlle  de  Maycnee,  elle  ii*cflt  pas  été 
prise;»  ' 


Qu'il  lui  a  demande  rie  tirer  de  Lille  des  bouches 
à  feu  pour  Cambrai  et  Boucbain; 

Que  le  16  juin,  il  a  douoé  despouvoirs  monstrueux 
i  Devrigny,  aristocrate,  chevalier  du  Poignard .  de  se 
transporter  dans  tout  son  commandement ,  d'en 
extraire  tous  les  fusils,  sabres  et  carabines  ;  que  ce 
Devrigny  est  venu  jusqu'à  Compièj^ne  pour  y  en- 
lever les  chevaux  de  remoule,  etqu  il  y  a  agi  en  des- 
pote au  nom  du  général  ; 

Quececontre-rérolmionnaire  aurait  désarmé  tous 
les  corps  fidèles  à  la  nation,  pendant  qu'en  même 
temps  on  voulait  enlever  de  Paris  tout  les  efcts 
d'armement  et  de  campement  ; 

Qu'il  a  donné  ordre  à  Kilmaine,  qui  devait  mar- 
cher  sur  Lié»  et  Namur,  de  ne  pas  y  aller,  et  de  se 
porter  avec  deux  mille  honuiies  sur  Arlon,  qui  ne 
devait  être  que  le  point  secondaire  d'une  alta(]iie  ; 

Qu'il  a  donné  uu  ordre  de  fusiller  les  soldats  pour 
trois  cas  différents; 

Qu'il  a  écrit  à  Brunswick  une  lettre  trèspr  i  âl^ne 
d'un  républicain,  et  oii  il  lui  prodir^uait  les  plus  vils 
éloges;  que  Dumouriez  en  agissait  de  inéllie  en 
Chainrà^e  à  l'égard  des  Prussiens; 

Qu'il  a  écrit  une  lettre  &  ht  Gonvtmtion ,  où  il  mon- 
trait ses  sentiments,  en  appelant  le  oOtédisa  patriotes 
une  arène  de  gladiateurs  ; 

Qu'il  s'est  entouré  de  généraux  le^  plus  anti-répu- 
blicains»  qui  ont  dit,  au  sujet  des  commissaires  arrê- 
tés, que  SI  on  en  rattrapait,  il  ne  faudrait  pas  les  con^ 
duire  a  la  citadelle,  mais  bien  les  faire  pendre  ; 

Qu'il  a  eu  le  projet  de  livrer  Lille  a  l'enuemi,  et 
que  s'il  n'eût  ^>as  élé  rappelé  à  Paris,  nous  n'aurions 
plus  de  (routières  ni  d'armée  du  Nord. 

Je  demande,  dit  le  témoin,  que  leetnre  soit  latte 
de  tuiiu-  I  s  pièces  dont  je  suis  porteur,  me  réser- 
vant ,  li  i  sque  l'accusé  se  sera  expliqué  sur  chacune 
d  elles ,  de  Alire aussi  des  observations  à  mon  tour. 
Tout  cela  ne  pourra  que  jeter  le  plus  grand  jour  sur 
la  conduite  de  l'accusé  depuis  son  amvée  i  Tarmée 
du  Nord. 

Le  greflier  donne  successivement  lecture  d'un 
grand  nombre  de  pièces,  dont  Dlosienrs  ne  contien- 
nent que  des  bits  pour  ainsi  aire  étrangers  à  Cus- 
tine, et  plutôt  relatifs  à  Lamorlière.  L'accusé  s'est 

expliqiJi'  i.r  chacune  de  celles  qui  le  concernaient, 
telles,  par  exemple,  que  sa  lettre  an  général  Favari, 
commandant  à  Lille,  par  laquelle  il  lui  demande  46 
délivrer  soixante-seize  bouches  à  feu  pour  le  camp 
de  la  Madeleine:  il  dit  n'en  avoir  pris  que  qnaran- 
te-el-une  pièces,  et  qu'il  en  restait  encore  [ôis  qu'il 
n'en  fallait  pour  défendre  la  place  ;  que  d'ailleurs  ce 
n'était  que  d'après  l'avis  d'un  homme  de  l'art  qu'il 
avait  donné  l'ordre  de  lransp<»rter  ce?  soixante-seize 
bouches  à  feu  au  camp  de  la  Madeleine  pour  le 
fortifier. 

Toutes  ces  lectures  ont  duré  cinq  heures. 
Augustin  Vaillant,  âgé  de  trente-deux  ans,  lieut^ 

nant  de  grenadiers  an  83''  réfjiment,  dépose  qu'avant 
élé  fait  prisonnier,  il  a  élé  cliargé  de  la  né^'^ocialion 
de  l'écliange  de  ses  camarades;  (]ue  Cobourg  l'a 
agréé  et  reuvuyé  sur  parole  ;  que,  sachant  l'alleniand, 
il  a  eu  occasion  de  connaître  les  projets  de  nos  eiiiie- 
mis  ;  <|u'il  se  disposait  à  en  faire  part  à  l'accusé,  à 
Cambrai,  qui  l'a  reçu  très  durement;  qu'ensuite  un 
de  ses  aides-de-canip  l'a  mené  cbez  Lapalicre,  com- 
mandant, doù  on  l'a  conduit  à  la  citadelle;  qu'il  S 
écrit  plusieurs  fois,  sans  obtenir  de  réponse;  qu'en- 
fin l';n  cusé  lui  a  répondu,  de  Landrecies,  leSjuitlet, 
que  «r'  n'était  pas  pour  ne  lui  avoir  pas  nioulré  ia 
Irtln  ili  Cobourg  qu'il  était  détenu,  mais  pour  avoit 
fait  trop  de  voyages  près  de  Cobourg ,  et  pour  en 
avoir  pris  les  intérCts,  qu'il  était  puni. 
U  demande  que  l'accusé ,  s'il  est  absovs ,  soit  dé- 
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pcndint  sept  sciMiMSf  l6  wêlM'tii^titc  àt 
temps  qu'il  l'a  été. 
L  accos^  réponà  qu'y}  lui  était  permis  de  se  défier 

d'un  iriflividu  im  ill.iil  ini^si  myfrit  chez  l'ennemi: 
au  reste,  il  lui  demande  pardou  de  l'avoir  fait  in- 
carct-rer. 

Claude  Gt'roD .  âgé  de  vingt-seçt  ans,  grenadier 
de  Champagne,  dépose  que  l'accusé  a  fait  avertir  ses 
camarades  de  manger  la  soune  cl  de  liuire  l'eau-de- 
▼ie  avant  d'aller  au  secours  de  Francfort  ;  qu"Us  au- 
raient désiré  y  voler  siir-lc-champ,  et  qu'ils  ne  sont 
•rrivés  qu'après  que  leurs  frères  ont  été  égorgés. 

L'acecusé  répond  qu'il  n'était  pas  encore  averti 
de  l'a  tlaqiie  lorsqu'il  a  douié  Tordre  de  ri  i  inL  <  i  I;i 
soupe.  {La  tmU  demain.) 


Je  réclame,  citoyen,  contre  la  relation  que  donne 
la  MviUUmr  de  ce  gui  m'est  personnel ,  dans  la 
téanee  de  la  Conventio»  nationale  du  si  de  ee  mois, 
■on  désir  d'être  jugé  et  mes  motifs  de  sécurité  y  ont 
étécél^ou  omis;  je  le^  rétablirai,  car  je  veui  être 

i'u^é  selon  In  loi  et  dans  le  tribunal  de  l'opinion  pu- 
ilique  ;  et  c'est  avec  celte  déterminatioo  et  avec  le 
témoignage  consolant  de  ma  conscience  que  je  suis 
rentre  dans  ?a  Convention;  mais  je  proteste  à  l'a- 
vance i^ii'il  eit  taux  qu'aucun  membre  ait  cité  •  un 
pacte  fait  par  moi  avec  les  Ly^itinais  pour  leur  pro- 
curer des  armes.  •  Assez  d'autres  fausset  «wrtioos 
ont  été  bites;  maïs  eette  atroce  eatonnde  nTa  pas  en 
lieu.  Je  lesoutiens  ;  si  vous  insi';' -7,  je  voosdemande 
de  uommer  le  membre  qu'il  l'a  prulérée. 

Lismap-BBAUTAis , 
député  à  la  Convention  nationale. 

Nota.  Dans  l'article  coalre  lequel  réclame  te  ci- 
toyen Beanvais,  an  lien  de  ces  mots  :  Un  pacte  tùt 

par  Lesterp-Beauvais  avec  les  Lyonnais ,  pour  leur 
procurer  des  armes,  Uzex  :  Un  membre  allègue 
qu'un  pacte  a  été  fait,  etc.  Il  cite  ,  pour  preuve  de 
cette  assertion ,  la  protection  qu'a  reçue  Lesterp- 
Beauvais  des  Lyonnais,  pendant  que  LêooiUtre,  — 
eoUigue,  était  arvCté  dans  cette  ville. 


THÉAIIB  NATIONAL,  RUB  UCNBUBir. 

Nous  voulions  différer  de  rendre  eomple  h  nos  lecteurs 
de  l'ouTei  ture  du  muiTeau  ihéairc  de  la  rue  df  Richelieu, 
intitule  Thi',ti\  f  M;  iiuna/.  Jusqu'à  ce  qu'une  nouveauté 
d'une  certaine  impoiliincc  et  d'un  c«rtain  mérile  nous  eftt 
mis  à  portée  de  parler  à  la  fois  et  de  la  pitVr  et  de  la  salle 
nouvelle;  mais  comme  il  nous  parait  que  nous  pourrions 
attendre  trop  longtemps,  nous  nous  ailfileroaskla  Jovr^ 
nie  de  HmnikoH^  ànat  tm  dnq  adca,  en  pme  «  qu'on  j 
a  r<>pr«smlé  le  iondi  S9  aoOt  pour  ta  prerotère  IMk 

L' r!oe  que  !e  pulilte  s'élait  faite  &  l'avance  de  cette  saJIe 
tont  prrcoui^<^  a  pu  nuire  à  l'efTct  qu'elle  a  produit  au 
premier  oonp-d'œil.  On  s'altrndii  i  i  ],\  iriuNpraussi  vaste 
que  riche,  et  l'on  n'a  vu  qu'un  edilice  d'une  girandeur  rai- 
sonnable et  d'une  élégante  simplicité.  C'esi  pour  l'éicndue 
du  théâtre  seul  qu'ont  été  réservées  les  itrondes  pro|>or- 
tions»  et  c'est  no  médte  de  h  part  de  l'architecte;  il  a 
vooln  que  looa  les  aris  powiit  l'j  déployer  4  Ja  fois,  et 
c«tte  eomidéniiion  inip<nianie  loi  •  paru  avec  nino  de> 

toïr  l'emportiT  sur  t'nites  I^s  autres. 

La  s.ille  e».!  un  qiiadrilalîîre  formé  par  trois  COUrbes  al- 
lons» ■  (le  iliéaire  faisant  le  quatrit'  me  c«5téi;  les  a np les 
sofit  «tluu'is  par  des  p3iis-a>upés  entre  des  colonnes,  et  le 
tout  r»t  surmonté  d'un  superbe  plafond  repré^nlant  le 
Parnasse;  la  hauteur  est  coûpée  par  quatre  étages  de  lo- 
ges ,  tontes  d'un  même  detsiOt  d  Ornées  de  la  même  dra- 
perie. Ce  qu'il  y.  a  de  pliw  lemarquaUe,  c'eAPanal- 
«cène*  qui,  an  fim  dwe  occupée,  conma  à  laas  les 


I  autres  théâtres,  par  de  petites  loges  et  des  balirnotrea,  art 
I  un  morceau  d'arcliilectore  orné  de  statues  et  de  [ 
1  UeCs ,  qui  forme  une  ligne  de  démarcatioo  très  |, 
entfc  laaGèneclle»ipeetaleu«»C*ait  eacorean  MeriOei 
que  les  cntrcincaettrt  ont  £iit  ifîiiTantsge  de  Tart  L'illo* 
sion  est  conservée  en  ne  voyant  puîot  le?  pci  ■^nnnaiçes  dei 
loges  confondus  avee  eeux  du  diame.  En  «eneral,  celle 
salle,  qui  n'ii  rii n  ri'i  hiou i  >, jni  pour  Irs  yeux,  pljna  de 
plws  en  plus  ù  tn  Miri'  f]  i  (iti  en  seuiira  les atanlagei.  Les 
foye>s,  les  péri*.!}  < .  i ni  riche^i,  larges  et  d'âne  (rands 

beauté.  Farlou^  maintenant  de  la  pièce. 

/.a  Journée  de  Marathon  a  été  reçue  aMK  ImMmeaL 
Le  rapport  de  ce  n«it  dlil^oirt  avec  la  fnene  piteaie 
éull  lans  dnvte  d*an  grand  bilérCC  t  mais  on  y  ttoMTe  pen 

d'action,  et  parcoosèfioeBt  peu  d'intérêt  dramatique.  Celui 
du  sujet  nesuiStpaa»  SQitoul  lorsque  lesdéveloppeiiiciiis é- 
f  ris  1 11  prose  n'offrent  pas  aui  auditeurs  ces  iraiis  si  propres 
à  émouvoir,  qui  appartienneat  exclusivement  a  de  beaux 
vers.  Vold  eomment  rnuleiir  a  praenit  le  Adt  Uiie- 
rique  : 

Darius,  roi  de  Perse,  arrive  ft  la  tête  de  deni  cent  mille 
hommes  dans  l'Auique,  avec  le  deiaeia  de  létaWlr  aor  le 
b^oe  d'Athènes  Hippiaf .  chef  de  la  Ihaflle  des  Pbhlia- 
tîdes.  Lca  Alhèalciia,  ahandonnéa  de  leorr  alliés,  n'ont 
que  dit  mille  bommes  i  opposer  I  la  formidable  armée 
des  PeiS'  S.  Le  jeune  Thémîsiorle,  brdlantdu  dé»ir  de  con- 
server lu  liberlë  de  son  pays,  engage  secrriemenl  les  jeu- 
nes (çrns  (le  '-..1  ii  ili-i,  i|ui  ii'uiii  (  MCI irr  l'âg»'  où  la  loi 
leur  permet  de  couibalire,  i  demander  des  arme%  Il  excite 
aussi  les  matelots  à  n'oITrir  ft  se  joindre  à  l'armée  de  terre; 
enlin ,  par  ses  conseils,  les  esclaves  demandcut  à  réunir 
leurs  rlfods  à  ceux  des  citoyens.  Ces  di«ei*  awavedieBlS 
alarment  les  ■aglitrai'i,  qui  craigBent  que  ee ne  sott  on 
complot  pourihforber  Hippias  et  rftabtlrta  roytraié.  Uni» 
mistocle,  interrogé,  se  justifie  pidnement,  et  son  patiilN 
tismc  faisant  succéder  l'admiration  à  l'inquiéiude,  il  est 
chargé  de  commander  lui-ioL^me  les  nouveaux  soldats  qu'il 
a  enrôle».  Rival  d'Ari»tir1e,  ces  deux  ;r*nér«iï  citoyens 
oni  une  explicalion  ensembli'  dans  une  scène  fort  belle,  et 
jurent  d'immoler  leurs  différend»  à  l'amour  qu'ils  ont  tous 
deux  pour  la  liberté.  Enfin  l'ennemi  appro<he;  il  eitd^'à 
dan>  lca  cbaaipa  de  Ifarallion.  Il  est  qneMion  de  WftHK  A 
la  Ttlte  woilendrale  riége,  on  lemttra  aonaort  an  baiard 
d'une  bataille.  Miltiade,T1iénBistocleet  Aristide,  connais- 
sant l'impéttiosité  d«  Athéniens,  préf*renl  ce  dentier 
parti,  et  le  njni  trio  m  plier.  On  dri'idi'  ip.ii'  s'\  les  Perses 
sont  vaiiuiiieuii ,  on  Eii'iirj  !>•  fvu  i  Ilj  ville,  pour  ne  livrer 
il  l'rii  n-'itii  que  des  ri'nJr».  Mai-;  \c  coiiragC  dsS  GtOCS 
l'emporte  .  et  Milliade  revient  vainqueur. 

La  marche  de  cette  pièce  est  lente  ;  le  syle  ne  manque 
pas  de  DoMciiK  «1  d'agrémeoi,  mais  les  dévetoppemema 
aaoldiAtt,  et  le  Umt  aaaoqoed'cOiBt  II  y  a  deta  aradqoe 
dan*  les  intermèdes ,  mab  eUe  relarde  encore  Paction.  Ce 
sont  des  chœurs  religieux  ou  guerriers,  dont  plusieurs 
M  [ji  [  leins  dedialeiirctdliarBOBkb  Itoaaatdndiaffn 

kiiulier. 

Ce  théâtre,  qui  i nireprend  à  la  fois  tous  It  s  r.rf, ,  a 
besoin,  pour  prospérer,  de  nouveautés  tnS  s^iilmiiies ,  et 
de  tout  ce  qui  peut  soutenir  une  au^  i  vaste  entreprise. 
On  a  lien  de  respércr  de  la  sagacUé  connue  des  eolrâpr^ 
nenrs. 


CONVENTION  NATIONALE. 
PrétUeneeéê  Maximitien  Robetpierre, 

86ANCR  DU  MBRCSEDI  28  AOtJT. 

Carnot ,  au  nom  du  conuté  de  salut  public ,  pro- 
pose un  projet  deddeKt  fue  la  ConreotioD  adopte 
en  ces  ternies  : 

'  Li  Ctmventioii,  oui  le  rapport  de  aoBWNnitfte 
salut  public,  dÀirète  : 

•  Art.  1er.  Toutes  les  terres  et  matières  nipétrées 
dans  l'étendue  de  la  république  sont  mises  à  la  dit* 
positioD  du  conseil  exécutif  provisoire. 

a  II.  Lca  employés  et  ourricn  dniileialdiets» 
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nOiMtles  ^  «tpCtM  et  ftbrffMv  «»  penAictfoM 

mis  en  rAlufaftion  actuelle. 

•  II!.  Les  bleM  des  émigrés  et  le«  biens  nationaux 

seront  livr<<s à  la  recherche  eti  Texploilation  la  plus 
prompte,  en  preiiaul  les  soins  nécessaire  pour  que 
W  dt^radations  soient  les  moindre^}  possibles. 

.  IV.  U  nombre  des  «Ipétners  «ura  élevé  par 
les  régisieu»  dans  î««  p^ofHMrt•oa•d•l•^lglll«llU' 
tion  des  rfMources  de  l'exploitation.  ^ 

•  V.  Le  prix  du  «al|>^lre  s^ra  fixé  proTisoirement 
i  SI  sons  la  livre, afin  que  les  terres  lesmoiM  liebes 
soient  encore  exploitées  avec  avantajge. 

•  VI.  Les  salpétriew  «ont  antonsés  prorisoire- 
roent,  et  V'mr  l.i  dur«<c  de  in  gurrre  nctuelle  seule- 
ment, à  Ijiirc  ni«*roe  dans  les  maisons  particulières 
toutes  recherches,  fouilles  cl  travaux  qtic  nécessi- 
tent les  besoin» présent»;  «»  conséquence,  les  corps 
adniiiiistratits  cfiareés  de  maintenir  IVpalilé  ne  pro- 
tégeront ni  ne  souffriront  niicune  exception .  mais 
■ppaieront  de  toute  l'autorité  de  la  loi  l'exécution 
dm  mesures  précédentes. 

•  Vil.  Les  employés  de  la  régie  seront  tenus, 
arant  de  quitter  les  lieux  auMIs  auront  ooTerts  pour 
Irurs  fiuiilles,  de  les  remettre  il.Mns  leur  («Int  primi- 
tif, et  d'indemniser  les  propriétaires  du  domma^'C 
qu'ils  auront  pu  causer. 

.  VIII.  Les  municipalités  ? eUlaroQt  à  i'décntion 
de  cette  disposition  ;  elles  constateront  an  besoin  le 
dommage,  et  termineront  lesdiffi'rends  qui  pourront 
s'élever  ;  toute  compétence  et  juridiclioo  leur  sont  à 
sat  effet  spécialement  attribuées. 

•  IX.  Les  régisseurs  nationanifèfont  établir  sans 
éélai  de  nou  velles  batteries  dans  Imilet  Isa  Mmqnss 
nationales  ott  l'aboqdaMe  du  wm  d'eau  poum 
le  permettre. 

.  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  provisoirement 
ila  (lis|in  itinii  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques la  ^mumti  d'un  million  pour  l'exéçuUup  de  ce» 

AMI  dTwm  lsMr«  éM  npréêtnttiÊtê  ê»  fmflÊ 
ff4ê  fnmids  Ai  ilTord. 

UlKtBas*!. 

•  C'est  avec  plaisir,  citoyens  nos  colli-pues,  que 
nous  vuu»  transmettons  deux  traits  de  bravuurti  des 
eiloyens  Laeombe  etRdgttiarf  aiftlieitMi  Maidgi» 

nent  de  eavalerie. 

•  Vers  le  15  juillet ,  nos  postes  de  Lincelles  vou- 
lurent en  enlever  un  îi  l'eiiiienii  ;  ils  prirent  en  effet 

«iiatonv  buqtutes s  la  surprise  n'eut  pu.s  lieu,  et  l'af- 
irvf'epgagea  vivement  ;  le  brave  Ifeignicr  eut  son 
çheval  lut*  sons  lui ,  ce  <|ui  l'obligea  à  combattre  ù 
pied ,  et  ssbre  à  la  main  ;  voyant  le  clieval  d'nn  ca- 
valier du  13e  regiiiirnl  entre  les  mains  de  remiemi. 
Use  précipite  seul  au  milieu  d'eux ,  coupe  le  bras  à 
erioi  qui  conduisait  le  cheval ,  s'en  empare  et  re- 
vient monté  an  secours  d'un  oflieierdu  13''  régiment 
qui,  app's  avuir  essuyé  le  feu  d'un  peloton  de  dix 
hommes,  se  Irouv.iit  au  milieu  de  leurs  hoïonnettes 
sans  vouloir  se  rendre  ;  il  avait  tue  le  chef  et  se  cou- 
vrait de  son  sabre,  lorsque  le  brave  Reignier  arrive  à 
son  aide,  fend  la  tète  à  l'un,  eonpe  un  brns  à  l'autre , 
et  ces  deux  braves  réunis  sont  rendus  a  leurs  frèri-s 
et  è  la  république  ;  nous  ne  pouvcns  udui  im-ines 
récompenser  une  telle  action  en  donnant  pn  nou- 
veau ^de  I  eenit  qui  l'a  feiteieeUenomtaation  ap- 
partient aux  camarades. 

n  Reignier,  il  est  vrai ,  ne  sai|  ni  lire  t\i  écrire , 
c'est  un  obstacle. '1  son  avancement;  mM^it  est  brave 

ctpt^HVreila  {liiiii^n.pçq^  Ifi  T^fm^WV  W 
pension  ou  naute  paie.  •  ^  ' 


Nord. 

unsbWMAiiTw. 

•  ITous  croyons  devoir  roiu  annoncer  une  nou- 
velle que  vous  aurez  sans  doute  apprise  par  nos 
collègues  Duquesnoyet  Lebas.  Le  général  Hoiichard 
vient  de  nous  prévenir  qu'une  armée  de  dix-huit 
mille  Anglais  est  devant  Donkerqoe,  que  le  duc 
d'York  a  sommé  cette  ville  de  se  rendre  ;  ce  géné- 
ral, qui  a  passé  ici  hier  après  dîner,  nous  inuirme 
qu'il  part  a  l'instant  pour  Cassel ,  alin  de  secourir 
Uunkerque,  et  qu'il  va  s'occuper  de  réunir  un  corps 
de  trente  mille  Domikttjpoiir  oombattre  tes  Anglais. 
La  division  deCassel^sefronverenfinroée  depuis  huit 
jours  de  quatonce  mille  hommes  de  bonnes  troupes 
qu'y  a  fait  passer  le  général  Houohard,  savoir  :  huit 
mille  hommes  sous  les  ordres  du  général  de  divisioa 
Jourdan,  et  six  mille  hommes  sous  les  ordres  du  jfé- 
iiéral  (le  divi.Hion  Landrin  ;  notre  position  rlii  c'ie  de 
Lille  se  trouve  raiTermie  depuis  quelques  jours  par 
l'abandon  total  de  la  part  des  ennemis  des  postes  de 
Lincelles  et  de  Blaton,  dont  ils  avaient  voulu  nous 
chasser,  et  oh  Ils  ont  été  si  maltraités  dans  l'affaire 
du  1  « ,  dont  nous  vous  avons  rendu  compte. 

•  Nous  attendons  le  plus  heureux  effet  des  efforts 
que  le  général  Houdiara  se  propose  de  Aiire,  et  nous 
nous  empressons  de  vous  en  rendre  compte. 

•  Signé  Bentadolb  ,  Levasseub.  • 

Lettre  dee  refréeentante  du  peuple  envoyé»  près  4e 
l*amé»  du  Nord,  et  délfytés  dan»  le»  déporté^ 
ment»  du  Ptu-de-CaMê  0t  du  Nord,  à  to  Ce»- 

vention  nationale. 

•  Citoyens  nos  collègues,  réunis  hier  pour  nous 
prnciiriT  des  renseignements  utiles  à  nos  missions 
respectives,  uousconiérAmes  aussi  sur  l'étal  de  cho- 
ses relativement  k  la  guerre.  Nous  avons  été  vive- 
ment peinés  de  la  conauite  de  quelques  bataillons 
qui  avaient  abandonné  leurs  postes,  notamment  ce- 
lui de  Wonarvault,  pn  siiue  sans  se  d('fendre.  Los 

Sénéraux  et  nous  avons  senti  au'il  était  indispensa- 
le  de  reprendre  ee  poste  important;  en  conséquence^ 
on  a  arrêté  de  l'aif;ujner  sur-le-champ,  ainsi  que  le 
château  d'IîMu  lbn]ur,  uii  les  ennemis  avaient  placé 
douze  à  (ininzr  (  i  nls  liommes  avec  du  canon.  Ces 
deux  attaques  avaient  le  double  objet  de  chasser  les 
ennemis  de  leurs  positions  avantageuses,  et  de  faira 
une  diversion  au  siège  de  Bergues,  qu'une  .irniéi» 
composée  d'Anglais  et  de  Hollandais  a  conuiieiieé 
depuis  deux  jours.  Notre  opération  3  fini  A  souhait. 
Les  ennemis,  attaqués  ^  la  lin  du  jour  avec  une  va- 
leur incroyable,  ont  été  repousséselehas^dn  elii- 
teaii  il  K"»kelbèque  et  de  W  ouarvault.  Les  troupes  de 
lu  république  méritent  d'autant  plus  d'éloges  dans 
cette  circonstance,  que  la  plus  grande  partie  était  Ta» 
liguée  d'une  marche  de  neuf  lieues,  etqu'ellesavaient 
à  eombattm  un  ennemi  rettandw.  cette  aeffon  • 
ranimé  le  courage  de  toute  la  petite  armée  (jiii 
fend  ces  poutrées,el  l'on  doit  tout  attendre  du  témoi- 
gna{se  dç  Talenr  tt  de  dévoqeipeat  qu'die  Tiem  de 
donner. 

«  La  présencedes  généranz  et  la  nôtre  a  en  Vf  fTet 

qu'on  en  devait  attendre,  chacun  a  rempli  son  de- 
voir. Nous  devons  aysiii  dfs  éloges  au  général  Lecler 
et  à  rM^|dm^géo^l  Hanuei,  qui  ont  développée 
heaiMÛiipdaflonDaissanenet  le  plus  grand  aapg-fittid 
au  mlKen  du  feu  le  plus  vif  et  le  plus  soutenu  à 
l'attaque  d'Eskelbèque ,  pendant  (pie  la  colonne-, 
conduite  par  le  général  Jourdan  forçait  >Vouar> 
vault.       ■       ^  ■  f 

•  Nous  n'avons  perdu  dans  cette  action  qnr  cinq 
ou  six  hommes  et  une  viuglaiue  de  blessés  ;  I  tMine^ 
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mî  a  mviron  cinqtianlif morts,  bfanconp  âr  Wpss(*s; 
on  lui  a  fait  des  prisonniers,  et  on  lui  a  pris  des  ar- 
mes dans  le  cliâtf-aud'Eskelbi^que.  Billaut  Varennes 
et  Niout  ayant  terminé  l'opération  dont  ils  étaient 
chantés*  partent  porarvonsfoulre  compte  de  ton 
rc^suliat  etTiNis  remettre  Ictpiioet  qaTils  ae  aont  pro> 
curées. 

•  Mut  et  fraternité. 

•BiLUDD-VAumns,  IHfvmm  bt 

Après  la  lettre  des  conunissaires,  qui  fait  connaître 
à  U  CoBventioo  les  tnits  de  iM-avoure  des  deux 
diaawDfS  â  eheral  Laeombe  et  Rrignier,  qui  se 
sont  précipités  au  milieu  de  rennenii,  les  c<iUiniis- 
sairesse  plaignent  que  le  tuinistrfc  n'ait  pas  encore 
accordé  à  ces  deux  bra vcatoldill  rtfaneeaiiRt  qu'ils 
ont  récitné  pour  eux. 

GÉNiieiitnt  :  il  ne  ftnt  pea  a*^noer  ri  tes  brarrs 
militaires  ddrit  parlent  les  commissaires  n'ont  pas 
obtenu  l'avanceuient  qii  ils  uiériteut.  En  effrt,  dans 
le  bureaux  du  ministre  de  Ja  guerre,  ce  A*cnt pas 
aux  braves  grne  que  l'on  donne  les  plaoea«  mais  à 
ceux  qui  sortent  de  leurs  collèges  ou  des  tripots, 

Je  n  avais  pas  appris  par  In  h-ttrc  (l>  s  ommis- 
•aires  que  l'un  de  ce&  deux  militoircs  ne  sait  pas  lire, 
je  ne  twlancerais  pas  à  vous  demander  d'enjoindre 
au  miniatre  de  la  guerre  de  les  élever  au  grade 
d'officier.  Cet  obstacle  cei» miant  n«  me  parait  pas 
insurmoiitdl)le  ;  car,  d'i«  i  à  cr  qu'il  entre  en  exer- 
cice, il  puurritit  apprendre  à  écrire.  Au  reste,  pour 
ne  jpta  taîaser  les  bravoures  sans  rt^nipense ,  je 
croiiqit*un  peut  leur  décerner  le  grade  et  la  paie, 
MM  qu^lt  soient  tenus  d'en  remplir  les  foncUous 
l'jlf  ne  le  peuvent  pas. 

Lacboix  :  Nnns  ti  avonspas  besoin  d'oniciers  qui 
iiohentlireet  ecnre,  mais  qui  sachent  bien  se  battre; 
et  pour  eela*  il  ne  faut  pas  savoir  sa  rliéturique.  Ce 
ne  aont  pat  des  sarants'que  nous  cherchons,  puis- 
que nous  venons  de  détruire  les  acidemies.  Je  ne 
voia  donc  pas  d'inconvénient  à  ce  qu'on  accorde 
de  l'evineeineBt  à  deux  militaires  qui  ne  savent 
gtftiin,  mie  qui  osl  pcouTé  qu'ils  mm  iùm  le 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
nommer  ces  deux  militaires  au  grade  d'oHicier. 

—  Un  aeerélaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par 
leeeonmissaires  près  l'armée  du  Rhin,tendMilèlii» 
▼oriser  la  circulation  des  assignats. 

La  Convention  confirme  l'arrête.  I 
La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  I 
#omité  de  narine  et  des  colonies,  décrète  : 

•  Art.  {ar.  Les  adjudicataires  des  biens  nationaux 
dfl  Lon^ohamp,  situés  dans  le  département  de  la 
Cùte-i!  ur_,  pourront  traiter  (lirectniient  et  sans  in- 
terrmédiaire  nvee  les  .-i:^'''nls  du  pouvoir  exécutif 

pvnr  le  vente  de  leurs  buis  de  eoiistruetion  feeoonus 

IWprWau  service  de  la  republi que. 

•  II.  Le  ministre  de  la  manne  ticchargera  le  mar- 
ché du  eitoyen  Rocaut ,  rourniKS«ur,des  niéroes  quan- 
tités f  t  qualités  de  pieds  deboisqui  seront  livrésaux 
arsenaux  de  la  r<<publique,  psf  fce  edjudintaires  de 
buis  de  Longchamp.  • 

Lettre  du  eH<^tn  Levç^eteur,  préttêmU  du  tribunal 
rAwfcil^euuoIre  du  tNHHH  é§  Sâimbourg,  au 
0Uùytn  Levaaeur,  d^té  de  ta  Mturihe. 

-Bl)  bieni  mon  cber  fr^.  encore  une  trahison 
oout  BOUS  avons  fiiilli  ^tre  victimes;  tes  ennemis  ont 
atlaqurs  le  cnnip  de  Hoinbach,  près  de  Bili  lie;  le 
colonel  du  rej,'iirieril  d.-  Deux-PontS,  Rcwbfll,  frère 
du  drpuU*.  lésa  l  ibsi  s  entrerel prfpilre  to  redoute 
«u  ilsoosupaient, saqs laire  tirer  un  coup  de  fusil , 
MigK  Icerepcoèbee  qn*on  lui  faisait;  deux  com- 


pnijnîrs  de  ce  ré?;impnt  sont  passe'es  à  l'ennemï  avec 
armes  et  bagages.  Le  colonel  du  44»  régiment  a  crié 
iautje  OUI  peul  /  Le  I0««  régiment  a  Jeté  ses  armes, 

et  la  déroute  aurait  été  complète ,  si  le  régiment  de 
cavalerie, ci-devant  la  reine,  quoiqu'il  ait  été  aban- 
donné par  l'infanterie,  n'avait  tenu  ferme;  sa  seule 
contenance  a  imposé  à  l'euiiemi ,  qui  s'estietiré, 
p.ircequ'il  a  vu  ta  trahison  manqué;  la  snite  de 
cela  a  été  la  reprise  de  la  ville  de  Bitche,  que  le 
commandant  devait  livrer  ;  il  est  arrêté  avec  quel- 
qiirsaiitres.  I.e  géïK-ml  IMdIv, qui  commandait  l'ar- 
mée, et  qui  était  à  la  télc  du  complot,  s'est  évadé  ; 
il  a  sans  doute  émigré.  INtmahi,  tout  le  district  part 
sans  exception  ;  il  ne  restera  pas  quatre  hommes  & 
Sarrebourpf,  nous  prenons  des  vivres  pour  huit  jours, 
nous  .'tvons  deux  pièces  de  canon,  et  si  les  autres 
'li'^trirts  nous  imitent,  j'espère  que  nous  viendrons  à 
[  lit  de  tout.  Les  recrues  sont  mndoes  ésnsles  dé- 
pôts, qui  sontpleins  d'hommes  tout  exercés. En  voici 
une  prt  uve  ,  aujoiird'Iiiii  le  dépôt  du  régiment  ci- 
devant  la  reine  est  ici;  Masson,qui  commaiidr  ce 
cprj»,  m'a  dit  qu'il  avait  cent  hommes  et  cent  che- 
vaux txH  en  état  de  fiiire  la  guerre;  mais  il  n'v  n  ni 
armes,  ni  selles  ;  on  les  lui  pi  r^nu  t  di  piiis  six  'moi';. 
A  quoi  (  st  donc  bonne  cette  nouvelle  levée,  puisque 

l'on  n'emploie  paslesancienncsfBst-cepoBrrooger 

la  république?  ■ 
GKNissirox  :  H  est  une  chose  qui  m*étonne,  c'ejt 

rproii  I;iissi' les  rernifs  qu'on  a  f.iites  (bns  les  dé- 
pùts,  tandis  qu'on  vient  provoquer  de  nouvelles  le- 
vées. En  deux  moi';,  il  esit  prouvé  qu'on  peut  former 
des  hommes  à  faire  l'exercice,  et  les  mettre  en  état 
d'aller  au  combat  ;  cependant,  il  y  en  a  qui ,  depuis 
six  iiiois,  croupissent  dans  les  di'ptîts,  Je  demande 
qu'il  soil  enjoint  nu  ministre  de  la  guerre  de  faire 
entrer  ces  recrues  dans  les  cadrée,  alui  de  eomplétsr 
les  divers  corps  de  l'armée. 

TaraioT  :  fl  est  des  hommes  qui ,  sans  examiner 
s'ils  sont  bien  nu  ma!  iiKlruils,  viennent  ici  vous 
faire  des  propositions  qu'ils  ne  feraient  pas  s'ils 
avaient  voulu  consulter  ceux  qui  sont  mieux  ins> 
truiUqu'eux.  Si  quelques  recrues  sont  restées  long- 
temps  dans  les  dépôts,  c'est  nu'ils  n'ont  pas  la  taille, 
ou  qu'ils  sont  trop  jeunes.  Ce  sont  des  pejiini.  res 


c  nou- 


.  -  l»  i 

mises  eu  réserve,  pour  fournir  sans  ce^se  tic 
veaux  défenseurs  a  la  patrie.  Je  demande  que  l'on 
ne  s'arrête  pas  à  ces  dénonciations ,  et  que  l'on  passe 

à  l'ordre  du  jour. 

l.  i  Cntivi  tition  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  gênerai  Rossignol,  suspendu  de  ses  fonctions 
par  les  repré.sentants  du  peuple,  Goupillcau  etBour> 
(Ion  (de  1  Oise),  prie  l'assemblée  de  vouloir  bteiiexe- 
niiner  sa  conduire. 

BOURBOTTB  :  Citoyens ,  j'arrive  h  l'instant  de  la 
Vend(=e  puur  vous  parler  de  la  destitution  du  géné- 
ral Rossignol  et  at  nos  collègues  Goupitleau  et 
Bourdon  ;  c'est  une  niission  dont  les  repré.sentanls 
.Merlin,  Michet,  Choudieii  et  Richard  m'ont  char;,'é. 

Lors'jiic  le  général  Rossignol  reçut  la  nouvelle  de 
sa  nomuiatiuuau  commandement  én  chef  de  rarinéc 
des  cOtes  4e  la  Rochelle,  Sun  premier  sentiment  rat 
de  refuser  ce  grade,  qu'il  craijjn.iit  de  ne  pouvoir 
remplir  d'une  manière  utile  pour  sa  patrie;  mais  il 
en  fut  einpt'elié  par  pUi-ienrs  braves  citoyens,  qui 
lui  tirent  sentir  que  son  refus  aurait  peiit-étre  de 
grands  inconvénients,  en  ce  que  le  commandement 
pourrait  tomber  entre  les  mains  de  quelque  intri- 
gant qui  ne  balancerait  pas  à  l'accepter,  afin  d'a- 
voir les  moyens  de  trahir  facilement  ;  et  les  mêmes 
personnes  qui  lui  donnèrent  ce  conseil ,  l'encoura* 
gèrent  encore  davantage,  en  lui  prometlantde  l'ai- 
der de  toute  leur  bienveillance,  (le  leur  zèle,  activité 
et  conseils;ils  luijurèrent  d'être  autour  de  lui  autant 
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de  rarreillaots  fidèles;  bref,  ils  le  déterminèrent  à 
•oeepter.  Si  nomination,  à  la  rétiti,  dépiot  beau* 
coup  à  quelques  ofBciers  intrigants  et  royalistes; 
mais  les  soldats,  tri>p  lâchement  trahis  en  plusieurs 
circonstyncos  ,  ces  braves  guiTricrs  ijui  redoiiU-nt 
moins  l'ennemi  que  la  perfidie  deschels,  virait  avec 
moins  de  ch.igriii  que  tel  offick»  un  général  sans- 
culottes  à  leur  tête. 

Après  avoir  visit»*  les  postes  avec  ce  général ,  nous 
nous  rendîmes  à  Ctia[it(inn;iy  ;  mais  à  peine  nos  col- 
lées jetèrent-ils  les  yeux  sur  moi ,  ils  ne  répon- 
dirent a  mes  empressements  fraternels  que  par  le  si- 
lence  le  plus  profond.  Ne  pouvant  deviner  les  motifs 
d'un  sCHiblable  procédé,  je  leur  fis  connaître  l'oljjet 
de  ma  mission,  et  j'eus  beaucoup  de  peine  à  me 
bire  écouter  un  instant.  A  peine  avais-je  commencé 
k  leor  lire  les  premières  lignes  du  plan  de  campagne 
que  nous  avions  (li'lermiue  et  ;niqnel  le  comile  de 
salut  public  avait  liuiiiië  sou  asscuLtmeut,  qu'ils  me 
dirent  que  c'était  un  amas  de  sottises,  que  celui  qui 
avait  machiné  ce  plan  était  une  béte»  et  que  le  co- 
mité de  saint  pnbne  n*y  entendait  rien.  Ne  pvuvant 
plii-rîen  rt'pondre  à  celte  diVIaratinn  ,  je  pris  à  la 
main  le  décret  de  la  CuuveuUon  nationale  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée,  et  je  leur  demandai  s'ils  s'é- 
taient occupes  des  moyens  de  le  mettre  i  exécution. 
Ils  me  répondirent  que  ce  décret  était  un  décret  eon- 
tre-révolutionnaire  ;  qu'il  renfermait  des  disposi- 
tions si  atroces,  qu'ils  juraient  de  poignarder  le  pre- 
mier qui  voudrait  l'exécuter ,  et  que  je  serais  moi- 
même  le  premier  frappé,  si  j'osais  m'attacher  i  cette 
exécution. 

Bourdon  eut  l'audace  de  me  dire  qTic  si  je  restais 
auprèsde  cette  division,  il  me  ferait  mettre  sur  le 
derrière  de  l'armée  ou  qu'on  m'enverrait  au  château 
de  La  Bochelle.  Lt  silence  des  deux  Goupillrau,  la 
satisfiiction  apparente  du  général  Ttoneq,  tout  me 
persuadait  que  h  délibération  en  était  prise  avant 
mon  arrivée,  et  que  j'allais  être  arrêté.  Aussitôt  je 
me  saisis  d'une  paire  de  {HSIolet,  etje  jurai  de  brûler 
la  cervelle  au  premier  OKrait  faire  un  mouve- 
ment pour  commettre  cet  attratat.  Je  me  croyais  au 
miiini  de  l'état-major  de  Dumoiiriez.  Ma  fermeté, 
sans  dciute  ,  imposa  ;  on  me  laissa  partir  sans  es- 
corte, faisant,  à  dix  heuresdu  soir,  quatre  lieues  au 
milieu  des  bois  où  plusieun  Inîgands  m'avaient 
aperçu  et  même  poursuivi. 

Acluelletnrnt,  citoyens,  il  fautvous  faire  connaître 
les  vrai!»  niotdsqui  uni  porté  Goupilleau  et  Bourdon 
à  de  semblables  mesures.  Ceux  sur  lesquels  ils  ont 
établi  la  destitution  du  général  Rossiniol  sont,  di- 
sent-ils, antérieurs  i  sa  nomination,  ils  ne  sont  ni 
antérieurs  ni  postérieurs ,  car  il  n'en  peut  exister 
aucun  qui  puisse  paraître  un  instant  plausible. 

11  est  toujours  contraire  aux  intérêts  publics  que 
des  membres  de  la  Convention  soient  envoyés  en 
qualité  de  commissaires  dans  des  départements  où 
sont  leurs  pro]>riétés,  leur  famille  et  toutes Icnnan* 
ciennes  habitudes  et  connaissances. 

Goupilleau  a  senti  qu'il  avait  beaucoup  à  perdre 
dans  l'exécutiou  des  mesures  décrétées  à  l'égard  des 
rebelles  de  la  Vendée,  etil  a  senti  qu'il  avait  tout  à 
craindre  de  la  part  d'un  général  en  chef  qui  n'avaitque 
le  salut  publicà  consulter. et  qui  avait  manifesté  ses 
intentions  hautement  à  cet  égard.  Goupilleau  (de 
iMontaigu)  ne  pouvant,  en  qualité  de  comniisaire,  se 
joindre  h  lui  pour  songer  a  la  défense  de  ses  pro- 
])riétés,  vous  a  driniiiidé  un  rongé.  11  est  venu  trou- 
ver lé"  g^^iii'ral  en  chef,  et  lui  a  demandé  si  .son  in- 
'  ention  était  de  marcher  révolutinnnairement  dans 
la  Vendée, etsor  l'assurance  que  Rossignol  lui  donna  ' 
que  telles  étaientses  dispositions,  il  s'est  rendu  avec 
rapidité  auprès-  de  son  cousin  pour  tni  en  ren-  1 


dre  compte;  et  il  est  tellement  mi  que  la  destita 
tion  de  Rossignol  n'est  que  le  résultat  de  ce  qa'l 
avait  aftiriiie  à  Goupilleau ,  que  Rossignol  ei4 
cet  entretien  avec  lui  le  22  .qu'il  était  destitué  le  23 
et  que  le  24  l'arrêté  lui  fut  notifié. 

Sans  doute,  ii  doit  paraître  étrange  à  la  Conven* 
tion  nationale  que ,  lorsqu'il  existe  sept  représen- 
tants du  peuple  près  une  armée ,  deux ,  éloignés  de 
près  de  80  lieues  du  général  en  chef,  se  permettent 
de  le  destituer  sans  consulter  leurs  collègues,  sans 
examiner  avec  eux  les  motifs  qui  doivent  comman- 
der cette  destitution,  et  sans  que  l'idée  de  leur  mi- 
norité, piii<:qn'ris  ur  sont  qoedcux  ooDliaciBq,  ait 
pu  un  instaiii  its  arrêter. 

Nous  avons  pensé  que  c'était  h  la  Convention  na- 
tionale à  faire  justice  de  l'arrêté  de  Goupilleau  et 
de  Bourdon  ;  et  cette  justice,  je  tous  la  demande  aa 
nom  de  mes  cnllfpies.qiii  m'ont  envoyé  près  de  V0I1S> 

Je  Vous  propose  le  iirojct  de  décret  suivant  : 

•  I,a  Convi  titioii  nationale  décrète  que  l'arrêtë 
pris  le  23  de  ce  mois  par  leii  représentants  du  peuple 
Goupilleao  et  Booidon,  oui  «nspendait  le  génénl 
en  chef  de  l'armée  des  cOlM  de  la  Bochelle  Rossi- 
gnol, est  révoqué.  • 

Drouet  :  Lorsque  le  comité  de  salut  public  %'Oiis 
présenta  l'organisation  du  commissariat  national,  on 
décréta,  à  Knnanimité,  qo*nn  homme  ne  ponirait 
être  envoyé  coininissaire  dans  son  propre  pavs;  ce- 
pendant les  deux  Goupilleau  sont  auprès  oe  l'armée 

aui  combat  sur  le  territoire  où  sont  leurs  propriéti»  : 
es  motife  particuliers  ont  pu  les  conduiredaos  leurs 
arr#téis.  Leur  Injustice  contre  le  général  Rossignol  est 
évidente.  Qui  de  nous  n'a  pas  éprouvé  son  patrio- 
tisu.e?  Qui  ne  sait  comment  il  s'est  battu?  Son 
nom  n'est  couia  m»  pardes  vietdresoa  des  aeUons 
d'éclat^ 

Je  demande  que  la  destitution  prononcée  contre 

lui  soit  levée;  que  Goupilleau  et  Bourdon  fdel'Oise) 
soient  rappelés  ici  pour  rendre  comptedeleur  con- 
duite. 

Gaston  :  Citoyens,  lorsque  TOUS  avez ,  dans  un 
pays  quelconque ,  un  grand  nombre  de  commis- 
saires, n  est-ce  pas  l'avis  de  la  maiorité  que  vous 
devez  croire  le  meilleur?  Or ,  celui  favorable  à  Ros- 
signol est  adopté  par  ceux  qui  n'ont  aucun  reproche 
à  se  faire.  Qui  ne  connaît  en  effet  la  conduite  de 
Bourbotte?  Qui  ne  connaît  le  caractère  ferme  etcou- 
ra^jeiix  de  Choudieu  et  de  Merlin  ?  Ce  sont  de  pa- 
reils hommes  qui  sont  opposés  à  Bourdon  et  Goupil- 
leau contre  li^quels  il  y  a  plusieurs  choses  à  dire. 

"*  :  Citoyens ,  depuis  les  [>remiers  jours  de  la 
malheureuse  guerre  de  la  Vendée,  nous  avons  eu 
un  grand  nonil  rr  rlr  r mmissaires,  et  les  aiïairos 
n'eu  ont  pas  été  mieux.  Choudieu  n'a  vu  qu'AoKers; 
Goupilleau  n'a  vu  que  la  Vendée;  une  espèce  <rani- 
mositéa  régné  en  trf  nir 

Je  demande  aujouni  iuii  le  rappel  de  tous  les  com- 
mi.ssaires  qui  sont  dans  ce  pays.  Ce  sont  tous  des 
malheureux  qui  nous  ont  perdus.  (Murmurées.) 

La  dîvinon  règne  également  entre  les  généranT. 
Quand  l'armée  de  Niort  faisait  un  mniiveau  nt,  celle 
de  Saumur  refusait  de  mardier.  Cependant,  Tnncq 
et  Boulard  ont  toujours  batitt iM  enoemis,  etee sont 
eux  que  1  on  calomnie. 

Pourmioi  Goupilleau  a-t-il  en  la  feiblesse  de  se 
rendre  dans  un  pays  où  étaient  ses  pro|)riétés,  lor.^;- 
qu'il  savait  que  la  résolulton  formelle  des  Fraoçais 
était  de  porter  le  fer  et  le  feu  dans  les  repaires  des 
brigands  ?  Etait-il  assez  ferme  pour  exécuter  une 
pareille  mesure?  Btail-il  un  nouveau  Bnilus  pour 
enordonner  l'exécntinn?  Citoyens,  il  est  nisê  de  voir 
que  Bourbotte  voulait  détruire  les  rebelles,  et  Gou- 
pilleau ménager  ses  propriétés.  Je  demande  que  les 
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prnposilîous  qui  vous  ont  été  faites  par  Bourbotte  au  , 
nom  de  ses  collègues  soient  adoptées.  i 

Je  sais  gue  leurs  adversaires  ont  ici  des  amis  ;  I 
mais  que  ramitië  se  taise  !  n'éoontffl»  que  la  Tobc 
de  la  patrie  :  plus  de  Irntcur  dans  les  mi'surcs;  1rs 
rebelles  en  concevraieut  itne  nouvelle  audace,  et 
il  est  décrété  dans  le  CŒur  de  tout  bon  Français  qu'ils 
doiveotdisparaltre.de  notre  territoire.  Qu'a-tron  à 
reprocher  a  Rossignol  ?  Bien.  Rendons  au  patrio- 
tisme et  au  courage  ce  qui  lenr  est  dft;d<lcrNDOS la 
levée  de  la  !»uspension. 

TAI.L1EN  :  Ce  que  vous  venez  d'entendre  par  l'or- 
gane de  Bourbotte  est  la  cotdinnation  de  ce  que  je 
vons  ai  dit,  au  moment  oè  vous  entendîtes  la  lettre 
de  Bo;;r  I  n  et  de  Goupilleau.  Il  n'y  a  pas  de  doule 
^ue  la  drsutution  prononcée  contre  le  général  Ros- 
signol ne  soit  absolument  sans  motif.  On  n'a  pas 
rapporté  contre  lui  un  seul  fait  relatif  à  ses  fonctions 
de  général.  Je  ne  Teoz  ifas  inculper  mes  collègues  : 
Je  leur  croisde  bonnes  intentions  :  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  qu'en  frappant  un  painute,  ils  uut  cum- 

fromis  les  mtéréts  de  la  république,  et  prolongé 
eaislenee  des  rebelles.  Je  demande  que  sur-le- 
champ  vous  renYoyî«ir  à  Tannée  un  général  qu'elle 
aime  rtqu:  (îoit  r \i'f  nti^r  les  grandes  mesures  (jue 
la  tuuveiitiori  a  prisfs  ;  qu'à  l'avenir  aucun  repré- 
sentant du  peuple  ne  puisse  être  envoyé  dans  le  dé- 
partement où  il  aura  des  propriétés.  Quant  à  nos 
collègues,  je  laisse  à  la  sagesse  de  la  Convention 
l'exii  ii  H  M  i-  leur  conduite. 
Queiiiues  membres  deuiauiient  le  renvotaucomité. 
Delacboix  :  Bhf  pOQi^Uoi  un  renvoi?  Que  pourra 
TOUS  dire  de  plus  un  cmniUi  qui  n'a  pas  été  présent 
aux  faits?  Son  rapport  ne  peot  être  fondé  que  sur 
l'arrélé  de  Bourdmi  et  Gmniillcau ,  et  sur  la  récla- 
mation dont  BourboKe  vient  de  vous  faire  part,  au 
nom  de  ses  collègues.  Les  faits  sont  donc  tous  u 
TOtre  connaissance.  Deux  députés  ont  suspendu  un 
général,  cinq  vous  demandent  de  le  rétablir  dans 
ses  fonctions,  parce  ^u'U  y  cit  ùidia|wnBBble;  pou- 
vez-vous  balancer? 
Vn»t«ùt  :  Qu'a  -t-il  fait  pour  être  général  ? 
Delacroix  :  Eh!  dites-moi,  vous,  qu'est-ce  qu'il 
n'a  pas  fait?  Je  n'ai  jamais  vu  ce  général  ;  mais  sur 
l'avis  de  cinq  de  mes  collèf^ues.  je  rn  is  (|u'll  est 
nécessaire  au  poste  où  il  avait  été  appelé,  et  j'invite 
1«  Convention  à  lever  »ir»le-clianip  la  sospension 
prononcée  contre  lui. 

Tallibx  :  Président,  un  mot  avant  la  clOture  de 
la  discussion.  Delacroix  a  éprouve  une  interruption 
à  lat^ucllejedois  répondre.  On  deuiaudece  qu'a  fait 
Rossignol.  Je  répondrai  :  depuis  le  commencement 
de  refte  fitierre.  Rossignol  s  est  battu  plus  de  cin- 
quuuU^luisà  la  téte  de  la  35^  division  de  gendar- 
merie qu'il  commandait,  il  s'est  trouvés  toutes  les 
Attaques;  à  l'affaire  de  Chemillé,  il  étaitauprès  du 
^ëii«al  Duhoux,  lorsqu'il  fut  blessé,  les  braves  qu'il 
commandait  étaient  au  nombre  de  7()0  lorsnu'ils  se 
rendirent  dans  ees  contrées,  le  sort  des  conioats  les 
a  réduits  à  200. 

Si  l'on  me  demande  ce  que  Rossignol  a  fait  comme 
général,  je  dirai  :  il  a  trouvé  une  armée  débandée, 
n  l'a  réorganise'e  ;  il  a  combattu  les  mauvais  prin 
cipcs  dont  elle  était  infectée,  et  y  a  r.numé  l'esprit 
républicain  ;  il  a  puni  les  désurganisateurs,  et  I  ar- 
mée a  toujours  marché  à  la  victoire.  11  a  réfkaré  les 
injustices  de  Biron  ;  il  a  récompensé  le  mérite  dé- 
daigné, et  Salomon  commande  maintenant  l'avant- 
garde  :  voilà  ce  qu'a  fait  Rossignol  comme  gênerai. 

Quoi!  dans  cette  as.semblée,  on  a  répondu  de 
Beysser  et  de  Weslermann;  tous  deux  parcourent 
librement  les  déptriemenis  insurgés  ;  westermami 
e»t  actucliementa  Niort,  où  il  ramme  reprit  Fédéra- 


liste qui  infecte  ces  contrées,  ci  ii  n  honuneaussi  brave 
que  Rossignol  ne  trouverait  point  ici  de  défenseur! 
Seraitpoe  oonc  parce  quec'est  un  véritable  sans-culot* 
te?  Serait-ce  parcequ'ila  toujours  soutenu  la  cause 
du  patriotisme?  Serait-ce  pan  r  tin'il  souffrit  avec  la 
uiiuurilé  up(>tiuiée,  et  qu'iU'aida  de  tout  son  pou- 
voir? Non  I  assemblée  sera  plus  juste,  elle  lovera 
la  suspension,  et  il  sera  beau  de  voir  Bossignoi  sorti 
decette  classe  tant  dédaignée  par  la  noblosCt  snc- 
céder  à  monseigneur  If  iiuc  de  Biron. 

La  Convention  terme  la  iliscussiuu,  lève  la  sus- 
pension, rappelle  ses  commissaires.  Bourdon  (de 
rOise)etGoupilleau(deFonteiiay),  et  rapporte  te  con> 
gédoNnéiGoupilleau(deMontaigu).  (On  applaudit.) 

Lk  Prksidknt  :  Le  général  Rossignol  demande  n 
ofli  ir  i>es  hommages  à  la  Convention. 

11  entre  à  la  barre  tu  milieu  de  pluSTibapIandis- 
sements. 

Rossiettot  :  Législateurs,  vous  venex  de  rendre 

justice  au  patriotisme  persécuté  ;  mon  corps,  mon 
iluie  ,  tout  est  à  ma  patrie.  J'ai  juré  d'exterminer  les 
bi.'gandset  de  détruire  leurs  asiles;  je  le  lerai.  Ces 
créatures  de  Biron,  de  Westermann  ne  tiendront  pas 
auprès  de  moi  ;  elles  ne  peuvent  souffrir  mon  carae- 
h  re.  .le  ne  capitulerai  jamais  avec  les  ennemis  du 
peu|)te  :  c'esllui,  c'est  moi-mètne. ,  puisque  j'en  fais 
partie,  que  je  doissauvcr  ;  et  je  me  voue  tout  entier 
a  sa  défense.  Je  ne  sais  point^arler  élégamment;  jn 
répète  ce  que  mon  cœur  me  dicte. 

Lr  PmisiDKNT  :  Rossii;iiol ,  on  connaît  ton  cou- 
rage, oit  t'a  vu  au  feu  de  la  Bastille;  depuis  ce 
temps,  tu  as  marché  ferme  dans  le  sentier  étroit  du 
patriotisme.  La  Convention  s'est  empressée  de  te 
rendre  justice ,  elle  t'invite  aux  hooDeurs  de  la 
séance. 

Seogent  :  Tous  les  patriotes  peuvent  répundrc  de 
Rossignol;  mais^  Sais  qu'en  89  et  90,  on  a  tout 
tenté  pour  le  corrompre;  il  a  dédaigné  l'or  et  les 
])laces  du  despotisme  ;  il  a  même  brave  les  poignards 
de  Lafayette. 

Bazike  :  On  persécute  en  ce  moment  plus  que  ja- 
mais les  élans  du  patriotisme.  Depuis  1  acceptation 
de  la  constitution ,  les  efforts  des  malveillants  ont 
redoublé;  le  feuillantisme  a  relevé  la  téte;  il  s'est 
étalili  une  lutte  entre  les  patriotes  énergiques  et  les 
modérés.  A  la  tin  de  l'Asseiiibléc  constituante,  les 
Feuillants  s'étaient  emparés  des  mots  lot,  ordre 
yuhlir,  paix,  iûrelé,  pour  enchaîner  le  zèle  des  amis 
dt^  la  liberté  :  les  mêmes  manœuvres  sont  employées 
aujourd'l  ii:  \'ous  devez  enliu  briser  entre  les  mains 
de  vos  ennemis  l'arme  qu  ils  emploient  contre  vous. 

Je  demamie  que  vous  déclariez  formellement  qm 
la  France  est  en  révolution  jusqu'au  moment  oft  son 
independanre  sera  reconnue  ;  que  le  comité  de  sû- 
reté geiii'iale  vous  présente  une  rédaction  de  cette 
déclaration  ,  et  un  projet  de  décret  qui  rende  à  la 
police  municipale  ae  sflreté,  toute  la  force  les 
malveillants  sont  parvenus  à  lui  faire  perdre. 

La  proposition  est  adoptée. 

—  Un  escadron  de  cavalerie,  prêt  à  partir pOUT 
l'armée,  détile  et  prête  le  serment  de  fidélité. 

La  séance  edt  levée  à  six  heures. 

séance  du  jeudi  29  AOtTr. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Les  rej^ésenlanls  du  peuple  près  l'armée  de*  Alpes 

à  la  Convenlion  nationale. 

Va  camp  devant  Ljoo,  le  SS  aotit  1793. 

•  Citoyens  nos  collègues,  le  feu  a  commencé  hier 
à  quatre  heures  du  soir  après  trente  heures  inutile- 
ment livrées  à  la  reflexion  ;  les  boulets  rouges  ont 
incendié  le  quartier  ^  la  porte  Sainte-Claire;  les 
lionibes  ont  commencé  leur  eist  à  dix  heures  du 
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soir; il  ii'.i  pas cte  const'qurnt  jusqu'il  minuit  ;  mnisà 
cflte  hpurr,  il  sVsl  manilcslé  le  plus  terrible  incen- 
die ,  vprs  le  ({uni  de  la  SsCtiie  ;  d'immenses  magasins 
ont  «'té  la  proie  des  flammes,  el  quoique  ce  bombar- 
dement ait  cessé  à  sept  heures,  l'incendie  n'a  rien 
perdu  de  son  activitc  jus(iu'.'i  ce  tnoiiicMt  qu'il  est 
cinq  lieurcsdu  soir  :  on  assure  que  BelUcourt,  l'ar- 
senal, le  port  do  Temple,  la  rue  Mercière ,  la  rue 
Tiipin  et  autres  adjacentes ,  sont  toUilemenl  incen- 
diées; on  peut  évaluer  la  perle  de  ces  deux  nuits  à 
100  millions. 

Nous  avons  envoyé,  celte  après-midi,  un  trom- 
pette à  Lvon  y  porter  la  lettre  ci-joiate ,  quoiqu'on 
ait  arboré  sur  les  clochers  le  signe  de  la  persistance 
dans  la  rébellion,  le  drapeau  noir.  Nous  avons  donné 
trois  heures  pour  y  répuiidre.  Os  trois  heures  pas- 
sées, le  bombardement  recommencera.  Dans  la  nuit 
d'hier  et  pendant  le  bombardement,  on  a  attaqué  de 
vive  force  deux  redoutes  des  rebelles  à  la  Croix- 
Rousse  ;  elles  ont  été  tontes  deux  emportées,  malgré 
une  gréir  <le  balles  et  de  bdulcts.  Le  général  Dumuy 
s'étaot  porté  à  l'araQl-garde,  comme  un  grenadier, 
a  eu  son  habtl  percé  et  sa  canne  brisée  d'ane  dé- 
charge à  mitraille.  Les  boulets  pleuvaient  aiitonr 
de  nous.  Celte  nuit  a  eu  uu  caraclcre  de  sévérité  qui 
a  peu  dTettinplet  ^ny  aaoavent  cioiié  labdkNi- 
nette. 

Nous  nPavons  cependant  eu  que  cinq  hon 0168 tnéa 

et  20  hlrs<;é<;.  Les  redoutes  des  rel)i'lk*s  étaient  jon- 
chées de  murb;muis  ils  ont  profité  de  l'obscurité 
pour  en  emporter  un  grand  nombre.  L'ennemi  avail 
aussi  tenté  une  sortie  du  côté  de  Salières;  mais  les 

fardes  nationales  de  Grenoble  qui  étaient  de  poste, 
ont  Tait  rentrer  avec  beaucoup  de  fapUiléi  CD  lais> 
saut  deux  niorls  sur  la  (dace. 

On  Tait  deux  remaniues  importantes  :  la  première, 
c'est  que  ce  sont  presque  toujours  les  mêmes  boni  - 
mes  ijiii  sont  atntarant-postes  ;  la  seconde, c'est  4U0 
parmi  les  morts  on  iroiive  un  tiers  de  prctrcs  à  peu 
près.  Il  eu  coûtera  à  la  république  une  de  ses  villes 
iinporuintes,  et  d'immenses  aocaparemenls  demar* 
cbandises. 

Cartaux  a  repoussé  1rs  Marseillais  jusque  sons 
leurs  iiiiirN;  il  est  à  Aiv,  à  portée  de  se  renforcer 
d'une  parlie  de  l'armée  de  ^lee.  Quint  aux  Piénion- 
tais,  les  troupes  de  la  républiouc  les  .iltendent  avec 
tme  bonne  contenance  aux  oéboucbés  de  laMau- 
rienae  et  de  la  Tarentaise. 

P.  5*  Je  |me  l'asseuiblée  de  youkir  bien  prendre 
connaissance  de  mon  dernier  avis  aux  Lyonnais,  ma 
situation  est  assez  pénible  pour  qu'elle  m'accorde 
cette  grilce  ;  je  lis  dans  mon  coMx  qu'elle  sera  dans 
tous  ks  cas  ma  jusliUcaiiou. 

DuBOIS-CRANCK  ,  GACTHIBa. 

L'officier  qui  a  apporté  la  Mire  de  tym,  admis 

àta  barre.  S  a\  étt- 1  dvi^yé  |>nr  les  repré«^i  iifants  du 

{leuple  et  par  le  gciieral  kt  lleruiaiin  puurlpurter  à 
a  Convention  la  lettre  dont  viuis  venez  dHilendre 
la  lecture.  Mais  comme  je  ne  suis  parti  que  quelque 
temps  ifirk»  le  courrier ,  J'ai  connaissance  de  faits 
dont  elle  ne  peut  avoir  fait  mculion.  Il  a  été  envoyé 
un  trompette  à  Lyon  pour  y  porter  une  lettre  de 
l)ul)(ji>,-(;raiieé.  Le  trompette  a  annoncé,  à  sou  re- 
tour, que  la  lettre  avait  été  publiée,  que  le  peuple 
était  dnpnié  i  délibérer  en  masse  et  par  loi-mêne. 
Le  neuple  de  Lyon,  et  surtout  beaucoup  de  femmes, 
le  demandaient  à  grands  cris  en  parcourant  les  rues; 
ils  deinandaienl  (ju'on  livrât  Ie>  traîtres,  et  que  l'on 
se  soutint  ensuite  aux  luis  générales.  Mais  la  pré- 
tendue commission  populaire  n'a  rien  épargné  pour 
étouffer  la  voix  de  ce  peuple  ;  elle  a  fait  enfermer  les 
uns  dans  les  cacUois  et  fusiller  les  autics.  Vous 


TOyttCD  moi  une  victime  de  cette  commission.  J'é- 
tais attaché  à  riufortuiié  Chailier,  et  peu  s'en  est 
fallu  que  j'éprouvasse  le  même  sort. 

J'ai  été  incarcéré  pendant  soixante-quatre  jours 
dans  les  cachois,  et  traduit  ensuite  pardevant  le 
tribuiial  criminel.  A  peine  innocenté  par  ce  tribunal , 
je  fnsrepidiigedc  nouveau  dans  les  cachots  par  ordre 
delacommission  populaire,  et  je  n'aurais  passans  dou- 
te échappéau  sorlqu'elle  me  préparait ,  si ,  prolitaii  t  de 
l'assoupissement  du  peiidarmequi  me  gardait  oe  n'eus- 
se saisi  smi  pistoirt.et  ne  inefusseévaai'  après  lui  avoir 
brûle  la  cervelle.  Quant  aux  Piémontais,  ils  soatac-> 
tue  I  lenwnti  Cha  nméry,  mais  Kelleraiann  a  juré  qu'ils 
n'iraient  pas  plus  loin,  une  trop  tfande  respons<>- 
bilité  pèse  sur  sa  tète  pour  qu'il  tramsse  son  serment; 
mais  eornpii  z,  législateurs ,  qu'en  frappant  Lyon, 
vous  frappez  les  Piémuulais  et  toutes  les  puissances 
anc  lesquelles  cette  ville  rebelle  a  dies  Intelligences; 
je  vous  proTiiets  que  dans  peu,  nous  .serons  dans 
Lyon  et  sur  le  soldes  Piemoutais.  (Un  applaudit.) 

(la  tuUi dêmcdn*) 

N.  B.  D'autres  lettres  de  l'araiée  de  devant  Lyon, 
datées  du  2b,  ont  annonce  que  le  Û  au  soir  le  bom- 
bardement a  recommencé  aveopluade  fane,  et  a 
ajouté  la  destruction  de  plusieunquartimattx  dc- 
gi^Ls  commis  Ief4  par  1  explorion  de  raiseoaL  Le* 

habilaiits  persiflent  néannidins,  iiial|gré  leSCfiS  du 
peuple,  à  se  refuser  a  toute  conciliation. 

La  Conveuliou  a  décrété  un  secours  provisoire  ds 
500, ouo  liv.  pour  indemniser  les  citoyens  du  fau- 
bourg la  GttUloUère,  des  pertes  que  leur  résistauce 
à  la  commkBoa  popolaive  de  Lyo»  leur  «  fût 
éprouver. 

—  Un  député  otraoïdiBaire  de  Saint-Quentin  a 
annoncé  que  les  ennemb  paraissaient  diriger  leur 
marche  sur  cette  ville,  et  qu'ils  s'étaient  avancés 

jus(ju'a  Cateau. 

—  Une  lettre  des  commissaires  auprès  de  l'armée 
des  Alpes,  annonce  que  les  Marseillau  ont  été  battus 
et  obligés  de  rentrer  dans  lenrs  murs.  Le  général 
Cartaux  attend  des  reuluris  du  l'armée  de  lucc  pour 
cerner  et  attaquer  Marseille. 


SPECTACLES. 

AcADiM»  DK  MisiQii.— Auj.  OBéipê à  Cêimmt,  opér» 
en  3  actes,  el  le  balki  de Pneké, 

TBiim  M  LA  Natiok.  — Li  iÊan  dê  Ckat,txmtdàie^ 
suivie  de  George  Dmmdim, 

TsiâTaa  BB  L'ONtA-Coneva  SATWiiAt,  rue  FavarU  — 
Les  Deux  Avares ,  et  la  Dot. 

TMiTM  m  LA  RsriBLiQCB,  rue  de  Ilicljclicu.  — 
Le  Dissij'.iii-ur ,  suiri  du  Cercle. 

Thk*this  01  LA  Rva  rnroBAD.  —  Par  el  pour  le  peuple 
Ui  f'mtanébm,  «pén  m  $  MMs,  peMM  date  lat^méa 

(Uraiigét. 

TaiATSB  Natioxal,  rat»  de  RIchelieo  «•  de  Lsavole.  ~ 
La  a*  rquH,  de  la  Jomrwie  à» Mtmraikm,oa  t*  Triompha 
dg  U  UkmrU,  pièee  hérol^ae  eu  4  Mies,  ornée  de  tout 
■on  spectacle. 

Thkatkc  natioxal  m  iloLiàUt  rue  Sëim-Mart'm.   

Par  ei  pour  le  peuple,  Gnikaum  TM9  UagMia,  anfcvi  4^ 

Ma  rcchal-fcn  ant» 

TiiK.iTne  DJ  VALiirviLLB.  —  Par  et  pour  le  peuple»  /Vi- 
ra uc  Pantrei  le  Dirorce;  le  Prlx^  ou  t'Embarreig 
Choix f  Cl  fUMm  tiUajfeoùe, 

TiÉAVia  M  PiuA—VAHMab— CWit  AtowseC  -  |>A» 
iHirrm  tmdqm»,  tH  tet  Cent  ImU, 

TwéA.'nahfnànçin  coMigra  kt  lyhiovï,  roc  de  Boodi. 

Nieoéème  daii»  la  Lune,  pUce  en  a  at  les,  à  spéciale* 
prfri'ilfe  (i'.Y/r.ui  el  lioicHe ,  OU  in  l.hLins,  * 

l  ui  KTtxT.  DU  L\(.tM  ufts  Abt»,  au  jardin  dêrEgalHéb  — • 
I-a  3'  ir|irù3.  d'Adèle  de  Sacy ,  panL  à  gruid 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

if*]féne«,  te  B moût.  —  On  d^uvr«tMi9  iMjourides 
fSrU  précieux  enlevés  aui  Mvjfeoçais  éintgréa,  «loo  let 
rrnd  k  ceux  k  qui  ils  apfwrtkDniint.  La  t  runliTiirB  ^f- 
bUe  ju^e  promplemeDl  cet  loflei  d*affairM  |  nab  die 
douve  bien  plus  d'occupation  qu'on  ne  s*/  éUiîl  allcndu. 
L«  rlul'Més  se  portent  accusateurs  le»  uns  envers  In  au- 
tres, et  l'od  en  décoiiTre  par  là  un  |!:rand  nombre  auxqnds 
on  h'aarait  jamais  pensé.  Les  %ivre<i  »onkici  en  abon- 
dince;  les  baieaat  do  Rhin  en  outrent  ler)var<>.  I.cstiou- 
petdu  cercle  de  Francooie  qal  iimetttàeBiii  Rhin  paascnt 
par  «att*  fUtof  cnaaaaBkdeitiÉéa  pMr  la  Luumboarf. 

CohUnti ,  /«  6  août.  —  D^s  le  nioaent  de  la  prise  de 
Mayencf,  les  Français  on!  songé  i  se  retirer  dans  l'inlérifur 
de  leurs  fronlifres  et  ft  abiiodonnef  le  pays  de  Deux- 
Poais,  tft  ili  étairU  déjà  trti  WÉÊMlà*  Le»  idtpériéux  ont 
fbrmé  inrti  camfM  mt  «iftninf  iieTH>«e9,  o5  let  tronpr^ 
campent  déjà.  Ils  font  de  lA  des  coorsT^:  ^xit  les  tr  rrrs  de 
France,  qui  «ont  entr^  le«  fhi-1er<K*p< ,  et  dt  s  ((uc  IVnnrml 
ne  moDlri'        l(>  cna^x-iil.  i.ijri'i  ^r*  (ludi 'if'i  V  N-i  n  i     .  n?» 

dans  peu  nous  ^àUeadre  4  queique  uouidk  acii</n  impor- 
tante. 

Nwi»  mil»  ta  paMcf  id  qvdqte  aillletf  de  Français 
^tte  lea  fanpétkM  kfdaal  pria  flfla  dalaltan  M  dans  les 
environa.  Lear  Mfael  est  dea  ^tu  loadMala  Four  <|ai  a*a 

pas  renoncé  aai  sentim^nU  de  la  nature.  On  dH  quMs sont 
destinés  pour  le  fond  de  la  Hongrii-.  Si  cel.t  oM  ,  ifT.i  ! 
CCMnme  ils  te  sont  déjà  par  ie^  lu^Ltitc*»,  il  /  a  peu  d  appa- 
ttMC  ^*auran  de  oe»  malbeufeui  revoie  jamuis  »■  pairie. 

nèns  avons  id  une  quaraotainedas  prindpavsclubisles 
dellayence,  enGumé^  k  lafbrteresse  d'Kbrtafcnisieia  i 
fis  ont  une  livre  ddeiflte  de  pab  «tde  Tced inmk to«I(» 
dourritare. 

Annl«««y ,  U  «•  «Mttt — 911  iMt  efaatir  M  i  Mlttt 

que  Pou  a  envoyé  Ici,  la  marine  ("«pairtioie  est  éoitiposée 
aclucilement  decinquante-et-uu  yai'wnu»  de  Htm»,  freT»«e- 
liuil  fri^gates  et  soixanti-sept moindres  im nK.  {><  r  lis- 
teaux, «juttle  t-OD ,  sont  montés  de  6,163  pitVc»  decanun, 
et  ont  bord  trenle-o^pi  mille  cent  qnalorse  matelols  et 
douM  mille  daq  cent  soiiante-e(-un  soldais  de  marine. 
Leatronpeadetevred^E^paKne  sont,  selon  le  même  état, 
tdpartlca  en  quin  trinéts  fut  les  fttmlllres  du  oUé  de  la 
WmMt,  «t  /«tètenlM  aenh«deceMiOluAte<t-uQiaiU« 


tTAUB. 

Livoarne,  U 15  juilUt.  —  Dimanche  pa»»é,  nous  rftnvts 
en  tue  deux  rrégvti's  dr  guerre  qu'on  recuauut  pourêlfc 
Mg1ei>ce.  Elles  jclèti-iil  rciicre  dans  ce  port  «  vers  lei  six 
kefircida  Mrir:  Tune  Romulm,  capitéine  Suttnn ,  de  40 
eaïKms,  el  deas  ceni  quatre-tingts  honnne»  d*équipage, 
l'autre  r  4quilon  de  36  rations  cl  dcuxcenl  >in>i  lioniint'S 
ét.irenlpaiiic*  depnisTin^t-cjualre  jours  de  (Jibci  l.ir,  avec 

tlititc  la  niiMij  i.u  ^^rnfral  lluod  ;  t'Ilr'Ç  -^'cn  flj:fllt  s<''pjrrt'S 

le  Id,  et  l'avaient  laissée  dans  les  patagt-s  de  Toulon,  où 
elle  croise  pour  enip(-cber  l'enlrée  do  tous  les  naviresmar- 
chanda,  tant  dans  ce  por)  que  dans  eelui  de  Marseille  et 
^  Mti«  du  veUMigeé  On  a  appris  de  pins  par  ée»  rrégates  , 
«ne  celle  telle  est  de  viegt-et-uo  «dlsaniKt  dv  Hme,  dont 
un  de  100  eaiNNvs,  deux  de  90*  lé»  tnlfeide  84  et  de  14 
canon*,  acconip.igni-s  de  sri/c  Crn;:  ii  t  nibrede  cutters, 
cl»eb<'c.'»  el  briiliiLs,  etc.  Chemin  i  n.  uii  ,  t'll(?>  avaient  vu 
dans  l 'i  |i  II  pi;  l'iiii'iii ,  ,1 1  n  t'ij'iini  df^  i.f=.  ii'lli^-res,  une 
grande  Hotte  qu  i-lles  ont  jug«  éire  la  Aolle  «pagndie,  qui 
doit  croiser  dans  d'autres  parafce  «I  «tir  de  Concert  avec 
la  Aoite  an|iai«4>,  mvantkaaignamdÎMit  OBCMeenvfeDa 
et  qui  seront  répétés  par  dea  frégates  pItMéet  k  dWance 
convenable.  Le  llvHiMras  •  apporté  ici  des  dép^r-hesdnnt 
«o  ignore  tMOM  teeoiilene.  On  saHsTHleoent  qu'un  -  bri- 
fMiiUiteaoglaise,  partie  lundi,  a  pr!lMI«0«n(lIMMI#I<«pkl> 


Itlii  UliLlQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  30  août.  —  Le  ci-devant  maroilis  de 
nmtldluvillpfs.  I('Ci-(i»'V;tiit  itiiiii>tro  La  Totir-mt-I'iii, 
et  le  ci-devaiit  président  au  uarleuirnt»  GiUwl  de 
Voisins,  orit  «^t^  mis  Sh  Aftttrarrrstation. 

—  On  vient  d'amener  à  Pnri<5,  jifnil*  ôtrc  trni!iiit 
deraiit  le  tributitil  rëvolulioiin  iiio.  Ifci-dcvaiitiHftr- 
quis  deRouMignac,  cmnntJiinl.int  d  iinf>  tri)li|>r>  d'Es- 
uagooUliilepriMiaaiètd  par  Ids  Frgu^ig,  ptèsde 
Btèlot. 

—  L(«(?itrtyfn  Dfpant.  rt'slfîcnt  lîp  la  n^fiMiqnc 
ffatiÇiiiseà  Dantxig,y  a  (  It- arrJ'tt'  le  jiiillei  der- 
tiior'dahs  sa  tiiaisun.  On  lui  à  donué  line  ganle  et  le 
Mellé  a  été  tnis  iUt  ài't»  papiers. 

—  VutnA  les  douvoIIcs  iiitftrfMflntni  é«  %mtt9  Ips 
pni  lis  lie  l'Europe,  une  de  ccilt  s  qui  U-  si  tii  ip  mdiiis 
8,iiis  (luute,  c'est  que  le  iia^ea  utiji  l  ordre  dn  6'apu- 
tfin«sou9  la  protection  du  cardinal  d'York. 

—  lif s  PruMif m  prétrndeAt  n'arofar  ^ehlti  devant 
Mayencf  que  2,71  T  nommef . 

—  Sur  l'avis  quo  I^-^  Prit  slénîl  tenaient  de  p<*né- 
trer  par  Oitche,  et  qu'ils  v  oulaietit,  par  le  revefs  des 
Vosges,  passer  derrière  Landau  pouî-  cerner  ci  lle 
place,  on  a  déUchë  di  s  ligues  de  W  isseiulmurR  nn 
corps  de  20,00()  horiunes  qui  foriitiToiil  un  ciiinp 
sous  Sa  vente. 

—  Le.gt-nf'nii  Brunei  a  élé  mis  en  état  d'arresta* 
tien  à  l'armée  d'Italie;  on  croit  qu'il  sera  ttaitsléh^à 
Paris;  il  est  accui>ë  d'avoir  nu^cottnti  le<  ordres  des 
repréflentnnls  du  peuple,  de  leur  avoir  refiifM«  quatre 
batailinns  |i mr  aller  au  «ecours  de  l'anutîe de  C;ir- 
taux,  d'avuir  entretenu  des  corpespotidances  8US|)eo« 
tes,  d'atoir  eu  une  conrt-reiii?i*  aveé  Ricàrdi  procu- 
rcur-géiif'ral-sytidir  du  depiirfpiueutdu  Var,  u  avoir 
i'tt'  l.i  (  Htise,  pur  ses  luauvëiscs  manoeuvres,  de  la 
mort  d'iia  l'rjtid  nombre  de  braves  soldats ,  et 
d'avoir  fait  de  Cmui  lapporlo  à  ia  Coovtaiioa  oa* 
tionale. 

COMMUNS  DS  FAAtSi 

CofliW(-^^nrfro(.  —  Du  20  fiodf. 

Leprooireur  de  laaomtuune  offre  au  conseil,  au  nom 
(lu  (;ilojin  Biion,  artiKl<>,  une  gravure  n-pri'  ritliiiil  l"ns- 
sa<tfiiui  de  Miclirl  Li  prlli  tier,  Le  conseil  «rrfte  quemen» 
(ion  ('i\ iqur  de  crtie  oirrcvcia  faite  .la  prooèS'ferbal,  dent 
eilraii  seia  renvoyé  au  cltojrn  Brion,  et  que  la  gravure 
sera  «posée  dans  la  salle  des  stfantresi 

— >0n  deone  leetare  dedeai  letiresi  lepfealère»  datée 
du  ceinp  devant  BIIcIm»,  1«  tt  anat^  «oollent  dhm  délalls 
inr  les  journées  de?»  17  el  ÎO  aoflt,  et  anrtoiK  e  que  le  rom- 
mandiiiii  de  N:!".»»!! ,  apnS  une  il^iouic  éprouvée  par  no- 
ir, LiMTi/f,  eut  l'impud;  u:  ili'  i^pon'lre  il  dv<^  soldais  qui 
lui  demandaient  quelle  pu<illuii  il  Taliait  prendre:  c  Celle 
que  vous  voudret.  s 

U  deetiéne,  datéd  «te  SSHtboorgt  te  ti  août,  perle 
que  renncmi  s'est  retiré,  et  que  loua  les  citojcns  de  ce 
pejta  prennent  les  armes  snns  y  être  ftit  céi. 

—La  sedlon  di-  la  Réptibliqne  envoie  «lod  adhésion  aux 
arrêtés  des  autres  sections  qui  déd.irenl  que  l'acbe  a  bien 
mérité  delà  pairie.  Mention  civique  et  iuHTtiuo aux  Af- 
fichest. 

—  La  section  de  rUnilé  dénonce  les  itlnrehands  d*aiw 
gent,  qui  fiMit  encore  leur  tnfle  au  jardin  de  )'f.galilé« 
sons  les  galeries  du  théâtre  de  la  dtof  eone  UoiitaBtier* 

RcBvqré  h  l'adasiainrattm  depolice» 

AtAr  U»  HiiteNS. 

Abbaye. 

Enlr^  le  riotnme  LotiiriTitjrr,  pi  rli  r  fqiii  a  servi 
de  conicsspur  à  Custiue),  picvcuu  iiioposiuai» 
vlt^ucs.  Ortirc  de  pottiie* 
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tnlré  }f  nommé  Dominique-Michel  Degouy,  ffé' 
WiiadiDtelligeiiee  avec  les  révoltés. 

ÉTAT  CIVIL. 

Jht  st  «êûl.  Divorces,  5.  —  Nari^,  tî.  — 

Iîaiss;mcp^ ,  4T.  —  Décès , 

Du  22.  Divorces  ,  7.  —  Mariages,  24.  —  Naissan- 
ces, 49.—  Décès,  63. 

Vu  23^  Divorces,  S. — Btariages,  S. —Naissances, 
ft».— Dfofe8,»7. 

DÉPARTEMENT  DES  PTRÂNÉES-OIIBIITAUB. 
Ucanmrandnl  de  Villernocte  «  M  te  huiMW  de  11- 
trrr  cette  plaee  an  Espaicoolt.  t*  fta  conaieBça  k  4t  * 

dix  heures  da  malin ,  vt  cnsa  sur  les  six  heure*  du  soir. 
Alors  arrive  un  trompHte  envoyé  par  le  fénéral  espagnol 
donCretpo.  Il  e>i  s  fiitn  acrueilli  par  le  commandant  et 
lesbabilanK  II  resi«»  ciici  In  premier,  et  en  eonférence  se- 
cr^tc  avec  lui  jusqu'à  nt-uf  heures.  A  minuK,  les  porti'sde 
Vilirfrancbe  s'oof  rireni  devant  l'année  e»|)agnote.  Les  en- 
nanti  marcWem  au  mfme  instant  vers  le  fort ,  qui  ne  peut 
«ppo«er  de  rèiiataiioe  ;  le»  brevet  «étéreDS»  reilès  à  leurs 
poBteaevee  qndqeeteaiMmnIen  tout  AKcés  de  se  rendre  et 
nits  prisonnien  de  guerre.  Les  volontaires  do  troisiène 
Intaillon  du  Lot  étaient  détachés  sur  les  baoteor*  atee 
deux  pièces  de  canon,  et  tsMrrni  [in',  nm  position  avant»- 
geu»e.  Us  ignoraient  là  traiireuse  reddition  de  la  place 
confiée  à  leur  défense. 

Le  lendemain  &.  de  grand  matin,  manquant  de  muni- 
tlope  et  de  vivres,  ils  envoient  une  ordonnance  à  la  ville, 
pev  en  lédemer;  Uiapprenneot  que  VUlefranciie  est  oc- 
cupé par  les  BipacÎMb.  Un  oSeier  et  un  volaniaireie  por- 
tent au  néna  îustant  ren  le  Ibrt,  al  MMit  auiprisparles 
*v«Rt<i|MMieaenmfliis;  le  volootaifetVïvade  henreutemeDt, 

mais  roQîrier  est  Tiil  prî<oniTier  et  conduit  aux  prisons  du 
furi.  Les  braves  soldai*  du  Lot  <c  vnvnnt  alors  sans  défense 
et  avertis  que  l'inTâ  me  Pon^,  à  in  l''>  iequime  cento  hom- 
mes, se  disposait  les  attaquer ,  sont  for^  de  |ienser  à  la 
retraite  ;  ils  veulent  tr/ilner  leur  artillerie,  mais  ils  ne  peu- 
vent emplojer  que  le  moyen  impaîtaoot  de  leurs  bras  :  ils 
sont  rèdidts  k  la  midte  néoessilé  de  tout  riMMioaDer 
rennemi,  et  en  frérohaart  d^nw  Nuale  ra^,  bien  pb» 
que  des  dangers  quils  courent  I  travers  les  montamte^  et 

les  précipici  il-,  [larvieniienl  rnfln  i  ram|iriii  ,  il'iiù  ils 
se  hâtent  de  partir  pour  aller  joJuJre  iturs  frt'res  (J'sriiies 
au  camp  de  Monlalha, 

A  midi,  les  prisonniers  francaî!!  <innt  tramtéréit  ù  Pra- 
des.  Ils  entoura  nt  le  char  triomphiiteiir  du  prétendu  oon- 
o.uérant  espagnol.  Les  deux  commandants  de  la  ville  et  du 
fort,  avec  leur  adjudant,  accompagnent  les  victime^  immo- 
lées àleurtraUton  tel  après  avoir,  comme  il  était  juste, 

Grtagé  naUnniadu  Irtoaiphe  da  Cre^  Ui  rentrent  avec 
IdanaTIlWIraDcbe. 

ARTS.  —  GnAViiRE"?. 

ChartotU  Coré^,  dessiné  d'après  nature  k  l'instant  oà 
elle  écrit  i  «on  p^e  dann  sa  prison,  et  sur  la  mArae  planche 
le  tombeau  du  citoyen  3Iarat,  au  muoneot  où  cette  fîile  le 
poignarde;  gravure  anglaise  faite  avec  tout  le  toiti  possililc. 
l'rii,  au  noir  et  au  bistre  :  1  liv.;  et  coloriée,  t  liv.  10  s.; 
hean  papier  vélin,  t  liv.  A  Pari»,  cbet  le  citoyen  Quéverdo, 
peiaira  et  gnivcar,  fu«  Jo«péo.8aii*4ndré.dc»4rts,  0"  «. 

Il  vend  awsi  le  pectvait  de  Huai  à  tan  Ht  do  aMit.  Pria  : 
I  liv. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prénéence  de  Maximitien  f^  -hr^pierre. 
DÉCRBTS  BENDUS  DANS  LA  S£A>CE  DU  27. 

XHarH  OMNimml  let  fAnlafret  d'offices,  gagi$te$ 
«I  féluionnairei  de  la  lisU  iivUi* 
TITRE  PREMIER. 
Jh  tft  UqutihMon  des  offices  dt  lé  maiim  êu 

ci-devant  rnt\ 

Art.  !«'.  Les  offices  de  la  luaison  du  ci-devant  roi, 
dontlat]ii<mc(  «st  lixi^e  par  des  édils  de  création, 
OU  dont  on  rapportera  (ks  quitUnoea  de  finances, 
nwont  l^mdëa  lur  le  montant  desdiles  quittencrs. 


H.  Ceux  dont  on  ne  m p portera  pas  ïm  quittnnm 
de  linaDCe,  et  sur  If-Mjiiels  il  y  aura  des  bn m  île 
retenue  ,  seront  liquidés  sur  le  uiuutaut  dc&dils 
brevets. 

III.  Ceux  desdits  offices  de  mime  nature  que  ceux 
qui  ont  été  supprimés,  liiiiiidés  et  payé»  en  exécu- 
ti'.ii  drs  r'iiiisd"  iTHo ,  i:si  ,  178$  «11789  seront 
liiimdt's  d'après  les  mêmes  l»ases. 

IV.  Les  oflices  oui  ne  pourront  être  liquidés 
d'après  les  bases  établies  dans  les  trois  articles  pré- 
cédents, le  seront  sur  le  terme  moven  d'au  moins 
trois  contrats  d'acquisitions  d'oflice  de  même  nature, 
passés  dans  riiitervalle  des  époques  ci-après  déter- 
minées, savoir  :  ^ 

Au  moins  un  contrat  depuis  1750  à  64,  un  con- 
trat depui!fl764  à  1779  ;  et  un  contrat  depuis  1779  à 
1789,  au  premier  mai. 

Néanmoins ,  dans  le  eas  où  il  se  trouverait  plu- 
sieurs contrais,  tant  pnnni  ceux  déposés  à  Ut  direc- 
tion générale  de  la  liquidation,  que  parmi  ceux  à 
déposer  qui  auraient  été  passés  dans  le  courant  de 
rli  icunc  ae ces  époques,  ils  seront  réunis  pour  en 
faire  le  terme  moyen  :  et  ce  sera  des  trois  termes 
moyens  des  trois  époques  réunies  que  sortira  le  prix 
commun  dé6nitif<jui  servira  de  hase  à  la  liquidation. 

V.  Toils  ceux  qui  seront  ilatis  le  cas  d'être  liqui- 
d' s  d'après  la  Intse  établie  dans  l'article  précédent, 
et  qm  auront  des  contrats  d'acquisition  de  leurs  ot- 
tit-cs,  seront  terms  de  les  produire  à  la  direction  gë- 
m-raie  de  la  liquidation,  snus  peine  irune  amende 
égale  au  montant  de  leur  liquidation,  eu  cas  qu'ils 
ne  les  produisent  pas. 

VI.  Les  oflices  dont  on  ne  pourra  rapporter  ni 
miittances  de  finances ,  ni  brevets  de  retenue ,  ni 
edils  de  suppression  énoncialif  de  leur  finance,  ni 
contrats  d'acquisition  avec  les  conditions  exigée» 
dans  l'article  IV,  mais  dont  la  (inaiice  aura  été  fixée 

i)ar  une  décision  du  ci-devant  roi,  rendue  dans  les 
brmes  ordinaires,  antétienrrment  an  mois  de  mai 
1789, seront  liquidés  d*ap^^s  cette  dérision  ,  quî  .  à 
cet  effet  sera  remise  entre  les  mains  ilu  directeur- 
général  de  la  liquidation. 

VII.  Ceux  desdits  ofliciers  compris  dans  le  cas 
prévu  par  l'artiele  précédent,  et  dont  la  finance 
n'aura  été  fixée  par  aucune  décision ,  •  Tout  liquidés 
sur  le  pied  du  denier  vingt  du  produit  de.s  gâtées 
pour  lesquels  ils  étaient  ci-<)evant  employés  dans 
les  états  rerois  et  comptes-rendus  à  la  o-devaiit 
chambre  deseomptesde  Paris,  dédoetioB  fûtedes 
émoluments  et  altribtitions  y  attnchi^s. 

Pour  cet  effet,  les  titulaires  seront  tenus  de  re- 
mettre au  commissaire-liquidateur  un  certilicat  s\sné 
de  trois  des  commissawea  au  bureau  de  comptabi- 
lité constatant  te  montant  de  l'emploi  des  gages  de 
leurs  offices  rcspeetibf  dans  le  dernier  compte  jugé 
et  apuré. 

VII.  Il  ne  sera  procédé  jusqti'à  nouvel  ordre  à  la 
liquidation  d'aucun  desdits  offices,  à  moins  que  le 
titnlsTre  ne  produise  i  h  direction  gétt<<hile  de  la 
liquidatioD  tto  Certificat  de  résidence  et  de  non-éini- 

giatiun. 

Lesdit»  certifie^  devront  être  produits  avant  le 

l'^rjanvîer  prochain ,  passé  lequel  temps,  ils  ne  se- 
ront plus  admis;  et  le  titulaire  qui  n'aura  pas  pro> 
diiit,  sera  poiooiMlleneat  déebu  de  lottt  droit  à  la 
liquidation. 

TmB  n. 

Xh  fa  HftUkaitm  4m  fseoinri  en  fMMsIoiia  A  oe- 
eordtrmagagtiiiâ  on  anefaiM  gam^ewiinfrM  ét 

Art.  1er.  ii  Miaaceordëdes  secours  une  fois  pavés, 
ou  des  pension  aux  gagistes  de  la  liste  civile,  éu» 
les  proiiortiom  déterminées  ci-après. 
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II.  n  mn  «eeordë  à  chacun  des  gagistra  qui  au- 
ront moins  de  àaq  ans  de  service,  à  titre  de  secours 
une  fols  paye',  le  montant  dta;  ses  appointements  nour 
une  aunée  de  service,  ifi|upl  iit^annioiDS  n'excédera 
pas  mille  livres;  plus,  le  quart  de  ce  même  traite- 
flMnlponrdUMliw  année  de  service  eo  sus  Jusqu'à 
doq  années  inclunvcment»  poorva  que  le  tout 
■VxeMe  pas  f  mille  liv. 

III.  A  cinq  années  de  service,  chaque  gagiste  ob- 
tiendra, à  titre  de  pension,  le  quart  ae  ses  appoiii- 
tenests  et  sttrilwtiom  petaonnellesaueicouques  ; 
plus,  un  doquième  de  ee  quart  pour  chaque  année 
de  service  en  sus  ji»flu*â  dix  ans. 

IV.  A  dix  années  ae  ^  rviro,  ohaqur  ^  i^îsteob- 
tieudra,  à  litre  de  peusiuu,  la  moitié  de  ses  appoin- 
tements et  attributions  :  plus,  un  trentième  de  la 
Boilië  restant  pour  chaque  année  de  service  en 
sus  jusqu'à  quarante  ans,  époque  à  laquelle  il  ob- 
tiendra la  tutaliie'  de  ses  appuintements. 

V.  Le  mtNtmiiin  de  chacune  de  ces  pensions  sera 
de  900  Uv.  A  cinq  ans*  et  de  4uu  liv.  à  dix  ans  de 
service.  Le  wuudmum  sera  de  l  ,000  liv. 

Dans  aucun  cas,  la  pension  ne  pourra  ejœéder  les 
appointements  dont  on  jouissait. 

Vi.  Four  la  fixation  des  pensions,  tous  les  appoin- 
tements au-dessus  de  3,000  liv.  ne  seront  ims  en 
considération  que  jusqu'à  cette  somme. 

VII.  Chacun  des  gagistes  pères  de  famille,  qui  aura 
des  enfants  à  sa  cnarge,  recevra  annui  llruient,  à 
titre  de  secours  et  eu  sus  de  la  pension  qui  lui  aura 
été  accordée  d'après  ha  dispositions  des  articles 
précédents,  une  somme  de  50  liv.  pour  chaque 
enfant. 

Ce.S'^'iMirs  cessera  en  ms  (I«'ft'.s  de  «'i:>s  enfants, 
et  à  mesure  que  chacun  d'i  ux  aura  alteiut  l'âge  dé* 
termine  ci-après. 

VIII.  Seront  réputés  à  la  charge  de  h* urs  parents 
les  enfants  mâles  au-de:>s«>us  de  l'âge  de  14  ans,  et 
lf  >  mi  s  an-dessons  del'ige  de  i%  nu»  et  vivant 
avec  eux. 

IX.  L'exfatence  des  enfants  à  la  charge  de  leurs 
parents  sera  constatée  par  on  certificat  du  conseil- 
général  de  la  couinuine  de  leur  rtisideiice,  vise  par 
W  dircctuiri  lu  district  et  du  département. 

X.  Pour  l'exécution  de  l'article  VU,  il  sera  fait 
mentkm,  en  marge  du  brevet  qui  sera  délivré  à  cha- 
que gagiste,  du  nombre  et  du  sexe  des  enfants  à  sa 
charge  à  l'époque  de  la  di  livrance  dudit  brevet, 
de  leur  àg»'  et  de  la  somme  «jui  devra  leur  être  ac- 
cordée en  cette  consideratiou,  afin  que  le  payeur  en 
finse  la  radiation  en  cas  de  décès  de  Ton  ou  plusieurs 
desenfants,  et  à  tTiesure  qir'Hs  -niront  .ittrint  l'âge 
passé  lequel  ils  seront  ceu.M.s  a  i  Ut  yïuù  a  la  charge 
de  leurs  parents. 

XI.  Les  années  de  service  dateront  du  jour  du 
surnumérariat ,  lequel  ne  pourra  néanmoins,  en 
aucun  cas,  être  employé  pour  plus  de  trois  années, 
d'après  des  certificats  autnentiques  qui  constateront 
le  temps  antpiel  les  gagistes  auront  commencé  à 
être  employés  comme  surnuméraires. 

XII.  cescertiAeats  seront  délivrés  por  les  ch«£s 
©Il  sons  chefs  sous  b.^quels  servaient  ceux  qui  les 
réclameront ,  pourvu  que  les  chefs  on  sous-chefs 
Soient  résidents  sur  le  territoire  de  la  république, 
et  recounus  pour  bons  citoyens  par  la  œuuicipa- 
lité  du  Hen  de  leur  résidence,  qui  visers  leurs  signa- 
tures. 

Xill.  Ceux  desdits  chefs  ou  sous-cheis  qui  seraient 
convaincus  d'avoir  attesté  des  servkes  qui  n'au- 
raient pas  eu  lieu  seront  privés  pour  to^joan  de 
ta  pension  i  laquelle  ils  avaient  peraonneUeasent 
droit  de  prétendre. 

XIV.  Ceux  des  gagistes  de  la  liste  civile  qui  avaient 
ies  services  miliUttres  sntérienn  à  ceux  qu'ils  ont 


rendus  dans  cette  partie,  et  qui  en  justifieront,  pour- 
ront les  faire  compter  pour  là  fixation  de  leurs 

pensions. 

XV.  I.*svruves  des  gagistes  de  la  liste  civile, 
morts  depuis  ie  premier  janvier  179u,  dontle  sort 
n'a  point  été  fixé,  et  qui  sont  sans  fortune,  obtien- 
dront, i  titre  de  secours  ou  de  pension,  la  moitié 
do  secours  on  de  la  pension  auxt^uels  leun  maris 
riiir  ru  nt  eu  droit  de  prétendre  à  I  époque  de  leurs 
di  t  «  s,  d'après  les  bases  lixécs  par  le  présent  dé- 
cret. 

XVI.  Les  inrçoos  et  ouvriers  attachés  au  service 
dans  les  différentes  branches  dn  la  maison  du  ei- 
devant  roi,  et  dont  Irur^  niip-infi'ttiniN  Ii-'iir  étaient 
payés  par  les  fournisseurs  ou  les  constructeurs,  sui- 
vant les  marchés  passés  avec  eux,  mais  qui  étaient 
habillés  et  gratifié  dans  les  états  de  la  liste  civile, 
obtiendront  un  secours  ou  uiie  pension,  d'après 
les  bases  det<  i  iimn'es  ci^dessus»  Cl  le  montsut  do 
leurs  appoinleuieuts. 

Néanmoins,  le  minimum  de  leurs  pensions  sera  de 
75  liv.  après  cinq  «ns,  et  de  IM  liv.  après  dix  ans  de 
service.  * 

XMI.  bes  gagistes  et  fnijilov  's  qui  .juraient  des 
traités  formels  pour  leur  retraite  dès  en  entrant  en 

filace,  seront  maintenus  dans  leurs  traités,  sans  que 
e  présent  décret  puisse  y  faire  déroger.  Leurs  pen- 
sions ne  pourront  néanmoins,  dans  aucun  cas,  ex- 
céder le  modmwn  déterminé  pur  les  articles  |«éoé- 
dcnts. 

XVIII.  Les  personnes  attachée  à  titre  d'office  à 
la  domesticité  intérieure  de  la  chambre  et  garde- 
robe  du  ci- dev  ant  roi  et  de  sa  femme,  et  qui  faisaient 
un  service  elfectif,  obtiendront  ousm  lît  >  sn  ours  ou 
pensions  [iruportionnés  à  la  durée  de  leurs  services 
età  leurs  a|)pointements  et  attributions  personnelles, 
d'après  les  bases  ébublies  ci-dessus  ;  avec  celte  diffé- 
rence, que  ceux  qui  ne  servaient  que  trois  mois  par 
année,  n'obtiendront  qu'un  quart  de  la  nensimi  qui 
leur  aurait  été  accordée  s'ils  avaient  fait  un  ser- 
vice continuel  pendant  tonte  rsnnés.  La  même  pro- 
portion sera  observée  ponr  ceux  qui  servaient  poi- 

I  liant  six  mois. 

MX.  Nul  ne  pnurra  jUnir  de  deux  pensions  à  la 
fois  :  en  conséquence,  tous  ceux  qui  obtiendront 
des  pensions  en  vertu  du  présent  décret,  seront 
rayés  desétatsoù  ilsMiionl  été  poTtés  précédem- 
ment. 

\X.  Il  sera  libn  j  chacun  des  pensionnaires  de 
prendre,  eu  remplacement  de  sa  pension,  le  capital 
au  denier  dix,  en  bùn  de  finance,  qu'il  pourra  em- 
ployer en  paiement  de  domaines  nationaux. 

XXI.  Les  pensions  de  retraite  précédemment  ac- 
cordées à  des  personnes  autres  que  celles  de  la 
maison  militaire  du  ci-devant  roi ,  soit  sur  brevet, 
soit  sur  des  étsts  psrticuliem  de  réitorme,  seront 
conservées  jusqu'à  coiicuRcnee  du  mocimum  de 

1,000  liv. 

XMI.  Les  pensions  ci-devant  accordées  sur  les 
cassettes  et  aumdncs,  seront  aussi  conservées  jus- 
qu'an  MUsAiMim  seulement  de  600  liv. 

XXIII.  Ceux  auxquels  il  a  été  accordé  de  petites 
pensions  de  retraite,  et  par  .supplément,  la  conti- 
nuation de  l'habillement, du  coucher  et  du  logement 
pour  le  reste  de  leurs  jours,  obtiendront,  pair  aug- 
mentation de  pension  et  pour  tenir  lien  de  supplé- 
ment, la  somme  dr  100  liv. 

XXIV.  Ceux  qui  avaient  |<rëcédemment  ublenu 
des  pensions ,  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'en  pré- 
trmue  pour  services  rendus  dans  la  maison  mili- 
taire do  ei-devant  roi,  et  ceux  qui  en  avaient  obtenu 
poiirdt'^;  -services  étrangers  à  la  cour  età  la  famille 
ci-devaut  rovale,  mais  dont  les  brevets  timbrés  mai- 
soudU  rtt  lesnTaienl  fUt  novoicr  i  la  Katc  ci* 
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viir.  seront tnttés  confonnément  aux  Iqu  rejettes 
pour  tous  les  pensionnaires  i  la  charge  an  trésor 

patioiinl. 

XXVf  Ils  di^paspronl  en  const^qurncc  leurs  lilrfs  à 
la  direction  grtx'nile  de  la  liquMfalÎQn, 

La  liquidiiiinn  de  leurs  pensions  se  fer»  par  ordr» 
d'aiicioiiiiet«*  d'il^*"-  ''t  simullan^mcnt  avec  cel1«  des 

outres  |)riisi(mil.iu  e>  il<'  \n  rCi  'ililiqni' ;  ils  Inurln- 
ruut,  cuiiuiK-  ces  derniers,  les  secours  provisoins 
accordés  par  les  lois  aiit»«rieurcs,  *4aterau  !«'  jan- 
vi<  r  1700  ,  s,-iiif  In  dédticlinn  des  sommes qtt'iJspoiir 
rairiil  iivuir  reçues  de  la  liste  civile. 

XXVI.  I.es  pensions  «pii  seront  lixf^es  en  vertu  du 
présent  décret,  cunimenceronl  à  courir  du  icf  jan- 
vier 1793,  siiufla  réduction  des  secours  provisoires 
accordés  depuis  cette  époque,  tant  sur  leMitCS|Mn«> 
siuns  que  sui  les  secours  (it'linilifs. 

XXVII.  Les  jiensiuiis  el  seKjiirs  ue  pourront /'tre, 
re«us  qu'à  la  charge  de  remplir  toutes  les  furuialités 

Ereserites  pour  tous  les  peosioniMires  de  la  répu- 
jique. 

XXVIIL  La  liquidation  des  pensions  de  toutes  les 
personnes  attachées  à  la  liste  civile,  autns  (luecdlrs 
désiguécs  daniirartici»  ]UIV,  sera  faite  par  le  com- 
misaire  tiquidaleur  de  la  liste  civile,  qui  en  adres- 
sera les  étals  à  la  Convention  nationale,  ou  au  cor|)S 
législatif,  pour  être  décrétés,  sur  les  observations  et 
le  rapport  ducomilé  de  liquidation. 

XXIX.  Tous  les  préteudanls  droit  à  une  pen- 
sion ou  secours,  en  vertu  do  présent  décret,  adres- 
seront leurs  demandes  et  leurs  titres  au  conuiiissaire 
liquidateur  de  la  liste  civile,  qui  sera  tenu  de  véri- 
fier les  faits,  sous  sa  responsabilité,  sur  pièces  au- 
tlientiiiues  ou  états  remis  entra  ses  mains* 

XXX.  Le  conseil  exécutif  fera  déliv/er  de*  bre- 
vets à  tous  ceux  »iui  obtiendront  des  peiisi(>ns  ,  ou 
dont  les  anciennes  |>en«ioas  seront  couscrvees  eu 
vertu  du  présent  déoi«t 

Dt'crel  relatif  à  la  confection  des  rHleê  exigé»  fNN* 
la  loi  du  4  ma/,  sur  les  secourt  à  accorder  mue 
familles  pauvres  de*  défetueun  dê  la  paffis* 

La  Convention  nationsie,  sttf  Is  pra^iitlon  da 
ministre  de  l'intérieur,  contvrtin  m  POtion  par  an 

de  ses  membres,  décrète  : 

Art.  I»!''.  Les  directoires  de  district  enverront  dans 
toutes  les  municipalités  de  leur  ressort  des  couimui- 
saires  qui  feront  accélérer  la  confection  des  rôles 
exigés  par  la  lui  du  4  mai,  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  familles  pauvres  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

II.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  encore  en- 
voyé leurs  rôles,  seront  tenues  de  les  achever  d^ns  le 
déf.ii  de  trois  semaines  après  la  publication  dn  pré- 
sent décret,  et  de  les  envoyer  aux  directoires  de 
district,  qui  daiihi  hi  huitaine  après  la  ri  l  eiiiion,  se- 
ront tenus  de  les  laire  parvenir  aux  directoires  de 
département,  lesquels  les  adresseront  dans  la  quin- 
IBineau  minislrede  l'intérieur. 

III.  Les  directoires  île  dé|»arteineiil  (|ui ,  deux 
inoisn|irès  l;i  réception  de  cette  loi,  n'y  auront  pas 
satisfait,  seront  regardés  comme  ooupaules,  et  sus- 
pendus «  lenn  fonetiMis. 

Décret  qui  accorde  à  Franpott*  BmhmI,  vtmoedu 

ritmjrn  Jiirslvrr,  limtenanl-rolonel  du  2»  ré- 
fjimenl  (te  huifords ,  la  somme  de  300  livres^  à 
litre  d'avtmct  WT  te  peMfon  ftti  M  «sra  ae- 

tordée. 

La  Convention  nationale  ^  «près  avoir  entendu 
comités  (les  secouif  publiée  et  des  OuMioes,  dé- 
:rcle  ce  qui  suit  ; 

Art.  HT.  Sur  la  présentation  dn  présent  décret,  il 
«««  P^fé,  par  «  fcoeveor  du  disHktde  Strasbourg, 


au  compte  de  la  trésorerie  nationale,  à  Françoise 
Beauval,  veuve  du  citoyen  Kœ.sln'^r,  |ieutenant-co* 
lonel  au  2"  régiment  (fc  hussards,  tué,  le  1"'  mai , 
dans  un  combat,  près  Valeuciennes,  la  somme  de 
300  liv.  en  forme  de  secours  pnn  isoirc,  cl  à  titTQ 
d'avance  sur  la  pcns.on  qui  lui  sera  accordée. 

II.  La  Convention  natiotiale  renvoie  la  pétition  da 
In  veuve  et  de  Iri  fille  du  citoyen  Ku'sttier  au  comilé 
de  liquidation,  pour  laire  un  prompt  rapport  sur  la 
pension  à  UqueUvcUesout  «oit  ea  laiioQ  du  eau 
services. 

Décret  fortant  qut  les  eorjtt  de  trouves  de  la  ré' 
publique  quiofUdu numéraire  dansieur»  eointê, 
en  feront  UventmMtdMiieiCttUfeiâetfapiitr^ 
généraux. 

Ls  Coiiventiou  pilkiialet  mt  le  rapport  de  son 
comitd  drt  inauoec,  décrète  ; 

Art.  1er.  Tous  les  corps  de  troupes  de  la  répu- 
blique qui  ont  du  numéraire  dans  leurs  caisses,  en 
feront  le  versement  dans  celles  det  payeurs-géné- 
raux des  départements  ou  désarmées,  qui  leur  don- 
nrroiiten  eclian;:e  pareille  somme  en  assigMHi  ltV0O 
nioiLi)=  eu  sus,  ,i  litre  de  gratilication. 

II.  Les  conunissaires  des  guerres,  chargés  de  la 
police  des  corps,  dresseront  procès-verbal  en  pré- 
sence des  conseils  d'administration  ,  des  fonds  eu 
iiumt'raire  qui  s«  truuveront  dans  les  cai.sses  des 
cor|)S  dont  la  police  leur  est  cuntiée  ;  ils  adresseront 
des  <fc»ubles  desdits  prooès-verbauv  au  miiiistn  da 
I  l  guerre,  et  veilleranlAaeqpe  «a  fClIMMIlt  lOit 
effectué  sans  délai. 

III.  La  pratilieatinn  ei-dessus  sera  répartie  entre 
les  sous'oniciers  et  Solda U  des  troupes  de  la  l^pu- 
blique,  soumises  par  les  règlements  militaires  a  la 
formation  d'une  masse  de  liiiire  et  eluiussiire  ;  et  au 
proruUi  (le  la  somuie  eu  numéraire  (ju  ils  avaient  en 
ma.sse;  il  leur  sera  fait  sur-le-champ  ledéeumptoda 
ce  q,ui  pourrait  excéder  la  somme  lixéepuur  la  masaa 
de  chaque  sons-oflicier,  soMat  et  homme  4a  l'état» 
major,  par  l'article  V,fMtioa  |V,4eiléSl«DanlS  dtt 
21  îevruT  dernier. 

Di'rrri  relatif  à  une  nouvelle  liste  des  neuf  membres 
qui  doivenl  comjfoml^9dmM$tnM9mdMf9$t0S 

cl  messageries, 

La  Cunventiou  nationale,  sur  la  proposition  d'nn 
membre,  décrète  que  le  conseil  exécutif  sera  lenn 
de  présenter ,  dans  la  séance  de  demain,  une  tton* 
velle  liste  dos  neuf  membrt^s  qui  doivent  eonpoaor 
radmiiiislralion  des  postes  et  messageries,  couf<HS 
uiémcnt  au  décret  des  X3  et  2i  juillet  dernier. 

Décrète  en  outre  que  les  indemnités  à  payer  ans 
maîtres  des  postes  ne  leur  seront  payées  qu  à  fur  et 
mesure  qu'ils  auront  reinplaciidans  leur  exercice  le 
nombre  de  chevaux  nécessaires  à  leur  service.  Los 
fonds  destinés  à  cet  eflel,  seront  déposés  eotre  lea 
mains  des  receveurs  de  district,  qui  les  délivreront 
aux  maîtres  de  postes,  sur  le  certillcat  de  la  rouoi^ 
ci|)alité  (pii  constatera  l'existencA  du  nombre  déclic 
vaux,  réclé  par  l'administration  des  postes. 

Le  présent  décret  sera  porté,  séance  tenante,  nu 
conseil  axéeutif  provisoire,  pour  être  prompteoneiit 
misé  eiéBtttioB. 

SUITE  A  hk  SEANCE  DU  LUHDI  39  AOUT. 

TJnd&puté  extraordinaire  de  la  ville  de  Saint- 
Quentin  admis  à  la  harre.  -Citoyens  représenlanls, 
les  brigands  de  la  Prusse  .  |  de  j'Autriclie  font  tous 
les  jours  de  nouveaux  progrès;  chaque  Jour  ils  pil- 
lent et  ineendtent  nos  moissons  \  ils  ont  pénétr<é  jiis- 
qu'aux  vilincres  de  C.ite.iu  et  de  îîoin,  dont  l'im  nVsl 
qu'à  quatre  lieues  de  Saint-Quentin,  et  l'autre  à  sept 
et  r  ont  ooBHDis  les  honenis  dont  des  barbares  sont 
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seulscâpablcs.Souffriroz-voiis  plus  longtemps  ccsin- 
eunions  qui  nous  prénarfnt  une  disette  affreuse  lors- 
me  nom  ponirloi»  être  dans  Tabondance?  On  a  dit 

2 M  les  dmrlenients  de  l'Orne  et  do  la  Somme  s'é- 
ilent  levft  en  masse  ;  wns  doute ,  ils  sont  caimMes 
de  cette  énergie  reiniliiicnine,  mais  on  ne  l'a  pas 
dbicée.  Kous  savons  que.  la  n'pubiiquc  est  Wj^é- 
rissable  ;  mais  il  but  prendre  les  moyens  de  la  ren- 
dre éternelle. 

•  Notre  ville  est  devenue  une  place  de  seconde  li- 
gne; elle  est  de  la  dernière  importance,  elle  peut  ar- 
rêter Tennemi  ;  mais  nous  n'avons  encore  reçu  au- 
enne  munition;  nosrrasoorces  n'ont  consisté  jusqu'à 
remomeiitquf  datisTinirr roiira^e.On  vient  pourtant 
de  nous  envoyer  unelqiies  tniitiitions  de  guerre.  Si 
en nottsmetmns  rimpossibililé  de  vaincre, on  ne 
B0U9  mettra  point  dans  celle  de  mourir  martVTs  de 
notre  r^blti»nisme.  L'objet  le  pins  essratirl  dont 
TOUS  devez  vous  occiii  rr  recarde  les  suljsistaures  ; 
nous  en  manquons,  quoique  la  moisson  ait  «  ti'  abon- 
dante. La  cause  de  cette  disette  CSl  la  viiriation  du 
maximum  du  prix  des  grains .  qui  est  plus  bas  dans 
le  district  de  Saint-Quentin.  Les  propriétaires  por- 
tent IfMir  hit'  dans  b  s  inaiH  lii's  où  on  leur  donne  un 
plus  haut  prix.  Nous  vous  (leinandons  un  secours 

Ïrovlsoire  de  'iOO.ooo  livres  ;  cette  avance  nous  est 
'autant  pins  nt'cessaire,  que  Saint-Quentin  est  un 
des  points  de  rasseuibleraents  pour  la  grande  levée 
nationalf  qui  va  se  faire.  ■ 

Saimt-Akoi^  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ce  que  la 
Con?emioo  accorde  à  la  ville  de  Samt-Quentin  le  se- 
cours qui  loi  est  (Il  ni  inrit-;  mais  il  faut  que  les  admi- 
nistrations rt  luli  nt  coni|tle  des  mesures  qu'elles  au- 
ront prises  pour  ajiprds  isionner  la  ville,  il  est  temos 
que  vous  sacbiez  que  ces  disettes  ont  pour  cause  la 
tiédeur,  la  lâchetd  et  quelquefois  l'incivisme  desad- 
minislratiotis.  Prieur  et  moi  avons  été  témoins  qu'el- 
les favorisaient  les  Kf'is  prnprit'taires.  Nous  avons 
VU  que  les  corps  adininistraliis  n'euiployaieul  que  de 
faibles  moyeus,  ou  pas  du  tout,  pouf  netUre  les  pla^ 
cet  en  ^t  de  défi>nse. 

En  passant  à  Péronne,  nous  avons  vu  que  les  pa- 
rapets étaient  presque  entièrement  détruits;  nous 
aronsvttdes  écluses  en  ruines, laissant  couler  les 
eaux  ;  nous  avons  vu,  ce  qui  prouve  riocivismc  des 
administrateurs,  des  réparations  bites  du  côté  on 
l'ennemi  ne  pouvait  noml  approcher.  Saisis  d'indi- 
gnation ,  nous  avons  tait  de  vifs  reprucUes  aux  adp 
ministrateurs  sur  leur  négligence.  Ou  a  réponda  : 
Donuez-nous  des  ouvriccs  ;  comme  si  des  repiH£Ben« 
tants  du  peuple ,  qui  ne  font  que  iiasser ,  devaient 
avoir  plus  de  facilité  pour  trouver  des  ouvriers  ipie 
des  ailn.iiibtrateurs  qui  connaissent  les  localiltss  et 
1c3  habitants  !  Voilà  ce  que  Prieur  et  moi  noua  certî* 
Qons  à  la  Convention ,  et  ce  que  répéteront  les  com- 
missaires qui  sont  près  de  l'armée  du  Novd.  Accor- 
dons  des  secours,  aiin  que  personne  ne  souffre  ;  mais 
que  les  administrateurs  rendent  compte  des  mesures 
qu'ils  auront  prisca  pour  approvisionner  la  place. 

TuiRioN  :  Vous  avex  renvojé  4  la  commission  des 
Cinq  un  projet  de  décret  qui  vous  fut  présenté  par 
le  comité  de  salut  public  ,  relatif  à  l'exécution  des 
réquisitions  faites  par  vos  Commissaires  pour  appro- 
Tnionner  les  places  fortes.  Je  demande  que  ce  projet 
soit  soumis  à  la  délibération  ;  car  il  y  a  beaucoup  de 
réquisitions  de  faites  ;  mais  elles  ne  sout  poiul  exé- 
cutées ,  et  lies  plaoeiinporlantaina  Motpointnp* 
provisionnées. 

SAiNT-ANDBé  :  Thirion,  en  parlant  des  ptaees  fbr> 
tes,  a  voulu  désigner  la  ville  de  Metz;  eh  bien  !  il  est 
bon  que  vous  sîichiez  ce  que  nous  avons  fait  pour 
cetti  ville.  Là,  comme  partout  ailleurs,  il  y  a  des 
fripons;  je  veux  parler  d  un  ceriiin  Gigot,  qui  a  reçu 
900,000  livm  en  wtmMn  «(pliuiMiii  nillioas  an 


assignats  pour  approvisionner  celle  villo,  et  qui  n'en 
a  rien  fait,  il  nom  présenta  des  compLefi;  watmous 
lui  dîmes  que  nous  ne  voulions  pas  des  eniObns  de 
papier,  mais  des  provisions  :  nous  le  inemieâmeK  de 
le  iiiire  traduire  au  tril)nnal  révolutionnaire',  si  bieu- 
tr>t  celte  ville  n'aboiiilait  pas  eu  blé  ;  il  n'en  a  rirn 
fait,  et  il  reste  impuni.  Cependant  le  oomité  a  pris 
des  moyens  pour  faire  entrer  du  blé  dan*  la  ville  de 
Metz.  !.es  einiiii,iss;iires  près  l'armée  de  la  Moselle 
ont  ie(|iiis  les  lahijurems  ilc  baltrc  leurs  graios  ;  ce 
travail  se  fait  avec  activité, 

TuiBioN  :  11  ne  faut  pas  confondre  las  membrai 
du  directoire,  dont  la  majorité  est  patriote,  avec  les 
municipalités,  Les  administrations  font  des  réquisi- 
tions, mais  les  coumuiiies  ne  veulent  pas  laisser  soi-- 
tir  les  grains  de  leur  arrondissement.  Quant  à  Gigot, 
chef  de  l'administratiou  des  subsistancea»  et  i  Du- 
mas, payeur-général,  volet  un  fait  qui  vom  nettra  à 
nièiiip  (1  apprécier  leur  civisme.  Thionville  est  à  peu 
près  a|iprovisionné  :  eli  bien  \  ils  avaient  donné  I  or- 
dre de  prendre  six  cents  sacs  de  farine  dans  cette 
ville  pour  les  faire  porter  i  Mets  ;  ainsi  on  dégarnit 
une  place  pour  en  approvisionner  une  autre  ;  c'est 
la  conlre-révolutinn  eu  personne.  Je  demande  que 
Gigot  et  Dumas  soient  traduits  au  tribunal  révolu- 
tionnaire. (  On  apntaudit.  ) 

La  proposition  de  Thirion  est  adoptée. 

Danton  :  Puisqu'en  bonne  politique  vous  n'avez 
pas  autorisé  votre  comité  à  prendre  la  mesure  (|iir 
vous  venez  d'adopter  publiquement,  je  demande  (juc 
le  décret  que  vous  venez  de  rendre  soit  envové  par 
des  courriers  extraordinaires ,  afin  <iue  les  fripons 
(pie  vous  venez  de  frapper  ne  puisiculluir  ctempor- 
ter  les  caisses. 

Cette  proupsition  est  décrétée. 

CouTL-RiÈR  :  Vous  venez  de  renvoyer  an  tribunil 
révolutionnaire  Dumas  et  Gitfot  :  il  faut  que  vous 
adujiliez  la  même  mesure  à  l'égard  du  commissaire 
Petit  Jean,  qui  est  encore  plus  coupable. 

DoBNisR  ;  Il  V  a  un  mois  que  le  comité  de  l'exa- 
men des  marchâ  invita  le  eomité  de  sûreté  générale 
de  faire  nrrt^ter  Petit- Jean  ;  ce  comité  tioiis  rein  ovn 
à  celui  de  salut  public ,  qui  nous  renvoya  au  coiniié 
de  sûreté  générale  où  notre  arrêté  est  resté  enseveli. 
Je  demanda  que  Petit-Jean  aoit  traduit  devant  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  prdpiisilinn  est  décrétée 

L«  dévute  de  Saini-Quenlin:  Vous  venez  de  ren- 
dre un  décret  sage,  en  ordonnant  i  l'administratioii 
de  Saint-Quentin  de  vous  rendra  coo^tte  des  movena 
qu'elle  aura  pris  pour  approvisionner  la  ville,  ras- 
sure U  Convention  qu'il  n'v  a  pjs  de  iiéf^li?! neo  de 
sa  part;  elle  a  fait  des  retpiisilions,  mais  elles  n'ont 
point  été  exécutées:  c'est  la  proximité  des  annéea, 
c'est  la  variation  du  mammum  qui  noua  iaitnuiii- 
quer  de  subsistances. 

Hier ,  au  moment  de  mon  départ ,  la  nouvelle  se 
répandit  que  les  ennemis  approchaient.  Les  adminis- 
trateurs dii  district  de  Saint-Qnentin  firent  sonner  le 
tocsin  dans  toutes  les  oommiines.  A  ce  signal,  qui  est 
celui  de  la  victoire  pour  des  hommes  libres  qui 
combattent  des  esclaves,  des  milliers  de  (d  >yens, 
armés  de  faux,  de  piques,  de  fourches,  se  présentè- 
rent pour  marcher  à  rennemi.  Lji  garnison  se  réunit 
à  ces  braves  soldats  qui  n'ont  pas  fie  taeti(|ue,  mais 
qui  ont  du  courage,  et  tous  se  mirent  en  marche 
pour  aller  combattre  les  hi  i::aiiils  ;  et  il  est  à  CTOire 
que  les  satellites  des  despotes  ont  disparu. 

On  demande  i  passer  à  l'ordre  du  jour. 

Billaud-Varennes  :  L'ordre  du  jour  est  le  salut 
de  la  patrie.  De  toutes  parts  vous  apprenez  que  les 
ennemis  font  des  progrès,  qu'ils  investissent  notre 
territoire,  llfiiutdonc  prradre  de  grandes  mesures. 
Vous  en  avn  dSi^  mit  Agae  devoni  «  éédaranl 
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«Mlaoatioii  ae  lerenitea  masse.  Cette  in«aiire,  qui 
nH  trembler  noa  eniwdiis,  est  analogue  au  caraêtm 

du  peuple  français  ;  mais  vous  ne  vous  êtes  point 
occupés  des  luuy'cus  de  lV.xécuter.  Il  e^l  Busai  des 
bitsque  la  nation  entière  doit connaUre;  car  le  p*'ii- 
|de  est  partout  trahi.  Je  vous  dirai  comment  le  camp 
oe  Cénr  a  pris  ;  je  vous  dirai  que  dans  cette  eir- 
coiistaiice  nous  avons  été  trahis;  je  vous  dirai  que 
Ui  cani|)  a  été  abandonné  sans  qu'un  ait  lire  un  seul 
coup  de  fusil  ;  je  vous  dirai  q^ue  vos  commissaires, 
î  Cambrai,  ont  quitté  celle  viUe  avec  tant  de  préci- 
fMtation ,  qu'ils  ont  abandonné  ft  Tranemi  plusieurs 
pièces  de  canon  et  les  b:iga<,'es  do  l'orrière- carde  ; 
que  l'armée  a  couru  peudant  vtujji-auatre  neures 
tau  voir  ses  chefs ,  sans  savoir  ou  elle  allait,  sans 
aToir  où  elle  était.  Tel  était  i'ëtat  de  l'armée 
quand  nous  y  aonmn  arrivés.  Le  soldat  revenu  à 
lui-m^me  a  cIl'  saisi  d'indignation  d'une  si  Mche  tra- 
hison ;  tous  les  républicains  ont  jure  de  mari  hcr  au 
combat  (luand  un  chef  patriote  les  y  conduirait  ;  les 
cris  de  WM  la  réfUiputi  ont  retenti  partout.  L'ar- 
mée a  voulu  aller  à  la  rencontre  de  rennemi  ;  elle 
l'a  battu  ,  a  remporlé  une  victoire  éclatante,  et  lui  a 
tué  quinze  cf  nts  hommes  dans  un  poste  où  il  s'était 
retranche.  (  Vils  ai)plaii(lissemenll*)Lesannéessont 
très  mai  distribuMS.  Quaud  nous  aornoMS  arrivés  à 
Casse! ,  on  nous  a  dit  que  le  camp  était  composé  de 
dix  mille  hommes ,  et,  vérification  faite ,  nous  n'en 
avons  trouvé  que  quinze  cents.  Citoyens ,  plus  les 
dangers  de  la  patrie  ont  été  grands,  plus  vous  devez 
vous  mettre  en  mesure  et  d'aller  au-devantdci  con- 
spirations. L'esprit  de  l'armée  est  excellent,  tes  sol- 
dats sont  braves ,  mais  ils  n'ont  pas  de  coniiance  en 
leurs  généraux.  Lorsqu'un  représentant  du  peuple 
les  accompafDc  au  oombat.  Us  y  voknl  avec  la  plus 
?ive  allégresse. 

A  l'égard  des  administrations ,  je  dois  vous  dire 
qu'à  Lille,  tan'Ii-;  «iiif  l'ctitiriui  rn\-,i^o-'it  les  mois> 
sons  par  la  négli^euce  des  adniinistraleurs ,  ils  fai- 
siiiriitdes  réquisitions  à  Dunkerque,  pour  en  tirer 
du  blé  ;  et  si  nous  n'avions  pas  été  dans  cette  ville  , 
elle  aurait  été  dégarnie  au  moment  où  les  Anglais 
l'ont  assiégée,  et  elle  aurait  été  obligée  de  se  rendre 
dès  le  premier  jour  ,  faute  de  subsistances.  Nous 
avons  trouvé  plusieurs  places  dans  le  Nord  sans 
être  approvisionnées,  et  ce  n'est  qu'en  menaçant  de 
faire  tomber  la  tête  des  administrateurs  chargés  de 
]rs  j|)|ji  i>\  i'^i(Min>n-,  qu'elles  se  trouvent  maintenant 
eu  tUit  de  soutenir  un  si^e.  Les  citoyens  montrent 
partout  le  plus  grand  zèle  ;  maissavez-vous  ce  qui 
est  propre  a  les  refroidir?  Ils  sont  indi^rnés  qu'on  les 
fasse  uiarcherauY  frontières,  et  «pie  le  ininislre  laisse 
dans  l'intéi  i<  iir  des  troupe^sdiseiplmées  et  soldées  |)ar 
la  république.  Que  fait  ù  Versailles  un  corps  de  deux 
mille  bonnnesarméji  et  équipés?  Voici  lesmesuresque 

)*e  propose  .je  demande  que  vousderrétip?  «jup  tontes 
es  troupes  de  l'inlérieur  marcheroul  a  l'ju^Uut  aux 
frontières  ;  je  demande  quêtons  les  Jeunes  gens,  de- 

6uis  vingt  ans  jusqu'à  treute  ,  soient  en  réquisi- 
on  ;  je  deuiaiHle  que  vous  vous  occupiez  sérieuse- 
ment d'approvisionner  les  armées  ;  ce  n'a  été  qu'a- 
vec beaucoup  de  peme  que  nous  avons  pu  obtenir 
uelqtit  ^  njunilions  de  guerre  pour  DunKerque.  Je 
uis  liiitr  eu  vous  rassurant  par  l'énergie  que  mon- 
treut  partout  les  citoyens.  Nous  avons  trouvé  des 
ville- entières  marchanta  l'ennemi.  Beaucoupétaient 
.sans  armes  ,  mais  ils  avaient  du  courage  ;  et  certes , 
tjuanddes  hommes  ont  un  tel  amour  pourU liberté, 
on  ne  doit  pas  craindre  de  la  perdre. 

Vous  devez  |K>rter  votre  attention  sur  les  commis- 
saires répandus  dan>  les  tlépurlemenls  etanprrs  r!i  s 
armées  ;  ils  sont  eu  très  grand  nombre;  ils  seuti-a- 
vent  dans  leurs  opérntioos,  et  souvent  par  jilonsie 
le&  uns  défont  oc  que  les  autres  avaient  uit. 


Saint-Andb^  ;  Ce  qui  cause  les  malheurs  de  la 
république ,  c*est  le  système  ftinesie  dinertie  qui 

semble  régner,  et  qnT  pnmlyse  toutes  nos  opéra- 
tions. Nous  en  avotis  vu  la  [ireuve  à  chaque  pas  que 
nous  avons  fait.  Par  exempte,  nous  manquons  d'ar- 
mes. Ëb  bien  !  uousavons  trouvé  dans  la  uianufiaC' 
turedeCharlevillesoixante-qualr*'  mille  fusils  sans 
Oftvriers  pour  les  travailler.  Ils  n'auraient  pu  nous 
servir  avant  deux  ans;  mais  nous  avons  mis  celle 
maimf.irture  en  activiti',  de  m.inu're  (pi  avaul  |)eu 
ces  armes  nourront  nous  servir.  Nous  avons  trouvé 
dans  la  ville  pour  plus  de  3  mil  lions  de  cuirs  accapa* 
rés  p;ir  les  entrepreneurs  de  réqtii|iemeiit .  qui 
avaieul  défendu  à  leurs  commis  d'eu  laisser  surtir,  la 
pour  le  service  public,  ni  pour  celui  des  citoyens.  U 
est  d'autres  causes  de  nos'malheurs.  Ces  généraux 
periides  que  vous  avez  ai  justement  livrés  an  glaive 
de  la  loi ,  ces  hommes  ijui  !lr\  aient  si  farJIfnient 
prouver  leur  innocence,  mais  dutit  les  crimnsont 
écrits  sur  chaque  toise  du  territoire  du  Nord,  ces 
hommes,  sous  le  prétexte  d'un  système  défeiisif ,  ont 
danâniné  nos  troupes;  dès-lors  attaqués  par  un  en» 
nemi  toujours  suin  rifiir,  nous  avons  éir  rp|  oussés: 
c'est  ce  système,  combine  dans  des  vues  periides,  qui 
a  causé  tous  nos  désastres.  Il  faut  le  fiiire  changer; 
il  ne  faut  plus  se  présenter  aux  ennemis  qu'avec  des 
masses  imposantes. 

Les  soldats  Fraiu  nis,  pleins  de  valeur,  se  plaignent 
sans  cesse  de  ta  trahison  de  leurs  chefs,  et  certes 
el  le  a  bien  raison  de  s'en  plaindre  cette  armée  du  Nord 
qui  toujours  en  a  été  la  victime.  On  voit  encore  au- 
près du  général  Houchard,  que  je  orois!)on  soldat, 
et  (jui  sans  doute  reiii|dira  les  es|n  i m,  i  -  la  pa- 
trie, un  état-major  qui  ue  parle  que  de  se  défendre, 
comme  s'il  ne  savait  pas  que  c'est  dans  l'attaque  que 
le  Français  montre  le  plus  d'ardeur  :  c'est  un  instinct 
dont  il  !a»it  savoir  faire  usage.  Je  demande  que  le  co- 
rjiiir  lie  siiln!  piililio  soit  cnar;.'i  iV  i'-\(>if  ri  \ie  ré- 
former le  sy.slème  actuel,  et  de  diriger  autremcul  l'é- 
nergie nationale. 

BlLLAtrD-VARE!t?»Es  :  Je  demande  que,  pour  dimi- 
nuer le  nombre  des  officiers  et  des  états-majors ,  on 
augmente  d'un  escadron  chaque  régiment  de  c^iva- 
lerie.  La  plupart  des  jeunes  gens  de  dix-huit  et  dix> 
neuf  ans  sont  déjà  dans  nos  armées.  Je  demande  aue 
la  première  réquisition  comprenne  les  citoyens  de- 
puis vingt  jus«|u'à  trente  ans.  Je  m'indigne' de  voir 
encore  les  modernes  Sardanapales  et  les  làrhe.s  Sy- 
barites étaler  dans  Paris  leur  luxe  insolent.  Je  récla> 
me  l'exécution  du  décret  qui  met  les  chevaux  de  luxe 
;i  Iri  disposition  de  la  république,  et  que  demain  la 
uuiiiii  ipalité  en  rende  compte.  (  On  applaudit.) 

DuHEM  :  I-es  agioteurs  d'hommes  t  t  de  chevaux 
font  sur  les  frontières  le  trafic  de  chevaux  ;  ce  sont 
eux  qui  s'emparent  des  chevaux  de  Inxe ,  et  qui  les 
font  payer  à  la  république  le  double  de  leur  prix  . 

SAi?iT-A>nRÉ  :  J'annonce  aue  le  comité  de  salut 
public  s'occupe  avec  activité  de  la  cavalerie,  que  les 
dragons  de  la  Mancbe  sont  partis  pour  l'armée  du 
Nora.  que  les  braves  hussards  de  Cnamboran  seroul 
bieiitrtt  remontés,  et  qu'il  a  pris  d'autres  mesurCSSeï* 
crêtes  tlont  on  verra  bientôt  i'eiïet  salutaire. 

Gaston  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  l'arrestation  des  gens  suspects;  que  l^cont* 
mones  et  les  sections  se  rassemblent,  et  que  là  cha- 
que citoyen  puisse  désigner  ceux  qui  lui  semblent 
tels.  Je  demande  aussi  uue  tous  les  citoyens  qui  ont 
des  chevaux,  en  fiuaent  U  déclaration,  sous  peine  de 
mort. 

Lacroix  :  La  plupart  des  mesures  proposées  sont 
d  f  rétées.  On  parle  de  chevaux  de  luxe,  mais  cicjii  la 
Convention  les  a  mis  en  rëqui&ition.  Ce  n'est  pas  à 
elle  qu'il  faut  se  plaindre  de  les  voir  circuler  encore 
dans  Paris;  c'est  en  oonteil  exécutif ,  c'est  aux  auto- 
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rités  eonstHaëes  de  cette  ville  charg^'es  d'exécuter  les 

dt'crpts.  Elle  a  rempli  son  devoir  ;  c'est  à  ces  aMtnri- 
tcs  à  remplir  eehii  qui  leur  est  imposé.  Il  faut  en- 
joindre au  conseil  exécutif  (lo  faire  sc<;  fonctions  ou 
de  les  abandonner.  I^.  comité  des  marchés  a  promis 
de  réunir  quarante  mille  cherauz,  et  certes  arec  une 
telle  cavalerie  nous  ferions  de  près  la  barbe  h  l'm 
nemi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  remettre  ces  chevaux 
à  quarante  nulle  homtues,  il  faut  les  exercer  k  la 
manoeuvre  militaire  iautremeotcette  cavalerie  inex' 
pêrimentée,  jetant  la  confiisiott  dans  Vwnoée^  serait 
pln<5  nuisiblequ'utile.  et  pourrait entratner de prnnrls 
malheurs.  Il  faut  donc  laisser  au  ministre  le  soin  de 
lie  les  faire  partir  que  lorsqu'ils  seront  en  ^tat  de 
combattre.  Je  demande  que  le  ministre  ibamîsse  au 
comité  i*état  des  chevaux  de  luxe  qui  sont  dans  les 
écuries  nat!onnlp<î  et  des  remontes  de  cavalerie  lë- 
pcre  dans  les  dépoLs  particuliers ,  afin  de  les  répartir 
«•j^aleuient  entre  les  régiments  de  cavalerie. 

DoBNisa  :  Il  existe  dans  les  dëpOts  ^lus  de  seize 
mille  chevaux  exercés  et  prêts  a  servir;  rosis  les 
agents  de  In  f;uerre  n'en  font  pas  usage,  et  l'admini-^ 
tratinn  des  cliarrois  fait  de  nouveaux  achats  très  di.s- 
pendieux  et  très  inutiles.  Je  demande  qu'on  défende 
tout  achat  de  chevaux  de  remonte. 

Lacroix  :  Je  demande  sur-le-champ  la  répression 
de  ers  ahus  ,  car  1rs  trr  iite  mille  houinirs  Ii  ivnle- 
ric  dont  vous  avcidctrcté  la  levée  au  mois  d  avril 
dernier  M  popiront  agir  qu'a  U  fin  du  mois  de  sep- 
tembre. 

***  :  ledennande  le  remplaoemeot  du  ministre  de 

la  pierre;  i!  est  incapable  de  CtmpBr  ICS  fonOtiOttS 
que  vous  lui  avez  cuntim. 

TnvaiOT  :  Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  ren- 
seignements sur  les  dépôts  de  dievaux  les  commu- 
niquent an  comité  de  salut  public ,  qui  s'en  occupe 
depuis  huit  jours. 

Gasto:<  :  Je  demande  que  chaque  commune  et 
chaque  section  fasse  imprimer  et  afficher  l'état  des 
dievaux  qui  se  trouvent  dans  son  arrondissement,  cl 
qu'on  assure  une  r^mpense  aux  eitoxens  qrar  dé- 
nonceront les  particuliers  qui  n'auroilt  poittt  fs^ 
porter  leurs  chevaux  sur  ce  tableau. 

Tblbiot  :  Cette  amure  est  impraticable  ;  il  ta- 
drait  autant  d'imprimeurs  quedecomnmnes.. 

Lacroix  :  J'.-iptmie  la  proposition  de  Gaston,  mats 
je  vftu'!i",-ii-  ijnt'  cliiiqnc  l'iniiinnnr  ijrT"?-;àt  <i'iili  !ii-rit 
l'état  (les  chevaux  qui  se  trouvi  ni  daus  soti  arruu- 
dnsement,  et  qu'elle  le  fit  passer  au  directoire  de  dé- 
partement ;  par  ce  moyen  la  république  saurs  quel 
est  le  nombre  de  chevaux  dont  elle  peut  disposer. 

ffi'i'  prr  fst ilt'iT.'h''-  iTi  res termes: 

a  J.i  Convciilion  naoonait-  tiecrt  le  que  tout  citoyrnqui 
0  (Ion  rhevaut  de  line  et  do  »cU'',  on  des  cliev  an  de  trait 
noo  enplovés  à  l'agriculture ,  fera  tenu  d'en  faire  sa  dé* 
daiatloD  dcTuiit  la  aniitcipBHtésIa  nranidpaUté  les  fera 
vlaiier,  etimer  ci  nMiqur  au  cMt  il  c»  sera  Adt  luietat 
qol  «en  adreHé  aux  dUtrieti  qui  les  fenmt  parvenir  au 
conwH  exécnlir,  par  rintermédiaire  des  départements  :  le 
conseil  executif  en  fera  dresser  uo  lableao  général,  par 
chaijue  déparlement  de  la  l'épuLliquc.  ■ 

•  La  Convention  nationale  décrite  que  toutes  les  trou- 
pes 4  cbevul  qui  auraient  élé  levées  dus  la  répubiliiae,  et 

Cl  ne  seraHit  pas  cncoK  oi|ani9éM«  Kront,  mm  eocun 
ni,  cntphiyées  aux  années  pour  être  hworpories  aui 
cerps  anciens  et  que  te  ministre  rendra  compte  des  ama- 
set  qu'il  aura  prises  pour  l'i-xécution  du  présent  décret.  * 

Saint-Anoré  :  L'assemblée  a  autorisé  plusieurs 
citoyens  à  lever  des  corps  psrticuliers,  et  cela  au  dé- 
trintent  de  l'armée  dont  les  cadres  ne  sont  pas  rem- 
plis. Je  demande  que  les  différents  corps,  soit  de  ca- 
>aierie ,  soit  d'iufaiiterie,  soient  envoyés  aux  armées 
pour  remplir  les  cadres  existants. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BiUiAim-VAmimm  :  Voos  ivet  Iods  éW  témoine 


des  manx  <ro*a  oeeasioimés  dans  la  républiqtie  l'in- 

r^cécution  uesde'crets  delà  Convention.  Je  demande, 
alin  qu'une  pareille  néglif;eiice  {  je  pourrai»  dire 
trahison^  ne  soit  pas  renouvelée,  qu'il  soit  crée  \ine 
commission  chargée  de  surveiller  le  pouvoir  exécu- 
tif dans  l'exécution  des  lois,  et  que,  dans  te  cm  oii  iP 

y  aurait  des  coupables ,  leur  lélB  tombe SOr  l'éclM* 
faud.  (  Applaudissements.  ) 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  la  proposition! 

GABNiBa  :  J'appuie  la  proportion  de  Billaud,  mais 
je  ne  voudrais  nas  qu'une  oommùsion  nontelle  fAt 
créée  pour  cet  objet ,  autrement  elle  entraverait  la 
marche  du  comité  de  salut  public  ,  et,  au  lieu  d'at- 
teuidre  le  but  (jue  vous  vous  proposez ,  vous  produi- 
riez le  plus  grand  mal.  Je  demande  qu'une  section 
du  comité  de  salut  publie  soit  chargée  de  smveUler 
l'exécution  des  décrels  d  -  Vn^j-^emblée. 

BoRRSPiEiiRB  :  J'observe  que  la  commission  que 
vous  institueriez  pour  surveiller  les  miiustres  pour- 
rait donner  un  résultat  différent  que  celui  que  vous 
'attendes:  car  il  est  à  craindre  que  cette  coromisaioii 
'le  s'occupe  plutôt  dTinîmitiés  p  r  nnneUes  que  de 
surveillance  loyale,  et  ne  dévie  une  ainsi  un  vérita- 
ble comité  de  dénonciation.  (Violents  murmures.  ) 
Citoyens ,  je  dots  dire  avec  franchise  aiie  ce  n'est 
pas  n'aujourd'hui  que  je  m'anerçois  qu  il  existe  un 
systènu»  perfide  de  paralyser  le  comité  de  salut  pu- 
blic en  paraissant  l'aider  dans  ses  travaux ,  et  qu'on 
cherche  à  avilir  le  pouvoir  cxéculif,  afin  qu'on  nuis.se 
dire  qu'il  n'y  a  plus  en  France  d'autorité  capable  de 
manier  les  r^nes  dn  f^onvemement.  Si  vous  erées 
cette  comm-^^inn  ,  v  ns  entravez  la  marche  du  co- 
mité de  salut  puhhc  ,  et  v  ous  allez  contre  le  but  que 
vous  vous  proposez.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  la  proposition  de  Billaud. 

Biuavo-Vabbntibs  :  Ce  nui  paralyse  le  gnnver-^ 
nement,  c'est  l'inexécution  des  décrets.  Ma  proposi- 
tion n'a  d'autre  objet  que  de  les  faire  exi'cutcr;  c'est 
donc  au  contraire  lui  donner  de  l'activité.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  adoptée:  Rohe^ierrene  m'a  pas 
compris. 

I)  \  N  r  iiN  :  J'ai  matiifi^^ti^'  dans  cette  ass^ mWop,  au 
tant  que  qui  que  ce  soit,  la  ferme  voloutéde  donner 
au^uvemement  une  activité  salutaire  ;  j'arais  hit 
une  proposition  qui  atteignait  ce  but,  mais  puis- 
qu'on a  voulu  conserver  an  comité  de  salut  publie 
siin  ancieiuic  or<^anisation ,  je  crois  dani^ereux  de 
créer  un  second  comité  qui  entraverait  sa  marciie. 
En  efllstfSi  vous  charges  une  commission  narlicil- 
lièrede  surveiller  le  pouvoir  exécutif  dans  l'exécu- 
tion des  décrets,  il  faut  nécessairement  qu'elleprenne 
connais.  1 1(1^  les  travaux  du  comité  de  salut  public, 
qui  marche  de  concert  avec  les  ministres ,  et  vous 
sentes  eomMen  une  pareille  pabtidté  serait  dange- 
reuse. 

Il  est  un  moyen  simple  de  concilier  tontes  les  pro- 
positions. Ce  serait  d'adjoindre  trois  nouveaux  mem- 
bres au  comité  de  salut  public ,  qui,  vovant  l'ensem- 
ble des  opérations ,  seront  plus  a  portée  de  juger  la 
ma  rche  du  conseil  exécu  tif ,  et  de  reconnaître  les  cou- 
pables, s'il  y  en  a  ;  mais  si  vous  établisses  une  com- 
mission Il  l^^  lia  comité  de  salut  public  ,  je  vous  le 
demande,  quel  droit  aura-t-elle  .«ur  ses  opérations? 
Déjà  le  comité  presse  le  conseil  exécutif.  Si  vous 
créez  une  commission,  elle  pres.sera  le  comité;  pent- 
étre,au  lieu  d'une  action  nouvelle,  n  anrez-votts créé 
qu'ime  nouvelle  inqti i  ili  Ml  :  vmj  i  d  iir  dnixauto- 
rit<^  comprimées  par  une  troisième  qui  les  entrave , 
et  ce  n'est  pas  votre  intention,  ie  sais  qu'en  ce  mo« 
ment  on  peut  reprocher  au  !3:ottvemrment  un  peu  de 
faiblesse;  mais  ne  connaîtrons-nous  jamais  ses  dé- 
fauts sans  nous  rappeler  nos  r(  SMi  in  i  -  1 1  s  iii  ,i  - 
tiou  ?  Ne  nous  déshonorons  pas  à  nos  propres  yeux. 
U  république  « oaManndea;  elle  aoutient  les  cf» 
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forts  de  toute  l'Europe  el  des  ennemis  intérieurs. 
Nous  avons  focore  one  fois  vaincu  sur  le  Rhin ,  et 
vous  allez  l'apprendre.  (On  applaudit.  )  Eiiliii,  voire 
comilt'  a  conçu  de  grandes  mesures  ;  vous  Us  avez 
consacrées  par  un  décret,  il  faut  en  surveiller,  en  as- 
surer l  excculion.  Jencm'oppoMîpasàce  que  voua 
donniez  au  gouvernement  006  Muon  nouvelle;  je 
niodilierai  seulement  la  nroposition  qui  vous  est 
faite,  en  tendant  au  mi^me  but.  Je  demamle  (jue  trois 
membras,  adjoints  au  comité  de  salut  public,  soient 
cliarîr.  s  de  remplir  l'objet  de  la  proposition  de  Bil- 
laiitl  Va  rennes  ;  et ,  81  cette  mfSUre  souflrait  quelque 
diriicullé  pour  son  adoption,  j'en  demande  d  avance 
le  renvoi  au  comité  de  salut  public  lui-même,  qui 
en  ferait  son  rapport. 
Le  renvoi  est  tlécrété.       ,        -  » 
Rubl:  J'annonce  que  le  citoyen  Sernder,  ■ecre- 
taire  des  douze  sections  de  Strasbourg,  a  écrit  aux 
commissaires  de«  assembléesprimaires ,  à  la  date  du 
15  août,  une  leltM  dont  voici  Pexlrut  : 

>  Sanicdi  dernier  1«  MRg  •  coulé  I  Rrand*  Aotl  OMn 

Laulfibourp  el  WijMmboarg.  Le  ^ro»  bourg  de  CaM«l 
élail  tombé  au  pouvoir  des  ennemis;  les  habilaïUs  onl  pri« 
la  fuile  dans  lei  bois,  ils  y  onlélé  i)(>ursui»is:  ces  liRresont 
Coupé  le  sein  aux  remnaes.OiU  crevé  le»  jeui  à  des .  nr.iiils, 
Cl  coupe  l«  bta»  el  les  pieds  aut  hommes ,  et  les  onl  lai»é 
«irlr  «n  eet  éM,  De  telles  horreurs  ont  tclleineol  animô 
ic<i  h  iliiianis,  «M  letooloa  lonné.  Six  raille  paysans  se 
sont  le^é*,  rt  armés  de»  iBsiromeiHs  de  leurs  ttavanl,  i  s 
«e  snnl  prècipiiés  sur  1r<  ennemi»;  quinze  mille brigatuls 
ont  mordu  la  pousslfT*.  Mou»  atonl  aregrelter  cinq  mille 
tant  volontaires  qii'hiBMaMIiS 

C<  lie  lettre  prouve  qtt«  l'on  n'a  nas  beaoin  d'élre 
disci|tliné  pour  vaincre  dM  brigands  enr^mentes. 
Dans  leur  dernièii'  lettre  ,  les  eonimifisaires  de  la 
Convention  ,  en  annoneanl  (|iir  les  eiuiemis  avaient 
étérepotiMt^s  devant  Liuidnii ,  disnient:  •  Nous  ne 
savons  pas  le  résultat  de  l'affaire  qui  a  eu  lieu  en  ce 
moment  pr^s  de  Lauterbourg.  •  Ciloycus,  VOllà  CB 
fui  s'y  passait. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

LtUrê  tfM  HUTiktnUmii  du  pmple  frii  l'anné0  du 
Nord. 

M  ^irlier-gén<'r«1,  le  S7  août  k  ti  heures  lîn  !">lr 
Paotatseru  que  celte  journée  aurait  produit  qiielcjues 
«Inillais,  d'ap'te  mouvements  qui  n  sont  faits  du  côié 
d*Arlhit,  éft  l'cmutti  depilli  quelques  jours  avait  porié 
dca  Aw«es  csm  coiisIdflUllM»*  Rm  troupes,  sout  le  com- 
■nndement  des  K'néraai  Collot  et  DanHIIet  partfatent 
avoir  bien  r«il  leur  devoir;  elles  onl  parcoaru  tow  IW  ttt* 
I  ges  oceupés ci-devant  par  l'ennemi,  ïan5a>oir  eu  le  bon- 
heur d'en  rencontrer;  elle»  «ont  rentrées  ce  soir,  sur  les  sii 
beuies;  demain  elles  c^èrenl  être  plus  heureuses. 

On  a  entendu  le  canon  du  cûté  d'Orchies  ;  nous  crovona 
quee'esi  Icnttrect  fuerenoemi  a  quiiié  lesenviroMd'Ar* 
lettt  «OUr  se  rearorcer  entre  OrcUes  cl  Marchiconefc 

Le  eotirrier  ilti  icénéftt  Bouchard  n*esl  pas  encoie  anw 
vô;  niMii  l'aiieiid<in<^  tvec  la  plus  vive  Impatience.  Rous 
avons  lu  iii-lp  eeilitiifSo  «lue  \(^  Aea\  déiiartemeols  du 
Nord  et  du  I\i -de Calais  repnrp' ni  d'npi  nis  île  PitI,  d'é- 
mipres,  de  ci-dcvanl  prPin«,  tiavestivde  mille  manières. 
A  l'instant  nu' me,  je  viens  de  faire  arrOier  on  quidam  re» 
vcuaal  de  la  Vendée*  ullani  à  Orcbies,  et  reionrnani  à  la 
Vendéeii  Gel bomlMt  d'après  sali  ptcmier  interrogatoire, 
est  un  émtaairCf  el  je  ne  doult  pas  qu'il  n*aUI«  d*uo 
point  5  rauire  pour  Instruire  nos  ennemis;  j'ai  tiwvd  sur 
lui  (je  \»ius  obsrrvc  qiu  r'^iail  un  domestiq«e|  près  de 
7,000  litres  eu  asâigudl!^.  Je  vous  f«:rBi  passer  lespièoes 
quand  j'auràl  Ul  PenqUCIc.  lUIfté  tons  IcscImImIm»  «a 
ira,  ça  va. 

tiUn  é$  l^ordonnattur  M  é$  U  wmrtMfur 
intérim. 
DiMketqM,  i«  te  lo&t  <793. 
tttayen  minl«lT«,  la  hait  6  M  traoquilte,  et,  &  l*eicg>- 
sod^wwaleila  sur  ka  dis  heures  du  wir,  leicpoa  dim 


babilanls  n*a  pas  été  troubM.  Il  v\  pas  «lé  lllHd«WltlC« 

pain  qu'il      a  au  plu»  que  t>\i  raille  liommes. 

L'ennemi  est  loujours  dan»  le  inômecump  qu'il  a  oom* 
tneiicé  II  occuper  ;  il  a  po>té  de»  redoutes  en  avant,  el  il 
Commence  ses  balieries  &  sept  cents  tolsesenviron  du  corp» 
de  la  place.  L'esprit  des  habitants  de  Dunkerque  est  mc<  i- 
Ignl,  et  Us  dCfendnnt  Miremcot  bien  la  répuuaon  qu'ils 
H  sont  aeqvkl^ 

Les  batteries  floUantel  qui  ttKdl  coosbmneal  Mir  Itf 
eamp  j  causent  les  plus  grand*  déWMgei )  dDdMn  tm 


Conrioii*  coaimandanf  Umporairé  d»  iMiÊnùUtg 
m  «swlllrt  dt  la  guerre. 

Le  %i  août  1793,  l'aa 

Ci to) en ,  je  ra'empresM  de  vous  rendra  eodipic  deaatA* 

ne*  qui  ><:  produisent  en  cr  mnmenl  sous  mes  yeu»;  l'en- 
thi  u'.iBsme  du  palriobsme  le  plus  énergique  s'empare  de 
tous  les  ctturs.  Les  campagnes  sont  hérissée»  de  pique*  et 
«le  balonnctles,  tout  est  sous  les  armes  ;  les  femmes  même 
donnent  èl'envi  des  preutcsde  dévouement  à  la  cliose  pu- 
bliques I  pdoe  hkr  pou  vaitHm  les  contenir;  elles  foulaient 
marcher  sur  i*e(in«ml  pour  l'etternddcr  ou  mourir.  Cet 
brigands  ne  respectent  rleo,  déta-dent  les  propriétés,  et  en 
cet  itiiitani  inf  ine  i)iusiwn  «iliagcs  sotti  eo  flammes.  Ltf 
tocsin  se  fait  entendre  di  IMIMpIflll  Cttl^  It  ( 
iiberli  Ui«mfbera« 


Barère,  au  nom  da  comité  de  saint  publie, iritdé» 

crétcr  : 

i*  Que  les  ofliclers  de  la  ci-devant  troupe  de  ligne  qui 
n'ont  pas  pris  i'uuiforme  natioaal,  conforiuémcnt  la  loi» 
ou  qui  l'ayant  pris,  auraiqit  CBtiserfÉ  quelques  ûgam  de 
l'ancien  uniforme,  teront  dSJriltlél  Cl  mip1aaéB< 

2"  Que  Us  fnuriiiiurcs  de  !k  l  ipii  doivent  èlre  faites  nul 
Sui-.HS,  en  tenu  des  trLll^c■^  ne  sont  pats  comprises  dans 
celles  i|ai  ^onl  défendues  par  la  loi  sur  les  accaparements. 

3°  (Jue  la  r6»ine,  les  bruis  et  les  goudrons  sont  réputés 
doutées  de  premii^re  née  ssité,  et  comprises  daoa  oeUaa 
dont  raccaparemcnt  est  défendu. 

Battre  umMOce  que,  dans  la  Vendée,  tes  postes  de  Id 
Morignière  et  dé  la  BoHgnlère  ont  été  toeés  {mr  IM  chas* 
scurs  de  la  Charente  et  «ti  e«tps  de  grenCdMs. 

—  On  nouveau  mouvement  eonlre-révolulionnnîre  fiait 
sur  le  point  d'édaier  dans  la  Loxi-re.  Lw  principaux  au- 
teurs du  complot  avant  i-lé  ih^uverl»,  onl  été  arrêtés. 

—  L'assemblée  décrète  t'enroi  de  plusieun  oommissai.» 
res  dans  ce  département  et  dans  ceux  du  Nord» 

Ces  commissaires  sont  autorisés  à  prandre  seuls  des  ar* 
nies,  pourvu  qu*un  arrêté  «oiicédaulciterdounélMrc** 
paralinn. 

—  Une  seconde  lettre  de  Dunkerque  annonce  quemnle 
hommes  de  renfort  sont  entrés  dans  la  place;  que  l'ennemi 
a  rapproché  ses  bntierics,  el  qu'on  s'ulloiid  à  toute  heure 
i  recevoir  les  pren)l<-res  bontbes. 

—  Une  lettre  de  Douai,  sous  la  daté  du  24.  porte  que 
quatre  mille  hommes  du  disli  ici  de  Saarbrnck  sênteaûdi 
dsus  la  place,  le  caisison  vaiqjoindic  l'araiée. 

=-  fne  lettre  des  repiisentants  du  peuple  I  niraéedn 
Nord,  8011^  la  date  du  ^1  août,  annonce  qu'un  mouvement 
conlie-M  Vo'iulinnoaire  s'èlanl  fait  senlir  à  llergoes,  les 
bal/iUnils  dr  S.,iiit-Omer  el  d'Air.js  ont  \oli.'  un  Heu  du 
rassemblement;  ccnl  cinquante  n  bell.  >  onl  été  uin  tés, 

«Nous  atons  promis,  disent-ils,  3,000  Ii»res  à  <  elui  qui 
nousiInflieTa,  mott  ou  vif,  un  chef  de»  rehellcâ  dont  nous 
afdds  tfiiaaê  le  signalement,  t  . 

Les  eddnUMaliM  demdbdent  M  oodtfnmlUfc  de  cette 
mesure. 

La  (Convention  enhfîrme  la  mesure. 

«-*llni  leil  e  de  Lyou,  reçue  par  letwniitédesalutpu* 
blir,  enntieiit  k-<<mt'mes  MlltplU  ICMtMidtMCMMai* 
cernent  de  la  seann. 

Elle  «nnonce  en  outre  q«e  Keilcnltann  est  de  retour  du 
Bioai-Blaoc,  où  il  a  ralUé  ses  traupèa  daoS  des  pasiiiMM 
militaires  sus  gorges  de  la  Muuris— e.ct  de  lu  TMoMM^ 
Les  LyooDais  pcrsiriciit  dBdft  hmr  sdbéUiiw  Cirtft«B 
aut  portes  de  Marseille. 


HiU.  tl»  Hawl  Flta.wa  Qmamii. % 


Digitized  by  Google 


GAZETTE  NATIOME  ou  LE  MOMTEUR  rNIlERSEL. 

Ko  244.   Dimanclu       SeprsMBBK  1793.  —  IVi»  S«  d»  la  Ripublifut  Françaite. 


POLITIQUE. 

ÉTATS- UiMS  d'aMÉIUQUE. 

PMMU^,  te  l<  iwBV  17M. — Le  corps  Mgblatir  de 

TElat  (ie  New-Yoïk  Oesl  ajourné  mardi- dernier  pour  re- 
prendre  *rs  îéancw  à  Albany,  le  prpmfer  mardi  de  janvier 

f>ri)rh.iiii.  Cr  tir- 1  ircooslancequi  i-nv.l  Ail^ny  lacapilalede 
'Etal  ri  li'cctilrK  de»  s8i(iin>s,  iic  jK'ul  <(""a^cplérer  l'é» 
]ii;qiif>  (le  ce  haut  dt^ré  (le  splendeur  qui^  lui  assurait  sa 
position  avaolageiiK  :  elle  est  ùlnée  sur  un  grand  Oenfe» 
oitKlelMOBiarlis  lebeCbtaiiilrittctlaBHr. 

D*  i"  nuit.  —  T  a  Irttrr  ri  -  Joînip ,  eitraite  d'une 
paicttc  améririiinr,  |iniirr:i  cuasoler  une  pariic  de  me* 
criirii:  iiridir-,  di  s  iiiullirNrs  donl  le  cifl  «cmbic  iicrabicr  le» 
lies  à  sucre,  comme  pour  venger  les  misérables  esclaves 
«liadoii  leurs  sneM»  «t  koiB  iMBts  m  lom  dont  llo- 
iMéen  m  pent  plu  m  pair, 

kl  le  cnKInievr  IViindt  umquiOtneM  taf-mèdi»  de 
rérableca  février  de»  mars,  dans  une  saison  où  il  a  le 
plu*  de  loisir.  Cet  arbre,  qui  *e  trouve  eo  tcninde  abon- 
dcnici'  (l  i'is  une  partie  de  la  Triiivls nin  et  de  l'Elat  de 
ÎSt  w-Vork  n'a  besoin  d'aucune  rulKne;  au  moyen  d'une 
légère  incision,  il  donne,  5ans  en  soufTrir,  une  licpieur 
dont  il  Miffit  de  bire  ètaporer  Teaa  pour  aîoir  oa  sucre 
par  et  dTwi  lofti  eaedlart. 

Lettre  à  MM.  Deinker,  Ruth  et  Coxe.  —  C<>opers-Town 
{source  delà  SusquehanHak) ,  te  9  août,  —  L'iiiléri't  (|ue 
vdii^  prenei  à  la  fabrication  du  K-irir  (iV'nHt.ilr,  ri  vu-, 
rcux  eilortB  pour  conserver  avec  soin  l'arbre  qui  le  produit, 
•nt  «té  d'une  utililé  générale. 

La  quantité  de  sucre  qui,  ce  printemps  a  élé  Kcaeillie 
dans  la  municipalité  d'Ori^,  pays  absotanent  sauvage 
CD  l7Mt  a'filt  Âetée  ft  ee«t  «oiiante  mille  pesant. 

Ce  rriéfê  csaet  qœ  nous  en  avons  fait,  démontre  Tiro- 
portance  de  cet  arbre  Traiment  précieux ,  il  doit  obtenir  de 
Tons  les  mPme*  cnconrajremeols;  mais  et  genre  d'exploi- 
tation n'esi  11  pj'i  d'une  avsez  gt  nuli  ronséquenoc  pour 
fixer  Patlention  du  gouTeruemeot  et  mériter  de  sa  part 
une  protection  spéciale?  C***  ce  ^noof  MlMiattOM  à 
votre  COMidtration. 

5ffne  CoopBRS,  Smith,  ReicstBR,  Williams, 
Fkaucis,  DsviLLtKS,  EasAT. 

POLOGNE. 

On  ne  peut  srient  placer  qo*à  la  suite  du  tableau  trnp 
fidèle,  Iracé  dans  noire  pénultième  numéro,  Tinrâme  mo* 
Dûment  lû  ^ront  imn.  rijlisés  la  honte  de  la  malheureuse 
Polf^ne,  et  le  brigaïuiagc  «le  ses  odi<rux  vottioa. 

(Nouaavonsdé  à  donné  «Me  «aqtilie  MMeneie  de  «eite 
pièce,  dans  le  n"  .) 

Trmti  d^aUioHee  entre  ia  RuMtU  et  la  riputtbqut 

Les  (li'îfrnsîons  et  le*  di-''^>ir(Irc'-  (Innile  royaomede  Po- 
logne a  elc  ia  v'ic'ime  depuis  la  reutlulioii  du  3  mal  4*791 , 
établie  par  la  violence  et  l'arbitraire  sur  son  an(  ieti  gou- 
vernement, avant  pris,  malgré  les  soins  que  S.  M.  l'inipé- 
talriee  de  toutes  les  Russies  a  employé  pevr  les  étouiïer , 
«il  aocniauaMnt  évideninent  dangereni  pour  la  trao- 
qidllliêdes  Etala  tinltronbait  riMpéiatrIee.  d^prts  ces 
mtHifs,  et  d'après  les  droits  inconteslables  qu'elle  a  acquis 
aux  justes  indemnités  pour  les  tlépen«e*  et  le*  sacriftce* 
qu'elle  a  fails  à  la  cause  de  la  rrimb'iiiuc,  ;i  cm  (ii'viiir 
s'entendre  avec  les  put&*ances  voisines  sur  les  moyens  le* 
jdii':  (  Il  cji  es  d'atteindre  ce  double  bui.  La  déclaration  que 
S.  M.  Timpérairtce  et  S,  M.  le  roi  de  PniMe  ont  bit  re- 
mettre le  »  du  mois  (fa>iriM  «M  ièrtnMiMa  Elati  coofé» 
déréf  à  Grodno,  par  lean  aeilMNadeiiiB  lapeelJftt  a  été 
rcfllei  de  ces  arrangements;  et  8.  H.  le  ni  de  Pologne, 

d'aplle l'avis  dti  rnn^cil  pF'rmnneilli  ■  j/tflk  BllMilin  dO 


convoquer  sans  délai  une  diète  eztraordioBire,  pour  se  con- 
suit»  et  émeure  son  avis,  eonfoméoieut  «ua  désir*  dté 
cours  do  Berfio  et  de  PéietslNNirg  i  eettedlMe  aviedililéeet 
unie  par  le  lien  de  la  cMAdératlon ,  suivant  les  fomiiilités 
prescrites,  ayant  ddddè  et  rèMln  d'entrer  en  négociation 
amicale  avec  chacune  desdiles  cours,  A  l'effet  de  Tacililer  et 
terminer  de  cette  manière  leurs  préteniion<i  mulaellc-s, 
S.  M.  l'imi  éralrice  de  toutes  les  t^u^sies  a  choisi,  dèsi^nii 
et  pourvu  de  pleins  pouvoirs  ne<  osaires,  son  consii  1er 
privé  et  chevaher  de  Saint- Alexandre  de  Newski ,  et  de 
Sainte-Anne,  Jacob  Siewcfs,  anbaatedour  eiInHvdinaiic 
et  plénipuCmilaire  auprès  de  &  M.  le  vol  et  la  séiAiiasiBe 
république  de  Fotogne*  ont  nommé  de  leur  rdié,  pour 
le  sénat,  NN.  ;  pour  le  ministère ,  NN.;  et  pour  l'ordre 
équestre,  NN.  ;  lesquels  pténipott-ntiaires,  aprèss'èire  as- 
&eiubl^  et  s'être  couirouiiiqué  niuiuelkment  Icuri  pleins 
pouvoirs,  ont  arr(  lé  les  articles  suivants  : 

Art  I*'.  Il  existera  dorénavant  et  pour  l'éternité  dea 
temps,  paix  constante .  alliance  et  amitié  parfaite  coin 
8.  M.  l'impératriee  detoolei  te»  Roaties,  ses  bérlltera  et 
soœessenn,  aind  i|tw  tons  in  Etats  d^BM  part:  et  le  vol 
de  Poloçtne,  gr»nd-duc  de  Lithuanie,  ses  succes  enrs, 
comme  Hussi  le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-^luclié  de 
l.illiuanie,  de  l'aulrc.  Afin  de  consolider  et  affermir  cette 
iimiii<^  muttiolle.  le*  illustres  paities  onnlraciantes  s'en- 
gagent et  proiiietleiit,  non-seulement  d'oublier  le  passé, 
niais  mène  d'employer  toute  leuraitrniion  à  étouffer  toot 
germe  de  «Qicorde  qui  ponrraii  rompre  l'amiiié  sinoère  et 
la  boone  kamonie  aaiio  les  aigeis  levecUf»  des  dau 
parties. 

H.  Afin  de  consolider  ce  système  heureux  d'une  paît 
étemelle  sur  des  bases  inaltéralile* ,  on  »  jugé  conv<  ndblc 
et  néressaire  de  daigner  et  fiii  r  h-,  limi!es  qui  doivent  sc-- 
parer  à  l'avenir  l'empire  ruto»;  du  royaume  de  Pologne, 
tant  pour  *a  part  que  pour  ses  successeurs;  et  en  mt'^me 
teoips  ksBiatsdu  royaume  de  Pologne  et  du  grand-duché 
deuiboanle,  cèdent  par  le  présent  traité,  pour  l'avenir  et 
sans  ancnn  raloar  nieiceptioa  queloomiae,  à  S.  M.  nn* 
P4^  ratrioe  de  UHitCB  les  Ronies»  k  ses  liéeftiers  el  succesiears, 
les  pays,  provinces  et  districts  situés  et  renfermèj!  sur  la 
carte,  dan*  la  ligne  tirée  depui*  Diujta,  prr^  le*  frontières 
de  Scmignie,  surin  rive  gauche  de  la  Ifevini    ri  t  lipnc 
se  prnloKge  ensuite  par  tSoroer  et  Lubrowa   le  iting  des 
fronlii'TC*  du  palaliiKit  de  Wiina,  par  Slolpec,  jusqu'à 
Niewisa.  ensuite  ù  (NmsIl  el  pas^aiu  par  Kunew,  entre 
Vyiogrod  etNnvogiolihi,  pn's  le>  limites  delo  Gallicip,dle 
les  soit  josqo'ao  fleuve  da  Dniester»  et  de  là  i  la  Jabor» 
Hk,  rrootierede  la  R«^de  ee  oAlé-li:  et  comme  la  Ngne 
ci-des*iismeniionoéedoil  servir  poiirtooioursde  frontière 
entre  l'empire  de  Russie  et  le  royaume  de  Pologne,  S.  M. 
le  ro  ,  i  n^i    iM' les  Elots  de  la  conr'iiinc  d>'  Pologne,  en- 
semble avet  €<u»  (le  Lilhnaniç,  cèdent  de  la  uiaiiière  la 
plus  solennelle,  à  S.  M.  l'impératrice  detoules  les  Russie*,' 
ses  héritiers  et  suce^seiirs,  loui  ce  qui,  suivant  la  désigna- 
tion ci-dessus,  doit  appartenir  à  l'empire  de  Russie,  par- 
licuHiicmeni  ions  les  pays  et  districts  qoc  la  ligne  sasdile 
sépare  des  IWmUtfcs  delà  PnlegM  dans  son  étal  actuel,  en 
toute  propriété,  puissanre  sans  bornes,  et  indépendance 
de  toute*  les  villes,  fortCn-sses,  liourgs,  villaire*.  Iiameaux , 
rivii'ri'^  .iM"r  tous  le*  vassaux,  sujets  el  luluCiii!- ,  trs  a'-, 
francbiss  ml  de  tout  homniapeet  serim  til  ik  iiileliif  cmers 
S.  M.  le  roi  et  la  couronne  de  Pologne,  a\ec  toutes  h-s  lois 
tant  politiques,  civile^  que  reli;;i»'u>es;  en  un  mol  avec 
tout  ce  qui  appartient  au  plus  grand  pouvoir  snr  lesdites 
contrées,  au  poiot  que  &  M.  le  roi  et  la  répuUiQoe  de 
Pologne  leHoneeMI  aètFUuellenMnt  i  ne  plu*  fiarmcr  dlfve< 
trament  ni  indirectement,  et  sons  aucun  prétexte  quel- 
conque, de  prétentions  sur  les  pays  et  provinces  cédés  par 
le  présent  tra  lr. 

111.  En  conséquence,  S.  M.  le  roi  rie  Pologne,  ponr  sa 
part  et  celle  de  ses  successeurs,  ainsi  que  le*  Etais  de  la 
couronne  de  Pologne  et  du  grand  durjié  de  Lithuanie. 
cèdent  pour  toujours  «t  d*um  aiaiilère  solennelle  loua 
drail*  et  oiélentioiu ,  de  quelque  aalni*  et  dCnouiiMlkw 
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qu'il» nubscnl  exister,  sous  quelque  lîlrc,  prticxlc  cldr- 
coutance  qu'ils  puisseotCtra  proposé  ou  cmninenKf.  tant 
à  ce  qui  regardeles  p.-ijfs,  oroflnect  et  datrieU  qae  kun 
kpparienanccs,  cédés  par  PkrtideprécMmt;  MOlM  «aul 
tout  ce  qui  la  [\us«ic  a  possédé  avant  celte  éfKiqiie^  «t  •'««»- 
gagent  d»'  traraniir.  comine  ils  garanlissrnt  en  effet  de  la 
manlèri:  l.i  i  lu'  soi  nneik-i  t  à  jamai<i  inaltérable,  en  veitu 
du  pr^nl  aiUcle,  ions  les  pLivs,  provinces  et  po^scisions 
en  Europe  de  S.  M.  l'impéralrice  de  t  u  r^  U  ^  Ri  -ok  h, 
daaf  réiat  o4  «lté  souveraioe  Us  posaè<le  aciueUeqteat,  et 
en  j  ^Jnaïaat  kacorfoiit  IbHca  par  te  priantlniié. 

IV.  l'.n  cniiMdéralîon  de»  cowions  et  renondalion»  mciH 
tionné»*»  dans  les  article*  Il  el  lil,  S.  M.  l'imp^rstrlee  ,  de 
son  côlé,  pour  preuve  d'un  dHir  sim  t  rt-  de  vur  tlo  ^nrr 
pour  toujoun  de  nouteiles coniesiatioii'.  au  sujt i  di s  frtHi- 
tières  entre  l'empire  russe  el  le  royaume  de  Poinj^np ,  cède 
pour  toujoun»  tant  pour  sa  part  que  celle  de  «es  héritiers 

anccenain,  tOu> droits  et  pr^temlims  qu'elle  petit  for» 
mer,  oaqii*clle  pourrait  a  l*kTaoir  bire  naître  directement 
oti  tndirrdeflMiit.  cous  quelque  titre,  dAnonination,  pr6- 
tcxlc  ou  arrangement,  el  dans  qurtqoe  circonstance  que 
ce  soit,  a  qi.elque  province  ou  portion  de  territoire  qui 
cciM] I  l  r  ;m  n  llrtiii  nt  la  i'olopne;  loin  de  là,  S.  M.  l'impé- 
ralrice de  toutes  te»  Russies  b'eugage  à  muintenir  la  Po- 
logne dans  SCS  possessions  actuelles,  et  ft  garantir,  comme 
dia  te  garantit  co  effet  par  le  pvÉseot  iraitA,  de  la  roanicre 
In  plus  etalie  ci  oUigaioira,  liBlégrilé  et  pouvoir  absolu 
ior  lesdïtes  poMesaioos  actuelles  el  dfolla  j  atiacMi^ 

V.  8.  M.  nmpér«ti4ce  juge,  coome  une  eawséqueace 
PBlurelle  de  l'article  IV  qu'elle  s'e^i  prr«^ri  itr-,  rif  nr  ron- 
trarier aucun chantten»ent  dan«  la  Unnx'  liu  (çouverntnunt 
qui,  dan*  Tétat  actuel ,  pourrait  t;.  jisr  nclicessaire  parle 
roi  et  ia  république,  sur  tes  ba»e*  du  ruoctenoe  conslitu- 
tion,  suiTant  la  volonté  de  toute  la  nation  duement  aasem« 
Ûéa  en  diète»  et  clairement  eiprimée  par  les  noaoes  ;  et 
•èil  de  ne  lalian-  aucun  doute  sur  ce  point  iMMl,  elle 
a'enga^  devant  S.  M.  le  ittl  et  la  vteubM^t  ne»«ml»> 
ment  d'approuver  une  pardlleronstilullon  étaMIe  parla 
Tolonie  unanime  de  la  nation ,  mais  dVtoi  Ijt-  m'mc  sur 
elle  la  [garantie  menî ion Ii6e  i  l'article  ÎV,  au  taS  qu'elle  en 
fllt  requise. 

V).  Connue  les  mesures  priiez  par  les  parties  contrac- 
tantes tendent  4  ce  que  leurs  suJlMs  re^pectiTs  puissent 
goûter  à  l'avanir  teslMts  de  l'union  et  de  l'amitié  sincère 
qui  doivent daténannt  NgMr  entre  eux,  en  leur  procu- 
rant sQrtout  tous  ka  amnlagta  d'an  debeoga  libre,  de  ee 
qui  e»t  nécesaaira  h  leurs  beaotM  et  I  la  elreulation  fheile 
des  articles  principaux  de  leur>(  convenances  mntuellrs  an- 
tant  que  cela  pourra  s'accorder  avec  les  bases  du  com- 
nicice  di^ji'i  élnlili  ;  S.  M.  l'imperBi  i  i  :  !■  il  foiileî  les  Rns- 
•ieset  b.  M.  ie  roi  de  Pol<>!;iie  s'engagent  de  s'accorder  sur 
tout  arrangement  et  proposition  tendant  à  l'accroissement 
du  eoonneree  des  deux  nation».  Tout  ee  qui  pottrmitétre 
«rraivé  sêpnrtewnttor  cet  o^el,  aura  Aen,  tonaa  «i 
cela  aToii  éiA  compris  dam  le  présent  traité. 

vri.  Pour  que  la  démarcation  des  fronlk^  actuenes 
entre  la  Russie  et  la  Pologne  puis^-  'tri  f.iiic  ^siis  diCB- 
cullé  en  KuivanI  la  lit^ne  li Bcée  par  I  arûclû  H  ilii  |ir^«ent 
traité,  k-  [j  inl  s  < miinK  tantes  jugent  nece*''airc  ,  1 1  s'  n- 
gagent  de  désigner,  (an*'  perdre  de  temps,  deaoommiS' 
aaires  de  part  et  d'autre,  à  l'effet  de  régler  cette  aflbireim' 
pertanle  avec  cxactilede,  et  d'apaiser  a  l'amiaUe  les  die- 
semieni,  diflenlléict  eonteataHou  qui  poomlrat  ^"Meter 
à  ee  ïïujjtt.  antrr  ht  habilanU  réciproques  {  on  nommera 
antal  parla  tnlle  de  pareils  commissaires,  en  cas  qu'une 
contestation  quelconque  puisse  s'élever,  tant  au  N(|et  des 
limites  que  (Jp5  droiU  do»  habitants  respectifii. 

Vlll.  Les  I , Il iii>i|{|ues  romains  des  d<MU  rites,  qui,  sui- 
vant l'artide  11  du  présent  iraité,  passent  sous  la  domina- 
tion de  Sa  Majesté  riapéiatrice  de  toutes  les  RMiMi,  pour- 
raoi  Jonir, nwiamiiunuitdans tout  l'empiie ma» d'nne 
pleine Uteilé ëVntear  leur  religion,  aaivaat  te  syaUnie 
de  loléranœ  établi  dans  les  pays  russes,  mais  m^mc  ils 
parent  aonsaiffés  dans  lc«  province»  par  ledit  article  II,  dans 
feur»  posaessioasBCtutIN  s.  Sj  l\f,ii. '.n'  l':in|>érairice  s'eii- 
tago  pour  sa  part,  srs  li  fiiiers  et  successeurs,  de  garantir 
Mur  toujonra  aind  [t  rsHioliques  romains,  la  cnnscrva- 
rion  traMuilic  de  leurs  prèrogaUves,  prapri«t^,  églises, 
Ulierti  dans  rexcrdee  de  te  ie]||^,  de  ntaw  qiue  de 


toutes  les  lois  attachées  5  leur  croyance  ;  promettant  de 
plus  pour  sa  part  et  celle  de  ses  successeurs,  de  n'employer 
jamais  ses  droits  de  souveraineté  au  détriment  de  la  ret^ 
gion  eallM^ique  romaine  des  deux  rites  dMis  ki  paja  flOU* 
mis  à  ta  poiataoee  par  te  prêtent  ifaMi» 

IX.  Sles  parti» contraetanles,  spritela  eonfection  du 
présent  traité,  jugent  â  propos,  pour  leur  ava nia ge  mulu  cl, 
de  mémo  que  pour  le  bien  et  le  profil  de  leurs  Etals  rc- 
peolir-,  d' luiiter  sur  qui  [iiUi?.  otiji  k  nouveaux,  il  srr;i 
drefvsé,  en  pareil  cas,  on  acte  paniculitr,  qui  aura  m^nac 
force  que  a*il  Miit  M*  Imeflt  aol  à  oni  dana  te  ptCscat 
traité. 

X.  Upréseni  traité  sera  fUMépar  Sa  MaJcM  riopd- 
ralriee  de  toutes  les  Russies,  d'une  pert ,  et  Sa  Majesté  te 
roi  ette  répdbllque de Polofme  de  Paulre,  dans  l'espace  de 

six  semaim  ;i  r"it7ipie-r  du  jour  de  I.i  sii^n  irin  p,  ou  plus 
tut  si  fitire  se  peut  ;  il  sera  ensuite  iasciU  dàm»  la  con&Utu- 
tion  de  la  diî'te  actuelle. 

Kl  pour  donner  Toi  et  croyance  au  présent  traité,  aoua» 
plénipotentiaires  et  commissaires  particulièrement  nommée 
k  oel  eitet,  et  munis  des  pleins  poiifniis»  l'afoot  ligiié  cg 
sctlUdo  iceaade  nw  anea,  Mb 


LIVRES  KOUTBAUX. 

Eitai  sur  Ut  tul'tutaiicet,  les  contrihutloTU  publtqutê  eC 
réducation,  questions  proposcei  par  uoe  sociéU  de  pa^ 
tiiiites,  et  dont  j'ai  trouve  i.i  solution  dans  les  papiers  de  mon 
perr,  mort  en  1^81,  tg^  de  trente-six  ans.  Imprimé  aui  frais 
dos  san»«al«ltM  de  la  section  du  Pimt-Neur,  vendu  au  proGt 
de  leurs  frères  partis  pour  l'espéditiM  de  Is  Vendée.  Dn  vel., 
petit  ftmat.  Â  Pariii,  an  eomstd  de  salut  public  de  ledit* 
•aetion;  ekes  h  dtavanne  mmv  Dalagvetie.  libraire,  nm 
de  U  rieUle>llraperie;  et  ehaa  te  eitaran  «ayard,  ateton 
Saini-Benott. 

Djuu  la  première  partie  de  cet  oorrage  l  aincur  't  iMit 
pour  principe  d'un  essai  sur  les  sulsistatices,  (jae  la  propriété 
en  fonds  de  terrr  no  doit  cire  dans  la  maio  du  poue&seur 
qu'un  dépôt  de  t'iMufruil  duquel  il  est  toi^Mirt  eonpiable 
envers  la  société  prisa  oolleclivaoMat,  c'est-à-diro  qu'il  ne 
peut  disposer  des  fruits  qu'il  en  retire  qu«  pour  le  maiatiem 
et  l'accroissenienl  da  la  félicité  publique,  sas  besoins  ci  ceux 
de  sa  famille  étant  satialsila.  Il  j  aantieni  nan  awalamant  te 
nécesiiié.  asaissaéasatepossUwBtéde  taiar  tOMteaUsaartî»» 
res  premières. 

Dans  la  seconde  partie,  il  oBn  un  système  nouveau  d  tm- 
f  i  itioRs qu'il  nomme  tritmt  aoliflMnt  if  jpriiniilIgiiB  en  row 
placement  de  tous  les  inpftts. 

Dans  la  troisième  partie,  il  rrnrnduit  nn  petit  écrit  qu'il 
a  publié  vers  le  commenoement  ae  cette  année,  sous  le  titro 
de  VEducation  des  quatre  HincheviUe.  Il  donne  pour  m»- 
dtte  d'nae  édacaUon  simple  et  niaanaable  celte  dant  le  ^tes 

L'anteur,  membre  du  d^p.irterocnt  de  Paris,  en  a  fiît 
hommage  au  conseil-général,  qui  en  a  ordonné  la  mention  ci- 
vique sur  ses  registres,  rt  Ic.h  mcrnln  s  (lu  ilirectoire  ont 
unanimement  approuvé  les  pnacipca  et  h»  seatiaieata  vpi 
ont  dicté  cet  ouvrage» 

i—  LmHhûU  dToung,  en  vata  èanflau,  avec  le  texte  4* 
Lctanmeur;  et  THémaque,  auMÎ  en  vers  français,  avec  I* 
teate  de  rénélou,  des  neteset daa  ellalbaab  paimai^  ntnanii 

de  ^ng  tjuatre  ebants. 

On  fi'itseritk  Paris,  cher  I.  E.  Hardouin,  autour  et  ^di^a 
teur,  me  Saint-Antoine,  n">  fi*,  vit-i-vis  celle  de  Fourcy.  La 
souscription  est  de  14  liv.  pour  le*  quatre  volumes  des  Nuitst 
celle  de  Tétémmfit*  est  de  4é  liv.  pour  les  ait  volumes;  «im 
tout  (0  vaU  te-if,  pépier  vMn,  de  Flmpiimerie  de  OMm 
labié. 

Lea  trois  premf ers  volumes  de  cnaque  «uvrage  paratsaent  ; 
le  quatrième  et  d.niier  dej  \uiu  paraitn tneeMmaaMt» 
ainsi  que  ie  quath«me  de  Téièmaqut. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


Le  rapporteur  lit  l*«tMe  DtV,  M  «mçn  ; 

•  LVpoux  iiiirvivant  nécessité' ;i  ^Irnir  Ta 
jooMBUce  de  lout  ou  de  puût  des  bwas  ûe  l'époux 

TiirraoT  :  Voii'^  '^ritisfetez  à  CP  qui  fs[  i]n  fi  la  jus- 
tice et  à  l'huoiaaité  en  aecordaQl  uae  peasioa  oli- 
nentain  A  l'époux  tarvifiiit 

GAnnA:s-Cofi,o!<  :  Je  ne  pense  pas  que  la  loi  doive 
désigner  la  pension;  en  voici  la  raison.  Dans  tes 
rsampainiM,  il  sera  sourent  pins  eoniinode  de  cMer 

jD  t>i("n  tprritorinl  que  de  faire  uoe  pensiOB» 
Les  observations  sont  ainsi  adoptées  : 
Art.  ICXV.  LVponx  surrif  an!  nécessiteax  a  droit  i 

dceaecourssur  les  Itiens  de  IVpoux  déced(<. 

XXVI.  La  qualité  de  ces  secours  est  réglée  par  un 
conseil  de  famille  dans  la  proportioa  des  besoins  de 
répoox  a  de  ceux  des  cnfanb. 

XXVII.  Les  secours  cessent  aree  les  hetmm. 

$  V. 

Ilct Mite  iêi  éjfwm  mmmâmwom. 

Art.  XXVIII.  Les  hommes  on  frmmes  veniii,  on 

divorro's,  qui,  ayant  fnf;ir!l^ ,  ■  rnn  i  it  raient,  ne 
pourront  rien  conférer  à  leur  nouvel  époux. 

Tout  avantage  demeure,  en  ce  cas,  restreint  à  un 
revenu  égal  à  celui  que  donne  une  part  d'enfant. 

Cette  portion  ne  pourra  néanmoins  excéder  le 
dixième. 

Art.  XXIX.  Si  les  époux  en  secondes  nooes  sont 
l*an  et  l'autre  veufo  ou  divoités  sansenhnts,  ils  ne 
seront  admis  à  contracter  un  nouveau  mariage  qu'en 
iusliûant  d'un  inventaire  mutuel,  rédigé  dans  les 
nnnes  piescrilM  par  la  loi* 

TimB  V. 

fdpperii  iMlrt  itt  p^Nt  «I  «Mrss  iIlM  M/km». 

Art.  L'enftint  mineur  est  placé,  mr  la  nature 
al  par  la  loi ,  sous  la  surveillaocé  et  la  protection 
de  son  pàre  et  de  sa  mère.  Le  toîn  de  son  édn* 
cation  leur  appnrtirnt;  ilsoe  peuvent ctt  lire  privés 
que  dans  le  cas  et  pour  les  causes  que  la  loi  déter- 
mine. 

Cet  article  est  adopté.  Lesoimit  est  aonnis  à  la 

discuniiHQ. 

H.  Le  principal  devoir  des  pères  et  m^es,  après 
•Toir  élevé  et  nourri  leurs  eofauls,  est  de  leur  ap- 
ptendn  on  ftim^praidn  on  inétkrd'agrienltnva 
on  un  artniécani<iue. 

Ceux  qui  négligeront d'aeeoHfUrnettB obligation 
sont  tenus  <!•'  fournir  des  alimenta  à  lent*  enfants 
pendant  toute  leur  vie. 

SAtNT-AKnai  :  Je  demande  qu'on  inflige  une  peine 
aux  pères  et  mères  qui  négligeront  de  remplir  une 
o  bligation  aussi  sacrée  que  celle  de  procurer  à  leurs 
enBnts  les  mofene  de  pourvoir  à  lanranliristanee. 

Cambacéhès  :  Cette  dispsition  Sera  pliode  dans 

le  code  de  l'instruction  publique. 

Ro.MMK  :  J'observe  à  l'assemblée  qu  obliger  un 
fiomoie  riche  à  nourrir  son  fils,  qu'il  aura  élevé  dans 
la  mollesse,  ce  n'est  point  le  punir.  Je  demande  que 
tout  père  de  firaiHle  «oit  Ibrce  de  rendre  ses  entants 
utiles  à  la  société. 

W(Mi,àUk4^ttifaHà  :  Cel  arUsle  a  pour  otyet  de 


mettre  en  pratique  r^aHtd;  il  flmt  prononeer  «ne 

peine  contre  le  père  qui  refusera  de  l'exécuter,  et 
contre  le  Qls  assez  avancé  eu  âge  pour  requérir  son 
père  de  lui  hkt  apprendre  un  oélicr,  et  qui  ne  Tann 
pas  fait. 

Saint- André  :  J*anpuie  cette  proposition  par  une 
COnsKi  'r.itiuij  nouvelle  :  c'est  que  la  république  ne 
peut  être  consolidée  que  par  l'exercice  ties  bonnes 
mœurs,  et  que  le  travail,  qui  préserve  du  vice,  peut 
seul  les  Caire  naître.  Je  demande  le  renvoi  de  cet  ar> 
ticle  au  comité  d'instruction  publique. 

Gémssmix  :  Cet  article  a  le  double  avantage 
d'anéantir  TaristocraUe  et  de  faroriser  l'étobiisse- 
ment  de  l'alité;  mais,  ponr  en  assurer  l'exécution, 
j[C  désirerai!?  qu'on  autoris;U  les  magistrats  du  peuple 
a  forcer  les  pères  de  faire  apprendre  à  leurs  entants 
l'agriculture  ou  un  art  mécani  [  m 

BoMMB  :  Je  suis  de  cet  avis;  il  faut  que  le  droit  de 
faire  instruire  les  enfants  appartienne  à  la  société 
rik'-méme,  mais  je  demande  que  Mlaioit  renvoyéi 
l'instruction  publique. 

GoTTON-Moimai!  ;  Retnndier  ce  prineipe  dn 
code  civil,  c'est  y  laisser  une  Incune  qui  ne  doit  pas 
exister.  Je  demande  qu'il  y  soit  consacré,  sauf  à  ren- 
voyer les  nroyens  dlWëcntion  I  l'instnietion  pu- 
blique. 

Berlier  propose  une  rédaction  que  i'Assemblée 
adopte  en  ces  termes  : 

Art  11.  Le  principal  devoir  des  pères  et  mères 
est  de  nourrir  et  d'élever  leurs  enfants  jmsqu'à  ce 
qu'ils  poissent  eniHuCmes  ponrrolr  à  letu*  subsis- 
tance. 

Les  pères  et  mères  doivent  des  aliments  à  leurs 
enfants  et  petits-enfants,  mala<l(^s  ou  hors  d'état  de 
gagner  leur  vie,  à  quelque  ilj^c  (|ue  ce  soit. 
Les  .irticlrs  suivants  sont  ainsi  décrétés  : 
Art.  111.  Les  pères  et  mères  sont  tenus  civilement 
à  ta  réparation  du  dommage  causé  par  leurs  enfants 
minenns;,  lors^pi'il  y  a  iiéglif^ence  de  leur  part. 

IV.  La  protêt  tM  ii  léçale  des  pères  et  mères  finit  à 
la  majorité. 

V.  Les  enfants  doivent,  en  proportion  de  leurs 
(Acuités,  assister  leurs  pères  et  mères  et  ascendants 
directs  dans  !"urp  besoins,  et  leur  fournir  leS  ali- 
ments qu'ils  sont  iiors  d'étal  de  se  procurer. 

VI.  En  cas  de  niorl  lu  j .  re  ou  de  la  mère  pendant 
la  minorité  de  l'enfant,  la  protection  légale  reste 
entière  au  surmant. 

Vn.  I  l'  mariage  du  mineur  lui  proctireUtlibnet 
entière  administration  de  ses  revenus. 

TITRB  VI. 

Pu  «ftvoffSt. 

S  1«. 

IMfpMWôns  fMabi. 

Art.  I«  r .  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  n  lien  par  le  consrntrmrnt  ntutnel 
des  deux  époux,  ou  par  la  volonté  d'un  seul. 

SU. 

Jfodediidinoinee. 

On  lit  l'article  UL 

Art.  in.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
I  conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  faire  con- 
voquer un  conseil  de  famille,  composé  de  six  de 
leurs  parents.  Trois  d'entre  eux  seront  choisis  par  le 
mari,  lea  truis  autres  le  seront  par  la  femme,  et,  à 
leur  défisnl,  lia  icràit  i«mplnoéi  par  des  amis  ou  des 
voisins* 
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Mailhe  :  Je  demande  que,  pour  prévenir  d'inter- 
liiinablr«  longueurs,  ou  ait  l'optioo  eulre  les  parents 
on  les  amis. 

L'article  est  adopté  avec  cet  mripndpnipnt. 

On  lit  les  articles  IV,  V  et  VI;  ils  sont  adopUîs 
fliiisi  qu'ils  suivent: 

Art.  IV.  Le  conseil  de  famille  aura  lieu  devant 
un  oliicier  public;  il  sera  convoqué  à  jour  ûw, 
quinzaine  aa  mointApiris  la  nolîiieation  de  la  de- 
maude.  .,  . 

V.  Les  ëpoox  se  |irésenleroiit  devant  le  conseil  de 
famille.  Ceux  qui  le  composrroiil  leur  ftTocit  les  re- 
présentations qu'ils  jugeront  coMvrii.iliirs.  Si  les 
époux  persistent,  ils  pourront,  quinze  jours  ajm  s, 

{présenter  le  procès-verbal  du  conseil  de  famillè  à 
'oflicifr  public,  qui  [)rononcera  If  divorce. 

VI.  Si  ce  divorce  est  deni.indt'  p.ir  un  ';eul  des 
époux,  il  notiliera  à  l'autre  sa  deuiaudc,  ei  cuuvo- 
qum  le  conseil  de  ftmiite.  . 

Lecointe-Puiraveau  :  le  demanrîe  qu'en  cas 
d'absence  de  l'époux,  la  notitication  soit  faîteau  lieu 
de  sa  résidence  ;  el  sll  n'en  a  pas,  cbet  rofUeicr  pn- 
btie. 

Cet  amendement  i  rar&le  VI  al  adopté. 

Les  articles  Vn,  Vin,  IX  el  X  aont  déerélét  sans 

discussion. 

VII.  Si  les  époux  se  rendent  an  conseil  de bmille, 

et  .S!  relui  qui  ileuiaiide  le  divorce  ne  change  pas  de 
dessein,  il  tu  sera  lail  meiilioii  d.iiis  le  procès-ver- 
bal, et  quinze  jours  après,  sur  la  présentation  de  cet 
acte,  l'oflicier  public  prononcera  le  divorce. 

VIII.  Si  l'époux  contre  lequel  le  dïTorce  estde- 
maijdp  i>";t  pas  paru,  ni  personne  de  sa  part,  au  con- 
seil dt!  tdinille,  l'oflicier  piihlic  noriiutera  jiour  lui 
des  parents,  nmis  ou  v<h  ii;-,,  rt  après  avoir  iintilié 
cette  nomination,  il  sera  indiqué,  quinze  jours 
après,  une  nouvelle  assemblée  du  consnl.  L*epoux 
sera  invité  à  s'y  trouver. 

IX.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  par  le  con-seil  de 
famille  de  nouvelles  représeiitalions  à  l'époux  qui 
aura  demandé  le  divorce  ;  si  elles  u'ont  aucun  efiet, 
le  nrocès-vcrbal  enlm  mmliDn. 

éur  le  vu  de  cet  acte,  le  divorce  sera  prouoneésais. 
Ic-champ. 

X.  Si  les  époux  ne  font  pas  prononcer  le  divorce 
dans  les  six  mois  qui  suivront  ces  fonnalités,  ils  ne 
le  pourront  plus  sans  les  remplir  de  nuoTcaa  et  sans 
obse  rver  les  iiiénies  délais. 

On  lit  l'article  XI. 

XL  Dans  le  cas  où  \'épaux  derotndenr  alt^e- 
raît  pour  motif  de  dircice  l'nne  des  canses  aui> 
vantes: 

10  La  démiMici--  nu  la  fureur. 
20  Unecoudamuatiun  à  peines  afllictives  ou  infa- 
mantes. 

S*  Des  crimes  ou  de  mauvais  traitements  de  la 
part  de  Tantre  époux  envers  lui. 

.4*  Ledéréfjileinent  notoire  des  mœurs. 

fto  La  fnite  de  la  maison  conjugale  par  la  femme 
avec  un  antre  homme,  on  par  le  nuri  avec  une  autre 
femme. 

60  L'expatriation  pendant  deux  ans  sans  nou- 
velles. 

70  L'émiçration,  dans  le  cas  où  celui  des  époux 
qui  en  serait  prévenu  n'aurait  pas  réclamé  contre 
les  listes  définitivement  arrêtées,  sur  lesquelles  il 
aurait  été  porté. 

Si  les  faits  sont  Constatés,  l'officier  public  pronon- 
cera le  divorce,  sur  la  reqiiisitiou  d'un  des  deux 
époux,  après  néanmoins  qu'il  lui  aura  apparu  que  la 
«lemande  en  divorce  aura  été  notîliéeè  l'autre  éùom, 
a'il  n'est  pas  absent. 


Lacroix  :  L'inrompnfiliilifé  de  caractère  fut  Te 
principal  motif  qui  détermina  la  première  loi  sur  le 
divorce.  Je  demande  que  ce  motif  unique,  qui  les 
comprend  tous,  soit  suuslilué  à  ceux  dont  l'article 
présente  b  nomendalure.  Je  propose  ni^me  de 
rnjonteri  l^aHicle  11  du  titre  VI,  en  le  rédigeani 
ainsi  : 

•  Le  divorce  a  lien  par  le  consentement  mutuel 
des  deux  époux  ou  par  la  volonté  d'un  seul,  s'il 
allègue  l'iiicouipalibiiité  de  caractère.  » 

Mailhe  :  Je-ro'oppo.se  h  cette  addition.  Je  ne  veux 
pas  que  l'on  oblige  les  époux  à  entrer  dans  des 
explications  quHIs  voulaient  tenir  secrètes. 

Tbomot  :  Je  trouve  qu'en  déclarant  la  simple  in- 
compatibilité ,  toute  la  décence  en  pareil  cas  est 
conservée,  et  qu'au  contraire,  en  conservant  Tartî- 
cle  M,  I  il  exigera  des  explications  que  les  m  mn,  ft 
l'intérêt  des  familles  ne  permettent  pas  toujuur;»  Ue 
donner.  * 

I.ACROTX  :  J'ajoute  à  ces  con^idérntiort»;  r[ue  la 
simple  vuloulé  est  despotiq^ue,  el  qu'il  vaut  mieux 

qu'un  allègue  rinoompatitnlité  pour  couvrir  tous  lea 

motifs  secrets. 

DuMONT  :  J'observe  que  ce  serait  les  obliger  sou- 
veiità  mentir,  parceque  la  compatibilité  des  humeurs 
peut  exister  entre  des  époux  que  des  vices  coostita- 
tionnels  et  physiques  empéciient  de  vivre  ensem- 
ble. La  simple  volonté  couvre  encore  m»ux  tout 

cela.  '  ' 

Camille  Desmovlins  :  Cet  attidecst  prisdans  les 

lois  romaines.  Montesquieu  trouve  ces  lois  majes- 
tueuses, en  ce  qu'elles  ne  uerinettaicnt  jamais  à  des 
époux  (ri'noncer  de  pareils  motifs,  de  donner  de 
semblables  explications;  et  vous,  citoyens,  pour- 

3 uni  voulez  vous  exiger  des  motifs,  quand  vousaves 
écrété  vous-mêmes  que  le  divorce  pouvait  avoir 
lieu  par  la  simple  volonté  d'un  seul  époux?  Votre 
article  est  inutile,  et  je  soutiens  que  la  queatioa 
préalable  contre  lui  est  décente  et  morale. 

CAmAcAate  ;  Nous  avons  conservé  la  disSncMon 
établie  par  la  première  loi  ;  nous  avons  pensé  que  la 
simple  volonté  devait  être  soumise  à  t'épreuvc  de 
quinze  jours,  mais  que  si  des  motifs  déterminés  ont 
appuyé  la  demande  en  divorce,  il  devait  être  à  l'io- 
siant  prononcé;  et  j'observe  que,  si  le  divorce  était 
pronoiu  ésansdi'lrii  >iir  la  simple  v .  Inntéd'un  époux 
qui  l'aurait  exprimée  dans  un  muiueiit d'humeur,  il 
pourrait  dès  le  lendemaîBi*Mi  Kpenlir,  etque  la  loi 
deviendrait  immorale. 

Je  demande  que  la  distinction  sait  maintenue ,  et 
je  consens  d'^louteràTaMide  11  radditton  proposée 
par  Lacroix; 

Maiub  :  rsdopte  la  disHncliMi  du  rapporteur  ; 

mais  je  demande  qu'après  le  divorce  sansni'Tifs  l'é- 

Kux  indieent  ait  droit  à  des  secours  sur  les  bicus  de 
utre,s*n  en  possède. 

Pori.ATJt-GRANDPBÉ  :  Je  m'oppnse  à  l'adnprfnn  dn 
Xi«  article.  Dans  l'explication  des  uiotifs.je  ne  vois 
rien  ii  gagner  ni  pour  la  famille,  ni  pour  les  enfants, 
ni  pour  les  morurs,  ni  pour  la  republiqne.  Au  con- 
traire, cette  explication  serait  nn  scandale  public,  et 
je  vous  deniamli  si  1rs  enfants  pourraient  conserver 
quelque  attaclienient,  quelque  respect  (K>ur  une 
mère  dont  on  aurait  démontré  publiquement  la  mau- 
vaise vie?  D'ailleurs,  la  volonté  seule  a  iormé  lecom- 
trat,  la  volonté  seule  doit  le  détruire. 

:  J'appuie  l'article.  On  doit  distinguer  la  sim- 
ple volonté,  des  demandes  motivées  à  cause  de  la 
différence  des  délais,  et  que  si  des  ^povx  divorcés 
par  leur  simple  volonté  doivent  encore  des  se- 
cours mutuels,  il  u  cii  sera  yan  Ue  même  pour  ua 
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éftmx  «  regard  de  celui  qui  l'aura  abreuvé d'amer- 
tane, et contie lequel iUnia  allégué  des molifc pour 
obtenir  le  divorce. 

Gbnissieux  :  J'ajoute  une  considération;  c'est 
que  le  divorce  effectué  par  la  simple  volonté,  empé- 
die  lei  ëpoaz  de  m  nwiier  avant  dix  nioiS|  et  que  le 
divofee  fondt^  snr  des  notilh  leur  laisse  la  raeullé  de 
M  marier  sur-le-champ.  CCI  deux  eat doivent  tou 
jonrs  être  distingués. 

Tbihiot  :  11  ne  taat  pas  confondre  les  effets  du 
Avocce  «vee  ses  eanses ,  et  c'est  ce  que  vient  de  Cùre 
Gëdsrienx.  Je  sooliens  que  réamnération  des  mo- 
tîfe  est  contraire  aux  bonnes  cnocurs.  Je  vais  vous 
offrir  un  exemple  pour  vous  le  faire  sentir;  je  sup- 
pose qu'un  époux  ait  été  condamné  à  une  peine  in- 
lamante  i  cent  lieues  de  son  domicile.  Faudra-t-tl 
oesa  fpmme  qui  demandera  te  divorce  déclara  pu- 
liquement  la  honte  de  son  e'poux  et  en  instruise 
ses  eadunts?  Une  telle  femme  ne  mériterait-elle  pas 
l'indignation  publique?  Si  celui  qui  demandera  le 
divorce  est  délicat  et  vertueux ,  il  ne  motivera  ja- 
mais sa  demande  que  sur  l'incompatibilitif  des  carac- 
tères; il  est  possible  que  deux  'ih  iiv  dont  l'ouiour 
s'est  éteint  mletit  à  des  passions  nouvelles,  et  la  lui 
serait  immorale  si  elle  les  forçait  à  constater  dans 
des  actes  publics  des  décUrations  dont  ils  pour- 
raient rougir,  et  qui  les  feraient  mépriser  de  leurs 
enfants.  Quant  au  m  lif  i!c  l'émigration,  nous  ne 
pouvons  pas  placer  dans  le  code  civil  une  dis|>osi- 
non  qui  n'aurait  plus  d'effet  après  la  révolution.  Je 
demande  la  question  préali^te  sur  l'article  XI  qui 
Tons  est  proposé. 

LAcnoix  :  ^^■st-il  pas  possible  qu'une  femme  ait 
eu  une  faiDiesse,  et  devienne  avec  uu  autre  époux 
une  mère  de  famille  vertueuse?  Or,  si  vous  consta- 
tez dans  un  dépôt  public  l'écart  de  cette  femme,  allé- 
gué par  son  premier  époux ,  ne  la  fféshonorex-vous 
p.'is  injustement,  elle  et  ses  enfanb  '  Ci  ttf^  s( nli  ( on- 
sidération  doitsunire  pour  vous  faire  rejeter  la  no- 
menclature des  motifs.  (On  applaudit.) 

L'article  XI  est  rejeté,  et  par  suite  les  articles  XII 
et  XIU,  qui  n'en  étaient  que  les  conséquences. 

adâNct  M  ▼noMiDt  ao  aoiit. 

Plusieurs  procès-verbaux  sont  lus. 

One  députation  de  la  commune  de  Belleville  est 
admise  à  la  barre  ;  elle  réclame  des  subsishmees. 
Hier  matin,  dit  l'orateur,  plusieurs  habitants  de  no- 
tre commune,  après  avoir  perdu  leur  uiatinée  à  la 
porte  des  bonlangers,  s'en  retournaient  avec  chacun 
un  seul  pain.  Arrivés  à  la  barrière,  ils  ont  été  pour- 
anivis  à  coups  de  sabre  par  les  hoounesqui  étaient  à 
celte  barrière. 

Renvoyé  à  la  commission  des  Six. 

GovPUJMMfét  Pontenay  :  CitOfCBS,  à  la  suite 
d'un  faux  rapport,  la  Convention  a  rappelé  de  l'ar- 
mée des  cbtes  de  La  Rochelle  Bourdon  de  l'Oise  et 
moi.  Je  demiinde  la  parole  pour  deux  heures,  et  je 
m'ençage  à  démontrer,  pièces  à  la  main ,  que  l'as- 
flembiée  a  été  trompée.  Comme  Bourbotte  doit  en- 
core être  ici,  je  demande  aussi  qu'il  soit  appelé; 
c'est  devant  lui  que  je  désire  m'expliquer. 

Li  <U<mandesde  Goupillrati  sont  décrétées. 

—  Des  oottittiissair^  des  section»  de  Bordeaux 
Mtttadmbi  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs,  l'objet  de  no- 
tre mission  est  de' vous  présenter  une  ailresse  de» 
vingt -111  iirt  si  ctions  de  Bor  l  .iux,  de  cette  com- 
mune duut  vous  avez  loué  le  civisme  et  le  zèle  pour 
la  chose  publique.  Soyez  indulgents  pour  sa  rédac- 
tion ;  ne  vous  laissez  pas  abuser  par  des  mots.  II  est 
doux,  légiiilaleurs ,  de  trouver  des  innocents  là  où 
raB  avait  cm  voir  des  coupablesb  atoyens,  qall 


nous  soit  permis  de  citer  un  fait  :  Barère.  il  T  I 
ueique  temps,  en  faisant  nn  rapport  sur  ta  ntnatioa 

e  la  ville  de  Bordeaux,  dit  qu'il  i  t  nt  n<  ci  s<;aire 
d'accorder  à  cette  cité  un  délai  de  six  semaines  pour 
revenir  de  son  erreur;  citoyens,  avant  cette  ^wque 
tout  était  rentré  dans  l'ordre  à  Bordeaux. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  des  sections 
fîr  Bordeaux.  Elles  demandent  le  rapport  du  décret 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commission 
populaire.  Cette  commission,  y  est-il  dit, a  été  créée 
par  le  peuple;  en  la  frappant,  c'est  attaquer  sa  ao». 
veraineté  :  rapportes  donc  un  décret  qui .  s'il  était 
mis  à  exécution  ,  produirait  le  plus  grand  mal. 

CuACOT  ;  Sans  doute  l'égarement  des  révoltés  de 
Bordeaux  pouvait ,  avant  I  acceptation  de  la  consti- 
tution, avoir  un  prétexte  ;  mais  depuis  la  journée  du 
10  août,  les  habitants  de  Bordeaux,  qui  se  sont  per- 
mis d'interroger  sur  la  sellette  des  représentnuts  fin 
peuple,  sont  des  scélérats  dont  il  faut  punir  l'au- 
dace. Citoyens,  les  scènes  afllieeantes  qui  se  passent 
maintenant  à  Lyon  et  à  HarseiUe  sont  i'ouvrùe  des 
msrdiands  de  fiordesnz  ;  ils  en  attendent  le  résultat 
afin  de  se  dtM:ouvrir  et  d'arborer  l'-'tn/ilai d  di'  la 
cuutre-revolution.  Il  y  a  dans  Bordeaux  des  conspi- 
rateurs dont  il  faut  se  saisir,  et  dont  la  téte  doit  tom* 
ber  sur  l'échafaud.  Je  demande  que  le  comité  de  ss- 
lut  public,  qui  semble  dormir,  nous  rende  compte 
des  événements  qui  ont  eu  1i(  u  à  l>ordeaux,  il  y  a 
huit  jours,  où  vos  commissaires  ont  été  interrogés 
comme  des  criminels. 

Lacroix  :  Je  ne  m'oppose  pas  au  renvoi  du  comité 
de  aalut  public  ;  mais,  d'après  le  ftiit  annoncé  par 
Chabot,  je  ne  conçois  pas  comment  les  sections  de 
Bordeaux,  qui,  il  y  a  nuit  jours,  méconuaissaient 
l'autorité  delà  Convention,  osent  vous  envoyer  au- 
jourd'hui des  commîassires  pour  implorer  votre  in* 
dulgence.  Une  ville  ne  doit  point  espérer  d'indul- 
gence tant  qu'elle  est  en  insurrection.  Je  denidufl* 
uue,  séance  tenante,  le  comité  vous  rende  couiute 
de  la  conduite  que  la  ville  de  Bordeaux  a  tenue  il  j 
a  huit  jours  à  I  égard  de  vos  commissaires* 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Sur  la  proposition  de  Dernier,  un  i]écr>:l  t  st 
rendu,  qui  met  62  millions  par  mois  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre,  pour  achat  de  snbMSlancca 
pour  les  armées.  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  finances  et  des  subsistain  (  s  rmlil .  ires 
réunis,  décrète  qu'il  sera  mis  la  ti  disposition  du  mi- 
nistre de  la  ^uôrejusqn'à  concurrence  de  62  mil- 
lions par  mois  pour  subsistances  militaires,  pendant 
les  mois  de  septembre,  octobre,  novembre  et  décem- 
\iif  prochain. 

«  Ces  62  millions  doivent  être  employés  de  la  m»» 
nière  suivante  : 

•  Quinze  millions  pour  vivres,  pain,  riz  et  légu- 
mes ;  30  millions  pour  fourrage  et  bois  de  chauffage  ; 
7  pour  viande;  T  pour  étapes;  S  pour  dépenses  or- 
dinaires. 

«  Seront  portées  en  déduction  de  cette  somme 

celles  qiii  pourraient  être  payées  pour  ce  service,  en 
vertu  de  réauisitions  des  rëjiréseiitants  du  peuple 
près  les  armées  ;  aucune  portion  de  ces  O'i  iiullions 
ne  pouira  être  apphquée  au  paiement  de  l'arriéré. 

>  Il  sera  mis  en  outre  k  la  disposition  du  minisire 
de  la  guerre,  à  compte  de  l'arriéré,  jusqu'à  concur- 
rence de  25  millions,  à  chai  ge  par  l'administration 
des  subsistances  milit mes  di  justifi  r  remploi  de 
cette  somme,  et  de  donner  le  compte  de  ce  qui  pour- 
rait rester  dd  à  la  date  du  l«r  septembre. 

«  La  Convention  nationale  mettra,  s'il  y  a  lien, 
de  nouveaux  fonds  à  la  disposition  du  ininistretpour 
compléter  racquittemeitt  de  rannée. 
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•  Les  susdites  somtnM  seront  prises  sur  la  reserve 
des  498  millions  destinés  à  la  dépense  extraordi- 
naire. > 

—  Sur  les  rapports  du  comité  des  finances,  les  dé- 
crets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Cntivonlion  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
coiiiito  dos  liiiaïKcs,  prônant  en  consiaération  les 
lavugts  c;iusés  dans  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  et  la  nécessité  de  prévenir  la  disette  des  sub- 
sistBDCfSt  décrète  : 

•  Art.  icf .  Sur  la  somme  de  8  millions  destinée  aux 
noii-val«'urs,  la  trésorerin  nationale  tiendra  à  la  dis- 
])osition  des  adiiiiiiislr;fipiirs  du  département  de  la 
Haute-Vienne  la  somme  de  &0,U00  livres  ù  titre  de 
seeonrs;  cette  somme  sera  employée  à  assurer  le 
service  des  siilMiitaiMes,iiolaflimentdaiisla  ville  de 
Linjoges. 

«  1).  Les  administrateurs  da  ml'me  département 
sont  autoriaés  à  ouvrir,  pour  le  même  objet^  jusqu'à 
eoneumnee  de  soo.ooo  livres,  un  emprunt  a  5  pour 
100,rembotirsable  au  fur  et  mesure  des  rentrées, 
elen  cas  de  deticit,  s'il  y  en  a,  par  la  voie  dessous 
additionnels  aux  rôles  de  l'année  i7'J  J,  sur  les  com- 
munes qui  auront  reçu  des  secours,  et  dans  la  pro- 
porlkm  «s  seooun  foumis.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  faire  payer  le  montant  des  en- 
gagements qui  sont  dus  aux  hommes  enrôlés  tant 
dans  le  département  de  Jemmapes  que  dans  d'autres 
lieux,  pour  In  fnrnmtion  du  20»  régiment  do  dra- 
gons; ce  p.'iitMiiriit  ii  Miira  lieu  que  pour  les  eurûle- 
meatsqui  ont  été  t;iit.s  avant  le  jour  auquel  la  loi 
qoi  supprime  les  enrAlements  i  prix  d'argeut  est 
parvenue  et  a  été  publié  dans  le  susdit  régiment.  > 

—  <  La  Convention  nationale,  ouT  le  rapport  de 
son  comité  d'instruction  publique,  décrète  : 

■  Art.  l«r.  Elle  accepte  Todre  que  lui  fait  le  ci- 
toyen Pelletier,  ingénieur-mécanicien,  de  son  cabi- 
net de  machines,  particulièrement  destiné  au  perrec- 
tionnenieiit  des  arts  mécaniques. 

•  11.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  procéder  in- 
cessamment, et  en  présence  de  Pelletier,  à  lin ven- 
taire  de  cette  collection;  cet  inventaire  sera  envoyé 
à  la  Convention,  et  déposé  dans  les  archives  natio- 
nales. 

■  111.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera  disposer  dans 
om  des  maisons  nationales  un  local  convenable 
pour  recevoir  cette  collection  ;  le  citoi^en  Pelletier 
sera  logé  dans  le  même  local  ;  et  il  lui  sera  permis 
d'y  faire  des  démonstrations  de  ses  machines.  • 

—  «La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  dans  chaaue  corps  armé  de  la  république  nne 
administration  a'babillement  et  d'équipement;  son 
comité  de  la  guerre  lui  présentera  incessamment  un 
projet  de  dt'cret  sur  l'nrçariisntioti  de  ces  adminis- 
trations, et  sur  l'époque  a  laquelle  elles  commence- 
ront l'ettMice  én  fimetions  qui  leur  swont  attri- 
buées. > 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Ferrand,  datée  des  prisons  de  TAbbaye.  Bn 
voici  l'extrait  : 

•  Le  mauvais  état  de  ma  santé ,  les  blessures  que 

l'ai  reçues  pendant  cinquante-cinq  ans  de  services, 
les  fatigues  d'un  long  su-ge  et  d'un  bombardement 
conlinuel  m'engagent  à  solliciter  la  justice  et  l'hu- 
manité de  la  Convention  pour  que  je  sois  jugé 
promptement  Si  c'est  pour  ma  conduite  pendantle 
siège  que  je  suis  arrête,  j'ai  remis  depuis  longtemps 
les  pièces  au  ministre  de  la  guerre.  Si  c'est  pour  ma 
conduite  à  l'époque  de  la  trahison  deDumourtes, 
yen  appelle  au  témoignajee  des  commissaires  de  la 
€onTention  qui  étticnl  alors  A  Vatencieiuies.  • 


Lecointib  :  Je  suis  èbsrgé  du  rapport  de  rafiaira 
du  général  Ferrand.  Comme  II  n*est  nrévenu  d'au- 
cun crime  ;  comme  les  commissaires  lui  ont  rendu 
témoignage  dans  une  lettre  où,  eu  parlaut  de  la 
conduite  de  l'Escuyer,  ils  ajoutaient:*  Au  milieu  de 
toutes  les  trahisons  dont  uMis  étions  environnés,  îl 
nous  était  consolant  de  voir  ta  condidte  courageuse, 
franche  et  vraiment  républicaine  du  général  Fer- 
rand > ,  je  demande  (|u'il  reste  en  état  d'arrestation 
chez  lui,  sons  la  garde  de  deux  gendarmes. 

GuTOMARD  :  La  Convention  a  d^à  rendu  deux  dd- 
cr''ts  pour  qu'on  lui  f!t  le  rapport  des  trahisons  qui 
ont  précède  la  reddition  de  Condé  et  de  Valencieii- 
nes.  J'en  réclame  l'exécution.  Certes,  s'il  y  a  eu  de 
la  trahison,  ce  n'a  pu  être  de  la  part  d'une  seule  per- 
sonne. Je  deninnne  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Leroinlre  jusqu'au  rapport. 

La  Convention  passe  à  l'onlre  du  jour. 

Bazirb  :  Je  demande  la  parole  pour  éclairer  la 
justice  de  la  Convention.  Comment!  te  général  Fer^ 
raii'l  p^l  arrêté  iri  comme  couiplice  de  Duiuoin  icz, 
et  les  comuiis.saires,  (lui  tous  sont  de  bons  patriotes  j 
de  vrais  montagnards,  aflirment  que  c'est  lui  qui 
s'est  opposé  à  1  arrestation  ordonnée  par  Dumou- 
riez!  Bte*estun  membre  du  etté  droit  qui  poursuit 
ainsi  Ferrand  !  H  n'est  que  trop  vrai  que  l'aristocra- 
tie prend  tous  les  ma.sques;  il  n'est  que  trop  vrai 
qu'un  persécute  les  patriotes,  et  que  les  républicains 
gémissent  dans  les  urs.  Je  demande  le  rapport  dit 
décret,  et  j'appuie  la  motion  de  Lecointre. 

Cuvo.MAiiD  ;  J'ai  demandé  h  parole  pour  réclamer 
l'exécution  de  deux  décrets  de  la  Conveulion.  Je  ne 
connais  point  le  général  Ferrand.  On  ne  verra  pas 
mon  nom  dans  une  seule  intrigae.  Si  Ferrand  est  de- 
meuré en  prison,  c*e8t  la  flinte  da  comités  qui  n'ont 

fioint  fait  leur  rapport.  T.'  veux  que  la  tète  des  traî- 


res  tombe,  surtout  celle  des  soi-disant  patriotes.  Il 
est  seulement  A  regretter  qa'on  ne  puiue  lesguilio* 
tiner  deux  fois. 

Camille  DBSMOCLms  :  Je  demande  que  les  com- 
missaires  aient  le  couraj^e  de  din-  à  la  tribune  ce 
qu'ils  nous  ont  dit  en  particulier.  Cochon  nous  a  as- 
surés que  si  Ferrand  n'eût  pas  commandé  à  Valen- 
cieimes, cette  viUe  c&t  été  livrée  deux  mois  plus 
tôt. 

La  Convention  rapporte  son  décret. 

Cochon  :  J'étais  a  Valeiicienues,  lors  de  la  trahi- 
son de  Dumouriex.  L'Escuyer  M  présenta  ches  le  gé- 
néral Ferrand  avec  l'ordre  de  Dumouriez  pour  arrê- 
ter les  commissaires  de  la  Convention.  Ferrand  lui 
exposa  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  à  faire  cette 
arrestation  dans  Valenciennes,  parceque  le  peuple 
et  la  garnison  pourraient  prendre  parti  pour  eux;  il 
lui  dit  de  disposer  ses  gendarmes  aux  portes  de  la 
ville,  qu'il  donnerait  avis  aux  couuiiissaires  qui  par- 
tiraient, et  qu'alors  il  lesarrèti'rait.  L'Escuyer  goûla 
cette  raison.  Alors  Ferrand  envoya  à  la  poste  une 
défirnse  de  donner  des  chevaux  à  personne  sans  son 
ordre;  il  nous  lit  avertir  de  ne  point  Sortir  de  la 
ville,  et  nous  envoya  la  proclamation  de  Dumouriez. 
Pendant  le  siège,  nous  avons  VU  Ferrand  se  porter 
partout  avec  le  plus  grand  sèle.  Il  y  a  eu  traniaon, 
mais  de  la  part  des  habitants  et  des  troupes  de  Kgne. 
Nous  avons  toiijoncs  trouvé  Ferrand  dans  le  mmi 
chemin. 

La  Convention  décrète  que  le  générpl  Ferrand 
restera  en  état  d'arrestetioacbeslui,soii8la  gncdn 

de  deux  gendarmes. 

GoupiLLEAU  :  Vos  deux  commissaires  près  l'arnade 
des  cOtes  de  La  Rochelle,  division  de  ISiort,  ont  éÊé 
accusés  ù  cette  tribune.  On  a  regardé  comme  nrbi» 
traire  la  suspension  du  général  Rossignol  que  nous 
avions  prououcée.  Je  vais  vous  donner  coauuis- 
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sance  iTune  lettre  des  administratenni  tfn  dbtricl  de 
SainUMaiitiit  i  ceux  da  département  des  Deoz-Sè- 

vrcs. 

—  I.e  fjrand  roalhf  iir  de  In  r<(pub1iqae  est  d'avoir  à 
la  u  ir  lie  ses  armées  des  hommes  indignes  de  les 
cotuiii.uuU'r.  Il  ('tait  r»*servt'  à  celle  des  ctites  de  La 
Bnchi  Ile  d'avoir  pour  clu  f  nn  de  ers  n<'aux  qui  veu- 
lent organiser  le  meurtre  et  le  oiliage.  Rossignol,  m 
arrivant  au  commandement,  a  dt'claré  qu'avant  deux 
mois  il  voulait  faire  \k{<sct  la  charrue  dansie  nnlieu 
de  la  ville  où  Wt  slt  ruianii  l'avait  fait  arrêter,  et  que 
l'année  prochaine  on  y  récolterait  du  une  pa- 
reille conduite  est  d'un  fou  ou  d'un  traître  (On 

demande  le  renvoi  an  comité  de  salut  putdie.)  Vous 
tt*avcspas  renvovt'  la  di'nonciation  de  Hourbotte. 

Danton  .  Il  ne  s'agit  pouit  de  faire  un  déni  de  jus- 
tice à  nos  collègues  uiculpcs.  11  s'apit  de  prononcer 
avec  calme t  sans  passion,  avec  connais>ance  de 
canae, enhvenx  et  Rossignol,  patriote  connu.  Je  de- 
mande, pour  empêcher  une  lutte  toiijiiiirs  funeste, 
le  renvoi  au  Ci)Uiité  de  salut  public  ,  qui  fera  sun 
rapport  sur  cette  affaire.  Si  ce  rapport  ne  convient 
|>ais  à  Goupilleau,  alors  il  demandera  la  narole. 

Ronsntttv  :  Je  demande  que  Goupillean  conti- 
noe.  Je  viens  d'ciitendre  dire  autour  de  moi  qu'il  ne 
fallait  pas  renvoyer  au  comité  de  salut  public,  par- 
cequ'il  protège  les  intrigues.  J'ai  lu  les  pièces,  et 
c'est  là  que  je  puiserai  mon  opinion. 

GocmuAD  :  Vous  n'aven  peelu  edles-d,  or  je 
les  ai  apt'^rti'cs  ce  matin. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  reprend  la  discussion  sor  le  eode  dvU.  Plu- 
sieurs articles  sont  deerëtés. 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

LtqunUo  *t  L^ne  repréienlanU,  à  la  CowMniion 


Citoyens  nos  coUègnes ,  les  trente  mille  hommes 
extraits  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  pour  se 
joiriilre  i»  celle  du  Nord  passent  journelleineiit ,  et 
une  portion  est  déjà  rendue  au  poste  (|ui  lui  est  des- 
tiné: UMit  le  reaie  y  sera  sous  fort  peu  de  jours.  De- 
fUM  qne  nous  sommes  de  retour  ici  de  la  tournée 

3oe  nous  venons  do  faire  ,  nous  avons  vu  beaucoup 
e  bataillons  de  ces  braves  frères  d'armes,  nos  dé- 
fenseurs et  nos  frères  «jui  se  succèdent  sans  interrup- 
tion dans  le  passage.  Nous  les  avons  tronrés  tous 
pleins  du  courage  et  du  civisme  qui  doivent  carac- 
tériser df  vrais  républicauis,  et  ces  dispositions  nous 
sont  garants  des  plus  heureux  succès.  L'amour  de 
Tordre  et  la  résignation  joyeuse  à  tous  les  assujétis- 
aementsque  les  circonstances  exigent,  eu  fout  une 
troupe  auiie  de  la  discipline,  ant.  iit  iprellc  est  ar- 
dente de  combattre.  l'iusieurs  balailluns  ont  refusé 
les  voitures  nui  étaient  destinées  à  leur  transport; 
ils  ont  prétére  de  marcher,  et  ils  se  rendent  avec  une 
nrdenr  qn*îl  nt  impossible  de  tous  peindre  ;  ils  nom 
ont  enx-TiK'mps  fait  observer  beaucoup  d'inconvé- 
nients attaches  à  ces  transports  qui ,  d'ailleurs,  ne 
procurent  pas  un  arrivage  beaucoup  plus  prompt. 
Kous  mettrons  ces  inconvénients  sous  les  yeux  du 
comité  de  salut  public. 

Ce  ne  sont  pas  des  choses  également  importantes 
que  nous  avons  ù  vous  dire  d'une  portion  ue  la  gar- 
nison sortie  de  Valencieunes  après  la  reddition  de 
cette  place.  L'or  du  duc  d'York  a  en  rinlttcncela 
ptas  cartetërtsée  sur  orlte  portion ,  formant  h  divi- 
sion du  pénérnl  Koiteau.  Beaucoup  de  ces  hommes 
indignes  de  la  liberté,  n'ont  pas  rougi  de  crier  et  de 
répandre  qne  le  due  dnfork  éMlt.le  seul  homme 
«(ul  pAt  rendre  la  Fiance  benicnse,  et  qu'il  fallait  le 


porter  m  trtae.  Ils  avaient  presque  tout  les  poehet 

pleijies  d'nr^ent  ou  di-  papier-monnaie;  l'or  même 
n'était  point  rare  dans  leurs  mains,  et  l'on  nous  a 
certifié  qu'ils  avaient  jusqu'à  des  monnaies  anglais 
ses  ;  ces  faits  nous  ont  été  attestés  nun*seulement 
ici,  mats  partout  où  nous  avons  passé  après  eox.  Ils 
se  sont  comportés  ici  comme  des  satellites  étrangers 
auraient  à  peine  osé  faire,  et  de  manière  à  provo- 
quer l'aniinadversion  générale.  A  la  fête  républi- 
caine da  to,  non^nlement  ils  ont  dédaigné  ne  s'u- 
nir i  nos  frères  rassemblés  pour  Jnrfr  la  destraction 
des  tyrans  avec  le  maintien  de  la  lilier'é:  ninisils 
ont  Constamment  été  liés  par  groupes  aiitt-frater 
nels,  insultant  et  tournant  en  dérision  les  patriotes» 
ils  sont  retournés  chez  eux  malgré  les  ordres  con-* 
traires,  et  ils  ne  peuvent  manquer  de  semer  partout, 
sur  leur  passage  et  dans  leur  pays  Te.sprit  anti-ci- 
vique qu'ils  ont  rapporté  de  Valeucienncs  avec  l'or 
du  tyran  leur  corrupteur. 

La  municipalité  de  SoisMMisa  reçu  à  cet  égard  des 
déclarations  sonserites  que  nous  remettrons  au  co- 
mité de  salut  |iublic,  avec  une  dénonciation  civi(iuft 
de  la  Société  Républicaine  de  cette  ville,  un  livre 
d'ordre  et  d'autres  pièces  formant  toutes  des  char* 
ges  également  graves  contre  ces  militaires  indignes 
du  nom  de  Français,  et  parmi  lesquels  la  corruption 
s'est  glissée  dans  tous  les  grades. 

Les  approvisionnements  par  la  voie  de  la  réqui- 
sition sont  en  train  dans  tout  ce  département;  la 
Convention  nationale  a  requis  pour  Paris  quatre 
quintaux  par  charrue,  nous  avons  étendu  la  de- 
itiandi-  à  iiuit  i|iiintaL)\ ;  les  quatre  derniers  seront 
destinés  aux  cités  de  ce  département  et  à  l'approvi- 
SÎonnemenl  des  armées.  La  récolte  est  ici,  comme 
partout  ailleurs,  plus  belle  <|u'on  ne  l'a  vue  depms 
un  très  grand  nombre  d'années;  elle  s'est  recueillie, 
par  le  temps  le  plus  favorable,  et  nous  n'avons  nulle 
crainte  à  concevoir,  si  nous  parvenons  à  lever  les 
obstacles  dont  les  malveillants  se  servent  pour  opé- 
rer une  disette  factice  an  sein  de  l'abondance  la  plus 
flatteuse  ;  les  instructions  pratiques  que  nous  ont 
procurées  nos  courses,  ni>iis  meltent  à  même  de  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  des  réflexions  qui 
pourront  être  fort  utiles  sur  ce  sujet,  et  nous  vous 
les  aurions  fait  passer  aujourd'hui,  si  nos  occupa- 
tions multipliées  nous  avaient  permis  d'y  melirc 
tout  l'ordre  qu'elles  Cligeilt  NonS  VOUS ICS  teuM 

passer  sans  délai. 

Signé  Liguinio  et  Lejbunb. 

Lellre  des  regréientanii  du  peuple  fris  l^armée  de$ 
cdfatds  tmt. 


I,  la  M  aets  ITBI» 

Une  partie  de  l'armeV,  pour  seconder  par  une  heu- 
reuse diversion  les  succès  de  celle  des  côtes  de  La 
Roclielle,  .s'est  mise  hier  en  marche.  Depuis  l'atta- 

Îiuc  de  Nantes,  les  brigands  s'étaient  retranchés  au 
ameux  camp  de  la  Sorinière,  poste  en  avant  de  cette 
ville  :  ils  en  ont  été  complètement  chassés  et  re- 
poussés  jusi]u'à  trois  lieues  au-delà.  Leurs  femmes, 
leurs  enfants,  leurs  subsistances,  leurs  bestiaux  sont 
en  notre  pouvoir  ;  on  a  lait  refluer  le  tout  sur  le  der- 
rière de  l'armée  :  une  ci^levant  nurison  relieuse 

reiifernii',  dans  ce  moment,  lesfommes  et  les  en- 
fants; on  aura  pour  eux  les  ^rds  dus  â  rhuma> 
nité.  Nous  avons  fait  livrer  aux  llammes  les  repaires 
des  rebelles,  ils  étaient  devenus  l'antre  du  bna- 
tisme.  Des  prêtres  y  préparaient  dés  saeiifloes  de 

.sang;  c'est  là  qu'ils  bénissaient  les  poignardsdeit 


guerre  civile  ;  on  v  a  trouvé  beaucoup  d^omements 
d'église.  La  réjpuniqne  n'y  a  perdu  qu'un  très  petit 
nombre  de  déKnsrors.  ta  perte  des  brigands  monte 
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k  près  de  deux  cents  hommes.  Nous  leur  avons  fait 
es  outre  une  quantité  de  prisonniers  qui  avaient  rois 
bu  les  armes  ;  nous  avons  vu  avec  joie  iiendant  Tac* 
tien,  oui  a  duré  depuis  le  matin  jusqu  au  soir,  Ta- 
mour  le  plus  ardent  de  la  république,  l'horreur  des 
brigands,  le  désir  fort  infi:!  j  r  ;n  îicé  de  1rs  exter- 
miner jusqu'au  dernier,  passes  <l;iris  toutes  les  âmes 
depuis  les  généraux  jii.s(]u'aux  soldais;  ils  ne  for- 
maient qu'une  même  famille,  et  les  ofliciers  réunis 
aux  sold.its  semblaient  des  pères  qui  combattaient 
•rec  leurs  enfanta. 

Mous  esj>érons  tout  de  ces  heureuses  dispositions. 
Les  mesures  pr^  |nr  Canclaux ,  général  en  chef, 
sont  sages  ;  notre  armée  ne  pénétrera  dans  l'inté- 
rieur des  terres  qu'en  éclairant  sa  marche  par  tous 
.les  moyens  possibles.  Il  est  secondé  par  ie  courûf^e 
et  les  efforts  des  braves  Nantais,  qui  s'empressent  de 
nous  roumir  des  soldats,  dt  s  pionniers,  des  tirail- 
leurs. Nous  espérons  que  de  plus  grandies  forces  ne 
tarderont  pas  a  se  réunir  k  nous,  nous  en  avons  be- 
soin ;  elles  amèneront  nécessairement  Udestmctîoa 
entière  des  brigands  catholiques. 

Nous  ne  Mrlerbns  pas  partieaKèrament  des  géné- 
raux Cnncfaiix  et  Groucliy-  nous  ne  vous  dirions 
pas  qu'ils  se  battent  en  républicains;  car,  mtus  ai- 
mons à  le  répéter,  il  n'est  pas  un  soldat,  nu  (  (licier 
qui,  dans  notre  petite  armée,  n'en  fasse  autant  ;  mais 
nous  devons  anoencer  à  la  Cnnrention  <|u*ils  ont 
de'posé  entre  nos  mains  le  serment  que,  quoique  nés 
d'une  caste  ci-devant  privilégiée ,  ils  n'ahnndonne- 
ront  le  posie  où  la  conliance  de  la  rt  |  nt  li  lue  1rs  a 
placés  qu'au  moment  où  elle  jugera  leur  ostracisme 
nécessaire;  qu'à  cette  époque,  ils  se  soumettront 
avec  résifiiiation  à  ses  lois,  et  que  l'ai?  [  tinn  de  c(  fte 
mesure  ne  diminuera  en  rien  l'amour  et  ia  fidélité 
qu'ils  lui  ont  jurés. 

Signé  TcBREAii,  Huellb,  Gilet,  Cavamwac. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  samedi  31,  une  lettre  du 
général  Cartaux  et  des  représentants  du  peuple  près 
les  déjiartemetits  du  Midi ,  a  annoncé  I  entrée  des 
troupes  de  la  république  dans  la  ville  de  Marseille; 
cette  entrée  s'est  faite  au  milieu  des  plus  vives  ac- 
damattons  du  peuple.  Les  Marseillais  retranchés  sur 
la  hauteur  de  $t  |>tenes,à  douze  lieues  du  château 
d'Albertas,  ont  ele  complètement  battus  et  disper- 
sés. 

Ils  ont  perdu  toute  leur  artillerie,  l^s  re|)résen  - 
tantsdu  peuple,  Albitte,  Salicelti.Nioche,  Gasparin. 
Escudier,  se  disposent  à  aller  attaquer  Toulon,  avec 
des  renforts  qu'ils  attendent  de  1  année  d  Italie. 

Cette  vilfe,  disent-ils,  est  en  pleine  contre-révolu- 
tion. On  nous  a  rapporté  que  les  ti  aîlr»'s  qui  y  do- 
minent l'avaient  livrée  aux  Anglais.  Use»  sont'capa- 
bles.  Mais  nous  ne  songeons  à  cette  nouvelle  que 
pour  prendre  les  mesures  propres  à  détruire  d'aussi 
criminelles  trahisons. 

—  Le  général  Kelli-nnatm  écrit,  en  date  du  28  : 
•  Pendant  que  notre  artillerie  foudroyait  Lyon,  nos 
hra\(  s  Milil.iis  emportaient,  au  milieii  d'un  feutrés 
Vif  d  artillerie  et  de  mousqucterie,  deux  postes  des 
rdielles.  La  perte  des  rebelles  csl  Indubibblemeot 
très  considrr  i!)lf .  Nous  pottfODS  cifÂrer  qu'ils  se^ 
font  bieiitcit  n  iluits. 

•  Je  nu  sin  s  tr.in^porlé  avec  célérité  dans  le  Mont- 
blanc  ;  j  ai  ranime  le  courage  des  citoyens  et  de  l'ar- 
née,  et  par  mes  disfiositions  militaires  j'ai  arrêté 
ks  progrès  des  Satellites  du  despote  ultramon- 
uiin,  etc.  > 

—  Les  représentants  du  peuple  près  l  arniée  des 
Alpes  écrivent  de  devant  Lyon  que.  dans  la  nuit  du 
t7  au  S8,  le  Ceu  a  été  suspendu  ;  im&  I 


iTiticeDdiecoii» 


tinuait  (lins  difTérents  miartiers  de  ?a  rilie.  Trois 
cents  maisons  sont  absolument  réduites  en  cendres. 
Les  Lyonnais  avaient  tenté  une  sortie  dueOléde 
ve-de-Gier:  on  leur  a  tué  vingt-sept  hommes,  en- 
levé une  pièce  de  canon,  et  bit  treize  prisonniers, 
dont  un  de  leurs cltefs, nommé Servan,  lil^^  <\'un  gros 
négt>ciaiit.  Les  représentants  du  peuple  attendent 
l'arrivée  d'une  colonne  de  Clermont  pour  exécuter 
une  attaque  de  vive  force,  du  succi'S  de  laquelle  ils 
sont,  di.scnt-ils,  assurés. 

—  Uiif  lettre  ilr  lî  -ritabole  et  Levasseur  annonce 
ÏH  prise  des  postes  de  Ruiicq,  Turcoing  et  Lannot^  par 
des  détachements  de  l'armée  du  Nonl.  La  secôt^h, 
défendue  par  quatre  mille  Autrichiens,  a  été  enlevée 
à  la  baïonnette,  après  une  résistance  des  plus  opi- 
niâtres. 

—  L'administration  du  département  du  Pa$-dc> 
Calais  écrit  que  la  rébellion  qui  avait  éclaté  dans  lo 
district  de  Saiiil-Pol  est  entièrement  apaisée.  "Trois 
cents  des  révoltés  ont  été  faits  prisonniers,  les  au- 
tres tailh-s  en  pièces  ou  dispersés.  Douze  mille  hom* 
mes  avaient  été  requis  pour  cette  expédition.  Une  ar* 
niée  de  quarante  mille  hommes  se  serait  levée,  ai  on 
n'eilt  été  forcé  de  mcttiedcsboiiMsaiiaèle dcscoui- 
luuiies  patriotes. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Acitaphile,  w  la  Révolution  de  Crriat,  tnfi£e  en  diif 
actes,  en  ven,  «Mqrafée  ca  ITS6  par  1«  ^jrm  RMiiD,  re» 
préMmté*  pMT  la  praaièMManr  l«  iMâtre  Je  k  m  d« 
Unvob.  1«  as  jnin  mt.  A  Hn»,  ^  «wIEmm  jonkr, 

<[u;<\  ilc5  Augujlins,  n"  it. 


Lyeét  deê  Àrti, 

Anjonrinmi  t«*Mfit«BkbM,k«H 
publique  M  etacwt. 
Le*  artitiM  ci  Im  manM  Mot  îavité*  k  at  Mm 
nw  l'BvéïpM,     I,  batia  d'as 


SPECTACLES. 

AcADfcim  M  MusiQOB.  —  Auj.  U  Mariage  de  FtgûrOm 
çKVOffrMdtàhtUUrti,  '  ^ 

TbAavm  »bu  Natioii.  —  La  JCar*  éê  Ci$ar,  snMe  de 
l'Homme  à  konne»  farlinuB. 

TnttTBK  PI  l'Opkiu-Cuhiqi'e  F(tTio?r«L,  me  Fhvstl* 
Le  ConvaleseenI  de  qualité  «t  Guillaume  TeU, 

i  MKATRB  DiLA  HvDau«BK,  roedefUcMMB, — Robtrf^ 
chrl  dt'  bfigandi. 

luiiATiiE  M  LA  RDI  FBTOBAau*~GHti(A(iii  OU  In  Baiké- 
mieniit$,  el  tu  Catterne. 

Thbatrb  de  la  crrovuna  Moktarsiu,  ra  jardin  de 
gaUl«.  —  U  Somrd^  et  AHe^nim  Maittre  et  rnlet. 

TalATas  MAtiORAi,  nm  de  Rfebflfea  et  de  Louvois.  >_ 

Ltt  Eponxmécontfnis,  suivis  de  ta  File  tiriquf. 

Théâtre  OBL»  rie  oRl.oDvoii.  —  L'Ei  mitaqe,  suivi  ^te 

la  ■■!,}uri,ri-  lin  /  (i.'î'ir-r. 

Theatoe  riATiON^L  DB  MoLiiRE,  ruc  Salut-Marttiu  — 
Brittus,  tragédie,  suivie  de  la  Bohémienne, 

The&tu  du  VAiiDavii,i,K,  —  George»  «(  Groê-Jtam  g 
Divorce,  el  CotonMa*  mwuMfaiR. 

TaSAvasas  Pau&  —  VASiisAk  CfecrPCMarcrfe. 
•uMedefir  Càuerne.  * 

TniATte  Kra'oçais  cohiqi  e  et  liiiqvb.  nie  de  '&onâi. 
—  Nicodemr  dans  ta  Luxe,  pièce  en  S  actes  &  ^pe^tad^' 
précedéi'  d'Alej^is  el  /■:  m  //-  oa  les  Vklcn,,.  * 

Théâtre  dv  Ltcia  dbs  A«t>,  an  iardin  de  l'Egalité  _ 
La  6*  repr.  êMeét  Aaqr,pant  à  irand  spesu»  orAc 
des  (i races.  ' 

AMefltTiiéAT»a*AmBT,  ftalonrf  daTitaple. — a  u  icnir. 
d*h«i, i ^oqhcwmct dnide précises ,  le ciloyen Kra tic-oni 
DveesadlèMsct  ses  enfants,  continuera  ses  «eroio*.» 
quilaliunetd'emtilatinii ,  t  irs  de uunége,  danse v  sur  ses 
cbevaiUt  arec  plusieurs  ictaa  et  calr'acic*  •^muMSAla. 


Nrk.  îfp.  lUiiii  PUs,  rat  Gmmdtn,  1^ 
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M*  24û.         Ltindi  2  Sipsuiam  179^.  —  L  an  2«  de  ia  Hepubiique  FraRçaae, 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pét«r$b(mr§,  U  8  aoAt,  —  On  ft*l('^hre  dan»  CPtle  (api- 
toie, le  13  «lu  moi*  pructiain  ,  mit  r  I.-  rlrniK  11 à  l'oc- 
casion de  la  (laix  roiicluL"  a'n  c  i  i  Porte  ;  un  a  Ucjà  publié 
«De  ukase  à  ce  sujet. 

On  apprend  que  te  traité  entre  ia  Prusse  et  la  prétend oe 
fipebliqne  de  Pologne  «■  4tre  ligiiè  hlBWWimatft  ha 
cnféicBeei  doifCBt  ftre  «omwMifa» 

le»  letirea  de  la  fltbéffe  tniMMeent  qtie  let  tesnlrtloiM 
j  Tont  Ie«  plus  grands  d^fiti,  et  que  pln^rars  odnca  4e  la 
»iJle  de  Bcrnavel  en  ont  beaucoup  souffert. 

Les  nmivi'llr-  rl.-'  In  F'in';iriri>'  rw-so  rinniinrcnt  qu'il  n'est 
resté  deboui  à  VViboîg,  capitale  de  cette  proTÏnce,  dans 
l'inrendie  qui  a  cun^umO  cette  Tille,  que  quatre  maisons 
'  ippertenant  A  la  ooaronne,  et  cinq  qui  appartiennent  à 
m»  iMiHcnHcit.  LMopératrioe  a  avancé  aux  malheureux 
kiHtaBiiVM  flOBaieéilOO»OW>io«MeB,  ww  IntMi,  pour 
deux  ans. 

Catherine  TI  récompense  toas  Tes  lâches  qui  trahissent 
leur  pairie:  M.  r,boiviiI^»i(Tîpr  ne  devait  pas  échapper  à 
ses  large>M"'.  i"llp  a  fait  pr«  m  t  i  re  ci-devant  ainbas«a- 
deur  de  France  auprès  de  la  l'orteOttomane  d'une  somme 
de  4,000  duc«i»sa«deaKllt  OBI  été  placdtdiMltfifd* 
impériale. 

Il  paraît  certain  que  les  naTiiw  daitilgoit  vont  porter 
le  p«irUlo«  pniiJMi  roedw  •  41  «d  Cm  ttgniBe  au 

patrOfiR. 

Il  nrnvrrafT^ideiaSMiiedafloiNniBriijnMBl» 

{iru&iiuiâ  eu  Pologue. 

Stockholm,  le  ô  août.  —  Le  navire  U  Dmipliin,  allant 
de  Koiigt  irà  Stockholm,  a  échoué  atroe  BM  cargi^iOfl  da 
quatorze  cents  tonnes  de  hairngs. 

Le  mi,  le  régent  et  len r  suite  sont  dfe  rettWf  Id  depall 
bler,  *  hait  Waicada  aoir.  Xaaie  ia  lao^attitapat  woom- 
Mla  par  afdia  d«  rtadhabar  (  tmncnMttr  de  la  viac)  a 
Rfa  lea  tragrafeara  k  la  porte  du  fîord.  Le  due  dXlUrogo- 
Ihle  les  a  conduits  au  eliât<  an.  Le  chargé  des  aflklica  de 
Russie,  M.  Nntiibock,  a  présenté avchaMclier, delà ptit 

de  sa  cour,  ia  note  suivante  : 

t  Llmpénlrice  do  l^i<;5ie  a  (ronvé  à  propot  de  Mn 
sortir  une  fl'itte  de  vioKt-diM{  vaisseam  de  liglM«  aff««» 
nombre  proaortloaaéaefrlgiiUa,yilcfeiaeradawlaier 

da  Bord  et  la  Baltique,  pour  agir  conjointenient  avec  les 
Amvo  aaveles  de  la  Grande-Bretagne,  et  empêcher  l'entrée 

dans  le*  ports  de  l-'i  ance  de  Inules  «.ortes  dr  vi  .  n  ,  v{  uni- 
nilious  de  guerre.  Sa  M.iji-slé  impériale  désire  tn  consé- 
qutTi  '  [ïn  les  convois  du  roi  de  Snr(1e  ne  prennent  pas 
SOUS  leur  pruteclion  des  narires  sttédois  chargés  de  pt^ 
reilles  maréhandise».  Enoalrv,  S.  M.  a  ordonné i|aaloat 
les  natlrti  mardiaDdi  qai  se  troaveniDt  daa»  eM  mh>  fla> 
mat  viaiWt  paar  tmÊnm  «Ha  «at  ha  anrdMmMtn  éigU 
]glléci;ct  cette  conduite  est  fondée  sur  la  raison  qu'aucune 
DCOtfalilé  ne  peut  exister  envers  un  gouverni  iin  tii  qui  ne 
consiste  qu'en  sujets  n  bcUrs.  > 

La  cour  de  R«<>ic  a  donn^  une  pareille  déclaration  à 
crlle  (le  Danemark,  et  lin  uiinislres  de  la  Grande-Bre> 

tnpne  en  ont  remu  une  de  la  même  teoear  aai  eovn  de 
Sur  de  et  da  Bawait.  —  Oa  Igaoïa  qael  es  icra  l« 
véaaUab 

DANEMARK. 

Copenhague,  le  ii  août.  —  Notre  Ile  de  Séclaode  ne 
ces<c  d't-lre  toormeittée  par  des  orages.  Dinianclie  passé, 
nous  en  eûme»  un  qui  sembbit  meoacer  llle  entière.  11 
tomba  en  deux  eodroits  différents ,  et  albuw  daaa  Vam  uo 
■Boulin  de  foulon  qui  fulconniiné. 

I«a  diri'ctioD  de  la  beiNfoe  d*eipèeeta  fait  publier  qa*II 
j  aura  dans  le  mois  de  dérenibic  une  Boovdle  bIk  de 


40  r;idalifT«,  sur  rhar]iip  uct/mn  à  acquiller,  lafinuDp  viiTit 
d'être  résolue  pi«r  les  représentants.  Ces  mites,  qui  se  sot" 
vent  de  près,  sont  une  preuve  certaine  que  la  aaitpi|aia 
trouve  tm  emploi  avantageux  de  aea  iîMidi* 

Uu  dit  aujourd'hui  que  cette  partie  de  la  flatia  r«M 
quieitnrtiapaiirlaBer  du  Nord  viendra  vers  l'hiver  se 
réunir  a  ealle  qal  est  an  Kiœgebugt,  pour  s'en  retourner. 
Les  navires  n'ont  de  provisions  que  pour  quatre  moi»,  et 
ils  ne  tirent  d'ici  et  de  l*lle  d'Amack  que  les  articles  d'une 
nécessité  indispensulile,  comme  légume  et  autres  choses 
semblables.  (Il  paraît  par-là  que  lô  déclarations  des  cwurs 
de  Pétersboarg  et  de  Londrai  ne  hmi  pas  encore  connues 
àCopenhagoft)  OeoMin on «annnwom, daat lOMia»  ka 
égi»nMiû«^  pritaci  ponr  l^haanai  nnwkiMntdé 

ALlEIIAGin. 

De  Prn.'jur,  If  fî  jpiif.  -  Avnnt-bior  flu  malin,  il  a  passé 
Id  un  détacbcmcDl  des  cbevau-légcrs  de  l'empereur,  qal 
va  joindre  l'armée,  il  va  être  suivi  d'autres  dét;irhementl« 
qui  doivent  compléter kscorpaffancadeGniii-LHiudhon  et 
d'OdonneL  Solvant  leo  avii  qal  oana  «taUNnl  de  Hongrie, 
la  levée  des  recrues  pour  les  corps  francs  se  fait  sur  let 
frontières  de  Turquie  avec  les  pins  heureux  succès.  Les 
souscriptions  m  >n  t  d  nfllM^  «|  iMoMpi  font  CM  fo> 
més  incessamment. 

iordê  du  UmO^Uàm,  U 46 «adl.  —  Les  Frtinçais 
MotanGcisberg,  et  les  alliés  s'avancent  sur  les  lignes  de 
Wissemlwttrg  )  on  prétend  que  cette  position  des  deux  ar- 
mées rend  une  baiaille  près  i  m  iii il  ihli".  Les  Prussiens, 
dit-un,  n'en  veulent  pas  ^.  .  jn  i  i  i  l.audau,  mais  ils  sa 
porteront  ennin-  mit  S-i-rrliuir-.  11-^  «ont  être  renr'irci's 
par  ceux  qni  sont  sous  Je  commandement  du  général  Kjio- 
belsdorC  En  échange ,  toutes  les  troupes  impériales  iront 
loiadre  l'amiée  de  Goinniv,  à  l'cieeptlon  dés  tranpai  de 
8as9  qni  KMent  avee  la  rai  da  Pmtie. 

Extrait  d'une  lettre  de  Hambourg  ,  le  li  a  ùf.  — \\j 
a  beaucpup  de  bruit  depuis  quelques  jours  parmi  DospO'* 
trons  de  navires.  On  envoie  de  France  avec  du  lest  tons 
cetix  f|u)  n'y  ont  point  apporté  de  roaichandiiei.  Ce  prtH 
céd<- ,  s'il  conlinne,  amènera  ioraiUibknicnirinimnptton 
toule  da  coaunemei  car  let  pnisaaMo»  qui,  on  peut  le 
dire,  donnent  anjoardriiuf  h  lot  k  notre  république,  ne 
prrim  ifront  jamais  que  nos  navires  vousportcMt  \c<  mar- 
cbaïuii-es  doul  vous  auriez  besoin,  el  qui  stults  peuvent 
(aire  ci>u)ple  à  leurs  armai l  u  r^. 

Au  re»le,  tout  ceci  prouve  comliien  nous  sommes  mai- 
lieurcux,  nous  autres  es<  laves,  prétendus  républicains. 
Nos  puîssaoU  voisins,  jaloux  de  notre  propriété  commer- 
ciale*  Mnt  nos  «ppresMenis;  et,  pour  comble  d'infortune» 
nous  Mmms  cnchainés  fc  «ne  conatitutioa  alicaMudet 
alisttrde  antanl  que  tjraaniqae.  lions  na  pouvant  rien  à 
I  la  ^  iinié  aupiéâMdaneafoitint»ctMMneMHHm«it 

ANGLETERRE. 

Londre$t  le  ^juiUet.  —  One  chose  connue  dépôts  long»  * 
temps  ici,  c'est  que,  quoi  [m  l,-  cvoTernemcnt  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  paraisse  vouloir  s'en  tenir  à  la  neu- 
tralité dans  la  ptierre  contre  la  république  française.  Il  est 
disposé  très  favorablement  pour  des  hommes  généreux  qui 
iVmt  aidé  k  secouer  un  joug  que  l'immoralité  du  mbiblère 
lirhanniqae  rend  de  jour  en  jonr  pins  pesant  at  plus  Imni* 
teox  pour  les  Anglais.  Ce  qui  prouve  évidenHoent  ealte 
bienveillance,  c'est  que  M.  Genêt  s'est  Ihit  avaneer  sans 
difficulté  1  million  de  dollars  sur  l'argent  que  le  congrès 
destine  1  <  i  >  1 1 1  men  t  de  sa  dette  avec  la  Fnnce.  D'ail» 
leurs,  l'Angleterre  ne  ménage  pas  plus  les  Elal*-Unis 
comme  neutrw,  que  les  autres  puissances  qui  refusent  de 
se  laisser  entraîner  dans  la  coalition.  Quelques  arors  de  la 
France  piétcadenl  qu''l  ne  serait  pas  impossible  d*anteiicr 
une  rupture  antre  le  caMnatdeMaMtws  et  le«Qfrt% 
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llBolemmeBibraTéparnnp  nation  qui  prélcnd  îi  rnnpîrc 
Ciclii»if  des  mers,  et  dont  les  gouteniBoU  ne  peurenl 
•"«miièeber  de  mcUre  de  la  haaleor  en  traitont  «vee  nn 
fy*  Baqucl  ils  dunnalent,  tl  D*y  «  qiw  quioie  ras,  le»  w 
ite%  le«  piuH  impérleui.  QwA  apeetade  ee  lerait  ^ae 
c  hii  iruiip  alliance  oOi  nsive  et  défi-nslTt'  entre  la  républi- 
que de  i'ancicn  monde  et  la  première  république  do  mw- 
leou  !  Le»  deux  cent  cinquante  iniile  hommes  dr  brave 
milice  des  Etais  Unis,  le»  nombreux  el  airîles  voK'eanx  de» 
Américaius,  le»  lroi>  cent  millions  de  rombutis  i  qui  prut 
foariiir  la  France,  et  te*  floues  encore  formidables  imiio* 
faraienl  silence  4  l'anivers.  forceraient  les  peuples  à  vÏTrc 
«n  cl  inipireraknt  «MCI  de  terreur  à  ceux  qni  les 
ffwmiicMt  prar  obtenir  dCcnx  par  cette  cininis  des  mé- 
nageroenit  qnlli  n1wn»t  Jamais  par  jwtin  «C  yarhu* 
maiiilé. 

En  m<^me  temps  que  la  Grande-nrcla^e  soutient  an  de- 
hors une  guerre  futn-ste  h  son  cotiini>  rce,  et  crintre- 
coup  à  i'ufcricultMrc ,  elle  est  tia»aillée  au  de  inn.  |i  ir  des 
trouble»  nintiïplié'^  :  une  'édition  eut  lieu  le  !4  juillets 
Milcliel's  Tov'in,  en  Irl  u  di  T.cH  mécontents  détruisirent 
la  aiaison  du  lord  Kiniiborougb  et  la  grande  manulactnre 
4e  coton  de  V.  Sadier. 

En  Ecosse,  dam  une  «iMenblée  générale  des  habitanta 
de  Pairry ,  poar  délibérer  aur  kt  moyens  de  proearer  do- 
pain  à  beancoup  d'ouvriers  san»  ouvrage .  if  Tut  reconnu 
qu'il  ne  fallatl  allriimcr  ce»  ealainil(f<i  qu'  i  '.i  guerre  rui- 
III  iiM-  ijuVin  faisait  à  la  France.  D'iipri  s  <  i-nc  ronviclion 
g^-uérale,  l'assemblée  nomma  un  comité  de  «mg-et-un 
membres  chargés  de  ponrtoir  aux  besoins  des  ouvriers,  et 
de  présenter  une  pétition  tendant  à  obtenir  du  roi  la  plus 
prompte  lin  de  celle  goem:  dcsa&ticu^e. 

Voki  le  laMcan  non  «anféié  de  la  poaiihm  de  la  Grande- 
Bretagne: 

Une  dette  nationale  de  280  millions  rling. 
Un  établissement  <k  paix  qui  (Iciuaode  17  nitUon» 
par  an. 

Une  goerre  qui  coftte  1  milKon  par  mola. 
Dea  Mtrra  de  change  tor  la  naiine,  fvt  ne  aui  pni 
ptjPéeA  depuis  décembre  d«>nier. 
La  banque  en  avances  pour  la  ll<ledv{le.  — •  En  atances 

sur  les  comniisvain"<.  —  B»  avances  pour  les  dividendes. 
—  En  avancer  sur  l.i  taxe  sur  la  drèche.  —  Et  surtout  en 
avances  sur  tes  bjIK  is  de  l'échiquier  de  plus  de  S  millions. 

La  trésorerie ,  l'échiquier  et  les  dooanea  dam  une  aitua* 
tion  pxtranrdinairement  basse^ 

L'accise  en  déficit. 

Le  droit  de  timbre  en  déOdt. 

Lca  b'Ilria  de  réefaiquier  «nda  pour  pdlcoMBlt  p«biics« 
an  llcD  dVapiet». 

La  stagnation  de;  maniiractaFOb 

La  stagnation  du  conmierce^ 

Les  niardiands  se  prfMntintbh  Bonne  «rwdeiMtela 
protrstés  contre  eux. 

Les  billets  ou  lettres  de  chanpc  escomptés  à  la  banque, 
et  les  baoqaienoN  marabaods  noo  pajiés  jusqu'à  concur- 
itnee  d'un  denlnnlilinn. 

Les  ministifsat  hais  créilnrai  wêêbêM  dans  Je  IniOi  et 
le  pauvre  manafkeinrta*  mourant  de  mm. 

—  Des  lettres  de  f'Iyuionth,  du  28,  portent  que  la  flotte 
de  I  aiuirdl  liofte,  arnvcc  la  >eillo  dans  ce  port,  est  restée 
quelque  temps  à  l'ancre  pour  attendre  le  Samson  et  l'In- 
trépide, de 64  canons.  Cette  flotte  sera  renforcée  de  plu- 

'lieurs  autres  vaisseaux  et  frépaies,  parceque  Ifs  Frr.nrais 
ont  dix-sept  vaisseaux  datu  la  baie  de  QuiberoOt  et  quatre 
dans  les  eaux  de  Brest,  ct4|«*on  neveoi  le*  aUai|acrqa'«> 
vfc  des  forces  sopérienvcs,  en  un  met  à  coup  sdr. 

—  Le  S8,  les  frégates  la  Nymphe,  te  Cmeeal,  ta  Ton- 
eorde,  ta  Thame$  ont  misft  la  voile  de  Porismoulb  pour 
une  expédition  secrète  dont  on  se  promet  Ivaticonp.  En 
attendant  es  surcès,  les  (!r-nilrrcs  noinelh  ^  ili-  rifide 
doorient  de  l'inquiétude.  Tippoo-Saîb  nTnse  év.  faiie  le 
dernier  paiement,  SOUS  prélextequr  Maji^-Scindiah,  <7ui  est 
atlé  è  Poouah,  lui  a  demandé  une  partir  de  la  somme  qui, 
par  le  traité  de  paix,  devait  être  remise  aux  Marattes.  Il 
prUand  qu'il  ne  sait  pas  qni  tt  dirit  naicr»  ct  ronoaiot  qne 
ee  ne  Nlt  un  jeu  eaneani  avec  Seindlah. 

Ui  florariraslirancalaetti  pris  dans  la  Baltlqan  pins  d« 
tiann  filwswi  ■liais  <t  hoilaudai». 


PATS-BAS. 

Bxtrait  «Time  Uttre  de  BruxelUt,  U  If  «edf.  •—  Let 
émipés  ftançab  ont  été  joués  de  lont  temps  par  les  pois* 
sanfees  eoaliséest  les  Hisenséi  ne  eommeneent  qu'aujour- 
d'hui S  s'apercevoir  de  leur  aveugiement  II  est  déjà  trop 
tard.  Les  ci-devant  priiKt's  français  et  la  haute  nobles<« 
éuiigrée  ont  fait  demander  au  général-prince  de  Cobc  mrf; 
une  explication  nette  l'i  franche  sur  sa  proclamation  lors 
de  la  prise  de  possession  de  Condé,  et  particulièrement  sur 
ces  mots  :  Que  le  pri$ice  en  prend  pouetiion  au  nom  de 
S,  M.  impériale  et  répéta. 

Cobourg a rteondn qve  an pradamationt  dans  tmaesn 
teneur,  est  snmwnmient  claire,  el  qn^H  n'est  pas  bmato 
d'y  ajouter  an  seul  mot  de  plus.  Les  émigrés  n'ont  pas  été 
satisfaits  de  cette  réponse ,  et  de  U  sans  dioute  quelques  d^ 
marches  qu'on  tâche  d'approfondir.  C'était  là  unevnin 
piture  pour  l'intrigant  Dumouriei  et  ses  semblables. 

Je  TOUS  ai  déjS  dit  que  les  papiers  de  l'cx-généial  Ma- 
rassé,  qui  demeurait  dans  une  maison  de  campagne  non 
loin  d'ici,  avec  le  ci-devant  général  Bemeron,  ont  été  mis 
sons  le  seelli.  Ces  Français  sont  midotcMnl  gardés  par  èix 
cavaliers  de  ta  Daridwnsaée.  On  les  aeonse  d'nne  cortea-  ' 
pondance  criminelle  avec  les  mécontents  de  ces  provinces, 
et  d'un  dessein  formé  de  soulever  les  Brabançons.  Du- 
mouriez,  le  compl  u  1  oa  [  liihii  l'âme  de  ce  projet ,  s'est 
sauvé  an  moment  où  l'on  allait  mettre  la  nain  sur  lui.  On 
ignore  sa  retraite;  IMiS  II  Clt  dlflcUn  qu'din  lOle  iMf- 
temps  ioooiinnei 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
r.OMML^E  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  30  août. 

Le  pnHnireur  deU  commiiiie  requiert,  et  lecoo- 
seil  gendral  airtte  que  le  urinistre  de  la  justice  aen 

invite  ù  fnire  parvenir officiellenient  le  di'cret  qtii  no 
corde  une  indemnité  à  cei«  qui  se  cliargent  des  or- 
phelins et  d'aiitn  s  citoyens  qui  ont  booiil  de  se- 
cours, alin  qu'il  soit  mis  k  exécution. 

—  Les  sectioDS  du  Panthéon  Français  et  de  la  Cîté 
applaudissenl  aux  mcraresprâMiiar  le  maire  lur  les 

suDsistaiices. 

—  Le  coDSeil-^néral  procède  â  ta  no[nina.tioD  des 
adjoints  à  l'adininistration  de  police.  Les  citoyens 
Michel  et  Dangé  ontétd  élus;  l'élection  des  six  au- 
tres adjoints  est  sjournée  à  demain. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  premier  substitut  du  pro- 
cureur de  la  commune,  le  conseU-général,  pour 
procurer  la  plus  prompte  exécution  du  4éwH  du 
23  aoi'\t  concernant  le  mode  de  léquisitlOD,  prend 
l'arrêté  suivant: 

f  11  sera  créé  dans  le  conseit  une  commissioii 
pariiculièn  chargde  de  poarsnim  l'aéisatioii  dndit 
décret; 

^0  Cette  commission  se  réunim  à  ta  mairie,  «t  sera 

composée  de  six  membres; 

30  Les  articles  11,  111,  IV»  VII,  Vlli,  XletXJfde 
la  loi  du  23  août  seroni  réimprimés  à  ta  suite  du 
présent  arrêté. 

Et  pour  lenr  prompte  exëeiition ,  les  sections  se- 
ront requis  s  <!*  dresser  dans  quatre  jours  Télnt 
exact  des  citoyens,  qui,  dans  leurs  arrondissemeuts 
reftpectifs ,  sont  soumis  à  la  réquisition  actuelle.  Ct  t 
état  contiendra  leurs  noms,  prénoms,  professioiis, 
âges  et  demeures  pré(;âes. 

Cet  état  visé  par  le  romilé  de  survrillarice,  nrr 't.- 
par  rassemblée  générale  de  chaque  secUon ,  &t-ra 
adressé  au  maire,  tu  ^ns  tard  mercredi  prodwiii  4 
septembre. 

Dans  le  même  délai  indiqué  ciniessus,  ii  sera  fait 
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duw  cbcfiie  MOtioii  no  ioTeoUire  de  ton*  les  fusils 
ét  cilim»  «t  tek  Aat  sera  ^lamt  wroyé  au 
«■iWtMplattwdauteNdi  prochain  4  tapleâibre. 

ÉTAT  cmi. 

Du  24.  Dirorces,  6.  —  Mariages,  27.  —  Naissan- 
ces,         D^sès«  99* 

Dm      Divorces,  4.  —  lltriafM,ft.  «^fllMSail- 

ces,  57.  —  Décès,  ao. 

Artf  InMNl  #<Mfi^MtlS. 

Samedi  31  aoAt,  i  dix  heures  du  matiD,  il  a  été 
brûlé,  dans  l'ancien  local  desCapncineStn»  Neuve- 
des-Capucines,  la  somme  de  9  millions  en  assienats, 

laquell",  ininti'  nuxSJT  millions  (Jt'jà  brûlés,  lorme 
celle  de  856  millions.  —  11  reste  encore  47  millions, 
dont  24  provenant  de  la  vente  dfes  donaincs  natio- 
naux, et  2S  des  échange 

»ÉPAiniRHT  DES  PTSitlÉES  -  0BIBNTALE8. 

DétkKntion  rfr  rfnn  Antonio  Ificardot,  eofitoine- 
génerai  de  l  armée  espagnole. 

Tout  soldat  français,  allemand,  polonais,  hon- 

proi*:,  o!i  de  r[i;r!t|nc  nation  que  ce  soil,  ijui  quitU-ra 
le  dr  ipr  iii  ilu  Li  (lui  opprime  rt  di'voro  la  France, 
recevra  T)  i  livres  argrnl  comptant  et  le  prix  de  son 
cheval,  harnais,  armes,  et  même  de  son  uniforme, 
sl'il  veut  s'en  défaire  :  on  lui  donnera  en  outre  le 
pr^t  et  le  pain  à  Figtièresou  à  Barcelonne,sans  qu'il 
soit  obligé  à  rien;  et  s'il  veut  librement  s'eupaj^cr 
dans  des  corps  français  que  l'on  forme,  on  lui  don- 
nera double  engagement  ;  ou  s'il  est  d'autre  nation 
que  la  française,  il  sera  admis  dans  les  gardés  wa- 
lonnes,  dans  les  régiments  tUran^ers  on  suisses. 

Voilà  comme  on  traite  les  soldats  qui  qniltt  jil  un 
parti  i^ui  sacrifie  et  to^:riiinit<  sc^  frères  à  ses  capri- 
ces et  a  sa  rage,  comme  tous  les  Français  qui  ne  peu- 
lent  |MM  eonnie  lui. 

Sonné  ra  quartier-génénl  de  ThiiUM,  le  19  août 

ms. 

Signé  don  Airromo  Rksaiw»  »  yMral  ê$ 

f  armée  etpagnoU. 

PrwiMMtfoii      fénértU  en  ehêf  d$  l'arméê  dit 
Pyrénéu-Orientalu. 

One  déclaration  du  eénéral  en  chef  de  l'armée  en- 
nemie a  été  répandue  Bans  l'armée  de  la  république; 
cette  déclaration  ofte  un  vil  prii  k  e&ar  qui  vou- 
dront combattre  COntn*.  leur  i  ntrir  ,  njnntnnt  qn'iîs 
ne  feront  que  quitter  les  drapeaux  d  un  parti  qui  do- 
mine la  France. 

Soldats  de  la  Ubetté*  qu'ont  produit  sur  vous  ces 
infimes  propositions?  Liodignalion,  le  mépris!  Ce 
cfoéral  des  phalanges  d'esclaves,  esclave  lui-même, 
Kuore  ce  que  c'est  que  la  liberté;  il  ignore  les  sen- 
timents fiers  et  énergiques  de  ceux  qui  combattent 
pour  cette  cause.  Les  Espagnols,  abrutis  dans  les 
préjugés,  ne  peavent8*élever  aux  grands  sentiments, 
aux  beaux  mouvements  des  défenseurs  des  droits  de 
l'homme,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Tous  les  com- 
bâts  d'une  république  naissante  leur  paraissent  des 
naonstniosités,comnieailalîbertépouvaitseiixcrsaas 
ora^,  lorsque  tant  de  lléanx  viennent  retarder  l'é- 
tablissement de  ses  bienfaits! 

Camarudes,  quelle  confiance  pourriez-vous  pren- 
dans  un  ennemi  qui  maltraite  ses  prisonniers, 
qm  incendie  les  villages,  et  qni  exerce  des  cruautés 
sur  les  patriotes  I  Ma»  votre  mépris,  votre  indigna- 
tion ne  mr  inis^ie  rien  à  n|  iiiti  f  sur  les  propositions 
faites  dans  cette  iufime  déctaratioo;  c'est  les  armes 
â  In  niiin  que  nous  j  i^ondram. 

Pnnn  BaiMumm. 


DiPAITSMlniT  DO  lAS-lBIII. 

Stratbomrg,  U  24  ooUl. —  Les  Prussiens  ont  pé- 
nétré dansnotre  département,  et  ont  nburdé  dans  les 

lieux  habit''^  par  les  fanatiqui"-,  telsqur  Môlvljeim, 
Hosheini,  Oberuay,  Epsig.  Us  ont  tout  brûlé  et  ra- 
vagé. Les  fanatiques  se  sont  rassemblés  dans  les 
bois  depuis  deux  jours,  et  y  sont  d^^,  A  ee  qu'on  a^ 
sure,  au  nombre  de  six  mille. 

On  envoya  hier  d'ici  neuf  cents  hommes  armés; 
mais  qu'y  feront-ils?  Les  habitants  de  i>trasbourg 
ont  refusé  de  sortirde  leur  ville,  qu'ils  veulent, 
disent-ils,  garder  eux-mt'mes.  Cciiv  ilo^  nt virons 
disent  que  puisque  Strasbourg  ue  marciie  ^as,  ils  ue 
matehehmt  pas  non  j»lus. 


Au  rédacteur. 
P»rii,  le  i"  Kptembre  1793,  l'tn 

Jeudi,  à  cinq  heures  un  quart,  les  représentations 
de  ma  pièce  de  Paméla  ont  été  suspendues  par  un 
ordre  du  comité  de  salut  public  de  la  Convention 
nationale,  et  il  n'y  eut  point  de  spectacle  ce  soir  an 
Théjtre-Fr-nr;t;<;.  Je  n'ai  su  que  le  jeudi  soir,  bien 
avant  dans  la  nuit,  quels  étaient  les  motifs  de  l'arrêté 
du  comité.  J'ai  chanfîé  sur-le-champ  c»-  (pii,en  t'y», 
avait  paru  prêtera  desallusions  que  je  n'avais  pas  pu 
prévoir  lorsque  je  composai  ma  pièce  en  1T8S,  et 
que  je  In  lus  au  Lycée  en  17S9  et  1790.  Le  vendredi 
matin,  le  comité  a  vu  et  approuvé  mes  changements. 
Un  nouvel  arrêté  a  donné  main-levée  de  la  suspen- 
sion, il  fallait  aux  acteurs  le  temps  d'apprendre  lea 
corrections  avec  lesquelles  cette  pièce  reparaîtra  âe- 
rr,nin  lundi.  Je  me  suis  rendu  au  désir  d<'  i  ln^rurs 
liaUiotes,  oui  paraissaient  fâchés  que  l'amrla  se 
trouvât  uoule.  Elle  sera  donc  rotnrifn',  rl  sans 
doute  elle  ;  gagnera,  il  est  vrai  que  l'auteur  y  perd. 
Cechangement  détruit  une  seconde  comédie  en  cinq 
actes,  en  vers,  que  j'éfni<^  totit  prêt  à  donner,  d'a- 
près deux  Pame/a  Marilaiu  italiennes,  et  qui  rem- 
plissaient mieux  l'objet  que  l'on  avait  en  vue;  mais 
je  ne  voulais  pas  laisser  le  moindre  doute  sur  mes 
sentiments  bien  connus.  La  liberté  est  ombrageuse. 
Un  amant  doif  avoir  égard  aux  srnipnlf  s  dr  sn  maî- 
tresse; etj'a)  Idit  d'ailleurs  aux  priiK  i|)(\s  de  noire  ré- 
volution tant  iTautrrs  snrrilirrs  il'iui  genre  un  peu 

S lus  sérieux,  que  celui  de  deux  mille  vers  n'est  pas 
igne  d'éHt  compté. 

Fkançon,  de  NeofiAltMii. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  vendredi  30  août. 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  oommiaaion  des  nnanees,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  Pour  faciliter  l'exécution  dr  Part  ?f  du 
décret  du  31  juillet  1793,  portant  que  les  assignats 
à  face  royale,  au-dessus  de  100  liv.  continueront  à 
être  admis  va.  paiement,  tant  des  contributions  di- 
rectes et  indimtes,  que  de  toutes  tes  sommes  dont 
la  nation  est  créancière,  plusieurs  contribuables 
pourront  se  réunir  pour  compléter  le  montant  d'un 
ou  de  plusieurs  desdits  assignats,  et  les  appliqo  i 
au  paiement  des  sommes  dont  ils  se  trouveront  dé-j 
biteurs  envers  la  nation,  à  quelque  titre  que  ee  soit. 
Lfs  (lél  iteurs  seront  n  ^  imn  ius  tenus  de  fnirr  les 
appoints,  quel  que  soit  le  montant,  en  assignats 
ayant  cours  de  monnaie,snufrciwptM»pOrtéedani 
laloidnlTaoAtUM. 
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•  II.  Les  percepteurs  de  deokn  publics  sont  au- 
CorWs  i  rendre  sur  un  assignat  démonétisé  un  on 
plu<;ieurs  assignats  ((ga  lement  démonétisés,  de  raleu  r 
moindre,  lorsque  celte  raciiitéseni  nécessaire;  mais, 

(I  iiis  tous  les  ras,  l'appoint  detàoitif  devra  Hrt-  fourni 
par  le  di'biteuren  assignats  ayntit  cours  de  monnaie, 
toujours  sauf  l'exception  rapjti  lrr  par  Tarticle  I*'. 

.  111.  11  l'sf  expressément  défendu  aux  percepteurs 
lies  coniiiuiiiaiiLt's  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucuns  assi^iiiits  dt-moinHis^^s,  à  tifi  '  (!"<' 
change,  contre  des  assignats  républicains,  à  peine 
de  dix  années  de  fers.  Les  administrateara  m  district 
et  les  mtinicipalilili;  sont  tenus,  sntis  leur  respon- 
sabilité, de  veiller  à  l'cKicution  dt-  la  présente  dis- 
position. 

•  IV.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent déeret,  les  assignats  déIDonélisés  seront  consi- 
dérés comme  effets  au  porteur,  et  comme  tels  soumis 
à  rendusi>ement  et  à  l'enregistrement,  coiifurnié- 
uientà  la  loi  du2ëiiovctiilirt';uiais  rcnregistrement 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  servir  de  reconnaissance 
à  l'assignat  ni  attester  sa  validité. 

«V.  Il  r  r  s  ra  rien  payé  pour  le  premier  enrcfris- 
trenieut,  ((uurvu  que  cette  formalité  soit  remplie 
dans  le  mois  à  coinpler  de  la  date  du  [u  l'seut  décret  ; 
mais,  ce  déUi  passé,  et  à  chaque  mulalion,  le  droit 
sera  perçu  sur  le  même  pied  que  pour  tous  autres 
aOets  au  porteur. 

«VI.  Lesdits  assignats  ne  pourront  être  reçus, tant 
par  les  percepteurs  des  contrihulions  des  commu- 
nauté que  par  les  receveurs  de  district,  et  entindans 
toutes  lès  caisses  nationales,  qu'apn  s  qu'ils  auront 
été  enrct-'ïsfri's,  endossés  par  ceux  qui  voudront  les 
donner  eu  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  leur  valeur;  les  officiers  puUiCtMippléeiOlltCeuz 
qui  ue  sauront  pas  situer. 

•Vil.  Le  l*r  JaDvwr  prochsis,  les  asiiciMin  dd- 
monétisés  ne  seront  ploi  admis  dans  les  csiases  na- 
tionales. 

•  VIII.  Le  premier  jour  de  cha  que  mois  les  assi- 
gnats à  face  royale  de  5  livres  et  au-dessus,  qui 
seront  rentrés  dans  la  caissi^  générale  de  la  tràorerie 

nationale  par  la  voie  trs  perceptions,  seront  portes 
au  bureau  de  raiiuuli uRiil  pour  y  être  annulés  et 
brûles  en  In  uiOme  foriue  que  les  assignats  qui  pro- 
Tienneot  des  capitaux  et  des  fruits  des  domaines 
nationaux;  il  sera  dressé  proeèa^bal  dnditbrûle- 
ment,  dont  l'expédition  sera  remise  au  caissier  gé- 
néral de  ladite  trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  re- 
tirer de  la  caisse  à  trois  clés  pour  pareille  somme 
d'assignats  républicains;  ledit  caissier-général  dé- 
piMera  ledit  proeè!8<verba1  dans  ladite  came  à  trois 
clés,  nii  lieu  et  place  dos  assignatsda  reBylaeement 

qui  en  auront  e'ie  ainsi  retirés. 

•  IX.  Le  présent  décret  sera  iilséiddanalaBunalin 
de  la  Convention  nationale.  • 

SÉAMCK  DO  SAMBOI  SI  AOtTT. 
PrttUene*  â»  Maahttmen  Robetfnerre, 

On  lit  différents  procès- verbaux. 

Go^suiN  :  La  commission  chargée  de  recueillir  les 

Eroci's  verbaux  d'acceptation  de  la  constitution  a 
■rmiiu'  bon  travail,  et  mardi  procliain  il  vous  sera 

firésenle  ;  j'espère  qu'il  Si  rvirii  de  réponse  aux  ta- 
0  m  nies  répandues  contre  cette  partie  des  membres 
de  la  Convention,  qui,  exclusiremcnt  occupée  du 
bonheur  du  peuple,  n'a  répondu  aux  clameurs  des 
intrigants  et  des  agents  de  Pittct  de  Coliourg  que 
par  son  dévouement  h  la  chose  publique.  Je  de- 
liiauile  ,uiSM  que  les  originaux  deS  plOCi'»>TerlKIUX 
envoyés  par  les  assemblées  primaiiea  soie&t  dépo- 
poses  aux  archives  nalionalès. 
Cette  propositioii  est  adoptée 


—Granet,(de  Marseille)  donne  lecture  d'une  lettre 
écrite  par  Gasparin,  datée  de  Marseille,  le  S5  de  ce 
mois;  elle  annonee  cpic  l'armée  dn  général  Cartans 
est  entrée  dans  cette  ville. 

—  Barère  rK  iitt  à  la  tribune,  et  f.iit  lecture  d9 
plusieurs  lettres  de  Lyon  et  de  Marseille. 

LtUn  des  revréuntanU  du  peupl«,pri$  let  déparu 
 au  Midi. 


Citoyens  collègues,  nous  sommes  entrés  ce  matin 
à  huit  neures  dans  Marseille,  npr<  s  avoir  loué  lebrA- 
lant  courage  arec  lequel  les  troupes  de  la  répu- 
t)lique  ont  dissipé  hier  Tamée  des  rebelles.  Nous 
avons  été  reçus  avec  elles  et  le  général  qui  les  com- 
mande, nu  milieu  des  flua  vives  et  des  plus  nom- 
breuses acclamations. 

Il  est  midi:  nous  avons  embrassé  nos  coll^e:nes 
Boet  Aiitiboul,  qui  ont  couru  les  plus  grands  dan- 
gers, et  mis  en  liiMîrlé  une  partie  dcsp.ilr  i  n  incar- 
cérés. Ricord  est  du  nombre.  Moiissomnies  extrême- 
ment  fatigués,  et,  pressés  de  vous  Wre  parvenir 
celte  nouvelle  intéressante,  nous  ne  vous  dnntions 
pas  conséaueinment  de  détails  sur  la  journée  d  lui  r, 
ni  sur  celle  d'aujourd'hui.  Nous  nous  lioriious  à 
vous  dire  que  le  peuple  marseillais  reconnaît  dans 
les  prétendus  brigands  les  meilleures  gens  du  monde; 
(lue  beaucoup  d'aristocrates,  que  nombre  de  clu  fs 
(le  la  faction  ont  pris  h  fuite,  quoique  quelques-uns 
soient  arrêtés.  Notre  besogiicsera  bien  iienible,  tout 
est  désorganisé;  maisia  patrie  est  partout  OÙ  l'on 
peut  tou  jours  la  servir,  et  l'on  peut  toujours  la  ser- 
vir quand  (jii  l'aime,  Rest*"  Tncldo.  La  contre-ré- 
vululi(ui  y  est  plénii  re.  Ou  nous  a  rapporté  que  les 
traîtres  avaient  livre  cette  ville  aux  Anglais,  ils  en 
sont  capables;  qu'ils  avaient  arboré  la  cocarde 
blandie,  ils  la  ennissent;  mais  nous  ne  songeona  à 
cette  nouvelle  que  pour  prendre  tes  mesures cajksblea 
de  détruire  d'aussi  criminelles  trahisons. 

Nous  attendons  avec  impatience  des  renforts  de 
l'armée  d'Italie;  nous  allons  tout  tenter  pour  li-s 
presser.  Au  reste  des  hommes  eapabTes  de  pt-nr 
pour  servir  la  république  saucent  .  {nd  que  soit  le 
nombre  des  enuerois.  retarder  leurs  progrès  et  tasser 
leurs  espérances  assez  longtemps  pour  vous  donner 
le  temps  de  les  anéantir. 

Demain  nom  vous  écrirons  plus  amplement;  nous 
sommes  vaincus  ]iar  la  rik^  ue  inuia^maispardié» 
faut  de  zèle  et  de  dévoueuietil. 

Sipté  AlbITTE,  SALICCTfl,  B8CU0IBB, 
G\si'Ani>',  NiocHE. 

Lutte  det  repré$entanti  du  ptupU^  prié  Vwrmét  4tt 

Da  qwrt.-géa.  de  lu  Plape,  prè«  Lyon,  le  38  aoûU 

Citoyens,  aoa  collègues,  l'opiniâtreté  (!e  i  v.  n  n'n 
noint  encore  cédé  ni  aux  remontrances,  m  aux  innu- 
bes,  ni  aux  boulets. 

Peot-étre  que  U  prise  de  possession  de  Marseille 
par  l'année  aux  ohbes  du  général  Cartaux  aura 
Quelque  mfluence  sur  celte  ville.  La  nuit  d'hier  a 
été  calme;  on  a  donné  du  repos  aux  troupes.  Le 
(eu  (le  la  nuit  d'avant-hier  s't'tait  mauile-Sle  en  six 
endroits,  et  brûlait  encore  hier  matin.  Les  femmes 
sortent  en  foule,  et  il  paraît  que  les  vivres  commen- 
cent à  devenir  rares.  Si  la  colonne  qui  doit  venir  de 
Clermont  avait  fuit  son  devoir,  Lyou  serait  niaiiilc- 
nant  rendu  à  la  république. 

Dans  la  nuit  d'avant-nier,  les  muscadins  sont  ve- 
nus attaquer  Bive-de^Gier;  on  leur  a  tué  vînt-sept 
hoinuies,  enlevé  une  pièce  de  c;iiinîi,  r-{  Fnit  trrizr 

Itrisonuiers,  duul  un  de  leurs  chets,  nomme  ^rvau, 
ils  d'un  gras  négociant 
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I!  esïtjon  que  la  Convention  sache  que  toules  les 
fbb  que  les  Lyonnais  se  sont  mesiurs  avec  les  trou- 
pes de  la  république,  ilsont  étv  rppon.<w<«s avec  perte; 
que  depuis  le  commencement  tle  l'expédition,  nous 
n'avons  eu  que  quinze  hommes  tuësetiaie  cinquan- 
taine de  bleôiés;  qu'ainsi  toutes  les  victoires  dont  ils 
»  mntMit  font  dM  contes  bleus  pour  nMiotenir  le 

(leuple  dans  son  «'garemcn*  O  ^f>1^  on  rrcommenci': 
e  t>ombardeoient,  et  dès  qui:  lu  gdinisod  de  Valcji- 
ciennes  sera  arrivée,  nous  nous  dii  idi tous  ii  une  at- 
taque de  rive  Torce,  dont  nous  croyons  pouvoir  ga- 
naiirkweoèt. 

Af^Dinon-CMiMi,  CâBiaoBi. 

L'arsenal  et  la  me  qui  eu  dépend,  les  prisons  de 
Saint-Joseph,  les  rues  Sala  et  Saint-Joseph,  Tan- 
cienne  intendance,  la  face  de  Bellecour  qui  donne 
sur  les  tilleuls,  la  grande  rue  de  rnùpilal,  la  rue 
Plaisir,  la  rue  Paradis,  la  rue  S^iint  Dominique,  la 
place  des  Jacobin*.  Do  côté  des  Terreaux,  les  rues 
Lafond  et  Pizay,  une  partie  de  THotel-de -Ville,  la 
Boucherie,  partie  de  la  rue  Pêcherie.  Les  maisons  du 
quai  Sainte-CInirr  sont  criUéei de  bonltli;  trois  au- 
tres sont  incendiées. 

Qtinrticr-^ënéral  d«  La  Pape,  ao&t. 
Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représentants,  le 
bnlletin  de  ramée  devant  Lyon;  vous  verrez  que 
les  braves  canonniers  de  la  republique  bombardent 
cette  ville  avec  succès,  et  je  ne  doute  pas  que  très 
ii  >  A  Miui  en!  je  pourrai  TOUS apipccndce  la  reddition 
de  c«lle  viile  reiM^. 

Signé  tWUMMàfOU 


Les  batteries  du  cnmp  de  Calvire  ont  commencf*  à 
tirer  à  boulets  rouges  «lans  la  nuit  du  24  au  Tj\  le 
fea  a  Aétrès  irif,  »t,  fprâoe  à  l'adresse  et  à  l'activité 
<!i  r,  1^  !»r;ivcs  canonniers,  5e  feu  a  éclaté  dans  plu- 
su  nrs  maisons  du  quartier  Sainte-Claire;  ce  n'était 
cependant  qu'un  faible  prélude.  Les  (  inonniers  pla- 
cés à  La  GuiUotièK.  aux  batteries  des  mortiers,  ani- 
més par  le  snceès  ae  leurs  camarades  et  un  senti- 
ment d'émulation ,  firent  jouer  leurs  redoutables 
machines,  qui  ne  tardereni  pas  à  allumer  un  incen> 
die  terrible,  qui  présentait  une  surface  tr*  s  étendue. 
U  est  difficile  de  caleuler  le  nombre  de  nuisons  con- 
sumées par  les  flammes,  mais  on  peut  croire  que 
cîi.Klut'  bombe  a  fait  son  effet.  Pendant  que  l'artille- 
rie foudroyait  la  ville,  les  braves  soldats  de  la  n  pii- 
*  blique  emportaient,  au  milieu  d'un  feu  très  vif  et 
très  soutenu  d'artillerie  et  de  monsqueterie.  deux 
postes  importants  des  rebelles.  Ces  snceès  ffoirent 
nous  rrj  iiir,  d'ntitant  plit<;  qu'il"!  n'ont  cnût»''  à  la 
république  que  très  peu  de  ses  défenseurs,  et  que  la 
p^rte  des  rebelles  est  indubitablement  de  beaucoup 

Elus  grande.  Nous  ponvoDS  eqiérer  Qu'ils  seront 
ientm  réduits.  La  sui)erbe  Marseille  est  tombés.  Je 
roesîiis  jiorléavec  célérité  dans  le  Mont-Blanc;  j'ai 
ranimé  le  courage  des  citoyens  et  fortifie  celui  des 
soldats,  et  par  mes  dispositions  arrêté  les  j)i  ogrès 
des  satellites  du  despote  ultramontain.  L'affaire  de 
Lyon  terminée,  nos  nraves  républicains  se  précipi- 
teront sur  eux,  1 1  il  ne  leur  restera  que  u  bonlê 
û'unc  tentative  lâche  et  infructueuse. 

X«  $*ÊiénXiii  «mi»  éu  Àlfutt  4^IUM$, 
SlgnéMMUMÊmisnk 


Letlre  de$  reprétentani$  du  peuple  pri$  l'armét 

UfeiMaatsim. 

Citoyens  nos  collègues,  nous  vous  rendons  compte 
de  Taltaquc  des  postes  de  Bonc^,  Turcoing  et  i.an- 
uoy;  les  ennemis  ont  été  chasses  de  vive  force,  du 
poste  de  Rouen;  l'attaque  de  Turcoing  fut  beaucoup 
plus  dinjciIe;elleétaitcommandée  par  le  citoyen  Du- 
pont. Cette  petite  ville,  (piirenfermait plus  dequatre 
mille  hommes  de  l'armée  ennemie,  est  environnée 
di;  l)nis,  '  l  i[u md  nous  (piittrunes  le  lieu  de  l'attaque 
puur  aller  voir  ce  qui  se  passait  à  Roucq,  il  y  avait 
trois  heures  que  nos  troupes  n'obtenaient  d  autres 
succès  que  celui  de  tirer  du  canon  au  hasnrrî,  et 
d'envoyer  des  tiraiileurs  dnns  les  bois,  d'où  l'en- 
nemi faisait  agir  avec  beourru])  d'avantage 
ses  canons,  ses  obus,  ses  tirailleurs;  auand  nous  re- 
vînmes de  Tnrcoinç,  à  onze  heures,  la  constance  de 
nos  tirailleurs  avait  forcé  l'ennemi  de  préparer  sa 
retraite.  Nos  troupes  attaquèrent  le  retranchement, 
la  ba'ionnette  au  bout  du  fusil;  elles  pénétrèrent  dans 
une  rue  ou  elles  trouvèrent  beauoonpde  résistance,  et 
furent  srt^téei»  pendant  miedeml-Iienredanscepre-  . 
inier  succès;  Ips  fiinemis  ne  sV^bstiuaient  à  cela  que 
uour  nous  amuser,  afin  de  retirer  leur  artillerie  et 
leurs  munitions;  alors  on  se  décida  à  battre  la  charge. 
Nos  troupes  entrèrent  victorieusement  dans  Tui^ 
coing,  oft  rennemi  nous  abandonna  un  obusier  et 
son  caisson;  nous  apprîmes  aussitôt  que  l'ennemi  s' tv 
lait  retiré  jusque  sous  Cuurtrai,  et  nous  lui  prîmes 
environ  cent  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trou- 
vent cinq  ofUciers  et  des  chevaux. 

D'an  autre  cdté,  l'attaque  de  Lannov  n*avttlt  pas 
eud'effet  décisif;  mais  l'ennemi,  intimicié de  l'attaque 
de  Turcoiug,  nous  abandonna  Lannoy  dans  la  soi- 
rée; il  en  fut  à  peu  près  de  même  de  Roncq,  que  l'en- 
nemi avait  rewis  au  moven  d'un  renfort  considé- 
rable qu'il  s'était  procure  du  camp  de  Menîn,  mais 
qu'il  a  évacué  après  par  le  nu'^nié  niolif.  Il  résulte 
cependant  de  celle  journée  un  très  grand  avantage 
pour  la  république,  puisque  nous  avons  forcé  i'eu- 
uemi  de  se  retirer  à  plus  de  trois  lieues,  et  d'aban- 
donner des  postes  importants  où  il  avait  mis  beau- 
coup de  troupes,  et  que  cet  avaiitigi  n  us  facilite 
des  moyens  d'aller  l'iuquiéler  uu  peu  plus  .sérieuse- 
ment, ce  qui  pourra  s'exécuter  vunc  manière  im- 

{ sortante  avec  les  renforts  que  nous  attendons,  et  de 
iiciliter  nos  approvisionnements.  Nous  avons  perdu 
environl  i  i ni  hoinnu-s  et  trois  cents  blessés.  Levas- 
seur,  en  visitant  l'uu  de  ces  derniers  qui  s'était 
trouvé  à  l'affaire  de  Lannoy,  et  auquel  on  venait  de 
couper  la  ïambe,  lui  apprit  que  Lannoy  était 
évacué  :  Ahî  s'écria -t- il,  je  ne  ftgntte  pUu  ma 
jambe!  Un  autre, à  qi.i  ('M  vni;!ir  dr  cmuiht  le  bras, 
dit  aux  assistants  :  A 'importe,  iLm'en  re$ie  encore 
wi  pour  la  république  et  pour  txUnttnêr  tes  en- 
nemis. Le  premier  de  ces  deux  braves  genss'appellc 
Antoine  Sieardy,  natif  de  Ville-sur-Aubc;  et  le  se- 
cond, Louis  Boutry,  gieoadieratt  5*  té^mnolt  d'in- 
fanterie. 

Nos  troupes,  retranchées  à  Pont-à-Marcq ,  ayant 
reçu  ordre  cie  faire  une  démonstration  d'atta<iue'  fu- 
rent chargées  par  la  cavalerie  et  obligées  de  se  reti- 
rer en  abandonnant  quatre  pièces  de  canons. 

Nous  vous  dénonçons  un  abus  très  grand,  qui,  si 
vous  ne  preniez  des  mesures  pour  le  réprimer,  nui- 
rait inliniment  aux  intérêts  de  la  république.  Des 
conducteurs  de  chevaux,  pour  ne  pas  s'exposer  en 
retirant  les  pièces  de  canons,  coupent  les  traits  de 
leurs  chevaux.  Mous  vous  demanaons,  à  cet  csard, 
une  loi  aévère  eoiitre  ces  Mches.  LiipffiMde  Tor" 
eoing  Dous  aimât  d^emliiéi  k  nous  porter  fM 
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■vant,  ai  ée§  hoamiMlNen  r^^prAicmibles  dam  nos 

troupes,  proCtant  de  ce  que  les  hal)ilaiïts  de  Tiir- 
coing  ont  la  réputation  d'être  aristocrntfs,  pour  y 
faire  cominettre  quelque  pillage,  n'avaient  empêché 
la  marcbe  de  r»niiée.  On  a  fait  restituer  les  efteis 
pilles,  et  ron  a  reconnandé  la  plus  grande  sévérité 
contre  ceux  qui  te  rcDdnient  coupables  de  pareils 
désordres. 

Situé  BBiirAM»u,  Uvamoi. 

8AiiiT*Aiirai  :  La  lettre  dont  on  vient  de  faire  lec- 
ture aononee  4|ue  la  révolte  continue  à  Toulon  ;  la 
cause  en  est  le  mauvais  éhoit  des  oflleiers  de  ma- 
rine. Le  conimaiulanl  de  l'escadre  française  à  Tou- 
lon S*est  mis  à  la  tète  des  sections,  et  dirige  lui- 
mènele  mouvement  conlre-révolutiunnaire  de  cette 
ville.  A  Bardeaux,  Lavaug^yon  a  secondé  les  efforts 
des  fédëraKsIes.  Vos  vaisseaux  sont  encore  comman- 
des par  des  ofltciers  qui  ont  tout  l'incivisme  de  ceux 
de  la  marine  royale;  tel  est  l'état  de  votre  marine. 
Ah  commcueemnit  de  cette  assemblée,  j'avais  fait 
une  proposition  qui  tendait  à  épurer  votre  marine; 
mats  Brissot,  calomniateur  de  tous  les  projets  utiles, 
la  fil  rejeter  .!<  m'adressai  ensuite  au  ministre  de  In 
marine  pour  appeler  sa  surveillance  sur  un  grand 
nombre  d'ofliciers;  mais  un  ministre,  quelque  pa- 
triote qu'il  soit,  est  entouré  d'intrigants  qui  lui  font 
envisEi^'er  les  mesures  1rs  pins  salntafrcs  «mnme 
contraires  au  bien  gr^éral.  Cependant  il  est  infini- 
ment pressant  d'épurer  notre  marine.  Je  suis  loin  de 
croire  sans  défaut  te  pcojelque  j  >ii  prc'senté,  mais  il 
tendiiit  à  rappeler  au  commandemeut  des  hommes 
capables  de  renouveler  les  (^orieasps  actions  des 
Jeaa-Bart  et  des  Duguay-Troum,  qui  étaient  de  vrais 
sans-culottes.  Je  demande  que  le  comité  de  marine 
s'occupe  enHn  des  moyens  d'épurer  notre  marine. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barfjie  :  Notre  collègue  Legendre,  envoyé  par 
vous  dans  le  département  de  la  8eitie-Inférieure,  est 
i  pans.  Bduen  nianque  aliNuluiiit  iit  de subsi^slanees, 
il  est  mstant  de  lui  co  procurer,  l  e  comité  de  salut 
public  vous  propose  de  décréter  que  le  département 
de  l'Eure,  requis  cTenvoyerdes  subsistances  à  Paris, 
sera  maintenant  acquitté  de  cette  réqui^iition,  et 
fbnrnira  des  subsistances  à  Roueji. 

CouPPÉ,  de  l'Oise  :  Je  demande  rajoumement  de 
cette  proposition.  La  commis^on  d(»  subsistances 
fera  aujuurd'liui  ufi  r;i pport général; il  l'cnlCtt- 

dre  avant  de  prononcer. 

LcGBNDRB  :  Citoyens,  le  peuple  de  Rouen  manque 
absolument  de  subsistances,  et  cependant  il  respecte 
les  envois  qui  sont  faits  pour  Paris.  (Un  applaudit.) 
Un  tel  acte  de  désintéressement  et  de  dévouement  a 
la  lui  mérite  d'être  récompensé.  Je  demande  que  la 
proposilioit  de  Barèr<:  soit  adoptée. 

Le  projet  dedéeret  présenté  par  Barère  est  adopté. 

Laranal,  au  nom  du  comité  d'inttruetion  publi- 
que :  Citoyens,  il  existe  près  de  vous  uu  élaulisse- 
ment  célèbre  où  Ton  commande  encore  an  nom  des 
rois,  c'est  l'Observatoire. 

Nous  ne  venons  pas  vous  proposer  de  le  frapper  de 
destruction;  les  nombreux  volumes  d'observations 
:i.stronomiques  et  météorologiques  qui  y  ont  été 
'aites  depuis  1684,  année  de  sa  création,  cl  dont  les 
l'sultat.s  parcourent  !Tnrr>pe  savante,  atlCStentaS» 
-iv.  rulililé  de  ccl  établissement. 

Nous  vous  demandons  d'imprimer  à  ce  monument 
les  formes  républicaines,  et  de  substituer  aux  ca- 
pneet  du  pouvoir  les  lois  éimnelles  de  rdgsiité;  je 
aropose,  au  nom  diT  r-n  m  i  té  d'ÏMtnîeliMI  publique, 
le  projet  de  décret  suivaui  : 


•  Art.  I"r.  L'Observatoire  de  Paris  sera  nomnd  I 

l'nvt  Tiir  Of'^rn  aloirede  la  république. 

•  il.  Les  quatre  astronomes  qui  sont  attachés  a  cet 
établissement  jouiront  des  mêmes  droits. 

•  III.  Les  attributions  annuelles  faites  à  cet  éta- 
blissement national  seront  remises  eu  masse  à  un  di- 
recteur temporaire,  pour  étn  i^rtiea  aous  n  ics- 
ponsabtlité. 

•  IV.  Les  quatre  astronomes  en  activité  de  service 

à  l'Observatoire  demeureront  chargés  de  présenter 
incessamment  à  lu  commission  des  Six,  chargée  de 
l  or^anisation  du  travail  de  l'instruction  publique, 
un  règlement  fondé  sur  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  ■ 

Après  un  grand  nombre  d'amendements  proposés 
par  divers  membres,  le  projet  de  décret  est  auopté 
tel  qu'il  avait  été  propose  par  le  rapporteur. 

Legf.ndre  :  Citoyens,  en  exécution  d'une  rémiisi» 
tion  faite  par  les  représentants  du  peuple  au  deoar- 
tement  de  la  Seine-Inférieure,  le  conseil-général  de 
la  commune  de  Rouen  a  fait  assembler  h  garde  na- 
tiouale  de  cette  ville  pour  fournir  deux  bataillons  4 
1  armée  du  Nord.  Au  moment  de  la  réunion  des  ci- 
toyens, se  sont  présentés  deux  individus,  dont  l'un 
portait  un  gilet  couvert  de  fleurs  de-lis,  avec  deux 
sceptres  en  sautoir,  surmontés  d'une  couronne.  Ces 
deux  personnes  engageaient  les  citoyens  à  ne  point 
s'enrôler.  Sidnuc  mille  hommtê  vement  partir,  di- 
siii'"nt-ils,  quatre  mille  t'y  opposeront .  Ces  deux  ci- 
toyens, justement  suspects,  uni  été  arrêtés  et  livrés 
au  tribunal  de  police  correctionnel,  oui  les  a  con- 
damnés à  buit  jours  de  prison  et  à  1  aBiche.  lod^ 
gnés  d'un  pareil  jugement,  nous  avons  cru  dev<dr 
en  suspendre  l'exécution.  Nous  avons  fait  passer  au 
comité  de  sûreté  générale  les  pièces  du  procès,  {wur 
savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  envoyer  ces  liouinit  s  au 
tribunal  révolutionnaire.  Je  deuiaudc  que  l'assem^ 
bléc  approuve  les  mesures  que  nous  avons  prises. 

Chari.if.r  :  Je  demande  que  la  conduite  de  vos 
commissaires  soit  approuvée;  mais  je  ne  crois  pan 
nécessaire  de  renvoyer  les  pièces  au  comité  de  sûretd 
gétifTnlr.  C'est  par  la  lenteur  qu'on  apporte  dans  la 
l>uhiiinri  des  coupables  qu'on  encourage  les  traîtres. 
Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que  les  deux 
individus  dont  il  est  question  seront  renvoyés  lu 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GÉNissiEi'X  :  Les  juges  qui  ont  pnrté  im  pareil  ju- 
gement ont  excédé  leur  pouvoir,  il  faut  rabord  cas- 
ser leur  jugeai  ii  t.  i  iisuite,  comme  ils  ne  pnu  enl 
être  que  des  contre-révolutionnaires,  je  demande 
leur  arrestation. 

Ce5  propositions  sont  adoptées. 

—  Merlin  (de  Douai)  présente  des  UMSures  poor 
mettre  à  exécution  le  décret  portsnt  arrestaUon  des 

gens  suspects. 

L'aasemblée  en  décrète  l'imprearion  et  rajoume- 
ment. 

—  Deux  citoyens  de  la  ville  d'Aire,  département 
de  l'Aude,  mettent  sous  les  veux  de  rassemblée  Vér 
tat  de  dénflment  dans  lequd  se  trouve  cette  Hlle, 
qui  peut  être  attaquée  par  l«s  enuemif;  Ils  dama- 
dent  des  subsistances. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

JuLLiEN,  de  Toulouse  :  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale, instruit  que  plusieurs  citoyens  de  la  vîfic  de 
Lorient  entretenaient  des  cwrespondanees  avec  les 

ennemis,  a  pri';  un  nrr^té  qui  les  met  en  état  d'arres- 
tation, el  ordonne  leur  translation  à  Paris,  ComiiM 
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cri  arn-li^  DC  peat  An  exécuté  sans  rapprobation  de 
lu  sembliV,  votreconîM  TOtti  fnfOÊt  de  le  epn- 

?frtir  en  décret. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

Lb  PaÉsiDCitr  :  Un  aide-de-camp  dn  géuéret  Car- 
tnut  demande  à  paraître  à  la  barre. 

L'aide-de-camp  Bonnard  est  introduit,  portant 
d'une  mate  traie  drapeau  Irieolerai,  d  de  rentre 

une  c\iée. 

La  salle  rptentit  d'applaudissements. 

•  Citoyen  président,  j'arrive  de  l'armée  des  Alpes; 
notre  camp  est  aux  portes  de  Marseille;  ces  rebelles 
occupaient  cinquante  lieue»  du  territoire  de  la  répu- 
blique; ils  en  eat  été  ehaaiiéB,  lieltiie,  délbiti  en  tteie 

«emairies,  et  deux  cent-cinqnante  sont  restas  sur  le 
champ  de  bataille,  à  Salon;  l'itii  n'a  pas  fait  un  seul 
prisonnier;  armes,  canons,  habillements,  vivres  et 
ëtofss,  tout  leur  a  été  pris  :  un  des  commandants  de 
MarMilfe  a  ëld  tué  daoa  les  vignes,  en  se  sanvant 
avec  sa  troupe;  j'ai  ranssié  son  épée  pour  armer  le 
preaiier  brave  Parisien  sant-culotle  qui  prtira  aux 
DootièftB» 

«  Nnns  occupons  Aix  et  toutes  les  villes  voisines  ; 
trois  cent  trente  bons  canonniers  de  ces  rebelles 
sont  venus  se  jeter  dans  nos  bras,  à  Aix,  ainsi  gue 
beaucoup  de  troupes  de  liene  qu'ils  avaient  forcées, 
le  pistolet  i  la  mam,  en  débarquant,  de  servir  avec 
eux.  Voilà,  citoyen  président,  les  trois  drapeaux  que 
TOUS  présente  le  général  Cartaux;  c'est  tout  ce 
qu'ils  po^i;ed^i^'nt.  Ces  rebelles,  sans  débrider,  se 
sont  sauvés  à  Marseille  même,  ne  pouvant  aller  plus 
lote,  i  cause  de  la  OMT. 

•  Le  général  Cartaux  me  charge  de  vous  dire,  ci- 
toyens représentants,  que  vous  puuvea  le  regarder 
comme  i  Marseille,  et  qa'aossitOt  les  allbîics  de  la 
république  teminées  en  cette  ville,  vous  pouviez 
disposer  de  lui,  soit  pour  la  Vendée,  soit  pour  l'ar- 
mée d'Italie;  qu'il  répondait  de  la  réussite,  et  je  l'y 
suivrai.  Il  y  a  deux  mois,  citoyen  président,  que  j'ai 
apporté  à  la  Convention  nationale  l'adresse  de  Gre- 
noble et  le  voeu  de  tonte  Parmée.  Eh  bien!  citoyens 
représentants,  pas  un  seul  n'a  inampiéà  sa  parole: 
mourir  à  son  poste,  vive  la  Cnnvention  el  la  répu- 
MqueUawtort  aujc  rebelles  !  Voilà, jour  et  nuit,  ce 
que  jura  le  soldat,  et  la  réunion  des  Marseillais 
à  Lyon  M  ta  serait  fùte  m^ufiit  les  avoir  tous 
tués. 

-  Les  représentants  du  peuple,  commissaires  déta- 
chés à  l'armée  des  Alpes,  tant  par  leur  présence  à 
toutes  les  affaires  (pie  parleurs  discours,  encoura- 
gent la  trouj)e  roiunie  il  est  impossible  de  r.>x[iri- 
mer.  Voilà  deux  boulets  qui  out  été  tirés  sur  ces  re- 
présentants uommés  Albitle  et  Nloebe;  ce  dernier 
a  été  couvert  de  terre  et  a  manaué  perdre  la  vie, 
ainsi  que  le  citoyen  Almerasse,  deuxième  aide-de- 


«  La  plupart  des  boulets  de  ces  rebelles  sont  en 
plomb,  en  voilà  la  preuve;  et  leurs  balles  sont  cou- 
pées et  taillées  de  fnçoaque  la  gangrène  çstpramp- 
tement  à  la  blessure. 

•  Il  est  absolument  essentiel,  citoyens  représen- 
tatits,  que  je  vous  entretienne  un'moment  des  vœux 
de  toute  l'armée  et  de  ce  dont  elle  m'a  chargé.  L'ar- 
mée est  très  faible;  et  d  ces  rabdtea  n*eniwnt  foint 
été  Uehes,  et  plaidé  une  mauvaise  cause,  nous  au- 
rions pent-étre  eu  le  dessous.  Au  nom  de  toute  l'ar- 
mée je  vous  demande,  citoyen  président,  seulement 
deux  cent  cinquante  hommes  de  troupe  à  cheval, 
(font  cent  hommes  de  gendarmerie  de  Paris,  cent 
"  de  dragons  étant  à  l'Ecole-Miiiuira  ou  à 


Versailles,  et  cinquante  hommes  de  hussards  que  je 

prendrai  dans  la  légion  dont  le  dépôt  est  à  Milcon, 
d'après  vos  ordres.  Je  les  conduirai  mui-méme  a 
toute  l'armée,  et  je  réponds  qu'ils  se  couvriront  de 
gloire  :  j'en  eonaaieune  partie.  Si  nous  étions  atta-  ' 
qués  vivement,  nous  ne  pourrions  protéger  la  re- 
traite de  nos  troupes,  de  nos  vivres  et  munitions;  il 
est  même  impossible  de  placer  ses  pièces  de  canon, 
si  l'un  n'a  pas  en  avant  ne  la  cavalerie  pour  sonder 
le  terrain.  L'armée,  qui  se  conduit  si  bien,  compte 
sur  votre  justice  et  sur  mon  exactitude,  le  pan  le 
9  septembre  pour  me  rendre  à  mon  poste.  Vous  ne 
pouvez  refuser  sa  demande,  tant  pour  sa  tranquillité 
que  pour  îeUen  général  de  la  république,  pour  la- 
quelle nous  mourrons  plntAt  que  de  céder.  •  (Vifii 
applaudissements.) 

Le  Phésident  :  Vaincre  ou  tomber  avec  gloire, 
voilà  la  destinée  des  défenseurs  de  la  liberté;  mourir 
avec  ignominie,  voilà  le  partage  des  llehessatd- 
lites  de  la  tyrannie.  Les  exploits  oui  honorent  l'hu- 
matité  sont  ceux  que  vous  venez  ae  nous  annoncer; 
ils  unissent  les  paimes  dn  civisme  aux  lauriers  de  la 
victoire.  La  Convention  reçoit  avec  transport  cet 
gages  précieux  de  votre  courage  et  du  triomphe  de 
la  république.  On  fera  un  bon  usage  de  cette  arme 
que  vous  venez  de  déposer  dans  nos  mains.  Ren- 
voyez à  nos  ennemis  ces  boulets  lancés  par  des 
mains  coupables;  achevez  la  défaite  de  l'arislocratie 
hypocrite  que  vous  avez  vaincue.  Que  les  traîtres 
exj)irfrit,  que  les  m;lnes  des  patriotes  assassinés 
soient  apaisés,  Marseille  purifiée,  la  liberté  vengée 
et  affermie  contre  les  attentats  de  ses  lâches  ennemis! 
Dites  à  vos  frères  d'armes  que  les  représentants  du 
peuple  sont  contents  de  leur  courage  républicain  ; 
dites-leur  que  nous  arquilterons  envers  eux  la  dette 
de  la  patrie  en  accueillant  les  justes  demandes  que 
vous  venn  de  nous  présenter  en  leur  nom;  dites-leur 
que  nous  déploirons  ici,  contre  les  ennemis  de  la  ré- 
publique, l'énergie  qu'ils  montreut  Ams  fes  com- 
bats. La  Convention  vous invite attxbonoeuw de  II 
séance.  (On  applaudit.) 

Bonnard  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vlfi 
applandiasements. 

Un  secrétaire  lit  deux  lettres  d'Albitte  etNioche. 
La  première  est  datée  de  Salon,  le  22;  et  l'atttW 
d'Aix,  le  2S.  Les  détails  qu'elles  duniient  étaient  con- 
tenus dans  la  lettre  lue  au  commencement  de  la 
séance,  datée  de  HandUe  le  S5. 

LemlwMMde  lagnem  ftit  piMerlaletln  sui- 
vante: . 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Cartons,  général 
divirionnaire  commandant  iarmét  à  MarseUte. 

Quârlier-général  de  Maneille,  S8  août  1793. 


Citoyen  ministre,  l'armée  de  la  république  que 
j'ai  l'honneur  de  commander  a  attaoué,  le  34,  à  dix 


.jciires  du  malin,  la  colonne  marseillaise  qui  s'était 
retraiicbée  sur  la  hauteur  de  Septêmes,  i  deux 
lieues  du  chiteau  d'Albertas.  C'était  leur  dernière 
ressource,  et  leur  position  était  excellente.  Nous 
nous  sommes  emparés  de  la  grosse  artillerie  qu'ib 
avaient  placée  sur  les  hauteurs.  Ils  avaient  deux  jpi^ 
ces  de  36  qui  furent  bientôt  en  notre  pouvoir,  qiiinse 
pièces  de  4,  de8,  et  de  l'J,  elbeaucoup  de  munitions 
de  guerre;  leur  défaite  est  complète.  Nous  avons  fait 
beaucoup  de  prisonniers  de  troupes  de  ligne;  je  Kt 
ai  fait  dégrader  et  conduire  en  prison,  pour  étire  con- 
duits à  Grenoble  y  subir  leur  jugement.  Nous  som- 
mes entrés  ce  matin  à  neuf  heures  dans  Marseille, 
où  j'ai  trouvé  les  restes  de  leur  barbarie,  du  caiiun 
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bnqné  dans  presque  toutes  les  rues,  les  maisons  cri- 
blées de  boulets  t  rafin  tout  ce  que  fa  fi^  oontw- 
révolutionnaire  peut  inT«iiter  a  Aé  mis  en  otage  par 
ces  scélérats. 

Pour  aopia»  t^né  Boocaom. 

Dawtom  :  îc  drinande  la  parole  sur  cette  lettre.  La 
nation  vient  de  donoer  une  grande  leçon  à  l'aristo- 
cratie uiarchande  dans  la  personne  des  Maneilhis. 

II  Hiut  que  celle  leçon  ne  soit  pas  perdue;  que  ceux 
qui  ont  conquis  Mnrsf  illc  h  la  liberté  soient  récom- 
pensés, el  quo  les  contrr- révolutionnaires  soient  pu- 
nis; il  faut  uue  les  commerçants,  qui  ont  vu  avec 

1>Iaîsir  rabaissement  des  nobles  et  des  prttres,  dans 
'espérance  de  s'engraisser  de  leurs  birn?!,  et  (pii  au- 
jourd'hui désirent  la  contre-révolution  avec  plus  de 
perfidie,  soient  ahaiss(^.'<;  il  faut  >;<'  montrer  aussi  ter- 
ribles envers  eux  qu'à  l'égard  des  premiers.  Je  de- 
mande que  les  comités  de  salut  pnblNsetde  législa- 
tion soient  chargés  de  présenter  à  la  Convention  les 
moyens  de  faire  payer  les  frais  de  cotte  guerre  p:ir 
les  contre-révolntionn.Tiros  (le  Marseille,  et  le  mode 
d'application  de  la  loi  qui  doit  faire  tomber  la  téte 
des  scélérats.  (On  applaudit.) 

Las  propositions  de  Danton  sont  décrétées. 

Orlcobr  :  Je  demande  ii  fiilre  connaître  un  fuit  h 
la  Convention.  Il  est  bon  qu'«;lle  sache  que  lorMiue 
le  comité  contre-révolutionnaire  se  forma  à  Âix,  les 
esuomiiers  de  cette  ville  refusèrent  de  prêter  le  ser- 
ment exigé  parla  nouvelle  municipalité.  On  voulut 
leur  prendra  l<-ni>  i!- ri"ss-,ti''rrrir  à  tiint.esles 

menaces.  Je  demande  <iue  c«  tait  soit  cooâiguë  an 
Bulletin. 

Cotte  pr^^position  est  décrétée* 

—  Bonclier-Saitil-Sauveur,  nu  nom  de  In  com- 
mi."îslou  des  Six,  prcscxUe  uue  loi  gcuérale  sur  les 
subsistances. 

Plusieurs  articles  du  pro^sldedécretaont adoptés; 

les  autres  sout  ajournés. 

Laaésnoe  est  leréeà  einq  hewcs. 


SâAMCB  DO  D»*MQn  !«' 


On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Nord,  qui  demandent  que  la  Convention 
désigne  un  local  poar  renfermer  les  personnes-sus- 
pectes, dont  les  prisons  de  Lille  regorgent. 

Cette  lettre  estreuvojréc  au  comité  (le  saint  pnMic, 
qui  est  chargé  de  choisir  une  maisou  iialiunale. 

LÉONABO  Booauoif  :  Je  crois  qu'il  est  important 

Kur  la  fortune  des  eîloyens  (le  fixer  l'attention  île 
ssemblée  sur  les  jeux  de  has^ird.  Une  nouvelle  lo- 
terie va  s'('lal)lir;  il  est  instant  de  (U'trmre  ces  ('ta- 
bljssenïcnts  rpip  ra?;iotage  crée  |>our  s'euricbir  des 
deniers  du  [leiiple  crcdutc.  Je  demande  que  ts  Con- 
vention décrète  à  l'instant  l'anéantissement  db  tons 
les  jeux  de  hasard. 

:  J'observe  à  la  Convention  queDnsiaulx  a  un 
travail  sur  cet  objet.  Je  demande  l'ajournemont  de 
la  proiHisitiou  qui  vous  est  laite  jusqu'ap*'^H  la  lec- 
ture die  ce  travail. 


La  Convention  ajourne 
suppression  des  loteries. 

Cossirm  :  Je  prie  la  Convention  de  chaner  son 
comité  de  salut  public  d'examiner  si  les  administra- 
teurs chargés  des  caisses  et  des  paniers  publics 
dmvcnt  résider  dans  les  villas  oà  snntbs  ealmes,ou 


y  laisser  seulement  une  commission  pour  j  exciter 
Is  aèle  des  admfnistréB. 
Le  renvoi  est  décrété. 

—01»  lettre  instmit  la  Convention  <m'à  la  nou- 
velle de  la  marche  des  ennemis  snr  les  département^ 

de  la  Menrlhe  et  de  la  Moselle,  le  locsiii  y  s  *tni 
dans  luuteii  les  campagnes,  et  cinq  mille  hommes 
partirent  aussitôt  pour  Tct  frontières,  avec  des  vivres 

pour  (jmti/f  jours. 

L'as-semblt'c  applaudit  au  civisme  des  citoyens  de 
ces  département,  et  déerèle  la  mention  hoooraUe 

de  leur  /Me. 

—  Un  membre  fait  lecture  de  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  du  31  mai;  elle  est  adoptée. 
Un  sccrétaiie  bit  lecture  de  la  relation  soivanto  : 

FvAiemiHf  arrivé  dont  la  «iirfl  dte  la  o»  19  oodf 

à  Perpignan. 

Le  général  de  brigade  Dugua  s'est  porté  dans  la 
nuit  à  EIne  avec  un  détachement  d'infanterie  et  de 
^'cndarmerie.  En  arrivant  dans  le  village,  ces  braves 
n  publioainsontcbarytérennemi,  la  Mtonnette  an 

boni  du  fusil.  Les  Espapiols  ont  pris  in  (uite  avec 
une  telle  rapidité  qu'il  un  p&a  été  possible  de  les  at- 
teindre; on  a  fait  prisonniers  un  cavalier  et  un  volon* 
taire  de  Catalogne.  On  a  pris  plusieurs  charretiers , 
cinquante  chevaux,  trente-denx  mulets,  douze  voi- 
tures, et  hrfllé  (in  magasin  de  fourrages.  Parmi  les 
prisonniers  il  y  a  un  prêtre  réfraclaire.  Le  détache- 
ment s  est  conduit  avec  la  valeur  (|ui  caractérise  Ips 
républicains  français.  Le  citoyen  Castaut,  capitaine 
de  la  4«  compagnie  des  cdtes  maritimes,  a  pris  et  dé- 
sarmé le  cavalier. 

Signé  la  général  m  chef  Babbaktahe. 

(  T.a  suite  demain,) 


SPECTACLES. 

TniATRB  Dt  Là.  Nation.  —La  9»  n-pr.  dê  Paméta,  . 
dts  cliannemcnls,  suivie  de*  Folk» 

TiiÉiTiir.  DE  L"(JrLn\-CoMifjLK  ^atio:ial,  rue  l^'avarU  

Le  Corêuire  aigirien^  ou  ù  Combat  txintl ,  pjéc.  de  la 
Mélomanie, 

TRéATiii  DB  LA  RiroBUQoe,  rue  de  Itidieik»»  — 
M'itiai  5cé«ola,  Mf .  ;  loivie  d«  Stge  étwiiréL 
Tatktn  BU  th  »V9  Fbyduv.     CiidMmi,  «o  te  Bo* 

kémienÈes,  cl  ta  Caverne. 

'I'hk^trh  ht.  Lk  ijTùTE'.'vE  ^To^■TA^suh,  m  jardin  de 

rL^alile,  —  {'ourceaugnac,  opùn  CU  3  acles,  «t  l'EcoU 
de»  Maris,  comédie  ea  3  actes. 

TaiATBB  NATio.MAi  M  Mouàiix .  fuc  Saint-Martin.  — 
Eugénie,  comédie  nMe de  lu  BohétniettHe, 

Théatas  no  Vavdbvillb.  jtrteqtitn  matUtiUtê!  Il 
Calendrier  d*$  VUUtari$,  et  tt  Petit  StKrlêtvtiu 

TnÉiTMR  Dc  Palais.  —  VARii-ris.  —  Le$  CutttOÊfygtt 
Curieuse:  l'Hiver,  on  h»  Oeiu»  Moulin». 

THÉtTRr.  FmPïÇAiv  i mi^i  k  rt  ltbuiii'  ,  iiip  de  Bondi, 
—i^icodeme  dan»  lu  lune,  pit'Cf  en  3  aa»,  à  (pt-ctacie,  prec* 
il\ltcxis  et  liiisetle,  ou  (es  ihlan». 

THkATH  00  Lucti  DU  Aus,  aa  Jardin  dc  ffiicsUlA.» 
Les  Capucins  aux  frMtUm ,  pSOl.  CB  S  aclMt  pvéc.  tfft  U 
tite  dt  Far^mehut, 

AaHBVBÉAtM  il'AsruT,  ftuboarf  do  Temple.  Ao- 
jourd.,  i  cinq  heorps  et  demie  précises,  le  citoyen  Fr«r>- 
eoni,  BTec  «es  élt:»»  et  ses  nrrint»,  ronlinucr;!  ses  eiej* 
cices  crfi|uiL.)iioii  cl  (i'einii  1  j I UDi ,  I nn r'i  de  manège ,  danscS 
sur  seï  chevaux,  iivcc  piu^ieur»  Mxnes  et  cnlr'actc*  amu- 
sants. 

Prix  des  piac»  :  S  lir..  S  Uv.  10  a.,  S  liv.,  1  Uv.  iO  a»  «K 

15  sous. 

njimaeaeaJflÇMsjréquUalian  et  de  foliife 


tmh.  T|f. 
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POLITIQUE. 

POLOG.NE. 

ftrr$or1e,  le  4  août.  —  Tout  c*  qnî  s'est  pasié  de  rc- 
inn itjiuihli'  ilaijs  lis  il.'' iii>re<;  ses-i';nii  i.ir  la  diète  coDsiste 
tl.iiis  ^  rii'l.,!^  nui  m:  iijtit  éleïés  lon»*ju'un  a  délibéré  sur 
la  ii»  [,:iiri  1 1  imi  qu'il  fallait  aassi  enlreprpndrc  avec  l'envoyé 
de  la  Prusse,  d  i  prî-s  la  note  qu'il  avait  préwntét-;  le  résul- 
tat de  cette  di  I  ihLTjtioo  fut  que,  sur  la  proposition  du  rai, 
«n nmit,  k27i  i l'anbanadeiv  de Riuaievoeiioteoù, 
afrtftfthr  etpoié  toolcf  le»  raiion*  qid  aVipponiait  à  la 
ceMioo  des  provinces  envahies  par  la  Prusse,  on  dcann- 
dait  lîi-dessas  la  médîatioa  de  Sa  Mafesté  rimpârstrioB  de 
Runie. 

L'ambaMadeur  de  Russie  répondit,  dès  le  jour  même, 
par  une  note  dans  laquelle  il  déclarait  que,  quelque  flat- 
teuse que  rot  la  nouvelle  marque  de  omfiance  que  les  Etats 
mettaienlen  sa  souveraine,  il  ne pMrait  néanmoins  consen- 
tir que  roaTCftme  de»  eonliicMef  Mfc  Teaieyé  de  Pmsae 
nt  retardée  d^ui  hiMaat  ;  que  le*  Btela  devekol  inoesaam- 
ment  munir  la  déiéfitkio  de  tettn  iMtmetiMis  et  d'un 
plein  pouvoir  ;  que  la  bonne  volonté  que  Ton  témoit^emit 
dans  celte  négociation  serait  la  mesure  des  si  rv;r(^  qm  la 
médiation  de  Sa  3tojeslé  impériale  rendrait  lorsqu  il  n'a- 
girait de  traiter  les  objets  qui  tiennent  »i  fort  à  cœur  à  la 
république;  que  ses  procédés  pourniicnt  aussi  engager  le 
KM  de  Prusse  à  faire  des  coassions  avantageuses,  tant 
pour  le  commerce  que  sur  d'autres  otiieU  :  pour  ooÎKla- 
«iOD«  llmbassadeur  donnait  rassoiUMB  que  toutes  Ice  fois 
qall  ea  lenil  lequi»  il  smil  Un^omi»  ptCl  à  entrer  comme 
médleteor  ém  cette  n^edatrao,  oont  la  prompte  dé- 
fitntiin  lui  était  incessamment  reconiniiindéc ,  et  lui 
a\-î»it  été  encore  nouvellement  prescrite  par  Sa  Maje*lé  im- 
périale . 

La  proposition  qui  avait  été  &ite,  dlnvlter  aussi  la  cour 
de  Vienne  i  s'inteiposer  «OUM  «AUntciMt  ftil  rqjMée 
«lan»  la  léeiice  do  >«. 

LTktMwa  KeaMkooild  e«t  parti  4eCro<iio,  Iel4dece 
SMHit  ponr  PiètenlMMtrg* 

l<e       tto<til8ai»w  m,  itteDda  icL 


RÉPFBLigUE  FRANÇAISE. 
5ur  un  grand  forfait  politique. 

La  GauUe  de  Francfort  du  13  août  a  rapporté, 
à  rarticle  de  Vienne,  riiffamie  dont  le  eouveme- 
ment  autrichien  s'est  rendu  coupable  uiisniit  ar- 
rêter et  enlever  les  citoyens  Sémonville,  envoyé  de 
la  république  française  à  Constantinople,  et  Maret, 
son  ambassadeur  à  Naples,  avec  toute  leur  suite. 

tin  courrier  dép^fh^  par  l'archiduc  Ferdinand , 
gouverneur  tli*  la  Louibardie  antriohientif,  en  a  ap- 
porté la  nouvelle  à  l'empereur.  Il  parait  qu'on  a  eu 

SnéUfM  honte  à  publier  ce  Hut  inouï  dans  l'hbtoire 
es  peuples  civilisés,  patsqu'oo  l'a  accompagné  de 
circonstances  absolumeot  nuses,  a(iD  de  diminuer 
ce  qu'il  y  a  de  hideaz«  et  de  bire  ttier  noe  envoyé 
d'imprudence. 

On  avance  qu'ils  ont  été  arrêtés  sur  le  territoire 
du  Milanais,  tandis  qu'il  est  avero  qu'ils  ont  été  en- 
levt%  par  une  troupe  de  bandits  sur  les  terres  des 
tigui'S  prises. 

On  dit  encore  que  »  cette  mesure  eilt  manqué, 
nos  envoyés  auraient  ëlé  arrêtés  par  des  employés 
rénitiens,  en  travpi^ant  les  terres  4e  la  domination 
4e  la  république  de  Venise. 

Que  faui-il  penser  de  la  morale  publique  d'un 
{^ouveriiemeot  qui  se  sert  de  pareils  moyens?  11  ou- 
Série,  — Tome  IF, 


tttge  rindéoendauce  de  ses  voisins  faibles  en  puis- 
sance; il  foule  aux  pieds  le  droit  universel  des  gens, 
et  il  veut  rendre  complice  de  son  attentat  le  gouver* 
nement  vénitien.  Si  ce  sont  là  des  vertus  publiques 
de  gouvernement,  il  est  temps  que  les  peuples  les 
changent,  sous  peine  d'être  atu  uit  s, 

L'Europe  a  adoitté  coDventiouuellement  un  code 
de  nations  et  y  a  (ixë  le  droit  des  gens;  on  ne  coo' 
nait  point  de  rode  de  gouvernement,  par  ta  raison 
toute  siuipU'  ijue  les  gouvernements  peuvent  chan- 
ger, et  que  les  corps  de  n  ai  iis  subsistent  toni  (;rs. 

La  France  a  trouvé  convenable  à  son  bonheur  de 
changer  son  gouvernement  :  la  nation  françriie 
existe  tout  entière;  c'est  elle  ania  fait  ce  change- 
ment en  vertu'  de  son  indépendance  et  de  sa  souve- 
raineté; le  code  des  nations,  qui  doit  être  sacre  à  son 
égard,  comme  pour  d'autres  nations,  a  été  iésé  dâus 
ses  envoyé;  et  si  cet  attentat  n'est  point  réprouvé 
par  les  autres  nations  de  l'Europe,  il  n'y  a  plus  de 
code  conventionnel,  et  nous  retombons  dans  la  bar- 
barie des  peuples  sauv.lL''>  s. 

On  doit  encore  relever  lui  -  ustre  fausseté  ilansla 
relation  autrichienne;  on  >  n  h  vuic  aisément  le  mo- 
tif et  toute  la  méchanceté  ;  il  y  est  dit  que  l'on  a 
trouvé  sur  Stnnonvillc  des  trésors  en  numéraire  et 
en  effets  précieux  de  tout  genre  :  jus(]n'ii  ce  que  l'on 
ait  dps  preuves  de  ce  fait,  on  doit  le  regarder  comme 
cuntrouvé  et  eonme  le  produit  de  ta  maligne  imagb 
nation  du  Bamleur. 

comnmB  m  pai»  . 
CMMfl-fénéral.  —  Pti  si  «od<. 

On  lit  une  lettre  que  font  passer  des  T.ii^geoîs,  da- 
tée d'Annapes  le  24aoilt.  Elle  rend  compte  du  cou- 
rage d'un  bataillon  liégeois,  qui  a  repris  de  force,  et 
sans  perdre  un  seul  homme,  un  canon  que  l'ennemi 
lui  arail  enlevé. 

Le  conseil  applaudit  h  ce  trait  de  oonnge»  et  ar- 
rête l'insertiou  au  prucè.s-vcrLal. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureuf  de  la  com- 
mune, le  conseil  arrête  : 

10  Que  le  département  sera  invité  à  désigner 
quelles  sont  1^  maisons  nationales  qui  peuvent  sn<i- 
vir  à  loger  Ic^  femmes  et  «ifuits  des  citoyens  qui 
sont  aux  frontières  ; 

2°  Que  des  connnissaires  seront  noinint^s  pour 
s'informer  du  local  nécessaire  aux  six  professenis 
de  réeole  de  (faroit,  afin  que  le  reste  puisse  servir  k 
la  république. 

->  Des  citoyens  de  la  section  de  Quatre-Vingt- 
Dornse  se  présentent.  Ils  exposent  qu'ils  ne  sont  que 
si  x  nit  -trois  patriotes  snr  un  grand  nombre  aa- 
ristocnitcs,  et  qu'ainsi  ils  se  trouvent  toujours  acca- 
blés malgré  leur  énergie;  ils  demandent  (ju'il  soit 
pris  des  mesures  à  leur  c^anl;  ces  aristocrates  accor- 
dent des  certificats  de  civisme  à  tous  les  iiitriçants 

3ui  ne  jicnvrnt  m  oldeuir  des  autres  sections.  Ils 
oiineut  lecture  U  une  lellre  particulière,  qui  con- 
tient la  liste  de  plusieurs  de  ces  intrigants. 

Le  prociirmr  de  la  commune  demande  l'envoi  de 
celte  lellre  à  la  police  et  ù  la  commission  des  certi- 
iicats  de  civisme.  (Adopté.) 

—  La  .section  de  la  Fontaine  de  Greoelle  invite  le 
conseil  à  nommer  unedéputationpoofaidilCf  de- 
main à  l'inauguration  desbustctdê  MmletL^Bél^ 
letier.  Upplaudi  et  adopté.) 

69 
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—  fînelrttrr  de  Bnllé,  commissnire  de  ta  com- 
niiinr  à  la  ViMidi  f,  rii  ihlr  du  28  am'it,  donne  des 
détails  sur  i'éut  de  notre  armée  dans  ce  pays.  On 
|M«nd  ebaqne  jour  aux  rebelles  un  grand  nonDra  de 
prisonniers  et  de  munitions  de  bouche  ;  ils  sont  cer- 
nés de  toutes  parts,  et  on  espère  qu'avant  peu  on 
vam  la  fin  de  cette  guerre. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  aux  Affiches. 

<—  La  section  de  Bondy  demande  qu'en  vertu  de 
Il  loi».1e  conseil  taxe  le  i)ob  et  le  charbon.  (BeuToyé 

tn  corps  municipal.) 

—  La  section  Poissonnière  dénonce  Carrier,  qui 
t*e8t  permis,  sans  l'aveu  du  comité  révolutionnaire 
dont  il  est  membr  e  de  délivrer  des  carrrs  r  fîps  coii- 
tre-révulutionnairc.^,  et  notamment  à  lans,  frère 
de  l'assassin  d>^  Lepelleiier.  Elle  se  plaint  qno  II  po- 
lice ait  lait  mettre  en  liberté  ledit  Carrier. 

Un  membre  de  la  police  obsenre  à  ee  «iijet  que 
c'est  sur  la  demande  de  la  section,  et  =iir  l  i  i miion 
de  quatre  citoyens,  que  Carrier  a  été  mis  en  liberlt; 
pioviMire.  <0n  passe  à  reidfe.) 

—  On  prof  iMf  iî  la  nomination  des  siv  derniers 
adjoints  à  la  police.  Les  citoyens  Ueussé.  Cailleux, 
Soulès,  Gagnant,  Godard  et  Narîno  ont  été  procla* 
illéii4ioiniB  à  l'administration  de  police. 

Extrait  dê  l'ordre. 

J'ai  reçu  one  lettre  consolante  de  Renard  et  Col- 
langes  :  ces  deux  missionnaires  m'annoncent  qu'ils 
ont  trouvé  des  blés  en  abondance  et  de  la  première 
qualité  pour  Paris.  Ainsi  nous  pouvons  nous  tran- 
quilliser sur  nos  subsistances;  sous  peu  nous  serons 
npprovisionnés,  et  les  bons  patriotes  conviendront 
encore  une  fois  que  la  Couvontion  nationale  et  la 
commune  de  Pnris  savent  se  sacriBcT  foaild  il  s'a- 
git de  sauver  Irurs  conciloiifns 

Le  total  des  prisoouiers  dans  les  dix  maiâoos 
d*inr(t«itde  tS79. 

^srpt  mimIaljMl.  —  Ihi  SI  «odi. 

Le  eorps  mnnicipal  aoterise  les  administrateurs 

de  police  i»  se  trnnspnrtrr  nu  rnmit(*do  salut  public, 
pfiur  en  obtenir  \e&  Tonds  iiéce&aiiires  à  payer  les  di- 
recteurs d<  i  luiàtresquio&l  i«prtMDtéanx6iiadc 
la  république. 


IMnavaMi  Bttart,  lieutenant  dans  h  set^km  amée 

de  la  Buttr-drs-Moulins,  dépose  que  se  trouvant  ces 
jours  dernière  daus  le  café  Payen,  cuntigu  à  la  Con- 
vention nationale,  auprès  d'un  grand  nuinijre  de  ci- 
tovens  qui  s'entretenaient  du  procès  de  Custme,  lui 
dqtosam  ayant  dtt,  comme  les  autres,  ce  qui  était  à 
sa  connaissnrif.'  t-nrhant  l'.-ir.:iiv\  on  lui  reprdsenta 
qu'il  devait  eu  faire  sa  di  ciaraiiou,  le  menaçant,  s'il 
ne  le  foisait  pas,  de  le  dénoncer  à  la  Société  Frater- 
nelle, dont  u  est  membre.  En  conséquence,  il  dit 
qu'à  l'époque  du  mois  d'octobre  t702,  temps  où  les 
contre-révolutionnaires  portaient  pour  signe  de  ral- 
liement une  cocarde  noire,  il  a  vu  Cusiine.au  Palais 
ei-devant  Royal,  porter  une  de  ces  cocardes  ;  que 
plusieurs  personnes  voulant  la  lui  arracher,  lui  dc- 
clarant  s'y  opposa,  eu  disant  à  ces  citoyens  qu'il  al- 
lait lui  dire  de  l'Oter  ;  ce  k  quoi  l'accusé  consentit. 

i/aeciué  ;  Le  fait  dont  parle  le  témoin  est  vrai,  il 
aa  trompe  seulement  sur  l  époque  :  ce  n'était  pas  au 
 1^  Ml  moiade  juillet,  tempa 


Ir  que  c  était  au  mois  d'octobre,  ou  si  c'est, 
ie  dit  raocii8é,aanoi8  dajiûttel,ildiliiepas 


ofi  j'ignorais  que  la  cocarde  noire,  que  j'avais  por- 
tée  toute  ma  vie,  fût  un  signe  de  ralliement  pour  les 
contre-révolutionnaires;  un  médit  de  l'Oter,  je  le 
fis  sur-le-champ,  et  Fun  des  citoyens  qui  se  trou- 
vaient là  voulut  bien  me  conduire  chr>7  une  mnr- 
chandc  de  modes,  où  j'en  achetai  uue  dui  cuuieurs 
nationales. 

Sur  rint(Tp'*11ntinn  fiitc  au  l(*moin  de  déclarer  s'il 
est  sût 
comme 
en  être  sûr. 

Jact|ues -François  Bernard  ,  chirurgien,  dépose 
avoir  entendu  Biiart,  témoin  précédent,  tenir  au 
cafié  Payen  les  propos  dout  il  vient  de  rendre  oomple 
an  tribunal  d'après  rinvitation  de  lui  déposant 

Charlea-Nicolaa  Qobert,  fâléial  de  brigade  près 
l'armée  du  Nord,  dépose  avoir  reçn  l'ordre  de  nirc 
un  mouvement  avec  Kilmaine,  lors  de  Texpéditioa 
d'Arlon,  mais  nu'il  en  fut  emp(^cbe  par  Custise, qpli 

lui  envoya  l'oflr**  de  se  retirer  à  Sedan. 

François  Clia^si,  sous-lieutenaiU  au  batiiillon, 
dépose  qu'à  l'époque  du  mois  d'avril  Custine  est 
veau  à  Sarre-Libre,  où  il  passa  le  bataillon  en  re- 
vue ;  que  lui  déposant  et  uu  antre  officier  prirent  la 
liberté  de  lui  demander  s'il  élnit  vrai  que  Mavenre 
Ittt  bloqué;  il  répondit  d'un  ton  brusque  :  Que  cela 
ne  TOUS  inquiète  pas,  il  y  a  dn  pain. 

L'aeemé  .*  Je  na  iM  rappelle  pae  atolr  lana  ca 

propo<i. 

lîmoît  Gaultier,  capitaine  de  canonniers  à  clieval, 
d('puso  qu'il  n'a  aucune  contiaissiince  des  faits  portés 
en  l'acte  d'accusation  ;  le  seul  bit  «tout  il  peut  par- 
ler est  que  Custine  a  délivré  un  pooToir  pour  aller 
à  p:^ie,  m  ci-devant  comic  deBnufert,  laqodÉ^an 
est  servi  pour  émigrer. 

L'atevué  :  Si  j*avals  conno  rincfvisme  de  Bcan- 
fort,  je  ne  lui  aurais  certaificmenl  pas  delivn-  U-iht 
pouvoir.  Sitdt  que  je  fus  instruit  qu  il  avait  émigré, 
je  Hs  monter  à  cheval  sur-le-ehamn  Bouchard,  qui 
était  alors  mon  aide-de-cnmp,  et  1  envoyai  à  Bile, 
le  réclamer  auprès  du  magistrat  de  celle  ville. 

Antoine-Nicolas  Godet-Lamorlière,  général  do  la 
fe  division  de  l'arniec  du  !Sonl,  dépose  ne  s'être  ja- 
mais trouvti  sous  ic  commandement  de  Custine,  et 
Ti  n  nii  aucune  connatasauee  dea  ftita  contenus  en 

i  acte  d'accusation. 

Plusieurs  autres  témoins  qui  sont  entendus  ne 
jettent  jpar  leurs  dépositions  aucun  nouveau  jour 
sur  lej  faits  déjà  éclaui^  tels  que  le  licencieaMntde 
la  gendarmerie,  la  fusillade  de  Spire,  etc. 

L'accusateur  public  fait  représenter  à  CusUne  le 

billet  remis  à  Doyré,  endate  du  9  avril  dernier. 

L'acetué  :  Je  ne  l'ai  pmnt  éo-it,  je  ne  l'ai  point 
dicté,  je  ne  l'ai  point  aigné  t  enfin,  Je  déelare  que  je 

ne  leoonnni?:  pn?. 

Harger  et  Clin,  vérificateurs  experts  d'écriture, 
déclarent  que  la  signature  Custine,  apposée  au  bil- 
let remis  par  Boze  à  Doyré  est  imitée  d'après  une 
signature  de  l'accusé,  mais  qu'elle  porte  tous  les  si- 
gnes de  conlrefaction  ,  et  ils  le  motivent  sur  ce 
qiiVlIe  est  plus  maigre  et  plus  allongée  que  la  ai- 
gnature  de  comparaison. 

Jean-Michel  Duroy,  député  i  la  Convention  na- 
tionale, dépose  oonnaitre  Custine  ;  observe  qu'il 
sVst  annoncsé  ft  lui  comme  un  franc  républicain,  en 

If  priant  de  réclairer  sur  les  Ims  ijn'il  jie  [xtiivatt 
point  étudier,  étant  entièrement  occupé  de  son  étal 
dégénérai. 
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Le  t(=moiii  ajoute  que  raceusé  itesH  àârtsaê  à  lui 
pour  avoir  des  fonds,  afin  de  faire  paswr  des  nou- 
velle s  à  Mayence.  Eiilin,  il  di'clare  oue,  pendant  le 
temps  qu'il  a  exercé  tes  fonctions  Je  rrprt^sentnnt 
du  peu|)le  auprès  des  armies  du  KUn  el  de  la  Mo- 
selle, il  ne  s'est  aperçu  dTauciiiiiota  d'incifisme «le 
la  part  de  Cusline. 

Bdme-BonaTenture  Courtois,  député  I  la  Conven- 

tinn  nntioiiate,  cléclnre  n'avoir  à  parler  qne  sur  nn 
fait  :  c'est  sur  un  ordre  donné  à  Lapalhère,  com- 
Dinniinnt  de  C:iinbnit  de  M»  leoim  In  canons 

dans  la  citadelle. 

L'aeeuié  :  J'observe  que  j'avais  oublié  d'y  ajou- 
ter ces  mots  :  en  cas  éTatUtftu;  mut  que  Ml  oubli 

a  été  depuis  reclitie. 

Le  témoin  ajoute  que  cet  ordre  le  lit  se  defit^r  de 
ClUtiM,  qu'il  le  fit  «imiller»  mats  qu'il  n'en  est  ré- 


sulté niT  •un  rapport  désavantageux  pour  l'accuse  : 

3 lie  du  icblv  il  e.st  de  lait  que  les  espions  dédareut 
epuis  longtemps,  dans  les  notes  qu'ils  lont  pUMTf 
que  Cusluip  étnit  redoute  des  Autrichiens. 

Trcullel,  administrateur  du  dr*partemrnt  du  Bas- 
fthio,  déclare  qu'il  arrive  de  la  Vendre,  d'où  il  vient 
avee  ses  frères  d'armes  de  coiubaUre  les  partisans 
de  Brissot,  «te.  Il  dépose  que  Cuatine  a  constam- 
ment protj^gé  les  traîtres  et  les  aristocrates,  tf-ls, 
par  exemple,  que  Schramm,  qui  Mvailéiuigrtf.  et  qui 
Aittauiené  de  chez  l'ennemi  par  les  nommt»  Gué- 
riu,  Leiaet  et  Picard,  homraea  nimeetSt  qui  avaient 
des  dievaux  sellés  en  dehors  de  Strasliour^,  pour 
porter  n  IVriTirnii  h  nnnvelle  de  l'arrestation  des 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale,  à  Sedan,  par 
les  ordres  de  Lafayette.  Ce  même  Schramm,  ajoute  le 
déposant,  était  chargé  par  Custine  des  dépenses  se- 
crètes de  l'armée.  nommé  Ronthemberg,  ci -de- 
vant comte,  grand  ini  du  traître  Oietrick,  maire  de 
âtrasbonrf^,  a  été  uuuuué  par  l'accusé  commandant 
de  Cassel;  il  en  emporta  les  plans  et  passa  chez  l'eu- 
nemi.  Cérisia,  autre  ami  de  Diétrick  et  de  Broglie, 
qui  avait  protesté  contre  la  déchéance  du  roi,  lut 
iMMiiuii  {);ir  lui  coiniiiandant  <1<'  su iislmurg.  Il  n'y. 
resta  que  trois  fois  vingt-quatre  Éieures  :  les  jaco- 
bins et  les  feuillants,  eflrayés  de  sa  nomination,  de- 
ninndtTpnt  et  obtinrent  sa  destitution  auprès  des  re- 
prt  M  niants  du  peuple.  Depuis,  ayant  été  nommé  par 
Custine  connnandant  d'une  avant-garde  de  l'armée 
du  Bhin,  il  (it  périr  dans  une  fausse  attaque,  soit 

Ear  ineptie,  soit  par  trahison,  on  erand  nombre  de 
raves  soldats.  Les  représentants  ou  pfri;>lf>,  Mon- 
taut,  Ruamps  et  Soiibrani,  le  suspendirent  encore 
de  nouveau.  Eh  bien!  ce  même  homme  a  accompa- 
gné Custine  à  l'armée  du  f<ord,  lorsque  oelui-ct  y  a 
iké  appelé  et  a  obtonu  ou  oonnawdesaeat» 

L'aeeuié  :  Le  déposant  a  fait  une  digression  qui 
me  force  à  en  faire  une.  Il  vient  de  dire  qu'il  était 
porti  |)our  combattre  les  fédéralistes  du  parti  Bris- 

St)t;<'t  moi  an.ssi  j  ai  toujours  regardé  Hr^  o!  comme 
un  homme  des  pUi.s  dangereux  et  le  plus  ctu  rcuu  iit 
payé  par  nos  ennemis,  surtout  depuis  l'aiTaire  des 
colonies.  A  l'égard  de  Schramm,  il  n'a  jamais  émigré. 
Il  a  travaillé  avec  zele;  il  s'est  exposé  dans  Mayeiicc 
pour  on  faire  la  visitrel  m'en  faciliter  la  prise.  Ayant 
exposé  sa  vie.  j'ai  cru  faire  une  chose  juste  de' de- 
mander pour  lui  nn  brevet  de  capitaine;  pour  Ron- 
themberg, il  n'a  iamais  commandé  dans  Cas.sel;  c'é- 
tait un  grand  scéliTat,  niais  je  ne  le  connaissais  [las. 
Je  l'avais  trouvé  colonel,  je  voyais  qu'il  dressait  fort 
Jbicn  un  régimentt  je  lut  oonfîâi  une  brigade  ;  il  as- 
sista avec  moi  &  Bockerdm,  où  il  se  battit  avec  cou- 
rage. 11  déserta  et  passa  chcx  l'ennemi  le  24  fé\Ti  r. 
le  iendemaio  de  mon  départ  pour  Paris,  et  u  a  pu 


emporter  le  plan  de  Cassel ,  attendu  qu*it  n*y  ei 
avait  point  de  dressé.  Cérisia  était  protégé  par  Beur. 
nonville;  il  c  Mnmni  d  nt  une  brigade  sous  le  général 
LandremonL  Je  proteste  n'avoir  jamais  emparé  cet 
homme  à  rarmée  du  IM ;f  al  m  contraire  nllidld 
sa  suspension. 

Le  témoin  :  Je  persiste  dans  ma  déposition,  el  j'y 
ajoute  qu'une  fermentation  s'étant  élevée  dans  la 
ville  de  Strasbourg,  entre  le  régiment  de  Vigier 
suisse,  qui  était  tout  composé,  du  moins  l'état-ma- 

i'or,  de  rovalistes  (ils  en  avaient  donné  des  preuves 
I  Nancv,  lors  du  masMere  du  31  août  1791),  et  les 
canonniers  de  la  ville.  On  allait  en  venir  aux  mains, 
lorsque  Custine  et  Diétrick  se  transportèrent  au 
''ua  rtier  de  ces  derniers,  à  l'cfletde  rétablir  le  calma 
ans  lese.sprits.  Un  eauonnltt  ayant  dit  an  a^uÂvl 
u'il  fnllnit  les  désarmer  comme  onavait  fait  rTr  reux 
d'Ernest  à  Aix,  Cusline  répondit  queccux  qui  avaient 
désarmé  le  régiaMntdVnMakiie|KNivaleiilétfeqa« 
des  scélérats, 

L'aeeuié  :  J'ai  réconcilié  les  Suisses  avec  la  garni* 
son.  Je  n'ignorais  pas  que  l'état-m^or  était  aristo» 
crate,  mais  je  savais  que  les  soldats  étaient  dans  les 
principes  de  la  révolution,  ainsi  qu'ils  l'ont  montrd 
depuis,  |»uis  iu'ils  sont  restés  plus  de  cinq  cents  au 
service  de  la  république.  J'ai  dit  au  Canonnier  dont 
parle  le  témoin,  que  l'on  aurait  mteu  filitti  l'Oli  te 
lut  cnridiiit  ainsi  0 Aix fio-à^ IM 8ttiaM dn 
ment  d  trnest. 

Georges-Bdme  Camhon,  député  I  hi  Conrentloa 

nationale,  dépose  qu'rnnrtt  vu  l'accusé,  dans  le  corps 
cnnstituant,elredu  parti  aristocratique,  il  a  été  fort 
surpris  (!<■  le  voir  se  jeter  ensuite  dans  le  parti  pa- 
triote; qu'il  l'a  surveillé  rt  qu'il  l'a  reoottnu;que  I»- 
méè  du  Rhin,  commandée  par  lui,  a  coûté  moitié 
moins  que  celle  du  Nord,  et  a  été  mieux  tenue;  & 
l'égard  des  opérations  militaires,  il  n'eu  a  pas  été 
plus  content  que  de  oeUesde  Dumooriez. 

raie. 


(inadéiiNiiagdiié* 


diarles-Edouard  Kilmanie,  général  de  division, 
dépose  du  projet  formé  dans  un  conseil  de  auerre 
où  se  trouvaient  les  généraux  et  les  oommisaanes  de 
la  CottvenHon,  pour  opérer  nue  diferslon  salutaire 

à  la  ville  de  Valencienncs;  que  Bouchard  devait  en- 
voyer dix  mille  huit  cents  hommes  de  l'armée  de  la 
Moselle  sur  Arlon,  tandis  qu'il  y  aurait  eu  une  atta- 
que  générale  sur  toute  la  frontière  juscju'à  Ostendc. 

L'iutnué  :  J'ai  déjà  dit  que  lorsque  c«  projet  fut 
formé,  on  était  maître  du  camp  de  Famars  et  dc^bôb 
de  Saint-Amand  ;  que  les  ennemis  ne  s'étaient  point 
avancé»  de  quatre  lieues,  et  que  nous  n'avisas  point 

rétroj2;radé  de  huit;  que  I  i  Kl  ridif  ni  iriîiujellélait 
pnmt  atlacpiée,  que  j'ignorais  le  pian,  etc. 

Le  témoin  dépose  entre  les  mains  du  greffier  la 
lettre  que  Cusline  lui  a  écrite,  ainsi  qu'un  ordre  qui 
avait  été  par  lui  expédié.  Ces  deux  pièces,  sur  la  ré^ 

auisitimi  de  l'aeeusateur  public,  et  sur  ta  demande 
e  l'accusé,  demeurent  jointes  au  procès. 

Philippe-Albert  BoUev,  député  i  la  Convention 
nationale,  dépose  n*8vofr  aucune  connaissance  des 

faits  contenus  en  l'acte  d'accusation.  Seu't Miirnt , 
étant  commissaire  près  l'armée  du  Nord,  il  lui  parut 

a ne  Custine  aurait  pu  interce|)ter  la  communication 
'Ostende,  où  dix-huit  mille  Anglais  ont  débarqué. 

JL'aeeuaé  :  A  mon  arrivée  à  l'armée  du  Nord,  j'ai 
trouvé  sur  la  Lys  trente-sept  mille  Anglais,  A>IIsb- 
f!  us  et  Autrichiens, auxqoda je  a^avais  |^  «nlaiit 

de  lorccs  à  opposj^^ 
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Jean  Johannot,  député  à  la  Convention  nationale, 
dépose  qu'étant  commissaire  à  l'armée  commandée 

Ïir  CustiDe,  il  n'a  reconnu  en  lui  que  les  principes 
on  ami  de  Toidre  ctde  réeooomie.  S'il  a  lové  des 
contributions,  diei  ont  été  venéesdau  le  trésor  de 
la  république. 

Nleolas  Hainmann ,  dépntë  à  la  Conventîoii  natio- 
nale, dépose  avoir  eu  ;i  Mayence,  au  mois  de  janvier 
dernier,  une  conférence  av*'c  Cusline,  sur  les  sul>- 
aistancesde  cette  ville;  qu'au  mois  de  mars,  il  y 
avait  trente  mille  sacs  de  farine;  que  la  mauvaise 
volonté  de  Beamonyille  a  empt^che  seule  Mayence 
d'(Hrc  approvisioilDé,  et  de  recevoir  tout  ce  dont  e  lle 
avait  besoin  avant  1«  blocus;  enUn  il  dit  n'avoir  ja- 
mais entendu  tenir  aucun  propos  incivique  à  Cus- 
tine,  mais  avoir  reconnu  sou  attachement  aux  lois, 

Simon  Lépaux,  oilicier  au  29«  régiment  ri  mfantc- 
rie,  fait  l'éloge  de  la  bravoure  et  des  talents  militai- 
res de  Custine,  il  adniire  sa  retraite  de  Francfort  sur 
llayenci>,  les  travaux  firib  à  Cassel,  et  dépose  que 
chaque  s  ld  it  n  toujours  eu  dans  Mavence,  jusqu  au 
dernier  moment,  deux  livres  de  pain  et  une  bou- 
inlie  de  vin  cha^  jour. 

Louis  Villers,  général  de  bri^rnf^  ,  drrrit  et  fait 
l'éloge  de  toute  la  campaene  de  Cusiiue,  eu  Aliema- 
gne,  a  la  tête  de  l'armée  au  Rhin. 

Daniel Schramm, aide-de-camp  de  l'accusé,  dépose 
le  connaître  depuis  le  3  aoilt  1792.  11  détaille  l'expé- 
dition de  Spire,  les  lois  portées  porGustine  contre 
les  voleurs,  applaudies  et  approuvées  par  la  Con- 
vention nationale.  Il  le  disculpe  sur  la  prise  de 
Francfort.  Quant  à  Mayence,  il  dit  que  la  vi  in  le 
seule  y  a  manqué;  que  si  les  fourrages  y  ont  îiian- 
qué,  c'est  par  la  rentrée  de  mille  cinq  cents  chevaux 
qui  ne  devaient  nas  v  être  ;  que  le  pain  et  le  vin  y 
ont  abondé  jtisqu  au  dernier  moment;  que  les  mou- 
lins y  ont  toujours  été  eu  aetivîté»  et  qu'il  n'y  eu  a 
eu  que  trois  de  détruits. 

Plusieurs  autres  témoins  sont  entendus  ea  ia  inir 
de  l'accusé.  11  résulte  dr  it  ur,  Hr|,  ,  iti  nns  qu'ils 
l'ont  toiyours  connu  pour  être  dans  les  principes  du 
plMiKirpitriotiame.  {lamtUtinmm,) 


NAIIOtlAU. 

Les  nnnéfos  sortis  au  tiroL^r  du  2  acfiteiBlwe  sont 

67,  2fi,  :i.  1?. 


Lettre  au  rédacteur  du  Journal  de  la  Montagme. 

Pari*,  1"  Mptcmbre  1703,  l'oo  S*. 

O(0|«l, 

Jelb,  dam  votre  n*  90  du  SI  aoQt  dernier,  les  mois 
sutvants  que  j'extrais  d^ine  fenre  de  Berne,  en  date  du 

45  août,  que  vons  y  aiei  insérée  : 

«  Gcuî'Ktr,  celte  lâche  cilé  qui  n'a  pas  su  conquérir  sa 
Uberlé,  malgré  nos  offres,  sera  le  point  de  ralliement  des 
Sardes  el  des  Suisses  qui  Iront  secourir  les  révoltés  de 
Lyon.  »  Je  (lois  vous  otjserter  qu'une  si  étrange  asser- 
tion ne  peut  Cire  arlicalée  que  par  na  igaonnC  BaUnleB- 
llonné. 

i*  C'en  abuser  bien  stosidement  des  «pitfaèlet  qoe 
d*appcler  Iftebe  cité  ane  ville  dans  laquelle  une  matse 

fndestruftiM*'  de  vmis  pslrintrs  comhat  depuis  pin,  de 
trois  siècles  pour  la  IjU.tIi'  ,  rl  u  ii  rrssû  de  vcrsci  w  jh 
pour  rllc. 

2*  Genève  a  tellement  conquis  »a  liberté  qu'elle  Tient  de 
publier  son  plan  de  constitution,  dont  les  principes  sont 
parfiiiiemeoi  purs,  et  qoe  la  petitesse  de  «i  Elatapemits 
baôpd»        ^  dAaocniHpie  qm  la  coartSntlMi 


8*  L'on  peut  être  persnadé  que  (ktiHt  ne  deviendra  Te 
poiul  de  riillienienl  d'.uj<  wnv  puissance;  elle  u  (k-|ù  promu 
de  la  maniîTf  la  plus  formelle  qu'elle  ne  s'écarlerail  ni  de 
la  nenlralili"  qu'elle  u  enibra^'^tr,  ni  delà  scrupulei  iio  li- 
dèiité  a  obsor^cr  $es  trail<js,  qui  Mtut  paifaitcnteiH  d  uc- 
cord  arec  les  inter(^ts  de  la  republique  françai'^o,  uiiisi 
qu'avec  Terril  de  fraternité  qui  doit  animer  tes  peuples 
libres^ 

Je  vous  invite  done.  dtoyen,  fcTOi»  défier  de  imrcil» 

correspondants  :  et  certainement  eelut^l  qid  t*avoue  ÔIre 
Français,  et  qui  ri^sîde  cepentlant  dans  l'élianiter,  s'y  oc- 
cupant a  fabriquer  de  malignes  et  dangereuses  absurdités» 
a  plulAt  l'air  d'un  énipe  que  de  toute  tuire  chose. 

B»  JL  Booaomnrt  de  G«»ép9, 


Au  rHaetewr, 

Pari*.  SI  aoêtl7»8»raa9*. 

One  erreur  importante  de  fait,  dloiycn,  s*ert0ii«éedaas 
te  JfenffeMr,  il  y  a  quelques  jouTS,  Vmn  y  dites  qite  le 
département  des  Landes  a  fait  passer  h  la  ron\<  iuir>n  sa 
rétractation  sur  des  nrr«e5  relalifs  aui  t'-véuenienls  du  si 
mai  et  jours  suivant  .  Ii  n  ius  [  rli  de  corriger  celle  Tiu te 
dans  voire  premier  nuiinji  o ,  el  de  déclarer  que  vous  aiei 
voulu  «lire  que  le  dëparlenu'nl  des  I.an<les  a  fait  passer! 
la  Convention  des  rétractations  qu'on  lui  a  adtcssées» 
mais  qui  lui  soM  Itrangèrcs.  Le  npport  d'hier,  que  j'ai 
attendu  afin  de  «««s  conraiiiere  d'une  aaépiîse  aaas  donle 
eicusaUet  «cas  ^moaire  que  celle  adminlitratloa 
publicaine  n'a  pas  fait  de  rétractnion ,  piirrrqvi'i  Ue  ne 
s'est  pas  un  inslant  Séparée  de  la  Conveniiou  ni  du  la  saiiuc 


Im  &  BALBtoàT,  vite-préndmit  dm 


THÉÂTRE  DE  LK  RUE  LOUVOIS. 

La  folie  donnée  à  ce  tbéAtre  sous  le  titre  de  la  Journée 
du  I  iitican,  ou  du  Senptr  Pape,  demande  sans  doute 
à  n'étic  pas  rigoureuMiiMitesiiBinée.  Ceit  une  dfibauche 
d'eapril  et  de  galt*.  De  graves  anbaaiadenf»  qui  tcrmtaeut 

.  an  comeil  par  se  gourmer  A  coups  de  poing ,  un  pape  ivre 
et  chantant  des  goguettes ,  un  archevêque  l>èguc  et  imbé- 
cile, des  cardinaii\  yrr  qu'au'^si  débauchés  que  r;il)bé 
Maury,  et  cet  3bb<^  lui-uirnie  aussi  scandaleux  (|u'i\  l'élait 
en  France;  tout  cela,  jugé  d'après  Arisiole,  pourrait  bien 
n'être  pas  trouvé  d'une  régularité  extrême.  C'est  au»si  ce 
qu'a  pndbndénent  élucidé  un  journaliste  qui  a  prononcé 
dam  ta  aa|f«M  que  cette  pièce  était  eoetnice  à  la  morale 
et  qui  pis  CM  à  h  M»  maia  cnAn  elle  fWl  rire;  elle  jelte 
è  pleines  mains  le  ridicule  sur  les  ennemis  de  la  réso- 
lution: il  nous  a  paru  que  c'était  l'unique  but  de  routeur, 
cl  l«'s  speclatfurs  nourbretix  semblent  à  chaque  repré- 
seut^liou  attester  que  ce  but  est  remplL  Ou  a  distingué 
parmi  tes  ««pleiseeas  que  cbsBle  k  labia  le  eav^ml  de 
Beraia» 


ARTS 


CBAVUnES. 


Atiattxnat  (U  Michtl  Ltpt  llctier,  ^ravé  d'après  1«  taktean 
du  citovra  Br»on.  Celte  eslampe  intereisante  par  la  sujet,  ne 
l'en  pas  motos  par  l'exécution.  La  simplicité  du  destin  laàM 
p«rtcr  toute  PaUentisa  nr  la  Yiciime  de  cethovnhle  mm- 
aisait.  Lct  Mccaioint  Mut  traités  «vee  Mim  «t  ccpemiaiiK 


Prîi:  VlÎT.  en  noir  et  10  liv.  en  coalenr,  chr/  I  anîriir, 
rue  Vaufîrsrd,  n"  9H,  pr*i  le  Théâtre  Français;  les  dirco» 
teur«  (!•  Tin  j)rlin<  rie  du  Crrrli  -Sni  ijl  ,  rue  du  TlxcAtre 
Franvau,  a"  *,  et  L«iclsparl,  rue  du  Boule,  o»  1 1 . 

L'aauwr  s'occupe  de  la  gravaM  de  l*aasiMio*l  de  VlaxmX 
«d  acte  de  k  néoM  irwdearp  et  qoi  paraîtra  iBManmurat. 
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CONTENTION  NATIONALE. 


DO  DnuMcm  t*f  sipnMMw. 

Lakakal,  au  nom  du  comité  d'imtruetion  publi- 
cité :  Citoyens,  les  coiaédMa*  envahissent  impunë- 
iMiit  la  propnëtë  des  tntetm  dranntiques  ;  ceux-ci 
réclament  contre  l'usurpatim  âi>.  leucs  droits  :  tel 
est  le  débat  <^ne  vous  devez  ter  miner. 

Dans  CCS  jours  où  rassoniblre  constituante  n'a- 
vait j^seoeore  flëtri  sa  vieillesse,  elle  prodama  les 
IMÎndpes  dn  propriétés  dramatiques  ;  eUe  reconnut 
soli'riiicMpmciit  qu'un  ouvrage  ne  peut  être  rp[)r<'- 
senie  sur  ia  scène  sans  le  consentement  formel  de 
Paoledr,  et  qoe  dqI  ne  pent  s'étaMinon  l^ataire 
privatif  sans  Faveo  de  ses  bériticfs  ou  ceiaioDaai- 

On-  c{»t  a1)iis  se  fAt  introduit  et  qu'il  (  ût  ]irevalu 
taule  de  moyens  de  résistance;  qu<  u-,  enlrepre- 
■cursde  speetaele  eussent  regardi*  leur  usurpation 
comme  un  litre,  par  cela  seul  qu'elle  n'avait  jamais 
été  troublée,  on  le  conçoit  aisément  ;  mais  croira-t- 
<„'ii  <|u'il^  iiit'iii  pnu^M'  la  déraison  jii^iin";!  soutenir 
en  princiue  que  l'acquisition  d'un  exemplaire  d'une 

Sièce  théâtrale  transmet  à  celui  qoi  i^achète  le 
roit  d'en  donner  des  représfntntions  titiles  pour 
lui  seul,  contre  le  gré  de  l  auti  ur.  t  t  sans  l'associer 
au  bénéfice? 

Si ,  lorsque  l'ouvrage  sort  des  presses  de  l'impri- 
nenr,  le  comédien  poovailse  l'approprier,  récipro- 
qtiement  l'imprimeur  pourrait  s'en  saisir  lorsqu'il 
sort  de  la  bouche  de  l'acteur,  et  le  mettre  aussitôt  en 
vente ,  ce  qui  répugne  é^'alement  aux  tttages,  à  vos 
décrets  et  surtout  aux  principes. 

An  mois  d'août  de  l'année  dernière,  dans  ces  jours 
d'orage  où  l'Assemblée  législative  ne  p  in  iit  pas 
donner  une  attention  sérieuse  à  une  question  do  ce 
genre  ,  elle  rapporta  les  sages  dispositions  de  la  loi 
que  Mirabeau  et  Cbapelier  avaient  provoquée  dans 
un  temps  oft  ils  atipolaient  encore  pour  le  peuple  et 
la  liberté. 

Le  décret  do  corj>s  K  gislatif  n'avait  point  été  pré- 
paré dans  les  comités  ;  et  le  rapporteur  Romme , 
éclairé  lui-méflM  par  un  examen  ultérieur,  a  reconnu 
rimperfeefion  de  cette  loi ,  avec  la  Immuc  foi  qu'on 
f  r  <  u  ve  ciiet  eeox  qui  joignent  les  Imnières  à  II  droi- 

ture. 

Eh  !  pourquoi ,  par  une  In^lité  inidmissible,  le 
l>éaéfieequi  dérive  origïnairenient de  la  même  source 
et  qui  se  partage  entre  dMcanaîiz  diffi^nts  appar- 

ti' n  lrait-il  exclusivement  à  l'acteur,  tandis  que 
l'imprimeur  se  soumet  à  un  juste  partage  ? 

C'est  avec  toute  la  confiinoeqn'inspire  votre  jus- 
tice et  la  légitimité  de  la  cause  que  je  défends ,  que 
je  vous  propose ,  au  nom  de  votre  comité  d'instruc- 
tion p  M  M  i  q  I  le ,  le  projet  de  décret  sui  van  t  : 

■  La  Convention  nationale ,  voulant  assurer  aux 
nnteurs  dramatiques  h  propriété  de  leurs  ouvrages, 
leur  garantir  les  nm  ^  t  i  s  «i'i  n  i]i^[>oser  avec  une 
^gale  liberté  par  la  voie  de  l'impression  et  par  celle 
de  la  représentation,  etflire  cesser  a  cet  égard  entre 
les  théâtres  de  Paris  et  ceux  des  départements,  une 
différence  aussi  abusive  que  contraire  aux  principes 
de  l'égalité,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r  La  Convention  nationale  rapporte  la 
loi  du  SOaoût  1792,  relative  aux  ouvrages  aramati- 
ques. 

•  11.  Les  lois  des  19  janvier  et  i9  juillet  1791  se- 
ront eiéenMês  dan»  itnitM  le  nrs  dfsposftfons. 

•III.  La  police  d'^s  s|it-rt;irli's  rt  il j  liera  (l'appar- 
tenirezclusivemeotauz  municipalités^  les  entrepre- 


neurs Ott  associél  wmit  tenus  d'avoir  un  registre 
dans  lequel  ils  insetiront  et  feront  viser  par  l'oflicicr 
de  police  de  service ,  i  chaque  représentation ,  les 
pièces  qui  seront  jouées,  pour  c  onstatcr  le  nombre  d6 
représentations  de  chacune.  • 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  I>es  Marseillais  sont  admis  à  la  barre. 

L'orateur  :  Le  roi  Buzot  et  l'infilme  Barbaronx 
avaient  machiné  dans  les  ténèbres  les  maux  d^uit  ils 
nous  ont  accablés  ;  mais  le  notriolisnie  biiiiiliaiit  de 
la  Montagne  a  dissipé  Uius  les  complots  ;  sa  voix  a 
été  entendue  du  peuple,  qui,  de  sa  massue  terrible,  a 
fait  rentrer  ces  reptiles  dans  leurs  cavernes.  Nous 
vous  remercions ,  lé^slaieurs  ,  d'avoir  brisé  les  fers 
que  portaient  les  patriotes  de  Marseille*  NOttSjOfOnS 
oe  défendre  vos  décrets,  et  d'y  obéir. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires ,  et  les  ad- 
met aux  honneurs  de  la  se'ance. 

—  La  section  des  Arcis  demande  que  les  veufs 
sans  cufanl-s ,  les  célibataires  jusqu'à  cinquante-qua- 
tre ans  et  les  citoyens  mariés  depuis  le  31  mai 
soient  compris  dans  la  réquisition. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  se  plaint  que 
l'on  a  calomnié  son  patriotisme.  Il  expf>se  le  nombre 
des  bataillons  qu'il  a  levés  et  les  moyens  qu'il  a  pris 
pour  soulager  les  femmee  et  ke  en&nts  de  ces  bra- 
ves défenseurs. 

—  La  section  dite  de  Molière  et  Lafontaine  invite 
b  Convention  à  rester  à  son  poste  jusqu'à  ce  que  la 
trompettf  delà  vKMrtirc  aitaumncéle  rèignedela 
liberté  et  de  l'égalité. 

— Le  pèreet  la  mère  tle  la  citoyenne Pétion  viennent 
réclamer  la  liberté  de  leur  fiUe  ;  sa  qualité  d'épouse 
de  Pétion,  disent-ils,  n'est  pas  un  motif  suffisant  de 
la  retenir  dans  un  rarli  it. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blie. 

—  Tlirère,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  com- 
munique ù  la  Convention  les  lettres  suivantes. 

LtUre  dei  eommiiâairet  du  pouwrir  exécutif  prèi 
Vanméê  4u  Min* 

Slrubourg,  l«  flS  ««At  1793. 

N«u  apprimeii  le  19  •  par  la  voix  pubHqne,  que  quatre 
AultkUnscl  queiqnei  bateliers  avaient  éi6  anCMt  par 
Boa  iroopct  et  aneoés  ft  Strtsbeut.  Noos  naus  Mmnes 

fendns  am  le  général  Spsrre,  et  nous  Pavonf  reqnl*  de 

nom  ooiDinuniqiicr  tout  t  '  (tut  fiaît  relatif  à  cr^  imlii  idtii. 
Le»dïts  particuliers  on  i  d'.ibirdélé  constilues  rii  d'jr- 
rcstation  dans  une  miK-rge.  il  .  paraissent  ■  irt-  dc^  Reus  im- 
portants dans  rarn)ëc,  el  nous  dc  ie<t  rf  ovoii^  ricu  moins 
que  parlementaires. 

L'cniMsri  a  «ootbiaé  de  mnu  harceler,  et  il  nous  a  fait 
pcrtiedn  temin  pcodanl  les  journées  des  22, 28  et  S4« 
mab,  le  25,  now  avons  es  noire  rcranekai  ieabaliilanli 
des  canipaffiies  ■*ltaleBt  levés ,  et  plus  de  éeax  mille  eiela- 
TPS  ont  mordu  la  poussière.  L'on  veut  proliicr  dp  cet  ^laa 
patrioliqtjp,  et  l'on  fera  repentir  l'enneiui  d  a\iiir  rniaiiiii 
notrr  ten  iloire  sur  celtt'  froiHn'i  C. 

Quelques  communes  des  environ»  de  Strasbourg  se  sont 
révoltées  au  sujet  de  la  r^iquisilion.  L'on  a  fait  marcher  un 
bataillon  de  la  farde  mtioiiale  et  de  la  cavaleriet  On  les  a 
mis erofém  mas  Mler  uMamaicSk  L*ea  a  Mt  qedqnas 

a  Caiwl,  le  S7  août. 

Le<:  Anglais,  encouragés  par  la  IScfacté  de  noa  cbelii, 

ont  tenté,  bicr  îoir,  d'e^olader  Dunkerqoe;  mais  on  était 
revenu  de  la  première  frayeur,  L't  ilï  n'ont  remporté,  pour 
fruit  de  leur  CBlreprii^jj ,  que  force  horions  et  quatre  cents 

Signé  Fa^^âMt-général  Taévovx» 
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1iW*iW<|pm.  îliTTO  loftl  {T«S,klMlllMM»wAlMlfa. 

GUttfen  niiilstra»  bkr  wUv  cor  IctieptheuK»,  faiii»> 

mf  a  fblt  on  mouTement  Rénértt  d»in  le  ami».  Unecotoime 
a  nié  le  long  des  <  t  une  suirs  «ur  le  canal  de  Moiré. 

Ces  divers**»  po^Hioiii oui  lait  cid  iiJrt'  une  allaqup  peiiUtiul 
la  nuil ,  dans  diverses  parties  rie  la  \illc  ci  à  des  points  op- 
posé La  porte*  oot  été  doitUét,  et  la  nuit  a  cependant 
«é  dci  fdtt  tnnqaaia. 

Les  oavr^rs  de  l'eaNnl  mneent  la  place,  «t 
il  se  retranche  stim:  tant  de  prtcautlon ,  qu*it  j  wan&t 
lieu  do  croire  que  ^mi  nrmfc  moins  [lonil  ri  tise  que  la 
qaauUl^:  de  tcules  qu'il  offre  aui  yeut  parait  i'annonwr, 

LecUoyen  Gaslagnler,  commandant  la  rade,  m*a  inforw 
Bé  bitr»  Mr  le»  dix  keuvH  de  la  •■11,  4|ac  des  troupes 
aorlhs  da  cMBp*  ct<pit  mtoBlihMsiiit  awt  «disa  <iie 
nous  avions  aperçues  défiler  vcn  IcsdttMt»  a*étei«Mra»' 
barquées  sur  deui  caiclies  faisant  partie  de  celles  qui,  pen- 
dant lOHte  la  jouniée,  avaient  croW  dans  ces  parapes,  ce 
qui  lui  fai«ail  soupçonner  q un  riiitenlinii  dp  rp*  batinirn(s 
pouvait  ôire  de  l'altaquer  sur  Irs  1 1  ms  lu  m  rs  lin  ti  ;  '1 
me  mande  qu'il  eiiilMa«ait  les  quatre  baltories  flulUnles, 
et  4a*il  ferait  la  plot  figoureuse  dércosc.  Il  m'avait  aussi 
lut  paascr  les  MipMai  par  lesquels  il  nona  doancvatt  eu» 
■abéaiiee  de  sa  situation ,  afin  qo'on  pM  lui  envover  d«a 
troupes  nu  cas  (|uMI  rùt  contraint  d'éclioucr  ses  bMlineotit. 
Heureusement  aucuue  des  attaques  prévues  n*o  eu  lieu ,  ut 
la  ville  en  adlèquiuepouriaDir  les lfOop«Mr pied  tome 
la  nuit. 

Sig»tTtmàm, 

—  One  antre  lettre,  dotée  di'  Cliarabi-ry,  annonce  que 
Ice  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  SainU 
Jeaii  de  MMutoBBet  et  q«a  Uanltt  le  Hoat'BlaQe  wim 

Lc/fr-L'  ritnyrn  Darthr.  mrmhre  dudireeioir€  tt 
cvmmisxa^re  àéparievuni  du  Pat-^t-CalaiB 
près  le  district  d9  Mlnf-Pol,  pour  te  levde  rAN»- 
«flioMMM'r*. 

8auit>Pol,  le  tO  août. 

CIlOfeB*  If prtienlartlt  nne  insurrection  vient  d'éclater 
dans  le  canton  de  PereaB,  distHct  de  Saint-Pol,  et  dans 

dUnN<enieseomiBniMsdn  dUrIctdelMfbtinvetSaInt-Omer; 

les  deux  Truyart  (de  Pernes)  en  ét:iieni  1  s  j  :  îiii  ipmix  li^^i  n-,; 
ces kcdéjrat»  voulaicDl  faire dece dep^i  iciiiLiii  une  iiou^t-lle 
Vendèet  et  leur  plan  jj^iaii  avi  ir  cii^  cuinb.ni:'  a\^<:  les 
BMNlsemcots  des  ennemis  ducùlé  de  Catccl  et  de  Dunkef^ 
fIMi  Us  iMofilèrcat,  pour  l'exécuter,  du  moment  où  les 

le  dispeicr  I  ■aicher  «Mil«e  renMii  «stdriav»  ^and 

nombre  de  méconleats  se  réunireatèeox  dans  la  commune 
d'Aumerval  (  lea  cris  coa Ire-révolutionnaire*,  vive  le  roi, 
au  ditible  la  nation!  etc.,  l-  (inrit  enler>dre,  ti  roil.rc  de 
la  Iiberl6  Ail  coupé  et  fouid  aux  pieds,  le*  patrii4es  désar- 
més :  lei  rebailai  pMialiM  à  tew»  CfeapW  «a*  feflHha 
deboiib 

InAMBd ,  la  hndl ,  è  qaatvc  iMwaa  da  mUb  ,  de  ce  qui 

i^élail  passé  la  veille,  je  requis  sur-le-chatnp ,  dr  cnm  i  rt 
avec  l'administration  du  district,  la  ^arde  [  juguliIp  de 
Saini-Pol  de  se  o>etlresous  les  urim  s  ;  fN'jK  t  liai  tU't  ré- 
quisitions aux  commandanit  temporaires  dcUélbune,  Aire, 
Hesdm,  Kuu<  m  .  rt  je  me  mi»  en  mercbe  avec  le  bataillon 
deSflint  Ptd  ;  arrivé  à  Pemct,  l'ordonnai  ranvslallon  des 
per&oones  dévouées  ans  Tir^jart ,  de  leurs  femmes  et  ea« 
ftot»;  jeprie  la  aièmeBeHiveàllMiivtaMt  «taiaàpite 
laide  des  Thiyart. 

Je  me  rendis  de  là  è  Aumerval,  où  Ifi  forces  sorties  de 
Bétbone,  Aire,  Sainl-Veoant,  Lillera  rt  communes  ciroon- 
voisines,  averties  d(*  la  veille,  m'avaient  devancé;  elles 
étaient  commandé»  par  le  brave  Ferrand ,  général  de  In-î- 
gade,  commandant  temporaire  à  Bétbane,  qid  avait 
arrêté  plusieurs  rebdWti  tes  bois  de  Suchlo  et  Anmcrval 
fluent  bientôt  cemêset  Airetés  i  on  y  trouva  du  bétail,  diC 
ftrenl*  «wukle»  et  «nu  d«  liwdMa,  et  uoe  OMiM 


ces  deraiert  fiuent  saisis  pendant  la  nuit  ;  diiqaante  hom- 
meidecbaqa*  délachcBBcntoDtbirouqaé^ki  raMcAitcaB* 
tonné  dans  là  eomaniM  «oUoeb 

Le  mardi ,  dès  la  pointe  du  four,  l'arm«^s  s'est  portée  si  r 
trois  colonnes  vers  la  fortt  de  ?redo!  clitl  ,  qui  fut  bimi  t 
investie,  et  où  roi»  lii  m-nre  pi-isi"iirv  I  rivjiiriicr'..  '  an- 
nonce que  plusieurs  de  brigands  ■l'éiiiient  retirtis  avec 
leurs  cl)i-rs  dans  les  bois  de  Baddes,  Lelgy  et  Bonney,  éloi- 
gnés d'cnviroB  trots  liaoflat  awsitAt  des  voitures  sont 
reqaÎM»,  les  groiadiera  y  BMMtent  fe  l'eovl  \  ils  y  aoat 
tranKportés  en  poate  ;  je  les  piécède  avee  la  eevalerte  {  fe 
trouve  sur  le  paaaage  toutes  les  communes  sous  les  armée 
L  t  l  ien  disposées  à  seconder  les  pati  i>  :  les  buiaaantviB 
sités  et  les  rebelle»  prit  ou  entièreuieni  dissi|><h. 

Gequ'il  y  a  d*élaMHHit»  c'est  que  dans  une  armée  dedixè 
dome  mille  li<MnwBa,eBa»posée  d'éléaacoto  divers,  apatedtt 
marekés  forcées  de  deat  jours,  on  n*ait  point  eaienda  un 
soul  murmure  ;  le  plus  pi  jiid  ordre  a  régnC,  les  propriété» 
ont  t'Ié  partout  ri'^ptCîecs.  Ou  duil  les  plus  grands  clope» 
,111  «n'^ Tr  11,  6  la  prudence  et  au  xMe  Infatigable  du  f;é- 
nériaii  errand.  Les  gardes  nationales  de  Béthuoe,  Sniul-Pol, 
Aire,  Lilleni;  \n  déiuchements  du  réfiineiil  ci-devant 
tUaodre,  du  8'  bataillou  delà SomoM,  des  chaiaevra  à 
cbeval  do  8*  nigitncm  dishoasarda:  lea  eaMiratwa  dTAlreb 
BétlwMt  les  gardée  mUmmu  des  campi^nes,  ft  trois 
Ueues  ft»  ronde,  tous  ont  déployé  la  plus  grande  ardeur  et 
montré  qu'ils  soul  dignes  >1r  l  iberlé,cl4ii*iiiaMHraatla 
défendre  contre  tous  ses  ennemis. 

Le»  batntants  de  Saint-Pol ,  craignant  que  leurs  frèrcé 
d'armes  ne  manquassent  desobsistanoe»,  se  dteauillérêal 
de  ce  qs'il»  avaient  dans  leora  araimn  pavtiGnMrBk  Tout 
fut  chargé  sur  des  voitures  et  iraa»poi4é  à  rarai6ai  cet 
exemple  fut  imité  partout. 

Je  ne  fuiirais  pas,  citoyens  représentants,  sije  voulai» 
vous  retracer  tous  les  actes  de  patriotisme  dont  mon  âme 
est  encore  émue.  Notre  armée  aurait  bicntAi  été  portée  4 
quarante  mille  hommes,  si  on  aVait  mis  des  braneiMl 
iMe  de»  eoMniune»,  Les  Truyart  ne  sont  point  eneore  ap> 
létés,  mais  ils  ne  peuvent  échapper.  T.r^  différents  corps 
ont  été  renvoyés  dan^  leurs  foyers;  quatre  cent*  homme» 
seulement  ontétr  i  riiitonné»  dans  les  communes  -  ti  ji<  < 
et  des  mesures  sont  prises  pour  rarreslaiioa  de  toutes  per» 
sonne;»  équivoque»,  la  destilotloo  et  le  remplacement  ttea 
^n^wona^  pabûcs  qui  iw  leraient  pu  à  la  haniaitr  dat 

Deux  des  plus  coupables  ont  délà  pnni^  li  iir  \He  sur 
Péchafaud,  et  le  urocès  des  autres  se  continue  sans  dé»« 
emparer*  iiieiMMBimde»  priaannleneataanataadetrol» 
cents. 

C'est  ainsi  qu'a  été  étoulTé  dans  son  berceau  on  gmiM 
de  oontre'révoiptioa  dont,  viofi^quatre  lieiin»pliaa  tard* 
les  itdiei  twtletf  dU  loeaicttlaUes. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  pas<;cr  à  la  Conven- 
tion nationale  Pextrait  suirant  de  la  lettre  du  géoék 
rai  Landrenioot,  datée  du  quarHer*g<tiénil  de  Wi*> 

sembourg,  le  28  août. 

•  J'ai  reçu,  le  ii  au  soir,  voire  lettre  en  dttte  ds 
Je  commande  en  cbef  depuis  le  SS,  cij^  n*al  pas  été  un 
seul  ioor,  depaiseette  époque,  sans  être  au  r-^tip  de  fusil, 
du  matin  an  sotr.  L'armée  s'est  battue  tous  le«  jours  vins 

relâche  et  a  ""nii  tlts  j  i  Kl'i,-!^  de  valeur,  notamment  a<iinnr- 
d'bui.  L'ennemi  a  t\&  t\  hiea  traité  qu'il  n'^  reiieaUm 
•ûronent  pa«  demain,  s 

Laiéiôoe  altérée  i  einq  beoMi. 

SÉAIKC  va  LDimi  t  SBPTEMBBE. 

Sur  le  r*|iport  de  Herlin,  le  décret  cuiTent  «il 
rendu: 

•La  Conventioo  nationale,  après  avoir  entendu  la 

rapport  de  son  comité  de  législation ,  considérant 
que ,  d'après  lea  décrets  rendus  par  les  assemblées 
eonitilueitle  et  l^islalive»  il  ne  peut  pias  exister 


Digitized  by  Gopgle 


ut 


«tienne  Am  êspNMés  fitrilti  introduiti  par  Ifll  tn- 

tiennes  lois,  coutitmw  on  ti^agrs  locaux  ; 

•  Di'clarf  nue  lo  faculti^  accordée  an  msri  «t  à  ses 
Writirrs  par  i'artt(  Ir  i  f2  (l--  In  i  ontiime  de  la  ci-de- 
taot  nrorinoe  de  Nonaaudie  est  comprise  dans  l'a- 
bolitton  des  retraits  tiin^Rers  et  demi-dnrfctt,  pro- 
loaeée  parle  décret  d^s  n  et  19  juillet  1790.  • 

— Sur  le  rapport  d'un  autre  nembn ,  U  CoaT€0- 
Hon  aalioiiale  déerète  ce  «foi  avtt  : 

«Ail.  I**.  11  sera  formé  une  eommiasion  chargée 
éa  vMfier  lea  liatei  fMwniea  par  lea  meabrea  du 

eomeit  ^zécntif,  des  foncHonnnrea  pnMica ,  dtils  et 

militniri-'S  ,  et  drs  chr-f;;  r-t  rniplny^dêa bureaux  ,  ri 
les  mémoires ,  notes  et  instruction  qui  lui  seront 
ténia  aorceux  qoiaoateaflipria  dana  leadilaa  lis- 
tes. 

«lî.  Celte  commission  fera  snrtoot  un  travail ,  et 
prj^seiilera  à  la  Convention  la  liste  particuli«'rc  de 
ceux  desdits  CDDctiofluairea  qu'il  importe  de  auppri- 
mer  oa  de  auspendre. 

•  îil.  Ci  iic  fommi^^ititi  s^ra  do  six  membres,  dont 
trois  pris  dans  ie  comité  de  la  guerre|  trois  dans  ce» 
■oidrâfinaneestdioîato  par  cliaeiui  daadita  comités 
respectivement. 

•  IV.  Les  membres  de  la  Convention  sont  invités  a 
remetlre  ioceisamment  à  la  commission  leurs  notes 
on  nBémoiica  instructifs  et  motivëssor  lesiodiridus 
eonnpria  dans  leadites  listes.  * 

—  On  fiiit  lecture  de  la  eorrcapoodaiiee* 

Une  lettre  des  administrateurs  du  de'parfemenl  de 
la  H  iiitc- Vienne  annonce  que  la  fête  au  10  auiUa 
été  ci  li  bree  à  Limoges  avec  la  plus  vive  allégresse. 
On  a  brûlé  devant  la  statue  de  la  Liberté  l'image  da 
dernier  roi  des  Français  »  ainsi  que  tous  lea  aiguéa  de 
la  féodalité  i]ui  eiiâtaiôil  eoeore  dan  cette  vUle. 
(Ou  applaudit.  ) 

:  Je  profite  de  la  lecture  de  cette  lettre  pour 
demander  qin  f  us  les  fabricantsde  ppier  dont  les 
planches  rappelleut  encore  à  notre  souvenir  Texis- 
kaee  de  la  royauté  soient  leans  de  tea  briser. 

Cette  deoMBda  ett  icurof ée  lu  conrilé  de  l^gisla- 

tioo. 

***  :  Citoye nf?,  je  viens  de  recevoir  un«  lettre  d'nn 
comtniv  au  e  des  assemblées  primaires  ;  il  sp  plaint 
de  n'avoir  pas  encore  reçu  les  inslruciions  du  comité 
de  talut  public ,  ce  qui  l'a  empêché  de  mettre  à  txi* 
culion  la  reiiiti  =  !tion  décrt'tf^e  par  l'assemblée.  Je  de- 
nande  que,  séance  tenante,  le  couiité  de  salut  public 
soit  tenu  da  ptéaeular  eaa  instructioBti 

Cette  proposition  est  adr  pt(*i'. 

vUne  lettre  de  Tonnerre  annonce  que  le  décret 
stirla  rÂiuisition  a  causé  la  plus  ^ande  joie  dans 
cotte  ville.  Les  jeunes  gens  sont  rî,  jn  rnsernes,  et  les 
citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  première  Ic- 
voe  sVxercent  au  maniement  des  armes.  On  lit  ces 
mots  sur  l'étendard  que  portent  lea jennea  eitoyena  : 
Le  peujfle  frwfaU  éthtmi  tmtf  les  lyr«Mt. 

A  la  nouvelle  de  l'aisceptation  de  la  constitution 
par  les  habitants  de  Fontenay-le-Peuple»  les  rebelles 
se  sont  retirés  de  cette  contrée. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
dans  le  dt^pai  temtnt  de  la  Seine-Inférieure,  écrivent 
de  Bouen  nue  les  projet:,  des  féle'ralistes  sont  enlin 
déjoués  ;  que  les  ciiefs  de  wttc  faction  desi-r^M  ui-ia- 
trice  sont  arrêtés  ;  que  les  lois  sont  exécutées,  et  que 
lesaaua^uiottes  ont  repris  leur  énergie.  Ils  termi- 
nent par  inviter  la  Convention  à  frapper  les  fournis- 
seurs iu fidèles,  et  à  presser  le  renouvellement  des 


—  Le  représentant  du  ne nple  près  l'armée  des 
tes  de  La  Rochelle,  Bounlon  (de  1  Oise)  écrit  du  eanp 
des  Roches,  le  30  août 

•  Les  brigands ,  retranehés  dans  leurs  bois, 
crevaient  que  noua  ne  aavioM  lea  battra  que  dans 
la  plaine  ;  mais  les  7*01 10*  betainona  de  la  forma- 
tion dOric'ins  avançant  aujounl'hni  h  droite  et  i 
gauche  dans  les  bois ,  précédés  d'un  peu  de  cavalerie 
et  appuyés  par  une  pièce  de  bnit  masquée ,  Jenr  ont 

{irouvé  qne  nous  savions  aussi  faire  la  guerre  aux 
on|>s  dans  les  bois.  Ils  ont  fui  si  vite  que  nous  n'a- 
pu  leur  tuer  qu'une  n  nlainp  irimnirnev  :  nous 
avons  dissipé  un  rassemblement  de  deux  mille  bri- 
gands, et  nous  avons  mis  notre  division  de  la  Roche- 
sur-Jean  k  l'abri  de  toute  attaque.  Il  paraît  que  Cha- 
rctte,  chef  de  ces  brigands,  porgé  de  piMafre,  n  passé 
la  mer;p'u)r  cacher  sa  diTcrtinn  ,  les  ff'helirs  liivcni 
aux  sots  qui  composent  leur  armée  qu'il  est  parmi 
nous. 

■  Jf  ne  vous  parle  pas  de  cin(i  \  six  repaires  de 
brigands  livrés  aux  (lammes,  cela  n'en  vaut  pas  la 


coNMtiMraa  d  IVmér  da  Jf iqrenea. 

Nous  vous  faisons  pisser  un  étendard  pris  sur  les 
brigands  de  la  Vendée  à  Saiut-Uilaire.  L'armé  de 
Mayeace  a  juré  de  vous  envoyer  dans  peu  ctsttccca- 
si  vement  toualca  signas  de  la  réroll»  et  de  la  tupcr- 

stilion. 

Nous  croyons  devoir  vous  prévenir,  citoyen  prési- 
dent, que  lors  de  son  passage,  les  Sociétés  populaires 
d'Orléans  et  de  Tours  ont  arrêté  de  demander  aux 
corps  administratifs  qu'il  ne  soit  plus  fabriqué 

Qu'une  seule  espèi^e  de  pnin.  Cette  mesure,  exécutée 
epuis  longtemps  dans  plusieurs  départements  fron- 
tières, si  elle  était  étendue  à  toute  la  république , 
opérerait  une  grande  économie  et  déjouerait  lea 


GoaaaT,  CADOiiarrE. 

"**  :  Je  demande  que  ce  drapeau ,  ainsi  qne  ceux 
pris  sur  les  rebelles  marseillais,  soient  brûlés. 

Cefe  proposition  estafloptée. 

Mailhe  :  Citoyens,  j'observe  que  plusieurs  nrocé- 
durea  intenté<>s  contre  des  gens  de  mer  empêchent 
un  grand  nombre  de  ces  citoyens  d'aller  combattre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande  que  le  comité 
de  législation,  charge  de  faire  un  r  apport  SOT  CStob 
jet,  monte  à  rinstanlà  la  tribune. 

Le  général  Westarmann  eat  adotia  à  la  barre. 

Le  général:  Citoyens  représentants,  la  surveil- 
lance est  la  sauvegaids  de  la  liberté ,  j'ai  été  dé' 
noricé  pour  la  dérouta  de  Cbitillon  ;  reconnu  inno- 
cent par  i  l  cour  martiale  chargée  de  me  juger,  je 
viens  présenter  mes  homma||es  à  l'assemblée ,  et  lui 
offrir  un  drapeau  que  j'ai  pris  à  l'armée  catholique. 
Suspendu  de  mes  fonctions  jiar  la  Convention  ,  c'est 
i  elle  A  prononcer  sur  mon  sort;  je  viens  lui  offrir  de 
nouveau  mes  services,  et  l'assurer  de  mon  entier  dé< 
Touement  à  la  chose  publique.  (  On  applaudit.) 

On  reprend  la  diaenasion  sur  la  eodeetril. 

BnuDi»  -  VAaBifRBS  :  Je  demande  la  paiels  poor 

une  motion  d'ordre.  Citoyens,  il  circule  en  ce  ma> 
ment  dans  l'assemblée  une  nouvelle  alarmante  ponr 
(i'autrt  s  qtip  pont  des  hommes  qui  veulent  la  liberté 
ou  la  mort.  Si  elle  est  vraie  ,  il  ne  faut  pas  craindre 
de  l'annoncer  an  peuple;  car  l'année  dernière,  au 
mois  de  septembrr ,  lars<iu'on  lui  dit  que  l'ennemi  fai 
sait  des  proj^s  sur  uotre  territoire ,  il  se  leva  et  fit 
difl|walire  MsawieniB  da  dcMS  la  iol  de  la  libaild» 
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On  dît  que  Toulon  a  cté  livre'  à  nos  ennemis  par  les 
oontre-révolutionnaires  qui  infestent  cette  ville.  La 
Tériti  est  que ,  si  les  Anglais  ne  sont  pa.s  inaitres  de 
cette  ville,  elle  e<st  du  moins  sous  la  domination  des 
royalistes,  qui  retiennent  dans  les  fers  des  représen- 
tants du  peuple.  Je  ne  conçois  pas  comment  la  Con- 
Tcntion  peut  s'occuper  d'une  loi  particulière  lors- 
qu'il est  qae^n  de  frapper  des  contre-révolution* 
naires;  ce  ne  sont  pas  des  lois  qu'il  nous  faut ,  tuais 
du  «courage,  desarmes,  des  soldats,  nuns  U  levée  en- 
tière du  peuple  français.  Qu'a-t-oii  fait  pour  punir 
Toulon?  pour  nllumer  Tinceadie  de  Lyon ,  dont  le 
bombardement  se  ralentit  pendant  la  nuit  ?  Voilfc 
ce  qui  doit  fixer  l'altenlion  de  la  Convention:  ne 
nous  occupons  que  de  déjouer  les  compluUi  de  nos 
ennemis. 

Je  demande  que  rboaune  qui  a  répandu  cette 
nouvelle  soii  tradmt  sur-le^iiamp  è  la  barre.  Il  était 

commissaire  du  conseil  exécutif  .!  Mnr^pille  ;  il  nous 
fera  connaître  les  faits,  et  nous  les  aununeeruus  à  la 
nation,  qui  nous  montrera  ce  qu'elle  peut  faire. 
Donnez  -  lui  l'impulsion ,  et  vous  verrez  bientôt  ses 
ennemis  exterminés.  Ce  commissaire  se  nomme  Soû- 
les ;  il  a  été  envoy'é  de  Marseille  auprès  des  commis- 
saires qui  sont  à  l'armée  devant  Lyon.  Il  parlera, 
nous  saurons  la  vérité ,  elle  seule  peut  nons  sanvw. 
La  proposition  de  Billaud  est  adoptée. 

VoBLLAiu»  :  U  siège  dans  cet  instant  ici ,  dans  le 
son  de  l'assemblée,  un  membre  du  comité  contre-ré- 
volutionnaire de  Lyon,  nommé  Baudin.  le  demande 

qu'il  soit  arrêté. 

JcLiEN ,  de  la  Drômê  r  Je  connais  le  citoyen  dont 

on  vient  de  parliT  :  il  est  à  cfllé  de  nmi  J'atteste  à 
la  Convention  qu'il  eslêtabli  depuis  plusieurs  années 
i  Lyon  eomme  négociant.  Je  l'ai  connu  à  Romans 
pourunbon  patriote;  s'il  adéviéde  la  ligne  du  patrio- 
tisme, qu'on  me  le  prouve  ;  jusqu'alors  il  conservera 
macoimauce. 

Gaston  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  du 
préupinant  ;  tuais  la  siiretc?  générale  exige  qw.  Bau- 
din soit  arrt'lé,  car  c'fst  un  homme  susp  <  1  ayant  cté 
membre  du  comité  contre  -  révolutionnaire  de  Lyon. 
Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  se  rendre  au  comité  de 
sûreté  générale. 

J'ajoute  que  je  m'aperçois  qu'il  y  a  beaucoup 
d'étrangers  .1  la  Mf'iil.n.i^rji'  ;  il  rw  fini  pas  qur  cr  mi- 
cher  sacré  soit  mlecte  par  des  espions.  Je  demande 
que  le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  veille  à  ce 
qu'il  n'entre  dans  la  salle  que  des  rqirésentattls  du 
peuple. 

Le  Convention  décrète  que  Baudin  sera  oondnit 

.111  comité  de  .sûreté  générale. 

Baziib  :  Les  malveillants  s'agitent  en  tous  sens 
dans  Paris.  Dans  ce  moment  ils  font  tous  leurs  ef- 
forts pour  déçorg:atiiser  les  ateliers  de  l'imprimerie 
nationale.  Je  demande,  au  nom  du  comité  ae  sûreté 
générale  et  des  assijiiil-,  que  la  Convention  décrète 

Sue  tous  les  ouvriers  imprimeurs  qui  se  trouvent 
ans  Puis  sont  i  li  réquisition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, ponr  être  employés  à  rimprimerie  natio- 
nale. 

La  proposition  de  Bazire  est  décrétée* 
La  dieeoaiioo  «ir  le  code  civil  est  reprise. 

La  suite  demain. 

N,  B.  Le  citoyen  Sonlès,  commissaire  du  pouvoir 
exécutir,  a  été  admis  i  la  barre.  Il  a  donné  des  dé- 
tails transmis  aux  commissaires  delà  Convention  à 
Marseille  ,  par  un  canonnicr  qu'on  a  dit  revenir  de 
Toulon,  et  «nii  aassuré  quelesAnglaisctaicnteiltréS 
uns  celle  ville  dans  la  uuit  du  24  au  25. 


Barère  a  Hiit  un  rapport  sur  le  récit  de  Soûles.  U  a 
établi  que  ce  récit  contenait  plusieurs  coiitradiclious 
et  invraisemblances  qui  en  misaient  suspecter  la  fi- 
délité. Il  a  lu  des  lettres  des  représentants  du  peu- 
ple, écrites  de  Marseille  et  de  Lyon,  en  date  du  29, 
(LiDs  II  squclles  il  n'est  nullement  question  de  la 
i)rise  de  loulon.  U  en  a  conclu  que  cette  nouvelle 
était  apocryphe.  H  a  annoncé  que  cependant  la 
contre-révolution  était  complète  à  Toulon,  que  toute 
communication  était  interceptée  avec  cette  ville ,  et 
qiip  tout  ce  qu'on  .savait,  c'est  que  les  équipages  des 
vaisseaux  avaient  été  dégarnis  pour  renforcer  l'ar- 
méedes  rebelles. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Butairt  dê  la  maiaiMrù dmlmiittina»ê  fmflûê,  itm 
viL  ia-ie  avec  11^.       t  S  llv. 

Lei  dangers  i!  / .  pmnoH  du  /eu,  ou  ttutoire  de  la  60m 
rwme  d'Aivipii,  par  rnadams  D.  M.  8.  J.  N.  A.  J.  F.  d'O. 
In-18  avec  ligures.  Prix  :  1  liv.  10  mus.  A  Piir»,  cbei  M«- 
radan,  libraire,  rue  du  Ciatetière-SaintpAadré-dea-ArU,  a»  9. 


SPECTACLES. 

AcADiHie  M  Muugvc  —  Fabitu^  trag.  Ijrr*  eu  3  actc^ 
et  k  iianctda  Jiêsemeiaé»  Pérti,- 

T^^u^^r  im    Nation.  — LilW#dnJffllsâar,Mnr. 

du  m&dccin  malgré  lui. 

TaltTsa  BB  i.X>rtKi-GomevB  «ansiiA&t  m*  Rmit.  — 

Lei  Came»  et  le$  Effets  ou  fs,  HétOlétl  FtKfb,tamu  C  > 

4  actes,  m(lée  de  cbant. 

TaiiTiB  Di  L4  RiPDBLiora,  fue  de  Itldwiieo.  — 

Lf  Menteur,  suivi  dcM  Plaideurs, 

TuiàtM  DB  M  «XOYBNRa  IfOBf  ANSIBB.    LiSoUrd, 

sohri  de  la  Peint*  par  amour» 

TuiATBB  NATioKAt,  rues  de  Richelieu  et  deLowraiSb^» 
Le  Mattre  généreux ,  suivi  de  la  Hmnt  Af ère. 

Prix  des  places  :  Première!  to|es«  lefCS  frtÛées.  iOfei 
du  parquet  et  parquet,  C  liv.  {«seanta  lofei,  k  Hv.  :  troi- 
sièmes toffes,  S  liv.i  quatrièmes  logci  ou  fateriei,  s  liv., 

et  pat  terre,  30  sous. 

I  iieATBB  DB  LA  BUB  BB  LouTOK.  —  La.  KttK  nUageoite; 
'U  Corpa  dfftBfd»  paâHvHqmt^  et  b»  BndfH»  «me  Ttrm 

Australes, 

TiiLATBB  RATioxAL  MoLiàvB,  fuc  Saint-Marlio.  —  Le 
Ckaieau  dBlMB*lfl^pieee*gmndipecl.,wif.derab«Htfic 

Criminel, 

Thê.\trb  du  VACDKVUxe.  —  Arlequin  friand;  Favart 
tkéo»9. 

TbIatbb  bv  Paum.— VABiifia.  —  £«  Mff  Orphrc, 
suivi  de  lu  Caverne, 

Théâtre  FR«?<çti$  comiqcb  bt  LniQua*  rue  de  Bondi. 
Kkoérme  dnmta  Lune,  piève  en  S  acleSt  fc  «peck,  prte. 

^''Alexis  cl  Hosette  ou  les  Vhluns. 

Tréatm  do  L ycéb  oss  Akts  ,  au  Jardin  de  rEcalite.  — 
Adèle  deSacjf,  pmL  CD  SbcIBS,  è  {iMid ipert*» prèc.  ém 

Mélomane. 

Amphitheatiii  d'Astlby,  fauboi:r;r  du  Temple. — Anj.  & 
rinq  licur^ et  demie  précises,  le  ci;(i>rii  1  r.inrnni  avec  se^ 
élivQS  el  &es  enfants ,  continuera  ses  exercices  d'équilalioa 
et  d'èmulatior),  tuurs  de  manège ,  danses  sur  seS  dwnvx, 

avec  plii^iftir^  scènes  et  entr*uctes  amusants. 

Trix  Ju3  places,  Sliv.,  2  liv.  10  s.,  2  liv.,  1  Hv.  10».  ri  ISS. 

II  donoe  ses  leçonsd'éi|«lladen  ct  de  fsHlfetom»  les  m* 
tins  paur  t'un  cirautie  seuw 


VMh  l^p.  SmI  HsBi  ibb 
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POllTIQOE. 

Péteniaiirg,  If  1 0  turtU.  »  L'cniMMidnir  tntu  qu  i  va 
i  CoDSlantinoiitef  M.  de  KvelUMw,  m  déj^  avano.'  dans 
«  raille  jiM|«*Mh«rtl(  de  ywssj.  If  a  une  suite  trN  bril- 

iiDiC*  Lm  Ture«  lai  rniflrr-f  ft  ton  p:it?i|)!r,.  joy,  I,.  ; 
ttean hnpInabH^.  —  Il  p.n.nt  pjr-l.i  f|ii'il  n'? apas encore 
de  fond  r.-iiii:  sur  Ifî  iKiiji  f'Mi  s  (ic  \'ii'iinp ,  i|u)  aMornit 
que  l«  grand  seigni-ur  el  le  divan  ont  (lécbré  qu'il»  Mcon> 
M-Diiraient  jamai»  que  les  prmrincca  de  ki  J'ologne  et  de  la 
Lilbujnie,  dont  les  Rusaea8«ioal«aipiftèet>  k«r  mtn- 
»eiit ,  €t  qu'ils  rompiaieol  à»  acmwn  wn«  Haipéffttriee, 
plulM  que  de  le  waflrir.  D'ailleurs,  des  nouv  H,  ^  di;  Coi>- 
«MntJnople,  qu'on  donne  pour  IK»  aiul»cmu)u,  s,  porlent  : 
jacla  Porte-Olînnian,-,  apn  s  a^oir  revu  du  (Lnrgt;  des  af- 

de  Rus'if ,  J  diinoiicc  de  l.i  piisp  do  [.osM  Ssiuu  des 
pi  n  i  V  p.ilonai'-es  donl  la  Russie s't-sl  emparée,  a  fiil 
drtte^i  un  firmaM  ogUiai  pour  lea  goufenwun  Mra»  des 
mo^inccs  iimiiropbes,  dont  la  teneur  et  >  ilinr  ifwi  li 
FoJogueaMddMMBiliiMaf  uwica  infimimm  «af  lUtaient 
d-detant  les  frwHièifadaa  powtwioiw  oiioaianea,  les  com- 
inaiUlaoU  turcs  doivent  dé  ormais,  dnn  ii  .  ii  s  lesorcur- 

«  rtJ'WSer  aui  gnu>l■^rl^u^.^  (•U.  hf.  jj^r  Sa  Mdj»i»lé 
rimp<4-a!rice  de  Russie.»  (Il  fjm  pourUint  obn-mr  ici 
qn  ff  y  a  unit  dameefinmau  un  défaut  essentiel,  c'est  qu'il 
p<  rt,  :j  r  ,or  une  ««Ion  de  la  part  de  la  Pologne,  dont  d 
CM  de  toute  inpoasibiUti  qa'on  At  fastrall  i  CoastlotiM- 
Vte,  *  Vidq«edriefa\Mi«dltelanvpomn)^ 


9ÉmBUQVK  PltAlVÇAISE. 

<7MlMf(-9^ii^|.  —  i)„  ter  feplembre. 

L« coiisei1-g(fn^ral  nomnte  th-ux  cuiimiissairesqui 
pcjoitidronlanx  (  itcvens  Roland  et  Foyet  pour  eia- 
«jiiier  s  il  est  possible  tl'ctablir  des  ateliers  et  drs 
forges  sotis  les  arcatles  de  la  place  de  rindivRÎbiUtë 
(ei-drvBDtdrs  Fédérés),  et  arr^to  qiip  si  ce  plan  est 
prattcable,  on  transportrra  au  cuniilé  de  salut  pu> 
Micet  aii|>[.'s(lu  iDitiistiT  (le  la  go«ife, potiT k» In- 
viter à  le  Jaire  mftirc  à  exécution. 

—  Lawrtinti  de  |,i  Montagne,  ci-df vaut ButtC'de»' 
Monlir  s  (1(  r[i  ir  !  et  le  cotiseil-géntfral ntlte que» 
mardi  prochain,  son  batiiilion  aen  convoqué  Muf 
recevoir  les  officiera  nouvellementëtas. 

—  liwit  déserteurs  autrichiens,  prussiens  et  hon- 
grois prélent  le  siTtncnt  de  lidelite  à  la  république. 

—  Lf  comité  de  salut  public  de  la  Convention  iu- 
vite  le  conseil  à  nommer  glx  commissaires,  qui  se 
joindront  aux  nngiMnutre  commissaires  nouuiifs 

Sar  es  wctioiw|Nurni  le$artîtte«,  etaiix  six  membres 
u  d  |r;irlrninit,  pour  diacut.  i  .  .  n  présence  de  deux 
leprfcH  iitanis  du  peuele ,  les  pnx  des  matièrâi  tté- 
oeaMiitt  i  la  fabricitiott  des  anues, 

Lf  conseil  désigne  six  de  tes  ownîbfgs  pour  cette 

mission. 

—  1^  minlMede  le  eue rre  t'crit  au  con.seil-gj'né- 
ral  que,  tr.ipr^s  snnarrdtëdu  27  aoûtderuier, lequel 
a<*nonce  le  tiMmme  Simon,  ci-devant  attaché  «u  ser* 
vir«  du  ffére  puliie*  de  Capel,  et  maintenant  capi- 
laïue-géuéral  de*  cJiarroi»,  il  a  donné  d.-:  r  rdres 
pouriadettiItttioBde  Mt  individu  contre  lequel  il  y 

a  '«r»  preuve»  d;incivisnie,d'u|iié»liefena«lgnenieDà 

qu  il  s'est  fttit donner. 

conseil  ordonne  le  mentwn  au  procii-vexkii 
rte  la  lettre  du  ministre. 


ÈtAf  CIVIL.  *  f 

Du  S6  «od#.  —  Divorces,  6.  —  Mariages,  Î5.  — 
Naissances,  74.  —  Dëcès,  70.  ^ 

*L  ^  *•  —  —  nais- 

sances, dd.  —  oéeèe,  »t.  • 

Du  7n.  —  Divorce*?,  5.  — Karians.  10.  —  Rais. 

sauces,  63.  -  Décès,  54. 

niSONAL  CRiMINBL  BXTaaanw^m. 

Skiu  9t  fin  d$  Vmgbêfê  Je  CmUnê. 

iecqiies-Françoia-Rodolphe  Dutillet,  aide  dr  i  k  ;> 
rte  Ciistine,  dépose  ne  lui  avoir  éxé  attaché  que  deux 
m. IIS,  et  l'av  11  !<  njours  vu  daiw  ses  discours àson 
arm^c  bon  et  franc  républicain,  et  réchatiffaat  to 
«le  du  soldat  pour  le  service  de  la  république. 

Le  Pbmiobkt,  au  témoin  :  Quelle  conduite  avex- 
vous  vu  tenir  à  l'accusé,  à  IVgard  des  lellres  que  lui 
ont  adrenérs  le  fsénin\  Wlmpfen  et  les  Sociétés  po- 
pul  iires  de  Caen  el  de  Bordeaux  ? 

Le  iémoin  :  J'ai  toujours  vu  Custine  manifester  sa 

n'piiffnanfe,  ef  ne  pas  vouloir  accéder  à  leurs  pro- 
P  iti'  ils;  il  I.  ur  ;i  écrit  qu'il  ne  voulait  reconnaître 
la  république  que  daus  la  inajoritéde  h  Convenlioii. 

Frtnçois  Mt'randa,  généra)  divisionnajro  des  ar- 
mées de  la  république,  ar tiiellement  détenu  à  l'hAtel 
de  la  Force,  déclare  n'avoir  jamais  connu  directe- 
■aenl  ni  indlffvleDeiit  l'accusé;  n'ayant  eu  aneune 
corresnondance  avec  lui,  et  se  trouvant  dans  la  Bel- 
^it\»e  a  l'époque  où  l'accusé  commandait  l'armée  du 
niiin,  il  n'a  PU  connaissance  deoequia>  passait  que 
par  les  papiers  publics.  ^ 

Le  rRKsiDENT,  au  témoin  :  N'avez-vous  pas,  dans 
le  courant  du  mois  de  février,  nwts  OU  awil.enwe 

a  1  accusé  lai  aidc-de-crtnift?  * 

Le  témoin  ;  Je  ne  lui  eu  ai  jamais  envoyé. 

Li  Paésiotirr,  au' témoin  t  Qort  était  l'état  de 
I  armée  du  Nord  après  l'évacnation  de  la  Belgique? 

Letémoin:  Parie  défaut  de  discipline,  nurnourie» 
eMtpanwiU  d^Mfganlsertofnlemetit  i  année;  un 
grand  nornbrp  f\r  snM.it-  ;n-i;pii|  p,  ni»  leurs  baTon- 
netles,  eubo  il  s  y  était  introduit  un  grand  nombre 

Jean-RafifisfeDorie,  capitaine  au  premier  bataillon 
do  Lot-et-Garonne,  dépose  avoir  suivi  Custine  de  l'ar^ 
mée  do  tlitn  à  cel  le  du  Nord,  et  n*avoir  connu  en  lui 

qu'un  franc  républicain. 

Jean 

f^ane  d' 
l  andaises   ,  ^ 

services  au  gén»'r.il  tivied,  qui  lesVcVpta  :  lui  té- 
moin ayant  montre  dans  un  bois  un  endroit  ot'l  il 
aurait  été  avantageux  de  placer  des  batteries,  Neuvied 
répondit  qu'il  le  savait  bien,  mais  qu'il  avait  oïdie 
du  général  Cnstinede  ne  pas  le  faire. 

Pierre-Joseph  Duhem,  député  i  la  Convention 
nationale,  dépose  que  Custine  lui  a  souvent  pnrlédu 

plan  di-  div.  rsi  )n  qu'il  devait  faire  puur  secourir 
Condti  et  Valencieuues,  et  qu'il  a  vu  avec  peine  qu'il 
ne  Ta  pat  exdeuld. 

I/accii^nfeirr  pnbîic,  après  avoir  fart  un  rapport 
succinct  de«comb«its  de  la  liberté  française  contre 
tous  les  despotes  de  rniroiie,  leparaHilê  deCuetiad 

70 


irartc  repuuiicain. 

Il  Michelet,  marchand  de  vin,  dépose  (par  l'or- 
d'un  interprète)  qu'à  l'énoque  o&  lea  armées 

lises  sont  entrrf^  en  Allemagne,  i!  ofîvif  ^es 


rMiiiii^iii.  aw*  H». 
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avrc  Dumourirz,  et  présculd  !es  rapports  entre  la 
(  oiiduitc  perfide  de  ces  deux  généraux,  démontre 
les  fautes  commises  par  l'accuse  daus  T Allemagne , 
où  il  a  négligé  de  prendre Manheim,  de  »*en|Mirpr  de 

ph:sirnrs  'innpjn^i!!*;  qu'il  nnrnit  pu  fnirt»  rapprocher 
sur  l.iitiilau.  li  iui  repruchcd  .ivoii  epai-gue le  pnuce 
de  Niissau; 

D'avoir  laissé  uoe  trop  faible  garaisoodaus  Franc- 
Vi}Tt«  on  de  IM  l'en  avoir  fHHUt  retirée,  «inn  «pie  les 

munitions,  s*il  prévoyait  ne  pas  pouvoir  garder  cette 
ville;  d'y  avoir  laissé  massacrer  nos  frères  soit  par 
négligence,  soit  par  trahisot)  ; 

De  ne  s'être  pas  assuré  des  eprges  de  Drukstal, 
point  important,  par  lequel  n  nignorait  pas  (^ue  les 
Prii>^sti'iis  devaient  arriver  ; 

D'avoir  toujours  opposé  des  forces  inférieures  à 
edies de  l'ennemi; 

D'avoir  fait  faire  une  retraite  précipitée  et  funeste 
ànotre  armée; 

D'avoir  fait  fusiller  trois  volontaires  nationaux  et 
d'avoir  fait  grâce  a  deux  soldats  de  troupe  de  ligne 
ponrIem£œe  fait; 

D'avoir  fait  arertir  trop  tard  les  représentants  du 
peuple  de  sortir  de  Mayence;  d'avoir  oowpromte  une 
division  soilie  de  cette  ville,  et  qui  a  été  furoée  d*y 
rentrer; 

D'avoir  donné  sa  démisâoil  au  moment  où  il  ré- 
pondaitsur  sa  tête  de  cette  ville,  qu'il  a  n^igé  d'ap- 
proi^ïonner; 

D'avoir,  le  17  mai,  époque  à  lacjuelle  il  n'<^lait  plus 

{général  die  l'armée  du  Rnio,  fait  fuir  trente  mille 
lommes  contre  dix  mille,  et  d'avoir  ordonné  la  re- 
traite, au  moment  oii  les  troupes  de  la  république 
demandaient  à  retourner  au  combat  ; 

De  ne  s'être  pas  rendu,  aussitôt  après  sa  nomina- 
tion, à  l'armée  du  Mord  et  des  Ardenues; 

D'avoir,  i  l'instar  de  Domouriez,  pris  la  désorga- 
nisation de  son  armée  pour  prétexte  de  n'avoir  pu 
secourir  Coudé;  de  s'être  opposé  à  l'exécution  d'un 
plan  qui  devait  déga^  cette  ville  et  celle  de  Valen- 
ciennes; 

D'avoir  commandé  d'extraire  de  Lille  soixante- 
seize  bouches  à  feu  ;  d'avoir  insisté,  malgré  les  obser- 
vations de  Favart,  commandant  de  la  place; 

Enfin,  de  s'èArc  t  iivin  /un' d'ofliciers  convaincus 
d'aristocratie,  et  d'avoir  partout  trahi  les  intérêts  de 
la  r^ubliqne. 

Tronçon-Ducoudrai,  df^fenst^ur  de  l'accusé,  pr»'- 
vtent  le  tribunal  que  ia  di-rense  du  Custine  étaol  di- 
visée en  deux  parties,  l'accusé  va  commencer  par 
plaider  lui-même  la  partie  relative  aux  opérations 
militaires,  et  au  eusuite  il  plaidera  les  iiaits  étrangers 
i  la  partie  militaire. 


20  Qu'il  est  constant  que,  par  suite  de  ces  manosu 

vresetinlrilipriK  f's,  1rs  villesde Francfort, Mayence, 
Condé  et  Vaiencicjuu  s  iont  tombées  au  pouvoir  des 
enneiiiis; 

30  Qu' Adam-Philippe  Custine  ,  ci-devant  général 
en  chef  des  armées  an  Uiia  et  de  la  Moselle,  et  de- 

Suis  de  celle  du  Nord  et  des  Ardenncs,  est  convaincu 
'avoir  coopéré  auxdites  manœuvres  et  inteUigea- 
C«8(l). 

Après  avoir  entendu  l'accusateur  public  sur  l'ap- 
plication de  la  loi,  faisant  droit  sur  ses  conclusions^ 
condamne  Adam-Philippe  Custine  a  la  peine  de  mort, 
conformément  à  l'article  IV  de  la  section  tre  du  titre 
1er  de  la  seconde  partie  du  code  pénal,  dont  il  a  été 
donne  lecture  :  de  l  ire  ses  1  !<  ns  arquis  et  confisqués 
au  profit  de  ia  republmue.  conformément  k  l'article 
II  delà  loi  du  18  niarsdernier;  ordonne  qu'à  la  pour- 
suite et  à  la  diligence  de  l'accusateur  public,  le  pré- 
sent jugement  sera  exécuté  sur  la  place  de  la  Révo- 
lution de  cette  ville,  imprimé  et  alBchë  dam  Conte 
l'étendue  de  la  république. 

Cofinhal,  président,  immédiatement  apr^  qne  les 
jurés  ont  eu  fait  leur  déclaration,  et  avant  que  l'ac- 
cuséfût  rentré  à  l'audience,  a  invité  le  peuple  iot- 
mense  qai  remplissait  l'auditoire  de  ne  donnerait 
jugement  qui  allait  être  rendu  aucun  siprno  d'ap- 

Srobation  ni  d'improbation;  que  Custine,  d'après  la 
éclaration  du  jury,  n'appartenait  plus  à  la  républi- 
que, mais  à  la  loi  qui  allait  le  frapper;  qu'il  fallait, 
comme  homme,  le  plaindre  de  ce  qatl  ne  s*âait  pas 
mieux  conduit. 

Custine  est  entré,  marchant  d'un  pas  grave  et  ac- 
compagné d'une  nombreuse  escorte  ae  gendarmerie. 
Le  silence  qu'il  vit  régner  dans  l'auditoire,  L  >  buu- 
pics  qu'il  n'avait  point  encore  vu  allumées  depuis 
le  commencement  des  débats,  tout  cela  parut  nîre 
une  vive  sensation  sur  lui;  s'étant  assis,  u protneDB 
ses  regards  autour  de  lui. 

Le  préside  ut  lui  fit  part  de  la  déclaration  des  foré» 

à  son  égard,  en  lui  annonçant  qne  la  première  ques- 
tion avait  eu  une  majorité  de  dix  voix  sur  uuzc,  ia 
seconde  neuf  sur  <mse,  et  la  troisième  huit. 

L'accusateur  public  ayant  fait  lecture  de  la  loi,  et 
ayaiit  conclu  à  son  anpliaiiiuu  contre  Custine,  le 

firésident  a  observé  à  I  accusé  qu'il  pouvait,  soit  par 
ui-méme,  soit  par  l'organe  de  ses  défenseurs,  foire 
des  observations  sur  la  loi  invoquée  par  l'accusateur 
public. 

L'accusé  regardant  de  nouveau  autour  de  lui,  et 


Il  parle  une  hpure  et  demie. 
Tronçou  prend  ensuite  la  parole. 

Le  président  fait  un  résumé  dans  lequel  il  d^eint 

la  conduite  de  Lafayette,  de  Dumouriez  et  de  Custine. 
Il  pose  les  questions;  les  jurés  se  retirent  pour  déli- 
bérer :  leur  déclaration  fait  rendre  le  jugement  sui- 
vant. (27  août,  neuf  heures  du  soir.) 

Le  tribunal,  d'api^  la  déclaration  du  jury,  por- 
tant : 

Qu'il  est  constant  que,  pendant  le  cours  de  la 
pnerre  actuelle,  il  a  été  entretenu  des  manœuvres  et 
Mitelligences  criminelles  avec  les  ennemis  de  la  lépu- 
bhipie,  tendant,  soit  à  faciliter  leur  entrée  sur  le 
tt  rniuirc  français,  suit  à  leur  lÎTier  det places,  ma- 
gasins appartenant  à  ta  France  ; 


(I)  V«ici  comment  iTajarinmt,  au  «ujet  de  cette  cond«»« 
■atirâ,  les  auteurs  de  VBuHoin  de  ta  révolution  d<  France, 
Mvrftft  eat  low  deaa  «ntrer  U  défenaevr  de  h  aévé- 
rfté  de  la  GenTealiMi  :  «  Si  lea  débau  de  ee  procta  «•(  laùM 
aperaenir  ipU  j  avaift  dea  geM  scbsrnés  &  la  perte  de  c« 
gdeéral,  d*Mi  mire  oSté  ils  ent  prouvé  qvTti  s'rst  trouve,  i 


prouve  tpi'i 

époque  aussi  difRcile,  des  partiunt  imcin-s  U  li)>crit' 
de  teur  pajrs  qui  ont  pu  croire  h  Custine  dv  ^cruMils  torU,  et 
qui  ont  pu  penser  que  daosdescircopiUn  -m  i  criliqaet, 
il  ('taii  irijianl  ile  frapper  quiconque  c^eraii  songer  k  inkcr 
rcicmpic  de  Dumouriex,  dont  le  patriotisoM  ^eiilOMl  STaiS 
éiéii  LTiicllement  d^tncnti  pir  les  faits.  ■ 

Levjsscor  i  de  la  SarUiel  a  «flînDé,  quarante  ans  après  U 
mort  de  Cusiine,  que  ce  général  était  rëelleflMttt  coupable, 
et  que  la  conviction  la  plus  intime  piAîile  à  le  4dclaieltM 
des  jurés  ainsi  qu'à  la  décision  des  juges. 

Enfin,  s'il  faut  en  croire  un  ouvrafe  imprimd  k  La  Haye 
par  le  général  Vanheldea,  q«i  comauBdait  i  FfeAcfeffi  «• 
1793.  la  trahim  de  Culjne  «'aiinH  pas  did  rhimiff, 
et  M»  iniellifaiMateTCe  IcacéainMi  eiMBie  aMlalMt  pat 
un  secret  «o-deU  de  lafrantière. 

Custine  avait  sans  doute  commis  de  ^^riattr'^  fanir  .  r!i  'i- 
taim.  BMê  il  eetu  semble  que  les  débau  a  unt  nullcmvU 
pffeiifdfa*il«teUdiilB^p«UifiN.  L.  O 
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ti  a  perce  va  n  t  pas  Tronfon  Diicoudray ,  son  défenseur , 
oiN...  >n'  I  onscil,  qui  rtaii  ut  sorlis  sitôt  après  la 
déclaration  du  jury,  voyaut  qu'ils  n'avaient  plus  rieii 
à  dire  en  faveur  de  leur  client,  il  se  retourna  vers  le 
tribunal,  et  dit  :  Je  n'ai  pat  de  défenseurs,  ils  se 
toni  évanouis;  tna  conscience  ne  me  refrocke  rien; 
jiwuwn  calMt  $t  innocent. 

11  a  entendu  ensuite  le  prononcé  de  son  jugement 
a?ec  assez  d'indifltTence,  en  fixant  l'auditoire  mii  a 
dcmetirL^  avant  et  après  d.ins  le  plus  gratid  calme, 
taudis  que  l'on  enteudait  des  claquements  de  mains 
de  la  part  de  eeaz  qui ,  n'ayant  pu  entrer,  apprenaient 
par  les  citoyen*  qni  tortaieol  ce  qui  M  passait  dans 
l'audience. 

Custîne,  après  avoir  entendu  sa  sentence  de  mort, 

entra  fhrs  le  greffe,  se  jeta  à  genoux,  et  resta  dans 
Cftteaiiaudri  religieuse  pcudant  deux  heures,  pour 
implorer  le  secours  et  la  protection  du  cie!  ;  il  pria 
son  confessenr  de jpaaser  la  ouit  avec  lui  ;  il  écrivit 
une  lettre  1  son  fils,  dans  laquelle,  après  lui  avoir 
fait  les  adieux  d'un  père  prêt  à  mourir,  il  l'exhortait 
de  se  rappeler  de  sa  mémoire  dans  les  beaux  jours 
de  la  répuoiique,  et  de  faire  tout  ce  qui  dépendrait 
de  lui  pour  le  réhabiliter  dans  l'esnrit  de  la  nation 
pour  Iwindie  il  meurt  innoeent.  Il  fut  conduit  au 
supplice,  ayant  à  ses  cMfs  un  minière  de  la  religion 
armé  d'un  crucifix  qu'il  lui  faisait  embrasser;  il  lui 
lisait  quelques  passages  d'un  livre  de  piété.  Custine 
portait  une  reuingotte  nationale;  il  regardait  avec 
floiaibirité  le  peuple  qui  applaudissait  n  aen  sup- 

C"ce  :  ses  yeux  attendris  et  quelquefois  UMNÛUés  de 
mes  se  tixaient  vers  le  ciel. 

Arrivé  an  lieu  de  Texécution,  il  s'est  mis  à  genoux 
sur  les  premiers  degr«'s  de  l'échelle;  puis  se  relevant, 
il  a  jeté  les  yeux  sur  le  fer  fatal,  et  est  monté  avec 
fermeté  sur  féeliafaud. 

Sm!i  riiiir,>sv*''iir  a  r'tè arr^'té et  condnitàrAlilMiye, 

les  scelles  mis  sur  ses  papiers. 
La  bellc>(ille  de  Custine  a  été  arrùtéc  et  conduite  a 


CONVENTION  NATIONALE. 
'  été  Jfastaiiin  Aotetpicin* 


T<nt  m  tiloyen  Gardel,  remplissant  le  rdlsd^Tâé* 
Bsque  eUm  «m  bèUMkiroïpu d« stnem, 

Tiltmaque  dev»!  «torer  Eucharis. 
Celte  nymphe  .ittrayute  est  la  Toinpté  même  ; 
Ce  ':  <  rh<irni<>',  l<  ccntt  toiules  cour* Mat  épris  : 

^11  I  lii.itr'j  iiii  '  H.lmire,  et  dant  1«  inonde  on  l'AÏoe, 
L<  s  ^t  li  !  I  .-<!' t)t4  sont  \y\ea  faits  pour  •'■■îr} 

AœjifitJ  liciirciii ,  .-ni.  Tcit'  *?r«"r  fnlclcs  : 

Le  t'  't  l'.ii";,:.iir  n'dnl  plin  <l';ii!pt 

Qnwd  c'est  le  s«ataine«t      ««nduit  «u  pUuiir. 


ARTS 

«làTnus* 

Portrait  dt  Haynal,  fjvié  au  Tavis  en  conteur,  par  P.  M. 
Alii,  Pt  p«int  par  Gamerej,  forme  ovale  de  n»'iif  pouces  sur 
»ept  trois  quarti,  faisant  suite  i  CVOI  Ai-  \  ilis're,  J.  J.  Rous- 
seau, Mahly,  Michel  Montaigne,  Charles  Linné,  II,  Mir*- 
beau,  Fénélon,  Buffbn.  H  r  1 1  r  i , m  tt  Pjjhwt,  gimv^  fUt  la 
e,  d'après  dtfférenta  maîtres. 

ChiyMaMnaaa  paîtrait  que  ce  Jeanaartirtcowtnjear 
1 — ■Mwal  bawMf  e  rendu  auc  aciences  et  «H«rU.  Les 
ntaiM  M  smraient  trop  encoararer  an  talent  aussi  dis- 
aiogiié.  —  Tons  cet  portraiu  «e  venJcni  6  liv.  cLai  un,  t  hr  ï 
MwM-Franfois  Drevhin.  éditeur,  roe  Christine,  n"  S,  (sa 


nnn  a  u  siâiiGB  m  upiodi  l  sbptbmiii. 

RoDZBT,  OU  nom  4m  emiU  dt  marin*  :  Voiel  rob- 

jet  de  mon  rapport  : 

En  renvoyant  au  comité  de  legislâliûti  la  lettre  du 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  ce  aue  les  çens  de 
mer,  dont  les  travaux  sont  si  utiles  a  la  nation,  ne 
soient  pas  exposés,  par  leuréloignementdu  territoire 
fronçais,  ii  voir  compromis  par  des  ju-  iiiints  leur 
fortune  et  leur  étatparticuiier, tandis  que  leurs  soins 
peuvent  si  efficaeement  ooneourir  è  la  prospérité 
publique,  vous  avez  reconnu  d'avance  que  si  l'ordre 
social  exigeait  que  les  dispositions  du  décret  du  27 
novembre  1790,  portant  suppression  des  lettres  de 
relief  de  laps  de  temps  fussent  maintenues,  l'ititt^n  t 
de  la  justice  ne  oommandait  pas  moins  impérieuse- 
ment de  fournir  aux  pens  de  mer  les  moyens  de  Taire 
réformer  les  jugements  dont  ils  auraient  à  se  plain- 
dre, et  en  ( 
suffisants. 


dre  ,  et  en  conséquence  de  leur  nccnrder  des  délais 


Le  oomilé  de  législation,  jiAiëIré  des  principes 
rnmenésdans  la  lettre  du  ministre,  a  également  re- 
connu qtl'il  ne  serait  pas  moins  intéressant  d'ouvrir 
aux  citoyens,  victimes  de  quelques  intrigues  de  Tan- 
cienneaàministration,  une  voie  d'équité,  par  laquelle 
il  fût  enfin  permis  «Tairiver  à  la  réparation  des  torts 
que  des  mmistres,  souvent  même  des  commis  sans 
pudeur,  multipliaient  d'une  manière  vraiment  révol- 
tante, en  se  jouant  de  tont  ce  que  les  formes  pou- 
vaient insnirer  de  confiance  mx  plus  sélés  défen- 
seurs des  droits  des  citoyens.  Les  maximes  ra^ipelées 
par  le  ministre  sur  cet  objet  ont  pnni  si  saines  au 
comité  de  législation,  qu'il  n'a  pas  cru  qu'il  lût  né- 
cessaire de  leur  donner  un  plus  grand  développement 
pour  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  Art.  l^f.  Les  gens  de  mer,  absents  du  t«^rriloire 
fr;mçais  en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans 
avoir  acquis  ou  fixé  leur  domicile,  soit  dans  les  coIo<^ 
nies  françaises,  soit  en  pays  étrangers,  auront  trois 
mois,  h  compter  de  leur  retour  eu  France,  pour  se 
pourvoir  en  cassation  des  jugements  en  dernier  res- 
fUrt  rendus  contre  eux  pendant  leur  absence. 

•  U.  Les  gens  de  mer  qui  se  sont  trouvés  dans  les 
«as  mentioméi  ci-dessus,  i  Tépoque  du  décret  du 
97  novembre  1790,  ont  trois  mois  pour  se  pourvoir 
en  cassation  des  j  ugements  en  dernier  ressort,  rendus 
contre  eux  pendant  leur  absence,  à  compter  de  lU 
promulgation  de  la  présente  loi. 

>  lit.  La  dorée  de  Tabsenee  et  l'époque  dn  retour 
en  France  seront  jnsti!ïf'<7  par  des  extraits  en  bonno 
forme  d^rOles  des  bureaux  des  classes.  • 

Ces  trois  «rtides  sont  adoptés. 

L'article  IV  est  ajourné. 

>-  La  discussion  sur  le  code  çivil  est  rephse. 

L'article  II  dn  livre  U,  retati?e  à  U  division  géné- 
rale des  biens,  épronre  une  asset  longue  diacnraon. 
Il  est  ainsi  conçu.  : 

«  II.  Les  biens,  considérés  relativement  à  leurs 
propriétaires,  se  divis'Mti  en  biens  untîonaui,  biens 
communaux  et  biens  privt's. 

■  Il  y  a  aussi  des  biens  qui  n'apparti*  niK  iit  "i  pi  r- 
sonne,  mais  qui  peuvent  devenir  ocs  propriétés  par- 
ticultères. 

•  Les  biens  nationaux  sont  : 

■  10  Les  chemins  publics;  2»  les  rues  et  places  des 
villes,  bourgs  et  villages;  3°  les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  et  fortifications  des  villes,  entretenus  par 
la  république  et  utiles  à  sa  défense  ;  4*  les  anciens 
mura,  foaet,  remparts  et  fortifiestioDS  des  villes  qui 
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DP  j:onr  plus  places  fortes,  s'il  n'y  a  titre  oa  posses- 
SKui  siiflisaiite  pour  Irsallribupr  à  drsconmiuiips  ou 
•  des  particuliers;  S»  les  rivières  navigablt  s,  leurs 
*Iit8  etleun  bords;  6*  les  rivages,  lais  et  relais  de  la 
mer,  Ips  ports,  Ips  havrrs,  Ips  rades,  et  géïK'ralcmenl 
toutes  les  porlionsdu  torritim  p  national  qui  ne  sont 
pas  susceplibles  d'une  pr-ipi  ii>lo  privée  ;  7"  les  liieijs 
demeurés  vacants  et  sans  maître;  8»  les  birns  dé- 
pendants des  suceenions  abandonnées,  ou  dont  les 
prnnnelairps  sont  décédés  sans  hi'ritier?!  légitimes; 
«0  les  biens  que  la  nation  a  retirée  des  mains  dos 
corporations  et  du  tyran  qui  les  avait  nsUrpés  sur 
elle,  pt  qu'elle  n'a  pas  encore  aliénés.* 

Pliisif  urs  membres  pensent  que  les  chemins  pu- 
blics, les  rues,  les  places,  les  bords  des  rivières  na- 
vigables doivent  appartenir  aux  communes.  Merlin 
étulitque  la  plupart  de  ces  pronrirtés  étant  ci-de- 
vant drs  dépendances  4urégiiD6iitedalf<ioiveiUa|H 
partenir  à  la  nation. 

L'article  est  décrété. 

Plusieurs  autres  «rticleiioiit  idopMl  iTec  ù»  lé- 
genamemlmenls. 

BiLUUD-VABmns  :  Je  demande  qa'enfin  l'on 
entaiMia&Kilès,  afin  que  l'on  sache  sur  quels  fiuts  cet 
homme,  se  disast  eMMBûiaifa  4a  poavoir  «xécutir, 
fonde  la  nouvelle  qu'A  débit»  de  11  iftisa  de  Toulon 

par  les  Anglais. 

com- 
ment appris  cette  nouvelle.  Le  ir>dumni.s  d'amlt, 
je  fus  chargé  d'une  mission  par  le  conseil  exécutif 
pour  aller  mas  les  départements  roéridionanv,  no- 
tamment dans  celui  du  Var.  Je  partis  pour  me  rendre 
à  ma  destination;  en  route,  j'appris  par  divers 
citoyens,  notanjment  à  Avignon,  par  les  représen- 
tants du  peuple  Bovère  et  Puultier,  que  les  habitants 
de  Toolon  avaient  fait  biilMer  la  constitution  par  le 
bmirreau.  Je  restai  trois  ou  quatre  jours  prés  de  ces 
représentants,  ne  pouvant  aller  plus  lom.  Dès  que 
les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Alpes 
furent  à  Aix,  Je  m'y  rendis.  Dans  la  nuit  du  24  au 
S9,  à  Bilnoit,1c8  eftojrens  AlbiUe,  Oanovto,  etc., 
pertiientpourMarspiltp;  ils  y  entiwentIeM,sarles 
SIX  k  sept  heures  du  matin. 

Dans  le  courant  de  la  Journée  du  95,  les  repré- 
sentants du  peuple,  Nioche,  Robespierre  jeune  et 
lUeord,  qui  étalent  restés  i  kit,  tarent  informés  que 
les  Tonlunais  avaient  livrés  lenr  port  aux  Anglais, 
et  Nioche  en  reçut  particulièrement  la  nouvelle;  ce- 
pendant ils  me  dirent  que  cela  n'était  pas  bien  cer- 
tain. Le  bruit  s'en  répandait  dans  toute  la  ville  :  le 
lendemain  II  ftat  eonflraië,  comme  tous  allée  le  voir. 
Les  représentants  eux-ménips  me  dirent  que  rien 
n'était  plus  certain.  Le  S6,  vers  les  trois  heures  après 
midi,  arrivèrent  deux  eanonniers  de  Toulon;  ils  di- 
rent aux  représentants  du  peuple  :  •  Citoyens,  nous 
venons  de  Toulon  ;  nous  vous  demandons  ou  des 
congés  pour  nous  retirer  chex  nous,  ou  du  service 
dans  la  république,  paroeque  nous  ne  voulons  pas 
servir  un  roi.  Les  Anglaissontentnésdsnslejportet 
dans  la  ville  de  Toulon,  sans  que,  de  partctdraa(re» 
il  y  ait  eu  un  seul  cotip  de  fusil  de  tire.  • 

Les  représentants  du  peuple  furent  fort  stupéfaits, 
ils  se  regardèrent,  ils  iireul  asseoir  les  caooooiers  et 
se  mirent  ft  les  interroger.  Ils  leur  demandèrent 
comment  les  Anglais  étaient  entrés  sans  qu'on  les 
en  ait  empêchés?  Ils  répondirent  qu'il  était  entré 
dans  le  port,  au  commencement  de  la  nuit  du  24  au 
25,  deux  vaisseaux,  et  que,  pendant  la  nuit,  tous  les 
autres  y  entrèrent  an  nombre  de  vingt-cinq  à  vingt- 
six.  Mais  comment,  dirent  les  repré-^riitruils  du  peu- 
ple Ja  garnison  n'a-t-elle  pu  les  empêcher?  Ils  ré- 
pondirent  à  cela  :  Nous  n'en  savions  rien  qn'an  mo- 


ment eft  les  Anglais  sont  venus  nons  relever  de  non 

postes.  Les  commissaires  ajoutèrent  :  Mais,  comment 
éles-vous  sortis?  Oh  !  comment!  dirent-ils,  toutes  les 
portes  étaient  ouvertes;  tous  ceux  qui  voulaient  en 
sortir,  sortaient,  ils  dirent  qu'une  compaguie  de 
eanonniers,  dont  fis  IMsafent  partie,  était  soroe  avec 
ses  canons,  et  qu'elle  se  reiicontrn  en  route  avec  les 
Marseillais;  qu'un  d'eux  a  été  assailli  par  les  Mar- 
seillais, et  s'est  sauvé  dans  les  montagnes;  qu'un 
iiutant  après,  ils  avaient  entendu  tirer  des  coups  de 
canon  ;  qu'ils  ne  savaient  flsaoe  dn  eombat.  ÎMt  n- 

firése  tantsdu  peuple  leur  dirent  :  Nous  allons  vous 
aire  enregistrer,  et  vous  servirez  la  republique. 

Les  n  présontants  Robespierre  et  Nioche  dirent  î 
Allons,  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre,  il  faut  sur-le- 
champ  envoyer  à  Dubois-Crancé,  afin  qu'il  ne  s'a- 
muse pas  à  lâ  moutarde;  (jii  il  rase  la  ville,  ou  qu'il 
réduise  Lyon  d'une  manière  ou  d'autre,  et  qu'il  an 
rende  ici  avec  les  troupes.  Je  lenr  dis  :  Je  puis  me 
chareer  de  vos  dépêches  ;  ils  ne  me  répondirent  rien. 
Nous  allimea  dan  r.  Apie^  le  dîner,  j  euvoyai  cher- 
cher deux  chevaux,  je  montai  dans  ma  voiture;  au 
moment  où  j'allais  partir  ou  m'euvova  cbercber,  de 
la  part  des  commissaires;  on  me  demandait  pour 
aller  à  Lyon.  Ils  me  dounèrent  une  lettre  pour  Du- 
boiS'Crancé.  Je  lenr  dis  ;  Vous  ne  feriez  pas  mald'eo 
instruira  Bovère  et  Poultier;  ils  me  dirent  ;  Oui.  ils 
écrivirent  sur-le-champ,  et  me  cbargèrcal  de  cette 
lettre.  Arrivé  à  Avignon,  Rovère  cl  POttHier  n*j 
étaient  point;  ils  étaient  à  Lisie,  où  se  tenait  l'as- 
semblée électorale.  Je  remis  ma  lettre  au  comman- 
dant de  la  gendarmerie,  que  je  connais  depuis  lone« 
temps,  et  «]ui  est  un  excellent  patriote,  et  qui  la  lit 
parvenir  par  un  gendarme.  Je  continuai  mon  che- 
min ;  j'arrivai  le  28,  vers  midi,  près  Dubois-Crancé. 

J'aurais  pu  arriver  douze  heures  plus  tôt,  mais  une 
roue  de  ma  voiture  s'était  cassée  en  route.  Dubois- 
Crancé  n'y  étnit  pus;  Gnutliier  prit  la  lettre,  /a  d»'- 
cachela,  et  en  lit  parlii  ceux  qui  étaient  là.  il  y  avait 
Laporte,  le  représentant  du  peuple  que  je  ne  con- 
naissais pas.  Us  me  questionnèrent.  Je  leur  fis  le 
récit  que  j'ai  l'honneur  de  vons  fair^.  Je  dis  que  j'al- 
lais partir  potir  Paris.  Dès  qu'ils  virent  cela,  ils  nie 
chargèrent  d'une  lettre.  Ils  l'avaient  deja  mise  j  U 
poste;  ils  me  dirent  :  Vous  êtes  un  homme  sûr,  et  en 
vous  la  donnant,  elle  parviendra  plus  vite.  Ils  U 
firent  retirer  de  la  poste,  caria  boîte n*était  |ies  éloi- 
gnée. Je  partis  sur  les  deux  heures,  et  je  suis  venu 
ici  nuit  et, |our,  comme  j'étais  allé  nuit  et  jour  d'àiz 
vers  Dubois.  Sur  la  route,  j'ai  appris  qtt*att  eonifier 
avait  répandu  cette  nouvelle.  Bien  des  personnes  me 
questionnèrent  :  Je  leur  répondis  que  je  n'en  savais 
rien. 

Je  suis  arrivé  ici  ce  matin  vers  les  sept  heures;  je 
suis  allé  chez  moi  pour  changer  de  linge,  car  foi 
avais  grand  besoin.  J'ai  été  chez  le  ministre  de  1  in- 
térieur, pareeque  je  savais  que  le  comité  de  salut 
piililic  n'était  pas  assemblé.  On  me  dit  que  le  minis- 
tre était  occupé.  Je  me  suis  adressé  à  Franlivilte; 
après  lui  avoir  fiut  le  récit  qne  iTai  déjà  eu  rbonnear 
de  vous  faire,  il  m*a  prié  de  l'écrire  etde  le  signer; 
ce  que  j'ai  fait. 

Sortant  de  là,  je  suis  venu  au  comité  de  salut 
public.  J'ai  rencontré  à  la  porto  un  représentant  des 
Py  rénéesôrientsies,  et  je  lui  ai  raconté  la  nouvelle  ; 
il  m'a  dit  que  cela  n'était  pns  silr.  J'ai  ani  rni  nt-s- 
moulins  et  Laipelot,  je  leur  ai  raconté  l'afTairo,  je 
m'en  suis  allé  enex  moi.  Je  suis  revenu  vers  la  Con- 
vention pour  aller  au  comité  de  salut  public  ;  j'ai 
reneonwé  Robespierre  h  qui  j'ai  fait  le  même  récit. 
Il  me  dit  :  C'est  donc  vous  qui  vous  appelez  SouUs? 
Oui. —  Eh  bien!  suivez-moi.«->U  me  oonduiâiinu 
mité  de  saint  pnUie.  J'ai  ftit  enoofe  le 
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VoQàp  citoyens,  ce  que  Je  sais  et  quelle  a  été  ma 
condiiite. 

BarI^re  :  L«  comitë  de  salut  public  n'a  pas  ru  le 
temps  depuis  hier  de  proposer  le  rapport  très  clemlu 
qu'il  doit  TOUS  faire  sur  Toulon.  Cependant  il  va 
TOUS  dire  ce  qu'il  sait  sar  Tétat  actuel  de  cette  ville, 
avec  le  genre  de  probabilité  qvemérilelebniHetnoii 
la  nouvelle  qui  vient  d'exciter  une  comniolion  dans 
rassemblée.  Quand  vous  avez  anpris,  il  y  a  (|uelque 
temps,  ia  reddition  honteuse  ae  Valenciennes,  la 
nriae  de  Coudé,  celle  de  Majence,  le  siège  de  Cam- 
bra», quelle  a  été  TOtre  conduite?  Bile  a  èié  earact^ 
risce  par  le  courace,  le  calme,  la  fermeté.  L'assem- 
blée a  été  tranquille  comme  des  républicains  doivent 
Tétre  au  milieu  des  dangera.  Aujourd'hui,  sur  un 
simple  bruit,  dont  il  faut  bien  connaître  la  filiation 
et  I  invraisemblance,  elle  ne  doit  pas  plus  s'émou- 
voir. Depuis  longtemps  la  ville  de  Toulon,  comme 
TOUS  le  save2,  est  en  insurrection  ouverte  contre  la 
Convention;  elle  n'en  reçoit  pas  les  décrets,  ni  les 
biilleliiis,  elle  n'en  exécute  pas  les  lois.  Ces  mouTC- 
meuls  sont  dirigés,  soit  pur  It-  fanatisme  et  l'aristo- 
cratie nobiliaire  et  bourgeoise,  soit  par  des  émissai- 
res de  Bordeaux  et  de  Narseille  ;  le  même  syslèoie 
ét  révolte  y  est  organM,  que  celui  qui  avait  désho» 
lïoré  cette  dernière  ville. 

Nous  avons  reçu,  tant  par  le  ministre  de  In  marine 
et  celui  de  l'inti'rieur,  que  par  vos  cnnnnissaires, 
des  notions  qui  annonçaient  qu'on  était  certain  qu'il 
se  passait  è  Toulon  des  mouvements  eontre-rëvolu- 
tionnaires;  qu'on  ne  pouvait  plus  y  pétiétrer;  que 
les  communications  étaient  coupée.s.  Lorsi^u'on  ac- 
eusMt  let  Tottlonntis de  vouloir  la  contre-révolu- 
tion, ils  répondaient  que  c'était,  au  contraire,  le 
eomité  de  salut  publie,  le  ministre  d*Albarade,  qui 
voulaient  livrer  leur  port  aux  Anglais  ;  c'est  ce  qu'ils 
publiaient  dans  les  sections,  ce  «qu'ils  répandaient 
par  Ifurs  écrits.  —  Qtttnt  tui  bruts  de  l'entrée  des 
Anglais,  nous  n'en  avons  aucune  connaissance» 

Le  30  aofit  au  soir,  nous  avons  reea  nue  lettre  de 
Bicurd  et  Robespierre  jeune,  éciili  dTAIlt  éB  date  du 
2é.  Voici  ce  qu'elle  porte  : 

•  Nous  avons  fa  oertilnde  que  les  niielles  de  Mar- 
seille  veulent  se  livrer  aux  Anglais  et  aux  Espagnols. 
La  flotte  ennemie  est  devant  le  port,  et  déjà  ils  lui 
ont  envoyé  un  parlementaire.  Cependant  les  rebelles 
sont  vaincus  partout  par  nos  troupes;  et  d'apr^  le 
Sttceèsde  la  journée  on  tl,  obibontéMeomplète- 
ment  battus  et  dispersés,  nous  allons  entrer  à  Mar- 
seille. Toutes  les  sections,  à  l'exception  de  celle 
n«  11,  dont  le  consentement  a  été  forcé,  ont  impli- 
citement adhéré  à  ce  reooors  aux  Anglais,  en  de« 
mandant  à  l'escadre  ennemie  le  pas^ajge  {>our  un 
couv  1 .4tti  iiihi  (k-  Gétte9,etaiimeeoliudmMndiint 
des  subfitbiaoces.  > 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  envoyé,  le  même 
jour,  une  lettre  du  général  Cartaux,  dati^e  au  quar* 
lier-général  de  Marseille.  Elle  contenait  ce  pait- 
scriptunj  <Ie  trois  lignes,  que  le  ministre  avait  cru 
prudent  de  rayer,  mais  que  je  vous  ai  lu,  parceque 
rien  ue  doit  tous  lire  caché.  «L'on  fait  courir  le 
bruit,  dans  l'inslant,  que  Toulon  a  livré  son  port 
aux  Anpinis.  Ils  ne  passeront  pas.  Je  les  rclieudrai. 
Nous  fi-runs  pins;  nous  nous  battrons  de  manière 
qu'ils  se  rembarqueront  plus  viu  qu'ils  ne  seront 
Tenus.» 

Aujourd'hui  nous  nvonsre^mekUNéorttsdn 
quartier-général  de  La  Pape. 

CetajnHlolllM. 

•  Noas  Toos  «nvo  joni  un  estralt  de  l'arrêté  qae  nom 
«voua  priswmr  (aire  féqucsuer  les  Ueas  que  los  rabeBssds 
E.j«n  peaMcal  ans  «Bvbws  de  catia  vUle.  Nous  ««ans 


prit  des  UMUTCBtaiit  pow  felercaplar  les  tolniilaiMCi  qu 

ponrraieDl  leur  arriver,  que  pour  leur  ôlcr  toute  commu- 
nication avee  noi  troupes.  Noua  avons  appris  qu'ils  en> 
voyaient  de?  emiïwircs  pour  corrompre  noi  volontaires  ^ 
pris  d'or.  Nous  aveu  grund  nombre  à»  priconniers  pouros 
genre  d«  délita.  Nous  avons  prit  sur  nOOS  CéUblir  des  tii« 
buoaos  miliiairflB  pour  ka  jufer.  Hoos  avons  (ait  dca  no> 
winailoni  pravliobcs  que  mus  vo«s  prisas  de  ceolramt 
«  Sigmé  ùnm  CasMci,  Gssnnai  a 

Cette  lettre  ne  dit  rien  de  la  prétendue  prise  de 
Toulon,  qui  cependant  aurait  dû  être  connue  par  les 
eonmlaaalres  qui  sont  devant  Lyon. 

Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  Tait  passer  aujour- 
d'hui une  lettre  du  général  de  division  Saint-Àemi, 
écrite  du  quartisr-génénl  de  La  Pape, devant  LyoOi 

le  28  juillet. 

■  La  commune  de  Risie,  réduite  à  sa  garde  natio- 
nale, a  [iresqiie  seule,  au  milieu  du  département  des 
Bouches-du-fibùne,  résisté  constamment^  et  aux  sé- 
ductions et  auzmenaers  des  Lyonnais  qui  vonlaifnt 
l'entraîner  d.ms  leur  révolte;  elle  a  (irnimulé  des 
secours  aux  villes  voisines,  et  a  obtenu  un  renlorldc 
vinf;t-cinq  dragons.  Cette  petite  troupe,  réunie  à  sa 
garde  nationale,  lui  a  sufli  pour  arrêter  un  convoi  de 
subsistances  et  d'armes  qni  sllait  entrer  dans  Lyon. 
Elle  a  atta(|iié  l'escorte,  a  tué  vingt  hommes  aux  re- 
belles, leur  a  lait  plusieurs  prisonniers,  notamment 
le  dMfdtt  délachMDSflt,  et  leur  a  enlevé  oae  pièoede 

canon. » 

BAnÈnK  :  Fîemnrqnez  encore  le  silence  de  cette 
lettre  sur  l'afTairede  Toulon.  Le  citoyen  Soulès  pré- 
tend que  la  nouvelle  de  la  descente  des  Anglais  était 
connue  le  26,  et  cette  lettre  est  datée  du  '28.  Soulès 
esl  arrivé  ce  matin  à  dix  heures;  il  avait  communi- 
qué le  lait  à  Daubigny,  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, et  il  FrankvilTe,  premier  eommisdu  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  la  correspondance  avec  les 
commissaires;  du  conseil  exécutit  ;  il  a  débité  la  même 
nouvelle  à  plusieurs  autres  personnes,  tandis  que 
son  premier  devoir  était  de  la  communiquer  à  la 
Convention  nationale  ou  au  eomilé  de  salut  publie. 
M  préletid  que  le  25,  à  Aix,  on  a  informé  les  repr^ 
sentants  du  peuple  Nioche,  Albittc  et  Robespierre  da 
la  pri.sc  de  Toulon,  et  cependant,  ce  m#me  jour,  Nio- 
ehe  et  Albitte  étaient  à  Uarseille.  Ils  éerirent  da 
cette  ville,  le  t9,  A  six  heures  du  soir,  que  te  brait  da 
cette  descente  se  ré|Mnd,  et  dans  leurs  lettres  posté- 
rieures ils  n'en  disent  rien.  Ce  bruit  ne  leur  a  dono 
pas  été  confirmé. 

Le  comité  a  fait  les  réfleiiona  anhraales.  Soulès  a 
répandu  indiserètement  un  bruit  qu'il  devait  com- 
muniquer d'abord  à  votre  coniili^.  Des  bruits  de  ce, 
genre  peuvent  influer  singulièrement  sur  la  diulo- 
matie,  et  c'est  déjà  ce  qui  vient  d'arriver.  Il  n  j  a 
aucune  lettre  oflicielle.  Les  deux  canonniers  sont  ar- 
rivés à  Aix  sur  les  deux  heures  après  midi  du  20.  Sou- 
lés  en  est  parti  le  mémejour,àsixheuresdusoir.L«s 
représentants  du  peuple  ne  tous  ont  pas  parlé  du 
récit  des  canonniers.  quoi  que  nous  ayons  veuxplii- 
sicurs  lettres  postérieures.  Il  n'a  pas  été  envoyé  par 
eux  pour  porter  celte  nouvelle  très  imporlanle;  ils 
l'ont  chargé  de  plusieurs  autres  dépêches  moins  im- 
portantes. Us  n  ont  pas  même,  au  dire  du  commis* 
saire,  envoyé  vers  Toulon,  pour  slnfbrmerde  la  vé* 
racité  des  porteurs  de  cette  nouvelle.  Suivant  lui 
encore,  on  laissait  sortir  de  Toulon  quiconque  vou- 
lait. Il  est  bien  extraordinaire  qu'aucun  patriote  n'ait 
donné  avis  du  fiiit,  ni  è  la  Convention  ni  au  ministre. 
Le  silence  du  quartier-général  de  Ls  Pspe  estnnftiit 
négatif  qui  influence  sur  l'improbabilité  du  fait.  Il 
est  possiole ,  mais  le  comiU  n«  V0U4  4oit  coui^to  que 
daoe  qu'il  sait 
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Il  n'a  rien  aiipris  qnt  le  confirm/it.  S'il  Tallait  vous 
lire  les  IctU-cs  particuUëresiutcroept^ikns  la  Ven- 
dée, vous  vempT!  que  les  brnilsde  cette  espace,  que 
les  fauss*  s  ti  rn  iit  >  'ont,  depuis  qiiatre  mois,  les 
ttrincipiilcs  ressourct'5  de  nos  fimeniis.  ils  no  comp- 
tnit  que  sur  un  mouYemeot  dans  les  villes  Trontie- 
m  et  dans  Paris,  qui  se  trouve  déucné  dans  toutes 
ces  lettres  par  les  mots  :  granét  mOê.  Le  f  sep- 
tfiiibrc  <'.st  uiir  epoqu*  :i  la  ]iielle  ils  veulent  attacher 
des  mouvements  et  des  inquiétudes  funestes  à  Tor- 
dre publie.  Je  neiyspecte  iias  le  patriotisme  do  ceux 

Îui  sont  venus  vous  annoncer  avec  certitude  que 
oulon  ^tait livré  aux  Anglais;  mais  j'observe  que 
de  pareils  bruits  pourraient  exciter  des  commotions 
dcneuses,  et  qu'on  nr  doit  pas  les  répandre  quand 
ils  sont  aussi  «Miteux  nue  cHiii-ci.  C'est  à  la  grande 
ville  qu'on  en  veut;  c  est  là  qu'on  veut  à  tout  prix 
exciter  les  mouvements  qui  ont  eu  lieu  à  Marseille, 
à  LyoD,  à  Toulon,  i  Bordeaux. 

BiLLAUD-VArEN>Ts  :  C'pst  parcpque  j'ai  partagé 
les  craintes  de  l'opinant,  que  j'ai  senti  la  nécessité 
d'éclairer  ces  bruits.  Et  certes,  (iiiami  la  Convention 
est  arrivée  à  k  véritéi  elle  ne  uoit  pas  être  lâchée 
d*un  ëelaircissemeiit. 

Mailqf.  :  Billaud  n'avait  pas  besoin  de  cette  ob- 
servation; car  il  s'est  expliqué  d'une  manière  assez 
flaire  pour  qu'on  ne  pût  suspecter  ses  iatentious. 

*"  :  Je  demande  que  Barère  lise  les  lettres  inter' 

ceptées  qn'r!  vient  d'annoiioer. 

Bauèbe  :  Les  voici. 

Apiê  ànêfOê  tié^ger,  adretié  m  wmtU  4»  90IIM 

publie. 

Depuis  longtemps  toutes  les  intrigues  des  contre- 
révolutionnaires  se  dirigent  vers  le  due  d*York. 
Aujourd'hui  certaines  gens  assurent  que  c'est  un 
pnnee  estîmable  ;  qu'il  est  loin  de  vouloir  nous  as- 
servir; qu'au  contraire,  il  esta  la  tète  du  parti  popu- 
laire en  Atigleterre,  qui  tend  à  ne  fain*  uu'unc  seule 
nation  des  deux  ;  et  qu'enfin,  il  sera  chef  de  la  répu- 
blique, chargé  de  l'exécution  des  lois,  et  en  répon- 
dant anr  sa  liSle.  Ces  mêmes  hommes  appellent  bri- 
gands Icsjacobins  et  les  citoyen';  rie  Pnris  qui  ont 
sauvé  la  France  |«  31  mai.  —  On  vdiI  ([ue  ces  émis- 
saires ne  peuvent  être  payés  que  par  Pitt  et  par 
Cohottig.  Ce  sont  des  Gemmes,  disent-ils,  qui  doi- 
vent commencer  le  mouvement.  On  voit  que  ce  n'est 

Sas  la  première  fois  qu'on  Tur  iit  cherché  à  couvrir 
u  masque  du  bien  pubUc  les  intentions  les  plus  per- 
fides* 


hettre  interceptée,  et  dont  la  première  enveloppe  e$t 

(imhn'c  de  Liji'it^  ,1  l'adresse  de  U.  Jacqufs  Bi- 
riet,  marchand  bijoutier,  vis-à-vit  les  Quatre- 
Caniont,  à  Genève;  la  seconde  envel^ppe^  à 
M*  Laxâbi-Skmdi,  à  Tvrée,  par  Turin. 

De  Lyon,  le  tnerercdi  1,  ponr  jeudi. 

Ta  veux  gaelques  délai!*  sur  la  ville  que  nou*  bahUoni  5 
je  vais  le  satisrairt  le  plus  succincternenl  que  je  pourrai  : 
Le  Bots,  de  Grenoble,  a  cUangt;  ses  magusins  aiileui-s,  afin 
de  pouvoir  plus  à  son  aif-e  faire  des  ypécuiations  sur  U  com 
meree  qu'il  reut  éublir  à  Ljon,  et  qui  est  dan»  le  plut 
granil  diaeiédit.  C'est  a  Boai^  d  à  Bonrgolnirqulf  ra- 
nane  »e»niatériatt«>  tous  on  nuiuvai«.  Beaucoup  d'asso- 
«iéi  dlei  et  teat  nos  envtrem  ont  é\é  te  |oindr(>  ;  ils  ap- 
prodient  mèrae  jusqu'à  Rîiribrl,  ei  ih  cornptr  iit^  vers  la  fin 
àe  la  Minaine,  n'-  al)lir  tout-ù-fail  le»;  afTuns  dins  cette 
ville,  qui  ne  s'ru  lu'  i  pas  de  son  coié,  To  is  iimyrtis, 
pour  veuir  à  se»  fii>^,  lui  soni  égaux,  et  il  emploie  loor  à 
tour  la  calomnie ,  let  assignats ,  etc. }  «ofta  tOUt  «S  n'tttte 
uwgioation  inGenale  pe«t  imoUcr. 


Notre  maison  de  commerce  dlci,  sous  la  raison  de  PresM 
et  compagnie  (<},  ne  se  laisse  point  altérer,  et  moolrc  auc 
ardeur  et  une  volonté  dont  on  n'a  point  d'idée;  aucun 
obstade  ne  les  arttle*  «I  UMileilcstfiaoullétdonleo  veai 
les  eailwmMr  ne  fwt  que  leur  ianner  plus  d*cnvie  de 
vaincre. 

On  fait  d'ailleurs  espérer  que  les  ditTérents  établisse- 
ments qu'ils  tTaient  formés  dans  plusieurs  Tilles  voisin  es 
ne  leur  laisseront  manquer  ni  de  fond«,  ni  de  tiraps,  ni  tti* 
voyageurs:  les  filles  de  Ma  i-seilli-,  Aix  et  Toulon,  leur  ton', 
aussi  espérer  des  secours  dans  tous  les  genres  de  ce  coas* 
merae.  Gomment  va-i^l  de  «os  c6tés?  S'il  ponudt  te  ftliu 
que  vosaaidiaDdiifli  nous  parvinasent  dans  ce  moment, 
elles  aideraient  Men  i  relefer  notre  eomnerce,  qui,  dit- 
on,  va  fort  bien  dans  toutes  les  autres  parties  de  la  n^pu- 
bliqne  qui  avoisinont  nos  fronlifres ,  et  mùmc  dans  lu  niai- 
so!i  1'  iî'  loii  t-t  le  Normand;  au  reste,  ces  deux  maisons 
font  .si  bien  leurs  affaires,  que  leurs  concurrents  dans 
la  grande  ville  ont  résolu  d'employer  le  fer,  le  fea, 
le  poison,  etc.,  pour  détruire  leurs  maisons,  et  durgent 
tous  les  voisins  d  emplofcr  tous  les  moyens  pour  en  venir 
à  bout;  maisoea  maisoMsavoRt  bien  dëliBiMilMspar  nous, 
parcequ'elles  ont  reçu  tieaaeoup  de  pièces  dte draps  étran* 
(Cers,  et  que  leurs  concurrents  sont  i  bout;  on  craiet  tout 
lie  leur  part  dans  l'excès  de  leur  rage ,  comme  d'un  autre 
cott  ils  ont  aussi  à  craindre,  parcetji;''  le-  lu  t  yrini  d"  \U 
Imagne  et  leurs  associés  d'Angleterre  cl  de  Hollande  ont 
introduit  plus  de  deux  cents  mille  pièces  de  draps  a\ec 
tous  leur»  agréneols  a  Valenciesoeit  Coodé,  Douai, 
Cambrai,  de. ,  de. ,  cte.  t  et  qii*ii  leur  est  Utsfiidledelei 
Taire  parvenir  jusqu'à  la  grande  ville,  ce  dont  on  ne  doute 
plus  ;  la  maison  d'Etpagnc  cherche  aussi  à  eu  introduire  de 
sou  côté,  par  Perpignan  et  antres  places. 

On  se  flatte  que  Unrdeaun  et  ses  environs  accepteront 
aussi  des  marcbaniliscs  comme  Marseille  et  Toulon,  qui  les 
ont  presque  dans  leurs  ports,  où  de  nombreux  cootois 
viuleiit  les  introduirai  Ct  cela  réussit  partoM  comnw 
on  le  désire}  U  n'v  aura  pu  de  doute  qu'il  sera  pasdUe 
que  lu  puisaei  rétamlr  ton  eoronwtcell'époque  que  tu  an* 
nonces;  mais  de  te  dire  avec  quel  a^anlage  ,  cela  r=!  rv<^ez 
difficile;  il  faut  s'attendre  à  beaucoup  moins,  aliti  d'jMiir 


plus  de  ; 


14      obtiendra  liavantape  ;  man 


je  puis  i  awurer,  c  est  que  ri«n  n'egatera  ctJui  que  noua 
auro:is  de  l'embrasser  à  celle  époque,  que  nous  voudrions 
bien  voir  avancer  autant  que  tu  le  désires.  Noos  nous  dis* 
posons  ici  k  célcbrcr,  samedi  prochain,  la  grande  fi-te  de  la 
iîidéralioo,  a  l'imitaiioa  du  Grand-Orient,  qui  en  ordonne 
la  eÉMferatkm  dans  tontes  les  lojtes,  mères  et  Rlles  de  la 
vaste  république;  c'est  le  jour  que  choisit  la  maison  Dubois 
ct  cotisort  pour  troubler  ici  la  joie  qu'inspire  celle  grande 
feslivilé;  Dieu  veuille  qu'i  I,  -Ht  tranquille,  et  qu'elle 
ne  soit  l'époque  d'aucun  Tâcheux  cvcnement,  tant  ici 
qu'ailleurs  ;  car  on  annonce  pour  ce  jour-là,  au  Grand- 
Orient,  de  très  grand»  éténetneots  et  très  ocafeui,  eoaame 
un  jour  qui  doit  Taire  une  époquaméniomlila  dans  les  ftsics 
de  notre  bénigne  réiolutloo. 

Copie  d'une  lettre  découverte  ce<;  jouru  derniers  par 
la  société  de$  Àmii  d*  la  Liberté  et  de  VEgalUé 
dê  Pmm, 

Le  5  juillet  1793. 

Ton  Silence  m'alière,  ma  bonne  aalet  tout  dépend  de 
notre  actitilé.  Mon  homme  art  lAr,  tu  peux  leflera  lnt| 
riea  ne  rarrete.»..  Il  faut  tout  voir,  tout  écrire,  tout  ca- 
cher. Cela  prend  t  Toulon,  a  Marseille  et  h  Bordraux  ;  flé- 
chis ,  on  y  reviendra. 

Bon....pcd....  et  i,216  sont  arriïés  &  Lyon;  il  était 
temps,  on  allait  ll^-ehir.  Les  fabrieaÊiit»mb»arma  ptmt 
nou* ,  et  ne  s^en  douteront  pas. 

L'armée  catholique  Tait  des  merveillct|  UW  Ibb  Rantee 
ou  Luçon  à  nous,  tu  vecm  beau  jen  1  nosamb  nans  «Ido- 
ront,  elles  miches  a«»i.....T\i  teeerras  nne  irrande eom-> 

pagnie;  deB  sera  du  nombre,  cl  te  mettra  â  l'abri  ;ea 

cas  qu'il  ne  puisse  pas  y  êire,  je  l'cuvoie  ci -inclus  l.*»,...,, 

(I)  C'en  Prccy  qu'il  ftui  lire.  An  reste,  le  nom  de  o»  dst  f 
des  royalistes  de  L70B  a»  trvQvera  idBqné  eswora  btcn  des 
fou  dans  les  pièM»  «MallM  M  bs  npMffto  «M 
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DîsiiB>MCT'aitM0»mii;cidm-li4twlt  tem,  et  ne 

la  pr«nrx  qu'au  moment  de  la  Tisite.  Dès  leur  approche, 
enrojm  D.....  à  leur  rencontre  ;  porteur  de.....  il  pestera 
partout.  N'oubliez  pas  de  loi  donri'  r  b  lijtedes.... 

Nous  aurons  soin  de  ces  ^rf (fini  de  patriotes.  S'est-on 
déftit  de.....  ?  Vous  iXxs  bien  bcbe».  Mén  <Kei  le«  j.  T.  ».  qui 
tout  pour  nous;  la  petite.»,  tieot-cile  toujours  te  paillard.... 
dans  ses  fers  ?  Tai  Un  lUt  rire  M.  le  marquis  de.....  de 
rJmlon«qBetu  m'asrappoilfe4elui.CcUe|ietltepeiwan« 
est  Intérettaote  ;  on  pensera  ji  die. 

La  (16*  Ole  réusMt-elie  aupr^s  du  glorieui...  ?0o  autre... 
pour  le  bavard  et  paillard  ne  gâterait  rien.  Si  je  comprends 

tu.  11.  nous  |iuuv  115  compter  sur  toute  la  téte  du  et 

presque  toute  la  qui-ue  le  reste  ne  peut  servir  de  rien. 

Entretenet,  partons  les  moyens  possibles....  l'acliar- 
neOMOt  et  la  jalousie  des  trois  corps  contre  k  club  qui  est 
diM notre  chemin  ;  s'ils  ne  se  presseal  de  leaeUitàtes, 


Pour  démilre  co'repiïrat  4e  v9i  fattaei,  mmi  lerons 
foi     d'en  venir  à  ta  powlM  «t  ««ispoigliavd»  pow  nous 

en  rkbarra^scr. 

Tu  m:  in'js  pas  entendu  :  aurais-lu  oublié  la  carte?  Tu 
as  confondu  l'inlrus  à  crosse  et  à  mitre  avec  le  sourd  ;  le 

«acque-à-tout,  avec  l'ufficieui  procureur  Je  conviens 

4|lie  IcsSnales  ilelcnmMMiit  sont  en  tau  ;  mais  ma  bonne, 
kiillidaletMinIfeieatlUbfDiei;  Tais-y  aUeution  une  autre 
iti»,  lu  f»  MM  hi  cQMèfMme}  (tmt  f m  cea  kammea 
$ma  komnnr  nou»  ttntmt  mm  dtmitt.  Je  te  dirai 
fine  nous  avons  !>ix  éclaireurs  fidMes  ;  les  deU  dll  midi 
coûteul  gros,  mais  ils  tonl  (crand  train. 

Prtolulions  i  prendre:  fais  argent  de  tout,  pour  tout 
acheter,  tout  cacher,  tout  laisser  gàler.  KntasHz,  brûlez, 
faites  pourrir,  la  canaille  se  soulèvera,  tant  mieux  ;  c'est 

le  plen  de  nitonl  Grei  :  il  vaut  autant  que  nos  ar» 

■ries^  Qœ  nw  anrït  choisissent  pour  domestiques  ceux  qui 
sont  parents,  elUés  oa  amis  de  «eus  de*  edmlDistrateurs  ; 
par-là  nous  saurons  tout;  nhut  que  rien  ne  nous  échappe; 
lie  perds  pas  la  caisse  de  vue;  soit  qu'elle  reste  ,  r|a  r1!c 
parte,  elle  ne  nous  ^happera  pas.  Tu  ne  m'as  pas  mai.  le 
si  lu  avait  reçu  les....  que....  a  dû  l'envoyer;  distribt  i: 
avec  précaution  les  mèches  qu'ils  contiennent.  Trois  cents 
poignards  sont  destinés  à  purger  notre  malheureuse  viUede 
ce  «i&'eUea  dloipar  ;  le  aeof  ième  mob  doit  leminer  le 
ftroe,  ri  loot  le  noode  Joue  bien  ton  rMe  t  qu'il, nlnlito 
pas  un  bout  de  papier  écrit  chez  aucun  de  vous. 

Tu  ne  df-guises  pas  asseï  ton  écriture  :  fais  comme  mot, 
La  sociiHé  de  Poitiers  ma  Raranii  ruulhi  iilicîtë  de  celle 
lettre;  je  la  transmets  au  comité  de  salut  public  telle 
fn'dle  m'a  été  adressée.  Je  préviens 
q«e  ta  iMtee  origiMie  est  restée  à  Poitien. 

Signé  Pnntt  éipM, 
Barèbb  :  D*^iès  ces  dits  Yobe  comité  t<his  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  quedeiu  des 
représentants  du  peuple  auprèt  ie  r«riiiëe  des  côtes 
de  La  Rochelle,  se  rendront  incessamment  i  PoitieEi 
niir  rétablir  l'ordre, destituer  etremplacerlesiieiii- 
,i-rs  >i''M-Mr[>^  a'iniiiiistr.'UirsqiliaeroiitdéclarésftYoir 

perdu  la  coutiancc  publique. 

-  La  Convention  nationale  décrète  en  outre  l'in- 
sertion au  Bulletin  de  la  lettre  découverte  par  la 
société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Poi> 
tiers,  et  ia  mentîoii boiiorabte  de  aoaitteetdr  'on 
civisme.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adoirté. 

La  séance  est  levée  isix  heures  et  un  qturt. 

SÉAKCB  DU  &1AIID1  'i  SEPTEMBRE. 

Les  administrateurs  font  passer  à  la  Convention 
ie  nombre  des  prisoomers  delenut  dans  ies  naisoDS 

d'arrêt  ;it  est  de  seize  cent  sept. 

^  —  Un  scttétaire  lit  une  lettre  du  procurcur-sya- 
ilie  de  la  co«iiiiane  de  Perpignan,  qui  fait  passer  à 
Ja  Confeotion  un  paquet  intitiilé  :  L'armés  n(piiMI- 


r 


cain*  «I  eontn-mareMtte  du  JStori  aux  kahiumtê 

du  Midi.  Ce  paqnet  n  rtr  cnvoyé  par  Wimpfai  klfl 

commune  de  Ferpiguau. 

Ce  paquet  est  teavoTé  an  eomitl  de  sAicftégé- 

nérale. 

*"  :  l*  citOTOi  MarigBon,  procuretir-sTiidîe  de 
la  eommune  de  Saint-André,  département  de  la 

Luzî  re,  est  un  de  ceux  qui  ont  opposé  à  Saillant 
et  ses  complices  la  résistance  la  plus  vigou- 
reuse. Il  n'a  cessé  de  ranimer  le  patriotisme  des  d» 
to](ens de  cette  eommune.  Aussi  fut-il  un  de  ceux 
qui  Tarent  le  moins  épargnés  par  les  brigands.  Sa 
maison  a  fît'  il  v  ,,t(  i>.  La  perte  qu'il  a  laite  :\  'te 
évaluée  à  lâ,OUO  livres.  Le  cotuiie  des  secours  tie 
vous  propose  pas  de  lui  accorder  cette  somme , 
mais  ae  lui  accorder  une  indemnité  provisoire  de 
2,400  liv. ,  et  de  renvoyer  au  comité  pour  le  secours 
déliiiitif. 

Ce  pmjft  dp  fl  rret  est  ndopté. 

—  Un  sfcréLaire  lit  une  adresse  des  Français  chas- 
sés de  l'iledeSaint-Pierre-Miquelon  par  les  Anglais, 
et  dépouiltés  par  eux.  Ils  detnandeot  une  indemnité 
des  pertes  qu  ils  ont  laites. 

Cette  «dresse  est  renf  oyée  an  comité  colonial. 

—  F.  uik  I,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
adopter  ia  rédaction  du  décret  relatif  à  l'emprunt 
forcé. 

Nous  doaMmis  ce  décret  dans  on  prodiain  nn- 

méro  : 

Saint-Andbé  :  Je  demande  ia  parole  pour  une  mo- 
tion d'ordre.  Il  y  a  longtemps  que  vous  avez  porté 
lin  décret  d'accusation  contre  Polverel  et  Sautho- 
nax.  La  âtuation  actuelle  de  nos  colonies  doit  nous 
occuper  enfin.  Les  événements  malheur!  tix  d  tit  ta 
ville  du  Cap  a  été  \c  théiUre  et  la  victime  depuis  le 
19  juin  jusqu'au  23  sans  interruption  ;  ces  événe- 
ments dont  est  résuUé  l'assassinat  des  blancs,  qui 
ont  forcé  une  quantité  de  vaisseaux  marchands  d  a- 
bandonncr  cette  rade  et  de  se  réfugier  dans  les  Etats- 
Unis,  ont  été  l'ouvrage  de  PolvereT  et  de  Saulhonax. 
C'était  pour  ftire  régner  l'ordre  dans  ces  malheu- 
reuses contrées  qu'on  les  avait  envoyés  ;  mais  ils 
tenaient  iear  mission  d'hommes  qtti  voulaient  se- 
mer le  désordre  partout  et  itver  la  oolooie  aux  uh 
oemis. 

Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  il  avait  été  bit  des 

dénonciations  contre  Polveret  et  Santhonax  au  co- 
mité des  colonies  et  au  comité  de  défense  générale 
qui  exi  t  lient  dlors;  elles  ont  été  méprisées,  dédai- 
gni'i's.  Un  ne  vous  rua  point  donné  connaissauce, 
et  cepeiiilant  ce  qui  est  arrivé  depuis  a  prouvé  com» 
hien  elles  étaient  fondées.  On  a  méme.igi  dans  un 
sens  contraire.  Ici,  dans  cette  assemblée,  nous  avons 
entenilu  mettre  en  question  s'il  ne  serait  pas  utile 
d'abandonner  les  colonies;  et  celui  qui  avait  proféré 
ces  mots  a  été  peu  de  temps  après  nommé  membre 
du  comité  des  colonies.  Ainsi  ces  hommes  voulnienl 
porter  leur  système  de  desorganisation  jusqu  au-dtlà 
du  tropique. 

Cependant  la  colonie  de  Saiot-Doœiiuue  est  dans 
rétat  le  plus  déplorable.  11  paraît  que  rolrerd  et 
Santhonax  avaientintentionou  d'usurper  le  pouvoir 
souverain  dans  l'ile,  ou  de  la  livrer  aux  ennemis,  et 
que  tiens  toutes  les  hypothèses  ils  cherchaient  à  se 
uénager  une  retraite  k  Philadelphie.  Voilà  la  vérité: 
on  vous  Ta  toujours  déguisée.  On  ne  vous  a  débité 
ici  que  des  mensonges  dictés  par  l'égoTstue  rt  par 
l'intérêt  particulier.  Mais  l'iniquité  s'est  menlie  à 
dle-Ditaie.  Ib  gémissent  aujoiird'liui  de  nos  mal- 
liMttS,eesii^|oetaDtSy  ces  riches  qui  s'étaient  ttl»> 


Digitized  by  Google 


««0 


ch(?s  aux  intrigants,  antotn  dMdésMtlWMMi 
rcs.  Si  le  mal  ne  portail  que  sur  eux  je  ne  réclamerais 
pas  ici  ;  ils  portent  la  juste  peine  de  leurs  projets  li- 
bertieides  mais  la  république  eniiL-re  soulTrc  des 
pcrtM  considérables;  elle  doit  aviser  aux  moiens  de 
remédier,  s'il  en  est  encore  temps,  à  ces  calamités. 
C'est  pour  cet  objet  que  je  r(<t-lame  en  ce  moment 
TOtM  attenlioa.  Je  la  réclame  pour  le  commerce  lui- 
même,  pour  l'innombiabla quantité  d'ouvriers  <]ui 
trouvaient  dans  ses  travaux  de  quoi  vivre  et  nourrir 
leur  famille.  Je  demande  donc  :  !•  que  le  ministre 
de  la  marine  rende  compte,  dans  vinf^t-quatre  heu- 
fea.  das  neaures  prises  pour  l'exécution  du  discret 
d^acenaatioii  iwdu  contre  Mwrel  et  Santhonax  ; 
ao  que  la  Convention  charge  son  comilédttcolonies 
de  lui  présenter  un  rapport  purement  mtonque, 
sans  digression  philosophique  ni  politique,  awn 
qu'elle  paiaseeafia  prenare  une  détermiaatioii  efu- 
caoe  et  salutaire. 

Ces  propositions  sont  décre'tées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Cooit  dt  la  UUrê  écriu  par  1$  général  d*  Mgadt 

La  Hnt:îie-sur-Ton,  le  26  août. 

J'ai  été  attaqué  aojourd'hui,  général,  à  utip  heure  aprf's 
midi, sur  U-oU colonne»,  moir,  par  le»  roules  de  La  Moilic- 
AdMwd,  oaUa  daa  Repoiréct  et  des  Buaru.  L'enneiai  avait 
do  canon  sur  ebacane  d'elles.  J*ai  disposé  aussi  ma  itm^ 
et  mon  artillerie  de  maattn  à  lui  laliefhoe^ataplta  UM 
iiemi  heure  de  comtwt  lés  loMata  répaMlflalaa«  i  Mor 
loualile  coulumc,  ont  charge  à  la  baïonnette,  et  en  ont 
fait  une  dtconfilurc.  Je  u'bi  point  fuit  de  pri»onnier8,  les 
soldats  de  la  liberté  élaicnt  tinp  indigiiéi  de  ratultce  de 
cette  horde  d'ctclaTCS  qui  ont  osé  lc!>déiaii{er  de  leurdiner. 
LVaièe  dUe  eaikolique  a  doncété  mise  en  pleine  déroute, 
et,  sans  ha  mamnis  ckeailDSj,  aocnn  d'eux  n'aurait  porté 
la  ooofdHedaiitleaffl  repaires,  le  ne  pois  tous  dre  le  nom- 
bre de»  rebolle»  Inès;  je  pourrai  le  faire  vérifier  demain. 
J'ai  de  mon  cûié  une  dixaine  de  brare»  soldats  qui  ont 
Succoint>é  sous  la  fureur deces  fanatique»,  donlnn  sergent- 
major  et  un  braîe  canounier  de  la  marine  de  Cochefort. 

Je  me  loue  t)eaucoup  des  nOicicrs  de  mon  élal-niajor,  et 
de  tous  ceux  de  l'armée.  Uou  aide-doomp  Gro»c  a  clé 
ICrtrcment  bleiaé  à  la  jarolje. 

rai  été  Toft  Inquiet  dca  Uoapas  qae  j'ai  à  U  llothe- 
Acbard.  à  la  mdtié  du  cbemin  de  Laracha  au  Sablas  t 


mais ,  â  la  nn  (lu  combat,  un  délachenent  est  arrivé,  es- 
eertant  an  corlége  de  pains  ;  d'après  cela,  j'ai  jugé  que  ni 
La  Mollie  ni  les  Sables  n'ont  été  aUaqoés. 

GaARST  (d«  ManeilU  )  :  J'ai  reçu  une  lettre  de 
mon  frère  de  Marseille,  éloigné  de  Tonloii  de  doute 
lieues,  datée,  du  27,  dans  laquelllc  il  ne  parle  en  au- 
cune manière  de  l'occupation  du  port  de  Toulon  par 
les  Anglais,  auxquels  on  disait  qu'il  UTiit  été  livfd 
dans  la  nuit  du  24  au  2i  août. 

L,  Grmtêt  à  F,  Oranet  ton  frén,  rtfrémUM  du 

p€UpU. 

•  Tu  99  wuraia  eesiprendri  eemtlau  reipritpabHe  a 

chnnp;é,  à  quel  degré  de  force  les  patriotes  sont  montés,  et 
combien  le  bon  peuple  de  Marseille  est  honnête.  P»»  une 
dgratignure;  de»  embrassades  p  utui  ii  >  pairiulrs,  et  l'ai- 
reslalion  des  coupables.  Le  peuple  ne  se  poiu  iaii  à  quel 
que  extrémité  que  si  l'on  nefalsuKpa''  guilloiim  r  li  >  cou- 

œ"n,  Laofier,  président,  que  vous  avez  justement  mis 
la  M,  eai  arrêté,  et  l'oo  en  aura  bien  d'autres.  Je 
svis  cbargé  de  hive  llmcolaire  des  papiers  restés  au  e»- 
uttéMairal.  Je  suis  lais  eouwat  dm  dépotés  ;  mal» 

{L«  Êtdte  demain.) 

K  9.  La  dHcnssion  sur  les  subsistances  a  été  reprise. 
11  a  été  décrété  qu'à  compter  de  ce  jour  le  prix  du  (itiiii- 
Ul  dtt  Mé  froment,  de  bonne  qualité,  ne  pourra  excéder, 

déaral|iiiiu*Ml*'OB- 


lobre  1794  ,  dmis  toute  la  république,  la  somme  de  M 
et  le  prix  du  quinlal  ùe  la  plus  bê  le  faiinc  la  somme  de 
SO  I.,  indépeud  imœenl  des  frais  de  irniL'iiorl,  à  compler 
du  Uen  du  maroMoàama  «lé  lait  l  âchai  joaqu'à  onlui 
du  sa  deithialioib 

—  Barère,  an  nom  du  comité  de  snlut  public,  a 
fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Rey,  datée  du 
quartier-général  d'Airvaut,  le  30  août,  qui  annonce 
(MiL«  les  rebelles  ont  été  attaqués  le  28|près  Parlhc- 
nay.  Trois  cents  sont  resté*  sur  le  Champ  de  bataille. 
Parmi  les  morLs  se  trouvent  plusieurs  chefs  et  des 
prêtres  qui  portaient  sur  eux  le  portrait  de  Marie-An- 
toinette. 

—  Les  administrateurs  du  département  de  laHau- 
te-Caroune,  écrivent  qu'il  s'est  manifesté  dmt  la 

commune  de  Gaillac,  district  de  Rienx,  des  mouve- 
ments contre-révolutionnaires;  ils  s'occupent,  avec 
le  général  Prégeville,  de  les  étouffer. 

—  Barère  a  ensuite  demandé  que  la  Convention 
appronv-lt  un  arrêté  pris  par  le  comité  de  salut  pu- 
blic, portant  que  le  théâtre  dit  de  la  Nation  serait 
fermé,  que  les  acteurs  et  les  actrices  seraieul  mis  en 
état  d'arrestation  i  cause  delcurinehisne^  elpar- 
ccqu'ilssont  soupçonnés  d'entretenir  des  correspon- 
dances avec  les  éuiigréi».  aiosi  que  François  de  Neuf- 
chàteau,  auteur  de  la  pièce  intitulée  Pameia,  et  que 
les  scellés  seraient  apposés  fur  leurs  pa^crs. 

L'assemblée  a  confirmé  Ml  arrêté* 


Elisabeth,  héritier»  dt  Toektmhourg,  ou  Bitloire  des  da- 
me» de  Scrgani;  ouvrage  tiré  de»  annaloi  de  la  SuiMC  vers 
U  fin  de  la  domination  impériale.  Traduil  de  rallemand  el 
orné  de  quatre  jolie»  figures;  4  vol.  iu-l  H  brorhé»,  0  liv.  pour 
Pari»,  et  8  Ht.  francs  de  port  i><>>ir  les  ih'parienicnlj.  A  Paris, 
chez  J.  E.  Didier,  libraire,  Ijûlel  Chlleauvicui,  rue  Soint» 
Aodré^e»-ArU;  et  k  Genève,  rue  de  la  Cité. 

GuillaiiiM'T«n«ts<ia»a,liéros  de  la  liberté  h«UiFUqa«< 
figurent  dans  ecTonm  Uatotique  d'ua«  maaière  confwaM  ft 
leurs  principes  dTindépeadanM  et  da  liberté  MaUw  Im 
jet»  atroaes  et  sanguioaires  *       "  '     *  ' 

suppèls,  la  tooa  tiré  d«  r  ' 


SPECTACLES. 

Taéane  ne  ii*Oriaâ-CeaaQi»  nànmitt  rue  Farart.  « 
U  Ccmàrê  dtf^HtmwaUConéai  «omI»  fféoédé  de  la 

lièUmmie, 

TaiATRi  DB  LA  BCB  YvtTfUX» —té$  Poffrtii  OU  te  Div^ 

nitè  du  Siiui  âge,  el  les  l'iiitandines. 

Tii«*Tiii'.  fuTioNAL,  nies  de  Richelieu  et  de  Lourote,  — 
Ln  Journée  de  Marathon  ,  ou  le  Tri,'mphe  de  l^i  LV  rrtè^ 
pièce  iiérolqae  es  4  actes,  ornée  de  tout  son  s(»«ctac)e, 
•olvie  de  teSirswrfeJfaKreMc. 

TuÉAtaa  mkvmA  tm  Mouftw»  rve  Salm-Martin.  — 
Le  Phttincpke$m»t«$«i^^wMé»US»na»t»MmUr«$M, 

TnéATRe  du  Vaudcville.  —  iVlaflimi  te  Ma»mê  d*^ 
pht  3c ,  et  Pi'ron  avec  ses  amis. 

Thémivk  ui  Palais.  —  VAniéTés.  — 
suivie  de  l'Orage  ou  Quel  Ouignon  I 

TlIRATRE-FliAitÇAa  COHIQl'B  ET  LYaiQi'B. ,  rue  de  Dondï. 

—  iVi«(Nl«mc  daiu  ta  LttN«,  pièce  eu  S  actes  ù  speciacie« 
précédé  d*//taeb«f  floM(te,  «i  le*  Uhtan». 
TniATaB  M  Lvcte  dis  Aats ,  au  iardki  de  TBplitdb  — 

La  Noee  béanuUset  opéra  en  S  actes,  précédé  de»  Cm- 

n'eiij;  punis. 

AMPHiTHf.ATn«  a'AsTtaT.faoboorgdii  Temple.— Au  jour- 

d'Imi  Li  f)  lii  ures  cl  demie  précise»  ,  le  riloy en  1  i  ;i  m niiî , 
avec  SCS  élèves  et  se»  enfants,  continuera  se^  exercices  d'é- 
quilalian al  d'émulation  et  tours  d«  manège,  danses  t^urao 
chevani,  avec  plusieurs  toteasM  entr'actea  amuMiilab 

Ma  des  places,  8  Ihrrta,  1  Ihrm  10  aooa,  S  tteresv 
1  Hvre  !0  sou»  el  15  sous. 

^^^ndonoc  s«  leçons  d'équitation  el  de  Toltige  looa  tet 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Dt  Vmnorkt  lê  8  «oit.— Du»  It  ttUDCt  à»  It  diète 
4 a  rr  jaillel  it  y  CBt  heanosnp  de  ëéiMli  nr  h  répome  ft 

faiiR  à  la  dernière  nnte  rte  rambassadeur  de  Runic'4  Pla- 
s\cur<.  (K^putés  Tirent  là-dessus  des  proposi lions  nouvelles, 
mais  qui  dcmeurt  rent  sans  effet.  Le  30,  l'ambassadeur 
de  Russie  donna  une  nouTellc  noie  iKs  prfs>anle,  par 
laquelle  il  .«e  plaignait  des  retards  rt  drs  difljciiHés  que 
Poo  apporUtt.  à  >'oumge  des  né}(ocialiont  avr  c  IVnvojré 
de  Sa  M^IttlÉ  pttH^net  «t  demandait  que  la  dt^e  pro- 
Cidit  ioecMBBMl,  d  lin  plu  de  Ktard,  à  donner  les 
taMnKiloiw  M  l«  flésê  fomtin  fmnr  Imiter  détnltiTe- 
inent,  pleins  |)ouvnIrs  que  M.  de  Pucholi  avait  demandés 
depuis  le  50.  Dis  le  iemlemain,  l'ambassadeur  fut  salis- 
ftiir.  Le  28,  le  commandant  en  chef  de  l'arm^ie  de  la  cou» 
rt>niw>,  M.  Ossarowskt,  remit  à  la  diète  Télat  de  l'armée; 
elle  consiste  vn  \in|;tHiuatre  mille  hommes.  11  fit  voir  en 
B&nie  temps  qœ  ia  plupart  des  corps  n'avaient  louché 
tfqndi  le  mék  de  erptembre  que  i»  BMiitié  de  leur  solde; 
d  11  p«pan,  poar  nniAiier  à  ee  niniias  de  Mfeaient , 
d'cnlrrr  es  ii<tecl>llwi  ewe  l*Mri»esaedenr  de  Knnie,  au 
sujt'l  di  s  retenus  arriérés  do*  provinces  (Kcuptîes,  revenus 
qur  appartenaient  encore  à  la  république.  D'autres  prupu- 
«èrenl  que  les  coniniandeuis  en  chcT,  ainsi  que  cela  s'é- 
tait pratiqué  en  1764  par  te  prince  Ciartor^ski,  avanças* 
sent  de  II  im  propres  fonds  l'argent  nécessaire,  qui  leur 
serait  rembonr^  ensoile  pir  le  trésor}  et  en  dEet,  le  grand 
gi'nénil  de  Liibondese  timTCiHJI  ■folrtwaeè  400,mille 
floriw  pour  b  solde  des  troupes  qii*il  eMBMWnde» 

La  diMe  •  été  prorogée  jusqu'au  4 S  d«  ee  mdst  Bllts  H 
y  eut  là-des«us  de  vives  représenta! i  ii';  d  '  la  part  de  quel- 
quiTJ  députés:  ils  dirent  qne  ces  (irn;ii  urs  importaient 
fort  pi'U  aux  di^piilé^  'pu  rii  tiai'iU  rj[ii|;lf  uenl  dédomma- 
gés par  certaines  puissances;  rn^iis  que  pour  eu&,  qui 
iTétaienl  Tenus  que  dans  la  vue  de  faire  le  bien  de  la  ré- 
publkpie.  et  qni  n'atieadakat  rien  de  pcnonae,  il  y  allait 
4e  leur  fortone»  i  came  de  kan  Mpaamct  da  fabiadoD 
laéoeMiieda  kwiidEvKfc 

ÀLLBUAOtfE, 

fTitmbiiiu  g ,  le  15  août.  —  L'aiitorratrirc  de  toutes  les 
Ru-sies  paraît  inuloir  s'ériger  en  IcKi-'liilf »ce  de  toutes  les 
piii'-sariCi'S ;  elle  \  f  ni  de  Tj  re  signifier  aux  cuirs  de  Slock- 
liulin  l't  de  CopcnUague  qu'elles  aient  à  enjoindre  à  kun 
bâtiments  de  commerce  de  ne  point  transporter  de  vivres 
tfana  Ici  pom  de  France,  aoos  peine  de  ooafiieatioo,  qai 
•cra  anlw  à  décntian  par  let  «yneam  de  fkacadre  raw. 
JuM]u*&  présent  Ica  virm  D*é(rient  paa  compris  dans  la 
liste  des  marchandises  prohibées  en  temps  de  guerre,  et 
les  pui>-aiices  netitres  pouvaient  < n  f  ire  le  commerce 
rtimiiie  b'iti  leur  semblait;  mats  il  plaît  ii  l'impératrice  de 
Russie  de  cli  nu  i  ]  •  r  .^;imcdr  la  neutralité  k  sa  fantaisie, 
et  de  BteUrc  à  1  épreuve  la  complaisance  des  puissances 
aes  voisines  ;  elle  imagine  probablement  qu'elle  peut  en 
«gir  coBBW  avec  l«  Pologoe.  Son  entreprise  est  de  la  ptas 
baaie  imparfantes  elle  n*a  rien  Boins  pour  objet  que  dV 
rK'nntir,  par  uuenille  de  jalousie,  le  comocne  danois  et 
&utb(luis,  qui,  dans  le*  dreonstanoes  actueUea,  est  appelé  A 
fait  f  (i-  L'rands  coups  et  à  amasser  des  richesses  immenses. 
La  noiiitnclaturc  ries  marchandises  prohibée»  en  temps  de 
guerrt"  est  déjà  assci  étendue  ;  si  les  Suédois  et  les  Danois 
souffrent  qu'on  j  ajoute  toutes  les  rspi'  ces  de  denrées,  il 
ae  levr  restera  plus  d'objets  de  coflimerce,  et  on  ne  trou* 
T«f«  plnsdccaifaifoakiaifc.  Le  bénéfiea  imaiciiii  qn'lls 
«wakait  pa  Ihtre  dnn  eette  guem  est  perdn  pear  eax, 
et  leur  neutralité  produirait  un  effet  pire  que  la  Ruerre. 
Le  ministre  deSn£-tle  u'a  pas  encore  répondu  à  l'intima- 
tion r  (i^si-  ;  les  coarérancM  MUT  Cet  dfjal  «■!  éà  areir  Heu 
le  i  1  dv  ce  maiu 

VoMcoaaHerceBOBmaaitd'toiiMaatdriMoMaee. 


DidaraHtm offldittê  de  la  eovràt  mutkmoHfUe  i  uttt 

df  Siteiir. 

Le  soussigné,  cliargé  d  jlfaires  de  S.  M.  l'impénilricc  de 
toutes  les  Hussies,  en  se  référant  aux  ouvertures  amicales 
et  confidentielles  que  M.  l'ambassadeur,  comlc  deStaekel- 
berg ,  a  été  chargé  de  faire  au  comoMMnMmt  M  OMle 
année,  au  miniatteedc  S.M.  «uàloiaet  an  bIok  tenpa 
que  les  envoyés  des  antres  eonrs  intéressées  dans  la  guerre 
présente,  a  t*bonneur  de  lui  aniinncpr  aujourd'hui  que 
S.  M.  1.,  en  conséquence  d'une  tuiivftiuon  coitclue  avec 
S.  M.  britanni'i  1.1  ,  .i  u  s  n  mer  une  flotte  de  vingt^cinq 
vaisseaui  de  nuerre  ei  tle  quiNques  fré^çales,  laquelle  est 
destinée  à  croiser  dans  la  ur  t  du  Nord  et  dans  la  mer  Bal- 
tique, pour  supprimer  te  commerce  tt  la  navigaûon  de» 
rebelles  français,  et  pour  rocitrelca  cdlesda  cnABCM  ft 
fabrl  de  lew»  plraterkaat  pUlafea. 

Le»  lortroctloiit  denaiei  an  eonwnandant  de  cette  flotte 
lui  prescrivent  de  saisir  tous  les  navires  qui  voguent  sons 
le  i>oi-di«aut  pavillon  français,  ou  qui  pourraient  $e  mas- 
quer sous  d'autres  pavillons,  ainsi  que  d'.inctcr  tous  les 
navires  neutres,  frétés  ou  chargés  pour  les  j>orli  de 
France,  et  de  les  contraindre,  ou  de  rebrousser,  ou  de 
faire  voile  pour  quelque  port  neutre,  selon  qu'il  leur  con- 
viendra le  micui. 

Après  tome»  les  nvMfca  ^nt  8.  M.  L  a  données  de  ses 
soins  génèrent  et  totntéieseés  ponr  assurer ,  en  temps  de 
guerre,  les  droits  des  naliot»  neutres  par  un  code  de  bis 
maritimes  auxquelles  la  plupart  des  puissances  ont  mis, 
pardf-s  iijiti/i,  If  ^(T^Ju  [II-  li'iir  .ii~!]'iiobation,  on  ne  pourra 
pas  sjncércroeiil  la  soupçonner  de  vouloir  renverser  un 
système  si  salutaire  et  si  bienfaisant,  puisqu'il  n'est  en 
aucune  façon  applicable  auK  droonelaace»  actuelles.  Pour 
fonder  et  démontrer  cette  vérité,  il  n*cst  besoin  qne  d'aï- 
Ufwer  qoeks  ntnrpateurs  duionvememeot  français,  après 
avoir  lont  renversé ,  après  avoir  trempé  leurs  mains 
meurtrières  dans  le  sani;  de  leur  roi,  se  sont  déclarés,  par 
UQ  décret  solennel,  les  amis  et  les  protecteurs  de  tous  eem 
qui  commeliraient  de  pareils  attentats ,  ou  qui  entrepren- 
draient tes  oièmes  crimes  dans  d'autres  Etats  contre  leurs 
souverains.  Ils  leur  ont  non^euleroent  pruuiis  tout  secours 
et  toute  assistance,  mais  ils  ont  en  effet  attaqué  à  nuiia 
armée  la  plupart  des  puissance»  voisines. 

Ccslpar  ces  démarches  ntees  i|n*ils  se  sont  mis  immé- 
diatement en  dtat  de  gnenc  avec  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  ;  et  depuis  ce  moment,  il  n'a  pu  subsister  de 
nculralilé  avec  eux,  qu'aufiint  que  la  prudence  exigeait 
que  l'on  cachât  le  parti  à  jm  [  Ire,  iju.  l'intérêt  général 
prescrivait.  Mais  ce  motif  n'c\iste  plus  depuis  que  les  puis- 
sances les  plus  formidables  se  sont  réunies,  pour  faim 
canse  commnne  contre  l'ennemi  de  la  sûreté  et  du  bien* 
être  dm  nationsi  et  s*ll  y  «n  a  qwHqn'nne  k  qui  n  position 
ne  pcimet  pas  de  prendre  des  mesures  aussi  vigouren^r'^  rt 
acnd  tranchantes,  que  celles  que  ces  puissances  dép:uji  ta. 
il  n'c^l  que  juste  qu'elles  y  coniriburnt  jintir  leur  part, 
par  des  moyens  tpù  sont  évidemment  en  leur  puis- 
sanc  ,  ii  l  M'ii  l  inte  rruption  de  tout  commerce  et  de 
toutes  commuDicaliuns  avec  les  perlurlnteurs  du  repos 
général. 

Sa  M^jeitè  impériale  se  crait  d'autant  pins  antoriiéc  h 
ptopMerom mesures,  qu^elle en  adl»«ilme  la  première 

donné  l'exemple ,  et  qu'elle  les  a  introduites  dans  ws 
Etats,  maij^ré  le  dommafte  momentané  qui  en  résulte  pour 
la  vente  c!  !%  xiiriri  iiion  ifes  produits  de  son  empire.  Elle 
a  trop  bien  vu  les  incoavtfnient»  auxquels  serait  exposé  le 
bien  général ,  si  l'on  laissait  à  l'ennemi  comninri  l.i  faci- 
lité de  se  fournir  dans  l'étranger  de  vivres  et  de  mutiitiona 
de  fnemnvec  lesquellai  B  cnlRliendrait  et  prolongerait 
la  guerre,  pour  hésiter  m  nMHaent  dn  saaillcr  qnelq«f 
avantages  passagers  (  sacvHice  qui  est  le  pin»  l^jpr  que 
Pou  puisse  faire  dans  des  vues  de  celte  importance.)  Pleine 
de  confiance  dans  la  justice  de  ces  raisons,  et  dam  l'amitiét 
de  S.  M.  suttlotse ,  S.  M.  l'impi'ralrin.'  ne  Iijl.jnrr  |mimi 
de  renouveler  auprès  du  roi  sou  allié  ses  prestsantes  t>ollio- 
taliOMt  fMr  VwfjttiÊt  i  pcnlMer  dan»  de»  vues  «ml 
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tniiralw  fup  |jtill:»iiT  = .  en  r.i^.iiit  parvenir  i  ton  aral- 
r.  ii'.é  i'unlie  de  refu-er  loul  riiuvol  dp  jjnfi  ir  uiiv  twiirc* 
ftii'tlois,  qui  se  destineront  dall^  ctiir  cmijoiicliirL-  pour  li-s 
porU  de  France ,  et  d'urd^mnc  r  nui  autres  qui  fernbt  voile 
|HNir  dlurtm  puru,  de  suuiueitre  à  la  visite  4tt  rait- 
Miiiii  dt(Mm  de  Sa  M^jetlé  impériale,  qui  se  fera,  »a 
rfiâr,  vmi  toute  Ut  dêlilrtiièe  «I  les  ^rds  qui  mmiI  ab- 

s> Jument  iiére*saire«,«l  r-*  '  '   .1  

aniia»  et  alliée». 


B^PttBUQUB  FRANÇAISE. 

COHMUNE  I)F.  PATtlS. 
Conteil-çenéral .  —  Z>u  2  teplembrg. 

On  donn»'  It'clure  4'uiic  lettre  adressée  au  con- 
iMiil  rtnii  prtipifi  tjarisicii  par  les  envoyés  desassem- 
biéet  primaires  ne  la  ville  de  Dunkrrtjue;  elle fst 
datée  du  26  août,  et  respire  une  énergie  miment 
te'publiiaine. 

A  et  Ue  lettre  était  joint  un  exemplaire  du  rap- 
port qu'ont  fait  au  eonscil-g^nrral  de  la  commune 
de  Duiikeniue  les  enroyés  des  aseemblérs  primaires 
des  bons  traitements  qu'ils  ont  reçus  de  leurs  frères 
de  Paris. 

Le  conseil  a  accueilli  par  les  plus  rifs  applau- 
dissements la  lettre  Pt  le  rapport,  m  a  arrêté  la 
mention  civique  iin  prnr('s-vrrl)al,  l'iiisertioii  aux 
Afliclies,  cl  l'envoi  du  prcseul  arrête  ù  lu  couuiuuie 
deDunkerque. 

—Les  commissaires  chargée,  uar  un  arrêté  d'hier, 
d'examiner  s'il  est  possible  d'établir  des  forges  sous 
les  arcades  de  la  place  de  l'Indivisibilité,  tont  Irnr 
rapport, duquel  il  ré.mtite  que  le  projet  decet  établis- 
aement  ne  peut  être  exécute. 

Le  conseil  passe  i  l'ordre  du  jour. 

—  Les  eommissaires  nomuK's  hier  poDir  le  fm&et 
i  la  section  de  In  Fontaine  de  Cronelle,  et  y  açsisti  r 
à  rinaugiiraliun  des  bustes  de  Marat  et  Lepetletier, 
font  le  rapport  le  plus  favorable  de  la  manière  dent 
a  été  célébrée  cette  cérémonie. 

Le  conseil  applaudit  i  ce  rapport. 

—  Le  vice-président  obsi  i  ve  ;.h  conseil  qu'il  se- 
rait nécessaire  qu'en  exécution  de  son  arrêté  du  30 
août  dernier  il  procédât  à  la  nondnation  des  cotn- 
misBiires  qui  doiveiit  suivre  l'exécution  du  décret 
do  M  aoAt«  coneemtnt  ta  réquisition. 

Do  membre  expose  que  la  plu; n  t  rlr  -^  membres 
du  conseil  n'ont  pa.<  le  moyen  de  consacrer  plusieurs 
Jours  de  leur  temps  sans  être  indemnisés,  et  de- 
mande qu'en  conséquence  il  soit  accordé  un  léger 
émolument  aux  commissaire!) qui  vont  être  nommés. 

Celle  proposition  é  ta  m  Hti|iu\iY,  !<  conseil  arrête 
qu'il  sera  accordé  une  indemnité  à  ces  commissai- 
res; <|u'attendu  que  leurs  fonctions  ne  peuvent  être 
d'une  longue  durée,  ils  feront  dans  quinze  jours  un 
rapport  pour  savoir  s'il  est  nécessaire  rte  continuer 
l'indemnité,  i  î  i|;!e  les  citoyens  l'uli  s  Arnold,  I.e- 
pauvie,  Guérin,Quenet  et  Ôilbert  composeront cctte 
commission. 

—  Dupin,  adjoini  'hi  TTiini<;tro  dej.T  j^itfrrf .  rîivnie 
au  conseil  ci  pie  d  un  amie  par  lequel  le  eouiilé 
de  salut  [ujlilic  suspend  la  fabrication  de^  piques, 
afiu  d'employer  tous  k»  ouvriers  et  toutes  lies  ma- 
tières k  la  nbrieatioa  des  fusils.  ^  Renvoyé  è  la 

commission  des  arniPS. 

—  Un  Citoyen  présente  diverses  observations  re- 
lativement aux  troubles  qni  existent  pour  la  déli- 
vranotf  du  Min,  et  «oi  moyens  de  les  Mre  cesser. 

BcMOfdè  radnliilitritiMi  éet  subiiiliiiec». 

Il  ;  .irlir-i  nnj  ;nrd'hui  an  COOVoi  tfifllllene,  «B 
eauuiu»  et  caissoosi  pour  Arrw. 


Le  cointnandant-p:(*iii'raî  invite  tons  ses  coiici- 
loyeusà  prendre  des  leçons  d'exercice  niilit.iire,  aliu 
de  se  mettre  à  même  de  résister  à  l'oppression. 

Il  renouvelle  à  ses  fr6res  d'armes  les  canonnirrs 
l'ordre  de  ne  recevoir  parmi  eux  que  des  ciluyt  us 
bien  eoinms  par  leurs  mmnctleurcivisaief  et  en 
ayant  de.s  atteAtaliuus. 

Il  invite  aussi  les  commandantsdesseeâonsè  pres- 
ser re\('Ciiti"n  de  l'arrêté  de  In  commune  el  du  dt; 
cret  de  la  Convention  nationale,  relatif  aux  jeunes 
citoyens  en  état  dr  rcquisitioti.  Ci  ux  qui  par  liasanl 
seraient  en  détachement  pour  t'approvisionuemeot 
de  la  ville  rejoindront  te  CfteMieu  de  leur  (ianlmit 
sitm  après  leur  reroplaeement  |iar  des  citoyens  bon 
de  la  réquisition. 

itkt  ctVlL. 

Du  29  août.  Divorces,  4.  — 
Nai^s.niccs,  45.  —  Décès,  09. 

Du  30.  Divorces,  e.  ^  Marîign,  t.  ^Naiann. 
oes,  57.  —  Décès,  65. 

Dtt  SI.  IKvorees,  6.  —  Mariages,  21.  —  Naissuik* 
ces,  4S.  — Décès,  01. 

Totalpendant  lemotB  d'aoûl. 

Divorces ,  151.  Mariages ,  575.  —  Naissances, 
1809.»  Décès,  ]i»S9.  _ 

LIVBES  I<iOL-VEAI]X;. 

hiêtrueùon  abrigit  mithtdique,  concernant  l'art  de  mê» 
ooruvror  et  de  icrvir  le  ctaon  naulif|ae,  ou  Extrdct  decom' 
bat,  à  l'uwgc  det  corMirc*  de  la  république  fran^iM,  | 
sciitée  i  la  Coovoatkn  aatioiial*  par  l«  eiuvaa  P.  C.  D 
»t  1.  ancien  naite,  ncnbi*  da  1*  MM  Ub»  du  priât  > 
Ifai  det  arts  ri  da  «eikidaaiavwalkw  «fc  ddeauT«rt«a,  ««ac 
eelte  ép  igrapba  :  U  vh^Ma  hmMmt  m  ttêir»  mtiit  à  êm 
pairie.  Petit  in-IS  de  73  pages,  A  Pari||  ébat  di11a«»a^  ti' 
araire,  quai  des  AuguUins,  ti"  4t. 

il  eiUtt-  des  instruction»  simples,  précises,  etactcc  Mir  la 
tnannnivro  du  canon  de  terre;  il  n'y  en  a  qn«  dr  trè>  incoui- 
plet<  •  1  iir  le  canon  dv  mer.  (iCst  ce  qui  »  e-ng.igi-  te  ci- 
toyen Uuroiel  k  en  pnhlicr  une  iju'il  avait  rédigée  dut  l'mu- 
Bée  t709.  Les  commis'.airc';  du  bureau  de  consultation  des 
arts,  chargé  de  l'examiner,  après  «Toir  analysé  attentivement 
to«l  Paiivrafe,  ont  déclaré  qu'ils  se  croyaient  fondes  à  to  r»> 
garder  ooinme  un  traité  complet  da  la  ntancnivrc  et  du  ser- 
vice du  canon  sur  les  vaisseaux.  Il  a  décidé  eu  conaéf|ueac« 
^l'auleur  avait mdfild  la rdcaSqMMB  natioiule  de  4,ooo  I. 


Hou»  a'^iouteriaM  riea  k  cet  éià|g«  d'un  ouvrage  <itii  prc- 
Mate»  dent  te  ^it  v»hfBé,  m  A  grand  objet  d'utilité, 
ef  dmrt  la  gMtM  laarkiflte  <HNit  avons  k  *ou  tenir  aug- 
mente rncore  le  prti. 

— •  /  a  mythologie  mise  ri  lit  portt'e  de  tout  le  monde,  or» 
ti     H'  ii  'i  |i  lie»  ftgiiri  n  colorii  es,  dr^sinrt  s  (  t  gravées  J'a- 
prt»  U  s  plu«  hatiiles  arti«iiM  de  la  capitale.  ouvrag«  iodi^ 
i)rn«.i)jle  a  l'éducation  de  la  Jeuncise.  faris  t793.  If  v4. 
S,  reliéa,  filou  d'or  et  tranche  doré»,  60  livreo. 

Le  SrfBw,  If  vol.  tn-lt,  lihteliéeM  «non  «t  étiqueté, 
SO  livres. 

—  Le  même  tiuvragp,  ii  vol.  Id-IS,  figures  et»  noir,  bro- 
ché en  carton,  40  liv. 

A  Parh,  ehf  i  Di  trrvilir,  litifaire,  me  de»  Carmes,  a*  S. 
L'<'iude  Ae  \»  mTtlidlo^ie  f,«ii  une  partie  très  intérrssaote 
de  l'éducation  ;  sans  elle  on  ne  peut  lire  l'hiitoire  avec  fruit, 
c'est  la  clé  d'une  multilade  de  cennaissances  utiles  et  agréa- 
M«s.  Les  bibliotb«<|ues,  innNéMM.  leajardiatputi^ci,  kt 
spectscies.  etc.,  «lo.,  soat  MMS^IIs  do  fjwCHTanvtv  êam 
tmis  les  genroa  ^pû  csigaM,  «Mir  Are  appréHdib  <■«  OM* 
naiiaance  eaaelo  da  la  fable.  Ok  pourra  la  puisePdM»  «»  tfr 
oafanBat  commode,  et  ipiakalgiliu  dsÛlIieSH— é 
t  awslagrcabla  ipi'uliU, 


CONVENTION  NATIONÀLB- 

PriiUUmê  daifMittMMt  HûtêÊpttm, 

SUITB  DB  LA  SÉAN»  DD  MARDI  à  SWnaMWÊOL 

ViLLEW  :  Vous  avec  rcnvofé  à  voa.  wm^htê  de 
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commerce  et  de  tn^rinc  une  p<*tition  tjes  capilwine» 
des  1)  lirnciilsdcs  Elals-Uiiis,  par  laquelle  ilsn^cla- 
ment  contre  les  dispo«itioos  du  décret  du  ti  de  ne 
DOW,  qui  défrnd  It  «ortie  du  territoire  de  le  répnbli* 
qi;f>  (jp  ;iln':'>tirs  objets  dont  la  prohibition  vous  a 
paru  indispensable  dans  le<i  circoosUnces  où  se 
trotiTR  la  nation,  et  une  suite  nécessaire  du  ddOKl 
qae  vous  avez  rendu  le  26  juillet  dernier. 

Ib  rappellent  In  earrieei  importants qiM  leur  pa- 
trie a  rendus  h  la  France,  surtont  depuis  que  nous 
soiniiies  occupés  à  combattre  tuus  les  despotes  da 
l'Europe;  et  en  taisant  raloir  les  dangers  auxquels 
ils  se  sont  exposés  pour  Bons  epforter  des  sub&istan- 
Ms  et  des  appromkmnpments ,  fis  observent  que, 
non  contents  rrmplir  Ir  prrniipr  rfpvoir  delà  Fra- 
ternité, ils  ont  \ouhi  aussi  donner  des  secours  aux 
colonies  nrsnfeises,  dont  les  besoins  sont  pins  Dres- 
sants depuis  mie  nos  relations  avec  elles  sont  deve- 
unes  pins  dilticiles;  mais  que  le  décret  rendu  le  15 
du  mrih  dernier  mettrait  des  entra',  rs  "i  1- nr  honne 
volonté,  et  leur  occasionnerait  des  pertes  rousidé- 
rables,  s'il  était  exécuté  A  leur  égara  dans  toute  sa 
rigueur,  puisque  tous  leurs  h-ltimentseli  irg-s  ou  en 
charf^ement  sont  onétésdans  les  dift^'reiits  ports  de 
la  république. 

Vos  comités  ont  cru  devoir  considérer  dans  cette 
•Ibirc  non^seulemnit  les  Blsts^Onls,  mais  encore 
toutes  lés  autres  puissances  avec  lesquelles  la  répu- 
blique n'est  pas  en  î^iterre,  et  dont  elle  peut  attendre 
des  seeours.  Jf  ne  m'arrêterai  pas  sur  les  motifs  que 
contient  la  pétition  des  capitaines  américains;  je 
n'examinerai  pas  si  c'est  plutôt  par  intérêt  que  par 
bienveillance  qu'ils  nous  a|)portentdes  approvision- 
nements ;  je  me  borner;ii  aux  denx  questions  impor- 
tantes que  présente  cette  affaire. 

10  Laissera-t^n  sortir  du  territoire  de  la  n^nbli- 
qne  les  marchsndises  chargées  on  en  disrgement 
avant  la  promn!pation  de  la  ioi()n  1  "i  du  mois  dernier? 

20  Exre|»tera-t-on  des  objets  proiiibrs  ceux  qui 
peuvent  être  donnés  en  échange  aux  biltimenis  neu- 
tres qui  apportent  i  la  Frsnee  des  subsistanees  et 
des  matièm  premlfres? 

Sur  la  première  i^np  tioii,  vos  romite's  ont  p'^ns  ' 
que  la  loi  ne  pouvant  p  is  avoir  d'effet  réUroactil,  et 
n'étant  obligatoire  que  du  jour  de  sa  promulgation, 
les  bâtiments  neutres, chargés  on  en  chargement 
avant  cette  époque ,  devaient  suivre  leur  destina- 
tion. 

Sur  la  seconde  question,  qu'ils  ont  examinée  sous 
tons  ses  rapports,  ils  ont  cru  que  la  réciprocité  des 
s<>ntiments  de  liberté  qui  doit  unir  la  France  et  les 
Etats-Unis  les  determmernit  à  entretenir  toujours 
les  communiraiioti';  qii;  [:*  i)\  i  tii  leur  être  miitiiel- 
iement  utiles,  et  qu'il  était  avantageux  pour  nous  de 
laisser  aussi  les  autres  nations  qui  ont  conservé  la 
neutralité  y  vendre  les  denrées  qui  nous  manquent 
le  moins,  en  échange  des  snbsis.t»nces  ou  des  matiè- 
res premii'ri's  qu'elles  nous  apiiorlemiit. 

11  fout  aussi  vous  expliquer  sur  les  colonies  fran- 
çaises :  V009  ne  tes  priveret  pas  des  seeours  qtie 
TOUS  ne  ponvpT  pas  votis-mCmes  leur  procurer  : 
vcuis  ne  traiterez  pas  ces  sections  éloignées  comme 
si  r  1  les  étaient  enaemies de  la  répoblique,  dontclles 
font  partie. 

En  ftzanf  votre  attention  sur  les  réelamations'de 

plusieurs  vilirs  de  In  France  contre  le  mtime  décret, 
vous  leur  ferez  sentir  que  ce  n'est  ps  le  moment  de 
s'attacher  aux  principes  commerciaux  ;  que  le  pre- 
mier et  le  pins  frand  de  tous  les  principes,  c'est  de 
aervir  la  patrie  quand  elle  est  en  danger,  et  que  tout, 

Hï^me  ce  qui  peut  servir  A       pi-'''<;in'ri!i'  (i;i!is  un 

temps  calme,  doit  lui  être  sacribé,  iorsuu'clle  est 
attaquée  de  tonlcsparts. 


Les  citoyens  de  fteims  demandent  que  Ita  vins  de 
leur  pays  soient  exceptt's  des  prohibitions  pronon-r 
cées,  et  ibotiservent  que,  s'il  en  ëlsit  autrrnieut«  il 
ea  Mmlteratt  pew  eux  une  perte  «ensidénble,  sans 
que  la  répiiMique  en  profitât,  i  aansedet frais CQO* 
sidcrables  de  transport. 

Lesrabrieantsde  papier  pour  tenture  foat  la  même 
demande;  ils  prétendent  que  la  valeur  de  la  main- 
d*ifeavre  du  papier  qu'ils  manipulent,  excède  des  trois 
quarts  celle  delà  matière  i)reniiere  qui,  d'ailloUfS, 
ne  pourrait  être  employée  a  autre  chose. 

Enfin  les  vinaigriers  et  les  chimistes  demandent 
aussi  que  la  loi  du  15  août  ae  puisse  pas  leor  être 
appliquée. 

Vo-;  (  ntiiilés  nnt  yicnsé  quc  VOUS pouvicz  areiieillir 
quelques-unes  de  ces  réclamations  sans  nuire  au  but 
<iue  vous  vous  êtes  proposé  par  le  décNldu  St  Jnil> 
let  et  da  IS  aoftt  derniers. 

Projet  de  décret. 

•  La  Convention  nationale,  voulant  (aire  cesi»er 
toutes  les  difficultés  qui  nourraients'éleversur  l'exé* 
ciitioo  du  décret  du  15  uu  mois  dernier,  i>ar  lequel 
l'exportation  de  plusieurs  objets  est  pruhiuée,  et  as- 
siir  r  Ir*s  moyens  d'échange  aux  capitaines  des  billi- 
nients  neutres  qui  apportent  en  France  soit  des  sub-> 
sistances,  soit  des  matières  premières*  aiwès  avoir 
t-iiUndu  le  rapport  de  ses  comités  de  coBimerce  et  de 
marine,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1''''.  Les  <  ii  u -lisi  s  d  wit  la  sortie  est  dé- 
fendue par  le  décret  du  15  du  mois  dernier,  et  qui 
ont  été  chargées  on  destinées  à  l'être  snr  bitiments 
neutres,  avant  sa  iiî  nouilgalion,  comme  il  "^'^m  con- 
staté par  les  décl.ii.iiiMiis  reçues,  suivront  It  ui  des- 
tination. 

•  11.  La  Convention  nationale  déclare  que,  dans  la 
prohibition  d'exporter  les  vins,  vinaigres  et  le  pa- 
pier, elle  n'a  pjis  ritnidu  comprendre  les  vins  en 
uuuteille,  les  vinaigres  cosmétiques,  ni  les  jiapiers 
marbn's,  neints  ou  veloutés,  servant  à  tenture; 
mais  clic  défend  la  sortie  des  résines  ou  goudrons, 
qui  ont  été  déclarés  de  premifre nécessité  par  le  dé- 
I  r(  t  <în  29  dn  mr'me  mni?  d?«mier,a!n^;i  ffiie  lesgrai* 
nés  gra.>ise^  servant  a  la  tat>rication  des  huiles. 

■  111.  Les  décrets  qui  établissent  des  prohibîtioat 
à  la  sortie  ne  sont  point  applicables  aux  expéditions 
pour  les  coTonîes  françaises  d'AmAHique,  ni  pour  les 
fies  de  France  et  de  la  Réunion,  à  la  chargad'ea  aa> 
surer  la  destination  par  acqnit-à-caution. 

•  IV.  Les  eiipitainesdes  bâtiments  neutres  qui  aiu> 
ront  importé  en  France  des  subsistances  et  des  ma- 
tières premières  pourront  prendre  en  retour,  indé 
pendaminent  des  objets  dont  la  prohibition  n'a  pu» 
été  décrétée,  des  vins,  des  vinaigres,  liqueurs,  eaux- 
de-vie,  prunes,  sucres  têtes,  terrt's  luj  raifinés;  le  sel 
et  le  ini*l  en  baril,  sans  qu'il  puisse  être  exporté  «ne 
plus  g;  nnde  quantité  de  tonneaux  que  celle  qui  aura 
.  tr  iiri;)rrt''e ,  et  qui  sera i^léo suivant l'asiga Or- 
dinaire du  eommerce. 

•  V.  Pour  assurer  l'exéentloade  rarHele  ei-des> 
sus,  le  capitaine  d'un  bâtiment  m'iitre  rjni  voudra 
faire  uu  chargement,  remettra  à  I.i  uuuii*  ipalité  du 
lieu  copie  rie  l  i  cl(  i  l  rr  Umn  qu'il  aura  f.iile  au  bu- 
reau des  douanes  et  de  la  vérification  ;  il  y  joindra 
on  état  des  objets  qn*il  vendra  exporter  et  de  lenr 
valeur.  Ln  municipalité,  sur  le  vu  des  pièces,  auto- 
risera le  changement  demandé,  et  enverra  aussitôt 
une  expédition  du  tout  au  bureau  de  la  douane,  qui 
eu  fera  l'envoi  à  radminislraUon  de  cette  partie  » 
pour  la  faire  pai«er  an  eonflé  de  saint  publie.  • 

Ce  pr<>i''t  est  décrété. 

—  La.  discussion  s'ouvre  sur  la  loi  relative  aux  sut>- 
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cane  de  Lrrointr-Pnvraveau,  im  pntjet  dont  voici 
les  (lisposiliotis  principales  : 

iminédiatemènt  après  la  publication  du  présent 
à6a€t,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera  tenu  do 
lirir«  i  la  inunid{raKté  du  neu  la  déclaration  de  la 
quantité  et  de  la  n.itnrr-  ih  s  ^^rnin-^  (jn'il  a  r(*cnlt(^s, 
et  séparéinent  de  ceux  qui  pcuyeut  lui  être  restés  de 
kréleoltedel792. 

-  11  ne  pourra  être  vendu  de  grains  et  farines  ailleurs 
que  dans  les  marchés  publics. 

Leseptier  de  blé  froment,  Qualité  loyale  etmar- 
diande,  composé  de  douze  ooisseaux,  mesure  de 
Paris,  pesant  année  commiuie  deux  cent  quarante 
livres,  est  fixé,  depuis  le  jour  de  la  publication  de  la 
irésente  loi  iusau'au  1^  octobre  1794,  dans  toute 
'étendue  de  la  république,  à  la  somme  de  35  livres 
eseptier. 

Tons  les  autres  fraios  seront  également  fixés  par 

on  antre  article. 

La  fiicuilé  de  résilier  le^  baux  pour  tous  les  biens 
des  ca  mpsgnes  est  aooordée  aux  fermie»  et  proprié- 
taires. 

Tons  les  baux  qui  seront  faits  à  Tavenir,  à  partir 

dt^rrjntir.  ne  pourront  contenir  plus  de  trois  cents 
à  trois  cent  ciuauante  arpents  de  terres  en  culture 
réunis. 

Rapfbont  :  Il  est  line  premit-re  mesure  que  la  Con- 
vention doit  adopter  :  il  faut  .soulu^^er  le  peuple  ;  eh 
bien!  décrètes  aujourd'hui  que  la  livre  de  pain  ne  se 
vendra  que  3  sous  dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique ;  mais  il  ne  faut  pas  que  le  fermier,  que  l'agri- 
culteur ï^nimt  liSt'st);ir  ce  (i""cret  ;  c'est  le  proprié- 
taire qu'il  {aut  toucher.  Voici  un  moyeu  de  l'attein- 
dre ;je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  tous 
les  baux  tics  ciiiif;rcs,  ;iinsi  qtu"  ceux  de  tout  autre 
propriolairc,  scruiil  résilies  cl  rcduits  au  prix  oh  ils 
étaient  en  1764,  cl  coiiséqucmment  à  cette  première 
opération ,  que  tous  les  grains  ne  soient  vendus  que 
sur  le  taux  où  on  les  vendait  en  iTA4. 

Fbbsand  :  Le  décret  du  4  mai,  qui  a  6xé  un  maxi- 
«Mn,  a  qIus  donné  d'expérience  à  cet  égard  que 
toustesraisonncmentspossibtcs.  Je  pense  que  taxer 
les  ç:Ti\ms,  c^eat  décréter  la  disette  au  milieu  de  l'a- 

bondauce. 

Les  grains  ne  sont  pas  rares  en  France;  la  répu- 
blique en  possède  plus  qu'il  n'en  fout  oour  s'alimen- 
ter pendant  deux  années  :  c'est  un  fait  que  le  re- 
censement de  Tannée  dernière  et  l  iprrni  de  la 
récolte  de  celle-ci  justifient  jusqu'à  1  évidence.  La 
disette  qui  semble  déjà  se  faire  sentir  tient  donc 
uniquement  au  début  de  marche  dans  les  lois  que 
vous  avez  faites. 

Cl  s  lois  sontcertairn  iiu  iif  suffisantes pou'r  opérer 
le  Lien  que  votre  bumauite  se  propose,  et  plus  poli- 
tiques aue  le  projelde  décret  qu*on  vous  présente. 
Faites-les  rigoureusement  exécuter  ;  remplissez  les 
lacunes  qu'on  peut  y  rencontrer  ;  levez  le  maximum, 
(  MiHii'  (H  vous  l'a  demandé  de  Imites  parts,  et  je 
reponds  q^ue  toutes  les  parties  de  la  république  se- 
ront parhitement  approvisionnées. 

Si  vous  Voûtez  l'ahnp.rînnrc  ,  rappelez-votis  qu'il 
faut  encourager  ragncalLua  ,  favori.scr  les  agricul- 
teurs, faciliter  la  circulation  des  objets  de  première 
nécessité  dans  l'intérieur  de  la  république. 

Laissez  aux  grains,  comme  aux  autres  objets  d'u- 
tilitc  joui  iinliprr,  la  plus  entière  liberté  ;  qu'on  em- 
pêche eviicu  iin  iil  l'cxporliiliou  ;  que  les  auloriU's 
constituées  veillent  à  l'approvisionnement  des  mar- 
chés :  qu'elles  aient  la  faculté  de  requérir  ceux  qui 
ontdfs  grains  de  reste  d'en  apporter  «ne  quantité 
anifisantedansdescntrepdts  prèsdeiimaKlies,  pour 


être  vendus  an  prix  onfinaire,  et  qu'elles  soient  tes* 

ponsables  de  toutes  les  négligences. 

Qu'on  protège  le  colporteur  de  cet  aliment,  autant 
qu'on  doit  punir  sévèrement  l'aocapMeur  et  partout 
le  peuple  aura  le  nécessaire. 

Faites  payer  l'impôt;  faites lenIrerlesasBitnats  en 
circulation,  et  vous  ieies  diminuer  le  prix  de  toutes 
les  denrées. 

Que  le  peuple  connaisse  la  quantité  de  grains  que 
reriTerme  la  république,  et  sa  couHance  ramènera  la 

tranquillité. 

Ramel  :  Je  vais  m'occnper  d'abord  de  rechercher 
les  causes  du  prix  excessif  des  denrées.  J'en  trouve 
deux  principales;  la  première,  la  trop  grande  masse 
d'assignats  en  circulation;  l'autre,  ladehance.  L'ex- 
périence nous  prouve  que  plus  le  numéraire  est  com- 
mun, plus  les  denrées  sont  chères.'  Jetez  un  coup 
d'œil  sur  ce  qui  s'est  passé  sous  les  ministères  de 
Sully,  Colbert,  Tcrray;  donc  un  moyen  sûr  de  faire 
baisser  le  prix  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
masse  du  numéraire  en  circulation,  et  dans  ce  mo- 
ment-ci la  masse  des  assignats.  Vous  avez  déjà  pris  des 
mesures  à  ce  sujet  ;  mais  il  en  est  une  qui  doit  tixer 
l'attention  de  la  Convention  :  c'est  d'apporter  la  plus 
sévère  économie  dans  les  dépenses  pumiques,  parce- 
quc,  plus  ou  dépense,  plus  on  émet  d'asssignats, 
plus  parconséquent  le  prix  des  denrées  doit  mg- 
menter. 

Quant  à  la  défiance,  seconde  cause  dn  discrédit 

des  assignats,  les  aristocrates,  les  agioteurs,  les  en- 
nemis extérieurs  en  sont  les  auteurs  ;  ils  cherchent, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  ponvoir,i  dis- 
créditer notre  papier-monnaie. 

On  a  cru  que  pour  faire  baisser  le  prix  des  den- 
rées, il  fallait  fixer  un  maximmn.  Je  regarde  celte 
mesure  non-sculeuient  comme  inutile,  mais  je  la 
trouve  injuste  et  dangereuse  ;  au  lieu  d'avoir  recours 
à  ce  moyen  violent,  je  propose  d'ordonner  le  paie- 
ment des  contributions  arriérées,  le  recensement 
exact  des  grains,  la  vente  forcée  d'un  douzième  des 
grains  par  mois;  de  prohiber  l'exportation,  d'auto- 
riser les  vaisseaux  des  nations  neutres  de  prendre  en 
échange  des  denrées  qu'ils  nous  apportent,  celtes 
dont  ils  ont  besoin.  Ces  mesures  sont  douces  et  ne 

firoduiront  point  de  -m  i  n  ses  violentes;  ellis  ne 
èraient  pas  un  seul  mécootent.  Commencez  par  ea 
faire  usage  ;  si  le  suocès  ne  répond  pas  à  notre  at- 
tente, il  sera  toujours  tempsd'en  venir  i  la  loi  qui 
vous  est  proposée. 

Deswass  ,  de  la  Charente  .  Citoyen ,  vous  avez 
décrété  un  principe  bien  important  pour  l'humamté 
et  bien  digne  des  législateurs  français,  en  décrétant 
que  le  pain  froment  ne  vaudrait  désormais  d'ins  len- 
tes les  parties  de  la  répuhlique  que  3  sous  la  livre  ; 
mais  en  cela  vous  avez  moins  consulté  vos  moyens 
que  votre  cœur.  11  ne  faut  cependant  pas  renoncer 
à  un  aussi  beau  projet;  il  e^t  possible  en  soi,  et  des 
temps  plus  heureux  en  rendront  l'exérution  plus  fa- 
cile; mais  vouloir  le  réaliser  aujourd'hui,  ce  serait 
évidemment  manquer  votre  but  et  priver  pour  ja- 
mais la  société  d^un  aussi  grand  bienlait.  Comme 
votre  comité  semble  n'avoir  vu  qoece  but,  sans  trop 
calculer  les  inconvénieiits,  je  vais  oombatln  non 
système. 

Votre  comité  vous  propose  de  fixer  le  maximum 
du  froment  à  33  livres  la  mesure  pesant  deux  cent 
quarante  livres,  du  moment  de  la  promulgatioti  de 
la  loi,  avec  addition  de  G  sous  par  quintal  pour  le 
trau^ort  d'une  lieue  de  poste,  et  en  sus  5  sous  de 
commission*  Delà  il  résulte  bien  évidemment  que 
dans  presque  toutes  les  parties  de  la  répnl>li(]iir. 
la  vawur  des  grains  sera  réduite  d'une  iiiuiUc  ue 
leur  valeur  actuelle. 
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Le  profriëlaire  et  le  fermier  vous  diront  sons 
doute  :  Comment  vouIcz-tous  aue  je  pui&>e  vous 
doiidcir  mou  grain  à  ce  prix,  pendiint  qtie  mes  avan- 
ces s<")nt  qii  ifi  ('  ^l  is  ]ihis  fortes?  Ix  boulanger  et  le 
tuardiaiiu  vous  diront  ;  t)bli{;ôs,  p;ir  elat,  d  alimen- 
ter Dotre  canton,  nous  avons  fait  des  achats  sous  In 
loi,  et  TOUS  venez  à  t'iuslaiit  nous  les  réduire  de 
noilié,  et  eolem  aHni  toute  notre  subrislraee  et 
celle  de  notre  famille.  Citoyens,  telles  sont  les  pre- 
mières impressions  que  produirait  celle  loi  sur  la 
moitié  des  Français;  impressions  qui  peuvent  aug- 
menter le  nombre  de  noa  ennemis  lolerieurs,  et  ex- 
citer des  commotions  infiniment  dangereuses  i  la 
chose  publique.  Je  veuxarriver  au  même  but  que 
vous,  mais  d'une  manière  insensible,  et  qui  concilie 
eu  mèuic  temps  ks  devoirs  de  la  Justice  avec  ceux 
de  l'humanité.  Votre  comité  vous  propose  d'anéan- 
tir tout  commerce  de  grains  :  dîtes-moi,  je  vous  prie, 
où  sont  vos  moyens  de  reuiplacer  un  anssi  grand 
levier  d'approvisionnement  pour  toutes  les  parties 
«te  la  r^ubliqne,  dans  un  temps  où  à  peine  en  avez- 
vous  assez  pour  subvenir  aux  besoins  de  vos  armées. 
Aurez- vous  recours  aux  réquisitions?  Les  réquisi- 
tions sont  toujours  lentes.  In  i:i  iivïToement  sage 
ne  doit  les  employer  que  comme  mesures  supple- 
toires,  et  malheur  à  celui  qui  ne  peut  agir  que  par 
des  moyens  violents.  Que;  I  ardent  désir  de  faire  le 
bien  ne  vous  fasse  point  adopter  des  mesures  dont 
nous  aurions  à  nous  repentir.  Servons  le  peuple, 
c'est  uotre  devoir;  mais  servons-le  avec  sagesse  et 
pru</ence,  dAt-il  nous  immoler  après  l'avoir  servi. 

Je  demande  que  chaque  administration  de  dépar- 
tement fixe  un  nouveau  maximum;  <jue  iemavimum 
soit  invariablement  le  prix  commun  du  dernier 
marché  de  son  arrondissement.  Décru  d'un  dixième 
à  la  fin  de  mai,  il  formera  celui  de  juin  ;  celui  de 
juin,  décroissant  d'un  dixième,  formera  celui  de 
juillet,  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  le  prix  soit  ré- 
duit à  14  livres.  Le  quintal  de  froment  arrivé  au- 
dessous  de  ce  terme«  il  n'y  aura  plus  de  décroisse- 
nent  par  relTet  de  te  loi;  et  a^il  s  en  opère,  ce  sera 
uniquement  par  le  concours  des  vmdrtirs. 

Tui'RiOT  :  Dans  tout  autre  temps  je  rendrais  hom- 
mage aux  vues  de  Ramel  ;  mais  le  besoin  extrême  ne 
a'aoïHimmode  point  de  te  rigueur  des  calculs.  On  ob- 
jecte les  efleto  de  U  loi  du  4  mai.  Je  ne  les  ignore 
pas;  mais  je  n'ignore  pas  non  plus  qu'il  faut  les  re- 
jeter sur  la  malveillance  des  administrateurs.  La 
plumrtd'entre  eux  ont  négligé  de  fixer  le  maximum, 
etf  de  ooneert  avec  les  ennemis  de  notre  révolution, 
ont  perfidement  entretenu  les  alarmesdu  peuple  sur 
son  premier  besoin. 

L'agriculteur,  de  son  ctMé,  a  secondé  les  contre- 
rérolttliiomiaires,  en  imitant  les  spéculations  des 
agioteurs,  spéculations  d'autant  plus  faciles  à  suivre 
que  le  propriétaire  lui  laissait  tout  le  temps  qu'il 
voulait  prendre  pour  payer  !i'  prix  de  sa  ferme. 

Les  cnoses  en  sont  a  un  tel  point,  que  les  citoyens 
des  campagnes,  à  côté  âes  monceaux  de  blé,  man- 
quent de  subsistances.  Vous  en  avez  vu  venir  de 
vingt  lieues  vous  demander  du  pain.  Quelle  est  la 
cause  de  cette  espèce  de  disette?  Je  la  trouve  dans 
l'avidité  ou  la  mauvaise  foi  des  cultivateurs.  Que 
doivent-ils  désirer?  de  remplir  leurs  engagements. 
Eh  bien  '  que!  est  celui  qui  ne  retire  point  de  sa  ré- 
colte de  quoi  nourrir  sa  famille,  de  quoi  payer  les 
ouvriers  qu'il  a  employés,  et  acquitter  les  imposi- 
tions? Qu'ont  dit  les  orateurs  qui  ont  parlé  contre 
le  maximum?  Ils  ont  caleulé  ce  qui  était  à  te  charge 
des  cultivateurs, et  ^nt  pn?<;t' soussilencecequi  <  tait 
à  leur  décharge  :  ou  a  du  que  les  bœufs  étaient  plus 
cbers;  mais  on  ne  vous  a  pas  dit  que  les  fermiers 
avaieut  fait  de  grands  prohts  dqiuis  deux  anssur  les 


bêtes  à  cornes,  qu'avec  leur  biSie-Coar  ite  Tcmplis- 

saient  leurs  ei^agements. 

11  est  démontré ,  par  la  correspondance  de  vos 
commissaires,  que  les  cultivateurs  ne  se  pK^lent 
nullement  à  rapprovisionuement  des  vilh  s  cl  des 
places  fortes  ;  ils  sont  obligés  de  requérir  la  force 
armée  pour  obtenir  d'eux  la  vente  du  blé  qu'ite  en- 
tassent ^ns  leurs  magasins. 

Ftiit-il  donc,  pour  enriehir  quelques  in<lividus, 
atfamer  la  nation  entière?  faut-il  que  le  salut  de 
l'Etat  soit  entre  les  mains  des  laboureurs  qui,  par 
le  moyen  des  subsistances,  feraient  la  contre-révo- 
lutten?  Non,  vous  voulez  donner  du  pain  au  peuple, 
et  non  grossir  la  fortune  d'un  petit  uoinbi  e  d'hom* 
mes;  vous  fixerez  donc  un  maximum  qui  sei'a  k 
même  pour  toute  la  république;  vous  interdires  k- 
commcrce  des  grains,  parcequ'U  favorise  Taecapa* 
renient,  parceque  c'est  un  moyen  d'amener  ta  dî- 
?r[j!  .(1!  milieu  de  l'abondani  i  tp  demande  dcutc 
que  vous  décrélicz  en  principe  qu  ii  y  aura  un  maxi- 
mam  pour  toute  la  république,  et  que  le  commerça 
des  grains  est  interdit  a  compter  de  ce  jour.  (On  ap- 
plaudit.) 

Oy.ih  in iude  rimpi«  i<  ;i  de  ropinteadeThurloI 
et  rajouruemenl  de  ses  propositions. 

L'impraaiott  dé  l'opinion  de  Thuriot  est  décré- 
tée. 

Danton  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Il  faut  que  la  Convention  prononce  aujourd'hui  en- 
tre les  intérêts  des  accapareurs  et  ceux  du  peuple. 
Thuriot  a  développé  une  opinion  qu'il  a  appuyée  de 
pnis-^rtrits  motifs;  s'il  y  a  qn'  'qu  uo  qui  veuille  la 
tuiiiLjtlre,  qu'il  monte  à  la  Irihune,  nous  le  réfute- 
rons. La  nature  ne  nous  a  pas  abandonnes,  n  aban- 
donnons  pas  le  peuple  ;  il  se  ferait  justice  lui-même, 
il  tomberait  sur  les  aristocrates,  et  leur  arracherait 
de  vive  f  rrr  re  que  la  loi  aurait  dû  lui  accorder. 
(Ou  appi  iu(itL.)  Prononçons  aujourd'hui,  demain 
nous  exécuterons. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  qu'il  y  aura  un  maiinnin 
pour  le  prix  des  gvains»  uniforme  dans  lonte  te  ré- 
publique. 

*  *  *  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la 
deuxième  proposition  de  Ttuiriot,  qui  (end  k  inter- 
dire le  commerce  des  grains;  car eomnent  pourront 
se  procurer  des  subsistances  Ics  départencttlt  qni 
n'eu  recueillent  pas? 

Cbarlieb  :  Cette  mesure  n'empêche  paakaaifaBl- 
nistrations  de  faire  des  réipiisitions,  ni  Renvoyer  des 
commissaires  dans  lesdépartemenb  abondants  pour 
faire  des  achats  de  grains. 

TnuuoT  :  Ce  décret  empêchera  les  agents  de  Pitt 
d'acheter  tet  gnins  ponr  feteaciier  dan»  les  souter- 
rains. 

Lh  Convention  décrète  que  le  commerce  des  grains 

rs!  interdit. 

Le  ministre  de  l'inlcheur  :  Je  prie  l'assemblée  de 
déterminer,  te  plus  tôt  possible,  quel  sera  le  maxi- 
mum, car  on  s'attend  qu'il  sera  fixe  à  35  livres;  et 
dans  cet  espoir,  les  départements  où  le  maximum  a 
été  lixéà  27  livres  ne  veulent  pas  vendre  leur  blé; 
ils  veulent  attendre  votre  loi,  abn  de  vendre  leur  blé 
plus  cher. 

DEWAtis  :  r>e  l'observation  du  ministre  je  conclus 
ne  1  un.iurnutcdu  maximum  va  aigrir  les  citoyens 
t  s  départements  OÙ  il  «st  porté  plus  bas  que  m  le 
fixera  votre  loi. 

Dauton  :  Ce  ne  sont  là  que  de  misérables  dilca- 
nes:  c'est  une  loi  générale  que  vous  devez  faire,  por- 
ceque  le  législateur  ne  calcule  que  les  intérèis  eé- 
iiéniux.  Le  peuple,  qui  est  toujours  juste,  ne  fera 
pas  attention  au  petit  inconvénient  qui  aura  lieu 
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Ains  les  df^partcments  oftlft  maximum  «si  moindre 
aiijoiirr!"iin  que  celui  ([ue  vous  établirez;  mais  il 
applaudira  ù  ime  loi  qui  assure  les  subsistanees  des 
•rm(^es  el  de  la  repuliliiiiic  entière. 

Cahcon  :  Le  scùc.r  m Vst  pas  le  même  dans  lonte 
la  France  ;  ainsi  vous  ne  pouvez  pas  dire  que  le 
mnximum  du  prix  du  setier  de  blé  sera  de  tant.  Je 
n  u|K>se  de  dire  :  Le  maximum  du  prix  du  quintal 
le  froment,  rte 
Le  rapporUur  :  J'adopte  cet  amendement 
Les  articles  suivants  sont  décrété  : 
\IX.  Toutes  commissions  pour  achat,  éniani^M 
des  iiiiiiislres  de  la  guerre  et  (le  la  marine,  des  ad- 
ministrateurs de  subsistances  pour  les  armres,  pour 
la  marine  et  autres  approvisionnements  publics  sont 
annnl((fs,  ainsi  qne  les  marchéi  et  arrhements  pass^ 
en  vertu  do  ers  commissions.  Les  n^prf'seiitanfs  du 
|»euplr,  auprt-s  àes  arriitVs,  sont  spécialement  char- 
ges de  faire  les  réquisitions  m'cessaires  pour  l'appro- 
visionnement de  nos  arm^  et  de  nos  places  iron- 
ti^res,  et  ils  feront  paswer  un  duplicata  de  leurs  ré- 
quisl lions  ,TU  ministre  de  rinti'rieiir. 

XX.  Idiit  i^ue  ia  guerre  durera,  la  ville  de  Paris 
sera  approvisionnée  de  la  même  manière  que  les  ar- 
mées de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
i  ses  frais;  l'administratton  munieipafie  se  concer- 
tera en  tiuiS(-qui'tice  ;ivec  le  ministre  de  rinli'ricnr, 
qui  sera  ciiar^é  dc  tairesur-lc-champ  lesré^uiâilioiis 
nécessaires. 

XXI.  Le  ministre  de  Tintérieur  pourra,  s'il  le  juge 
indispensable  pour  les  approvisionnements  de  Pans, 
accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  gra  ns  et  fari- 
nes commissionnes  antérieurement  au  présent  dé- 
CTPl;  ce  délai  ne  pourra  s'élendre  au-delA  du 
terme  de  quinze  jours. 

XXII.  A  compter  de  ce  jour,  le  quintal  de  l>Ie  fro- 
ment, iMiime  qualité,  ne  ponm  exei  drr,  dfpiiis  le 
jour  de  la  publication  de  la  urés<'ntc  loi  iusqu'au 
n-r  octobre  1794,  dans  toute  Véteuduede  la  répu- 
blique, la  somme  de  14  liv. 

XXIII.  Iruléprndamuientdn  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  les  frais  du  transprtrt  de  chaque  espèce 
de  ^dins.  à  compter  du  lieu  du  marché  uù  il  aura 
été  acheté,  jus(]u'à  celui  de  sa  destination. 

XXIV.  Le  maximum  du  prix  de  !n  voiture  pour  !e 
transport  par  tern-  iK  s  Idr.s.  farines  et  de  toutes  es- 
pèces (le  fjrains  aeheles  sur  les  niari  hés  pour  l'aji- 
provisionnement  d  un  contoo  ou  d'uu  département, 
oti  achetés  éhes  les  propriétaires  par  voie  de  réqui- 
Sllon,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou  villes 
en  état  de  guerre,  ne  |>ourra  excéder  5  suus  par 
qilintal  pour  chaque  lieue  de  poste  pour  les  grandes 
rou|f&  et  9  pour  celles  de  traverse.  Tous  routiers, 
voituriers  qui  refuseront  de  se  conformer  à  ce  prix 
poorrontéire  misenétatde  réquisili  ni. 

XXV.  Le  quintnl  de  la  pins  belle  farine  pesant 
cent  livres,  poids  de  mnrc,  est  fixé  pour  loale  la  ré- 
publiqiie  à  la  somme  de  20  liv. 

BahIbb,  au  nom  du  eùmtti  ée  taltu  public  :  Le 
comité  a  entendu  le  commissaire  de  la  ville  de  Tou- 
louse que  vous  lui  avex  envoyé;  il  lui  a  rendu 
cutniite  des  faits  qu'il  connaissait  déjà.  Le  peuple  de 
Toulouse  est  travaillé  en  totit  srir;  an  sujrt  des  sub- 
sistances. Il  senible  qu'on  v(  nille  le  punir  par  la  fa- 
mine d'avoir  fait  (^eliouer  les  eomplOQ  dcs  COlUpini* 
teurs  de  Bordeaux  et  de  .Marseille. 

Dans  les  plaines  de  (i),  district  de  Mirenotz,  il 

s'est  formé  un  rnssembîement  de  quatre  mille  bri- 
gands. L  Espagnol  u'cst  qu  à  quinze  lieues  du  lieu 

(0  Mtiàres,  cheMieu  de  canton  ilMnl«  iéfÊHtmmA  de 
r  Ahége  fut  HD  iittuat  |«  iBMr  «à  IctoMitra-réf  •hrtittniM'rrct 
de  c«  contré  Aalett  tM  fOur  éeaMrli  mmin  aux  E»- 

— '*  t.  a. 


où  s'est  maniftiUs  cette  insu rrM^on;  c'est  ce  qui 
la  rend  dangereuse.  Les  administrateurs  de  Tou- 
louse nous  disent  dans  une  première  lettre  Notre 

situation  sur  les  subsistaricrs  est  alarmante;  nos 
soins  pour  approvisionner  Toulouse  ont  été  infruc- 
tueux, parcrque  quelques  départements  environ- 
nants n  ayant  pas  lixc  de  maximum,  les  laboureurs 
portent  leur  blé  dans  les  départements  où  ils  le  ven- 
dent à  un  prix  plus  haut  qu  ■  ii"(!  r  mnximum.  Nous 
vivonsau  jour  lejour  :  faites-nous  passer  de  prompts 
secours  ;  il  importe  nu  succès  do  laMIine caose  que 
Toulouse  soit  approvisionné.  • 

Voici  une  autre  lettre  de  l'admiaistralion  du  dé- 
partemenl  ét  |a  Haate^aronne. 

Lu  edminiifraitun  et  proewreur-génér^  tiflÊâi9 
dtt  4ipmtÊmÊMd»laHauU-Uaronne. 

Toulouse,  le  tS  aoftt. 

tliCl  eorpt  constitués  fiennent  d'Otre  reoMmdéapna* 

Sue  en  eoiier*  he  palriatiaaoMi  trkNnpbe;  il  me  nHoque  quo 
u  pain  pour  atturer  en  entier  le  roecNde  ta  bonne  cause 
d  iMs  le  Midi.  Les  malveillants  ne  manqucralen;  p^is  dere- 
\f  \cr  leur  tftc  erimlnene,  ^'ils  voyaient  le  peupli^  mecon- 
tciil.  Au  inoiiK'iil  nu  jt  f- i  iiic  ma  IpIItp,  un  courrier,  dé- 
pêché par  la  cooiniune  de  GalllBC>Toulra,  diUriet  de 
nieox,  vient  noDsanoonœr  qu'un  altroiipegiaatooaddéita* 
ble  victit  de  te  fermer  dam  tel  enfireni.  Cet  altroapemait 
estcompocéda  déMiem*,  des  gens  imHh  dn  pays,  d*è- 
tranger» suspects,  lisse  soni  portés  pendant  la  nuit  àitwa. 
plusieurs  village»  ;  ils  ont  forcé  )e&  pa>.'.aas  i!e  oiardui' 
avec  eux,  ils  ont  assassiné  plusieurs  patriotes;  iU  difienl  ot> 
Tertcment  aux  ofTfcien  municipaux  des  endroits  où  ils  for  t 
des  in'-uisioiis  (|iif ,  s'ils  ne  prennent  le  parti  de  la  Ve  n- 
dée, ils  les  égorgeront.  ]lsp<llciit,  lUvoleot,  ctserditeot 
dans  les  bob.  Le  général  Frrgeville  doit  se  tlOUVCr  dans  un 
inslanl  avoe  oona,  cbez  Legris  et  Qiaudron  %  nous  coneeiw 
taims  ensemble  letmojentd'éloiiAr  le  mal  ksanalanaee. 
Je  voîiq  rrnrirni  cocipieda  DM  opÉialions^des  MMots do 

nos  déiudicUes.  t 

(  Suivent  le$  tignatitrtê.  ) 

Barère  :  Les  commissaires  de  la  Convention  près 
l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  nous  écrivent  : 
■  Le  défaut  de  subsistances  nous  cause  de  grandes 
inquiétudes.  Le  peuple  demande  du  pain  ;  les  mal- 
veillants exaf^nt  ces  dangers;  vous  ne  pouvez  re- 
fnrder  l'envoi  de  secours  sans  eompromeltre  In  li- 
berté. On  nous  annonce  eu  cet  instant  qii  un  grand 
rassemblement  vient  de  se  former,  c'est  un  nojao 
de  contre-révotutioo.  Le  départ  des  dnuions  de 
Toulouse,  a  été  pour  les  aristocrates  leprnexte  de 
nouvelles  agitations.  C'était  particulièrement  sur  les 
gardes  nationales  à  cheval  que  comptaient  les  ad- 
ministrateurs fédéralistes;  cependant  les  dragons 
sont  partis  pour  Bayonne.  Nous  joignons  h  notre 
lettre  un  placard  des  plus  incendiaires.  On  se  plaint 
que  les  meilleurs  patriotes  sont  aux  frontières,  el 
que  les  gens  suspects  n'ont  pas  été  arrété-s.  • 

Voie!  ce  qwe  porte  le  pfaeatil  dont  vous  parlent 
les  commissaires  : 

•  Citoyens,  on  vous  trompe,  on  vous  conduit  A  la 
serviii  !e;  les  passions  gouvernent  vos  reprcsen- 
tauls,  ils  ne  peuvent  ni  voir,  ni  entendre  la  vérité. 

•  Commerçants,  vous  avez  fait  la  révolution,  et 
c'est  voit-;  qn  on  va  écraser?  Jeunes  gens,  on  v.mi'î 
m»  lie  à  la  boue herir  pour  soutenir  des  fripons.  Peu- 
ple, vos  représentants  anéantissent  vosdrojls  :  les  ad- 
ministrateurs que  vous  aviez  nommés  sont  cassés, 
le  sénat  place  ses  créatures.  Peuple,  soavenes-voos 
que  le  plus  saint  des  devoirs  est  l'insurrection  quand 
on  est  opprimé.  Peuple,  tu  es  perdu,  si  les  fripons 
continuent  à  te  gouverner.  • 

BARiBB  :  Le  comité  a  pris  des  mesures  pour  nn  - 
provisionner  U  ville  de  Toulouse  et  Taroiée  des  Py- 
rénées ;  il  a  porté  «nsnite  ton  lUentfoD  «ur  les  oom* 
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missaircs  qui  sont  n  Toiiln«sf ,  rhnndron-Rousseau 
et  Lcgris;  il  est  iiiio  c'jkxjuc  uù  U-  it.ilriotisme  pord 
de  son  éuergie  ft>s  affaiblit,  comme  les  facultés  phy- 
siques. Le  comité  vous  propose  de  rappeler  cesdeiu 
colt^gues,  et  d^ordonner  i  Baudot,  qui  se  trouve  ac- 
tiifllf nient  dans  k  (lt>{)ni trment  d« U  GifOdde  èVM 
lasbeau,  de  se  rendre  ii  Toulouse. 

La  proposition  de  Barèrp  ist  il»  crétée. 

BAtàiiB:  Vous  avez  envoyé  Durov  et  Bonnet  dans 
le  départf  menl  de  l'Eure  cl  du  Calvados;  quoique 
ces  Ui'piitfs  soient  palrioles,  cependant  ils  ont  luit 
sentir  par  leur  conauite  comhiea  est  sage  le  décret 
qui  porte  que  les  membre*  de  la  Convention  ne 

Kartontétre  envoyés  cuminissaires  daus  les  dépar- 
nenls  qui  les  ont  députés.  Je  vous  propose  de  les 
rappeler,  et d'intinii  lie  Oudot  à  Lindet 
CSette  proposUtou  rsl  décrétée. 
BabLre  :  Les  nouvelles  de  l'armée  des  Âtpes  sout 
bonnes.  Une  lettre  parlicttlièredeChambéry,  datée 
du  23,  porte  : 

«  Nos  succès  a iif^m'  iitenl  tons  Ii-^idunî:  nous  tommes 
sauvée,  car  ii  nous  arri%e  de-i  secours  de  toutes  paris;  les 
Plémonlais  se  retirent.  * 

Le  comité  a  délibéré  quelque  temps  pour  savoir 
ifïl  vous  donnerait  oonnausance  d'une  lettre  du  gc- 
tiéral  HouchanI,  datée  du  cmnp  di*  Grovel,le29. 
Cette  lettre  porte  :  •  J'ai  réussi  ddiis  la  diversion  que 
je  me  proposais  de  faire,  en  attaquant  les  [j  istes  de 
Turcoing  et  Laiinof  :  ces  postes  ont  été  emportés  de 
vive  forée.  Quatre  mille  Hollandais  étaient  dans 
Turcoing  et  Lannny  :  l'.itlaqiie  a  duré  quatre  heu- 
res; nous  avons  eu  quatre  cenlâ  lde&>és;  on  nous  a 
fiiit  cent  trente  prisonniers,  dotit  cinq  onicicrs.  Le 

bitailloD  du  Finis^re  aUtcbement  |M;is  la  fuite 

en  abandonnant  ses  canons.  Apr^s  Taction,  quel- 

3 UPS  soldats  se  sont  débandés,  et  ont  pill(^  le  vil!;i;^e 
e  Les  représentants  du  peuple  se  sont  prés»  »i- 

tés  pour  arrèlt-r  le  brigandage,  ils  ont  été  couchés 
en  jotie.  (Il  se  Tait  un  mouvement  d'indignation  dans 
toute  l'assemblée.)  Il  importe  au  succès  de  nos  ar- 
mes que  les  brigandages  soient  sévèrement  rr|in- 
m^;  sans  disciiiline,  point  de  victoire.  Je  prie  la 
Cbovenlion  de  décréter  la  iannatioD  d'us  comail-de 
guerre  composé  de  peu  de  personnes.  • 

BARtBE  :  Le  ministre  de  la  mnrine  a  réclamé  aussi 
des  lois  contre  l'indiscipliii*  [  -  (  mité  vous  pro- 
|iose  de  décréter  les  mesures  pn^scutées  pu  le  géné- 
nl  Bouchard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Barirc  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Leilre  des  repréteniunls  du  peuple  prés  l'armée  dtt 
€ùkê  4»  Lê  MMkêllÊt  rAmfs  à  5<tiifiiiir. 

Smninr,  le  SI  août. 

«Itons  eowlfcment  d'avoir  joumellcmeat  des  afanlvii»; 
iWttsappreiMNM  deiootles  points  oA  nos  arroéeisetroo» 
▼mt  «tatkmnéH,  leiDoaTelles  les  pln<  ravoraUm;  nom  ne 
tarderom  INS  à  «fir  plas  en  granii,  parconséquent  d'une 

manière  plus  eOicar  . 

•  La  garnison  deMaxencr  psi  arrivée  ici,  I'aTant-j»arfle 
est  déjà  SlalioimtV  à  SjiitlMullmrin,  sur  la  rouir  i  A  '  j  i  i?. 
Not0  ne  pouTom  trop  vous  répéter  rombien  nous  .«ommcs 
■aliifvits  de  la  présence  de  ces  braves  soidalS)  Ils  miinire^- 
tent  loi»  1g  plu«  frand  «lé>ir  ée  délirrar  premptement  la 
i^pubiinop  (les  brigonito  de  la  VeodAe  i  noai  m  daaions 
pa.  qu'ils  n  obUaoiieolkipluS|nMdasuee(idts4n*Bl8e 
préseuterunu 

1 5i;n^  Caovttito  et  Rtensm  • 
JtlffMNrfi^f  ^^oi  d'Âirvaux. 

SO  sntil  nos,  r«n  3'. 

Citoyens  représentants,  je  doisrompln  de  me^  op^ra- 
ttOlU,  êl  cVsl  ptjiir  rf  rii|  lii    0  cl  voir  que  ji-  m'»  inpics'ie  de 

vou»  doutter  le»  ii«taiU  <i'uue  affaire  que  j'ai  eue  hier  arec 


I  les  rebelles.  Le  commandant  de  rartnéc  de  f^aînt-Mnixent 
t  m'avait  écrit  pour  me  Iroiiverà  ParlIieiKiy  oùiiuus  ûi  \  ions 
,  nous  ifiinir  pour  ili^souflre  di'  coiict  r;  di-s  rassemblcini  iits 
uniMciëruble»  d't-inifnns  '^ui  m:  rurtiiuànt  (lanslc>  environs; 
en  conséquence,  i'ni  nrihiriaé  le  28,  à  dh  heures  du  »oir, 
ta  K^éral  Burat  de  partir  avec  cinq  cents  kommes  d'iiH 
fumerie  ei  ctnquanie  oc  cavalerie  pour  «alla  expédtilodi  il  * 
airita  Juaqa'ans  pafMi  dt  Parikenoy,  sans  avoir  «té  nul* 
knoM  InqttlélAdMM  M  manlKi  alors  les  briftands  <|nl 
talent  rendus  ta  vrille  dans  cette  ville  pour  enlever  tous  les 
iMstiaut  du  marché,  et  qui  Vétaieiil  caché»  dans  les  hoK, 
|iai  lUL-nl.  Leur  grand  nombre  lui  fit  prendi  u  Ir  p.n  h 
<k  ttc  point  eiposcr  un  m  petit  dèlachemeut  contre  dos»  for- 
ces  si  supérieures.  Au  lieu  dVnirer  dans  l'aribi-iiuy  où  in« 
faillibkmeot  il  aurait  été  ci-rné,  il  fit  sa  retraite  en  bon  or» 
dre,  et  toujours  en  se  ballant  vigoureuiéinent.  Le  bruit 
du  cinon  me  décida  *  partir  pour  le  secourir.  Je  pris  arec 
ttloi  six  eentSlinMni«9(rinfiimfr1e  et  trente  de  cavalerie;  je 
rencontrai  dtn^  m?  route  (lui  îfjncs  fuyards  que  je  Ils  dés* 
armer  et  reconduire  ;  il  ttait  loujjm  que  j'arrivasec  ;  Pau- 
duce  ri  li<  nombre  des  ennemis  croissait;  je  parlai  aux  répu» 
blicauis  le  langage  de  rbonneur }  alors  je  me  décidai  S  at* 
laquer  sans  délai  renneoil  qui  sortait  dnbola  avec  m*  af> 
fluence  prodi^etue 

Une  prompte  vMoIre  ne  farda  pas  k  ommomt  nun 
fort*:  nous  cBmrgeémes  avec  une  telle  vigoeiir  eetle  horde 
d'esclaves  et  de  fanatiques,  qnVIle  Ait  Meotét  mise  en 
pleine  dérouir;  ma  cavalerie,  qui  •  Tait  des  merveilles  les 
a  poursuivis  tn' »  ton:!temp!i.  Le  champ  de  bataille  nous 
rola,  couvert  di'  li  i.;s  D)orta;on  en  compte  Iroi'.  cent  cin- 
quante, parmi  lesquels  se  trouvent  phiMi  ur«  clirr>  et  des 
préircs  qui  avaient  plusieurs  mont i  v  et  !c  porirait  de  Ma- 
rie-Antoinette atlacbé  à  Tune  d'elles.  J'«i  fkit  quelques 
piî  onnirrs;  fal  reprit  tons  lei  Imliauxqulb  avaient  vn- 
iés  au  uiarclié  de  l'artbenay,  je  les  ai  fuit  conduire  à  Air- 
vaux,  où  j'aurai  la  douce  satisraction  de  les  rendre  aux 
))(l^sl  ssfurs,  et  de  prouver  que  nous  n>'  ma  relions  quopottr 
!«ouli  nii  le^  propiieiés  et  arn'-iiT  le  Ijri^  'iidai^e. 

J'ai  été  bien  soutenu  par  mes  ocjHi  pues  ;  l'artillerie  a 
bien  fait  son  devoir;  trente  bommes  de  i  i  gi.nd  iriuerie  à 
iried,  le7S*  rél^BMDt,  les  cavaliers  de  Mayennt  el-S«rtJiei 
(e  détachement  de  la  Baole-Vicfloe  et  le»  l»raves  cbasanins 
du  Nord ,  se  sont  montrés  digne*  de  la  cause  qii*ili  détèn- 
deiii.  Je  l>  or  donne  le  tribut  d'élogCS  qu'ils mérKeÔt»  alwi 
qu",i  ()tusi>  urs  cor-ps  de  notre avnjAc. 

J  ai  e  core  eu  la  douleur  ii  .  hr  des  lâches,  mais  j'cs- 
pirt  que  j'  n'en  verrai  bientôt  plus  sous  mon  commando» 
ment.  Je  nie  suis  rendu  k  mon  cantonnement  d'AinnuXi 
où  je  :ne  contenterai  de  faire  de  itetiles  surlies,  en  allen* 
dant  que,  de  concert  avec  leaautwarinéis.  nous  frappions 
le  grand  coop.  J'avais  fait  sonner  le  tocsin  i  et  plus  da 
trnte  mille  Iwinmea  disiiosé*  k  me  suivre  vinrent  ne  tmo* 

ver.  Comme  le^  travaux  de  I.i  campagne  sont  encore  très 
inléressanl«,  j'ai  ailiniié  leur  lile,  el  je  lu'cn  servirai  daus 
un  autre  iim  ri,  II' .  (  ttc  v  ictoire  ne  noua  a  OOftlê  aUeuD 
hommejje  n'en  ai  eu  que  huit  blessés. 

Signé  Ret  , 
général  ét&iiiamiudre  commandent  faraiée 
slflHaMNéé  d  iébwNMi 

EMrâU  rime  littr»  de  PotUen,  éerU*  à  Phn^, 

défUlé. 

Du  50  ao&U 

Les  rettetles  ont  été  hachés  par  la  petite  armée  d'Airvaui 
el  de  Sainl-Maîxent.  Ces fueu&dà  ont  pris  et  pillé  Partiie- 
nay.  Ils  ont  été  atUiqués  pris  eette  ville.  On  a  pris  cinq 
cents  prisonniers,  cinq  canoBS,  lous  les baga^cS,  muni- 
Ikmif,  et  repris  le  pillage  qn*ib  avaient  fbtL  CMwervci  que 
In  majeure  partie  de  ces  deux  petits  corps  ne  sont  que  des 
recrin  s  ;  sans  les  coquins  de  soldais  à  500  liv. ,  la  guerre 

1  serait  finif.  Il  n' )  u  v  '  -  ii'jit  jours  (|iiedeiiT  i  lie  de  ces 
Itraves  gens  ont  fui  k  ViUers  devant  une  poifrnéc  de 
paysans.  Le  canon  se  fait  entendre;  un  courrier  nuu>  ar- 
rive et  lions  dit  que  ka  onMmia  sont  en  déroute ,  et  qu'on 
les  écharpe.  Nom  avons  bit  pardr  mille  iManmeapaar  Air- 
vaux.  Ils  sont  aux  prises  daasce  aaomeoL  Kous  avona  auial 
envoyé  au  feu  les  petiu  muaeadlntde  Limoges;  au  lieu  dl 

1  faite  l'exc rcicOf  ûM  trisloenla» bWent  leaeaNBefcadt 

i  accaparaieat* 
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BABÎ  nE  :  Le  comité  a  pris  celte  nuit  des  mesures 
pour  raviver  l'esprit  puDlic  U  est  des  clioses  peu 
utiles  oiaiipareDee,  iiMisqu«  Ton  trouvera  néces- 
saires quand  on  pensera  aux  commotions  que  l'opi- 
nion publi()uc  a  souvent  reçues.  Le  Théâtre  de  la 
•  Notion,  qui  n'i  r  ir  l  icii  iiuuiis  que  national,  a  Hé 
fermé.  Celte  dispu»ilion  est  une  suite  du  décret  du 
2  août,  portant  qu*il  ne  serait  jouéaitt  les  théâtres 
de  la  république  que  des  pièces  propres  à  animer  le 
civisme  des  citoyens.  La  pièce  de  Paméta,  comme 
celle  de  i'j4mi  des  Lou,  a  fait  rpoijuc  sur  !  i  ti ni 
quillité  publique.  On  y  voyait  non  la  vertu  récom- 
pensée, mais  la  noblesse;  les  arbtocrates,  les  modé- 
rés, les  feuillants  se  réunissaient  pour  applaudir  les 
maximes  proférées  par  des  luylunls;  on  y  i-ntomlait 
réloge  du  gouverneniont  anf;lais,  rl  dans  le  moment 
où  ce  duc  d'York  ravage  notre  territoire.  Le  comité 
fit  arrêter  la  représentation  de  la  pièce.  L'auteur  y 
fit  des  corrections;  cependant  il  y  lai&sa  des  vers 
qu'on  ue  peut  pas  approuver,  tel  est  celui-ci  : 

Le  parti  qwt  triomph»  eti  <t  seul  Ugitim». 

Hier  celte  pièce  fut  représentée  sur  ce  théâtre,  et  l'a- 
ristocratiei  qui  est  toujours  aux  aguets,  s'y  assem- 
bla. Pendant  la  repésentation,  un  patriote,  un  aidc- 
de-camp  de  l'armée  des  Pyrénées,  etivoyé  auprès  du 
comité  de  salut  publie,  fut  indigné  de  voir  encore 
sur  la  scène  desmarc^uesdistincUvesde  la  noblesse, 
devoir  la  cocarde  noire  arborée,  d'entendre  applau- 
dir i  rélo;;e  du  gouvernement  aritf omriique  a'An- 
gîrtrrrr.  Il  interrompit;  à l'ittstent il ftti cerné, Cou- 
vert d'injures,  et  arrêté. 

Le  comité,  à  qui  tous  les  faits  furent  rapportés,  se 
rappela  de  l'incivisme  maraué  dans  d'autres  occa- 
sions par  les  acteurs  de  ce  inérMre,  et  qu'ils  étaient 
S  'iii  ronnés  dVnlretrnir  di  r(u  l  espondances  avec 
■les  émigrés,  et  lit  attention  que  le  principal  vice  de 
la  pièce  de  Paméla  était  le  modâvntisme;  il  crut 
u'il  dcvaW  faire  arrêter  les  acteurs  et  les  actrires 
u  Théâtre  de  la  Nation,  ainsi  que  l'auteur  de  Pa- 
méla. 

Si  cette  mesure  paraissait  trop  rigoureuse  à  quel- 
qu'un, je  lui  dirais  :  Les  théâtres  sont  les  écoles  pri- 
maires des  bommes  édairés,  et  unsupplémoBti  l'é- 
dncatioii  publique. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  mesure,  et  la  cou- 
firme. 

La  séance  est  levée  à  dnq  hemns. 

N.  It.  Dans  la  si'aiice  du  nirrcrcdi  4  septembre, 
Jean-Bon  Saiut-Aadré.  au  uum  du  comité  de  salut 
publie,  adonné  connaissance  de  plusieurs  dépêches 
qiM  pr  Ftvent  l'existenccdo  plan  formé  de  livrer  le 

Midi  aux  Anglais. 

La  première  de  ces  pièces  etf  une  lettre  dos  re- 
présentants du  peuple,  CDtrés  à  Marseille  avec  le  gé- 
néral Cartaux,  la(]uelle  annonce  que  les  sections  de 

Toulon  ont  adlién-  aux  propositions  de  1  amiral 
Ilowe ,  arboré  la  cocartie  blanche ,  et  proclamé 
Louis XVII  roi  de  France.  Le  général  Cartaux  prend 
des  mesures  pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle. 
Le  club  de  MarseHIe  a  été  r  ouvert  par  les  commis- 
saires de  la  C<MiTentlon,  et  k  Société  Républicaine  i 
réinstallée.  | 

La  seconde  estuue  lettre  interceptée,  qui  constate 
la  nouvelle  de  la  trahison  des  ToiiIunnai<--. 

La  troisième  est  une  di'claration  de  t  . mural  an- 
glais, par  I  I  ]Ui  lli  il  t  rinrice  que  si  Marseille  et 
Toulon  se  prononcent  franchement  en  faveur  de  la 
monarchie,  livrent  leurs  ports  et  leurs  armes,  le 
peuple  de  Provence  recevra  tous  les  secours  que 
l'escadre  de  Sa  Majesté  britannique  pourra  fournir. 

La  quatrième  est  uue  proclamalion  decem^meami- 
rai,  ou,  après  avoir  Ut  un  tableau  de  la  situation  de 


la  France,  il  exiiose  que  les  puissances  coalisera 
n'ont  vu  de  remède  à  ce»  malheurs  que  dans  le  réta- 
blissement de  la  monarchie. 

La  cinquième  est  une  lettre  des  représentants  du 
peuDle  qui  informent  la  Convention  que  l'espérance 
qu'ils  ava  Vut  n  n fîn  patriotisme  du  vice-amiral 
Saint-Julien  est  évanouie.  Il  aété  trahi  par  les  com- 
mandants de  son  escadre;  huit  vaisseaux  anglais  sont 
entrés  dans  le  port  de  Toulon. 

La  sixième  est  une  lettre  du  comité  des  sec  lions  de 
T'  ulon,  au  f:;ériéral  Cartaux,  anm  iir  uit  que  deux 
députés  de  U  Conveution,  les  parenb  de  aeux  au- 
tres sont  arrêti^  en  otages  dans  cette  Tille;  qae 
trente  mille  hommes,  anglais  et  espagnols,  vont 
arriver,  et  que  Marseille  et  Toulon  sont  sous  leur 
protection. 

—  On  a  lu  deux  autres  lettres  ;  l'une  de  Gilet,  re» 
présentant  du  peuple  près  l'armée  des  CAtes  de  Brest, 

ui  annonce  que  l'arrivée  prochaine  de  la  rarnison 
eMayence  a  déterminé  le  général  en  cbefdes  ar- 
mées de  la  Vendée  à  suspendre  les  opérations  mili- 
taires, pour  éviter  les  petits  combats  qui  font  couler 
le  sang  sans  obtenir  de  succès  déei»fs;  mais  on 
éclaire  le  pays,  oji  enlève  les  subsistances,  les  bes- 
tiaux, etc.  Lès  rebelles  avaient  tenté  une  attaque  sur 
trois  colonnes  ;  mais  ils  ont  été  irepoussés  i  plus 
d'une  lieue,  la  baïonnette  dans  les  rems  :depttn  Us 
n'ont  plus  osé  approcher. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lacoste  e'erit  de 
Wisscmbourg  que  les  tentatives  des  ennemis  pour 
s'emparer  de  la  superbe  plaine  de  l'Alsace  et  de  la  ri- 
che récolte  de  cette  contrée  ont  détermine  les  repré- 
sentants du  peuple  h  un  dernier  effort.  Déjà,  au  sou 
du  tocsin,  plus  de  cent  jmrante  mille  hommes  se 
sont  rassemblés  en  armes  prèsde  Wisseœbourg,  et 
TonI  se  réunir  à  l'armée  do  Bhin. 


SPEGTACtBS. 

Tbéatbi  m  L*Oi>ÉBA-Co«i«m  MàtMKit,  me  f  avnt*  — 
La  i»*  i«pf«s.  d8  le  JfojHM,  opéra  en  S  aetai,  et  r^AMiir 

Th«atbs  m  LA  RiPottjQOB,  raedcBkMlan.<->L«IM«. 

trait,  suivi  du  Cercle. 

Thkatbb  ra  LA  RUE  Flrauv.  —  VOfUwr  éê  Fortume, 
et  UêDeux  Ermilet. 

Thkatu!  db  la  ciTOTsmis  llol(TAllsui^aa  JaiAn  de  1*6- 

«iU.  —  /«n»aic  Pvintti  ;  U  BÊwrim  fdt  M  iomr,  «t  te» 
MMB  OtnmUatioiu. 

Td£atrr  Nation  U-,  rues  de  riii  lu  lii  ucldeLoovoif.  

La  ConttilutioH  à  Consiiintinopi: ,  jm  ce  spectadet'a 
Fi  le  civique,  et  les  Àmimlx  angluis, 

THÉ*Tiim  DE  i,A  «CE  DE  Loivois.  —  Lci  Emigrés  aux 
terres  auslrules  ;  Ut  AmanttàCSpreute,  tl  t'Èrmitafek 

Tbéàtbs  batioual  bi  MouIm,  me  Saint-MarUn. — 
La  LîgtM  éu  Ruuai^  et  éu  T^nm*,  et  fa  Ifiirtff  fcif 

ferrio^ 

TmUm  sv  VAuatmic  -—Nhedêe  peintre,  le  Divt»^ 
l'Union  l  iUagfoiie,  et  Cvlonibine  matiHequin. 

Theitkbdi:  I'al  vis.  —  Vahietés. —  Lm  Curieuse;  1'£h^ 
rôlemcnt  suppose,  et  le  Bon  Ermite. 

TukATKB  riuM^Ai^  coMiQi'B ET LVUQUi, 016  de fiftodi*^ 
Pt'ieodéme  dans  lu  l.uiiCf  pièce  en  8  MlMàspeCtaeie^  DVèflb 
d'Alexis  «tJUuetU  ou  tê$  VkUmt, 

Thbatu  w  LtcCi  ■»  Ain»  au  Jardin  de l*flgililé.  — 
U$  Ca/meinê  aux  frontières,  panL  k  SpCCl»,  précédée  llB 
Iwrt'ii  du  l  'illage,  et  des  Gi  àeet. 

AuPBtTHÉATRii  d'Astleï  ,  faiibciii  rp  du  Temple,  —  Au- 
jourd'hui, ù  cinq  licurcs  cl  demie  précités,  le  citoyen 
Francoiii  avec  ses  élèves  el  sescnbotscontinuera  ses  eier- 
cicc»d'^ullail<»Q  et  d'émalailoo,  toon  de  manège  •  dmM* 
sar  m  chevanx,  av«e  plnaleanaeènesctenirWa 
taott. 
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Il*  m,       VmMi  6  SnntÊHÊB  1793.  ^  Van  S*  de  la  Répubti^  Franfam. 


POLITIQUE. 
TusguiB. 

Con$tanlinople,  le  33  juillet,  —  Lii  ftW^  établis 
M  «Miiraicot  célébrer,  le  14  de  ce  iqois ,  rannlfenai  re  de 
la  réniladMi  ftwceiie  dn*  le  pelab  «te  It  Nallea,  et  déjà 
mdiat  ils  aTaient  fait  les  pr^parallb  BéoeMaira;  mais  la 
Porte  leur  a  fait  savoir  que  dan»  tes  etreonttanees  ael(ieli<"; 
«ne  pareille  cérémonie  lui  serait  peu  .n^.';!  i  .ifjle,  (:élebr<)t' 
rurtoutdaiis  Ir  palais  de  la  Nalioii.  Les  hranraii  preudront 
le  parli  de  célébrer  la  fêli*  à  liuis  clos. 

La  frégate  rmse,  qui  vnuiaii  rnUer  parieeamil  dans  la 
mer  Noire,  n'ayaot  pu  otticnir  de  la  Porto ttttc pmîs- 
•Um,  •  itlrogndé  dans  rArcbi|iel. 

ncst  wrifé  d^dettx  IMsaies.  ■vceïIctmtUei  AhU- 
«éipovl*  WMMl  lataindeiir  w  Bni^ 

Slorkholm,  le  6  août.  —  Le  chancelier  de  la  eour, 
M.  d'bnplrcn,  coToyé  de  notre  cour  i  celle  de  Londres 
oe  partira  |NMfSeore  avant  la  Tin  de  ce  mois,  quoique 
kfd  SpcMcr»  nnlMMtdcvr  IvitaBoifae,  soit  d^l  en 
foole  poar  crtt*  «ille.  11.  d*BMgstiw  «ooMrtm  n  ptace 
de  chancelier,  en  mAmp  temps  que  celle  de  mioLstre  ac- 
crédité. M.  de  Barck,  uoiumc  à  sa  rJace  au  département 
des  affaires  étr.i  M  -  n   ,  ,i  n      t-  ce  |K>sle. 

Le  roi  et  la  tuur  <i  ,t  jus^tr  le  rtste  de  l'été  à  Drol- 
niiipliolm. 

On  li  vc  un  nouveau  corp»  pour  le  service  de  l'école  mi- 
litaire à  Caritberg.  Gne  d»  eonplfnies  d'artillerie  qui 
seni  à  SmlsQBd  am  oMMiiée  ca  «malcrie,  d  ewreée  en 
Urcrt  poor  de  Ik  parer  en  floède. 

Le  gouvernement  suédois  s'est  toujours  distingué  par 
les  ordonnanci'S  de  police  les  pli»  *afçf»  H  If^  plus  salutai- 
res. Il  vient  d'en  rendre  une  nom  lli  il  i  it  oit  doit  louer 
l'utilité  reconnue.  Il  est  enjoint  à  tous  les  iiienni>icrs  de 
cette  ville,  sous  des  peines  tirs  si  vère»  d  enduire  de  poix 
les  jointures  des  cercueils  qu'ils  TumI,  et  de  le*  couvrir  en- 
core de  c<men(  ;  il  est  aus^i  ordonné,  sous  les  mêmes  pci- 
MT^qoe  lea  IbiM»  «kat  M-delà  de  trato  MiiMadepirwM* 

DAMBMARE. 

Coptuhii/fue,  le  IT)  ooùi.  —  Samedi ,  Ir  Inrd  Spencer  est 
arrivé  m  celte  ville.  Il  poursuit  sa  route  pour  aller  rem- 
|)lir  son  poste  d'envoyé  à  Stockholm. 

Si  l'oo  parvient  à  établir  une  université  «B  Nonréfe, 
comme  on  en  a  la  plus  grande  espérance,  In  sommes 
roniiiit^rablefl  souscrites  pour  cet  efTi  t  par  de  riches  paitî- 
culiers,  elle  n'aura  point  son  ^i^-^c  à  Christiania,  mais  ce 

■CrLi  l.ir-  |irobabli'ni('lll  «i  Tun-brr^. 

11  a  pasfé  au  Sund ,  du  U  au  i:^  de  ce  mois,  ceal  viagt- 
■ix  otTlnfc 


BiPUBUQUB  FBANÇA18B. 
COBHimB  »B  PABiS. 

Le  miiscil  ,  d'après  une  lettre  du  i  unni  jii  kiil- 
çétiéral,  noiiitue  deux  coaamiasaires  qui  présideront 
au  coucfurs  pour  i«  nooiiiiatioii  dsdriiK  adjudants- 
^'«Miéraux,  «t  éftliKiMlnielfllIlt  des  MlMHII^^ 

—  Sur  le  ré4|uisitoire  du  procureur  de  la  com- 
mune* le  «onieil  a  ebarféaiz  dears  meaibrea  de  lui 
Hiire  un  rapport  sur  la  taialiM  du  eharboo  et  do 

hois. 

•—  Le  rappttfi  de  ta  commiasiQn  des  crrUlîcaU  dd 
««.WH^^Temem 


GmSMtfsa.  Ml*  M*. 


ôviMiie  a  donné  lieu  d'arrêter  iju'a  l'avenir  il  ne 
«era  point  accordé  de  ces  certificats  aux  citoyens  ou 
citDViMines  qtii  porteraient  drssumoHWOttdailloms 
autres  que  leur  nom  de  famille. 

—  On  donne  lecture  d'une  lettre  de  F<^lix,  com- 
mUsaire  de  la  conunuQC  dans  les  déuartements  trou- 
bl(<s  par  lesrèbelles.  Bile  ntdatëe  de  Sauniur,  le  30 
août. 

Elle  annonce  qu'enfin  la  r(^bellion  touche  à  sa  fin. 
Di'jâ  lesprédicants  fanatiques  qui  l'ont  excitée  disent 
en  chaire  que  ti  i'M  m  rcdott^îs  d«  prières  ef  dt  cxm- 
ra;ie,  loul  est  perân  Ce»  phrases  ont  été  pronon- 
cées dini/inche  dernier  à  Cliolt  t  ;  i  liM  i>llas  u  leur 
ont  pas  réussi,  car  leur  armée  se  dissout. 

Cinq  mille  hommes  de  la  garnison  de  Mayence 
viennent  d'arriver  avec  leur  arlillenc  volaatBî  ils 
ont  été  reçus  comme  ils  devaient  l'être. 

L'a  van  t-ga  rde  de  trois  m  i  I  le  h  0 1  n  mes,  prisse  n  tcm  en  t 
à  Doué,  commandée  par  le  général  Salomon,  har- 
cèle tous  les  jours  les  brigaadl  du  c/Mé  de  Vihiera, 
Coron  et  Choiel.  Tons  lea  Jours  on  amèuç  de  leurs 
prisonniers. 

Des  hussards  ont  aniiMi^  (  rs  j o  urs-ci  un  comité 
complet  composé  de  treue  de  ^élêrats,  avec  un 
de  leurs  aides-de-earop. 

D'après  les  mesures  qui  viennent  d'être  prises,  la 
perte  des  brigands  est  inévitable.  S'il  était  nécessaire 
a  notre  victoire  d  nppeler  tous  les  braves  sans-cu- 
lottes  des  campagnes,  ils  marcheraient  d'autant  plus 
volontiers  que  leur  abondante  moisson  est  termî- 
née.  Le.  fanieux  contre-révolutionnaire  Lapolousea 
été  eoiidamiié  à  mort,  en  dépit  de  ses  défenses  iines 

ot  astucieuses       Dans  l'ordre  d'hier,  on  annonce 

deui  victoires  remportées  sur  les  rebelles,  l'une  k 
la  Rodw^ur  TouTeis  les  8ables,et  rauirek  Thouars, 
Airvatix  et  Saint-Loup. 

Le  conseil  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  aux 
aflicbes  de  la  commune. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-BIés*  en  observant 
que  plusieurs eHeyensrëclamentdeapaaseporUi poor 
aller  dans  les  départements  insurpt*-;,  et  nntiinunpnt 
à  Marseille,  demande  ooe  le  conseil  dctlaie.  s'il  re- 
garde ou  non  in  ville  oc  Marseille  comme  étant  en 
état  d'insurrection.  Uconseil  étend  à  la  ville  de  )la^ 
seille  son  préeédentandlé,  portant  quMI  ne  sera  point 
délivré  de  passeports  pour  aller  dans  Iflsddporte* 
menb?  insurgés. 

—  La  section  de  l'Arsenal  annonce  que,  d'après  la 
lettre  du  comité  de  salut  public,  elle  a  arrêté  que 
toot  ce  qui  peut  Itre  utile  k  la  fébrieallott  des  armes 
serait  en  réquisition,  et  qu'elle  prendrait  tontes  les 
mesures  nécessaires  pour  procurer  le  plus  gu'il  sera 
possible  d'outils  et  d'ottvnera^  Mention  avîque  et 
insertion  aux  Affiches. 

—  La  section  de  Bondy  feft  psrt  de  ses  inquiétudes 
<m  !<  s  subsistances,  et  ilrru  imlr  que  l'  .n  prenne 
des  mesures  pour  faire  approvisionner  les  boulan* 
gers. 

Renvoyé  à  l'administration  des  subsista nce<i. 

—  Le  procureur  dr  la  commune  se  plaint  t|u  .ivant 
parcouru  plusieurs  fois,  et  à  (iiilerentes  heures  de  la 
iulit,  la  Tille  de  Paris,  il  n'a  rencontré  aucune  pa- 
trouille. 

Sur  son  réquisitoire,  le  conseil-général  srrh?  que 
le  commandant-général  sera  invili  de  surveiller  la 
troupe  et  la  marebe  des  pilMMiillesqni  mm  tat  psi 
avec  exactitude. 

— >  Total  des  prisonniers,  1,640. 
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IcrAT  CIVIL. 

Du  l<«<fp<m6re.  — Divorces,  .3  — Mariages,  7. 
^Naissaoces,  54.  —Décès,  48. 

Du  2.  — Divorces .  S.— ll«n«ges»  17. —  Ka»- 
saiices,  4G.  —  Décès,  i5. 

Du  3.  —  Divorces,  6.  —  UnUgeSt  80.  «—  Kais- 
«ances,  M.  ^  Décès,  52. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

La  toi  natunitt,  ou  CalichUme  du  citoyen  franchit,  par 
Db.  F.  V«1m7,  l'imprimerie  de  Didut  jeune,  a  Piris, 
dm  ÛQîvr.  iu««Meiir  d«  Didoi  jeune,  i|aM  de*  Aucuiliot, 


I«  «tMyM  Volaty  t'est  juKju'ict  firit  «nuAni  ét 
grandi  ouTnige*;  en  Toîci  un  qui  reoAiiBt  dn*  »  teètp** 

lit  volume  beaucoup  d'tiiîlitë  ;  il  e«t,  en  qneltfM  ttftar  1  h 
portée  de  tou*  \t%  isprii^,  et  le  taleut  d'analywr  «t  de  défi- 
nir, Y  est  surtout  Irts  rf  marijuahle.  Le  l)ut  de  l'auteur  est 
de  i)rouYcr  (^ue  qutlijui:  religion  que  l'on  profcMC,  il  est  une 
loi  qui  doit  V  rv  n  <le  règle  commune  k  tous  le*  bumincs  et 
le*  guider  uns  disimction  de  paj*  ni  de  secte  ver*  la  perfi  c- 
lion  et  le  bonheur,  qui  apprend  «  fuir  tous  les  vices  et  i  pro- 
fe*ser  toute*  le*  vertus;  cette  loi  est  la  loi  naturelle  qui 
émane  immédiatement  de  Dieu,  et  qui,  mieux  que  IwhMus- 
tre  loi,  enieigne  reiislence  d'un  être  fupréme. 

«  En  effet,  dit  l'auteur,  pour  tout  homme  qui  observe  avec 
réflexion  le  (pectacle  étonnant  d«  l'univcra,  plus  il  médite 
aur  le*  propriétés  et  le*  allriboUi  èm  ^aque  être  sur  l'ordre 
•dmirable  et  l'hamMaM  ét  leurs  mouvement*,  plus  il  lui  est 
démontré  qu'il  esiUeiia  M«M  suprême,  un  moteur  univertel 
M  identique,  déai|Bd  par  W  nées  ««  Dieu,  ci  il  est  ■  mi  que 
h  kl  natarelle  ndlt  pour  âevtr  i  li  ceaiieiMWiee  de  Dlêa, 

rloot  ce  me  le»  hommes  ont  prétendu  ea  cowaltre  par 
moycM  etren^ers,  s'eat  eemUaneiit  treuTd  ridieale,  et 
qu'ils  ont  i-tc  ol)llgét  d'eu  MTeflîr  en  tettuUeeMtïou  de 

la  raison  oâturcllc. 

i[  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  sectateurs  de  U  lot  naturelle 
soient  :ithé«s.  Non,  cela  n'cil  pas  vrai;  au  contraire,  iU  uni 
de  la  divinité  des  iilées  plut  forte*  et  plu*  noble*  que  les  hy- 
pocrite* qui  la  calomnient,  car  ib  m  aouilleet  point  du  mé- 
lange de  tonte*  les  ftlMeuM  Ci  d«  Mnlae  Im  pMiiei  de 
rhumaaité.  a 

Ceci  nou*  parait  répondre  acseï  bien  k  quelques  brouillons 
contre-révolutionnaires  de  Corse,  qui  ne  mdiint  «pielle  ca- 
lomnie inventer  contre  ce  patriote  clairrefaalt  reatMNWd 
d'avoir  nrotwaé  l'nlMianie  dans  ses  autre*  oui 


iir  nrolwae  ri 
GeiufcdilMeit 
•tparrépoiiM,  «at  peu 
aeelectamliMl* 


vrai  rsitchiimo 

Ïlible 
.  nou 


iiible  d'estnit. 


Mr  den 

Venreni 


CONVENTION  NATIONALE. 

aàuici  DO  mncraDi  4  svTsmn. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  adressée  ft  h  Conven* 

titni  par  In  division  de  Maul)fupr,  qui  pxprtmr  Ip  rc- 
grt'l  ;iVTc  lequel  elle  voit  s  eluigiirr  d'elle  le  citoyen 
Dubois-Didjay.  Klle  prie  la  Convention  de  nommer 
i  sa  place  un  autre  commissaire,  ou  plutôt  de  lui 
ktsser  Diibois-Dubay. 

Celte  lettre  est  renvoyée  aa  comili!  de  salut  pu- 
blic. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  municipalité  de  Bernay, 
qui  dénonce  le  ministre  de  la  justice,  pour  ne  lui 
avoir  pas  Tait  passerrexpélition  d'un  jiigenienl  rendu 
par  le  tribunal  de  cn'^'^  itinii. 

Ljndet  :  Dn  jiigeiiu  iU  a  ete  rendu  par  le  tribunal 
criminel  du  district  de  Bernay  ,  relativement  à  cinq 
personnes  détenues  dans  les  (tfisons  depuis  Tiogt-six 
mois.  Il  a  été  interjeté  appel  an  tribunal  de  eMiation, 
fm  a  prononcé. 


Cenendant  le  minislt  e  n'a  i)as  fait  passer  l'expédi- 
tion (lu  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  cassation 
au  tribunal  criminel  de  Bernay  :  ces  cinq  persoaties 
ne  peuvent  pas  rester  éternellement  en  prison. 

Je  deni.uide  qnf  le  niinlslre  fasse  passer  l'expédi- 
tion du  Jugement  au  tribunal  du  district  de  Bcniay, 
et  qu'il  rende  compte,  SOUS  deux  jOucs,  de  rentei^ 
tion  de  ce  décret. 

Cette  propositi(m  est  décrétée. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  dan-^  le^^  de!- 
partements  de  l'Hure  cl  du  Calvados,  qui  annonce 
que  les  citoyens  de  ces  départements  refusent  de 
payer  letu^s  contributioosi  Usdcnuent  pour  motif  de 
ce  tîàm  le  décret  de  la  Convention  qui  porte  que  1« 
recouvrement  des  impôts  sera  inlerroinpu  dûs  les 
départements  révoltés. 

"*  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
les  contributions  seront  payées  comme  par  le  passé 
dansfesd^rtementsde  raore  et  du  Calvados,  et 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour,  motiré  sur  ce  que  le 
décret  qui  en  suspendait  le  recouvrement  n'était  que 
pour  le  temps  que  durerait  la  révolte. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

•~0n lit  nne  lettre  de  Bîron,  détenu  dans  les  pri- 
sons de  l'Abbaye,  qui  demande  à  ^Ire  juf^é  inces- 
samment, aGn  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  a  la  cam- 
pagne rétablir  sa  santé,  qui  est  depuis  cinq  mois  teès 
délabrée. 

LEcoTirrB-PmrBAVEAi]  :  Je  demande  que  Biron  ait 
la  nièuic  faveur  nue  vous  avez  déjà  accordée  à  An- 
siMnie  et  à  Ferrand,  contre  lesquels  il  pouvait  y  avoir 
des  soupçonsaussi  graves  que  contre  Biron.  Sur  leurs 
demandes,  leur  détention  a  l'Abbaye  a  élé  convertie 
en  une  détention  chcjs  eux.  .le  crois  que  vous  devez 
à  rhumanilé  de  faire  pour  Biron,  qiu  est  malade, ce 

aue  vous  avez  fait  pour  Anselme  et  Ferrand.  et  je 
emande  que  Biron  soit  en  arrestation  chez  lut,  sous 
bonne  et  sure  j^arde. 

"*  :  Je  deniaiule  la  question  pf  i.ilable  sur  la  pro- 
position de  Lecointe.  Biron  est  suspect  pour  ses 
sentiments  et  pour  ses  actions;  il  doit  rester  daus  les 
prisons,  comme  tous  les  autres  citoyens,  jusqu'à  son 
jugement. 

La  question  préalable,  est  adoptée. 
"*  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
ne  puisse  faire  sortir  des  prisons  ceux  qui  y  ont  été 
mis  par  un  décret.  De  tous  les  entrepreneurs  pour 
l'habillement  des  troupes,  dont  vous  avez  ordonne  la 
détention,  il  n  y  en  a  que  deux  qui  y  sont,  les  autres 
se  promènent  dans  les  rues. 

"'  :  J'appuie  la  proposition  du  préopinant,  et  je 
demande  que  ceux  qui  ont  été  ainri  mis  en  liberté 
soient  sur-te-chanip  réintégrés  dans ICS  prisons. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à l*amiée  da 
Nord,  qui  demandent  une  récompense  en  faveur  du 
eiloyen  Elie,  gendarme,  qui,  dans  raffaire  de  Valen- 
ciennes,  se  battit  contre  cinq  Autricbiens,  à  qui  il  ar- 
lacita  un  drapeau  français,  aprèsavoir  reçu  plusieurs 
coups  de  sabre. 

GossuiN  :  Jedemaude  le  renvoi  au  ministre  (}c  1.t 
guerre,  qui  sera  charge  de  nommer  le  citnycu  Elie 
odicier,  et  de  [lourvoir  à  son  équipement* 
Cette  proposition  csldécrélM-. 
Lecoimtre,  de  Versaillet:  Le  citoyen  Thonat, 
faisant  valoir  une  ferme  de  cent-cinquante  arpents, 
et  qui  est  compris  dans  la  réquisition  des  citoyens  de 
dix-huità  vingt-cinq  .ms,  s  usa  présenté  une  péti- 
tion pour  vous  demander  de  n'être  pas  sinet  à  cette 
réquisition.  Vous  avez  renvoyé  cette  pétitionà  votre 
comité  de  la  guerre  el  d'agriculture.  Ces  deux  comi- 
tés ont  cru  qu'ilserait  dangereux  d'arracher  à  Ta^ri- 
culture  les  bras  qui  lui  sont  néccMMNS,  et  ont  ^ëir- 
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thé  h  coneiliiT  k  la  fois  et  les  intérêts  de  Tagricolture  j 
el  de  la  guerre,  ils  m'ont  charge;  en  conséqiif  nce  de 
TOUS  proposer  de  décréter  que  tous  citoynis  n  mi 
■Mriés,  qui  se  trouvent  cooipro  dans  la  première 
réquisition,  et<|ui  frat  Tiloir  au  moins  cinquante 
arpents  de  terre,  M  leronl  eomiim  que  dans  la  se- 
conde ela!»e. 

BorssioN  :  Il  paraît  qiir  les  comités  n'ont  eu  en 
Tuc  que  de  protéger  ceux  qui  ont  une  certaine  for- 
laie;  car,  d'après  le  projet  quivouscatpréaenté,  les 
petits  particuliers  qui  n'auraient  que  qui htp  ou  vint,'t 
arpents  de  terre,  ne  jouiraient  pas  de  la  mt-uie  fiiveur 
que  ceux  qui  rn  aurairrit  t  inqu  iiite.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  un  projet  qui  viole  si  ouver- 
tanentUs  principes  de  l'égalité. 

La  question  pre,i!-»h!t'  est  décrétée. 

—Le  mùislre  de  la  guerre  transmet  k  la  Conven- 
tioa  It  lettre  anirante  : 

Xif An»  At  général  Da§oUrl, 

BMcaMreAtMBp  cnRrrrM  di  \  .int  1c  WfUibrc. 

le  38  ïoût  1793. 

Citoven,  ministre,  c'est  du  camp  qu'occupait  l'en- 
nemi il  y  a  une  heure,  que  je  vous  rcinU  <  luptc  de 
la  bravoure  avec  laquelle  les  braves  soldats  de  la  ré- 
publique en  ont  chassé  les  satellites  ennemis  de  no- 
tre liberté;  leur  défense  a  été  opiniâtre,  et  notre 
attaque  est  enûn  parvenue  à  les  mettre  en  déroute,  à 
s'enip  iriT  du  camp  tout  timiu,  de  huit  pièces  de  ca- 
non, de  leurs  caissons,  et  de  beaucoup  de  bagages. 
Je  ne  puis  entrer  dans  aucuns  détails  sur  le  nombre 
des  prisonniers;  mais  je  peux  vous  assurer  que  nous 
aurions  pris  tout  ce  qu'il  y  avait  d'Espagnols  dans  le 
camp,  SI  nous  avions  eu  le  |  ru  li  *  avalerie  que  le 

Séncral  Barbantaue  m'avait  promis.  Les  quatre  cents 
râlons  du  régiment  de  Sagonte,  qui  ontehai^  à 
plusieurs  reprises  notre  infanterie,  ont  été  presque 
eiittèreuieni  détruiU.  Je  repars  daus  l'iustaiit  pour 
suivre  les  avantages  de  la  victoire. 

Signé  Dagobfrt 

Pour  copie  conforme,  Bouchotte. 

•••  :  Le  district  de  Montargis  est  situé  sur  le  con- 
fluent de  plus  <lf  ciiiq  ;;iiiU'  nniti'N  l[  iic  |)ri)duiten 

fraude  partie  que  des  puis  et  du  raisiii,  elle  peu  de 
Id  qa*il  récolle  a  été  consommé  par  le  pâssage  fré- 
quent des  troupes  de  la  république.  Actuellement  on 
veut  mettre  à  exécution  dans  ce  distrirt  le  décret  du 
i:»  :^•^ù[  \  K.uis  iloute  le  dif'irict  <]\-  Mïjiuargisestdans 
l'ioipossilùlilé  de  satisfaire  aux  roauisitions  de  sub- 
fliirtanees  que  prescrit  cette  loi.  Je  demande  le  renvoi 
dr  mon  observation  au  comité  de  saiul  public  et  des 
subsistances,  qui  fera  demain  son  rapport. 
La  Convention  décrète  le  renvoi. 

—  Lecointe  soumet  à  la  discussion  la  suite  des  ar- 
ticles de  la  loi  sur  la  taxe  du  prix  des  grahis. 

Plusieurs  article;  «ont  décrétés. 

—  Un  des  secrétaires  fait  leelure  des  pièces  sui- 

lêUrt  Al  afojren  GilUt,  reprétentant  du  peuple 
friê  Formée  des  eôf'i  de  /?rrjf. 

DeNtuics,  le  l"  septembre. 

L'arrivée  prochaine  de  la  çarnison  de  Mayence  a 
dotfnriiné  le  général  en  rhrï  a  .sii^firiidrt^-  un  niiniifiit 
les  opérations  militaires,  afin  d'éviter  une  multitude 
depetilscombatsoù  l'on  perd  toujours  de  bravesgens 
Sanatriitenir  de  succès  décisir;  maison  éclaire  le  pays, 
on  enlève  les  subsistances,  les  bestiaux;  et  les  patrio- 
tes refupiés  j  N.iiiti'^  pcuvrrU,  :i       Livr-ur  ci'.'  cos 

B trouilles,  rentrer  dans  leurs  propriétés,  el  sauver 
»  cAlB  4M  IM  brigands  tour  ont  laisBéi. 


Mardi  dernier,  ces  scélérats  osèrent  nous  att-iqiier 
sur  trois  colonnes  ;  ils  vinrent,  scion  leur  coutume, 
s'einbusqin  i-  drni.s  !o  lu  us  et  les  fossés;  mais,  sans 
s'amuser  à  tirailler,  mille  à  douze  cents  grenadiers 
(jui,  avec  les  chssseurs  de  la  Charente  et  d'IIle-et- 
Vilaine  composaient  l'avant-garde,  ayant  à  leur  téte 
le  général  ae  brigade  Groncny,  l'adjudant-général 
Blasse,  s'avancèrent  rapi  li  nin  t  sur  eux,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil,  et  les  délogèrent  à  l'instant 
de  leurs  repaires.  On  les  a  ponrsnivis  pendant  «ne 
lieue  et  demie;  tous  leurs  reûranchemeuts  furent  em- 
portés de  vive  force,  ainsi  que  les  maisons  qu'ils  oc- 
cupaient dans  les  villages  voisins  (  t  qu  ils  av.iient 
fait  créneler;  un  grand  nombre  des  leurs  mordirent 
la  poussière. 

Depuis  cette  journée,  leur  audace  a  considérable- 
ment diminué;  ils  n'usent  plus  nous  approcher.  Ils 
ont  sonné  le  tocsin  presque  tous  les  juur^,  iiutis  il 
parait  que  les  paysans  sont  las  de  cette  guerre,  du 
moins  R  ne  s'est  point  fait  un  grand  rassemblement, 
ce  qui  prouve  que  les  prêtres  et  les  nobles  qui  les 
ont  si  cruellement  trompés  commencent  à  perdre 
de  leur  inlluence  ;  il  y  a  et  [k mi mt  tous  les  jours 
quelaues  affaires,  mais  il  faut  les  aller  cbercber 
loin  au  camp  ;  et,  quelque  soit  le  nombre  des  enne- 
mis, la  victoire  a  été  ooustsmnieot  Adèle  aux  anaes 

de  la  république. 

On  ne  s'est  jamais  battu  avec  plus  de  bravoure  et 
de  courage  que  les  troupes  qui  composent  cette  ar- 
mée :  la  demi-brigade  du  34«  régiment,  celle  du  77«, 
le  15"  régiment  oe  chasseurs  à  cheval,  les  hussards 
du  Midi,  tous  montrent  la  plus  grande  valeur,  et  le 
général  Bcysser,  qui  souvent  combat  à  leur  téte, 
répare  honorablement  la  faute  ou  plutôt  l'erreur 
qu'il  arait  oommise  le  5  juillet  dernier.  Je  crois  de- 
voir le  citer  particulièrement,  parcequ'il  se  montre 
digne  de  l'indulgence  dont  la  Convention  nationale 
a  usé  envers  lui. 

Nos  colièguessesont  rendus  à  Saamur  avec  le  gé- 
néral en  chef  pour  asshter  i  ime  conWreneeqni&it 
avoir  lieu  demain  sur  les  opérations  de  la  campaçne. 
L'armée  de  Mayence  est  en  marche,  nous  l'attendons 
avec  impatience  ;  déjà  le  bruit  de  nos  premiers  siie- 
cès  a  fait  ouvrir  lesTeux  aux  habitants  des  canpa- 
gnes:  ils  Tiennent  jonniellement  par  centaine  de- 
mander à  rentrer  paisiblement  chejt  eux,  «  t  j  puis 
vous  annoncer  que  les  rebelles  seront  soumis  avant 
quinze  jours,  du  moment  que  l'armée  de  Haycooe 
sera  réunie  i  celle  des  côtes  oe  Brest. 

Signé  Cillet. 
Les  repréeenianls  du  peuple  prêt  i'armée  du  Rhin, 

Naney,  I»  IS  Mât  1793,  l*an  S*. 

L'ennemi  faisant  on  dernier  effort  pour  pénétrer 

dans  !r  ilépartementdu  Hu  s  ni  iin,  et  ravager  la  riche 
et  superbe  plaine  de  l'Alsace,  nous  avons  dA  aussi 
faire  un  dernier  effort pourreponsser  l'ennemi.  Le 
danger  imminent  qui  nous  pressait  nous  a  forcés  de 
devancer  le  décret  de  la  Convention  nationale  poui 
îa  !fvr%:>  (îii  pf^n])!*'.  Le  tursiii  s'est  déjà  fait  entendre 
dans  les  huit  départements  qui  forment  les  divisions 
du  Rhin,  de  la  Moselle.  On  ne  peut  se  ftire  une  idée 
de  l'effet  qu'il  a  produit.  Plus  de  cent  quarante  mille 
citoyens  armés,  disposés  en  bataillons,  formant  plu- 
sieurs compagnies  de  cavalerie,  de  grenadiers  et 
chasseurs,  ae  canouniers  avec  des  canons,  des  muni- 
tions et  des  vivres  pour  quinze  jonrssont en  mardie, 
ainsi  que  plusirur^;  ndnnnistratcur?,  magistrats  du 
peuple  et  autre-s  loiicUouiiaires  publics,  pour  se  ren- 
dre à  W  issembourg,  lieu  de  réunion  <le  toutes  les 
forces.  Les  frontières  du  Rhin  sont  couvertes  de  co- 
tailles  patriotiques  ;  rien  n'égale  leur  «deur  d  Um 
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i;  'r  1  :  litë.  Lep«tiplpestIasdesouflVir.  Aqjourdliiii 
qu  il  a  une  constilulion, qu'il  est  souverain  et  éclairé 
sur  les  corisiiiralions  (I  xit  il  a  Hé  trnp  longtemps  la 
victime,  il  a  résolu  d'y  rucllrc  un  terme,  ae  purger 
la  république  des  traîtres  et  des  rebelles  qu'elle  re- 
cèle dans  son  sein,  d'exterminer  à  la  fois  les  tyrans, 
d'abandonner  cet  étrange  système  de  modérantismc 
qui  ëpuise  ses  ressources,  et  de  se  précipiter  comme 
UQ  torrent  sur  la  terre  de  la  tyrannie  pour  s'emparer 
des  dépouilles  de  toas  ses  esclaves.  Une  partie  des 
frirTii=r  ns  rlvs  villes  de  <:ecftn'le  li^rif»  e»  nombre  de 
ilejKjts  qui  végétaient  dans  i  itUerit  ui  ,  tandis  que 
ces  bras  peuvent  être  employés  si  utilement  sur  les 
frontières,  et  qui  formeront  un  renfort  de  dix  à  douze 
nrilte  bom  f^erriers,  volent  wuA  à  Wiisembourg, 
d'ap^^s  nos  re'quisitions. 

Nos  collègues  près  l'armée  do  Rhin  ont  dO  vnus 
apprendre  que  l'ennemi  n'avait  cesst'  d'attnnucr  les 
lignes  de  'wissembourc  depuis  le  ii  jusquAu  23; 
quMl  araft  été  repousse  irl^tureinraieiil  le  St,  et  le 
27 battu  ooiiiplétement.  L'on  a  e'valité  sa  perte,  dans 
celte  dernière  journée,  à  près  de  deux  mille  morts 
et  trois  mille  blessés. 

Lescitoveos  du  district  de  Wissemboure,  qai  s'é- 
talent levés  en  masse,  ont  partagé  la  gloire  de  nos 
braves  frères  d'armes;  comme  eux  ils  ont  volé  au 
combat,  ils  se  sont  battus  comme  des  lions  et  ils  ont 
fait  une  boucherie  des  Autrichiens.  Un  maire  en  a  tué 
dix-sept,  et  un  autre  citoyen  neuf.  Ce  sont  des  véri- 
tés que  je  puittUcMer,  puisque  j'étais  au  émufi  de 
iMiuUe. 

Situé  LàOMiÊ, 

P.  S-  A  l'instant  je  viens  de  pn-^ser  en  rpviic  un  ba- 
taillon patriotique  de  la  ville  de  Toul ,  armé  ei  équipëi 
qni  volai  Wilsamboiicg  ivee  deux  «nt  aille  car- 
touches. 

Je  le  répète,  lecotip  qiu  va  se  frapper  sur  les  bords 
du  Hhin,  va  l)ris<  r  h  s  s  :eptres  des  tyrans  et  étonner 
l'univers,  et  le  moment  du  triomphe  de  la  liberté 
n'est  pu  éloigné. 

Saint-Akdre  :  Voire  «otuité  de  laiut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  plusieurs 
nièces  originales  surprises  par  vos  commissaires  à 
M  I  1  ille.  Elles  ne  vous  laisseront  auciui  doute  sur 
i'ejiititence  du  complot  foraié  pour  livrer  le  Midi  de 
la  France  aux  Anglais,  ft  rétablir  la  royauté  en  invo- 
quant s^ins  cesse  le  nom  de  république  indivisible.  Il 
paraît  certain  par  les  principes  développés  dans  les 
pièce$,que  lescontre-revolulionnairesde  l'intérieur, 
que  les  membres  de  la  Convention  même  qui  tenaient 
le  orfioe  tangage,  donnaient  la  main  à  cette  inl9me 
machination.  V  -ns  verrez  à  quel  degré  s'est  porte'e 
leur  audace.  Si  tontes  les  nouvelles  dont  je  vais  vous 
faire  part  ne  sont  pas  également  satisfaisantes,  au 
moins  nos  commissaires  nous  donnent  l'espoir  que  la 
fermeté  de  leurs  résolutions  et  la  vigueur  deleius 
mesures  feront  triompher  la  liberté. 

Saint-André  lit  les  pièces  suivantes  t 

Let  reprrfrvtant'!  du  peuple,  eommifmirr^  data  le 
déparlement  dtt  Bouches-à»- Rhône ^  à  Uurs  cot- 
U§mtê  du  emrtUÛÊ  MinlyiiWe  4ê  m  CdnMiiMni 

An  qBM-ti<f  finirai  è  Mulli,  b  tS  aoftt. 

Avant-hier  matin  on  signala  une  frégate  parte- 
inentaire  anglnise  ;  nous  prîmes  des  mesures  pour 
l'enlever,  si.comiiiîc  nous  n'en  douti(»ns  p.iv,  elle 
venait  avec  de  mauvaises  intentions.  Mais  elle  n'ap- 
ymltt  pas,  el  se  tint  bonde  kl  portée  dn  een«ii.  te 


géolral  Certani  lui  détaebt  une  ebalonpe  de  la  lird* 
gâte  la  /«mon,  poar  inviter  le  capitaine  partmen- 

tnire  à  venir  parler  aux  autorités  constituées  tic  Mar- 
seille ;  mais  il  s'y  relusa,  et  remit  un  paquet  adressé 
au  comité  général  des  sections  de  Marseille. 

Vous  verres  dans  ces  nièces  que  nous  tous  en- 
voyons, toute  rhorreuT  oa  complot  qui  tend  A  réta- 
blir  la  royauté  PU  Ffrinre.  Di  <;  litres  de  Toulon  noua 
apprennent  que,  dans  la  mut  du  V3  au  24,  toutes  les 
sections  de  cette  ville  ont  unanimement  adhért  tnx 
propositions  de  l'amiral  Howe,  adopté  le  gouverne- 
ment monarchique,  proclamé  Lonls  XVII,  arboré  la 
cocarde  blanche  et  le  pavillon  blrnu  .  Cpppndaiit 

Quelques  lettres  nous  donnent  des  détails  moins  af- 
tgoaiits,  et  nous  apprennent  oue  les  ouvriers  de 
Toulon  et  une  partie  des  marinsac  l'escadre  résistent 
auTt  conspirateur*,  et  tiennent  encore  pour  la  répu- 
blique, et  que  rr^c  i  ln'  i nnemie  n'a  pas  pénétré  dans 
la  rade.  Nous  sommes  d'autant  mieux  fondés  à  le 
croire,  an'on  a  signalé  ici  quinze  on  vingt  vaisseaux. 
Quoi  qu  il  en  soit,  le  général  Cartaux  prend  ses  me- 
sures pour  marcher  contre  cette  ville  rebelle.  Il  at- 
tend les  reiilot  ts  prêts  à  lui  arriver  de  l'armée  d'Ita- 
lie. Le  courage  de  la  brave  division  au'ilcoinmaude, 
la  conduite  franche  et  républicaine  nu  général,  tout 
nous  rassure  et  nous  fait  espérer  que  les  remparts  de 
Toulon  ne  soustrairont  pas  à  la  vengeance  nationale 
les  vils  royalistes  qu'ils  recèlent  et  les  salslltles  dês 
despotes  qui  prétendent  les  y  seconder. 

Tous  les  rapports  attribuent  ft  rincivisne  de  lu 
marine,  le  mouvement  contre-révolutionnaire  de 
Toulon.  Ceux  qui  agitent  le  Midi,  prouvent  évidem- 
ment combien  étaient  coupables  ceux  que  nous 
avons  si  heureusement  chassés  de  notre  sein.  La  ter- 
reur qu'avait  répandue  la  calomnie,  A  notre  arrivée 
à  Marseille,  est  entièrement  dissipée.  La  conduite  (li- 
ne d'eloges  de  l'armée  lui  a  mérité  la  conUance  des 
abitants,  et  ceux  qui  étaient  le  plus  é^tén  ne 
craignent  désonnais  que  delà  voir  i'eloigaer  de  leurs 
mnrs. 

Nous  avons  rappelé  à  leurs  fonctions  ceux  qui  en 
avaient  été  écartés  par  la  tvrauoie;  nous  procédons 
à  un  désarmement  géuéral,  mm  sons  avons  an- 
noncé qu'on  rendrait  les  armes  aux  b<ms  citoyens 
qui  ne  se  sont  pas  avilis  en  prêtant  serment  mux  re- 
belles. Le  district  s'occupe  d'apposer  les  i  ( '1rs  sur 
les  biens  des  individus  mis  par  vous  hors  de  U  loi. 
Déjà  plusieurs  sont  en  notre  pouvoir.  Le  tribunal 
criminel  va  juger  tons  ces  conspirateurs,  et  faire 
tomber  la  téte  des  coupables  à  mesure  qu'ua  le^  dé- 
<  ouvrira.  Les  recherches  continuent;  on  arrête  tous 
les  jours  quelques-uns  des  plus  séditieux;  nous  véri- 
liotis  l'état  des  caisses,  horriblement  dilapidées  par 
les  rebelles  ;  nous  y  ferons  rentrer  les  fonds  qui  en 
ont  été  détournés.  Dès  dimanche,  nous  avons  fait 
r'ouvrir  le  club  et  réinstallé  la  Société  populaire. 
Mous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  annoncer  que 
nous  avons  rendu  la  liberté  è  cinq  cents  prison^ 
niersdont  tout  le  crime  était  d'élre  républicainSi  ci 
qui  devaient  le  payer  de  leurs  télés. 

A  l'instant, il  nous  nrrive  une  nouvelle  bien  con- 
solante. Le  commandant  en  aeoond  de  l'escadre, 
Saint-Julien,  nous  annonce,  auMndinié  de  la  trahi- 
son des  Toulonnais,  cette  esra  (îre  fidèle  a  juré  la  con- 
stitution. Les  dix-huit  vaisseaux  qui  la  contposent 
sont  placés  de  manière  à  contenir  In  ville  et  à  empê- 
cher l'entrée  dans  la  rade  de  la  flotte  anglaise  ;  mais 
nous  craignons  que  les  Ibreenés  qui  sont  maîtres 
des  forts  de  Toulon  ne  tirent  à  boulets  rouges  sur 
nos  braves  matelots;  nous  allons  mnrcher,  mais 
nous  ne  pouvons  laisser  Marseille  sans  défense:  c'est 
ce  qui  nous  arrête  encore.  Nous  allons  nommer 
Soint-Julien  commandant  de  l'escadre,  i  la  place  du 
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trattre  Trofoff,  qfA  Mads  A  U  ttle  det  leelioii» 

Toulon. 

SignétêGoamÊf  SAUcsm,  Auim,  GAsrABtif. 

P.  S.  Nous  joignons  à  cette  dépêche  une  lettre 
interceptée  qui  vous  fort  juger  de  l'horrible  traJù- 
MiderToaloiNMit. 

CefH        Mire  oAmididli  Italoii  à  Vilhnêuve- 

DuS4  août. 

«  Nouf  ■onnca  inquiets  tar  la  position  de  Marseille. 
Nous  apprenonf  que  l'etcadrc  de  l'aoïiral  Bowe  a  mouillé 
de  ce  cùU,  mais  noiu  ne  savuiis  rien  d'ulléricur.  Hier,  ù 
dix  beuret,  une  fréisale  anglaise  parleoientaire  fut  ^ij^iia- 
lie.  Les  paquets  qu^eile  apportait  furent  à  rinsiani  dt  po- 
sé* au  comité  (éaéral  des  scellons;  ils  contiiiaicni  des 
lettres  de  Haneille  et  nne  proclâBuiikia  de  reminl  Uone. 
Cet  emlril,  apite  le  leNean  des  mat  qae  Mas  éproa* 
T009  depuis  quatre  années ,  nous  offrait  des  secours  en  sr* 
gCBt,  en  hommes  rt  en  Kul)*istBncP9,  ^ous  la  condition 
d'acceplfr  le  gonvemement  monarcliiquc,  de  d^armer  les 
Taisseaux,  les  côtes  et  les  forts  qui  seraient  provisoirement 
occupés  par  les  Anf;lais.  Ces  propositions  ont  été  accep- 
tées  dans  sept  sections  à  l'unanimilé,  et  n'ont  souffert 
dans  la  Ituitièm  qu'une  faillie  oppositioD.  Je  reou-^isà 
Toaloa ,  ifDoraat  ee  qai  e*4l«il  paii*  U  auit  t  J'ai  été  bien 
ftOBBé  de  n'enleiidre  dire  :  OteK  totre  eeeeirde  irieolore , 
prenez  la  blanche,  et  criez  vive  te  roi!  Je  ne  le  fus  pas 
moins  en  «oy.mi  flotter  l«  paflllon  blanc  sur  les  tours. 
Je  pense  qu'a  M;ir>oillc  le  mf  me  mourement  va  s'opérer,  ! 
et,  dans  ce  cas,  je  pense  que  le  commerce  doit  prompte- 
Beat  mer  pmv  «ceoper  to  IMS  dct  Bilaloli.  • 

Xeffre  iê$  comminairei  du  comité  MNlral  Al  dé- 
fariement  des  Bouekei-du-Rhém  M  comité 
central  dt$  uclioiu  dt  Marseille. 

A  botd  de  TBinesB  nglaisle  ffelwy,  le  t*asftt. 

•  Le  calme  de  la  mer  ne  nous  a  permis  d'approcher  que 
lêH  de  la  flotie  anclaiie.  Moas  aveas  été  ceaduiu  k  bord 
ês  Vmktà  Baewi  H  a  fieil  ear  tas  ■albews  de  notre  pa- 
irie t  des  lanaes  ont  eealé  de  ses  jeux;  il  noos  a  fait  en- 
tmofar  les  disposilioas  les  pluseonsotanle»,  et  ne  nous  a 
paru  vouloir  combattra  que  Pjnarcliie.  L'amiral  a  jugé 
convenable  de  faire  une  prorlamation.  Nuih  vous  l'en- 
TO/ons.  Il  a  refusé  de  s'expliquer  sur  l'emiiloi  di  s  forces 
qu'il  commande.  Nous  écrivons  è  Touioo.  L'escadre  an- 
glaise est  ici  réunie,  forte  de  vingt  sailieaOT  et  de  vingt- 
ciaq  frégates.  Ob  ee  flatta  que  la  iloUeaipagMie  fa  feicBiM 
nparriue  aveadae  AMessapèriemai.  Naoe  ne  fuÉttm 
pas  iHie  minute  pour  vous  enfoyer  les  inb  iilMcei  et  tm 
fpaîas  de  Gènes  escortt*  par  les  Anglais. 

a       LatAT,  Mua.  s 

Deux  autres  lettres  interceptées,  c'crites  à  bord  des 
vaisseaux  anglais,  annoncent  à  Marseille  la  permis- 
sion donnée  par  l'amiral  Howe  de  faire  escorter  pour 
eette  ville  des  bU»  venas  de  Géoes  par  d«  niSMMUX 
saglais. 

SâiiiT-ANDRé  :  L'amiral  Boveaenvoyëdeux  pièces, 
nremière  est  une  déclaration  provisoire  aux  Mar- 
jeillats  ;  la  seconde,  une  proclamation.  La  déclaration 
porte  ces  mots: 

•  Si  on  se  d^lare  franchement  et  prompirment  en 
faveur  du  gouvernement  monarchit^ue  à  Toulon  et  à 
îklaisi  illf  ;  si  on  consent  à  laisser  desarmer  les  vais- 
seaux et  les  forts,  le  peuple  de  Provence  trouvera  de 
la  part  de  l'armëe  de  Sa  Majesté  Britaanique  tous  les 
secours  qui  lui  sont  nécessaires.  Les  propriétés  so- 
ront  rigoureusement  respectées.  Sa  Majesté  Britun- 
niqiie  n'ayant  pour  but  que  de  rétablir  en  France 
l'ordre,  la  paix  et  le  règne  des  lois.  Aussitôt  leur  ré- 
taUiaseawQt,  Itt  forts,  lea  vaisKanx,  la  rade  et  le 
port,  occupés  momentanénwtpar  les  AnglaitjOTiHtf 
reudu!»  à  la  Fraoee.» 


U  proèlamattoo  cit  con^    ees  termes  ; 
le  frit  koHorablê  midrttl  ffame,  cammwtoti  to 

flotte  (ff  Sa  Majetlé  BritannipU,  mm  AaWfâllIs 
de  JUaneille  et  de  Toulon. 

a  Itançals,  vous  êtes  depuis  qnaife  sas  tfsvsllléa  par 
une  rtvolatioa  qui  a  soecetsifenent  amnié  sur  voas  loua 

les  malheurs.  Après  avoir  détruit  le  gnufememenl,  foulé 
aux  pieds  toutes  les  lois,  assassiné  la  vertu,  préconisé  le  cri- 
me ,  i\c<.  Tnctii  ux,  parlant  de  liberl<^  pour  vous  la  ravir  ;  de 
soiiv(r;iiiK'l(*^  du  peuple,  pour  dominer  eut-mimes;  de 
propriété,  pour  les  \iiilcr  toutes,  ont  établi  leur  odieuse 
tyrannie  sur  les  débris  d'un  trâne  OÙ  fume  encore  le  sang 
de  votre  légitime  souferain.  Les  lnâs  KMtt  calevés  k  l^lagrl. 
culture;  votre  numéraire  a  disparat  «aire  eoanMNve  est 
anéanti  \  aae  konibie  bnlne  vous  awaaee  «  vont  le  ta- 
bleau de  v«  aiaai.  11  a  dO  affliger  les  puissances  coalisées  ; 
elles  n'ont  vu  de  remède  que  dans  le  rétablissement  de  la 
monarchie. 

t  Je  viens  vous  offrir  les  forces  qui  me  sont  confiées, 
pour  épargner  l'efTusiun  du  san;;,  pour  écraser  les  fac- 
tieux, réublir  rbaïaionie  et  la  tranquillité  que  leur  détes- 
table système  mcaece  de  troubler  dans  toate  l'Europe; 

«  Cnnipleï  «iir  la  fidélité  d'une  nation  fi-anche;  je  viens 
de  diiiuier  une  preuve  éclatante  de  si  loyauté.  Plusieurs 
vaisseaux  chargés  de  blé,  venant  de  G^nes,  anivsatdaas 
vos  ports,  escortés  par  des  vaisscaui  anglais, 

•  Prottoaces-tea*  doue,  et  fa  vais  Ciire  sacaéderdes 
annéi  s  de  boalwar  k  qaatia  aaa  de  seniiade  et  de  eÉla- 

miié.  ■ 

SAlRr-Anoné  :  Voici  une  seconde  lettre  de  noscol- 

lègues,  ••fHiiiiiissaircs  à  Marseille;  elle  est  datée  da 
29.  hUc  détruit  les  espérances  que  nous  donnait  la 
preiiiitre. 

•  Citoyens  collègues,  l'espoir  que  nous  concevions 
et  que  notis  fondions  sur  la  fidélité  de  l'escadre  est 
cvanoiii.  L'amiral  vSaiiit-Jiili)  ii  a  été  abaiidiuiiK'  par 
plusieurs  capitaines  de  l  escaiire  :  le  fort  Lamurgue, 
ayant  menacé  de  tirersur  les  vaisseaux  rrançaisàbou- 
lets  ronges,  s'ils  s'opposainit  à  l'entrée  des  Anglais, 
huit  vaisseaux  ennemis  ont  pénétré  dans  le  port. 
Saint-Julien  a  pris  la  fuite  avec  qiiel(|ues  soldats.  .Nos 
tronpes  se  mettent  en  marche,  et  déjà  elles  se  raient 
sous  les  murs  de  Toulon  s'il  n'étaitpasimportantde 
ne  point  dégarnir  Marseille.  Nous  avons  reiitlu  les 
armes  aux  bons  citoyens,  et  surtout  à  ceux  tie  la  sec- 
tion II"  1 1 ,  qui  esl  restée  fidèle  à  la  ré|iublit|iie.  Nous 
fierons  traduire  daus  les  forts  les  personnes  suspectes. 
Nous  conservons  nn  terrain  bien  important,  les  gor- 
ges entre  T' m)  on  et  Marseille. 

•  Cependaiilil  m' faut  pas  s'endormir.  Donnez  des 
ordres  protnpts  pniir  (jue,  l'expédition  de  [.y<iii  ter- 
minée, les  troupes  qui  y  sont  employées  viennent 
renforeer  lesnOtres.  Consld<*ret  l'entrée  des  Anglais 
dans  Touldn,  l'i'li^tiiiatioii  des  Lyonnais,  l'invasion 
du  Mont-Rlanc  par  les  l'iémontais,  le  silence  obser- 
vateur de  Bordeaux,  les  échecs  de  la  Vendée,  l'cva- 
ciiation  de  Mayence,  celle  de  Valcnciennes  et  da 
Condé,  le  siège  de  Dankerqiiè,  l'a^italion  de  In  Nor- 
mandie ol  de  la  Brrtn;:ne,  les  excès  auxquels  se  porlo 
ra;îiotage:  voilà  toutes  les  branches  de  la  coalition 
|iar  laquelle  les  rois  ennemis  veulent  nous  donner 
un  tyran.  Us  ont  vu  le  triomphe  du  peuple  daus  la 
journée  du  10  aoât,  ils  ont  frtoi;  qu'ils  volent  as 
vengeance,  et  qu'ils  tremblent  de  nouveau.  Nnus  jnj. 
gnons  ici  un  arrêté  que  la  nécessité  nous  a  forcés  à 
prendre.  Les  caisses  publiques  étaient  dans  l'état  le 
pins  déplorable;  nous  avons  arrêté,  poursobveoir 
aux  frais  de  Pexiiédition  contre  Toulon,  de  ftiire  snr  le 
commerce  de  Marseille  an  emprunt  de  4  millions. 

Saint- Andbé  :  Dans  le  paquet  remis  parle  parle- 
mentaire anglais  se  trouvait  encore  une  letlK  écfito 
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par  le  comité  général  dessections de  Toulon.  Ëlleest 
adressée  au  général  Cartaui,et  ainsi  dsté  : 

Toulon,  99  août,  l'an  1*'      règne  do  Louis  XVII. 

•  Dm  firale  da  IhneUlaif  honnêtes  or.t  été  par  vous 
nis  a«n  An,  <t  wwBt  diUafa  à  devenir  la  victime*  d^un 
parti.  Esl-ce  bien  vous,  général,  qui  avci  «ouffertqae de 

till(^  horreurs  se  commiîsent  sous  vos  yeut?  IgooreS'TOus 
(\u*i  ])iuMi?nrs  (If  CL's  citojens  iTinrilCiit  l'esliwe  et  la  con- 
liance  générales  ?  Nous  \ous  le  du'claron»  positivement  ;  si 
le  crime  est  consommé,  si  iJl  r^i  cutions  abominublcs 
Bouillent  la  rille  de  Marsfilk,  deux  députés  commissaire*, 
que  nous  tenons  ici  en  otages,  et  les  parents  de  deux  autres 
niUroDt  le  même  sort.  Trente  mitie  borama,  tant  Anglais 
qu'Espagnols,  avec  lesqndsaoïuiooiBesonis,  seconde- 
ronl  noire  vciiRLonce  ;  efic  sera  terrible  ;  MarteiUa Cl  Tou- 
lon soni  souj  leur  pi  oicciiou.  En  attendant  les  Avénenenls 
quels  qu'ils  soient,  que  ta  section  n*  11  et  la  municipalité 
de  Marseille  apprennent  que  nous  les  rendrons  re*poii«.a- 
bles  de  tout.  Générai,  1-  1  ilonnais  conwrvt  ni  K  ule 
Iruréneiltet  ils  sont  toujours  libres,  déterminés  a  tou- 
fonn  rêtie»  aibib  a'kiment  ni  les  traîtres,  ni  les  anar- 
chistes. Signé  RsBOtîi,  préndtnt,  t 

Pendant  la  lecture  de  ces  pièces,  une  indignation 
générale sTcsl  fréquemment  manifestée. 
Saitit-Andi  é  propose,  et  la  ConTentioji  adopte  les 

décrets  suivants  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

a  Art.  l*'.  Les  commissaires  de  la  Coaveutiou  na- 
tionale dans  le  déparlemenl  des  Bouches-du-RhGne 
prendront  les  mesures  les  plus  promptes  et  Ira  plus 
sévères  pour  faire  punir  les  auteurs  et  complices  de 
la  rébellion  des  contre -révolutionnaires  de  Mar- 
seille, des  violences  et  des  assassinats  commis  dans 
la  personne  des  républicains  de  ces  rentrées. 

•  il.  Lesbiensdes  individus  qui,  à  Marseille  et  dans 
les  drpartement"î  circonvoisins,  ont  Ipvé  l'étendard 
de  la  contre-révolution  et  de  la  révolte  contre  l'au- 
torité nationale,  sont  confisqués  et  affectés  spéciale- 
ment anx  indemnités  dues  aux  patriotes  perséenlés 
dans  ces  contrées. 

•  Ht.  Le  ministre  de  l'ititérietir  dis|iosera  de  la 
somme  de  80,000 liv.  mise  à  sa  disposition,  [lour  four- 
nir un  secours  provisoire  aux  veuves  et  enfants  des 
citoyens  de  Marseille  assassinés  par  lescoutre-révo- 
lulîonnaires  de  cette  ville.  » 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  CMaitéde  ssint  publie,  décrète  : 

•  Art  IT.  I  r  ministre  de  l'intérieur  fera  passer  à 
Marseille,  sur  les  fonds  extraordinaires  misàsa  dispo- 
sition, is  somme  de  4,000,000  pour  fournir  au  rem- 
bourseme?!t  de  l'emprunt  fait  sur  les  commerçants 
de  cette  ville  par  les  représentants  du  peuple  dans 
les  départements  méridionaux,  en  Tertu  de  leur  ar- 
tiU  du..... 

•  11.  Le  ministre  fera  passer  aussi  dans  la  même 

ville,  et  sur  les  m?mes  fonds,  la  somme  de  2,000,000 
pour  les  dépenses  ullérieiires  qu'exigent  en  ce  mo- 
ment rnrg;rnce  des  circonstances.  La  Convention  ap- 
prouve les  arrêtés  pris  par  ses  commissaires  dans  les 
départements  méridionanx.  • 

—On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«Citoyen  président,  le  général  français  qui  com- 
mandait à  Condé  pendant  le  blocus  de  cette  ville  m'a 
envoyé  les  pièces  qui  constatent  le  courage  de  cette 
intrépide  garnison.  Je  ks  fais  passer  à  la  Convention 
nationale.  ■ 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

CAMaoN  :  En  décréUnt  un  emprunt  forcé,  votre 
niention  a  été  de  le  foire  peser  seulement  sur  les 
«ommergants.  «t  non  sur  ks  bénéfices  industriels; 


anjonrd'hut  que  nous  rédigeons  les  instmellons,  un 

Coliit  nous  embarrasse: les fournis=:ptir=:  de  la  ri-pu- 
lique  ne  se  croient  pas  compris  dans  le  décret,  n'é- 
tant pas  commerçants;  cependant  ib  ont  fait  des 
fortunes  considérables.  L'abbé  d'Espagnaca,  ftcpiùs 
lâ  guerre,  gagné  des  millions.  Le  comité  vous  pro> 
pose  de  comprendre  dam  le  décret  les  foumisseun 
de  la  république. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
CJia«in«(le,  procureur  de  la  commune  de  Parts, 
eti  aimi*  à  la  barre.  Citoyens  représentants ,  le 
corps  mnnîeipal  me  députe  vers  vous  pour  vous  rni- 
dre  comi    ilr^  rc  (|ui  se  passe  maintenant  à  Paris.  Ce 
malin,  à  cmq  heures,  on  a  été  chercher  les  ouvriers 
îleurs  ateliers,  et  des  mouvements  se  sont  manifestés 
sur  les  boulevards,  aux  environs  de  la  maison  de  la 
guerre  ;  bientOt  ils  se  sont  érigés  vers  la  plaoe  de 
la  Maison-Commune;  des  citoyens  la  remplissent 
maintenant,  et  leur  demande  est  relative  aux  sub- 
sistances. Plosieurs  bons  citoyens  se  sont  mêlés  parmi 
eux,  et  sont  parvenus  i  y  établir  le  calme  ;  ils  s'oc- 
cupent maintenant  à  rédiger  une  pétition  pour  la 
présenter  k  la  Convention  nstionak  etan  corps  mu- 
nicipal. 

Le  eonseil-général  de  ta  commune  m'a  député 
vers  vous  afin  de  vous  présenter  les  foils  tels  qu'ils 

sont. 

i  ifoypiis,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler  :  Paris 
renferme  un  foyer  très  actifde  contre-révolution  qui 
s*éteiid  sur  toute  sa  surface  ;  tous  les  soirs  Is  pcAme 
remarque  au  jardiu  de  l'Egalité  des  groupes  compo- 
sés déjeunes  gens  dont  le^  pt  iacipe^  ue  sont  pas  très 
républicains. 

Les  sections  se  divisent  aussi;  hier  celle  du  Pont- 
Neuf  a  présenté  l'étonnant  spectaclodedeuxsMtions 
dans  une  m(?me  .issffuîili  p. 

L'apparente  niri  U'  du  p.uu  et  le  recruUment 
sont  les  prétextes  dont  se  servent  les  ennemis  de  lu 
république  pour  égarer  le  peuple;  mais  soyez  assu- 
rés, citoyens,  queleun  eomplols  seront  encore  une 
fois  déjoués. 

J'observe  à  l'assemblée  que  les  ouvriers  rassem- 
blés sur  la  place  de  la  Maison-Commune  manifestent 
le  plus  grand  respect  pour  la  Cooventton  ;  ainsi  ce 
mouvement  n*est  nullement  i  craindre.  Voilà  le  ré- 
cit que  j'étais  chargé  de  vous  faire. 

Le  président  répond  que  l'assemblée  s'occupe  des 
stib^tances,  et  parconsi^uentdn  bonheur  du  peuple. 

CkoMmeUe  :  Je  prie  l'assemblée  de  vouloir  bien 
me  faire  délivrer  on  extrait  de  son  procès-i^rbal  ;  Cù 
sera  une  arme  de  plus  à  opposer  aux  ( 


—  On  reprend  la  discussion  sur  les  subsistances. 

JRAN-Boil  SAINT-Aiinni:  Citoyens,  le  comité  de 
salut ptiblic a  examiné  sous  ses  rapports  politiques 
la  lo:  (jiii  fixe  un  maTimum  au  prix  des  grains;  il  a 
pensé  ((u  ou  grand  nombre  de  batimculs  américains 
étant  prêts  à  mettre  à  la  voile,  il  convient  de  tran- 
quilliser les  armateurs  d'une  nation  amie  sur  le  prix 
qu'ils  obtiendront  de  leurs  grains.  Je  demande  que 
la  Convention  décrète  que  tous  les  grains  venant  de 
l'étranger  seront  reçus  au  nom  du  gouvernement , 
qui  inctenmisers  les  particulievs  qui  les  auront  lait 
venir. 

CoL'PPii,  de  l'Oite  :  Cette  proposition  abesoind'ôtre 
examinée.  J'en  demande  le  renvoi  à  la  oommisslon 

des  subsistances. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

— -Plusieurs  articles  du  projet  4»  In 
•ontdétréti^ 
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SiiAXat  DU  JSUAI  5  8BFTBMBRB. 

On  lit  plusieurs  pétitions  relatives  à  la  chertë  des 
SDtHistaiiceft.  Tous  les  cilOYcns  lémoinient  qu'ils  at- 
IcDdciit  avec  îoipatienee  m  loi  dont  la  CoiivcDtion 
t'oecope  à  cet  égard. 

—La  commission  milUaire  établie  près  ramée 
descAleade  La  Bochelle  bit  passer  lea  proeèa-ver- 
baux  des  Jucenents  qu'elle  a  rendos  oonm  les  traî- 
tres, les  pUuurds  et  les  fuyards. 

La  Convention  en  déerile  rinsertion  an  Bulletin. 

Merlin  ,  de  Douai  :  Je  suis  chargé  par  le  comité 
de  l^islation  de  tous  faiie  sentir  la  nocesaté  de  di« 
viser  en  plosiftirs  sections  le  tribunal  criminel  révo- 

lutionnairc.  <>  trihininl  c^f  siirrhargp  d'affaires  ;  de 
toutes  parts  on  lui  renvoie  des  accusés,  tt  ne  peut 
suffire  a  tout;  cependant  il  importe  que  les  traîtres, 
les  eonsplrateurs  reçoivent  le  plus  tôt  possible  le  cbâ- 
timnit  oA  I  levr  enme  :  rimpnnité  ou  le  délai  de  la 
punition  Ir  r.  iix  qui  soDt  SOUS  la  main  de  la  justice 
eniinrdit  reiiv  qui  trament  encore  des  complots.  Il 
faut  que  prompte  justice  soit  faite  au  peuple.  Le  co- 
mité, pénétré  oe  cette  véri^,  a  jMuasé  que  le  tribunal 
révolationnaîre  denitllredivnéen  quatre  aedlons. 
Voici  le  projet  de  ddnet  qne  je  sob  chargé  de  vous 
présenter  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Art.  l".  Le  tribunal  criminel  extraordinaire, 
établi  par  la  loi  du  10  mars  dernier,  sera  divisé  à  l'a- 
venir en  quatre  sections. 

«IL  La  compétence  de  chacune  de  ces  sections 
sera  la  même  que  eelle  des  trois  autres,  et  elles  se- 
nut  toutes  à-la-fois  en  activité. 

•  111.  A  cet  effet ,  le  nombre  des  juges  sera  p<»té  à 
seiae,  y  compris  le  président  et  vioe^président. 

•  IV.  Le  nombre  des  jures  sera  porté  à  soixante; 
celui  des  substituts  de  l'accusateur  public,  à  cinq; 
edtti  des  eooomis  greffiers,  et  celui  des  commis  expé- 
ditionnaires également  à  huit. 

>  V.  Les  jurés  seront  répartis  au  sort  dans  les 
quatre  sections,  et  ce  réportement  sera  renouvelé 

tous  les  mois. 

•  VI.  Si  néanmoins,  à  la  fin  du  mois,  l'examen 
d'un  on  de  plusieurs  procès  était  ouvert  dans  une  ou 
plusieurs  sections,  le  renouvellement  serait  difléré 
jusqu'au  jugement  de  ces  procès. 

■  VII.  Les  juges,  jurés  et  ofliciers  d'une  section 
pourront  suppléer  les  Juges,  jurés  et  ofttciers  d'une 
antre  section. 

•  VIU.  Dans  chaque  procès  porte  au  tribunal  cri- 
minel extraordinaire,  le  président  procédera  au 
premier  interro^toire  de  raccusé,  et  recevra  les 
d( Vibrations  écrites  des  témoin?,  <;i  mieux  il  n'aime 
déléguer  ces  fontions  à  l'uu  des  juges,  de  quelque 
jection  qu'il  soit. 

■  IX.  Immédiatement  nprt-?  Tes  interrogatoires  et 
\t  réception  des  déclarations  ccntcs  des  tcuioins,  le 
sort  de(  iiin  1  a  laquella  dMquatn  sections  chaque 
procès  sera  porté. 

'X.  Si  néanmoins  une  section  se  trouve  chargée 
de  plus  d'alTaircs  que  chacune  des  autres,  elle  ne 
5cra  admise  au  tirage  qu'après  que  le  sort  en  aura 
assigné  à  chaenne  des  antres  un  noudm  ^1  au 
"^en. 

•  XL  Si,  au  contraire,  une  section  n'avait  aocuna 


aff  iire  ù  jiigcr,  et  qu'il  ne  se  trouvât  qu'un  procès  à 
distribuer,  ce  procès  lui.  serait  UÊigaé  sanstirago 
au  sort. 

«  XII.  Le  tirage  au  sort  se  T  rn  m  iirr^  -nce  du  pré- 
sident, de  l'accusateur  public  ou  de  l'uu  de  ses  sub- 
stituts, et  d*un  commissaire  de  chaque  section. 

•  XIII.  Les  procès  qui  feront  suite,  ou  qui  seront 
annexés  à  celui  dont  une  section  se  trouvera  saisie» 
seront  portés  devant  cette  section  sans  tirage  an 
sort. 

•  XIV.  Les  indemnités  et  traitements  des  juges, 
substituts  de  l'accusateur  publie,  Jurés,  commis, 
greffiers  et  commis  expéditionnaires,  et  employés, 
seront  réglft  d'après  les  décrets  des  28  mai  et  u  juil- 
let dernier. 

m  XV.  Il  um  formé  dans  la  séance  de  demain  une 
liste  dé  candidats  pour  remplir  tontes  les  placescréées 

par  le  présent  décret  et  celles  qui  se  trouvent  ya- 
caiiles.  Le  ministre  de  la  justice  enverra  dans  le  jour, 
au  comité  des  décrets,  rétat  de  ces  damiers.* 

C>'  pmjet  de  décret  cstado])té. 

Le  Prksidbnt  ;  Une  dépulation  de  la  section  de  la 
Cité  demande  à  présenter  une  pétition  sur  lessob- 

ststances. 

On  en  demande  le  renvoi  à  la  commission  qui 
s'occupe  d'une  loi  sur  cet  objet. 

GossuiN  :  Tout  ce  qui  concerne  les  subsistances 
est  trop  important  pour  que  nous  n'entendions  pas 
tous  ceux  qui  auront  des  mesures  A  nous  proposer 
sur  cet  objet.  Je  demande  que  la  aection  oa  la  Cité 

soit  entendue. 


La  députation  est  i 

L'oraieur  :  T  us  l 's  jours  les  difficultés  augmen- 
tent pour  avoir  du  pain;  les  ouvriers,  aph^s  avoir 
travaillé  toute  la  journée,  sont  obligés  de  passer  une 
partie  de  la  nuit  pour  avoir  du  pain,  et  quelqnrfnis 
leur  peine  est  infructueuse.  Il  faut  du  pain  au  peu- 

Rie;  s'il  n'en  a  pas.  quede  dangers,  (pie  de  malheurs! 
ous  demandons  la  prompte  et  sévère  punition  des 
deux  fermiers  de  Seine-et-^ise  qui,  méprisant  la  loi, 
ont  osé  refuser  de  vendre  leurs  grains  a  leurs  conci- 
toyens. Nous  demandons  une  loi  qui  assure  au  peu- 
ple de  trouver  tous  les  matins  sa  subsistance. 

Géoissieux  etBaftontpropotent  dlvoses  immKB 

sur  cet  objeU 

L'assenÂlée  les  renvoie  i  la  oommisrioii  des  sub- 
sistances. 

— On  secrétaire  Cut  lecture  des  lettres  suivantes  : 
EMm  49  Cëmi  à  U  CwmmHonimHmuat, 

Citoyens  mes  coll>'Kues,  après  trois  fausses  alsmes don- 
nées à  la  ville  du  Sierk,  l'ennemi  est  f  i  fiii  venu,  le  t9 
août,  à  trois  lieurcs  du  malin,  au  nombre  de  huit  cents. 
Les  soldats  delà  république  n'étaient  que  cent  cinquante* 
neufs  le  commandant  envoya  une  reconnaissance  qui  fut 
aosritAt  eaTcloppéc,  00  qni  PsMlkea  de  «ortir  avec  sa 
timpei  tcscffiiti  de  m  tieuneoe  poicnt  cnqpèdwr  l'en* 
neml  d*enirer  dam  SIerit,  oA  lli  ne  tesUrciit  qu'on  quart 
d'hcnrc,  employé  aux  horreurs  suivantes  î  ils  ont  pillé, 
briiili',  fjit  jbatlrcà  coups  de  sabre  l'arbre  de  ta  liberté, 
nu>'-s:!(  re  dp  iiuiHifurCu i  pi'jrrs  liv  f:i;iiillc  ;  leur  lia rii.i rie  a 
été  plus  loin  :  iU  oolarracli^  les  langue*,  coupé  les  pieds 
etmain»,  qu'ibmi 
reui  blessés. 

De  pareilles  howenwfcut  frémir  la  naniot  i 
Tenseurs  de  la  liberté,  venus  de  Tbionville  ati  secours  de 
leurs  frères,  ayant  apprh  de  telles  horreurs ,  ont  demandé 
à  grands  cris  d'en  aller  tirer  vengeance.  Ces  cannibales 
>  oriroot  ta  fuite  à  Tapprocbe  des  r^uUicains.  Arrités  à 
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r<'rlp,  harras5^éi  de  fatii^ue,  sam  pain,  et  sans  cspoîr  d'en 
Intiiver  à  Sierk,  ihae  sont  rafraîchis,  et,  en  bons  rc^pn- 
î>lic«in«,  ont  ra|^rlé  de  quoi  vivre  à  leur»  camarades 
vtsl^  en  arrièret  ainsi  qu'un  iiantis<-einenl  k  Win  qu'on 
•vail  pillés,  et  àn»  nmaiitea  de  Parie,  pour  servir  d'o- 
lagai  ao  bon  dtoyw  OUrieh,  cnkié  ra  village  d'Apae^. 
I.o  but  in  cnti  i  ^tr  en  doq  damnai  d*clMi,  iniiamlica, 

quatorze  cht  taux. 

La  lelire  ci-incluse  vous  fora  cnnnaltif  !m  moyens  que 
j'ai  pris  pour  fsire  cesser  de  pareils  brigandages  ;  et  si  les 
Autrichiens  conlinuonl,  j'userai  de  repré^aillea.  J'attends 
no  déovl  de  la  Convcniion  aol  ordonne  la  répartition  du 
batin  aux  OMllieurcus  à  qat  iM  t  à  peine  laiss(^  les  yeux 
pour  plemer.  Je  ne  puis  dire  notre  perte  ni  la  leuri  ear  ils 
ont  emporté  les  leurs  et  les  ni'ttrcs;  ce  que  je  tais,  c'est 
qti'il  nr)ii«  manque  Irenfe-neiif  liotnnies.  Sùios  fci  snigiuVs 
ri  tthniti*  que  j'ai  fait  faire,  toute  1j  garnison  aiiroil  )>LTi  ; 
l'enni  ini  n'a  pa'*  pu  faire  avancer  ses  i\i  n  i  . n -,  ,  li  paraît  vou- 
loir Qoos  euéqaer  i  noua  nous  défendrons  bien. 

Signé  CoMBr» 

Lé  commandant  des  iroupê»  de  la  république,  â 
Sierk,  au  général  eommmimiéêi  IfOupnd^Au- 
trieh»  à  IwsMnbimrg, 

Sierek,  leSOao&t. 

Ln  rêpoNIque  firançnbe,  i|qI  n*in  kenori  de  m  cooflanre 
au  poste  de  Sierli,  apprendra  aTec  douleur,  général, 

qu'on  i^e  soit  rendu  coupable  d'escès  qu'elle  a  cherché  ;^ 
éviter  jiiv(|u'ici ,  mais  vo^  troupes  (nil  Icgilîmts  hier  ; 
jamais  riijsloirc  n'a  ff)Uini  di'  tr;iil>  d'Iiorrcurs  se  m  Ij  la  Lies. 
Ilenter-nr  l  arbie  (II'  \.\  libi  rtt^,  objet  du  rullt  li  t  i  isles 
bons  Françait;  couper  les  pieds  et  les  m«ins,  ai  radier  la 
lengnOi  Urer  un  malade  de  son  lit  et  le  charger  de  coups 
de bàlon ,  et  renleter  «  se  famille,  «prè»  eroir  déveliai  u 
maison,  ce  sont  dea  cratiuiéa  qui  ne  peufenlétisloMiiées 
que  cher  un  peuple  de  cannibales.  Les  troupM  que  je 
commande,  indifcnées,  san«  user  de  représalltes.  ontro- 
peudant  emiBcné  des  otages  e*.  des  nantis  >  n  enfs;  <  t  si 
elles  ont  pas5é  les  borner,  j'eiiffémis  ^ans  pouviiii  i>làmer 
les  seotioic-nl^  de  vengeance  qui  les  dirigeaient.  Il  ne  dé- 
pend que  de  voui,  général,  de  faire  cesser  ce  f^eme  de 
combat  qui  avilit  l'espèce  Immaine.  Les  républicains  veu« 
lent  se  battre  lo]ieleflMol.  Si,  comme  je  le  croii,  vous  blâ- 
met  la  eondolle  des  vétrct,  biles  resliluer  eux  citoyens 
français  les  effets  qu'on  leur  a  vnb<s;  vouspouvet  comp- 
ter, et  le  représentant  du  peuple  Ici  présent  VOUS  répond 
que  la  n<.iiiHti,  le.ujDDr'^  jie-,ie,  ne  se  letmem  pce  plus 
yaiocre  e»  générosité  qu'en  courage. 

(laairfMdnMâi.) 

N.  B.  Une  députation  des  citoyens  de  toutes  les  sections 
de  Paris,  ayant  le  maire  et  plusieurs  officiers  uiuntcipaux 
à  leur  iéte,  a  présenté  une  pétition  relative  aux  subsbtan* 
cea,  dans  laquelle  elle  demande  la  fortnaiioo  d'uœ  ermée 
révolollonnBire,  qui  parcourra  Ira  divers  dépertonenls  ; 
et  qu'elle  soit  suivie  d'un  tribunal  pour  juger  Mr»!^ 
'  cbautp  les  conspirateurs  et  les  accapareurs. 

BiHané-VareniMS,  DtiiloB,  Dronet,  BitiK,lloTs« 

Bayle  ont  appuyé  les  mesure»  proposées  par  les  ci- 
toyens de  Paris. 

Barèren  fait,  nii  iinnidacoiBitédessIut publie,  an 
rannort  sur  ces  mesures. 

Il  a  été  décrété  <|ne  te  eommandant  de  la  garde 
rntionnlc  cl  la  niunieipalitii  se  cuicerleraient  pour 
former  et  (u  ^nnist  r  à  Paris,  des  deinail),  uuc  aruiëe 
iévuliiii(.iiiti;iiro  de  six  mille  hommes  (usiînës  i  se 

{torter  Mrtout  où  besoin  sera ,  pour  a«ux«r  la  cîmo- 
alion  des  sub««ttanees,  rapprovUoiiiiemeiitdePi- 
ïis,etponr  prfiti'^cr  l'cteciitioii  des  lois. 

Lesconates  revuluiionnaires  ou  de  salut  public 
ont  été  chargés  de  mettre  sur-le-champ  en  arresta- 
tion toutes  1rs  personnessusprctes  ;  pour  rezécution 
de  cette  loi  dans  Paris,  le  eonsHiHfiéMNI  de  la  com- 
mune remplacera  d'ofîîce  les  tn<-irinrps  rtecescomiff's 
qui  ne  seratent  pas  d'un  patriotisme  sûr.  La  (téll- 
 '    ^ne. 


Sur  la  proposition  de  Billaudet  de  Saint-André,  la 
Cnnvenliuna  ruppurlé  et  aiUNilé  le  décret  que  Geri" 
sonné  avait  hW  rendre  au  commencement  de  cette 
session,  et  uar  lequel  tonte  visite  domiciliflire  noc- 
turne ét.iit  défeiidiir. 

Bazire  a  dit  que  des  renseiçDement&  donnés  au 
comité  dp  saltit  public  annonçaient  qu'il  se  préparait 
à  Paris  une  révolution  sectionnaire,  pareilles  celles 
de  Marseille,  Lyon,  Toulori,  Bordeaux,  etc.  Danton 
;i  fait  observer  que  l'esprit  des  sections  ne  pouvait 
^Ire  perverti  qu'autant  qu'elles  seraient  duwiDéefl 

f>ar  des  intrigants  (]iii  s'en  empareraient  pendant  quo 
a  masse  du  peuple  tra?aille  dans  ses  ateliers. 

Il  faut,  a-l-il  ajout»*,  gtie  deux  fois  la  semaine  les 
sections  soient  exlraordinairement  eonvin^ne'es,  cl 
que  luus  les  s.ins-cuiottes  puissent  assister  a  ces  as- 
semblées, sauf  è  les  indemniser  pour  le  temps  qu« 
ces  d(<libérations  enlèveront  à  leurs  travaux.  Il  a 
été'  décrété  que  les  jeudis  et  les  dimanches  il  y  aurait 
une  assemblée  extraordinaire  dans  chauue  section, 
et  que  les  pauvres  citoyens  auraient  oroit  a  une 
indemnité  de  40  sous  par  séance.  Celte  indemnité 
sera  payée  par  lea  sous  additionnels  à  l'tnp6t  des 
riches. 

Il  a  été  rendu  iti  li^cret  qui  ordonne  à  Ions  les 
tiiilitaires  qui  si>nt  à  Paris  de  rejoindre  leur  poste,  cl 
qui  renvoie  ceux  qui  sont  stispendnt  de  leurs  fonc- 
tions dans  leurs  municipalités  respoelivat,  oîh  ils 

seront  mis  en  état  de  stirveillanee. 

Il  a  ét('  (lécréti- que  Brissot,  Vcr;zninud,  Grnsonné, 
Clavièrc  seraient  traduits  sur-le-cUaœp  au  tribunal 
révolntiomiaire. 

— Barère a  annonccqn'un  ticveudePittaétéarrtltë 
à  Dioao,  dans  un  château  où  il  étaitcaché.  Cet  étran- 
ger sera  traduit  eomme  otage  i  Paris. 

— Des  lettres  du  représentant  du  peuple  Carreau  «^t 
du  général  Uespre^s-Crasâier  conliennent  la  ri'ui- 
velled'un  avantage  Walant  remporté  par  l'arini-c 
des  Py  réiiées-Occioentales  sur  les  Espagnols.  Ces  der- 
niers ont  t'té,  comme  dans  la  partie  orientale  de  cette 
frontière,  entièrement  expulsés  du  territoire  fran- 
çais. Leurs  retranchemeots  ont  été  liofcésel  détruits. 
Les  soldats  ré^pttlilkains  te  font  iMtitts  avee  1»  plos 
grande  bravoure. 


SPECTACLES. 

AcADéMU  DB  MtisiQiJS.— ^A«|).  Ib  rcprisc  A\4rmîâe,  op(rn 
en  5  actes» 

TnésTas  sa  là  RâPtiaiJQDB,  raada  RidheUaa.-^4iiiHa 

Scévota ,  tragédie ,  et  ta  Ftbti*  par  jtnunw, 
THKiTMB  08  LA  ciTUTaHKK  M().\ T jk NsiF.B ,  ao  jardiu  de 

l'EfpilIté.  —  Im  Coquette  dyrriijfe ,  ^ww  'w  liu  CadUUU, 

TnanTRE  DE  LA  ntfi  i  r  I  M  «or<.  —  L'HùnnMa  jtvênlt^ 
rier  ;  la  Hus*  wilio^tvist ,  et  le  ilttHHtijuin. 

Ta^ATKr.  DO  VAirDBviLi,B. — La  Matinée  et  U  f^eiUiatiê' 
lageoUe»;  te  Nègre  Àubergitte;  George»  et  Groe-Jean,  et 
l'Union  vUlageaUe, 

laUmuw  Pai.su -"VARitrii.—  L'Àmair  et  la  /Icii- 
ton;  ta  1**  représ,  de  tÂvii  du  Peuple,  ou  ten  Intrigant  a 
déritilcn ,  et  Midits  a  i  Parnasse, 

Thé\tbe-Fra.içais  coMiyip.  ET  1.1  niOCE,  rue  de  Bondi, 

précètié  à'yérlequin  ntarrhand  d'esprit ,  comHiie-i>nade  ^ 
et  des  Faune»  Apparence», 

AMPRiTaéAtaa  s'Atruv,  fisuboarg  do  Itmgi*,  —  Au- 
jourd'hui, à  cbiq  bcarea  et  demie  précises,  leciisfea  Wtmm" 
coni,  avec  M» âfevcs  et  aesenrantib  continuera  ses  esevdees 
d'équilatlonetd*én}a1atioo,toarsde  mani^,  dans^tur  ses 
chevanx  ,  arec  plusieurs  sc>-nes  et  entr'nr^  -  in  usants. 

Prix  dus  plao's,  3  llv.,  S  liv.  10  s,,  2  /iv-,  l  iiv.  10  s.  et 
45  sous. 

Il  donne  !<cs  leçons  d'équitaiioD  et  de  voltige  tous  les 
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GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  INIVERSEL. 

K*260.       Samedi  7  Skptembîik  17  93.  —  L'An  2e  de  la  République  Françatfe. 


POLITIQUE. 
SUÈDE. 

StMokHt  le  <6  août.  —  Le  roi  cmmnencera  en  ikh 
WBbre  procMa  4*uilMcr  an»  tteBcn  det  collèges  du 
fDjraum» ,  et  eooihiacra  dt  «êHC  pendrat  Jet  tioî»  aaircs 

mutes  riut'  doii  durer  la  i^amiù  ind*aiMmt  «aiidHk» 

a»  de  la  cour  de  juslire. 

Le  médailleur  Fehiman  n  ^mvé  \]r\c  médaille  poar  le 
feu  roi  Goftlave:  on  y  voil  d'un  coté  le  buste  de  ce  prim^, 
et  de  l'autre  le  mont  Oêia,  sur  l«  sommet  duquel  un  bû> 
ckrr  s'allame,  d'où  t'élète  le  génie  d'Hercule,  qu'il  f<tul 
hten  reconnaître  aax  altributs  qui  n*y  ttont  point  oubliés. 
La  devise  ert  :  iMi^arfw  ffUcri  «qrit.  Aa  iMft  CM  ta  date  de 
la  mort  de  ce  prfoce. 

Le  tl,  il  y  a  m  grande  cour  &  Drottningholm  saprN 
du  roi  et  du  ftigi  ni.  Sa  Majesté  dina  ensuite  en  public,  et 
il  fut  r,(  le  soir  pour  ;i  prcmi('rc  fois  depuis  la  mort  du 
roi.  On  a  dit  que  le  comte  de  Bark  avait  refusé  la  place 
de  lecrétaire  d'Etat,  à  laquelle  il  a  été  nomme,  mais 
c'ciA  «a  tatti  bruit,  car  il  jr  a  été  installé  hier,  et  il  pieo- 
dia  w  plaeft  ca  «MtdqiNOwa*  ealM|t  da  la  «haaaeUcffe, 

POLOGNE. 

De  f  rs  p  i>,  Ir  10  «otff.  — Le  91  juillet,  la  .Ji'ti  fit 
réponse  à  M.  de  Buchholu  sor  sa  note  du  20  juin.  M.  de 
Badibolta  y  répondit  le  mène  jour.  L«  négociations  ont 
III 1  li  1 1  wiawiHtf  >wi  If  I  haaij .  et  le  5  de  œ  mois  la  dé- 
légatfoa  a  «a,  avce  «a  MiaiilK,  sa  premiHe  oonftrence. 

Le  premier  bomme  de  chambre  do  roi,  M.  R]rx,  est 
arrivé  ici  de  Grodno,  pour  empaqueter  an  château  U  jrar- 
derobe  d'iiivrr  lie  S.i  \îjjr-ti'.  niec  l'argrnterip  qui  t'i^iit 
'  restée,  divers  im  nbli  -,  et  autres  choses  précir-uses  qui 
doivent  Mre  tran^-p  )rlrt»s  k  Grodno. 

Au  milieu  des  diverses  Tiduitude*  de  la  république,  le 
roi  a  trouvé  &  propos  de  demander  à  la  commission  du 
ttter,  kl  jojanx  qu'il  f  avait  déposés,  U  ;  a  eaviron  deux 
am,  ponr  qu'on  en  lU  oaag»,  ao  cas  i|na  le  Uea  de  l'Etat 
vint  à  l'etiger.  La  commission  du  trésor  les  a  «tuai  li- 
vrés à  M.  Ryx,  après  les  atoir  tait  exposer  aux  jeax  du 
public.  La  valeur  de  cal  jmm  crtcUlBéa  à  «a  d«ii- 
ntUlioo  de  florins. 

Il  esMirt  un  tjniit  que  l'ambassadeur  de  Ru^si'^  a  dé- 
claré, dans  une  conférence,  à  Tëtèque  de  Chelm,  prési- 
dent de  la  députalioo,  au  sujet  de  l'empranl  que  la  répu- 
Uiqne  de  Pologna  négocie  en  UoUande»  que  l'impéra- 
trice, la  imiveralne,  en  prendrait  à  die  9  ailUiona  de 
florins  de  Pologne,  et  qu'il  tAcberaît  d'engager  le  roi  de 
Prusse  ù  eu  prendre  une  pareille  somme  à  son  compte. 
On  espt're  au^si  que  les  revenus  arriérés  des  provinces 
cédées  seront  bonilii-s  à  la  république  sans  difficulté,  et 
que  la  cour  de  Russie  paiera  incess.irrnnem  et  compianl 
toutes  les  fournitures  faites  à  son  armée  depuis  le  jour 
que  les  troupes  ont  rois  le  pied  inr  le  tanHabeda  la  rtpu- 
bliquc  jiisqu'it  leur  retraite. 

X)«  14  rtoflf.  —  r>ès  la  première  eonférence  entre  la  dé- 
lcp-;(i  on  i  l  M.  rlr  Bm  lihii!!/ ,  qui  a  eu  lieu  le  5,  les  néfço- 
ciiilionsse  sont  trouvées  interrompues.  La  délégation,  à  la 
lêle  de  laquelle  est  le  prince-évéque  de  VVilna,  r.  fusa  ^l'é- 
clMngcr  ses  pleins  pouvoin  avec  ceux  de  H.  de  Buchboln. 
CdoM  doMN.dèi  la  leadenaln,  une  note  k  la  diète, 
dans  laquelle  il  reprétenlait  que  l'ineidcBt  qui  inieiTOm- 
paii  siiAt  la  négociation,  n'était  pas  denainret  oeearion- 

ner  le  moindre  retard,  pui.iqu,'  l'érlum^  des  pleins  pou- 
TOÎr»  nSip roques  n'est  poiiii  un  ac;e  obligatoire,  qui 
dfciiJr  sur  aucun  di-^  i)bj<i^  de  Ij  iics^nci.aîon ,  niais  une 
pure  formalité  d'usage.  La  diète  autorisa  aussi,  le  10,  la 
délcgalion  i  faire  l'écbange  despleins  pouvoirs  désirés,  cc- 
l»ci»d«al  sons  ta  condition  que  l'envoyé  de  Prosse  demsn- 
«lerak  teacaarwi  plein  pouvoir  plus  déterminé.  L'am- 
bassadear  rosse  et  M.  deBudibnUsantdonaill^dciiude 
nouvelles  notes  k  la  diète. 

Outre  celte  qucsiion  des  pleins  pouvoirs,  il  en  fut  agité 
deux  autres  dans  la  dernière  séance,  savoir  :  i*  L'état  du 
tréMr)  a*  le  déficit  de  la  caisse  militaiiat  On  prafHa  de 

8*  5^ria.  —  Tome  IF, 


congédier  la  oNlItt  dea  aUden  «I  de»  aoldalit  ht  frand 
chaaœUerdetaoDarnnue  annonça  que  les  revenus  anrlé* 
rie  deapfwfnees  occupées  por  la  Russie  se  montaient  i 
2  millioos  de  florins,  et  que  celles  qui  A'ni  ni  au  pouvoir 
des  Prussiens  restaient  en  8rri^re  d'un  un  lion  et  demi. 
Quelques  depuir,  cr.njfnaient  qu'insi>ter  s  ;:  (  es  objets, 
ce  serait  en  quelque  manière  conoentir  a  la  ccs>iQD  effec» 
tive  de  ces  provinces  :  mais  le  roi  fit  voir  que  toutes  oe» 
chosei  restant  indécôcs,  par  rapport  i  ta  propcièM  dca 
provlnMi  en  question,  en  pouvait  flirt  Ucn,  aansta  natr 
tre  en  péril,  redemander  des  revenus  échus  avant  Pinva- 
sion  de  ces  provinces,  et  dont  l'invasion  empêchait  ta 
levée.  La  diète  décréu  que  l'on  redaaMBderaitnrganlqai 
r«iciit  au  trésor  dw  deux  nations. 

Le  cntiile  du  Zubotr  est  arr  V  r  ici  de  (  irndno,  par  où  il 
avait  pris  sa  roule,  et  le  chef  drs  troupes  russes,  général 
Inghebtron ,  est  parti  dld  le  même  jour  pour  OrMtat»  H 
s'y  «nttera,  dit<on,  uae  quiwaiDe  de  jours. 

Solvant  lêa  navvdles  de  Pdiersbonrg ,  du  8  dt  ce  mit» 
l'ambassadeur  turc  était  déjà  arrivé  à  Kbarfcovr. 

Le  roaréehal  Pulowski  a  donné,  le  10,  i  Grodno  une 
$ii|)er!:ie  Tvie  ,  iiii^'rand  souper  ncromiiagné  d'un  bal,  illu- 
njiii.iiiun  cl  fL'd  d'artif5ce(Ie  (oui  ^,iu^  ddiite  uucompte  des 
prauiicfs  rie  la  rt'piihl  iq  ne  ).  Le  leudriiuin  l'ambassadeur 
russe  donna  un  grand  dîner  où  la  méiue  compagnie  fut  in* 
Titée  :  c'eit tiiitt fw FoD  céKkn  kl  ftwMUa» d»k  r^ 
puhUqaa» 

ALLEMAGNE. 

Oe  to  Jlasaa^tft,  le  fSAMlt.'-LeiiiafhaïqnlMaa  * 

ïont  arrivés  liier  des  ports  de  Franco ,  nous  apportent  la 
nouvelle  que  la  défense  de  sortie  des  marchandises  s  été 
mil  ,:<  <:  de  manière  que  les  uavires  qui  avaient  leur 
charge  complète  puissent  partir;  et  qu'il  est  permis  ù  ceux 
qui  ont  déjà  la  rnoilic  de  leur  cbarge  de  la  compléter; 
mais  ajHis  ceta  la  défense  sera  eséoatée  i  la  rigueur.  On 
ea  iHtta  aéaomiatfn'elte  aeMm  pw  da  daideti 

ITAUB. 

Extrait  d'une  tethr  d'-  Lîvoume,  du  1"  août,  —  Dons 
oe  moment,  à  trois  heures  aprcs  midi,  nous  avons  en  vue 
dix-huit  navires  anglais,  dont  quatre  ont  l'apparence  de 
navirei  de  guerre.  Ou  dit  que  c'est  un  convpi  de  navirca 
mardiaadi.  Le  SS  juillet  dernier,  il  est  arrivé  ici  deux 
cutters  anglais,  et  le  jour  BBivant*h  vaiMOHi  delifat 
V  Ardent  t  de  soixante-quatre  eanci»  et  cinq  cents  heamefl 
d'équipage;  il  avait  quitté  l'fscjdre  aii^bi^p  .  fp  i'7  juillet, 
sur  le»  côtes  de  Provence,  et  avait  U-s  navires  iuivants 
sous  sou  convoi  :  U  ChamettUf  chargé  de  toutes  sorti  '  de 
munitions  de  guerre  pour  l'escadre  aDglai<se:  la  frégate 
française.  Lampe,  qui  avait  été  prise  par  la  fkégate  an- 
glaise Leda;  une  briganline  française  de  dix  canons, 
prise  dans  les  environs  de  HaiMUtetCl  wnisKao  véni- 
tien. Maria  Bmtdktat  doat  on  iBttp<oaoa  qpia  ta  deMÉF 
nation  était  pour  la  Provéoee. 

La  flotte  espagnole  est  encore  à  Cartbag&ne  pour  pren- 
dre des  rafraîchissements,  et  échanger  ses  équipages, 
après  quoi  elle  remeltm  inre  «.ainmenl  en  mer.  Le  convoi 
français  du  Levant  a  Hiit  voile  pour  Tunis,  dans  ta  crainte 
d'être  pria,  et  vent  j  dêdiariar  m  naiclHUuIlNB» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMML'NE   rVE  PAftW. 

Cof|w  mmicipal  et  conteil-général-  —  Du 
4  MplewAM. 

l  e  rrirps  municipal  est  înTormé  qu'il  existe  dans  le* 
rues  du  Temple,  Saint-Avoie  et  outres  adjacentes,  des rts» 
seœblements  d'ouvriers,  et  surtout  tle  marons,  ijui  s.  jibi- 
gnenlde  la  difllculiéde  se  procurer  du  pain,  et  demandent 
niagawniBtion  du  prix  de  leur  travail.  Ces  rassemble- 
■Mto  pouvant  troubler  Tordre  piiMlc«  le  corps  munSdpal 
ordenna  à  l^dainlalraiioa  de pâlkeda  prendre  toutes  ie« 
MMUci  piefica  à  taa  dWpcr»  et  arrtte  qu'à  l'imunt  i« 


CmMmtim.  Ml*  H». 
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I  légtous  et  aulret 
qu'il  appartiendra ,  d'augmenter  le.<  postes,  Biultiplter  1h 
patrouilles,  doubler  H  filÊne,  et  preadif  loWei  lelllie- 
8ur«  de  sfiif  'é  générale  que  suggérera  la  pniri  nrf.  l  e 
conioaiiduni-géDéral  est  en  outre  autorisé  «t  faire  battre 
le  roppel  pof  niMUlItlMtiiiartWittfilJit»  pNfOf 
de  dounen 

il  l'élèTO  emuite  «ne  discuuioa  lur  les  moyens  IM  plu» 

Fmnpta  de  hurair  iw^te-ctemp  dci  MtaalitaDees,  ttanier 
approyisioonwcoi  de  te  fUlede  Plia»  emlagrla  la» 

quiétudes. 

Le  procureur  de  la  commune  demande  î  «pi'll  soit 
tron*pnit^  h  la  lialiç  une  quantité  de  farines  su(ri>ui)ic 
pour  rouiolr  le  paio  néoesaire  la  Journée  de  demain  ; 
1*  quii  eirit  dMMiMK  k  la  ConTentfon  un  décret  pour 
mtift  M»l»«lHap<naetivlté  me  année  révolutiowMire, 
diatiêe  de  w  tmnporter  dam  tes  campain><>s  o4  le  blé 
est  en  réquisition,  rn  n^'^urcr  la  îrv(<<  ,  f  i  ni  cr  les  arii- 
ta^fs  à  Paris,  eniin  amHcr  1rs  coii|i,ib:(  s  niaii'iuviCi  des 
vib  égoïstes  et  les  llTrcrù  la  vmRoai  jr  i!i  s  lois. 

Le  corps  municipal ,  adoplam  ce  réquisitoire,  arrête 
qu'à  l'instant  il  sera  ordonné  à  radministratloQ  des  subsia> 
tances  du  faire  garnir  le  carreau  de  Ja  balle  de  toutes  les 
farines  qui  sont  arrivées,  etquiMMtftSi  disposition  ;  que 
demain  la  mnaieliiaUiécn  BUMt  préwolera  à  la  Convcn- 
flon  «ne  «drease  aymt  pmr  bot  de  demander  qu'une 
armée  révolutioanalre  soit  lerée  et  mise  aus^^itôt  en  aciï- 
vito  pour  se  transporter  partout  où  besoin  sera,  déjouer 
ks  manœuvre?  des  (^oïstes  et  de;  acc.iparrurs,  leslivrerà 
la  juMice,  et  terminer  enfin  la  lutte  impie  que  les  contre» 
itToiniionnalresoat  élddle  contre  les  bous  dtojeos. 

huit  iManseltfeiiite  du  soir,  le  corps  municipal 
tenotaw  sa  séanee,  et  le  eonsetl^éral  ouvre  aussitôt  la 
fietioe.  La  salle  des  séances  est  remplie  imi  d  5  li  eint  tes 
du  conseil  que  de  tous  les  citoyens  qui  tnaicnt  veuus  pour 
témoigner  lt'un>  aljinus  »ur  les  ^utKistaiioes.  Il  ^'établit 
tme  discussion  fraterudie  cuire  le  |i€uple  et  h-s  niugi»- 
trats;  clic  dupnaitlieua  diverses  mesures  pour  Tapprovi* 
•ionoemenl  de  Paria  et  la  fiiaiiitiaa  da  la  tnùquiUkà  publi- 
que. 

Les  moulins  k  feu,  fait  par  PerHcr,  seront  mi'  sorJe» 
dump  en  activité.  Il  sera  m  oulre  ^-labii  tui  ia  Seine 
cinquante  nioulius  à  eau.  L'on  ilemarulera  demain  a  la 
Convention  la  fonualion  d'utie  armée  r^vdlulionnairc. 

Une  (I  l  11'  I  (îii  de  la  Société  ilo  Jiitobiiis  se  présente! 
Bourdon,  qui  eu  eat  Torateur,  annonce  qu'a  la  nouvelle 
des  inquiétudes  du  peuple,  la  Société  des  Jacobins  les  a 
envoyés  pour  se  réunir  au  conseil-général  à  reflet  de  s*é» 
daifcr  anttuelleiD«Dt  sur  les  moyens  de  subtenlr  ft  b  di> 
aetta mamentantai  H  assnrc  que  les  députés  moi  i  ai  ils 
sV mprasBerant  de iblre  décréter  demain  par  la  Cuovcuuoa 
1rs  différente»  mesures  qui  viennent  iTtm  arîllôfS  fU  It 
peuple,  rie  eooccrt  avec  5«.  niagisirats. 

I.eron^il,  sur  la  demande  d.  s  citoyens  présents,  arrêta 
que  demain  à  002e  du  matin,  tous  les  dtfliyeas  sa  réuni* 
runt  &  la  maison  comuiune,  pour  pr&ealcr  I  laGiMifa»> 
tlon  radrcsse  relaUte  à  la  fomMlion  d'une  armée  i^rolu- 
dooDaiici,  Tous  les  oanlers,  autres  que  ceot  employés 
pour  la  république,  sont  itjvilési  rrrnm  1  ur^  jir  i, 

On  annonce  quMI  y  a  en  ce  nmiiiei  lit  plu,  jji^iiid  irou- 
I)Te  <lans  l'assemblée  génèialo  de  la  section  du  Ponl-Neut 
Quairc  eomiuissaii  L'S  sont  uoiuutés  pour  s'y  Iransooiler  et 
y  rétablir  le  calme. 

La  scciiou  des  i.on^bards  demanda  qu^m  soltbitdaM 
Paris  qu'une  s,  uk  esp;^  de  pdn.  Les  adadniatniloas 

réunies  de  police  et  des  snbsiBtMiGai  sont  «iânto  de  Aire 
on  lappotlftaesnfel. 

Iprèa  une  mûre  déîîbér-ttfon  ,  Ir  mn-f  1,  roncurrera- 
nient  avec  les  ciloyeni  présents,  arrête  que  l'ordre  sera 
étjlili  à  la  parle  1  l  '  ulanger»,  que  les  malveillanls  qui 
agiteraient  les  citoyens  seront  arrêtés?  mande  en  consé- 
quence au  commandant-général,  au  non)  du  peuple,  de 
tenir  la  main  ft  i'eséouUon  4m  préaent  anrétd,  et  d'eopè- 
clMT  les  malveillaala  dta^mpaver  des  posies  dM  baolan. 
Mrs,  où  Us  dlay«H  M  pourront  se  rendre  qu'à  quatre 
I  ""^Lfif*"*  ^*  "^^^  <  ^  boulangers  ouTriroiu 
lîlwûîa'ïïîîi' benn  5,  '  La',  citoyens  présrtits  i.  m 
mnMStaa  eandre  dans  leurs  sccUons  respective»  pour  les 
ptasank de oette  mesure.  »~ 

I*  eooacli  arrête  qmi  j  au„  ^        tuftiê  de  l'Mk 


mlaistration  incicBM  M  fmalsoire  des  subdstaaoca»  «■ 
aieepiant  celle  réeeminent  noaumée.  Cette  garde  sera 
«omposée  de  tépublieafw  connui  par  ks  sectioas,  au 

nombre  de  troiï  pnr  chaque  homme  gardé  â  rtic.  Les  c  *- 
toyens  de  ctiic  garde  seront  inderoniiK;s  de  chacun  5  lÏT, 
par  jour.  Les  remplaçants  ne  p  uiront  ôtrc  admis  à  ce 
servit^  L'exHuiuistre  Garât  K*ra  compris  au  nombre  de 
ces  administrateurs,  qui  sont:  Cousin,  Bidermann,  Fil- 
leul, Caria  et  DasaTOBue»  Le  préaent  arrétt  am  mitmjfé 
sai4e-cfaanp  avcuaamdiiilfiMNl»  pMTHMitoaèaA* 
culion. 

Sur  le  réquisitoire  du  proenrcur  de  la  eomorane ,  le 

conseil  arn'-li'  qu'il  -eu  m'unnr-  [lue  ediiurii^Miiii  pdur  xi» 
titer  tous  l«:i>^dj:iliuÀ  coujpns  dans  les  dduiumea  iioiiunaai, 
\i  [j  lus  uu  il  vendre,  aSenaés  00  non  uiTi mes,  ariii  de 
s'assurer  a'ils  aoal  ea  produit  utile  ou  uud.  loua  le*  ci* 
toyens  qni  anl  dea  Jardiosaont  invités  à  les  irira  cultifC 

la  Htk  Las  «laiea  eomaiisalres  sa  i«nArant  an  dipsTta* 

ment,  à  l'effet  de  l'Inviter,  au  nom  du  bien  public,  k  faiic 
mettre  en  culture,  et  «Bermer  par  ])eUt«  portions,  lot 
immeuica  jd^<lMl^  <j<>in[)iis  dans  les  domaines  nriduimux* 
La  invention  »era  invitée  à  faire  BMttreea  culture  utile, 
au  prolit  des  bépilaus,  le  fardin  des  l'ullerica,  qui  jusqu'à 
présco^ja  offert  aux  jett  fut  dis  iMMiAi  iaailtaa  «M» 

—  Diverses  leetioni  font  pan  Irnn  fn^iiié^udej  sur 
les  subsistances,  et  [)ropcibi'ijl  iliur -es  mesure  a  ce  sujet, 

kurs  proposition»  au  corps  municipal. 

Le  conseil  arrête  qu'à  l'avenir  les  boulaagen  ne  1 
que  dea  pains  de  cinq  lifiaat  at  acroni  lanos  de  sa  oonfor- 
■ar  ans  précédents  atrMés  caaaamaBl  la  MiqM  da  pain, 
et  ce  aons  peine  d'une  amende  de  iwilmi  paorataiK  «il 
se  refuseraient  à  leur  exécution. 

—  Lu  scciion  (|p  lïi  (jit''  fait  part  d'uQ  arrêté  portant 
qu'elle  deraondera  à  la  Couvenlion  que  l'on  traduise  ata 
tribunal  révolutionnaire  deui  fermiers  du  département  d9 
Seinfret-Qiae  qnl  ont  raftwé  da  fendre  leurs  grains.  Deux 
eeuiuibaahes  sont  noaméi  pour  acoompagner  à  ta  Con- 
vention œui  de  la  section  de  la  Gîté. 

Les  commissaire  qui  ont  été  r  lurgi'-i  «;e  rcndrf  à  kl 
section  du  Pont-Neur,  pour  y  rélabln-  le  f.iliijr',  ^iiirion- 
centqwe  les  patriotes,  aniés  par  une  nombreuse  députa-* 
lion  de  la  section  de  la  Cité,  ont  eu  le  dessus,  et  que  les 
piincipaux  aristocrates  sont  en  arrestation.  (  ApplaudltaB* 
ments.  ) 

Le  conasM  anéta  qu'a  ie^aaieii  demain  fc  la  Conven- 
tka,  que  lai  sana^ahMiei  qid  ooapoaent  les  comités  ré* 
volntionuaires  des  sections  soient  indemnisés. 

—  La  section  de  la  Fontaine  de  GreneMc  fait  pan  de  la 
dénom  i  iiiori  (lu'i  lli  n  rn  uf,  que  le  maiii',  et  plusieurs 
autre»  patriote»,  devaient  être  assassinés.  Le  vice-prési- 
dent, après  avoir  répondu  aoi  députés  que  chacun 
membres  du  ooaidl  est  prêt  i  ■ourir  à  ma  poste,  obaaiTiB 
que  ce  bruit  ne  loi  aM  pae  pammi* 

La  ssfltion  de  la  Montagne  ftait  la  même  déposition  et 
envoie  six  de  ses  membres  pour  prévenir  le  dançer,  s*il 
existait. 

—  La  Section  des  Sans-Culoltes  annonce  qu'elle  t'est 
dédarée  en  insurrection  contMleifMaiqitf  VéUCrtaMCi^ 
▼ir  et  le  peuple  at  la  répabUflua, 

LaSeetleadaMoUèaadtUIwialMdlalamqiMte  Ml 
piéte  à  aaarebar  pmtÈk  diflam  êê  m  naf^MMi,  alk 
éUienl  insulté 

La  section  il-'s  nmv'Iliersdéelarc  rpi'rllp  iuHirir  ^  loiurs 
les  mesures  (ntsrs  .nijourd'hoi  par  le  jseuplt;,  de  concert 
avec  le  r  tj-i  I,  vi  éir  t  f  son  vœu  pour  qu'il  soit  demandé 
à  la  Coin  I m  ion  nationale  que  la  formation  de  Parrote 
révolutionnaire  soit  décrétée  pour  toute  la  réfNibliqa«w 
Cette  demande  ftm  partia  de  r>dwwa  qui  aen  préacni^c 
demabh  BUa  déaanaa  aMl  n  msiibUmt  qui  existe 

dé^aoxr  ■  -  - 

géoéial. 

La  (ectinn  deTArsenall 
mée  révolutionnaire. 

Ly   <  i  i:  i:i  (lu  Tliéatrc-Frauçais  demande  si  rOn  a  Ken 
de  rester  tranquille  sur  les  subsistaaoca»  Le  ^ 
lui  Mt  part  des  mesures  prises  par  L  

UaéaMtcMlevéa  ànlmdietMd  ^iiait 
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lippttin  a^fowd'bui  un  codtoI  d'artillerie  pMVAflMi 

Le  commandant-général  i  mi  eoneiteryens. 

Mes  camarade»,  les  méchants  voudraient  nous  égarer  t 
Tordes  puïMancis  étrangères  circule  dans  dos  murs,  et 
des  républic«ias  iofidèlea  Motaua  lâches  (loiir  le  raoevoir. 
Mes  amis,élaMletd<  uomem  «Mniomiltaiieoi  dd«- 
awi  à  étaaaqmr  la  coMpInlBwtt  «l  b  patitewni«a» 
eofC  nne  bis  saoTée.  De»  ttrai  méprisables  ont  touIo  ca- 
lomnier les  intentions  du  plus  pur  des  nia|;istrats,  tondis 
qu'il  passait  les  nuits  i  adoucir  le  sort  (!e  ses  coocilu>tiu&. 
Sous  peu,  vous  connaîtrez  tos  vrais  allli^  et  TOU  MUM 
tuqud  da  deux  partia  iippartieoi  la  juatictt 

Etat  des 

Coadentrie*  S54  prisoDulen,  j  compria  la  nmt  Ca- 
petsGrande>Poroe,  &I8,  dont  34  militaires;  Petlte-Tbrcc, 
145;  Sainte-PébfCie,  118;  Madelonnettes ,  126;  Abhavc, 
iO,  dont  }Q  iniliUires  et  5  âlages;  Bic^lrei  MS;  Sialpé- 
trière,  09;  Chambres  dteM  à  la  Mbit»  IWllaiW 
bourg,  7.  Total,  1,678. 

DÉPARTEMENT  DO  BAUT-AHm. 

MMfM  —  UfloeMIé  ta  Aaiadt  b  Libarlé  at  de 
l'Egalité  de  la  villa  d'Huoiogua  a  rooTart  ses  léanees, 
qui  avaient  été  moawntaoéatent  aoipaiidiiaai  alla  invita 
laa  autres  sociétés  dt  b  rtpiUiqiw  oaM  aaMlMiarbv 
canaipoodanoc^ 


AVIS. 

Le  Brioistre  de  tlntérienr  a  crti  d«Toir,  jusque  pr^nt,  re- 
cevoir tout  le*  Jenrs,  depuis  midi  Josqn'h  trois  neures,  les 
pgtbaasa  qal  déiifaiaot  rcntretenir  ;  mais  il  ■  reconnu  que 
aatia  pesta  da  taaipe  •'était  nullMMUt  réparée  par  le  résal- 
tat  de  cas  eadjenaasb  aà  il  a'étail,  peur  ainsi  aire,  occupé 
da  éaaaades  da  plaeae  «a  de  sMoars. 

RedevaUa  da  aea  teaaps  k  b  ahaaa  NblMaa,  Q  a  daa« 
pria  le  pavli  d'à*  diN  pms  éeeaaia,  ak  il  peanaat  m*k  IV 
Tcotr  il  ne  doaaera  d'andieitea  pobliqaa  que  deux  fois  par 
aetnaioe,  les  mardi  et  samedi,  depuis  onie  heures  du  matia 
|aifB*à  aaa  heure  «prè*  midi. 


Laïaqae  radmioittratioD  d«s  Moulins-Durand  a  feit  iaapr»- 
ner  en  mî  1193  ses  prospectus,  elle  aa  prévoyait  pas  la 
liaiiiin  wWle  des  matières  preaaières  al  data  ntaio-d'suTre 
daa  avvriers  qu'elle  eaipleie,  ni  qu'alla  aérait  abligda  da  iar- 
ear  saa  iravauz  anaii  aaaridérahleaieat  pear  b  larvba  da 
Bof  atiées,  c'est  pewwisl  afla  pcdvieat  asa  asaeliafaM 
4|u*alle  M  pmt  ddsarauis  nvrar  eae  ■miBaa  ^*aai  prh  mi^ 
▼ants,  emuallage  et  densièow  bhiteau  conpns^  saveb: 

If 1  »,  600  Ut.  —  N*  S,  705  lïT.  — .  N»  t  h  dan  nanivei- 
!«s  810  Ht.  —  No  3,  9t7  Ut.  — ll«4k  f,lMlhr,  —  Q||Ba»> 
Un,  sis  chariots,  3,000  ItTres. 

iMpritdaocaiBMBkfa  variant  salsB  bar  gnadaaaat 
bnrsaaaassairas. 

lesataBats  ssaa  taa^im  •sb^'nalsr,  ■•afi.adae 
'fsat  bs  saaBîssioM  qui  sont  pajlia  an  ailayen  Jarry,  rue 
d«a  Iflaaa  Aujpistlns,  n»  96,  qui  a  asad  b  oorresBondaoee. 
Leabtttaa^  bi  sont  écrites  doÎTent  être  affrandiiaib 


Déelaradm  â«t  dntiu  de  l'homme  et  du  dtaym,  an  bu- 
rin, en  aiédailloa  rond  de  trente  quatre  pouces  de  diamètre, 
yrapae  k  asetire  sur  tabatière,  en  cadre  ou  en  portefeuille, 
MaaMpa«rParia,Maa«s  pear  les  dépnrlffmatt.  Ches  b 
•barawa  I«stlifart,  Nbaahw,  VM  da  Maèla^  «a  If  HtMt 


LU'RES  rtOUVBAUX. 

Voy  age  dant  let  dfpartemmU  dê  la  Franc*,  tr««l#-«t- 
■nit'me  livraison  ,  rontrnanl  le  département  de  l'Kiire 
•  t  celui  d'Eure-et-Loir.  A  Paris,  chei  Drion ,  deuina- 
taiir,  rue  do  Vaugirard,  n*  98,  près  le  ThéllrcPrançaii  ; 
Ouiwon,  lil>raire,  rue  Haute-Feuillo  ;  Desennc,  libraire,  ga- 
Itirii--*  ilu  Jardio  de  l'égalité,  n«*  t  et  t;  Lesclapart,  nie  du 

.  Ktfwb,  y  M»  a»s*  bi.dii  laifMH  da  rnniaiarii  da  Cateb 


SocUt,  nie  du  Th^âtre-Fraofals,    d^ak  4wt  les  principeaa 

libraires  de  l'Europe. 

Questions  mêtaphjrsiqttei  dont  la  solution  inporte  à  l'hu'- 
manité.  I  toI.  ir>-8°.  A  V.iris,  chez  Maradaa,  libraba, IW  di 
Cimetière  8aiat-AndréHle»<ArU,  a*  9.  (1). 


CONTENTION  NATIONALE. 
PrkUtuêéêMamlifUimBoèmfkm, 

ST  ITE  DE  LA  SÉANCE  DD  MERCREDI  4  SEPTKMMB. 

jDLLiBii,tfe  TouUnue,  aunom dueomilé  (fa  iànté 
fénératt  :  Citoyens,  le  dépaitement  de  la  Corrèxe 

vous  dfmnndf!  s'il  a  p<»«vse  flo  bien  nn^riter  de  la  pa- 
trie. Vous  pouveî  lui  répondre  avec  contiance  qu'il 
a  rempU  acs  dev«in  et  ^  U  €oiiTeiitmi  cit  aitb  - 
faite. 

On  ae'  rappelle  qD*ini  arréW  da  département  de 
rHeraiilt,qiii  ordonnait  la  h-yée  sur  son  territoire 
de  cina  mille  hommes  armés,  et  de  5  millions  pour 
les  solucr,  fut  vivement  applaudi,  et  que  les  dep»ar- 
temeaU  furent  invités  à  imiter  cet  exemple.  Celui  da 
la  Corrèse,  guidé  par  son  amour  pour  la  chose  pu- 
blique ,  arn'-ta  la  Irv^e  provisoire  de  quatre  cent 
qiiamiitp  lininmes  et  d'un  emprunt  force  de  douze 
cents  mille  livres.  Les  troubles  de  la  Loxère,  ceux 
de  la  Vendée,  dont  les  che&  tendaient  à  se  r(<unir, 
6fent  jKMter  la  lev('e  h  huit  cent  quatre-vingts  hom- 
HMS,  dirlsds  en  rav;ilerie,  infanterie  et  canonniers. 
La  levée  de  l'emprunt  lorcé  occupa  d'abord  l'admi- 
nistration. La  rentrée  du  premier  à  compte  eut 
même  quelque  sncr^s  dans  le^  districts  de  Tulle  et 
d'Ussel.  Elle  fut  presque  nulle  dans  celui  d  Uzerche 
et  de  Brivf;  néanmoins  l'habillement,  rr^quiprinent 
et  l'armeuieiit  de  cette  troupe  occupuienl  l'admiuis» 
tration.  Il  y  avait  presque  clé  entièrement  nourvn, 
lorsque  la  di^cll-ssinn  qui  s'est  élevée  dans  la  Con- 
Yention  sur  l'eiupriuit  forcé  de  1  milliard,  a  ralenti 
les  paiements  volontaires,  et  enfin  la  loi  qui  a  dé- 
clare les  forces  départementales  i  la  charge  de  U 
république  les  a  paralysés  :  eonséquemment celte 
force  qui  avait  été  mise  en  activité  le  6  juin,  fut  li- 
cenciée le  20  août,  sans  que  le  produit  de  l'emprunt 
force  ait,  ù  beaucoup  près,  fourni  aux  dépenses  en 
habits,  équipemento  et  solde  de  cette  foroe  année. 

La  disaolatioii  de  tonte  Ibroe  armée  départeman- 
tale  a  été  sans  doute  nécessaire,  puisqu  elle  a  été 
ordonnée  dans  un  moment  où  la  coalition  départe- 
mantaire  dirigeait  cette  force  contre  la  représenta- 
tion nalioDala  eUe-mêaM.  Mais  les  départemenb  qui 
se  sont  comnrrÀ  sans  tache  au  milieu  de  l'emhra'^ 
sèment  général,  doivent  mériter  un  tribut  d'élo^^es 
et  une  conliancc  entière  qui  n'est  jamais  que  le  pré- 
lude de  celle  des  administn  s.  La  force  armée  levée 
dans  la  Curn  ze  n'était  peut-être  pas  dans  le  cas  de 
la  loi,  puisque  plusieurs  fois  elle  avait  été  remise  à 
la  rt'quisitiou  du  pouvoir  executif;  et  le  silence  que 
le  ministre  a  gardé  à  cet  é^ard  ne  peut  être  que 
blâmable.  Nous  sommes  pour  ainsi  dire  entourés  de 
corps  organisés  prêts  à  mai'bher  à  l'ennemi,  qu'on 
laisse  yé|;éter  inutilement  dans  plusieurs  de  nos  vil- 
les, et  dont  1,1  présence  serait  très  utile  siu-  nos  fron- 
tières*, on  laisse  dissoudre  des  corps  armés  et  équi- 
pés qui  ont  déjà  appris  le  maniement  des  armes  ;  et 
on  remplit  les  anciens  corps  de  nouvelles  recrues 
sans  armes  et  sans  expérience.  Quand  esi-ce  qu'on 
jettera  enfin  un  coup-aœil  scrupuleux  sur  toutes  les 
parties  de  la  république,  et  sur  les  opérations  minis- 

(4)  Ces  annonces  de  librairie  nous  amènent  k  remsrnner 
qu'a  relie  ëpoqiie  un  livre  do  quelque  importance  qu'il  fat 
n'ëtait  prcaquo  jamait  annonré  avec  le  nom  de  «on  auteur, 
tandis  qu'on  n'oubliait  pas  de  faire  eonnullrr  nu  puUlic  celui 
du  libraire  qui  le  vendait.  C'eU  qu'en  iuit  encore  bien  prcs 
de  l'époque  au  la  pteiiMld  dsa  aalaais  «Parait  pai  cid  «sa»  * 
.iMrdaiîrbW. 
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tiriellet  qui  me  pattlsMnt  dans  unt  désorganisation 
totale? 

L«  comité  vous  annonce  avec  Kalisraction  que  Iwi 
administrateurs  de  la  Corrèze  irunt  jamais  méconnu 
leurs  devoirs,  et  qu'ils  ont  combattu  et  vous  ont  dé- 
noncé les  complots  des  fédéralistes  et  des  autres 
agonis  de  In  faction  Brissotinf  ;  les  administres,  pii- 
dés  par  les  nulnies  principes,  ont  senti  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'autre  potut  de  ralliement  que  la  ton- 
Tention  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  diargé  de 
vous  |)ro|i<)scr  : 

■  La  Convention  nationale  i  après  avoir  cnteodu  le  rap> 
port  de  son  cnmilé  de  «ftrelé  générale,  décrète  : 

«Ait.t***L'adaiiiiiatiation  du  déMrteiiieiit  de  la  Cor- 
lète  n*a  point  œsié de  Uen  aaêriter  de  la  patrie,  la  Con- 
TCDiioa  it*a  poiBt  cnteodtt  l*iB|MO«vcr,  itf  la  f itte  de  TuUe, 
par  son  décret  du  IS  anftt  dernier. 

■■  IL  l  e  (  milé  de  la  gurrre  fi  r:! ,  sniis  trois  jours,  un 
rapport  sur  la  nécessité  de  réorgaïusi  i  Ii'S  furccs  faus^c- 
rornl  appelées  dépari emcntales,  qui  avdu ni  i-té  tni»«  à  la 
disiio<«îtion  du  conseil  eséctttir,  et  qui  ont  été  mai  à  (iro» 
pos  compri<)cs  daiu  les  dilpositloos  de  la  loi  du  12  août. 

«  m.  Le  eomiiit  de  la  foeire  et  celai  des  aaardrtt  réu- 
nis, prtnvieraai  4«b»  te  aaeaw  àSM  kura  vues  sur  la 
aécenilé  date clMrger de  ttrotes  lea  «peuca  lUCespoar 
rbabitlement,  réquipement.  l'armement  elle  solde  de  la 
force  armée,  levée  par  l'admiDi^lraiinn  rlr  b  Corrîre,  cl 
de  rembourser  toute»  ces  dépenses  »ux  tics  i:lats  appujfés 
de  pièces  juslitjcativcs.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Le  président  annonce  on'un  très  grand  nombre 

àc  citoyens  de  Paris  dt  rji  unie  ;i  défiler  dans  la  salle, 
et  il  lui  pré^eiiter  uue  pélitiou  par  l'orgaue  d'une  dé- 
puta tion. 

La  députntion  est  introduite;  le  maire  et  plusieurs 
ofiîciers  niiiiticipnux  sont  à  la  téte. 

Le  maire  de  Paris:  «  Citoyens  représentant»,  Paris  n'a 
pas  encore  manqué  de  subsistances  ;  cependant  depuis  six 
semaines,  la  crainte  d'en  auDOuer  rassemble  toutes  les 
naii*  les  citojrena à lanorte  deaBo«ianfer«.  Celte  crainte 
crt  flndéeMr  œqne  Parh  ne  se  nonrrit  plus  que  sur  des 
arrivages  iournaliers.  Le  défaut  d'approvisionnement  vient 
de  œ  que  les  lois  sur  les  subsistance*  ne  M)nt  pas  exécu- 
tées; il  vient  de  régobine  et  de  la  malveillance  desrichi^» 
détenteurs  de  p-ain*.  et  ce  mal  est  commun  à  tOHt<^  lis 
grand' ^  '.i  l-  *.  Le  peuple,  fatigué  de  a-s  manœuvres,  vient 
TOUS  pré^ieoter  son  vœu.  Le  procureur  de  la  conunuuv 
est  cbaicé  de  vwu  Hre  lapéUlioa  detelMicm  de  Farii.» 

Chaumette  :  •  Citoyen»  législateurs,  les  citoyens  de 
Paris ,  las  de  voir  leurs  destinées  trop  lonf:temp«  incer- 
taines et  noltant»^,  veulent  enfin  les  liti  r  uiv  iri  ihlement. 
Le*  tyrans  de  l'Kiiropie,  le»  ennemis  dofnesUque»  de  l'Kiat 
persistent  avec  atrocité  dans  leur  affreux  sj-ïti  nie  d'alTaiiicr 
le  peuple  français,  pour  le  vaincre,  et  ic  forcer  à  échanger 
haoteusement  sa  liberté ,  sa  nuverainelé  contre  un  mor- 
ceau de  pain,  ce  qu'il  ne  Csra  aHafèment  jiauia.  (  Non , 
BOB ,  t*éerle44Ni  droM  voix  onanlne.  ) 

«  De  nouveaux  seigneurs,  non  moins  rrticls,  non  moins 
avides,  non  moins  insolent»  que  les  anciens,  se  sont  éle- 
vés sur  les  ruines  «le  la  féodalité;  il  oui  riQrin,!  ou 
acheté  le»  propriétés  de  I^urs  anciens  Uiailres,  et  conti- 
nuent à  marcher  dans  les  sentiers  ballus  |>ar  le  crime, 
&  spéculer  sur  la  misj-re  publique,  à  tarir  le»  aooim  de  il 
l'abottdanoet  et  à  liraBBlier  le»  destradann  de  la 


BOUS  les  mains  républicaines,  se  changent  en  armes  t3rraii> 
Biddeat  mais  oà  est  le  bras  qui  doit  toumcr  ces  aiacn 
contre  la  poifrine  des  inltn»? 

■  Les  ennemis  cachés  de  riatirieur»  avec  le  mot  ds 

liberté  sur  les  lèvres,  arrêtent  la  drrâtation  de  la  vie. 
Malcré  vos  !o:^  tiirnfaisantcs,  \h  ferment  les  greniers, 
souniitient  froidmit  nt  à  un  calcul  atroce  combien  leur 
rapportera  une  divi  M>  ,  uueéineute,  un  massacre.  Votro 
âme  se  Lrise  h  cette  idée  ;  vous  remetlei  aux  adminiUra- 
tfamales  clés  des  greniers  et  le  livre  infernal  du  calcul  de 
ces  monstres,  liais  où  est  le  poignet  robuste  qui  toumcTB 
avec  vigoenr  cette  dé  flrtaie  aux  traîtres  ?  Où  est  l'être  ier, 
impassible,  inarcrssIUe  k  tonte  espèce  d'inliigue  et  de  cor- 
ruption, qui  déchirera  les  lêtdllcia  da  line  Carit  atee  le 
siiuR  du  peuple,  et  qui  en  feraanailAtrfeirttdemattdca 

uffamcuisî  (On  ajtplaudit.  ) 

»  Tous  les  jours  nous  apprenons  de  nouvelles  trahisons, 
de  nouveaux  forfaits;  tous  les  jours  nous  sommes  inquiétés 
par  la  découverte  Ct  la  renaissance  de  nouveaux  complotai 
tous  les  jour»  de  noBTeam  trouMet  agitrot  la  lépuUiqne, 
et  sont  prêts  k  Tentralner  dau»  leuit  toviMilons  orafeiu, 
et  i  la  précipiter  dan»  rdbime  îBsiOBdé  des  siècles  A  venir. 
Mais  où  est  l  étre  puissant  dont  le  cri  terrible  réveillera  la 
justice  assoupie,  ou  pKilôl  s^îc  ,  l'îlouidie  par  la  cla» 

uteur  des  partis,  cl  la  fon,t  r.i  en  (m  i  frapper  les  lëtes  cri- 
minelles? Où  est-il  l'être  fnri  qui  écrasera  tous  c*^  rep- 
tiles, qui  corrompent  tout  ce  qu'ils  louchent,  et  dootleo 
piqûre»  venimeuses  aittent  nos  citoyens,  changent 
assemblées  poiiUq«m  an  arènes  de  atadialeurs ,  où  <  ~ . 
passion ,  cbaqoe  iMMi  trouve  des  apologistes  et 


«  One  antre  dasae  auttl  avide ,  anasi  crimiBelle  qae  Ta 

première,  s'est  emparée  des  denrées  de  première  nécessit  à  ; 
vous  l'avei  frappée,  moi»  vous  ne  l'avex  qu'étourdie  ;  1 1  j 
l'ombre  même  des  lois  elle  continue  ses  brif^  ii  il  igi 

1  Vous  avei  fait  des  lois  sages }  elles  proiiitllent  le  bou- 
|ii  ui  ;  tuais  elle»  ne  sont  pas  exécutées,  parcequc  la  force 
exécutrice  manque ,  et  si  vous  ne  la  créa  pivoip 
elles  courent  risque  d^  fiappla de idiusié,  le 
d'après  leur  naissenct. 
•  I^enoemh  de  liMlrieKfenC  contre  elle  en  ee  Bio- 

léÊk  teints  de  Immi  propre  ^ant:.  X'nu:; 

ausails»  ks  aru  obéissent,  <ji  les  métaux. 


arnicc  ■> 

•i*'  «  Il  est  temps ,  léj^islateurs ,  de  faire  cesser  U  lutte  impie 
qui  dure  depuis  1789,  entre  les  enfants  de  la  nation  et 
ceux  qui  l'ont  abaodouoée.  ^yolfe  sort  cl  le  BdlrB  aoat  ttda 
*  on  étabUuement  Invarlahle  de  la  rèpoUiqnef  II  fcut  que 
noua  détruisions  SW  CUenlS,  ou  qu'ils  nous  détru'iseutt 
Ils  ont  jeté  le  gant  av  milieu  du  peuple,  le  peuple  le  ra- 
masse; ils  ont  excité  des  mouvements;  ils  unt  voulu  sépa- 
rer, diviser  la  masse  des  citoyens,  pour  la  briser  et  éviter 
parJà  d'en  être  brisés  eux-méni  s.  Aujourd'hui  la  masse 
du  peuple  duii  In  écraser  sans  ressources ,  de  son  poids  et 
de  sa  volonté.  / 

•  Et  vous,  Moniagne  a  jamais  céldve  dans  Impefra  lié 
l'histoire,  soyea  le  Sinal  des  nançaisl  laaeei  an  mHIctt 
da  foudres  les  décrets  étemels  de  la  justice  et  de  la  vo- 
lonté du  peuple  I  Inébranlable  au  milieu  des  orages  amon- 
celés de  l'arislocrBîip,  aLiilf  z-ioLis  <  I  îri-ssuillei  i  la  voîi  du 
peuple.  Asses  lonjçiem^^i  le  f«  u  concentré  de  l'anjour  tlu 
bien  public  a  bouillonné  dans  vos  lianes,  qu'il  fasse  une 
irruption  violente  1  Moatagoe  sainte!  d^venci  un  volcan 
dont  les  laves  brûlantes dèlraiieiil  à  jamabFespoir  du  mé- 
chant, et  calcinent  les  cnurs  cù  ae  bonit  «aeore  l'idée  de 
la  rojattt& 

•  Plus  de  quartier,  plus  de  miséricorde  aux  traîtres  ; 
(non  !  non  I  s'écrie-t-on  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de 
la  salle.  I  si  nous  ne  les  devançons  pas,  ils  nous  devance- 
ront. Jetons  entre  eux  et  nous  la  barrière  de  rétemiié. 

I  Applaudi'^senients.) 

^  a  Lespatriules  de  tous  les  départemeuts  et  le  peuple  de 
Paris  en  particulier,  ont  jusqu'ici  montré  nssex  de  | 
On  s'est  joué  ;  le  jour  de  la  jnatioa  et  de  la  i 
(On  applaudit.)  ^ 

i  L.>;  :  il  uis,  riDomense  rassemblement  de»  citoyeua 
léuuib  hier  et  ce  malin  sur  la  place  et  dans  l'intérieur  de 
la  maison  commune  n'a  formé  qu'un  vœu,  et  us 
vous  l'apporte,  le  toicit  i^<«  «iiAsiafaiices,  tt  ] 
forée  à  la  loi.  En  coniAquenee,  non 
vous  demander  la  formation  de  l'armée  révolutionnaire 
que  vous  avex  déjà  décrétée,  et  que  l'intrif  ne  et  la  frayeur 
(l?s  ooupablr^  lu!  Ti't  avorter.  (Des  applaudissements 
unanimes  s'elSt  iit  ii  i  lusieurs reprises.)  (^)ue  cette  armée 
Ti  rme  lu  s  iiu  rs,  ni.iiii  nt  son  noyau  dans  l'aris,  et  que 
dans  louslts  déparlenien  ts  qu'elle  parcourra,  elle  se  gro^ 
isse  de  tous  les  hommes  qui  veulent  la  république  une  et 
idivisiMet  que  cette  armée  aoit  aaivie  d'us  tribunal  ini» 
ptible  et  redonlaUe,  et  de  ilmirameol  Mal  tfid 
aivcbe  d*on  seul  coup  et  les  complots  et  les  fours  de  leurs 
atateurs  ;  qu'elle  SOil  chargée  de  forcer  l'avarice  et  la  cupi- 
iihf  h  rc>;oT'.;rr  lus  richi'vscs  de  la  terre,  nourrico  iurpui- 

I  sable  <k  tous  ses  coXauis  ;  qu'elle  porte  ce»  mots  sur  ses 
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Mueifiie*,  et  qoeceidt  U  cwuifM  detOMletiost 
paix  mue  kommn  é»  bimm  Dtùmtit  gutrre  aux  affit- 
meurt,  froleeHom  «tur  fiMIttf  fuerre aux  lyntus ,  justice 
e!  p'.,h\t  J'i'ppretsiûti.  Eiiflu,  que  wUc  drm»>e  &oit  compo- 
se d'ui)C  manière  quVUe  puisse  laitier  dans  toutes 
Tilles  des  iwcn  tlff"**t*  pOOT  Tff'lT" 

.'""•Législateurs,  tous  htcs  déclaré  que  la  Fï'aoce  était  en 
rtvoliitioii  jusqn'à  ce  qoe  sod  indépendaaeé  toit  airarée  ;  il 
M  bol  pM  décîcl  ail  été  noda  en  Ttkk  Bâreule  est 
prêt,  KtMlla^M  Mt  rubusles  naias  la  wamtw,  et  bieo- 
lAt  la  tm*de  ta  IBiall  lera  pargéede  tow  les  brigands  qui 
1  i  n  r^st i  11 u  La  pairie  mplnnb  Le*  ididitnMÂi peuple 

I    seroDi  assur»^. 

'  •  Nous  MOUS  dH''ii(î(jr)s  i  \o\r  rt'nouvt'tpr  Itt  CfibrtS  de 
■^'aristocratie  pour  révoquer  «ion  arrCt  de  mort,  ou  tout  au 
moios  obtenir  un  sorsb  ;  les  objections  les  plus  astucieuses 
d  ks  plus  raObiécs  vont  être  laitca  dan»  toales  ka  atsem- 
UéeipoMtiqQea;  oo  va  perler  dctiobaistaDees  4e  cette  ar- 
née,  dea  demm  ^uVÛe  pourrait  foire oonelr  à  h  Ukcrté; 
on  répétera  tous  In  lieux  coaiinans  déjà  r^ttM  taM  de 
Tnh,  et  nons  rù/DruImn-;,  |-|Uûnl  *i  ses  sub^i»lance$,  qu'il  n'y 
aura  pai  un  |i;rain  de  bh  coii^nixiroe  en  sus  de  ce  qui  se 
coosomne;  ce  oe  serLint  pa;  des  bonclu-^  di'  plus,  mais 
des  boucbes  déplacées.  Des  dangas  qu'elle  fera  courir  à  la 
Ubertd?  Cette  armée  sera  composée  de  républicaio»,  et  si 
MdqBe  eadaeteax  os«it  dire  mon  armée,  U  aérait  a«r^le> 
CMOip  niia  à  BotL  Quant  aux  autres  objeeliona,  U  a*; 
aura  ciu'nnc  réponse  à  faire.  Il  y  a  trop  longtemps  que  le 
aalatdu  peuple  est  ajourné,  U  est  temps  que  ses  ennemis 
•oient  défaits.  > 

De  vUs  applaudissnneiits  s'élèvent  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  et  d<s  trlbanes,  et  se  prolongent 

jjltisinirs  iTrs'nttt'-. 

Lk  pRtsiuEM,  à  la  (tepulalion  ■■  •  La  liU  rie  sur- 
vivra aux  intrigues  et  aux  projets  des  conspirateurs. 
La  sollicitude  Je  la  ConventioD  s'étend  sur  tous  les 
maux  du  peuple.  Que  les  bons  citoyens  se  réonis- 
s*  ut,  tju'ils  fassent  un  dernier  effort  :  la  terre  de  la 
liberté,  souillée  par  la  présence  de  ses  ennetnis,  va 
en  &n  affranchie.  Aujourd'hui  leur  arrCt  de  mort 
est  prononcé,  et  demain  l'aristocratie  ce^ra  d'être. 

•  La  Convention  prendra  en  considération  vos  ré- 
clamations; elle  TOUS  Invite  aoz  honneun  de  la 
Séance.  * 

ChaumeiU  : '  Je  dois  ajouter  quelques  observa- 
tions à  la  pétition  que  je  viens  (le  vous  présenter. 
Uiir  le  conseil -général  de  la  commune,  réuni  à  la 
cUis  (  ri'spectable  des  indigents  qui  remplissaient  et 
le  lieu  de  ses  séances,  et  la  place  de  la  maison  com- 
mnne,  ^est  occupé  des  moyens  de  pourvoir  i  leurs 
b<*soiiTs  Irs  pitis  prp<^satits.  iNous  avons  vn  que  la  di- 
niiiiuliui)  de  I  ainivdgr  de  toutes  les  denrées  de  né- 
cessité oontribuail  à  augmenter  les  craintes  de  fa- 
mine et  à  renchérir  ces  mêmes  denrées.  Nous  nous 
sommes  aperçus  que  la  plupart  de  ceux  qui  font 
croître  des  légumes  liguent  pour  affamer  Paris, 
en  les  retenant  dans  leurs  greniers.  Nous  avons  vu 
un  phin  profondément  médité  de  détruire  par  la  fa- 
mine ce  peuple  qui  a  fait  la  révolution  ;  nous  avons 
jeté  les  yeux  sur  le  plan  des  enTVons  de  Paris,  nous 
y  avons  vu  des  terrains  t]ui  servent  au  hixe,  des  jar- 
dins, des  parcs,  pas  un  qui  serve  à  Tutilité  com- 
mune. 

•  •  Nons  dunandoni  que  tous  les  jardins  des  biens 
nationenx  i  vendre  soient  nkîs  en  cnllure  ntilc  ;  nous 
vous  prions  enlin  de  jeter  vos  regards  sur  l'iramense 
jardin  des  Tuileries;  les  yeux  des  républicains  se  re- 
poseront avec  l^M  de  plaisir  sur  ce  ci-devant  do- 
maine de  la  couronne,  quand  il  produira  des  objets 
de  première  nécessité.  Ne  vaut-if  pas  mîenx  y  Taire 
croître  des  plantes  dont  manquent  !is  ln^pilaux  que 
d'y  laisser  des  statues,  fleurs^ie-lys  eu  buis  et  autres 
objets,  aliments  du  luxe  et  de  l'orgueil  des  rois  ?  • 
Le  dépaution  est  admîM  «tx  houiears  de  la 


nie  est  suivie  d'un  nombre  ianense  de  eitoyens. 

lisse  présentent  h  la  !^nrrf>,  et  culrent  succe!5sive- 
ment  au  Li  uil  ih  s  aiJplaudissemeuts  et  dos  ;icclama- 
tions  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  Ils  se  placent 
^  iur  les  gradins  de  U  partie  droite.  Bientôt  tout  le 
parquet  tttcoavett  de  citoyens  et  de  citoyennes  ;  le 
cri  de  vtve  to r^w^^'^u?  /  se  fait  pin  inir^  fois  en- 
tendre. —  On  remarque  au  milieu  de  la  touie  «ies ci- 
toyens portant  des  écntenux  avec  ces  mots:  Guerre 
aux  tyrans  ,  guerre  aux  arislocralee ,  guerre  anus 
accapareurs,  etc. 

Moîse-Bam  F  :  Jr  rnnvi  lii^  m  motion  toutes  les 
mesures  qui  sont  proposées  dausla  pétition  desci- 
toyens de  Paris.  Je  demande  en  second  Uea  qu'elles 
soient  insérées  dans  le  Bulletin. 

On  applaudît.  —  On  dennnde  de  toutes  pern  i 
aller  aux  voix. 
L'impression  de  la  pétition  est  décrétée. 
Bafpron  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  auml» 
nistre  de  l'intérieur  de  prendre  toutes  les  mesures 
néoesnires  pour  que  I  année  tévolutiomiaire  soit 
formée  dès  aujourd'hui. 

DussAULX  ;  Je  demande  que  les  Champs-Elysées 
soient»  en  même  temps  que  les  Tailleries,  convertis 
en  culture  utile. 

BiLLAUD-VABSiiiras  :  En  profitant  de  l'énergie  du 
peuple,  nous  allons  enfin  exterminer  les  ennemis 
de  la  révolution.  Nous  ne  manquerons  ut  de  subsi- 
stances, ni  d'enclos  pour  les  faire  croître;  ce  qui  est 
plus  important,  et  ce  qne  nous  devons  espérer,  c'est 

Sue  tous  les  malveillants  disparaissent  de  la  suurface 
e  la  terre.  II  est  temps  rulin,  coinim'!  on  l'a  ob- 
servé à  la  Convention  ;  il  est  temps,  et  plus  que 
temps  de  fixer  le  sort  de  la  révolution;  et  certes 
nous  devons  nous  applaudir,  puisque  les  malheurs 
même  du  peuple  exaltent  son  énergie,  et  nous  met- 
tent en  mesure  p  ^ir  i  xtrDuint^r  iii>s  cinieniis.  Et 
moi  aussi  je  convertis  eu  muljun  les  mesures  propo- 
sées; mais  elles  ne  sont  pas  suflisanles.  Le  moment 
d'agir  est  venu,  le  temps  des  délibérations  est  passé. 
Il  faut  (]u'auji)urd'hui  même  tous  vos  ennemis  soient 
nus  !  tjt  d  arrestation.  (On  applaudit  )  J'entendais 
dire  hier  encore  qu'il  n'existait  pas  trois  mille  têtes 
exaltées  dans  Paris.  Eh  bien  !  montrons  à  ces  hom- 
mes que  le  peuple  entier  est  aussi  exalté  que  nous, 

3u'il  est  prtH  n  [iiiircher  contre  ses  euuemis,  et  que 
aujKijrij'lim  la  li bi'rtf  suit  assurée. 
Je  demande  à  l'é^^ard  de  l'armée  révolutionnaire, 
qui,  en  clètt  a  été  retardée  trop  longtemps,  que, 
séance  tenante,  le  ministre  de  ta  guerre  nous  pré- 
sente le  mo<le  de  son  organisation,  alin  que,  dès  ce 
soir,  le  peuple  soit  en  état  de  réorimer  ses  ennemis, 
qui,  je  l'espère,  disparaîtront  oientôt.  Non-seule- 
ment vous  avez  des  ennemis  intérieurs  i  combattre, 
mars  vous  avez  les  satellites  drs  tyran-  à  repousser. 
Happelez-vous  que  la  CouvenLiun  a  pris  l'engage- 
ment avec  les  commissaires  des  assemblées  primai- 
res, de  leur  donner  les  moyens  de  porter  dans  les 
départements  la  commotion  électrique  du  patik»« 
tisme  et  de  l'ardeur  guerrière.  Eh  bien  !  ces  com- 
missaires attendent  cette  instruction,  qui  n'est  pas 
même  encore  faite.  Je  demande  qne,  dans  la  séance, 
elle  soit  présentée.  ll{v},tque,  par  une  commotion 
rapide,  le  feu  du  patriotwne  eweute  dans  tous  les 
cœurs;  il  faut  que  la  nation  se  lève  :  pnrtoiit  le  peu- 

Fle  sera  vainqueur,  C4ir  il  nTattend  pour  agir  que 
impulsion  que  vous  lui  donnerez.  Cest  dici  que 
doivent  partir  les  mouvements  nationaux,  et  oda 
dépend  de  vous. 

Il  (  st  encore  une  mesure  essentielle,  et  la  pétition 
l  a  lait  sentir.  Partout  on  remarque  le  dâiiut  d'ac- 
tion ;  cependant  il  y  a  des  patriotes,  mime  dans  le 
conseil  exécutif,  mais  ils  sont  circonvenus  par  des 
intrigants  ;  aucune  mesure  utile  n'est  exécutée.  Il 
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qui  surveille  l'exéculion  des  luis,  tant  par  le  conseil  \  SAiNT-ANDiti  :  Je  prends  la  parole  comme  mem- 
exécutif  que  par  les  adminislralions.  Je  demuiulc  jbre  du  comité  de  salut  [uiblic.  Le  comit»' n'a  pns  vu 
nue  la  peine  ae  mort  soit  prononcée  contrôles  ad-  /snns  la  plus  vive  sollicitu«li'  la  situation  cruelle  où 
miuistratcurs  qui  négligeraient  d'exécuter  une  loi/  nne  foule  de  oontrc-révohitioruiaires  et  de  conspL» 
quelconque.  (On  applaudit.)  rateors  ont  mis  te  peuple  français.  Les  mouvetnents 

Si  les  révolutions  traînent  en  longueur,  c'est    qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  parties  de  la  répu- 

 j—  j — :   blique  ;  ceux  qui  nous  menacent  dans  d'autres,  oui 

iixe  toute  son  attention.  Ucil  tiinps,  il  t  t>l  plus  que 
temps  qu'on  base  rentrer  dans  la  pouuière  ces  âtres 
qui  nous  fiitiguent  STec  l'or  d«  Pitt,  on  par  leara 
ninnvnisps  di'-iinsitiniis  cniitrc  la  rc'volution.  Lf*  co- 
mité de  saint  public  prépare  un  rapport  qu'il  doit 
vousfcbemr  les  circonstances.  Il  vous  proposera 
des  mesures.  Quelques-unes  de  celles  qui  tous  ont 
été  présentées  rentrent  dans  les  mesures  générales 
dont  il  s'occupo  :  on  est  dans  ce  moment  a  les  naûr 
rir,  à  les  méditer.  (11  s'élève  quelques  rumeurs.) 

DlOUBT  t  n  Itut  les  dteéter  Slir4»diamp.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  dis  qu'il  faut  commencer  par  les  mûrir  et  les 
méditer.  Le  comité  de  salut  public  s'est  environné 
des  lumières  de  quelques  bons  citoyens  connus  dans 
Paris  pour  être  les  pins  ardents  patriotes  et  les  plus 
éclairés.  La  délibération  tient  dans  ce  moment;  vous 
y  retrouverez  ces  deux  bases  indispensables  :  circu- 
lation des  MÉNdsIiiices,  alin  que  le  peuple  soit 


Crcequ'on  ne  prend  jamais  que  des  demi-mesures, 
lissons  aux  hommes  faibles  à  s'inquiéter  sur  les 
résultats  de  la  révolution.  Nous  qui  calculons  tout, 
qui  voyons  en  grand  ce  qu'elle  cMl  vrodnire  pour 
le  bonhcHr  du  peuple ,  marchons  d  un  pas  hardi 
dans  la  carrière  que  nous  nous  sommes  tracée.  Sau- 
vons le  peuple,  il  nous  secondera  ;  il  veut  la  liberté, 
quel  qu'en  soit  le  prix.  Ecrasons  les  ennemis  de  la 
révolution  ,  et  dès  aujourd'hui  le  gOUVCriMIIMnt 
prend  l'action,  les  lois  sont  rxrciitées,  Is  lOrt  du 
peuple  est  affermi,  la  liberté  est  sauvée. 

Je  me  résume,  et  ja  demaiMle  la  pins  pranpte  ar- 
restation de  tous  le^  gens  suspects. 

Bazibe  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  préa- 
lable à  toutes  les  iiis'.itutions  rcvoUilioiuiaires.  La 
Convention  a  décrété  nue  la  France  était  en  révo- 
lution. Ce  décret  était  nécessaire  pour  établir  toutes 
les  institutions  révolutionnaires  nue  les  circonstan- 
ces exigent.  11  fallait  qu'il  passât  a  tous  les  citoyens 
pour  qu'ils  s'en  pénétrassent  bien,  pour  (ju  ils  sen- 
tissent fortement  la  nécessité  de  ces  mesures.  Ce- 
pendant il  n'est  pas  encore  publié.  Je  demande 
qu'aujourd'hui  il  soit  rédigé,  et  que  cette  déclara- 
tion soit  envoyée  par  des  courriers  extraordinaires 
dans  tous  les  departoiu'  iit'?. 

Billaod-Vasbmnbs  ;  Je  demande,  A  l'égard  de 
rorganisatien  de  rannée  rërolutionnaire,  qne  le 
ministre  de  la  guerre  soit  tenu,  séance  tenante,  de 
présenter  le  mode  de  son  organisation,  et  que  l'on 
renvoie  à  la  municipalité  [lour  la  mettre  à  exécu- 
tion dès  au(joord'bui.  Je  demande  que  ce  décret  soit 
envoyé  par  des  courriers  eitraerdinaires,  pour  que 
dans  tous  les  départements  In  même  arniée  soit  for- 
niée,  et  qu'enbu  nos  ennenus  soient  détruits.  Je  de- 
manda que  la  décret  soit  envoyé  aux  commissaires 
des  aaaenililéBa  friouiires,  qui  an  tireront  le  parti 
qu'ils  jugeront  oonrenable,  selon  l'esprit  public  de 
leur  département. 

l«gowA»n-BonBnow  :  L'établissement  de  cette  ar- 
mée  révolUlhmnaire  doit  avoir  deux  objets  :  la  cir- 
aalntion  des  subsistoneas.  les  apprpviaioiuieniçnts 
de  Paris  IT  la  r^pressrat)  de  tonrlFs  ennemi^dèla  li- 
J)erlé.  Je  demande  qu'elle  puisse  se  porter  dans  tou- 
tes les  parties  de  la  république  où  besoin  sera; 
qu'elle  ait  à  sa  suite  un  tribunal  chargé  de  punir  su^ 
le-cbamp  les  criminels.  Je  demande  donc  qne  dans 
la  séance  de  ce  soir,  le  comité  de  salut  public  nous 
présente  un  projet  de  décret  sur  ces  deux  hases  :  Ar- 
mée révolutionnaire  soldée  aux  dépens  des  riches, 
et  dont  le  doubla  objet  sera  :  1"  de  bira  sortir  les 
subsistances  des  magasins  où  elles  sont  amoncelée.*; 
jo  d'arrêter  les  malveillants,  et  qu'à  sa  suite  il  y  ait 
un  tribunal  chargé  de  juger  (lan^  les  vingt-quatre 
beures  les oonspirateurs.  (Applaudissements.) 

On  demande  que  ees  propositions  soient  snr-le- 
dlamp  mises  aux  voix. 

BOM.MS  :  Je  demande  la  parole.  Je  demande  la 
auestion  préalable  sur  lea  tribansnx  aniNilanto. 

(Murmures.) 

Baffiou  :  Sans  doute  il  faut  une  institution  révo- 
lutionnaire; mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  inslanit  s'est 

de  donner  nne  escorte  aux  subsistances. 

Bir.LAun-VAKSNNES  :  Voici  comment  ie  rédige  ma 
proposition  : 

•  U  y  «ini  ma  trmésiévolulionMiife,at  |s  ml^ 


suré  d'en  avoir  ;  enfin,  mesures  à  prendre  contre  ces 
hommes  détestables  qui  font  d'une  famine  factice 
un  moyen  de  contre-révolution.  ,r;ivnis  ceî  i  à  an- 
noncer à  la  Convention.  Je  la  prie  de  ne  pa-s  précipi- 
ter sa  détermination.  Le  rapporteur  va  paraître 
dans  une  heure;  ce  n'est  pas  un  temps  bien  long, 
et  il  importe  peut-être  que  les  mesures  à  prendre 
coïncident,  qu'elles  soient  bien  ordonnées... 

Biuaiip-Vabsnkbs  ;  U  serait  bien  étonnant  que 
nousnotts  anHuaiaioiiiiei  à  délibérer!  Il  faut  agir. 
(On  applaudit  dans  une  gnnde  partie  de  l'assem- 
blée.) 

SAINT-Aifnni  :  Mais  remarquez  donc  que  je  pen.se 
comme  vous,  qu'on  a  trop  lon^tetups  difl^  rr  d  ai^ir. 
Je  pense  que  le  moment  est  venu  où  toute  espèce  de 
tiédeur  et  de  relâchement  d')it  faire  place  an  mouve- 
ment le  plus  actil  et  le  plus  riijoureux.  Mais  e,sl-ce 
donc  que  l'on  veut  temporiser,  quand  on  s'occupe 
à  vous  proposer  des  mesures  d'action  qui  convien- 
nent à  un  peuple  qui  veut  èùn  libre,  qui,  après 
avoir  eombatta  trop  longtemps  pour  la  liberté,  veut 
enfin  «Araser  ceux  qui  cherchent  h  la  lui  ravir?  Si 
je  vous  proposais  de  diflérer  d  un  jour,  vous  auriez 
droit  de  nous  accuser  de  lenteur;  mais  le  rapport 
que  je  vous  annonce  sera  fiût  aons  nne  heure.  Les 
mâlienn  patriotes  dse  aeetiem  de  Paris  aont  dans 
ce  moment  au  comité,  et  l'on  délibère. 

Gaston  :  Nous  sommes  dans  une  salle  d'armes.  K 
n'est  plus  temps  de  temporiser.  La  superbe  rifle  de 

Paris,  comme  If»  mont  Etna,  doit  vomir  l'aristnrm 
lie  calcinée  de  son  sein.  Il  faut  décréter  que  tous  les 
citoyens  ne  réuniront  dans  les  sections,  qui  seront 
déclarées  permanentes.  (Bruit.  — •  Piuneurs  vois  s 
Elles  le  sont.)  Il  firat  décréter  que  les  bsifières'se- 
ront  rertTi<v<!.  Il  faut  quc totts  Ms  manTais dloycns 
soient  incarcérés. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  du  dedans, 
eeui  de  Bordeaux,  ceux  de  Ljon,  ceux  de  toutes  l<*s 
villea  febelles  sont  réfugiés  à  Paris.  Voilà  nos  rn- 
neniis.  Ils  nssiégcnt  vos  tribunes.  Ils  viennent  jus- 
que dans  votre  sein.  Ils  vous  investi.ssent  de  tou- 
tes parts.  Ce  sont  ces  hommes  qu'il  faut  saisir;  c'est 
ceux-là  qu'il  faut  frapper.  Dès  ce  soir  il  faut  qu'ils; 
eessent  dinsniter  à  la  majesté  nationale,  ou  qu  ils 
soient  dans  l'impuissance  de  nuire.  U  Gutt  qfoe  \  
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1m  bons  dtoyeiM,  tou»  les  répuUîMlM  ss  imiBi 

l)|oiit  d;in.s  leurs  st'otioiis. 

Plusieun  voix .  Et  les  feuillants!  (Rumeurs.) 

Muï.sE-DAYLt:  :  Jo  di'iiiaudc  qu'avant  toute  chose, 
TOtti  décréties  ie  principe  des  mesuras  proposées 
dsttl  la  pëtUion  de  Is  conimiM  de  Psns,  et  que 
vous  décrétiez  à  l'instant  la  dëUvrsuM  des 
passe-purb  sera  arrtUée  proTisoiremeut. 

Bazirb  :  On  prépare  a  Paris  une  révolution  src- 
iHHUMirSt  comme  die  a  eu  lieu  à  Lf  ou»  à  Miiseiiie, 
i  Toulon.  TowMi  Joan-d»» 

BiLLAUD  :  Il  finrt  fgir...  It  demide  à  iMbUrU 

^li!>cu^^.iun. 

Bazire  :  Tous  osa  jours-cî  il  y  a  eu  dm  Pvis  des 
noureineiils  très  extraordinaires,  qui  ne  se  sont  pas 
faits  BatunilsnMDt,  et  qui  ont  pour  objet  de  faire 
une  révolution,  ou  plutôt  une  contrc-révolutiou 
sectioDDaire.  Tout  le  monde  sait  que  la  révolu  lion 
tselioonaire  est  bien  établie,  llien  organisée,  qu'elle 
se  prépare  depuis  longtemps,  que  les  contre-révo- 
Intioonaires  n  attendent  nue  le  moment  de  se  mon- 
trer. Si  nous  délibérons  aans  l'enthousiasme,  pre- 
nons garde  de  pn'cipiter  le  peuple  dans  les  mains 
de  ses  adversaires ,  par  des  dtearohes  inconsidé- 
rées, et  de  le  faire  l'^orger  par  ses  ennemis.  (Mur- 
mures dans  une  pai-tiede  l'assemblée.)  Le  comité  de 
salut  |inljlL(-  a  acquis  dans  la  journée  d'hier  cl  cette 
nuit  des  reuseifi^nements  précieux  sur  les  forces  de 
nos  ennemis  dsns  Paris,  et  sur  leors  pisns.  Il  déli- 
bère actuellement  sur  les  moyens  de  résistance  et 
de  répression  de  ces  brigandages.  Il  vous  detiiamle 
uni-  deini-heiirp  ;  vous  ne  pouvez  la  lui  reliiser.  le 
demande  au'il  soit  entendu,  et  que  l'assemblée  dé- 
crète qu'elle  ne  lèvera  pas  la  séance  sans  avoir  sta- 
tué sur  les  faraudes  mesures  de  salut  public. 

Danlo;  paraît  à  la  tribune.  —  Les  applaudisse- 
ments de  rassemblée  et  des  citoyens  l'y  accompa- 
gnent, et  rempëchcnt  quelques  instants  ûn  parler* 

DsNTON  ;  Je  pense  eomme  plusieurs  mcnlm, 

not;iiiiment  comme  Billaud-Vareniies  (on  applau- 
dit), qu  il  laut  savoir  mettre  a  proht  l'élan  sublime 
de  ce  peuple  qui  se  presse  autour  de  nous.  Je  sais 
que  quaaa  le  peuple  présente  ses  besoins,  quand  il 
oAe  de  narehier  oontre  ses  emicnia,  il  ne  faut  pren- 
dre d'autres  mesures  f|up  epllc<  qu'il  présente  lui- 
même  ;  car  c'est  le  génie  national  ijui  les  a  dictées. 
Je  pense  qu'il  sera  bon  que  le  oomité fiasse  son  rap- 
port, qu'il  calcule  etqu'il  propose  les  moyens  d>xé- 
ention;  mais  je  vois  aussi  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  décréter  à  l'instant  mi'me  une  armée  révolu- 
tionnaire. (Un  applaudit.)  Elargissons,  s'il  se  peut, 

Vous  venez  de  proclamer  à  la  face  de  la  France, 
qu'elle  est  encore  en  vraie  révolution,  en  révolution 
active;  eh  bien  ,  il  faut  la  consommer  cette  révolu- 
tion; ne  vuusellrayez  jamais  des  mouvements  que 
pourront  tenter  les  contre-révolutionnaires  dans 
Paris.  Sans  doute  ils  voudraient  éteindre  le  feu  de 
la  liberté  dans  son  foyer  le  plus  ardent  ;  mais  la 
niasse  immense  des  vrais  jintriote.s,  des  sans-culot- 
Ibs  qui  cent  fuis  ont  terrassé  leurs  ennemis,  existe 
CBOore  ;  elle  est  [iréte  i  s*Aranler  :  aaehes  la  diri- 
per,  et  elle  confondra  encore  et  déjouera  toutes  les 
inanccuvrcs.  Ce  n'est  pas  assez  d  une  armée  révolu- 
tionnaire, so\  ez  lévolutionnnires  vous-mêmes.  Son- 
eez  que  les  hommes  industrieux  qui  vivent  du  prix 
m  kim  snenrs  ne  peuvent  sller  dans  les  seeUons  ; 
que  ce  n'est  qu'en  l'absenre  des  vrais  patriotes  que 
l'intrigue  peut  s'emparer  des  sections.  Décrétezdonc 
deux  rrandes  assemblées  de  sections  par  semaine, 
que  l'nomme  du  peuple  qui  assistera  à  ces  assem- 
bMei  poHlInes  ait  une  Juste  rétribntioa  pour  le 
If  mps  fiTcHSiwUnrtiwl  à  aoa  limil.  (Oo 
dit.) 


Il  est  bott  aneore  que  noua  annoncions  à  tons  nos 

ennemis  que  nous  voulons  ?trc  continuellement  et 
complètement  en  mesure  contre  eux.  Vous  avez  dé- 
crète 30  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pour  des  fibrications  d'armes;  décrétez  que 
ces  fcbriestions  extraordinaires  ne  cesseront  que 

Î[uand  la  nation  aura  donné  à  chaque  citoyen  iiti 
usil.  Annonçons  la  ferme  résolution  d'avoir  autaut 
de  fusils  et  presque  autant  de  canons  que  de  sans- 
culottes.  (On  apôlaudit.)  Que  ce  soit  la  républiqun 
qui  mette  lefiini  dans  fa  main  du  citoyen,  du  vrai 
patriote;  qu'elle  lui  dise  :  La  p.itrie  te  confie  cette 
arme  pour  sa  défense  ;  tu  la  repré.senleras  tous  les 
mois,  et  miand  lu  en  seras  requis  par  l'autorité  na- 
tionale. Qu'un  fusil  soit  la  chose  la  plus  sacrée 
parmi  nous;  qu'on  perde  plutôt  la  vie  que  son  fusil. 
(Ou  applaudit.)  Je  demande  donc  (]ue  vous  décré- 
tiez au  moins  lOti  millions  pour  faire  des  armes  de 
toute  nature; car  si  nous  avions  eu  des  amies, nous 
anriona  tous  marche.  C'est  le  besoin  d'armes  qui 
nous  enchaîne.  Jamais  la  patrie  en  danger  ne  man- 
quera de  citoyens.  (M^mcs  apidaudisseiiients  ) 

Mais  il  reste  à  punir,  et  l'ennemi  intérieur  que 
vous  tenez,  et  ceux  que  vous  avez  à  saisir.  II  mut 
que  le  tribunal  révoluUounaire  soit  divisé  en  un 
a.ssez  grand  nombre  de  sections  {plutieun  voix  : 
C'est  f.iit!  )  pour  iiue,  tous  les  jours  un  .iristocrate, 
un  sct-iêrat,  paie  oc  sa  téte  ses  forfaits.  (Applaudis- 
sements.) 

Je  demande  donc  que  l'on  iBAtteaiU  TOixd*abord 
la  proposition  de  Biliaud; 

Qu'on  décrète  également  que  les  si  étions  de 
Paris  s'assembleront  extraordinaireuient  les  dimau- 
ehes  et  les  jeudis,  et  que  tout  citoyen  faisant  partie 
de  ces  assemblées,  qui  voudra,  attendu  ses  besoins, 
réclamer  une  indemnité,  la  recevra  à  raison  de  40  s. 
par  assemblée  ; 

>o  Qu'il  soit  décrété  par  la  Convention  qu'elle 
met  i  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  100 
millions  pour  des  fabrications  d'armes,  et  notam- 
ment pour  des  lusils;  que  ces  manufactures  extraor- 
dinaires reçoivent  tous  les  encouragements  et  les 
additions  nécessaireSi  et  qu'elles  ne  «cssent  leurs 
travant  que  quand  tai  ntMO  aora  dmnl  i  chaque 
bon  riloyen  un  fusil. 

Je  demande  eulin  qu'il  soit  fait  un  rapport  sur  le 
mode  d'augmenter  de  plus  en  plus  l'action  du  tri- 
bunal révolutionnaire.  Que  le  peuple  Toie  tomber 
ses  ennemis', qu'il  Tole  quêta  Convention  i^oeenpe 
de  ses  besoins.  Le  peuple  est  grand,  et  il  vous  en 
donne  en  cet  instant  même  une  preuve  remarqua- 
ble, c'est  que,  quoiqu'il  ait  souffert  de  la  disette,  fac- 
tice, machinée  pour  le  mener  à  la  contre-révolu- 
tion, il  a  senti  qu'il  soiriMt  pour  ta  propre  cause, 
et  sous  le  despotisme  il  aurait  «terOHné  tOOS  kl 
gouvernements.  (On  applaudit.) 

Tel  est  le  caractère  du  Pnii9aif,  delairé  par  qua- 
tre années  de  révolution. 

Hommage  vous  soit  rendu,  peuple  sublime  1  A  la 
grandeur  vous  joignez  la  persévérance;  vous  voulez 
la  liberté  avec  obstination  ;  vous  jeûnes  pour  la  li- 
berté, toua  dera  l'acquérir.  Nous  marohiroiit  avae 
vous,  totMinsMiB  asnateonfondasi  vooiiemi  li* 
bres  ! 

(Des  applaudissements  universels  éclatent  à  la 
ibis  dans  toutes  les  parties  de  la  salle  ;  des  cris  de 
vtoe  la  répubUqtu  !  se  font  entendre  à  plusieurs  re- 
prises. —  Tous  les  citoyens  qui  remplissent  la  salle 
et  les  tribunes  se  lèvent  par  une  même  impulsion; 
les  uns  lèvent  leurs  mains  en  l'air;  d'antres  agitent 
leurfldiapeaux;  l'enthousiasme  parait  universel.) 

Les  trois  propoaitioM  de  Danton  toot  décrétées. 

De  nouvelles  acclamations  se  font  entendre*— M 
«lie  retentit  des  cris  de  vim  to  r^fiàMiqu^I 
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Btî.T.Afm-yAmnwW  t  J«  demand»'  (l'al)or(l ,  ptt 
nmcmlcin' rit  :hi  df'rrrt  qui  vu-ut  délre  rendu,  qnc 
la  rélribiiHoii  de  iO  sous  jtar  jour,  accordi'e  aux  ci- 
toyens indigents,  soit  activiittt'e  par  les  riches,  et 
qu'oo  invite  les  autres  villes  de  la  république  à  en 
aire  autant. 

ROMMB  :  La  mesure  me  paraît  au  contraire  très 
mauvaise.  (Murmures.)  C'est  bien  fi*u  compter  sur 
le  zèle  civique  des  citoyens.  (Mêmes  tntii  mures.) 
C'est  faire  entendre  qu'on  ne  les  croit  pas  asiex  ar- 
dents amis  de  la  liberté  (les  rumeora  cttiiliiraeni), 
que  de  jiavor  les  citoyens... 

fiAZiRE  Ce  n'est  pas  les  payer  ;  c'est  empêcher 
que  l'exercice  de  leur»  droits  ne  leor  Ote  leurs 
iiH»yeDsde8ubastanoe.  , 

RoMMR  :  Je  me  fais  une  haute  idée  d*  la  révo- 
lution, je  suis  si  prrsiiadt*  du  dt^voiiement  des  ci- 
toyens, surtout  de  cfhii  de  la  classe  respectable  des 
dtofens  peu  ais^s,  que  je  ne  doute  pas  que  de  leur 
propre  mouvemeut  ils  ne  se  portent  à  toutes  les  me- 
«ures  qui  peirmit  nmrer  la  liberté.  Donnes  i  tout 
citoyen  des  movens  de  subsistance;  augmentez  le 
prix  de  la  main-d'œuvre  pour  qu'il  vive  de  son  tra- 
▼lûl;  un»  n**  1^  payez  pas.  Vous  voulez  que  le  peu- 

file  se  rende  dans  ses  sections;  eh  bini  !  indiques 
lieure  de  rassemblement  onl  contiendra  le  mieux 
aux  ouvriers.  (51uimures.)  Je  demande  donc  la 
'question  préalable...  ou  l'ajournement... 

P*m'l»'Eoi.Ai«TiNB  :  La  proposition  combattue 
par  Romme,  et  faite  par  Danton*  est  une  des  meilleu- 
res mesures  pour  fes  cireonstances  présentes  ;  je 
veux  lii  •  pour  déjouer  le  projet  d'une  contre-révo- 
lution de  sections;  plan  qui  a  été  suivi  d'un  bout  de 
la  France  à  raulre.et  qu  on  voudrait  exécuter  dans 
Paris,  après  l'avoir  tenté  plusieurs  fois.  Il  est  évident 
que  ceux  qui  ont  des  besoins  urgents,  tant  pour  eux 
que  pour  leur  familt  ',  j  r  il  m:;' i  !  leur  travail  bien 
avant  dans  la  nuit,  que  des-lors  ils  ne  peuvent  as- 
sister aux  assemblées  de  sections  ;  que  les  malin- 
tentionnés, les  aristocrates  s'y  glissent  pendant  que 
le  peuple  travaille;  et  vous  nvez  dû  remarquer  que 
ce  n'a  jamais  été  que  p  ir  F  ibsencc  des  sans-eulot- 
tes,  qu'on  est  parvenu  quelquetois  à  égarer  certaines 
sections.  Lorsqu'on  vous  a  dit  que  fie  serait  mal 
penser  du  patriotisme  des  citoyens  que  de  leur  don- 
ner cette  indemnité,  on  a  commis  une  grande  Taule 
de  r  lis  nurriH  lit  ;  t  ;n  il  faudrait  dire  aussi  qu'on  au- 
ure  mal  du  patriotisme  des  fonctionnaires  publics, 
qui  on  poie  une  indemnité  pour  la  perte  qu'ils 
éprouvent  parla  cessation  de  leurs  occupations  ha- 
bituelles, etc.;  l'on  voit  que  si  l'on  poussait  plus 
loin  ces  conséquences  on  arriverait  à  l'absurde.  Il 
est  évident  que  lorsque  des  mesures  de  salut  public 
aussi  urgentes,  aussi  généralement  senties  vont  être 
decrelf^ps,  elles  ne  peuvent  i^lre  soutenues  que  par 
toute  l'énergie  du  peuple.  Si  vous  ôtez  u  l'artisan 
une  partie  du  temps  qu'il  emploie  nu  travail  qui 
lui  procure  sa  subsistance,  vous  devez  l'indemniser 
de  cette  perte,  autrement  l'égalité  serait  rompue. 

La  dette  des  citoyens  envers  la  société  cesserait 
d'être  la  même  ;  elie  serait  plus  prande  pour  le  ci- 
toyen qui  M  mil  s  !)esoin  delà  protection  de  la  so- 
ciété, et  qui  en  lire  le  moins  d'avantages  ;  le  pau- 
Tre  lui  sacrifierait  une  partie  de  son  existence,  alors 
que  le  riche  ne  lui  consacrerait  qu'un  infructueux 
loisir.  L'uidemnité  qn'on  vous  propose  est  m<*me 
tellement  faible,  tellement  peu  proporlioimêe  au 

Kix  du  temps  que  vous  Caites  perdre  au  citoyen  ia* 
vieux,  qu'il  n'y  aura  une  Juste  compensauon  de 
chnrf^es  ou'autant  qu'elle  sera  supportée  par  le  ri- 
che; car  le  seul  sacrifice  de  quelques  heures  d'oisi- 
veté ne  pont  pas  être  compte  pour  une  charge  pu- 
blique. Quand  vous  instituct  des  assemblées  politi- 
ques cxtrwNrdinmres  pour  délibérer  et  «técttterdet 


f 


mesures  de  salut  public,  c'est  une  grande  magistrn  - 
ture  à  laquelle  tons  appelez  tous  lescitoyens.  Celle 
magistrabire  qu'exerce,  sa  nom  du  souverain,  cha- 
cun des  citoyens  qui  en  font  partie,  doit  avoir, 
comme  toute  autre,  je  ne  dis  pas  un  salaire,  mais 
une  indemnité  qui  en  rende  l'exercice  possible  à  l'in- 
digent. Je  demande  donc  que  le  décret  soit  main- 
tenu dans  son  entier,  et  qu'on  rejette  la  proi)ositfon 
de  l'aj  m  il  ment.  J'appuie  I  ninendemeul  de  Uil- 
laud,  qui  exige  que  ce  soit  le  riche  qui  sunpurle  la 
dépense  de  cette  mdemnité;  mais  je  demande  que  ce 
soi  t  le  eonvenument  qui  bue  l'avance.  (On  spplna- 
dit.) 

L'assemblée  maintient  son  décret. 

Billaud-Varbnnes  :  Ha  seconde  proposition  est 
de  faire  mettre  en  arrestation  tous  les  contre-révo- 
lutionnaires et  les  hommes  suspects,  dès  aujour- 
d'hui ;  et  pour  l  exéculioii  de  cette  mesure,  je  de- 
mande le  ra[iport  du  (]<'cvc\  <  >nrre  révolutionnaire 
qui  défend,  suus  peine  de  uiurt,  aux  fonctionnaires 
publics  de  faire  des  visites  domiciliaires  et  des  arres- 
tations pendant  la  nuit;  décret  que  Gensonné  avait 
fait  rendre,  alor.s  qu'il  apportait  à  cette  tribune  ses 
sophismes  liberticides,  avec  les  beaux  noms  de  phi- 
losophie et  d'humanité  dans  la  bouche,  et  la  trahi- 
son dans  le  cinir.  Il  but  que  nous  allions  chercher 
nos  ennemis  dans  leurs  tannt^res.  A  peine  la  nuit  et 
le  jour  .suniront-ils  pour  les  arrêter.  Je  demande  le 
rapport  du  décret.  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
les  mêmes  mesures  s'étendent  à  toutes  les  commu- 
nes de  la  république,  et  qu'on  regarde  conmie  sus- 
pect tout  noble,  tout  prêtre  qui,  a  la  réception  ân 
décret,  ne  se  trouvera  pas  résidant  dans  sa  munici- 
palité. 

Bazire  :  Je  demande  à  parler  là-desma.  (U  s'élève 
Quelques  murmures.  «—  Plusieurs  membres  deman- 

aentque  l'assemblée  aille  sur-le-champ  aux  voli; 
d'antres  veulent  que  Bazire  soit  entendu.) 
Le  Président  :  Bazire,  vous  avez  l.i  parole, 
Bazire  :  Je  nedemandie  pas  à  combattre  la  pro- 
position (Il  se  fait  un  grand  silence ),  mais  à  rex- 
pliquer.  On  a  de'jà  souvent  dikîrété  l'arrestation  des 
gens  su.«pects  ;  mais  ces  me^ures-là  n'ont  jamais  pu 
s'exécuter  coniplètemeiit  ;  elles  n'étaient  que  mo- 
mentanément utiles  par  la  terreur  qu'elles  inspi- 
raient anx  aristocrates,  qu'on  ne  parvenait  pas  à 
.saisir.  Mais  elles  restaient  ou  incomplètes  ou  avor- 
tées par  une  très  grande  raison  ;  c'est  que  ce  mot 
gtm  uupeett  a  été  mal  interurété.  On  s  cru  qa*U  ne 
concernait  que  les  nobles  et  les  prêtres ,  en  quoi  on 
s'est  étrangement  trompé.  J'ai  la-dessus  des  obser- 
vations à  (air* .  (  I  jr  demande  qn'on  bsw  In  défiai* 
tion  des  gens  suspects. 

D'aboni  dans  la  classe  des  ci-devant  nobles,  nres- 
jque  toute  la  jeunesse  est  émif»rée;  il  n'est  reste  que 
Icscfifanls,  les  vieillards  et  les  femmes  pour  pérer 
leurs  biens  et  faire  passer  de  l'art^ent  aux  autres.  Ce 
qui  en  est  resté  déjeunes  gens  offre  encore  le  sj^cta- 
cle  touchant  de  quelques  patriotes  ;  il  en  est  qui  scr* 
vent  la  patrie  (on  entena  quelques  murmures.),  il 
en  est  même  dans  cette  assemblée.  Les  prêtres  onl 
presque  tmis  été  dé[iortés.  ( .Murnuires.  )  Il  t*sl  bon 
de  connaître  la  véritable  plaie  :  presque  tout  ce  qui 
reste  de  neibles  est  frappé  depuis  longtemps  d'un  ef- 
froi qui  les  paralyse  :  leur  cerveau  est  frappe  de  va- 
peurs: (Murmures.)  la  stupeur  de  ces  orgueilleux 
égoïstes  égale  leur  méchanceté  ;  ce  ne  sont  pas  là  les 
seuls  ennemis  de  l'Etat*  ce  ne  sont  ni  les  plus  nom* 
brenx,  ni  les  plus  dangereux.  Pourquoi  routes  vos 
mesures  n'ont-elles  rien  produit  ?  C'est  que  vous  les 
avez  circonscrites  ù  ces  gens-là.  Vous  avez  dans  les 
sections,  et  je  vous  en  atteste  tous ,  vous  aven  4es 
hommes  extrêmement  dangeieujc,  des  hurleurs  apos- 
lés  depuis  lougtemps  pour  Is  cévolutioii  seciioti- 
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titre;  vous  avez  eu  des  fentliants,  tous  avez  en  des 
hrissolins,  vous  avoz  encore  des  hypocrites;  et 
demande  si  tous  ces  f^ciis-là  étaient  nobles.  Non,  il 
D'y  avait  bas  deux  oobles  avec  eux.  Quels  sont  donc 
les  indiviai»  panni  lesquels  se  trouve  la  seconde 
d't<:sf  fîrs  rens  suspects?  Ce  sont  les  boutiquiers, 
les  gro«  commerçants,  les  agioteurs,  les  ci-uevant 
procureurs,  huissiers,  les  valets  insolents,  les  inten- 
dants et  hooimes  d'albires,  (od  applaudit.)  les  gros 
mttien,  les  cfaicaneiin  par  essence,  {iroinsion,  edu- 
a  t  i«  n . . .  (Minses  applaudÎ5<;e  m  c  n  ts .  ) 

Tous  sont  Dalureltement  plus  ennemis  de  la  li- 
berté que  ceux  même  dont  nous  avons  parlé  précé- 
denunent.  Il  est  récité  de  notre  manière  busse 
d'envisager  les  hommes,  que  jusqu'à  présent  on  n*a 
P'  iiri;iiivi  que  les  nobles,  et  qu'on  a  laisse'  dans  les 
sections  les  i«^itateurs ,  les  hurleurs  qui  égarent  le 
peuple,  et  qui  sont  la  cause  de  nos  maux,  de  la  di- 
sette (actice  qui  se  fait  sentir.  Ces  geossoDt  très  dif- 
flciles  k  dffSnfr.  11  faut,  pour  quêtons  ceux  qui  se 
sont  montrés  notoirement  ennemis  de  la  révolution, 
soient  arrêtés,  couunenct  r  par  une  op^atioo  préli- 
minaire; elle  consiste  à  épurer  les  conilés  révolu- 
tiouDaîres  des  sections*  Il  faut  que  la  municipalité 
donne  la  plus  grande  activité  h  ceux  qui  sont  patrio- 
tes, et  que  le  ronseil-général  de  la  commune  soit  au- 
torisé à  reu)placer  d'odice  ceux  qui  se  sont  mal  a.on- 
trés.  Ces  comités  étant  nne  fols  bien  composés,  fe- 
ront les  listes  de  ces  motionnaires  incendiaires  de 
section!!,  qui  saisissent  toutes  les  occasions  d'exciter 
le  trouble,  de  diviser  les  citoyens,  riViiti  nver  les  re- 
crutements, etc.  Je  ne  propose  pas  de  faire  renouve- 
ler les  conitéi  révolutionnaires  par  les  assemblées 
de  sections,  parcequ'il  faut  qu'ils  soient  remplacés 
et  mis  en  activité  snr-te-chanip  d'ici  à  demain.  Peut- 
être  ménii'  [loiH  rnit-(in  dire  qu'il  y  a  des Seli.^:)^'^  où 
il  serait  impossible,  dans  leur  état  actuel  de  dissen- 
tions et  de  troubles,  qn*il  se  fit  de  bons  choix ,  à 
moins  que  les  sections  voisines  n'y  vinssent  Trater- 
niser  pour  y  faire  une  révolution;  (applaudisse- 
riietits  dpN  (  iinvf  ns)  mesuf  qu'il  ne  faut  pas  provo- 
quer, et  dont  vous  devez  prévenir  la  nécessité. 

Redemande  que  le  conseil-général  de  la  commune 
se  fas^e  représenter  une  liste  des  comités  révolu- 
tionnaires, pour  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  pa- 
tririi(  V.  ûnlonne?.  ensuite  à  ces  comités,  quand  ils 
reufermerout  des  patriotes  sûrs,  qui  connaîtront 
len» voisins,  qui  mront fréquenté  leur  section,  de 
faire  une  liste  des  gcnssas|«cls»  et  de  les  faire  ar- 
rêter. 

Dans  les  divers  de'partements  il  existe  des  comités 
de  salut  public.  On  fera  incessamment  pour  ces  co- 
mités une  loi  applicable  à  tout  le  territoire  de  la  ré- 
publique. Occupons-nous  d'nbord  âc  Paris,  c'est  le 
centre  et  le  copur  de  la  n  publniiic  ;  c'est  là  qu'on 
yeiil  porter  tous  les  coups. 

Je  demande  pour  première  mesure.  au'oQ  défi- 
nisse plus  catégoriquement  ce  qu'on  doit  entendre 
par  gent  iuspecis.  (Murmures.  —  Plutieurt  voix  : 
C'<*st  fait.)  11  me  serait  facile  de  tonner  par  des  phra- 
s«>s  oratoires  contre  les  ennemis  du  peuple  ;  mais  il 
faut  les  saisir*  les  garotter,  et  non  s'amuser  à  crier 
contre  eux. 

Occupons-nous  donc  rf^HIPTiif  nt,  non  pas  de  dé- 
clamations, mais  des  moyens  d'y  parvenir.  Ces 
moyens,  que  ie  connais,  par  le  trsfMt  de  Uk  fHÂee 
de  Paris,  qnej'ai  fait  depub  deux  ans,  sont  : 

!•  Ooe  le  conseil-général  de  la  commune  exa- 
inine  îa  situation  des  comite's  révolutionnaires,  et 
qu'il  soit  autorise  à  en  nommer  d'oftice  en  remplace- 
mont  de  ceux  qui  ne  seraient  pasMtriotes  ; 

20  Que,  demain  dans  la  journée,  les  comités  révo- 
lialionnaires  dressent  les  listes  des  gens  suspects  ; 

90  Qu'après  demain,  ces  listes   


comité  de  sAreté  générale  de  la  Convention,  qui,  U 
leialcuiaiu,  propuitcra  une  mesure  sur  ces  geuâ  su»- 
pects. 

LÉoruBD  BoovooN  :  J'appuie  la  proposition  d< 
Biltaud^Varennes,  et  celle  laite  par  Bazire,qu«  le 

cnnseil-génér.il  f  i^se  la  revue  des  comités  révolu- 
tionnaires des  sccuuQs  ;  cârtl  y  m  a  pluMCurs  où  il 
se  trouve  réellement  des  contre -révolutionnaires. 
Cet  épurement  donnera  le  moyen  d'avoir  des  comi- 
tés composés  de  bons  patriotes,  qui ,  depuis  1769, 
vni.t  nux  sections  et  qui  en  connaissent  tous  les  in- 
dividus. Mâiâ  la  Convention  doit  aussi  jeter  les  yeux 
sur  les  départements  ;  elle  doit  se  rappeler  que  nous 
avons  chargé  spécialement  nos  commissaires  de  re- 
nouveler les  administrations  où  il  y  aurait  des  fédé* 
ralistes.  Je  demande  que,  dans  huit  itir,  ils  rendent 
compte  de  l'exécution  qu'ils  oui  dû  donner  aux  man- 
dats inipératirs  qui  leur  ont  été  donnés  à  cet  e^ard. 
Dans  certaines  villes,  des  admiiiistratious  perlides, 
abussntde  la  loi,  ont  ratt  enfermer  les  meUfeurs  pa- 
triotes comme  suspects,  p  urpqtt'elles  craignaient 
leur  surveillance;  mais  quand  elles  seront  compo- 
sées de  sans-culottes,  elles  établiront  partout  des  co- 
mités de  salut  public  qui  feront  les  listes  des  aristo* 
erates  et  gens  vraiment  suspeds.  (On  applaudit.) 

BiiXAUO-VAnK^iNFs  :  f  ippuie  également  ces  diffé-^ 
rentes  mesures,  mais  j  observe  à  la  Convention  que 
Quand  une  opération  révolutionnaire  n'a  pas  nn  e^ 
fet  subit,  elle  est  avortée.  D'après  la  proposition  da 
conseil-général  de  la  commune,  il  faut  quêtons  les 
arist  iLt.ttr  les  bommos  u>[tects,  soient  frappés 
avant  vingt-quatre  heures.  (Applaudis.sements.)  Pre- 
nez donc  une  mesure  qui  puisse  assurer  l'euxuliou 
de  la  première.  S'il  y  a  de  mauvais  comités  révolu» 
tionnatres,  il  faut  les  paralyser  par  les  bons.  Il  faut 
que  ces  derniers  soient  autorise^  par  une  loi  à  faire 
la  chasse  uiéinc  bois  de  leur  arrondissemeut.  (11  s'é- 
lève quelques  murmures.)  Alors  aucun  aristocrate 
n'échappera,  et  pour  s'en  assurer  encore  davantage* 
je  demande  que  les  barrières  soient  fermées  

J'observe  cept  1  I  mt  qi:  ■  cette  fermeture  nouri ait 
avoir  des  incoiivéuietits  relativement  aux  suDststan- 
c es.  On  pourrait  prendre  une  aotte  mesure  équiva- 
lente, c'est  la  suspension  des  passeports,  (dn  apptau- 

dit.) 

Bazibr  :  11  faut  organiser  à  Paris  une  police  de 
silreté  réelle,  sur  laquelle  ou  puisse  compter  réelle- 
ment. Or,  jamais  il  n'y  aura  à  Paris  une  poUee  de 
sûreté  active  et  complète,  quand  elle  sera  concen- 
trt'C  dans  un  seul  corjis,  parcequ'une  seule  adminis- 
tration ne  peut  coiin  ufn'  les  ^l'iis  suspects  n  |uiiuitis 
et  cachés  dans  cette,  immense  cité.  La  police  r^exis- 
tera  réellement,  que  quand  dans  chaque  section  on 
se  sera  asstiré  d'un  comité  révolutionnaire  patriote, 
qui  ait  le  mandat  d'amener,  le  mandat  d'arrêt,  le 
droit  d<  \  iMti  s  il  iiiii  ili  iii  (  S  et  de  désarmement,  et 
qui  pourra  agir  par  lui-uiérae,  sans  aucun  recours  à 
rautoriûl  centrale;  car  aujourd'hui  les  comités  ré-  ' 
volutionnaires  ont  besoin  dr  recourir  à  l'interven- 
tion des  commissaires  de  police.  J'ob-serve  encore 
qu  'il  serait  dangereux  de  laisser  opérer  une  révolu- 
tion par  une  section  dans  une  autre  «  cela  pourrait 
aigrir  les  citoyens  ;  ayex  des  Comités  patriotes,  ils  fe- 
ront le  reste. 

L>x-présideulTlniriot  occupe  le  fauteuil. 

Lb  Président  :  J'annonce  que  le  comité  de  salut 
public  a  atrété  diffiârentes  mesures  qui  peuvent  s'ao- 
corder  avee  celles  que  l'on  discute.  Je  vais  inviter 
Barère  à  venir  faire  son  rapport. 

'*'  :  Il  faut  suspei^e  la  déUbéraUon.  {Pluriturê 
voix  :  Non,  non  !  ) 

Billaud-Varcnkes  :  H  est  une  mesure  à  prmdre 
qui  n'a  pas  besoin  de  passer  par  la  filière  dn  comité, 
qui  réaullenéGegsairemenl  de  eeUes  que  vous  avet 
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décrétons  ;  elle  est  relatire  aux  cooiitrs  révolu- 
tionnaire». D^Jà  rauerobMf  a  senti  1«  nécessité  d« 
dMner  an  Mitire  «nx  citoyens  pf  u  ftwlaii(%  qui 
sisleronl  aux  assemblées  généniles  de  seclioiis,  qui 
turont  liru  deux  fois  la  semaine.  Je  demande  que  les 
membres  des  comités  révolationn«ires  qui  consacre- 
ront leur  temps  en  entier  et  leurs  veilles  «naervico 
publie,  reçoivent  vnelnilemnilé,  et  que  cette  iBdem- 
i^xé  soit  Wxi^p  an  mî^mr  tniiv  (]ue  celfe des éiaeteiin. 

Cette  picpositiuQ  est  dt^crétée. 

BiixAiA-VâBMMM  :  Je  demande  enfin  ponrcom* 

{>léler  ces  mesures,  que  la  Convention  ordonne,  con- 
orraément  à  ce  qu'a  ditBazire,  répiirement  des  co- 
mités re'voliilinnnaires.  Il  y  a  dans  ces  comités  des 
hommes  inliniment  suspects  eux-in/'mes.  Il  s'y 
trouve  des  prêtres  qui  portent  leur  fanatisme  par- 
tout. Il  est  temps  d'en  expulser  tous  ces  hypocrites 
qui  ne  visent  aux  places  que  pour  les  faire  tourner 
au  profit  de  leur  intdriti  de  leur  «abition  et  de  hw 
haine. 

Lb  PsisiDEirr  :  Bazire  a  fth  la  proposition  que  le 
eonseil-gc'néi  al  de  la  commune  fût  chargé  de  se  faire 
représenter  la  liste  des  comités  révolutionnaires,  et 
autorise  à  en  nommer  d'onire  pour  remplacer  en 
tout  ou  en  partie  ceux  dont  il  connaîtrait  l'ind- 
▼isme. 

iP  Que  ces  comités  ainsi  réor^nniî^és  fussent  char- 
gés de  procéder  sur-le-champ  a  l'an  wtation  et  au 
désarmement  des  gens  suspects  ; 

90  Qu'il  leur  fût  en  cooiiéquence  donné  plein  pou- 
Toir  I  cet  effet  pour  agir  sans  rinternonoo  d'au- 
cune autorité  qncIcoBfne.  JencuoeipionMitlons 

;iux  voix. 

CespraposItlonialiuléaonoéNaQntiiMiibDenient 

décrétées^, 

f —     ^TTpWsMent  annonce  une  dépntatlon  compo- 

I  sée  de  commissaires  des  seclions  de  Paris  et  de  la 
\      1^^^'^^  ^'^^      Jaçobios,  La  dépuUUoa  e$t  iaUro- 

I  L'orattur  :  Nom  venons  vous  présenter  une 
adresse  de  la  Société  des  A mi«  de  la  Lihei- 1«  cl  de  l'E- 
galité, séante  aux  Jricoiiins.rdiiiiieawifiQniinisNiies 

I      des  quarante-buil  sectious, 

^  Mandataires  du  peuple,  les  dangers  de  la  patrie 
sont  extrêmes,  les  remèdes  duivent  l'être  également. 
Vous  aves  décrété  que  les  Français  se  lèveront  en 
masse  pour  repousser  loin  des  frontières  les  bri^'jnds 
qui  ravagent  nos  campagnes.  Mais  iessatelUte«  des 
tyrans,  les  féroces  iosulaires  ^  les  tigres  du  Nord  qui 
portent  la  dévastation  parmi  nous,  sont  moins  à 
traindre  que  les  traîtres  qui  nous  agitent  dans  l'io' 
térieur,  qui  nous  divisent,  »|ui  nous  arment  les  uns 
contre  le$  autres.  L'impunité  ie«  enhardit,  le  peuple 
se  décourage  en  voyant  échapper  k  la  vengeance  na^ 
tionale  les  grands  coupables  ;  tous  les  amis  de  la  li- 
berté s'indignent  de  voir  que  le^  fauteurs  du  fédéra- 
lisme n'ont  pas  encore  subi  la  peine  de  leur*  for- 
ftlU,  Pana  les  placea  pubiiquea  !««  républicains 
parlent  avec  lodignation  des  forfaits  de  Brissot,  iU 
ne  prononcent  son  nom  qu'avec  horreur.  Ou  se  rap- 
pelle que  ce  monstre  a  été  vomi  par  rAugleterre  an 
i^^^Fur  IroyUiTMtre  idfnUitkwaiJptiiftria 

lîona  defflandons  qu'il  aoit  jugé,  ainsi  que  ses 

complices.  (On  applaudit.) 

Le  peuple  s'indigne  de  voir  encore  des  privilèges 
au  milieu  de  la  république.  Quoi!  les Vergniaud, 
1rs  Genwmidi  et  autres  scélérau.  dégradés  par  leurs 
miiboos  de  la  dignité  de  représentant!  du  neupie, 
■tiraient  pour  prison  un  palais,  taudis  que  df  pau- 
vres sans-culottes  gémissent  dans  les  cachots  soua 
IM  poi|Wf'l*  des  fédéralistes  |.„  (On  applaudit.) 
TiJ^ft^SSB^Îl"*  l'««iI»W  promène  la  faux  sur 

—1  «•  wik  H  ca(  ^H»M(r4p(mviltur  twis 


conspirateurs.  Eh  bien  !  législateurs,  place?.  la  t<y> 
reur  h  l'ordre  du  jour,  fil  s'élève  de  vils  applaudiar 
acmenls.)  Sovons  emvvolntion,  puisque  la  contre - 
révolution  esf  [lartout  tramée  par  nos  ennemis.  (Mê- 
mes applaudissements.)  Que  le  glaive  de  la  loi  plane 
sur  tous  les  coupables! 

,  Noos  demandoni  qu'il  foit  établi  une  armée  ré- 
Tolutionnaire,  qu*ene  sott  divisée  en  plusieurs  sec- 
lions,  que  chacune  ait  h  sa  suite  un  tribunal  redou- 
table, et  l'instrument  terrible  de  la  vengeance  des 
lois;  que  cette  armée  et  ses  tribunaux  restent  en 
fonctions,iusqu'à  ce  que  le  sol  de  la  république  soit 
purgé  des  traîtres,  et  jusqu'à  la  mort  du  dernier  des 
conspirateurs.  (Des  applaudissements  iiomijrcux  s'||- 
Icvent  parmi  les  citoyens  présents  à  la  séance.) 

Avant  tout,  bannisses  cette  classe  chargée  de 
crimes,  qui  occupe  encore  insolemment  les  premiers 
postes  de  nos  armées,  où  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  elle  ne  s'est  sigillée  (jue  par  des  tra- 
hisons. Les  nobles  furent  touiours  les  ennemis  irr^ 
conciiiables  de  l'égalilé  et  ae  rhumanité  entière; 
pour  leur  Oter  tout  moyen  de  grossir  les  hordi  s  de 
nos  ennemis,  nous  demandons  qu'ils  soient  mi:»  en 
prison  iusqu'à  la  paix  ;  cette  race  altérée  de  sang  ne 
doit  dàoruiais  voir  couler  aue  le  sien.  Us  wanee 
des  vletimes  entassdeapar  Ica  trabiaontirous  deman- 
dent une  vengeance  éclatante,  et  la  voix  du  peuple 
vous  en  impose  la  loi.  (  De  nombreux  appiaudiaan- 
ments  suivent  la  lecture  de  cette  adceise.) 

Le  Président,  à  la  députation  :  Citoyens,  e*enlln 
peuple  qui  a  T.iit  la  révolution,  c'est  a  vous  qu'il  a^ 
pariient  surtout  d'assurer  l'exécution  daa  promptes 

KeauresttMi  doivent  sauver  la  patrie;  vous  sollicitez 
itablisarawat  d'une  arasée  révolutionnaire ,  votra 
vœu  est  couronné.  Déjà  la  Convention,  attentive  i 
tout  ce  qui  peut  intimider  et  déjouer  tes  puissanoee 
étrangères  et  leurs  agarts,nnrtitdfiiaeattaamiéa 
serait  bientôt  formée. 

Oui,  le  eourage  et  la  Justice  sont  à  l'ordre  da 
iour.  Tous  les  bons  citoyens ,  au  lieu  de  trembler, 
béniront  le  moment  où  la  Convention  aura  pria  des 
mesures  pour  fixer  enfin  le  sort  d«  la  révolutkni. 
Tous  les  Français  béniront  la  société  à  laquelle  vous 
appartenez,  et  au  nom  de  laquelle,  ainsi  que  do  la 
ville  de  Paris,  vous  venee  solliciter  ce»  mesures  im- 
périeuses et  déliaitivea.  Tous  les  seélértta  périroot 
sur  l'échabud,  la  Cenvealion  Fa  Jvvd  aoleoMll». 
ment  :  déjà  elle  a  pris  les  moyens  de  donner  une 
plus  grande  activité  au  tribunal  révolutionnaire. 
Demain  eiir  s'occupera  d'an^neBtsv  le  BtHDbve  dan 
jugea  et  celui  des  Jurés. 

La  CottventioB  applaudit  i  «eCra  patriotiame  ; 
elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

U  députation  est  introduite  et  défile  an  brait  des 
applaunsseDculs* 

—  Trois  autres  pétitionnaires  se  présentent  a  la 
barre  et  a'annon«ent  mne  d^putéi  d'naa  aocidit 
populaire, 

l'un  d'tum  t  Citoyens  représentants,  les  dan- 
gers de  la  patrie  appellent  tous  les  oiloyena  à  anai 
secours.  C'est  A  foe  veilles  que  noua  datana  la  deiH 

truclion  de  la  royauté;  c'est  à  tous  las  Ciloveris 
qu'est  impoMie  l'obligation  de  ae  lever  peur  aferunr 
la  république.  Les  tyrans  ont  envahi  uotra  terri- 
taira  i  a'eit  a  ttMM  tous  de  les  en  ehaaaer  par  ua 
mer  et  (onniun  (fbrt.  Il  faut  que  tous  1rs  bons  «». 
loyens,  également  intéressés  à  la  sûreté  de  leur 
pays,  concourent  à  sa  défense.  Vous  en  aves  senti  la 
néoeasité  en  ordennaat  «ne  levée  en  BMssa ,  mm 
vous  avei  ensuite  oiodîfié  eedéeret,  en  ordonoanC 
que  la  première  classe  en  réquisition  partirait  la  pre- 
mière e(  au  entier.  Cette  distinction  de  olasaf>s  e«t 
iUltiiia  atrtnH  qna  dangeteuie.  (MntaMirsa.}  u 
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Mctioii  des  Arcis  et  toutes  les  sociétés  populaires 
TOUS  out  dcmandd  que  tous  les  citoyens  indistiucte- 
lD«at  DarUgeassent  l'honacur  de  outrclier  à  l'eo- 
ucmf.  Nom  tous  deoModons  «'paiement  que  tes  trois 
classes  en  réquisition  se  réunissent  pour  former  le 
ouuibre  d'iiommes  qui  sera  demuade.  (Il  s'élè?e  de 
Tioleuts  muraiures  qui  interrompent  pendant  plu- 
ÊÊùua  niantes  l'oraUur.  —  Vnê  voix  :  Benarques 
^fl  «es  trois  pititioanaireo  Mot  de  jeunet  gensl  ) 
Legi.sinteurs,  le  but  de.  notre  pétition  est  d'opérer 
plus  promptement  une  levéo  ù  nécenaire.  (Les 
wKnÊum  tM  prolooiOBt*) 

Lb  Préstdbut,  au»  péUHonnêir^t  ^  La  Conven- 
tion •  pris  des  mesures  stIatairM  ;  elle  prendra  les 
munféta  ét  I^Mrempeettr.  Elle  ne  permettra  pas 
les  Jeunes  citoyens  qnl  ont  de  l'ime  soient  dés- 
boAorés  par  œui  oui  d'm  ont  ftê,  (On  applaudit 
Apliniflttnnpnies.) 

Lm  pétMonntiKfl  moknt  entref  dans  la  salle  ; 
on  obame  quMb  n*ont  pas  Ai  inTités  par  le  prési' 

dent.  Ils  sortent  précipitamment  de  la  salle,  accom- 
pagnés de  murmures  et  des  huées  universelles. 

Uailhb  :  Je  demaude  que  le  discours  des  pétition* 
nancs  soit  mentionné  dans  le  Bulletin,  adh  fil'ea 
puisse  y  insérer  le  discours  du  préiidt^ 

Cetto  propoeitioa  estdéorétée* 

HntUR,  ié  DoMl  ;  Deoult  le  Mammeemait  de 

la  révolution,  l'aristocratie  s'est  attachée  à  discrédi- 
ter les  assignats;  aujourd'hui  elle  redouble  d'efforts 
pour  indisposer  le  peuple  ;  elle  fait  hausser  le  prix 
des  denrées  de  première  nécessité.  Des  agents  répan- 
dus dans  les  départements  offrent  aux  fermiers,  aux 
di  tt  iit(  urs  (le  denrées  de  première  nécessité  drs  bi'- 
nelices  exorbitants.  Les  choses  eo  sont  à  un  tel  point, 
^u'à  Salerne  on  fait  payer  10  Ht*  en  assignats  une 
ivre  de  beurre,  qu'on  donne  pour  une  pièce  de  15  s. 
eu  argent.  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 


•  Les  municipalités,  les  juges-de-paix,  les  officiers 
de  police  et  de  gendarmerie,  les  couunissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux  criminels,  sont  tenus  de 
Uin  arrêter  toute  personne  préTenoe  d'sToir  Tendu 
9m  adietf  des  assignats;  d^iToIr  «rrêlé  ou  proposé 
différents  prix,  d'après  le  paiement  en  numéraire  ou 
en  assignats;  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  i 
discréditer  les  assignats;  d'avoir  refusé  lesanignsls 
en  paiement;  de  les  avoir  donné  ou  reçu  à  une 
perte  quelconque.  En  cas  de  négligence,  lesofBders 
aénommt'S  dans  l'article  ptéGéOBiit  senuitpoilisin- 
vis  comme  complices. 

•  III.  Les  prévenus  arrêtés  seront  traduits  sans  dé- 
lai devant  le  directeur  du  juré  ;  en  cas  de  convie- 
lion,  ils  seront  condamnés  aux  peines  pcnrtées  jpar  les 
lois  des  8  et  11  STril  et  l«r  aoAt  dernier;  et  sils  sont 
«onvaincus  de  les  avoir  commis  dnns  l'intention  de 
favoriser  les  entreprises  des  ennemis  de  la  républi* 
^ue,  ils  seront  poMtde  OMrt,  «TW  cftplilciltoa  de 
tous  leurs  biens. 

•  IV.  Les  citoyens  oui  dénonceront  oes  délits,  re- 
eeTront,  après  la  condamnation  dsi  prévenus,  une 
gratification  de  100  livres  par  chafM  MndnMé*  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

-  —  RobespieiTe  prend  le  fantenil. 

^  Une  d^ntatioB  de  la  aectioB  de  fOnité  de- 

■Unds  la  destitution  de  tous  les  nobles  et  prêtres, 
def  emplois  civils  et  militaires;  l'exéculion  plus  sé- 
\i're  des  lois  contre  l'agiotage  et  l'accaparement;  le\ 
jugement  prom|t  et  délioitif  de  la  Teu?e,Cajget^de  \ 
vhsioC  d  du  miles  députés  déteiiiu  { riiiMtiifiMi 
tfne  aillés  léniiltoBintre,  et  de  donn  tiftount 


révotulionnaires  ambulants,  autorisés  à  j«ser  sur» 
le-chanip,  sans  autres  formes  que  celles  qu'us  juge* 
ront  iié6«mires  i  leur  propre  «(mrielioii*  Bnu^ 
celte  seetion,  comme  psrtie  intégrante  d«  souTerain, 
émet  son  vœu  pour  àue  la  Convention  reste  à  son 
poste  jusqu'à  ce  (|ue  rétablissement  de  la  coostitu<- 
tion  soit  tait  et  consolidé.  Elle  moUve  oe  vœu  sur  le 
danger  de  oonier  à  des  mains  Boriees  les  rênes  du 

SoaTsraenMnt,  su  moment  où  son  cours  est  entouré 
e  précipices,  et  sur  la  crainte  de  l'influence  de  la 
corruption  étrangère  sur  le  nouveau  choix,  à  une 
époque  où  les  émissaires  et  aristserstes  intrigant^ 
répandus  dana  l'intérieur,  ne  seraient  pas  encore 
mis  dans  l'impuisaance  de  nuire.  Le  prt'umbule  de 
cette  adresse  et  la  chaleur  de  la  déclamation  de 
rateur  excitent  les  j>lus  vifs  applaudissements. 

Lk  PaésiDENT.  à  la  députation  :  Ce  peuple,  qui 
fait  entendre  d'une  manière  si  majestueuse  le  lai^ 
gage  de  la  raison  et  de  la  vérité,  sera  libre;  car  U 
est  anssi  rsisonnable ,  aussi  éclairé  et  généreux , 
qu'il  est  intrépide.  11  sera  libre,  car  le  génie  de  la  li- 
berté  guide  ses  démarches.  11  fait  tourner  contre  ses 
ennemis  tous  les  pièges  ^*ib  loi  tendent,  et  chaque 
conspiration  n'est  <iu'un  nooTean  moyen  de  fi  ire 
éclater  la  vertu  publique.  La  ConTêntion  nalionale 
doit  l'Ire  dignf>  d'un  tel  peuide  ;  elle  le  sera.  Elles 
senti  dès  longtemps  les  grandes  vérités  que  vous  ve- 
nez de  lui  rappeler  ;  elle  en  a  fait  la  règle  de  ses  de«- 
voirs.  Elle  a  pris,  depuis  qu'elle  est  dégaf^t'e  des 
conspirateurs  gu'elle  renfermait  dans  sou  seui,  les 
moyens  drren(fre  le  peuple  heureux.  Et  si,  pour  son 
bonheur,  il  ne  faut  que  le  sacriiice  de  notre  vie , 
nous  nous  dévouons  tons,  pourvu  que  la  liberté 
triomphe.  Notre  récompense  sera  l'amour  et  l'csllme 
de  ce  peuple  pour  lequel  nous  nous  serons  gluricu- 
scnicut  immolés.  (On  applaudit.)  La  GonTenlioB 
vous  invile  aux  honneurs  ae  la  séance. 


DaooBT  :  Les  mouTements  du  peuple, la 
tation  qu'il  manMsie,  annoncent  son  indfgfiatlon  d 

sa  fureur.  Elle  est  sans  doute  provoquée  pur  des 
motifs  légitimes.  On  vOiis  demande  de  grandes  me- 
sures. Mandataires  du  peuple,  ce  serait  trahir  sa  Jus- 
tice que  de  méoennsltre  son  droit  à  une  vengeanen 
éclatante  contre  ses  ennemis.  Depuis  assss  long* 
temps  on  abuse  de  la  générosité  du  peuple  français. 
Votre  loyauté  et  votre  trop  longue  indulgence  pro- 
voquent de  toutes  parLsdes  tranisons.  N  avex-vous 
pas  épargné  des  hommes  qui  se  flattaient  autrrfoil 
d'^tK  des  me<f^,  et  qui  aprta  STofr  tramé  dan» 
l'ombre,  etsotis  le  voile  de  rnypncrisîe,  leurs  com- 
plots ,  lèvent  l'étendard  de  la  révolte ,  se  coalisent 
avec  les  tyrans,  et  assassinent  le  peuple.  A  quoi  vont 
a  servi  votre  modération.  Français  ?aoyes  génèrent 
après  la  vietoh^,  mais  terribles  isntqne  dore  te  eom» 
bat.  [.e  jour  est  venu  d'être  d'autant  plus  inflexibles, 
que  vous  avez  été  faibles.  C'est  le  moment  de  verser 
le  sang  des  coupables.  Qu'avons-nous  besoin  de  no- 
tre r^utation  en  Europe? Notre  générosité  a  passé 
ponr  faiblesse,  elle  a  enhardi  les  traîtres,  et  provo- 
qué de  nouveaux  crimes;  elle  nous  en  a  donc  rendus 
les  complices...  IPlUiieun  voix  *  C'est  vrai  i  —  Ap> 
plaiidiasements.)  Bntrataés  par  des  vnei  de  philoso- 
phie, vous  a\'ez  épargné  les  traîtres;  vous  deman- 
diez, pour  ainsi  dire,  des  preuves  par  actes  notariés, 
des  conspirations  dont  le  témoignage  de  l'Europe 
entière  attestait  l'existence,  comme  si  les  coiùuréi 
laismient  surrltre  des  traces  malArfenes  I  leun 
complots  !  Quel  a  été  le  succès  de  cette  aveugle  clé- 
mence, que  vous  preniez  pour  de  la  maguaiiimité? 
Ne  TOUS  en  a-t-on  pas  moins  calomniés?  D«  tous  cO- 
tés ,  ne  TOUS  appelle^Hin  pas  des  scélérats,  des  bri- 
gands, des  aaanaiHi?  Bh  mea  !  puisque  notre  Tcrtn, 
nolie  modéntioii,  mot  idées  phlHMopiùques  ne  nova 
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•ut  tari  éè  flen,  soyons  brigands  fraar  le  boidiear 

du  peuple  :  soyons  brigands...  (Il  s'élève  de  violents 
murmures.  —  Oa  dewaude  que  l'orateur  soit  rap- 
pelé à  l'ordre.) 

Ce  mot  effiraie  votre  vertu.  Je  ne  tous  propose 
pas  eo  effet  de  Eure  des  actes  de  brigands  ;  cvA  vo> 
tre  justice  que  je  rédame;  mais  je  ne  veux  pas  demi- 
justice.  Je  veux  que  votre  impassibilité  brave  les 
calomnies.  On  demande  que  nous  élevions  nos  me- 
sures à  la  hauteur  de  la  révolutioii  aa'etU»  doivent 
étayer.  Eh  bien  !  osec  en  prendre  rattitude,  nous 
serons  révolutionnaires,  s.ins  i  (^spr  d'être  justes. 
£t  si  les  tyrans  de  l'Eurooe  pretiuident  qu'être  révo- 
lutionnaires, c'est  être  brigands;  n'importe,  vous 
aniei  fait  pàir  les  traîtres;  voua  anres  sauvé  la  pa- 
irie. 

Vous  venez  de  prendre  une  mesure  de  sûretti  qui 
satisfait  à  l'indignation  publique;  mais  ce  n'est  pas 
assez.  Vous  avez  ordonné  que  les  geus  suspects  st- 
tairnt  arrêtés.  Je  voudrais  que  vous  déclarassiez  à 
ces  hommes  coupables,  que  si,  par  impossible,  la  li- 
berté.était  en  périt,  vous  les  massacrt  riez  impitoya- 
blement. (Un  murmure  sourd  se  fait  entendre,  et 
couvre  presque  la  voix  de  l'orateur.  — On  demande 
que  la  discussion  soit  fermée.  —  Thuriot  annouee 
qu'il  parlera  après  Drouet  Le  silence  se  rétablit.) 
Qiif  \  us  II  '  rendrez  aux  tyrans  la  Itri  e  de  la  liberté 
que  couverte  de  cadavres...  Fattcs  cette  déclaration 
solennelle  :  •  Que  les  hommes  suspecte  répondront 
sur  leur  tête  des  malheurs  de  l'Etat.  • 

Cette  mesure  pnraitra  exagérée.  N'importe,  je 
vous  la  prop  s<  ,  i:i  Fi  ance  la  jugera. 

Je  demande  que  le  conseil-général  d'une  com- 
mnoe,  ou  le  comité  révolutionnaire,  en  déclarant 
nn  homme  au>|ieet,  n'ait  pas  heioin  de  donner  m» 

Jt  ilrmande  que,  pour  que  la  loi  soit  strictement 
exécutée,  tes  repré^eutauts  du  peuple  qui  sont  dans 
les  départements,  usent  avec  la  plus  grande  rigueur 
du  plein  pouvoir  qui  h'iir  rî  été  donné  pour  t-jiurrr 
les  administrations  tederaiisies,  mulvciUante^  uu  lai- 
Met. 

Thuriot  s'élancp  à  la  tribune.  —  11  se  fait  Tin 
grand  silence,  uu  milieu  duquel  quelques  applau- 
dissemcnta  se  ftmt  entendre. 

Thuriot  :  On  lu  i  itpas  être  divisé  dans  la  Con- 
ventiou  sur  la  question  de  savoir  si  les  têtes  des 
hommes  criminels  qui  trahissent  la  patrie  doivent 
tomber  sur  réchafaud  ;  mais  ^'rtrdons-nous  d'ac- 
cueiilir  aucune  de  ces  idées  qui  pourraient  être 
avancées  par  des  calculs  criminels,  par  des  hommes 
oui  favoriseraient  nos  ennemis.  (U  s  élève  de  nom- 
Oreux  applaudissements.)  Citoyens ,  ce  n'est  point 

1>our  If  crime  que  se  font  Ips  révolutions,  c'e^t  f)i  nr 
e  lnom[)he  de  la  vertu.  (Les  plus  viIn  applaudisse- 
ments s'élèvent  à  la  fois  dans  luiites  les  parties  de  la 
salle.  —  Un  grand  nombre  de  membres  prolongent 
pendant  plusieurs  instants  leurs  beltements  de 
mains,  et  les  exclamations  de  l'enthousixisinr  <  t  It 
rapprobalion.)  Nr  disons  pas  que  c'est  pour  la 
Frauce,  c  esl  pour  rhumaiiité  que  nous  travalUODS; 
c'est  ainsi  qu'en  cousomauQt  uolie  ouvrage,  nous 
nous  couvrirons  d'une  giuireélernelte.  Loin  de  nous 
l'idée  qnr  In  Fiance  soit  allérée  de  s;ing;elle  n'est 
altérée  que  île  justice.  (Des applaudissements  univer- 
sels interrompent  chaque  phrase  de  l'orateur.) 
L'homme  qui  combat  à  la  face  du  monde  pour  une 
révolution  qui  a  pour  but  l'égalité,  la  justice,  le 
bonheur  des  hommes,  veut  qu'a  l'insl  intou  il  prend 
les  armes,  aucun  être  sur  la  surface  de  la  terre  u  ait 
le  nioindre  roproclu-  a  lui  faire.  Il  faut  que  celle  ré- 
.lï!îî'°2i:i?"i  est  l'ouvrage  d'un  génie  extraordi- 
9»mt ,  déifie  Cous  les  fvutjin.  il  laut  que  U  Frauce 


s*honon  decHacnne  de  vw  leHèni  ï  ifn'on  1^  diaiM 

l'histoire  avec  tenftresse  tous  les  actes  i|t;i  oui  ac- 
couipagoé  cette  révolution.  Citoyens,  ne  uoiis  enle- 
vons nas  la  jouissance  la  plus  belle,  la  ^tts  dottoe, 
celle  a'avoir  une  ime  pure,  de  porter  avec  soi  ane- 
eouseicnce  îiréproehaDle.  Citoyens,  si,  malheuren- 
sèment, cédant  a  une  impn'su  :i  étrangère  ou  ù  la 
terreur  des  puissances  ennemies,  le  peuple  se  livrait 
au  plus  léger  mouvement,  vos  ennemis,  qui  veillent 
partout,  s  en  empareraient  pour  le  tourner  à  leur 
profit.  Les  admimslrations  perMesqui  ont  calomnié 
Paris,  tireraient  parti  de  ces  nimn  rni  nts  it'sordon- 
nés  pour  poursuivre  leur  atroce  système.  Tout  doit 
être  calculé,  lorsqu'ou  a  a  s'occuper  de  la  liberté 
d'une  grandi  nation,  du  bonheur  universel.  Aucun 
événement  ne  doit  être  innsmn  dans  les  annales  de 
la  révolution ,  auqnd  on  ne  puisse  araigner  un  mo- 
tif louable. 

Lon  mime  que  vous  prenes  une  mesure  impé- 
rieuse déterminée  par  le  courage,  par  la  pureté  des 
uiieiitioas,  la  calomnie  est  à  côté  de  vous,  le  poi- 

Snard  à  la  main.  Jugea  parJà  des  funestes  résultats 
'uoeiausse  fflMore,  <|ui  rédlcnent  donnerait  quel- 
oue  prise  à  la  calomnie.  Poreons  nos  ennemis  même 
de  rendre  hommage  à  la  grandeur  de  notre  conduite. 
(Applaudissements.)  11  y  a  ici  une  grande  vérité  ù 
proclamer.  Il  est  impenittile  de  se  la  dissimuler, 
c'est  que  rh^oune  qui  a  tramé  contre  l'intérêt  na- 
tional ,  et  dont  la  tete  tombe ,  en  vertu  d'un  juge- 
ment, sous  le  glaive  de  la  loi,  est  forcé  lui-même, 
au  uiunieat  où  le  couteau  fatal  tranche  le  cours  de 
sa  vie,  de  rendre  hommage  aux  grands  principes. 
Sentons  notre  dignité,  il  faut  s'armer  pour  la  liberté. 
Eh  bien!  armons-nous,  maïs  (]ue  la  toi  marche  tou- 
jours a\  (  uous;  et  comportons-nous  de  manière 
que,  loin  de  nous  diviser  par  des  craintes  mutuelles, 
nous  puisons  à  chaque  instant,  par  des  baisers ft^ 
ternefs,  donner  le  spectacle  de  l'union  et  de  Ulbne. 

DeovET  :  Je  demande  qu'on  ne  puisse  assommer 
un  PnusieB  que  la  loi  à  la  main. 

(La  *mt€  demain.) 

N.  B.  Bar^re  avant  fnif  son  rapport,  l'assemblée 
a  décrété  des  mesures  que  nous  avons  annoncées 
hier.  Il  a  été  ordonné  que  Brissut,  Vsrgniaud,  Gcn- 
sonné,  Clavière,  Lebrun  et  Baudry,  son  se^irétaire , 
seraient  traduits  sur-le-champ  au  tribunal  révolu* 
tionnaire. 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

•  irAMifl«r.falOM«r.  — L>MidMt«w,  qnlanlt 

Ikit  voile  pour  la  mer  du  Nord,  a  été  battue  par  In  tem- 
pi-m  et  «'est  Tue  forcée  de  revenir  aux  environs  de  Gro- 
nembourf.  —  Si  celte  escadre  ne  se  litte  pas  de  regagner 
les  poils  d'où  elle  est  partie,  elle  sera  complètement  abt- 
née,  pariiculiî-rement  les  vaisseaux  de  li^ne  qui,  dans  la 
«aiion  actuelle,  ne  peuvent  pas  tenir  longtemps  la  BalUqoe; 
IVMirilt.  cmpoÎAe  de  onze  vaisseaux ,  est  rcQMs  du« 
scite  WÊÊT,  niCi  Moîr  pasaéaaSund,  le  19. 

n  otrâlén  mlèfeiiiiTalMera  de  ligne,  qui  est  occupé 
>cbercher  une  anrre  qu'il  a  prrdue. 

Il  parait  que  rdHenle  dcsamb  de  la  paix  ne  sera  pas 
trompée.  Notre  cour  est  décidée  i  répondre  aux  Minma- 
lions  de  la  Ruuie  d'une  manière  digne  d'elle  et  conforme  i 
ses  intérêts.  Elle  doit  déclarer  que  son  intention  invariable 
«M  de  genkr,  vitium  duaut  qu^Uanive»  la^u»  pirfiut« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  7  septembre.  —  Le  çéneral  O-M^ara, 
IriUlilais,  coaimaiidaiil  de  la  garnison  de  Diinker- 
que,  a  ctc  destitué  par  les  représentants  du  peuple, 
et  a  ff  çu  ordre  de  se  retirer  à  vingt  lieues  des  frun- 
lièics. 

—  Diétrich,  ci-deTaot  maire  deStrasboure,  a  été 
Iraduit  à  l'Abbaye  pu  ordre  dn  eomilë  de  aalut  pu- 
blic de  la  Convention. 

— Au  milieu  des  inouvemenlsdivcrsqui  agitenten 
ce  tnomeiit  l'Europe,  les  amis  des  lettres  uni  <ippris 
avec  joie  qu'oD  avait  trouvé  à  Ediinbotu-^,  dans  les 
papiers  du  célèbre  Roberlson,  le  raanoscrtt  complet 
de  l'Hisloirè  d'Angleterre  depuis  la  révolution  jus- 
qu'aux premières  années  du  règne  actuel;  ou  im- 
prime cet  important  ouvrage. 

—Le  quartier-général  des  Auglaiicaltoiyowa  près 
de  Donkerque,  dont  la  garnison  bit  de  Iraquentes 
sorties:  celui  du  prinee  de  Colwurg  est  à  Bernie- 
rain, celui  du  générai  Latour  à  Bonne-Esperance. 
Lm  Anglais  ontpeniu  beaucoup  de  monde  dons  la 
journée  du  IS,  enlie  autres  le  capitaine  Boswill.  Us 
paraissent  néanmoins  déeidél  i  employer,  pour  ré- 
duire Dunkerque,  toutes  les  ressources  de  la  guerre. 
Il  a  dû  partir  d'Ost«nde  uue  chaloupe  bombardière 
destinée  contre  cette  ville. 

Le  général  •utricbieo  ficanlieo  quitte  la  division 
qa*\l  commandait  vers  les  Ardennes,  pour  prendre 
sous  ses  ordres  un  corps  d'armée  consiJérable,  entre 
Lille  et  Douai,  destine  à  agir  coutre  l'armée  fran- 
ftise  campée  derrière  la  SCMTpe. 

—  Le  nurt  de  Brest  est  en  ce  moment  très  animé, 
A  cause  au  voisinage  de  l'armée  navale.  Le  24 ,  la 
frégate  la  Sémillante  a  conduit  à  cette  armée  quatre 
vaisseaux  de  transport  pour  la  ravitailler.  Le  même 
Jour,  une  frégate,  deux  llfltes  <t  deux  corvettes  ont 
appareillé  de  la  rade  avec  un  convoi  pour  le  Sud. 
Le  28,  il  en  est  arrivé  deux  ;  l'un  venant  du  Nord,  et 
l'autre  de  Bordeaux. 

Le  SoMê-Pareil,  de  quatre-vingts  canons,  est  en 
rade;  Ir  Neiior,  de  soixante-quatorze,  est  à  la  mâ- 
ture ;  et  la  Côie-d'Oft  de  cenî-viilKt,  est  prêt  à  re- 
prendre in  mer, 

—  Il  est  à  présumer  que  la  trame  inrernale  qui  a 
livré  aux  Anglais  le  port  de  Toulon,  s'ourdissait  de- 
puis longtemps,  puisqu'une  lettre  de  Londres,  du  24, 
annonçait  deja  d  avance  la  prise  de  ce  p  >'-t,  *  t  don- 
linit  ni^me  le  nom  des  notiveaux  commauùauis. 

.  *»Lwéarfgidiik«B^iitt«Mow foil  fédnitiiPf 

t>Mr.~9Wnsin 


prières,  remplissent  les  temples  d'Aix-la-Chapelle 
pour  demander  au  ciel  la  conservation  de  la  ci-devant 
reine  et  des  prisonniers  du  Temple.  La  chance  pour 
ces  fugilift  est  encore  changée.  M.  d'Artoilieeoni* 
meaoeMS courses  et  ses  sollicitations. 

COMMUNE  DB  PARIS. 
Conseil-général.  —  Du  5  septembre. 
Les  citoyens  qui,  en  vertu  des  arrêtés  d'hier,  dto» 
vaient  se  rendre  aujourd'hui  à  la  Convention  pour 
lui  présenter  une  pétition  relative  aux  subsistances, 
se  sont  réunis  à  midi  et  un  quart  dans  I:i  salle  des 
séances  du  conseil.  Uoe  députation  de  la  société  des 
Jacobins  vient  se  téttttir  èTMKmblée,  et  demande 

au'il  soit  pris  des  mesures  pour  faire  mettre  en  état 
'arrestation  tous  les  gens  suspects,  les  muscadius» 
clercs  de  proconor  et  dn  notûra,  commit  nur- 
chands. 

Leorocureur  de  la  commune  donne  ensuite  lec» 
ture  ae  la  pétition  dont  le  conseil  avait  ordonné  la 
rédaction,  pour  être  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale. Elle  est  couverte  de  nomiwClUtappInadiiÎM* 
meuts,  et  adoptée  k  l'unanimité. 

—  La  ieetlon  dn  FanUiéon  -  Français  amranee 

Ïu'clle  a  pnri^é  son  sein  de  tous  les  aristocrates. 
Ile  observe  que,  depuis  longtemps,  on  fait  de  longs 
(liM  oursetqu  on  n'agit  pas  assez  :  elle  déclare  qu'elle 
a  pris  le  parti  de  délibérer  fort  peu,  mais  d'agir 
vigoureusement  ;  elle  pense  que  ce  moyen  est  le  seul 
cipable  de  déjouer  les  projets  des  contre-révolu- 
tionnaires qui  s'agitent  en  tout  sens,  et  invile  le  con- 
seil-général et  tous  les  citoyensà  suivre  son  exemple. 

l«e  conseil  applaudit  aux  principes  et  à  la  démar- 
die  de  la  section  da  Panthéon,  et  arréteqn'UcDacn 
fait  mention  civique  au  procès-verbal. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune  an- 
nonce qu'il  existe  une  brochure  adressée  aux  musc8> 
dins  de  la  ville  de  Paris,  aux  marchands  de  dnps, 
de  galons  de  la  ne  Suirt4kaic  DwncetlelirodMtre» 
ajouie-t-il,  on  trulc  Ics  acUtouis  patriolei comme 
des  litonslres. 

—  Dunony  donne  lecture  de  quelques  observa  tiens 
sur  la  nécessité  de  prendre  des  mesures  extraordi- 
naires pour  l'approvoioniirmeiit  de  la  tille  de  Paris. 
Il  rappelle  à  ce  sujet  que  Paris  avait  autrefois  la  di- 
rection et  la  police  sur  toutes  les  rivières  y  afQuen- 
tes,  ainsi  que  sur  les  marchés  de  Sceaux,  de  Poissj 
et  de  Bemay.  U  entre  dans  plusieurs  détails  sur  di- 
verses mesures  aiu^pelks  le  oonaril  applaudit  ssne 
donner  de  suite  à  cet  objet»  qfà  n'est  point  de  sa 
compétence. 

"-A  midi  trois  quarts,  tous  les  citoyens,  précédés 
du  procureur  de  la  «>mmune  et  de  plusieurs  mrm* 
bresdu  conseil,  partent  pour  se  rendre  à  la  Con 

vention. 

—  Le  conseil-général  se  réunit  à  fept  heures  et 
demie  du  soir.  11  rapporte  l'arrêté  qu'il  avait  pris 
hier,  portant  une  peine  de  300  liv.  d  amende  contre 
les  boulangers  qui  ne  marqueraient  pas  leurs  pains, 
ou  qui  en  leraient  d'autres  que  de  ciiK]  livres  pesant. 

—  Un  citoven  qui  siégeait  du  cùté  des  commissaires 
de  sections  est  interpellé  par  le  procureur  de  la  com- 
mune de  déclarer  son  nom  et  sa  qualité;  il  dits'ap» 
peler  Tiger,  et  être  ouvrier  imprimeur.  Chaumette 
instruit  le  conseil  que  ce  citoyen  est  le  même  qui, 
hier,  a  continuellement  interpellé  le  maire  de  dire 
s'il  y  avait  ou  non  des  brines.  Il  ajoute  que  ce  citoyen 
est  entré  chez  lui  sans  être  annoncé;  que,  lorsqu'il 

1  lui  a  demandé  ce  Qu'il  voulait,  il  a  paru  interdit,  et 
'  n'a  sa  lépoodM.  u  alliilNie  le  tioiule  «<l  étaiiet 
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particnHer  k  la  présente  de  àevii  pmmnes  que  sans 
doute  il  ne  croyait  pas  trouver  ddus  ranpartemcnt 
Chaumette  le  soupçonne  d'avoir  eu  In  cicssein  d'at- 
tenter à  ses  jours,  et  ajoute  qu'encore  ce  matin,  tors- 

aa'il  allait  à  la  Convention  aT«c  IdcHiTeBidaPnWf 
a  été  arrêté  par  ce  même  hoaiue,  qui  lui  a  dit  qu'il 
^tait  un  intrigant;  qu'il  n'allait  pas  présenter  le  vœu 
du  peuple,  qu'il  avait  altéré  ses  expressions  et  sea 
•entimeuts.  Plusieun  membres  Bttest«Dl  k  mlnt 
fiùt  que  le  procureur  de  la  commune. 

^  Leconsn!,  nprôs  n  voir  entendu  les  diverses  dénon- 
ciations faites  contre  le  citoyen  Tiffer,  le  renvoie  au 
département  de  police  pour  y  être  Interrogé. 

—  Le  procureur  de  U  oonaïuiie  rend  ensuite 
éMDiiM  deM  qui  l'est pMié  i  It  Conrentfon.  La  né- 
tflion  qu'il  a  présentée,  au  nom  des  citoyens  de  Pa- 
ris,  a  été  très  bien  accueillie.  La  Convention  a  adopté 
k  principe  qu'il  serait  créé  une  armée  révolution- 
naire. 11  fait  l'énaméntîon  des  antres  décrets  qui  ont 
Hé  rendus  dtns  eilte  sAih»  !  fl  entre  dans  des  dé- 
tails sur  le  mode  d'organisation  de  Tarroée  révolu- 
tionnaire présenté  par  le  comité  de  salut  public. 
•  Cette  armée  sera  composée  de  slï  mille  hommes  et 
doutt  cents CMonDiers  ;  elle  aura  la  même  paie  que 
tes  dtoyen»  delà  gendarmerie;  elle  servira  d'a- 
bord dans  l'intérieur  de  Paris  pour  rechercher  les 
accapareurs,  tenir  en  bride  tous  les  muscadins,  les 
eontre-révolutlonnaires  qui  voudraient  renonreler 
dans  Paris  les  scènes  désastreuses  et  contre-révolu- 
Ikmnsiresde  Lyon  et  Marseille,  et  faire  égorger  les 
sans-culottes;  celte  armée  se  répandra  ensuite  dans 
les  camDBgnes  pour  procurer  des  grains  à  la  ville  de 
Paris,  et  forcer  les  fermiers  qtti  resserrent  les  sub- 
sistances du  peuple  à  ouvrir  leurs  magasins  et  à  livrer 
les  grains  au  prix  fixé  par  la  loi.»  Il  donne  aussi 
d'autres  détails  infiniment  intéressajits;  ces  détails 
sont  accudilis  par  de  vifs  applaudissements. 

Léproentenrde  la  communeinrlte ensuite  le  con- 
seil  a  purger  son  sein  de  tous  les  amis  des  rois  et  des 
reines,  et  même  à  les  faire  mettre  en  état  d'arresta- 
tion dès  ce  soir.  Il  accuse  Lebœuf  de  s'être  conduit 
d'une  manière  basse  et  vile  dins  le  service  rlu  irni- 
ple,  de  n'y  avoir  jamais  eu  le  caractère  n  puMicam  • 
il  lui  reproche  surtout  "d'avoir  réprimandé  l'excel- 
celleiii  patriote  Simon,  chargé  de  l'éducation  du  iils 
Capet,  et  d'avoir  troavéOMinrafsqiiill'âerltcomme 
un  sans-culotte.  • 

Il  dénonce  pareillement  le  ettoven  Mtehonis,  dé- 
tenu actuellement  h  la  Tonciergene,  et  sous  le  coup 
dune  inculpation  grave.  Il  demande  que  la  conduite 
«cwdeux  citoyens  soit  sévèrement  examinée 

I^nœuf,  présent  a  la  séance,  prend  la  parole  pour 
»e  disculper.  11  prétend  nVivoIr  entendu  parlor  nuo 
de  chansons  indécentes;  il  ajoute  que  son  républica- 
nisme ne  peut  être  suspect,  qu'on  n'a  qu'à  consulter 
les  devoir»  qu'il  donne  à  ses  écoliers,  on  y  trouvera 

ÏS.'tf"*^JKL'W*¥*'"''''  j''"^^!'^  l'amour  des 
rms.  H  a  mm»  fait  de  vifs  reproches  à  un  de  ses 

^PJl^?'^^  T"'  •^•^^""-^^  'I"'''  donnait  à  ses 

et  en  faisait  l'éloRe. 
Mr^^"/,*^^"^^^"^  8ur-IeH:hamp  denomiSr  ce 

collège  Maiarin,  mi'il  ne  se  rappeUe  pas  son  nom. 
Le  conseil-général  arrête  que  le  profeSeuTde 

jnrdevant  le  département  de  police.  Le  présiden 
donne  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne 

Des  membres  s'élèvent  contre  Lebœuf  ;  un  d  entre 
iïiio?n:r7'''''  1"'  ^l.'''^1«*awtfticceiiiélai5ïS! 

ïuuon  par  con.sideration. 

it  ûSSS^'A  • i"'"..'  i« 


D  app^s  toutes  ces  explicatfons,  le  conseil  arrêta 
que  Lebceuf  se  retirera  pardevanl  le  déparlement  da 
police  pour  y  être  interrogé,  et  que  les  scellés  seront 
mis  sur  tous  ses  papiers  ;  que  copie  des  dénoncia- 
tions faites  par  Fol  loppe  et  Qadetu  teront  envuvt  a 
l'administration  de  police  et  h  la  section  de  Lt  ha  uf. 

Le  procureur  de  la  commune  demande,  commà 
mcsurti  générale,  qu'on  éloigne  sur-le-champ  tout 
les  memoresdttoonseil  oonvamcus  de  toodéranusme 
«t  q«*ils  soient  renvoyés  pardevant  leurs  sectioos 
re.spectives,  auxquelles  il  sttl  éAmié  t—^f^ngg 
de  l'arrêté  pris  à  leur  égard. 

Le  réquisitoire  du  procureur  de  la  ComuQue  est 
adopté,  et  en  vertu  de  cet  arrêté.  Léger,  Frémont  et 
Massé,  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  contre 
lesquels  il  s'est  elev»:  de  vives  réclamations,  soutex 

clusduseinducon$eil.llenserafaitpartàlauraeoti«a 
Bernard  observe  qu'il  existe  dans  le  sein  du  oon 
seil  un  oiloyen  bon  patriote,  mais  ayant  la  tache  de 
prêtre.  Le  procureur  de  la  commune  interrompt  Ber 
nard,  qui  voulait  parler  de  lui  même.  Il  observe  que 
ce  prêtre  n'en  a  jamais  eu  les  vices,  qu'il  a  reiriDl» 
les  devoirs  sacrés  de  la  nature  et  ceux  de  la  société 
en  s'unissant  à  une  éponse  et  en  donnant  des  citovens 
a  la  patne.  U  pense  qu'il  ne  peut  être  regardé  comme 
prêtre. 

On  demande  la  mention  civique  de  la  démarche 
de  Bernard.  Celui-ci  s'oppose  i  «Me  mention  ;  mais 
Bernard  étant  seol  da  ioft  avlt,  la  meotioa  dvteiie 

est  arrêtée. 

—  La  section  du  Pont-Neuf  envoie  la  liste  des  niÊBu 
|>KS  qu'elle  a  nouvellement  élu  pour  formeTami 
eomlâ  idrolutlonnsfra. 

--  La  section  d.  s  Droits  de  l'Homme  dénonce  di- 
verses estampes  inciviques  exposées  aux  veux  du 
peuple,  entr-autres  le  portrait  de  Charlotte  Corda  y. 
attassm  deMarat,  et  celui  du  duc  d'York  qui,  renré- 
aartédaus  une  attitude  fière,  semble  dire  rii  t'oiu 
faut  un  roi.  ^ 

Renvoyé  à  radmtttistraUou  de  police,  avee  ioioao. 
tion  de  surveiller  les  aardMflds  d*estafflpe8. 

Un  jeune  homme,  nommé  Petnand,  de  la  section 
des  Droits  de  l'Homme,  qui  a  lu  ce  matin  à  la  Con- 
vention une  adresse  contre  le  décret  sur  la  réquisl. 
tion,  vient  déclarer  qu'il  a  été  égaré  par  d'autrea 
Jersonnes  de  son  âge.  Ss  sretion,  organe  de  son  re- 
lentir,  déclare  qu'il  est  connu  pour  un  bon  patriote 
.e  conseil,  en  oubliant  l'erreur  de  ce  jeune  homme'  • 
invite  à  dénoncer  ceux  qui  l'ont  égaré.  *. 

—  Le  conseil  arrête  quil  sera  adressé  aujourd'hui 
une  lettre  au  comité  révolutionnaire  de  chaque  sec- 
non,  pour  les  inviter  à  faire  passer  dans  le  jour  au 
département  de  police  la  liste  des  membres  qui  com. 
posent  les  comités  révolutloiiiiains,  avec  lèt  oolet 
sur  chacun  d'eux. 

Dans  le  jour  de  demain,  chaque  membre  du  conseil 
prendra  sur  chacun  des  meml  res  du  comité  révolu- 
tionnaire de  sa  section,  des  renseignemeoia  attil  fen 
parvenir  an  département  de  police.  ^ 

Vendredi  prochain,  les  li.stes  et  les  notes  srrnnt 
luesaoeenseil-général,  et  il  sera  fait  à  cet  éffard  une 
convoeatioaeiyresaeda  tous  les  memlirctàleoMelL 


UVRBS  NOUVEAUX. 

P.Sll?*''^.?.^'*'  •  leptenitra  I7M,  roc  d« 
Poitevins  nM 3 ,  h  "  " msMii smiltmo  HffiakHda  nSL 

cyclopé.l,..  composée  :  I l-M- 

Du  tomp  I"  de  physique,  par  Monte,  Caabl,  fie  f  ' 

î£?  !  E'l'^?"«r»y»  la  Mtamissle  par  Kam  et  cb.u.- 

» J'M*^»'re par  Duh«mel j 
P      *«lo"e  de  piaocbea  reprHeniaot  la  pedic*. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

mm  4  tk  IBAIfGB  W  iWHm  6  glPTIMBUS. 

BAiiiM|«iiiio«MliiMiii<M4l«MtelpiitN«/ Depuis 
plnsMurt  fomt  tout  temUalt  amiMieer  an  moure- 

nipiit  dans  Pari5.  I>ps  trttrc^  Interceptais,  soit  pour 
l'étranger,  soit  pour  des  aristocrates  de  l'iaUfrieur, 
«ppopçaicnt  les  efforts  constants  que  faisaient  leurs 
«gents  pour  qu'il  y  eût  ioceisaïQineQtt  dans  ce  qu'ils 
appellent  la  gmutê  vitli,  un  mooTement.  Bh  Dien  ! 

ils  auront  ce  dernier  mouvenimt  (11  sVlî'vetie 

TUsapplaudiiMflieats).  mais  ih  l'aurunt  organué, 
HgamiÊâfPÊÊfÊÊB  armée  rtfroIntioniiaiMqitfAxëeu- 
tera  en6n  ce  grimi  mot  qm'on  doit  i  la  «omarane  de 
Paris  :  •  Plaçons  la  terreur  à  l'ordre  ia  joar.  •  C'est 
ainsi  que  disparaîtront  en  nn  instant  et  les  royalistes 
et  les  modérés,  et  la  tourbe  contre-révolutionnaire 
qui  voos  agite.  Les  royalistes  veulent  du  sanç  ;  eh 
bien!  ils  auront  celui  des  conspirateurs,  des  Brissot, 
des  Marie-Antoinette.  Ils  veulent  préparer  un  raou- 
vernenl;  ehbien'  ils  v  ont  «mi  éprouver  les  effets;  ce  ne 
fOttt  pas  des  vaaceaocea  Uldcalai,  oa  aoQt  lai  tiibu- 
••ni  filitoidiMairta  qtA  wwn  l'ofMtoer.  Vom  m  mni 

1>as  Ptnnnés  des  moyens  que  nous  vous  présenterons, 
orsque  vous  s.iuifz  que,  du  fond  de  leurs  prisons, 
ces  scélérats  CDiispiront  enrorp.  et  qu'ils  sont  It^S 
points  de  ralliement  de  nos  ennemis.  Brissot  a  dit  et 
a  imprimé  qu'avant  que  sa  téte  tomblt,  celles  d'une 
partie  des  membres  de  U  Convention  ne  seraient 
plus,  et  que  la  Montagne  serait  anéantie;  c'est  ainsi 
qu'ils  cherchent  à  vous  arrêter  piT  11  tureurdlM 
votre  marche  révolutioMaiff» 
Las  royalifiat  nnlmt  tnwiliv  Imtmmu éè  te 

rnnvontinn         Conspirateurs!  ellt  iHMiMaHI  ka 

vôtres.  (  ViJjs  applaudissements.} 

lia  veulent  faire  périr  la  MoMigmt.....  Kl  MmI 
ta  Montagne  tous  écrasera  ! 

Bts  denstaj  le  comité  vons  proposera  les  moyens 
d'avoir  une  armée  révolutiontmirc  de  six  mille  liom- 
pies  dans  Pans,  et  de  douze  cents  canonuiers.  (Ou 
apptandlt.^ 

Ils  Touorsient,  disent-ils,  égorger  Pache  et  les 
Bouotcipaux  !  eh  bien  !  il  vivra  pour  servir  le  peuple, 
pour  déjouer  leurs  infimes  manoeuvres  sur  les  sub- 
fistanoes.  Je  dois  dire  que  depuis  deux  mois  j'ai  été 
tànoin  de  la  sollicitude  constante  du  maire  de  Paris 
ponv  las  snhsistanfas  J«  l'ai  vu  allant  sans  casse  du 
aomitdàla  eommone,  de  la  commune  au  comité, 
dérivant  aux  sections,  répondant  aux  faux  bruits  des 
malveillants,  demandant  des  movens  de  force  pour 
assurer  les  arrivages  qu'on  cbercne  à  inlercepter  et 
à  ralentir;  enfin  s'occupant  constamment  du  bon- 
heur du  peuple.  (On  applaudit.)  Un  fait  vous  prou- 
vera l'existence  descomplots  que  tous  avez  à  ddjouer. 

Hier,  un  homme  connu  par  sun  patriotisme  passait 
dans  le  palais  de  la  Révolution,  qui  est  le  repaire  des 
agioteurs.  Il  entendit  six  Jeun?s gens.  Je  dirai  pliitnt 
des  museaditu,  ce  nom  qu'une  jeunesse  orgueilleuse 
s'est  fait  donner,  et  qui  attestern  à  la  postérité  qu'il  a 
axistë  en  France,  au  milieu  de  sa  révolution,  des 
Jeunes  gens  sans  eomge  et  sans  patrie.  (On  applau- 
dit \  plusieurs  reprises.  Ils  disaient  :  Tout  ira  bien  ; 
les  femmes  sont  choisies,  et  le.s  muscadins  sont  bien 
déterminés...  Les  femmes  sont  donc  leur  ressource  ! 
Ua  femmes  i  sans  doote  pu  peut  les  égarer  un  instant  ; 
■Mua  ee  saxe  noUe  et  spinrael  n'est  pas  par  essence 
ta  conquête  étemelle  du  fanatisme  ;  le  gt'nie  de  la  li- 
Milé  ne  lui  est  pas  étranger,  et  il  ne  sera  pas  l'instru- 
ment du  crime.  (On  applaudit.)  Quant aU musca- 
dins.  il  aal  Aaéta  da  taur  Mertae  OMyeM  d'dtre 

oaugereux. 

IM  royalistes  crient  tous  les  jours  à  la  révuhUmn 
m  M  MidaiMe^  Ua  fwitanl  ta  détn4i«.-^L« 


royaliatas  aeMpaNBtIif  nMatmaai  ou  emptèhant 

lMmarclié8...,etiIsen  accusrntlaCouveutiuu.— -Ils 
agiotent,  ils  avilissent  les  assignats... ,  et  ils  se  rçùet 
tent  sur  la  CuDveotion.*— Ils  font  resserrer  la  circu- 
lation des  subsistances  près  de  Paris...;  et  les  voilà 
qui  déclament  contre  la'Convention  qui,  tous  les 
iuurs,  prend  des  mesures  pour  faciliter  et  accélérer 
l'arrivage.  —  Les  royalistes  livrent  nos  ports  aux 
Anglais... ,  et  ils  font  dire  nnr  les  traîtres  et  publient 
dans  la  Midi  :  La  Convtntiûn  veut  livrer  les  «orfs. 
—  Les  royalistes  font  des  mouvements  autonr  de  Pa- 
ris; ils  égarent  les  citoyens  peu  fortunés  ou  en  em- 

rirunteutle  nom  et  le  costume...,  puis  ils  calomnient 
es  sans-culottes  et  la  Convention. 

Sue  faut-il  pour  mettre  un  terme  à  tant  de  crimes 
e  complots?  Une  armée  révolutionnaire  qui  ba- 
laye 1rs  cntispirateurs  ;  une  armée  qui,  organisée  de 
la  même  uianièreque  les  bataillons  de  gardes  natio- 
nales, puisse  aujonrdlml  se  rassembler,  et  dès  de- 
main se  mettre  en  mouvement.  Il  feut  une  armée  nui 
exécute  tontes  les  mesures  de  salut  public  que  dé- 
crétera la  Convention.  H  hnt  une  armée,  non  pas 
pour  Paris  seulement,  mais  partout  où  les  mouve- 
ments de  eentfe-réToiotion  se  seront  f^it  craindre. 

Depuis  quatre  ans  l'aristocratie  cherche,  soit  par 
l'or,  soit  par  riiitri^ne,  les  fausses  terreurs  et  1rs  ca- 
lomnies, à  s'établir  sur  le  territoire  de  cette  ville 
immense  qui  vit  naître  la  liberté;  depuis  quatre 
ans  son  sol  la  repousse,  msia  les  eontrd-révolution* 
naires  ont  fait  une  ceinture  autour  de  Paris.  On  est 
allé,  sous  le  prétexte  de  passer  l'été  à  la  campagne, 
habiter  les  cnàteaux  auc  l'orgueil  et  la  féodalité  y 
avaient  élerés.  C'est  la  que  les  coutre-révoiution- 
nslres  se  rassemMent)  rest  II  qu'on  a  trouvé  des 
signes  de  royauté,  images  du  culte  de  ces  prétendus 
citoyens.  Là,  ces  hommes  répandus  dans  les  villages 
alariiinit  le  peuple,  l'excitent  à  faire  des  pétitions 
snr  les  subsistances,  tandis  que  la  récolte  a  été  par- 
tout des  plus  abondantes. 

Quel  moment  ont-ils  choisi  pour  répandre  d'un 
villafïe  à  l'autre  ces  terreurs  qui  entravent  et  retar- 
dt'iii  les  anprovinonnements  pour  Paris!  Hier  et 
aujourd'hui  le  maire  et  le  ministre  de  l'intérieur  nous 
ont  annoncé  que  les  arrivages  étaient  moins  consi- 
dérables. 

Vous  aviez  pria  nue  mesure  sage  pour  que  le 
tMucimwn  fût  le  mime  dans  tous  les  départementlt 

Eh  bien  1  c'est  ce  moment  qu'on  a  choisi  pour  "prépa- 
rer un  mouvementsur  les  subsistances.  On  a  voulu, 
à  la  naissance  de  cette  loi,  l'entourer  de  préven- 
tions et  de  craintes,  parcequ'ou  savait  qu'elle  était 
efflesee. 

Le  comité  de  salut  public  n'a  pu  préparer  jusqu'à 
ce  moment  qu'une  partie  des  mesures  qu'il  doit  vous 
proposer. 

Mais  diUk  TOUS  en  avez  pris  de  trc'^s  bonnes.  Celle 
relative  irarrestation  des  gens  suspects  a  été  provo- 
quée par  les  comniissaire-s  des  sections  et  par  les 
membros  de  l'excellento  société  des  Jacobins,  qui 
veillo  jour  et  nuit  au  .salut  piiiilic.  Les  mAnei  yslno- 
tes  s'occupent  d'en  rdgler  d'autres. 

Nous  nooB  bornons  a  voos  proposer  ta  levde  d'une 
armée  révolutionnaire,  et  un  moyen  utile  et  urgent 
de  faire  disparaître  de  Paris  Of  tte  foule  énorme  de 
militaires  ^ui  se  sont  abseqtél  de  taur  poMei  OV  ^ 
ne  sont  point  en  activité, 

11  importe  de  Mre  mettre  en  état  de  sammanee. 
par  leurs  municipal it('s  respectives,  tons  ceux  qui 
sont  ici  pour  cause  de  suspension  ou  de  destitution. 
Ce  moyen  est  additioiNiel. 

Je  dois  TOUS  dire  que,  pendant  qu'on  prend  fd 
des  mesures  oonira  les  aristocrates,  en  en  prend 
ailleurs  de  tsia baBMi «QBlM taS  ABOiit  ULUêM»- 
tricbiejia. 
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▼oM  «a  qtfoii  «erit  retaUftnmit  k  Daukerque  : 

tel rrf  du  citoyen  Joseph  Durre,  génthral  de  brigade, 
««M  ciloyent  eoutfotanl  le  comité  de  «a  lut  publie, 
WêkXnM,  U  t  aeplembre  1 793. 
c  le  m'enprCMe  d»  fWH  jUic  f«rt  qve  lei  «âto/n» 
«TAbbeville,  iNTûlut  da  désir  de  voler  «a  wttoun  de  la 
ville  lie  Dunkf*rqi»e,  v'u  nnent  de  former  uo  balaîllon  cr>ni* 
po<^  de  cinq  i  six  cents  braves  républicains*  bien  armés  et 
équipas. 

•  Sur  la  réquÏMtion  d'André  Dufflont,  représenlatit  du 
peuple  daiwledépartetncnl  de  la  Somme,  je  viens  d'e^iu- 
dier  ftce<te  troUipe  un  ordre  de  roule  pour  la  fronlicic; 
llteiitôt  file  len  MlTie  de  plusieurs  autres  batailloa<i  qui 
•M  juré  de  M  nmm  dut»  leon  tojen  «u'apcte  «toir  a- 
tcnuM  I«l7i«w«llca»  Infbinlet  eolMHea. 

s  Signé  JosEi'H  Diirre.  » 

BAEisB  :  Mats  ee  n'est  rien,  que  de  former  des  ba- 
taillons, il  fout  avoir  de  buns  guides  pour  ces  armées. 
EUes  fpnfprnipnt  des  hommes  traîtres,  d'autres  pr^ls 
à  Irjhir  on  écrases  de  souprons;  vous  voyez  que  je 
veux  parler  des  ci-dcvatit  nobles.  Pour  tU'  (  i  Vj  , 
voici  ce  qu'a  (oit  le  comité;  l'assemblée  pourra  pren- 
dre dn  mesures  plus  fortes.  Il  a  fait  dresser  chez  le 
minisire  la  liste  ae  tous  les  nobles  qui  sont  dans  les 
armées  ;  quand  elle  vous  sera  soumise,  vous  statuerez 
ce  que  vous  jugerez  convenable.  Pour  moi  persoti- 
neileiDeal,  j'aitoiiioitrs  pensé  que  quand  une  démo- 
cratie s'établit,  quand  un  peuple  fait  anc  révolution 
pour  lui,  ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  il  ne  faut  mliuettre 
que  la  démocratie,  au  moins  pour  les  fondions  pu- 
bliques. C'est  organiser,  et  non  désorganiser,  que  de 
chasser  des  fouctioitô,  au  moins  militaires  (Plusieur$ 
vois  :  De  toutes.)  ceux  dont  les  haNlndes ,  les  pré- 
jugés,  l'esprit  de  corps  font  jnstcnwot  suspecter  les 
mtenlions. 

Au  commencement  de  la  révolution,  il  a  été  établi 
dans  Paris  uneiôtce  armée  soldée  nar  le  trésor  natio- 
nal. Ehbi«>n!  ta  destinée  de  Is  force  publique  est 
d'achever  In  r  évolution  par  les  m^mes  moyeiB. 

Kous  vous  proposons  une  armée  de  six  mille  hom- 
mes et  de  douze eentseanonDleis,  dont? ousoonnais- 
set  le  paUriotisme. 

La  destinée  des  contre-réroluttonnaîres  semble 
écrite.  Tout  fait  présager  leur  sort. 

Le  ministre  de  la  justice  vient  de  nous  écrire  (ju'à 
Dinan,  le  neveu  de  Pitl  a  été  trouvé  caché  dans  le 
château  de  Caminet,  et  mis  en  étatd'anrestalion.  (Ou 
applaudit  à  plusieurs  reprises.  Des  transports  de 
joie  éclatent  à  cette  nouvelle. 1 

L'assemblée  décrète  que  le  neveu  de  Pitt  sera 
transféré  à  Paris. 

Baràre  présente  deui  projets  de  décrets  que  ras- 
semblée adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  snlut  public,  dik-rète  : 

■  Art.  l".  il  Y  aura  i  Paris  une  force  armée  soldée 

Ïar  le  trésor  public,  composée  de  six  mille  hommes  et 
ouze  cents  canonniers,  destinée  à  comprimer  les 
contre  révolutionnaires,  à  exécuter,  pnrl  ait  où  be- 
soin sera ,  les  lois  révolutionnaires  et  les  mesures  de 
salut  public  qui  seront  décrétées  par  la  Convention 
nationale,  et  à  protéger  les  subsistances. 

•  II.  Celle  force  armée  sera  organisée  dans  le  jour, 
telon  le  mo<le  prescrit  par  la  loi. 

•  La  municipalité  de  Paris  et  le  commandant-gé- 
néral se  concerteront  sur-le-champ  avec  deux  mem- 
bres du  comité  de  salut  publie  pour  la  formation  de 
cette  force. 

■  III.  l3  M  ilde  de  cette  force  révolutionnaire  sera 
la  même  que  celle  de  la  gendarmerie  nationale  de 
Paris.» 

Décret  reîalifaux  mililaire$  qui  sont  à  Paris. 
f  U  CflovcnU  m  nailsMle,  aprèt  avoir  catcndu  le  ru- 
pwtdosenoQBlMdsMlatpiiUir.daeiiiai 


•  Art.  I'*.  Tout  milî'alrr  démUsionnaire,  destitué,  «ns- 
prndu,  ou  qui  n'apasdc&lellre»  de  service,  autre  que  ceux 
qui  iiont  en  état  d'arrestation;  tout  officier  d'administration 
civile  oa  mUitaiie  de  terre  ou  de  mer,  également  destitot 
oa  sa^ieBdat  ««qui  n'a  pas  de  lettres  de  service*  sera 
leau,  dans  vingt -quaune  heures,  de  se  idirer  dans  sa  mtt- 
cipalité,  en  prenant  «m  pawport  dtt  Brimstre  de  la  guerra 
ou  delà  miiinr,  vou^  piini'  de  dit  ans  de  fer. 

«  II.  ToiJir  pcr-idiini-  de  ignée  dan*  l'article  premier,  et 
qui  appattioiidi  iii  i:i  'ini  miiiiicipalilé  qui  nr  scrail  pan  i 
Tiiigl  iieues  des  fronlières ,  sera  tenue  de  prendre  un  demi* 
rite  à  cette  dislance,  pour  y  are  ii>ise  en  suncillaaee  par 
lamoDlcipalilé  du  lieu  qu'elle  aura  choisi. 

«  III*  Cens  qeisont  compris  dans  les  aitides  I**  et  II  se- 
ront (emisd'aTertir  les  niaiitmdeisgaeneetdalamattaa 
du  lien  de  résidence  qu'ils  aaront  chôlli. 

•  IV.  Tout  militairr  m  m  tivilé  de  service,  ou  tout  or- 
donnaleur  ciii!  ou  militaire  de  terreon  de  mer,  de  service, 
sera  tenu  de  sortir  de  Pari*  dans  vingt  q  i;ri  t  r  heures,  pour 
retourner  à  son  poste,  sous  peine  de  deslitutiuo,  et  d'être 
mis  en  état  d'arrestation  comme  personne  suspecte,  à 
moins  qu'U  ne  soit  apédalfineot  autorisé  par  Jes  mi- 
nistres de  la  gaerreoa  delà  marine  à  pfoloo|cr  aos  a6> 
jour  à  Paris. 

c  V.  Les  personne?  désignées  dans  l'artide  II  ne  pavr» 
ront  se  ren  I '^e  ii  l'jriï  (|ij>'  sur  l'ordre  ou  la  penaiMiM 
expresM;  du  niiiiistri^  lie  b  f;nerre  ou  de  la  marine. 

«  VI.  Cl'li\  ri)is  (-11  iHat  (ir-  mrveillaucc  ri''  iioun  ijut  s'.ib- 
scnter  pour  vingt-quatre  heures,  sans  la  permission  de  la 
municipalité.  Le  passeport  fera  anmtlain  de  Télal  da  bb»> 
velUaaoa  dans  lequel  ils  senmu 

«  VIL  Sont  exeeptés  des  précédents  arddes  esax  qui  an- 
raient  quitté  le  service  pour  blessures  coastatées. 

•  Vill.  Toute  personne  qui  aurait  été  dans  lesd-devant 
maisonsml  iuir--,  <\v  Luiiis  C^]tc\  ou  Jp  îes  frères,  ou  qui 
aurait  été  dduf>  U  ci-dc^anl  garde  décrétée  par  T  Aâwmlitée 
iépiitiaiive,  «cra  assaJdHeaas  dlipertUaBS  de  rartlde  1* 
du  présent  décret* 

•  IX.  Les  membres  eompomat  ks  corps  législutib  et  les 
■aankipaltlés  sont  perwanrilçiaei  re^paaiaMm  de  l'ett- 
cation  da  présent  décret. 

fX.  Le  ministre  In  pnrrrc  ^pri  trnu  de  faîfc  partir, 
dans  les  vini^l-qualre  LcureS',  tous  mrliiHiresqui.se  trouvent 
Soit  à  Paris,  soit  ailleurs,  pour  leur  faire  rejoindre  Inir;, 
drapeaux,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  sont  blessés 
ou  malades. 

t  XI.  Toutes  personnes  qui  iMCOt  des  mîtifaires  aont 
tetiues  de  les  déclarer  au  comité  oeHlat  public  de  Ictita 
sections,  oo  à  leur  laonioipalilé,  sous  peioe  d'être  ran- 
gée» dans  la  classe  des  gens  suspects»  et  d^élie  punb 

comnir  te!;. 

«Xli.  l.a  Con\(>iiiioii  ruitiiiTKiledécri'lcqTie  le» militaires 
suspendus  de  It'U  r-,  rDiKlmus  ,  qui  koiiI  Ifnus  ilf  qiliUurJo 

ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret  d'hier,  ne  pourront 
rentrer  dans  leurs  municipalités  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
veront éiolgaèes  an  moins  de  viost  lieues  des  années  de  la 
république  eu  des  ftoutlèrcs.  * 

Dboubt  :  Je  demande  que  les  militaires  sortis  des 
garnisons  de  Mayence  et  de  Valenciennes  soient  com- 
pris dans  le  décret  présenté  par  le  comité  de  salut 
public.  Ces  derniers  se  répandent  dans  les  cafés  de 
Paris,  et  y  font  hautement  l'éloge  du  duc  d*Torit. 

Jea?(-Bopi-Saint  ANnBÉrSans  doute  les  mesures 
que  vous  propose  votre  comité  de  salut  public  sont 
Donnes,  et  vonsdeves  les  adopter;  mats  je  dofo  porter 
votre  attention  sur  un  décret  que  vous  avez  rendait 
y  a  quelqtie  temps  sur  la  proposition  d'un  des  hypo- 
crites que  vous  avez  démasqués.  Dans  un  moment 
de  révolution,  et  lorsque  le  peuple  est  eu  guerre 
contre  ses  ennemis  intérieurs  et  extérieurs,  il  doit 
avoir  la  liberté  de  se  servir  des  m5mes  movens  qu'ils 
emploient  pour  le  pcrdi  e.  Vous  avez  décrété  que  les 
visites  domiciliaires  ne  poonaient  âhm  Ààtei  qw 
dans  le  jour.  Je  demande  

P/ujteur«  tM>ta;  :  Le  décret  vient  d'être  rapporté. 

Jean-Bon  S.\iNT-Ai«iUiB  :  11  est  une  autre  mesura 
è  prendre.  Il  existe  à  HtitMot  dasse  d'individu! 
qui,  malgré  la  fiûbniie  de  tau  aeie,  font  beawîoif 
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de  mal  h  la  n^publiquo.  lis  corrAmpotit  vos  jouncs 
gens;  cl  au  lieu  de  les  reudrc  vifiouroux  il  tli;;iit's 
des  anciens  Spartiates,  ils  n'en  funt  que  des  Syba- 
rites, încapaDles  dr  servir  la  liberté  :  je  veux  parler 
de  cet  femmes  impudiaues  qui  font  an  liMteQX 
trafic  de  leurs  ch.innos.  C'est  xuio  peste  dans  la  so- 
ciiUé,  et  tout  bon  gouvernement  devrait  les  bannir 
de  son  sein.  Je  demande  c^ue  le  comité  do  salut  pu- 
blic examine  s'il  ne  serait  pas  utile  d'ctoufier  ce 

ferme  de  oontre-révoluUont  co  déportant  au-delà 
es  mctt  cet  feouMi  de  mauvaiie  vie.  (Oo  epplau- 
dit.) 

Bakèrb  :  Voici  un  article  additionnel  au  projet 
didéGRtqM  jeviensde  proposer. 

•  Les  personnes  attachées  à  li  maison  militaire  de 
Louis  Capet  et  à  celles  de  ses  frères  seront  soumises 
eux  dispositions  de  l'article  l'f  du  présent  décret.  • 

Le  décret  pfopoeé  pur  Baière  et  l'ertiolc  addition- 
Bel  sont  adciplél. 

BiLL4i]i>  :  Dans  un  moment  où  le  peuple  appelle 
la  justice  nationale  sur  la  tête  de  tous  les  coupables  « 
il  est  on  homme  bien  criminel  que  vos  décrets  n'ont 
pas  encore  atteint;  je  veux  parler  de  l'ex-niiiiistre 
LebruUy  de  cet  homme  qui  nous  a  brouillés  avec 
tralie  les  puissances  de  l'Europe,  de  est  hoMMqui 
a  eu  l'impudeur  d'appeler  Dunoories  an  frand 
homme  après  sa  trahison;  si  la  Convention  avait 
ouvert  les  yeux  sur  les  crimes  de  ce  traître,  il  aurait 
déjà  payé  de  sa  lèle  toutes  ses  pertitltes.  Il  en  est  un 
aobeaur  lequel  la  vengeance  nationale  doit  aussi 
s'appesantir:  Clavière  tut  plusieurs  fois  dénoncé  dans 
cette  assemblée;  les  traîtres  qu'elle  renfermait  alors, 
et  qui  étaient  ses  protecteurs  ,  le  trouvèrent  si  cou- 
pable qu'ils  n'osèrent  prendre  sa  dérense.  Je  demande 
qu'il  soit,  ainsi  que  Lebrun,  traduit  au  tribunal  ré- 
Tolufiniin.iire;  que  ce  tribunal  s'occupe,  tnute  af- 
faire cessante,  de  les  juger,  et  (pi'ils  périssent  avant 
huit  jours.  Lorsque  leur  téte  sera  tombée,  ainsi  que 
celle  de  Marie^Antoinette,  dites  aux  puissances  coa- 
lisées contre  vous  qu'un  seul  fil  fenent  le  ftr  sns- 
penda  sur  ta  t^tedu  fils  du  tyran,  et  que  si  elles 
font  un  pas  de  plus  sur  votre  "territ<jire ,  il  sera  la 
première  victime  du  peuple.  C'est  par  des  mesures 
aussi  vigoureuses  qu  on  parvient  à  donner  de  l'a- 
plomb Tan  nooveau  gonvemement. 

Drouet  :  Je  demande  que  Baudry,  secrétaire  et 
complice  de  Lebrun ,  soit  égalemejit  renvoyé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

I-es  deux  ex-minLstres,  Lebrun  et  Clavière ,  et  le 
cituyea  baudry  sont  décrétés  d'accusation. 

—  Une  dépûtation  des  trois  sections  du  faubourg 
Saint-Antoine  est  admise  ;  elle  demande  justice  de 
ceux  qui  Tout  trompée  sur  l'état  d^s  subsistances  de 
Pari».  Nous  n'avons  point  de  domestiques,  dit  l'ora- 
teur, pour  aller  diercher  notre,  pain;  ce  sont  nos 
femmes,  et  plusieurs  out  perdu  la  rie  à  la  porte  dee 
boulangers.  Nous  prions  l'Assemblée  de  décréter  que 
cent  liommes  parsection  parcourront  les  campagnes 
et  feront  eiécuter  la  loi  qui  ordonne  l'exportation 
des  grainadans  les  différents  points  de  la  république. 

Le  prérideat  répond  que  TAssembldc  a  pris  des 
mesures  contre  les  scéli^rals  qui  voudraient  tlàn 
naître  la  famine  au  milieu  de  l'aboudance. 

La  séanee  C9t  levée  4  dof  hMicei. 

lÉMM  10  mM  âH  MU. 

On  nrwpde  à  l'appel  nominal  ponr  l«  renosNlie- 
meutdo  baraen.  Sur  m  voit,  Billaud-Vaiennefei 
obtient  Ht,  U  est  proelanié  président. 

KaomL 

La  féanee  est  levée  A  dii  henee. 
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On  lit  plusieaitpfoeèl^veilililf  dMtUlédlflliOB 

est  adopté. 

Lflfiomra-PlnNlAttÂO  ;  Lé  décret  qui  porté  que 

tous  les  militaires  non  employés  qui  se  trouvent  il 
Paris  seront  tenus  d'en  sortir  dans  vingt-quatre 
lieuresetde  se  rendre  dans  leur  municipalité!  m'a  y  ant 
paru  présenter  quelques  inconvénients  «j'ainit  quel- 
ques observations  au  membre  qui  vous  l'avait  pfé» 
sente  ;  et  voici  l'article  additioiuiel  que  nous  ■oai« 
mes  convenus  de  vous  proposer  à  ce  décret  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  les  mili- 
taires suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  sont  tenue 
de  quitter  la  ville  de  Paris,  en  exécution  du  décret 
d'hier,  ne  pourront  rentrer  dans  leurs  municipalité» 

au'aiitant  qu'elles  se  trouveront  éloignées  au  moine 
e  vingtlieueedeeennéeede  In  i^nbliqneeades' 
frontières.» 
Cette  réaction  est  adoptée. 

—  Les  représentants  du  peuple  dans  les  d^iparte* 

ments  de  la  Meurthe  et  delà  Meu^e  écrivent  qu'nu 
son  du  tocsin  les  habitants  de  ces  contrées  se  sont 
portés  eontre  l'ennemi. 

—  Ca  Société  populaire  de  Tours,  indignée  de  la 
cupidité  de  tous  les  aifenls  du  gouvernement ,  de- 
mande que  tons  foiictiunnaires  publics,  élus  ou  non 
nar  le  peuple,  soient  tenus  de  rendre  Compte  de  leur 
fortune,  et  désire  oiie  celui  qui  ne  pourra  justifier 
des  motifs  plausibles  de  l'accroissement  de  sn  for- 
tiuie  soit  privé  de  IVxcéilant  de  Son  bien  légitime  et 
des  droits  de  citoyen  pendant  dix  ans. 

Cette  proposition,  vivement  applaudie,  est  con*  • 
vertie  en  motion  :  r Assemblée  en  nécrète  le  principe, 
en  cbar-^eaiit  le  comité  de  législation  d'en  pféienler 
SOUS  trois  jours  le  mode  d'exécution. 

—  Lakanal  lit  lajistedceeandidels proposés  par  la 
conseil  exécutif  pour  le  renouvellement  de  l'admi- 
nistration des  postes.  Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  li.slc 
des  citoyens  présentés  par  le  conseil  exécutif  provi- 
soire pour  composer  la  nouvelle  administration  dee 
postes  et  messaj^eries,  aprée  les  eiloyeiis  J.-B. -Em- 
manuel Legendre  ;  Jean  [)iitu;ir<l,  innitre  deposteà 
Toury,  à  charge  par  lui  il  Opter  entre  erite  place  et 
la  nouvelle  à  U(|uelle  il  est  appelé]  Georgea-Cathe- 
rine-Antmne-AlexsndreMéaertt.  La  Convention  na- 
tionale décrète  de  plus  que  le  rnnseil  exécutif  provi* 
soire  présentera,  dans  sa  séance  de  demain,  une 
nouvelle  liste  de  sujets,  en  nombre  double  des  pla- 
ces à  remplir,  et  qu'il  prendra  des  renseignements 
sur  la  qualité  des  iiersonnes  nommées  oui  nommer, 
pour  s'assurer  qnrellee  n'étaient  peinlei-devaot pri- 
vilégiées. • 

LdonsnnlOfnnNMt  téelMtMi  qtfl  avait  présenté 

dans  la  séance  d'hier  nne  pétilinn  centre  le  mode 
adopté  pour  la  réipiisitioii  des  citoyens,  se  rétracte, 
en  déclarant  qu'il  a  été  trompé,  et  qoe  80fl  Inten* 
tion  n'était  pas  d'empêcher  la  Jeunesse  de  suivre  la 
loi  delà  neinr»,  qai  loi  ordonne  de  partir  la  pre- 
mière. 

Citoyens,  il  V  a  à  Paris  nn  établissement  connu 
sous  le  nom  de  Séminain  de»  Irlandais.  Le  direc^ 
tear  de  ce  séminaire  a  constamment  donné  des  preu- 
ves d'incivisme,  ef,  malgré  tous  ses  efforts,  11  n  a  pit 
corrompre  tous  les  jeunes  gens  dont  la  surveillance 
lui  était  conGée.  Les  patriotes,  indignés  et  fatigués 
tont  à  le  Ml  de  rstistocratie  de  cet  homme,  ont  fait 
revivre  un  ancien  règlement  qui  leur  donnait  la  fa- 
culté d'élire  eux-mêmes  leur  supérieur.  Le  comité 
de  sûreté  générale  a  trouvé  que  ce  supérieur  était  à 
juste  titre  suspecté  ;  il  l'a  en  conséquence  mis  en  état 
d'encitation.  Le  eomité  tous  propose  de  confirmer 
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la  noroinatiM  bile  pv Ici  élèfct  da  tfoiimire  det 

Irlandais. 

La  CoDventioD  adopte  cettejprapoaîtioD  et  décrète 
que  le  comité  d'aliéoation  lui  fera ,  sous  trois  jours, 
un  rapport  sur  les  étabti^me nts  formés  en  France 

par  les  {Mii.^snurps  t'tr.irigJ'ri'.s. 

—  Gartner  (de  Saintes)  présente  la  rédaction  de  la 
loi  sur  les  étrangers. 

Elle  est  adoptée  en  ces  ternies  ; 
-  •  La  ConTPntion  nationale  ,  consuléraiU  que  les 
p\iis«,irirf  s  fiitipmies  de  la  républi(|ue ,  violant  les 
droits  de  la  guerre  et  des  gens,  se  servent  des  hom- 
nws  même  en  faveur  de  qui  la  nation  française 
exerce  journellement  des  actes  de  Lii  nfnisancc  et 
d'hospitalité,  pour  les  diriger  contre  elle,  et  que  le 
salut  {nil  lic  lui  commande  des  mesiirt  s  tle  silrcté 
que  ses  principes  d'uuiou  et  de  fraternité  avaient 
Ibsqii'ici  rejetées,  décrète  : 

■  Art.  1er.      étrangers,  nés  snr  le  territoire  des 
puissances  avec  Icsc^uelles  la  république  est  en 
guerre,  seront  misenetatii  atrrslationdansdes  m;fi 
•ODS  de  sûreté,  jusqu'à  ce  que  par  l'Assemblée  na- 
Itonale  il  en  soit  autrement  ordonné. 

•  II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  artistes, 
les  ouvriers  et  tous  ceux  qui  sont  employtidans  des 
ateliers  ou  inaiinr lolun  s,  ,i  la  charge  par  eux  de  se 
faire  attei^ter  par  deux  citoyens  de  leur  commune, 
d'un  patriotisme  reconnu. 

.  III.  Sont  i'p;atement  exceptes  ceux  qui  n'étant  ni 
ouvriers,  ni  .irtistes,  ont,  depuis  leur  séjour  en 
France,  donnr  des  preuves  de  civimie  et  d'attaché* 
ment  à  la  révoluliou  française. 

•  IV.  PWir  prouver  leurs  principes ,  les  étraneers 
seront  tenu»!,  dans  la  huitaine  qui  suivra  la  pubRca- 
tion  de  la  piivsente  loi,  de  se  rendre  dans  l'asscm- 
bléc  du  conseil-général  de  la  commune  ou  de  la  sec- 
tion dans  l'étendue  de  Ugueile  ilademeumit,  et  de 
présenter,  savoir:  les  artistes  et  les  onrriers,  les 
deux  citoyens  qui  doivent  les  attester  ;  et  les  autres , 
]^  pièces  ou  les  preuves  justificatives  de  leur  ci- 
visme. 

•  V.  Toot  citoyen  aura  le  droit  d'opposer  contre 
les  uns  el  les  autres  les  ftits  parvenus  a  sa  connais» 

sance,  qui  élèveraient  quelques  soupçons  sur  la 
pureté  de  leurs  principes;  et  si  ces  fails'se  trouvent 
réels  et  constatent  contre  eux  de  justes  causes  de 
suspicion,  ils  seront  mis  en  état  d'arrestation. 

•  VI.  Si  leur  civisme  e5t  reconnu,  les  eÎBefers  mu- 
nicipnuT  oti  la  <^rrtinn  déclareront  que  la  rrpn 
bliquc  Iraiiçaise  k\«àduiel  au  bienfait  de  l'hospitalité, 
l  eurs  noms  seront  inscrits  sur  la  liste  des  étrangers, 
qui  sera  affichée  daus  la  salie  des  séances  de  la  mai- 
son  eemmune ,  et  il  leur  sera  délivré  un  certificat 
d'hospitalité. 

•  Vfl.  Ils  ne  pourront  sortir  ou  se  transporter 
rullf  part  sans  être  munis  de  certificat  qu'ils  seront 
tenus  de  produire  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis parlesaatorilfteonstitiién;  et  cens  qui  en- 

freinnrrint  cette  dispo.vition  SCTOBt  Blis  CD.dtatd'ar- 
restatiiMi  (  i  mme  suspects. 

-  Vin  l  a  1111  lii  -  peine  aura  lieu  contre  ceux  qui 
ont  exercé  l'agiotage,  ou  qui  vivent  de  lenn  rentes , 
sans  industrie  ou  propriété  connue: 

•  T\.  frnx  qui  seront  convnincu';  d'rspioiiihi;:^, 
Ou  d  avou  ménagé  des  intelligences,  soii avec  les 
puissances  étrangères,  soit  avec  des  émigrés  on  tout 
autre  eonnemi  de  la  France,  seront  punis  de  mort, 
d  leiirs  biens  déclarés  appartenir  i  la  république. 

•  X-  Ceux  qui,  apri's  la  huit.iinc  ih'la  publifMtiMii 

de  la  présente  loi,  ne  se  seront  point  présentés  de- 
vant leur  municipalité  ou  section,  pour  obtenir  leur 
oerlifiical  d'hospitalité,  seront  punis  de  dix  années  de 
ren,  a  ment^  ils  ne  justifient  au'ils  en  ont  été  em. 
pcchapour 


•  XI.  Ceux  qui  seront  découverts  sous  un  dégnî* 
sèment  ou  travestissement  quelconque,  ou  qui  se 
seront  supposés  d'une  nation  différente  de  celle  sur 
le  territoire  de  laquelle  ils  sont  nés,  seront  puais  «le 
mort. 

•  XIT.  Les  étrangers  nés  dans  les  pays  avec  lesquels 
la  république  est  eu  guerre,  oui  entreraient  en 
France  après  la  publication  de  la  présente  loi,  se- 
ront déclaréscon4nnteu»,et,  comme  tels,  punis  de 
mort. 

•  XIII.  Les  enfants  (]r$  étrangers,  qui  ont  été  en- 
voyés en  France  pour  leur  éducation,  auront  la  li- 
berté d'y  rester,  pourvu  que  les  personnes  chei  qui 
ils  demeurent  répondent  de  leur  civisme. 

•  XIV.  Dans  le  cas  où,  après  seize  ans  révolus,  ils 
ne  seraient  attestés  par  aucun  citoyen  d'un  civisme 
reconnu,  il  leur  sera  délivré  un  certificat  sur  lequel 
leur  itinéraire  sera  tracé  jusqu'à  la  frontière,  et  ils 
seront  tenus  de  sortir  de  la  république  dans  le  délai 
de  la  quinzaine  au  plus  tard. 

•  XV.  Quant  aux  étrangers  m's  chez  les  puissances 
avec  lesquelles  la  république  française  n'est  point 
en  guerre,  ils  sont  assujétis,  pour  constater  de  leur 
civisme,  aux  mêmes  forrnaIit('<;  qtir  ifs  précédents  , 
et  dans  le  cas  où  le  cet  tljtat  (Ihuspiidlité  leur  serait 
refu.sé,  ils  s  i  !  lU  i  tii  iit  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  république  dans  le  délai  ci-dessus  ûzé  ;  eu 
conséquence ,  la  Convention  rapporte  son  déetel  du 
1er  mars  1793  en  fn^^iir  des  étrangers  désertcon.* 

L'article  XVI  est  i  envoyé  au  comité. 

•  XVII.  Il  est  enjoint  aux  autorités  constituées  de 
tenir  strictement  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
loi,  à  peine  de  répondre  personncUeiieiit  des  événe- 
ments.» 

CoopPÉ  :  La  commission  des  subsistances  avait 
été  ehnrgée  d'examiner  la  proposition  faite  de  rece- 
voir au  compte  du  gouvernement  toutes  les  cargai- 
sons de  grains  étrangers  qui  entreront  dans  les  ports 
de  la  république. L'Assemblée  ne  peut  prononcer  sur 
cette  proposition  qu'après  avoir  ent-  rHÎu  fe  rn|)[)Mrt 
du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  cargaisons  qu'il 
attend  de  l'étranger.  Je  vous prqHMeenoonséqiieiieB 
les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  sa 
commission  de  subsistances,  décrète  : 

•  Article  1er.  ministre  de  l'intérieur  rendra 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  toutes  les 
commissions  en  règle,  données  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire,  en  pays  étranger,  actoellement  exé- 
cutées, pour  l'achat  dès  subsistances,  de  leurs  arri- 
vages et  de  leur  prix  ;  il  ne  nourra  auparavant  trai- 
ter avec  les  propriétaires  de  blés  qui  se  trouvemmtt 
dans  les  ports  de  la  république,  ni  les  lecoonullrc 
pour  prix  véritablement  importés. 

•  IL  11  rendra  compte  demain  des  ordres  qu'il  a 
dâ  donner  pour  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
que  tous  les  navires  chargés  de  grains,  qui  se  trou- 
veraient dans  les  ports  de  la  république,  resteront 
dans  l'intérieur,  lien  donnera  l'état  dans  quinzaine, 
ainsi  que  celui  de  leurs  cargaisons. 

•  lli.  Il  fera  constater  dans  le  même  délai  l'état  de 
tous  les  magasins  particuliers,  et  de  ceux  dits  de  la 
république,  dans  tous  les  lieux  maritimes  où  ils  sont 
Situés,  et  il  en  présentera  l'état  k  la  Couveutioa  na- 
tionale. • 

—  •  La  Convention  nationale,  apr^<;  avnir  entendu 

le  rapport  de  sa  commission  des  subsistances, 
crête  : 

•  Tous  navires  cbaijgés  de  crains,  arrivant  en 
France  en  vertu  de  eonmissions  minîstMelles  00 

autres,  y  seront  reçus,  et  leurs  connais«;rnirnts  et 
factures  seront  constaU»  par  la  municipalité  du  Ueâ 
oà  ils  armeront.  U  Duaicyilité  eovena  eopie  éit 
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non  proe^s-Teilwl  au 
duplic^iU  à  la  Convention 
Ces  décrets  sont  ad<^>téa. 
Ite  •aerAnie  Kl  les  *' 


fêUn  4tÊr$fréiêntanit  du  pmple  frt»  Vvwnk  dê 
la  ËioseUê, 


■  Non^  vou"!  adrc^soD';,  citnyrns  collrgues,  nctlrc  pro- 
eîamatiuri  jui  (Jf|>3  n  tiTn'jit'»  de  la  >îi>y:llc,  la  Mrurilie  e4 
diï  Vo^gf?.  Lf  lucsiii  (le  la  libcrit  ^oiiue  djiis  kmles  les 
comiDunes;  les  républicains»,  indignés  de  l  inMli  tir*  des 
dnpoles,  et  révolus  de*  cruautâ  inouies  qu'exercent 
leurs  vil*  MteUitts,  «'arment  de  toutes  pari*,  et  brûlent  de 
•e  rendre  SU  poste  qui  leur  sera  assigné;  une  partie  des 
ëiMiictode  la  Ueortlieest  déjt  en  marche,  «iMdirigeMr 
Whaenboarf.  Le*  habiianU  des  Vosges  sost  nlMs  M 
cours  de  n-ui  du  Rhin;  ces  dermufs  cuit  déjà  prouvé  ce 
que  pr  iu  I  tiomme  libre  qui  derenii  son  territoire.  Réunis 
à  lcur>  fii-res  de  la  Meunhe  et  des  Vosges,  il*  achi'-voi  uni 
d'eiieriniiier  relie  borde  d'aMaa^ins,  et  purf eront  a  jamuis 
le  sol  de  la  liberté  dca  brigands  qui  le  souillent.  Le  dépar- 
iHMat  de  la  Moselle  est  destiné  seul  à  défendre  celte  fron- 
Utm  une  partie  M  porte  aor  foutoy ;  Tautre  occupera  les 
fMtméi  BUcte,  «litrim  I»  gniteke  du  revers  de*  Vos- 
ffcf.  Ce*  dhpoiiHaai  «■!  été  «Mnamiquées  par  le  général 
Schaveubous  «B  fiaMI  Loiilft»  qui  In  •  Inwvéet 
fort  jattes. 

•  S'il  est  important  qu'une  forcp  cûnMd(*rablr  *<■  porte 
•ai  lignes  de  Wissembourg ,  il  ne  l'est  pas  mmui  \)<<ur  la 
défense  de  ce*  même*  lignes  de  farder  soigneusement  (ous 
In  àlBUê  dn  Vo«vn  par  lesquels  l'enoeaii  pourrait  péné- 
■mâ  wt  iRBdVB  nHMHe  a  revers 

■MOI  n  ««e  ilfl— cnat  daa*  in  jourani  ^ii'um  leure 
pn*tkttlièt«,  Iw  i  la  GoatouloB ,  «viii  wmNicé  It  prise 
de  Bilcbe,  la  déroute  du  corps  campé  ft  Bornbach ,  ci  Tin- 
vasion  du  territoire  français  dans  celte  portie  de  la  répu- 
blique. Nous  ne  répondrons  qu'un  mol  i  tou'^  ce'  détuilsi 
si  ièi  esclaves  des  rois  eussent  pénétré  dans  ce  liépurtemenl, 
nou*  vous  jurons  que  la  terre  de  la  liberté  eût  été  leur  tom- 
bnu;  nous  en  avons  pour  (garant  le  courage  de  la  brave 
•mée  de  la  Moselle  et  réoergie  des  Inbitants. 

«  Ln  Ireupn  éB  la  i4p<iMiqae  «nt  praque  tmrteaeaai* 
pén  aar  te  leifftolfe  emenf  énu  celle  partie  de  la  fronv 
tiérp.  Le  camp  de  Hornbacb  est  occupé  par  une  force  cod« 
sidérable,  disposée  ii  se  Men  garder,  et  secondée  par  une 
position  très  avant a^i  u-ie.  Le  poste  de  BliescasicI  <  st  assu- 
ré. Les  ennemis  ^  mul  emparés,  le  17,  du  posie  de  ke- 
dci  li  ,  à  trois  lieues  de  Hombach,  dans  les  Vo«ge».  Nous 
en  occupons  un  en  arrière,  plus  Tort  par  sa  position,  et  qui 
couvre  Bilcbe.  communication  entre  le*  deui  armén 
de  la  UMaMe  «i  du  Sbi»  cM  Uwjoui»  perfaiteoMat  élabliet 
deeaVrtpaa  ao  noneal  où  nea  ftèrea  dn  dépariemeais 
aont  debo*it,  que  les  ennemis  parviendront  à  la  couper  ;  la 
surprime  et  la  retraite  précipitée  du  poste  de  Kedei  ic ,  qui 
a  .ibaiulnniié  ses  teuiCN ,  a  pu  seuledonner  lleu  aux  bruits 
alatïuaiiis  qui  soni  parvenus  jusqu'à  la  Convention.  Nous 
donnons  à  ce  m  net  quelques  tltiai  s  au  comité  de  salut  pu- 
blic, ^^^î^"*"*  ^nS^nm^^'^^ti»^''^''* 

c  Pour  prévCBir  l^eOM  dn  Ikunn  nooielks  qui  pour- 
raient inquiéter  la  Cnnvention ,  doo*  vous  assurons  que 
BOUS  serons  1res  exacts  k  vous  faire  part  de  tous  les  évé- 
Mnenis.  I 

—  lia  membre  annonce  que  le  dcpartemeot  de  ia 
Meute  vient  de  mettre  en  réquisition  six  mille  ci- 
toyen*; qui  sont  prêts  à  se  rendre  sur  les  frontières  du 
Bas-Biiin,  avec  des  vivres  pour  quinze  jours. 

La  mention  hononble  oecesactei  de  ctTisine  est 
décrétée. 

IdUrê  du  rtfréinUaMt  du  peuple  prés  Tarm^  de 

On  9  septembre  179S. 

*  LVdeur  de  nos  troupes  est  loujoiirt  la  même  ;  par- 

lout  les  Lrigainls  soiil  reponsi^':!.  ;  ils  ni'  pcLjvr'nl  résister  b 
l'j[jj]ii[ni.jL-.il  I'  I  t'publii  aiue       iio^  MjiJjls,  qui  rranchi»scnt 
fc-  lu. è»,  les  fossês,  et  les  poursui^<-'iil,  la  liaîO)i  nulle  dan* 

es  r«ui»,  oe  patte  en  poste»  de  retraocbeneal  ea  retran- 


engagée,  noos  pontons  voo*  assurer  que  nous  avons  n 
l'armée  entière  déployer,  dans  les  diSêrcola  attaques  qni 
ont  eu  lieu  le 80  et  le  31,  oc  caractère,  cette  éiu  rilc  qui, 
nous  présageant  les  plus  lievrrui  sucrés,  annonce  [U  la  rt- 
solution  magnanime  de  vaincre  ou  de  mourir  pojr  la  li- 
berlé.  Nou*  n'avons  éprouvé  qu'une  perte  très  légère,  et 
daai  oents  brigands  au  moins  ont  mordu  la  poussière.  La 
nardm  de  no*  troupes  n'est  pas  antsi  rapMa  qae  la  aé* 
cesaité  d'ciicnnlncr  le*  brigands  te  deansderailt  onis, 
appuyée  avant  qu'il  soit  peu  par  te  brave  gamlscm  de 
Mayeaee,  te  nétre  hrappera  dn  eoaps  terribles  et  assurés. 
Nous  exécutons  à  la  tetrc  votre  décret.  Ce-  (crand  ade  de 
sévérité  nationale  jette  dans  l'âme  des  reUliiN  iinu  5iilu- 
tairc  lerrrur;  des  OMOCeaux  de  centirr?,  ]j  famine,  1j 
mort  s'offrent  de  tous  cAlés  à  leurs  regards.  Au  milieu  de 
cette  effrayante  et  nécessaire  leçon,  qu  il  nous  est  doux  de 
veiir  nea  Imm  hbm  d'amn  donner  les  soin*  le*  plm 
aliKiaeaB  an  ftmnn  rl  •«  cnteni*  de*  révoiiés  ;  ils  In 
meUent  eux-mênes  sons  te  SMivcgarde  de  rhomaaiié  Ctwh 
çaise ,  et  ils  partagent  MQvent  lem  ftdMUaien  avee  en 

œalbe 11 reu'ies  victimes  rfe  b  r^heltinn. 

t  l'ou jours  emprenét  de  vous  r^ire  connaître  la  vérité, 
ncu  savons  v  u  avec  peine  qoe  des  hUm  exagérées  et  men- 
>0Dgi''re8  se  lisaient  dans  votre  sein  :  on  vous  a  écrit  que 
Qiolet  et  Mortagoe  étaient  pris,  que  vingt  mille  brigands 
avaient  été  tués,  et  que  leur  nombre  était  réduit  4  sis 
!  :  rien  n'est  plu*  faut.  Cholel  et  Mortagoe  sont  « 


au  pouvoir  dn  vrinitesi  teor  parte  m*m  pas*  à  bmiaùBp 
pr^,  auaBleoiBrid4nide.Ceittaiteai«pairaadnMpnda 
It  te»  piMcnntt  et  te  i 


serOiit  dé 
rcsiera. 

•  Signé  Toaaaio,  IteBUl»  ViAaua»  Cavannac  s 

—  Baî^^-re  t  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
s^lnt  piit  lic  la  question  deux  fois  agitée  dans  cette 
assctiiblee,  s'il  ne  serait  [>3s  nécessaire  de  lui  adjoin- 
dre trois  nouveaux  membres  qui  seraient  cliarcés 
spécialement  de  surveiller  Texécutton  ministériefle. 
En  effet,  s'il  y  a  quelque  chose  qui  mérite  de  la  sur- 
veillaoce,  c'est  l'exécution  ;  car  c'est  du  défaut  d'exé- 
cution que  vient  tout  le  mal .  Votre  comité  demande 
ponr  adjoints  les  citoyens  fiiiUud-VareuMs,  CoUoC- 
ÏHnbtNS  et  Granet. 

Cette  demandr  rst  âécrélét. 

BARf^aE  ;  La  CoiiventHm  iiitiorialc  ne  doit  fus  né- 
gliger de  communiquer  avec  les  liepnrternents  méri- 
dionaux, dont  il  faut  raviver  l'esprit  public  :  en  con- 
séquence, le  comité  ai*B  durf»  de  ndiger  l'tdNM 
que  je  vais  vous  lire. 

La  ConvinUo»  uationaU  aux  Français 

•  Français,  le  forfllit  que  vous  ne  vouliet  pa*  rroire, 
parcrqoe  vous  ne  pouvict  pas  en  concevoir  l'idée,  ce  for- 
fait a  été  commis.  Une  dr*  principales  villes,  le  port  le  pKlB 
IflMoriaal  cl  te  plas  cootidérable  escadre  de  te  répBbl£|Qt 
«NMéié  teckoncnt  livi*  «tt  Ai«tete  pur  tes 
Toulon. 

■  Des  Pranqiis  se  sont  donnés  aux  Anglais  1  dVe  Mt- 
binoo  inftne,  dont  la  pensée  seule  aurait  pénétré  d'indi- 
gnation et  d'horreur  In  français  esdavn  d'un  roi,  a  élA 
conçue,  ntéditéSt  ertcwlét     dai.flnntris4ni  atdlHiMt 

républicains. 

■  Ce  titre  glorieux ,  ils  eaateiit  te  prendre  méoie  en  w 
déclarant  Rtellnl  raainrilé  aatteoal^  à  te  leprésoyi 
du  peuple  Ln  seUénitst  eteféteienl  Mot  ipilte  aeeus 


d'Mn  ie<;  ennemis  de  la  république,  et  de  vouloir  Mre  les 
restaurjlL'iirî  de  la  royauté  I  Et  on  paroln  qu'flaeasHI 

mus  ..dresser  a njourd'kiilt  Itotes datent der«Bi**dni^ 

goe  de  Louis  XVII  ! 

«  FrançaisI  qui  de  vous  pourra  désormais  douter  qu'ils 
ne  soient  dn  traîtres,  qu'iJs  ne  stoimi  dn  conyiratewra 
enrtre  la  république  et  cooire  la  nation,  Mas OMR  fHl  an 
sépaical  de  U  Conventten  nationate? 

■  Vengeance,  citoyens!  qu'il*  périMM  lauean^ 
ont  voulu  que  la  république  périt  I  En  adoptant  la  ooBin- 
lulion  républicaine  que  nous  lui  avons  pnfeentée,  le  peu- 

Île  français  nous  a  inii>osé  le  devoir  jacr<^  d'anéantir  par 
I  force  tottle  piiiMaace,  tout  ce  qui  combat  sa  voloiut  »* 
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prème;  contraindre  h  Ttrre  loii*  iei  loii  d«  la  ré|NiMI« 
qii«,  «t  forcer  è  Ékrt  répubUeatBS  lotu  oeut  qui  veulent 
vivra  lur  te  toi  de  11  Fnooe.  Le  peuple  frenfiU  i  voulu 
la  f4»ttliU4M.  Ml»  Êmam  «baifii  p«r  l«i  de  la  faire 
fOUMl*.  7 

1  DApertenenU  da  Uîdl,  vea*  seriti  toM«Mqdia«  de 
ce  tnrtui  inouï,  tous  coupable*  de  ce  dèehlrfUMBt  de  ta 
France,  iJ  ventn<  \i,ns  empreMindVn  i>iin;i  Imauteurtt 
vou»  leriez  accu^tï  par  la  nation  de  (m  i  r  les  scnli- 
Dients  odirui  des  liatiitan(s  tU-  'riMil<'in,  si.  l\i  .iiiprciutit 
celle  borrihle  nouvelle ,  voui  D'al.ii-i  cerner  celte  ville  in* 
ftntt  «tml  i  voit*  surtout  à  la  punir,  pour  prouver  com- 
Mra  voua  èles  Incapafalea  d»  l'imiler.  Vojrcs  lei  «rinat 
de  Lyon,  »a  eonjurallaB  fl  lee  neyeM  qv'HIe  cèiploiet 
Toyei  auui  le  tort  que  la  justice  nationale  lui  a  réîmét 
que  le  tocifai  veDgeur,  qui  rasiemWe  ti  rapidement  det 
millim  de  l'ninçaia  »ur  le»  fionsli  .  (  *  nicnuoee*  par  Ica 
Aiitridiieni  ou  les  E'pagnol»,  reif  i  M'.H  ilan»  loults  lel 
conirées  méridionale»,  jxmr  vous  l<nv  |iu>i  p  irr  Mir 
!«•  Toaloaaaia»  {Mua  eoupablea  encore  que  k>  ualtrea 


•  Que  la  vnfetMB  tait  iMnnMa  t  w  m  wM  phu  det 
PrançsH ,  oe  wê  wtnA  fUnt  dn  to—we.  Ile  «al  teuld  «ux 

pied»  uiixi  leg  droit»,  tou»  le*  titrM  de  rhomaniléi  la 
France  les  q  perdu*  ,  rAnjrWerrf  m  le»  a  pas  {ra^nétt 
il»  n'apparlieniitT' l  yln"-  1  luMoin-  des  tr.;ii'ro^  rl  de» 

nmipiraletirs.  Que  les  lûcbe»  ha^i^»nl^  de  TihiIdii  ,  i  lior- 
et  la  honte  de  la  terre,  disparaissent  enfin  du  sol  des 
libres,  et  que  Toulon  ,•  son  port  cl  son  escadre 
MMM  là  lois  dr  la  France  I  ■ 
Gaston  :  Je  detnande  rimpression  de  cette 
adrt  sse,  mais  je  ne  puis  m'empecher  de  décharger 
mon  cœur  d'un  poids  qui  !  irr  il  li  1>  siii-  Très  étonné 
que  legouveraement  ait  alleiidu  si  tard  pour  prendre 
des  imsnrei  nlataires.  On  t'aperçoit  aisément  que 
Lyon  îl>^^t  pas  chauffe  comme  il  ileTrait  rêtre.  De- 
puis plus  de  huit  jours  on  n'a  pas  entendu  parler  de 
maisons  livrées  aux  flammes.  Nous  if:nnrons  si  la 

«1111100  de  Toulon  s'est  battue  pour  déCcodre  l'eo- 
!e  du  port  soir  Anglait.  8n  un  mot,  nous  ne  savoM 
rien  que  qnnnd  !?>  mal  est  tait;  et  vous  ne  vouleï  pas 
que  je  croie  que  ceux  q^ui  tiennent  le  III  de  la  conspt- 
ndrni  âsnt  peut-^tre  a  Paris?  On  ne  nous  dit  pas 
comment  se  conduit  Lavallette  dersnt  Lyon  ;  nous 
n'entendons  pas  parler  de  cette  ville,  qui  omsit  être 
en  eendres.  Voudrait-on  encore  nous  endormir? 
Vous  senteï  tous  comme  moi  que  nous  n'avons  pas 
de  nouvelles  rapides  de  nos  armées  :  on  remédie  au 
nul  quand  il  est  fait  ;  on  appelle  le  médecio  quand 
le  malade  est  mort.  Je  demaiide  enfin  que  noua 

soyons  mieux  instruite. 

BAiitRE  :  Vous  pouvez  avoir  un  aperçu  bien  court 
di-  ce  qui  vous  est  demandé  ;  relativement  à  Toulon, 
les  pièces  ont  élé  remises  à  Jean-Bon  Saint -André, 

2ui  pourra  vous  faire  demain  son  rapport.  Quant  à 
ordeaux,  nous  rassemblons  les  pièces,  et  nous  in- 
vitons Gaston  à  venir  voir  si  nous  sommes  en  état 
de  Mre  le  rapport.  Quant  à  Lyon,  nous  avons  pris 
contre  cette  ville  de«5  mesures  qui  sont  exécu- 
tées ;  mais  d'ici  à  Lyon,  il  y  a  une  certaine  distance; 
si,  comme  nous  n'en  doutons  pas,  vos  romnnss^ires 
ont  suivi  les  avis  du  comitéde  salut  public,  loin  que 
cette  ville  soit  ménagée,  elle  sera  rasée,  s'il  le  faut. 
Pour  la  rapiditi*  des  nouvelles,  nous  avons  des  cour- 
riers particuliers,  car  tous  ies  maîtres  de  postes  sont 
très  aristocrates,  et  le  acrvioB  des  postes  aeflitt  hor- 
riblement mal. 

Gaston  :  Il  finit  qne  le  glaive  de  la  loi  frappe  sur- 
le-champ  tous  les  coupables. 

La  Convention  décrète  l'imprecsion  de  celle 
adresse,  et  son  envoi  aux  départements. 

BARfeRB  :  Les  nouvelles  de  Lyon  nous  annoncent 
qne,  dans  la  nuHdn  99  au  90  aôftt, cette  ville  a  con- 
tituie  rt'(Mrr  bomb.ii  il.'e  ;  IVmigration  des  vieil- 
lards, des  femmes  et  des  enfants  est  prodigieuse. 
Les  commissaires  leur  fiwt  donner  Ictfecours  dont 
ittoatbeaom. 


Voici  uue  lettre  que  nous  fivons  reçue  des  repr^ 
sentants  du  peuple,  ûêté»  de  Ciermout-Fcrrand,  lc4 
septembre. 

•  1 1  était  twqis^aswom  ani  TatatanadaM  le  dépaHemewt 

du  Puy-de-DAme;  le  Ik>ii  peuple  de  ce  département,  «t 

purticulièremetit  celui  de  la  ville  de  Clermool,  avait  élA 
trllement  travaiH^^  p  <r  les  éftolsles,  les  mmeadins  et  les 
ri.ii'.nll.ini^  de  lou»  1rs  p.Mire*,  que  raiid.irii'uii'  rc-stUaiice 
de»  coiilre-rcvoluiionimire»  d«  Ljfon  svaii  tuliunin,  qu'il 
croyait  de  boiuie  foi  que  la  bien  de  la  république  enKeaii 
qu  il  se  nfiMài  aux  divoraes  réquiaition»  dca  repréaentanlB 
du  peuple  et  des  téNrMO,  Il  M  bous  a  pas  fvliu  long. 


Ainirtc  daai  laqaaUe  en  lVa> 


temps  pour  i 
vail  plongé. 

•  Hm  r,  diroanohe,  nouseflme»  une  assemblée  géniale 
tt  extr^memenl  nombreuse  des  rilo)eni  de  la  ville  et  des 
eampfl(tnes  voisine» I  noua  y  patlani  -,  u.  r  (  lI  c  iMu  rific 
républicaine  qui  earaeiérise  ions  le»  braver  inoiitagiiarda. 

t  AujoardIiUif  sur  le»  cinq  benres  du  matin,  un  courrier 
d*Anbert  aa«t  a  affon*  la  OMibeMe  Doottlle  que  loa 
nmeadias  ée  HoDiWiaaa,  wpeuaiéa  d'abord  par  la  pe- 
tite rrimUnn  dr  Saini-Anselme ,  étaient  revenu»  dana  |« 
nuii  ii'        hier  t  n  furcc.  avalent  «urpri»  le  poateavaBeé, 

riKTii  iniroiliiKs  d-jfi'.  i'riidroit,  afaicot  fait  «ans  coup 
férir  le  général  Nicolas  ps  iN-i  ri  rr.  nvcc  une  compagnie  dc 
braves  hussard»,  «tenk'vé  dcm  pi- et'--  du  carii.n. 

•  Déjft  partout  lelottla  a  sonné,  la  générale  a  battu,  le 
peuple  a  été  appelé  en  masse,  ses  ennemis  ont  été  CTicbat> 
néa  t  umlea  le»  meauns  aat  diè  prisM  pow  fliiie  tamber 
•ar  In  scélérat»  de  Lyon  tnua  InvedKn  do  Pnjr'dB^MhiHii, 
e\  h'^  écraser.  Jupei,  olloyeos  oollf-urnes,  des  ditpo»iiîoo8 
du  p«  «pie,  mais  du  peuple  proprement  dit  de  Clermont. 
Ce  matin  huit  î»  ncnr  rcnfi  inri  hmirevu  joinnalier»  s'é» 

talent  rassemblé»  comme  de  coutume  sur  la  place  publique^ 
pour  louer  leurs  bnsi  la  noBvelle  de  Suini-Anaelme  leur 
e»t  parfcouei  auailldl,  par  im  mouvcawal  vonlaoé,  i 
^'lÉoftéidit  *  a  Pttfit  da  ^awaéMf 
if  tour  a  ée  nM/Mrai/mw  AMltet  M  «OUf  HÉN  i 
44  ta  patrie  i 

s         CocTROir , 

et  MaiansT.  a 

DAirroit  :  Les  revers  que  nous  éjprouvoiif  non* 

prouvent  qu'aux  moyens  ri'volutlonnaires  nous  d<^ 
vous  joiniire  les  aioytus  pulilijiues.  Je  dis  qti'avee 
S  ou  4  millions,  nous  eussions  déjà  reconquis  Toulon 
à  la  France,  et  fiùt  pendre  las  traltrea  qui  l'oul  livré 
ai]x  Anglais.  Vos  oéerela  n'y  parvenaient  paa.  Bh 
bien  :  l'or  corrupteur  de  vos  ennemis  n'v  est-il  pag 
entré?  Vous  avei;  mis  SOmillionsà  la  disposition  du 
comité  de  salut  public.  Mais  cette  somme  ne  snfBt 
pas.  Sans  doute  20, 30, 100  millionsseront  bien  em- 
ployés, quand  ils  serviront  i  reconquérir  ta  liberté. 
Si  à  Lyon  on  eût  récompensé  le  patriotisme  des  so- 
ciétés populaires,  cette  ville  ne  serait  pas  dans  l'état 
où  elle  se  trouve.  Certes,  0  n'est  personne  qui  ae 
sache  qu'il  faut  drs  d«'penses  secrètes  pour  sauver 
la  pairie.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  salut 
public  nous  fasse  un  rapport  sur  !>  s  nnn m'»  néces- 
saires pour  raviver  l'esprit  dans  les  départements,  et 
fhire  disparaître  les  aristocraiss  qui  les  infesleal.  Je 
n*"  suis  d'aucun  mniité,  jeneveux  être  d'auenn;  mais 
pour  le  comiti  de  salut  public,  je  sens  combien  il  est 
intéri'ssant  pour  le  salut  de  la  pali  ir,  et  quiconque 
l'attaque  irraisonoablement  est  un  mauvais  citoyen. 
Adaptez  une  manivelle  i  la  grande  roue,  et  donnes 
ainsi  un  ^and  mouvcnieut  li  la  machine  politiqiir'. 
Pour  cela ,  employez  les  moyens  que  Tamoiir  de  la 

itatrie  suggère,  sino'U  vous  n'êtes  pas  dignes  des 
onctions  qui  vottssontcoofiées. 

GASTOHt  Dantmi  a  la  tite  révoltitioanaire  ;  U 
exécutera  mieux  qu'aucun  au'rr  r,-  nu'il  propose.  .le 
demande  que,  malgré  lui,  U  soit  aujoint  au  comité 
de  salut  public. 
Cette  proposition  est  décrie  unaniiMIiitiit  (i). 
La  séance  est  levée  à  cinq  heuret. 

(t)  Daoïon  pcrsitu  damlf  vdbisquii  avaUdOk  fait  dV»« 
itardaai  aacna  eoBiid.  kO,  ' 
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POLITIQUE. 
AU«BBIAGnB« 

fttnnê,Ufùaoêt.  —  La  aomcHi  eorpi  friM  4kl  8ir- 
«kM»  ValMiMi  «BoalMMsakanM  dMtaena  eapW 
tite,  M  n  ■  fMiMm  fCfw  imiitfinp«f«ar.  Ce  oorpi  de 

barbar»»*,  où  il  cnirc  aus^i  bcancoap  dp  Turc5 ,  consiste  en 
quinii'  cvnis  bonuae»  de  cavaicnc  et  uu  ploi)  graad  Dombre 

d€  futjlLiSMns, 

Ud  apprend  de  Semlin  que  deux  mille  Tore*,  sous  le 
eoodaile  deKar-Has^D,  Tiennent  defUi«  une  nourelle 
«Of^priie  mr  le  f iUe  de  BelgradCb  LeaonffeenMcinya 
frit  i«ir  tn^  enb  SerticM,  cl  umtdaM  le  im,  Tena 
et  cbréliens,  e»tioii«l<senae«,eaeBciiJaHfehyech« 
deTrewnik  vienne  k  son  seconn. 

L'empereur  a  envoyé  le  comte  de  Lehrhorli  anprf^  du 
-roi  de  Prusse,  pour  traiter  d'un  objet  de  la  plu»  Laute  im- 
porta ncc. 

On  ranarqae  en  oe  momeat  le  plot  graiide  ifiletioB 
iaee  lew  les  eebiaeis ,  et  iee  Mb  il  ptn  MNiC  plie  iM 

qu'ils  ne  Pont  jamais  été. 

Francfort,  If  ih  noùt.  —  Non»  apprenons  de  Msyence 
que  lo  feu  a  pris,  il  yn  (|uelfnic<  jours,  an  loboraloire  des 
poudres,  fc  Russelsheim  ;  trenle-el-unc  bombes  Mutèrent 
en  l'air,  deux  cenoaniers  furenl  tu^.  un  autre  Rrièveoienl 
MeMét  leirafrient  fti  éurieni  à  qnelqtte  dliiaooe»  c»* 
mtia  prtaoïioB,  en  liremter  bruit,  de  ee  jeter  I  terret 
«tB*eft  Kçurent  aucun  dommage. 

Oa  e  envoyé  de  Maycnce  une  d^utalion  à  l'électeur,  à 
ibebafTonbourg,  pour  k>  pticr  de  revenir  dans  i^a  rési> 
dencc.  L«  caadinleur,  baron  do  Dablberg,  y  est  A('\^,  La 
navigation  du  l\biii  e^t  iniii  remoiit  libre  et  en  pleine  vi- 
gueur ;  le  19  de  ce  mois ,  la  foire  annuelle  a  commencé. 

On  avait  amené  à  Mayence ,  le  10,  on  g^nd  nombre  de 
Français  prisoonient  Us  ont  dft  étra  saivisde  sept  cenu 
eatres;  meb,  coane  leflvs  de  wnf  t  règne,  et  qu'il 
en  meurt  dix  personnes  par  Jour  et  davantage ,  il  n'y 
restera  pas  no  seul  Fraaçeisi  tout  doit  être  transporté  ail'» 
leurs. 

Le  commissaire  Blanchard  est  allé  de  Ifayence  à  Paris, 
pour  7  demander  de  l'^irgent  qui  doit  être  employé  ^  échan- 
ger la  monDaie  qui  »  été  mne  en  eiicoletioB  pendant  le 
aMsetliaaMMdillMMMràlsmOMfldBal  de 

livres. 

jiym,  U  40  aoàf.  —  Trois  régiments  de  cavalerie 
fasoane  ont  passé,  le  0 ,  par  noire  ville.  Le  même  jour  au 
■Hrtia,  en  vit  arriver  le  lieutenaot-géiiéral  comte  de  Kal" 
kiMlkt  MM  plusieurs  généraux  et  officiera.  Ils  passèrent 
la  nnll  dne  crtie  viUe.  Ik  Ami  suifli,  le  iO,  de  trois 
idglien  dlnfiinleffe  Muomw,  eeee  ke  réglmcots  prus- 
siens k  pied  de  Crousai  et  de  WIttcnghoff,  accompagnés 
d'un  train  d'artillerie  considérable  et  de  toutes  sortes  de 
munitions.  Suivant  toute.*  les  apparences,  et  d'upiès  ce 
qu'elles  en  dirent  elles-mêmes,  œs  troupes  vont  &  sârre- 
L.oui«.  La  boulangerie  OtAOlNnldn,  «afOI  tièveeussi 

desnefiaiw  à  le  kéick 


BiPDBLlQUB  FKANÇAISB. 

De  Tarit  t  le  8  ieptembre.  —  Béthune-Charost  qui 
arrait  été  arrêté  et  relâché  i  Douai,  vient  tl'étre  ar- 
rêté de  nouveau  i  Calait. 

Le  ci-devant  duc  du  Châlelat  Ta  âéaiMiidaili  le 

département  de  la  Somme. 

—  Quelques  papiers  ont  dt^jà  publié  une  nouvelle 
dont  tous  les  amis  de  la  révolution  française  doivent 
désirer  la  conlirmation.  On  dit  que  les  États-Unis 
d*Aiiiërique,  iatigués  des  hauteurs  du  gouveriie- 
■nent  anglais,  ont  mis  un  embargo  général  sur  tous 
les  vaïsseaiu  de  cette  natiuD,  et  on  ajoute  que,  la 
rupture  étant  dk'ri(i»^>  ,  l'ambassadeur  de  la  gnindr 
Bretagne  se  dispose  a  quitter  l'Amérique  septcotrio- 
•iail«. 


—Le  roi  de  Sardaîgne  n'a  pat  encore  pu  vaincre 

dans  cette  guerre  sa  raalficureuse  destiiit^e.  Il  s'est 
renfermé  dans  Coni  pour  être  plus  près  de  sou  armée. 
—  Il  a  enjoint  i  lotti  |iaHiealiFr,quei  qu'il  loit,  di 
porter  à  la  monnaie  ton  or  et  son  argent. 

— >  On  vient  de  publier  en  Angleterre  une  décou- 
verte assez  cxtraordiiiair',  et  dont  !e  propriétaire 
garantit  le  succès,  pour  rendre  IrgtcUe  et  salutaire 
la  viande  corrompue.  OUSÊi  qai  a  fait  l'expérience  a 
pris  devant  témoins  on  morceau  de  bœuf  déjà  en 
putréfaction  de  manière  à  révolter  l'odorat  ;  il  l  a 
d'abord  lavé  dans  l'eau  chaude,  ei  ensuite  daiis  une 
décoction  de  thé;  il  l'a  laissé  aiitsi  pendant  quel- 
«Ijues instants,  après  quoi  il  l'a  saupoudré  de  sel ,  et, 
1  ayant  laissé  mariuer,  le  lendemain  il  l'a  fait  cuire  ; 
tous  ceux  qui  ont  goûte  de  celte  viande  l'ont  trouvée 
«neUaDte. 

COMMONB  DB  PARIS. 

Comeil-général.  —  Du  a  septembre. 
Quelques  membres  observent  que  dans  ploaienrt 

sections  la  cnisse  a  été  battue,  afin  de  rasseniblcr  les 
jeunes  çens  pour  Us  inviter  à  accepter  la  pétition 
présentée  hier  par  quelaues  intrigants  contre  te  dé» 
cret  sur  la  réquisition.  Le  conseu  arrête  qu'il  sera 
pris  des  informations  pour  savoir  en  vertu  de  qiûl 
ordre  la  caisse  a  été  battue  pour  cet  objet  dans  les 
sections  des  Marchés  et  de  la  Maison-Commune. 

—  On  donne  lecture  d'un  arrêté  pris,  le  i  de  ce 
moist  pu  1a  c<Mrps  municitMi.  pour  inviter  le  conseil 
à  procéder  à  la  nomination  des  Irait  membres  qui 
doivent  composer  le  tribun.il  de  police  municipale. 
Le  conseil  arrête  que  toiis  ses  membres  seront  COU* 
voqués  à  cet  effet  pour  lundi  prochain,  0  septembre. 

Le  secrétaire  lit  deux  Icllres,  la  première  de 
Cousin,  qui  s'étonne  d'avoir  été  mis  en  arrestation, 
quoiqu'il  ait  rendu  ses  comptes  jusmi'au  pri  init  r 
février,  époque  à  laquelle  il  a  cessé  u  administrer  ; 
la  seconde,  dsBidemiaim ,  qui  témoigne  la  mAne  sniw 
prise,  et  observe  qu'il  a  de  iiiéme  rendu  ses  comptes; 
que  depuis  le  premier  janvier  il  n'a  signé  aucun 
acte  comme  administrateur  des  subsistances,  et  que 
depuis  ce  temps  Garin  a  seul  été  chargé  de  toute 
l'opération  des  larines. 

Le  conseil,  en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  ces 
deux  lettres,  arrête  que,  sons  trois  jours,  ces  anciens 
administrateurs  seront  tenus  de  présenter  au  con- 
seil leurs  comptes  qui  seront  imprimés  et  envoyés 
aux  48  saetiiHis;  après  quoi  il  sera  prononcé  î  leur 
égard. 

—  Le  commandant-général  annonce  que  les  an- 
ciens ailiiiiiiistraleurs  des  subsist.'iiices  se  plaignent 
de  la  rigueur  qu'ils  disent  avoir  été  exercée  contre 
eu.  il  observe  qu*il  ne  eroira  fanais  exercer  de 
rigueurs,  lorsqu'il  ne  fera  qu'exécuter  les  anètdfc 
Le  conseil  applaudit  à  cette  observation. 

— Le  procureur  de  la  commune  demande  qnelese- 
crétaire-greflier  lui  envoie  la  liste  des  membres  que 
le  conseila  jugé  être  trop  modéré  pour  siéger  dans 
son  sein.  L'uu  de  ces  membres,  présent  ù  la  sé.inci*, 
Frémont,  demande  quel  est  le  motit  qui  a  pu  déter- 
miner le  conseil  à  le  comprendre  dans  cette  liste. 
Le  président  lui  répond  que  c'est  le  défaut  de  fermeté 
qu'il  a  toujours  montré,  et  le  modérantisme  que  de- 
puis longtemps  on  observe  en  lui. 

—Les  commissaires  nommés  pour  prendre  desin- 
fonnations  sur  les  faits  énoncés  contré  Leboeuf,  lort 
fie  son  service  au  Temple,  font  leur  rapport.  Il  en 
résulte  que  les  déclarations  faites  à  ce  sinet  ont  été 
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bits  qai  lui  ont  été  imputés  hier.  Toutes  les  j^èces 
■ont  renvoyées  à  l'administration  de  police. 

—  L?  p:firde  des  registres  de  l'état  civil  commu- 
iii(|up  1111  3ctP  par  lequel  le  citoyen  Mauberi  et  sa 
fciniiir  ilt-Vlarenl  qu'ils  onl  adopté  Marie-Françoise 
Cheuut,  tille  d'uo  meuaier  de  Passy.  Le  conseil,  en 
applaudisMiit  au  rapport  tmtiet  injet*  arrête  qu'il 
m  srr;!  h\[  mention  au  proc«'s- verbal»  <l0Ql  Wltaît 
Si Tti  c'uvuve  au  citoyen  Mauberl. 

—  Le  conseil  rapporte  l  arrété  d'hier,  qui  suspen  • 
dait  toute  espèce  at  passeport,  et  arrête  que  raami> 
niatratioa  de  police  et  tes  conntés  des  aedioiit  wtr- 
ront  chaque  jour  à  la  commission  des  passeports  la 
liste  des  personnes  qui  auront  été  arrêtées,  puis 
mises  en  lilierté  sur  caution.  Le  présent  sera  aussitf'it 
envoyé  à  radministratioa  de  jiolice  et  auxquaraute- 
ImitieclkHH. 

—  La  Société  des  Hommes  du  Dix-  Anflt  Tait  part 
d'un  arrêté  par  lequel  elle  nomme  dix  contmissaires 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  et  des  Jacobins, 
pour  prendre  part  aux  inesures  de  salut  public  qui 
feront  proposées.  Le  conseil  acoutiUe  cette  dépu> 
tation. 

—  Chaume tte  soumet  la  rédaction  de  l'arrêté  pris 
hier  par  le  conseil,  pour  lacensimdeMSnemlHm. 
Elle  est  adoptée  en  ce$  termes  .* 

•  Le  oonsei  1  -général  eonaidifra  nt  que ,  dans  les  mo- 
ments de  crise  où  se  trouve  la  re'publiijue ,  il  t  st  ri, 
son  devoir  de  résister  jusqu'à  la  mort  à  tuuus  les 
attaques  des  ennemis  delà  patrie ,  etqu'afin  de  pou- 
voir montrer  toute  l'énergie  dont  le  conseil-général 
est  susceptible ,  il  est  nécosafre  qn'il  se  soumette  à 
une  <*pur;tlinn  complète; 

•  Cou&idcraiit  qu'il  existe  dans  son  seiu  des  hom- 
mes que  leur  constitution ,  la  faiblesse  de  lents 
moyens  et  leur  trop  peu  d'énergie  républicaine  ren- 
dent, rinon  incaiiaoles  de  résistance  aux  mouve- 
ments convulsifs  r  iri^iucratie,  au  moins  dange- 
reux ,  en  ce  qu'ils  pourraient  nuire  à  la  marche 
rapide  d'âne  révolution  qa*U  but  «ondoiie  ■  sa 
Un; 

•  ArrCle  que  les  sections  de  seront  invitées 

à  remplacer  an  eonieil-génénl  le»  citoyens........ 

ole.«  etc.  • 

Sôrle  réquisitoire  du  procureur  de  la  commune 
et  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le  conseil 
arrête  qu  il  sera  procédé,  par  appel  nominal,  à  la 
censure  de  chaâm  de  te»  menuwes  individaelle- 
ment. 

Chaumette  demande  qne  l'on  prenne  des  me- 
inra  sévères  contre  les  agents  et  commis  des  admi- 
nistrations, et  notamment  ceux  de  l'etnt  civil,  (|U'il 
accuse  de  recevoiravec  méprisles  citincnscouverLs 
des  houorables  vêtements  aie  l'indigence.  11  dénonce 
ensuite  l'iiilidélité  de  la  conduite  de  plusieursoffi» 
ciers  de  paix ,  qui  n'exercent  pas  <;iir  les  maisons  de 
jeu  la  surveillance  dont  iM  sont  cli n  g^.  I!  demande 
ensuite  que  Padministratiin  dt-  {lolic'e  soil  chargée 
de  demander  à  la  Convention  une  modification  à  la 
loi  concernant  les  offiders  de  paix. 

Un  des  administrateurs  annonce  que  demain  ils 
doivent  demander  au  comité  de  salut  public  leur 
suppression  totale. 

Les  différentes  partiesdu  réquisitoire  du  nrocureur 
de  la  commune  sont  adoptées. 

—  Le  conseil  procède  ensuite  à  la  censure. 
Pachc  se  présente.  Chaumette  lui  obstTve  qu'il 

serait  bon  qu'il  eût  un  peu  moins  de  cette  bonté  fa- 
«ilequi  prouve  sa  probité,  et  dont  les  malveillants 
pourraient  profiter.  Les  applaudissements  nniver 
{jrouveut  i  Paehe  qu^^il  jouil  de  l'csiime  gé- 

Le  procureur  de  la  commune,  le  secrétaire-gref- 
fier et  ses  a^iomts,  et  tous  les  ncmbics  paient  «1- 


[  temativement  à  la  censure  dont  voici  le  résultat  : 
Joberl  a  été  accusé  d'avoir  élargi  des  marchanda 

fî'arg;ent,  étant  administrateur  de  police.  Le  con^fil 
décerne  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  ordoaa© 
qijf  1rs  si  c  lrs  seront  apposés  sur  ses  papiers. 

Berlhelin  est  exclu ,  étant  accusé  d'avoir  un  ton 
trop  humble  envers  les  prisonniers  du  Temple. 

Louis  PfHiIx  se  présente.  Le  citoyen  maire  lui 
lait  part  d  une  iieuunciatiou faite  contre  lui,  puilant, 
u'il  s'est  fait  donner  200  livres  pour  délivi  uice 
'un  acte  lorsqu'il  était  administrateur  de  police. 
Il  répond  qu'il  n'était  plus  adiiiinislraleur;  qu'il 
s'est  chargé  ue  faire  un  mémoire  pour  un  citoyon 
nui  l'en  a  chargé;  que  ne  pouvant  rien  faire  sans 
être  pave,  il  a  demandé  100  livres,  et  non  pas,  comme 
ou  Ta  dit,  200  livres.  Le  procureur  de  la  coniroune 
Ut  un  arrêté  pris  i  ce  sujet  par  le  corps  municipal, 
et  le  conseil  maintient  1 3rr<'h>  qu'il  veuait  de  preii» 
dre  pour  exclure  Louis  houix  de  son  sein. 

—  Le  conseil  arrête  que  tous  les  mois  il  sera  fait 
un  relevé  des  feuilles  oe  présence ,  pour  connaître 
quels  lont  les  membres  qui  se  rendent  «laetement  A 
leur  poste,  et  dénoncer  à  leurs  sedionB  la  n^gli^ 
gence  de  ceux  qui  s'en  absentent. 

—  Le  conseil  charge  un  de  ses  membres  de  se 
rendre  cfaex  le  ministre  de  la  guene,  pour  lai  de- 
mander que  les  diffifrenta  déserteurs  des  trou|ies 
rmieinies  ne  soient  pas  réunis  dans  un  seul  batail- 
lon, mais  dispersés  par  petit  nombre  dans  tous  les 
régiments. 

—  Les  administrateurs  réfugié  de  Jenunapea  de- 
mandent que  le  conseil  appuie  la  demande  qu'ils 
forment  auprès  du  ministre  de  l'inteVieur  ,  ue  la 

Ciissance  d'uu  bâtiment  situé  rue  du  Cherclic- 
di,  vfi  lis.  Le  conseil  accueille  leur  demande  et 
nomme  deux  commissaires'  pour  en  remplir  l'obj. 

—  La  section  de  l'Arsenal  déclare  que  jamais 
Pacbe  n'a  cessé  d'avoir  sa  ce  1 1  (  i  ,i  n  ce. 

—  Un  citoveu  se  déclare  défenseur  officieux  de  Ga> 
rin  .ancienaomioialrateur  des  subsistances.  La  séance 
étant  peu  nombreuse ,  U  diacuwion  à  ce  st^et  cet 
ajouruée  i  demaiu. 

nuoNAi.  oiiHirait  UTtAoeoniAme. 

Le  tribunal  a  condamné  à  la  peine  «I'  inerties 
nommés  Jacques  Leclerc,  rédacteur  de  la  Chronique 
de  Rouen;  Georges-Nidttl  Aumont,  homme  de  loi; 
François Botais, Pierre  Delalonde, Jacques EivJrline, 
Aubin  Mérimé,  Jos<'ph-Françoislilaub<'rt,  CaUjenue- 
Louisc-Honoré  Rufin  ,  femme  Drieu  ;  Jean-Baptiste 
Henry.  Les  deux  premiers,  convaincus  d'avoir,  par 
leurs  écrits,  provoqué  dans  la  ville  de  Rouen  des 
mouvements  contre-révolutionnaires,  rt  les  autres 
d'avoir  été  les  complices  de  ces  mouvements.  Les 
nommés  Franrois-Caiidide  Lebreton,  Jean-Baptiste 
Lecomte ,  Uaric-Elisabelh  Lefaux ,  liemme  Vrard* 
Louis^harlesTaunesy,  Jean-Prançob  Onval,  Louis> 
Jacques  Langtois,  François  Delamarre,  Jeati-Bap- 
ttste  Tesson,  Jacques-Cnarles  Petit,  Rose  Flache, 
Henri  Godet,  Pierre  Lecointe ,  Jean-Baptiste  Lecabte 
ont  été  acquittés  de  l'accusation  contre  eux  inlealée 
etmisenMwrté. 

Samedi  7  septembre,  à  dix  heures  du  matin  ,  il  a 
été  brûlé,  dans  Tancieii  local  des  Capucines,  rue 
Neuve-des-Capucines  ,  la  somme  de  3  millions  en 
assignats,  laquelle ,  jointe  aux  8M  milUons  d.^ 
brûlés,  forme  odie  de  869  millions.  —  Il  reste 
encore &0  millions,  dont  27  i  r  veii  intde  la  veilla 
des  domaines  nationaux,  et  23  des  échanges. 

DÉTAlTEIIBirr  DB  LA  MOSELLE. 
De  Sarre-Libre,  U  26  aoilf.  —  On  a  mis  ceNe 
place  en  état  de  ai^e  depuis  quelques  joura,  L*iiMB 
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dation  fst  tendne  an  moyen  de  quoi  nous  opposons 
à  rennemi  un  rempart ,  pour  ainsi  dire  inexpugna- 
ble. Il  y  a  souvent  des  affaires  de  postes  du  cOté  de 
Bitch«,  d'Hombach  et  de  Sarrebrock  .entre  nous  et 
1rs  Autrichiens.  Nous  avons  été  rictoriein  UrartM  les 
ibis  qu<*  l'on  ne  nous  a  pn«;  rippos*^  des  forces  infini- 
ment supérieures.  On  présume  que  le  dessein  de  l'en- 
nemi, dont  une  partie  des  troupies  occupe  la  forêt  de 
Bienwald,  vis-à-vis  les  lignes  de  Wissembourg,  est 
d'attaquer  l'armée  de  la  républinuc  en  flanc,  en  fai- 
sant une  trouée  du  côté  de  Biti  ne.ou  de  la  forcer 
par  celle  manœuvre  d'abandonner  sa  position. 

CONVENTION  NATIONALE. 
PrMâmt»  dê  BUUmà-yarwm, 

séhncr.  d(i  samedi  7  septembre. 

Un  lecrétaire  iait  lecture  de  plusieurs  lettres 
4*André  Dnmont,  commissaire  dans  le  département 
de  la  Somme,  desquelles  il  résulte  que  les  membres 
de  1  administration  contre  révolutionnaire  qui  avait 
juré  la  perte  du  département,  ont  été  mis  en  étal  d'ar- 
ltstation,ct  remplacés  par  une  commission  patriote. 
Les  portes  de  la  ville  «TAmieiis  ont  été  fermées  ;  on 
a  arrêté  plusieurs  personnes  qui  n'avaient  point  de 
cartes,  ou  qui  en  avaient  d'insuffisantes.  Celte  me- 
sure a  produit  la  c;iptiiro  dr  plusieursémigrt-s  et  de 
200  étrangers  plus  que  suspects.  On  a  arrêté  aussi 
vn  mendiant  (rarleur  de  ISO  Hv.  en  numéraire.  Il  y 
avait  dans  Amiens  1 ,500  mendiants.  Un  ordre  a  été 
publié  qui  les  obligeait  à  porter  au  cou  une  carte  in- 
diqua i\t  \c  nom,  la  demeure  et  le  nunK'ro.  Depuis 
eette  disposition,  les  mendiants  ont  disparu.  La  garde 
nationue  est  digne  des  plus  grands  éloges.  Ce  n'est 

filus  Amiens,  c'est  un  autre  Arras. — Les  ref^islres  de 
'administration  destituée  étaient  dans  un  tel  désor- 
dre, qu'aucune  délibération  n*^était  i^néa,  Ct  dins 
toutes  il  se  trouTsit  des  lacunes. 

La  Conrention  ordonne  f  inaeriion  de  ces  lettres 
an  Bulletin. 

—  Le  général  Sparre  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
du  l«r  septembre,  pour  faire  connaître  l'action  hé- 
rcîtque  d'unieune  officier  nommëGeoi^  Turpin,qui, 
dans  mie  alnirede  nntt,  se  trouTant  abandonné  des 
siens  vis-à-vis  des  ennemis,  au  nombre  de  plus  de 
cMKiuanlehommes, s'arrêta  seul,  les  chargea,  leur 
tua  beaucoup  de  monde.  L'ennemi  ne  pouvant  s'ima- 
giner qa'mi  seul  homme  Untcontre  lui,  prit  la  fuite, 
en  disant  en  bon  firançais  qu'on  le  menait  dans  une 
niiliiiscade.  Ce  fait  a  été  atmoncé  à  tous  les  braves 
Irères  d'armesde  Turpm;  ils  l'ont  tous  embrassé,  et 
ont  Johl  de  ne  jamais  reenler  devant  ks  ennemis  da 
la  république. 

La  Convention,  en  ordonnant  la  mention  hono- 
rable de  rhéroTsme  de  ce  jeune  citoyen,  décrète  que 
son  président  lui  écrira  pour  le  féliciter,  et  charge  le 
minisUt  da  la  gnem  ne  ponrroîr  à  aon  avance- 


—  Leqnhik)  bit  adoptera  la  Convention pinsienrs 
arrêtés  pris  par  lui  et  ses  coUègUCt» dans Icnr  der- 
nière mission  àSoissons. 

LEQUinio  :  Je  dénonce  l'inexécution  du  décret  qui 
ordonne  l'entière  démolition  des  tombeaux  de  nos 
anciens  tyrans  à  Saint-Denis.  Sans  doute,  en  détrui- 
sant ces  restes  du  dosiinlisme,  il  faut  conserver  Irs 
monuments  des  arts  ;  mais  il  faut  qu'au  lieu  d'être 
des  objets  d'idolâtrie,  ils  ne  servent  plus  qu'à  nour- 
rir l'admiration  des  amis  des  arts,  et  l'émulation  et 
le  génie  des  artistes. 

Cn  membre  fait  observer  qu'il  ne  reste  plus  que 
quelques  monuments  précieux,  et  que  cela  regarde 
la  commission  créée  pour  cet  objet. 
La  icnvcià  catlaoommiiBion  est  décrété. 


—  Raroel  Hnt  lecture  de  Unstniclion  mi  doit  ao- 

compagner  le  décret  sur  remprunt  foro^ 

Ct'tte  instruction  est  adoptée,  Cl  la  Gonvanlioa 
en  ordonne  l'impression. 

—  On  admet  a  la  barre  une  députation  du  dépars 
tement  de  Paris,  qui,  par  l'organe  de  Dufoumy,  de- 
mande que  le  décret  porté  contre  les  biens  des  Eapa> 
giiols  eu  France  soil  étendu  à  cetUI  de  tont  MS 
étrangers  et  surtout  des  Anglais. 

Gaston  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  d« 
département  de  Paris.  Les  Anglais,  ces  hommes per- 
lides,  CCS  monstres  qui  emploient  les  moyens  les 
plus  atroces  pour  tuer  noire  lil)erlé ,  les  Anglais 
méritent-ils  plus  d'exceptions  que  les  Espagnols? 
Président,  mettez  aux  voix  la  proposition. 

Merlin  :  Les  Anglais  ne  désirent  rien  tant  aue  de 
voir  cette  mesure  prise  par  la  Convention.  Il  faut 
un  examen  approfondi  de  celli;  question  ,  parceque 
les  Anglais  pourront  faire  beaucoup  de  tort  à  de 
bons  Fran«^ais  dont  ils  sont  débiteurs.  Le  commerce 
serait  aussi  cn  danger  de  souffrir  de  notre  précipita- 
tion. Je  demande  le  renvoi  au  coiuile  de  salut  " 
public. 

Gaston  :  C'est  à  tort  que  Merlin  s'apitoie  sur  le 
sort  des  Français  qui  sont  en  Angleterre.  Un  bon 
Français  n'est  point  à  Londres  en  ce  moment  ;  il  ne 
peut  y  avoir  que  des  traîtres,  des  ennemis  de  leur 
patrie.  Plus  les  Anglais  app*  sanliront  anr  ani  lenr 
joiig,  plus  ils  serviront  notre  cause. 

fknM  n'BoLANTiNn  :  Je  demande  qne  dans  lea 
vingt-quatre  heures  tous  les  détenteurs  des  biens 
possédés  en  France  par  des  étrangiu^  soient  tenus 
d'en  faire  la  déclaration  à  leur  municipalité ,  sous 
peine  d'une  amende  égale  à  la  valeur  du  bien  qu'ils 
n'auront  pas  déclaré,  et  nue  ces  biens  sciant  oonllo- 
qués  au  profit  de  la  répunlique. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  le  comité 
nous  présente  une  exception  en  faveur  des  patriotes 
étrangerschassés  pour  la  canse  de  la  liberté. 

Danton  :  Une  multitude  d'agents  ont  reçu  un 
brevet  d'expulsion  d'Angleterre,  pour  venir  avec 
beaucoup  aadresse  s'immiscer  dans  nos  alfaires. 
S'il  se  trouve  dans  le  nombre  de  ces  étrangers  quel- 
ques patriotes,  ils  doivent  ^esthner  hébreu  de 
soufl'rir  pour  la  cause  de  la  liberté.  Mais  en  thèse 

§énérale,  nous  ne  devons  point  porter  d'excoplion.  Je 
is  même  que  ceux  qui  nous  nuisentavec  le  plus  «fw* 
tuce  sont  ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  leurs  sa- 
ertfleesi  la  cause  populaire.  Je  demande  qne  le  co- 
mité de  salut  public  vous  présente  un  moyen  d'at- 
teindre les  capitalistes  qui,  en  laisaut  passer  des 
fonds  en  Angleterre ,  se  sont  rendus  ks  banquieit 
de  la  contre-révolution. 

GÉNnmnnc  :  Pendant  qu'on  délibère,  le  mal  se 
fait  ;  il  est  un  moyen  tout  simple  d'atteindre  au  but 
que  Danton  propose,  c'est  d'obliger  tous  les  ban- 
quiers d'apporter  leurs  livres  à  leurs  municipali- 
tés J'entends  dire  que  les  correspondants  de  Pitt 

et  de  Cobourg  n'aurontpas été  asses maladroits  pour 
consigner  cela  sur  leurs  registres  :  mais  à  cet  égard, 
le  comité  ne  peut  vous  présenter  aucun  mode.  Voua 
verrez, dn  moins,  par  les  livres,  les  transactiont 
commerciales  {sites  de  bonne  Cn  et  oaverlementafw 
les  étrangers. 

Jui.LiEN ,  de  Toulouse  :  Il  faut  mettre  préalàUn- 
ment  les  scellés  sur  les  papiers  des  banquiers. 
Le  renvoi  pur  et  simple  est  décrété. 
—  Dehourges,  au  nom  dueomilédctseeonci,bit 
adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  secours  publics  et  des  finances ,  dé- 
crète : 

•  Alt  I«r.  8nr  la  présentalioii  de  TeipéditiMi  dit 
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piémit  déCNt»  Il  Mn  wfé  par  U  trésorerie  natio- 
nalp,  à  Charlotte  Yoitnn,  Tcnve  da  eitoyrn  Cochet, 
lieiitrnant  dans  la  légion  Rosenthal,  tué  le  8  juin 
dernier  à  la  bataille  de  Muntreuil ,  la  somme  de 
190  liv.  en  forme  de  accours  provisoire  et  à  titre 
d'avanee  sur  la  penaion  qui  lui  sera  accordée. 

•II.  La  Convention  nationale  miToie  la  pétitlonde 
la  veuve  Cochrt  au  comiti*  liquidation,  pour  faire 
un  promut  rapport  sur  la  pension  à  laquelle,  d'a- 
pttela  loi, elle  a  droit  «■  iilsoii  des  services  de 
son  mari.  ■ 

Pabrb  D'EoLAimHB  :  Citoyens ,  des  Français  et 

m?tnc  des  membres  de  ceUc  .issomblf^c  prrroivcnt 
encore  en  pays  étranger  des  droits  féodaux.  Je  de- 
mande qit  il  ne  leur  soit  plus  permis  de  souiller 
leurs  mains  de  ces  tributs  nonteox,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  déposer  ces  redevances  au  trérôr  national. 

Daiito?»  :  Je  drriKiiidf  qu'à  l'avonir  nul  Français 
ne  puisse  percevoir  de  droits  de  servitude  en  Quel- 
que endroit  de  la  terre  que  ce  sdt.  (Onspplanifit) 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Merlin  propose  un  article  additionnel  à  la  propo- 
sition de  Danton,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

•  La  Convention  nationale  décrète  ; 

•  Nul  Français  ne  pourra  percevoir  des  droits 
féodaux  et  des  redevances  de  servitude,  en  quelque 
lieu  de  la  terre  que  ce  puisse  ^'ire.  » 

RuHi,  :  Je  demnndr  que  le  comité  de  salut  public 
fasse  incessamment  un  rapport  sur  la  proposition  de 
confisquer  les  Mens  que  lescoeamunautés  étrangères 
possrdeiit  en  France. 

LÉONARD  BouRoo^  :  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  La  Convention  a  décrété  l  arroslation 
de  tous  les  gens  suspects ,  et  la  levée  d'une  armée 
rfvolntiminaire  ft  Paris.  Soninlmtion  «ms  doute  est 
d'éliMidre  cette  seconde  mesure  à  tous  les  départe- 
ments comme  la  première  ;  mais  il  était  une  mesure 
préalable  nécessaire  pour  empêcher  que  des  admi- 
nistratioDS  inciviques  ne  fissent  incarcérer  les  pa- 
triotes comme  suspects;  et  cette  mesure  était  d'en'- 
per  de  vos  commissaires  dans  les  départements 
l'exécution  du  mandat  impératif  qui  leur  fut  donné 
de  destituer  tons  les  administrateurs  coulre-révolu- 
tionnaires.  Je  renouvelle  celte  motion,  et  je  demande 
qne  sous  huitaine  tons  vos  commissaires  soienttenus 
de  vous  instruire  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Je  demande  en  outre  que  le  comité  de  salut  public 
présente  iooesnmment  les  instructions  qu'on  doit 
donner  aux  envoyés  des  assemblées  piiouures. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Gaston  :  Citoyens,  je  vous  observe  nue  plusieurs 
réclamations  se  sont  élevées  coutre  quelques-uu8  de 
Vos  oommissoiresdans  les  départements.  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  que  son  comité  de  salut 
public  lui  présentera  le  tabUau  dv  tous  ses  couuuis- 
Saires,  afin  qu'elle  puisse  jut:(  r  b  ur  conduite,  et 
rappeler  ceux  qui  auront  un'rilé  des  reproclies. 
Plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  obéi  aui  décrets  qui 
les  rappellent  ;  voudraient-ils  grossir  la  liste  de  nos 
ennemis?  Dans  ce  cas  il  faudrait  les  frapper. 

Goil>iLr.EAiJ,  de  Moutaiyu  :  Je  demauoe  qu'il  soit 
formé  un  comité  pour  examiner  la  conduite  poli- 
liqae  et  privée  de  tous  les  oommiasaires  ;  alors  les 
soupçons  cesserotit  de  planer  sur  des  '*iMwâff  ipd 
ne  les  ont  pas  mentes. 

Ptutieurt  membres  :  L'ordre  du  jonr  I 

OuHEM  :  Je  m'i  opoose.  J'ai  remarqué  qne  tous 
ces  soupçons  tialswnf  de l'rsp^  de  jalousie  eonçue 
par  ceux  qui  n'ont  p.is  encore  été  nommés  coniuiis- 
saires.  Je  t'ai  été,  un  m'a  calomnié je  veux  que  ma 
conduite  soit  miseau  grand  jour.  II  n'eat  pês  juste 
que  des  patriotes  purs  soient  regardés  comme  cou- 
pables sans  avoir  été  jugés.  Souvent  on  neiM  accu- 
saitde  Bégiigeace  quand  nous  Usions  tout  pour 


rallier  des  années  entièn>o)«nt  désorganisées,  pour 
découvrir  la  preuve  des  trahisons  de  tel  général  pcr- 
Udc  dont  nous  appree\ions  les  crimes  muets;  tel 
autre  dénoncé  depuis  huit  jours  était,  il  y  a  deux 
mois,  applaudi  des  meilleurs  pntriules  :  et  l'on  vient 
aujourd'hui  nous  reprocher  de  l'avoir  ménagé! 
N'est-ce  pas  là  Tinjustice  la  plus  révoltante?  On  a 
cru  peut-être  pouvoir  diviser  la  sainte  Montagne; 
on  s  est  trompé;  les  patriotes  seront  toujours  unia. 
(Applaudissements.)  Je  demande  l'orgnnisatioD  tfllB 
comité  chargé  d'examiner  notre  conduite. 

Cmaiot  îlo  moment  n*est pas  encore  venu  ds 
juger  nos  collègues  envoyés  en  commission  dans  les 
départements  et  dans  les  armées.  J'observe  que  Tes» 
prit  public  n'est  pas  uniforme  dans  toute  la  répu- 
blique ;  il  n'est  paa  même  tel  qu'il  ait  la  fixité  néce»> 
saire  pour  attirer  Fattention  de  la  Convention  natio- 
nale sur  les  dénonciations  particulières.  Par  exe  tnpie, 
si,  dès  le  commencement  de  juin ,  on  m'avait  jugé 
sur  la  dénonciation  des  aristocrates  de  Toulouse,  on 
m'aurait  déclaré  impie ,  parceque  j'avais  dit  que  le 
citoyen  Jésus-Christ  était  le  premier  sans- culotte 
du  monde. 

Attendez  donc  que  le  comité  de  aalut  public  ait 
recueilli  toutes  les  pièces  nécessaires;  et  s'il  n*est 
pas  en  état  de  se  livrer  à  leur  examen,  alors  il  vous 
demandera  une  commission  particulière.  Mais ,  je  le 
répète,  le  jour  de  ce  grand  jugement  n'est  pas  en 
cure  venu  ;  c'est  à  la  lÎA  de  vos  ti^avaux  qu'il  doit 
être  prononcé.  Alors  on  connaîtra  ceux  qui  ont  bien 
servi  le  peuple  contre  tous  acs  ennemis;  ab)rs  on 
nous  jugera  sur  de  nouvelles  lumières;  et  si  l'on 
cherclie  de  quel  côté  était  la  vertu,  on  verra  qu'elle 
a  toujours  siégé  sur  la  Monlagjîe*  (àpplaudias»» 
ments.) 

LÉonARD  BoiiROON  :  Un  nouveau  piège  de  l'aris 
tocratie  est  de  scuier  la  déliauce  et  la  division  parmi 
les  patriotes;  et  pour  cela,  les  dénonciations  vagues 
soui  faites  par  des  ariatocrates  déguisés  en  patriotes 
exagéré,  car  c*est  M  le  masque.  Si  vous  établissex 
la  commission  qui  vous  est  demandée ,  vous  serez 
bientdt  inondes  de  ces  déuuiiciations  absurdes;  ainsi 
je  demande  Tordre  du  jour. 

Gaston  :  J'observe  a  la  Convention  que  ^e  n'ai 
pas  entendu  inculper  la  très  grande  majorité  des 
commissaires. 

DfiLMAS  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  faire 
connaître  à  la  Convention  tes  conuùSBSÎresqHiB'aia* 
raient  pas  rempli  leur  devoir. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Caioi),  au  Qom  du  comité  militaire,  tait  adop- 
ter les  deux  drérets  suivants  : 

»  Tous  les  bataillons  d'infantasie  Kffcre  pstleroilt 
l'unifurme  aiu&i  qu'il  suit  : 

•  Babii-vssleifiletetonloltet  m  ànf  hkm  m- 
tionat. 

•  Le  liseré  de  l'haWl-veste  en  drap  Mme. 

■  Patte  de  parements  écarlate. 

•  Petit  collet  munlunt  écarlale* 

•  tK)ut)lure  bleu  pour  rhabit-vcste» 

•  Gros  et  petits  boutons  jaunes  à  la  répuMiqew  , 
avec  le  numéro  du  bataillon. 

•  La  cuiffureisraioeasqtisdocaBrvwBidBCOi^ 
leur  verte.  ■ 

***  :  Le  citoyen  Dupenl»  employé  dans  les  char- 
rois de  l'armée  du  Rlun,  a  voulu  servir  la  patrie  d« 
la  fluniàre  la  plus  dangereuse  pour  lui. et  ou  il  avait 
un  moindre  salaire  ;  il  s'enrôla  dans  l'armée  de  la 
Vendée.  Les  rebelles  le  tirent  prisonnier;  et  ayant 
appris  qu'il  était  Jacobin,  ils  lui  coupèrent  tai 
oreilles.  Cette  victime  du  iauatisme  et  du  myali^me 
est  maintenant  à  l'hôpital  de  Saint- Dénia.  Le  cocaité 
des  charrois  et  defhibilteiMcat  de 
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Tarmi^e  vou5  propose  de  loi  «CCOrder  MO  lincs  à  { 
titre  de  rdcompcuso. 
Cettt  proposition  «t  dëorëtde. 
BwfefB  ftit  tooiBM  &b  11  leUM  tnlviBte  * 

Mm  iM  fiqNnrfMNfmff  du  peuple  prit  V&mée 
€iUM*m»miÊmlbfn  A»  tomtté  dt  salnUpMte. 

La  tnhiaoB  est  mb  eonUe.  Toalon  est  lirré  aux  An- 
gles; nous  avioiu  voulu  prérenir  oeile  Inhicon  par  tontes 
les  mesures  que  le  patriuti>me  p<'ut  dicter.  Nous  tous  en 
aTOiis  fait  part,  aiusi  que  de  la  criNC  viulente  dans  laquelle 
nous  aTOOS  vu  l'année  du  Midi  ;  mais  nous  sommes  encore 
à  savoir  si  oos  dép6;bes  mollipliécs  tous  soDt  parvenues, 
■met*  !•  fofde  Brunet  était  safis  doute  instralt  de  ce 
licfetc«MiplatinBbMdim,Mtéri«aaeeàM»«nlrei»  « 
ooMilmetaMe  IMa»  «t  HutdOst  M  camnoaduieai 
tout  le  premib  Waiilmnns  è  toWratraddn  i  rAl>- 

1)3)  e. 

Tous  lesgén^ux  Ae  la  république,  dan<  le  temps  où 
la  traUtoD  de  Duiooorici  éclata ,  suivaient  le  plan  de  ce 
scélérat;  renvoyet  Bruoet  an  tribooai  révotalionniire,  nous 
avons  entre  les  mains  des  pièces  de  onovicUon.  On  ne  se 
fait  point  d'idée  de  la  profondeur  de  cette  traîne:  noua 
r«rona  déjouée  ea  partie,  analgré  Braatcti»edMi«BtBf 
•  était  parveov  k  teaier  une  partie  de  rarmée  d*ltalie. 
Nous  sommes  derant  les  murs  de  Toulon,  avec  une  portion 
de  celle  armée,  et  demain  nous  allons  conférer  à  Marseille 
avor  Cariaux  efeiMmg—MeBrtI,  Itottiptoi»  HUtU^ 

Moihc,  etc. 

Vous  Terres ,  par  les  lettres  dont  les  eopies  sont  ci-lnela- 
sea,  et  que  nous  aTou  IntareefMaa  è  Brtanolles,  l'état 
actad  des  ehesea  daas  la  «llle  de  Tttwlee  :  le  masque  est 
loaMi  l^mméê  léMlaUoBoaire  q«e  aova  avom&ùt  mu» 
thet  a  Mt  ivfeoir,  ter  son  paaaafe,  le  peuple  des  préven- 
tions qu'on  lui  avait  inspirées.  Nous  avons  partout  fait 
fermer  les  sections,  et  riïlabli  avec  tolcnnilé  les  sociél/9  po- 
pulaires; nous  aTons  fiiit- arrêter  tous  les  bourgeois  qui 
étaient,  dans  les  petites  villes  du  départeroeut,  lesagenb 
des  sections  de  Toulon  ;  nous  aTons  requis  toutes  1rs  gardes 
aatkMtIcsdca  dlstricls  lai  opt  eeeepié  la  eeiMtitmleii ,  el, 
cowMfiHH  le  Mvei,  Ib  mt  m  MMabndeiipiiaoïM 
■vaas  doBBé  Tordre  de  Ihife  aonaer  le  tocsin  dans  tontes 
lea  conainnes  du  département  du  Var,  et  de  faire  marcher 
tonales  citoyens,  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  loixanle. 
La  plupart  des  conspirateur»  s«  sont  enTuis  à  noire  appro» 
cbe  et  ont  chcrelié  un  a^ile  dans  les  murs  de  Toulon  ;  ce- 
pendant nous  sommes  parvenu»  à  faire  arrêter  plusieurs 
tralnem;  nous  les  envoyons  au  fort  St-Jean,  il  Marseille, 
jwqiM  ee  fttlk  Nient  tndnlta  devait  le  tribunal  révolu- 
tiottnaire, 

Le  peuple  ue  revient  pas  de  sa  sarprise.  On  In!  avait  dit 
que  l'armée  ditalie  n'était  eomposée  que  de  brigands,  mb 
en  mouTement  par  do  cannibales  (c'est  uous)  ;  et  partout 
celte  armée,  composée  de  vraLs  sanSi^ulottes,  qui  nnut 
ont  présenté  plusieurs  pétitions  pour  aller  au  secours  de 
nos  frètes  opprimés,  a  donné  l'exemple  du  respect  pour  les 
propriétd»  et  pour  la  discipline  et  le  bon  ordre.  Ëlie  n'est 
pnenoBlMcnteinMia  elle  est  patriolÉt  et  elle  trioatpten* 
ffoaa  alloaa  aomnNr  Toulon  rouvrir  aca  portes  ;  tl  die  ne 
le  fait  point,  nous  l'assiégeons  de  concert  avec  l'armée  de 
Cartaux,  nous  la  bombardons,  nous  la  rasons  de  fond 
en  comble,  à  iVicrpiion  des  arsenaux  et  des  forts  :  c\-^i  le 
moindre  châtiment  que  mérite  cette  ville  infime  et  à  ja- 
■oaisen  exécration  à  tout  le  reate  de  la  république. 

Partout  nous  faisons  désarmer  les  genasospecu,  même 
ceux  qui  ne  se  sont  jaineli  pranoncés  depuit  le  ftvolutioo* 
Le  tanpa  de  rinduInMtettpiHé:  il  faut  un  grand  et  ter» 
rible  eirort  delà  oatlan  e»  oMsw.  Nous  ignorova  hadécnta 
qxir  TOUS  avoz  rt ndus  depuis  deux  mois  el  demi  que  les 
passages  «ont  r<  i  nié^  ;  nous  osons  dire  qu'animés  des 
principes  lit.'  I.\  Mtuitagne,  BOOi  ICi ftVWi ■éeMHdrODenl 
prévus  et  fait  enéculer. 

Notre  avant-garde  occupe  le  poste  de  la  Valette,  à  une 
lieue  de  Touieo,  et  le  qonrtierfénéral  est  à  Solier  ;  nous 
STOiu  eoopé  li  ae—lMlliin  cnlre  Marseille  et  Toulon , 
o*  «'ett  réhgié  avec  loua  les  meneurs  de  Marseille,  avec 
le*  ombres  du  tribunal  populaire,  enfin  avec  presque 
tous  les  coupables  et  les  ebvfii  des  rebelles,  le  général  de 
l'ariuée  maiseiilaise,  le  sieur  Villeneuve.  Quaud  nous  ne 


ironvoujMS  dans  les  villes  du  département  les  foocUoi»- 
naires  qiron  nous  dénonce ,  nous  ordonnons  aux  adni* 
nistralioaa  dea  dbtricts  de  mettre  provliolraaiient  lewt 
MenaMlilw  ni  lueiililei  en  aéq 

n  y  a,  dit-on,  dans  Toulon ,  deni  mille  pavions  sëdaîts 
ou  égarÀ,  et  qu'on  a  tirés  de  leurs  villa^^es  ;  nous  avons 
tronvé  un  moyen  pour  le»  mettre  i  la  raison  :  c'eil  d'arr(V 
ter  toutes  leur*  femmes,  de  les  déteuir  comme  otages,  en 
pounrojant  à  leur  <iut>sisiance,  et  de  ne  les  rendre  qua 
quand  ces  paysans  reviendront  dans  leurs  eonunuMh  Ln 
grande  inquléi  ude ,  c'est  le  sort  iinnré  par  ks  Aagleto  mt 
port  de  Toulon.  Mètre  escadre  ert  perdue,  las  anemux 
les  plus  betus  delà  république  seront  laproiedesOtninicai 
ce  sera  une  perte  Incalculable.  C'est  Tiogoff,  le  contre* 
amiral,  qui  a  été  l'âme  de  cette  insigne  iraliison,  avec  le 
général  Brunei;  frappes  donc  au  plus  rrtes  coupa* 

bles  I  Mais  les  scélérats  trouveront  un  refuge  sur  la  flotte 
anglaiae,  ou  peut-être  mC'me  sur  nos  propres  vaisseaux 
qui,  livrée  è  noa  ennemis,  Ica  tiansportaont  en  Ai^lelerre. 
Aindtee»  teatanetlapettdialfleiqilMVMitionjoorBl 
Hatons-noua,  pneu  degreMlea  oMsures,  et  ruiiSes  ceika 
que  nous  avons  prlieai  L  un  de  nous  (Fréron)  a  la  citoyenne 
Lapo}tc,  sa  Mztir  unique,  prisonnirre  des  Tuulonnais, 
enceinte  de  cinq  moi»  ;  elle  sera  peut-élre  en|[loutie  avec  sa 
niire,  û^ée  de  quatre  aui,  scius  le>  luiiies  di  T'Uilou  ;  mais 
rien  ne  l'arrêtera  pour  concourir  4  venger  d'une  manière 
terrible  la  natkw  il  indignement  trahie;  et  duiient  périr 
tooa  aesprecheit  pourvu  que  la  liberté  nepMM  point.  Il 
wrajMtibUti  It  petite  perle  pin»  tant  dma  aoiieavr  fw 

Signé  Paot  BAaaxs,  Faiaoïb 

Votre  cooité  de  ulot  iraMIe  a  cm  que  ta  Contea. 

lion  devait  appuyer  de  toute  la  force  de  l'opinion 
ubiique  les  actes  de  vos  coiiitiiissaires  dans  les 
dparteroeDts  du  Var  et  des  Boucbes-du-Rli6ne.  En 
cousi'quence,  il  roiispro|NMe  :  de  confirmer  tous 
c<>s  actes  ;  20  dedëcTsrer  que  rarmée  qui  a  reconquis 
Marseille,  et  Cartaux,  qui  la  corainandail,  ont  bien 
uiérilé  de  la  patrie;  3»  de  décréter  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens  duBeausset,départB> 
ment  du  Var,  qui,  partant  la  nuit.  alwadooQaoklaqrs 
femmes  et  leurs  enfants,  ont  tole  ati  secours  des  ci- 
toyens Fn'ron  et  son  collègue,  et  sont  enfin  parve- 
nus à  destituer  le  perfide  Brunet.  Enfin,  le  comité 
vous  propose  de  rappeler  le  citoyen  Aiitihoul,  com- 
missaire dans  le  oeparteroent  de  la  Corse.  11  faut 
charger  Frcron  d'envoyer  les  pièces  qui  déposent 
dans  t'afTaire  de  Brunet. 

L'armée  de  Cartaux  s'est  emparé  de  Septièmes,  dea 
thermopyles  de  Toulon,  les  gorges  d'Olioulles',  en- 
fin cette  armée  a  retidu  Marseille  à  la  république, 
«  t  va  bientôt  reconquérir  Toulon.  Telles  sont  les 
Oiuist  s  qui  eut  rii^jicé  votre  comité  it  vous  présenter 
le  projet  de  décret  duat  Je  vteus  de  vous  lire  les  dis- 
positions. 
Ce  projet  de  décret  est  décrété. 
Jean  Bon  Saint-Andbé  :  Je  ne  crois  pas  qne  la 
Convention  puisse  se  borner  à  rappeler  Antiboul.  Il 
faut  une  mesure  plus  sévère  contre  ce  député.  La 
Convention  ignore  sans  doute  qu'il  a  dégradé  le  ca- 
ractère de  représentant  du  peuple  à  Marseille.  Il  a 
élé  appelé  par  les  sections  de  Marseille,  qui  lui  ont 
fait  suuir  un  interrogatoire  honteux  auquel  il  a  fait 
desiépouesqui  nmtcnt  tonte  votre  attention.  Je 
demande  «a^Airtiboal  aoit  miten  diat  d'inetlatioii» 
et  envové  A  Paris  ooar  y  être  jnçé. 
La  proposition  ae  Saint-André  est  décrétée. 
Barèrk  :  Foumier,  envoyé  par  Coulhon  auprèf 
da  comité  de  salutpublic,  nous  a  saoooçé  qu'il  a  ra 
les  départemento  de  la  Hante-toire  et  do  Pny-d»* 
Dôme,  levés  en  masse,  partir  avec  armes  et  bagages. 
Ils  ont  promis  d'atl^quer  Lyon,  de  réduire  cette  ville 
rebelle  ou  de  la  raser. 

Les  nouTellrs  de  Lyon,  qae  noM  aroM  «açma 
depuis  le  28  aoùi  jubiiu'aa  1«'  septeinbre,  amiOMcat 
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que  le  bombardemeot  cootioue,  qu'on  établit  tou- 
jours de  nouvelles  batteries,  et  que  le  fen  ne  s'étei  n  t 

que  lentement. 

Le  minislre  de  la  guerre  a  reçu  une  lettre  du  géné- 
rât Després-Crassier,  commandant  ramnéedcsPyié" 
nées-Orientales,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Le  général  Deibecq  est  mort  hier  au  soir,  il  CSt 
instant  de  le  reniplact  r.  Nous  avons  fait  deux  prison- 
niers «ipagnols,  dont  l'un  est  le  fils  du  ministre  de 
la  guerre  I  n  cour  d  Espagne.  Ils  étaient  venus  par 
curiosité  avec  un  trompette.  Où  voulez-vous  que  ces 
prisonniers  soient  conauits? 
Phuieun  voir  :  A  Paris. 
La  Convention  d^rèle  qu'ils  seront  traduits  à 


Ls  PutsiDnnr  :  ^annonce  i  la  Cdnvealion  que 
Pétîon  est  arrêté;  Theure  des  traîtres  est  Somiée. 

Gap  NIER,  tfr  Saintes:  Les  reprt^sentants  d'un  grand 
peuple  doivent  être  aussi  grands  dans  leur  recon- 
naissance que  tenîbles  dans  leurs  punitions.  Vous 
avez  décrété  qu'une  somme  de  3,000  liv.  serait  ac- 
cordée comme  récompense  aux  généraux  qui  auront 
bien  servi  la  patrie.  Je  ilemande  le  rapport  î  ■  dis- 
cret. Est-ce  amsi  qu'on  doit  payer  les  services  rendus 
à  la  pairie?  Est-ce  avec  3,000  liv.  qu'on  croit  payer 
le  salut  de  la  patrie?  Je  demande  que  la  nation  se  ré- 
serve à  récompenser  après  la  paix  les  généraux  qui 
l'auront  bien  servie. 

BoBEâPiESBB  :  Je  demande  aussi  le  rapport  de  ce 
décret,  mais  |»ar  nn  autre  motif.  Ce  n'est  pat  pmxe- 


que  cette  somme  est  trop  modique,  maisparceaue 
cette  récompense  accordée  aux  officiers  est  une  ais- 
tinction  indigne  de  la  nation  Trançaise.  Les  ge'nt^raux 
qtii  auront  bien  servi  leur  pays  seront  récompensé 
pa  r  l'esti  tne  de  leuis  concitoyens,  qui  s'empresseront 
de  les  élever  aux  places  qne  lenr  patriotisme  leur 
aura  méritées. 
Le  décret  est  rapporté. 

Barèbb:  J'annonce  à  la  Convention  que  Brunei  est 
à  l'Abbaye. 
lA  iémioe  cal  levée  à  cinq  iMSures  et  demie. 

tàâXUM  MT  miAiicaB  8  nranmi. 

Mntin.  é»  Domai  «  Vous  avez  rendu  un  décret 
qui  défend  atout  Franf^nis,  dans  auelque  payç  qu'il 
se  trouve,  de  percevon  li  k  venu  de  droits  féodaux. 
Mais  vous  n'avez  pas  rln n  tc'  la  peine  à  infliger  aux 
contrevenants.  Je  demande  que  les  citoyens  qui  au- 
raient perçu  quelques-uns  de  ces  droits  aoioit  punis 

dr  !a  dégradation  civique 
Cette  proposition  est  décrétée. 
<—  Unieerétaive lldt  lecture  delà  lettre sniraat» : 

LêtiUfyen  Cassagruêf  rtpréienlani  du  peuple  prè$ 
fârméê  du  Pifrénéiê-OHmiakê,  à  te  Cmwtntion 
naHoiialif. 

Puyccrda,  le  30  ao&t  (79S,  tm 

Citoyens  nos  collègues,  par  ma  lettre  d'tiierms  avei 
va  le  triomphe  des  •rméo  de  la  repatiliqit<>.  L^imieini  a 
été  cteMé  de  la  parité  des  P]rréaée»Oilentalcs,  du  cdtë  du 
Mcat^LlIiiei  nm  braves  combatiairis,  tcdovblani  î^ir  cou- 
rafe,  onlconiinuf'  leurs  prodifes  de  valeur,  n  dan  j  ce 
moment  la  f  crdjgue  espagnole  est  9oumi»e  aus.  ltii^  de  la 
république  française.  Noire  arnuit  occupe  le  po-.te  impor- 
tant de  Belver,  ci  j'^p^  que  nou*  le  ooaserverous,  maî- 
tre tous  I»  elTorts  du  despole  casllllan. 

J«  ne  puis  pas  rous  rendre  compte,  dans  le  m«m«it,  de 
la  qaanUté  des  subtislaoces  et  munitions  de  gaerve  que 
poa*  «^roos  twmTéea  dans  eeite  plaça  OmmIb  en  procédera 
a  I JnTeauire  de lout  es  qal  8«  ttmne  dans  le»  oNrarins, 

•«■i  en  ferai  passer  copie. 
.  f>'      pwniaravec  frande  cér^^monle  l'erbrc  de  la  11- 
nsMé  s  demain  le*  habitante  "  '  '  ^  "  "^feront  pou  r  notnmrr 
augittrato}  mi  «du  Uocamcs  de  ganiison  resieot 


dans  celle  pTaee;  je  ne  pob  que  donner  des  éloges  nu% 
;o  (la[';  qui  la  composent;  aucune  vexation  n'a  Hé  com- 
mise  conire  les  babilanls.  Un  fait  bien  remarquable  et 
digne  d'un  soldat  républicain  ne  doit  pas  être  ignoré  de 
vom  :  quatre  grenadier»  du  bataillon  du  Gard  ont  trouve 
cnviNB4CBl  |Mlres  de  bas  neub ,  de  laioe,  cachées  dans 
nn  «iMMap  tsal  près  de  la  vilk;  ib  le  aoat  empressés  de 
■w  Ici  bwwNUre,  pour  q«*Ili  seleot  leada»  aux  pro- 
prtélaiici. 

Salut  et  fraterolté.  Ctsuama. 

GénissiErx  :  Il  est  dit  dans  cette  lettre  cpie  Ton  Ta 
S*occuper  de  faire  élire  des  magistrats  par  te  peuple, 
dans  la  ville  d'Espagne  dont  les  Français  se  sont 
emparés.  Je  ne  pruM  [  ii  que  notre  intention  soit  de 
nous  conduire  avec  cette  bonhomie  oui  nous  a 
accompagné  dans  la  Belgique.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  letlre  au  comité' de  salut  public,  pour  rtrr 
rieusement  examinée,  et  qui  uousfera  iucéââaoïmcut 
son  rapport. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  de  la  Seine-Inférieure,  qiii  inrorineni 
la  Convention  qu'ils  ont  arrêté  un  convoi  d'artillerie 
passant  par  Rouen  pour  se  rendre  dans  le  départe- 
ment des  CAles-du-Mord,  et  tomber  peut-éire  dans 
les  mains  de  Permon  et  l^njuinab. 

—  Sur  le  rapport  de  Jean  Dehotrrf^cs,  au  nom  des 
comités  des  secours  publics  et  des  Itnaiices,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  des  secours  publies  et  des  finances,  sur 
la  |if'tifinn  de  Jean-Pierrr  Rrnunhntz,  Jean  Brunrr 
et  Joseph  Reninger,  coniinissaires  d'assemblées  pri- 
maires du  district  de  'Wissemboui^,  auxquels  deux 
filous,  convaincus  et  condamnés  par  jugement,  ont 
volé,  sons  le  masque  de  la  fraternité,  une  somme  de 
1,390  liv.  qu'ils  ne  p'^nvrnt  parvenir  à  se  faire  re.sti- 
tuer,  à  cause  de  l'insulvabilité  des  deux  filous,  dc- 
(11  te  nue,  sur  la  présentation  de  l'expédition  du  pré- 
sent décret,  il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale 
une  somme  de  SOO  liv.  i  chacnn  des  trois  commis- 
saires, à  titre  de  secours.  ■ 

—  Bamel,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose 
deux  décrets  qui  sont  adoptés.  Ils  cootiennait  en 

substance  les  dispositions  suivantes  : 

'  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  dn  eomilé  des  finances,  déerHe  ce  qui 

suit  : 

•  I.esrepréseiiUiib  du  peuple  et  les  fonctionnaires 
publics,  obliges,  pour  remplir  leurs  fonctions,  de 
sortir  du  lieu  (le  leur  résideuce  ordinaire,  ne  doivent 
être  tem[)orairenieiit  compris  ni  sur  les  rOles  des 
contributions  générales  ou  particulières,  ni  dans  les 
taxes  des  villes  ou  communes  où  ils  sont  appelés  et 
retenus  par  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  taxes 
faites  pour  ces  objets  seront  nulles  et  de  nul  effet,  et 
les  sommes  pajrét»  seront  restituées  i  ceux  qui  au- 
ront été  contraints,  sur  leur  déclaration  qu'ils  mn- 
servent  leurs  anciens  domiciles,  et  qu'ils  coutinueut 
d'y  acquitter  les  charges  publiques.  ■ 

Rnni.  :  On  a  arrêté  une  douzaine  de  femmf';  de 
distinction  de  la  ville  de  Deux-Ponis.  Je  demande 
que  ces  femmes  soient  pardt^es  dans  le  dépôt  de 
Metz,  ot'i  elles  ont  été  transférées  en  qualité  d'otages 
pour  les  femmes  des  Mayençais  réfugiés  i  Paris,  qui 
s  )nt  restées  entre  les  mains  des  Prtissiens.  Quatre  de 
i  es  dernières  malheureuses  femmes  ont  essuyé  les 
plus  durs  t(  aitniK'iiis  de  la  part  des  ennemis,  qui 
leur  ont  fait  fouiller  la  terre  avec  leurs  doigts  au 
pied  de  l'arbre  de  la  liberté  justiu'à  ce  que  cet  arbre 
tonibAt  de  lui-mt^me.  Je  demande  donc  que  les  fem- 
mes de  Deux  Ponts  qui  sont  à  Mets  soient  gardées 
jusqu'à  ce  que  1rs  l'rii.sMcns  aieutrendttki  Kl 
des  Mayençais  qui  sont  à  Paris. 
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Cflte  proposition  est  décrëlée. 
Les  Jninrs  pcas  de  la  section  dite  des  Droits  de 
l'Homuic,  compris  dans  la  réauisitioo,  rétractent  la 

I)étition  qu'ils  avaient  prtenleei  la  Convention,  par 
aquclle  il^  f^pmnndaient  que  tous  les  célibataires, 
depuis  dix  huit  ans  jusqu'à  quarniile-cinq,  fussent 
tenus  de  concourir  pour  fournir  au  contingent  déter- 
miné. lUjureot  de  partir  dès  qu'on  leur  aura  donné 
des  «mes,  et  dedomwr  rmmple  da  eounge  et  de 
la  discipline. 

L'assemblée  applaudit  à  cette  tJi  tiUun,  et  en  or- 
Anne  l'insertion  au  Bulletin. 

<—  La  section  Rérolutionnairet  ci-devaotda  Pont- 
Reaf,  annonce  qu'elle  a  èhnié  de  son  seia  les  aris 
torrnti  <^  qui  l'opprimaient,  et  qu'elle  n'est  composée 
maintenant  que  de  francs  républicains.  Le  mot  révo- 
lutionnaire fait  trembler  les  fédéralistes  et  les  aristo- 
crates, dit  l'oratear  ;  c'est  à  cause  de  cela  que  notre 
seetioii  a  voulu  te  oommer  mliom  AlpoluMMurfi 


Nou<;  prions  ItCoBveuttoodecuniroier  notie  déti- 

ktiration. 

La  Convention  décrète  que  la  section  ci-devant 
du  Pont-Neuf  portera  le  nom  de  aeetioa  Révolu- 
tionnaîre. 

— La  section  de  l'Observatoire  demande  une  avance 
de  20,000  liv.  pour  pouvoir  sati^aire  aux  cu^age- 
ments  qu'elle  a  pris  envers  les  volontaires  qui  sont 

Krtis  pour  U  Vendée,  et  envers  leurs  femmes  et 
irs  enfiints.  Cette  section  demande  de  plus  i  être 
autorisée  à  iitipn".-r  cette  somme  sur  les  riches  de 
son  orrondisâcdient  qui  n'ont  pas  contribué  pour  la 
Vendée. 

Cette  pétitioo  est  reuTOvéean  comité  destoanoct. 
— Ouiearitabe  lit  la  ImIk  snlfante  : 

XeMndtecttOiimi  CouMon,  reprémiMnl  4»  fsuple. 

awioai.FanPM<t  !•  »  HpUwhpè  itW. 

Citoyens  n»es  crll^'^snrç,  c'est  aujourd'hui  que  je  pub 
votts  répoodre  de  ia  rttl  iciion  (!«  contre  rtHolutionnaires 
de  Lyon  cl  de  tout  les  >  onii>licrs  <[ij'ils  diuis  r^'s 

OOQtree<.  Le  mouveociit  que  nous  avons  imprinié  au  Ue- 
partement  du  l'uy-de-Dùine  a  été  complet.  Ce  déiiaripirirot 
s'est  levé  tout  entier  ;  iesjMMsioes,  les  femmes,  les  t  ieillards, 
lcscafeBto«  iMt  a  veolu  ■Micher  :  et  U  seule  peine  réelle 
qw  nom  a7«M  CM  a  élé  de  nMdènr  l'ardeurilecn  linm 
menlagaards,  «t  d'obtenir  de  leur  boatHant  coarafe  qa^ib 
fussent  réduits  au  nombre  quE  nnus  nvon^;  jngé  nécessaire. 
Il  serait  parli  vingt  <i  vingt-cinq  nul  e  hommes  ;  le  district 
cÎl'  (!trTmniU-l''i'rrânii  sfui  en  fournir,!  liuil  à  du  mille,  et 
le»  auiris  j  ]ii  opomon.  Châteauueuf  Hiindon  partit  svanl- 
bier  aver  Ij  i>ri niii-re  colonne,  composée  de  près  de  trente 
mille  bomines.  Acboo«  son  aida-de-camp,  parût  hier  avec 
la  seconde^  «eapeaéa  de  douze  k  quioxe  mille  hommes. 
lfaipMt«aeeBUM|Bsaii;io«fd'httl  ane  troisième  d'eo- 
▼froA  deux  mille  Sonnes,  le  reste  k) ,  quant  à  présent, 

pour  r.iire  partir  fe  surplti?. 

Coufurnicriienl  j  un  de  nos.  jrrtléb ,  chaque  dL'ft'tist'ur 
Cloporte  avfc  lui  pour  quatre  jour>  de  vivrfs ,  et  chai^jUi' 
commune  fait  accompapier  son  contingent  de  vuiiurts 
cliargét^  de  sabsistanoes  de  toute  espèce.  Il  serait  impossi- 
ble de  foas «tprioMT  avee  quel  lèle.  quel  entbousiasme  et 
H«€lletomie  tons  eet  imvciftpobUcains  se  sont  monirés. 
Leur  exemple  eOt  animé  le  CMirla^MrtiBpMBetekctrité 
l'esprit  le  plus  froid.  Que  les  anis  de  h  Ifterté  soient  trao» 

quilles:  le  peuple  l'adore,  il  la  rruf,  il  l'aura,  et  tnns  rru\ 
qui  osent  oppos#T  des otislacles  5  s,i  i(>uir-pin%sancr  si  roiu 
6ru/anl;s.  Mrs  conriloye ns ,  qui  rn'nnt  cruiihli^  <lrs  mar- 
ques de  leur  affecltoa  et  de  leur  confiance,  me  demau- 
dent  de  raler  avec  eui  ;  mais  j'aurai  bien  de  la  peine 
à  contai  l'envie^  J'ai  de  voir  le»  aMMwadina  de  fMas 


L*ia9deooe  d'aa  «•pncamw  au  cNhfant  parienent 
de  Paris,  qui ,  aprèa  avair  todhé  an  chisne  d*on  resitee* 

ijl>!e  cuIUvaleur,  a  en  l'audace  de  lui  donricr  un  soulQet; 

cptic  insolence  crimincUe  ayant  juslfincnt  indiqué  les  ci - 
4».i  vt-ris  d*' Uio[ii ,  iU  uni  paursuiM  le  cuupjbie  où  il  s'i'lâ 

fvîrugié^  et  d'où  U  t'est  Miappà  au  milteu  du  tmoulte  i  il 


a  eu  un  ou  deux  kommes  de  toé*  et  qnelques  blessés.  Àat- 

sitoi  qtir  tiMis  II"!  (ti'idir,  de  cet  évérfmént  r&cbeux  me  se- 
ront luirvuinis ,  jr  les  >nlrL's»crai  ô  la  (lonvention  nstionslei 

en  al  li'tid.iiit ,  le  ci-d-'vant  procurrur  qiar  nous  aVOns  dé- 

couverl  a  été  arrêté,  et  vous  penses  b^ea  que  rioitroction 


de  son  anire  n'< , 

Signé  CoirniON. 

—  Un  membre  du  comité  de  salut  public  lit  l'in- 
struction rédigée  par  le  conseil  exécutif  pour  l'exé- 
cution des  décrets  relilifiiAIa  réquisition aeacitnyens 

français. 

La  Convention  appronTeetc<MillraiecetleiiisliiM>- 
tiuu,  dont  voici  les  termes; 


l>t  (« /IwuMlls»  «I  d»  retyoNéMllo»  des  tafoflbna. 

Art,  ler.  A  mesure  que  les  citoyens  français  mis 
eu  ëUt  de  réquisition,  et  qui  doivent  marcher  les 
liremiers,  se  réuoiraot  dans  le  chef-lieu  du  district, 
il  ser:?  procédé  sur^Ie-cbtnpi  leur  «fuisation  en 

bataillon. 

II.  Pour  y  parvenir,  ils  se  formeront  en  compa- 

Snies  de  fusiliers,  composées  conformément  à  la  lot 
u  SI  lijvrier;  le  nombre  des  funliers  ponm  Are  de 

quatre-vingt-six  à  cent  hommes 

III.  La  rëuuiun  des  compagnies»  tmisi  organisées, 

Juel  qu'en  soit  le  nombre,  en  raison  de  la  population 
U  district,  formera  le  bataillon  de  district,  et  en 
prendra  le  non. 

IV.  Si  le  nombre  c!e  ces  cnrnpnïfnir';  est  au-dessus 
de  neuf,  l'excédant  nourra  être  reverse  dans  les  au- 
tres bstaillons qui  n  auraient  pas  atteint  ce  nombre; 
mais  cette  opération  ne  s'efiectuera  on'au  lieu  du 
rassemblement  général,  et  seulement  après  un  ar- 
rêté des  représentants  du  peuple. 

V.  Chaque  bataillon  aura  un  état-major  Id  qu*il 
existe  dans  U-s  bataillons  des  gardes  nationales  de 
première  formation,  à  l'exceptionqu'il n'y  auraqu'un 
chef  de  bataillon  pour  chacun. 

VI.  Les  nominations  d'officiers  et  de  snusK)friciers 
seront  faites  au  scrutin  .conformément  aux  lois  anté- 
rieures. 

VII.  Les  appointements,  solde  et  masse  seront  les 
mêmes  aue  pour  les  autres  troupes  d'infanterie  de 
la  répubiiqiii 

V III.  U  ne  sera  point  formé  de  compagnies  de  gre- 
nadicis. 

rmc  D» 

UptartUhnén  bataiUons  à  orgmtUtr  dons  lis 

dislrieti. 

Armée  du  Nord.  —  Pas-de-Calais,  8  bataillons; 
Nord, 8;  Aisne, 6;0isc,  9  ;  Paris,  3;Seine-cl  Oist  ,  tf; 
Eure-et-Loir,  6;  Eure,  6;  Orne,  6;  Seiue-et- 
Mame,  S. 

Arnif'f  des  Àrdennei.  —  Ardennes,  6  bataillons; 
Meuse,  S,  M.irne,  6;  Aube,  6;  Yonne,  7;  Loiret,  7; 
Loir-et-Cbt  r,  r,  ;  In  lre-et-Loire,  7;  Cher,  7. 

Armée  de  la  Moselle.  —  Moselle,  9  bataillons; 
Weurthe,  9;  Vosges,  9;  Haule-Hame,  6;  CAte- 
d'Or,  7;  Nicvrf,  '). 

Armée  du  Rhtn.  —  Bas-Rhin,  4  bataillons;  Haut- 
Rhin,  S;  Doubs,  6;  Haute-SaOne,  6;  Jura,  0;  Ain, 
9  ;  Saône-et-Loire,  7  ;  Allier,  7  ;  Incbe,  ô }  BhOne-elF 
Loire,  6. 

Armét  dfs  Alpes.  —  Hnutes  Alpe-s,  4  bataillons; 
Isère,  4;  Drôrne,  6;  Ardeche,  3;  Haute-Loire,  S; 
Puy-de-Dôme,  8;  Creuse,  7;  Cantal,  4;  Lozère,  7. 

itrm^e  d'/InlM.  —  Basses-Alpes,  5  bataillons; 
Var,  9  ;  BonchêS-du-RhAne,  6  ;  Gard,  8  ;  Hérault,  4; 
Avevron.  9;  Corrètt,  «;  Ta»»  %\  Alpct-ltaEiti- 
mes,    Corse,  9. 
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Armée  iei  PyrMft-OritntaU».  —  Aude,  f.  lia- 
tailloosi  Pyréoéca-Orieiitales,  3;  Ariégc,  3;  H  mle- 
Garonne,  8;  Hautea-Pyrénëes,  5  ;  Gers.  6;  Loi,  6. 

Armée  rifit  Pyrén/es-OcridentaleM.  —  Basses-Py- 
rénées,  6  bataillons;  Landry,  4;  Lot-et-Garonne,  9; 
Gironde,  7  ;  Donlopne.  9. 

Arméê  du  €Ùtt*  d4  La  RochelU.  —  Charente-ln- 
liSritun,  7  bataillons;  Charente,  0:  Haute-Vienne, 

Tienne,  •  ;  Deoi-^èvres,  6;  Vendée,  Maxcone- 
ct-Loire,  8. 

Irmée  des  côtes  de  Brest.  —  Loire-Infmeure, 
0  bataillons;  HorbiJian,  9}  Fioistère,»;  Côtes-du- 
Word ,  9  ;  Il  le-et-Tilaine,  9. 

Armée  des côtet  de  Cherbourg.  —  Sarthr,  9  ba- 
taillons: Mayenne,  7;  Manche,  7;  Calvados,  6; 
Seitic-lnfericure,  7;  Somme,  5  (î). 

Les  lieux  de  rassemblenept  seront  indiqués  par 
les  représentants  du  peuple  résidant  près  les  armées. 

Les  routes  seront  expediéf5  [  ir  1<";  rlirr.  triri  s  (U-s 
départements,  et  sur  l'ordre,  son  des  représentants 
dît  peuple.  Mit  du  conseil  exécutif. 

Jusqu'au  moment  du  départ  les  bataillons  s'exer- 
ceront, et  l'administration  de  département  ehowtra 
j>armi  les  ii n-^  niilil  lirf  ^  vin  certain  nuiiil>ii' 
d'instructeurs  qui  recevront  un  traitement  convena* 
Ùe,  iinii  qu'aile  l'nm  déleniiiné. 

TiiiK  m. 

Art.  Les  ritovf'it'î  mnipri-^  dulis  la  première 
réquisition  seront,  autant  uu  li  t  ^l  possible,  revtHns 
de  Vunifonne  national,  et  tous  les  moyi  iis  qui  sont 
à  la  disposition  dos  directoiiet  des  départemeuts  ta 
ce  çenre  seront  employés. 
II.  S'il  arrivait  que  ces  moyens  Tu^ntil 


il;  sera  pourvu  préalablement  à  tout. 

III.  L'évaluation  de  tous  les  effets  d'habillement 
sera  faite  par  le  directoire  du  district,  et  le  rembour- 
sement eu  sera  fait  à  tout  citoyen  qui  se  présentera 
muni  de  ces  mêmes  cfels. 

IV  .  Lesdireclotreâ  des  départements  mettront  en 
réquisition  tous  les  ouvriers  et  toutes  les  citoyennes 
pour  travailler  à  la  confection  des  ouvrages  néces- 
saires pour  pourvoir  aux  besoins  des  soldats. 

V.  L'administrait'  II  Ii  rii  ilsi!!-  tuent  des  troupes 
fera  passer  des  matières  premières  dans  les  cbefis- 
lieux  de  d<|pnnsaient. 

TIYO  IT. 

Désarmement. 

Toutes  les  dispositions  relatives  à  rarmemsBtet  à 
la  fabrication  des  armes  seront  réglées  par  une  in- 
«trueluni  psrticttlière. 

mu 

De  la  comptabilité. 

Ce  titre  esl  composé  de  huit  articto  qni  énoncent 
la  série  desopintioas  etdes  formes  i  suivre  par  les 
adfflinistftteurs  etreeeveurs  ^nr  la  comptabilité. 

mËÊ  VI. 

Art.  Les  i  nvnyi's  dr"  ii^sr mblf'es  primaires 
sont  chorg(*s  spi*ciulement  par  la  loi  dVxci'fr  et 

(1)  Aiiui  qn'oo  i«  voii  p«r  ce  déorct,  à  la  hn  du  moi» 
4'aoM  <1SS,  M  république  oomptMt  tur  oied  onse  armén, 
dont  la  moîadre  «tait  de  60,000  fiominea;  le  moii  aniTant  elle 
en  avait  trois  de  plus,  savoir  :  rannée  de  Sambrt-tt'SStute, 
interiii<<diair«  entre  celte  du  Nord  et  «eUe  de  la  Moaelle  ; 
rarmëe  révolutionnaire  dite  de  TînlMlir,  «t  l'armée  qu'on 

«aaH|éiaMlal|«Uia«ij|«iflw.  ^ 


d'entretenir  l'ardeur  des  citoyens,  (  

une  circonstance  aussi  importante  pour  le  saint  de 
la  république,  et  de  recevoir  1*  s  t onmiissi  tis  au» 
leur  seront  donuéesparlesrcpréâeuuiitâ  du  peuple; 
telle  est  leur  mission. 

IL  Los  parties  de  détail  et  d'exécution  seront  con- 
Gées  par  les  départements  à  des  agents  propres  à  les 
suivre. 

(Suivent  qnelqines  articles  pour  la  nomination  et 
les  poa?olrs  dboessgents.) 


Ito»  sMsiplient. 

Art.  fc'.  La  loi  du  23  aoflt  n'exceptant  que  les 
fonctionnaires  publics,  toutes  les  difficultés  qui  s'é* 
lèveront  sur  l'interprétation  de  ee  mode  seront  ju- 
gées par  les  représentants  du  peuple. 

U.  Ne  peuvent  cependant  être  comMis  dans  la 
réquisition  militaire  ceux  qui,  par  l'eiRt  de  la  loi, 
se  trouvent  eiix-m^'mes  dt'j  'i  requis  pour  tin  autre 
service,  tels  que  les  fabricateurs  d'armes,  les  ou- 
vriers en  fer  et  tous  ceux  employés  direcleuient  et 
activement  au  service  des  armées,  ni  les  marins 

—  Plusiencs  pétitions  individuelles  sont  «Heii- 

dues. 

—  Un  député  de  la  Société'  populaire  de  Saint-Malo 
di'nonie  les  administrateur»  de  cette  ville  comme 
a  y  a  n  t  i  II  également  fait  mettre  en  liberté  presque  tons 
les  aristocrates  et  individus  suspects  mis  *  u  irresla- 
tioii  par  les  commissaires  représentants  du  peuple. 
11  tixc  l'attention  de  la  Convention  sur  ce  port  qui, 
s'il  n'était  surveillé  par  Toil  vivant  du  patriotisme, 
pourrait  devenir,  comme  eelm  de  Toulon,  la  proie 
de  l'ennemi.  Il  rend  justice  aux  intt  uiions  di  \  \  m  v 
jorité  du  conseil-général  de  la  comoiuuej  mais  a!>sure 
que  la  ville  est  remplie  d'agents  de  Faristoentie  et 
gens  suspects. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

La  séance  est  levée,  à  quatre  heures  f  t  d^niie, 

SPECTACLES. 

TsiAxai  M  i.'UptHA*CoiuQVE  n&TioNiL,  rue  Favart.  — ^ 
Lté  Causes  et  le$  Effet  t  ou  U  Hiveit  du  Peuple,  corn,  en 
&  actcf,  aetts  de  «tant,  frtc.  étt  De»»  Jumeanx  4$ 
Bergtme, 

TaiATu    u  asB  VBiaaaa.*-*!*  MHeela  wmigré  Ul, 

luivi  du  Potirtdt, 

Théatb»  ds  la  en.  MoNTiin^itn,  an  Jard.  de  riîçalilé. 
Le  Pi-iiice  devenu  ramoneur;  U  Médecin  maigre  lui,  et 
le  Mat  ùige  fuit  au  tour. 

THiatHB  M  LA  koi  OB  LocTora.  —  Le  tMirateur  \  (a 
Ruse  vittagetUê,  il  te  Mannequin. 

TaSâtas  aàvmrâi.  m  Motiiits,  me  Saint-MarUa,  ~ 
Le  CàéUesm  âm  DMU,  pièce  à  gittnd  spect. ,  ralr.  de  Dm 
puis  et  Desronnais, 

TmiATRi  Dv  VauMTitl.1.  —  Le  Pot  pourri,  te  IW'fjn 

ouherqi:.!!' .  vl  Itt  ÀmOUrS  d'éiét 

1  ■kathe  du  Palais.  —  VAiiÉTSi.  —  Lu  Moines  aoun 
mands;  la  V  repr.  de  CAmj M  PmKfU OU  fa» hOrkamH 
dévoilés,»  te  Petit  Orphée, 

Tii<«na  ftANÇAM  coiitQoi  ay  miosi^  ras  de  BondL— 
Nieodtmf.éM»la  Imm,  pièoa  en  tscles,  fcipecl.,  pi4e. 
de  Butot ,  roi  im  Ceiismoê. 

Théatri  dd  LtcIb  des  Arts,  au  jardinde  ITgraTitt^.  — 
La  !\'oee  béamain  ou  le  Secret ,  op.  ft  grand  specl-  ;  préc 

dCi   6','  ..!f|-,(  ,   cl  du    M:  t  

Ahpritbiatrb  d'A^ilby,  Faulwurg  du  Temple,  m 
Aujourd'hui,  è  cinq  heures  et  demie  précises,  ledtoi] 
Franoool,  avee  M»  SlÉfei  cl  aei  calhiiiat  coolianct* 
exereloet  dTéqallafloB  .et  dnAnMlattan*  ionis  de 
duues  sur  saaahsisfli,  aves] 
anasaaifc 
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aZËÏÏfi  NATIONAIE  oo  LE  HONlïËliR  UNIM^ËL 

ir  »3.     MiarU  tO  teraMtn  179S.  —  l'An  2*  4$  ta  tUfubUqm  F^anfom, 


pouhqcb. 

ALLEMAGNE. 

EtÊNÊtêmtatettrt  d» Hambourg,  UM  aoât.-^nn*vA 
■MMMa»  dHMOt  le*  paplo»  «agUiat  vw  II  flotte  nar- 
obtadi  ée  MM<Doiiiiosne  oHritlrit  vrito  pour  1»  porte  éê 

TAmériqur  scTitonirionale;  les  cai^&isons,  ajoulenl-ibt  te- 
roiil  Tcnd'its  isubliquemenl ,  et  di-vcnues  ■io«i  propriété 

a^lé^il:alllL■^,  rllc*>  serotit  conduites  sous  pavilluti  anu  i  i  tiiu 
tMMHteukaeol  eu  Irimoce,  mm  tkiu  quelque  pon  que  ce 

wlt 

UvconapoodanttBitrkaÎD  mande  k  ion  ami  à  Loadrcs 
im*n  a  éliferitnM  lettre  drculaire  k  tous  les  préposés  aui 
tloaanes  d'Amérique,  atec  ordre  de  M  point  permettre 
l'mtrf^  des  prises  hitru  par  les  ptdsuneCS  eoaliséei,  mais 
d"  hI  i  i--i'  rr  au  conir  jî  I  I  Hps  qui  auront  ^té  failea  sur  elles 
par  les  corsaiieo  fra(ji;«is,  v«  qu*  Ce  privilège  a  été  stipulé 
«Il  Tuvcur  de  la  France  par  le  vinKt-deutièlMll  ICfiDg^* 
troisième  article  du  traité  conclu  en  1778. 

Laeompagoie  de  Sierra-Leone  en  Afrique  a  reça  de  cette 
Mloale  M  Mtire  «m  dei  pioduita  alneains.  La  colonie 
«1  en irta  bon  élai,  nêoM  pciiduil  k  tentpa  des  plaies  qui 
j  ont  commencé  en  }uin.  OiaqM  colon  a  en  In  paopriété 
d'un  murceau  de  terre,  et  Ton  a  bati  une  nonvellevllk. 

à  trois  cents  Ecosisjis  du  Nord  qui  y  sonl  arrivés 
l'U'i cent  leur  profession  pour  les  iiouvt.iux  propriélairc'i. 
Les  naturels  du  pays  travaillent  aux  plantages  établis  sur 
l'une  des  câtes  de  la  rUière,  qui  est  tréa  fertile,  et  où  le 
»ucre  et  le  coton  Tiennent  très  bien. 

L'école  de  ?a  compagnie  est  formée  de  plnadetrebceat» 
cnRints,  parmi  lesquels  il  y  a  des  tttlttà*  Ai|n|l>Gell0 
^co'f  Mt  parfailemcnl  bien  Instituée. 

Les  papiers  anglais  assurent  que  le  bot  4a  voyage  de 
M.  Fagcl  k  Londres,  a  été  de  solliciter  le  gouTernement  k 
fkire  k  paix. ,  par  la  raison  que  les  frais  ét  la  guerre  sont 
de  plu*  en  plus  k  charge  k  la  république,  surtout  pour  le> 
ver  la  SMrioe  néeeHaire,  ai  quoi  les  intelligeDoea  des  pa- 
trielM  Mstitoll  bennooup  de  difficultés,  en  répandant  de 
l'wfentpinnl  lesmateioli»  pour  qu'ils  refucni  det*cn|ar 
ger.  «Son  dmfto  aurait  pa  réussir,  ajoutent-Ils,  si  Tcnlre* 

tii''pri';f         Mrjrtiniinie  ii'ciM        in;jiir[ui'''\  Muî^  aujour- 
on  allègue qu'iln'y  a  pas  tiiojcu  de  Um  une  pai\  sé- 

)  r    aprrs  Ictinttéi  «andm  wm  la  Rnaie  el  infltr- 

daigiie.  * 

Cobltntt ,  le  SO  aoUt.  —  Les  trois  bataillons  du  contin- 
polde  FmaconieootMMé  parcetin  villes  pou  se  rendre 
dam  le  LnicntoniB.  ibMMdeiUnlt  I  toitniMndeln 
brtercaae  de  LaxenubOWj^ 

La  régence  proviMdn  de  Mayenee  ■  nonmé  1^  im 

chefs  de  nolrfju^ttCf  rnmmisiaire,  pour  rnirt:r1rn  rinterro- 
gatoire  qu'on  fera  subir  aux  quaratti'  rt  un  rlubl';tcs 
mayençais  détenus  dans  notre  forteresse  J  I  lin  i  l  ri  îrin, 
Kous  avons  vu  passer,  il  y  a  quelque  ieai|is,  uu  second 
«Onvoi  de  malades  et  de  blessés  de  la  garnison  rran<;ai»ede 
Ili|in«%  t^'o*  transpo!  te  jusqu'il  Metz  p«r  in  Mumik» 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Df  Parti,  9  septembre.  —  Le  curd  de  la  paroisse 
Saiiit-i^uch  (le  Paris,  et  beaucoup  de  personnes  de  la 
section  de  la  Montagin  .  <  i  It  ^  aiitBiiN»<HlBl4llMlilg, 
ontëtd  mis  en  état  d'arreslatiua. 

On  a  au»  arrêté  le  oorë  deSainUNieolM,  neeiisé 
d'avoir  fait  passer  des  limes  aux  prisODIlteis  détenilS 
dans  les  galères  de  la  république. 

Le  prêtre  Lothringer,  qui  u  conFessif  Custine,  est 
sorti  de  prison,  en  vertu  a  un  arrêt  du  tribunal  lé- 
VQlatfonnafrc. 

—  On  npprend  de  Barceloone  que  la  tlolle  espa- 
gnole composée,  dit-on,  de  vingt-cinq  vaisseaux  tk 
Bgne  et  (te  huit  frégates,  oonmiandée  par  i'aniiat 


BoQa,  est  rentrée  à  Carthagëoe  avec  quatre  millt 
einquanl^halt  malades.  On  a  jelë  cinq  cents  cada- 
vres à  la  mpf.  On  attribue,  eette  maladisà  la  |Nitfé> 

Action  de  l'eau. 

COMMUNE  DE  PATIl?. 
Conseil  gcncral.  —  Du  7  scplcmbît-. 

Le  citoyen  Alpiidnse  l  urcony  déclare  qu'il  adoute 
un  vieillard.  Mention  civique,  insertion  aux  Aflicnea 
et  envoi  aux  quarante-tiuit  sections. 

D'après  un  rétfuisitoire  du  procnrenr  de  la  com- 
riiuu'',  (nn^-rrri  en  ai  rrh' ,  il  sera  ouvert  un  registre 
pour  recevoir  les  (ieclarations  des  citoyens  nui  adop- 
teront desorpbelins  ou  des  vieillards,  afin  de  consn- 
ter  d'une  manière  authentique  des  actes  qui  hono- 
rent l'humanité. 

—D'après  'fs  l  i  ns  t<^rooignaj{nes  rendus  en  faveur 
(1(1  citoyen  Ikrtiielin,  qu'on  u  accuse  que  d'un  peu 
de  faiblesse,  le  conseil  rapporte  SOD  arrêté dliler,  par 
lequel  il  l'excluait  de  son  sein. 

Chaumette  donne  lecture  d'une Irltrc  qui  lui  a  élé 
adressée  par  la  mère  et  lasœui  clii  citoyen  Tiger, 
mis  en  arrestation  dans  la  séance  du  &  de  ce  mois. 
Elles  réclament  la  liberté  de  ce  citoyen  qui,  par  te 
nrudiiit  de  soM  tMtTail,  flOtttient  une  fiinulle  nom- 

L  n'use. 

Dans  la  réponse  de  Chaumette  à  la  lettre  qu'il  a 
reçue.on  remarque  ces  paroles,  dignes  d'être  recueil- 
lie: Stfmt  nnfhwimti  #wi  «NOffif ml,  f ni  to 

ientibiUté  ^Mn  prrf. 

Le  conseil  a  vivement  applaudi  à  ces  expres- 
sions. 

^liM  çonuaiMaires  diargés  de  l'examen  de  l'aF- 
bire  de  lobert  font  leur  rapport,  après  lequel  Jo- 

bcrt  prend  b  parole  pour  se  disculper,  et  observe 
qu'il  u  y  a  point  de  preuve  contre  lui,  mais  seule- 
ment des  on  dt<.  Le  conseil,  après  avoir  pris  com- 
munication du  rapport  et  des  pièces  de  l'accusation, 
convertit  le  mandat  d'amener,  décerné  hier  contre 
Jobert,en  un  in.uiiÎHi  crarr('tpn  la  maison  de  Sainte- 
Pélagie,  et  charge  le  procureur  de  lacommunede 
faire  passer  toutes  les  pîèoss  an  tribunal  qui  dem 
connaître  de  cette  affaire. 

—Un  citoyen  dénonce  Defavanne,  et aff}rme,en  of- 
frant de  signer  sa  dénonciation,  que  Defavanne  a  dit 
dans  rassemblée  générale  de  la  section  du  Pantbéon- 
Françab,  que  le  ewtiHl-génénî  9H»^wnAait  «ur- 
faueren  ditaprdrUinn  le  ennseil-général  de  Ut  com- 
mune du  lu  aoiii.  rUisieurs  membres  font  diverses 
autres  inculpations  contre  Defavanne.  Le  substitut 
du  procureur  de  la  commune  demande  qu'il  soit 
emn  dueensdil,  et  que  son  exelosfon  soit  particu- 
lièrement motivée  sur  les  calomnies  qu'il  s'est  per- 
mis de  répandre  sur  la  célèbre  commune  du  10 
août. 

Le  procureur  de  la  commune  ajoute  à  ces  Mmn- 
ciations,  que  Defavanne  étant  dans  le  m^me  temps 
officier  municipal  et  secrétaire-çrenier  de  .sa  seetion, 
signait  des  certificats  de  résidence  tout  à  la  fois 
comme  témoin,  comme  secrétaire-frellHer  de  section, 
et  comme  orficier-nuinicipal.  D'après  ces  divers  mo- 
tifs, le  conseil  arrête  que  Defavanne  ne  siégera  plus 
parmi  ses  membres,  al  innla  aa  sectioa  à  le  veni- 
placer. 

—  Les  artistes  de  TOpéra  Tiennent  Are  ^e,  Uen 

loin  de  s'opposer  à  la  représentation  de  pièces  pa- 
triotiques ,  ils  les  ont  au  contraire  accueillies,  et 
ont  engagé  les  auteors  à  composer  des  ouvrages  fit- 
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TorablMà  la  liberté  et  à  l'ëgalilé.  Le  procureur  de 
û  commune  observe  am  l'Opëra  Tut  luiiglcui)>s  le 
foyer  de  la  contre-révolution  ;  qtift  cependant,  en  se 
plaignant  de  l'aristocratie  des  •dmiiuatraleiu»,  l'on 
a  toujours  distingué  le  patriotime  des  artistes;  que 
l'on  doit  néanmoins  encourager  l'Opéra,  narcequ' il 
nourrit  un  grand  nombre  deTamilles,  et  fait  fleurir 
les  arts  agréables.  Il  requiert  ensuite  insertion  aux 
Aflkhes  de  l'adresse  des  artistes  de  l'Opéra, mention 
ctvi<fi!«  de  leur  conduite,  et  promesse  de  la  part  du 
c  III  eil  lîi'  1rs  (  ncourager  tant  qu'ils  seront  patriotes 
et  de  les  défendre  contre  les  persécutious  de  leurs 
ennemis.  (Ado|rté.) 

Réal  ajoute  que  plusieurs  acteurs  du  théâtre  de 
l'Opéra  ont  uarcouru  les  départements  pour  y  ré- 
pandre l'esprit  de  la  liberté,  dont  UîB» entre  «litres, 
a  failli  être  martvr. 

Le  corps  mnnidpal  est  chargé  de  faire  prompte- 
ment  son  rapport  sur  la  demande  des  artistes. 

—  La  section  des  Gardes-Françaises  approuve  la 
sévérité  tlu  i  t  iiseil  envers  les  nn-mbrcs  qui  la  rcprc- 
seataient,  et  demande  à  être  convoquée  à  jour  tize, 
pour  procéder  i  leur  remplacement. 

Benvoyé  au  corps  municipal. 

—■Un  citoyen  envoie  le  prospectus  d'un  journal 
pntriiitujiK  ,  intitulé  :  Courrier  hiUorIque  clpMH^ 
gut  dans  Us  qucUre-vit^i-si*  déparlemenls. 

Mention  dviqne,  et  renroi  an  eooitéde  eones- 
pondanoe* 

Du  a  septembre. 

Une  députation  delà  municipalité  de  VinenettTe- 

sur-Seine,  département  de  Scine-et-Oise,  annonce 
qu'empressée  de  venir  au  secours  de  ses  frères  de 
l'ans,  elle  leur  offre  deux  cents  septiersde  blé,  excé- 
dant de  son  strict  nécessaire.  Celte  députation  est 
accueillie  par  les  plus  viCs  applaudiaMmenls;  le 
maire  lui  téraoigiM'  l^i  reconnaissance  de  ïn  rommune 
de  Paris,  et  dunue  a  1  orateur  l'accolade  traternelle 
au  nnlieu  desciisvMW  Utréff^lique!  vive  nos  fri- 
ru  4«  ViUÊimmt  Le  oonseil  arrête  4u*il  sera  lût 
mention  civiqne  au  proets-rerbal  de  roihe  de  nos 
frères  fîi' Villeneuve;  que  leur  i  h  esse  et  !a  réponse  du 
maire  seront  insérées  aux  Âliu  lies,  et  qu'il  sera  éta- 
bli avec  eux  une  correspondance  rraternelle. 

Un  membre  propose  d'inviter  le  département  à 
aféporer,  s'il  y  a  lieu  ;  il  s'élève  ft  ce  sujet  une  lé- 
gi^re  discussion  :  Chaumetle  observe  que  le  conseil 
éueral  eiant  intimement  convaincu  d'avoir  fait  une 
onne  action,  peut,  sans  blesser  la  délicatesse  du 
département*  l'inviter  àleire  la  même  chose.  D'après 
son  réquisitoire,  te  conseil  arrête  que  son  arrêté  sur 
la  censure  de  srs  nirmhrr'^  sera  envo^V  iii'{»:irte- 
mcnt,  avec  invitation  kaleroeUe  de  s'épurer,  s  il  est 
besoin. 

Prudbomme  (1)  adresse  au  conseil  un  exemplaire 
des  Crimes  des  empereurs  d'Allemagne,  dont  la  fa- 
mille sanguinaire-  souille  et  ravage  dans  ce  moment 
le  sol  de  la  liberté.  11  annonce  qu'il  lui  adrmera  die 
suite  la  collection  des  crimea  de  tous  tes  antres  aeé> 
lérals  couronnés. 

Le  conseil  arrête  ou'il  sera  fait  mention  civique  au 
n  verbal  de  l'ofifrc  faite  par  le  citoyen  Prud- 
bomuic;  que  l'ouvrage  qu'il  a  envoyé  sera  déjiosd 

(l)FnMilHWMie  éuU  réditear4«dact«ar  dafaineui  Journal 
IHittM  ztMMv9biSiomsdaFmriStiÊ^ym»réBigntlkÊî 
Les  g^rwsismenout  pnraiuent  sHs  ftwjMTMfttt 

LoMMUtlOUS!.., 

«  n  7  a  de*  gens  telIcBeiii  Iwbitaéf  k  napcr,  diMil  k  «e 

Md«i  GMtll«  Dc«inottlin«,  ««M  ^iiilinmn  •  bam  leur  «ricr 

«iwTM  :  Lm»fM*  t  ib  ilnmi  faaiar  mM*. 
aiu.»  I,  Q 


à  la  biblioth^qui^  dr  In  commom» •!  ^eMnit  Ai 
procès-verb.i  1  lui  srra  envoyé. 

—  Le  ministre  <ie  !  i  guerre  envoie  cinquante 
exemplaires  de  la  lot  du  23  «oftt,  et  de  l'instmctioil 
approuvée  par  le  comité  de  salut  public,  pour  mettre 
cetfi  I  i  <i  exécution  !  e  ronsei)  arrête  que  ces  exein> 

flaires  seront  envoyés  sur-le-champ  aux  quarante- 
uit  sections. 

—  Une  députation  des  habitants  de  la  plaine  des 
Sablons  fait  part  d'une  pétition,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  l'oij  pri unr  des  mesures  pour  leur  pro- 
curerdu  pain, attendu  que  le  boulanger  qu'ils  avaient 
dans  leur  enceinte  eatrenbé  dans  P«ri8,en  sorte  que 
six  cent  quarante  personnes  se  trouvent  dans  la  di- 
sette. Le  conseil  témoigne  à  ces  citoyens  son  regret 
de  ne  pouvoir  accueillir  lui  li'mande,  les  renvoie  aa 
ministre  de  l'intérieur,  en  l'invitant  a  ne  point  ren- 
voyer à  la  commune  de  Paris  les  demandes  en  sub- 
sistances faites  par  d'autres  communes. 

—  Les  citoyens  administrateurs  de  police,  ciiargés 
de  la  surveillance  des  maisous  il'  irrèl,  de  Justice  et 
de  détention  de  Paris,  informes  que  des  malveillants, 
dans  le  désir  de  donner  lieu  sans  doute  à  des  scènen 
Miiglanles,  faisaient  circuler  dans  Paris  qu'il  se  tra^ 
(luntdes  conspirations  dans  lesprisoiisde  cette  ville, 
rutt  rrddiiliir'  dr  /Me  et  d'activité,  etoctpris  les  in- 
formations leâ  plus  précises  ;  ils  s'empressent  de  dés> 
abuser  le  pnbne  sur  ces  prAendues  eonspirations, 
et  annoncent  avec  plaisir  qtie  tout  est  tranquille  da  ns 
les  prisons,  et  que  les  conspirateurs,  en  supposant 
qu'il  en  «dsle,  n'ont  «venn  moyen  d'ciéenier  leur 
projet. 

Signé  Hnpssi-DAiMd. 

nnoNAi  canmiBL  smAOïnniAiBB. 

Jacques-Constant  Tunduti,  ci-devant  noble,  et 
ancien  lieutenant  dans  le  cuvant  rànment  de 
Monsieur,  infanterie,  a  été  condamné  è  fa  peine  de 
mort,  comme  nttfiiit  et  convaincu  d'émigration. 

Le  condamne  a  demandé  la  parole;  elle  lui  a  été 
accordée.  Je  mourrai,  dit-il,  comme  mSini  :  le 
tribunal  se  repeutin  de  m'âvoir  jugé»  ma  prapbétie 
sera  certaine  

Le  président  l'interrompt,  et  ordonne  «nz  gwi- 
darmes  de  le  faire  retirer. 

Le  condamné  se  tournant  du  côté  du  peuple,  s'ex- 
prime ainsi  :  Souverain ,  je  suis  content,  puisque 
Louis  XVII  va  bientôt  régner  sur  les  Français. 

—  Non,  non,  f.....  il  ne  i  i  ^nera  pas!  s'écrie  le 
peuple  d'nne  voix  unanime;  et  les  cris  redoublés  de 
vive  la  f^pnMfne/lottt  retentir  U  voûte  de  la  salle. 


Extrait  d'un  discours  prononrr  à  la  Société  des 
Jacobins,  le  19  aoûl^par  Ànacharsis  Clools, dé- 
puté du  dépwrtmm  4»rOtm  à  la  Cewawm'ow 

nationale .  *  • 

Condé,  Mayence,  Valenciennes  aont  pris  ;  d'autrca  ni»- 
c«t  frontières  lomberOQl  yeut-^lre  entre  les  mains  de 
neaii  :  l^n  mtehammcot  lot  qui  s'en  réjouirai  Mea  bon- 
Doaent  blUe  qal  »*en  épouvantera  t  La  perte  d*iiiie  >  ille 

fortifiée  était  ud  grand  dë»astre  sou  l'a;icicn  r^ime,  par- 
ceque  le  salul  du  trône  reiKiMU  sur  deux  ou  trois  onit 
mille ftai<  i  ii<  ^  ^  mais  une  république  fkaufalaa  a  d^anirta 

ressources  qu'un  royaume  de  Fran<». 

Les  tyrans  sont  pluii  embarra.s'-ës  que  nous.  Je  lesat- 
tendsà  la  trouée,  nous  verroiw  comme  ils  le lïicronl  de  In 
fMmntlHère.  Oo  prend  une  place  Ibrie,  nnii  en  ne  fntué 
pm  «ae  aatioo  fiarta.  S'il  but  faali«>vinft  n^lle  homm« 
pour  détruire  h  Veadie,  comMen  en  foudr«-i-il  pour 
truire  la  Frnnce?  t.c  rnîcuï  est  simple.  Nous  ferons  u^ge 
el  de  la  lactique  européenne  et  des  oiojfeitt  ajiootaBea  de  in 
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rébHlion  eatiioliiiae.  Otei  )•  Vendée  èt  la  France  ,  et  )c  rè* 
pond*  qu'aTaat  Thiver  \n  Belges  seront  rendus  &  la  liberté. 

Voici  moa  dilemme:  ou  les  Allemands s'amusero  t  qh 
riCftîeUNitta  nos  forleroie»,  on  ils  avanceront  témérai- 
mmH  éÊm  it  tmar  du  yagn»  yUa^yaaeent,  non»  les  en- 

eoMTcrontiws  cette  Alla  «•  oMaleui  Dnarariei,  un  per- 
fide Sillcry,  pour  l«s  recondaîre  en  Alleoaf  ne.  Quant  aux 
siéfe*  multipliés,  ils  y  pcrdronl  un  temps  précit-ux  et  l'é- 
ll\p  de  Ifurs  troopes.  11$  s'^llaibii  rnul  li'.iiiUnl  ,  qur  , 
ne  se  fiant  p«*  ft  leurs  proprt^  ^ujeu,  il»  l<ii5'>eni  ÛQi  ganii- 
lons  imposantes  dans  le»  Tilles  de  la  Belgique, 

La  guerre  durerait  loogiempa,  les  finances  royales  s'é« 
fileraient,  les  esclaves  féodaux  se  lasseraient  t  et  j'ai 
fnmé,  à  tai  Uibnne  de  ta  ConTention ,  que  le  peipl*  flwa* 
«rii  pevt  MOtatfr  vw  |wrre  perpétaelle,  mm  Mmaeril 

s'épuiser. 

Le»  finaïK-es  sont  l'âme  et  le  pitot  d'an  puTernement 
an!-ifirrati<nif  ;  rllc^  sont  ir.'-s  <.ccoodaircs  daus  uu  état  li- 
bre; les  faujt  sourerdins  duivent  tf>nt  ft  autrui  ;  lê  vrai  sou- 
ffraia  se  suffit  à  lui-même.  Un  mi  endetté  n  aint  la  chute 
de  sa  couronne  {  an  peuple  endellé  est  sûr  de  ne  jamais 
Wn^aer  de  rico.  TmI  que  le  soleil  ne  se  lauera  pas  de  ré- 
f  dro  rdMMdaM  «ar  la  tcm»  les  républicains  aeaelai» 
MfOM  pat  de  CMslMillie  |MNir  leurs  foyers  paterndt»  New 
mangerons,  et  boirons  et  combattrons  Tannée  procbaine, 
comme  l'année  dernière,  sans  nous  inquiéter  du  bilan  des 
firjaiK  ii  r  .  La  cherté  et  les  impôts  sont  IV-cueil  d'un  roi  et 
les  appuis  d'un  peuple.  La  cherté  rend  lc«  riches  moins 
richp?,  et  les  pauvres  moins  pauvres;  cr  Us  r  (  lii  <i  sont  le 
'  Aéau  de  U  république.  L'artisan  citoyen  se  dédommage  de 
la  baviwdca  denrées  par  on  aoïkautsementde  salaire  Les 
a««riai»iMitheiii«aaBnMea*dcp«laqnet«ttcilUiin 
et  cier.  H  fhIMt  jadle  m  loolèfeMBtpoarabinirdew 
»ous  d'3  i!:^mr  niatioii  ;  aujourd'hui  rhomme  de  peine  s'ar» 
raniTP  i  i  an  ijble  avec  l'ordonnateur  de  se» travaux.  La 
cliiTit":  rst  ii::ii,i]r:iur>  fu  f,ui  iii  des  rr]i uhlicnins  salarié*.  La 
cherté  renverse  tes  empirts  despuiiques;  elle  consolide  la 
république  des  droits  de  l'homme.  Rien  n'est  trop  cher 
dans  une  contrée  fertile,  où  la  main-d 'oeuvre  n'est  pas  as- 
■alétii;  aux  caprices  d'un  gouvernement  arbitraire.  Avec 
de*  iraBlers  d'alH)!) da  n  ce  et  dce lob  lévèrM  cootra  le>  acea* 
f  iiMfnti.  lepcupleJoolnidaanxiaaaidelaprMpérft^ 

CeFfiiil jiil  r-iinrmis  ont  eu  riKcpli'"'  dr  riTiirc  qw  I.i 
cherté  produirait  une  coulre-révoluUon.  Qu  ils  apprennent 
las  teélératSt  qu'A  moins  de  frapper  la  terre  de  stérilité, 
WN»  MatieiHlraM  ta  guerre  jusqu'à  la  fin  des  siédes.  Nous 
«Mena  leajenil dei  nolieene  et  des  assignats;  mais  les  ty- 
rans n'aureal  faa  toejasn  de»  écaa  «l  dei  dnfca,  Im  Ht- 
œiîredesdiolisdelluiaimepereenildtealani  lestêaè> 
bresdes  droits  usurpés,  l'ne  nation  de  vingt-cinq  millions 
d*iosorgcnts,  une  nation  de  soldats  dont  les  femmes  m;  ilé- 
irouent  aux  travaux  af^ricolcs,  est  impérissable. 

La  France  est  commt?  une  vaste  forêt,  qui,  nonobstant 
dea  coupes  annuelles,  existe  toujours  pour  l'utilité  da 
gtMt  bwBnio.  La  guerre  que  nous  faisons  aux  bestiaux  ne 
<Mpa«|rtefa>  les  pilorafe»*  et  ta  guerre  des  tyrans  contre 
les  he—ei  nedi^pln»  pea  ta  eépnliHmieiiae  et  Indlvi- 
aible.  Il  Bcort  wiafellemeM  hait  k  iH«reeol  «IHa  ime 
en  France,  et  la  population  va  toujours  en  augmentant. 
Les  progrèsde  l'agriculture  sont  prodigieux  depuis  le  com- 
ntencementde  ia  n;'V'.'liili'in.  L'ilurripi;-  ro^irnil  à  la  Ttaiice 
des  artisans,  des  journaliers,  des  déserleun,  el  ia  irancc 
ai*en  Ibnndt  plus  à  l'Europe.  Nos  moines  ont  disparu ,  et 
MM  prêbnes  ae  oiarient*  La  gnenc  actuelle  nous  codte 
nMrfo*  dltomnes  qae  rBspagne  et  lllaiie^  fAltonagne  et 
les  Iodes  n'en  tiraient  du  ci<defaatnifavM!>  Le*  artisans 
éunl  mieox  payé^,  il  en  pérft  noi»  par  les  laahdies  et 
DOS  hépitau^  iiilfiii  admiiiisUi'-s  ronservent  à  l'F'at  une 
Itoufe  d*hojnmf>s  enlas>és  autrefois  daUS  les  lits  inlects  dc 

Continuons  &  perftxtionner  et  multiplier  nos  établisse* 
ments  publies;  défricbons  nos  bruyères  avec  les  bras  des 
Fmntals  d  des  énanfeiK  et  oatre  population,  oosriciiea- 
ses,  «■RaMaieraat  an  «Ucn  d'une  guerre  opInMife.  Lee 
tymtis effrayés,  épuisés,  seront  contraints  de  renoncer  à 
des  protêts  cbimériques.  Une  clameur  univeneUe  ébran« 
lera  leurs  trônes  abominables. 

L4I  deatractiod  4ci  Ijfrans  est  donc  certaine,  soit  que  la 


guerre  traîne  inn^ueur,  soit  qtie ,  par  ooe  grande  roe« 
snredesalul  public  noua  la  terminions  en  moins  de  tix  se» 
maines.  Le  dernier  moyen  aura  la  prérerence;  nous  don» 
nerons  à  nos  troupes  r^lées  un  épuulemeni  de  cinq  cent 
mille  combattants  arasés  de  piques,  de  fourches ,  de  faux, 
de  sabres,  de  chanme  te^yea,  de  fltattt  da  kadica,  dc 
lances,  de  grenades  et  de  dsris.  Qidne  arasées  de  vingt- 
cinq  mille  hommes,  depuis  Dunkerque  jus<fu*à  Landau  , 
appuieront  avec  l'arme  blanche  et  l'artillerie  volante  nos 
f;r,inil('<i  armées  du  Nord  et  du  Rhin.  La  taciiqno  [  rus- 
sienne -cra  pour  les  opérations  du  jour;  la  tactique  ven- 
déenne sera  pour  les  expédition»  nocturnes.  Le  fer  du  ci- 
toyen-soldat acbéveta  le  soir  ce  que  le  plomb  du  soldat-ei« 
toyen  aura  commencé  te  matin»  L*eonemi,  barcclé  sans 
Intemptinn  par  tnns  les  tastramenis  de  ta  iMit,  €hai<* 
chera  aoB  saint  dans  ta  Ibhe,  d  tontefbis  nne eavaleite  In- 
nombrable de  laboureurs  intrépides  ne  le  taille  en  pièces. 
Un  peuple  qui  scifivccn  masse  déconcerte  les  meilleures 

Iriuipi  s  rlisfi  [1 1  iiiuf' ;  il  ne  lui  fn  iil  Ciiie  du  lii^rriit  dans  la 
poche  el  du  fer  à  la  main  pour  enlever  armes  et  bagages  k 
l'ennemi  stupéfait. 

Nous  rentrerons  dans  DOS ridiCS  dépailcntents  de  Jem- 
mapes  et  de  Liège;  les  baocliee  dn  RUn»  ces  anciennes  li- 
ariies  de  ta  Gwak,  chanumm  fkfum  de  ta  libcflé,* 
l*om1m  de  ees  Ciendatds  vietotleai.  Il  ksivaR  bien,  cet 
initkme  frénéral,  de  quelle  importance  il  est  pour  la  répu- 
blique di'  planter  nos  trophées  sur  la  barrière  du  Rhîn, 
lorsque  l'automne  dernier  le  monstre  dis|ipr  a  rjc  ireavanl- 
garde  dans  les  tristes  cantonnements  d'Aix-la-Chapelle , 
pendant  qu'un  fleuve  large  et  profond  n'était  qu  à  dix 
lieues  de  nous.  On  pas  de  plus  en  avant ,  et  c'en  était  fidt 
de  r Autriche,  de  ta  PmHe  et  de  la  maison  d'Orange.  Go- 
logne  et  GoNentt  nons  aaanratant  ta  posscMUm  des  PD]»> 
Bm  et  desdeclorats  eeeMnastlqnes. 

Précipitons-nous  en  mn^'-^f  vpr^  1p5  rîves  du  grand  fleu- 
ve, et  jamais  Allemand  [le  reiTii  Urj  un  pied  hostile  dans 
la  Fraiire  rcj^énérée.  Le-,  Ftouiairi^  [KM-ilirent  la  («aule  en 
laissant  aui  t>arbares  un  pieU  k  lene  en  de^à  du  Rhin.  Il 
serait  aussi  impolitique  qu'inconstitutionnel  de  ne  pas 

Eroflter  des  kçons  de  l'bistoire.  Autant  vaudrait-il  rendie 
I  Savoie  et  Nice,  les  clefs  des  Alpes,  que  d'abandonner 
•ostaspiMani  ta  Gaule Mgtqne,  ta  clef  du  Rfain.  Nousne 
décMreroas  pas  notre  Hvresaoé.  Le  peuple  fran^is,  aax 
tcrmL"^  de  ça  sublime  ron^titiitinn  ,  ne  fait  puint  ta  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  sou  territoire.  Le  peuple  libC- 
ininr  ra  Jmdbet  il  M  ate  i^VeMlrt  pei. 

âmonaam  Guoii» 


CONVENTION  NATIONALE, 
tiâiici  va  amt  9  «cptuiim. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  demande  que  la  Convention  pionne  des  me- 
sures pour  mettre  plus  de  célérité  dans  l'exécution 
de;  décrets  d'arrestation,  afin  de  ne  p-r;  f^omier  à 
ceux  qui  on  sont  l'objel  le  temps  de  sV'Viidrr.  tl  an- 
nonce que  l'ex-minislre  Lebrun,  mis  en  arrestation 
ainsi  que  le  ministre  Clavière,  a  trouvé  les  moyens 
de  s'évader.  Le  gendarme  préposé  A  sa  garde  a  été 
mis  en  état  d'arrestation. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Un  secrétaire  Eait  lectnre  de  la  lettre  suivante  : 

LMn  d»  citmftn  OUUtf  tnréttnlmU  As  jM^ple 
frds  f«rwét  Art  9ùiêêéÊ  Bmt» 

Hbntsa,  Is  •  soplanAfle  lias. 

Jt  m'i'mprv.ssv  !]',:ii)[>ri'riiJr('  à  I;i  Convention  na- 
tionale que  nous  nous  sommes  battus  hier  depuis 
sept  heures  du  matin  jus({u*à  quatre  heures  du  soir, 
el  que  les  rebelles  ont  été  de'faits  complètement.  Ib 
nous  ont  attaqués  sur  trois  i>oinb  à  la  fois,  et  par- 
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tnnt  5!<i  ont  été  rpponssf's  et  vainnis.  Quatre  mille 

soldiits  patriotes  oui  sufli  pour  im'llre  en  fiiito  plus 
«leqiiinzc  railli'  brigands;  nous  n'avons  eu  qu»'  tn  iitc- 


qij 

quatre  biessés,  le^oombre  des  morts  est  beaucoup 
nraîiit  comidërable;  les  rebelles  onl  perdu  plus  de 
niÔeeinq  cents  hommes,  tant  tuéi  «jae  blessés,  et 
une  pièce  de  canon  que  aualre  compagnies  de  gre- 
nadiers, sous  les  ordres  du  capitaine  Vereer,  reunis 
à  un  détachement  de  cbatseun  du  ti*  régiment,  et 
aox  hussards  du  Midi,  lenr  ontenlerée. 

La  manière  dont  nos  troupes  se  sont  comportf^es 
est  an-dessus  de  tout  éloge.  Il  n'est  p;is  un  bataillon, 
pas  un  soldat  qui  n'ait  pas  pris  part  à  l'action.  Le 

f général  de  brigade  Grouchy  a  reçu  dans  le  bras  une 
brte  contusion  d'uue  balle  qui  8*est  amortie  iiir  aon 
habit. 

La  première  colonne  de  la  brave  garnison  de 
Hayence  est  entrée  aujourd'hui  i  Nantes.  Les  en- 
nemis avaient  voulu  tenter  un  dernier  effort  avant 
son  arrivée  pour  nous  forcer  dans  notre  camp;  mais 
ils  n'ont  pas  réussi,  et  In  réunion  étant  faite,  il  n'y  a 
plus  pour  eux  de  moyen  de  salut  que  dans  une 
prompte  soumission  I  la  volonté  nationale. 

Il  y  avait  eu  une  premi^re  affaire,  le  2,  au  château 
de  la  Fruidière.  Ce  château  qui  servait  de  repaire 
aux  brigands,  leur  fut  enievc  jjar  niillo  (grenadiers 
aux  ordres  du  général  Beysser  et  des  adjudanls-gé- 
néraux  Blesse  etCambray  ;  ils  étaient  environ  six 
mille.  On  leur  tM  duN  eettaaflHM  plnsda  deu 
cents  hommes. 

Signé  Giiver. 

—  L'administration  de  la  {lolîce  adriissc  à  la  Con- 
Tention  l'état  des  prisunutera  détenu»  dans  les  mai- 
sons d'arrêt  de  Paiis.  Lenombre  est  de  l,7M. 

Lakaoïl  propose  an  if^rpt  qui  est  adopté  en  ces  termes  s 

•  La  GoQvcntieo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  M  «omHidlaitnwilon  pvkUqee*  dtcriie  oe  fa 
iQlt: 

«  Art.  I*'.  Le!  écoles  militaires  lOntSDpprhDées. 

•  II.  L'école  mUilaIre  d' Auxerre  est  proTitotirinent  000* 
aervÉ^  «BnHM  «MMIwiiieot  Hbie  d'instruction  poMIqae  ; 
et  la  loi  du  8  mars,  relative  ans  eoUéfes,  laieata(plli|aêe 
dans  toutes  ses  dispositions. 

•  III.  Jus<iu'A  l'orpariisatinn  d^'-finithr  dn  Pinslmction 
publique,  !»•.«.  tMirps  adminislr.tlifs  «mi  expros^émpnt  rhiir- 
gés  de  pourvoir  au  rcmpiscenient  de  ceux  des  ii-slituli  urs 

Sublics  ^ui  n'ont  pas  constamment  professé  depuis  1789 
s  prinapes  de  la  révolution  (1  ).  • 

un  membre  demande  une  eKoeplioii  en  dveur  des 
établissements  de  La  Flèche  et  de  Venddme. 

Fot  ssF.DOllSE  :  L'étal»lisscmeiit  rîe  r<)Utlevoy  mé- 
rite, de  la  part  de  la  Convention,  une  attention  par- 
ticulière. Le  collège  est  un  point  central  pour  cinq 
départenieul8;son local  est  sain,  ses  bâtiments  sont 
vastes,  salubres  et  propres  à  former  le  plus  beau  ly- 
cée de  la  France.  Je  consens  que  l'école  nnlitaire  y 
soit  supprimée,  anéantie  ;  mais  je  demande  du  reste, 
pour  ce  collège,  la  même  faveur  pvoyiaoireqiwpoiir 
celui  de  Vendôme  et  La  Flèche. 

On  demande  la  question  préalable  bur  ces  amen- 
dements. 

La  question  préalable  est  décrétée,  et  le  projet  de 
décret  est  adopté. 

Batelier  :  Hier  je  me  suis  aperçu  que  votre 
lui  sur  l'uniformité  des  poids  et  mesures  est  inexacte 
et  pleine  de  fautes.  Je  demnde  ^Oê  téiÈt  loi  toit 
réimprimée  de  nouveau. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Guilleinnrdet  présente  un  projet  de  décretro- 
latif  à  l'urgaaisation  des  hôpitaux  Uc  l'année. 

^^d<taa  avait  4té  «sis dans  ce  nuBén»;  il  se  trou- 


LMmpresBioii  et  r^Journement  de  ee  projet  sont 
décrétés. 
^  On  lit  les  lettres  suivantei. 

EMrait  da  la  UUrt  du  général  Aosi^flMl  M» 

minislrt  de  la  gutrrt. 

Du  qiurtiervg^nëral  de  Ssumur,  le  6icplcinbre. 

Je  m'empresse  de  vous  nnnonoer  la  prise  et  l'in- 
cendie du  chilteau  de  Langremière ,  chef  des  bri- 
gands. L'adjudant-général  Juroart  et  le  capitaine 
Chambon  du  7c  régiment  de  hussards,  étaient  char- 

f;és  de  cotte  expédition ,  qui  s'est  faite  avec  cent 
lommes  de  cavalerie,  eu  présence  de  l'armée  des 
rebelles,  forte  de  huit  eenlB  hommes  d'infanterie  et 
de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  qui  s'élaiciit 
retirés  dans  les  bois  environnant  le  château.  Le 
détachement  qu'ils  avaient  envoyé  contre  nous  a 
été  entièrement  massacré  par  nos  hussards.  Les 
comestibles  préparés  par  VenMIil  ont  dié  en- 
levés. 

LemMitn  de  la  guerre  au  préeidnt  4*  Is  Cmmi^ 

lion  national. 

«  Citoven  président,  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  nomme  le  citoyen  Jourdan  au  commandement  en 
chef  (le  l'armée  des  Ardennes,  vacant  par  la  destitu- 
tion de  Lainarche,  el  le  citoyen  Dumas  (qui  n'est 
piSOBliil  de  l'Assemblée  législative)  au  commande- 
ment en  chef  de  l'armée  des  Pyrénées  Orcidentales, 
vacant  par  la  mort  du  général  d'Elbeq.  Je  vous  prie 
de  vouloir  bien  soumettre  ces  nominations  à  I  SD- 

probation  de  la  Convention  nationale. 

•  J.  BoucaoTTB.  • 

L'assemblée  approuve  ces  nominations. 

LeUfê  dm  cUoyen  Lentx ,  reprétenlmU  é»  paiyls 

prM  l'armce  du  Nord. 

Gravclines,  I*  7  septembre. 

Pendant  que  nos  collègues  Trulantel  Berlier  sont 

à  Dunkerque,  que  Bentabnie,  l.eva'îSPur  et  Delhret 
aecompagnent  le  général  llouchard,  je  m'occupe  de. 
l'aniieiiieiil  et  de  rapprovisioniu'inenl  des  places 
voisines  que  l'ennemi  semble  menacer.  Je  stus  pres- 
que sûr  que  Dunkerque  Sera  Sauvé;  foais  si  malhea- 
reusenieiit  il  nr  fi-tail  pas,  Gravelines  serait  assié- 
gée. Cl  lté  place  a  une  superbe  deJense.  qu'il  uc  faut 
pas  négliger;  elle  est  en  bon  état.  J'irai  de  suite  à 
Calais  et  dans  toutes  les  nisoes  de  première  l^se, 
oft  Ton  montre  de  llnqtnétude  oeôsfomide  par  le 
zèle,  car  le  peuple  est  exrellent  dans  les  villes  : 
Dunkerque  le  prouve.  Après  que  nous  avons  eu 
chassé  environ  deux  cents  prisoimiers,  tant  étran- 
gers qu'extrêmement  suspects, et  épouvanté  les  traî- 
tres par  des  mesures  qui  les  ont  fait  taire,  le  peuple 
de  cette  ville  montre  une  ardeur  incroyable  à  la  ué- 
fen.sc  de  ses  murs;  il  couche  sur  les  remparts,  et  vau}. 
une  nouvelle  garnison. 

Mous  nous  louons  bien  d'avoir  fait  changer  l'an- 
cienne garnison.  A  présent  on  se  défend,  on  se  bat 
de  manière  à  faire  changer  aux  Anglais  de  langage 
et  (le  système.  J'espère  que  demain  ou  après  vous 
appreiulrexsa  délivrance.  llouchard  prend  l'enBemi 
sur  les  derrières,  et  le  sabonle  d'iinporfanee. 

Je  vous  envoie  le  bulletin  de  la  sortie  vigoureuse 
faite  hier  par  la  garnison  de  Ddukerqiie,  tandis  que 
les  habitants  gardaient  les  murs.  Il  est  ctonuant 
comme  l'esprit  publie  ^esl  nvivédans  cette  place  ; 

et  le  siège  nu'cllc  éprouve  f  r*  —   

quélc  du  républicanisme. 
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•  Sur  Im  troi*  hearas  de  Tapris-oîdi,  quatre  co- 
lonnes sont  sorties  dfi  Duokerque,  au  mitnhrf  de 
seyl  à  huit  mille  hommes;  la  promièrc  par  la  liar- 
rierc  entre  ik-ux  cnnnux  ,  sur  la  dipue  tin  c;iti.il  de 
Fumes,  ayant  avec  elle  des  voitures  cbargties  de 
planches  et  poutres  pour  établir  des  ponts  sur  les 
coupures  de  In  tfi^rne  du  ctdé.  rte  Rosendal.  Cotte 
opération  ayaiil  traîné  qii('l<|uo  temps,  la  colonne 
a  soufTert  du  feu  d'une  batterie  ennemie  du  cnlihrc 
de  13,  élevée  sur  la  di^ue  près  de  la  campagne  de 
Mtooehes,  et  a  été  obh(çée  de  se  replier.  Un  amlt  et 
an  caisson  ayant  été  démonté,  les  roues  f)ris»<es, 
ont  été  abandonnés  ;  l'ennemi  cependant  ne  s'en  est 
p.is  empnré  encore,  et  nous  avons  l'espoir dflleSSau- 
Ter  à  la  faveur  du  feu  de  nos  tirailleurs. 

•La  aecoode  eolonne  est  sortie  par  la  barriire  de 
Nieiipnrt,  a  gagné  la  rue  du  milieu  de  Rosendal  avec 
'iiatre  pièces  oe  campagne.  Elle  a  débusqué  l'eanemî 
es  maisons  et  bosquets,  etc.  a,  fût  Vill^tf4ieilf  pri- 
sonniers, dont  neuf  blessés. 

•  La  troisième  colonne  a  débouché  par  la  me  de 
la  Cbapelle,  et  n  mis  le  feu  à  plusieUfSIIUliSOOSdaDS 
Its  environs  de  la  Cluipelle. 

•  I  l  l  'i  nère  qui  était  la  plus  forte,  est  partie  par 
)a  barrière  de  TEstian,  protégée  par  le  feu  des  batte- 
ries flottantes,  et  sontenue  nar  le  grand  cavalier. 
Cette  colonne  a  atfnqtié  avee  neaticmip  d'intrepidite, 
et  a  délogé  l'ennemi,  (jui  après  avoir  beaucoup  souf- 
fert, a  reculé  à  grands  pas  ;  elle  s  esl  emparée  d'une 
dune  très  élevée,  y  planta  son  drapeau  ;  te  feu  de  iile 
le  plus  mmrri  s*<st  soutenu  pendant  près  d'une  demi- 
heure.  L'ennemi  a  riposte  par  diverses  batteries, 
majeure  partie  de  petit  calibre,  et  quelques  nièces 
de  13.placéesde  distance  en  distance  du  >  Ir^dnnes. 
Une  forte  colonne  anglaise  longeant  les  dunes,  dans 
rintrntion  de  fondre  sur  notre  troupe,  Ta  forcée  de 
ie  replier  pour  n'être  pas  envcloppe'e. 

■  Elle  s  est  retirée  en  bon  ordre,  protégée  par  les 
batteries  flottantes,  le  Rishnii,  le  Fort-Blanc  (  l  I  s 


remparts.  Cette  iournéea  été  moins  meurtrière  pour 
nous  que  pour  reooesSi.  Nous  avons  cent  cinqnant» 


•  Nous  croyons  devoir  retracer  ici  un  trait  coura- 
geux de  treize  de  nos  grenadiers,  qui  ont  forcé  un 
corps-de  garde  défendu  par  vingt-quatre  Autrichiens; 
ils  y  sont  entrés  la  baïonnette  au  bont  du  fiisil,  eu 
ont  tué  dix-sept,  fait  six  prisoiuiieis  ;  un  seul  s'est 
sauvé.  • 

Artdrr  Dumont,  reprétentani  dupeupU  dont  U  dé- 
pariemitU  d«  to  Smmê,  à  la  CdnesuMèii  mU'o- 

Citoyens  collègues,  î'ai  à  peine  le  temps  de  toos 
écrire  ;  je  crois  que  tons  les  ei-devant  ducs,  oonates, 

vicomtes,  marquis,  etc.,  et  leurs  familles  sont  dans 
ce  pays.  D'arrestation  eu  arrestation,  j'extirperai  ce 
chancre,  et  le  département,  une  fois  mis  au  vif,  ne 
demandera  plus  que  des  soins.  Soixante-quatre  prâ> 
très  insermentés  vivaient  ensemble  en  une  superbe 
niaison  nationale,  au  mi!teu  de  cette  ville:  j  m  ai 
>ifté  informé;  je  les  ai  fait  traverser  ainsi  la  ville, 
pour  les  faire  enfermer  en  une  maison  d'arrêt.  Cette 
nouvelle  espèce  de  monstres,  qu'on  n'avait  pas  en- 
core exposes  i  la  vue  du  peuple,  a  prodoit  ici  on 
bon  effet  ;  tes  cris  de  vive  la  rëpubli'i'o  '  rrtrntis- 
saicnldaus  tes  airs  à  cùté  de  ce  troupeau  de  bëtes 
noires.  Indiquez-moi  la  destination  que  je  dois  don- 
ner à  ces  cinq  douzaines  d'animaux  que  j'ai  fait  ex- 
poser i  la  niée  publique  ;  Cétaient  des  comédieM 
de  garde  qui  étaient  ctiargésde  l'escorte.  Dans  les 
oouvelles  airestations,  les  Mailiy,  les  Beuvron,  les 


d'Arcourt.lesde  Lipjne  t'y  trouvent  compris.  Les  li- 
tres de  noblesse  s  m'  s  iisi^.  Je  viens  de  taire  encore 
arrêter  un  homme  ipie  je  crois  émigré,  d'après  un 
aveu  indiscret  de  sa  fennne.  J'ai  fait  conduire  les 
premiers  à  la  citadelle  de  Doullens,  avec  le  colonel 
des  ci-devant  gardes  du  roi  en  cette  ville. 

Tous  les  jours  je  reconnais  de  nouveaux  complots, 
et  tous  les  jours  je  m'eflurce  de  les  déjouer.  Je  ne  me 
suis  pas  couché  celte  nuit. 

Le  ci-devant  duc  du  Châtelet,  détenu  ici,  et  qui 
désire  être  transféré  à  Paris,  où  il  est,  dit-il,  assuré 
de  trouver  les  moyens  de  s'évader,  se  sent  I  Mme  si 
nette  qu'il  a  fait  venir  un  médecin  auquel  il  a  de- 
mande double  dose  d'opium,  et  au  geôlier  du  poi- 
son. Ce  médecin  vient  de  m'en  informer.  Je  place 
un  grenadier  prés  de  lui.  C'est  à  l'adresse  du  colonel 
de  *••  que  je  dois  cette  capture  et  la  découverte  de 
ces  projets.  Tailleter,  adjudant- général,  me  charge 
de  vous  proposer  de  décréter  la  peine  de  mort  contre 
tout  militaire  qui  laisserait  surprendre  le  poste  qui 
lui  est  confié.  L'esprit  public  s'élève  chaque  jour,  et 
j'espère  bientôt  avoirs  TOUS  doDOCf  dc  meilleures 
nouvelles  encore.  Dumont. 


L$  généré  ])a§olmi  am  eitoifê»  miidêtrê  da  la 

Vajroenb,  1«  W  asèl  ITSS,  Fu  t*. 

Citoyen  ministre,  j'ai  eu  l'hoiiueur  de  vous  infor- 
mer avant-hier  de  la  victoire  que  les  troupes  de  la 
république  venaient  de  rempoiter  sor  t«t  Espagnols 

en  s'emparant  de  leur  camp  et  de  leur  artillerie.  Le 
même  jour  je  vins  camper  à  une  Iteui'  d'ici  ;  et  hier 
tnatiii,  sans  qu'il  m'en  coiltàt  ni  bombes,  ni  coups  ilc 
canon,  je  m'emparai  de  Puycerda,  et  bientôt  après 
dc  Bel  Vf  r;  je  me  suis  même  avancé  le  long  de  la 
gorge  de  la  S^2;^e  jusqu'à  trois  lieues  dTrgel,  sans 
avoir  pu  joindre  reiiiiemi,  qui,  frappé  d'épouvante, 
s'enfuyait  à  toiitesjaniljes.  Je  vous  le  répète,  i  itoveii 
ministre,  si  j'avais  eu  seulement  cent  hommes, 
même  cinquante  de  cavalerie,  il  ne  s*en  serait  peut- 
être  pas  sauvé  un.  Ainsi,  en  vingt-quatre  heures  j'ai 
remis  sous  le  drapeau  tricolore  la  vallée  de  Carol,  la 
Cerda^zne  française,  etSOUniisâU  république lOttte 
ta  CerdagDC  espagnole. 

Par  les  magasins  de  tonte  espèce  qne  rennemi 
avait  rassemblés  dans  Puycerda,  on  peut  juger  qu'il 
avait  de  grauds  projets;  nous  les  avons  heureuse- 
ment fait  avorter.  Je  ne  vous  ai  point  parlé,  citoyen 
ministre,  des  pertes  que  nous  avons  faites  dans  cette 
journée,  et  je  ne  peux  même  encore,  ayant  été  con- 
tinuellement dans  l'action,  et  n'ayant  pu  prendre  les 
renseignements  nécessaires,  vous  eu  faire  un  détail 
fort  exact.  Je  puis  scuieinent  dire  que  nous  avons 
infinimentmoins  perdu  ipie  l'ennemi;  nous  estimons 
sa  perte  au  moins  a  trois  cents  hommes  tués  ou 
blessés,  une  soixantaine  de  prisonniers,  parmi  les- 
quels se  trouvent  neuf  officiers,  dont  deux  lieute- 
/lants-colonels.  Nous  avons  eu  quelques  officiers 
blessés,  entre  autres  un  lieutenant  d'artillerie,  qui  a 
reçu  peut-être  vingt  coups  de  sabre.  Le  génâ>al  de 
brigade  Poinçot  semblait  avoir  communiaué  .son 
énergie  et  son  courage  à  la  colonne  de  gaucne  qu'il 
commandait.  Conuiie  j'avais  fonde'  mes  espérances 
sur  le  succès  de  celte  colonne,  je  fus  la  joindre,  et 
je  ebargeai  i  sa  tite  te  camp  ennemi  avec  une  telle 
impétuosité  qne  sa  déroute  fut  complète,  et  que, 
pendant  près  d'un  quart  de  lieue,  nos  soldats  le 
iioursuivirent  avec  iuh  trlle  vite.sse  qu'il  n'avait  pas 
le  temps  de  regarder  derrière  lui.  Je  ne  dois  pas 
laisser  échapper  cette  occasion  de  réclamer  votre 
justice  pour  les  officiers  qui  sr  sont  distitigué^,  dansj 
cette  journée  :  je  vous  demauderax  doue  uue  place 
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tfadjudanl-général  pour  le  citoyen  f"" 

àdun  acc'udui  d'en  faire  l«gfoncUoii»,  qui  rangea 
rarniee  en  bataille,  cl  (lui  eut,  jienHaut  le  combat, 
soa  cheval  tué  sous  lui.  Je  demande  pareillement 
une  place  d'adjudanl-gcnéral  pour  le  citoyen  David, 
officier  de  la  légion  du  N«d,  «dlioiut  aux  adjudant»- 
généraux  de  l'armée.  ,  ,  ,  ,  •    i  „„„ 

Quoique  \r  rit.  >yrn  Voulan.  chef  do  bn-adp,  com- 
naudant  le  Monl-Libre,  ne  lût  i»us  au  combat,  1  ac- 
tÎTilé  que  ce  vieux  militaire  mcl  dans  le  commande- 
ment qui  lui  est  confié  exise  que  je  VOUS  demande 
nui.i  lui  le  grade  de  général  de  brigade.  Je  vous  de- 
manderai également  pour  le  citoyen  Morbat,  adju- 
dant-général, le  grade  de  chef  de  brigade.  Je  vais  me 
rapproeher  du  lIont-Libre  pour  être  plus  a  poriee 
d'.'l.  i  r ver  l'ennemi.  QuoiquoUdrftabremjptde  ma 
santé  ait  drt  naturellement  me  wm  mat»  le  com- 
mandement d'une  année  qui n'existaitpas.j  ai  néan- 
moins recueilli  mes  forces,  et  je  m'applaudis  d  avuir 
na  contribuer  i  dégager  le  pays;  maissUôl  qu  il  sera 
possible,  je  vous  serai  oblige»  citoyen  mmistre,  de 
me  mettre  au  nombre  de  ceux  qui  ont  besoin  oe  Ifr 
pdf,elA  qui  TOUS Toudrei bien  en  arrnrdi  r. 

Signé  Dagobert. 

—  La  Société  populaire  de  Celle  écrit,  du  30,  gue, 
lftS8d0e9W)i8,les  citoyens  Rieard  et  Joure,  dépu- 
tée par  le  contre-amiral  Trogofi  et  par  le  citoyen 
Pnicnrd,  ordonnateur  d«  la  marine  de  Toulon,  ont 
apporté  de  Montpellier  la  somme  de  G,r»'27,O00  Ijv. 
destinées  au  service  de  la  marine.  Mais  le  bruit  s'é- 
lantrépandu  que  les  Toulonnais  avaient  livre  Tou- 
lon aux  Anglais,  et  ne  voulant  point  enrichir  nos 
ennemis  de  6  millions,  la  municipalité  de  Celte  a 
mrrété  cette  somme  dont  elle  est  dépositaire. 

—  On  lit  une  lettre  de  la  comimiiie  de  Carcassoii- 
Be,  qui  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  de 
cette  ville  viennent  de  se  lever  eu  masse  et  marchent 
en  ce  moment  contre  les  Espagnols. 

—  Le  procureur-syndic  du  département  de  l  Yonne 
mande  que  la  commune  d'Arcis  a  déjà  (ail  exécuter 
la  loi  qm  met  en  réquisition  la  première  classe  ;  tous 
les  jeunes  sens  ta  aoat  rendus  au  ebef-lieu  du  dis- 
trict pour  ^y  exercer  an  maniement  des  armes. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  l'insertion 
ta  Bulletiu  de  la  conduite  de  ces  diverses  com- 
munes. 

—Une  députatioa  de  la  section  du  Panthéon  de- 
mande l'arrestation  dn  ministre  de  la  moine  et  de 

ses  collaborateurs,  persuadée  qu'il  est  impossible 

Îu'ils  n'aient  point  eu  connaissance  de  la  trahison 
S  Toulon. 

—Sur  la  proposition  de  Ronunei  un  décret  est 
rendu  qui  interdit  à  la  commune  de  Puris  ta  faculté 

de  faire  arrêter  un  fonctionnaire  public  sans  y  être 
autorisée  par  le  comité  de  sûreté  générale,  abn  que 
le  service  public  ne  pulus manquer. 

—Saint-André  fait  un  rapport  dans  lequel  il  re- 
trace les  principaux  événements  qui  ont  précédé  el 
accompagne  la  livraison  de  Toulon  aux  Anglais;  il 
annonce  que  quarante  à  cinquante  mille  hommes 
marchent  contre  celte  ville.  Cartaux  s'est  emparé  de 
tous  les  postes  qui  dominent  Toulon,  et  les  mesures 
les  plus  rigoureuses  vont  être  prises  poor  sa  rédno- 
tion  (1). 

A  la  suite  de  ce  rappcnt,  que  noos  allons  rapporter 
«1  enttsr,  U  Mtadâpisr  u  d<cnl4a«t  vmcite  snb- 


•  Trogoir,  contre-amiral }  Puissard,  ordoilMtenr 
de  la  marine  à  Toulon,aQ«t  Mvtfs inItNi*  It  P«- 
trie»  mis  hors  la  loi. 


.  Les  meubles  et  immeubles  des  contre-révo»u- 
tionnaires  de  Toulon  seront  séquestrés  pour  mdem- 
niser  les  patriotes  incttcévés,  leurs  femmes  oo  leuM 

enfants*  .  .    ,  .  • 

•  Les  Anglais  qui  ont  été  mis  ou  qui  seront  mis 
en  état  d'arrestation  seront  soignensement  garoén 
comme  otages,  el  répondront  surieur  tête  de  la  con- 
duite du  général  Howe  li  l'épard  de  deux  représon- 
tants  du  peuple  à  Toulon,  el  de  la  femme  du  général 

^^^îsera  fait  mention  honorable  de  la  conduite  du 
contre-amiral  Saint  Julien  et  des  ouvriers  du  port, 
qui  se  sont  opposés  à  l'enti^dei  Anglais  dans  te  port 
oe  Toulon* 

.  Us  représentents  du  peuple  se  concerteront 
avec  les  généraux  pour  réduire  promptement  et  vi- 
goureusement les  rebelles  de  Toulon. 

•  La  déclaration  préliminaire,  la  proclamation  dtt 
contre-amiral  Bowe,  les  lettres  interceptées  de  Tour 
Ion  seront  imprimées  et  euToyées  dans  les  départe- 
ments. 

•  Périgny,  adjoint  du  ministre  de  la  marine,  qui  a 
bit  nommer  Trogoff.scra  mis  en  état  d'arrestation.  • 

—Chabot,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale, 
observe  que  la  loi  qui  ordonne  l'arrestation  des 
agents  déchante  el  des  banquiers,  et  l'anposition 
des  scellés  sur  leurs  papiers,  peut  produire  de  grands 
inconvénients,  interrompre  les  relations  commercia- 
les, et  même  servir  de  prétexte  à  plusieurs  pour  faire 
des  banqueroutes  qui  ndneraieni  une  infinité  de  cip 
toyens  iimi  fortunés,  il  propose, etranembléeedople 
le  projet  de  décret  suivant  : 

■  Les  scellés  apposés  sur  les  papiers  des  banquiers 
seront  levés  dans  le  jour  ;  leurs  papiers  seront  exa- 
minés ;  ils  cesseront  d'être  détenus;  seulement  dm- 
cun  d'eux  sera  sous  la  sauvegarde  de dsilK  saUMOr 
lottes  qui  les  suivront  partout.  • 

Droi  et  :  Je  demancle  la  parole  |Mmr  nne  motion 
d'ordre.  Je  déclare  à  la  Convention  nationale  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  composé  comme  il  est,  ae 
peut  pas  remplir  les  intenlionsde  l'assemblée.  Je  de- 
maude  que  le  comité  soit  réorganisé  et  réduit  à  neuf 
membres.  ^ 
Cette  piopoaitioii»  eppnyéa  per  Maure»  est  décré- 
tée. 

Danton  :  Hier  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du 
jour  lorsqu'on  lui  a  annoncé  que  je  n'acceptais  point 
ma  nomination  de  mei^e  ou  comité  de  salut  pu- 
Mie.  Je  déclare  que  je  n'ai  point  accepté  et  que  je 
n'accepte  point,  parceque,  lorsque  je  fis  la  motion 
d "orjiauiser  le  comité  de  salut  public  en  comité  de 
gouvernement,  je  fis  le  serment  de  n'être  d'aucun 
comité;  non  que  je  renonce  au  droit  d'aller  dans  les 
comités  pour  y  être  utile  autant  qu'il  sera  en  moi; 
mais  je  (lois  avant  tout  tenir  mon  serment. 
La  Convention  accepte  la  démission. 
— Un  membre  demande  que  le  rapport  sur  les  lo- 
teries sbit  hit.  Ôiabot  pense  qn*an  lieu  de  détruire 
les  loteries  on  devrait  les  faire  tourner  au  profit  du 
peuple,  en  aflectant  les  profits  des  loteries  au  Mont- 
de-Piété,  qui  serait  tenu  de  priter  sur  gages  et  sans 
intérêts  aux  citoyens. 
Le  rapport  snr  les  loteries  est  a|oumé  à  samedi. 
Jkan-Pon  Saint-Awdré,  au  nom  du  comité deiO- 
lut  public  :  Citoyens,  il  est  impossible  de  retracer 
l'origine  et  la  suite  oes  mouvements  contre-révolu- 
tionnaires qui  ont  amené  la  rérolU  de  Toulon  et  li- 
Tré  son  port,  l'un  des  plus  beanz  dn  monde,  a  l  en- 
nemi, sans  rappeler  le  triste  souvenir  de  nos  débats. 

Dès  les  premiers  jours  de  la  Convention  nationale, 
le  projet  de  fédéraliser  la  Franoe  et  de  dânnre  Péril 
se  manifesta  ouvertement. 
Que  ceux  qui  dolent  encore  qne  cet  imune  pn- 
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iet  ait  existé  résistent,  s'ils  le  peuvent  aujourd'hui,  à 
a  force  des  évëncmenls,  qu'ils  contredisent  cotte 
multitude  de  faits  qui  forment  la  plus  rigoureuse 
comme  la  plus  aniig|eaDte  démonstration. 

\p[M'It's  pour  régcne'rer  la  France,  vous  aviez  tout 
àfdire  pour  son  bonheur  et  pour  sa  gloire.  L'armée 
et  la  marine  étaient  encore  infectées  des  vices  de 
raaciea  lé^ime;  vous  étiez  en  guerre  avec  TAutri- 
*  die  et  la  nusse  ;  on  allait  vous  la  faire  déclarer  à 
l'Angleterre,  à  la  HoILinde,  à  l'Espagne.  Les  vrais 
amis  de  la  patrie  frémissaient  de  voir  entre  les 
mains  de  vos  plus  cruels  ennemis,  de  ces  liummcs 
qui  ne  se  plieront  jamais  à  l'austérité  des  principes 
répid>lieains,  tos  forces  de  terre  et  de  mer.  Ils  pro- 
posèrent des  mesures  qui  devaient  vous  débarrasser 
de  ces  chefs  dangereux,  et  substituer  à  leur  place, 
sinon  le  ^énie,au  moins  le  courage  et  la  vertu. 

La  précaution  était  nécessaire  pour  l'armée  de 
terre,  elle  Tétait  encore  darantage  pour  l'armée  na- 
vale. Les  pre'tendues  réformes  de  rAssemblée  con- 
stituante étaient  nulles  et  illusoires.  Ceux  qui  en 
firent  sentir  les  dangers  furent  des  désorganisa tcurs 
eidct  anarohiftet.  On  enta  sur  des  lois  déjà  troo  vi- 
cieuses d'antres  loisnon  moins  fatales;  tons  iMoioix 
furent  I,iisst'S  au  ministre,  parcequ'on  disposait  alors 
du  ministère.  Periguy,  l'udjoiol  de  Mongc,  peupla 
votre  flotte  d'oflieiers  suspects,  d'hommes  ineptes, 
de  contre-révolutioaDaires;  tous  les  marins  se  ré- 
crièrent, leurs  plaintes  ne  furent  pas  écoutées.  C'est 
ainsi  que  Trogoff  parnnt  au  commandeun  nt  de  l'es- 
cadre de  Toulon,  et Troeoff  devait  livrer  aux  Anglais 
les  vaisseaux  de  la  répuoliciue. 

La  Tille  de  Toulon  s'était  distinguée  d»uis  la  ré* 
cotation  par  ee  patriotisme  ardent  qui,  dans  1*inie 
brûlante  des  habitants  du  midi,  devient  une  passion 
impétueuse  et  forte.  Elle  avait  le  bonheur  d'avoir 
dans  son  sein  une  administration  de  département 
dont  le  civisme  a  plus  d'uue  fuis  mérité  vos  éloges. 
La  municipalité  était  patriote  aassi,  quoique  tous  les 
membres  qui  l.i  coinposoieiit  ne  le  fussent  pas  éga- 
lement, et  qu'il  v  eu  eiU  uuelqueii-uns  dont  les  prin- 
cipes étaient  suspects.  MaHi  «Olé  de  cette  ville  était 
une  ville  opulente,  fameuse  par  son  commerce,  et 
qui  recélait  dans  son  sein  une  foule  de  ces  égoïstes 
pour  (]iii  l'or  est  la  vertu,  et  le  meilleur  gouverne- 
ment celui  qui  leur  permet  d'en  accaparer  davan- 
tage. 

Marseille  avait  fait  de  grands  et  beaux  sacrifices  à 
la  liberté  ;  elle  avait  résisté  à  Bournissac,i  Caraman 

et  autres  oppresseurs  aux  gages  dut}vanq|ltiaTaient 
essayé  de  la  retenir  dans  les  fers. 

Elle  avait  sauvé  le  Midi  des  horreurs  de  la  çoerre 
civile,  délivré  le  district  de  Vaucluse  et  protégé  les 
patrif>trs  d' Arles  ;  elle  avait  enfin  contribué  à  la  chute 
du  trùiif,  (  t,  l'une  des  premières,  elle  avait  fait  en- 
tendre aux  oreilles  des  Français  le  nom  sacré  de  ré- 
publique; mais  Si  s  nunilireux  enfants  avaient  volé 
sur  les  frontières  à  la  dt  fciise  de  la  patrie  ;  les  ci- 
toyens les  plus  énergiques  avaient  abtJiidoiiné  ses 
murs;  les  ruhos,  qui  croient  avoir  beaucoup  fait 
quand  ils  ont  mis  leur  argent  k  la  place  de  leurs  de- 
.voirs,  restant  pour  enhudirla  levolle  et  anéantir 
la  liberté.  Votre  enmiti'  ne  prononce  pns  sur  la  cer- 
titude d'uti  fait  (joi  lui  a  été  révélé;  mnis  on  lui  a  dit 

a ut'  Barbaruiix  avait  été  dans  cette  ville  et  dans  eelle 
e  Toulon.  Rcbecqui.  du  moins,  n'avait  donné  sa 
démission  que  pour  aller  y  souffler  le  feu  de  la  dis- 
corrlf;  les  meneurs  avaient  besoin  d'un  tel  apOtre  : 
la  réputation  de  son  patriotisme,  son  langage  popu- 
laij  e,  t  t  jusqu'à  ses  manières  bizarres  étaient  pro- 
pres à  donner  à  cet  apostat  de  la  liberté  un  succès 

Se  pins  drhabilelé  ctdeMfoircMWiit  dilBcilamant 
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bics  furent  intimidés,  les  iguorants  furent  trompés, 
les  hommes  fermes  furent  poursuivis,  jetés  dans  des 
cachots,  livrés  aux  fers  des  bourreaux;  la  Société 
populaire  fut  fermée  ;  les  bustes  de  Bmtniet  Al  Jean> 
Jacques  furent  traînés  dans  la  boue  ;  la  contre-révo- 
lution fut  complète,  et  l'on  vous  dit  ici  même  que 
l'auarchie  venait  d'expirer  à  Marseille.  Le  plus  dan- 

?ereux  des  ennemis  de  la  France,  Pitt,  n  était  nai 
trançer  i  toutes  ces  manonvres;  il  n'avait  adieté  * 
Marseille  que  pour  avoir  Toulon.  Les  projets  de  ce 
macliia^éliste  effronté,  dont  la  pulitiaue  infernale 
repose  sur  le  crime,  oui  ne  rougit  pas  aoppoaer  ans 
efforts  d'une  nation  vanche  et  gctiéreuss  raasaaai- 
nat,  l'incendie  et  ta  corruption,  ne  sont  pins  nn  mys- 
tère :  asservir  la  France  ou  la  morct  li  r,  tel  est  son 
but  !  Dans  les  armées,  dans  nos  places  publiques,  et 
même  dans  les  tribunes  de  nos  sociétés  populaires, 
le  nom  dTork  a  été  prononcé  ;  comme  si^aprèss'étre 
débarrassée  d'un  tyran,  la  France  devait  en  prendre 
un  autre,  et  choisir  pour  maître  le  fils  de  ce  roi  d'An- 
gleterre, objet  de  la  pitié  du  peuple  même  auquel-il 
commande.  De^  intérêts  mercantiles  ont  pu  acoédi' 
ter  cette  idée^  on  a  eu  la  faibleme  de  croire  que, 
sous  une  domination  anglaise,  le  commerce  pren- 
drait un  grand  essor  ;  et  après  avoir,  par  une  erreur 
monstrueuse,  donné  à  Pitt  nos  colonies  à  dévorer, 
on  a  consenti  a  lui  livrer  nos  places  maritimes. 

Ainsi  la  cupidité  a  donné  la  main  k  1  aristocratie, 
et  les  négociants  avides,  oui  avaient  vu  avec  tant  de 
joie  l'abaissement  de  la  nonlcsse  et  du  clergé,  se  sont 
coalisés  avec  eux  pour  opérer  la  coutrc-révolution. 
Dans  le  temus  où  vous  comptiez  sur  le  patriotisme 
de  Toulon,  la  révolte  contre  l'autorité  nationale  et 
le  traité  avec  les  Anglais  se  préparaient;  tes  chefs  de 
vos  escadres  et  (te  vos  arsenaux  étaient  disposes  k  les 
écouter.  Ils  avaient  tout  préparé  d'avance  pour  le 
succès.  La  rareté  des  subsistances  et  la  discrédit  jeté 
sur  les  assignats  avaient  été  les  moyens  employés 
pour  épuiser  la  patience  du  pauvre,  et  pousser  au 
murmure  l'ouvrier  et  le  marin. 
Nos  collègues  auprès  de  l'armée  d'Italie  voulaient 
rer  ce  coup  funeste,  et,  autant  par  justice  que  pw 
désir  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  ilsai^ 
rétèrent,  dès  le  commencement  de  juin,  que  le  prix 
des  travaux  sérail  payé  double  en  assignats. 

Les  intrigants  excitèrent  alors  sourdement  les  on» 
vriers  i  draiander  du  numéraire  :  c'était  placer  fw 
commissaires  entre  la  loi,  (]ui  leur  interdisait  une 
pareille  mesure,  et  la  crainte  de  voir  éclater  les 
trouilles  (ju  on  fomentait.  On  espérait  d'ailleurs  que 
l'armée  d  Italie  formerait  bientôt  les  mêmes  préten- 
tions, et  les  chefs  de  la  faction  lenlidcat  bien  qoe 

leur  triompha  M  ceinit  complet  que  par  la  débouoB 

de  l'armée. 

Vos  commissaires  furent  forcée  de  fcAiser.  C'était 
là  où  on  les  attendait.  Tout  à  coup  l'or  couiei  grands 
flots  ;  les  ouvrien  furent  payés  les  trois  quarts  en 
numéraire, et  le  quart  restant  en  assignalli  Pd  loffl 
la  contre-révolution  devint  facile. 

Pour  mieux  s'en  assurer,  on  travailla  les  troupes 
de  la  marine  par  les  mêmes  moyens  qu'on  avait  tra- 
vaillé lea  ouvriers  du  port }  on  ajouta  mime  onc  ao* 
tre  manœuvre  :  le  ministre  de  la  marine  avait  oom- 
'  me  uux  emplois  vacants  dans  le...  régiment d'infan  • 
tene  ;  il  avait  donné  deux  sous-lieutenanoes  à  deux 
citoyens  de  Lille  et  de  Thiouville,  d'aprèala  von  de 
la  Société  popuUrin  de  Ttonlon,  qui  voulait  honorer 
par  la  les  défenseurs  intrépides  qui  avaient  repoussé 
avec  courage  l'ennemi  de  devant  leurs  murs;  on 
abusa  de  la  loi  du  23  février  pour  persuader  aux 
•oldata  que  œs  aominatiooa  devaient  étra  cassées. 
Laachoice<meBtdleléMd'mBBe;lae  patriotes  fa- 
MitdiililaihkidandleiiMieUlleeldefUi»- 


Dlgitized  by  Google 


613 


Tflle  eomprisdans  la  destitation,  et  des  contre-révo- 

Intiont)  iîr>  s  ftirent  appelés  à  leur  suircodcr. 

La  disette  dts  subsisUiDces  était  iia  prétexte.  Le 
■nnistre  de  la  marine  donna  &*s  ordres  pour  Ûner 
au  département  des  approYisionnements  des  maga- 
sins oe  la  république,  et  te  comité  se  disposait  à  vous 
deniHiidcr  des  si  cours  pour  le  d^paiteiDciit  duVar, 
lors([ii(>  la  rt'volte  éclata. 

La  couUancc  que  nous  avions  au  patriotiMnc  de 
Toulon  était  soutenue  par  tout  ce  que  nous  en  di- 
saient chaque  jour  nos  collègues  de  la  députation. 
Mous  coniiaissiuiis  l'iiicivisnie  de  quelques  ollicirrs  ; 
mais  un  travail  se  préparait  dans  les  bureaux  de  la 
marine,  il  devait  être  incessamment  soumis  an  co- 
mité de  salut  public,  et  les  destitutions  comme  les 
remplacements  allaient  être  ordonnés.  La  corres- 
pondance entre  celte  villeet  Paris  était  interrompue, 
les  communicitious  étaient  fermées  au  patriotisme 

Ear  les  villes  d'Aix  et  de  Marseille,  et  le  mmistre  de 
I  flMrine  recevait  seul  des  lettres  des  officiers  civils 
et  militaires  de  Toulon. 

L«-s  choses  étaient  en  cet  état  quand  la  révolte 
écluta  ;  les  administrations  patriotiques  furent  desti- 
tuées, la  iniitiici|ialité  fut  cassée,  quelques  membres 
dont  ou  était  sûr  furent  conservés;  la  Société  popu- 
laire tint  fermée,  des  canons  furent  placés  à  la  porte 
avec  ordre  de  tirer  sur  ceux  qui  voteraient  en  ap- 
procher; cinq  cents  fiigiittsde  Marseille,qui  avaient 
eru  trouver  un  asile  dans  une  ville  hospitalière,  fii- 
nnt  arrêtés  et  renvoyés  à  leurs  assassins.  La  téte 
d'un  des  meitleurs  patriotes,  de  Sevestre,  un  des 
fondateurs  (h\  rlub,  fut  id)attue:  on  fil  lu^vi  t  r 
celle  de  Jassaud.  Le  présidentdu  tribun.il  criinuiel, 
Barthélémy,  fut  réservé  au  même  sort,  et  I  un  eut  la 
lâche  barbarie  de  l'exposer  pendant  deux  heures, 
sur  la  grande  place,  aux  huées  et  aux  malédictions 
d'un  peuple  trompé  qui  demandait  sa  mort  à  gnmi» 
cris. 

Cependant  on  parlait  sans  cesse  de  république 
une  et  indivisible;  c'était  pour  défendre  cette  unité, 
eette  indivisibilité  attaquée  par  les  factieux  de  la 
Montagne  cl  les  scélérats  composant  le  comité  de 
salut  public,  que  les  sections  de  Toulon  adhéraient 
à  la  sainte  inwm^on  de  Marseille.  Nous  étions, 
nous,  les  déaorganîsateurs  qui  appelions  rennemi 
dans  le  sein  de  la  France,  les  agents  des  Anglais,  les 
salariés  de  Pilt  et  de  Cobourg.  Le  comité  de  salut 
public  venait  de  se  concerter  avec  les  députés  des 
fiouches-du-RhOne  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
faire  rentrer  Marseille  dans  le  devoir.  On  avait 
pensé  qne  le  moyen  le  plus  efficace  était  d'attaquer 
par  leur  propre  intérêt  les  marchands  rebelles  qui 
méconnaissaient  vos  décrets  et  égorgeaient  les  [la- 
triotes.  1.C  comité  de  salut  public  arrêta  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  donnerait  les  ordres  les  plus 
prompts,  et  par  un  courrier  extraordinaire,  au  com- 
mandant des  vaisseaux  de  la  ré|tultI;qiM  chargés  d'es- 
corter les  navires  pour  le  pori  de  Marseille,  de  con- 
duire les  convois  dans  le  port  de  Toulon,  et  d'ordon» 
ner  i  tous  les  bâtiments  en  croisière  sur  ces  pnrn^rs 
d'arrfter  tons  les  navires  français  et  étrangers  navi- 
p  tnr  sans  convoi  et  allant  à  Marseille,  et  dr  !  i  Faire 
preudre  la  route  de  Toulon  ;  de  charger  eu  outre  les 
oommaifdanlsde  port  et  les  administrateurs  de  don- 
Mr'  avisaueomitéde  salut  public  et  au  ministre  de 
l'arrivée  des  navires,  de  leur  nombre,  de  la  nature 
de  leurs  rhnrL''  iin-uLs,  et  des  ]  r  ijim  l.iires  auxquels 
ils  apparlieiiuent,  afin  qu'il  puisse  être  statué  par  la 
Conventton  mrtionale  sur  oe  qui  sera  jugé  conve- 
nable. 

Le  eomité  arrêtait  encore  que  les  agents  du  mi- 
nistrt"  (le  lamarnii  ,  i  hargés  de  1  (  \s  <  iiîinn  de  l'ar- 
téyif  doQQeraieut  coaoaissance  au  comité  de  salut 


public  et  au  ministre  de  la  situation  < 

du  changement  qui  pourrait  s'opérer  dans  la  i 
sitioo  des  esprits  dans  cette  ville. 

Ces  dernières  expressions  annonçaient  le  but  de 
l'arrêté  du  comité  et  les  motils  qui  l'avaient  dicté. 
Les  propriétésdes  patriotes  étaient  violéesè  Marseille; 
la  contre-révolution  y  était  élahlie  ;  si  les  Marseillais 
persistaient  ils  étaient  en  guerre  euvers  vous,  vous 
deviez  les  traiter  en  ennemis  ;  s'ils  revenaient  de  leur  ' 
égarement,  votre  indulgence  pouvait  couvrir  leurs 
fautes.  L'arrêté  était  du  9  juil  let. 

Il  fut  expédié  à  Chausse-Gros,  commandant  des 
armées,  et  a  Puissard,  ordonnateur  de  la  marine  à 
Toulon.  Ces  deux  officiers  s'empressèrent  de  le  dé- 
noncer au  comité  des  sections,  dans  un  comité  gé- 
néral du  10,  auquel  assistuent  les  commandants  de 
terre  et  de  mer  et  le  commandant  de  l'escadre.  Le 
comité  des  sections  affecta  de  voir  dans  cet  arrêté  une 
usurpation  du  comité  de  salut  public  sur  l'autorité 
de  la  Convention  nationale,  un  attentat  contre  les 
droits  du  peuple,  des  deneins  hostiles  contre  Mar- 
seille, le  peuple  et  les  autorités  constituées  de  cette 
ville,  dont  votre  comité  craignait  la  jutle  improba" 
lion;  et,  après  s'être  assuré  des  dispositions  des  oom- 
mandants,  le  comité  des  sections  arrêta  que  les  or- 
dres les  plus  preisaiits  seraient  donnés  pour  l'entière 
liberté  des  convois  de  Marseille. 

(La  <uile  demain.) 

tlVBBS  NOUVBAOX. 

Histoire  des  AlUmandi,  traduite  de  rallemand,  de  Schmidt, 
Mr  i.  C.  Dela*aiM.  profeMeur  royal  a  Berlin;  7  vol.  in-K« 
|jrocli('>5.  Prii  :  *5  liv.  Paris,  chei  Batilliot,  libnirc,  nie  dit 
Cimeiierc-Saint-Andrc,  U  première  p«ric-câcbere  cd  cb> 
traol  par  la  rue  lUutefeuille. 

Constitution  républicaine  décrétée  par  la  Convention  a»« 
tionale  de  France  en  1 793,  et  prcientëe  à  l'acceputioo  du 

Êeuple  fraocait.  précédée  du  rapport  fait  «ar  C«  aujet,  par 
lérault-Séchellet,  membre  dm  tatm»  canatiUMat.  t»>99.  pa- 
pier ordinaire,  8  fout  et  IOaMn.»Rancd«  port;  fâîn  d*A<^ 
ricterre,  l  My.,  et  i  Ht.  S  a.,  ft«M  de  port.  A~  ' 
Ufttitt  iihiWNtfiMldM  AngnatiH»  oi*  SS. 


SPECTACLES. 

AciPém*  os  MisiguB.  —  Auj.  Armide,  opéra  en  5  ac- 
tes, et  l'Offrande  a  la  Liberté. 

TaiATRB  M  i,'Ori»A-CoiitQOS  «avmhuIp,  rue  Favari.  — 
L'Ami  de  UMébamt  eom.  mCMe  dMella^  et  to  Riguttir* 

du  CMttrt. 

TaiATRi  N  t*  RfpwLHMiB,  nie  de  Ilicbelieu.  — 

Mutins  Seétota,  trag.,  suivie  éeCrispin  Uédtcin. 

THiATae  ot  la  citoykrnk  Uoiita.%sibii ,  au  Jardin  de 
rÉi;aliié.  ^L'JktaHdanf  MMMfaa,  suiti  duMsAi  ^tf. 

iage. 

THéATRB  Nationai,  rocs  de  Richelieu  et  de  Louvoh.— 
La  1  ■*  leprCii  étJêOH'Jae^mÊ»  tiou$uim  mt  PmraUet,  ooni* 
nour.  m  tmm  l«lfar<af««taRdMNii«etla  IViaiir  crfl^ 

TaéATiB  Bv  VATOtTau.  —  JoeHue;  le  PeHt  SatrU- 

tain,  cl  te  Divorce. 

TiiÉ^THi!  DL'  Palais.  —  VABiriÉs,  —  La  Curieuse:  te 

C'uU.iin  i/i'  toit  !r  jj!, '"u,-,  cl  1rs  '/'rois  II  I 

THi.ATHE  Français  comiqie  et  lihiqub,  rue  de  Bondt 
—  Nieodeme  dans  la  Lune ,  pièoecn  S  BOlas  à  Spesladie» 
préc.  de  Rutol ,  Roi  du  C'aleadtu, 

THiATRi  DO  LTcia  PB<s  Arts,  an  laidtodel*^Ifli.  — 
Leê  CapH/rimê  atm  ftoHiicres ,  pantam,  à  ■pectacle^  prée» 
du  d>if«p et  dit CvrisHj:  punif,  avec  on  ballet. 

AraiTHKATRB  d'Astlbt,  (aubourç  du  Timplo.  —  Aq> 
jourd. ,  à  cinq  heures  et  demie  prén'^es ,  le  moyen  Fran- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  !>cs  enfanta ,  coni  niiirr,i  si's  rxvr- 
c'\rv\  d'équilatioo  eld'élnolation,  tuur$  de  manège,  danses 
sii<  esdievans*  avecpimieais loteei  « 
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N«  254.        Mercredi  1 1  Septswi  HM.  —  L'm  >  dt  Ui  Jl^pnUlfM  Frw^mu. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Varsovie,  le  18  aoûf.— L'ambassadeur  ni  a  pré^nlt, 
le  13  de  ce  mois,  une  déclaration  aux  Etcm ,  en  leur  an- 
BODÇanl  la  ratification  du  traité  de  la  part  de  sa  souvemine. 
D  •  dnnanilO  m  éci»n|e  la  ratification  des  Etats  ;  il  a  pro- 
ids  CB  artne  temps  qa'enire  aolres  conditions  de  celte 
ratifleation  la  république  oUiçadiatt  le  iflour  dci  re* 
venus  arriérés  des  prorinoes  ooeâpèet.  L'CBTOTé  de  PnMe 
(fait  àrri  r'j;jr(l  uni'  |ijr('ille  déclaration. 

Les  envoyés  des  puissances  éiraiigèrt's  sont  attendus  In- 
ces^amment  de  Grodno.  Le  minisire  d'Angleterre  est  déjà 
arrivé.  L'eufOTé  de  Siewers  a  lait  présent  de  30O  ducats  au 
courrier  hrit  iwocitle  aordm  dererdra  de  deiat- 
André. 

On  p««l  aie  t<n«reiix  quand  on  s*est  impudemment 
eovffcrt  dMdlpeidUes  d'une  grande  et  ikhe  mifaMi 

PAYS-RAS. 

O^tmde,  le  20  août.  —  !1  nous  est  arrivé  peu  à  peu 
devserals pièce»  de  gros>e  artillerie,  dont  le  plus  pclil  rn- 
libre  e«de  14  Umde  liaUe,  et  l'on  débarque  tous  les 
jours  dettBUDitlMactdciaMftlcrs,  le  tout  d'Angleterre, 
d'i>ù  l'on  attend  encore  des  troupes  de  rentort.  Notre  gar- 
nison Ta  rele»er  les  troupes  bollandabes  qnl  ont  couiifit 
la  Flandre  occidental' .  D  romniissaires  anglais  sont  déjà 
k  Fumes  et  Nicuporl  pour  faire  les  arraDgcmenls  néces- 
saires. 

Ilest  entré  dans  Foroesceol  hommes  de  Grun-Laudnon  ; 
la  preni^  eotonne  de»  troupes  anglaises  est  attendue  à 
Tpresoù  ravant-garde  arrivée.  Quiou  mille  hom- 

mes des  troupe*  talficUcaMS  veat  former  une  armée  d'ob- 
servation lou»  le  coromandeoical  da  général  Altiaii  ;  en 
mfimetempslc  reste  deatroupeseoiBMeéeaa'aweoelierajles 
place»  fiançai^es  (I). 

Le  corps  combiné  d'Anglais  et  d'Autricbiens,  qol  mar- 
che de  Valpnciciines  à  Dunkerque,  sous  la  conduite  du 
dac  d'York,  atail,  le  16,  son  camp  près  de  Turcoing.  et 
n*BVait  jusque-là  essujé  que  quelques  cscarmoucbes; 
Biais,  le  19,  il  a  fallu  souleoir  pré»  de  Lille  un  combat  très 
sariglHMt,  qui  a  duré  depuis  sU  beores  du  malin  jusque 
fo  1 1  .1 V  1 1  dans  la  soirée.  On  n'en  a  foiqa'ici  d'autres  par- 
ticuJanic»  sinon  qu'il  oe  s'est  pa*  lembiè  à  Pavauiage 

des  alliés. 

Les  Anglais  et  les  Holl  mdais  oui  perdu,  aux  oetnt  ai- 
ftiires  de  Liii:  «'l!i-^  ri  iir  liiaum,  U  '.  pri  nii.T^  pins  décent 
cîaanante  hommes,  et  le^i  seconds  m  im  in-  trois  raille  Le 
"  r-général  de  Nosllla  a  été  ble*  t  i  mon  ;  i    n  mel  de 


mmOr-RCII^BI  ut  i.v».iia  "  .T.--.  

Bretembacb,  le  eeloael  de  Pela  ont  été  tués,  il  manque 
l>eaucoup  dMden»  doat  pies  de  MUe  an  Aa|^ 


BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pans,  U  10  tefitmbre.  —  Le  chef  de  la  flotte  an- 
irlaise,  à  qui  le  port  de  Toulon  a  éxé.  si  lâchement  li- 
vré ivest  pas,  comme  on  l'a  iii  g néralement,  l  n- 
iiiiral  Howe,  mnisle  vice-amirnl  Uuod. Une preouere 
faute  de  secreiaur  ou  de  copiste  auri  sans  donte 
causé  cette  erreur 

Les  agents  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  travaillent 
resDritSfaiSBWes  en  tout  sens,  pour  les  eoRager  a 
ro.imrp  la  neutralité  qti'ils  ont  jurée  aux  Français 
leurs  voisins.  Les  lettres  de  Bàle  et  de  Berne  lem- 
bteraient  faire  croire  que  ces  manœuvres  o  ont  pas 
été  sans  succès,  puisqti'il  est  vrai  qu'on  fatt  dans  ces 
cantons  des  préparatifs  hostiles.  —  Quelques  can- 
tons ontpriteun  million  de  florins  i  l'empereur. 


(I>  Pins  laid  ha  dm  céaénaaLaoAwoctAIvÎBti  furent 
«mploTé*  hk  déièataderiMliew  AlTinai  oenaaitdaii  ea  chef 
PMda  MUa  kl*4M4M  daae4MmjMifa4«d'Ar««la. 

Wém  W* 


SOClETi:  DES  JACOBINS. 
Extrait  île  ia  iéance  du  8  ieptembre  (l). 
(Nous  ttonneroiMdéioinais  asstdament  rextrtit 
de  ses  séattGesle  pins  étendu  qu'il  nous  «en  pos- 
sible.) 

Boiuel  :  C'est  moi  qui  ai  demande  l'etabli^isr  trient 
d'un  comiùi  de  défenseurs  <rflîcieux,  mais  je  demande 
que  ce  comité  porte  le  nom  de  comité  de  défense, 
puisque  ce  comilc*  >rr,i  spécialement  charf^é  d'exa- 
uuner  s'il  y  a  lieu  à  nommer  des  défenseurs  uflicieux 
à  ceux  qui  en  réclameront. 

Un  citoyen  répond  que  comme  ceux  qui  le  com- 
posent se  destinent  anisi  i  remplir  oetle  dernière 
[i)ticiinii,  U  croit  plus  juste  de  IniconiecTcr  son  «n- 
cieu  titre. 
La  Société  consultée IVrête  ainsi. 
On  se  plaint  que  Bri«ot  et  autres  détenus  de  son 
espèce  ne  soient  point  encore  jugés,  et  que  le  tnba- 
II  I  M  lit  point  l'air  de  s'en  occuper. 

DclUt  ux  avertit  laSociété  que  le  tribunal  n  a  point 
encore  reçu  les  pièces  qui  doivent  servir  dans  les 
procès  des  ci-devant  députés.  U  se  plaiiit  de  la  négli- 
gence de  ceux  qui,  chargés  de  tefeire  passer  an 
tribunal,  n  oiil  point  encore  rempli  ce  devoir. 

—  Une  lettre  de  la  Société  de  Màcon  annonce  que 
de  cinq  cent  soixante  membres  qui  la  composent, 
cinq  cents  se  battent  sous  les  murs  de  Lyon.  Elle 
avertit  de  plus  que  le  générsl  Kellernann  est  Don 
et  se  conduit  hii'ii,  in.iis  que  son  état-major  est  man- 
vais  et  mil  tve  ses  opérations. 

/-  >;  /  [  rrc  :  Une  Société  populaire  vient  de  faire 
l'éloge  de  Kellermann,  je  dois  déclarer  que  c'est  une 
erreur.  Kellermann  est,  sinon  le  seul  auteur,  du 
moins  la  principale  cause  des  lenteurs  du  siego  de 
Lyon.  C'est  lui  principalement  qui  a  dirige  toutes 
les  conspirations  qui  ont  éclaté  dans  cette  campagne; 
et  Jamais,  sous  un  tel  homme,  une  opération  patrio- 
tique ue  peut  avoir  de  succès. 

UmeerélniK  :  Ri  lipsiiii-rrc  vient  de  voiisdireune 
grande  partie  de  ce  que  j'avais  a  vous  apprendre  ; 
mais  ce  qu'il  faut  y  ajouter,  c'est  que  Kellermann  a 
donne  sa  démission,  einsi  que  Carcaradec.  U  est 
allé,  en  attendant  qu'on  l'icceptàt,  oombsttTO  dsns 
le  Mont-Blanc. 

Robespierre  :  Kellermann  n'a  point  donne  sa  dt'- 
mission  ;  mais,  cela  fût-il,  cela  ne  détruirait  pas  les 
faits  que  j'ai  avancés.  Kellermann  est  tOukMirs  l'au- 
teur des  tnihisons  sowent  réitérées  dans  Te  eonrs  de 

son  opération.  . 

—  Defiieux,  dans  la  correspondance,  lit  un  arrête 
du  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  Gravil- 
lier^  qui  porte  que  le  nommé  Jacques  Roux,  accusé 
de  plusieurs  oiHiiioni  iudvîqne» ot  «>ntre-révolu- 
tioiinaires,  a  été  interrogé  et  tiutfiéié  de  suite  i 

Sainte-Pélagie.  ^  i ,  •  ,  • 

Le  comité  invite  la  Soaété  à  lui  faire  passer,  sur 
le  compte  de  cet  homme,  tous  les  renseignements 
qui  peuvent  constater  les  délits  qu'on  lui  impute. 

On  nomme  une  commi  ^sion  pour  s'en  occuper  et 
recevoir  les  dénonciations  contre  Jacques  Houx. 

(i)  Jusqn'i  c«  ««Mut  UUoidUur  «'awil  donné  que  trt» 
rarementl'e»tf«ll  daa  vêmen  de  eelta  Société  famewe.  et 
encore  ne  r«T«it41  f»it  que  dans  certaines  circoosUnces  in*- 
,  ,  n  te*,  telles  que  U  tuile  ûm  Dumouriei  dans  celle  «lie, 
\  .o„  retour  d.  k  c.mp.goe  de  l'Argoune  A  daler  d.  çe 
jour,  les  dchalJ  des  Jacobiiu  vont  occuper  dMi^fl 
une  grande  place  entre  ceux  de  it  Convenlioa  m,  MjlN««t- 
verbal  de*  séances  de  !•  comni unr  ;  ce  ,er«  un  inléNlP-»- 
veau  aiovté  à  tMil  l'iatMl      U  Uclure  du  Motttmr  i 

irisd4i|   
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contre Lcclerc  (ileLyon),sontinvili's  h  le  faire  àcette 
même  commission.  Enfin,  U  renouvelle  la  demande 
dëià  faite,  de  Iiâter  le  jugement  de  Bnssot,  Ver- 
ctiiaiid,  Gensonné.  Guadet,  etc.,  amsique  de  Marie- 
Aiitniiii  iir,  (lunt  on  semble  avoir  oublié  le  procès. 
11  conUnue  à  se  plaindre  de  ce  que  personne  n  a  fait 
MSSer  àee  Iribunal  les  crimes  dont  s<nd  ch:\r^ri^ 
tousces  hommes  odieiut.  et  U  iavile  les  députés  a  U 
Convention  à  obtenir  d'elle  roidte  deafe»  occuper 
inôeasamment.  ,    ,  ,  , 

—  Le  second  escadron  do  dr;igons;  levé  par 
Maxuel.SOIlSia  surveillance  de  Buucholle,  ministre 
de  la  guerre,  e«t  inlroduil  dans  la  Société  au  sou  des 

trompettes.  ,  „„. 

Rover,  leur  interprète,  exprime  le  vœu  de  ces 
braves  eens,  de  vivre  el  de  mourir  pour  la  républi- 
cnie.etlle  combattre  jusqu'au  dernier  soupir  sous 
feui  s  drapeaux  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

Il  demande  encore,  au  nom  de  ces  défenseurs  de 
la  patrie,  de  pouvoir  composer  l'avant-garde  de 
i'aruée  révolutionnaire  qu'on  vu  former  dans  les 
murs  de  cette  ville,  pour  se  répandre  de  làpcrtOUt 
OÙ  il  sera  besoin  d'exterminer  les  tyrans. 

Le  président  fait  une  réponse  digne  d  UD  Si  beau 
fêle. 

Les  trompettes  sonnent,  et  Maure  fait  remarquer 
que  c'est  la  trompette  du  jugement  de»  anstocrates. 

Onîeir"aMoide  let  honneoitdalaifaiçe,et  des 
défenseurs  ofUt  ieuipouT  leur  bire  Obtenir  leur  der- 
nière demande.  ..  j  1 

—  Maure  raconte  les  détails  de  sou  vovage  dans 
les  déparlemeitts  de  Seine-et-Marne  et  du  Loiret. 
Partout  il  a  mis  et  fait  mettre  les  décrets  de  la  Con- 
vention nationale  ù  exécution.  La  recnltc  est  abon- 
dante dans  les  déparlements  du  Loiret,  et  spéciale- 
ment dans  celui  de  Seine-et-Marne.  La  réquisition 
de  douze  cents  quinUux  de  blé  a  été  effectuée.  A 
Uelun,  un  administrateur  se  prêtait  à  un  monopole 
de  subsistances  ;  il  l  a  destitué  :  partout  le  peuple  a 
maintenu  et  respecté  leur  autorité,  parccque  par- 
font le  peuple  a  reconnu  en  eux  ses  vrais  amis. 

A  Orléans,  il  a  assisté  à  plusieurs  assemUées  du 
corps  municipal.  Le  président  voulait  lui  céder  la 
place  d'honneur.  Nous  ne  venons  pas,  lui  dit  .Maure, 
tons  déplacer,  mais  vous  écouter  ;  si  vous  êtes  digne 
de  roeooper,  parles;  Bons  tous  entendions  avec 
plaisir. 

Un  municipal  faisait  des  politesses  qui  ne  con- 
Ticnnent  point  à  un  républicain  au  général  Hesse;  il 
les  lui  reprodia  ouvertement,  et  répondit  au  géné- 
nl,  qui  loi  observait  que  G*dtait  nar  fraternité,  qu'il 
ne  devait  point  emprunter  ce  faiicjasre,  mais  qu'il 
devait  se  concilier  avec  le  respect  que  tout  magistral 
se  doit  à  lui-même. 

Ayant  apprisque  le  général  délibérait  avec  la  mu- 
nicipalité, il  en  m  divers  reproches.  Celle-ci  lui  ré- 
pondit qu'elle  aimait  à  s'étayer  de  ses  lumières;  i! 
observa  que  cela  n'était  tolérable  que  dans  le  cas  de 
siège  :  alors  le  commandant  de  la  ploce  doit,  non 
pas  délirer,  mais  conférer  avec  la  municipalité. 

Au  surplus,  dit  Mettre,  le  général  Basse,  qui  était 
allé  se  rn<;^enir  parmi  les  citoyens,  et  je  crois  qu'il 
se  faisait  beaucoup  d'honneur,  m'avoua  qu'il  m'a- 
vait de  grandes  obligations;  que  je  l'avais  éclairé  sur 

Iilnsicurs  points  de  sa  conduite,  oontU  reoonnaiaBait 
a  défectuosité. 

En  un  mot,  il  se  montre  excellent  patriote  ;  tout 
le  monde,  dit-il,  vante  son  «Me,  ses  «lents  et  son 
amour  pour  l'égalité.  Je  crois  que  ce  pourrait  être 
mlort  honnête  homme,  s'il  n'était  pas  gentil- 
fcemma.  An  surplus,  il  est  plus  dangereux  qu'un 
ânm,     B*cst  qtfiai  naiivais  M^et,  pansQnll  • 


parfaitement  le  masque  des  vertus  civiques,  et  qu  il 
caene  le  pevpie  par  une  grande  popularité. 

Enfin  Maure,  qui  repart  pour  une  mission  et  avM 
des  pouvoirs  plus  étendus,  qui  vent  mettre  Cou- 
lomniiers,  ville  infectée  d'aristocratie,  ou  les  patrio- 
tes sont  vexés,  insultés  et  moqués,  dans  le  cas  de 
profiter  de  la  leçon  qu'il  faudra  donner  à  tous  c»-s 
contre-révolutionnaires,  jUTC  aux  Jacobins  de  s'ac- 

Ïuiiter  loujours  de  ses  devoirs  di  m»  manière  digne 
'eux,  et  de  mériter  de  plus  euplmleor  COnfiUM^ 
leur  estime  et  leur  fraternité. 

—  Prodhorome  adresse  i  la  Soaété  un  ouvrage 
intitulé  :  l  es  CrimM  tfw  mptrmrê  d^AUmagitê, 
avec  celle  lettre  : 

•  La  calomnie  n'a  cessé  de  me  pprsA:utcr;  je  n'en  rem 
pliral  pas  moins  courageuseraent  les  t'gy°'ra.^'u°  bo"  ré- 
publicain; je  TOUS  enverrai  sacoeiilfemeni  M  crimes  de 
tous  les  scelérals  couronnés,  • 
(On  murmure.) 

Robespierre  :  Je  demande  que,  pour  tonte  ré- 
ponse, on  invite  le  républicain  Prudhomme  à  écrire, 
ou  plutôt  i  faire  imprimer,  car  il  n'écrit  pas,  les 

crimes  des  écrivains  ou  imprimeurs  journalistes, 
soudoyés  par  les  puissauccs  étrangères.  (On  applau- 
dit.) 


La  Société  arrête  que  la  réponse  de  Bobcspiene 
sera  envoyée  k  Prudbomme. 

—  Boyer  vient  dénoncer  un  ouvrage  intitulé  : 
Bommage  calkUiquerenduàUieoiuiHutioH.  Rien, 
dit-il,  de  pins  astucieux,  aucun  venin  plus  subtil, 
plus  dangereux  n'a  jamais  été  répandu  par  Vévêque 
de  Clermont,  Donnai,  dans  le  temps  de  l'Assemblée 
constituante.  Il  cite  divers  passages  gui  nrouveiit 
que  l'auteur  s'occupait  beaucoup  moins  de  la  reli- 
gion qu'il  prêche  que  des  intérlls  qu'elte  toi  pro- 
cure ;  il  suppose  que  la  Société  dédnii^nera  cet  écrit  ; 
cependant  il  veut  un  exemple  qui  effraie  les  autn^ 
fanatiques  c«Hrtfe-Vévolutionnaires,  connus  sous  le 
nom  de  prêtres  constitutionnels,  qni  pourraient  vou- 
loir se  donner  le  môme  plaisir.  Il  prie,  en  consé- 
quence, la  Socii  té  de  dénoncer  l'IIommage  calhoU- 
qm  à  l'accusateur  public,  eu  l'eiigageaut  à  pour- 
•uivre  aon  anlenr.  (Adopté.) 

—  l^n  (\cs  dragons  qui  vennîent  d'obtenir  les 
honneurs  de  la  séance  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

■  Citoyens,  les  dragons  oadnoaiR  que  le  comité  de  salut 
public  vient  de  former  m  escadrons  voîoil  enfin  arriver 
le  momeiu  où  ils  vont  combaiirc  l'ennemi  «l  le  repousaer 
loin  de  la  terre  de  la  liberté. 

•  La  patrie  est  en  danger,  le  tocsia  sonne)  ils  reolea- 
et  jorcni  d*eitenniner  les  hoida  de  bripnda  qpd  ne 

savent  qu'obéir  aux  despote*.  ... 

•  BoSii,  citoycm.  ils  jurent  de  ne  revenir  qu'après  avoir 
purgé  le  sol  de  la  liberté  de  tous  les  esdavesqnl  te  aoiiil- 
lent  ;  et  s'il  «ail  un  d'eut  aaiei  l*olu  prar  Mr*  ■  nrau» 
rait  pas  besoin  de  l'ennemi  pour  lui  «NIMr  la  mcM  qec 
mériterait  une  telle  action.  > 

U  Société  accueille  es  diseonit  répoblîeniii  par 
des  applaudissements. 

Le  président  le  remercie  au  nom  de  la  pairie,  ei 
l'invite  de  noaTetn  à  In  séance. 

{La  smiU  demain,) 

DÉPAITBIIBIIT  WJ  lât-mBllI* 

jrUêembourij,  le  J8  août.  —  Le  S8  de  ce  moh^  ds 
grand  matin,  la  divÏMon  de  Condé  et  un  corps  d'impé» 
riaux,  nonmié  Buiïeii ,  tous  les  deux  sous  le  commande- 
ment du  prince  de  Wuldcck,  s'avand ronl  vir  Munster  ci 
PleiswciItT,  Bergzabern,  elsoijonîTenlMir  la  monUipn.dite 
Flaoenbeif,  près  de  celle  ville,  où  se  rendit  aussi  p»  u  à  peu 
le  réi^ment  de  Kdaer.  De  là  ik  lirirenl  sans  disconlinuer 
avec  troll  canons  sur  les  Fnn«all»  Mités  en  pelil  nombre 
à  tauclw  sur  la  aontagnada  Brtmalwlwi»Lai 
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de  peloton  cotDmen<ra  et  dur«  tout  le  joar.  Lei  Français,  de 
leureâté,  firent  un  fou  bien  dirigé  de  dfiui  pUocsde  4i  qui 
iciaircil  prodifieusenieot  les  nufs  ennemis.  A  oeuf  beu- 
Rit  >M  Raiieo  entrèreDl  dam  U  Tille,  pitlèraut  et  rainé» 
reot  tout,  ea  naltrailtnl  le»  habitMU  de  ta  iMaière  It 
plut  cruelle  ;  pluaieur*  furent  peroil  dt  «OUI  ét  «OViNm 
îirn  d'eux  fusillé.  Ils  brisèreot  Ici  portclt  fentoci»  com- 
'wéém,  bulTeU,  œiroin,  etc.,  dtehbvroit  les  lits  et  répaiw 
dirent  les  plumes,  enfondrent  les  tonneaux  et  laissèrent 
couler  le  vin,  bierre,  linaigre,  etc.  ils  prirtnt  avec  cui 
tout  ce  qui  était  à  prendre ,  laissant  les  habitants  exposés  à 
toutes  les  horreurs  de  la  binine.  La  canootiade  et  le  feu 
de  peloton  dura  eepeodant  jatqa'aa  soir  à  sept  heures,  où 
les  eueoUs  fiicu  lear  ratraite  apièi  aTtrir  «•«lé  OM  irainde 
perte. 

VmMI  S4.  ft  la  potala  da  Joar,  k  lira  d'artillerie,  tant 
de  canon  que  d'obas  et  de  petites  armes,  recommença 
comme  le  jour  précédent,  et  les  Haixen  enlrtn'nt  de  nou- 
veau dam  la  lille,  et  prirent  ee  qui  avuii  échappé  la  \eille 
à  leur  rapacité,  A  quatre  heures  l'eimcaii  fut  repoussé ,  et 
il  se  relira  avec  précipitai ioa  et  en  grand  désordre  par 
Bergiabem,  et  les  braves  Fraoçris  7  eoUrèrent  au  son  du 
tUBlMor.  La perte  des  Allenande*  ca  aoctt  et  en  bleMés, 
cMeUloiécIttti-hiriteeails  hoanea*  Do  Bombre  des  pre- 
I  m  iKWTe  un  érèqne,  outre  beraeoap  d*oflkien*  Les 
"  I  n'ont  perdu  que  cent  trente  hommea  enrfrao.  Il 
Crt  à  remarquer  que  quatre  cents  hommes  de  nos  troupes 
laoot  défendus  plus  de  deux  heures  et  doBk  coolre  le  corps 


CONTENTION  NATIONALE. 
P-Mlfftff  tff  fffffiwtif-reraiMiM. 

SUm  A  &A  SéA^CB  DU  LtTNDI  9  «EPTEMBRE. 

SmU»  A»  MfpMrf  dê  Saint 'Ânéré  sur  Toulon. 
Yofli  doue  un  eotnfté  «ecttonnaîre  disposant  du 

foiivernemcnt,  dirigeant  à  son  gr<?  les  tîioiivements 
es  vaisseaux,  reeardant  comme  sa  propri('le  parti- 
culière la  propriété  nationale  du  port  de  Toulon,  et 
•oulenaiit  la  rétrolte  de  Maneille  !  La  lettre  du  mi- 
nistre et  l'arrêté  de  votre  comité  forent  commuai- 
C[uésai]x  seftions  de  M,irsrill(\  et  res  secliotis  pri- 
rent à  cet  égard  une  délibération  dont  je  n'ai  pas 
besoin  de  tous  dooner  lectare.  Cëttit  on  tissu  de 
ealomoies  atroce^  démenties  d'avance  par  Tartêté 
néme. 

Puissent  «écrivait  dans  le  même  temps  au  ministre 
de  la  marine,  sous  la  date  du  17  juillet,  une  lettre 


Toulon,  le  ^^  juillet  t79S. 

c  On  M  refettld  •  depuis  treize  jours,  aucun  décret 
(excepté  celui  de  renil  arp  )  ) ,  aucun  bulletin  de  la  Cnn- 
Uoo,  et  il  ne  nous  par>ipiil  plus  aurun  papier  public.  Ce- 

rSMfant  tout  est  it  jii  iiilllt',  I  t  la  lioiiiH'  lijrriioiiie  roiitiimc 
régner.  On  a  répandu  que  les  députés  l'ierre  Ba}le  et 
Beauvais  deTaient  partir  incognito,  pendant  la  mit  du  15 
•u  16«  M  qolls  s'étaient  prêtés  à  favoriaer  daa  pnieU  for- 
nés  par  lea  eorpa  adsiiiiatiatlii«  fai  mnl«atte«ttMer 
Toulon  et  Manrtie.  Ons'iaMdiMiîié  à  firil»  laais 
papiers. 

•  Hier  on  députa  quatre  commissaires  des  sections  pour 
aller  annoncer  à  Mar>cille  la  situation  actuelle  de  Tuulon 
et  son  désir  de  vivre  avec  elle  dans  Ij  plus  grande  union. 
Il  doit  en  pai  tir  d'autres  pour  les  divers  districts  du  dépar- 
pwtawnit  du  Var  et  pour  les  départements  voisins. 

•  Dans  llDlervalle  arrivèrent  six  ooBHaiaialrei  des  see- 
tloM  de  Mamiile,  po«r  MidlerleBTMilonBaiB  dVsIrae- 
eoaé  le  joog  lyrannîque  de*  anarcliisics,  pour  les  astarer 
de  tout  l'empressement  de  Maneiilais  è  war  olHr  leurs 
moyens  et  leurs  bras,  et  à  resserrer  da'pliS  an  |laB  ka 
nœuds  de  la  pliu  intime  fraternité. 

«  Je  Tais  lâcher,  citoyen  ministre,  de  profiler  de  cet 
bonnes  dispoiitioat  pour  cpsiplétfr  las  équipages*  en  rap- 
pelant tas  awiasdBnt  an  a  panais  la  pawtt  cl  la  s^r 


«  Pasum,  odSiIMMnrtsat'  é$  la  «lariaa,  s 

Le  même  écrivait,  à  la  date  du  23,  de  Toulon  : 
aie  Tousaireadacoaapteqiied^aisiuinioistoateiks 


lettres  que  vous  m'adreM«t  sont  eitvertcs«  et  plaslenri  soai 

interceptée^.  Il  ei:  mt  sans  doute  autant  des  mimnes.  D». 
pais  quinte  jour-,  il  ne  passe  plus  un  seul  bulletin  de  la 
Convention,  ni  luèiue  aucun  papier-nouvelle,  NousigWH 
rons  profondément  tout  ce  qui  se  passe  dans  le  rette  da 
rempire. 

aD*anaaliaeâilÉt  dsi  totrlsma  mil  snt  diflirsalri 
ces  ont  éloigné  faebatetiVrfvéaias  anmitlooi  et  mi 

des  subsistances,  tandis  qu'on  a  iatSlMi  tou^  les  moyens 
ptKssibles  il',iu^'[i]tMiter  nos  consommations;  ou  sorte  que, 
quoique  nous  soyons  pourvus  raisonnablement,  je  ne  suis 
pas  sans  inquiétude  par  la  présence  de  l'ennemi,  qui  peut 
tenir  la  mer  pendant  plusieurs  mois,  par  l'excès  des  0Q0> 
sommations,  et  par  Is  plus  grande  dittcolté  des  reaiOM» 
eea.  Le  cataMiilBMi  aia  pnaei  ds  aamnis  Mias  dés- 

BgréaUcs.   

V  Vas  Mlfcs  da  os  ooarrier  B'out  été  rsariiei  eatltreSf 
et  avec  une  confiance,  de  la  part  des  sections,  que  je  méri- 
terai sûrement  Le  plus  grand  moyen  que  j'aie  de  bien 
servir  la  république,  c'est  celui  de  conniurir  ù  la  paix  et  à 
l'union.  Je  ne  vois  ici  que  de  bons  républicains,  aussi  pleins 
de  sèle  pour  le  maintien  de  la  république  que  pour  la  ré- 
pression des  intrigants  et  des  malintentionnés.  Quelques 
coulears  défavorables  que  de  faux  patriotes,  enno^  de 
la  patrie,  puissent  donner  ft  l'ouvettara des iscileas, seyes 
s(tr ,  citoyen  ministre,  que  jamais  nmaaal  daTOttloaat 
le  département  du  Var  ne  furent adstB  dfapaiél  àcaaiba^ 
tre l'ennemi,  s'il  se  présente. 

•  Signé  Cordonnatm»  dsiewatHu/ Panasafk  • 

Trogoff  écrivait  du  25  : 

t  Je  n'ai  pas  encore  reçu  d'envois  de  la  nouvelle  consti- 
tution que  Tonsni'afsiaBBanQéa|ariaiialettiadBl9Jaia 

dernier,  s 

L'on  voit  dans  eea  lettraa  la  prérarleation  de  ces 

orficiers;  concert  avec  les  révoltes  de  Marseille;  mé- 
pris pour  la  Convention;  désobéissance  à  .ses  dé- 
crets; le  tout  accompagné  de  la  iielesl;ible  hypocri- 
sie de  se  aualtfier  de  frauci  républicains,  pLoiM  da 
zèle  pour  le  maintien  de  la  république. 

On  se  plaint  ane  les  équipages  des  vaisseaux  sont 
incomplets,  et  dans  le  même  temps  on  renvoie  les 
matelots,  dans  le  dessein  sans  doute  de  rendre  plus 
longteups  nécessaire  cette  loi  de  l'embargo,  la  setik 
qu'on  ait  reçue,  et  dont  on  espère  tirar  parti  pour 
indispo.ser  lic  plus  en  plus  les  armateurs  et  les  cor- 
saires. L'ofticicr  (l'aduiinistration  du  port  de  Cette 
dénonce  au  ministre  le  passage  des  matelots  qui  s'en 
retournent  en  foula  cbei  eu  aTae  deg  j^aiMporti  da 
la  municipalité  de  TMion. 

On  se  pjaint aussi  que  la  constitution  n'arrive  pas: 
mais  on  ne  dit  pas  que  les  précautions  avaient  été 
prises  d'avance  par  les  sections,  aue  Puissant  et  Tro- 

fofffoisaientinonToir  i  leur  gré,  pour  intercepter 
Aix  cette  mCma  oonalltntion  ;  on  ne  dit  pas  que  le 

jour  de  l'ouverltire  des  sections,  nos  collègues 
Pierre  Bayle  et  Beauvais  leur  preicnterenl  1  acte 
eonstitutionnel,  en  garantissant  son  authenticité,  et 
«l'on  répondit  que  Toulon  ne  l'ayant  pas  reçu  o(Ii> 
ciellnnentdu  mmistra  de  la  justice,  il  n'y  avait  pas 
lien  à  délibérer. 

Le  jour  d'ouverture  des  sections  fut  un  jour  de 
deuil  pour  les  patriotes,  un  outrage  à  la  raison,  un 
attentat  contre  la  liberté.  Il  fut  célébré  par  une  Tête 
solennelle,  à  laquelle  participèrent  tous  les  officiers 
de  l'escadre.  TrogolT  donna  le  signal  de  déployer  les 
pavillons  et  les  tlauinies,  et  tous  les  vaisseaux  s'em- 
pressèrent à  suivre  l'exemple  de  l'amiral.  De  nom- 
breuses salves  d'artillerie  rendirent  hommage  à  la 
souveraineté  des  sections  de  Toulon.  Cependant, 
quand  les  renrosentants  du  légitime  souverain 
avaient  passé  la  revue  de  l'escaare,  cem^meTro- 
goffn'avuit  lait  aucun  honneur  à  la  représentation 
nationale,  suua  le  frivole  prétexte  que  le  conseil  exé- 
cutif lui  avait  interdit  sévèrement  la  salve  en  mer, 
pour  ménager,  disait-il,  les  poudres. 

On  alla  prendre  chez  eux  BeauTaisetPierre  Bayle; 
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«n  Ips  conduisit  processionncllement,  et  un  cierge  à 
.la  main,  dans  la  principale  éal'm,  pour  y  assister  à 
une  grand'messe  et  à  un  Te  Deum,  en  si^ne  de  ré- 
jouissance: ensuite  on  les  promena  de  section  ensec- 

tion. 

Des  témoins  oculaires,  partie  Ii  Toulon  le  13, 
ont  déposé  à  la  municipalité  U  Agdc,  qu'avant  leur 
départ  de  Toulon  les  prêtres  réfractaires  y  disdent 
la  messe,  faisaient  les  offices  et  la  procession  comme 
avant  la  révolution.  Ils  avaient  vu  des  ci-devant  no- 
bles, et  iiotiumncut  trois  oflicirrs  de  uiariiie  sans 
uniforme,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  neveu  de 
Pierre  Vero,  capitaine  de  vaisseau.  Lesossenwnlsde 
ceux  qui  avaient  péri  victimes  de  la  vengeance  po- 
pulaire, dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
avaient  été  déterres;  on  les  avait  portés  en  ] m  tupe 
dans  la  ci-devant  cathédrale,  où  l'on  avait  dresse  des 
catafoloues,  et  dit  des  messes  pour  le  repos  de  leurs 
âmes.  Ils  avaient  vu  la  chapelle  des  ci-devant  Au- 
gustins,  où  le  club  tenait  ses  séances,  rétablie  dans 
son  ancien  état,  et  ils  attestaient^  chaque  jour 
on  signalait  la  0otle  anglaise. 

En  effet,  Chausse-Gros  écrivait  le  SO  juillet  au 
ministre  de  la  marine  :  •  L'amiral  Rond,  comman- 
dant l'escadre  anglaise,  composée  de  irente-lmit 
Voiles,  dont  vin^rl-tleux  vaisseaux  de  licne,  a  envoyé 
bier  au  soir  un  parlementaire  chargé  aune  dépèche 

tiour  le  commandant  de  la  place,  qui  a  été  lue  dans 
e  comité  général  des  sections,  dans  laquelle  on  a 
vu  que  cet  .imiral  proposait  un  échange  de  prison- 
niers aIi^^lili^,  I  spa<;nols  et  liollancais.  •  En  même 
temps,  et  pour  donner  le  change  sur  le  véritable  ob- 
jet (le  ces  négociations,  Trogoff  écrivait  le  21  :  •  L'a- 
miral Hood  a  envoyé  un  parlementaire  le  19  an  soir 
au  gouverneur  de'Toulon.  Le  parlementaire  a\ ait 
un  pavillon  blanc  à  la  tète  d'un  de  ses  n)àts,  (]U  )1  a 
été  obligé  de  quitter  aui^itôt  qu'il  est  arrivé  tut  ca- 
not à  son  bord,  aussi  bien  que  de  reprendre  le  pa- 
villon tricolore  à  la  place  du  pavillon  blanc,  l  es 
équipages,  qui  sont  absolument  dans  la  volonté  du 
peuple,  n'entendent  pas  de  plaisanterie  sur  l'article 
du  pavillon.  «Il  est  aifficile  de  pousser  plus  loin  la 
scélératesse  et  la  perfidie. 

Tousies  détails  que  je  viens  de  rapporter  n'étaient 
pas  connus  de  votre  comité;  mais  la  correspondance 
de  Trogoir,  de  Chausse-Gros  et  de  l'ui.ssant  suffisait 
pour  faire  comprendre  qu'il  était  instant  de  les  reti- 
rer de  Toulon.  Le  comité  arrêta  que  le  ministre  de 
In  marine  leur  donnerait  ordré  de  se  rendre  stir-le- 
chanip  à  Paris.  Le  même  arrêté  rappelait  aussi  Saini- 
Julien,  qui  depuis  a  pn  par  sa  conduite,  qu'on 
ne  devait  pas  le  confondre  avec  les  conspirateurs. 
L'arrêté  de  votre  comité  et  les  ordres  du  ministre 
sont  demeurés  s^ns  exécution. 

Cefut  par  des  lettres  particulières,  adressées  à  nos 
collègues  de  la  députation  du  Var,  (pie  le  comité  ap- 

iirit  la  preinit>re  nouvelle  de  la  destilutioo  du  dépar- 
emrnt  et  de  la  municipalité  de  Toulon,  et  de  la  ré- 
volte sectionnaire  de  celte  ville.  Il  concerta  avec 
eux  les  mesures  qu'il  convenait  de  prendre.  Nos 
collègues  craignirent  i]  i  r-  usant  d'une  trop  grande 
sévérité  on  n'aigrit  des  espnls  ardents  qu'il  fallait 
ramener.  Ils  igooraient  eux-mêmes  la  grandeur  du 
mal  ;  maîs  ils  espéraient  qu'en  décrétant  le  rétablis- 
sement du  département  et  de  la  mnnicii>alité,  l'élar- 

Êissemeni  d  <  |:  dri  ites  et  la  remi.se  des  armes  tjui 
;ur  avaient  ete  eii levées,  et  laissant  entrevoir  aux 
Tonlcnniais  un  secours  qui  devait  être  le  prix  de  leur 
letonr  aux  principes ,  cette  conde.sceiulance  de  la 
Convention  nationale  produirait  un  bon  effet.  Le 
décret  fut  proposé  et  rendu  d'après  ces  vu- >,  mais 
en  vain  ;  Toulon  avait  rompu  avec  la  Convention 
nationale. 

Le  mal  craiasail  chaque  Jonr.oa  pintût  chaque 


jour  il  était  mieux  connu.  La  connaissance  des 
moyens  à  prendre  pour  le  guérir  n'était  pas  bcile. 
A  de  grandes  distances,  et  quand  il  faut  agir  sur  des 
hommes  dont  les  uns  .sont  égarés,  et  les  autres  cou- 
pables, des  mesures  générales  peuvent  recevoir  8CW1- 
vent  de  fausses  applications.  Il  faut  ramener  1rs  uns 
par  la  force,  les  autres  par  la  persuasion  ;  iutiaiiiler. 
encolU'ager,  punir  à  la  fois  pour  rattacher  à  la  loi 
ceox  qui  l'ont  méconnue.  Des  commissaires  pra- 
dentset  fermes,  qui  connussent  les  loea\ités,  furent 
jugés  nécessaires.  Le  comité  proposa  les  rit  uycns 
Gasparin  et  Escudier,  nés  dans  le  pays,  en  connais- 
SBOt  la  langue,  les  mœurs  et  les  usages,  et  U  Om- 
vention  nationale  les  adjoignit  aux  autres  replan- 
tants du  peuple  envoyés  auprès  des  «nuées  des 
Basses-Alpes  et  d'Italie. 

Les  deux  représentants  Fréron  et  Barras  avaient 
déjà  pris  de  grandes  mesures  pour  sauver  l'armée 
d'Italie  de  la  contagion  dont  les  malveillants  tra- 
vaillaient à  rinfecter;  et,  grâce  i  leur  zèle,  à  leur 
patriotisme  ardent  et  i'-  '  mi  i  ,  ils  avaient  réussi. 

N'ayant  aucune  connaissance  des  décrets  qui  ne 
leur  parvenaient  pas,  ils  ne  prirent  conseil  que  des 
circonstances. 

Ils  augmentèrent  de  2  sous  la  paie  du  soldat.  Ils 
lui  accordèrent  une  pinte  et  demie  de  vin  par  se- 
maine, faveur  devenue  nécessaire  par  L'excessive 
chaleur  du  climat. 

Ils  écrivirent  au  général  Brunei,  et  firent  impri- 
mer et  répandre  dans  l'armée  une  lettre  contenant 
le  récit  de  l'attentat  qui  vemiit  d'être  commis  à  Tou- 
lon. Ils  la  répandirent  aussi  dans  les  départements 
du  Var  et  des  Bonches-dn-Bhflne,  et  elle  produisit 
un  bon  effet. 

Ils  ordonnèrent  sur-le-champ  h  toute  la  p.  iular- 
merie  du  Var,  des  Bouches-du-Itliônc  et  des  Basses- 
Alpes  de  se  rendre  à  l'armée  d'Italie,  et  prononcè- 
rent la  suspension  du  traitementencudedésobéis» 
sance  :  la  gendarmerie  ohéit. 

Ils  ordonnèrent  h  tout  receveur  de  district,  à  tout 
Iierceptcur,  à  tout  comptable  et  à  tout  coniribuable 
de  verser  les  fomis  de  leurs  caisses  ou  contributions 
dans  la  caisse  du  payeur-général  de  l'armée  à  Nice. 
Celte  mesure  était  la  plus  iirpente  ;  les  T(jnl(>nuais 
retenaient  en  caisse  plus  de  h  millions,  destinés  pour 
l'arniée  d'Italie.  Ils  consentirent  cependant,  .sur  la 
demande  du  général  Brunet.à  l'envoi  de  3  nnUioDS, 
et  ils  promirent  de  laisser  passer  i«  reste,  si  on  les 
laissait  disposer  librement  des  mis'^f  s  de  district. 
L'artifice  était  grossier;  Fréronct  Uarras  craignirent 
I  avec  rai.son  que  les  rebelles  ne  Tonluswnts'empuer 
de  l'un  et  de  l'autre. 

Le  contre-amiral  TrogolT  avait  tout-à-fait  levé  le 
masque;  pour  livrer  aux  Arip^lni^;  une  plus  grande 
proie,  il  déleiirlit  au  coiumaiiddiil  de  la  station  de 
Vilierraiiclie  d'obéir  à  d'autres  réquisitions  qu'aux 
siennes ,  et  lui  commanda  de  faire  sur-le-champ 
partir  pour  Toulon  les  bâtiments  qui  s'y  trouvaient, 
sa\oir  :  deux  frégates  de  3^  pièces  de  canon  d-r\ 
bricks  armes  et  qui  liiues  tartanes.  Les  représi  Hiaiils 
luirent  sat;emeut  euiuargo  sur  les  bàlinifiits.  firent 
défense  aux  capitaines  d'obéir  aux  ordres  de  Tro- 
gofl,  et  arrêtèrent  qu'aucun  bâtiment  mardumd  ne 
sortirait  du  port  de  Nice,  de  Villelraiiche  ou  de  Mo- 
naco sans  leur  autorisation  ;  ils  signdièrcnl  le^  mê- 
mes défiMises  et  les  mêmes  ordres  à  deux  frëcates 
françaises  qui  se  trouvaient  dans  le  port  de  Géatsi 
par  ce  moyen  la  mer  ne  lenrfut  pas  entièrement  fiaî^ 
niée,  comme  le  voulait  le  traître  Troçoff  ;  ils  purent 
établir  des  croisières  pour  signaler  1  apparition  des 
flottes  ennemies,  et  prévenir  le  malheui:  d'être  pris 
à  l'improvistc.  Tout  porte  à  croire,  d'après  l'époque 
oii  Trogoir  écrivait,  époque  o<h  les  flottes  anglaise 
et  espagnole  étaient  devent  Toulon  m  notable  de 


rM<*.  Tjrr*      i**,  m  ommuhh  ,  a. 


Digitized  by  Google 


«!7 


ottitM-vioj^HllittK  voilos,  qu'ils  n'av  .iu  ut  d  aubée 
ocMein  que  de  la  fairi*  lomber  au  [)ouvoir  dos  enne- 
flm»  m  «ttcadant  «lu'il  pAt  leur  livrer  la  flotte^o- 
(aisé.  Vm  icpréieiilinto  ont  donc  imit<  cet  bâti- 
ments à  la  rC[nibîiqiir,  consrrviMi  ronimunication 
avec(«^ues,  et  luie  protection  au  commcFce. 

Leurs  soins  ne  se  bornèrent  pas  là;  ils  écrifirent 
aux  aeclioDS  de  Toaloo  une  lettre  «m'ils  firant  im- 
ariflMT  eo  placarda,  et  qu'ils  freat  répandra  dans 

rarrric!',  rî:?!!';  1rs  fii'^trirls  rt  dans  ÎM  cotnmnnPS.  Ils 
ordoiiiifrenl  aux  directoires  de  district  de  protéger 
le  passage  de  leurs  courriers  et  de  ceux  de  la  Con- 
vention; et  U  cat  Koaarquabla  qoa  c^eat  depatt  «ette 
époaue  que  non»  atons  pu  oonunmifqaer  vm  «me. 
Itt  firent  iruprirner  avec  noe  rapiditi-'  inrrnvntili' 
l'acte  constitutionnel  sur  un  exempUnre  vruu  d  Avi- 
cnoo.  Ils  l'adressèrent  au  gén<^ral  Brunet  pour  le 
wtt  eoDiaiire  à  l'armée ,  oui  i'aeeepta  avee  des 
InnqMCto  de  joie ,  di^es  cw  aoldati  répnbKeains 
mi  combattent  pour  I.i  lit  crté.  Ils  eurent  ta  <>iiti.s- 
notÎMi  de  le  voir  aussi  accepté  par  le  département 
Alpes-li^htimes ,  et  d«  déjouer  le  projet  dé^ 
t&nçà  par  quelqnetintrigaali  aa  ae  Ibnner  en  aee- 
tioM  perasaBenlea  «wmme  i  Toulon  et  i  Maraeille. 

Forl'^  <!  <  <  ttr  impulsion,  ils  adressèrent  neuf  eents 
exemplaires  de  l'acte  couslilulioimel  aux  adminis- 
trateurs des  neufdistricts  du  département  du  Var, 
que  Toulon  Toulait  eutraloer  dana  la  révolte.  Lean 
réquiaitions,  leurs  nrodamationa ,  le  voialnwe  de 
r  ni/.r  11  \i  iiiple  (le  Nice,  produisirent  un  teleffet, 

a ut'  sur  aeut  (ii.Hincts  qui  composent  le  dé(>artement 
a  Var,  six  acceptèrent  la  constitution.  Après  avoir 
ainsi  iaolé  Toulon,  ils  attaquèrent  direetemeot  l'ad- 
Bràustratiofi  do  département  du  Var;  ils  déclarèrent 
nuls  tnus  ses  arri^t-s,  et  ordotiiirrent  que  pour  le 
soustraire  à  la  lactioo  qui  l'opprimait,  il  se  transpor- 
terait à  Grasse. 

Cet  arrêté  fut  recn  avec  joie  par  la  majorité  des 
distriets,  charmés  de  se  soustraire  à  la  tyrannie  de 
Toulon;  mais  il  fii liait  des  forces  pour  coule!  :!  i<  s 
malveillants;  mes  collègues  se  concertèrent  avec  le 

Sénéral  Brunet  pour  Taire  avanear  Jusqu'à  Antibes 
eux  bataillons  de  volontaires  avee  cent  drapons. 
Rrunet  paraît  s'être  mal  conduit  à  cet  égard.  11 
vous  a  ete  di'noneé  par  les  rrpr»»sentants  du  peuple, 
et  vous  avez  ordonné  qu'il  fût  mis  en  éUt  d'arresta- 
tion. Cette  dénowiaâon  sera  l'obiet  d*nn  rapport 
particulier  que  votre  comité  pri'pare  en  ce  moment. 
Les  forces  que  ce  général  deviiit  fournir  étaient 
i ti su fli santés.  Vos  commissaires,  [uni  1-;  grossir, 
Tenaient  de  mettre  en  réquisntioo  toutes  les  ganles 
BatioMABadR  d^rteaMtit,  et  le  succès  avait  répondu 
i  leur  attetite.  On  vous  a  déjà  fait  connaître  le  d»^- 
TOiiement  péne'renx  des  citoyens  du  Beau^^st  l,  qui, 
pl.ices  entre  1  oulon  et  Marseille ,  parconscqui-nt 
entre  deux  feux,  sollicités  par  les  commissaires  de 
Tonlon  4e  m  joindre  à  la  Iq^ne  des  révoltés,  ont 
r«'p'ni(1ii  en  prenant  leurs  armes,  ont  abandonné 
lrnr>  it'iniiies,  leurs  enfants,  leurs  propriétés,  et 
sont  venus  au  nombre  de  cinq  cents  iionuiirs,  avec 
deux  pièces  de  caaoa,  se  rangersoit» les  drapeaux  de 
In  rt'publiqne;  enfin  fis  ont  farmé  vne  lenon  de 
sans  I  ti!  rt-  s.  r!,;r«nisrurs  de  la  coDStitntîoii  fi-'  1^03. 
C'est  un  point  de  ralliement  pour  les  malheureux 
patriotes.  Ils  accourent  en  foule,  impatients  de 
▼eager  Icamm  qn'ilt  onl  tonfferls  et  les  outrages 
hàU  i  la  liberté.  Frérra  et  Barras  avaient  été  obi  igés 
de  s'échapper  de  Toulon.  Pierre  Bayle  et  Beauvais, 
qui  y  étaient  à  l'ouverture  des  sections,  ont  de- 
meuré «itre  les  mains  des  contre-révolutionnaires 
mi  tes  ont  mis  en  état  d'arrestation,  et  qui  sans 
dbote  Mllent  de  s'abreuver  de  leur  sang.Ponr  con- 
oattre  tontp  !ri  r'rricll.' (1(  r  r-;  monstres,  il  suffît  de 
VOUS  ka  Q)oiHr«f  peints  par  eux-mêmes.  Un  papier 
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publie,  imprime  à  Marseille  sons  le  titre  de  Journal 
den  sections  de  Marseilh,  rédigé  par  Reymuaild- 
Bussac,  en  donna  cette  idée  au  n»  16,  page  ISS. 
■  Lfli  Tmloiiiiiii  sont  mllie  Mi  plni  dniidt  eonlM 
les  anarchistes  et  les  brigands  qu'on  ne  l'est  à  Ha^ 
seille;  on  trouve  la  guillotine  trop  douce;  les 
sections  sont  permanentes  nuit  et  jour.  11  y  a  une 
proclamation  portant  que  quiconque  troobiera  l'acte 
souverain  dn  peuple  réuni  en  sections  sera  puni, 
dans  les  vingt-<juntre  heures,  militairement.  On  a 
imprimé  partout  etafticbéle  manifeste  de  Wimnfen; 
aussi  doit-on  être  plus  que  tranquille  sur  la  fidélité 
des  Tonlonnais  et  sur  le  peu  de  réussite  qu'aura  ta 
Convention  dans  tontes  ses  manoravres.  •  Il  est  im- 
possible de  lire  de  sang-froid  ces  dégoiitantes  lignes, 
tracées  par  des  barbares  qui  osaient  accuser  ïen  pa- 
triotes énergiques  d'être  altérés  de  sang  humain; 
mais  rhoDueur  fait  au  manifeste  de  Wimpfen  vous 
fournit  au  moins  la  pretive  nue  Toulon  et  Marseille 
donnaient  la  main  au  Calvatios,  que  le  syst^nle  ''lait 
parfaitement  le  même,  que  Wimpfen  clalt  le  général 
de  I  nrniée  du  duc  d'York,  en  France,  comme  Tnn 
gotr  était  le  contre-amiral  de  sa  flotte,  et  qne  les  in- 
dignes collègues  que  vous  avec  vomis  de  votre  sein, 
en  parlant  de  république  une  et  indivisible,  n'aspi- 
raieiiiqu  à  vous  ramener  au  despotisme  parla  guerre 
civile;  ce  ne  fut  qu'à  travers  les  plus jgrands  périls 
que  Fréron  et  Barras  parvinrent  à  rejoindre  l'armée 
ottafie;  les  dangers  qu'ils  ont  owmisfont  partie  des 
crimes  de  Toul»ri  contre  l'antorité  OallOlUilç»  et  ilf 
doivent  vous  être  retracés. 

Arrivés  à  Pigtian,  district  de  Brignoles,  la  nm- 
nicipalité  du  lieu  voulut  les  faire  arrêter;  leur  cou- 
rage  les  srjuva  :  ils  mirent  le  sabre  I  la  main ,  et 
secondés  j)ar  le  géiiér;il  Lapo\  ]i(  ,  lu'on  qualifie  dans 
ce  pays  de  maraiùte  tl  de  desor^^anisateur,  parce- 

J[u  il  est  patriote,  ils  se  firent  jour  à  travers  les 
actieux.  Lapoype  abandonna  ses  chevaux, ses  équi- 
pages, un  enfant  de  cinq  ans,  sa  femme  enceinte, 
rcteiiiis  à  l'ignan  comme  otages  et  de  là  traînés  à 
Toulon  par  ordre  du  comité  central.  Il  ne  vit  que 
la  gloire  et  le  devoir  de  sauver  la  représentation 
nationale.  Sur  huit  dragons  qui  les  escortaient,  six 
lâchèrent  pied  à  l'aspect  du  peuple  et  des  écharpes 
munici)  s  deux  restèrent  fidèles;  leurs  noms 
méritent  d  être  connus.  Ces  braves  citoyens  s'appel- 
lent Lasalle  et  Montmajor,  dragons  du  i'j'^  régiment; 
d'autres  périls  les  attendaient  à  Saint-Tropez;  ils 
y  arrivèrent  la  veille  duioiir  de  l'ouverture  des  sec- 
tions; ils  flé;;uisèrent  I  bi  t  dr  leur  marche,  et 
demandèrent  un  canot  pour  st*  rendre  aux  lies  Sainte- 
Marguerite.  Heureusement  le  maire  et  un  odicier 
niuriieip;it  auxquels  ils  s'adressèrent  étaient  patrio- 
tes, car,  peu  de  temps  après  leur  arrivée,  des  cour- 
riers arrivèrent  à  Saint-Tropez,  porteurs  de  leur  si- 
gnalement, de  la  désignation  de  leurs  équipages,  et 
ae  l'ordre  de  les  arréwr.  Le  maire  et  le  uiiinicipal 
firent  connaître  secrètement  le  contenu  de  leurs  dé- 
pêches aux  représeulauts  du  peuple,  pressèrent  leur 
dép.irt.  Pour  prix  de  cet  acte  de  vertu,  ils  ont  été 
accables  d'outrages  par  les  sccUonuaircs,  et  ils  se 
sont  vus  sur  le  point  d'être  jiendas  comme  com- 
plices des  trois  scélérats  dont  us  avaient  iavocisé  la 
Cuite. 

I.c  maître  dos  postes  de  Pignan  fut  un  dt  s  iilua 
ardents  à  poursuivre  les  représentants  du  peuple,  et 
ils  vous  demandent  avec  raison  qu'il  soit  fait  de  ce 
mauvais  citoyen  un  pxrmplc  sévère,  ainsi  que  des 
officiers  municipaux  qui  ont  voulu  attenter  a  la  re- 
présentation nationale»  eteiciler  contre  eu  la  ntfi 
aveugle  du  peuple. 

La  calomnie,  arme  hvortte  des  eontre-révofai* 
lioniiaircs, avaitété semée  pmir  ex:ispérer  les  esprits 
contre  vos  commissaires.  Un  avait  persuad»;  au  peu- 
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ttê  dédommagera  Mtaat  qu'il  sera  en  votre  pou- 
Tmr,  et  too»  affecterex  aux  indemnités  qui  leur  sont 
trop  légitimement  dues  les  l  ierfs  leurs  barbares 
assassins.  Vous  ne  bornerez  pas  la  vos  mesun-s.  Un 
de  nos  décrets  a  sagpiiipnt  ordonné  que  t«'ii>  It  s  Au- 
glais  répapdua  dans  l'étendue  de  la  république  se- 
ntent mil  en  état  d'arrestation;  vous  en  ferez  autant 
d'otages  pour  la  sûreté  de  vos  collèg^tjes  dëlemis  ù 
Toulon  cl  des  autres  palriotes  incarcères  dans  et  lté 
ville.  Vous  direz  au  brigand  oui  guiivi  nu  1  Angle- 
terre; vous  direz  à  PiU  :  La  téte  de  deux  représen- 
tant! du  peuple,  celle  de»  bons  citoyens  peuvent 
tonilier  à  Toulon;  mais  si  l'ainirn!  Hood  a  la  Irkiielé 
de  le  souffrir,  le  méifie  coup  frappt  la  tous  les  Au- 

{;lais  que  la  république  relient  en  son  pouvoir.  Que 
e  peuple  anglais  vous  juge!  Jusqu'à  présent  voufu'a- 
va  oppoaé  i  une  guerre  de  eanmbales  que  le  cou* 
rage  et  la  loyauté  :  entourj^s  drs  crimes  de  Pitt,  mar- 
chant à  la  lueur  des  incendies  que  ses  ageiils  uiit  al- 
lumés, vous  avez  voulu  vous  montrer  Kramls  et  pc- 
néreux.  Le  temna  d'one  juste  représaiJle  est  arrivé, 
et  la  nhflofloplife  doit  enfin  céderai  ptaM  tu  droit 
terrible  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  bases  du  prijt  t  ik.  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  :  il  est  aussi  quelques 
diapoflitioDejpirticuUèrcs  que  vous  vouiempresserez 
«madoati'm  décréter.  La  municipiNté  de  Pigam 
et  ieniaîtrn  f!f  postes  de  cette  ville  iif  ntfnqiié,  pour- 
suivi  à  main  armée  deux  représejiUmls  du  peuple: 
vomies  renverrez  devant  un  tribunal  criminel  pour 
les  firire  juger.  Vous  rendrez  hommage  au  courage, 
lu  patriotitmie  de  Saint-Julien,  qui  a  voulu  défen> 
dre  vos  vaisseaux  et  des  ninrins-  et  soldats  restés 
fidèles  à  la  patrie;  au  général  Lapoype  et  aux  deux 
dragons  qui  ont  sauve  Fréron  et  Barras  des  mains 
des  contre^voiuUonnaires;  au  maire  de  Saint-Tro- 
pez, et  à  t'oflldn-  mmiicipAl  qui  leur  ont  fourni  lei' 
moyens  d'érfinpp'T  h  \'  u\s  !ifiurre;mx,  et  voua  or- 
donnerez l'impression  de  toulc&  les  pièces  relatives 
à  la  trabffton  qui  a  mis  Toulon  au  pouvoir  des  An- 
glais, afin  que  l'univers  apprenne  à  confiai tre  les 
mitres,  et  qu'il  juge  qui  devons  ou  des  administra' 

teurs  ix'i  IMi  qui  oui  voulu  fédérali<"r  In  France 
pour  la  ramener  au  royalisme,  a  jurf-  sincèrement 
et  de  bonne  foi  la  république  une  et  indivisible. 

Saint-André  propose  le  projetde  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

i  La  Convention  nationale  décrMe  ; 
(  Art.  l".  TrûjçoflT,  coiitre-amlrBl  cOBBlBandant  l'esca- 
dre de  Toulon;  Chau'se-Gro»,  capitaine  des  urmcs;  et 
Paissant,  ordonnateur  de  la  marine  du  [néme  port,  lODt 
déclarés  traîtres  la  pairie  et  mb  hors  de  la  iol  ;  il  ot  or- 
t  à  tons  lia  iMiwciiefens  de  kor  «rarir  mii  le«n 


lieux  où  ils 
séquestre. 

«  II.  L'  niiijis\ri  (le  la  marine  dressera  sads  délai  et  re- 

mcUia  au  cuuhlc  tic  salut  public  le  tableau  des  officiers  ci- 
vils et  n]ililaircs  de  la  marine  de  Toulon,  restés  tidMcs  à 

leur  devoir,  et  de  ceux  qui,  par  idcbeléou  perfidie» 
ont  cv  niribaé  k  Vtmt  wu  Jôflais  le  port  «t  Teseadra  de 
Toulon,  afin  que,  sur  la  lapport  qui  en  aen  lUt,  IiCoih 
vcntloB  nationale  ttaf oe  ee  qu'elle  jogera  oonvraalilei. 

I III.  Lps  b!en5  tneubfes  et  immeubles  des  contre-révo- 
lutionnaires de  Toninn  composant  le  comité  central  de 
celte  >in'j  et  dt  Icurn  rniiijiiicrs  ci  adhérents,  ^l'-unt  sé- 
questres par  les  admnuslrutions  des  lieux  où  ils  sont  si- 
tués, et  oUectés  spéciitlement  ani  indemnités  ducs  aux  pa- 
triolet  aflsuHDéa,  iacaicériact  panAealte  dans  cette  «iUe 
et  dam  ladépmiBunt  du  Var,  a«ilNi»taMi«tai> 
baïa. 

•  IV.  LaaAogiab  qui.  sorlelerritaibedela  république, 
O^  M  nia  en  état  d'arrestation,  conromitMiicnt  à  la 
loi  UUitM,  Oa  qui  le  tcraiiol  en  vertu  de  la  même  loi .  se- 
MnMUKTteuscment  resserrés  sous  la  respo  ;i  .  i  i  i  <■  •  1.1 1  \  i . 
*nia  «M  corpi  adniniMtaUfti  a»  i«0Qt  regardés  cotook 


otages,  et  répondront  sur  leur  iHe  de  la  condaita qae  I'*Ib» 
mirai  Hood  et  les  sections  de  Toulon  tiendront  à  l'éfard 
représeutauu  du  peuple,  Pierre  Bajr le  et  Beauvais,  dO 
l'enfant  et  de  la  femme  du  général  Lapofpeé  et  des  autm 
patriotes  oppriméa  et  incarcéré»  à  TOulaa. 

<  V.  La  ConvMlioB  nathnale  déertte  qu'il  sera  fàlt 
mention  honorable  dans  son  procts-verbal  de  la  rrnrj  iiic 
du  contre-amiral  Saint-JoHen,  des  marins  et  desouvriern  du 
port  de  Toiiliui  f;iii  s»-  'onl  u]  iposés  à  la  trahison  des  rotieltcs 
et  sont  réunit,  sous  ies  drapeaux  de  la  républiqoe.  tUe  ûé- 
rréte  aussi  mention  honorable  <lu  roumge  et  du  civisoM 
du  général  Lapoype,  des  citoyen»  La^aile  et  UontiBajor» 
dniKons  du  15*  régiiaent,doaBaiRetderolBdemiiald|iM 
de  Saint-Tropez  qui  ont  acrvi  la  wpiéaenialloii  uMional» 
dans  la  penomia  des  repréMBima Fi#on  dBamn 

•  VI.  Le  ministre  de  U  guerre  e»t  chargé  de  donner  de 
l'avancement  aux  citoyens  Lasalleet  Montmajor  (t). 

«  VU.  Les  membres  composant  Is  municipalité  de  Pi- 
gnan  ,  di^parlement  du  Var,  et  le  mallrc  de  postes  de  la 
nifmc  ville  seront  mis  en  arreataîiun  ut  traduits  au  tri- 
bunal révolutionnaire ,  pour  Être  jugés  sur  l'outri^  Udl 
par  eus  k  la  représentation  oatiooaie  dans  laperaenae  dea 
repréBentaUs  Bama  et  Vttno,  Les  feprèseatanu  du  pea- 
pie  avprta  daa  attnési  de»  Alpea  ei  d'Italie  pourvoiront  an 
remplacement  provisoire  de  ceUe  munii  i]iaK'L .  i  <  v(  i|. 
leronl  à  ce  que  le  service  de»  poîits  ut  iuii  |  uji  jutcr- 
rompu. 

t  VIII.  Les  représciUaiits  du  peuple  auprtrs  des  armibcs 
des  Alpes  et  d'Italie,  et  ceux  envoyés  dans  lesdéparte» 
uents  du  Var  et  des  Bouchcs-du-Rtiône  et  aultes  départe- 
ments voisins,  se  concerteront  avec  les  géaéfaaxsm-  Jet 
mesurci  les  plu  preaptei  et  les  pluseflicaocs  ponr  réduire 
les  réroMsdelMoik  Ils  enipMnMit  et veiflcrant  k  ce  qu'il 
•oit  employé  la  plas  (niide  vigaeardaas  le  dfrmlwpmnwrni 
de  CM  nanures. 

.  IX.  Il  ininlstre  de  la  marine  rendra  in  cessa  mmeiiC 
compte  des  motirs  qai  ont  déterminé  le  choix  des  officiers 
employés  dons  le  port  et  dans  l'cscadrt;  de  Toulon. 

■  X.  La  déclaration  préliminaire  et  la  proclamation  i|e 
l'amiral  Uood,  les  lettre»  interceptées  par  les  repiénen» 
tanta  du  pcupie«  ie  rapport  du  oonilA  du  salut  public  et 
toatca  las  aotiea  pièces  idatlvas  à  h  liabison  de  Tou- 
lon seront  iopctatSt  euvojés  an  dépirtementt  et  mm. 
armées.  » 

—  A  la  fin  de  cette  séance,  un  décret  a  été  rendu  pour 
régler  l'organisatioB  de  J'amée  révolotioooajrei  am  «uU«w 
qui  porte  que  les  aectbi»  de  Puk  ne  tfeodroal  déM»nttais 
que  deua  séances  par  seaMiMtCtqne  eei  séances,  pour 
lesquelles  tes  citoyens  peu  Ibrtttnés  recevront  une  indem- 
nité',  L  m  iitenceronl  k  cinq  heures ,  et  ne  pMmakiC  pn>* 
longer  au-dclk  de  dU  beurcs  du  soir. 


—  Dans  la  séanoe  du  mardi  10  Nplcmbre,  one  lelfr» 

du  représentant  (tu  peuple  Torreao  a  annoncé  un  nou- 
vel innntagerrmporiésorlesi4ioltés.LesPoats-de-Cé  leur 
oniété  npris;  leslAuieaisfBl  tedoBiiieai  ont  «léenlevéet 

k  la  baTnnnetle. 

—  Une  lettre  de  Bartbtiemy,  adjudant-général  de 
l'armée  du  Nord,  adressée  auceaiilé  de  salut  publie, 

Cne  que  les  troupes  de  la  lépttUifue  eut  eoonlMeaieBt 
Un  les  enneaiii,  les  s ,  0  et  7  de  oe  gaaia.  Dii-huit  mille 
konaMB,  oonmandés  par  le  général  Bouchard,  ont  forcé 
lepostede  lloniNoliudic ,  (Irrcnil'i  pjr  quimc  mille  An- 
glais, bi<  n  ri  ir  jiiclie;  <.i  tuu*erispar  da  haies.  Cette  ac- 
tion a  éiL-  irt"i  tiiaiide  de  part  et  d'autre,  et  euJin  a  été 
terminée  à  la  baionneitc.  La  garnison  de  Bergues  a  fait 
dea  sorties  brillantes;  cette  Tilte  est  délivrée.  Ualhenrawo. 
ment,  ajoute  Barthélémy,  le  ai^e  de Ounherqise  eat  asma 
doute  levé,  dnon  les  assiégeaatawraisnt  IniiilHibkëiBait 
obligés  de  mettre  basias  1 
ont  été  enveloppés. 

—  DttiKm  a  annoncé  qu'une  colonne  de  l'armée 
blicaine  avait  nénéiré  {usqn'A  Yprcs.  U  a  demande 
renurant  dua  la  Belfique,  nos  générivi  ne  s'oecapaseent 

Ènsde  miudcipallser  ce  pays,  comme  on  commencé  t 
ire  dans  la  Cerdagne  espagnole,  mais  qu'on  en  tirfti,  «n 
usant  (ie  la  rigueur  des  lois  delà  (vcnOt  "        "  " 
et  les  lingots  d'or  qui  s'y  trouvent* 

Le  comitédei 
àcetégank 
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GAZETTE  MIIÛMLE  <»>  LE  MONITEUR  MlËRm. 


t79S.  —  t'Am  S"     la  il^NiUî^t  FrmfoUê, 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Stockholm^  U  30  août,  — Notre  cour  a  conclu  avec  celle 
de  Hesse-Cassel  rdMlMoniiaproquc  du  droit  du  dixième 
m  \»  UeM  dapflnoMM  vu  k  reiiraot  iion  det  pa^s 
fetpecHft.  - 

L'amha-îsndeTiT  d*B»pagne  a  préietit*  une  ikM0  MT 
ijueile  il  porte  dts  plaintes  aur  la  conduite  qui  a  mlmN 
envers  un  faisseau  de  ta  nation  qui,  poursuivi  par  un  cot» 
saire  françal»,  t'était  réAifrtéi  Mnrttrand.  Nous  apprenOM 
quede«  corsairr»  français  qui  croisent  d.in-  1  i  nn  i  lu  Nord 
tiennent  cnfemés  dans  ooa  ports  les  navires  du  diverses 
nations  élrangèrea* 

La  Mntioa  roaa*  ■  donné  icinae  désignation  de  plua  de 
dh-hi^  cnifl  VnttçiiB  qui  ont  en  la  lAclwté  de  itnler  Icwr 
patne  en  Russie.  (Cette  Dole  est  imprimée.) 

,M.  Louis  André  a  été  nommé  consul-général  I  Tfaples. 

Il  y  auiil  daii'^  ce  pays-ci  des  ti  rrcs  ;tr  'inr  5  l'ciilrc- 
tlcn  Je  divers  ^(^^;im^llt5  naiinnanx.  On  *i(  tii  dp  leur  ac- 
corder ieursriklcrn  argent;  el  la  cour,  qui  a  retiré  à  elle 
ec9  terres,  les  a affemites  ;  file  Ragnc  beaucoup  dans  ce 
CbanRcmcot. 

Lct  pattonade  Mfiict  de  Poméranie  ont  offert  on  don 
(Tvtidl  Ma 


ALLEMAGNE. 
De  Devx'Ponts,  le  24  août.  —  Les  Français  dans  Wur 

rLtr.^i'  liai  détruit  touski  pMli» dMW ww dnQnflnMe 

de  plus  de  deux  lieues. 

Une  partie  de  Tarmée  pruMlenie  est  à  Landstohl  et  à 
■fenensée,  à  trois  lieues  d'ici,  et  les  postes  afinoés  a'é- 
teodent  de  Kreutiber;  jusqu'à  Fredeinberf  et  Booth.  On 
a  entendn  id,  dnrals  le  10  jutqu'aa  15,  une  IbrMcmon- 
nade  da  eMé  de  LlnbMli.  On  <Bt  que  depnto  «etln  iftirt 
li-s  po^tc»  avanoés 
<Jc  Sarrcbruck. 

L'arméf  ili  s  ntlii";  n  di  '^îein  de  s'avancer  sur  trois  co- 
kmnes  contre  ies  frgotièrca  de  Jrnnœi  du  oMt  de  Sarr»- 


Edenkoben,  le  22  août.  — L'armée  priistiennca  trans- 
porté ici,  le  15  de  ce  mois,  son  quart icr  gt^néral.  Le  roi 
neevpela  maison  de  Truffenhacfa.  Son  armée  forme  de  ce 
cOlé-ei  l'aile  draile  de  l'année  «omMnée.  U  paraît  qae  son 
tptettUene»  d'mnqnerheWgWidnlWweailworg;  mais 
cette  entrepriiè  coûtera  bien  dn monde,  et  le  succès  nVn 
rien  moins  qu'assuré,  car  les  Allemands  STooent  que  les 
Frniiçaissi:  balttntavuc  une  taleurplu>  rj'j'ortiiiKiirr.  Cr^ 
dernien,  mali^ré  les  muidies,  les  conut -lii^ftht»  de  l'ar- 
■aée  prussienne,  sont  par>CDUs  à  faire  entrer  dans  Landau 
une  immense  provisioo  de  virre»,  de  uiuuiùuus  et  d'artiK 
lerie. 

On  cniod  de  IMqnnletCMWWiades  dnoAti  de»  Impé- 
riaux. On  tniMiKwiie  nne  nudepiitie  de  le  gromt  ntlille- 
ric  dn  ntayenre .  CVst  le  dM  de  Brwmricfc  qid  est  devant 

la  forteresse  de  Bilche. 

I.f  roi  l'rn-'M"  n  [inru^rirr  h  la  ri'pmro  r^f  Tirvcs  qu'il 
solderait  l'immense  niémoin;  dts  voiiuics  faites  pour  lui 
par  les  paysans  de  Coblentz. 

Fr^rio<îaiUniiaM  i  pam  aHecié  de  la  mortde  Jean* 
WUiiein  de  Gohs«  nnjaf  jinfcil  dé  l'wBét  pmâum, 
tnéàfiQwrinofe 

M.  do  HoUendorir,  goofcmenr  de  Berlin,  fénéral  de 
llabiiterie,  •  Md  aoB^  fcldHMidchtl  de  raméci 

ITALIX. 

JIft  irrr-nf ,  ir  Mût.  —  T  e»t  pntTé  maiA  dans  ce  port 
itne  nciuvelle  fr^ale  anglaise  de  trentê^eni  canons,  et  de 
deux  cents  cinQuanieiwmDes  d'équipage.  Elle  est  arrivée 
deuxionrs  apite  le  départ  d«  le  doue  dn  vioe-nniml  Hood 
«ni  «Mt  dctwl  TnniMi.  Onm  In  «tat  Miliiti»  li 


cutter  la  Nancy  a  mis  il  la  voile  pour  porte  r  une  dépèebe 
importante  à  l'amiral  anglais,  il  i^si  <.u'  orc  iirnvi;  li  0  une 
autre  fri*gate  aaglaiset  c'est  le  7  qu'est  parti  le  nombreux 
convoi  de  vaisseaux  marchands  de  la  même  nation ,  auquel 
se  «Mit  joints  plusicni*  hollandais ,  espagnols  et  siiédoia  « 
AMMni  eo  tout  soiaM»4tx  tuUcs  ,  deitinée»  ponr  les  di- 
vers poru  d'AngletoM,  wna  l'aMOrtn  dCnavalttcnn  d» 
ligne  t  d'une  fréi^  ci  drtin  entier. 


B&VBUQOB  FIIA1IÇAI8S. 

eomniMB  m  pabii. 

C«liMM«f JHi  9  ifpfmèffv. 

Le  procureur  de  la  commune  rocitiicrt  qu'il  soit 
nomine  deux  commissaires  pour  savoir  sur  quelle 
caisse  seront  payt^s  les  commissaires  nomméi  pour 
rext'ciilioii  (le  l;i  loi  stir  les  acc:ip  ;rctir<;.  (  Vdopli^.) 

—  Latutle,  âs&cz  cuiiuu  par  ^es  mallu-urs  sons 
l'ancien  régime,  cloîtélrcjuc»*  déOuitivenicnt  .iprès- 
deinain,duis  un  procès  ou  il  a  contre  les  hâriUeit 
Pompadour  et  le  ettoren  Amelot,  ez-mitristre.  Il  ré- 
clame, et  le  procureur  de  la  commune  requiert  qu'il 
lui  soit  nommé  un  défenseur  oITicieux.  Le  conseil 
nomme  Chauuiette  d'une  voix  unanime.  Celui-ci  ob- 
serve que  la  plaidoirie  est  finie»  et  qu'il  ne  s'agit  que 
d'assister  au  jugement.  Leeonseil  nomme^  nott?eaa 
rh  I  1  [iiPtte,  etlui  adjoint  deux  de  ses  membrei|8ans 
s  opposer  à  ce  que  ks  autres  s'y  trouvent. 

—  Les  artistes  de  l'Opéra  réclament  l'indemnité 
qui  leur  est  due  pour  les  leprésentatioiis  donnée» 
par  ti  pour  te  peupif.  Le  coMdl,  en  aocneittant  cc» 
I  il  vriis,  ne  statue  pateiieeaMHnentiiirrobjet  de 
leur  tkniaiidc. 

—  Laîs,  présent  à  la  séance,  monte  à  la  tribune, 
d'après  l'invitation  du  conseil.  U  fait  le  rapport  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Bordeaux  pendant  qa'il  '«ait  dlins 
cette  ville,  el  des  diverses  persécutions  qu'il  a 
éprouvées.  U  est  couvert  des  piusviCs  applaudisse- 
ments. 

—  D'après  on  rapport  de  la  eODuniasinn  des  pane- 
port<i,  le  conseil  arr<>te  que  les  citoyens  requérant 
passeports  seront  letnis  de  représenter  les  quittances 
de  leurs  impositions  de  1789,  1790,  1791  et  1792,  et 
qu'il  y  aura  toujours  au  bureau  des  passeports  un 
ii;embre  de  Tadmitiistnition  de  police.  D'après  cette 
di>rnière  mesure,  le  conseil  rapporte  son  précédent 
arrtne,  qui  autorisait  U  COnouSMOa  àltAlwr  dCi 
passi^porU  aux  prêtres. 

Les  ofBciers  cle  paix  seront  tenus  de  produire  lents 
certilicats  decivisiiie,  et  seront  soumis  à  le  censun 
du  conseil.  ,  .... 

Cet  anitdiera  cnroiéàl'KliimiisIntiMidAiio- 
lice. 

~  Cette  administratîoii-fait  son  rapport  sur  le  ci- 
toyen Lebœuf.  Anrès  une  perquisition  exacte  de  tous 
SCS  papiers,  on  n  a  rien  trouve  qui  pût  donner  lieu  à 
le  faire  rester  plus  longtemps  en  arresf.iN<Mi.  LeiSJ^ 
porteur  conclut  à  ce  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

_  lp  citovcn  Pain,  cointnissaire  pour  les  subsis- 
tances, rend  compte  de  la  mission  qu'il  a  remplie 
dans  le dépwtOMiit  d'BPTMVUir  et  dans oelni  dtt 
l'Eure. 

n  dit  que  les  admhrfstrateBfs  d'Eure-et-Loir  ont 
iiii  u  lrr  un  zMt-  et  une  bonne  vnlfitit(<  tels  qne  les  ré- 
quisitions excèdent  les  douze  quintaux,  ils  fout  pro- 
Ûger  les  coBTeil  pir  de  tawras  «M-oiMles  fiii  M 
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refuscat  rien  pour  leurs  frères  de  Paris.  H  ajoute 
que,  dans  le  département  de  l'Eure,  les  réquisitions 

ont  é[é  faites  avec  une  telle  rapidité  qu'il  a  été  im- 

Eossible  de  satisfaire  aux  paiements;  qu'alors  les 
ODS  citoyens  ont  ouvert  leurs  bourses  pour  que  nos 
•pprovisioonenients  ne  souffrissent  pas  de  retard.  Us 
obI  êa  la  générosité  de  cacher  leur  nom»  et  <m  ne 
Ifs  Cl  tnnaît,  pour  ainsi  dire,  que  par  leurs  services  et 
par  la  délicatesse  de  leurs  procédés,  qui  donnent 
anx  administrateurs  et  aux  administres  un  droit  é^al 
à  h  plus  vive  reconnaissance  des  citoyens  de  Pans. 

Aussitôt  que  le  district  de  Dreux  a  reçu  le  décret 
relatif  aux  réquisitions  en  blés  et  farineSi  il  Atout 
organise  sauà  aiu  tidre  le  commissaire. 

—  Le  citoyen  Guyot,  commissaire  envoyé  à  Elam- 
pcs  pour  les  subsistances,  mande  que  la  municipalité 
amis  tous  les  moulins  en  réquisition  pour  Tapprovi- 
sionnement  de  Parts,  et  n'a  réservé  pour  SOU  anott* 
dissement  que  le  strict  nécessaire. 

Ln  u'  irfîe  nationale  d'Etampes  estperprli;*  lU  ment 
sur  pied,  et  ne  cesse  de  faire  des  patrouilles  pour 
«loorter  les  cofois  aux  monliiiSf  et  sunreiner  les 
meuniers. 

Guyot  se  loue  inGniment  de  toutes  les  autorités 
constituées,  et  donne  la  plus  grande  idéeducivisme 
de  celles  avec  lesquelles  il  a  eu  à  traiter. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à  ces  différents  rap- 
ports, et  arrête  au'il  sera  fait  uienliou  civique  au 

Srocès-TCrbal  de  fa  conduite  des  administrateurs  des 
épartements  d'Eure-et-Loir  et  de  TEure.des  muni- 
cipalités et  des  braves  sans-culottes  de  ces  départe- 
lDeiils;qiw  le  présent  sera  inséré  aux  Affiches  de  la 
commune,  et  envoyé  aux  corps  administratifs,  afiu 
de  leur  témoigner  avec  quelle  sensibilité  le  couseil- 

{;énéral  reçoit  les  preuves  de  leur  fraternité  et  de 
eur  bienveillance  pour  les  citoyens  de  Paris. 

ÉTAT  CIVIL. 

J5«  6  lepUmbre.  — Divorces,  7.  —  Mariages,  10. 
—  Nainanees,  6S.  —  Dtteès,  M. 

Pu  7.  —  Divorces,  5.  —  Hatiages,  M.  Nais- 
sances, 50.  —  Décès,  &3. 

ihi  t.  —  Dhrorees,  T.  —  Mariages,  «.  — 
ianees,55.— Déoès,51. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Saintexte  prétend  que  ce  qu'a  dit  Maure  des  au- 
torités constituées  de  deux  départements  qu'il  a 
parcourus  (voyet la  mtmàrod*bier)  peut  également 
se  dire  de  toutes  les  autoritéi  consntuées  de  la  léau^ 

blique. 

Le  moyeu  de  remédier  à  ces  abus  fréquents  est  de 
.îf/  K?BP®^*"'^  fédâ^  listes,  dont  est  chargé 
Jullieii(deTouïouse)îîlcraintqueJullien  ne  présente 
pas  ce  rapport  nvcc  ii^s  circonstances  qui  peuvent 
constater  d'une  m  iiuere  claire  les  délitsdont  iisse 
sont  rendus  coupables. 

Saintexte  entre  dans  le  détail  des  choses  sur  les- 
quelles il  faut  spéciatanent  appuyer  pour  démuiurer 
que  leur  mfluenoe  sttreenaïusdéerels  est  cause  de 
tous  nos  malheurs. 

Drouet  croit  en  conscience  devoir  déclarer  que 
Jullien(dc  Toulouse)  est  incapable  de  faire  d'une 
ninnirre  satisAiisante  pour  les  patriotes  le  rapport 
dont  il  s'agit.  '  ' 

Maure  déclare  que  Drouel  et  lui  dénoncent  à  la 
facilement,  mais  le  comité  eu  name,  dont  tous  les 


membres  sont  usés.  Il  veut  que  ce  comité  soit  re- 
nouvelé en  entier,  et  compose,  non  de  vingt-quatrs 
membres,  mais  de  neuf  bien  sÛrs,  inaOCCSWm  91WX 
séductions,  et  surtout  aux  dîners. 

Maure  s'étend  sur  l'abus  des  dîners,  dut  il  paraît 
qu'usent  souvent  les  membres  qu'il  inculpe.  11  se 
cite  pour  exemple,  et  prouve, par  uue  occasion  OÙ  il 
s'est  refusé  à  des  bonoétetés  pareilles,  qtfon  paut« 
qu'on  doit  résister  à  cette  séduction. 

Robespierre  :  Ce  n'est  pas  as'^ez  de  m  hiI  n  r  le  m  al, 
il  faut  encore  indiquer  le  remède.  Puisque  Maure  a 
paru  sentir  les  abus  du  comité  de  sûreté  générale, 
c'est  à  lui  à  demander  sa  destitution  a  la  Conven- 
tion; il  est  membre  de  ce  comité,  et  je  l'engage  à  eu 
faire  la  motion  dès  demain,  s'il  est  nécessaire. 

Un  citoyen  dénonce  aussi  le  comité  des  marchés. 
On  lit  une  lettre,  signée  Nicolas,  qui  dénonce  plu- 
sieurs membres  de  ce  comité  pour  différents  faits. 

Un  membre  dénonce  un  marché  que  ce  comité  est 
sur  le  noint  de  contracter,  et  qui  doit  fairepetdkv  A 
la  république  des  sommes  considérables. 

Un  autre  dénonce  des  propos  très  inciviques,  très 
anti-populaires,  qu'ont  tenus  diras  membres  de  ce 

comité. 

Maure  avertit  i^u'il  s'y  trouve  un  républicain  qui 
n'a  pas  beaucoup  marqué  dans  la  révolution,  mais 
qui  réunit  à  un  zèle,  à  une  surveiltanee,  à  une  acti- 
vité rares  r.nnour  du  travail,  le  discernement  et  la 
dévotion  à  ses  devoirs.  Sans  cesse  au  comitô,  il  y  est 
depuis  six  heures  du  malin  Jusqu'à  maîhaàtBûa 
soir. 

Il  y  est  seul  !  crie-l-on. 

Eh  bien  !  dit  Maure,  nn  bon  patriote  qui  J  nsle 

constamment  empêchera  bien  du  mol. 

Drouet  ajoute  aux  torts  imputés  à  ce  comité,  et 
conclut  à  la  demande  de  sa  destitution,  jointe  à  celle 
de  la  destiintion  du  comité  de  sflrvté  générale,  et 

qu'une  commission,  nommée  parmi  ins  mpniln  i  s  de 
la  Société,  s'occupe  des  délits  qui  sont  imputes  a  tous 
deux. 

HauenfraU  :  Ce  temps^i  n'est  pas  celui  où  nos 
frtres  des  armées  éprouvent  eneore  le  besoin  de  la 

remonte  des  habits,  mais  c'est  du  mois  d'octobre  au 
mois  de  décembre  qu'ils  en  sentiront  la  nécessité;  il 
serait  à  craindre  que  les  volontaires  ne  se  retirassent 
de  l'armée,  s'ils  ne  trouvaient  pas  à  cette  ^^ue  die 
quoi  parer  aux  intempéries  de  rair. 
On  rn-^^iirr  Hnssenfratz  sur  celte  crainte,  mais  il 

t)er-sistt:  a  Ut  uiander  qu'on  s'occupe  des  moyens  4s 
ournir  les  magasins,  de  manière  a  ce  que  les  soldais 
trouvent,  selon  leurs  bestuns,  tout  ce  qui  peut  senrir 
à  les  aatisbire. 

On  arrête  que  la  commission  chargée  de  s'c 
des  crimes  de  Bhssot  et  consorts  sera  nommée. 

Lejeune  établit  tous  les  délits  de  ces  con^raleonk 
Le  fédéralisme,  qui  a  désolé  larépublique,les^ms 
étrangèresen  Ibnrnissent  principalement  Ie8|»eti  ves. 

Un  mitilaire  du  103»  régini' II'  vient  déuuiicrr  le< 
ofliciersde  ce  régiment,  quisont  infectésd'iucivisme. 

Ce  militaire  est  ici  aux  frais  de  ses  camarades, 
qui,  pendant  qu'ils  font  le  coup  de  fusil  aux  fron- 
aères,  paient  encore  pour  «entre  rendre  justice  et 
se  délivrer  d'ofliciers  coTitrr  révolutiniinalresqiii  ont 
eux-mêmes  reconnu  les  délits  dont  on  les  accuse, 
dans  une  séance  de  la  Société  populaire  de  8>rf  _ 
Libre,  dont  l'orateur  était  présidenU 

Il  demande desdéllsnsenrs officieux,  qui  lut  doi  ve nt 
obtenir  du  ministre  de  la  guerre  une  permission  <Je 
rester  ici  encore  quelques  jours  sans  être  inatiiété, 
puisqu'il  y  est  venu  poursuivre  les  affaires  de  soS 
corpsj et  pour  engager  le  comité  de  salut  puti\  ir 
vouloir  nen  rapporter  au  plus  tôt  la  dénuticiatio» 
qu'il  lui  s  Aôli  coatis  lesofficicn  de  SI 
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•findcdélÏTraran 
CimaintocratM. 
Dnlboray  doane  det  ëelaircissraients  sar  une  dë- 

tprcnination  qu'a  cru  devoir  prendre  le  df'partement. 
Il  avait  fait  mettre  le  scellé  sur  les  papiers  de  divers 
négociants  et  autres  gens  suspects.  Le  commerce 
ÎTest  plaint,  et  beaucoup  de  gens  ont  semblé  craiodra 
que  ma  n'a  pportât  beanoonp  d'cDlnTa  aux  aflhiret 
coinmrrciales.  Pour  faire  cesser  loute  crainte,  n-dle 
ou  prétendue,  à  ce  sujet,  le  département  a  cru  de- 
voir faire  mettre  à  part  tout  ce  qui  concernait  le 
oommerce  et  les  afaires  matotenaot  en  vogue,  et 
nafatenir  d^  veste  (es  scellés  sur  tous  les  autres  pa- 
piers dont  la  connaissance  peut  lui  Cire  ntila  i  re- 
connaître et  déjouer  des  complots. 

Une  dëputation  de  la  Société  répubHaine  ^  po- 
pulaire de  Franconrille  est  introduite. 

Le  gAidrat  Sândos  prie  la  Soeiélé  de  Mmimérer 
dans  son  journal  sa  justification.  (Acoordé.) 

Séance  levée  à  dix  heures. 

COftPS  D'AaMis  DBS  VOSGES. 

Ctarift  JhOg  m  dliym  rMcefntr  dUHonitenr. 
Au  mmL'têÊâiè  mMÉkash»  le  4  topteodw*  tT95, 

Tan  S*. 

le  Tiens  de  Kre,  citoyen,  dans  votre  feuille  do 
30  août  dernier,  une  lettre  du  citoyen  Levasseur, 
président  du  tribunal  révolutionnaire  du  district  de 
$.irrrbonrç,  au  citoyen  LevaMeor,  d^mtd  de  la 
Meurthe.  Il  y  est  dit  : 

•  Le  général  Pully,  qui  commandait  l'armée,  et 

3 ai  était  à  la  tête  du  eomplot«  s^est  évadé;  il  a  sans 
oute  émigré.» 
Je  vous  prie  d'inst'rer,  dans  votre  prochain  nu- 
méro, que  je  ne  me  suis  point  évadé,  que  je  n'ai  pas 
émigré,  et  que  je  suis  au  eamp  d'Homban,  avec  le 
corps  des  Vosges,  que  je  commande. 

général  dt  divirion^  commandant  le  eorpc 
4m  VhÊftt,     Cbaius  Pdut.  • 

JDireetion  générale  de  la  UquidaHon.  —  Avii 
aux  eitùyem. 

Pari»,  le  7  »ept?mhrp  1705,  l'an 

Pour  rexécution  de  la  lui  relative  à  la  consolidation 
de  la  dette  publique,  les  propriétaires  des  errances 

«revenant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  clerg(> 
e  France,  chapitres,  maisons  reticieuses  et  autres 
rtabli'^sf'nirnls  ecclésiastiques  et  laïques  supprimes, 
cirs  Cl  (li  v;u>t  t'tats  provinciaux,  des  corporations  de 
jndicaturc  et  ministérielles,  cl  des  communautés 
d'arts  et  métiers,  «t  généraUmenl  de  loutee  let 
'VrétHvm  eonitUuiti  eomnteee  à  la  Hmiidation,  sont 
avertis  de  remettre  leurs  titres  à  la  airection-géiié- 
ralc  de  la  liquidation,  place  des  Pi(|ues,  avant  le 
1er  janvier  171)4,  sous  peme  d'être  d<»chus  des  inté- 
rêts du  premier  semestre  de  1794,  et  pour  dernier 
AHal  au  l«r  janvier  suivant,  sous  peine  d*être  déchus 
de  leurs  capitaux  et  intérêts,  coniormcmcnt  à  la  loi. 

Les  créanciers  des  communes,  des  départements 
et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sont  éga- 
UmtmU  tenmt  et  wertit  de  remettre  tous  leurs  titres 
ée  cn^ncfs  I  la  dlredioii-générale  de  liquidation, 

dais!'- delà  ici-dessus  tndi4|Ué,etS0OS  le»  pciM*  por- 
tées par  la  même  lui. 

En  exécution  du  décret  du  16iuin  179S,  les  créan- 
ciers de  Lottis-Fvraeois  de  Bourbon-Conti,  employés 
duns  les  étals  noinnalilli  amieiés  i  la  minute  et 
contrat  de  vente  des  terres  de  l'Ile-Adam  et  antres, 
pasisc  devant  Gondouin,  notaire  à  Paris,  le  7  oc- 
tobre 1783,  sont  aussi  avertis  d'apporter  leurs  titres 
de  créanoea  à  la  direction-générale  de  la  Iranidation. 

reçus  jusqn'M  10  db  présent 


mois  au  bureau  no  18;  après  cette  é^ioqM,  on  dem 

se  présenter  au  bureau  no  21. 

Le  direeteur-généralfrtnUoiredela  liquidalionf 


Au  rédacteur. 

Paris,  le  9  teptcmbro.  Tan  t*. 

Citoyen,  le  journal  intitulé  iw  Annales  patrio' 
liauee  et  littéraires,  en  donnant  des  détails  relatib 
à  l'enli-vement  de  Sémonville  et  Marel  par  les  sbiref 
milanais,  dit  :  'On  fait  l'inventaire  de  leurs  effets, 

aui  sont  d'une  très  grande  valeur.  Sémonville  et 
laret  avaient  avec  eux  plusieurs  cassettes  remplies 
de  bijoux  et  de  plus  de  64,000  louis  d'or,  non  compris 

les  espèces  d'argent  On  ne  conçoit  rien  i  rim- 

prudence  qui  let  a  portés  i  entier  sur  te  territoire 
autrichien.  • 

Le  correspondant  de  ce  jodrnal  a  probablement 
recueilli  le  premier  de  ces  faits  dans  la  |^tte  de 
Berne,  écrite  sous  la  dictée  du  ministre  impérial, 

homme  assez  adroit  pour  sentir  que,  pour  atténuer 
l'eiTet  que  l'attentat  de  la  maison  d'Autriche  sur 
deux  ministres  français  devait  produire  sur  des  ftmes 
républicaines,  ou  fortement  attachées  aux  égards 

2ue  les  nations  se  doivent  respectivement,  il  Allait 
craser  do  calomnies  Ir.^  deux  ministres,  en  mémo 
temps  que  sa  cour  pertide  les  chargeait  de  fers. 

L»  vérité  est  uu'arrivés  à  Vico-Soprano,  distant 
de  douxe  lieues  de  l'endruit  où  ils  ont  été  enlevés, 
Sémonville  et  Maret  furent  forcés  d'emprunter  d'un 
négociant,  nommé  Canzone,  200  louis  remboursables 
à  Bergame.  Ce  fait  constant  est  connu  du  ministre 
des  affaires  étrangèNi,  pnuque,  dans  sa  lettre  da 
6  août  à  la  Convention  nationale,  ce  ministre  a  dit 
que  Sémonville  et  Maret,  ayant  été  forcés  de  con- 
tracter dans  le  pays  des  Grisons  des  engagements 
auxquels  ils  devaient  faire  honneur  à  Bergame,  il 
chargeait  Barthélémy  d'y  satisfaire. 

A  l'égard  des  bijoux,  Sémonville  n'en  avait  pas 
plus  que  d'argenterie;  celle-ci  éteit  sur  un  vaisseau, 
qui,  avec  d'autres  effets  appartenant  à  la  république, 
a  probablement  touché  a  sa  destination.  La  femme 
de  Sémonville  avait  son  écrin,  en  valeur  de  80,0001., 
que  les  brigands  autrichiens  ont  pris.  Ainsi  cette 
grande  partie  des  bijoux  de  la  couronne,  dont  Sé- 
monville était  porteur,  suivant  la  Feuille  de  salut 
public  du  2  de  ce  mois,  se  réduit  à  l'écrin  d'une 
femme,  valant  80,000  liv.  Pour  ce  qui  concerne  Ma- 
ret, il  n'avait  très  certainement  que  les  nippes  qu'ont 
tous  les  hommes  un  peu  aisés.  Je  ne  connais  nas  Sé- 
monville; m.Tis  comme  il  partage  le  sort  de  mon 
frère,  j'ai  pu  être  instruit  de  ces  détails,  et  je  devais 
offrir  à  votre  véracité  Ict  mofeno  dodétînire  les  ea- 
lomnies  autrichiennes. 

Le  second  fait  est  également  inexact.  Les  deux 
ministres  de  la  république  n'ont  pas  fait  route  sur 
le  territoire  autricnien  ;  ils  ont  été  enlevés  à  Novare, 
village  situé  dans  le  comté  de  Chiavenne,  pays  dé- 
pendant des  Ligues-Grises,  et  la  réclamation  adres- 
sée au  gouvernement  de  Milan  par  les  chefs  des 
Ligues  constate  bien  qu'au  mépris  du  droit  dos  gens, 
les  ministres  français  ont  été  arrêtés,  liés  et  garrottés 
sur  nn  territoire  neutre,  et  entev<ft  dans  un  pavs  où 
leur  caractère  bien  connu  les  rendait  inviolables; 
mais  il  n'y  a  rien  de  sacré  pour  la  maison  barbare 
d'Autriche. 

Au  nom  de  la  vérité,  je  vous  prie  d'insérer  cette 
lettre  dans  l'nn  de  vos  prâdiains  numéros. 


) 


Signé  J.-P.  Maret,  pré<>(/«n(  de 

tr^ien  du  district  de  Dyon,  4l^pnrls- 
niMlAtoCdlfHrOr. 
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OOHTBimON  NAUONAUS, 

flUITB  A  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  9  SBPTBIUn. 

On  demande  que  ce  décret  soit  communiqué  au 
général  anglais. 

Mailhb  :  Je  m'oppose  i  cette  pfonosiUon.  et  je 
demande  seulement  qu'il  eoit  eofoyé  aux  d<^rtc- 
mciits  l'I  nuï  années. 

Celle  proposition  est  adoptée,  et  l'impression  du 
rapport  de  wint-Aiidré  décrétée. 

GuYOMAio:  J'ai  remarqué,  dana  le  rapport  de 
Saint-André,  qu'un  des  adjointi  du  inioutre  de  la 
U]arine  avait  lait  nommer  TropofF comtnnn-bnt  de 
l  escadre  de  Toulon.  Si  ce  Trofçofl  est  l  uitrigant  qui 
menait  les  jeunes  gens  de  Bennes,  le  ministre  et  son 
adjoint  ne  peuvent  être  que  très  oon|Mblcs  d'avoir 
confié  un  poste  aussi  important  h  00  homme  ans- 
pect.  J«  danaiide  qoe  te  miniitn  répoada  de  aon 
choix. 

DAzni  t  Comme  nous  ne  devons  pu  favoriser  les 
Anglais  en  pouraoivant  un  miniMre  pMriote,  je  de> 
ma  nde  l'orare  du  jour. 

Li:(  oiNTRK,  de  Versailles  :  Je  demande  que  le  mi- 
nistre donne  les  raisons  qui  l'ont  engagé  à  nommer 
Tromff  coiitrMminl  dm  armées  navafea  dt  It  lé^ 
publique. 

Babailon  :  Je  demande  qu'on  han  le  rapport 
sur  la  suppression  des  loteries. 

Cbabot  :  Je  fais  observer  à  l'assemblée  que  ceux 
b  pressent  m  vivement  de  supprimer  les  loteries 
sont  des  capitalistes  aristocrates,  qui  veulent  élever 
des  banques  et  profiter  du  produit  des  loteries.  Je 
pense  que  le  plus  silr  moyen  d'enrichir  réellement  la 
classe  indigente,  c'est  de  supprimer  le  Mont-de-Piélé, 
qui  la  nrins  ea  paraissant  la  soulager. 

DcssAiri.x  :  Je  déelare  que  c'est  dans  moB  Ime  et 
conscience  (pie  j'ai  depuis  longtemps  propoaé  la  sup- 
pression des  loteries,  et  que  Je  l'ai  regardés  COmoM 
uue  partie  de  la  régénération  politique. 

***  :  Pour  empêcher  que  des  spéculateurs  avides 
s'enrichissent  du  produit  des  loteries  nationales,  je 
propose  de  prononcer  en  m£me  temps  leur  suppres- 
sion et  une  loi  pén.ile  contre  oaui qui  dtabhniettt 
des  loteries  clandestines. 

JoLUm:  Je  trouve  cette  proposition  très  sage; 
mais  comme  elle  tient  à  des  rq>ports  politiques  et 
moraux  qu'il  but  apprafonAr  eteomparer,  ie  de- 
mande que  tediienaiuMi  soit  ^fomnésàsssMMl  pro- 
chain. 

L'ajournement  est  prononcé. 

SAiHT-AiioaB  :  Vous  venei  de  décréter  que  les  An- 
glais qui  devaient  être  compris  dans  la  loi  contre  les 
étrangers  st-raient  gardés  en  otn^os,  et  rmis  avez  ex- 
cité de  cette  disposition  les  artistes  et  les  ouvriers; 
eh  bien  !  déjà  les  malvrillaMs  se  servent  de  ee  dé- 
cret, qu'ils  défigurent,  pour  exciter  un  mouvement. 

Pour  prévenir  l'effet  de  leurs  manœuvres,  je  vous 
propose  de  déclarer  encore  une  lois  i\ne  vous  n'avel 
pas  entendu  comprendre  dana  la  loi  les  Anglais  qui 
vivent  du  travail  de  leurs  nains,  «t  de  eharger  le 
Btinistre  de  faire  dans  ce  sens  une  proclamation. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 
•  «La Convention  nationale,  expliquant  l'article  IV 

de  son  décret  de  ce  jour,  déclare  que,  dana  les  dis- 
posîtiona  de  cet  artiele,  elle  n'a  pas  entendu  oero- 
prendre  les  ouvriers,  artistes  et  antres  ritoycns  utile* 
originaires  il  Angleterrc,  viviiul  de  leur  iiidii>lrit',  de 
leur  cniiiiucrce  et  du  travail  de  leurs  mains,  li  sipiels 
en  étaient  déjà  exceptés  par  la  loi  du  6  septembre  ; 

•Chaise  fe  miniân  dal'inlâieur  de  Aire  piiÛSer 
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danslejoarlcpr^nt  décret,  avec  mie  prodamatioil 
qui  tranquillise  les  citoyens  paisibles.  • 

—  Le  décret  suivant  est  rendu  : 
>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te 

rapport  de  son  comité  de  marine  et  colonies  snr  la 

Eiélilion  du  citoven  Laflite,  jiroiiriétaire de  la  corvottt 
e  Brulut,  de  Bordeaux,  acluclleiueut  sur  la  rade  de 
Brest; 

«  Considérant  que  les  services  que  le  citoyen  LaC- 
Rte  rendit  au  Fort-Royal  de  la  Martinique,  gardé  par 
iiiir  gririiison  patriote,  lorsqu'il  l'approvisionna  de 
vivre<>  dans  un  temps  où  elle  en  manquait,  et  où 
l'entrée  de  ce  fort  était  fermée  par  des  vaisseaux  de 
l'Etal  commandés  par  des  contreHrévolutiowuirBa^ 
sont  dus  au  civisme  du  citoyen  Lsffltectà  te  urehe 

supérieure  de  sa  corvette; 

•  Considérant  que  les  deux  combats  opiniâtres  que 
le  Brutui  a  soutenus,  après  sa  première  sortie,contn 
deux  bâtiments  anglais,  notamment  contre  une  fM< 
gâte  de  28  canons,  pourraient  l'autoriser  à  prétendre 
l'exceplioti  pfirtée  ni  fnvenr  du  corsaire CHoyn,  nt'- 
Française,  de  Bordeaux,  relativement  à  l'embargo 
que  les  circonstances  fwoent  de  teiaser  enssre  so» 
sister  quelque  temps  sur  tous  les  corsaires; 

■  Considérant  enfin  que  la  corvelte  le  Bruttu,  avi 
niée  et  équipée  comme  elle  l'est,  reconnue  d'une 

Qualité  supérieure  par  sa  marche,  doit  en  ce  moment 
tre  d'une  grande  utilité  pour  teserrke  des  escadres 

de  la  république; 
«  Dtk:rète  ce  qui  suit  : 

•  Le  ministre  de  la  marine  eatautorisé  à  faire,  sans 
différer,  pour  la  république  Tacquiaition  de  la  cor- 
vette lê  BnUui,  agrès,  apparani»  vtvreau  «raies  et 

munitions,  dans  l'état  quVIIeeBtM<pi*sllftietro«- 
vera  dans  le  port  de  Bre^t.* 

—  Lecointre  présente  la  suite  des  articles  rételib 

à  la  taxe  des  grains  et  à  la  résiliation  des  banz. 
La  rcdacliou  en  est  renvoyée  à  demain. 

—  Le  mc<mc  membre  prÂente  an  décret  qui  ot 

adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  de  surveillance,  des  subsistances  et  habille- 
ments militaires,  décrète  que  les  fournisseurs  et  sou- 
missionnaires ne  pourront,  sons  aucun  prétexte,  in- 
terrompre ou  suspendre  re  vécution  de  leurs  marchés 
ou  soumissions;  et  les  dgeiils  de  la  république  sont 
tenus  de  poursuivre  ceux  qui,  même  sous  prélexle 
de  pétition  ou  indemnité,  mlerrompraieut  ou  sus- 

Kndraient  la  remise  deleurs  fournitures  aux  époques 
;ées  par  leurs  traités.  • 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  publie 
fait  décréter  l'instruction  suivante  pour  la  fai^ 
mation  de  l'armée  révolutionnaire  de  Paris: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décri  le  . 

•  ArL  Les  comités  révolutionnaires  des  sec- 
tions de  Paris  formeront  la  liste  des  citeyeiiBdelean 
sections  respe^vcs,  de  vingt  ciiM]  à  quarante  ans, 
qui  se  pri"s<-nteront  pour  servir  dans  l  armée  révolu- 
tionnaire; il.s  adresseront  clinique  jourStsttaMaàia 
mairie  et  au  oommaudaut-général. 

•  II.  L'une  de  ces  listes  sera  resateeAmiêaoa- 
missi<ni  formée  de  six  membres  du  conseil -général 
du  départeuient  et  de  six  membres  du  cons«-il-f;éné- 
ral  de  la  commune,  lesquels  examineront  les  citoj4^ns 
présentés,  pour  ilatiiar  défiaitivenicttfc  sur  leur  ad» 
mission. 

•  III.  Toutes  les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne  seront  soldées,  et  la  moitié  aera 
attachée  à  l'armée  r^olulionnaire;  l*aalM  SDOilié 
«OBtijuiera  te  service  près  sa  section. 

•  IV*  Les  six  cacaoroos  qui  doivent  être  foorob 
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par  le  département  âe  Paris  continueront  rtVtrc  le- 
vés, et  feront  partie  de  i'armée  rëvulutiuiiiiaire. 

«  V.  Il  y  aura  six  bataillOBS;  diaeiiii d'eu «ra 
ODOiposé  de  mille  hommes. 

•  Vf.  Les  fous-ofticiers  et  officiers  des  compagnies 
feront  à  la  nomination  des  vnlnntiires. 

•  VU.  Les  ofliciers  des  etab-major  des  baUilloQS 
seront  noninn-s  par  le  conseil  exécutif  pioviioiR,  et 
confirmés  par  le  comité  de  salut  public. 

anra  qo'Qn  dief  ae  bataillon  ;  en  son 
jb^rnrp ,  1r        Jinrifii  cnpitrtine  en  feralesfonctions. 

•  iX.  L  t  i.it  luaji  i  griieidl  sera  compose  d'un  {gé- 
néral de  divisiitn,  deux  généraux  de  brigade  <-i  (nis 
•djudanL<i-^néraux.  U  sera  nommé  comme  l'etat- 
major  particulier  des  bataillons. 

•  X.  Aussi  longtemps  que  l'armée  révolutionnaire 
sera  existante,  il  sera  procàlé  chaque  année  à  de 
nouvelles  elertions  et  nominations  des  ofiiciers  et 
sons-ofticiers;  î!s  «;eront susceptibles  de  réélection.  • 

Garnier  demande  que  cette  armée  soit  portée  à 

anarante  mille  honaes.  GeMB  olMemtiMl  pas 
e  suite. 

BarÎ'RE,  au  nom  du  co/iuit  de  ialut  public  .  Le.s 
complots  qui  sont  annoncés  dans  les  lettres  anglaises 
interceptée»  indiquent  qu'avant  la  tin  de  la  campa- 
gne one  grande  conjuration  dertit  être  exéentee  ; 
c'est  évidemment  celle  qui  tend  à  incendier  nos  ports, 

à  y  faire  négliger  le^  mesures  de  sûreté.  C  est  à 
TOUS  à  veiller  sur  ces  complots.  Vous  voyez  quelle  a 
été  la  trahison  de  Toulon;  yous  avez  conçu  des 
craintes  pour  Bresl,  et  vous  j  avez  envoyé  deux  com- 
missaires, Bréard  et  Trulara.  Nous  vous  proposons 
d'envoyer  Lcqumio  et  Laignelot  à  Rochefort  et  à  ta 
Rochelle,  pour  y  surveiller  les  ports  et  le  service  de 
la  marine,  visiter  les  arsenaux,  et  pour  exercer  dans 
le  départraienl  de  ta  dnfente  les  mêmes  pouvoirs 
qui  sont  donnés  aux  autres  commisuini* 

Celte  proposition  est  décrétée. 

—  Isoré,  Drouet  et  Bar  sont  nommés  pour  rem- 
placer à  l'armée  du  Honl  Delbret,  GolomM  et  Le- 
iourneur. 

Barkrb  :  Danton  a  proposé,  et  vous  avez  décrété, 
il  y  a  quatre  jours,  une  mesure  relative  aux  sections 
(le  Pans,  pour  que  tout  citoyen  qui  ne  vit  que  du 
travail  de  ses  bras  eflt  droit,  en  cas  de  besoin  con- 
staté, a  mil  iii  ti  niniti-  \  ntre  comité  de  salut  public 
TOUS  propose  de  décréter  qu'il  n  y  aura  plus  que 
deux  assemblées  de  sections  par  semaine;  qne  la 
trésorerie  remettra  au  receveur  de  Paris  les  sommes 
n<fcessaires  pour  le  paiement  de  cette  indemnité,  à 
raison  de  40  sous  par  séance,  laquelle  indem- 
nité sera  pnyée  sur  les  certificats  de  présence  des 
commissaires  des  sections.  Enfin,  il  vous  propose  de 
décréter  qne  les  assemblées  de  sections comomice- 
rout  à  &epl  heures,  et  tinirout  à  dut. 

LéoitAim  Boomon  t  Comme  il  n'y  ann  plus  que 

driix  assemblées  de  sections  par  semaine,  je  pense 
qu'elles  doivent  commencer  à  cinq  lieures,  et  finir 
quand  les  albires  le  permettront. 

Piîin  R  :  Je  demande  aussi  qu'elles  comnii  II  Cl  r,f  à 
ciii<i  heures;  mais  je  deinaode  qu'il  soit  expressément 
décrété  qu'elles  ne  se  proloageront  pas  plus  tard  que 
dix  heures;  car  j'observe  que  les  bons  citoyens  qui 
cpmmeneent  leurs  travaux  dès  le  lever  du  soleil  ont 
besoin  le  soir  de  se  reposer.  (On  applaudît.) 

Garnier  demande  qtie  les  sections  continuent  à 
s*assend)ler  tous  les  jours,  indt'pendamment  des  deux 
assemblées  générales  par  setnaint  .  [Di  s  ununiures 
interrompent  cette  proposition,  qui  n'est  pas  ap- 
puyée.) 


Le  projet  de  déent  de  Baiière,  umimM  par  Mewa 

est  adopté. 

•  Art.  1er.  \l  n'y  aura  désormais,  dans  les  sections 
de  Fans,  que  deux  séances  seulement,  le  diniandb0 
et  le  jeudi. 

•  II.  Les  citoyens  qui  n'ont  d'autre  ressource  pour 
vivre  que  le  travail  journalier  de  leurs  mains  pour.- 
roiit  [  I  ci  l  Nier  une  indemnité  de  40  sous  par  séance. 
Elle,  ne  sera  payée  qu'à  ceux  qui  seront  présents  à  la 
séance,  qui  commencera  à  cinq  heures  et  finiraè  dix. 

•  III.  La  somme  nécessaire  au  paiement  de  rette 
indemnité  sera  perçue  sur  les  contributions  et  sous 
additionnels,  et  avancée  par  le  trésor  public. 

•  iV.  Des  commissaires  nommés  dans  les  sections 
certifieront  l'état  de  besoin  des  citoyens  compris  dans 
l'article  II,  et  constateront laptéKoiee dans IcsséaiH 
ces  des  ."Actions. 

•  V.  Les  perce[itrnrs  des  contriijutuiiis  directes  de 
Paris  aequilteront.chacuo  dans  leur  arrondissement, 
le  montant  de  l'indemnité,  sur  les  certificats  donnés 
par  les  commissaires  de  section  ;  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra,  enc<mséquence,  à  la  disposition  du  mi- 
ni stir  (le  l'intérieur,  juscpi'à  la  concurrence  de 
2U,U00  livtti'  pour  être  avancées  à  la  municipalité  de 
Paris.  La  somme,  répartie  sur  les  sous  addilionnels, 
sera  versée  dans  le  liésor  public  à  mesure  dm  per- 
ceptions. • 

La  républicaine  Françoise  Onoemetière,  de  Ve-> 

sercy,  mère  de  cinq  enfants,  dont  un  .Igé  de  dix-sept 
ans,  qui  sert  en  ce  moment  la  patrie,  informe  la  Con- 
vention nationale  que,  depuis  deux  ans  qu'elle  se 
retranche  de  ce  qui  n'est  pas  d'un  absolu  oéceesaire, 
elle  a  épargné  la  somme  de  100  livres,  qu'elle  se 
promettait  d'envoyer,  avec  deux  b:i?^ties  en  or  et  une 
chaîne  d'argent,  à  la  Convention  nationale,  pour  les 
frais  de  la  guerre.  Mais  elle  a  préféré  convertir  le 
tout  en  chemises,  culottes,  gilets,  bas  et  souliers 
pour  les  volontaires  sur  les  wonliires.  Blte  envoie 
10 livres  qu'elle  a  épargnées  depuis  ;  el I  ■  s'rn^^nge  de 
nouveau  à  faire  parvenir  à  la  Conventiua  nationale 
toutes  ses  fugues,  tant  que  dorera  la  gnsne. 

—  Bar^re  annonce  que  les  représentants  du  peu- 
ple à  l'armée  du  Mord  ont  envoyé  à  ia  Munuaie  de 
Paris  167  livres  de  matières  d'or  et  d'argent,  prov^ 
oant  en  grande  partie  des  i^lises  de  U  âi^ique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉAlfCB  DU  KKRDl  10  SEPTEMBBS. 

On  lit  on  trb  grand  nombre  d'adresses  de  SOiâ- 
tations. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
neuil,  département  de  i'Eure,  admise  à  la  barre,  dé- 
nonce la  municipalité  de  cette  ville  pour  avoir  bit 
arrêter  de  bons  patriotes,  comme  hommes  suspects. 

Undet  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation 
aux  eommisnires  envoyés  dans  le  départcttcnt  de  In 
Seine-Inférieure. 

Cette  proposition  est  décrétée.  , 

—  Le  président  annonce  qu'un  anonyme  envoie 
un  don  patriotique  de  600  livres  en  numéraire. 

***  :  Jusqu'à  ce  jour  les  citoyens  sans  fortune  ont 
seuls  lait  à  la  patne  le  sacrifice  de  leur  vie.  La  cause 
de  nos  malheurs  est  dans  l'égoTsme  des  riches.  Si 
plusieurs  villesont été  prises,  ce  sont lesriches  qui  les 
ont  livrées  pour  conserver  leur  fortune.  Montrons 
a  ux  républiealnst  monironsaux  despotes  eux-mêmes, 
que  nous  sommes  déieidés  à  nous  ensevelir  sous  les 
ruines  de  nos  maisnn<?,  pldtftlque  de  les  voir  dévas- 
tées par  les  brigauds.  Déoâooa  que  toutes  les  villes 
qoi  se  seront  rendues  h  l*ennemi  seront  regsrdées 
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itjllil««MiliMt,er4ilMlMltl«sbk^n9qui  ap- 

p<irfitTni''!it  à  Iftirs  habitants  seront  confisqués  au 
pruijt  lies  iroiipus  qui  les  auront  reconquises.  Je 
demande  aussi  que,  dansles  villes  en  n'belliun,  lors- 
qu'il se  trouvera  des  citoyeus  courageux  qui  auront 
vaincu  lea  rebellai,  lit  lMitdt«fliUMilcnr  nient 
diatribuéa. 

Ces  deux  propoiitloQS  Mot  renvoyées  au  comité 
deiilntpulme. 

—  Maure,  au  nom  (l'un(*l^v•l■l]u  collège  d'Auxerre, 
fait  <luu  h  la  patrie  d'une  somme  de  12  livres  et  d'une 
médaille,  récompense  de  ses  trSTaox. 

ht  meBtio&  honorable  de  ce  don  est  décrétée. 

DaotJRT  :  Je  demande  à  faire  une  inotioo  relative 
A  VRi;riculuire.  Dans  plusieurs  départements  il  y  a 
(1rs  tf  t  r  s  lesiinées à  être  ensemetK  r*"^  | mhh  Tannée 
prochaine,  et  qui  n'ont  pas  encore  reçu  la  première 
culture.  Cela  vtent  de  ce  qne  1rs  Iriwareurs  aiment 
mieux  charroyer  pour  les  armi'es  que  de  cultiver 
leurs  tmw,  pareequ'ils  gagnent  davantagre .  Je  de- 
manrtr'  (]ue  Ifs  liil.t'aireurs  soient  requl-- [ic'iir  le  la- 
bourage de  leurs  terres  avant  de  faire  des  charrois 
pour  les  années.  Je  demande  i  lire  un  arrêté  pris 
par  la  commune  de  Cernesse,  que  la  Convention 
oonvertira  en  loi  si  elle  le  juge  convenable. 

Drouet  fait  lecture  de  Tarrtté. 

On  en  demtiA  le  tenfoti  licoaiinisrioiidesfub- 
^slances. 
Le  Ma?oi  est  décrété. 

"**  :  Mon  coll^gue  el  moi  nous  venons  de  parcou- 
rir les  départements  voisins  de  Paris.  Ces  départe- 
ments sont  bien  coltiiTés;  ainsi  je  ne  crois  pas  que  la 
Con  vention  doive  sTalimier  de  ee  qo»  vient  de  dire 

Drouet. 

—  Le  citoyen  Personfait  hommage  d'une  naelrine 
économique  qui  bat,  crible,  vanne  Te  grain  en  même 
temps,  r\  retourne  les  gerbes;  de  sorte  que  deux 
hi  rnnit  s  r<  iit  l'ouvrage  de  quatorze  :  invention  qui 
a  (  I  [cnu  le  suffrage  de  la  Société  d'agricullure. 

[  I  mention  lionorable  et  le  renvoi  aux  comités 
d'ngricultnn  «t  d*iMbructioa  pubti^  sont  dé- 
crétés. 

On  Ut  ta  tanna  anivantea  : 

Le  citoyen  Turreau,  icpésentant  du  peuple  près 
l'armée  des  cOtes  de  Brest,  écrit  des  Pouts-dc-Cé, 
le  7  septembre  : 

Après  avoir  assisté  au  conseil  tenu  à  Sanmur  pour 
les  op(<rations  de  la  guerre  de  Is  Vendée,  Je  me  ren- 
dais il  njon  poste,  lur^  inf  été  le  témoin  d'un 
nouvel  avantage  remporte  par  nos  troupes.  Je  m'eiu- 
ptesae  de  vous  le  transmettre. 

Depuis  quelque  temps  la  commnnicatîoDdesPonts- 
de-Ce,  poste  tKS  important,  était  intorrompue.  Elle 
est  II i  iinienant  rétablie.  Les  hauteurs  d'Erigné,  qui 
dojuiiieut  ces  ponts  sur  la  rive  gauche  de  Ta  Loire, 
ont  été  emportées  de  vive  force.  Les  brigands  qui 
les  occupaient  ont  fui  lâchement.  Pendaut  qu'on 
tétabitemit  le  pont  que  les  rebelles  avaient  coupé 
dans  ouatre  endroits,  ils  se  sont  prt^scntés  avec  de 
nouvelles  forces.  Les  dispositions  du  général  com- 
mandant ont  été  telles  que,  quoique  l'ennemi  avan- 
Clt  en  ttès  grand  nombre  et  sur  trois  colonnes,  il  a 
été  repoussé  complètement  et  avec  une  perte  au 
moins  de  trois  cents  hi  nuru  s  II  y  a  peu  de  prison- 
niers. Nous  avons  à  regretter  de  notre  côté  une 
vingtaine  de  braves  r^ublicains.  Nos  valeureux 
CanoMliert  ont  entamé  et  di<;persé  par  le  jeu  df  leur 
aMllerie  la  colonne  du  centre  qui  s'est  av.uicee  à 
trois  pas  de  nos  redoutes.  Nos  volonLnires  se  sont 
auasilAt  éUucéede  leurs  retrancbemenU,  et,  aidés  de 


la  cavalerie,  ils  ont  mis  renneui  dans  une  déroute 

complète. 

Je  dois  faire  part  à  la  Convention  de  l'héroïsme 

Calrioliqup  d'un  jeun  <  li,ms(  ur  de  dix-sept  ans, 
lessé  daiigereusemeai  d'uae  balte;  il  s'est  écrié»  au 
moment  ou  Je  le  citais  pour  exemple!  un  bataillon 
qui  marcimit  sur  l'ennemi  :  •  Tout  mon  sang  est 
a  iu  p;ilne,  je  serai  heureux  s'd  m'en  reste  encore 
yssez  pour  la  défendre!  ■  Des  chefs  ont  péri  : 
sieurs  hussards  ont  rapporté  des  chapelets  très  ri- 
chement ornés.  Une  croix  marnive  en  argent,  sur» 
tii!  l  'vf^e  d'un  larg:e  fii/rlnillnn  eu  nr.  pend  au  bas  du 
citapi  let.  Telle  est  ia  inar  jne  liiiUuctive  des  gcuê- 
ratix  ratholi(]nes. 

Kos  troupes,  dans  cette  action,  étaient  destinées  à 
vaincre  on  à  périr;  le  général  Ira  avait  arévrnnra 
que  l'ennemi  ne  lui  donnant  pas  le  Temps  ne  rétablir 
entièrement  in  communicntiun  des  Ponts-de-€é.  qui 
étaient  devenus  le  seul  point  de  retraite ,  il  fallait  le 
repousser  ou  que  nous  eussions  tous  à  nionrir  aîo^ 
ricuaeniiit  pour  la  république. 

Signé  TbRMâVé 

UUn  iêi  nprdwntenls  4it  peupU  EUê  Lacoste  cl 
Psyssnro. 

D'Arrss,  3t  onic  Iicurr»  du  »oir,  le  R  «ept.  1793, 

Nous  recevons  l'ioïlaot  une  lettre  de  radjadant-^o^ 
ral  Bmouf,  écrits  dn  quartier  fénéral  de  Caiael,  et  darée 
deee  Joori  nmiotti  ea  trammctlont  la  copie;  vous  y 
venei  que Tcnnediif  a  êM  dClwsqiié  de  tous  ses  postes,  et 
que  le  irrand  naoïiTement  projeté  par  l'armée  du  Nord 
s'annonce  faTorableniem  :  tou<i  Im  riloyen»  de*  rtéparle- 
iBcnls  (le  la  frunlière  sont  dans  les  plus  heureuses  di>.pos|. 
lions  ;  ils  formeront  un  arrière -garde  qui  fera  trembler  les 
tyrans,  cl  qui,  arec l'amiée républicaine,  purgoa  le  iol 
de  la  liberté  des  bordes  d'eadates  que  la  trabrsou ,  Jbeafr 
coup  plus  que  la  force  daa  aimm,  a  icndiies  quelqueAtfe 
vicloriciueii  Noua  faisons  partir  avec  la  plus  grandie  oèM- 
rtlé  toutes  les Bunhlens  qui  nous  sont  demandées. 

Nous  vous  adrettons  notre  arrtMé  sur  la  levée  de»  ci- 
ioycns  requis  en  conforroiié  du  décret  du  33  août ,  et  nous 
Vin  ini  ,  dans  l'heureuse  ccrliiudo  que  tous  les  citoyent 
sont  debout  pour  Écraser  les  tyrans  et  tous  les  oppres- 
seurs du  peuple. 

VoaapoaTeaooaqpleriar  MM  oMitaMeetaar  notre 
ftnaeté»  etque,  dans. le poUe  où  vous  nontavec  plucés, 
nous  n'oublierons  rien  pour  remplir  vos  vues  el  vous  se« 
oonder  dans  to»  eflotts  pour  ie  trioiupbe  de  la  liberté. 

S^fMi  Bam  Lâtawia,  Pamsan» 

Lê  général  de  brigadêt  «hff  éê  l'Hnt^m^f^r  dê 
l'Oman  Nord,  au  miniitrêéê  la  «Mrr». 


An  fynsrt.-,-^!-!!  ,'i  Tljrndschocle,  Iv  «  'r^il.  1793. 

Je  TOUS  annonce,  tiio^en  minirtre,  que  les  troupe»  de 
la  re|)ubli(|uc  ont  batlu  Icseoiiemis  avant-hier  et  aujour- 
d'iiui.  Lne  culonoe*  celle  fiannanl  le  ooips  d'armée,  ot 
partie  (le  Cassel;  ifte  antrecfl  partie  de  Sieenvooide,  ane 
autre  de  Bailleul,  «M  uU« «eoresar  Wormoulb.  Toutes 
jusqu'à  présent  ont  raupU  leur  objet,  ballu  et  chassé 
renncnii.  A\ec  dix-huit  mille  liomBi es ,  nous  venons  de 
fori  er  lloiidsclioote,  qui  était  dôreiidu  |>ar  quinze  mille 
eiinriuis  ia  plupurl  Anjçlais  ;  il-  <  t  m  iii  bien  rclranchést 
etcepajrs  ci  est  abominable  pour  la  guerre;  il  est  counè 


de  baies,  de  bois  et  de  fossés,  on  ne  nAt  pas  à  quatre  paa 
devant  Mit  on  ne  «abat  pas*  ea  aepoitMrdc,  c'est  le 
■oti  II crt aM  d'kaaglMr  qoe  ravantege  eM,  dam  un  td 
pa|W|  poer  eslttl  qui  attend.  Nous  avons  pris  aujourd'hui 
àlennciaf  troisoa  quatre  drapeaux,  dnqpVèee*  de  caiwMi 
des  eaissons,  des  bagages,  tué  beaucoup  ii  noQtle,  et 
fait  des  pri^onniets ,  dont  plusieurs  de  marc4ue,  CQtie 
autres  an  pi^nfr  i!  li:ir,ovnen.  L'altaire  »  été  longue  el  Mt 
chaude  ;  elleat^ié  terminée  arec  la  baïonnette,  comme  celle 
des  jours  précédent».  Cemoyeoest  infaillible STee  les  «am. 
cukiuesi  toutes  le» ir«ii|ics  ont  bien  donné;  i 
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p«u  d«  ta4ai  parmi  les  Uestési  noo» 
Vnui  àm  bwiaies  de  tout  grade»  depub  le»  koldait  Ju«> 
t  fomuh  le»  liwéniin.  U»  attoyem  QelbrUL  et  Le» 
r  eot  Clé  dent  touiee  le*  effilree  toldat*  et  repréien* 

tantidu  peuple;  L('^a^s(Mlra  tu  un  ch(*val  tué  nous  lui; 
Dcibert  a  couru  la  iik'uiij  cbaiice,  et  quoiqu'il  luuiilai  ua 
dWfllManc,  ila  «l'U  plus  iu-urtui  (1). 

La  Convention  coiinail  i'e»|)ril  de»  solddtti  i\i  sont  les 
mi*<uloUei  iU;s  armées.  Un  iiomiue  Gi'urges,  ^eu  iditr 
(tous  Muret  le  oom  de  wn  rigUncol).  ayant  eu  uo  brat 
emporté  d^aii  iMlei  de  caooo ,  eulreii  le»  ranfi*  et,  d'une 
Toix  da  iwriw»  chailait  la  CarmagmoU^  ali  d'un  loa 
plus  fenaa  amaiat  artait  eàw  la  rip^tiq^l  1)  aMt  loa 
autre  bras  ft  la  patrie.  Lai«MH««l  HfÛtnn  felmiioat 
tenu  la  même  cuoduite. 

Je  ne  tous  dunne  pas  d'autre*  détails,  parcequc  nous 
devons  donner  notre  temps  4  des  dispositions  ullérieureh 
Je  duiii  cependant  vous  dire  que  la  garnisuu  de  B«rgue«  a 
fait  des  .sorties  brillante^,  qu'une  partie  est  rèuoieft  OBlUi 
et  que  eelta  vUla  est  libre.  Malbenmuemeat  la  aMfa  de 
Dunkerquaaat  lana  doute  lavé;  je  dis  aiallioufaiiaaBNBlt 
parceque  «'Il  narélak  pat,  les  Anglais  le  p»ieial»Hlwrt 
ils  seraient  obligés  de  mettre  bas  les  armes,  sail^BOtiU 
seraient  hacliés,  ou  mourraient  d'eau  salée. 

La  garnison  de  Dunkerque  a  ha  aii^si  de  belles  lorticfi 
on  assure  que  le  meillrur  RCner.il  hu^'I  ji'^  y  a  été  tué. 

Le  camp  de  la  MadeWîne  dL->Hiit  Lille  a  agiaussii  et 
«Mliqu'ii  n'eût  à  laire  que  de  fausset  attaquée,  il  a  anlaté 
ici  pottat  wiiwiii ,  at  bit  det  priaooniert. 

nuiMn  partit aBMMii»  ant  leur  lalraita  aonpéa»  at 
aana  dooia  moi  I«  aaraoï. 

Encore  quelques  affaires  eomnMailla4*«li0Wii'fc«l«at 
la  république  triomphera  des  tjfi 

faltuatllratarnité. 

Ddhem  :  Dernièremait,  lorsqu'on  vous  annonça 
tin  avantage  remporté  sur  les  Espagnols,  je  disais 

aue  ppul-êlre  alors  nous  étions  riitn>s  sur  les  terres 
e  la  Belgique.  Eh  bien  !  dans  ce  iiiuuient  nous  y 
•OOUiWft  un  tQplayé  près  l'armée  du  Nord  m'écrit 

Îu'um  colonne  de  cette  année  a  pénétré  jusqu'à 
près.  Je  erois  que  e'est  le  temps  de  décider  la  nde 
question  que  j<  \  uns  soumis  alors.  Il  faut  décider  si 
nous  nous  ainiisentu.s  encore  à  planter  des  arbres  de 
liberté  dans  la  Belgique,  il  iMMU  irons  cacoffe  dépen- 
ser 1,200  millions  dans  ee  pays,  si  nous  porterons 
encore  nos  b<rul^,  nos  vaches,  on  s'il  ne  Taudi^it 
pas  mieux  l.ure  faire  un  pefil  voyage  jusqu'à  Taris 
aux  saints  et  saintes  de  la  Belgique,  voilà  une  que»> 
tKMi  qu'il  Taut  décider,  pour  tracer  aux  g(>iieraux  la 
coniittitequ'ils  doivent  tenir.  Puisque  dans  l'Espagne 
on  s'est  amnsëà  municipaliser  la  Cenlagne,  on  pour> 
rait  bien  faire  la  même  chose  dans  la  Belgique.  Je 
demande  doncque  le  comité  de  salut  pablioiaÎM  son 
nmiMit  snr-le-ehtmp. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  de  liqui- 
(lation,  des  (li-<  rets  sont  ri-:iilus  sur  dire|imilbOW« 
scnients  à  faire  par  le  trésor  publiCi 

—  Les  jeunes  citoyens  en  réquijiition  de  la  section 
«îii  Muséum  sont  admis  à  l'honiienr  de  de'liler  dans 
la  sallo,  et  prêtent  le  serment  de  vaincre  ou  de 
mourir. 

TlOMQT  :  La  Convention  a  décrété  que  le  maire 
«to  Hantes,  traduit  à  votre  faorre,  serait  mis.  en  état 

d'arrestation.  Ce  maire  est  un  contre-révolutionnaire 
décidé,  qui  a  fait  emprisonner  les  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  Il  est  étrange  que  l'on  voie  encore 
cet  homme  se  promener  avec  un  garde  dans  les  rues 

(t)  Pour  hicn  comprendre  le  plan  de  diTCrsinn  sur  Tcttréme 
gauche,  que  le  comité  de  salut  pulilie  avait  impi  -'i'  ^encrai 
Uouchard,  il  faut  lire  le»  tucoioircs  du  rcpreseiU.iiil  LcTas- 
■eur  I  Hc  la  R»rili<-  ' .  Ce  qu'il  dit  de»  mouvement»  qui  ont  pré- 
cédé U  bsuilic  (1  riondïciMOte,  de  Tindécision  d'Houchard 
nprèe  ses  Mceè»,  ei  du  pëillaèaa  aérait  treav^l'snitfe  ao- 
gitlm  aiayf«Mai  Dvokw^,  tant laa telatda ne  gda^ 
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de  Paris.  Je  dentadt  que  Biao  sait  talkntd  dsnt  kt 
prisons. 

Cette  {ffoposllion  est  arlopti^e. 

ChaRLIER,  au  nom  rfu  comilé  de  Itigiêlation  :  Le 
citoyen  Rousseau  a  été  nommé  graflirr  du  tribunal 
criminel  du  district  de....Cctte  nomination  a  éprouvé 
des  contestations,  parceque  ce  citoyen  a  eu  le  mal- 
heur de  ne  pouvoir  faire  honneur  à  ses  affaires,  cl 
que  la  constitution  de  17U1  interdisait  aux  banque- 
routiers le  droit  de  eitojens;  mais  comme,  en  t79î, 
il  a  été  rendu  nne  loi  qui  ne  prive  du  dmlt  de  citoyens 
que  les  individus  en  état  de  mendicité,  le  comité 
vous  propose,  non  pris  de  confirmer  la  nomination, 
qui  est  un  acte  de  souveraineté,  mùi  de  passer  k 
1  ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  aa  ITM* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Carnot  fait  prononcer  la  destitution  des  admi- 
nistrateurs de  la  manuraclure  d'armes  de  Moulina, 
qui,  depuia  dix-huit  mois,  n'ont  encore  fourni  au- 
aWM  araa  à  la  république. 

—  L'assemblée  procède  à  la  nomination  de  cinq 
nouveaux  administrateurs  des  postes.  Les  citoyens 
élus  sont  : 

Caboche  d'Btiliiea. 

Portin,  eoiployd  dans  les  postes  depuis  quarante- 
sept  ans. 

Boudin,  inspecteur-général  des  postes  et  messa- 
geries. 

Butaut  l'atné,  employé  aux  postes. 
Rouvière.s,  directeur  des  comptes  aux  postes. 

—  Un  oflieier  de  l'armée  du  Rhin  écrit  que  Ton- 
kart,  éuiigré  depuis  quatre  ans,  et  qui  le  premier 
prit  les  armes  contre  sa  patrie,  ayant  eu  la  cuisse 
cassée  au  combat  du  27,  près  de  wissembourg,  tut 
trouvé  sur  le  champ  de  bataille,  et  transporté  è 
l'hApita!  avec  les  autres  blessés;  que  là,  ayant  été 
reconnu,  il  fut  condamné  par  le  tribunal  militaire 
à  être  fusillé.  Il  n'avait  point  de  mouchoir  pour  ban- 
der ses  veux;  cet  odicier  lui  donna  le  sien  ;  et  comme 
il  se  trouve  sonilié  dn  sang  de  ce  seél^,  Il  renvoie 
à  la  Convention  

L'assemblée  interrompt  cette  lettre  par  des  mur- 
mures d'indignation.  Elle  décrète  que  la  leetoresetv 
inleiTOD^iae,  et  aoe  la  lettre  sera  lacérée. 

^  reste  da  n  séance  est  consscré  ft  des  fflnf  nii» 
sions  sur  la  rédaction  de  la  loi  relative  à  la  taxe  età 
la  réquisition  et  circulation  des  subsistances.  —  BÎIn 
«at  levée  à  qnatra  bMUWa  et  4emle. 
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B  af^re,  au  nom  éit  ewnM  de  salut  public  :  Pen- 
dant (]ne  dans  la  Vendée  noQS  obtenons  des  succès 
d'un  c/'t(<,  de  l'autre  l'amiée  oomOMMldée  lur  le 

f général  Tuncq  Tient  d'éprouver  un  échec  ;  voioi  Icî 
ettres  que  ie  suis  chaîné  de  vous  lire  i  ce  sujet, 
Barère  Ut  les  lettres  dont  voici  un  extrait  ; 

SêtrêU  €mê  MlTf  de  Ckoudity»,  à  Riehard, 

Saaarar,  k  8  septcrasbre. 

Haas  sppramms  I  riattaat  la  déftHe  que  vient  d'épreti- 

ver  auprès  de  Chatonnay  l'armée  de  la  république ,  com- 
mandée par  le  général  Ttineq.  Vous  serei  surpris,  tout 
comme  nous,  d'apprendre  qu'il  avait  quiUé  son  omn^^e  de- 
puis quelques  jours  ;  nous  avons  donné  l'ordre  de  l'arrê- 
ter; deux  mille  hommes,  qui  s'étaient  portés  en  avaat 
pour  secourir  cette  armée,  ont  été  repous»és  et  battus. 

Extrait  d'une  lettre  du  aênéral  Roetignol 
a»  mhiiêtn  de  la  fuerre. 

Saamnr,  le  7  septembre. 

C'est  avec  peine  mie  j'ai  appris,  par  une  lettre  du 
ra!  Cbalbos,  les  détails  de  l'échec  qu  a  essuyé,  pr{>s  de  Chan- 
lonnaj  et  LuçoOj  rannte  ocaunandte  par  le  ^oéral 
taeq.8lca  idaâalavaltalMndalamiv 
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T«icDt  faire  tuutes  les  «rmêe»,  11  n'aurait  pti  épnwfé  le 
cbocd*un  «niiis  de  briRariils  ijur  qu.-lqiitj-i  sll^r^s  qu'il  Te- 
naient (k  reoipurter  ont  ras&cmblé».  Je  Un  »>au«:r  le  locaio, 
tou  l«  dtojHitaMirMt  Mtunni*. 

Emnd  érmi iMre  du  général  CMboÊ  «M  fMnl 

Rostignol. 

FonteDiy,  le  6  «epUmbre. 

VoInporitkNi  eM  Meii  changée  par  Téchec  que  Tiennent 
tf^OMiycr  leitraupcsde  li  rtpnbUqiM  ptte  de  Cliaiuonaaj. 
J^rrhel  lavd  Id ,  oA  fe  tranni  le  rcpréMaitsnt  du  peu^e 

Bellrgarde.  J*appri^ ,  à  TinMant  de  mon  arrifife,  l'alla^ue 
inopinée  que  devaient  Taire  les  brigands;  maft  nême 
iii.>i.uit  nn  LMKi  ticj  i,j  rli^aitc  de  l'année  de  Tuncq  ;  elle 
fsi  rcduilc  à  iuille  liommo  :  Iw  brÏRunds  sonl  au  nomhic 
du  treille  mille;  jf  suis  obliRé  d'abandonner  Fontrnay, 
par  rinsuflîMDoe  de  oies  furceti*  Je  ferai  ma  retrailt;  sur 
Niort.  Le  général  Lécbi-lle,  envoyé  parle  ministre  de  la 
guerre,  montre  beaucoup  de  patriotisme  et  d'acUviié.  J*ai 
appris  que  le  général  Tuncq  avait  quitté  son  année  depuis 
ndvMa  ioiin.  Je  Je  hue  ckerdwr  pour  le  omAkcb  «iat 
dVmtaoïin,  eenfonnAneiit  à  iVtrfetd  icprèsentiBtt 
dn  peuple. 

Babèbe  :  Le  comité  a  délibéré  cette  nuit  sur  les 
BM^ttieaexigées  par  cetéBlwc;c*«stparIe  succès  que 
Toas  jugerez  bientôt  de  ses  opérations.  Vous  n'exi- 
gez pas  sans  doate  que  nous  en  divulguions  le  se- 
cret. Seize  à  dix-sept  rnifU^  hommes,  composant  la 
garnison  de  Mayence,  sout  arrivés  à  Mantes.  C'est 
cette  brave  gaiwsoii  qui  va  d'un  côté  baiaver  les 
brieaods,  el  les  repousser  jusque  sous  les  dsIoii- 
nettes  de  rarmée  ae  Ssumttr,  qui  les  attend.  Le 
grand  ] '>m  de  campagne,  c  fu  ci  t  '  j  ar  vos  repré- 
seataotiiet  les  geut  raux,  n  »  sl  |jc(S  mi^nqué  par  l'é- 
^ecqa*a  éprouvé  le  petit  corps  d'année  qui  était  en 
observation  près  de  Luçon.  Bientôt  s'esécutera  le 

Srojet  qui  consiste  à  attaquer  et  i  écraser  les  rebeller 
ans  leurs  propres  repaires,  à  Mortagne  et  à  Cholet. 
Voici  oe  que  Favau,  notre  collègue,  nous  écrit  de 
Hiort»  le  6  septembre  : 

•  Le  conseil  de  guerre  a^ant  résolu  d'attaquer  les 
rebelles  du  côté  de  Nantes,  nous  avons  pris  tous  les 
moyens  pour  qu'il  n'en  échappe  pas  un.  Tous  les 
citoyens  sont  levés  :  tandis  que  l'armée  de  Mayence 
poursuivra  les  brigands,  cent  mille  hommes  exter- 
mineront les  fiiyards.  Encore  huit  jours»  et  nous 
pourrons  chanter  victoire.  • 

Barère  :  Les  Espagnols  avaient  éh'  forces  de 
se  retirer  du  côte  des  Pyrénées-Orientales  se  sont 
pr^nt^  au  nombre  de  dix  mille  hommes,  dont 
trois  flsiUe  cavaliers,  et  ont  enlevé  notre  poste  de 
Comcilb,  déTfndn  par  ifes  fbroes  inférieures  ;  mais 
ils  n'ont  que  vin."  Inix  mille  hommes  sur  cette  fron- 
tière; et  quoiqu  ils  poussent  des  patrouilles  jusqu'à 
une  lieue  de  Perpignan,  celte  ville  n'est  pas  cernée. 
Des  lettres  que  je  vais  vous  lire,  écritn  de  Carcas- 
sonne  et  de  Perpignan,  annoncent  que  les  départe- 
ments de  l'Aude  el  d,  s  P\  rene'es -Orientales  s  <  i  .a- 
nisent  en  compagnies;  qu'ils  se  lèvent  en  masse 
pour  empêcher  le  siège  de  l'une  de  ces  places,  et 
expulser  ou  écraser  les  Espagnols.  Niius  vous  propo- 
sons d'y  envoyer  Gaston,  pour  requérir  les  citoyens 
des  deux  p^emi^res  classes.  Dagfmitcontinneaoc- 
cu]>er  la  Cerdagiie  espagnole. 

Je  m'empresse  de  vousIirOf  avant  tonl,  tes  letlrcs 
ét  l'armée  du  Nord. 

Battvtt  tf'une  UUre  des  eitofgmê  Dtichampt 

Ca$sel  est  dans  une  position  bien  avantageuse  poar 

nou»,  et  les  redoutes  qui  Tentourenl  le  rendent  formida- 
ble. Il  y  csi  arii>,;-  jii  mille  hommes  ie  l,  du  courant. 
baiiU-Umer  est  tort,  turioul par  sea  eaux.  Oa  travaille  ^ 


réfnfET  tivfbitiflcatfeiw,  ctl^so  y  airéte  toni  les  Mi  augef  s 

et  ips  p^rns  suspeci';.  Grniclines  est  très  fort  nti^^i  par  ses 
e<Liii:v;  il  y  a  uue  ^mniiou  considérable;  on  )  anôtc  de 
iDi  iiii  lis  gens  suspects. 

LesUoissortiesfiiiteipar  la  garnison  de  Dunkerqucnous 
ont  été!  rte  favorables.  Dans  L  promit  rc,  nous  avons  eu  cent 
vingt  hommes  environ  tant  tué^  que  blessés;  l'ennemi  en  a 
perdu  ocmsidérablement.  A  la  seconde,  nous  n*avons  ea 
que  peu  de  toéi  et  de  Wmét;  l'ennemi  a  été  tepooiaé 
dans  ses  renandKBMiiia  avee  grande  perte.  La  traMème, 
qui  s'est  faite  le  8,  a  été  pour  nous  on  triomphe.  Noms  n*a- 
votts  eu  encore  que  peu  de  tués  et  blessés;  mats  rcnnemi 
enalais<^  des  siens  par  centaines  sur  le  rt  sinp  de  bataille, 
ils  ont  levé  leur  camp,  brfilé  leurs niap:  i ms,  hiissé  en  no- 
tre disposition  emiron  cent  vriui:*-  (Il  1 1  uli  istlun  n)nga- 
sin  de  toiles.  Si  nou»  les  eussions  poursuivis,  nous  leur 
aurions  bien  pris  autre  chose;  mais  comme  les  chemins 
éuiieni  eMrCniSflwnteoiiTflrts,  on  n'a  pa«ia|6  à  pnpos  do 
ielSiiie. 

Nous  venons  d*spprendre,  par  nn  dteHenr,  que  hier 
nous  leur  «voos  taé  deux  cents  honnies  dans  un  seul  ré> 
giroent  de  six  cents.  tJnc  lettre,  trouvée  sur  un  offii  ;<  r  en- 
nemi fdit  prisonnier,  nous  apprend  qu'il  y  a^ua  aui  envi, 
roiis  de  Unnkerque,  Berlues  el  Cas^el,  quarante  mille 
hommes,  et  qu'une  ûoUe  anglaise,  compo&éc  de  trois 
vaisseaux  de  ligne  et  neuf  frégates,  est  mouillée  hier,  à 
neuf  heures  et  demie  du  malin,  devant  Gra  vélines.  L'en* 
nemi  devait  attaquer  Dunkerqoe,  secondé  par  cette  llottef 
mais  quand  Utoot  appris  que  Wormouth  âait  pris .  qu^ils 
étaient  repomsCs  de  tontes  parts,  ils  ont  pris  ItroHc,  lais- 
sant mules  les  routes  couvertes  de  leurs  cadavre*. 

Les  gtixirau»  Leclerc  el  Canon,  qui  commandaient  à 
Bergues,  r,iii  U  M  de  rortcs  sorties ,  dans  lesquelles 
ils  ont  aliru|>é  |>lusieurs  (émigrés.  Les  colonnes  qui  sont 
sortie»  de  Cassel  pour  faire  diversion  ont,  le  7,  fait  cinq 
S  six  cents  prisonniers  ;  le  8 ,  autant,  et  pris  beaocoop  de 
bagages  à  l'ennemi ,  qui  a  eu  une  oOleoM  entière  niaeett 
dCrooie,  tdlemeatqoe  Iti  aokiaU  te  portaknt  du  eHé  de 
Sabit-Onier ,  nns  Nvoir  où  ils  allaient. 

Bergues s'est  bien  conduit;  (rs  p.'n.'ranv  «nn!  bons.  Il 
parait  que  le  plan  du  général  H  nirhdril  a  parfaitement 
réosai,  lia  eu  une  affaire  ù  fTm  d-choote  qui  lui  a  très 
bien  réussi  ;  il  a  fait  sept  À  buit  cents  prisonniers,  pris 
iKaucuup  de  baji  iges,  et  repoussé  l'ennemi  ;  de  sorte  que 
nous  espérons  aller  bientôt  à  f^raes  leur  faire  danser  la 
Carmagnole,  au  son  de  fa  ira,  et  vite  la  république/ 

— Void  U  copie  d'une  iellreqoe  te  genénl  Lackfc  écrit 
au  générel  Carion,  à  Bcfgiief  : 

•  Tout  va  bien  ;  force  de  voitures  et  de  prisonniera  ;  les 
chasseurs  de  Languedoc,  de  Cassel,  sont  revenus  sur  tua 
drniif .  ^Ti!le  ennemis  doWentse  trouver  cernés;  en  effet , 
tout  arrive  en  abondaucc,  et  leur  cavalerie  est  parfaite- 
ment en  déroute. 

•  Nous  venons  d'apprendre  qu'an  camp  d'Affrenone 
l'ennemi  avait  abandonné  quatorze  pièces  de  canon  de  24 
etbeaoeoup  d'avolae  ;  qu'ils  ne  savent  où  portor  lenis  past 
la  teneur  crt  pamd  eux.  yU/e  U  république  t 

t  Hier,  ledtoyen  Trulard  a  vu  tomber  à  deux  pieds  de 
lui  an  boulet  ennemi  dei7;  mais  l'esclave  a  respecté 
l'homme  libre. 

«A  tous  moments  il  arrive  ici  de  bonnes  nnnvHles  et 
beaucoup  de  prisonniers  et  de  déserlc^irs.  N  us  allons  en 
avoir  bleu  d'autres.  On  renfort  de  dix  mille  bommes  vient 
d'entrer,  et  nousaUonstOHtdesaJileàlap»urMiile4nees 
bandes  de  caooibalea. 

t  Tout  le  monde  ert  lel  dansla  pins  panda  joie  de  en 
que  rennesalest  NpooN&LatnnquHlilé  i(|ae^ctioia  va 
bien. 

«  On  autre  courrier  vient  de  nous  apprendra  i:\\i\\n  a 
découvert  dans  une  église  une  quantité  imateose  de  poa- 
dn  que  rennemt  a  abandonnée.  (IrfuniladcMBûi.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Sotiiairt  anglais,  ou  Avtmturtt  merveilltuMet  da  PAi> 
Uppt  Quarlt.  par  DorringtMi.  Tnduit  de  PangUis.  Deax  ^ 
lûmes,  pttât  faraiat.  Fris  ;  S  Ht.  pmnr  Paris,  «»  4  liv.,  bmt 

d«  pMt.  A  Parts,  diea  lMhH,iwMMwMfd*  Mlaldnâa- 
vwgMé  n*  100. 
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POLITIQUE. 
DAMBIIARK. 

(pqMifayM ,  tê  n  mtl,  ~  U  dhWm  d»  h  flotte  nisie 
m  <lait  ivTeaae  de  la  mer  du  Nord  est  partir  ii  ii  r  ]  aur 

fcbucht,  elles  ont  railvii;'i',  par  un  un  iriii  r.norable, 
pour  renourner  à  CronMa.li.  ii  MTi)ble,  au  premier  as|>ect, 
qu  il  ne  valait  pu.  r,  i  j  peine  (remployer  trois  mois  de  cet 
«e  pour  fe  promener  dans  toute  la  long:ueur  de  la  mer 
Baltique,  et  aller  voir  quel  temps  il  fdil  au  Kattcvat.  Mais 
'J..***.  *.P'^^<^«''  que  le  férHalrie  iNit  de  II  RoMie  «ait 
.  '*»         *         ««  *  DanemMk,  «t  de 

l«»iwr  i  rampre  la  neutralité.  Mais  fa  réshtance  éner- 
ffqnedBCH  cnors,  et  particulièrement  la  noWe  fcrmet*  de 
M.  de  Bemstorir,  mîni-tre  dirigeant  de  Daneniarl  ,  mit 
«û  apprendre  à  t'ambitieuse  Caiberioe  ce  qu'elle  a  droit 


ALLBHAGNB. 

jt  Ut^moêt,  —Le camp  de  HolHch ,  sous 
WIDurs  de  cette  ronereMP,  '  m  ni  nvementdu 

Cftides  ([pnlières.  Ce  corps  <i'aim  i  ,  qui  a  tté  augiueulé 
par  une  partie  des  troupes  du  de  ^!  j  vence  et  par  plu- 
sieurs rèKiments  de  I  armée  de  réserve,  «einble  te  préDiier 


.  T«>t»'»tf«opes  sont  en  monremeot  Le  IJ,  s<«t  ar- 
m^letlwtanionsdeClebeck,  de  Callcnbertr.  de  Stuart, 
d  Alton  et  d'-  Wortrns'fben,  vetiani  d"  A  Huniau^ir,  avec  un 
train  considtrabir  d  artillerip.  Quelques  escadron»  de»  cbe- 
vau-léger»  de  l'empereur  ont  marché,  le  14,  parle  fan* 
iWBrp  dn  Crund.  Pi usieurs  autres  bataillons  s'aTaocent  le 
lon^  de  nos  mun,  ou  défilent  sur  nos  rronlièraa.  Oa  ne  sait 
jj^l^^potUfaWMrt  quelle  «n  I»  dwihiatiw  da  toaiea 

PAT9-BA8. 

BatrtSt  JhtHê  faffM  «fa  BruxtUn,  le  28  aoàu  —  Les 
iroupes  palatines  qui  sont  dans  cette  Tille  et  toute  la  j^ar- 
Dison,  y  compris  le  régiment  de  Cli^irrayl,  ont  ttcM  l'ordre 
de  joindre  l'armée,  elles  ^  in  .ires  n  prendront  encore  la 
farde  de  eette  ville.  Le  rejçiment  de  Vierset,  qui  éUit  en 
chemin  [  OUI  (\<.u,\,-,  a  élù  envoyé  (oul-à-COOp  à  Tooniai. 
—  Le  prince  d'Orange  a  dû  «e  joindre  à  un  «oiwde  huit 
mille  Aulrjcbien».  On  a  ordonné  aux  cinq  nonrcaoi  batail- 
lons hollandais  de  pre«?<»r  Ifiir  marrhe. 

L'empereur  Hiûld'aïUnrisfr  les  htats  à  établir  une  COO». 
mission  composée  du  di  ux  évfqucsdeGand  et  de  Bruges, 
de  deux  ecciésiastiques  el  de  cinq  laka,  présidée  Bar  le 
nooce  du  pape,  «  laquelle  s'adtaawroM  ta«a  les «aivents 
•upprliiwbMNir  obtenir  knr  «nUèreréinstallaUon,  tons 

SïïLÎÎSS?^**  «P^nï'ant  obli^r  ni 

IWcar Ml ioamusd  y  rentrer  wn^  leur  iHninr:  volt  : ,  ju 

conlnfav,  lacommivion  a  ordi  r  dt  pourvoir  par  des  pen- 
sions a  la  subsistance  des  (  ■  us  unés  ci-devant  attachés  & 
ces  couvent»,  qui  refoseraieol  de  rcrenir  dans  les  dollns. 
Cette  disposiUm  otcoamue  «ox  id^enaei. 

OnteitdeLa  Haye,  que  le?  Erais-ni^n^raux  vont  met- 
tre ««  eoanBlaaioa  huit  Taisseaux  de  ligne  et  cinq  frûrates. 

ctqu'ibmeiiMDtwiefMtfegnminklwtaitl^ 

escadrons. 

Les  corpsdes  émigrés  aawnleedelaBbltaBdeddTeBt. 
«l-on,  BMicte «Mi il'Wk eonposé de  six  cents  hnmm -s 
d^nfaolariB  al  de  éax  ma»  chasseur»  cheral.  i  le 
•'•■feet  aowles  ordres  d'un  ci-devant  cocile  de  f'imn  ; 

4e  six  cents  hommes  d'inranlerie,  commandé  par 
«n  Cl  devant  eœnti  (k  Dan,  ,. ,  p  ,ri  de  Maestridit.  Le  mé- 
pris que  cette  sorte  d'hommes  a  d^  iespirt  4  r&irope 
edejoarcnjev* 


■M^UfiUOUE  PBANÇAI8B. 

Dt  Parii,  le  11  $eptembre.  —  £itS8beth  Pi»  et 
Brajainio  Pitt,  pareau  du  niiiistre  anglais,  sont  en- 
fermés ■  l'Abbaye. 

Les  députés  à  la  Convention,  détenus  dans  le  châ- 
teau du  Luxembourg,  ont  été  transféiés  A  Ja  Con^ 
ciergene. 

On  continue  les  arrestations  nocturnes  des  gens 
suspects.  Decrosne,  ci-devant  lieutenant  de  police, 
le.ci-devant  duc  de  Mvernais,  la  ci-devant  duchesse 
de  Lavallière,  et  Angra ad,  ci-devant  lieutenant-civil 
au  Chàtelct,  ont  été  arrêtés. 

Les  anciens  maîtres  des  Romains  firent,  de  leur  vi- 
vant, adorer  leurs  statues;  Pie  VI,  prince  actuel  de 
P  ini\  est  plus  modeste;  il  s'est  refusé  obstinément' 
nu  vœu  du  peuple,  qui  voulait  lui  déférer  les  mêmes 
honneurs.  Le  pape  a  consenti  seulement  qu'on  gra- 
vât sur  le  marbre  le  récit  de  ie$  belle»  actions,  et 
qu'on  plaçât  cet  étrange  monument  dans  la  grande 
s  ,I!r  ilu  Capitole.  On  n'aura  pas  oublié  sans  douta 
d  y  comprendre  l'horrible  assassinat  de  Basseville. 

On  écrit  de  Rome  qu'une  révolte  s'est  élevée  snr 
une  galère  faisant  partie  d'une  petite  escadre  sortie 
deCtvita-Vecchia,  et  destinée  conlrc  les  Barbares- 
giins;  denx  cent  cinquante  galériens  se  sont  évadés 
après  avoir  encloué  les  canons,  et  saisi  toutes  les  ar- 
mes et  munitions.  Ces  malfaiteurs  se  sont  ensuite 
répanduirdans  les  campagnes,  qu'ils  pillent  et  dé- 
Taitent* 

COimolll  DB  PABH. 
Con$eil~9inirtA    Ih»  tO  Mpl^mftrr. 

Lebœuf  écrit  au  conseil  que  les  i)€rquisitiori8  faites 
de  tous  ses  papiers  et  l'exameu  ac  sa  conduite  par 
radministration  de  police  ont  prouvé  qu'il  était  ton» 
jours  digne  de  sa  conhance  ;  mais  qu'il  ne  suflit  pas 
pour  l'homme  public  qu'on  n'ait  tim  è  lui  repro- 
cher; qu'il  ne  peut  plus  faire  le  bien  du  moment  où 
la  méliance  s'est  reposée  sur  sa  léle,  et  que  c'est  dès- 
lors  un  devoir  pour  lui  d'abdiquer  une  magistrature 
oîi  ses  intentions  seraient  sans  cesse  arrttM»  par  la 
crainte  du  soupçon,  ete. 

Le  conseil  passe  a  l'ordre  dn  j  ur. 

Un  membre  demande  qu'en  raison  des  principes 
inciviques  de  Lebœuf,  il  ne  lui  soit  plus  permis 
d'exercer  les  fonctions  d'instituteur.  Le  conseil  passe 
al'ordre  du  jour,  motivé  «ur  ce  que  ta  Convention, 
par  SOI!  de'crel  d'hier,  a  statué  sur  les  instituteurs. 

—  L'administration  de  police  annonce  qu'en  vertu 
de  rinjonclion  qui  lui  en  a  (-té  faite  hier  par  le 
cotniléde  stUreté  gcoérale  de  la  Convention,  elle  » 
retiré  ft  la  yeuve  Capet,  enfiemiée  1  la  Condergeric, 
sesbpî^îips  pt  -îes  joyaux,  prtrrni  Ir-^qnrls  était  une 
bajoue  d  talisman,  aue  l'un  suupçonue  être  em- 

§(jisonriée,  et  dont  die  M  i^est  dénite  qu'avee  bien 
e  la  peine. 

—  La  mime  adnrinistralioo  annonce  ensuite  que 

trois  officiers  de  paix  sr  sint  [n^t  mis  de  contrefaire 
les  signatures  de  trois  .idmmistrateurs  de  police,  de 
dresser  par  ce  moyen  de  faux  mandats  d'arrêt,  et  de 
recevoir,  des  particuliers  contre  Ihsipels  ils  étaient 
soi-disant  (Meeniés,de  l'argent  poordimianer  la  ri- 
gueur de  leur  exécution 

Le  procureur  de  la  commune  demande  que  l'on 
s'empresse  de  demander  à  la  Convention  la  suppres- 
sion des  ofGcim  de  paix.  Sur  l'observation  faite 
par  un  ndministralettr  de  police,  qu'ils  sollicitent 


ilo 


fttte  fiqiliKftsion ,  le  eoBMîI  p»ss«  à  l'ordre  du  jour. 

—  La  sectioD  dos  Tuileries  demande  quelles  sont 
les  mesures  prises  pour  le  casernement  de  la  première 
léfiuisition. 

Renvoyé  à  la  commission  de  rerjuisition. 

—  Les  jeunes  élèves  de  la  patne  réclament  la  li- 
berté de  I  abbé  Antheaume,  leur  instituteur,  qui  a 
ële  arrêté  comme  suspect.  Ils  déclarent  qu'ils  se  ren- 
dent çnruiils  imlividurls  de  ce  cilD'irn,  au(]^ii('I,  di- 
senl-iis,  leurs  corps  el  leurs  cœurs  anparUeonent. 
Le  procureur  de  la  commune  observe  a  ce  t^|et  que 
sans  doute  quelque  individu,  au  moins  suspect,  a 
rédif;é  l'adresse  présentée  iiar  ces  jeunes  citoyens. 
S'ii(li-i'>s;iiit  (  iisiiitc  à  eux,  il  leur  fait  sentir  le  dan- 

£cr  de  ce  qu'ils  ont  dit  sans  eu  savoir  la  conséquence, 
e  conseil  arrête,  sur  son  réquisitoire,  mie  l'on 
prendra  des  inTormations  pour  connaître  le  rédacteur 
de  l'adresse,  et  (|uc  ce  fait  sera  communiqué  à  l'ad- 
miiiistralioii  (!<'  |>oIice,  ainsi  qu'une  lettre  ioilô par 
l'abbé  Antheaume  à  la  section  du  Mail. 

— >  On  donne  lecture  d'une  adresse,  dans  laouelle 
les  autorités  constituées  de  Ch.lteau-Chinon,  reunies 
à  la  Société  des  Amis  de  Ifl  Constitution  de  cette  ville, 
eïpi  imi  ni  1rs  srnliiiit  iits  de  reconnaissance  qu'ils 
out  éprouvés  eu  apprenant  l'aceueil  fraternel  fait 
par  les  Parisiens  aux  commissaires  envoTâi  des  as- 
semblées primaires  pour  l'accepUtMUldeU constitu- 
tion. —  Insertion  aux  Affiches. 

—  Le  procurrurde  la  couuuune  annonce  au  con- 
seil qu'il  a  dans  sou  sein  un  enfant  mulâtre  dont 
toute  la  ftmille  a  péri  dans  la  révolution  de  l'Amé- 
rique. Il  demande  qu'il  soit  riomuu"  deseoinniissaires 
l)onr  présenter  cet  enfant  à  la  Conveuliini ,  atiu  (|u'il 
.soit  mis  dans  une  maison  île  dépùt,  eu  atl(  udant  l'é- 
tablissement des  maisons  d  éducation  publique.  Le 
conseil  nomme  à  cet  eiïet  deux  commiflsaircs  qui 
sont  autoris^és  à  demander  In  même  chose  pour  on 
jeune  orphelin  de  la  section  des  Grnvilliers. 

—  I-e  conseil  nomme  six  coaiUiissairrs  pour  scru- 
ter les  citoyens  qui  se  présentent  pour  entrer  dans 
Tarmée  révolutionnaire. 

—  Garin  et  Pnvaiuie  entrent  dans  la  salle  dn  coq- 
Seil.et  signent  sur  la  feuille  de  présence. 

Leeonseil  p;iraîl  d'autant  [  Iii^  surpris  de  cette  dé- 
marche, tjue  Favanue  a  été  exclu  de  son  sein  par  up 
précédent  arrêté. 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres ,  nn 
donne  lecture  des  arrêtés  pris  contre  Favanne, 
tant  par  le  ooiueil>gM«l  ^e  par  le  «orne  mqni- 
cipal. 

Favanne  prend  ensuite  la  parole,  et  demande  que 
celui  qui  l'a  accusé  d'a^iir  ealumnlé  h  rotumune 
du  10  aoHt  signe  ta  dénonciation,  auisi  que  ses  au- 
Ires  accusateurs. 

Le  sidistitutdu  procureur  de  la  commune  appelle 
le  témoignage  de  tons  le»  membres  du  conseil,  té- 
moins des  intriirues  exercées  par  Flavaqpe  poUf  dC" 
veiiir  chef  dfs  ponipiers. 

Blih  atteste  avoir  vu  des  pas5r|inrls  signés  deux 
fois  par  Favanne,  couiuie  secrétaire -greffier  de 
section  oa  comme  tdmoin  et  comme  of^er  muni- 
cipal. 

Le  citoyen  maire  déclare  mie  Favanne  a  sollicité 
son  suffr;ij;e  jiuurètre  élu  chef  des  pompiers. 

Plusieurs  membres  (ont  la  piéme  déclaration,  et 
le  conseil,  en  paSMOtâ  Tordre  du  jour,  termine  cet 

objet. 

L'on  accuse  Garin  et  Favanne  d'avoir,  dans  des 
monu'nLsde  crise,  abandoiNi^  in  mgireseal  leioia 
q  approvisionner  Paris. 

Crtrin  répond  on'une  Incommodité  Ta  retenn  chez 

lui,  et  que  sa  conduite  prouvera  qu'il  u'a  jamais  rien 
néglige  pour  l'approvwwnnement  de  Paris,  et  que 


les  difBenltés  sonrennea  ne  peuvent  être  re| 
qu'aux  scélérats  qui  avaient  formé  le  projet  de  nous 
afflimer.  Garin  termine  en  demandant,  qu'en  consi- 
dération du  eommerce  que  fait  sa  famille,  le  conseil 
diminue  de  la  sévérité  avec  laquelle  il  est  gardé,  et' 
ne  mette  chez  lui  qu'un  seul  gardien,  il  se  soumet  à 
se  représenter  tous  les  jours  an  conaeil. 

Il  entre  ensuite  dans  divers  détails  enrsa  conduite 
dans  l'intérieur  des  bureaux  de  l'administralion, 
d'où  il  a  chassé  tous  ceux  qui  avaient  des  scntiuients 
inciviques. 

Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande 

de  Garin  et  sur  la  proposition  de  le  suspendre  de  ses 

fonctions  de  notable  jtisiiu'après  la  renditioti  de  ses 
comptes,  comme  ancien  aduiiuu>tratcur  des  sul>- 
sis  tances. 

La  section  des  Marchéa  demande  quels  sont  !«• 
che&d'aeensation  contre  Jobëre,  qui  a  toujours  en 

sa  confiance.  Le  procureur  de  la  commune  olisrrve 

Sue  la  section  peut  se  faire  donner  commumoation 
n  procès-verbal  déposé  à  la  police.  Les  députés  dé- 
clarent, au  nom  de  leur  section,  qu'elle  suspendra 
son  jugement  sur  Jobère  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  cic  pro- 
noncé à  son  égard. 

—  Le  procureur  de  la  commune  demande  que 
Ton  s'occupe  des  moyens  de  faire  caserner  les  ci- 
toyens en  réquisition.  Il  demande  que  tous  les  jeunes 
ge'nsdedix  iuiità  vingt-cinq  ans,  qui,  après  le  dé- 
part pour  l'armée  de  ceux  en  réquisition,  80  tNUVa- 
ront  encore  à  Parts,  soient  déelaiea  déserlsws  et  lni> 
tés  comme  tels.  (Adopté.) 

—  Le  conseil  nomme     commissaires  pour  aPad> 

joindre  àceux  nommés  par  le  déiiartement,  et  de- 
mander à  la  Convention  la  distribulioa  de&  collèges 
dan'.  les  divers  quartier*  dft  Pwis,  et  la  snppienMn 

des  of liciers  de  paix. 

—  La  section  du  Mail  dénonce  l'abbé  Antheaume, 
ebargé  jusqu'il  présent  de  l'institution  des  jeunes 
élèves  de  la  patrie.  BUe  l'accuse  d'incivisme,  de 
royalisme,  et  demande  sa  destitution. 

Le  eon«;eiI-;^éiic'raI,  considérant  que  le  nommé 
Antheaume  est  convauicu  d'incivisme;  qu'il  est  dv- 
noncé  conune  tel  par  la  section  du  Mail  ;  mie  cette 
dénonciation  est  auffisammeot  prouvée  par Vimpulo 
aiott  qn*il  a  donnée!  ses  Jenneaél^es  en  les  fiisant 
présenter  en  sa  faveur  une  adresse  au  conseil,  arri'^lc 

Sju'il  sera  destitué  de  ses  fonctions  d'instituteur  ;  que 
e  drapeau  qui  lui  a  été  délivré  sera  rapporM  au  con- 
seil ;  que  les  sections  seront  invitées  i  nonuncr,  au 
concours,  nn  insHtntenr  pour  les  jeunes  élèves  nu  la 

Eatrie,  ef  que  l'indemnité  à  accorder  i  CCt  tnstitU^ 
iursera  fixée  par  le  corps  municipal. 

•■•Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  conseil  ar- 

rt'teque  les  commissaires  Inruiant  la  cummisioii  des 
armes  seront  iudeumi&és  à  dater  du  jour  de  leur  or- 
ganisation. 

—Une  lettre  particulière,  écrite  de  Sarrebourg,  an- 
nonee  que,  dans  ce  pays,  la  réquisition  se  fait  sans 
difficulté  ;  que  lous  les  citoyens  marchent  en  ma<se, 
et  que  l'on  est  obligé  de  renvoyer  les  horomesma- 
riés,  parceqn'il  y  a  trop  de  citoyens  turOMs.  Inaer- 
tion  aui  Affieliea. 

SMéêêprùmu. 

Concierperie.  210  prisonniers,  y  compris  la  veuv« 
Capet;  Grande-Force,  S8,  dont  5  militaires;  Pe» 
tite- Force,  148;  fleinle -  Pélagie ,  isi  ;  Madeloo. 
nettes,  195;  Abbaye,  92,  dont  lî  militaires  et  5 
otages;  Bicétre,  851  ;  Salpétn^re,  108;  chambres 
d'arrêts  à  la  mairie,  6S;  Iqxeiplmirf,  9*  TqUI, 

1,877* 
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onoHii»  iÊinUÊÊL  iKnftOiMium* 

Le  tribunal  a  condamne  h.  Ij  (Uportation  à  la 
Guiaite  française  Joseph -Lauriiul  de  Montagnac, 
ci-devant  noble,  ancien  colonel,  «ri-devant  chevalier 
de  Saint-Louia,  cl  p«tiSMmikaiK  de  la  république, 
conrafocti  d'aroir  entretenu  des  correapondancea 
.ivfc  les  tMiiijîrés  el  l«'s  autres  ennemis  a**  la  re'pu- 
blique.  i>i  le  dt  UL  duiiU'accusé  est  convaincu  n'a- 
vait ëlë  antérieur  i  la  loi  du  M  mal^  la  peint  de 
mort  lui  aurait  ét^  applicable. 

Le  même  tribunal  a  acquitté  Jean-Baptiitto  Val- 
coart,  d-de?ant  noble,  et  ayint  servi  dans  les 
gafdes  vallonnés  ;  il  était  accusé  d'avoir  voulu  quit- 
ter le  territoire  de  la  république,  et  porter  les  armes 
contre  elle. 

François-Joseph  Lothringer,  vicaire  métropo- 
litam  de  Paris,  confesse iir  de  Custine,  est  sorti  de 
l'Abbave  en  vertu  d  un  jugement  du  Iriliunal  révo- 
lutionnaire, ëttnidu  qu'il  ue  résulti'  des  déclarations 
des  témoins  entendus,  de  l'eiamen  des  nièces  trou- 
vées dans  son  domicile ,  non  plus  que  ae  l'intcrro- 
ptoire  par  lui  sulu.  aucune  espèce  de  preuve,  ni 
indication  de  délit.  S<jn  nccusateur.UichonitiCltai^ 
jourd'hui  lui-même  en  état  d'arrestation. 

Le  citoyen  Richard,  sa  femme  et  son  fils,  con- 

cierçes  au  Palais,  sont  m  même  temps  arrêtés  pour 
avoir  accusé  le  confesseur  de  Custine  d'avoir  cm- 
|»orte  les  S5,000  livres  en  «r,  que  lesdits  arrêtés  ont 

mis  de  coté  eux-ii)f'mr«;.  et  d":n  <:'tir  fnvnri<:f'  une  ni- 
trevue  d  uu  ci-devaul  chevalier  de  iMiul-Louii  avec 
^a  ne-Antoinette. 

f  Cette  note  nous  est  coaunosiqnée  par  te  citoyen 
Lothringer  lui-même.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  BiUadd-y'arennet. 
flOnr  A  LA  HtANCK    DU    MEBrREDI  11  8EPTEMURE. 

BiUÈKB  :  V(Hd  une  autre  lettre  qui  coulirme  les 
•accès  de  l'aînée  dn  Notd  :  ella  «tt  da  vos  «onunis- 

sair**s. 

IVyiard  «i  JBeriler.rvrAMKatils  diifemie  frèê 
t«mé9  éà  thrd,  m  emUidêuMfilMk, 

Dnkarqw,  •  MptMubrt  Ifta. 

Noos  nous  f  inprc?=;oii'i  di'  vous  informer  que  le 
etinp  devant  Dunk  rq  ir  est  décidément  abandon- 
né par  Tennemi  qui  tuit  du  sol  de  la  liberté. 

Son  entreprise  lui  a  coûté  cher;  il  a  perdu  beau- 
coup de  monde  dans  les  sorties  que  nous  avons  faites 
pendant  truis  jours  de  suite. 

Cependant,  et  malgré  la  bravoure  des  troupes  de 
Ui  ré^ubliqae  et  le  tète  intatigahie  des  fiabitants, 
cette  importante  pl are  serait  sans  doute  encore  as- 
siéfirép,  sans  les  grands  mouvements  et  les  heureuses 
alt.iqiies  qui  ont  eu  heu  ces  jours-ci  dans  tous  les 
points  de  l'armée:  mais  avec  l'esprit  qui  animait 
et  les  tronpes  et  les  lialritanlB  de  Dunkerque,  si 
elle  cflt  été  réduite,  cette  ville  n'aurait  offert  aux 
ennemis  qu'un  monceau  de  cendres  et  de  cadavres; 
':"<  si  un  juste  témoignage  que  nous  devons  à  tous 
ces  bons  dtoyena  et  aux  autorités  civiles  et  mili- 
taires dont  noniatont  été  bien  «eeondés,  I  l'excep- 
tion toutefois  du  commandant  de  l'artillerie,  que 
nous  avons  fait  arrêter,  et  dont  la  conduite  Juit  fftre 
•évereirient  examinée- 

Nous  devons  iMtoeonp  au  oonMéde  «urveillauce 
que  Bons  ivow  dtabH  i  lNinlniqiM«  H  «ni  nom 


avait  mis  à  m^m«  d«  pur:;i'r  cette  villidiqMlqWi 
aristocrates,  car  il  y  en  a  uartout. 
Les  généraux  da  brigaae  Femnd,  Souhan  (i)  et 

Deroque  se  sont  en  toute  occasion  comportés  en 
bons  citovens  et  en  braves  militaires,  et  ont  la  con- 
fiance de  leurs  camarades  d'armeti  ^  noua  eroyow 
qu'ils  la  méritent  i  tous  égards. 

Le  chef  de  brigade  Deroque  s'est  ausal  eonporté 
avec  une  bnvnure  et  une  intellipence  rares. 

Enfin  Dunkerque  et  Bergues  ont  réuni  sous  cet 
a^i  i  ct  I  e  q ni  a  manqné  i MtuqoQp  dTantrea  poinia 
de  la  république. 

Nous  apprenons  de  Bergues.  que  Ton  •  pris  à 
l'ennemi,  nommes,  chevaux,  bagages,  et  que  les 
Autrichiens,  eu  fuyant  comme  des  daims,  ont  laissé 
beaucoup  de  iraîneurs.  Cette  place  a  pour  comman- 
dants militaires  les  généraux  Leclerc(S)  et  Canon, 
dont  le  civianie  et  la  bnTOore  sont  généndenent 
attestés. 

Nous  allons  ramasser  les  magasins  que  l'on  dit 
avoir  étc  l;iis<(U  ji  ir  l'enneuii;  l'on  nous  rapporte 
entre  autres  choses  qu'il  a  abandonné  uu  parc 
d'artillerie.  Cela  viendrait  fort  à  propos,  car  l'on  Wt 
ici  une  grande  consommation  en  ce  genre. 

Nous  ne  pouvons  terminer  cette  lettre  sans  vous 
peindre  le  deiiûment  où  sont  les  braves  diTcnsenrs 
de  la  république,  relativement  à  leur  équipement, 
habits,  chemises  et  souliers;  font  cela  manque,  et 
il  est  instant  d'y  pourvoir  ;  notis  n'avons  pas  ici  pour 
cela  de  ressources  personnelles  ;  l'énergie  de  ces 
braves  gens  h'cfi  est  pas  diminm^e,  mais  aniai  la  pa- 
trie doit  acquitter  sa  dette  envers  eux. 

Nous  avons  remarqué  que  les  hApitauz  sont  bien 
tenu*;,  et  que  le  soldat  est  mieux  nourri  qu'hahillé  ; 
c'est  quelque  chose  sans  doute,  mais  ce  n'est  pas 
tout  ce  qui  lui  est  dû. 

Uue  commission  militaire,  créée  ici  par  nos  col- 
l^gltesnratE  et  Dnqaesnoy ,  va  ju?er  aujourd'hui  unt 
aflaire  danslaquelli'  iilt;sieiirs  p  iri  nli.  i  ^  '■  iiitpïé- 
venUS  d'avoir  donne  des  signaux  nocturnes. 

Signé  TauLàRD  et  Berlibb. 

P.  S.  Nous  apprenons  en  ce  moment  que.  l'ennemi 
a  laissé  derrière  lui  quatorze  canons  dui  calibre  ds 
24,  que  l'on  amène  ici:  qu'on  liû  S  piîs  cinq  dra- 
peaux et  sept  petites  pièces. 

GossuiN  :  La  division  de  Dunkerque  ne  commiH 
nique  pas  avec  la  division  de  Klaubeuge ,  parccque 
Penneaii  est  an  milieu  du  département  du  Nord  ;  il 
faut  en  conséquence  faire  un  circuit  de  prés  de 
soixante  lieues  pour  communiquer  de  Dunkerque  à 
Maul>euge.  Je  demande  que  le  ministr  -  li  I  i^uerre 
soit  chargé  d'annoncer  k  la  division  Ue  Mauueuge. 
par  un  courrier  cxiraordinairet  ks  nonvalles  qui 
viennent  de  vous  être  données. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

bABi-RE  :  Le  comité  de  s  dut  ]  nllic  n'a  point  d  r- 
loges  à  mériter,  puisqu'en  preveuant  la  prise  de 
Dunkerque  il  n'a  rempli  que  son  devoir  ;  mais  il 
doit  vous  dire  quelle  a  etc  sa  conduite  à  cet  égard. 

Dunkerque  était  l'objet  que  convoitaient  le  plus 
les  ennemis.  Ils  avaient  rassemble  dans  cette  partie 
des  forces  immenses.  La  garnison  de  cette  tilace 
était  doitteote;  nous  l'en  avons  fait  retirer  ;  douze 
fflUIn  hoauDflS  y  sont  entrés  ««  lisa  de  trais  miUe« 

(1)  Li»ei  Sfluhim.  Ce  génër»!  continu*  à  M  dittj|i|a«r 
w«»  t'empire;  naît  ea  18  U  il  fut  un  det  prcmiert  àteir* 
DMnauvrcr  «e»  troupes  pour  décoavrir  firia;  0  bùaitVMtîa 
du  corps  d'année  de  Marmont.  l- 

(S)  Leclerc,  devenu  beau-frère  de  lUpoléon  p»r  son  ma» 
tiêg»  wna  FMdiM  ■aaaparte,  emiUMà  ea  chef  TespédH 
Ben  eirtiu  trial  Biahipie }  il  y  twusa  la  «Mit.  L.^ 
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nvpc  (les  munilions  et  de  l'argent.  Il  mnnqiKiit  de 
chevaux,  nous  avons  fait  passer  de  la  cavalerie  à 
Berguesetà  Dunkerque.  D  un  aotre  côté,  des  avis 
nous  venaient  qu'on  ne  pouvait  compter,  ni  sur  une 
partie  <les  linbitanLs,  ni  sur  le  commandant.  Le  co- 
inltt'  ortl()iiii3  aussi  loi  de  chasser  les  gens  suspects, 
d'arrêter  les  ctrati^'t  is.  Quaut  au  comjuaitdaat,  il 
disait  qu'il  ne  pou  va  1 1 1  (■  Il  i  r  plus  de  etuq  ou  sîxjours. 
Nous  rrpomirtnes  :  Un  tel  commandant  ne  doit  pas 
rester  dans  la  ville,  (Ou  applaudit.)  Un  autre  lui  fut 
substitue.  Ce  n'est  pas  qu'il  ne  fût  républicain,  mais 
il  n'avait  pas  la  contiancc;  il  fut  remercié.  Un  troi- 
dème  ne  répondait  pas  de  la  place  pour  plus  de 
quinze  jours.  Nous  dîmes:  Un  tel  ne  commandera 

iias.  Enïiti,  un  autre  n  répondu  de  Dunkerque,  et  il 
"a  sauvé. 

Telle  est  l'énergie  qui  convient  à  un  gouverne- 
ment. Quand  une  nation  veut  être  tilnei  i^Mt  un 

crime  de  douter  si  elle  le  sera. 

Votre  comité  u  cru  devoir  vous  donner  connais- 
sance d'un  dernier  bulle'i  11  i!i  s  [tiouvetiieuts  qui  ont 

ErécédéÀ  Uaxseille  rentrée  des  troupes  de  la  répu- 
iique. 

Fréeii  dt*  événemenU  qui  ont  eu  Ueu  à  Marseille, 
le$  2S  et  Si  aodi. 

Lescitovens  composant  la  section  no  11  avaient 
déjà  manifesté,  le  21  août,  aux  autres  trentfr«l-uoe 
sections  de  la  ville  d«  Manetlle  leur  vœu  pour  l'ac- 
ceptation de  In  eoiistitution  et  l'entrée  dans  leurs 
murs  de  l'armée  commandée  par  le  général  Cartaux. 
Le  23.  les  s«>ctions  9, 12, 13  et  14  adhérèrent  au 
vœu  fortement  prononcé  par  la  section  11.  Ce 
qu'il  y  avait  de  bons  républicains  dans  les  autres 
seetimif,  iifi  ir  lî^  [i  n  n  Ue  démarche,  vinrent  s'y 
réunir  et  taire  cause  coinmune.  Le  point  de  rassem- 
blement fut  à  la  place  des  Prcclieur.s  ;  leur  nomtee 
s'éleva  à  cinq  ou  six  mille,  et  ils  l  urent  soutenus  par 
les  canons  des  cinq  sections  n»  9. 11, 12,  13  et  14. 
Alors  le  comité-général  et  les  corps  ndininistratifs, 
efTravés  de  celte  réunion,  et  craignant  que  le  com- 
mandant de  Teseadre  ennemie,  qu'ils  avaient  ap- 
pelé pour  s'emparer  de  Toulon  et  Marseille,  ne  vînt 
pas  assez  tôt,  demandèrent  a  Toulon,  par  un  cour- 
rier extraonlinaire,  deux  frégates,  alin  de  s'y  embar- 
quer, et  éviter  par  la  ftiile  ta  punition  due  h  ieuvs 
rorfaits.  Le  m^me  iour  l'amiral  anglais  envoya  trois 
parlementaires;  ils  débarquèrent  cinquante-trois 
prisonniers  français,  et  (ftaient  portran  de  lettres 

fmw  les  trente-deux  sections.  Une  dénutallon  lou- 
onnaise,  composée  de  membres  de  différents  corps, 
se  rendit  avec  des  rafraîchissements  à  bord  du  vais- 
seao  monté  par  l'amiral  anglais.  Des  lettres  particu- 
lières annoncèrent  l'olTre  oe  la  dépntation  de  livrer 
la  ville  et  le  port,  et  le  refus  de  l'amiral  nui  répon- 
dit: Qu  il  n'entrerait  dans  le  port  qu'avec  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  et  qu'il  accueillerait  avec  eUH 

£ ressèment  les  citoyens  qui  viendraient  sur  son 
ord  pour  se  soustraire  aux  persécutions  et  sauver 
leur  vie. 

Des  proclamations,  des  avis,  des  adresses  furent 
aftielié",  pour  disposer  le  peuple  en  faveur  des  An- 
glais. Cartaux  et  son  armée  étaient  une  horde  de 
Dri^ands,  le  pillage  etle  meurlre  étaient  leurs  vertus 
familières,  et  le  peuple  était  invité  a  se  lever  en 
masse  pour  les  détruire.  La  violence  fut  aussi  em- 
ployée, et  les  citoyens  qui  refusèrent  de  prendre  les 
armes  furent  emprisoiuiés.  En  aitendanton  annon- 
çait comme  victoires  les  défaites  des  Marseillais, 
pour  mieux  tromper  et  égarer  le  peuple. 

La  section  no  i  présenta  une  pétition  tendant  à 
se  d^bire  da  tmu  les  daliîslcn  et  patriotes.  Ce 


moyen  fut  indiqué  comme  le  seul  et  îndispensnhle 
pour  le  salut  ue  la  république.  Plusieui-;»  sections 
adhéraient  à  cette  exécrable  pétition,  pendant  qim 
les  cinq  sections  fidèles  à  la  Convention  deman* 
daient  a  grands  cris  la  proclamation  de  la  consti- 
tution, 1  iifrée  de  rmnée  commandée  par  C;ir- 
taux,  la  punition  des  administrateurs  infidèles  et 
parjures,  et  la  suppramon  dn  triimml  snqffui- 
naire. 

Les  corps  adminlstratllli  mirenttont  en  «en'Vfe ,  H- 
rent  tous  leurs  efforis,  tent^'renl  tous  les  moyens 
pour  renouveler  une  Saint-Bartliélemy  sur  les  pa- 
triotes; ils  ejdiortèrent  tous  les  citoyens  il  prendre 
les  armes;  descanoBS  furent  braqués  dans  toutes  les 
rues  ;  les  chemins  et  avenues  forent  gardés  ;  en  signe 
de  reconnais.saiice  ,  les  sectionnaires  rebelles  iinr- 
taieiit  la  cocarde  de  leurs  sections,  et  la  cocarde  tri- 
colore Adroite  de  leurs  chapeaux.  Les  passeports  et 
les  permis  de  sortir  de  la  ville  n'éuient  accordés 
qu'aux  royalistes  et  sut  gens  en  place. 

A  peu  près  dans  le  même  iis'^'  niî,  les  volontaires 
soudoyés  et  aux  ordres  des  corps  administratifs  se 
rendirent  d'un  cCté  au  lieu  qui  leur  fut  désigné  ;  de 
l'autre  c6té,  les  sections  9,  11,  12,  13  et  14  se 
réunirent  snr  la  place  dn  PHIchnirs,  où  elles  fîi- 
rentsommées,  par  une  dénutation  des  corps  nfîmi- 
nistratifs,  de  se  rendre  et  ue  mettre  bas  les  armes. 
Leur  réponse  fut:  >  Nous  ne  poserons  les  armes  que 
lorsque  la  constitution  aura  été  acceptée,  et  que  les 
portes  srront  ouvertes  à  l'armée  de  la  république 
commandée  par  le  général  Cart  tux  . 

Plusieurs aéputations  de  ce  genre  se  succédèrent, 
et  toujours  inutilement.  Alors  la  ruse.  la  trahison 
furent  employées:  les  corps  administratifs  promi- 
rent de  faire  la  publication  de  la  constitution;  mois 
ils  annoncèrent,  à  son  de  trompe,  au  peuple  que  la 
section  no  1 1  et  ses  partisans  avaient  mis  bas  les  ar- 
mes. Les  sans-culottes  indi-^nés  se  portèrent  au  co- 
mité central,  s'emparèrent  d'un  d»  s  rnnnns-  nui  y 
étaient  placés,  et  en  enclouèrent  un  autr*  ;  de  là, 
ils  parcoururent  la  ville  en  criant;  Vive  la  constitu- 
tionl  vive  le  général  Cartauml  Ils  retournèrent  en- 
fin au  comité-général  pour  s'emparer  d'un  troisième 
canon  confié  a  la  garde  des  officiers  de  la  marine 
marchande,  p.ir  qui  ils  avaient  éle  menacés.  Là,  un 
canonnier  marin  tua,  d'un  coup  de  pistolet,  un  vo- 
lontaire; la  pièce  de  canon  tira  sur  les  patriotes,  et 
les  canonniers  de  la  section  11  se  retranchèrent 
dans  la  rue  de  la  Liberté,  oîiîls  avaient  laissé  leurs 
canons. 

Le  signal  d'attaque  fut  donné  le  24 ,  à  qnatreheures 
du  soir;  les  pièces  d'artillerie,  placées  sur  les  ave- 
nues de  la  place  des  Prêcheurs,  nrent  fini  sur  les  pa- 
triotes, qui  ripostèrent  avec  activité  et  courage.  Le 
feu  fui  très  vif  de  part  et  d'autre,  cl  ue  linit  que  le 
lendemain,  à  on^e  heures. 

La  municipalité  demanda  unesospeosion  d'armes. 
Les  sections  réunies  aux  PrSdienrs  l'accordèrent, 

sous  la  condition  expresse  néanmoins  que  les  assié- 
geants se  retireraient,  et  que  U  couslitutioa  serait 
proclamée;  ce  qui  fut  promis.  Mais  nouvelle  perfi- 
die de  la  part  de  la  municipalité  :  au  lieu  de  procla- 
mer la  constitution,  elle  fitpublier,  h  son  détrompa, 
que  l'armée  de  Cartaux  ayant  été  complélenu  i.t 
battue  à  Septémes,  il  ue  restait  plus  que  les  sections 
récalcitrantes  à  vaincre.  En  même  temps  une  pièce 
de  canon  de  18  fut  placée  dans  la  rue,  en  face  de 
celledes  Consuls,  pour  battre  la  place  des  Prcclieurs, 
avec  plusieurs  autres  pièces  d'jirtillerie. 

Vers  les  onze  heures  du  matin,  on  y  jeta  des 
bombes.  Alors  les  patriotes,  voulant  éviter  la  dé- 
molition et  l'incendlie  des  maisons,  abandonnèrent 
ce  poste>  Héaomoins  vingt-sept  bombes  avaient  été 


.S. 
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Jrtées,  ft  elles  n'avaient  cntis'-  nnnui  dniiimnîro. 

Vingl  personne  de  part  i  l  d'auliL-  lurent  tiuf  s 
dans  ces  combaU;  et,  tandis  que  les  sans-r.ulottcs 
furent  se  joindre  à  l'armée  de  !•  république,  les  ba- 
taillons rebelles  parcoonicnt  U  ville,  Siinatient 
tous  les  patriotes  isolé!  «t  iiiflnn«f,et  les  Jetaient 
dans  des  cachots. 

Vers  les  dnq  heures  da  loir,  deux  généraux  de 
rarmée  marseillaise  (Villencare  et  LanoDge),  ac- 
compagnés de  planeurs  ofBeiers,  se  rendirent  i  /a 
maison  commune,  annoncèrent  la  perte  tir  In  !ia- 
taille,  et  déclarèrent  qu'il  ne  restait  d'autre  moyen 
pour  se  sauver  que  de  se  retrancher  dans  la  ville, 
et  forcw  tous  les  habitants  à  prendre  les  armes.  Ce 
projet  Ait  eontredit  et  déjoué  par  tes  patriotes, 
et,  peu  d'instants  après,  les  représentants  au  peuple 
et  le  général  Cartaux,  à  la  tete  de  l'armée,  tirent 
leur  entrée  dans  la  ville,  aux  acclamations  du 
peuple  qui  venait  d'être  délivré  de  ses  administra- 
teurs aristocrates  et  perGdes  qui  avaient  pris  la 
Alite. 

Pour  copie  conforme. 
ttmHtêin-fMNAéêi  rtfré$*ntmttt  du  ptupU 
pris  la*  éijptirtêwumli  méridionaux, 

Boucnr. 

Man«ill«,  le  19  leptemlirc. 

Le  général  Merbhion  (l)  vient  de  nous  apprendre 
qu'il  a  fait  arrêter  plusieurs  lettres  de  Paoli,  adres- 
sées à  l'amiral  anglais,  dont  était  porte  ur  un  petit 
bateau  que  le  mauvais  temps  a  poussé  à  r^ice.  Il  nous 
marque  qu'il  nous  les  fera  passer aulitOtqoe  DOS 
cummnnications  seront  rétablies. 

Point  de  faiblesse  désormais.  La  trahison  est  dé- 
couverte. Nous  allons  cliassf-r  les  Anglais  ou  périr 

sous  les  murs  de  Toulon  ;  mais,  de  grâce,  que  le  co- 
mité ae  dâMiiaiie  des  tralHea. 

SâucRn. 

Toici  les  BoareUes  d»  Pyrénées  Orientales. 
Xe  général  en  chef  de  l'armét  é*$  Pyrénéu-Orien- 

loiSf  au  minittre  de  la  guerre. 

Parpigsui,  le  SI  août  1793,  l'an  S*. 

Vous  aves  dfl  voir  dans  ma  dernière  lettre,  ci- 
toyen minisire,  les  inquiétudes  qin*  j'avais  sur  les 
entreprises  de  l'ennemi  pour  passer  la  rivière.  L'en- 
'nenii  a  attaqué  le  paataoe  Corneilla,  et  s'en  cstem- 
<■  paré;  je  ne  puis  encore  vous  donner  des  détails 
exacts,  mais  la  journée  a  été  malheureuse;  nous 
avons  perdu  pliisn  ius  jm-ccs  d'artillerie,  et  dfux 
cents  hommes  uni  élé  lues  ou  faits  prisonniers;  des 
ans  j*ai  eu  la  nouvelle  du  passage  de  la  rivière  par 
rennemi,  j'envoyai  le  général  oe  division  Moure- 
don  é  Corneilla,  alin  qu'il  sût  si  les  ennemis  vou- 
laionl scuirment  faire  une  simple  exuirsinn  ou  une 
attaque  réelle.  Je  reçus,  à  sept  heuresdu  matin,  une 
lettre  du  général  Mouredon,  qui  m'annonçait  Tat- 
taqne  de  l'enneini.  J'envoyai  ordre  aux  troupes,  qui 
<fl.ii**nt  prévenues,  d  aller  prendre  un  poste  indiqué 
le  l<iii^  lie  la  rivière,  niais  elles  trouvèrent  l'ennemi 
établi  dans  le  village  qu'il  lui  avait  été  ordonné  d'oc- 
cuper ;  elles  attaquèrent  les  premiers  postes ,  et 
pi-nilatit  ce  temps  la  cavalerie  ennemie  passait  la  ri- 
vière, tandis  que  rinfanterie  attaquait  par  les  hau- 
teurs. Les  troupes  de  Corneilla  se  mirent  en  retraite: 
notre  avant-garde  canoooa  l'ennemi,  lui  tua  pla- 

(I)  Liset  IhincriNMB  C'était  on  vieut  et  brave  niliuir* 
qui  avait  mccMé  h  ■roaat  dam  le  c«iiHDawleatent  i»  Vêr- 


sieurs  c!iev,\ii\  .  lui  fit  quelques  prisonniers.  J'allais 
me  puiier  ijmi-inèuie  le  long  de  lu  rivière,  lorsque 
j'appris  la  retraite  de  Corneilla,  malgré  les  excel- 
lentesdispoaitionsque  le  généralde  brigade  Bamel  (1) 
avait  iSiitat,  et  l'ardenrée  nos  troupes.  J'ordonnaili 
retraite  pour  m'occuper  des  moyens  à  prendre  re- 
lativement à  la  position  où  se  trouvait  le  général 
Mouredon.  Cet  ofUcier-général  a  battu  en  retraite 
avec  intelligence  jusqu'à  la  iuut,CoeiitiBeii8nt  quel- 
ques pièeca  d'artillerie.  Il  se  lone  beaucoup  det 
Ole  et  79«  régiments;  le  7«  bataillon  de  l'Aude  est 
celui  qui  a  le  plus  soulTert.  Il  pense  aussi  que  l'en* 
nemi  a  dû  perdre  beaucoup  de  monde,  la  BHéHaflt 
ayant  été  vive;  il  fit  sa  retraite  sur  Salses. 

Tous  les  charretiers  conduisant  l'artillerie  sont 
décampes,  et  ont  abandonné  leurs  chevaux.  J'avais 
écrit  aux  départements  voisins  pour  leur  faire  sentir 
la  nécessité  de  se  lever  pour  défendre  cette  rivière  ; 
le  m'étais  sorloiit  adressé  au  département  de  l'Aude, 
dont  le  eivisnM  me  parait  très  prononcé,  et  je  joina 
ici  la  réponse  qu'il  m'a  hita  par  no  MOiticr  que  J§ 
lui  avais  envoyé. 

Je  ne  dois  pas  vous  le  dissimuler  :  oout  totloiit 
id  contre  tous  les  obstacles;  l'ennemi  nous  cerne; 
il  va  peut-être  incessamment  bomttarder  la  ville. 
Dans  l'assemblée  des  officiers-généraux,  que  i'ai 
fait  tenir  hier,  il  a  été  reconnu  que  notre  force  dis- 
ponible n'était  qve  de  dix  à  ome  mille  hommca, 
que  nous  •'avioBa  de  fouitagas  qoa  poor  pen  da 
jours. 

BARÈnB  :  Le  procureur-syndic  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  nous  écrit  de  Perpignan,  le 
2  septembre  :  •  Comme  je  vous  Pavais  annoncé,  la 
brave  armée  de  la  république  commandée  par  Dago- 
bert  s'est  emparée  de  toute  la  Cerdapne  espagnole  ; 
on  a  étiilili  (Il  s  municipalités  dans  tontes  les  cntn- 
niunes.  Mutre  armée  victorieuse  a  respecté  les  pro- 
priétéB.Taiidls  mie  les  brigands  espagnols brUlenl  et 
dévastent  nos  récoltes ,  nous  conservons  celles  des 
vaincus,  qui  peuvent  devenir  d'un  grand  secours. 
Ce  pays  conquis  nous  procurera  quarante  mille 
chaKes  de  seigle,  que  nous  paierons  en  assignats. 

•  Perpignan  D'estpoint  cerné,  quoique  lesemmail 
patrouillent  jusqu'à  une  lieue  de  la  place;  ils  n'ont 
pas  encore  os«>  prendre  une  position  lixe.  S'ils  par^ 
viennent  à  couper  nos  communications,  ce  qui  peut 
arriver  d'un  instant  à  l'autre,  nous  sommes  déter- 
minés è  les  rouvrir  ii  la  baibnnelte.  L'cnuemi  a  au 
moins  vingt-daux  aila  Jummcidel 
nibles. • 


Mstrali  d'une  lettrt  écrite,  au  nom  du  d^j^oi 
4$  l'AudêfOm général  Barbantane 


Careateenee,  le  50  ao&t. 

•  Je  me  hâte  de  vous  apprendre  qu'hier  soir  on 
vint  annoncer  au  club  que  les  Espagnols  étaient  aux 
portes  de  Ljudres.  A  cette  nouvelle,  tous  les  mem- 
bm  et  les  aasistaula  crièrent  spontanément  qu'il 
fallait  aller  les  repousser.  Dans  le  moment,  toutes 
les  autorités  se  réunirent  dans  la  maison  commune, 
et  là  il  fut  arrêté  que  les  citoyens  de  la  première  et 
seconde  classe  partiraient'pour  aller  reMUSser  lei 
Espagnols.  Tanais  qu'on  délibérait  sur  fes  moyens 
d'exéctitioii,  arriva,  à  une  licure  du  matin,  un  cour- 
rier extraordinaire  de  Perpignan,  avec  une  dépêche 
dcsreprésentantsdupenpb,  qui  nous  annonçmtqpM 

adnrt-<én<nl  daseas- 
IS  fiucUdor.  Kratré  plna 

la  villa  àê  tMtoa»;  I  y  fat  auMiaé  par  las  reyalMci  ei  Isa 
voHata.  L.O. 


Digitized  by  Google 


634 


les  Espagnols  avaient  en  partie  passé  la  rivière  de 
Cortieills,  et  Sfmblaient  voutoir  cerner  notre  camp 
et  le  forcer  pour  se  porter  sur  Rivrs-Mlcsct  Salses, 
et  par  ce  luoycii  coiipor  toute  cuiutnunication  de 
Perpignan  avt  c  Narbomic  ;  rt  requièrent  les  admi- 
nutrateunde  làire  lever  tout  le  monde  en  masse,  de 
les  former  en  compafçnies  et  de  les  hitt  partir  à 
mrsiirr  dr  letir  furinationf  pOUT  M  KOdnSUr  trois 
points  qu'ils  indiquent. 

Après  avoir  l)ion  considéré  toutes  chosSI,  il  fut 
délibéré  ([ue  tout  te  monde  se  lèverait  en  ma.sse, 
sans  aucune  exception,  pas  m^me  des  commis  di  s 
administrateurs,  des  employés  aux  fourraj^es,  écu- 
ries, farines,  vinaigres,  sans  recrutement,  il  fut 
nommé  des  citoyens  liors  d'état  de  faire  campagne 
pour  les  remplacer,  il  fut  pris  des  moyens  pour  les 
subsistances,  et  fl  fut  aussi  délibéré  de  mettre  tous 
les  grains  des  déparlements  en  réquisition  pour  four- 
nir aux  armées,  et  de  nonuiicr  di-s  connnissaires,  les 
uns  pour  faire  un  recensement  géncnil  p  III  l  tus  les 

Sraius,  et  les  autres  pour  aller  communiquer  cette 
^libération  aux  départements  circonvoisins,  et  leur 
demander  des  secours.  Cette  délibération  fut  très 
vivement  applaudie  par  tout  le  peuple,  et  la  séance 
fut  levée  à  SIX  heures  du  matin. 

A  dix  heures  du  malin,  le  canon  d'alarme  a  été 
tiré,  le  tocsin  sonné,  la  générale  battue.  Tous  les 
citoyens  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la  Liberté; 
on  a  formé  les  compagnies;  les  citoyens  ont  par- 
couru la  ville  en  chanlaiil  l'hymne  sacré  des  pa- 
triotes de  Marseille  ;  apths  quoi  les  compagnies  se 
sont  réunies  ;  elles  nomment  leurs  officiers,  et  par- 
tiront successivement,  ayant  à  leur  tête  plusieurs 
membres  du  département  et  plusieurs  officiers  mu- 
nicipaux. On  n'a  pas  trouvé  convenable  d'arrêter  les 
aristocrates,  oiais  ou  les  lait  marcher  en  première 
ligne. 

Il  arrive  quelque  peu  de  forces; il  en  arrivera 
auïsi  bientôt,  vraisemblablement,  de  Marseille,  vu 
que  cette  ville  est  rentrée  dans  le  sein  de  la  républi- 

2ue.  Nous  apprenons,  dans  ce  moment,  que  du  cOté 
u  Hont-LIbre,  Dagobert  a  battu  les  ennemis,  et  les 
a  repoussés  sur  leur  territoire,  etc.  Dans  ce  moment 
on  apprend  la  triste  nouvelle  que  les  Espagnols,  an 
nombre  de  dix  nulle  houuues,  dont  trois  mille  dt  u.'ï 
cents  cavaliers,  ont  Ibrcé  notre  posti-  de  Corneilia. 
Notre  petite  troupe  a  fait  des  prodiges  de  valeur. 
Tout  Ff«  dispose  pour  le  départ  ;  la  plus  grande  a»» 
(icur  rcgae  aiéme  ddus  les  campagnes. 

Signé  ^9kn, 

BARÈitB  :  Le  comité  ayant  reçu  ces  nouvelles,  a 

Ïensé  qu'il  fallait  envoyer  dans  les  départements  du 
lidi  un  député  aussi  patriote  qu  énergique,  quicon- 
nAt  les  localités.  Le  comité  a  jeté  les  yeux  sur  Gts- 
ton  ;  il  vous  le  propose. 

L'assemblée  confirme  le  choix  du  comité. 

G.vsTON  :  Je  suis  sensible  à  la  marque  dc  confiance 

3 ne  la  (loiu  *  i  n  n  vient  dr  me  donner;  mais  je  lui 
cmande  la  percussion  d'aller  aussi  dans  mon  dépar- 
tement y  exciter  le  zèle  de  mes  concitoyens,  et  re- 
quérir les  forces  qui  s'y  ^trouvent  (l).  Ils  me  sui- 
vront au  combat;  et  après  avoir  chassé  l'Espagnol 
de  dessus  notre  territoire,  OOUSlepouiSUivronssur 
le  sien.  (On  applaudit.) 

L*anlonsation  demandée  par  Gaston  tni  «t  ac- 
cordée. 

BARixB  :  Voici  l'extrait  d'une  lettre  de  notre  col- 
Ksue  Uplanche. 


(!) 


il  Upvti  d«  l*ArMf«,  d^partcmcat  cuca- 


Ork'aiu,  le  10  ««pleaibre. 

J'ai  établi  an  comité  révolutionnaire  composé  de 

sans-culotles  qui  m'aident  dans  mes  opérations. 
Tous  les  gens  suspt  cls  soul  enfernie's.  Les  ad- 
ministrateurs fédéralistes  sont  remplacés  par  des 
patriotes;  plus  de  soixante  aristocrates  ont  été  ar- 
rêtés la  nuit  passée.  Le  30,  au  soir,  s'est  faite  arec 
braucnup  de  soleiinilé  l'inauguntion  des  droits  de 
l'homme. 

Banfan  :  La  eoanrission  des  repr^entaiits  du 

peuple  dans  les  départements  du  Midi  vous  envoie 
copie  d'uu  arrêté  qu'elle  a  pris  relativement  au  re- 
nréseiUanlDespinassy.  Voici  les  laits  a lUigués  contre 
lui.  Les  représentante  du  peuple  Barras  et  FrtTou 
Taccnsent  d'atoir  abandonné  son  poste,  à  Mice; 
d'être,  quinze  jours  après  la  détention  de  Ba\!i>  et 
Beauvais ,  resté  sciemment  éloigné  par  une  absence 
concertée  avec  Brunet ,  quoiqu'il  sût  que  la  commis- 
sion se  trouvait  réduite  à  Barras,  qui  ne  pouvait 
prendre  aucun  arrêté  étant  seul,  puisque  Ptéron 
n'éli-iit  qii'adjoint  ;  d'avoir  mis  par-là  rai  riiér  et  le 
dé|iartemenl du  Var  à  deux  doigts  de  leur  perte; 
ils  l'accusent  d'avoir  été  le  partisan  du  système  per- 
fide des  sections  de  Marseille  ;  d'y  avoir  tenu  et  fait 
imprimer  des  discours  coupables;  d'v  avoir  joui 
d'une  pleine  libi  rt  -,  tandis  que  ses  collègues  Anti- 
boul  et  Bô  étaient  dans  les  fers,  et,  par  ce  seul  lait, 
d'être  pr^umé  d'intelligence  avec  les  rebelles;  d'a- 
voir prétendu  que  la  Convention  n'avait  pas  le  droit 
d'envoyer  des  commissaires  près  les  armées,  et  que 
cela  ne  tendait  qu'à  flter  la  confiance  due  aux  géiu'- 
raux  ;  de  s'être  opposé  à  ce  qu'on  Ht  marcher  des 
troupes  contre  Marseille,  en  sorte  que  les  généraux, 
forts  de  son  appui,  finirent  par  déclarer  qu'ils  ne 
fourniraient  aucun  soldat  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention,  parcequ'ils  savaient  que  les  communica- 
tions étant  interceptées,  ces  refus  donneraient  le 
temps  aux  Marseillais  et  aux  Tonlonnais  de  coostwi- 
mer  leurs  trahisons. 

D'après  ces  faits,  la  commission  à  pns  un  arrêté 
siL'iii' narras,  Saliccîti.  I  téron,  Gasparin ,  portant 

Sue  Despitiassy  se  rendra  sur-le-champ. accompagné 
'un  oflicier  de  gendarmerie,  aucoomédesalut  pu- 
blic de  la  Convention  nationale. 

Connue  ce  sont  des  représentants  du  peuple  qui 
en  font  arrêter  un  autre,  TOtre  Comité  VOUS  propose 
de  coolirmer  cet  arrêté. 
La  Convention  approuve  et  confirme  FarrêH. 
Barère  :  Voici  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  des  nominations  que  votre  * 
comité  vous  piopoae  d'approuver. 

Parif ,  le  1 1  •eptetnbr*  ITM. 

Je  vous  prie,  citoyen  président,  d'annoncer  à  la 
Convention  nationale  que  le  conseil  exécutif  a 
nommé  le  général  Cartaux  à  la  place  de  général  de 
l'armée  d'Italie,  vacante  par  l'arrestalioti  de  Lru- 
net,  et  Doppet  i  la  place  de  générai  de  Tarmce 
devant  Lyon,  vacante  par  U  destitution  de  KeUcr- 
mann. 

Signé  li  «fiiltfrs  de  lagpfrrt,  J.  BotîGHom. 

LaConvenririii  rnnfirmeces  nominations. 
■Barère  :  Le  décret  du  5  septembre,  relatif  aux 
militaires  inutiles  qu  on  voj^ait  abonder  dans  Paris, 
demande  queloues  explications,  afin  que  qnefqurs 
hommes  qui  cnerchent  à  l'éluder  scient  compris 
dans  la  classe  commune. 
Voici  les  articles  que  votre  comité  de  salut  public 
DUS  propose  d'ajouter  à  cette  loi  : 
•  Art.      Tous  les  ofliciers  démissionnaires  de- 
puis le  li  juillet  1769  seront  tenus  de  s'éloigner  de 
Paris,  sous  peine  de  dix  années  de  fers.  • 
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On  sent  qu'à  cette  époque  du  t4Juit)ft.  la  révo- 
lotion  étant  proDOOcée,  rdOicier  qui  s'est  démis  doit 
être  cenf^  n'avoir  |ias  v<Nilu  lier  lon  sort  à  celoi  de 
la  révolution. 

•  II.  Tout  officier  qui,  après  s'rfn  rf  lin'  oonfor- 
mémentà  la  loi  du  5  septembre,  reviendrait  à  Paris, 
sera  puni  de  la  même  peine  de  dix  années  de  fers. 

■  m.  Il  est  défendu  a  toutofBcier  qui,  en  vertu  du 
m^mr  décret,  s'est  retiré  de  Paris,  d'approcher  de 
diï  li'  Lii's  de  crtte  ville.  • 

Flmieun  voÙB  :  De  vingt  lieues  ! 

Gaknier  ,  4$  SmkOiÊ  s  Je  demande  aossi  qu'il  leur 
soit  enjoint  de  w  tenir  iTiflStlieiMsauliMiiia des 
frontiiTfs. 

Ces  amendements  sont  décrétés. 

•  IV.  Pour  que  la  présente  loi  ne  puisse  être  élu- 
dée, aucim  oe  pourra  aUé|;uer  qu'il  est  né  ou  établi 
à  Paris.  • 

Ces  articles  sont  décrétés. 

Barèrf.  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  soumettre 
unelpitre  du  conseil  executif,  qui  mérite  deux  ob- 
servations. Eiie  est  relative  au  (iroit  qu'avait  le  con- 
seil d'envoyer  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments. Deuxabus avaient t'iedécouvert-sdans I  envoi 
des  commissaires  du  pouvoir  cn-cutif  :  leur  trop 

grand  nombre  et  la  défectuosité  de  certains  choix, 
lais  ou  observe  que  de  ce  qu'il  y  avait  des  abus,  il  oe 
s'ensuivait  pas  la  nécessité  de  prononcer  la  suppres- 
sion entière  de  cet  établissement;  qu'un  pareil  rai- 
sonnement est  indigne  du  légii^lateur.  Vous  avez, 
ajoute-t-on,  subitnnent  |)aralysé  les  instruments 
nombreux  et  nécessaires  del'exécutioD,  et  les  moyens 
desarvdllanee  du  (^vvcmement. 

îl  est  vrai  que  vous  avez  renvovc  à  vntrc  comité 
de  s<ilut  [lublic  le  droit  de  nomiai  r  des  aj^ents  ; 
DKMs  alors  ce  n'est  que  déplacer  le  soin  de  faire  le.s 
cbuix,  de  tenir  la  correspondance,  et  charger  de  ces 
détails  de  bureaucratie  un  em&té  qui  a  à  peine  aases 
de  tête  pour  la  pensée  du  gouvernement.  La  n^es- 
silé  de  ces  apeiits  n'est  pas  problématique.  Il  y  a  un 
décret  qui  ordonne  la  fabiicaticm  rapide  decin'q  cent 
mille  piques,  i)  est  impossible  que  l'intervention 
lente  et  quelquefois  malveillante  des  administra- 
tions suflise  pour  cette  opération,  pour  îa  surveil- 
lance des  nombreuses  manufactures  de  canons,  etc., 
si  elles  ne  sont  pas  aidées  et  stimulées  par  des 
hommes  éclairés,  ayant  les  connaissances  locales  et 
pratiques,  et  uniquement  occui>és  de  ce  soin.  Antre 
nir^til  fl'nvoir  (!fs  (vmimissaires  :  l'opinion  publique, 
seuil, lault  ii  une  .itmosphè>re,  se  corrompt  de  deux 
nn>is  en  deux  mois,  quand  le  vent  n'est  pas  sans  cesse 
renouvelé  et  puriiié  par  les  moyens  politiques  qui  y 
sont  propres.  Elle  se  corromprait  avec  la  constitu- 
tion. Vous  avez  besoin  d'un  grand  nombrf^  d' rip'pnts 
pour  répandre  partout  les  lumières  et  1  instruction  ; 
et  le  comité,  depuis  huit  jours,  s'occupe  à  chercher 
une  foule  d'hommesà taleuts,  rel^;ués dans  l'obscu- 
ti  té  par  la  médiocrité  de  lenr  fortune  on  la  modestie 
de  leur  caractère. 

C'est  par  l'instruction  et  la  vérité  que  vous  for- 
inrrez  l'esprit  pubric.  il  faut  donc  que  les  ministres 
aient  pouvoir  d'envoyer  des  commissaires^soit  dans 
les  armées,  soit  dans  les  ports,  soit  dans  rintérieur; 
mais  il  fant  nn^^si  qu'ils  soient  sous  votre  surveil- 
lance. Voici,  eo  cou^équeuce,  uotre  projet  de  dé- 
cret : 

«  Le  conseil  exécutif  pourra  envoyer  des  agents 
dans  Hnt^ar  de  la  république,  sons  la  snrveil- 

lanrp  inime'diate  du  comité  de  salut  piiblir,  auquel 
•1  «icra  rendu  compte  tous  les  jours  du  nombre  de 
ces  neenis  et  de  rali|et  précis  de  leur  misrioo.  ■ 

MAim  :  Je  denMnde  que  CC8  «fenls  soient  iOMi 


sous  la  surveillance  des  commissaires  de  la  GoafMi- 
tion. 

Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 

Barkrr  :  Le  ministre  de  la  justice  a  communiqué 
à  V  irr  comité  un  jugement  très  nécessaire  h  faire 
connaître,  parcequ'tl  prouve  que  depuis  plus  d'an 
an  le  gouvernement  anglais  entretient  sur  le  terri- 
toire cfe  îa  république  oies  agents  pour  la  troubler. 
Le  tribunal  criminel  du  département  des  Cfltes-do- 
Nord  a  condamné  à  1 1  (  irie  capitale  les  nonuii 's 
Thimen, anglais,  et  Boiinier,  convaincus  d'avoir  été 
pavés  pour  recruter  au  compte  de  nos  ennemis. 

te  rapporteur  fut  lecture  de  l'extrait  de  ce  juge- 
ment. 

{Laiuite  dmafn.) 

N.  B.  A  la  fin  de  cette  séance  il  a  été  rendu 
un  décret  qui  supprime  tous  les  droits  perçus  sur 
les  denrées  colon l.i les  importées  en  France,  et  ne 
les  conserve  que  pour  les  denrées  qui  seront  expor- 
tées pour  l'étranger;  un  autre  qui  interdit  tonte 
exportation  des  denrées  de  premifro  iiéi-pssité  hors 
des  ports  de  France,  lu^me  sur  h  s  1  i^  im  ais 
neutres. 

—  Dans  la  séance  du  12  septembre,  il  a  été  lait 
leetore  des  lettres  soivuiies  : 

Des  MftMBhraaaiwr,  vanSkaorsi. 

La  nuit  se  passe  dans  le  calme,  mais  tnnjoitrs  en 
I  grande  surveillance,  et  les  citoyens  souIj  ]<  ur  poste 
malgré  leur  fatigue. 

Vers  quatre  heures  du  matin,  un  cuirassier  arrive; 
il  ?ient  d'annoncer  que  Tarmée  de  flooehard  Ta 
/'tre  renforcée  par  quinze  cents  hommes  qui  pnsse- 
'  rontcejourpar  Dunkerque.  Il  dit  que  Bouchard  est 
près  de  Furnos,  qu'il  a  une  année  de  quatre-vin^t 
mille  hommes  à  sa  suite.  (Cela  est  possible ,  mais 
nous  ne  garantissons  pasnn  ai  grand  nombre.)  Il  dit 

3 lie  les  ennemis  ont  été  poursuivis  et  sont  f^nns  une 
éroute  complète.  Nous  présumons  qu'il  vt  ut  parler 
de  ceux  chassés  des  environs  de  Bergues  et  Honds- 
choote  ;  car ,  quant  à  nos  prétendus  assiégeants,  nous 
croyons  qu'ils  ne  leiMil  meonlrés  par  Bouchard 
que  dans  la  matinée, il  cette  nnitilsBWlMS  réussi 
à  lui  échapper. 

A  cinq  heures  et  demie,  nous  avons  la  certitude 
que  l'ennemi  a  évacué  son  camp,  et  qu'il  a  fait  la 
retraite.  Il  ne  tardera  pas  è  être  snivi  de  près;  car, 
dans  ce  moment,  nous  rrrrvnn';  l' ivi';  (lu'il  arrive 
ici,  à  sept  heures, une  colonne  de  dix  mille  hommes 

âui,avec  notre  garnison,  va  te  suifiesous  les  ordres 
u général  de  division  Candie. 

Signé  lei  membres  du  eonseit-général  de 
la  commune  de  Z>unAsr^,  DlIMai», 

Pî.ORtZ  rt  Pmmf.BY. 

Lettre  de$  administrateurs  du  district  de  Bergues 
à  (surs  eolUffMS  à  Jhutàêrqin. 

Bergues,  le  8  ieptcmbrc,  après  midi. 

Notre  position  avec  l'ennemi  devient  de  plus  en 
plus  STantageiise;  nos  troupes  ont  continué  leur 
marche  ce  matin  sur  Uondschoote ,  où  l'ennemi 
s'était  retranché  jusqu'aux  dents.  Après  la  fusillade 
la  plus  vive  et  la  plus  meurtrière,  on  rapporte  à 
l'instant  que  les  braves  gendarmes  ont  sauté  de 
TÎve  foice  à  ranne  blanche  dans  les  tranchées.  Rien 
n'a  pu  résister  à  l'intrépidité  de  nos  troupes!  Tout  a 
été  emporté  ;  canons,  bagages,  et  une  infinité  d'olli- 
ciers  et  antres  troupes  anittaises  sont  en  notre  poa- 
voir. 

On  «ywwftiM  à  Vinstant  qu'on  a  enveloppé  dans 
eetle  débite  enviioii  lix  oentséinigvéi  ;  noos  avons 
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c<>peQdantpeiDe  à  erohre  à  ce  grand  nombre  ;  nous 
attendons  la  confirmation  de  la  nouvelle.  Il  arrive 
cnntinucllrmpnl  des  prisonniers  ;  on  a  amené  quan- 
tité de  caissons,  une  forge  ambulante  et  autres  ob- 
jets des  eni)< m  . 

P.  S»  Là  lettre  cachetée,  qnalrf  cents  prisonniers 
entrant  dans  la  Tille,  et  on  annonce  qu'il  doit  en  ar- 
river encore  antnnt.  II  pa-îse  à  l'instant  un  corps  de 
six  à  sept  mille  liommes,  tant  cuirassiers,  troupes 
de  ligne  qu'artillerie  Tolmte,  ete.»  maraunt  sur 
Fuvnes. 

Lt  ewmil-généTal  de  la  commun»  dê  ihmkergve 

DukarqiM,  •  aaiiniliM. 

JSoo»  Toui  «TOfis  marqué,  par  oot  àéftdM  d'hier  et  de 
ce  malin,  que  rennemi  venait  de  Jcvcr  aon  «MBp.  li  s'et 
porte,  celle  naU,  avec  precipitatloD  aar  famei,  d  a  aban- 
donné une  (lartie  coDsidéntble  de  ses  équipages.  Les  rap- 
port» >rnii<' jusqu'à  ce  moment  nous  indiquent  que  Ton 
a  lrou*ù  dans  son  camp,  et  le  long  dp  la  digue  de  Furncs, 
une  quaiilité  urodigieuse  d'effets  de  guerre,  dont  foici  lea 
principaux  objets. 

Cinquante-deux  mille  sacs  à  terre,  huit  cents  cheralets 
pour  jeter  des  ponts  volants,  une  quantUé  |MrmUgieuxe  de 
pUndiea,  huit  cents  barils  de  p««dw,  quaranle-el-une 
pltcfi  de  cemm,  la  majeure  partie  de  si^,  six  mQie  bou- 
lots  de  calibre  de  vingt-quatre,  ane  grande  partie  de  fusils, 
cuisions,  forge»,  pelle»,  pioches,  fourgon  s  équipages,  etc., 
boixante  bœufs,  une  grande  quantiit"  de  finm  :  <•<-,  et  une 
Infinité  d'antre*  objets  dont  le  dtlail  wrii  ifi-i  long. 

La  («'•Id'iilt  que  l'ennemi  a  misi-  dans  h  ii  ii  (  anipemenl 
Dou»  prouve  la  terreur  que  les  opérations  du  général  Hou- 
Chard  lui  ont  dû  inspirer.  Nous  sommes  informes  qu'une 
partie  de  l'année  de  ce  léoéral  cat  eo  marche  pour  le  eou- 
pcr  aoHléià  dt  PnriHa. 

Nous  avons  vu  entrer  dan»  notre  ville,  surlesdix  heures, 
une  colonne  de  dix  mille  liomnie»,  qui  s'est  reposée  sur  le 
glacis  de  ia  *ailce ,  du  coté  de  1  j  bjrnù  o  du  L.eslmn  ;  elle 
s'est  mi.«e  en  marche  »ur  lt:&  quatre  beures  aprts  midi,  et  à 
la  poursuite  des  ennemis.  Nous  espérons  que  l'on  parfkB- 
dra  à  les  couper,  soit  ft  Furncs  ou  aux  envtronfi. 

Les  retjraoebemetils  de  l'ennemi,  ses  nombreuses  balte- 
itat  la  rilualkm  faverable  des  dune»  et  des  hois  de  Roien< 
dal  laldonnatentQMidlefbrce,  qu'il  aoratt  Mta  taeri» 
fier  plus  de  dix  mille  hommes  pour  l'en  déloger. 

Les  préparatif»  de  Tennemi  nous  indiquaient  «ulisam- 
ment  qu'il  voulait  nous  Inspirer  la  terreur  pu  !r  b miluir* 
dément,  cl  nous  enlever  par  l'esralado.  A  rniiunt,  un 
oDiriei  muis  ;,nnDTiri'  l'arrivée  d'un  corps  de  trois  mille 
hommes,  arn»uni  de  i  arméc  du  Rhin.     Em«pjiï,  maire, 

Lê  général  Bouchard,  au  mmistre  de  la  guerre, 

Dunkerque,  lOsepkaabre. 

BuAb  Ici  TOMii  de  la  Mtfeu  aont  leoplli:  Dankerque 

n'a  plus  devant  ses  mors  les  soldats  de  la  tyrannie  ;  l'.a- 
taquR  du  villagp  de  flnnd^choole ,  qui  s'est  conu-i  lie  en 
ui:e  bataille  de  la  ;il  i:  -;  ;;m  iii'e  conséquence,  i  (lin  [  .n  i  !- 
Irc  la  déroule  panuî  U  s  '  ms^mis.  Dans  la  nuil  du  H  au  9, 
TojanI  que  nous  élieti'-  m  lires  de  Ilendschoote,  ils  ont  fait 
leur  retraite  de  devant  JJoolierque  à  minuit;  il  en  était 
temps  pour  cm,  car  le  général  Landrin  entrait  lt  dnq 
heures  dans  Duakerqne,  pour  ae  réunir  à  lalmte  (aml> 
son,  et  pour  lui  Hvitr  combat.  SI  ce  renibrt  n^tt  pas 
suffi,  je  m'y  serais  transporté  moî  mfme  avec  dix  mille 
hommes,  et  j'aurais  recommencé  le  combat  le  soir  ni<Mne  ; 
ils  ont  évité  cette  peine  aux  soldats  de  la  repi  (  l-  im  ,  n  ~.c 
sont  retirés  sur  Fume<i,  laissant  en  iuKre  poase»sioa  leurs 
bouches  à  feu  et  munitions,  dontl'état  est  ci-joiOU  (Otldlat 
n'tt  point  encore  été  envoyé  au  ministre.) 

Jamais  victoire  n'a  été  plua  complète  et  oiieai  méritée. 
Les  troupes  de  la  lépobUque,  en  général, ae  teok «enduites 
avec  la  plus  grande  valeur;  je  voua  dmneni  ka  détails 

iS^^SZuîtl^''  »uis  horriblement  pieat»  et  In  Itp- 
ne  tout  pu  arrivés. 


ATIS.  • 

Anjourdiral,  lt  de  ce  mois,  dix  henres  du  matin,  el  an 
directoire  du  dtpertemenl  de  Paris,  il  sera  procédé  A  Tiid- 
Jiidieelioa an  rabafa  de  la  viande,  bois,  fromage  de  Ma- 
roltes,  Mfuneaieeaetépkieika  ponr  le  emice  de  rbôiel 
national  des  militalrea  învaUdea.  On  s^admsera,  pour  avcnr 
connais  iiiiv  descliargCs  el  faire  la  soumission,  au  bureau 
de  l'économe  de  l'holei  ;  l'iiiietél  de  la  uaùoa  exige  *iuv 
■ienl  ta  plua  grande  publicité. 


Prix  propoêé» 

Lesartisles  de  l'Opéra,  jaloux  d'incouraf^er  le^  tallîtUs  el 
de  propager  le» principes  de  la  liberté  et  de  regalné ,  ont 
formé  entre  ewi  un  prix  de  1,S00  1.  pour  celui  des  auteurs 
dont  l'ouvrage ,  en  inda  aeIflB  eu  OMins,  >era  jugé  le  neiN 
lenr  et  le  plus  répubikiin;  lia  annonceront  inerfl«nBnwot 
le  mode  de  cet  établissement.  Les  artistes  vous  prient,  ci- 
toyen ,  de  le  faire  connaître  aux  auteurs  par  la  voie  de  vo- 
tre journal. 

Signé  les  artistes ,  Leroux,  La$ute,   Renaud ,  Reg 
l'aine  ;  Coyon,  Guiehard,  Bournier,  Ckardmjf^ 
Laitt  iiiont  Frédéric  liotuteau^  Ltfévre  el  Chèrom, 
Pour  ct^ie  confome  à  l'original.  VaiuAjfr. 

AKTS.  —  GRAVURES. 

La  scélérate  Marie  Charlotta  Corday,  représenté*  Mn> 
vanl  le  rapport  fait  par  Chabot  i  la  Convcntioo,  dcasiada 
d'après  nature,  par  P.  Bonneville,  de  li  plus  grande  rcssea^ 
blance.  Prix  :  I  liv.,  me  du  Théilre-Pran^ai»,  n*  4. 

La  «ollectiaa  daa  portrsiu  de  P.  BonnêfUI*  se  eaMlan* 
taw  laa  mala.  BU*  aara  angotMotée  d'Mw  namtalla  Uvraten, 
et  piéNBtara  MOeaadVMaMli  las  hoames  que  U  révolution 
a  rendus  «élébrea  ak  «eus  <|ni  l'ont  préparée,  telt  que  Vol- 
taire, Rousseau,  elc.  Le»  hommes  vivant*  sont  gravrs  sur  le 
portrait  peint,  d'après  nature,  par  Pauteur.  Il  a  recours  4n\ 

fiûrtraiti  et  bii'sli  s  rci  (  niiui  le*  plus  ressemblants  P'iur  l<  » 
louinirs  ()ui  np  iwnl  plus.  Ln  prix  ordinaire  de  chaque  livrai- 
son C  L  If  i  Ilv.  Mais,  pour  facilili  r  .iiii  ainalenn  les  ntovcns 
de  ic  pfûcurfr  ces  collections,  il  en  oiïrr  vin^l-qBalrr  par 
souseription  pour  18  liv.  Da  ces  vingt-ijuatrc,  douze  sont  !»• 
vrés  immédiatement  dans  la  liste  des  livraisons  qui  ont  d^ 

5aru,  au  choix  du  souscripleur,  et  lea  danaeeutiealo  aeteak 
c  mois  en  mois  ii  chaque  livraison. 
La  modicité  du  prix,  la  faculté  de  fiirc  encadrer  ces  poi^ 
traits  à  peu  de  frais,  i  casse  de  leur  f«me  eval«  in-a*,  et 
laor  partait*  exéeution,  daenaat  1  ealte  «allaetiaB  nu  avwa- 
taç  fe*JiMeBtm||céMit 

Îsis,  n«  4{  et  cbes  lea  |>inrinm  UbielNa  et  : 
'estampes  de  l'Europe. 

SPECTACLES. 

Acsoteia  m  Musique.  —  Aajouid*liui|  Àrmidc,  opén  en 
5  actes,  et  ^Offrande  à  ta  Uterti* 

TntUmiMti.'Ovtaa-CoHioDB  NATioirAX*  me  Fbvairt.— 
Là  ÂoNne  Jtfert,  te  Mitomanie ,  et  la  Moiuot», 

Théatbe  PT!  LS  nÉeetiT  loi  F  ,  i  nr  dr  R'trhelien. — I.^In- 
tripue  fpiiloiaire,  comédie  en  b  actes.,  jirt'cédée  </<r*  Tioui' 
groht  v  i/f  qualité, 

TuÉATKE  DE  La  BDE  Fbydcav.  —  La  2"  représentation  de 
Aom^o  et  Juliette,  opéra  en  S  actes. 

TaiATaB  na  la  ciTOTsmca  MoHT*mua,  au  Jerdiada 
rÉgalhé.  —  USmrd  va  f-dnAnye  pMw,  enSfi  «a  tm 
CoiiàU, 

TaéATaB  sa  t*  an  n  Looron.  —  Le  tlMrof «nr,  fa 

Mannequin,  et  in  Journée  au  f'alican. 

Théâtre  oc  Vai  ukvii.lk.  —  l.'.-ibbé  vert,  la  Banne  A»" 
baille,  les  f'endiingeitrs,  et  l' ViiioniilLigeuist, 

Théâtre  du  Palais.  —  VAXiâTis.  —  La  Mér«  rhuUê, 
VAmi  du  peuple,  et  la  1«*  reprtaentalion  de  rsnndenrin  4$ 
Provence  f  opéra  oomiqiKk 

TuÉATan  PRAnçAiaooBwneT  LTniQoa,  roe  deBoadU 
—  f/finrtffeMantpareMMr  ou  (e  Mariage  d»  Joêrêm^ 
précédé  «ftiDiaefaste  Httage,  el  des  i^Nnoiiaiulea. 

TaÉATSE  or  LTcia  ass  Arts  ,  nu  jardin  de  l'Êga^il^.  — 
La  t'*  représentation  de  ta  BatcuUf  comédie  en  ttn  acte» 
prteédée  de  fe  m»  der4r«itw»>aib 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Dê  Pitenbovrg ,  ie  18  août,  —  L'nkaM  de  rinipéra- 
trice,  pour  la  ftMc  en  action  de  friees  de  la  cooclusioo  d« 
la  paix  avae  to  PwieOttMMnet  airito,  coaun»  tant 
d'aairea  prodadiom  deeeUteottr  aadaeleiiHt  d'étr*  dé- 
BQBCée  à  toutes  les  âmes  bonnCte^  En  voici  U  teneur  : 

c  Nooi,  Cslheriue  II,  par  h  grâce  de  Dieu,  etCtMTOir 
Ikbons: 

fl  Que,  lor9<]ue  iMui  aiiiiufu.âiucii  à  um  fidèles  tiijeit 
là  fin  de  la  guerre  avec  l'euipire  ollouian,  par  la  paix 
conclue  le  29  décembre  1*791,  à  Yassy^  Bouanoaa  résenrft- 
nes  de  désigner  on  tour  de  fête  pounaiakire  an  Tout- 
Paimni  oo«  «cUmm  de  gi*oes.  Nom  avoua  fooi  depois 
ceue  époque  dea  trvAU  de  la  paix  et  de  ta  truquIlUM  qoe 
Uoos  avons  oblenaes  par  ce  moyen. 

«  L'oDrerture  d  un  commerce  nouTeau  très  élenda  pré- 
aente  à  noi  fidelet  sujets  d<  s  \  i.<  ^  ri  nouveaux  moyeitt 
des'enrichir.  La  sflrclO  de  nos  ûotilitfci  avn<  la  Forte  a 
prit  de  ncuvraux  accroi^semenl^.  L'augmcntaiion  de  no< 
colonies  est  devenue  U  r«^oiapeose  de  no»  victoires  clans 
todÎHiicls  (lue  nous  avnusOUMIVS.  Les  rorct'>  que  iiuus 

•von  lait  mier  en  PolofiM,  pour  répriiMr  des  réeolu- 
f  ioiia  imfalMe»  et  de»  nonveaoïés  iaftrodultaa  par  le  ruse 

et  par  la  Tioleoce,  ont  non-Mulement  rempli  nos  vues, 
niai«  ont  servi  à  aflemir  nos  frontière*  de  ce  cftté;  et 
I  Knjpire  a  urquii  une  noutelle  force  et  une  plus  giatide 
f  .niuieriilum,  par  l'intorpnralion  de  province*  considé- 
ra l)le^  de  la  Pologne,  ou.  plutôt  pnr  l,:  restitution  d'ai¥- 
eitunen  propriété»  <ltri  Itti  avaient  été  ravU*  conir*  tout 
droil.  (ktiMte  de  ces  bieofaiu  de  ta  provkkMt  MM 
fardoM  ooflMW  um  detoir  de  leaplir  tMnrvn» 

a  Bb  eonaêqncneB,  ooai  avou  llié  dana  noa  dnix  ré> 
lidences  et  danv  lea  goaverneraents  qui  y  avoisinent,  le 
3  septembre ,  comme  léjour  auquel  nous  voulons  avec  no» 
fuuUi  snjc's,  offriràlVtKnprCmrkoanutedt  ootrt 
recotuiais'<ance. 

•  Dans  les  prorinces  plus  éloifcnée»,  où  ertte  ukase  ne 
pourra  pas  parvenir  pour  le  terme  lité,  la  (éie  pourra  M 
elltbrer  dés  le  nonrot  qu'elle  y  aéra  parvenue. 

•  Demi*  *  Ser*e(»«lo,  la  It  JiiiUet  t7M,  dan  la 
a>*  BMieieaoliv  ligne  «  BÏMle,  et  deu  ta  U*  de 
MtrefttweBltaridc  5^C*naaua 

ALLEMAGNE . 

Dt»  bord»  dm  Rkm,  U  1"  teptembre.  —  On  croit  que 
les  Etats-Unis,  instruits  des  dispi^iiioas  ferm«  de  la  Suède 
«A  do  Danemark,  ne  aMnqQerant  pas  d'agir  de  concert, 
et  deoMirelialaBen',  aotant  qtftT  aeit  peariUe,  ha  dae* 
soins  amMtieox  dee  paltttcw  coilMce  coain  ta  rtpo- 

blique  française. 

Oacreltgén^leTTi^rii  qae  <ii  Ta  cnnrdeLoadresa  riùntr^ 
quelque  modération  dans  sa  conduite  areo  la  Suède,  c'est 

uniqur.n^'ni  par  cnin>  je ftKên  WD iwN nmwfwe  t 

(joilien]  bourg. 

Les  escadres  anglaises  ont,  dit-on,  pour  premier  but  de 
proUier  ta  rentrée  de  diverm  flotte»  narcfaandest  arri- 
vant iSned'ABêrique,  une  antre  Portugal,  une  troi- 
sième de  la  Méditerranée,  et  formant  en  toute!  nq  cents  voiles. 

On  a  aciieté  en  Callicie,  pour  le  compte  de  Pemperpur, 
dr  ix  (:<  ist  mille  boisseaux  d'a»oine,  qi  i  ilr  oi  i  h  r  iii  |j  Vj^- 
tulc  jusqu'à  Danitig,  et  teroot  de  là  embarqué  pour  Bot- 
lerdam,  oà  l'on  réglera  leur  destination. 

On  penae  à  TapprovisioaneaMBt  des  armée»  m  toot 
iCBnwDe  vickeaBoi^robootofMàtaeeurdeMttmr 
retoltnaeai  dof  vin»  tanlb  La  inpriM  *  Ola  ecroiil 
camptètenieat  reinpHaw 

l«e  tan  a  pris  à  un  grtndmpriadepattta  pitedeLm* 
tem,  el  Ta  consumé. 

L'empereur  vient  de  communiquer  au  roi  de  Pru<;se  un 
nonveau  plan,  tendant  à  combioer  toujours  les  opérations 
do  oAté  du  Rbio  avec  ceUa»  du  priMe  4e  GefeMig  I  Cl  I  ta» 
-  fMve  nttCherdefronU 


Le  dne  régnant  de  Deax-PoniBn  reçu  de»  Btal»  de 
vlère  on  don  gratuit  de  41  BUDona  de  florins. 

La  r^nMiqoe  de  Venise  persiste  à  ne  rien  décider  sur 
la  neutraltlé.  Cette  conduite  déplaît  aux  cours  coalisées, 
et  Ton  prAtm  d  m^me  que  le  corps  de  réserve  qui  Ml  dUH 
le  Tjrrol  doit  atutr  sur  te  territoire  véoilàca» 

ITALIE. 

iyiil»n<r«ir«d»Mias,lrft<i0dl.-.OBei«lt  généra- 

lement  dans  ce  pays  que  la  ri'publiquc  de  Venise,  d'.ic<  o  i  d 
sur  ce  point  avec  celle  de  Gi^nts,  le  grand-duc  de  1  o.cji  i-, 
el  même  la  Porte-Ollomane  ,  persistera  i  ij u!-,  dair -a 
neulralilé.  Cc(iu'il  )  a  de  certain,  c'est  que  i  ainb.issadeur 
anglais  Drake,  avant  déclaré  au  sénat  que  son  maître  et 
S4S  alliés  insistaient  pour  que  Venise  se  déclarât  sur  le 
cbampponrou  contre,  il  n'a  obtenu  d'autre  réponse  U 
oe  n'est  4M  ta  question  avait  été  agitée,  et  que  les  tuffra- 
g«»  »*élant  trouvés  partagés  égalémeot,  les  chose*  reatfr 
raient  in  ttatu  quo. 

Le  même  ambassadeur  anglais  s'est  rendu  àGéneslel4t 
mail  sa  prés»  nr.  u  ■  i  (i  i-,  rru  i      produit  d'effet  sensible. 

li  est  arrivé  deux  jourii  api^-^  ce  niiiiiiilre  une  division 
anglaise  composée  de  cinq  navires,  Kllc  repart  încessam-* 

ment  peur  &ti«  remplacée  par  m  éfal  «mbra  de  nii- 


iUÎPUBLIQUB  VIUNÇA18B. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  11  septembre. 

Le  conseil  anàte  qu'outre  l'euvoi  fiiit  \nit  les  seo* 
tions  des  listes  des  citoyens  qui  doivent  concourir  i 
la  fomiatioD  deraniiéerévoiiitioiiJiaire,ces  citoycot 
se  présentorottteux-inéniesèhiooininînîon  nommée 
par  la  rt^'fuisition,  afin  d'y  être  scrupuleusement 
examinés.  La  salie  de»  séances  sera  destiuée  à  les 
recevoir  tous  letiouiitilepiiis  neuf  hcara  juaqu'à 
onze  du  matiD. 

Deux  membres  da  conseil  se  transporteront  au 
comité'  de  salut  public  pour  lui  demaiitier  qu'il  suit 
rendu  une  lui  qui  prononce  peine  de  aiort  contre  Ici 
fimelioiinaires  publics  qui  ne  tiendraieat  im  la 
main  à  l'exifcution  des  lois  sur  les  subsistances  ainsi 
que  des  arr^l^s  pris  par  les  autûriuis  constituées  re- 
lativement .i  ('(■>  im'niPS  lois. 

Le4»iiseit-géaéral  regardera  comme  conspirateurs 
tons  boulangers  on  autres  qui  exciteraient  des  trou- 
bles au  stijpt  du  pain,  enpperaient  les  citoyens  à  se 
presser  aux  portes  des  boulanger»,  ou  les  tUraie- 
raiput  sur  les  subsistances. 

La  force  année  continuera  défaire  des  patrouilles 
pour  dissiper  tous  rassemblements  qui  se  formeraient 
aux  portes  des  boulangers ,  cl  emp^clier  que  des 
cens  payés  n'enlèvent  les  premières  fournées,  au 
détriment  des  citoyens  de  l'aris.  Il  est  efijoint  nu 
commandant-général  de  tenir  la  main  k  l'exécution 
du  préMut  arrêté. 

—  Le  procnretir  de  la  commune  annonce  qu'il 
vient  d'être  instruit  que  l'hOpital  de  la  Charité,  an 
lieu  de  servir  d'a.sile  aux  bons  sans-culottes  qui  se 
trouvent  malades,  est  an  oontraira  le  refuge  d'un 
grand  nombre  de  oontrMPéroIntioimaires  el  même 
d'émigrés.  Le  conseil  arrête  qu'il  sera  établi  une 
garde  à  cetbApital,  et  qu'aucun  citoyen  ne  pourra 
en  sortir,  ni  v  enbrer  qu'étant  muni  l'un  laiuet 
pauer,  signé  de  deux  ofliders  municipaux  qui  se- 
ront nommés  par  te  conseil,  pour  y  être  i  déneare 
et  y  exercer  la  plus  granV  surveillance. 

—  On  lit  lue  adresse  des  citoyens  Pierre  et  ?tM 


eal  Lamnre,  laboincilis  dm*  le  oepartement  de 

l'Eutf  Ils  nnnoncent  qu'ils  fourniront  pour  la  ville 
de  Vêtis  48  quintaux  de  blé  au-delà  des  réquisitions, 
el  qu'ils  les  tiendront  prêts  au  prix  tixe  ]iar  la  loi 
surleMUC^SNOM,  Mentioii  dvique  et  insertion  aux 
Affiches. 

—  On  annonce  que  rex-inairc  Bail  1  y  vient  d'être 
arrêté  à  Melun.  Cette  nouvelle  jointe  au  souvenir 
des  scènes  affreuses  qui  eurent  lieu  au  Champ-de 
Mars,  où  fut  versé  le  »ng  des  patriotes,  a  eicitéles 
plus  vifs  applaudissements. 

—  La  t  i  ton  deBonconseil  dénonce  plusieurs  ad- 
inini^lralions  dont  les  employés  n'ont  pas  encore 
produit  leurs  certiticats  de  civisme,  et  demande  que, 
dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  on  tasse  le 
recensement  de  tous  les  employés  «n  relard.  Ren- 
voyé à  la  commission  des  crrtilicals  de  civisme 

—  Le  procureur  de  la  commune  annonce  qu'il  a 
poursuivi  au  tribunal  de  police  correctionnelle: 
t»  Georges-Antoine  Fontaine,  préposé  du  comité 
de  saint  publie  du  département  de  Paris,  prévenu 
d'avoir  fait  contribuer  des  citoyens,  et  d'en  avoir 
extorqué  diflerentes  sommes,  sous  prétexte  de  les 
mettre  à  l'abri  de  la  surveillance  des  autorités  con- 
stituées; s«  Bobert-Offroy  IlontJwiu,  prévenud'avoir 
participé  à  ces  contributions. 

Moiilbrun  n'a  pas  comjuu  n  à  l'  iiulience  le  4  de 
ce  mois,  et  a  été  mis  par  un  jugement  en  état  d'ar- 
restation.  Fontaine,  dans  la  uiémc  audience,  a  lait 
diverses  déclarations,  entre  autres  celle  que  lesnom- 
nfésLaSbnd,  Ferrant etautresontétémisen  liberté, 
le  premier  moyennant  une  somme  de  dix-huit  mille 
livres,  et  te  second  moyennant  celle  de  quarante 
mille  livres  payées  A  radmittisIratioB. 

Le  suppléant  du  procureur  delà  commune  auprès 
do  tribunal  a  obtenu  acte  de  ces  faits  qu'il  a  déclarés 
prcii  II  f  j  ii:  dénonciation.  Le  tribunal  a  ordonné 
qu'il  sera  infuriiié  de  tous  ces  faits,  à  la  requête, 
poursuite  et  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
pardevant  le  citoyen  Lambert ,  juge-de-paix  de  la 
section  du  Pont-Neuf,  qu'il  a  commis  à  cet  effet,  le- 
quel décernera  tous  mandats  d'arrêt  et  d'amener 
contre  qui  de  droit,  s'il  le  juge  convenable. 

Attendu  la  gravité  des  dénonciations  dans  lesquel- 
les se  trouve  inculpée  l'administration  de  police  par 
les  déclarations  faites  à  l'audience  par  ledit  Fon- 
taine, le  tribunal  a  ordonné  que  copie  de  ce  juge- 
ment serait  remise  sur-le-champ  au  ministère  pu- 
blic, pour  en  rendre  compte  au  conseil-général  de 
la  commune,  et  être  pris  par  lui  telles  meaures  qu'il 
jujîera  convenables. 

\près  la  lecture  î  ■  c  •  jugement  du  tribunal  de 
puiicc  correctionnelle,  le  conseil  a  adopté  le  réquisi- 
tovedu  procureur  de  la  commune, tendant  à  ce  qu'il 
soit  nomme  des  commissaires  pour  prendre  des  ren- 
seignements sur  les  faits  énoncés  relativement  à 
l'aunumsti  iiliuu  (it-  j)  lin-.  A  cet  etlet , copie  du  ju- 
gement sera  remise  aux  coiiiniissaires. 

Les  administrateurs  du  département  de  police 
seront  entendus  sur  les  faits  qui  les  concernent,  et  fe 
nus  de  donner,  à  cet  égard,  tous  les  rcnseif^nements 
dont  les  con.missaires  auront  besoin;  enlinfes  com- 
missaires feront  incessamment,  au  conseil-général, 
leur  rapport,  qui  sera  communiqué  au  proeuieur  de 
la  commune,  pnnr  ^tre  ensuite  pns  par  le  conseil 
Icllts  mesures  qu'il  avisera. 

—  La  Section  du  ThéiUre-Franeais  annonce  qu'il 
&'«'st  lormé  dans  son  setn  une  Société  dite  da  Amis 
du  peuple.  Le  conseil  arrête  qu'il  en  sera  donné  acte 
A  la  section,  et  qu'il  en  «era  lait  mentioa  au  procès- 
verbal. 

—  I  .i  sr  i  li  ni  (le  Beaurepaire  se  plaint  de  ce  que 
les  arrêtés,  relatifs  à  U  marque  du  pain,  ne  sont  pas 


exécute^.  Le  conseil  invite  celte  section  à  dresser 
procès-verbal  du  refus  fait  par  les  boulangers  d'exé- 
cuter ces  arrêtés,  et  à  envoyer  ce  procès-verbal  à 
l'administration  di  |»  lice. 

—  U  total  des  détenus  dans  les  maisiHis  d'arrêt  de 
Paris  est  de  1,90». 

ÉTAT  CIVIL. 

Du  9  septembre.  Divorces,  8.  — Mariages,  IS. 

Naissances,  fi3.  —  Décès,  70. 

Du  to.  Divorces,  7.  —  Nsnafes,  tt*  — naissan- 
ces, 64.  —  Décès,  55. 
Dult,  IMvoroes,  S^Msrisges,  S9^Naissances, 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Pré$idgne«  iê  Léonard  Bourdon, 

Sénnre  du  lundi  9  teptembre. 

Une  lettre  inculpait  Dumas,  représentant  du  peu- 
ple, envoyé  dans  le  Honl-Blane  avee  Sûnon ,  de 

n'élre  porté  que  pour  son  clocher. 

lin  citoyen  demande  que  la  Société,  ainsi  que  l'ea 
a  prié  Simon,  lui  envoie  la dénoodation  fille ooalK 
son  collègue.  (Arrêté.) 

On  lit  une  lettre  de  Leclerc,  chef  de  la  sedioii, 
2«dtvision  du  départrmrnt  delà  guerre,  par  laquelle 
il  annonce  que  Letnarrai,L  et  lui,  donnes  la  veille 
pour  défenseurs  oflicieiix  auprès  du  comité  de  salut 
public  à  un  de  nos  frères  du  103*^  régiment*  ayant 
pénétré  jusqu'à  la  pièce  où  se  tiennent  les  secré- 
taires et  commis  de  ce  comité,  y  ont  été  indécein- 
menl  reçus  par  M.  Julien  Decarantan,  qui  a  rem- 
placé le  contre-révolutionnaire  Tessier.  Leclerc  s'est 
plaint ,  par  écrit,  de  la  conduite  de  M.  Julien  De- 
carantan ,  et  ne  doute  pas  que  le  eomilé  de  mlut 
!  iM  ne  fasse  jnstioe  de  ce  royaliste  d^insë  en 
jacobin. 

Maure  :  Il  e^t  certain  que  le  ooraîté  de  saint  pu- 
blic ;t  «les  affaires  qui  ne  lui  permettent  pas  d'écou- 
ter à  chaque  instant  tous  ceux  qui  ont  ou  des  plain- 
tes à  lui  faire  ou  des  demandes  à  former;  niais  il 
est  aussi  bien  certain  que  les  valets  des  comités,  les 
commis  de  leurs  bureaux,  sont  insolents  comme  du 
temps  des  despotes.  On  dirait  aueles  murs.  qTwi- 
qu'ils  aient  été  blanchis  avec  delà  chaux,  ont  con- 
servé tout  le  venin  que  d'anciens  scélérats  leiur 
avaient  communiqué.  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  publie,  qui  sans  doute  n'a  pas  l'intention  d« 
vexer  les  patriotes,  soit  engagé  à  chasser  rbomnin 
qui  l'a  ainsi  compromis.  (On  applaudit.) 

—  Julien  fait  un  discours  sur  les  malheurs  de  te 
patrie,  dont  il  trouve  la  cause  dans  les  long;ueim 
qu'on  apporte  à  juger  les  conspirateurs. 

L  II  l)ruitse  fait  entendre,  et  l'affectation  avec  la- 
quelle un  le  prolonge,  fait  dire  au  président  que, 
s'il  y  a  dans  la  Société  ou  dans  les  tribunes  quelque 
ami  de  Brissotoude  Lebrun,  on  va  lui  donner  Je 
parole. 

Enfin,  il  recommande  aux  citoyens  et  citoyennes 
de  mettre  la  main  sur  ceux  qui  troublent  l'orateur 
quand  il  parle  pour  les  intérêts  du  peuple,  et  de  les 
expulser  promptement. 

Julien  monte  à  la  tribnne,  et  CiJntinue  k  se  plain- 
dre de  l'insouciance  criminelle  avec  laquelle  on  laisse 
Brissot,Vergniaud  se  reposer  et  jouir  presque  du  fruit 
de  leurs  crimes ,  tandis  que  le  peuple  demande  leur 
téie  à  grands  cris. 

Lebrun  s'est  sauvé  déjà;  aiienJ  .ai  que  Vcrgniaud, 
Marie-Antoinette  se  soient  sauvés  aussi,  pour  qtt*<Na 


ae  ressouvienne  qu'ils  sont  au  monde  ? 
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II  se  plaint     l'intitilité  <le  la  pétition  qn'a  faite 

la  Société  à  lii  *  uvri  ii.  [i  ;  il  demnude  qu'elle  y  re- 
touroeco  masse,  alm  de  sulliciter  encore,  puisqu'on 
■eJuiaoclroyé  aucune  de  ses  demandes  ;  il  veut 
qu'on  ne  cesse  d'y  aller  jusqu'à  ce  que  la  Conven- 
tfon  ait  sauvé  la  patrie.  Les  demaudes  que  devra 
f(  rim  [  I  l  lépiitation  sont  :  Prompt  jugement  des 
cunspirateurs  de  tout  genre;  tixalion  du  pain  à 
3  sous  la  livre  dans  toute  la  république;  envoi  dans 
les  diiïérents  départements  d'instructeurs  propres  à 
fixer  et  diriger  1  opinion  publique  dans  l'état  actuel 
de.s  ei  Ti'i  I  risi ,i tici  s . 

^Hcber t  appuie  les  demandes  du  preopiuaiit  et  y 
Joint  cette  observation  qne  les  conspirateurs  contre 
leurpntrip,  lei  hommes  cntipnMes  de  mille  crimes, 
reposent  Iranquillement  sur  le  duvet  et  dans  le  pa- 
lais des  rois,  tandi>  ['  <1(  lii  itlieureux  sans-culot- 
tes, dontsoQveot  le  uuuce  délit  n'est  pas  bien  évi- 
dent, sont  eoudiëssur  la  paille  et  mangent  du  pain 
noir.  Il  ne  peut  rnncevoir  qu'on  portei  06  poiot  le 
mépris  des  lois  et  de  l  égalité. 

Bittaud-  Varennes  :  Le  4  de  ce  mois,  la  Conven- 
tion a  ordonné  la  translation  des  ci-devant  députés 
i  1*  Coneiergerie;  si  cda  n'««t  oas  fait,  c'est  à  la 
cnrTmn:ne  ou  à  l'adminiilittlon  ctt  poliflo qu'il  faut 
en  deiuauder  raiiiou. 

Dmfimrmi  :  On  a  tranafiM  de  la  Force  à  Bicétre 

lotis  ceux  qui  n'étaient  pas  prévenus  de  délits  poli- 
tii|ups;  et  du  Luxembourg  à  la  Conciergerie  tous 
les  ex  (léiuilés  qui  y  étaient  détenus. 

Un  citoyen  répond  qu'il  peut  afUnner  que  Ver- 
gniand  et  Gcnsonné  ne  aont  point  à  la  Concier- 
gerie. 

Dufourny  réplique  qu'il  a  sipné  l'ordre  conjoin- 
tement avec  les  autorités  constituées  ;  il  ajoute  que 
le  rapport  qu'on  lui  a  fait,  déclare  que  cet  ordre  a 
ét^  exécuté. 

Hébert  continue  à  se  plaindre  df^;  di<;'iinctinns  ri- 
dicules qu'on  a  mises  eu  usage;  il  veut  qu'elles  ces- 
sent promptement,  et  qu'on  nomme  une  commis- 
sion pour  se  transporter  sur-le-cliamp  an  comité 
de  salut  public,  lui  demander  qu'enfin  on  termine 
an  procès  dont  la  prolongalkm  indigne  lont  te 
peuple. 

11  faut,  dit-il,  exiger  de  la  Convention  qu'elle  ren- 
de au  petiple  la  justice  qu'il  réclame*  et  que  ces 
demandes,  qu'elle  sait  ênt  selon  son  vcen  et  cal- 
quées d'après  ses  besoins,  soient  examinées ,  pesées 
et  mûrement  rtH:hercbées,  alin  d'y  donner,  et  sur- 
le-diamp, toute  la  promptitude  possible. 

Je  dénonce  des  commiaaires  de  la  Convention 
qui  jouent,  dans  les  arméeStUn  rOle  indigne  des  re- 
présentants du  peuple  ;  qui  partagent  avec  des  géné- 
raux despotes  la  vie  des  ^rdarnapaies,  dans  laquelle 
cenx«d  demeurent  plongés,*  tandis  que  le  soldat 
éprouve  des  besoins.  Je  voudrais  que  les  représen- 
tants du  peuple  ne  mangeassent  jamais  avec  un  gé- 
néral (i). 

Hébert  examine  aussi  sévèrement  les  membres 
des  comitéi. 

11  dénonce  un  député  qui  est  allé,  contre  la  loi 
formelle  qui  le  leur  dérend,  solliciter  une  place  de 
colonel  pour  son  (ils,  (jui  n'a  que  dix-huit  ans. 

Nommez-le,  s'écrie  Gasiou, 

Oui ,  reprend  Hébert,  c'est  Becker,  qui  sollicita 
àudouin,  adjoint  du  ministredeUgucnVi  de  donner 
à  son  fils  un  régiment. 

Audouin  lui  représenta  que  c'était  déjà  une  faveur 
insigne,  que  son  Sis  occupât  une  lieutenance ,  pour 
Uf^Blte  u  ii*avait  point  la  capacité  néeesiaire. 

«tnpp«rtk  L.O. 


Brcker  Ini  dit  d'im  tonamtfant  :  Ne  songcz-vous 

pas  que  je  vuis  représentant  dii  peuple  ? 

Audouin  lui  ri'iiliqua  :  Que  s'il  était  repr^ntant 
du  peuple ,  lui-même  serait  le  premier  à  soutenir  les 
lois  que  la  Convention  avait  décrétées. 

Becker  osa  répondre  :  Qu'il  fallait  sauter  ît  pieds 
joints  par- dessus  la  loi. 

Botttel  :  Je  deuiande  que  les  dénonciations  de 
cette  nature  soient  écrites  et  signées. 

Je  la  signerai,  dit  Hébert;  et  Gaillard,  qui  en  fnt 
témoin,  signera  avec  moi. 
Gaillarafait  un  geste  d'approbation. 
Hébert  :  J'ai  un  autre  fait  à  vous  dénoncer.  Lors 
de  la  loi  qui  frappe  sur  les  étrangers  suspects,  et  en 
ordonne  l'arrestation,  Lecointre  (de  Versailles)  alla 
demander  au  ministre  de  la  guerre  une  exception 
àeettelni,  < n  fivnir  (1<  Stettnof,  né  eu  Autriche, 
u'il  protégeait.  Le  uiiaislre  lui  répondit  que  cela 
tait  au-dessus  de  son  pouvoir;  Lecointre  Ini  dit 
qu'il  pouvait  le  faire  pour  lui;  et  comme  l'autre  ré- 
sista, L.ecointre  s'emporta  contre  le  ministre  et  l'ac- 
cabla d'injures. 

U  le  traita  d'imbécille,  de  cochon,  d'homme  inepte; 
il  le  menaça  d'une  prochaine  destitution.  Passant 
ensuite  dans  le  bureau,  il  traita  de  uu^me  fnn's  !ps 
commis  des  bureaux,  dit  qu'il  prendrait  un  iouet 
avec  lequel  il  It     hasserait  tous. 

Je  demande  cutin  qu'on  invite  la  Convention  à 
réformer  promptement  ses  comités;  a  ne  pas  per- 
mettre (jDe  «ifs  dé[)iités  se  familiarisent  avec  les  ;rt-- 
uéraux,  ci  a  leur  défendre  ,  s'il  le  faut,  de  m.uifitT 
ensemble;  à  s'occuper  du  prompt  jugement  <ie  liris- 
sot,  Vergniaud,  etc.,  et  de  la  destitution  déiinilive 
des  nobles. 

Unnarrf  Bnurdon  t  ta  Convention  est  afTaiblic 
de  bous  iMinutes  par  l'absence  des  montagnards  qui 
sont  en  commission  ;  riiiexéculion  des  bons  décrets, 
le  peu  d'attention  ou  les  rebuffades  qu'essuient  les 
bons  patriotes  fbins  les  comités,  viennent  de  ce  qu'il 
s'y  trouve  un  grand  nombre  d'hommes  ,  au  moins 
fort  douteux,  et  eu  relation  avec  ceux  qu'on  a  dé- 
noncés nominativemciit;  les  comités  ensonttoti- 
Icmeut  composés. 

J'invite  la  Sociélé  h  demander  ft  fa  Gonventîon 
qu'elle  se  purge  de  tous  ces  hommes,  et  appelle 
leurs  suppléants.  On  priera  tous  les  appelants  de  se 
retirer  chez  eux,  et  leurs  suppléants,  autant  qu'ils 
seront  investis  de  la  confiance  du  peuple,  seront  mis 
ù  leur  |)lace  ;  si  le  premier  est  accnse,  si  le  second 
est  accusé  qu'on  les  éloigne.  Enfin,  qu'on  forme 
une  armée  révolutionnaire  dans  chaque  département 
comme  à  Paris. 

Gaston  combat  cette  proposition.  U  serait  dange- 
reux, dit-il,  de  présenter  ila  France  le  tableau  du 
dénûment  où  se  trouverait  alors  la  Convention  ;  il 
ne  resterait,  vu  Icsabsents  par  commission  ,  que  cent 
montagnards,  ce  qui  fournirait  aux  ennemis  le  droit 
de  dire  aue  la  Convention  est  dissoute.  On  ne  craint 
rien  du  Marais  qui  n'ose  plus  se  faire  entendre  ;  mais 
si  je  voyais  qu'il  prît  de  riiifluence,  aIor>je  s*  r  iis  le 
premier  à  reclamer  ce  grand  moyen  et  le  premier 
même  à  l'exécuter.  La  mesure  d  armée  révolution- 
naire dans  les  départements  me  semble  encore  Jan- 

fereuse.  A  Paris,  où  le  patriotisme  est  abondant,  où 
esprit  public  est  généralement  bon,  l'armée  révo- 
lutionnaire ne  trouvera  point  d'o|i|>o$ants;  mais, 
dans  les  départements,  il  arriverait  que  cette  auto- 
rité se  trouverait  en  contradiction  avec  d'autres,  et 
]  que  jieul-élrc  on  verrait  aux  prises  ces  deux  puis- 
sances, dont  les  effets,  dirigés  par  les  ennemis  du 
I  bien  publie,  pourraient  £tre  dangereux  pour  le 
1  pays. 

{LamtiUémttin») 
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M$U*iméiBllkmérm 

SUITE  A  LA  SÉA.^CB  DO  MnCtlDI  11 

Babèbb  ;  Les  représentants  du  peuple  à  Marseille 
annoncent  qu'il  y  a  dans  cette  ville ,  en  fusils  cl  en 
artillerie,  de  quoi  armer  «0  mille  hommes.  En  sup- 
posant que  rarmdc,  qui  marche  contre  Toulon,  ait 
Lcsoin  d'un  armement  de  40  .i  r,o  millr  liommps, 
il  rcsler.1  10  ou  12  mille  fusils.  Votrf  tyindê  vous 
propose  de  décréter  qu'ils  seront  répartis  PulK  '  i' 
ffléc  devant  Lyon  et  celle  de  Perpiraïaii.  (Pluneur* 
voix  :  Cola  regarde  le  comité.)  Saoi  mtttç,  e'csl 
un  objet  de  la  comp<  ifticp  du  n  mité;  il  a  déjà  en- 
voyé des  ordres,  mais  les  ordres  du  comité  ne  sont 
mi  imblics,  et  votie  cWeret  prouvera  aux  peuples 
de  ces  contrées  que  vous  ne  le$  «btodonnes  pas, 
comme  les  malveiuaots  ne  mMDtde  leiip^lw. 

Cette  proposition  eitdëerélée. 

BAtftRE  :  PetKÎ ml  r|ue  les  Anglais  cherchent  ù 
rainer  nos  coloiucs,  et  a  prutiter  des  maux  soufTt  rb 
par  celte  partie  impartante  de  la  république,  vos 
comités  colonial ,  des  finances  et  de  salut  public,  ont 
pensé  qu'on  devait  s'occtiper  des  moyens  de  leur 
rendre  justice.  Il  en  est  un  a  la  fois  politique  el  lé- 
gitime, nécessaire  pour  donner  un  grand  exemple 
aux  autres  peuples.  La  chute  des  barrières  était  ré- 
clamée depuis  longtemps  nar  les  publicistes;  l'As- 
semblée constitua  ti  le  l'a  ordonnée.  Dès-lors  vous  avez 
vu  que  cette  suppression  de  tous  les  droits  dans  l'in- 
térieur a  porte  un  grand  avantage  au  commerce  et  à 
la  perception  des  douanes  extérieures,  qui  ont  ac- 
quis plu:  de.  force  et  de  consistance.  La  législation 
couimcrciale  et  fiscale  des  colouics  doit  «ître  basée 
sur  le  même  point. 

Les  colons  sont  aoaai  Français;  ils  ont  droit  de 
TOUS  dire  :  Pourquoi  existe-t-il  dans  TOcéan  une 
grande  barrière,  et  des  douanes  vv^^l'  l,i  métropole 
et  nous?  Pourquoi  toutes  les  parti»  s  ûc  la  républi- 
que ne  sont-elles  pas  égalemeii!  traitées?  C'est  cette 

Srande  barrière  aue  vos  comités  vous  proposent  de 
ébmire.  L'intérêt  de  cette  suppression  est  évident; 
le  motif  en  est  le  tii  ^nr  qr^c  celui  de  la  destroction 
de  toutes  lesautrcs  biirru  i  es. 

Quand  les  colonies  verront  que  vous  les  traitez 
comme  les  autres  départements,  elles  recevront  vos 
lois  avec  d'autant  pins  d'e miMressfnient ,  qu'elles  en 
res<'  nfin  iil  réellement  les  'it  nfaits ;leuruitérét  les 
aiguillonnera,  et  les  forcera  de  concourir  à  la  dé- 
fense de  la  liberté.  La  franchise  de  l*imp«rtatk>n  des 
denrées  coloniales  en  France  amèmira  une  plus 
grande  abondance  de  denrées  en  France ,  forcera 

Eeut-*'trc  les  autres  puissances  à  abattre  aussi  les 
arrières  que  leur  avarice  a  placées  entre  elles  et 
leurs  colonies,  et  portera  ainsi  un  grand  coup  i  la 
fiscalité  des  rois. 

Qu'y  a-t-il  à  opposer  à  cette  mesure?  La  seule  ob- 
jection qu'on  pourrait  faire  aux  philosophes,  aux  pu- 
lilicistes,  aux  amis  de  l'égalité,  serait  :  que  les 
douanes  eateulent;  que  nous  nous  privons  d'une 
hranehe  assez  considérable  d'impôts.  Maisremnrquez 
que  la  suppression  de  ces  droits  iiiti>rieurs  ne  ueces- 
silcra  pas  celles  des  douanes.  Les  impôts,  au  lu  ii 
d'être  perçus  par  une  partie  de  la  république  sur 
Tautre,  seront  plaeés  entre  les  colonies  et  les  étran- 
gers, entre  nos  ports  et  les  autrr^;  puissances  c^m- 
uuTçanles;  des  lois  liscales  ne  i><  part  rout  plus  les 
Français  des  fies  d*'  ceux  du  continent. 
U  est  importé  annuellement  pour  deux  cent  mil- 


lions de  marchandises  coloniales  en  France  ;  elles 
paient  l'impôt.  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  que  la  parti* 
qui  se  consomme  cJiez  nous  qui  jouira  de  rexeni|»* 
iKMi  11  ;  i.s  ill  '  déLréler;car  lorsqu'après  avoir 
alimenté  riudu.strie  de  nos  manufactures,  elles  pas- 
seront dans  la  balance  du  commerce  de  l'Europe, 
elles  acquitteront  l'impAlqui  alors  ne  sera  supporte 
que  par  les  étrangers.  Il  est  donc  juste,  autant  que 
politique  de  jtrendre  cetle  mesure  qui  ralliera  les 
colons  à  la  métropole,  qui  les  rattachera  à  vous,  au 
moment  où  l'on  cherche,  par  des  conspirations  et 
des  intrigues  de  tout  genre,  à  vous  les  enlever. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  vos  comité 
me  chargent  de  vous  proposer  : 

■  La  Coaventioo  aalioaale,  apris  avoir  entendu  le  rsp* 
port  de  wn  eomitê  de  salât  poMIe*  déerHe  t 

Art.  I-  .  T  1^  liroits  d'octroi ,  de  sortie,  et  sons  toute  dô- 
nominalioo  quelconque,  prrçusdsnsie» colonirsfrancaiscs 
de  l'AméHqne,  Ile  de  France,  Bourbon  et  M  ^  nuLi  fiM', 
sur  les  denrées  et  productions  des  crû  et  sol  tie sdiii  >  colo- 
nies, expédiées  pour  France,  MNit supprimé:.. 

tIL  Lm  drailf  d'entréSt  decoMOBBMtioa,  et  tooi 
antres  perçut  en  France  mr  les  dcnrtoet  productloosi 
desditeK  coionicttpourenirtectconseaHnadon  en  nranec^ 

sfiiit  supprimés. 

•  m.  Tous  droits  perçus  suivant  le  tarir  :>-iuoK  snîl 
dans  les  colonies,  soit  en  France,  sur  lesdiit^  denrées  et 
productions,  seront  acquitiei  et  p^trus  pour  nportalion 
desdiles  denn^cset  producUonsde  France  à  l'étranfer,  soit 
par  terre,  soit  par  mer,  sur  des  IjAtiroents  étrangers. 

«  IV.  Les  comités  eelonial  cids  marine  rtania,  prèien» 
teront  twoi  délai  on  réglemaA  du  cooMMite  étraufer  dans 
les  colonies  françaises.  « 

On  demande  que  ce  projet  de  décret  soit  sur-Ie- 
champ  mis  aux  voix. 
OssELiN  :  Je  crois  qu'il  mérite  OU  moios  réflezioli. 

J'en  demande  l'ajournement. 

Les  cris  aux  voix!  aux  voix!  continuent. 

Un  membre  insiste  sur  l'ajournement. 

lUir.HE  :  C'est  comme  si  l'on  voulait  ajourner  la 
qiif^'ion  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  Frniiçnis 
jouissent  des  avantages  de  la  liberté  et  de  régaiité  ; 
si  vous  avec  le  droit,  même  lorsque  vous  composes 
la  majorité  de  la  nation,  d'exercer  snr  nne  partie  de 
vos  frères  un  acte,  de  pur  despotisme.  Non,  vous  n'ê- 
tes plus  dignes  de  la  lilierté.  si  un  sordidf  intt-rét 
fiscal  vous  fait  fouler  aux  pieds  toutes  les  lois  de  la 
Justiee.  Je  demande  que  le  décret  soit  mis  aux  voix. 

MoBtssort  :  J'en  demande  au  moins  la  division.... 
Passe  pour  les  denrées  de  nécessité,...  (  Murmures.  ) 

Danton  :  Je  demande  (juc ,  si  quelqu'un  a  utie 
seule  olijtrlioii  plausible  à  faire,  il  mniite  a  la  tri- 
hune,  alin  que  nous  ayons  le  plaisir  de  le  combat- 
tre. 

Le  projet  de  décret  ^  mis  aux  voix,  est  unanime* 
ment  adopté. 

Danton  :  Je  demande  auss!  (jne  l'on  fasse  inces- 
samment le  rapport  sur  la  division  des  colonies.  El- 
les vous  en  ont  adressé  le  plan  ;  vous  leur  deveat  de 

vous  en  occuper  sur-le-champ. 
Il  est  décrété  que  ce  rapport  sera  fait  dans  la  se- 

ni.i'ii''- 

IV^RkitE  :  Vous  avez  rendu,  le  3  septembre  der- 
nier, un  décret  dont  le  premier  article  porte  que 
•  des  marchandises  dont  la  sortit'  csl  dtTeiiaue  par  le 
décret  du  15  aofif,  r<  Ialit  aux  driin  es  de  première 
iicccssilé,  et  qui  ont  t'Ié  rliar^M'cs,  ou  qui  sont  dcsli- 
nees  à  l'être  sur  bâtiments  neutres,  avaulsa  pro- 
inulgation ,  comme  il  sera  constaté  par  les  déclara- 
tions rrçiics,  suivront  leur  destination.  ■  Cet  article 
ouvre  la  porte  à  une  inlinité  d'abus  et  tend  à  l'ap- 
pauvi  issement  de  la  république.  Les  aristocrates  ont 
vu  l'emprunt  forcé;  ils  ont  craint  de  lait  e  uttSMcifiea 


Nrii.  Tf^  Utifl  ttn,  iM 


Digitizeu  Lj  sjQOgle 


641 


l>our  la  patrie.  Aussitôt  ils  ont  dit:  Allons  porter  nos 
marchandisrs  à  Hambourg  ;  l'impôt  ne  pourra  les 
atteindre.  D'au  autre  dm,  pour  faire rencàérir  les 
dMirérs.  pour  exécuter  le  complot  des  agents  de  nos 

ennemis  qui  tend  à  amener  une  disette  de  t  iin  Ips 
obj4'tsde  première  nécessitif,  ils  ont  dit:  Fai»ous  ex- 
porter DOS  marchandises  à  la  faveur  du  privilège  ac- 
cordé aux  bâtiments  neutres  ;  au  lieu  d'avoir  nos 
magasins  aux  Chartrons ,  nom  les  aurons  à  Ham- 
bourg,dans  Ifs  villes  anséatiques.Qn. md  im  (Ml  m  iH 
quera  en  France,  nous  ne  les  réiniporit- ruiis  qu'a  uu 
prix  excessif,  si  toutefois  les  puissances  rnnemies  ne 
nous  en  donnent  un  prix  supérieur.  C'est  ainsi  qu'ils 
spf'cdiciit  sur  les  maux  de  la  patrie.  Us  accaparent 
riaii^  I  s  [  I  ris  étrangers,  ou  sur  l.i  ni»  [  ims  les 
vaisseaux  ni  lUrrs,  les  denrées  qu'ils  re£u:ieut  à  leur 
pars. 

Le  corottf>  de  salut  public  a  cru  quft  vous  deviez 
prendre  des  mrsures  contre  les  armateurs  de  ces 
vaisseaux  sous  pavillons  neutres,  (]ui  ^  ipiun  rit  char- 
gés de  pierres  et  de  sable  qu'ils jelteat  prudatit  la 
nuit  dans  la  mer,  pour  enlever,  au  retour  de  nos 
ports,  de  riches  cargaisons.  Il  vmi??  propose  de  décré  - 
ter  qu'aucune  denrée  di  clarée  de  première  nécessité 
ne  |)(>urr<»  être  exportée,  hors  les  exceptiouN  i  ii  es 
dan:i  les  articles  11,  III  et  IV  du  nii'me  décret,  rela- 
tif aux  vins,  vinaiçres,  liqueurs,  eau-de-vie,  sel  en 
baril,  que  les  b.^timents  sont  autorisés  à  prendre, 
mais  seulement  en  retour  des  denrées  de  première 
nécessité  qu'ils  auront  apportées.  Il  vous  propose  en 
eooséqueoce  de  rapporter  l'article  de  la  loi  du 
S  septembre. 

Fabre  ij'Kof  AvriNE  :  Je  ne  vois  point  que,  ^ous 

f>retexte  de  ne  pas  enfreindre  des  traités,  m  iompre 
a  neutralité,  vous  deviez  laisser  exporter  eu  aucune 
manière  des  denrées  de  première  nécessité.  11  faut 
qu'il  soit  absolnintiit  dâendu  d'en  exporter  pendant 
lagiierre,  sauf  à  iudenniser  les  puissances  neutres 
avec  lesquelles  nous  commerçons. 

Babèrc  :  Voici  la  rédaction  en  termes  très  précis 
de  la  restriction  que  votre  comité  vous  propose  de 
faire  è  la  loi  du  3  septembre  : 

I  I  n  (  iinvcntion  nalion.ilr ,  après  avoir CUlOlAl  lertp- 
port  du  comité  de  salut  public»  dtarètc  t 

«  Atu  I**.  L'article  I*'  da  décret  du  9  septembre ,  qui 

permet  la  gnrile  de*  marchandiaes  chargées  ou  destinées  à 
l'être  sur  bâtiments  neutres,  araot  ta  publication  du  dé- 
cret du  5  u<"iî  it  -  nier,  ni  rapporlé.  En  coiisequenre,  au- 
cune des  ntdii  It.uifliso»  |>ortéf>»  par  le  décret  du  IS  «oCkt 
ne  pourra  i^oi  tir,  vunries  exceitiions  |i<>rlé<-tdanileBaHkles 
11,  111,  IV  et  V  du  àécm  du  s  iiepteinbre. 

c  IL  La  iMrcliandi^es  qui  seroot  chargées  sur  les 
V»ls«ëaiu  pour  sortir  de  la  répablique  serool  décbarfées 
aarJe-cbamp.  Les  aaiBiatres  de  la  aiarioe  et  des  eontfûm. 
lions  publiques  sont  spécialement  chargés  de  resécutioa 
du  présent  décret,  qui  sera  envoyé  par  des  courriers  ez- 
»irc5.  • 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barêrr  :  Le  comité  de  .salut  public  estrevltn  d'un 
cri  .ind  pouvoir;  le  I  inn  de  ses  fonctions  est  léga- 
ieiiK'iii  expiré,  il  faut  que  vous  le  reuouvelliez  pour 
qu'il  ait  votre  conlîance. 

La  Convention  décrète  'a  l'unanimité  qu'elle  con- 
firme et  proroge  pour  le  mois  suivant  1rs  pouvoirs 
lin  <  omiti'  de  sâut  publie  et  la  coin|Msition  actuelle 
de  ce  comité. 

—  Villers,  au  nom  des  comitlsde  commerce,  de 
salut  public  et  de  marine,  fnit  'in  r;ipport  sur  la  pé- 
tition de  plusieurs  Hollandais  qui  demandent  la  res- 
titution de  leurs  b.îtiuientsdélciiusdaiiclcsdiiérents 
ports  de  la  république. 

Le  rapporteur,  apris  atcir  rappelé  i  la  Conven- 
tion qu'elle  en  avait  oïdcmié  lu  venta  par  son  décret 


du  H  février  dernier,  et  que  cette  vente  a  été  sus 
pendue  par  un  arrêté  du  conseil  exécutif  lors  de  l'en- 
trée des  troupes  de  la  république  dans  la  Hollande, 
propoNC ,  au  nom  des  trots  comités,  de  passer  à  l'or* 

dre  lu  ]  Hir,  nmtivésur  l'existence  de  la  lol. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Joullicton,  du  département  de  It 
CretisCrfait  hommage  à  la  Convention  d'un  discours 
surit  nécessité  de  se  rallier  à  la  constitution  répu- 
blicaine. 

Mention  iionorable. 

—  Le(|iiiuio  fait,  au  nom  du  citoyen  Durtubie, 
colonel  d'artillerie  et  directeur  de  l'arsenal  de 
Douai,  hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  li- 
vre intitulé  :  Jlfantteide  l'Artilieur,  troisième  édi- 
tion. L»  Convention  accepte  l'hummage  et  décrète 
mention  honorable. 

LeQtJiNio  :  Le  citoyen  Lpg:Tos,  artiste  de  Paris, 
demeurant  rue  deTbionville,  a  inventé  des  uicnibres 
mécaniques  qui.  par  leurs  rr  snrtv  <  t  l  i  facilité  de 
leurs  mouvements,  remplacent  en  quelque  sorte  les 
membres  naturels.  Je  propose,  à  ce  sujet,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1".  11  sera  fourni,  aux  frais  de  la  répu- 
blique, des  membres  mécanitiues  aia  citoyens  qui 
auront  perdu  les  leurs  à  son  .«ervice. 

II.  Le  comité  de  la  guerre  est  tenu  de  prendre 
t  u  ,  Il  s  renseij,'nements  nt'^ce^ires  pour  foire  por- 
ter ce  genre  de  secours  à  sa  perfection,  pour  en  ren- 
dre l'acquîntion  moins  coûteuse,  et  nour  faire  tenir 
prêt  d'avance  un  nombre  sufiisaitf  oe  cea  membres 
mécaniques. 

III.  Il  proposera  tmc  r<'compense  à  donner  au 
citoyen  Legros,  d'après  1  examen  de  ses  membres 
mécaniques,  et  celle  i  accorder  aux  différents  ar- 
tistes qui  pourraient  j  apporter  une  nouvelle  per- 
fection. 

La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité  delft 
guerre  pour  lui  en  faire  uo  prompt  rapport. 

—  Un  membre  du  comité  d'instruction  publique 

ftre'seiite  une  liste  de  commissaires  nommés  pour  al- 
er  dans  les  départements  examiner  les  livres  élé- 
mentaires sur  l'éducation. 

Aprt's  quelques  débats,  cette  liste  est  renvoyée  aq 
comité  d'instruction  publioue. 

Fot'RCROY  :  Vl>ll^  avez  cnargélc  COniil  ' d'instnic- 
tion  publique  de  i'cxauieu  d'une  très  grande  ques- 
tion :  Quels  sont  les  travaux  commencés  par  les  ci- 
devant  académies  qu'il  serait  important  de  conti- 
nuer? Il  s'occupe?»  faire  des  recherches  sur  cesobjets, 
et  i!  viHjscij  [irr'si'FiirTii  li^  rapport  incessamment.  Il 
eu  est  un  qui  ne  peut  soufTrir  de  retard,  et  qui  doit 
être  un  des  plus  grands  bienfaits  de  la  révohition, 
c'est  celui  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures. 
Comme  il  serait  dangereux  d'interrompre  cette  en- 
treprise désirée  depuis  tant  de  siècles,  c  uuiih  ncée 
sous  les  rois  qui  ne  Unissaient  pasgrand'chose,  et  qui 
doit  être  achevée  par  la  république,  je  suis  chargd 
de  vous  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

i  La  Convention  nationale,  v<iul.iiit  n«;élérer  îVxécu- 
tion  de  décrets  qu'elle  a  précédemment  rendue  pour  l'ei.i- 
blissement  des  mesure»  uniformes  dans  l'étendue  de  )a 
république,  et  désirant  Ikire  jouir,  le  plus  tôt  possible,  la 
n»(ion  française  de  ce  bleaMl  de  ia  rérotation  •  en  effaçant 
jusqu'à  lairaee  des  iHviiioiia  mikorialc»  et  féodale»  dont 
les  d:veisïtés  des  aadeaocimauiesClaieBituaeialiei  dé- 
crète ce  qui  suit  î 

«  Art.  I".  Les  citoyens  attachée  jusqu'i  pr^  ent  au  tn> 
vaii  des  poids  et  mesures,  ordonné  par  un  décret  du  S  mal 
47110,  continueront,  i  titre  de  comaii»sioo  temporalrSt  ks 
«pératioat  qui  leur  ont  Mé  respcctiveneiit  coallèei. 

•  il.  LMaMsritoetdeceUeeomninlanneevroQtkMn 
pouvotas  du  csumU  eiéeolifc 

81 


t4a>  th,* 


Digitized  by  Googlc 


64f 


«  III.  P«ar  teeélérer  le  invall,  te  flOMdl  «éeuiir 
pourra  adjoMre  è  1«  coaiiniMioii«  ti  «Ut  te  iMWVt  nè- 
ci'ssaire,  de  nonwMii  amùm  nr  ta  puteiateiten  qn^ële 
luioiliên» 

c  IV.  Pour  que  les  reprtwnlants  du  peuple  puissent 

suivre  facilcnipiit  ( pt  important  travail,  il  sera  donné  à  la 
coramisMon  un  local  cimvcnublç  dans  Ic  Toliinage  du  lieu 
des  séances  de  la  Convmtinn. 

•  V.  Les  fonds  qui  ont  M  nccordés  pour  la  suite  des 
opérations  relatives  aux  nouvelips  mesures  sont  mis  à  la 
dispositioii  de  la  cocaioission  et  sous  sa  comptabtlilé. 

t  VL  Le  commission  temporabc,  eréée  par  le  présent 
déorel ,  m  substituée  à  la  ci-devant  Acadénte  dnldences 
pour  l'cxécntion  des  dilTérenles  disposîtioiis  de  It  loi  du 
août  dernier,  en  tout  ce  qui  pi  ut  la  concerner. 

«  VII.  Les  membres  de  la  coniuiission  rrccvtont  pour 
indemnité  10  liv.  par  jour,  pcridjni  lout  Ir  Limiis  que  du- 
rrroht  icur^  opérations.  Cette  indeoiiuié  sera  prise  sur  le 

fonds  annuel  de  S  nlUioM  émfÛBt  I  rcMoancenol  des 
•eienoes  et  arts.  • 

Ge  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Fourcroy  prifsetile  emuilet  et  la  CoDTeilliOli 

adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  ConTention  nationale,  apri>s  aTOîr  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  considérant 
que  la  collection  de  plantes  el  d'animaux  peints  d'après 
nature,  el  déposas  au  Ntusée  national  d'histoire  naturelle, 
d'après  le  décret  du  10  juin  17Mt  ne  doit  pas  être  intcr- 
nnpue,  et  qu'il  est  essentiel  d'entretenir  l'émulation  entre 
kt  nrtlistai  qol  a'oocnpent  de  «e  tenre  de  iravail  ;  décrète 
qpll  MM  prit  Mv  te  tend»  de  t  adlKoai,  dtetioé  I  rcncou- 
nienentdeeseteneMcldceMtit  une  tomme  annuelle  de 
•,000  lir.  qui  sera  mise  à  la  disposition  des  professeurs  du 
Musée  d'histoire  naturelle,  et  rmplovr-o  par  piix  f\  la 
continuation  de  cet  ouvrage  utile  par  les  artùtes  les  plus 
babiles  dans  oefltWIi  MNat  OpplMB  ptf  ta  Ibme 
du  coacount» 

<—  On  adin«t  i  la  barre  rni  soldat  qnî,  ayant  perdu 

au  service  (le  la  république  In  m.iin  ilroiie  et  lipttx 
doigts  de  la  gauche,  demaude  un  secours  provisoire. 

La  ComreDtioii  Itd  aeeorde  nn  aeeoars  d«  SOO  Kt. 

C  AMBOK  :  Vntre  commission  des  finances  ne  perd  pas 
un  instant  ^ur  se  procurer  tous  les  moyens  de  re- 
tirer laa  aaaigaata  ét  la  circulation.  Je  suis  ch.irg(<  de 
TOiia  préaeiiler  un  projet  de  loi  qu'on  peut  regarder 
comme  la  eonplément  de  celle  rar  le  grand-livre. 
Il  liiul  nrendre  unenieMire  pnnr  qdo  1rs  ennemis  de 
ia  rt'ptioliaue  qui  ont  des  créances  sur  elle  aient  des 
titres  républicains,  sans  Irsauels  ils  ne  puissent  rien 
faire;  il  faut  que,  pour  renare  leura  crÀnees,  ils  les 
aient  eonrertiea  en  de  pareils  titres,  qui  ne  Ira  exemp- 
tent pas  de  produire  des  certiiicats  de  r<*sidetice  et 
de  non  etingration,  sans  quoi  VOUS  laisseriez  aux 
ânigrés  qiu  possèdent  ces  créanees  le  moyen  de 
Toua  ôter  tout  le  profit  mie  vous  pouvez  retirer  de 
VOS  décrets.  Vous  devez  donc  défendre  ces  ventes,  à 
compter  du  1er  octobre  ;  mais  comme  à  r:iris  on  con- 
naît vos  d«>creto  dès  le  lendemain  du  jour  uù  ils  ont 
été  rendus,  je  pensa  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
à  leaprdiilier  pour  cette  ville  d^s  le  15  septembre  : 
déjà  le  bnrean  va  donner  des  titres  provisoires  à  ceux 
qui  auront  des  certiiicats  de  n^sidnice  et  de  non 
émigration.  Lorsque  la  liberté  ne  peut  souffrir  le 
despotisBe,  il  faut  «baolnment  qu'elle  le  chasse  du 
lerriloiK  qui  est  devenu  son  donaina.  (On  ap- 
ptandit.)  ^  *^ 

Cambon  prnpo<;e  un  projet  de  décret  qui  Ot  adopté. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

•  Art.  l-,  A  compter  du  15  septeaihie  pour  Paris,  et 
da  i**wteln«prochato  pour  les  départements,  les  titres 
aeinda  eoastalant  les  erâinces  non-viagères  sur  la  nation, 
le  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  pourront  6lrc  iiéRociti-*, 
•endus,  cédés  ou  transportés,  sous  peine  de  nullité  de 
«"«i»  •  "*S"c'alion,  cevsion  ou  transport,  el  de 
J,0D0  l»v.  damcnOc,  payable  par  racbeteur,  le  noUire, 


courtier  de  ebange  ou  autre  ap:ent  qui  aurait  participé UUIr 
dites  ventasi  orHioni.  néfociations  ou  iianspurUi. 

<  Il  est  délMe  aux  ptépoite  du  droit  d'enreffistremenl 
d'enregistrar  aucun  acte  de  vente,  négociation ,  ceiaioD  M 
transport  prohibé  par  l'artide  précédent,  sous  peine  de 
1,000  liv.  d'amende,  et  d'nre  destitués  de  leur  emploL a  \ 

Le  même  décret  règle  l'échange  de  ces  titres  con- 
tre un  citratt  provisoire  d'inscription  au  graud-lÎTie 

de  la  dette,  et  autorise  les  porteurs  de  <  es  extraits 
d'inscription  à  les  échanger  contre  un  bon  adoiis- 
sible  pendant  1794,  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux adjugés  depuis  le  24  août  dernier,  à  la  «barge 
de  payer  pareille  somme  en  assignais. 

Caiiibon  fait  ensuite  porter  la  peine  de  dit  nns  de 
fers  contre  tout  fonctionnaire  public  qui  ralentirait 
d'il  lie  manière  quelconque  la  vente  des  biens  éa 
ciiiigrés.  Ces  biens,  ajoute-t-il,  trouvent  beaucoHap 
d'acquéreurs,  et,  de  même  que  les  domaines  natîo- 
nnux,  ils  sont  vendus  plus  haut  que  leur  e-tirn  iti  >n. 
Un  bien  d'émigré,  estimé  150,000  liv.,  a  été  vendu 
IMfOOO  liv.,  M  d'autres  dans  la  mlnM  proporliMi. 

La  adance  estlevée  à  stzheiiTCs» 

Un  .secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Guy,  de  la 
commune  d'Aumon,  qui  a'oft«  i  pajer  les  ia^oai- 
tions  des  eito\  ens  pauvret dft oette  conmttM.  | 

Ln  C  nveiition  décrèle  U  mentioB bonoraUe de 

cet  acte  de  civisme. 

Bourdon,  de  l'Oise  :  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Un  de  vos  eoll^gues,  le  citoyen 
Gaudin,  est  acttiflf pment  dans  la  Tille  des  Sables.  Il 

a  été  cliarg<' de  cette  commis^Nioii  iorsijiie  l.i  (  j>nven- 
tion  n'élail  pas  encore  purgée  des  viti^t-trois  mem- 
bres qui  rinfectaient  Jen^aminerai  pas  s'il  s'est 
comporté  avec  courage  auprès  de  l'armée;  mais  je 
dirai  qu'il  a  intrigué  avec  son  fW're.  Il  a  induit  en 
(  ri  i  11 r  11  s  Ii;ibitanls  du  district  des  Sables  sur  la  re- 
voiulion  du  31  mai.  A  cette  époque,  il  e.st  venu  nous  i 
trouver,  Goupilleau  et  moi,  et  nous  a  dit  que  la  me- 
sure prise  contre  les  trente-deux  lui  paraissait  in- 
juste, que  ceux-ci  n'étaient  pas  coupables  .i  ses  yeux, 
et  (ju'il  ne  vdiil.iit  jias  rrtonrner  à  la  Convention 
pourjuger  des  hommes qu  ii  croyait  innocents. 

Noua  ne  vous  avoua  pas  dénoncé  Gaudin  è  Cette 
époque,  parcequ'il  nous  dit  qu'il  allait  donner  sa  dé- 
mission ;  mais  comme  il  ne  Va  pas  fait,  et  qu'il  reste 
toujours  dans  la  ville  des  Sables,  je  demande  qu'il 
soit  rappelé,  pareeque  sa  présence  est  danjçereuse 
dans  ce  pays;  si  vous  croyez  devoir  le  destituer  de 
ses  fonctions  de  députe',  je  demande  qu'il  SOiK  tenu 
de  s'éloigner  à  vingt  lieues  des  îiables.  i 

GoDPii.LKAU  :  Au  lieu  de  venir  entretenir  ta  Con* 
vention  de  cette  dénonciation,  je  l'ai  portée  au  co- 
mité de  salut  public.  Je  croyais  que  ce  comité  pren- 
drait, à  regard  de  Gauiliu,  les  mesures  convenables;  j 
mais  puisqu'il  oe  l'a  pas  Coït,  j'appuie  la  proposition 
de  Bourdon. 

Thusiot  :  Lorsque  descommissaires  viennent  dé- 
noncer au  comité  ae  salut  public  des  fonctionnaires 
duul  ils  deinantient  ladestilutiuu,  je  trouve  ti  i*s  mau- 
vais que  ces  commissaires  refusent  de  rédiger  leur 
dénonciation  et  de  la  signer.  Une  dénonciation  qui 
n'est  pas  écrite  se  trouve  facilement  oubliée;  el  il 
est  impossible  à  un  comité  de  prendre  des  mesures 
d(  t  i  s  d  après  les  dénonciations  verbales,  à  moins 
que  ce  cuinilc  n'ait  ricu  autre  chose  à  bire.  Je  die* 
mande  que  lescommissaires,  à  ravenir,8(]leiit  tauM 
de  rédiger  leurs  dénonciations  par  écrit. 

La  Cuiiveniion  décrète  le  rappel  de  Gaudin,  et 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  d«  HuiinIi  I 
attendu  que  le  décret  qu'il  démaude  ejuste« 
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liOTCR..  m  des  eomHé$  rimii  4u  auignalf 
*i  «owMMi»  «I  d'insirveiim  fwtHfm  .*  Bien  D'est 

plus  propre  à  perpi  tuer  le  souvenir  des  principaux 
évëneuienU  d  une  itivolution  que  de  les  employer 
commeeiiifiri  iiilfssur  les  inoniiairs.  Chaque ciloyefi 
coutemporaiu  voila  luutiu:>Uut  l'iuiage  des  scènes 
atURpteUfs  il  a  participa'.  Le  père  de  famille  s'en  sert 
pour  ap^ir^ndrc  !\  ses  enfants  les  efforts  tjifune  géné- 
ration à  lu  Ils  pour  rassurer  la  liberté  aux  ^énén- 
tjons  suivantes.  C'est  une  leçon  gravée  en  cii  ii  'leres 
ineffaçables  pour  inspirer  l'amour  de  la  liberté,  l'hor- 
reur des  tyrans,  et  faire  passer  aux  siècles  les  nlus 
rrm'n<  les  (époques  eclettllles qui  hODOKIlt  la  r^ë- 
ji<  ]  alJuii  (les  socirtés. 

Ces  signes  rejirésenlatifs  doivent  ^trc  très  mul- 
tipliés cbez  UD  peuple  libre.  Ils  doivent  être  dans 
les  maimde  tous;  et  pour  leur  assurer  une  durée  à 

l'abri  ^h:s  irtîures  des  t»'ni;!5,  !.i  nntif'ri'  <!nr  Id(juel]e 
îh  sont  empreints  doit  [louvoir  coaM^t  vtr  àc»  loriiics 
ians  ;tltérati(in. 

Le  bronze  rdunit  ces  qualités,  •ussia-t'il  été  em- 
ployé de  tout  trmps  en  médaHIct;  il  était  téiervë  à 
la  r'éptiMi'itie  franrnisedefl'coscmr  poUT  la  Abri- 
cation  iic  s;t  monnaie. 

La  Convention  nationale,  par  son  de'cret  du  , 

a  renvoyé  à  ses  comités  des  assignats  et  monnaies, 
et  d'instruction  publique  réunis,  TezameD  de  la 
question  :  ^'it  s -r,iit  avantageux  d'employer,  comme 
assignat  meUUioue,  la  mécbiUe  frappée  pour  perpé- 
tuer lesoafeoirwlaréiiiûoBrépnlilieauedalOaoût 
dernier. 

La  partie  de  cette  ^ui  stion,  relative  h  Teamloi  du 
bronze  cinimp  coupure  d'assignats,  était  aécidëe 

Sar  le  décret  du  Si  août  dernier  sur  la  fabrication 
'une  petite  monnaie. 
Hais  BOUS  devions  examiner  le  genre  de  coupures 
auxquelles  l'assignat  métalliaue  en  général  était  ap- 
plicable, et  parliciilit  renient  ta  médaille  du  10  août. 

Le  peu  de  valeur  uitrmséque  d'une  uicdaille  d« 
bronze  i  qui  l'on  donnerait  une  forte  valeur  ao  nu- 
méraire,  présente  un  si  grand  app/^t  aux  faux-mon- 
nayeurs,  que,  quelaue  soin  qu'on  prenne  pour  ren- 
dre la  contrefaçon  mflieile,  <in  ne  peut  se  (li=simnler 

au'un  artiste  habile  peut  toujours  imiter  l'empreinte 
*ane  médaille  afce  plus  de  facilité  que  nos  assignats 
de  papier.  Nous  avons  pensé  que  cette  raison  puis- 
sante devait  faire  rejeter  toute  idé*  de  donner  une 
forte  valeur  numéraire  à  1'  l^M  t  at  métallique. 

Cependant  il  y  a  des  lioatei»  de  valeur  dont  on 
pou  t  approcher  sans  inconvénient.  Ca  sont  eellM  où 
les  frais  d'ateliers  à  monter  pour  une  rrande  perfeo- 
tion  de  fabrication  sont  tels  que  peu  ue  particuliers 

Euissent  y  atteindre,  et  en  rai  me  temps  que  le  béné- 
ce  soit  assez  faible  pour  ue  pas  exciter  la  cupidité 
des  contrefacteurs. 

C<  tte  latitude  est  telle  que  nous  pouvons  ajouter  à 
notre  petite  monnaie  une  pièce  qui  servira  à  faire 
disparaître  successivement  de  la  circulation  les  pe- 
tites coupures  actuelles  d'assignats  de  10,  15  et 
99  sous.  Il  en  résultera  an  avanta^^e  pour  la  nation 
par  l'économie  que  procurera  dans  la  suite  b  '■•u])- 
nression  de  ces  petites  cou|iures  d'assignats,  dotil  ia 
nbrication  est  la  plus  dispendieuse.  Le  citoyen  de  la 
eanpag'ic  accueillera  cette  mesure  avec  empresse- 
ment, puisque  la  matière  de  cette  pièce  demomaie 
o'iiiirn  pas  pour  fau  lea minus iDBoavéBÎMili  que  le 
papier- 

Il  nous  restait  A  déterminer  la  valeur  numéraire 
convient  d'assigner  à  cette  nouvelle  pièce  de 
monnaie.  MoQs  avons  dû  nons  renfermer  dans  t*<- 

chelle  d<<rimale  numérique  adopti'p  par  la  Conven- 
tion iÇt  en  même  temps  uooner  à  cette  pièce  un  poids 
mû  mt  draoQonl  avec  «lui  du  système  génàvl  des 


poids  et  mesures.  Toutes  ces  conditions  sont  rem- 
plies  en  donnant  à  la  nouvelle  pièce  la  valeur  de 

cinq  décimes,  et  en  la  mettant  u  la  taille  de  qua- 
rante par  grave.  Ainsi,  la  valeur  de  cette  pièce  re 
pi  I  Si  rii(     !ix  de  nos  sous  actuels,  et  pourra  facile- 
lueut  remplacer  les  coupures  d'assigaats  de  10, 15  et 
25  SOUS. 

Notre  svstème  mone'taire  eonlieinlr  i  niusi  le  plus 
petit  nomore  possible  de  pièces  pour  la  uumératiou 
et  les  1  p'  mis,  et  suffira  particnuèrCOIBnlà  tOnalCB 
échanges  de  petites  valeurs. 

Voici  le  projet  de  décret. 

€  Art.  I".  Indépendamment  des  pii  ces  d'an  dieime,  de 
cinq  ceniimtê  el  d'un  centime,  dont  la  fubrication  a  été 
lY'iép  le  4  anfti  dernier,  il  sera  fabriqué  en  bronze  des 
pièces  de  cinq  dedmes,  ta  nombre  sul&saot  poarsatkMra 
aux  échanges  de  pelHe  valeur. 

■  a.  Ce»  jièMS  iSrant  a  la  tanie  de  quarante  par 
grave. 

c  III.  Le  remfde  «ern  de  deai  places  par  grave.  Il  .wra 
évalué  mutilé  en  deduo),  moitié  iu  ddiors  du  terme  lixé 
par  l'urtide  prK  t-d 'nt 

I IV.  Chaque  pièce  aura  pour  empreinte  la  Nulurc  a»- 
sise,  faisant  jaillir  de  !><in  sein  l'eau  de  la  gioéralion.  Le 
prèùdent  de  la  ConrenUon  y  est  repràieolé  oOraot  uns 
coupe  aux  envoyés  des  assemblées  primalim  An  dâwaus 
«oui  InicriU  les  mota  10  «ta^  1792. 

c  La  Mgeude  «it  :  Rê^Mraiion  flranftti$4.  Au  bas  ett 
exprimé  le  différent  du  directeur. 

•  Le  rerm  de  la  pi^ee  représente  deux  branches ,  l'une 
de  chOne,  l'autre  d'rOni  t.  \'i  milieu  eut  exprimé  lava* 
leur  df  I  j  ))it-ce  ;  et  au-di:^ouà  l'ère  de  la  répubUqiM|  avao 
le  diir«*rent  du  graveur, 

c  La  léfceode  «M  :  Méj^Mique  (rtmfvàtt, 

t  Sur  la  Iniucbe  seront  Mvèsao  fln»lllasaMI|XMl|l^ 

Afîtdê  ndWIfoMMi  Ml  «MsrtI  A»  U  «ndl. 

Le  revers  des  pièces  de  cinq  eenHmtê,  dont  la  IkbricaUon 
a  élè  décrétée  le  A  août  (ternisr.  ania  noar  Mniida  les  mal» 
«alien  :  £H<(é.  liberté» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
— Garran-Coulou  fait,  au  nom  du  comitédiploma 
tique,  un  rapporteur  la  demanda  en  renrésatileafliite 

par  le  citoyen  Gourmes,  négociant  à  Inarseillr,  con- 
tre la  république  de  Genève,  et  proposa  (le  passer  à 
l'ordre  ou  jour  sur  cette  (ieniande. 
Cette  proposition  est  décréter. 

Batlb  :  Les  ennemis  de  la  liberté  emploient  ton- 
tes sortes  de  moyens  pour  vexer  les  patriotes.  Tan- 
dis que  ceux-ci  remplissent  loin  de  leur  pays,  des 
fonctions  publiques  ;  tandis  qu'ils  défendent  la  H* 
bert(<  aux  frontières,  on  les  poursuit  pour  le  rem- 
boursement des  créances,  et  on  obtient  facilement 
contre  eux  des  condamnations.  Je  demande  qu'il. "joit 
ansordé  aui  fonctionnaires  absents  et  poursuivis 
pardevant  les  tribanamc,  uneaunéance  jusqu'à  ce 
qu'ils  ne  soient  plus  nécessaires  à  leur  poste. 

On  demande  t  ordre  du  jour.  L'as&emblëe  j 
passe. 

On  lit  différentes  lettres  dp  Rrrcriie>^  et  r>un- 
ktrquc.  (Voyez  ces  lettres  daiii  la  ijulicé,  a  U  lui  du 
numéro  d'hier.) 

Lacremt  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  des  ad 
joints  du  ministre  de  la  guerre^  qui  s'est  permis  nn 
acte  arbitraire  contre  un  citoyen  que  nous,  commis- 
saires près  l'armée  du  Rhin,  avons  nomme  au  ^rade 
de  chei  de  division,  pour  mettre  à  sa  place  le  citoyen 
Fouquier-Tainvilte.  Je  dis  un  acte  arbitraire;  car  la 
nomination  au  grade  dont  il  s'agit  dans  le  4»  eaca- 
drûn  n'est  point  à  la  nomination  du  cnn^ril  exécu- 
tif. Je  demande  donc  que  le  citoyen  Fouquier-Tain- 
Tilln8oitde8titatf,et^te  oitofen  que  nous  aroM 


biyilizûu  by  GoOglc 


644 


nommé  reste  au  grade  oâ  nons  l'avons  placé.  Je  de- 
mande en  outre  que  Xavier  Audouin  (1),  ndjoint  du 
ministre,  soit  mandé  à  la  barre  pour  rendre  compte 
des  motifs  qui  l'ont  déter tfkioë  à  eonlntier  «iasl  ar- 

bitraircment  la  marche  de  vos  commissaires. 
hts  propositions  de  Laurent  sont  décrétées. 
***:  La  plupart  des  officiers  nouvel  Icmentnmnmés 

ne  savent  pas  lire,  crqui  est  d'un  grand  inconvénient. 
Je  demande  que  le  cuniité  de  salut  public  vous  fasse 
un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  ddcrdtée. 

RoLX  :  En  vertu  d'un  décret  rendu  par  la  Conven- 
tion, moti  collègue  et  miii  II  MIS  II  us  sommes  rendus 
dans  le  département  de  1  Eure  pour  nieltre  en  réqui- 
sition les  grains  nécmaires  à  l'approvisionneaient 
de  Piiris.  D  après  ce  quts'c'tail  passe d;uis  ce  départe- 
ment, nous  ne  pouvions  nous  promettre  d'y  trouver 
lesdisposilionsiuvonil  'i  s  ;i  vec  lesquelles  nous  avons 
été  accueillis.  Les  M>ntunent&  de  fraternité  ont  sur- 
tout éclaté  à  Evreux;  plusieurs  citoyens  da  cette 
ville  ont  été  jusqu'à  nous  offrir  10  à  12,000  liv.  pour 
acheter  des  subsistances.  Nous  avons  cru  devoir  faire 
rester  à  Evreux  une  partie  de  ta  g^ndanierie  qui 
avait  ordre  de  quitter  celte  ville. 

Quant  au  département  d'Eurc-et-Loir,  il  serait  im- 
possible d'exprimer  les  s^^ntiuients  de  fraternilé  (pii 
animent  le^s  habitante;  pour  leursfrères  de  Paris.  Non- 
seulement  nous  avons  obtenu  le  nombre  dr  (juntanx 
qiie  nous  avons  requis,  mais  nous  avons  eu  eucure 
suc  mille  quintaux  ak  blé  pour  les  armées  

Il  nous  reste  à  vous  parler  du  département  de  Seinc- 
et-Oise.  Vous  apprendrez  avec  éloriiiemeiit  que  nos 
plus  proches  voi.sins  ne  sont  pas  de  nos  meilleurs 
amis,  et  que  les  grains  que  nous  avons  requis  ont 
été  injustement  arrêtés  par  le  déparlement  de  Setne- 
et-Oise,  !<  i.  ir  rr'  is  di  vnir  vous  inviter  à  renvoyer 
à  votre  coiiu  le  Uc  le^iblalion  une  pétition  dont  je  vais 
vous  parler  : 

.11 S  agit  d'un  cultivateur  qui  n'a  ni  père  ni  mère, 
et  qui  se  trouve  seul  à  la  tiHc  d'une  grande  exploi- 
tation. Ce  citoyen  denandeà  <tre  «nepté  <le  la  ré- 
quisition. 

J'ai  aussi  à  vous  parler  Tune  autre  pétition.  C'est 
un  père  et  une  mère  iniirines  dont  le  iiis  est  seul 
chargé  de  l'exploitation  de  la  ferme,  et  oui  deman- 
dent pour  ce  lifs  la  ni/'me  exception.  Je  uematide  le 
renvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  de 
vei:s  hire  un  rapport  sur  les  exceptions  demandées. 

Mailhk  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  toalea  In  demandes  d'exemption;  mais  je 
demande  que  vous  renvoyie7  nu  comité  pour  vous 
présenter  les  mesures  propres  à  prévenir  l'inculture 
des  terres  pendant  l'absence  des  cuiliTaieilfS. 

Cette  proposition  est  décrété»-. 

Laurent:  Vous  avez  pris  une  mesure  .sage  à  l'é- 
gard drsofBciersdémissionnaires,  en  leur  ordonnant 
de  s'éloifner  i  vingt  lieues  de  la  frootii'rc  et  de  Pa^ 
ris.  Je  demande quf>  la  mêmemesiiteaoitélcmliieaiuc 
administrateurs  «jui  nuront  été  suspendus* 

Cette  proposition  e&t  décrétée. 

Lelourneur  hit  appreorer  deux  arrêtés  pHs  par 
lui  à  Mauheuge  :  Ttin  portant  rétablissement  d'une 
tribunal  pour  juger  des  grenadiers  du  4>8«  régiment, 

Îui  ont  parcouru  la  ville  en  criant  :  Vive  le  roi,  vive 
ouû  xr/l/ l'autre  portant  la  destitution  de  tous 

(<  )  Dru>  AuJouin  ont  in;irquc  août  la  ConvenUon  nationale. 
L'un  faisait  luriic  de  rctte  attemblée;  raiilre,  aocien  pri- 
tre,  et  ett&uiie  marie  à  ia  fille  de  Pache,  itùt  «^oinl  au 
ininiitre  de  la  guerre.  Ce  dernier  prëiida  pluticw  $à$  lea 
J-.ccl.in».  cl  prinripatement  dans  le»  circMUlaaees  mTcsoù 
c-  (t<  ^  M  I, ,e  trouva  lors  de  la  r^eUon  dwrmidorieDne. 
*a%icr  Auda«iu  «ai  tait  «n  ISM.  i, 
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les  ez-nobles  des  dirersmdes  qpiMts  oecnpeiA 
les  armées,  et  iexBt-  dneation  dans  renoetnlB  4e 
Uaubeuge. 

La  Conrentfon  passe  k  Tordre  du  jour,  motîyé  su* 
la  loi  qui  a  npi  r  uvé  tous  les  arrêtés  des  représeil'» 
tants,  contirwcs  par  le  comité  de  salut  public. 

{La-ntUi  dtwuOn.y 

N.  B.  Dana  la  séance  du  vendredi  12,  il  a  été  Tait  leo- 
tare  de  plwaiears  leUict:  Tune  du  (étitral  Oacobert,  qui 
aiuwnee  4|ve  le  canq^do  MoauLilire  ayant  été  attaqué  p«r 

Espagnols,  ceux-ci  OBletrajé  une  déroute  complète. 
Le»  Français  leur  ont  lué  tieaucoup  de  oMnde,  blr«<«y  le 
géoéral,  (ait  des  [iriMinriirrs .  parmi  lefiqurt^  [jlu^ieiiib  co* 
londs.  On  leur  a  eu  outre  pris  qualonc  jutti-^  de  cuiioq, 
doute  c.n  v  i  iis  et  toutes  leurs  mimiliun^. 

Uue  lettre  du  général  Rossignol  annonce  deux  avanta((rs 
remportés  sur  les  rebelles  de  la  Vendée,  aux  Ponls-de.(lé  et 
à  Clameev.  Lears  repaire»  ooi  eié  incendies«  leurs  rOèti 
enieiéfc  nous  alhma,  dit  le  (énéral ,  tadwr  de  réparer  par 
une  Binrche  irfmahanée,  et  par  uneioite  d*inniiion  dans 
le  pays  ennemi,  les  revers  qu'a  essuyée  la  dhtiloa  de  Tuncq. 
La  Vendée  nVxislem  plus,  ou  nous  périrons. 

Les  brigands  ont  encore  t^suye  un  rerers  considérable 
du  c:':-ir  l'.c  Nantes.  Le  \i  sf'|'li'[:il)i  ,  !';<  v  aiit.farde  de  la 
gainivon  mayençaise  »c  rendit  de  celte  ville  au  camp  de 
Sormières,  où  elle  remplaça  une  division  de  l'armée  des 
eûtes  de  Bre»t,  qui  poussa  en  avant  Le  même  jour,  une 
colonne  de  six  mille  hommes,  aux  ordres  du  général 
Beyiaer,  s'cst  mise  en  marche.  Elle  a  balavé  loote  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  la  Mr.Le  porte 
du  port  Suint-Pi^rr,  défendu  par  sept  à  huilBSilleitbêlIef, 
par  une  rivii'rp  large  et  profonde,  et  par  plmleurs  pièces 
de  grosse  arlillerit;  et  di'ux  couli  ii\  i  ri'-:  juplaise"*,  fut  en» 
Irve  de  vive  force;  len  chasse ur<i  so  jetèrent  i  la  nage,  et, 
le  sabre  dans  les  dents,  enlcT^rent  sur  l*aatre  ri\e,  sous 
le  feu  d'une  bniterie,  plusieurs  bacs  qui  appartenaient  à 
l'ennemi,  et  qui  «ervirenl  4  passer  11  trev|ivu  On  kur  «ni- 
leva  leor  aniUoia  «t  la  cbaiie  dedoq  eents  eharlota  ét 
mutiftfoos. 

r.f-  pi  nmipr  ^uc(^*s  des  dèrcnsonr.  il^  Mayence  est  de  la 
plus  grande  importance  pour  1  i  Mtitf  des  opé»»lirtn<  mili- 
luin  La  prise  rr  poste  ri  (If  celiîi  de  Sairit-I.»';<'i  uu- 
Trc  le  chemin  de  la  Vendée  et  les  communications  de 
Nantes  avec  les  Sables  et  La  Rocbell<*.  Elle  lui  procuro  les 
moyens  de  tirer  des  vivres  des  fertiles  ooatrées  de  Khii  et 
du  ci-devaol  Bas-Puilou. 

One  lettre  de  Coatboo  potue  Vrnntit  devant  Uyorn 
va  être  renforcée  de  soixante  mille  liemeacs  du  déparie» 

ment  du  Pu',  d  -HiVrii'.  I.r<;  I,vnn-i;iH,  nv  inl  f  .il  une  Mii  lie 
dain  la  ju  I  du  7  au  S,  oui  été  rtpou^bL-j  avec  une  perle 
considé  .1 1 )  •. 

Le  général  Hourhard  écrit,  en  date  du  9  au  soir,  qQc 
le  nombre  des  pièces  de  grosse  artillerie  enle«  ées  a ux  enoe» 
mis  est  déjà  de  cinquante-quatre,  avec  aoe  immense  quan* 
lllé  de  munitions.  Nos  troupes  élaieflftàcalle  delà  ans  pri* 
ses  avec  1»  Aaglaia»  pié»  de  Famés. 


SPECTACLES. 

TaiATRs  M  i,'Oeiaa-CoKi«ini  «atiorai»»  tne  Favaru  — 
U  Siège  de  LiUe,  A  fwifc. 

Taaana  w  u  R<»oau«ra,  ine  de  BkheHnL  —  Lê9 
Femmes  *atmte$,  eaivie  du  Céfde» 

Tur^TRs  BB  aa  a«a  FeiasAtk  Aniié»  «  JuBeM»,  opb 
en  3  actes. 

THiiTAB  National,  rues  Richelieu  et  de  Loutoîs.  — - 
La  3*  représ,  de  Jean-Jacquet  Rousseau  au  Paractet  ;  Itg 
Fêle  civique  f  et  le  Somnambule. 

THiATas  » ATtoxAt  aa  MouiKB,  rue  Saint-Martin.  —  Le» 
Habitants  de  la  GuaâdMffe^  et  Ut  Bohémienne. 

Ta^ATRR  DO  VAVDivaLB.  jiifi^d»  iMcAMile;  tm 
Nègre  aubergitie;  (a  Gageure  iimme,  et  l'iAillw  vitta^ 
gci'isf. 

Tii^tTRE  bi  P  viMs.  —  VARtiÉTés.  —  La  Mére-rienlg  i 

l'Ami  du  pcupit,  >i  II  f'rapvékiteDnilrariB^AnDM 
MncCf  opéra-comique.  | 


Digitizixi  by  Google 


Digitized  by  Google 


\ 


Digitizca  by  Cj(.)0^1^ 


mm  N4TI0MIE  «0  LK  MONITEUR  «ERSEL 

M*  S58.      Dmatiehe  16  Septkkbrc  1733.  —  L'An  2«  de  ia  liepubiiquc  Française. 


POLITIQUE. 

Copenkaifue ,  te  37  août,  L'un  de^  bois  miiseanx 
4p  gtierrf  un}(liii5  «rrivés  au  Sund  rsl  entré  ici,  et  a  élô 
Diis  hier  au  chantier  pour  ét'e  réparé.  Il  a  i's--ii)é  (iii  com- 
bal  avec  ikus  corsaire»  rraiiçais  dwns  )a  mer  dû  Nord*  On 
a  transporté  la  charge  el  l'équipage  de  cetl«  ftéfMtMT  M 
•lan  vaiswau  qoi  te  tipattitdaos  la  rade, 

Gc  tf»t  pa>  poar  CnihImII  ^m*H^  paitit  I»  IMIt  nBK  | 
•■«Ilifft'dwaittoilr  pour  Revel. 


RÉPUliLIQL'E  FRANÇAISE. 

Pûriê^  lê  14  itptembre.  »  On  a  arrêté  Anerand 
«rAlkny,  d-dmat  Ucofeniat  chrit  au  Châlelet  de 

—  C'est  à  tort  mi'on  a  dit  que  le  Bomnn''  B(>nja- 
min  Pitt,  incarcère  à  l'Abbaye,  est  parent  du  minis- 
tre anglais;  c'est  un  n^gooi'ant  âgé,  qui  vivait  près 
de  Diiiun. 

—  Le  dtHirel  sur  la  ievt-e  fies  jeunes  citoyens  a  ex- 
cité de  la  fermentation  dans  plusieurs  eadroHt.  Dent 
le  dt'partement  du  Bas-Rhin,  des  jeunes  ^ens  en  as- 
sez grand  nombre  se  sont  retiré  armés  a.ins  lesfo- 

f!  t  1  11  (chapperà  la  loi  (h'  la  r< '  misition;  maison 

espt  re  que  la  vuix  de  la  raison  et  «le  ia  patrie  rame- 
men  ces  citoyens  égarés. 

—  Les  intrigues  connues  des  agents  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse  en  Siussc  ayant  excit»^  quelle  dé- 
fiance sur  les  dispositions  des  cantons  hi  Ivmiques, 
•D  fortifie  la  rive  du  Rhin  du  côté  d'iluiiitigue  et  de 
Mèof-Brissac,  et  on  forme  un  camp  sous  Besançon. 

—  Le  citoyen  Latude.  dont  tout  le  momie  connaft 
l'histoire  et  les  niallieurs,  s'est  uourvu  en  dnmma- 
ges-intt  ri  ts  (  iiijtre  les  héritiers  ue  la  Pomp.idour  et 
ceux  de  feu  Anielut,  alors  secrétaire  d'Etat.  Cette  af- 
faire a  été  plaidëe  le  1 1  au  tribunal  dU  sixième  ar- 
rondissement,  lequel  a  accordé  60,000  livres  à  La- 
tude.  La  sentence  est  exécutoire  par  provision  jus- 
qu'à la  concnrrenee  de  lo.ooo  livres. 

Les  puissaiires  neutres  ou  amies  de  la  France 
paraissent  vouloir  interposer  leur  nédiation  pour  ac- 
célérer le  retour  de  la  paix. On  assure  que  M.  d'En- 
gestrom,  ministre  du  roi  de  Suède,  et  le  ministre  de 
fa  même  cour  ;ii,pn''^  ilrs  Ft.ils-Griu'r.;iii\  sntit  char- 
gés de  missious  imjMrtaotcs  pour  des  vues  de  pacili- 
eatioQ. 

L'Angleterre  est  la  puissance  belligérante  qui 
montre  eu  ce  moment  le  plus  d'animosité  contre  la 
France.  L'espoir  de  détruire  le  commerce  français 
flatte  aa  cupidité,  et  l'échec  de  sa  flotte  à  la  Martini- 
que n'a  pas  détruit  ses  projets.  On  assure  qu'on  doit 
iuce?«='»ntnient  embarquer  à  Portsmouth,  pour  une 
expéiiiUuii  contre  les  colonies  françaises,  douze  ré- 
ginjenfs,  dont  sept  irlandais  et  cinq  anglais. 

L'ambitieux  cabinet  de  Londres  a  su,  par  des  al- 
llancea  et  dea  traitA,  lier  à  tous  ses  projets  une 
gratifie  partie  des  puissances  coa!i<;î  r<;  M  parait  qu'il 
*îent  eiiLore  de  conclure  avec  le  cabinet  de  Berlin  un 
traite  d'-illiance  ofTensif  et  défeusif,  en  vertu  duquel 
le  roi  d'Aufcieterrc  garantit  au  roi  de  Prusse  le  Irait 
de  aes  brigandages  en  Pologne,  et  ce  dernier  promet 
è  son  allié  de  porter  sur  le  tetritoire  fnoçus  tout 
l'efTort  de  ses  armes. 

Cependant,  tandis  que  ta  coor  de  M.  Pitt  trouble 
l'Europe  par  ses  perlides  nanceums,  elle  n'est  pas 
sans  inquiétude  du  e(M  de  TAmérique  septentrio- 
nale. Déjà  l'ambassadeur  des  Etals  !  tiis.  M,  Pink- 
DCy»  s'est  plaint  de  l'infraction  faite  par  l'Angleterre 
ySMii^Tsais/n 


:m  traité  de  l78:î.  en  prenant  des  narires  américains 
destinés  pour  la  France,  et  surtout  en  forçant  par  la 
presse  les  citoyens  des  Etats-Onb  de  servir  sur  les 
flottes.  Ce  ministre  m^me  compte  si  peu  sur  la  con- 
tinuation de  la  paix,  qu'il  fait,  dit-on,  les  préparatifs 
de  son  départ. 

Traits  d'héroUme  rêpubUcatn. 

Si  l'on  avait  pris  soin  de  recueillir  tous  les  traits  d'bé- 
roismequ  a  Ta  i  éclorc  la  ptierri;  aci uclle  contre  les  tyrans, 
notfe  lii-toirc  surpasserait  déjà  Umt  ce  que  l'un  a  le  plus 
admiré  dans  celle  des  Grecs  et  des  Hoinains.  Voici,  parmi 
tant  d*aaireat  qudqaes  eseuiples  de  valeur  républicaine  : 

Bouvei;  HeutenaiH  d*«n  bataillon  de  Paria,  éuit  de 
garde  «os  avani-fioaies  :  il  e^t  pris  par  le»  Antriddens}  on 
le  menace  le  pistolet  sur  la  gor  ge,  de  le  tner  1*11  crie  sa  le- 
cour».  —  ■  A  moi  l'artillerie  volante!  >  .s'écrie  te  DOttVSl 
Assasi  à  l'instant  il  et  égorgé,  et  iiicurt  en  criant  vivt  la 
liberté!  Le  secours  an: ,  ut  ir-  1m -.t,-,;! mis  smi  repoussés. 
—  Nous  avions  environ  quatre  cents  malades  à  Saint- 
Jean-de-Maurienne;  le  bruit  se  répand  que  les  Plémonlais 
avaooeot  daaa  un  seul  jour  iroiii  ccaU  demandeol  loir 
biUK  de  soflie.  en  d'uant  que  leur  paUe  niett  poiM  sur  un 
m.  aaismcAamdctefcfiUa. 

Oa  eammnter  dêroré  par  me  Wvre  maligne,  vient  de- 
mander son  billi't  :  nu  ïi,]  rfijr(*:,fntp  qnn  f.V  lieux  élal;  )c 
veux  mourir  auprès  àc  ma  puce,  est  k  seule  réponse 
qu'eu  feul  en  Uver» 

CO.HMCÎÏB  DE  PARTS. 

Coiwetl-^én^a/.  —  Du  12  sepiembre. 

Le  conseil  arrête  que  six  étendards  ou  guidons, 

3 ni  appartenaient  sous  l'ancien  régime  aux  gardes 
e  la  ville,  seront  brûlésdemain  à  midi,  sur  la  place 
de  la  Maison-Commune,  et  qu'un  orfèvre,  nommé 
par  l'nr^iiHiiistrdtion  de  police,  assistera  au  brûle- 
meui  pour  extraire  les  matières  d'or  et  d'argent.  11 
sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opération. 

—  Une  deputation  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune demande  quelles  sont  les  inculpations  faites  à 

Louis  Rnnx.  que  le  eon^dl  a  exclu  de  snti  sein; 
deux  pdfUh,  tiuul  1  uii  i  sL  pour,  et  l'autre  contre  lui, 
divisent  en  ce  inomenl  In  section.  Elle  veut  pouvoir, 
d'après  la  conduite  de  Louis  Roux,  décider  de  celle 
qu'elle  doit  tenir  i  son  égard.  Le  c(mseil  arrête  que 
rarrété  du  corps  municipal  et  c«'lui  du  cori-^eir-gé- 
néral,  pris  a  Sim  sujet,  .seront  délivrés  ii  la  Ui'|)uta- 
tion,  et  que  le  comiti-  de  surveillance  de  la  section 
de  la  Maison-Commune  fera  passer  toutes  les  pièces 
relatives  à  Lottis  Boux,  qui  seront  ensuite  envoyées 
au  df^partement  de  police.  Cet  arrêté  sert  ioséré aux 
Afliches  de  la  commune. 

—  Le  citoyen  Thibault  et  sa  femme,  n'ayant  point 
d'enfants,  déclareul  qu'ils  adoptent  Marie-^CharloUe 
Petit,  orpheline,  âgée  de  dix  ans. 

Le  conseil  applatidit  vivement  à  cet  acte  d'huma- 
nité, arrête  qu'il  en  sera  fait  uientiou  au  procès-ver- 
bai  et  sur  le  registre  des  actes  d'adofptîon,  «lisi 
qu'aux  Afliches  de  la  commune. 

—Le  conseil  prend  un  semMaUe  wnW.  en  fcveur 
du  citoyen  Turcony,  qui.  p  tr  tm  s'^te  dres.s<*  devnnt 
notaire,  a  adopté  un  vieillard  de  quntre-vin;:t-dix 
ans,  en  lui  affectant  une  pension  viagère  de  1,200  I. 

—  Les  cinq  ceA  quarante-neuf  citoyens  de  ia  seo> 
tiondes  Arc»,  qui  se  trouvent  en  rc(]uisition,  aux 
termes  de  !a  loi,  se  rendent  ,ni  ronseil,  oh  ils  sont 
admis  au  milieu  des  plus  vils  a|»|iiiiudis.seijH  nts.  Ils 
demandent  du  fer  pour  aller  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie.  Les  moindres  retards  sont  pour  eux  des 
sièeles.  L*oratenr  demande  si  une  telle  conduite  est 
celle  d'intriçants,  dont  on  dit  qu'est  composée  la 
section  des  Arcis.  L'accueil  le  plus  fraternel  est  Eut 
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j  Cf's  jVunes  républicains,  et  radr(»sfi^  qu'ils  ont  pré-  i 
sttilt  <■  stra  insérée  aux  Affiches  de  la  commune. 

—  Sur  la  demande  de  la  section  de  la  Montagne, 
le  cooseil  arrête  qu'une  députalion  de  six  de  sos 
nerabra  se  rendra  dlBancae  à  cette  section,  oh 
il  srra  prononcé  uadûeoniS6&  iMMUiearde  Lepel* 
letier  et  de  Marat. 

— Palissot,  repr(<âcntéptriiadeaei«inift,tédaine 
un  certificat  de  civisme. 

Chaumette  prend  la  parole  :  >  Palissot,  dit-il, 
homme  de  lettres,  dont  les  productions  ont  fait  sen- 
sation, a  laissé  moisir  sa  [)lnme  dans  son  encrier 

Silutôt  qne  d'écrire  en  faveur  de  la  liberté.  Mais 
e  pouvait-il,  loi  aui  était  contre-révolutionnaire 
mmt  avant  M  imlDlion  ;  lui  dont  les  efforts  sacri- 
If^^ps  ont  sans  cessp  tendu  à  étouffer  la  raison  liu- 
niaine  dès  son  aurore  eu  France,  et  qui,  ligué  avec 
les  auteurs  du  despotisme,  n"a  cesse  de  persécuter 
les  tiominea  de  génie  qui  diercbaieut  à  écieirer  leur 
siècle.  €*est  oe  Palissot  qui,  semblable  à  une  che- 
nille venimeuse,  tenta  de  souiller  la  couronne  dti 
célèbre  J.-J.  Rousseau  ;  c'est  lui  qui  ne  rouf^il  pas 
d'insulter  à  ce  sublime  et  intéressant  mnlheureitx 
dans  son  infâme  coméét  des  Philosophes,  il  ose 
mettre  l.*!.  Ronssean  i  quatre  pattes  en  lui  faisant 
manger  une  laitirp.  Anathème  aux  mnnstre>?  qui  ont 
enfoncé  le  fer  acéré  de  la  calomnie  dans  le  cœur 
sensible  de  Rousseau  !  C'est  aux  patriotes  à  venger 
l'ami  aineère  de  l'iiunianité,  Tange  de  lumière  «lui 
montra  la  liberté  aux  hommes  et  sut  la  leur  faire  dé- 
sirer. C'est  aux  philosophes  praliqnes  enlin  à  punir 
exemplairement  l'ejujenii  de  la  philosuplue.  En  con- 
séquence, je  m'oppose  à  la  délivrance  du  certilieat 
de  civisme  demande  par  Palissot  i  et  (luisse  cet  acte 
de  justice  servir  de  sacrifiée  expiatoire  aux  mines 
du  céli'bre  et  bon  Rousseau,  dont  la  mémoire  sera 
toujours  chère  aux  cœurs  bons,  sensibles  et  ver- 
tueux 1  • 

Les  conclusions  de  ce  réquisitoire  sont  adoptées. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

MJtTS  M  LA  SâAKCB  DO  IDIIDI  9  SBPnKnU. 

Maure  combat  les  propositions  de  Léonard  Bour- 
bon, dont  au  surplus  il  préconise  les  principes.  Le 
martyr  de  la  liberté  ne  doit  pas  être  soupçonné  de 
vouloir  causer  sa  chute;  mais  c'est  au  remplacement 
des  députés  qu'on  veut  exclure,  que  Maure  trouve, 
siiKni  des  diilicultés,  du  moins  df  v  iui  in  «  uirnls 
qui  peuvent  devenir  funestes.  Pour  maxmie  géné- 
rale, dit-il,  si  vous  comptes  sur  les  suppléants  vous 
compte:'  Mir  mauvaise  marchandise.  Les  suppléants 
lui  paraissent  en  général  composes  de  manière  à 
faire  espérer  peu  d'un  pareil  moyen. 

Royer  peuse  comme  Maure  sur  les  suppléants  en 

f général  ;  et  l'opération  dont  on  parle  serait,  selon 
ui,  d'autant  moins  profitable  que  ce  ne  ser  ait  mi- 
tre choseque  mettre  en  place  de  coutic-rcvolulion 
naires  connus  des  contre-révolutionnaires  incon- 
nus, et  par  cela  même  plus  à  craindre.  Les  obstacles 
qu'éprouvent  la  formation  et  le  bntde  l'armée  ré^ 
VOlutiuTinnire.  font  aussi  naître  ses  regrets. 

Qu'où  me  donne  deux  mille  hommes  révoluiion- 
nainâ  comme  moi ,  dit  BoTcr,  et  je  vous  réponds 

K 'avant  deux  mois  nooa  aurons  fait  le  tour  de  la 
ince,  et  que  nous  Taurom  purgée  du  dernier  des 
aristocrates  qui  souillent  encore  son  sein.  Je  ne  suis 
pourtant  pas  de  l'avts  de  Léonard  Bourdon,  d'établir 
autant  d'armées  révolutionnaires  que  de  départe- 
mentt,  cela  reaaemblerait  trop  au  fédéralisme,  dont 
il  eatai  important  de  détruire  jusqu'à  l'image. 
U  a^gliifliiM  flilmiMIlA  qiCupportsat  liH^épiitii 


d  se  rendre  a  leur  poste,  k  remplir  leurs  fonctions» 

est  aussi  de  votre  ressort. 

C  l  si  I  ti  irt'  I  l  S  cietéqu'il  appartient  de  censu- 
rer les  membres  delà  Convention  qui,  comme  l'a 
dit  Gaston,  n'assistent  point  aux  séances  de  la  Con~ 
vention.  Elle  a  toujours  le  moyen  de  flétrir  par  l'o- 
pinion publique  ceux  qui  ne  sont  point  complds 
parmi  ses  membres. 

Quant  à  ceux  qui  sont  dans  son  sein,  elle  doit  leur 
dire  : 

«Von?  l'^d's  les  mandataires  du  peuple,  vous  lui 
devez  luu  M  ulemeul  votre  personne  et  vos  soins, 
mais  <  [I  ri  l'exemple  de  toutes  les  vertus,  atns 
quoi  vous  n'êtes  pas  d«nes  d'être  Jacobins.  • 

—  Duhemdonneteeiiired'une  lettre  du  secrétaire 
des  représentants  du  peuple  à  l'armée  du  Nord,  da- 
tée du  7  septeuibre,  qui  annonce  la  prise  de  la  ville 
d'Ypres  et  les  autres  avantages  remportés  SUT  leS 
Anglais  par  le  général  Bouchard. 

Il  ajoute  quelques  nouvelles  verbales  ;  l'uno  nom 
apprendque  les  Anglais  ont  été  cernés  à  Bergue<:,  et 
qu'ils  ont  offert  de  l'argent  pour  se  retirer.  A  ce  su- 
jet il  veut  qu'on  ne  neçlige  aucun  moyen  de  tirer 
de  cette  guerre  le  parti  qu'on  en  doit  attendre,  il 
rappelle  la  conduite  que  tinrent  en  Espagne  nos  gé- 
néraux et  nos  représentants,  qui  s'amusaient  à  plan- 
ter l'arbre  de  la  liberté  tl  orgauiser  des  Sociétés  po- 
pulaires,  au  lieu  de  ramasser  les  saints  d'or  et  d'ar- 
gent et  de  les  apporter  à  l«  Monnaie  de  Paris,  ce  qui 
an  moins  aurait  payé  les  frais  de  la  foene. 

On  s'est  empressé  d'offrir  aux  ennemis  de  tous  cfS- 
tés  notre  appui,  notre  protection.  Ils  venaient  au- 
devant  de  noua  par  crainte;  mais  aussitôt  qu'ils  pou- 
vaient s'ea  croire  â  l'abri,  ito  aidaient  nos  ennemis  à 
nous  terrasser  on  nous  bsttre;  Francfort  et  autres 
en  sont  la  preuve.  Tout  te  peuple  ;issez  stup  kIp 
pour  être  complice  de  sou  tyrau  doit  en  devenir 
encore  la  victime.  (On  applaudit.) 

Gaillard  donne  lecture  de  l'extrait  d'une  lettre  de 
Lille,  (lui  eonCrmeles  heoTenses  nouvelles  données 
par  Duliem. 

—  i>ufourny  apprend  u  la  Société  qu'eiiOn  les  sub- 
sistances arrivent  à  Paris,  qui  n'aura  plus  d'inquië- 
tudes  à  ce  sujet  -,  deux  cents  chariott  sonl  arrivés 
chargés  de  farine. 

—  Un  gendarme  vif  ! if  n  tilre  compte  ;!  lii  Sorird- 
d'un  événement  que  tous  les  journalistes  ont  défi- 
guré en  le  publiant. 

Michonis,  administrateur  de  police,  avait  fait  con- 
naissance, en  dînant,  avec  un  ci-devant  chevalier  de 
Saint-Luuis,  qui  lui  avait  témoigné  le  désir  de  voir 
Marie-Antoinette.  Michonis  le  lui  promit,  et  l'intro- 
duisit eléctivtment,  quoique  eosnitâ  11  ait  déclaré 
ne  le  pas  connaître. 

Le  chevalier  s'élaut  présenté,  la  ci-devant  reine, 
interdite  de  reconnaître  un  de  ses  anciens  esclaves, 
ne  lit  pas  d'abord  attention  à  l'aillet  qu'il  avait  Jeté 
à  terre  :  *  Vous  m  voyex  donc  pas  ce  qui  est  à  rm 
pieds,  -  lui  dit-il  ens'approchanl  :  alors  elle  ramassa 
i  cciHel  dans  lequel  était  une  lettre  où  l'on  laisait 
des  offres  d'argent,  de  service,  et  où  l'on  finissait  par 
des  jérémiades  aur  le  sort  de  l'idole;  celle-ci  dit  ii  ses 
gardes;*  Vous  voyez,  je  subbîen  surveillée,  gardée 
u  vue;  cependant  on  trouve  moycs  de IM poner,  el 
moi  de  répondre.  • 

Les  ^eadsrmes  s'emparèrent  de  Is  lettre  ;  on  mit 
Michonis  en  prison  dans  la  chambre  de  la  concierge 
qui  lui  doit  cette  place. 

Leçeniî  ir  iDi  il, m  imli-  qu'on  le  loge  tout  uniment 
en  prison,  comme  les  autres,  attendu  la  loi  de  l'c» 
galilé. 

Il  se  plaint  ensuite  des  discours  injurieux  à  ce 
corps,  qui  sont  tenus  par  diverses  personnes;  il  re> 
«laniêm  nom  da  m  onandet  tl  au  lieB.  Il  ta 
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[ilaint  qu'an  magistrat  du  ppiiplp  nir  acpr^'dttrf  ces 
)ruits,  en  s'opposaiil  à  ce  qu'on  l  u  I un  l  mcune 
mianoD;  m  dt-clarant  qu'on  devait  les  Uiss«r  daus 
lear  «biveté.  et  choisir  pour  noe  miisioB  qoeleon- 
fuedes  r<^publieains  et  de  vrais  sans-culottes. 

Le  réclamant  aflirme  que  les  gendarmes  sont  l'un 
etl'aiilrp,  et  (icmande  qup,  n'^  -  *  louble rapport, 
«0  nr  leur  'Mr  point  la  cr^tiflancc  du  peuple. 

n  lit  rnsiiitc  iin  rapport  fait  par  le  cit07enCo- 
quard,  brigadier  de  la  petite  réserve,  le  9  septem- 
bre, d'après  lequel  i!  consle  que  ce  brigadier,  por- 
teur d'un  ordre  pniir  1;  ausierer  du  Luxcmboui  p:  i 
la  Conciergerie  cinq  députés,  arriva  avec  qualre 
gendarmes  au  moment  oii  ils  allaient  se  mettre  h  ti- 
nie  ;  qu'il  t'ritf  d  v  ^jp  leur  laisser  le  temps  rie  faire 
leur  rrpas  et  d  .itianger  leurs  malles;  que  deux  heu- 
res après  il  se  mit  cri  devoir  d'rxi'outer  son  ordre; 
mais  qu'étant  entré  dans  la  chambre  du  premier  des 
détenus,  il  y  trouva  le  général  Henriot,  qui  le  traita 
fort  durement,  refusa  de  l'entendre,  menae.i  de  le 
faire  conduire,  lui  et  se»  gendarmes,  à  l'Âltbaye; 
leur  Ata  leurs  sabres,  et  ne  s'npnisa  el  ne  leur  reii- 
dil  leurs  armes  que  lorsque  lui  brigadier  eut  juré, 
foi  de  républicain,  qu'il  ne  savait  pas  que  le  générai 
fût  dons  cette  fhamhre  lorsqu'il  y  était  entré. 

Il  est  probable,  ajoute  le  gendarme,  que  le  géné- 
rni  dînait  avec  les  députés  détenus,  puisqu'il  re^ta 
urès  de  deux  heure»  avec  eux,  taudis  qu'ils  étaient 
a  table.  11  termine  par  demander  qne  tons  lea  ci- 
toyen": soient  désormais  soitmi"!  à  la  loi  de  l'égalité. 

HÉBERT  ;  Attendu  la  complieitt'  évidente  des  geô- 
liers de  la  conciergerie  avec  la  femme  Capet,  et  que 
le  procureur  de  la  commune,  en  faisant  sa  ronde,  a 
déeonrert  dana  la  chambre  des  excarattons  qui 
proiivnient  qu'ils  étaient  d'intelligence  pour  la  fuite 
de  cette  dernière,  je  demande  qu'une  députation 
soit  nommée  pour  arrêter  le  concierge.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  dentande  que  les  gendarmes  aillent  en 
avant  pour  empêcher  qne  Richard,  sa  femme  et  son 
fîîs  ne  puissent  .se  sauver.  (Arrf'té.) 

Hébert  se  piait  à  rendre  justice  au  zèle  des  gen- 
darmai, et  A  WmGigner  en  particulier  m  reconnais- 
sance an  gendarme  orateur,  qui  est  un  excellent 
républicain,  et  qui  lui  en  donna  des  preures  l«fs* 
que  I  ui  HAert  mt  anrêté  par  Tordre  du  comité  des 
Douze. 

Une  députation  d'une  sneiété  naissante,  dans  la 
commune  d'Booui ,  s'était  présentée  à  la  tribune 
pour  obtenir  rafWlration ,  appuyée  par  denx  antres 

Sof  ie'tés,et  l'avait  (thteiiue;  une  lettre  du  prociireur- 
syndic  de  celte  commune  prévient  la  Société  contre 
cette  députation,  et  charge  les  deux  membres  qui 
la  composent  de  plusieurs  délits  graves. 

Maure  et  un  autre  citoyen  parlent  sur  cette  af- 
faire et  eu  di  iiiaiident  rajûurneuient  jusqu'au  mo- 
ment où  la  Société  sera  mieux  instruite.  (Arrêté.) 

—  Un  des  membres  de  la  députation  dénoncée 
avait  demandé  et  obtenu  extrait  de  la  lettre  qui  les 
inculpe  ;  mais  ayant  dit  au  citoyen  Moyne  que  c'é- 
lait  pour  faire  un  procès  au  déiioticiateur,  Moyne 
lui  a  soutenu  que  tous  les  patriotes  ont  droit  de  se 
dénoncer  réciproquement,  et  il  olMerra  ou'il  ne  faut 
point  accorder  léfreremeut  de  ces  sortes  n'extraits. 

—  V.n  eiloveii  demande  que  les  deux  députés  de 
la  société  il  Ecoiii,  accompagnés  de  quatre  membres 
de  celle  des  Jacobins,  soient  conduits  au  comité  de 
sAreté  i^oérale.  (Arrêté.) 

Un  citoyen  demande  qu'on  ne  Ikhe  point  si 
promptemenl  les  détenus  de  toute  espèce. 

H(  bert  veut  qii*oii  M  Ics  Ucbe  qu'après  on  Jogc- 
ment. 

—•On  citoyen  dénonce  la  bellé-mlte  de  Pétion, 

qrit  est  à  Paris,  qui  a  obtenu  les  honneurs  'le  la 
séance  à  la  Convention,  quoiqu'elle  soil  une  aristo- 


crate MIk.  nie  l' tmn,  devivl  de»  tteoia»,  ém 
propos  contre-idvolationiMires  qu'il  va  lounettre  à 

la  Société. 

La  mère  de  la  femme  de  Pétion  disait  :  Il  noua 
faudrait  un  roi  ;  quant  à  moi,  je  le  désire,  car  je  aaii 
qu'il  est  le  seul  moyen  de  nous  sauver. 

lin  citoyen  onnonct  qm  <i  uis  la  aefltifllB  dllHvil 
on  a  cric  ;  A  bas  la  Montagne! 

La  Société,  peu  nombreuse,  arrête  le  fSHTOi  de 
ces  dénonciations  à  la  prochaûieeéMoe* 

Séance  levée  à  dix  heures. 

DtPAlTBHBlir  BU  MONIVrEHRIBlS. 

Le  noyau  de  cootre-réTOlation  qui  s'était  établi  dans  le 
déparlemeol  dn  Mont-Terrible  vient  t'élit  détruiu  Cinq 
a  six  «eolt  révaltèi  de  ee  départenwot  a'élalcni  cHparte 
d'une  montagne  conmandant  tonte  la  valMe  de  Ddtaonti 
la  peur  et  les  malveillants  qoi  groariiient  lonjonra  ks  eè- 
jets  portnirni  même  ce  raawMWBWt  k  M»  miMa  hoas- 

mes  avec  du  canon. 

Le  k'i'iitial  Elkenmeyer,  ijui  r-ninnuiiMli'  1rs  troupes 
fVançai&cs  dan*  ce  département,  réMiiul  d'écraser  ce  ra^ 
semblcnieBl  de  réroltés  qui  ne  tendaient  à  rien  moins 
qu'à  commencer  une  Mcoode  Vendée;  à  cet  effet,  il  fit 
narcber  pendant  la  nuit  do  TJ  au  18  aoûl*  le  8*  balaiihm 
de  la  CAleKl'Or,  et  le  8*  du  Doolis,  pour  chasser  lea  re- 
bellei.  LVn  marcha  sur  quatre  colonaes;  un  dètacbemeat 
de  trente  chasseurs  à  chevd,  dn  ^*  tt^nmtt  TOUluI 
prendre  pjrl  à  la  file. 

Le  8*  bïlaillun  du  Donbs cerna  la  moiUagn^i  et  le  y  ba- 
taillon de  la  Cdte  -d'Or,  ayant  à  sa  léte  le  général,  gravit  la 
montugne  presque  inaccessible  oà  étaient  pmtés  les  re> 
belles  ;  les  chasseun  4  cheval  tirant  leur*  cbevaas  par  la 
bride,  y  arrifèmit  prfique  en  mêoie  temps;  à  la  pointe 
du  jour  les  rebelles  ftareni  attaquée  de  tous  côtés,  iicurs 
graud'^ardes  et  avanl-postcs,  après  avoir  fait  une  d6* 
charge,  se  retirèrent  prudemment  sur  1  ir  fjoi,  qui  à  l'as- 
pect inaUcndu  des  républicains  et  âts  t  h.i  r  rr;  U  claval, 
prit  la  fuite  avec  précipilati<]i),  et  se  sau^.i  li  ii  avers  lus 
précipices  et  les  montagnes.  Ou  sVmpara  de  Icur^  camp!>, 
des  munitions  de  guerre  et  <le  Itouche,  et  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équiprnwnt  qui  s'jr  troavèrenL  Leurs  ba- 
raque» flavenl  incendiées,  et  de  ionftenips  fl  ne  prendra 

rciiTif»        rfhrllr^  rl"v  rrvrnir  prfntlrr-  pn^(r. 


CONVENTION  NATIONALE. 

sons  A  LA  SBANCB  OU  JWIDI  il  SgrTBMBRB. 

LBTOVB?fBtm  :  Je  dois  tous  exposer  un  trait  qui 
peint  le  soldat  français  ;  c'est  qu'en  insistant  sur  le 
remplacement  JoriH  iei-s  cpie  la  (aelie  <le  leur  ori- 
gine rendait  suspects,  il  ne  ronfonti  point  avec  la 
masse  les  individus  dont  il  a  (éprouvé  le  patriotisme. 
Un  régiment  entier  a  supplié  le  représentant  d'obte- 
nir, pour  quatre  de  ses  omcîers,  une  pension  de  re- 
traite pour  leurs  bons  services,  .('-  •nrïn!  (]u"il  pré- 
lèverait sur  sa  solde  de  quoi  y  suppléer,  si  la  Con- 
vention n'avait  ancnii  égard  è  sa  prière.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

■  La  Convention  voulant  venir  au  secours  des 
pères  et  mères  des  volontaires  de  Vermanton,  fcî- 
sant  partie  du  5«  bataillon  de  l'Yonne,  submergés 
près  le  pont  de  Sens,  le  14  février  dernier,  et  les  in- 
demniser 1'  !  *  perte  des  bardes  et  elTeLs  dont  ils  les 
avaient  cquipés ,  après  avoir  entendu  les  comitâl 
des  secours  et  de  finances,  décrète  que  la  tr^rerie 
nationale  paiera,  à  titre  d'indemnité,  et  sans  autre 
ordonnance  que  le  présent  décret,  une  somme  de 
i,:ng  liv.  a iixcitoyeasChieiieBiiflloreaii, Boudard, 
Bclin  et  Drcmilly.  • 

Gimssmnc  ;  Depuis  longtemps  l'expulsion  des 
ox-nohies  est  demandée  par  les  soldats  et  par  les 
meilleurs  patriotes,  et  C4*pe»daut  on  diffère  sans 


...... ^le 


crssp  de  la  prononcer.  Comment  voulez-vous  (\nc. 
ces  hommes,  dans  leur  situation  précaire,  serrent 
avec  K^le  la  patrie?  Chaque  minute  de  retard  met 
prtit-^tre  la  république  en  danger.  Je  demande  qne 
cettf  question  soit  enfin  dr-cidé?., 

BillaLid-Varpnncs  annonce  que,  sur  ce  point,  le 
comité  de  sallit  publie  est  prêt  à  faire  son  rapport. 

—  L'assemblée  s'occupe  du  code  civil. 
Un  grand  nombre  d'articles  sont  dt'crétés. 

—  Une  dépatation  des  comités  révolutionnaires 
de  la  Tille  de  Farte  est  admise  i  la  barre. 

L'nrrjtrur  :  D(*!(*^u(*s  dii  peuple,  les  comités  ré- 
YoluUunniiirt's  de  la  ville  de  l'aris  nous  ont  députés 
?ers  vous  pour  vous  témoigner  leur  reconnaissance 
des  mesures  que  tous  aves  décrétées  à  l'égard  des 
personnes  sit^ectes  ;  ils  ont  juré  de  sauver  la  chose 
piihliqup;  ils  ta  sauveront,  s'ils  ne  sont  pas  contra- 
riés dans  Ipiit  s  opérations.  Ln  loi  relative  aux  gens 
suspects  est  gt-nérale;  elle  doit  iHre  exeeulée  revolu- 
tionnairement.  L'égalité,  sur  laquelle  cette  lt)i  re- 

f»ose,  vient  d'être  blessée,  je  ne  sais  par  quelle  fata- 
ité.  Grand  noriihre  d'individus  avaient  été  arrêtés; 
plusieurs  ont  eti'  relâches.  Trois  surtout  ont  été  mis 
en  liberté  par  lui  dt-eret  de  la  Convention,  sous  le 
.préteite  qu'ils  étaient  nécessaires  à  leurs  fonctions. 
iJd  homme  suspect  est  mort  eÎTilement  :  il  doit  donc 
être  remplacé.  Nous  demandons  que  tous  les  indivi- 
dus arrêtés  comme  suspects,  et  qui  ont  été  élargis 
par  les  ordres  de  la  Convention  ou  de  quelqu'un  de 
ses  comités,  sans  avoir  été  entendus  contradictoire- 
ment  arec  tes  comités  qui  les  avaient  bit  mettre  en 
arrestation,  soient  ri^tnblis  dans  les  lieux  d'arrêt. 

Le  PaésiDENT  :  La  Convention  ne  peut  qu'apptnu- 
dîr  au  zèle  des  citoyens  qui  avec  elle  veulent  sau- 
ver la  patrie.  Si  la  Convention  nationale  a  fait  (piel- 
quc  exception,  elle  l'a  juge'e  nécessaire;  elle  n'en 
reconnait  que  pour  la  vertu  et  le  malheur.  La  Con- 
vention ejuiminera  votre  pétition.  Elle  vous  invite 
aux  bonne  are  de  la  séance. 

La  pétition  est  raiToyéè  «a  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Audouin,  adjoint  du  ministre  de  la  guerre,  se 
présente  à  lu  barrr,  eo  exécution  du  décret  qui  Vj 
mandait,  pour  rettdre  compte  de  la  nomination  qu'il 
a  Élite  au  grade  de  clief  de  division  du  eit^  v.  ;i  Fou- 
quier-TainvilIr.  il  expose  que  la  iui  auturisail  le 
consdl  exécutif  à  faire  cette  nomination. 

Le  comité  de  la  gnem  est  chargé  d'examiner  le 
fait. 

Cambon  :  Citoyens,  depuis  longtem|>s  ou  parle 
d'agiotage.  Vous  Voulex  I  anéantir  entièrement ,  et 
déjà  vou.<s  am  pris  des  maures  sévères  relative- 
ment aux  elTets  publics.  Je  vous  a.ssure  que  ers  ob- 
jets ne  seront  plus  un  aliment  de  l'agiotage  ;  mais  il 
eu  est  une  autre  espèce  plus  meurtrière  que  vous  de* 
vez  atteindre.  Jusqu'à  oe  moment  le  commerce, 

Itonr  reeeToIr  le  pm  des  fonmilores  qu'il  faisait  a 
'étranger,  a  tiré  sur  l  ui  des  lettres  de  change.  \u- 
jourd'hui  la  républKpie,  pour  payer  les  fourtutuies 
qu'elle  tire  de  I  étranger,  se  voit  obligée,  depuis  que 
vous  avez  défendu  la  vente  du  numéraire,  d'acheter 
de  ces  lettres  de  change.  Elle  a  donc  intérêt  que  ers 
lettres  existent  ;  il  ne  lautdtuic  pas  les  supin  iiner 
tout-ii-ldit.  Depuis  que  vous  avez  dt>s  assigiiats  en 
circulation,  les  banquiers  ont  fait  de  ces  lettre.^;  un 
objet  de  spéculation  :  ils  en  tirent  un  grand  oumhre 
et  les  vendent  à  ceux  qui  n'ont  point  de  confiance 
dans  notre  papier-monnaie.  Ils  consentent  a  Taire 
une  perle  considérable  pour  avoir  une  valeur  réelle 
sur  I  étranger.  Tous  les  contre-révolutionnaires  ont 
fiait  de  semblables  spéculations;  et  la  concurrence 
ébmt  grande,  nos  assignats  ont  été  discrédités  à  un 
tel  pomt,  que  «0  sons  en  cette  monnaie  ne  vaUiîeut 


que  to  soiis  en  monnaie  angtoiWtC*eaS4HliMqtt*ito 

perdaient  600  pour  100. 

Vous  avez  été  eflrayés  du  danger  que  courait  le 
crédit  de  la  république,  et  lorsque  notre  cliange  fut 
tombé  à  qtiatre  de  trois  quarts,  vous  avez  jugé  Â 

propos  de  démonétiser  les  assif n  .t^  à  t  if^f  royale  ; 
vous  avez  ainsi  dégorgé  la  circulation,  et  les  iié.go- 
ciants  furent  obliges  de  lâcher  sur  la  place  du  papier 
étranger,  et  nous  obtînmes,  au  lieu  de  10  sous  mon- 
naie d'Angleterre,  pour  60  sous  en  assignats,  20 
à  23. 

Vous  fîtes  une  seconde  démarche,  et  en  amélio- 
rant le  crédit  public  par  l'opération  du  grand-livre 
vous  avez  porté  le  change  de  21  à  22.  On  voulut 
alors  jouer  la  contre-partie,  et  par  un  crédit  simufë 
on  le  fit  lini.'ji'r  à  1  tj  .s'Hi-^.  N'rni';  vri;;=:  ;i]ïrrrntes  du 
vide,  vous  en  trouvâtes  la  cause  dans  l'établisse- 
ment de  la  caisse  d'escompte,  et  la  suppression  de 
cette  caisse  fut  décrétée;  et  dès  cet  instant  le  change 
fut  reporté  de  21  à  22. 

Enfin,  ît  s  ini  sures  de  rigueur  \-'r\<rs  (  imlre  !os 
agents  de.  ctiange  et  banquiers  leur  inspirant  une 
terreur  salutaire,  ils  cessèrent  leur  agiotage  contre 
votre  crédit  ;  ils  firent  même  de^  opérations  dans  VO* 
tre  sens,  et  le  change  fut  porté  à  25. 

Par  les  diverses  o|icratiiHiS  vous  avci  d^àgagmr 
près  de  300  pour  100. 

Il  vous  reste  maintenant  à  prendre  des  mesure! 
pour  maintenir  ce  crédit,  et  éviter  que  le  placemrn\ 
sur  l'étranger  ne  discrédite  de  nouveau  notre  pa- 
itier.  Votre  commission  a  cm  atteindre  ce  Init  pai 
l'établissement  d'un  impOt  iudirect,  qui  pèsera  di< 
rectemenl  sur  le  papier  ;  dans  la  situatbn  actttelie« 
les  lettres  de  cliange  seront  tirées  poUT  iTOiS  moit  » 
il  y  a  vinjrl  jours  pour  les  toucher. 

Il  reste  donc  deux  mois  et  dix  jours  pour  le  place- 
ment, c'est  pendant  cet  intervalle  qu'on  ioue  à  la 
baisse,  et  oue  par  le  moyen  d*un  créait  fictif  on  peut 
faire  crouler  vos  changes.  Cela  ne  serait  pas  un 
grand  mal,  si  la  perle  ne  se  portait  que  sur  le  pa- 
pier; mais  elle  tombe  aussi  sur  les  marchandises. 
Pour  tirer  sur  l'Angleterre  lo.ooo  liv.  sterling,  il 
faut  acheter  des  marchandises  de  France,  et  Vétratk^ 
gcr  trouve  dans  ce  commerce  un  avantage  considé- 
rable. Je  suppo.se  eu  efliet  qu'un  chapeau  coûte  ici 
20  liv.  en  assignats, ces  20  h v.  n'en  valent  que  5  {lar 
la  perle  du  change,  d'où  il  suit  que  l'étranger  a 
réellement  le  chapeau  pour  5  liv. 

En  examinant  les  impures  que  votre  commission 
des  linaaces  va  vous  présenter,  vous  ne  perdrez  pas 
de  vue  que  nous  ne  pouvons  pas  rompre  toutes  com- 
munications avec  l'étranger;  que  le  gouvernement 
a  iMSoin  des  ressources  qu'elles  offrent  pour  le  paie- 
ment des  objets  qu'il  tire  de  l'étranger. 

Il  s'agit  dans  ce  projet  de  faire  de  ces  lettres  de 
change  autant  de  contrats  qui  ne  puissent  être  céd^ 
que  par  le  ministère  de  courtiers ,  d'agents  de 
change,  on  i  leur  défaut  de  juees-de-paix,  et  qui  de 
mous  (  Il  1:1  ni^;  paient  un  droit  de  2  pour  tOO  au  tré- 
sor public;  parce  moyen,  les  marchandises  seront 
à  un  prix  raisonnable  {iour  l'étranger.  Cette  OMsare 
aura  un  autre  avantage;^  le  transport  ne  pouvant 
être  fait  que  par  des  orlîcïers  pnblics,  ils  seront  te* 
nus  de  porter  sur  le  rej^istre  le  nom  de  l'ncheletir  et 
du  vendeur,  ainsi  que  le  prix  de  l  eflètcodé,  tant  en 
monnaie  de  France  qu'en  monnaie  étrangère  ;  cela 
nous  fournira  le  taux  des  fortunes  en  portefeuille, 
et  la  nation  alors  pourra  prendre  des  mesures  con- 
venables pour  l'imposer  avec  justesse  ;  c'est  le  cuin- 
menrement  d'un  système  heureux,  s'il  peut  uous 
coiuluire  à  des  découvertes  utiles  pour  t*avenir. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret. 

Fasse  d'Eglantine:  La  raison  qui  m'avait  fait  pCB* 
ser  dans  le  temps  qu'une  barrière  insumoatabie  ea- 
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trf  If s  puissances  ëUraneèrfs  et  nous  était  le  Mal  re- 
mède aux  maux  de  ragiotage  me  fait  craimire 

aujourd'hui  (|iie  le  projet  «le  Cuinbon  ,  fait  dans  le 
meilleur  esprit  possible  et  qui  U-tiû  au  même  but<]ue 
le  mien,  sans  ctiiployer  les  ro^aies  moyens,  ne  pourra 
pa-ç  s'exi'ciitrr.  M  t  int  empêcher  qu'on  ne  puisse 
eckan^iT  lies  ax->^uats  avec  des  lettres  de  change 
sur  l'étranger  ;  c'est  là  le  point  essentiel.  Tant  que 
cette  faculté  existera,  ce  sera  un  ver  rougeur  attache 
«n  systèaie  de  vos  assignats.  Toutes  tes  fomies  seront 
prises  pour  éluder  votre  loi.  Et  d'ailleurs  ces  2  pour 
100,  qui  semblent  frapper  énormément  les  papiers 
étrangers,  ne  sontqu'ini  laiLir'  ni istacle. Qu'importe 
une  somme  aussi  modique  dans  une  opération  de 
t  ou  300,000  livres? 

Il  faudrait  empêcher  que  les  assignats  ne  puissent 
être  échangéi  contre  des  lettres  sur  l'étranger.  On 
iii'i  1  jn  t  Ta  à  cet  rgani  que  nous  avons  besoin  il«; 
denrées  étrangères,  et  qu'il  laut  avoir  un  moyen  de 
les  payer.  Ehl)ien  !  je  me  plains  que  la  trésorerie 
nationale  emploie  un  p;ireil  moyen.  J'aimerais  mieux 
qn'eHe  support;!!  la  aifférence  qui  peut  se  trouver 
enln  le  numéraire  et  les  assignats,  que  défaire  per- 
dre en  un  seul  jour  15  pour  lOO  à  tous  les  assignats 
répandus  sur  tonte  la  r^blique.  Si  Ton  ne  veut 
pas  prendre  cette  mesure,  c'est  que  la  trésorerie  qui 
fait  ce  conunerce  a  sans  doute  les  mains  pleines. 

C  :  Je  puis  répondre  en  deux  m»ts  à  ce  que 
dit  Fabre  d'Eglantine.  Si  vous  ne  conserviez  pas  à 
la  trésorerie  nationale  le  moyen  des  lettres  de  change 
sur  l'étr  uigi  r,  it  faudrait  que  l'étranger  tirât  sur  elle 
pour  se  faire  paver  des  fournitures  qu'il  nous  fait,  et 
dès-lors  que  i  t  tte  lettre  de  change  paraîtrait  sur  une 
place  quelconque,  notre  discrédit  augtiieaterait,  et 
nous  risquerions  mêaies  devoir  manquer  nus  opéra- 
tions ;  it  i  %t  d  ailtetirs  un  antre  point  de  vue  impor- 
tant qu  il  idiit  exatmoer.  Eu  établissant  cette  bar- 
rière proposée  par  Fabre ,  vous  consi  1  vi'z  une  cur- 
respondauce  quelconque  avec  les  pays  neutres  ;  dès- 
lors  la  porte  est  ouverte  aux  lettres  de  change  de 
l'étranger.  Vous  ne  pouvez  point  rompre  eetle  cor- 
respoiulance  .  sans  renoncer  à  des  avantages  consi- 
ili-r.ihles  ,  sans  vous  taire  de  nondireux  ennemis, 
flous  avons  cru  trouver  un  moyen  utile  dans  le  pro- 
jet que  nous  TOUS  proposons  ;  peut-être  nous  som- 
mes nous  trompés  ,  la  matière  est  de'Iicitf,  cl!*-  im'- 
tite  une  profonde  discus&iou,  et  je  conscui  j  1  ajour- 
oenieiit. 

Quant  à  la  trésorerie,  ie  puis  assurer  la  Cktuven- 
tion  que,  depuis  le  mois  de  juin,  elle  n*a  foil  que  très 

fteu  ffi  poralions  de  ce  genre;au  reste,  vousallez 
es  v<-ir  imprimées,  opération  par  opération,  sans  ce- 

f»endaiit  nommer  les  agents  pour  ne  p  i>  mun  ,i 
x  niinoup  d'étrangers  qui  oatparfaitetueut  servi  la 
république. 

La  c  1 1 v> ntion  offdouoc l'inipression  et  Vajoaroe- 
ment  ilu  i»ri  jet. 

Jui-i.iKN,  de  Touloiue  :  ï.p  comité  de  sûreté  géné- 
rale m'a  chargé  de  vous  flaire  part  d'un  difierAid 
éieré  entre  lui  et  la  seetion  de  la  Patrie.  Le  comité 
révolutionnaire  de  cette  section  instruit  qu'une  som- 
nie  de  -'j,ooo  livres  en  numéraire,  appartenant  aux 
citoyens  Renard  et  Drialiaye,  allait  partir  pour  la 
ville  de  Lille,  la  lit  saisir  et  transporter  dans  le  lieu 
de  SCS  séances.  Votre  comité  de  sflretë  générale  a 
pris  un  .irrtHé  portant  que  cette  somme  Serait  dépo- 
sée à  la  Irésurerie  iialiunalc  ;  mais  la  sectiofi  de  la 
Patrie  s'oppose  à  son  exécution. 

Citoyens,  pour  faire  cesser  cette  latte  qui  n'aurait 
pas  dû  avoir  lien ,  votre  comité  voos  propose  de 
transformer  en  décret  l\irr<Mé  qu'il  aprii» 
Cette  proposition  est  adoptée. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


)^Mr*MMll.  iA'é'  Hm, 


8RA!»CR  DU  VENDREDI  13  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d  un  grand  nombre 
d'adresses  par  iesauels  les  communes  et  les  Sociélél 
populaires  prient  la  Convention  de  rester  à  son  poste 
jusqu'à  la  cessation  des  dangers  de  la  patrie. 

—  1^  Convention  ,  sur  la  proposition  d'un  mem- 
bre, dëorète  que  les  Sociétés  populaires  sont  autori- 
s«-es  à  dresser  la  liste  des  geus  suspects  qui  se  trouvent 
dans  les  armées .  et  à  l'envover  au  comité  de  salut 
public,  pour  qu'il  soit  prisa  l^égard  de  ces  hommes, 
notpiiankcnt  suspeets,  telle  mesan  que  de  droit. 

Lettre  du  ciloyen  Ro^ngrinl,  tfénéral  m  rhef  de 
l'armée  des  cùies  de  La  Hocheile  ,  au  comité  de 
salut  publie. 

Au  i|uart.-géD.  de  SMmur,  le  9  wplcmhre  1703. 

Je  viens  <lo  Taire  chasser  l'ennemi  des  biillps  désignées, 
et  rétablir  les  cominuiiicalions  des  ponts  de  Cé,  rlassurer  la 
route  de  Briw«c.  L'aVétiU-garde  ctiar|!;ee  île  cclU:  expédi- 
tion s'était  portée,  dèi  la  nuit  du  7.  piè^  de  ces  ponts.  Trois 
coups  de  canon  étaient  ie  signal  convenu  pour  prévenir  ta 
troupe  des  pools  dsCé  deranlvAe  de  IVDée;  et  pour 
^u'auMiUii  elteraneamwMlttlea  pools,  aln  d'opénr  la  jonc» 
tioo  dci  deui  anoéei,  et  attaquer  ks  iirigaacb  en  queue 
pendant  qu'on  les  chargerait  en  tMe.  Va  peu  de  k-rr>  nr 
fut  apporté  a  cette  oi>éraUon  du  côté  des  ponts  de  Cé,  cl  i|ui 
retarda  la  victoire  qui  se  décidai!  drjj  in  notir  favfur  ,  dr 
l'eiinemi,  pi-nfiiant  de  cela,  fit  une  vigonreuM:'  lesistdiice, 
et  débusqud  d'une  lu  uti  nr  très  avantageuse  une  partie  du 
balailloo  qui  l'occupait  ;  mais  bienUM  cette  poiîUon  fut 
prise  d'après  tes  ordres  du  général  Turrrau. 

Ilamian,  colooel  des  buMids  do  8*  réiineBt,  a^j porta 
avec  intrépidité,  ckssaa  PcoBeaii,  et,  p«r  cette  action,  d^ 
cida  alMolumeat  la  victoire  en  notre  faveur.  L'ennemi  flot 
repoussé  à  deux  lieues  au-delà:  il  p«rdii  au  moins  cent 
ciiiijujntc  luimmes,  sans  compît^les  prisonniers.  I<es  re> 
paircï  des  reb'-lles  furent  incendiés;  les  moulins  des  roya- 
listes et  les  cuiuunitK-s  d'En^iié  et  Mui»  furent  livrés 
aux  flammes,  le;>  Ix^tiaui  saisis;  on  n'épargna  qu'un 
mouliu  apparleiiant  à  un  patriote. 

Le  31*  réKimeiit  des  dias^eurs,  les  gendarmes  nalio* 
oaut,  les  hussards  et  plusieurs  bataillona  te  lout  parfaile» 
ment  bien  distingués;  l'enneoii  a  été  mb  dans  une  déroute 
cnmplèie.  Après  cette  expédition,  l'armée  est  revenue  à 
Bris>ar  ;  nuis  i|  a  été  laissé  éjçalemeiit  des  troupes  aux 
pouls  «ic  t^tf.  iWji  le  soldat,  glorieux  de  ^es  succès,  voulait 
coatiinicr  sa  morciie  sur  l'eiiuemi,  et  ne  lui  donner  aucun 
reiache  ;  luais  ta  nouvelle  que  j*al  reçue  de  la  défaite  de 
la  division  de  Tuncq  à  Chalonnay,  m'obligea  de  donner 
des  ordr»  aut  généraux  de  l'avant-garde  de  IVipéditioa 
des  poals  de  Cé  de  Ikire  entrer  promptesoeot  l'aiotte  i 
I>o«e,aao  deportcrde8forocsAedle4e1lMMiacs.lfesoi^ 
dfes  ftuvnt  «léeutéi  amaltAti  luie  très  grande  partie  de 
rarmée  rentra  ;  les  généraux  conservèrent  deux  mille  hom- 
met  environ,  avec  deux  mille  hommes  du  contingent ,  pour 
faire  le  lendem.iin  l'expédition  arrêtée  le  jour  entre  eux 
aux  ponts  de  Cé.  Le  8,  ceUe  petite  année  se  porta  en 
partie  il  Thouani,  rrpain-  des  ubt  lies,  où  ils  avaient  leur 
force  et  leurs  comités,  et  oà  se  funuait  le  nojau  de  leur 
ratwmblement  -,  l'aaite  partie  de  l'armée  reita  att  dieaia 
eoopé  de  la  Croii,  ponr  praUgsr  la  iciralic^  ca  eaa  qu^oa 
flkt  oblige  de  la  Mre.  Le  eoBuaaadcsMM  de  cette  eipédi* 
tion  fut  eon8è  h  Damian ,  coionci  des  hussards,  et  à  Pad- 
judaotdo  général  Salomon.  A  peine  l'armée  fut-elle  arri- 
>ée,  que  l'action  s'engagea;  oti  iwj  plusieurs  brigands  sur 
les  pools;  le*  autres  prirent  la  fuite  :  on  les  putirsiilut 
bien  loin,  puis  on  revint  à  Thouars,  oii  l'on  mu  le  Imi  j  i 
comité  qui  se  tenait  la  cure  ;  toutes  les  rues  étaient  la- 
piuées  de  proclamations  de  Louis  XVII.  Après  avoir  pré- 
venu les  lêaiiBes,  kt  enfants  et  les  vleillarda  de  prendre 
leins  ellto  cl  de  ae  irctf  rer  aoprb  de  Tamièe ,  le  feu  AU  lais 
à  ce  repaire  ;  il  fut  mis  également  A  des  geatls  et  des  baiei^ 
ainsi  qu'à  la  maison  du  ci-devaal  naffoii  de  ilai|ié-la» 
Tour-Landry,  qui  servait  de  retraita  attX  brigMldl»  et  oA 
ils  tenaient  aus.'i  leur  comité. 

Apri'N  &  i:i  :iouvelle expédition, rarméeestrentréedaBi 
Doué  ;  te  soir  même  |'ai  fait  donner  aux  femmes,  enIbnU  et 
vieillards  de  Thouars  tous  les  secourt  dus  a  l'humanité. 
Ce»  deut  jouméo  ont  dO  produire  un  bon  eHiet ,  en  jetaol 
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la  ipncnr  CÀ  VépOntaMtém  Vemcnù,  el  m  m*ltanl  en 
gji  ile  CDU  li  e  vai  les  autres  commuttcs.  L'ai  iiit  c,  i  n  gétii'- 
ral, amoDtrébeaiiroup  d'inliépidHé;  nom  allons  iftrlu  r  de 
ttpinr,  par  une  march**  simultanée  ci  par  uiif  sorie  d'in* 
MvlOB  dim  ié  MJS  eaaemi ,  lei  reters  qu'a  éproutéa  la  di* 
TbtM  TOMti  Jii  V«BMe  gfolilen  vi«f«  M  BQW  v«- 
ilraMi  _ 

rfpt'<itentanU  du  pmpU  fris  l'armée  de»  côtes 
de  BreUH  oUâ  4ê  Majtmtà  la  ContwiKo»  na* 

tionale. 

N.-nl>     \r  !1  scplcttlhri',  l*»n  J». 

Gtoycns  collègues ,  la  Ijrave  gamisoi»  de  Majenoe  esl 
léanie  k  l'armée  de*  eAle»  de  Brest»  Elle  est  entrée  «ucoes- 
rifcneniàNaate»lee,le  7H  l«8decemoi»)dtel«  ». 
Pami-farde  MNodit  moMop  de  Samiière,  oAcll«  fen- 

piaçu  une  ditisioa  de  Purmée  des  dite»  de  BresL 

Le  général  en  chef  n'a  pas  touIu  perdre  on  moment 

pour  cDiuiiuiici  i  les  opéraliotis  de  la  c«im|iug  '  '  9,  une 
coloOKL'  de  !>ix  mille  hommes,  aux  oi  drc;  du  encrai  ûe/»- 
ser,  i'e^i  niisc  en  nianhe.  V.\  e  a  balajé  loule  iaiivcgaa- 
cbe  de  la  Loire,  depuis  Nantes  jusqu'à  la  mer. 

Ci'tle  division  était  chargée  d*alta(|ueraujoui  d'huile  port 
Saint-Père  par  la  rife  gauche  de  la  Sèvre,  tandis  que  l'a- 
Taol-gai  de  de  l*armée  mayençaise  se  serait  emparée  de  h 
rive  droite  el  des  iiauteursde  i>aiDt-Léger. 

L'a»atu-fiarde  partit  en  conséquence  hier  tert  midi  pour 
se  tendre  i  la  deslioaliou,  sou--  le»  onlies  du  pés  t  i  1  Kln- 
ber;  elle  reiid  iiira  en  arrivant  un  purli  enneiiii  qui  lut 
chargé  par  no^  chasseurs  &  che>al.  Celle  cavalerie  ayant  été 
fCpoos&èe  vigoureusement,  oo  se  décida  a  faire  >tur-le-€haiup 
raltaque  du  port  Saiut-Pîrre,  tan  attendre  rariivéc  de  la 
cotortne  aax  ordre»  du  lénérai  Mfmwc,  Ce  poste  était  dé- 
ftbdn  par  sept  à  huR  mile  hoiiMOei«  par  une  rivi6re  large 
et  pruruiidc,  el  plusieurs  grosses  pièces  d'artillerie.  Cet 
obsiaclcs  ne  ri  linrcîU  pas  no»  braves  soldaU».  Ils  aperçol- 
Tent  de  rauiir  .liié  de  la  riviri»-  Ji»  bateaux;  plu  m 
d'eiilierux  scjctient  ila  nage  et  vunl  enlever  ces  bateaux 
sous  le  feu  des  batteries  ennemies.  Un  pont  est  établi  à 
l'instant,  ei  le  poste  est  emporté  par  deiu  ceuU  homme» 
dtia  MghMi  des  Franc». 

VnoÊia^  ttail  en  plmae  dérouta;  na  «in»  a  bu»  la  feu 
•0  village,  el  ilealdevenu  cnuasamiieat  la  prote  dce  laai- 
iHis  ;  nii  y  a  trouvé  sept  pif  ci's  d'ariiilorie,  dont  deux  couleu* 
frines  di  glaiH'^,  montée*  sur  !nir<  alTftfs,  H  bfaticoujj  de 
▼ivres et  de  muniiioii-.  (.'.■  ini/itin-i  ■-ui < .  n ui  r-.t  iifi  a  Tm- 
Irépiilile  di'S  hiavcs  dclt  ri--i'n  i  -  ili'  VU)t'i>i;e,  tî-.!  dr  la  \t\\x% 
grande  imporlunce  pour  ni  ^  i  pi  i  alioii>  militaires  ;  il  ouvre 
le  chemin  délit  Vendée  ei  la  cuiumuoicaiHia  de  Mante» avec 
les  Sables  et  La  Rochelle  t  il  nous  procurera  les  moyens 
delli«rdeanfi«»daslitrtilataoairée»de  Rliéeidiici^ 
«Mrt  Bat-PeilM.  Ai^Mrd'boi  le  corps  d'amée  aui  or* 
dre»  du  général  Aubert-Dubayei s'est  mis  en  marche,  et 
nous  espéfonsavoir  bientôt  de  nouveaux  succès  à  vous  an- 
IMMtoer.  Notre  C'  il'^nii  Mi  rlm  .iceompattue  r^varil-f^uide 
de  l'armée  ouveniç,*!»*- :  Lavëignuc  et  'i'urreau  >()iu  i  la 
colonne  couimandée  par  le  genéial  Be^rsser.  Nous  joignons 

id  le  bdUetia,  imprimé  lou»  les  jreux  du  générait  oaole- 
•MC  te  idrit  ddalll*  de  la  tennét  d'UMk 

tUfiià  Rtius»  QiUtt  ti  MMMâni 

£«f(r«  du  n'tnym  Grorqe.^  fouthnn.  reprêsenlant 
éuptnpU  dans  le  départemeni  du  tuy-de-Dvme. 
fUmMt-fmni,  té  10  septembre.  Fiat*. 
Ciloyefas  mes  colU^in  ,  jr  ^ou  n  an  dais  dans  ma  der- 
ni^re  lettre  que  le  Puv-tit  -Uome  voulait  se  porter  touten- 
Ikr  sur  les  rebelles  de  Lynn  et  de  Montbrison,  que  deux 
cent  mille  homme»  an  moii»  étaieot  prêts  4  ourcher  ; 
nais  que  l'iirtéiM  da  r^gricnluife  at  la  oalnie  de  ne  pou- 
voir Cette  porter  «m  pnMpMMiit  «hm  ^aiUé  lodiwBte 
de  mantancci  «or  le»  divers  points  do  raMmUemmi, 

nOUSavaieut  fait  prcnr!--?  d.-s  mrsurr-<  qui  rHui^nn-iit  far- 
BSée  k  vinff i-<~iriq  nulle  lioiii m c"!,  Niius  ai-uns»  uiai  t^l- 
culé:  i!  y  Li  ,1  11  ,1  Ariiiii  i  (le  viiiRt  mille  hommes, 

•tcc  n  t-M  n  ii  11  i,u(,  lier*  oe  te  qni  doit  partir.  Le  dé- 
parten»> m  m  rii\ de-Dome  fournira,  je  pense,  plus  de 
çInquaiiiL'  riK  lL  h.  riimfs.  I^s  départements  de  la  UautO*. 
l-oinj,  iir  U  l  i  /M  c,  .1-  rArdécho  et  do  l'Aliier,  tOBqoeli 

nous  avoua  rcodu  commua  rarrtié  lalulatfe  du  loôiiii  i  q«l 


a  m  levfr  ff  à  propo»  le  Po7-d*4Mat»  doumit 

brn'-r  ■•;{)  itc  monde. 

Chateauneur-Rdiidou  me  mande  d'Ambert  qu'il  va  en* 
trerdans  Montbrison,  (uiubour  Laltant ,  miciie  allumée  « 
et  qtie  de  là  il  se  portera  avi-c  louic  raruit^  sur  Lyon. 
Comptons  déjà,  citoyens  colkgucs,  qnc  ce  noyau  de  coii- 
ire-iévolulionnaires  est  détruit,  el  que  les  patriolcs  sont 

Le  DOMBié  Meitio,  oflkler  dé  bosiérdét  prévaut  d'oTâlr 
racilité  l'entrée  des  moseadina  dam  Soiot^AinhetiBe,  et  dft 

leur  avoir  livré  le  gt?néral  Nicolas  et  le  peu  de  monde  qui 
était  sous  M"^  ordrei,  est  arrêté;  Il  P»t  eo  marche  pour  ar^ 
river  ao  tr  l  iujul  r» jv<i  um  nnaire.  Pendant  que  mes  detjx 
collées  agissent  aupiè:»  de  l'aimèe,  je  m'occupe  ici  du 
aHiaUeD  de  resprit  public  qne  les  Lyonnais  avaient  cor» 
rompu,  de  la  lorveillance,  de»  arrceutkw*  des  gens  sua- 
pecU(  de  Tétat  dcacaiMeii  de»  euhalaianee»  et  des  armu. 

Leeconritéi  de  sobsiitaiiee  que  now  ovoaaéUbli»  à  Omt» 
mont,  BiOom,  TUe»  et  Amberi  soiit  en  bon  train.  La  mo- 
tnifacture  de  canons  va  Jour  et  nuii  ;  le;,  fnht  irnn's  de  pi- 
(jir  s  ne  perdent  pas  un  inslanl.  Des  coniuii»aires  sont 
(ii  |H  rs(Si  dans  tous  les  d<'pai  leinents  pour  mettre  en  rc- 
qiiisiiiuii  les  grains,  vins,  eau-de-vie,  vinalgn>,  et  autres 
olijets  de  nécessite  absolue  pour  l'armée  ;  le«  rhcvaux  et  lea 
voitnie»  bintile»  à  ragrleoliure  et  à  TapprovieloaiiemeiiK 
des  marcMa,  «Ml  oaMi  en  vdqtiisilioo.  Oe»  piMi  doeoi^ 
respofldance  sont  établis  entre  Clermont,  Thiers  el  Am» 
bert,  el  entre  ces  deux  dernières  villes ,  de  manière  qae 
nous  pouvons  communiquer,  mes  collègues  et  moi,  pres- 
que 4  toute  heure  do  ji>ur  et  de  la  nuit.  Tout  \à  Lim  ici 
pinir  le  moment,  tout  s'exécute  avec  une  ponctualité  ad* 
mirable;  lacoofiaoce  abkolue  que  le peuple  a  dans  la  Coa« 
veniion  natlooaU  n^it  MIT  «ni»«  «I K  bicii  te  fait  sang 
obatade. 

Nous  avOD»  pris  deux  Hiesttrp^  dontfe  demanderai  !*»(»• 

pmballon  à  la  Convention  nalion.ilo.  I.a  pn  inl.'n-  a  iHè  de 
suspendre  provisoirement  l'envol  au  licsoi  pnliiic  du  peu 
de  fonds  qcra\ail  le  payeur-général  «le  ce  dt''pariement ,  cl 
de  le  destiner  exclusivement  aux  besoins  de  nuife  armée  s 
cette  mesure  nous  a  sauvés.  Lasecoudea  été  d'accorderatix 
père»,  mères,  épouses  et  eofanis  des  citoyens  qui  éiaientsur 
Maftonlièrca,  ou  qui  marcbaimt  sur  Lyon,  Montbrison^ 
on  s«eoun  pretlaoire.  Je  oontiauerai  à  vous  informer  té» 
giilièrement  de  VéM des  choses;  je  désirerais  que,  dan»  tm 
moment  où  uoii  -  m  irinnc*  entourés  de  con>piraliuus,  les  dé- 
putés ronnlJt4iid:  J>  qui  se  trouvent  dans  les  départemcuts 
eus-cut  le  droit  d'établir  des  liîbunaiu  ié(oluiionnairc5  , 
ou  d')nv&>'tii'  leb  bous  tribunaux  crimtiiels  de  ce  pouvoir  , 
afin  que  'uslice  soit  faite  plus  promplemr'nt ,  à  moins  de 
Trais,  et  d  une  minière  pitis  efficace  aou»  le  rapport  de 
rctetople.  Je  prie  la  Goavealloa  de  peaer  dans  la  éifeaw 
celle  olMervation. 
Aeipeat  à  la  Gonvcotiea  et  amitié  à  dmcun  de»  Moati- 

Q»Oo«nM»« 


C9§(ed«ta  trtiri:  lin    ^  mandant  en  ^I4f4ê 
i'armee  centrai*  des  Pyrénées, 

Du  MeoMUbfo,  la  4  lepieadiv*. 

L'octave  de  la  bataille  du  28  août  dernier  n'a  pas  été 
Célébré  avec  moins  de  succf-s;  j'étais  allé  hier  rrroonaUre 
des  passages  par  où  je  puis'<o  me  porter  sur  ftilies,  Blpoli 
et  Camprvdon.  Anfvant  à  Puyoïrda  oA  jfe  oompUi» 

"   "  Nimiilel 


ialiuii ,  je  fus  loIkinBé  qu'on  oorps  de  dnq  i 

d'infanterie  et  quatre  reiits  choaut  s'Waient  portés  sur  le 
camp  que  j'avais  &  Uletie,  et  1  avaient  eitle^^.  Je  me  mis 
aussitôt  en  marche  pour  rentrer  au  Mont-Libre,  quoique 
barrassé  de  fatigue  el  malade;  j'en  suis  parti  à  Iruis  iieurc» 
du  malin  pour  aller  préienler  la  bataille  à  l'ennemi  ;  rocs 
braves  frère»  d'arme»  ae  aoftt  rnooiiés  dignes  de  la  cause 
que  noos défendons;  aprladteut  beures  de  combat,  il  a  été 
il  pleiaencBt  mis  eu  déroule,  qnll  a  abandonné  anillerie, 
nonllIOM  et  bagages;  nousavmis  pris  qualorwbonebes  ft 
feu,  dont  quaire  ubusiers,  quatre  pit^ces  di' *pi»c,  •■ix  |)iiVp» 
de  huit,  douxe  c«î«»nns  avec  autant  de  charrettes;  quan- 
tité de  bombe*  el  ilxis ,  loiiles  chariiri  ^  :  '  i  ijn  indique 
bien  clairement  que  tout  cet  attirail  était  destiné  au  siège 
du  Mont-Libre.  En  poursuivant  l'ennemi  jusqu'à  la  vue  Ue 
Villefranche,  il  a  été  fiBktroi»ecat»priMBaien«  doollmUA 
officiers,  parmi  lesqnebaeti 
umdaot  de  rartillaric^  Mb 
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n  n*cM  pas  inutile  d'obserrer  qne  farais  h  peine  oeus 
WtÔê  bCMMB;  ce  qu'il  y  a  d'beureus ,  c'est  que  nous 
^^MMfM^dftMÇj^d^^i^^  l'en- 

mtndaiit  du  camp.  Signé  D acobert. 

—  La  section  des  Arcis  présente  à  la  Convenlioa 
cinq  cent  quaraDte-dem  atoyens  aui ,  en  rertu  de 

In  pKMnirrr  rt'iiui.sitioD  ,  SOOt pvilSI  pulirpOlir al- 
ler dt'lrii«iit'  la  patrie. 

Un  vieillard  coiirlk^  sous  le  poids  de  l'âge  et  de 
rinfortune  accompague  ses  eutaots.  La  lectioa  té- 
elame  pour  lui  In  secours  de  la  ConTentioii. 

IivxroN  :  N<'S  frères  de  Tarméo  <Iii  Nnrd  viennent 
«le  r.  talthr  l'IioiuitMir  français  ;  c'e^t  au  moment  où 
ils  vont  être  encore  secourus  que  nous  devons  nous 
occuper  d'eux.  U  eiiste  un  comité  qui  ne  fait  qu'en- 
traver la  amrelie  des  opéMiotts  ;  c'est  eeini  de  reza- 
men  des  niarcliés.  Nmis  nous  sommes  convaincus 
qu'il  a  tout  paralyse,  au  point  que ,  si  nous  ne  nous 
hâtons  df  le  détnure ,  au  commencement  de  l'hiver , 
Boa  aoldata,  comme  l'année  dernière ,  manqueront 
de  tout  SuH  doute  1rs  soldats  français  ne  sont  pas , 
comme  les  esclaves  niitru  hiens.  laits  pour  rci^evoir 
dea  coups  debAtun  pour  une  tache  à  leurs  habits  ; 
BMia  il  bit  qu'ils  soient  vêtus  ;  le  comité  de  salut 
public  a  toujours  été  mnpoaé  d'exceiieata  patriotes; 
il  fnut  lui  donner  llnitiatiTe  de  la  présentatioa  des 
iii-  nibrcsqui  devront  composer  lo  nouveau  comiti". 
U  ne  s*af;it  pas  de  consulter  ici  s<iii  guùl  prive  ;  il 
faut  que  tout  se  dirige  au  bien  général ,  il  taut  que 
tout  marche  ;  il  faut  que  tous  les  défenseurs  de  la  li- 
berté soient  bien  vêtus  et  bien  nourris  ;  nous  dés- 
habillerons \r<  muscadins  de  l;i  r^'iiiiMiqne. 

Je  demande  donc  la  destitution  des  membres  de 
Tancien  comité,  et  que  le  comité  de  saint  public  pré- 
sente h  liste  de  ceux  qui  recomposeront  le  nouveau, 
ainsi  ijue  tons  les  autres  comités  dans  lesquels  il  se 
trouve  (  lu  nre  des  niemlires  dont  les  opinions  tou- 
chaient au  moins  au  fédéralisme.  Je  ne  suis  point 
suspect  :  je  ne  veux  être  membre  d'aucun  comité  ; 
mais  \f  serai  l'éperon  de  tous.  Jc  M TClU  qw  Servir 
mon  pays.  (  On  applaudit.  ) 

Les  propositions  de  Oaiilon  sont  décrétées. 

BBaNAED,  d4ê  Sablons:  Je  ne  connais  point  les 
disponlions  dn  comité  de  l'examen  des  marchés  pour 
entraver  les  opérations;  cepiMid^nt  j'en  suis  membre. 
J'ai  été  nommé  commissaire  pour  lever  les  scellés 
apposés  chez  !'■  s  a  liiiiiustratenrs.  Toutes  les  entra- 
ves que  J'ai  appoftce»,  c'eiît  que  j'ai  levé  dix-sept 
scellés ,  et  que  je  me  suis  opposé  à  ce  qu'on  aoeor- 
d,U  il  iiti  f '  iirnissenr  une  indemnité  de  150.000  li- 
vres qu'il  recldiuait.  La  Convention  a  elc  de  mon 

... 

Chabot  :  Je  n'ai  point  vu  de  muscadins  dans  la 
troupe  <|ui  vientde  défiler.  Ils  se  cachent  pour  frap- 
per Il  II  mauvais  coup  après  le  départ  des  sans-culot- 
tes. Je  demande  :  1*  la  confiscation  de  leurs  biens 
pour  donner  à  ces  derniers  ;  2"  l'e.xpnision  des  mus- 
cadins du  territoire  de  la  république  ;  S»  la  dépo>ta- 
tinii  de  tont  jeune  homme  en  réqui^tion  qui  sera 
trou\é  sur  le  pard  après  le  Jour  qui  sera  flâcé  pour 
son  départ. 

Roux  :  Avant  de  prendre  une  mesure  désespérée, 
il  faut  voir  si  on  ne  peut  pas  les  rendre  utiles.  Ufaut 
les  la  i  ro  marcher  et  (es  placer  de  manière  qu'ila  com- 
battent. Je  demande  le  renvoi  dct ffopoiiliilllll  de 
Chabot  au  coniiié  de  la  guerre. 

LdOMARD  Boi  RDON  :  Les  propositions  de  Chabot 
manqueraient  leur  but.  Il  faut  qu'après  l'exécution 
entière  de  la  réquisition  les  jeunes  gens  de  dix-huit 
à  Tingt-ciiiq  ans,  dans  toute  la  république  ,  (jiii  ne 
seront  pas  partis,  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Snesivr  :  On  vous  a  présenté  une  pétition  im- 
poittnte  sur  laquelle  tous  D'arei  rien  prononcé;  c'é* 


tait  poar  savoir  si  les  jeunes  gens  erooloyés  danstet 
charrois ,  dans  les  vivres,^dans  les  suMstances,  se- 
raient exempts  de  la  réifuisition.  On  a  beau  dirtî 
qu'ils  sont  employés  au  service  de  la  république, 
ils  ne  partent  Doint.  .\  Coibeil,  par  exemple,  tous 
sont  ainsi  enrolés:  les  ofUciers  municipaux  et  les 
administrateurs  sont  forts  embarrassé.  Ces  mes- 
sieurs se  promènent  à  Versailles  ,  à  Meaux.  On  fait 
servir  la  réquisition  m^me  à  se  sauver  de  la  réimisi- 
tinn.  Je  demande  que  tous  les  Jeunes  gens  en  réqui- 
sition, qui  ne  seront  pas  inscrits  au  moins  trois  mois 
avant  le  décret  dans  les  vivres,  charrois  et  adminis- 
trations, soient  tenus  dr  pnrtir.  (On  appiiadit») 

Celle  proposition  est  décrétée. 

LEcoi>TF.-ruTRAVEAO  :  J'ai  la  certitude  que  ces 
administrations  sont  composées  de  nobles,  d'enAints 
d'émigrés. 

I.F.TOiRNEiTR  :  J'arrive  de  l'armée  du  Nord,  et  je 
puis  vous  aiisurer  que  tous  ces  petits  messieurs  qui 
se  sont  retirés  des  bataillons  au  mois  de  décembre, 
et  qui  craignent  la  réquisition,  sont  enrôlés  dans  les 
charrois.  Ge  sont  tons  aristocrates,  nobles,  émigrés, 
domestiques  d'éniiprés,  enfin  des  gens  qui  ii"  valent 
pas  que  le  diable  les  emporte.  Ils  ont  tous  des  cinq  à 
six  cnevaux  ,  quelques-uns  dix  à  douze.  Unjour  le 
général  Houchard  était  couvert  de  poussière  par  un 
capitaine  de  charrois  qui  avait  quinze  chevaux  à  sa 
suite. 

Bol  ssiON  :  Ces  messieurs  traînent  aussi  des  fem- 
mes à  leur  .suite;  car  depuis  qu'elles  ne  trouvent  plus 
dans  les  villes  autant  de  muscadins  qu'il  leur  en  fau- 
drait, elles  courent  aux  frontières  et  affament  les  ar- 
mées. Il  f.int  remplacer  tous  ces  petits  messieurSt 
cette  peste  publique,  par  de  bons  patriotes. 

Dunra:  Vous  parlez  de  femmes,  eh  bien  1  nous 
avons  vu  des  employés  à  1,800  livres  par  an  dé- 
penser 400  louis  par  mois  pour  des  femmes.  Les 
comiiiis^aires  ont  attaqué  ees  abus,  et  c'est  pour  cela 
que  nous  avons  été  dénoncés  par  ces  messieurs,  qui 
se  couvrent  d*nn  masque  de  patriotisme  dans  les 
bureaux.  Il  faut  renvoyer  au  comité  nouveau  pour 
éviter  toute  mesure  partielle  :  car  c'est  de  renseinble 
et  du  concert  qu'il  laut  ici.  Il  y  a  deux  moyens  de 
faire  la  coutre-révolution  :  l'aristocratie ,  ma^s  voua 
raves  écrasée;  et  la  oerte  de  nos  finances,  e*est  i 
vous  de  l'éviter.  Je  aemande  que  le  nouveau  co- 
mité, quand  il  sera  formé,  présente  un  système  éco- 
nomique et  répnblieaii  pour  l'admimstrilien  des 
années. 

L'assemblée  ronvoie  tontes  les  propositions  fliites 

tant  an  comité  de  saint  public  qu'au  nouveau  comité 
de  l'examen  des  marchés,  pour  en  être  lait  un  prompt 
rapport. 

'Tbumot  :  Vous  ares  nommé  une  nouvelle  admi- 
nistration des  postes  :  ce  nVst  pas  tont,  il  but  qu'elle 

soit  mise  en  activité.  Jedernanae  que.  sous  troisjours, 
le  conseil  exécutif  vous  rende  cuniptc  des  uiesures 
qu'il  aura  prises  pour  faire  exëcatir  la  loi* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

HÉBArLT-SécHEi.i.ES  t  Cituvens,  la  Convention 
ayant  décrété  qu'il  serait  dressé  un  procès-verbal  de 
la  léte  du  10  août,  le  bureau  m'en  confia  la  rédaction, 
parceque,  comme  président  de  la  Convention,  j'avais 
présenté  plus  tôt  ce  travail,  oiaisje  n*ai  pu  y  tra- 
vailler que  ii.ir  intervalle. 

Héraidt  ht  ce  proeès-verbal fl). 

La  Convention  en  orrioiiiie  l'envoi  à  tous  les  dé- 
partements, et  la  versi  m  dans  toutes  les  langues. 

Jban-Bon  Saint-Andrk  :  Le  comité  de  saiut  pu- 
blic a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  vous  faire  con- 
naître les  bruits  que  les  malveillants  répandent  pour 
occasionner  du  désordre.  Les  dévoiler,  c'est  détruira 

(I)  On  b  transn  pias  un. 
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tout FiAt  que  nos  ennemis  m  attendent.  Vous  n"i- 

Roraepasque  d^uis  longtemps  ou  se  piait  à  con- 
nTcrdotioovelles  poar  jeter  reliroi  dans  Paris, 
et  rendre  cette  ville  odieuse  aux  citoyens  des  di^par- 
temeots.  Ces  jours-ci  on  répand  le  bmit  qu'un  iri- 
banal  secret  a  éU  établi  à  Bx^tre ,  qu  il  a  une  guil- 
lotiiie  arec  lui ,  et  que  dm  la  tâte  d'un  grand 
nombre  de  détenm  est  tomnée  en  vertu  des  juge- 
ments atl'itt  Mires  de  ce  tribiiiia!  de  sang.  Cette  ma- 
nœuvre est  une  suite  des  complots  sans  cosse  renais- 
sants que  rinlrigue  des  mslveilluts  tâche  toiijoun 
de  renouer.  ... 

11  est  un  antre  bit  que  la  Convention  doit  connaî- 
tre :  On  fait  oirriiler  dans  les  diverses  prisons  de  Pa- 
ris dc  faux  journaux,  des  manuscrits,  dans  lfs<n»els 
on  parle  de  vos  opérations  de  la  manière  la  plus  per- 
verse ;  on  sème  la  terreur  parmi  les  prisonniers  ; 
on  leur  fait  craindre  ponr  leur  existence  ;  on 
leur  annonce  que  des  caimibalps  sont  or;;anisésel 
payéj  pour  aller  les  r^f^ner  ;  le  comité  s'oecupe  dc 
recberclier  Ns  auteiir.s  de  ces  menées;  il  sait  déjà 
(]ue  le  concierge  de  la  Coneiciqgerie  a  prêté  la  main 
ù  ces  manœuvres,  des  mesures  ont  été  prises  contre 
lui.  Le  comité' a  cru  devoir  annoncer  hautement  ces 
bruits,  atiti  que  la  France  entière  sache  que  ce  sont 
des  faussetés  invend  es  par  les  contre^VOlutkHmai- 
rrs  et  les  aristocrates  de  toute  espèce. 

La  Convention  décrète  qne  la  dMaratkm  foite  par 
Saint-André  .sera  insérée  nu  Dullrtin. 

•'*:  Ce  qui  fait  hausser  el  baisser  l'esprit  public 
dans  les  déparlements,  c'est  la  correspondance  des 
d^'piités.  Je  demande  que  tontes  les  lettres  écrites , 
soit  aux  administrations  soit  aux  Sociétés  populaires, 
soient  lues  publiquement. 
Cette  proposition  n'a  pas  de  suite. 

SAiMT-AnnaA  :  Vons  dA^tAtes  à  la  suite  du  rap- 
port que  je  fi;?  swr  !n  viilr  rir  Toulun,  que  le  ministre 
de  la  murine  vous  pré.senterait  la  liste  des  ofliciers 
qn  il  avait  nommés  dans  l'escadre  de  Toulon;  ce 
n'est  pas  snfBsant.  Je  demande  que  le  décret  soit  mé- 
nén]tsé,  é'est-k-dire,  que  le  ministre  présente  lia 
Convrrifi  in  le  tableau  des  places  auxquelles  U  a 
nommé  dans  l'armée  navale  de  la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  lit  un  bulletin  de  Nantes,  qui  donne  de  nou- 
veaux détaib  i^ur  la  prise  du  fort  Saint-Kère,  occupé 
par  sept  à  huit  mille  rebelles,  bien  pourra d'artille- 
he«  et  défendu  par  une  large  rivière. 

On  a  trouvé  dans  le  lî>n  une  grande  quantité  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  lettre  du  géné- 
ral divisionnaire  qui  commandait  l'attaque  porte 
que,  quand  nous  aurions  en  cinq  cents  chariots,  ils 
n'auraient  pas  sufli  aux  transports  des  effets  pris. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux  j  la  Convention 
décrète  mention  honorable  de  Taetion  courageuse 
du  capitaine  des  chasseurs  francs*  qui*  se  jetant  à  la 
nage  le  sabre  à  la  bonebe,  alla  couper  au  pied  du 
fort,  et  malgré  le  feu  de  la  mousquctcrie  .  les  câbles 
qui  tenaient  les  seuis  bateaux  avec  lesquels  on  pût 
traverser  le  fleuve.  Le  ministre  de  la  guerre  sera 
chai^  de  pourvoir  à  l'avancement  de  ce  brave  hom- 
me et  de  ceux  qui  l'ont  suivi  et  secondé  dans  celte 
courageuse  entreprise. 

—  Barère,  organe  du  eomité  de  salut  public .  fait 
lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  dti  départe- 
mentdes  Alpes-Maritimes,  datée  de  Nier ,  d  u, s  la- 
quelle ils  apprennent  à  la  Convention  que  les  Génois 
leur  ont  vendu  trente  mille  charj^esde  bléqniaont 
arrivées  dans  ce  port.  (On  .ipplinlit.) 

—  Barère  fait  lecture  du  bulletin  de  l'armée  sous 
tyon. 

•Du  6  au  7  l'ennemi  a  bit  une  sortk,il  a  été  re- 


pousse' avec  perte;  le  chef  des  rebelles  a  t'Ii'M'"^'^  '  le 
premier.  Lfu  bataillon  de  l'Ariége  et  un  detucUe- 
mentdu  régiment  de  cavalerie  se  sont  particu-' 

!iorcm»Mil  'li'ifinîjiH--  dans  cette  dernière  affaire.» 

Barère  termine  par  la  lecture  d'une  lettre  du 
commandant  de  Dunkerque. 

Après  la  retraite  précipitée  dc  l'Anglais,  il  a  vi- 
sité le  camp;  il  envoie  un  êtnt  additionnel  à  celui 
donnéparlemaire,  inséré  dans  le  numéro  d'hier,  et 
annonce  que  les  troupes  de  la  république ,  au  mo- 
ment où  il  écrit,  sont  aux  mains  avec  rennemi  da 
côté  de  Fumes. 

—  Un  soldat  admis  à  la  barre  fait  hommage  à  la 
Convention  d'un  drapeau  pris  sur  les  Anglais  dans 
une  sortie  à  Dunk»  r(pii- .  et  d'un  boulet  de  six  livres 
qui  a  passé  pardessus  la  létc  du  citoyen  Trulard,  rc- 
prAentantdtt  peuple. 

Le  pétitionnaire  aiifinnce  la  bonne  disposition  de 
tous  ses  frères  d'armes.  •  S'en  doutez  pas,  citoyens, 
dit-il,  la  levée  du  siège  de  Dunkermie  attestera  à  la 
postérité  le  courage  des  braves  républicains  français, 
et  Id  lâcheté  comme  l'inexpérience  du  duc  d'York 
el  desescompagnons.  Les  dix-huit  millehoninies  qui 
sont  sortis  di-  l)unkerque  pour  poursuivre  les  enne- 
mis en  valent  au  moins  ciiiquatite  mille, tant  Teii' 
thousiasme  de  l  i  lilxMié  leur  donne  de  courage  ! . 

Le  pétitionnaire  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

La  s<^ance  est  levée  à  cinq  heures. 

N.  B.  Lesleltrrs  lues  dans  la  séance  du  samedi, 
annoncent  qne  les  troupes  de  la  république  se  sont 

avanr  rt;  ,,,,p  rlrmi  lieue  de  Tnu!nn,  qu'elles  se  sont 
eniparccs  des  hauteurs  oui  dominent  cette  ville,  et 
qu'elles  ont  d^  élevé  desbaHeries  ponr  battre  la 

ville. 

—  Un  parti  de  rebelles  est  cerné  dans  les  bob,  en> 
tra  Mootbriaon  et  Lyon. 


SPECTACLES. 

Kckviua  M  Ho«Q8L  —  Auj.  Ut  Siigt  de  TkionviUe, 
le  baliHéa  l»ii«iW,«t  ril^«<  te  Uètrti, 

TaiâVBBBB  l'OHaa^ïoiiiavaiMTmiâii.  rue  Favarf.  ~ 
Lu  CamÉtë  et  fat  Effetê  ou  fa  BéftÊl  dm  Peuple^  préc  de» 
Art*  et  CAmitU, 

TaiATaa  n  Lâ  ltiroBi.iQ«s,  me  de  Rklidien.  -»* 
Rotert,  ekef 4e  M  fané», 

i  iMTr  r  DE  L\  FaiFiTDBAo.— £<tFiiit«adSii«St  bptfn» 
prte.  4iutlubde*Sa»»^a«i»m 

TwfAiu  M  ta  enovaaita  HoiiTMina,  au  jardin  de  l'É- 
galité.— U  Sourd  ou  l'Auberge  pUbiêfArUqubiJmimap' 
tiilej  el  l'Intendant  ComédUn, 

IWani  If  ATMmat,  rocs  de  RidMiHea  et  de  Lonvois.  — 
La  4*  rrpr^.  de  JemJâtfut»  Kmtttta»  em  ParacUtt  la 

Féle  civique,  et  te»  Hume»  tnfUiUU», 

TatA-tn  D»  ta  aoa  sa  LovroïK-^LeCarpt^é^Gm^  pm- 

triotiquc,  ei  Agnét  de  Chuiillon, 

TBéATKK  MATio.^Ai.  DK  MoLiKHE,  me  Suiiit-Maflin. 
Encore  une  Ca»ern«tni» Brigmé  vertueux* 

TaftAvaa  so  Vabsoi nu.  Lê  lU§r»  aubergUtts  Ctot^ 
ge»  «f  Cw/e«m  f  CMm  ntUaytobe,  et  Ptrott  avee  aea 

amU. 

TaiATM  DO  Palais.— VakiAtAs.  —  M,  de  Crû»  à  Pari»/ 
CÀmi  éu  PeupUt  el  fa  CSm«rti«. 

Tur  iTr  E  TU  !.\  KE  DES  Arts,  au  jardin  dc  l'F.^alité.  — * 
Let  Capucin»  auj:  trontiéret,  pantom.  a  «pect.,  J^rvciilutém 

dfafaaMite,  «t  de  te  iteanfab 
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POLITIQUE. 
8USDB. 


Sloekkohm,  U  25  août.  —  PIoÉlediida  iMicaninds  ont 
amié  si  In  mflm  suédois,  frélés  poor  Ict  porta  de 
Ynocf,  peaTcnlt»  flatter  d'obtenir  des  convois  :  on  doit 

leur  réfKindre  qilMv  |><Mi\.iiI  v'^   ^ittimtrr  ,  |iniir\U  (|U*ili 

•ccoofornicntcidclciiii.nl  ronlLuiiiaiicp  du  25  avril  der* 
nier. 

Dans  la  nuit  du  f  "  de  ce  moi»  la  foudre  a  éclaté  inr 
l'arsTOil  d'Ulcabord,  «a  Finlande;  il  y  avait  un  maguin 
de  poudre  et  de  munitioaH  «le  guerre ,  ce  qoi  •  pcodott  Nr 
cette  oBalhcvreiiie  ville  lenrfmecflH  qatioboBberdeaMBl. 

Il  t  dlé  itpoadii  à  la  note  du  30  juillet,  dn  dtarfé  dci 
,«lurfi  d*Anf letemre  :  •  Que  l'on  le  pronet  trop  de  la 
façon  de  jiciiser  de  S.  M.  Hritjnniqiip  envers  la  Sut'^de, 
pour  oc  ftgs  ^  tenir  assuré  de  sa  part  de  sa  parfaite  ob- 
aerration  <]■'■  luii^-s  ,iitv.i  qi.c  la  Su^de  '\c  'odoOIÉW 
manquera  point  de  le*  observer  pooduellenimt.  » 

La  réponse  faite  par  notre  minisl^-re  la  note  de  If.  de 
Notlibeck,  cbargé  des  affairr*  de  fkuMte,  égaleneat  du 
«0  juillet ,  porte  :  ■  Que  conuM  rêM  poUtlqiiede  tiStiède 
dépend  casmiellement  dcsoBCoameree,  on  ne  pealco«> 
MMJr  à  rien  qui  loi  apporte  dn  dommage,  et  qu'on  réAre 
en  conséquence  et  se  repose  sur  l't  xé<  ution  drs  (mitres  ; 
on  requiert  en  con^uenre  la  cnur  de  ï\hW\l'  de  rétracter 
les  ordres  qu'elle  a  (inTirx',  jn  \  rlieN  de  la  flottr.  • 

Notre  cour  a  encoie  a|ouie  à  rplte  rf^ponse  fcrtiie,  ca 
faisant  d^larcr  au  ministi-re  russe  :  «Que  le  duc  r^Rent  a 
trop  de  confianee  dans  l'amitié  sincère  de  l'impéraince, 
alliée  de  la  Sofedt,  pour  se  persuader  que  cette  princeue 
«caille  ciiier  nas  wdcioMdance  qni  portatit  neiadicn 
àrinldritMiltiaw  de  1*  ntiion  snédolNb  a 

POLOGNE. 

Oe  TorM»»,  U  21  août.  —  Un  feane  député,  nooMné 
Cynmieoski ,  prit  la  parole  dans  la  séance  du  12,  et  fit 
CMMfe  le  toi  «ne  lontne  pkilippiqne,  dioa  laquelle.il  loi 
llptotW  flvCMnIlow  MaHMÛreqni  w  font  précipités 
sur  la  Pologne.  L'ardent  orateur  remonta  impitoyable- 
ment josqn'ani  premièret  époques  dn  règne  de  Stanislas; 
Mis  plusieurs  Irput'H  se  declar(-retit  les  panégyrisir.  iln 
roi  eti  sa  préscocc  mùmr ,  et  |i>  défendirent,  tant  bien  que 
mal,  contre  une  atlaqur  m  vif;<iijreu»e.  Cetlesct  ne  linie,  ces 
dépuiésse  jetéreotsur  la  main  droite  du  roi  qu'ils  bais«»rent 
avec  respect;  Stanislas  parut  se  consoler,  par  cet  avilisse- 
■cnt,  de  «loi  oà  U  eit  ptoogé  lui-atet»  ot  pcat-due 
KCM^H  fBfioee  loi* 

La  résigimllon  du  comte  Brudefci  ■yut  rendu  vacante 
la  charge  de  grand-général  de  In  eoaroone,  un  grand 
nombre  de  députés  ont  fait  servilement  une  adresse  à  l'am- 
tassadrar  ru*se,  le  distrilnilpur  de»  chnrge*,  pmir  l'inlé- 
resser  en  f^wur  de  Pu  jv,-.ki,  maiéchal  de  la  Conféd^ra- 
tioa;  presque  tous  tes  dépaléa  ont  témoigné,  dans  la 
séance  dn  14,  qu'ils  verraical  «fWpWifr  n 
de  Mt  CKlevc  de  la  Rnaiiei. 


M  bM  Min.  Cet  envoyé,  qnwqoe  le  lundi  «n  «H  oooni 
éii»  les  galettes ,  n'a  donné  aocnne  note  conforme  h  celle 

de  l'ambassadeur  de  Russie,  par  iaqiirl1r>  il  ail  promis  ou 
fait  espérer  le  retour  des  rerenia  arrterei  des  pro»inees 
enrahieN.  Il  est  m^me  faux  que  l'ambasvadeur  russe,  dans 
la  note  où  il  ilemaudail  la  ratification  du  traité,  ait  rien 
ditdcflenain  sur  le  retour  de  ces  revenus,  puisqu'il  n'a 
■waeBepnmlides'intéreNeri  celle  aflUre  Mi|irts  de 

■  aubmaghb, 

^.Iel4  C0dt  — L»ei^  prosatotow 
aJtdn  général  Kalkreuth  a  dirigé  sanar- 
,  mr  Saric»Libre,  où  il  doit  se  réunir  avec 


le  corpa'd'arBDée  qui  le  trotive  dans  le  jmjs  de  Trêves,  «1 
fd  a'aaKBMe  dans  le  Luenhoarg.  On  voit  par-U  que  tai 
armées  ennemies  forment  un  cordon  de  Germersiieim  fus» 
qo*a  Luxembourg.  Vis*ft-vls  de  ce  cordon  les  Français  en 
ont  nn  piir  le  moyen  de  leurs  armées  du  Rhin  et  de  la  Mo» 
sille,  qui  sViend  de  Lauterbourg  à  Thitmville,  et  qui 
n'c>l  interrompu  que  par  la  position  qn'a  prise  lecurpsdii 
duc  de  Bninswicli ,  vraisemblablement  dans  la  vue  d'cio- 
pécher  la  divwion  du  général  Pii|ljd*cntRleBlrlaconilBgi« 
nicalioa  avec  l'armée  du  Rbin. 

Depolfl  quelques  jonrsie  géoérel  pmssiettdeBolienMie 
occupe  le  camp  de  Beilnfeld,  entre  Hombourg  et  Limbach  { 
les  camps  de  Kreutiberger  et  de  Freudenbergrr  forment 
son  avant-garde,  et  les  postes  avancés  s'étendent  jusqu'à 
Limbach,  que  k»  Français,  ajués  plusieurs  combats,  ont 


MÉPimuOlJE  PRANÇAISB. 

Partit  U  14  ttpUmbre,  —  On  oontinue  tcwttêO' 
tivittf  dans  totttct  1«  tedMms  r«tffeitatioa  des gau 

susppctt. 

On  poursuit  aussi  les  marchands  d'argent  ;  car, 

malf^re  toutes  les  défenses,  il  en  rrslait  rncorc  PUi- 
sinirsse  sont  laissé  prendre  jeud)  aujardirt  de  l  E- 

Plus  d'incertittide  sur  les  subsistances.  Il  en  ar- 
inve  abondamment,  et  les  boutiques  des  boulangers 

ne  sont  plus  assit'gi-es. 

Le  peuple  doit  reconnaître  qtte  s'il  a  eu  quelque 
diose  à  craindre  k  cet  égard ,  cela  Teinit  de  PeK^t 

même  de  ses  craintes,  rt  qu'il  n'a  rien  de  mieux  à 
faire  que  de  s'en  rapporter  à  ses  magistrats. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Le  citOTca  Félix,  eomnisuûre  dans  le  de'parte 
ment  de  la  Vendée,  «iroie  au  conseil  copie  d'une 
lettre  adressée  le  7  septembre  par  le  citoyen  Tar^ 
renii,  ^eni'rai  de  brigade,  au  genoral  Rossignol, et 
dans  lu(|(iclle  il  rend  compte  à  ce  gcnt^ral  d'un  avan- 
tage qu  il  vient  de  remporter  sur  les  brigands  aux 
Ponts-de-€é.  Les  soldats  de  la  république  s'y  sont 
comporté  en  lidroe,et  ib  ont  tué  plus  de  tnria  ecnls 
rebelles. 

Le  citoyen  Félix  ol»errc  ipie  eette  victoire  est  ex  • 
tr^emcnt  importante,  en  ce  que  cinq  mille  hom. 
mesdes  nôtres,  placés  8nxPontSHl«-Cé«ajent  comme 

prisonniers,  npinir.  ni  -ni  faire  aucune  sorties.!  us  rti 
absorbés  par  les  hauteurs  d  Engué,  dont  nous  &oui- 
tues  maintenant  les  maîtres. 

U  envoie  aussi  une  copie  du  jugement  rendu  pnr 
la  commission  militaire  contre  le  nommé  Philippe 
afnr  frère,  dit  Beauvais,  qui  a  été  condamné  à  mort, 
ayant  été  convaincu  d'avoir  lait  plusieurs  vopges 
dans  les  villes  mvesties  par  les  brigands,  d'avoir  été 
vu  avec  les  rebelles  à  Châtillon,  Thouars,  Saumur 
et  Neuil  ;  d'avoir  employé  des  moyens  de  sétliirtioii 
pour  acheter,  <li  '  snl  l  its  français,  les  i  arî  tiohcs 
qui  leur  avaient  été  duuuéespour  la  défense  de  la 
république,  (insertieii  aux  Affiches  de  la  eommane.) 

—  On  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  ci- 
toyen Royer,  soldat  volontaire  au  second  bataillon 
de  Paris.  Il  se  plaint  de  ce  qu'on  a  gardé  le  silence 

sur  le  courage  intrépide  qu  a  moiitri^  re  bataillon 
dans  les  actions  qui  ont  ru  lieu  aux  avant-postes  de 
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I  nio.  Lf'  comeW  arrête  Vinsi>rtlon  en  entier  aux  Af- 
Jiches  de  la  Ictlre  du  citoyen  Roycr,  et  charge  son 
président  de  1  ni  écrire  poar  le  téliâter  sur  ses  seoti- 
ments  ré|Hil)licuins. 

Le  procureur  de  la  commaoe  prend  delattccasMUi 
de  se  plaindre  tîr  l'i[i(iifTM.  ïi:r  (lut-  Ton  témmpnc 
sur  le  sort  des  soldais  volonlaires,  et  de  rallccUilion 
qu'on  met  à  ne  parler  que  des  traits  d'Mroîsme  <lrs 
troupes  de  ligne.  Il  demande  que  tous  les  citoyens 
des  sections  qui  ont  des  parents  dans  IfS  iMtilllons 
de  voloiitairrs  soient  invites  à  f.iire  inscrire  leurs 
noms,  atin  que  le  conseil  puisse  établir  avec  eux  une 
eomspondanee  fralernelle.  (Adopté.) 

Le  procureitr  de  la  commune  se  plaint  ensuite  de 
la  lenteur  avec  laquelle  ou  s'occupe  des  fourDitures 
d'habillemenl  pour  l'hiver,  lenteur  dont  il  accuse 
princiiMleiDent  le  comité  des  marchés.  Hébert  entre 
OMIS  divcn  détails  sur  Us  intrtpMt  des  membres 
qui  composent  les  comités,  qui  ne  cessent  d'obséder 
les  ministres  pour  obtenir  des  places  pour  leurs  pa- 
rents, leurs  amis,  et  se  fairo  des  fi  c'.iUirt  s.  Il  de- 
mande qu'il  soit  nommé  desconunissaires  pour  nré- 
senter  à  ta  Convention  une  pétition  tendant  à  obtA- 
nir  un  gouvernement  responsable  et  la  suppression 
de  tous  les  comités  qui  oui  t  uipiété  sur  les  fonctions 
des  ministres,  et  qui  ne  servent  qu'à  entraver  la 
marche  du  pouvoir  exécutif.  I>e  conseil  adopte  cette 
proposition,  et  nomme  cinq  de  ses  membres  pour  la 
rédaction  de  l'adt-r ssr. 

—  Chaumetle,  ayant  sa  mère  in  dadc,  demande  à 
raccompagner  dans  son  pays  natal,  et  promet  de  re- 
venir sous  huit  jours.  Le  conseil  lui  accorde  un 
congé  illimité,  étant  bien  sûr  qu'il  n'en  abusera  pas. 

—  Les  citoyei»  garçons  boulangers  viennent  r-.'- 
cl.mier  contre  les  boularifiers  «pii  les  laissent  dans 
une  inactivité  également  tonlraire  à  leurs  intérêts 
et  à  ceux  de  la  république.  Ils  demandent  qu  <  ii  les 
emploie,  ou  qu'il  leur  soit  permis  de  voler  aux  froa- 
tiira  aree  les  autres  citoyens  en  réquisition. 

Sur  la  proposition  d'un  memlire  et  le  réquisitoire 
d'Hébrrt,  le  conseil  arrête  qu'il  sera  éubli  par  sec- 
tion un  ou  plusieurs  fours  auxquels  seront  spéciale- 
ment attachés  les  garçons  buulanpers;  que  chaque 
section  nommera  un  euinniissinre  qui,  eonjiJiuie- 
ment  avec  un  garçon  lioulangiT.  fera  le  reeeiise- 
neot  de  tous  les  fours  vacauls  <iui  se  trouvcut  Uaus 
rarrondinemeot  de  sa  section. 

Un  membre  annonce  qu'il  existe  seize  fours  aux 
«t»devaut  Chartreux,  trois  à  Scipion,  un  aux  Tuile- 
ties,  et  deux  me  de  la  Grande^niianderie  ;  en  tout, 
TÎngl-deux  fours  qui  ne  sont  pas  en  activité. 

Le  conseil  nomme  des  commissaires  pour,  avec  au 
moins  donse  garçons  boulangers,  examiner  ces 
fours,  et  faire  promptemenl  leur  rapport,  afin  qu'on 
sache  quels  sont  ceux  qui  peu  vent  être  employés  sur- 
le-champ;  arrête  que,  malgré  ces  nouvelles  mesu- 
res, les  boulangers  seront  tenus  sous  leur  responsa- 
bilité et  sous  peine  d'une  amende  de  ifiW  livres, 
de  tenir  leurs  boutirjues  garnies  comme  à  Tt-rdinairc, 
et  que  les  pains  qui  .seront  cuits  dans  les  nouveaux 
fours  seront  portés  dans  les  marchés  et  places  pu- 
bliques pour  y  être  vendus. 

La  pétition  présentée  par  les  citoyens  garçons 
boulangers  se»  imprimée  et  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections. 

—  Les  citoyens  gendarmes  vuMinent  se  plaindre 
de  ce  que  soixante-quatre  de  leurs  collègues  viennent 
d'être  rappelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  de  ce 
qn'iis  sont  regardés  comme  suspecS.  «La1il>erté, 

Vf^.-  'îté,  la  republique  une  et  indivisible  sont,  di- 
u:ui  Us,  nos  idotes.  >  Le  président  leur  repond  que 


le  conseil  les  voit  avec  plaisir  repousser  des  calom- 
nies auxquelles  il  ne  croit  pas. 

Plusieurs  membres  .'ilte<;lent  le  civisme  des  ci- 
toyens gendarmes,  et  parlent  avec  éloge  des  services 
qu'ils  ont  rendus  dans  le  département  d'Eure-et-Loir, 
où  ils  ont  donné  des  preuve»  de  courage,  de  sang- 
froid  et  d'intrépidité.  Un  membre  fait  le  précis  histo- 
rique de  leur  conduite,  et  le  conseil  arrc'fc  que  ce 
précis  sera  iuséré  aux  Afticbes,  imprimé  et  envoyé 
aux  quarante^huil  aeelioos. 

—  La  section  de  la  Halle-aux-Blés  se  pbint  de  ce 
que  l'on  voit  journellement  dans  les  rues  les  por- 
traits de  Charlotte  Corday.  Le  conseil  enjoint  à  rad- 
ininistralion  de  police  de  faire  la  recherche  de  ces 
gravures,  ainsi  que  de  celles  où  Cusliue  est  repré- 
senté fons  des  couleurs  favorables. 

—  La  section  du  Luxembourg  dénonce  qtie  des 
citoyennes  niust  arlmes  insultent  à  la  cx)carde  trico- 
lore portée  par  des  citoyennes  républicaines.  Cette 
section  a  arrêté  que  les  citoyennes  qui  ne  porteraient 
pas  la  cocarde  tricolore  ne  pourraient  être  admises 
dans  les  tribunes. 

Sur  sa  demande,  le  conseil  arrête  que  les  citovoij- 
nes  qui  ne  porteraient  pas  le  signe  véin  r.ilile  ij.-  la 
lilierté  ne  seront  plus  admises  dan«  les  édiliccs,  j.ir- 
dins  et  monuments  publics.  Cet  arritéaera  imprimé 
etafiicliê. 

—  D  s  citoyens  de  la  section  de  Montreuil  pré- 
viennent i|u'ifs  se  réunissent  en  société  populaire 
sous  1<  I  iii  de  Socirirdet  Républirains  de  la  rue 
de  Monlreuil.  Le  litu  de  leur  séance  est  porte  Saint- 
Antoine,  no  2.  Ils  assurent  qu'ils  respecteront  tou- 
jours la  loi,  méconnue  trop  souvent  dans  leur  see- 
tu^n.  Ils  jurent  de  n'admettre  jamais  dans  leur  sein 
des  eilovens  entachés  d'aristocratie. 

Le  conseil  arrête  mention  civique  des  sentiments 
républicains  des  citoyens  de  la  section  deMottbreuil, 
et  leur  donne  acte  de  leur  déclaration.  . 

_  Les  citoyeus  de  la  section  des  Droits  de 
l'Hojnme  déclarent  qu'ils  renoncent  à  l'indemnité 
accord  p-ir  un  décret  aux  citoyens  peu  aisés  qui  s« 
rendent  aux  assemblées  des  sections.  Ils  annoncent 
qu'ils  ont  misa  l'ordre  du  jour  la  |iuniiion,  (]n'iN  ne 
cesseront  pas  de  réclamer  auprès  de  la  Convention, 
des  Vergniaud^  Pétion,  Brissot  et  autres  libertictdes. 

—  Hennon  civique. 

iKTAT  cnriL. 

Du  12  tepttnAre.  Divorces,  d.  — Uariages,  29. 

—  Naissances,  58.  — Décès,  94. 

Du  12.  Divorces,  6.*Hariagas,  s.<— Naiisan 
ces,  6S.  —  Décès,  65. 

Itrûtfmeul  d'tutignalt. 

Samedi  14  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  • 
été  brfllé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines*  rtw 

Neuve-des-Copucines,  la  somme  de  5  millions  en  as- 
signats, laquelle,  jointe  aux  859  millions  déjà  bn^- 
lés,  forme  celle  de  804  millions.  —  II  rc-^'  pncoi-e 
62  millions,  dont  29  provenant  de  la  vente  des  do- 
maines nationaux,  et  ^  des  éduu^es. 

SOCIÉTÉ  BBS  1ÀC0BIN8. 

PriMum  d*  UatmàBmtHbm, 

Sémvet  i»mntrtâi  11  «eplem&fv. 

Sambas  reponssc  une  calomnie  dirigée  contre  lui, 
et  adressée  à  Hérault-Séchelles,p8r  laquelle  OU  l'ac- 
cuse d'èu-e  l'agent  des  puisMiioe»  étrangères.  Il  de- 
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mindf  que  la  Société  venille  Wn  écrire  à  Hérault- 
S<<chf  llfs  pour  rengager  à  commuoiquer  à  la  Société 
ct'tt.>  (i.MioaciitioOt  ifin  qa^il  f  pniate  rtpoodre. 

(Arrêté.) 

Ildcmandf*  en  outre  que  le  ^rutiti  épuratotre, 
arW^té  par  la  Société,  soit  enfin  mis  à  exécution,  tu 
que  le  domicr  a  été  nul,  et  que  le  besoin  dont  il  se- 
rait est  liiujoiirs  plu'î  ('s  idnit. 

On  lui  répond  que  le  comité  de  présentation  s'en 
oectt|)e  sans  cesse,  it  que  ceux  qui  auraient  des  dé- 
nonrr;iti(<n>  :t  faire  C011I116  «{Uel^UCS  llîeillbrtt  Au- 
vent s'y  adre&scr. 

~-  Une  lettre  de  Nofrat-le-1kotroo  nnoiice  que 

les  riches  propriotairrs  trrriprs  de  ce  canton  ont  con- 
verti leurs  Irrres  labournbles  en  pâturages. 

t>BPnioz  :  Se.  demande  que  le  Société  provoque 

une  loi  qui  dp'f*'nde  de  conv«*rtir  eu  friclî>'  on  piltii- 
rage  aucune  terre  actuellement  en  état  de  labour. 

Couppé  observe  qtte  cette  loi  existe,  et  profite  de 
la  |i  II  1  [  riiir  iiiiii. Mirer  que  ta  ville  et  le  canton  tle 
^u)uu  luui  iou>  k'urê  efforlii  |)our  procurer  des  sub- 
aistanees  à  Paris  ;  mais  des  melveiUMitt  en  Ont  bit 
fikr  une  graiide  partie  ren  Roneii. 

Couppé  renouvelle  aen  avia  à  Tamiée  révélation- 
naire,  de  poster  dans  ctfe  ville  et  nu  Havre  un 
corp-de-garde  qui  empt'che  les  magasins  qui  ont 
loiijoan  ilea  m  enboiidiarcs  des  grandes  rivières. 

—  Di-flifiix  deiiiaiirl  '  l  nouveau  le  jugement  de 
fihssot  rt  d«  loué  \ts  gruuds  coupables. 

—Bourdon  apprend  à  la  Société  que  la  Convention 
il  chargé  le  comité  de  salut  public  de  lui  pn^sf  iitiT 
la  liste  des  membres  qui  doiveul  couiuoser  tes  qua- 
tre sectioDs  du  nouveau  tribunal  révolulionnaira. 

—  Une  lettre  de  la  corrrspoinlannc  oppreiid  que 
Bailly,  ancien  maire  de  Paris ,  vient  d'être  arrêté  à 
Mrlim,  et  que  la  commune  demande  ce  nn'H  faut 

faifp  dr  cet  homme,  qn>!!r  ernit  rniipnhle ,  mnis 
sur  lequel  ou  a  a  liuuvé  aucuns  papiers  u  sa  cliarge. 

'"tEat-il  beaoin  que  Bailly  porte  sur  lui  la 

preuve  écrite  de  ses  crimes?  Il  n'y  a  qu'à  prier  clia- 

aue  sans-culotte  de  lever  l'extrait  niurtuatre  de  ceux 
e  nos  frères  qui  sont  morts  au  Champ-de-Mars. 

ffaurc  :  On  dcdiainîc  ce  (|u'il  faut  fain-  de  Bailly  ; 
cil  l)ieii  !  citoveiis,  nous  allons  demain  à  Melun  ;  sa- 
vrz-v()us<'c  (|iio  lions  eu  f(  rotis  ^  Mo  US  TOUS  l'enver- 
rons tout  vivant.  (Un  applaudit.) 

—  Gaston,  qui  part  pour  l'aniiétî  des  Pirt^nées- 
Orientalej! ,  vient  auparavant  faire  ses  adieux  à  la 
Société  ;  il  promet  de  la  chérir  toujours,  et  jure  de 
ne  se  séparer  jamais  de  ses  principes.  Du  reste,  il  se 
-lopose  de  nioiitn  r  en  lui  partout  l'homme  pu- 

lic ,  le  digue  représentant  du  peuple  et  le  vrai  Ja- 
cobin. 

—  Dnrniirny  annonre  que  d';îprès  des  faits,  on  a 
destitué  celte  nuit  Kellermann  et  Brunet,  et  que 
C^rtanx  et  Doppet  les  remplacent.  (On  applaudit.) 

—  Ucnriiit  reporul  à  une  inculpaliun  dirl^^ée  con- 
tre lui;  dans  la  seauce  dernière,  un  ufiicter  de  la 
gendarmerie  des  tribunaux  l'accusa  d'avoir  luaiigé 
avec  les  députés  détenus.  Henriut,  s'il  est  coupable 
de  ce  criiue,  provoque  les  poignards  de  tous  les 
amis  de  la  lilierte  ;  il  ne  veut  pas  parler  de  ce  qu'il  a 
fait  pour  le  peuple,  tuais  il  se  voue  à  sa  vengeance 
le  iour  où  il  ouuliera  sa  souveraineté. 

Il  éclaircil  ensuite  le  h  t  (]ui  ;i  >  r\  i  rîe  prétexte  à 
cette  dénonciation  ;  il  en  i  i  Millt  i|ui'  le  gendarme 
«ju'il  (lesaniia  avait  iné  ;  un  ollicier  sai;s-cu- 
lutte,  probablement  parcequ  il  n'était  point  eo  uni- 
fome  <t  ne  lui  atait  pas  communiqué  ses  ordrci. 


Danton  :  Jo  ne  crois  pas  qu'Henriot  doive  s'srrA- 
tfr  à  une  dénonciation  vague  d'un  homme  qui  ne 
remplissait  pas  ?ies  devoirs,  .le  rappelle  qu'aux  Jour» 
nées  des  2  et  3  juin  Hcuriol  sauva  la  vie  à  trente 
mille  âmes.  Ses  yeux  vomissaient  le  salpêtre  sur  les 
coiispirntetirs  et  les  aristocrates;  «piiconquc  letUi 
oc  jour-là  dut  reconnaître  l'ami  de  la  liberté. 

Robêipietrt  :  Celui  qui.  n'a  pas  été  calomnié  par 
les  ennemis  du  peuple  n'est  [i  is  si  n  ami  zélé.  Hen- 
riot  ne  doit  point  craindre  des  imputations  calom- 
nieuses par  lesquelles  on  s'elToree  de  te  rendre  sus-' 
pect.  Les  faits  parlent  ;  ses  contemporains  lui  ren- 
dront justice;  mais,  ne  le  lisseiit-ils  pas,  l'histoire 
consacrera  l'époque  glorieuse  où  il  servit  .son  pays 
et  la  liberté;  la  ijostérité  lui  rendra  justice  et  consa- 
crera sa  reconnaissance.  (On  applaudit.) 

Maure  nippelle  qu'il  a  dénoncé  déjà  plusieurs  fois 
la  gendarmerie.  Il  s'étonne  que  les  gendarmes  re- 
çoivent par  jour  4,  5  et  G  liv.  pour  la  garde  des  pri- 
sonniers qu  on  leur  confie,  quoique  la  nation  les 
paie  pour  cela  ;  il  se  plaint  surtout  nu'ils  méprisent 
1  h  il)it  de  la  nation ,  que  plusieurs  ('entre  eux  dé- 
daignent de  le  porter  quand  ils  gardent  des  «risto- 
craHa. 

Léonard  Bourdon  déclare  que  quelqu'un  lui  a  dit 
fort  sérieusement  que  quand  un  sendannc  garde 
ches  lui  nn  prisonnier,  et  sans  uniforme,  il  est  payé 
double. 


Un  citoyen  »  désignant  Bourdon  (de  l'Oise),  dit  t 
•  le  vois  ici  un  homme  qui  fit  la  motion  de  cnssMf 

Ma  rat  de  la  Société'.  ,Ie  m'étonne  qu'il  ose  siéifcr 
panui  nous,  je  demande  iju'il  soit  chasse  lui-mcme.> 

Bourdon  :  La  Société  m'a  invité  à  venir  lu'expli- 
quer  sur  l'inculpation  qui  m'a  été  faite  d'avoir,  arbi- 
trairement et  sans  cause  légitime,  foit  arrêter  le  gé- 
nérât Rossignol ,  voici  les  explications  que  je  dois 

donner  : 

Westermann  avait  injustement  plongé  i\ossignol 
dans  un  cachot;  je  l'en  retirai  et  je  luidis  :  Je  n'i- 
pnnre  point  que  Westermann  est  coupable  de  qnel- 
I  qiies  délits;  son  vol  de  quelques  couverts  d'argent 
est  reconnu;  mais  tirons  le  rideau  sur  ces  faits,  quoi* 
mie  graves;  on  le  dit  en  état  de  servir  In  république, 
il  a  déjà  eu  quelque  succès,  voyons  jusqu'au  buuf 
s'il  justifiera  notre  indulgence. 

Quanta  Rossignol,  les  bases  de  l'arrêté  que  nous 
crûmes  nécessaire,  Gounillean  et  moi,  de  rendre 
contre  Rossignol,  sont  déposées  an  comité  de  salut 
public  ;  le  reste  ne  peut  pas  être  public.  Je  demande 
nu  M  I  v  imine  toutes  Isa  pièeen,  mais  qnacosoif 
□ans  un  comité. 

Hol)es|)ierre  rend  justice  au  patriotisme  de  Bouf* 
don  (de  1  Oise),  et  jusque  dans  la  faute  qu'il  a  com- 
mise, en  arrêtant  Rossignol ,  car  il  croit  que  c'en  est 
une.  il  veut  qu'il  s'explupie  .sur  les  CHUses  et  les  rai- 
sons de  cette  conduite  que  tout  le  monde  réprouve. 

Bourdon  :  Je  dirai  tout,  puisqu'on  m'y  force.  (On 
applaudit) 

llobcspierre  :  Je  maintiens  que  Rossignol  a  été  la 
victime  d'une  cabale  dans  la  Vendée.  C'est  à  cela 
que  j'attribue  le  peu  de  suecès  de  la  puan  dsns  oo 
pays.  Deux  ^^p^ces  d'hommes  roulaient  que  les  évé- 
nements fussent  tels;  ceux  qui  avaient  des  hieriS 
dans  la  Vendée,  et  qui  voulaient  ménager  leurs  pro- 

Sriétés,  et  ceux  qui  ne  roulaient  pas  voir,  à  la  tête 
es  amènes  de  fa  république  de  vrais  répnblicains 
qui  eussent  fait  proniptoment  finir  celle  guêtre. 

Robespierre  bit  rbistorique  des  hommes  qu'on 
leur  subiUta»»  et  qui  d*apits  odf  doivent  étin  le- 
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gardps  comme  les  hommes  1rs  (dm  capables  lté  ser- 
vir !(•>;  projets  d»'S  arislocialrs. 

A  l  iirliclf  de  Bpy<vs<T,  il  avertit  que  c'est  JiiHien 
de  Toulouse  qui  If  lit  renvoyer  à  son  poste,  et  Jullien 
vient  d'être  uommé  de  nouveau  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Un  membre  de  ce  même  comité  disait  que  Tuncq 
avait  bien  fait  de  quitter  l'armée  qu'il  commandaitt 
piiisqu  il  rtait  malade  :  dans çe  moment  TiiDCq  était 
dans  l'antichambre  du  comité. 

Goupilleau  avait  d  ;ihord  réclamé  du  comité  un 
rapport  qui  hii  fût  favorable;  mais  il  refusait  tou- 
lours  d"y  tli  poser  les  pièces,  tantôlparceiju'ellesn'é- 
tainit  pas  copiées,  tantôt  parceqa'ilsedémtsitdesa 
dninnfiation  contre  Rossignol. 

Bourdon  •  Pour  moi,  je  ne  me  désiste  pas. 

ilofteapleire:  Je  demandé  qne  Bourdon  soit  en- 
tendu. 

Bourdon  déclare  qu'il  va  découvrir  la  vérité  tout 
entière.  Il  commence  par  établir  que  cette  armée  de 
la  Vendée,  dnnt  <m  a  i  iil  tntit  de  bruit,  n'était  antre 
chose  qu'un  r;inias  de  i  ochoiis,  de  gens  qui  n'avaient 
pas  figure  humaine ,  et  de  gens  de  loi  ;  les  victoires 
prétendues  de  Rossignol  uc  suut  dune  pas  si  fameu- 
ses qu*on  se  Timaf^ne. 

Il  cite  un  fait  plus  grave.  On  devait  marcher  sur 
trois  points  à  la  fois;  on  envelcp^iait  ttuis  les  rebel- 
les, et  l'on  finissait  la  guerre  diiiis  le  moment.  Ros- 
signol t  au  lieu  de  donner  l'ordre  ù  sa  division  de 
marcher  sur  Pontenay,  donna  des  ordres  eontraireSt 

et  lit  niiinqiicr  rnpf'mtion. 

Ce  fait  est  démenti  par  beaucoup  de  membres. 

Bourdon  dit  qu'il  en  a  les  preuves  par  cent,  et 
qu'il  les  apportera  ;  il  les  avait,  disait-il,  coiinimiii- 
quées  au  comité  de  salut  public  ;  il  interpelle  Bobes- 
pierre,  s'il  est  Tamt  de  la  vérité,  de  U  declaicr  en  ne 
moment. 

Un  {^rand  bruit  éclate. 
Bourdon  quitte  la  tribune. 
Bobespicrre  se  lève  pour  r^ondie. 

Hébert  ne  vriit  point  que  Robespierre  réponde  à 
une  juler|)elluliuii  insidieuse.  Il  déclare  que  Bourdon 
sera  toujours  pour  lui  vm  calniiiiiKiteur,  tant  <]u'il 
n'aura  pas  prouvé  ce  qu'il  vient  d  avancer  contre  le 
général  Rossiçnol.  Au  surplus,  il  le  taxe  de  lâcheté 
pour  avoir  quitté  !;i  tribune,  etlaissé  là  ss  justiaca- 
tiou  pour  des  murmures. 

Bonrdon  répond  vivement  i  Hébert  Une  scène 
assez  orageuse  s'élève  et  se  prolonge  .quelque 
temps.  EuUn  le  tumulte  ccfse. 

Bourdon  parie  encore,  ajonte  quelaue  Taits,  offre 

d'apporter  des  jireuvfS  e'rrites,  et  ait  au  sujet  des 
brûlements  qu  uu  l'accuM.'  de  n'avoir  pas  exécutés  : 
Que  voulait-on  de  nous?  et  n'av  oiis-nons  pas  assez 
fait  pour  éviter  ce  reproche?  Mous  avons  brûlé  sept 
châteaux,  trois  viltages,  douse  moniins,  peut-être 
.serait -on  fâché  qu'on  n'ait  pas  brûlé  la  maison  d'un 
patriote  qui  servait  dans  l'armée. 

On  l'interrompt  ;  il  se  Jette  sur  les  qualités  de  Ros- 
signol ;  on  l'interrompt  encore ,  il  quitte  la  tribune. 

Mobtspierre  :  Bourdon  et  Goupilleau  doivent  élre 
solidaires  l'un  pour  l'autre ,  puis<|ne  tous  deux  ont 

signe'  It  s  il  -iioni'inliuns  contre  le  général  RoSSigOol, 
elsiirlouL  l'arnUc  de  sa  suspension. 

Je  m'etunne  que  des  hommes  qui  ont  dénoncé  un 
général  sur  des  faits  st  vacues.des  inculpations  si  lé- 
gères, aient  pu  oublier  les  Hiits  si  essentiels  dont 
parle  maintenant  Bonrdon ,  et  qtie,  tout  graves  qu'ils 
sont,  ou  entaid  pour  la  première  fois  ;  j  iguorc  au 


surplus  d'oCi  viendront  les  pièces  dont  on  parle,  si 
c'est  des  dénonciateurs  eux-mêmes,  de  quelques 
municipalités  aristocratiques,  on  même  des  émigrés. 

C<  lté  conduite  tortueuse,  après  avoir  provoqué 
quelques  sarcasmes  de  Robespierre,  le  ramène  à  tics 
observations  plus  sérieuses  et  non  moins  amères. 

A  tant  d'astuce  il  met  en  opposition  la  firancliise 
de  Rossignol,  son  républicanisme  ardent  et  son 
amour sinoère pour Texéculi  Ti  }nh.  (Ott  applau- 
dit.) {La  tuile  demain.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bittaud-f^arenne$. 
SÉANCE  DU  SAMEDI  14  SEPTEMBBE. 

LtUre  du  citoyen  André  Dumont^  représerUant  du 
fwfl»  dans  te  dijpartonenf  d§  1»  Sûmm, 

AnieM,  le  10  «epirniKre  4  795. 
Citoyens  ootUgues,  les  complot»  se  découvreut  chaque 
jour,  et  plus  Js  lais  lÛi«d*afreilal]oBS»pmi  je  uonve  de 

coupables. 

De^iwis,  éféfne  dece  d^artemant,  qui  avait  poUlé* 
au  nooi  d*  lOB  «aurfl,  um  Isitttt  pastorale  qui  nous  m 
étédéBOoeée,  ctqustoaslei  vicaim  épiscopuax  oot  «i* 
laquée  en  faux,  en  déclarant  devaiil  nolaire  n'eo  avoir 
jamais  eu  connaiuaiMe,  s'amusail  à  inallraiter  km»  les 
paiiioiesel  à  ne  voir  que  des  aristocrates;  Jimts  iraiu 
d"irKi>hnie  m'ont  èlé  déiiooeen;  j'ai  voulu  vu  •àtquérir  la 
|)reuve,  et,  pour  la  faire,  j'ai  înH  amener  la  Société  |>o« 
piliaire  «et  évoque  <»nlre-revo>uUoaDaire.  Vous  connal* 
INB  SB  profonde  perâdte  par  la  copie  d-joinle  de  ton  utm 
lerrogaioire.  D'autres  faits  irèsgram,  joiotiàeeiisplà, 
m'ont  porté  k  le  suspendre  publiquement  et  à  le  fUren- 
vojer  il  la  maison  d'arreu  L'etécution  s*eo  fit  mux  «cria- 
inalioos  réitérées  de  tous  les  sans-oilottes.  Ce  fini  rend  fa 

chose  plaidante,  c'c'.l  que  rr  inrlir  r.in^Lilul'dn  ml  et  in» 

clique  est  aujourd  iiui  rtuui  aux  prêtres  lefraclaires  CJB 
la  niai!>uo  d'arrt^l. 

J'ai  eucore  foit  arrêter  kuïl  à  dix  personnes  suspectes* 


On  ■  trouvé  dtei  la  d-derantntarédMleBiniB  uneeotw 

respondance  très  importante,  et  qui  donne  la  preuve  de 
l'eitprit  conlre-révolutiotinaii?  des  ci -de^-ant  adminiiitra- 
leurs  de  ce  départ. ment.  i'Iiisieurs  <lc  ces  lettres  sont  du  ci— 
tu)cu  Desluerg,  prè:iidentdu  tribunal  crimiuel  de  ce  dépars 
leiiieni,  qui  les  a  iicntcSi  l«TiciiidelelUeeaneier«piès 
l'avoir  destitué. 

Duchaielet  a  trahi  son  secret  ;  il  en  est  résalté  la  dècou* 
verte  d'un  loalerraiii  occupé  par  des  éastcrés*  dont  plu- 
sieurs vieaneot  d*élre  arrêtés,  il  leur  s  été  enlevé  m  petit 
étendard  couvert  de  llcurs-de-lis,  brodées  en  or  et  en  ar- 
pnl,  et  portant  tous  les  aUribut»  de  la  royauté.  Je  tiens 
on  lil  que  je  ne  quille  pas  ;  il  nie  conduit  dans  les  <i'  r  ui*  rs 
rclrciiiclieincDis  de  l'aristocratie;  je  n'ai  que  le  iraips  <le 
vous  assurer  de  mon, zèle;  je  pars  demain  pour  une  Mm^ 
Telle  expcditioo.  Ça  ira  /  Signe  D i  mo.-«  t. 

Gnteoinn  :  Les fédérnlis^  du  Midi  ont  intercepté 
la  corre<[ion'?-(itr»"  entre  Nice  et  Paris,  à  rt  1  punit 
que  l'adnniii.sU  aliua  du  (iépartemeiU  des  Al[i<  sMa- 
ritinies  est  obligée  de  faire  passer  ses  lettres  par  Per- 

Sigoan ,  et  que  pendant  deux  mois  elle  n'a  reçu  ni 
écrets  ni  bnlletins;  et  que  lui  ayant  adressé,  ainsi 
qu'à  plusieurs  personnes  de  ce'te  contrée ,  l'acte 
constitutionnel,  un  exemplaire  cal  parvuiu  au  seul 
citoyen  Lesrnre,  ancien  con.snl  de  France  à  Mre. 
L'administration  du  département  en  avant  eu  coa- 
naissance,  s'empressa,  non-seulement  ne  le  réimpri' 
mer  et  de  l'ndre.sser  à  toutes  les  oommn nés  de  soa 
ressort,  qui  l'otii  adopté  avec  allégresse,  mais  elle 
adressa  une  circulaire  à  tous  les  départements,  puiir 
les  engager  à  l'acceptation  de  la  constitution,  et 
pour  delrnire  les  calomnies  dirigées  contre  leuis 
rrèrrs  de  Pnris;  elle  recoonatl  que  quelK  fois celte 
ville  a  sauvé  la  répiiMiquc. 


rhttk  Tfp.  Ikari  fU»,  iw  OtiMcliit,  S. 
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Les  FéroUés  de  HaneiUc  ont  tenté  dr  fnire  entrer 
dans  leur  coalition  l'administration  du  dcparlcaient 

des  Al[i "^-^1;irifinii'- :  l'Wr  a  reiHMKSf'  iivrc  horreur 
ces  iii$iau«Ui>uâ  uerùdeâ  par  la  iclUc  Uuut  roici  l>x- 
mit: 

Itt  admimilntwn  du  êéporlmmt  tfw  Alpe$- 

Mnrhimi's  aux  prélendut  membrei  du  toi-iîi- 
tant  comité-général  4(S  trenle-deux  seetiota  de 

Wice,  If  0  août,  r»nl«. 

f  Si  TOlU  êtes  si  audtciouz  que  de  «oiiloir  d<Sifner,  sous 
In  mol^  de$  factieux,  no^  rt')iM  tiinni<^  à  \d  Oniveiition 
nationale,  qui  nou» ont  donne  I»  iiuuvelle  coiiMiiuiion  et 
tant  de  «Mcreto  salutaires  depuis  le  i"  jnin  dernier,  nou» 
voai  déilaroa»  liauteoicot  que  vous  êtes  les  hommes  irs 
plus  scdéralsqwlpaiHinl  etister  Mr  la  sarfare  de  la  terre, 
puisque  Tide  eomlilutiooftd  eickrt  leule  i4ee  de  teliOB, 
d*anardiwoa  de  rajiftsm*. 

•  Non*;  ne  p-  uvons  dNtimuIer  que  des  peraonne*  de 
Mai^-  lllr  ont  Tait  entendre  que  1rs  a^4ifuals  portant  TeN 
fi((Wde  Lnui^-Caprt  rf^f  iiml  préférables  ft  ceux  des  non. 
Telles  rnii^>iiiii<'  san5  rfligir.  Voili,  »oil4  les  vrais  farlicut, 
les  vrais  agitateurs,  l'-s  irais  moostres  qui  ne  cben  hent 
qu'à  uomper  le  peuple  pour  fbmcater  le  désordre  el  la  ré- 
volte. 

.  mOm^vmtlm  mm  Mrier  h  mm  de  pttrie. 
«n  Bom  dele  Juliecct  dea  vérité? ow-ww  Heo  parler 

d'une  assemblée  intép'ale  de  nu*  reprétentaniji,  vous  qui, 
an  uD^pris  des  lois  qu'elle  a^ait  données  dans  toute  son  in« 
Il  -I  1'  ,  avex  pousse  l'andare  au  puinl  de  faire  cri^er  un 
trihunïl  contre-révoluliofinaire,  pour  Cvirc  traticlier  la 
télc  à  des  citoyens  de  Mar'-eille  I  vous  qai  avez  pous>é  la 
•céléraleue  au  point  d'atluner  une  guerre  civile  semblable 
à  celle  de  U  Vendée! 

c  Sefcilmtt  4b  départempt  dtt  8oaclM»*dii4UiAne, 
mmCi  In  J9vt,  emnaisaet  lê«  nMHKfCt  qui  v«u  tbatent 
et  vous  t  roui  petit,  r.oiieetd,  nu  nom  delà  loi  ri  dr  la  vé- 
rité, que  si  parmi  i epte^»■^tdnls  à  la  Convention  na- 
tionale il  _v  a*i*  it  ili  -  1 1  .Ml  I  V,  il  ~  cnniplireitde  Dunjonriei, 
et  de  l»vu  d'autres  généra  ut  per&des,  qui  se  coalisaicBl 
aroc  les  ennemis  extérieurs  de  la  république,  il  apparte- 
nait er«aticllciDe»t  rai  Mitr«  BMiubrc»  composant  la 

'm  Meveu 


•  OavoM  afeiteoteadreqiie  leCoBvewBwatiBBalii  de» 

Toil  a>n'>4.'rver  »oii  iniéjialiif,  (''i>>l-à-dire  que,  bien  loin 
d'ao'i'iiU-r  mx  cuaMJtutiou  si  «ublime,  si  fort  déniréc,  il 
f.iiidrait  y  Taire  rentrer  auparavant  lesgénéraux  de  la  Ven» 
dée  (  Buif>t,  Barbaroux  et  antres)  qui  en  ont  été  expul- 
téa»et  renoncer  pour  toujours  i  ruiimii  et  â  la  concorde 
■M  n  BOMaacaer  rwte  coBstiiutkMBelf  doot  Ha  retar- 
jaiani  aaw  eew*  la  HDmilioa.  t 

La  I"  iivr-nfioii  in?irii>ale  apptatidit  att  zMi'  et  è 
l'intropiiiite  (le  n  s  uuuvi  aiix  eufaiits  du  U  grande 
famtWr  qui,  sur  le  point  duconlinml  françaisTe  plus 
éloigné  de  Paris,  déploient  la  liertë  républicaine  ;  et 
sur  la  nrïotfon  de  Grégoire,  adoptée  à  l'unanimité,  «  Ile 
d^crrte  qu'il  sera  fait  menliou  honorable  tlniis  son 
procès-verbal  de  l'administration  du  depaileutenl 
(li'S  Alpes-Maritimes,  et  qu'exlrait  de  la  réponse  aux 
révoltes  de  Marseille  sera  inséré  dan»  «on  procès» 
verbal. 

—  Sur  !a  propoéitioD  de  Chabot,  la  Convention 
de'crctr  que  les  comités  rérolutioiinairea  des  sections 
enverront,  dans  huitaine,  à  l'adrainistni|teiir  dfS  do- 
maines ii;ttii)naiix,  l'etal  (it'l.tiîlr  des  hieii»;  il< < mi- 
gres silu^ft  dans  l'eltsuilue  de  lein'i  secliuus,  et  1 
mtnisiralrar  enverra,  duiis  la  huitaine  suivante,  à 
la  Convention  nationale,  l'étal  général  des  biens 
de^s  émigrés  situés^ dans  l'étendue  du  département 
de  Pnris. 

—  Sur]n  proposition  de  Merlin  (deiK>nai)la  Co»* 
Ycutioii  rcuil  le  «iécret  suivant  ; 


rentrés  en  France,  qui.  d'après  h  l^i  du  38  man 
dernier,  ne  doivent  pas  lire  ingt  s  par  une  cominïs» 

sion  militaire,  ie  sm^nt  |  nr  le  triliuiinl  criminel  du 
département  dans  le  jnei  ils  auront  été  arrêtés* 

•  La  présente  disposition  est  oonunnn 
grés  actnrllement  détenu»;.  • 

—  Sur  la  proposition  de  Uamel ,  la  Convention 
nad  le  déeret  «iitmiI  ; 

•  La  Convention  nationale,  ouî  le  rapport  de  la 
commission  des  finances  et  du  comité  de  commerce, 
rapporte  ie  décret  du  7  de  ce  mois,  en  ce  qui  con- 
cerne les  inesnres  prescrites  à  l'égard  des  biens  ap- 
partenanlcn  France  k  tous  autres  étrangers  qu'aux 
Espagnols.  > 

—  Hérault-Séchelles,  président  de  la  Convention 
nationale  à  l'époque  du  tO  août,  et  charj^é  par  le 
cotnité  de  salut  public  de  la  rédaclinn  du  procès- 
verbiil  de  celte  journée  célèbre,  en  présente  la  rédao* 
tion  :  elle  est  adoptée  i  l'unaiiMMle,  an  ailien  dei 
plus  vife  !'!fM'''<>'idis3ement9. 

L'assemblée  en  ordonne  I  impression,  l.i  distribn* 
tion  au  nomlTi-  de  six  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention;  l'envoi  :ni\  (ieparte- 
mcnts  et  aux  arml^cs,  aux  commissaires  d*  putéa  pur 
les  assemblées  primaices,  et  la  traduction  daaa toute» 
les  langues. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  autre  numéro. 

—  Sm la  proposition  d'un  membre dn  comité  dea 

.<iecours,la  Convention  accorde  un  sf  cours  provisoire 
de  200  livres  à  la  veuve  d'un  charretier  des  armées, 
tué  dans  la  Vendée. 

Vfi.r.EVS  :  Je  deiiiaiidt>  qu'il  soit  misé  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'iiilrneur  une  somme  de  60,000 
livres,  ptiiir  t-Hrc  provisoii  émeut  ili.stribuée,  à  titre 
d'uidemnité,  aux  patriotes  du  district  de  Maclie^ 
coul ,  réfugiés  à  Nantes.  Il  a  été  conGsqué  pour  I  ,iO$ 
mille  livres  de  billets  appartenant  aux  conlre-révo- 
lutiunnairesdu  iléparlemeut  de  la  Loire-luférieure, 
et  les  citoyens  qui  out  échappé  à  la  {lureor  d»  lirî' 

gauds  sont  sans  pain  ' 
La  proposition  de  Viiiers  est  décréléa.  > 

— -  On  seefftairt  bit  lecture  d*un  arrAtrf  pris  par  lee 

adiiiinistrnletir<  du  déporlement  de  l'Ariége,  por- 
tant que  tuits  les  jeunes  gens  de  la  première  classa, 
qui  nWiroient  pa»  à  la  Mpilflilion,  seraient  traités 

comme  deserU-urs. 

La  Convention  cotitirnie  cet  arrêté,  et  en  ordonne 
le  rejiToi  an  comité  de  la  guerre,  ponr  lui  présenter 

demain  une  loi  générale. 

—  On  lit  une  lettre  de  Despinassy,  député  à  la 
Convention,  et  coinmissaire dans  le  di^partementdes 
Bouches  (in-Rliône,  qui  prie  laConventiou  de  ne  pas 
ajouter  foi  aux  dénonciations  dirigées  contre  lui 
nar  Fn-riiu  et  liarras,  et  de  ne  pas  le  iii^er  avant  de 
l'avoir  entendu.  11  dit  que  tout  son  crime  est  d'avoir 
bit  tous  ses  efforts  pour  engager  les  Marseillais  à  se 
jeter  dans  les  bras  da  la  CooTentioA  et  i  accepter 
la  constitution. 

Celte  lellie  est  renvofée  an  eonité  de  sahit  pu- 
blic. 

—  Clauzel  bit  on  rapport,  au  nom  des  comités 
d'alifeataon  et  da»  flnanees  réunis,  i  la  suite  duquel 

le  décret  suiv^tit  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda 
ses  comités  des  finances  et  d'aliénation,  considérant- 

an'il  importe  k  la  république  d'accélérer  la  vente 
u  mobilier  de  la  liste  civile,  raouorte  la  seconde 
dispositioa  da  l'artlelalV deaondèeiet  duM  aott 
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d<?rnirr,  s'en  remet  à  la  sagesse  dc&  rcpri'Sf  iitauLs  du 
peuple  chargés  de  surveiller  cette  opération,  pour 
les  ir.lis  dr  la  commission,  ainsi  que  pour  le  choix  et 
\c  s:ilairc  des  experte  qu'ils  jugeront  à  propos 
])k))er,kVeBetiic  \>roci'àcT  à  restiinatioii  et  vente 
lie  ce  mobilier;  à  l;>  charge  par  Icsdib  commissaires 
de  viser  les  conipUs,  lesquels  seront  arrêtes  p:ir 
l  adiiuiiislralion  des  domaines  natiooaaï,  et  vérUiés 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin,  organe  du  comité 
de  IcgistaàoD,  M  ConYCDliOB  rena  le  décret  sui- 
vant : 

-  La  CoiiTCiitioD  nationale,  après  avoir  enteiKlu 
le  rapporr  de  ton  eomilé  de  l^ation,  décrète  ce 

qui  suit  t  * 

.  Art.  I«r.  Les  personnes  nées  dans  les  parties  de 
la  république  actuellement  occapëes  par  les  puis- 
sances ennemies  ou  par  1«  rebelles  de  l'inteneur, 
et  qui,  par  rimpossil  nlitc'  do  cnmmuniquer  avec  ces 
pavs,  ne  pt  uvt  ut  ri  presculer  les  acti  sde  naissance 
qu'exige  la  loi  du  20  septembre  1792  comme  une 
formalité  préalable  au  mariage,  seront  admises  à 
se  marier  en  constatant  par  aelede  notonele,  dans 
les  formes  ci-aprèa,  qtt*ellc«  OBt  atteint  Tige  re^ia 
à  cet  efiet. 

«  11.  Il  en  sera  de  même  des  personnes  qui,  par 

quoique  cause  que  ce  soit,  dûment  constatée,  se 
trouveront  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  leur 
«ete  de  naissance. 

.  111.  L'acte  de  notoriété  sera  délivré  parie  juge- 
de-paix  du  lieu  do  la  l  osideuce  actuelle  de  la  per- 
sonne qui  voudra  so  marier,  sur  la  de'olnrntion  de 
trois  de  ses  parents  résidant  dans  le  même  lieu,  ou, 
k  leur  dëfiinl,  de  trois  de  sea  voisins  oo  amis. 

.  IV.  Lorsqu'il  v  aura  impossibilité  de  faire  les  pu- 
blications requises  par  la  loi  du  20  septembre  1792, 
dans  le  lieu  du  domicile  des  personnes  qui  voudront 
se  marier,  le  défaut  de  ces  publications  ue  pourra 
faire  obsUcie  au  mariage,  et  il  suflira  qu'elles  se 
iuiientdans  le  lieu  de  leur  résidence  actuelle.  > 

Au  nom  du  m<>me  comité,  Merlin  faitadopter  plu- 
sieurs articles  pour  l'exécution  de  la  loi  dn  5,  sur  le 
tribunal  revolulionnairc.  Doux  rîinmbres  de  ce  tri- 
bunal s'occuperont  des  uislruciions  des  procès,  et 
deox  antres  des  jugements;  les  huissiers  du  tribunal 
seront  portés  à  huit  au  lieu  de  six,  les  garçons  de  bu- 
reau d  âix  au  lieu  de  quatre,  etc.,  ele. 

Pons,  de  Verdun  .- 11  est  une  espèce  de  conspira- 
teurs, la  plus  active  peut-^Ureet  la  plus  désabuse  : 
ce  sont  les  labricateurs  de  faux  assignats.  Il  Importe 
que  ces  hommes  coupables  soient  promptement  re- 
tranchés de  la  société  ;  car  ils  poursuivent  leurs  opé- 
rations dtons  les  prisons  mimt  oii  ils  sont  détenus. 
Quand  on  vntis  a  proposé  de  les  renroyer  pardevant 
le  tribunal  révolutionnaire,  ce  tribunal  n'était  alors 
compose  que  d'une  .seulo  section,  et  c'est  par  cette 
seule  considération  uu'on  rejeta  la  proposition  qui 
fut  faite;  mais  aujourd'hui  que  le  tribunal  rérutuiion- 
naire  est  composé  de  quatre  sections,  il  pourra  met- 
tre nitis  d'activité  dans  ses  opérations,  et  je  crois  que 
les  fabricateurs  de  faux  assi^ii  it  .  ijui  su nt  Icscon- 
spirateurs  les  plus  dangereui,  le  tléau  le  ttius  funeste 
4  la  république,  doivent  lui  <lre  renvoyés. 

Thi:biot  :  Si  la  proiiusitidn  ijni  voiK  fst  f  iito  a;  ait 

fi)ur  objet  de  hâter  le  jugement  des  fabricateurs  de 
nx  assignats,  je  l'appuierais  de  toutes  mes  forces; 
maisie  crois  que  son  unique  ciïet  serait  de  le  retar- 
der. Ce  ne  serait  pas  seiilenient  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  qui  sonKi  l',n  i<,  qiip 'e  trihiiiial  ail- 
lait à  juger,  mais  tous  ceux  qui  sont  rcpaudus  dans 


toute  b  république  ;  et  lui  envoyer  tous  ces  conspi' 

nili  ui>,  ce  sorait  l'emp?chrr  de  jn^er  les  autres- 
J'ohserve  d'ailleurs  quo,  pour  lu  eolcritéde  la  pro- 
cédure, il  importe  que  les  laliricatouis  de  faux  a.<;- 
sienats  soient  jugés  par  les  tribunaux  des  lieux  ou 
la  fabrication  a  «é  découverte.  Il  est  plus  facile,  sur 
les  lieux  m?mes,  d'acqtiérir  les  preuves  de  la  con- 
spiration, et  d'en  découvrir  tous  les  complices.  Je  de- 
mande donc  la  question  proalablo  mi  1 1  i  roposition 
qui  a  été  faite,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
qui  nous  fera  un  rapport  $nr  les  moyens  d  accéU'rer 
In  marche  des  procédures  contre  les  fobncateun  de 
faux  assignats. 

La  question  préalable  et  le  renvoi  an  eomilé  aoiit 
décrétés. 

Sergcnt  :  Le  eomilé  des  inspecteurs  de  la  salle 
vient  de  recevoir  nue  lettre  sur  laquelle  la  Conven- 
tion soule  pont  prononcer.  Las  mirop  écrit  an  comité 
pour  réclamer  le  paiement  de  son  irailemenl;  il  pré- 
tend qu'il  ne  peut  pas  éXrc  remplacé,  panequ'll  S*e9t 
soumis  au  décret  de  la  Convention. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  décrété. 

Siaevfrr  :  On  a  mis  en  réquisition  tous  les  elie> 

vaux  f!  In  république;  je  demande  qiio  l'on  y  mette 
aussi  les  uiulete,  eu  exceptant  ceux  qui  serveul  à  l'a- 
gricnlture. 
Celle  pr<q^tion  cal  décrétée. 

Sergcmt  '.  Vons  avei  ordonné  qne  les  armes,  ar- 
moiries  et  autres  signes  de  féodalité  seraient  eliacdi 

de  dessus  tous  les  monuments  et  éditicos  pnl>Iirv  Au 
mépris  de  votre  loi,  on  voit  encore  dans  iiHothrc 
d*églises,  et  m^iw  dos  environs  de  Paris,  subsister 
ces  restes  de  l'ancien  régime.  Je  demande  que  les 
municipalités  qui  ne  se  seront  pas  conformées  à  TO- 
tre  décret  dans  un  mois  soient  destituées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GÉNisstBUX  :  Vous  avez  décrété  la  taxe  des  grains, 
et  vous  sver  chargé  votre  commission  dos  Six  de 
vous  présenter  un  mode  pour  la  taxation  des  autres 
donroos.  Jedomnndeque  ce  mode  vous  soit  présent*', 
aliri  (pie  les  marchands  ne  continuent  v  is  vnnli  r 
leurs  draps  bien  cber,  tandis  qu'ils  achéteul  le  pain 
h  bon  marché. 

Lecointre  annonce  que  la  commission  s'occupe  de 
ce  rapport;  il  demande  que, pour  hâter  ce  travail, 
cinq  nouveau!  membres  lui  soient  «4Mi*t** 

Cette  proposition  est  décrétés. 

Lecoim  rf,  de  Vrrsaitles  :  Vous  avez  renvoyé  à 
votre  coinission  des  Neuf  les  diverses  potiiiousdes 
cultivateurs  relativement  à  l'exemption  i|u  ils  récla- 
ment eu  faveur  de  ceux  qui  sont  nécessaires  à  rasri- 
cultiire.  Je  me  rappelle  que  vousaves  exoeplé  oe  la 
roi]uisition  les  imprimeurs  ;  nourijtini  n'accoidi-riei- 
vous'pas  la  mi^mc  laveur  à  ues  iti<hvidus  au&si  inté- 
ressants et  aussi  utiles  que  les  cultivateurs?  Dans  les 
départements  du  Haut-Hhin,  où  le  peuple  s'est  levé 
en  masse,  les  admniîstratenrsont  pris  un  arrêté  pour 
retenir  les  laboureurs  à  leurs  post''^  X^u^  sen- 
tirez aussi  sans  duule  la  nécessité  d'aduptcr  la  me- 
sure que  la  oommissIoB  m'a  chargé  de  vous  pré> 
sentcr. 

*"  :  On  n'a  pas  renvoyé  à  la  commission  pour 
nous  présenter  des  exeeptions,  nnis  on  l'a  chargée 
de  nous  proposer  un  projet  de  loi  qui  chargeàtlea 
communes  de  faire  cultiver  les  tmm  de  ceuxqnl 
combattraient  sur  li  ^:  Trontières.  Je  demande  dons 
la  question  prcalai>le  sur  le  projet  de  la  commission, 
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ft  qu'ciie  soitcba^ée  de  oe  s'occuper  que  ite  Tobjel 
qui  luiaAérmvoyë. 

LecoirUre  lit  In  r<  rl  ir  lion  du  dëcrft,  qui  renvoie 
à  la  oommisstoii  l'exanen  àei  pétitions  des  cuiti- 


Uii  membre  appuie  l  rr  iivoi  à  la  commission,  qui 
sera  chargée  de  présenter  un  projet  de  décret  sur 
Ict  ttofcasde  tore  cnlthrerlfs  t«n«S|iir  les  com- 
munes. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ch  ARi.iER  :  ÎP  suis  instruit  que  plusieurs  tribunaux 
de  district  prennent  des  varaiiros  comme  dnns  l'an- 
cien  régime,  malgré  qu'une  loi  le  leur  défende  expres- 
sément; je  demande  qu'à  compter  du  jour  de  la 
publication  du  pr<'^ftit  dt^cret.  ils  soient  tenus  de 
reprendre  leur:>  loucttons,  a  peine  de  furfaiture. 

Un  membre  demande  par  amendement  la  peine  de 

destitution. 

La  proposition      Cbarlier  ameudée  est  adoptée. 

—  Lesjeunes  cituvens  en  réquisition, de  la  section 
dn  Temple,  detilent'dans  la  salle,  et  préleal  leier- 

neut  de  vaincrt-  ou  de  mourir. 

—  Une  députalion  de  la  Société  des  Amis  de  la 
liberté  et  de  VBgalité  al  admise  à  la  bam. 

L'orateur  de  eeUe  d/pulaUon  :  •  Je  ne  viens  plus, 
comme  au  31  mai,  vous  dénoncer  des  conspirations. 
Jevi«-nsaii  contraire  vous  mettre  en  garde  contre 
vos  oroprcs  vertus.  Vous  avez  rendu  le  7  de  ce  mois 
nn  décret  qiri  assurait  la  liberté.  Par  ee  décret  im- 
mortel vous  étendiez  aux  Anglais  les  mesures  prises 
d«*)à  contre  les  Espaguuls.  Vous  l'avfz  renvoyé  au 
comité  des  finances  pour  en  organiser  le  mode!  Vo- 
tre comité  s'est  permis  de  raisonner  le  décret.  Tous 
les  intrigants  ont  assiégé  sessAiocet.  D'après  leurs 
insinuations,  vous  avez  révoqué  ce  décret.  C'est  sur 
ce  rapport  que  nous  venons  vous  adresser  nos  récla- 
mations. Il  est  temps  de  rompre  avec  tous  nos  enne- 
mis. L'Angletem  est  aujourd'hui  le  repaire  de  nos 
émigrés  Ht  de  tous  les  intrigants  de  l'Europe.  Pitt, 
l'iniame  Pitt,  nrrnnc^e  ces  intrigues.  Vous  avez  dc- 
claré  Pitt  ennemi  de  l'humanité.  Délivrez-nous  de 
l'influence  de  son  or  corrupteur.  Qu'un  désert  im- 
menoe  nous  sépare  des  ennemis  de  noire  liberté.  Le 
npport  dn  déôret  du  7  est  leploa  eourt  chemin  à  la 
contre-révolution.  Rétablisses  TOtTB  décret,  et  prn- 
scnvez  pour  jamais  tous  les  objets  provenant  du 
crû  et  de  l'inmialne  des  Aaglaia.  • 

GAK>tCR,  de  Saintee  :  La  politique  vous  avait  fait 
rendre  le  décret  du  7  ;  l'erreur  vous  l'a  fait  rappor- 
ter. Lorsque  ce  rapport  a  été  connu  à  la  Socicif  des 
Jacobins,  il  a  afBgé  tous  ses  membres  et  excité  sa 
sollicitude.  lÀ,  on  a  discuté  les  grands  intérêts  de  la 
ri  [  iiMi  |ue.  Votrr  f.^  r-'test  le  moyen  d'anéantir  le 
couinierce  dfes  Anglais  et  l'intrigue  de  Pitt.  Il  faut 
apprendre  à  nos  commerçants  que  nous  pouvons 
nous  passer  d'eui  et  nons  borner  a  notre  terre.  Mous 
les  réduirons  pIntOt  I  rétroit  nécessaire,  s'il  le  faut, 
pour  consolider  nitrr  liberté'.  Vovez  les  Romains: 
ils  n'étaient  pas  commerçants.  Eh  bien!  ils  ont  dé- 
truit Cartilage.  Londres  est  Carthage  pour  nous.  Je 
demande  que  cette  pétition  soit  prise  en  considéra» 
tion ,  et  que  le  comité  de  salut  publie  teae  sar  cet 
obfct  vn  rapport  séance  tenante. 

Chabot  :  Je  demande  anssi  le  renvoi  et  na  rap- 
port, mais  non  séiince  tenante.  Nous  ne  deronspas 

faire  dr  lU'rrrt  piuir  1rs  r;i]iporter  le  lendemain, 
et  rapporter  eusuitc  le  rapport.  Il  tant  que  cette 
question  soit  profondément  méditée.  Je  demande 
Moc  l'imprcsmn  et  la  distribution  de  l'impiession. 


Le  reoToi,  Timpression  et  la  di&li-ibution  sont  dé  • 
erélés. 

Saimt-Andsb  :  La  loi  que  vous  avez  rendue  pour 
rariuéc  révolutionnaire  qui  doit  se  former  à  Paris 
fixe  à  quarante  ans  l'âge  au-delà  duquel  nul  citoyen 
n'y  pourra  être  admis.  Cette  restriction  a  affligé  plu- 
sieurs bons  patriotes,  ardents  encore,  «quoique  âgés 
de  plus  de  quarante  ans  ;  ils  ont  adresse  leurs  récla- 
matiuns  à  la  municipalité  qui  les  a  fait  parvenir  au 
comité  de  salut  public.  Le  comité  a  cm  que  vous  ne 

SouTtez  retenir  oisifs  d'excellents  républicains  qui 
emandeut  à  servir  la  patrie,  il  vous  propose  en 
conséquence  le  projet  de  décret  suivant: 

•La  Convention  nationale,  «près  avoir  entendi 
son  comité  de  salut  publie,  décrète  que  les  citoyens 

de  l'iîge  au-dessus  de  quarante  int;,  a  qui  leurs  for- 
ces permettent  encore  de  servir  la  république,  et 
qui  se  présenteront  volontairement,  par  l'etlet  de 
leur  patriotisme,  pour  entrer  dans  l'armée  révolu- 
tionnaire, pourront  y  din  admis.  • 

—Sur  le  rappartdniBlaieiiMnbie»ledéenlMil^ 
vaut  est  rendu: 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition  de 

Ji  ;in-Bon  Saint-André,  décrète  nue  les  olliciers  de 
troupes  qui  se  lèvent  en  vertu  oe  la  loi  du  2a  août 
dernier  sont  dispensât  d'ach^er  des  chevaux  et  de 
former  des  équipages  de  guerre,  et  qu'en  conaé« 
qiience  il  n'y  a  paslieu  â  ce  que  les  officiers  reçoi- 
vent la  pi  it'fii  ition  de  campagne.  • 

—  Jean-Bon  Saint-André  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  commandant  d*armes  et  de  l'ordonnateur  de 
la  maritir  à  Lorient.  Ils  annonçentque  la  làch<>tédes 
Tvulonuais  a  excité  la  plus  vive  indignation  dans  l'il- 
me  des  habitants  deLorientetdes  marins  :  ils  regret- 
tent de  ne  pas  être,  comme  les  Marseillais,  a  dix 
lieues  de  cette  ville  infâme  pour  la  réduire  en  cen- 
dres. A  cette  lettre  est  jointe  une  adresse  des  ci- 
toyens de  Lorient  à  ia  Convention  nationale,  qui 
contient  l'expression  de  leur  indignation  contre  les 
Toulonnais,  leur  invariable  résolution  de  demeurer 
unis  à  la  république  ou  de  périr  pour  elle,  et  lapro- 
messe  de  fain  rcfu  ntir  les  Anglais  de  leur  MMSCe, 
s'ils  osent  se  présenter  devant  leur  port. 

L'assemblée  ordonne  l*in8stion  de  cette  adresse 
an  Bulletin. 

—  Leeointre  propose,  an  nom  de  la  commission 
des  Six,  un  décret  qui  chaxge  les  mnnicipalitéft  de 

faire  cultiver  les  terres  des  CÎtOfCBS  qni  VOntCOnH 

battre  aux  frontières. 

Après  Quelques  légers  débats  sur  la  rédaction, 
rassemblée  en  decrètf"  tous  les  principes. 

—  La  section  régénérée  de  Molière  et  Lafoutaine 
invite  l'assemblée  a  envoyer  une  députation  i  la 
cérémonie  funèbrr  qu'elle  prépare  en  i'honiicor  de 
Lepelletier  etde  Marat. 

L'assemblée  nomme  «ne  députation. 

—  La  Convention  s'occupe  successivement,  pen- 
dant cette  séance,  de  l'organisation  du  conseil  de 
santé  et  dn  eode  dvîl. 

Plusieurs  articles  de  ce  dentier soot décrétés.  — 
L'autre  projet  est  ajourné. 

—  Sur  la  proposition  du  comité  de  salut  public, 
1,1  CiiTivi-'iilinn  ;i  ni)[ii[né,  pour  oompOSer  le  comité 
de  sûrele  générale,  les  citoyens,  Vadier,  Panis, 
Lebas,  Bouclier  Saint-Sauveur,  David,  GulTroY,  La- 
vicomterie,  Amar,  Rubl,  Lebon,  Vottlland,iikMse 
Bayle. 

—  Sur  lapnpeeltieiideBeiMiiledéefct  suivent 
est  rendu: 
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driieilty  avoir  des  droits.  • 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


▼BîltC  tira  i»>«-ii-'  i" 'r  •■•  »  ,    ,  , 

des  4tti  la  reUnlent,  après  avoir  eiiU-ndu 


nation,  décrrte  ce  qui  suit .  ^  „  .  _ 

lîàrt.      L'article XVIII  de  la  loi  Al  »T  i*ptem- 

bre  179»  ^st  rapimrti';  la  Convcnlion  natîonale  sta- 
Siera  sur  le  sort  des  pères  et  mères,  femme»  ou  eu- 
fants  desémiprés,  dont  le  civisme  sera  ^Ç^"""-.  . 

dernier  est  éffaleiueut  rii[.p  rte.  Les  rhfli  m  «Miilie 
non-propriétaires  nVtant  point  compn-  sur  les  rO- 
lesd  impos.Uons,  résidant  dans  les  c*»mmunps  ou  il 
nV  a  pas  de  terrains  communaux,  auront  la  faculté 
d'acheter  des  biens  d'émigrés  jusqu  a  la  concumnco 
de  500  livres  chacun,  payables  en  vingt  années  ei 
▼iBgl  paiements  é^ux,  sans  iiilPr^L 

Tlll.  Pour  rexëcolion  de  l'article  précédent,  les 
conseils-pénéraii»  d*  chaque  commune  ou  il  ny  a 
|)Hsde  terrains  communaux  drr^ '  t  oTit,  dans  le  «lai 
d'un  mois  aprè»  la  publication  du  m  décret, l  e- 
tatdes  chefs  de  famille  ou  vents  ei  veuves  ayant  des 
enfanU,  qui  n'ont  aucune  propriété,  qui  ne 
point  compris  sur  1m  rtle»  des  unposiUoaS,  et  Iif6» 
wnt  passer  à  leur  distrirl. 

•IV  Le  directoire  du  district  vérifiera  l  état  men- 
tionné en  l'article  précédent  ;  il  délivrera  aux  ci- 
tovens  qui  y  sont  compris,  quiiusUlieront  d  un  cer- 
tilîcat  de  civisme  en  bonne  forme,  un  bon  pour  être 
admis  à  acquérir  des  terres  d'émij^res  .luiis  l  étendue 
du  iné'me  district,  jusqu'à  la  conrumnce  dr  100  liv., 
pavablesaux  termes  portés  en  l'nrticle  11  ci  dessus. 

'.V.  Les  défenseurs  de  la  patrie  ne  pouvant  paraî- 
tre eux-m^mes  aux  enchères  des  biens  dea  émigrés, 
adresseront  la  procuration  à  qui  bon  leur  semblera, 
dans  les  lieux  où  ils  voudront  acauérir;  ils  pourront 
acquérir  jusqu'à  la  concurrence  du  montant  du  bre- 
Tet  (le  r/eotnpense  qui  leur  sera  accordé  d'après  le 
nombre  de  leurs  campagnes,  suivant  le  règlement 
qui  sera  pi^Kiilé  inoesMinneiit  par  le  «<wut4dei 

finances.  .  j  ,  ._i 

.  VI.  Les  procuraHoM  des  défenseurs  de  la  patrie 

«ourront  être  faites  sous  Sflng  pcitë  et  sur  papier 
fibre;  elles  contiendront  la  date  de  I  entrée  aiu  ser- 
vice du  cito ven  (jni  les  souscrira ,  seront  cerUFiées  par 
leur  capiuiue  et  leur  chef  de  bataillon,  et  enregis- 
tid»  sans  frais.  ,  . 

«  VII.  Au  moven  d^s  dispositions  aes  deux  arti- 
des  nrécédents,  la  l  u  lu  jimi  denier  est  rap- 
portée. ,     ■  A 

m  VllI,  Les  propriétés  ludivises  avec  les  émigrés,  re- 
connues non  partageables  par  le  directoire  du  dis- 
trict, seront  vendues  en  totalité  ;  l'acquéreur  paiera 
M  propriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour  la- 
Queileila  droit,  d  anrès  la  iTconnaissance  qoien 
•un  été  fllUe  par  le  directoire  du  districL 

.  IX.  Les  biens  partageables,  possédés  par  indivis 
liKi  ;  il'  :  émigrés,  nom  les  propriétaires  n'auront  pas 
uroduil  au  district  les  Ulrcs  qui  assurent  la  quotité 
oni  leur  appartient,  dans  le  délai  d'un  moi»  après 
la  publication  des  préseules,  seront  vendus  en  tota- 
lité L'acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  re- 
latif à  la  quotité  ptnir  Inquelle  il  aurait  fait  recon- 
naître ses  droits  par  le  tiirectoire  du  district. 

•  X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  délai  ci-dessus  sera  distraite  par  deux 
arbitres  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se- 
roi  11  tins  lie  terminer  lenr  opération,  et  d'en  re- 
mettre le  procto-verbal  audit  district  dans  la  quin- 
zaine de  leur  nomination.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord, 
le  directoiie  MMunsta  va  troiaièn^  expert  pour  les 
départager. 

«  XI.  La  vente  des  biens  dea  émigrés  se  fera  de 


y  B  Dans  la  séance  du  dimanche,  15  septembre, 
Cbarlier  a  fait  rapporter  le  décret  qui  exemptait  de 
la  réquisition  les  jeunes  pens  employ  és  au  moioft  de- 
puis trois  mois  dans  les  administrations. 

—  Barère,  au  nom  do  comité  de  salul  public*  a 
f;iit  lecture  de  plusieurs  lettres.  I!  en  résulte  que  le 
Midi  va  filrc  très  bien.  Une  lettre  de  Duhois-Cr.mcé 
annonce  des  succès  itroçhains  sur  Lyon.  La  VenUec 
va  I»ien  de  tons  les  ç«'>tés.  Poitiers  est  tout-à-fait  dé- 
hai  i  assi'.  L'esprit  pulilic  se  remonte  à  Saumnr;  et 
h-  (icniin-éclii  c  que  noiisaM  -i  l'^rouvé  à  Cli.mton- 
nay  se  réduit  à  peu  de  chose.  Notre  perle  n'a  été  que 
de  (feu»  cent»  hommes.  Tttncq,  qui  commandait  dan» 
celte  affaire,  est  gravement iooiapé;  U  ertdtM  tes 
prisons  de  l'Abbaye. 

—  De*  lettres  écrites  par  les  rf  présentantsdn  peti- 

nie  presTarmée  du  Nord  annoncent  que  nos  troli- 
jes  ont  essuyé  un  ecliccdu  cùlé  de  Cambrai.  U'après 
jes  rapports' qui  leur  ont  élc  faits,  ils  soupçuiuieat 
que  Le  Quesnoy  est  a»  pouvoir  de  l'eniK  ini. 

..-Une  lettre  de  Bâie  eu  Suisse  aunoucc  uu  ^ru- 
jet  de  trahison  formé  i  Strasbourg. 

 Ujip  leitre  du  général    ^rn  annonce  la  prise  de 

Menin  et  Wervick  par  les  ti\>upe«  de  la  république. 
L'ennemi  i^estciifUiett  désordre,  «ta  leissé  «ittaraiita 
pièces  de  ranon. 

Le  reste  de  U  séance  a  été  consacré  aux  pétition- 
naires. 


SPECTACLES. 

Théat»  de  L'Orthu-CoMiQit  K4Tio!<Ai,«  ms  Pk«a»t« 

  /  t  Srirf'f  oraQtiife,  et  Souterrain. 

luiATKs  Di  LA  Uw8»tiQi«,  Tuc  <le  Ricbeli«u.  —  La 
IH  icpr.  de  ArtAjfde  on  U  ihut,  com.  nouv. 

TntAT»!  Di  UL  Boa  ftorseaVi  —  RtmioêtJuUêUé^ 
opéra  en  3  actes. 

TaàATU  N*Tio»ât,  rues  de  Blchelieu  ci  de  LoutoU.  — 
La  Journée  do  Marathom  U  Triomphe  de  la  LiUrtif 
pièce  héroïque  en  ft  »et«,  «raés  de  leul  loa  apcetadOi 
«uiïie  df  t'.-iiœal  Patelin. 

Prix  lits  places.  Premi>-rfs  lopps,  logci  grillée»,  loges  de 
perqu'-t  ci  iKuquct.  6  iiv.;  secondes  los<  s, /j liv.;  iroisiè- 
mes  loges,  8  liv.  i  quatriàmes  loges  ou  galerie»,  S  liv.,  et 
parlene,  80  soiii. 

Tréatbb  B11.A  iiVE  D«  1-011X014.  —  Lcs  ^Montê  à  Cê- 
preuve;  laRuH  villastoi**,  «'     Jouvnce  du  fatica». 

TaÉATai  iiaTiôirai  M  MoiiUi,  rue  St-Martin.  — 
Le  Chitteau  du  Diable,  pièce  à  frand  apectode,  précédée 
des  Fauuet  Infidétiiii,  el  de  la  Stnumtê  IfflffraaM. 

TaiATitt  DO  VACotvitii!.  —  La  Madnéê  «f  I»  fdêU* 
villageoUeti  Nice,  el  Hei  anchi-  forcée. 

TaiATW  DO  PAtAi».  —  Variétés.  —  Le  Coutin  de  tout 
le  «Mm*;  la  Fén  ai««yif,et  le  Tmnbourm  de  Provence. 

Théatm  dv  Lvcti  M»  Ait»,  au  Jardin  de  l'ERallték 
—  Let  Capucin»  aux  frontiérte,  |mntom.  grand  spceki 
précédée  do  la  Boiculê,     de$  Curieux  puni». 

IMlàtas  FfeAHçais  comoiia  n  ltvqvi,  me  de  BoodL— 
OMàMéaM  le  Icne,  plèoecn  a  actes,  tkspeetade,  prée, 
de  JÎKMt,  ni  éu  CafMOMW 
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POLITIQUE. 
B^VBUi^lIB  F1IAHÇA18B. 
COmiFin  VÊ  FARIB* 

On  ilini  r  1m  turc  d'une  IcUrc  d* Albi lie ,  datée  de 
Uaneiile,  le  scplembre.  ■  Un  demi-jour  pliis  Uu^d, 
dit-Ut  HaiMine  appartenait  aux  Anglais.  Celte  ville 
a  iH^aiicoup  pr-rdu  de  sonénerçw.j'esçèrocmndanl 
qu  ille  &c  rtlévt  r;i.  T-uilon,  ajout©-t-il,  a  élé  livré 
par  ses  abominiil.l.  s  lial.il.mu  et  loiis  les  sc.  lérats 
qui  s'y  août  réfugiés.  U  Uis*  Ue  nous  taemcc  ;  j*»  ne 
MArtiferien  j.our  ramener  l'esprit  public;  mais  il 
BOUS  faut  pain.  Secondez-nous  a  Pans  eu  nous 
fiusant  parvenir  les  bons  papiers,  bons  jourMIUt  ^ 
liullelins.  •  .  ,  u 

U  lail  auiM  pas^r  le  détail  de  toutes  le«  norreor» 
oommiMS  à  Lyon  ooatie  les  patriotes. 

Ces  divenes  pîèoe»«eroiiluiBtté««iii  Afiichesde 

la  commune.  .,  ,  „,     ,  . 

—D'après  un  arrt'lé  du  conseil  du  Temple,  adopté 
varie  oonadi-gém'ral,  on  renverra  du  Icmpic  une 
(SovtriM  iTimlividus  attachés  nainleiuot  au  service 
(le^  de^trnus,  et  dans  lesquels  on  ne  peut  avoir  coo- 
fiance,  parct^u  ils  onl  t  te  au  service  du  ci-deTant 
•omte  d'Artois.  L»-  conseil  nomme  (jualre  commis- 
Mires  pour  s'occuper  du  reuplacemeot  des  guiche- 
tiers du  Temple.  ,  »    ,,  , 

—  D'après  une  lettre  du  comité  de  salut  public,  le 
conseil  nomme  deux  arliilrt  s  pour  tixer  le  prix  des 
fors,  aciers  et  charbons  de  li  rre  à  employer  pour  la 
fabrication  dct  arOMS.  CesarbiUessoolBeaurieuxet 

Bcnard.  ^  , 

—  tjn  citoven  annonce  qu  il  a  entendu  dire  que 
Toulon  était  repris  par  les  républicains.  Plusieurs 
membres, en  iolerpmant  cette  nouvelle,  se  bornent 
à  assurer  que  nous  sommes  maîtres  des  hauteurs,  et 
qu'aucun  Anglais  ne  sorliri  de  Toulon. 

—  La  sr-  tion  de  Bon-Conseil  a  destitué  le  citoyen 
Jacob,  «on  commissaire  contre  les  accapareurs,  et  a 
liommd  i  sa  place  le  citoyen  Héroux,  qui,  jeudi  di  r- 
nier,  a  en  cette  qualité  prêté  serment  en  présence  du 
conseil.  Le  corps  municipal  a,  par  vn  arrêté  de  ce 
jour,  aiuiulé  la  nominniiMi  du  citoyen  Héroux.  Le 
conseil  le  couliruie  daus  ses  lonclions  et  annuité  l'ar- 
fêté  du  corps  municipal. 

—  D'après  le  rapport  des  commissaires  nommés 
hier  pour  la  vérification  des  four»  qui  pourraient  être 
mis  en  at  livilc  ,  il  v  a  dans  la  maison  des  -  t  '1  ''.-int 
Cbartreuz  dix  tours  qui  pourraient  être  empUiyt  s 
sous  peu  de  ioors.  U  y  eu  a  dix  à  Scinion,  mais  ils 
sont  néerssairt  s  pour  la  maison  de  Bioetre.  Il  n  y  en 
a  pas  aux  Tuileries.  Lesd^'iix  quisetroovenltttede 
la  Grande-Truandrri''      mi  [■.■nn-  \v<  prisons.  _ 

Le  conseil  autorise  ses  commissaires  à  se  réunir 
ans  administrateurs  des  subsistances  et  des  travaux 
piil>!ics,  et  à  demander,  au  nom  de  la  cmnmune,  an 
nmuslre  de  l'intérieur,  l'autorisation  nécessaire  pour 
se  îwrvir  de  ces  fours*.  L  administration  des  travaux 
publics  fouroira  les  objets  nécessaires  pour  les  met- 
tre saMe-charop  en  aclivit(<,  et  Tadministralion  des 
subsistances  est  chargée  d.-  faire  lundi  prochain  un 
rapport  g«'néral  sur  tous  les  lours  en  état  de  servir 
aitt  se  trouvent  dans  Paris. 

~  La  section  de  la  Maison-Commune  demande  le 
lieeneieinentde  la  SSe  division  de  gendarmerie. 

Le  «onseil  airéte  qu'il  sera  éétivrë  auliépotlade 


cette  section  extrait  de  son  piocès-Terbal  relatif  aux  ' 

citoyens  gend.irmes. 
—  La  section  de  Molière  et  Lafontaine  déclare 


Iu'elle  est  dans  l'intention  de  s'appeler  Section  de 
^futut. 

Le  conseil  applaudit  h  cette  dénoraination,  in- 
vile cette  section  à  iiniler  son  patron,  cl  nomme  des 
commiaaaires  pour  assister  à  une  cérémonie  qu'elle 
se  pro])osc  de  célébrer  demain  en  honneur  de  Uarat 
et  Lepelleticr. 

—  I.e  coiisfil,  attendu  auc  cet  objet  n'est  pas  de 
sa  compétence ,  rapporte  Varr«?té  d  hier,  »nii  pro- 
nonçait une  amende  de  3,000  lîv.  contre  les  boulan- 
gers qui  ne  garniraient  fias  leurs  boutiques  comme^ 
lie  coutume. 

—  Les  citoyens  de  la  section  Bon-Conseil,  cl  f ms 
de  la  section  de  l'IndivisibilUé,  déclarent  qu  ils 
sont  dans  rinlention  de  s'assembler  eii  soeiétd  popu- 

laire.  ,     ,  ,  . 

Le  conseilleur  donne  acte  de  leur  déclaration. 

 La  Société  des  Képiiblieains  révulutioniiaircs 

communique  une  adresse  qu'elle  se  propose  de  pré- 
senter à  la  Convention  pour  demander  la  réclusion 
des  filles  publiques  et  femmes  suspectes,  dont  l'in- 
fluence peut  causer  les  plus  grands  maux. 

La  même  Sneidi^se  plaint  de  ce  que  toutes  leSOp 
toyennes  ne  portent  pas  la  cocarde  tricolore. 

Le  président  leur  fait  part  de  Tarrétépris  hier  a  ce 
suj  t,  i  l  deux  commissaires  sont  nommés  pour  les 
accompuguer  à  la  Convention. 

—  ht  conseil  ajourne  à  lundi  la  présenl^ilion  de 
l'adresse  concernant  les  habillements  d'hiver  pour 
les  armées  de  la  répid>lique,  cl  arrAle  que  ses  com>. 
missaires  lui  en  soumetlroot  demain  la  rédaction. 

SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS, 

Prétidenee  de  l.é-ynard  Bourdon, 
Suilc  de  la  $émce  du  mercredi  11  eeptembre» 
Le  général  Saudos  donne  quelque!  ëclshPClSBe- 
mentssur  la  guerre  de  l  i  Ven  !  . ,  et  se  justifie  en 
même  temps  do  l'inculpation  uu  on  avait  duigée con- 
tre lui.  U  Sodétë,  salnlmla  ds  aa  conduite,  aivlin- 
dit  h  sa  narration.  , 

Un  citovt  n  dément  le  reproche  qu'a  fiiitBonraon 
à  Bos.signnl.  de  s'être  refuse  à  l'ordre  de  ninrcli  r  snr 
Fontenay,  le  17,  puisque  Rossignol  n  esl  arrivé  a 
Wiorl  que  le  20. 

Un  autre  citoyen  fait  l'historique  de Tnncq,  afta 
qu'on  puisse  juger  cette  trame  sur  laoaelle  il  importe 
de  fixer  en  ce  moment  l  opinion.  Tuncq  était  un 
huissier  de  Bordeaux,  qui  fut  chassé  pour  divers  cri- 
mes de  celte  vHle  et  de  quelques  autres.  Pour  avoir 
de  l'arf^ent  il  époiis-iit  touN  li"'  femmes  des  environs. 
Il  a  lies  femmes etdesenl.iuis  iLms  divers  coins  delà 
république.  Il  est  si  peu  républicain  (lu  il  a  i)orté 
toutes  les  croix  de  Blaltc,  de  Saint-Louis,  etc.,  et 
pris  les  titres  de  dut,  marquis,  comte,  etc.,  dans 
tous  les  contrats,  anoiqu'il  eût  eu  le  bonheur  de  naî- 
tre dans  la  classe  du  peuple.  • 

Hébert:  La  dénonciation  contre  Rossipuol  con- 
tient sa  justification  telle  que  lui-même  n'aurait  pu 
la  mieux  faire.  La  faiblesse  des  raisons  de  Bourdon, 
leur  bêtise  même,  lAchons  le  mot,  (>tinln  convain- 
cre  la  Société,  et  je  n'en  dirai  pas  daviiua^e  ;  mais  je 
veux  fixer  ses  regard» sur  l'afleclatinn  avec  laquelle 
onâoigne  dn  oomnumdement  les  généraux  sans- 
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ciilottrs:  cpIî»  m*  rappollf  la  bataille  dMvry,  apri\s 
la(|iu'llp  Biroii  di«;tit  ;i  sou  UU,  «]ui  lui  recommandait 
d'ii-'f^r  de  s.i  virtoirt'  :  Veu.T-tu  ilmtc  c^u'nu  rtfrn  ren- 
voie fUinler  det  choux  à  Biron,  si  nous  Jininioni 
emmM  Mte ceKtf  guerre?  Il  en  est  de  même  de  nos 
généraux  actuels  qui  ont  fait  do  la  VcndcV  Ifur  pot- 
au-feu  *  a-t-ou  jamais  uiis  eu  éviiifucp  les  généraux 
reijublicaiiis  qui  auraient  pu  la  f:iirf  finir.  Santrrre 
qui,  quoi  qu'on  en  dise,  est  un  bon  républic^tiu,  n'a 
janan  élé chargé  d'aucun  coromandemcnt.  C'est  un 
de  ceux  pourtant  qui  it'nTir  iicut  pnsmt-n.ipé  les  aris- 
tocrates et  qui  eussent  Lvil  U  ut  pour  rentrer  promp- 
tenient  à  Pans.  Mais  on  en  a  réservé  toute  la  gloire 
à  des  hommes  tels  que  TuDcq,  que  l'ouiniou  uubli- 
que  a  proscrits,  tels  que  le  eî-devant  ban>n  ue  Me- 
nou,  qui  commandait  au  10  août  un  parti  d'aristo- 
crates qui  tiraient  sur  le  peuple;  et  l'on  a  eu  l'au- 
dace incoiu  evable  de  donner  de  l'emploi  k  de  tels 
Iiommcs  ou  de  les  conserver  dans  leur  place. 

Bovtrdon  :  Choudleu  et  son  collègue  se  sontrrfu- 
sés  à  sa  destitution,  malgré  mes  invitatioos pressan- 
tes et  réitérées. 

Hébert  termine  par  inviter  la  Société  à  témoigner 
à  itossi^nol,  pour  son  encouragement,  le  plaisir  que 
lui  a  fait  sa  conduite  elle  désir  qu'il  a  toujours  té- 
moigné d'exterminer  tous  les  aristocrates,  et  d«*  n'en 
pas  laisser  échapper  lui  seul  à  la  vengeance  populaire. 

Danton  :  l,a  lacliiiue  dont  ou  a  l.iit  ijs;i(;.  jusqu'à 
ce  moment  est  cau.se  des  non  succès  dans  la  Vcuuée, 
département  où  se  sont  réunis  tous  les  aristocrates, 
qui,  quoi  qu'en  dise  Bourdon,  ne  sont  pas  des  rn- 
chon»,  ni  des  hommes  qui  n'ont  pas  figure  humaine, 
«i.iis  des  tiommes  qui  .«e  luittent  bien.  La  UKilved- 
lance  ou  l'iiupéritie  ont  conduit  tous  les  mouve- 
ments, dirigé  tons  les  efforts.  C'Aait  une  guerre 
centrale,  et  non  pas  stir  les  rayons  nu  mi^me  sur  tous 
les  pouiLs  de  la  circonféretioe,  qu'il  fallait  faire  téle 
aux  ennemis;  et  du  nioinent  iju'on  sépara  les  lorces, 

au'on  dirisa  le«  bataillons,  on  dut  présager  des  dé- 
lites. 

.'e  rends  aussi  justice  ù  Santerre  ;  sa  modestie  sur- 
tout cl  &a  franchise  me  sont  d'un  bon  augure.  Ros- 
signol avait  été  sous  son  coiouiandement  ;  il  fut  si 
satisfait  du  choix  qu'eu  avait  fait  la  république, 
comme  général  en  chef,  qu'il  déclara  qu'il  servirait 
arec  grand  plaisir  sous  hù. 

Le  nombre  des  députés  qui  sont  dans  les  armées 
est  aussi  un  obstacle  aux  grands  succès  ;  l'ordre 
donné  par  celui-ci  est  presque  toujours  contremandé 
nar  celui-là  ;  et  peut-être  d'ailleurs  peut-on  leur 
taire  le  m^me  reproche  qu'aux  généraux,  de  vouloir 
perpétuer  cette  malheureuse  guerre  pour  leurs  ui- 
téréLs. 

J'invite  la  Société  à  émettre  son  veen  sut  le  rappel 
de  la  nuée  de  commissaires  «yni  sont  en  ce  nwnent 

datis  la  Vendée  :  doux  ou  trois  suflisent  pour  le  ser- 
vice des  arujécs  qu'ils  occupent.  Que  la  mi^roe 
adresse  contienne  le  vœu  de  Rossignol,  déjà  chargé 
en  chef  de  la  conduite  de  cette  guerre;  qu  il  prenne 
en  mfme  temps  tous  les  moyens  qu'il  croira  [trupres 
à  en  assurer  l'événement;  qu'il  soit  autorise  a  pré- 
senter la  liste  des  hommes  suspects  et  de  ceux  août 
les  mauvaises  intentions  lui  sont  connues,  de  tous 
ceux  enOn  oui  Marraient  entraver  ses  opérations; 
qu'il  puisse  les  destituer,  (jti  il  puisse  surtout  nom- 
mer à  leur  place  ;  enlin  qu'on  lui  abandonne  le  soin 
de  nommer  aux  {lostesdoatil  e^t  obligé  de  répondre, 
sans  quoi  on  ne  peat  pas  lui  imposer  de  tesponsabi- 
lilé.  (Arrêté.) 

Un  fitoyen  :  Je  demande  qu'en  rendant  justice  à 
B'-^iLTui!,  on  la  rende  encore  à  Bourdon,  et  qu'on 
éclairctsse  tes  faits  qui  semblent  déi>oscr  contre  lui; 
•urtout  qu'il  t'explique  sur  le  compte  de  Mant,  et 


qu'on  le  chasse  s'il  ne  mérite  pss  de  siéger  pamu 
nous. 

Bnrbet  :  J'nppiiii'  crUc  motion,  d'niirnnt  niiniT 
que  Bourdon  n'a  pas  repondu  a  1  uiculpdliua  U  avoir 
voulu  faire  chasser  Marat.  Je  demande  qu'il  SOit  rayé 
de  la  Société.  (On  applaudit.) 

Bowdon  i  11  n'est  jamais  entré  dans  ridée  d*an 
homme  d'attacjuer  une  grande  mn  d'hoinuies  réu- 
nis. Si  je  uic  SUIS  expriméd'uue  manière  peu  rc.s|>ec- 
tueuse,  c'est  que  j'étais  piqué  des  inculpations  odieu- 
sf>s,  calomnieuses,  dont  on  me  cbaree,  et  des  démen- 
tis qui  m'ont  été  donnés.  Quant  à  Marat,  il  est  vrai 
que  ;  i  in  qu'il  était  dangereux  alors  qu'il  vînt  trop 
à  ta  .Société  ;  mais  il  est  étonnant  qu'on  me  fas^  um 
crime  maintenant  d'une  opinion  que  j'avais  il  y  a 
six  mois.  Au  surplus,  si  la  Société  me  raie,  cela  ne 
m'empêchera  pas  d'être  un  bon  patriote,  et  je  n'en 
continuerai  pas  moins  d'agir  eu  Trai  répnblietin. 
(On  murmure.) 

Brichet:  C'est  moi  qui  ai  élevé  la  question:  c^eat 
donc  à  moi  mi'il  appartient  de  l'éclairer.  Je  crois oue 
ce  n'est  pas  le  uioment  d'agir  avec  sévérité.  Bouraon 
est  a\ar\  [jiaiiiiiMi.inl ,  il  nr  faut  [i-'ts  s'en  rapporter 
à  quelques  expressions  qui  p<  u\  t  nt  lui  être  échap- 
pées :  je  demande  qu'il  lui  jioiL  accordé  jusau'à  la 
première  séance,  pour  s'expliquer  frateracUement 
avec  nous  et  repondre  à  tous  les  articles. 

Robespierre  :  Personne  n"a  plus  que  moi  le  droit 
d'exprimer  son  opinion  dans  i'aflaire  qui  vient  de  se 
pas.ser  sous  vos  yeux;  car  personne  n'est  plus  pro» 
loudément  indijiné  (pie  moi  de  la  conduite  de  Bour- 
don. (  On  applaudit.  )  Bourdon  est  coupable  au  moins 
d  erri'iir  :  (  (  [u  iidant  il  est  une  justice  à  lui  rendre, 
il  n'a  point  le  masque  de  l'hypocrisie;  il  a  mis  dons 
ses  ^utes  plus  d'entétementde  caramre  que  d'in- 
tention perfide  :  et  d'ailleurs  c'est  un  patriote  qui 
s'est  toujours  montré  tel  jusqu'à  C€  jour,  et  que  la 
Soc  iétt'  ne  doit  pas  traiter  avec  une  justice  trop  ri- 

Soureuse  dans  uu  instant  d'égarement.  Je  demande 
one  qu'on  ajonme  sa  coudamoatioa,  cooime  sana 
doute  il  n'avanlUt  qu'i^onrnsT  son  répeatir.  (Ouap- 
plaudit.) 

Dufoumy  :  J'ai  encore  à  vous  parler  du  Joitmal 
4t  Ui  AfonfOMM,  car  il  iiiut  bien  se  plaindre  du  jour- 
nal de  la  Société  quand  il  ne  matene  pas  droit  dana 
lej  principes  de  la  Société.  J'ai  vu  avec  suriiri  dans 
ce  journal  un  article  destine  a  indiquer  la  manière 
de  faire  un  bon  roi;  jesttllfbrt  surpris  que  l'auteur 
ait  cru  qu'il  puisse  y  en  avoir  àt  bons,  et  au'il  se 
soit  permis  de  nous  apprendre  à  en  Wre  de  tels  on  i 
les  élever.  Je  demande  donc  qu*U  se  rétraete  sur  cel 
article. 

Un  ctfoiii»  :  Ou  vent  doue  noua  sn  donner  un, 
iis^u'on  nous  apprend  conune  on  pourrait  le 

Séance  levée  i  dix  benres. 

DÉPARTEMBriT  DC  ROBO. 

tdUttdêtptembre.  —  La  nommée  Mimi  Delineux, 
native  de  Dunkerque,  âgée  de  vingt  ans  environ, 
taille  de  quatre  |)ieds  six  pourr  a  i  livirnn,  cheveux 
et  sourcils  châtains,  yeux  bleus,  nez  petit,  bou- 
che moyenne,  front  et  menton  ronds,  visage  plein , 
%ure  pille,  marquée  de  petitc-véroleet  de  tacnes  de 
lentille,  habillée  d'un  jupon  de  molleton  à  grandes 
raies  bleues  et  bianclies,  a  volé  et  enlevé  de  chez  ses 
parents  une  tille  àgee  de  sept  ans,  sourde  et  muette, 
visage  rond,  marquée  de  petite-vérole  sur  le  nex  seu- 
lement; yeux  bleus,  cheveux  blonds;  elle  doit  être 
habillée  d'un  fourreau  d'indienne  fond  rouge,  mou- 
cheté bleu  et  blanc,  ayant  dessous  une  camisollc  de 
molictuu  d'Angleterre,  rayé  de  trois  couleurs,  blanc 
Uen  et  ronge.  On  prie  la  municipalité  du  Ue«  où  cet 
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deux  individus  se  soiu  rdogi^s  d'en  doiiaï  f  nvis  aux 
autorités  consliluées de  Lille  ou  nu  pt  rc  i\c  I  rutant. 
le  citoyen  FrançuisQuilic,  marduad  de  bois,  lau- 
bouif  aeLiANnt«-lès-Lin«;  il  salùftn  gjiaânmt' 

nieiltttllli  qui  lui  rnmt'nrra  son  enbni. 


PI  usiciirs  journaux,  en  rendanteoniptedll  rapport 
de  Barète  sur  la  garnison  de  Mayence,  ont  annoncé 
qnVile  avait  Hi  travaillée  i  Sens  par  une  perfide 

aristocratie.  Cfllc  assertion  injurieuse  ayant  excité 
l'attention  de  la  commune  de  Sens,  Barrre  s'est  em- 
presse de  la  démentir  dans  lu  lettrt  suivante.  On  y 
voit  qu'elle  reponsse  fonneUemeut  cette  inculpation, 
4|ai  De  peut  s'accorder  avec  le  patriotisme  coono 
deidllOl'eos  de  la  ville  de  Simis. 

L$frocuriur  dt  la  commune  de  Sens, 

Saiooks. 

Barèn  an  proeitrmr-«yiuKe    la  couhww  é* 

S  nu. 

Lorsque  j'ai  fait  le  rapport  concernant  la  prnison 
de  Mayence,  j'ai  lu  la  lettre  des  commissaires,  qui 
n'inruipr  en  rien  la  eommune  de  Sent,  mais  qui 
porte  seulement  que  des  malveillants  ont  travaillé  la 
{garnison,  et  la  travailIrMW  r ur,  ire  dans  tous  la liemc 
où  elle  s'arrête  et  où  elle  passe. 

B.  BAlfttB. 


AVIS. 

Les  créanciers  du  citoyen  Orléans  sont  prévenus 
que  leur  ossi  inblcc  générale  aura  lieu,  le  jeudi  l'J 
septembre  présent  mois,  dix  heures  du  matin,  en  la 
salle  ordinaire,  «n  d-devanl  Palais-Royal,  par  le 
grand  escalier. 

Ib  voudront  bien  se  mutiir  de  leurs  titres  pour 
lire  admis  à  ladite  ameadilée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PIÈCE  LIE  D\NS  LA  SÉANC  F  PI'  'IH  AOUT. 

iht^oiê-Crancé,  repréeentant  du  peuple  à  l'armée 
du  Âipti,  0MM  Lgoimaù, 

Le  it  loût,  dix  heure*  du  matin. 

S'it  était  vrai,  comme  vos  administrateurs  i  a^u- 
rent, que  l'unanimité  régnât  i^rmi  vous,  je  ne  pren- 
drais pas  la  ^ine  de  vous  écrire;  elle  serait  inutile, 
et  j*ai  tVxp^rience  que  les  liommesqtti  vonsa  veuglent 

ont  constamment  travesti  mes  intentions,  calomnie 
mes  actions  :  ils  m  ont  supposé  tous  leurs  viees  pour 
se  donner  un  air  de  vertu.  Mais,  prêt  à  voir  périr  par 
le  feu  une  ville  intéressante,  pour  la  forcer  au  respect 
dû  aux  lois  et  k  la  Convention  nattonale,  je  ne  puis 
me  refuser  à  tenter,  en  mon  propre  et  privé  nom,  un 
dernier  effort  pour  dessiller  les  yeux  de  mes  conci- 
tnvens^nnis,  et  les  sauver  du  préc  ipice  qu'ilssem- 
bk-tit  creuser  cnxHtténwspar  le  plus  absurde  de  tous 
les  fanatismes. 

Approfondissons  iinr  fnis  In  qiir-.?iiiM,  i  t  \  yons 
sans  prévention  ce  (jui  uous  arme  les  uns  contre  les 
autres. 

Quels  sont  les  éléments  qui  ont  servi  k  former  l'o- 
pinion dans  Lyon  ? 

Depuis  le  com rin^iiri  nn  n!  de  la  rt^volutiin,  il  est 
notoire  que  celte  ville  opulente  a  été  le  reluge  de 
tous  les  mécontents,  de  tous  les  aristocrates  du  Midi, 
de  ceux  entîn  qui,  soit  pour  semer  des  troubles  dans 
l'intérieur,  soit  pour  ne  pas  être  considérés  comme 
éinik'rés,  ont  pimvé  le  s^ur  de  Ljou  à  eelui  de 
Cobicntx. 

J'ai  vu,  sous  la  mairie  de  Tilet,  Ict  troubles 
^'cicitaient  ces  hommes  perver8,souleous  par  l'ad- 


ministration du  dopartement  ;  alors  on  comptait  plus 
(le  ipiulre  mille  prêtres  nMriiclnires  dans  Lyon,  plns 
de  six  mille  nobles  ou  faisant  les  nobles;  alors  nu 
patriote  n'osait  arborer  les  couleurs  nationales  qu'an 
club  central;  ce  club  n'était  compose' que  de  pau- 
vres artisans,  qui  cherchaient  la  lumière,  et  qu'on 
accusait  d'anarchie,  parcequ'ils  osaient  avoir  une 
opinion  sans  permission  de  MM.  les  négociants....* 
Mais  dans  les  sociëtés  partîoalifres,  dans  les  specta- 
cles, dans  les  cafés.  '1  tris  !»-s  auberges,  sur  les  places 
publiques,  on  étalait  impuitéineot  la  plus  virulente 
aristocratie. 

Il  y  avait  donc  trois  partis  bien  prononcés  dans 
Lyon  ;  celui  des  individus  que  les  ru^es  appellent  le 

peuple,  que  régatité  morale  console  des  nijiistices 
de  la  Torlune,  et  qui  n'est  niécliant  que  lorsqu'un  le 
trompe  ou  qu'on  le  trahit.  Mais  quoique  cette  classe 
fiU  la  plus  nombreuse,  étant  subordonnée  par  ses 
besoins  et  son  peu  d*instruefion,  malgré  la  force  et 
la  vérité  des  principes,  elle  n'a  pu  faire  que  par  se> 
ciius.ses  et  momentanément  l'opinion  :  aus.si  a-t-on 
vu  quarante  mille  signataires  demander  la  mort  du 
tyran,  pendant  qu'au  spectacle  on  applaudissait  avec  ' 
ivresse  aux  allusions ftivorsbles  à  la  royauté. 

La  seconde  classe  était  celle  des  gens  de  iK^goce  ; 
égoïstes  insouciants  sur  tout  ce  qui  n'était  pas  rela- 
til  à  leurs  iutér('ts  privés,  mécontents  d'un  gouver- 
nement qui  semblait  déranger  leurs  calculs,  regret- 
tant récnevittage,  penchant  vers  l'aristocratie,  jaloux 
des  nobles,  méprisant  le  peuple,  mais  concentrés 
d;ins  leurs  idées  de  lortune  individuelle,  ces  hommes 
ap|)elaient  leur  inertie  politique  discrétion,  respect 
des  lois  ;  et  traOquant  ardemment  des  endMrras  de 
l'Etat  pour  s'enrichir,  ce  n'était  que  p.ir  dt^assement 
qu'ils  semblaient  prendre  p;irt  aux  év.  ti  iiients.  Res- 
taient donc  leshomuiesde  lui,  c<  lle  vermine  de  l'an- 
cien régime,  les  oisifs,  les  rentiers  timides  et  les 
étrangers  brouillons.  Ce  sont  ceux-là  qui,  soit  dans 
les  aduinislrations,  soit  dans  les  endroits  publics,  se- 
maient  le  poison  de  leui  s  intentions  perfides.  Ju.squ'à 
l'époque  de  la  mort  de  Louis  Capet  ils  alYichaient 
insolemment  leur  incivisme.  Mats  après  ce  grand 
événement,  n'osant  attaquer  tiop  ouvertement  les 
principes,  ils  esTomniaient  les  patriotes,  exaltaient 
Ie<;  hnssolins,  et  pervertissaient  ainsi  l'opinion  pour 
revenir  à  leur  centre  cuminun  ;  ils  avaient  pour  écho 
toutes  les  femmes  galantes,  tous  les  muscadins,  tous 
les  êtres  orgueilleux  et  frivoles,,  si  ridicules  et  mal- 
heureusement si  nombreux;  croyant  sur  parole  tout 
ce  qui  peut  les  flatter,  repoussant  tout  ce  qui  m  1rs 
éclairant  semble  les  humilier,  et  finissant  tou- 
jours une  conversation  politique  par  une  pirouette, 
en  disant  :  âf  on«ieur,  c'e«<  mon  optm'on. 

Aujourd'hui,  dit-on,  tous  ces  imiividns  sont  rén- 
nis;  tousse  disent  républicains,  amis  rh.nids  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  ;  ils  ne  sont  armés  que  pour  la 
défense  des  lois  et  des  principes,  pour  résister  à  ro[>- 
pression  et  se  garantir  du  pillage!  Quelle  subite  mé- 
tamorphose !  voyons  comme  elle  s'est  opérée. 
.  Apres  la  mairie  de  Vitel,  la  discorue  agita  ses 
brandons  pour  la  nomination  de  son  successeur; 
chaque  parti  voulait  un  homme  de  son  choix  ;  le  peu- 
ple l'emporta,  et  la  municipalité  lut  eompowfe  de 
vrais  sans-cnlottes.  Inde  iret. 

J'ignore  si  celte  municipalité  a  eu  di  s  I  i  ls,  je 
n'en  connais  pas  un.  Je  sais  qu'un  nommé  Lanssel 
est  grièvement  accusé  ;  mais  on  a  voulu,  et  c'est  l'u- 
sage de  toute  faction,  imprimer  à  tout  le  corps  la  ré- 
probation qu'»vnit  pu  mériter  un  de  ses  membres. 

J'anive 'i  chargé  par  la  Convention  nationale 
d'assurer  les  suDsistaiices  et  les  approvisionnements 
de  l'armée  des  Alpes,  de  conoertavcetroifde  mes  col- 
lègues, l'y  apprends  les  notivemcnls  sourds  de  U 
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deréliiblir  l'hnrinf  iii<  ,  ■=)  lu-rfssairr  flnn*  tp  ;»rand      '  '        '  * 
ar«vPnal  ilf  la  r<*publi(iue,  que  (\e  faire  tlrlilxTpr  loiis 
les  corps  aritjiinistratifs  eusemblo  sur  des  mrsiires 
de  sûreté  publique,  et  nous  tenons  séance  i  rhûtel- 
de>ville. 

Tout  le  monde  sait  runnnimiti^  qui  a  rt^^nf  dans 
les  délibérations;  et  si  quelques  personnaliU^s  ont 
été  prononcées,  j'ai  tout  fait  pour  les  éioiilTi'r,  jcn  ai 
pas  voulu  gue  le  procès-verbal  en  fît  mention. 

Enfin  j'ai  rriVi^é  moi-m<'me  l'arrêté  qui  avait  été 
convenu;  an  rte  par  Itiiiiil  six  mille  nommes  de- 
vaient être  levés  pour  voler  au  secours  de  nos  frères 
de  la  VendÂ»,  et  pour  protéger  les  citoyens  contre 
les  mouvements  d'Insurrection  qui  s'étaient  parti- 
culièrement manifest^^sdansIedistrietdeMontbrison. 

Un  ;i  nmisé  rcl  arrrte,  on  en  a  (Mn]-lll'^nIlIl(■  Ir  sens 
et  les  motifs  ;  on  en  a  fait  le  palladiiini  de  l'insur- 
rection du  29  mai  ;  on  m'a  dénonc<*  comme  ir  mo- 
teur de  tous  les  pillages  que  l'on  supposait  que  le  co- 
mité de  saint  public  voulait  exercer.  Pourquoi  tant 
de  cnlcnuiii  s?  l.c  voici. 

pas  vrai  que  l'on  redoutait  le  pillag^e,  ou 
l'on  ne  devait  pas  accuser  les  administra' 


it  le 


Il  n'est 
dn  nnrins 

leurs,  car  l'fUabli'isemerit  d'une  force  arin 
ptussilr  moyen  l'en  ;^arantir  la  societf*.  Quant  à  ce 
qui  me  concerne,  "es  excès  étaient  peu  dans  ma 
pensée,  qu'un  article  Je  ce  trop  fameux  arrêté  que 
j'ai  rédigé  portait  ^ue  le  nom  de  tout  soldat  de  l'ar- 
niée  révolutionnaire  qui  sern't  convaincu  d'avoir 
fait  tort  à  qui  pie  je  soit  dans  sa  personne,  soil 
dans  ses  pr(*prietés,  ■ii'i  .iit  iiisrrit  sur  un  poteau  d'in- 
famie, placé  daiiS  la  }alle  des  délibcratious  de  chaque 
seetion. 

On  i'rai;^nnit  si  peu  les  pillages,  que  les  magasins 
regor;:eaient  de  maieliaudises,  et  (jiie,  bien  loin  de 
s'en  delaire,on  faisait  partoutde  nouvelles  comman- 
des pour  en  accaparer  le  plus  qu'il  était  possible. 

Ce  n'est  donc  pas  ce  fantOme  qui  a  fait  périr  d'in- 
fortunés patriotes,  incarcérer  tant  de  bous  citoyens, 
<}ui  m'rût  fait  assassiner  nioi-mt'me,  si  j'eusse  paru 
a  Lyon,  et  qui  a  déterminé  l'insurrection  du  29  mai. 

Oii  est  l'homme  assez  aveugle  aujourd'hui  pour 
ne  pasdisttnguerclairementqnr  *  e  |)rétrxteestce1ni 
doi:t  la  malveillance  s'est  servie  a  l;  udciiix,  à  Nî- 
mes, à  Marseille,  etc.;  dont  les  cnnspiratenrs  Barba- 
roux,  Biizot  et  compagnie  aiguisaient  sans  cesse  le 
poignard  coutre  les jbalriot«s,a  la  tribune  de  la  Con- 
vention ;  dont  les  fédéralistes  se  sont«servis  par- 
tout; il  est  enlin  démontré  que  c'était  là  le  mot  de 
ralliement  de  tous  les  ennemis  de  la  république  et 
le  signal  de  leur  révolte. 

Mais  ce  que  cet  arrêté  portait  de  Odieux  contre 
les  conspirateurs,  c'était  l'expulsion  de  tous  les 
étrangers,  le  désarmemen'  de  imis  h  s  eilovens  siis- 

Eecls,  et  parconséquent  l  allennissemeiil  du  séi  ila- 
le  ordre  public  et  raiiéaiitissenieril  de  tons  les  pro- 
jets liberticides  creusés  dans  le  laboratoire  de  Pat, 
etqnitouehaientaumomentde  se  développer.  Ce  qui 
prniive  cette  assertion,  e't  qu'un  adjudaiit  ^'enéraF 
que  j  avais  euvojé  en  Suisse  pour  y  reconnnilre  l'es- 
prit pnbUCt  n'écrivit  de  Berne,  le  24  mai,  que  les 
émigrés  annonçaient  publiquement  le  mouvement 
insurrectionnel  de  Iaou  ;  c'est  que  vingt  lelln  s  d'a- 
rist'K-rates  du  Midi  nabitanl  leur  canipa;,Mie.  et  que 
j'ai  surprises, se  donnaient  rendez-vous  a  Lyon  uuur 
cette  époque,  et É'r  félicitaient  du  rHour  prwihain 
de  l'ordr*. 

C'est  qu'aussitôt  l'événement,  radminislralion  de 
l.yon  envn\;i  des  députes  extraordinaires,  iiii  cour- 
rier, spe,  i.ii, ment  à  Marseille  et  à  Bordeaux,  pour 
en  porter  ilieureuse  nouvelle.  Ces  villes  alors  étaient 
en  pleme  contre-révotutioB,  et  déji  frappées  des  dé- 


c'est  que  le  niémr  inouvemi  nt  était  préparé ,n  Pa- 
ris à  la  même  époque  ;  que,  du  haut  de  la  trtlniiie 
de  la  Convention,  Guadet  avait  donné  le  signal  du 
massacre  des  patriotes,  et  qu'il  a  fellu  que  le  peuple 
se  levftt  tout  entier  le  SI  mai  ponr  l*empécher. 

Ce  qui  le  nrouve,  c'est  que,  dans  tontes  les  villrs 
principal(>s  ne  la  républioiie,  les  mêmes  symptlNtnrs 
ont  paru  k  la  fois;  les  mêmes  prétextes,  les  mêmes 
moyens  ont  été  employés;  partout  on  se  fédéralisaic 
sons  rintrntion  apparente  m  conserver  VintégraMlé 
de  la  C ovrention,  \f  r'vprr/  des  pT.«onn^s  rt  des 
propne(f«.  C'était  an  nom  de  ces  droits  sacrés  qu'on 
ucarcérait,  assassinait  les  patriotes,  qu'on  mécon- 
naissait toutes  les  lois,  toutes  les  autorités,  qu'on 
oubliait  les  frontières  pour  envoyer  I  Paris  une 
armée  dépaUtwuniulê  renverser  celte  ville  aur  ses 
habitants. 

Enfin,  c'était  au  nom  du  respect  ponr  les  droits 

dupeiiple,  pourTintégraliié  de  la  Convention,  qu'on 
vouait  à  tontes  les  vengeances,  qu'on  menaraïf  du 
1er  des  assassins  les  di  pnii-s  tnoidagnards,  et  (jii'à 
Ly  on  même  l'on  s'est  permis  de  les  mettre  hors  de  la 
loi.  Quelle  intégralité!  quel  respeet  des  personnes 
et  des  pr(q)riétes! 

Eli  bien  !  de  cette  immense  coalition,  de  cette  in- 
fernale conspirât!'  ii,  gnlce  a  la  vigilance  des  patrio- 
tes, il  ne  reste  plus  que  la  Vendée,  Toulon,  Marseille 
et  Lyon  en  état  de  révolte. 

Voyez  maintenant,  Lyonnais,  dans  quel  préeipicj» 
vous  ont  entrainés  les  iiitrigiiuls  coalises  avec  l'ill  et 

Coboiirg,  et  (pii  ne  vous  parlent  de Toadroila  qne 
pour  vous  les  ravir  tous! 
Cest  leur  t?te  prête  à  tomber  sous  le  glaive  de  la 

loi  (pfils  (hTeudeiit,  car  ils  voient  bien  ijifils  yoril 
abandonnés  de  tout  le  monde.  H  ne  leur  reste  que 
les  Piémonlais  et  vous  qu'ils  ont  intimiAil  ou  avcii- 

{(lés  :  Sûrs  de  périr,  ils  veulent  vous  entraîner  dans 
eur  tombe. 

De  ipiel  espoir  peuvent-ils  donc  vous  flatter  ?  Que 
gagneriez-vous  à  résister,  à  vous  rendre  toupabh's, 
vouf  dont  <«  aurait  pardonné  t'^^garemeot,  vous  que 
nous  aurions  end  ira  SMS?  Les  mortiers  sont  pl.-ic4*s, 
les  bombes  sont  prèles,  les  boulets  rougissent,  et  la 
flamme  va  vous  dévorer.  Mais  je  suppose  qm-  vous 
puissiez  résister  dans  ce  moment  aux  ellorls  des 
troupes  de  la  république,  penseriez-vous  pour  Cela 
faire  la  lui  à  la  uatiou  entière  ?  Ne  voyez-vous  pas 
tous  les  Français  vous  rejeter  de  leur  sein,  vous  in- 
terdire loulC  COniniunicaliuii  aver  (  tu,  \i,i:s  <ii|-e  : 
Puisque  Lyon  méconnaît  les  luis,  Lvun  ne  peut  plus 
(!tre  partie  intégrante  de  la  république;  nous  on- 
biierons  son  existence  ;  nous  lui  laisserons  son  tr  rr  j- 
toire,  mais  nous  lui  défendrons  d'en  sortir,  et  a  lujs 
enfants  d'y  entrer.  Qu'aurez-\ o'  s  à  répondre  a  ce 
terrible  acte  de  iusUce,  cl  quels  sotit  vos  moyens  de 
vous  V  opposer? 

Befti  eliisvez,  l^yormais,  il  est  encore  temps:  de- 
main li  ne  le  sera  plus.  Vous  avez  pu  croire  ju.squ'icî 
qu'on  ne  vous  fai>ait  «pie  des  menaces  vaincs  cl  pour 
vous  inliinidor;  mais  tout  est  prêt,  dans  une  beiire 
on  peut  vous  incendier.  Votre  sort  seul  me  touche'. 

J'ouiilie  \  ()s  injures  ;  Jamais  elles  ne  m'ont  afln  fi-; 
je  n'ai  m  n  lait  cjne  mon  devoir,  et  aucun  seiituiient 
de  \ei.j4(  Miii  (■  ne  penteiilrcr  dans  mon  coeur,  .le  vous 
conjure  donc,  pour  votre  propre  intérêt,  d'ouvrir 
enun  les  yeux,  et  d'obéir  aux  lois.  Vous  dites  que 
vous  avez  accepté  la  constitution,  que  viiii>  êîes  nos 
frères;  prouvez- le  donc  en  ouvrant  amu  ali  luent 
Vus  jinrles,  en  nous  remettant  ce  que  vous  avez  pris 
à  la  republique.  Marcbons  ensemble  aux  Ironlièr^, 
et  que  raspm  seul  de  nos  embrassements  fasse  fuir 
nos  ennemis  ;  alern  toutes  vos  craintes  seront  dissi- 
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|)«=rs,  vos  personnes  et  vos  proprif'tës seront  respec- 
tées ;  la  Couvciition  tnCmc  pont  fniro  gnlco  ;iux  cou- 
pables, s'ils  prouvent  qu'ils  n'ont  été  «qu'égarés.  S'ils 
sont  des  conspirateurs,  auriez-TOUs  bien  nflipadear 
de  les  défendre?  Le  pourriez-vous.sans  rous  avouer 
leurs  complices?  Ainsi  votre  sort  est  dans  vos  mains; 
1 1  si  voire  cité  se  couvre  dedéeooilires»  n'enaocttsez 
plus  que  TOUS. 

Je  ne  puis  vous  donner  l'ëtat  des  pièces  justificati- 
ves qui  prouvent  l'atrocité  de  ceux  qui  vous  égarent, 
];i  n  clifTche  en  serait  trop  pt'iiilile;  mais  voici  l'ex- 
trait (le  deux  pièces  aiitliniti(|iies  suflisantes  pour 
TOUS  dessiller  les  yeux  sur  les  principes  elles  iuten- 
lioitt  deeeoz  qui  tous  ^rent 

Si^fntf  Dubois-Ckahgé. 


1 


Décret  du  15  août,  portant  que  lorsque  la  sûreté  gé- 
nérale ntcetsitera  l'apposition  des  scellés  chez  les 
ptrsoimu  êuipectê»,  l$$  4éfùtê  itoeUt  ftMie»  ne 
Nfonf  f9int  €9MfTt$» 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  léjgislatiou  sur  la  pétition 
du  citoyen  Bouchon,  notaire  à  Tout,  décrète  que 

lorsque  la  sûreté  générale  nécessitera  l'apiiosition 
des  sellés  chez  les  personnes  suspectes,  les  dépôts 
d'actes  piililies  lié  seront  point  compris,  et  (jue  les 
scellés  qui,  à  raison  des  mêmes  mesures,  auraient 
été  apiMsés  sur  lesdit  dépAts,  seront  incessamment 
levés;  à  la  charge  toutefois  par  les  ufliciers  publics 
de  prendre,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  précautions 
nécessaires  pour  assurer  la  coiiscrvationdCSninttlei 
et  waintenir  les  mesures  de  sûreté. 

SÉANCE  OU  DIMANCHE  SBPTEMBRB. 

Pristdemtê  éê  tXlMâ'Vmrmm, 

BAtàu  :  Citoyens,  les  lettres  arrivées  hier,  cette 
nuit  et  aujourd'hui,  mettent  le  comité  de  salut  pu- 
blic à  même  de  vous  présenter  la  situation  de  la  ré- 

)ul>liquc  par  rapport  à  l'armée.  Il  vous  lira  toutes 
les  pièces;  mais  en  voici  l'aperçu  :  le  Midi  va  très 
bien;  la  Vendée  va  mieux  de  tous  les  côtés;  Poitiers 
est  rendu  au  patriotisme.  L'alTaire  de  Chantonnay, 
étrangement  déligurée,  se  réduit  prcsqu'à  rien.  Mais 
comme  la  guerre  se  compose  de  sucées  et  de  revers, 
les  républicains  apprendront  sans  eu  être  découragés 
que  nous  avons  essuyé  un  échec  près  de  Cambrai ,  et 
qu'on  soupçonne  la  prise  du  Quesnoy  ;  mais  cetécbec 
est  balance  par  le  succès  qu'ont  obtenu  les  armes  de 
la  i  rpuMiqueà  Poiit-à-Marcq,  à  Meniu  et  à  Werwick. 
Au  bout  de  tout  cela,  vous  cntendrtz  les  détails  d'iui 
complot  qui  s'était  formé  à  Strasbourg.  Mais  les  re- 
présentants du  peuple  en  sont  avertis,  et  la  trahison 
ne  (lourra  plus  livrer  cette  place  importante.  Un  trait 
pr<iii  vera  que  les  fondateurs  de  la  république,  les  re- 
pn  seutaiits  du  peuple  auprès  des  armées,  savent 
^nleuieut  faire  des  lois  et  combattre  pour  les  sou- 
tenir. Chasles  a  été  blessé.  Mous  vous  Uronssa  lettre. 
Barère  lit  les  lettres  suivantes  : 

IMninrefréeentants  du  pewfhO«up9ri»t 

SéUceta  et  Àlbilte. 

BeaiiMct ,  le  7  M;ptcinbre  1793. 

•  Noos  écrivions  hier  au  comité  de  salut  public 
que  nous  serions  ce  soir  maître  des  hauteurs,  et  que 
nous  espérions  être  bientôt  à  la  vue  de  Toulon  et 
en  état  (le  punir  cette  ville  rebelle  et  d'incemli  r  ICs- 
cadre  enuemie;  pour  cela,  il  était  indispensable  de 
tenir  les  gorers  d'Oltioules.  Cartans  les  a  fait  atta- 
quer auj<iiir(rhiu  sur  trois  colonnes.  Le  combat  a 
commence  à  dix  heures.  Il  s'agissait  de  débusquer 
l'ennemi  de  hauteurs  impraticables  -^  rien  n'a  résisté 
aa  courage  de  nos  braves  soldats  et  a  la  bonne  con- 


duite de  ceux  qui  les  commandent.  A  deux  heures 
un  quart,  nous  sommes  entrés  dans  Oliioules,  que 
nous  avons  trouve  abandonué  nuu-seulement  des 
troupes  ennemies,  mais  même  de  tous  les  habitants» 
Notre  troupe  s'est  portée  à  une  demi-lieue  en  avant 
à  la  vue  de  Toulon  ,  et  nous  avons  établi  des  batteries 
en  état  (le  résister  à  tous  les  eflorts. 

•  Cette  journée  glorieuse  n'a  coûté  qu'un  homme 
à  la  république  ;  deux  ont  été  blessés,  et  de  ce  nom- 
bre est  le  chef  d'artillerie  Dommartin  ;  une  balle  Ta 
atteint  au  moment  où  il  pointait  une  pièce  de  huit, 
qui  faisait  un  ^Tainl  ravage  au  milieu  des  ennemis. 
^o^s  étions  à  ses  côtés,  et  il  n'a  poussé  qu'un  cri  en 
tombant,  celui  de  «foa  In  république!  Au  même 
instant  nous  l'avons  promu  au  grade  de  chef  de  bri- 
gade; nous  espérons  que  le  conseil  exécutif  s'em- 
pressera de  lui  en  expédier  le  brevet,  d'autant  plus 
que  c'est  un  sujet  distingué  et  rempli  de  talents.  Mous 
ne  pouvons  trop  faire  Péloge  de  toutes  les  troupes  ; 
elles  sont  dignes  de  combattre  pour  la  liberté.  Nus 
ennemis  doivent  avoir  perdu  bien  du  monde;  nous 
leur  avons  pris  huit  Espagnols,  dont  deux  oliicicrs 
supérieurset  huit  de  nos  Français  rebelles,  qui  seront 
jugés  demain  militairement,  aeux  pièces  (le  canon, 
quelques  tentes  et  plusieurs  caisses  d'inl'aiiterie. 

•  Cette  journée,  une  de  plus  satislaisantes  pour 
des  n'iMiMieaiiis,  nous  mettra  dans  le  cas,  nous  l'es- 
pérons, d'arracher  bieiiti>t  le  pavillon  blanc  que  nous 
avons  vu  flotter  sur  le  fort  Lamalgue,  de  le  chasser 
de  notre  rade  ou  d'y  brûler  l'escatire  anglaise. 

•  Vous  pouvez  compter  sur  le  zèle  de  Cartaux  et 
de  l'année. 

•  Sigtié  Gasparin,  Salicetti  et  Ai.nirrK.  . 

Lettre  de  Heverchon,  représenlant  du  peupU  pr^$ 

Du  quarl.'g^n^r.  de  Limmoaest,  le  <  I  sept. 

■  C'est  avec  un  sensible  plaisir  que  je  vous  ap 
prends  {'.arrestation  du  maire  de  Saint-Etienne, 
nommé  Pierre  Boyer,  et  du  nommé  Deman,  ancien 
capitaine  de  cavalerie,  domicilié  à  Montbrison, 
tous  les  deux  chefs  des  brigands  que  nous  poursui- 
vons. Ils  ont  été  arrétt^s  l'un  et  l'autre  dans  le  bois 
de  Boen,  distant  de  Montbrison  de  deux  lieues  et 
demie.  L'approche  de  l'armée  venant  du  Puy-de- 
DOme,  et  les  secours  que  nous  y  avons  envoyés  des 
armées  campées  sous  Lyon,  ont  forcé  ces  brigands 
d'évacuer  Montbrison.  Ils  s'étaient  répandus  daus 
les  bois  près  de  Boen  et  Feurs,  où  ils  commençaient 
à  commettre  des  horreurs  et  à  tonner  une  seconde 
Vendée  ;  mais  leurs  projets  ont  été  arrêtés  dans  leur 
naissance  par  le  citoyen  Dorleuil,  commissaire  na- 
tional, dont  je  ne  saurais  assez  louer  le  zèle  et  le 
talent.  Il  a  électrisé  les  esprits  partout  où  il  a  passé; 
à  sa  voil  le  peuple  s'est  levé  en  masse,  et  avec  deux 
pièces  de  canon  au'il  a  pris  à  Roanne  il  a  poursuivi 
les  rebelles,  fait  battre  tous  les  bois  où  ils  s'étaient 
réfugiés,  et  les  a  suivis  jusqu'à  Boen,  où  nous  avons 
miecirfonnequi  doit  liniraelcscemer enlièranent, 
poor  qu'aucun  des  chefs  ne  nous  échappe. 

<  Je  viens  de  faire  conduire  au  quartier-général 
de  La  Pape  les  deux  contre-révoUitionnaires  arrêtés. 
Le  moment  arrivera  bicntOt  où  nous  vous  annon- 
cerons la  destruction  de  cette  nouvelle  Sodome.  Le 
feu  de  la  ville  continue  sans  velâclie,  plus  de  la  moi 
tié  de  la  ville  est  consumée. 

•  Il  n'est  lias  d'horreurs  que  les  sce'lérats  n'exercent 
à  l'éeard  des  malheureux  citoyens  patriotes;  ils  en 
font  msillsr  tous  les  Jours,  pour  avohr  dsnuindë  la 
paix. 

•  J'ai  faitarrêter  lefamcux  notaire  André,  de  Lyon, 
qui  avait  déjà  été  mis  <-u  état  d'arreslationi  et  quica 
était  sorti  je  ne  sais  comment. 
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•  La  gariiison  de  Valencioiines  est  arrivée  ici  dc- 

{luis  ciiiu  Jours,  entièreineiil  dépourvue  ;  MOS  doule 
es  babilleiiieiils  ne  tarderont  pas  à  arriver. 

•  Le  département  de  Saône-et-Loîré  a  donnë  un 
feraiid  eiemple  ;  nivironnediMle|iart«Mii<  i)ls  (  o.ili  i's, 
n  a  toujours  uiai ché  d'un  uas  (iTinr  tiaiis  les  si  iiliers 
d'un  pur  patriotisme,  et  il  a  marclié  le  ureiiiit  r  au 
secôiirs  de  la  pairie.  La  ville  oe  Màcon  a  faii  les  plus 
graiuls  sacrifices  pour  assurer  les  suMsistances  de 
nos  «iruie'c.s,  aussi  ost-ellc  t'piiivt'r.  Lu  Convention 
Viendra  sans  douto  à  sou  Accours  :  Ça  ira!  viw  ta 
Yéj^Mquû!  Si§néflK9nuMon. 

•PiS.  Los  pris'umirrs  (Ip.Sflinl-Elieune  et  (leMont- 
Itoiloti  avaient  sur  eui  eutrtrou  1,500  livres  eu  es- 
pteés  6tl|lQ0  Umg  «nisilgMli*  • 

l'armé  é»i  Alpm» 

bu  q^rtîèr-gt'néral,  t«  lO$eplrm1)ré  l^oS. 

■  ■  tlppuis  no  re  coitf  rier  dernier,  on  a  ëté  oc<^upé 
a  prolonger  la  igné  d'attaque  fur  Hifroilt  00  la  riUe, 
en  attendant  'arrivée  di  s  apprOfilioBiieaUDii  en 
mortiers,  bom  tes  et  boulets. 

•  Les  bjitteries  sont  maintenant  vis  à  vis  le  centre 
de  )a  viUet  à  çent  toises  du  pont  Morand.  Dans  la 
nuit  du  7  au  S  et  du  8  au  9|  on  a  fait  feu  de  toutes  les 
bouches.  La  ville  a  ëtë  battue  par  plus  de  cinq  cents 
bombes  et  mille  lioulet«;  rouges,  sans  pouvoir  rii-n 
iucendier  ;  on  sait  (|ue  les  plus  grandes  précaiituins 
ont  été  prises  :  tous  les  quartiers  exposes  au  i)om- 
bardemrat  ont  été  dëmenbléc;  les  boiseries  m^me 
et  les  f<'iu^lres  ont  e'tt^  enlevées;  il  ne  reste  donc  ipie 
leschnrppntessur  lescluelIesCinqàsix  mille  pompiers 
corveillent  constamment. 

«  La  nuit  du  6  au  Ti  on  avait  dirigé  contre  le  pont 
Morand  nn  radeau  ehttfé  d'brtificf ,  destiné  à  le  faire 
sauter.  I.e  radeau  est  bien  parvenu  à  sa  destination; 
mais,  au  moment  de  l'explosion»  les  Lyonnais,  par  un 
coup  de  hasard  inoui,  sont  fÊMam  è  WÊjgmt  la 
lUMbed'unoottpdefusiL  . 

•  Les  Lfonnais  ont  fait,  de  tôus  dOtéa,  des  redou- 
tes, et  préparé  de  f»rnnds  moyens  de  défense.  Nous 
n'avons  en  cCi  moment  ni  asser.  de  forces,  ni  ossee 
de  bouches  à  feu  et  de  munitions  |i(iur  réduire  cette 
Tille  de  vive  force;  mais  nous  attendons  un  renfort 
oui  Ta  tont-è-eoap  lénr  imposer.  Bnfln;  tons  lés 
aépartements  voisms,  éclrtirés  sur  la  conduite  des 
scélérats  qui  gouvernent  dans  celte  cité  conlre-ré- 
Tolutionnaire,  se  sont  levés,  et  vous  |>ourez  comp- 
ter qui,  MUS  huit  Joncs,  soixante  mille  hooMios, 
pour  tie  pas  dire  tmt  nillej  cerneront  Lyon  de  ma- 
nière à  ne  plus  y  laisser  rien  entrer,  à  le  prendre  de 
vive  force  en  trois  jours.  8aint'Etienne  esta  nous. 

•  Les  rebelles  ont  fait  une  sortie  sur  le  chemin  du 
fiowbminais;  ils  ont  attaqué  la  redoute  de  Salvagny 
CTCc  une  sorte  de  (tireur  qui  prouve  combien  leurs 
besoin»; s'anpmentent;  ilsyont  été  reçus  par  de  bra- 
ves républicains;  ils  ont  emporté  douze  chariots  de 
morts,  un  plus  grand  nombre  de  blessés;  on  assure 
nue  le  eonmandant-général  des  rebeller,  Perrin  de 
Pressy,  a  été  bleasé  mortellement  d'une  balle  dans 
U  poitrine;  mais  ce  n'est  p  is  lui,  il  fivétise  et  ne  va 
jamais  au  fèu  ;  c'est  le  commandant  du  détachement. 
Le  bataillon  oe  l'AriégeetleiiiitumBlenToIontiires 
d'Antnn  se  sont  conrltiits  tme  lUft  btiTOora  at  un 
sang-froid  sans  exemple. 

•  Pendant  ce  temps,  Kellermanh  fait  rétrograder  les 
Piéniontais.  et  les  repousse  dans  le  fond  de  la  Mau- 
rienne,  ou'fa  lio  tni'deiuBtpisà  éracoer.  Soywdonc 
tranquilles,  nos  collègues  :  nous  espérons  que  sous 
nuit  Jours  Lyon  sera  réduit,  et  nous  aurons  bon 
nonlito  de  braTca  léfublkains  prêta  à  marcher  cou- 


tre  les  An;;Iais,  les  Piéniontais  et  les  Espaertots. 

•  Mais  vous  ne  saviez  pas  une  Lyon  filt  capable  de 
résistancé  ;  que  le  peupledesdépartementsélait  égaré 
siirsoniconqtte;  que  notre  armée  étiiu  t>tèihé  ires- 
pions  et  de  corrupleiirs;  que  nmis  manquions  d'ap- 
provisiouuenients  de  siéçe,et  nn'inr  qup,  ne  poin  i  ut 
garder  les  débouchés  du  Forez,  U  calait  peiit-i'tic 
prudent  de  ne  pas  troo  presser  Ifs  rebelles  avaat 
d'Wé  ën  force  oe  ôé  jiour  éviter  que  lé  débOT^ 
dément  île  ces  coônihs  ne  fit  oiûà  Ukttnlagiaes 
une  nouvelle  Vendée.  ,    è  i  ii 

•  On  peut  nous  dénoncer;  cela  doit  être.  Nous 
aTonseàlebouheur  tte  foire  assez  de  bien  gour  le 
mériter.  Ilesliacile,  dé  loin,  d'rii  liflposer  sui'  les 
circonslaticrs;  ntdiSll  he  résultera  pas  moins  de  dos 
opérations,  que  nous  aurons  déjoué  les  trames  les 
plus  perfides,  mis  une  opposition  constante  et  utile 
aux  projets  les  plus  désastreux  ;  que  les  oontroH^o- 
lutionnaires  seront  punis, et  le  peuple  aniiTéi 

.P.S.duti.  Nous  receVôdl k  riiHtaiit  là  Mq> 
relie  que  notre  colonne,  nue  nous  tViOMfiiilpBSBCr 

par  Roanne,  s'est  emparée  de  Nonthrison  )  que  les 

musennins,  instruits  de  la  ma k  lie  de  cette  colonne, 
commandée  par  le  citoyen  Feugiere,  et  de  celle  que 
nous  avions  envoyée  par  Saïut-Etienne  tous  les 
ordres  du  chef  de  brigade  Lavalette,  et  de  l'arriTée 
à  Ambert  des  gardes  nationales  de  l'Ardèche,  de  la 
Haute-Loire^  de  l'Allief  et  du  Puy-de-DAme,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  mille,  se  sont  empressés 
d'avancer  et  de  se  sauver  à  Lyon«  Ainsi,  plus  die  Ven- 
dée à  craindre,  et  Lyon  va  être  complètement  cerné. 
»  Signé  Dubois-CrANcé,  G  AUTiEft,  LapoMtb.  « 

Extraïi  de  la  relalion  de  l'affaire  du  i  devant 
Clianionnay,  aâfHmit  à  9é  CttimUm  pur 
général  Chalbot. 

•  Les  ennemis  s'éUient  avancés  sur  Cbantoiidty 
an  nombre  de  virigt  iftillé,  «tee  viAgt-et^-tfne  ptèe«s 

de  canon;  le  cnmb.it  sVsf  cti;;;i^ré.  eleillfîniA  l'nvnn- 
tace  des  Français,  si  la  cavalerie,  le  bataillon  du 
Calvados  et  de  la  Dordo^ne  eussent  obéi  et  eiissrnt 
Voulu  donner.Le  10«  batollrm  de  la  formation  d'Or- 
léitn  et  feéltii  dit  lé  Vetigeur  oM  montM  bcAUctmp 
de  (Mump;!^.  I/eiinemi  a  peniii  au  moins  trois  mi||0 
hommes  par  1  effet  de  I  arme  blanche.  Notre  porte 
tie  se  monte  qu'à  environ  deux  cents  hommes.  L'ë  ■ 
chec  éprouvé  par  les  Français  ést  dA  au  départ  pré- 
cipité du  général  tUbCq,  qui  a  emporté  Irec  Ittl  les 
cartes  n('cessaires  aux  opt'iati<nis.  Les  Français  se 
sont  retirés  à  la  Roche-sur-Yon  et  aux  Sables.  Ceux 
enti  és  dans  cette  dentlére  platie  sont  M  ■omtm  de 
dix-huit  cents  avec  leur  artlIleHë.  . 
Une  lettre  dM  eltdyi^ns  Richard  et  Ctlotidieti,  re 


présentants  du  peuple  près  les  cfttes  de  La  Rnc^u  He, 
annonce  que  l'affluence  des  citoyens  qui  se  réunis 
sent  contre  les  rebelles  est  âu-dessus  (le  tout  caicill» 


que  depuis  Siiiiit-Maixent  jusqu'aux  Ponts^le^^il  j^â 

au  moins  cent  cinquante  mille  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Bourbotle^  représentant  d 
fÊMfiê  fréê  famée  éê  tOûiM. 

Du  91  «t'ptembrc. 

Demain  le  tocsin  sonnera,  et  le  torrent  des  républt 
cains  va  fondre  sur  les  rebelles.  Nos  troupes  se  sont 
em|)arées  du  village  de  Tliournais,  et  l'ont  en<«niie 
re<luit  en  cendres.  Le  ci-devant  comte  de  Mnillé, 
dont  le  clhiteau  situé  au  milieu  d'un  bois  servait  de 
point  de  ralliement  aux  brigands,  sa  femme  et  ses 
enfants  dnt  été  pris,  ils  portatsnt  chacun  m  «Impè- 
let;  la  femme  avait  dans  son  portefeuille  uli  maiide- 
ment  de  moMeianeur  t'arehèviqu*  d»  Lmro^hêfw 
otMtfrtmatit  Bmn», 
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CM  4^  M  Mfrf  étrtl»,f»U$têfrhên»mtéu 
ffiqpli  4  ^fTf^t  Bouchard. 

l.e  It  lep^einbrv  à  minuit. 

Il  nous  orriTeà  rinstant,  citoyen  K«nér»l,  des  députés 
de  U  commune  de  Cinibrai,  porti  urs  d'une  lettre  où  sont 
consigné»  les  dctnil»  de  l'.iiïaire  qui  a  eu  lieu  le  matin  du 
cdIéd'AfesDw  k' tiec  et  d'Ypr.  >  ;  le.  détails lont  affligeai! u, 
■•is  il  panll*  d'sprts  le  rapport  verbal  d'un  caporal  du 
4*  tolallMl  des  tUtlHt  qui  reolrt  dans  Cambrai  cou« 
vert  de  Mmmwm.  fM  ta»  luiiiieM  d«  CuM  aldeBMi* 
ehain .  tfoe  fm  (Usait  awMr  dié  diM  ta  |ln  |Miri  élaaf% 
dre  è  la  suite  de  l'affalre,  M  Hint  ralliéea  solu  le  oanda  de 
la  plaee  de  Bourli.<ln.  Quoi  qu'il  en  loit,  celle  journée  D*a 
pas  été  be"reu«e,  et  Ij  (jarniion  de  (Cambrai  étant  sorlio 
presque  entière,  il  ne  rc-ii-  danireitu  riernirre  place  que 
dai)(  OH  trois  (:eqts  boniniei ,  qui  ne  M'ut  nullement  en 
dt«t  1^  1|  difH>4nk         «tcc  k  »ccours  ae  la  garde  na- 


Npv*  ?0W  Irtnmltws  Ic^f^  <1"°*  lat^oclle  la  com- 
oiune  da  Cambrn  «oqs  eipose  se*  besoins,  et  mm  de- 
mande des  secnurs;  nous  attendons  de  toi»  swteHIanee 
que  cette  dem  înde  aura  son  effet,  •*  que fOliace«»flrei| 
autant  que  po^sibl.',  cette  pailie  importante  de  la  républi< 
que  o*ee  les  foiTe-t  qui  sont  a  toirc  disposition. 

Il  s'a  pas  dépendu  de  vous  de  fixer  la  vieiniro  partout  : 
Mis  fOWna  tarderet  pas  h  cueillir  de  nuu>caus  lauriers, 
CtAfàaMlr  lia  renommée  de  nouveaui  sqj«|» dl pidilMr 
votre  nom  aw  las  éloges  le»  plus  naueurs. 


Bgtnnit  (fiilM  kl4rt  du  rnréttntaïUê  du  fptfU 
général  Davtsnti. 


au 


Oui» 

Votre  lettre  nous  rassure  nn  peu  i  nous  attendons  lea 
renseignements  ultérieur»  que  nou>  tous  prions  de  noitt 
faire  parvenir.  Nous  présumon'^  bif  n  que  les  mallicurs  onl 
été  grofltif  par  les  députés  de  Cmibiai.  Noua  ai  prnu>ons 
.  les  mesures  que  tous  a>pi  prises,  par  lesquelles, 

 natifs  cetle  frontière  à  découvert  •  vous  avei  rouroî 

4Ct  NCawt  I  «elle  place.  Si  le  cominundpnl  de  Claye  % 

Jtria  la  même  précantioo ,  s'il  a  fait  avancer  la  gamisoD,  «| 
ait  édairer  le  moaremçnt  da  rfnpcmi,  la  perte  doit  être 
de  pt  ti  de  tliose.  Fur  Lacoste. 

Ud  lit  uue  IctUe  de  Bentabole,  datée  de  Lille  le  13 
feptenbK.  Cn  voici  Peitrait  : 

a  Le  camp  de  la  Madeleine  a  attnqué  et  forcé  te  MBp 
de  llenin  et  le  poste  de  Pont-à-Marq  ;  U  ville  d^Tprss  a 

été  as-.iéjçiX'  pendant  cinq  In  un-.,  et  cette  »ille  efa  él6 
prise  sans  un  renfort  lonsidt-rable  arrivé  ani  llullaiulai-. 
L  cnnemi  s'est,  dans  cette  circonstance,  sijinale  par  sa 
iKirtMrie  ordinaire,  en  faisant  tirer  a  mitraille  sur  le 
inHopcllc  qui  portait  au  commandant  d'Tprcs  la  somma- 
tion de  rendre  m  ptaee»  el  sur  an  enfant  qui  les  appelait 
dtoyeos. 

«  Le^  Français  se  sont  emparés  de  la  ville  imé|Ult  do 

Popcringue,  où  l'on  a  trouvé  sîi  cents  bètes  I  eomeet 
trois  c<'nt5  mouton*  :  r<-  Imtin  e-'t  dfjA  ariivc  h  I-ille.  De  là 
les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans  Commines  et 
Ifearinef  oA  l'ennemi  law  «MméTiUglpièeet  do  OMMMI 
et  boit  cents  prisonniers. 

a  Les4fDlvtlen|dncAlé  de  Cambrai,  de  Maubeugeet  du 
QttCMMf  bW  pas  en  le  Vélio  stiocés.  La  garnison  de 
Cambrai  n'arsit  qa'ane  Italie  atlMine  *  opérari  ami  en» 
thousiasme  l'a  portée  trop  avant,  et  l'ennemi  Ta  eon» 
trainte  h  se  retirer  sous  le  canon  de  Boucha  in.  L'attaque 
diripi-c  pour  délivrer  Le  Qucsnoy  n'a  pns  même  eu  lieu, 
les  généraux  ayant  ajouté  hi  au  bruit  que  des  déserteurs 
mtjlkit  ootnlr»^  ceitOTlIlo^tt  iwdqo  te  U  d«  «• 

Smirmi  <fvNM  Mira  du  général  Houekarà. 

Lille,  le  13  septenlnre. 

IJiMIinaejeTOUS  l'ai  mandé  de  Duniierquc,  c  ln^en  mi- 
nistre» Tavant-garde  commandt^  par  le  gcniial  iléday- 
vliiOt  e|tréi)nieau  corps  qui  éla)l  du  cùtù  d'Yprcs,  et 
ft*at  portée  sur  la  OolURdm  1»  lopg  de  1*  LM,  (Is  ont  été 
|iaiittsblerà1leMinoeiCooimbNs,etlegèBêrtl  Q^laa 
•  (feMiCidi  Hooeq»  ■^jonidim  ta» 


Les  atuquas  eatmar^da  frenttli^e  pasdedeMi 
qu'elles  n'eieni  dIé  aitiémsient  banoMep»  m»  Jo  i 
ici  plus  de  hoil  cenu  priaoMrien  el  ftagi  plAiga  A I 

Tout  le  monde  dit  que  nos  troupes  lont  dans  Maaiii,  et 
se  portent  vers  Conrtrai  i  je  n'en  aab  pas  davantage  au» 
j  nird'hiii.  Je  n'ai  pu  me  porter  à  ees  attaques,  à  cause  des 
dispositions  Hénérales  que  j'ai  à  fairuf  mais  j'espère  prw- 
dre  ma  revanche. 

J'apprends  dans  l'instant,  par  Lav aisear,  représentant 
da  peuple,  que  Wervlek  est  au  pouvoir  de  nos  troupes  | 
quel'eetien  n«|  o  en  Uea  ee  matin  ■  dlé  «iMMment 
cbende  elfioe.  Le  représentant  Chastes  a  èMMasitIa 
)ambe  d'un  éclat  d'obus.  Le  général  Béru  s'a»i  emparé  de 
Menin,  où  les  ennemb  ont  abaodonué  quarante  pièces  de 
canon  et  du  bagage. 

SgfmU  dt      leUré  iu  çHoyen  Barthélémy,  tktf 
4$  rMl'Piojor  df  l'armée  du  A'ord, 
An  qwrlki^féeéral  d'Aracnlitoes.  le  ta  sept. 

Citoven  mloblre,  depuis  nn  lettre  datée  d*BondMboelB| 

après  respéditlon  du  8,  vous  avex  en  des  détalK  bien  Inté. 

ressantfi  sur  les  fait',  qui  en  ont  résulté.  Le  général  Flou- 
cliiird  vous  a  ériii  ilc  luinkerque  la  iciraite  du,  Angl.iit, 
laisiiint  une  inmii'nse  artillerie ,  bi'ancoup  de  munitions  cl 
de  bananes.  Leur  déroute  a  éle  complète,  et  nos  troupes 
onl  appris  à  cette  bataille  ce  que  vaut  leur  courage  et  i*a« 
vaniage  qu'elles  onl  sur  Ici loldela  des  rois.  Cette  retrallo 
des  Anglais  devant  DoolumilO  •  dM  tn|l  prtcipitée  ppor 
qu'on  «it  pn  la  le<ir  fermer  \  Wlii  iewr  PCfle  «  «|é  énormeV 
(l  daoa  une  dUeroportioo  vraiment  étonnante  par  rap- 
port à  la  nAtre.  Il»  ont  perdu  nombre  d  nfliciers  ;  deux  de 
leurs  généraux  ont  été  enterrés  il  Hon(l-.cliuoU'  ;  un  des  lils 
du  roi  d'Angleterre,  li  ]  nnn  Ailtil;i|ic,  y  a  ^lé  griéve- 
luenl  blessé,  et  on  assure  que  le  général  Alton  a  été  tué 
devant  Puiikerque.  Au  lieu  de  cinq  pièces  de  canon  prises 
k  Hondscbootr,  il  7  en  a  pu  liuiiice  qui  fait  «aidante  woe 
les  etnquante-deux  latu^  devant  Qunker^ue. 

Le  général  Uoucbard  a  laisié  au  eamp  retrancbé  devant 
cette  place  un  corps  coniidérahie  qui  ne  manquerait  pas 

de  dégoûter  l'cuni  mi  des  nouvelles  teutali\es  (ju'il  iioqr« 
rait  y  Ijire  ;  il  a  ég>dcnieiii  laissé  ties  rnice^i  imposantes  de» 
puis  |)unt,erqiir  jusqu'à  l,i  Lis,  el ,  sans  perdre  île  temps, 
il  a  dirigé  l«  rfste  4e  l'arutée,  fprlc  de  trente  mille  bow 
mes  enuroo,  sur  le  çamp  de  Menio,  babité  par  le»  HoUapi* 
deii  fo  plM  gronde  prtit.  L«  |éaéni)  d'UMonvUle,  qo{ 
OMOWmdl  l*l«tlllj«n|f  dOfo  paq^,  TienI  dorepoôiior 
iMilH  tviPt-poitM  »veç  ano  grande  impétaosité,  et 
sens  dooie  il  est  à  Menin  dans  oa  moment,  Lea  foupes  do 
camp  dit  la  Ifadaleine  se  battent  aui.si  ;  dès  ce  matin  elles 
ont  iitliiqué  te  camp  de  Citoing  ;  k'  canon  a  ronflé,  maia 
nous  n'a>onapas  aoaore  do  uuuveilesi  t)o>ct  assuré,  ci* 
toyeii  m^ni^tre,  que  noua  ne  respirerons  que  quiA^  IgM 
nosannemil  eorMltMi  NttMi  «Oi  DOPIIMflMlMfv 
des  trooica*  «1  fie  mm  M  llHlllOIWII  M«MI  WIMI 
de  renoovdîr  leoff  tHomplMb 

Do  événement  met  un  peu  le  trooMo  I  ROfto  joie  1 1» 
pernison  de  Cambrai  n'a  pas  réutai  daas«o  lortiei  elle  ne 
devait  laire  qu'une  fausse  attaque,  et  elle  K lera  peut-être 
aventurée  inconsidérément  i  néanmoins  nous  n'avons 
encore  de  nnuvi  Iles  que  par  de«  fuyard*,  «t  san»  doute  le 
mal  rstgroati.  Au  aurplus,  à  II  guerre  loult»i  les  chances 
ne  sont  paehewooMsi  il  il  iw  M  point  noua  avons  été 

I,  MM  MM  M  liWMMsIWM  »M«*I  9  oompm 


Le  général  B<^ii  écrililellfinifi.  ■«  la  septemtire  : 

Je  vous  annonce ,  citoyen  président,  une  victoire  rem- 
portée aujourd'hui  par  les  troupes  de  la  république  ;  noua 
evens  pria  Henln ,  Wervieli  et  les  dilKrenls  passages  dO  bt 
Lis  qui  éHient  déliNdua  par  rereséo  hellandalao  el  por 
des  retranebementa  eowstdlreMest  lo  finétol  dVédev- 
ville  a  forcé  Werviek  :  j'ai  pris  Menin  à  W  nmnHM  eoaom* 
lun^ée  de  nos  troupes,  c'esl-A-dire  aopaadeahargei  dans 
In  déroute  de  Menin,  il  y  a  eu  environ  quarante  piécps  de 
canon  al>andonnées  par  IVnnemi,  qui  s'est  eafUi  en  dé* 

sortira  *or  Bruges  et  (,ourtr.ù, 
Le  deuxième  bataillon  de  f  «f  ia,  qui  a  pooffert  le  plus, 

tqwi  lOérité  |ea  plu»  grands  éloge»  ;  le  quatrième  batail- 
Btalafo,  Ici  troopei onivdce de rarinée  da  fiUn»«l 
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gén^rtlenent  tootm  In  troupM  de  la  répabUqae  «mt  mon- 
tré le  courage  dipie  ia  Français  républicthM.  Les  reprë- 
s/<ntanis  du  peuple  Cbasies  ci  I.rTrt'seur  étaient  k  cette 
belle  journée;  leur  présence  au  milieu  des  périls  n'a  pas 
]iL  u  ciintribué  à  soutenir  k'  courugc  des  troupci  dtift  |ifr> 
publique.  Chasieta  élé  biesU  à  la  jambe. 

J'espère  que  la  Convention  nationale  apprendra  avec  sa» 
tisGKtioii  la  nouvelle  de  cet  intéfctaant  succès  qui,  foint  à 
edid  de  Dankerque ,  parait  déettfffiMir  la  canpagne  con- 
tre le»  sateiUtes  da  demodiae  eMileraèt  il  se  trouve 
«Joue  ecBts  prisonnlai  nli  à  Ifenln,  d  phtdeurs  géné- 
fM».  Signé  Biav. 

LêUrt  de  ChoiUi,  UfrëuiUanl  du  prafite. 

Li1l«,  le  IS  Mptc^re. 

Depuis  quelques  jours  les  anixl-es  rranrpists  ti^ini- 
pbaienl  de  toutes  parts;  il  n'y  avait  que  la  rrprébeiitation 
nationale  qui  n'eût  pas  remporté  la  seule  victoire  qui  lui 
manquait.  J'ai  prouvé  par  l'effusion  de  mon  sans  qae  nos 
serments  n'étaient  pas  vain;.  Il  pantt  qus  IM  BWBlire  a 
fait  sur  rannèe  les  plus  vives  imprai^MM«  et  »  pu  coniri- 
buer  aiu  sacottde  cette  journée.  Je  in*en  félicile,  et  {e 
renvoie  &la  Convention  nationale  les  jouissances  (pie  me 
font  éprouver  daus  ce  motocol  les  cilo^eus  el  les  soldais. 

Signé  Cbaslbj. 

Lettre  dmtiiOf/€nMa$»ieu,  repréientant  du  peuple. 

Givet,  le  11  septembre  1793. 

Je  vouï  dois  compte,  mes  collègues ,  d'une  sortie  que 
les  citojreus  et  les  soldats-citoyens  de  Givet  viennent  de 
faire  contre  renoemlt  aux  postes  autricblens  d'Hasliëres 
et  toUcs  eauiMUMineiits*  à  une  tieae  et  demie  d'Ici. 

Le  but  de  Mlle  sorlie  était  de  Mre  eniffr  dtoa  la  piiee 
unie  cinquantaine  de  voitures  de  grains  en  gerbes  et  de 
fourrages;  il  a  été  parfaitement  rempli;  la  troupe  chargée 
de  cette  expédition  a  marrlié  sur  la  rive  drutte  de  la 
Meuse;  une  force  plus  considérable  a  été  commandée 
pour  aller  faire  diversion  sur  la  rive  gauclie,  a^ec  trois 
pièces  de  campagne  ;  l'ennemi  a  fui  A  sou  approchet  et  il 
a  abandonné  ses  pointes  ;  il  a  perdu  un  oBder  et  deux  sol- 
dais, et  il  a  en  Beaveoiip  de  Mcmés;  nou  wnm  peida 
an  brave  grenadier  do  4*  balainon  de  la  Hame,  que  lei 
nôtres  ont  ramené,  et  à  qui  nous  avons  tous  rendu  les 
honneurs  funèbres  dus  à  sa  bravoure  el  à  son  civisme. 
Nous  avons  trois  blessés,  du  nombre  desquels  est  le  jeune 
et  brave  fils  du  miiire,  qui  a  l'index  de  la  main  droite 
IBM!!  maltraité,  et  qui  se  rejouit  d'avoir  vu  rouler  son 
•ai^  pour  la  république  ;  il  jure  de  le  faire  payer  au  cen- 
tuple à  la  première  rencontre. 

L'épouvante  que  cette  incunion  a  répandue  panai  les 
Autrichiens  était  telle ,  qoe  la  garnison  de  DiMD  aviil 
d^ iqtllè  ses muniiioasM sm  attUlcfie aor  la ranta  de 
Ifamop. 

Nous  attendons  Incessamment  deux  mille  quatre  cents 
hommes  de  nouvelle  levée  du  département  de  la  Meuse; 
avec  ce  renfort,  notre  garnison  eniière,  parfaitement 
aguerrie  el  disciplinée,  pourra  se  porter  en  plus  grande 
force  à  l'ennemi  ;  et  le  brave  général  de  division ,  le  vaio» 
ftwar  de  la  Bastille,  EUe ,  qui  commande  en  celte  plaoeb 
aa  pra|MiM  de  prooTer  au  saiellites  des  tyrans  qo*liii 
aaB»«nkille  gdnéfal  eant  Uea  «n  géaéral  cl-devant. 

Tmtte  la  genrison,  etsurtnatm  FVançais  qui  font  par- 
tic  du  bataillon  des  Belges,  campé  au  Mont-d'ilaure  sur 
Givet,  me  presse  de  demander  que  les  ofliciers  et  soldais 
déserteurs  d'Autriclie,  qui  ont  été  incorporés  dans  ce 
eorps,  après  avoir  reçu  de  forts  engagements,  soient,  le 
plus  lot  possible,  et  coBftméBieBt  A  la  M,  cawijifis i 
l'armée  du  Midi. 

P.  S.  Une  compagnie  de  jeunes  chaMeBiMliiinenra, 
iMiB6e  de  l'agvéamt  de  aM»  deux  collègues  et  moi ,  dans 
dif enes  eammanes  des  barda  de  la  Heuse,  à  qui  nous 
avons  permis  de  se  ^rderelles-nrfiK  : ,  ihi-,  li  ,  ordrwdu 
commandant  de  la  place,  était  4  l  akaiii  gauk  dans  l'atta- 
que des  postes ,  et  le  jeune  Deleule,  lils  <lu  maire,  la  com- 
mandait ;  et  des  soldats  de  deux  joun  n'ont  pas  craint  de 
aa  (lèGipiier  au  nOim  de  Ituaai.     Si§iii  MaMBo. 

Lettrede  Hentz  et  BrrUrr,  rrprr^rntaïUedmpeiÊfiÊ 
prii  i'armée  du  Aord. 
>f«vaiiaiiad»  Beignea,  que  m 


b<Mi  état  de  défense,  ef  «à  rcnrit  miblie  a'est  prodifiea» 
sèment  fortifié  par  rexpoislon  des anslocraf es.  Hier,  avant 

notre  départ,  l'on  nous  avni-  r-ppoitéde  la  tour  de  Duti- 
kerqoe  que  plusieurs  caiches  ci  cutters  venaient  à  terre  à 
la  hauteur  de  Nieuport,  pour  embarquer  des  liuiiiiiir  s  que 
l'on  transportait  de  là  sur  la  flotte.  Les  Anglais  retoiirncnl- 
ilstheseux?  Cela  parait  très  vraisemblable.  On  nous  aa* 
BOBce  en  ce  moment  que  l'embarquement  a  continué  aa* 
JoanTbnl*  Tout  le  butin  fait  sur  l'ennen^  est  aujourd'hui 
reaUrèeteMea  lieu  lAr,  car  nos  braves  troupes  ne  le  lais- 
seront pas  rcfirendre.  Noos  avons  oublié  de  Touspaiter, 
dans  nos  précëd  nti     rte  l'excellente  et  intrépide  conduite 
qu'a  tenue  la  geiidai m  rie  nationale  à  pied  ,  tant  ù  Uond- 
schoote  que  devant  l)iuil'.'ri{u<j.  r'r>Lrii  b-'  en 
ras  que  ces  braves  gens  répondent  aux  inculpations  qui 
learftBCrtMlesaiittciBlfc  (ianiiradeaMiib) 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  fnnr^i  16,  on  a  annoticé 
plusieurs  avautages  remportes  sur  les  rebelles  de  la 
Vendée. 

•  Le  tocan  soniie  partout,  écril  le  général  Rossi- 
gnol, en  date  dn  14;  les  habtbiiits  des  campagues 

ont  pris  !fs-  irnirs;  cont  ciiiquaiile  mille  horniiics, 
armes  de  tusils,  piques,  haches,  faux,  etc.,  se  soat 
réunis  à  nous,  tant  i  Angsrs  qti*à  ThouMS,  Doué  et 
Samnnr.  Les  grands  coups  oommencent  à  se  porter. 
L'ennemi,  voulant  les  prévenir,  nous  a  attaqués  sur 
trois  colniines  en  trois  prdni  difTeretits,  pour  percer 
dans  rintérieur.  Nous  l'avons  complètomenlbaUu.» 

—  Une  lettre  <Ie  Ruamps,  reprocntaot  du  peuple 
près  de  l'année  du  Bbin  annonce  que  l'armée  a  atta- 
qué les  ennemis  sur  plusieurs  points,  que  partout  il 
a  ete  rorcé  de  re'trngruder ;  on  leur  a  tué  deux  mille 
iioiiiiut  s,  fait  trente  prisonniers,  parmi  lesquels  se 
trouve  le  ci-derant  nraïquis  de  Houby,  Ânigrc,  qui 
a  été  fusillé. 

—  Le  commandant  provisoire  de  l'armée  de  lli 
M(  <  !I  [i  II  (iii'il  a  fait  également  attaquer  les 
enuetms  &ur  plusieurs  points;  que  tes  postes  avancés 
ont  été  emportés  de  vire  Ibnje,  quils  ont  été  obligés 
de  se  replier  sur  tours  camps. 

Cette  séance  a  été  cuUèrement  consacrée  à  la  dis- 
coamm  sur  le  code  dfil. 


^  IiOTBBIB  NATIONALB. 

Les  sortÎB  m  tînge  du  16  septembre 

sont: 

Ift,  M,  43,  90,  22. 


SPECTACLES. 

AcADïmi  Di  MtsKjti.  — Au).  Armide,  opéra  en  5  actes. 
eil  (  'Iji  ■iiidc     Li  Liberté. 

Theatrc  oe  L'OpsfiA-CoMiQDB  ifAriONAL,  ruc  FararC»'"* 
Annette  et  Lubin ,  et  te  Jt(gement  de  Midas. 

TaiATaa  sa  la  Ripvauooa,  rae  de  ilicheliett. 
Le  Menteur,  tt  ta  Ftaue  Agitée, 

THéAfiB  sa  LA  ciTOTSNiiB  MoNTAtTSisa,  au  jardin  de 
l'E^'alité.  —  On  fait  et  qu'on  peut;  le  Bon  Pére,  el  Jetui-. 
»ot,  ou  li-f  llt'tut  paient  l'amende. 

TnikiLu^  .%  ATio!«*t,  rues  de  Richelieu  et  de  Loavoîai.— > 
La  h'  reprcs.  de  Jran-Jaeqmee  Beueeen  mu  iVn^AOlaf, 
préc  des  Epoux  mécoHtentt. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  lafCi  dtt 
parquet  et  parquet,  0  liv.  { secondes  i(«es ,  4  liv.  :  troisiis 
mes  loges,  8  Uv.  «  qoMrièMCa  kfes  ou  galeries .  2  li  v.,  et 
parterre,  80  sous. 

TniATBt  aa  l*  sob  bb  Locvoo.  —  La  f*  r^rës.  de 
la  Chaumière  éee  Apfee,  coai.  en  1  aeie,  solfie  de  VBw^ 

mit  âge, 

TiiLATBB  DU  Valpetilli.  ->£ejr«iMr«l  fa  rdfUak 

Aic«,  et  ta  Hevanche  forcée,  ' 
THéATM  DO  Palais.  —  VAmirÉs.  —  La  Bagnauetiért , 
I U      «Ml^  Uà;fHnmemem  ev^jtoeit  d <m  aVote 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

261.    Mwmdi  18  StmaiHift  1793  LU»  ifi  dt  la  RépMi^  Frmf«iH. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Sfâre,  U  25  aoét.  —  L'année  alliée  s'eit  mise  en  mou- 
venii-nl  un  peu  pl  is  que  le  plan  ne  le  perlait,  et  e'nt 
la  découverte  d'une  irjjiison  qn\  y  a  donne  lieu.  Voici  de 
quelle  façon  on  rn<  >  r;it  la  cbo^e.  Un  paysan  qui  paraissait 
auspect  (bt  amMé  aux  po&u»  avancés;  il  portait  avec  lui 
ane  lunette  d'approche  qu'il  disait  Tooloir  Tendre;  on  le 
condaisit  «auti  du  gtetral  HcuMM,  qù  Irouta  Is  Innflle 
i>rtftfoa|rt.tllamci«iMiDer,  etroa  jlnwfi  uMldire 
^■i  portait  un  témoignafc  éridént  qu'il  y  avait  une  trahi- 
MW  tramée,  et  c'est  Ift-deuas  que  fut  donné  l'ordre  de  la 
■arche.  L'histoire  de  cette  lunette  est  assex  douteuse. 

De  ta  rire  droite  du  BUm,  U  2  Meptembre.  —  L'aimée 
de  réserTe ,  sou»  le  ordres  du  ^éral  de  Tercy.  culaonle 
Mm  Us  Tjnl  et  la  Bavière»  •  leçml'wdradeaa  mttra  en 
mnthe  poar  le  pays  de  TMrca.  Le*  Avtfidriem  ont  tin 
camp  à  Wîcbl  ;  leurs  troupes  cantonnées  rers  le  Rhin  des- 
cendent le  lonf  de  celte  rivière  ;  leur*  postes  cl  batteries, 
anrtout  celle*enire  Strasbourg  et  Rasladl  rr  ti  i!  cependan 
in«inie<  d'uuc  forte  (jarde-  Depuis  qu'ils  occupent  Jockrim 
et  le  Dieneii«ald ,  celli  i\r  ifurs  troupes  qui  se  trouvaient 
en-<leçà  du  Rhin,  entre  PUîlippabourf  et  liastadt,  ont 
pnssé  celte  riTière;  le  général  Wurmser  a  attiré  son 
nqiê  le  réfiiieot  da  FaïUcabcrf «  qal  Ail  partie  da  con- 
tiagcat  foonii  par  le  cetde  de  Soaabe.  Lca  autra  troupes 
ée  ce  «eido  «oM  pwito  pcè»  de  ItaUtarf  m  Dedi- 
•landm. 

le;  impériaui  ont  jeté  des  ponts  de  bateaux  pr^s  de 
Schrccli  ei  Dann,  vi^-4-«is  du  village  de  VVertIi.  Leur  gros 
bagafe  1 1  ij  <  <  ^4  militaire  se  trouvent  dece  coté  du  Mhin. 
Leur  magasin  principal  «st  à  Spira  eiPhilip^botui»  ainsi 
<|t  I»     imafe  de  cMp^n» 

HOtLAHDB. 

La  iliaye,  U  90  août.  —  U  y  3  eu  ,  lo  18,  fuaqn'ft  oeuf 
eombat*  «stre  le<  Français  et  nos  troupes.  Ces  affaires  ont 
cofilô ,  (le  l'atr  u  du  prince  d'Orange  Ini-niCnK-  dans  5«s  dé- 
pêches, cent  hommes  ans  Anglais  et  cinq  cenlA  aux  nOires, 
c'est-ft-dire  sq>t  on  huit  cents  au  moins  aox  aolnv»  trois 
eenls  neat-étre  aux  Anglais,  et  pcalpAre  iiii  iuh  et  aux 
saimDeaucoup  davantage.  Le  général  NosHiz  cal  non  de 
SCS  blessures.  Nous  avon>  perdu  deux  majors,  deux  capi- 
taines et  quatre  lieutenants;  deui  colonels,  trois  majors, 
six  capii  Miii-^ ,  sept  II  iitenants,  six  enseignessoatbkîiiSi 
plusieurs  <fti»ciir<,  ^nnt  ju  pouvoir  deseoneniis. 

Le  prince  d'O  ru  tige  a  eu  jusqu'ici  sa  i  o  -i  ion  pr.  sd'Y- 
picSf  qoliera  d^sormai!»  couvert  par  le  duc  d'York;  ce 
pilwe  est  en  marche,  avec  son  corps  de  ùx  mille  hom- 
mmt  poar  alkr  iaindfa  ranaée  aiitrkUeana  dans  le  Hai- 
MBt  fraDfoi»:  U  aara  md  qMrtki>i«éBér«l  k  Qwiag,  et 
agira  de  concert  avec  le  général  B^alieo*  Ces  4H8érents 
corps  d'armée  doivent  garder  les  postes  abandonnés  par  le 
(C^néral  pru.vsien  Knobelsdorf,  rjni  dllé  joiiulre  im/csnn 
araiee  celle  du  roi  de  Pruue.  Les  correspondauccs  de  l'ar- 
mée donnent  Tespotr  de  11  pmehalm  rtdnetian  do  fion- 
kerque. 

JV.  B,  Ces  brillantes  espéranovont  été  eruelleaient  dé- 
«Mi;  te  lédaction  de  Daaherqao  nVat  pins  ni  prodMiae, 
al  poariMe.  Leeovpa  de  six  mille  hanaMi  da  ane  d'York 

n'est  plus  en  marche,  il  est  en  déroute  ;  ce  prince  n'agira 
point  de  concert  avec  Beaulien;  il  a  été  trop  heureux  de 
sauver  sa  vie,  et  d'aller  rapporter  en  Angleterre,  i>our  tout 

Iraii  de  cette  campagne»  «a  booie  et  celle  des  anno  an- 


RÉPUBLI(JLE  FRANÇAISE. 
COMML'KE  DE  PABiS. 

e«mMa-général  —Du  15  apiêmibn» 

T.(  s  cit  vi  ns  de  la  première  réquisition  de  la  MO- 
\iou  de  Buu-CoQseil  défilent  dans  I»  salle,  «u  milka 
S»  Série,—  Tomein 


des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  multiplié 
de  vive  la  rrpubUque une  et  indivisible!  Ils  annon- 
ceut  qii'ils  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour 
terrasser  les  tyrans  coalisés.  Nais,  pour  repousser 
reiinemi,  il  letir  faut  des  armes,  et  ils  n'en  ont  pas 
encore.  11$  demandent  que  le  conseil  prenne  des  me- 
sures pour  !<Mir  en  I olirnir.  Le  président,  nom  du 
conseil,  assure  ces  jeunes  guerriers  de  sa  sollicitude 
patriotique,  et  leur  promet  qu'ils  auront  promple- 
ment  des  armes. 

Mention  civique  de  leur  zèle  et  insertion  aux  Af- 
fiches tant  4e  leur  atlrease  «lue  de  In  rdpoiiie  da  pr6> 
sident. 

Les  jeanes  citoyens  de  la  section  de  l'Unité  suc- 
cèdent à  ceux  de  la  section  de  Bon-Conseilj  ils  témoi- 
gnent les  inOnies  sentiments,  et  le  conseti  prend  ù 
Esur  épard  le  même  arrêté. 

—  La  section  de  la  Fraternité  invita  le  conseil  à 
prendre  les  mesures  les  plus  sévères  contre  les  en- 
noinis  de  la  chose  publique,  et  principalement  à  faire 
faire  datis  Paris  dei  visites  domiciliaires,  le  m<*nie 
jour,  à  la  innnf  heure,  et  '.]'.•  l  i  niHiiii  ri  l;i  pîn-,  vi- 
goureuse. Le  constU  assure  les  députes  de  celle  sec- 
tion qu'il  ne  négligera  aucun  moyen  pour  faire  met- 
tre sous  le  glaire  de  la  toi  tons  tae  anstocnK»  et  les 
malveillants. 

—  Des  commissaires  de  ta  section  de  la  Maison- 
Commune  réclament,  au  nom  de  cette  section,  con- 
tre la  rigueur  de  la  loi,.qui  ne  leur  permet  de  se 
rétiuir  «pic  deux  fois  par  semaine.  Ils  regardent  ce 
décret  cuininc  subversif  de  la  liberté.  ILs  déclarent 
qu'ils  se  réuniront  en  club.  Le  conseil  leur  donne 
acte  de  leur  déclaration,  et  passe  à  l'ordre  du  Jour 
sur  la  demande  qu'ils  font,  qu'il  soit  présente  une 
adresse  pour  obtrnir  le  rapport  du  décret. 

—  La  Société  populaire  de  Melun  se  plaint  de  ee 
que  les  directeurs  «s  eodies  d'eau  reçoivent  diM 
leurs  coches  des  YoyagMin  mm  munis  de  pune- 

ports. 

1 1  nseil  arrête  que  les  directeurs  drs  voitures 
pui)liques inscriront  sur  un  registre  les  noms  de  tous 
les  voyageurs,  et  exigeront  d'eux  l'exhibition  de 
leurs  passeports,  afin  que  l'on  puisse  vérifier  s'il  v  a 
cijufornnté  entre  les  signatures  apposées  sur  les 
passeports  et  celles  app  is.  i  s  sur  le  regi  ir*  .  Le  pré- 
sent arrêté  sera  inséré  aux  Affiches  et  envoyé  aux 
ioetîoiM. 

—  Les  membre*;  rhnrn'(<';  de  la  rédaction  d'une 
adresse  pour  deiuatidcr  a  la  Convention  la  suppte^ 
sion  de  différents eoaittfB  sontiniiléi  à s*en  oeàtper 
au  plus  t6t. 

—Le  conseil  arrête  qu'il  n'y  aura  pas  de  sâmee  les 

dimnni  hes,  alin  que  ses  membres  puissent  se  rendre 
aux  asseiublées  de  leura  sections.  Les  membres  qui 
s'absenteront  du  conseil  trois  fois  par  semaine  se- 
ront eeasurés.  A  cet  effet,  la  liste  en  sera  lue  tous 
les  samedis  et  eommuniiiuée  I  leurs  seetions  respeo 

tives. 

—  La  section  de  rUnité  se  plaint  de  ce  que  l'ad* 
ministration  de  police  est  trop  sensible  atix  solticita- 
tionsdes jolies  femme-;  qui  réi-lamentlalihertéd'ill- 
dividus  uns  en  état  li  ai  restation. 

Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  que 
l'administration  de  police  ne  pourra  mettre  qui  que 
ee  soit  en  lib^té  «ans  en  avoir  comintiniqué  au  par- 
nuet,  qui  en  référera  nu  f  oiiseil  |K>ur  être  statué 
détiniliveinent,  et  uu  aucun  de  ses  membres  ne  se 
prêtera  à  des  soUkuatiOl»  pOUT  fÛNi iOltir  let 

lofCQsdéieaus. 
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Le  total  àm  dtbÊUUÊ  dam  ta  priions  cil  de 

1,020(1). 

la  miniUrt  de  l'inlérieur  à  ses  conciloyens* 

f  Hm  m  mniiH  «4  r»pplieat)oo  du  loi*  «wr  luilifc* 
dstancei,  inr  |«  matièm  4'é«iigr«iioQ,  twc  tmpeowi 
aux  (amilln  des  miliiairei,  ut  sqr  beaucoup  d*aalitiiillicli 

orgenis  et  (nomentanés,  occasionne  un  redoublement  dfS 
travail  dans  le  département  du  minisiùre  qui  m'est  con- 
fié, je  préviens  ceux  de  mes  concitoyens  qui  ont  des  affaires 
ft  suivre  dans  ipea  bureaux ,  qu'ils  ne  dulvent  s'y  présenter 
que  de  midi  k  tro|a  bemcs ,  attendu  qu'il  est  indispensable 
qaele  lole  do  Jour  loil  doané  enlI^reBient  au  travail  de 
h  wi— pînfcaM  i  rfiaat  rintéfH  d«  la  fépabliqu«,  eomme 
cdiri  mm*  de  chacune  des  partie»  ioléMiaéH  daaa  iai 
afctraa  lovniMB  à  moa  eiamen ,  qui  Mumiaé  ft  Iwr 
éonner  eet  avii. 

«  J'inviie  en  même  temps  mes  conciloyens  à  trailert 
autant  qu'il  leur  sera  pouible,  lei  a[rjiro>  iiar  écrit;  car 
c'est  uniqueOMiit  aur  le*  pièces  et  mémoirLS  qu'il  doit 
ip'en  Élxe  Wt  le  rapport,  al  non  sur  Ses  renstigni  mcnts 
verbaux  qui  m  laii*cm  aocaiw  im^rn^  dDr«M«  «t  «Ih 

ikeQU^ueaprtimii* 

LtUn  du  §énéral  Caro,  ewmumdtmt  Vwmée  ««pa- 

fnoU,  au  citoyen  DftftMf»  f^NMl  «M  tkêf  âê 
ttrmée  française. 

A  hvm,  la  M  aelit  im. 

Itt  comte  de  Roqaaignac  (prtrenu  d'émigration  et  en- 
voyé ,  par  ordre  do  ministre  ne  la  guerre,  dam  les  prison) 
de  i'At)bii,ve,  à  Paris)  m'instruit  qu'il  n'est  pas  traité  en 
France  avec  la  même  considération  que  les  autres  prison- 
Bien  eipagaols. 

Le  comte  de  Ronacignae  a  passé  au  aerviee  d'Eapagne 

anli  plus  de  dli  ana,  et  e(t  mar6chaMe*camp  de»  ar« 
nH  nit  S»  voua prHkna  qwe via raitii  dangerv 
lella  dt  flalfa]  La  Ganetlèif  et  «dl*  de  frtiu  quatra 
mille  priMnpien  Crap^ait  rtpopdnwl  d«  Iviltnmt  <|«c 
loui  lui  fcm  éproover. 

Le  général  La  Genetitre  est  encore  îi  Pampclune,  lan^ 
autre  garde  que  sa  parole  d'honneur  <  nial'^  voyant  lu  ri- 
gueur avec  laquelle  on  garde  If  (;''""^ral  Uoiis>i-iiac,  Je 
donne  ordra  que  Vob  a*assurc  égalemeot  du  stoéral  La 
GaDaUèNb 
Diig  fMi  fvdtlMMMOUii  d^nnéea. 

Signi  Vairma  Caao. 

RtpontM  d«  P.-À .  Garrçm,  r9pré49niant  du  peuple, 
dtUgui  à  l'armée  det  f}trhH§-0wi4tml«»t  à 
|4  ^Hrf  ci-dtssm<, 

Au  e«mp  de  P«leMn*t, le     a«j>t.  < 798,  l'an 9*. 

Votre  lettre,  du  98  aobt  dernier,  au  rénéral  en  chef 
Delbeeq,  vient  de  m'tlre  eommuaiquéei  yj  répoodii 

Dana  le  mois  de  janvier  dernier^  le  tjrau  •  voira  aMMaa, 
a  eu  l'Impudenae  de  meaaoïir  da  toute  «a  teltre  la  nation 
francaiae.  *i  la  tfiir  de  LouiiCapft  tombait.  Cette  menace 
ridicule  jtroiluisit  rt-ffcl  qu'elle  devait  nalurellcinenl  pro^ 
duire  cliei  un  (ti  upie  libre  p(  fier.  Capel  fut  rrconnu  ii  ailre, 
çl  sa  léle  tomba  iur  lïrlidijud,,,,,  Crojcz-vous  que  te 
xaéme  peuple  se  laissera  iulimider  aujourd'hui  par  Içs 
paccs  que  vous  lui  faites,  vous,  monsieur  |e  général,,,? 
Non.  Si  Rouasiynac  est  coupatde,  il  aera  Punli  alnal  le 
veut  la  loi  :ct  |e  voas  déclare  que  al  par  cet  geieda  jualtaé 
la  vie  de  nos  prisonniers  «tait  eompreariaei  fMM  Ma, 

(1  )  Avant  la  cvïm  ëpouvaaUble  dam  laquelle  la  i^pnhliqqe 

Ïttaqva  lora  da  la  rihraHa  d*  |iva«,  fb  Çalvado*,  de  Bor- 
>aq«,  de  liarselllt,  etc..  le  bnllallu  des  prisoqi  de  Paris 
•f^ait  toiijour*  4  peu  prêt  le  chiin>e  de  1  iaoA  détenus  ;  k  da- 
ter du  mois  (i'im'it  ei  dt  la  prit''  <lfl  Toiiiun,  c»  nombre  va 
lenjours  en  augmutiUnt.  Celle  progreoion  da«i«ndr«  plu* 
aentible  k  la  suiU  de  l'eiUrée  da^  trouprj  eonv'ntioiiQelIcs  à 
Lyeo  et  à  Ttulan,  La  loi  tur  lc«  luipcoU,  demanda*  par  i# 
Comnana  et  r«ndu«  lur  le  rapport  de  lilerlin  de  [>ouii,  popr 
tribua  beaucoup  au^i  à  remplir  i«Ulei  lr<  prison*  de  Parii. 
Pan»  peu  de  nu'ii  nou»  verrons  oe  ui^aie  bulletin  alicindre 
1c  nombre  de  plu»  de  8000  primiBien,  et  |']f  maintenir 
iQngTrn.p..  un»  que  l'action  hoaÉÉeat  4*  U baebp  ffévat» 
la— naire  p«t  U  faire  diaiiauar. 

■•.0. 


celle  de  votre  naître  et  deloassessDjeUcartpoBdraleiiK 
lia  France  outragée.....  Un  peuple  qui  combat  l'Europe 

entière,  qui  la  vaincra  ou  par  la  fbrcc  de^  armes  ou  par 
celle  de  la  raison,  c&t  au-dc&sus  des  juctances  e^pagiuilea 
et  des  bravades  d'un  général. 
Le  représentant  do  peuple  français ,      S^gni  G aka a  v« 


SO0IST&  DES  JÀG0B1K8. 
A^Udapif  daUMMmMoHfdtoii. 

SÉANCK  PU  VINDRRDt  13  ISmWlllli 

Àuatr  i  On  voiii  i  déRonoé  NIaNnajor  de  l'ar> 
mée  de  la  Moselle  eenme  entièreiiieql  dévoué  à  Bcr- 
thipf,  jf  yom  npprcnds  que  ïe  neveu  de  ce  général, 
quitnaillieiit.  niiiit  au  4"  n^itnentde cavalerie, d'ofi 
je  sors,  est  aussi  de  celte  armi'e;  il  ttï'a  écrit  pour 
avoir  de  l'enipigi  aupr^du  ministr^i  4e  la  gM^rc 
Vous  devinez  quelle  a  M  ma  réponse. 

AiigiT  l'triKi  ensuite  si's  fJ(<iiaticiations  sur  plu» 
Sieur^  persuiiuages,  cl  iiotaimuciil  le  gcut-ral  Levas* 
genr.  qu'il  4çcu»e  de  délits  très  graves;  enliu  il  de* 
rninde  lu  {NviPUMoa  de  lira  uae  UUre  tr««  fraiclMi 
de  ramée  dt  la  Hogelle,  et  dont  H  Otthitieiii  )*«no» 
titude.  Malgré  ce  qu'en  avait  dit  Augej-,  elle  serniila 
contenir  des  choses  dangereuses  à  piiolier.  (Ou  mur- 
mure, on  demande  rornre  du  jour.) 

Lui/ter  .*  Sani  ioeolper  l'orateur,  je  éenaande 
gu'ii  dépose  sa  lettre  sur  le  bnretn  avec  son  adresse. 
Je  veux  qu'on  se  prémunisse  contre  l'uite  r>i)  re  rie 
s('diiction,  puisque  tous  movens  sont  employés 
p;ir  lesenneiids  du  peuple  pour  ramener  à  des  vues 
que  je  ne  veux  pas  di'couvrir  daus  le  préopinapt, 
mais  dont  j'accuse  cependant  l'auteur  de  la  rorrea- 
pondaiice. 

Luilier  détaille  plusieurs  de  ces  moyens,  qui  tous 
sont  bieD  dangereux,  puisque  tous  tendwti  Aivoti»' 

ser  nos  ennemis,  à  perdre  14  liberté. 

La  Convention,  dit-il,  en  rapportant  son  décret 
du  T,  a  commis  une  grande  erreur  oii  l'ont  poussée 
sans  doute  des  malveillants  et  des  hammes  ineptes. 

Avant  le  rapport  de  ce  décret  Ibtal  tontes  les  hor- 
reurs de  la  lamine  s'f'hiftit  fait  sentir  dnns  retle  iftt- 
inensc  cité,  ou  jirést ntnetit  déjà  leur  face  hiileus**; 
je  peuple  alarmé,  lin'  de  suii  travail  par  le  lir-souj  ou 
ia  crainte  de  le  resscnlirt  ^t«it  toujPUK  là  -,  les  ])ortP§ 
de^  boulangera  dtaient  «w^éei  depuis  le  mauu  ju». 
qu'au  sdir,  et  souvent  il  restait  encore  dos  gens 
satisfaire.  Neuf,  dix,  onie,  douze  couls  sacs  de  fa- 
riiifl  étaient  diiitribués  tous  les  jours  à  la  Haliu,  et 
cela  ne  suftiaait  pas,  quoique  le  servioe  oïdinaire  ne 
soit  que  de  huH  oents,  et  que,  depuis  le  ddent,  ils 
aient  suffi  au-delà  du  hennin.  Le  rapport  a  paru  i 
peine.que  déjà  les  portes  des  boulangers  ont  été  gar- 
nies  de  ptonde,  Aujourd'hiil  |*«flUiei|oe  étafl  aussi 
considérable  que  jaipgjs. 

Auger  demande  à  répondre. 

Chabot  paraît  à  la  iriliune;  a p^^5  uns  légère  dis- 
cussion il  obtient  la  parole.  La  leltre  qu'a  lue  Auger 
lui  sembla  plus  que  sukpei-ie,  par  la  raison  qu^flle 
annonce  |a  désir  qu'aurait  le  roi  de  Prusse  de  ras* 
trer  dans  ses  foyers,  le  passeport  qu'il  aurait  de» 
mandé  h  l'empereur  pour  se  retirer  et  faire  passer 
son  armée  sur  ses  terres,  et  tout  cela  au  moment  oà 
Paris,  nr^t  à  s'ébranler,  i^'a  pas  encore  pourtant  fait 
partir  pour  l'armée  sa  jeonesie,  rsquise  peur  |i)ler 
di'fendre  la  patrie. 

Les  craintes  de  Luilier  ne  lui  paraissent  pas  léj^i- 
times;  il  a  prétendu  qu'il  fallait  6nir  en  trois  mois, 
ou  nous  résoudre  à  i^lre  esclaves,  S^ns  penser  qa*il 
soit  permis  de  prolonger  la  puerre  plus  longtemps. 
Chabot  croit  que  nous  soutiendrions  la  guerre  trente 
ans  encore  sans  que  la  liherté  pill  périr  pour  cpl.T. 
.  U  justitie  ensuite  le  rauporl  dû  décrit  du  7  par 
des  nismis  prises  dans  lalMlmteiliipapiimeei  d 
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tait  Tok  ttitt  1  afflueiieé  dll  tellplf  itit  jortes  (\n 
iMUittig^rl  M  ^anii,  ete  uiitui,  tèbtrm  hbnort 

du  dérrpt,  pul«<iU*a|(JtS  il  n'i^bit  |ins  rritinii.  rrffp 
afflucncc  lut  a  semblé  càns^c  jusqu'ici  pAt  les  aris- 
tocrates, qui,  depuis  qu'on  les  a  incarc^rrs.ont  ccssë 
M  ttiManiTétt  tMtmt  ii  m  bien  tral  Qu'elles  obt 
MeottittèMl  MUMurdllttl  î  nikii  Clilbôt  éf&ibtté  têl« 
1  qtielquCi  «ttlM  Mttlidrt  M  il  êM^a/f^fè  li 
lli«'H>rip. 

Billauà-taHi^i  l  Le  décM  dû  f  est  d'Uité 
Utilité  réelle,t>uisqtl'etieflbtUbalbncèda  coiilinfcrc« 
arec  l«s  puisMtices  ^trarlp^héi  M  en  tlotM  l^nur. 

LuUi>r  :  .!*<  nie  li'-rnirr  nrfi*  Ir,  r  f,  Initi  île  pen- 
ser cumule  CiialjDi,  qu'un  grand  mnitieurpour  lâ 
France  Nt  àne  r*iU  saisit  tous  \ti  fbbds  dM  Frahcals 
oui  sont  ttiinteuant  eti  Angleterre,  Je  {tetitt  âu  tbil- 
ttalre  que  ce  serait  un  V(*rilable  service  H  rendre  à  N 
ri^publiqUe  que  il»'  prt'ndrr  ii  cent  (lui  sont  vrs  riiiir- 
mw  les  plus  acharnés  les  fonds  ou  ils  ont  méchaoï- 
ment  fait  passer  Bort  dc  It  hÉpiiBliqiM«  ntUdotilÉ  à 
son  détriment. 

Je  demande  qu'on  transporte  SUr  CÔtes  d'An- 
plflerre  ci^nt  rtiiile  boninies  auxquels  on  coupera  le 
retour  en  brûlant  les  vaisseaux.  Ce  n'est  point  une 
folie  ;  on  leur  abandonnera  ce  royaume,  et  on  leur 
laissera  le  soin  de  s'enHcliir  des  dépouilles  de  ses 
habitants  en  vengeant  les  nfttréi  de  toutes  les  perli- 
dies  qu'ils  ont  s.ins  cessf  eu  à  soiinVirde  la  pari  <le 
ces  voisins  pervers.  Je  finis  en  df'inandaut  que  des 
hommes  instruits  t-t  purs,  pris  dans  le  sein  de  la  su- 
ciéXé,  soient  chargés  d'examiner  le  tableau  du  com- 
merce et  d'en  f^ire  leur  rapuort  incessamment  pour 
lui/aire  voir  si  la  iMlMm  «I COflUBenSe  «Ml OU Il'est 
pas'  en  notre  faveur. 

Dtjfourny  ne  veut  pàs  que  des  considération^  Mer- 
cantiles maîtrisent  en  ce  moment  les  opt'rations  de 
1.1  répiibliqiie.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  compter 
une  grande  nation.  Il  sou|>roiHie  ceux  ijui  s'en  mk'- 
leot  avec  tant  d'upiniéLreté  de  n'être  pas  tout-à-fait 
désititëreaséi  dans  Ik  chose*,  il  sait  que  beaucoup  de 
pens  sacrilient,  par  des  monopole*:  aliominabfes,  les 
intért^ts  de  leur  pays  à  leur  cupulUt'  naturelle.  Des 
membres  nn'ines  de  la  Convention  lui  ont  e'te  indi- 
qués d'une  manière  vague  coaune  compromis  daiiS 
lin  plan  d'agiotage  (1). 

Chabot  deniamlc  qu'il  les  nomme. 

Dnrdurny  déclare  que  ce  n  esl  ji.is  Chabot,  et  se 
promet  bien  de  ne  leur  pas  Taire  gr  lce  aussitôt  qu'il 
aura  sur  cette  affaire  des  rensei^neuieuts  plus  sûrs. 

BSUtttiâ'VwrwKnei  .*  Je  conviens  qde,  aotas  des 
rapports  commerciaux,  la  balance  du  commerce  est 
à  l'avantage  de  lu  France;  ni;os  connue  ses  intérêts 
politiques  doivent  l'emporter  sur  toutes  autres  con- 
sidérations, je  conclus  à  ce  que  là  république  fasse 
le  sacrifiée  de  ihléréi  ;  je  eonelut  éi^Qd  eii  faveur 
du  rapport  du  déeret  pair  toutes  les  ranons  qu'on  I 

déduites.  »  k.        4  * 

HtiMtenfrats  :  Je  vais  eipliquer  leshipports  des 
intérêts  de  la  France  avee  ceux  des  aubes  nations 
dans  la  balance  dU  commerce. 

I.a  balance  actueltedtt  eoindtene  est  éiMiqKMée  de 
deux  éléments. 

!«  Relations  commerciales  èntra  li  t^publ^tue 
française  et  les  peuples  de  l'Europe;  , 

fo  Numéraire  deiwrté  par  les  banqniérâ  ènèf  les 
puissances  ennemies  pour  détruire  les  as^^ipiiats. 

(I)  Dofoarnf  TouUil  f«rler  d««  bruiu  qui  circulaient  tur 
U«  tripoU^cs  Anaocim  daut  rminion  publique  ao  uMit 
quelques  d«jputê*  k  la  Conrention.  Cet  bruit*  le  conrirnièreni 

Élus  têré.  Cinq  de*  mrmhn  $  plui  influent*  du  comité  de 
quidatimi,  Pabl-eHTBglaBtiBe,  Bulre,  DeUdMjr  (d'Angen). 
diabvt  et  JulHea  (ém  Tmimm'h  MNi»  HWaHIaSiBm  accMét 
tfawir  mtÊÊni  d«  wiijmiAiÉÛIiI 
iiiiMt4olaCMpmM4«Mai,Éi.,  .  _^ 


Ce  seeond  élément  IM-me  la  taim  la  plii 

dérabte  de  la  baldncedueomfiMfee. 

Si  on  laisse  subsister  le  di'cret  qui  reiietlt  1,1  for- 
tune étrangère,  et  (lue  iMtt  use  de  représailles,  qui 
supportera  celle  pÇrle?  Lçs  bdiiquiers  quj  dht  VouKi 
détruire  la  répuolilj[iiè,  dés  hotnmes  qui  oht  pbrU 
Facharnemeatau  point  de  payer  jusqu'à  S  pour  iM 
aux  I  :iii<|niers  anglais  et  hollandais,  pour  conservsf 
leurs  kuids  que  ceux-ci  voulaient  leur  rtudrei 


Voilà  les  hommes  que  vous  rulurt,  lessangsiWI 
du  peuple  qui,  depuis  quatre  années  ooflsécuFives» 
eouentiniit  a  raoéantlr<  Bh  bien  !  qu'ils  soient  rui^ 

nés  ces  htirtiines  qui  voulrtiehl  ruirter  la  république  ! 
La  perle  de  leur  Torlune  détruira  leur  InOuence,  et  la 
France  y  gagnera  de  la  tranquillité,  car  ils  n'auront 

{dus  cet  argent  corrupteur  avec  lequel  ils  excitaient 
e  trouble,  la  fermentation,  et  soufflaient  la  guerre 
civile  à  Marseille,  à  l.ynH,!  Toulon,  dans  la  Ven- 
dée etc.  Ou  vous  dit  que  Si  VodS  retenez  les  fortunes 
diielaises,  Piit,  tisatit  de  représailles,  urotiterâit  de 
cetargent  pour  continuer  la  guerre.  En!  tie  l'â-t'-ll 
pas  en  Sa  oispositioh  cet  argent,  due  lui  ont  cohtle 
les  assassins  di-  lu  république?  Quelque  parti  (|ue 

1>reuoe  la  Convention,  n'en  prolitcra-^-il  pas  tou- 
ours  pour  liiire  ses  derniers  efforts. afin  de  soute- 
nir son  système  infcmalt  destructeur  de  toute  liberté* 
Puisqu'il  doit  en  profiter,  puisque  «  quelques 
moyen?  qUe  l'on  prenne,  cet  or  liberlieide  est  en  sa 
puissance,  punissons  les  parricides  (iiii  le  lui  ont  li- 
vré; que  le  décret  soit  exécuté  dans  tout  son  entier, 
et  que  la  perte  de  l'or  du'ils  ont  confié  à  Pitt  soit 
pour  eut  la  punition  qu'ils  ont  trop  bien  méritée. 

Billaud-Varennesdi'\ elomie  la  lu'cessilé  de  laisser 
exécuter  le  décret,  d'après  les  considérations  dtjieh- 
dantes  de  nos  relations  commerciales  et  de  la  ferti- 
lité de  notre  sol.  Je  demande  aussi,  dit-il,  IVxécu*- 
tion  du  décret  comme  moyen  de  punir  les  agioteurs 
assassins  qui  sont  au  milieu  de  nous  et  qui  troublent 
sans  cesse  notre  tranquillité.  Je  demande  tine  l'on 
nomme  des  commissaires  pour  réclamer  de  la  Con- 
vention qu'elle  orilniuie  l'exécution  dU  décret  de  la 
Conti&catiou  des  fortunes  anglaises  et  liollaudaises. 

{LatmUdmailL} 

rtPMfimf  DO  PA8*DK-CALAI8. 

CaUii,  le  <  1  leptembret 

Je  anis  Mflvê  I  Cialali»  lé  dlitianche  8  fteptembK.  I  Ht 
heures  du  aoir.  "TmIs  met  coocitoJreUs  élSienl  partis  poar 
accourir  Duiilierqoe,  et  OMM  pMttlse  UMMVement  fUt  éi 
voler  Ils  (tolre.  Je  partis  de  suite  aveC  d'autres  CalaUiens, 
et  ce  jour  fbt  pour  mn!  le  plu5  bpau  de  ma  vie.  Il  y  aîiilt 
devânt  le  port  de  Talni*  rl  <lr  nuiikfKiun  m  iiT  vai«i  ani 
deligneanf^lnls  et  tx'auconp  d'auties  l)3iiiiieiil^  fnu  iM.iii  nt 
en  station  depuis  tn-ixe  jours.  Le  canon  ronflait  drioiit 
pluMcurs  jours  SUr  Dunkcrque,  et  J'ai  eu  la  «tativraclion  de 
voir,  h  mon  arrivée  S  Dunkrrque,  nn«  deux  bratm  rc- 
présentante  du  peuple  à  la  tètc  de  tios  Colonoes,  oe  qui 
donnait  ub  courage  intrépide  h  tous  QdS  eoatilo^eni  te^ 
plibUcaiM.  La  bataille  Alt  des  plus  tangtaniei  ;  let  Anglais 
et  tes  ReMUontété  lolafement  défaits  j  lis  oot  été  Torcés 
d'abandonner  leur»  relranchemciit<,  leur?  canons,  leurs 
bombes  et  tou«  leurs  elTets  de  campement.  Le^  dunes  sont 
couvertes  de  tfurs  morts.  Nous  leur  avons  tué  plusieura 
généraux.  Quant  à  nous,  nous  avitns  peu  de  Uorls,  mais 
beaucoup  île  blet^s;  enfin,  notre  victoii«  eatpiBsMie 
que  ceUe  ds  Jeaunapes.  Le  baialUaode  Calais  a  poanoM 
ramiemi  h  MbMrtiie  iada  M  fiMt  si  Ml  tfsMaittas*  la 
tabve  à  la  main,  ea  oot  Mt  «M  iMNMbieiie.  Neus  l«ar  avons 
pris  oenl  quatre-vingts  pièces  de  canon ,  dont  la  rooillé  de 
siège,  les  auiirs  du  calibre  de  27,  de  11  et  de  s  ;  plu^  de 
liuit  mille  barils  de  poudre,  sii  mille  bombes,  pn^que 
tous  leurs  fu«ili  qu'ils  nnt  abandonnés,  cinq  chariots  de 
drap,  dii  mille  sacs  de  sables,  loos  leurs  mortierii  enfia 
ItBt  se  fa'Ui  avaient  pour  fiiirt  m  iMilii  desplÉ  Isiw  ISuT" 
riffe  aaqad  Us  <mt  am  le  feu. 

La  Ipite  a  anfifillé  hkr,  k  iO,  à  bMI  ,  et  ■  porléeeM 
aaai«lMCiiAa|Klsn«»  J4|CBt  cuqeas,  coauDe  Ceoiies 


le  ftm  aara  acCveilli  le  duc  d*York ,  qui  a  M  obligé  de 
Vemterqitcr  pour  nVtre  pas  fait  pri->ounkerl  Le  reste  de 
rmute  anglÀc  et  hessoise  se  trouve  dans  les  dunes  «lire 
Fiinwtfltllicapwu  U  gAniml  Moadnrd  a  fmè  Fumes 
•tee  dôme  mtlle  hooMMi»  Il  a  Adt  oatrlir  lei  èdantée 
Nieuport  et  de  Fumes  |MMr  lewr  co«9«r  la  Chcnli»!  et  D 
Ta  droit  sur  Ostende. 

Kiiu?  ,ivcins  encore  dii  milîc  bomme^  i  Dunkerque,  et 
le  reste  de  notre  armée  est  à  Bcrgues  et  à  Cassel  ;  car,  dans 
le  département  du  Nord  et  celui  du  Pas-de-Calai-;,  tous  les 
habitants  sont  lerés,  et  nous  ne  nous  reposerons  qu'à  la 
paix.  On  estime  la  perte  desennemb  k  un  milliard.  (Celle 
dUnaiioa  est  beaucoup  trop  forte;  mais  la  perle  des  ar- 
aoées  convuties  m  fbi-eile  que  de  uroitiftt  elle  sertit  im- 
mense et  i)ro''qnp  irrëparaWe.  )  Ainsi^  vous  Toye»  que  ça 
ira ,  car  ça  va  ;  et  j'espère  que  les  Anglais ,  après  une  telle 
iyieraûlfontedaBtuadeownderlapaii* 


LiquUatiw  4*  la  dette  fmblique» 

Les  propriétaires  de  créances  exijnbles  et  réunies  au- 
dessus  de  .'5,000  livre*  en  capital,  qui  ont  précédemment 
déposé  liiir  liin  .1  fa  diirciioî:  gc^ncndedela  liquidation, 
avant  le  i"  s<-plembre  1792,  et  ceux  de  créances  consti- 
tuées de  2,000  livres  et  au-dessus,  provenant  de  la  dette 
du  ci-devant  clergé  de  France,  chapitres*  maisons  reli- 
fîeuses  et  autres  établissements  eccléslasllqnes  et  laïcs, 
«t  des  ci-devant  états  piwiociaus,  des  corporatioas  de 
iadfcatiire  et  ministérfcllet,  des  rommunantés  d*arts  et 
métiers,  cn<;pmb!e  les  propriétaires  des  créances ,  tiint  exi- 
gibles que  corisiitoées  des  villes  et  communes  dis  d<^paMr- 
mcnls  et  districts,  et  généralement  tous  les  créanciers  de 
la  dette  soumise  à  la  liquidation,  qui  voudront  profiter  de 
la  faculK^  qui  leur  est  accordée  par  la  Un  du  H  du  présent 
mois,  de  se  faire  inscrire  sur  les  étals  à  Tournir  à  la  tréso- 
rerie nationale,  par  le  directeur-général  provisoire  de  la 
liqvidaiioD,  pour  la  moiUé  do  moataut  préaumt  de  lenn 
créances. 

Sont  invités,  pour  Tordre  et  la  célérité  des  opérations 
de  la  liquidatinn,  à  remettre  sans  d(^lui,  ùi  la  direction 
générale,  un  mémoire  éidcH  [ji  f  de  l'objet  de  leur  de- 
mande, contenant  leurs  noms,  prénoms,  demeures,  la 
nature  de  leurs  créances  et  la  date  de  la  demande. 

Pour  faciliter  aux  créanciers  de  l'Etal  la  manière  d'éta- 
blir ce  mémoire,  on  en  remettra  dans  les  bureaux  de  la 
direciion-fiieérala  des  modÊka  imprimés  que  Fou  pourra 


Ces  modèles  ne  seront  cependant  remis  qu'À  ceux  qui 
représenteront  les  bulletins  du  dépôt  de  leurs  tiln-s,  ou  & 
ceux  qui  apporteront  des  titres  dc^  créances  ct-devont 
énoncées,  non  encore  préscutée'i  ù  la  liquidation. 

On  devra  rciinir  dans  ce  mémoire  les  créances  exigibles 
OU  constituées,  en  les  dislingxiant  |»ar  ieur  nattliie. 

L'inscription  dans  les  étals  dressés  pour  la  Irésorcric 
sera  accordée  d'après  l'ordre  des  demaodesL 

Lebtweau  de  la  délivrance  des  modHeiatde  ttereglstr^ 
ment  sera  ouvert,  le  JO  de  ce  oral»,  au  muingio  Si,  plaêft 
de»  Piques. 

I.a  liquidation  de  la  seconde  moitié  du  montant  présumé 
des  créances  suivra  l'ordre  usité  d'enregistrement  des  titrei. 

On  croit  devoir  rappeler  ici  qiie  les  titres  de  la  dette 
constituée  et  ceux  des  dettes  exigibles  sur  les  villes  et 
communes  soumises  à  la  liquidation  doivent  être  déposés 
à  U  liquidation,  avant  le  1*'  janvier  1794»  à  peine  de  dé- 
chéance des  iitléréis  ;  et  avant  le  i"  fulllet  1794,  è  peine 
de  dtebéance  du  capital  et  des  intérêts. 

Paris,  ce  H  septembre  1798,  l'an  2*  de  la  république 
Ikaofaise  une  et  iTii'i-iiv'M<<. 

Di?(ORiJA.\Di£,  iiii  ectcur-gciià  al  provisoire, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Biltaud-f'arennes. 
WOm  m  LA  DU  DIMAMCHB  15  8«PrtM«n. 

Babkhe  :  Il  \ ,  is  V 1  n  (  ii'retenir  du  bruit  (]in  s'est 
répandu  d'un  complot  leudaut  à  livrer  i>trasbourg 
aux  ennemis. 

Une  lettre  4e  B41e,  entlate  du  11  de  ce  mois,  porte 
comiolt: 

•  U  bniit  a^cat  ii^penda  que  le  général  Spam,  la 


gnrde  nationale  (]o  Strasboiir;^  et  !a  parnison  se  srmi 
retirés  daus  la  citadelle  et  veulent  livrer  la  viilc  aux 
ennemis.  Cette  nouvelle  prend  encore  de  la  consi- 
stance en  ce  qu'elle  est  dans  la  bouclie  des  ofTicicrs 
suisses  cl  autrichiens,  et  que  toujours  les  «"vone- 
itieiifs  étaient  arrivés  lorsque  nous  les  eatendiDiis 
prédire.  Voilà  quel  est  le  projet  :  attaquer  vis-à-vis 
de  Strasbourg,  repousser  jusque  «)U8  les  murs  le 
corps  chargé  de  le  défendre,  entrer  dnns  la  ville 
livrée.  Les  ennemis,  si'irs  de  ne  pouvoir  forcer  U»s  li- 
gties,se  rétjnisseiilà  Kehl  pour  tentercette  rxpt'dilion. 

•  Sans  doute  on  peut  se  refuser  à  croire  un  i^embta- 
ble  projet;  niais  comme  rëvacualion  de  la  Belgique» 
les  redditions  de  Mayence  et  de  Cundé  étaient  an<- 
noncée.s  par  les  marnes  hommes  avec  la  mt^me  assu- 
rance, nous  ne  sonuiies  pas  sans  inquit-lude.  Enlîn, 
un  de  nos  négociants,  devant  se  rendre  à  Bêle,  a  été 
arertt  de  ne  pas  le  hiie  pour  ne  pas  être  témoin  de 
la  trahison.  ■ 

Cette  étrange  nouvelle  est  sans  doute  sans  fonde- 
ment; mais  l'exemple  de  Toulon  doit  éveiller  toutes 
les  sollicitudes  du  comité,  et  les  ordres  les  plus  pré 
cis  ont  été  donnés  pour  que  le  complot,  s'il  enste, 
n'ait  aucune  exécution. 

Vou&  coiuiais^z  les  circonstances  qui  ont  accom- 
pagné la  trahison  de  Mayence.  Vous  savez  que  de 
malheureux  Mayençais  ont  mieux  aimé  quitter  leurs 
foyers  et  venir  jouir  parmi  nous  des  dooerars  de  la 
liberté  que  de  subir  une  sreonde  fois  le  jotig  de  IVs- 
clavage.  Notis  ne  vous  proposons  i>a.s  d'acquitter  la 
dette  de  la  nation  française  envers  eux;  mais  nous 
leur  derous  un  secours  provisoire  qui  les  nette  à 
l'abri  de  la  misère. 

En  conséquence  je  vous  propose  de  décréter  qu'il 
sera  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
une  somme  de  50,000  liv.  pour  secourir  les  réfugit^ 
de  Mayence.  —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Lecoîntre,  ao  nom  de  la  commission  des  Six, 
pD'^  iitt  I  I  i  nlaction  delà  loi  sur  lesnio\  i  n  .  le  cul- 
tiver le5  leneiJ  en  l'absence  des  hommes  de  la  pre- 
mière réquisition. 

Roux  :  Je  demande  la  question  préalable,  oti  dti 
moins  l'ajournement  sur  ce  projet  ae  décret.  Il  faut 
que  la  charrue  marche  à  côté  des  armées,  sans  quoi, 
lie  pouvant  pourvoir  à  leur  subsistance,  vous  seriez 
hors  d'état  ae  continuer  la  guerre  pour  délendrc  la 
liberté.  J'ai  entendu  dans  ce  décret  un  article  qui 
porte  que  les  communes  seront  chargées  de  faire 
ctiiliver  les  terres  dont  les  cullivatevrs  i  lont  partis 
en  vertu  de  la  réquisition.  Comment  voulez- vous  que 
les  municipalités,  qui  d^i  peuvent  à  peine  suffire  à 
leurs  fondions,  exécutent  avec  succès  celle  que  vous 
leur  donnez  encore  ?  i)ti  trouveront-elles  tles  hom- 
mes assez  intelligents  pur  f  iiro  ces  travaux,  sur- 
tout dans  les  pays  de  grandes  cultures?  Qui  esl-cc 
qui  fera  les  fonds  nécessaires?  Les  municipalité  ne 
sont  pas  assez  riches  pottr  cela.  Comment!  lorsque 
dansd  's  teitips  heureux  et  paisibles  les  propriétaires 
ciiltivaletirsontbiendela  peine,  en  employant  leurs 
fonds,  leurs  gens,  leurs  bestiaux,  à  parvenir  à  de 
bonnes  cultures,  vous  croyez  que  des  municipalités 
qui  n'ont  point  un  si  j^rand  intérêt  à  la  chose,  qui 
sont  plus  que  surchargées  de  leitrs  fonctions,  qui 
n'ont  ni  les  mêmes  moyens,  ni  les  iTiènies  ressour- 
ces, puissent  réussir?  Je' dis  que  quand  vous  charge- 
ries  de  ce  soin  les  districts,  les  départements,  pas 
une  autorité  constituée  n'oserait  en  prendre  la  res- 
ponsabilité, de  peur  d'encourir  le  reproche  d'avoir 
amené  la  famine  ou  la  disette.  Prenez  lestils  de  cul- 
tivateurs depuis  dix-huit  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  à 
la  bonne  heure;  mais  suspendez  leur  départ  jusqu'à 
la  fin  des  cultures.  Laissez  à  la  ciiarrue  ceux  qui  ont 
intérêt  à  bien  cultiver,  ceux  qui  conaai^seot  bien 
rart  des  snndes  cnllnres,  cens  qui  ont  les  noj«ns 


.s. 
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m  Ifs  bien  fair«.  WcsicuM  fx'tition»  smt  arhVpf^ 
qui  TOUS  demandent  II  méitie  Cho.«e.  Par-là  vous 
ii'ilRimerez  pas  les  années  ili  la  t^pubtiqt». 

Lai.01  :  Piiivjiif  Ton  fbttlbal  le  diferet.  *t  qu'on 
aununce  qu  il  y  a  {jluSiptiM  )>«flitinns  à  cei  «^flrd.  il 
faut  rentovcr  ift  le  dwrei  ri  h-s  piHitihns  à  U  cum- 
niasion  qui  pê^eHi  les  raisons  de  part  et  d'autre. 

LecoiftTM  !  Tlrtll  te  q^lie  vous  a  dit  le  prt'opihatit  ■ 
^té  dit  pnr  la  rohirtiissinh  des  subsistances;  vous 
•ver  rejeté  loutes  cr^  nbjpctions.  felle  tous  a  n»(*nip 
annoncé  qu'il  t-t;iit  impossibir  de  faire  une  bonne 
loi  dans  les  clixuustancps.  Hiet*  vous  »itt  écarté, 
par  la  ttoéstlotl  «rAiléble,  un  prhjet  de  décret  où 
l'on  proposait  de  Ini-^si  r  nii  rlicf  de  miiture  à  thaquc 
chat-rue.  Vous  avez  drtendu  à  la  commission  d  ou- 
Ire-pHSseir  ses  pouvoirs;  tous  lui  avez  demandé  la 
rédavlioB  die  la  loi  ;  tilt  voiis  là  ttrtfèente  ;  ta  dis 
nsiMê  M  fenVol  II  llfonfflefllllit  :  Jé  détaihde, 
moi,  qti'irint  de  H^n  (Vddel,  yM^nXUÊÊ» 
l'i-tssemblee  soit  c«)iiiplcte. 

Cette  propositioti  Ml  adopt^. 

Oharlier  :  Vous  ara  décmé»U  r  h  troié  jours, 
riue  tes  jeunes  crtis  de  dit-htiit  i  VMgt-Mnq  ans,  qui 
inrnif  ni  pins  ilr  Irnii  mois  dVicertice  avant  la  loi, 
dans  les  admiiii^lrations,  set-aienl  eiceples  de  la  ré- 
quisition ;  je  deniandf  le  rapport  de  te  m'cret,  et  nue 
tous  hts  leunes  éens  de  cet  flî«  soietat  suifets  î  la  loi, 
Il  ^  mn  places  wlent  db^tti^M  è  deiVCMs  dé  lli- 
hiitle.qiii  les  leur  rendt-ont  à  leiti-  retour.fOdap- 
Jdaudil.)  —  Cèttt  motion  estdécreh'e. 

—  Roux  (leinande  et  obtient  la  parole  bouf  dë- 
adntM'r  l'adaunistration  du  département  de  Seilie- 
«t-Oi8P,nui  s'est  bppésée  au*  t^qUIsiHon*  t^ne  Itil 
rt  sr»;  cinl«^?:iit^s ,  conuni'^^riir- <;  de  la  Convention, 
ont  Faites  pour  les  subsistances  dans  ce  départe- 
ment, et  demiddelè  MliitliNl  dt  thris  des  ittiiii- 
biiitt-a  leurs. 

riuaiot  :  n  est  M^h  s(h^ti)le^  qu'uh  commlksalire 
vienne  dénoncer  à  In  Iri!  une  mip  adniinistration  qui 
s'est  toujours  bien  montrée;  qui,  après  les  événe- 
ments du  2  juin,  lui  n  pNriilm  i  m»  a  la  bairire 
adhérer  à  rm  décrets. 

Hnux  continue  et  insiste,  eu  trrrhlhatit  sa  dénou- 
Cintion,  ^ur  hi  iiirsiin'  qu'il  ;i  pri>|MiSf'c. 

Thi'Riot  :  Je  me  suis  Iri's  bu  n  ;)|h  i  ni  qu'il  y  avait 
eti  quelque  opposilionau  drp.nt  d  s  suhsisiancrs; 
mais  il  Tant  envisager  quelle  était  l.i  position  du  dé- 
partement de  Seine-et-bise  ;  il  craignait  qu'en  enle- 
vant ses  grains  il  Irtt  réduit  à  la  uisettp.  Il  peut  y 
avoir  eu  m  la  chaleur  dans  les  explications  de  part 
dld*aiilt^  Atl  surplus,  si  ces  individus  sont  si  cou- 
pables, pourquoi  les  commissaires,  qui  étaient  rc- 
véttis  de  pouvoirs  illimités,  ne  les  ont-ils  pis  desti- 
tués? pourquoi  tcult  ut  -  ils  aujourd'hui  pn'cipiter 
dttt  décision  de  la  Convention,  et  qu'elle  juge  avant 
tiil  rapport  et  sans  tommunication  de  pièces?  il  e^t 
bien  plus  simple  que  les  commissaires  aillent  finir 
leur  mission,  uui  n'est  pas  terminée,  et  qur  la  Con- 
vention atlemie,  pour  prononcer,  un  rapport  basé 
sui*  des  f^its,  sur  des  pièces,  et  sans  partialité. 

SAt?(T-A!<itiR^.  :  Ùné  tnsBnetlob  bien  simple  eût 
épat-gné  1rs  rlifiiru!»i'<:.  Quand  on  bit  l'él<>{re  du  dé- 
ptrtemeut  et  de  I  administration  de  Seine-et-Oise, 
cela  s'entend  du  département,  ae  l'administration  en 

Séaéral  ;  ibais  U  peut  s';  trouver  quelaues  iodivi- 
Ds  «t^i  abttMnt  de  l'ascendant  dont  Ils  jonlssent 
pour  nuire  au  bien  public;  et  c'est  ce  que  les  com- 
uissaire.s  ont  d(iioncé  au  comité  de  salut  public,  au- 
quel ils  ont  rends  les  pièces  justilicatives.  Les  ma- 
nœuvres qui  se  font  dans  le  département  de  Seiiie- 
et-Oise  rte  peuvent  avoir  pour  but  qbe  de  nourrir  tes 
armées  de  Pitt  et  de  Cobourg ,  en  exportant  I<  s 

Sains.  Les  trois  administrateurs  dénoncés,  et  sur- 
ttt  c«  teooHtealx  de  II  Norlyc  »  bien  inoina  sensi- 


bles tbibUOllM  dé  h  patrie  qu'à  la  t\\r>\<\\U^  et  à 
l'ardeur  de  s'enrichir  de  sa  nusere,  ont  favorise  ces 
manœuvres.  Les  coiiimiss^tires  né  les  out  pas  deslt- 
tué<;,  l:i  i:otittibtion  doit  Tàih^  6e  qu'iltHmpufiiU. 
Je  ilemande  donc  leur  destitution. 

Thl'RIot  :  8'd  y  a  convicliDn  contré  (ici  ikdotinls- 
trateurs,  il  y  a  pusillanimité  dans  là  mesure  qu'oji 


vous  bropose;  ca^  s'il  y  a  des  exportations  ait  Uw- 
pris  de  la  loi,  il  existe  un  délit  putiissable  de  ihort. 
Je  demande  donc  l'arrestation,  et  un  nouveau  rap- 
port, pour  sa  voi»  tll  y  a  ttéil  tti  mm  ait  tHfihnai 
révolubonnaire. 

U  Convention  décrété  H  dèrtitdUMI  9k  f allesti- 
Iton  des  trois  adinituslraleu^s. 

SAl!<T-A;iDn#.  ;  Les  mesures  qu'on  preini  pour  le 
soulagement  des  veuves,  d*à  frlnniéS  et  des  enfants 
de.s  déiensairs  de  la  Palrie  rest>  nt  toujours  sans 
exéentioK.  ti  est  bien  «ohnant  (jn*  ](  mas  que  tous 
êtes  en  guerre,  soit  avec  les  ennemis  ae  l'extérieur, 
soit  avec  le.s  rebelles  de  l'intérieur,  ces  infortunés 
n'aient  encore  rien  reçu  des  secours  que  vous  avec 
décrété  pour  eut.  U  eal  aeaoNialattx  qu'on  laiflto 
dane  la  dénABcnl  cette  paMe  intfttaaautd  in  pMr- 

Île  au  soulagement  de  laquelle  vous  voulez  allef. 
e  trouve  deux  causes  a  ces  nbus;  d'abord  l'inci- 
visme et  la  mauvaise  volonté  des  RdmimstrétioM; 
en  second  Uen»  la  mnltiplictti  des  formalités  aur- 
quellea  sont  aiaaj^  ces  secours  ;  et,  en  attendant, 
les  femmes,  les  »-euvPS,  les  enfants  dés  déHfnsenrs  de 
la  liberté  meurent  iie  laïui.  Voila  Ueé  Vérités  que  la 
Convention  doit  peser  dans  sa  sagesse.  S'il  est  des 
mesures  dont  l'exécutioii  doive  être  de  HKHeur,  ce 
sont  les  lois  de  btenhlsanoe.  Il  est  trop  justé  que 
e*ux  qui  versent  leur  sang  pour  In  répuMiqnr  snimt 
sans  inquiétude  sur  l'existence  de  leurs  (ainilles.  Je 
demande  au'an  lien  des  administrations  de  distrtet, 
ce  soient  les  mnnicipaiités  des  cantons  qui  sbieilt 
chargtÇes  de  dreascf  les  listes  de  ceux  qui  ont  droit  à 
cés  secours,  et  de  les  liiire  parvenir  nu  nuiiistnp.  Je 
demande  en  outre  une  peine  contre  les  municipali- 
tés qui  auront  négligé  ces  detolrs  sacn%.  (On  ap- 
plaudit.) —  Cés  propositions  sont  dto^tëes. 

Saint-AnorI  :  Les  nouvelles  qui  vous  ont  étéMi^ 
vousprouventcombienest  bart)Bre  la  guérit  que  vous 
font  vos  ehaemis.  L'audace  detses  eaunibales  est  en- 
core encourag;éepar  l'esprit  philantropîque  quivobi 
anianHc  trois  qu'il  faut,  pour  un  temps,  fettditeer 
é  nos  iœeS  philosophiques,  et  user  de  r^brf8aitll*S 
envers  éeS  anthropophages.  Je  drniande  qn  il  soit  en- 
joint i  nos  toénéraux  de  suivre  à  ta  rigueur  les  lois  de 
la  guerre  dlMB  les  pays  conquis. 
Cette  proposition  est  adobtée. 
SAtrrr-ATiiMid  :  Le  comité  de  salut  public  m'a 
chargé  de  vous  donner  tOliiiaissaHce  (f  une  lettre 
que  vient  de  lui  faire  passer  le  minisirt  de  la  marine. 

Il  en  résulte  que  le  6  Septembre,  1  lHn*t-*t-line 
lieues  de  l'île  d'OueSsant,  un  Imok  frnilenif  ittnqui 
un  cutter  anglais,  et  s'en  rendit  maître,  quoique  in- 
férieur en  loree.  Pendant  la  durée  du  combat,  un 
matelot  français  fut  blessé  d'un  coup  dé  pinue  cb 
montant  fc  rabordage  ;  il  arirsche  le  tét  qdl  dlait 
resté  dans  Son  côté,  brOle  la  cervelle  à  »!on  agres- 
seur, et  monte  le  premier  sur  le  vaisseau  entieiui. 

Le  comité  vous  propose  d'autoHser  le  ministre  de 
la  marine  à  donner  de  l'avancement  aux  brâVes  ma- 
telots qui  se  sont  dislingliiîs  dauseétomblrt. 
Celle  propositioii  est  adoptée. 
Saint-André  fait  lectui-e  d'une  lettre  particulière 
du  d(>partement  du  Dolibs.  Elle  annonce  que  les 
troubles  qui  e'éufent  manllintés  diMs  tà  tHépanfe^ 
ment,  é  iVÛMbH  «dUhml^r  lvlèHitélHI>llt,  ^oHI 
bientôt  apnisrîî.  \yc\^  (pi.itre  cents  reuelles  ont  i'ii 
arrêtés;  parmi  eux  se  trouve  un  de  leui:Scbei'séch^ 
dk  Lyon.  Le  tribunal  criminel  de  Besançon  a*«it 
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transporté  à  Armans  poar  juger  quarante  d'entre 
eux  qui  y  ont  été  transférés. 

—  Une citoyenoe,  chargée  de  quatre  enfants,  dont 
le  mari  a  été  tué  aux  frontières, demande  des  aeooun. 

Sur  la  proposilioli  4»  Pailis»  ranenblée  lai  ae- 
corde  300  liv. 

—  Les  sections  véonies  du  Contrat-Social  et  des 
Marchés  réclament  contre  le  décret  qui  porte  qu'il 
n'y  aura  plus  que  deux  séances  par  semaine.  Elles 
dcman d(  lit  Ir  r  i](port  du  décret  qui  accorde  une  in- 
demnité de  iOsuusaux  citoyens  indigents  qui  assis- 
teraient aux  séuices  de  leur  section,  et  de  celui  qui 
déCend  d'attaquer  aucun  fonctionnaire  public  sans 
l'autorisation  dn  comité  de  sn!ut  ptiblic.  Cette 
pétition  est  rriivoyée  auconiitr-  i]r  sa  lut  publie* 

La  séance  est  levée  à  quatre  lacures  ^1). 

SÉANCE  DU  LUKDI  16  SEPTEMBRE. 

Un  des  aectétaires  bit  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
ttîitie  ^  la  guerre,  par  laquelle  il  propose  k  la  Con- 
vention la  qupsîuni  ^nvolf  sï^sour Vavantage  de 
la  république,  la  promptttudeet  fa  diligence  du  ser- 
vice et  l'économie  des  finances,  il  ne  conviendrait 
]ms  de  réunir  en  un  seul  corps,  sous  la  dénomina- 
tion d'ingénieurs  nationaux,  tons  les  corps  particu- 
liers du  prfiie,  runnus  sous  le  titre  d'ingénieurs  des 
ponls-et-cliaussf'«:s,  de  la  marine  et  de  la  guerre. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  la  guerre, 
de  la  marine  eidesponta-ct-cliansséet,  pour  en  faire 
promptement  le  rapport. 

—  8ur  la  propoaitHNid'an  nanbre,  le  décret  lui- 
vam  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale ,  sur  la  proposition 
d'un  membre ,  décrète  «n'en  exécution  du  décret  du 
9  mars  dernier,  1rs  élevés  des  ponts-et-chausaées 
coiiluiiiprf-nt  Ifiir^  rfiulrs,  sans  pouvfj;r  rtn'  forêél 
à  HiariluT  comme  volontaires  nationaux,  cl  qu'ils 
seront  consignés  à  leur  posie  pour  y  attendre  les 
ordres  qui  leur  seront  donoA,  sur  la  réquisition  du 
ministre  de  la  guerre.  • 

—  Lr  triliiinal  révolutionnaire  ('crit  pour  savoir 
si  la  ConvrntiuD  avaut  aUribué  aux  tribunaux  cri- 
minels ordinaires  la  connaissance  des  crimes  des 
émigrés,  il  doit  continuer  à  juger  ces  conspirateurs, 
ou  se  borner  i  prononcer  sur  les  crimes  de  lèse^na- 
tion. 

Mrrt.im  (de  Vouai)  :  S  il  est  des  coupa  h  les  du  crime 
(le  It-.se- nation,  certes  ce  sont  les  émigrés  ;  je  crois 
donc  que  le  tribunal  révolutionnaire  doit  toujours 
prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  rentrent  en  Fkance, 
COitnirr  mment  avec  les  tribunaux crimiiMli, 

'.i"lte  proposition  est  décrt'ice. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre  des  comités  de  la 
^erre  et  des  nnanees,  la  Convention  adopte  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  A  compter  de  I'.uuk^p  1795,  !e  conseil  d'adminis- 
tration de  chaque  bataillon  achètera  lui-même  tous 
les  objets  nécessaires  à  l'habillement  des  troupes; 
mais  en  attendant  cette  époque,  il  prendra  des  four* 
nitnres  dans  les  magasins  de  la  république. 

«Les  approvisionnempnts  de  Paris  laits  dans  le 
Calvados  ayant  été  pillés  par  les  habitants  de  la 
roiiiniune  de  Vire,  l'assemblée  décrète  que  la  valeur 
Je  m  ajqM«viaionnenients  tera  restitué  par  cette 
commune.  • 

—  r.o  frrrr  df  Mirni  écrit  à  la  Convention  pour 
lui  demander  à  emporter  à  Genève  un  iusil  qui  lui 
«t  cher,  paneipi'il  vient  de  Vkmi  du  peuple;  il  pro- 

(0  n  y  a  ici  «ne  tacitn*  tuei  imporUnle  ;  ta  Mince  dti  IK 
•epiçaibre  «'ett  proloogéc  plus  «yiiiiI  dm*  la  nnrév.  L*  Con- 
'•■{•••  •  MoM»  dM»  ton  teia  uae  dépoution  d«  autorités 
«■PttMqai  avait  prar  objet  dt  solliciter  ua  d^ret  sur  rin- 
WJ2J0f»Bqiie  ;  ce  décret,  présenté  par  I^kansl,  a  été 
MHWMICBtM  Nada.  (Voyei  le  numcro  suivant.)  L.  G. 


met  d'en  renvoyer  un  antre,  et  annonce  que  c'est  n 
sa  sollicitation  que  C«  ncve  a  envoyé  cillf  mille  fo* 
sils  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
La  Convention  lui  accorde  sa  demande. 

Vouu-AND,  au  nom  det  rotrj'f'sdc  'urreillanee  H 
de  sûreté  générale  ;  lin  [)ailKutit'r  nommé  Méviel, 
prêt  de  subir  la  pcme  dt*  mort  pour  émission  de  faux 
assignats,  vient  de  déclarer  à  I  administration  de  po- 
lice de  Parts  de  nouvelles  febrications,  pour  la  con- 
naissance desquelles  il  ser  lil  uhM  de  surseoira  l'exé- 
cution du  jugement.  L'adnuntstration  de  police  a 
fait  arrêter  quelques  personnes  d'après  cette  décla- 
ration ;  on  les  interroge  en  ce  moment,  et  les  ré- 
ponses qu'elles  ont  déjà  faites  s'accordent  parfaite- 
ment jvt  r  les  renseignemt  lits  d mirs  p^r  Mfviel. 
L'ofCcier  de  paix  Burîandeux  est  aussi  arrêté  ;  il  est 
prévenu  de  fabrication  de  faux  mandats  d'arrêt.  Il 

f)0urrail  donner  des  renseignements  dans  cette  af- 
aire,  dans  laquelle  tout  annonce  qu'il  peut  être  un 
des  principaux  complices. 

L  assemblée  décrète  un  sursis  à  l'exécution  du  ju- 
gement contre  Méviel. 

CorrpÉ  (de  l'Oise)  :  II  a  été  extorqué  hier  un  dé- 
cret il  la  Convention,  qui  crée  une  nouvelle  aristo- 
cratie. Je  veux  parler  du  décret  rendu  sur  la  pétition 
des  autorités  constituées  de  Paris,  qui  étaoïit  trois 
degrés  d'instruction,  et  qui  ne  dit  rien  dePéducatloa 
populaire,  de  l'éducation  que  doivent  obtenir  les  la- 
i)oureurs,  1rs  vignerons,  les  campagnards,  en  un 
mot  la  classe  pen  fortunée,  le  deaumde  k  rapport 
de  ce  décret. 

Chabot  :  J'appuie  la  proposition  de  Couppé.  Le 

décret  qui  vous  a  été  enlevé  niera  la  fin  dr  In  m  nncr, 
lorsqu'il  y  avait  très  peu  de  membres  dans  rassem- 
blée, tend  à  faire  revivre  tous  les  abus  de  l'ancien 
régime  ;  il  tend  à  établir  l'aristocratie  des  savants, 
quand  nous  avons  détruit  tontes  les  autm;  c'est  le 
plan  de  la  hnrde  !)ris"?otinc,  cnr  il  ;  viuilaienl  aussi 
établir  l'aristucratie  des  philosophes,  quaJMi  itous 
Voulions  la  démocratie  des  sans-culottes.  D  aprôs  ce 
décret,  il  doit  y  avoir  trois  degrés  d'instruction; 
cette  question  esttrfsimportante,  je  deman<}e  'elle 
soit  solcnneltcriK  nî  discutée;  nous  verrons  alors  s'il 
faut  donner  aux  vdics  un  privilège  sur  les  campa- 
gnes, s'il  ne  faut  pas  au  contraire  faire  une  grande 
ta  mille  delà  nation  entière;  s'il  n'est  paspoaeible, 
lorsque  nousaorous  nnoode  dvililapof^  detoùs 
les  citoyens,  que  nous  n'ayons  plus  Détoin  de  pro- 
cureurs, d  avocats  et  de  savants.  Je  demande  le  rap- 

fiort  du  décret.  Bappelez-vous  que  vous  avez  rejeté 
e  plan  aue  vous  présenta  monsieur  de  Coodoicet, 
parceqn  il  étlît  trop  scientilique. 

Prieur  (de  la  Uarne)  :  Je  ne  m'oppose  point  à  ee 
que  cette  matière  soit  discutée  avec  maturité;  mais 
le  décret  qui  a  été  rendu  hier  renferme  quelque 
chose  de  bon.  Il  est  vrai  que,  dans  les  trots  articles 
qui  vous  furent  présentés  par  les  autorités  con.sti- 
tuées  de  Pans,  if  nVst  pomt  parlé  de  1 1  (  li  se  inté- 
ressante des  culln  alcurs,  et  nous  savons  tous  que 
cette  classe  de  citoyens  n'existe  pas  dans  Paris;  mais 
un  donne  une  destination  utile  aux  écoles  de  droit, 
où  l'on  n'enseignait  que  du  radotage,  et  à  celles  de 
tfiéolof^ie,  où  l'on  donnait  des  leçons  desup''  rstlîi  n  , 
en  y  plaçant  des  artistes  qui  apprendront  aux  ci- 
toyens les  arts  utiles  à  la  société.  Rappelez-vous  ce 
que  vous  dirent  hier  les  pétitionnaires.  Les  jeunes 
gens  sont  encore  dans  des  écoles  qui  nuisent  extri»- 
meinent  ju  di'\ rloppement  de  leur  raison,  [latcp- 
qu'ils  y  sont  élevés  dans  tous  les  préjucés.  Arra- 
chons la  génération  présente  aux  vieilles  habitudes, 
et  donnons-lui  une  éducation  républicaine.  Je  dle- 
mandc  le  renvoi  du  décret  à  la  commission  des  Six. 

RoMMB  :  Je  demande  qu'avant  de  prendre  une  d. - 
terroination  on  nous  lise  les  tableaux  qui  iwit  au- 
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««zés  EH  décret  rendu  hier.  Vous  ne  devex  pas  ac- 

cunJer  un  privilège  à  la  ville  de  Paris  sur  les  dépar- 
tent nts;  1  iir  r  u  t  pas  supprimer  tous  les  collèges 
et  ue  les  remplacer  par  «iKua  étaUiMeaieiit*  Je  de- 
mande le  rapport  du  dernier  article,  et  k  maintien 

des  deux  pr<»niiprs. 

Famé  d  Ii^.i  antine  :  Je  suis  d'un  avis  contraire  à 
celui  du  préoiiNiaïU.  Je  demande  !<  m.i intien  du  der- 
nier article. et  4ue  tous  les  aulre&  soieut  radiés;  ils 
•onteonlFame  au  décret  sage  qui  donne  une  idacà- 
tion  commune  à  tous  les  citoyens  :  tenez-TOUS  eo 
pardeeonlre  ceux  qui  sont  maintenant  à  la  tétedes 
fol  Irgi.'s;  ils  veulent  professer  dans  mw  iiuc  vous 
allez  établir  ;  vous  Ceriei  une  grauiie  faute  s'ils  n'eu 
ëCaieut  pee  eietas;  ile  lavent  Hop  bien  lee  anciens 
livrfs,  iir  jif  iivftit  ji!us  nous  servir,  pour  ne  pas 
iiuu  r  a  J  t'iiucaium  républicaine  de  la  jeunesse.  Il 
lu  us  Idutde  nouveaux  maîtres  et  de  nouveaux  li- 
vres, des  livres  élémentaires  surtout,  car  nous  n'en 
avons  pas.  Ce  qui  doit  précéder  tout  décret  sur  l'in- 
struction, c'est  de  savoir  ce  que  vous  enseignerez  et 
comment  vous  renseiî»nerez.  Je  demande  le  rapport 
des  deux  premiers  arii'  le-,  ri  le  maintien  de  celui 
qui  anéantit  les  académies  et  les  facultés,  le  récep* 
tade  des  préjugés. 

Cambo:^  :  l  e  deVret  rendu  hier  reproduit  les  aça« 
déuiiessousuu  ;iuire  nom;  on  veut  encore  nous  faire 
croire  qu'on  ne  peut  bh-n  [ju.  un  suislirr  que  le 
compasa  la  main  et  daiis  une  académie,  t«inilt!>  que 
les  souliers  ne  doivent  être  faits  que  dans  la  bouti- 
que d'un  conlonnier.  (Ou  applaudit.) 

FomcROY  .  Il  me  paraît  que  les  préopinants  n*onl 
pas  I nt.'iulii  la  discussion  qui  eut  lieu  hier.  (P/u- 
tieur»  v«ijc  :  H  n'y  en  eut  pas  1)  La  Convention,  en 
adoptant  les  principes  da  décret,  peut  en  rejeter  la 
rédaction.  Je  vous  observe  que  ce  n'est  pas  celle  que 
vous  voyez  dans  le  projet  du  comité  :  par  les  articles 
adoptes  luer  nous  n  avons  pas  eu  l'intention  de  rrta-  j 
bUr  les  académies;  mais  il  fallait  aaéaotir  l'éducation 
TÎeîruse  que  l'on  donne  à  une  jeunciie  dcot l'esprit 
ne  doit  eunnaîtrc  que  les  principes  de  là  raison.  En 
dt'truksant  cette  antique  institution,  il  était  néces- 
saire de  la  remplacer;  j'ai  msi^-lf  i' uir  (ju'pii  adopldt 
les  moyens  proposés  par  les  autorités  cuustituées  d& 
parb.  J'ai  proposé  mot-mime  i'établiss  ment  d'une 
école  duîit  f-n  ore  personne  n'avait  présenté  l'idée, 
dont  je  u  avais  trouvé  le  plan  dans  aucun  écrit.  Je 
ferai  sentir  tous  les  avantages  qu'elle  doit  procurer 
à  la  société.  Je  demande  le  maintien  du  décret  et  la 
dîseiiaaiondes  Ubkaux  qui  y  sont  annexés. 

BouaooN  (de  l  Oiie)  :  Il  est  impossible  de ae-tirer 
de  ces  discussions  acanémiques;  je  deniiBde  fc»  ren- 
foi  de  toutes  tes  proposiiu  ii-'     (  «  initô. 

Bazibb  :  Citoyens,  vous  êtes  tuus  couvenus,  dans 

Elna  d'une  occasion,  que  c'est  la  ph}loso|^  qui  a 
lit  la  révnltition  ;  i»  n  est  pas  moins  certain  Vje  ce 
sont  les  haut» -«>  sciences  qui  peuvent  consolider  réta- 
blissement de  la  république.  N'est-ce  pas  par  une 
profonde  connaissance  de  la  tactique  miliUire  que 
nous  nous  fsions  respecter  de  tuus  nos  voisias,  et 
n'est-ce  pas  la  science  des  mathématiques  qui  fait  de 
bou.s  iusénieurs,  de  bous  artilleurs?  n*Mt-ce  pas 
par  le  moyen  de  l'astronomie  que  l'on  a  réussi  ipar- 
conrïr  l'empire  des  mers?  Que  la  France  tombe  dans 
la  barbarie;  que  les  hautes  sciences  soient  négligées: 
un  .Hiilïifieux  viendra,  il  n'aura  pas  de  peine  a  en- 
chaîner un  cordonnier  qui  ne  connaîtra  que  son  sou- 
lier, un  laboureur  qui  n'aura  jamais  ii  auié  que  sa 
charrue.  Us  puissances  étrangères,  l'Aneleterre  sur- 
tout, ne  denmideraient  pas  mieux  que  de  nous  voir 
adopter  l'erreur  lualheureuse  que  Ion  étale  ici;  el- 
les se  félicitt  raii  ot  d'avance  de  voir  que  nous  leur 
pnSparons  d»>s  moyens  de  nous  asservir  un  jour.  Je 
flpmi«iHg  la  «tts^Qsio»  du  décret  et  l'ajouruemeat  de 


la  discussion  à  trois  jours  «près  ta  distributiaa  det 
tableaux.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

Covf  n{d€  COi*e)  :  commission  que  von  s  .wcz 
chargée  de  vous  présenter  un  plan  d'éducaliou  se 
trouve  entravée  dans  sa  marche  ;  elle  est  composée 
de  six  membres;  trois  se  sont  attachés  à  un  système, 
et  m  veulent  pas  eu  démordre-,  les  autres  ne  peu- 
vent passer  outre.  Je  demande  que  VOUS  lui  aiyoi- 
gniez  trois  membres.  • 

La  Convention  nonme6nytMi-l|orveaui,Bdme 
Petit  et  Homme. 

—  Sur  la  proposition  de  Chabot,  la  Convention 
décrète  {}ue  les  comités  révolutionnaires  sont  chef- 
gés  de  faire  l  estimation  des  biens  d&s  émigrés. 

Les  jeunes  gens  en  r^uisition  dans  les  sections  de 
rUnite  et  des  Amis  de  la  P.itnc  sont  admis  à  défiler 
dans  l'assemblée;  ils  jure  lit  dt  v  aiacre  ou  de  mourir. 
(On  applaudit.) 

Lecointre  (ae  Versailles)  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  retenir  dans  leurs  foyers,  jusq^u'au 
mois  de  décembre  prochain,  les  cultivateurs  qui  ex- 
ploitent au  moins  une  charrue ,  soit  pour  leur 
compte,  soit  pour  celui  d'une  veuvaoad'undtnycn 
absent  pour  le  service  public. 

*  *  *  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  ee 
projet  de  décret.  Est-ce  qu'on  vomirait  établir  une 
ari.stocratie  dans  les  caoïpagnes?  Est-ce  qu'après 
qiiatie  années  de  févolutlOB  OQ  voudrait  eréu  des 
privilèges? 

Romt  t  Je  dcHunde  que  le  projet  soit  adopté,  par- 

ce(]ii('  |ps  citdvfns  dr  s  campagnes  qu'il  exempte  ne 
fonl  pas  Id  qualre-vingt-seizieroe  partie  des  hom- 
mes qui  vont  renforcer  nos  armées.  Ce  petit  nombre 
d'hommes  n'est  pas  seulement  nécessaire  a  l'agri- 
culture,  parecque  de  ses  bras  il  travaillera  la  terre, 
mais  parceque  qu'il  dirigecaoeiiiipiî  n'ont  pas  l'ha- 
bitude de  la  cultiver. 

DuHEM  :  C'est  par  la  raison  donnée  par  le  préopi- 
nant que  je  combats  le  projet  de  décret.  Si  les  jeunes 
cultivateurs  sont  en  si  petit  nombre,  leur  absence  ne 
fera  aucun  tort  à  l'agriculture,  et  l'exception  pro- 
noncée en  leur  faveur,  sans  être  réellement  utile, 
pourrait  entraîner  de  graves  inconvem-'uLs.  .S'avi  z- 
voiis  qui  vous  favoriseriez?  Ce  serait  le  gros  fer- 
mier, m  muscadins  descaropagnes. 

Je  demande  Iaqur<;tinn  préalable  flwr  la  prêtât  da 
décret  qui  vous  est  présetité. 

Après  d'assez  longs  débats  le  projet  est  rejeté. 

—  Le  conseil  exécutif  écrit  %u'il  a  nommé  te  gé- 
néral Ttarrean  an  eomnandement  en  chef  de  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales,  vacant  pfîr  h  tl  stinitinn 
du  ^fnénï  Barbantane.  —  La  Coin  (  iiUuu  approuve 
If  t  hoix  du  conseil  exécutif. 

T- Saint-André,  au  nom  du  comité  de  salntpublic, 
communique  plu»enn  lettres  dont  tmd  l'etinit  : 

LHtrt  âi$  tttoyen  Rouignol,  aMnA  m  ikifin 

eûtes  dehaRocheUe. 

Da  qturtMT-ffaénl,  Smidw,  le  14  M{>tcialtr«  179S. 
Le  localn  mmuw  partoni,  les  babiiaots  da  «ampa|nes 
ont  prit  les  annn;  cent  dnqaaale  anâUe  hoasMa  améa  da 
funl»,  piques,  bacbes,  faux,  waoatréaob  à  nom  tant  à 

Angrrs  qu'i  Thûuars.  D«JU(^  rt  Snumur;  les  grands OOUpS 
ctiiiinieiK'cnt  ii  ;.e  porter.  LV[)iiriui  ,  iasUruit  que  nous 
aMidiis  inarc!]LT  en  masse  corjirc  lui,  a  réuoi  tousses 
mojeQt  pour  déjouer  cette  mesure  sttlotaire;  il  nous  a  at- 
taqués avec  triNt  anséofi,  composées  de  trois  colonnes  cba« 
cQBCk  wr  Itois  points  diOérents,  afin  de  se  taire  on  passage 
dans  llalériairi  ctamtoat  du  cftlé  de  La  Flèche.  Des  ras- 
•eraUemeais  commencent  à  se  former  an  nooilire  de  pcH 
de  deux  mille  brifrands ,  et  pour  le  dispersement  dewpids 
l'ai  pris  les  lut  surp-.  li  s  pl  ii  promptes,  malgré  les obsta* 
des  que  j'ai  rrnconires  de  la  part  des  représentants  do  feu- 
pif  jir^s  Tarmée  des  câtes  de  Bri  si ,  qui  m'ont  en'omT  >u.' 
ma  re»poo«»biJiie  de  faire  iilvr  w  gaules  la  ca>aiuric  ti» 
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Mavcnce  qui  «laH  à  U  flWi*.  «»  «T»  N  f*»*^  G«»?' 
li, allait  employer  à  disperser  les  brigan*!.  Aujwrd  feirt 
AA.  le»  r«*elles  onl  commencé  leurs  atuqaes  »  pmi*,  • 
tLoubti  e<  à  Alrraull;  nous  n'a>  nn^  pas  encore  les  (K'tails 
deciB  dernier  lieu.  Mais  nous  avons  complètement  battu 
roMail  à  Doué  et  à  Tlionar»;  dous  l'avons  jeté  dan»  la 
déroute  U  plus  grandew  Nom  bVob»  eu  dan»  Taffaire  de 
Thonars  oh  le  g*néfal  Rej  o«windiil,J«eq«iû«e  hom- 
mes (le  blessés.  »lx  de  tué».  Wail>.«»M  g*»*»» 
(k  iu  canons,  trois  caissons,  I  aYillWflWCliflwBi'WlP 
QUI  jetée  daus  l'eau .  ne  pou«ol  la  WW. 
repêcherons.  On  ne  connaît  pas  encore  le  nonlice  ^OMftt 

lMpSA\e%     «tUaué raitnëe iion«e  heures  du  matiQ 
wr  touks  iwiRiîî  il*  araienl  deux  pièce»  de  huit  1 1  ^>ix  de 
matlC  Uf  »««he  fut  un  iMtaul  forcée.  Le  général  San- 
tCri  quIoMnniMdalt  l'aTanl^rde.  eii*<«»  lçc.D«mèi«e 
balai Ih-n  de  la  fbnnaUon  dH)rléaB»  qui  y  réUblii  l«  com- 
bat. Au  c<'ntre,  l'artillerie  ▼otarte,  eonpoeée d*uBeplMe 
de  douze  et  d'un  oluiMer,  repoussa  le»  bri|aBda.  Ul|«e  Mt 
obusiera  mit  te  feu  &  l*un  do  leur»  eaisaon*.  Kim»  nm 
avona  prit  wue  pièce  de  huit  et  un  ebuiier  qui,  aprè»  mit 
été  raofenA,  étail  tombé  entre  leur»  nain»  j  Irurt  rofcea 
^■ieMMrtte  tur  W\f9  gauche  dëjit  («liguée;  m»^  lei 
dMMM  At  16*  rtilnm*.  là*  hustardi  du  T  ^  du  »*  tooi* 
vST^i^^f^SStàe.  et  achevèrent  U  déroule 
de»  rebclleti  tous  le»  tOldaU  el le»  CWlimUte  iobI  cun 
duils  en  héros.  Nous  a^ons  tu#  van  «nwmh  î»MU«flP  w 
monde  ;  on  les  poursuit  touiours,  les  roule»  de  Vlbler»  «  de 
9rissac  sont  couTertcs  de  leur»  morts  ;  nous  espérons  eire 
tous  deux  jours  d  Mortagne  ;  la  gendarmerie  a  toujours 
NVlenusa  réputation  de  bravoure.  P.irmi  les  braves  sol- 
dlts  qui  se  sont  diiUngt»*»»  Mouran  ,  pcniiiBandanl  du  ba- 
Ulltoo  de  PItallA»  iàÊÊtA  dqn»  une  demièw  alkiM  par  une 
balle  qnl  lui  tNVfiw  IM  taica ,  a  hM  dw  INfWsJk  la 
Ifte  de  son  bataillent  tedtoyM  IMMIItIMVMmMIMMt 
en  becoiul,  ayant  Hé  percé  d'une Kalle |  l^tll*i  tWI^ 
nué  de  comnianiler  itnniéilialement  aprN  le  pansemeptqt 
lablrHure.et  a  poursuivi  les  rebelles  jusqu'au  butte» d« 
CoacourscHi.  Les  sol d  u d e  l' arm éc des  cùlcs  d c  La  Rochelle 

nimml  rcvoiBlf  <k  l'armée  de  Ma^encet  i»  même  ar- 

^jUj^  5»(?nCR0<l!'ICN0l. 


uumm  •  *t*  «wlnlW»«J  tontes  les  tronpw  ont  ftH  leur 
TC^as  un  corp»  n'a  reculé}  la  déroute  des  rebelle»  a  M 
eons^te.  Nousnou»  mettoa»  àtavfMttWlteqf  pCMirans 

'Ti?b£w  SSfft^^vfm de  la  rdpobliqac  «talent 
encore  vielorieiiMito  l««»IWMdeTI»ji«»fc  Nou.  — 
pouvons  vous  donner  encore  de»  détails  mi  taq^aanis 
norta»  ni  »ur  celle  des  canons  que  non»  \mrvimÊ,p^ 
Nous  nom  hatoni  devons  faire  part  de re» nowelle» 
r«is«nt(iâ,  afin  que  le»  ennUe-révolulionnairf»  paiif«tinl  «s^ 
anpiawol,qu«,  da^»  tfW  KH»Î».  deux  «ni  mille  rt^pi^l^ 

ïiicHAao, 


,to»ae»t«nbM<tM»i. 
heura*  irai»  qiMfUt 

Mon  p(*néral,  je  lui»  ici  avec  i\cvx  mille  »i|  rei\ls  haffl'» 
BJes.  l.e  gtMK'ral  HMoufille  m'a  lai',»*  pour  garder  l'en- 
nemi rarnin^,  bivouaqué,  Ojtntonpii  sur  l«|  navé,  à  QI0iti4 

p«r^nirTfiipeiiii  qui  est  à  une  |ie«BfllM«  m  fe 

TOUS  envole  la  r^onse  qu'il  m'a  faite, 

Victoire I  mon  ami,  noui  avons  leoPseanoM  naati* 
poavotr,  Worviflk,  MmIqi  il»  aont  perdus,  tou»  ee»  deapo* 
leikttMM|rilMlriWMjlMlf»i>iBinsdeiiQ«  bataillons. 

^t^n«  HÉootviLLS. 

lelf r«  ie$  rêoréunmf  #l»  f^^Vl'  f^^'  l'armée  dn 
côtes  dt  MM  Boekêtt*  à  la  Cdivmli 


vontUom  naUo- 

I,  la  44  aaptcnihn 
Ctlnem  nos  eolR|aek  mm»  somnes  partis  de  Poitlift  le 
If  de  oe  mois,  aprta  aT«ir  Mjéaé  laas  le»  eofapHNt  «antre* 


note. 


révotuilonnaire»,  ainsi  qne  nous  w»»  en   

compte  dans  nos  dernières  lettres;  nous  sommes  arrivé»  Id 
hier  1S  septembre. 

Les  brigands,  cernés  de  tontes  parts,  ont  pris  le  parti  de 
tenter  une  attaque  générale  pour  rompre  le  cercle  de  répu- 
blinina  qui  les  entourent;  ils  espéraient  jeter  l'alarme 
Mnal  les  nombreux  dlojeu  de  la  campagne  que  nous 
•von»  ml»  en  rtquiilUoQi  icuraspoir  a  éleaéçu|  |>artout  il» 
«ot  été  repogiaét  •«««  la  Hmam  ffkmma  qui  ont  juré 
que  d«n«  hqlt  ipîm  la  fradte  dtapérattia  4n  |q|  da  la  r«* 
publique. 

Ce  malin,  sur  les  huit  heu  rat,  le»  brigands  ont  atlaqné  & 
fiant  les  troupes  sou»  le»  ordres  du  général  8aoterre.  Le 


Chers  collègues ,  nae  BMValte  «kiaiM  I  Usa»  waM  Mt 

soixante  prisonnier»  ecpaginols,  Cl  tué  ém  nendo  ppopov- 
tionnellemenl;  nou»  le»  avons  forcés  dans  un  priste  trèa 
afantageui,  où  ils  étalent  parfailemc.ul  bien  élublisdana 
da  hdlW  karaquc»  que  nou»  avons  fait  brùicr.  Nouflour 
•VOD»  pm  quatre  Untea.  o'e|l<à^P9  lOUte»  celles  qn'ila 
««•i«it  tendues  levr  «f  aqt.ixii|R,  t^  mm»  n*«troa^  Ma 
perdu  un  seul  ^mm\  *■  ■>>  «  «Q  «tiP  QQi  «l  1« 
sottise  de  me  lais«!r  Utaiber  «n  cliarieant  «rec  rmnla 

garde  par  un  roclar  escarpé,  et  j'en  ai  été  qqiWe  pOOf 
quelques  coiitusious  du  cftté  droit  et  au  genou,  qui  ne 
m'ont  pas  empêché  de  marrlier  toujours  avec  mes  camara- 
des. Nous  étions  partis  à  sept  heures  du  soir  le  2  ,  et  us 
ne  sommes  arrivés  au  poste  espagnol  qu'à  sept  heure-,  ihi 
matin  du  8,  sans  être  arrêtés.  La  cha^  a  oommei)cé  à  scbI 
beur«s,  et  nous  mê  sommes  natids  à  Bigert]»  qa^piès  piMi. 
Vous  dira  que  le»  grenadieiaat  fltasaMia  tfaa  i**  al  Ml^ 
bataillons  des  BassearPyrêadai.  laagiMUlWtil  «IqhNMWl 
du  8*  de»  Hautes^yréoées  et  du  9*  de  la  Gironde  ont  par- 
lattemeni  fjil  lour  d«»<>ir ,  ç'osl  pe  *ou»  anpiwdr*  rien  4« 
nouveau,  en  IWHPISPH»  iMrtWit  rtiMniHi* tHi^Pt 

J*apprHidldanv  ce  moment  que  nous  avons  eu  un  avan- 
tage très  OMIlid^nllIe  dn  côté  d'Andaye  :  que  nous  arona' 
oomidé  dvret'ilu'Mneatt  ennemis,  et  hh  des|fflsamilecsi 
parmi  lesqvds  aont,  dH-on,  k  Ha  dTon  ministre  capaannl, 
un  colonel  «  et  an  antre  oÉder  de  marqne.  Mon  eolN^a 
Garrau,  qui  est  sur  les  lieux ,  tous  donnera  l'etacle  vérité. 

N'oublionspas  de  dira  en  finissant  que  parmi  les  soixante 
prisonoiersqne  nous  avonsfails  auM^nril  bui  se  trouvent  un 
major  otautivoiiieiers,  prit  tous  avec  fusil»  et  oariouclie»; 
«a  va  «I «a lia  laaioun  de  mfnie,  paroeque  nous  sommca 
M  dm  franes  aww-eulPltm .  et  «aa  qoqa  qa  oompton»  danp 
potredivitim  que  tria  pfa4itdoMTM|e»qai  iouentpaiv 
 .  '-jne  nou»  ne  cessons  de  surveiller, 

WiewaibaHrg.  t  saplmshra. 

Notre  arqiée  a  attaqué  Mer  lea  anaernb  aar  pHNieawt 

points  différents.  Nos  hussards  ont  ftiit  de»  prodiges  de  va- 
leur, partout  l  enm  mi  a  réinigradéi  au  po»|e  Lauterbour^ 
nn  leur  a  tué  quinze  cents  hommes,  el  fait  trente  prison- 
niers, parmi  leM|ueU  un  ci-devant  marquis  de  Mouhy  « 
énigr*.  al  qui  aéra  Tuiillé  aujourd'hui. 

Ûa  ÂWN  «Nabau  oqi  commrnc  ê  à  cinq  beqiat  du  wa- 
tip.  e|  pVwt  M  que  sur  le»  ImU  hetire»  du  lOir;  4  mus 
gvions  en  plus  de  forces,  lea  Aqtridiien»  étaient  ntMlpi- 
néf,  Nous  n'avons  reçu  qu'an  renfort  de  dix  mille liOBiawai 
composé  d'habitants  de  la  campagnr.  Nnu^  nr  manquerons 
c<-peudant  pas  de  renouveler  pos  attaques  pour  battre  le» 
esclaves  des  despotes. 

P.  5.  On  a  trouvé  dans  la  poche  d'un  émigré  qui  a  été 
tni.  l'état  des  forées  des  ennemis.  Non»  apprenons  en 
laiaiaifma  q«^  Laalprkeurg  la  perte  de  repnami  •  été 
de  dem  arille  heeamea  tués,  et  de  quinae  eenu  bleaaéa. 
Nous  vous  envoyons  deui  crois  de  8a1nt«LQnis  et  une  da 
SainuLenre.  que  le  répubiicaio  YaeloUie  aim«lié|ifc 

Signi  Mn.a»li,  f^DiVTS 
Le  commandant  provisoire  de  l'armée  de  la  Moselle  an- 
nonce que  les  i  nnemis  ont  éié  altaqués  sur  pinaieur»  poiiita 
durèrent» I ces  diverses  attaques  ont  bien  réussi:  partout 
l'epnemi  e  été  obligé  de  létrognider  pl  de  »e  réfugier  dana 
ses  camps.  Les  postée  amaeéa  pat  été  cnqia{1és|  ilapeein 
beaucoup  de  monde  el  plusieurs  dievaai. 
La  séance  est  lerèe  à  eiaq  hcortfc 


.  mm  mmm  le  moniteur  mmm 

N*  fSï,         MmU  t%  SmouBi  1793 — £*4ii  9*  4»  la  ^tfubliqm  Franfiti^. 


FOUTIQUB. 

•UÉmUQUI  FIIAMÇAin. 

rOMMl'NE  DE  PARIS. 

Con^eil-jfeHtriil.  Du  iù  tcplembr4. 
La  srrtioii  (lu  Mail  rt'g<'nt^n'o  pn>sf ntc  les  ieunr s 
citoyens  dt»  son  arrondissempiit  qui  sont  en  réquisi- 
tion. Ibsont  aeeueiliis  par  les  plus  vifti  applaiidis- 
Mments.  Un  d'entre  au  «i|Mpe,  dans  w  flilflottn 
énergique,  leur  dévouMMDt  à  la  patrje  ||  |t  nMe 
dont  ils  brîlh'iit  «le  combattre  les  tyrans. 

Le  eonaoil  arrête  la  mentian  «vifti  W  if9ai>- 
TertNii  et  l'insertioB  aiui  AfiielMe. 

—  L«eaftiatMderO|i^,  prémm  à  1«  fd»iwe. 
proposent  de  chanter  1  hvmnaditlliraeillaia,  ce  qui 
est  accepté  avec  transport,  et  eiéeutë  aussitôt,  à  la 
satisfaction  générale  uc  touslc^  i  iloycns  |)rt  seuls, 


ue  reiTintire        vient  d  être 
de  la  Por«t.  (Tm  appUii- 


m  m»  I  l 

disscnienl«.  ) 

—  On  demande  que  les  membres  de  l'administra* 
tion  de  police,  inculpés  de  a'élre  iaiiksê  linliiirt!  par 
de  joUea  fmunae,  soient  déneraiuM  «Il  propos- ver- 
bal f t  awwMi  an  toMiil  imur  wmIn  tmf^  «lo 

leur  conduite. 

Cette  proposition  est  adoptée,  el  \»  d«ui  MimiQii* 
ttaleurs  dénommés  aa  |paaii«f«Ml  m|  VfllN 
i  et  Froidure. 

—  Lea  citoyens  en  rt^quisitiav  da  la  MStien  diUl 
Hëvolutinnnaire,  ei-devant  du  Pont-Neitf,  di'filenl 
dans  la  «aile-  L'orateur  annonce  que  tes  camariidea 
•nt  Jnrd  de  ne  revenir  tpi'uprès  la  victoire. 

Lè  «onaeil  appl«nibt  à  leua  akle*  i4'or«leiw  rnoit 
é»  prdstdmt  Paaealade  frataraella, 

—  Les  officiera  de  pnix  (lemandvnt  à  être  totirois 
au  scrutin  épuratoire,  atin  (]u'an  puisse  rendre  juS" 
liée  A  eeui  qui  ont  bien  reinpli  leuni  fonctions,  «t 
oue  le  glaive  de  la  loi  frappe  les  tétas  anupables,  Ue 
•MiscM  nonaa  uneeemmissian  de  ait  nembrrs  pour 
eiaminer  le  moral  des  ofTiciera  de  paii,  et  faire  leur 
rapport  8QU8  huitaine.  Lea  noms  des  vingt-qualro 
onoievs  de  paii  seront  envoyés,  sons  huiMine,  aux 
qnatanto-iiail  eeetions  et  au«  floaiétda  pMulaires, 
âvea  iavMitlon  de  hire  paaaer  lenra  ebaariaHona  aur 


— La  seetion  des  Champi-Blirsdaainnanee  qu'elle 
iTUt  Ibrniee  en  socidMfiapalaiM,inus  le  non  de 
Société  êti  Botmtu  rmi§Ê$.  La  aamail  donne  acte 
de  celte  d^iclaration ,  el,  aur  IMnvHalÛm  qui  lui  an  eat 
faite,  iinniiiie  des  commissaires  poov  aMia|W  ■  la 
première  séance  de  cette  fincieté. 

«—  La  section  du  Luiembonrg  réclame  l'^iécution 
du  décret  relatif  à  la  taxe  du  buis  cl  da  ahailKHi. 
—  Ilenvoyé  au  corna  municipal. 

—  l  a  section  de  l'Uiiitii  se  plaint  de  ce  que  les  hô- 
tels des  émigrés  sont  encore  habités  par  des  dômes-* 
tiques  qoi.rélégiéb  dans  cesssiles  du  luie,  sem« 
blent  insulter  aux  républicains  aana'^culoltes.  Elle 
deniaiide  que  ces  hAtels  soient  employés  à  loger  de 
bons  pères  de  famille,  et  que  les  valatamniant 
chasses.  — Renvoyé  au  eorpa  municipal. 

—  Le  eonseil  arrête  qne  las  étrangers  oui  demspK 
deront  des  cnrtes  de  sûreté,  ne  pourront  les  obtenir 
qu'après  avoir  pr^té  serment  de  fidélité  à  la  répui 
plique  française. 

—  L.a  section  des  Apis  de  la  Patrie  déclara  m'elle 
le  réraini  en  aoeidld  pofnilaira.  U  «anaiil  in  aauf 
acte  de  eette  déclaration. 

—  Les  artistes  de  TOpéra  préi»ntam  pn  pl«n  d'or? 

r  Mb  -.Itana  ir. 


ganisation  de  ce  théâtre.  Le  conseil  y  applaudit  vi- 
vement, et,  aur  le  réquisitoire  d'Uebcrt,  prend  rar<« 
rétéaMvaati 

•  Le  «WMclliféwlwl,  aprèv  avoir  entendu  une  députa» 
tion  des  artistes  de  rapéna,  infbrœA  que  Ict  administraleurs 
de  ce  ipertacle  ont  violé  toutes  le»  clauses  à^  traité  qu'ils 
avaient  fait  avec  la  aiuoicipalité]  qoUb  as  lonl  emparé 
clandeMincmcnt  des  recettes  sans  payer  les  pensiennitofa 
el  les  fournisseurs  ;  qu'ils  ont  laissé  les  magasiof  dans  on 
dânftMenmwtet  qulb  «et  ssaplofÉ  lea  plus  psvidaa 
naMMSNspoar  peêdi*  as  théstie  et  traH^nar  nMUrira* 
neni  des  prends  laloits  qui  le  composent; 

f  Considérant  qu  il  rît  de  son  iliMiir  de  cnn«;orvcr,  de 

Îirotéfer  et  de  soutenir  un  cldljliisrnicnt  qui  réunit  tous 
es  Ofls  d'inaltaliori  et  qui  fait  rin nier  p;ir  jilus  de 
15  millions,  dont  les  étrangers  et  les  ricLes  sont  parlicu- 
liî^rcment  tributaires  ; 

•  Çonsidérant  que  dans  le  projet  de  règlement  piéwpté 
par  les  artistes  de  l'Opéra,  ce  spectacle  doit  acquérir  on 
nottTeati  loatre  al  prospérer  pour  la  révolulk»,  d'aprfis 
ren|agenent  ftinan  que  prennent  les  artistes  de  purger 
la  scène  lyrique  de  tous  les  ou^Tages  qui  lilcsseraicul  les 
principes  de  lil>erlé  et  d'égalité  que  la  coosliluiion  a  con- 
sacré», et  de  leur  substituer  des  ouvragfs  patrinUques; 

I  Çonild^nt  oue  les  administrateurs  «ciuels  ont  dé« 

claré  im'ii  iiiiicMiMi«  tm»f^w»»^i^9mtkiin 

paieipents; 
«  Arrête:  1*  que  la  comi 


Sir  le  «onaefl  df  loi  ni  rapport  sar  l'Opéra  s'entenr 
n  avec  l^tdnnriifalfatt  des  CUiUissemeqts  publics  |K>ur 
s'eppqsçr  ^  la  clôture  de  l'Opéra,  et  en  conséquence  mettre 
ledits  artistes  en  possession  de  la  >alle  ariueifc  de  l'Optraj 
i  2'  Le  conseil  autorise  les  artistes  de  l'Opéra  à  oilnii'- 
nistrer  proTisoirement  cet  établissement  |usques  après  le 
rapport  de  l'administration  des  établissements  publics, 
aprî-s  avoir  préalaMement  fait  inventaire  atrder|int  uq  oh 
licier  public  An itiacti<idwil'Wnnd||fBiMatde  laqqelle 
en  litué  l'Opéra. 

•  s*  Leadits  artinea  aeront  également  et  dans  tes  mêmes 
formes  mis  en  |io  ■^r'^sion  des  magasins  rt  autn  s  df^in  n- 
dances  de  l'Opéra,  inventaire  prealuljkmcnl  Tuil  des  nLjei^ 
qu'ils  coiilieiid  ront, 

•  4*  Pour  Que  le  service  de  l'Opéra  n'éprouve  aucune 
inlerrMptK»,  l'adtninisiralion  dcs  étabUssemml»  puljlieg 
d«meurs  chsiiée  ds  mettre  le  prélMlt  arrêUI  t  cxénulion. 
et  de  fain  délivrer  poor  le  repiwniwiindldliiiidn  lontci 
les  déniions»  macblnn,  iispiis,  «cepHQlifi  «t  quai^leii 
dont  11  sers  hn  inventaire  demain  matin. 

«  5*  L'administration  des  éiahlisscments  piiMics  ne  pré^ 
sentera  au  comité  de  sylul  public  aw-ç  mic  déuulation  dcj 
artistes  de  l'Opéra,  popr  deiqaqi|er  ||  prMMlQP  d»  laf^oil- 
Tenlion  pour  cet  établissement. 

•  C*  I.e  conseil  arrête  en  outre,  copimp  nicsurede  sûreté 

fénërale,  que  Ccllerier  et  Francteufi  administrateurs  de 
Opérai  seront  arrêtés  comme  hommes  suspecta;  que  les 
scellés  seroRt  mis  sur  leurs  nanien  et  |ur  GCnt  «Ml  miilà 
da  l'administration  ac|ueile  de  l'Opéra, 

•  7*  L'administration  do  pnlire  est  ch9i|tp  d^  WttTI 
l'iottant  i  eiécution  l'article  piécédeot. 

«  8°  I.e  conseil  arrête  eiitin  {(UC  le  prtduit  dç  Tq  recette 

sera  demsia  rania  previsaireweQl  *\a  ertisles,  pour  être 
pBtuite  partai»  aMapn  diPi-li  ivapanianda  lema» 

paiBtapentf*  s 

—  Le  g<'n^ral  Santerre  écrit  que  la  position  île  son 
armée  nVsl  pas  aussi  lieureuse  qu'il  l'aurait  désirée. 
•  Cependant  itn  tpesip  général  est  sonné  ;  tous  les 
répuDlicains  se  lèvent  et  se  raaiéinblent  contre  lea 
brigands.  BientAt  les  aristocrates  sacerdotaux,  nn- 
Jjiliaires  et  mqscadjns  seront  détruits,  • —  Appliimli. 

— ^  L'or  (iQnne  ledurp  d'une  kHre  d»  coinilt*  de 
fûrel^  municipale  de  la  dé  OtioPi  sur  la  de- 
mande duquel  If  conseil  arrête  qu'on  donnera  a  cette 
lettre  la  plus  grands  publicité,  et  autorise  |e  secré- 
taire-gral&ea  ainviter,  eaaqn  Bogi,  laa  journaliAtes 
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ritriolMtelDOtainment  les  rédacteurs  du  Jtfontfeur, 
rimécer  dans  leurs  feuilles. 

Le  conseil  arrfti^  âe.  plus  ,  au  il  sera  fait  mention 
civique,  au  procès-verbal,  de  la  conduite  des  mem- 
bres du  comité  de  sûreté  nuinicipale  de  Dijon;  qne 
ia  lettre  sera  iuséréeaux  Affiches  de  la  commune,  et 

Î lie  le  comité  de  correspondance  écrira  au  comité  de 
lijon,  pour  le  remercier  de  s;i  sollicitude  palriolique 
et  lui  enverra  l'extrait  du  proci-s-verbal  de  celte 
séance  pour  gage  de  la  reconnaissance  et  dessenti- 
menta  frataoels  de  la  commune  de  Paris  envers  celle 
deDqon. 

l§  comité  dê  âûnîé  mmielpta*  mut  eitoyen$  offi- 
eknmimdcipatix  de  la  commune  de  Pans. 

D^OD,  lo  13  teptembre  t7»5,  l'an  1*. 
Citoyens,  noaa  tcbm»  d*<criie  an  eomlté  de  mIui  pubUc 
de  vouloir  bien  faire  les  démardie»  convenable»  fc^la  CoQ- 
teiilion,  pour  qu'elle  ordonne  qu'au  plus  lôl  le ééeict  qui 
rappniir  fL'iiii  nMnccrnanilaAnwtkn  dcadéieilennaott 

oQicielienieiit  envoyé. 

Nous  vousdonm  iis  avis  qu'il  y  a  beaucoup  de  personn» 
chargées  d'acbeier  des  vIds  pour  MeU  et  la  froniii  re  ,  et 
qu'hier  on  a  arrêté  un  homme  chargé  d  achctt  r  des  \hr-. 
dans  la  ci-devaal  BooifOCDe  :  la  comaicuoD  élaU  sigu^  de 
l'adjoint  da  nioMie  wla  guerre,  san»  etcbaU 

Voici  une  eo^  d*nne  lettre  de  Lawame ,  dn  A  septem* 
bre<793:  . 

»  inipur,  la  neutralité  du  canton  de  Berne  nenplna 
probkiuuiiqui;  ;  ce  qui  ùeni  de  w  passer  vous  convalnera 
tle  ce  que  je  vous  ai  toujours  écrit.  Voici  le  fail.  1  li  îli 
de  Lausanne,  d'Erlac,  celui  que  Malkl-Dupan  quaiuiyii 
de  ProTidcnce  des  émigrés,  aTail  p ai  tir  undeUckement  de 
drannsavi  ordre»  du  capilaÏDe  Bergier,  sous  le  prétexte 
d'aller  «a  diaicao  de  GUIIm  prendre  et  conduire  a  Saint- 
Maurice  en  Valais  un  eerlaitt  llatondo,  que  le  roi  de  Sar- 
daigne  réclamait.  ArrtTé  ft  ChUton,  le  capHaine  Bergu  r 

dit  à  M"s  i!r:^t:iins  qu'il  f^illait  rrrnMnaiLie  les  cbemlnjua* 
qu'ù  Sainl-MaurK  e.  il  pari  ù  1  ut  trie,  ils  TonI  ft  Safnt- 
Wautice.où  s'était  rendu  le  marq  i  r  dr  .-.jN,  riL.;!  delà 
division  de»  troupes  sardfô  qui  ont  pénétré  par  le  gr.md 
Satnl-Beroard:  il  fiiil  une  harangue  à  ses  dragons,  et  finit 
fer  leor  ordonner,  de  la  part  de  LL.  LE.,  d'obéir  en  tout 
•a général  de  Séb.  Les  dragons .  surpris  de  cet  ordre,  de- 
mandent à  firir  wini  dn  capitaine  Bergier;  il  n'en  avait 
reçu  qne  verbalMMDt  da  bailtl  d*Bi)ae.  Les  dragons  fout 
volie-face,  et  laissent  le  capitaine  tenl  aveo  lenarqub  de 
Sais;  il",  vont  ii  Vevej  faire  rapport  on  baStl  deWaatin» 
Tille.  Ih  en  sont  très  mal  reçus,  et  ce  bailli  leur  dit  :  «  Le 
capilaiite  BerRicr  aurait  dft  vous  Iticr  ou  se  faire  tuer.»  De 
retour  k  Lausanne,  le  bailli  les  demande  au  cbftteau,  et  il 
leur  défend ,  fous  les  peines  les  plus  sévères,  de  parler  de 
leur  voyage  en  VaiaU;  mais  il  était  trop  tard  *  IcadnfOM 
«navsient  fait  beaucoup  de  bruit  partout. 

eli  n'est  pas  douteux  que  LL.  BB.  n'aient  voulu  faire 
iler  par  pi-iitc  troupe  un  corp*  de  cavalerie  dont  le»  Pié- 
roontais  manquent.  Les  dragons  qu'ils  afaîent  cnroyés 
s^usrta  is  In.  Je  solde  par  jour,  ei  H-,  {-ij'rr^  défrayés  de 
tout;  ou  csperuil  que  cette  solde  *i  forlt  i  ai:  un  appât  ir« 
résislilile,  et  que  les  dragons  ne  feraient  aucune  dillirullé 
dcaenhr  à  reconquérir  la  Savoie  et  à  éloigner  du  pays  de 
Vaod  des  rCpubUeafais  dont  LL.  EB.  ne  goûtent  poiut  les 
■rincIpCi.  qw  ta|a«nl  pourtant,  malgré  la  vigilance  et  la 
iéfirilé  dn  gouvenieawati  Le  bailli  d'Erli«c  en  a  eu  la 

(»ifuvr.  T.ps  habîlanb  de  LaoMone  allaient  le  soir  prendre 
p  frais  bur  b  promenade  de  Mnnl.Benoot,  bor^  des  porte» 
(](  1  I  ils  for  iiKiientilf  H  groupes,  ils  chantaient,  ils  dan- 
saient; le  bailli,  mécontent  de  cette  joie,  et  surtout  des 
chansons  qui  répélaii'iii  (|iir-li]u('fi>is  le  mot  lorriblede  la 
HbCflé,  fil  défense  aux  lialiiUuls  de  Lausanne  de  sortir  de 
dMievs  aprt»  neof  benres  du  soir;  il  y  (it  veiller  f,é\ire- 
mnU  Lcambitanls,  aorpri»  de  cet  ordre,  qui  a  quelque 
rapport  *  eehii  de  lapoaine  de  Gaittanme  Tell,  mais  qui 
n'aura  pas  tf<i  ni.'^mes  suite* ,  n'y  ont  point  obteaipéfé }  ils 
se  ioni  rassrmbk^  en  plus  ^raud  nombre,  ils  ont  dansé.  Ils 
ijiii  l'Iiattie  l'hymne  MatM:lII,,iv  .-i  Kuiti-s  chinwns 
françaises,  et  il*  se  sont  i  tiiaittlus  dau*  iij>rut;j  eucriaQl: 
t§r*nt  ta  patriottê .' vive  ta  liberté'. 

•Le  ballU  d'Erlac,  effrayé,  a  mandé  Benic  qne  la  «aie 


e^t  rn  insurrection.  On  ' 


qui 


tn.  On  T  enm 
ipracdduMb* 

limes.  .     . .  _ 

•  Coocluei  de  ces  faits  quesl  le»  gouvern^menU  anslocra- 
llque»  ne  sont  pas  favorables  {ivoire  rèvoluiio»,  Icspeuulcs 
au'ilaéeraaent,  et  dont  ilsre&serrcnt  lounles  jours  IcaCMl* 
na»  aonpiieat  tous  ks  jours  aprte  de»  libérateurs. 
•  J'ai  rtenoeiir  d*ltn^  etc.  • 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

priiidcnu  de  Léonard  Bourdon, 
Smte  de  ta  séance  du  vendredi  13  septembre. 
Andoninae  plaint  qn'après  avoir  placé  la  terreur 
à  l'ordre  dn  jour,  w  y  wlutiUie  iiigiotage  ei  les 

finances.  ...  , 

Des  hommes,  que  cela  seul  do  t  rrn  lre  siispecls, 
parlent  toujours  de  lioaocea,  dont  eux  seuls  peu- 
vent donner  la  clef;  mais  le  succès  de^  la  républi- 
que, mais  la  perte  sf's  ennemis»  àudouin  ws  les 
voit  pas  dans  les  liuaucts  ;  c'est  dans  las  armées  feu- 
lement. ^       .  „ 

11  a  fait  le  relevé  des  ofhciers  de  cette  armée,  sur 
iaq\ielle  repose  le  salut  delà  république.  Il  a  trouve 
neuf  cents  ofUciers  ri  devant  «sntilshomme».  li  est 
beaucoup  de  soldats  de  la  m3me  caste,  maB  dont 
l'influence  est  timins  redoutable. 

Un  autre  abus,  non  moins  condamnable,  est 
rinexécntion  de  la  loi  qui  ordonne  aux  jeunes  gens 
de  l'âge  de  dix-huit  à  viiif^t  einq  ans  de  partir  pour 
la  défense  de  la  patrie.  Ou  ue  voit  que  des  conspira- 
teurs dans  les  rues  de  Paris;  on  ose  professer  les  sen- 
timents les  plus  inciviques;  les  hôtels  garnis  sont 
pleins  encore  d*ari8locrates,  et  ce  moyen,  qui  elait 
le  seul  U  |  ;irveiiir  à  un  recensement  exact  de  tous 
les  gens  snsiiects,  est  devenu  nul  par  la  uégli^'ence. 

Audouin  craint  encore  que  ces  fai  ri qnrs  d  ermes 
qu'on  va  établir  dans  les  places  publiques  et  daus 
les  rues  de  cette  grande  dté,  ne  soient  tournes  par 
les  aristocr  "i  s .  oi  trr  intérêts  de  la  république  ; 
qu'un  jour  ils  ne  s'emparent  de  toutes  les  armes,  et 
ne  répandent  parmi  les  pilriotesia  temiir,  la  déso- 
lation et  la  mort. 

Des  femmes  républicaines,  dit-*!,  en  travaillant 
pour  vos  armées,  aux  effets  de  campement,  aux 
nippesdes  soldats,  feroolbeaucouppour  la  patne,  car 
c'est  vouloir  entièrement  sa  ruine  que  de  s  en  rap- 
porter seulement  aux  administrations  inter^sées. 
Quant  aux  vieillards,  il  en  est  pour  qui  I  habitude 
a  fait,  en  quelque  sorte,  un  besoin  de.  la  bassesse  et 
de  la  servitude;  mais  il  est  aussi  des  vieillards  vi- 
goureux qui,  comme  un  volcan  couvert  de  neig-  .  i 
de  frimats,  lancent  au  loin  les  feux  de  la  liberté  et 
du  patriotisme;  ils  peuvent  être  employés  nUlement, 
il  faut  que  tout  le  monde  serve  la  rt^publique.  Mats, 
avant  de  partir,  il  faut  assurer  ses  foyers,  il  faut  dé- 
jouer les  projets  des  aristocrates  qui  n'attendent  que 
ce  moment-là;  il  faut  emprisonner  les  hommes  sus- 
pects et  tous  ceux  dont  Texislence  politique  n  e^ 

tias  constatée  el  permise  p  ir  In  loi;  il  faut  mettre  a 
'ordre  du  jour  les  intriganli»  de  toute  espèce,  poiir 
les  vouer  a  la  honte,  les  perdre  par  l'infaroie  :  je 
n'en  excepte  aucun;  il  en  est  dans  la  Convention 
nationale,  et  ceux-là,  je  ne  lesmëna^  pas  plus  que 

les  autres.  , ,  ,    ,  . 

Les  députés  Ryler  et  Laurent  ont  viole  la  loi. 
Après  avoir  vainement  sollicité  Audouin  pour  un  (ir 
leurs  prot('gés,  ils  l'ont  accusé  d'avoir  arbitraire- 
ment noininé  un  citoyen  ijui  a  le«  atteslatlOM  les 
plus  honorables  de  son  corps- 

J'expose,  dit  l'orateur,  la  vérité  toute  entière.  Si 
je  suis  coupable,  si  j'ai  prévariqué,  je  ne  veux  poml 
de  t:r:V'*:  uTih  <i  ^e  suis  c-alomnié,  je  demande  qu  ils 
soient  pums,  quoique  députés  à  la  CoBfifttion  an- 
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tionale;  car  c'est  ainsi  que  le  veulent  les  saiiîlcs  lois 
(!«'  l'cgalitr. 

Je  me  résume  en  demandant  qu'à  l'iiistaut  oême 
honmes,  fcnnei,  filin,  vieillnras,  enfonts,  nous 
■oas  occupions  tout  de  It  patrie  êl  de  la  eooqnjte 

de  la  liberté. 

Dufoumy  :  Quand  un  décKt  Mge  a  e'tc  rendu, 
que  les  magistrats  du  peuple  se  disposent  à  le  met- 
tre i  eiéeunon,  tel,  par  exemple,  que  celui  qui  or- 
donne l'arrestation  des  poDs  siisports,  nii  trouve 
moyen  de  le  rendre  inutile  par  des  sollicitations  de 
toute  espèce  en  faveur  de  tous  lesdi'tenus. 

Je  deùiande  que  le  tableau  desdétenus  soit  dresse, 
afldiépeiidaiit  cinq  jours  eeiwfeatifs.  Quand  l'un 
d'eux  viendra  à  ^tre  reliche,  il  le  sera  d'une  ma- 
nière aiillientique.  Ceux  que  des  misons  puissantes 
forceront  de  garder,  restèrent  en  prison  jusqu'à  la 
paix.  Alors  on  verra  s'il  est  utile  de  les  déporter  en 
tsne  ârangère,  ou  juste  de  les  garder  dans  notre 


citoyen  :  Je  dénonce  Dupain,  membre  de.  ta 
Convention,  qui  est  venu  solliciter,  dans  la  section 
de  l'Homme-Armé,  la  relaxation  de  la  dame  de  Bnl- 
mont,  sous  prétexte  de  son  granâ  Im.  BeAnë  pnr  In 
Sectkm,  Dupain  sollicitn  le  eomil<*  oadminislrntion 
de  police,  et  en  obtint  la  relaxation  de  cette  dame, 
'^ue  doit-on  faire  à  l'égard  d'un  député  qui  eommet 
pareils  actes  d'autofilé? 

Ao^Mon  :  Je  dénonce  OaseKn  et  tont  le  eomtt<^  de 

sûreté  péne'raie,  pour  avoir  fait  mettre  en  liberté 
trente-quatre  individus  qui  troublaient,  dans  la  sec- 
tion de  la  Fontaine  de  Grenelle,  la  réquisition  dé- 
crétée, et  entre  autres  Boono-Carrère ,  que  la  So- 
ciété avait  jugé  à  propos  de  iUre  arrêter.  Ceftil  aussi 
su  comité  d'admiuatration  de  police  qu'il  en  trouva 
les  moj^ens. 

Cn  citoyen  ajoute  qu'Osselin,  mandé  au  comité 
révolutionnaire  et  interpellé,  témoicna  du  repentir 
de  sa  démarche,  et  semMa  surtout  ravoir  faite  sans 
•e douter  qu'il  travaillnit  pour  des  aristocrates. 

Baiire  dit  que  le  conuté  de  sûreté  générale  n'a 

K voulu  se  mêler  de  cette  affaire,  ni  de  celle  de 
ne-Carrère,  et  que  d'ailleurs  Osselin  n'est  pas  du 
comité. 

Un  citoyen  de  la  section  des  Amis  de  la  Patrie 
déuonce  à  la  Société  le  comité  de  sûreté  générale, 
ponr  avoit  fait  rendre  un  décret  dont  les  bases  por- 
tent sur  des  faits  faux,  quoiqu'ils  leur  eussent  été 
fournis  av«e  vérité. 

L'assemblée  arrête  qu'elle  ira  demain,  en  masse, 
demander  à  la  Convention  le  maintien  du  décret  du  7, 
et  qu'elle  y  ajoutera  les  dénonciations  aujourd'hui 
fournies  et  déposées  contre  quelques  membres  de  la 
Convention. 

On  demande  qu'Osselm  9oit  Iljé.— La  Sociélé 
arrête  qu'il  sera  entendu. 

—  Le  président  donne  lecture  d'une  lellK  qu'il 
écrit,  au  nom  de  la  Société,  à  Rossigqol.  pour  lui  té- 
moigner le  gré  qu'elle  loi  ssH  de  son  énergie,  l'en- 
gager à  la  soutenir,  et  lui  fnirc  part  que,  malcré  les 
ealomnies  de  quelques  ennemis,  elle  a  su  reniire  jus- 
tice à  son  patriotisme.  —  Arrêté. 

—  Une  députation  de  la  Sociélé  des  Femmes 
Républicaines  révolutionnaires  vient  lire  l'adresse 
ïu  elles  se  promettent  de  présenter  dimanche  pro- 
chain à  la  Convention  nationale,  pour  l'incarcération 
des  femmes  publiques,  et  cdie  «S  feiMMS  suspec- 
tées d'aristocratie. 

Cette  adraaeest  vivement  applandie. 
l-es  Femmes  Révolutionnaires  demandent  des  com- 
missaires pour  appuyer  auprès  de  la  Convention  ces 


Irop  justes  propositions. 

lA  préauent  leur  répond  qu'e  ^  ^ .  . 

Mr  ta  Mêlé  qaand  us^agin  de  coopérer  au  réta- 


l'elles  peuvent  compter 


blissement  des  mœurs  et  à  l'aiTermissement  de  la  li- 
berté. 

—  Une  autre  députation  de  la  Société  fraternelle 
de  lUnité  vient  se  plaindre  des  inmites  qu'éprouve 
journellement  la  cocarde  nationale  sur  la  tcte  des 
femmes  patriotes.  Elle  demande  un  discret  qui 
ordonne  a  toutes  les  fenuaws  de  se  décorer  de  cette  - 
cocarde. 

—  La  Société  patriotique  de  la  section  de  la  Mon* 

tngtie  vient  avertir  que  dimanche  prochain,  l.'i  du 
courant,  elle  célébrera  l'inauf^uralion  des  bustes  de 
I.epelleiier  et  Marat.  Elle  réclame  une  députation  di 
Jacobins  pour  assister  k  cette  cérémonie.  —  Ao* 
cordé. 

—  Le  comité  d'instmction  publique  du  déparle- 
ment prévient  la  Sociélé  qu'il  demandera  dimanche 
prochain  à  la  Convention  (en  la  prévenant  de  la 
rentrée  de  l'Université)  l'établissement  d'une  insti^ 
tutîbn  civique  et  nationale,  dans  laquelle  sera  com- 

riris  un  cours  d'arts  et  métiers,  dont  il  faut  enfin  que 
a  Société  s'occupe,  et  qui  seront  plus  utiles  à  la  ré- 
publique que  toutes  les  fleurs  de  rhétorique  dont  on 
occupait  tant  nos  bons  aïeux.  11  demanae  en  outre 
que  la  Sociétévenillebien  accorder  sa  salle,  dimanche 
prochain,  sur  les  dix  heures  du  matin,  pour  servir 
a  la  députation  de  lieu  de  rassemblement.  —  Ac- 
cordé. 

Séance  levée  à  dix  heures. 


UVaCS  IfOOVBAUX. 

Diicutthiu  importantes  èMaltuti  au  parlement  itAagte- 
ierrw,  par  Ut  plut  citkbret  «iwtctm,  depuis  trente  tmi,m^ 
liranBt  «a  cnoii  de  émmun ,  aolions ,  adressai ,  rdpli« 
qam,  «te.,  Moompagala  de  rMaiiMM  politiques  analogun  à 
la  latoaiion  d«  h  Vrnee  éa&oàê  h  févahiliwi.  Oavrage  tra- 
duit de  l'ao^^lali.  4  wl.  IihC*  brodA.  Prît  :  tS  Kv.  A  Paru, 
chei  Barilhot,  rue  du  Cimetière-Saint-Audré,  la  prcmièr* 
porte  cochëre  en  entrant  par  la  rue  Haulereuilla,  n*  15. 

On  a  raiMjn  de  rrproduirc  celle  collection  int«re«Mnt«. 
Lorsipie  iuiim  pouvons  avoir  enfin  une  éloquence  politique,  il 
noiM  importe  de  connaître  la  manière  dont  cette  éloquence  a 
été  <  iiltivéo  chei  une  nation  voitiiM  et  rivale,  qui  noua  a 
rrt<  (  des  dans  uae  cetiièM «à  aaua  itmm  mftnté»  la 

aurpauer  un  joiur. 

Mimoiret  lecrett  et  eritiqmt  des  ooim,  tU$  ^ 
e(  dêi  mmmrt  de*  prùelpamx  Stalf  d^lûtlkt  par  ' 
avee  eette  épigraphe  : 

Dm  iTrana  trof  la 
Trop  )on|t«Bjpa  ai, 
J*  rai*  la  d«cnlr«r. 

S  grot  Toi.  ia.8°.  Prii  :  16  Ht.  10  mmu,  brochëi;  H 10  Nwsi^ 
franca  de  p«H  par  la  po»te,  pour  ddpartemeBU.  A  Paiii^ 
chex  P.  Buiiaon,  libraire,  rue  Ilatt(rfeaulc,  n"  SO. 

New  reviendroM  avee  détaU  a»  eat  anvrage,  l'nr  des  plu* 
piipnaila  al  detplw  evien  qa>«a  aH  pvbllëa  depuia  iMg» 
tempe. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Article  omit  dans  (a  séance  du  dimanche  15. 

Une  députation  du  département  de  Paris,  des 
districts  ruraux  de  la  municipalité,  des  sections  et 

desSociétés  populaires  réunis,  est  admise  à  la  barre. 

Diifourny ,  son  orateur ,  présente  des  réflexions 
sur  l'instruction  |iublique,  dans  lesquelles  il  démon- 
tre combien  est  vicieux  le  mode  actuel  de  Tinslruc- 
tion.  11  demande  que  les  colléipes  de  Paris  soient  ré- 
duits  h  six;  que  les  écoles  de  théolt)gie,  de  droit  et 
de  médecine  soient  supprimées,  et  qu'indépendam- 
ment des  écoles  primaurcs  il  aoil  établi  tn»  degrés 
d'instruction  publique. 

SAiitr-AiiDH  :  Je  oonveilb  en  motion  ta  démande 
des  pétitionnaires. 

Lakanal  :  Je  demande  que  vous  rendiez  cetto 
journée  àjamais  mémorable  en  consacrant  par  un 
décret  les  mesures  aaluUircs  qui  vous  sont  propo- 
sées. 


6I# 


ChàtgLpu  votre  commission  des  Six^  de  vous 

Ïrést'iiter  l^rganisalion  g«;uérale  de  l'cducalioo  pu- 
liqiie,  je  vous  déclare  en  son  nom  que  c'est  le  plan 

Eropitso  qu'clli'  a  adopté,  paroequ'il  est  pn»j)re  à 
àl    ■  ....  -  . 

ter 


Urrcux  t't  libres. 

iNous  ne  doutons  pas  que  la  Convention  nationale 
n'adopte  bienldl  ce  j)lan,  eo  l'étendaut  à  toutes  les 
parties  de  la  Kfpubhque.  Je  Tote  pour  I  adoption  du 
Ijrojet  proposé  par  les  pélitinnnaiies. 
Lakanal  le  pré&ente  eu  ces  termes  n  la  discussion: 
«  La  Conventiou  nationale,  sur  la  nétilioh  présen- 
tée par  le  «téparteneot  de  Pwia,  les  aistricts  ruraux, 
It^omniHiie»  Ici  «edloniet  les  âMÏëtë  populaires, 
et  oonvertto  m  notioB  pit  pluteiin  auenonn  dé- 
crète : 

■  Art.  h'r.  t[id<^peDdamment  des  écoles  primaires 
4oDt  la  Convention  s'occupe,  il  sera  établi  dans  ia 
T^QBliqiM  trois  degrés  prt^ressib  tf'iiiatntotion  ; 
le  premier  pour  les  connaissances  indi^ensâbles 
aux  artistes  et  ouvriers  de  tous  les  genres;  le  se- 
cond pour  les  connaissances  ultérieures^  nëcessiiires 
à  ceux  qui  se  destinent  aux  aulret  pfofeai«H8  de 
la  8odéu^  ;  et  le  troisij^mé  pour  Id  objets  d'imtrttc- 
tion  dootrëtudenifllcilen'ealpuèlaportéedeleus 
les  hommes. 

•  II.  Les  objets  d'étude  de  ces  écoles  jetontdaasés 
et  enseignés  d'après  les  tableaux  annexés  au  présent 
décret, 

•  l!f.  Pntir  Ifs  n1o\  rné  dVxéLMiUoh  du  pn-sent  dé- 
cret dans  l'étendue  du  département  de  i*aris,  ledit 
dëparlrmentiCiniî  que  la  municipalité  sont  autorisés 
à  se  conecttor  tm  la  cotamission  de  l'instruction 
publique  de  ta  OoftfMlhnl  tiatienair,  nlin  que  ces 
établissements  Soient  n\\^  f  n  activité  au  novembre 
prochain;  les  collèges  iW  plein  exercice  et  les  fei- 
cullés  de  théologie,  dé  médecine,  des  arts  et  droit, 
aotit  suppl^imés  sur  toute  la  aurlaceoe  la  républi- 
que. > 

Coi  i'Pi':,  de  VOi$e  :  I,e  plan  qui  rient  de  Von<<  être 
présenté  par  les  secliounaires  est  l'ourragc  d'hom- 
nea  instruits.  Cependant,  OMinie  en  natière  d'ili- 
stmctiort  tout  doit  être  approfondi  et  soumis  i  un 

scrupuleux  examen,  je  oiemande  l'ilJdUfhpUipnt  9 
demain  de  toutes  les  propositions. 

Saint-André  :  Le  plan  propt»stf  par  1rs  pétition- 
noires  n'a  besoin  de  la  sim|)!e  lecture  poUr  être 
9tinis;iniTtient  enteii'lil.  Jë  d^'ittaudfi  qk'oii  liieitBaux 
vojx  leurs  propositions, 
Lskanal  relit  le  premier  artnleda  son  projeti 
Saint-Andbé  :  Cet  article  ne  peut  souiïrir  de  diffi- 
cultés; car,  indépendamment  «le  ce  que  vous  vous 
proposez  île  laire  pour  les  di'prii  leiiieiit*^,  vous  sen- 
tez tous  combien  les  établi:>seuienls  proposés  sont 
nécesMtIvs  à  l*aris. 

Coopté,  àr  l'tiise  :  je  ie  iépMe  ;  il  esi  inipos-sible 
de  décréter  un  plan  d'éducation,  dont  on  ne  connaît 
pas  les  détails. 

BotBooN  :  II  ne  s'agit  pas  de  décréter  actuelle- 
ment un  plan  d'éducation,  mais  bien  de  chasser  des 
collèges  l  aristorratieel  la  barbarie  qui  y  règnenit  et 
d'élever  à  la  place  de  l  ynlvusibi  de»  écoSn  d'arts 
et  métlecs. 

BfllèBli  t  Votre  înMIiMi  à  tous  «st  d'organiser 
une instmction publique  qui  puisse  Tavoriser  In  classe 
dli  pett^  la  iplns  Indigente;  or  le  plarl  proposé  pnr 
les  pétitionnaires  remplit  |)  ii  I  iilenient  ee  but.  Ci- 
Mtens,  Pari<  a  perdu  Une  population  d'arisforrntes, 
Il  faut  le  repeupler  de  sannts;  il  ne  faut  pas  \\m\ 
plitt  négliger  les  départements:  je  demande  que  de- 
00  flMe  un  rapport  qui  leur  lasse  partager  les 


bénéfices  d u  ddent  q«i  TMU  «H  prapnd,  «t  dont  Je 

demande  Tadoplion. 

Les  trois  articles  du  projet  de  décret  présenté  par 
LakaïKil  suiit  succi  ssivciut  iit adoptée. 

Prieur,  de  ia  itfarm  i  Je  demande  qu'à  l'instant 
vous  étendiez  à  tonte  la  Hpubliaue  les  trois  degré* 
d'instruction  que  YOtts  Tenez  de  Mwdtsr  powr  raris* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

SfiANCE  ou  HARDI  17  SEPTBMMUU 
pHAietttM  dê  Billttodi'fWiÊlih» 

Un  membre  du  comité  de  législation  Tait  un  mp~ 
port,  et  propose  un  projet  de  décret  ndalif  onMoi» 
d'off anisalton  des  venM  nUbliqucs. 

La  ConTeBtkNi  déertie  les  detinc  pteMcni  wiiiitoy 

et  ajourne  le  reste  du  projeti 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ■iini&trederia- 
térieur.  Bil  toM  l'extraite 

*  Un  décrel  de  la  Convention  m*a  ordonné  de  lai  rriiflff 
compte  de  l*ex<culiOH  de  la  lot  du  0  dé  Oe  mofs ,  ritti  or- 
donne de  fkire  ti?nlrer  ilnns  l"intifrii-ur  de  ta  r^publiriue  le* 
C4irg«iM>n«  en  grain»  iIct  vai99«.tui  qui  sont  (tant  ihm  pot  tti 
J'ai  envoyé  ce  compte  à  la  Coiivcntiun  donn  an  mémoire 
que  je  lui  ai  adre5^é  le  10  de  ce  mois ,  el  (|u'cl|t.l  ivnVOjpÉ 
à  la  cemmissioD  des  Six,  sans  dottle  |iarceqé*cilt  pes 
cru  prudent  d'en  faire  lecture  publiquemcnl.  • 

Ramei.  :  Il  est  vrai  que  j  ai  vu  ce  niéinoire  sur  le 
bureau  du  présutent  ;  et  comme^  ddrts  sa  lettre  tfêa« 
Toi,  le  ministre  priait  la  Coarcntiottde  fie |1H  Ott 
donner  teeture  à  le  Iribunei  il  MtffeiiTOiré  ili  cam- 
mission  des  Six. 

CuuppË,  del'Oiie  :  Je  crois  remaniuer  dans  les  bu- 

Seaux  du  oiinislre  une  coalitioa  avcé  les  marchanda 
e  grains»  Je  demande  j|iie  le  ministre  fixe  son  atten- 
tion suroeux  qui  l'eairironiieot,  et  qu'il  nous  rendé 
rranchemenlleeoopte  qui  liiiceldHnaiMltfi  sénafee 
tenante. 

TRBiLflARD  :  Le  ministre  rnus  dit  qu'il  tous  à 
rendu eoœpte  dans  le  mémoire  qu'il  vous  a  adressé» 
Ce  mémoire  a  été  t»ntoyé  à  la  cobinission  des  Six. 
Je  demande  que  cetlé  lettre  soit  rrnt^oyée  à  la  même 
comuiission,  qui  nous  fera  Son  rapport  séance  te- 
nante, et  qui  nous  instruira  si  le  raiontre  a  vértta- 
biereent  rendu  ce  compte,  et  s'il  a  en  raison  do. 
penser  qne  soil  mëntolre  ne  défait  pas  être  rendu 
publie. 

Cette  projwsilioii  est  décrétéei 

—  Merlin  (de  Douai)  présente,  au  riom  dn  comité 
de  législation*  le  mode  d'exécution  de  la  loi  rf  lati\  <• 
aux  gens  shspects.  Ce  projet  de  décret  est  adopté  en 
ces  termes  : 

t  La  GoaTCMion  nttioniiek  A|Mfi  tWtt  fenyilM  le  reil- 
vort  de  son  comité  de  légldatioa  sur  te  mode  éitttetlltori 
de  MpOécretduit  de  ee  aMii^  dMMeee  ^littH  t 

«  Art.  I*'.  Immédiatement  apria  la  puMicallon  da  pr«« 

sent  décret,  louj  les  gens  lusperM  (\iù  se  trou\enl  ddiis 
leterritouo  ilf  la  république,  et  qui  soui  encore  en  liberté» 
seront  mi-  n  ciat  irarreslation. 

•  Sont  rêpulci  gens  suspects  :  1*  cent  qui ,  soH  paf  leur 
conduite,  toltpttr  leurs  relations,  soil  par  leurs  propos 
ott  knH  écrits.  <e  MM  montras  partisans  de  la  txnnoû 
et  du  lëdéraliaiiie,  et  ebnémls  Hé  M  libertitlî*  eèift  qui 
iie  iwttlTODl  pas  itittifler,  de  la  maiii^ré  prescrite  pâ?  ta 
loi  rilÉ  t!  mn  Hèrhier,  de  leiir»  ttioyébs  d'etiitri-  ët  de 
l'acquit  de  leur»  dtfoirj  ri»lq«e»/  3"  ceux  i  qui  il  a  été 
refusé  de5  wriilicats  de  ciTlsmeî  A*  les  rondiotmairf.^  pu- 
blics srupendos  de  leurs  rnnctiujis  par  la  Ci>tiremioii  na* 
iiunj|(>  por  s«-s  comiiiissaireSt  et  non  réiniéinBi  no» 
taniuient  ceux  qui  ont  été  00  dohcnllire dcatitiiéscH  fMa 
de  la  loi  du  il  aolkl  detaier  i  5>  ceux  des  d-deftot  no- 
bles, ensemble  les  maris,  femmes,  pères.  mère«i  fils  o« 
filks,  raVes  ou  sœurs,  et  agents  d'émigrés,  qui  n'ont 
pascoiistaroment  maniresté  leur  atlacliemcnl  à  la  rt  u)lu. 
lion;  rr  rnn  qui  ont  émigré  dans  l'intervalle  du  t"  juil- 
let 1789 1  la  pakUcatkm  dé  la  M  du  |  If  Ml  mi ,  DtiSt 
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qu'ils  «oient  rentré  eo  France  ùaiit  le  délai  ûxo  par  cette 

loi  ou  pri'Ccilrl; 

c  111.  Le»  couiiti;^  de  survcillancL-  (lablis  d'aprt^  la  lui 
du  31  mars  dcniiLT,  ouccm  qui  lour  ont  él^  subîitilu(i>, 
soit  par  les  arrêtés  des  re]pré»entan(s  du  peuple  eutojr^i 
prH  les  artaùes  et  dans  les  départements,  soit  en  vertu  des 
dÉafcii  Mrtieolien  de  !•  Crnifoilloii  nilloiiile,  nnl  cbar» 
gt»  ét  «uMJ,  chMOfl  dtm MM  arroodiaMiDeat,  li  Ihte 
des  gens  suspwU.de  d^t/mer  contre  eiiilf"itnandotsd'aiw 
rit,  et  de  faiii-  apposer  les  iicrilés  sur  leur»  papier».  Les 
comuaiidaiiib  Je  !a  Torcc  publirpip ,  a  riiu  MrTont  remis  ces 
mandiiU,  MroDi  teouf)  de  Icâ  uëIUl-  «.'leculloo  survie' 
cbanip,  sous  peine  de  dcstiiuttuo. 

«  IV.  Les  membres  du  oxuiid  ae  pouirOBt  ordODBCr  l'ar» 
tBUtioa  d'aucuD  individu ,  saus  £tremnMBkmdeiQ>t, 
«tqa'i  ta  n^riii  absolue  ikt  foii. 

•  ¥.  Les  fadhridas  aTrClèi  comme  8asp<>cts  seront  d*a- 
bord  conduit»  dans  les  maisons  d'arrft  du  Iji  u  ilr  U  nr  liè- 
lentton  ;  à  défaut  de  mai^oi)  d'arrt't,  ilsseroulgytidtà  à  vue 
dauii  leurs  demeures  respeciiM  ^ 

«  VI,  Dans  la  huituine  suivante,  ib  seront  tran»fér6f 
tians  les  t>6liment5  nationaux  que  les  administrations  de 
départ,  meut  seront  tCMMS,  MHsiUH  nrt»  là  réception  da 
fiÂeni  décret,  de  dMgaertthlftpnpwcrfefiaCcflM* 

•  VIL  LeedéiSBus  pounmt  têlut  iwiMfoiHir  iini  rrs 
bidiBCQtsIes  nwnUesqoi  leur  seiont  d'âne  atsotne  aéees' 
(lté  :  ils  }  resteront  gardés  ju<,qu*&  la  paii. 

«  Vlll.  I.ts  frai»  de  garde  s<rrwit  à  la  cliargc  des  déte- 
nu*.,  et  seront  répartis  entre  eui  également  :  cette  garde 
sera  coiifiéede  préfermcc  aui  p;'res  de  raïuillu  et  aux  pa- 
rents des  cilovens  qui  sont  ou  marcbi  rnnt  aux  rrontiircs 
Le  salaire  en  est  Cat,  par  chaque  liomiBe  de  garde,  i  la  va- 
leur d'une  journée  et  demie  de  tnttiL 

a  IX.  Lm  cmbMb  de  anneUlanee  «neiiMH  mm  délai 
Ml  eoMdH  de  elhcté  gênértie  de  ht  Convention  naUonale 

l'état  des  personnes  fpi'ih  iinrnnt  Tait  nm'-rrr,  nrcr  Im  mo- 
lif»  de  leur  arrcitoLiDii  ri  Icv,  [japier»  qu'ils  auront  saisis 
Sur  elles. 

«  X.  Les  tribunaux  civils  et  criniinels  pourront,  s'il  f  • 
lieu.  Ta  Ile  retenir  en  état  d'arrestation,  comme  {(ens  sus» 
pects ,  et  envojicr  dans  les  maisow  de  détention  ci -dessus 
énoncées  les  prévenus  de  délil»  à  l'éfard  desquels  il  se- 
i»it  dédaré  nj  «voir  nas  lien  i  iscosition,  on  qui  aonknt 
aeqniUti     teensations  portAes  contre  eui.  > 

Chabuch  :  Vous  avez  rendu  un  décret  <}ui  ac- 
corde 40  sou»  aux  citoyens  pauTre»  desiactions  de 
Paris  qui  se  rendraieitt  dans  leurs  sections  les  jeudis 

c!  dimarichos.  Dans  une  inflttitc  tir  sériions,  le  local 
dt'S  Si'aiiceii  csl  U'IlciiieiU  resM>rrt:,  (|u'il  ne  peutcon- 
teiiir  qu'une  partie  des  citoyens.  Je  drmauae  c]ue  les 
asseiubiées  des  sections  sa  tiennent ,  les  jeudis  et  les 
dimanches,  dans  des  lienx  asses  vastes  pour  conte- 
nir tous  les  citoyens. 

Celte  proposition  est  dt'crél^e. 

L'administration  du  depiirtement  est  chargée  de 
proposer  au  comité  des  domaiocs  les  emplacibeuls 
eonr«nftb1es. 

—  Tn  membre  du  comité  de  législ  iti'Mi  propose 
un  prujct  de  ilt^crel  tcudaiit  à  furcer  le.s  suppiéauts* 
appelés  à  remplacer  les  députés  démissionniini»i 
s»'  rrijilrc  dons  le  sein  de  la  Convention. 

i  UUBIOT  :  Je  m'oppose  à  l'adoption  de  ce  di'crel 
coiu me  contraire  à  l'inlérèlde  la  repiddiquc  Lr  Mip 
pilant  qui ,  aussitôt  qu'il  a  été  appelé ,  ne  s'est  pas 
MDdn  4  son  poste,  n'est  pas  à  coup  sâr  un  bon  ci> 
toyen,  rt  il  faut  l'r'cnrfer  de  notre  sein,  loin  de  le 
forcer  de  s'y  rendre.  Je  croi.s  qu'il  doit  cLrc  placé 
dans  la  classe  des  gens  suspects.  Dans  ce  moment  la 
mesure  sage  que  tous  avcs  i  prendre*  c'est  que 
qnnnd  «n  anppféwtawt  nfiHé  dt  aetindf  au  poste 
où  il  e<>i  appelé,  voksappeUsnileMeoidsnppKaBt, 
et  aiu&i  de  suite. 

Goeeinii  :  Si  la  Convention  n'adopte  pas  la  propo- 
sition de  Thuriot,  j'en  ai  une  autre  à  lui  faire.  Je 
voudrais  que,  sotts  huitaine,  les  suppléants  de  tous 
lt\s  defjiirirMiw  iit^  f  [ivoyassent  leur  ;lge  et  leur  nom 
nu  CQiiiilé  des  décrets»  et  qu'i  mesure  qu'il  fondra 


des  supplëaiils,  le  comité  les  appelle  successivementt 
!)aiis  avoir  égard  aux  départements.  Si  vous  n'adop- 
tez pas  ma  proposition  t  Jo  demande ,  par  amenda* 
ment  à  la  proposition  de  Thuriçt,  que  les  suppléants 
qui  aitront  refusé  de  se  rendre  au  poste  des  repré- 
beuUuts  du  peuple,  auquel  ils  sont  appelés,  ne  puis- 
sent remplir,  pendant  la  durée  de  la  ConventirHi, 
aucunes  tonctions  publiques.  Je  demande  donc  l'or- 
itê  éa  fonr  sur  te  projet  àê  déont  proposé  par  le 

COniitf"  ne  îi-'^islntioii . 
L'urdre  du  jour  est  adopté. 

MBRLm,  dfDouaffJeriens  proposer i  la Gonren- 

tion  une  mesure  à  prendre  rnnfri^  l^'^  administra- 
teurs aristocrates  de  Vaieiiciennes,  qui  n'ont  pas  peu 
contribué  à  faire  rendre  la  ville,  et  qui  dans  ce  mo- 
ment se  rëftigient  dans  l'intérieur  de  la  république. 
Je  demande  que  vous  enjoigniez  au  ministre  de  nu- 
térieur  de  les  faire  mettre  en  état  d'arrestation.  J'ai 
«ne  antre  mestire  à  proposer  à  la  Convention:  les 
nioiiis  en  sont  puisés  dans  une  lettre  oui  m'a  été 
adressée  par  notre  collègue  Cochon ,  et  oont  je  vais 
TOUS  lire  uii  extrait: 

<  Le  général  Iloucliard  a  i  tiv  vé  à  Valeodennes  quatre 
eommls^air»  pour  en  retirer  le:»  prisonniers  malades;  ils 
ont  été  bien  étonnés  de  voir  arriver  à  eux  le  commissaire- 
ordonnateur  Morlaii,  qui  venait  stipuler  au  nom  de  l'em* 
pereur.  Les  commissaires  lui  dirent  que  son  fils  servait 
dans  les  aimées  de  la  république,  qu'il  avait  été  aide-d^ 
camp  de  CoitlM,  et  qu'il  oeeupsit  encore  ce  grade.  Vor* 
lait  a  ri*pf  ndu  que  jamais  il  ait  eii  dr  r!>  an  service  de 
la  république  ;  que  i>cs  cuTïnts  n  avdiCDl jamais  cocobattu 
contre  iîa  Majesté  l'empereur....  ■ 

J'ai  conseillé  à  Cochon  da  dealitncr  ee  HoriaiiE,  qoi 
est  8ide-deH»mp  dans  nos  armées.  Les  oommissalrea 

ont  vu  encore  neaurnnp  (Tniirrcs  [ir-r<nnniges  qui 
ont  été  a&seï  lâclies  pour  prendre  la  cocarde  noire. 
Je  propose  à  la  Convention  le  décret saiTMil: 

■  Art.  La  mbUstre  de  rtntérieor  donnera  sttr-le> 
champ  les  or^bcs  néeessaires  pour  hire  arrêter  les  indivi- 
(Iti'i  rjni,  f^innt  rompris  dans  lu  df^rrrt  du  7  de  ce  mois, 
relauf  aux  emplois  exercés  |iar  de*  t  i  ançais  dans  le»  lieu» 
ciivalii;.  par  les  puissances  Lirjrigf  i r s,  auraieot  jju  o\i. 
pourraient  ci-aprè»  reiiurer  dao»  le  territoire  non  envabl 
de  la  république. 

•  IL  Les  diaposittons  4tt  décret  da  7.  d  dwiw  men- 
tionné, et  celles  de  l'aitlele  précédent  imit  camoinnes  k 
tontPrançab  employé  au  service  de  la  républiqueou  jouis- 
sant de  ses  MenlUils,  qni,  après  l'invasion  du  lieu  de  la 
résîtîencf  nu  Ji  i'm  ri  e  momentané  de  ses  fonctions, 
n'est  pasittilrc  aussU  I  djns  le  territoire  non  criTabl  de  la 
répuliliqiie. 

j    ^  D III.  Sont  exceptés  les  officiers  de  santé  qui  ont  été 
envahis  » 

—  Sur  la  proposition  dn  citoyen  Lèbon,  la  Con- 
vention nationale  déi  r  i  tr  que  tout  prêtre  qui  se  sera 
raarié,  et  qui  sera  inquiété  à  ce  sujet  par  les  habi- 
tants de  la  commune  de  sa  résidence,  poum  se  reti- 
rer dans  tel  lien  qu'il  jn^m  cnivriiaftle,  pt  que  son 
traitement  lui  sera  payé  au.v  li.ns  il^  iacoinmuua 
qui  l'aura  persécuté. 

—  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  admisà 
barre. 

L'orateur  commence  par  rappeler  les  serrrri»^  et 
le  patriotisme  du  département  de  Seine-et-Oise,  le 
iiomhre  de  bataillons  (jii'il  a  envoyés  à  l'i ni  i  ii  i,  si 
conduite  ferme  et  eÏTique  A  l'époque  du  2  juin,  il 
ajoutât 

•  La  haine  des  tyrans  est  dans  nos  3mes;  elles  sont 
pures  comme  nos  cœurs,  et  vous  nous  devez  votre  . 
estime. 

•  La  seule  enmTntine  de  Mantr*^  s'i^tnnt  oppoaéeà 
rétablissement  d  un  impAt  desiiiu  a  Luc  payer  paf 
les  rirhes  les  secours  dus  aux  femmes  et  aux  eiifaiils 
des  citojens  employés  auxlirontièreBi  la  municipalité 
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de.  cette  ville  avait  Aé  maotUe  i  labamdn  départc- 

luerit;  mais  elle  y  fut  appuyée,  datis  son  n|ipn  il  ion, 
par  le  citoyen  Boux,  commissaire  de  la  Couventiun, 
le  même  qui  vient  qpus  dénoncer  poiir  «voir  arrêté 
les  subsistances  destinées  à  rapprorMOnnemeot  de 
Paris  ;  fuit  sur  lequel  la  commune  de  Paris  dle- 
UK^tne  nous  a  rendu  justice  dm  s  un  (^crit  afliché  au- 
jourd'liui  dans  toutes  les  rues  de  cette  ville. 

•  Citoyens,  trois  d'entre  nous  ont  été  destitué  s  s  ii^ 
avoir  pu  être  entendus;  sans  attendre  l'expédition  de 
votre  décret,  ils  viennent  se  mettre  sous  le  glaive  de 
I  l  1  1  :  s'iU  Haientcoupables, nous  voiissupplierioiis 
de  le  faire  peser  sur  leur  ttHc;  ils  sont  iinioceuls, 
nous  venons  vous  prier  de  les  rendre  à  leurs  fonc- 
tions, à  rhonneur,  à  l'esUme  de  leurs  coDcitovens. 
Nous  demandons  le  rapport  du  décret  qni  ordonne 
leur  arrestation.  • 

Un  autre  membre  de  Ui deputad'on  :i'ol>serveque 
le  décret  d'arrestation  perle  le  nom  de  Charbonnier  ; 
c'est  sans  doute  une  erreur.  Charbonnier  ne  oonnall 
]>oint  le  citoyen  Roux,  et  n*en  est  point  connn  ;  d'est 
(le  moi  sans  doute  dont  on  n  voulu  parler  :  je  m'ap- 
pelle Charpentier;  c'est  moiqui.coilectiveroentavec 
le  citoyen  Lecoulteux,  suis  chargé  de  la  partie  des 
subsistances.  Je  demande  que  mon  collègue  soit  mis 
en  liberté,  et  que  mon  nom  soit  mis  à  la  place  du 
sien. 

Boirx  :  Il  n'y  a  point  eu  d'erreur  dans  l'énoucia- 
tion  des  noms  ;  c'est  bien  Chari>onnier  que  j'ai  dé- 
noncé :  c'est  bien  CharbiHiiner  <pti  est  coupable.  Au 
rate,  ^e  demande  le  renvoi  de  la  pAitlon  et  des  péti- 
tiontlaires  au  comil'^  df  silrrtr^  fri'nérale,  qni  sera 
diargë  de  faire  le  rapprochement  des  iails  incuipaliis 
et  de  la  justification. 

SAIMT-Annné  :  Une  chose  m'a  frappé  dans  la  péti- 
tion des  administrateurs  de  Versailles  ;  c'est  qu'ils 
ont  fait  une  .iffaire  géiie'rale,  une  affaire  de  corpora- 
tion ,  de  l'accusation  inte4iU*e  contre  trois  de  leurs 
membres,  et  cette  conduite  est  contraire  aux  luis  et 
«II principes  :  c'est  ainsi  qu'ont  commencé  les  ad- 
nûnistrations  fédéralistes  mie  vous  avez  frappées, 
mais  trop  tard,  du  glaive  ae  la  loi  :  au  reMe,  le  ton 
menaçant,  les  expressions  hardies  de  la  pétition  doi- 
vent exciter  votre  indignation,  et  Je  demande  qn'elle 
loit  formellement  improuvée* 

Haossmaiih  :  Cest  pour  fa  première  fob  que  la 
Convention  oparu  s'apercevoir  qùe  le  d^rtenient 
de  Seinc-et-Oise  ne  dût  lus  &e  pré.scnter  en  masse  à 
sa  barre.  Lorsqu'il  a  fait  des  pétitions  telles  que  vous 
les  avcx  adoptées  sur-le-chnmp,  on  ae  lui  a  point 
Ait  an  pareil  reproche  ;  pourquoi  le  hit  fiiire  aujour- 
d'hui? Je  demande  l'ordre  du  |our  sur  l'improbation 
demandée,et  j'appuie  le  renvoi  au  comité. 

Thubiot  :  J'observe  que  le  département  de  Seine- 
ct-Oise  ayant  été  inculpe  tout  entier  par  Roux,  rela- 
tivement a  8  millions  mis  à  sa  disposition  pour  achat 
de  subsistances,  et  qu'on  l'arnisait  d'avoil divertîSi 
il  a  dû  venir  tout  entier  se  disculper. 

RoBBSPiESRB  :  La  Convention  ne  doit  jamais  souf- 
frir que  les  lois  et  la  priticipe.s  soient  outrageuse- 
ment traiU%  en  sa  présence.  En  bien  !  le  département 
de  Seine- et^Oise  n  osé  le  faire  "  il  en  di'it  r[t  r  [m  ni. 
Trois  de  ses  me  m  ij  les  vous  sont  dénonces  pour  des 
bits  gram,  ils  sont  destitués  ;  le  département  vient 
vous  parler  en  leur  faveur  :  jusque-là  rien  t^ue  de 
naturel.  Mais  les  pétitionnaires  avaient-ils  ce  ton  de 
rr^pf  rt  qui  r(  nvi,  nt  à  des  citoyens  devant  les  repré- 
sentante du  peuple?  Non,  sans  doute;  mais  bien  ce 
ton  hardi  ctmeaafantf  pKindedes  attentats  des  fé- 
déralistes. 

Citoyens,  j'appuie  la  proposition  de  Saint-André, 
et, comme  lui,  je  demande  l'improbation  de  la  péti- 
Uon^s  administrateurs  du  département  de  Vcr- 


L'improbation  de  la  pâilioo  etlerenfoldcspéli* 

tionnairessont  décrétés. 

—  Une  déput  ition  des  commissaires  des  sections 
de  Paris  est  admise  à  la  barre. 

VarUt,  orateur  :  •  Législateurs,  nous  venons,  a& 
nom  des  quarante-huit  sections  de  Paris,  vous  prc* 
senter  une  nétilion  ;  le  maire  serait  à  noire  têtp, 
le  maire  se  fut  trouvé  à  son  posk,  car  il  était  instruC 
de  notre  démarclie. 

•  Maiulatiiires  du  peuple»  les  commissaires  des 
sections  de  Paris,  rénnis  irnns  Tune  des  salles  de  l'B- 
véché,  pour  exprimer  souverainement  leur  vœu  sur 
le  décret  du  9ae  ce  mois,  ont  arrêté  ce  qui  suit: 

•  Le  décret  deshonore  le  peuple  de  Paris  ,  et  le 
voue  au  mépris  et  à  l'indignation  de  tous  les  peuples 
libres.  A-t-^  voulu  mettre  en  doute  son  patriotisme? 
Jugez-le  par  l'exposé  de  «^^rs  iintirip  -f:  Ce  fîécrel  est 
attentatoire  à  la  constitution  et  a  td  dccl.iration  des 
droits  de  l'homme.  Celui  qui  le  premier  projiosa  un 
décret  particulier  à  la  ville  de  Paris  vous  ht  violer 
votreaerment  Avec-vouspu,  sans  attenter  aux  droits 
du  souverain,  réduire  les  assemblées  du  peuple  et  en 
prescrire  la  durée?  Non  ;  et  vous  l'avez  vous-mêmes 
reconnu  dans  un  autre  temps.  Lorsqu'une  faction 
scélérate  vous  proposa  d'anéantir  la  permanence 
des  sections,  il  se  trouva  iei  de  braves  montagnards , 
int^hranlablesflans lr<;  prinnp("^.  qni  s'v  opposi'rent. 
Vous  voulez  fermer  l  œil  du  peuple,  attiédir  sa  sur» 
veillance;  et  dans  quelle  occasion?  quand  les  dan- 
gers de  la  patrie  l'obligent  i  remettre  entoe  vos 
mains  un  pouvoir  immense,  qui  exige  une  surveil- 
lance active;  à  l'instant  où  la  rrpiililiqnr  se  déclare 
en  révolution,  où  elle  met  en  réauisition  les  hom- 
mes et  les  armes,  oà  elle  a  besoin  de  Ion*  les  services 
que  ses  eofiints  peuvent  lui  rendre. 

•  Ifandatatres  du  peuple ,  vous  avez  accordé  une 
indemnité'  de  40  sons  ;iiix  rit'iyiMis  iridi{j;ents  qui  se. 
rendent  dans  leurs  sectiotis.  Ah  :  vous  avez  bien  peu 
connu  cette  classe  estimable  du  peuple  ;  elle  rejette 
vos  oifres,  elle  veut  rester  dans  ses  sections  citoyens 
volontaires.  Que  deviendraient  les  assemblées  du 
peuple,  si  le  gouvernement  pouvait  les  payer?  Dniis 
un  Etat  libre,  le  neuple  ne  peut  se  salarier  lui-même 
pour  exercer  sesarnits  ;  si  le  lien  social  tenait  à  cette 
indemnité,  la  déclaration  des  droits  ne  serait  plus 
qu'une  chimère.  La  ligne  de  démarcation  entre  les 
citoyens  serait  rétabUe,  l'amour  de  la  patrie  serait 
éteint,  la  république  serait  ébranlée  dans  ses  fonde- 
ments. 

•  Citoyens,  les  sans-culotte5  de  Paris  .  en  faveur 
desquels  ce  décret  a  été  rendu,  en  demandent  le  rap- 
port. 

•  Les  commissaires  des  sections  de  Paris,  après 
avoir  entendu  le  présent  arrêté,  y  ont  adhâ^  et  ont 
arrêté  qu'il  serait  imprimé ,  envoyé  aux  quir.-m^e- 
huit  sections  et  aux  di  parU  iiients,  et  présente  a  la 
Convention  nationale.  » 

I.B  PHiisioeNT  :  Sans  doute  c  était  un  beau  spec- 
tacle le  jour  oA  tes  représentants  du  peuple  crurent 
devoir  (IrdrMnmnrrT  î'^s  citoyens  indigents  qui  sesa- 
criliaipiit  puur  l.i  pntrie:  rappelez-vous,  citoyens , 
(I  i  11  -  quelle  circonst;i:iL(  1 1  décret  contre  leijnel  vous 
réclamez  a  été  rendu  ;  ce  fut  au  moment  ou  le  peu- 
ple, indigné  contre  les  intrigants  qui  égaraient  les 
sections,  vint  r  hrrcher,  au  milieu  de  la  Convention, 
un  remède  à  ses  maux,  et  lui  faire  sentir  la  nécessité 
de  lui  procurer  les  moyens  d'assister  aux  assemblées 
de  sections  ;  et  certes,  quand  un  décret  a  été  rendu 
sur  de  pareils  motifs,  il  doit  commander  le  respect 
de  tous  les  bons  citoyerr;:  rrprndnnt  rl!f*  prendra 
votre  pétition  en  considération,  et  vous  invite  aux 
honneurs  de  la  séance. 

6azir£  :  Ceux  qui  demandaient  la  convocatîoB 
des  assemblées  prunairei;  et  Tappel  su  peuple  pour 
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juger  le  tyran,  inroquaif  nt  au.151  la  souveraineté  du 
peuule  ;  mieiidaDt  il  est  maintenant  reconnu  qu'ils 
voulaient mi»  U  contre-rérolution  par  un  moure- 
■ent  Metiolliinte.  L*OTi8loenitie,  qui  n'est  pas  encore 
abattue,  tente  aujourd'hui  la  même  chose;  réussira- 
t-clle?  Non;  le  peuple  est  éclairé;  il  déjoiiera  aei 


Citorrn^  ,  rnppelfz-vous  dans  quel  étn\  était  Pa- 
rts lorsque  vous  avez  prouuncé  le  décret  salutaire 
dont  on  demande  aujourd'hui  le  rapport.  Les  sec- 
tMH»  de  Ptris  étaient  menées  pat  des  lotrijcants,  par 
les  riches,  parTesaoeapareors.  On  invitait  lessans- 
culolti  sà  y  assistrr,  iMi  rrqu'on  savait  bien  aiiel**urs 
facultés  ne  le  leur  permetUtent  pas:  et  quatia  ils  y  pa- 
raisraientun  jottr,ilt faisaient  spniir  leur  influence; 
mais  le  lendemain  on  nnportait  tout  ce  qn'ib  avaient 
fait,  rt  le  rèfsne  des  nehes  Keommençaîl.  En  dé- 
frr!;itit  11' V  ;iur;iit  ini-^  (Vux  assemblrV^  de  sec- 
tions par  sfmainr,  vous  avez  donné  au  peuple,  qui 
n*«  pas  de  terni»  à  perdre,  la  bcilité  d'assister  a  ces 
amemblées,  et  paraonséquent  vous  avei  anéanti  l'a- 
listoeratie  seetrannalre;  sons  ce  point  de  me,  ce 
décret  est  donc  excellent 

Quant  i  la  seeoade  partie  de  c»  décret,  qai  accorde 
one  indemnité  an  sans^lattes  qui  sacrifieraient 

orie  partie  de  leur  journée  pour  assBtrr  ma  as^rm 
blées  de  leur  section,  elle  est  très  populaire  ;  il  laut 
que  le  riche  paie  celui  qui  l'emp^he  oe  Taire  des  sot- 
tises; et  il  n^  a  que  dcaaristocmlesquipnineirt  en 
demander  le  rapport. 

Vainement  ^ra-t-on  que  ce  décret  est  contraire 
an  libre  exercice  de  la  soureraineté  dn  peuple,  et 
qu'il  contrarie  la  constitution  ;  la  France  a  déclaré 

qu'elle  serait  en  révolutinii  t.int  qur  l;i  f^ncrre dure- 
rait :  tous  les  moyens  qu'on  emploie  pour  anéantir 
l'aristocratie  et  sanvcr  le  penpwaiNitdoiwboiiset 

doivent  «Hre  mi?  en  iisa^e. 

Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition  au  comitt^ 
desArelé  cénénde,  et  je  demande  qu'il  remonte  à  sa 
source.  (Murmures  des  pétitionnaires.)  Je  dois  dire 
dans  ma  conscience  que  Varlet,  orateur  de  la  dépu- 
tatioii,  jciiiif  lj!)riiiiic  \i-\cn  iniprinli'iit,  s'il  n'est  pas 
atipeiidié  par  l'ai  isiutT-riif ,  a  t-U  chassé  des  Jaco- 
llins  (!)•  Je  le  dètioiK  f  pour  former  avec  Jacques 
Roux  un  pendant  à  l'abbé  Rojou.  Je  demande  que 
cette  pétition  soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé> 


plus  deux  Jours  par  semaine,  qu'il  aurait  employés  ' 
soulager  ses  besoins,  pour  exercer  son  droit  de  sou- 
verainrté,  et  pour  «amrer  sa  liberté  ;  et  quand  il 
paraissait  dans  ko  amenibtées  politiques,  alors  les 


RoBEsneBBB  :  Le  peuple  n'a  pas  dicté  la  pétition 
qui  vient  de  vous  être  présentée  ;  il  avait  au  con- 
traire provoqué  le  décret  contre  lequel  on  réclame, 
et  lorsqu'il  fut  rendu,  il  vous  témoigna  sa  reconnais- 
sance par  ses  nombreux  applaudissements.  Vous  le 
savez,  citoyens,  et  v mus  f  n  avez  acquis  la  tri  le  ei 
périence:  c'est  pouranéanlir  lesdroitsdu  peuple  que 
quelques  intrigants  ont  l'air  de  réclamer  pour  lui 
une  étendue  ilbniitée.  Et  pour  faire  l'application  de 
ce  principe,  n'est-il  pas  vrai  que,  pendant  la  perma- 
nence des  sections,  le  peuple  ne  délibérait  pas  sur 
les  intérêts?  (  Appiauaissements.  )  En  eftét ,  quels 
étaient  eenx  qui  pouvaient  sacrifier  leur  temps  pour 
assister  ntn*  3«<;nnb!ées?  était  ce  la  classe  industrieuse 
et  estimable  tle:»  artisans  ?  etait-ce  les  citoyens  vivant 
du  produit  de  leur  travail  ?  N<  n ,  l 'étaient  les  riches, 

ka  intrigants,  les  muscadins.  Le  peuple  dérobait  au 

<T  Virlet  »r*\l  en  effet  clé  clu»^  Je»  Jtcohm»  pour 

nvoir  Iruuvé  1«  coBitiintion  de  1793  trop  peu  démocrtth^*; 
trjn  (:"<_-t»ll  a  lorl  qiir  l'nn  i-'r^^il  i!r«  iloulc»  sur  s.iii  rt-pu- 
blIcanifiDi^ .  \'arl»l  rl  iU  u[i  jcuiir  huninic  tiilhauviiil*:  ,  »r- 
deot;  Btiis  i(  >  ûpi[iu)[iv,  fjiipli(iir  ri.ilt.  rî.  quelque  ejlraor- 
diiuires  qn'elict  parasseot,  n'en  étiienl  pM  Moio*  lincèret. 
Variet  M  maMmait  pu  de  ul«at  ;  o^^t  va  vni  dëaMgafM, 
tetavériMbiaaMsaniMéeeami 


muscadina  dtaieil  ■uwtt  et  l'ariHocnlie 

santé. 

Le  peuple  rentrtitîl  dans  ses  ateliers,  la  malveil- 
lance relevait  la  tête,  et  détruisait  ce  que  la  s  itijesse 
avait  construit.  Les  jours  que  le  peuple  assistait  aux 
assemblées,  il  sortait  des  sections  des  pétitions  utiles 

!tni  toutes  avaient  pour  objet  le  bonheur  public, 
es  subsistances,  le  respect  dû  aux  loùs,  les  égards 
dus  à  la  rrprrsentation  nationale,  à  l'émanation  du 
souverain.  Le^  muscadins  étaient-ils  réunis  en  l'ab- 
sence des  .sans-culottes,  alors  on  entendait  faire  les 
prooositions  les  plus  insens^'es,  présentées  sons  les 
oouieurs  les  plus  patriotiques,  et  qui  n'avaient  d'au- 
tre but  que  de  rétablir  la  i  v  mté  par  le  fédéralisme. 
C'était  alin  que  les  inusca<iuts  et  les  autres  ennemis 
de  la  liberté  ne  délibéras.sent  pas  tot^OWS  MU  le 
peuple,  que  la  Convention  prit  des  mesures  sain- 
lairêset  tint  oe  langage  vraiment  populaire: 

•  Les  artisans  et  la  classe  houMible  des  ouvriers 
ne  peuvent  pas  toujours  assister  aux  assemblées,  où 

ses  uitéréts  les  plus  cbers  sont  traités;  quil  n'y  ait 

(jui-  ill'ux  assemblées  de  secliuiis  p  ir  s»  iii:nine,  ib 
pourront  alors  y  siéger;  mais  comme  le  citoyen  pau- 
vre ne  peut  pas  faire  le  sacrifice  de  ces  deux  jour- 
nées, décrétons  une  indemnité  qui  assure  la  subsi- 
stance de  sa  famille,  tandisqu'il  roccupe  des  grands 
intérêts  de  la  patrie.  > 

C'estainsi  que,  par  des  combinaisons  sapes,  nous 
avons  assuré  les  droits  du  peuple,  et  déjoué  les  pro- 
jets des  malveillants:  .ujssi,  m  aiipn  nnnl  votrf  dé- 
cret, l'aristocratie  et  la  gente  niuscadine  ont-elles 
frémi.  Elles  ont  dit  :  nous  ne  pourrons  plus  régner 
dans  les  sections,  les  artisans  s'y  rendront,  et  lenr 
bon  sens  déjouera  notre  astuce.  Il  ne  nous  reste  plus 

2u'uii  moyen  pour  rts^.n^ir  i  nulnritt'  ii'MH 
chappe;  c'est  de  faire  rapporter  ce  décret  qui  nous 
est  SI  ^éjudtciable;  et,  pour  y  parvenir,  disons  an 
peuple  que  la  d^^clnrniion  des  droits  est  violée,  et 
qu'il  est  avili  par  1  indemnité  qui  Un  a  été  accordée. 
Le  peuple  est  bon,  il  est  généreux,  ses  vertus  secon- 
den>nt  nos  desseins,  et  nous  irons  insulter  la  Con- 
vention nationale,  en  Inl  demandant  la  rapport 
d'un  de  ses  décrets. 

Je  crois  me  connaître  en  morale  et  en  principes 
aussi  bien  que  l'oratenrdes  pétitionnaires,  et  fa> 

voue  hautement  que  je  professe  une  opinion  con- 
traire à  la  sienne  sur  l'indemnité;  Il  n'y  a  que  l'aris- 

tuCf.itic  i.jiii  ]ii;is>C'  enlrepreinîrr  dr  f;iirr  i.-r(iire  au 

peuple  qu'il  est  avili,  parceciue  la  pairie  vieut  au- 
devant  ne  ses  besoins,  et  qu'elle  tldlede  rapprodter 

la  pauvreté  de  l'insulente  rirbesse. 

Pourquoi  donc  cet  avilissement  nu'on  prétend  je- 
ter rar  rhomme  qui  reçoit  une  indemnité  de  la  ju»> 
tice  nationale?  Sommes- nous  ilon<  rnifis,  n  iis,  rc  • 
présentantsdu peuple,  en  recevant  I  iiui(  luniU'  qu'il 
nous  accorde  pour  subvenir  a  nos  i  fs  nns?  (Vifs  ap- 

tilaudissements.)  Non,  sans  doute;  ie  m'honore  de 
'indemnité  que  je  reçois,  parcequ'efle  m'est  néces- 
saire, et  je  drcbr<>  que  le  jour  OÙ,  par  l'effet  d'une 
motion  aristocratique ,  je  me  trouverais  privé  de 
cette  indemnité,  il  ne  me  serait  \Aus  pns^ililr  ih  res- 
ter an  poste  où  la  confiance  du  peuple  m'a  appelé 
pour  la  conservation  de  ses  droits,  et  que  dès  ce  mo- 
ment la  liberté  <;frnit  perdue  par r Assemblée  Mtfo- 
nale.  (Applaudissements.) 

Citoyens,  rappelez-vous  que  le  premier  moyen 

qu'employa  l'aristocralie  de  l'Assemblée  constituante 
pour  la  dissoudre,  fut  de  ticher  d'avilir  cette  in- 
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demnîté,  parceqja'elle  satait  bifn  qu'un  grand 
nombre  de  meoiDrea  ne  pourraient  supporter  les 
dépenses  qu'occasionnait  leur  déplacement  ;  mais 
nous,  représentants  du  peuple,  incorruptibles,  nous 
avons  combattu  i)rmr  conserver  cette  indemnité  qui 
nous  rappelait  sua  cesse  et  nos  devoirs  et  nos  eoga- 
gementi. 

Citoyens,  vous  deyer  déjouer  les  complots  qui  se 
forment  contre  la  liberté.  Vous  le  devea  pour  je 
peuple  qui  a  trop  de  bon  sens  pour  M  pa>  lentir  la 
ii(<r«  ssité  de  recevoir  l'indemnité  que  tous  atea  dé- 
crétée-, et  ceux  qui  osent  s'élever  contre  cette  me- 
sure conservatrice  des  droits  du  peunle  ne  sont  que 
les  tTOcats  des  aristocrates,  des  riches  et  des  mus- 
cadins. 

Je  demande,  au  nom  de  l'honorable  indigenco,  de 
la  vertu  Uborieiisa  et  des  droits  sacrés  de  l'homme, 
Tordre  du  joar  sor  la  pétition  qui  vient  de  vous  ^tre 
présentée,  et  sur  laquelle  peut-être  le  peuple  fera 
plus  que  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  (Applaudisse- 
meiils.). 

-  Saimv-Akdrié  :  Quand  vous  avez  vu  le  peuple  en 
masse,  remplissant  le  lieu  de  vos  séances,  applaudir 
à  la  mesure  salutaire  que  Bobespierre  vu  ut  de  dé- 
Gendre,  lorsqut  vous  la  décrétâtes  pour  son  salut, 
TOUS  avez  pu  juger  combien  elle  était  utile  et  juste. 
Li  raison  en  est  bien  simple;  le  peuple,  eu  applaudis- 
sant k  votre  décret,  était  guidé  par  sa  propre  raison 
et  par  r&îftioct  de  la  nature,  et  vous  avez  pu  juger 
de  son  vœn  pAr  l'expression  deses  sentiments*  On  a 
osé  dire  mie  le  décret  que  vous  avez  rendu  avilit  le 
peuple-  il  n'en  est  rien  :  ce  que  donne  la  nation  n'a- 
vilit jamais,  mais  ce  qu'on  reçoit  d'un  particulier 
pour  trahir  n  paMe  est  bien  vil  et  erimind. 

-  Jene connais  n^s  l'auteur  de  la  pétition  qui  vient 
de  vous  être  présentée;  mais  je  déclare  qu'elle  est 
entièrement  puisée  dans  les  airêtéi  fédéralistes  et 
contre-révolutionnaires  des  seetiiMM  de  Lyon ,  de 
Toulon,  de  Marseille  etdeBordeauz^  arrêta  dont  je 
ponrniis  r;isseuib!er  les  lambeaux,  de  ma«ière.  à 
vous  taire  retrouver  tout  entier  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre.  Citoyens,  ne  vous  le  dissimulez 
pas;  le  but  des  aristocrates  est  d'amener  la  contre- 
révolution  par  un  mouvement  sectionnaire;  décla- 
rez-le au  peuple  un  moment  trompe,  et  il  reconnaîtra 
son  erreur,  ses  faux  amis;  il  leur  arrachera  le  mas- 
que dont  ils  s'étaient  couverts,  les  dépouillera  de 
leur  nopularité,  et  les  écrasera  de  se  justice  étemelle. 
(Âpplaudiisanenla.) 

Citoyens,  en  indemnisant  la  classe  du  peuple  qui 
sacrifie  à  l'exercice  de  ses  droits  des  momen^  né- 
cessaires à  son  existence,  vous  aves  bien  mérité  de 
la  patrie.  Il  fallait  aiu'.uitir  le  fédéralisme  et  les  par- 
tisans de  la  royauiii  qui.  prêts  ù  descendre  au  tom- 
beau, faisaient  un  dernier  effort  pour  détourner  de 
dessus  leurs  têtes  le  coup  mortel  qui  les  menaçait. 
Ge  décret  les  a  anéantis.  Ne  nous  laissons  donc  pas 
surprendre  par  l'invocation  des  principes  que  nous 
reconnaissons  tous,  mais  dont  nous  ne  souffrirons 
pu  que  l'on  tire  des  conséquences  Âinestes  à  le  pa- 
irie. 

Robenicrre  vous  a  déjà  démontré  la  bonté  de  ce 
iéevet;j'^outeà  ce  qu'il  vous  a  dit,  que  je  m'honore 
de  recevoir  une  indemnité  du  peuple,  et  que  je  rou- 

f [irais  d'être  le  stipendié  de  Pitt  et  de  Cobourg.  &i- 
arié  par  le  peuple  que  je  représente,  je  puis  lever  le 
Iront  &ao8  rougir ,  desceudre  dans  ma  conscience 
sans  crainte.  Voilà  mes  principes,  voilà  la  vraie  niu- 
,[«}»té;  elle  eat  celle,  je  crois,  des  vrais  amis  de 
1  boRime  et  de  la  liberté.  Je  demande,  ainsi  oue  Ro- 


Cette  proposition  est  adoptéia. 

Covrpé,  de  l'Oite  :  La  Conventloil  e  chargé  le 

comité  de  salut  public  de  faire  un  rapport  sur  les 
muscadins  qui  veulent  se  soustraire  à  la  réquisition. 
Je  demande  qu'il  le  fasse. 

Bazire  :  Je  demande  pourquoi  Varletn'ctt  pas  à 
la  froolière?  (On  applaudit.) 

te  Convention  déeièle  que  le  rapport  àtmmàé: 

par  Couppé  sera  fait  incessamment. 

On  propose  de  faire  garder  Vjurlet  par  un  gen- 
darme. 

L'assemblée  ^y  reftne,  par  rei^cct  pour  le  diroic 

de  pétition. 
Elle  a'oocupe  du  code  civil. 

N.  B.  Dans  la  séanoe  du  mcreredi  18,  Saiut-àn- 

(ire,  .11  nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé 
rentrée  des  troupes  de  la  république  dans  la  ville 
df  Fumes,  et  plusieurs  avantages  remportés  sur  les 
l'ieinonuis,  les  rebelles  de  le  Vendée,  oe  Lyon  et  dd 
Toulon. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  ConventtOB* 
finé  à  IfOMéeuele  tnileneBtdee  évéqiitt. 


Sf^BCTAGLES. 

.  MUm  m  i,*OriMà,-Oamm  >anDfMii.«  lee  fftmit» 
LmMmttt  MdvioduCipfotfit/iw. 

TainTitE  m  la  RâPoitiQni,  n*  de  Riebdieu. 
L'Intrigue  épiitolaire ,  suivie  de  Dnpuu  et  De$ronHais. 

TiâATaira  la  ara  FtmkV.  —  Le$ yitiumdine»,  opéra, 
piéc  da  Cedtafcw  en  IM  £ohdmi4»nm 

TfliâtttBB  u  awoBaaiw  Homumeat  n  Jardin  de 
rÈgtmt.'-'Jirâmêpobitu.-  teêFlMràtHmétSeapim,  et 

U  Prince  ramoMur, 

TMiTat  RATioifAi.,  mes  de  RiclMlen  al  de  Leuvola. 
<>  lIMiMfAi^inMv,  eplM  na  4  aeieib  auM  delà  JM»  «I. 

vUfue. 

Prix  des  places.  Première»  Inpeu,  loRf s  ifrfll^es,  loges  du 
parquet  et  parquet,  G  liv.  ;  st'coiidt's  lnj^rs,  U  liv.,  lrol« 
sièioei  ioses,  S  Ur.  ;  qutlriëipes  loges  ou  galeries  j  %  liv., 
et  parterre,  3e  anoa.' 

Thratsi  h  la  bob  db  Loctois.  —  la  2*  repris,  die 
ta  Chaumière  de$  Alptt^  corn,  en  1  acte,  prt^c  de  (ajour- 
née du  KaliMR,  et  ém  Cwps'  déborde  patrloHqae, 

TaiATBB  RAviaiiâ&  BB  Ifnutea,  nw  Saint-llarlin*  — 
Brututt  trag.  deVottalie,  tnlMednBtmqutt, 

TatATSB  M  VAeDifuxi.  —  Nieaiu  peitttre;  Pavart 
em»Ckmp*'Elytie$  :  la  Cherekeuu  d'etprit  ;  C Apothéose, 

TiiATRC  00  Palus.  —  Variétés.  —  La  1"  rp|ir.  de 
CEnrôlement  de  Cad^t-Rouâsel  ou  U  Départ  des  bon»  en- 
fanté pour  formée;  Us  Cent  louiit  cl  U  Petit  Orphie, 

TMATBB^FkAvçAVi  cowioB  tT  ivatova,  inedeBondU 

—  L'Enrôlement  par  amour  ou  U  MmHe^  4$  Jftwrftae, 
préc  d'Atexii  et  Roiette  ou  le*  VUamê, 

Amphithéâtre  d'Ashbt,  faabourg  du  Tetoplc.  — 
Aqjourdlitti,  à  ciof  bearei  et  demie  prtalw,  le  cttoycn 
nranooal,  avee  ses  élèves  et  tes  enflints,  eaêlfmiera  ses 

«•Tercicf»  HVqtiifalioil  et  dVninlation  ,  lourt  de  manège, 
danM  sur  ses  cberaoK,  avec  piuitieurs  scène*  elentre^tes 
Bannanta. 

Prix  des  places  1 8  liv.,  1  llv.  10  loas,  S  Uv«,  i  Uv.  iO 
mot,  et  15  loas. 

Il  donne  te*  leçons  dVquîlaLioo  a| 
natina  peur  l'un  cl  rauitc  Mse. 
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D'APRÈS  LEVACHEZ. 


T|p  H*«ri  rtak  Uiwtfruti»»  i»  tAmritm  Umnittmi.  —  T.  XXIX.  Ml 

Le  (jénéiiU  Kléber,  assassiné  au  Caire  le  25  prairial  an  VIUu 
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GAZETTE  NATlOmE  o„  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

N*  303.        Vtfudrcdi  20  S^^ntMBm  1793.  —  L'an  2«  d$  la  Ripubiiqut  Franfaise. 


POLITIQUE. 
RUSSIE. 


De  Aj^a,  (f  !«•  ««; ->       iMWdlM  «Ml  plM  ft*> 

lijupnts  que  jamais  dant  Tetopire  russe.  Nous  appreiioog 
(nue  le  feu  a  ccnsuiné  bnlt  tmts  naisoi»  daas  la  Tille  d*0. 
ten,  à  cent  roillw  dt-  M  -skon. 

Va  éténemenl  doo  mom^  tlésaMmn  s'est  manifeité  en 
Kbérle.  La  terre  s'est  afTamée  tout  d'un  coup  dan»  û  ooo- 
trée  où  mmU  les  miae»  d'or  et  d  argeoi,  et  cette  »«ste  »ar- 
feee  i*Cit  chwfét  «a  on  ho  immense.  Tout  »  péri,  et  à 
peine  quelques  persooDf  t  ont  échappé  à  la  mort.  C»  IléBU 
se  préparait  depuis  qaelque  temps.  Let  dcndim  Mu- 
Trî1i"<  <1''  rr  i>»vs  simoiiriiient  que  lesioOMMOUldlldCnt 
de  grauds  raTagei,  suriuut  aux  mine^ 

PAYS-BAS. 

Batttit  #iw«  UMfé»  MrmatOM,  tê  l-  êêptembrt,  — 
Enfin ,  on  tait  quelle  est  ht  retrallt  actnelte  du  el-deraot 
fFénèral  français  Diimowries.  Il  est  dans  la  petite  vllln  d« 

^^;u--,  M^-a  u-  dr  U n  - jcUlfirfl,  dc  l'autre  c^.li-  du  l'Iili...  Oo 
lui  a  piiiMi/ii  ce  M^jour  comiae  une  espèce  lii  ^aiautiL'  de  ta 
conduite  qu'ilapromisdc  tenir  juiqu'  j  1  i  lin  Je  la  guerre. 

Une  graade  agitation  ^^gne  d^ns  celte  ville.  La  cherté 
de»  Tivres  de  première  nécessité  qui,  malgré  l'ahondance 
des  réeiritea  de  toute  espèce,  a  été  poussée  cette  année  h 
va  point  1iieooeeviM«,  a  oecasionné,  le  SS,  beaucoup  de 
tumulte  sur  lesmarehts  publics.  Les  échoiyai dea pajians 
«nt  été  pillées.  Le  lendemain ,  le  peuple  amealé  taia  le 

l.riiric  l't  pirs  ,  rt  rnfrva  Tr.tit  !r  pain  i~;ni  était  cfaesun 
boulanger.  Le  magistral  a  prcirutuDe  réi  onipensc  de  1© 
pistoles  a  celui  qui  déi:(  uvr.ra  lesanteurs  iïu  lumuite. 
Mais  le  caractère  de  eelt«:  iusurrectioo  annonce  que  le  peu- 
1^     ta  d'aalre  moteur  que  son  indignalloti. 

Laaaaif  de  l*Aaineha  coaiiMOKBt  ici  à  tBoaticr  de 
graad»  la^iriitadea  mr  la  lia  de  cette  campagne.  Ils  aont 
îlonoés  du  courage,  de  la  constance,  de  Pénergie  du  peu- 
n|p  français,  et  la  la&situde  qui  se  manifeste  parmi  lésai* 
lits  11  -  f  iit  trrmbler  sur  TaTenir.  Quel  moyen,  en  effi't,  de 
reiitiire  vin^t -quatre  millions  d'hommes  qui  paralswit  dé- 
cidés à  mriiinr  pl.it'it  'inf'  lic  se  sounii  nrc,  n  que  protège 
depuis  longtemps  If  gt-nie  tutélaire  de^  peuples  libres? 

On  annonce  dans  ce  moment  une  déroute  des  Hollan- 
dal»  ém  «M  de  LUie.  Tous  ceaa  qai  ealoolent  les  effeu  du 
HiHiliaMimt  Iraaaala  cfotaat  qae  ceUa  campagae  finira 
pour  les  alliés  aussi  nul  qu'alla  a  Uea  «eMaae*» 

Voiei  quelle  est  la  posilka  aclaelle  des  t^n^ianz  de 
l'empereur  :  Clairfayt  cerne  et  enferme  Le  Quesnoy  t  Co- 
bourg  est  ducMéde  Uaubcuge;  Hohenlohe  est  près  de 
Bjrlaimont;  le  quai liir-g<néral  de  Coboiug  <  i  roainle- 
nant  à  Bavai  ;  celui  de  Latour  est  li  Booue-Iùpérance  ; 
Beaulieu  est  entre  Douai  «fc  LUia  i  ~ 
éa  côté  de»  Ardenaes. 


RIÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  /*  19  »#pf«inftr*.  —  Oii  a  déjà  pa  rtiuir- 
au<*r,à  plu  il  ui  N  (  ;)  i[iies,  une  singulière  afTectuUoD 
à  inépaudre  dei»  briuL»  de  paix.  Ces  brnits  se  rciiou- 
vdl«iit  co  ca  moment  d'une  manière  très  suâipecte; 
peut-être  ont-ils  pottr  but  l'attiédUsement  au  pa- 
trioti!>nie  et  du  courage  dans  nos  jeunes  citoyens  en 
réquisition  ;  mais  le  piège  est  trop  grossier  pour 
ou  ils  s'y  laissent  prendre.  Non,  la  paix  n'est  m  né- 
eenaire,  nui&[)ue  nous  wwnm  eette  année  comme 
l'aunée  aernierc ,  ef  I'^ti  profîiain  comme  cette 
année,  t^nir  tète  à  toute  1  L,ut  upc ,  ta  vraisemblable, 
puis<{u'il  rc^te  encore  des  moyens  aux  puissances 
coalisées  contre  notre  liberté.  Bépublicaui»,  n'ou- 
blions pas  que  c'est  une  guerre  i  flMWtentie  nous  a 
■  1a  ^riennie  ;  n'oublions  pas  que 


moyen  de  forcer  1rs  tyrans  à  la  paix  que  de  lesr<L 
duire,  par  notre  valeur  et  MM  tuocès,  à  rimpoMibi' 
lité  de  bire  la  guerre. 

COKHDKB  DB  PABIS. 

Lps  sections  drs  Tuilerie.s,  des  Piques,  de  la  Mon- 
tagne et  du  Munt- Blanc  présentent  successivement 
au  conseil-gétiéral  les  jeunet  gens  de  la  première 
réquisition  ;  les  orateurs  annoncent  leur  désir  d'être 
promptemcnt  équipés,  armés  et  casernes,  et  de  voler 
a  lo  (If'fense  de  la  patrie  ;  ils  ji  u  enl  qu'ils  ne  revien- 
dront dans  leurs  foyers  qu'après  avoir  eiterroiné  les 
satellites  des  tyrans. 

l«  conseil-général  reçoit  ces  jeunes  défenseurs  au 
milieu  des  plus  vifs  nppfaudissements,  et  leur  assure 
qu'il  prendra  tons  les  moyens  de  remplir  leur  vœu  ; 
le  président,  au  nuni  du  conseil-général, doooe  aux 
orateurs  t'acoolade  fratemalle. 

—  Le  substitut  du  procureur  de  la  commune , 
Réal,  demande  un  passeport  pour  parcourir  lesdé- 

f»artenieiits  de  POise  et  de  l'Aisneiafindelliieaooé- 
érer  l'arrivage  des  subsistances. 

Le  conseil -général  témoigne  sa  satisfcetlon  an 
citoyen  Réal,  du  ïèle  qu'il  met  d<ins  cettr:  opé- 
ration ,  et  lui  accorde  le  passeport  qu'il  demnude. 

Il  donne  ensuite  lecture  d'une  lettre  du  procurcur- 
général-syndic  du  département  d'Eure-et-Loir,  qui 
annonce  l'envoi  de  quatre-vingts  voitures  de  ftrines 
pour  Paris. 

Le  conseil -pf'néral  nomme  quatre  commissaires 
pour  aller  au-devnnf  de  ce  convoi. 

—  Les  sections  de  Bonne-Nouvelle,  des  Arcis  et 
du  Faubourg-Montmartre,  déclarent  qu'elles  vont  M 
rétmir  en  société  populaire  (1). 

Le  conseil  donne  acte  de  leur  déclaration. 

—  l'n  des  administrateurs  de  police,  accusé  dans 
une  précédente  séance  d'avoir  cédé  aux  sollicita- 
tions de  jolies  femmes  qui  demandaient  la  liberté 
des  détenus,  se  présente  au  conseil  pour  se  discul- 
per; après  avoir  protesté  de  son  intégrité,  il  ré- 
el a  m  r  le  rapport  de  YmM  relitif  1  cette  dénonda- 
tioit. 

BAert  s'y  oppose  et  se  plaint  qwe  les  bureaux  de 

.  police  sont  sans  cesse  assicj:;ts  par  ces  jolies  intri- 
I  çantes  qui  se  font  un  m^im  de  solliciter  :  il  de- 
mniidc  que  l'entrée  de  ces  bureaux  leur  soit  fermée. 

Sur  le  réquisitoire  de  Béai,  le  conseil-général  ar- 
rête qu'aucunes  de  ces  Jolies  solUdtenses  n'auront 
acc^s  dans  les  bureaux  ne  la  police. 

Le  conseil-général  arr«*te  que  l'administration  de 
police  présentera  la  liste  des  citoyens  composant  les 
comité  de  surveillatM:e  des  sections,poQr  ^*ila  pas- 
sent â  la  censure. 

(t)  Ilou»  avon»  di'ji  vu  beaucoup  de  sections  d<$c1arer 
qu'elle»  allaient  »e  ccmllliier  en  joriété»  p«piil.iire«.  Pour 
bien  comprendre  celte  dc'tt  rmination,  il  ne  Uiit  pa»  oiihlitr 
que  U  Convfnlion  venait  ri  rommenl  dr  décrclcr  fjuc  !e«  as- 
semblées scctionniirea  n'auraient  plus  lieu  que  deux  fois  par 
semaine,  et  qu'elles  m  MMirraieat  prolonger  au-delà  de 
dix  heures  du  soir.  La  petilioo  pour  aolliciier  le  rap|port  do 
ce  décret  ayant  étt^  tn.il  accueillie  par  la  ConvealHMIb  !«• 
>  resp«ct<:rcnl  le  décret,  nuis  elles  aTiaèrent  aaisitte 


ani  mvjrcna  d'en  randre  Wigalcment  mds  les  effets  en  aa  floa- 
uitnaok  asaeabMea  popudrct.  Bllct  «satinoèreat  donlil 
k  se  rénuir  tons  les  jeorsconnwdulM.  tes  deux  jours  per* 
mis  par  le  déerel,  les  seclioas  tenaient  leurs  séances  ju>qti'ft 

j  dis  hcurei  du  soir;  cette  heure  arrivée,  l'ai-.! mlj'i'i»  «cctiun* 
nairc  était  dose,  et  alors  conmonçait  la  actnce  de  la  société 

'    vqnakiolB'aMcIgHltpw.  !..«. 
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—  Le  citoyen  André  Morellet,  académicien,  » 
pressente  au  conseïl-gàiénl  pour  obtenir  va  ceiafi* 
cal  de  civisme. 

Sur  le  réqnisïtdre  9Eêtmî,  le  cooMil  nonme 

traisileses  mrmbrrs  ponr  prrndre  fies  informations 
aar  ce  citoyen  et  examiner  sf  s  ouvrages,  il  sera  fait 
ilu  tout  un  rapport  d'après  lequel  le  conseil*géni-ral 
déciden  s'il  aoit  ou  non  accorder  le  ceitififiat  de- 
mandé. 

—  l.e  conseil-général  arrête  que  lei  OQTIiers  fa- 
bricants d'armes  serout  mis  en  réquWlio»,  et  que 
dès  que  les  ateliers  de  la  république  seront  con> 
«truite,  les  atelîen  partieuliers  seront  arrêtés. 

—  Le  comité  de  salut  public,  sâint  ft  Limoges, 
fait  passer  au  cnnscil-géncral  extrait  de  ses  déliw(?- 
rations,  relutiveuit  ut  aux  mesures  de  sûreté,  et  à 
l'arrestation  des  gens  suspects  «Uns  lout  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 


SOGlâTÉ  DES  JACOBINS. 


«Iaiicb  du  siMAKcn  a 


Gouppé  lit  une  lettre  de  Bordeaux,  quiannonee  qoe 
les  marchsnds,  les  égoïstes,  les  jeunes  muscadins, 
enfin  les  partisans  de  la  ci-devant  otmniission  popu- 
laire de  Bordeaux  se  rassemblent  roni  i m  llement 
dans  divers  endroits,  depuis  huit  jours,  [Mur  se  con- 
certer sur  les  moyens  de  s'emparer  de  la  citadelle  de 
Blaye  et  des  forts  qui  en  dépeadeat,  et  faciliter  par- 
là  là  descente  des  Anelais. 

Les  insensés  Bordelais  viennent  de  prêter  le  ser- 
ment d'opposition  au  décret  qui  ordonne  une  nou- 
velle levée  de  trois  cent  mille  hommes,  et  eeitti  de 
périr  plutôt  que  l'on  exécute  le  décret  contre  les 
ci-devant  membres  de  la  commission  populaire.  Ils 
disaient  hier  soir  qu'ils  seraient  sùus  peu  de  jours  à 
Blaye,  et  qu'ils  mettraient  à  la  raison  toute  la  ca- 
naille des  sans-culottes,  etc. 

Couppé  ajoute  à  celte  lecture  des  réflexions  fon- 
dées sur  les  localités;  il  propose  d'établir  sur  diffé- 
rents 1  iiirs  des  batteries  de  c   n,  d-nt  l'effet  serait 

d'empêcher  le  passage  par  les  délilt^  et  les  gorges 
que  devront  nécessairement  tenir  les  Boidelsis  pour 
1  exécution  de  leur  coupable  de&sein. 

Tachereau  et  DefHeux  appuient  l  avis  du  préopi- 
nant; le  dernier  observe  que  déjà  Brune  a  dû  agir 
en  conséquence  :  parti  avec  des  pouvoirs  de  la  part 
du  comité  de  salut  public,  on  peut  croire  quMl  n*a 
négligé  aucun  moyen  d  empêcher  le  succès  des  mus- 
cadins de  Bordeaux,  et  de  seconder  les  efforts  com- 
bidés  i\r  friT*".s. 

Jean-Bon  Saint-André  déclare  que  le  comité  de 
salut  publie  a^est  ooenpé  de  la  ville  de  Bcwdeaux, 
depuis  que  celte  ville  est  en  rébellion  r mtre  la 
Convention.  Le  d»'tail  des  mesures  qn  il  a  prises  à 
ce  sujet  ne  peut  •  t  nr  dait  pas  être  connu. 
-  Tallien,  Pagauel,  Dartigoyte  sont  allés  dans  cette 
ville,  le  général  Brune  s'y  rend  aussi  ;  on  ne  peut 
faire  connaître  leur  mission,  mnT<;  en  (f  r  it  s'rn  rep- 
orter à  eux  pour  former  et  mainteair  i  esprit  rcpu- 
lieain  dans  cette  Ville,  o6  Use  perd  claaqueje«ir  de 
plus  en  plus. 

—  DelBenz  rapf)fTle  i  la  SneiéléqnVJIe  avait  pris 
l'engap^'menl  de  s'ocenp  r  sin'>  cesse  du  jugement 
des  Brissot,  Vergniuud,  Guadet,  etc.,  et  d^Vuloi- 
nette. 

Le  crime  des  premiers  est  CODOU.  Il  ne  but  pas 
aller  chercher  tous  ceux  enewedontîls  eut  pu  se 
rendre  coupatdca.  Il  n'est  qu'une  seule  question 


dont  la  solution  entraîne  nécessairement  leur  con- 
il,][iHiation  et  leur  mort.  A-t-il  existé  une  conspi- 
ration fédéraliste,  tendant  à  ramener  en  Frauce 
les  anciennes  divisions  de  prorinMS,  grands  fiefe 

unis,  mais  indépendants  les  uns  des  autres?  Biis- 
sot,  Pélion,  etc.,  ont-ils  trempé  dans  cette  conspira- 
tion? 

DefQeuz  n'en  veut  pas  davantage,  et  prouve  que 
la  mort  seule  peut  ezpicr  ee  ffgrMt 

TerroMoit  :  A  l'égard  de  Marie  -  Antoinette ,  il,* 
n'est  pas  nécessaire  que  la  Coovejitioa  rende  un  dé- 
cret qui  autorise  et  ordonne  son  jugement  ;  c'est  une 

simpfepart'CuIière.extrnnriiinnirf  snilenient  p;ir  seS! 
crimes  ;  mais  sa  profonde  scélératesse  uc  doit  uas  lui 
fournir  un  privilège  ;  c'est  anttribnoitttordUMwes 

à  1.1  j'i^T.  (On  appUnidit.) 

—  Boissel  appelle  l'attention  de  la  Société  sur  les 
subsistances;  il  demande  que  la  Convention  soit 
priée  de  prononcer  un  décret  qui  d'abord  ordonne 
que  les  grains  des  départements  où  Paris  puise  ses 
suf:^ist.iiiivs  seront  <  ii  réquisition;  2°  (iniiiuic  im 
maire  de  Paris  de  pourvoir  aux  besoins  de  celte  ville 
pour  sa  mois  au  moins.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  de  Stm-^hourg  avertit  que  cette  ville 
n'en  compte  pas  poursix  jours  dans  ses  murs.  Il  taxe 
de  trahison  cette  imprévoyance  dans  une  ville  qui 
devrait  être  le  rrmpirt  de  la  liberté.  C'est  surtout 
sur  le  discrédit  des  assignats,  discrédit  causé  par  la 
malveillance,  qu'il  appesantit  ses  réflexions. 

Il  prie  la  Société  d'obtenir  de  la  Convention 
qu'elle  envoie  d'abord  Tannée  révdntionnaire  faire 
un  tour  à  Strasboui^;  il  promet  qu'elle  t  plus  d'un 
bien  à  opérer,  et  s'oflre  a  donner  l'exemple  de  la 
manière  dont  il  r.mt  traiter  tous  ces  traîtres  qui  VMH 
lent  faire  la  contre-rcvotution  par  l'argent. 

il  dénonce  encore  les  régiments  allenands  etlOQa 
lesolfidersalleuiandsquipourraientse  trouver  occu- 
pés  en  ce  moment  dans  les  armées  de  la  république. 

II  M  pl^ini  le  la  préférence  qu'on  dont  i<  ix  aris- 
tocrates qui  sont  armés  de  fusils,  tandis  que  les  sans* 
culottes  n'ont  que  des  piques. 

L'orateur  observe  que  les  portes  des  boulangers 
sont  toujours  assiégées,  malgré  les  ordres  sévères 
doiini's  (  Molrf  rrs  rassemblement.s. 

11  se  plaint  qu'on  fa^e  toujours  de  l'amidon  avec 
la  farine  de  froment;  il  invoque  un  décret  qui  dé- 
fende cet  emploi  d'une  denrée  oui  nous  est  si  néces- 
saire. Il  indique  des  moyens  ne  la  remplacer  à  cet 
égard. 

Il  dénonce  enfin  nos  envovés  chez  les  puissances 
étrangères,  qui  sont  tous  «s  iri^oerales  brfaso. 

tisés. 

Boissel  se  plaint  que  toujours  l  égalité  est  violée, 
et  que  c'est  spécialement  dans  ce  qui  louche  de  plus 
près  a  la  souveraineté  nationale.  Jl  existe,  dit-il,  ua 
décret  qui  ordonne  que  les  députés  n^ pourront  être 
jugés  î^iis  décret  formel  de  l'a^setîiblee  dont  ils  se- 
ront membres.  Je  soutiens  d'abord  (jue  le  députe 
exclu  du  corps  législatif  n'est  plus  député  ;  en  second 
lien,  dans  tous  les  cas  de  forfaiture,  je  veux  que, 
semblables  ans  derniers  des  citoyens ,  les  dé|>utét 
coupables  soient  traduits  purenirnt  "^itnplcmenl 
aux  tribunaux,  qui  eu  feront  justice  scion  le  gcure 
de  délit. 

Un  citoyen  de  la  section  du  Contrat  Social  dit 
que  déjà  sa  seetion  M  celle  de  la  VaTle^anx-lbrcli^ 

ont  demandé  à  la  Convention  le  rnppnrt  df*  rc  dé- 
cret, et  de  celui  qui  accorde  40  sous  <1  indemnité  aux 
citoyens  sans-culottes  qui  assisteront  aux  assem- 
blées de  sections.  Les  sans-eulottes  ont  lait  et  maio- 
tiennent  gratis  la  fdvointion,  el  ils  siurovl  la 
trmmpher  de  même.  C'est  danscet  vues  que  le»  cl- 
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toyens  du  Contrat  'înrinl  rt  ilr  hlTriif  mit  Mircbfl 
mil  redamé  contre  ce  déorl. 
Saimttxtf  :  Les  gf  ns  ridmse  rendent anjrardlini 

d.in«!  les  sfcl  oiis  avec  ttnr  espèce  d'affrclalion  ;  il  est 
dune  uecf-s^ire  de  coiitre-balancer  leur  iiiQueoce, 
et  il  a  fallu  alors  que  les  braves  sans-culottes  qui  ve- 
Baient  nililer  là  pour  la  fêtnt  ne  futtcnt  um  vio- 
tanes  de  leurs  bonnes  înlenHoM. 

Bvisi^l  r.iv  ii,  qiif  les  muscadins  fr^qurnleiil 
au^oiini  iiiii  li's  sfciiuns  ;  mais  c'est  en  les  chassant 
au  il  faut  anéantir  leur  influence;  et  pour  cela,  ai  un 
décret  n'est  naa  snilisant,  il  faut  eniplover  des  coups 
béton.  Voilà  comme  on  déjouera  leurs  projets 


M)rrtirrilt'<;,  e| 0011  en  donnant  40  sous  aui'  sans 
culot  trs,  trop  lien  pour  recevoir  une  récompense 
de  leur  aèla  dda  kurdéfoncncot  i  ladiaaepiio 
blique. 

^  jWrafMm  .•  Ge  n*est  pas'  une  r<^x>mpense ,  mais 

bien  uiir  itHlfrniiiti'  liuis  Ii's  s.  irri  lices  qu'ont  faits 
lessa(i$-cijiutt''Si<  la  reu*lution,  qu'a  prétendu  leur 
accorder  la  république.  Je  cTuk  que  les  sections  qui 
«mH  fait  cette  démarche  ont  été  égarées  par  des  ans- 
tomlN  qui  possèdent  au  suprême  degré  l'art  de 
ridiculîser  leschi  sr^  1rs  i-Ius  s  i^fs,  rt  iTc  piquer  le 
fiiUX  point  d'honoeur  quauil  il  i>'agit  de  .sauver  la 
patrie.  J'invite  les sana-culottes  à  accourir  aux  Ja- 
cobins, et  i  ne  pas  rougir  des  dons  de  la  rq^uliiique , 
qui  ne  les  accorde  qu'a  la  vertu. 

Chabot  applaudit  au  préopinaiit  <  t  (îrv  i  l'  ^pe  cette 
grande  vénté  :  que  ce  que  donne  la  république  aux 
membres  purs,  mais  pauvres,  qui  la  composeut, 
B'est  point  une  gratiGcation,  un  salaire,  une  indem- 
nité, mais  une  dette  qu'elle  acquitte  envers  le  mil- 
lieureuxqui  lasouiit  [it  Aux  dcpensdequi  le  pauvre 
doit-il  consacrer  sou  temps  à  la  république?  Aux 
dépens  du  riche  qui  la  trahit.  Que  les  mauvaises 
plaisanteries  des  muscadins  n'HTraient  point  les 
sans-culuttes ,  car  il  existe  un  pro|et  de  coutre-révo- 
lution  section nair''.  < min»  <<  L  y n  :  c'est  eu  empê- 
chant les  sans-culuttes  de  se  rendre  aux  sectious, 
qu'oaa  cru  pouvoir  en  venir  à  bout.  De  là  toutes 
les  fa  usses  iusinuatious  dont  ils  ont  été  l'ubji  t. 

C'fjit  ainsi  que  dans  l'Assemblée  cuusliluante  on 
Vdiihjit  enpnper  les  députés  à  faire  le  sacriiice  de 
leurs  18  fraucs;  c'est  ainsi  qu'on  foisail  tous  les 
dfcrls  pour  qu'il  n'y  eAt  jamais  de  députés  sans- 
culottes,  et  qu'on  fixait  la  fortune  de  ceux  qtn  rlr^ 
vaieiit  «sptrer  à  la  législature;  que  l'on  otait 
p«  If  [jîus  beau  de  .Sfs  dn  îk,  celui  de  gouverner 
lui-uiéme  et  d'occuper  saus  distinction  tous  les  eiti- 

Slois.  Ces  deux  cas  prouvent  oonbien  les  patriotes 
oivent  se  méfier  des  aristocrates,  même  lonqu'ils 
semblent  être  plus  délicats  qu'eux. 

On  >i  deiiiHiule  uussi  le  rapport  du  df'rrrt  qui  \  eut 

Sue  les  deputéii  ne  soient  juges  que  d'après  un  décret 
u  corps  législatif  dont  in  lont  partie.  D'abord ,  c'est 
vouloir  une  chose  que  ne  pent  plti^;  !a  r  invcnfinn 
elle-même,  car  ce  oécret,  iaisâuL  partie d<'  l,i  (■(insti- 
tution, il  ne  lui  est  pas  possible  d'y  loucher  s^ins 
l'endommager.  Il  n'est  qu'un  parti,  c'est  celui  de 
aTadresser  au  peuple  et  die  conaulier  son  vam  à  cet 
écnrt!  ;  (nais  il  est  des  raisous solidcs  qui  TieuDunt  à 
1  cipi>ui  de  cette  opinion. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'un  député  pût  être  aban- 
donné au  premier  iuge-dc-paix  qui  voudra  exercer 
sur  lui  sou  aulortti  despotique,  et  je  n'onlilierai  pas 


q;t'nn  hommo  de  ca gsuiu çsB cu  anéter  Ittiisdans 

Mu  jour, 

11  est  vrai  qu'il  n'existe  plus  d'Benri  Larivière, 
■UNS  U  eu  serait  avant  peu  qui,  comme  lui,  aiuaieot 
Mtta  audsee  cfrayante.  Il  u*est  j^us  de  cour  des 
Tuileries  pour  les  soutenir;  mais  a  est  tant  d'autu- 
ntés  qui  voudraieut  pouvoir  k  Uire  1  Je  crois  que  la 


eonCauce  dont  la  natiau  a  investi  ses  députés  est  le 

plus  sûr  garant  de  leur  vertu,  et  j'oserais  re'pondre 
que  pas  un  d  eux,  m  le  cas  ccliéait,  n'besiterait  à  se 
renietlre  entre  les  mains  du  peuple  pov CD UlleudlU 
son  arrêt  sévère  ou  sa  jusiitication. 

Dufoumy  :  Les  députés  ne  sont  pas  seuls  compris 
dans  ce  décret,  mais  Ineu  aussi  las  fDoctiMmaiiw 
publics. 

La  loi  sur  les  gens  suspects  doit  étreetéeutés  t 
or,  comme  on  ne  peut  pas  nier  qu'il  ne  ae  trouva 
paimi  les  députés  des  gens  suspects,  et  que  eenx-là 
sont  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  sont  n  vêtus 
d'un  pouvoir  plus  étendu,  je  conclus  à  ce  que  le^  dé- 
putes puiss/>nt  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autres , 
quant  à  mm,  je  serais  le  pcemier  à  me  démettre  de 
mes  fonetioim,  si  elles  pouvaient  m*assurer  un  pareil 
br^'vcf  fi'impiiniti*. 

Happ«  irz-vi)us  a  quel  sujet  cette  loi  fut  décrétée. 
Un  membre  de  la  trésorerie  nationale  avait  été 
arrêté  :  aussitôt  des geosquis'intéremaient  beaucoup 
a  lui  crièrent  que  si  Ton  arrêtait  même  les  agents 
de  l'autoritr  putsti qtif ,  l'on  allait  tout  désorgani-^er; 
et  l'on  fit  rendre  un  décret  qui  pût  y  soustraire  ies 
députés  et  ceux  que  l'on  voulait  mettre  à  l'abri.  Je 
cuiiclusau  rapport,au  moins  à  la  réformedu décret. 
(On  applaudit.) 

Baiire  :  C  nime  les  comités  révolutionnaires 
sont  fort  bien  com|M>sé8,  c'est  à  eux  à  surveiller  de 
très  près  lesdéputéSf  et  i  porter  au  comité  de  iAreté 
géiténle  les  faits  qui  pourraient  être  déposés  contre 
eux.  Il  reeeria  les  plaiutes,  et  fera  rendre  un  décret 
d'accusation  oonire  Ions  ceu  qui  pourraient  l'avoir 
provoqué. 

(la  «uAe  itmahi.) 


COiNVJtNTION  NATlOiNALE. 

Présidence  de  Billemd-FarenHeê. 
SUtTB  DB  LA  SiANCB  DU  MARDI  17  SEPTF.MBRE. 

La  section  des  Tuileries,  celle  des  Invalides,  celle 
(!•  I  l  Montagne,  celle  des  Graviliiers  viennent  pré- 
senter à  la  Convention  nationale  les  jeunes  cilmfens 
de  la  première  classe  en  réquisition;  ib  dâilent 
d  ms  la  salle,  etpiéleni  lasciment.  (Ils  lool  appten- 

Un  jeune  citoyen  dr-  la  section  des  Graviliiers  4s» 
mande  qu'il  soil  permis  à  son  père  de  le  remplacer, 
pendant  son  séjour  aux  frontières,  dans  l'emploi  qu'il 
occupe  dans  l'administration  des  postes. 

Celte  pétition,  convertie  en  motiuu,  est  générali- 
sée. La  Convention  décrète  (|ue  les  pères  des  citoyens 
qui  marchent  aux  frontières  soout  employés  de 
préférence  i  l'excreiee  de  remploi  occupé  par  leurs 

enfants. 

—  Le  comité  des  a.ssignals  bit  uti  rapport  sur  la 
ciinduitc  du  citoyen  Lamarche,  directeur  de  la  fa- 
brication des  assignats,  relativement  à  un  déficit  de 
20,000  livres  dont  on  nrélendait  qu'il  devait  répon- 
dre. Le  comité,  après  s  être  assure,  par  l'exniin'ii  rfrs 
pièces,  que  Lauiarche  ne  pouvait  cl  ne  di'vdii  pas 
être  responsable  de  ce  délicit,  provenant  du  lait  des 
fabriutions  subalternes,  propose  à  la  Convention 
d'ordonner  son  élargîsseuient. 

Un  membre  observe  qur  des  procf^rrrbant  dres- 
sés par  lui  ont  constate,  non  un  délicit  de  20,000  I., 
mais  un  déficit  de  200,000  liv.  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l'ont  csusé*  U  demande,  par  anmiidement* 
que  la  GottvenlittB  décrète  que  les  déficits  mtorI 
payés  par  ceux  qui  les  auront  causés. 

Le  projet  et  ramendemcut  &out  adopta. 
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—  La  Convcntioti  aecord«  100,000  livm  pour 

achat  de  subsistances  à  la  ville  de  Milhaii. 

—  Barère  annonce  que  les  acraparcurs  et  les  aris- 
tocrati'S  essaient  d'apiler  le  departnij ut  de  la  Man- 
ctie»  et  propose  «faaioindre  à  Carpentier,  qui  s'y 
trouve,  GarBier(de  wintes)  pouroonleniroetnial- 
veillants.  * 

L'adjonction  est  décrétée. 

Babêrb  :  Le  comité  de  salut  publir  avait  envoyé 
on  uenl  parlieulier  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
des  événemeatt  nalhevrew  de  Bouchain  et  de  Cam- 
brai, événements  que  Taristocratie  ne  manquera  pas 
d'eMgérer.  La  vc'ntc  est  que  nous  avons  pprdn  df  iijc 
mille  hommes,  dix-huit  pièces  de  canons  et  neuf 
drapeaux.  Mais  la  garoiaon  de  Cambrai,  composée 
de  quatre  mille  hommes,  est  renforcée  de  qaatre 
nouveaux  bataillons,  cl  brfllc  du  AMr  de  venger  la 
république.  Pour  encourager  ces  généreux  défen- 
Hmrêt  nous  vous  proposons  le  décret  snlvant  : 

«  La  Convenllon  nationaTc,  après  avoir  entendu  son ay 
mité  de  salut  public  sur  les  jouroées  mémorables  qui  ont 
déiivri"  Deri^ues  et  DoDhentiiedcs  Maqueidai  (jms  eut» 
Usés,  décri'te  ; 

■  Art.  I*'.  L'aimée  do  Nord  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

■  IL  11  sera  écrit,  par  le  préndeni  de  la  Conveocion  natio- 
nale,  une  lettre  de  sati^fiiclion  aux  citoyen  de  Berg uct  d 
de Dmlwniae,  à  Tamiée  du  Nord,  auginéraax  Gour- 
d«n  ft  CÔlaut  ()) .  qui  ont  été  grièfement  blessés  après 
aToir  contribue  à  la  \icioire  ;  au  >ul(lat  qui,  aprësavoir  eu 
uu  bras  emporte  par  un  b  'ulcl  de  canon,  s'est  écrié  : 
■  J'en  ai  encore  un  pour  la  ré|iubliquel  >  ainsi  qu'au  vo- 
lontaire iialioDal  qui  a  coiporté  un  drapeau  derendu  par 
douze  esclaves  des  tyrans. 

«  III.  Les  représentants  du  peuple  prî'S  les  armées  sont 
cbargia  de  rccueillfr  et  de  tnuiMDettnrà  la  Convention  na- 
lioMle  les  traita  de  bravoure  et  les  Mtioa»  héroïques  diss 
déltemewa  deb  république»  a 

Ce  décret  cik  adopté. 

Barère  fait  lecture  d'une  lettre  du  prorurrur- 
syndie  du  district  de  Meaux;  elle  annonce  (|uc  des 
malveillants,  en  lepaudsiit  que  les  Bataves  allaient 
tout  mettre  à  feu  et  à  sang,  ont  donné  l'alerte  aux 
habitants  de  ce  district;  ils  sont  allés  en  armes  aux 
lieux  divers  oii  i  on  croyait  les  désastres  commen- 
cés; mais  tout  était  rai  nie  et  tranquille, et  tes  Bataves 
se  rendaient  paisiMeinent  à  Netan.  AloffB  Ott  «  fait 
arrêter  celui  qui  avait  été  de  coromone  en  commune 
faire  sonner  le  tocsin.  Les  quarante  mille  hommes 
(]iir  cette  faussr  i  rnie  avait  fait  lever  sont  reoltâ 
àam  leurs  foyers,  après  avoir  fouillé  les  bois. 

Bafik.br,  an  nom  dueomité  àê  talul  jniAlfe;  En 
fait  trallroiipement'?,  de  ras<5ernhtpmrnt?!  nombreux 
et  iilecaux,  toutes  les  circonstances  uiiTitcul  votre 
attention. 

En  (ait  de  bruits  de  terreur  semés  dans  les  cam- 
pagnes pour  effiniyer  I*im8(^tion  des  dtoiyens  H. 

causer  des  mouvements  ou  des  troubles,  vous  dpVfR 
faire  arrêter  les  auteurs  de  ces  bruits  et  les  punir, 
comme  tendant  à  laire  lu)  mouvement contre-re'vo- 
lutionnaire,  uti  mouvement  favorable  aux  ennemis 
qui  souillent  notre  territoire. 

Il  vous  était  f.tnir  !p  pre'voir  que  dans  ce  moment, 
où  la  lin  de  la  campagne  approcbe  à  grands  pas,  au 
moment  où  la  lâcheté' anglaise  a  éclate  près  des  murs 
de  Dunkerqne,  ou  la  réoalité  anglaise  a  acheté  des 
traîtres  dans  le  port  de  Toulon,  où  des  succès  sur  le 
Rliin  et  sur  la  Lis,  et  des  victoires  dans  la  Vendée, 
annonçaient  l'expulsion  de  ces  brigands  du  Nord  qui 
ensanglantent  nos  frontière;  il  était  facile  de  pré- 
voir que,  dans  ce  moment,  no»  ilelies  ennemis  do- 
mestiques, nos  monarchistes  imêtMà^  tes  anciens 
esclaves  des  rois,  troubleraient  les  campagnes,  ef- 

(I)  11  faut  lirt^louriâii  «t  O/OmA.  !..  S. 


fraieraient  les  cités,  cl  feraient,  par  des  troubles  la©- 
lices,  ce.  qu'ils  ne  peuvent  et  u'oaent  eutrepreodr* 
par  des  forces  réelles. 

Ils  ont  recours  à  tous  les  moyens  qni  peuvent 
troubler  l'uiléneur  de  la  rénubiuiue;  ils  se  placent 
entre  la  frontière  et  la  ville  oit  siègent  les  reprt^- 
sentenli  du  peuple.  A  plusieurs  époques,  ils  out 
altéré  ta  lois, altéré  I*aAln«onslitntioBnel,  et  teii 
circuler  des  Jonmax  salomoiens  et  des  déeveU  lai-- 
siOés. 

Dmnis  deux  mois,  les  aristocrates  et  les  contre- 
rérolutlonnaires  ne  cessent  de  publier  les  bruits  les 
pins  désastreux  et  les  nouvelles  les  plus  ridicnles, 

d'inventer  les  événements  les  plusex  ip;- rt^=;. 

C'est  ainsi  que  dans  le  Finistère  les  cuutre-revolii- 
tionnaires  du  Calvados  publiaient  que  la  Mont<igne 
voulait  un  roi,  et  que  soixante-neuf  départements 
étaient  coalisés  pour  maintenir  la  république,  tandis 
que  le  Calvados  et  le  Finistère  nous  amenaient  ii  la 
royautt'  par  le  ciieuiin  couvert  du  lédéralisiue;  c'est 
aiiisiQu'a  Marseille  les  contre-révolutionnaires  ont 
publié  que  la  Convention  était  réduite  à  cinquante 
membres,  et  que  les  autres  avaient  pris  la  luitç 
après  avoir  pille  le  trésor  public,  tandis  qu'ils  vio- 
laient la  représentation  nationale  dans  leur  cité,  et 
qu'ils  s'emparaient  eux-mémM  des  richesses  natio* 
nntps  pour  les  toitmer  contre  la  nation  ;  c'est  ainsi 
(lu'à  Toulon  les  contre-révolutionnaires  publient 
dans  ce  moment  que  les  Autrichiens  sont  entrés  vic- 
torieux dans  Parts,  le  17  août;  qu'ils  ^  ont  rétabli 
sur  le  trône  Louis  XVII,  et  que  le  roi  de  Prusse 
marchait  sur  Cartaux  avec  soixante  mille  hommes; 
ta  ndis  que  ce  sont  les  infimes  Toulonnais  qui  parlent 
sans  cesse  de  royauté,  qui  ne  sont  divisés  que  pour 
savoir  s'ils  aurotit  un  roi  enfant  ou  un  lâche  Haoo» 
vrien.  C'est  ainsi  qne,  dans  les  environs  de  Cnmbrei, 
de  Bouchain ,  du  Qucsnoy,  les  contre  rév  fn fi f  îi- 
naires  faisaient  courir  le  bruit  que  Bergues  et  Lum- 
kerque  étaient  pns  par  les  Anglais,  tandis  que  les 
armées  de  la  république  étaient  à  Menin,  et  ve* 
naient  d*ftre  vietorieuses  i  Bergues,  à  DunkerqaeeC 
à  \Visseml)oui'g. 

Citoyens,  il  tant  tout  surveiller  dans  cette  fin  de 
la  campagne  nui  doit  e.vierminer  la  ligne  des  tvrans; 
il  faut  surveiller  ci  la  calomnie  qui  attaque  les  lé- 
gîslatenrs  et  tes  lois,  et  l'intrigue  qui  tourmente  et 
qui  effraie  les  citovens.  Pu'jIic/.  cette  nouvelle  prw 
litique  turbulente  de  nos  ennemis  de  l'intérieur;  pu- 
blies que,  dans  leur  désespoir,  les  soldats  du  despo- 
tisme massacrent  vos  prisonniers,  immolent  vos 
femmes  et  vos  enfents,  incendient  vos  villages,  pil- 
lent vos  cités  ;  publiez  que,  dans  les  déparlements 
voisins  de  1  ennemi,  il  est  des  aristocrates  qui,  la 
nuit,  par  le  moyen  de  feux  d'artifices,  de  chan- 
delles romaines,  apprennent  aux  Autrichiens  quel 
pays  est  sans  défense,  quelle  commune  les  attetrd  , 
quels  Français  hkhes  et  traîtres  tes  attend* nf  ;  jm- 
bliez  par  quels  bruits  exagérés,  par  quels  moyens 
de  terreur  panique  ils  soulèvent  les  campagne, 
distraient  les  habitants  des  travaux  de  l'a^riculturet 
propagent  le  désordre  et  l'effroi  ilaus  les  villes. 

Divulguez  leurs  derniers  complots,  d(*couvrez  à 
tous  les  yeux  les  derniers eflorts  que  les  aristocrates, 
les  contre-révolutionnaires,  les  agitateurs,  les  juiCs 
de  la  révolution  mettent  en  usage  pour  appeler  le  mes- 
sie royal,  que  leurs  âmes,  vouées  à  la  servitude,  ne 
cessent  d'espérer  ;  ou  plutôt  dites-leur  que  s'ils  per- 
sistent encore  à  causer  des  troubles  dans  nos  cites,  i 
jeter  desterreurs  factices  dans  nos  campapra,  il  est 
une  grande  résolution,  un  grand  pnrfi  rovnrutionnaire 
qui  reste  à  prendre  aux  défenseurs  de  la  république. 

La  Guyane,  ou  toute  autre  terre  lointaine  (m!  )n- 
iulile,  réclame  depuis  loQglamps  une  populatwa 
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qui  lui  rpsscinlilp;  la  déportation,  cett?  loi  la  plus 

1 liste,  cette  mesure  la  plus  décisive  en  révolution, 
a  déportation  est  le  glaire  de  Damoclès  suspendu 
»ur  M  téle  de  tous  1m  royalistes,  de  tous  les  aoti- 
répQbliea{iis.1b  sont  bien  ineoiriçibles,  bien  aveu* 

Sirs  ou  bien  insensés ,  ceux  qui  croient  pouvoir 
ooiioer, tourmenter  ou  retarder  la  révolution  répu- 
blicaine, qui  tel  «nporte,  qui  les  foudroie,  et  qui 
finira  par  les  vomir  dans  le  reste  de  l'Europe  ou 
dans  rAiDëriquf ,  comme  pour  empoisonner  d'aristo- 
cratie les  autres  |irii  ties  au  monde,  et  acct'IiTt  r  les 
progrès  de  l'égalilé  par  les  mains  de  ses  plus  cruels 
ennemis.  lis  n'ont  pu  encore  comprendre  qu'ils  ne 
•nnlqne  les  éléments  et  les  jouets  de  la  révolution, 
ete*estia  révolution  que  ces  grands  enfants  vou- 
laient arri'ter!  Ils  n'ont  pas  vu  iju'en  révolution,  tout 
ce  qui  teud  à  sauver  la  patrie,  à  atleruiir  le  gouver- 
nement nonveau,  et  k  assurer  la  liberté,  est  religiru- 
aeflient  eommandért  devient  légitime.  Le  comité, en 
Tnuscommuninuant  les  faits  qui  viennent  de  se  passer 
dans  ledistrirlaeMenux, et  qu'oïl  ehen  he  à  propaj;»  r 
iFontainebleau, à  relogent  et  dans  d'autres  districts  de 
la  république,  le  oomité  a  pensé  qu'il  était  néces- 
saire de  faire  une  proclanation  an  nom  de  la  Cou- 
vention  nationale. 

C'est  un  pri^servatif  <|uc  vous  devet  donner  aux 
citovens  contre  les  manœuvres  des  malveillants. 

C  est  le  mouvement  et  le  désordre  qui  a  amené  la 
rtn  olution,  disent  les  conspirateurs  dans  une  lettre 
interceptée  et  déposée  au  comité  par  Rewbell;  eh 
rini'r'csi  |ini  If  iiii>ii\ ement  et  le  désonbequeuons 
dctruiruus  celle  révolution  même. 

Détruisons  les  espérances  coupables,  abattons  les 
moyens  que  nos  ennemis  domestiques  emploient,  en 
attendant,  qu'une  mesure  vii^oiireuse  rejette  loin  de 
nos  foyers  ces  vex.iti  ui  --  île  la  république,  ces  enne- 
mis éternels  de  toute  égalité,  ces  esclaves  acharnés 
i  fabriquer  des  tyrans  sur  une  terre  qui  repousse 
dormais  toutes  les  tyrannies.  Voici  le  pi«g|ct  de 
décret. 

•  [  a  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
toute  personne  qui  répandra  de  fausses  nouvelles,  ou 
excitera  la  terreur  dans  les  campagnes,  tendant  i 
soulever  les  citoyens  ou  à  causer  des  mouvements  et 
des  troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordinaire 
et  punie  comme  contre-révolutionnaire. ■ 

Bot'RDO.'<i,  itl^OtMi  Je  propose  révoluUonnaire- 
nentde  donner,  pour  cette  fuis  seulement,  un  effet 
létroaclif  à  ce  décret  contre  le  cons|)irateur  arrêté  à 
Meaux.  (On  mui niiue.) 

CoLLOT  d'Ucbbois  :  Ceux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles  sont  les  plus  dangereux  ennemis  de  la  ré- 
pii!»lique,  puisqu'ils  ont  déjà  fait  soulever  les  dépar- 
ti nitiits.  Faire  aiijourd'bui  contre  eux  une  loi  répres- 
sive, c  est  leur  accorder  une  sorte  d'amnistie,  c'est 
les  sauver  des  peiues  qu'ils  ontjirécédemmeut  en- 
courues. Je  propose!  Ta  Convention  de  déclarer  que 
la  loi  contre  les  eonspinlcurs  est  applicable  à  ceux 
qui  ont  débité  ii  dessein  de  fausses  nouvelles. 

TflLBior  :  Je  pense  aussi  (judii  ne  peut  être  trop 
sévère  contre  lesconsmrateurs;  mais  je  m'oppose, 
an  nom  de  la  ceoslitttnott,  i  tout  effet  rétroactif  ; 
c'est  aiiiM  que  progrevsiveinent  le  règne  de  la  tyran- 
nie sélahlit.  et  que  la  liberté  perd  tousses  droits. 
Je  serai  fidèle  à  mes  serments;  je  ne  souifrirai  jamais 
qu'on  ose  enfreindre,  dans  le  temple  des  lois,  aucun 
principe  eoofllitntionnel.  Il  eiiste  one  loi  contre  ceux 
qui  provoquent  les  émeutes,  ordonnez-en  l'exécu- 
tion; adoptez  même,  pour  l'avenir,  la  mution  de 
CoUot,  mais  gardez-vous  de  lui  donner  un  effefré- 
troactif;  car,  si  vous  le  faisiei,  la  nation  pourrait 
demain  vous  eonduire  à  réslufrud. 


Osselin  rite  l'article  du  code  pénal  qui  prononce 
la  mort  contre  ceux  (|ui,  par  leurs  discours  ou  leurs 
écrits,  enàtent  des  émenles.  U  en  rétame  l'eséen- 
tion. 

BAnftnB  t  Je  déclare  anssi  que  je  m'o|)poserai  tou- 
jours à  l'idée  iiroserite  de  donner  un  elJet  rétroactif 
aux  lots  ;  mais  la  mesure  que  je  vous  ai  proposée  est 
indispensable;  C^est  une  loi  a  mettre  dans  le  code 
révolutionnaire,  que  tous  brûlerez  le  jour  que  U  li- 
berté triomphera  de  tous  ses  ennemis. 

La  Convention  adopte  en  ces  termes  cette  propo- 
sition : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 

son  comité  de  salut  public,  décrète  que  toute  per- 
sonne (|ui  répandra  de  fausses  nouvelles  ou  excitera 
la  terreur  dans  les  campagnes,  tendant  j  soulever 
les  citoyens  ou  a  causer  des  mouvements  et  des 
troubles,  sera  traduite  au  tribunal  extraordin8ire,et 
punie  comme  contre-  révolutionnaire.- 

CoLLOT  n'IlERBOis:  Je  n'approuve  pas  la  dépor- 
tation à  la  Giivane,  que  le  coniilp  propose;  cette 
mesure  est  désirée  |>ar  les  conlre-revolutionnaires 
eux-iiiêmes:  cette  punition,  loin  de  les  épouvanter, 
leur  donne  de  nouvelles  espérances.  Il  ne  faut  rien 
déporter,  il  faut  détruire  tous  les  conspirateurs,  et 
les  ensevelir  dans  la  terre  de  la  liberté;  il  faut  qu'ils 
soient  tous  arrêtés;  que  les  lieux  de  leur  arrestation 
soient  minés;  que  la  mècbe,  toujours  allumée,  soit 
prête  à  les  faire  sauter,  s'ils  osawnt,  eux  ou  leurs 
partisans,  tenter  de  nouveaux  efforts  contre  la  répu- 
blique. Ils  ont  mis  la  révolution enétat d'arrestation, 
et  vous  balanceriez  de  les  y  mettre!...  Je  drauaude 
que  cette  bmsuk  soit  exécutée  dans  tonte  la  r^u- 
blique. 

Babèbi  :  Je  pense  bien,  comme  Collot-d'Herbois, 

qu'il  ne  faut  point  épargner  les  conspirateurs,  et  que 
le  glaive  des  lois  doit  frapper  leurs  têtes;  mais  j'ob- 
serve qu*il  est  une  foule  ae  gens  suspects  qui  n'ont 
point  encore  conspiré,  mais  dont  les  opinions  aristo* 
cratiques  ou  nionarcbiques  pourraient  devenir  très 
dangereuses.  Je  pense,  à  cet  <';i;ard,  qu'un  peuple 

3ui  se  donne  un  nouveau  eouventement  a  le  droit 
'éloigner  dé  lui  les  individus  qui  s'en  déclarent  les 
adversaires. 

Je  propose  de  décréter,  comme  mesure  révolu* 
tiounaire,  que  tous  ceux  ([ui.  d(  [luis  le.  Il)  août  179J, 
ne  se  sont  pas  uionlrés  amis  du  gouvernement  répu- 
blicain seront  déportâ  loin  deoette  société  qirils 
haïssent. 

Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité 
de  salut  public. 

Collot  d  llerbois  assure  que  des  prêtres  déportés  • 
touchent  encore  leur  traitement  II  densande  qu'il 
soit  di'fendu  de  le  payer. 

Bourdon  (de  l'Oise)  propose  à  la  Convention  de 
décréter  le  principe  que  les  déportés  seront  en  tout 
et  partout  traités  comme  les  émigrés;  qu'en  consé- 
quence leurs  biens  seront  séquesuds. 

L'assemblée  décrète  ce  principe. 

La  séance  est  levée  à  cmq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  18  SBPTEHBU. 

• 

Sur  le  rapport  de  Debourges,  au  nom  du  COfflHé 

des  secours,  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

-La  Coiiveutinn  nalionale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  se,s  comités  des  secours  publics  et  des  h- 
nances.  décrète  ce  qui  suit  : 

<  Art.  !•'<'.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
100,000  livres,  pour  subvenir  provisoirement  aux 
besoins  les  plus  pressants  des  femmes  et  des>enlants 
ë««  citoyens  desA^rtemettlsdQ  Moriiihnn,  d»  It 
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I/)irc-îiirri-i('iir  ,  1  Mriycniir-rt  î.oii  ^  <  t  nitros  on- 
vironnauls,  qui  ont  fie  lues  ou  latU  {Mt^onuters  par 
a»  rrbf  lies  dr  la  Vendée. 

•  U.  Ln  trésorerie  nationale  tiendra  égal«m(;nt  à 
la  dispoMtiou  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de 
30,000  livres,  en  supplément  du  secours  provisoire 
accordé  «u  département  des  Deux-Sèvres  par  les  dé- 
crets des  4  et  •  a«flt  dernier.  • 

Al  oRriN  :  La  manière  méchammfnt  inpxacte  avec 
laquelle  un  lotirnaliste  a  rendu  coaiple  de  la  mission 
idont  h  (  t>iu  ('iilioM  m'avait  chargé  auprès  de  la  rna- 
OufncUire  de  porcolaioe  de  Sèvres  m'engnge  à  vous 
]Mrler  ici  des  reproches  iju'on  me  (ait.  Je  suis  loin 
de  penser  que  la  Convention  ait  voulu  m'inculper, 
mais  il  m'impoi  le  que  le  public  ne  soit  pas  dupe  de 
l'infideilh'  (l'un  gazetier. 

Uu  membre  observe  qu'Audrein  n'a  pas  été  inculpé 
ptr  la  Convention,  et  aeimnde  qu'où  panel  rorwe 
au  jour  aimi  moftvé. 

Cette  |)Mjposilion  est  deer»^te>. 

Amar  :  Des  dt-iioiieialioiis  ont  été  faites  à  votre 
comité  de  survùllance  contre  la  municipalité  de  la 
connnne  de  Senws,  département  des  Alpes.  Votre 
comité  a  vn  que  cette  eommune  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  exciter  une  insurrection  contre  les  patriotes, 

2n>lle  a  cassé  les  nrrètrs  des  commissaires  de  la 
Onvrntion,  et  rétabli  dans  leurs  fonctions  des  ci- 
toyens que  ces  oomtnfsaafres  avaient  suspendus. 

P'npres  les  renseieiiements  qu'il  s'est  prorurrs, 
le  comité  m'a  chargé  de.  vous  proposer  d'ortloiiiier 
l'envoi  au  comité  de  sflreté  générale  de  tous  les  actes 
administratifis  et  judiciaires  dirigés  dans  cette  com- 
mune eontre  les  citoyens  Bravet,  juge  au  tribunal  de 
Serres;  .lacques  Cîilin;  Joubert,  vicaire,  et  contre 
les  autres  citojfeus  du  m^me  lieu  *,  de  décréter  que 
les  dtoyens  qm  ont  été  arrêtés  oq  incareérés  en  ver  tu 
de  eea  wAxb  seront  mis  provisoirement  en  liberté  ;  de 
mander  k  la  barre  le  procureur-général-syndie  du 
district  de  Serres,  ponr  rendre  compte  de  sa  conduite 
et  de  celle  des  administrations  dont  il  est  membre. 

Et  à  l'égard  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu  à  Serres, 
de  l'outrage  fait  à  la  liberté  en  brûlant  l'arbre  qui  en 
est  le  symbole,  du  trouble  apporté  ;^u  droit  sacré 
qu'ont  les  citoyens  patriotes  de  se  réunir  eu  sociétés 
populaire*!,  j<>  vous  propose  de  charger  vos  commis- 
saires de  rerueiilir  et  d  envoyer  au  comité  de  aflrêté 
générale  tous  les  faits  et  renseignements,  ponr  être 
ennite  statué  oe  qu'il  appartiendra.. 
Ces  propositions  sont  décrétée  - . 
—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  de  Brutus  dé- 
filent dans  la  salle,  et  prêtent  le  serment  de  com- 
battre l'ennemi  jus4]u'a  la  mort. 

Un  des  jeunes  citoyens  annonce  à  la  Convention 
qu'il  e^f  îTéain  ier  de  la  républi(iue  d'une  somme  de 
3,600  livres.  U  demande  que  cette  créance,  qui  est 
«a  nombre  de  celles  dont  on  a  suspendu  le  rembour- 
sement, lui  eoil  comptée  en  paiement  de  «s  contri- 
butions. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
VouLLAND  :  Hier  votre  comité  de  sûreté  générale  et 
de  surveillance  reçut  une  dénonciation  miment  ci- 
vique. Il  fut  prévenu  par  un  bon  patriote,  qui  nnn- 
eeulement  ne  veut  pas  être  connu,  mais  qui  a  for- 
mellement renoncé  à  toute  espèce  de  récompense 
pécuniaire^  que  dans  la  maison  ayant  appartenu  à 
an  particulier  émigré,  qu'on  appelait  dans  (e  monde, 
ou  plutôt  à  la  cour,  le  marquis  de  La  Vaub.ilit're,  en 
particulier,  qui  nvait  des  rapports  très  intimes  avec 
'•i  vcu .  '  i!r  i.  iiis  C.ipet  et  avec  son  amie  la  ci-de- 
vant pnncesse  de  Lnmballc,  avait  cacbé  dans  un 
peHtceTfaudesa  btlilinthèque,  t^^snebnnent  pour- 
Vue  «n  rolleelifiii  de  vins  de  toutes  les  couleurs  et  de 
;  h's  j)ay»  les  plus  rcuommés,  uuc  m»lit  quel- 


ques Clisses  bien  fermées.  On  donnait  â  entendre  à 
votre  comité  qu'on  trouverait  dans  cette  malle  et 
dans  ces  caisses  de  l'argenterie,  des  écus,  des  lonis* 
et  peut-être  même  des  papiers  importants.  On  nous 
assure  que  La  Vaubaliere,  qui  partit  de  Paris  vers  la 
fin  du  lin  i\f  juillet  de  I  année  dernière  pour  s  ■ 
rendre  à  Rouen,  d'où  il  a  émigré,  avait  lui-uiéiiie 
emballé  avant  son  départ  son  argenterie  dans  di- 
verses caisses  ou  malles  qu'il  avait  englouties  daiis 
un  caveau,  dont  la  porte  de  commufiieation  avait  ét«^ 
murée  par  lui-même  n  i  iiui  x  fl  à  '^tbic  ;  *t  .m  un  i\  f>ri 
d'une  certaine  quantité  d  étais  adossés  contre  le  mur» 
sur  lesquels  il  avait  artistement  entassé  des  boU'- 
teitles  vides,  il  c'iiT  parvenu  à  masquerl'oavnige  de 
maçonnerie  qu  li  «ivait  pratiqué. 

Votre  comité  crut  qu'il  était  de  son  dev  ;ir  de  no 
pas  négliger  une  dénonciation  aussi  importante  ;  ii 
nomma  sar^Ie-^amp  deux  de  'ses  membres,  les  d- 
toyens  Lebas  et  Voulland,  pour  se  transporter  dans 
la  maison  dite  autrefois  l'IiAtel  de  La  Vaubalière, 
rue  du  faubourg  Saint-ffonoré,  et  y  foire  tOQlesICS 
perauisitious  qu'ils  jugeraient  à  propos. 

Hier,  i  dix  neuves  du  soir,  les  deux  commissairee 
de  votre  comité.  Lebas  et  Voulland,  se  rendirent  dans 
le  lieu  qui  leur  avait  été  indiqué,  as.sistés  de  deux 
membres  du  comité  de  surveillance  de  la  section  des 
Champa-Biysées.  Ils  descendirent  dans  une  cave  de 
la  maison  désignée  ;  ils  (irait  enlever  les  scellés  qui 
avaient  été  apposes  sur  la  porte  d'entrée,  qui  fut  ou- 
verte par  un  serrurier;  ils  remarquèrent  d'abord,  à 
l'extrémité  de  la  cave,  une  maçonnerie  masquée  par 
des  bouteilles  vides  entassées  sur  des  étais,  et,  après 
la  démolition  de  celte  maçonnerie,  on  découvrit  un 
caveau  dans  lequel  se  trou vè I  I  [ii ,  titrt  nue  miaiitité 
considérable  de  vins  très  rares  et  trcj»  vieux  O'on  as- 
sure que  la  valeur  se  porte  à  plus  de  110,600  livres), 
quatre  caisses  et  une  malle,  que  les  deux  commissni- 
resde  votre  comité,  Lebas  et  Voulland,  ont  mises  on 
dépôt  dans  une  des  salles  de  votre  comité  de  surveil- 
lance, h  cilla  heures  du  matin,  heure  à  laquelle  iJs 
ont  terminé  leur  opération,  en  présence  des  deiiz 
membres  de  la  section  iles  Champs  EI\sées,  qui  ont 
signé  avec  eux  ;  les  scellés  sont  apposés  sur  les  caisses 
et  sur  la  malle. 

Si,  comme  on  l'a  donné  à  entendre  à  votre  comité 
avec  quelque  probabilité,  les  caisses  et  cette  malle 
contiennent  des  pai)iers  importants,  vous  sentez  com- 
bien il  est  e^entiel  d'apporter  la  plus  grande  célérité 
.'i  l'ouverture  de  ces  caisses  et  à  l'examen  et  descrip- 
tion des  objets  qu'elles  peuvent  renfermer,  en  pré- 
sence des  deux  commissaires  qnl  ont  assiste  i  fontes 
leurs  opérations. 

On  observe  que,  pour  de  pareilles  opérations,  le 
comité  n'a  pas  besoin  d'un  décret.  En  conséquence, 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  Jour,  motivé  sur  tes 
pouvoirs  dont  elle  a  investi  le  comité  'de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  ; 

Lettre  du  citoyen  Bourbotte,  revrétentant  4m 
peuple  pris  l'armée  det  côtei  de  ta  RochelU. 

ltwrf,totSwyn«bpa. 

rV  M  aiiioardihtti  qa*on  peut  assurer  avec  vériit^  que  ta 
lerreur  et  Pcffroi  pourtnifcnl  le«  rebdlci  de  la  Vendée; 
ik  t'agitfnt  ni  tous  finit,  ilt  voient  la  lerMée  lear  dcMl* 
aés»'«pfHMharnipAdciaaa«.  Hiav  Msoni  tonné  le  locsta 
dans  lOMtci  las  cmumhms  fulli  eecapent ,  et  fit  proda- 
mirent  hanti  menl  qiic/fi  r,-:yduti'  ,'it  i:n  damici  .  ils  cher- 
cbcDlavuccflorl  ù  m:  jeler  »ur  iu  nve  ciroHe  de  la  Luire, 
pour  te  toiisirairc  au  lilocu»  qui  doil  leteiiloui'Sr  deUNilc 
pari.  Hi<T  doiiii'  mitf  tle^  iiolies  les  atlaqui  rciit  dan»  nii 
village  ,  où  iK  s  i  loii  ii|  reir^xcbésau  i.ombicde  cîni|  à  --ix 
ntilk.  Lescuérai  S«Jomo%  qui  cofpwutdaH  notre  déasbc- 
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■oïl,  n'avait  voulu  rairt^s'ane  rrconDal«>anoe;m*bles 
kuMard»  du  3'  i  r/itneol  «t  la  gendanne»  de  !■  S0«  divi- 
•ioB,  que  le  bataillon  de  l'Li. !'<!-,  lui  dédlléfffOlt cn 
f9jrati(  i'iiiiK  mi,  qu  il>  loiilaicni  m-  baiiie. 

L'j'  iioii  fui  chaude  cl  co&la  <  iic  in-  çliir  aux  rcbrllc^  ; 
BOttS  u'eùuie.'i  que  liè^  |)eu  de  inonde  lue  et  quelques  bles- 
tést  le  Iciidêmain  rmoeiol  vint  ait  iquer  les  Ponl5-de-Cf, 
•prte  «'être  emparé  des  hautiiin  d'Kiigoé,  poMe  «ecapé 
ptriraelqoes  pftiu  détMbnwati  ée  w»  fimpct,  qui, 
voyant  les  rebelles  an  rrombre  de  cinq  •  sit  Bille,  a*  re- 
plièrent sagctneot  sur  let  arnéea  qui  éuiest  feu Poai»^ 

L'attaque  de  ces  ponts  eommença  à  sept  heures  ;  tes  bri- 
gtods  f  mirent  un  acharnement  qui  prouva  qu'ils  regar- 
daiesil  ta  prise  de  oc  poste  çomine  le  »eul  moyen  de  salut 
qui  leur  restait  :  bm  troupes  se  défendiretit  avec  rage;  et, 
•près  lii  keurc»  de  oontelt  la  rebelles ae  relirèrent:  uoui 
»*c<Haee  ni  tuéi  ni  Meesé*  dans  eelle  aBiire.  MiH  uns 
doute  de  tant  de  résistance,  les  rebelles  MOt  reVCOOS  I  la 
ch.irne  à  quatre  heures  du  *oir,  et  ont  rerommcncé  le 
comhat ,  PII  clu  rrli  Hit  k  aUjciuiT  par  lou^  ihhdI'.  :  ils 
OUI  ''lê  riTu»  couiine  le  iii  .liii  :  alors,  loyani  (|u'il>  ne  pou- 
aieiil  s'i  inpaier  des  |iiinl<.  (lour  passer  la  l.oiii',  iln  oui  ej- 
a}«  de  la  traverser  dans  les  endroits  qui  paraissaient 
■éablei;  mais  les  tiraUieurs  inlrépides,  placét  sur  les  bords 
tppMéi ,  leur  MU  tait  sentir  qu'ils  n'aniveraieul  {{oint  à 
wn  port  :oe qui  les  dèesda  ftscffllicr  encore  nne  fois. 
Mais,  au  lieu  de  rentrer  dans  leurs  repaires,  apr^s  tant 
d'beures  de  combat,  ils  te  sont  portés  sur  Doué,  où  ils  es- 
péra enl  axiir  pi'Ut-^lri'  une riVeplion  plus  Tuile.  I.'.iriuée 
élaii  ilt  liuul,  ou  k"*  allendait,  ou  lf>déMraii,  nii  Fut  au- 
de\diii  d'euK  ;  À  peine  nou«  eurent-ils  aperçus,  i\n'.\-,  pri- 
rent la  fuite,  et  aatra  cavalerie  de  les  dtarger  vigoureuse» 
■lent;  plusieurs  Mmllrenl  la  poussière,  et  leurs  chevaux 
tenriranl  à  etaliar  Ml  éi  Ma  hMMids  qui  a'ttaient  pas 
«Bsibeadlel. 

Voilà,  citoyens  eollètcues,  comment  s'est  passée  celte 
|oum*^,  qui  a  ooùté  bien  des  faligues  et  du  sang  aux 
rebt  Iles,  M  doM  MB  wnagm  m  s*«peiicid«cBl  pas  «e 

nul  m. 

N  us  nous  attendons  à  de  nouvelles  allaqiics;  mai^  le 
courage  que  devektppeat  les  soldau  de  la  liberté  nous  ga- 
raotit  de  nouveau  snccè*. 

Près  de  trente  nulle  itomines  levcapar  le  lociin  général  se 
léwrisscnlM  «•  mmbi  à  Vwné»  i  tous  disent  qu*ils  vcu- 
J«l^tt*anlalMNhdlMMiM>t  dansés  :  ils  le  seront. 

BovasoTiai 

—  XJn  membre,  au  nom  An  cnmW  de  I(*{^îs!.itlon, 

prferiili'  lin  projet  lie  cliN  r  't  ri  l.itif.iu  lr.'i'Ii  iii<'nt  et 
aux  fouclioiisi  des  evèiiucs  eldcs  vicuin  s  i  jiiscopaux. 

MAiLdB:  Je  crois  que,  sur  un  pareil  «)l)|et,  la  Con- 
rention  doit  se  borner  à  (1i<irnter  ce  qui  est  rel.ihl  au 
traitement  des  t-vèques,  et  écarter  toutes  leA  autres 
questions.  Je  tictnande  que  le  tNiteOMIltdM  ëf éqaes 
«oit  réduit  à  6,000  livres. 

TaiBAiLT  :  11  ne  paraîtra  pas  peut-^tre  mauvais  à 
la  Convention  qu'an  ëvêque  |»an«  dlQS  cette  ques- 
tion. Il  y  a  longtemps  que  je  pense  que  le  taux  des 
trailemenls  (les  hoiunips  qui  travaillent  pour  la  r«5- 

Îulilii|ur  (l'une  iiianière  (Hielconque  doit^tre  borné 
ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  vivre.  Une  (grande 
Injustice  Tut  faite  par  l'Assemble*'  conslitnaiite  dans 
I.i  répartition  du  traitement  des  évéques.  J'appuie  la 
proiiositinii  de  Mailhe  :  fi,O0O  livres  sufli5M'nt  à  un 
é\  ri|iii  ;  iiinisje  deniaiidi'  que  Imis  les  évèques  soient 
rtiduit«  à  celte  somiue;  car,  puisqu'il  ue  doit  plus  y 
avoir  d'aristocratie,  il  faut  detrutre  celle  qui  existe 
entre  les  évt'ijues  à  50,000  liv.  et  ceux  à  lî,000  liv. 

Camsou  :  Citoieos,  les  préopinanlsse  sont  servis, 
vans  la  diseosiion,  d'une  dénominatioR  Im polit  ique. 
"On  a  apprl*^  fraifpmrnt  ce  qu'on  donne  aux  ev('i|ites  : 
C'"la  pourrait  IcsLnre  regarder  cuintne  fonclionn.tirrs 
juiblics,  et  la  constitution  s'y  oppose  ;  dans  je  travail 
du  Comité  des  finances  sur  les  pensions  viagères, 
■OUI  appelont  Ia  Sdâire  dtt  ëvéqueà  pensions  à 


(  h  ir<.'r>  (!<     vice,  et  Je  erob  que  e*estla  vëritablè 

déiHiniiiintion. 

Qu;i:i!  aux  conseils  c^piscopaux,  leur  iiullitt'  ('Inut 
évidente,  vous  devez  prononcer  leur  destruction  ;  je 
la  sollicite  :  les  ëv^nucs  peuvent  consnUef  les  curtfs 
dp  !a  ville  de  leur  resnieuce  ou  des  villagr^s  voisins. 

Ce  qui  est  relatif  au  traitement  des  év(k}ues  pré- 
sente une  grande  question  :  quel  sera  te  maximniH 
(ic  cet  pensions  à  charge  de  service?  Je  pense  que 
1,000  ectts  suflîscnt  ;  je  propose  de  lefinr  è  cette 
somme.  Voilà  lesdeux  |iro[i(»<;iii(nis  (pie  je  fuis,  et  je, 
demande  le  renvoi  des  autres  dispositions  du  projet 
<ie  décret  au  comité  des  finances,  pour  vous  pré- 
senter ses  vues  sur  U  réduction  de  la  pension  des 
cttn%. 

Mailqe  :  J'appuie  la  première  proposition  de  Cam- 
bon:  mais  quant  à  la  réduction  du  traitement  des 
curés,  je  m'y  oppose  de  toutes  mes  forceii.  Suuvenei- 
vous  du  mal  qu  ont  fait  dans  la  ri'puhliijue  des  pro- 
positions h.isardéessur  ce  sujet.  Les  cures  ont  encore 
trop  d  inlliii  nce  sur  les  citoyens  pour  lieiirter  de 
front  de  pareils  préjtieés.  D'ailleurs,  il  est  plusieurs 
curés  qui  ont  rendu  des  serriees  réels i  là  liba>lét 
on  ne  peut  se  le  dis^simiiler  :  je  m'oppose  dOBC  i 
tout  changement  à  leur  égard. 

"'  :  Pans  quel  étonnement  sera  la  république 
lorsqu'elle  apprendra  qnel  est  le  suje^  de  vos  déli- 
bérations! Quoi!  diront  les  citoyens,  on  ne  recon- 
naît plus  (le  culte,  on,  ce  qui  est  la  m^me  chose, 
on  les  tolère,  et  nos  représentants  s'occupent  des 
prêtres!  Qu'est  devenue  leur  philosophie?  que  sont 
devenues  leurs  promesses?  Qu'ils  jettent  les  yeux 
sur  la  constitution,  qui  n'adimt  aucune  distinction; 
je  siiulieiis  qu'il  ne  f.iiit  s''  ci  iipi  r  îles  <  vrqiies  et  des 
vicaires  que  pour  les  supprimer.  Donnez  de  quoi 
Tivre  ani  évoques  et  à  leurs  vicaires,  et  qu'ils  rar« 
ra  n  ^ent  comme  ils  reotendront;oeUi  ne  regarde  pas 
la  Ciiiivenlion. 

l.EcoiNTK- PuYBAVEAU  :  Je  reuds  boiDDUge  tn 
intentions  du  préopinant,  j'adopte  même  une  partie 
des  pnniipes  ou'il  a  avancés;  mais  il  me  semble 
mi  l!  .1  n  iinnvelé  les  scènes  (lui  lin'iit  l.iiil  de  tort  à 
1  Assemblée  législative,  oii  un  prêtre  reprochait  à  un 
prêtre  de  s'occuper  des  prêtres,  quand  il  ne  s'agis* 
sait  que  de  questions  de  finances;  c'est  là  ce  que 
nous  devons  Taire.  Mous  devons  veiller  à  ce  que  le 
trésor  public  ne  soit  point  surchargé  par  lesdépenses; 
nous  devons  dire:  'l'els  et  tels  hommes  seront  pay^ 
par  la  nation,  tels  autres  ne  le  seront  pss.  Voilk  ds 
quoi  nous  devons  nous  oocuper. 

Tni  ninr:  La  question  qui  nonsest  soninise  est 
iiien  simple  ;  \\i.m<i  n'avons  que  des  faits  à  examiner. 
Six  mille  livres  suftisent-elles  à  un  évéque?  Oui.  Bli 
bien,  ne lenr  accordons  que  0,000 livres.  vicaires 
épiscopatiY  sont-ils  inutiles?  Oui.  Il  faut  les  suppri- 
mer. Accurdous-leur  un  .sei ours,  aliii  qu'ils  puissent 
vivre;  mais  qu'ils  n'en  jouissent  pas  sans  rien  laire, 
et  qu'ils  eu  soient  déchus  lorsqu'ils  auront  refusé 
d'accepter  une  place  à  laquelle  Ils  auront  été  nom- 
mt^s. 

Camdon  :  J'ai  une  observation  à  vous  présenter, 
dont  vous  serez  frappés.  Les  pensions  accordées  a 
ceux  des  di'Ieiiseuis  (le  la  patrie  qui  vous  ont  le 
mieux  servis  ne  seront  payées  qu'a  terme  échu,  tan- 
dis que  les  traileiiientsueconles  aux  pr('lres  de  toutes 
les  espèces  le  sont  d  avance.  Je  demande  que  la 
Convention  hsse  connaître  sa  volonté  sur  cet  objet. 

J  ai  un  nuire  doute  à  vous  soumettre  :  i!  est  tel 
ablié  qui,  dans  l'aiicien  ri'giinc,  possédait  un  im- 
mense revenu  oue  lui  apportait  une  riche  abbaye,  à 
qui  vous  accordez  uue  pcûsioo,qui  dans  ce  moment 
est  pourvu  d*un  dvldié,  eln  pareonsdquent  ton- 
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eh(T  \wc  pension  de  6,000  livres  :  lal  S6r*4-il  per- 
mis    cumuler  les  deux  pension*? 

i>te<<Mir«  voiat  s  Non,  non! 

La  discossion  fst  fermée. . 

Lf  di'crcl.  siitvniil.  r^?t  renflu  : 

a  Art.  1".  Les  |Kiision<;  qu  i  élaicnl  connues  sons  le  nom 
ietnhrmenl  accordé  aux  évoques,  au-dessus  de  6,000  I. 
•ODi  rédoil»  *  celte  soromr,  i  complcr  du  octobre. 

•  11.  Cellcti|ai  sont  accordées  aux  ficaires  opiscopaux 
•ont  suppriméttb  *  «NnptW  ■«»»»'  »»»     octobrr  prociiain  ; 


il  sera' payé  «ôt  vicaires  épiaoonrax,  acluellemenl  en 
|.lace,  unepen'.ioti  det.lOO  1.  jusqifè  ce  qoTlsateotoliWm 
une  place  dont  le  produit  s'élève  ft  !■  mfcDe  MBIM.  En 
tas  de  refaite  la  ptoM»  kdttepcnionde  i,100  lit.  wn 

■apprioiée.  ,  ^  ^ 

•  III.  Aucun  ecclésiaslique  qui  sera  atlarlii'-  à  un  ser- 
Hee  qodconque  ou  qui  y  sera  appelé ,  ne  pourra  loucber 
•ne  la  pension  du  traiiement  affecté  audit  »er\ice. 

•.IV.  Tooseccléiiastiqiiesqai.  attachés  &  un  service,  le 
qaitteront,  on  TeAneioMt  le  lenicc  auquel  ils  seront 
appelés,  Mnat  d«dii»  d»  peadon»  dmi  Ua  foumieni 

jouir. 

«  V,  Les  pensions  accordée»  aux  ecctimaMlqnes  qui  sont 
MOiniaoanon  i  un  service  ne  seront  plus  payée*  d'avance 
à  empter  da  l*'  octobre.  • 

—  Les  sections  des  Piques  et  de  la  Fraternité  pré- 
sentent à  la  Convention  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
nii.Tc  r.-quisition,  qui  défilent  daosla Bal» iumiuea 
des  auitluudi^uu'uls  unanimes. 

Saint-Andbé:  Votre  conntt- de  salut  public  m  a 
chargé  de  vous  donner  coonaissaoce  des  lettres  qu'il 
a  reçues  de  Lyon  et  de  Tottlon. 

Les  représemanU  du  peuple  auprès  il»  Fwméê  iês 

An  4|u«rtfer-fle<nl  da  La  tape,  1*  is  aaf  t. 

«Nous  vous  informons  que  les  rebelle»  qui  occupaient 
le  ci-devant  Foreifoiit  Icurretraile  sur  Lyon;  ils  son»  pour- 
sui^ispar  Ips  iroupes  ri  i  uIm  ainci  qui  leur  ont  causé  de 

irandespertL-s.  Le-  camp  de  Liiuonesla  repoussé  Inùs mille 
'entre  CSX.  Il  rt-sulle  de  ce  moutcmenl  que  les  ri  bellcs 
vont  éire  cernés  de  toutes  paris,  et  qu'ils  périront  et  par 
la  liiDfne ,  et  par  le  «tee  de  leur  position. 

•  Sigâi  OvMis-CaAHci* 
,P.S.  ToatvaMeBllallwMttMillyaappareMeqw 
les  Piémontais  M  tarderont  paa  *  regriapec  lenn  aunta- 
goes.  • 

 Le  représentant  du  peuple  Gauthier  écrit,  en 

date  du  15,  que,  la  veille»  le  geaéral  Gouvion  a 
chassé  Ifs  ennemis  de  la  vallée  de  Maarienne,  et 
qu'ils  n'ont  dû  leur  salut  qu'à  leur  lég<''rf'lé. 

L'extrait  d'une  lettre  du  général  ICellermann,  en 
date  dn  1S,  en  rendant  compte  deeasdéteils,  an- 
nonce <]nr,  sniis  reiourdcrie  d'un  canonnier,  qui  a 
mis  la  uiiii  aille  av;int  la  poudre  dans  le  canon  qu  i! 
servait,  il  v  aurait  eu  deux  ou  trois  ceuts  euncmis 
tués,  taut  cette  pièce  était  avantageusement  placée. 

Lu  repréienkatU  du  pwpU  dans  U$  deparle' 
temnu  du  MUt. 

Au  qo«rticr-g^n/ra1  du  Beauuct,  le  10  sept. 
«  Notre  position  devant  Toulon  est  la  mfnic  que  le  ?  au 
iolr.  Nous  atleodons  les  derniers  moyens  de  &iége,  et  nous 
allons  attaquer  i  la  lois  plusieurs  Inris  de  cette  lille  re- 
belle.  Le  finêral  Lspoype  et  le  commissaire  Escudier  sont 
venu<>  conférer  avec  nous;  les  deux  généraux  sont  d'ac- 
cord sur  le  plan  ;  les  mesures  sont  prises  pour  brMer  Tea- 
cadre  anglaii  ou  kiforcer&  In  n  .rai  te;  on  assure  qu  'elle 
y  esi  rtf'j;'»  dispo<*e,  et  qu'elle  c^i  île  sur  une  irule  an- 
cre Nnii>  avons  irouvé  lout  ;i  ru  rf^ledans  la  petite 
\llle  de  La  Ciotat,  siluée  «ilrc  Toulon  el  Marseille,  maia 
elle  manque  de  grains  ;  deux  pièce»  de  siéfcéiaicnt  à  Saint- 
h'nzaire  ;  les  Anglais  les  ont  enlevées ,  et  ou  accuse  les  habi- 
tauis  de  les  avoir  favorisés.  Nous  avons  Ciil  arréler  la  inu- 
vleipaUta  A  ica  i^iioctpaux  Itabiianis  de  ccUa  «iUeî  ail  7 


a  des  irotlres.  Ils  seront  •évèrement  punis.  Pre*<;As  rie 
vous  JUi« eonaattits  noi  succès  à  Ollioules,  noua  ravuit-»  fiait 
quand  ii0uSB*<tioiis|Nl8  eDOOre  instruit»  de  tous  nos  avan- 
tagea. N'ous  avons  fait  aux  Espogatf  S  dix-sept  prisoanien» 
parmi  lesquels  se  trouvent  deux  »»da<tolers ,  elprisdeitt 
drapeaux,  dont  un  blanc.  (On  applaudit.) 

Smnt-Andbé:  Votre  comité  di  salut  public,  en 
s  upantdes  niovens  défaire  marcher  avec  célé- 
rité l  a  lalirication  d'armes  dansoeUe  grande  ville»  a 
vu  avec  douleur  qu'on  emploie  totisle»  moyens  pour 
en  détourner  les  ouvnci-s.  Il  y  a  cepciiJaut,  entreeux 
et  les  citoyens  qui  vont  aux  fronlières,  une  telle 
connexité,  que  les  uns  ne  peuvent  rien  sans  le  travail 
des  autres.  Votre  coiuilé  vous  propose  donc  de jk?-» 
créter  que  lesciloveiis  employés  depuistraiimm  A 
la  fabrication  dés  armes  ne  pourront,  SOUS  aumi 
prétexte,  être  détouraésde  leurs  travaux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

{La  tuite  demain.) 

N.  B.  Dans  la  séance  du  jeudi  19  septembre,  on  a 
lu  une  lettre  des  représentants  du  peuple  pn  s  l'ar- 
mée des  côtes  de  Brest,  datée  de  Nantes,  le  IG  sep- 
tembre 1793,  dont  voici  l'extrait: 

Notre  armée,  depuis  qu'élit  c^i  ioriic  de  Nantes,  a 
marcbi'dc  succès  en  succès  :  le  pays  situé  li  la  droite  de  lu 
route  deNanles  *  La  Bocheite  «rt  cnUliamiet  puifè  de 
brigauds* 

Légé  a  été  attaqué  et  prit  ninedl;  e>it«e  des  pdnel- 

paux  repaires  des  rebelles;  ils  y  avaient  réuni  de  grandes 
forces.  La  veille,  une  reconnaissance  de  quatre  roillehom- 
mes  de  ces  scélérats  axait  osé  attaquer  l'avani-Kardc  de 
l'armée  de  Idayence;  deux  cents  révoltés  rcsièreni  sur  la 
place. 

Cette  première  action  avait  icté  l'épouvante  parmi  les 
lebèlles}  lorsque  l'armée  de  la  république  s'est  approchée 
de  LéKé,  ils  ont  pris  la  fuite,  après  avoir  lirtmr  noslroo- 
pes  trois  coups  de  eamm ,  auxquels  00  M  «rat  fm  devoir 
riposter  ;  l'armée  n'a  pas  même  tiré  un  seul  ce^p  dafasi}« 
elle  n'a  fait  unage  qnc  d«  la  balonucitc. 

Pourarti^  i  r  i  Ia  r  ,  la  colonne  de  droite  arnit  ordre 
de  s'empai  er  de  Paribena;  t  ce  poste  était  au  pouvoir  des 
révoltés:  ii^  ont  voulu  hure idaWaioat  «A bar •  leéeent 
cinquante  liommea. 

VaitiHerie  trouvée  dansées  deux  po^  consiste  en  irelae 
pièces  de  canon  de  diilvtalacaUfei%Beitfatei«ns,  beau- 
coup de  boulets,  de bdtes  à  BnltiuMa»  L^uulCe  a  natclsé 
biersur  Montaipu  ;  et  celledes  côtes  de  La  Rochelle  avait 
exëculé  le  plan  Ut  cdutpafcne  dont  on  était  contenu,  noua 
aurions  eu  la  satisfaction  de  voua  appitndce  daUS  llttil 
jours  que  ia  Vendée  était  soumise. 

On  a  trouvé  dans  les  hôpitaux  de  Machecoul  et  de  Légé, 
plusieursdenosMCHésdu  mois  de  juin,  on  les  a  fait  trans- 
porter è  Naaiei. 

S.  Nous  apprenons  k  rinalaiit  la  prise  de  Ifoutaigll 
par  nos  troupes,  qui  te  tout  cMdnîles  avec  la  piua  gn 

9^  GuMt  ar  RnaiM. 


SPECTACLES. 

AcsDént  M  MoBitae.— Aui.  FaUuê,  Ifag.  Ixr.,  et  le 

ballet  de  Pt^cki. 

TneATRE  DE  i;OpiR4-Coin«StllAVMNItt»  lUeFimil.— 
Luc I le  ,  sui\ic  de  la  Vol, 

TuE»T«  DE  LA  RàPUBLioi  E ,  r  u  de  Richdfco. «y  Le 
2*  repr.  de  BotkUdt  ou  le  Vuo  coin.  nouv. ,  prée.  d7j»A»- 
génie  en  TmuHê* 

ThIatsi  buu  sdb  Fsvduac  —  Ravuio  et  Juliette ,  op. 
ceSaeies, 

Thkatrb  ds  14  ciTOviaiiB  MonTsaNBB,  ae  Jardin  de 
l'Egaliié.  —  U  PapCfte;  faSserd  OH  T^elerfs  pMae, 

et  le  L  uditUe. 

TakàiBE  DU  Vai  nFTaL».  —  iWee;  UNégrt  auhergùte, 
et  <<i  Matrone  tCEplu-st:. 

Taé«n>  00  Palais.  —  Variétks.  —  La  1"  repré*.  de 
VEnvôlement  de  Cade<-Rou»uto\ï  le  Dépuri  /  i  »»»*» 
foitU  jytir  e«rmiê;  It  ton  FUê,  et  U  ton  BrmU*. 
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GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  mEBSEL. 

264.       Smntii  SI  ScmnmB  1793.  —  l'an  S*  tfe  fa  MépubUqt»  Franfoiêe, 


POUTIQUE. 
BtfPVBLIQUB  FRANÇAISE. 

comnnix  91  famii. 

Coiueil-fénéral.  —  Pu  iSseptemhn, 

litBMniiisMiret  oat  été  ■«•dewM  du  cOBftl  de 
IMbc»  mnoyi  par  le  dépcrlcaeBt  d*Edi«-«t>t«ir  rendefit 
eMnpte  de  leur  missioo.  lU  se  louent  infiniment  du  lèle  de 
non  Trtns  de  ce  dep^irtement  qui  aeeompatpisient  les  Ta- 
rîncs  :  ces  citoyens  pré^t*»  rr rnlii  ni  du  i  iHi-^'il  et  d«  tri- 
bunes If  tribut  (lerecMunisMQce()u'U»m^rîi«iil,etle  pré- 
sident i<>ur  donne  hneoMe  fMaratlle  m  ■Ufeu  des 
•ppl  audifaemenl». 

~  Les  jruoes  citnjens  de  la  section  de  la  rratemilé  «ieo* 
VOM Jurer,  daaa  le  lein  du  csMcil-féiiénI ,  d^oputer  du 
id 4e lilINrtéleidMfieKtkwtwHiliiMi  Usnotte- 
cueillis  par  les  cris  de  rfw  (a  r^uNIfue/  «t  déttMlen 
chantant  llqrBBedes  Mars^illaH. 

Ceux  de  la  section  dt^  In  il  M  lex  i^rimt,  dans  un  dis» 
COom  éner^îqar  ,  («-uis  ■^eitiiriu  iiLs  rcpubiicain^.  Ils  jurent 
de  ciineiittT  de  It'ii r  sjni;  \</-^  fondements  de  la  république 
et  de  la  liberté.  On  les  reçoit  arec  le  plus  rifciitlKMttiaaiM 
et  au  milieu  des  cris  d*allép«He,  M  dUMlC  Cfeo  CUS 
mmucdet  ManiiUait. 

U  «omcil  «dcMc  riMaliMi  de  iMr  dlNMit  inz  AU- 
lAci  de  la  conuanne. 

Les  jeun<Mi  gens  de  la  sectk»  de  Contrat  Social  viennent 

jurer  ^;i;ttri-  jtit  l>r,im,  aUX  RlOdéréS,  ail\  r<.'<lfT.ili-,l(î. 
Leurs st'iJliiiirnls ,  eiprimés STCC  force,  rcçoivt'nl  dejusti-s 
applaudis<>i'[iii'[iti. 

Le  sulHiitut  du  procureur  de  la  commune  demande  que, 
l^ur  couvrir  de  bnote  les  calomniateurs  qui  s'itcbarneni 
«ootre  l'aria,  U  toit  bit  ua  résumé  eud  de  tous  les  actes 
ée  d^oueBeoi  dgjeuuet  diojem  deeettet  dlei  udmoreble 
i  i«Mi»  dCM  la  CnMsde  h  liberté .  et  qu'il  soit  dressé  un 
]prodS-verlial  eontenaat  les  noms  de  ces  feanes  dloyens 
et  U">  truil'i  ipiidiincnl  curi^jcrer  leur  CMn|C  Cl  ICUT 
brûlaiil  amour  pùL;r  Ij  |i,ilrir.  — Adopté. 

L"n  d'eu  X  roeiilf  l.i  Iribiinr,  et  tliiintc  une  iinm  rile 
cbansoo  patriotique,  digne  d'être  te  peodaul  de  i  hymne 
des  Uar»eiilai!i. 

9ur  le  véquisilalre d'Hébert*  le  CQOiell  ou ordoooc  l'iaiH 
pMNfOB  eu  uocihie  de  viogi-einq  aille  cuaplclrea.  Va 
diojea  iprteai  cfte  d'en  graver  la  musiqae. 

lÂeoâaell  reçoit  cette  proposition,  et  en  arrête  la 
lion  civique. 

—  La  section  de  la  RiMmion  et  celle  du  Mu'éuni  dé- 

dgrml  qu'c'llr-s  se  sorit  rorim/r-,  rn  vi>ci!-!i->-  piil  i  .ulii]  UOS. 

_  I^esarèlaire  donne  successivement  leciure  de  trois 
Idtiw,  dans  lesquelles  oo  annoïKe  des  avantaires  sur  les 
rebella  de  ta  Vcadée  et  sur  les  Mteltites  des  despotes  de 
Fraaae,  d^AMriehe  et  de  HoUsodet  Tune  est  du  dloyen 
Féllt,  qui  donne  des  détaifs  sur  l'acti«0  4|Hi  a  es  lieu 
auprts  de  Doué,  Airrault  et  Tbouars;  l'autre  est  duci- 
tOM-ii  TIialLor,  mrribrr  iju  (  Onscil-pénéral ,  dans  laquelle 
il  iloiiin'  di  <  détails  sur  la  pri>f  de  Menin  pnr  les  Iroupes 
de  la  ri-piiijiir(ue:  lalrofciémc  est  iluriioMjn  lieiiey,  com- 
missaire du  pouvoir  etécutil  pré»  l'armée  du  Rhin.  Il  an» 
nonce  que  les  habitants  de  Strasbourg  sont  en  présence  de 
l'enneal;  il  arrive  des  TdONtaien  de  louscMéa,  qui  se 
joigneatanfltmbMfBCui»*  c«cc 4» ckiiloU  e|«i|(ade 
vivres  et  bien  armés. 

Le  conseil  arrCie  l'iosertioa  de  ces  letlict  aux  Alllchet  de 
la  commune. 

—  Les  membre»  du  comité  de  snrTetlîancc  de  la  section 
di  s  Lombards  (h'iFi.indeQl  l'élarfisS^jfiiL'iit  du  ciId'vcu  'l'na- 

non,  curé  de  Saiot-Jacque»4e-Majeiu'.  détenu  aux  Mude- 
lanclles.  —  L$  eoiMil  ^came  cet  objet. 

>Bnil  coula jauBcafÏMdc  la  sdctioa  de  la  RéunioD  dé- 
HcM  daualciilc  du  aonarilt  leur  discours  est  court, 
■abespreuift  ib  donnent  lecture  d'une  «dicfic  qulla 
doivett  présenter  fc  U  Coufcutica  DilJwcle»  CdlB  WCIM 


est  couverte  de  bravos  et  de  cris  de  riiiiM<  l«  Hbtrtiti  iV. 

ftirk  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil  arrête  qu'il  sein 
noamié  «ne  dépuiatlon  pour  accompaf  ner  ce»  jeun»-»  ci- 
to)i  n-.  à  la  ConvcDii  n.  Il»,  .^e  retirent  après  avoir  jure  do 
vivie  libres  nu  de  mourir,  cl  d'écraser  tous  les  tyrans 

—  Le  citoyen  Forestier  ne  s'élant  pas  rendu  au  Temple 
d'après  l'invitation  qui  lui  en  a  été  fuiie  par  écrit ,  le  con- 
$eil  ordonne  IViécutiou  de  son  précédent  ariété,  poutaUt 
que  deux  gemlarmesiruientcherdier  celui  deicauieabrea 
qui  ne  se  rendrait  pas  *  ee  posiez 

—  Le  aalisdlttt  du  procureur  de  la  commune  rrtrolert 
de  nouveau  que  tous  les  ouvriers  qui  travaillf^nt  dans  les 
at>  lierf  particuliers  soient  mis  en  réquisliioti  ponr  travailler 
dans  les  atelier»  que  nécessite  la  fiibriralioii  li armes. ffl 

Le  conseil  adopte  le  réquisitoire,  it  rnii  m  (un«é- 
quence  que  les  sections  seront  invitées  4  envoyer  la  liste 
di<  tous  les  citoyens  de  Ir m  arrwiiiliiriiMnt  i|wl  tnivaPlait 
dans  les  ateliers  particuliers. 

Le  conseil  nomme  un  de  ses  membres  pour  aHliler,  I 
l'Evèdiéi  *  Ju  dlKWNlon  aoriet  pria  des  boia  et  charbons. 

Dan*  rWdH  dstcc  Jnur,  le  «ocsaiandani-cénéral  an- 
Mooa  le  dÉfurl  d^w  eMttd  d^iidlMepoar  AffM. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 
JVdUdfccc  dli  IdoMcrd  AecrdM, 

SCITB  DB  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  15  SEPTEMBIf.  * 

Lejeiinc  s'indigne  que  les  faits  qui  sont  i  la  charge 
de  Brissot  ne  jwjienl  pas  eticore  déposés  entre  les 
mains  de  la  comniissioii  que  la  $o<  <  ti  .ivait  iMtiiniée 
potir \f&  recevoir.  U  trouve  tStrange  que  ia  Couveo» 
tion  ne  prononce  put  flnfin  nr  le  sort  de  cet  honnie 
et  de  ses  comp lices. 

U  réclame  la  nomination  d'une  nouvelle  commis- 
sion, ctd'Muande  Qu'elle  .s'assemble  ni.irifi  en  cette 
saile:que  là  l'acte  a'accusatîon  soit  rédigé  de  maoïère 
à  pouvoir  être  présenté  Tendredi  i  la  Sioeiété,  et  ser- 
vir (le  base  à  la  pétition  qu'elle  présentera  dimanche 
procluin.à  ce  sujet,  à  la  ConveuUuit  a;itionale.  (On 
applaudit.) 

—  Un  citoyen  dénonce  Uaxucl,  nommé  chef  d'es- 
cadron, et  qui  a  soiiflîvl,  sans  en  tirer  vengeance, 
qti'un  ofHcier  des  ci  devant  hnssiirds  de  Cbainboran 
lui  tint  des  propos  contre- révolutionnaires;  il  de- 
mande (jue  le  ministre  de  la  guerre  soit  engagé  à 
destituer  le  hussard,  et  à  rappeler  Maxuel,  pour  lui 
Taire  ati  moins  une  mereiiriale  sor  U  faiblesse  qu'il  • 
roontre'e  dans  celte  occasion. 

L'asseniblée  arrête  qu'on  fera  prier  le  ministre  de 
la  guerre  de  faire  arrêter  le* deux  dënonc  v  jli/i  de 

Srououcer  avec  conoaiasaDce  de  cause  sur  U  uature 
ndém. 

—Deux  lettres  du  général  Cartaux,  l'une  du  S,  cl 
l'autre  du  8  septembre,  annoncent  des  succès  déjà 
connus.  Il  envoie  douze  drapeaux  et  six  étendards 
pris  sur  les  rebelles  de  Marseille  et  de  Toulon,  et 
présume  que  la  Gtonvention  gratllieia  de  quelques- 
uns  les  Amis  de  la  Libeitd  et  de  l'Bgafité.  (On  ap- 
plaudit.) 

Une  autre  lettre,  adressée  à  ce  général  par  la  So- 
ciété de  Beaucaire,  contient  un  avis  sur  la  ville 
d'Aiguemorte,  qui  est  un  repaire  d'aristocrates^ 
et  qui,  par  sa  position,  peut  devenir  extrêmement 
dangereuse  {wur  la  liberté,  et  une  adresse  de  la 
ciété  populaire  de  Calvisson  aux  municipalité?^ 
gardes  nationales  et  Sociétés  populaires  du  d^iarte* 
ment  dn  Gard. 
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L'n.««cmMée  appftiudit  bpaiicott|t  à  celte  adresse, 
<|ui|  dit  l'orateur,  a  produit  le  meilleur  effet. 

—  On  nommé  la  commission  qui  doit  s'occuper 
des  crimes  de  Brissoî.  Kllf  se  r.T^seinbtera  mardi 
prochain,  et  pré^eulei'a  Ttuilrcili  le  r<^ltat  de  son 
travail. 

Moine  avertit  qae  la  section  du  Fanboarg-Mont- 
iiiartre,  lors  du  dt^jpart  de  Brissot,  «kirivit  coutre  cet 
ex-députë  un  acte  (f  accttSiUoii  cOtitenaot  dem cents 

chefs  d'accusation. 

Il  s'cloiine  qu'on  ne  l'ait  pas  distribué  i  ta  So- 
ciété, mais  il  demande  qu'iui  t  u  rocLiiiic  la  comtnii- 
iitcalion,€tiQdiqne  Uasaculul^  pour  castre  le  ré- 
dacteur. 

— •  HénnluSéchelies,  invité  par  la  Sodété  à  venir 
déclarer  en  (faoi  consistait  une  dënoneiatfofi  porléè 

contre  le  eitoycn  Samba,  et  déposée  entre  sr«s 
mains,  d  clare  que  ce  fait  est  imaginaire;  qu'il  n'a 
jamaiij  rien  connu  de  tel,  et  qu'il  n  a  jamais  entendu 
parlw  du  citoyeo  Samba  que  comme  d  uo  eicelieut 
citoyen. 

Sam!  n,  ?;;iiisrait  do  c  ttr  i  \[ilicrîlion,  déclare  qu'il 
regarde  cumuit^  unecalouime.qui  ne  doit  retomber 
que  sur  ses  auteurs,  toute  pièo*  Iflndwt  i  biie  ins- 
pecter aou  patriotisme. 

i4uvray:  Vous  recevez  souvent  des  nouvelles  de 
Marseille,  et  nous  n'entendons  pas  parler  du  ci-de- 
vant duc  d'Orléans.  Il  u'esiplus  à  Marseille;  où  est- 
il?  S'il  est  échappé,  il  faudra  nous  le  dire;  s'il  ne 
Test  pas,  que  ntt-on  de  loi,  et  quand d(ât-on  juger 
.  ecthomme? 

Buzot  et  Barharoux,  qui  ont  quitté  le  Calvados, 
ie  rendaient,  dit-on,  dans  le  Finistère  avec  un  ba- 
taillon de  ce  département.  Il  est  étonnant  que  la  ré< 
publique  ne  pu  ^  pas  ^re  iostfultt  de  ce  qui  se 
passe  au  milieu  de  sui>  seiu. 

Un  citoyen  déclare  qu*tlH  aint,  qui  était  A  Mar- 
seille, il  y  a  de  jours,  y  a  vu,  aux  ffnrtrr";  dr  !n 
tour  de  Saiul-Jean,  le  ci-devant  duc  d'* Jrlcaiii  ti  w 
fille. 

Un  autre  citoyen  donne  quelques  renseigoements 
sur  les  députés  ci-dessus  désignés.  Quant  au  bataîl* 
Ion  du  Finistère,  il  est  rcntn'  seul  dans  ses  murs. 

Bazire  déclare  (]ue  le  niinislre  de  la  justice,  qui  a 
des  renscignenii  I  ls  m'u  -,  im  i  ii  i  que  l'étion,  Salles 
et  Buzot  sont  ensemble  ;  ils  errent  maintenant  dans 
la  ci-devant  Bretagne,  oii  ils  courenll chaque  in^ 
etantle  risque  d'être  arrêtés,  et  diverses  précautions 

?u'on  ne  peut  pas  dire  ne  laissent  pas  de  doute  que 
ientOt  ils  ne  le  soient. 
Jullien  demande  qu'on  écrire  à  Albitte  pour  sa  voir 
des  nouvelles  sOm  au  ei4eraiit  due  d'Orléans.  (On 
applaudît.) 

Dufoumy  :  Béthune-Cbarost,  homme  dangereux 
uar  son  hvpocrisie,  était  dans  le  département  du 
Nord  à  aioer  de  toutes  ses  forces  le  parti  contre* 
révolutionnaire  qui  y  dominait;  mais,  ayant  perdu 
louleson  influence,  cl  crai^jMUMt  pour  lui-même,  il 
prit  h'  parti  de  s'évader;  il  monta  sur  un  canot,  et 
fVloignadu  rivage:  bientifton  découvrit  un  cutter 
aoelais  vers  lequel  il  pri»  le  canotier  de  se  diriger. 
•  Mais  c'est  un  ennemi,  dit  le  canotier.  —  Eh  !  point 
du  tout,  reprit  M.  de  Béthune-Charost  ;  c'est  un  ami, 
et  nous  serons  bien  refus,  soyez  tranquille.  >  Le  ca- 
notier, bien  loin  de  suivre  ce  conseil,  revient 
romptcment  vers  !a  terre;  Charost,  voyant  son 
esseiu,  iui  tira  uo  coup  de  pistolet  qui  ne  le  tou- 
cha pas,  et  de  suite  un  autre  qui  le  blessa  au  bras. 
V^Mmtjau'il  n'était  pas  mort,  il  voulut  se  tuer  lui- 
IBfne,  etse  tira  un  mup  dans  la  téle,  mats  il  ne  tua 

aixesor.  chn[  nu  ;  alors,  voulitnt  périr  absolunu  ni, 
ae  prtu^iiu  daus  la  mer,  où  plongea,  quoi4ue 


blessé,  té  eonrageiix  canotier,  qui  l'en  tin  malgié 

lui,  et  le  ramena  ainsi  dans  sa  barque. 

Je  sollicite  une  récompense  pour  ce  brave  homme. 
(On  applaudit. î 

Dufoumy  rend  ensuite côinptc  de  la  pétition  pré- 
sentée par  l'a  Société  des  Jacobins  au  sujet  du  main* 
tien  du  décret  du  7.  Il  paraît  que  cette  pétition,  ren- 
voyée à  un  oouiite  qiu  s'est  assemblé  aujourd'hui, 
aura  son  exenriion.  Il  rend  compte  encore  de  la  né- 
tition  du  déparlemenl  pour  I  éducation  qu'où  aoit 
organi^r  avant  la  rentrer  de  l'université. 

Kn  moment  oîi  cette  dé[iiitntion,  ajoute Durdtirny, 
était  réunie  dans  la  salle  de  la  Société,  on  s'aperçut 

Îue  la  pétition  contenait  un  parairrjplic  qui  qc 
cvait  pas  se  trouver  dans  une  producliou  de  pa- 
triotes ;  on  y  désignait  comme  insutnteura  nalionanx 
deux  hommes  qui,  disait-on,  s'en  étnhm  rrrrlu? 
dignes  sous  tons  les  rapports;  deux  iionime.-*  qui 
avaient  conservé,  même  dans  Ir  iniriistèrc  ,  ce  ca- 
ractère qu'ils  avaient  montré  toute  leur  vie.  cette 
pureté ,  cette  probité  qu'Us  fmient  chérir  a  laira 
é'iyp'^  rf'[  uMicains,  Monge  et  Garât.  Certes  Monge 
ei  G.irai  ne  doivent  pas  être  rangés  sur  la  nii^uio 
ligne;  le  premier  était  ici.  il  accourut  au  bureau, 
raya  son  nom, et  dit  qui!  ne  fallait  pas  s'uccu- 
nei  des  hommes  locaqull  s'agissait  de  la  chose  pu- 
blique. 

—  Un  citoyen,  destitué  honteusement  d'une  j)lace 
qu'il  occupait  àms  i  ridministratiou  des  charrois, 
vient  réclamer  coutre  cet  acte  arbitraire,  et  dénon- 
eer  tel  arlsImiMM  doiil  elle  estrempKe.  Il  ne  veut 

r'if  réintégré,  conjointement  avec  son  camarade, 
tpie  pour  quelques  instants,  alin  «le  n'emporter 
pas  après  lui  le  dâhonneur  d'un  renvoi  honteux, 
après  quoi  il  se  propose  de  voler  i  la  défeosc  des 
frontières. 

Ce  sentiment  délicat  est  aiiplaiidi,  et,  d'.iprès  sa 
demande,  la  Société  lui  nomme  pour  défenseurs  oC> 
iicieux  HébeTt  et  Chabot. 

La  séanoe  est  levée  à  neuf  lieurei. 

lÉâllCB  Ml  UDMM  td  aiHwnift 

Un  seerélaire:  La  Société  des  Bépldillettlies  fd- 

volntionnaires  n  toujours  donné  des  preuves  d'un 
CXCcUelil  palriotisme,  et  vous  lui  avez  rendu  Inute 
la  justice  méritée.  Ceitendanl  elle  vient  d'y  dei  n^r,  ^ 
aujourd'hui  en  rayant  de  la  liste  de  sfs  membres 
une  bonne  républicaine,  la  citoyenne  Gobin,  parce> 
qu'elle  a  donne  carrière  à  son  r'nergic  en  déiior.rant 
le  nommé  Leclerc,  qui  iusulle  juurnelleuienl  aux 
m.^nes  de  Marat  en  |>ubliant  une  ieuille  luiitalive 
dn  journal  de  ce  grand  homme,  quoiqu'eils  ne  aoit 
nufleméot  dans  ses  principes. 

Le  secrétaire  lit  ensuite  une  lettre  de  In  ritoyenne 
Lacombe,  présidente  de  cette  Société,  n  l  a  citovenne 
Gobin,  par  laquelle  elle  prévient  celle-(  i  qu'elle  ait 
à  prouver  ses  dénonciations  coutre  Leclerc,  sons 
peine  d'être  traitée  comme  calomniatrice. 

Terray  :  Je  demande  que  l'on  nomme  à  la  ci- 
toyenne Gobin  des  défenseurs  officieux;  car  il  pt» 
raît  que  les Pe mmes>Révolatioiuiafres  sont  iuiatiséei 

en  faveur  de  ce  Leclerc,  qui  fut  chassé  des  Corde- 
liers  et  des  Jacobins  avec  Jacques  Roux,  comme 
quelques  individus  Tébient  de  ce  prêtre  iflsàisé.  (On 

applaudit.) 

Chaboi:  Il  est  temps  de  dire  toute  la  vérité  au 
sujet  de  ces  femmes  prétendues  révolutionnaires.  Je 
vais  vous  dévoiler  les  intrigues  qui  les  agileut,  et 

j'assnre  qu'elles  vous  surprendront. 

snis  à  (luoi  l'on  s'expose  en  afj^rissan?  nnP 
feuioie,  à  plus  forte  raison  lorsqu'on  en  aigrit  ua 
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grand  nombre  :  mais  je  ne  crtios  ni  Iran  intrigues, 

m  leurs  propos,  ni  leurs  inenaci  s. 

li  y  «  queiquei  jours  que  je  fus  amHti  i>ar  le  chef 
«k  OM  iMMaMi  Is  àtoyeniie  LacomUe,  qui  me  de- 
manda ce  que  nous  roulions  faire  du  ci-devant  maire 
de  Toulouse.  Je  répondis  que  i'clais  étonné  qu'elle 
aoiliciUteu  faveur  d'uii  ex-uoble,  d'un  hpiniiu-  (]iii 
avait  bit  emprisonner  des  patriotes.  Bllc  me  rt  pon- 
dit qu'il  donnait  da  pain  aux  paavvct.  Bh!  mais,  r^;- 
pli«(uai-je,  c'est  ainsi  qu'on  fait  la  contre-re'vnliitii  n. 
Enim.elle  me  menaça  de  toute  l'animadvcrsiou  des 
Femmes-Révolutionnaires,  SI  je  ne  donnais,  coiijuin- 
Icmrnt  avec  le  comité  de  sûreté  gsiiérale,  l'ordre  de 
«m  élargissemeat 

J'avoue  que  là  se  lâchèrent  de  gros  mots,  et  je 
me  retirai.  Le  li  iidemain  elle  vint  cne2  mm  encuro 
pour  me  répéter  l>>s  mêmes  choses.  Madame  La- 
combe,  car  ce  n'est  pas  une  citoyenne,  m'avoua  que 
etn*étoft  |»at  M. deney  qui  im  tenait i  eœur,  mais 
bien  son  neveu  qui  l'avait  touchée.  (On  applaudit.) 
Hoi,au'on  accusi;  de  me  laisser  mener  par  kï)  lem- 
mes,  lui  dis-je  alors,  je  ne  ferai  jamais  pour  elles  ce 
ont  vous  fiDBt  taire  leshomnes ,  et  toutes  les  femmes 
«  la  terre  ne  m«  fhront  jamah  rien  fbire  que  ce  que 
j*ai  envie  défaire  |v>urlebien  pnblic. 

Madanu-  Lai  onibe  me  tint  alors  les  propos  les  plus 
feuillanis,  prélendit  qu'un  ne  devait  pas  tenir  ainsi 
des  hommes  en  prison  ;  gne,  révolution  ou  no»  ré- 
Tolutlbn,  il  faliafi  lea  uitentwer  dans  les  vmgt- 

quatrc  heures,  les  metlrc  en  liberté  s'ils  étaient  m- 
uoceub,  et  les  envoyer  prumpti  ineiil  à  la  guillotine 
s'ils  étaient  coupables  ;  enUo,  tuu>  les  prupus  que 
tiennent  ordiuairearat  lea  analocratM  quand  Dotis 
arrêtons  quelque»>ttM  de  lamtadis. 

d'est  narcrque  j'aime  les  lenimcs,  que  je  ne  veux 
pas  qu'ellt's  fussent  corps  à  part,  et  qu'elles  calom- 
nient la  vertu  même.  Elles  ont  osé  attaquer  Bobes- 
pierre.  l'appeler  M.  Robeapient! 

Je  drmande  que  ronsprenicf  enrmers  PMnmes^ 
Bévohitioniiaiios  des  mesures  violentes,  propres  à 
réprimer  rc!tf<  itinme  uisensée  qui  les  a  siiisies.  Je 
demande  (jii  <  l't'>  se  purgent  de  ton  tes  les  intrigantes 
qu'elles  oui  dans  leur  sein,  et  qu'elles  |  soient  in- 
vitées par  une  lettre.  (On  applaudit.) 

Bazire:  Et  u.'ui  aussi,  tout  cliilif  que  vous  me 
voye^tj'ai  été  aux  prtôcs  avec  les  Femmes-Bévolu- 
6onnaire5.  (On  rit.) 

Jlrtiatt4tii  :  Ne  ries  pns  ;  cact  poUdeveiiir  plus  sé- 
rieux que  vous  ne  pensez. 

Baiire  .  Je  m'explique.  L'autre  jour,  sept  à  huit 
Femmes-Révolutionnaires  viurentaucomihdesûreté 
générale  réclamer  ta  liberté  d'un  nommé  Seinandy, 
détenu  à  Sainte-Pélagie .  qu'elles  prétendaient  être 
arrêté  à  tort.  Nous  leur  déclarâmes  qu'on  préparait 
uiu-  eontre-rf \ oliilion  sectioiiiiimi-  a  Prins,  nmime 
011  en  avait  (ait  a  Lyon,  Marseille,  Bordeaux,  etc.; 
que  Sniiaiidy  nous  avait  étddënoueé par  lesdépntt'S 
de»  Bouches-dii  IMirtne,  comme  ayant  joué  un  des 
principaux  rùl»  dans  celle  vK-  Marseille,  et  qu'il  de- 
v.ut  ('in-  en  ce  in»mrnt  à  Paris. 

Elles  me  demandèrent  alors  une  permission,  col- 
<1eetirement  pour  toute  la  Société,  a'entrer  dans  les 

Snsons;  c'était  afin  de  s'y  informer  du  motif  d'arros- 
ition  des  prisonniers,  et  de  pouvoir  f ircer  leur 
élargiss«Mnt  Mt  si  <  lles  le  jugeaiont  a  prii|u;s. 

ie  leur  répoudis  que  cela  n'était  pas  possible,  et 
BUT  an  dis  la  raison.  J'^ratai  qu'il  fiillait  au'el  les 
nlhaianî  demaiultT  aux  députés  dos  Bonches-<lu- 
Rhdnanne  altehtution  f  i.  ^^veiir  dit  bemandy;  qii  a- 
lom  je  pourrai:!  Icnr  obtenir  la  permis«ion  qu'elles 
réelamaienti  «des  reiusèreat  en  prodiguant  les  in- 
jures i  ces  députés,  et  à  moi  MnonneflaMcnt  *,  elles 
■e  dirent  qu'elles  snmisut  niau  Mae  aapsQtir  un 


blanc-bce  comma  omI  de  l'audaee  aree  laquelle  je 

refusais  leur  demande-,  elles  me  dirent  que  j'étais 
comme  M.  Robespierre,  qui  usait  les  traiter  de  eon^ 
tre-révolutionnaires.  Je  répondis  que'quandOQ  pai^ 
lait  ainsi  de  Robespierre,  et  qu'on  attaquaitara  pi» 
triotisme,  il  n'y  avait  plus  rien  à  dire. 

Je  me  repens  humblement  de  n'avoir  pas  assez 
de  barbe  pour  plaire  à  ces  dames;  mais,  tel  que  ja 
suis,  je  leur  déclarai  que  je  ne  SBvab  point  Mderi 
des  sollicitations  injustes. 

Elles  allèrent  (le  là  ciiez  MuTse  Dayle  lui  demander 
des  altestatious  depalnutisme  en  faveurdeSemandv. 
Sur  son  refus ,  ces  dames  tirant  chas  Moïse  Baïle 
même  tapage  qu  dlea  avaient  tait  aa  eomilé  de  sAp 
rcte  générale. 

Je  crois  que  la  Société  des  Femmes- Républicaines 
révolutionnaires  est  pure,  mais  elle  est  menée  par 
des  intrigantaa.  4e  demande  que  la  Société  invile  les 
yaBMnea-Béfointionnairea  à  nire  un  aerutin  épura* 
toire  qui  les  purge  de  toulesces  femmes  dont  l'esprit 
a  gtite  la  Société  ;  sans  doute  elles  ne  s'y  retuseroiU 

Es,  et  nous  verrons  ainsi  de  bonnes  patri 
es  da  toute  intrigue  et  de  toute  cabale. 
JfetuNMfCii.'La  citoyenne  Laeombe,  ou 
Lncombe,  qui  aime  tant  les  nobles,  donne  retraite  à 
un  noble  chez  elle.  On  vient  de  in'apprendrc  qu'elle 
loge  chez  elle  M.  Leclerc,  ci-devant  et  contre-ré- 
volutionnaire bien  pnmvi.  Mats  ce  n'est  pas  assez 
de  loger  un  aristocrate,  elle  loge  eneora  nn  fripon  ; 
car  il  est  bon  que  vous  sachiez  un  lait  qni  prouve, 
quel  est  l'homme  dont  vous  vous  occupez  ;  il  a  voie 
à  un  (if  nies  amis  une  paire  da  pistolets  qu'il  a 
vendus  ftO  livras;  non  amis**  nmnt  voulu  le  pouiH 
snivre,  et  m'a  dilqu*H  était  Csrt  aise  d'en  Itra  quitte 
pour  50  livres. 

Un  citoyen  conunence  par  attribuer  aux  femmes 
tous  tes  tranbles  qui  sont  arrivés  i  Paris.  (Les  tri- 
bunes murmurent.)  Mais  il  termine  par  demander 
l'arrestation  des  muscadines,  ainsi  que  des  musca- 
dins. (Tiuite  la  Société  ap|ilaih!il.) 

"'  :  Hier,  comme  vous  savez,  on  célébra  à  la 
section  de  la  Montagne  l'inauguration  des  bustes  de 
Maral  et  de  Lepelletier;  une  femme  parla; elle  dit 
d'abord  d'excellentes  choses,  mais  elle  termina 
par  demander  iin'on  renouvelât  les  autorités  con- 
stilnees.  et  qu'on  surveillât  la  marcha  du  pouvoir 
exécutif. 

JarAfr^au;  Cette  femme  se  fourre  partout;  elle 
a  dit  la  m^me  chose  à  une  as.sembiée  oij  j'étais; 
elle  demanda  d'altord  la  conslitiition,  toute  la  con- 
stitution, rien  que  la  constitution,  et  vous  remarque- 
rez en  passant  ce  langage  hypocrite  et  léuillantîn; 
après  quoi  elle  voulut  saper  les  bases  de  la  constitu- 
tion, et  renverser  les  autorités  constituées  de  toute 
espèce. 

"*  :  La  femme  qu'on  vous  dénonce  est  fort  dan- 

fereuse  en  ce  qu'elle  est  fort  élfMfuente  ;  elle  parle 
ien  d'abord, et  attaque  ensuite  les  autorités  rnn'iti- 
tuées,  comme  on  vous  l'a  dit.  Bile  a  tiré  à  boulets 
rouges,  dans  un  discours  que  j'ai cntendUi  atsiir  lai 
Jacobins  et  sur  la  Conventwn. 

Un  citoyen,  qui  a  lu  le  numéro  d*anjoQrd1lul  de 
I.erlerr,  eile  on  passage  qu'il  croit  mériter  la  puni- 
tion la  plus  sévère.  Leclerc  dit  que,  si  on  voulait 
l'arrêter,  il  poignarderait  et  celui  qui  décernerait 
le  mandatd'arm,  et  celui  qui  l'exécuterait.  Durosoy 
et  Royon  ne  tenaient  pas  un  anHn  langage  quand 
ils  payèrent  de  leurtéte  la  peint  de  leur  loUn  aide 
leur  scélératesse  (1). 

(t)  Durosojr  et  Koyou  étaleat  ^«nt  JounialMtM  coglr»« 
révoiulioanairet.  Le  prcipler  Ailt  anneiniM  éc  ménVti 
Vmhhi  KmrMi  Aait  od  ^acrniaiM  r«yaUiUt  M  tfféiÊk 
lallarrtdelaaiHatiMlagia.  kè.  ' 


•M 


lî  T«rt  qu'on  atrfte  enfia  les  TOciliîrilioi»  «le  ce  1  ciiser;iiiiî»  ce  ne  doit  Êlxt  qa'avee  dei  titom  lé- 


primaud ,  de  ce  cuistre,  qui  porte  partout  l'incer- 
titude et  le  soupçon,  car,  dans  uii  moment  de  ré- 
volution, à  la  veille  de  reconquérir  par  une  crise 
salutnire  sa  liberté,  rien  n'est  dan^uz  comme  un 
iouraal  modéré. 

La  cilov-  nr,(^  T  acomhe  paraît  en  ce  moment  a 
Tune  des  tribunes,  cl  semble  demander  l:i  parole. 
Le  tumulte  et  le  trouble  deviennent  si  forts  que  le 
prosideiit  se  couvre  ;  ce  n'est  qu'eu  boutd'uu  assez 
long  temps  que  le  calme  renaît.  ^ 

Le  président  lui  observe  que  c'est  ainsi  qu'elle 
iustilie  tes  dénonciations  qu'on  vient  de  faire  sur  son 
cnmpte,  et  qn*un  véritable  crime  en  patriotisme  est 
de  causer  du  trouble  on  de  le  prolonger  dins  une 
assemblée  de  gens  qui  ont  besoin  de  délibérer  froi- 
dement sur  les  intériHsdu  peuple. 

On  met  aux  voix  ces  deux  propositions:  1°  dé- 
crire aux  PemmahBévolutionnaires  pour  les  engager 
à  se  débarrasser,  pnr  scrutin  épuratoire,  des  femmea 
suspectes  qui  mènent  la  Société; 

'2<>  D'envoyer  au  <  (MiiUr  <!  ■  sili  i  L'f'inTale,  pour 
l'engager  à  faire  arrêter  les  femuies  suspectes.  (Ar- 
rêteaVunininiité.) 

On  fait  cet  amendement,  que  la  cito^rennc  La- 
combe  soit  menée  sur  le-champ  au  comité  de  sûreté 
générale.  (On  iippî.m  iît  > 

On  fait  aussi  celui  de  demander  au  comité  l  arres- 
tation  de  Leclere. 

Chabot:  Vous  ne  pouvez  pas  traduire  au  comité 
de  sûreté  générale  un  citoyen  quelconque;  mais 
vous  pouvez  inviter  le  comité  de  silrclé  pénéi  aie  ' 


m.uiJcr  U  (emnie  Lacombe;  car  je  ne  doute  pas 
qu  elle  ne  aoit  rinitrument  de  la  contre-rivo* 
lution. 

Baxire:  Proposer  au  comité  de  sûreté  générale 
d'arrêter  les  femmes  suspectes,  c'est  man<pier  son 
but;  car,  dans  une  ville  immense  comme  Pans,  il  est 
tris  difficile  an  eomité  de  découvrir  leur  demeure,  et 
fort  aisé  à  celles-ci  de  s'échapper. 

Mais  la  Société  fera  mieux  d  écrire  à  tous  lesco- 
niilé»  révolutionnaires  des  secliuns,  qui  connaissent 
mieux  les  femmes susuectes  de  leur  arrondissement, 
et  (|nî  les  feront  arrêter  avec  plus  de  certitude  et 
d'aisance. 

Renaudin:  Cela  serait  inutile  de  la  jiart  de  la  So- 
ciété. Il  vaut  mit  iix  que  le  con  i  i  i  l'  siii  clé  générale 
écrive  à  tous  les  comités  révolutionnaires,  eu  les  en- 
gageant k  prendre  celte  mesure  de  sa  part  { les  co- 
mités ne  s'y  refuseront  pas. 

Deffteux:  La  mesure  que  vous  i)rites  avccCustinr 
vous  servit  parfaitement;  je  demaiulc  (|ue  vous  la 
iDPttiffS  eu  usage.  Lcclerc  est  contre-revolution- 
natre;  vous  voQlex  Parriler,  ainsi  que  la  femme 
I.;  iMil  e:  envoyez  une  députalion  des  membres  de 
votre  seiu.  Que  le  comité  de  sûreté  générale,  en 
faisant  arrêter  tous  ces  individus,  'asse  mettre  les 
teetlétsur  les  papiers  des  uns  et  des  autres,  où  l'on 
trouvera,  je  n'en  doute  pas,  des  preuves  de  contre- 
révolution. 

Chabot:  Cette  motion  est  insidieuse  ;  car,  si  La- 
combe venait  à  nier  tout  ce  qu'elle  m'a  dit,  ce  serait 
le  plussftr  mofCBdese  iusUner;  mais  j'ai  des  preu- 
ves et  des  lémmns  qu'elle  m*a  tenu  ce  langage  ;  elle 
ne  le  niern  pns  ;  et,  si  elle  l'avoue,  nu  [m  niaprCsoela 
même  la  convaincre  de  conlre-révoluU'Hi. 

Elles  nous  arcusenl,  ces  femmes  contre-révolu- 
tionnaires, d'avoir  opprimé  le  peuple,  et  jure  de 
traverser  Tes  InM^ts  de  la  nation.  Sommes-nous 
devenus  plus  riches  depuis  cette  ép  'iii''? 

Je  cilt  rai  des  («tils  contre  les  F- iniiios  Révolu- 
tionnaires, contre  Lacombe;  qu'elles  en  citent 
contre  mot.  Sans  doute  elles  ont  droit  de  m'ac- 


gilimes. 

LU  citoyen  dénonce  le  preneur  de  noies  du  Jonrtrat  dm 
la  Montagne,  comme  vitanl  habiluellemenl  avec  Li  i  li-ic. 
Il  demaDile  que  cet  reUlions  soient  écUircies.  (  Uu  ap« 
flandlL) 

Deffieu:t:  On  vient  de  me  dire,  en  entrantdans  la 
salle,  que  la  citoyenne  Lacombe  m'avait  réclamé  ; 
je  déclare  que  je  iV;ii  avec  elle  aucune  c.spi  ce  de  re- 
lations quelconques  ;  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  que 
dans  des  endroits  publica.  Je  n'ai  pareillement  aa- 
cune  espèce  de  relations  avec  Leclere,  Jacques  Roux 
ou  autres  dénoncés  dont  il  vient  d'être  question. 
Il  ne  faut  que  lire  les  numéros  de  Leclere  pour  s'en 
convaincre;  j'y  suis  dénoncé,  injurié;  mais  de 
pareils  traits  ne  font  houienr,  et  la  seule  honte 
qui  pût  rtiialltir  iur  moi  serait  d'être  loué  d'un  tel 
liomine. 

—  Un  citoyen  liégeo'is,  habitant  depuis  quelques  an< 
néci  la  Roide,  oit  U  potsédait  ooe  tortune  asseï  oonsid^ 
riMe,  vledme  des  «ppretrioas  cmeHn  du  tjrran  feoMlie  éê 
Nord ,  \  icDt  raconter  è  la  Sodéié  *es  malheurs ,  et  M  ré» 
solution  d'ajouter  S  ses  laerileet  tous  ceux  qui  poumicot 
deTeoirnécessaires encoiepour  le^enice  de  li  r^publique. 
Siellï»ne  p«ut  lui  confier  un  einplui,  au  luoins  olle  ne 
lui  refusera  par  une  <  ir  n  Jc  iijlii>n.ilc  cl  le  bonheur  de 
mourir  ii  son  service  dan«  aes  armées.  (Ou  lui  accorde 
dans  déllMseon  oOeieni.)  - 

—  Les  jeunes  gens  formant  la  iNtmiète  féqaisUkm  de 
la  section  du  Mail  déCdentéans  le  sein  delà  Sodéié,  au 
bruil  des  lambnir'.,  t1'^  rc  rlnmritions  rèilèrfcs  el  des 
cris  de  l  ire  la  republtq''C  '  1  (ir  ihu;  ,  apri-s  les  avoir  au- 
iioiiccs,  engane  laSot  ieir  a  f -n ii  un  1 1  >i>  lj'i:NH\iblps  tra- 
vaux ;  il  prouiel,  au  nom  de  la  icuucssc,  qu'elle  dérendra 
\o$  lois  et  la  coriistiuiiion  au  péril  de  sa  vk. 

On  demaiHle  l'aoiolade  ffalerMUe  poar  le  oomonodant 
de  cette  bdle  troupe  cl  le  prMdeat  de  la  lectiao.  ( 
coidi'.^ 

La  Sociùlé  du  Club  central  vient  avertir  la  Société  qu'é- 
lonni-c  de  ne  pas  voir  dans  son  sein  deu»  t  i  irnii  ^  1 1 1 1  s  de 
la  Sociele-nH're,  comme  elle  l'en  avait  fait  prier  par  le  ci- 
toyen Hion,  elle  a  nommé  une  dépulation  pour  venir  ré- 
clamer celte  mission,  et  pour  lire  une  adre»c  que  «Ue  So> 
ciétéseproposedepréscnlertla  Conveotioa,  dans  laquelle 
elle  demande  lejugtmeni  aceéléré  de  filiaiOt  Cl  de  SH  COOft» 
pliccs ,  ain*i  que  celui  d'AntolneWe, 

Celle  Socielé,  qui  n  iinil  des  membres  deloules  les  5>o- 
ciéiés  populaires»  en  réclame  ausù  de  celle  dc3  Jacubins» 
(  Accordé.  ) 

_  La  Société  fraternelle  de  la  Fontaine  de  GcencUe 
voie  une  députation  è  celle  des  Jaeoiiliit,  pour  l*avcr^ 

qu'elle  répéiière  la  m  i  linn,  qui  >  I  lil  une  petite  butte  des 
Moulins;  elle  a  organise  u  n  (  i  ii  itc  révolutionnaire  dcs 
uiieu\ conq)o>és  el  'lui  feia  l/n  u  nrarcher  la  machine.  Les 
membres  de  celle  S<»ciék'  dcmandeul  la  coniinuation  de  la 
correspondance  des  Jacobins  pour  les  affermir  dans  je  sen- 
tier révululkNUiaife  0&  ils  se  propoiaai  de  marcfaer.  ^Ac- 
cordé. ) 

—  nivrrM's  dénonciations  sont  faites  contre  la  rédacteur 
daJfurnal  de  la  Montagne.  On  renvoie  au  coniilé  dc  prè" 
senlation,  pourMaïu^'i  -nr  inuOi-,  faii*.. 

Deffieui  reproduit  la  deaonci  Uiuu  portée  un  sujet  de  la 
liaison  du  preneur  de  noies  du  Journal  de  (a  Montagne 
avec  Lecleic.  11  deoMode  qu'elle  sait  reovojrée  au  comitû 
de  présentation. 

—  l*n  cii(i)ei)  do  département  de  l'Aube  v lent  dénoncer 
des  intrigants,  de^  ^nîsic*.  de^  futticux  qui  fonl  tous  leurs 
efTorls  |H»ur  perdu  l,i  ic,nib  ique  et  arrêter  la  liberté. 
Comme  la  dénonciation  ne  porte  que  s«rdes«l>ict«  vagues, 
onlai«aveleàl*«saaseadeflaniMi<aabcs  aaaiiatsàcci 
cflirt. 

Le  citoyen  Pitoj,  de  Tool,  se  prés«iie«  au  nom  de  la 

Société  p.  nujl.iij  r  il.'  Narii  y,  el  lit  un  (li-roiirs  qo*il  B  pro- 
noncé à  la  Cuiikciiûuii  iiatliunaic,  >iU  DûOX  de  œtie  aaèiBC 
Société  populaire. 

La  séaace  crt  Icvéaà  dlsliearas. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUtnee  dt  liilUnid-Vtrrenne*, 
SL'tTB  A  LA  SÉANCE  DU  MbKCRBiti  \6  bEPIEMBRE. 

Saiht-Andbé  :  Le  comité  de  salut  public  vous 

pro|KiS('  f  ncuri'  (Je  iléfrcter  que  1rs ciloyi'iiM  Jii [iN i\ r-i 
deiLs  ifs  hureaiu  tic  vos  comités  seront  exetupU  de 
Ja  réquisition.  (On  murmure.) 

Plusieuncoix  .-  Non,  non  ! 

IIkrallt  :  Le  décret  présenté  n'est  point  du  co- 
loitt>dt'.s;ilul  public  ;j  tMi  .ippellcii  l'ricurftà Carnot. 

SAit«T-AM>&s  ;  Urraulta  lui  l  d'eu  appeler  «  eux* 
car  le  projet  de  décret  est  écrit  d<'  la  maindeCaraot. 

La  Coiivcntiiiii  jinss*^.!  l'cinlre  du  jotir. 

—  Les  scellons  di' Bou-Cuui>eil  et  du  Mont-Blanc 
présent!  ut  l(  >  jeunes  citoyens  delapreuiu  i  r  rrijui- 
sition.  Ils  délitent  dans  la  salle  auoulieu  des  applau- 
diafifmfDts. 

—  Le  ri!ini«:frf  dp  h  irnfrrr  f:u\  jri'ser  l'extrait 
U  uue  It'tire  du  gênerai  Outiaux,  lidUu  du  lOscplcm- 
Iwe,  et  ainsi  conçue  ; 

•  Panu  ita«  èaapC  Jmwh  étmafàBt  bm 
au  goiict  d*Olioallai} lai  S^MfMbM  >«•  Aaglali 

paient  le*  hauteur»  de  la  droit*,  les  rebelles  celles  de  la 
gaucbe.  Je  fus  bientôt  reconnu  par  l'enncini  i  les  crit  de 

I  il  c  l.otsif  Xf'll  :sc  fil  eut  cnlciidic,  uci  (iiiifi.ignèi»  d'iniiircs 
t  t  de  ilécliargcf  de  nu)u>;iiit'lirie,  A  midi  j'urdouiiiii  l'al- 
taqup,  .1  driix  luurcs  li^ 'ninemis  étiiiiH  di^pi'rs;  >.  Nous 
leur  a\t>n«  (ué  c«-nt  ciii(|uantc  homuies  el  faii  uu  grand 
nombre  de  prisonniers  ;  deux  drapeaux  leur  ont  été  en- 
Kvm  B'tf  om  perdu  qu'an  leul  bomoiey  cl  n'atouf 
^  ilani  Maiiéi.  •  (Od  appiaadk.) 

—  Une  lettre  des  représentants  du  peuple  à 
Dunkerque  annonce  à  la  Convention  qu'une,  nou- 
Tellr,  quii  If  vérité  n'est  pasoflicielle,  jeu  rapprend 
que  Furnes  a  etervacué  par  l'cnnenii,  qui  se  irjilie 
sur  Niruport,  en  Taisant  les  disposition»  uece&saucs 
pour  se  replier  jusque  sur  Uslende. 

Le  posi-acriptuni  de  cette  lettre,  datée  du  15  ifj^ 
tembre,  informe  que  le  général  Gigon  vient  4'entnr 
dans  Furnes  <N.in<;  obstacle.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Le  ministre  de  la  marine  a  fait 
parvenir  att  «ooiilé  tfe  aalm  public  !•  tettn  aui- 

L'orUontuiteur  Ue  ia  marine  par  intérim  auminiilrt 
dt  la  marijie. 

Kockcfort,  Ifl  14  M|>t«nbr«  itiX 
Cett  avee  la       rive  Indignation  que  les  officiers  d'ad- 

minisliatirx)  ^juircb  i'ri!]i'i  1}  ès  ét  la  marinade  ce  |iort 
ont  appm  la  f.icbeuse  uuuvtllc  do  crime  et  de  la  Iftcliffé 
de*  babilaiilii  de  Toulon;  il<i  ont  tout  <^lé,  ain^i  que  nu»! 

fténétrés  tl'tiurreur  en  apprenant  qatt  tks  irailrtfs  unt  iivré 
cur  ville,  leur  port  et  une  des  plus  coQÙdérables  escadres 
4ie  la  république  a  l'cmiBiiii  Is  yliN  irrtcoiictliaMa  d«a 
yranç  ds,  aiii  Anglais. 

Je  V  ■•-II"  <le  donner  eu  conséquence  la  plus  grande  pu* 
Wleit»'  à  l'udrewde  la  Conventiuii  nationale  qtie  vousmV 
Trt  a<lic»>ét' f--  1')  ili  cf  moi*,  et  f.iii  pl.iraulcr  •■iir-lt>- 
chatiip  pplle  jd  11-*»»',  qti'-j'ai  roçiie  par  le  nirrne  r  iiirt  ci . 
tuinplci,  au  <iir|dii«,  sur  rerx'igir  rt  sur  la  «îurvrillancc 
iIm  employé  d>-  lu  inarioe  de  Hodielort,  et  sur  leur  lévé- 
«M,  s'il  se  rencontrait  parmi  eus  des  traîtres  qui  mani- 
ltaii«raia«tk  moiaif  amria  é*9Mm  ruiléatlliuUvi* 
fUrilUé  da  la  répuMlqw, 

Le<t  papiers  pubUi^'ï  ayant  depuU  quelqne^  joar*  apprit 
ceile  facbt  use  uuuvdlt:,  1  iudiguaùuu  qui  »  eiail  manifestae 
dans  tous  les  caurs  avait  porté  les  autorites  conttituées 
à  s*a<wembler  en  conseil  géniral ,  pour  prendre ,  de  con- 
cert avec  le  commandant  des  arme»  et  moi,  les  mesurer  les 
plus  eoBvnMbtet  pour  assurer  la  cooservaiion  du  port.  Lei 
SDb  de  M  libena  et  dertealité,  iaiiiiiella  vlfUnles  dn 
peiupte,  «Mliattriiar  qneki  iMMS  patrloMt  ne  so:ent  en- 
li alliés  parlée  nilveinâiMf,  «mt  nommé  one  députaiion 
Q'  j  ^'rst  iranîpiiitée  ,  tun  li  ftf  rnlt>r,  î1«n'<  tous  le»  cUan- 
Iwiaai  ataiters  àt  cet  artcuai.  Mardi  et  mercredi ,  ili  ont 


été  i  borddr  toii«  Irç  bfifimonts  delà  répHbîique  qui  sont 
mnuillés  nu  iiUiunl  ti<iii.-  la  rade  de  1  tl<-  il'Aisii  ilsout 
iii>  riu  étf  dans  tous  les  foris  qui  déruideut  l'entrée  de' 
nota-  liuèie.  Le  rjpport  qu'ib  ont  fuit  de  leur  mission 
aux  auioriié:>  constituées  a  été  des  plus  satisraisanli. 

Partout  lemelllear  e^ritrt'giic;  tous  laiBarinietUNitei 
■et  fanlsons  out  Juré  de  périr  plutflt  q«a  de  aouffrir  que 
les  postes  qu'ils  déllmdeattiHobnitBapaiivBlrdercniMani; 
«Blln,  citoyen,  l'enthousiasme  républicilneat  dans  le  cour 
de  totii  |p\  l' lariraU  qui  habitenl  ceKe  eontrée,  et  la  France 
entière  duii  compter  sar  leur  courage  et  sur  leur  ddvOM» 
meatpavr il  efenaa  pubUque.  (On a]>pla«diL) 

Signé  CnavittâRihLB-Cwnu 

RoMMF.  :  ie  demande  à  Taire  un»  motioD  d'oidre. 
Citoyen.^,  voua  avez  chargé  le  oomité  dMnatraotioD 

publique  de  Irnvnillerà  un  calendrier  tinuvenu  nui 
convint  ù  une  riipublique  ;  ce  travail  est  pri$t  ;  ie  de- 
mande que  la  ConTiDlbB  aaHgoB  un  joui  oo  die 
voudra  1  entendre. 

LaCopvtntion  ddoièla  que  Romme  aera  entendH 
vendredi  prochain. 

Voullano  :  Les  directeurs  de  la  manufacture  de 
Sèvres  et  divers  eiftplayée  dans  l'administra tinn  de 
cet  é4abiiaMment  vous  avant  été  dénoncés,  ila  furent 
conduila  à  Paria  et  mtn  dans  une  maifon  «l'arrêt.  Le 
comité  de  siirelé  gt m  r  ili  m'  i  i  11  i  ^:'r  de  VOUS  propo- 
ser de  les  renvoyer  a  leurs  luncliuiui,suualaganlede 
quatre  gendarmes  qui  seront  jHiyéa  par  eux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Collot-d'Hcrbois  :  Hier  voii«  «vejt  pris  de  gran- 
des iiiesurfs  [Kiiir  la  srtrele  jaibli  |  i  n  prononçant 
des  peines  coutre  les  personnes  .suspccLes  et  contre 
ceux  qui  dâ)iteiit  de  finaea  nouvel  les.  Je  viens  ajoi^ 
ter  à  ces  mesures,  et  appuyer  de  quelques  obaerva* 
tions  les  propositions  que  je  vous  bs  hier. 

Citoyens,  persuiuie  ne  respecte  plus  que  moi  la 
cuuslitution  ;  personne  n'a  reconnu  plua  que  moi 
combien  sont  sacrés  les  droila  du  citoyen,  dont  on  a 
tiré  la  prineipale  objection  contre  les  mesures  que  je 
propulsais;  mais,  citoyens,  ecs  droits,  vous  ne  [es avez 
pas  caiisiirt  l's  [k  ir  qiii  ■  inéchiint,  l'ennemi  du  peu- 
ple s'en  lit  uu  bouclier  den  iére  lequel  il  pûtattaquer 
et  assassiner  la  liberté!  Ce  lut  nour  le  peuple  que 
vouK  les  décrétâtes;  c'est  lui  seul  qjtti  doiti^en  aervir 
contre  ses  perfides  itnnemis. 

Je  ne  demande  pns  (|iie  la  loi  contre  c  *  ux  qui  ré- 
pandent de  fausses  muivellea  ait  un  eflet  rétroactif; 
mais  il  ne  faut  pas  qu'elle  aerve  de  r«>fuge  k  ces  aris> 
torriif.'s  derjiiise's  qui  ont  r.insf"'  dfl  grands  d-'sordres  ; 
je  VI  ux  que  l'on  puisM- punir  de  la  peine  qu'elle  porte 
eeiix  (|  ni  seront  reeon  nus  a  voir  mecnammetil  répandu 
des  nouvelles  qui  ont  produit  de  funestes  eJFets.  Qui 
a  mis  tant  de  fois  la  déroute  dans  n<i>t  iirm<%s?  Qui  a 
paralysé  tant  de  lois  l'rlau  sulilinie  et  gi  iiéreiix  des 
citoyens  enflammés  du  désir  d'aller  se  b  iltre  contre 
les  ennemis  '  Les  (.liseurs  de  nouvelles  :  je  ne  dis  j>as 
des  mauvaiaes,  maia  aussi  dea  bouoea  quand  elles 
sont  faottes. 

Un  foit  vient  à  l'appui  de  ce  gue  j'avanee.  Dans  le 
département  de  l'Oise,  où  j'étais  en  commission,  on 
répandit  que  du  cdté  du  Nord  les  Antricbiensavaient 
caauyëun  échecdeapitisoonsidérables, qu'ils  étaient 
dana  itne  déroute  eomplHe  ;  ansaitAt  tes  hnoneiants, 
ees  automîitr^  1  >iit  les  grandes  villes  fourmillent* 
dirent  :  •  Qu'a  vous-nous  besoin  de  presser  désormais 
un  départ  InntUer  ettendoiu  de  nonTeaiix  éidoe- 
ments.  • 

Citoyens,  vous  ne  pottvcs  héiiterde  pmilrdeteif 

traîtres  :  je  ne  voiisaemande  pns  de  donner  i  la  lot 
un  eflet  rétroactif,  mais  d'en  laisser  la  libre  applica> 
tion.  I>a  plupart  des  contre-révolutionnaires  qui  at- 
tendent leur  Jugement  du  tribunal  extraonTinaire 
n'ont  aouvent  «Taulres  crimes  à  se  r^rucber  que 

9» 
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d'afoir  débité  de  fausses  nouvelles  pour  parreuir  à 
leur  dessein.  Ces  gi*HS-là  n'auraient-ils  pas  le  droit 
de  (Icmntuirr  Ipur  olargissoTiK';:»,  on  s'.ippuyanl  sur 
la  iiOii  t'xiàUiice  de  la  loi?  Voila  une  prcuiiërc  obser- 
vation ;  je  la  crois  assez  inportaQte  pour  qu'elle  fix*; 
votre  attention. 

J'ajoute  qu'il  est  temps  <|ue  vous  portiez  un  àer- 
nioi  coiii)  à  l'iirislorratif;  mercantile;  c'est  elle  qui 
arrête  Us  j»rojji  t.s de  la  révolution,  et  qui  nous  a  em- 
pêchés jusqu'à  ce  moment  de  jouii  ilu  fruit  (1rs  sa- 
criiices  que  nous  avons  faits,  ie  demande  que  vous 
mettieK  au  nombre  des  f(tm  suspects  les  marchands 
qui  vendant  fVs  firnrpps  à  un  prix  exorhit:itil.  Cette 
addition  ù  ta  loi  estii  aulaul  pins  nécessaire,  (iiie  ceux 
qui  sont  chargés  de  rcxécutioiide  vos  decreis,  péné- 
trés d'un  respect  religieux  pour  la  lettre  de  la  loi, 
n'osent  l'interpréter,  et  trompent  le  vœu  au  moins 
secret  des  législateur':.  Je  vous  réponds  des  bons  ef- 
fets que  produira  une  telle  mesure. 

Nous  en  avons  fait  usage  dans  le  depnrtenieiil  de 
l'Oise,  et  aussitôt  la  livre  de  beurre,  qui  se  vendait 
40  sons,  est  descendue  à  tO.  Adoptez-ia,  vous  pou- 
vez «Mre  assurés  de  la  tranquillité  p';!i!i que  et  dn  stic- 
ces  de  nos  armes;  elle,  est  le  gnraul.  tU-  i.i  \  icloire  des 
jeunes  citoyens  qui  vont  partir  ]»our  coinbatU  e  les 
esclaves  dâ»  tyrans  de  l'Europe;  elle  est  commandée 
par  les  cïreottslanoes;  je  la  trouve  prescrite  par  la 
constitution  :  car  vous  n'avez  pas  promis  de  garantir 
la  liberté  .iceux  qui  veulent  perdre  la  patrie. 

J'ai  vu,  dans  le  département  de  l  Oise.  rjuatorze 
mille  citoyens  brâlant  d'aller  se  mesurer  avec  l'en- 
nemi. Autonr  d'eux  étaient  des  armes  de  toute  es- 
pèce, des  lances,  des  jnvelots,  desfttsiis,  des  épées, 
des  pi>iguards,(loule  anne  leur  paraissait  bonne,  pour- 
vu qu'elle  pût  servir  à  tuer  Un  tyran.  Quelle  pinivait 
être  la  cause  de  cet  enthousiasme,  si  ce  u'est  la  certi- 
tude qu'ils  avaient,  que  vous  preniez  des  mesures 
VÎgOureu.ses  contre  les  enneniis  intérieurs? 

Vous  avez  décrété  hier  que  tous  êtres  indignes  du 
nom  d'homme  seraient  déportés.  Je  dis  que  vous  ne 
devei  pas  le  faire.  J'ai  vu  ceux  qui  sont  arrêtes;  ils 
attendaient  votre  loi  eomme  nn  oienfiiit.  D'ailleurs, 
a-t-on  fait  attention  an  nombre  de  ceux  qu'il  fau- 
drait déporter?  il  s  t'li  ve  à  plus  de  quarante  mille; 
et  où  les  deporterez-vons?  dans  les  pays  qui  vous 
avoisinent:'  Ce  seraient  de  nouveaux  bras  que  vous 
donneriez  à  nos  ennemis  ponr  nous  nattre.  Sera-ce 
dans  les  colonies?  Vousdevez  employer  les  vai$.seaux 
à  un  meilleur  usage;  et  quel  nauîùauier  voudrez- 
vous  ccmdamnér  au  supplice  de  conduire  dans  une 
terre  lointaine  cette  peste  de  la  société  ?  Bornez- vous 
ft  les  tenir  enrerm<^  lusqn'à  la  paix  :  à  cette  ép«>que, 
vous  les  bannirez  de  dessus  la  terre  de  la  litterté;  ils 
iront,  Iraîtiaul  partout  leur  uiii>iTc  et  leur  honte, 
n'ayant  d'autre  ressource  que  leur  désespoir,  don- 
ner un  pand  exemple  aux  ennemis  des  peuples  et  i 
ceux  qui  refusent  de  reconnaître  leur  souveraineté. 
(Ou  applaudit.) 

Je  me  résume,  eije  demaiule:  1°  que  vous  compre- 
niez dans  la  classe  des  ;,'cns  suspects  les  marchands 
({tii  vendent  les  marchandises  de  première  nécessité 
à  un  prix  exorbitant  ;  2»  que  ceux  qui,  en  débitant 
défausses  nouvelles,  ontcausé  des désonlres,  soient 
/ |uuiis  de  la  peine  portée  par  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due hier  ;  et  enlin,  que  les  gens  suspects  soientenfer- 
més  jusqu'à  la  paix,  et  à  cette  époque  bannis. 

'*'^:  Lorsffuela  loi  sur  la  taxe  de  toutesles  denrées 
sera  présentée,  alors  les  mesures  proposées  par  Collot 
pourront  être  discutées.  Je  demande  donc  rajourne- 
inent  do  ces  propositions. 

CouppÉ,  de  l'Oùe  :  La  peine  proposée  par  Collot- 
«THerbois  produira  plus  d'eRel  que  tontes  IcS  taXCS. 

VAtBB  o  EaLAXTUB  :     a'cst  pas  i  un  individu  à 


juger  quand  le  prix  d'une  denrée  est  exorbitant;  ce 
c  est  que  par  la  clameur  publique  que  nous  pouvons 
le  cunnat'tre  ;  c'est  le  peuple  en  masse  qui  doit  juger 
de  l'exorbitance  du  prix  d'une  denrée,  car  le  peuple 
est  toujours  bon  et  toujours  juste.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  la  première  proposilioo  de 
Collot-d'Herbois. 

Rai  kro\  :  Ce  n'est  nas  assez  de  regarder  comme 
suspects  ceux  (pu  vennent  les  denrées  a  un  prix  exor- 
intanl  ;  ce  sont  de  mauvais  citoyens  qu'il  faut  1 1  iiter 
comme  tels.  Je  demande  que  lorsque  le  peuple  trou- 
vera une  denrée  trop  chère  il  soit  autorise  a  citer  lo 
murcliand  devant  le  commissaire  de  police,  qui  ju' 
géra  dans  son  ;lme  et  conscience  h  (luel  prix  doit  être 
vendue  la  marcbandise.  Voilà  les  mesurcsqu'il  laut 
prendre  :  on  abuse  de  la  patience  do  peuple  ;  ne  le 
poussez  pas  A  Inut. 

Lecointe-Puybavbai!  :  Citoyens,  de  la  décision  de 
cette  question  dépend  1  •  botiheur  on  le  malheur  de 
Paris,  le  salut  ou  la  perte  de  la  république.  J'établis 
ce  principe,  que  personne  ne  contestera,  ie  pense: 
c'est  <jue  celui  qui  Tait  un  commerce  doit  obtenir  un 
béuélice  raisonnable;  vous  ne  pnnver  déterminer  le 
liéni'tice  par  la  mesure  qui  vous  est  proposée  par 
Collot  ;  elle  prt'te  trop  a  I  arltitraire;  si  VOUS  l'adop- 
tiez, il  arriverait  que  ie  marchand,  ne  pouvant  nlos 
compter  sur  le  proht  légitime  qu'il  doit  trouver  oans 
la  vente  de  ses  marchandises,  les  vendrait  peut-être 
à  un  prix  inférieur  à  celui  qu'il  les  vend  actuelle- 
ment, pour  éviter  d'être  traité  comme  suspect  ;  mais 
une  fois  qu'il  aurait  vidé  ses  magasins,  il  abandon- 
nerait son  commerce.  CttOTcns,  les  premières  bases 
de  la  répnbîiipic  .sont  l'é^^alité  et  la  justice  ;  punissez 
sévèrement  les  acca|Hireurs,  les  tigres  a  face  ho- 
inaine  ;  mais  ne  faites  pas  de  loi  qui  prête  à  l'arbi- 
traire. Je  demande  raioumemeat  de  la  propositioii 
deCollot-d'Heriioîs. 

SFvrsTnE  :  I,a  Convention  est  trop  sage  pourfairc 
des  lots  SI  arbitraires.  Le  mot  exorbitant  e^l  trop  va- 
gue, et  ce  ne  peut  être  sur  la  clameur  publique  qae 
doit  être  jugé  le  prixexoriHtanl  d'une  oeurée;  J'ap^ 
puie  l'ajournement.  - 

Robespierre  a(n^  ;  L'assemblée  doit  se  trouver  en 
ce  moment  combattue  parle  désir  d'étouffer  le  mons- 
tre de  l'agiotage  et  par  les  inconvénients  que  pré* 
sente  une  loi  trop  vague.  Quand  on  se  rappelle  les 
maux  q«  ont  faits  les  accapareurs,  on  ne  saurait  Mm 
assez  indigné,  on  ne  saurait  1r  i\  r  de  loi  assez 
vère  ;  mais  il  est  permis  à  un  législateur,  il  est  même 
de  son  devoir  de  suspendre  Winouvements  de  son 
indignaUon  pour  peser  les  inconvénients  qu'emporte 
nne  mesure  nécessaire  ;  il  faut  éviter  de  laisseréchap- 
per  les  coupables  et  de  peser  sur  les  malheureux.  Je 
suppose  votre  loi  enlise  les  mains  d'une  administra- 
tion corrompue;  si  elle  prêle  à  l'arbitraire,  le  riche 
accapareur,  en  corrompant  le  magistrat  infidèle, 
échappera  à  la  loi,  qui  alors  pèsera  sur  l'indigenl.  Ce 
ne  sont  |ms  des  prmcipes  sévères  ni  des  lois  rigou- 
reuses qui  nous  manquent,  mais  leur  exécutiou,  et' 
c'est  dans  le  vague  d'une  loi  que  les  ■dniinistrateurs 
malintentionnés  trouvent  les  moyens  d'en  éluder 
l'exécution.  Je  crois  que  les  motifs  que  je  viens  de 
dévelopiier.sontassezpuissantspourenirager  la  Con- 
vention à  ajourner  la  décision  de  cette  question  jus- 
qu'au rapport  que  doit  faire  la  commission  des  Six. 

CoixoT  d'Herbois  :  Vous  désapprouvez  donc 
l'arrêté  que  nous  avons  pris  dans  notre  ui'is«on,  et 
qui  a  produit  les  plus  Imnitcux  efii:ti7  Je  vais  vous 

prouver  

Robespierre  :  Laissez-moi  finir  mon  opinion,  le 
suis  bien  loin  de  désapprouver  votre  conduite  :  tout 
magistrat  qui  est  témoin  d'un  acte  vexatoire  doit 
punir  ie  marchand  «vide  qui  veut  dcrtaar  le  peajMc. 
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Cullot  3  pris  un  arrêt*'  sévhre  contre  d<>8  marchands 
(jui  vendaient  leurs  denrées  à  un  prix  exorbitant;  en 
efta  il  a  bien  rempli  sa  mission;  il  eût  été  coupable 
ue  l'avait  pris;  U  a  soutenu  son  caractère  de  repré- 
MaUmt  du  peuple.  (On  applaodit.)  Nais  il  Taut  met- 
tre une  différence  entre  une  mesure  particulière, 

frise  contre  un  individu  reconnu  coupable,  et  une 
u  géiieraie  qui,  étant  vague,  doni.erait  des  moyens 
à  dés  administrateurs  peu  patriotes  de  vexer  les  ix>ns 
citoyens,  ie  demande  que  vous  approuviez  les  arrê- 
tes pris  par  Collot  d  llcrhois,  et  (|ue  vous  invitiez  les 
Ciimmissaires  qui  s<>nt  dans  les  départements  à  en 
prendre  de  semblables. 

La  proposition  de  Robespierre  eM  adoptée,  et  celles 
«le  Collol  d'Hcrbois  aioormei. 

Amab  ,  au  nom  du  eomiié  de  $ûretê  gênrraîe  • 
Vous  avex  renvoyé  hier  devant  le  comité  de  sûrelc 

Sénérale  les  trois  administrateurs  du  de'partcment 
r  Seine-et-Otse  qui  avaient  été  accusés  d'avoir  prc- 
vitriqué  dans  l'admiiiistration  des  subsistances.  D'a- 
près les  renseignements  qu'a  pris  le  coniite,  et  le 
trniotgnafte  des  citoyens  de  Versailles,  il  paraît  que 
Cbarboniiier,  mis  en  état  d  arrestation  avec  Lecou- 
teulx  et  Cabardy,  n'a  jamais  eu  de  mission  relative 
aiix  subRtstanees»  et  qu'il  e«t  entièmieol  étranger  i 
rr'tr  r^fT-iirr  f.e comité  VOUS  propose  en  conséquence 
lie  U  lau  i  im  Ureen  lil>erté,  et  (le  le  réintégrer  dans 
■es  ronctious.  —  Cette  proposition  est déerat^i 
La  Seaner  fsl  levée  à  rinq  heures. 

61  VN<.K   1)1     Mf-Ki  REDI  AU  SOIR. 

La  secUoTi  UevoluUoruiaire  vient  uili  ii- les  jeunes 
gens  en  réquisition. 

—  Des  cultivateurs  demandent  qu'il  reste  au  moins 
à  chaque  charrue  un  garçon  icnuer,  non  aujel  è  la 

réquisition. 

L'assemblée  passe  ù  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
le  décret  qui  porte  que  les  terres  abaudoinires  par 
lenn^ropnétaiKS  seront  cultivées  par  les  munici- 

—  La  section  desPiqiie.s  demande  qu'on  fixe  etifîn 
le  prix  des  denrées  de  première  nécessité,  et  (ju  ou 
taxe  aux  frontières  les  marchandises  étrangères,  aliii 
que  les  acbeteun  ne  gagnent  point  moitié  dessus. 

Benvoyé  i  la  eommiasion  des  rabrislances. 

au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  Le  co- 
mité de  salut  public  de  la  commune  de  S«'ze  ayant  fait 
mettre  I  11  fi,A  d'arrestation  trois  individus  nommés 
SaitmoQ,  Kegnieret  Legris,  propriétaires  de  grains, 
convaincus  de  eontraventioii  aux  décrets  de  la  Con- 
venfiriii  nalicrKilf,  Aurlrrin,  cciTiniis^nire  de  la  Con- 
vention, s'est  présente  au  comité  de  ia  commune  de 
SèÎBe,ctra  menacée  d'une  requête  en  cassation. 

La  commune  de  Sèxea  fiiit  parvenir  1»  connais- 
sance de  cet  acte  arbîtnire  an  comité  de  sûreté  géoé- 
tale  de  la  C'Mnvi'[itii:-<n. 

Le  comité  nropuse  la  confirmation  de  l'arrêté  de 
It  commune  oeSeae  et  le  rapi>el  d'.\udreitt. 

Ces  deux  propoaitkMis  sont  décrétées. 

—  Un  eitoven  fait  homnuge  d'an  poèSM  ^ique 

intiml-'  ;  la  Franrr  réfubUlCaim.'^UWWléVàt»' 

miic  d  iustrucliop  publique. 

—  Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  des  .\mis 
de  la  Patrie  réclame  contre  le  décret  relatif  à  la  saisie 
d'une  somme  de  13,000  liv  ,fi»ite  par  oe comité  chez 
les  citoyens  Bernar  î,  il<  l  a  lliye,  etdontlâConVflnr 
tion  a  ordonné  le  remboursement. 

Renvoyé  an  eomilé  de  sûreté  générale. 

Ducos  :  Dans  un  moment  oii  I  on  calomnie  la  ville 
de  Bordeaux ,  je  dois  vous  annoncer  eeque  m'apprend 
une  lettre  ^ui  ticulj-  rr  dr  cette  ville. 

•  A  peine  les  Bordelais  ont-ils  appris  l'infâme  ré- 
brlltoodcs  Tonhwnais,  qu'ils  ae  sont  empressés  de 


lever  on  bataillon  pour  marcher  contre  Toulon.» 

RoBBSPifJtRE  :  11  faut  remercier  les  patriotes  long- 
temps opprimés  de  Bordeaux  ;  mais  il  faut  au.ssi  punir 
les  chefs  de  ia  conjuration  bordelaise  :  ce  n'est  que 
par  cette  double  mesure  que  vous  poiirrex  sauver  la 
patrie.  De'fiez-vous  des  fausses  nouvelles  que  les  aris- 
tocrates de  Bordeaux  imaguieiil  de  répandre  pour 
tromper  votre  crédulité  et  endormir  votre  vigilance; 
il  n'y  a  dans  Bordeaux  que  les  sans-culottes  qui  soient 
restés  fidèles  à  l'unité  de  la  république.  Le  restecsl 
de  la  faction  scélérate  mii  si«*gea  dans  VOtiesein*  ■ 

L'assemblée  pass«' à  l'ordre  du  jour. 

—  lis  I  il/  yeiinesde  la  Société  Républicaine  pré- 
sentent une  pétition  tendant  à  faire  transférer  les 
femmes  de  manvaise  vie  dans  des  naiions  nationa- 
les pour  les  y  occuper  à  des  travaux  utiles,  et  rame- 
ner, s'il  se  peut,  aux  bonnes  mœurs,  par  des  lec- 
tures i)atrioli(iues,  ces  mallieureuses  victimes  du 
libertinage,  dont  souvent  le  coeur  est  bon,  et  que  la 
misère  seule  a  presque  toujours  réduites  à  cel  étal 
déplorable. 

l.f  s  pétitionnaires  terminent  en  demandant  que 
les  femmes  des  émigrés  soient  mises  en  état  d'ânes^ 
talion. 

Le  comité  de  législation  est  chargé  de  présenter 

demain  un  rapport  sur  cet tr pétition. 

—  Les  Citoyens  de  la  section  du  Mail,  rois  en  réqui- 
sition par  le  décret  dn  35  aoOti  se  présentent  •  la 
Convention  nationale. 

—  Une  députation  de  la  Société  Fraternelle  de  U 
section  de  l'Unité  sollicite  nn  décret  qui  ordonne  auX 
femmes  de  porter  la  cocarde  tricolore. 

—  Des  militaires  vainqueurs  de  la  Bastille  deman- 
dent une  fixation  prompte  des  indemnités  qui  doi- 
vent être  accordées  aux  femmes  et  enfants  des  ci> 
toyeiis  qui  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la 
république  contre  les  despotes. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Des'  patriotes  beiges  réfugiés  en  France  présen- 
tant plusieurs  observatiobs  snr  la  manière  dont  on 
ili'vr.iit  se  conduire  en  entrant  sur  le  territoire  des 
jM'uples  qui  veulent  conquérir  leurliberté. 

DtHEM:Je  demande  si  le  nommé  Guilleminp:en, 
l'un  dessignatairesde  l'adresse,  est  présent;  et,  dans 
ce  cas,  je  demande  sa  traduction  an  comité  de  sûreté 
générale,  attendu  qu'il  est  prévenu  d*étreUB  agent 
des  puissances  étriiugères. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  citoyens  envoyés  par  la  Société  des  Cor- 
deliers  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  de- 
mandent : 

10  Le  rapport  du  décret  qui  permet  aux  représen- 
tants du  peuple  auprès  des  armées  de  prendre  si(pa- 
rémeut  des  arrêtes  ; 

t«  Le  rapport  du  décret  qui  rappelle  les  commis» 
saires  du  conseil  exécutif; 

30  Une  loi  qui  défende  aux  représentants  du  peu- 
ple de  prendre  des  arrêtés  qui  entravent  la  marche 
du  conseil  exécutif; 

4*  Une  antre  loi  qui  rende  ees  mf  mes  leprésen* 
tants  du  peuple  responsables  d'avoir  fsVoiîse  les  fri- 
ponneries des  agents  militaires. 

Cette  pétition  excite  des  murmures.  Les  pétition- 
naires sont  renvoyés  an  comité  de  sûreté  générale, 
avec  les  pi^^es  dont  ils  se  disent  portems. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures.  j 

SÉANCE  DU  JEUDI  19  SEPTEMtîRP  i 

On  lit  une  foute  d'adresses  dans  lesquelles  Ici 
communes  et  les  Sociétés  populaires  prient  la  Coik 
vention  de  ne  quitter  son  poste  qu'a|»res  avoir  cooso* 
lidé  la  constitution  et  assuré  le  salut  de  la  patrie.  , 

LiNOnw  :  Je  anisdwifé  par  ie  comité  de  liqni* 
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tht'mx  de  vous  (aire  olucrvcr  que  chaque  jour  il  re- 
cuit des  réclamations  de  la  purt  de  douze  cents  ci- 
toyens artisans  qni,  n'ayant  pas  produit  tous  leurs 
tilres  àt  créances  eiigiblfs  sur  la  ré|niblique,  se 

trouvent  prives  du  remboui  ^  lai ut  du  prix  (le  leurs 
maîtrises.  Votre  coiuiU!  vous  propos*;  de  décréter  ; 

10  Que  ces  diofais  auront,  pour  la  pn'seulatioo 
de  leurs  litres,  une  prolongation  de  délai  jusqu'au 
!«'  janvier  prochain  ; 

2'^  Que  pour  obtenir  le  rembourscmrnt  ers 
créauct  Us  devront  être  muais  de  cerlilicats  de  ci- 
visme, et  prouver  qu'ils  sesont  toi^oun  oondaiiscn 
véritables  républicains; 

30  Enfin  qu'après  le  l«r  janvier  ils  ne  seront  plus 
li<l:ii:s  ,111  rcuibourscment. 

Rahkl  :  C'est  autoriser  les  aristocrates  à  cousît  vtr 
leurs  anciennes  espérances,  que  de  ne  pas  annuler 
les  titres  qu'ils  ont  négligé  de  prm  rjltT  au  rembour- 
sement, parcequ'ils  allendaieul  luiijourft  la  contre- 
révolution. 

Lemoinb  :  Je  prie  le  proopinant  d'observtT  que 
ce  décret  a  particulièrement  pour  objet  les  citoyens 
delà  classe  Uburifusi'  et  indigente,  dont  les  titres, 
regardée  jusqu'ici  conitue  moins  précieux  que  les  au- 
tres, parceiju' ils  rtiiii  riUlrpctilf  valrur,  u'oul  nas  en- 
core passé  a  la  liquidation,  ou  même  y  out  été  égarés. 

Le  projet  de  décret  dn  comité  de  liquidation  est 
adopte  i  II  rt's  t'*rmes  ; 

•  La  Conreolion  oationak,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d«  «on  conM  4es  6n»nc«i,  décrite  : 

•  Art  Tous  prapriétafaet  de  crSuMSi  exicUilss  sur 
la  répaUlqve,  i  Iri  tRre  qaa  oe  Mit,  qui  «yaat  produit 
leurs  titres  k  la  liquidation  générale  postérîcurcineul  au 
4"  septembre  1792 ,  se  trouvent  porié'^  sur  les  regliitret  de 
d^tlu'ancc,  seront  tenus,  pour  être  adroit  en  liquidation, 
de  Joindre  à  leur  producliuo,  d'ici  au  1*' janvier  prochain, 
des  ccrtifirats  de  résidence  et  dt  cifliaSb  daM  Ml  ftnnes 
précèdrminenl  décrétées. 

•  IL  Ceui  desdlts  oréanciers  qui  n'ont  pas  encore  pro- 
duit leurs  litres  y  icraDi  admis  Jusqu'audit  Jour  jan- 
vier tT9i,  en  rempllsiaiit  les  fiêmes  CamsIlMs. 

■  m.  Le  1"  janvier  Î79A,  le  conseil  n^cutif  fera  dore 
définitirenient  les  refisli-e«  de  uroduciioii  ù  la  liquidation 
par  doux  de  <ces  membres  ,  qu  il  nomaicia  à  cet  effet;  et 
s<iU'<  aucun  |i[éti-xte  le  directenr-gciiirul  de  la  iiquidution, 
à  ))>  ine  d'en  léiioiidru  m  bon  propru  et  privé  DOiii ,  ne 

Sourni  plus  recevoir  aucuns  litres,  ni  admettre  eu  liqtii- 
ation  ceux  desd  ils  créanciers  quiO^ttrontpasiatisfirftaaS 
dJipo9ition<i  (tu  présent  dC'crLt.  » 

— (À'iti'séaiiceoflrc  successivement  le  témoignage 
du  patriotisuK'  qui  aniOM  lesdioyratds  toutes  les 
sections  de  Paris. 

C'est  toujours  la  même  entiiousiasme  pour  l'eié- 
cnli  in  du  décret  qui  appelle  la  jcuiies'îe française  à 
la  deit'itse  de  la  république.  La  scilion  delà  Cité, 
^lie  de  Bonne-Nouvelle,  celle  de  la  lUMiiiion,  celle 
du  Contrat  Social,  celle  des  Droits  de  rilomine,  celle 
Monlreuil ,  eelle  des  Quinze-Vingts,  présentent 
les  jeunes  gens  de  leur  arrondisseninii ,  (|ui  déjà 
sont  organisés  eu  compagnies  ei  casenit^.  Elles  dé- 
filent dans  le  sein  de  fa  Convention  au  bruit  d'une 
musique  guerrière  et  au  milieu  des  plus  rUs  applau* 
dissemenB. 

L'un  des  volontaires  de  la  section  de  la  f^iti-  pro- 
pose, comme  un  moyen  d'armer  prompiemeut  la 
première  réquisition,  d«  décréter  que  le  citoyen  qui 
se  rendra  è  lacasjeroe  avec  un  fusil  recevra  50  liv. 
Ainsi,  dit  le  pt^titlonnaire,  tous  l'empêcherez  de  le 
Vendre  pour  cette  sonuiic. 

Cette  pétitton,  applaudie  par  l'a«semblëe,  est  con- 
vertie en  motion  par  Osselin  ;  elle  est  renvoyée  au 
foroffé  de  salut  pul»lic,à  la  charge  d'en  faire  rapport 


<—  On  Ut  une  lettin  des  oommissairc*  dans  les  dé- 


partements méridionaux,  qui  contient  la  relation  du 
trait  suivant  : 

Un  Gourageui  républicain»  arr^  à  Marseilla,  lui- 
guisMît  dans  les  oaehols.  La  veille  de  rmrritëe  dm 

(..irlûux,  il  fut  traduit  devant  la  commission  popu- 
laire,où  on  le  sollkitâ  de  se  ranger  du  parti  rebelle; 
c'est  à  ce  prix  qu'on  lui  promet  Ta  vie.  •  hou,  dit-il, 
je  ne  sais  pas  me  paqnrer  ;  Marat  et  Lenelletier  bra- 
vèrent les  assassins  en  volant  la  mort  nn  tyran  :  ils 
niiiiHuronl  en  hnmuies.  Tout  mon  vœu  est  de  les 

imiter.  Frappez!  Ce  courageux  républicain  fut 

condamné  a  payer  de  sa  léte  une  réponse  aussi  har- 
die. Il  devait  être  exécuté  le  lendemain.  L'entrée  vio> 
torieuse  de  Cartauz  dans  Harseille  le  rendit  i  la  re> 
])iilili(|iie. 

La  Convention  ordonne  1  insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Une  lettre  de  Poultier  et  Rovère,  représentants 
du  peuple  dans  les  inémes  départements,  contient  le 
récit  d'un  autre  trait  d  liéroisiiie  républicain.  Pen- 
dant la  révolte  de  Marseille,  huit  républicains  furent 
condamnés  à  mort  par  le  tribunal  prétendu  popu- 
laire. L'heure  de  rt  xëcutiun  arrive.  Ces  patriotes  sor- 
tent de  leurs  caciiols  en  entoniuint  l'hymne  ; 

ADoBS,  eafanis  de  la  patrie. 
Le  Jour  de  g1oir«,e«t  arrivé  t 

et  chantent  jusqu'au  supplice.  Le  tour  du  huitième 
étant  venu,  il  achève  le  couplet,  el  parle  au  peuple 
en  ces  termes:  Mon  tortn'esi-il  j  <ii</nr  d'envie! 
Je  meurs  pour  la  liberté!  Vive  à  jamais  la  Tépubli- 
que  française!  Ensuite  il  dëlache  sa  cocarde  trico- 
lore en  (lisant  :  Il  faut  que  je  la  boite  pour  la  der^ 
nière  fois.  11  l'attaehe  sur  son  sein,  et  montre  par 
sou  exemple  qu'il  vaut  mieux  mourir  qoodt  violef 
sou  serment  (Vik  applaudissements.) 

LioNsni» Bourdon:  le  demande  qn*oii  élève  un 
tnonttment  à  ces  héros  du  répuhliranisme,  et  que  les 
représentants  du  peuple  auprès  des  arnick'set  dans 
les  déparlemenls  soient  chargés  tle  recueillir  toifâ 
les  traits  d'Iiéroi'sme  que  la  guerre  avec  les  tyrans 
<  t  it  s  persécutions  des  fédéralistes  ont  bit  doiore, 
pour  servir  à  la  composition  d'un  livn  dléDMBtiin 
d'instruction  publique. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  du  comité  de  commerce.  In 
Convention  «donne  le  paiement  des  primes  tceor- 
dées  au  commerce  pou  in  tntto  den  n^resatant 
Sun  abolition. 

Un  membre  du  comité  de  sûreté  générale  annonce* 
qu'il  a  été  trouvé  chez  Lavaubalière,  ci-devant  no- 
ble, è  Paris,  4fi8  marcs  d'argent  ouvré,  88  marcs  de 
vermeil.  2,208  livres  en  or,  1,944  livres  en  éeus,  et 
2  ducals.  —  il  demande,  et  l'assemblée  décrète  que 
ces  sommes  soient  versées  dans  le  trésor  public, 
toutes  ces  matières  d"or  et  d'arpent  flrvnnî  «;t  ir  à 
réaliser  le  npuveau  syslinie  mont  lui  n  qui  d<nt  icui- 
placer  une  partie  des  assignats. 

—  Ou  lit  une  lettre  des  représentants  Gillel  et 
Ruelle,  qui  annonce  que  l'armée  de  Nantes  s'est  cm* 
parée  de^  postes  de  Saint-Léf;er  et  Moulai;;ii. 

—  Jiilheii  demande  à  la  Conveutioti  ce  (|u'il  doit 
faire  (lu  rapport  tju'il  a  pn'paré,  au  nom  de  Taiicieu 
comité  de  sûreté  générale,  sur  les  administrations 
révoltées;  il  annonce  que  ce  rapport  est  dTnna éten- 
due a  exiger  deux  séances  de  lecture. 

L'assdiiblf-e  décrète  qu'il  le  lera  imprimer,  et  qu'il 
lesoiuD»  ttra  à  rpxameti  du  comité  actuel. 

—  La  commission  des  marchés  lait  rendra  un  dé- 
cret particulier  relatll  à  la  nranufseuiYe  d*aeiwd*AiiK 
boise,  qui  maintient  tous  Irs  înitfi  pamdl  ITHi  Irt 
administrateurs  de  cet  atelier. 

Uaéancn  est  levée  à  quatre  1 
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POLITIQUE.  1 

DANEMARK. 

Copenhague,  te  31  actif.  —  La  réhaMIilattoo  des  droit! 
du  peuple,  chol  uor  prniuk-  nnllon  (!'Furo|H',  n'a  pj«  t^ié 
sani  lnfli!»*nw  chn  les  priiples  nn^mr  du  i>'rir(J,  oi"!  il  rp^lc 
«iroretant  de  pravals  de  foodiilit*^.  Les  possesM-tinidc  lerros 
de  ce  royaume  out  ienù  qu  il  élail  temps  de  céder  à  t'a- 
niiabie  ce  que  la  raison  ne  larderait  pas  à  leur  cmclier; 
U»  ont  pris  avec  ka  paysans  det  arranfMicnls  naialiilei  tur 
Ici  Mimét  «inée,|uaqu*a  ce  que  ee  «Mt  inilncitt  en- 
tIèrenuAt  disparu,  r.n  cdoséqui-nce ,  la  chambre  drs  fl- 
nnnces  de  la  eonr  a  suspendu  Jusqu'au  printemps  de 
4"  I  l  cnmmisBîon  qu'elle  avait  erMBpoarfi|lerl«»«or> 
^t.  .  (iiiiis  le*  lorre*  danoise?. 

I)< m  (  itrrs  ii'i.'  Il  itT  marine  a  •'quip^'s  »ont  d/'jà 
iviitrés  d4ns  et  port,  et  un  troi»i^oi«,  d«  reluur  de  la  mer 
du  Nord,  est  eooore  en  ra<le. 

Il  eu  mM  ém  Band,  !•  17  de  «e  ■tisi  caot  ooTires 
■vetoiMe,  «Mi  te  «■td  ét  dm  ffl|iici  laglaiics  pour 
b  mordu  Nof^llwftd||iMfkMMttari«Moil«4eiiDenl 
de  s'j  rendre. 

11  afMii»*iMMi»4««»Mll»«iMlVNMmM- 

POLOGNV. 

r.irs  l  ie,  ie  S5  •iuùr.  —  La  dtèlc  a  décrété,  le  16  de 
ce  iitui»,  que  l'aiiiLia»»d<luur  russe  «cia'U  pri(^,  au  Mom 
du  roi  et  des  Elatt,  d'assister  auK  conféreitct  •<  iiiil  au- 
raient lieu  atec  M.  de  nucliholi, en\oyé  pru«iten,  toutes  > 
les  bit  Ode  les  négociations  conrrrnpraient  des  objets  sur  1 
leiqMltil  poartvH  i'éie««r  itei  dUBcultéa.  Ainit,  l'on  picnd 
soIb  â*Mi«i<er  ta  Imiim  et  PiTtKiaeiMm  tfet  F oloMib.  Les 

F.laL*  oui  rinoT(^,  lo  !7,  un  rom  rler  exlt  lordinalre  i  lin»- 
péralf  (ce  de  linssie ,  pour  s'alliriT  la  l>irnrcili»nce  dc  leur 
souveraine,  en  lui  annonçant  la  nouvelk*  de  la  ralilîcdlion 
du  prciiudu  traité  d  alliame  dotU  <âit  aiait  dicté  les  clau- 
se*. Il  M  se  trouTa  dans  la  di«te  que  vinKt-el  un  hommes 
courageux  qui  rejetèrent  k  ratification  de  ce  traité  d'iofa- 
nie.  La  séance  fut  oraf  euse  et  dura  toute  U  unit:  mai»  la 
laiilcatkm  fut  asaojiée  par  le*  Mffraiei  de  loUuile-Urois 
Mi^pndUi  de  la  cour  de  nosile. 

ALLEMAG^C. 
t^nmfart»  U  4  ««piaméra. — 11  paiiU  oarlaio  anjoar- 
Ani  mtelasiolr^pM  deJa  «ottf  da  Vicanaoïii  ébranlé  la 
oeviralilé  dea  Saisses,  oa  d«  otolna  da  i'aristucraiic  qui 
les  domine^  Il  jr  a  donc  des  cantons  helTéiiques  qui  ou- 
blient leurs  intéK'ts  il  !  v.---  r en  r  îs.  DOji  \v-.  ims  irds 
autrichiens  Tont  des  tAtiUaioiis  ja-siu'au  piedi  dci  murs 
dc  n..i<-. 

Leeommanflant-ft^^rBl  dc  Utchlenbav*  du  coosenle- 
ment  dn  r^néral  de  W  nrnivr.  a  dtTondii  tout  transport  de 
flvfa  da  Miqiut  daaa  la  vUta  da  B4l<b  U  ae  oanflrme  aussi 
^  laa  Mnoapaa aBeowftdai di«a  le  Wê^ê»  «tes  grande 
partie  passé  le  Hbla.  Toola  aarmponéaaaa  «t  laKfdlia 
entre  u  France  et  l'AotrlcIw  aMénenre. 

L«s  Autriciiiens  réparent  oiaintenani  à  \ravencc  les  ra- 
Tagra  du  sitge.  !>»•»  lrancb<'e*  sont  dfjà  ^rtMiuc  enlicre- 
mcnt  aplanie»,  et  1  On  ir,i\ aille  au  furt  d*Albaui.  Les  ma- 
ladies y  sont  incore  fréquente'.  La  (taruison  de  Majeuce 
est  en  ce  moment  de  huit  mille  hommes. 

Le  gMval  da  Gjrnnkb,  qui  commandait  k  Mayenœ  ft 
répequeoAPaimètlVBN'-alsc  l'amura  décatie  forteresse,  a 
publie  nn  mémoire  apolos:é:iaraeda  la  conduite  qu'il  a  te- 
nue dans  ce  temps-là.  Ildkercbe  S  prouver  que,  sans  une 
garnison  (|itl  fût  m  moins  de  cinq  mille  b<>mines,  tt  «ans 
être  maître  des  Uesdw  Hhin .  U  était  Impos^ide  de  s'j  sou* 
tenir  vingt-quatre  heures.  ||  .ivanre  mèine  (|ue  si  le  géné- 
ral (:u«iir«e  avait  voulu,  il  pouvaitsediipcnjer  il'ollriruux 
assiégés  une  c^pilulatioa.  Maigri  IfaaoBsde  M.  d>  (i>n- 
nikh  ft  aa  disculper,  il  ne  paraît  |Ma  %w  H»  némoiia  «U 
en  beaucoup  tie  siiceèf. 

De%  bords  Au.  Hhin,  U  8  srptcmbre.  —  Tous  les  peuples 
de  l'Allemagne  soot  fatigués  d'une  sjnerre  InjusICi  atroce 
ri  r  ri^raire aux  droits  comme  ai. (  iuirirt^  d^-s  nations;  la 
astitude  s'ea  déjà  flnnitestée  fe  ua  tel  point,  4ft«<m»  dikM 


tes  Etals  du  roâ  da  PriUM.  fOe  Prédério^Guillaume  jr  est 
alli'ndti  pour  le  coonnt  du  mois  prochain;  mais  on  sait 
que,  ni(?medaoslc  cas  d'une  rcrmcntalion  â  Berlin,  Cml- 
l^unic  ne  pourrait  point  s'absenter  de  sou  armée,  el  n'ub- 
liondraii  point  dc  la  maboA  d'Anlricha  k  pMaq^ldont 

il  aurait  alors  bcM>in. 

L'Autriche  est  épuisée  d'hommes:  ft  Vienne  on  Tail  en- 
lever la  nuit  des  recruea  dans  les  faubourgs)  et  c*c«t  par 
cette  preste  tyrMnlt|ue  que  l'on  narrlent  à  remplir  lét  ca- 
iemeai  La  gandaon  ttèiBe  de  la  capitale,  composée  de 
detil  batafllooi  et  du  corps  d'artillerie,  va  partir  pour  les 
rniutièrcH. 

Li  s  fin.inces,  d  iui  julre  ci*>Ié,  "sont  dans  un  déiatiremenl 
il'  plus  affreux,  mais  la  cour  n'ayant  plus  de  mojen  d'en 
imposer  h  cH  ^ard,  ei\e  u  soin  de  ieter  un  voile  sur  l'abl- 
me.  C'est  ainsi  qu'elle  tache  de  faire  croire  que  les  dont 
pairiniiqueadonl  eilea  pajré  si  chèrement  la  repréiealaiion» 
au  commenceniettt  de  cette  campagne,  loi  oot  fiwrol  de 
gratides  rciaonroia,  el  qn^dle  oae  même  lea  Ibfare  monter  i 
8  milNona  de  florins  t  on  four  viendra  que  te  ridicule  de 
celte  jai-tance  ne  pourra  plus  i^chnpiier  aux  regards  d'un 
peuple  si  lonitti  mp<;  abusé.  En  atlmdani  uneé|K)quesi  dt^ 
sirabie,  no)tde«]  i  iicrchentàifmewaf lentalttanceanee 
ceux  d'une  autre  nation. 

On  annonce  le  mariage  prochain  dc  rarcliiduc  Charles 
d'Autriche  avec  une  fille  du  roi  d'Angleterre }  el  l'on 
ajoute  que  ie  présent  de  noce  sera  la  conclusion  d'un  traité 
d'jiiianceeObiiiveetdéllwsiveentrerEmpirectUGrBndo* 

Btilagnc. 

Le  commerce  anglais  ress«'nt  dfjà  les  d'  î-tn;  ,  i|iir  lui 
apporte  la  guerre  aclutlie.  On  y  cuuipte,  <]  jiun,  iTj^,  huit 
cent  soixante-treiie  banqueroutes. 

L'ambitieux  cabinet  de  Saint-James  ne  icnonre  pas  ce- 
pendant à  ses  vues  sur  l'Amérique  :  on  assure  qu'il  doit  y 
envoyer  doute  oents  bomtues  sous  lea  ordres  du  général 
Willidmson,  qui  a  Hé  goaverneur  d«s  la  Jamalquew 

Ratiêbonne,  U  SO  août.  —  On  n'avait  pas  enlMido  pariai 
depuis  ioimtemps  des  opérations  de  la  diète;  les  cours  de 
Vieiuie  et  de  Berlin  lui  ont  ù  peine  laissé  la  pronxitiou  des 
oQi.iers  suprêmes  de  rarmce  de  l'Empire.  La  dièle  rient 
d'u»pr  encore  une  fuis  de  sa  stéiile  piéro|;ative.  Sur  lu  de- 
mande fuite,  de  la  part  de  l'élceturat  de  Itrandebourg,  que 
l'Ogalilé  fCtt  observée  dam  ht  dblribution  des  emplois  «la 
généralité  dc  l'arntée,  on  a  ouvert,  le  19  de  ee  nMda,  un 
protocole  pour  le» data  <tangHlqnaa,«tb  tf ,  on  •  ren- 
du A  l'unanimité,  dana  lea  trola  eoMpt»,  un  lotuliâHm^ 
en  vertu  duquel  ie  pHiiee.r<fnaiit  de  Rohenlobe  Jugelsin- 
Ken  a  été  nommé  feld-maréchal  de  l'Empire  ;  le  prince 
hrédériedeNaiMo  l'sinpien,  général  de  la  cavalerie?  le  Isnd* 
p i  j\ n  t  ri''iicflc  de  Hesse-Hiini l:i 'ir  p,  p iTteia!  (le  l'arlillerie ; 
et  le  prince  Frédéric  Louis  d'Aubalt-Bernboui^g,  ainsi  que 
le  prince  Christian  de  Hesso-Oaimatadt»  UcolcnMlMMd* 
BMféehau  de  l'iimpircs. 

RâPUBLiQUB  FMARÇAIII. 

COHMDNB  DE  PARIS. 

Conseil-général.  —  Du  19  leptmbre. 

Les  citoyens  de  la  iiieniiîre  réquisition,  de  la  seclion 
de  Brulu-,  cl-deviinl  Molière  et  Lafonlaine,  délileiil  djus 
la  salle  du  eun>eii-génénil  :  Us  jurent  d'imiter  le  grand, 
homme  dont  ils  porlcnl  le  nom  ;  ils  prumeltent  de  neNH- 
irer  dans  leur»  foyer»  qae  lonqne  la»  Césars  modemei  aa- 
ront  péri  «oos  lean  eooM. 

Le  eonseîi  en  accepte  l'aognre^  ct  leur  témoigne  tMleM 
^ali^fdcii(JU  des  senlimeni*  qn'ils  viennent  d'exprimer. 

—  Le  conseil  renvoi-  5  m  it  comité  de  correspondance 
l'examen  d'un  ouvrage  intitulé  (•  Frane  tUpubUcai» ,  ou 
te  Miroir  d$  ta  rMnOMt  dpnt  M  ciloycn  Pa|N  loi  flilt 
bommage. 

—  Le  oomlii  deaatal  pnbHe  da  départeo^t  invite  le 
eonflell  *  a^oeetaper  anw  iilwd  dt  I»  fiiaiioft  dn  ipili  of 
bel»  et  da  iriierbon. 

ncTivoyA     conseil  municipal. 

—  La  «cctioa  du  Muséum  se  plaint  de  ce  fae  dea  cl* 


Digitized  by  Google 


70Î 


tojeuc*  oui  éiù  insuUéei  pour  r.iisuii  de  leurs  cocardes; 
die  demande  qu'il  «oit  pris  dw  mesurt  ii  cl  sujet  ^ 

Le  conseil-général  fait  part  k  la  députai  ion  de  l'arrÊlé 
portant  que  Ton  ne  laissera  entre  dan»  les  lieiu  publics 
aoe  les  diojciUMs  décovtrs  de  te  cocarde  oatiunale. 

—  Le  dtoyen  Bcaon,  ei-cspilaineau  d-devant  r^gimeM 
é'Artois  présente  pour  obtenir »fi  entilcitdecivisiM. 
Interpelle  de  déclarer  s'il  s'était  eooformé  «a  déerel  qui 
ordonne  le  dépût  des  croit  el  bip\  et-  Jn  ri  rlrvanl  ordre  de 
Saint-Lonis,  il  répond  qu'il  n  j  ru  aucauc  connaissance 
de  ce  décret. 

Sur  le  réquisitoire  d'HébcrI,  le  conseil-général  arrête 
que  le  citoyen  Bcîmi  sera  mis  en  état  d'amMliM  Cl«Oii> 
4ailkUi|M»lioeiw«ryMfeinlerragé. 

— Les  eonmlssaiitt  darfCs  de  piradie  des  renseigne- 
ments  sur  h  rKovennc  Coiifeeli«  MiMmeeiil  qn^eile  est 
réelleincn  i  d  i  1  e  besoin ,  et  qu'elle  mlrite  les  Menbili  du 
conseil. 

Le  secrétaire -greffier  est  autorisé  à  délivrer  à  cette  cl- 
lOjeiinc  1.1  somme  de  100  Mt. 

 La  sci  tinn  des  Piques  déclare  qu'elle  s'est  formé*  en 

loclélé  palrioliqtic.  Elle  annonce  ensuite  que  la  section  des 
Amit  de  la  Patrie  t'est  rendue  à  la  ConvenlioD,  pour  de- 
mander le  rapport  da  décret  qni  Aie  ft  dm  M»  par  m- 
maine  les  assemblées  de  section». 

Hébert  observe  k  ce  sujet  qu'un  grand  noinlire  d'Mifl- 
dns  clierclii  nt  à  répan<)re  la  (li\ision  d,ms  les  sections,  cn 
dt  iiiaiidant  le  rapport  de  vc.  décreU  Sur  hOu  rèqni-ilotre,  le 
conseil  urrïïleque  la  police  prendra  les  mesures  néci  li  n  s 
pour  Ùin  surveiller  les  citoyens  qui  diertlient  à  st  iuer  de 
■arelllM  idées  dans  les  sections. 

— Im  OMnniikkin  de  réquisition  présente  le  tableau  de 
•M  travrilt  die  annoofle  qoedélà  j^iulcnn  aecttona  ont 
Toumi  leurs  contingraUt  qwcea  jeoncs  gens  Mot  caier» 
nés ,  et  que  l'on  prend  toutes  Ict  mesures  pour  ré|Kmdre  k 
leur  ardeur  en  les  mettant  en  état  d'aller  combattre  l'en- 
nemi. I.e  conseil-général,  salifiait  du  tr;ivail  de  ses  com- 
n)i<.saires,  leur  continue  leurs  pou'.cir'. ,  <  i  n  l  u  i  ù  re- 
doubler de  if  le  pour  procurer  à  ce»  jeunis  defLii!*ursles 
OliijeLs  nécessaires    leur  aroienient. 

—  On  lu  une  lettre  de  Millier  et  Damëme,  commissaires 
.  aalionaai  à  Sunnir,  qai  domw  les  détails  du  dernier 
«ranlage  vemporté  inr  ies  rebelica.  Tous  les  départrmeiiU 
aont  Wés  eontn>  eax  :  on  peat  fiilre  «onlcr  k  iroii  eent 
nille  liommes  le  nombre  des  citoyens  armps.  Enoort  tme 
semaine,  et  ks  brigands  seront  presque  détruits. 

Le  conseil  ordonne  l'in«rtio«  de  coite  lettre  ata  ADiAci 
do  la  commune. 

Brûlemtni  é^a$$ignalê, 

Sntnrdi ,  21  septembre,  5  dîi  lieuresdu  matin,  il  a  été 
brfilé,  dans  l'ancien  local  des  Capucines,  rue  Neu\e  des- 
Capucini  s,  Ui  -(hmiii'  lit  ^!^  millions  en  assignai--,  laquelle, 
iointe  aux  864  millions  d^J.i  brfilés,  forme  celle  de  878 
aillions.  —  11  reste  encore  fi>i  millions,  dont  25  prove- 
nant de  la  vente  dca  domaine»  nstionaun»  et  33  des 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

Prèùdence  de  Couppé,  de  VOite, 

Sétuu0  du  mêttrêdi  18  septembre  179S. 

Un  auteur  fait  liommago  k  la  Société  d'un  ouvnn  ré- 
volutionnaire, et  demande  des  eonmissaires  pour  Tet»- 
Biner. 

Jean-Bon  Saint-André  Les  iiriucipcs  .suiit  cua- 
nus,  parconséquent  raiitcur  seul  doit  répondre  ati 
l>iil)lic  de  ocui  que  conlicnt  son  ouvrage;  la  Socirt^ 
nr  pourrait  t*itlimteff  dans  la  ernsure  dâ  otnrrages 
littéraires  Miisdas  îiMOiivéiileDts  quUI  csl  important 
dVvilt-r. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  joar  sur  la  demande. 

—  Chabot  demande  qu'on  mette  l'ordre  du  jour  pour 
la  pnchnlne  séance  cette  question  :  Les  enlunts  naturels 
inerédcvontHl»  k  Icnit  parfait  de  piéftrence  à  dea  col- 
ioiértv»,  anitont  d  eettft^l  «ont  des  d^evant  nobles  et 
dcsadHoautot^ Il  réetame  la  parole  s>ir  ce  ^a]^^.  (Arrêté.) 

—  Une  lettre  de  'armée  de  la  Moselle  dénoace  un  nom- 
mé Vaiorj.  adjud.mt-géQénldanal'afMéndninlIoNlIe, 
pe«r  4«i  faiu  giaves. 


Cn  dtojen  dddain  ^tttceTalorj  «d  m  idfcfl  wm 

'^'cu^aulrc  citoyen,  qui  est  de  TV)ol,  dHeoft  Valéry  nf«l3l 

naissance,  uppuie  ces  faits,  et  déclare  que  Vaiory  était  rfr. 
gardé  à  Toul  et  &  Nitncy  comme  un  cuntrc-révolutionnaîre; 
il  demande  qu'on  vèrilie,  iii  écrivant  k  Toul,  les  falU 
dont  il  rend  compte,  e»  quoo  arrête  Vaiory  proTÎsoi- 
remeoL 

Boissel  observe  que  depub  longtemps  on  dénonce  les 
états-majors,  dont  répnremeot  devient  dwque  ioui  pli» 
née  s>.aiie.  Il  se  plaint  du  pend'kdidiévan  le  minidrecin 

la  guerre  apporte  k  l'opérer. 

On  lui  répond  (ju'Audouin  a  démontré,  à^ns  SOD  dernier 
discour»,  que  et-  n'e&l  pas  au  ministre  de  la  guerre  qtie 
celte  négligence  d«it  être  allrihuée.  puisque,  malgré  lui, 
jiiuf  cents  genlilshoniroes  infestent  tncore  nos  armées, 
mais  bien  aux  comités  chargés  du  renouvellement. 

Jean-Bon  Sainl-André:Leiooaùléiel  le  ministr« 
de  la  guerre  sVntpndrnt  poorconcotirirégnlenieiilà 
opérer  leur  li-titu'inn  i  l  leur  remplarenienl  ;  iiiais 
ce  n'est  pas  une  petite  bcsogiii' que  ceJle-là,  cl  il  faut 
encore  quelque  temps  pour  l'opérer  enlièrement. 

La  SOdélé  nomme  des  commiMOires  pour  dénoncer  an 
comité  de  salut  public  d  an  minidiede  b  guerre  les  deni 
fKres  Yaîorv ,  dont  l'un  est  offider,  d  l'huile  cênémi* 

—  La  nouvelle  Société  de  Caen  demande  ralBiarioB. 
Un  citoyen  invlle  les  membres  du  cotnii.*  <\e  correspon- 

daiwe  à  prendre  bieu  garde  à  cette  demande.  11  craint  que 
celle  Société  ne  se  rorm%  des  débris  de ranlit^  d  H  nvartit 
qu'elle  est  fort  aristocrate. 

Génittieux  :  Une  Société  vous  mande  que  celle  de 
Valence  lui  a  écrit  pour  l'eugager  ù  célébrer  une 
nouvelle  féte  fédérative  ;  celle-ci,  qui  a  craint  la  fé- 
déralioii,  a  relusé.  Jedemandeque  vous  cessiez  toute 
correspoudaiice  avec  la  Société  de  Valence,  si  elle  a 
pu  sYcarter  un  moment  des  princifies.  (On  ap> 
plaudit.  ) 

—  Vi\  citoyen  :  Je  viens  vous  rendre  compte  d'un 
arrêté  du  comité  de  siuelé  genéiaie  qui  cuiiipro- 
met  et  la  Convention  et  les  représentants  du  peuple 
près  l'armée  de  Lyon,  et  cette  même  armée  :  il  a  Hé 
rendu  sur  une  note  de  Pressavin,  député  â  la  Con- 
vention, au  sujet  d'un  sien  neveu,  aristocrate  des 
plus  connus,  complice  et  défenseur  de  Ja  conire- 
révolution  de  Lyon,  arrêté  par  ordre  du  comité  de 
sflreté  générale,  «trelflèhé  par  les  intrigues  de  son 
oncle  Prcfi^nvin.  Cet  élargissement  rotnpromel  toute 
la  France,  puisque  le  détenu,  ainsi  que  son  oncle, 
étaient  hautement  d'avis <iue  la  guerre  que  nous  hi^ 
sons  aux  Lyonnais  est  injuste  et  criminelle^  nue 
leur  défense  est  légitime,  et  (jue  leur  révolte  n*est 
pas  utie  contre- révolu!  Il) 

J?enou</in:  Pressavin  est  uncoutre-revùhiiioiinaire 
qui  a  joué  le  rôle  le  plus  perlide  à  Lyon.  Cliarlier, 

3ui  était  de  mes  amîs,m*asouv«utdit4)ue  cet  homme 
tait  dangereux  pont  Ta  liberté,  el  II  me  Ta  prouvé. 
Je  demande  que  Pressavin  soit  mis  en  état  d'arresta- 
tion. (On  applaudit,  et  Ton  demande  quedescom- 
inissaires  soient  nommé?  pourfiire  «vèier  le  neveu 
de  Pressavin.)  —  Accortié. 

Pressavin  :  A  quoi  doivent  s'attendre  les  patrio- 
tes! Je  .suis  accusé  pfir  tui  homme  qui  arrive  de  mon 
département,  et  sur  qui  ccrlaiuement  il  ist  de 
eraiids  reuseisnements  à  prendre.  Quant  à  moi, 
d(  puis  la  révolutioa^j'ai  donné  de  mon  peiriotisme. 

des  preuves  

Au  fait,  au  fait  !  s*écric-t-on  de  toutes  p.irl.«. 
Pressamn  :  Trcilhard,  mou  neveu, est  un  homme 
sans  lortune..... 
>lu  laitl  s'écrie -t-on  encore. 
Prr«(artn  .•  Mon  neveu,  devenu  secrétaire  de  la 
nuiiiici|i.ililé  de,L\.iii,  lii  1-  ii  lit,  avec  toute  l'énergie 
dont  il  était  capable,  celle  uième  municipalité  atta- 
quée le  29  mai;  mais  cette  prétendue eonlie-révolu- 
tidii  du  29  uini  était  regardée  comme  une  simple 
reai^taièce  à  l'oppression,  qui  paraissait  n'avoir  au- 
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cnne  teii4aiMe&  nne  conlre-révolution.  Lorsque  cela 
fut  reconnu,  je  lui  c'irivis  qu'il  donnât  sa  démission 
bien  vite,  cl  vînt  inc  trouver  à  Paris.  Il  exécuta  le 
premier  article,  mais  in'  put  pas  obt'ir  au  spooikI, 
car  on  ne  laissait  sortir  qui  que  ce  fût.  Il  prulita  tle 
l'occasion  d'une  adresse  qui  fut  envoyée  à  la  Conven- 
tion rialionalt»  ;  il  s/»  ch;u  L;oa  de  l'apporter,  et  vint  à 
r.iris.  L  adiTSsc  rtait  insolente,  et  son  intention  n'é- 
tait pas  de  la  présenter;  elle  ne  le  fut  point.  Enfin 
mon  neveu,  arrêté  comme  étranger,  sortit  sous  la 
caution  que  j'en  donnai,  et  d'aprèsT'engagementque 
je  pris  de  le  présenter  quand  on  le  dt  manderait.  Je 
renouvelle  mon  engagement,  et  je  l'amènerai  quand 
on  voudra,  soit  i  voiis,  soit  aux  comités. 

Picmvm  jntlBe  entulte  la  condaite  poUiique  depu'n 
la  f4««l«ila«,  M  rappelaBt  leiH  tet  tmka  qaMI  a  mdus 
ft  la  rtpaMiqae  ëani  k»  dlfférentm  places  qu'il  a  occu'- 
péet,  n  avoue  que  sob  opinion,  quant  à  CbaUier,  est  qu'il 
était  trop  exagéré  ;  mais  qu'il  n'a  jamali  nfm  dit  ni  rien 
fait  qui  pi'it  nuire  il  ce  palriote* 

Henaudin:  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  de  la  bou- 
che du  reuillantqui  est  k  votre  tribune,  qu'il  tour- 
menta Chasiier  pour  ce  qu'il  appelait  son  trop  chaud 

Ktriotisme  ;  c'est  ainsi  que  l'on  chercht>  i  n  uimi  ntfr 
iQtoo,  Robespierre  et  tant  d'autres  que  nous  pour- 
rions citer  dans  notre  sein,  et  qui  sont  Mondes  amis 
trop  diauds  de  la  liberté.  Ce  n'est  pas  sans  raison 
que  M.  Treilhard  avait  l'amitié  des  contre-révolution- 
iiairts  (il-  Lyon,  aiosi  que  monsienraoa  onde  Tavoil 
de  ceux  de  Paris. 

L'orateur  termine  par  demander  que  Prrssavin 
soit  l'iiass»'  sur-le-champ. 

La  dt'pulalion  (|ui  était  allé  au  comité  de  sûreté 
générale  pmu  I un  arrêter  le  neveu  de  Pressavin 
revient;  i>ainle\tc  monte  à  la  tribune,  et  dit  : 

•  Nous  avons  trouvé  au  comité  de  sâreté  générale 
phisieiirs  (Jéftiirf--;,  H  entre  antres  Lavicomterie,  qui 
avait  été  ledéti-ijcuteur  de  Treilhard.  A  peijie  avions- 
nous  ouvert  la  louche,  qu'il  nous  dit  qu'il  connais- 
sait cette  affaire,  que  l'homme  élargi  est  le  plus  grand 
aristocrate  qui  emte.  D^ns  ce  moment  les  mouches 
sont  ;i  sa  poursuite,  et  il  n'est  pas  inutile  de  voua 
observer  que  le  délit  de  l'élargissement  est  dû  h 
l'ancien  conilé  de  dkrelé  générale,  et  non  au  nou- 
mu.  • 

Mriehet  :  M.  Pressavin  est  eonpable  d'avoir  né- 

ConriTi  les  lois  de  ré;^alité,  en  faisant  mettre  son  ne- 
veu eu  libel  lé  sur  sa  caution,  quoique  la  loi  exigent 
qii  il  fût  retenu  en  prison  comme  suspect.  Je  de- 
mande que  le  décret  concernant  ces  genit-là  soit  exé- 
cuté avec  rigueur,  et  qn'aaeun  ne  puisse  être  mis  en 
liberté,  m^mc  par  un  décret  de  ta  Convention  ;  car 
j'ai  maintenu  jusque  dans  son  .seiu  même  qu'elle  ne 
pouvait  pas  rendre  un  décrets  Tcnoontre  d'une  loi 
générale.  —  Appuyé. 

Un  dtojen  appuie  les  condnsloiis  des  préopiiianis  sur 
l«*  PNMvin  { il  avtrtit  cbmIIc  qu'il  est  k  Paria  nœ  quan- 
tité de  coatre-févoltutoffltitret  lyonnais,  nvals  de  paue- 
porlsde  l'ancienne  mi  n  ri|)alité;  il  demande  que  fnm  les 
Lyonnais  aciueileuit  lu  à  i'aris  aient  leurs  papiers  visités 
avec  une  scrupuleuse  cjaciilude,  on  y  irouvna  des 
preuves  eertaioe»  de  oomplicité  avec  les  contrc-réiolu- 

{Lamitidtmttin,) 
CONVENTION  NATIONALE. 

Prctidenre  de:  nUland-rareuMi. 

Décret  pour  pourvoir  a  la  culture  dei  terres  négU- 
féeêpar  let  propriéiairei  ou  fermiers  requis  pour 
|e«sro<c«  dii  armées  éi  (a  réfuUiqme,  on  aton- 
éminé9$  pour  quelque  canat  gué  et  «oll,  mufii 
dan^  la  séance  du  lundi  16. 
Art.  1er.  Dans  toutes  les  communes  de  la  républi- 

qne  oft  il  y  •  dcetencsqui  n'ont  pas  encore  reçu  la 


culture  nécessaire  pour  la  semaille,  h  raison  du  ûé- 

Ïtri  des  citoyens  pour  les  armées,  en  vertu  de  U  loi 
nS3  aoflt  dernier,  b  munieipolilédu  Ken  nommer* 
des  commissaires  pour  ctt  UiireU  vinic  et  en  dresser 

procès-verbal. 

II.  Aussi  tOt  que  la  visite  et  ie  procès-verbal  seront 
dressés,  la  municipalité  désignera  les  propriétaires, 
fermiers  et  habitants  de  la  commune  qui  devrontcul- 
tiviT  lisrlifrs  tr:TPs,  en  observaut  une  répartition 
proportionnée  a  leurs  moyens  relatils.  Un  commen- 
cera par  celles  des  citoyens  les  moins  aisés. 

III.  Si  les  cultivateurs  manquent  de  bras,  Ismotti- 
cipalité  requerra  les  Journaliers  manouvriers  de  In 
cum  m  une  pour  aider  leslabonrenrsjnsqu'eprès  leurs 
semailles. 

IV.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  refuse- 
raient aux  réquisitioDsqui  leur  seraient  Taitesd'Mder 
les  cul  tivateurs,  moyennant  leurs  salaires  ordinaInN, 
Y  seront  contraints,  sous  peine  de  trois  joint  de  prî- 
son,  et  de  trois  mois  en  cas  de  récidive. 

La  neme  sera  prononcéepor  la  police  municipale. 

V.  Les  journaliers  manouvriers  qui  se  coaliseront 
pour  refuser  leur  travail  seront  punis  de  deui  an- 
nées  de  fers. 

V  i.  Après  que  les  propriétaires,  fermiers  et  autres 
cultivateurs  auront  labouré  et  ensemencé  lenrs  ter- 
res, ils  seront  tenus  de  labourer  et  d'ensemencer 
celles  des  particuliers  qui  n'auront  point  de  chevaux, 
de  mulets,  de  lueurs,  ni  d'instruments  aratoires,  en 
commençant  par  les  terres  des  citoyens  les  moins 
lortunés;  ils  ne  pourront  exiger  pour  chaque  façon 
t]ue  le  prix  ordinaire,  et  tel  qu'il  était  en  mars  der^ 

mer. 

VII.  Tous  propriétaires  de  chevaux,  mulets,  boeub 
et  instruments  aratoires,  qui  refuseriiteiitde  les  four- 
nir avec  leors  domestiques,  d'après  les  réquisitions 

3 ni  leur  S'T;iieiit  f  iites,  seront  condauiiit-s  a  .'»00  liv. 
'amende,  payable  par  corps,  comme  délit  national, 
applicable  au  proGt  deoelttidonl  le  londsaura  man- 
qué d  être  cultivé. 

VIII.  Si  les  propriétaires,  fermiers  et  cultivateurs 
avaient  abandonné  leurs  terres  smc;  nvoir  laissé  de 
quoi  pourvoir  aux  frais  de  labour  et  de  semailles,  la 
municipalité  en  fera  dresser  procès-verbal  avccle 
devis  «iUmatif  des  sommes  nécessaires  jfom  les  frais 
de  labour,  de  semence,  Aimage  et  exploitation. 

IX.  Le  directoire  du  di  trirt  ?rr.\  tenti  d'ordonner 
sur-le-champ  an  receveur  du  district  de  verser  aux 
mains  de  la  municipalité,  et  sous  sa  responsabilité, 
iea  sommes  suflisantes  pour  l'exploitation  de  ces  ter- 
m  abandonnées. 

X.  Si  le  propriétaire  ou  fermirr  n'était  pas  rentré 
dans  ses  foyers  avant  la  récolli ,  U  municipalité  sera 
tenue  de  la  faire  vendre  ou  recueillir,  de  taire  ren- 
trer dans  la  caisse  du  district  les  sommes  avancées, 
et  de  verser  le  surplus  aux  mains  de  l'absent,  lors* 
qu'il  sera  de  retour,  on  à  ses  bértiîcrs  on  ayant 
cause. 

XI.  Si  le  produit  de  l'exploitation  ne  suffisait  point 
pour  remplir  les  dépenses  faites,  le  déficit  constaté 
par  la  municipalité,  visé  par  te  distriet,  ien  sup- 
porté par  h  mti  n. 

XII.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  afGehé  dans  toutes  les  communes 
de  la  république. 

Décru  sur  les  i«6sManee«,  rtndu  dam  la  $éoMC9 
rfn  IT  ««plésiAr«. 

Art.  I«r.  Immédiatement  après  la  publication  du 
pr^nt  décret,  tout  cultivateur  ou  propriétaire  sera 
tenu  de  faire  i  la  municipalité  du  Heu  oA  st»  grains 
seront  situés  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la 
nature  des  grains  qu'il  a  récoltés,  et  séparément  de 
eenx  qui  peuvent  lui  être  testés  de  It  récolle  des  an* 
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nén  nrMdflttlei*  Les  dinoidifw  de  districl  nomme, 
ront  oei  coinmiiSQircs  pour  surveiller  l'exécatioii 

cette  mesure  dafifi  les  municipalité!!. 

II.  Tous  ciillivatoiiis  on  (irposilaires  de  groins  nii 
de  farines  seront  nariilleuieul  tenus  de  iaire  a  leur 
mmiieipBlité  la  déclaration  de  la  quantité  et  de  la  nn  - 
tnre  des  grains  et  farines  qu'ils  possèdent,  et  celte 
déclaration  sera  insérée  séparëmeutdans  les  tableaux 
indiqués  ci-ii|iri'3. 

III.  Dans  les  Imit  jours  qui  suivront  la  promulga- 
tion do  la  loi,  les  municipalités  enverront  au  direc- 
loii  t'  di>  leur  district  un  tableau  des  grains  et  t  irinns 
d(  clarés;  les  directoires  de  district  en  feront  passer, 
dans  la  huitaine  >uiv  iinlt\  le  ri-snllal  au  directoire  de 
leurs  départements,  qui  en  dressera  le  tableau  géné- 
ral,et  le  transmettra  aussi,  dans  la  huitaine  avivante, 
au  ministre  de  l'inlérieur,  qui  en  fera  ptMtfni  dn- 
plieata  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Les  ollicier.s  nuinicipaux  seront  tenus  de  faire 
des  visites  domiciliaires  chez  les  citoyens  possesseurs 
da  graint  «Ida  farines,  qui  n'auraient  pas  fait  la  dé- 
claration prescrite  par  les  articles  |er  et  II ,  ou  qui 
seraient  soupçonnés  d'en  avoir  fait  de  fausses. 

V.  Cfux  ([iii  n'anrjuciit  pas  fait  leur  déolaratimi 
dans  le  terme  de  huit  jours,  ou  qui  en  auruuMit  tait 
de  fraoduleusfi,  aeront  punis  par  ta  cunii:>tation  dea 
grains  et  farines  non  déclarés;  le  produit  de  cette 
corilisratiuii  appartiendra  à  la  commune  ;  et  dans  le 
cas  où  il  y  aura  un  MOMlMltW,  il  aurt  dlOit  à  la 
moitié  de  la  valeur. 

Vi.  Les  municipalités  qui  n'auront  pas  fourni,  dans 
le  délai  prescrit,  la  déclaration  demandée,  ou  quiau- 
ri'Mt  iiégli^jé  lie  taire  des  visites  domiciliaires  pour 
vérilier  1rs  lieelarutious,  paieront  nue  iiinende  à  rai- 
aou  lie  300  livrea  par  chaque  ofliuer  municipal,  et 
le  double  pour  le  procureur  da  la  eonmimet  lat 
oflieiers  municipaux  et  le  proeureurdt  lieOflUDUlia 
seront  snlidiiirement  respons.iltles. 

Vil.  Les  directoires  de  district  qui  n'auront  pas 
poursuivi  les  municipalités  eu  retard,  dana  le  délai 
de  la  buitaiqa  tuirantai  paieront  un»  aoMude  double 
de  celle  que  dnqiie  miurioiptUld  «n  rutard  aurait 
encourue. 

VIII.  Les  districts  qui,  dans  le  m^me  délai,  n'au- 
ront pas  «nvoyé  leurs  étala  aux  départemanta,  aup- 
porteront  une  amenda  de  IQO  liv.  par  diaqua  mam* 

bre  du  directoire,  «  t  le  double  pour  le  procuranr- 
syndic  :  ces  amender  ti(  ronl  .sulitlaires. 

IX.  Les  di  partemeiils  <iui  auront  négligé  d'en- 
voyer ces  états  dans  la  wame  délai  au  ministre  de 
rintërienr,  paieront  une  amende  de  MO  lirret  par 
chaque  meitihre  du  directoir''  de  ces  départements, 
et  le  procureur-geiieral-syndic  en  paiera  le  double. 
Ces  amendes  seront  pareillement  solidaires. 

X.  Le  terme  proposé  pour  l'exécution  de  la  loi 
dtant  expiré,  le  ministre  en  rendra  compte  i  la  Con- 
vention nationale;  et  s'il  existe,  dans  le  tableau  gé- 
néral qu'il  lui  en  remettra ,  des  cas  d'amendes  encou- 
rues au  terme  de  la  loi  par  quelques  administrations, 
la  Conventîoil  décrétera  qu'il  y  a  lieu  à  a|)plicalion 
de  la  loi,  et  le  receveur  du  district  dea  lieux  poiir- 
•iiivrn  le  rreouvK  nu  iil  de  ^e^  ;iineiide8  de  ta  même 
manière  que  celui  des  deniers  publics,  sur  tous  les 
membres  dai  corps  ndminiitratift  ddlinquanls. 

SECTION  II. 

^pprot-iitonneinend  <;««  marehéi. 

Art.  |cr.  11  ne  pourra  être  vendu  des  crains  et  fa- 
rines ailleun  que  diM  des  «arebéa  publics. 

11.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ail  - 
leurs que  dans  les  marenés  sera  puni  par  la  con* 
iiseatioii  deii  grains  i|u'il  aura  vaùdus.  et  par  une 
anieude  du  double  du  prix  dé  leur  valeur.  Celle 
«neod»  aan  payée,  noitid  par  1«  vandaiir»  at  moHié 


par  l'acholenr,  au  profit  de  la  commune.  v  seront 
contraints  solidairement  et  par  corps,  comme  pour 
délit  national. 

III.  S'il  existe  un  dénonciateur,  la  valeur  de  l'ob- 
jet cunlisqué  lui  aiiparliemlra,  ainsi  que  la  nuiilié 
de  l'iinjeiule  ;  I  antre  inoitit'  au  prrtlit  di'  la  coiiiinmic 
•ur  l'arroiidisseuieot  de  laquelle  les  graius  auront 
été  arrêtés. 

IV.  La  confiscrition  et  l'amende  seront  prononcées 
par  le  jnge-de-p.iix  du  canton,  et  ce  dans  les  ving^t- 
quatre  heures,  et  sans  appi  l,  d  après  les  preuves 
écrites  ou  testimoniales  qui  lui  seruieut  fournies;  et 
le  receveur  du  district  acquittera,  par  avance,  l« 
montant  île  la  partie  de  l'aineiMle  due  au  dénoncia- 
teur, sur  la  présenlaliou  qu  il  pourra  lairc  de  la  sen- 
tence, sauf  son  recours  contre  le  délimiuani. 

V.  Les  propriétaires  de  grains  et  tarines  ne  pour- 
ront ae  dispenser,  aous  nrétexio  de  recenaeroent, 
d'apnwtar  leurs  grains  et  rariiies  aux  marchés,  ni  de 
salisTaire  aux  réque^itions  (pii  pourraient  leur  être 
laites  par  lescoriis  administratifs,  lisseront  seule- 
ment tenus  da  prendre,  dans  leurs  munidpalitëa, 
un  acquit-à-eanlkm  qui  constatera  la  nature  et  la 
quantité  de  praiiis  qu  ils  livreront.  Cet  arquit  à-cau- 
tion,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  où  legraiuaura 
été  transporté,  leur  aanrira  deddeiiarge<MM  Topé- 
ration  du  reacniemeiit* 

VI.  Las  projiriétaireade-gralBa  on  Mnea  qui  n« 
prendront  point  d'acquit-à-caution,  outre  la  confis- 
cation des  voitures,  chevaux,  crains  ou  farines,  qu'ila 
auront  encourue,  aeront  oonaamnés  en  i,ooo  livres 
d'amende  payable  par  COrpB  (comme  délit  national), 
applicable,  moitié  an  dénonciateur,  moitié  à  la  com- 
mune du  lieu  où  les  prnins  et  farines  auront  été  ar- 
rêtés. Si  c'est  le  conducteur  qui  dénonce,  tes  che- 
vaux, voitures,  grains,  brines  at  amande  lui  aeronl 
entièrement  adjugés. 

VII.  Aucun  acquit-à-caution  ne  pourra  f\re  déli- 
vré, à  moins  que  celui  qui  le  drniande  ne  présente 
un  citoyen  bieu  connu,  domicilie  dans  l'ét*  ndiie  du 
diatriet,  qui  se  soumettra  au  paiement  de  l.i  valeur 
des  grains  ou  farines  exportés,  si  la  rentrée  de  l'ac- 
quit-H-caiition,  dûment  ai  quitté,  n'.i  ])as  lieu  dans 
le  délai  prescrit  et  énoncé  sur  l'acquit. 

VIII.  Si  le  demandant  acmiit-ù-caulion  ne  peut 
Uramireaution,  il  aera  tenu  de  consigner  aux  inaiiis 
du  receveur  du  district,  ou  à  la  mnniripalili-,  qui  en 
demeurera  responsable ,  une  somme  pnieille  à  la 
valeur  des  grains  ou  lariiies  exportes  :  ci  tli-  inine 
lui  sera  rendue  en  rapportant  l'acquit  déchargé,  ou 
en  justifiant  des  causes  valablct  ou  Jugées  légitinMf 
que  les  grains  OU  ffuriues  n*ontpu  parvenir  à  leur 


desliiialion. 


I\.  Si  l'acquit-à-cautinn  n'ast  pas  déchargé  et  re- 
mis à  la  mumcipalilé  qui  Taura  délivré,  deux  moin 
apr^  l'expiration  dn  terme  fixé,  les  sommes  déposé 

seront  acquises  ;ui  prntit  de  la  commune  d'où  seront 
partiales  grains  ou  farines,  et  par  elle  emplovées  à 
une  distribution  gratuite  de  pain  en  bveturaes  d* 
toyens  nécessiteux  qu'elle  renferme. 

X.  Les  8cquits*ft-catttion  seront  iaq^més,  écriH 

en  tmites  lettres  et  ennror;nes  SU  modèls  qUÎ  M 
trouve  a  la  lin  de  la  présente  loi. 

XI.  Pourront  les  manouvriers  habitants  dctCin^ 
pagnes  oii  il  n'y  a  p'>int  de.  qisrcbés  s'jraioriiinii- 
n  r  pour  nn  mois  au  plus  diex  les  enrovalettrs  on 
prDpriétairf'S  de  grains  de  leur  commune,  moyen- 
nant un  bon  de  leur  municipalité,  et  dont  elle  tien- 
dra regiaire  ;  ee  eertifieat  restera  entre  les  mains  du 
vendeur,  pour  te  représenter  uu  besoin  ;  les  autres 
consommateurs  s'approvisionneront  aux  marchés  les 
pins  voi>ins. 

Xllt  Les  blatiers  ou  débitants  de  grains  en  détail 
seront  tenus  de  laire  i  leurs  mumevolltés  U  ddelaia* 
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lion  de  l'état  qu'ils  exercent  ;  il  leur  en  sera  iVTwré 
uo  extrait  en  lorme,  <|u'ils  serout  obtigt>&  d  oxlnbrr 
dn»  tous  les  lieox  où  ils  feront  leurs  achats  ou  ven- 
te?, et  il  <.fT:\  rnn'ttnlf^  prir  1rs  nffiri^TS  muilicipaux  de 
ces  riidruiis  Ifs  ijudutilc  ei  uilure  (le  grains  qu'ils 
auront  aciif  tt'S  et  vendus. 

XIU.  LesbUtiers  ou  débitants  de  grains  et  farines 
en  «Ulnl  ne  pourroot  acheter  que  sur  les  marchés 
publics  existants  avant  17(H),  etattxlieiiKSiiidiqaées 
par  les  règlements  de  police. 

XIV.  A  coiiipltT  du  jmir  de  la  publication  du  pre- 
aeDi  décret,  il  e&t  dëleudu  à  tout  meunier,  sous  peiae 
ite  dix  annéiFs  de  fera,  de  faire  auean  eommerce  de 
grains  ou  farines. 

XV.  A  compter  tlutiit  juur,  Us  meuniers,  dans 
toute  l'étendue  de  la  republiM'if .  seront  payés  en 
monnaie  courante  et  le  maximum  du  prix  en  sera 
fixé  par  les  adminiateatiiOBS  des  departemeots,  d'a- 
près l'dvis  des  distrielieK  muiicipalitét  odi  som  si- 
tués les  moulins. 

iVI.  Tous  les  meuniers  sont  à  la  rt'*]iii<iti  ri  du 
miuistre  (k  l'intérieur  et  des  admmi&trutiuns  pour 
te  service  publie  :  ceux  qui  quitteraient  leurs  mou- 
lins avant  d'en  avoir  prévenu  la  nninit  ipHlitedu  lieu 
de  leur  doMiieil*^  trois  mois  d'avance,  ou  qui  refuse- 
raient de  moudre  ou  d  obéir  aux  réquisitions  qui 
leur  ru  Seraient  faites,  serout  cuudauiuà,  et  par 
eorps,  en  une  amende  de  ZfiOO  iiv.  M  iwofltdrs  ci- 
toyros  indigents  de  In  mmmune. 

XVIl.  Les  niuiucipabu-s  des  lieux  où  se  tiennent 
les  uiarcbes  veilleront  au  inaiiilieii  de  l'onire,  et  àce 
qu'il  y  suit  exercé  une  bonne  police.  Elles  tiendront 
des  registres d«i  achats  et  «entes  qui  auront  été  faits 
dans  cnai|ue  m;iri  hr,  et  de  leur  destination.  L'état 
des  acquits  à-CduUuii  qui  auront  été  délivrés  y  sera 
iosero,  ainsi  que  les  noms  des  vendeurs  et  acheteurs, 
et  elles  en  enverront  l'état  au  district  ;  celui-ci  au  dé- 
|»arleinent,  lequel  enverra  le  relevé  général  an  mi- 
ustre  de  l'intérieur,  chaque  mois. 

.XVlll.  Les  corps  admuustratds  et  les  municipa- 
lités sont  autorises,  chacun  dans  leur  arrondisse- 
ment, à  requérir  tout  cultivateur,  propriétaire  de 
grains  on  brines,  d'en  apporter  au  marche  la  quan- 
tité nécessaire  pour  le  tenir  sufflsanMneni  approvi- 
sionuo. 

\l\.  Ils  pourront  aussi  reauérir  les  ouvriers  pour 
faire  battre  les  grains  en  gerbe  ;  dans  le  cas  de  refus 
de  bi  part  des  fermiers  ou  propriétaiics,  les  batleurs 
feront  payés  à  leurs  dépens. 

\X.  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir leurs  n-quisitions  aux  directoires  de  district, 
etoeux-ciaux  municipalités,  qui  seront  tenues  d'y 
ûitêm  sans  déiti. 

XXI.  Nul  ne  pourra  se  refuser  d'exécuter  les  ré- 
quisitions qui  lui  seront  adressées,  à  p^'iiie  de  eoiitis- 
catîon  des  grains  ou  rannes  excédant  les  besoins  de 
an  maison  jusqu'au  récolte  prochaine  et  la  semence 
des  litrres  qu'il  Mt  Tsloir. 

XXII.  Le  Hii  1  tri-  (Ir  !  intrrinir  sera  tenu  d'adres- 
ser  aux  départemeuLs  dans  iesquels  il  existera  un  ex- 
cédaut  de  subsistances  les  rét|uisitions  nécessaires 
pour  approvisionner  ks  dénartements  et  districts 
qui  se  trouTeraient  n'en  avoir  pas  une  quantité  siiF> 
Usante,  en  consultant  les  rapprochements. 

\X  I  II.  Toutes  commissions  pour  achats  de  grains, 
fourrages,  subsistances,  émanées  du  ministre  de  la 
nierrtt  et  de  la  manne,  des  administrations  des  suh- 
sulanccs  pour  les  amées,  pour  la  marine  et  tes  au- 
tres approvisionnements  public^;,  m me  celles  don- 
nées pour  les  approvisionnements  d  une  seule  com- 
mune ou  d'un  particulier,  sont  nnnullées,  ainsi  que 
tous  les  marches  et  arriiements  passés,  soit  en  vertu 
de  ces  oommisaions  ou  entre  parUeuliers.  Les  repré- 
tcntants  dn  peupleaapm  des  armées  sont  spéciale- 
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mentchargt-s  de  faire  les  réquisitions  neVrssiirfsiiour 
l'approvisionnement  des  armées  et  des  places  éron^ 
tiéres,  et  ils  feront  pnsser  éufHcata  de  lenrs  réqui> 
sitions  au  ministre  de  l'intérieur. 

XXIV.  Tant  que  la  ^"crre  durera ,  li  ville  de  Paris 
sera  approvisionin  »  ilr  ia  même  manière  qui  l' s  ir- 
mées  de  la  république  et  les  places  de  guerre,  mais 
a  ses  frais  ;  la  municipalité  se  concertera  avec  le  mi« 
nistre  de  rititéri«ur,qui  sera  tenu  de  faire  les  réqui- 
sitions nécessaires,  et  demeurera  respoiis.ible  de  leur 
fX'  I  iili m.  Les  districts  du  bourg  de  l'Egalité  et  de 
Sainl-Uenis  seront  approvisionnés  de  la  même  ma- 
nière; la  faculté  accordée  par  l'article  VI  de  cette 
seeiioti  n'aura  pas  lieu  dans  l'i^endue  du  départe- 
ment de  Paris. 

XXV.  Les  boulangers  de  Paris  qui  voudront  quit- 
ter l'exercice  de  leur  profession  ne  pourront  le  faire 
qu'en  prévenant  la  municipalité  trois  noiadTavaBce, 
à  peine  de  2,000  liv.  d'amende. 

XXVI.  Le  minislre'de  l'intérieur  pourra,  s'il  le 
jiii')'  indispensable  pour  les  approvisionnemeiifs  le 
l'ariSf  accorder  un  délai  pour  l'arrivage  des  graius 
et  farines  commissinnnés  antérieurement  au  présent 
décret  :  ce  délai  ne  pourra  s'étendre  au-(ielà  du 
terme  de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  de 
la  loi. 

XXVII.  Au  moyen  de  ce  que  la  ville  et  te  dépar- 
tement de  Fans  seront  fournis  |tar  voie  de  réquisi- 
tion, comme  les  armées,  les  boulangers  de  Paris  et 
des  conwniuies  composant  ee  dépiirtement  ne  pour- 
ront acheter  des  grains  ou  farines  dans  aucun  mar- 
ché .  à  peine  8,000  de  livres  d  amende  payable  par 
corps. 

XXVIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de 
fournir  tous  les  quinze  jours,  ii  la  Convention  natio- 
nale le  tableau  eiionciatif  des  départements  où  il  a 
fait  ses  réquisitions  :  la  quantité  et  espèce  de  groins 
et  farines  y  sera  exprimée,  ainsi  que  la  destniation 
qu'il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 

XXIX.  Les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  villes 
et  ports  en  état  de  guerre  ou  réputés  tels,  étant  ap- 
provisionnés par  la  voie  de  la  réquisition,  il  ne  pourra 
être  délivré  auenoe  commiaiion,  pour  acheter  des 
grnins  nu  fnrines,  à  qui  que  ce  soit  :  toutes  person- 
nes qui  s'en  prétendraient  revêtues  seront  mises  en 
état  d'arrestation  et  condamnées  en  10,000  liv.  d'a- 
mende payable  par  corps,  solidairement  avec  les 
autorités  eoutituées  qui  leur  auraient  délivré  des 
brevets  de  oonunission. 

SECTION  III. 

FiscMon  du  maximum  du  prix  pour  le$  grains^  fa- 
rinet  et  /oumipes,  dnns  foule  T^Mulue  ë»  kt  ré- 
publique. 

Art.  l^f  :  Le  poids  du  quintal,  poids  de  marc,  de 
blé-froment,  preuièn  qiialilé,  ne  pourra  enéder 

14  livres. 

II.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  la  plos 
belle  farine  (\<^  rrnmeiit,ue  pourra  excéder  20  livres* 

III.  Le  prix  iiu  quintal,  poids  de  marc,  de blé-olé- 
teil,  première  qualité,  composé  de  moitié  froaMOtet 
moitié  seigle»  ue  pourra  excàler  12  livres. 

IV.  Le  prix  dn  quintal,  poids  de  mare,  de  seigle, 
prr ii'iiTe  qualité,  ne  pourra  excéder  10  livres. 

V  .  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  de  l'orge, 
paumelle,  baitlarge,preinièreqttalité,  ne  pourra  ef- 
céder  9  livres. 

VI.  Le  prix  dn  quinlal,  poidk  de  mare,  de  blé  da 
Turquie,  d'Espagne  ou  nab,  pitaiière  qualité,  ne 
pourra  excéder  8  livres. 

VII.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc,  du  sarra- 
sin ou  blé  noir,  pionière  qualité,  ne  pourra  excéder 
7  livres. 

VItl.  Le  \mx  du  quintal,  poids  de  marc,  de  Tn* 

m 
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»  îoiiiîjPrciDJcrc  qualitiî,  ne  pourra  excéiiir  14U?res. 

IX.  L«  ^'ix  du  QuinUlf  poUb  de  mare, de  soa,  ne 
pourra  exc(*Ufi'  7  livres. 

X.  Le  prix  du  quiutal.  poids  de  marc,  du  foin 
et  sainfoio,  iranien»  qudilé,  ne  pourra  noàler 
A  livres. 

XI.  Lf  prix  da  qointal,  poids  de  marc,  de  luzerne 
et  autres  f  Mi  rages  de  prés  artiiicielSi  première  qua- 

,  lilé,  ne  pourra  excëder  5  livres. 

Ml.  Le  prix  du  quintal,  poids  de  marc, de  piUlc 
de  Troment,  ne  pourra  excéder  3  livres. 

Xni.  Les  nuoicipalilés  des  lieux  où  il  existe  un 
.  mnrché  public  pour  les  grains  ou  farines  seront  te- 
nues, sous  la  surveillance  des  districts,  de  faire  dres- 
ser, d';ipr<>s  If  i  ixc  du  Mfj.rimum  ci-dessus  lixë,  un 
tableau  comparatif  du  poids  de  chaque  espèce  de 

Êi  ains  ou  farines,  avec  les  mesnres  d'usage  dans  l'é* 
Slidue de  leurs  arrnTvli~'^f"tn<''iit'; . 
Le  tableau  sera  mipnmc  ti  aiiiclu:  partout  où  be- 
soin sora. 

XIV.  iQdépeiidaiDmeiit  du  prix  ci-dessus  fixé,  il 
sera  ajouté  le  prix  de  transport  de  chat|ue  espèce  de 
grnins  et  de  roiir  ra  l'os,  à  compter  du  lieu  du  marché 
où  ils  auront  eie  achetés  justju'à  celui  de  leurdes- 
tinatiuti. 

XV.  Le  mcucimum  du  prix  de  la  voilure,  pour  le 
transport  par  terre  des  blés,  farines  et  toutes  espèces 
df  f^rniiis  et  fourrage*;  arht'li's  sur  les  irriri  hf's  pour 
rappruvisioiiuement  d'un  canton  ou  d'un  dt-parte- 
nient,  ou  aciit-li's  cln-z  les  proi)ri('laii  fs  par  voie  de 
réouisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou 

.villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5  sous 
par  nuiiital  pour  chaque  lieue  df  poste  pmir  les 

Çrnnucs  routes,  et  Osims  pour  les  rouU-sde  traverse, 
oiis  roulicrs,  Idaiicrs.  voilurifr.s,  qui  refuseiaii-tit 
de  se  conRirmer  à  ce  prix,  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition. 

XVI.  Le  ]irix  des  transports  par  eau  n'étant  pas  fixé, 
aura  lieu  dt-  ^ré  à  gré,  sans  que  le  maximum  par 
qiniifai  puisse  excéder  Zsouseu  descendant, el  ;}  sous 
en  remontant,  et  n'entrera  en  addition  au  prix  des 
l^ratnset  fourrages  que  pour  la  rralitéde  ce  qui  en 
aura  élu  payé,  a  peine  de  1,000  livres  d'amende 
contre  les  vendeurs  ou  acheteurs,  dont  moitié  au 
protit  de  la  commune  où  les  bateaux  auront  étéar- 
rélt^s. 

XVII.  L'indemnité  i  aecorder  «ix  citoyens  char- 
gés par  les  di'p.'u  triuents  qui  sernnl  rd)lifi('s  des'ap- 
provisioiiuci-  dillrins  qui-  chizeux,  ne  pourra,  en 
aut  uu  cas,  cxci  iIt  5  pour  100  du  maximum  porté 
pour  le  prix  principal  de  chaque  es|)èce  de  grains 
dans  le  pré!«nld((cret,àpetnei1'ltre  rejeté  du  compte, 
et  de  fo.onolivrfsd'amendf  contre  l'administration, 
applicable,  moitié  au  prutit  du  déuoaciateur,  moitié 
au  profit  de  la  lépublique. 

'  "^FrXION  TV. 

Des  mesures  contre  l'exportation. 

Art.  l«r.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  prudence  et  de  force  qui  sont 
en  son  pouvoir,  pour  faire  rentrer  sur-le-chanip  tous 
les  graios,  farines  et  fourrages  (|ni  seraient  sur  les 
ports  et  r.id«'s  maritimes,  sur  les  vnis.spanx  qui  se- 
raient à  la  planche  dans  les  difl'érents  ports  ou  rades; 
de  les  faire  décharger  et  rentrer  tu  pnusà  SÎxliaues 
de  distance  dans  l'intérieur. 

II.  Il  ne  pourra  plus  fxbter  de  magasins  on  dé- 
pôts de  f;i  .iiiis  ou  de  farines  dans  les  ports,  rades 
et  villes  Iruulièn^  de  l.i  république,  et  ils  ne  pour- 
ront être  plus  près  qu'à  une  dislance  de  six  lieues, 
sans  néanmoins  que  cette  diniosition  puisse  préju- 
dicier  à  rapprovisionBanentdenos  ploees  frontières 

cl  maritimes.  ' 
m.  Tout  navire  chargé  de  grains,  farines  ou  four-  1 


rages,  sorti  des  ports  de  la  république  saus  une  ex- 
pédition expresse  du  conseil  exécutif,  l'aciiuii-à- 
cautiou  et  1  autorisatioB  de  la  municipalité  (lu  liea 
du  départ,  sera  de  bonne  prise  partout  oft  il  nera 
rencontré;  et  dans  le  cas  nu  i  t-ipnpape  le  ramène- 
rait dans  un  des  purls  de  la  république,  le  prix  de 
la  cargaison  et  du  navire  sera  distribué  aux  gens 
de  l'équipage,  et  le  capitaine  sera  puni  par  dix  ans 
defm. 

IV.  Les  acqiuts-îi-caution  ne  pourront  être  déli- 
vrés par  les  municipalités  des  villes  et  ports  mariti- 
mes qu'en  vertu  d  ordres  du  conseil  exécutif;  ces 
ordres  porteront  les  mêmes  numéros  que  les  acquits» 

i-caution  y  correspondant,  et  les  municioaliti»  se- 
ront tenues,  aprè^  '  M  M\  'ur  f'ni'  nffirficr  l-^-;  ci  .[sirs, 
de  le^ garder,  puur  les  repréi^uter  euorigiual,  tou- 
tes les  fois  que  le  corps  lé^islalif  Texigera. 

V.  La  municipalité  qui  sera  convaincue  d'avoir 
délivré  de^  acquitâ-à-caution  sans  cette  autorisation , 
sera  censée,  par  cette  uéglif^ence  coupable ,  avuir 
donné  lieu  à  l'ei|K>rtation  à  l'étranger  des  grains 
ou  farines;  et  les  membres  composant  cette  muni» 
cipalité,  qui  auront  signé  l'acquit-à-caution,  seront 
cnndamnés  solidairement,  et  par  corps,  en  une 
amende  de  50,000  livres  au  profit  de  la  repul)li<|ne, 
et  eu  10,000  livres  d'mdemuité  en  faveur  du  dènon» 
ci'iteur. 

VI.  Les  mêmes  mesures  prescrites  par  la  pr«=sente. 
loi  pour  s'opposer  aux  exportations  le  long  dtscoles 
delà  repuMiipie,  auront  lieu  sur  tontes  nos  fron- 
tières de  terre.  Les  autorités  constituées  civiles  et 
militaires,  emploiront  tous  les  moyens  de  surveil- 
lance et  de  force  qui  sonl  en  leur  p  nivoir  pour  em- 
pêcher l'écoulement  de  nos  giar.i.s  et  fourr.npes 
dans  l'étranger,  et  leur  lu'.iîli^ence  sera  punie  des 
mêmes  peines  que  celles  prononcées  dans  l'artiole 
précédent. 

VII.  Tous  les  grains  arrêtés  en  contravention  au 
piéseiit  décrit  seront  conlisqués  et  vendus,  ainsi 
que  les  clievanx,  voitures  et  équipages  sur  leM|iie|s 
ils  seraient  chargés,  moitié  au  profit  de  ceux  qui  les 
auraient  arrités,  Tantre  moitié  an  profit  de  la  com- 
mune du  lieu  de  l'arrestation;  les condurJenrs  se- 
ront en  outre  condamnes  à  six  ans  de  fers;  et  s'ils 
s'uit  enx  mêmes  dénoiicinieurs,  ils  aurontà  Mur pro- 
iîl  le  urix  de  tous  les  oiiiets  coolîsjiués. 

Vlli.  Toute  administration  de  diÂrict  et  de  dépar- 
tement, qui  aurait  en  sa  possession  deji  dépAts  de 

trains  cl  de  laruies,  est  oblijrée.  quelle  que  soit  leur 
eslination,  d'en  faire  sa  de(-laration  au  ministre  tic. 
l'intérieur,  et  de  iafaira  «llicher,i  peine  de  &0,000 1. 
d'amende,  payable  solidairemenf,  et  par  oorps, 
comme  délit  national. 

IX.  Les  administrateurs  des  vivres  et  subsistances 
des  armées  de  terre  et  de  mer  seront  obligés,  dans 
trois  semaines,  de  faire  la  déclaration  signée  d'eux, 
des  quantit(%ct  espèces  de  grains,  farines  et  fniirra- 

f;es  qui  existent  actnellenient  dans  les  magasins  de 
a  république,  à  leurs  ministres  respectifs,  et  ceux- 
ci  en  feront  passer  un  duplicata  certilié  véritable,  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  le  représentera  à  la  Gon- 
▼cntion  nationale  quand  elle  l'esitrera. 

X.  Les  admini^lr  ji  iirs  ci-dessus  lii'';  L^nés,  qui 
n'auraient  pas  fait  lesditrs  déclarations  dans  l'rspaoe 
de  trors  semaines,  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  seront  condamnés  a  10.000  livres  par 
tite,  solidairement  et  par  coriw,  applicables  au  dé- 
nonciateur. 

XI.  Dans  le  cas  où  ces  déclarations  seraientiufidè- 
lesou  franduleiisea, ils  seront  eoodamnés  à  payerla 
valeur  des  grains  ou  fourrages  qu'ils  n'auront  pas 
déclarés,  et  en  20,000  livres  d'amende  payable  par 
cor]  s   t  ijiplicahle  au  déruiuciateur. 

Xil.  Le  préseot  décret  sera  eovojé  dans  le  jour 
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m  mliditie  Ûé  rint^riear,  qui  le  fera  pÊtnnk  mt- 
le-champ  m.d^ftrkincnte  par  des  oonrrien  cz- 
traordinairea.  ' 

grains,  fûHMê  et  fourrages. 
Départeaieotd  Districlde 
.  OniM  de  Mnaieipaliié  de 

liroBLiQua  riiAiifAïai. 

Au  nom  de  la  loi. 

Les  corps  administratifs  et  municipaux  et  les  gar- 
des nationales  de  la  rr|iiil)lin\u'  sont  n  quisde  laisser 
pas<«er  librement,  méuie  de  donner  »ûr«:lé»  protection 
d  force  i  la  voitore  du  dtoyen  

(NoU.  Ces  lignes  doivent  eonltn^  Im  Mm,  pré- 
noms,  profession  $1  domicile.) 
charge  de.   .  •  •  •  guintaiu  da.  •  .  •  • 

provenant  de.   

{Ces  ïignêi  tfai'renl  tfuiffuer  si  le  grain  provient 
de  la  rrrnlte  tJu  laboureur,  ou  s'il  provient  d'un 
grenier  particulier  ougrenitr  approvisionne  par  la 
voie  de  rifuitUiOm,} 

coûUnt  le  quinUl,  poids  de 

mare,  qu'il  a  déclaré  vouloir  oonduire  a.  •  .  . 

niuniriiinliié  d  district  de.  .   .  . 

département  de  et  pow  aAreté  de  la 

sincérité  de  sa  déclaratioB,  il  nonaa  préKolé  la  per> 

aonne  de   •  .   «  . 

(  Ces  lignes  contiendront  Us  nom ,  prIiMNRa  «C 
lieu  du  domicilf  du  snumisxionnaire.) 
citoyen,  habitant  tticn  connu  de  ce  canton  ou  dis- 
trict, lequel  a  fait  dans  nos  maioasa  aonmission  de 
rapporter  lians  le  délai  de.  .  .  .  (les  munici- 
pitntés  régleront  U  délai  en  froporlion  de  téloi' 
gvcmrnt).  An  i!os  du  présent  certilical  des  ninire  et 
ofliciers  niunici|iaiu  tin  lien  de  la  destinalutn,  qui 
atteste  Ta rrivée  desdites  marchandises,  à  [leinf  ii'èti  e 

Soursuiris  et  punis  conforméiDeut  à  l'article  iX  de 
I  aeconde  section  de  la  loi  du  11  septembre  1793. 
fait  an  bureau  municipal  de.    .    .    .   le.    .  . 
lit  *  .  l'an  .  .  de  la  république  française  une 


Jfoilb  d$  mUficai  à  mettre  a»ioid§t  «firila-d- 

casstion. 

Nous,  maire  et  officiers  municipal»  de  la  eom> 

miine  de.    .    .    .   district  de.    .    .    .  dopnrte- 

nuntd  cerlilions  nue  la  (pianlité  de 

 mentionnée  en  l'acquit-à-caution 

de  l'autre  pût, est  arrivée  à  sa  destination:  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  pour  décharge. 

Fait  à  le   . 

Les  maire  et  officiers  mumctpaus  de  la  commune 
de  

(Jf«(<re  ici  le  cachet  de  la  municipalité.) 

atancB  do  jeudi  au  soib. 

Des  dCpolés  de  dhlrlcl  de  Cblteau-Tliierry  tont  admis 
I  11  barrer  Ils  assurent  la  ConvenUoD  que  iaersconeîtojwia 
oot  réoergic  qui  convient  à  des  répvUlc^  dl^iaiit  i 
tout  entreprendre  pour  ladéfatedalalibenéiCl-laprieot 

de  rester  k  &on  poste. 

—  Des  cilojen»  de  Lorienl,  après  avoir  exprimé  leur 
aUadMBeDl  pour  la  ConvenUoD,  pré!>enlenl  la  ju!>tjtïcatioa 
des doq  bnrtiooDaire»  publics  deleor  ville,  dont  lu  Cun- 
vcbUm  a  tfèciéièranataliooser  uà  rapport  du  comiié  de 


Celle  pilitiM  CM  TWToyée  sa  comité  de  ttM  pnUie. 
—  Un  dépaté de  la  Société  popalairede  Valence,  dans 

le  départcmcTit  de  la  DriVrif,  rlans  le  «ein  de  laquelle  se 
sont  rfunis  |p*  ci'Tové-s  des  Société»  populaires  de  douze 
deparlemcnii  du  Mi'li ,  prir  la  Cui.vcniioii  de  ri'vlrr  à  5nn 
poste  junqu'S  la  cessaiioa  du  dangir  de  la  patrie,  cl  de» 
BBaiMle  le  prompt  jaicmeat  de  M arie-Antoineue. 

taCoovcatloa ,  sv  lapn^^esilioa  de  JoUcb  (de  le  Dr6- 
Mis  dkrtta  que  ce  dipavkmeal  aMcBwMlddala  paiiiek 


—  L'ass^-tiihlée  n  nouvelle  le  bureau  par  appel  nominal. 
Cambon  e»t  du  président  ;  Vouliand*  Lt0UiS|  POliS  (de 
Verdun  )  et  Jabol  sont  nommés  secrélalrâl»  , 
La  séance  i-st  lf«ée  à  dit  heure». 

aiANCB  DO  VBNDaEbl  20  SEPTBMBBB*         '  , 


la  place  de  Schebsladt,  sa  ptolnt  de  Mpahit  rreavoir  IN- 

objets  les  plas  pressants  eC'alMolam«nl  née—alm  en  mu- 
nitions de  guerre  pour  la  (IpTen-ede  ceMe  place,  quoique 
plusieurs  roi<i  il  en  ait  f.iii  la  demande  SU  mioUlK  de  la 
guerre,  et  toujours  inutilcmetit. 

Renvoyé  au  comité  de  <>ului  publie. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  dana  le  àé- 
peftsment  de  ruéraelt,  tendant  à  fiilrt  mettra  en  état 
d'amalatiaa  looi  lea  dioycna  qui  chaadNralaBl  t  sa  Mraa> 
traire  k  la  réquisiiion. 

Camro?!  :  Le  département  de  l'HérauIl a  été  obligé 
de  prendre  cet  arrêté,  parn-que  la  levée  a  éprottvé' 
desdifUcultés.  Ces  diflicultés  sont  venues  de  ce  que 
les  administrateurs  ont  cm  devoir  outrepasser  la 
loi,  afin  d'envoyer  des  secours  à  la  ville  ne  iVipi- 
gnan.  Cette  mesure  leur  a  bien  réussi;  car  ce  ué- 
partemeot  «  envoyé  trealOi-einq  mille  hommes  k 
Perpignan. 

Je  demande  que  rarrft<(  du  dépertament  de  l'Hé- 
rault soit  converti  en  loi  .jiMiéi^le. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

^  Un  mcnlm  lit  eae  lettre  de  Ifamtee*  coeniriMaire^ 

de  la  CnnTention  à  GIvet  II  mande  que  la  tcrn  tir  r^gna 
parmi  les  Autrichiens;  qu'un  corps  de  sv'iiv  mille  liounncs, 
aoK  ordres  du  péncral  Hilaire,  f-l  v<  nu  au  m'i  (tnrs  du 
Quesnoy,  qui  n't-'t  plus  cerné  pur  l'cnnenii.  11  uruionce 
que  ^it  mille  Aulricbicns  sont  enferaié"  dans  un  bois,  et 
qu'il  n'eu  échappera  pus  un  seul.  La  garnison  de  Givet 
\ient  de  Taire  une  sortie  dans  laquelle  elle  a  tué  beaucoup 
d'Iiommes  à  reonemi,  et  loi  a  pris  cinquante  voliuies  de 
fourrages.  Les  Aalriebiem  aonl  ai  épouvsntéit  qu'ils  eaB>. 
portent  df'jà  leuns  elTeis  de  Dinan. 

GossuiN  :  Il  peut  être  vrai,  comme  le  dit  Massieu 
danasa  lettre,  qae  le  général  Hilaire  ait  élé  au  se- 
cours du  Ooesnoy;  mais  il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait 
fait  lever  le  siège  de  cette  ville  :  car  on  sait  qn'ellé 
est  actuellement  an  pouvoir  de  l'ennemi.  Ce  qui  doit 
nous  consoler  c'est  que  le  général  llouchard,  avec 
les  forces  qu'il  commande,  parviendra  bientôt  à  bat* 
tre  l'armée  de  Cobou^  et  i  obaaacr  l'eanemi  de  no- 
tre territoire. 

—Sur  la  proporiliett  de  ChanioBt;  le  dëaret  eei- 
vaut  est  rendu  : 

■  Convention  MtiMiale,  apils  avoir enleede  4i  fa|N 
part  de  «m  eomité  de  marine  et  dct  colonies,  lur  la  pétf* 
lion  de*  dtoyeni  Sebmit,  Barune,  Walel  et  compagnie,  ar» 

nuitcursdu  cor-'airc  le  Sans-Pareil ,  de  Dunkerque,  rela- 
tive uu\  six  piises  qu'il  a  conduites  eu  ^orwége,  et  dont 
le  gouvi  rncmi  ni  danois  leur  rvTuse  la  faculté  de  faire  faire 
la  vente;  et  sur  la  lettre  du  miuislre  de  la  marinct  du  5 
de  ce  mois  ; 

t  Cfloiidéranl  (ju'il  nVilMe  dans  la  républiqqe  aweii| 
dècrelS  ou  actes  du  corps  législallf  qui  ordonnent  qnetOOT 


pris  par  les  corsairea  français,  et  oondniti 
en  Danemark  on  en  SuMe,  seront  oMIgéa  de  revenir  dans 

les  ports  df  la  rc^publique  pour  y  tire  vendus  ; 

•  Considérant  cucnrn  que  les  croiseurs  de  toute*  puis- 
sances belligérantes  ont  la  faculté  de  conduire  leurs  prisf'S 
dans  des  porta  neutres,  sans  que  raikouiiabtement  on 
puisse  préiendie  qae  la  naelialilé  aalt  anfeetaiet  diartie 
ce  qui  suit  : 

•  Art  I*'.  Le  miniabedas  afliires  éiran|ttca  «t  durRé 
de  négocier  evee  le  |MiNniement  daiu^,  etd*eiNcnir  de 
lui,  conibmiéraent  an  drall  des  gens,  la  laenR^  de  ftirë 

vendrp  dans  sps  Frais  le-,  prises  qui  ont  été  et  qui  rnnt 
roniluiic'-  dan*  se*  ports  par  les  croiseurs  français,  ii('nd.»nt 
le  teinp'  (lUH  la  république  sera  eu  puerrc.  Le  mini'-tre 
des  aiïaires  élrangèi es  donnera ,  à  cet  eftel,  tous  les  ordres 
nécessaires  à  l'agent  de  la  lépublique  près  le  gouvernement 
'  UicndimeaaMaàlaGHncDtiaadniasaitatdf 
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fl  II.  L«  CoB»«i<»«o  nationale  êbrofe  «o  fori»lBS  toutes 
lob  coBtraim  ««  Vrtseni  dteret.  • 

_  Sur  le  rapport  de  Blutel,  les  deux  décrets  sui- 
▼ants  sont  re nmis. 

•  La  Cocvpiricin  naliomlf^Wt tef^pOltdBIQIieOlW 
de  coaunerce,  décrète  : 

c  Lf»  Utacs  fabriqués  i-t  les  tafi  aclueueoifnt  en  rn- 
iNpfll  dins  tas  ports  de  la  république  wroDt  admis  ilans 
h  chcvlatloii  inléikara,  en  payant  pour  droin  d  cnirée , 
aaroîr  :  pour  les  tabacs.  25  lit.  |»r  quintal;  et  pour  les 
Uliii»,  les  droits  déjà  perçus  sur  le»  eiaMO^Îff?"  ' 

mité  de  commerce,  décrète; 

a  An,  I  ".  Le  ministre  do  l'intéri»  nr  t  - 1  auloriié  *  faire 
payer  les  primes,  grjlific:>i!ons  et  encouragemeuU accor- 
dés ao  commerce  et  aux  Oi  i  iuest  |K»H««t« 
MmiuMia'aa  i*' juillet  dernier. 

«  II.  AueniMit  prinn*  graiifieattoDS  ou  encouraite- 
«icnu,  Bêaie  édiM»  pour  raison  de  la  traite  des  aigres, 
nepowrtoBtttre  payli  lous  qudque  préMUsqnt  «eiefUs 
—  Oss4>lin  fait  un  rapport  sur  les  moyens  (îVxécii- 
tion  aoliicitésjpar  les  administrateurs  de  Paris,  pour 
b  loi  contre  les  accaparements  da  S6  Joillet,  dont 
Toici  les  principales  dispositi  nT^. 

Art.  1".  L'accaparement  des  marchandises  dont  la  con- 
sommation est  d'un  usage  habituel  et  nécessaire  r  t  un 
crine  capital.  (Cet  article  prtseate  la  nomenclature  des 
denrtes  àe  premitre  ntecMliè  «a'on  connaît  déjà.  ) 

II.  Sont  dMaris  aeeapeiearss  !•  les  marchands  qui 
dérobent  i  la  dreulatiOD  les  niaidiaodises  spécifiées  :  2» 
cruï  riiii,  n'oiprçant  aucun  commerce» 
uH-s  au  ticU  de  leur  consommation,  cPfSt-fcpdfre  do  »ln 
po  u  plus  de  deux  ans,  du  bnis  pour  plus  d'un  an,  et  des 
autres  marcbandis«>s  pour  plus  de  su  mois  ;  3*  les  fermiers 
ptopriétalrw  qui  aclutent  de»  itrains.  jy-il.  lj  de  te  rpii 
leur  est  néoetsaire  pour  U  oonsommaiion  ou  les  scmaUles 


III.  Bult  joaft  aprii  ta  poUkatk»  dn  «««ait  déçm, 
tout  citoyen  sere  lenv  4e  IWic  i  sa  «aanlapalH*  la  déclaca* 

tioo  des  denrées  qu'il  possède.  Ceux  qui  aiuvnl des aur- 

chandises  emmapasiniy<*^  seront  oWtfés  de  !e«  Tendre  à 
toul  \cri.jnt  ,  au  \>r[i  rouraiii.  sans  qu'il  piii^c  ^tre  Txé  de 
terme  fatal;  nul  niarcljina  dtUillrfm  m  pourra  quitler  son 
Ceomerec  qu'apn'S  avoir  prévenu  la  nimnL'itJaiiié  rncn^ 
d^Ttnep.  8or  lOttS  les  magasin»  sera  mise  une  inscription 
noHant  It  qnaaidlé,  la  qualité  des  marchundis<s  qu'ils 
fgpftrmtrOtti  A  le  um  de  la  personne  k  qui  elks  appar- 

^''STpwjM^^'^t^^'*^**"*^'^''^^ 

Cam[îo>  :  Citoyens,  les  an'^tnrrates  méprisant  les 
décrets,  et  comptant  toujours  sur  une  contre-révo- 
lution prontoine,  refînent  d'apporter  leurs  titres  de 
créances,  pour  se  faire  quelque  Jour  un  mérite  de 
les  a\  oir  conservés.  U  proronlion  de  délti,  décré- 
tée (  (■  rn  itiM,  favorise  leurs  (lesseins  coupables.  Je 
demaude  que  cette  loi  soit  rapportée,  et  qu'il  soit 
bit  une  loi  ntr  les  cHpvtieiirien  qnî  intéressent 
les  pariotes. 

Thibault  :  Je  demande  une  exception  pour  les 

veuves  dont  les  créances  sont  au-dr  smt^  de  1 ,000 1., 
et  pour  les  citoyens  qui  combattent  aux  troitlares. 

Cbarlibr  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition,  parce- 
qu'une  loi  publiée  doit  être  obligatoire  pour  tous  les 
aloye ns  indistinctement,  et  que  les  extïeptions  dé- 
truisent les  principes. 

***  :  Je  demande  que  le  comité  de  liquidation  pré- 
sente le  tableau  des  créanciers  qni  notent  cette 
faveur.  .  . 

Camboî»  :  Je  savais  que  cette  prorogaben  devait 
être  pri'iiiisi'c  :  Hii  \'oul;ut  m'en  charger  en  mcre- 
présciUaut  qu'elle  ne  serait  iavorablc  qu'aux  ci- 
toyens dont  les  créances  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
de  1^000  livres,  et  qui  ne  tonnent  ensemble  que 
4  millions.  Mais  j'observai  qoe  les  agioteurs  ne 
miinqTirrnifnl  pas  d'acheter  ces  prîitr'î  créances ,  f  l 
ils  voleraieoieu  même  temps  le  pauvre  et  la  nation. 


JMnsisIe  snr  le  rapport  du  décret,  et  Je  demande 

qîie  le  comité  de  législation  nous  fasse  on  rapport 

sur  les  exceptions  justes  et  nécessaires. 

Celle  propoMiiijn  cîl  adopiée. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Daousl,  commandsol 
l*amêe  de  Peip'gnan,  qui  aniKmcr  (in  iH!  a  c'i,puN«-  ii.i 
cette  Tnie  Umles  hommes  suspects,  et  que  lc>  citoyens  et 
b  gamlsoo  ool  j«*  de  t'easevellr  lous  W  ruine»  de  la 
%  ilip ,  plutôt  que  d'aeeepiar  aiNuoe  capituitiioii  et  de  souf* 
frir  que  son  enceinte  «oit  floeiliée  par  la  préseaee  des  d«a« 
polesdel'K  pjpnr.  v.  j     .  . 

La  Convention  décrî'te  la  meution  honorable  de  cet  acte 
de  dévouement  civique. 

CouppË  :  Vousavezrendu,  le  6  de  ce  mois,  nu  dé- 
cret qui  ordonne  défaire  rentrer  dans  rinlt  rt.nr  de 
la  république  les  vaisseaux  chargé.-  de  grains.  \om 
avc2  chargé  le  ministre  de  Tinténcur  de  vous  rondre 
compte  de  l'exécution  de  ce  projet  ;  il  ne  l'a  pas  lait 
encore.  Cependant  il  peut  se  faire  que  le  grain  qui 
est  dans  nos  ports  passe  i  nos  emiemis.  Je  demande 
donc  que  le  ministre  vous  rettde  ce  compte,  on  bien 
que  vous  établissiez  des  batteries  aux  bonrhrs  de  la 
8rine,de1a  Loire  et  du  Rhône,  autant  contre  les  m- 
ncmis  du  dedans  que  contre  ceux  du  dehors.  Crai- 
gnez le  commerce  qui  se  fait  par  tentes  nea  edtes 
li  I  a  r  1 1  i  I  aes  ;  il  est  aussi  fun-iteque  le  oommeree  avec 
r.1iigletprrc 

TttiiBtOT:  Je  suis  bien  étonné  que  les  membres 
d'une  commission  qui  ne  bit  |>as  sou  devoir  vien- 
nent ici  déclamer  contre  tes  ministres,  etsouleircT 

contre  eux  la  Convention  et  le  peuple.  Que  peut-on 
donc  exiger  d'un  Hiuiistre  qui  ne  lait  qu'entrer  en 
fonctions?  Je  demande,  moi,  que  la  commission 
fasse  son  devoir,  qu'elle  vous  fasse  le  rapport  qu'elle 
Cil  chargée  de  nous  faire.  C'est  elle  qui  doit  deman- 
der compte  au  ministre.  Je  demande  en  oirf  i  r  q  ue  le 
Cons4>il  exécutif  ét.iblissc  des  corps  d'observation 
aux  bouches  du  Rhône ,  de  la  Loire  et  de  la  Seine , 
pour  empêcher  qu'il  ne  sorte  de  nos  ports  aucun 
vaisseau  chargé  (le  f^mins. 
Cette  proposition  est  J  c  ttûç. 

 On  Ht  une  leUrc  du  procureur-généraW^yndic  du  dé- 
partement de  la  Haute-Garonne,  qui  annonce  que  des 
malveillants  ont  essayé  d'empécber,  dans  (a  ville  de  Tou- 
louse, l'eiécotion  de  la  loi  qui  met  en  ri^quisition  tou*  les 
jeuneanotdepulsdiiFhait  jwqtt**vin(t-doq  ans.  Il  aioato 
que  tetnaimavTCiMntd^idaiatetquekacoapaUaaMiit 

être  arrêtK  .... 
_  Ramel  fait  lecture  de  ta  rMacOsB  de  ta  loi  mr  IcB 

fonctionnaires  susp  ii  îus  et  destitués. 

Après  quelques  otwervalions,  la  rédaction  est  renvoyés 
à  un  nouvel  examen  du  comité. 

—  Les  jeunes  citoyens  d«*s  sections  des  Sans^IuloltM,  «le 
la  Uaison-Commune  et  du  Finistère  défilenl  dans  la  ^allo, 
CI  pteient  le  svnncot  de  vaincra  ou  de  mourir  pour  défcu- 
«re  la  HbeHé  cl  rigalflé. 

— Thurîot  annonce  qu'il deaaew  dtmiwinn  denuMbre 
du  comité  de  satut  public 

—  Les  sections  des  Marclif';  rt  de  Î'tïomme-Anné  pré- 
sentent les  jeunet  gens  de  la  premit-re  réquisition,  qu»  dé- 
filent danslasalleau  milieu  des  plusvifs  applaudissements. 

Un  citoyen  de  la  dernière  seciion,  prêt  a  marcbcr  aux 
frontières,  présente  une  pétition  par  laquelle  il  expose 
qa'ajanff  par  la  bienfaisance  de  ses  protecteurs,  reçu  de 
rédiicaliOB,  11  oeenpaH  àne  place  où  il  demanderait  que- 
son  père  lui  f&t  substitué,  si  son  éducation  lui  permetUiit 
de  la  remplir  ;  mais  comme  il  en  pauvre,  iUolllcite  la  Cou» 
vention  de  lui  accaidttt  par  Ibnaa  de  noeuiSt  1*  tleea  de 
son  traiteneot. 

Biitaun-VABBinfU  :  La  Convention  a  décrété  1*^ 
tablissement  d'une  manufacture  d'armes  à  Paris. 
Toutes  les  sections  qui  vous  présentent  leurs  jeunes 
citoyens  vous  en  demandiMii  [mur  (uv;  criMMutyit 
VOUS  n'en  avcjspoint,  vous  ne  paraissez  pas  près  d'en 
avoir  à  leur  offrir.  Que  font  maintenant  les  ouvriers 
en  fer?  S'orrnpenl-its  à  faire  des  canons  de  fusil? 
Non.  Il  (aut  que  les  serruriers  ne  fassent  plus  que 
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dm  wme*  ;  les  scrroNt  de  la  libcité  Mot  1c&  IwTon- 

nettes  et  les  fusils.  Voii.<;  n-r?;  mis  100  millions  à  la 
di^iposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  cette  fabri- 
cntion  ;  elle  ne  se  filit  poiol,  «t  toS  fOUdS M  dilapi- 
deot  chaque  jour. 

Si  TOUS  M  déer^  pas  la  mesure  que  j«  vous 
propose,  que  répondriez  voTi<;  citoyens  dans  le 
cas  où  les  événemfnls  ^rua  ai  tuiilraires  a  la  li- 
ber li-,  lorsqu'ils  vous  diraient  :  Nous  nous  étions  le- 
vés eu  masse,  mais  vous  ne  nous  a  ez  point  donné 
d'armes  f  J*iasiste  pour  que  vousdëônitiei  qtie  les 
ourriers  en  fer  ne  pouiroot  tiavailler  qu*i  U  fiibri- 
eation  des  armes. 

Charlier  :  Sans  m'opnoser  à  la  motion  de  Bil- 
laud-Varenpfs,  je  demauae  que  la  Convention  pro- 
nonce d'abord  sur  la  pétition  intrreaaanle  que  vous 
s  prr'<;rnti''i"  un  ntoycn  pr»*!  à  voler  à  la  défense  de 
la  patrie,  je  (ieniaiide  que  la  Convention  accordai 
son  père  la  moitié  dtt  traitcmenl  attaelié  à  la  place 
qu'occupait  son  fils. 

BiuAUD-VAntmn  :  le  croîs  qne  faasnnMée  ne 
doit  pas  laisser  enchevêtrer  ainsi  ses  d(5Iil)('rntinns. 
J'ai  présenté  un  ino>en  pour  accélérer  la  IdbncitUuu 
des  armes.  J'insiste  .sur  ma  proposition. 

LAUaKNT  LtcoiNTaB  :  Le  ministre  de  l«  guerre 
iTesl  concerté  aree  le  comité  de  salut  public  pour  la 
construction  des  ateliers  m'cessaires  a  cette  fnt  rirn 
tion.  Les  comités  des  sections  et  uu  graud  nombre 
d'ouvriers  s'y  sont  rendus.  On  est  convenu  qu'on  ne 
pouvait  rien  stalner  sur  le  prix  d'aucun  corps  d'ar- 
mes avant  rach^vement  dès  ateliers  et  des  forges. 
Je  demande  rrnvui  de  la  proposition  de  Billaud- 
Varennes  au  conuté  de  salut  public,  pour  accélérer 
de  concert  avec  le  ministre  de  la  gnem,ee8  prépa- 
rations et  cette  fabrication. 

RoMMB  :  l«  sai!<  que  le  comité  de  saint  pnblic  tm- 
vailleavpc  n  rj^:',',  maïs  je  sais  aussi  qu'on  mat  dcs 
entraves  j  ses  op<'raUons. 

Fabrb  d'Eglartinb  :  La  proposition  de  Billaud  a 
été  dàà  décrétée  en  son  entier.  Je  deoiaode  que  le 
«omtléde  salut  publie  bsse  un  rapport  sur  ractivité 
letuelle  de  ses  tmv.uix 

*"  :  J'arrive  du  département  de  la  Corrèze,  où  il 
f  a  me  saannfacture  d'armes  ;  cette  manufacture  qui 

Cnvait  en  fournir  une  grande  quantité,  en  donne 
•ueoup  moins  depuis  le  renehérissement  des  den- 
rées, l'iie  platine  coùti  ninintenant  8  liv.  ;  un  ou- 
vrier peut  eu  faire  deux  par  jour,  et  gagner  16  liv., 
là  où  il  ne  gagnait  autrefois  que  &  liv.;  ainsi,  en  tra- 
vaillant deux  JOUIS  de  suite,  il  se  fait  payer  a  liv., 
et  trouve  de  quoi  ne  pas  travailler  le  reste  de  sa  se- 
maine. La  nation  paie  benccnnp  plus  qtip  |r  rlmible; 
je  voudrais  au  moins  aue.  pour  lorct-r  les  ouvriers  à 
travailler,  au  lieu  d'aller  aux  guinguettes  et  aux  ca- 
barets, on  fixit  le  nombre  d'armes  qn'un  ouvrier  de- 
vra donner  par  semaine,  et  qu*oo  déerétit  une  prime 
imir  eetni  qui  an  Jbumitait  une  ptua  grande^naii- 
tité. 

Collot-d'Hsrbois  :  Ce  qui  retarde  la  fabrication 
des  srmes,c'est  de  se  traîner  dans  la  routine  des  ma- 
llubetures.Vo7esles départements,  déjà  ils  ont  armé 
leurs  teunes  citoyens,  ^'fst-ce  pas  In  bnîonnette, 
l'arme  blanche,  qui  décide  la  supériorité  des  Fran- 

£is  sur  les  esclaves  des  tyrans?  En  taisant  attendre 
s  fusils,  ne  refroidissez-vous  pas  cette  impulsion 
énergîiiue  et  sainte  qui  porte  trois  eent  mille  hom- 
mes aux  fnsnfièrrs  '  Xnnons  nos  sold.iLs  de  piques, 
^t  souvenons-nous  de  ce  mot  d'une  Spartiate  a  son 
fils.  —  Mon  épée  est  bien  courte,  lui  disait-il.  — 
Mon  fils,  lui  repundit  cette  républicaine,  tu  leras  un 
pas  de  plus.  En  bien  1  nous  ferons  aussi  un  pas  de 
plus,  et  nous  n'eu  terrasserons  que  mieux  les 
mis  de  la  liberté. 
On  dMMuiala  rmmi  au  eomM  d«  niai  puUkb 


BiLUim-TAimniM  ;  Je  m*op(M8e  an  renvoi  ;  c'est 

avec  de-^  mppnrLs  qu'on  ne  finit  jamais;  quel  rnmptc 
vous  rtmli  a  le  comité  de  salut  public,  celui  de  la 
marche  de  ses  travaux  on  de  ceux  de  la  manufac- 
ture ?  Et  cependant  vous  n'aurez  point  d'armes,  et 
les  jeunes  gens  frémiront  d'en  manquer.  Décrétât 
aujourd'hui,  dans  celte  séance,  fameuse  par  l'anni 
virsaire  de  la  mémorable  victoire  qui  cnassa  l'ea- 
iiemi  des  plaines  de  Champagne;  décrétez  que  tous 
les  ouvriers  en  fer  ne  pourront  comme  je  rai  pro- 
posé, travailler  qu'i  U  fabrication  det  arme*  ;  «réel 
une con] mission  pour  y  vriifpr,  et  mettnàaadkpO'- 
sition  une  partie  des  300  millions. 

Collot-d'Herbois  :  Je  demande  que  le  comité  de 
salut  publie  lasse  nn  rapport  sur  les  mofros  d'accor- 
der une  prime  d*enconragement  1  ceux  qui  fourni- 
ront une  grande  quantité  d'armes.  Il  sernir  t  n 
même  de  se  désaccoutumer  des  fusils.  (  On  mur- 
mure. ) 

*"  :  Demandez  au  comité  de  salut  publie  laoomnin 
de  rex^cotlon  que  le  gouvemement  a  donnée  au  dé- 
cret fin  ?3  août.  Je  vois  qu'au  lieu  d'enroiirnrrrr, 
comme  il  était  dans  l'intention  de  la  Conveutiuu, 
les  manufactures  anciennes,  on  les  détruit,  on  les 
culbute,  pour  en  établir  une  à  Paris.  Sans  doute  elle 
peut  devenir  très  utile  ;  mais  tandis  qu*oa  détroit  les 
a  u  t  res,  et  qu'ou  établit  colle-ll,  on  ne  travaille  dans 

aucune. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Charlier,  ten- 
danl  à  accorder  au  père  du  citoyen  p^liUoonaire  la  moilié 
de  ton  traitement,  et  ordonne  le  renvoi  dm  autres  propo- 

lîllon^       romi!^'  fie  salut  |iiiMir. 

Le  Hiiiusiie  de  la  juiUcc  :  Citoyens,  en  procla  ■ 
manl  I  égalité,  vous  avez  voulu  qu'il  ne  restdt  au-, 
cune  trace  des  distinctions  qui  pouvaient  blesser  la 
dignité  de  rhomme.  Vous  avex  condamné  aux  Ham- 
m^  tous  les  titres  imaginés  par  l'orgueil;  vctis  nvpz 
décrété  qu'on  ne  reconuaitrait  désormais  dans  ia  ré- 
publique française  d'autre  distinction  que  celle  du 
mérite  et  de  la'  vertu  :  mais  les  enfants  de  la  folie  des 
hommes  ne  sont  pas  tous  détruits.  Je  viens  d^^tre 
instruit,  par  un  commis  dr  la  chancellerie,  qu'jl 
existait  dan.s  un  bureau  soixanie-sept  registres  con- 
tenant les  édits  et  les  règlements  des  anciennes  chan* 
celleries,  et  des  titres  de  ces  hommes  dévorés  <hi  dé* 
sir  de  devenir  grands,  et  qui  étaient  en  elet  si  po- 
tits!  Je  prie  la  Convention  de  déeiélcrqMocstilrea 
seront  brûlées. 

Celte  propMilioD  eit  convertie  en  mailoa  et  dêtrftfSb 

Jean-Bon  Sairt-Andiié,  au  nom  du  eomUé  de  «o- 
lui  publie:  La  trahison  de  Toulon  a  livré  à  vot  en- 
nemis une  des  plus  belles  escadres  de  la  république. 
Vos  vaisseaux,  devenus  la  proie  des  Anglais,  peu- 
vent servir  contre  la  nation,  ou  seront  du  moins 
perdus  pour  elle.  Mais  la  nation  irancaise,  grande 
par  elle-même,  accoutumée  aux  sacrifices  pat  qua- 
tre années  *!o  rr  olution,  saura,  dans  cette  occasion 
comme  dans  toutes  les  autres,  faire  tourner  les  dé- 
sastres au  profit  de  la  liberté. 

Nos  ennemis  sont  loin  de  connaître  nos  ressour- 
ces; ils  doivent  savoir  du  moins  que  partout  oi.  le 
courage  a  été  seul  juge  entre  nous,  I  i  -  v  ils  .s.?tel- 
lites  ont  mordu  la  poussière.  Ils  ont  fui  devant  nos 
soldats  victorieux,  ces  Anglais  qui  comptaieni  aussi 
sur  la  perfidie  de  quelques  hommes  qu'ils  avaient 
achetés  à  Dunkerque,  et  peut-être  aussi  dan*  iios 
armées,  podr  s'riuparer  de  cette  place;  t>  n;  (!i'l.:iitc 
sous  les  murs  de  cette  ville  a  été  aussi  honteuse  pour 
eux,  que  la  prétendue  et  ignominieuse  conquéb  de 

Toulon. 

Les  législateurs  d'un  peuple  libre  ne  .«'avilissent 
point  au  point  de  gémir  dans  l'inaction  s  pr  rlr^s  de 
la  r^ublique.  ils  s'occupent  du  soin  de  les  réparer. 
Vouanvw  pria  dêi  mcsnrea  pour  lédnire  lesMieUin 


Digitized  by  Coogle 


710 


de  Toulon  ;tohs  dem  en  prendre  nonr  renforcer 
votre  manne  et  la  rendre  reaoutable  a  vos  ennrmis. 
Les  ports  de  l'Océan  voua  restent,  et  vous  pouvez 
encore  intimider  les  Ang;1ais. 

L'horrpiir  qu'a  excitée  dans  l'ime  des  citoyens  qui 
habitent  nos  cOtes,  le  rnmn  commis  sur  les  bords 
de  la  Méditerranée,  le  zèle  de  vos  commissaires  en- 
voyés dans  les  différents  ports  de  la  république,  Tar- 
deor  et  l*impAuo!âté  de  vos  malins,  vous  garantis* 
sent  le  succès  de  toutes  les  mesures  que  votre  sa- 
gesse vous  dictera. 

Tel  est  le  caractère  de  cette  nation  trop  calomniée 

{>ar  les  despotes,  mais  que  la  postérik:  vengera  de 
eors  outrages,  de  se  porter  avee  facilité  ft  font  ce 

3 ni  est  |;r.ind,rt  di^  n  i^tre  eflr.ivi'r  par  ourune  des 
illicultes qu'on  Ini  oppose.  A  voire  voix  le  palrio- 
.  tisme  va  se  ranini'  e.  nos  chantiers,  nos  arsenaux, 
nos  bassins,  les  établissements  de  tout  genre  em- 
ployés pour  le  service  de  ta  marine  vont  prendre  une 
nouvelle  viçnrur;  et  si  l'orgin  il  insensé  des  mis 
vous  force  à  une  nouvelle  campagne,  vous  paraîtrez 
sur  les  mers  dans  unc  attitude  nère  et  redoutable, 
qui  intimidera  les  ennemis  de  la  république,  et  les 
mm  trembl'»'. 

Votre  comité  de  sa!:it  piiWic  déterminé  par  ces 

Suissantes  considérations,  a  jugé  qu'il  ét<iil  de  suii 
evoir  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  les  plus 
prompts  poiu*  accélérer  tous  les  travaux  relaliCs  it  la 
lliariiie.  tes  dispositions  en  ont  été  arr^t^s  et  le  mi- 
nistre est  chargé  du  soin  de  veillera  leur  exécution  ; 
mais  nans  les  circooslaiiccs  extraordinaires,  lu  vo- 
lonté nationale  doit  se  Taire  entendre  par  l  organc 
des  législateurs*  L'inlénH  iiarticulier  auit  céder  à 
•  rintéret  général,  et  la  grande  propriété  nationale,  la 
conservation  de  la  îilierté,  le  salut  de  la  paWie  exi- 
gent aue  toutes  les  propriétés  parlicuiieres  soient 
Sutiordonnées  aux  besoins  de  la  république  et  aux 
secours  qu'elle  altend,  qu'elle  réclame  et  qu'elle  a 
oroit  ae  commander  à  ses  enfants. 

L.'s  a|)provi-iorinements  de  tout  genre  ,  soit  en 
bois  de  cuuslrucUon,  inuuilions  et  antres  obj«-ts  pro- 
pres s  Tarmementdes  vaisseaux,  doivent  être  aug- 
mentés autant  qu'il  sera  possible.  Il  en  existe  déjà 
dans  vos  ports  et  vos  arsenaux  des  quantités  consi- 
dérables. Des  ordres  ont  i  ti'  doiiiies  pour  en  aug- 
menter ia  masse.  Mais  le  comité  pense  qu'il  est  in- 
dispeasaUe  dte  mettre  en  réquisition  tout  ce  qoi  se 
trouve  en  ce  moment  dans  les  mains  du  commerce 
qui  pourra  contribuer  à  la  défense  commune. 

L<'i  pntrie  ne  demande  point  aux  citoyens  le  sacri- 
fice de  leurs  propriétés,  elle  demande,  elle  ordonne 
«né  prélérence  devenue  nÂN'Ssaire  ;  elle  dit  à  tons  : 
Vous  voulez  être  lilires,  vous  nvez  juré  de  mourir 
plul^jtqne  de  reprendre  vos  lers;  eli  bien  !  l'obliga- 
tion de  ce  sernient  emporte  celle  de  faire,  avant  de 
mourir,  tout  ce  qui  est  possible  pour  vivre  libre. 

Qui  se  refuserait  a  l'évidence  d'une  pareille  vé- 
rité? Quel  sei  ait  le  froid  égo"'^te  qui.  ayant  son  ma- 
gasin rempli  de  matières  utiles  à  l  accroisi^einent  de 
Vos  l'irces  navaleV,  i  ]  it  la  stiipide  malveillance  de 
les  retenir  dans  une  criniinekle  stagnation,  et  de  fa- 
voris4>r  ainsi  les  projets  des  ennemis  du  nom  fran- 
çais? S'il  pou\  ait  en  «  xister.  qu'ils  aillent  grossir  le 
nombre  des  révoltes  de  Toulon,  et  partager  dans 
cette  ville  coupable  la  punition  due  aux  (raiires,  et 
qu'ils  subiront  infailliblement. 

Trop  longtemps  les  commerçants  ont  été  aveuglés  i 
sur  leurs  vrais  intérêts.  Que  rexjiérience  les  éclaire 
et  les  détrompe  !  qu'ils  voient  dans  les  événements 
maliieureux  (pi'ils  ont  peut-être  favorisés  par  erreur, 
leur  propre  rniiie,  l'avilissement  et  rauéaiitissement 
9t  leur  commerce  !  C'est  par  leurs  propres  mains 
que  PitI  a  dëcbiré  et  dévaste  les  colonies.  Marseille 
«Kirréè  ies-impl&cablcs  ennemis  le  commetre  du  ' 


Levant  ;  et  le  port  destiné  à  protéger  ses  convois 
n'existe  plus  en  ce  moment  pour  eux  et  pour  nous»' 
L'Anglais  est  depuis  longtemps  jaloq^i  de  notre  com- 
roeree.  La  Ptanoe  seule ,  pbr  ses  ressMrces  ternto- 

riales,  par  le  génie  de  ses  nabitants,  par  leur  active 
et  féconde  industrie,  doit  l'importer  néce&saireinenC 
sur  les  efforts  de  ces  insulaires,  réduits  à  la  banquc-< 
route,  si  nous  prenons  enfin  la  supériorité  i  laquelle 
la  nature  nous  appelle  ;  sauvons  ce  qui  nous  reste* 
pour  ressaisir  ce  que  nous  avons  prriin  ;  r'  si  le  pa- 
triotisme ne  parle  pas  assez  piiissauiment  à  nos 
cœurs,  que  la  voix  de  notre  iotërêtse  bsse  du  moins' 
entendre  et  soit  écoutée  ! 

Français!  qui  que  vous  soyez,  réunissez -vous- 
tons;  afijiirez  vos  erreurs;  courez  à  l'ennemi  eoin- 
«um  ;  apportez  sur  Taule!  de  la  patrie  l'offrande 

Qu'elle  vous  demande,  et  songez  que  le  bonheur  est 
ans  le  concours  de  tous  les  efforts.  Le  comité  de 
salut  public  a  pensé  qu'en  ordonnant  la  réquisition 
de  tons  les  objets  rehtilsà  la  marine,  il  était  juste  et 
conforme  aux  principes  que  la  Convention  nationale 
en  ordonnât  aussi  le  prompt  paiement.  Il  est  digne 
de  vous,  il  est  dans  votre  cœur,  et  vous  l'avez  écrit 
dans  la  déclaration  des  droits,  de  vouloir  que  celui 
qui  cède  sa  propriété  i  Ifl  oatiou  en  reçoive  la  juste 
indemnité. 

Après  l'avoir  offerte  cette  indemnité,  il  est  juste 
aussi  que  vous  frappiez  celni  (pii  verrait  avec  indif- 
férence les  dangers  de  la  patrie,  et  ne  voudrait  pas 
concoiirir  <ic  tout  son  pouvoir  à  la  sauver  :  ceux-là 
mérite  ut  d'être  i  ejgard^comme  accapareurs  et  traités 
comme  tels ,  qui  vous  refuseraieut  des  matériaux 
pour  vos  llotles,  tandis  que  leurs  magasins  seraient 
remplis. 

Eiitin,  des  fonds  seront  ndccssatrcs  pow  exécuter 

ces  grandes  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  volro 
comité. 

•  La  Cdtiveniion  nationale,  spièsatoIreaSeBduameo^ 

mité  (!<'  salni  iiiitîlic,  décrète: 

»  Ail.  1".  Tiius  les  oljjcls  propres  à  la  eonitrucKon ^ 
artnemeui  et  éqiii|it']oeotde«  nutseaui  et  fté§AUe»,  Mmt  eti 
réquisition  et  à  ia  diipesiilandu  ariniiirt  de  lamailM  «t 

de  se»  iiKt'ats. 

•  11.  Tou!ia»goclanl8,aMNlwiidsoapiorrUiatrcsMnMt 
tenus,  immédiBleneni  apièsl«pionMil{taiion  du  prWri 
décret,  d'adresser  aux  reprétentanU  du  peuple  qui  seront 
les  plus  à  portée  de  leur  arrondibSL-iiiunt,  ainsi  qu'au  mi- 
nistre de  la  marine,  un  état  sigtié  «l'cui,  contenant  les 
qiHiiitli(''>i  et  qiialiies  ri' di.  im'^  marchandttH Ct  BIDIU» 
tious  qu'ils  auroul  en  leur  po$Sft>^ioa. 

■  III.  Après  la  déclaration,  les  représenlanU  du  peuple 
confiendronl  de  gré  k  gré,  ou  par  estimation  à  dire  d*ez> 
pem,  dtt  pris  des  aarelMiidiies  ou  moaitions  qu'ils  croient 
devoir  rtwrver  pour  le  larrice  de  h  maiiMi  Us  d«Hm» 
root  des  mandais  pour  la  valeur,  lesq  uels  mtoiii  aequhret 

par  l'ordonnateur  de  la  m3r]iiL'  \it  |]ni!i  Voi'jci  ^  iuiii>  .rs 
lieux  où  il  n'y  aura  point  ri'  nisiralion  àti  la  ui^jjui  ; 
et  dans  li  .miic-,  \ui  ['aiiimn  si  I  <u  iun,  tous  ia  survrilicniie 
et  rapprt)buUuD  de*  rcpi CAenlouls  du  peuple;  «l  si  icj  rv 
pcéseotanls  du  peuple  ne  disposaient  pas  des  marchandises 
et  muaitiont,  les  négocianis,  luarcUands  et  propnetalres 
pounoni  le»  vendre  et  en  diqtoser  dans  le  commereri  sans 
que  l'effet  de  la  rèqubitlon  puisse  être  anéanti  pour  teas 
les  obj«-t«  qui  resleroot  en  magasin,  ou  qui  y  seront  mh 
dans  la  sulir, 

I IV.  Ctiuk  qui  auront  négligé  de  satisfaire  n  la  présente 
loi  iki[>is  le  (k'Iai  de  quinte  }ours  après  5a  promuii^atioa 
seront  considérés  eooime  accaparears,  et  les  marchandises 
qu'ils  auront  eu  leur  poasessioo  leroul  oonG&auéc!:  au  pr«> 
Gl  de  la  répuWJquei  wof  *  aooonler  su  dénonciateur  s 
tiers  de  la  valeur,  qui  lui  ten  alloué  de  dnoil, 

«  V*  Les  nardiaiiMlbci  et  muDitiona  ainsi  conflsqaétii 
après  déiiooctaltmitsenHil  envo^éeiait  port  le  voisin 
des  lieiii  où  elles  auront  éU-  k\'sh-s,  et  il  sera  dressé  pro* 
cC's-verbal  dii  quantités  et  qualitc»,  et  de  leur  remise  duiis 
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leanafatiDS  de  la  marine  ;  copie  du  procfat-Tcrbal  sera  dé- 
livrée au  déDonciateur,  avec  udc  ordooMliee  do  loinlstrr 
4e  te  ■wiMt  Mr  teantite  U  lai  mm  pavé  OMapluit  le 
•MM  it  H  fdnr  4e  MIM  MMt,  lN»i«ii4c  tNHport 

i  e  VL  Lm  ■enbeadlM*  aaaitioM  eeeeprlMi  dew  ta 
réqakitiee  de  I»  préwBtt  M  toat  icUci  à  e|itèi  4éig»ém, 
eeveir  t 

•  Les  boit  de  coiiftrnction  de  toute  espèce;  les  m&is  du 
Nord  et  de  France  ;  le  bois  d'orme  pour  affût»  et  pompe<  ; 
^e  hêtre,  le  pin  et  le  npio;  le  œerrain  pour  futailles;  le 
•cbeavre  ttraacer  et  êm  pejet  le  cardaie  étreager  et  de 
Jfraaeet  le  ir,  la  Mie  el  le  DvMmm,  leii  e»  aamte,  Mrit 
«evwiben  incrctcl  ealm  iMtraments  inaritiiiK«:lecul- 
.vre.  le  plomb,  l'éteia;  le  frondron  étranger  et  de  France  ; 
le  brai  élrangrr  pi  f)o  France  ;  Ut  toilci  àwMwdmajtWi 
et  «fe  France  ;  les  élaniiaea,  le  suif^a 

Saint-Andié  :  Le  ministre  de  la  marine  a  dé\à 
■Mçu  de  la  trésorrriê  nationalf ,  en  vertu  d^une  auto- 
lintioii  dti  comité  de  salut  public,  nnf  avance  de 
40  millions  pour  les  ^vénemenls  rxtmonlitiairps. 
Votre  comité  vous  propos**  de  mettre  à  sa  disposi- 
tion une  somme  de  100  millions,  flw  laquelle  seront 
:déduitrs celles  qui  ont  ^të  payées  en  avance. 

Bvifoi  :  rappair  erttr  proposition.  Nous  devons 
rendre  homni;i^>-  au  i-oiinlc  i\f  salut  pnMic  et  au  tni- 
uistre  de  la  aiartiie  de  s  rlrc  concerles  pour  faire  se- 
.Crètement  les  premières  (iép«  nses  de  l'arménien  i  de 
.Tos  flottes;  car  si  quelque  cboaa  a  étonné  les  An- 
((lais,  et  amté  tes  entreprises  éont  se  Hattait  leur 
orgueil,  ç'a  ét^  de  nous  vnir  tont-à-coup  une  (lotie 
sur  lamielle  ils  ne  comptait-iit  pas,  et  que  nous 
■rons  équipée  à  l'insu  ni»'me  de  Titt. 
Le  fonds  extraordinaire  de  100  millions  est  accordé. 
Saint-Andbb  :  L'attention  particulière  que  vous 
devez  donner  à  la  conservation  des  porls     la  n'im- 
.bliqueet  à  tous  les  établissements  que  vousave/.  sur 
les  cAles;  attention  dont  U  néres<(ité  est  trop  mal- 
'Iwateasement  justitiée  par  la  trahison  de  Toulon; 
nous  a  déterminés  à  prendre  des  ren»eiy:nenicnts  sur 
tdiitt";  les  ndulilii.stralions  civiles  rt  nnlilain  s  qui  s»^ 
trouvent  sur  la  Irouliere.  Il  p^iniU  que  la  niunicipa- 
liie  du  Bavre,  si  elle  n'a  pas  de  reproches  directs  à 
.  se  faire ,  est  loin  cependant  de  marcher  droit  dans 
les  sentiers  du  patriotisme.  Elle  vons  a  été  dénoncée 
•par  des  députés  extraorditmires;  et  comme  le  comité 
pense  qu'il  ne  faut  pas  d'acte  politique  ni  de  preuves 
matérielles  pour  destituer  des  administrateurs  qui, 
par  Tautorité  qu'ils  eirrcent  sur  nos  rronlières,  peu- 
vent être  extrêmement  dangeretix;  comme  il  im- 
porte de  ne  lais<ier  ilans  rcs  po'^tc^  ijuc  des  hfunmes 
revêtus  de  la  conliance  publique,  et  que  1  incivisme 
de«  municipaux  du  Havre  est  notoire, cette  suspi- 
•iio»  est  suflisante  pour  motiver  leur  siHpeittlQD»tt. 
Phuieurs  wix  ;  La  destitution  ! 
La  destitution  est  prononcée. 
Saikt-Anoré  :  Le  comité  de  salut  public  a  consi- 
déré que  les  compagnies  de  grenadiers  et  de  éha»* 
seursqui  ezislaient  dans  la  canle  nationale,  compa 
gnies  créées  par  le  traître  Lalayette,  et  composées 

fieut-étre  d'après  set  principes,  sont  un  outrage  à 
'éjralilé. 

il  Tjut  nu'à  l'instant  ees  con^iagnies  privilégiées 
rentrent  dans  la  classe  commune,  el  qu  ellessoient 

incorporées  dans  les  autres  compagnies. 

Sf.B'.knt  Cvn<-  iiicorporalioii  a  été  décrétée  le  12 
août  dernier.  Elle  s'est  exécutée  dans  Paris  et  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  république.  Il  n*estdonc 
pas  nécessaire  de  rendre  un  décret  nouveau.  C'est 
en  multipliant  les  lois  sur  le  même  objet  qu'(H\  les 
aMiil.  II  faut  que  les  municipalités  soient  tenues, 
&UUS  peine  de  destitution,  de  latre,  sous  quinze  jours, 
néeuter  la  loi  qui  détruit  les  compagnies  de  grena- 
diers et  chaneurs.  Ce  décret  comminatoire  est  le 
•eul  que  vous  ayez  a  porter  en  ce  moment* 


BouBDOH  :  U  subsiste  dans  plusieurs  villes  une  an* 
tre  distinction  qui  n'a  pas  eu  toujours  pour  fonder 
ment  l'intérêt  public;  c'est  celle  des  (ils  de  négo- 
ciants, des  riches,  des  muscadins, qui,  pour  se  sépa- 
rer des  sans-ciil<ittes ,  cl  s'exenii»ter  du  service 
ordinaire,  ont  formé  dans  diverses  parties  de  la  ré- 
publique des  gardes  i  cheval.  Le  préopinant  a  sans 
doute  entendu  comprendre  ces  corps  dans  la  sup- 
pression décrétée  de  toutes  les  corporations  et  cas- 
tes privilégiées. 
l>ltMi>«r«  oot«:  Oui!  oui!  { 
La  proposition  deSrrgentest  adoptée. 
Saint-Anobé  :  La  délivrance  des  certifirnfs  de  ci- 
visme présente  dans  différentes  parties  de  la  répiiMi- 
que  des  abus  auxquels  vous  devez  remédier.  Le  co- 
mité de  salut  public  a  pensé  qu'il  fallait  que  les  mu- 
nicipafit^foment  surveillées  par  les  bons  patriotes, 
et  retenues  par  eux  dans  la  ligne  du  bien  public.  Les 
comités  de  surveillance  et  de  salut  public  établis  par 
vos  commissaires  sont  partout  composés  de  sans- 
eulottes,  de  patriotes  énergiques;  car  les  messieurs 
dédaignent  d'entrer  dans  ees  administrations  snbal- 
ternes.  qui  n'exercent  d'autre  autorité  que  celle  de 
surveillance,  qui  ne  se  font  remarquer  que  par  leur 
dévouement  au  bien  public. 

Nottt  vous  proposons  de  leur  accorder  le  visa  sur 
les  eertifloats  de  civisme. 

La  proposition  de  fiaim-Andrd  est  décrétée  en  eea 
termes  : 

■  La  Convention  nationale,  aprts  avoir  entends  asn  eo» 
mité  de  saint  pabiie ,  décrète  i 
c  Lei  eerlllcals  de  eivbna  aeesnili  par  tai  nranlelp»> 

lilés  el  conaeil»>Kénéraux  des  conimune<i,  et  vi^ét  par  les 
départeineiila  et  les  di!tlricl<i ,  et  cem  qui  le  seront  à  l'avo- 
iiir,  scronl  révi>é'*  par  les  comités  de  surveill.mrc  el  de 
sailli  public  établis  dans  le»  dilTéreiiles  villes  de  la  répu- 
blique, el,  A  'léfjul,  par  un  coiniii'  iiULli  ad  hoc,  cnniposé 
d«!  six  membres  pris  dans  l<»  Sociclés  populaires,  à  peine 
de  nullité.  » 

«-  Sainl-Andr^  Mt  rendre  un  autre  décret,  qui  porte 
qoe  le  citoyen  C1iaadnNi*ItoaiBeaa ,  représentant  do  pen- 
pie  dans  le  département  de  la  Haule-Garonnc,  qui  avait 
été  rappelé ,  demeurera  altaclié  à  ce  département ,  el  que 
le  ciioyen  Baudot,  dont  la  ml-vtlon  est  tsmlnés  daiia  le  dé» 
I  partt  nit  nt  de.  .  . ,  lui  sera  adjoint. 

—  Une  dépulalion  du  ilistrict  de  Tonnerre  dénonce  une 
Sœiélé  prétendue  républicaine  qui  s'est  érigée  dans  cette 
ville  pour  y  Tomcnier  la  guerre  civile,  et  qui  vient  de  si- 
gnaler ses  dessetBseoaIre-révolatiounaires  par  l'atianinat 
de  deus  volontaires  patrletas.  Ces  hypocrites  soefdUitrai 
cholalient  le  jour  où  les  jeunes  citoyens  en  réquisition  Ua« 
valent  se  rendre  au  citel-lieu  du  district,  pour  s'as-emb'er 
en  arm<"!i,  ^-om  le  prctcvte  d'une  fèle  en  riiiiniicur  di'  l.e- 
pellelier.  Ils  in«.ullèrciil  cl  atlaqui  rent  les  voloiiiuire>  dé  - 
sarmés, en  tiièreiil  deux ,  m  Itit  ss"  mil  d'auires,  el  iiai- 
nèrent  dans  les  rues  le  corps  mutilé  d'une  de  ces  victimes. 

Des  prêtres  éuient  i  la  léteda  eatie  mmpa  de  Airieui, 
et  provoquèrent  ce  roassaere. 

Les  pétitionnaires  demandent,  au  non  des  saM«nleMes 
et  de  toutes  les  autorités  oanslitnées  de  Tonnsnn,''qon 
Garnier  soit  envoyé  eomnisiaire  sur  tai  Haak,  f^anr  rtpil- 

mer  de  loute  la  force  dc  l'autorilé  naiHSflalS  HS  MalattVH 

dei>  cuiiUe-révolulionnaircs. 

Le  minittre  de  (a  putieê  :  Citoyens,  l'indignation 

dont  vos  âmes  viennent  d'être  saisies  avait  pénétré 
la  mienne.  Un  si  grand  attentat  ne  peut  rester  im- 
puni, .l  ai  pensé  qu'il  fallait  en  prévenir  les  suites  ; 
et  pour  que  ces  atrocités  ne  puisstMit  se  renouveler, 
j'ai  donné  ordre ,  en  vertu  de  la  loi ,  de  mettre  en 
arrestation  tous  les  faux  républicains,  les  assassins 
liypocntes  de  Tonnerre ,  nlin  qu'ils  se  trouvassent 
saisis  à  l  inslaiit  même  où  on  vous  les  dénoncerait.  ' 

CoLLOT  D  HfiRBOis  ;  Vous  avcz  à  fixer  votre  at- 
tention sur  des  faits  narticiilicrs,  et  sur  une  grande 
■  question  de  salut  public.  Il  y  a  des  crimes  à  punir, 
I  et  une  couspiraliou  nouvelle  à  déjouer.  Depuis  que 
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TOUS  «vex  décrété  que  les  gens  suspects  seraient  mis 
en  ëtatd'arreslation,  les  aristocrates  ont  cherche  à 
s  appîoclu  r  des  sociétés  populaires  ;  mais  le  patno- 
tisitif  U  s  a  repoussés.  Us  ont  alors  établi  dm  sociétés 

âu'ils  ont  appelées  populaires;  et  vous  voyee  que 
ans  ces  contrefaçons  de  sociétés,  on  aiguise  les  poi- 
gnards dont  on  frappe  le  cœur  des  meilleurs  patrio- 
tes. Ceci  doit  lixcr  toute  votre  attention;  car  ce  n'est 
pas  à  Tonnerre  seulement  que  de  pareils  événements 
sont  arrives.  A  Sedan,  et  dans  beaucoup  d'autres  en- 
droits, la  même  conspiration  a  éclaté  presque  simul- 
tnnénient.  Citoyens, sont-ee  des  sociétés  populaires, 
ers  rassemblements  qui  assassinent  les  patriotes?  Don- 
nerez-vous  ce  nom  à  des  repaires  de  brigands? Dans 
les  sociétés  p  ifUilriires,  on  pratique  la  verta,_on  veut 


—  LH  ntaveaM  adÉsInMratetin  des  port»  et 
ngeries  préwatcdt  leor  hoflasMie  *  la  Cwmntioa ,  et  prê- 
tent le  serment  de  sertir  fidèicmnit  la  rtpiiMiqae.     ^  ^  _ 

—  tiur  la  [iroposilion  de  Garran-Couloo ,  rassemoMtt 
décrète  que  le  bennct  de  la  liberlé  sera  whalitoé  ■«» 
flear8-de>Us  mannfcaiûf  l»  mHIssqiilhBrisnt  les  nmica 

de  France.  .  ,  ^  

—  Roone  ■  présenlé  le  Irttail  du  comité  d'instroctran 
pnfcl^mif  gur  Ici  «haagencott  à  Taire  au  ratendrier; 

QD  Iranll  tfCsétMda,  éoM  Vaawmblée  or  dom  p  Pimpres- 1 
sion.  Noms  en  doonerODS  an  extrait.  D'après  ce  cal«drt^»' 
les  mois  n'aoraipot  que  trente  joarscMeon;  *  la  in  de 
l'année  il  y  amili  inrj  jrmrs  qui  ne  feraient  partie  d'aactt» 
mois.  Lei  scni j  i  r^  a u  .1  ent  dit  jours;  cbacun  porterait 
un  nom  con  jcrt  1  m  \i  révolution  :  jour  de  la  cocarde, 
jour  de  Ut  pique ,  jour  de  la  charme,  etc.;  •^«^9'*'^^fP" 
tous  les  MM  «tr 


ïs  sociétés  |  ipiiiriirps,on  prauquf  »,  1 1»,  u..  .  rui  pçUe  l'ère  religieuse,  touslesi 
tout  prix  la  liberté ,  la  justice  natiouale,  a  aquelle  uenkM  abotU,  etc.  (1). 


on  saerifie  tous  les  intértHs  particuliers  ;  et  là,  dans 
ces  repaires  de  l'hypocrite  aristocratie,  on  voit  les 
restes  immondes  de  tons  les  vices  qui  ont  ri  long- 
temps infeclé  In  trrre.  Dans  ces  assemblées  politi- 
ques et  fraternelles,  dont  une  société  centrale,  si  cé- 
lèbre par  son  obstination  à  défendre  la  hbertè ,  a  été 
Ir  tvpi-  générateur,  on  proclame  toutes  Icsv^ités, 
1  ua  proft  bse  les  sentiments  qui  peuvent  animer  le 
courage  des  citovcns;  dans  les  autres,  on  distille  les 
poisons.  Ici,  on  ne  marche  qu'avec  le  flambeau  de 
la  raison  et  de  la  véfité  ;  M,  on  secoue  les  torches  de 
la  discorde  et  de  la  çuerre  civile.  Je  sais  que  c[est 
une  question  délicate  que  de  chercher  les  limites 
qu'il  est  permis  de  ju  rtrr  au  droit  qu'ont  tons  tes 
Citoyens  de  s'assembler;  mais  voici  un  princi(>e  qui 
peut  nous  guider  dans  cette  recherche  :  Toute  as- 
semblée publique,  fraternelle  et  populaire,  est  per- 
mise quand  elle  a  la  liberté  pour  base:  tout  rassem- 
blement (le  i:(ii:'>|)ir;ili'iirs  est  défendu  pnr  les  lois. 
Décrétez  une  profession  de  foi  politique  pour  toutes 
les sôciétés  populaires  de  la  république;  que  toute 
société  qui  rrnfermfrtîit  des  hommes  dont  les  dis- 
cours et  la  comluilt*  .'^t  raient  contraires  à  ces  maxi- 
mes, et  attentatoires  aux  principes  de  la  liberté,  soit 
déclarée  anti-populaire.  Il  doit  exister  une  manière 
quelconque  de  juger  des  principes  d'une  société.  Dé- 
tr  rniiru  /  le  mode  de  cette  censure;  rendez  les  socié- 
tés populaires  surveillantes  les  unes  des  autres  : 
chargez  le  comité  de  sûr  h  ^  nf^rale  d'éclaircir  ces 
questions,  et  de  vous  en  faire  un  rapport.  Je  de- 
mande enfin  que  la  Convention  approuve  les  me- 
snre.s  déjà  pris''";  prtr  le  ministre  ae  la  justice,  et 
qu'elle  lui  cnjoi^-uv  de  continuer  la  poursuite  de  ces 
nssassiniUs 

Fabre  D'EGL-iNTine  :  Je  crois  qu'il  faudrait  pren- 
dre, relativement  A  la  ville  de  Tonnerre,  des  moyens 

plus  prompts.  Celte  société  prétendue  républicaine, 
st'anl  à  l'nOpital  de  Tonnerre  ,  date  de  très  haut; 
depuis  longtemps  son  svstème  contre-révolution- 
naire excite  les  réclaniAliottsdes  patriotes,  plusieurs 
fois  elle  a  été'dénoncée  ;  mais  quel  cas  laisait<on  des 
réclamations  des  p  trinjr'^,  lorsqtie,  il  n'y  a  que 
trois  mois,  desconspii  .iU  urs  siégeaient  insolemment 
dans  votre  sein?  Il  existe  une  liste  imprimée  des 
membres  de  cette  société  d'assassins.  Ce  serait  une 
chose  curieuse  de  publier  cette  liste,  o(k  vous  ver- 
riez figurer  des  conspirateurs  décidés,  des  ex-nobles, 
des  chanoines  chassés  pour  cause  d'aristocratie,  des 
valets  des  ci-devant  grands  seigneurs  ;  il  faut  empê- 
cher qu'ils  ne  troublent  i  l'avenir  Tordre  public; 
car  ils  s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  organiser 

cette  révnltr. 

.le  demande  que  cette  liste  soit  remise  par  les  pé- 
titionnaires au  ministre  de  la  justice  et  au  comité  de 
sAreté  générale,  pour  qu'ils  prennent  les  mesures 


Cène  impadikn  et  cdie  de  Galial  dttobals  sent  dl- 


—  La  eomniiae  de  Paris  et  les  eomllés  civils  et  r«vola* 
tionnaires  de  celle  fille «nt  mdieBlédei  péiiUoDspartiai* 
llères  relaUvemeoi  à  des  iMItleBS  i  la  M  eonlie  »  aeen- 

parcurs.  lU  se  p!ul;.'nrnt  de  ce  que  le  tribunal  cnaUMl 
vient  d'acquitter  un  m  in  band ,  accusé  de  fausies  déclara» 
lions,  sous  le  pn.M file  q'i'H  ne  ru\aii  pii-.  Tait  -ciemmcnf, 

—  Lesciloyeos  en  réquisuiûii  «le  pluMeur»  KCtionsde 
Paris  déSIent  dans  la  Mlle. 

La  séaoee  est  levée  fc  cinq  heures. 

(lUl  terail  diiTiciie  de  se  faire  une  juste  Idée  du  ealais- 
drier  républicain  sur  le  simple  «perçu  qu'en  donne  ici  tm 
Mouiirur:  m»M  «in  trouvera  ce  grand  travail  reproduit  en  en- 
tier lors  de  Ia  discoision  aokii  "  'I'  <|ae  lit  la  C«oTenli«n  «la 

projet  présenté       Romme,  au  rqid  du  comité  d'iuslruction 

pul>iii|uc. 

Toulefott,  comme  ce  calendrier  ne  fut  pas  naii  à  eiécution 
d'un  seul  jet,  etou'il  inbil  plusieurs  chanfemCBIIi,il  MM  p>a> 
rail  nécessaire  d  en  présenter  Ittittorique. 

L'ère  vulgaire  fut  abolie  pour  le*  usages  civils,  et  le  com- 
meocaiMBt  de  la  deuiième  année  de  Tère  réf  ubitcsiiie  (ut 
fît j  m  |êar  «A  tombe  l'équinoxe  viaia  da  TaMaaM,  c*«»4»« 
diee  au  Si  aeptcaabre  (17ts). 

L'idée  d»  ilviiar  rsawéa  w  daH«  eHii  ^«a,  de  tieate 
jours  diaaiHi,  ei  de  la  csaipMtcr  aer  cinq  ou  sii  Jarne 
mènes,  est  laÎB  d'être  MiiTe  ;  plwiears  peuple*  de  l'aeiUqiinK 
se  Mntservi  longtemps  de  cette  division.  Il  ne  faot,  pour s*«b 
conyaincre,  que  lire  Vintrodnctiati  du  Br»nd  ouvrage  des  bé« 
Octln  i-i-.  iÏL'  Sjiiil-Vaur,  iotitolé    l/  U  i  J.-  1  rrijter  îej  data, 

i.Â  ilinsion  p»r  drcadfs  ne  fiiL  1(111:  r^|i|jIic»tion  du 
lèi»(  ili  i  inial  au  calcul  tks  ti;ijip<  Mji5  ,  1  rongioe  de  ce 
calendrier,  chaque  jour,  <-h*quc  décade  t-t  cliaque  nota  de- 
vaient porter  une  Hr  ii<:n)inatioo  mor:ile,  propre  k  rappeler  la 
ré»n'alton  française.  Les  déoonjinaliotn  furent  reielée»  par 
la  Conveolion,  sur  la  proposition  de  Duhcm.  «  Ne  faisons  pat 
comme  le  pape,  dit  ce  monta^ard;  il  rempiit  son  calendrier 
de  «ainU;  et  quand  il  ee  survient  de  nouveaus,  il  ne  sait  plus 
où  les  atettre.  Sout  ce  point  seul  ie  vous  invile  à  vous  ca  te- 
nir i  la  dénomination  ordinale,  qui  est  la  plus  simple.  ■ 

Cette  dénomioatioB  «rdinale  prévalut  d'abord,  tant  pow 
les  aeis  que  pooe  le*  leurs,  et  Voa  data  ainsi  jusqu'au  tep- 
titmt /ûur  du  tecond  mon  de  fmm  dasucAHM  ;  le*  jeai»  de  U 
déeede  farent  appelés  primidi,  dnodi,  etc.,  jea^u'an  tUeadi, 
destiné  h  remplacer  le  dimanche. 

Un  peu  plut  tard,  la  Convention  adapta,  surU  propoeillek 
de  Fabre  d'Kgl.intinr  ,  h  pittoresque  dénontiastion  4M*0B 
leur  connaît  encore  aujourd'hui,  et  donna  atii  mois  de  Pau- 
tonine  le*  nom»  sonores  cl  e«prrs»ils  de  ffruit-'niaire,  l<ru- 
matre,Jnmairci  aua  moi*  de  l  hiver  cru»  Ut;  un  61e,  plu- 
viôse, veHiôte;  appela  germinal,  Jïorral.  prairial  la  sai- 
son où  la  nature  se  renouvelle,  et  nit-nicior ,  thermidor, 
Jruclidor,  celle  ou  elle  produit  sts  ds  ns  jimu-  U  A  l'ori- 
gine de  ces  appellations,  les  mois  d'hiver  ciaieni  mi-oie. 
Ventôse,  pluviQse,  et  par  cet  ordre,  le  mois  des  vents  pn^cc- 
dait  celui  de  ta  pluie  ;  eofia  le  Boi*  de  Ummidor  s'appelait 
Jervidor. 

Mais  à  cité  de  cet  beufcoi  ehoit  de  noms,  Fabre  d'Egiais» 
tino  proposa,  et  la  ConvealioD  adopta,  pour  les  jours,  le  renw 
placement  de*  aoHW  de*  Miînl*  par  celui  des  aoma  de  pUntrt, 
de  légumes  ou  d'aniewai  ailles.  Le  rfdiade  a'avaet  pu  Urdd 
1  faire  justice  de  ce*  dëaeaiinstions  le  calendrier  rdMibli- 
cain  fut  enfin  réduit  k  sa  pin*  simple  espresaiea,  et  rea  M 
conipLa  plus  que  par  le  quantième  du  mois.  Cest  ainsi  qull 
•  régi  la  France  jusqu'en  Tsn  XIV  de  la  république,  •^peqW» 
k  laquelle  Napoléon  Bouap^rii'  ^ir  ririD  rr  nlcadrier  aui 
geances  du  pape  qui  le  couronna  empereur.         L.  G. 


I 


Paru.  Tip.  Daari  fUa,  ras  QaMasUn.  S. 
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Arts  M  î.'AWCIF?»  M0'*1T1»T'!». 

Lei  soasrriptruM  rf^rrvront,  tant  a  ia  liu  de  ce  oioit  «ju'au 
Conini<>ncpniPiil  d'oololirr.  »ept  a  biiit  kiiilleit  de  tupplifment 
■u  Mwuteur,  <jui  f«r»ut  *tuie  «a  a°  ^30  du  courupt).  Ce* 
fcniIlM  ooiitieodroDt  la  rapport  da  Caoïboa  et  le  décret  mr 
le  grand-livre  et  la  eonsolidalioa  de  la  dette  publique,  aiuai 
que  le»  Libleaui  et  modèle*  aonei^*  k  ce  décret;  le  rapport 
«t  la  loi  «ur  l'usage  des  edrait»  provisoire*  d'ia»cription  au 

eand-livre;  l«  rapport,  la  loi  et  l'initructioa  »ur  l'emprual 
wé;  l«  lai  aior  l«  «mpratlîail  4t  la  «aiaae  de  l'eitraordi- 
Mir«;  b  aaavciMi  ijanow  wwiftoif,  etc.,  etc.;  objet*  <|W 
wyia<t  le  Mnvem  eod«  îm  iaiacM  At  h  njfubUqiiie. 

POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

De  Parié,  le  12  tepUmbre.  —  On  continue  de 
prendre  dans  \t%  lectiM»  de  Paris  des  mesures  de 
silreté  générale  que  comnMDdeot  les  circonstances. 

On  s'assure  toujours  des  gens  suspects. 

Briuii,  I  j  II  \  Mit  coiiilf,  il .  mis  I  Siiitite-Pëliigie; 
Véraïa-bcoiibreuil,  arréu  à  Poi!>!»y,  a  etë  coudutl  à 
la  Force.  Le  commandantde Cambrai  t  été  dailitué 
et  mis  en  état  d'arrestation. 

— Op  écrit  d*Alk'magne,qaeIes  ci-devant  princes 
français  se  iiMurrisscut  t>jujuiirs  ircspenuices  fi  de 
chimères  ilao&  kur  petite  n  traite  de  Hain.  en  West- 

êalie.  Ils  ont  nommé  un  certain  M.  d'Eile(l),clHf 
te  préindue  armée  royale  et  calhoUqUê. 

—  Les  corsaires  de  la  republique  font  dans  toutes 
les  UHTs  di  s  prises  imporlinites  sur  les  emieiiiisde  la 
Frauce.  Le  corsaire  U  Marseillai;  de  vingt-deux 
canons ,  et  mouté  par  cent  quatre-vingts  oomniee 
d'éijuipagp,  a  prisdeiiv  n^ivires  liull:iiid<iis  des  Indes 
occidentales  richement  eliarges,  et  les  a  conduits  à 
Boston. 

—  Les  repr^senUiHts  du  peuple,  Brdard  et  Tre- 
hoaanl,  sont  arrivés  le  1 1  i  Brest»  o&  i|s  ont  été  reçus 
avec  pompe  et  au  bruil  du  canon. 

Le  beau  vaisseau  de  la  république  le  Sanë-Pa- 
rtii,  <ii-  qiiatre-rîngtscanona  Cil  pfitàappareiller 
de  la  rade  de  Brest. 

Si  la  nation  française  déploie  contre  les  (les|intrs 
ligués  tom  ses  moyens  et  toute  son  énergie,  la  chute 
des  rois  est  inévitnhle.  Déjà  le  roi  de  Piémont,  acca- 
blé de  ri'\'  I '  !  lîi  pnnille  de  I  i  m  lifiedi-  ses  Etats, 
ne  subsiste  pUisqne  par  lesaniiioiies  de  l'Angleterre, 
fies  reasourcessoiit  uniquement  dans  le  subside  dont 
la  cour  de  Londres  le  gralilie.  La  fière  Angleterre 
elle-même,  engagée  par  son  ambition  dans  une 
guerre  plus  dis|ieiuiieuse  que  celle  d'Amérique,  voit 
son  commerce  détruit  et  ses  finances  tombées  dans 
le  plus  mauTsis  état.  Le  dnc  d^Tork  tire  sur  Lon- 
dres 300.000  livres  sterling  par  mois. 

Le  roi  de  Prusse  iiiecoiilente  tout  le  monde,  ses 
ail  es  p|  mêmes  S'  -  ii  npes;  et  l'An  triche,  par  défaut 
de  crédit,  ne  sait  quel  moyen  prendre  pour  ouvrir  à 
Bruxelles  un  emprunt  de  80«,000  floriin,  dont  elle  a 
le  plus  argent  besoin. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Cotueil-général.  —  Du  20  iepUn^rt. 

U  section  des  Tuileries  annonee  ta  eonseil  que 
diii  nu  he  prochnin  elle  célébrera  ttUeftle  eft  rilôo- 
neur  de  Maral  et  de  Lepelielier. 

Le  coHcil-général,  applaudissant  ans  heiMurs 
qae  l'on  rend  a  la  mémoire  de  ces  deux  vietimes  de 
la  liberté,  nemma  aii  «te  ses  membreapoor  y  «aiister. 

n,  liMsénMfc  ib  «b 


eianwitia.  •»!•  «a- 


—  Plusieurs  sections  invitent  le  conseil  à  prendre 
des  mesures  pour  l'exécution  de  son  arrêté,  relative- 
metit  auxeocnrdes  qur  il:  h  pnt  porteries  citoyennes. 

Le  conseil  déclare  qu'il  maintient  son  arrêté,  et 
fait  part  de  eelni  dn  corps  municipal,  portant  que 
quiconque  se  permettrait  d'insulter  une  autre  per- 
soime  en  raison  de  sa  cocarde,  serait  arrêté  comme 
suspect. 

—  Df  s  ouvriers  sculpteurs  déposent  au  conseil  un 
cœur  d'argent,  renfermant  eeUii  (le  la  veuve  de  Bonne 
de  Créqrij,  (|u'ils  ont  trouvé  enehâssé  dans  une 
pierre,  «  n  détrui$aut  les  signes  de fiiodaUté  danal'^ 
glise  Saint-Gerroain-rAttienrois. 

Le  conseil  donne  acte  à  ces  citoyens  fit  d<<pôt  qu'ils 
font,  et  arrête  que  cette  enveloppe  d  argeat  sera  dé- 
posée à  la  Monnaie. 

—  Une  députa  tinn  de  la  section  de  t'Indi^irqUIité, 
ci-devant  des  Fédérés,  vient  réclamer  la  liberté  do 
citoven  t. aîné,  son  commissaire  pour  l'exéention  de 
ta  loi  contre  les  accapareurs,  qui  a  été  iiicarréré 
pour  avoir  fait  mettre  en  vente  des  mardttndises 
(ju'il  avait  sai.^ie<;  eoiiime  accaparées. 

Un  adiuinistruU  ur  de  police  annonce  que  le  ci- 
toyen Laîné  est  mis  en  liberté. 
Une  discussion  s'élève  sur  cet  oi^t. 
Le  eitoyeu  Gagnant,  edministnitnn-  de  police,  est 

arr»<é  d'avoir  tenu  de<5  proi>n<  injurinit  contre  la» 
<lite  seetion.  Plusieurs  memlin  a  dt  ui<iudent  sa  puni- 
tion ;  d'autres  s'y  o)iposent,  le  pri'sident  est  obligé 
de  se  couvrir  ;  ehûn  l'ordre  renaît,  et,  sur  le  réqui- 
sitoire du  substitut  dn  proeurenr  de  la  commune,  le 
eonseil-^énéral  arrête  luie  Gagnant  se  lendnpour 
vingt-quatre  heures  à  1  Abbaye. 

—  Les  jeunes  gens  de  la  première  réquisition  de 

la  section  du  Fiuislèrr,  rir  In  Cité, des  Sans-Culottes, 
Poi.ssonnière,  des  Mui  t  tieo  et  de  l'Homme-Arroé,  se 
présentent  sticcessivenient  au  conseil  ;  ils  prononcent 
des  discours  énergiques,  et  jurent  qu'ils  anéautiron| 
tous  les  despotes,  écraseront  leurs  satellites,  on 
mourront  h  la  défense  de  la  patrie. 

Le  président  leur  repoud  ;  -  Citoyens,  déjà  la 
France  s'est  levée  d^ux  lois,  déjà  elle  avait  repoussé 
loin  d'elle  les  tyrans  coalisés;  mais  des  âmes  viles 
et  mercenaires,  gagnées  par  les  cours,  nous  ont  em- 
pf'rlié  de  jouir  complètement  du  Iruit  de  ncs  vic- 
toires. La  France  se  lève  pour  la  dernière  foi.»:;  (|u'ils 
trend)leiit  ces  despotes,  aucun  de  nous  ne  prendra 
de  repos,  aucun  de  nous  ne  posera  les  armes,  que 
leurs  sceptres  et  leurs  couronnes  ne  soient  pulvé* 
risés;  et  que  sur  les  débris  de  leurs  trOnCS  liunanis 
ne  s'élève  la  statue  de  la  Liberté.  • 

Le  conseil  applaudit  au  zi  le  de  ces  jeunes  «léfen- 
seuri  de  la  pairie,  et  leur  anuooce  ^ue  bieutôt  ils 
auront  des  armes. 

Le  présid  ui  '  nionoe  l'hymne  des  Marseillais,  et 
cette  jeunesse  guerrière  défile  dans  U  salle,  au  milien 
de  la  pttts  vive  allégresse. 


SOCIÉTÉ  DBS  JACOBINS. 

PHMmmâiCemfifitdteOb», 

tààMCM  WQ  WMMM  tS  SBFrSMaBI  179S. 

Léonard  Bourdon  :  Pendant  que  la  Socîét(f  fait' 
justice  sévère  d'un  de  ses  membres,  qui  l'est  aussi 
de  la  Convention  nationale,  je  dois  rendre  compte 
d'un  fiùt,  en  aaiet.d'un  homme  que  je  viens  d'aper- 
cevoir i  la  tittHiae,  car  il  est  bien  essentiel  «ue  oeu 
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M*  VOUS  charg»  de  TOtte  eonBance  loieiit  digim 

d«  la  posséder.  ..   ,  .  ^       4-  « 

Cet  homme  entra  dans  la  «lie  de  la  Convention 
par  une  dos  pnrlcs  de  derrière  ;  un  de  mes  collègues 
lui  dit  :  Jean  te  voilà  ici;  f.....  moi  le  eamp. 
car  je  le  ferai  arriler,  et  iu  tait  bten  pourquoi. 
L'autre  repond  :  Là,  là,  ne  faitei  point  de  brmi,je 
m'en  voit;  il  part  effectiTemeol.  Etonné,  je  demande 
à  mon  collègue  pourquoi  il  le  traitait  d'une  manière 
si  sévère.  C  est  que  cet  homme-là,  me  rcpondit-il, 
«it  un  iKBon,qm,dans  une  assemblée  de  S;iint  R<>ch, 
où  nous  nous  trouvions  tous  deux  en  1Î»0,  et  ou  on 
vota  une  adresse  au  roi,  en  vota  une  eneore  à  la 
leinr.  et  s'ett  fait  chaoerd'Arcj  pour  la  oondmle 
qu'il  y  ti ut.  ,  ... 

Je  vais  vous  nommer  les  masques  :  le  député  en 
Courtois;  le  dénoncé  estSainteite. 

Cette  dénonciation  en  amené  «n  grand  nombre 
d'autres  contre  Courtois  et  Saintpxl  -,  qm  prouvent 
que  le  premier  était  l'ami  et  le  déR  ns*  ur  de  Custine, 
et  qu'il  a  toujours  souU-nu  ce  qu'il  appelait  l'inno- 
cence de  ce  scélérat  ;  et  ^ue  le  second  avait  eu,  dans 
certa  ins  temps,  des  relalwnaavee  dei  ennemis  de  la 
république. 

Saintexte  paraît.  Je  vieus  d'achever  votre  mission, 
dit-il,  et j'apjirends  que  je  suis  dénoncé,  le  provoque 
mes  dénonciateurs  ;  j  '  Miis  prêt  à  lesconfoudre. 

Un  citoyen  :  Vous  avez  lait  imprimer,  rue  de 
BassT, à  rfinprîroeric  de  Brissot.  dos  ouvmges  Quel- 
conques; te  maintieDS  qu'un  homme,  capable  de  se 
servir  des  presses  de  eef  homme,  ne  peut  être  qu  un 
scélérat. 

Saintexte  •  Jamais  Je  n'ai  fait  imprimer  quoi  que  ce 
soif,  et  je  défie  un  imprimeur  auelconque  de  citer 
un  ouvrage  de  ma  laron,  si  ce  n  est  00  ouvrage 
roédcciue,  que  je  traduisis  en  87. 

Bourdon  répète  sa  dénonciation. 

Saintexte  fait  le  détail  de  sa  vie  ;  il  attribue  la  dé- 
nonciation faite  contre  lui  à  la  haine  qu'availconçue 
pour  lui  Courtois,  à  qui  il  avait  reprocha  sa  préven- 
tion criminelle  en  faveur  de  Custine  (l). 

—  Un  citoyen  qui  vient  de  l'armée  du  Nord  donne 
une  lettre  dont  il  est  p<-i'hMii ,  c\  qui  n•\\^  vnm]->'.c  de 
l'échec  que  nousavous  rprouvo  dcvaiU  Laïuiji  ai.  Le 

{[énéral  qui  y  commandait,  accusé  d'impérilie  par 
ous  ses  soldats,  eat  arrêté  et  va  être  aniené  à  Pans; 
les  jeunes  gensdeeedépirlemratse.aont  reunis  avec 
allégresse  a  Péronne,  et  ib  vont  de  ii  marcher  en 
masse  à  reonemi. 

Le  même  citoyen,  qui  était  présent  a  tout,  donne 
ensuite  sur  cette  malheureuse  affaire  des  détails 
plus  certainsque  ceux  des  commissaires,  qui  avaient 
été  induits  en  i  t  i  ri;r,  La  garnison  n'est  pas,  comme 
ou  l'a  dit,  détruite  eiiUèrement;uualre  mille  honuiies 
tiennent  encore.  On  n'a  pas  perdu,  dans  l'affaire  qui 
en  a  été  la  suite,  le  nombre  qu'on  a  dit;  mais  ce  qui 
est  vrai,  c'est  la  barbarie  aveo  laquelle oo  a  traite 
nciN  ir:i!heureux  soldats  bletaés  et  moonols  sur  le 
chunip  de  bataille. 

—  Le  ciloyén  Ruggiéri  avait  demandé  ft  la  Société 
trois  commissaires  pour  exnminer  une  machine 
destructive  de  nos  ennemis.  Dricliel,  qui  l'a  vue,  en 
fait  un  rapport  favorable;  il  demande  cependant 
qu'on  lui  adjoigne  quelques  collègues  pour  un  plus 
ample  examen ,  et  qu'en  outre  on  fesse  demander 
au  ministre  de  la  guerre  cent  livres  de  salpi^lre  ou 
de  poudre,  pour  faire  les  expériences  en  Rrand. 

Brichet  rappelle  ensuite  un  fait  dont  il  rendit 
compte  à  la  Société,  il  y  a  un  mois.  Le  comité  révo- 
lutionnaire de  la  sectien  de  la  Balle-aoz-Blés  avait 

I)  r.ourtoit  ed  devenu  cnniiM  iMBeui  lor*  dp  1j  rricti»a 
•bertnidoneoDe,  «t  plw  Mcor*  cbmuw  nffVfXcui  de*  pi^ 
~       *  '  -  L.  fl* 


fintsaksir  dans  son  arrondissement  une  somme  que 
lui  Brichetavait  remise  à  la  trésorerie  nationale ,  ap  r e« 
•s'en  être  fait  délivrer  lert  riH  ivenable.  On  a  rendu» 
moyennant  80,000  livres,  cette  somme  qui  devait 
être  eonfisqnée  an  prolit  de  la  nation.  Bnchot  de- 
mande qu'on  nomme  des  commissauts  a  ieBet  de 
suivre  celte  affaire,  et  de  laire  punir  les  autontét 
constituées  délinquantes. 

—  On  lit  un  placard  atTiché  à  la  barrière  de  Sè- 
vres, et  adressé  aux  émigrés,  où  on  se  plaint  «les 
malheorsdc  la  France,  des  intrigues  de  ceux  qoi  lo 
gouvernent,  et  où  on  provoque  leur  retour. 

—Une  dépulalion  de  la  Société  des  Cordeliers  vient 
faire  part  à  celle  des  Jacobins  d'un  arrêté  par  lequel 
elle  pourvoit  à  ce  qu'on  fasse  partir  pour  l'armée, 
selon  les  décrets,  tons  les  mosesdinade  bureaux  qm 
s'apprêtaient  à  les  éluder;  ils  <;rrnnt  tenus  pour  c«Ia 
d'oblenir  uncertilicat,donton  lu  la  formule,  qui  sem- 
ble destiné  uniquement  à  prouver  mie  le  porteur 
n'aura  point  trempé  dans  le  parti  fédéraliste.  (  On 
applaudit.)  .  . 

L'orateur  demande  ensuite  à  lire  l'adresse  que  la 
Société  présenta  à  la  Convention,  lundi  dernier,  et 
que  plusieurs  journalistes  ont  délif!;urée,  notammrirt 
Etienne  Feuillant,  oui  s'est  permis  dc  dire  quçquel- 
q ues  person nés ,  se  disant  delà  Sodëtédes  Coroelient 
avaient  lu  celte  adresse. 

Quoique  la  Convention  ne  l'ait  pas  approuvée,  la 
Société  persiste  dans  les  principes  qu'elle  expose,  et 
a  arrêté  de  la  faire  afficher  partout  et  de  la  commu- 
niquer aux  Sociétés  affiliées.  (On  applaudit.) 

L'orateur  avertit  ensuite  que  Julien  fnr.ntnn  est 
raye  de  la  Société  des  Cordeliers,  pour  différents  dé- 
lits graves  dont  il  n'a  pu  se  laver,  quoique  la  pt- 
role  lui  eût  été  accordée  dans  trois  séances oontébi- 
tives.  Les  Cordeliers  ont  arrêté  d'en  instruire  les 
Jacobins,  ainsi  qoe  le  conùlé  de  salut  publie,  dontit 
est  secrétaire. 

Le  prétideiU  î  La  Convention  a  entendu  votre 
adresse  et  l'a  désapprouvée;  mais  comme  e^He  Im)- 
ciété  est  le  sanctuaire  de  la  liberté  et  l  endroil  ou  i  on 
a  droit  d'exprimer  toutes  ses  opinions ,  vous  avez  lu 
%  otre  adresse,  elle  y  a  applaudi;  elle  vous  invite  « 
sa  séance. 

—  On  lit  une  lettre  de  Bord o  nix  ,  qui  assure  que 
les  muscadins  de  cette  ville  ne  sont  revenus  à  la  ré- 
publique que  par  grimace;  mais  que  les  sana«ttlottea 
ont  repris  une  énergie  bien  effrayante  pour  ces 
mettieurt.  Trois  sections  seulenMnt  ont  nrononcé 
leur  patriotisme,  et  toutes  les  autres  atleml»  ot  dans 
l'effroi  l'arrêt  qui  proscrira  les  aristocrates  qu'eUes 
protègent. 
Séance  levée  i  dix  heuici. 


THÉATBB  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 
La  manière  nouvelle  ilonl  vient  d'être  ir  liii*-  ]c  sujrt  de 
Roméo  et  Jutietle,  à  ce  théâtre,  a  »urloui  ,i  un  r  ii  d  un  - 
tft^r^nn  dnipliciilé.  Paint  de  celle  coin|>licat)on  d'ctéue- 
■cals,  dccea  iovrdinnliiaaeetcboquanles,  de  ces  hicoD- 
venances  théâtrales  qui  nuin^nt  ù  l'intèrêl.  PeudeIraiU, 
h  la  vérité,  mai»  on  style  pur,  élégant ,  eorreet»  qal  tatoe 
.'i  lui  li.n  tout  ce  qu'elle  a  d'aiii  lant,  et  qui  doimeam 
caiacurc5  toute  l'énergiie  que  leur  posiiion  exife.  Cette 
fable  i-sl  trop  conmii  (  our  la  développer  loii^n  nicnl.  Il 
suffira  de  dire  qu'elle  est  inlioiuiciil  siniplilit-e,  i  t  mi'cUe  j 
(inBiie.  L'inicrtitrè»  virdusujeten  ressort  dav  ni  ir,  , 
devenu  oMiB»  lliiarrc,  il  n'en  est  que  plus  oli actiant. 

Quelques  eadroils  de  cet  ouvrage  ont  manque  d  effet  à 
la  première  repf^tatioat  nuàê  la  hule  eaest  surtout 
dans  rexécation  de»  acteurs,  souvent  tecerUrat  wr  leuia 
rùle»,  lor-^qu'ilsnooteoi  "ri  ^rrand ouvrage.  Maise 
disparaiftsenl  àt%  que  l'ensemble  c»t  bien  établi* 
■      quoique  piwiwitsi  


Digitizcû  by  Google 


7U 


«é rortaM>laudb.  die     pat  iMtmÊ  IMI  tetOMll  éOMt 

CuiMcst  aujoard'bui  Ict  outrages  écrits  dan^  le  genre 
livank  On  j  trouva  une  hanuuoie  exlièmi'inent  tra- 
vaiAée,  uoe  distribution  trèi  saranle  de  (uu5  les  insiru- 
Menls,  plus  de  clarté  même  que  leur  emploi  Dombri  ux  m 
amUerait  le  permettre;  mais  la  mélodie  a  paru  souvent 
péaiWcct  toarnent^:  le  compositeur  s'est  bien  plusoc- 
«apé  d«t  efet»  d'orcfaestre  que  de  TeipreMioa  des  paroles 
ttde»  btUea  fan—  dadMUrt.  Ilapip«laM4vi»aiMi  qu'aux 
jcviMs  coaposMeart ,  que  cet  eftrts  eiagti»  sarprennent 
e(  en  impo«4>nt  qucl(tu<-  temps  ù  la  multitude ,  mais  que 
c'est  lecbant  seul  qui  Iail«i>rek-s  composition»  musicales. 
On  a  cependant  démaiMk  Tauleur  :  on  a  iioinmi-  Stubt^k 
pour  la  musique.  Celui  des  paroles  i^rde  l'unoiiymi-.  Nous 
iTspeeloos  son  secret,  et  nous  ne  désigneroiis  pas  même  les 
<Mmw»lw  patit a  pièw»  données  au  ib^tre  de  la  Nation, 
fal  jfêmiràaà  h  MivNBaMiaitre. 

licseaatumes  sont  trNriBiiri»  lrt»«o<Hié»,tt  leadéco- 
ntlow  Magnifique*,  cent  éa  ttttWè«e  Mit  «Htonl.  Le 
tombeau  de  Juliette  est  d*un  eflirt  prodigieux. 

Le  d^rateur  est  le  célèbre  Bouloy,  qui  avait  acquis  à 
l'OiM^ra  une  réputation  bien  méritée.  Lrt  peintres  sont  les 
frères  (iolti ,  italiens  ;  ils  ont  élé  demaiidt-s  et  nommés. 

L'exécution  de  l'orchestre  e^t  l()iij(jurs  parfaite,  et  l'on 
B*a  pas  lieu  d'en  être  étooaéé  quaDd  on  pense  que  l'on  j 
iKNive  les  artistes  l«i  |k»  putciMUt  éà  lMil«  la  WMwe,  «t 
fnMlMdaaoaéRi 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Camboit, 
MtANCE  DU  SAMEDI  21  8EPTBMME. 

CovPfé  :  Il  y  a  des  vices  dawte  rMaelion  du  décret 
portant  que  les  Français,  rettonr<int  aux  principes 
philantropiiiues  (]u'il.s  avainil  adoptés  à  l'e^^ard  des 
autres  peuples,  »s«  r<jnl  de  représailles  en  p.iys  eii- 
•enii.  Par  ce  décret,  la  Couvcnliou  n'a  pas  voulu 
gans  dottte  faire  ranoneor  les  FMnfais  i  tonte  idée 
d'humanité,  ni  les  engaperà  massacrer,  comme  leurs 
féroces  ennemis,  les  vieillaixls  el  les  eufauU  dans 
les  villes,  et  les  blessés  sur  le  champ  de  batlille.Jti 
demande  que  cette  rédaction  soit  corrigée. 

B*iln  :  feeoRvIcnsqneto  rédaction  est  ricieuse  : 
nous  ne  voulons  p:i<;  nous  montrer  barbares,  ni  faire 
la  guerre  en  raimiliaies;  nous  voulons  seulement 
reniinter  iiislaiit.uicinent  a  tes  principi"s  lir  philan- 
thropie uaiversrlle  qui  contrariaient  toutes  nos  upé- 
rations  guarnères,  et  dont  mg  cnoemis  |iro6taient 
lâchement  contre  nous;  nous  voulons  user  enfin 
contre  eux  de  représailles.  Ils  continuent  à  faire  des 
horreurs  :  dertuerement  encore,  ils  ont  dt-porté  les 
patriotes  et  la  carde  nationale  du  Quesnoy. 

Bounguo(l)  :  Les  puissances  ennemies  ne  font 
plus  nneiçuerrf  loyale;  elles  nous  font  lâchement 
assassiner.  Nous  ne  commettrons  pas  les  mêmes  cri- 
mes; mais  nous  devons  employer  contre  elkt  tous  les 
Boycns  permis  par  les  lois  de  la  guerre. 

IftaitnB  :  On  ne  peut  pas  s'oppoeer  à  ce  principe  , 
consacré  |par  l'histoire  de  tous  les  peuples  policés, 
par  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens,  le  (iroit  de 
représailles;  et  quand,  pour  le  salut  de  la  nation  en- 
tière, TOUS  êtes  fbroÀ,  dans  la  Vendée,  de  brûler 
T«a  propres  Tilles  et  d^anéantir  nne  population 
Mvaliste  et  fanatisée,  romment  ne  pourriez-vous  pas 
employer  les  mêmes  moyens  contre  vos  ennemis 
étrangers?  Si  nous  avions  la  foudre  ,  nous  nous  en 
aervinotts contre  eux  :  voilà  Ica  lois  de  la  guerre. 

L'aaaenibléa  charge  le  comitë  de  la  rdoaclion  du 
déereL 

(I)  liiM  Baissait;  «*cat  la  célébra  aatraffanaar  daot 
ias sacrai  raafHawiaal  la»  f  hrtai  «  la»  Haaw  las  plus  rares, 
tao  Jaadia  d»  fara,  daM  la  quartier  SabUSaarfaa,  viaM 
Mia  ttaaAnaloa^aM  nw  <pi  porMMM  aask  lamall 

ilfMaiMmU. 


—  Barère  annonce  les  nouvelles  des  différentes 
armées. 

Pyréttéet-Oricntalei.  —  Perpignan  était  cerné  par 
les  âpagnols  ;  mais  ils  se  sont  retirés  sans  bombar- 
der cette  ville  ;  c'est  l'arrivée  des  renforts  qui  leur 
en  a  imposé.  La  réquisition  est  eu  activité  dans  tous 
les  départements  méridionaux*  D^à  boit  niUe  boni- 
mes  sont  entré-s  au  camp. 

pUtrM  ftÀ  rras.  —  Les  jeunes  citoyens  en  réqni» 
sition,  au  nombre  de  trois  mille  qiinrnnte,  et  divisés, 
comme  les  Romains,  par  centuries,  ont  défilé  devant 
les  représentants  du  peuple,  en  fa is,int  retentir  les 
airs  des  cri>>  de  vive  la  républiqu^l  vic4  ta  Conven- 
tion! ça  ira!  Le  même  lèfe  se  manifeste  dans  les 
districis  environnants.  Partout  la  jeunesse  est  i)leine 
d'ardeur,  de  courage  et  d'amour  pour  la  patrie.  Le 
district  de  Bnpniiine  fournit  deux  mille  cent  doit/e 
hpmmes  ;  celui  de  Boulogne  deux  mille  quatre  cent 
douze;  celui  de  Montreuil  quinte eentaooante;  ce- 
lui de  Saint-Pul  dix-huit  cents ,  etc. 

BARiiBe  :  Tandis  que  les  départetnents  donnent  un 
si  bel  exemple,  à  Pans  les  iiiu.M  arlins  s'eurOlent  dans 
les  régiments  de  hussards,  sans  doute  poar  émicrar 
plus  facilement. 

CuupFÉ  :  U  en  catda  aliMdana  k  dépolMnentda 

l'Oise. 

Barère  :  .le  propose  à  la  Convention  de  faire  dé- 
fense d'enrOler,  soit  pour  les  charrois,  l'infanleria 
ou  la  cavalerie,  les  jeunes  citoyens  de  première  ré- 
quisition, et  de  déclarer  nuls  et  comme  non  avenus 
les  eurdiements  de  ces  citovens  depuis  le  décret  du 
23  août. 

Ces  deux  dispositions  sont  décrétées. 

Conppé  demande  qu'après  le  départ  die  ta  réqnîsi- 
tion,  tout  muscadin  cpii  sera  rencontré  soit  envoyé, 
les  cheveux  coupes,  au  corps  dont  il  devait  faire 
partie.  —  On  annonce  que  le  comité  de  saltttpobtie 
prépare  à  cet  égard  un  projet  de  décret. 

Barère  reprend  fa  lecture  des  flépêdies. 

Vrndée.  —  Une  lettre  des  commissaires  de  la  sec- 
tion des  Gardes-Françaises,  datée  de  Doué,  le  14,  an- 
nonce que  les  rebellés  ayant  attaqué  cette  ville,  nb 
commandait,  le  générai  Santerre,  ont  perdu  anq 
cents  boomea  et  ont  été  repoussés  très  loin.  Hana 
l'attaque  d'une  autre  ville  ils  en  ont  perdu  deux 
mille  autres.  Les  paysaussc  joignent  à  l'armée  répu- 
blicaine; ils  sont  armés  de  bons  fusils,  et  se  battent 
avec  courage.  Ces  oommiagaires  aanirent  que  la  ré- 
publique a  maintenant  cent  trente  mille  soldàli  dans 
cette  contrée,  et  que  bicniftt  tous  les  rdielles  seront 
anéantis. 

i>unlcer^e.  U  17.  —  Les  représentants  du  peu- 
ple, revenus  oe  Fumes,  obitoont  trouvé  une  grande  * 
quantité  de  comestibles  qu'ils  HMt  trsnspmler'à 

Diinkerque,  écrivent  qu'ils  ont  anCBéarecettXdsiiX 
officiers  municipaux  eu  otages. 

OrUanê.  —  Laplanche ,  représentant  do  peuple 
dans  cette  ville,  annonce  que  l'esprit  publie  y  fait 
des  progrès  rapides. 

Wissembounj,  ?e  15. — Une  lettre  de  l'adjudant- 
général  Duviguot  contient  les  détails  d'une  victoire 
rcmnortée  par  les  troupes  républicaines. 

•  Le  12.  l'ennemi  fut  attaqué  sur  plusieurs  points; 
partout  il  rat  battu,  partout  il  a  fitH  devant  les  seri-' 
dais  de  la  liberté.  Son  camp  retranché  résista  seul, 
mais  bien  tôt  il  lut  emporté  ae  vive  force.  On  y  trouva 
deux  pièces  de  canon  et  quinze  cents  fusils.  Parmi 
les  traits  d'bénisme  qui  ognalèrent  dans  cette  joui^ 
■ée  les  seWslB  répnbliesins,  on  remarque  ceini  du 
citoyen  Bureau,  officier  au  7e  régiment  d'infanterie 
légère  :  il  sauta  le  premier  dans  la  redoute  au  milieu 
'des  baTonnettesfeMewies,  et  son  exemple,  à  l'instant 
imité  par  toui  MS  cumpagiioM  d'aunes,  décida  ta 
vicloirt** 
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BAMftlK:  Je  vatoTona  lire  la  kttre  du  ministre  de 
la  guerre,  relative  i  une  allaqo«  tentée  dans  les 

Vo^'^t  S'  ii  faut  que  voii';  rnnnnis':iP7  avrc  PXnclitude 
les  âils'.  pour  que  la  nialveulauce  u'cxagcre  pas  le 


Sietrait  de  la  relation  de  l'affaire  du  i  i  teptembre, 
«»ir*  la  division  de  l'armée  de  ia  MoulU  dans 
Uê  Votget,  ff  te»  JVMMiMia  eamfé*  M  rrtr««cà«« 

d  Pirmasmf!. 

Celle  dixinion  de  l'armée  de  la  Moselle,  conMBBndée pir 
le  KéDéral  Moreau^,  quitta  ses  lenlos  à  tUm  U-  ur»  d  i 
matiD,  le  lAiCl  fui  dirigée  sur  J»  cbau-we  qui  >j  li^^^ 
Deul'PrnitokPinmUeiHii  «^UJE  7>otUi>-n$,  dutantet 
de  quatre  d  cinq  <i«Mf ,  «*i<  owiip^  PC"  t'nusient). 

L'avHnl  garde.  ««ttl««e  dTarlIlterie  lôgète,  impaiienle 
de  ne  trouv<  r  que  peu  de  rHMaBce,  s'éloigna  du  corps 
de  batal.l.-.  fii^anl  rt plier  devant  elfe  plnrienrs  pwtes  de 
troupes  ief(èrc8,  qui  nepomoknt  <  o  i  i  asuet  poar  énier 
la  pouRuiU*  Iropéineu**"  et  plein*  de  bravoure  dci  cïia*- 
■eursàcbeval  du  «•régiment.  ^  ^ 

Anivéei  dem  portées  de  canon  de  la  position  des  Pru'»- 
alM*,  t  Plnaasen»,  l'avanl-farde  de  l'aimée  de  la  répu- 
bllQBe  mm  iensA  elle  cioq  ou  m.  eM»droDS  de  cava- 
lerianuMote  en  baiafUe,  aon  ailiUcrie  It^gi're  prit  une 
position  et  lira  des  obus  qui  porttlwleHraafdiuaireroenl 
lurtp.el  firent  perdrebeaucoupàcetteeawleii^qols  écarta. 

Le  feu  (le  noire  arlilleric  \('^t-te  fut  répondu  deabatle- 
îifs  i-niiemics  par  un  calihrc  très  supérieur;  no»  pièces 
de  12  arnvt  rcnl,  d  continuèrent  la  cano«n;idf  pendant  une 
demi-beare:  lecorps  de  bataille  fuldisposêsur  trois  colon- 
ne», Dansles  Vo(gaB,ODIiepeul  opéier  qu'avec  une  extn  nie 
dlflicultés  c'ert  «n  Mja  d*  ataindons.  qui,  séparé  par 
dc^  g  >rgi  s  inaoocMililea,  Mpennetpaad*auavier  Mirplii» 

SiCUI>  CÔl<*«..  ______  la. 

Les  représentants  do  peuple,  apr*a  afoir  pwuiiuii  m  \ 

raog^,  prirent  la  tèle  de  «  lioque  culnnne;  elles  se  BIPMt 
tamarebeente  dirigpani  sur  les  rctianchement»  deien- 
aeaiis,  qui  faisaient  un  feu  l>.u(l.  >..[)t.  w-rvi  |>ar  plus  de 
quarante  boocbfS  du  caltbrc  de  Iti.  pendant  plus  de  Hit 
iniiiulesi  celle  diarge  étonnante  fut  exi-culée  avec  i  l  a  r 
deiahnwwe     dklïngue  toujours  les  armées  rêpubii- 

Déjà  les  irtrts  colonnes  étalent  à  m\-\iwMè  dé  camm  des 
retnin«bements;  détà  l'ennemi,  surpris  du  eoarage  Inool 
des  défenseurs  de  la  liberté,  inqimi  du  sort  d«Mi  Mt> 
teries,  qui  n'avaient  plus  que  de»n  coups  I  urer  «fart 
notre  escalade,  avait  mis  son  infanterie  en  arrn  re  des  rc- 
IraoebamaiU,  et  l'en  atail  ronréf  :  déjfc  U-  9*  régiment  de 
Chiwnifti  aptès  avoir  liddié  troLs  régiments  ennemis, 
tpite  leur  «voir  tué  plus  de  deiu  cents  borotnes,  ét^iil  «uk 
poêtcsdaPIrBaieDS  (sizou  sepidMMMOrs  jélalententrés), 
lonque  la  coloiHie  de  droiia,  coMMndèr  par  le  général 
de  bri(»de  CulUaime,  W««Hind*v«l»pp««e»l  imprévu 
du  pùnéral  en  chef,  fut  entraînée  4  un  oblique  i  droUe; 
elle     trouva  par  ce  monvemcni  om  le  revCT8«lDe« dHm 
ravin  qui  la  protégeait  contre  I.  fca  terrible  des  quarante 
piëcesenn«mis.  La  colonneducentrerutentratnécauméme 
mouvement  par  oellfl  de  droite,  et  la  colonne  de  gaudie 
mtlenlaaèBOuSirirtaUerektaun  insunt  indécises  mais 
la  fco  Me  balteila  dt  hlil  pièces,  que  les  Prussiens  éla- 
Wlreni  sur  leur  dioHt.  anwyde  *  uaboia,  détaerninaceiu 
colonne  qu'il  prenait  en  «dnrpe  A  dèdiner  ven  la  drail«i 
Ce  niouvinii  lit  f  ircé  sur  les  deii»  autres  colonnes  ne  put 
i'i-n^cutcr  qu'avec  co  ifu-ion:  la  cavalene  non  soutenue 
se  rejeta  sous  la  prolectinn  tUi  mOme  reversement;  notre 
artillerie  avait  peine  &  le  gagner,  lorsque  dit  S  douze  places 
.  decaMM  de  campagne,  plaoh  s  5  la  gauche  de  nos  ennc- 
■li,  appuyée  k  Pirmasens,  tirèrent  à  mitraille  sur  nos 
lionnes,  y  firent  du  ravage  et  achevèrent  le  désordre. 
Les  repi  èsenlanu  du  peuple  et  les  généiatti  toenttont  ce 
qu'humainement  il  était  possible;  DnasOfladttenenr pa- 
nique s'eœpara  des  i  p  i  ^.  U-i  rrp régentant»,  qui  se  sont 
condaits comme  des  iioma  ms  di(fnes  du  triomphe,  ont  eu 
la  doolcur  de  clore  une  retraite  mal  or  l  1111)1 1. 

Les  généraux  rameiK-renl  au  camp  U  UiUttL  «eui  pucc-s 
de  8,  une  de  13,  et  trois  olmsiers,  ainsi  que  toute  l'artil- 
lerie légère.  Cela  est  d'autant  piuj»  heureux  que,  militai- 
rnnent  parlant,  elle  devait  avoir  le  même  sort  qu'une 
ftftiedca  fiboca  de  bataillons,  éfaréeadanska tOiset  ioac- 


cessIMeset  dans  les  bols ,  fort  fceuvwBiMill  NMMea  an 
camp  d'Orbach  .vîngl-qualre  heures  aprt»  raOaire. 

Tel  a  été  le  cf<mbat  de  Pirroasens.  Le»  troupes  de  la  ré- 
publique y  ont  .lévrlunii»^  P<""  l'jllaqiM'  le  larrjrlfTC  dC 
bravoure  intrépide  qui  n'appartient  qu'à  de»  bouimcs 
libres;  elles  sont  rentrées  dans  leur  camp,  navrées  de  la 
doolaor  la  pins  vraie:  on  n'y  voyait  qu'amertume ,  on  j 
entendait  les  csniesdeoe  ha  plus  frappantes  du  courage  iu- 
digné.  La  m*  d*Me  maMlie  «uiipebiie  at»r  t<mi«  lea 

ligures»  ,  .   

On  ne  doit  pas  se  disshntiler  que  le  poste  de  PWiawij, 
enlevé  dansas  circonstances  militaires  «ui  ennemis  de 
la  république,  décidait  de  la  campagne,  au  moins  sur 
cette  frontière,  depuis  le  Rbln  jusqu'à  Lw^v,  1.  Il  est  inAme 
à  ealeulerqnela  parte  qu'ils  y  auraient  faite  en  artillerie 
leur  eût  rendu  lape«iMa  toule  défeoilve  daos  les  postes 

qu'ils  occupent.  .  .  

Le  gain  de  celte  afftiire  qoe  ro»  yWWTMt  aMMlerime. 
I»taille,  joint  aux  avantages  qui  rèMlent  de  n  prise  dtt 
camp  retranché  de  Notweiller,  faite  par  l'armée  du  Rhin, 
le  même  jour  ifi  septembre,  lequel  camp  est  le  débouché 
delà  vallée  d'Aix  sur  Wissembourp,  et  dont  Pirmasens  est 
la  droite  pour  l'ennemi,  eût  rendu  la  position  de  l'armée 
prussienne  dans  les  Vosges  la  plus  contraire  à  tnus  calculs 
miliUires.  Tous  Im  corps BOOlUnpaticnls,  malgré l'cxpé- 
rIencequMIs  ont  Mie  delà  dUkultédes  lieux,  de  retourner 
au  combat,  etc.      Bocchotte,  miniitrr  de  In  §tierre. 

Baière  teroiiiiesoD  rapport  en  annonçant  (|ue  le 
iirenuertetedes  Marseillais  détrompes  et  rf'gonërés 
a  été  l'accepiation  de  ta  constitution  républicaioe. 
(Oo  applaudit.) 

•'•  :  Jefappelte  à  la  CouTentioi»  que  les  ci-devant 
doctcurs-mtfdecins  de  Paris  ont  pr^Dté  à  la  Con- 
vention nationale  les  moyens  de  remédier  a  cette 
maladie  cruelle  qui  amollit  le  militaire  en  le  rendant 
inutile  ;  je  demande  que  le  oomité  chargé  d'en  faire 
un  rapport  le  fime  incesaaninMiit. 

ViLLsas  :  Je  ne  suis  pas  docteur-médedn:  r  t,  ans 
connait»!  les  vues  de  la  médecine  de  Paris  sur  T ob- 
jet dont  on  vous  parle,  je  vaii  tous  jin^Miser  un 
moyen  qui  pourrait  avoir  qtiflqne  succès. 

Il  n'est  malheureuseroriit  t]ue  trop  certain  qu'il 
existe  dans  les  armées  de  la  république  des  hominos 
qui,  «ans  considérer  les  dangers  de  la  patrie,  ui  le 
besoin  qn*e1le  a  de  leurs  services,  vont  gagiirr  par 
(niblesse  ou  par  lâcheté  une  maladie  qui  les  dispense 
de  latre  campagne.  Ce  sont  presque  toujours  les 
mêmes  qui  reinplissetil  les  hOpitaux  vénériens.  Il 
semble  que  le»  hôpitaux  de  la  république  ue  de- 
vraient recevoir  que  des  militaires  dont  le  sang  n 
coulé  pour  In  p  ttn  •,  ou  que  des  maladies  naturellet 
et  ordinaires  empé-  henl  de  combattre  pour  elle. 

Dans  le  temps  même  où  le  libertinagi  1 1  1 1  disso- 
lution des  mœurs  étaient  encouragés  par  l  exemple 
le  plus  dangereux,  par  celui  des  despotes,  il  existait 
des  peines  contre  les  oûUtiires  qui  {tréféruent  la 
mollesse  au  courage. 

Le  inomeut  est  venu  oii  les  vertus  républicaines 
doivent  régner  partout,  et  surtout  dans  les  armées. 

Je  demande  nue  ia  Convention  nationale  décrète 
que  tout  militaire  qui  entrera  trois  fois  dans  un  liù- 
pitil,  pour  cause  de  maladie  véoérieane,  sera  déclaié 
mdigne  de  tervirU  patrie. 
Ces  propoeitiOMaont  rmvoyéas  au  oonute  mOi* 

taire.  ,     ,  _ 

—  On  lit  une  lettre  de  Lepris  et  Cliundron-Bons- 
seau,  reurcs<-nUintS  du  peuple  ù  Toulouse  ;  ils  écri- 
vent qu  ils  sont  parvenus  à  déjouer  les  coinplois 
formés  par  les  jeunes  mirliflores  pour  empêcher  la 
levée  des  citoyens.  Ils  envoient  à  la  Convention  une 
copie  de  la  proclamation  qu'ils  ont  adressée  anx  ha- 
biUnts  de  Toulouse,  et  ils  ajoutent  que  la  levée 
s'exdeute, 

I     —  On  lit  une  lettre  de  Cn=qni -Montmorency,  <|p« 
se  plaint  de  sa  détention  à  Sainle-Fclagie4 
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—  Un  s«*rétaire  lit  plinieara  adirssra  t^ir  Ifs- 
qurlles  I  ^  <  i!  vcns  d«'  nivcrs  d«*parf<*mrn(*i  invitent 
la  CoDveuiiuit  «  rester  à  son  poste  jusqu'après  l'or- 
flaiSBtioii  4c  la  CMialiUitioiu 

•**  :  ,Tp  dematiili'  IVxëcutioo  du  décret  qui  mr\  en 
réquisition,  {loiir  le  srrvicr  public,  tuus  les  ouvriers 
travaillant  dans  IfS  manafaetum  ii»ti<matM<lepa- 
|ém.  J'obsme  i  la  CooventioB  qof  les  oorri^rt  rir  s 
ptpplfTtM  <l*EsiN>nne  almidoniieiit  leurs  ateliers,  t-t 

<]t;>',  ^\  l'on  n'v  mrt  ordre,  lesnmjBKtQfCt  ét  pa- 
|)i«Ts  s*"runt  Lit'iilùt  Ui^sertrs. 

La  Convrntinti  rrijuint  au  nûniltn  de  RBdre 
compte  de  rezccutiou  du  décret. 

—  Sur  Tobscrvalioa  d'uu  membre,  il  est  dÀ:rët^ 
q  N  ^gtMriiMMpottmnliNMlarlélNMiiMtdela 
ltl>€rte. 

~  Une  d<'potation  des  membres  composant  l'ad- 
ministration de  polie*»  de  Paris  <'sl  ;iiln(is«'  à  la 
barre,  et  dt'nonce  a  la  Convention  les  viuiences  exer- 
cées par  les  femoMS  des  eoneuiLs  de  rinte'rieor  con- 
tre lès  citovennes  patriotes  qui  portent  la  cocarde 
tricolore  ;  elle  demand«;  une  jM»ine  contre  ceux  qui 
arrachrraieut  la  cocard»-  u  u  lî  it  j  ceux  «u  .1  n  lles 
qm  suut  bouorablemeut  «iwures  de  ce  sigae  tk  ral- 
DeMtde     •  • 


—  François  de  Menfchlteaa,  antear  de  PamAa, 
détcao  à  la  FMce,  envoie  un  méneire  jMtiGcatif, 
danslequelil  défend  et  sa  pièce  et  le  coadoitedM 
comédiens  Annçais»  dont  Udeawide  A  pertMcvle 
sort. 

Ce  méeieiwi  Ml  imve|d  m  eoMîté  dseilntpa- 

blic._ 

ine  propMS  uo 


*•*  :  Je  ronvrilis  en  ninlinn  la  pf'tition  qui  vous 
est  faite,  ou  plutôt  jk  demande  que  toutes  les  (t-iii- 
mes  soient  tenues  ne  porter  la  cocarde  nationale; 
car  dès  qu'il  existe  des  divisions  ou  des  rraintes  le 
troubles  sur  cet  usage  civique,  la  loi  doit  iulerveuir, 
et  la  cause  doit  se  di  rider  rn  favenr  dopStciotlnne. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

8ar  la  demande  d'une  loi  répnsslve,  la  ConTpn- 
tion  pa^se  à  Tnrdre  du  jour,  motiv**  sur  la  loi  qui 
déclare  cunlre-révolutioDUairf ,  et  punit  comme  tels 
eenx  qni  ooeiA  insulter  eni  flonleuis  netioiules. 

Gos^'T-t  rr-M*=;  du  courage  des  dtTmseurs  de  1 
la  patrie  doivent  i-lre  euniius.  Le  coiiseil-gciiéral  du  ' 
département  du  Nord  m'annonce  que  le  citoyen  Che- 
min, oommaudaot  un  bataillon  du  Nord,  dans  la 
msIneorMue  aAîre  deBooehain,  voyant  que  la  rio- 
toiri'  i1*'cidait  eu  faveur  df  >  tuir  niis,  s'est  briMé 
la  rervt  lit'  pour  ne  pas  être  temuiu  de  cette  défaite. 

Convention  décrète  la  mentian  tu  Bnlletinde 
celte  mort  héroïque. 

— -  Sur  la  proposition  de  fious&iou,  la  Cuuvenliuu 
e  rindn  le  décret  suivant  : 

•La  ConwllN  naHeaale,  aprla  avoir  «mda  la  le» 

tore  de  Vtàrme  de  la  MctioD  de  Popineoort,  et  de  la 

Wllrf' Thi  ministre  adrrs'-.i'i' A  la  ("tin'i  nitinn,  l'iirirrt  l'nutrt 
rekli^eï  nui  brMiïMs  urgente  luplielint  de  la  patrie, 
décrète  que  le  miDÏslrede  la  ^ui  m  r-si  autorisé  ùrenicitre 
au  comité  civil  de  li  «ection  de  Po|jincourt  b  !ioiiiiiit!  de 
18,0001.  pour  le  quartier  de  juillet  courant,  pour  les  tx'soins 
etentretiettdcstièvc»  ctorphciinsdela  patrie,  èraisonde 
910  Hv.  aoor cbaenn,  d*aiïrtt  ne  éM  qne  Inl  inimlf»  te 
comité  cfvfl  de  la  McifcM,  «t  dmeoeukra  des  «eAaAiqid 
so<il  prevnt*  h  réeole. 

t      miiiitlrr  fie  la  pierre  est  éftalemenl  aulOrW  à  rrn- 
icHier  à  (loonmr  aux  besoins  de^dit»  rrifatiK,  jusqu'à  cj» 
qui'  i;i  <  ,nii  »  rii  '  ion  m  uit  .1  m  rr'tiK'ul  o:  ,li  [,  iic. 

«  Le  ministre  turTcillera  Teaiplui  do  iumh  qui  acronl 
irmis  par  lui  :  et  pour  l*eiécution  du  pi  i>srnl  d^ret,  U 
beesMirat  peur  l'école  de  PopiflCBWt 
I  lui  rertanten  auia  des  éeaka  aaUilaira*  a 


nooYMv  tnode  de  r(<inirHtton  des  prises  lor  let  ^ 

etrnriL'f'i  .'î. 

Canilion  demande  que  le  comité  de  niarine  fasse 
un  rapport  sur  la  suppreerion  dm  4  de  niers  pour 
livre  versés  dans  la  caisse  de  Et  msriM  et  rdaary^ 
aux  invalides  de  marine. 

Cil  (Iriiiande,  et  l  i  i;  nivt  nlion  décrète  l'impres- 
sion du  projet  de  décret  et  le  renvoi  de  la  proposi- 
tion de  CenilNNi-iiiieoBltdsde  marim  et  de»  min- 
ces. 

—  On  membre  du  eomit^  de  marine  fait  un  rap- 

[lort  reliilif  ;i  jit'iiiid:)  d'un  négociant  de  I;i  ville 
de  Lorient ,  dont  les  Espagnols  ont  saisi  les  mar- 
chandises déns  nn  de  leurs  porto  avent  le  déelara- 
tion  de  pnerre,  et  qui  demande  un  secours  provi- 
soire jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu  réclamer  ses  marcban- 
dises. 

Le  rapporteur  propose  de  décréter  la  suspei^on 
des  réclamations  du  citoyen...,  négociant  à  LorieDt, 

jus^iu'à  la  paix,  et  le  renvoi  au  eoiuité  de  secours, 
pour  lui  accorder  une  indeiniiilé,  s'il  y  a  lieu. —  Dé- 
crété. 

—  Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Lombards 
défilent  dans  la  salle  et  prélent  le  serment  de  vain' 

cre  ou  de  mourir. 

:  La  Convention  a  fixé  un  maTim%m  pour  le 
prix  dr  s  -r.uîis.  Je  demande  qu'i  Ilr  fixe  éf^.ileinenl 
le  maximum  du  prix  du  labour.  Sous  le  rapport  po- 
li liijue,  cette  fixation  est  indispensable;  car  lespe- 
tits  lalionn  nr^,  ne  pouvant  atteindre  au  prix  exor- 
bitant qu"e.\i;;i'nt  les  laboureurs  rielies,  et  par  con- 
séquent aristocrates,  seraient  forces  de  laisser  leurs 
terres  en  friche.  Je  demande  donc  que  vous  tixiez 
CèiMUimum  dans  toute  l'étendue  de  la  république^ 
et  pour  cela  je  den^nrirlr  Ir  renvi.i  de  ma  proposition 
au  comité  d'agriculture,  ^ui  vous  eu  fera  un  rapport 
sous  deux  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

GéNissiBOX  :  le  demande  la  parole  pour  des  faits 
^Tavi  s;  c'est  pour  empêcher  des  vois  fiûts  «la  or» 
luveiis  àea  départe menls. 

Vousavez  rendu,  le  31  juillet,  un  décret  qui  a  dé- 
monétisé les  assignats  à  lace  rojralo  au-dessus  de 
100  Uv.;  eh  bien!  il  existe  à  Pans  des  chargés  d'af- 
faires qui,  ayant  reçu  par  commission  des  paiements 
en  petits  assignats  au-dessous  de  100  liv.,  les  uiit 
ei-liangés  pour  des  assignats  à  face  royale  au-dessus 
de  loô  liv.,  qu'ils  veulent  faire  recevoir  à  leurs 
commettants,  sons  le  prétexte  qu'ils  tes  ont  reçn^ 
avant  la  publication  de  h  Int.  Je  demande  que  vous 
nietliej:  un  terme  à  ce  double  crime  d'agiotage  et 
de  vol,  et  ponr  «le  que  vons  edoptiei  leoserat  sui* 
vaut  : 

1*  Le  comité  des  finances  fera  un  rspport  sur  les 

moyens  de  ])tevenir  de  pareilles  fraudes. 

t"  Siir-le  champ  la  innnici|)alité  de  Paris  recevra 
l'onlre  rl'envover  des  commissaires  chez  tons  les 
chargés  d'aflaires  de  cette  ville,  à  l'effiet  de  vérifier 
les  faits. 

On  demaide  le  novei  dn  font  m  comitd  det  fi» 

nances. 

Camson  :  Je  m'oppose  k  ce  renvoi.  Rien  n'est  sim- 
ple eomme  les  questions  soumises  i  la  discussion  ; 
rien- n'est  iacile  eomme  la  décision.  Les  gens  d'af- 
faires sont  des  voleurs,  avec  qui  l'on  ne  peut  et  ne 
doit  garder  aucune  mesure.  Décrétez  tout  uniment 
que  les  citoyens  qui  ont  eu  le  malheur  de  confier  de 
I  eigent  à  ces  fripons  ne  seront  pas  teuus  de  rece* 
voir  en  remboursement  des  assignats  démonétisés. 

CMt  nir<;iirc  siiffirrr  puiir  nrrt'ter  entre  les  mains 
its  voleurs  les  a.sstgnals  de  grosse  valeur  ;  alors  eux 
seuls  senntfiuiis. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ' 

Caimm  îJie  profils  de  le  psvete  pour  . MM  es« 
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BODcer  que,  lundi  prochain,  je  tous  proposerai  les 
moyens  de  fairi  rentrer  à  la  trésorerif  unr  ^^rande 

Iuantité  de  louis,  d'écus  et  même  d'a&signaUi,  enlin 
I  nOfCB  de  Beôicier cette  armée  contre-révollltioih 
Baire, connue  sous  le  nom  de  gri-pfe-amu. 

L'assemblée  décrète  que  ces  rapports  seront  bits 
lundi. 

—  Camot,  au  nom  du  et  mité  dfsalui  pubUc,  fait 
déeréter  que  tontes  les  matières  prciuicrcs  qui  con- 
courent à  la  confection  des  poudres,  telle»  aue  la 
soude,  le  salin,  le  charbon,  etc.,  sont  en  féquisi- 

tiOD. 

—  Un  secrétaire  présente  ta  rédaction  de  la  loi 
nadue  ce  matin  Mr  roblîgitioii  de  porter  la  co- 
carde nationale. 

Mailhk  :  Je  demande  que  toute  femme  qui  négli- 
gerait d'en  porter  mw  Mit  regardée  comme  contre- 
révolution  nnirf  f't  ^ii';per!p,  et  tr^iih'e  comme  telle. 

jOU.lE»,d'«  Toulouie  :  Cette  mesure  paraît  rigou- 
reuse. Une  femme  peut  avoir  perdu  sa  cocarde;  elle 
peut  avoir  oublié  d'en  mettre  ni|c;  ce  n'est  pas  là  un 
crime  ;  mais  cet  oubli  peut  ttre  volontaîr*.  11  est  ef- 
f<  liv  ntciit  des  femmes  royalistes.  Il  f  it  lîteiridre 
enfin  cette  branche  de  contre-révolulionnaires  qui, 
person  influence  et  sociale  et  physique,  peut  beau- 
coup sur  l'opinion.  Voici  ce  qui  peut  concilier  tous 
les  intérêts.  La  première  fois  qu'une  femme  sera 
tr  ijv«  f  sans  cocarde,  elle  sera  punie  de  huitjou^^ 
de  clôture  ;  la  seconde  fois,  r^ardëe  comme  sus- 
pecte, et  enfermée  jusqu'à  la  paix. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  la  proposition  de  Mailhe,  la  ConTention  dé- 
crète (|nf  tiiiitf  rrriiiiit' qtîi  piTmctlra  d'arracher 
là  cocarde  d'une  autre  sera  punie  de  six  ans  de  ré- 
clusion. 

—  Michd-Edme  Petit  prononce  un  discoari  sur 

l'insiruclion  nationale. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  suspendue  par  la 

tréaence  des  sections  du  Roule,  de  la  Halle-aux- 
1és»du  Théâtre-Français, dite  de  Marat.du  Luxem- 
bourg, des  Chanips-Elvsées,  de  la  République  et  du 
district  du  Bour^;  de  l  Éplité,  qui  viennent  offrir  les 
jnitH  s  ^MMis  lie  ia  preuiière  réquisition  prêts  à  mar- 
cher à  la  dffeuse  ae  la  patrie,  1 1  ne  demandent  que 
des  armes  pour  terrasser  les  satellites  des  deqmtes. 
Cette  jeunesse  généreuse  défile  dans  le  salle»«u  mi- 
lieu  des  applaimissemenls  unanimes. 

.^SalM-André,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, propose,  et  la  Convention  adopU  le  projet  de 

décret  suivant  : 

«  La  Conïtnlion  nationale  dé«"r<"^ii  ri-  qui  uU  : 
•  Art.  1*'.  Les  officiers  de  l'admiaist ration  des  ouvriers 
dsMii  dans  chaque  quartier  sont  aulorbés  fc 
iecfent  la  icodamerie  en  Ame  ano^e. 
tratndic  les  lentde  mer  et  ouvricta  elavCst 
fuyards  ou  détertetirs,  k  ae  r^iesoileri Clhs  fibe 
duirr  an  port  de  rarmemeflL 

,  II.  I,t^^  nuinii  ipalilë»  seront  responsables  de  l'Incxé- 
etiltod  (k»  ordies  de  leréepoor  le  service  des  vaiiscaut,  ou 
pourct-liii  despnrt'>  et  ancnani  delà  rf|iiibliqae,  dans  le 
cas  où  elles  nsfuMraient  deprfiler  aux  syndic»  des  geas  de 
mer  les  secours  prescrits  par  rartieleXIXdela  lotdu9  jan* 
vicr  iTHi  et  ka  frais  de  ledMfdw,  d'armuiiaact  de 


«  IIL  Les  gens  de  jner  et  ourriers  classés  qui  se  livre- 
ront a  des  v^es  de  fait  et  actes  d'insubordination  envers 
les  officiers  des  djs^c\ ,  syndics  des  marins  ou  gendurmes 
charfrésderej^-c  iii  iri  des  ordres  de  kvéc ,  seront  punts 
des  roén>c5  peint  -  que  celles  prononcée*  par  l'ariicle  III 
de  la  toi  du  12  octobre  1791,  relative  aux  délits  commis 
dan»  l«s  ports  et  arsenaux  envers  les  ordonnateurs,  dNt 
cl  amw-cbefs  d'adminisimkMi,  ctaulorHéstaptrletiffli. 

■  IV.  Le  iraitemrat  teijndki  dts  ■irlB»,  à  dater dn 
%•* actahia  pwctiato» aw»  Uà  k  WM>  «v.  pour  ceat  dont 
Im  vndkali  MmUwdiuni  an  dill  4e  doq  omti  boauBo 


de  mer  etouviien  daasés,  et  le  minimum  do  pourra  ètm 
BudcMOM  de  cent  ctnauaDte  pour  ies  autres  syodica. 

<V.  Leminlriiedela  narine  est  autoriié  à  employer 
•uries  vaisseau  et  tutn»  bàlimenU  de  la  ir^nUi^ue, 
dans  des  (grades  tiiffirieiii*deoendantilsJealHeQl«  cens 
d-  H  Jlic i.Ts  marinier»  et  timoders  qui  ctcéderont  les  be- 
nuiiki  du  service,  en  leur  cooserrant  la  jrale  attachée  à 
leur  gradf  <r()lTii  ilt';  mariniL-rs  cl  llnumi-TS. 

•  Le  niiuislrcde  la  marine  est  parlicuU  rt  mi-m  auioris* 
k  prendre,  pour  compléter  des  mousses  don  i  l./v|iori»ont 
le  plan  grand  ImtoM»  pour  lesartoemeou,  ceux  des  jeunes 
gensdedil4iu1tkvinst-cinq  ans  actuellement  en  rÀ|uUi> 
siiion.  qui  préfticnNit.  le  service  des  falswem  de  Inii- 
publifiuei  celui  des  armées  de  terre. 

«  M.  Lu-,  tlii  r-i  dr^  uaTaiixdanslesportseteonmisaairea 
ordoiinaieiirs  pourront  reqdùrir  les  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  t  i  k  ^  municipalité*  de  meitre  en 
réqtiiiilioo  kl  ouvrier^  en  bois,  en  fer,  et  antres  non  clas- 
ttt,  qui  aeralaM  reconnus  utiles  pour  l'accélération  des 
travaux {  Hl  prandroot  k  cet  égard,  auUot  que  faire  im 
poom,  l*attleelsalion  des  repréientanU  du  peuple,  et  ils 
feront  passer  au  ministre  de  ta  nertne^  l'élai  des  «unkrs 
non  classés  qui  auront  été  mtf  en  réqvisitioa. 

t  VII  Les  ouvriers  mis  en  réquisitinn  en  vertu  de  Tar- 
ticle  préc<;'<lcnt  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte .  <^lrc 
classés  (jiic  ili;  Içur  |U(ii:irc  ci iriM-iilrriii'in  ;  ils  t ccr'i. l'iint  les 
loémes  salaires  accnnlés  aux  ouvriers  classés  proportion- 
nellement à  leur  capacité;  ils  auront  la  même  indemniui 
pour  leur  déplaoeacnt,  «t  ite  jouiront  de  tons  les  avant»- 
ges  ddenUbiis  par  la  lelcn  pwellcai.  a 

Sur  le  rapport  de  Voulland,  au  nom  du  co- 
mité de  .sûreté  générale,  rassemblée  lève  le  sursis 
eeeordé  à  un  fabricateur  de  faux  enÎKnits,  ^  nvait 
ennoncé  des  déclarations  i  fiiire. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  publie, 
donne  lecture  d'une  adresse  des  Brestois  h  Va  Con- 
vention nationale,  par  laquelle  ils  expriaieut  l'indi^ 
gnation  que  leur  e  fiit  dpronver  la  trahison  des 
Toulonnais.  Iloiiimrs,  femmes,  enfants,  merins, 
tous  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  voir  flotterdant 
leur  port  le  pavillon  ennemi.  Nourris  dès  le  berceau 
dans  ia  haine  du  nom  anglais,  leur  horreur  pour  ce« 
pcr6des  Insulaires  s'est  aeerue,  surtout  depuis  qulls 
outosé  prétendre  ;ï  donner  un  roi  à  la  France. 

Cette  adresse  est  souvent  interrompue  par  les  plUS 
vifs  applaudissetnents.  La  Convention  en  ordonne 
rinseriion  au  Bulletin  avec  mention  honorable. 

Bari^re,  au  nom  du  comité  d»  tabtt  puMfe  .'Ci- 
toyens, c'est  ](  -21  septeud)re  1792  que  l.i  Conven- 
tion a  prononcé  la  liberté  de  la  France,  ou  plutôt  la 
liberté  de  TBurope.  C'est  à  pareil  jour,  le  21  sep- 
tembre 179S,  que  la  Convention  doit  proclamer  II 
liberté  du  commerce,  ou  plutôt  la  liberté  des  mers. 
Ce  n'est  pas  assez  pour  vous  d'avoir  fondé  la  répu- 
blique politiqtie;  il  vous  reste  à  fonder  la  politique 
oommereiale,  eette  langue  universelle  qui  doit  ame- 
ner iti)  jour  la  paix  du  monde  et  le  oonheur  des 
hommes.  L'acte  de  navigation  anglaise  fut  fait  au 
milieu  d'une  révolution  monarchique;  il  a  l'em- 
preinte  du  despote  qui  le  créa  ;  l'acte  de  navigation 
française  sera  décrété  nn  milictt  d'une  révolution 
démocratique;  i!  r^Tin  le  canclèn  de  U  lilMné»  de 
l'égalité  qui  Ta  uroduit. 

Citoyens,  si  la  nation  franruisc  aviit  voulu  se 
donner  nn  acte  de  navigetion  ou  détruire  le  traité 
de- commerce,  FAnglelerre  lui  aurait  déclaré  une 

Suerre  terrible.  L'Anplrtrrrr  s'est  nnse  à  la  téle 
'une  coalition  de  tyrans  pour  détruire  notre  li- 
berté; et  au^tftt  la  France  a  acquis  le  droit  de  sou- 
tenir «ree  ses  eanons  et  ses  baïonnettes  la  deslrac» 
(ion  du  traitd  de  cemmcree  et  r^tablinemcnt  d'un 

act<-  (\c  navigation. 

Ces  avaaUge^  sont  les  premiers  fruits  de  celte 
fneire;  la  liberté  aBermîeJs  rtjpddiqne  niiisenlii 
en  seront  le  complément. 
Le  treild  de  commem  cit  Mrnil  par  nn  ddtt«l; 
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one  muraine  t^normc  &'é\h't  aujourd'hui  dans  la 
Manche  entre  la  FrAUce  cl  la  Graudo  Bretagne;  il 
ne  reste  plus  qu'à  abattre  les  iatermëdiaires  élevés 
par  l'Aif^lemailre  la  Franea  et  les  autres  peiH 

Voici  oses  moyens  : 

Depuis  UQ  siècle  et  demi  un  acte  de  navigation, 
qui  porte  l'empreintr  de  l'imede  l'usurpateur  Croo^ 
well,  établit  et  assure  la  suprématie  maritUMctla 
prospérité  oommercialc  <l«  I  Anf^ieterre. 

Dfpiiis  lin  siècle  et  demi  !  •  run-  iix  :m  tr  de  navi- 

Saliou  britannique,  foiidt*  sur  J  oubli  des  droits  et 
es  intérêts  des  nations,  offre  une  suite  île  lois  in- 
jurieuseï  et  attettUtoiics  «ox  prophètes  de  tous  iet 
peuples. 

Les  publicislfs  de  l'Europe  Pavaient  proclann'r 
cette  Tenté;  les  politiaues  de  France  ne  la  soupçon- 
naient pat.  L'Assemblée  eoMlIbUlltf ,  plus  occupée 
de  détruire  que  de  erécr,  ne  penia  ni  à  la  véjmbli- 
qae  française,  ni  ï  la  liberté  des  mm.  ()ne  ridicule 
■Dglnniniiir,  un  ruineux  et  avi!i«;^nrU  traitr  de  coui- 
merce  nous  subjuguateul.  La  diplotii^tic  du  cabi- 
net de  Londres  i  notre  égard  était  tout  entière 
dans  les  atelicn  des  aiaoïiCKtnfea  et  dans  les  cofnp> 
loirs  des  marchanéi.  Des  eontmis  des  dtmsnes,  dès 
ouvriers  dp  m<'t3nur;Tir,  d^s  manipulateurs  de  den- 
rées coloniales,  des  voituricrsdes  étoffes  de  l'Inde, 
Toili  DOS  maîtres  réels. 

Le  eabolatt,  cette  école  aetÏTe  de  nos  marins* 
eette  denxienw  base  de  notre  navisatioa ,  celle 
source  de  richesse  hollandaise,  loin  (Vrlrc  interdit 
à  l'étranger  comme  en  Angleterre,  etatl  presque  en- 
tièrement fait  par  I  étranger. 

La  narigation  des  colonies  est  ioflnie  par  les  dé- 
taib  immenses  et  par  TétendHe  qu'elle  donne  i  no- 
tre comnierce.  Cetlf  navigation  qui  intéresse  l'agri- 
culteur comme  l'artisan,  le  manufacturier  comme 
rhomine  de  mer,  le  riche  comme  le  pauvre;  la  na- 
vigation des  colonies,  qui  Tiville  nos  ports  de  mer 
et  qui  donne  do  mouvement  i  tons  les  ouvrages 
d'industrie,  est  partagée  par  l'étranger. 

La  marioe  nationale,  qui  naît  de  la  construction 
ddefaiiêdie,  s'est  vue  détruite  par  le  décret  qni 
a  regarde  comme  marchandise  les  navires  étrangers, 
et  qui  a  permis  d'en  acheter;  elle  s'est  vne  détruite 
par  la  perhe,  décourag<*e  parmi  nous,  affaiblie  par 
le  d<^ut  de  secours,  de  primes  et  de  moyens  qui 
peuvent  tripler  nos  armements  pour  la  pécÊe,  et  en 
faire  une  sorte  d'agriculture  secondaire,  que  plus 
de  trob  eenis  nsTires  peuvent  seconder  raaque  an- 
née et  remplacer  les  i  iti  il  lions  de  poissons  salés  que 
la  fraude  ou  la  navi|;aUon  étrangère  introduisent 
annuellement  en  France. 

EuGo  l'étranger,  l'Aadteis  surtout,  s'est  emparé 
de  notre  navigation  par  des  manipulations  de  capi- 
taux, connues  sous  le  nom  defrancisationt  simulées; 
opération  qui  consiste  à  couvrir  du  pavillon  fran- 
çais etàenriiMrdesprinm  frtnçaisesdeseBpitaux 
et  des  fortunes  anglaises,  pareequenons  avons  né- 
gligé d'établir  nons-m^mes  la  loi  anglaise,  qui  ne 
reconnaîl  v\  ii'.nintelaux  avantages  de  la  navi(;ation 
que  les  vaisseaux  de  construction  et  de  propriété  na- 
tionale. 

L'Assemblée  constitoante  légua  à  la  première  lé- 
gislature un  projet  très  lon^  (Tacte  de  navigation  ; 
ce  legs  ur  put  i-'rt'  .n  riici'li  (Kir  inic-  ;i:;srmblee 
nationale,  plus  occupée  d'abattre  le  trùnede  la  fa- 
mille Capetqne  d'atUquer  le  sceptre  de  la  famille 
d'Hanovre  ;  mais  le  tour  de  cette  dernière  est  venu. 
Nous  en  sommes  enfin  venus  à  la  liberté  des  mers, 
après  avairpnclaaé  «ell«dcn  hoauMs cl  dealer^ 
res. 

Déjà,  le  29  mai  dernier,  dans  son  rapport,  le  co- 
mité de  salut  publie  vous  pvéseila  la  oéesssitédft 


publier  un  acte  de  navigation  française,  comme  un 
moyen  de  legéuerer  \oUt  uavigation,de  raviver  vo- 
tre commerce,  défavoriser  la  construction,  d'ang- 
roeoter  la  ntebe,  de  centupler  notre  cabotage,  de 
supprimer  le  cabotage  inteniiédiain|  et  îe  dAniire 
l'entremise  dp  t  fiifi'  nrtvi^atioB  blarecle  dans  les 
transports  maritimes  de  nos  échanges  avec  les  peu- 
ples étrangers.  Frappons  eniiu  les  francisations  si- 
mulées. Nous  avons  mis  un  embargo  sur  les  vais- 
seaux anglais  trouvéi  dans  nos  ports  au  moment  de 
la  guern".  V.  iri  nn  nouvel  emuargo  plus  juste  et 
plus  utile  à  ia  {irospérité  française;  il  e^t  le  couiplé- 
meiit  de  l'acte  de  navigation  ;  c'est  de  saisir  et  de 
confisquer  au  profit  de  ta  répubUmie  tous  les  vais- 
seaux qui  appartietnaent  ans  Anglais  sous  psvillon 
français,  c  t  t  il  (lire  ceux  qui  sont  achetés  et  con- 
struits avec  dt.-s  capitaux  anglais,  et  couverts,  pour 
nous  frauder  nos  primes  et  nus  droits,  du  nom  «Tm 
n^nciaiit  on  d'un  armateur  français. 

Nos  corsaires  sont  destinés  i  attaquer  le  pavillon 
anglais  sur  les  ukt^,  rt  cependant  notre  avarice 
prête  le  pavillon  français  à  la  uavigatiou  et  au  corar 
inerce  de  l'Angleterre. 

Le  despotisme  lui-nime  avait  senti  cette  atteinte 
portée  à  notre  eommeree  maritime,  il  Tavait  pros- 
crite à  pln«i<Mirs  rpi  qiir'^  ;  nini'^  1rs  lois  nombreuses 
étaient  inexecutees,  parceiju  il  n'y  avait  aucun  at- 
trait à  la  dénonciation  de  ces  simulation  dacipi» 
taux  ;  il  s'acit  de  donner  au  dénonciateur  une  par- 
tie de  Ja  vaTeor  des  capitaux  étrangers,  vers^  dans 
les  francisations  simule'  '  (i  nr  obtenir  le  surcès  de 
cette  mesure,  et  faire  exécuter  nus  lois  prohibitives 
à  ce  sujeL..  Non,  il  n'y  a  pas  d'immoralité  à  ruiner 
ceux  qui  nous  affament ,  ceux  qni  nous  minent, 
eeux  qni  veulent  nons  ravir  la  liberté  et  dévorer  les 
fruits  de  noire  hf  llr  révolution.  Celte  mesure  fut  vi- 
vement applaudie;  vous  sentîtes  alors ou'après  avoir 
fait  la  constitution  politique  il  fallait  laire  encore  It 
constitution  morale  par  réducation  publique;  et  la 
constitution  maritime  et  commerciale  par  l'acte  de 
navigatiim. 

Le  comité  de  commerce  et  de  marine  vous  en  a 
présenté  un  projet  le  S  juillet  dernier  ;  il  fut  à  peine 
discuté  ;  un  i^ournement  fut  Icnroduit  de  deux  dis- 
cours claisés  sur  des  objections  dont  les  auteurs  ont 
eux  mi'mes  senti  les  frivolités,  en  craignant  que 
l'acte  de  navigation  nuisit  aux  relations  commer- 
ciales avec  les  puissances  neutres,  comme  si  les 
termes  de  guerre  et  de  neutralité  n'étaient  pas  une 
exception  inévitable  ;  comme  si  la  Suède  n'avait  pas 
dans  ses  reglemefifv  Je  (î  i  innes  une  sorte  d'acte  de 
navigation,  par  sou  tarit  des  droits  sur  les  marchan- 
dises importées  en  Suède,  par  bâtiments  étrangers; 
comme  si  l'acte  de  navigation  française  n'était  pas 
ane  nonvelte  année  eommereiale  opposée  i  Tar- 
mee  cominerci  ilt  de  l'  \ii;:'t  terre  ;  comme  si  enfin 
tous  les  autres  gouvernements,  tous  les  peuples  n'é* 
talent  pas  fortement  intôreisés  ft  Tslmtement  dia 
l'acte  de  navigation  anglaise  on  à  la  reprise  des 
droits  naturels  de  commerce  et  de  navigation  avec 
toir."  los  [irii[ib's  lîr  l'Eiinipn. 

Proclamons  donc  aiyourd'hui  une  loi  conserva- 
trice des  droits  égaux  qn^onlMr  les  mers  les  nations 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  paix.  Américains, 
Suédois,  Danois,  Génois,  Vénitien»,  vous  tous  qui 
avez  eu  la  sage  et  utile  fermât''  m  p  is  cr  i*  r  .iiix 
insinuations  perfides  et  aux  insolentes  menaces  des 
Anglais  et  de  nos  tVlfW  ennemis;  vous  qui  ■*av«g 
pas  voulu  interrompre  vos  relations  commerciales 
avec  un  peuple  libre,  recevez  cet  acte  de  reconnais- 
sance française;  nus  ennemis  (!  ■  1 1  Grninir-Rrt  tagne 
et  des  marais  de  la  Hollande  ne  seront  plus  les  fac- 
teurs de  notre  commerce  avec  vous.  Voici  le  décret 
tant  déaré  de  l'exclosM»  des  navigalMus  intermé- 
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ûmrts.  Cet  acte  solennel  de  navijrntion  va  êlTC  pu- 
blié dans  tous  les  ports  de  France,  et  euvoyë  aux 
piiisBanoessmies  ou  neutres;  et  cet  acte  de  iindé- 
ppndance  commprcintc  des  républicains  français  ne 
sera  rëvnqud  {]u'aprè9  avoir  abattu  le  drapeau  tri- 
colore flotuiiit  aii-drssus  de  eitto«IIC«iiile  nr  la  aom- 
DiitL-  du  palaiâ  national. 

Avnnt  de  vous  pr^nter  le  tableau  rapide  des 
avnniajîrs  immenses  de  l'acte  de  navigation,  et  de 
son  infliiencc  sur  la  prospérité  nationale,  j'aurais  pu 
vous  montrer  le  eonp  terrible  qu'il  doit  porter  à 
IVmpirp  maritime  usurpé  nar  TAngleteire,  le  coup 
plu?  terrible  encore  qu'il  doit  frapper  sot  son  in- 
dustrie, sur  son  conimcrce,  sur  s;i  riavij;ntion,  sur 
ses  fabriques, sur  ses  manufactures,  en  m^me  temps 
qu*R dvtille  les  antres  peuples,  ^a'il  appelle  les  au 
très  gouvernements  à  se  ressaisir  des  avantages  du 
commerce,  et  à  reprendre  sur  l'^lj^ment  des  tempê- 
tes 1rs  droits  imprescriptibles  que  le  génie,  la  bous- 
sole et  leur  situation  topograpnique  leur  assignent. 

L^tatenrs,  ce  n*e8t  point  ici  une  représailles  ce 
n'est  pas  ici  une  mesare  hostile,  ce  n  r«t  pas  un 
exercice  du  droit  de  guerre  :  c'est  une  declaraliou 
4bi  droit  des  natitms,  c'est  la  restitution  d'un  do- 
maine donné  par  la  nature,  usurpé  par  des  iusulai- 
resambilieQX. 

Sans  doute,  s'il  fallait  des  motifs  pour  foudroyer 
les  usurpateurs  de  la  mer,  pour  punir  ces  bouti- 
quiers de  rBurope,  pour  ruiner  les  accapareurs  des 
sul)sisl;inees,  et  pour  flétrir  les  marchands  de  lois  et 
de  conslitutiotis  royales,  il  nous  sufliraitde  présen- 
ter il  la  France  liltre  les  crimes  du  gouvcroement 
britauniquei  ils  sont  coonusi  les  voici  : 

Qui  a  Tonltt  détruire  la  navigatton  neutre  qui 
fiit  toujours  respectée  par  les  gouvernements?  C'est 

l'An^ikiis. 

Qui  a  envoyé  des  ambassadeurs  à  Gènes,  à  Venise, 
à  Naples,  pour  commander  la  guerre  ou  la  famioc 
contre  la  France?  C'est  l'Anglais. 

Qui  a  insulté,  visite  tes  pvillons  des  nations  ar- 
mées pour  enlever  les  subiùslauces  apportées  <i  un 
peuple  qu'on  veut  «Ibnier  pour  l'asservir?  C'e^^t 
l'Anglais. 

Qui  a  travaillé  à  accaparer  aotourde  ttdns  tontes 

1,  s  Mi!  sisianers  de  l'Amérique,  de  l'Inde  et  de  l'Eu- 
rope, pour  traiter  les  Français  comme  en  17»5  ils 
Oit  traité  les  Indiens,  pour  les  soumettre  à  leur  ty- 
rannie, c'eslri-dire  présenter  du  pain  avec  des  fers, 
des  subsistances  avee  un  roi,  de  quoi  vivre avee  un  - 
eonsiitii'ion  dévorante  ' 

Qui  a  sans  cesse  rodé  comme  des  brigands  autour 
de  nous  pour  y  présenter  des  grains  aux  esclaves 
qui  accepteraient  la  honteuse  condition  d'avoir  un 
loi ,  et  qui  s'aviliraient  encore  jusqu'à  recevoir  un 
roi  anglais? 

Qui  a  usé  attaquer  Dunkerque  avec  toutes  les  in- 
vratioos  de  guerre  Isa  plus  destructives,  pour  nous 
rappeler  ce  gouvernement  anglais  qui  nous  défen- 
dait, sous  la  Tâche  monarchie,  d'y  élever  pierre  sur 

pieri  r 

Qui  a  essayé  de  sem^  la  division  parmi  les  Fran- 
çais, avee  Ml  froid  et  exécrable  calevl,  en  semant 
l'or  et  la  corruption  par  dssdaiisaireanMsqnésdn 

patriotisme? 

Qui  a  ouvert  nu  sriii  de  la  rf'jniî>li([up  une  plaie 
dévorante,  une  Vendée,  une  guerre  civile,  alimen- 
tée froidement  pardrsagents  qui  en  calculaient, au 
milieu  de  iH)sdépanemeats,lsadépeo8M,kamoyens 
et  les  progrès? 

Qui  a  osé  vomir  sur  notre  teiritoire  des  brigands 
«lipendiéB,  d«a  prtews  réfiractairea  et  des  traltrea 
dmigrés? 

Qui  a  osé  adMsr  an  prixdA  For  mo  partis  de 


nos  garnisons,  eotrompto  leseltoyens  et  les  géné- 
raux ? 

Qui  a  osé  acheter  et  séduire  les  gardiens  d'un 
port  de  la  république,  pour  anéantir  notre  marine  et 
perdre  les  balntants  d'une  grande  cité? 

Qui  a  inondé  !n  Frnnrr  de  er^  corrupteurs  dans 
une  ville  qu'ils  ont  laite  rebelle  n<nir  nous  forcor  a 
anéantir  nous-mêmes  le  théâtre  oe  I  industrie  et  des 
plut  belles  manufiiotures  de  l'Europe,  pour  s'empar 
rer  ensuite  du  commerce  des  soies  du  Piémont, 
anéantir  notre  industrie,  n[)peler  nos  ouvriers  et 
nous  voler  jusqu'à  notre  génie  pour  les  arts  manu- 
facturiers de  Lyon? 

Qui  a  traiii  lés  intérêts  de  sa  |MPopre  nation  pour 
s'armer  contre  un  peuple  qui  se  bit  gloire  de  res1»> 
mer?  Cecrinié  éuut  niervé  an  gonvcmenwntnn» 
glais. 

(JbiMéMteaAi.) 
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Observations  titr  U  Minium  nmtÊoumtt  par  le  citoven  ht- 
«n,  p*inir«  mardund  4e  ublem,  pMir  tenrir  de«uite  aut 
tMaitM  qa'il  a  ]p«UtéMMr  to  mêmm  «bjM.  Brochura 
de  la  ptfM.  Prw  !  tOaaas.  A  Paria,  chei  Cbamn,  libraire» 
galaiia  dathéllr*  d«  Une  V«j4Mm,     s,  «idhMUaMiite 


SPECTACLES. 

TuiiTM Di  L'OeàBA-CoinQUB  HATioxàL,  ruc  Favart  — 
La  Svraante^niHfié*,  U  TttbtMu^arUatt,  ^U$iKfumr$ 

du  CtoUre, 

TiiiàntDaLAittFinLwn,  rue  de  Richelieu.  —  BalUték 

ou  le  Duo,  com.  nonv.  ,  suit,  du  Jol'nx  ifsabiué, 

Thkatki  m  la  auB  l'jiïDtAQ.  —  iioméo  et  Juliette^  op. 
cntadci. 

TaiàTUBB  u  awtoaa  VeavâmiBa,  an  jardin  de  i'R- 
guiité.  —  La  i*«  rapr*  du  Lanrfcaufa  4at  Jviwia  €Âri»- 
i?iu/i,  com.  eounaelai  lajnwfo  4»  yWaf»,  et  U  JH/àl 

amourctiXm 

TuiATRS  NATIONAL,  rucs  de  Richelieu  et  dv  Louvoie.  — 
Jean-Jaeauêê'HoutuM  M  PwrtnUttt  ooou  en  S  actes, 
suiv.  des  Evénement*  imprétu», 

Prîi  des  places.  Premières  lûgci,  toK«  grilléc«,  lr>ges  de 
parquet  et  parquet,  6  liv.  ;  tcconiks  loges  «  4  iiv.  ;  troi- 
M  mes  ingcs,  3  liv.  ;  quatrièSNS iipgci  ott  (Bleileai  SiiVit 

et  p  irierre,  30  sous. 

TiiÉ(THB  nBLARtiBDi  Loovoo»  — '  norc,  «p>  «  Sacies» 

8UÎT.  (i(H  Kmigrés  aux  Terres  nttstratf». 

Théairb  «atiomal  de  MuLifciiE,  rue  .SaiiU-Msrtin.  — 
Le  yiritable  Ami  des  lois  ou  le  Hépiihlicuin  a  l'fpi  fm 
pièce  en  &  actes  à  spect. ,  suiv.  de  la  l- tinte  par  amour, 

THt\TRB  DU  VAOPivitLB.  Arlequin  agUitUti  la 
i"  reprfe.  du  Faucon,  et  ta  Bonne  .lubaiiie. 

Tii^.*Tr.euu  Palais.  —  VAriKTis.  —  l.a  Suit  aux  ave»* 
turcs;  Midas  au  Pantcsir,  et  lu  Cut  enie. 

TiiKATTtE  iiD  Lrcée  de«  Aars,  au  jardin  de  TEgalité.  — 
Li  liascuif,  opéra  ù  grand  specl>i  U       «■  éoMia  /Sir- 

fiiftf,  i  f  iiî  FUede  CArqurbuse. 
Tiii  \ Tcit  l'miçiiî  coMioiE  ET  LiBiQUB,  TOC  de OoDdi* 

ry-!;rrA\..'-~  ,  S'^t'iM'Iyr.  \  Btiiot ,  roi  du  Calriidos  ^  ^  CJSll^ 
rôtrment  par  amour  ou  le  Mariage  de  Juciiite, 

ÂKFfliTBiATRBD*AsTLBT,  fkuboufgduTompIc.— Aujour- 
(Phai,  a  cinq  hewctct  demie  prtciaes ,  le  cUofcn  rfanooal, 
•we  «n  mm  et  ses  cnAnls,  cenllDaeni  let  etercice*  d*^ 
qiiifnt'im  n  d'étnnlaHon ,  tour»  de  manège,  danses  sur  tes 
dieviui,  avec  plutieurs  Mènes  et  entr'aelea  aniuiaaiii 

Prix  im fhsss,  iifv.,  i  Nv.  le  s.,  s  H?.*  i  liv.  le  ^ 

etida. 

Il  4o«M  «s  letew  iTeqaHalionot  dovoiilia  tons  ks 
pouvranatrantmi 


Digitized  by  Google 


GAZBTTE  NATIONiUiE  «.  LS  HEUR  UNIVERSEL. 

N*  267.       Mardi  24  Ssptembrb  1793.  —  L'An  2*  de  ta  République  FranfoUe* 


POLITIQUE. 

ftÉPUBLTQl'E   FRANC  Al. SB. 

COIIVOflB  PB  PABIS. 
Ctmtea-fénéraL  —  Pu  11  MpTradr». 

La  spctioii  des  Lombards  présente  au  conseil  g»*- 
nëral  jeunes  gens  «le  la  première  réquisition  :  ils 
jurent  de  comiMitre  jusqu'au  dernier  tyran,  et  de  re  - 
Tf-nir  vainqueurs;  ils  recommandent  à  la  bienveil- 
Iducr  des  magistrats  du  peuple  leurs  Dères  et  mères. 

Lr  |>ri>sidriit,  an  nom  du  consdl-gniénltkDrM- 
sare  que  leur  roeu  Kr«  rempli. 

Lliyniw  4ra  Ibrwinm  cit  ehnité;  chaque 
strophe  est  suivie  d'-^  plus  vifs  tpplamliMenieDltct 
des  cris  de  cire  la  repubUguêl 

Olte  seine  est  répîflée  par  les  jeunes  gens  des  sec- 
tions de  Mootmiil,  des  ClMiiip«*Elfséc«  et  de  la 
Balle-aai-BIÀ,  qui  dtWlflnt  fnvMMTrBCiil  dadt  b 
salle  dneoudl,  en  chaatant  det  csniiqius  v^ubK' 
cains. 

—  Sur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil-penoral 
arrête  ^a'il  ne  sera  relii<<.  aucun  détenu  «vaut  que 
les  eomtléi  révolutioBiuires  dm  seetîona  n'aient  été 

l'niires.  En  conséqurrrr ,  il  r^Ç  Ic-'  ulr  que  mardi  \iro- 
cluiu  le  conseil-geinT.ii  m  ra  c»)nvo<jue  exlra ordinai- 
rement ponr  procéder  à  cette  épuration. 

On  membre  oboerre  qu'il  n'y  a  pas  daoa  Paris  suf- 
fisavBttttl  de  miistins  tMtionafes  pour  renfermer 
tous  les  gens  suspect 5  il  dmiarul'^,  pt  If  ^n^^^•il  ar- 
rête que  le  déparlemetit  sera  luvite  a  procurer  des 
loeaui  nécessaires. 

—  Sur  la  demande  de  la  ieetion  dn  Panthéon- 
Français,  leeonseti  nomma  fuatn  deanm^mlms 
pour  assister  i  1 1 iiaiiguratiott  des bostcs  ét  Brutust 
de  Marat  et  Lepelletier. 

—  Sur  k  roininliiire  du  substitut  du  proenreur 
de  la  commmie,  le  eoaseil-^énéral  arrâe  «|ue  la  cui 
sine  du  Temple  est  supprimée,  que  les  détenus  se 
ront  réduits  au  pur  n  r  ^saire,  que  les  femmes  i  l 
valets-dc-chambre  serout  remercie*  et  seront  gardés 
à  wm  pendant  le  tempe  néeeamirr. 

—  Le  conseil  nomme  des  conmissatres  pour  aans- 
ter  au  broiement,  qui  sera  fait  demain  au  Lnmm- 
bonr?,  d'un  tahlraii  représentant  la  idoepticHI  d*nn 
chevalier  de  l'ordre  de  ^^iul-Lazare. 

—  Des  commissaires  sont  aussi  nommés  pour  as- 
sister à  l'installation  de  la  Société  républicaine  des 
Défenseurs  des  Droits  de  l'Homme,  séant  à  l'église 
des  Enfants-Trouvés,  fa ul)ourg  Saint-Antoine. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  patrouilles  n'ar- 
rftent  pas  les  personnes  qu'elles  rencontrent  dans  la 
nuit  ;  et,  sur  «a  motion,  te  conseil-général  arrête  que 
le  comninndanl-général  sera  invité  à  donner  des 
ordres  pnvir  (|ue  les  pair* mili  -  m  Tism  tit  i  r  présenter 
les  cartes  de  citoyen  par  ceux  qu  elles  rencuntreiit 
passë orne  heures  du  soir. 

—  !  e  eonseil-géneral  arrête  que  radminislralion 
des  travaux  çubircs  fera  Taire  des  bannières  qui  se- 
ront distribuées  :in<  l^iis  A':  In  rr'qmsiiîiîti,  [wcc 
cette  légende  :  Le  peuple  franfoit  debout  contre  Lee 
fyrofw. 

—  l  e  rnn-^eil  îrf'néral.aprèsavoir  entendu  lecture 
d  iin  arrête  du  comité  ciril  delà  section  de  Montreuil, 
en  faveur  du  citoyen  Franchy,  qui  a  été  blessé  en 
patrouille  par  «se  pièce  de  bois  tombée  d'un  bâti- 
■wnten  démolifion  f 

Arrête  que  ce  citoyen  sera  admis  à  l'hospice  dit  de 
€hartté,  s'il  le  désire,  cl  que  sa  famille  recevra  line 
nomme  de  100  livres,  pour  la  dédommager  de  l'in- 
de  ce  citoyen,  qui  lui  portait  des  secours. 

s»  Série,  —  'fume  ly. 


Purhe.  maire  de  Paris,  à  tes  frhet  les  proprié" 
iaireif  fermière,  meunier»  de»  dépariemetUs 
vcMne. 

Citojem,  nos  enncrois  eiièneurs,  désespérant  de  vous 
vairicri-  par  les  armes,  ont  formé  le  pnqetdadéIniKia 
liberté  en  affamant  les  graBdt»  villes. 

Cet  monstres  couronnés ent  défendu  à  leurs  vib  esclaves 
d'imponer  en  mooe  aucun  article  de  aalwirtanceai  Us 
l'ont  eneore  défaidii  à  Iran lUMM  vohins,  ctftaoMfw» 
SfoiMé  autour  du  lerritoire  de  U  république,  et  par  terre 
et  par  mer,  les  forces  nécessaires  pour  cmpîcfaer  les  na» 

mcnis  ^1). 

Plus  généreux ,  ih  nr  ïniilrai'  nt  f|iic  nous  comtwltre, 
Us  tenteraient  de  vider  par  les  armes  ce  grand  diirérend  i 
mais  il  coorfcnlBdeui  îlenr  MebeM  de  oous  auénuer  par 
ta  faBDine,  pour  nous  asaMsIaer  avec  moina  de  danger. 

Voi  eanemii  laiMeufSi  amal  amaii  et  pins  pierfides, 
ont  senrî  le  pni|«t  de  Aatoe  conçu  par  Tas  ennemis  e^ 
térieiirs. 

!ls  I  r  fait  sortir  en  oonlretnnde  les  snbsistanrrv  tir  vos 
dép.iricinciiK  ^1arit^lln•^  ;  ils  onl  emiiile  forcé  d'aciials* 
dans  le  cet  irr,  iinnr  n  niplacer  ce  qui  ùlait  almléeaidét 
ou  même  pour  verser  encore  à  rétrwger. 

Ils  ont  eiiGn  semé  dans  la  csprib  et  dans  les  caan  de 
quelques-uns  de  tous  le  (crme  d*apJidoas  et  de  sentimentt 
contraires  k  voa  Meesde  Patte  t  «'eil  te  «tae  le  plus  per> 
fidc  ;  ils  s'efforçaient  par-là  d*4iablir  une  Vendée  dausnea 
départements  ;  ils  ne  réussiront  pas. 

11.  oht  voulu  vous  eiciler  à  l'avarice  et.voos  poftir àrB* 
tenir  vos  grains  par  des  spectilaiions,  uMiraires, 

Oiinil  vou<,  lions  btbilanlsdcces  pliiiih  s  f  I  ('1rs .  >ain 
rn  qui  je  me  plaiMissi  souvent  à  admirer  les  senlimenls  de 
la  compatissante  humanité;  tous,  chet  ^ui  le  pauvre  a 
iouio4tn  trouvé  sa  part  toute  préparée  t  vous  que  la  répu» 
hUqnc  aaiMBBtc  a  piopoaé»  lona  ee  rapport  pour  eiemple 
aux  kommet  des  grandes  cités  et  aux  générations  futures  ; 
aojoard'bui  asaia  aapris  de  nombreux  moiteeaux  de  blé. 
Vous  en  rcfusrriex  à  vos  frtresl  Nmi,  wm^  n'.mrf-?  ])as 
rcttp  dureté  d'ûme;  VOUS  VOK^  empi i iscrt i  ^ti  c  jkI-  mh  à 
.'  iiir^'i  iioi-i'  vpcour^,  vous  battrez ,  vous  ferez  bjtiri  ^jos 
rrlacbe  ;  vouv  moadrei,  tous  fercs  moudre  sans  inlen-up» 
tkw,  et  vous  en  verres  avec  eélèrilé  les  Ikrines  nécessaires 
poaraouteBir  la  vie  de  emx  que  f«us  aies  aimés  M  qpw 


_  Ooi,  qoe  vous  aimes  encore  :  en  vain  ces  ennemis  hitè> 
rieurs  ont'iU,  en  égarant  vof  opinions,  en  défigurant  les 

t'véDemenis,  voulu  ei<  ilrr  vntn'  j  ilMUMi- mi  Mjire  haine | 
>o8  frire*  de  Paris  ncniériteul  m  I  unr  m  1  jmre,  et  vous 
ne  les  fil  ici'jlilci,'»  pas. 

lia  tjran  jiupido,  des  nobles  orgueilleux,  un  clergé  avide 
exerçaient  sur  eux  comme  sur  vous  d'insupportables  vexa* 
lions;  ils  les  ont  désignés  pour  qu'Us  loient  anéantis,  et 
TOUS  en  avei  profité;  voua  ami  maiché  i  Tégat  de  oeus 
qui  se  disaient  va*  aulum,  vawi  aifls  dié  sawiralls  aax 
dîmes  et  aux  lervltadea  ftodale». 

\\)tr^  Cl  Vf  grande  Victoire  ,  nno  fartinn  libcrticiile  vou- 
lai;  ,  par  dr^  (li»po^ilion<  S":' m: u  nsij-,  ,  n  liitilir  lu  double 
tyi  aiinir  rov;ile      sar-'^Tdol alf  ;  ils  eu  oui  di'sipnf  U\i  ineiri- 

bres  pour  qu'ils  fuateni  dispersé*  comme  la  poussière ,  et 
TOUS  coBsenmeneam  laus  ka  avalagei  que  wua  alwa 
perdre. 

Voiii  leurs  actions,  ntth  leurs  crimes.  CcH  donc  pour 
TOUS  avoir aervis,  eVst  pour  aToir  servi  tous  ks  firaucatt* 

et  peut-ttre  tons  les  Européens,  qu'on  vent  les  pnnfr  par 

la  raim  iùi  niiliou  de  l'abondance.  Et  vnti- p.-irtiriprriei 
ce  projet  impie  en  leur  rdUsant  vos  grains  1  >oo,  tous  ne 
lemiesi 


i  O  On  ic  r(ipp''lîc  Tscta  barbare  p«r  t-'-qi!''!  1^  poiivern»» 
ment  angLui  déc  larait  en  état  de  b1oru5  tous  l«i  ports  «i  at« 
tértges  dcicAtes  dr  la  France,  <  i  J<  irndait,  ménic  aux  n<  ti« 
tre»,  d  y  «horder  charges  de  denrées  quelconques,  sous  pt  iao 
d'i'-trr  df^oUrM  de  bonne paho,' CeU à eateCtO qu*  le  maire 
î  de  Pirit  bit  ici  lUnsioa.  L.  G. 
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r.h  1  q m  swi-î!5  donf  cei  kabttinU  de  Piri»,  ja  de»- 
tniciion  desquels  on  voudrait  vous  faire  coDcourir?  Ce 
sont  vos  parents,  tes  amis.  11  n'oa  est  pas  un  qui  naît 
dnmeaibrciâesa  bmillo  ou  de*  liaison*  dans  dépar- 
temeiHtt  iln^  at  pas  on  d'> mre  tous  qui  n'ait  dans  ce 
Paris  un  parent plai  ou  moiat  éto|gn««  une  connaissance 
plus  ou  moins  Intime  Que  cbaean  da  tous  roeiie  donc  la 
uiaiu  sur  ^on  creiir,  et  que,  sans  le  MDlir  paipiMf  »  oiae  : 
■  Je  \  pn\  faiic  pt^rir  ce  parent,  cet  ami.  t 

(  -1  ,  1  |,  i;i'  ,,nt  ce  qui  arriverait ,  rt  r'efvt  ce  qui  arriTe- 
rail  d  une  matiièn?  affreuse,  si  vous  vous  abandonniez  à 
ces  ▼II»  ionliments  d  avarlre ,  à  ces  injnslea  sentiments  de 
jakmsieel  de  haine ,  on  même  à  ces  sentiments  tout  unssi 
filMimrins  d'Indifférence  qu'on  a  touIu  vous  Inspirer.  Les 
liabHaiMade  Parla,  teroavantalon  dans  leurs  murs  les 
hormn  delà  fcailinî,  w  Ihrretafeot  entre  eut  un  combat 
lefrifcle  oft  p<^»irnienl  plus  de  cent  CBilte  vietiiatts  et  les 
»urviv;iiiis,  par  lp»  furies  de  la  «!«  «*  de  la  tcfl- 

fcancf  ,  Ip  fri  l  ime  main,  le  Itti  de  l*uulrr ,  ^e  répan- 
ilraienl  romnie  uu  torrent  dans  les  campagnes ,  où  rien  ne 
lefaH  respecté. 

Cette  idée  seule  ftill  frémirs  éloignez  ce  mollipur  de 
MIttlH  vos  forces  :  pour  tatisOilre  un  moment  le  s  pa<^sions 
basws  cl  déprtnanie»,  m  WI»  prtparet  point  les  long» 
remoftls  «'afalr  eonconin  »  amener  nue  Wlla  dévatia- 
llon  el  de  tel*  rïrîiajr»*»  ;  llvm-tous  aui  senliaeDta  qui 
vous  ronviennenl  si  bim  comme  Français,  comme  ha- 
bitants de»  campagnes  forUinfos  livrci-vous  aux  pas- 
sions douces  et  généreuses  de  la  bienveillance  el  de  l'iiu- 
naotiéi 

Nauirlsses  Paris,  qui  ne  vous  est  pas  moins  nécessaire 

Sae  VOM  M  Tétps  Scelle  ville;  car,  sans  ce  rassemblement 
e  huit  cput  mille  baUtanlB  fui  coowtiiiiieoi  le  produit  de 
vos  terres,  vos  denréei  de  tooiea  esptaet  ne  vom nile- 

«lient-elles  pa??  et ,  san^  rette  grande  cité ,  tous  ne  rece- 
viiez  pas,  en  èchanpe  des  productions  de  la  nature,  les 
productions  utiles  dt-s  arts. 

Nourrissei-nous  donc,  et  l« tyrans  coali-^ôs  que  vos  ar- 
fllées  repoussent,  en  Toyant  aïoncr  kur  plan  de  famine 
|Nir  IVOfct  de  tout  patriotisme  et  de  vos  lumières ,  faiigués 
de  lears  tains  eflbrta,  cralcoant  in  no|cine«  de  teura  o- 
elaTes ,  dcloanitamit  la  paii* 

Alors  nous  Jouirons  de  tous  tes  Menfclls  dTine  consMltt- 
Uon  fondée  sur  la  liberté  cl  sur  l\^paHté  ;  bienfaits  altérés 
en  ce  moment  par  la  puerre,  mais  qui  ne  peuvent  nous 
étluippei  (Ijc^  o  i  i  tfii  de  tranquillité,  et  nous  en  avons 
pour  preuve  le  boulieur  que  goftlent  tous  les  peujiks 
libres. 

Alota  Ckacnnde  tous»  eo  se  rappelant  sa  conduite  gùaé- 
MM  enrefS  m  flrlfas,  en  ae  rappelant  les  envois  accélérés 
da  subsistances  ponr  awiicr  knc  etislenoe,  M  avec  elle  le 
ealui  public,  aura  la  satisfacdon  toacbanta  de  se  dire  t  «  Et 
mol  aussi  j'ai  concouru  a  u  bnntieur  de  ma  patrie  I  > 

ARréw,  mesfii'rw,  mes  amis,  avec  ma  reconnaissance 
pour  11'  i^iii'  VOUS  avez  déjà  fait,  celle  pour  ce  que  ^ous 
ftrex  cet-iaioemeatenoore,  et  les  assurances  de  ma  slucère 


U  deaxitake  eol«dM«l  eomposée  d'antirontingt  mià\m 
hommes,  y  compris  le  eontingent  qui  marche  tvec  Ct 
celui  qui  est  resté  aui  buttes  d'Brigné. 

Non*  allons  demain  matin  attaquer  VIbiers  atee  H  Vf9» 
mil  re  colonne,  el  Goonord  avec  la  s^ronile,  afin  de  nous 
trouver  en  mesure  avec  nos  fbÈre» de  Mayence,  pour  battre 
Cboict  et  Mortagnc ,  et  aoâanUr,  a*tt  art  passible,  la  aia- 
jaureiiurtle  des  rebelles.  .  . 

8l|né8Mfaait,|Ai*«f  daitfsMan, 

Dunkerqut.  —  Tonio». 
LttM dTYork ,  BOUS  les  murs  de  Dunkerqne,  a  pris  U 
fuite  aux  approdKS  de*  buIooneUas  fraucldsc*  :  il  a  Uciie- 
■wot  saflrifié  les  sujets  da  aan  pèrat  dea  Ang lais  dont  le 
!.aDg  ue  devrait  se  rtpaadfa  «no  pour  la  resuuratun  d« 
leur  propre  liberté. 

La  poliMHHi  lie  de  co  fils  d'un  roi,  qut  a  l'impudenle 
folie  de  pri  ndi  .'  le  liire  de  roi  de  France,  est  égale  à  nn- 
fSmie  dont  s'est  cou  w  •  i\  Toulon  un  d»>s  amiraux  de  ct-He 
stttplde  maresté,  qui  gouverne  un  peuple  avec  lequel  la 
nation  française  voulait  s'unir,  parcequ'elle  le  cro)ait  ami 
delà  llbert«|  nous  voulions  nous  lier  avec  te  peuple  plus 
«traitement  que  par  le  traité  de  1707 1  le  principal  vlilr  de 
Cecrgps  nia  repoussé  les  proposiliOM  d*flne  allianoe  f^ 
teruelle  i  il  a  formé  la  coalition  de  nOS  annam ist  sa  poUtt» 
que  iuMdii  usccst  sans  cesse  occupée  à  eiidtarCOUtM  nOW 
les  puissances  actuellement  neutres. 

Dans  son  délire  audacieux,  il  veut  même  leur  didvdan 
lois,  restreindre  les  droits  de  leur  oeuiralilè.  «  La  France, 
dit-il ,  doit  être  détachée  du  monde  commercial ,  ct  traitée 
comme  si  elle  n'atait  qa*unc  seule  ville,  qu'on  seul 
port ,  et  que  cette  seule  place  AA  bloquée  parlene  cl  par 

mer.  »   ,  _^ 

Lj  France  bloquée!        La  nation  française  sortirait 

(Il  SI-.  Iiiii  lei,  pur  un  pont  de  Calais  à  Dourres,  et 
les  tfies  de  George»  et  de  Pilt  tomberaienl  ativ  pieds 
des  Anglais  qu'ils  écrasent  d'impôts  et  qu'ils  i  -ti  v- 
norenU  Couservon»  â  jamais  une  grande  horreur  pour 
les  forfaits  da  Piti -Georges,  et  proclamons  une  loi  conser- 
vât rioe  dca  dfoîla  des  aalioQa  avec  kaqneiiaa  nous  sommes 
en  pais.  , 

Américains,  Danois,  SiiMoîs...,  vous  tous  qui  avea  Ja 
sage  fermeté  de  ne  pas  céder  aux  insinuotions,  ni  aux 
menaces  de  DOS  ennemi;  vous  qui  n'avez  po»  voulu  in- 
terrompre tos  relations  commerciale*  avec  nous,  recevez 
un  acte  date  reconaateancc  fronç.iisc  (i  ;  nos  cnitoiuis 
actuels  ne  saranl  pins  les  voiiuriers  du  commerce  entre 
vous  Ct  nnoB  i  volel  le  dieret  de  l'etclusion  des  navigateurs 
intermédiaires.  Cet  scie  de  l'indépendsoce  eMPasetooie 
des  Français  ne  sera  révoqué  qu'après  qu'on  ka  aMranew 
Cés  d'aballn  le  |  ariibia  tlisoign  loUanl  Utt  aOMWl  0» 
leur  palais  usliouai. 

DocHin. 


Le  maire  d(  Pari»  ,  Picaa. 
Lellre  du  général  Sùnttm, 

Pu  cmp,  Sout  Chavaigne,  10  septembre  1793. 

CIlOïvns,  natie  Journée  n'offre  rien  de  remarquable, 
sinon  que  l'enneim  lUt  devant  «oui  •  «t  qn*l  notre  armée, 
qui  n'était  que  de  Six  mille  hommes  «a  paitaot  daOoaé, 
U  s'est  H>int  tant  de  monde,  qu'elle  MKve  BatManaal  à 

quarante  mille  hommc^  inii  b  Vrrtt  de  se  battre. 

J'ai  été  obligé,  pour  que  i  am  ^^i-  ne  (trossii  pas  davan- 
tage, de  Ihife  rester  à  notre  dispo.<i'ii<n,  n  Uoui'' Cl  ni- 
viroos,  quarante  milk-  hommes  avec  lesquels  uu  fuu  de 
pndta  patrouilles  de  douie  mille  hommes* 

U  premièie  caloeM  aMUvanaq^sur  les  hauteurs  de 
Chavaigne ,  et  la  sfoonda  i  Tbonaii. 

Us  ce  Dslio  des  bntiaa  d^Brlgnéi  prÊs 
ks  MnnL^  dt-cé,  a p rti Tious  être cntcndUS dwa  le ^nérti 
Du  oiix,  le  g<*néral  Ronsin,  les  citoycna  CbOadlen  «t 
Bourbolte,  représentants  de  la  nation. 

Le  général  Dubout  et  allé  avec  son  arUndiInfll  Oa 
quinii'  tnltle  ttotoines,  sur  Saint-Lambert. 

Notre  première  colonne  k  Ciiavaigoe  est  composée  d'cu- 
tlron  viDgt  niUa  boasamat  f  utrnijris  quiaia  niUa  du 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrUtéente  d*  Cambon. 

SOITfi  A  L\  séANC»  00  SAMEDI  21  «îPPTEMBItl. 

Suite  du  rapport  de  Barère  sur  iaclê 
de  navt'yatioH. 
Citoyens,  lali:iii)e  des  rois  fonda  la  constitutif 
de  U  ftVuljlique  romaine  ;  Ja  haine  des  rois,  des  (§BM- 
grifa,  ties  ndblesetdea  Anglais  d     r  uder  la  cotisli- 
liilion  française.  Qu'au  spectacle  de  Util  de  cnuica 

ivr«  'W^  — -g—- --«a  -  I    — ...  1^-  n,«iaarA»nAt»Aaile  iSU*ll|V<*C 


LiilVil   SB  atjyanj^m/o  V"  —  

.  Europe  Se r<?eiWel  que  les  gouverncatenls  esclaves 
de  1  Ar)glelerre  qessent  de  afliinneiller,  lorsqu'ils 
aperçoivent  enfin  à  c6t^  d'eux  le  pnfi  ipioe  ouvert 
pour  etu  par  ce  gouvornomeiit  corrupteur,  cor- 
rompu, qui  achète  et  vend  les  homities,  les  ciléa  et 
'    porta  oomme  da  TÎto  troupeaux;  qui  agiote  le 


les   —  •--  r-, — .  .  . 

peuple  comme  les  (inancifrs  de  la  rue  Vivieniie 
agiotent  les  papiers;  qui  seioue  desgouvernenieula 
comme  le  négrier  $c  joue  dea  habita iils  de  la  Gui- 
née, et  qui  voiidniil  négocier  sur  la  oousUluUoD  po- 
litique ae  rEiin  pe  comme  il  négocie  MUr  le» BWr- 
cbandises  extorquées  de  l  in  1  . 

(1)  Vafss  dans  la  MUtim  da  c«  hmom  buw^  Pnclr  da 
«Bvi^allaa  éwmwlia  4»  U» 
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tnrAivfïfns,  pn!«»ncM  Bfutrr^,  vftus  arpi  tous  If 
B^m«>  intérêt  que  nous  au  salut  dr  la  France!  Que 
Im  nattons  du  Nord  surtout  entendent  la  roix  de  la 
Coovciitiev  natioiitte  de  France  !  Voici  le  secret  des 
ÀnffeiS' 

Vii(';intir  trttitfs  les  puis^nnces  maritimes  les  unes 
par  les  autres,  la  marine  française  par  l'espagnole, 
et  de  suite  la  marine  espagnole,  lorsqu'elle  sera  iso- 
lée de  I*  mafiae  fhmçeise.  La  Hollande  est  à  eux; 
et  quant  k  la  marine  dn  fford,  il  fiint  que  les  navires 
de  commerce  des  nations  septentrionales,  dt  niiis  la 
Hollande  jiisoti'à  la  Russie,  nassent  par  le  i  nn.-il  étroit 
qui  est  entre  Dunkerqae  et  les  côtes  de  l'Angleterre  ; 
et  paicooaéquent  il  importait  i  l'Angleterre  d'aroir 
dei  forts  des  deux  eOt^s  de  ce  dëtrolt. 

L'aiidace  et  l'injustice  arer  In  ]in  IIp  l'Anglais  a 
saisi  des  navires  neutres  doiren  t  (léniootrerà  toutes  les 
Mliom  eonbien  ses  desseins  augmantent  leurs  dan- 
cers,  et  menacent  la  sAreté  de  leur  commeice  ponr 
le  présent  et  pour  l'avenir, 

mnçais.  rarth.ipe  toiirm(^nta  l'Italie;  Londres 
tourmente  l'Europe  :  c'est  une  loupe  placée  à  côté  du 
continent  ponr  le  dërorer;  c'est  une  excroissance 
politique  que  la  liberté  est  chargée  de  détruire. 

L'acte  de  navigation  que  nous  vous  proposons  est 
un  moyen  assiin'o!  legitiiiif  ;  il  rc|i(K(-  sur  Irs  iltuili 
de  chaque  nation  ;  il  repose  sur  votre  intérêt  le  plus 
évident,  le  pins  incontestable;  il  repose  sur  le  devoir 
le  plus  im|)»'rieux  de  la  Convention  nationale,  celui 
de  fonder  ses  prospérités  et  de  détruire  ses  plus  mor- 
tels eiin»  mis. 

Reprenons  donc  rapidement  les  avantages  qui  sol- 
Neilrnt  la  promulgation  deTactede  navifation. 

Acrandir  notre  système  commercial,  repousser 
moins  l'iiniiistne  de  rAn;;lais  que  lui  substituer  la 
nAire;  multiplier  les  moyi-ns  de  navigation,  créer 
une  étonnante  marine,  et  dire  à  chaque  peuple  qu'il 
doit  communiquer  dhrectement  a?ee  la  rkiooe:  ce 
nV«t  l:i  que  présenter  une  vae  géniale,  le  passe 
aux  ri\ ;iiit,);:cs  particuliers. 

nepuis  1(>51 ,  que  l'acte  de  navigation  est  passé, 
tous  les  politiques,  tous  les  économistes  anglais, 
Chili,  Sheffleld,  Smith  Inl-même,  conviennent  que 
c'est  à  cet  arte  que  1' Aii<;lt'terre  doit  la  prospérité,  la 
supériorité  de  sa  marine.  L'exemple  estdonné,  l'ex- 
périence est  faite,  et  la  nature  vous  oflre,  avec  une 
population  immense,  avec  une  armée  de  matelots, 
arce  des  capitaux  immenses,  avec  de  belles  forêts, 
avec  des  relations  assurées  dans  le  Nord,  avec  VOS 
mines,  avec  vos  bois  de  Corse,  avec  vos  ports  nom- 
brraz,  avec  vos  colonies,  avec  vos  manufactures, 
denx  cents  lieues  de  cAies  à  peupler  de  vaisseaux  et 
lesdnnc  mers  i  pareoorir.  ToiU  racle  de  navigation 
décrété  par  la  niture  ;  c'est  à  vous  à  décréter  l'acte 
de  navigation  réclamé  par  la  politique  et  le  com- 
merce. 

Premier  avantage.  —  La  France  doit  défavoriser 
tout  commejve  de  seconde  main  et  fait  fiar  d'autres 
vaisseaux  nue  les  siens.  C'est  un  commi  rce  direct 
ou'il  nous  taut;  c'est  le  commerce  que  l'Angleterre 
dait  i  son  acte  de  navigation. 

Ce  serait  humilier  la  France,  ce  serait  la  déclarer 
impuissante  qne  de  recevoir  des  objets  de  commerce 
de  tout  autrr  nn\  in^  qm^  (1<  l'étranger  qui  les  Crée. 
C'est  ainsi  que  vous  l'attirez  dans  vos  ports,  que 
voua  (brmez  les  liaisons  utiles  de  peuple  à  peuple. 
Je  ne  veux  citer  qu'un  exemple  bien  sensible  :  pour- 
onoi  y  a-t-il  dans  les  ports  de  Londres,  de  Plyniouth, 
cie  l.ist  rpool  plus  de  vaissciiux  américains  que  dans 
les  ports  de  France?  c'est  que  nous  ne  tirons  uas  par 
nos  propres  navires  ou  par  navires  des  Btatu-Unis  de 
l'Amérique  les  rii,  les  laliaes,  les  |iota<ses,  les  huiles 
et  autres  denréesde  leur  crû.  Pourquoi  y  avait-il  sur 
In  Tanin  plnaéa  TaisNau  anéncains  chargés  de 


grains  et  de  farines  que  dans  nos  ports  de  l'Océan' 
c'est  que  Necker  et  rf{»land  achetaient  de  la  seconds 
main,  et  semblaient  chargés  de  soutenir  le  système 
eommerdal  de  l'Anglais.  Au  lieu  d'acheter  directe* 
ment  des  Btsts47nisde  l'Amérique,  nous  avons  laiod 
aux  Anglais  le  soin  d'aller  chercher  pour  nous  le? 
tabacs  de  Virginie  et  les  riz  de  la  Caroline,  et  les 
grains  de  la  Pensylvanie.  Les  Anglais  les  paient  Ml 
obieU  de  leurs  roanufoeturca;  nous.  Français,  nous 
adwtonsfes  tabacs  et  learhs  de  la  main  des  Anglais 
en  numéraire,  ou  à  un  prix  énorme  en  nssignatSi 
qu'ils  agiotent  sur  nous-mêmes.  Une  navigation  di- 
recte, eommandée  par  l'acte  de  navigation,  voua reifr> 
dra  ces  avantages  et  ces  droits. 

Ce  n'est  pas  assez  d'acheter  de  la  seconde  main  ; 
nous  ne  voiturons  pas  nit'nie  nos  marchandises.  La 
marine  marchande  des  Anglais  était  à  notre  solde: 
c'est  nous  qui  en  stipendions  les  malelola.  On  aete 
de  navigation  détruira  ces  abus,  et  nous  restituer!, 
les  pronts  impolitiquement  prodigués  à  l'Anglais  ou' 
aux  Hollandais. 

Conservons  à  nos  marins  leurs  travaux.  Sommes- 
nous  donc  sans  matelots  etaans  marine?  ou  plutôt 
nos  matelots,  nos  armateurs,  n'ont-ils  pas  le  droit 
de  nous  reprocher  leur  misère  et  d'obtenir  la  nréfé- 
rcnre  sur  les  aviilt  <  tr.inu'ers?  Que  l'hiihitiuit  d'Am- 
sterdam ne  pèche  et  ne  navigue  plus  pour  nous;  que 
l'Anglais  ne  lile  plus  pour  notre  usage  et  les  laines  et 
le  coton  qu'il  achète  même  de  nous;  qne  l'étranger 
ne  nous  apporte  plus  ce  que  nos  concitoyens  peuvent 
fabriquer  et  transporter  aussi  bien  que  lui;  c'est 
alors  que  vous  aurez  des  ateliers  nombreux  et  des 
manabetnres  perfectionnées,  des  ports  peuplés  de 
vaisseaux  et  de  marins  :  prohibons  nos  frontières,  et 
prodiguons  notre  navigation;  voilà  toute  la  théorie 
de  l'acte  proposé. 

Que  les  faussesalarmes  cessent,  en  considérant  que 
notre  navigation  doit  suffire  toujours  quand elleaera 
jniute  à  celle  des  Etats  dont  nous  lirons  lesprorluc- 
lious.  Si  nos  navires  et  ceux  des  Américains  peuvent 
nous  apporter  les  tabacs  de  notre  consommation, 

Souruuoi  souSnr  que  les  Anglais  viennent  en  tiers 
ans  les  toansportsr  M  nos  Taisseauz  et  cens  de 
l'Espagne  suflisent  pour  voiturer  nos  laines,  pour- 
quoi un  Hollandais  viendrait-il  s'occuper  des  trans- 
ports pour  nous  rendre  conlributairesr 

Etquand  méuMvdansles  premiers  moments,  notre 
navigation  ne  suffirait  pas,  l*acte  proposé  excitera 
celle  des  peuples  qui  viendront  directement  à  nous  ; 
et  nous  cnercnerons  à  nous  suflire  à  nous-mêmes  en 
augmentant  les  progrès  des  constructions. 

Ce  n'est  d'ailieiirs  qu'à  la  fovear  de  cet  aele  im- 
portant que  notre  narine  vai'âevw  1  ce  degré  de 
richesse  et  d'actirité  que  les  destioési  de  !•  mnce 
lui  commandent. 

Second  avantage.*— Ici  la  constmetlon MtiMale 
nous  prést>nte  ses  avantages.  Ne  sommes-nons  pia 
encore  fatigués  d'être  les  tributaires  d'une  industrie 
étrangère,  d'être  honteusement  les  locataires  des 
navires  de  nos  actifs  et  laborieux  voisius?  Ne  nous 
lasserons-nous  jamais  de  soudoyer  leurs  matelota» 
de  voir  nos  plus  cruels  ennemis  sillonner  à  nos 
propres  frais  l'Océan,  et  nous  rendre  les  esclaves  do 
luxe  et  des  hochets  que  leur  industrienseavarioe  AdI 
fabriquer  sans  cesse  pour  la  France  ? 

Vous  voulez  une  narine;  car  sans  marine  point 
de  colonies,  et  sans  colonies  point  de  prospérité 
commerciale.  Eh  bien  !  pour  avoir  une  marine  telle 
qu'il  la  faut  à  la  plus  étoniianle  république  qui  ait 
iamais  existé,  il  fau^^lcs  vaisseaux  ;  il  y  a  plus,  il  faut 
les  construire;  il  faut  des  matelots,  et  la  patrie  les 
donne  :  voilà  le  berceau  de  la  marine.  L«8  Anglais 
l'ont  seuli,  il  y  a  cent  cinquante  ans.  et  U  narine 
anglaise  est  la  plat  brillaiMe. 
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Forcer  à  la  construction,  c'est  créer  celte  rare  et 
précieuse  réuniun  d'homme$  et  irouvricrs.des  maitis 
desquels  partent  des  vai^aux  neufs  ou  répurés. 
Forcer  à  la  conslmction,  c'est  établir  des  chantiers, 
e'est  former  des  m3p:nsiiis,  c'est  multiplier  les  bras 
utiles,  c'est  produire  (les  artistes  et  des  ouvriers  de 
tout  genre,  qu'on  retrouve  tout-à-coup,  et  pour  les 
q>écuiations  paisibles  du  commerce,  et  pour  les  be- 
•oins  terribles  de  la  guerre. 

•  Forcer  les  nationaux  ri  1 1  fnnstrnctinn.  c'est  aug- 
menter la  navigation  par  la  nécessite  d'aller  cher- 
cher les  bois,  les  chanvres  et  les  luateriiuix  nj'ces- 
saires,  ou  dans  diverses  parties  de  la  France,  ou 
énu  rélraneer;  c^est  néoessiler  plus  de  navires  de 
transport,  cest  augmenter  parmi  nous  le  bénéiiie 
du  fret,  c'est  prodiguer  le  pnvilinti  tricolore  sur 
toutes  les  mers,  c'est  centupler  nos  echangeSi  DOS 
relations  commerciales  et  nos  profits. 

Ce  serait  nne  étrange  spéculation  que  celle  d'un 
pfMipîe  iinvimteur  qui  achèterait  au  dehors  la  marine, 
t't  dont  ij  iiiaririe  déjM^ndrait  sans  cesse  des  march.'i  mis 
qui  la  lui  fourniraient;  ce  serait  une  étrange  couibi- 
naisou  commerciale  que  celle  qui  mettraitéo  ré^ve 
dies  ira  aotre  peuple,  ou  dans  des  chaolim  étran- 
gers,  ses  charpentiers,  ses  forgerons,  ses  calfats,  ses 
voiliers:  il  faut  donc  construire.  L'acte  de  navigation 
ne  reconnaît  et  ne  privilégie  «jue  ce  oui  est  construit 
ea  France  ou  dans  se»  possessions.  L  acte  de  naviga- 
tion recréera  donc  notre  maiine. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  payer  nn  im 
pôt  énorme  à  l'étranger,  c'est  punir  nos  chantiers, 
c'est  ruiner  nos  ouvriers;  achetons  les  matières  pre- 
mières: que  nos  ports  leur  soient  ouverts,  que  le^ 
producteurs  de  ces  matières  les  apportent  ou  que 
nous  aIli'iTi<;  l'^s  cherchi  r,  rVst  assurer  nos  richesses 
navales  '-n  tout  genre.  Vuilù  ce  que  produit  un  acte 
de  navigation. 

Acheter  un  vaisseau  étranger,  c'est  s'exposer  à 
avoir  ttoe  mauvaise  marine,  peu  solide,  mal  con- 
struite, 1 1  !  '  Il  iti  rr  il  iiitf  1  <  ou  peu  durable;  c'est 
là  le  fruit  de  I  expérience,  attestée  par  nos  marins; 
fabriiiuer  notre  marine,  c'est  créer  en  uatlres  inté- 
ressés à  sa  durée.  Voili  ce  que  produit  un  acte  de 
navigation. 

F./iît'  iioiis-ni^mes  notre  cal)otaf;e,  c'f<:t  roncéii' 
Irer  parmi  nous  les  bénéfices;  c'est  employer  des 
voilures  nationales  ,  c  est  forcer  à  la  construction, 
c'est  former  des  matelots.  Voilà  le  produit  de  l'acte 
de  navigation. 

Rendre  plus  florissante  la  seule  marine  utile,  celle 
qui  mérite  plus  l'attention  d'une  république,  et  qui 
rait  la  force  réelle,  la  marine  de  cabotage,  qui  porte 
sans  bruit  la  nourriture  et  la  vie  d'une  cdte  à  l'autre, 
et  qui,  modeste  comme  la  bienfeisance,  n'expose  pas 
la  vie  des  hommes  qu'elle  ciniili  ie,  et  ne  connaît 
d'autres  ennemis  que  la  rapacité  Uuaucièreque  vous 
avez  détruite  :  hvoriser  le  cabotage,  voilà  le  produit 
de  l'acte  de  navigation. 

Paire  nous-mftmes  la  navigation  des  colonies,  t  'est 

tirofiler  de  l'abolitiou  des  douanes, c'est  augmenter 
es  ressources  de  la  oiaritie,  c'est  nous  assurer  une 
navigation  importante;  c'est  nous  assurer  des  re- 
tours précieux  quidoivent  alimenter  notre  commerce 
avec  I  étranger  ;  voilà  le  produit  de  l'acte  de  naviga- 
tion. 

Faire  un  acte  de  navigation,  c'est  favoriser  notre 
commerce  de  l'Inde,  augmenter  celui  du  Nord,  ra- 
nimer celui  de  rile-de-Frauce;  c'est  augmenter  nos 
relations  avec  les  Etats  de  l'Amérique  ;  c'est  assurer 
des  movensde  prospérité  au  midi  de  la  France,  par- 
tie si  déchirée  et  si  malheureuse;  c  est  nous  attacher 
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ree  de  la  Baltique,  nous  approcher  de  nos 
«njf  "a^el»i  c'est  former  les  plus  robustes  et  les 
MMliCMi  aanna;  «*aat  appauvrir  la  navigation  de  i  lœuiof tel. 


l'Anglais  et  dn  Roltandais  ;  e*cit  reprendre  me  droits; 

c'est  nous  faire  une  part  légitime  dans  le  domaiiM 
des  mers,  commun  à  tous  les  peuples;  c'est  abattre 
les  digues  qne  Lolidre»  d  AiMlerdani  y  ont  (ortées  ; 
c'est  faire  nons-mtmes  dm  propres  approvtsiomie 
men  ts  ;  c'est  réduire  nos  ennemis  croeu  à  n'être  qnr 
1*  s  facteurs,  les  voiturien,  les  nmliers  de  larépOf» 
bhque. 

Chaque  vaisseau  que  votre  acte  de  navigation  vn 
produire  mettra  le  feu  à  un  vaisseau  de  Londres  ou 
d'Amsterdam.  Quelle  e^adre,  quelle  victoire  navale 
peutvaloir  <  t  i  l(  "  Ht  si  Toulon  pouvait  Clw  pi  rciu, 
si  notre  destinée  est  de  voir  détruire  celle  belle  es> 
cadre,  achetée  par  for  de  TAnglais,  dans  cinq  ans 
l'acte  de  navigation  compensera  cette  perte  f  i  ) .  Von- 
lez-vous  avoir  uneidéederint«*rôl  que  met  l  Auj^bis 
à  son  acte  de  navigjlim'  C'est  qu'A  aimerait  mieux 
perdre  la  Jamaïque  que  de  révoquer  cet  acte  de  na- 
vigation. 

On'rn  ez  vous  donc  à  ménager  avec  les  auteurs  se- 
creu  du  traité  de  Piluitz?  Qu  avez-vous  à  ménager 
avec  les  corrupteurs  de  vos  concitoyens,  les  destruc- 
teurs de  Lyon,  les  acheteurs  de  Toulon,  les  persécu- 
teurs de  Diinkerque,  et  les  fondateurs  pervm  dn 
nonvenii  ni.ichiavélisme  anglican? 

tu  Aiigli  U'rre,  l'acte  de  navigation  vous  repousse 
de  ses  ports.  Cela  ne  sulfit  pas:  les  droits  et  eflets 
que  l'Anglais  pcrjioit  sur  vos  vaisseaux  nous  en  in^ 
terdisent  à  jamais  raoeès;  la  rivière  de  h  Tamise 
n'est  avare  que  pnnr  nuu^;  les  droits  de  faux  et  de 
pilotage  absorbcat  la  portion  la  plus  réelle,  du  fret; 
en  Hollande,  leur  parcimonie,  leur  économie  stricte 
et  le  bas  prix  de  l  intérêt  de  leur  argeut  les  mettent 
il  même  de  foire  une  navigation  moins  dispendieuse. 
Nus  ne  pouvons  rivaliser  en  marine  avec  nos  enne- 
mis (lue  par  un  acte  de  navigation.  Qui  peut  désofw 
mais  arrêter  les  destinées  de  la  marine  et  du  coni» 
merce  français?  La  marine  a  eu  des  édiecS,  elle  t  eu 
des  préjuges  ;  il  faut  la  délivrer  de  ses  entraves,  sur- 
tout des  mauvais  ofliciers  qu'elle  .t  dans  (  ti  si  in. 

Le  commerce  a  des  erreurs  et  des  crimes  a  répa-* 
rcr;il  s'est  fait  contre-révolutionnaire  et  fédéraliste, 
parceque  la  révolution»  qu'il  a  pressurée,  agiote'e, 
calculée,  ne  produisait  plus  dans  le  dernier  temps 
autant  de  bénéfices.  Mais  le  coininerce  verra  ennn 
que  son  cosprophisiue  doit  cess«>r;  ^u'il  a  aussi  sa 
cargaison  sur  le  vaisseau  de  la  république,  et  que  le 
gouvernement  démocratique  fut  toujours  plus  favo' 
rableque  le  monarchique  à  la  prospérité  du  com- 
merce, au  Iionlieur  des  commer(;anls  et  à  l't'galité  de 
tous,  qu'ils  n'aiment  jusqu'à  présent  que  pour  eux. 

Le  commerce  sentira  que  les  monarehies  furent 
toujours  avares,  insolentes,  orgueilleuses  et  mili- 
taires; aue  les  véritables  républiques  sont  géné- 
renses,  égales,  simples  et  comuii  i  iiite^. 

Opposera-t-on  des  traités  de  commerce  avec  les 
autres  nations  amies  de  la  république  ou  seoondi^ 
sa nt  avec  neutralité? 

Le  premier  article  du  projet  d'acte  maintient  reli- 
gieusement tous  lestraites;aailleurs,  aucundes  trai- 
tes ne  s'oppose  à  l'acte  de  navigation,  et  l'article  n'a 
été  insère  que  pour  faire  cesser  les  objections  des 
malveillants  et  Je  l'ignorance  en  économie  politique 
Les  lois  qui  reposent  sur  la  toi  des  nations  seront  tou- 
jours respectées  par  la  république  française,  et  nous 
ne  chercherons  par  l'acte  de  navigation  qu'à  resserrer 
les  nœuds  de  peuple  à  peuple,  qu'à  rendre  direi^ 

fl)  Talla  Alt  k  MU»  ëpoipie  TactivUe'  déployée  pir  le  co- 
M  H^at  pabtic  et  par  le»  reprc»eni.ini»  envoyé»  d»m 
le<  porta  de  la  république,  quVn  peu  de  tvinps  le  déautre 
de  TouloD  fut  réparé.  L'Europe  ttonote  se  rappelle  encore 
que.  neul  moia  aprè»  l'acte  de  navigation  décr<  u  {  3r  U  Con- 
vcniron  nationale,  cul  lieu  le  cëlèttre  cenbat  naval  de  prat- 
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d«s relations  comnirrcinlcs  que  TaTids  Aa^tbtin- 
IcffroMoues  pour  s'en  emparer. 

Qnu  obatade  nous  reale-t-il  à  Taineie?  kt  tyrans 
delà  mer?  Mais  ils  ont  dëplovë  contre  doiu  toutes 
leurs  forces,  et  l'Anglais  a  lâcheoicnt  hii  à  l'ap- 
proche des  b^i  h  uni  ttes  françaises  .1  Dunkerque.  Les 
eorrupteufs  de  Toulun  f  mais  ta  conquête  uue  fatl  le 
criMem  tatnhison  n'est  pas  de  longue  durée.  La 
flotte  anglaise  aurait  été  repoussée,  si  le  fanatisme 
des  prêtres,  la  crédulité  du  peuple,  les  flots  d'or  bri- 
tannique ei  le  crime  deTrogoD  n'eussent  livré  au 
liche  et  vit  Anglais  la  clé  de  la  Méditerranée. 

Il  y  a  qoelqiies  antiées  que  l'on  avait  dit  que  le 
lan^  angnis  et  ses  riches<Nes  n'auraient  été  employés 
que  pour  les  progrès  de  la  philosophie  et  de  la  li- 
berté; mais  il  était  dillicilc  que  ce  gouvernement, 
qui  a  payé  de  la  perte  de  ses  marchandises  le  dange- 
reux avantage  d'elle  r«ntrepdt  de  l'or  du  mon<le,  ne 
S«'  livr.lt  à  1  esprit  mercantile  et  à  tous  les  vices  poli- 
tiques que  prodjiiseiit  les  richesses.  N'a-t-il  donc 
pas  vu  qu'il  y  a  un  li-rine  à  l'aveuglementdu  peuple  ? 
que  le  gouvernement  anglais  ne  jouit,  au  milieu  des 
fortunes  énornws  des  parliealim,  que  d'une  richesse 
piiMi(]iie  idéale ,  qu'un  instant  prnt  faire  «U  anciuir  ? 
qu  il  we  jouit  tjue  d'un  ereilit  farlice  et  nioinentaiie , 
qu'une  uiutiou  du  [wrti  de  l'opposition  peul  laii  (  liis 
paître,  et  «{ui  ne  iauM-ra  peut-être  à  uuc  nation 
nwrchande  et  spéculatrice  que  les  regrets ,  la  cor- 
ruption, th'S  secousses  re  vulutionnaireSf  et  le  despo- 
tisme sans  colonies  et  sans  marine? 

La  coalition  dirigée  contre  la  France  est  composée 
de  deux  sortes  de  puissances.  Le^puissanoes  territo- 
râlct  B'ayant  pas  le  même  iutém  que  les  autres, 
opposons-leur  nos  armées  repuhlirmnps  et  la  jeu- 
nesse frauçai&e.  Les  pui^duces  martUiiRS  ont  d  au- 
tres projets  ,  et  seront  avant  peu  divisées  sur  les  ré- 
sultais oe  leur  monstmeuse  réunion  :  opposons-leur 
le  loi  de  le  liberté  des  mm  :  opposons  le  fer  des  pi- 

aues  à  !njr  or,  des ItaîiiiuH-ftrs  à  Iriirs  phalanges, 
es  cauunnicrii  à  leur  cavalerie ,  et  un  acte  de  navi- 
gation à  un  acte  de  navigation.  Que  les  autres  na- 
oom  MUS  ioiiteat;  «^ue  les  entres  peuples  se  ressai- 
aineiit  de  leurs  drmts  naturels  sur  la  mer,  et  alors 
l'Angleterre  sera  détacht^e  de  ce  trône  maritime 
trop  longtemps  usurpé.  Le  simv  de  Georges  a  osé 
dire,  il  y  a  peu  de  jours,  en  dictant  des  lois  aux  na- 
tions neutres  et  en  osant  restreindre  les  droits  et  les 
formes  de  leur  neniraltlé  :  •  La  nenee,  disait-il ,  doit 
^tif'  drtnclif'r  dti  monde  commercial  ,  rt  tnitée 
Comme  si  e.iic  u'avail  qu'une  seule  ville,  qu  uu  seul 

pîwt,  et  qna  celte  pliee  fût  bloquée  par  tore  et  par 
ner.* 

La  franee  bloqué!  ainsi  inrlsienldelonie,  arant 

leur  jù.lt  i!(  strurtinn,  1rs  hnmmesde  la  foi  punique, 

les  ambitieux  et  mercantiles  Cartliagiuois  La 

France  bloquée!  Ah!  si  elle  fiouvait  jamais  l'être 
comme  un  port,  conne  mie  vdle  de  guerre,  la  na- 
tion française  sortirait  alors  de  ses  Itmitesper  un  pont 
de  C  i!  ii^  :i  Douvres,  et  di-bordant  avec  sn  lilit-rté 
sarl««  terres  britanniques ,  fertilisées  par  nos  dé- 
pouilles, les  têtes  de  Georges  et  de  Pitt  tomberaient 
aux  pieds  des  Anglais  qui  seraient  dignes  de  la  li- 
berté, et  l'île  anglaise  «lèverait  1  edte  de  nous  une 
Wtre  républî  [u- <  u  un  désert. 

Mais,  pour  cuustruire  ce  pont  qui  doit  établir  nos 
«NMmHueabons  révolutionnaires  avec  cette  Car- 
tbage  moderne,  qui,aprèsaToir  pressuré  l'Inde,  veut 
coastitutionoo-  a  son  gré  rBuêope ,  décrétons  un 
acte  solennel  de  nav^ganon,  et  l'ik  naidiande  aera 
ruinée. 

L^s  Espagnols  étaient  les  dieux  de  TOcéan  sous 
ritilippe  II ,  comme  les  Anglais  en  sont  les  tyrans 
sous  Georges.  Les  Espagnols  regorgeaient  de  l'or  du 
Manqua  cldar««int<hi  Mm,  wmm»  les  Ai«lais 


sont  couverts  des  richaiiei  de  nndt  et  du  amrct 

parties  du  monde. 

Alors  on  ne  CMinaiiiait  que  le  pavillon  espagnol 
sur  les  mers ,  comme  on  ne  voit  que  le  pavillon  an- 
glais sur  rOeéan.  Cependant  la  flotte  invincible  de 

Philippe  fut  vaincue,  et  les  anciens  rois  de  la  oier 
et  du  Pérou  ne  sont  plus  que  les  bateliers  de  1'  uue, 
et  les  épiciers-exploiteurs  de  l'autre. 

Que  les  Français,  si  fortement  occupés  de  la  révo- 
lution ,  se  reposent  un  instant  pour  en  contem  ph  r 
la  marche  majestueuse  et  terrible,  et  alors  ilsauront 
la  conscience  de  leur  force,  comme  ils  ont  le  senti- 
ment de  leurs  droits.  Ou  ils  soient  un  instant  specla- 
teurs,  que  verront-ils^  Le  génie  de  la  liberté  créa  nt, 
au  milieu  des  événements  les  plus  prodigieux,  nu 
prodige  plus  grand  encore;  um<  di m  h  i  oIk  \  iiigt- 
six  millions  d'àmes,  une  république  de  trente  mille 
lieues  carrées ,  s'élablissant  tièreuient  sur  les  débris 
d'un  trCne  antique  ,  sur  1rs  ruines  d'une  noblesse 
aussi  conspiratrice  qu'orgueilleuse,  sur  les  domaines 
d'un  clergé  aussi  opulent  qu'inutile,  sur  des  corps 
judiciaires  auaai  dévorants  qu'impolitiques ,  sur  la 
féodalité  aussi  absurde  qu'invétérée ,  sur  des  titres 
aussi  ridicules  que  mensongers.  Que  verront-ils?  Un 
peuple  libre,  fondant  lui-même  son  gouvernement 
r«'{i;;l>licain,  et  l'établissant  par  cela  seul  qu'il  lu 
veut  ;  punissant  i  la  fois  les  trahisons  de  ses  rois,  de 
ses  législateurs,  de  ses  généraux ,  de  ses  émigrés  et 
des  ministres  du  culte  ;  forcé  de  faire  la  guerre  ci- 
vile dans  le  centre  de  l'Etat,  en  même  temps  qu'il 
en  éteint  les  brandons  jetés  de  tous  côtés  par  ses  en- 
nemis domestiques  ;  obligé  de  foudroyer  les  villes 
rebelles,  et  de  punir  la  défection  de  ses  escadres^  né* 
ccssité  à  reconquérir  à  la  liberté  ses  cités  maritimes 
et  commerciales,  à  dépeupler,  à  incendier  ses  cam- 
pagnes fanatisées  ou  des  pays  royalisés ,  pour  y  re- 
mettre une  population  républicaine  ;  incarcérant  la 
partie  esclave ,  suspecte  de  la  nation ,  pour  laisser  la 
patrie  libre  et  etn  r:;iqnp  détendre  les  foyers  com- 
muns ;  obligé  d'appi  uvisionner  la  ville  principale,  le 
sicgr  de  ses  représenlanls,  connue  on  approvisionne 
une  ville  de  guerre,  par  des  réquisitions  ;  un  peuple 
se  débattant  4  la  fois  contre  la  France  fédéraliste, 
contre  les  administrations  contre-révolutionnaires , 
contre  toute  l'Europe  militaire  et  contre  tous  les  ty» 
rans  coalisés ,  au  milieu  des  apprêts  des  bombarde- 
ments et  des  complots  qui  tendent  à  aîonier  la  fk- 
mine  à  tons  les  fléaui  de  la  guerre;  oeuvrant  «a 
même  temps  toutes  les  frontières  de  canoMetdetol- 
dats,  et  réalisant  ealin  le  mot  de  Pompée  :  J'IiAw 
Moriir  de  la  ierr9éiÊfktaÊM§Mmrmétê,  SU  In  Aty- 
pani4/tip»<4l. 

El  c'est  une  telle  nalioD  aue  des  marduinds  insu- 
laires, tro[i  Ifingtemps  tolérés  à  côté  du  continent 
au'ils  corromncnl  et  qu'ils  oppriment,  ont  espéré 
d'asservir  ou  ae  royaliser  I  Qu'ils  tremblent  dans  In 
iMid  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs  atelien,  lorsque 
tes  autres  peuples  de  FBurope,  réveillés  par  le  bruit 
même  de  leurs  chaînes,  vi  rr ont  enfin  que  l'Europe 
sera  eotiiremeut  libre ,  au  moment  où  I  influence  de 
rAngl^iresera  albibNaou anéantie,  sa  politique 
impuissante, son  commerce  indien  diminué ,  et  sou 
rOle  réduit  au  métier  de  facteur  et  de  commission- 
naire maritime. 

Et  vous,  villes  commerçautcs  et  maritimes ,  ville» 
rebelles  qui  avez  fait  éclipser  la  renommée  du  génie 
méridional ,  la  liberté  vous  cite  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  de  l'opinion  publique.  Vous  avcx 
menti  à  vottT  vcicatiim  cdumiefoi^ilr,  cl  1rs  represeU' 
tants  du  peuple  ne  s'occupent  que  de  vous  eorichur. 
Vous  avetéÔ  les  ennemis  de  la  république,  et  laré> 
publique  vous  répond  par  des  bienfaits,  par  un  acte 
de  navigation  qui  réparera  vos  erreurs  et  vos  pertes. 
BnatioMlantqtt'nBdéeNtdi^pMieléficMWMivtir 
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dans  tous  îes  (î('parlf  ments  des  canaax  poorh  nati- 

Klioo  intérieure,  et  proscrire  tous  les  hochets,  tons 
inMnbles  brsoinsdo  loxeettoates  les  marchan- 
dises manufacturées  par  nos  ennemis  irrëcoticilia- 
l)!es,  les  Anglais,  ayons  asvz  de  force  d'esprit,  as- 
de  pntriotisnie  pour  rncoiiragcr  par  nos  propres 
consommatioiu  les  maoufaetures  oatiooales  ;  multi- 
plions, perfeetfonnons  nos  llibriqvesde  manière  à 
rendre  Ips  besoins  des  autres  peuples  nos  tributai- 
res; miilliplion5-IPS,pour  réduire  le  Batave  et  le 
Bretoni  ses  dernières  fonctions,  à  celles  de  serviteur 
cropraséet  dfi&ictear  salirié  de  la  ré^U^nc  fran- 
çaise. 

Tel  doit  ^tre  îe  résnltnt  de  l'acte  de  navigation 
jus<ju'à  cette  époque  désirable,  où  toutes  les  autres 
nations  de  l'Europe  ayant  aussi  leur  acte  de  naviga- 
tion en  Terttt  de  leurs  droits  natarels.  forceront  rÀn- 
f  leterre  &  révoquer  le  sien,  et  i  rendre  aux  mers  et 
au  commerce  la  laJitude  el  la  liberlf*  qx\e  la  nature 
et  la  vraie  politique  des  empires,  la  justice,  leur  assi- 
gnèrent. 

(pNe  Carikagt  iùit  détr%iul  c'est  ainsi  que  Caton 
terminait  toutes  ses  opinions  dans  le  sénat  de 

Rome. 

Que  l'Angleterre  soit  ruinée,  soit  anéantie!  ce  doit 
être  le  dernier  article  de  chaque  décret  rérolatlon- 
naire  de  la  Convention  nationale  de  France. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  que  l'assem- 
Dlée  adopte  en  ces  temMf,an  miliea  «t^usTift 
applaudissements  : 

Acle  de  navigation. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
iipport  de  son  comitt'  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  traités  de  navigation  et  de  com- 
merce exislatit  entre  la  Fhnioe  et  Tes  puissances  aTec 
lesquelles  elle  est  ert  paix  serunt  execuies  selon 
leur  forme  et  teneur,  sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun 
diansement  par  le  présent  décret. 

•  11.  Après  le  1er  janvier  1794  aucun  bâtiment  ne 
aéra  r^uté  français,  n'aura  droit  aox  prirtléges  des 
hitimens  français,  s'il  n'a  pas  été  conslruit  «1  France 
ou  dans  les  colonies  el  antres  possessions  de  France, 
ou  déclaré  de  bonne  prise  faite  sur  l'ennemi,  ou  con- 
fisqué pour  contravention  aux  lois  de  la  république; 
sTil  n'appartient  paa  enUèrement  î  des  rrauçais, 
et  si  les  urRciers  M  trois  qnarli  de  réqn^n^  ne  sont 
pas  Français.  , 

■  III.  Aucunes  denrées,  productions  ou  narehan- 
dises  étrangères ,  ne  noorront  être  importées  en 
Fhinee ,  dans  les  colonies  «t  possesnona  ne  France , 

Sue  diredement  par  desb.'IUiDentsfrançaisou  appar- 
>nant  aux  habitants  du  pays  des  crû,  produit  ou 
manufrcture,  ou  des  ports  ordinaires  de  vente  etpre- 
mit^re  exportation ,  les  ofticiers  et  les  trois  quarts  des 
équipages  étrangers  étant  du  pays  dont  le  nâtiment 

Sorte  pavillon  ;  le  tout  sous  pcme  tic  rotifiscatiou  des 
âtiments  et  cargaisons,  et  de  3,000  livres  d'amende, 
solidairement  et  par  corps,  contre  les  propriétaires , 
consignatairea  et  agents  d<^  bAtimentset  caigaisooa. 
capitaine  et  Ifratenant. 

•  IV.  Les  bâtiments  étrangers  ne  pourront  trans- 
porter d'nn  port  français  à  un  autre  port  français 
aucunes  denrées,  productions  ou  marchandises  des 
crû,  produit  ou  roanufaclnre  de  France,  colonies  ou 

fiossessions  de  France ,  sous  les  peines  portées  par 
•arti.  le  m  (1)..  *^ 

(i  )  Pour  bien  apprécier  Im  dtipoiUioM  fwraraUMd*  MU» 
loi,  dont  les  Drincipalet  dispositions  régiiMat  «•ttavtMjoiir» 
d^iil  le  code  rnsniim*  <!«  1%  France,  il  fiul  le  rappeler 
y'**yt  aa  promulcatioOtlwIlMitde  r|ùpli|uf"«  intigniRantei 
f'f***^*  fOiÊT «fa  na  Mriment  coniiruit  k  l'étranger  fût  ad- 
a»  I  imlKutr  lew  pnillM  fra  nçaii,  et  que  cette  farilité 
fH«it  ch6m«r  BMehuUert  du  cemmerce  par  l«a  grands 
maouges  (]ue  Ut  araMteurs  trouvaieat  k  bir*  coiutniirw  ea 


—  B«r^re  propo*?  d'envoyer  Gnrnier  dans  le 
partement  de  l'Yonne,  pour  apaiser  les  trouMea  ex- 
cités  à  Tonnerre  par  une  Société IwlIlBntfiM. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  même  membre  expose  qu'il  est  faux  qn«  le 
Quatrième  bataillon  de  la  Oordogne  ait  participé  à 
I  échec  de  Chantonnay,  puisqu'alors  il  était  à  Cuen  , 
département  du  Calvados.  Il  demande  que,  pour  ré- 
tahlir  l'honneur  de  ce  bataillon,  ce  fait  soit  publié 
dans  le  Bulletin.  Il  réclame  une  sembialMe  mention 
pour  le  premier  bataillon  des  Deux-Si  vrcs ,  qui  n'a 

S oint  été  mis  an  nombre  des  braves  soldats  de 
layence  qui  marehent  I  Lyon.— >  Cette  pidriieatioB 
est  ordonnée. 

—  Fabre  d'Eglantine  annonce  que  la  carte  géné> 
raie  de  France,  en  cent-soixante-treise  feuilles,  con" 
nue  sous  le  nom  de  carte  de  l'Académie,  la  oins  com- 
plète et  la  pins  exacte  qu*on  ait  Jamais  nite ,  est 
tombée  entre  les  mains  niin  particulier,  et  que  cet 
homme  en  vend  à  un  tel  prix  les  exemplaires,  que  ni 
lesndministrateurs,  ni  les  généraux,  auxquelseile  est 
si  nécessaire,  ne  peuTent  se  la  procurer.  Il  demande 
qne  cette  carte,  qui  m  devait  jamais  cesser  d'être 
une  propriété  nationale,  aoltremlieaiid^pfltdela 
guerre. 

LakanaT,  nommé  par  la  commission  d'instruction 
publique  inspecteur  de  l'Obserratoire,  déclare  qu'il 
avait  le  même  abus  à  dénoncer. 

La  proposition  de  Fabre  est  décrétée. 

—  Saint-André  propose  des  articles  additionnels 
au  décret  rendu  sur  la  marine;  il  demande  que  l'on 
sépare  du  ministère  de  l'intérieur,  el  qu'on  réunisse 
à  l'administration  des  douanes  les  arcbives  el  la  ba- 
lance du  Ciimmercc,  le  cmninerrc  d'outremer  ,  etc.  ; 
que  les  consulats,  qui  sont  mal  à  propos  plac^  dana 
le  département  de  fa  marine,  soient  soumis  attznii> 
nistères  de  la  diplomatie  et  de  la  justice. 

Ramel-Nogaret  :  Je  demande  l'ajournement  de  la 
première  proposition.  Je  prnse  bien  que  le  ministère 
de  l'intérieur  est  trop  chargé;  mais  les  objets  qu'on 
en  veut  distraire  ne  doivent  pas  éfre  réunis  i  l'ad- 
ministration des  douanes,  (put,  dans  nwn  opinion  il 

faudra  supprimer. 

Barère  :  Je  combats  ce  dernier  avis.  Déliex-vona 
de  ce  sjstème  prétendu  philantropique,  qui  tend  à 
vous  fiiire  abatm  vos  douanes.  Ce  STs^e  est  sou- 

tenu  par  tous  les  économistes  anglais ,  qui  vou- 
draient vous  porter  à  l'admettre  ;  car  ils  savent  bien 

Î[ne  leur  pays  en  aurait  tout  l'avantage.  En  effet, 
eiirs  manufactures  étant  plusperfcctionnéesqne  les 
nOtres,  si  TOUS  absttfex  vos  donanes ,  fis  Introdui* 
raient  chez  nous  tous  leurs  objets  industriels  ,  et  dé- 
pouilleraient nos  ouvriers.  Avant  sept  à  huit  ans, 
vous  aurez  aussi  ranimé  iK  trc  industrie  et  perfec- 
tionné nos  manufactures.  C'est  alors  seulement  qu'il 
conviendra  de  mettre  en  question  si  Ton  doit  ou  non 
conserver  les  douanes. 
J'appuie  les  propositions  de  Saint-André. 
L'assemblée  les  adopte. 
La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SiANCB  PU  DIHANCBB  22  SBPTEMSRB. 

Un  des  secrétaires  frit  lecture  d'un  grand  nona* 
bre  d'adresses,  par  lesquelles  les  communes  qui  les 

AngletetM  «B  m  Boilaatle,  oà  «•  Mwlt,  h  aetre  4étriaetit. 
un  négoM  MwMrfnM*  é«  b4liMiliMiMtl«lla.  Ibia  m  mi, 
dl«M  oettei  ttl,  était  fldi  hMsrtaat  mmm  ftm  b  manmê 
fran^ii*,  e*4lalt  la  iifiaw  wm  «n  éUsogOTi  é»  tâm  «m. 
wninnê  |«  cabotaf*;  t»r,  «tmI  TmI*  de  uarifatioa  de  l«  rû- 
putilique.  les  étran^ert  ^tant  admit  à  faire  cet  tranuporu 
d'un  p  ri  (rançais  a  un  autre  port  françAii,  ils  ta  rjîsaieiil 
pn  siiue  cui  iciils.  C'eal  dcpiiit  ct«  ju^t(  <  el  prdvovaiitea  dts- 
posifinin  que  Ic  cabotage  frmipi^  .^  prii  un  pr.i  i  l  ilrrrlop- 
prmrnt,  malgré  vingt  années  de  guerr«  nariiime.  (^'mi> 
raiiK!*  été,  ai  ta  rdpaMIqMa  ilMaHlm  iH  J— I  smleoft 
dis  mném  4*  pal  L,  Q. 
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Mrt  souscrites  «nsagent  la  Coiivenlioa  à  restci  ii 
won  pottejiuqa'àu  ccisation  des  dan^it  de  la  im- 
trie. 

Tbcriot  :  Le  monn[  i  U\  aui  cherche  saoïMflt  i 
s'eurkhir  Uc  la  aii:s<  re  i>uulique ,  sp<icul«  depuis 
toagtMll|»sur  le  bois  à  brûli-r  et  te  charbon.  Le  bois, 
par  exemple,  a'éuU  pasi  rannée  dernière,  monté 
aa-detà  du  prix  d«  97  ou  fS  Inrrei  ;  Eh  bien  1 
il  se  vend  actueUi'meiil  ju^  ^/j  40  livres.  Je  de- 
mande que  la  muiiici|talit('  de  i'aris  vienne  (le* 
Viain  à  la  barre  rendre  cuinpte  de  ce  qui  se  passe 
«cUieUetnsot  relativement  à  ces  objets ,  afin  que  la 
Convention  puisse  les  taxer.  { On  applaudit.) 

Cette  proposition  i  5ld(  i  i  i  h  e. 

—  L'instituteur  deiiiéteveà  de  la  pairie,  or(j;anis4'.s 
en  botaiiloos  dans  Teiicf iute  de  Paris,  admis  k  la 
barre,  commence  une  rélut^ition  des  inciilpsttoos 
qu'il  dit  avoir  été  portées  cotitn  lui. 

L.i  CuiivenUon  icaroie  a  pétitMin  nu  eonûU  de 
sûreté  générale. 

—  L'«véque  ét  Pérîgupux  présente  à  la  Conven- 
tion son  épouse,  qu'il  n  i.di^io  pauvre  de  fortune, 
mai*  r(cheenvertu.s  dans  lu  élusse  des  siiiis-cuioUe'?. 
11  demande  que  la  ConvetitKin  div  rett-  que  1rs  iiin- 
viages  des  prêtres  seroutsousla  sauvegarde  iqieciale 
de  Ta  nation. 

On  demande  aue  le  présideat  doOBt  à  Mlle  el- 
toyenne  l'accolaue  fraternelle. 

Son  épuux  la  conduit  au  fauteuil  du  président  qui 
rcmbraïae  au  milieu  des  plus  vift  applaudissemeiits. 

JrLiCN  :  le  demande,  pour  encourager  les  prêtres 
à  suivre  le  stihlime  exemple  que  l'évêque  de  la  Dor- 
dri^MM'  Vient  de  leur  donner,  que  tous  1rs  évéques 
q  j.  marieront  aient  2,000  livres  de  plus  que  les 
0,000  livres  auxquelles  leur  pension  a  été  lisse. 

La  Convention  passe  I  Tonlre  dn  jonr. 

—  I  r-  !•  Mies  citoyiMis  en  réuiiisitiou  des  section» 
de  Beaure|iairc  .  du  Faubourg  (lu  Nord,  de  la  Croix- 
Rouee,  des  Gardes-Françaises,  de  PopiocourI , oe 
Bona|.  de  l'Observaloire  se  présentent  a  la  Cmven- 
tlon,  demandent  des  armes,  et  jurent  de  ne  revenir 
d.ins  leurs  foyers,  ifu'anrès  avoir  vaincu  I  s  t^  r  itis 
et  fait  respecter  ë  tuut  l'uuivers  la  république  liau- 
Çâise. 

I  is  défilent  sucoessîTMiMat  n  brail  dea  rph-'î- 
lions  réitérées. 

—  Les  admîriisti.nti-'iir.s  rîi' l,j  polii,  r  i!r  Paris  an- 
noncent que  la  tulalilc  di  s  [  ri"  uiiifrs  détenus  dans 
les  difli'rentes  malsons  d';irr^l  de  cette  vilte  rst  de 
denx  mille  deux  cent  cinquante-huit. 

»  Saint-André,  rapporteur  du  comité  de  salut  pu- 
blic, fait  lecture  de  la  correspondance. 

Xsifrs  dê  Chdttaunâuf'Randvn ,  rommiu^rê 
envoyé  prit  fmmét  ées  Alpes. 

t  T. I  V  iiuis<vuliin  uij(  nfii  iii'  Mniii I)rison  !  mais  une  co- 
lonne venue  du  culé  de  Saint- Etienne ,  et  dont  ta  marche 
li*éiait  point  combinée  avec  l'armée  prinripale,  a  pensé 
bire  rcfloer  les  rebelle»  danalesdépertencau  oioalasneux. 
Htvtvmœm  les  comnttoleatioaa  knr  ont  SU  eeupées  ; 
dam  eaiHom  été  pria.  < 

iMire  écrite  par  Coutho». 

Otmamt-WwtÊÂt  IS  taptavlve» 

■  Le  recruteTnent  ic  Tait  avec  activité  &ou^  mes  yeux.  Je 
fai<  pa^<^Pi"  avec  ioin  louto^  les  provisions  dmil  je  peu»  dis- 
po-*'r  ,1  rjrmeequi  comb.it  Irs  rrl:t  II'-"-  (!(■■  I.Miii.  l/i"-!-!!-!! 
public  de  Cleniioiid»Femnd  et  du  d^trlemeiil  du  Puy- 
de-EMme  est  eioellentt  tant  Ira  bien.  Je  eroyal»  trovfcT 
ici  àu  repos  t  mais  je  «nia  sitrdiargé  d'alMrrt,  el  je  dc 
m*te  phins  Ms.  Von»  anteti  eHojrena  eoMSiocS»  qne  je 
n'catlaa  ta  vie fn'aniaai fna ^  ponml  lut  wHs  tma 
potHe^e 

iftttn  iertUpaf  tes  repréuntanU  du  païqile. 

Ou  ^uarticr-geaëral  de  La  P»pf.  I<>  4(*  §«;>l. 

a  LcasiNCùs  obiuius  sur  les  rebelle»  de  Ljoa  sont  lenu, 


mais  utile*.  Lyoo  est  eemé  tetteotent  qu'il  n'en  peat  sortir 
HD  homme  à  cheval ,  par  quelque  rottt«  que  ce  soit,  qu'Ù 
M  Mil  arrêté.  Les  avaat'pOBle*  des  rebelles  se  sont  ni» 
piMs aur  la  vit|at  el  ita  ne  pauvcot  plua  liier  de  resaonirea 
q«e  de  llmirienrda  leur  vUle,  On  lenra  fUl  diObeMa 
prlBOanlers  d^importsnce,  entre  autres  d«s  chef*  de  leuri 
corps  armés  cl  un  noble.  Les  rebellea  ool  fait  peucr  aui 
rep  I  e*eti  I  aais  un  anits  par  laipNl  Us  oM  ettS  uM  maaMia 

de  "-ioff"'.  • 

(  ^it  n(  André  montre  un  de  ces  as^fcnats.) 

Les  represealants,  par  une  proclamation  nouvelle, 
ont  déclaré  ans  habitantsde  Lyon  qu'ils  ne  senieni 

p«s  remboursés  par  la  trésorerie  nntionHie. 

—  Une  le! In-  des  représi'iiiants  du  peuple  pri  s  des  cfltes 
deL:i  Iw'ilv,  ilâU-r  [ir  !,.!  (  .liriin^:,  i  ic  ;  .,i  if,  le  1 4  septembi"C, 
•ooo«c«  la  prise  de  celle  ville  »>ir  les  reticUcs  de  ia  Ven- 
dée. A  la  vue  de  vingl  mille  républicains  bien  déterminL-s, 
ils  ont  fui  sans  tirer  iio  coup  de  fusil  <  on  a  envoyé  des  dc- 
(acbemenis  de  cavalerie  apr^i  eus;  die  n*a  pu  le»  joindre} 
deux  hommes  armés  d'esoellenlca  eaïahlnes  ont  été  faits 
prisonniers,  ainsi  que  deux  (bomat  manies  dechapdell» 
P'  1  ;  1-  t  rioiesinea'C^résdanslavlUedsLaCbSleiinai- 
rjic  ont  éic  iiiisen  liberté. 

.Siyné  Bbllecaroi  et  Fat ig. 

S^iNT-AriDaà  :  Vous  verrez  partout  quereaprik 
I  ubhc  s'alluma  et  se  propage ,  et  que  les  soldata  ds 
la  liberté  sont  dignes  de  la  cause  qu'ils  défendent* 
Les  troupes  cantunnées  à  Limonrst  devant  Lvon  ont 
obtenu  (les  succès  constants  dans  la  guerre  de  pos- 
tes qu'elles  ont  faite  depuis  le  5  septembre  contre  tes 
rebelles.  Oo  continue  è  bombarder  Is  ville  ;  nos  bat- 
teries font,  jour  et  nnir,  !  !i  frii  U'ès  vif,  eteUsn'eÀ 
plus  eu  étal  de  résister  iungkmps. 

Ëmtroit  4m  r&ffort  étt  foumiu  dSsIS,  14  «f  1S 

êepfrmbrf  devanl  Lyon,  —  Camp  de  Limunttt. 

Le  citoyen  Pouj^el,  adjudint-gén^ral,  s'empara,  le  18 
de  ce  mois,  du  village  dc  Poursomial. 

Dans  la  nuit  Sa  iSau  14,  le  bataillon  de  la  DrAme» 
composé  de  quatre  eml  vingit^is  honmct,  sMvança  dS 
camp  de  Limonest  du  cAtéde  Crénieut  ;  il  emmena  avec  lui 
deux  pièces  de  huit,  deux  obusierset  dent  pièces  de  qua- 
tre, qoi  ne  purent  arriver  à  cet  endroit  qu'après  une  mar- 
che de  dît  henre*,  par  mpport  atix  chemins  presque 
impratirablcs.  Tout  le  long  de  la  route  ,  1  '  paysans  s'i  in- 
pressaicot  dc  nous  suivre  ;  plus  de  cent,  muntit  dc  pioclies 
et  de  pelles,  allaient  uu-divanl  des  pièces  pour  leur  prall- 
ipier  un  ekealn.  Les  Lyonosia  M  dlaponicnt  à  enlever 
toos  1m  MSs  dea  campagnes  clrcoDîOlalMi  par  ta  fbroe  $  IN 
nvnient  à  eet  efel  aaicaè  bssttiSMp  ds  ises  pour  sn  taire 

le  tmusport. 

Le  feu  commença  sur  les  huit  heures ,  le  I A  septembres 
et  fut  servi  avec  .TUlant  de  précision  que  de  vlfiieur.  LCS 
Lyonnais  riposl^rr•nl  ;  mais  en  peu  de  temps  la  supériorité 
des  troupes  de  la  r^ubiiqne  fut  décidée.  Le  feu  était  d 
vif,  qne  les  Ljennals  obandonnèrcnt  leur  poste  aprfis 
une  demi-lMore  de  eombat;  ils  furent  poursuivis  sans 
rdSrhe  Jnsqa'à  une  maison  de  la  paroisse  de  Prattcheville^ 
qui  n'est  qu'à  une  demi-liene  de  Lyon.  Dons  leur  fuite, 
ils  ne  suivaient  aucun  cliemin  ;  ils  parcouraient  les  terres, 
prés  et  les  bois,  franchisaient  les  fossés,  et  la  plupurt, 
pour  être  phislesiMi,  lais-tTcnt  leurs  fusilt,  souliers,  elia- 
peaux,  s<ibri  s  cl  autns  i  IT  s  On  leur  prit  cinq  cents  fu- 
sils, boit  grosses  voitures,  <l<  ui  autres  gros&es  charrettes 
OllHém  diacune  de  trois  mulets,  cliaigées  d'environ  «pn* 
tarw  «enla  sacs  vides  pour  les  vivres,  et  quelques  aniits 
effcIS» 

Les  Lyonnais  ont  perdu  beaucoup  de  monde;  nous  en 
avons  trouvé  une  vinçfainf  sur  le  champ  dc  bataille,  el,  S 
cliaqiic  iiisiniil,  Icv  pav'..ii  s  in  iln-inn  rrnt  qol  80nl  allés 
expirer  dans  les  bol».  Les  déserteurs  i  vuunals  attestent  la 
vérité  de  tons  ces  faits. 

Lellre  de  l'ori/onnafeuf  eivil  de  la  matin»  ftet 
intérim  au  ministre  de  to  guerre. 

De  !<ie«,  le  Si  saptenbre  tlii* 

i*al  l'honneur  de  vous  informer  qu'on  a  aperça  aitjouf* 
«Tbui,  dès  la  pointe  do  jour,  (loatre  frégates  anglaises  i 
vers  les  huit  heures,  une  d'elle  iw  avancée  très  près  da 
terre  «vos  paWllon  parlemcuiaire)  et  a  eniojC  un  canot 
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•fpc  d<Tix6ffid«»î  il»  ont  èlé  conduits  loul  de  smlc  aux 
icprésenlants  du  peuple.  L'objet  de  Jeur  mÏMion  éUil  de 
proposer  ^habitation  et  à  Vartaéc  l'accepialion  de  la  con- 
Miluiioii  de  1791.  Vo4M  Mnla  pariUlemcDt  qu'au  $eul 
nom  de  Loub  XVII,  n  imib  duquel  iU  «8  «ml  adriHiés. 
1rs  r^préaenUnU,  ainsi  qm  toit»  eeox  l|ai  ajtoooTMCntt 
oni  éi«3  indi(n»*»«  et  auisiioi  des  crî««MOÎ»»«iweiif  M 
liberU,  Crgalilé  et  la  republiquel  se  sont  fait  entendre, 
etlei  proclamalioDS  qu'il» a»akiil  apportées otitélébrûlécs 
«D  leur  présence.  On  les  a  recomdur  s  l.  -.  bandé», 
Jqmim'*  tour  canot,  afeclequel  ils  te  som  r.  iiilas  ussitôl 

è  leur  bord.  .  ,    •  . 

Le  Mir,  àiiikomi.  tafqwtnlMg»!»  nepimiMaiml 

plus> 

Jée  ^ocureur-féfiéral-svndte  du  drparleimni  des 
AlfM'MurUimeê. 

De  Mce.  le  9  Mpteoibra* 
Le  toi  de  Turin ,  ce  despote  aveugle  et  fourbe  tool  «- 
siniblc,  s  ét  I  t  ri  .  lu  ù  SaorRio,  depuis  quelques  jours, 
d'où  il  luraiicuail  et  binait  fanatiser  ras  armée  du  camp 
di nwMn, qui êtaiiM    ^    '       ^ "  ""-'* 


L*oliicl  de  ces  «ermons  étnit  une  Tieille  fable  accréditée 
daa<i  le  pays  :  t  Que  les  Français»  aariégeut  Tarin  en  1707, 
furent  hallu»  et  obligés  de  Irfer  le  siège  par  le  frand  pou- 
voir de!  i  '\Ta  Inna  du  B  septembre.  »  Ainsi  donc  ce  tieui 

fourbe,  cl  vi  aire  du  fhrf  des  calhoUfiue»  endiablés,  s'é- 
l.iiit  'cviMu  (rtiiii;  rli'jiiii'-r  nu'i.ii  dil  .iinir  rijifirulrnu  à 
sailli  S«^ond,  avaiU  ai Iwré  «1  Hii  .<ulr<- cuie  le  sdint  suaire 
qu'il  dit  lui  être  a|>porté  pjr  les  dicmins  ai-riens,  prêchait 
4  toute  son  armée  une  victulreconipièle,  le  jour  d'iiier,  4 
mesure  que  nous  serions  attaqués,  le ■Cbw  jour aiM|ad 
la  Smli$tima  Madoim  dtfttwni  Turis. 

Getle  tarée  à  jouer  inlt  «lé  «niMMieêe  k  Kkc  k  ccrialw 
tritUMmles  cachés ,  qui  avaient  pctsuadé  W  peuple  cH- 
dule qu'en  eflet  k-  jour  d'hier,  par  la  protection  delà  Jlfff- 
dona,  ]<■  roi  d-'  Turin  viendrait  as-i^tpr,  i  Nirr,  nnxvô- 
pres  qui  scraiciit  célébrées  par  l'évique  émigrt  iiui  y  des- 
cendrait atec  lui. 

J'avais  averti  de  tout  nos  rcprésenlanis  nob<'5pici  re  et 
Itloofd,  qui  en  avaient  averti  aus&i  les  différents  cbefsdc 
Tarmée.  Ainsi  donc,  le  jour  d'biCTi  ramée  piémoniaiie 
fanatisée  attaqua ,  eu  forées  supérieures,  noire  «mie  sur 
tous  les  point»,  depuis  Lantoso  jusqu'à  Breil,  qui  sont 
au  nombre  de  sept.  Partout  l  enncmi  o  été  repoussé  avec 
perle  cousîdérable.  Nous  avons  fait  non  tmiscents  pri- 
sonniers qui  sont  arrivés  id ,  et  la  jk  i  u  (]i  notre  côté  se 
réduit  k  peu  de  cbose. 

Cetévén«me4.it  a  comblé  de  joie  tous  les  bons  cuoyens. 
Cl  je  vols  avec  plabir  que  le  peuple  de  Nice  a  un  nioiir  bien 

Sntosânt  pour  Mpluecratauà  U  proicclioo  de  la  Motion» 
«flfitiiiiM  enfers  le*  FUnoMiis,  adaquVIe  p»eié|em 
au  eoiilrairr  républicains  fmnçais  qui  WOtifiinglM  et 
défendent  SI  In  u  l  ^*  ran<!c  de  rhumanil& 

Lrâcitoyrns  R(ili«  [iH  iM  et  liironl,  représentants  du 
peuple,  se  portèrent  à  notre  camp,  et  leur  présence  a 
contribué  parfaitement 4  notre  victoire.  Oti  |i  t  \.i  perte 
de  reniMPikpInf  de  douze  cents  bommes  cuire  morts  et 


VolUi  mmmt,  murniriiu  de»  nooalres  de  Toulon, 
sans  révaeuMton  de  dnq  ft  di  UBille  de  no»  troupes  des 

Basses-AIpcs,  du  district  du  Puget-Theniers,  nous  aurions 
eu  douxe  mille  hommes  de  plus  dans  notre  armée,  etnous 
aurions  p<^ii''tré  liier  ju'rjii'.iii-ilplâ  du  camp  de  RaOUS, 
pris  Saurgiu,  el  peui-tire  It-  lui  de  Turin  lui-même. 

Nous  dlons  continuer  de  nous  tenir  sur  nos  gardes,  et 
«vlàer  lui  moyens  de  rentrer  dans  le  dulrict  du  Puget- 
nentcrs. 

—  J.f".  qnrirante-hiiitseclions  de  Paris rtemandent, 
pu,  1  iti  gaue  d'une  dt  putation,  (qu'enfin  l'on  s'occupe 
de  ta  taxe  des  (Irtirocs  de  première  nécrs>itr. 

L'assetublée  charge  son  comilé  des  subsistances 
de  Mre  inensammont  sou  rapport. 

—  Ptusinirs  (u-titioiis  particulières  sont  cnten- 
diirs  ol  r<'tivoy(-es  ;iiix  corîiil<*s  qu'elles  concernent. 

La  se'ancf  t*sl  levée  à  cinq  lu  in   i  t  demie. 
A'.  B.  Dans  la  séance  du  lundi  2'6  septembre  Caro- 
boo  a  bit,  au  uom  du  coniid  des  finances,  un  r»p* 


port  SOT  la  suppression  des  tpcctcuts  des  consig:na- 
liiins  et  des  receveurs  aux  saisie-s  réHIfs;  siippr«»s- 
sion  décrétée  par  l'Assenablëe  constiin  inu-,  dint 
l  effet  a  été  laspeodn  par  un  décret  qui  les  maiulieot 
prorisoiremeiit  dans  leurs  fonetiont.  Il  a  olMerré  que 
ces  saisies,  dépôts  el  rnT!';ip:nnfioiis  sont  devcntis, 
depuis  le  décret  qui  déiiionetise  les  assi^'tiats  à  face 
royale  ,  un  objet  important  d'agiotage  entre  h-s 
mains  des  dépositaires  ;  qne  d'ailleurs  ces  recevc 1 1  rs 
particuliers,  ainsi  que  tes  notaires,  avaient  l*us:ige 
<ie  faire  valoir  ces  sommes  disposées,  c«  qui  aiigium- 
tait  considérablement  la  masse  des  assignats  en  cLr> 
culation. 

D  après  ce  rapport,  il  a  été  décrété  gne  les  rece- 
veurs de  district  feraient  désormais  lès  fonetions 

desreceveursd  s  I  signations, stisios  re'elles.  olc; 
que  les  sommes  déposas  passeraient  de  là,  mois  par 
mois,  dans  la  caisse  à  trois  clés ,  et  que,  pour  ne  pas 
laisser  dép.^rir  ces  dépôts,  ceux  qui  se  trouveraient 
en  assign  as  à  face  royale  seraient  convertis  en  assi- 
gnats rf|ii  I 

—  Cbarlicr  accuse  l'errin,  membre  du  comité  de 
l'examen  des  marchés,  de  s'«Hre  rendu  commission- 
naire des  fournisseurs  (ju'il  devait  surveiller,  de  s'ê- 
tre rendtt  complice  de  leur  motio|>ole,  et  d'avoir  fait 
secrélenient,  dans  dittérenles  villes,  notamment  à 
Rouen  et  à  Troyes ,  des  accaparements  immenses  de 
toiles  de  eolon. 

Le  député  accusé,  après  avoir  été  rTitfndu,  a  été 
décrété  d'accusalion  el  renvoyé  paidevant  le  tribu- 
nal révolutionnaire  (1). 

—  Gossuin  a  annoncjf  que  les  jenne^s  citoyctis  de 
la  réquisition  du  departetncut  du  Nord  ont  signalé 
leurs  premiers  pas  ^lar  un  avantage  éclatant  mi'ils 
ont  remporté  sur  les  Autrichiens  dans  la  foret  de 
Moraialte. 

—  Couppi*  (de  l'Oise)  a  fait  un  rapport  ?nr  în  ta- 
xation des  denrées  de  première  nécesssité.  Sun  pro- 
jet de  décréta  été  ajourné  jusqu'après  l'impression. 

-~  Une  lettre  des  représentant»  du  peuple  à  l'ar- 
mée des  Alpes  annonce  que  les  Piémonlais  ayant 
tenté  de  surprendre  les  poster  el  détachements  frnTi  - 
çaisdanslesmonlagnesentrcla  Maurienneetle  firj.ui- 
conuais ,  out  été  repoussés  avec  une  prande  perle; 
ûn  grand  nombre  a  été  précipité  du  haut  des  rochers. 
En  même  temps  ils  étaient  DSttns  et  au  pont  d'Ar^ 
gentine,età  Morigny;  le  16,  on  les  avait  déjà  chassas 
de  la  ville  deCluze.  D'un  autre  côté,  rariiiée  d  Italie 
étsit  partout  vietoneose. 

—  Les  représentants  du  peuple  près  rarm<^f  f^iri- 
gée  contre  les  rebelles  du  Midi  annoncent  ddïi-i  ents 
avantages  remporté  sur  les  traîtres  Toiilonnais  ain^^i 
que  sur  les  Anglais  et  Espagnols  qui  occupent  l« 
port.  Trois  cents  pstriotes  ont  joint  Farméede  la  ré- 
publique ,  et  ont  annoncé  l'assassinat  du  représen- 
tant du  peitple  Moïse  Bayle ,  et  d'un  grand  nombre 
d'amis  de  la  n^pubtique,  par  les  révoltés  ('i). 

Les  républicains  campes  sur  les  hauteurs  d'Ol- 
lioules  doivent,  sous  trois  jours,  commencer  à  èhau^ 
ferles  vaisseaux  dans  la  rade. 

—  On  continue  de  cerner  avec  avanta^.  les  re- 
belles de  la  Vendée.  Nos  armées  se  Krossissent  de 
tous  les  citoyens  des  dcpartencnlsenvinittiMnlseil 
élat  de  |)ortér  les  armes. 

(t)  Perrio  fut  pour  ce  bit  condamné  «ut  gdirai  U(  A 
raapMiliau  pnbliqwt  il  «n  mourut  d«  chagria* 


i-r.  t.. 


fut 


n'saisînc;  k 

cette  cpcMjuf  il  clait  I  l'aris,  «iluclié  »u  comité  de  sùrrlé  çc» 
ncrale.  Le  committaire  einpriwnnr  par  les  conire-révoli!- 
lionntiret  de  Toulon  «-u l'irm-  Biyle,  Il  fut  iroiivc  Biurt 
daot  M  priMit,  où,  t<>i[ti"<  Ivs  il  so  aérait 

snkhlë.  8««  callègue  BeauTt»  resta  dan*  (««  f«rt 


Farii.  Tfi».  HmkI  Mm,  tm  OirMwUf*. 
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POLITIQUE. 

«frUBUgUB  FKANÇAISB. 

COMMOIIS  DE  PARIS. 
ConseU-gr-nt^rnl.  —  Du  23  septembre 

La  s^aricf  s'ouvre  par  l'admi«î»on  (}<rs  jf  unes  drf- 
fptisfiirs  lies  Plions  de  Bondi,  (Ir  Bnime-Nouvelle, 
de  la  Croix-Rouffp,  des  Amis  de  la  Patrie,  des  Gar- 
des-Françaises, de  l'Arsenal  et  de  Beaurepaire;  ils 
prononretit(l«'s  (Jisr  ui  s  nMtiplis  d'ënergir  ;  ils  jurent 
dVtre  lid«*U<sii  Irurs  MTinenls,  etde  ae  rentrer  dans 
leurs  foyers  que  chargés  des  dâwis  dct  Iftaei  etdes 
dépouilles  de  leurs  satellites. 

Chaque  discours  est  couvert  d'applaudissements 
et  de  cris  d'allegrrsse.  Le  président  chante  l'hymne 
des  Marseillais,  et  ces  jeunes  guerriers  détilent  dans 
b  salle  du  conseil  «Q  r^pëtool  te  t^Mn  :  Aiuê  or- 

—  Le  comité  de  salut  public  fait  passer  au  conseil 
rirrilëauimit: 

•  Les  reprrsfntints  du  peuple  imposant  te  co- 
mité de  srtrele  générale  de  la  Couve aùoii, 

«  Considérant  que  tous  Irurs  instants  sont  à  la 
choae  publique,  et  qu'ils  doivent  m^roe,  uiUut  que 
potttbie,  fearler  d'eus  le  soupçon  ; 

•  Arn'tfnt  qu'ils  ne  rt^rpvront  chrz  eux  anninf 
visite  de  sulltctlf  urs  ou  sulliritouscs,  ot  que,  juMir  ï.i 
plus  prompte  expédition  des  affaires,  les  citoyens 
•ont  iuf  ilég  à  fournir  leun  denuuideset  observatioDS 
ptrëerH. 

•  BOL'CHEB,  SiUNT-SvLVEfR    Rl  lU,  JoSEPH  Lk- 

Mox,  Lavicomtsms,  Amab,  Voullaho,  Pa- 
ms,  A.  BtNOiT,  J.  GOTruov,  M.  B*tii,  Lé- 
sas, Yadier,  Davio. 

^  Des  citoyens  de  la  ville  de  Tonnerre  font  part 
«a  eoDseîl  de<  diasensioM  que  fiHMnte  ponni  teors 

concitoyen":  iinp  Société  soiAlisant  patriotique  coin- 

rose'e  de  faux  patriuti^s,  et  portant  le  nom  de  club  de 
Hôpital.  Ils  entrent  pn<;uil(>  diins  les  (l*-tnils  des 
tenues  démUeuses  qui  ont  été  provoquées  par  ces 
eittbtates  :  dam  onellPte  où  l'on  portait  en  triomphe 
les  bustes  de  Bruttis,  Mnr.it  et  Lepelletier,  trois  vé« 
ritdbk'S  républicains  (Uit  été  assassinés.  (Le conseil 
et  les  tribunes  fnnl  lui  i n  l'horreur.)  Mais  la  ven- 
Ifeaoce  de  cet  attentat  se  prt  pare.  Tous  ces  contre- 
rëroiuttonnaires  doivent  être  arrêtés,  d'après  I» 
ordri"^  r^mifi'  dr  iV»'t('  ^(-n»  rnle  de  la  Conven- 
tion. (Ou  .ijuilaudii.)  La  (lepuljtiuu  termine  en  de- 
nianilant  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  qiu 
nembrei  de  ce  club,  qui  se  réfugient  à  Paris,  soient 
eiaetenient  arrêtés. 

Le  conse-l  n  riieine  celte  proposition,  et  arrête 
oue,  pour  rruiplir  l'objet  (le  leur  (Vniande,  il  en  sera 
dOBnt^  courinissance  à  tous  les  roniilés  revolulioii- 
aaires  des  sections,  avec  invitation  d']f  mettre  la  plus 
czactf'  surveillance. 

Sur  la  demande  de  ces  citoyens,  le  conseil  arrête 

Su'il  leur  sera  ilelivré  pour  leur  commune  une  mé- 
aille  tlu  li>  août  aiin  de  consacrer  l'union 

doit  exister  à  jamais  entre  elle  et  la  commuue  de 

—  Un  membre  dénonce  un  porteur  d'enn  qui  a 
bit  payer  un  "  voie  d'eau  10  s.,  en  disant  y[iiiï  se  se- 
rait contenté  de  fi  s.  en  petite  monnaie. 

Hébert  prend  la  parole  :  il  obsro-vc  qu'il  se  trouve 
des  émigrés  parmi  les  porlenn  d'eau,  et  que  «elui 


dont  il  est  question  est  frobabteiaent  un  de  oes  mes 
rienrs-ll. 

L'tinpurlance  de  cette  dénonriatim  ainsi  que  des 
observations  du  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune étant  sentie  par  le  comeil-géBéral,  il  ren- 
voie le  tout  à  radminislration  de  noiiee,  qui  est  in* 
vitée  à  jeter  nn  rrgard  de  •Hffvdllanee  snr  tes  por- 
teu  rs  d'ean  qaà  se  pctmetlent  de  bire  ^yer  nn  lauire 
excessif. 

—  Le  seerdtlirft  donne  lecture  d'une  lettre  dans 
laquelle  on  annnnec  que  tous  les  bruits  qui  se  sont 
ré|>audns  retatimnenC  i  la  TÎIIe  de  Lyon  sont  abso 

lunientriuv,  ii'il  n'y  a  presqu.  pas  de  maisons  in- 
cendiées. et<|ue  Kellermann  a  agi  avec  uue  mollesse 
qui  a  toute  l'apparence  de  la  perfidie. 

Le  conseil  ordonne  l'envoi  de  cette  lettre  au  eo- 
mitë  de  ssfnt  publie  de  la  Gonvention. 

—  Des  citoyens  de  la  section  des  Gravi lliers  vii^n- 
nent  réclamer  la  liberté  de  l'abbc  Jacques  Houx,  ui- 
carcéré  pour  la  seconde  fois. 

Le  président  observe  à  ces  citoyens  que  sflrement 
ils  sont  mus  par  l'intrigue,  puisque  tour  à  tour  l'on 
demande  rélargiaseoient  tX  te  réincaroéraltea  du 
piètre  .lacques  Ronx. 

Ilehert  Hiil  l'éiiuniération  des  crimes  de  Jacques 
Roui,  11  lui  attribue  le  pillage  du  sncre;  illnirepro- 
ehe  d'nvoir  proposé  des  mesures  violentes  «t  sangiri 

Ti:iirr=:  rîans  la  faint'ii'^n  ri'vriliitifiii  ilii  11  mai;  il  rap- 
pelle (jue  Jacques  Houx  a  ete  ciiasse  de  la  Société  des 
Cordeliers,  et  enfin  que  ce  prêtre  turbulent  a  pré- 
senté, nMigré  les  sages  avis  du  maire,  une  pétition 
i  la  Convention  natmnate,  oft  il  se  répandait  en  sa- 
tires contre  la  constitution. 

Apres  quelques  discussions  le  conseil-général  ar- 
rête qu'il  passe  à  l'ordre  du  jour  motive  sur  la  loi 
qui  veut  que  les  personnes suspcctes  rcMent  enfer- 
mées jusqti'.i  la  paix. 

—  Une  députa  tion  de  la  Société  populaire  de  Vcr- 
saille.^  obtient  la  parolc,et  repousse  avec  énergie  l'in- 
culpation faite  aux  habitants  de  cette  ville,  d'avoir 
voulu  affiinier  Paris  en  mettant  des  entraves  à  Tar- 
rivée  de  ses  sntisistonees;  l'orateur  proteste  de  1*at' 
tachement  des  citoyen*  de  Versailles  pour  ceux  de 
Paris,  et  assure  que  celte  cité,  qui  a  été  particulière- 
ment le  témoin  des  crimes  des  rois,  se  rangera  tou- 
jours près  celle  de  Paris  pour  combattre  les  tyrans 
et  assurer  la  liberté,  française. 

Le  président,  an  nom  <lu  conseil  f^rnéraî,  répond 
à  la  déuutation  que  jamais  la  comiuuia  de  Pans  n'a 
douté  au  patrioti'<mc  et  des  sentiments  de  fraternité 
des  citoyens  de  Versailles,  qui,  tant  de  fois,  et  sur- 
tout dans  les  grandes  époques,  ont  donné  des  preu- 
ves non  f'qiiivoques  de  leur  attaciiementi  te  révo- 
lution et  aux  patriotes  de  Paris. 

Le  temps  ne  permettant  pas  à  cetlc  (Irpiilntiim 
d'aller  vînter  la  Société  des  Jacobins,  elles  invite  le 
conseil  k  lui  feire  part  de  sa  démarche. 

Le  conseil  nomme  deux  de  ses  membres  pour 
porter  dans  le  sein  de  la  bocicté  des  Jacobins  les 
sentinients  eipiimés  par  tes  patriotes  de  VenaiUss. 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 
|>k-MdmMd>  OMqqitf,  d«  fOlM^ 

«UrCB  do  ▼KNMBDl  fO  SBnWMMS. 

Une  tetire  de  Presaatin  denende  k  te  SociiSlë  qpê 
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deux  mtfflbitspris  éBMfon  MIS  êtamSnentsa  con- 

tliiilc  politique.  Aprô*  qurlqnrs  dwrusitons  Mir  cet 
obiet.  ou  reclame  l'ordre  du  jour  «  l  le  mainlien  de 
l'krrftéqut  émut  Pfonvta  «  la  SociéK.  (Arri'te.) 

»-*  UtlP  Ifttrr  tli!rir)ticc  If*  fV-ïpnf ÎMiir  qu'ont  pxprco, 
dans  les  déparlemeiils  qu  ils  oui  parcourus.  <  l  sur- 
tout don^  I  arm^e  OÛ  Ils  se  irouviiicnl,  Ominlnii 
rOisO,  député,  9Ï  l«  géll<«fal  Ttidcq.  La  Socit  té  reu- 
roic  ffttf  m\tt  Itl  entnHé  M  «alut  publie,  et  arrête 
qup  If  rotiiU(î  (le  pr(«spiitnlinti  tm  un  Mliporliurla 
tooduitc  de  BounluD  ^de  l'Uise). 

—Une  autre  Irttre  «Uoooee  qudques  Belges  dont 
les  dniifuros  .s^nl  iUi^ttn  (lraT«|étttO0É»iléde 
cûreté  générale.) 

>^0n  écrit  if  Lillp  que  te  fgfiliÊfàX  ttoAéhàtd  mé- 
rite de»  éltt«;*-B,  mais  nu'll  f  st  mal  ênUwré.  (Aeof  oyë 
au  oomitéde  salut  iinblicO 

Chabot  :  Il  fntit  rappeler  à  ce  eolliHé  que  le  g<<né- 
l-al  tiiiuehard  a  (lrliiit<'  <lanssa  carrière  militaire  par 
calomnier  If  S  vulunlaires  nationaux  et  leur  prodi- 
guer les  épithètct  )«•  plu»  ii^urieuact  tt  lai  OMiiis 
méritées. 

Da/ourny  *  On  doit  obserrer  aussi  que  Bouctiard 
aamUct'oecuper  de  conquêtes;  que  nous  devons  v 
MMMIQtr  et  nous  l)orn('r  i  notre  dt^fense.  (Arrêté.) 

Jean-Bon  Saint-André  rappelle  q^u*à  son  retour  de 
rtniiée.avfc  itw  eolifgur  Prieur,  \\  a  démontré  que 
le  soirliit  tM.'iit  l)on  panoul,  et  que  les  étaU-M^ors 
aonl  corrompus. 

^IttAeii^  trnits  qu'il  cite  prouTent  que  le  soldat 
français,  (Hii  est  le  peuple  des  armées,  et  qui  veut, 
comme  tout  le  peuple  eu  gi'ne'ral,  la  liberté  Cl  le 
îkietl  de  sa  patrie,  a  vaincu  pour  elle  m.ilgré  ses 
cbdii  :  il  8è  plaint  qu'on  ait  été  ctiercttert  pour  com- 
mander rarmée  du  Nord,  un  général  qui  n'aVait 

aulre  mftite  que  d'areir  eu  des  dém^Me  âveo  Cna^ 
une* 

Hértblen  différent,  dit  Saint-André,  de  ImTr  un 
eoniK-révoItttionnaire  et  d'aiioer  la  nation.  ISons  le 
rîmes  quand  il  atrira  â  cette  arm^;  Il  avait  pour 
conseiller  intime  im  nommé  Bertiielemi,  que  nous 
questionnâmes,  mon  collègue  et  moi,  et  qui  nous 
parut  fort  mal  dispo-sé.  Nous  l'envoyâmes  ù  P.iris, 
où  il  intrigua  t  il  se  lit  renvoyer  à  l'armée,  où  il 
peut  foire  impunémanl  «e«t  le  «ml  deat  Moa  le  aa  - 
vous  capable. 

L'orateur,  apris  avoir  démontré  plus  d'une  espi^îe 
de  conspiration  existante  dans  toutes  les  armées,  teT" 
mine  par  déclarer  qu^une  grande  mesure  devient 
toujours  plut  héccfiaaire  eteet  aujoonilHii  tndis- 
^nsîiMe,  c'est  la  destitution  (les  éliils-majors. 

La  Société  applaudit  a  cette  Vérilé  dc|n  reconnue 

cteonseerée  par  elle,  puisqu'elle  a  fait  le  si^etd'une 

pétition  qu'elle  a  adrc^écè  la  Convention. 

Dufourny  :  On  nous  demande  d.ins  la  corresnotl- 
daiice  que  le  procès  d'Antoinette  soit  insiruîl.  J'ob- 
aenre  que  la  Société  avait  arrtié  de  t'en  occuper. 
Lea  oonnniaBelmi  q«i*»flc  ■  «oHmiél  è  ce  sujet  ne 
aont  pas  rassemblés  ;  j'en  suis  Un,  ainsi  que  Collot- 
d'HerboiS}  je  demande  que  les  autres  soient  invités 
i  ae  i^nir  è  nou^  pour  que  nous  puissions  leur 
«ommuniquer  notre  travail  sur  cette  matière. 

SUllMav-XlVlei',  qui  se  faisait  appeler  Mmtieur 
pireicellence,  se  prétendait,  comme  vous  savez,  le 
incnîer  tentilhomute  dé  Franee.  et  comme  tel  si- 
pavanait  à  répandre  Tordre  de  Soint'Laxare  ^  il  a 
povaié  la  aottlae  Juaqa'i  vouloir  ae  Ciire  peindre 
oana  la  IMIMII  êrahnlte  éf  If  Mcf  ptloA  d'un  èhe- 
valier  de  cet  ordre.  La  citoyenne  Cuynrd,  nrti«fe 
distinguée  et  très  bonne  patriote,  avait  cumuu  ncv 


e  c« 
ra- 


ce portraiL  Elle  cessa  de  s'en  occuper  lorsqu 
traître  ae  démasqua  par  sa  (uiie,  el  elle  nous  a 
mis  ce  tableau.  Le  département  a  arrêté  qu'une  io» 
deninitc  lui  serait  accordée,  et  que  le  Ubicaa, 
comme  sacritice  expialoifej  serait  brûlé  dimanche 
prochain,  à  quatre  henn  s  du  soir,  sous  les  f<'iiêtres 
du  ci-devant  Monsieur,  au  petit  Luxembourg;  j'in- 
vite la  Société  è  y  aseister.  (On  applaudit.) 

Les  iniiscadins  de  Tonnerre  ont  formé  une  So- 
ciété qu'ils  ont  opposée  à  la  Société  qui  vous  est  aF> 
liliëe.  Une  rixe,  une  véritable  piierre  civile  a  été 
mactiinéeparcesicéléraU,  et  ils  ont  poignardé  deux 
patriote».  ktmMi  tenî-ci  ont  député  au  nom  des 
autorités  conslituées;cei  députés,  pleins  de  confia  titre 
en  votre  fraternité,  se  sont  adressés  h  votre  comité 
deeorrespondance,  qui  m'a  chai  pé  de  les  accompa- 
gner au  comité  de  salut  public  de  la  Conventira.  Ils 
y  ont  été  bien  reçus,  on  leitra)irMBl8qtt'ibaM«lnit 
admis  à  la  barre  de  la  Convention,  et  qu'on  accueil- 
lerait la  demande  qu'ils  font  d'être  secondés  pour 
enchaîner  tous  l«a  hommes  suspects,  avant  que 
douxe  cents  jeunes  gena  patriotes,  formant  la  nou- 
velle réquisition ,  aDandontient  iWra  toy«f8,  leurs 

filtres,  leurs  mères  pour  voler  au  secours  de  la  pa- 
rie ;  ils  demandent,  ii  cet  effet,  pour  commissaire, 
le  citoien  Garnier  (de  Trojea),  et  ils  aipètent  l'ob- 
tenir. L    ,  .  . 

Le  comité  de  salut  public  m*a  chargé  de  les  ae- 
coinpa^ner  an  comil'^  d.'  -rtieté  générale,  pour  y  dr- 
maiider  que  les  pièces  relatives  a  l'affaire  soient  reu- 
nies aSn  de  servir  i  diriger  les  commissaires.  Alors 
Oti  8  cfu  apercevoir  que  ces  pièces,  qui  étaient  d'a- 
bord en  grand  nombre,  étaient  en  grande  partie  db^ 
parue^;  ce  qui  conliruie  les  soupçons  sur  l'enlève- 
ment  d'un  grand  nombre  de  pièces  du  comité  de  sû- 
reté générale. 

J'invite  la  Société  à  mettre  k  Tordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  d'Osselin  pour  taloisnf  lesaC' 
cnpareui-s;  l'article  second  contletil  Une  exception 
funeste  et  contraire  à  l'esnril  fraternel  qui  est  l'.hiie 
des  républicains,  et  tendant  k  affamer  dès  à  pré- 
sent une  portion  de  la  république.  Si,  en  elfrt,  les 
cultiviiu  iirs.  (|ui  ne  sont  les  propriéialrei  ni  dit  sol 
qui  îip|.nrlient  à  la  société,  dont  ils  ne  sont  niir  Irs 
inatruuientst  ni  de  la  récolte  même»  tnais  seulement 
de  la  valeur  dn  réeoltesi  élatoot  autorisés  à  en  gar- 
der pour  un  an,  il  se  pourrait  que  dans  Famiée  tie 
faible  récolte  une  portion  de  la  société  act» parant, 
pendant  le  premier  moi»,  .sa  consomniHlIofi  de  douze 
mois,  l'autre  portion  mourrait  de  faim  h  dater  de 
cette  époque.  N'y  en  eflt-il  que  pOUr  dit  JOOfI,  tt 
faudrait  partager  fraternellement. 

Je  crois  l'avoir  démontré  ;  mais,  de  CralUtt  qu*!! 
reste  quelques  doutes,  je  demande qMlddlMttaaliMt 
eoiitinue,  et  je  réclame  la  parole. 

—  Sijas,  au  sujet  d'une  lettre  qui  se  plàint  de  fa- 
ristocratie  de  quelques  couimiim-s,  croit  que  le,  mi- 
nbtre  de  l'intérieur  n'est  pas  assez  bieu  entouré  ;  il 
deffitttideqae  tous  eeux  qui  travaillent  dans  une  ad- 
ministration quelconque  soient  tenus,  comme  l'onl 
Aiit  les  hureaui  de  la  guerre,  de  se  procurer  uu  cer- 
tilicat  de  civiaflM  des  comités  idvolulionliaircs  de 
leur  section. 

La  Cou\  ention  a  décrété  que  les  assemblées  de 
section  n'auront  lieu  que  deux  fois  par  semaine;  or 
il  est  utile  que  les  bous  citoyens  S'y  rendent  ^ur 
instrtdre  leurs  fràres  les  sans-culottes  qui  y  •asisle- 
ront.  Il  est  donc  nécessaire  que  la  Société  change  le 
séance  du  dimanclic.  Sijasiiiuique  le  samedi  eu  plaoet 
Après  une  courte  discussion  il  est  arrêté  qu'il  f  '"^ 
séance  demain  samedi  aux  Jaroîilns. 

i^La  euHe dt  maiit.) 
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L14ii»iiiiHlnilion  du  déptrtement  de  Vir  «biioqm 

i  la  Convrntion  qu'elle  a  kvé  et  envQfé  CMtrt  H* 
rebellf-s  de  Toulon  deui;  b4laill<)ns. 

—  La  cominiiiir  ûi-  Sniiil-Etieniie,  df'parlenienl  d'^ 
MtOocrei- Luire,  se  félicite  d'être  délivrée  du  joug 
detretirlles '.elle «e  rallie  k  la  ConveiiliQO, Jure  un 
respert  iiivioUble  ftief  d^cfctt,  et  |«  prie  df!  i«f|iri 
son  [>oste. 

—  André  Ihimont  écrit  d'Amiens  aii'il  vient  de 
faire  arrêter  un  grand  oombre  de  prêtre*  f|  d'hn* 


glais,  entre  antres  un  nommé  Ucrày,  ipri|î|Wf  du 

narliMiirnt  d'Angleterre  et  iievcu  du  WQ  dtCHMOb**'' 
l9ud,  qui  :>rra  coiidoitù  Pariii. 

--l^kanal  fait  dtcrt-ter  que  le  d^p»rtf||i<»nt  de 
Seîne^t-llerQr  est  chargé,  snus  |«  rei|io)i»ibilité, 
de  pourvoir  à  l'approvisionneineut  de  la  Tille  et  du 
caiifnii  de  Fontainebleau. 

—  GL-ui«fiieiu  observe  qu'il  a  inst^ré  dans  le  pro- 
cès-verbal du  1 1  de  ce  mois  un  article  de  décret  por- 
tant que  :  •  Pendant  1rs  trois  mois  i^ui  mivront  le 
publication,  il  sera  jibre  a  tous  pronnéleiree <i« leri> 
oiiers  de  résilier  tous  les  baux  des  oiens  de  campa* 
gne  ru  fonds  de  terre,  de  quelque  nature  que  suit 
^ur  culture,  et  qui  auraient  été  passés  avant  le  l'i 
jeoTirr  }7^l.  •  Que  celte  rédaction  est  TrOét  d'une 
erreur,  puisqu'il  ne  ^egitsait  dent  le  d^eret  que  de 
baux  pa<s('s  p;ir  «nticiji^tiun  avant  te  t*f  jiuivier 
1791,  et  non  CDUintences;  et,  sur  sa  motion,  la  Cun- 
venlion  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Le  décret  du  11  eenlembre  présent 
mois  est  rapporM  en  tout  ee  qui  eonce me  le  réelfie- 
nientdts  b.uix;  fl  les  arlicbs  insérés  i  cet  égard 
daus  le  procès-verbal  sont  r>-nv(iyés  au  comité  de 
législation,  pour  en  faire  incessainnientSOO  rapport. 

•  II.  Les  artielee  du  même  décret  OQpcerti.mt  le 
nombee  de  Hmnes  et  TAendiie  déterminée  ij u i  p<  > 1 1  ■  - 
nuit  à  l'avenir  ^tre  r  innri';  dnns  un  bail,  «)iit  ren- 
voyés au  aiéiue  çoujilé  jiour  eo  (a|r^  W  rapport  bé- 
^ré.  • 

*"  :  Je  demande  U  jMrole pour  nne  inotiop  d'or- 
dre. Le  3  de  ce  mois,  je  fu»  chargé  par  l'administra- 
tion (lu  ilistriit  de  lltMit.ii gis  cir  vous  ex|ioser  l't'lat 
de  p<'Mtn  i>  1)11  se  trouve  ce  district,  et  l'iuipossibilîté 
oà  il  e>t  lie  fournir  eus  réquisitions  d«  grains  qui 
sont  faites  dans  les  d^rtenieuts.  Je  demande  que, 
les  cirennstaneee  étant  urgentes,  Ynus  ordonnlex  ai| 
coiniti-  fie  snliit  public  (]r  vous  faire  part,  séance  te- 
uaiite,  de  l'avis  au  ministre  sur  la  pétition  du  di^triçt 
de  Mf>ntargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cu.^euEi  :  Je  demande  a  dénoncer  i  I9  Conven* 
tion  un  fdit  extrnuniii  nt  grave.  Le  citoyen  Pcrrin, 
dépiilé  per  le  départctneiit  lie  l'Aude,  meuibre  du  co- 
iDit<^  de  l'examen  des  luarchés,  a  reçu  une  conitnisT 
sioii  pourfournirdestoilesditeoton  à>et  demi  pour 
luo,  1 1  en  six  mois  en  a  donné  pour  plus  de  S  mil- 
lions, l'u  dt'piilé  de  Rouen  m'a  dit  que  Perrin  en 
avait  acheté  à  tous  prix  dans  cette  ville;  celle  de 
IVoyeS  crie  encore  contre  les  accaparements  qu'il 
a  faits,  et  dont  elle  est  obérée.  Je  demande  que  ce 
d«*piité  accapareur  soit  mande  à  la  barre  pour  y  ren- 
llr.'  compte  de  sa  conduite. 

Tbi  RioT  :  question  es) simple.  Ce  citoyen  a-t-il 
«ntr*>i>ris  des  tourpiturespour  le  compte  de  la  répu- 
liliqiM-,  et  dans  le  temps  ou,  comme  député,  il  rere- 
vail  dVIle  une  indemnité,  a-l-il  reçu  une  rétribu- 
tion? S'il  l  a  r.iir,  c'est  un  bumma  iidiniment coupa- 
l»le.  Il  a  trahi  deux  fois  la  nation;  d'abord  en  ne  se 


(jo»M«vaiit  p«i  tMl  «lifvl  m  Inidrlii,  tiaii  m».' 

çant  le  monopole.  Mais  il  faut  toujours  suivre  les 
principes.  Le  soupçon  e«t  violent,  miis  nous  ne  pou- 
vons condamper  sans  entendre  le  prévenu.  Eeoiia. 
tons-li  doftp  avee  wlmei  »'il  m  innoeenl.  nous 
proelamt  rons  son  innonenaet  s  i|  eii  eoupable,  nani 
le  renverrons  au  tribunal  révolutlunniira. 

Camboh  :  Il  existe  den  législateur  qui,  en  méma 
tempe  qu'ils  sont  surveillants  des  sduiinistNt 
tions.  l'en  rendent  les  eominisaioMMiiM.  U  da« 
mande  qu'on  eiamine  la  eonduila  des  mamlmB 
de  l'ancien  comité  de  rexameii  des  marchés,  ainsi 
que  toutes  les  fasluresde  ceux  qu'un  a  faits  avec  la 
république, 

Pmuim  :  UnpM  J'ai  été  nommtf  k  U  lé|islaturt, 
et  ansnita  I  fa  ConvantiQa,  je  ne  eonnaiasais  pas  da 

loi  mil  défendît  à  un  commerçant,  membre  de  l'as 
S4Mnblée,  de  Uire  le  oominerci*.  Au  mois  de  janvier 
dernier,  je  fus  nommé  nu  roinité  de  reitiws  dai 
marchés  i  on  y  était  alors  emliamaié  de  satoif  aaaN 
ment  aepaientleadnublneesdeshsbftsdesaoldati.  la 

fus  cbnisi  pour  aller,  moi  qu.ilrii'me,  h  l'administra- 
tion des  habillenients  et  au  ministère  de  la  guerre. 
Je  proposai,  comme  l'objet  le  plus  fneile  à  sp  proeu* 
rer,  des  tuiles  de  eotoii  ;  il  m  fallait  una  jeaiida 
quantité;  on  annvint  que  ropération  devait  «ea se- 
crète; mes  coll^pnes,  dans  une  conversation  parti- 
culière, m'engagèrent  a  U  faire.  Poobolle  me  dit  1 
Vous  feres  la  Muvniture  en  (loiméte  homme.  On 
alla  a'adeesait  i  ma  ouUsoa  da  eumnarca...  (Oa 
murmure.) 

Hii  i.Aiïn-VARENNflS  :  Le  membre  qui  est  h  ta  tri- 
bune peut  avoir  des  explications  k  donner,  mais  la 
Convention  doit  les  entendre  sanssuulTrir  qu'on  l'a» 
vilisia  et  qu'on  en  anfuUe  la  tribune.  Je  demande 
que  Perrin  soit  tenu  de  dewendre  i  la  barre. 

Cette  pr(>po>iili(ui  est  décrétée. 

Cambo.n  :  Perrin  est  bien  coupable.  Membre  de 
la  commission  des  marchés,  il  donne  l'idée  d'eiq- 
ployer  des  tuiles  d«  ootoB,  sans  Songer  si  le  héiiéllee 
que  l'optiratinn  lui  procure  n'est  pas  nuisible,  préju- 
diciable à  la  ri''publii]ur  ;  rii  ii  ne  peut  excuser  un 
député,  un  surveillant  qui  commet  une  pareille  mal- 
versation. 

OssELiN  :  On  ne  p^se  paa  aiBM  inr  la  premièea 

partie  du  délit  qu'on  reprorbai  Perrin.  Sans  doute 
c'est  un  grand  délit  pour  un  membre  d'un  comité 
surveillant  de  s'être  fait  cominissioiinaire;  mais  c'est 
u  n  p  I  u  s  grand  del  i  l  p  o  1 1  r  u  n  »<  u  r  veillant  des  veiid«»ufs 
de  s'être  rendu  acheteur  elveudei|rao  mima  tenpa 
qu'il  éteit  eommiMïonpelea.  Je  demanda  aontre  tuf 
le  déeret  d'accusation. 

fiaiNT'AnDeÉ  ]  L»  citoyen  a  tout  avoué  à  la  tri- 
bune. Ce  qu'il  pourrait  dire  à  la  barre  n'ajouterait 
rien  à  la  eonnanaanea  de  son  délit.  Js  demande  %iaà 
cela  finisse  cQfflBH  il  confient,  par  le  ddaeat  d'aera* 

sation. 

P^RBin  :  Je  defnande  à  donner  des  eipliaationa. 
RArraaii  :  Vani  lia  donnarai  av  tmnal  livpta^ 

tionnaire. 

La  Convention  porte  le  décret  d'aeenaailan. 

Saint-Anube  :  Vous  avez  charge^  votre  comité 
marine  de  présiMiter  un  projet  de  déeret  sur  In  ré- 
partition desprises hit«s  sur  lesennvmis-  Le  rapport 
ne  se  fait  point,  et  cependant  cela  est  urgent.  Lç  flf- 
lai  occasionne  des  murmures  parmi  les  marins,'  Il 
importe  à  la  Convention  que  personne  ne  soulTre  paf 
sa  fautf ,  l«es  malvejlliints  prpliiei4  di:  ce  \ei^rû  B( 
exciter  l'insubordipation  pamii  1m  marmi*  *'  ' 
mande  que  le  oonitd  da  naiina  fana  aan  1 

séance  tenante. 
Celte  proposition  est  décrétée. 
—  La  section  de  Quatre- Vingt-Douzepréseute  les 
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JcnafS  gdi*  ie  la  première  réqniiitwn.  llspitenlle 
ferment  au  milieu  des  applaudissements. 

Le  citoyen  Chénard  chante  un  hymne  patriotî* 
que  qui  est  suivie  d'uiu  miisique  guerrière. 

Gossum  :  Je  saisis  l'iuslant  où  sont  présents  les 
iennrs  défenseurs  de  la  patrie  pour  annoncer  que 
leurs  Trères  en  réquisition,  daosled^pariemcot  da 
Nord,  ont  débuté  par  remporter  une  victoire  sur 
iK^eniipiiiis.  Ils  occupaient  poste  important  dans 
ûfortH  ûi^  Mermallf  ;  les  AutricbieiislesalUquèreut* 
nais  ils  fureat  bientôt  repoiniés  «fco  une 
perte.  (On  applaudit.) 

CAMiion  :  Je  reçois  dans  le  raoDMint  an  avis  du 
f  lissier  i!f  la  trpsorerirnationale,par  lequel  il  m'in- 
hrme  que  le  général  Luckner  r^ame  le  paiement 
de  la  pension  de  80,000  liv.  qui  lui  a  été  acftoidée. 
Comme  cette  pension  est  énorme,  et  que  nons  igno- 
rons sur  quels  titres  elle  lui  a  été  accordée,  je  de- 
mande la  suspension  du  paiement  jusqu'à  un  nouvel 
examen.  Je  lais  la  même  proposition  à  l'égard  du 
naiement  de  la  somme  de  300,000  liv.  rédanée  par 
la  fiimille  de  Lowendal. 

BArrao!*  :  Luckuer  est  depuis  longtemps  mandé  à 
lab  in  r  pour  rendre  cnni|ite  J  '  s ï  condllils»  Jo 
uaude  qu'il  soit  teuu  de  s'y  rendre. 

HEatiii,d*  Douai  :  J'observe  à  la  Convention  qw 
Luckner  a  naru  à  la  barre  ;  le  comité  de  la  guerre 
fut  chargé  ae  Taire  un  rapport  sur  la  conduite  de  ce 
général.  Je  lîi  iiunufe  que  le  i  .inité  fasse  le  rapport, 
ànue  les  proposUions  Je  Cawliou  soient  adoptées. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

^CouDpé  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  sur  la  taxation  des  denrées 
de  première  nécessité  (t). 

t'asseuiblce  en  décrète  l'impreasion  et  l'ajourne- 

■KUt. 

— Hérault-Sécbelles,  au  nom  du  comilé  de  saint 

public,  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

rtpreteutaidi  du  peuple  à  l'armée  det  Alp«$. 

Chunbéry,  le  18  *eptembre,  l'an  S*. 

Citoyens  collègucf!,  nous  vous  avons  promis  des 
sucdâau  nu[ii  ilr  rjumV  i:i(>  la  république,  et  noua 
TOUS  en  adressons  les  détails. 

L'ennemi  tenta  de  surprendre  des  postes  et  des 
détaehementsdans  les  montagnea,  entre  la  Maurieone 
et  le  Briançonnais,  et  au  moment  oè  ils  envoyaient 
cerner  et  in vrstir  un  détachement  jA.^c,'  <^uii-  l'.njjN- 
daot-général  Pressy, celui-ci  a  fait  occuper  lestement 
lea  haoteurs,  et  les  différents  posleaoBt  fusiHé  assez 
Tirement  les  Piémontais,  qui,  ne  se  croyant  point 
débouvcris,  marchaient  avec  confiance  ponr  sur- 
prendre des  républicains  ijui  ur  rrai^^nrnt  .niniii 
des  malheurs  dont  la  surveillauce  et  le  courage  peu- 
vent préserver.  Les  Piémontais  surpris,  fusillés,  ef- 
fravés  et  roulant  sur  les  pointes  sourcilleuses  des 
rochers,  ont  appris  à  leurs  dépens  qu'il  ne  faut  plus 
cnniptr-rsurlesoauneild'ttopeaple  qui  vciUe  pour 

sa  liberté. 

Le  12,  dans  le  district  de  Saint-Jean,  an^tt  du 
Bpntd'Aiiteiiliac,  l'enneuii,  qui  n'avait  pu  en  empê- 
cher la  reeonstnielioa,  élevait  à  deux  lieues  de  là 
«•  fedoulcs  povr  eapéchcr  les  tcoupcq  de  li  ?#a- 

(I)  Le  rapport  de  Couppé  I  0  so),  reUUf  i  l'éubllMc- 
■ent  da  maximum  lur  iei  denrëet  cl  marchâDdiiM  de  pre- 
mAèr*  nécruité  »e  Iruuve  dan«  le  Duméni  mivant.  Pour  birn 
ceaprendre  la  nérrtsité  de  celle  laie  forcée,  il  fout  lire  lea 
n^isoireade  Li-vaiscur  (de  li  Sirtbe).  Il  diaculpe  oonplèle- 
■Mt  la  Convention  des  reproches  qui  lui  ont  ili  aitriMé»  k 
M^M^iltCt  cherche  k  ^oover  que  sana  cette  gnndc  bcmni 

r*l«u«reMira 


l»liqaed'af«Mer  ou  de  rétablir,  si  elles  pouvaieot, 
le  petit  :  an  moment  où  la  redoute  renaît  de  rece- 
voir son  artillerie,  qui  devait  être  le  «ee  tLUrà 

des  Français,  il  est  arrivé  que  l'iiilatigable  ariillrrie 
française  s'eUit  aussi  établie  à  leur  itisu  et  d  leur 
portée.  L'affaire  s'est  vivement  eugagée.  La  r^oute 
a  été  emportée,  et  les  chariots  qui  avaient  apporté 
les  vivres  des  Piémontais  ont  servi  pour  emmenfer 
leurs  cadavres. 

Le  surlendemain,  Tennemi  a  voulu  se  présenter; 
nuis,  a|irés  différentes  marches,  fausses  attaques  et 
dispositiiHis  simulées,  on  a  fini  par  débusquer  les 
Piémontais  des  hauteurs.  On  a  tué  à  peu  près  cent 
douze  à  cent  quinze  hommes,  dont  un  capitnine  du 
régiiueut  de  Navarre.  Plusieurs  oittruulé  sur  les  ro* 
chers,  et  ont  teint  du  sang  le  plus  lâche  cea08Be> 
ments  respectables  d'une  terre  libre.  Il  y  a  eu  une 
vingtaine  de  prisonniers.  On  a  sârpris  des  paysans 
armés  parmi  eux  arec  le  cruciiix,  la  croit,  les  signes 
de  rinvulnérabiiité;et  dans  ces  uieuses  dispositlUDS 
une  fusil lade  nationale  a  bit  voler  leur  âme  ven  la 


gloire  éternelle. 

La  ville  de  Cluze,  cheMieu  du  district  de  ce  nom, 
est  occupée  par  \ci  troupes  de  la  n  publique.  Dès  te 
16  de  ce  mois,  il  y  a  eu  une  canonnade  terrible  au 
uout  de  Marigny,  près  Boiineville,  et  que!<|ue8 fusil- 
lades très  onuiiàtres  dans  les  trois  lieues  de  ^rtres 
qui  sontde  là  à  Cluze;  mais  les  républicains  ont  tel- 
lement poursuiv  i  la  h  ir(!e  piémontin  '  ,  nm',  daiiS 
leur  retraite,  lis  n'oul  pu  s'âablir  ouHe  part.  A  no- 
tre prochain  couirier, la CoBvenlion  nationale] 
vra  de  plus henreusaa  nouvelles  encore. 

Sigiié  SiMOH  ei  Dinuf. 

JétHre  dei  rcprrsrndmts  du  pruple  ]'ris  Tl 

diriffét  conir;  ki  ret/eiUs  du  Midi. 

Bennaet,  le  tS  •eptenbre  1793. 

Nons  avon»  nça  celte  nuit  le  décret  bonorable  du  7, 

en  ra\c  fji  âc  l'^rm^^e  di  la  république  commandé* par  Car- 
tJUT  ,  rt  ce  UJritiii  m  us  ivoiK  été  Je  lire  à  ta  tôle  de  louie 

Ui  lroupe;nOU$  îlr  poiiVi"<r;.5  vo  1 1  s  i  end  re  [  0  u  l  l'rlTrl  (\u'\[  % 

produit;  reconnaissance  et  entier  dérouemeut  puur  l'ft* 
venir,  •  été  le  eri  unanine  de  nos  braves  finèret  d'annea. 

La  (roue  artillerie  ooasairivcà  Ame,  et  Bom< 
pouvoir  comaiaieerapiii»deiaiiB  àctNnpier  vi| 
n»enl  les  vaimana  dans  la  rade  (  i 
Allobroges  Ittest  feieirain. 

li  uil  dr-  tiotre  dmoir  (Je  xius  rappeler  uo  trait  hono- 
rable nour  Un  I  lijssçur  de  la  driiiirine  compaiir'iic  du 
&2*  réiniltea!  ;  le  jDUr  de  V.in.inr  iroiiiou^r^,  L.j'^Vrf  ^ 
c'est  son  nom,  apr^s  pluwcur»  aliaqua  se  Iroura  eoloui^ 
par  les  Esp«KDols;  il  eaaoie  leur  feu,  on  le  manque,  il 
lire  MO  coup  ei  fait  le  dernier  priaonnier.  Dan>  cet  in* 
liant  U  aperçoit  derrlèfo  on  boMon  on  grenadier  espagnol 
qu'il  avait  bletaèdans  sa  fuite;  le  (ènéreai  Gagl^re  va  4 
lui,  le  rassura,  lui  enveloppe  sa  jambe  avec  son  Biwuel»o)r, 
lui  donne  à  buire  de  sa  f;iiLirflc,  le  mel  sur  ,««  épau'i-s  ,  çt 
ainsi  porte  l'un  etcontluil  l'autre,  qu'ii  cliarge  de  m»u  sâc 
jusqu'il  11  r>r(Nriier  poste* 

Il  nous  arrive  qudqoea  dtertears  espagnols  auiqueU 
nous  ne Muaieai point,  nalsqoeaoaacnvojoMaiirkm 
derriÊret. 

Sêgmi  Gaanaw,  Saucam. 

Lettre  écrite  au  dfparlanent  de  la  Sarlhe,  U  19 
fepdrmbre  1793,  pur  let  adminislrattmtt  Émt 
sfiL  yerrnaiient,  au  ditlricl  de  Sdbté. 

Les  insui^ta  n'osent  plus  se  présenter  en  Msr 
évitent  la  rencontre  des  républkains  qui  iOnt  à  iMr 
•aile.  D'aprti  ions  la  rapports  des  palnwile»  qui 
dett  iaweaMea  la  déaowÎMe,  et  d'après  les 
mêmes  des  prinoalHii  H  U^oillepmide 
cootidtralilêb 
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A  EofUi  fnTiron  cinqcfDU  ciloycot^iart*  H  efilritnés 

Cït%  cwitritoptriidci  de  feurt  cfeefe.  smt  rnttrta  dan* 
»  Rifffk  L««H*Î«1I  Rooffè,  qui  conimaiMle  l'ii»^  qui 
,  a  Ml  «rrlter  kt  plM  MapaMcs  c4 
I  to  pca  <*anMt  qo*ili  ivaical,  en 
eiccptant  les  imlruoienUaniloirei.  Nuatefpéruotqueious 
ftv  de  jour*  notre  tnrriloire  «era  entièmneHl  pur)t*. 

le  iMO'n  llimiir.  instruit  qu'un  notlIlBé  ifAncré, 
prOift'  «tu)tt  a  la  dt'piif  ui Kui ,  i-iait  â)  ia  lAle  de*  rcvul'r^ ,  a 
fai(  faire  le*  perquisition!  If  s  pus  cx.ictci,  et  est  p  ri  ci  m  a 
découvrir  m  letraiie.  La  loi  a  prononcé  iTaTMoeaar  le 
tMtde  OP  teilérat  :  aimi ,  nou«  voua  pflÎMt      WOm  tO* 

Lhtre  de$  eonmissairet  Jf  la  teelion  de$  Gardti- 
FrOMçaites  près  rarmf'e  de  la  Vendée. 

Aux  PaoU-de-Cé.  le  16  avptenbre  f  T93. 

Vingt  fbb  nova  vnm  ierit  que  d'aprH  In  leolrars  que 

l'on  mellail  à  frapper  les  grands  coups,  le  plus  grand  maU 
Leur  qui  pftl  nou»  arriter,  ce  serait  une  pluîe  continuelles 
cfe  l;i!i[)!,iu  mntii  nt  ou  rMU-  rl  ou-,  c]i;  l)uu«-  pi  un  luul* 
porter  aui  pont»  de  C*.  que  K  s  rclx-lles  avaient  rrprii  ju»- 
qu'à  la  moiiié lté»  pont»,  aioai  que  Ica roche» d'Erigoé,  une 

C«ki  «MU  fraiAea  partant,  et  ëwv  encore,  ce  qui  rend 
(«heMiw  ^wNm  serrés ,  CTcmifeiPePt  mauvai»  et  pé- 
nibles fMVlMim  tfn  irfed.  NolKBMibre  éuflii  (rsod, 
que  DOire  («i— ■  oeenptitdeai  llenat  de  dwnla  ca  irri- 
vaut  aux  Rocbe«.  t/enneaai  qui  tenait  en  échec  une  autre 
colonne  qui  vi-nait  d'Angrrt,  a  di^pam  auntlôt  qu'il  nous 
a  TUS  derritTc  lui,  Af  rnuu:>'ri'  i{n>-  iiouMamaesnaltres  de 
loiM  1»^  po«tes,  et  que  la  colonne  d'Angers  vient  de  «« 
joindre  i  la  ndtre.  Il  est  impossible  de  ^  u>  ri  if  la  qujn- 
tité  innoinbrab*ed*hofnineiawenibMs  dans  r<  mumf-nt  aux 
Poiib-de-f>;  ils  !4JUl  urmAsdelVuUs,  de(lK4uc^,  defourclies 

è  tfeiu  dvdai  c'cMifeMilaMnt  ifhlrtii)  «i  14  juillet 
im  G*  fui  BOWMtlindNluHiucnM  de^tint 

de  braves  gens  obihrét  découcher  la  plu*  grande  partie 

dehors  arec  un)*  pluie  conlinoeUe  sur  le  corps;  mais  il  est 

iinpo?-!  ,HH  liri;;iTri(U  (le  i<'--iitf  r  à  ri'tff  ri'iaSSe  d'hOOI* 
mes,  f  u^A^'Ol-il»  (L'iiCOlV  vingt  fot*  }>lus  u  uni  tircul. 

On  eslime,  par  If  résultat  de»  ras-^'_>mt)lenu  iits  qui  »e 

foot  auuwr  delà  Vendée,  qu'Ui  a  quatre  «nlaiiUe  bon* 


AipmptoJlUilf. 
laldaapiadbrntTn. 


5ous  mwD*  de  reectuir  ém  Miuwitea  satibAbairtes  de 
ramée  dUaHe»  Mue  omis  cttpreaaoM  davuoi  ks  ftire 
pawr.  %m  «aMoccupaal  de»  araéta  dritaNt  «Ida  celles 
de  Toulon,  non*  ne  perdoaafatda  VM,  aUMuM  q«11  est 

m  D<ni<,  de  (b  ire  pasaer  i  erile  daa  Pyi  éHéiis-Ortentalw  ton  i 

ce  quf  nous,  tiouvoiis  :  nous  nous  OCCupiinS  rirtfmciil  (le 
l'allaqiit'  tk*  Toulon,  dt?  garanlirles  ctMes  des  incurbious  de 
l'ennrmi,  cl  n.iUS»-S|ie  uns  >  tt  u^sir. 

Nous  avons  fait  hier  la  cérémonie  de  l'acceptation  de  la 
consttiulion  ;  tout  s'est  passé  parbJtcnent  :  le  patrioti>aie 
n  tétdlle  à  MOTtf I»  mum  nom  Mea  d'oférarfu'iU  m 


R^Uon  dt  l'agairt  qui  a  eu  lieu  à  l'armée  d'ItaUê 

AMI  to  Mitt  Al  T'as  1 4»  emirimi. 

Instralt*  que  lA  Piénontais  devaient  allaqoer  rarmie 
française  sur  tons  les  points  dans  la  nuit  du  7  au  8,  la  sar< 
fdUauee  dea  représentants  du  peuple  près  cette  armée  le* 
■ildiMlacBadadaMHrdnéfdicaamioMaladtfai  II- 
bertèp«urMe«T«eeTotr  tttvHs  esdate*  du  dci(p«le  sarde. 
L'attaque  eul  lirti  mmnieelle  avait  été  annoiioéi-;  uneco- 
kmne  nous  attaqua  du  c^lé  de  Bront,  et  elle  fut  rep4)us^ 
tipnii reu-piTu  nt jusqu'à  uavillage  qu'on  nomoii'  l-apeiinn, 
sur  les  terres  deGèn<s,  avec  u.ie perte  de  six  cculs  hutnmcs 
qui  rnrnit  tués,  et  eoriroa  cent  cinquante  faits  prisonniers 
dagucrTCi  La  seeoadecoloaaequiaoM  attaqua  des  oAtés 
dfctaa<aaca,  ae  Ibt  pae  phw  beureoiat  eWe perdit  quatre 
«•  cinq  cents  boiMMi,  et  «MVlnM  qtnlK-vingts  prison- 
•tai  de  luerrci  L«  tniaiiM^     M«  ittaqu  du  cété  du 


Tôt  cl  loVenxio,  l\itégaleneTit  bif  n  mal  trail*«;  il  leur  fut 
luii  CDviioa  trots  cta\»  boiauies  et  fait  prcs  de  deux  cents 
prisonniers;  de  sorte  qu'il  résulte  de  cette  attaque,  que 
iHM  enneoùs  Mt  perdu  deux  uiille  trois  ou  qaaiiia  canta 
bommes,  laaC  tués  que  UcMèi  ei  takt  priiMMan,  «t  qvt 
raraiée  rrsncalsc  a  eu  ^ufl^lH  koOMMi  tnéi  M  Vmh» 

Exlrait  de  la  lettre  du  citoyen  Cuitet,  repréeenHaM 
éitftttj^  frit  earmée  de  la  Moselle. 

Thianville,  le  17  leptenibre  1711.", 

Les  hordes  prussiennes,  autrichiennes  et  des  émigrés 
avjitui  fornié  le  plan  d'i'nlever  les  posies  de  riodtinack, 
Ruus<.y,  Caiieuoutel  aulre<,  de  piller,  ravager,  incetidier 
lous  cfs  enrirons;  mais  l'actitité,  la  valeur  r^wMicailir 
ne  iai^senl  pas  ainsi  compter  les  vils  esclaves. 

Le  capitaine  Languebagen  aîné,  du  troisième  régimeak 
d'huiaaids,  eaaMMDdant  lat  paaieade  fUNlnack  et  Rooasjr, 
tt  avancer  daa  patrouilles  sur  les  hanlean  d'Avranebei, 
lieu  de  leur  réunion,  o'i  il  avait  vabr<'-  les  lutiouîrei 
ennemies:  à  l'instant  qu'iii  all^  chl  sv  MjjmnY,  il»  furent 
assailli)  pur  quatre  crolsbus-  jr  Is  i  uuf;i  >  prussiens  rpinlre 
ce«»ts  «-avalifTs  autrichiens,  souEciiU'i  \mr  quinze  cent*  ùom- 
mt-s  d'iiifjiitc I  M'.  Nos  di-ux  palmuilles  ne  furitiuicnt  que 
soixante  hommes,  savoir  sdxe  hussards  qui  ne  purent  faci» 
lilerla  retraite  de  l'infanterie;  m;iis  les  sdte  hussards  Sai 
prée^iiièfcnl  ao  ■lllea  de  la  cavakcia  à  coup*  de  sabre, 
la  traiefitreot,  et  les  élaattèienl  b  m  tel  point ,  que  naa 
soldai»  républicains  eurent  le  temps  de  gagner  un  ^is  qui 
fiit  à  ilnslant  investi  par  les  satelliles  de*  tyrans.  Nii<i  seize 
braves  busaards  qui  l1  V  ij  u'ju  t  r  a  '>  r  s  la  ligne  des  Pru  ^  v  i  m  s 
et  Autrichiens,  étuir  ut  rliur^ts  par  eux,  lorsque  le  capi- 
taine Laii!;ufhageii  s  av.Hice  avec  un  piqucl  de  crnl  hom- 
mes d'iufanierte  et  (rente  hussards  qui  lui  restaient,  se 
présente  rt  dispute  à  cette  moniagne  de  Itebes  le  passage 
d'un  petit  noau  II  anite  ce  lorroil,  et  faeiiite  ta  retraite 
de*  husiar&  :  il  ert  tarad  htl-eiêaie  par  le*  éarigtéa,  qui 
lui  criaal  à  lue  téta  de  le  icudivi  il  répond  qu'un  capiUine 
répubHflriu  ne  ae  reod  pas  I  la  canaille ,  et  rejoint  ses  cent 
hommes  d'infanterie  rt  quarante- ii  hus>ard$,  à  qui  il  fait 
prendre  une  posiiiou  qui  lifui  en  C'chec  quatre  heures  et 
demie  la  horde  cmm  rablr. 

Le» postes  aux  enviions,  avertis  il  temps,  sontarrlvést 
mais  pendant  ce  temps  une  autre  scène  se  passait  dans  le 
bob  oà  s'étaient  ictiréc*  le  nsatin  Ici  deux  patrouiliea  dln- 
fluiterieatt  acalea  de  quaranteHinaUe,  qui,  apite  avoir 
brftié  ténia*  Iran  eartoncfae» ,  harassés  de  fatigue ,  farcut 
enOn  foreêa  de  eéder  au  grand  nombre.  Quelques-uns  sont 
lombés  en  leur  |>ouvoir.  D'ontrrs  ntsl  pn-féré  la  mort  plutôt 
que  lie  crier  iii>«  U  roi;  dece  noniLu  eest  le  citoyen  Jiidici, 
agi*  de  quinze  ans,  fils  duprésidriu  du  n  iiuDMl  (-riuunel 
du  dé|)arleraent  du  Lot,  qui,aprè«  en  avoir  expédie  plu- 
sieurs, fut  mis  en  pièces.  Le  citojren  Ceriiom  a  préféré 
neuf  coup*  de  sabre  sur  la  tête;  Bessièrrs,  de  Sainl-Viu» 
cent,  département  du  Lot»  n'a  répondu  b  ses  assassins  qui 
le  hachaient  tout  vivaott  qu'ctteriaut  «<M  la  ti^vMimmi 
enûn,  Aubert,  ca|HtaiBe  du  iMallleB  du  Loi,  eaaHBaodaol 
le  posle  de  Callenoro,  malade  de  ses  tetigties,  ayant  une 
médecine  dans  le  corpa,  monte  à  cheval ,  se  bat,  repousse 

l'ennemi  jusqatoa  de  dMiltuetMir  ic  dwap 

de  bataille. 

Il  est  bon  que  l'on  sache  que  le*  Autrichiens  ont  aussi 
voulu  faire  lever  le  peuple  eu  oiaise  ;  mai*  il*  n'en  onl  pu 
avoir  qu'environ  aoixantet  ee  qtri  pvoave  fa*ila*]r  a  que 
les  répablicains  qui  savent  M  leïari  4 
craieot  far  ieur  propre  poidii 


Extrait  de  la  lettre  du  général  Lamdremont,  eom- 
«MM^mif  «a  ck$(  Varmée  4m  JU»n,  m  mii^n 
éita  guerre. 

WÎMcmbourf,      tS  i<  ptembrc. 

Le  8,  il  avait  été  décidé  dans  un  conseil  de  guerre,  oà 
ont  aisiMé  les  six  représenUnU  du  peuple,  Milliaud, 
*  T*.  Barie,  Mallaraé,  LaMMo  d  iUcbon,  que  l'aiarta 
feialtaat  attaque  géaéiate  te» la  tetit»  nojfea  «i  bas 
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■Mk  i'tawAsA  Ulf  (  ^  f*i^i  aMMiiii  l0|HiH«R*  du 

nwM  avait  c  .uim.ndé.  Nnf  UWIDW  fuifHl  j^f^t  «f»»Q 
de  nos  canoi  5  y  oiU  él*  pria,  et  l'enoaiiii  eéUHK»  N  fliloire 

ta  cr'ml  '  vive  Parlaiide  I 

L'alliiquc  générale  rul  lieu  le  42.  L  aile  gaochp,  aux 
wdraadQ i#o*r«l Fleurj,  rcpoms»  Iwennennsde  Daguli' 
rack  jutQMiqr  k  wmp  de  Nothweiller.  qui  ne  »m.i  nrc 
fcreé  cejaarlk.  L'rnneoil  a  emporté  dan»  la  nuii  trois 
eeni  Tlnjuiraèa  aèWWHlwdt  Urf^N*-»*».  t»""!'^  lue 
noue  perte  n'a  M  qtw  d»  «rte  hoamn  lué^  el 
qiialrc b|c»»é».  Pendant  qgc Taile gauclie de I •nB*»*^'»- 
dait  si  viMureusemenl  le  passage  de«  Borge»,  I  «1»  WWW» 
aux  ordres  des  g.  néraui  Dubois,  Dcsaix  et  Mechatii  U)  al- 
laniiairnt  les  Aulr  cliien»  Cl  les  éniifirés  »ur  Irois  œlonnev, 
daus  la  forM  de  Dévale,  du  coié  de  Lauterlwurg,  on  U  ur  a 
tué  dni»l»i|l6  kmW»  «       clievau»,  ei  le  reste  a  Été 

et  trois  ctDom  cndou«i,  um Jtièpj  df  >» 

Biise  aYcc  leur  coromandantt 

Le  centre  de  l'armée  a  ml»  éfaleme^l  CT  WM  IW  «ni- 
tré^camp»^  à  Barjwlrolb  el  Bl»is>eiller,  qvi  onlétépour^ 
•ulfiaJuwiu'*  NiderHorbach.  hç»  Uuw«rds  de  U  Maerié  ont 
Sporlé  deu](  redoutes  et  c|w||  HW  Wnlnia  ttpll  fo» 

''tlï&'ît'BItrn-a  pas  eo  lieu,  mais  le  fort  d« 
%ih\  n'eoMPIIWlM  *»*  ÇblM«É.  fi  le  48.  le  fort  le 
^lla^e  ont  éOtttruita,  Tnlk  mille  cltoyei»  de  Slrasbourf 
se  Mjnt  réunis  gui  Ironpe*,  et  tous  «Ht  HHWli*  la  plu| 
grande  ardeur;  les  canonnien  n'ont  pis  qtl»Uç IWW  iHltte» 
ries  pendant  Iroi'- joi  rs. 

îlot  que  le  cami.  rc  tranrlié  de  NothweMIeraarfitélé  ao 
DOU%0^r  dcscnneinu,  ils  ;iui  ;Htiitco(nplé  tenir  le»  gorges 
iiipéré du  succès  dfs  intelligences  que  1^  traître  Dai  lande 

tféuu  m*"ei*e»  «I  ém'ira'"'  1-^  ^l»  *  J"".""' 
le  premier  NtailloR  If  Haute^PûM,  le  premier  des 
Vosges  et  le  septièiae  ^ftnierie  t^ltre  MWI  »*rt>s  de  Bo- 
bentbal  (3  ,  et  ont  attaqué  l'ennemi  |i»r  U  gnucba  daMMU 
camp  retranché.  Six  nuircs  bataillons  l'wil  «tlaqué  par  1» 
droiii-  :  la  riîsislanrc  oMil  viKoureiise,  Ic  sort  d»  «ombait 
iHtJéfiifc  lorsque  deux  baluillnus  ont  graii  IfS  bauteifra 
BMifiSuqner  le  çenlre.  L'jiction  est  détenue  tris  chaude, 
RpH^I  Vesl  ébranlé;  1^  septième  bataillon  d'inf^nluric 
lUtrt  e  sful^  dans  les  relranchcments,  les  «utres  de 
Set  Ih  MielMr|«reiincati*  eoups  de  baionnelio*  et 
âgenim  4e Mi, Se  •     complète  pvr  la  mi. 

taililele  noe  pKeei  port*»  >  bm  spr  le»  hwlwjf»  »  il  • 
^il  en  abandonnant  Ses  arm**!  et  tout  ce  qui  eilMeit  «ans 
Je  rainii;  il  a  ù\è  poursuivi  ju^qu'uM  delà  de  Boudem 
Ibal  où  il  lui  a  i.  iè  pris  quinze  o^nt^  TumI»,  d^ux  pi^cet 
île  mnon,  de'  ^acs  d'jxiiuel  dea||«  ddfepiPWiestfel. 
marmiics.  bidons,  sacs  ^  i>aln. 
Le  camp  retranché  de  fJot|jweiller,  le  Talion  qui  est  au 
II  raOQuie  tu  le  lU^ir  dp  Rpudentbal  étaient  joncbéa 
dea  mQrU4e  reeiieiint  lelS,  on  •  n  trouvait  encore  dans 
la  itob  mi  T  étaiept  mortt  de  legrs  bienures.  Ou  ^9  peut 
Sk§  iMerleaèle.  l'inifarKli  9»prPR4«t9n|4e|  w)* 
4ll|dp|ti«pvfeli«t» 

ffiF(ni»(  (('ttiie  (eilre  ifti  efleyM  Jhmmt,  frpr/stn- 
$«ntanf  4»  peuple  4mu  le  ééfmfimmt  de  i« 
fomm». 

Aanimi,  le  ifl  icplemhp*  ITQ3. 

(Ceeoaipipaaiip  tooloarsectif,  loujoun  vigilant,  donne 
les  dUaUa  sttif  entr  «ai  eonalelenl  nrtilUé  de  se  aissieii.) 


L.  G. 


il I  Uiu  Mick«ud.  Outiqua 

•»«idie*«lwn'«ne<cdMBIiiii.  ,  j 

iSi  Bp  gandial  les  nomi  dct  lieux  ou  agimit  I  arme*  du 
Blinawll^mpl  dmlad«|ia  If  fUgniUiu- dt  t79:(:  c.la  «e 
«aaaprmdl.  Oa  dlatt  daes  mr  m  ihditre  noiiTctu,  oim  le* 
■•rtaa  dtHsimM  M  J^riv*l'nt  qn»  uèa  ief'***''****'''' 
|la«  ithNUad,  atlafsdaa  «amiiagnM  laafiaH,  ia  Harawi, 
i»  nAtmrv,  da  Hoebe.  ae  lawain  rflall  UaS  eeeWI,  «I  lea 
"  ~      ■  ■  ■  ■  t.0. 


Uei^evtnlfMMdlMMM  itiM  tfMtj 

les  nouvelles  srrailetlem  f  ni  vitQneetfWf  I 

J  ,ii  ilô  ouvert  dei  MNQIMes  énormes  eti  or  et  i 
chei  la  ci-devant  inaré«ba)ede  Biron.  d'autres  l 
or  et  en  as»ignals  il  Tac*  royale,  ainsi  que  de  U  vaisacHa 
plaie  qui  ôiaianl  enfouies.  Jle  l'ai  découverte,  et  *ai»  U 
faire  dépQ^r  ici.  en  alleiidant  que  je  von*  l' idesit'  avec  la 
4-4efeiil  nMtNNdi<ile,  ml  bnU  rincvi^ue  oomiiUisance 
3^  h  IfSoSèïi  et  Kismt  «•  DuebAtelrl,  ÇlmWBé. 
ti«.,i  e  et  mitres,  CommeM  II  Peum  doue  m'ttMt>  fieijta 
éih  iiiÉc  &"in«.  re  aneoiedetniWrsapatrlrl  VietopBroiUft 
en  fuyant  »         ime  argenterie  considérable,  des  coi 
vert»  en  or,  sans  gardieH*.  fl  «««e  de*  imdie*  fatméCii 
d'autres  ouvertes;  j'ai  fiusmcUre  leloul  k  I»  fude  < 

district  d'Abbevilc  ... 

Tous  les  ioura  se  déoliire  le  voile  ntlrem  des  comploU  li- 
beniddes  tramés  dans  ce  département  ;  mai»  tous  les  jour* 

aussi,  l^irlalMpiae  a  «ne  leçon.  I)  e«l»ie  v" P»y* 
choKs  qui  font  trembler  les  Irsttres.  L«a  voici  :  |e  tliboD*! 
révolulfonnalff,  la  gnlWolhie  «l  leninitblePsmieill» 

Il  y  a  drux  jours,  j'ai  é\é  arrêt*  le  soir  par  trpis moseft» 

din<,  qui  médirent  d'un  Inn  amical  :cw  ton  dernier 
moment.  Ma  réponse  ém'!  piquf  m  leur  montrant  deux  pis- 
tolets saisis  sqr  Duchaielel,  leur  fit  faire  une  retraite  peu 
honorable. 

Une  eilMenne  nommée  Re^pnenate  vieot  de  donner  deux 
cheraui  Ini  république. 

Votre  décret  révolullonnaJl«4»  *'t  ï^fllf  fe  l'arieHa- 
tlon  des  gens  suspects,  consterne  les  cpiieaih  la  ré|0" 
&l||t|lrioBiplterl«eaea»«olo|ies. 

^^N«  Pu¥OST, 

—  Uq  «4i04imt  4u  g^n^rpi  Çaxlwn  prt'scnlc  à  I9 
Conventmwsçonaleijfx  drapeaux  et  quatre  éleq*- 
dards  pris  par  ce  général  aux  rebelles  (Je  Marseillet 

Il  est  introduit  aa  milieu  dee  plue  viiii  applaudi»- 
semeiito. 

LETot.nrsEï  B,  de  la  Sarlh';  :  Citnyrns,  l<i  çommtSv 
sioo  des marchéi  vous  Ct,il  y  a  environ  ijualre  mois, 
un  rapport  dan»  Itnuel  elle  vous  assurait  qu'il 
existait  i|an«  le«  magasins  du  U  république  de  quoi 
babiller  et  équiper  cinq  cent  mille  hommes  ;  eêm 

Send.-iut  les  plaintes  que  vous  recevez  clia  iin"  jour 
es  diifêrentes  armées  vous  prouvent  le  coiiUaire. 
Les  membres  qui  v«ua  enl  feit  une  papeilla  assertion 
ne  ppiivriil  nvoir  eu  d'autre  bi\\  que  de  tous  endor- 
mir sur  rcUat  dedéiiûineuldans  lejiuel  «e  tPOttVent 
vos  a  rmdes.  Je  teaadft  v^Hê  loirai  ait  M  éUt 

d'arrestation. 

Dupont  :  hc  rapport  que  vous  a  fait  la  commission 
des  iTiardiés  était  appuyé  de  plusieurs  étals  envoyég 
à  la  Coiiv^UoD  iMliunale  par  radmtmstrntioii  dft 
rhabillementieiiniv  lw»«l««»  w  comnn.^Mnn  vuus  « 
dit  qu'il  existait  pour  6  million»  dVloffis  Uaas  IM 
magasins  de  la  réptibliriue,  ellf  parlait  d  appre  les 
pièces  qu'elle  avait  eiilr«  !<  g  mniiis;  si  ees  pièces  n« 
sont  pu  eiaetet,  elle  ne  peut  pas  être  rosponsablo 
des  faits  qiiVlle  a  annoncé.  Mais  comme  je  suis  per> 
siiadi'  qu  elles  sont  vraies,  je  <lfman«le  que  Letour- 
neur  prouve  sa  dénnnciatiou,  ou  iju'il  soit  lui-méoMS 
mis  en  état  d'arrestation. 

DoRNisa  :  Ce  n'est  point  ma  oapai  qy*  jl  VM 
fendre,  mais  oeWe  de  la  justice.  . 

L'anoiennoMUimipaion  dea  marchés  a  remis ,  ij  y 
a  six  jours,  ans  nouveaux  membre»  de  ce  comité  et 
au  ministre  de  la  puerre,  des  i»lats  qui  «tlestenl  qu'an 
mois  d  aoflt  (iniiicr.  il  v  av.iit  pi'iir  6  millions  d'é- 
toffes dans  les  lll;lJ:,^^iIlS  de  la  n  publique,  et  qui 
prouvent  qu'il  V  exi^tr  mniiitenontccut  mille  habits, 

'qtiairc-viiigt^êux  willp  rcdiiigolcs.soljfouiequinia 
mille  vestes,  t|iialre  cent  mille  cuioltrs,  «1  Upc qunn- 
liu-prudigii  use  dr  diOrnuis  ol^lf  |iéi;c9vn» #  Té- 
auipeuiPiH  de»  vuluiii«ir^. 
^TaoyiM.  Ja  fuit  Mip  Jm  dêmmmr  nom 
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mU^/m  fluit  Jt  M  4iM  t  la  Conrention  qu'un 
frandQonbrtiTaccaiMreurtqui  oui  des  otarchaii- 
mrt  a  rnidre  font  tout  c«  oirils  peuvent  (mur  «'ga- 
fpr  qticli|ues  df'pult's,  alin  i]e  U»8  eng;ifçpr  à  (ItMimi- 
crt  la  couimifiMtiu  des  marclitia  couma  afaot  laissé 
moêinak»4Êm  le  dénAnettl  le  plue aMalni 

Mrmijh,  dt  DotUd  I  M  CfDti  qn»  noi  magaitins 
aont  abondamment  IburnlB  de  tons  Ips  objets  néces- 
sairrs  aux  soldats  de  la  ri(publii|iie,  cependant  Je 
dois  dira  que  l'armée  des  col4'S  de  Brent  nteique 
d'habits.  En  voici  la  raison;  ce  iiVst  pas  la  iaiite  du 
coniilë  :  l'^dininistration  tir  1  IialiillenitMil  ndretise 
des  hahlU  à  un  batnillon  qu'elle  croit  dans  une  ville 
ttndis  qu'il  en  est  bien  loin.  Il  wrail  ntceaftaire  qu'il 
yeût  df";  m.ig.isins  à  la  norlt^e  de  nos  tronpps,  ils 
mot  trop  loin  de  nos  armées.  Je  demande  que  le  co- 
■iM  dMMMMi  1^  Ml  ruti  inr  cet  objeti 

Tbibaci.t  :  Ce  qui  a  f;iit  croire  qu'il  n'y  a  point 
d'étoffes  dans  les  iii;isa>-iiis  <!<■  la  rf'publique,  c'est 
qu'il  n'en  rxistt-  si  uli  ini-nt  pas  k  Paris.  Fous  les 
tailleurs  les  uut  acbetee-s,  et  se  proposent  de  les 
TCadre  i  la  répuUiqiie  am  un  gain  oanaWéraMt. 

DmtM  :  N0U9  nous  d(<nonçons  quelqurroi«i,parce- 
flUe  nous  sommes  poussas  par  des  Tripons  qui  nous 
flbnt  f^ire  des  sottises.  Sans  doute  il  existe  dea  eo- 
miins  dans  l'adruitiistration  des  liabilb-nicnts ,  mais 
il  y  a  d'autre»  fripdiis  qui  veulent  renverser  celle  ad- 
mniistratinn  ,  alin  ili-  la  rrtnpiacer  ;  ils  font  agir  d«'s 
députés  qu'ils  out  égarés  eu  Uur  Taisant  croire  qu'ils 
imitent  In  lntéi€ts Ht  11  rCpublique.  ?MI  la  eauae 
de  nos  débats. 

A  l'armée  du  Nord,  je  n'ai  découvert  IfS  fripon- 
neries qui  ont  lirii  flans  les  différentes  administra- 
tiom  aiM  par  Ica  fripons  euX'mémesi  ils  se  dénon- 
eentafin  de  wsufvlantpr.  Il  r^t/kém  Ht  républi- 
que dnii  rlas'^s  u'Ikjuiuips  ;  ta  premifTe  est  coui- 
p().M>c  de  patriuU-a  sint  ères  qui  aiment  vraiment  la 
révolution;  la  seconde  composée  d'hommes  qui  se 
mettent  dans  le  parti  révolutionnaire  pour  anwssar 
des  richesses.  Ccux-d  sont  la  cause  oes  dénoneia- 
ti  'ii^  ini  iins'dt'iécs contre  les  (talrioles.  Us  cherchent 
a  diviser  la  Montagne,  et  sont  en  cela  d'accord  avec 
Pitt.  Rappelez-vous  une  adresse  qui  vous  a  été  Taite 
U  y  I  quelque  tedipi,  dans  laquelle  on  demandait 
qoe  vei  eommlssatrei  aux  armées  soient  respon- 
sables des  abus  qui  s'y  commeticnf,  ef  df  les  Taire 
guillotiner  dans  le  cas  ofl  ils  seraient  trouvés  cou- 
•pables.  Ëh  bien!  celte  adresse  est  l'ouvrage  des  ac- 
capareurs. La  Convention  a  déjoué  leurs  complots 
Ml  ne  premiil  MCiifle  déltbénuoii  mr  oetti 
tion. 

Je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  la  dénonciation 

Ïui  Tient  de  vousétn!  flite,  et  quê  la  Cnnlmlssion  des 
larchés  présente  sons  peu  les  moyens  de  rS|^iMkeliMr 
des  armées  les  magasins  de  la  république. 

Crue  p^oposItkKi  tat  dMft. 

Cambon  :  J'ai  annoncé  à  la  Coin  rntion  qu'aujour- 
d'hui je  lui  firrais  un  rapport  très  intéressant,  dout 
YolbiH  est  de  flire  rentrer  dsnè  la  trésorerie  aalia- 

Clic  des  somme-;  immenses,  cl  pour  détruire  un  éla- 
Iteenent  drtnnt  et  consacré  en  même  temps  par 

Î 'Assemblée  constituante.  Il  existe  d.ins  la  répunlique 
lei  caisMS  mrtkulièresi  telles  des  receveurs  de 
eonsignation  et  eellea  des  Tecenriirs  aux  aaisiff  réel- 
les. Os  receveurs  ont  été  supprimés  par  l'assemblée 
TOOstiluanle,  rouis  elles  les  a  cuuiiuués  provisoire* 
nient  dans  leurs  fooctlois,  e*cst-A<-din  qu'elle  !■  i 
aréda  de  Douvetiii ... 

Df^is  le  déerrt  qiri  a  démonétisé  les  assignai  I 
face  royale  au-dessus  de  loo  liv.,  beaucoup  de  ces 
•saiguals  démonélt:>cs  su:tl  pM.>-fii's  dans  ses  <'«i«sa^ 


pailiMllèNii  el  Mil  derenoa ,  pour  les  leeef eon, 

des  moyens  d'agiotage,  au  préjudice  des  ni-(q)rietai« 
res  de»  dépôtSi  11  exislê  d'autres  déiiflts  che»  le-»  no- 
taires, en  vertu  de  JiigemrnLs  remiiis  p;ir  les  tribu- 
naux; peut-être  oes  depAtS  aout-ils  déjà  convertis  en 
d'autres  espèces  que  celles  qiii  «at  été  déposées; 
Tnule  de  procès-vert)nnx,  on  a  pu  convertir  les  assi- 
gnats républicains  en  papiei^  démnni^tiséa.  D'ailleurs 
ne  vous  le  dissimulez  pas,  les  notaires  et  autres  dé- 

f>ositaires  trourent  te  moyen  de  foire  valoir  us 
unds.  Dès  que  mus  nous  Hommes  aperças  dtt  cas 
abus«  nous  svons  cru  devoir  provisoirement  mettre 
ees  dépota  en  sûretéi  et  nous  avons  Tait  mettre  les 
scelléschez  les  notaires.  Vous  .ivi  z  hik  c;ns-e  à  trois 
clés«  destinée  à  rrsevoir  les  sommes  provenant  de 
la  viBta  des  biens  des  émigrés.  Lm  Ibads  NHfernés 
dans  celtp  caisse  n'en  peuvent  sortir  qu'en  vertu 
d'un  décret  de  la  Convention.  Ainsi,  si  nous  Taisons 
rentrer  200  millions  dans  celte  Caisse,  il  est  évident 
que  nous  retirons  XOO  millions  d'sasigaBta  de  la  cdîr- 
oulatioh.  8upprimei  diM  tanin  M  MlMKI  |iani«h 
lières,  et  décrétez  que  les  receveur»  de  district  de- 
viendrunl  les  receveurs  de  Consignations;  que  chaque 
mois  les  sommes  déposées  dans  leurs  mains  seront 
reçues  à  la  trésorerie  nationale,  pour  étrteiAmiées, 
sur  procès^verbel,  dsns  la  ealisa  è  troll  liés.  Alois 
les  fonds  des  dénositaires  seront  eu  sfirrté,  ils  ne 
changeront  pas  de  nature  ;  et  quand  ces  dépositaires 
viendi-ont  les  réclamer,  le  receveur  de  la  trésorerie 
nationale  leur  donnera  M  échange  de  leurs  assignali 
à  la  face  royale,  de«  fMtgnstl  répiiblielinl.  Tri>tt 
ainsi  que  nous  parviendrons  à  conserveries  créjiri- 
ces  des  citnveiis,  à  rclirer  une  partie  des  assignats 
de  la  circulation,  et  i  faire  mettre  en  sflrete  des 
sommes  qui  pourraient  bien  passer  k  nos  ennemis* 
A  la  sulle  di  Ml  «tUMé  CanlKm  lit  un  projel  di  dé- 
cret que  la  ConfcdilMi  idoi^iit  (Nom  m  « 

demain.) 

«M  Oa  repmd  la  dliedsslon  tta  U  eodê  dvU. 


La  Séahoe  est  levée  à  cinq  heurêS. 

—  t)dhs  la  séance  du  mardi  14  oa  A  frit  lèàtum 

de  la  lettre  suivante  : 

Let  repri'ientanti  du  peuple  pritl'attnét  dt»  Pm- 
rénéei-OrientaUi.  au  comité  âitûka  fïMU  ëi 
U  CoMénUon  nalionaU. 

Saint^eaa,  18  Mptembre  1TSS. 

Chmi  ioHfgoN,  en  roui  annonçant  le  rhnngc- 
meiHi]nr  nous  avons  été  obligés  de  laire  dans  l"ét,it- 
inajur  (II- cette  armée,  nous  vous  avons  dit  que  les 
ofliciei-s  >|ui  remplaçaient  les  démissionnaires  avaient 
la  coniiaitce  des  trotipes,  et  que  nous  espérions  qu'ifs 
Axeraient  la  victoire  sous  les  drapeaux  de  la  liberté. 
Nous  sommes  k  m/^me  utijonrd'hui  de  prouver  par 
des  faits  ce  que  nous  ne  pouvions  que  présager  alortt 
Voici  les  détails  d'UM  JOUMé*  heUIMM  {Mlir  l'af^ 
niée  de  la  république» 

MIef  IT,  les  troupes  campées  près  Salces  portireut 
i  cinq  heures  du  soir,  sur  trois  colonnes,  nyniil  la 
cavalerie  sur  la  gauche,  pour  aller  attaquer  le  camp 
des  Espagnols  A  Peyres-torres  (l).  Arrivées  à  nuit 
heures  à  demi-quart  de  lieue  de  Rtvesaltes,  Tannée 
s'arrête  un  Instant  pour  attendre»  comme  il  avait 
été  oonvenn  intre  les  génâiux  de  division  d'AonU 

(0  On  nMtrah  eactra,  «lutemp«  de  fÉmain,  la  Umvm 

camp  de  févre»-Torfe«.  l.ct  Eopagnsis,  en  Tj  ^bllMnl, 
ataienl  déji  [tn\'ié  Prrpi{;riin,  (|tu  se  trouvait  ainsi  tut  \iUt^ 
derrières,  malj  un  pt  ii  mr  la  droite.  Ils  «uratchl  pU  cou 
Im  eommuiiicallon*  «««o  ?(trbonne  el  !■  r««le  de  1*  Frm 
—lie  fitUn  fwt  tt>  tory  >  SSiMipar.  Lt%t 


Digitized  by  GoOglc 


7A« 


et  Gogué.  qiifi  îês  troiipM  campéfs  près  Prrpignan 
eussent  «'11(  8-0100105  comineiico  l'attaque  du  wmp. 
]|  y  eut  taot  de  précision  dans  l'exécution  des  me- 
mtn  cûnbiti<<rs,  que  le  canon  se  tit  entendre  de 
suite  du  côté  où  devait  ^tre  l'armée  de  Perpignan. 
Dès-lors  le  généra!  Gnguc  ordonna  que  les  première 
€t  seconde  brigade  m  [  <  riassciil  sur  la  gauche  aprrs 
•voir  Mssé  le  pont  de  Rivesaltes ,  tandis  qu'il  aiu~ 
ijtieraillDi-int'me  |wr  la  droite.  H  ordonna  encore 
que  les  troii|)'"^  s'av  inças'îpnt  en  silence  jusqu'à  une 
certaine  hauts  ur ,  tiu'r  la  décharge  des  canons  y 
annonçât  aussitôt  leur  arriv«^e,  elqu'.il')  s  les  trois 
tvi^dês  coornssent  à  l'ennemi,  la  Ltaionnelie  en 
•vint.  ,  ^ 

Toutes  ce*  dispositions  furent  exécutées  avec  cou- 
rage et  succès  sous  le  feii  des  canonîs,  des  obus  et 
des  bombes  de  l'ennemi.  l.a  première  colonne, 
ayant  à  sa  tête  le  général  Gogué,  se  précipite  sur  le» 
Espagnols,  après  deux  déchargea  de  mooaquetene; 
elle  est  suivie  par  les  deux  autres,  de  manière  qu'a 
neuf  heures  et  demie  l'armée  était  de  ce  cOté-la  en 
possession  du  camp. 

Les  troiipm]ui  étaient  venues  de  Perpignan  sous 
le  commindeDMOt  du  général  d'Aoust,  et  sous  la 
conduite  de  not  collègues  Cassanges  et  Fabre.  ju- 

feanl,  au  bruîl  de  ta  niousquctene,  que  celles  de 
alces  avaient  commencé  leur  attaque,  s'{ip[  r  <  Ii  -nt 
avec  tieauooup  de  courage,  et  pénètrent  de  leur  cùlé 
dans  le  camp  ennemi.  La  déroute  des  Espagnols  fut 
alnr=:  rnnipffte:  !nir  fuite  frt  précipitée  et  faite  dans 
le  plus  grand  dcsoitlre;  ils  ne  remmenèrent  que  deux 
canons,  laissant  en  notre  pouvoir  au  m  mus  viofft 
bouehesifeu,  dont  plusieurs  obus  et  trois  pic-ce^  ae 
donxe,  on  très  grand  nombre  de  calsaona,  trois  cents 
mnîps,  mille  lentes  distribuées  dans  sept  camps  dif- 
férents, toutes  les  marmites,  gamelles,  bidons  et 
autres  menus  effets  de  campement,  ainsi  qjlietoiiile» 
ëquipages  des  soldats  et  des  oHiders. 

Nos  troupes  ont  pris  aussi  une  chapelle  eonpiète, 
Comp  T^^'f  d'objets  tn'  s  précieux  en  argent,  que  nous 
nous  soiiiiiies  empressés  d'envoyer  au  directeur  de 
la  monnaie  de  Perpignan,  quj  se  trouveà  Narb  ^  in  . 
A  cùU  de  cette  saiote  chapelle  et  avec  elle  a  été  fins 
le  grand  aomAnier  de  rarmée,  tapuein  49  religion. 
Comme  la  n.ttli ni  r^^pagnole  attache  tnie  fi;ran(Ie  im- 
portance aux  personnages  de  cette  nature,  nous  vous 
demandons  ce  que  vous  voulez  que  nous  fassions 
rfsM  révérence  à  longue  barbe,  Eo  attendant,  elle 
sera  eonduite  A  Montpellier  avec  les  autres  prbon- 
nier». 

Les  Espagnols  ont  environ  quatre  cents  hommes 
tués,  et  près  de  trois  cenis  prisonniers,  dont  quinze 
à  vingt  officiers.  Le  général  Solauo,  a  été  tué. 

Le  matin,  i  l'attaque  de  Vemet,  nos  troupes 

traient  pris  ou  tué  deux  ou  trois  cents  hommes,  et 
pris  six  canons,  de  sorte  que  dans  cette  journée  l'en- 
nemi a  perdu  vingt-six  bouches  ù  feu,  avec  k  s  ap- 
pirorisiannementsde  tout  genre,  quatre  ou  cinq  cents 
nommes  tués,  un  plus  grand  nombre  de  Messn,  et 
près  de  cinq  cents  prisonniers.  Nous  ne  connaissons 
pas  encore  au  jaste  la  perte  que  nous  avons  faite; 
nous  croyons  cependant  pouvoir  l  évaluer  à  deux 
cent  cinquante  hommes  tués  ou  blesses;  l'adjudant 
g^nA«1  lonye  et  l'adjudant  à  l'ëtat^major  Vidal- 
Saint-Urbain  sont  du  nombre  des  morts;  mes  dfux 
collègues,  Cassanges  et  Fabre,  ont  été  légèrement 
blessés. 

Cette  affaire  a  montré  i  nos  ennemis  ce  que  peu- 
vent rintelligence  ftl*itttr^idité  française;  tous  les 
soldats  ont  montré  cette  bravoure,  cette  énerjîie, 
qui  sont  toujours  le  prcsage  et  le  j^arant  de  la  vic- 
toire. Je  ne  loue  personne  en  iiarticuiier  ;  parcequc 
touSf  officiers  et  soldats,  ootaroit  aux  plus  grands 


éloges  el  è  la  reconnaissance  nationale.  Cette  ionr- 
m  e  est  presque  décisive  pour  le  salut  de  cette  froa- 
tière  ,  puisqu'elle  éloigne  l'ennemi  de  Perpignan  , 
qu'il  menaçait  depuis  longten  ps  '  t  qu'elle  assure  la 
communication  entre  cette  ville  et  Salces,  et  qu'eji- 
fin  elle  sera  suivie,  n'en  doutes  pas,  du  plus  çraD«S 
succès.  Nous  allons  recueillir  et  assurer  les  fruits  de 
cette  victoire,  en  augmentant  dans  tous  les  cœurs  la 
haine  des  rois  et  l'amour  de  la  liberté. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Boififer. 

—Ensuite  le  ministre  de  la  guerre  a  annoncé  i  la 
Convention  la  destitution  des  généraux  Bouchard, 
Landremontet  Chaubourg,  et  leur  remplacement 
par  les  citoyens  Jourdan,  Ferrand  et  Moreau. 

Le  comité  de  salut  public  fera  demain  un  raplMlt 
sur  kf  motifo  qui  ont  déterminé  cesdestitntimM. 


tITMS  H  on  Vt  AUX. 

Tl«  «rvf^Rmfaf  de  Tyane,  par  MilloMnia,  avao  ISB 
coaimenUire*  donpés  en  angfait  par  CluilaS  MMMk  la  l«r^ 
de  BollaiMi«.  4  f«l.  iiNll  bnNMi 


traduit  en  fran^ait,  édition 
10  liv.  A  Paris,  ches 
SaintpNicaiie,  IS. 

Cet  otniaffa  nréekai  et 


libniM- 


rare  \  W  m  mm  «■  rwle  que  Irto  pw 


SPECTACLES. 

TfliATBS  M  i.*Optiii'Coxiqoi  ii«TioiiAi.t  nw  Favtrt*  — 
LeCebk  dm  feu,  ei  CemUU  m  te  Soutemdn, 

TaiATIlB   DE     tl    RÉPCBLIQVr,    riir    -It    Fi  liHîcU. 

Iphiginieen  Tawide^  tuifie  de  lialkiltle  ou  le  Duo, 

Twàhtm  se  u  ava  ThiMue.  —  JlaaMa  et  JtMttt*^ 

Of  éns  en  3  actes. 

TiéiTaK  M  LA  ciTOTi?i!<B  MoHTARSita,  «U  jardio  fie 
l'Égalilé.  —  Le  Sculpteur  e«  tm  Flemme  eamme  <f  jr  M  « 

peu,  suivi  «ic  Tureai'et, 

TiiEATB»  NiTioKAL,  rue  deRîchelieo  cl  de  Lonrols.  — 
Hélène  et  Frnncijque ,  opéra,  et  la  Féte  civique. 

Prix  des  places.  Premilns  loge»,  loget  ji  illé.",  1  ipe»  dit 
parqupt  et  parquet,  6  lir.  ;  secondes  logc<,  4  l>v..  tro>« 
ftièmesloges, S  Uv{  qutrièflualofaett  falcfie»,  S  liv.« 
et  parterre,  SOiovi. 

TitiTts  DB  LA  RbB  M  LaOToub  »  VBomM*  ^seata* 

rhr,  et  .-ignés  de  CkûHHon. 

TntATKB  n4TI0!«AL  M  MOLlàRB,  HUC  S«lllt>llartia.  ««> 

GuUiaume  Tell,  siilri  ds  la  thgeure. 

TaiATBB  M  VavBBfiiM.  —  fikaieei  te  Fàeeont  ta 

Revanche  foreée,  et  FVtfhm  vittageoiêe, 

TiiK^TF'  ni:  P^L*!';.  —  \\i'.u  iK-.  -■  ^f.  de  Crae  à  Pa» 
rit.  Contre-temps  mr  contre'lemp$t  elle  Petit  Orjthc9g 
opéra  Éfrand  apedade. 

TBiATHR  Fn^M  Ms  coKtQCB  «T  LTRiooK,  rue  de  Bondi. 
ArUquin  marchand  d'etpnt,  comëdie-paradc ,  précédée 
du  Dei'in  du  I  illage^A  CSmr4tem«»t  par  amoKr  ««la 
Mariage  de  Joeriue* 

AMraiTHiATRB  B'AsTtBV,  ftalMMirf  da  IVmplei  —  âU» 

Jourd.,  4  cinq  lu  un^  et  demie  précise*,  le  citoyen  Fraa- 
ron?,  avec  éli  \ps  cl  si's  ci«r.inii,  conliniu-ni  st«  exer» 
cice^  dVquiiaiion  rt  d'émulation ,  tours  di-  maneg.  dansts 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  sccoes  et  cnlr'ar  amu- 
sants. 

Prixdcsplacest  S  Ih.,  i  Uv.  10  a^  t Hv.,  t  Uv.  10 a.  et 

i5toai. 

11  doimc       !rrôii<^  d'i'q  uiiation  Ct  de  felUie  fOUI  Itt 

malins*  pour  l'un  et  l'auue  tese. 


P«rn.  T|p.  Htari  ?liiii ,  mr  (Mriafirrt, 


GAZETTE  MTIÛME  «  LE  HOHR  UNIVERSEL 


11*169.       ImiiMSÊmmn  t78S.  —  L'An  »  i$  I9  n^iqw  Fronrcte. 


POLITIQUE.  ^ 

ANGLETERRE. 

De  Lmêrtt.  —  La  fraude  Botte  de  ramiral  Bowe, 
iMDpoate  de  diSHinir  filiims  al  de  aix  IMiaiM,  après 
■Mir  arii  de  IW  *  May,  «t  a*«ra  mlMiÉe  de  lii  NOtt. 
MMSMltaMM»  è  PtfUNWh,  •  dO  ■Hive  à    veSt  It  14. 

La  ridir  folle  de  la  Jamaïque,  montant  *  cent  quiran(«- 
qnairp  voiles  .  rstmfin  arrivée  *ur  letculf»  iJf  U  Giaiido- 
B'eugne,  ain^i  qiir  tes  baiiiumU  de  retour  de  U  prj  de 
pécbe.  On  juge  combien  cela  a  dd  foiie  plaisir  au  rom- 
mrrceel  aoçaa*ernra»ml qui  n'tlilrt  fdl  Wl  limiléf  do 
W  le  MH  d\iB  eoavni  ai  iiaponanU 
Mstéidnieiiia .  dont  M,it  «Bflaia  ei  irah  Mmdaiib  «M 
(•  evdM  de  ae  i«Bdae  è  P»flMMMb«  eè  Ha  MraM  eM- 
ni«di  de»  ^aaMw  iMMlaes ,  poar  ane  eip*dliian  rfl- 


jeipédliian 

1%  e,  ditHM.  Tm  les  Iode»  urei<lentiUcs.  Le  Réitérai  Wil- 
iiaiM  Howrewnmandera  en  chef  celle  ct|iddinoii ,  et  aura 
qiutie  Rj^tifrjiji-ujajnr-,  s<j.iî  -e*  ordres.  Saiin-Domincue 
e>4  U  (>rruii-  re  ile  que  l'on  coAple  au^ijuer,  d'autant 
Birtii'iu'uii  se  proOMlldMMflAiRiy^piatamlcaM* 
capeni  une  moitié. 
JuM|ae>là  t'ut  allait  à  DmHlIe;  oo  te  llnalt  nCme 
à  rcifrir  d'aidrr  Ire  paiMBeei  eoilisén 
h  AvMtt  ««  Mlfrê  knit  eeni  aoltenie-treite 
1c«  à  eoB^rter  de  t"  Janvier  \u%t\tï'i  la  fin  d* 
J«lllrt,kiiiq«ero«tM  qui,  par  p.imilb(-*e,  entraineiii  rha- 
cune,  l'une  |>onani  I  .mire,  la  ruine  ou  du  moini  le  dérun- 
getni  nt  lté  ciai)  ouimiu  de  comineice,  on  ne  pdHait  |>iits, 
siiftiiiit  à  la  cour,  que  de»  atanlaKcs  inralculaWea qu'on 
aettrerait  de  la  priw  oa,  pour  aùeui  dira,  del'a^lwtdu 
fort  el  de  >a  ville  de  Touloo,  de  IVoirée  trionplâtitdaiia 
«tiai  de  Ouakcraet  wfiH  1»  lidge  qae  I'm  nurdait 
•MWM.  etdektièipr«chaiM4>riNedepoMrion  de 
BiM  cl  de  Bortkut,  lonqve  h  aouvetle  se  répandit  ici , 
le  }8,  de  la  dénwte  totale  de  noire  artn^e  devant  Dun- 
kerqueel  rie  L  leMtV  (ju  ^iége  el  iIm  pertes  énor^MI  4tluut 
genre  que  non»  a>on»  riitcsrn  cth- (<:ra^ion. 

(>*  raclieuv^  nou>HI  -»  ont  bien  fjit  hai^wrle  ton  :  lea 
réponses  de  la  Stièile  H  du  DuRemaik*  la  Rtnsie  et  i  ao» 
Ire  eabind,  n'y  ont  pat  pru  eoalrihaé  MS|da«.  Cm  eotira 
wfaaetaii  iliiBial  d'rtiadiiiw  MtMiilnlil4i|«i  lc«r 
«I  laMaieM  ifMMMNMi  d»d  nwilMiuM  t  penaren 
nSM  dea  «MifeMiAHi4illW«*i  «IMÉM  ii«U  des 
Mires  pays.  ' 

Les  teiiN  bien  informés  Mtent  que  U.  Berntiorf,  mJiil*- 
Lre  lie  Ujiieitiai  II,  a  déjà  plus  il'uoe  fois  nuliliéà  iV«irnyé 
britanni(|ue  qu'il  eOt  i  pnnJri'  un  ton  moina  iiisnlimii 
avec  une  nalioo  ind^nendanir  ;  cl  l'on  (M  à  peu  près  »Ar 
aujourd'hui  que  si  ta  Friinci;  pouvait  ou  voulait  faireiitiel- 
quea  sacriTicrf  en  naméraire  pour  |a  Suède,  il  m  aeraii 

Kiaipeaaible  de  eonvertir  la  ae«lr«Md  da>  dent  eown  du 
d  es  «M  iMiMB  «feisive  al  MMwi  fuH  «^oe  la 
fatde  «t  leBMMMrk  previdiaicul  liihMIMeiMat  et  pro- 
b-iblemeiit  avec  le  plut  Krand  su&N,  m  Iîi  Porte,  mieut 
érlaîrér  sur  »e>  térttaljles  iat^éls,  «ouljit  mlerveoir  avec 
lea  Ibrref  qu'elle  peut  déployer. 

La  juste  défiance  qa'iuvfife  ie  ministère  semble  augaK«> 
1er  d>-  jour  en  jour. 

PioMeonde  noa  papiena'cB  itfpll|iMt  iwd»twent, 
Qnelqnei.uua  ftasNeal  m  rerve  ka  avmiaim  i|a«>  doheat 
Mlmr  de  la  gverrr  IfiaRpl  alliés  prindpeax  de  la  Grande- 
Breiaitne,  et  portent  I  léro  ie  proiSt  que  le  peuple  anglais 
hi-iiième  en  doit  retirrr. 

t*  L'empereur  fournit  cent  cloquante  mille  boimaes , 
daiH  rec()éi  uire  d'acqudrirH  llMdn  AwriN 
l'aidons  «  cela  tcralM». 

S*  Le  roi  de  t>>  nsse  ,  avec  «es  cent  vingt  mille 
■cMvcni  de  d<»Biiler  kaMMidi.  «kwaèkca  aUen- 
daot  lea  iMilèiM  MkiMM  M  fflnaM^      Km  pour 


•*  L*impératr1ee  de  Russie  promet  tonjonn  nue  llolle  à 
■  Caaliliou;  mais,  dans  lefiii,  i  II*'  la  rësi-rve  pour  prendre 
idHtaaiiiiopie.  —  Beau  proûi  pour  l'Angleterre. 
|r  La  Hollande  embarrassée,  saatiniieatolrpoarqpcl^ 


dMs  Mlle  i|MKile  wpAt,  attend  de  nous  pro|ecilop  pour 
MB  eOMMce  H  les  vinea  froatièrei.  —  Argent  mai  cm- 
pojvet  perdu  pour  i*Aiigl>  terr(>. 

6»  LeriudeS.irdaifrne  lero-t  tin  «uhside  de  900,000  li- 
vres «tr-rliiifi;,  el  ttii,  ii.l  iiu.-  tlotU' aiigl.ii»,-  pour  l'ulder  il 
cii.i«M>rlr8  l-  raiiraih  de  Sun  lerriloijc. — AigCQt  elVaiSMaOK 
mal  placés  pour  l'Angleterie. 

6*  Le  roi  d'ii.spagpi  ^ani  m? «f é  dm  «iviéM  mr  l« 
rnNiiièfw  rrançaisca  dn  PjrréndM,  ||  faudra  «wHier  Mt 
aacieiu  grieft «MU*  celte  puia  «née.  el  aes  v aisseaut  qui 
ont  «té  pris  aeraiii  rendus  aaoa  Muvetoge.  »  Voilà  uo  beau 
profit  pour  rAiigIcterrc. 

^  7*  Enfin  lelaiidgra»e  de  H.^  c,  qui  a  loué  quelque»  mil- 
lîfrs  d'hommes  pour  la  fans,'  qu'on  dit  conimune,  nous 
fera  payer  cet  hommes  le  liiple  de  ce  qu'aura  co&téleuf 
engagement. 

Il  Jésuite  de  L 
geftnera  ries  à 

coapd*afpiat|4^  .  

{BmtrmUéapafitnaHglaii,) 


!  tout  eda  que  nMMMilemiit  l' Anfleleire  m 
h  eeiie  fMim,  mla  q«*«ilt  y  prédira  bet»* 
•  «  que  aaa  coomieratea  souffre  déjà  bat»- 


HÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ  DES  lAGOBIHS. 

Prisideiiee  de  (ovppé,  de  l'Oitr, 
SUITE  A  LA  SEA>CS  DU  VKNOBBOt  20  VUTWtkWÊ, 

I3n  des  secrétaires  avertit  que  I«  btteilloii  de  la 

ré(iiiisition  de  la  section  de  Brtitus,  connue  sons  te 
non»  de  Molière  cl  Lafoiitainr,  est  venu  hier,  croyant 
qu'il  y  avait  s-ance  aux  Jiicohins, pour  prêter  dans 
les  mains  de  la  Soà^lé  ie  «eriarot  de  virre  libra  9a 
Doiinr,  et  «Técmer  les  drapotes.  Letfmenbm  do 
oomiti^  de  correspondance  avertis  sont  desceiulus, 
ont  reçu  le  serment,  après  quoi  le  commamlant  du 
bataillon  a  prononcé  un  discours  t'nerginiie  ltiqil6l 
le  prt'stiJriit  du  comité  a  répondu  vm  U  dlgniltf 
Tcnable.  (On  ■pplatidit) 

Dtffieux  :  Je  demande  qu'on  écrWe  à  cliaenB 
des  commissaires  qui  doivent  s'occuper  de  l'acte  d'ac- 
cusation de  Brissot  el  d'Antoinette,  alin  qu'ils  se 
trouvent  demain,  à  sept  heures,  au  comité  de  co»- 
rrspondance,  et  qu'ils  puissent  proe<hler  ensenAle 
è  la  confection  de  cet  acte  nni  devient  <\  pressant. 

La  Sociéi»'  arri^te  iprun  de  ses  metubres  se  rendre 
chez  chaciin  de  ceux  qui  sont  nommés  A  IMt  ijfely 
pour  leur  faire  l'invitation  proposée. 

— La  Sociélë  de  la  Montazne  ayant  appris  qne  plu- 
sieurs d'entre  les  Femmes  Révolutionnaires,  qui  de- 
puis lonptetnps  ont  arboré  le  si^ne  de  la  liberté,  la 
cnrnrrii'  f ncnlore,  ont  éli^  irKnllées,  inenaci'fs,  a 
envovéà  la  commune  une  commission,  pour  ia  prier 
de  généraliser  soa  arrêté,  qui  ordonne  que  lesm»- 
mes  ne  pourront  entrer  dans  les  lieux  publics  sans 
avoir  la  cocarde,  et  de  lorct  r  tontes  les  femmes, 
même  les  feiium  s  conlre-révolutionnaire?,  ptiyées 
par  Cobourg,  qui  ont  insulté  les  femmes  patrioleSf 
de  porter  ce  signe  nui  leur  est  si  odieux. 

Une  dcputatton  ae  la  Société  de  h  Motitnjçne  dc- 
m.inrlc  à  celle  des  Jacobins  d'envover  à  la  commune 
Il  MO  omaissiiNipoarfnpiijrer  ces  trop  JoslespnfQ- 

sitions. 

Renaudin  apinde  cette  moHofi.  et  Msson  apprend 

à  In  Société  que  SOQ  fvu  et  celui  de  la  Société  de  la 
Monl.-igne  est  exancé.  Le  conseil-général  dt*  ia  com' 
muni' a  enjoint  à  toutes  les  citoyennes  de  porter  la 
cocarde  nationale,  et  nulle  ne  doit  se  permeUrede 
marcher  sans  ce  signe  régéoérainir.  ItatoMUi  tm  Ht 
Purdre,  qui  ordonne  lUX  P>lnMliU0S  4e  tclUer  Itt 
maintien  de  cet  arrêté. 
CkaM:  Voua  met  ajourné  à  la  aéaiieé  Cattr* 

"M 
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JonnThiuanedesgraT»  !  s inii^stionsqin  doivctit fixfr 
notre  révolution,  celle  de  la  successibilité  des  en- 
fants naturels.  Ils  ont  conbattii  comme  tous  pour 
la  liberté  et  l'égalité;  comme  tous,  ils  doivent  jouir 
de  leurs  bienraits;  pourrions-nous  les  priver  djecet 
■rantage? 

Des  montagnards,  sans  doute  égarés,  oni  spiiihlé 
méconnaître  ces  principes  <f  ternels,  et  l'état  tle  i  rs  en- 
fants deviendrait  pire,  si  Ton  suivait  ceux  qu'ils  ont 
établis,  (lu'il  ne  lefut  jamais  dans  l'ancien  régime. 

La  déclariitioii  dos  tiroits  rtablit  que  les  nominrs 
naissent  égaux  endroits.  Cet  article  ne  sufiit-il  pas 
pour  assurer  tons  leurs  titres?  La  Société  a  int^rtM  de 
diviser  les  fortunes  ;  ce  n'est  point  en  les  abandOR- 
nantà  desmuscadins  collatéraux,  que  l'on  parviendra 
à  ce  but,  mais  bien  en  les  livrant  à  des  enfanls  que 
des  lois  bizarres  condamnaient  à  l'opprobre  elà  la  mi- 
sère, et  à  qui  nous  devons  rendre  tous  leurs  droits. 

11  n'est  d'autre  mariage  que  celui  de  la  natnre; 
cependant  un  décret,  surpris  à  la  Contention,  dt-- 
clare  que  l'hérédité  n'aura  lieu  qu'à  dater  !  i  S  j  lin 
pour  les  enfants  naturels,  comme  s'il  en  éuiit  d  au- 
tres qne  de  naturels;  comme  ri  tes  rejetons  d'une 
union  sentimentale  n'étaient  pss  sacrés  dans  la  na- 
ture !  Eh!  pourcjuoi  cette  aptitude  &  hériter  après  le 
4  juin  plutôt  qti  auparavant?  1  i  r onvi ution  natio 
nalea-t-elle  le  droit  d'eulasser  sur  des  collatéraux 
des  successions  dont  ils  abusent  pour  soutenir  nos 
ennemis,  tandis  qu«  l'IiMlier  naturel  soufirira  ici 
'tontes  les  borKors  de  llndi^nce  ? 

Ont-ils  moins  de  droit  a  1 1  surcession  de  leurs 
parents  que  ceux  qu'on  veut  bien  appeler  légitimes? 

tiçitîmcst  il  Taudrait  bannir  ce  mot  du  code 

dril,  car  s'il  en  est  de  légitimes,  il  en  est  donc  aussi 
d'illégitimes?  Eh!  comment  pourraient-Ils  Titre? 
n'ont  il>  pis;  comme  les  autres,  tout  ce  qui  constitue 
l'homnie?  est>il  quelque  diflérence  dans  la  nature? 


S  je  suppose  quHI  en  existât  de  tels,  ne  sont-ils 
pas  Maux  aux  yeux  de  la  loi?  u'ont-ilspas  un  droit 
ë^al  a  nos  soins,  et  ne  doit-on  pas  encourager  par 
tous  les  moyens  possibles  les  umon'^,  frtiit  u  un  sen- 
timent tendre  et  épuré?  Car  il  viendra  un  temps  ^et 
peut-être  il  n'est  pas  loin)  on  la  COBTention  décla- 
rera inéligibles  aux  places  les  honuncs  qui  ne  seront 
pas  mariâ. 

On  doit  encourager  le  mariage;  il  faut  que  les 
hommes  fussent  U'aucoup  d'enfants,  pour  asi>urer  les 
forces  de  la  républiaue  et  son  triomphe,  pour  opé- 
rer leur  propre  bounenr,  sous  l'appui  ées  loisa^ges 

Si  bvonseront  rindustrie,  te  traTail,  la  ibroe  et  la 
onditë. 

On  me  fait  une  objection  bien  futile.  On  me  dit 

Ïu'ilne  faut  pas  donner  à  une  loi  un  effet  rétroactif, 
n  matière  criminelle,  je  le  sais;  mais  en  matière 
driiel  Eh!  n'en  a>t-on  pas  donné  à  celle  sur  la  féo- 
dalité, sur  les  émigrés,  sur  le  divorce,  etc. 

On  va  bouleverser  les  fortunes!  Qu'importe, 
pourvu  oue  la  nature  et  l'humanité  recouvrent  leurs 
droits.  C  était  U  le  langage  que  tenaient  les  Maury, 
les  Casalis.  C'était  celui  que  tenaient,  encore  l'année 
dernière,  feshouimes  du  côté  droit. 

On  fait  une  objection  plus  st'rieuse  l  i  s  < migrés, 
dit-on,  ont  un  grand  nombre  d'eu: n; s  n atureis  oui 
vont  réclamer  mtrs  droits;  donc  la  nation  va  perdre 
tous  les  biens  sur  lesquels  elle  compte  ponr  ses  dé- 
penses. Mais  nous  avons  prévu  cette  objrctiou,  en 
arrêtant  que  les  parents  des  émigrés  n'auruiil  droit 
à  rien,  s'ils  ne  sont  pas  patriotes,  et  que,  dans  ce 
cas-li,  ils  ne  pourraient  prétendre  qu'à  une  pension 
qni  neyélèTera  pas  au-dessus  de  1,000  lirres.  La 
r'-piihliipie  n'y  perdra  rien;  et  quant  aux  enfants 
n  itniis,  la  république  leur  doit  un  père,  une  mère, 
q  ij  (les  ieîs  niiMwi  Muiknl  ht  nainre  à  leur 
refuser. 


Terras<>on  appuie  sur  la  considération  des  moeurs 
les  excellentes  propositions  de  Chabot;  il  fait  voir 
que  les  enfants  abandomiés  sont  presque  tous  liber* 
Uns.  La  république,  en  les  recevant  au  nombre  du 
ses  enbnis,  vnllera  a  la  conscnration  delenitUMMinv 
et  en  fera  de  bons  citoyens. 

Séance  levée  à  dix  heures  et  demie. 

a&âltCft  MT  SAMIDI  SI  svTKimra. 

On  annonce  que  le  comité  des  subsistances  s'oc- 
cupe en  ce  moment  de  la  taxe  de  toutes  les  denrées 
di'  première  nécessité;  oue  dis  ee  iolr  les  bases  én 
projet  de  décret  qui  en  UXCm  le  priXTOtttêlienR^ 

tées.  (On  applaudit.) 

->0n  dénonce  Moel,  snbstitnt  du  procureur  de  la 

commune  au  trilMinril  h-  police  correctionnelle ,  pur 
avoir  opprimé  et  uersecutc  le  patriote  Brochetuu  dans 
sa  cause  contre  plusiieurs  ari.stocrates  de  la  section  du 
Mail ,  alors  gangrenée,  qui  l'avaient  assommé  à  coups 
depee,  de  sabre,  de  Mton,  de  pied,  de  poing, 
étant  seul  dans  la  place  des  Victoires  nationales,  au 
sortir  de  l'assemblée  générale,  de  la  section.  Broche- 
ton,  étudiant  en  botanique,  brave  et  ardent  patriote» 
fiit  assailli  pour  avoir  témoigné  son  indignatioDt 
sans  nommer  per80nne,conlre  les  menearsetiesintri- 
gniits  tic  la  seclinu  qui  faisaient  prriifln'  rîfs  arrêtés 
liberticideset  fédéralistes,  et  ne  voulau  iit  plus  recon- 
naître la  municipalité  et  les  autorités  constituées. 
Brocbeton,  toujours  seul,  est  traîné,  couvert  de  bles- 
snrn,  de  contusions  et  sans  armes,  au  poste  de  la 
section  où  i!  est  encore  ui;i!trr;ilr'  pnr  s^s  .is^nv^ms, 
renversé  par  terre,  faisant  les  derniers  etforls  pour 
défendre  sa  vie. 

Après  vin^un  jours,  passés  au  lit  dans  les  plus 
grandes  sounranoes,  ainsi  que  le  porte  le  rapport  du 
chirurgien,  Brocheton  obtit  nt  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jacobins,  et 
de  plusieurs  antres  ^ciétés  populaires  dont  il  est 
membre,  des  défenseurs  ollicienx,  porte  plainte  nn 
tribunal  de  police  correctionnelle  contre  ceux  de  ses 
assassins  qu  il  avait  pu  reconnaître  dans  les  I<  ix i  res 
et  parmi  ceux  qui  l'avaient  suivi  chez  le  commissaire 
de  police.  Le  tribunal  ordonne  l'audition  de>  teniiMiis 
i  charge  et  i  décharge.  Moel  mit  dans  eetle  uistrue- 

tîon  une  partniité  revoltinie  en  imurdes  r  ' — 

1!  parvint  à  faire  regarder  commi 
ton,  qui  élâit  le  plaignant. 
Alors,  prenant  la  parole,  il  coi 


des  Sociétés  populaires,  etdit  en  propres  termes  que, 
quoiqu'elles  fussent  respectables,  elles  ne  devaient 

pas  prétendre  à  inlltiencer  les  tribunaux  ;  que  lui  nV'- 
tait  pas  Jacobin,  mais  qu'il  l'était  dans  le  cœur  :  il 
s'adressa  au  peuple  en  lace,  et  l'apostrophant  il  lui 
dit  avec  empnase  qu'il  ne  fallait  pas  craindre  l'in- 
fluence des  Sociétés  populaires,  el  que  la  vérité  per- 
cerait. Enfin,  pendant  sa  plaidoirie,  Mot  1  nf  cessa 
de  traiter  Brocheton  comme  le  dernier  des  scélérats; 
il  le  regardait  d'un  air  menaçant,  et  imagina  des 
erimes  pour  les  lui  im|iuter.  l)  conclut  à  déclarer 
Brocheton  comme  infiniment  criminel,  en  deman- 
dunt  qu'il  Ini  rfttfait  griice  en  faveur  de  son  patrio- 
tisme, et  (lue  les  parties  fussent  renvoyées. 

Le  trihuu  il  n'a  pas  eu  ^atd  aux  coneittdonsde 
M.  Moel,  et  a  décerné  un  mandat  d'amener  contre 
Torfévre  Thevenard,  l'un  de^  assassinsde  Brocheton, 

pour  que,  sous  quili^e  j'  iir-,  il  Cllt  à  COmparnître 

devant  la  commission  de  police,  afin  d'y  être  in- 
terrogé. 

L'orateur  conclut  à  ce  que  la  Socie'té  nomme  une 
commission  de  douze  membres  pour  aller  à  la  Con- 
vention demander  la  destitution  de  l'arisloonite 
H.  Moel, 

Un  autre  citoyen  dénonce  le  nlmc  citoyen  Moel, 
pour  n'écouter  que  les  aristocrates  et  laire  tocjj^Hiis 
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pencher  en  leur  favetir  la  balance  de  la  justice  au 
détriment  des  sans-eulotles. 
Gaillard  demande  qu'on  renvoie  ta  adoiHn  delà 

jtj«tire  cette  dénonciation  si^iw'e, 

T'■rra^'^MIl  il.l  qur  I.i  lI1'^t 1 1  ii t i i m  d'il ri  magistrat  du 
peuple  u'ap|Mrtieut  puiut  an  auuisire  de  la  justice, 
Mît  biea  an  peuple  lui-même.  En  conséauence  il 
tppaic  les  conclusions  du  dénonciateur  ut^  Moel, 
d  envoyer  à  la  commune  une  dëputaliua  de  douze 
newbrrs.  f  Arri^te.) 

—  liue  aeputation  de  la  Société  populaire  et  (in 
bataillon  de  m  jriUe  de  Tonnerre  annonce  qu'à  peine 
Je  décret  qui  met  en  réquisition  la  jeunessr  de  l'âge 
de  dix-huit  ans  jusqu'à  vingt-cinq  a  éti'  cuuuudans 
Ctli'        .  (]i]e,  s.iiis  en  ;il',t  udrr  hi  notification, douZe 

cetib  jfuites  ceus  se  sont  rendus  sur  la  place  de  la 
Tille,  ont  jare  de  renger  leur  patrie  des  attaques  de 
nos  lâches  ennemis,  et  n'atleodeot que lesignal  pour 
marcher  à  la  victoire. 

L'orateur  di'nonce  de  nouveau  une  Société  anti- 
populaire,  conuue  sous  le  nom  de  l'Hdpital,  déjà 
dénoncée  à  la  Convention  et  i  la  Société,  et  rappelle 
les  excès  Qu'elle  a  commis  contre  dnpatriotM,  doot 
trois  ont  été  tués  dans  une  rixe. 

Après  une  répons*-  n,..ttrijsi'  ilu  prr-iilont,  niMic- 
maode  l'accolaae  fraternelle  ;  elle  est  accordée. 

—  Un  citoyen  dénonee  hm  femine  qui,  an  n^His 
des  lois  qui  excluent  ce  sexe  des  années,  a  conservé 
un  emploi  dan*;  celle  du  Nord,  où  les  soldats  uni  tous 
les  jours  la  honte  de  rcwToir  168  «tdici,  ce  qui  leur 
déplaît  iatioimenU 

ReoTOfé  Èm  eoadtd  de  nlat  publie  et  au  ainiilm 
4el«giMn«« 

{La  suite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priaidemtt  ds  Camboiu 

eisTicu  BU  imm  au  sow. 

On  lit  une  lettre  des  représentants  du  peuple  dans 
l«  département  de  la  Sctue-lnféiieure  ;  en  voici  ia 
eulMlanee: 

c  Nous  «Ton»  •pprorWooné  les  narebé»,  et  nos  mr^urp^ 
ont  enfin  diMipé  les  contre-révolutionnaires  de  la  vilic  de 
Rouen.  Nous  «»on''  r'i'orgjulM'  |  luMi-m^  j'Iiiiini.^tratioiis 
de  l'Eure,  et  nou»  y  [  l  n  e  li  tj  jn  i^ns-culotte». 

«  Le  général  Bcaulim  nuis  rini  ({il'oii  aviit  (i- 

goalè  dans  la  Mancbe  plu^ieuni  frésïte»  anglaise* qui  oiC" 
MfaienI  ooa  ports  :  ma»  des  reoseÏKiieioeoU  postérieurs 
Mtts  «M  raiawéi  aw  caqe  appatilioo.  C'MaicM  daq 
ttaMHlsMljb  chMilidallipourraipmfWouieMatda 

ACparlriMU^  céMrcr  toi  rtoaNertalre  de  la  ftle  de  la 

république,  au  bruit  d'une  ulve  générale  (rarriltt'r  ii-,  N  iui 
allons  vâiter  toutes  les  cote»,  nou»  jiuurvoiroiu  it  kur  dé- 

MUres  prise»  à  ce  sujet.  • 

—  Lcaadunubtrateurs  du  Nord  soumettent  à  la 
Convention  un  arrêté  qu'ils  ont  pris  contre  les  jeunes 
gens  de  Tune  des  communes  de  ce  dé|)artement.  Sur 
vingt-huit  citoyens  ajipfli's  par  l.i  [irr-iuii  requisi- 
licMt  à  la  défense  de  la  patrie,  il  ne  s'eu  est  préjsenté 
qu*aiiseul,  les  autres  ont  disparu;  les  admiDÎstn- 
teure  ont  plaoé  les  noms  de  ces  jeunes  gens  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  ont  arrêté  que  leurs  parents  se- 
raient   nus  dp  fournir  des  hommes  i  leur  plarr 

La  Conrentiou  approuve  cet  arrêté,  et  le  reuvojc 
à  ton  comité  de  salut  public. 

^Des  Anglais  résidant  en  France  avant  l'époque 
ée  la  déclaration  de  guerre  avec  la  Grande-Bretagne 
exposent  qu'j  que  de  la  guerre  Pitt  fit  ili'fr  rjili  i 
aux  Auglâiâ  demeurant  en  France  de  rentrer  eu 
Angleterre  ;  qu'un  décret  prit  alors  les  Anglais,  amis 
de  la  révolution,  sous  la  protection  spéciale  de  la 
Frauce.  Nous  n'avons  depuis  ce  temps,  diseut  ilSp  rien 


fait  qui  mérite  de  nous  faire  perdre  la  confiance  «c 
l'amitié  de  la  nation  française,  «t  noeseetions  res- 
pectives ont  reconnu  notre  civisme.  Si  cependant  la 
Convention  juge  dangereuse  notre  pràenoe  sur  les 
terres  (le  Frïjncr,  ii  iis  ileuiaiidontlafMWdtiédepOtt* 
voir  retourner  dans  notre  patrie. 

La  pétition  des  Anglais  est  renvoyée  au  eomîté  de 
salut  public. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

ieUff  Al  «lldvm  CKiltaamêuf'MMimn, 
nfrmnUuU  du  p^upU. 

Du  iU  septMDbre  1793. 
Depuis  le  départ  du  peuple  du  déparieaMol  du  Puj<Hle- 
D6bm  pour  OMucber  ooatre  Moitlbrisan  et  Lvoo,  oelai  des 
déparioiMBU  de  la  Haute-Loire,  de  l'Ardicte,  du  Gantai 
et  de  Hkâoe-et-Loire ,  à  qui  nous  avlm»  lat  des  potarts  de 
ra«tenbiemeiit,  s'est  réuni  k  lui,  et  une  année  foraitdaMe 

de  trente  mille  honiDe^  ,  m.ji'ctiant  ^ur  tniis  crilijniici,  en 
l'étendant  de  m  drtrfte  à  sa  g.i  ui-iir,  i|r(nii\  !<•  rirpai  it-im-nc 
de  rAntèi  Ut.'  ju;,qa'à  celui  t\r  i'Aui  ,  s'cu  mise  l'd  marclif 
avec  toute»  ses  provisions.  De  celle  manière,  toute»  les 
nonlagoes  et  toutes  le»  gorges  ont  été  iMitues  de  façon  à 
empêcher  le  grand  rellueinetit  de*  muscadins  datis  l'iota 
lianratcdnl  de  leur  approviNionut'iueal  dans  Lyon,  doni 
MMM  avons  aneié  «m  net  gtaada  paitie»  et  lalceHplé 
HMica  eonamteatloni. 

Ptui  de  trois  cents  muscadins  ont  été  prit  avec  leur  or, 
et  la  plupart  arrc  leurs  chevaux,  l>  urs  urmes  et  le  plan  de 
CDOtrt'-ri^'-okJlîoii  ,  roii 5' iit  ii  m'  i  ppandre  dij iv-  li'  dépar- 
tefaeol  du  l'uj-<if  L>ome,  de  la  ItiiuU'-Loire,  de  la  Loière, 
Ctà  faire  une  nouvelle  Vendée.  I.rur  miirche  ainvi  cou|>ée, 
je  M  erato  pes  qu'il  3  ait  du  danger.  Dans  tout  les  cas,  des 
portas  da  looonde  i^ne  ont  été  eubiis,  et  tout  ce  qui  n*a 
pv  awi^  patraaitle  le  j«or  cl  bivoinqoe  k  mit. 

La  narcne  de  «ella  année  avait  ISittévaeHrlesn«sea> 
dins  de  llonlbrison ,  et  les  avait  fait  replier  sur  tous  leurs 
postes  du  rAté  de  l^yoo.  Javoques  j  est  entré  deux  jours 
après,  et  a  F^ii  im  lin  i  <  juroup  de  inonde  en  état  d'arrcs- 
talion.  Sj  mi  rp  a  èiè  enlcTtc  par  ces  coquin*.  De  là,  il  est 
parti  aïcc  i  iJe  de  n  'trearmée,  savoir  :  quatir  mille  d'I»- 
Mtire,  département  du  Pay^de-Dtee;  cinq  cenu  hommes 
du  Puy,  dnq  nllie  boaneas de  rAidècke,  et  tout  ce  qtd 
a'oMrBDcmlié  aar  le  peiaaiepanrngaerparSaiouKtieniTe 
la  rive  droHe  dn  Rbtee.  eowaattiiiqaaai  a«ce  le  cauip  de 
Llmonesl,  de  La  Pape,  le  centre  marcbaot  vert  Lyon  en 
droiture,  pouvant  toujours  en  avant  par  une  forte  avaol- 
garde.ei  atti  niijni  i  omme  corps  de  r^rve  touv  lesévéne- 
laeats  qui  s'opèrent  cl  par  la  droUc,  et  [ur  la  gaucbe,  et 
par  Pavant-garde  du  centre. 

Arrivaul  ainsi  pr^  det  rrtnncbeiuenls  de  celte  ville,  j'ai 
cru  devoir  lui  faire  la  tomnation  suivante,  dont  j'avais 

Chenu  «MB  coUegMsdasaa^da  LaPape,  LimoMrtet 
GaOlallènL 

ào  nom  OD  nniu  nançaie. 

Êgalilr,  liberté,  république  unf  el  indivisible. — • 
6'A4leauneM^-JSandon,  rtfréitnlant  du  peuple, 

Mtm  kghtiamtt  dM  tdUÙÊàm 

lin  décret  delà  Con  ren  lion  nationale  a  nommé  Cnuthon, 
Cliàif^uneur-Raiidon  elMaigortadjoiotta  l>ubob.09noè, 
Gauthier  e(  Revercbon,  LapoMa  Cl  Wf OqUCS,  pOUr  SOUBMli» 
Ire  les  rebelles  de  Ljoii. 

Le  peuple  de»  d<-partements  de  Rhùne  et- Loire,  duPoy- 
de-DOme,  du  Cautal,  de  l'Ardècbe,  de  ta  Haute-Lroire  et 
aolie»,  fiw  nova  dirigeons  particulièrement,  s'est  levé  en 
nasaepour  fairere^Mcler  les  lois  dans  la  ville  de  igront  il 
veut  qu'on  s'y  souBcite  iantrlserve. 

Habiiaiits  de  Lyon,  au  nom  du  peuple  français,  vous 
êtes  sdmraés  de  reconnaître  tout  les  d^rets  de  la  Conven- 
tion naiionaii: ,  de  niellre  bas  les  armes,  cl  (i'omiir  >ti4 
portes.  Vous  ne  pouveiplus  rési'>lcr,  soixunle  nulle  liommes 
vous  enloureni.  Vos  intelligences  avec  les  enaerni»  de  la 
puliiique  sool  détruites  1  tes  Pîémoolais  tout  diassét  dtt 
MonljPlanc;  les  Anglais  et  les  Espagnols  n'osent  pas  ao«M> 
1er  Bios  kocteaaiia  le  terriloira  de  la  dbcrtéi  dans  Maïadlla 
ni  MHS  Toulon* 

Les  Anglais  et  le  duc  d'York  ont  été  complètement  bat« 
lu»  4  Dunàerque;  Us  fuient  à  fraads  pas  le  territoire  (raa« 
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fldt.  L*MBM  d«  en  eoUèrfaMAt  aUpmte,  ci  tout 
leurs  taM»»ito  «Mil  en  DoUe  pouvoir.  Partout  le  peuple 
fran^cif  ni*  (HoUplier  Mn*  tteive  les  priiidfCf  CMllkU 

et  saci^  des  droits  del>palité  el  ûth  libellé. 

Ouvrez  tos  portes,  OU  la  Tef»te«BCe  dU  |H?Upl«  <M prtW 
l^f  lai'  T  <,ur  vou*. 

J'envoie  celle  sommation  i  me*  collriçiiw  qui  ocfuprnt 
H9dlvme«Bip«qoiv<Misbonbtrdent,alin  ilo^ou^li  fuire 
Mn«Kir.  et  pour  Irt  eoiager  ft  faire  cc*!<r  le  feu  des  bal- 
iRjetdiriRéM  «onli*  vont,  jutqu*!  bah  heures  du  soir. 


Passé  celte  kam,  la  ma**  itai  peuple  m  prête  à  tous  por- 
ter if<i  denteft  eiiil|ii4  «,  «  ce  nomcnMa,  1«rtpré*e«- 
laixs  du  peuple  ne  tépoudcot  fias  4e  «M  pcManct  ni  de 

^osprnpii^iM.  ^  .  

<_.!'     sr]iirmbreint«VwainiMMW  H  IVIIBIBC 

BMCiiaiUtiMble» 

Sigmi  CaâTSADNKOroIlAllMlb 

Voici  leur  i^pqiwiiwigDittMle  el  perfide,  comme 
toutps  les  autres. 

Z.««  corpe  »dmMtttatiftiémt  è  tfWi,  tl  Im  Mé- 
aué$  rfe  la  iection  du  Peuple- Fr  an  fait  dam  lê 
éifmrUmmtéê  RhôneM-Loirf ,  formanl  le  eomitf- 
méMral  de  talut  publie,  ^u  i  yent^émtont 
éhi  peùple  Chdteauneuf-Randon, 

CilovpT»  représeolanl  * 
▼fitrc  Irmiip'  >.  est  arrivé  &  sîi  heures  :  tous  nous  de- 
mandei  une  ié|ioiisc  (mui  liuii,  or  qui  est  impocsibie.  No» 
concitoyens  sont  sous  les  armi  s,  vous  ne  pnu»ci  pas  ea 
doultf:  ils  ne  peuvent  être  a^s>  cnblés  que  demuin,  pour 
CIprilMrleiir  vœu  sur  rotrekitre. 
LjoB,  le  19  aeptembre  i7bS«  Tan  dcuxlèoe  de  la  répu- 


figBé  ItartTWT,  fritUtht  \  cllleiMiir« 

Êor^iâre^niraU 

C■AT^*L•wao»-R4W^o^f. 

 ,  ve«e  icatei  qac  le  bombanicttcni  a  dâ 

É  neuf  lw«ni»  ««e  «attai  1*  IM»  tl  idnMé 

«ettedcnièreinistiTr. 

Af  NTiM  DU  PEOPI-B  FB.VrïÇAtS. 

CMftmMuf'U^f^don^  rtfréteiMant  rtu  peuple,  aum 
tedriaiHi  tff  lyon. 
Vous  itet  violé  et  trahi  tous  les  devoirs  de  It  eattire  et 
tous  les  drolu  de  ta  f  u^rre  dans  la  Jolirtiée  dnilen  ceui  de 
In  nature  sur  un  de  nos  frrre?  cni'one  de  tôt  ptlroOHies 
avait  bless*  à  la  cui»sc  .  ri  qu'i'He  a  barhé  et  coupèe*  pe- 
linn  ir  :  d    1  de  la  gume,  parrcque  Icfeo  des 

twuerles  des  camps  qui  von*  cmialeni  el  *ou<i  bombar- 
da enl  avait  eevé,  fl  que  \f  *<'ir''  s'rsl  fuit  rninidic  à 
sepl  lîenieS  «  dODle  du  soir,  en  face  dt-  La  GuiHolUrr,  par 
Où  le  iramprllc  voui  ëiiilt  parteuu.  Et  ce|irndii>t  ^ous 
aviei  Tvçu  I*  HMBfflation  du  peuple  nrançals  àsU  heun-s  ; 
et  cependant,  malgré  qu'il  vous  e6l  donné  Juiqa't  buH, 
votre  irompeKc  n'eai  «rri»é  qu'à  neuf,  saaaep^rtcr  de  ré- 
ponse f  iti^fai-aiitp  siixwux  du  peu|»lf  qnl  w» eovîwwtne 
et  qui  Tl  pt^i  »^  CI  -ijrn  Lyon.  Eti  conséqurnce  le  bomhar- 
deneet  a  At\  recummencer,  el  U  ne  cessera  que  iursquc 
Wii  seres  réduiu,  M  qne  fota  «iltt  nie JtekleitfMSCt 

Mveri  le*  poriea. 

Je  vous  W  rrpMe,  les  repréMntant*  du  penpie,  sans  ces 
ymifites  et  dernièi^  «onditioaa,  ne  répondait  plus  de  vos 
personnrs  ni  de  to*  propriétés. 

Le  30  septembre  ilM»  l*M  daittiéM  deltrépaUique 
ttOe  el  indivisible. 

Pour  copie  couronne*  CB«Tc*oivtvr-RA>DOii. 

Le  feu  NoIe  de  looies  p^a,  et  t  chaque  ins'ent  on  leur 
CBlévedes  portes  qvoi4|«ie  leurs  batiei  les  soU-ul  immenses, 
leor  poslUon  aviniaieui*  et  pleine  de  rrimneheaienis  et 
\  de  rHotite*,  et  qtilts  aient  d«  ehelb  etpértiltenlési  nelf  le 

c  Miuiifi  ,  l'i^n  rpip  du  peuple  H  inus  le»  vivres  interceptas 
«ii,ivt  in  btpniiM  conroiirir  e  le;  réduire.  Nous  écrivons  tous 
de  no«  n.te»  lui  rninji*  rte  «ihil  [>'it»llc  |)Oiir  diiffrentM 
cliO'te»  indisprn*aUlrs et  li^n  u'esi  pUi«  itigent  f\»f  d  iivnir 
•es  répooMS.  Coulhon  est  toujours  à  Clernioni  m  1;^  re- 
fluer, pur  «es  itrandes  mesore-,  Ir»  be^Mmdf  i'srnié  Mal- 
guet  e>l  reivlé  deux  ioiirsde  plus  à  Uoiitl>ri-on  ,  p«iur  orga> 
'   r  le» coipa  «onailtaés  ti  réteblir  M»  SociétAi  itepulalies. 


lirs  cirj  rrbr'ilfs  avec uses foJltf««a  4li< 
el  toutes  DOS  mesure»  seront  unirurnies. 

Quel  spectacle  admirable  et  toucliant,  de  voir  It  cnntv; 
fCrtuense  du  peuple  levée  contre  tes  rebelles,  quîllaoi  feua^ 
M»,  rnrants  et  IMIUS  sortes  di-  travaui ,  marekiinl  depuis 
huit  Jours,  idvMMiuat  teuieslee  aults  et  cam|i«nt  Bel 
tenant  siitt  tente  et  saut  euceo  effet  «eMIIeiwat  et  4\ 
fei»  Indispens.  b  *  s  ! 

liB  Couvenlion  nationale  dolt  Wei»  prendre  sM»  f»  pro- 
tection les  femmes  et  les  enfants  df»  riinvi  rn  (\\ù  ,  rinns 
cette  cireonsteoor«ool  maicbé  avec  tam  de  !«  le  el  qui  sont 
deas  le  heteilfc  CnATE40i»R4«oo«. 

—  Chni;r!rnn-B'>HSS<'tti,  repr^senlenl  du  peuple 
dans  le  departfiiu  ni  de  l'Ariége,  écrit  :  Les  rft!«seai- 
bleiiient8Coiiln>'r(<voliitiontiaires  qui  ont  eu  lieu  à 
Manteeo  «ti  Pamiers  sont  rllt>^r^ment  dis5Hp^.  Oa 
doit  en  beurrut  sueeH  eti  zèle  des  commieetirag 
civils,  SPConr!''<  'Ir-  Iji  pi  ««SPnce  (le  trois  bataiHons  otie 
ndus  avions  *  nvuye^s  sur  ces  lieux  ;  nous  avons  Niit 
arrêter  à  Savordmi  et  à  l'.m  i.  r'^  <ii)ntr»--vi[i-t-troif 
éta  priocipeux  cbersdes  séditieux,  et  auus  les  artms 
miseii  Itra4l#eûrrtif. 

Le  rassemblement  n'aurait  pas  mi  lien  si  la  munî- 
cipalilë  ràt  eu  plus  de  zèle  ;  noua  en  ovons  destitué 
plusieurs  membres. 

Les  commissaires  terminent  par  se  plaindre  de  ce 
au'on  les  a  mal  i  propos  inculpés  à  11  trUwiW  de  11 
convention. 

Le  séance  est  levée  à  dix  heurw. 

SiANCB  ou  UABDl  ii  BBFTEKBBB. 

Sur  la  proposition  de  De!amarre,au  Domducomtltf 
des  tinnni-'-s  «>t  lir  l'cKamen  des  conplcs,  1« Coii?«ll- 
lioo  rend  le  décret  suivant  : 

a  Le  ConventloD  iialtoriale,  «pils  avoir  cateodtteeaei»- 

mltés  de  l'etameo  des  e(»(npics  et  des  finauee<  { 

<  Considérant  :  i*  que  les  nioltft  qui  l'ont  déterminée  à 
»u[  I  I  1(1  p,ir  yin  derrcl  du  5  juin,  la  coniœissiou  de  la 
li  rnie  Renrrjlr,  établie  par  la  I«>l  du  1"Borit  1791 .  ftt^lPTit 
égalooieiil  à  T^rd  de  la  commission  de  a  :  r^. ^  ri  jip; 
1*  qu'il  Importe  fe  la  nation  de  se  faire  rendre  prompte* 
meni  tas  eomptes  qui  lui  soul  dus  par  les  inembres  des  d- 
devaiit  eompaignics,  ainsi  que  par  oeut  (kTaïKienne  admi* 
nistrallon  des  domslncs,  et  que  roftécoiion  de  l'article  VU 
du  (Icctf  I  du  5  juin,  e«i  dérangeant  Tordre  onUaaiffeM  te 
compLibilité,  cuiiirarierait  vitiblemcnl  cebut. 

•  Liiiisidéraiiienûu  que,  d'après  le  dl- position  générale 
du  décrrl  «lu  2â  aobt,  qui  ferme  la  main  h  tnu^  le>  compta- 
ble», el  leur  ûle  toute  espèce  de  recouv  r  nu.  u<, ,  l  iV;,  □ 
aucun  Inconvénient  A  les  leiiaerchanés  de  la  raddiiion  de 
teurs comptes,  déerMei 

•  Art  I".  La  supprasslaft,  pi— anaèe  par  la  kà  4)ê, 
6  juin  dernier,  de  la  oMunMan  étaWte  pour  In  Hqwdn» 
lion  de  la  Tf  rmc  générale,  dcaWWe  MMMHH  t  h  MM* 
n)l»«ion  de  la  rftpi.-  Roiitralew 

t  II.  Tou-  c»  iM  iiibni.  df^  ci-devant  ferme  et  ré|l« 
néralc^,  ainsi  que  ceus  de  l'ancienne  adniinisimiioo  des 
donia  inea,  tonl  tenus  lolldaiWMmdeinrediUlete  ée  Iimm* 
comptes. 

•  i  IL  Conformément  ft  l*article  XIV  de  la  loi  du  SS  ooùt 
dernier,  le«  membre»  de  ces  anciennes  eon^unte*  B& 
leurs  préposés .  ne  pourront  Mve  aoeune  reeeile  ni  dés 

p^iiso,  ni  donner  suite  à  aucune  uSiilie:  ils  pourront  néon- 
moiM'i  poursuivre  leurs  préposés  pour  la  reddition  de  leurs 

comptes. 

•  IV.  Los  ci-devant  fermiers,  réffissetirs  et  Klm  iti  rr». 
leur»  féMéruut  aefonllenusde  ré'liR»r  et  pr^v  I  tl  r  nu  hu- 
lean  de  compisbllité  i*  lotiltié  de  leurs  compies,  savoir  : 
\m  nnalma  rrrmlen  et  régisseurs  généraui,  d'id  au 
I"  avril  1794 1  et  les  anciens  adniairtFaMut  dM  demeia 
nés,  d'M  au  «"jullMeDlvanl. 

«  V.  A  di  fnut,  par  l<>«dite  oomplablcs,  d'avoir  pféaenté 
leurs  comptes  dans  1»  délais  ci-des»uv  Taés,  chacun  d*«itt 
sera  tenu  iiidividucllemeni  de  payer,  par  foi  me  d'anveude, 
la  sotnmr  de  1,000  liv.  par  jom  de  r'-lard.  Chaque  compa- 
(tnie répondra  sollilairemeiil  diisi  h  n  •   i  li  «  amendes dneS 

pur  les  membres.  Ceib6  tutende  sfra  encovrue  pv  le  seul 


T4! 


•  VL  n  wn  jolat  fc  ehstiM  eooiptt  as  éiil  de  (nié 

cma  re  pour  le  drnêcr,  v{  il  sera  prononcé  <iur  CCtUtlét 
fr«M  en  Béate  letap»  que  mr  rarr^t"  (k  couple. 

•  VIL  Let  fréfitèt  oa  eamaiMt»  paiticulien  desdiio 
I  OBUS  Mpkifés  MflWUeBCBt  duw  Ict 

shiraiioMt  Mnwt  IcMMt  à  AtM  <lè, 
'  aox  ei-dev«it  fennlen,  f<ft»t<Mr»  et  admini*- 
micani  tCnéraux  .  d'ici  au  IS  DovcBbre  prochain ,  la  to- 
talité d^Teur^  comités .  par  «impies  bord<-ri':iiix ,  B>fc  l« 
pi<  cpï  à  l'jppui ,  à  pt  inf  de  la  rctenup  da  diji«''m«î  d*  leur 
caultonueiiieni ,  ou  d'iioe  amende  équivjkut*'  pour  cba- 
!  ooapte  qu'il»  n'auronl  pa»  fait  parveuir  dau»  k  déUl 


«MOM 
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•  VIIL  L«a  aatocWi  ONMlllaéci  H  MiinliiiatratloM  p«- 
Uifao,  qui  peutiNl  mnkdtt  pièeatclttivCi  i  II  eomiiia. 
kililé  d«a  d^aiit ottopatstai  «o  ée  lewt  prépotét,  M- 
roni  ternies  de  les  lear  remellf*,  im  délai ,  lur  leur  té^ 

qui»iiion, 

•  l\.  Chaque  compte  d  *s  ci-devant  compagnie*  de  H- 
nanrc^  vrd  cumpoié  rit  rrceltr  du  produit  biui  de  i'iinpùt 
et  «ccciMurr*  t  et  «a  dtpeoie,  de»  paicmcola  filiU  au  lre»or 
pttMic,  dca  tnh  d«  peroeplion  et  «l«  toaiM  la  dépeti9«a 

If  M*  aaaipria  lea  toBaiea  q ai  paariaicat  êiia 
è  MM  d'iodcioaité  ou  aaiMiMiil.  UiditM 
trappaidptdiii comptes  ceux  qui 
léWîWidaapir  hors |Mr«|)o^,  a»ec  le»  piècea 

•  X.  Le  d^rjut  det|uelqurs  pièces  ou  complet  partiru» 
lirt<k  iir  pourra  éin-  un  molif  de  rriard  puVliftiMItlIlM 
des  complr»  généraux  nU  particuliers. 

•  XI.  S1I  e^t  reconnu  que  les  oompagniea  ont  omis  de 
ooapter  qœlquca ^percapiioo«  aa  produlla  ardioaiNi  aa 

cxiraartfiaairrtt 
«•raÉM 

«m  I 

teur»  «drrsaeroot  i  la  Conieniioii  nationale,  huitaine  après 
la  le*^  dos  ■ce<lés  8ppi)»és  sur  leurs  bureau t«  un  état  dé> 
taillé  des  afTaim  cuiitenliruNe5  dam  iM^Mlklto  OBllMt 

dn  ini^rt'l^  communs  avec  les  leurs. 

•  Xlil.  Il  rsi  suiM<  d<  i  *  présent  I  Peiteutfoa  detoat 
Il  au  ooDdaaaalluD  pronotic*  contre  iasdllta  eoai* 
>t  Maa  caax  qui  s'en  pr*leudroot  créanciera,  et  qal 

aoal  «Mora  daaa  ka  dtlais  alika  paar  auitria  al  iWàar 
kar  aethM ,  pt^-atcrant  levn  Utrea  aa  ménulrea  à  rafcnt 
du  ir^vjr  public.  Ils  le«  fieront  enregiarer  dans  ses  Uu- 
reaut  d'ici  au  1"  aviil  1794»  paiai  lequel  délai  ils  ne  se* 
raol  plus  admis  k  rccldincr, 

•  XIV.  L'aiieot  du  (re^r  public  aoumeltra  au  buraau  d« 
«MBplabtiiii  cbaqua  deaianda  «taa  ica  ohnnitlaiiib 

a  It^partta  rtdaaaaia  aaam  diMaaiaadaa  | 
iMKalou  par  praowaiir  kuiê,  9mmr  rfaiplas 
«t  aaoa  frais. 

<  W,  Le  bureau  de  rompt  nbillié  donnera  son  stIs  mo> 
thé  '■iir  la  dcmandi-.  \rs  i  rs  «eroni  rentoyées  au  llc|ui- 
ëateur  grneral,  qui  procédera  k  la  liquidation  en  la  forme 
ordinaire,  s'il  j  a  MO»  0«  Mpdaera  la  rrjadiaB  da  la 
dHModah  OuM  IM»  IM  «•»•  lecarpaMftalBUrfttMiiom 
•«r  larafpari  éo  aa«ittda  RqttMallM. 

a  XVI.  Ilaera  tenu  aa  rvfitire  parUaulUr  da  taaict  les 
délibdralioas  du  bureau  de  eovplahiliié  ;  il  aa  paurra  dé- 
libérer qu'an  nombre  de  cinq  membre». 

•  XVil.  11  e<4  éiabli,  prit  de  l'agent  du  trésor  public, 
OD  bureau  où  »<  ronl  transportée^  louiez  li  s  pièces  relalivos 
an  coiileaUrax  dca  ci-devaul  ooinp«giites  de  finance. 

.  XVUL  Lwdkporitinaa  daklnl  du  m  andt  denilcr« 
en  ce  qui  B*eat  paa  aanlnlre  an  présent  décret,  seront 
eiértitées  à  Pégard  des  ci-devant  compagnies  et  de  leurs 
frtpo*és, 

«  \IX.  Les  scellés  apposés  en  exécution  de  la  loi  du 
5  juin,  <iir  \is  piipiers  et  boréaux  des  ci-de»anl  compa- 
gnie» de  finance ,  senint  letés  sans  délai  par  le  Juge-de-pait 
Ml  en  a  hit  l'VppasitloB  ea  présence  de  deax  oomail>sai< 

M»*i 


da  koiaau  de  complabililé  pourront  requérir 
rinvamairafft  deaaription  tomaMiredeajonmaus  et  auirea 
pièoaa  qu'ils  croii  vient  deroit  a-Miier  par  celle piécaiition. 

•  XX.  Il  sera  égali-monl  procéilé  ^all^  délai,  par  le  juge- 
de  |>aii,  i)  L  lo>ér  des  scellés  aupo'M^s  sur  les  papiers  et 

cataaes  particaU^  da  ciHiaf  aiU  lena^  réfiaiiiin  «tad- 


miniuratcura  dcadomalaes  i  les  snmmes  ctaMa  trouvés 
tous  let  kcellés  reateroot  à  leur  dispositioo.  Les  papiers  aa> 
root  «érifiési  a'U  s'aa  Unavc  da  aaapaBU,  il  m  m*  diassè 
un  bref  «lai,  aillai  . 
a 


—  Beatidot,  rrprt'séntant  du  peuple,  i^crit  de  la 
R4*ole,  que  Bordeaux  est  rempli  «le  prt  ircs,  d'euii- 
^rés  et  de  oobles.  Tuut  ce  qui  euiane  de  U  Convea- 
lion,  tout  ce  qui  vient  da  Paris,  est  reçu  avec  méprig, 
souillé  et  itjsultë;  que  toute  la  cavalerie  de  Bor- 
deaux est  loinposî^e  de  noliles,  de  niiiscjdins.  Le 
lieu  des  séances  du  ili'piii  lniu  iit  est  ganlé  par  douze 
canons.  Troisà  quatre  inilk-  jeunes  gens  s'y  sont  as- 
semblés pour  résister  à  la  lui  de  la  réquisition.  Ils 
avaient  pris  pour  devise:  Gutrre  à  l'anarchie!  et 
les  autorités  constituées ,  loin  de  s'opposer  au  rus- 
seiiiblemcnl,  l'ont  favoris".  Elles  sont  d'ailleurs  com- 
posées, en  majeure  pnrtie,  des  membres  de  la  ci-de- 
vant commission  populaire.  Chaque  jour  les  patrio- 
tes V  sont  vexés,  mcarrérés;  on  ose  même  JMrlcff 
publiquement  de  se  rendre  aux  Anj'I.iis. 

Cependant,  en  g;énéral,  l'esprit  au  peuple  est  ex- 
cellent ;  les  commissaires  espèrent  tout  des  mesnivs 
fermes  qu'Us  ont  prises. 

Renroyé  au  comité  de  saint  publie,  tVdOilitoiie- 
tlon  de  faire  son  rapport  sur  Boitleani. 

—  On  lit  une  lettre  des  n  rin  m'IiUiiiIs  du  peuple 
prfs  l'armée  des  Pyrénécs-Onentaies.dalée  de  Saint- 
Jean,  le  lë  septembre,  l'an  2«  de  la  république. 
(  Voyex  celte  lettre  dans laiiotiM,àU  Ba  du  nméto 
d'hier.  ) 

•  i*anMBre  It  le  Ceatmliaii  aatlODale  qoe  le  conseil 
eséantifa  naeMséladiajrM  Jéurdan,  générai  de  division, 
eaoHBaadani  en  chef  l'armée  des  Ardcnnrs,  BU  rnrnmande» 
ment  en  cbefde  cdlc  du  Nord,  vacant  par  la  destitution 
du  lénéral  iioudiardi  le  eitojren  Ferrand.  général  dedi* 
vision,  au  ooatflsaadcaïaiit  en  cber de  l'armée  des  Arden- 
aes,  tacani  par  la  WNBinalion  du  général  Jourdun  ;  la 
citoyen  Deiniu,  aaamamandeaicotenalMf  dal'araiéade 
Rbiii,  vacant  par  la  'lasUiation  da  ptaéralLakdieauoti 


leekeyan  Moraaes,  ideéral  dedivIsiM.at  i 
ment  e»  ebef  pravtaaire  de  naraée  de  la  Mosane,  vacant 

par  la  destitution  du  général  Scboanbount.  Je  vous  prie,  ci- 
toyen uré»ideol ,  d«  vouleir  bien  soumettra  aitle  aaoïiJit* 
tioa  è  l'ÉfiNkellia  «ele  GnvaaikM. 

«  Sipid  Boocaorri.  • 
"*  :  le  demanda  qu'on  explique  lea  motifs  de  tou- 
tes ces  destitutions. 

DuBOT  :  On  vient  de  ?ous  annoncer  la  destitatioil 
d'Ilouchard^  de  Landremont  et  de  plaiieiiri  «ntief 
Çénëraoi  ;  il  ieudrait  «voir  si  e'est  un  Mte  de  jus« 
tice  q»e  l'on  t  eiereé  enrers  ces  hommes,  ou  l'effet 
de  la  prévention.  Commissaire  à  l'armée  du  Bhinje 
puis  aitirnier  à  la  Convention  nationale  t]ue  le  séné* 
rai  Landremont  a  rendu  de  grands  services  â  la  ré- 
IMiblique,  et  qu'il  a  la  conbanoe  de  tous  les  soldats 
de  ioo  armée  ;  il  o'est  point  noble.  J'ignore  le  motif 
de  sa  destitution,  je  l'ai  vu  se  oomdlHittlinallail 
patriote  et  en  bon  républicain. 

Quant  à  Delnias,  que  l'on  désîtne  pour  le  reropln- 
cer,  je  l'ai  également  connu  à  Tarmée  du  Rhin  ;  si 
c'est  ce  Jeune  citoyen  qui  commandait  le  l«r  jiatajl- 
lon  de  la  Corrèze,  je  sais  (ju'il  est  pnlriote,  que  c'est 
un  guerrier  intrépide,  qui  s'est  distingué  depuis  lo 
commencement  de  la  campagne;  mais  je  dois  TOOf 
dire  que  Je  ne  lui  crois  pas  assez  de  connaissances 
pour  arrêter  un  plan  d'uttaque  ou  de  défense,  et  par- 
coiise(iuent  incapable  de  diriger  les  mou veinetits 
d'une  grande  armée.  Citoyens,  craignez  de  compro- 
mettre les  intérêts  de  la  France  par  dés  destituuolil 
peul-^lre  Iron  précipitées.  Je  demande  que  la  lettre 
du  ministre  de  la  guerre  soit  renvoyée  au  comité  de 

salut  public ,  and  cliif|B  dr«&  mn  kmi  tÊj^fwet 
séance  (entote. 
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GinissiBOX  :  J'ai  aussi  un  fait  i  ënuncor,  et  une 
proposition  à  faire.  Je  demande  la  parole.  Dernière- 
ment le  ministre  de  la  guerre  a  fait  choix  d'un  ci- 
toyen 1  uur  commander Tarmée  du  Var,  patriote  et 
plein  (le  courage  à  la  ve'rité;  mais  qu'était-il  avant 
cette  nomination?  Commatidant  d'un  rt^giment  d'Al- 
lobroges,  et  dans  l'origine  médecin.  Citoyens,  il  faut 
mettre  ii  la  t#le  de  nos  armées  (1rs  liommes  qui  au 
j).'itnollHi!!f  jHi-[n'nt  les  talrijf>  iicicssuires  pour 
commander.  Je  demande  ^ue  le  ministre  de  laffuerre 
donne  les  motifs  des  destitutions  qu'il  vient  oenous 
annoncer,  et  qu'à  l'avenir,  lorsque  If  ministre  nous 
présentera  des  nominations  à  conlirmer,  on  n'y  pro- 
cède que  le  teiuloniiiin,  .ilii:  d  avoir  le  temps  de  pren- 
dre des  renseignements  et  de  réfléchir. 

DuBoT  :  Citoyens,  nos  soldats  sont  intrépides;  et 
pourvu  qu'ils  soient  b  ii  (  ummunclrs,  ils  feront 
trembler  nos  ennemis.  J'arrive  de  Tarmëe  du  Rhin, 
je  connus  tous  l(«  généraux  qui  la  commandent.  Ils 
sont  tons  patriotes  et  ont  de  la  valeur;  mais  je  ne 
les  crois  pas  en  état  de  diriger  de  grandes  opérations 
militaires.  Ce  n  (>st  pas  assez  d'avoir  fait  la  révolu- 
tion à  Paris  pour  avoir  acq^uis  les  connaissances  né- 
cessaires à  un  général  habile,  il  Ihntdela  pratique. 
Si  vous  voule2  anéantir  vos  ennemis,  ne  confiez  le 
commandemetit  de  vos  armées  qu'à  des  t,'éniMaux 
instruits.  !1  Imt  leur  iai  -serdes  olliciers  qui ,  pour 
avoir  le  malheur  d'èire  nés  nobles»  n'en  sont  pas 
moins  aans-enlottes.  (Murmures.) 

Vous  nous  avez  envoyt'S.  le  mois  de  juillet  dernier, 
Liudel  et  moi ,  pour  réduire  les  révoltés  du  Calva- 
éo»  ;  nons  n'avions  aucun  général  avec  nous  :  nous 

avions  erinrir  If  cornniniufrruent  des  qtiinr.r  cents 
hommes  <jui  uous  accuinpagnaient  à  Hambert.  Cet 
homme,  quoique  noble,  battit  les  rebelles.  Pour 
toute  récompense,  il  demande  de  conserver  sa  place; 
on  lui  refuse  celte  fevenr.  La  même  grloe  est  refu- 
sée à  Ti!!v,  k  Tilly  qui  a  résisté  aux  instances  de 
Wimpit  ii  puur  lui  livrer  la  ville  de  Cherbourg;  il  a 
ceprmLint,  par  son  coonge»  ^ngné  de  gnodi 

maux  à  la  république. 

Jedeniatide  que  le  cutiseii  exécutif  ne  puisse  sus- 
pendre ,  destituer  ni  remplacer  les  généraux  qu'a- 
près en  avoir  donné  les  motUs  à  la  Convention  na- 
tional. 

DuHEM  :  Dans  la  question  qui  vous  occupe  main- 
tenant on  a  toujours  parlé  des  personnes  et  iamais 
des  choses.  Sans  doute,  parmi  la  classe  des  d^evant 

nobles  il  peut  se  trouver  de  vrais  sans-culottes; 
mais  il  n'est  pas  ici  question  de  tel  ou  tel  individu, 
il  s'agit  d'une  nurgation  générale  dv  nos  arméf».  Je 
ne  me  dissimule  pas  que  par  cette  mesure  on  privera 
la  république  du  serviee  de  braves  gens  ;  mais  si 
nous  voulons  evitrr  la  trahison  il  faut  se  passer  des 
seriices  de  l'dncieuiie  caste  privilégiée.  Quelle  est 
notre  position?  la  voici  :  Jusqu'à  pré.>ient  nous 
avons  été  victimes  de  la  trahison  des  scélérats  qui 
conduisaient  nos  armées,  et  peut-être  leserons-nons 
maintenant  de  l'ignorance.  Nous  sommes  entre  d  i  x 
écueils,  la  trahison  et  l'ignorance.  Mais  de  deux 
mau.x  inévitables  il  faut  choisir  le  moins  grand; 
c'est  ce  que  nous  avons  fiiit  en  chassant  de  nos  ar- 
mées tons  les  ekdevant  nobles ,  et  bientôt  nous  trou- 

verrm^s  prtrmi  I;i  rlrissr  di'^--  lir'ut<<iiantS-Colonels,  et 
même  des  cupuaines,  des  hommes  patriotes  et  ins- 
truits qui  remplaoeront  vos  gMaux  perfides. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  forme  un 
tableau  à  deux  colunnes  :  dans  la  première  seront 
mis  le  nom  du  général  et  les  motifs  qui  l'ont  fait 
destituer  ;  dans  la  seconde  le  nom  de  celui  qui  doit 


te  ««"jpljwr  etee  qu'il  a  bit  pour  mériter  cet  bou- 
r.  Il  iaol  anaai  nimanler  les  Ixireaux  du  mini»* 


tre  de  la  guerre,  et  les  recomposer  de  sans-oilotlns 
purs  et  de  zélés  révolutionnaires.  Alois  aucun  traî- 
tre ne  commandera  vos  armées,  et  on  ne  vous  verra 

plus  applaudir  aujourd'hui  à  la  nomination  d'un  gé- 
néral aue  vous  serez  obligés  dans  huit  jours  de  dé- 
créter d'accusation. 

Citoyens,  je  conclus  en  recommandant  l'union 
parmi  les  patriotes.  La  Montagne  a  tait  la  révolu- 
tion, la  Montagne  la  finira  ;  elle  en  est  responsable. 

Billaud-Varennes  :  On  demande  que  le  ministre 
de  la  guerre  donne  les  motil^  <|ui  l'ont  déterminé  à 
destituer  à  I.i  n  is  [  Itisieurs  généraux.  Je  déclare  (|uc 
cette  mesure  a. été  combinée  avec  le  comité  de  s^ilut 
public;  on  dit  aussi  qu'avant  de  destituer  un  Rend- 
rai, il  faut  en  avertir  la  Convention  et  lui  en  donner 
les  raisons;  mais  si  un  général  a  trahi,  ne  faut-il  pas 
d'abord  s'assurer  de  sa  personne  avant  dr  lui  Fure 
connaître  qu'on  le  soupçonne?  Bouchard  est  non- 
seulement  uestitué,  mais  il  est  en  état  d'arrestation  ; 
Houcbard  a  trahi  la  nation  française;  sous  le  pré- 
texte d  un  triomphe,  il  a  renlorcé  l'ennemi,  et  Dim- 
kerque  est  plus  que  jamais  menacé.  Si  l'on  ne  se  fût 
déterminé  a  renouvîéler  prumpti-mcnt  l'état-major 
de  l'armée  du  Nord,  eette  frontière  était  perdue  ; 
mais  heiireii'îrment  tout  est  réparé,  et  sans  doote 
iloucbard  pau  ra  de  sa  t^le  sa  hlcne  trahison. 

D'un  autre  cflté,  l'armée  de  la  Moselle  a  e.ssiivé  un 
échec;  le  comité  de  salut  public  a  destitué  son  gé- 
néral ;  il  vous  en  rendra  compte  ainsi  que  de  l'arres- 
tation de  Hnuchard.  Il  eilt  été  en  ;irri( tl-  îe  ses  de- 
voirs s'il  n'eût  pris  ces  mesures  ;  xi  saura  les  justi- 
fier. (On  applaudit.) 

R^FFRON  :  Duliem  a  ni  p^irfnitement  raison  lors- 
qu'il a  cru  que  nuua  ëhun.s  t  uLre  deux  écueils,  l'i- 
gnorance et  la  trahison.  La  Convention  a  choisi  le 
parti  le  plus  sage  en  chassant  les  nobles  de  nos  ar- 
mées, car  s'il  se  trouve  des  nalrioles  iwn  imtrnls» 
ils  feront  peut-être  quelques  nutst,  nais  fis  ne  tra- 
hiront pas...  (Murmures.) 

Pliii<m  «wMéret  ;  It  V  •  des  patriotes  trêi  ins- 
truits. 

RAFFaoH  :  Il  ne  fiint  laisser  ancnn  noble  dans  non 
armées,  nous  trouverons  des  patriotes  qui  serviront 

bien  la  république.  J'en  continî';  qui  n'aviiir  nt  pas 
d'abord  les  connaissances  nécessaires  dans  la  prati- 
que; mais  ils  les  ont  bientôt  acquises. 

SAifrr-ANDRÉ  :  J'entends  dire  que  quand  il  est 
question  de  destituer  un  général,  il  faut  d'abord  eu 
informer  la  Convention  nationale.  J'observe  que 
lorsqu'un' général  ne  fait  pas  son  devoir,  celui  du 

Souverncment  est  de  le  faire  arrêter;  avant  même 
"approfoiuiir  .««a  fumliiitrv  il  importe  de  s'iissurct  île 
sa  personne.  Le  comilt-  de  salut  public  est  pénétre 
de  la  grandeur  des  devoirs  aue  vous  lui  avez  con- 
fiés, il  vous  reudra  compte  des  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  destituer  plusieurs  généraux  ;  vous  y  ver- 
rez que  des  liommes  qui  jusqu'à  présent  ut  joui 
d'une  grande  reijutalion  n  étaient  nullement  digues 
de  la  confiance  delà  nation. 

Citoyens,  rappelez-vous  les  efforts  généreux  qu'a 
faits  la  garnison  de  Maymce  pour  conserver  cette 
place  iiii[j(''rt.iiiLr  à  (a  !  t  |, uliliaue.  Elle  comptait  4*trB 
secourue  par  les  armées»  de  la  Moselle  et  du  Rhin, 
Effectivement  ces  deux  armées  se  Sont  enfin  ébran- 
lées et  ont  marché  à  pas  de  tortue  au  Kecours  de 
Mayence,  sous  le  commandement  des  généraux  Hou- 
cbard et  Beauharnais.  I.i  croirn  /-\ (  us  ?  crs  mêmes 
armées,  qui  avant  la  prise  de  Mayence  laîsaienl  à 
peine  une  lieue  iiar  jonr,  en  ont  lait  huit  pour  rétro« 
grader  lorsqu'elles  ont  appris  que  cette  place  était 
au  pouvoir  de  l'ennemi.  Cette  lenteur  étrange,  qui 
causa  notre  perte,  n'est-elle  pat  un  des  crimes  iMsa 
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maniTrstM  du  gênerai  ITouchard?  Ceux  qui,d.itis 
cette  oocasMn,oot«iiivi  la  conduite  des  généraux, 
doivrat  dès  ec  nometit  les  tvoir  jtiiri's.  Les  généraux 
ontpnlravp  ta  nnn  fip  r''pu!iltr;iTn<;,  les  gt'nt'r.mx 
sont  responsables  du  mav-satrt  des  patriotes  raayen- 
{•is  et  (le  tous  nos  (fchecs. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  nous  fûmes, 
Menr  et  moi,  envoyés  près  rarmce  de  la  Moselle  ; 
nous  a[i|irîine^  Mentrit  qu'Hoiidlard  ne  jouissait 
d'^uciiia'  cuuÀuifration  parmi  les  soldats;  des  ce 
moment  il  aurait  mérité  d'être  destitué;  mais  croyant 
qn'i  l'aTenir  il  se  conduirait  mieux,  le  commatide- 
ment  de  Tatin^  du  ff ord  lui  fut  confié. 

Mnis  H crViarfl,  arnvi*  à  î'arnirr  rlu  Nord,  sVn- 
toura  d  tioninies  ineptes;  il  garda  près  de  lui  Berthë- 
Iemi,Jeune  homme  connu  d«  nous  par  son  insolence, 
ton  inca|iacilé  et  son  ioetritme  i  et  quand  nous  lui 
obaarvmnes  «»nbien  nu  «arefl  bcmnie  Aait  indigne 
du  lîoste  qu'il  occupait,  if  nous  répondit  que  Berthé- 
lemi  lui  «lait  utile.  Huuchard  conserva  également 
Vermon,  homme  froid  et  craintif,  qui  ne  demande 
ou'à  cantonner  les  troupes.  Partout  noosaTons  vn 
des  hommes  qui  s'opp^ent  ft  ee  que  le  soldat  soît 
vainqueur,  et  q|>i>  veulent  [irolongerla  piirr  iT  par- 
c^qu  elle  leur  est  avaulaeeuse  :  il  est  bnti  Ue  vous 
oitserver  encore  qu'a  Dunkeraue,  comme  à  Jemma- 
pes,  lesaoldats  ont  vaincu  malgré  lea^4iéninx> 

VoiÛ  les  ren$4>ignements  que  i'avaa  i  donner  i 
la  Couvent!  ni  n  iiidu  ili  .  On  parle  de  talents  mili- 
taires; l  iuipetuosiU;  française  et  le  courage  des  pa- 
triotes qui  dirigeront  nos  armées  y  suppléeront. 
Qae  les  généraux  nobles  qnl  possèdent  quelques  ta- 
lents aillent  pleurer  dans  les  déserts  de  n'aroir  été 
d'aucune  utilité  à  leur  patrie,  et  d'avoir  nenlu,  r  n 
rrfusaot  de  servir  la  cause  de  la  liberté,  le  seul 
moyen  qui  leur  restait  de  birs  passer  leur  nom  &  In 

posfentf . 

DiUEM  :  Les  patriotes  ne  s'entendent  pas.  Nous 
■Tavons  pas  prétendu  que  les  anciens  noMes  dussent 
rester  dans  1rs  armées  de  la  république  ;  nous  vou- 
lons seulement  connaître  les  hommes  qne  l'on  dési- 

pnr  p'Hir  Iriir  succéder,  alin  flr  ''l'fi'oir  si  desîniri* 
gauts  ne  veulent  pas  remplacer  des  traîtres. 

Vermnn  prend  la  rléfenne  de  son  frère,  accusé  par 
fleiiit  ^iiilre  :  il  dccl  in-  (|i;  il  n'a  jani.iis  vu  dans  sa 
conduite  que  celle  d'un  citoyen  patriote  «  d'un  mili- 
taire républicain,  et  que  si  jamais  11  se  rendait  eoti- 
pable,  il  si"r:»it  \c  prerniT  ;i  provoquer  sa  punition. 

On  résume  les  propositions,  et  le  président  les 
'  anx  voix. 

Celle  de  Duhem  estdeVre'tée.  I.a  Convention  ren- 
voie en  consé<^uence  la  lettre  du  ministre  de  la 
guerre  au  comité  de  sslut  pnbHc,  pouT  luisnlUre 
demain  te  rapport. 

—  Ou  lit  une  lettre  du  même  ministre  : 

•  CHoven  président,  le  conseil  exécutif  vient  d'ap- 
prouver la  nomination  que  j'ai  faite  du  citoyen  d'Au- 
Digny  pour  second  adjoint  de  la  deuxième  division 
du  département  de  la  guerre.  Je  VOUS  prie  d'en  ilH 
former  la  Convention  nationale.  • 

BouKDON,  de  tOite  :  Je  déclare  qne  si  ce  d'Aubi- 
pny  est  celui  qui ,  le  10  août  1792.  dans  la  section 
des  Tuileries,  fut  saisi  les  mains  garnies  de  l'argent 
qpi*U  eveit  vwé,  je  m'oppose  à  sa' nomination. 

Un  membre  demande  que  le  de'cret  qui  viCAttfê- 
Ire  rendu  soit  applicable  à  ces  nominations. 

Blu.At!0-VARRifi<FJi  :  Poor  qu'il  ne  s'élève  point 
d'équivoque,  je  déclare  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic n'a  pas  eu  conuaissaoce  de  cette  nomination. 
ly'AiibignT  ne  peut  flsériter  U  confiance  publique. 

Ub  mcmlM»  propose  la  destitntion  dn  ministre. 


Roux  :  Il  faut  s*a.vsurer  d'abord  é  le  pitticillisr 

nommé  est  celui  qu'on  accuse. 

GuH-tEMARnFT  :  Le  conseil  eTccntif  n  pn  être 
trompe  comme  le  sont  que^iuefois  les  n  i  fcM  ntants 
du  peuple  eux-mcnies;  car  c'est  le  sort  de  tout 
homme  revêtu  de  quelque  autorité,  d'étare  draen^ 

venu  d'intrigants. 

Bujuud-Varbhhes  :  Je  demande  que  le  mînîstrs 
soit  tenu  de  déclarer  si  d'Anbigny  «si  le  même  qne 

celui  qui.  If*  lo  aoi'^t  I70î,  rtail  président  de  la  sec- 
tion deft  Tuileries,  cl  qui,  a  celte  époque,  a  détourné 

10,000  liv.,  qui  sont  encore  déposées  an  comittide 

sûreté  genérn  le. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

L'administration  de  la  Chsrente-InMîenre  de» 

mande  qu'on  t'autorise  à  s'affranrliir  des  formalité 
pour  Caire  démolir  un  vieux  chàtcau-lort  qui  pour- 
rait servir  de  repaire  aux  brigands» 

L'assemblée  donne  cette  autorisation. 

-i*  Voulland  fait  un  rapport  sur  les  accusations 
portées  à  la  Convention  contre  Te  nommé  Lepes- 

rheux.  Cet  individu,  depuis  lon^rtf^iiM  accusé  d'être 
dans  la  section  de  Paris  dite  Poissonnière,  le  centre 
de  ralliement  des  contre-révolutionnaires,  accusé 
de  fcusses  déclarations  commerciales,  d'dire  payd 
par  les  Anglais  pour  aeeaparer  des denrAs  de  pre- 
mi^re  néeewité,  d'anriTnrs  intimité-  nv( t  1rs  émis- 
saires de  la  cour,  a  enliii  été  prévenu  plus  particu- 
lièrement de  correspondance  avec  les  ennemis  eîld- 
rieurs  et  les  rebelles  de  l'intérieur,  notsmment  ceux 
de  la -Vendée.  Les  seellés  ayant  été  mis  sur  ses  pa- 
pirr<;,  nppi  s  iju'il  les  eut  avoue's  et  parnpbés,  H  a 
lente  de  corrompre  le  comité  révolutionnaire  de  II 
section  pour  s'en  ressaisir  ;  50,000  liv.  furent  offertes 
de  sa  parti  différents  membres  de  ce  comité.  Ceux- 
ei,  tons  nés  dans  la  classe  des  ssns^tottes,  Gers  de 
leurs  vertus  civiques  et  d'une  honorable  indigence, 
ont  dénoncé  le  fait  au  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention.  Pour  faire  tomber  les  agents  delà 
eomipUon  dans  leurs  propres  pi^es,  ils  teignirent 
de  céder  à  leurs  propositions,  et  de  consentir  à  Vé- 
cbancrc  'les  pièces  c  ontre  rrlirs  qtie  Lepescheux  Ym\- 
lait  y  substituer;  le  marché  conclu  entre  eux  cl  plu- 
sieurs hommes  de  loi  commis  à  cet  eflét  par  l'accusé , 
ils  firent  entrer  pour  témoins  les  membres  du  comité 
de  la  section  voisine,  qui  se  ssîsirent  et  des  corrup- 
teurs et  despapiers  qiilto  traient  sur  eai«  cldssai> 
signats. 

Ces  faits,  dit  le  rapporteur,  ne  doivent-ils  pas  je- 
ter le  plus  crand  jour  sur  cette  vérité  proclamée 
danseette  trioune  au  nom  delà  Société  Républicaine 

ârs  sans-culottes  de  Lill  ^  Fn  vous  proposant  de  re- 
nouveler sans  délai  tous  les  fonctionnaires  publics, 
ils  insistaient  fortement  et  avec  raison  sur  la  néces- 
sité de  ne  les  remplacer  que  par  des  sans-culoUei 
ponr  dter  i  nos  ennemis,  qui  partent  tentent  des  ré- 
vcltcs ,  t -ut  espoir  de  trouver  dans  les  administra- 
tions uti  centre  de  ralliement.  Ces  faits  et  la  con- 
duite glorieuse  des  membres  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  Poissonnière  ne  doivent-ils  pas 
être  ajoutés  à  tant  d'autres  preuves  et  à  tant  de  témoi- 
gnages qui  attestent  que  la  n'vilution  n'a  montré 

aue  des  intrigants  et  ues  corruoteurs  dans  la  classe 
es  riches  et  des  hommes  de  l'ancien  i^gime ,  et 
qu'an  contraire  les  défenseurs  intrépides  de  la  li- 
berté, les  hommes  incorruptibles,  et  les  modèles  de 
toutes  les  vertus  ré|)ublicsines  US  se  trouvent  que 
parmi  les  sans-culottes? 

Voulland  conclut  par  un  projet  de  décret  que  la 
Gonventton  adopte  en  ces  termes  : 

•La  CoDvealioii  aaUoiiale,  conaidirwtqmdsH 
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leaMnfllttiftledéTOuoment,  le  zMc  rlVfWTgir  des 
Iwii^  dtoTOMatnuieiit  U  liberté  publii]ui>.  cousidé* 
rantifiif  dimun  moment  oft  riitdt|;nieem>norable 
fait  pouf  l'afifriTiir  Ifs  plu»  grands  sarrifices,  il  im- 
porte d  encourajçer  cl  d'bonorrr  la  vertu  républi- 
caine ;  voulant  donner,  eneonaéqaence,  A  la  section 
Foi£sonni^re  un  témoignage  de  la  sattsraction  que 
mérite  la  conduite  civique  oee  nrasbres  qui  compo- 
sent le  comité  léroliitiMiMiffefbMtit  weliOB,  dé- 
crète: 

•  Art.  I«r.  Q«11s  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  et 
que  les  18,000  liv.  seront  rpmisrs  n  In  disposition  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section,  qui  demeure 
ehargë  d'en  dâÎTrer  le  tim  mut  ëinooemlean. 

«  il.  Les  pxkcn  remises  au  comité  de  sâreté  fçéné- 
rele  seront  ouvcrtet  et  mvealoriées,  pour  ta  fiîue  le 


■  III.  Tardieu  Mome^mben  état  d'arrestation,  et 
les  trois  partieulien  mis  également  en  état  d'arres- 
tation, sont  renvoyés  devant  le  tribunal  ftévoltttion- 
naire  de  Piiris,  qui  sera  tenu  de  faire  toutes  les  pour- 
coiles  nécessaires  pour  parvenir  à  la  pUniliua  de 
tous  les  coupables.  • 

La  t^iMe  «t  lerde  à  ciBf  kauH. 

téuMa  va  meicudi  a  MunnauB. 

Coorré  :  Votre  eommission  des  subsistances  m'a 
dkargé  de  vous  présenter  quelques  articles  addition- 
nels p>nr  empêcher  l'exportation  des  denrées  de 
iwemi^  nécessité ,  et  déjouer  les  manoeuvres  des 
monopoleurs,  qui  dans  ce  moment  redoublent  d'ac- 
tivité pour  faire  transporter  les  erains  dans  les  ports 
de  la  république,  et  éluder  la  loi  du  maximum,  en 
les  vendant  eemme  ffh  tenaient  de  rétranjger.  Pour 
oMer  à  ces  mancravres,  votre  commission  a  cru 
que  f  intérêt  de  la  républiaue  exifteait  que  les  mapa- 
sins  de  blés  fussent  places  à  ânurv  lieues  Ifiin  des 
frontièmde  la  rémibiique,  et  d'ordonner  aux  munt- 
«ipililiide  redmibler  de  tMp  pouren|pédMrq«e!e3 
gniMM  aortent  d«  la  répubiiqtte. 

TntJiiOT  :  Tobservei  la  Convention  que  le  pro- 
jet qui  lui  est  présenté»  loin  de  s'accorder  avec  les 
intérêts  de  la  républiaue*  y  estdirectement  opposé. 
On  vous  a  proposé  de  cbarger  lesautorités  constiiuét-^ 
de  VPÏMrr  à  rc  (|iie  les  grains  ne  sortissent  pas  des 
ports  de  larépublii^ue  ;  uiaisa-t-oo  oublié  que  vous 
•ves  rendu  un  décret  portant  peiue  de  mort  contre 
ceux  qui  favoriseraienl  l'exportation  des  grains  hors 
de  la  république?  Celte  loi  sans  doute  e^t  bleu  plus 
forte,  et  pan  "uséquenl  plus  cflicace  que  celle  qu'on 
vous  propose.  Laissez  aune  celte  première  loi  dans 
toute  sa  vigueur.  Aind,  sous ee  premier  rapport,  le 
projet  qu'un  vous  propose  ne  peut  être  adopté  ;  d'un 
autre  coté  a-t-on  wen  réflédn,  lorsau'on  vient  vous 

Kroposer  de  placer  les  magasins  à  uoiize  lieues  des 
■outi^res?  Veut-on  donc  «fiamer  aiusi  nos  armées 

2ui,  pour  la  plupart,  ne  sout  qu'à  trois  ou  quatre 
eues  des  frontières?  Ce  n'est  pas  ain-i  qu'on  sert  la 
république  ;  ce  n'est  pas  ainsi  qu'où  àéleaù  les  inté- 
lélsda  peuple. 

Soyez-en  sflri,  citoyens,  poor  que  le  peuple  soit 
heureux,  il  laul  que  Je  commeeee  ait  tonte  sa  ri- 

Sueur;  et  ceux-là  sont  bini  criminels  qui  veulent 
lire  croire  a  U  nation  qu'elle  ne  peut  arriver  à  ia 
MIeité  si  Pou  ne  coupe  toulea  les  branehes  de  eom- 
merce;  ceux-là  sont  Lien  coupables  aussi  qui  veu- 
lent comdamner  le  peuple  à  Tignorance,  et  lui  faire 
abjurer  tous  les  principes  de  la  philosophie;  qui 
vclUeat paisuMicrMi paiwk  mie  la  liiMrté  et  la  phi- 
locopUn  aoot  inoompntiUM.  Cesl  bien  là  li  maraha 


suivie  par  les  ambitieux  qui  cherchent  h  envahir  les 
réues  du  fouverneuient  ;  c'est  bien  là  la  nuirche 
suirie  par  tous  tn  tyi-ans  pour  prolonger  le  r<>gue 
de  la  h-rannie;  c'est  liicn  la  la  marche  suivie  par 
ceux  qui  ont  voulu  conduire  la  république  ù  l'escla- 
Tage.  On  cherche  maintenant  a  acctédiler  dans 
toute  la  république  qu'elle  ne  peut  se  souteoir  m 
Ton  D*él^re  k  toutes  tes  plaee s  des  hommes  de  sao^, 
des  hommes  qui  depuis  le  commenceuient  de  la  ré- 
volution ue  se  sont  sienalés  que  par  leur  amour 
pour  le  carnage.  Il  seniule  que  nous  n'ayons  fait  la 
révolution  que  pour  des  hommes  qui  n'ont  rien  lait 
pour  elle,  sinon  ce  qu'Us  wAUil  pour  s'empaier  des 
réuesdelar'""  — 


Citoyens,  nous  avons  rrnvené  les  intrigants  qui 

voulaient  rétablir  la  royauté;  th  bien,  nous  renver- 
serons aussi  le  parti  dés  coquins  et  des  scélérats.  II 
but  que  l'on  n'entende  plus  ici  que  la  voix  de  la 
vertu  et  de  la  vérité  ;  il  mut  que  les  règles  sacrées 
de  la  morale  soient  rseonoues  par  tous.  Oui,  la  li- 
berté est  l'ouvrage  de  la  morale,  et  elle  ne  peut  être 
conservée  que  par  elle.  Loin  donc  de  ses  autels  des 
hommes  qui  n'ont  d'autre  olfraiide  à  lui  préseatei 
que  du  sang.  Nont  les  hommes  ne  senottminieilt 
républicains  que  quand  la  morale  aura  repris  son 
empire.  Il  faut  arrêter  ce  torrent  impétueux,  qui 
nous  entraîne  à  la  barbarie.  U  faut  arrêter  les  sucrés 
de  ia  tyrannie.  Agissons  de  manière  que  l'histoire 
n'ait  pas  i  rougir'de  transmettre  nos  actes  k  la  pos- 
térité ;  agissons  de  manière  que  les  pères  de  famille 
puissent  dire  à  leurs  enfants  :  Voyex  nos  repré,srn- 
tants,  ils  sont  la  vertu  même.  Mais  si  nous  soulTenns 
qu'il  côté  du  temple  des  lois  le  crime  s'y  combina 
impunément,  si  Ton  rend  sans  effet  les  déetets  les 
plus  salutaires,  la  nation  s'indignem  de  vos  travaux, 
et  la  postérité  déchirera  les  pages  de  l'histoire  qui 
rappeUeimit  voira  aiislenoa. 

Quant  au  projet  qui  vous  est  présenté.  Il  wrft  Mi 
ooniinerce.  Il  rend  sans  effet  les  bonnes  lois,  et  9^ 
conde  les  efforts  de  ceux  qui  veulent  aftmer  le  peu- 
ple. J'en  demande  la  rejection  ;  mais,  an  nom  ne  l« 
patrie,  fahra  ne  que  je  vons  dis  dans  famertame  âm 
mon  âme.  Chargez  votre  comité  d'instruction  publi- 
que de  rédiger  des  feuilles  purement  morales, qui 
seront  afficuées  chaque  jour  sur  les  murs  de  Paris 
et  de  toute  la  rénublj^ia.  C'est  ainsi  qna  vous  dé- 
traiffff  ces  qfstemaa  criaiinak,  r 
snéaniir  la  liberté  et  la  r^ublique» 

L'assemblée  décrète  tes  propositioQi  < 
et  ordonne  rimpreasion  de  son  discours» 

{La  mtUt  itmaiH.) 

N.  B.  Dans  la  suite  de  cette  s(-ance  il  a  été  lu  des 
lettres  des  représentants  du  peuple  Benisbole  et 
Levasienr,  nui  portent  qnm  les  ecliecs  essuyés  nar 
Tannée  du  Nord  à  Cambrai,  Bouchain ,  ete.,  ont  tait 

perdre  à  cette  année  tout  le  fruit  des  avantages 
qu'elle  avait  obtenus  à  Diinkerque  et  ii  Bergues.  Uâ 
se  plaignent  du  manque  de  diBéreols  objets  de  eai 
pemeot  et  d'habillement,  et  observent  que  cette  ar- 
mée, étant  inférieure  i  celle  des  ennemis,  aurait  t>c- 
soin  d'un  renf  irt  de  qmftB't  ^ V hlMIiâMi  Ufflini- 
ment  en  cavalerie. 

—  Barère  a  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, un  rapport  sur  les  motifs  de  la  destitution  du 
général  Bouchard.  U  l'accuse  d'avoir  tenté  de  sacri- 
ler  farmée  en  la  nioreelant  sans  nécessité,  et  en 
chargeant  une  senle  colonne,  composée  de  douse 
mille  hommes  seulemenl,  <le  l'attaque  du  poste  de 
Hondscboote,  où  le  soldat  français,  dit-il ,  a  vaincu 
malgré  le  général,  «t  par  un  flMfl  4e  teavoura  qu» 
lienidtt  prodige. 
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Li  s  commïMairos  oui  inisi 
et  autres objpts  de  luxr. 

Le  con»ril-géiiénil  approuve  la  conduite  de  ses  commit- 
Mires,  et  ordonne  le  dépôt  des  quatre-vingts  pièeei  d'or  m 
werttarial  de  la  commune. 

—  Sur  la  deoiaade  de  1»  coinpiiMfoft  épuratoire  des  d* 
toypiis  qui  dolTcni  composer  l'Aimée  révolutloonaire,  le 
cotisfil-f Outrai  arrête  que  les  (ilo) en»  reruvioiil  la  p;iie  à 
duler  du  jour  de  leur  eimdenteiit,  et  que  le  ^liMi^l^c  de  là 
(«erre  icn  ioTité  à  dAUvrer  des  r 


GAZETTE  NATIOMLE  ou  LE  MO.MTEl'R  UNIVERSEL. 

(11*370.     Vendredi  27  Scftembrb  1793.  —  L'An  2«  de  la  République  trançaue, 
POLITIQUE. 

BSPUBLIQUB  PBANÇA18B« 

Parié,  lê  M  arptembre,  —  Les  maUeillants  ont  cberché 
«  chertl»ent  encore  à  indisposer  le  peuple  contre  le  décret 
qui  a  fi\i^  j  il  tiT  jour^de  la  wmaine  les  a^sen^blees  dos 
ixc(iiii)%,  et  qui  accnrde  une  indenitnié  nu\  citox'ns  peu 
fijiiuiii  >  qui  y  assistent.  Cette  iiideiiidiu^  ^urluul  fuit  l'ubjct 
de  leurs  decUmalkius.  Un  droit  k  exercer,  dîsent  ii»,  u'<»t 
pas  une  (bnclion  k  remplir.  Le  peuple  paie  les  foDction- 
aeins  ^  sont  ses  mandaiaiicsel  les  déléRui»;  mais  pc«l> 

V  te  pâjcr  l«l*aiCnK  pour  Uic  on  tfte  votootalre  de 
••Qveniîiefé,  etc.? 

D*abord  le  décret  est  ftcoltatirct  boo  obligattdre.  Avei» 
TOUS  besoin  de  toute  votf<  jiui  née  et  de  toutes  vo^  journées 
pour  pa)(npr  de  quoi  uout  i  u  ei  entretenir  tous  et  \  ntre  fa- 
Biill'- ?  Uès-lors  TOUS  tic  pouvei  quitter  «m  o<ctipatious 
leodanl  un  soir,  suns  perdre  et  sans  Taire  perdre  à  l<>u^  le» 
vMicsIe  quart  d'une  Journée  d'exîsteace?  Vous  ne  puuvet 
deoeiMhlcf  èl'MseaiiUéede  votfcseclioa,  il  la  répuUique 
doM  f«M  ydîsMln  tai  inlèitlsM  vooi  usure  one  iodem- 
tité  proportiOBiièe  t  ce  wcrMcfc  Le  rtfMlilifM  ne  fait 
doue  que  s'acquitter  eoTm  toos  d*aae  dette,  cl  non  voua 
accorder  un  salaire.  Vo^m  im.uw  dni  r .  ^an^  dr'rnfrr  a 
Totre  droit  de  «ooTenuiuic ,  recuMjir  eu  plin-ji  vw^n  ce 
qu'elle  tou^  oITrc. 

Pou»«3-»oui,  au  contraire,  sacrifier  une  partie  de  votre 
temps  à  Tos  dcToirs  civiques  sans  manquer  A  ceux  de  père 
de  bsiiUe?  £li  Ueal  fue  tous  imiiortr  cette  iikleinnitéac- 
eanUe?  Ke  la  ideleaci  ^  ei  tout  e»i  diu 

An  reste,  oonute  les  eanapka  filent  quelquejbii  mieux 
qœ  les  rafaioBs,  rappelei^us  eelul  du  peuple  d'Athènes, 
avec  lequel  oo  pn-lend  que  le^  Parisu  iis  oot  pins  d'une 
resaembUnce.  11  devuil  s'assembler  quarante  fois  par  an, 
outre  les  a^^eiiibUSii  rxiiuurdinairr;,  toiiYoqnrfs  |mi  ir 
sénat.  L'objet  de  ces  as»eiui>lée»  eidit  couuu  d'avaiirc,  et 
souvent  il  n'offrait  rien  de  bien  intéressant.  Le  peuple,  qui 
avait  ses  propre»  «Oaircs,  négligeait  des'jr  UOUTer.  On  lui 
aliribuapourdfoitdeprtenc--  tioi»  oboles,  quiftisaienien- 

V  Iron  9  iKNi»  de  utâK  aMonaie  ;  asais  apparemmeat  qn'ca 
proportioa  oda  valait  antanl  Athènes  que  40  sotis  ft  Psrk. 
Depuis  ce  t«rop«,  Ir**  a>->emb!(^r's  ruri''iii  iiumhr  i"ivc'i,  p'  nul 
dtojrra  ne  te  trouva  bicase  de  recevoir  de  Ure|iublique 


COMMUNE  DE  PaUS. 

€w»»tU§MTal.  —  Du  24  septembre. 

ht»  jntacs  lene  m  réqaiailion  des  secUmia  de  Pooin- 
CMiri«  deQMifff^V'fflgt'OiMnatt  do  PiatMon  ftiocais  défi- 
ant d8n<  la  salle  du  coaMH«  aptès  tcnk  pidlè  letenBeot 

de  rerenir  vainqueurs. 

f.f  convilei  les  ii  ibunes donnent  icTs  ders  rIpabHeains 
le  i«  il«iit  (l'applaudissement» qui  leure^l  dû. 

—  Il  via  «vrit  aux  lOMiiles  réw(lulii«iiij,iir(  >,  pour  les 
OTcrtir  que  c'est  par  erreur  qu'Us  ont  été  convoquais  pour 
pa««er  aujourd'hui  i  la  ccwiM«<l(carleicni|aferfccoii' 
fiMWr  leaws  Cundioai» 

—  Ub  wmmàf  demaed»  «ail  pris  des  aiesam 
pour  eaipêchM-  la  circulation  dans  Paris  de  voitures  portant 
encore  des  armoiries .  ainsi  que  drs  harnais  de  chevaui  et 
4^  housses  (le  Mcge  qui  sont  couverts  de  livi-ée». 

D'apr^*  tlifTtTt  nlcs  propositions  le conseil-fft^nôral  arrf'le 
qii««  les  Vf  il  Li: l  i  t  chevaux  qui  se  trouveraient  i  rt-  rdes 
emblèmes  de  ft-udalité  seront  coa6squés,  et  ks  proprié- 
taire» arrêtés  comme  suspects. 

L'adiBioisliatioa  de  police  est  dutrfée  de  aorreiller 
retéetitiOB  do  ptéieol  wnèHL 

—  Les  coaasisaaiMS  chargés  de  faire  une  perquisition 
dan"  les  appartetaweti  des  prisonniers  du  Temple  roui 
1i  i.i  rapport;  il  en  rt^sullc  qu'il  ^'t  l  ii Mini'  il^iiv  nue  com- 
iiKKle  d'Elisabelh,  deux  rouleaux  ci  I'N  n  uii  iii-tcmble qua- 
tre-vingts piècesd'or,  de  34  livn-s  1<  une  :  lesquels  rou- 
leaux ,  d'apiÊs  sa  d^daraticn,  lui  avaient  été  reiuispar 


SOCIÉTÉ  DBS  JACOBINS. 

tiéMeaee  é§  Gaapprf,  ds  fOisik 

SDITB  DB  LK  SÉANCE  DU  21  SEPTEMBRE. 

SaiN(«d;<c;  Lacorrespondaitce  uuus  démontre  qii'il 
si>  fourre  tout  les  iours  dans  ks  sociétés  populaires 
des  (Ic'parlrrnPîits  (les  inlri-^niits  qui  se  dreorent  du 
nom  (le  jacobins  pour  y  luire  des  motions  incendiaires 
et  |miir  y  d('S(»i'eaniser  U's  villes  diins  lesuuclle.s  ils 
se  truiiveut.  Je  tletnandc  lotjne,  pour  empêcher  tous 
ces  abus,  on  examine  tous  ceux  ijui  sollicitent  des 
diplômes  ;  20  que  les  sociétés  doiiiieiit  Ifi  liste  des 
tiicmbres  qui  les  coini>oseiit ,  pour  savoir  s'il  n'est 
pns  p.iriiii  elles  queli|nes  faux  Ireres  déj^niist-s  qui 
»  arrogent  le  droit  d'émettre,  au  uoui  desjacobius, 
des  opinions  réprouvées  ptrceui-d. 

La  Société  mMBSBe  uM  csmalHloo  pour  t^owapST  de  h 
Bècesshé  de  celle  Besniflw 

Un  membre  :  Votis  connaissez  tous  le  ci-devant 
putriote  GoochoD ,  ortteur  rolatidisé  et  payé  par  le 
p:irti  bris-sotin  )K)i»«létii»reii  sa  faveur.  H  a  été  tt^ 
r  ('  té  et  mis  en  priioa,  naa»  relâché  ensuite  sur  si  |Mb- 
rule  ;  ot  dans  ce  moment  Gondion  se  promnie, 
jouissant  comme  un  monsieur  de  tous  les  privil^es 
cpi  on  avait  coutume  de  leur  uroUi({uer,  suivi  diio 
gendarme  qui,  pour  ne  ptstUwonorer  ll.G<Nlcboa, 
est  en  habit  bourgeois. 

Un  de  mes  frères,  stddat  au  102*  régiment,  disait 
à  Gonclioii ,  iin  ovioiis  rencontré  eiiseiiibic  : 
•  Comment  se  lail-il  que  vous  soyez  arrête i*  —  Pitt 
et  ColKHirg ,  répoiidit-il ,  ont  mis  ma  téte  à  prix ,  et 
quelque  patrioteégaré  pourrait  bien  les  servur  en  as- 
sassinaot  l'orateur  des  patriotes.  —  Mais,  continua 
mon  frère,  C'iiiiuM'iil,  Gmiehon,  vous  qui  connaisse'/: 
les  lois,  souflrez-vous  qu'un  gendarme,  vétu  eu 
bourgeois,  vous  arcompiigue,  car  vous  savez  que  ht 
loi  s'y  oppose  formellement?  —  C'est,  répondit  ce- 
Int-ci,  qu  il  faut  que  ceci  demeure  caché;  car  si  le 
|)euple  voyait  son  orriti  ur  arnMi',  il  pourrait  se  poc^ 
1er  a  des  extre'mi  tes  qu'il  Taul  (-vilrr  avec  soin.  • 

Terrasson  fait  voir  que  c'est  consacrer  le  mépris  dcS 
lois  et  de  Tf^lité,  que  de  souffrir  que  quelqu'un  ait  le 
dndtdBSa  tenir  dans  sa  chambre,  ou  même  de  courir  Im 
rocs  aveeun  simple  feadame^  tandis  que  des  »BO»culoties 
sont  tndné!i  ea  prison  et  y  atieiident,  dans  Félat  le  plus 
mulbeurcux,  le  jugeimenl  qui  prononcera  sur  leur  iiort. 

Ou  nomme  dei«cuinmiss,aii  e%  |)uur  examiner  les  délits  da 
Goni  Ilot),  et  surtout  pour  rpclumerau  comité  de  sûreté  gé- 
nérale sa  translation  à  l'Abbaye,  comme  le  reste  des  ci- 
toyens. 

LuEUNB  :  Vous  négligez  trop  l'obiet  le  dIus  im- 
portant, la  guerre.  Nous  venons  d'obtenir  des  suc- 
cès flevanl  Dunk  r  jim  ;  miis  ce  n'e<!t  pas  assez;  line 
f;iut  pas  laisser  1  cuiu  un  lirendre  ses  quartiers  d'hi- 
ver au  Quesiioy  et  dans  le  départemoiit  du  Nord. 

Faites  une  pétition  à  la  Conveutiou  nationale  pour 
lui  demander  qu'elle  prenne  des  mesnKS  telles  que 
l'ennemi  ne  reste  pas  trois  scmaioes  enoore  «tr  le 
territoire  français. 

11  fout  tirer  parti  de  nos  piques;  trop  longtcttifis 


f  Série,  ^Tomêit^, 


«:Mr/Bl«air.  iit*  Nr. 
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OD  a  négWffi  celle  arme  terrible  ;  1m  anitoctâtes  lea, 

ont  discréditées  à  dessein ,  cl  cependant  ce  n  est  que 
la  nique  à  la  main  que  le  peuple  français  s  est  regé- 
iim  ,  c<  u   t  >|uc  tapianeduiBiii-ciiloUeqiuiiout 

a  valu  la  liberté.  .        .  ,  ,        ,  . 

ié  le  demande  k  tout  homme  de  bonne  foi  :  une 
nique  entre  les  mains  d'un  brave  homme,  d'un  Fron- 
çais, ne  vaut  .  Ile  pas  une  baïonnette ,  iurloat  WOâ 
les  mains  d'un  Ft  .inrnis  idole  de  la  liberté? 

JedemaDtle  que  le  comité  de  salut  public  appelle 
Mmkêé»  lui  un  comité  d'ancienn  militaires,  qui  or- 
ganise un  plan  d'attaque  et  de  défense  avec  cette 
arme,  cl  nous  donne  le  moyen  d'ed  anoef  wecfirïitl 
nos  défenseurs. 

Cette  proposUlon  est  appuyée  par  Terrawon,  et  la  so- 
ciété arrête  l'envoi  des  ooinmiMairc*  pour  dafQnnder  au 
coniiéde  iallltf»Hti>  qu'il  fanne  auprè»  i»  lai  te  comité 

LEJEtmit  :  Ahtre  motion  d'ordre.  Un  illustre  Ro- 
main terminait  chacun  dea  discourt  qu'il  prononçait 
dans  le  sénat  en  disant  :  •  Je  conclus  à  ce  que  Cnr- 
Ibage  soit  détruite.»  Et  moi  J'ai  toujours  dit  comme 
Ittî;  je  répète  encore  que  Biiaaot  soit  juçé  avec  tous 
ses  complices,  qu'AntoInrtte  soit  jugée  ainsi  que 
tous  les  aristocrates.  (On  applaudit.) 

Qadqnei  oruieurt  parlent  lur  Ir  mèmeiuieL 

Plmiettrs  dépnlations  lonl  inlroduitts.  L'une  d'ellei 
tttdv  rtBeiieM  «tr  quelques ankica  du  pmjei  di  loi  con- 
aamaaltespropriéiéa,  tescomBiaaaiactlaaauoMiMooi, 
qui  date  fUta  partie  du  codaaink 

«UN»  levée  à  dis' 


CONVENTION  NATIONALE 

Ptisidtnet  di  Cambon. 
WJITE  A  L\  SÉANCE  DO  MBBCBEDt  25  SEPTEMBRE. 

:  Pour  compléter  les  mesures  proposées  par 
Thuriot,  je  demande  (jvir  la  Coiiveiilioii  entende  la 
lectur«  d'une  lettre  de  UeuUbole»  dans  laquelle  tl 
peint  la  situation  criUque  de  la  flroatièie  du  r^ord  et 
celle  des  armées.  Il  faut  enlin  que  nous  sachions  la 
vérité,  la  vérité  toute  nue  ;  nous  ne  devons  pas  nous 
endormir  sur  notre  position.  Duhem  a  une  copie  de 
celle  lettre;  ie demande  qu'il  monte  à  la  tribune  et 
qnlibliaa. 

Folrcboy:  J'applaudia  de  totttcenesiareçeaux 

priiiciiM*8  dév  eloppé*  par  Thuriot.  Rien*  lein  detite, 
n'est  plu6l>eau  que  de  prot  Inmci  avec  force  les  véri- 
té» éternelles  de  la  morale.  iUen  ne  peut  être  plus 
utile i  la  rd|HibHqtte que  tfevoirune  bonne  morale; 
mais,  nnur  exécuter  la  mestire  décrétée ,  il  a'dlèrare 
peut-être  qiielnups  difficultés.  D'abord  le  comité 
d'instruction  pnllitiue  n  t si  |)iis  très  nombreux;  il 
aura  peine  à  tullire  au  travail  nécessité  par  la  publi- 
cation journalière  d'une  feuille  de  morale.  D'ail- 
leurs, rien  n'est  moins  facile  à  faire  qu'une  chose 
présentée  d'une  manière  si  vague.  S'il  m'était  per- 
mis de  développer  mon  opinion,  je  prouverais  que  la 
vraie  morele  est  moins  d'afllcher  tous  les  jours  une 
fîMilllede  nMftle,  gue  de  surveillrr  les  hommes  en 
place,  et  d' ''lever  les  enfnnts  pour  en  faire  des  ci- 
toyens. II  faut  aussi  s'occuper  des  livres  (élémentai- 
res. Je  demande  que  la  Cmivnition  n'ajourne  pas 
sans  cesse  les  projets  du  comité  d'instruction  publi- 
que, et  qu'elle  netleeiifin  è  Perdra  du  jour  l'éduca- 
tion nationale.  Les  collèges  vont  rentrer,  U  fiutl 
leur  donnej*  sans  délai  une  oi^aniMitiun. 

TlueiOT  :  Les  observations  présentée  s  par  Four- 
croy  ne a'âèveat  point  contre  le  décret  que  la  Cou- 
Tention  Tient  de  rendre.  Fonrcroy  demande  qu'on 
s'occupe  sans  délai  de  l'inslruclion  publique  ;  mais 
il  n'eu  est  pas  moius  néces.saire  et  pressant  de  pré- 
senter aux  citovens  les  grandes  maximes  sans  les- 
quelles l'éducBtîoa  nepeut  être  d'aucun  fruit.  11  n'en 
â|  pas  oieins  cMaotief  que  loue  leabommeseonnaisp 


sent  les  vérités  étemelles  qtio  les  despotes  ont  to«- 
jours  voulu  couvrir  d'un  voile  épais,  mais  qu'ils  a« 
parviendront  Jamais  à  détruire.  Au  surplus,  ce  qut 
jftif  voue  engager  à  nu  pas  balancer,  c'est  que  le  co- 
mité d'instruétron  publique  n'est  pas  chargé  de  pré- 
senter l'organisation  dr  IVdiication  nationale ,  c'est 
une  commission  particulière.  Ainsi,  le  comité  pourra 
donc  remplir  l'objet  dont  j'ai  demandé  qu'il  s'occu- 
pit.  Je  demande  encore  avee  Fourcroy  <|ue  voue vou* 
occupie»  le  plus  prompteaeat  del'aettttetie»  pi^» 
blique. 

Pblbt  ;  Le  plus  beau  jour  pour  la  Convention  p.^ 
oelui  où  elle  consacre  les  grandea  vérités  de  la  mo- 
rale. Je  regarde  cette  journée  comme  équivalente  ap 
gain  d'une  bataille.  Je  demande  que  HiorkitWK  ad- 
joint au  comité  d'instruction  publique,  et  que,  pour 
répondre  aux  calomnies  répandues  contre  la  Con- 
vention danstoule  l'Europe,  l'on  décrète  l'impreasioa 
rn  feuilles  détachées  du  discours  Qu'il  vient  dn  pro* 
noncer,  outre  sou  insertion  auBulletina 
Ces  proivosilions  sont  décrétées. 
▲iMB  GoupiLLBAU  :  11}  B  déjà  plusieunjours  qQ« 
noue  n'avons  eu  dea  nonvellee  onicielles  de  la  Ven- 
dée. Cependant  nous  savons  que  l'armée  victorieuse, 
qui  avait  fi  igtié  six  lieues  de  terrain  sur  les  rebelles, 
a  reçu  ordre  de  se  replier,  et  que  le  général  Rossi- 
;rnol  a  refusé  de  se  conformer  au  plan  général  arrêté 
pour  la  campagne.  Je  demande  que  le  comité  de  salut 
public  rende  compte  de  ces  mesures  liberUcldes. 

Duhem  :  Il  y  a  longtemps  que  les  commissaires  qui 
sont  auprès  ue  vos  armées  seniissent  de  la  manière 
dont  on  conduit  la  chose  publique.  Je  ne  vous  dirai 
point  que  ce  soit  la  ftute  dea  oomitéa  ou  des  minis- 
tres. La  lettre  que  nous  lirons  n'est  point  consolante; 
mais  un  peuple  libre  n'a  pas  besoin  de  consolations 
lorsqu'on  lui  annonce  des  revers.  Il  faut  que  la  ré- 
volution, étouffée  presque  par  le  royalisme  et  le 
feuillanttsme .  et  ressoscitée  par  la  Montagne ,  soit 
acliev(<r  :  mais  il  faut  que  nous  tenions  les  n'iies  du 
gouvernement, et  inie  nous  chassions  de*  places  de  la 
république  tous lesTripons  qui  veulent  la  perdre.  Oa 
a  voulu  traiter  d'aristocrales  «eux  qui  s'attactienl 
aux  fripons.  Au  surplus,  lesnenveltoqn'on  vn  Tout 
lire  ne  (kiiveot  potnt  être  eensiddrfst  nooHM  des 
malheurs  sans  ressources. 


BentaboU  à  tt$  eoUégueti  1«  S»  ieptemhre. 

f  Je  vous  adreiae  ooeie  d'une  leltrc  que  j'ai  écrite  d^Ar- 
ras  è  la  Convention.  J'espiic  qu'elle  sera  lue,  et  qu'— 
praaifaen  «ooaUiratiaolaa  <"  '  

Il  Ikul  de  grandes  mi 

fort,  plus  laotlden,  mieiis  ami  qne  

vont  irùs  mal.  Les  udmiinslralions  n'eiéculfut  nos  r^qui- 
Mtions  qu'avec  lenteur.  11  n'y  a  point  d'ordrp,  i>olnt  d'en- 
semble dans  les  opériUon» ,  et  pas  no  Iwn  admin  Wratcur» 
Sioo  oa  lit  pas  notre  lettre,  agisaei  aupit*»  du  comité.  ■ 

ttirepréêintants  du  peuple  à  leurs  colUçuet. 

(  Citoyens  ,  nos  colonnes  de  l'armte  du  Nord  scmlitent 
devoir  «ira  le  paioida  rSuaiMda  nas  aMMoya.  VaM  le 
résultat  daa  ehtailu  qas  neni  lanasniiimii  aides—we 

que  nous  avons  prisai» 

•  1°  i.A  reveriqueiioi»av«BB  dprevvAi  I  Gaaihral  «t  Ml 
Que»noy  uneantiMeiii  ur-s  avantagea  à  Dunkcrquc  et  i  Mr- 
nia,  en  obligeant  notre  anut*  de  venir  couvrir  ce»  plaf  c». 
Cas  revers  et  oeuidela  campagne  proiicnneni  du  pou  d« 
résistance  que  font  le»  place»  usiégees.  U  paraU  oécewia  ir» 
qu'en  lésae  swllr  dis  vlUes  aMoacées  da  aiege  Us  baib»- 
lanu;  far  «e nMfea,  elles  larootpiea  atasoMot  appmvW 
stonoass,  et  tes  lamlaoM  nasannt  ploa  tannonlaB,  ptas 
forcées  par  Af- malveillants  et  de  mauvais  citoyens. 

<  S»  Celte  arniL-c  a  besoin  de  renforts  j  H  faut  quarante 
mille  ImiKUiCB  d'iufanlerît;  el  de  cavalerie  tiré»  des  arme«a 
de  la  Mo&elleet  du  llliiii.  Kailes  tout  vos  efforts  pour  qu« 
l'arméeduNord  termine  avantageusement  cette  caœpagnr; 
,  il  en  pourrait  résulter  la  paix;  les  aoGieaaoadn»  n«  aont 
I  poinicoiAideistnyadeiiSiiînanlaqoleaipeainle  oral* 
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iMétlwr  MBlfc  n  hul  y  MitalNrlti  fBhlIlfuto 
fwl,  par-lli  MnM  pltt4  proBptnMBi  araéi  cl  mfaaisé*. 

tS*  Il  nanqneb  celle  arinér  éei  ofllclen-f^érdux,  et 
MM  voyM*  avee  |»efne  queti  le  eon<etl  exécutif  en  nomme 
tMliemetit  qui  n'ont  pas  d'-5  c<>nnaiisano'«,  il  élude  aussi 
Im  iKMninatkmt  des  <  oinmi<nBires  qui  sont  f>our1ant  plus  à 

Ertée  de  jufer  de  la  rapnnt^  de*  sujets.  Noas  venons  d'en 
re  la  reaiarque  en  vuyant  le  citoyen  Dnqnemoy,  fi^re 
4e noire  collègue,  porté  au  grade  de  |éoéral  de  briftde, 
méêtfÊÊÊakûâÊkéB  fénénl4e4lvMeB,  tandb  que  l«  à- 
ÉMHt  Rs^MHMBtt  Mwton  nlHlim,  qvf  •  tottt  fbilciCD  ré- 
glM^  M  fêaTalt  partenir  tiBrerqa'H  n*éltU  pas  noble,  qui 
NMklt^l>tollMwaut  laleaif,  et  qoe  nous  »fon«  nom- 
.mê  m  inil  ét  «M  tft  yipiU,  m  pm  obmiir  tam 

■  Cette  armée  n'est  point  apprortslonnée  eo  liaWU,  en 
CifolMt  noM  ifMTWM  qiMllea  icMonrca  «m  peat  ttrcr 
i*  fiAMMalrauMi  ta  twMteinciito:  lei  nriiaiMtiices  ne 
wipMflMteTBiiHmBnos  irons  k  craMic  que  la  tlé- 
yaKfwi*  «'nleMent  pas  prompiement  Ici  réquIaWom  : 

cela  nniis  plongerait  dans  des  malheurs  Inralculabics. 
Kous  V'!ii<  prions  de  considérer  combien  il  est  Important 
de  remplir  nos  anHrns  cadres  et  de  former  notrQ  nflUrU'' 
C'tial  le  seul  moyen  de  saurer  la  république.  » 

Brifz,  un  des  commiiisairfs  de  la  Conrention 
au  siège  d«  Vale ncienrit  s.  duntu'  lecture  d'un  nn*- 
moire  sur  IVtat  actuel  de  I  arini^  du  Nord,  dans  le- 
quel il  reproche  M  Wmité  de  Mldt|NlbHeae  Ctrdfr 
le  silence,  et  de  ne  pas  prendre  les  mesures oéceasai- 
res.  Il  annonce  qne  Menin  a  éli  irteué,  et  qoe  Tar- 
rièro-garde  a  beaucoup  snuflTert  5  que  Diirikcrrjue  est 
mennrt'  de  tiouvcau  ;(jue  la  diTaite  du  corps  d  armée 
plac«'  pr^s  de  Cambrai  a  livré  aux  «Dueoiis  les  cam- 
pagnes du  Hainault,  du  C:iiiibrësis,de[a  Flandre  et 
de  la  Picardii'.  Il  conclut  a  ce  qUfl  le*  mesures  les 
plus  pruiii[iti'â  siiifiit  prises  pour  renforcer  1  armer 
«lu  Nord,  et  à  ce  que  le  oonuté  de  Hiut  public  soit 
Unn  de  wre  an  rapport,  etawa  tramlB,  tnr  l'état 
de  celle  arm<»e  (1). 

Oh  demande  la  lecture  de^  lettres  renies  de  l'ar- 
mée de  la  Vend»*c.  Merlin  fait  cette  lecture.  Elles 
•onoDCCOt  que  l'avant-garde  de  Mayence  a  été  attn- 
'  qnëè entre Clisson  et  Mortagne,  et  enveloppée  par  un 
nombre  prodigieux  iretau'iiiis;  qu'après  s  (Hit  vail- 
lainnicnt  liefendue,  elle  u  été  forcccà  la  retraite,  et  a 
perdu  sonartUlerie  légère.  La  généraleayant  élë  bat- 
tiieà  Clisaoo,  t«4N>(p«d'vipé««iDarohèaaiecounde 
Pâvant-garde;  j|  a  npoimé  les  rebelles,  mais  n'a  pu 
reODurrer  l'artillerie.  Les  mêmes  lettres  annoncent 
lfm9  le  général  Rossignol  a  reftisi*  d  npir  de  concert 
•vec  les  autres  g<*néraux,  et  de  faire  tnnrcher  ses 
eofonnes  selon  le  plan  concerté  entre  ces  derniers  c  t 
les  eonmlsaalics. 

AiMKGoupiLLEAo:N0|l-aaalem«nt  l'année  qui  est 
floas  lecooBBiaiidemaBtdalloaaigDol  a  refusé  de  mar- 
eher,  anais  tootea  les  letins  noai  annoBcent  que  les 

dflOX  divisions  de  Luçon,  ^afiie|ltdMM|60èa,Ont 
reçu  ordre  de  se  replier. 

betnunay  Jenne  demande  qne  le  comité  de  salut 
public  taneconaallre  s'il  n'est  pas  nalque  les  deux 
coloonra  de  Rossignot  ont  été  Dattueg,TuBe  le  17, 
]'<7(itrp  le  19  de  ce  niois,  ctiju'ntie  coloQlieTiCUtiailse 
a  reçu  de  lui  l'ordre  de  rétrograder. 

FAsan  •'BM.AiiTnii  ?  Comme  II  est  des  opérations 
qui  exigent  du  secret,  le  demande  qne  l'on  ajourne 
c<>lte!  discussion  jusqu'à  demain,  et  que  la  séance  de 
demain  y  soit  unlquanent  consacrée;  que  chacuu 
dise  alors  re  qu'il  saura,  que  tout  le  monde coonaisM 
les  causes  du  mal,  et  que  l'assemblée  ne  m  sépara 
point  sans  aToIr  pris  des  aamres. 

(a)  B  y  •  W  wt  laeoM  hapartaate.  A^r*i  la  lec- 
tMfm  dtt  ■•■•ira  4%  Brin,  la  Convention  rendit  un  décret 
qui  adjoignait  re  même  Brie<  au  cooiila  de  aalul  public.  Si 
•n  igaoraii  ceue  circooataoce  on  aurait  d«  la  poiao  à  oaa* 
fa mérm  htmét  calf  «éanco  MéaMeabh.  L.ft. 
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sont  en  place.  (Ou  applaudit.) 

BiLiAiUO«V  AaBN^as  :  ie  prie  la  Convention  de  con- 
sidérer combien  il  est  important  qu'aile  ne  ae  lénaYa 

rnt  aujourdiitti  aansatatrprlivne  détermination, 
ne  crains  pas  de  le  dire,  la  (liseti<;sifui  que  vous 
venet  d'entendre  est  le  plus  grand  Irinniphe  que  les 
ennemis  de  la  république  aient  pu  remporter.  Oui, 
sans  doute,  votre  comité  de  aalut  public  fi^mit,  de- 
puis quarante-huit  heures,  de  l'horrible  coalition 
furméc  partons  1rs  iiUrigautsqui  veulent  ;ineantir  la 
répulUique  et  la  ConveiUiou  nattouaie.  il  faut  déchi- 
rer la  voilas  «ar  le  comité, aialgré  son  énergie  et  sa 
rigueur,  ne  peut  se  charger  seul  d'une  si  terrible 
responsabilité.  Il  faut  enfin  que  la  Convention  sanre 
la  patrie,  et  elle  en  a  les  moyens.  Nous  étions  con- 
venus hier  de  faire  le  rapport  qu'on  vous  demande. 
Vanaaanrftqall  n'y  a  pas  dans  le  comité  un  seul 
membre  qni  ne  se  soit  élevé  contre  les  abus  qu'on 
dénonce  ici.  Mais  il  ne  faut  pas  aue  la  Couveutioii  hp. 
liivisc.  Loin  de  nous  tout  esiJi  it  Je  parti  !  il  faut  nou-i 
tenir  rapprochés.  Delions-nuus  des  hommes  qui  ont 

f^ardé  le  silence  jusqu'à  ce  jour,  et  à  qui  j'entends 
aire  des  lameniatiooa.  Le  oomité  de  aalut  publie  aat 
prêt  ;  il  vous  dira  qu'il  but  qne  la  responaabllité  pèaa 
sur  toutes  les  têtes,  et  aue  la  Convention  répmideeD 
marne  du  aalut  public.  (On  applaudit.) 

CVAtLlia  :  D'après  ce  que  Billaud  vient  de  dire«  je 
demande  auc  le  couiiU'  (le  salut  public  soit  mandé, 
et  que  la  Couventioa  preuoc ,  séance  teuaute ,  une 
détermination. 

Cette  proposition  est  «iécrétée. 

Buiàaa,  au  nom  du  tomiit  de  lalul  publie.  Le  comité  de 
calut  public  vient  d'être  déni  tirt^  dt'vniu  vnus,  au  ninment 
même  où  il  eat,  par  une  inllnilé  de  détails,  entouré  d'ubs- 
ciiriiét  d'une  part,  et  de  l'aatre drmnfcaa  par  les  In- 
trifUM  irte  oUaniiblea  ée  «as  hawas  ia|is  par  Isa  An- 
glais, tant  ooaverisd'nn  palrietisaM  hfiwAte,  qal  diseat 
auaai  amir  l'Biat»  co  •emant  la  déflanM  parmi  les  pa« 
triotes.  Pour  donner  cet  Inirigaes  ei  eet  dénonduiions  ar- 
lificieuset  d'une  SMle  de  petits  ambitieux,  il  ne  Tniit  que  de 
la  vérité  v\  do  la  simplicité.  Leeomilé  n'a  préparé  aucun 
rapport;  il  va  it-pomire  caMgari^uaBNnl  anK  pfMaadw 
gn«ta  arUculés  coolrv  I  ui. 

D'abord  U  n'a  ttça  d'autrM  nooTeilea  qoe  celles  qall 
vow  a  dMH|Ba  jour  aanoasaBSi  Ce  b'mi  qtt*a^ioard1utl 
qa'il  a  apprit,  ca  ailmatasipsqao  voua,  PaMic  de  Me- 
nin, que  noas  m  oomMisaieM  pM,  at  sur  hiquelle  Hon- 
ciiard  avait  gardé  le  sileoee.  Elle  von*  «at  parvenue  par 
voie  indirecte  :  il  7  a  trouvé  la  confirmation  des  soupçons 
qu'il  avait  déjà  conçus  contre  re  général.  Quant  à  ce  qu'il 
cuiniait,  lia  elé  chargé  plu»ieurs  fois  rtV'iri-  Ir  piripurde 
nouvelle^  désaitreuiiei.  U  faut  ici  en  analyser  les  cause* ; 
et  cet  eumen  vous  donnera  les  motih  qu'on  nous  a  d^ 
aiandé*  de  la  destiiatioa  at  du  remplaeeaieBt  de  ploslenrs 
généraus. 

Depuis  longtamps  la  premier  prioeipe  poar  ifaw  partt 

du  courage  du  soldat,  le  principe  éisbii  parPrédérie,  et 
celui  de  tous  Iri  grands  gciu  ra  n  ,  t  i-i  d'avoir  de  grandaa 
armées  en  nia^'-e,  plulùt  qui'  de  parl.iuer  bps  force».  An 
conUaire,  vousn'avexeu  jusqu'à  prêtent  quedesarm^>s 
clit!.eu)iiiét's  morceléesi  même  lorsqu'on  les  rassemblait  en 
nia^M.',  dis  généraux  ignorants  ou  psrUM  las  divisaient  et 
le>  faisaient  battra  co  détail,  an  l<a  opaosanl  laidMia  A  an 
ennemi  sopérleor.  Leeaniilé  a  aperço  le  bmI  i  II  a  écrit  att 
gétiéraui  de  i«  battre  an  aaïaib  Oaaa  faal  pasUti  ma 

avei  eu  des  revers. 

Une  autre  cause  dfl  DM uauz,  c'est  la  méRanee  et  la  tra- 
hison. Tous  les  hommea  qui  appartenaient  I  b  classe  no- 
biliaire MDt  frappés  d'opinion  I  ce  sont  des  trattres  eom* 
mencés.  Une  vou  géBénle  s'élevait  oootre  euxt  le  i)on\té 
vouscqaaWtfl^alfaBBavet  reçu  la  méfflelia|Wlsiatt.La 
conité  a  ara  qna  vaaa  ne  davln  pas  rappeler  Paaklanea 
d'nna  oasla  déimlla  ca  Ibiaaol  des  Ms  partkaHUw  Ima 
cla%sie  d  hommpsi  ila  eru  quetoui  tes  ir^ni  Mispecta  en  (téné. 
rai  ditvaiaul  <tr«  éloignés  da  armées.  La»  opénitioiis  nu'll 
aldiasàeatéfard  davaiaoi  éira  aaertias  poarafabrlaar 
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Mcds;  1«W-lB«m«ryiWi«itoriiéen  lui  donnant  tout 
BMVoir  4*<ielnre  les  gent  rnupecU  in  armée»;  mais  tl  a 
dû  pr«ndi«  4«  ménegemcnU,  Mil  pour  l'escadre  qoM»t 
en  mer,  et  qui  est  commandée  CB  mrttepar dcft "jjj*^ 
•oit  pour  les  armées  de  terre,  oft  M»  iwHct  «atolpoil- 
tairesdes  plans  de  campagne;  il  Cil'u  le»  lûler  «ecrtte- 
nienl,  connnUre  qu' Is  étaient  cp^t  n'"  lr;ihi«sa»ent,  ceux 
qui  éUH-nl  disposé  j  ir-tur,  reiix'-iir  qui  un  pouxailmo- 
BWnlanémenl  compter,  aûû  de  ne  pas  opérer  une  suiiU- 
4(horgani»al>on. 

CcMi  4*a»fte  «eavolifr  que  noat  avont  Osé  plus  parti- 
4eirilèr«n«til  notre  «Ifentioo  sur  des  hlto  qui.  quoique  en* i- 
recueillis  4  Dimkflrque  et  à  Be^M.  ne 
prtsentnii  lit  pas  moins  le  catactèi» d'une ««iHHte  tniMiWi. 
]<■  o  u-,  li  11  ù  rc|i(>  trihune  l<  n  relalioii^  de  pittsîeur»  8*a»« 
tapt'!»  rcinptirii-5  sur  1rs  AnRiais.  Ou  a  cru  d'abord  qoee'é- 
tart  la  pi"'»  Rrande  t  i  ri m  .  Mai*  le*  fonctions  de  votre 
comiié  ne  se  bornent  pas  à  venir  vous  lire  les  lettres  des 
i(  iK^raux,  et  àfaire  le  rAle  d'une  froide  gaiet  é  nationale; 
U  dttita'Bssaicr  par  IglHBêaiede  ia  vérité  des  faite.  Bsa- 
minantlet  riwltaUfrtnéfVQxde  l*Mikire  de  Dunkerque  et 
les  pertes  que  nous  taisaient  épfWmoea  victoim  mêm« 
par  la  mauvaise  disposition  qu'on  donnait  t  MW  amies,  il 
a  dû  épier  le  caraclire  particulier  de  chacun  de  ceua  qui 
ont  en  part  k  ces  événement».  0"»tre  faits  rendent  Hon- 
cliaiil  inliiiinient  suspect:     i  i  i  lio,  de  n'a^oîr  pas  jeté  6 
la  mor  li  s  Angliiis  aprts  leur  déroule;  le  st^coud,  de  n'a- 
voir p;.-;  taillé  en  pièces  le»  Hollandais  qu'il  teoai     r  u  ; 
le  troisième,  de  n'avoir  donné  qn'un  mouvement  partiel 
«  l'annde,  CI  d'avoir  laiMé  dan»  rJnndion  des  troupes  qui 
enraient  pn  être  dTon  mnd  aecouni ,  qjmnd  oo  asaaatinait 
la  ^rnisnn  de  Camitrardam  nn  ravin;  enfin,  d'avoir  alNB* 
donné  Menin,  laisse  tailleries  derrières  de  celle  armée  pen- 
dant la  relinUi\  et  d'avoir  pardéle  ^ilenre  sur  cette  aHhire. 
Touscesfait-^,  iim  ne  lumM'i,!:.  lU    1 1  ' i rn p ,.i  f.iiv  rii-nl connus, 
ne  nous  inspiraient  encore  que  «le  rort<•^  pisM  niions.  Ilou- 
cliard.  né  dans  les  rangs  obscurs  d'une  1<nio  i,  i  i  i:>i'iiu  au 
iradele  plus  éminent,  après  avoir  fait  en  Aïkmagne  plu- 
•tenta  actions  d'ddal,  nKpandmit  pas  devoir  «ire  jugé 
nnsii  sévèrement  «an^  un  examen  approfondi  des  faits. 

Dans  ces  i n  (  orisianc*^.  un  de  nos  colKgue»  d'un  patrio- 
tisme prononcé,  leciloyen  Hentl,  e<l  venu  de  l'armée.  Ce 
commissaire  intègre  et  éclairé  a  confirmé  lous  le<  rapport 
qnenons  avions  déjà.  Trente  ou  trente-deux  mille  horo- 
■N»  avaient  été  commandés  par  Hourhard.  Trente  mille 
franfabeOMredes  Anglais  devaient  les  exterminer.  Le 
général  Houchard  Ict  divisa  Cn  tnisooloniiest  l'une,  com- 
posée de  dix  mille  hommes  fut  eoniiée  à  Landrta,  qui  se 
cactij  anmf.nn  nt  A,-  l'action  :  l'autre,  dirigée do dMè  de  la 
mer,  ne  produisit  pas  son  effet,  et  donna  aux  Anglais  le 
ternp»  de  se  retirer;  la  iroisitme  colonne  fut  dirigée  sur 
Hond-choole;  elle  avait  contre  elle  toutes  les  chance»  et 
le»  principak**  forces  de  l'enni n  i  ;  l  'U  >  i  ut     «nposée  de 
doue  mille  homme»  contre  dix-huit  mille  bien  retranchés. 
TfBlitMD  maiCf Hument  gni  ne  peut  être  que  l'effet  d'une 
tanoraiwe  «rame  on  de  la  trahison.  Cette  dernière  colonne, 
la  seule  qui  rempUlton  bot,  ne  vainq«lt  qoe  par  on  effort 
(Il  r  lurape  qui  lienl  du  prodige.  Nousavooa  don*  pris  le 
pui  ti  de  destituer  le  général  Houcbard,  et  de  meltf»  i  sa 
place  un  général  sans-culolle,  un  patriole  iimn  inré. 

Noos  nous  sommes  dirigés  dans  ce  choix  principalement 
i'iaptte  le  rapport  de  vos  eommiiiatrcs.  Vos  ennemis  onl 
d«ni  moTena  de  déaoïtaniscr  vos  années;  l'aristocratie 
qnl  traMi,  e*«Bt  edie  de  vos  généraux  ;  la  perfidie  qui  ré- 
pand de  fausses  terreurs ,  qui  fait  fuir  et  qui  met  laeoofu- 
siun  dans  Im  troupes,  c'est  celle  des  étals-majori.  Ce  n'est 
pas  tant  il'  -  ^'dikIc  et  des  Tiircmn  mms  faut,  que  de 

bon»états-uiajurs,  et  au-dcs^ub  il  ru\  un  homme  de  pro» 
bilé. 

Le  comité  a  penséqnela  mesure  de  l'arrestation  prompte 
et  iecr^le  répondrait  des  traîtres.  Il  a  sur-le>chan>p  r.<it 
rannirHcntiaveeun  liavail  concerté  entre  le  comité  et 
le  Diniitic  Ce  travail  a  pour  objet  d'éloigner  des  années, 

Î»ar  dt  s  mesures  successivesel  prudeoU-s,  les  gen»  so<|hc|s, 
es  èirungers  et  surtout  les  nobles.  On  a  paru  lénioigncr 
quelque  inquiétude  sur  ces  deslitnlion»  :  c'est  sans  doute 
paire  qu'on  n'en  connaissait  pas  le»  motifs.  Henit  doit  être 
arrivé  hier;  il  a  dft  procéder  au  changement  de  l'étai-ma- 
jor.  Le  comité  a  cna  devoir  lui  laisser  quelques  jours  pour 
biin  caa  ehasMimiiti  nhs  fioMMtion,  nour  ae  paaii» 


primer  de  nonretlcs  iMOOSSes  et  de  aooveliw  enthafl  à 
cette  msliieuriuse  aimée  du  Nord,  qui  a  déjà  If.atlH 

quatre  ou  cinq  iraliiMi  '^.   

Qunnt  aux  nomma. ions  que  le  comité  a  concertée»  avec 
le  ministre,  H  n'a  appelé  i  celte  régénération  d.  T  -rm-^c 
quedeBMn»-«ulolte»  parélaiel  par  principes.  rr  iJibciiLuii 
poor  leurs  propn»  droits;  car  il  est  iuoui  lu  l a  no- 
blesse, contre  laqwUe  on  se  bat.  dirige  celte  gu.rr«  daus 
le  succès  de  laqoelleellealontèperdre.  .    ,  .  _ 

Nous  avons  voulu  6ter  da  armée»  lesBOMea,  lea  iri«B« 
dais,  les  gen»  suspects.  Nous  l'avons  Wt  avoe  Ici  connais 
sancesqua  le  ministre  de  la  L;u  rn  dans  sci«  bureaux, 
avec  ccik»  qu'oui  recueillies  CjiuuI  et  quelqnes  autre» 
membre»  du  comité  de  salut  public,  ain-l  i|iii'  l.  srepr^^. 
senlanisdo  peuple  délégués  à  cette  armée ,  eulm  avec  len 
noiini'fl  «ne  les  bons  citoyens  s'empressent  de  nous  donner 
aor  telott  tel  m  liiaire.  H  ne  reste  plu»  à  l'assemblée  qu  4 
exaniio.  I  la  uuie  que  nous  publleron»  de  ce»  nnminaUon» 
et  de  r  (V  titillions  ;  et  si  elle  a  plus  de  lumièrct  etdB 
rens»  ig  1-  m,  „ts  comme  cela  doit  être,  puitqu'elleealeaii^ 
posée  (i'i.n  |il  1-  K""'"!  '  nombre  d'hommes,  ce  dnit  être  a 
chaque  membre  qui  a  des  notions  sur  le  caractère  de 
ceux  qui  sont  promus  k  th  hs  l  i  e  v  nous  avoitscMsiOt 
bons  patriotes,  ou  si  nous  nou>  sommes  trompés. 

Lecomiléfou»  doit  une  observation  importante.  H  est 
an  insmnMnlnatioaal,  une  porUoo,  un  résumé  de  vous* 
mémest  on  ne  pent  raeeoser  faJoHement  sans  auaqng 
lu  Convention  elle-inèmc;  vousne  poBfietliriBWttSHIléB»» 
toutes  les  correspondances,  suivre  tons  ks  détails  dtt  gOtt- 
vernemenl;  vous  ave«  chargé  de  ces  fonctions  un  extrait 
de  vous-mêmes,  qui,  toujours  actif,  vousrepré^te  quand 
vous  n'êtes  pas  rasscml)lés  pour  délibérer  en  commun. 
Celte  institution  cef«e  d'être  utile  si  on  la  dëi>ou»lle  de 
tOOte  espèce  de  considération.  Accusera-t-on  les  nnm-trc» 
de  faible'^?  Nonaoe  vons  dissimulerons  pas  que  nous  n'a* 
vonspas  un  ndntsilfe aasrt  révolutionnaire,  aussi  éner- 
gique qu'on  pourrait  peut-être  le  désirer.  Mai» Où  sont  les 
hommes  doué»  à  la  foi»  de  toute»  les  qualités  désiraMea 
dans  l'homme  public?  On  le^  ir-,i^-,  on  les  dénonce,  on 
est  obligé  de  les  changer  à  chaque  instant.  Les  hommes 
trouvent  partout  leur  place  dans  le*  n-volutions  ;  mais  on 
ne  trouve  pas  partoui  des  liomme»  qui  aient  le  courage 
et  le  talent  révolutionnaire  nécessaires  pour  l-s  place» 
éraiuentes.  GminammeiiUpréàeux  s'usent  facilemeuU  11 
faut,  outre  ielalcnteC  le  courage,  uoe  prem  ère  qua- 
lité préférable  i  toute»  les  antres;  c'est  la  proliil^ci  le  pa- 
triotisme. Ceit.-  qualité  se  trouve,  àce  que  aotti croyonst 
dans  le  ministère  actuel. 

Le  comité  travaille  de  concert  et  d'attoctk»  avec  lea  ml- 
niitres.  Amaat  qaa  noua  potnaaa,  aons  (manos  leur 

marche.  ... 

Quant  au  comité,  accusé  pendant  que  ses  memore» 
étaient  abaeni».  tt  «  a  pu  se  défendre  ;  mais ,  il  doit  vous  le 
déclarer,  il  existe  on  fnad  plan  parmi  les  ennemis  de  I  in- 
téi  leur:  il  exi»te  un  petit  parti  d'ambUieuou  d  étnnm», 
qni  a  pour  objet  de  diviser  la  Convention,  de  lai  laira  des 
sectes  de  patriotisme,  afin  qur  i    rir  iirit  plus  une  masse, 
la  répul;Iique  ne  soit  plus  di  friiUut.  Dr*  homme»  qui 
exercent  un  iionvriir  i  n  le  du  vou*  voudraient  peut-être 
se  d^giT  d'une  surveillance  importune.  H  ne  réussira 
pas,  ce  parti  Uberticide  {non,  non.'  s'écrie  to  ir  rscaa- 
bléa);  aiak  pour  cela  le  comité  a  besoin  de  votre  furet-,  il  a 
bes(Hn  de  votre  conflancew  SI  die cM altérée,  si  nous  Sa- 
vons perdue,  si  la  calomnie  est  parvenue  è  nous  l'euleWt 
rappelez-nous  dans  votre  sein,  nous  y  rentrerons  giorleax, 
puisque  nous  avons  fait  noire  devoir.  Nou»  y  feioîi»  en- 
core votre  avanl-garde  contre  le»  tyrans  coalisés  Ce  sera 
encore  sur  nou»  qu'Us  frapperont  les  premier»,  p.irr<«qtie 
ce  sera  nou»  aussiquiles  premiers  dirigerons  encore  contre 
aux  l'énergienationale.  Nousavons autant  qu'aucun  mem- 
bre de  celle  ainfaib*^  la  confiance  de  nos  forces  et  de  uos 
KSMNireeB.  RappelO-IMNl»,  nous  viendrons  au  milieu  de 
vous,  servir  comme  auparawat  la  cbose  publique;  ctitt 
nous  remettons  DOS  fonctions  dans  desoialns  «lua  ke» 
reuses,  vous  ne  le»  BiBi«i  pas cottUM A  de  pkupuM*! 
(On  applaudit.) 

PaiEua  :  Je  vais  vous  faire  lécliire  d'une  pi^ceqni 
a  tine  ;;Tnnde  nnalogie  avec  les  faits  qui  VOUS  ont  âé 
déjà  déiiuncés.  Parmi  les  généraux  qui  se  trooveiil 
destitués  à  l'tnnée  du  Nord,  se  trouve  le  gâiAal 
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BiMoaville.  Void  on  arrêté  de  ros  commissaires 
Lavasieiir  ftBwtibole,  qui  atteste l'infine  conduite 
de  cet  ofBewv. 

pemluii»  de  tuute  futictioii  niiiiUire  k*  cilu)en  Hédouville, 
général  de  ilivi>ion,  pour  n'avoir  pj«ciécuip  leplao  d'altd- 

2 ue  arrêté  à  Cambrai  entre  te»  généraux  H  les  re|iresenlaiits 
a  fcaplet  pavr  avoir  rerose  rie  charger  l'arn^re-garde 
dn  nmmài  aa  iwiwit  oà  ils  se  t«Uf«ieal  de  MTci^ 
fkkt  poar  avoir  Ml  changer,  par  awavaiies  dbpn(> 
IfOna,  en  déroute  la  retraite  de  Menin,  en  assurant  que 
aoa  am^^f  arrif  était  en  sArrté  au  moment  mémt*  où  elle 
#ai(  s  IV  mr  I  I  nrcrlie  par  renitemî;  poar  avoir  abindon- 
Beo  in  ,1,  f»  fi  -n8rcl-H  »*«Hre  retiré  à  l'avant^rdr  su  lieo 
nir  c]i,i  r  vt  lit-  prolc^pr  la  retraite,  de  manière  que  l'jvant 
cbcrcbé  paiio«it  pour  recevoir  art  onircs,  on  le  trouva  asù» 
iranquilleawDt  sur  labofd  d'an  tmé^  etc.  » 
Voilà  le*  boflunes  que  le  comité  de  salut  public 
plus  TOola  voir  é  la  tête  tie  nos  armées.  Nous  lui 
devons  grScr-  iî  ;i'.  lir  enliii  pris  le  parti  de  ne  pren- 
dre les  géit^raux  «^ue  parmi  les  sans-culottes,  parmi 
ceux  des  oincit-rs  tnfijrieiinqui  ont  donné  depuis  la 
revulutioQ  des  prenvet  coostantes  d'inteUigcooeet 
de  patnotnme. 

KoBEsncERR  :  Si  ni  i  qunlite  de  membre  du  co- 
mité de  salut  public  liuit  tn  cinpiV  Iicr  de  m'expliquer 
sur  ce  qui  s'est  passé  avrc  nue  iiMl«*iM»iHlaDce  entière, 
je  dois  l'alidiquer  à  l'instant;  et,  après  m'^trc  séparé 
de  mes  collèê;ues,  que  j'estime  et  aife  j'honore  (et 
l'on  s.iit  ((iif  |<'  iir  SUIS  pas  nrodigue  de  ce  sentiment) 
je  vais  due  a  mon  pnys  (les  vérités  nécessaires.  La 
Térité  e>t  la  seule  arme  qiii  reste  entre  les  mains  des 
intrépides  défenseurs  de  la  liberté,  pour  terrasser 
le»  iM-rtides  agents  de  l'aristocratie.  Celui  qui  cher- 
che à  a^  ilir,  .1  ilivisiT,  .'i  p  ir.ihser  la  Conr»  iifioii.  rsl 
un  ennemi  de  la  patrie,  suit  qu'il  siège  dan.s  c«-tti^ 
enceinte,  soit  qu'il  soit  étranger  (on  auplaudil)  ; 
qu'il  agisse  par  sottise  ou  par  perversité,  il  est  du 
parti  des  tvrans  qui  nous  font  la  guerre.  Or  il  existe, 
ce  prnji't  (1  a\ lii^sriiinit  :  il  t  xislc  tiniis  les  lirnx 
mt'Uirs  où  le  patnutisuie  devrait  régner,  dans  des 
fiubaqtii  prétendent  ^tre  plus  que  patriotes.  On  bit  la 

{guerre  à  la  Convention  dans  la  personne  de  tous 
es  délenseurs  d  la  liberté.  Hais,  ce  qu'il  y  aurait 
de  plus  déplorable,  ce  serait  que  celscbe  système 
eût  ici  des  partisans. 

Depuis  longtemps  le  comité  de  saint  pnMic  sou- 
tient la  guerre  que  lui  Tout  quelques  membres,  plus 
envieux  et  plus  prévenus  que  juste».  Quand  il  s  oc- 
cupe jour  rl  nuit  ilrs  pramls  inkr  'l  -  <!>  la  p.ilrio,  on 
Tient  votis  apporter  ict  des  déiiunnatiou!»  écrites, 
présentées  STee  astnee.  SerailFce  donc  que  les  ci- 
toyens que  vous  avez  voués  aux  plus  pénibles  fonc- 
tions auraient  perdu  le  titre  de  deiemeors  impertur- 
bables de  la  libiTtf,  parcequ'ils  ontacceptéct  f.ir- 
deau?  Ceux  oui  les  attaquent  sont-ils  plus  patriotes, 

Parc«qu*ilsn  ont  pas  reçu  cette  marque  de  confiance? 
rétrndez-rous  que  ceux  qui  ont  ici  défendu  la  li- 
bertt-  <  i  les  droits  du  peuple  au  péril  de  leur  vie,  au 
milieu  di's  pdign.inis.  doivi-iit  «Hrc  traiti's  comme  de 
vils  prolecteurs  di*  rari.stocratie  i  Nous  braverons  la 
'Colomiiie  et  les  intrigues.  Mais  la  Convention  est  at- 
taehi  *- nu  comité  de  s;dut  public;  votre  gloire  est 
liée  au  siicct  s  des  travaux  de  ceux  que  vous  aveï  re- 
T^tiis  lie  la  confiance  nationale. 

On  uou»  accuse  de  ne  rien  faire  ;  mais  a-t-on  donc 
réfléchi  a  notre  position?  Ooie  armées  à  diriger,  le 
poids  ih  TEuropp  rrilu  re  à  porter;  partout  des  traî- 
tres a  d  uiasqin  r,  des  émissaires  soudoyés  par  l'or 
des  puissances  etraii;:i-res  à  déjouer,  des  administra- 
teurs infidèles  i  surveiller,  à  poursuivre;  partout  à 
aplanir  des  obstacles  et  dt»  entiaves  à  retéentîon 
des  plus  sages  mesures;  tous  les  tyrans  à  combattre, 
tous  les  conspirateurs  à  iotimidert  eux  qui  se  trou- 
vent (cnqpo  tons  dm»  nne  caste  si  paisNmle  antro- 


fois  par  SCS  richesses,  et  eaeon  par  Êtà  tatilgoes , 
telles  sont  nos  fonctions.  Croyez-vous  que,  sans  unité 
d'action,  sans  secret  dans  les  opérations,  sans  la  cer 
ticii  1r  dr-  rt  urer  un  appui  dans  la  Convention,  le 
gouveriieuieut  puisse  triompher  de  tant  d'obst^icles 
I  et  de  tant d'ennemn?  Non;  il  n'y  a  que  la  plus  ex- 
trême ignorance,  que  la  plus  profonde  perversité,  qui 
puisse  prétendre  que,  dans  ne  pareilles  circonstan- 
ces, on  ue  SMit  ]irts  un  ennemi  de  la  patrie  alors 
qu'on  se  fait  un  jeu  cruel  d'avilir  ceux  qui  tiennent 
le  timon  des  afl'aires,  d'entraver  leurs  operati(uis,  de 
calomnier  leur  conduite.  Ce  n'est  pas  impunément 
que  vous  laisseriez  la  force  d'opinion  nécessaire.  Je 
n'en  veux  d'autres  preUTCt  que  ICS  diSCUSSionS qili 
vieuuetitd'avuir  lien. 

Le  comité  de  saliil  public  voit  des  trahisons  ta 
milieu  d'une  victoire.  Il  destitue  un  général,  encore 
investi  de  la  confiance ,  et  revêtu  de  l'éclat  d'un 
triomphe  ap|)areiit  :  i  [  on  Im  fait  un  crime  d  •  si  n 
courage  même  !  11  expulse  les  traîtres,  et  jette  les 
yeux  sur  les  ofliciei^  qui  ont  montré  le  plus  de  ci- 
visme ;  il  les  choisit  après  avoir  consulté  les  repré- 
sentants du  peuple  qui  avaient  des  connaissances 
pai  lii  iilières  sur  le  caractère  de  chacun  d'eux.  Celte 
opération  demandait  du  secret  pour  avoir  son  plein 
succès  :  le  salut  de  la  patrie  l'exigeait.  On  avait  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ce  secret  fQt 
gardé,  nefflt-ce  que  par  rapport  aux  autres  armées. 
Eh  bien!  au  moment  mi  in  ns  fimines  impatients 
de  connaître  le  riisultat  de  ces  mesures,  on  nous  dé- 
nonce à  la  Convention  nationale  ;  on  critique  notre 
travail  sans  en  connaître  les  motifs;  on  veut  que 
nous  divulguions  le  secret  de  la  république,  que 
non  dniiniods  aux  traîtres  le  temps  de  .s'échapper  ; 
on  cherche  à  frapper  de  défaveur  les  nouveaux 
choix,  sans  doute  pour  qne  la  oonlianoe  ne  paisse  se 
rétablir. 

On  déclame  sans  cesse  contre  les  nobles;  on  dit 
qu'il  les  faut  destituer  ;  et  par  une  étranpe  contradic- 
tion, quand  nous  exécutons  cette  grande  mesure  de 
révolution,  et  que  mi^me  nous  y  apportons  tous  les 
ménagements  possibles,  on  nous  dénonce.  Nous  ve- 
nons de  destituer  deux  nobles,  savoir,  l'un  des  hom- 
mes de  cette  caste  proscrite  les  plus  suspects  par 
leurs  antiques  relations  avec  la  cour ,  et  un  autre 
connu  par  ses  I  iaisons  e  t  ses  assidui  tés  a  vec  des  nobles 
étrangers,  l'un  et  l'autre  d'une  aristocratie  pronon- 
cée. Eh  bien!  on  nous  accuse  de  tout  désorganiser. 
On  nous  disait  qu'on  ne  voulait  voir  que  de  vrais 
sans-culottes  à  la  téte  des  armées.  Nous  avons  choisi 
ceux  que  des  exploits  nouveaux  à  l'afTaire  de  Bergues 
et  de  Dunkerque  désignaient  à  ta  reconnaissance  na- 
tionale, qui  ont  vaincu  malgré  Houchard,  qui  ont 
déployé  le  plus  grand  f  il«  ;il  ;  car  l'attaque  de  Hond- 
schoote  devait  faire  périr  I  armée française;c'cst  prin- 
cipalement à  Jourdan  qu'est  dû  le  succès  étonnant 
qui  a  honoré  cette  armée,  qui  a  forcé  la  levée  du 
siège  de  Dunkerque  ;  c'est  cet  officier  qui,  au  mo- 
lU'  ni  lu  l'armée  ne  s'attendait  pas  à  trouver  dix- 
huit  mille  hommes  bien  retranchés,  et  oii  elle  était 
surprise  par  la  décharge  d'une  artillerie  effrayante, 
c'est  Jourdan  qui  s'élanca  à  la  ti'te  d'un  bataillon 
dans  le  camp  ennemi,  qui  lit  passer  son  courage  au 
reste  de  l'armée,  et  la  prise  de  Hondschootelut  l'eOèt 
de  ses  habiles  dispositions  et  de  l'ardeur  qu'il  sut 
inspirer. 

Le  chef  de  l'état-major  étant  justement  suspect, 
nous  l'avons  remplacé  par  un  homme  dont  les  talents 
et  le  patrioii  iiir  mt  été  attestés  par  tous  les  coro- 
mis-saires;  un  homme  connu  par  des  exploisqui  l'ont 
signalé  du  terapsméme  où  les  plus  odieuses  trahisons 
sacrifiaient  cette  armée.  Il  s'appelle  Eniouhl;  il  s'est 
distingué  dans  la  dernière  afiaire,  et  a  mèuie  reçu 
des  iiiestores.  Bl  Ton  nous  dénoneel 
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5ooi  aroM  fait  IM  mêmes  changements  t!«ns  les 
années  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ;  tous  les  choix  ont 
porté  sor  dcB  hommes  du  cnractète  de  celui  que 
Je  riens  46  vous  dépeipdie.  Bl  l'oa  noni  Menae  en- 

co""*'  ,       .  ... 

S'il  est  qaelqnes  présomptions  morfllcs  qni  puis- 
sent diriger  le  gouvernement  et  servir  de  règles  aux 
léçislatetini,  certes  ce  sont  ceUet  qoA  nons  troni 

suivies  (îans  ers  op<*rationn. 
Quelle  Mt  donc  la  cause  de  celte  dénonciation  ? 
Ah!  cette  jonnu'c  a  valu  à  Pitf,  j'ose  le  dire,  plus 
de  trois  Tictoires.  A  quel  succès,  en  effet,  peut-il 
prrtendre,  si  ce  n'est  à  anéantir  le  gouvernement 
national  que  la  Couvrntion  a  («labli,  à  nous  diviser, 
à  nous  faire  déchirer  de  nos  propres  mams?  Et  si 
nous  passons  dans  l'Europe  pour  des  imlu'cillrs  ou 
des  trattres,  crovei:- vous  qu'on  respectera  davantage 
la  Convention  qui  nom  •  ebolsis,  qtt*on  sera  même 
dispos<<  rn^pecter  Ici  antotités  qoe  tous  établira 
par  la  suite? 

Il  est  donc  impartant  que  le  gouvernement  prenne 
de  la  consistance,  et  que  tous  remplaciez  un  co- 
mité qui  vient  d*étre  dénoncé  avec  raceèsdaos  votre 
sein.  (iVon,  non/ s'écrie  l'assemblée  unanime.) 

line  s'agit  pas  ici  des  individus;  il  s'agit  de  la 
patrie  et  des  prmcipes.  Je  h-  di'd  ne:  il  est  impossi- 
ble que,  dans  cet  état  de  choses,  le  comité  puisse 
sauver  la  chose  publitiue;  et,  si  on  me  le  conteste, 
ie  rap|H'lU  rai  combien  est  perfide, combien  est  étendu 
le  système  de  nous  avilir  et  de  nous  dissoudre  ;  com- 
bien les  étrangers  et  les  ennemis  de  l'intérienr  ont 
des  agents  pavés  à  cet  effet:  je  rappellerai  que  la 
faction  n'est  pas  morte  ;  qu'elle  conspire  du  bnd  de 
ses  cachots;  que  les  serpents  du  Marais  ne  fOntpoilIt 
encore  tous  écrasés.  (On  applaudit.) 

Les  hommes  qui  déclament  perpétuellement,  soit 
ici,  soit  ailleurs,  contre  des  hommes  aui  sontà  la  téte 
du  gouvernement,  ont  eux-mdiiies  donné  des  preu- 
ves d'incivisme  ou  de  bassesse,  rdiiiquoi  donc  veut- 
on  nous  avilir?  Quel  est  ceiui  de  oos  actes  qui  nous 
a  mérité  eette  ignominie? 

Je  sais  que  nous  ne  pouvons  nous  flatter  d'avoir 
atteint  la  perfection  ;  mais  lorsqu'il  faut  soutenir  une 
république  environner  d'ennemis,  .irmer  la  laisoti 
eu  laveur  de  la  liberté,  détruire  les  préjugés,  rendre 
nuls  les  efforts  particuliers  contre  Vintérét  public, 
il  faut  alors  des  forces  morales  et  physiques  que.  la 
nature  a  peut-inre  refusées  et  à  ceux  gui  nons  dé- 
noncent et  à  ceux  que  iiu'is  cumbattuns. 

Le  comité  a  des  droits  à  la  haine  des  rois  et  des 
fripons  ;  si  vous  ne  croyez  pas  à  son  zèle,  aux  servi- 
ces qu'il  0  rendus  à  la  chose  publique,  brisez  cet  in- 
strument; mais  auparavant  examinez  dans  quelles 
circonstances  vous  êtes.  Ceux  qui  nous  dénoucent 
sont  dénoncés  eux-mêmes  au  comité |  d'accusateurs 
qu'ils  sont  aujourd'hui,  ils  vont  devenir  accusés.  (On 
applaudit.)  Mais  quels  sont  les  hommes  qui  s'élè- 
vent contre  la  conduite  du  comité,  et  qui  dans  cette 
séance  ont  aggravé  tm  Wfm,  pour  aggrtm  lenif 
déwfflWitiopsr 

Le  premier  se  déclara  le  partisan  de  Custine  et 
de  Lamorlière;  il  fut  le  persécuteur  des  patriotes 


uue  tortere&se  uuporlauio,  et  dernicrement  en- 
core il  a  osé  ouvrir  l'avis  d'abandonner  un  territoire 


réuni  à  la  république,  dont  les  habitants  dénoncés 

Ctr  lui  se  défendent  aujourd'hui  aveo  énergie  con- 
e  les  fanatique»  et  les  Anglais, 


Le  second  n'a  pas  encore  réparé  la  honte  dont  il 
s'est  couvert  en  revenant  d'une  place  confiée  ù  sa 
défense,  après  l'avoir  rendue  aux  Autrichiens.  Sans 
doute,  >i  de  tels  hommes  parviennent  i  prouver  que 
le  coniiti'  nC^t  pas  composé  de  bons  citoyens,  la 
liberté  est  perdiw  ;  car  sans  doute  ce  oa  serait  pu  à 
eus ^ropiaioB  ëslaMa dpmnn  sa 6onliaiioe,ct 


f émettra  lesréuMdu  gonvetMmentIjQoJoti  ne  pensa 

pn-t  (|iie  mon  intention  est  de  reMfsidiOHpaallos 
pimr  iinpiilation.  le  prends  l'engaî^ement  de  ne  ja- 
mais diviser  les  patriotes;  mais  je  ne  oomnrrads  paa 
parmi  les  patriotes  ceux  qui  n'en  ont  que  le  masqua, 
et  je  dévoilerai  la  conduite  de  deux  ou  trois  traftrra 
qui  sont  ici  les  arti^nns  de  la  discorde  et  de  la  dis» 
sension.  (Applaudisseinctils.) 

Je  pense  donc  que  la  patrie  est  perdue  si  le  gou- 
vernement ne  jouit  d'une  confiance  illimitée,  et  s'il 
n'est  composé  d'hommes  qui  la  méritent.  Je  demande 
que  le  oumiU)  de  salut  public  soit  renouvelé.  (iYoïH 
non/  s'doria-M  d»  MNivaM  dm  l'iwiiohMa— .» 
tière.) 

Tînir-z  :  Citoyens,  qu'il  n'entre  pas  dans  ffdée 

d'aucun  de  voiis  que  j'aie  voulu  inculper  le  comité 
de  salut  public;  non,  ce  n'était  pas  là  mon  dessciu; 

Jour  s'en  convaincre  il  suffit  de  lire  mon  mémoire, 
e  suis  incapable  d'intrigues  et  d'intentions  perfides. 
Faut-il  que  je  vous  rappelle  ce  que  mes  collègues  et 
moi  avons  fait  penrlynt  le  siège  de  'Valencienncs? 
Nous  avons  été  pendant  auarante-trois  jours  entre  le 
feu  de  rennemi  et  le  fer  des  assassins  (i)  ;  nous 
avons  prolongé  la  reddition  de  cette  ville;  nous 
avons  conservé  à  la  riMiublinuc  une  garnison  im- 
portante, tandis  que  celles  du  Ouesnoy  et  de  Cmidé 

ont  été  uitcs  prisonnières  i  voilà  ce  que  nous  avon» 

lîe  retour  ici,  j'ai  été  atteint  d'une  maladie  grave. 

Îui  m'a  mis  dans  l'impossibilité  de  voir  personne  et 
e  nouer  aucune  intrigue.  L'amour  seul  de  la  patrie 
m'a  fait  dire  ce  que  je  savai»  d'une  de  nos  plus  im- 
portantes frontières. 

Je  déclare  en  outre  que  je  ne  me  crois  pas  assez 
de  talents  pour  être  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic; ainsi  je  n'accepte  point. 

La  Convention  rapporte  le  décret  aui  adjoignait 
Briez  au  comité  de  salut  public  et  oraonuait  rim- 
p  résolu  n  de  son  discours. 

SAiNT-AMoné  :  Le  comité  de  salut  public  doit  être 
regardé  comme  une  commission  créée  par  la  Con- 
vention pour  donner  plus  de  vigueur  a  l'action  du 
gouvernement.il  est  composé  U  individus  dont  cha- 
cun, sachant  qu'il  est  loin  d'avoir  UHite  la  force  et 
tous  les  talents  nécessaires  pour  un  ai  grand  fardeau, 
verra  aveo  pluinir  qu'on  le  rende  au  repos  et  à  la 
trati(|uillité.  ISous  ne  sommes  point  jaloux  de  pou- 
voir :  nous  céderons  sans  regret,  aveo  honneur,  avee 
orgueil  mlOM,  la  place  à  des  hommes  eu  qui  la  Con- 
vention aura  reconnu  plus  de  lumières  et  tie  capacité» 
et  nous  nous  féliciterons  avec  un  Spartiate  de  ce  que 
la  republique  aura  trouvé  des  agents  plus  habiles. 
Mais  il  n'y  a  pas  ici  de  point  isolé  ;  ici  le  tout  est  lié 
à  la  partie,  et  la  partie  liée  au  tout.  Si  vous  n'aves 
plus  de  confiance  dons  le  comité  de  salut  public,  il 
ne  faut  pns  hé'^iter  un  moment;  tout  doit  aller  en- 
semble. Si  lu  commis'sion  que  vous  avcï  créée  n'ett 
pas  investie  de  pouvoirs  analogues  s  sa  nature,  dè^ 
ionella  devient  lllmoire.  Si  tous  eroyes  qu'il  faille 
tontf^ire,  tout  ordonner,  tout  discuter  jinblique 
ment,  cassez  la  commission,  et  traitez  les  allairesè 
la  tribune.  Sans  doute  tous  les  actes  de  législation 
doivent  être  publics,  et  c'est  en  cela  que  les  Etats 
libreadifllcestdudenotismai  naiiktMlaadefou- 
Tcniepmt  doirmit  eliaieorelit  antaeneotfw  en» 

(1)  D'aprèi  nne  rdalion  du  liégt  de  VaTcncienn«s  bÎM 
digDO  d«  Ivi ,  car  e1l«  nVuit  pas  destinée  k  l'impreuioa  ,  Im 
deux  conmi'maires  de  \\  ("nnvcniion  dans  celle  plac«  n'ai^ 
raient  pas  également  fait  leur  devoir.  L'un  de  oea  romini*> 
aiires,  le  représentant  Coclion,  aurait  jusqu'au  Sout  fait 
preuve  de  In  v''>'  grnnde  énerf(i(r.  L'autre,  Britt.  avait  fiai 
par  céder  su  |<nrti  «oulj  t  <  uvnr  Ici  portes  k  l'ennenii» 
Ma  éeil  te  eeaeevsir,  mv  ArMi  était  ée  Vâteneieoaea  «I  f 
•nitMfwille.  kOt 
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sant  dtni  le  leciet.  •animl  tout  TaTan- 

il<*sircnt.  Leur  politique  est  un  machia- 


Bemit,  ai 

lagp  qu'i 

Vi%nie  aLuuiiiidble  :  IuId  de  vous  celte  ufl'reuse 
politique;  niais  liMiez,  comme  eux,  vos  o|)€'ralions 
secrètes;  prenez  des  moyens  de  prudence  et  de  prë- 
ONtion,  pour  que  U  publicilë  M  détruise  pas  reflfct 
de  Vos  mesures.  Je  uii  bien  que  vos  cnuemis  veu- 
lent vous  amènera  t  ut  discuter  publiquement,  aliu 
df  prévenir  Topposition  aux  résistances,  et  d'étouffer 
la  république  au  berceau.  Vous  tous  (ardeiex  de 
Kiir  oonner  ee  triomphe. 

Il  est  bien  etuiiiiaiil  que  ce  soit  pour  quelques  p*?- 
n^raux  traîtres  et  ignorants  qu'on  se  soit  agile. 
Rappelez-vous  citoyens,  qu'après  la  victoire  de 
iemmapprs  on  roulait déoerner  uoe  eouronoe  ci- 
vique a  Domourîet,  i  ce  général  perfide,  qui,  pour 
avoir  rr ui|)i)i  té  cette  v  ictoire  (je  me  trompe,  c'étaient 
les  soldats  uui  avaient  vaincu  malgré  iiii),  méritait 
la  boDte  de Vëcbalaud.  C'est  ainsi  que  llôuchard  a 
éU  Cocvë  par  ses  troupes  à  être  victorieux.  Si  ses 

f^lans  eussent  été  suivis,  Dunkerque  serait  pris,  et 
es  Anglais  serairnt  maîtres  de  nos  places  du  Nord 
comiaede  la  pliu  importante  place  uu  Midi.  Cepen- 
dinlf^uand  oous  avons  destitue  Bouchard,  on  nous 
a  denîildé  les  causes  de  sa  destitution.  On  dit  que 
aous  exerçons  un  pouvoir  arbitraire  ;  on  nous  ac- 
cuse d't^lre  despotes  :  des  despotes!  nous!  ah  I  sans 
doute,  si  c'est  le  despotisme  oui  doit  Caire  triompher 
la  liberté,  ce  de«potiaaM«ilu  id|te<ratioo  politi- 
que. (On  applaudit.) 

Noos  avions  au  comité  des  pièces  qui  accusaient 
Bouchant.  Beiilz  arrive  et  lesconiirme.  Il  nous  dit  : 
•Nousaurions  fait  arrêter  ilouchard,s>  nous  n'avions 
pas  craint  que  l'eiu  rgie  de  cette  mesure  o'excedjt 
nos  pouvoirs  de  représentants  du  peuple  ;  mois  nous 
venons  nous  conrerler  av»'c  le  conuté.  •  Devions- 
nous,  nous  qui  coniLiissorii»  le  patriotisme  et  la  pro- 
bitô  oe  Ueutz,  devioui-uoiis  résister  à  aesdénoocia- 
tloM?  Ab  I  c'est  alors  que  vous  nous  auriex  dit  : 
a  Nous  vous  avions  donné  des  pouvoirs,  vous  n'en 
avez  pas  fait  tisane  pour  sauver  la  patrie,  vous  avex 
trahi  notre  coiitiance.  •  iNous  avons  donc  jugé  que, 
pour  nous  cooibrmrr  à  vos  vues,  nous  deviens  agir 
iODt  vaut;  car  ai  noua  eiissioiis  agi  avaa  Taw»  noua 

Dianqui(ms  à  vous,  à  vus  ddocelti à  BM  MnBantli 
Uuus  traliis.Nii)i)s  la  patrie. 

MaiiitciKini,  ptmr  détruire  voire  confiance  dans  le 
comité,  on  s'agite,  on  reproduit  les  imuuUiiions,  les 
eatomnies  consignées  dans  les  écrits  des  contre-ré- 
volutionnaires, des  fédérali-stes.  Les  traîtres  de  Tou- 
lon uous  ac<' usaient  aus>i  d'uvoir  excédé  nos  pou- 
voin*  Au  reste,  si  nous  avons  u^<«'  du  p<jnvuir  Im  ibie 
qaa  voua  noiia  aveu  coubé,  nous  somme»  toujours 
prêta  i  en  répondre.  Maia  na  détruiara  pas,  comme 
Toua  l'a  dit  Bai  ère.  l'avunt- garde  de  vos  armées. 
Cîtoveiis,  ces  attaques  sont  dirigées  contre  la  li- 
ti^*  Renouvelez  le  comité  s'il  le  laut,  mais  conser- 
vas cet  rtabliaaanicot  auquel  voua4eve«  quelque* 
neanrrs  fortea  et  énergiques,  ndanooe^ta  qui  rem- 
pliront di's  pagi's  reniiutiiiahles  dans  l'histoirt'. 

Qu'on  ue  dise  pas  qu'après  avoir  détruit  une  coa- 
lition iiberticide»  usa  anUta'dllTa  at<iiia  U  Conven- 
tioo  aa  divise» 

C*e«t  iossi  l'oeeasion  da  vont  dira  vnadai  aoorces 
de  cette  division  apparente.  Un  décret  ordonne  que 
oui  lucmbre  ne  rexlerH  en  couimMsioa  plus  de  deux 
mois.  D'après  ce  décret,  nous  avaaa  m  dsa  aamnis' 
sa  ires  à  rappeler.  Eh  bienl  ils  envisagent  ee  rappel 
coiiiiue  un  outrage.  Ils  rapportent  de  pctitea  haines, 
de  |>etits  amours-propres  ;  ils  favorisent  toutes  les 
attaques  contre  nous.  Ou  noua  demande  la  destitu- 
ttoneka  naMeii  al  par  une  de  crscaaindiciions  in- 
concevables on  vient  ici  faire  l'éloga  des  nobles. 
Qu'où  s'expliqua  :  en  veut-on,  n'en  veut-on  pu? 


(Touit  l'aaiemMM  f  Non,noDl)8i  Tonn  en  veut  pas, 
qu'on  perinelte  donc  au  comité  d'eu  ddliarrasser  la 
république;  et  dites  :  le  comité  a  cédé  à  l'opinion 
générale,  il  a  fait  sou  devoir;  car  l'opinion eat la 
reiue  du  monde,  io  termine  :  la  Convention  vaut  on 
doit  renouveler  son  eomitd  de  saint  public:  mab 
je  dis  que,  quelle  que  so;t  sa  détermination,  clic  doit 
investir  ce  comité  de  toute  la  nlénilnde  de  sa  con- 
fiance et  de  toute  l'autorité  nécessaire;  autrement 
il  ne  pourra  jamais  raîra  la  bien,  car  il  trouvera  ton 
jours  un  mur  d'airain  pour  Ten  empêcher 

Roix  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Hier  la  discussion  s'éleva  sur  la  question  de 
connaître  les  motib  de  la  destitutiou  de  Hoacteld 
et  des  autres  généraux.  La  Convention  balanga  en- 
tre ces  deux  Idées,  si  elle  demanderait  le  compte  de 
CA'n  motif?*  au  ministre  de  la  çuerre  ou  bien  au  comité 
de  sulut  public.  Lia  Convention  tiuil  pur  déader  uua 
ce  serait  le  comité  qui  ferait  ce  rapport.  Il  oea*a|pa» 
aait  point  de  savoir  si  le  comité  méritait  encore  ai 
coonance.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve  un  membfa 
qui  nTiisc  de  rendrejustice  aux  péiiihles  etconstanli 
eflurl^i  qu'il  fait  chaque  iour  pour  la  chose  publique. 
Tout  devait  se  borner-là.  Mais  les  intrigants  qui  se 
fourrent  partout,  et  il  y  en  a  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, Ira  intrigants  ont  cru  pouvoir  profiter  de 
quel>|uc.s  revers  pniir  attaquer  le  comité.  Mais  leur 
triomphe  a  t  té  court.  Ct  lie  discussion  a  jeté  une  lu- 
mière éclatante;  il  en  résulte  que,  loin  de  décréter 
le  renouvellement  du  comité,  nous  lui  devons  de  la 
reconnaissance,  et  que  s'il  est  utile  de  dire  beaucoup 
de  choses,  il  est  dangereux  de  tout  dire.  Déjà  vous 
lui  aviez  défendu  de  venir  vous  apporter  dcsnouvel- 
li  s  qu'il  devait  garder  pour  lui.  Ainsi,  puisque  vous 
n'avez  plus  de  «mutes  ni  sur  la  confiance  que  mérite 
le  comité,  ni  sur  la  validité  des  motifs  de  la  destitu- 
tion de  Bouchard,  je  di>  (|u  il  est  |i!us  que  temps  de 
linir.  11  n'est  plus  question  de  discuter  quand  il  faut 
agir.  L'instant  nous  pressa*  L*srmée  ennemie  est  là  ; 
etle  parait  avoir  repris  un  caractère  inquiétant;  elle 
se  porte  encore  sur  buiikerqne.  Il  est  vrai  que  les 
Françui.s  au.osi  sont  là.  Tt  ruuuons  celle  discussion, 
et  renvoyons  le  comité  à  «es  importantes  fonctions. 
(On  applaudit.) 

BiLLAi  0  VARENnaa  :  Aux  explications  qui  ont  été 
données  je  vais  en  ajouter  de  nouvelles  :  Apprenez 
donc,  citoyens,  que  si  nous  avons  éprouvé  quelques 
échecs,  de  grandes  (uesurea  ont  été  prises  par  le  co- 
mité de  salut  public  pour  les  réiiarer;  apprenez  que 
désarmées  (li.ssémineei)  va  s'en  lunupr  une  funnida- 
ble,  qui  hi  ia  plaei-c  entre  ikuls  et  iius  eniieiiji8;  ap- 
prciit  z  qu'une  Hotte  nombreuse  porte  peut-être  en 
ce  moment  des  coups  terribles  à  vos  ennemis,  que 
Rome  sera  bienlOt  attaquée  dans  Rome,  et  que  eent 
mille  hommes  sont  prêts  ù  descendre  en  Angleterre, 
faire  essayer  aux  Anglais  le  courage  de.s  Français. 
(Vifs  applaudissements.)  C'est  à  la  Convention  à  se 
maintenir  à  la  liaulcur  à  laquelle  la  placée  te  comité 
de  salut  publie;  c*ast  i  alla  i  se  montrer  grande; 
c'est  il  la  Convention  ù  difigariM  dix-!uiit  cent  mille 
hommes  qui  se  soul  levés,  9i  nos  ennemis  disparaî- 
tront. Le  comité  vous  proposera  les  moyens  d'exé- 
eution  pour  aa  grand  «ouvaaienti  par  votre  appro- 
bation vous  an  anureresle  succès.  On  trop  grand 

nombre  de  commissaires  sont  auiin's  des  années;  il 
voua  proposera  d'en  rapnelcr  plusieurs  dans  votre 
aein,  et  die  Ësire  revivre  aana  les  autres  le  caraclèra 
d'énergie»  de  dignité  et  de  dévouement  qui  doit  ftira 
distinguer  un  représentant  du  ueuple, 

Quant  à  moi,  qui  suis  entre  depuis  peu  de  tem|a 
dans  le  comité,  je  dois  vous  déelarer  que  ^e  suis 
peiné  de  voir  qu'il  a  des  fondas  sa  dispaiition;ia 
vous  déclare  qna  ja  suis  diapaaé  à  donnsr  ma  dém» 
aion,  si  vous  aa  aidaa  nue  coBunisrioo  chargea  da 
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dispftSfr  de  ci  s  ft)nds.  (Une  voix  unanime  :  Hon  l) 
(^uaïul  à  notre  sitiialioii,  elle  est  loin  d'être  déses- 
pérve  ;  n'écoutez  pas \es  hommes  dont  le  talent  est  de 
tout  paralyser  m  si  innnt  des  craintes.  1-e  conseil 
exécutif,  qiii  marche,  mais  qui  n'a  pas  toute  Ta^lité 
qu'il  devrait  avoir,  est  travaillé  par  des  ambitieux 
«Itti  voudraient  se  substituer  à  la  place  de  ceux  qui  le 
composent.  N'oubliez  pas  que  des  renforts  immenses 
grossissftit  nos  armées;  que  les  états-majors  sont 
presque  tous  renouvelés;  que  l'Anglais  qui  infeste 
encore  notre  territoire  va  être  attaqué  dans  ses 

S"  ropres  foyers;  qu'enfin  vous  avez  dix  -huit  cent  mille 
éfeiiseurs.  (  Applaudisseoieiits.^  J'insiste  sur  le  ran- 
port  du  déeret  met  des  f»od8 à  U  disposition  an 
comité  de  salut  public. 

OvROT  :  Hier  j'ai  parlésurlesnonDinationsfaitespar 
le  ttiîuistrc  de  la  guerre,  mais  non  contre  le  connté; 
au  reste,  je  déclare  que  je  dirai  toujours  ma  façon 
de  penser  sur  le*?  opénlions  do  ce  t  omité,  parce- 
q[u'il  doit  être  libre  à  chaque  membre  de  la  Cunveu- 
tion^  faire  connaître  ce  qu'il  croit  utile  à  son  pays. 
On  a  parlé  de  commissaires  ;  et  moi  aussi  j'ai  été 
commissaire ,  et  j'ai  remercié  le  oomité  de  salut  pu- 
liiii-  (]■:'  [ij'.u'cir  rapiieli'. 

Oii  demande  l  ordfc  du  jour. 
•   Ba/iiie  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour.  La  Con- 
vention duit  faireconoaltre  son  opinion  sur  le  comité 
de  salut  public. 

RoBKSPiEitnE  :  Passer  à  l'ordre  du  Jour  c'est  ou- 
vrir la  |iorte  à  tous  les  inconvénients  que  j'ai  déve- 
loppés. La  Convention  ne  peut  pas  se  taire  sur  ce  qui 
tend  à  paralyser  le  gouvernement.  Les  explications 
qui  ont  été  données  sont  insufiisantes;  il  en  résulte 
seuli  im  lit  que  les  membres  du  comité  de  salut  pu- 
blic qui  ont  parlé  ont  eu  l'air  de  détendre  leur  cause, 
etvousn'avfs  rien  prononcé;  c'est  donner  Tavan- 
tn£»p  aux  hommes  qui  l'ont  calomnié,  non  pas  tou- 
jours ici,  mais  snrèlement,  mais  d'une  manière 
d'autant  plus  perlide  qu'ils  semblent  l'apiilaudir 
devant  vous  quand  il  fait  ses  rapports;  car  je  vous  . 
ledéelare,  le  plus  pénible  sentiment  que  j'aie  éprouvé 
penitniit  cette  discussitui,  c'est  d'avoir  vu  applaudir 
.  Barere  par  ceux-là  mêmes  qui  u'uiit  cesse  de  calom- 
nier indistinctement  tous  les  membres  du  comité, 
par  ceux-là  mêmes  qui  voudraient  peut-être  nous 
voir  un  poignard  dans  le  sein.  (On  applaudit.) 

Un  membre  a  dit  que  chacun  devait  pouvoir  émet- 
tre son  opinion  sur  les  opérations  du  comité  de  salut 
publie;  je  n'en  disconviens  pas.  Les  lonctions  du 
comité  de  salut  public  sont^uibles,  et  c'est  à  cause 
de  cela  qu'il  ne  pourrait  poinl  sauver  la  patrie  sans 
la  Convention.  Pour  sauver  la  iialrie,  il  faut  un 
faraud  caractère,  de  grandes  vertus  ;  il  laut  des  hom- 
mes qui  aient  le  '  Mi;i};e  de  proposer  des  mesures 
fortes,  qui  osent  mt^me  .illaquer  l'ainour- propre  des 
individus.  (On  applaudit.)  Sans  doute  chacun  est 
libre  de  dire  sa  façon  de  penser  sur  le  comité  ;  mais 
celte  liberté  ne  doit  pas  aller  à  un  tel  point  (|u'un 
d('piit(=  qui  est  rappelé  du  fond  des  départements, 
parcequ'on  juge  qu  il  a  cessé  de  bien  servir  le  peu- 
ple, prenne  le  devant  et  acense  le  comité.  (Applau- 
flissements.) 

Citoyens,  je  vous  ai  promis  la  vérité  tout  entière, 
je  vais  la  dire  :  Dans  cette  discussion,  la  Convention 
n'a  pas  montré  toute  l'énergie  qu'elle  aurait  dû;  on 
vous  a  lait  un  rapport  sur  Valeneiennes,  dont  le  but 
apparent  était  de  vous  instruire  de  toutes  les  cir- 
constances de  la  reddition  de  celte  place,  mais  dont 
l'objet  réel  ('tait  d'inculper  le  comité  de  salut  jmhlic.  ' 
Pour  prix  de  son  accus.ition  vague,  l'auteur  de  ce 
rapport  est  adjoint  au  comité  qu'iidënonoe.  Eh  bien! 
jovoMS  le  déclare,  relui  qui  était  à  Valenciennes  lors- 
que l'ennemi  v  est  entre,  n  est  pas  fait  pour  être 
membre  du  comité  dv  saint  publie.  (Vib  spplaiidis- 
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semeiils.)  Ce  membre  ue  répondra  jamais  à  ccllo 
question  :  Âet-voiM  mor(?  (Applaudissements  plu> 
sieurs foisréitérés.)  Si  j'avais étea  Valenciennes  dans 

cette  circonstance,  je  n'aurais  jamais  éti^  dans  le  cas 
de  vous  faire  un  rapport  sur  les  événements  du  siège; 
j'aurais  voulu  partager  le  sort  des  braves  défea- 
seurs  qui  ont  préféré  une  mort  honorable  à  une  lioo^ 
tense  capitulation.  (On  applaudit.)  Et  puisqu'il  fimt 
être  r«'piil)Iicain,  puisqu'il  Iniit  avoir  de  l'énergie,  je 
vous  le  déclare,  je  ne  serais  point  d'un  comité  dont 
un  tel  homme  femit  partie. 

Cela  paraîtra  dur;  mais  ce  qui  est  plusdur  encore 
pour  un  patriote,  c'est  que,  depuis  deux  ans,  cent 
unifi' I  iiiines  ont  été  égorgés  par  trahison  et  par 
faiblesse  :  c'est  la  laibles&e  pour  1rs  traîtres  qui  nous 
perd.  On  s'altendrit  pour  les  hommes  les  plus  cri> 
minels,  pour  ceux  qui  livrent  la  jpatrie  au  fer  de  Ten- 
nemi  ;  moi,  je  ne  safe  m'attiradnr  que  pour  la  vertu 
uiallienn  ii-i  :  je  ne  Sais  m'allendrir  que  pour  l'in- 
tiocence  oj>[)rimée  ;  je  ne  sais  m'alteudrîr  que  sur  le 
sort  d'un  peuple  généreux  nue  Tou  égOf^  avec  tant 
de  scélératesse.  (On  applauaiU) 

J'ajottteun  mot  sor  nos  aecosateurs;  il  ne  faut  pas, 
sous  prétexte  de  la  liberté  des  opinions,  qu'un  co- 
mité qui  sert  bien  la  patrie  soit  nupuiiément  calom- 
nié par  ceux  i]ui,  pmivant  écraser  uneéHlétes^ 
l'hydre  du  fédéralisme,  ne  l'ont  pas  fait  par  excès  de 
faiblesse,  ni  par  ceux  qui,  à  cette  tribune  ont  osé 
proposer  froidement  d'abandonner  le  Hmit^BIuie 
aux  Piémontais.  (On  applaudit.) 

Quant  à  la  proposition  de  Billaud-Varennes,  je  n'y 
attache  aucune  importance,  et  je  la  crois  impoliti- 
qiie.Silfs  50  millions  mis  à  la  disposition  du  comiié 
pouvairnt  un  iiislant  fixer  rattenlion  de  la  Conven- 
tion, elle  ne  serait  pas  digne  de  travailler  au  salut 
de  la  patrie.  Je  Soutiens  au'il  ne  faut  pas  croire  è  la 
probité  pour  soupçonner  le  comité  de  salut  public. 
(On  applaudit.)  Que  les  tyrans  qui  nous  détestent, 
(jne  leui-s  calomniateurs  à  gages, que  lesjournalistos 
qui  les  servent  si  bien,  répandent  ces  impostures 
puur  nous  avilir,  je  le  conçois;  mais  il  ne  nous  ap- 
partient pas  à  nous  de  prévoir  de  semidahles  incul- 
pations et  d'y  répondre;  il  me  suflit  de  sentir 
dans  mon  cœur  la  force  de  détendre  jusqu'à  la  mort 
la  cau.se  du  peuple,  qui  est  grande  et  sublime  ;  il  ni« 
suflit  de  mépriser  tous  les  tyrans  et  les  fripons  qoj 
les  secondent.  (On  applaudit.) 

Je  me  n-sume  et  je  dis  que  toutes  les  explications 
qu'on  a  données  sont  insufiisantes.  Nous  pouvons 
mépriser  les  calomnies  ;  mais  les  agents  des  tvrans 
(|ui  nous  entourent  nous  observent  et  recueillent 
tout  ce  qui  peut  avilir  les  l  'f.  nseurs  du  peuple; 
c'est  (loureux,  c'est  pour  preveua  leurs  impostures, 
qu  il  faut  que  la  Convention  nationale  proclame 
qu'elle  conserve  toute  sa  couii^ncc  au  comité  de  sa- 
lut public.  (On  applaudit.) 

BniKZ  :  Je  demande  que  la  Convention  se  fasse 
faire  un  rapport  sur  la  reddition  de  Valenciennes; 
on  y  verra  que  cette  ville  ne  fut  rendue  4|ite 
pour  sauver  la  vie  à  trente  mille  habitants;  on  y 
verra  que  pour  nous  y  forcer,  une  partie  des  soldats 
gagnés  par  des  officiers  de  li|»ne  qui  sont  restée  iin- 

Kuiiis,  nous  oui  menacés  de  nous  pendre;  on  y  verra 
'S  dangers  que  nous  avons  courus  pendant  le  bom- 
bardement, toiyours  entre  les  éclats  des  bombes  et 
le  fer  des  assassins  auxquels  nons  nous  sommes  of- 
ferts en  les  menaçant  de  la  vengeance  nationale;  on 
y  verra  que  je  fus  arrêté  trois  fois  par  les  Autrichiens, 
que  j'ai  ete  au  milieu  des  Hongrois;  on  y  verra  enfin, 
que  si  nous  avons  qtiitté  cette  vilin  trahie,  c'était 
ponr  ne  pas  tomber  vivants  an  pouvoir  de  l'ennemi . 
Oui,  qu'on  fasse  rr  rai  pnrt,  et  qu'il  soit  sévèrc;  sî 
je  suis  trouvé  coupable,  que  ma  tête  tombe! 

(£ara/ls  demain.} 
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ai*  «71.         Samedi  28  Sim-RMiiaB  1793.  —  L'An  3*  de  ta  RipubUquê  FrançaUt. 


POLITIQUE. 
ÉTATS- UMIS  d'aMÉBIQUE. 

Pkitadel^^  U  »  iKUM.—  L'époqu*  ■ÉwaraMa 
te  r^B«raUon  friaçate,  m  14  juUlet,  «  «é  ciMbN* 

lundi  dernier  dat  scelle  tille  aiec  tous  les  térooign<t|ies  de 
fall^resH>  et  Av  la  rroternilé.  Les  Tais»e;>'u  frauç-iis  ont 
fdil  en  r^joiiKsa!  <  c  jil  .■-kur»  -^alre»  d'arlillti  !<• ,  i  l  li  s  na- 
vlm  •méncain^  mu  nrhoré  leurs  pavillons.  La  gallt'  la  plus 
»!♦••  a  carae4^rii.<^  n  iit  fMf.  Les  frères  el  amis  se  sont  en- 
tuile  rémtia  dtas  un  iNinquet  apkndide,  (fui  fut  animé  par 
la»  loaau  \m  piMpatriotiquei. 

Mites*flalfN  pMr  l«  knNW  Aaiftealnt  de  flaire  des 
fWM  ■nàlll  pMr  la  rèvolMlMi  IVnçilM  t  prAlendenl 
h  défendfv  de  leur»  bra«.  I.«  cnloii.-l  Burton,  le  même 
qui,  daiit  la  guerre  d'Auiciique,  enleva  le  K^néral  Présent 
au  luili'  Il  de  r.iniiev  anglaise,  a  proposé  la  fo<n»iioo  d'un 
rorp'<  iniii|)<j»é  ik  tireurs  habilea  pour  i«  lerwcc  de  la  rè- 
I  II!  .qu(  FrançaiM:.  (^e  corps  se  funne  acluellement ,  e(  le 
rendit-vous  est  à  Rhode-Island,  où  il  k'eoilMrquera  pour 
le  Bitre-de-GrAcc.  l.es  Anéricauis,  quoiqui?  aan*  marine, 
M  f^iaaisMal  de  poufoir,  fu  k«r  tikuatioa,  dôiruiie 
%»mm IttdM  «ecUentaln le eowet  à»  Augiais,  ce* 
MHwiMMliéHeUbertfc, 

Constanliniiple,  U  30  juillet.  —Dam ^mlHUt  diauA  de 
la  terre  que  titeot  les  patrîuti-s  françab,  ib  sont  loin  de 
d^"<iser  leur  eutbousiasuse  pour  la  liberté.  Ceui  qui,  tiepuia 
la  révolulioo  glorieuse  de  l'ruioet  deneureut  daos  cttte 
capiule  de  rembire  otteouj  B*oatpcnfai  moine  oc- 
cMhM  de  ■nalMler  lenr  «Moar  peur  lew  pétrie.  11^ 
Thunwit  CMOffe,  en  eilflea  d«  cirooniteoees  les  plus 
diOtctles,  et  malgré  les  intrigurs  ûm  cours  coalisées, 
de  cent  rer  i'éfMxiue  mémorable  du  14  juillet  Le  citoyen 
D  sC'iri  lie*,  ministre  de  Kiartee,  a  montré  danî  celle  oc- 
caMOD  le  sète  et  la  lo)aiiié  d'un  rrai  patriote.  Les  Fran* 
aprb  avoir  tenu  uite  aaaeoiMée  prélimiiieire  le  4 4  de 
ee  noi*,  te  ««aâ  leudta  eim  ua  de  leur*  députés  >  et  là  ils 
ooi  prête  entre  les  mains  dn  etleicn  Dearordm  le  aerweat 
demeialcair  laooBMjuiUe«i4ptÎHicelii%eidfd*iaidre  la 
Bbertè  et  régaliie,  autant  que  lewéloigMmiDt  de  la  patrie 
le  leur  permettra.  Tous  lés  Fiançai»  ont  ensuite  miiiifcé  à 
une  lable  commune,  et  la  joiiruih;  s'est  pas-ée  dans  la  joie 
la  iilu>  cxiiri -^i» c.  Tout  fli^ordiea  éi(^  pr{'\eiiu  par  la  pru- 
tli  lire  du  ciiojen  Descoicbes,  qui  avait  eng.igé  les  coiivi- 
ve<t ,  au  nom  de  le  pairie,  à  s'alMenir  de  tout  ce  qui  poai^ 
rail  blesser  persoNneNaaMBt  les  ministres  di^  puissances 
«Mienie»;  Maare  NieNMirc ,  niai^  qui  n'a  rien  <jlé  ni 
*  l'MMinHi  da  lBii«wt.  al  àretfneÉen  dm  rtpeMIae- 

LvftaaaeiMal  appris  qu'il  se  giitsait  parmi  eux  de  faux  ' 

frères.  PluMears  émigrés  arrivé^  ici  ont  pris  la  cocarde  tri- 
colore pour  u'-  nM'ltre,  au  beviiu,  tous  la  proieciion  du 
Riini''lre  français  ;  mais  OU  démasquera  ces  lij'pocrilc». 
Quelques  autres  rmigrél  aOOt  taipleféi  Ett  InvBlI  de» 
'  mains  daits  l'arsenal. 

Le  diojen  Ucaoenkcs,  ^1  a'est  aoqaia  d^à  Fcsllme 
•iiMli|aeparMclrreaHKetioo,aera  bientôt  en  étatdeplai* 
dcr  evee  wictf»  les  latmtt  de  sa  république.  Il  vieut  de 
louer  ici  des  hôtel»  el  affirtCMals  pevT  iteale  t  f oa- 

rante  per^onKe*. 

i.e  (jr jiid-Seiifneur  paraît  t)^lb|p  nui  sninf  <|m'  pr.-n- 
•eut  les  Fratiça»  de  se  montrer  ses  amis  et  k-s  alliés.  Uinis 
«eissraui  de  guerre  fiançai»,  qeicroiteient  entre  ille  de  Té- 
mtém  el  le»  DeidaaeUe»,  etaîaul  inspiré  qurlqoes  inqaié- 
tadfls  à  la  Ratiei  easiiiil  f  a*Ha  farcat  laatnitU  de»  lentl* 
BKUUda  Grand-Si-igneur  àcet  égard,  les  deux  felMCeat 
S'éloiitnérent  de  cette  station  et  firent  roile  pour  le»  cMes 
d'F;:\|itc. 

La  l'orte  persiste  dans  le  dessein  de  mettre  sa  puissance* 
il  aaitoal  ses  forée*  oaTalest  ear  aa  pied  nqpaetaMe.  Op 


a  Mt  dana  le  difan  la  propositioD  de  perler  la  amriae  nH 

litaiiaïaaVl'àdnq'i  Miti'  v  iïsseaui  de  ligoa^ 


aiPUBLlQUE  FRANÇAISB, 
COMMUNB  DB  PARIS. 

CoH$ttl-gtHéral.-~  Vu  ai  ieplcmbn» 

Lee  citorent  d«  la  première  réquisition  d(*s  sec- 
tions des  TniliTips,  des  Gardes-Frniiç.iises  et  du  Fm- 
bourg  du  Nord  delilent  dnns  la  salie  du  cuiiseil- 
rëiiéral  ;  ils  prêtent  le  S4>ruient  de  Udi'lili'  h  la  rdpu- 
bliotM  lUM  et  (ndiruibla,  et  de  roilnleiiir  la  oonsU- 
lutMMdcim. 

—  Les  jeunps  gem  de  la  sfclinn  de  la  Montagne  se 
plaignent  que,  urbanisés  depuis  huit  Jours,  ils  ne  sont 
point  eneart  CBs<>rn«<9.  lis  demandent  quMl  leur soil 
lounii  un  abri  cl  de  la  paille,  atin  de  eodimeneerè 
•'■ecmitamer  tttx  Miettes  de  la  guerre. 

Chauni<>tte  demanue  que  cette  preuve  du  plu 
grand  «èle  soit  consignée  au  procès- verbal. 

Le  conseil  arrt^te,  atl  ttfliéudetapplaudissements, 
qu'il  wn  fuit  luentioa  au  procès- verbal  de  la  de- 
mande de  ces  jeunes  citoyens,  et  qu'ils  seront  luviiw 
à  noininer  dea  cutnini^s.iires  |H>tir  se  eOBOCltararac 
la  coniniissioo  chargée  de  cet  objet. 

—  Les  |ioinpiers  de  Paris  demandent  au  conseil- 
général  s'ils  doivent  Mre  soiiinis  à  la  réqulsitinn. 

Le  conseil-général,  ne  pouvant  statuer  sur  cet 
nliji't.  arn'te  aue  le  luuire  et  le  prucun  tir  de  la  com- 
liiuiie  feront  leurs  observatioiu  au  comité  desalul 
public  de  la  Convention,  sur  la  néeemUl  de  ue  p4s 
démembrer  ce  corps  n  îotélCIlISt  par  Mi  fWnuii- 
sanceselsoii  zèle. 

—  Stir  l'invitaliou  de  la  section  du  Finistère,  le 
conseil  nomme  des  commissaires  uour  assister  i  Tiii- 
aogurttioR  des  bustes  de  Lepellefirr  et  deNainat» 

—  La  section  de  la  Fratt  riiite  déclare  éU  dOBtifl 
qu'elle  s'est  formée  en  société  populaire. 

Le  cunseii  lui  donne  acte  de  sa  déB|aratioO|  et 
t'invite  à  expulser  de  son  sein  tous  les  ii^rixiBlifl 
les  signataires  qui  sont  eonmnni  dan  dette  SNstion. 

—  La  eitiiyeiiue  Guillaume,  men^vede  la  Société 
des  citoyennes  républicaines,  aonODOe  au  con&eil 
qu'elle  a  adopte  une  petite  lille  de  dix  ans. 

Le  conseil  arrête  là  mention  ciriqui  ail  prircdf- 
vcrbal;  et.  sur  le  rdquislloire  du  praenraordela 
coinninne,  le  conseil  arrête  que  le  sécrétai re-K^reflicr 
oinriru  un  registre  pour  riiiscriptiou  de  ceux  qui 
adoptent  des  ennints  ou  des  vieillards. 

—  La  section  de  la  Réunion  dénoftoe  dca  ci-devant 
religieuses  qui  refusent  de  prêter  le  ferment  répa- 

hlicain,  el  aiment  mieux  se  priver  île  leur  traitement 
que  de  se  soumettre  k  la  loi  qui  ordouue  ce  serment. 

8ur  le  réquisitoire  d'Hébert,  le  conseil-gënéral 
arrêta  qn'U  ne  leca  délivre  aueun  certilicat  de  rési- 
dence aux  eî-iieTBat  religieux  et  religieuses  qui  n'au- 
ront pas  prêté  le  serment  à  la  n  publii|ue,  et  qnc 
quiconque  n'aura  pas  prêté  ce  eeruieot  sera  regardé 
comme  supcel,  et  comme  tel  mis  en  dM  d'«mste- 
Uon. 

Le  présent  sera  envoyé  a\ix  comités  rérolutîou- 
naires  des  quarante-huit  sectimiitpoiir  IU«  «ii  A 

oxéeutiou. 

—  Le  sex.M-étairc  donne  lecluie  d'un  andtd4lllMi* 
mité  de  salut  public  de  la  Convention,  portant  qtie 
les  fers  des  grilles  extérieures  et  intérieures  des  égU' 
868  seront  employé»  A  In  Adirication  des  ftisila. 
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Li  conseil  ordonne rcDTOi  éb«ivnMwxwm- 

•.cs  rëv<)!ntinii!!airps. 

—  Cu  ciioson  aveugle  réclame  pont  «es  eaianls 
in  «scouts  provisoire,  en  attendant  «iiif-  l"on  ait  sta- 
tué délinitivcmeut  sur  le  sort  des  infui  luius  comme 

'ni.  ,  , 

Hébert  fait  diffprfntes  observations  sur  la  néces- 
;ité  de  donner  ua  asile  aux  malheureux  *  qui  la 
'lature  a  refusé  les  moyens  de  se  procurer  1  Vxi<^f  t-nce; 
il  demande  qu'il  soit  enlin  pris  des  roesurrs  sur  cet 
objet  qui  interesse  l'humanité.  11  requiert,  et  le  con- 
neil-geri' r  1  rr.Mf-  sera  fait  une  pëUUoD  *  la 
Conventiuii  iniit.naic,  à  l'effet  de  lui  demanderte 
prompt  établissement  de  maisons  nationales  pour 
recevoir  les  infortunés  disgraciés  de  la  nature. 

Hébert  est  chargé  de  la  rédaction  de  celte  pétition. 

—  L(  s  commissair»  s  chargés  de  vérifier  la  qualité 
des  souliers  destinés  aux  défenseurs  de  la  patne  font 
leur  rapport.  Il  eu  résulte  que  les  fouriii  v  nrs  sont 
des  fripons,  qui  ont  livré  la  majeure  partir  des  iliaus- 
sures  de  la  plus  mauvaise  qualité»  et  même  des  sou- 
liers garnis  de  carton,  aM  qu'ii «PP«I  par  plusieara 
proces-verbaux. 

Le  conseil-général  arrête  le  renvoi  de  ces  prw  fs- 
verbaux  àla  police,  aUn  de  faire  arrêter  sur-le-charop 
ecsfottmimttnt«t  le*  ^^^'^^'^  tribuamucpourtee 
pnois  suivant  la  rigueur  des  lois. 


SOQÉTE  DES  JACOBINS. 

Présidence  de  Couppé,  de  l'Oise. 
SÉANCE  DU  LLIXDI  23  SEPTEMBRE  1793. 

Dvfoumy  :  Voici  le  temps  où  tout  le  monde  sans 
exception,  soumis  à  la  loi,  peut  se  trouver  dans  le 
cas  de  rarri'Station  ;  cette  mesure  de  sûreté  peut  être 
provoquée  par  différentf S  raisons;  toutes  ne  se  trou- 
vent |);is  également  I<V't'''"  ^  '^'"""s  il  est  essentiel 
une  le  détenu  voie  |ironipli  nu  ut  cesser  une  ca))ti- 
vitéquî  n'était  qu'une  mesure  de  précaution.  Je  pro- 
pose de  fûteaflicher  tous  les  noms  de  ceux  qui  au- 
ront été  arrêtés;  ceux  sur  lesquels  il  n'aura  nen  été 
iillégné  de  positif  dans  les  premiers  huit  jours  de.  leur 
détention  seront  mis  eu  pleine  liberté  après  l'expi- 
ralioD  dece  terme,  et  leur  élargissement  Sen  pOUT 
eux  un  véritable  certificat  de  civisme. 

Je  demande  qu'on  fasse  une  adresse  k  la  Conven- 
tion pour  la  prier  de  décréter  cette  mestire.  —  Arrêté. 

—  (Jn  invalide  dénouée  plusieurs  aiius  de  Tadmi- 
nistration  des  Invalides;  il  montre  le  triste  souper  de 
chacun  des  défenseurs  d«  la  nalrie,  et  cite  d'autres 
vexations  qnîls  éprouvent;  il  termine  en  demandant 
a  1  1  S  firtp  des  défenseur!  officieux,  ponr  nbt«  iiir 
du  ministre  de  la  guerre  la  cessation  de  ce  cruel  élat. 

Un  citoyen  :  Mêlant  rendu  dans  la  maison  des  in- 
valides, j'ai  été  bien  étonné  d'y  voir  subsister  encore 
dn  dîinnetions  odieuses  entre  les  officiers  et  les  soi» 
dats. 

Nous  naissons  et  vivons  tous  égaux; il  n'y  a  de 
différence  dans  le  service  des  oflirn-rs  et  des  soldais 
que  pour  établir  l'harmonie;  mais  aux  Invalides 
tonte  dtstinetion  désormais  inutile  doit  cesser,  et 
l'rin  rioit  r't:j!![ir  Ir  trrtitr-tnentlopltts  égal  parmi  les 
entants  (le  la  même  ])atne. 

Vn  membre  :  Il  est  d'autres  abus  militaires  i  dé- 
noncer. Des  bataillons  qui  comptent  un  dixième  de 
soldats  absents  sont  pourtaut  portés  au  complet  sur 
l'état  de  la  guerre  et  payés  de  mémeé  U  die  les  exem- 
ples du  bit  qu'  i  1  a  va  nce . 

Ssintota  ramène  la  question  sur  le  chapitre  des 
aoNirff  tfHfwf,  qui,  aux  Invalides  comme  partout  ait- 
•tuis,  aont  ua  foyer  d'aristocratie.  Panni  nu  grand 


nombre  de  traits  inciviques,  il  en  pst  un  d'un  nou- 
veau genre;  c'est  qu  elles  traitent  avec  beaucoup 
plus  d  aménité  l'oflicier  que  le  soldat,  dont  elles  ren* 
dent  la  situation  déplorable  par  leur  dureté,  tandis 
({u'elles  ont  pour  les  officiers  une  eomplaisanee 
iiiouie. 

Je  ne  dissimule  pas,  dit  Saintexte,  que  parmi  elles 
il  y  en  a  d'infininwDt  prédcoses  pour  le  service  des 
malades  ;  mais  comme  les  sept  huitièmes  sont  mau- 
vais, je  demande  qu'on  détruise  corporation, 
on  coiiserv.iiil  à  leur  emploi  celles  d'entre  ces  feirunes 
qui  auront  bien  mérité  de  l'hôpital  où  elles  se  trou- 
vent. Je  demande,  en  second  lieu,  qu'aux  Invalides» 
comme  dans  tous  les  hôpitaux  militaires,  le  traite- 
mont  soit  le  même  pour  le  soldat  que  pour  ToffRcier. 

llenriol  :  Toute  distinction  i  t  t  v  r  ilans  les 
hOpitanx  ;  il  faut  que  le  soldat  soti  uns  a  cote  de  Tof- 
ficwretdu  général.  Dans  celui  du  Gros-Caillou  et 
beaucoup  d^utres,  on  voit  la  salle  des  officiers,  la 
salle  des  sergents,  la  salle  des  soldats.  Egalité  par- 
tout! justice,  jusqu'à  l'hôpital!  (On  applaudit.) 

L'adresse  a  la  Convention,  pour  demander  l'expul- 
sion des  sœurs  du  put  et  l'égalité  de  traitement  entre 
les  soldats  et  les  ofliciers  qui  s'y  trouvent»  est  mise 
aux  VOIX  cl  arrêtée. 

Gauthier  :  Arrachons  les  abus  dès  leur  prindpe.et 
nous  aurons  sauvé  la  liberté.  J'ai  vu  aflidié  à  la 
Convention  :  Foyer  dm  arUftn;f»t*r4»i9tDMmt»f 
foyer  des  hommet  de  génie, 

Lesariisk:>  uiit  de  la  modestie  et  ne  s'afticheot 
pas-,  ie>  savants  et  les  homnes  ds  gâiis  Mse  jogieBt 

paseux-nièiiies. 
Je  regarde  le  foyer  des  artistes eoiMne le Ibyer  des 

maiiouvi  lers  ;  te  foyer  des  savant^,  comme  le  foyer 
dis  pédants;  i  l  le  loyer  de>  Uouuues de  ijénie,  comme 
celui  des  imitateurs.  Prenez  bien  garde  à  ces  insti- 
tutions. Je  dois  vuus  apprendre  qu'il  estsur  le  boule- 
vard aussi  un  café  des  grands  hommes,  ob  Ton  voit 
la  statue  If  V  rabeau,  et  dans  lequel  déscoQtie-iié- 
volulioimain  s  se  rendent. 

J'ai  t't('  à  ces  pi  étendus  foyers  ,  et  je  déclare  qu'on 
m'y  il  di  t  que  si  j'avais  besoin  d'argent^  je  n'en  man» 
nuêrais  pas.  Ceci  suffit  pour  faire  voir  combien  ils 
doivent  attirer  votre  attention. 

Je  demande  qu'Ha&seufialz  et  Simon  soient  nom- 
més pour  s'en  occuper  et  vous  en  faire  leur  rapport. 

—  Un  citoyen  s'élonne  «ron  ait  passé  outre  sur  la 
qiie.Htion  de  savoir  si  les  omeiers  à  rhOpifal  devaient 
recevoir  une  paie  plus  considérable  que  h"",  sritri.it?. 

Divers  orateurs  se  pré^iileut  pour  parler  pour  uu 
contre.  Oii  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Hcnriot  lit  une  lettre  de  Strasboui^,  annoa- 
çant  les  avantages  remportés  le  S  et  le  TfSr  l'armée 
du  Rliin  sur  [■  i h-mcms,  1rs  Aufrirliir^ns  et  les  émi- 
grés, et  la  déconvenue  des  aristocrates  et  des  feuil- 
lants à  Strasbourg. 

11  lit  ensuite  une  autre  lettre,  datée  du  camp  de- 
vant Lyon;  elle  Contient  sur  le  siège  de  cette  ville 
et  les  piogri  s  de  Pâmée  «épublicaine  des  dëtaib 
déjà  connus. 

— Le.sseclions'réuniesduPandiéoii-Françaisetdes 
Arcis  deinaudeut  à  detiler  dans  le  seiu  de  la  Société» 

(Accordé.) 

E'ies  entrent  aux  cris  de  vive  la  république t  ci- 
toyens et  citoyennes  mêlés.  L'orateur  annonce 
qu't  lli'snnt  (  xpniséde  leursdn  les  malveillants, ISl 
modérés,  les  leuiUaots  et  les  aristacratcs.  NoilS 
vons  point  onUid  que  cette  tribune  a  bSlt  trembler 
I  es  tyrans  ;  nous  en  ferons  autant,  nous  autres  sans- 
culottes. 

Nous  avons  rendu  un  hommage  bien  mérité  aux 
deux  martyrs  de  la  liberté  l.epelletier  et  IHarat.  A  ce 
sujet  un  de  nos  membres  a  composé  un  hymne  on 
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rbonuMor  ût  \3  litxTtr,  nous  errons  que  tous  rou- 
ém  bien  IVnteQdre. 

Oui,  oui!  s'^e-t-oo  de  tontes  ports. 

L'autf  ur  chante  cet  hymne  plein  de  chaleur  et  de 

Clrkili^nii',  i'<iiii|)osé  de  df-iizi-  riHjplets,  sur  l'air 
Deux  des  Marseillais.  Ils  sont  lous  vivement  ap- 
plaudis. 

Henriot  demande  qoe  cet  hymne  soit  imprimé  au 
nombre  de  cinquante  mille  exemplaires,  afin  que  les 
armées,  1rs  s^cu  tés  poptttoiwÉ,  totribonctpBiMgnt 

en  avoir.  (Arrêté.) 

On  demande  la  mentioa  hooOffiMe  decet  oirmge 
patriotique.  (Arrêté.) 

Les  orateurs  des  deux  «ertions  demandfnt  la  cor- 
respondance delà  Sociri''.  I  ncrcrdrc.  I 
L«'  président  répond  «vrc  uiw  sensibilité  et  une 


énergie  vraiment  répuhlicainr.  (On  applaudit.^ 
On  demande  l'accolade  fraternelle  (Accordé.) 
Broeftrt:  L'orateur  de  la  section  des  Arcis  vient 
lïp  V "IIS  .irui  ijijr,  m  pouvnnt  plus  tenir  ses  as- 
semblées de  :>ections,  elle  &rst  iormée  en  société  po- 
pulaire. Je  crains  qu'elle  n'ait  manqué  son  but  ;  il 
partit,  d'a|>rés  ce  tjii'a  dit  l'orateur,  que  la  section 
entière  est  convertie  en  cinh.  La  commission  des 
Douze,  que  vous  avez  nonin  i  ■  .  i  arrêté  (jiî  elle  ne 
reconnaîtrait  comme  Société  populaire  que  celles 
A>nt  le  comité  vévolatioiinaire  épuré  de  u  irction 
aurait  été  le  noyau,  et  dont  lot  meobrCfl  SOrAieat 
tous  passé  par  son  scrutin. 

On  f.iit  la  Mh  în  !;  qii  une  Société  populaire  ne 
puisse  obtenir  et  rafliliatioo  et  la  correspuiidaiice 
qu'après  avoir  subi  cette  formalité.  (  Xrrèie.) 

—  Gaillard  annooee  l*arreitttion  du  duc  de  Com- 
berland. 

—  Prieur  annonce  que  Louchet.  représentant  du 
peuple,  a  fiiit  arrêter  Oesprémenil(l);  cet  agent  de 
Pittrddailontourdn  Havre  pourelieraier  tes  moyens 
de  I«'  livrer  aux  Ansifnis. 

—  L'n  citoyen  annonce  que  Regnauld  de  Saint- 
Jeannl  Angely,  qui  s'était  Fourré  dans  les  Charrois  d* 
l'armée,  vient  d'être  arrêté  »  Douai. 

—On  Kl  une  lettre  de  Simon,  représentant  du 
peuple  près  l'armée  des  Alpes.  Elle  CSt  suivie  de dé- 
pfcttes  qui  annoncent  des  succès. 

Elle  sera  nnpriinée  au  Jonmol  dlS  Is  MVfUOffltt, 
par  arrêté  de  la  Société. 

—^in texte  lit  le  projet  d'adresse  I  la  Convention, 
au  sujet  de  la  corporation  des  sœurs  ffrises,  connue 
sous  le  nom  des  soeurs  du  put ,  et  sur  le  traitement 
des  olBcieitMioldstsdanB  les  hôpitaux.  (Il  est  ar- 

—  On  lit  une  proclamation  des  représentants  du 

peuple  Y<îibritt  ft  Pr-(nd(  f.  ilatée  de  La  Rénle,  au 
sujeide  ia  conduite  dci,  ItabiUnls  de  la  ville  de  Bor- 
deaux à  leur  égard. 

—On  lit  nne  adresse  des  Sociétés  populaires  de 
Sennes  et  de  Manies,  au  sujet  des  malbeurs  dont  ont 
été  1rs  victimes  demaUienreuz  habitanto  de  Saint- 
I>uuiingiie. 

—  Une  députation  de  la  section  de  la  Montagne 
vient  Taire  part  du  tcbu  des  jeunes  gens  de  cette  sec- 
tion pevr  obtenir  un  lieu  propre  au  casernement; 
ils  ne  demandent  qu'un  local  et  de  la  paille  pour 
laire  leur  noviciat;  il  est  bien  essentiel  de  ne  laisser 
|K»int  rdroidir  leur  ardeur. 

iOn  a  nommé  descommisuires.) 
.*oraiettrditenanile  que  cette  seetlon,aprtes*élN 


(I)  C«t  M  BêM  eaiMiikr  «a  MniMrt  d^parK  m  nss 
fim  mm  fitaittimt,  uit  ypoliin  la  MMiwaewwH»  1« 

rëvotuiîm  .  et  rno  ir*  plu  ardaMi  f  lin  rivfll<ilb»aiîwi 

«Iti  la  rt-union  dri  troii  ordre*  :  OD  diMit  <lc  lui  qu'il  avait 
U*^{M  ta  b«iUi  popiilanié  contre  un  brevet  lie  iMbMta«t 


régénérée,  n,  plus  qu'aucune  autre,  besoin  deii  ali- 
ments patriotiques  qu'on  ne  trouva  que  dans  la 
Société;  il  demande  en  conséquence  que  la  Société 
communique  à  celle  de  la  Montagne  sa  correspon- 
dance et  ses  arrêtés.  (  Arrêté.) 

—  Brochet  se  plaint  que  l'acte  d'accusation  contre 
B  rissol  et  Antoinette  ne  soit  pas  encore  la  dsns ceti» 

séance. 

Gaillard  annonce  que  trois  des  membres  de  la  So- 
ciété s'en  sniit  o<ni[H's  Séparément,  et  présenteront 
les  résultats  de  leur  travail  à  la  Société. 

La  Société  arrête  que  ce  sera  mercredi  prochaio* 

Séance  levée  à  dix  neurcs* 

La  Soeiftr  frnlernelle  des  dtucc  sfics,  sénnl  a-ax 
Jacobins,  rtM  Smnt'Uonoré,  au  rédacteur  du 


Paris,  ts  séptemkre. 

CoroiDe  il  arrive  looveot  que  l'on  conrund  tes  Société* 
en  {tren^nt  l'une  poar  Tautrc,  je  vous  prie,  dtojen,  de 
vouloir  bien  iniéiêr  dan»  voire  iiéuiUe  que  ia  SocUlè  fralef» 
Délie,  K^amt  aux  Mê/bMm,  n*e«  |ms  la  mimt  qw  celte 
in  RépublicainM  révoJalïonnairr*.  Noua  croyona  d«rvoir 
donner  cet  avis  poar  ne  plu«  désormais  confondre  ct^  deax 
Sociétés.  Nous  invitons  en  outre  tous  les  pal  i  itit<  ->  à  vr  réu- 
nir à  cette  Société.  Lica  jottn  de  séance  soot  tes  mardis  et 
les  dintaoebes,  le  tolr* 

Laafftyaiuie  Booaaov,  imumt  U  ttfi  des  iMwûUnajs, 

i$  SOS  flêSlMlrflIt 


AVIS. 

Le  dtajm  Mesrd,  iaititntetir  des  tonrds-muett,  croit  de- 
voir rappeler  h  aaa  eoncitovcM  que  la  leçon  mibliqne  des 
aourdi-inucts  a  iiaa  tMM  la*  vdfedii,  doputs  ma  iwarsa  in 
aaaun  jusqu'il  m»  kaote,  daM  la  MMaan  de  mu 
tmt  du  ratiUlwe,  prta  la  n«  WolpiliilaiM,  «t. 


ARTS. 


GB  AVURB. 


Joumèt  du  10  août,  dcMinée  p»r  Moonei  «l  grtv«fp  par 
tlplmann.  A  Parii,  ctiei  l'auteur,  rve  Saiiil-Uonoré,  la  purte 
cocbère  à  cAté  du  coutelier,  1497;  et  chex  Poace,  p'aveur, 
eloiire  «xterieiir  da  Val'da-ôrtaa,  SSS,  Ma:  S  livrai,  at  tu 
couleur,  t  S  Itvrca. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Camàon. 
SUITE  DE  LA  .SKA>CE   DU    MFnCREDI  25  SEPTEMBRE. 

DuROY  :  Si  la  tête  des  fédéralistes  n  est  uas  tombée, 
ce  n'est  pas  ma  faute,  mais  celle  de  cani  qui  m'a 
accusé.  (Murmures.) 

Bazire  :  l/homme  qui  n'a  pas  souffert  pendant 
cette  misérablr  (îisf  ussion  n"a  pas  de  vertus  civi- 
ques. (On  applaudit.)  Où  en  serions-nous  donc  si 
Robespierre  avait  besoin  de  se  justiCer  devant  la 
Montagne?  (On  applaudit.)  La  coDtre-révolutipn 
seciionnaire  est-elle  faite  ici,  ou  doit-elle  se  faire 
demain?  Robespierre  a  fait  une  omposiliou  qu'on  ne 
peut  pas  repous'^er.  il  a  demandé  que  la  Conveulioa 
nationale  déclarât  solennellement  Si  le  oomilé  de  sa- 
lut public  a  toute  sa  conQance. 

Par  un  mouvement  spontané,  Tasumblée entièrê 
Si  l>  ve  et  déclare  que  le  oomtlé  de  saint  public  1 
toute  sa  confiance. 

Les  applaudiss^neots  rctcotisient  dans  toutes  Id 
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BuxAUD  :  Là  Convenlion  approu¥fr't-dli  1« 
iUMS  qu'a  prise»  le  comité?  .  . 

L'anprobution  est  donnée  à  l'uuanioMlé  et  au  lui- 
lîeii  dés  «pplnudiasement»  universels. 

luziRE  :  RaiM)H.'z-Tous,  citoyens,  ce  que  dissU 
Maraidaitf  la  nnolution:  . Kous  WMM somsa» mis 
la  coide  au  cou  à  r.>f;arddes  tyrans  ;  souvcnfï-vous 
au'il  n-y  a  plus  de  safut  pour  eux  que  dans  nos  divi- 
sions.»  Bh  W«il  setrons-non»  tout  IM  ttM  cootfe 
les  autres  pour  sauver  In  Iibt  rlé  !   

Les  plus  vifs  applaudissements  coUTrem  i»  wii 

deTorateur.  ,  ,  ^. 

BARfeBB,  au  nom  dueomilé  di  salut  pubiic  ;  U- 
toyens,  un  pillage  ayant  été  commis  a  Dttiikerque,  le 
corps  l.>pislatir  décr(«tn  qw  irs  dommages  seraient 
payés  par  la  commune  de  DunKerqne;  msisdi-puis 
une  lettre  trouvée  dans  le  secrétaire  d'un  agent  de  la 
liste  civile  a  pwiwé  que  c'éiail  le  ci-devant  roi  oui 
faisait  faire  tous  ces  pillages  pour  avilir  le  peuglc. 
Le  con»itë  vous  propose  en  const'quenw.^w  répa- 
rer l'honneur  de  celle  commune,  le  décret  suiTSni  : 
•  La  Conveiilinii  nalionale,  il  ri-  avoir  entendu  le 
comité  de  salut  public,  rapporte  le  d«»el  du  1 1  mai 
dernier,  rendu  coiitr»  la  eominuiM  ds 
et  ordonne  que  les  20,000  livres  portéês  parte  décret 
seront  à  la  chargt  du  trésor  nationaU  ■ 

—  Sur  la  proposition  du  même  BMinMti  »  oe- 
crelssuiTatits  sont  rendus:  •     .  ^  . 

.  La  Conrentîon  nstlonale,  aprfs  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  c>m\ir  li  p  ihit  pulilic,  décrète  qu  il 
sera  mis  par  la  trcsorcne  naliouiile,  à  la  disposition 
du  ministre  de  rintèrieur,  la  somme  de  3  inillions 
pour  prendre  des  mesures  tendant  a  diminuer 
f  effet  des  accaparemente  et  le  prix  des  denrées  de 
première  uécessilé.  Le  ministre  de  l'iiilmeur  reiulra 
couipte  au  coipité  de  salut  public  du  l'cuiplui  qu'il 
«nr«  faiC  dt  fltti»  sotnnw.  >  v  .  ^ 

 l.n  Convention  nationale, aprèsavoirenlendu 

le  rapport  ile  son  comité^le  salut  public,  décrète  que 
le  cnmilé  de  s:ilul  public  de  la  Cofivention  portera 
seul  celte  dénomination  ;  les  autres.  cuuiiUsdece 
nom,  établis  dans  les  diverses  sections  ou  drparte- 
meiiLs  de  la  république,  seront  appelés  comités  de 

surveillance.  •  ,   „      j  i 

B\ni  nE  :  Vos  commis<^ires  p^^»  1  nrniée  o-impi**' 
devant  Lyon  ont  instruit  le  eomite  que  vioui  nulle 
malhrarnnaontaoriisde  la  ville  tl.-  Ly«'n  pour  en- 
ter les  persécutions  des  conlre-révolulionnaires  qui 
y  dominent.  Ces  intéressants  citoyens  sont  sans  res- 
tource  :  le  comité  vous  propose  li'  décret  suivant  : 
.  La  Convention  nationiile,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  sslul  public,  décrète  que  la  trésorerie 
n;itioi)nle  fera  pa<;srr  sur-le-champ  a  la  caisse  OU 

{laveur  de  rflrmt'e  des  Alpes,  la  gomma  de  800,800 
ivres, pour  être  distribuée, à  titre  de  secours  provi- 
Krfre,  par  les  reprt'sentants  du  peuple,  aux  ouvriers 
en  soie,  à  leurs  femmes  et  enfants,  et  autres  citoyens 
qui  ont  «'té  forer  de  sorti  nie  Lyon  pour  se  souslraire 
aux  poursuites  des  coiitre-rév«dulionnaire«.  • 

BASkac  :  Les  réquisitions  ont  pro  luit  dans  !n  Ven- 
dée uncarmée  fabuleuse  à  laciuelie  la  postérité  aura 
peine  à  croire;  elle  est  de  quatre  cent  mille  hommes, 
ets'esl  rnrm*'p  m  vingt-cinatre  heures:  cela  prouve 
bien  évidemumil  que  qunud  un  peuple  veolWre 
libre,  il  l'est,  et  que  lorsqu'on  voudra  linir  la  ptiene 
de  la  Vendée,  elle  le  sera.  (On  applaudit.)  Mais  cette 
armée,  qui  dans  huit  jours  peni  rxternimer  les  re- 
belles, est  eiitniv(!.  sa  marcbe,  d'abord  à  cause 
des  approvisionnements,  mais  plus  encore  par  les 
mnnœuvrw de»  malveillants.  Mais  des  mesures  ont 
été  prises  pour  que  OC  généreux  dévouement  des  ci- 
toyens ne  suit  passanselfet  .... 
C'est  avec  raison  qu'on  vons  a  oil  que  les  Anglaia 


»— r..ffft^'*t  IM  armes,  U?  pou  îres  et  les  antres 
munitions  qu'on  enlève  aux  rebelles  ont  touta  été 
fabriquées  ett  Angléterre.  Voici  une  lettré  qui  an- 
nonce que  l'avant-garde  de  l'armée  mayençaise  a 
réparé  d  une  manière  bien  honorable  l'écneo  qu'elle 
avait! 


IdUrt  dt4  rtyrétnUanU  4u  p«Mpj«  prèi  Vurmé*  dat 
«Mm  4ê  4frwl  9i       venant  «le  Mayenct. 

*<.in'r;,       Mptcmbrr  1793. 

L'écbcc  qge  l'avani-iardc  de  l'armée  de  Majence  atait 
essuyé  à  Torfou  vient  d'être  réparé  par  elle  d'une  ma- 
nière diitininéei  cet  écliae  (l'«UI«*urt  n'avait  \m  eu  de 
suite;  mais,  d*après  oelol  qwVait  «prouvé  à  Montai»  1m 
roIniin<>  de  droite  aux  ordres  du  (ènéntl  Bfl)MCr|  ctauf^ 
tout  d  aur^s  la  nouvelle  de  la  relrette  de  Tannée  des  eMcs 
de  La  nocbelle,  fiuî,  loin  de  pouvoir  ioulenir  -.a  marche 
en  avant  vert  ChoU>l  et  Mortnpnc,  se  croyail  m  me  en 
danger  à  Saumur,  le  gfnL'rtiI  r.jncl:n  x  r,  n  (i-i  disprn- 
sarde  quiller  Clitson  ei  de  K  rapprocher  de  Nonies.  L'ar- 
née  de  Mayence  l'esl  mise  en  marche  vers  dix  tumm.  Le 
pare  d'artillerie  fli  kt  «(rtii|ia|aa  avaleni  Mé  dès  ta  potaie 
du  jour  sent  cMOfM  tnaaahtoi  ks  rcMhs  ta  toai  JsMs 
tur  lu  tf-tc,  le  nmic  et  la  queue  de  la  colnna  I  trais  dl& 
féreiilcs  reprises  i  déiû  leur  impétuosité  avait  enlevé  les lia< 
ppes,  lei>  avuii  [fiin^  sur  de»  cIm  li  o  i  "  d'ambulance  où  ïK 
avaient  as^as^irté  les  yesaét,  t>l  Ic^  ytaii  tendu»  niiitu-tji.  de 
qiiriqufs  pièrrs  de  canon  ladu  mcnl  uliaiKloiiiiei'>  par  les 
charretiers  ;  mai»  bientùl  la  vulcur  des  troupes  et  le»  sagua 
dispositians  du  féiiénl  Aubrrl-DabajCl,  celle» dn  pénéral 
en  cbrf .  la  prtatwe  A  Paeihilé  courageme  de  nntie  coUè> 
gnelleriin  ont  r«isb1l  reidfe.  LësreMncseatMérei) 


st-^,  les  pièces  et  les  bafrafrn  ont  été  repris,  et  pardessus 
on  leur  a  enlevé  six  pièces  de  canon  avw  twr»  eaissons. 
L'acbariiriii'Tit  Jrr.  c.m.-niis,  qui,  apK-s  :^\'i;r  i^ié  r«»pou»- 
sé*,  ont  encore  voulu  barrer  le  ciirmin  k  la  colonne,  n'a 
cédé  qu'à  la  charge  vigoureuse  d'Aubert-Dubaycl,  à  la  i^tc 
de  vingl<cii»q  dracoUd'iUe-et-Vilaine  et  dcsdMMKlin  de 
Mayénœ.  Naoaavons tué  bien  du  monde,  et  naassa  avana 
fort  peu  perdu.  Le  général  en  cbef  Canclaw  a  fS^  une 
balle  dans  habits,  et  iOn  atde*de«amp  a  eu  wm  babil 
et  s*s  ilu'veui  brMés,  et  nnc  foric  commotion  duus  les 
reins  par  l'explosion  d'un  nlxisicr.  Cc  succ^$  en  amènera 
n<^r«saii  l  in  lïi  d'aulros,  cl  est  d'un  hcureUt  présage» 
Nous  avons  cru  devoir  vous  en  faire  port. 

etCAVaicNtc. 

PAnfni».  :  Une  lettre  desrrprésentîintsdn  peuple  à 
La  Rochelle, datée  du  20,  porte  :  •  \.cs  brisr.ind*  font 
nincde  se  porter  sur  Sauinnr.  et  di-  pa^  r  1 1  Loire 
pour  se  joindre  aux  contre-révolutionnaires  de  la 
Sarthe;  mais  notis  prenons  des  mesures  pour  les  en 
pnipt''clier.  Nnus  ;ivniis  une  nrmée  nombreuse;  mais 
tous  ceux  qui  la  comnosent  ne  sontpa^  de»  soldats.  • 

I.e»  représentants  du  peu|»le  i\  Cli^son  eeriveut.  m 
date  du  22  :  •  Nous  ne  devons  pas  désespérer  de 
vaincre  les  rebelles,  malgré  l'fthec  q««  nos  troupes 
vieiiiK  iii  d'essuyer,  l.es.sold.ifs  sont  pleins  d'.irdeur; 
ils  brfllent  défaire  payer  niix  rebelles  les  petits  suc- 
cès qu'ils  ont  obtenus.'Oti  vous  a  bien  trompés  quand 
on  a  dit  que  l'armée  des  brigands  était  réduite  à  six 
mille  hommes.  Ils  ont  trois  armées  commandées  |»ar 

Chiirette,  d"Aulichamp  et  Des  ren^ngnenienls 

certains  portent  le  nombre  d'hommes  qui  composeni 
ces  trois  armées!  cent  mille  au  moins,  dont  Cin- 
quante mille  bien  armés  et  bien  disciplinés.  • 

Duicre  lii  des  lettres  des  représentants  du  peuple 
prèsi'armt^edu  Rhin,  qui  rimtiennent  les  delnils  nés 
combats  du  il  au  14,  et  une  relation  de  rexpédition 
tentée  sur  le  territoire  ennemi,  et  dont  la  trahison  « 
fiiit  manquer  les  succès.  Cependant  le  dessein  au'on 
a  eu  depas^ser  le  tleuve  a  produit  un  effet  excellent, 
celui  dopérer  une  diversiou  dans  l'nruiee  autri- 
chienne, dont  le  général  Laodremont  a  profité.  11  a 


...... ^le 
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•ttiqiitf  \m  raMOus  du  o6lé  dt  Uodau,  et  les  a  h\t 
iélrognid«ravM  niM  perte  oonmdénble. 

—  On  fait  leetnm  viM  gVMMl  MOibre  d'adrfw^s, 
par  lesquflln  Ips  eftoyens  de  dhrers  dt'partt-tiu-iits 
et  districts  inritrnt  la  Convention  à  rester  à  son 
poste  ju&qu'après  la  consulidatiuu  de  l'ëlal  coosti- 
tuUonnel. 

JBAH-Boif  8At(rr>A!ii»é  t  La  CoBTittlloii  •  rendu 

un  àécrrt  qui  ordonne  le  brûlement  de  Ions  les  ti- 
tres feiMl.mx  dans  IfS  troig  mois,  h  cnmpfrr  du  j'tur 
de  la  publication  du  présent  décret.  Dans  les  d(  |i.ir- 
tements  où  les  titres  féodaux  sont  portés  sur  di's 
feuilles  détaeht'ffl,  cette  meaure  eat  facile  k  exécu- 
ter; mais  dans  ceux  ofi  lea  titres  féodaux  sont  portés 
aur  lpi  m?mes  rcgi<trfs  mie  tous  les  autres  ncti-s  ci- 
tila ,  de  manière  qu'en  brûlant  1rs  titrea  féodaux 
vous  brilleriez  aussi  la  iMPiaM  ihm  ffand  nombre 
de  citoyens,  il  irpporte  que  vous  rassuries  ces  ci- 
toyens sur  les  crsiFites  de  voir  leurs  propriétés  brû- 
lées avec  les  tiln  s  fi  uil.mx. 

Un  membre  observe  ({uc  le  comité  de  législation 
Mt  hire  ineetnnnent  un  rapport  Mir  Mt «ijet. 

L'assemblée  pas«e  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SKAKCE  DU  JCimi  20  8U>TBNBU. 

L»  s  citoyens  la  prcrai^re  réquisition  de  la  lec- 
tiuii  drs  Arcis,  (l>j,i  c.isrrné'^,  snlli(  id'iit,  Mil'.'iug- 
meutalioQ  excessive  des  denrées,  une  au^uiciriation 
deiolde. 

Le  président  leur  annonce  que  Ton  s'occupe  d'UM 
loi  pour  la  diminution  du  prix  des  drnréi's. 

—  Les  canonuiors  de  la  st'ctmii  dt'  la  Réunion  dé- 
filant, lesac  sur  le  dos.  Prélsà  partir,  ils  se  plaignent 
de  n^aroir  pas  été  avertis  et  o«  manquer  4e  mbu- 
coiip  d'objets  d'équipement. 

Leur  réclamation  e$l  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

SAiMT-Arioai,  om  nom  dueumité  d«  iobtt  fitbUet 
Citoyens,  vous  avet  été  indignés  en  apprenant  Thor* 

rible'  trahison  des  Toulounais,  vous  ne  le  serez  pas 
moins  lorsque  je  vous  aurai  fait  connaître  de  quelle 
manière  se  conduisent  dans  cette  ville  les  Anglais, 
les  perfides  ennemis  auxquels  la  trahison  en  a  ou- 
vert les  portes.  Lea  nonvenei  que  votre  comité  vient 
de  recevoir  feront  connaître  quels  sont  ces  Anglais 
qni  OiWieut  se  décorer  du  nom  de  pliilautropes. 

Voici  ce  qu'écrit  de  Marseille  un  agent  cnVOyé par 
le  eofflitë  de  salut  public,  eu  date  du  18» 

«  Les  Aiig1a1scl1ctEipa(n>oU.  au  naoïbrt  de  alaq  inUI«, 
0ccii|)ent  le*  forls  et  1  s  poiies  avimré'i:  la  garde  de  Tinté- 
rirur  de  la  Tille  est  rnriltéc  aux  tidbiluiits  ;  il  existe  dans  la 
ville  un  iribunnl  miliuilre,  conipo<«e  d'ADglals  et  d'Espa- 
gnols. Ce  tribunal  précipite  les  patriotes  dans  les  cachots,  et 
ensuite  les  embarque  on  ne  sait  poar  quelle  destination  ; 
en  éfahM  le  nombre  de  cm  «ieilaKs  k  bail  eenia.  Pierra 
Aijle,  nffÉiilat  do  pcoptet a Hi  iroavé  étranglé  dans 
H  prlioat  on  M  tait  l'il  s'ati  taé»  en  allaanMnalieBroni 
•acriné.  SoQ  collèfoe  Beaovati  vit  n  ndUmiaB  alarmea, 
il  ett  it  chaque  inilant  menacé  de  la  mort.  On  dit  que  tmis 
Yai^s-  aux  anglaii  se  tont  einbo^sî-s  devant  Marseille  ;  celle 
Dou^clle  roériic  cnnrirmalioii.  (^(.miu'iI  y  a  de  certain,  c't-st 
que  le  pavillon  ti  icolore  ilolle  sur  tous  les  furls  de  Toulon, 
que  la  rocirde  nationale  est  arlK)ré<-,  que  la  constitution 
de  1791  est  établie,  et  qu'on  j  ardonae  au  non  de 
LonitXVlL  L'homme  qui  me  donne  cea  dilalb  a  nraqoé 
d'are  arrêté.  La  luillolioe  a  été  brûlée,  et  les  perBdas  qui 
biu  lirré  Toulon  ont  le  plaMr  de  voir  pendre  et  rompre 
leurs  coi  cilnjenf  comme  des  villlm,  Mulnfllicn est  prt> 
•ooiiier,  il  a  clé  cnit>arque.  • 

Le  même  citoyen  noue  <erit,  en  date  dn  i9  : 
•  Demain  je  vais  an  camp  Uroa ver  les  représen- 
tants du  jMuple;  Je  recueillerai  les  détails  les  plus 
Mdeanail  ne  eem  Meaible  anrToBlM  :  kn  An- 


glais y  sont  maîtres  encore  {mais  le  peuple  laisse 
éclater  des  signes  de  mdeonlentemeiil.  La  section 
n»  4,  yaralt  partager  lee  nrinoipee  de  la  aeetion  n»  il 
de  Marseille.  Le  eorpe  des  marina  e*e9t  mis  en  ïm- 

taillon  carré ,  pr^t  tomber  .sur  les  Auglni*?.  Ga- 
briel Escout,  aia«  de  construction,  Trogoil  et  Fouis- 
sant sont  encore  à  la  téle  des  sections.  Dn  des  mo- 
tifs qui  ont  contribué  à  la  livraison  du  port  de  Tou- 
lon était  la  préMrenee  que  donnaient  les  ouvriers  à 
l'argent  aur  lea  aasignals.  Le  même  motif  d'intéri't 
pourra  rendre  Toulon  à  la  république  ;  car  les  ou- 
vriers demandent  hautement  :  Qui  donc  nous  paiefa 
à  la  lin  du  mois?..  On  assure,  en  effet,  que  l«  C<m~ 
merre  de  Toulon  a  été  embarqué  (t).  On  a  dés- 
armé la  frégate  la  JuHon ,  iiour  .iiii^iiii  nler  notre 
artillerie.  Uu  a  commencé  à  chaulkr  les  bâtiiuenls 
anglaia;  UentAt  on  lea  caressera  avec  des  boulets 
rouges.  Un  ponton  a  déjà  été  brisé  ;  un  Imulet,  en 
frappant  un  bateau,  a  cauaé  uns  telle  terreur  aux 
matelots,  qu'ils  sont  snalÉB  à  II  sierponr  lefagner 
leurs  vaiaaeaux. 

•  On  présume  que  Itm  Anglais  ont  embarqué  qua- 
tre vaisseaux  chargés  de  patri(rt«;eeui  de  ia  rado 
août  en  partie  désarmés.  • 

—  Snint-Aiidré  lait  adopter  un  projet  de  décret 
qui  nomme  I  euiie  et  Leroux,  commissaires,  char- 
gés, dana  le  département  de  l'Aisne,  et  autres  dr- 
convoisins,  da  nies  aitfcatsr  lea  lois  mr  les  aabsis- 
tanoas. 

*"  :  Partout  les  patriotes  sont  opprimé.s,  incarsé'- 
réS|  aasassiaés  par  les  aristocrates;  et  c'eat  à  l'tuexé- 
cution  des  lois  que  vous  avet  rendues  que  vons  d^> 
vcz  vous  en  prendre.  Je  demande  que  les  quatre 
sections  du  tribunal  n'voliilioiiuiiiic  iiuieiit  sans  dé- 
lai mises  en  activité,  et  qu'à  cet  i  llet  le  comité  vous 
présenle»  aéanoe  tenante,  la  lifte  des  nouveaux  Ju- 
rés. Je  demande  enfin  qne  le  eonitd  dé  fOreld  gtf nd- 
raie  vous  présente  sans  délai  l'aelé  d'ééélitatioa  eott* 
tre  Brissot  et  les  autres  di^tenus. 

Ces  pronositions  sont  .'imilaiidies  et  décrétées. 

Faure  observe,  par  molioii  d'ordre,  que  le  tribu- 
nal rérointlonnatre  n*a  de  révolutionnaire  que  le 
nom,  et  il  demande  te  renvoi  delà  proposition tul- 
vante  au  comité  de  législation: 

■  Les  furinaiitesetlesdélalslusqu'au  jour  du  ju- 

fenent  seront  les  mêmes  que  dans  les  lois  précé- 
entes. 

•  Le  iour  du  jugement  arrivé,  les  iuges  et  les  ju- 
rés rendus  dans  la  salle  d'audieuce,  le  grenier  lira 
l'acte  d'accusation.  Cet  acte  lu,  et  tous  les  témoins 
placés  devant  les  Jqrds,  en  présence  du  prévenu, 
l'accusateur  public  dira  au  prévenu  :  On  Vons  ac- 
cuse de  tel  fait.  L'accusé  répondra  seul  et  sans  snn 
défenseur.  Sa  réponse  serii  nllirmativc  ou  ué^julive. 
Dans  le  premier  cas,  tous  débats  ccsseront|  on  pas- 
sera à  an  autre  fait,  et  ainsi  de  suite. 

•  Si  la  téfooat  est  négative,  l'accusateur  public, 
ou  lesjnrés,  par  l'organe  du  président,  interpelle- 
ront 1rs  témoins.  Alors  l'accusé  ou  son  conseil,  ou 
tous  les  deux  succeailvenént,  pourront  rectifier  les 
dires  du  témoin.  Qn  passera  ensuite  i  un  autre  bit, 
et  ainsi  de  suite. 

•  Les  débats  terminés  en  cette  forme,  iT  ne  sera 
fait  aucun  discours  de  déleusc  générale  de  la  part  du 
défenseur. 

•  S'il  Y  a  des  lettres  ou  des  écrits  à  produire 
pour  la  justification  de  l'accusé,  il  en  sera  seule- 
ment fait  IcQture  publique,  et  elle*  arroiit  reniséi 

aux  jurés. 

( I  )  L«  Commerce  dê  Mar$ettle(tl  non  pu  ie  Touhn,  «Mia 
me  récrit  le  Mouleur)  éi»h  un  des  plut  fortt  vaiue^ui  de 
l'eacadre  françaiie  :  il  fut  chargé  da  patrieia*  4JM  l'va  jat« 
dans  léa  minet  de  rSapame.  L  tt. 
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•  Le  président  n".  fera  non  plus  aucnne  rfcapitu- 
lation  géuénle  des  faite  ;  mais  les  jurés,  pkiiu  de  ce 

Ïii*ils  aaront  entendu,  se  retireront  pour  leun  dë- 
als  particnlicrs  m  la  forme  unliiiaire.  • 
La  Convention  renvoie  celte  proposition  au  co- 
Oaité  de  législation,  et  decn'tp  que  Faurc  (île  la 
Haute-Loire)  lui  sera  «4)oiot  pour  l'ezamea  de  la 
proposition. 

—  rt'iiin  fait  rondre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  lé^lation  sur  les  questions  présen- 
tées par  le  ministre  des  contributions  publiques, 
tendant  à  obtenir  l'interprétation  de  quelques  dis- 
positions des  lois  du  9»  «oAtet  i  novembre  1790, 
décrète: 

•  Art      L'estimation  de  la  dbne  ordonnée  par 

l'iirticle  XI  de  la  loi  du  22  avril  1790  sur  les  dé- 
cret!? des  14  et  20  du  même  mois,  pour  fixer  Tin- 
(ifuinité  (lue  aux  forniiers  dans  le  cas  pn-vu  par  le- 
dit article,  sera  faite  d'après  la  valeur  de  la  dime, 
relative  au  prix  du  bail,  et  non  d'après  In  valeur  ab- 
solue i\f  son  produit  annuel. 

•  il.  La  mT-ine  proportion  sera  suivie  dans  l'esti- 
mation à  faire  pour  fixer  riudeninité  de  ceux  qui 
auraient  pris  à  rente  des  dimes  avec  d  autres  biens. 

•  in.  Le  prëlivement  des  ci-devant  portions  con- 
prues  sera  tnit  «sur  la  dîme  à  déduire  dans  les  baux 
à  rente,  comme  dans  les  baux  à  terme,  à  raison  de 
1 .200  liv.  pour  les  curés*  et  de  7M  liv.  pour  les  vi- 
caires.* 

TnitaiOT  :  Si  l'on  charge  le  bureau  de  liquidation 
de  rechercher  les  sources  des  fortunes  scaniinleu- 
•es,  il  ne  pourra  suflire  à  cette  occupation  immense, 
et  ne  parviendra  jamais  à  remulireet  objet  impor> 
tant.  Je  désire  qu'une  nouvefle  commission  soit 
chargée  de  scruter  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
système  financier,  et  de  découvrir  M  source  des 
fortunes  illégalement  acquises. 

DuriN  :  Il  est  dans  Paris  six  personnes  qui  s'of- 
frent à  di'noncer  tous  les  abus  en  finance,  et  à  re- 
cevoir, pour  tout  émolument,  ce  que  la  Convention 
jugera  convenable  de  leur  aeeorder  sur  le  produit 
de  leur':  li'noncialions.  Je  demande  que  ces  six  per- 
sonnes puissent  assister  à  la  levée  des  scellés  qui  se- 
ront apposés  sur  les  papiers  des  admlnisIrBleuffs  des 
finances. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  CsiIlbOO,  la  CoUveutHNI 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

«  ArU  1*'.  Dufresne  Saiut>l<éon,  ancien  directeur- 
fénéni  de  la  liquidation,  présentera  dans  trois  mois, 
au  linrr  lu  de  conq)!nbiîiti\  les  comptes  de  son  ad- 
ministration, avec  Us  pièces  ù  l'appui  de  ses  rap- 
ports et  avis,  pour,  après  l'exaroeu  du  bureau  de 
eomplabilité  et  sur  le  rapport  du  comité  de  Texa- 
men  des  comptes,  y  statué  par  la  Convention. 
En  attendant  celle  pre'senlation  ,  Dufresne  Saint- 
Léon  reviendra  a  Paris,  et  il  ne  pourra  le  quitter 
qu'.nprès  la  reddition  et  l'apurement  de  son  compte  ; 
et  dans  le  cas  où  il  ne  se  rendrait  pas  à  Paris  dans 
la  huitaine  de  la  promulgation  du  prâieat  décret,  il 
sera  mis  en  état  d'arrestation,  dans  quelque  lieu  de 
la  république  qu'il  se  trouve. 

•  II.  Denormandie,  direcieur-génëral actuel  de  la 
liquidation,  présentera  aussi  dans  trois  mois  les  mè- 
nes comptes  pour  les  opérations  qu'il  a  faites  jus- 
qu'à ce  jour.  A  l'avenir  il  présentera  chaque  trimes- 
tre le  même  compte  pour  les  opérations  qu'il  aura 
6itr$.  • 

—  De  longs  dâ»ats  sur  la  tazattoo  des  deurécs  oc- 
cupem  le  rcelede  ta  aéenee.  L'assemblée  les  a  ter- 


minés en  prononçant  un  secom!  :ijournemu>t  du 
projet  de  lui  présenté  par  la  couiniisiMon. 
Le  séance  est  levée  i  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  VRNDRROI  27  SEPTEMSaB. 

Un  des  secrétaires  donne  la  nomenclature  de  tou> 
tes  les  communes  qui  ont  envoyé  des  adresses  à  la 
Convention  pour  l'inviter  a  res'ttt  i  son  poste  Jus- 
qu'à la  cessation  des  dai^gers  de  la  patrie. 

L'insertion  itt  Bulletin  avee  me&tion  hooonble 

est  décrétée. 

—  Thunot  présente  l'hommage  que  le  eitoyeu 
Montalembert  fait  à  la  Convention  d'un  ouvrage  en 
9  volumes  in-4o,  intitulé  :  L'Art  défentif  supérieur 
à  l'art  offensif,  orné  de  gravures  et  de  pla&ofacSt  St 
suivi  d'une  encyclopédie  militaire. 

La  Convention  accepte  l'hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  et  lereovolan  comitéde salut 

public. 

Lakanal  :  Le  (it mm  rt  Montalembert  est  notre 
meilleur  oiticier  de  génie  ;  de  l'aveu  de  tous  le»  sa- 
vants et  de  tous  les  militaires,  son  système  est  pré- 
férable à  celui  même  de  Vauban.  Je  "demande  que  la 
Convention  renvoie  sa  lettre  au  comité  d'instnictiou 
publique  pour  vous  faire  un  rapport  sur  les  encou- 
ragements à  décerner  à  ce  laborieux  militaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Ruoert,  député  à  la  Convention,  écrit  pour  se 
plaindre  qu'on  pille  sa  maison,  sous  prétexte  d'ac- 
caparement de  huit  tonneaux  de  rhum  qu'il  avait  de- 
puis longtemps  dans  sa  cave.  Il  déuuuce  le  oommia- 
saire  aux  accaparements  de  la  section  du  "Théltre- 
Francais.  et  le  président  de  celte  secli^n  ,  nui, 
ni.d^ré  la  décision  de  la  commune,  ont  nus  dans 
cette  aiTaire  un  acharnement  inspiré  par  respritds 
vengeance. 

TuimiOT  :  Il  but  renvoyer  cette  lettre  au  eonUé 

de  sArelé  ^^énérale,  qui  examinera  si  la  saisie  a  été 
n-gulieremciit  faite  :  car,  pour  être  membre  de  la 
Convention,  on  ne  doit  pas  avoir  le  privilège  de  con- 
trevenir aux  lois.  Si,  au  contraire,  la  saisie  est  îrré* 
gulière,  VOUS  rendrex  justiee  i  notre  eoltènue. 

Le  renvoi  an  comité  de  sûreté  génfrato  tat  dé- 
crété. 

—  Une  municipalité  du  département  du  Nord 
adresse  i  la  Convention  un  prucès-verbtl  qui  oon- 
stale  que  les  jmnes  gens  de  son  arrondnsemeot 

ayant  refusé  de  se  soumettre  à  la  premier  '  réquisi- 
tion, elle  les  a  déclarés  infâmes,  et  annonce  nue 
ceux  qui  leur  doonenient  retraite  paient  arrem 
comme  suspects. 

La  mention  Hononbte  est  décrétée. 

Camcon  :  Je  dois  annonri-r  !e  ri'Rult:(t  lîii  frntTi 
qui  porte  que  les  différents  dépôts  ordonnes  par  ju- 
gement seront  faits  désormais  à  la  trésorerie  natio- 
nale et  déposés  dans  la  caisse  à  trois  clés.  Déjà  le 
receveur  des  consignations  a  apporté  12  millions; 
un  nrttaire  a  versé  1,200,000  livres,  à  compte  des 
dépôts  qu'il  avait  chez  lui.  On  évalue  le  produit, 
pour  Paris  seulement,  à  lUO  ou  120  millions,  qui 
seront  retirés  de  la  circulation.  J'ai  cru  devoir  cette 
déclaration  pour  éclairer  la  religion  de  la  Conven- 
tion. 

—  Barère  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Rapport  des  événmttUê  êu  camps  de  dnoMi 
Lyon,  du  SI  nu  SS  scfiIsmAre. 

Cuap  d*  La  Oaiihiièr*. 

Des  volontaires  de  garde  à  la  droite  des  retran- 
chements s'étant  obstinés  à  rester  dans  une  peike 
barraquc  près  du  poste,  l'ennemi  s'est  aperçu  sans 
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dMite^dltMÉltrMit  du  monde,  il  a  tiré  un  coup 
«te  canon  don»»  ■  tué  deux  Imnobcs  et  blessé  ua 
troisième. 

Camp  <?<!  Cjlvire. 

^ous  travaillons  à  nous  retrancher  dans  les  pos- 
in  enlevas  aux  rebellest  pour  les  chasser  encore 
sous  peu  des  deniers  KtnnclieaMDts  qu'ils  occu- 

peut. 

La  prise  iniportiinte  du  poste  de  La  Diirhère,  oré- 
par<fe  pr  l'adjudaut-gënéral  Pougetet  lech«fa'es< 
cadrai  du  f  régiment  de  hus^anls,  Walter,  nous 
mettra  d;ins  le  ens  noti-^eulrment  de  tximliarder  le 
Jaultoiirc  de  V;i(-e,  niai.s  encore  de  ballre  une  p;irtie 
du  quai  (le  la  SaOïie.  Toutes  1rs  troupes  s'y  sont  supt'- 
rifurroieiit  monlrres;  les  citoyens  Lemoine  elGam- 
bin,  bisant  partie  de  la  garnison  de  Valendeimes, 

s'y  font  xaill.inimeril  eoniin  rfe'v.  ef  <"e  n'Pst  fjiif  par 
ouhlidela  part  de  r.nljiit!,ii)l-gen»  lal,  a  Liiui/iiest, 
qu'on  n'a  pnstiti-ce  ilniiier  ((nunie  ayant  le  nlus 
roopén'  à  mettre  les  rebelles  en  fuite  â  l'aSiairc  oe  la 
Tour-Salvagoy. 

r.'it  an  quartier'génétalde  U  Pape,  le  IS  wp- 
teojbre. 

Signé  Sa>uos,  adjudant-féitérti^ 

rhrf  dr  hrifja  <lr, 

Lellre  du  citoyen  Jacques  Monbrion,  délégué  par 
le  eomiiééêsttttit  jwWe  rfoiu  If  âéparimnttém 

HarMÏtl*,  ia  wptctnbee. 

^ous  avons  vu  les  habitants  des  contrées  où  nous 
avons  passé  se  lever  en  masse,  le  coeur  ulcéré  de 
ragr  contre  les  ennemis  du  dedans,  et  pleins  du  dé- 
sir de  combattre  les  ennemis  dn  dehors.  Le  citoyen 
Boisset,  repré$ent;iiil  du  neupie  dans  le  département 
de  la  Drùuie,  a  12,000  Lons  citoyens  à  sa  disposi- 
tion ;  ses  sulMistanccs  sont  assurées,  il  ne  lui  man- 
que (pie  des  fusils. 

TcHis  les  ardents  amis  de  la  liberté,  de  concert 
avec  les  représentants  du  peuple,  ne  négligenl  rien 
à  Marseille  pour  porter  des  c<jiips  redoubli's  de  la 
massue  nationale  sur  la  téte  des  conspirateurs e Ides 
fitdéralistes;  nous  triompherons  d'eux  et  de  leurs 
pru]et.■^.  Leur  conmiaudaut  Rousselet  et  leur  écrivain 
a  gaee,  Lefranc,  ont  été  guillotinés  le  16;  pour  ré- 
pniKire  à  vos  intentions  paternelles,  les  mesures  les 
plus  vigoureuses  et  tes  mieux  combinées  sont  pri- 
M  s  pour  rendre  la  place  de  Toulon  k  la  république. 
9,000  hommes  de  Marseille  et  les  canonniers  se  met- 
irlit  en  marche  le  20  du  présent,  pour  renforcer  l'ar- 
DM^e  du  général  Cartaux.  L'horreur  pour  les  traîtres 
est  i  son  comble  dans  les  départements  des  Bouches- 
du-Rhdne,dtt  Var  et  du  Vanciuse;  on  est  indigné 
fi.ritn  I  ex-général  Bnn  '  t  .eton  l'accuse  hautement 
d«'  trahison  ;  car  les  traîtres  de  Marseille  l'envisa- 
grnl  comme  leur  rempart.  On  n'oubliera  rien  pour 
ae  procurer  tnutei  les  pièoes  de  complicité  entre  lui 
et  nos  ennemie.  Us  vepréMPntatits du  peuple  Barras 
et  Fréron  ont  sauvé  1  armée  d'Italie,  et  auraient 
salivé  Toulon  sans  ce  traître.  Cette  armée  vient  de 
remporter  une  victoire  sur  les  Piémontais,  et  0,000 
hommes  du  Var  sont  allés  la  re/tforcer. 

Aujourd'hui  20,  on  guillotine  encore  deux  mem- 
bres du  tri!n;Tinl  roiitre-révolutioniiaire;  de?  femmes 
égaré«s  ou  pavées  avaient  murmuré  le  mot  yrdce! 
cela  prouve  que  les  malveillants  clierclient  encore 
à  s'egilrr  sous  le  poids  de  la  vengeance  oaliooale, 
qni  ne  tardera  pas  i  les  écraser;  mais  nons  veillons 
j  nr  f  t  nuit,  et  les  déparleniciits  de  Vaucluse,  des 
ilt>ucho&-du-Rhône  et  du  V,ir,  sur  lesquels  les  enne- 
mis de  la  liberté  avaient  distillé  leurs  poisons,  ni- 
vellmnt  Um  esprit  à  la  hauteur  des  circonstances. 
C  II  s'occupe  de  mettre  «n  état  d'arrestation  les  hom- 


mes suspects.  Les  autorités  constituées  du  départe- 
ment des  Bouches-du-RhOoe  et  du  Vaucluse  seront 
composées  d'excellents  patriotes,  car  l'assemblée 

électorale  n'oubliera  rien  pour  eu  chasser  !e^  rn  d- 
veillauts  qui  avaient  pris  les  marques  du  patrio- 
tisme. 

Une  masse  terrible  de  bons  et  vigoureux  républi- 
cains des  départements  nui  avoisinent  Perpignan  se 

porte  de  ce  côté  contre  les  Espagnols;  un  en  fait 
monter  le  nombre  sans  exagération  à  près  de  60,000 
hommes. 

Olliuules,  prt's  Toulon ,  a  été  livré  au  ressentiment 
nationni,  parceque  les  paysans  avaient  eu  U  crimi- 
nelle audace  de  faire  feu  sur  l'avant-garde  de  Ter* 
uiée  de  la  république. 

Le  19  au  soir  on  a  pu  commencer  la  foudroyante 
attaque  de  Toulon.  Les  ennemis  n'y  sout  pmnt  en 
force  ;  et  les  trnttres,  d'après  divers  renseignements 
venus  à  notre  connai.ssaiice,  ne  peuvent  pas  compter 
stir  la  uiajorité  de  Toulon.  Une  démarche  des  enne- 
mis vient  à  l'appui  de  ce  fait  :  il  ont  amené  hors  dq 
port  une  partie  m^eure  de  leurs  vaisseaux,  y  com- 
pris le  Conmêrc$  ét  IfersaMIe,  i  noiis  appartenant, 
sur  lequel  probablement  on  vent  embarquer  les 
conspirateurs. 

Les  Anglais  et  les  Espagnols  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  et  témoignent  le  mépris  le  plus  outra- 

f;eant  pour  les  officiels  de  notre  marine  qui  ont  en 
a  làcliete'de  pr^'ter  les  nninsà  la  eciiîpii  Mîi  iii 

Les  ennemis,  dans  une  .sortie  qu'ils  tentèrent  ces 
jours  derniers,  ont  été  battus  de  manière  à  ne  plus 
avoir  envie  de  se  mesurer  avec  les  troupes  de  la 
publique.  On  leur  a  fait  des  prisonniers ,  et  nous 
avons  fusillé  tes  gardes  iiationaii.Y  (]ui  ont  toml)é 
entre  nos  mafns  à  cette  occasion;  juste  chAliiuent  des 
enGints  barbares  qui  veulent  déiwrer  le  sdn  de  leur 
mèn*. 

La  boulangerie  pri  s  Tottlon  eal  en  fen. 

J'allais  expédier  mon  paqnet,  lorsque  Peiron,  ad- 
judant-général de  l'armée  sous  les  murs  de  Toiilont 
vient  de  nous  apprendre  que  nos  batteries  ont  cul- 
buté un  petit  bâtiment  corse»  qui  a  vraiment  dansé 
la  Carmagnole,  et  coulé  bas  une  frégate  anglaise  qui 
(aisait  la  péronelle. 

Nos  braves  canonniers  et  nos  .soldats  sont  animés 
de  la  plus  belle  ardeur.  Il  vient  de  nous  arriver  huit 
Jacobins  de  Parts.  Nous  nous  Concertons  pOOT  que 
le  oégotiantisme  paie  tes  frais  de  cette  guerre;  et 
quant  aux  hommes,  nous  en  aurons. 

On  vient  d'arrêter  près  d'Arles  une  tartane  qui 
cherchait  à  se  mettre  au  large,  et  chargée  sans  doute 
de  connirateurs,  car  le  passeport  était  délivré  ar 
nom  de  Louis  XVII. 

On  a  alioli  à  Toulon  la  guillotine,  pour  la  rem* 
placer  par  la  roue  et  la  p<»tenee.  On  vient  de  nous 
assurer  que  plusieurs  des  officiers  qui,  par  leur  con- 
nivence avec  le  comité  général  de  Toulou,  ont  em- 
pêché l'étendre  de  seconder  Salnt^nlîen,  viennoit 
h"-,  pr  emiers  d'être  suppliciés.  O  divine  Providence, 
tu  puniras  tiJt  ou  tard  les  traîtres  à  la  cause  de  l'hu- 
manité et  de  la  liberté  ! 

Basiai  :  Le  comité  n'a  encore  reçu  aucune  nou- 
velle de  la  Vendée;  il  y  en  a,  dit-on,  d'heureuses; 
Ronsin  est  arrivé,  et  demain  le  comité  de  saint  pu- 
blic doit  arrêter  des  mesures  vigoureuses  et  décisi- 
ves qui  doivent  anéantir  les  nielles.  (On  applan- 
ditj 

DAetes  :  Vont  aves  envoyé  quatre  commiMaires 

pour  apaiser  les  troubles  (pii  se  sont  manifestM 
dans  U'  déparlement  du  Jura;  dcn.v  seulement  ont 
pu  se  rendre  à  leur  destination,  les  deux  autres  en 
ont  été  empêchés  par  des  maladies.  Aujourd'hui 
Bassal  nous  écrit  une  lettre  ahui  conçue  :  i 


biyilizûu  by  GoOglc 


190 


dn  ptufli  dMi  (e  Jura. 
•MaiifM,t<  scptftnhr«-. 
Tout  rriitsit  ici  snWani  nosdAsirs;  l'esprit  pu- 
blic V  est  nn  dri^ré  où  il  doit  être.  Nous  avons  fait, 
dans  les  six  départemnils,  plus  de  trois  cents  dosti- 
tation8,etnoin  ne  faisojis  encore  que  commcncor  la 
besogne  ;  aucune  réclamation  ne  s'est  ëlerée  contre 
ces  opérations.  Le  Jura  est  tranquille,  les  rcroplace- 
inenls  s'y  sont  faits  avec  la  plus  ^rrande  tranquillité. 
La  lèvre  se  fait  de  même,  plus  de  quarante  batail- 
lons sortiront  des  six  déparlements  ;  seize  vont  ren- 
forcer l';ii  niée  du  tthin,bien  armés  et  bien  habdlte; 
les  vitigt-iiuatrc  restants  formeront     garnison  de 
Besaiifou  et  des  forts  environnants.  Le  cordon  des 
frontières  et  le  reste  formera  un  camp  de  quinze 
mille  hommes,  qui  donneront  è  la  république  une 
armée  I>our  le  printpmps  prochain,  et  contiendront 
netldint  l'hiver  les  malveillants  et  les  émign's,  qui 
sont  en  t^^s  gr.irnl  nuinlui'  sur  la  fronliÎTC  suis';r. 
Prost  nous  serait  bien  nécessaire  ;  il  a  la  contiauce 
des  patriotes,  elil  oontribaenltbeaiHOiip  à  ranrcr 
l'esprit  public.  •  .  ».  » 

LSsseinbU'e  ordonne  l'adjonction  de  Prort  a  cette 
eommission.  .  ,  .  . 

Hmault-Séchblls»  :  Le  comité  de  salut  public 
m*a  chargt'  de  ?oas  ftiire  part  de  la  situation  ac- 
tuelle de  Bordeaux,  et  de  vous  lire  les  lettres  qui 
annoncent  le  changement  qui  s'est  opéré  daOfl  CClti 

vil  li' 

Le  15  septembre,  les  Bordelais,  indignés  des  «lan- 
pers  qu'ils  avaient  courus^  sentirent  i  niin  le  besoin 
d'étoufTor  In  diM  i  s  d'opinions*,  cl  d'apràs  le  mode 
fixé  par  les  représentants  dn  peuple  Ysabeau  et  Beau- 
dot,  Us  «ni  nommé  des  citoyens  pour  composer  une 
municipalité  prorisoire.  Voici  le  premier  acte  de 
cette  municipalité  : 

PMbération  eonctmanl  l'exécution  rf«  déerel  du 
6  90ÛI  dernier,  du  Vt  Hplmkrt  17W,  i  an%  de 
(a  réjmblique  franfsiHiM*  H  MivMUt. 

Le  oonsril' général  proTisoire  de  la  cnnimnnr  âr  Ror- 
deinx  êttnt  asicinblé,  Boiuel,  i>rocureur  de  la  cominuite, 
a  dit: 

■  Cilojeoa,  te  UMOienl  de  dëli itérer  e«l  passé,  U  laut 
Mir  ;  TOM  trauMnii  laaosfisnce  dool  vous  tb*  ln*c«iis, 
vow  tnbiries  les  iotMUprteieiu  d^métea  ta»  naiiw. 
ai  TOUS  ne  frapplei  dVine  mtaXtn  larriMe  «arki  osBtpl»- 

leurt  (|ue  recèle  la  cité  dt  Bordeans.  La  «bo»c  publii|ae 
sonITre  île  l'incxi^ullon  de»  lots:  hmpunné  hltlcWr  006 
KliNil  i.  ic  à  res  Iminme  \\U  el  «inguinaires  qui  poursul- 
teni  leur  projet  audacicu»  avec  un  achamemciH  qui  lient 
deiarog  -  :  il  leur  raul4arar,dHdteof«tlSM»  «tteaaag 
das  ani»  de  la  patrie. 

a  Comoienl  n'èle»-vous  pas  pénétrés,  clloyens,  de  cet 
eBdntnpDnit  de  erlnan  qui  lia  ks  iraSim  da  Bonkaux 
«Teeceut  dcLjoa,ToaKMt  Manama* «tqal tel  aMMlct 
les  uns  el  lr«  aulm  i  la  corru|MfiM  des  cours  étraofèr»  ? 
Faui-il  que  je  »oiis  n  trai-e  ces  fiiils?  Faul-il  que  je  carao> 
térlse  re»  pr.Jil•(^?  Kuut  il  <|ue  je  v(iik>  iiiuiiUc  à  décou»ei  t 
el  l'audace  el  le  crime  île  ceux  qui  \eu'<  nl  TOirc  (>crle  ? 
ireiea-fous  plus  les  élus  dti  peuple,  c  eux  (j.ii  ii  ijçnère  fté- 
ni8««lenl  de  colore  de  voir  la  souvei  aiucte  luilinnale  nië- 
connue  cl  ouiragda  dana  une  cité  digne  de  la  répuiilique  ? 
T('nef-«ous  plus  ce*  Mn»-cuU4let  sur  qui  le  ridkule,  le 


mépris  outrageant  w  vcr^ateal  1  pkfaca  main  par  ceux 
qui  \oulaient  être  maîtres;?..  le  n'arrèlci  Je  toi»  sur 
tm  Tis  iKes  l'indignation  que  vous  eauwrall  »■  pareil 
•oupçon.  • 

Sur  quoi  le conscil-R^néral  provisoire,  consid^'rant  que 
les  membre»  de  la  ci-de»aul  rwnniiisioii  populaire  élaWit' 
àBardcaus,  k$  fauteurs,  tomifintievn  et  complices  qui 
raat  Mawqutei  Ici  liaaHMS  pafwra  q«l  out  cimenté  son 
fimlf^  Cl  ■ninkBUpo'teiKa  lappotia  caatre-réroiuiioD- 
aaimrétendardte  Kdèralimeei  delà  rébelUoo,  doivetti 
««re  le»  premier»  sur  Icsqucl»  doit  s'appesantir  la  Juilice 
oattonak,  cl  les  seuls  contre  lesquels  les  élus  du  peuple 


doifcnt  ae  bàierâaiéTin  que  Irik  est  k  ki  iaapéraUTt  qvt 
ks  j  oMige:  que  ce  acrait  sans  contredit  partager  leur  cri- 
minelle audace,  si  le  moindre  reUcd  était  apporté  dana 
Pexecutioa  de»  moyens  qui  leur  sont  indiqués,  pour  don- 
ner à  la  loi  une  pleine  cl  entit're  réparalioo: 

En  conséquence,  le  conseil-général  proTlsoire  arrête 
qu'incontinent  le»  lois  émanée»  delà  Convi  n'.i  n  nr.tinnnle 
recevront  leur  pleine  el  entière  exécution,  notammcul  cella 
du  tt  août  dernier,  contre  la  ci-devant  commission  | 
lalradc  aalutiMiMic,  eleeut  qui  l'onl  protoquée  t 

QMMHa^Aaaq^ilaara  donné  des  01^  ' 
«I  état  d'arrcMattou  taua  ka  iadMdai  i 
dans  le  cas  dudit  déeret  i 

Que  tous  les  canoiin  aduelleroent  au  département  seront 
provisoirement  mis  en  îtepôt  dan»  la  maison  commune,  jus* 
qu'il  ce  qu'il  en  ail  été  aulrcmeiit  ordonné; 

Que  k  s  scellé»  seroul  aus^il(H  mis  sur  les  papier*  des  dé- 
tenus; 

Que  ka  leetléi  seront  éfalement  ai'is  mr  tous  k»  ImicBaK 
du  déparienMt  et  du  dMrkIt  kaqwbaaaaRNil  letéi  qoa 
conformément  aux  ordres  qui  sanoldaméaaa  WBaeil  par 

le»  représentants  du  peuple  ; 

Qu'il  sera  Tait  des  visites  domiciliaires  pour  déconvrif 
cls'assurer  des  gens  suspect»,  el  parvenir  à  connaître  le»  ac> 
capareurs  de  subsistances  ; 

Qu'il  set*  espédié  aor-ie-cluimp  on  courrier  extraordi- 
naire an'i  lapiéieiilants  du  peuple,  pour  les  prévenir  de 
tootaaocs  UMSures,  et  les  ioflkr instammeiki  deaereadia 
daas  aomsvtn ,  povr ctfalea  Mnafasda  palikfliwateft> 
lant  qui  nous  tmlme.  ' 

Le  conseil-général  provisoire  de  k  commune  de  Bor> 
deauK,  raiMrt  «mit  a«  flqniiitoifa  du  |iroearanr  de  k 
commune, 

Arrête  qu'il  sera  intimé  k  la  Société  de  la  jeunesse  bor- 
deiaise  l'ordre  de  se  disaoudre  provisoirement,  an  la  préva- 
uant  que  si  cet  ordre  était  mêoaumoo  élad^  a  dkwla 
tlon  sera  opérée  par  la  force. 

Arrête  de  plus  que  les  peraooMS  sôspeeles  qui  tout  da 
cette  SacMli  icrnat  aiiaea aur-le-rhamp  en  état  d'ar 
tkOt  Behtkatid,  maire; 

▼lBBAa»oPekrMunic:>(i<,  faisant  tcê ^ 
de  letritaire-ffreffifr. 

Hkhaim  t  :  l.c  pi  upic  de  Bordeaux  sVmpressc  de 
témni^MKT  sa  joie  d't^Ue  délivre  <lii  joug  di  s  cuiilre- 
révoluliuunaires  qui  l'avaient  égaré  et  oj)prim(-.  Il 
vient  de  lever  des  bataillons  pour  la  défense  dt  la 
république.  La  cavalerie  bordelaise  a  été  mise  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Il  a  consigné 
ces  laits  dans  deux  adresses ,  l'une  à  la  Convention, 
l'autre  au  peuple  de  Paris.  Dans  ces  adresses,  que 
des  d^ut^  extraordinaires  vont  vous  lire,  il  adlim 
«DttèrcoanlàU  révolulion  du  31  mai. 

(La  suite  detnain.) 

SPECTACLES. 

Tak4TRaB«L*0*KaA-CoaiQea  hatiokal,  rue  Farart.  — 
UOonditiid§trttit, 

Tnàaraa  aa  la  Rérauqaat  roa  de  RkbcUaa. 
L'.^eare,  prée.  da  Dupai» at  flUsrau^ 

TBiAvat  M 14  aaa  Rwaaâak  flaada  af/wIfaWa,  apim 

cil  actes. 

Tué*ThB  DE  n  ciTOiE>r(r.  MoMTàAbiKii ,  au  Jardin  de 
l'Efcalité.  —  La  lionne  iJért,  U*  Bonnes  Gen* ,  el  le  Mont 
Atphia, 

Tuiana  ratioralbb  llouàaa,  nw  Saiat-lfartio.  U 
Château  duUiabte^  pi«oeà|iaadffaeLt  préc  de  l>qpafiaf 

DeeroindM, 

TuiATaa  Do  VAnavuuL  —  /bertet;  tt  Amam,  «I  la 
Hevanche  inutife. 

Th**tii«  ou  P«L*n.— VAHitTés.  — Nuit  «HM À»e9^ 
luret;  tr(\vti»(ie        Irm^'titif,  et  Toiil  pour  la  U^erfé, 

TuiâTBB  DL-  Ltcke  M»  AnT»,  au  Jardin  de  l'Bgalité.  ^ 
La  prem.  repr.  des  Àmonrs  de  Plirillg,  faitliialor.  ea  I  aft* 
ka;  pidb  du iMn  du  fUtaget  HôeUt  B*êtmU, 

YMlataa  ikuafaiaeasiia«u  ar  ivaiauat  rue  de  Boadi. 
—  jrUâuin  atarataud  d'ayft,  eeaiddk  parada  i  n<cai* 
de  Âqsot,  nrfdu  CWaadat*  at  ka  ^nnonaiMba* 


Iteto.  TfT  asta^i-  ». 
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POLITIQUE. 
poLOom. 

VariovU,  le  30  août.  —  M.  de  Bucliolti,  envoyé  Je 
PniMT,  a  pr^senié,  le  13,  à  la  dépntalion  de  la  di^tr  <in 
projet  de  traité,  ou  pliiliVt  urve  cbnilr  de  HTïiludr.  Telle 
CM  l'iudsce  dp  «es  conditions  qu'clltsout  révolté  Ifn  aiem- 
bies  de  la  dWie  méoie.  La  démriMiM  dnBtst^  •  demandé 
«a  nisMircpniMkBdcinpIialioMtwiMpmicIde  In^ 
lé.tidic  Ma  vlMprtHBiitn  MfwitfdiiAieMB- 
aarattnircU  Pruv^e  rt  la  PolORM- 

X)mw%  la  léance  des  Etats  du  17,  rindi|n>ation  publique  a 
^Idlé.  Aprèn  qu'où  eol  r^lu  de  ratifier  l<-  pn-ii-ndu  traité 
d'alliance  avec  la  Rastie,  plusieura  orateurs  lirent  aa  roi 
le«  plus  Tib  et  les  plus  juaies  rrprocbes  s\xr  set  coupable» 
déCércDOCi  mi  T«ct  des  «wn  «IliéM.  SUnisIas  répliqua 
wMmàmtmm  «td!  mm*  donné  de  pteavea  de  aoo 
<ii<i»wwin«tdeao»frtilrtlMW|MiillMi<foa4ftriaB 
pour  se  dlwv)p€Va 

L«^tiailre«  nnt  commpneérMfllMBMOldflltlMflfMt 
et  les  lâches  l'ont  acitcvé. 

Pnjtt  ét  trmUi  mdnUiPrmiêttim  Pologne,  pr4imm  à 

ft*  n  y  iwi  ave  ■«HIé  ViiMte  «t  «Mdifdlialliuee 

Wtre  les  deai  rojatunce. 

2*  Pour  l'aircmùr  plus  solidement,  le»  ^rontî^re9  entre 
tes  lieux  Rtal»  seront  détermiu^es  ft  perpétuité,  et  l'on 
nocninera  pour  rei  ••ITi  i  dt-v  curmiii^Naire»  de  part  et  d'au- 
tre. La  répubUqufctdtf  i  la  l'rusv,  outre  Danliig  et  Tbom 
avec  le«r  territoire,  les  waivo(lie«,  villes  et  diNtrids,  evw 
iMia  levt  dfvitt,  dont  le  rai  de  l'ruasea  pria poMwioa. 

t*  Le  PniHe  waewce  enécbange  à  taliMitfepiéle» 
tion  «Qf  la  Poliifne.  et  lal  tWMlU  tai  protfcwwdaUdte 
fera  composée  à  l'a  venir. 

4"  Pareil Irnicnt  la  l'oIo|fne  renonce  à  loutc  prétention, 
non-*»>ulfm«'nl  sur  in  pays  cédés  par  l'article  wrond  de  ce 
traité,  niaiN  encore  sur  tous  ceui  que  le  roi  de  Prusse  pos- 
■édaii  evaiit  eelU  époque^  et  nrattit  non-iealement  les 
■■•ditei  pratiMM  cédfai,  ndii  «mm*  1MI«  ki  attim 
patacMbai  prMrianea. 

W  Le*  catholique»  jealwt  di  te»  |ini  i  Iw  nidfci  je 

tous  le»  droiu  eiiili  al  dt  Ift  Utarté  da  nlliioa  dnt  ili  «M 

joui  ri-devant. 

6*  Le  roi  do  Prusse  est  prM  à  garantir  la  coitstitution  de 
la  diète  de  Grndno,  et  l'on  peut  à  cet  éfard  faini  no  acte 
séparé  qui  »era  signé  et  aura  la  niénic  força  aH  était 
iaâéré  aiot  pour  mot  dans  le  présent  lr.iilé. 

7*  La  Béme  chose  pourra  avoir  lieu  sar  toutes  les  cod- 
tHÎliaM  pankolièrea  qoi  aemnt  ftites  dau  la  Millat  «ait 
■ar  tappart  aa  eewietee,  aait  par  rapport  à  dVitias  oIh 
|gu  CBira  les  deux  Kiats. 

•*  1L«  traité  onncla  en  f,77S ,  le  18  septembre,  sera  re- 
nouvelé et  c  nfirnié  par  le^  deux  parttM«  atlaiM  fue  le 
traité  actuel  n'y  fait  aucune  inliaction. 

9*  Le  présent  traité,  dî-s  le  moment  qu'il  aura  été  lignée 
•era  inséré  dana  la  coaetiiBliaB  de  ladiMab  ttntiiétoplM 
léttaniaerapaHiUab 


fttfPUSLIQIJB  FlUNÇAni. 

oowNnn  M  tàÊM. 

Les  jciinrs  gens  de  la  première  réquisition  des 
secUoDsdu  Faiibourg-lloiitiDartre  clde  la  Républi- 
que demandf'nt  à  être  armés  et  cateraéi,  afin  de  se 

mettre  en  rLit  d'  illnr  combattre  les  despotes. 

Le  présiii<  lit  it  iir  répond  que  iacommistion  nom- 
mée p.ir  le  cuiiseii  s'occupa  MM  Ifliéhc  4(9 BOyetlS 
de  satisfaire  leurs  désirs. 


Ils  défilent  ensuite  dans  la  sallé  da  conseil,  eo 
diantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Chaumelte  rend  compte  au  conseil  des  diffi^- 
rerites  circonstances  du  voyage  qu'il  vient  de  faire 
dans  le  département  de  la  Nièvre.  Après  avoir  donné 
des  détails  intéressants  sur  l'esprit  public  de  ce  dé- 
partement, que  les  patriotes  ont  régénéré,  il  se 
plaint  d'avoir  trotivé  les  forges  de  ce  pays  dans  l'i- 
naction: mais  il  a  ranimé  le  zèle  des  forgerons,  en 
Aalriissant  un  club  parmi  eux  :  ils  travaillant  main- 
tenant, et  des  qtiantitésdéJxMnMsetdebouletironk 
sortir  de  ces  ateliers. 

A  Nt  vi  rs,  le  fédéralisme  a  été  détruit,  les  admi- 
nistrateurs changés  et  remplacés  par  des  patriotes. 

Il  bit  ensuite  entendre  les  plaintes  des  habitants 
des  campagnes,  dont  plusieurs  ont  été  ruinés  par 
les  vexations  et  les  injjustices  du  ci-devant  duc  de 
Nivernais,  autfffiMsaaignnrtfanapnniadeee  dé> 
parlement. 

Entin  il  annonce  que  le  peuple,  que  dessoéléntB 
maintenaient  dans  le  fanatisme,  est  sorti  de  l'erreur; 
l'on  a  substitué  aux  images  de  saints  et  de  vierges 
des  emblèmes  de  la  liberté  et  de  régaliié.  On  lionore 
les  pauvres,  les  vieillartU;  des  fêtes  civiques  ont 
remplacé  celles  de  la  superstition  ;  l'infortuné  y 
çoil,  sans  humiliation,  les  seemirs  qui  lui  sont  dus; 
les  vertus  y  sont  révérées.  Datis  ce  département,  le 
pauvre  ne  ouodien ploitme  légère  ■obOm  tarid» 
insolent* 

CbaumettR  propose  :  1»  qu'il  soit  établi  une  eor* 

respoiidance  suivie  avec  les  .Sociétés  populaires  du 
di  parleinenl  de  la  Nièvre;  2°  que  le  ci-devant  duc 
de  Nivernais  ne  soit  point  reliiché  de  la  maison  d'ar- 
rêt où  il  est  retenu,  avant  «lu'il  ait  restitué  aux  pau- 
vres, aux  veuves  et  orphelins  de  ce  département  ce 
qu  il  leur  tTolë  par danofiGiuaimHfltdrMitrcs  ma- 
nières. 

Ces  deni  propoiitloiH  aont  adoptées  k  TuBUiip 

mité. 

Il  demande  ensuite  qu'il  soit  établi  des  maisons 
nationales  pour  y  reci'vnir  les  pauvres  iutlrines,  et 
que  ces  maisons  soient  des  temples  où  le  malheur, 
la  rietllesse  et  les  infirmités  soient  respectés. 

Le  conseil-général  adopte  cette  proposition  avec 
enthousiasme,  et  nomme  six  commi&saircs  pour  lui 
présenter  un  rapport  sur  cet  rdijet. 

—  Un  membre  se  plaint  que  les  malades  de  l'hd- 

r»{tal  de  l'BOtel-Diea  sont  très  mal,  que  les  follet 
iées sont  avec  les  convalescentes;  il  demande  avec 
force  que  le  conseil  prenne  des  mesures  pour  faire 
cesser  ceà  abus  qui  font  gémir  l'humanité. 

Le  conseil  ordonne  différentes  dispositions  proTi- 
soires  qui  mettront  les  malades  plus  à  Taise. 

Six  commissaires  sont  nommés  pow  SUrroDer 
l'administration  des  hôpitaux. 

—  Le  conseil-général  arrête  que  tous  ses  mera- 
bresserontconToquéspour  luudi^à  cinq  heures pré- 
cises, afin  de  procéder  à  l'épuratioo  des  comités  nf- 
TOlutionnaires  des  sections. 

—  Sur  le  réquisitoire  du  procureur  de  la  com> 
mnne,  le  conseil-général  arrête  qu'iLne  sera  plus 
accordé  de  permianon  nour  parler  aux  gens  suspects 
détenus  dans  tes  maisons  d'arrêt  ;  que  lei  lettres 
qu'ils  ri'(  l'vront  et  celles  qu'ils  écriront  seVOSt  tfl> 
bord  lues  par  l'aduiinislralion  de  police. 

Le  ciloyen  Ckatmeitt,  prœtif  a«r  iê  la  cominuNa 
dt  Paris,  au  rédaettur  du  UniU», 

•  Citoyen,  l«  plupart  des  journaux  n'ayant  pn«  rendu 
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h  lécR da  teykge  fmj«  iUn*  de  faire,  je 
Tom  fHrie  d>  suppléer.  La  vérité  me  piesie.  et  je  dois  la 
prod«iner.  On  in*a  donné  tous  le»  boimeort  du  Mm  qui 
t'est  opéré  dans  mon  pays  nai:)t  taïKÎ  *  que  jVnai  nommé 
l<>s  auteurs;  H  j'avoue  que  le  ]hm  de  bien  que  j'ai  pu  faire 
daii*!  Il  a  vîc  ii'i  g  il(  Kl  ja iTii  is  celui  ((u'ont  fuil  dans  le  ilé- 
partement  de  la  Nièvre  le  repr^seoUnl  du  peuple  Foudié 
(de  Nam»)  «t  1»  nne-««MMs  d«  ta  Soeiélé  pepnlita*  de 
Ncven» 

crtffalflqaéqiWkiiielileniVlMclié.et  le  bien  a  été 
fiik  i  mab  ce  pays  de  ta  Nié? re  était  déjà  régénéré  par  tes 
aoim  paterwîi.  Bnloaré  de  fédéralbie»,  de  royalistes ,  de 

fanatiques  le  représtnlani  du  peuple  n'atait  pour  conseils 
que  trois  ou  quatre  palrioles  pers*cut<H(,  et  avec  ce  Taible 
secourt  il  a  opéré  les  miracles  dont  i  ai  pjrié.  Vieillesse  ho- 
norée, infirmité  secourue,  malheurs  respecté»,  fanatisme 
détiîril,  fédéralisme  anéanti,  fabrication  du  fer  en  adiTilé, 
feoinu]icclsariétéi,  erine exemplairement  puni,  accapa* 
mn  MMirsnivli,  taeaieéffs,  tel  est  le  sommaire  des  ira- 
iravx  du  wpiéaentant  du  peuple  Fouché.  Voilà  ce  que  les 
journaux  ont  oublié  de  dire,  et  ce  que  je  dob  puUw  lau> 
temrnt. 

•  Quant  au  bien  que  j*ai  pu  fttire  par  moi-même,  mes 
onelMiieMto  diront;  ce  n'est  pas  là  mon  aSaim  a 

Brûlement  d'asngnaU. 

Samedi  28  septembre,  à  dix  heures  du  matin,  U 
a  été  brAlé,  dniis  rancicD  local  des  Camicines,  me 
Keuve-dfs-Capucines,  la  somme  de  6  millions  en  as- 
signats, laquelle,  jointe  aux  878  millions  déjà  brû- 
les, forme  celle  (le  8X4  tiiillions.  — 11  reste  encore 
40  inillioiis,  dont  17  proveuaut  de  la  vente  des  do- 
naincB  nationaux,  et  23  des  échanges. 

SOCIETE  DES  JACOBINS. 

PritUenttde  On^^fde  VOist, 
ariTE  nR  t.a  sFA>rK  do  mrrcbedi  18  skptembbb. 

Dfffieux  :  Comme  on  a  donné  à  la  Couvciilion  na- 
tionale des  nouvelles  de  Bordeaux,  J'en  apporte 
à  la  Société,  que  je  viens  de  fecevoir  tout-à- 
rhenrv. 

Les  représentants  du  peuple,  ayant  <*t^  insultés  à 
Bordeaux,  s'étaient  retirés  à  La  Réole*,  Tallien , 
DartigOTte  et  Paganel  s'y  sont  retirés  aussi,  et  ils  ré- 
parent là  une  dépulatioa  des  cilOTcns  de  la  ville, 

EDur  leur  demander  d'organiser  Padministration  pu- 
liaue, soloii  [u'i'-i  li'  iiig;craienl  convcnali'c. 
ils  ont  ca.ssc  la  municipalité;  ils  ont  fait  arrêter 
les  gens  suspects,  et  déjà  trois  cents  de  ces  malveil- 
lants sont  en  prison;  ils  ont  pri&des  précautions 
pour  quecéux  qui  pourraient  avoir  des  projets  sinis- 
tres Tie  [itis'^i  i it  I uiN  1(  s  mettre  à  exécution,  en  les 
faisant  tenir  sous  la  surveillance  exacte  et  sévère  de 
leurs  sections.  Ils  ont  partout  arrêté  les  propres  du 
mal ,  pr^t  à  éclater  de  toutes  parts;  ils  ont  instruit 
le  peuple,  et  accordé  à  la  section  Franklin,  qui  s'est 
toujours  bit  n  montrée,  des  ni.irciues  cclaliUitfs  de 
leur  estime  et  de  leur  fraternité.  (On  applaudit.) 

Quant  à  certains  criminels,  plus  cuiipabtes  que 
les  autres,  on  vous  les  amène,  et  bientôt  vous  poiir- 
resen  faire  justice;  mats  ^observerai  que  ce  n'est 
pn»;  î  nt  ju  !re  ries  cruniiiels,  il  faut  les  punir; 
et  pour  c>  la,  il  faut  de^  tribuuaux  révolutionnaires, 
tl  en  est  institué  quatre  par  la  loi;  e^ndanl  on  ne 
les  organise  point.  Nous  n'avons  point  vu  encore 
qu'on  s'en  soit  occupé.  On  néglige  toutes  les  mesu- 
res et  précautions  utiles  ou  mciiie  indispcns^ibles. 

La  Convention  avait  ordonné  au  comité  de  sùrc  té 
générale  de  lui  donner  la  liste  des  gens  suspects  ;  il 
ne  l'a  point  fait,  et  pourtant  nous  sommes  enviroii- 
néi  de  gens  sujets  et  bien  dangereux.  Quant  au 
tribunal  révolntniiiiaiM,il  est  un  avInalNis  é  vous 
dénoDcer. 


Si,  dans  ce  moment,  un  des  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire venait  à  être  malade»  il  faudirait  qu'il 
discontinuât  ses  opérations,  par  la  raison  qu'il  n*n 
pas  de  suppléants. 

Brochel  i  C'est  moi  qui  ai  dit  à  DesGcux  ce  qu'il 
vient  devons  répéter  a  la  trbiune;  il  est  bien  vnl 
que  nous  sommes  en  trop  petit  nombre  pour  nos 
fonctions.  Nous  souunes  onze;  l'un  de  nous  est  ma- 
lade, la  loi  veut  que  nous  soyons  dix  au  inoins;  et 
si  un  autre  seulement  allait  le  devenir,  il  faudrait 
interrom])re  nos  travaux.  Je  demande  qu'on  s'oc- 
cupe de  cet  inconvénient,  pour  le  prévenir  s'il  cal 
possible. 

Sainlexte:  Les  prisonniersarriventen  prand  imni- 
bre,  les  prisons  s'encombrent,  et  bientôt  on  ne  saura 
plus  où  les  loger.  J'appuie  l'installation  prompte  des 
quatre  sections  du  tribunal  révolutionnaire. 

Auvray  :  Je  demande  que  Martinet  rende  compté 
d'une  conversation  qu'a  eue  Desfieux  avec  Dticion, 
an  ci-dcvaot  Palais-Ruyal.  (Arrêté.) 

Martinet  raconte  qu'étant  avec  Desfieux  au  Palai»» 
Royal,  Diicosles  accosta,  et,  aprèsquf^iies nouvel- 
les iiidiflérealcs  sur  Bordeaux,  Ducos  dit  ii  l'autre  : 
Est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'arranger  les  af- 
faires? —  Mais,  répondit  celui-ci,  il  faudrait  que 
vous  autres,  députes  de  la  Gironde,  déterminassiex 
votre  ville  de  Bordeaux  à  offrir  à  la  Convention  les 
deux  bataillons  de  .son  sein  qu'elle  a  rappelés  dans 
ses  murs.  Après  cela,  on  parla  de  choses  indilTéren-* 
tes;  mais  il  semblait  que  Ducos  tint  toujours  beatt» 
coup  à  un  aeeomnMHttment  qui  paraissait  être  une 
chosr  convenue. 

Deffieux  :  Je  déclare  qu'il  y  avait  six  mois  que  je 
n'avais  vu  Ducos,  lorsque  le  hasard  me  le  fit  ren- 
contrer au  ci-devnnt  Palais-Royal;  à  la  demande  : 
N'y  aurait-il  pas  (luclmie  moyen  d'accommodement? 
je  répondis  :  Il  faut  offrir  vos  bataillons;  il  faut  que 
la  Jeunesse  en  réquisition  marche  ;  il  faut  épurer, 
chasser  vos  autoriié.s  constituées;  il  faut  que  cetïa 
ville  entière  demande  pardon  à  la  Convention  et  au 
peuple  entier  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes;  l'arrai»- 
gement  est  tout  fait. 

Le  préiident  :  J'attendais  depuis  dix  Jours  que 
qndquHlo  pritla  parole  sur  l'état  où  nous  nous  trou- 
vons; personne  ne  l'a  fait,  et  je  remplis  ce  devoir. 
Je  ne  vous  parlerai  point  avec  éloquence,  moins  en- 
core avec  enthousiasme;  mais  je  vouspartarai  avec 
vérité,  avec  indignation. 

La  trame  dont  Houchnrd  était  le  complice,  et 
peut-être  le  clieF,  vient  enfin  d'être  déjouée.  Voua 
ave/,  vu  au  moins  dans  les  gazettes,  à  la  suite  de  pré- 
tendus triomphes,  de  vicloires  iott  enflées,  des  re- 
vers certains.  , 

Ici  il  fait  l'historique  des  derniers  événement*  de 
la  guerre  dans  le  Nord. 

Vous  avez  connu,  continue-t-il,  les  malheurs,  les 
massacres  qu'ont  éprouvés  nos  armées,  et  rien  n'a 
dû  vous  échapper,  et  des  événements  qui  vous  arri- 
vent coup  sur  coup,  et  de  la  coïncidence  singulière 
de  ces  événements,  qui  semblaient  en  présager  de 
bien  extraordinaires.  Tout  cela  sefaisaiL  a  ia  fois,  et 
dans  le  temps  où  il  fallait  contrebalancer  la  levée  ea 
masse  que  nous  allions  opérer,  où  il  fallait  faire 
croire  ce  moyen  inutile,  oli  il  reliait  accaparer  pour 
ffs  généraux  une  confiance  dont  ils  ne  semblaient 
pas  investis  ;  tout  cela  servait  à  merveille  les  euue- 
misdu  peuple;  mais,  pour  v  ajouter,  on  a  fait  plus, 
on  a  atuiqué  le  comité  de  salut  public  lui-même  ;  oq 
a  porté  jusqu'à  cette  autorité  salutaire  le  dé^r  de  la 
desorganisation,  afin  de  nous  plonger  dans  le  désor- 
dre et  dans  l'anarchie,  alin  que,  sans  ressource 
comme  sans  espoir»Iloai  n'ea  f-"— — — —  — 
uoe  rébellion. 
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Oq  a  cherche  d  clcvcr  dfs  douU'ê  sur  le  compte 
des  iiK  iiibrcs  (jui  conjwMotce  cottilé;  pourceU, 
MAfailucatoiDnkr. 

Des  «mteuK  de  lontt  «fpff«  se  sont  montré  à  la 

tnbunf,etontëtë  applau  îis  s  tt^inps malheureux, 
que  nous  arous  fait  dhp-imire,  avaient  l'air  de  se 
rrnoufeler  ;  je  crus  entendre  Brissot,  Guadet,  Ver- 
gniaud,  GcDSonoé,  Lasouiee  et  le  vertueux  Pëtiun. 
(jHDelle  joie  poor  ers  messieurs!  i  leur  voix  tout  le 
Cot^  droit,  qui  aujourd'hui  était  l  ii n  mi,  se  le- 
vait ;  une  partie  rut'me  de  U  Montagne  applaudissait 
à  leur<;  déclamations,  car  c'est  par  elle^mlme  qu'on 
veut  ia  combattre  ;  mais  cp  nVlait  pas  la  vraie  Mon- 
tagne, celle  qui  a  fait,  qui  maintient  la  révolution, 
QUI  a  soutenu  la  liberté  du  peuple  et  Tindépendance 
des  citoyens.  Ces  houimesi  donc  avaient  un  parti 
nombreux  :  qui  sont  ils?  vous  en  serez  étonnés;  c'é- 
tait Thuriot,  c'était  Duhem,  c'était  Durov,  etc.  Quel 
dtaitleiir  but?  Je  n'en  sai^  rien,  la  suite  les  juf^era  ; 
■ais^jls  ont  ter  u  i  u  ce  muni'  iit  le  lanijapr  descoii- 
tre-révolutionnaire«,  le  peuple  ne  se  laissera  pas 
abuser;  c'est  là  sortout  qu'il  but  porter  notre  at- 
leatioa.  Rallions-nous  autour  du  comité  de  .s;ilut 

Sinbtie;  il  ne  s'est  jamais  montré  plus  grand  que 
ans  retle  rirconstance,  et  il  a  développé  toute  la 
fermeté,  l'énergie  et  le  talent  dont  vous  le  supposez 
capable,  et  doot  les  hommes  choisis  par  le  peuple 
pour  le  sauver  lui-même  devaient  être  revêtus. 

Boittel  :  A  l'appui  de  ce  <]ue  vient  de  vous  dire 
le  préopiri.iiit,  Il  \  i  In  ri'n  II  un  décret  rendu  ce  nia- 
tÎD,  à  la  suite  d'un  discours  fort  éloquent,  d'un  dis- 
cours dans  lequel  on  a  développé,  avec  beaucoup 
d*adres.se,  des  moyens  perfides  fie  «réduire  le  peuple  ; 
on  a  décrété  que  le  coniilé  d  lu&truction  pubhque 
sera  chargé  d<>  donner  tous  Icsjoon  uncfenîUedea» 
tinée  à  la  morale. 

Ce  n'est  qu'uni*  manière  de  détourner  notre  atten- 
tion de  dessus  de  (dus  grands  objets  <^ui  noi:^  or- 
cup<*nt  iiiainlenaiit.  On  veut  faire  diversioii  >iijx 
grau  II  >  iiipsures  qU''  ii  us  étions  prêts  a  adopter, 
et  duni  l  eiccutjuu  leur  serait  funeste,  en  occupant 
ce  comité,  qui  n'a  pas  encore  pu  nous  donner  on 
bon  pl. m  d'instruction  publique,  réclamé  depuis  si 
louait  lups,  d  nue  feuille  qui  sans  doute  pourrail  être 

bonne,  mais  qui  dans  cette  circonstance  sera  au 
naoins  inutile. 
Tool  le  cdté  droit  (teit  entbonsiasnié  ;  ce  qui 

1»rntive  de  quelle  part  vient  cette  idée,  et  quel  est  le 
iiit  quOn  .se  propose.  La  morale!...  pour  les  honnê- 
tes gens,  elli"  e,st  iiuililr  ;  pour  des  scélérats,  ce  soiil 
des  pierres  précieuses  semées  devant  des  pourceaux* 
(Applaudi.) 

3ftt  riiurt  :  Je  n'ai  rien  à  dire  sur  ce  qu'on  vient 
de  déclarer  au  sujet  de  Thuriot;  niais  je  vous  ferai 
remarquer  qu'il  a  donné  sa  demis.sion  du  cuniitc  de 
nalut  [wiblic,  et  que  depuis  longtemps  il  n'a  pas  paru 
à  votre  assefflhlee. 

C'est  rr  :j  ,  r'eslvrai!  s'ëfriCDt  phrinir?  vnix. 
Renaudm  :  Il  est  sans  doute  une  conspiration  jus- 
que dans  le  sein  même  de  la  Convention  ;  et  ce  que 
ron  vient  de  tous  dire  ne  bit  <[u'aiouter  aux  pren- 
Tes  nombrenses  qui  vous  en  sont  déjà  acquises.  Mais 
comment  ta  dryurrr?  •  nis^  Vuiseii  avez  un  moyen; 
il  est  facile  et  he lireuM'iiicia  inratilible  :  Faites ju- 
mer  promptement  Brissut  et  tous  les  fçrands  coupa- 
bles qui,  coMne  lui,  attendent  depuis  lonetrjnps  la 
juste  punition  de  lenis  erime».  Inasol  a  dit  qu'on 
ne  l<*  juf^erait  pas,  parceque  beaucoup  de  têtes  tom- 
beraient avant  la  sienne  :  et  voilà  pourquoi  il  faut 
qo*il  soit  nroniptenent  jugé.  U  but  connaître  ses 
—  1.  C  était  dire  à  ses  complices  :  Prenet  ma  dé^ 


fasse,  car  sans  cela  Tousserez  oompromli  d'une  telle 
iiMaâm,fa*ily  aanlant  de  risqua  pour  vous  que 


pour  moi.  Je  déclare  donc  qne  je  vois  dans  cette  me- 
sure le  seul  moyen  de  parvenir  à  la  connaissance  de 

ses  complices;  et  je  regarderais  cotiitne  très  coupa- 
bles ceux  qui  .se  sont  chargés  ici  de  vous  présenter 
l'acte  d'accusation  n  n;  r,>  ce  i;rand  cot|uiii,  s'ils  ne 
remplissaient  pas  cette  promesse  d'ici  à  très  peu  do 
jours. 

11  en  est  beancoup  parmi  vous  qui  vniîf  nt ,  à 
quelque  prix  que  ce  soit,  jouer  ici  un  rôle,  ainsi  qu'à 
la  Convention;  mais  lit  ow aont loTt suûects,  et  jo 
le  leur  déclare. 

(Lm  ttttlê  dêmain.) 

CONVENTION  NATIUNALë! 
PrétUvitedt  Càmkan, 
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BÉMOLT-SicHBLLBS  :  Lê  lecture  des  diverses  piè- 
ces arrivées  de  Bordeaoz  serait  trop  longue;  il  suf- 
fira de  vous  en  donner  l'extrait.  Vous  verrez  qu'il 
exisU^  dans  cette  cité  des  âmes  énergiques  profondé- 
ment indignées  de  la  longue  oppression  oes  adtnl- 
nistrateurs}  et,  avec  de  pareilles  âmes,  il  est  impos- 
sible de  ne  pas  crojre  à  tous  les  succès,  à  tous  les 
tr  i  nij  hi  s  d  nt  la  république  aum  beaoin  ponrtf- 

ferniir  son  unité. 

Le  2  août,  dans  la  sMtkm  permanente  de  la  Li- 
berté, un  républicain  prononça  ces  mots  :  .  U  est 
temps  de  nous  affranchir  des  .issassi  11^  du  peuple.  De- 
puis trop  longtemps  le  peu  |  Ir  :  < mit  de  l'inexécu- 
tion des  lois,  du  surhaussemeat  des  comestibles,  du 
discrédit  du  papier-monnaie.  Exterminons .  ajouta- 
t-il  par  le  glaive  des  lois,  ces  exécrables  spf-cula- 
teurs  qui  font  de  l'or  avec  le  sang  des  malhi  ureux, 
ces  agioteurs  et  accapareurs  i  li!s  auteurs  de  tous 
nos  maux.  Que  toute  la  sévérité  de  la  justice  tombe 
sur  ces  boulangers  qui  font  deux  espaces  de  pains  ; 
le  pain  du  riche,  composée  de  la  fleur  de  la  farine, 
et  le  pain  du  pauvre,  malsain  et  préjudiciable,  où 
l'on  amalgame  des  ingrédients  pernicieux.  • 

A  l'instant,  toute  la  section  de  U  Liberté  adopte 
ces  propositions,  renvoie  leur  c«éeution  aux  corps 
constitués,  et  rtrrt'ti'  rjc'  If  tout  ser.t  imprimé  et 
porté  par  dépulaliou  ani  \ingl-sepl  autres  sections 
de  la  cilé. 

La  même  section  consigne,  le  lendemain,  sa  pro- 
fession de  foi  dans  une  adresse  k  tous  les  mis  repu- 

lifir-nitis  de  Bordeaux,  qu'elle  envoie  pareillement 
aux  autorités  constituées  et  aux  vingt-sept  autres 
.sections.  On  y  lit  ces  paroles  remanjuahles  : 

■  Une  coalition  criminelle  tendait  au  fédéralisme 
et  i  ta  guerre  civile.  La  république  veut  la  constitu- 
tion et  l'unité.  Une  fnrvv  départementale  devait  se 
orter  rapidement  à  r.iiis,  et  sur  de  vaf^ues  et  ca- 
omiiieuses  accusations,  détruire  les  Jacobins,  la 
municipalité  et  le  département.  Voilà,  républicains, 
ce  que  les  meneurs  voulaient  vous  foire  adopter  sans 


mol  dire  ;  la  cour  inquisitoriale  l'avait  ordonné  ;  c'é- 
tait, suivant  elle,  le  voeu  du  peuple  de  tout  ce  dépoli 
tenient,  quoi(j[ue  les  trois  quarts  fussent  en  opposi- 
tion. L'opposition  courageuse  et  constante  des  vrais 
amis  de  la  liberté  i  la  commission  dite  populaire  a 
déjoué  cette  trame  odiense.  Eiiri  rr  nii  m  ^mnit.  et 
vous  verrez éflore  les  beaux  jours  ou  le  peuple  réuni 
demandera  à  grands  cris  que  tous  les  fédéralistes, 
royalistes,  accapareurs  et  agioteurs,  cette  nouveilé 
caste  privilégiée,  soient  chassés  honteusement  du  soi 
de  la  république.  • 
Voici  un  autre  passage  de  cette  même  adresse  : 
•  On  TOUS  annonçait  la  volonté  suprCnw.  de 
soixante-oeufdépartementsiehblen!  vous  pouvez 
en  eitnireaoiiante-cinq;u  en  reste  quatre  où  la 
existe  comnedai»  oeloi  de  h  Gironde.  Le 


T«4 


p(>upl«  ne  Teut  pas,  et  le  riche  paie  pour  faire  exé- 
cuter. On  vous  proposait  d'aller  venger  un  attentat 
vréteodu  sur  la  penoniie  de  vos  députés,  tandis  que 
let  Parisicfis  ont  agi  «ree  {WnAenee  et  eottrace.  I|s 
cn\  df^iiiandé  !a  punition  des  conpnhlt^s;  et,  depuis 
ces  journées  mémorables,  la  Convention  marche 
d'un  pas  rapide  ven  le  twt  dôiré  par  tons  tes  lépu- 
btieaitis.» 

La  mtmè  section  de  la  Liberté,  deux  jours  après, 
dëclare  aux  autorités  constituées  qu'elle  n'a  lamnis 
pris  aucune  part  à  la  formation  de  la  force  départe- 
neiitale;  qpe  la  cominlssioD  dite  populaire  n*a  ja- 
mais reçu  d'elle  anenii  pouvoir  ;'qttVlle  voit  avec 
horreur  les  manoeuvres  coupables  et  fttnestes  des 
marchands  accapareurs,  a_Mutf'tirs,  quin'att  i  I  u  iit 
qu'une  desorgani^^atiou  puur  augmentrr  exce^ive- 
nent  le  prix  des  tlinrécs:  elle  ocmande  que,  dans 
Bn  moment  où  le  peuple  est  lé^ë  sur  les  subsistan- 
ces, où  on  lui  vend  un  pain  pernicieux,  tous  ceux 
qui  ont  donnë  litm  à  ers  uiriit'rs  soient  déclarés  en- 
nemis du  peuple,  cuiuuie  ayant  contribué  à  ses  mat- 
heurs;  garants  sur  leurs  biens  et  sur  leurs  têtes  ât 
toutes  les  dilapidations  qu'ils  auraient  pu  commettre 
envers  le  trésor  national,  tant  pour  le  rocriitt  nii  nl 
et  l'équipement  i1e  la  force  armée  que  pour  tons  les 
autres  oujrts  ^ue  nécessitaient  ces  mesures.  Elle  de- 
mande que  l'mexécution  des  lois  fasse  re^rder  les 
fonctionnaires  publies  comme  cun)plire<;  avec  les 
auteurs  des  calamités  publiques.  EHt  déclare  hau- 
tement que  si  les  mesures  les  plus  promptes  ne  sont 
pas  prises  pour  soulager  le  peuple  des  vexations  qu'il 
éprouve,  elle  les  déclare  indignes  dc>  porter  le  nom 
de  Français;  elle  les  dénonce  à  la  république  entière. 
Elle  fiiiil  par  inviter  le  peuple  à  être  calme,  à  atten- 
dre avec  sécurité  la  décision  des  ningislrals,  et  à  se 
rappeler  son  s<>rmeot d'obéissance  aux  lois  et  de  res- 
pect aux  propriétés. 
Tels  sont  les  sentiments  et  les  discours  qu'é- 


nonce, ^  ^ési'nce  de  la  république  eutjëre,  cette 
nom. 


II 


Liberté,  qui  a  Jiiatidé  aon  boiiorablé 

Les  Bordelais,  indignéi  des  dangers  qu'ils  avaient 

ootmis,  n'ont  plus  eu  qu'un  sentiment,  qu'une  seule 
opinion,  celle  d'étoofficr  les  divisions  semées  dans 
les  différentes  sections,  celle  de  resserrer  les  liens 

J|ui  les  unissent  à  ta  république  :  des  explications 
ranches  et  amicales  ont  terminé  tous  les  débats,  et 
le  baiser  de  paix  et  de  fraternité  a  été  donne  et  reçu 
dans  toutes  les  sections,  avec  ces  étreintes  affrc- 
tueuses  qui  ont  Tait  de  tous  les  habitants  de  cette 
grande  cité  une  seule  famille,  animée  du  même  es- 
prit, et  n'ayant  d'autre  intérêt  qne  eelui  de  tous  les 
Français. 

C'est  d'après  ce  vœu  si  bien  prononcé,  et  d'après  le 
mode  fixé  par  les  représentants  du  peuple  français, 
Baitdot  et  lsat»eau,  que  les  sections  ont  nommé  cha- 
cune deux  eoramissaires  pour  former  une  municipa- 
lité provisoire.  Ces  commissaires  nommés  se  sont 
rendus  en  corps  a  la  maison  conmiuue ,  accompa- 
gnés d'une  force  imposante  ;  là,  ils  ont  invité  la  mu- 
nicipalité k  se  dissoudre,  et  à  remettre  entre  les 
mains  des  nouveaux  élus  du  peuple  les  pouvoirs 
qu'elle  av  iit  i  rçti-  Cette o[»ération  faite,  la  nouvelle 
uiunicipalile  provisoire  s'e»t  constituée  ;  elle  a  pris 
en  mains  les  rênes  de  l'administration,  et  le  service 
public  n'a  pas  été  suspendu  un  seul  instant. 

VoiW,  citoyens,  l'état  actuel  d'une  cite  qui,  long- 
temps livrée  à  la  domination  de  cette  lactum  iiii|iie 
et  liberticide,dont  la  France  entière  a  nuniqué  d'être 
la  victime,  a  trouvé  eiiiin  dans  son  énergie  et  dans 
les  lumières  naturelles  du  peuple,  que  les  traîtres 
ne  pourront  Jamais  éteiudre  ni  obscurcir,  les  moyens 
«•  noonqnftir  tons  ses  dioiis  et  de  leprendre  sa 


place  dans  la  république  unt  <■{  ludivisible,  et  d'a- 
jouter à  nos  forces  sa  propre  puissance,  toutes  diri- 

Eées  contre  les  tyrans.  Ainsi  tout  cède  à  l'empire  de 
I  vérité;  ainsi  tous  ceux  qui  veulent  tromper  le 
peuple  descendront  dans  le  gottflke qa'iltcfeiisaieail 
sous  les  pas  de  leurs  frères. 

Une  députation  de  la  munfeiptliM  provisofrc  dn 
Bordeaux  est  à  la  barre. 

L*orûteur:  Citoyens  législateors,  Bordeaux  Tient 
de  reconquérir  sa  lilK-rté.  Ce  peiiplp,qui  n'a  cessé  de 
la  chérir,  est  maintenant  rendu  a  ses  droits  et  à  sa 
patrie;  usent  éa  droit  sacré  de  l'insurrection,  il  a 
rfcomp(Mié  sa  municipalité,  et  parmi  les  nombreux 
devoirs  qu'il  vient  d'imposer  à  ses  nouveaux  niagfs* 
trais  vrannenl  po|)ulaire8,  le  [  lu-s  doux,  sans  doute, 
ei>t  celui  que  nous  remplissons  en  cet  instant,  en 
vous  annonçant  l'heureuse  révolution  qui  s*cst  opé- 
rée dans  nos  murs.  Il  est  doux  de  vous  annoncer 
qu'enfin  les  lois  sont  exécutées  parmi  nous.  Les 
vrais  républicains  trioiiij  li'  nt,  >  (  I»  s  <  onspirateurs 
qui  nous  ont  si  longtemps  asservis,  les  coros  admi- 
nistratif qui  ont  comprimé  jusqu'ici  les  élans  des 
bons  <;ans-rnlottes  de  notre  cité,  dont  le  rcpur  n'a 
cessé  de  vous  bénir  et  de  se  rallier  à  vous,  sont  mis 
en  état  d'arrestation.  Le  décret  du  Ô  août  est  exécuté, 
et  nous  laissons  à  votre  prudence  et  à  votre  justice 
à  distinguer  d'avec  les  vrais  coupables  que  la  Ici 
seule  veut  frapper,  ceux  qui  ne  sont  coupables  qiie 
d'un  égarement  momentané,  et  qui  sont  digues  de 
votre  indulgence.  Notre  jeunesse,  requise  par  votre 
décret,  s'organise,  et  deux  bataillons  vont  partir 
sur-le-champ.  Notre  cavalerie  est  aux  ordres  du  mi- 
nistre; tous  nos  cœurs  sont  à  vous,  tous  n  >s  bras 
sont  à  la  patrie  ;  et  ce  qui  met  le  comble  à  notre  joie, 
c'est  que  tous  ces  mouvements  ont  lieu  au  milieu 
des  acclamations  d'un  peuple  immense  qui  se  voit 
enfin  délivré  des  autenrs  de  tons  ses  manx,  et  aiiî 
pourra  désormais  exprimer  sans  contrainte  à  ses  lé- 
gislateurs ,  i  cette  Convention  tant  calomniée  et 
toi^onrsiidiçnede  notre  amour  et  de  notre  admim- 
tiott,ses  sentiments  d'estime  et  de  dévouement  suis 
réserve  è  la  république  une  et  Indivisible.  (De  nom- 
breux et  vifs  applaiidissemenLs  s'éli  \  eut  driris  toute 
la  salle ,  et  se  prolongent  pendaut  |4uâicurs  in- 
stants.) 

Lb  Prbstdfxt  :  L.e  bon  accueil  que  vous  f^it  la 
Convention,  et  les  applaudissements  que  vieiinetit 
de  vous  donner  les  spectateurs,  doivent  vous  prou- 
ver avec  quel  intérêt  vous  êtes  vus  danslesnn  des 
représentais  du  peuple.  Les  principes  ont  eikfio 
lriniii])lié  à  Bordeaux;  lu  Cniivt-niion  .savait  bien 
qu'ils  seraient  un  poiul  de  ralliement  pour  les  sans* 
culottes,  h»  Convention  vous  iiivile  aux  bonneuit 
de  ia  séance.  (On  applaudit.) 

Les  députés  sont  uitrodnns  dans  rint^rienr  de  la 
salir.  Il  ils  sont  r  <  us  |)ar  des  applaudissements 
unanimes  et  prolonges.  Us  déposent  sur  le  bureau 
des  adresses  et  des  proclamations. 

Un  secrétaire  observe  que  parmi  les  pièces  remi- 
ses il  y  en  a  une  intitulée  :  Âdrette  du  con*tU~gé- 

Paritieni. 

L'araendilée  en  ordonne  la  lectnre. 

t  Citoyens,  frères  et  amis,  les  lois  et  la  llbeitt  vlemeat 
d'obleair  parmi  nous  le  irioaiphe  le  plua  «elaianli  le  frausé 
caraMère  qo'a  déployé  la  Convention  nattansle  dans  ces 
moinenis  critleaas,  n  mouvement  rapide  et  régulier  qu'il 
imprime  à  la  machine  politiqnp,  l*él«n  Kénéral  du  peuple 
|iai  i!«ifn,  qui  a  hr'né  pour  laqti<^  1 1  II  un  fois  le»  în&tniiDenls 
ciitaiialt  du  royslisme,  du  fétléjaU^uje  et  de  Paritlocratie 
de  toute*  le»  ii-cUs,  toiiU>$  les  mesures  de  salut  public, 
coaauiidéet  par  kh  circoiuUuices  et  décrétées  par  ta  Cob> 
vMlioQ  nalionale«  ont  obtenu  ll—mtlnmit  An 
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liberté  doal  U  B*trail  mM  fM  !•  boMm^ 

•  U  rératalioB  •*Ht  Mit  M  MM  it  «kM  « 
■kèj  kdécFrt  da  6  aoât  a  eu  mhi  entière  et  pldoe  exéeii- 
Un;  In  eorpa  coutitoés  ont  été  dé|»(»é\  cl  Icon  membret 

misen^ijt  ci  arresiaiiot)  ;  itolre  catalerie  nationalt^  rsi  j  hi 
dbjjosiiioii  du  ministre,  H  dèat  bataillon*  noire  j«u- 
ue^ae  tnjrcbeni  im  frouiu  i  >  ^  Ju^lilll■l  i'diiiniuc répulalioo 
d«  la  Mlle<}tti  ka  a  !■  naître,  et  préparer  de  nouveaui 
triomphe»  à  It  CWM  de  U  liberté  ;  les  coolre-révolutioa- 
iMarts,  les  kMMM»  HMpccUi  d'iocMiDe,  4«i  t'élikot  i«- 
^ÊiM*  àn»  no»  aon,  wat  triéléi  cl  praiMdtb  vigouKo- 
•eiwiltt  d  foHè  pu  ^aels  nojreni  les  Bordelais ,  rrodos  I 
tmtmtmt»,  proaTeront  toujours  leur  amour  pour  IVfali- 
U' ,  la  Whcné  et  la  réptiWiquf  une  et  indiviMble ,  leiir  alia- 
dtement  aut  loJ»  et  1  la  Convcnlion  nationale,  centre  uui- 
9tM qu'on  nr  nifTonnoiir;!  i.imais. 

«  Citoyen»  de  Paris,  nos  amis,  nos  frèrea,  les  Bortie- 
lais,  boas  «ans^Dloltes ,  sont  tonjour»  difnct  de  votre  coo> 
flMioectde  votre  aakiét  U*  éonlBéiilvi»  dclcw  Ictn- 
ériAcM  fM»  MIm  1 1»  iMoUmi  t  lia  «««1  ipprêi^ 
ce  caractère  mile  cl  lépoMIcain  que  vous  n'avez  ce«sé  de 
déployer  pour  la  défense  dea  droits  du  peuple.  Coitlimn  x, 
bi5\r-,  fiijis  d'jrnif.,  i  repooMer  les  en:  1 1  pi  i-i  .]  il 
poutiaictjl  jr  porter  quelque  atteinte;  êt  li  vauê  Mti  bc- 
I  fMrto,  9t  Sm  wM*  énM  M<a«l  à 


soi'i  de 
tecourê,  • 

TiiniioT:  Je  demande  que,  pour  répondre  an  Toeu 

des  citovens  de  B  nlrnin-,  -f^rrr'tnirc  fassc  parve- 
nir sur-le-cl)nmp  u  la  ronmiunc  de  l'arts  line  expédi- 
tion <lt'  cette  adresse. 

Cette  propositioii  est  décrétée. 

TootLAin»,  on  nom  éu  eomttééi  iiftU  fénâNiU  : 
En  f lécution  du  dt^crrt,  nous  avons  examiné  les  pa 
piers  Iruuvt  s  cliez  Lepécheux  ;  il  y  en  d'importants, 
mais  vous  savez  qu'if  a  été  saisi  un  paquet  qui  con- 
tenait i«,ooo  livres  en  «saigiuts;  comme  ces  as- 
signats doivent  servir  de  pièces  de  eonvietion  contre 
l'accus*',  leconiitt^  vouspropos.'  de  mellre  à  la  dispo- 
sition du  comité  révolutionnaire  de  la  section  Pois- 
•oonière  les  fonds  équivalents. 

€ctle  prepotition  est  décrétée* 

— L*aisêmblée  teprend  la  tHsetnshn  stir  la  tm- 

llon  des  donrr'i  ^  (îf-  ]u  emièrt'  nt'cessitf^ 

Après  quelque*  débats,  les  articles  suivants  sont 
4écréU's. 

•  Art.  ft.  À  compter  de  ce  ionr,  les  bois  à  brûler 
et  les  dkarbons  de  bois  et  de  terre  ne  pourront  être 
vendus,  dans  toute  l'étendue  de  la  rdpu!)liqiie,  au- 
delà  du  prix  de  l'année  1790,  et  d'un  vingtième  en 
sus,  déaiiction  faite  des  d-devanl  droits  d'entréè, 
octrois  et  tous  autres. 

«11.  Les  roimicIpatitéR.  cliaeuiie  jUnit  ton  arron- 
dissement, rt'gleront  les  frais  de  voiture  des  bois  et 
charbons,  veilleront  é  ce  que  les  coupes  ordinaires 
et  extraordinaires  dos  bois  des  particuliers  Soient 
faites  dans  les  temps  elproportioil* d'usage,  confor- 
mément aux  lois. 

•  II!  I  eâ  propriétsires  ou  ayant-droit,  qui  ne  sa- 
tisferont pas  aux  dispositions  de  la  prë:>enlii  ioi,  pour 
les  coiipes  qu'elle  ordonne,  sr mut  dénoncés  au  di- 
rectoire du  district  de  l'arrondissement  par  la  mii- 
liici{Kililé  du  lieu  de  la  contravention. 

•  Le  directoire  prononcera  sur-le-champ  la  con- 
fiscatioo,auproiit  de  la  république,  desdiies  coupes, 
qui  dans  ce  cas  seront  biles  ■  la  dUtgence  du  pro> 
CUreur-syndic  du  district. 

•  IV.  Les  ciluyetis  auront  le  droit  de  mesurer, 
corder  ou  peser  eux-mêmes  ou  de  faire  mesurer, 
corder  ou jMFser  en  leur  présence  les  bois  et  cbar- 
boot,  eonforuiémcnt  aux  usages  des  lieux. 

•  l  es  tnareliyiids  qui  seront  convaincu^  i'l',ivi>ir 
vendu  a  taux  poids  ou  mesures  subiront  les  pcuies 
portées  par  le^  lois. 

•  V.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé  à 


lliire  tontes tesrdmMffoniiiébéssstres  pour  fourni- 
tures de  bois  et  cnarlioii ,  rt,  ù  d  f  i  ut  d'y  satisfaire 
dans  ie  délai  tixé,  les  (juaniiiés  requises  seront  cou- 
tjsqu(<es,  et  les  marchands  condamnés  en  outre  ed 
une  amende  de  valeur  égale  à  celle  des  obJeU  ^ 
quis  ;  le  tout  au  profit  de  la  république. 

•  VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
au  ministre  de  rinlerieur,  qui  sera'  tenu  de  le  faire 
proclamer  dans  les  vingt-quatre  heures  dans  l'éten- 
due du  département  de  Paris,  et  sans  délai  dans  Id 
•UtM*  départements  de  la  république.  ■ 

—  Le  citoyen  Si  iHieau  Duchesne,  dit  Duqucsne, 
menbicde  là  bociété  des  Sans-Culottes  de  Versail- 
les, fait  don  i  la  patrie  de  15  livrée  en  nnméraiK,  et 
prie  la  Convention  de  recevoir  son  acceptation  de  la 
constitution,  n'ayant  pu  émettre  son  vœu  dans  l'as- 
semblée primaire dt^ sa  sectiou. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

BsRÈiiB,  au  nom  du  comité  éê  uUHtpt^Uet  Ci- 
toyens If  nombre  des  jc(!!ie<;  ^vmm  réquisition  dans 
la  ville  de  Paris  se  porte  a  vinj^i  5)i  uitlle ;  plusieurs 
s'  i  tious  ont  déjà  casei  ué  ceux  de  leur  arrondisse- 
ment; mais  il  importe  a  Paris,  etpour  l'instruction  de 
cet  jeunes  (^eos,  ^ttlb  soient  tous  eaaemdi  dans  les 
villes  frontières,  et  remplacent  les  trois  quarts  de  ta 
garnison  de  cm  villes.  Cette  mesure  renforcera  nos 
armées  et  ;j\Min  ra  le  succès  de  la  fin  de  eette cam- 
pagne. Voici  ie  projet  de  décret  : 

«  ÏM  Convention  nationale,  après  avoir  enienclu  le  rap- 
port drsnn  comité  de  »8lut  public,  décrèlecc  un  suit: 

«  An.  1  .  Les  citoyens  de  la  première  réquisition  se- 
roiii  employée  pour  ren)|r!ari  t  11  ,  uois  cjuarli  des  Karni- 
suti^:  cdies  ci  rcjotlndroiitauplustôttesan&éeadeleurdl. 
viaiou. 

I  II.  Les  citojeitt  de  la  pmnlire  réquisition  sont  mit  à 
la  dispofition  du  mlslitrt  de  la  guerre,  qui  donnera  les 
ordres  pour  leur  départ  procbaio  ;  il  se  concer^  nonr 
cet  dfct  avee  les  représentants  du  peuple,  a 

Ce  décret  est  adopté. 

:  Je  demande  que  le  rapporteur  dise  s'il  entend 
former  de^  bataillons  particuliers,  ou  bien  remplir 
les  f  iiiltrs  ili'jù  existants. 

f^iwirura  membret .  L'ordre  du jour  ! 

Bsiiin:  Je  vais  répoiidrerla  dferet  que  j'ai  pro- 
posé ce  matin  étmt  ilans  l'originp  cnrtiposé  de  quativ 
articles:  je  n'ai  lu  que  les  deux  premiers;  tes  deux 
derniers  éta  ient  relatiCi  à  la  question  du  préopinant  ; 
ils  portaient  que  les  bataillons  seraient  composée 
de  mille  hommes,  et  que  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière réqui.sition  compléteraient  ce  nombre  ;  mais  le 
ministre  de  In  guerre  et  même  le  comité  de  salut 
public  ont  trouvé  des  inconvénicntodiuisrexfotllon 
de  cette  mesure  ;  ils  ont  vu... 

L'assemblée  nasse  i  Tordre  du  leur. 

—  Les  représentants  du  peuple  prii  rtrOlde  diet 
Alpes,  Simon  et  Dumas,  écrivent  : 

•  Nous  avons  ordonné,  le  4  septembre,  la  répara- 
tion du  fort  de  Montmeillan;ces  réparations  sont 
coDSld^bles,  mais  elles  sont  indispensables  ;  ce  fort 
couvre  ^Is^re  et  une  grande  partie  du  Aîont  nhinc. 
L'ypitnoD  du  général  Kellermanu  est  que  ce  fort  est 
plus  important  que  celui  de  Barreaux.  Mais,  pour 
parmiir  i  cette  opération,  il  faut  que  la  Convention 
autorise  \ts  mesures  que  nous  avons  prises,  et  en- 
joigne au  minis.ir  la  guerre  de  nous  iiin  paner 
les  fonds  nécessaires.  « 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  approuve  l'arrêté  pris  par 
Dutnas  et  Simon,  représentants  du  peuple  près  l'ar- 
mée des  Alpes,  pour  faire  uiettre  en  état  de  défense 
le  fort  de  Moutmeillant  ;  le  minisire  de  la  guerre  est 
chaigtf  de  auivre  Teideution  da  cette  neann,  el  dè 
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faire  passer  l^s  fonds  nécessaires  en  M  COMMlant 

«vec  les  représeutaots  du  peuple.  • 

—  Saint-André  propose,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public,  un  drercf  qui  e<;t  n<\op\é  en  op^  tcrniP'i  : 

«La  Convention  nationalL',  oui  le  l  apiiori  desou  cûiûUé 
de  sulut  public,  décrt'le  : 

•  Art.  1".  iJe  corp»  et  la  dénoininalioD  de  l'adminis- 
trilioD  citile  de  la  marine,  ainsi  que  des  dilTérenis  ades 
qni  j  étaient  ptAcMcBBcat  établis,  ioot  tt  demeurent 


•  II.  Il  y  aura  dans  te»  poru  de  la  pépvUiqiic  des  bu- 
reaux drîls  de  la  marine  pour  le»  opénfloos  rêlaltva  aux 

dillÉrf  me-,  [url  u  s  du  ser\ic*'.  Lr>  c]'i,yrn<.  qui  y  seront 
emploies  *ciùiu  désignés  par  ij  ilL-iioiniiialiuii  d'euîplojts 
aux  bureaux  civils  de  la  manne. 

■  111.  Le»  bareaux  civils  de  la  marine  seront  composés 

"    "  i  or- 


•  IV.  Il  7  tan  dans chaan  des  pofis  de  Brest,  Toulon, 
Rochefort.  Lorient,  BajNNine.  le  Bsm»  Dnnkerqoc, 
Nantes,  Saint-Halo,  Cherbourf ,  Bordeanx  «I  Ifeisrille, 

leulemeut  un  principal  chef,  diMii  te»  fonctions  seront  les 
Bornes  que  celles  qnï  t-i.iirn'.  aiuibuees  aux  ri-derant  or- 
donnateurs fiMl<.  Le.  dilT.jji'iitr',  l'.atu^'N  rlu  -.tT^ice  seront 
diilrilMées  dans  les  mêmes  port»,  de  mèw«  que  préoMem- 
l,  «ntrcdUMrents  cbefs  pnrtknHmi  qnl  Mram  aoas 


a  ¥•  Les  fendiOM ipn'MKVpiBfêntn  remplies  dans  un 
port,  et  l'emploi  dan»  l«q«d  U  y  aura  servi,  ae  lui  don- 
neront aucun  droit  ni  aoeuM  qualité  pour  idelancr  le 
même  emploi  et  exercer  \-'s  m^me>  Tunctions  dans  un  autre 
port;  le  patriotisme  et  lu  cajutiié  seront  la  seule  règle  qtie 
le  mi"  l'aire  di.'vra  suivre  siuj.s  sa  respoU'^iLii  I  ilt'. 

«  Vi.  marins  ble»^el estropiés  a  buid  des  taisneaui 
delà  répuMlqac,  ou  sur  les  corsaires  dans  un  combat 
caMfBi'emienl,  et  qui  étant  hors  d'éUt  de  sertir  sur 
HMr,  BoraieDl  la  Ibrce  et  la  cipacilé  nécessaires  pour  être 
Miptojfte  dans  radminLstratioa  civile  de  lainafiM>,senNBt, 
à  mérite  é^al,  admis  è  en  remplir  le»  places. 

.  MI.  Les  employés  aux  bureaux  cïTils  de  la  marine 
porieruiu  liabitbieu  avec  collet  dit  à  la  Saxe,  parement  de 
même,  Sifus  roi-i  ■•,  pi  ches  enlra*fi$  ,  douLilurL-  rluiniois, 
boulons  jaunes,  timbrés  d'une  ancre  iurmoniée  du  bonnet 
ét  la  liberté,  veste ,  culottes  et  bas  k  volonté. 

•  Vlll.  U»  «HKMiUoM  C«-df»»os  sont  communes  aux 
toféoieurs-OOBSifveleorat  ib  cWMfont  également  de  faire 
corps  ;  ils  auront  le  même  unifoiM  que  les  ««ployé»  sus 
bureaux  civils  de  la  niarine,  avec  la  teola  dMlwnce  que 
les  par«mentsde  l'habit  si  ront  en  velours  ;  mais  fli  BB  le- 
root  «ous  le*  ordres  d'aucmi  des  employés. 

«  L'ingénieur  en  rUv'  t  n:  i r-spondra  directement, 
pour  toutes  les  parties  de  son  itTvici',  uveclpotinislre,  dnnt 
U  recevra  et  eicculera  les  ordres  sans  aucun  inlcniK diairc. 

•  X.  Le»  foBclionSt  appoiotemenls,  trailemenu  et  re- 
traites des  emtiayâi  an  Iwcaux  civils  de  la  marine  et 
des  ingéniemi  caMlrBnmilCBBliBmiODtd'étrele»  mêmes 
que  précédenmeal  dan»  le»  eaaploiscorrHpondants.  en 
totttceqni  ne  sera  pa?  contraire  au  pré'cnt  d^rct.  • 

—  Le  ciloyeu  Modeste  Bdigeon,  voloiilairc  au  cin- 
quième bataillon  4e  la  Sonune,  présente  à  la  Con- 
vention deux  drapeaux  qu'il  a  enlevés  anx  Anglais. 

La  Convention  charge  le  ministre  de  la  guerre 
d'avuii('<'r  cet  intrépide  républicain,  et  accorde  un 
drapeau  au  cinquième  bataillon  de  la  Somme,  qui  a 
perdu  le  sien  dans  cette  affaire,  après  la  démise  la 
plus  ferme  et  la  plus  opiniâtre. 

.^Villers  fait,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  marine,  un  rapport  siir  un  l  éiition  de  plu- 
sieurs négociants  hollandais,  relativement  à  la  prise 
faite  de  leur  navire.  Us  Owilre-Sœuri,  par  le  corsaire 
la  Hlarie-Françoite,  de  Dunkorque.  Ce  bâtiment 
revenait  d('  la  Norwége,  et  remontait  l'Escaut  pour 
$r  r  iMlii  h  Anvers,  lorsqu'il  a  été  arrêté.  Les  ar- 
mateurs s  l'taient  adressés  au  commandant  de  cette 

tilace  pour  s'assurer  de  la  protection  de  la  nation 
rançaise  ;  mais,  comme  ils  n'ont  produit    cette  dé- 
marche que  des  preuves  insigtuhantes,  et  que  cette 


affaire  a  déjà  été  jugée  deux  fois  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Dunkerque,  l'assemblée  uaw  t 
l'ordre  da  jour»  d'aptteletaiotibéiiOMéa  parle  la^ 
porteiur. 

la  séance  est  leféei  einqhenrea. 

aÉAMCi  DO  iamum  SS  Mmmn. 

Un  secrétaire  lit  un  irr-'té  pris  par  les  adminis- 
trateurs da  département  de  la  Mayenne,  portant 

3u'il  sm  adressé  i  la  Convention  une  pétition  ten- 
ant à  faire  décréter  que  le>;  rhieus  de  luxe  seront 
détruits,  et  qu'on  ne  se  servira  plus  de  poudre  de  fro- 
njeiit  pour  les  cheveux. 
Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  de  législation. 
— Un  memlire  dneomllé  de  législation  propoae 
de  proroger  jusqu'au  l«f  juin  le  di  t:ii  accordé  aux 
citoyens  des  départements  en  révolte,  pour  se  pour- 
voir en  casation. 
Cate  proposition  est  décrétée.^ 
— On  Ut  une  lettre  de  radminisIrateQr  de  la  ti»> 
sorerie,  qui  demande  à  la  Convention  s'il  doit  payer 
les  pensions  au-dessus  de  3,000  livres. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  k  paiement  des  pensions  au-desstis  de 
3,000  livres  sera  provisoirement  suspendu. 

—  Un  citoyen  à  la  ti'te  d'inie  manufacture  d> 
cuivre  demande  d'être  exempt  de  la  réquisition. 

La  Convention  pane  è  Tordre  du  jour  nir  cette 
demande. 

—  Un  membre  de  la  commission  des  marenés  d^ 

noiii  r  !(  citivfîi  Pupin,  adjoint  de  la  troisième  divi- 
sion du  départemeut  de  la  guerre,  pour  avoir  délivré 
une  somme  de  I00,ooo  livres  au  citoyen  Winter 
et  compagnie,  pour  achat  de  cheraus  «m'il  n'a  pas 
fournis.  Le  rapporteur  propose  de  mandiv  k  la  barre 
le  citoyen  Dupin. 

DuHEM  :  Dussions-nous  être  traités  encore  d'aris- 
tocrates, nous  ferons  éternel  letnent  la  guerre  ans 
rripon.s.  La  compagnie  Winter  doit  paraître  sus- 
pecte à  justp  titre.  Par  quelle  fatalité  Dupin  a-t-îl 
signé  un  niamlat  p  )nr  Ij  di  livrance  d'utic  somme 
qu'il  a  lui-intînic  trouvée  trop  fctrte?J'ai  toujours 
reconnu  Dupin  pour  un  honnête  hommtj  et  je  suis 
sûr  qu'il  a  été  trompé.  Je  demande  aussi  qu'il  soit 
Qiande  à  la  barre,  il  nous  fera  connaître  les  fripons. 

LaCcnvriaiun  décrète  que  Dttpin  pardtct  à  ta 
barre  séauce  tenante. 

Grbgoirb,  au  nom  du  comité  d'in$truetion  puW- 
gue:  Citovpns  .la  Convention  nationale  a  chargé  SOU 
couiilé  d  uistruclion  pub.ique  de  recueillir  les  traits 
de  vertu  éclatante  qui  ont  signale  la  révolution. 
Votre  comité  s'est  empressé  de  seconder  vos  vues. 
11  a  nommé  nour  objet  une  commission  compo- 
sée de  trois  ae  ses  membres. 

Je  viens,  en  son  nom,  soumettre  à  la  Conven- 
tion quelques  réflexions  à  rr  t  t  çard,  afin  que  sa 
sagesse  approuve  ou  rectifie  notre  plan  cl  les  me- 
sures nécessaires  pour  rassembler  les  faits,  constater 
leur  authenticité,  et  remplir  l'altente  de  la  nation. 

L'exécution  de  ce  plan  offre  de  grniuls  avan- 
tages :  d'abord  celui  de  fournir  des  mat»Tiaux  à 
l'histoire  d'un  peuple  qui  jusqu'ici  n'eut  guère  que 
celle  des  crimes  de  set  rois,  et  eoaséqnemmentde 
ses  malheurs. 

Les  tyraits,  leurs  llatteurs  et  les  émigrés  calom- 
nient aux  yeux  de  l'univers  les  fondateurs  de  la  ré- 
publique française.  Des  écrivains  prostitués  au 
niensonjB^e  et  è  la  oipidîté  deviennent  leurs  échos  : 
le  recui  it  i[nr  ^\m^-  prt'parons  sera  l'irréfragable  ré- 
ponse a  ux  1 1  n  postures  par  lesquelles  ils  tentent  d'em- 
poisonner l'opinion  publique. 

Sans  doute  uuclqnee  crimes  inséparables  d'une 
révolution  ont  nit  giniir  les  Im»  bonalles.  I*'bu« 
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■Mtiité  »  conpose  de  vérité  rl  d'erirurs,  d«  vîect 

ft  <\e  vertm.  Lfs  crimes  sont  les  fruits  d'un  pon- 
TcrncnietU  qui  était  sans  moral**,  et  di-  la  di'pra- 
valn.n  d'une  cour  <|ui  t-rigcait  dos  trcplict-s  scan- 
daleux sur  les  débris  des  nuttirs.  Dvu  les  laits 
notoires  et  aeetets  de  U  révolutHm,  dans  les 
forrrspnndancrs  saisies  sur  Irs  émigrf-s,  dnti«5  leur 
vte  pnvee  et  publique,  dans  ceik  des  l.iux  amis 
de  la  liberté,  nous  trnuvrroiis  rliislorujuc  de  ces 
crtmet,  nous  les  meltrous  «uiouri  ou  verra  qu'ils 
en  «ont  les  provocatrnrt  on  m  t^pÊtii  c'en  leur 
propriété,  nous  in  leur  liiHmit  ;  les  rertits  nstaiwit 

aux  patriotes. 

Un  autre  avantage  résultant  de  ee  travail  sera 
de  fournir  des  modèles  à  nos  oontenporaiiis»  à 
non  nereni,  et  de  trourtr  en  eux  des  inûlsIeuiB. 
'SeUMMsIa  vertu,  et  nons  recufilterons  des  vertus. 
Ce  fut  la  réputation  de  Miltiade  qui  enflamma  le 
«sur  4e  Tbénnstocle,  d  Tliéniistacle  devint  ton 
rivnl. 

Bn  f^fn^I,  tr^s  peu  d'hoanies  agissent  en  prin- 
cipes; presque  U  u  -  nnileot  le  caracton-  d  •  \  :\  plupart 
et  plutôt  le  produit  des  exemples  nui  uut  passé 
sons  leurs  yeux  que  des  maximes  qu  on  a  tenté  de 
lenr  ineulquer.  Le  vice  et  la  vertu  forment  des  ta- 
bleaux dont  la  Tue  laisw  uo«  impression  profonde, 
l'n  sophisme  ébraiiîe.  un  uiauviii*;  i  xpniplr  rntrnine. 
Eu  faisant  la  géii'  alo^^ic  des  crimes,  nous  trouve- 
rons qu'à  ce  titre  Achille  fut  le  père  du  brigand  qui 
dévasta  l'Asie.  Ou  sait  qu'Alexandre  plearait  sur  le 
tombeau  de  ce  guerrier,  en  lui  enrtant  d'avoir  Ht 
chanté  oar  Homère.  César,  à  Cn  pl  iirn  nussj 
devant  la  statue  d'Alexandre,  en  distaiit  ;  -  A  mon 
Age ,  il  avait  conquis  le  monde.  •  Ce  ftdndiiqiie 
Charles  XII  trouve  qu'à  trente-deux  ans  on  a  sulli- 
samn>ent  vécu  quana  on  a  fait  autant  de  conquêtes 
que  le,  vaincjueur  de  Darius.  Ainsi,  en  dernière 
aaaiyse,  c'était  Achille  qui  »>pjrgeait  les  Perses 
(tons  1rs  plaines  d'Arbelles:  c'était  Alexandre  qui 
jonchait  de  cadavres  les  plaines  de  Pharsale,  et  c'est 
Alexandre  qui,  deux  mille  ans  après  sa  mort,  égor- 
g<>ait  les  Riis<ir$  à  Hcrra- 

Hais  aussi  le  bon  exempte  enfante  des  vertus, 
U  est  le  véhicule  de  la  norale;  et  c'est  Brutus  oui , 
par  la  main  d'Ankastrom,  a  délivré  la  terre  d'un 
dei<p<»te.  Mais  pourquoi  chercher  des  modèles  diez 
l'  s  l  '  uples  antiques?  Richesde  u  trr  [tropre fonds, 
nous  n'avons  rien  à  leur  envier;  tiuus  le  dirons  avec 
non  aorte  d'orgueil  :  les  Français  perdraient  1  It 
comparaison.  Si  Rome  eut  un  Décius ,  n'en  avons- 
nous  pas  des  milliers?  Nous  citerons  ce  canonnier 
mourant  qui,  malgré  les  r!ii.  lir^'iriis,  sdi-i  ilc  S'Uiiit 
pour  aller  servir  son  cauou  daus  une  aQairc  et  rc- 
Tient  content  à  l'hOpiUl. 

Nouseiferons  cet  autre  canonnier  qui ,  à  Mnn^  , 
voyant  tousses  camarades  luès  ou  blesses,  au  heu 
de  M-  sauver,  cm  1  ua  canon,  en  disant:  «Tu 
pc  peux  plus  servir  pour  U  patrie,  tu  ne  serviras 
pas  contre  elle,*  et  à  l'instant  il  est  haché.  Nous 
ri'rr'>nsle  brave  Pif",  prcn.idier  d'un  bataillon  de 
rat  is,  qui,  blesse  à  la  piiuiierc  a  (Ta  ire  de  Mons,  dit 
à  son  oflîcier  :  •  Vous  voyez  que  je  meurs  j  (  olé  de 
non  fusil,  et  je  n'éprouve  que  le  regret  de  ne  pou- 
.Toir  plus  le  porter.  • 

Nous  citerons  ce  garde  national  qui,  après  avoir 
perdu  les  deux  bras  près  de  Maulde,  ne  les  regrette 

aue  pour  pouvoir  les  élever  au  ciel,  en  le  bénissant 
e  ce  que  les  Fronçais  ont  remporté  la  victoire. 
Antiefois  llionnenrfjodal  reponamt  insolemnent 
le  soldat  du  temple  de  la  gloire  ;  il  doit  y  entrer  sur 
la  même  ligne  qu'un  général.  Diiiupterre  a  mérité 
DOS  regrets  ;  mais  nous  décernons  aussi  des  lauriers 
à  DnvM.  sergent  des  girenadieit,  qui,  nynnt  icfu 


une  balle  dans  le  sein,  la  tire  à  l'mslant  avec  son 
couteau,  la  jette,  dans  son  fusil,  et  la  renvoie  à  l'en- 
neiii».  El  par  quelle  fatalité  ignorons-nous  \ps  noms 
de  tant  de  braves?  de  cet  autre  grenadier  blessé  à 
ntortqui^att  mçmentoù,  pour  atteindre  l'ennemi, 
on  comblait  un  fossé,  nwme  en  y  roulant  des  co- 
darres,  voulait  qu'on  l'y  jel3t  pour  qu'il  pOt  encore 
être  utile  à  sa  patrie  après  sa  mort?  Sua  dernier 
soupir  fut  un  bommape  a  la  liberté. 

L'exemple  grave  les  princt|)es  dans  l'flme;  et 
d'ailleurs  la  lâcheté  peut  contester  une  maxime, 
elle  ne  peut  nier  des  faits.  Si  les  sacrifices  qu'on 
lui  demande  pnraissent  excéder  les  forces  humnines, 
l'histoire  à  l'instant  montre  celui  qui  les  a  faits. 
Près  de  Pliilippeville*  un  cbasseur  du  ci- devant  ré- 

Îiment  des  (devenues  s'aperçoit  qu'on  de  nos  Ârn- 
ards  est  pris;  il  se  précipita  1  iri<^  |f>s  rangs  autri- 
chiens, le  leur  arrache,  et,  teint  de  son  sang  et  de 
celui  des  ennemis,  le  rapporte  à  ses  camarades. 
Ç^und  on  peut  citer  de  pareils  traits,  U  lâcheté 
est  réduite  au  silenee.  Mous  nons  sommes  demandé 
quels  actes  de  vri  tus  nons  étions  chargés  de  re- 
cueillir. La  Constitution  nous  a  répondu:  «Que  ta 
république  française  a  rends  eed^pot  iootingnide 
de  toutes  les  vertus.' 

Alnri,  tous  les  actes  de  verln  qui  dépassent  In 
ligne  ordinaire  des  efforts  de  l'homme,  et  qui  ont 
eu  pour  objet  la  destruction  du  despotisme  et  l'éta- 
blissement de  la  liberté,  sont  le  domaine  de  notre 
travail,  et  l'bistoire  s'en  empare.  La  frucalité  est 
une  vertn  de  tons  les  temps.  Mais,  lorsqoeles  Amé* 
1  roiii^  fi  s  iliirenl  unanimement  de  se  priver  de  thé 
pour  écraser  le  couinierce  anglais  qui  les  opprimait» 
c'était  chez  eux  un  acte  de  patriotisme.  La  génàro^ 
sité  est  de  tous  la  lîeuz;  mais  celle  de  ce  citoyeii 
oui,  au  lieu  de  sauver  les  meubles  de  sa  maison  en- 
liaminêc,  s'élance  au  haut  du  rli  i  Vi*  r  d'  Saint- 
Ltieiiiie,  à  Lille,pour  arracher  aux  Uaman  s  le  bon> 
net  de  la  liberté,  porte  le  double  caractère  de  l'in- 
trépidité et  du  civisme.  Telle  est  encore  la  générosité 
de  ce  Mayençais  qui  voulait  que ,  par  préférence, 
on  établit  des  redoutes  sur  chacune  de  ses  pièces 
de  terre.  •  Biittez  les  ennemis,  disait-il,  Je  serai  assez 
payé. • 

La  république  française  déclare  dm-,  coTT^titTi- 
tion  qu'elle  honore  la  loyauté,  le  coura^jc,  l,i  vieil- 
le,m',  \7i  j/iété  blialc  et  \'-  iiuilheur. 

La  loyauté.  Nous  citeruus  les  canonniers  con- 
damnés aux  arrêts,  qui  demandent  à  sortir  pour 
combattre  l'ennemi,  et  retourner  ensuite  en  prison. 

La  piété  filiale.  On  verra  figurer  dans  le  recueil 
cet  i  nfant  qui  sollicite  de  nos  (  inmissaires  à 
Bayonne  la  permission  de  combaitre  et  de  mourir 
àcdtëdeaon  père;  nous  mettrons  ce  fait  en  pa- 
rnllèfe  avec  celui  du  vétéran  Jolibois,  qui,  le 
iiialui  de  la  bataille  de  Jeinmapes,  apprenant  que 
son  lils  a  déserté,  court  prendre  sa  !  ,  r  t  s  écrie, 
à  chaque  coup  de  fusil  qu'il  tire  sur  l'euncmi; 
•  Ah  !  mon  lits,  feut-il  que  le  souvenir  douloureux 
.  dr  ta  faute  empoisonne  des  moments  si  glorieux!  • 

On  verra  un  enfant  de  Saint-Jeon-Pied-de-Port, 
également  armé  par  la  nation,  le  jeune  Harispe, 

Îui,  pour  sauver  son  frère,  s'avance  sur  un  grena- 
îer  espagnol,  le  pistolet  ft  la  main,  et|e  fart  prT* 
sonnier. 

Elle  honore  la  fiddtte  à  la  pairie;  ainsi  nous  rap- 
pellerons ce  lieutenant-colonel  des  hussards  qui, 
prinonnier  et  ayant  la  cuisse  cassée,  aima  mieux 
souffrir  que  de  voir  la  main  impure  d'un  émigré 
bander  st  s  plaies.  El!''  hnnore  la  vieiUme.  Les 
assemblées  populaires  se  sont  levées  à  l'aspect  du 
vieillard  du  Jura,  des  vétérans  invahdes  et  d'une 
néjgnae  odogénaire  ;  elles  auront  la  gtoin  d'nvoir 
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rcssijscilé  dans  nos  mœurs  une  vertu  pattiarcalc, 
si  célèbre  dans  la  haute  antiquité.  Eotin ,  elle 
honore  le  malheur.  Nous  avons  vu  autrefois  les 
courtisans  etlesa»iigBues  du  peuple  parler  d  huma- 
nité, et  nous  avons  vu  nos  soldats  exercer  1  oama* 
nilc,  partager  leur  pain  avec  les  malheureux  mon- 
tafiiiards  des  Alpes  ;  nous  les  avons  vus  sur  le  champ 
de^taille  prodiguer  les  aaini  tas  plus  tendNstux 

Ciint'tTi!''  blessés. 

Parmi  nos  bravea marins,  on  reconnaîtra  les  suc- 
«MIBllfi  des  Jean-Barl,  des  Cassarls  et  des  Thurot  ; 
MIT  vem  eombien  ils  sont  vils  les  satellites  de  la 

Smnnïe,  combien  ils  sont  grands  les  défenseurs 
e  la  libertf*.  Lfsrnfnnt';  n'y  seront  point  omis;  nous 
en  avons  déjà  cite  piusit  urs,  et  nous  y  placerons 
honortbleOWllt  ce  tambour,  âRé  (i>'  trri/r  ans,  à 

qui  on  coupe  une  iMiQ,elqui  de  l'autre  couUuue  à 
battre  le  rappel. 

Et  vous,  généreuses  citoyennes,  dont  plusieurs 
ont  partagé  le  aorl  des  combats,  ou  préparé  les 
faabinêmentsde  nos  guerriers;  voM,  pauvres  arti- 
sans qui,  dans  le  trésor  de  l'Etal,  avez  porté  le  de- 
nier de  la  veuve,  le  prix  de  vos  sueurs,  tandis  que 
l'tanpudent  égoïste  vous  outrapeaii,  vous  serez  ven- 
gfst  et  noua  anticiperons  les  léuioignwges  de  la  pos- 
Sirit^.  Dansie  rmt  d'une  action  génAreuse,  Il  nous 
iSra  douloureux  d'ignorer  idusieurs  noms  que  nous 
voudrions  arracher  a  l'oubli  pour  les  faire  retentir 
dans  les  siècles  à  venir. 

11  est  des  événements  dont  la  gloire  se  répartit  sur 
une  masse  de  citoyens,  tels  que  la  prise  de  b  Bas- 
tille, le  siège  de  Tliionville,  et  surtout  celui  des 
immortels  Lillois.  Quand  la  postérité  lira  que  chez 
eux  on  se  disputait  le  plaisir  d'arracher  ta  mèche 
enflammf^e  des  bombe»;;  qu'un  perruquier  courut 
ramasser  un  éclat  de  bouibe  qui  servit  à  l'instant  de 
plat  à  barbe  pour  raser  quatorze  citoyens,  riant  au 
milieu  des  dangers  ;  qu'un  boulet,  lancé  dans  le  lieu 
des  séances  de  radmfnistralion  du  département,  elle 
s*v  déclara  en  permanence,  l'antique  inytliologie  lui 
p.-iraitra  rapprochée  de  l'hi^lDii  e.  La  masse  des  vrais 
citoyens  a  multiplié  ses  sacrilices  pour  conquérir  et 
maintenir  la  liberté;  il  faut  donc  que  la  marche  et 
le  développement  gradué  de  l'esprit  public  soit  re- 
tracé de  maiii'  rr  a  faire  connaître  h  ceux  qui  nous 
sncoéderonldans  la  carrière  de  la  vie  ce  que  firent 
lesPnuçais  dans  les  diverses  épnmics  de  1 1  i  .Ho 
hition,  et  oe  qn^il  leur  en  a  coûte  pour  léguer  le 
bonheur  aux  gfliéntlons  Aitures. 

Quand,  sur  les  rives  de  l'AnK^rique,  le  docteur 
Waren  tomba  sous  le  fer  des  Anglais,  sa  chemise 
sanglante  fut  portée  dans  un  temple;  là,  l'orateur 
exprima  les  regrets  de  la  patrie,  et  dit  à  ses  au- 
diteurs: .Lorsque  la  liberté  sera  en  péril,  apne- 
icz  vos  fils,  uiontrcz-leur  uu  bml  r an  de  la  che- 
mise eosaoglantée  de  Wareu.  et  donucz  kur  des 
Smes.-  EtTassembléeiura  de  vaincre  ou  de  s'en- 
terrer sous  les  débri-;  ttimanls  de  la  patrie, et  les 
enfants  répétaieul  avec  eathuu&iASiue  le  serment  de 
lenrs  pires. 

Grégoire  termine  son  rapport  par  des  observa- 
tions sur  le  style  et  la  forme  que  la  comnaission 
de  morale  se  propose  de  il*  nner  aux  recuf;l>  p'- 
riodiquesdes  actions  devenu  civique  et  guernt^re 
oni  ne  eetienl  d'illustrer  la  révofution  fiwfsise. 
II  demande  en  son  non»  a  être  autorisé  à  corres- 
pondre pour  cet  objet  avec  les  aulorités  constituées, 
avec  les  bataillons,  avec  les  Sncuti's  iinpiihiires, 
dans  ksinielles  chaque  action  héroïque  subira  une 
diwusaion  épnratoire  qui  -en  rehainsera  l'éclat,  etc. 
I!  irrn  inr  par  la  krttirr  d'un  projet  de  décret  et 
d  un  modèle  de  tabieaux  où  seraient  ioseril^  les 


traits  de  vertu  publique  et  privée,  les  porliaiu  des 
honmies  nu>rls  pour  la  patne,  ete. 

GossuiN  :  Je  d<  ninmle  d'abord  l'impreaitoods  t* 
vsroort,  etfSu  lieu  d  uo  récit  détaillé  de  tons  les 
ttiaibde  ««itu,nn  tsMeau  des  actes  d'héroïsme  et 
de  bravoure.  Je  veux  aussi  qu'on  transcrive  sur  une 
colonne  les  traits  de  Hcheté  ;  car  il  fcnl  que  le 
erimc  passe  à  la  postérité  aussi  bien  que  la  vertu  ; 
l'un  pour  esdter  sa  haine,  l'autre  pour  obtenir  son 
admiration.  Je  demande  donc  que  les  Sociétés  popu- 
laires, qui  voient  tout,  et  voient  bien,  recueillent 
dans  toute  l'étendue,  de  la  république  les  traits ds 
bravoure  et  ceux  de  î  k  hrt.'. 

Gonppéappttie  ces  observations. 

SPECTACLES. 

AcADfcwn  M  MDsiQin.  —  Aaj.  OBdiptdColomitieO^ 

frandc  a  la  Lihrrié.'X  h  Jurjement  de  PàrU. 

I  iu  -vini  riE  L  i )!  )  in-ComouB  i»*TfoiT4t,  rue  PaTart. 

Le  Sirqcdc  Liii^  ,  €l  1rs  id.yiif  ,(!■!  du  ClrAlrr. 

TuBATM  M  Là  Ektihuqui,  ruc  dtj  Richelieu.  — 
Di»orme$  et  CUmenline,  Buiv.  de  la  Jeune  Hôtesse. 

Daawin  1»  l"  représ,  d*  UmUa  de  Snmarcande  ou  fê 
Divorce  Ttrtoftt  oob.  nouv* 

TnÉ&TRB  m  LA  niB  FansèVi  L$$  FMtaaêiim^ 
préc.  de  COffleier  de  fjrtu*$, 

TUÉATBR  De  LA  CITOYBNaa  l|0|IT.'.>S!»»l,  DU  îar'liu  d'R- 
Bnrnrio,  suite  du  Prtnce  ram.  ^ifuy  ,  le  ('.  (ikut, 
et      D'  fjttif^r  menti  amourenx. 

THiMBM  NATIONAL,  ruci  HicUelicu  cl  de  LouTois.  — 
Jean-Jaequtt  Rowuee»  au  ParacUty  com.  en  8  actes; 
lâ  CvnêtUMOm  à  CmtUmUMfU  t  pitee  à  spect ,  et  la  Fétê 

Tiir.ATRB  Di  là  aoa  01  Locvoo.  —  Lt  Corptd»  mréê 

patrwlique;  la  Ckaumiére  det  Atft,  et  U  JaurMe  dm 


TniATKt  XATIORAL  1^8  IkiuLÙHK,  rue  Saint-Martiu.  ~ 
Le  Véritable  Ami  des  lois  ou  le  KipuitM»  àeéjfnUMt 
suivi  de  VAtnéedet  Pape»$et  Jeanne. 

TniiTHB  DU  Vacdktillb.  —  Faeari  aux  Champe-Elg- 
$èeê;la  Vkerekeiut  iumUt  C  Apothéose;  Gtorge»  et 
Gro$^ean,  et  PWomomigOoiid» 

TBtÀTBR  n  Palais  — VAai«r<s.  —  L'Ami  dm  ptupitf 
UComidien  de  Sot^U,  tt  le  Petit  Orphée. 

'liiKunr  m  Ltcmdbs  Asts,  bu  Jardiu  de l'EgaVilé. — 
tf.i  (  jpueins  aux  frontUrei,  pantOOl.  à  specl. ,  pnV. 
do  Amomr$  dé  PUùUjft  bit  hlMor. 

TaiAiia  FuHÇAU  cou iqob  ar  lvbkce,  rue  de  Bondi, 
^HUodemedmeUi  Lune,  ^èceen  Sac  es  aspect,  préc 
^AUxie  et  ltoMffff,oufM  OÉteMti  «  de  Butot^t^ém 
Cali-adot, 

AMPHiTBi^rrr  ri'A^Ti,«T,  ftuboarj  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  a  cinq  ln  ures  et  dmif  précises ,  le  citoyen 
Francoiii,  irec  ta  tU^r-.  tt  ses  eofents,  continuera  »c» 
exercices  d'équUalion  etd'émulMioii,  tours  de  maoége,  dan- 
ses sur  ses  cteffou,  me  ptaslcnn  aetass  et  «nirMa 
animaulSi 

Plis  dcapiMas,  9  lims,  1  Bnes  M  ss«»  t  IHms* 
ilhraitsonaaitssaM» 


Dn  Samedi  28  eeptembre  1793. 
PA1BMBHT8  ms  RBJ4TB8  DB  L'ttdTXb-OB>VILU 

nm  FAHS. 

La»P^«Ma«ant  k  la  iatira  1. 

Nomi  det  Pa}i§lin» 

B  CaMcbjr,  MA.  fm.  M  viaf   Suoedi. 

S  Deds  io  SaoMville,  viif .  «t  p«tp.  .  .  S«ai«itt. 

S  DMp«l(iias,  tant.       «t  païf . .  •  .  •  Swneifi. 

•  tMtme,  pcrp.  toat.  «iif.   Saoïe^i. 

IS  Laooir,  ntfar  al  MVptoat  ••••••  Sa»»*. 

M  l'attTcau.pcrrAiNk.  .  .  *  s   Saflint*. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

1I*S7S.      ÉMmdi  30  SirtiHiBS  1793.  —  L'An  »         R^H^  FrtmfaiH» 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

De  r«»«,  («13  «o4/.  —  Le  fOU»miempnt  de  TripoH 
lieot  «le  (>j>vr  i  i»  «l'aulrrs  ni.iiits.  Lf  joclia  «*i  n  li  s  nc 
f«tv,)ien!  uin'RUfirr  i)|iiiiil\rr ;  ce  deriiitT  iHjil  à  i<i 
du  siiras,  qu.ind  i  jrui  une  pm  jdro  turque  a\rc  dfut 
lBillt>  liuiuio^r»  «te  (kbdrquemeot,  coaimandée  par  l'jncir  n 
«ekilargi  d'Alger,  qui  a'cMcaipwé  i»  fy*-  Ch  humiuo 
fl'cttrflBé««diciuàAl|eerpiriiM«niMlédMHk  dué* 
tien  tuitoot  «ni  rainti  k»  fAti.  1)  va  lu»  dosie  «amer 
daM  Tripoli  ion  despnthme  luMiin  t ,  au  luoyen  d'un  dt- 
plflnie  du  Graod-Seigacur  qui  l'iuveitit  de  l«  fOUTerainelé 
de  cette  r^Kence. 

Le  dey  deTunli.  jiMlement  inquiet  de  cette  expédition 
de  Id  Porte,  parait  craindrequc  le  Graiid-Seiguriir  n'ait 
formé  If  p  ojei  de  Tatre  revivre  d'anciennes  prt^tntinn» 
wr  i^gi  ix-r»  bjrbar(«^«MideTttiiit,  d'Aifer  ctdeTri- 
iwli.  Le  de|  Cnoik  oèwaoiM  ^itelqM  espoir  Mir  le  eou- 
nge  ée  Jnaaf ,  lit  da  padM  de  TripoH ,  dont  h  petite  «t- 
Mèe a dilià  diiipVté  le  terrain  avec  »uoefei«9 «ikllwsl» 

ALLEMAGNE, 

Francfort ,  le  12  teptembrt.  —  La  leçon  terrible  don- 
lieM  BOadepar  ie  réveil  du  peuple  frae^ab  pa«  ét« 
perdue  pour  loue  le»  detpotea.  Queiquea-ane,  drajrét 
d'aa  Id  CKOiple.  eat  icall  qu*il  Kilt  prudent  de  prérealr 

ou  de  reculer  l'i^poquc  où  1m  oations  écluiréea  se  ressaisi- 
ront  de  leur«  droUs.  L'éleclear  de  Sane,  euire  autre», 
rirot  de  rendre  i  «es  sujeta  une  partie  de  ce  qu'ils  u'au* 
raient  |>ds  lardé  à  lui  demander.  Il  a  publié  un  rcscript 
qui  porte  qu'à  l'avenir  les  emploi>  ne  siTunt  coiis<  r\(>s 
i|u'au  aiériie,  cl  fue  le»  iudividui  de  la  daMC  bourgcoi»^ 
seront  proBw,  c«Bneiciaeblei«  aas  inadae  diaiiei  de 
l'Eiat. 

Bruikml,  le  1  êeptemkre.-^Virix^  iiBpéhak-,  avec 
r«  llcss^ii*  et  les  eiiii;;re> ,  est  maintenant  devant  Barbt-I- 
rotb,  -«i  >'c-tend  ju><)u'^  Dit  rbach,  Frt-kenfeldt ,  Bucbei- 
befft  vis-à  vi>  d<-  Hergvn.  Lc  quartier^énèral  de  Wunnicr 
art  aaua  Dtertadi  ei  Beilikwa,  et  eelui  de  Goadé  cal  k 
FrckcaUdi.  —  IVciairégiaieata  d'Iafinilcrl»  et  quatre  es- 
radroi»  de ccfalcrie des  troupe*  du  cercle  de  Souabe,  qui 
fiaient  aui  environs  de  RaMadt,  m-  S4int  mis  en  maicbe  par 
D.iklaod  pour  t t'iiir  i n  l  f  le  rcim  i  jl  U'iiiinM'i.  Il  y  a  à 
Dakiand  unpout  tk'  bjieaui  où  l'on  peut  passer  le  Hhin. 
On  L'O  établit  encore  deui  :  l'un  in  kiielin^en,  et  i'un- 
tr«  à  âciireck.  —  Les  lignes  françaisfs  Kout  inexpugna- 
bles ;  du  câie  de  Landau  eiles  sont  garnies  de  plus  de  trois 
cent  doquanle  pièces  d«  canon.  Teni  que  Bruonricii  (le 
dœ  )  n*tl»ndonncra  pai  Ici  cnviroM  d«  Bitche»  peor  tâ- 
cher de  pirndrf  les  lignes  par  derrière*  jeauJa  aa  M  pcr> 
viendra  a  ca  licloger  les  Français. 

De  Trieei,  le  9  êeptembre.  —  L'intention  des  alliés  est 
da  fkMWri  du  cûtéd'ArlMi,  une  armée  de  cinquante  mille 
hOMBO.  t'ilt  peavent  y  perrenir.  Il  n'ea  encore  passé 
par  Coblenti  que  quelques  aiiilit-rs  d'hommes  d'infante- 
rie et  de  cavaleiie,  pour  aller  compléter  les  ré|iiment<i. 
Quand  cette  armée >cra  en  étal  d'agir,  on  s'.naiicera  'u  ,  I 
inursdc  Lonfçwy  et  de  Monlmédi.  l'.iiidis  que  cii»  dcu\  vil- 
les sciaient  a-'MeRo»  par  les  Auirubiciis ,  d'un  autre  cùté, 
Sarre-Libre  serait  attaqué  par  les  l'russieas,  tous  Icii  or- 
dres de  Brunswick  et  Uolii-nlohe,  dont  le  quartier  est  à 
Bamboorf.  UT*  ane  difficulté  qui  s'oppose  à  l'exécution 
d>UI  ii  bMa  piaBi  ttest  vrai  que  c'est  la  plus  |rande  de 
toutes.  Les  magasiat  sont  vide»,  et  il  est  impossible  de  les 
remplir.  La  Moselle  est  peu  d'eau,  qu'elle  ne  transporte 
rirtr  il  . Il  ,  Il  -  c.mion»  où  est  l'armée, et  lepjjsrsl  dépourMi 
par  iiiMiHiîic  de  tout  a*  qui  esl  nécessaire  à  la  subsistance 
di  s  troupes.  O  n'e  i  ik.:.  i'ici  qu'on  lirrr.t  des  vivres:  car 
la  disette  }-  cicrœ  ses  horreurs.  La  aécbercsae  a  brûlé  la 
récolle  d  les  légumes.  Une  lealelCle  da  ckaB  «oAie  ki 
A2  krcHUer».  LesoMat,  leboaivnieetla  pejtra  ioatOH:- 
MCda  de  le  plus  boirfUe  famine. 


Camrfntiem.  i^ô"  lir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  le  28  septembre.  —  On  assure  aue  le  ci-d«- 
vaiit  ^'(<ri>T.(l  Ltickner,  domicilié à8lra»MHirg« a  âé 
mis  rn  état  d'arrestation. 

Le  geoeral  QutÇtiDMU  a  ëléoDiidoità  t'Abbaye»  et 
h'  nommé  Josean.  '^rctrtaire  de  la  mairie  wus  P4> 
lion,  est  à  Sainte  Pélagie. 

On  a  arrêté  aLucieniiealaDulMirry  elplmieundr 

SCS  domestiques. 
Le  eî-devant  ptinee  de  Monieo  est  mis  sons  la 

garde  d'un  gendarme. 

L'infâme  Calonae  est  arrive  eu  luiie  sur  ua  cuUer 
angiaig. 

COMH(!NB  DB  PABIS. 
Conteil-génircU. — Du  27  ieptembrt. 

Les  citoyens  de  Bordeaux,  revi  nusde  l'erreur  où 
1rs  rritieniis  lie  l;i  |i;itri*-  les  avaient  plongés,  annoo- 
cent,  par  une  adresse  aux  Parisiens»  que  les  lois  et 
la  liberté  viennent  d'obtenir  parmi  eux  le  triomphe 
le  plus  éclatant.  Toutes  les  mestires  de  salut  public 
décrétées  par  la  Convention  nationale  ont  obtenu 
l'iisscntimeiit  d'un  peuple  immense,  égaré  un  in- 
stant, mais  rendu  pour  toiJjoura  i  la  libn-té.  Cetla 
révolution  s'est  fiiîte  avec  le  calme  de  runaoimitd. 
Lc  décret  du  ft  anftt  a  été  exécuté;  les  corps  consti- 
tués ont  été  déposés,  et  leurs  membres  mis  en  état 
d'ari  esLitiun.  Bordeaux  jure  attachement  aux  lois  et 
à  ta  Convention  nationale,  centre  unique  que  cette 
dtë  ne  m^nnallra  jamais.  Les  plus  applatidis- 
scijients  couvrent  cède  heureuse  tiouvelle.  Le  con- 
s<  il  général  voit  avec  la  plus  grande  satisfaction  le 
re  tour  de  frèni  que  dn  scéiéralB  aTaicnt  ua  iulant 

ég.trés. 

Le  proenrenr  de  la  eoromane  requiert  que ,  pour 

cimenter  i'uiiidn  entre  nos  fi  ères  d«  Bordeaux,  il  soit 
envoyé  deux  commissaires  noiir  leur  exprimr-r  lea 
sentiments  de  la  commune  oe  Paris  ;  quil  soit  en 
outre  donné  à  la  commune  de  Bordeaux  nne  mé<- 
diilleda  10  aoiït  et  une  des  écbarpes  portées  dans 
tes  jours  de  cette  f^lorieiise  révolution.  La  commune 
de  Bordeaux  scim  itivilée  adonner  aux  commissaires 
enroyés  près  d'elle  une  de  ses  écharpes,  laquelle 
ana  suspendue  dans  la  salle  du  conseil,  en  i^p»  de 
fraternité. 

Le  conseil  adopte  i  l'unanimité  le  réauisitoire,  et 
nomme,  pour  remplir  cette  mission,  les  citoyens 
Violard  et  Dunoiiy. 

— Les  citojrens  de  la  première  réauisitioDdes  sec^ 
tions  de  Mnlius-Seévola,ei*devantaa  Luxembourg, 
et  (le  IMudivisibililé,  ci-devant  des  Fédérés,  se  pré- 
sentent au  conseil-général;  ils  jurent  de  traverser 
les  cam|»  ennemis  pourplongtt  le  poi^ard  dans  le 
sein  des  nouvMttx  Poffscnna  qui  con^uent  contre 
la  liberté. 

Ces  expressions  énergiques  sont  vivement  ap[i1.iu- 
dies,  et  ces  p  unes  défenseurs  déClent  dans  la  salle 
du  conseil,  eu  chantant  des  hymnes  patriotiques. 

—  Sur  les  observations  du  procureur  de  la  Cogft- 
mutie,  le  conseil-général  rapporte  .son  arrêté  por- 
tant qu'il  ne  sera  relaxé  aucun  déle  rm.  iju'il  n'en 
ait  été  préalablement  communiqué  au  parc^ueide  la 
commune. 

CliMumette  demande  en  outre  que  l'administra- 
tion de  police  n'envoie  plus  au  tribunal  de  police 
correctionm  lie  aucuns procès-verbai  i  i<  I,ititsaux 
citovens  détenus  pour  cause  d'incivisme,  et  que  l'ad- 
ministration de  police  soit  if  vitée  à  nommer  datt 

W 


Digitized  by  Google 


770 


«on  sein  unecommlislon  à  Ivflîftd*  wcffofrlei  résia- 

mations  dos  coruiU's  r«'v(>lulionnairos,  relatives  aux 
citoyens  diiltMiiis  dans  les  maisons  d'arrêt  et  aaties. 
ci"  rr'quisitoirt'  rsl  ;ulM|itt*. 

—  La  section  des  Invalides  dénonce,  que  des  In- 
trigants travaillent  à  ranéanlisaement  du  comité  de 
salut  public  de  la  Convention  nationale,  aiM «ai- 
piicnttnnt  les  despotes  conlisi*S,  elle  fait  partoePar- 
ri'lé  quVilf  ;i  pris,  d'»nt  la  pi  iin'ipnle  dispfiMtion  est 
de  déclarer  à  la  Convention  que  son  comité  de  salut 
puMte  a  toute  la  confiance  du  peuple  parisien. 

Sur  h  proposition  d'un  membre,  le  conseil-géné- 
ral >.i  I  rU'  i\ni\  se  réunir,!  aux  commissaires  des  oua- 
rnntr-huit  sections  pniir  prteatcr Cette déelarttlon 
à  la  Convention  nationale. 

—  ChfliimefteMt  ensuite  an  rapport  sur  la  ma- 
nière dont  sont  tniiffs  les  jenncs  enianls  de  la  pa- 
trie dan<<  l'hospirede  In  Pitir;  il  demande  l'abolilnui 
de  la  peine  connue  snus  le  imni  de  fond  dnns  toutes 
les  écoles,  maiions  d'éducation,  hospices  et  uiiires 
établissements t  la  traduction  au  tribunal  de  police 
correctlonnt'lle  de  tout  inslihitour  on  ni;iître  de 
pension  qui  contreviendrait  au  présent  arrêté , 
comme  compteur  de  U  jeuiKMe  a  pervertiaaeur 
des  mœurs. 

Le  conseil-général  adopte  le  réquMtom  du  pro- 
cureur de  I;i  commune. 

—  Deux  députés  de  la  municipalité  provisoire  de 
Bordeaux  se  présentent  au  conseil-général;  ils  ni- 
pèieot  les  sentiments  exprimés  dans  l'adresse  quia 
été  lue  au  eonmwneement  de  la  «^ance,  ils  annon- 
cent <|ue  tes  malveillants,  les  enri'^niis  de  la  liberté 
sont  arrêtés  et  poursuivis  rigoureus*  un  ut,  et  que 
le  germe  de  contre-rérolution  a  été  heureusement 
étouffé  dans  sa  uaissanee:  ils  protestent  de  l'altache- 
ment  de  la  commune  de  Boraniux  è  celle  de  Paris, 
et  déflarenl  que  tciit  I'^  peuple  de  Bordeaux  veut 
la  constitution  républicaine  de  1793,  la  rraternité  ou 
la  mort. 

Celle  déclaration  est  couronnée  par  les  Cris  de 
vtta  la  république!  vive  la  cité  de  Bordeaux! 

I.c  secrétaire  donne  lecture  de  l'arriUr  qui  vient 
dVtre  pris;  le  conseil  et  les  citoyens  drs  tribunes  le 
saiii'iiiitiiient  par  les  plus  vifs  applaudissements,  et 
le  pr*'hideut donne i ces  deux  députés  raccolade Ira- 
teruelle. 

DÉPAftTBVtMT  DB  l»AHI8. 

OmMdêtdmtftMiê  iéant  «te  Qttaitê-Katitmt, 

Un  citoyen ,  télé  nai  donte,  nais  d*im  iMe  qui  ne  eil- 

enle  pas,  vient  de  dénoncer  au  club  de»  Cordctirrs  le  co- 
Bilé  de  salut  public  du  déparlrmen»  d»*  Paris  comme  étant 
un  corps  U«e  el  lurtiuHril  a  l'ai  i^in<  rnlic. 

Pour  relever  Terreur  d'uoc  dënoiiciaiion  (i  mai  fondre 
et  il  injuste,  il  suflirsit  de  rapporter  le  réaullat  du  traTail 
dt  ce  comité,  ooinl|ai  daot  set  regisirea ,  et  ]m  iooulpa- 
tlOM  tn»p  réiléréit  d^oir  eooaervé  l'etprtt  rtvoliiUott- 
mJm  fol  ai^taiti  ra  H  omI  et  jours  «nivanU ,  le»  actewra 
dl  mUo  MtaMmUa  livoliilkMi,  aujourd'liui  presque  tous 
■Mmbiftde  ce  comités 

Le  point  principal  de  la  dénonciation  porte  sur  le  rl- 
tO)i-ii  Gi niiuigiiiac,  priHrndii  rdiijiaMf  ir,!rr,-i]i.ircm(  iil  \m\t 
le  dénonc  ulfur.  Ton"!  le*  inarctuS  de  Graniii(;uiac,  iniite» 
1p>  pitVej  j)  |*appiil ,  et  le»  prorf^-torbaux  de  la  section  de 
rUnilé,  tout  eonitate  ^ne  le  citoyen  Qeamagniae  n'est 
patat  aoeapareuet  4«*H  M  peut  Ctre  et  n'a  été  en  eUtot  re- 
fardé  que  comme  m  kaMue  MofbsdéMnl  anéculateiir, 
ayant  apprit  que  radnhnHratlflii  ûm  bannemenu, 

ic'jnt  ù  l'Oratoire,  avait  un  l)esoiii  pr'  S5,int  de  toiles,  s'est 
Ci)ipres9c  (!'*  n  ram».<!ur  çà  el  ïk  »nv  ceriaino  quanlilupour 
l.i  lui  |ire-i  iiU  ren  nui«s<' ,  fait  con»lal6  par  laS  iMcMOt 
Ui  attesUt.oiiN  dos  adnaitistraU'Urs  laCiUCS* 

l:n  cuivC-uiiencc,  le  eomite  (te  salut  publiCf  aptit  BVOir 

luûrancfkt  ddibéréi  toutes  les  pic-ws  soua  les  jcus,  aar* 


r(i«  ce  qui  suit  (la  loi  luf  lés acSapaitulS U^ihWl  potal 

cûcorc  rendue  lors  de  la  dénonciation  )  : 

Le  comité ,  après  avoir  entendu  le  rappoi  t  de  l'uffairt 
da  ciiojen  Grannniae,  soupçonné  d'accaparement  ; 

GoMidéetBl  qnll  «tWMlaal  fua  lettt  eiloyen  Tait  le 
commerce,  et  qu'il  est  frowi  par  deax  adminiaiiatioai 
qu'il  leur  a  proposé  dé  teudi*  oéi  toiles  prétendues  acea« 

paiCfs; 

Arrête  qu'il  ne  peut  regarder  ce  citoyen  comme  a<  ;-:ipa- 
reurj  mois  que  le^dites  iniles  ne  pourronl  Cire  vendues 
qu'à  radiDinistimlion,  oo  à  oelledes  li6uitaui  niiitaires,  el 
resteront  NMs  les  aariMa  ina«i*i  ae  fuVIas  eu  r 
la  Uvraisani 


Anéte  m  oulf«i  que*  dans  le  aaaoi  eaa  •diriulBiatnHi 

tenrs  M  traiteraieat  point  des  toiles  du  dtoyen  Grama- 
RTiiae.  Il  sera  tenu,  conrormément  à  la  loi,  d'ouvrir,  et  S 
i'intisnt,  ton  niùi(i)sin,  de  les  «poser  en  vente  au  déiait, 
cl  au  prix  courant  ;  que  la  comité  révolationnalra  de  la 

section  da  l'Unité.  latuftwIiÉ  t  aaliiauinaula lu  ssuaur 

du  ptésenl  arrêté. 

Le  comité,  Impassible  6  toutes  passioos  partlSuBtrss, 
ne  considérant  qoa  la  justice  et  le  dnit  deacHofenk  ■  0% 
non  pour  »a  jostlflMlMn,  moisponf  IdltruireMMl  dtnou- 

ciiilenr,  rapporter  ici  l'arrêt*  concernant  le  citoyen 
mairtiioc,  cl  oITre  aut  (itoveits  incrédules  de  montrçr  les 

pi.  i  r«  PI  le»  rejçislres  coneem.mt  ledii  citoyen. 

V  oilà  comme  le  ocmilté  répond  et  répondra  toujoun»  aiu 


SOCIÉTÉ  DES  JACOBINS. 

PritiAenee  de  Couppé,  dê  VOisr. 
aitlTB  DB  LA  Slè\.lGB  DU  HBRCRBDI  25  6EPTBMBRB. 

Rai$$on:  Couppé  vous  a  parlé  avec  franchise  lors- 
qu'il vous  a  rendu  compte  el  des  intri({ucs  de  plu- 
sieurs metiibres  montagnards,  et  des  attiiques  réité- 
rées, inioiqiie  vaines,  qu'on  fait  au  coiiulc  de  aalut 
public.  Celu  n'est  que  l'effet  d'uue  grande  conspira- 
tion dont  vous  aves  peut-être  lea  fauteurs  parmi 
vousi  Sans  doute  il  en  est  besueoup  qui  veuleni  voua 
foire  servir  d'instruments  à  leur  elévnlion  el  A  leurs 
cabules.  Je  vous  invite  à  les  surveiller  ^  à  en  faire 
une  justice  rigoureuse.  On  a  induit  aussi  en  erreur 
la  Société  des  Cordeliersen  luilsisant  prendre  un  tt^ 
rété  qui  contient  rhdblement  des  principes  qui  ser- 
vent nos  ennemis.  !,';iulcur  en  e^f  rnntm,  et  Vincent 
aura  delà  peine  h  juslilier  celte  faute.  J'ai  vu  ici 
même  Hébert  demander  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Cette  demande  produit  un 
grand  effet  dsus  ta  bouche  d'un  homme  qui  a  une 
réputation  de  patriotisme,  et  i  qiù  ou  rsCMUMit  dtt 
eu  1 1  n  n  i  s^n  n  cea  et  de  l'esprit 

Uroch  i  11  est  bon  de  vous  dire  que  la  pétition 
dont  parle  Raiaaon,  a  été  provoquée  par  Vincent  A  la 
Société  des  Cordeliera  ;  mais  quel  qu'ait  été  le  mo- 
lif  i|ui  I  .ni  dirigé,  I,t  Snriété  s'est  aperçue  qu'elle 
avait  commis  mie  erreur;  j'annonce  qu'elle  s'est  ré- 
tractée, et  a  écrit  à  la  Convention  pour  retirer  le 
cinquième  article  de  cette  pétition,  qui  regarde  le 
rappel  des  commissaires  près  les  armées. 

iMifiiuriiy  dtVIare  que  Vincent  (it  à  la  Société  une 
deniatide  semblable  a  celte  par  iaqucUe  il  a  induit 
en  erreur  la  Société  des  Cordeliers.  Dufourny  le  rî* 
futa  par  les  mêmes  raisons  ({n'employa  Robespierre; 
il  en  convint,  et  c'est  sans  doute  paroequc  personne 
luvse  trouva  dans  la  Société  des  (^OrdaUett pOttr  lU 
combattre,  que  cette  nélitiofi  passa. 

Un  citoyen  fait  voir  qu'on  des  movens  d#  It  tM* 
tique  employée  par  nos  ennemis  est  de  plaindre  les 
généraux  des  prétendues  rigueurs  c.tcrcées  contre 
eut  par  les  nntt  rites  rnnsiituées.  Il  engage  les  ci- 
toyens à  repousser  dans  les  groupes  cette  pUté  ci* 
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lonaienie.  de.,  aoi  s'enree  tpéeialem&t  «ir  le« 
Khirtux.  ht  ooami  da  nlut  iniblie  bit  beaucoup 

ar  birn,  ft  le  conseil  ext-cutirinarclir  drnii  auhsi, 
Ces  deux  autorités  s'eDlriidcol  et  a»uctiur«ui  rga- 
Irmriit  au  booheur  du  peuple;  tfttt  powqiiQi  m 
i^attacbe  maintenant  à  le  détruire. 
Robttpitrrt  :  Crux  qui  ont  pu  de  bonne  foi  avoir 

ÎUfIque  scrupulf  sur  la  dciliiuliou  de  Boui  lunl  et 
es  autres  généraux  de&titucs  peuvent  n'  rassurer, 
iflls  consiaèrrnt  que  les  mêmes  ninvt  ns  employés 
pour  aoustraire  Custine  à  rëchafaud  sont  mis  en 
osaçe  pour  sauver  Houcbard,  qui  ne  l'a  pas  muina 
nenlé. 

Le  comhé  de  salut  public  a  jeté  avant-bier  un 
coup-dœil  sur  l'état  des  armées;  il  a  vu  avec 
frayeur  qu'clUs  étaient  abandount  (  S  à  des  hommes 
qui  avaient  tout  fait  pour  anéaniir  U  urN  succès,  et 
prévenir  ou  empêcher  U  urs  t  flurU  et  li  urs  travaux. 

Uu  plaudunt  le  aucct-s  était  lufaillible  avail  élé 
formé  cl  communiqué  k  Houdurd  ;  le  but  élail  dV 
Déantir  d'un  s/'iil  coup  tous  l<  s  <  IIoi  U  de  nos  enne- 
mis. Il  ne  fallait  pas  de  c()tinaiii>arice5  militaires  pour 
s'en  convaincre;  il  était  impo  .sihle,  pour  quiconque 
cotinatt  les  liummes  et  les  localités,  qu'il  éobappit 
on  seul  Anglais  pour  porter  à  Londres  la  noQvella 
i\r  l'  iir  ilef.(i[<'.  Il  n'a  pas  voulu  en  fiiire  iiso^e,  et  « 
cau:>c-  par  cf lté  ob»tuiation  et  sa  malveiliauce  tous 
les  maux  qui  ont  depuis  iiffli^'e  notre  armée. 

Le  comité  de  salut  public  a  VU  qu'Houcibard,  i  qui 
on  a  conU  sté  du  talent,  en  •  montré  beaueoup  poar 
éviter  de  battre  le,s  Atigluis...  Il  a  ifii-si,  iiuiis  |)ar 
hasard  il  s*-  trouvait  la  un  vrai  républicain,  .jui  ren- 
dit ses  projets  inutiles. 

Lu  feucral  de  division  (et  ici  je  dois  rendre  jus- 
tice auninistredalagiierr*.  ilen  a  placé  d'exreU 
lents  ;i  la  tète  de  chaque  division),  ce  général  dont 
le  nom  est  resnrcté  dans  la  révolution,  Jourdan,  se 
met  à  la  téte  de  sa  division,  lui  inspire  tout  le  feu 
du  républicaiiismr,  dont  son  âme  est  enibrnsiM',  il  se 
précipite  snr  QnMiool»,  il  remporte.  C'est  lui  qui 
.siir(  >  ri<>  3  HoucBHd  : idcftle  pmd«  >a  yalciir  et 
de  son  patriotisme. 

Robespierre  raconte  une  foule  de  traits  qui  prou- 
▼enl  la  profonde  trahison  de  Bouchard  et  sa  conni- 
TPnee  avec  les  Anglais,  qu'il  a  fuis  jusqu'à  trois  fois, 
retournant  sur  ses  (>as,  de  peur  U  la  alteiadra  et 
d'être  ubbgé  de  les  combattra. 

U  pMie  de  là  I  vv  aam  heiBM  MB  nolna  dan. 

gereux. 

H  détaille  la  conduite  de  Landremont,  noble  et 
très  noble,  cnndjh'  iUi  fn\t urs  tyran,  rt  (jui, 
comme  cela  était  tout  simple,  n'avait  rien  fait  des 
excellentes  troupes  qu'il  commandait. 

Un  jeune  homme,  en  Faveur  duquel  tons  les  suf- 
frages de  l'armée  se  réunissent,  a  été  nommé  fjénéral 
à  s.)  place  (1);  car  il  u'y  avait  pas  de  vieillard  qui 
eût  fait  autant  de  preuves  de  talents  et  de  patno> 
tisme. 

Robespierre  débille  à  la  Société  les  nominations 
des  généraux  de  bri^i  ide.  de  division,  toutes  guidées 
par  les  témoignages  leurs  armées,  et  par  la 
coiinaisMDCc  qu'avaient  d'eux  las  hooMact  qui  les 
pinçeieet  dant  dee  emplois  ai  importants  i  h  répu. 
bliqur. 

Tout  cela  fut  l'ouvrage  d'une  soirée;  les  généraux 
pertides  ont  été  destitues  et  remplacés  k  la  lois.  Mais 
«'est  oeU  même  qu'oo  a  leprochtf  au  comité  de  sa  I  ut 
publie;  «m  lui  a  lait  an  crime  de  toutes  ees  destitu- 
tions; on  a  soutenu  Bouchard.  Landi  »  iih  nt  et  au- 
tre»; on  a  tenu  en  échec  tousoes  changements;  on  a 

(t)  C'était  DiiMt,  d^kgMrtldaéhbkMbqiilo'élaUe». 


exigé  que  ce  secret,  qu'il  (allait  garder,  fût  rëvéld 
par  le  ministre;  car  tout  eela  n'entrait  pas  dans  le 

c^jlnil  (II'  rrs  messieurs,  et  de  noUfCaïUt  ViiagCt  dé» 
çouccrlaieut  tous  leurspro^els. 

Tout  cela  a  dû  déplaire  a  une  flC6to4lMHnmetqai 
a  voulu  perfectionner  et  tinir  les  opérations  proje* 
técs  par  fa  faction  brissotine  et  le  cAté  droit.  Ils  se 
sont  servis  uu'iue  de  la  Montagne  pour  parvenir  à 
leurs  lins.  Sans  doute  le  peuple  n'en  sera  pas  dupe; 
la  conduite  du  comité  de  salut  public  déplaît  ani  in- 
trigants; tant  pis,  elle  plaira  au  peuple,  c'est  assez. 
Il  était  nécessaire  qu'un  gouvernement  quelconque 
SUcci'ihU  à  celui  que  nous  avons  détruit;  il  faut  (|iie 
la  puissance  du  guuvctoi'ou'ut  suit  euUe  le»  uiaïus 
des  patriotes  ou  des  conspirateurs. 

Le  système  d'organiser  en  ce  moment  le  ministère 
constitutionnel lemeiit  n'est  autre  cbose  que  celui 
de  chasser  la  (yoiivention  elle-même.  Remettre  en- 
tre 1rs  mains  des  ministres  tout  le  pouvoir  que  leur 
donna  la  constitution,  an  milien  des  troubles  et  des 
orages  dont  nous  sommes  environnés,  c'est  faire 
triompher  les  intrigant»  aux  dépens  des  patriotes, 
et  n<i«Hssiner  la  pnl'ri*»  sous  prétexte  d'assurer  sa  tran- 
quillité. Fitt,  uonr  porter  plus  sûrement  des  coupsà 
la  liberté^  a  où  emprunter  ses  couleurs.  C'est  ainsi 
qu'il  a  mis  en  activité  des  hypocrites  de  patridlisme; 
et  le  peuple  souflrunt,  toujours  enclin  ii  se  plaindre 
du  gouvernement,  qui  nr  prut  remédier  i  tons  ses 
maux,  est  l'echo  Udeir  de  leur  calomnie. 

Rappeles-vous,  Jacobins,  qun  vous  avex  fait  la  ré> 
▼olution  pour  le  seul  plaisir  de  rendre  vos  trhfs  li- 
bres. Vous  soutirmirez  la  Montagne  qu'on  attaque, 
vous  soutiendrez  le  eoiiiité  de  salut  public  qui  se 
montre  di^ne  de  la  liberté,  et  c'est  ainsi  qu'avec 
vous  il  triomphera  de  toutes  les  attaques  det  Wr 
ni  mis  du  peuple;  c'est  ainsi  que  par  VOUS  il  fm 
tfiomiilier  la  liberté  et  triomphera  avec  elle. 

—  Une  députa  lion  de  la  commune  de  Paris  vient 
apport*  r  à  la  Société  une  adresse  des  habitauls  da 
Versailles,  qui  dément  raccusation  portée  contre 
eux  d'avnir  voulu  affamer  Paris.  L'un  des  membres 
de  la  dépiitation  profite  de  la  circonstance  pour  of- 
frir à  la  Société  un  honman  individuel.  (On  ap- 
plaudit.) '  ^  *^ 

Le  président  répond  que  jamab  ta  Tilfe  de  Paris 
n'a  rloMt(<  des  sentiments  d'une  ville  qui  a  servi  si 
puissummeiit  la  révolution,  et  qui  en  serait  la  vic- 
time, si  le  régime  qu'elle  a  aidé  à  détruire  pouvait 
reparaître;  il  promet  que  l'année  révolutionnaire  | 
mettra  ordre. 

L'orateur,  à  ce  sujet,  observe  à  la  Société  que 
l'armée  révolutionnaire  s'organise  éoergiquement} 
il  invite  tous  les  bonsrépubllainsàs*insenrepronp« 
tement  pour  la  composer. 

•  —  Dn  citoyen  de  fa  Société  d*An»rre ,  qui  a  par- 
couru le  département  de  Seine-et-Marne  ,  annonce 
à  la  Société  qu'il  a  vu  la  Haute-Seine  couverte  de 
bateaux ,  appeléimcryot^ni,  chargés  de  blé  et  des- 
tinés pour  la  commune  de  Paris;  ils  vont  à  Cor- 
beil,d^où  ils  se  rendront  dans  cette  ville.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

—  Une  dëputation  de  l'administration  des  InriP 
lides  vient  reJ>ondre  à  une  inculpation  dirigée  «mtre 
elle  dans  la  Convention  même,  par  laquelle  on  l'ao» 
cuse  de  laisser  subsister  dans  cette  maison  des  signes 
multipliés  (le  la  tyraniiic.  "  11  est  encore  véritable- 
ment, dit  l'orateur,  de  ces  signes  d'aristocratie  sur 
nos  murs;  mai<  une  loi  défend  à  l'administration  de 
riiûtcl  national  des  Invalides  d'y  faire  le  moiiulrc 
changement,  sans  que  le  département  donne  son  as- 
sentiment, ou  mtaM  dan  craies  préalablan  pour  leur 
exécution.  > 

I«j»réiéd«nl.*U  Société  plaint  etn'aoettaepaBlfli 
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«ncirns  d('>rrnseurs  de  la  patrie;  flîc  ]f"^  plaint  rlr  ne 
pouvoir  assurer  la  iiberU*,  duiit  tls  ont  si  peu  Joui 
CttX>in#iiics;  die  les  pinint  de  n'avoir  reçu  des 
bleasores  qu'au  serrice  des  despotes. 

Sùintexe:  Il  est  assez  inutile  de  venir  se  justifier 
d'iin  (irlit  dont  on  n'a  pas  accusé  cette  administra- 
tion; mais  Cl'  dont  on  i  a  accusée,  c'est  du  traite- 
ment, c>st  de  la  nourriture  de  ces  braves  gens  qui 
est  détestable,  et dootils  se  plaigMDt  toasavec  tant 
de  raison. 

L'orateur,  qui  e'tait  descendu  delà  tribUM, M r^ 

poiiti  pas  à  cette  interpellation. 

Vufnurny  :  il  est  lirfjent  de  savoir  les  noms  des 
chefs  de  l'armée  révolutionnaire;  la  Socti'të  doit 
connaître  ceux  auxi^uel:»  le  sort  de  \%  patrie  va  être 
confié. 

flofHM^  A  formé»  fMNtf OMMlr». 

Général  Ronsin,  général  de  brigade  à  l'armée  de^s 
côtes  de  Cherbuurc:  Parein,  gênerai  de  brigade  à 
l'armée  de  la  Vendée;  MazueT,  adjudant-général, 
chef  de  brigade;  Houssaye,  adjndant-f^rnéml,  chef 
de  bataillon  à  l'armée  du  r^'ord;  Mauban,  adjudant- 
général,  ehyef  cle  bataillon. 

Cktfli  d§  bMUtm. 

Mollin.  commandant  une  colonne  de  Marseillais 
au  10  août;  Thurelle,  commandant  de  la  section  des 
Marchés;  Halm,  commissaire  de  la  section  de  la 
Fontaine  de  Grenelle;  Lemaire,  commissaire  de  la 
section  de  la  Montagne;  Delnrme;  Cordier,  commis- 
saire de  la  aeetîoo  du  Fanboui^Hootmartre. 

Bréard,  commandant  de  la  section  de  Popincourt; 
Bénard,  commandant  en  chef  de  la  même  section; 
Thomassé,  brigadier  de  gendarmerie;  Gondreeourt, 
membre  du  comité  diosuittction  dû  10  toflt}  du 
UoDUttier;  Tollède. 

Quartiers  maitres. 

Doeastel,  vainqueur  de  la  Bastille;  Froment,  chef 
de  la  correspondance  du  secrétariat  de  la  munitipa- 
lité;  Lacour,  Jaillet,  Liebaut,  GacbeU 

On  demande  que  cette  liste  soit  imprimée.  (Ar- 
rêté ftV 

Ou  demande  qu'une  députation  soit  envoyée  au 
comit^  de  salut  public  pour  le  prier  de  suspendre 
son  arrêté  sur  la  pceseotation  de  l'état  nominatif. 
(Arrêté.) 

La  Société  populaire  delà  Montagne  .iv  uil  mn  tr 
qu'elle  se  procurerait  du  comité  de  saiul  public,  la 
liste  des  citoyens  composant  l'état-major  de  Tannée 
révolutionnaire,  et  qu'elle  les  passerait  à  la  censure, 
a  arrêté  qu'elle  inviterait  la  Société  des  Jacobins,  et 
toutes  les  îiiiti' s  Société  populaires,  à  imiter  son 
exemple,  alin  il  i  piirer,  autant  qu'il  serait  possible, 
cette  armée  de^tim  e  à  faire  la  terreurdes  ennemis 
ioti'rteursde  la  république. 

Bile  a  nommé  les  citoyens  Perdrix,  Bucquet,  Mol- 
let, Jersay  à  cet  effet,  )i>  itr  aller  aux  JacoÛns,  Ils 
viennent  faire  part  de  cet  arrêté. 

—  Une  députation  du  club  des  Cordeliers  vient 
faire  lecture  d  un  arrêté  de  cette  Sorti  té,  qui  porte 
qu'on  invitera  les  Jacobins  à  s  entendre  avec  elle 
pour  obtenir  du  comité  de  saint  pnbliclf  s  articles 
suivaijt«i  : 

n  On  irMiTcra  ptiuloin  1««  «éaocei  des  Jacobins  dans  le*, 
nufllp»  furent  passe*  au  siTiilin  loua  ers  clieb  de  l'arm^o 
*tit  révaUitivomm.  ftten  n'aat  phn  cnricin  qm  !«•  débita 


loQiio  les  personnes  suspectes  qui  seront  arrê- 
tées aux  ti  luics de  lu  loi,  soient  iucarcércts  «lans  des 
maisons  d'arrêt,  et  non  confiées  à  la  ^rde  des  gen- 
darmes. 

20  Qu'elles  ne  ponrrontêtre  mises  en  liberté  sans 

avoir  été  entendues  contrndictoirement  avec  les  co- 
mités révolutionnaires  qui  les  auront  fait  arrèli  r. 

30  Que  toutes  les  personnes  qui  auront  été  arrtl- 
té(»  et  relâchées  seront  rétablies  en  prison,  et  ne 
pourront  en  sortir  ^e  conformément  a  Tartfade  ci- 
dessus. 

-40  Pour  obtenir  la  prompte  organisation  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  et  insister  pour  qu'il  y  ait  à  la 
suite  de  cette  armée  nn  tribunal  qui  frappe  de  la  loi 
tous  les  coupables. 

50  Enlin,  invitrr  tous  les  citoyens  qui  auront  des 
faits  à  dénoncer  ctmlre  Bunsiii,  à  se  pré}«enter  à  la 
tribune  des  Sociétés  populaires,  pour  s'y  expliquer 
arecfrancbise,  déclarant  qu'elle  regarde  comme  ca- 
lomniateurs et  vils  intrigants  tous  ceux  quimploi- 
ront  des  voies  sourdes  et  lortucuses  pottT  s*opposer 
à  SOI»  avancement. 

Dufourny  :  Une  des  demandes  de  la  Société  des 
Cordeliers  est  que  les  détenus  ne  puissent  être  rois 
en  liberté  qu*après  avoir  été  jugés  conlradicloire- 
ment  avec  les  comité  révotutionnairea,  qui  les  au- 
raient Fait  arrêter. 

Cette  mesure  laisse  encore  place  à  l'arlutrairc. 
J'en  avais  proposé  une  qui  prévenait  tous  les  abus  : 
j'avais demanné  qu'on  imprimer  la  liste  des  détenus 
et  qu'on  l'.'inii'li.'i .  .  dir!<  iiujrs,  personne  n'a- 
vait allégué  des  (aiLs  positils  contre  eux,  ils  eussent 
été  mis  en  liberté.  Je  persiste  à  demander  que  celte 
proposition  fasse  le  sujet  d'une  adresse  au  comité  de 
salut  public,  parceque  je  croisée  moyen  également 
(  et  sulTisant  pour  prévenir  les  am»  et  les  acUs 
d()ppreffîion. 

Séance  levée  i  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 


LA  SiAHcn  nu 


38  SEmicnns. 


Tiirr  io  ]  ;  Les  réflexions  que  les  préopinants  vien- 
nent de  faire  sur  le  rapport  de  Grégoire,  tendraient 
à  apporter  des  modifications  à  l'exécution  du  dééret 
qui  ordonne  qu'il  sera  publié  périodiquement  dos 
feuilles  de  morale  contenantle  récit  de  tous  les  traits 
de  vertu  morale,  eivicjue  et  guerrière,  qui  illustrent 
la  révolution  fran^^ise.  Je  demande  que  vous  lais- 
siei  à  votre  commission  la  plus  grande  latitude  pour 
son  travail. 

Je  crois  que  si  la  Convention  difll-re  l'exécutioo 
de  son  décret,  elle  compromet  l'inlérét  national. 
Dans  toutes  les  républiuues,  on  a  consacré  les  no- 
tions vraiment  nobles.  En  bien  !  i  cÀté  des  traits  de 
vertu  modernes,  ninr-  mettrons  ceux  que  nous  a 
transmis  l'antiquité  aux(|uels  les  nôtres  ne  sont 
point  inférieurs.  Que  ceux-là  se  trompent  et  s'abu- 
sent, qui  croient  que  dans  un  moment  de  nSvolutioo, 
il  faut  oublier  les  vertusl  Non,  ce  sont  les  erimes 
qu'il  taut  oublier;  ce  sont  les  crimes  qu'il  tant  (  lais- 
ser de  la  république.  (On  applaudit.)  Qui  n  a  pos 
r^me  délicate,  ne  peut  jamais  .servir  bien  .sa  patrie. 
Tous  ces  lâches  qui  la  trahissent,  tous  ce.s  luynrds 
qui  abandonnent  lenni  drapeaux,  recherchez  leur 
vie,  vous  verrez  que  la  d(-baiicheetle  jeu  ont  abruti 
leur  àme  et  anéanti  leur  con.science.  Si  on  avait  tou» 
jours  éclairé  le  peuple,  aurions-nous  vu  dans  non 
années  ou  i  leur  téie,  de  ces  hommes  qu'un  .senti- 
ment noble  inquiète,  de  tes  hommes  que  la  nature 
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re?  CitoyfT»,  Toal«t-Tous  que  la  r^abli(|Uf 
te'fondf ,  qnVIIp  triomph**  <le  ses  enDcmii?  Bh  birn! 
qnVIIf  obtifnnp  l'admiration  d«  l'Earope;  que  ses 

Erincipes  soient  pu rscomm»"  le  principe  qui  vivifie 
I  nature.  Oui,  ti  ns  c  ru  (jin  i!i)is<Mit  servir  sous  Ifs 
drapeaux  de  la  pairie,  partiront  avec  transport,  lors- 
qu'ils poarroBt  dire  :  les  pères  dn  peuple  venlent  le 
triomphe  de  la  liberti*,  mais  ils  veulent  l'assurer  par 
tous  les  moyens  que  la  morale  iii<|iire.  Au  règne  du 
despotisme  t  t  (\f  in  tyrannie,  ils  veulent  faire  succi'- 
der  en  France  l'empire  bienfaisant  de  la  rertu.  Ci- 
toyens, Toin  avei  eneore  des  vérité  A  d^lopper, 
des  vérilA  qu'obsrtirrissent  toujours  des  préiii^es 
nuisibles  à  la  soeii-li-,  enneniisdu  bunhour  des  hom- 
mes et  de  la  liberté  des  peuid»  s. 

L'homme  ne  sera  vraiment  libre  qu'alors  au'il  sera 
Mitsi  pur  qu'an  moment  où  il  sort  des  mains  de  la 
nature.  Eh  !  ne  rrovez  pas  que  ce  soient  là  des  fic- 
tions. Non.  ce  sont  des  véroles,  de  grandes  etd'i'ter- 
nelles  r^riti's.  Bappelez-voiis  que  c'est  dans  les  siè- 
cles oà  l'ignorance  étouffait  tous  les  principes, 
étetfiMtt  toutes  les  lomières ,  que  les  hommes  se 
sont  souillés  de  tons  les  rrimes.  et  ont  fnit  frémir 
l'hiimanité.  En  vain,  [wiir  prérber  des  m.iximes  con- 
traires, des  fourbes  se  couvriront  du  maS4|ue  du  jn- 
triotisme;  ces  hommes  ont  bientOt  oublié  la  patrie. 
La  marche  de  la  nature  est  r^giilitre.  Qoe  lliomme 
veiiille  être  libre,  il  le  sern  ;  qu'il  veuille  #tre  prand, 
il  sera  grand  ;  qu'il  veuille  conserver  sa  dignité,  il 
la  couenrera.  Mais  l'homme  dojt-il  être  vertueux? 
Cela  peut'il  faire  une  question?  Quiconque  en  dou- 
terait serait  un  monatre  à  #teaffi»r.  En  frmen ,  e'est 
l'honnear  qui  a  toiijfiurs  été  la  boussole  du  soldat. 
Si  l'on  avait  le  malheur  de  lui  dériarer  qu'il  n'y  a 

[dus  d  honneur,  plus  de  vertu,  que  tout  homme  est 
ibrede  faire  tout  ce  qui  lui  convieDt;alort  le  soldat, 
comme  acrablë  de  sa  propre  existence,  n*aQrait  plus 
ni  courage,  ni  énerpie;  alors  vous  auriez  des  c^éiié- 
raux  traîtres  et  perfides  ;  alors  vous  auriez  des  corps 
sans  vigueur,  incapables  d'opposer  aucune  résis- 
tance à  Vronemi.  Faites,  citoyens^ faites  les  derniers 
efforts  pour  que  les  hommes  jouissent  de  tous  les 
droits  (|iii  les  aiinoblissent  :  pénétrez-les  biet!  dr  |,i 
sublimité  <le  ces  principes.  Déclarez  hautement  que 
quand  les  révolutions  se  font  par  l'énergie  dasentl- 
nent,  tout  le  monde  catobli|pé  de  rendre  hommage 
i  la  vérili  et  d'aimer  la  vertu.  Je  demande  qu'un 
s'i'u  rnpporte  à  la  commission,  et  qu'elle 
toutes  les  vertus  possibles. 

Cette  proposition  est  décrétée  arec  I 
dn  rapport  de  Grégoire. 

Grégoire  propose  le  premier  article  de  son  projet 
ét  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  dinstmction  publique,  décrète  que  le  co- 
mité d'inslructir)n  piit)lique  est  autorisé  à  corres- 
pondre avec  les  autorités  constituées,  les  adminis- 
nateurs  des  bataillons,  les  sociétés  pÎDpnlaires,  et 
fteéralement  avec  Ica  eitojeos  pour  rassembler  les 
aits  éclatants  de  Terlatdviques  qui  Ml  en  lieu  de- 
nuis  le  commencement  de  In  révoliilion.eteoiMater 
leur  authenticité.  ■ 

^Dupin,  adjointdo  oriniihre  de  la  guerre,  ae  pré- 
sente à  la  barre,  en  exécution  du  décret  qui  le  man- 
dait. Le  président  lui  fait  diverses  questions.  Dupin 
opoee  qu  il  a  fait  délivrer  500,000  livres  à  la  com- 
pagnie Wintn-,  paroequ'il  lui  en  était  du  900,000 
pour  la  solde  de  deux  cents  chevaux  qu'ils  avaient 
ilans  li  s  divers  dépôts. 

L'assemblée  renvoie  tes  comptes  de  Dupin  à  son 
oonilé  de  saint  publie. 

—  ftCMÎM,  nppotteur  du  «Nutté  des  finaaeet, 


section  des  assignats ,  propose  un  décret  que  la  Con- 
vention adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Cotivention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  cotnité  des  linaiices,  sertioii  des  assignats  et 
mniiiMii  s,  considérant  que,  par  in  Im  du  7  juin  der- 
nier, elle  a  décrété  la  refonte  générale  des  assignats, 
atin  de  substituer  un  système  complet  de  rabrica- 
tion  à  toutes  les  créations  partielles  qui  se  sont  siic- 
cétlées  sans  rapport  et  sans  ensemble;  voulant,  pour 
l'intérêt  national ,  remplan  r  au  plus  tôt  par  des 
assignats  soigneusement  élaborés  tous  ceux  dont 
rimperfection  est  un  elfel  de  la  eélérité  qu'on  mit  h 
les  faire. 

■  Voulant  enfin  compléter  toutes  les  opérations 
mii  doivent  régénérer  les  Gnaueet,  et  OOMolidcr  la 
dette  publique,  décrète  : 

-  Art.  l«r.  11  im  |iraeédé  *  la  fabrication  de  drax 
milliards  en  assignait  dans  les  eoupuiea  auivanles, 

savoir  : 

200  millions  d'assignats  de  400  livres. 
200  millions  d'assignats  de  ftO 
aoo  millions  d*aasignato  de  tS 

200  millions  d'assignats  de  !• 
200  millions  d'a.vsignats  de  50  soui. 

60  millions  d'assignats  de  15 

40  millions  d'assigaats  de  10 

•  Ces  assignats  seront  imprimés  par  continualioa 
de  séries  et  sur  les  morues  d.ites  que  ceux  actuelle- 
ment en  fabrication,  et  par  suite  des  marchés  des  22, 
26,  27  et  30  août  dernier. 

•  il.  Le  nouveau  papier  et  les  nouvelles  formes 
déterminées  par  le  comité  des  assignats  et  monnaies 
serviront  à  fa  fabrioatiiui  des  800  millions  KSiant 
dans  les  coupures  suivantes,  savoir  : 

500  millions  d'assignats  de  250  livres* 
200  millions  d'assignats  de  I2i 
100  millions  d'assignats  de  7S 

•  III.  L'archiviste  de  In  république  et  les  direc- 
teurs de  l'administration  des  assignats  feront  pro- 
céder, sans  délai,  chaenn  en  ce  qui  les  concerne,  i 
la  fabrication  des  papiers  et  timbrage  des  assignats 
ci-desmsmralionnéB.  La  trésorerie  nationale  tiendra 
à  la  disposition  de  l'archiviste  jusqu'à  concurrence 
d  une  somme  de  15  millions  pour  les  frais  de  fabri> 
cation. 

•  IV.  Aucuns  de  ces  assignats  ne  pourront  ^tre 
mis  en  circulation  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Con- 
vention ;  ils  seront  déposés  à  fur,  et  .i  mesure  de 
leur  fabrication  dans  la  caisse  àirois  clés.  • 

—  On  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Lêttre  de$  représentanli  du  peuple ,  envoyés  prié 
l^ttmétdm  Xwd,  à  la  Convention  nationale. 

D'Arra»,  le  26  f^ptcmbre  I79S, 

Le  général  Houcliard  et  son  état-major  $onl  coupables ,' 
aux  yeux  de  l'iioinme  le  moins  pi^nétrant,  de  n'avoir  pas 
profilé  de*  vklolre»  que  les  braves  soldats  de  nos  armées 
ont  remportées,  nnalgré  les  ordres  perfides  de  l'èlat-major, 
ftti  M  s'crt  pat  mené  cooteiaé  an  ptaa  arrMé  ctqoiavail 
imbhié  ONT  nae  dinwtfe  II  cfttumcndn  cl  mis  ca 


NaUi  avoua  Irsavé  m  eorrespoudance  avec  les  prince* 
étnater*.  11  en  résulte  que  nos  armées  étaient  confiées  à 
ramide  uos  ennemis,  à  la  créalure  de  CusUne;  aussi  l« 
duc  d'York,  vojrant  que  le  soldat  avait  rompu  les  mesures 
prises  pour  nous  faire  hacher  devant  Hondschoote.  a  dit , 
en  se  plaignant  :  •  Kous  sommes  InibisI  ■ 

L'armée  est  répubUcaine  ;  elle  «ail  avec  plaidr  qn'on 
tratire  loit  livré  à  la  justice,  et  que  ka  rcpréseolBDls  du 
peuple  «eiUealsor  les  féaéraui. 

Les  actions  d'MM,  eoBiBiws  lantà^HoadidHMte  qu'à 
Mcninri  àWerrirk.  sonti 
nou-  de  quelques-unes. 

If  cspanil  de  la  i 
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do  30*  réKimpnt  dlnfaDterie,  a  itUqué  lui  &  TafTaire 
de  Uondbcboole,  doiur  iioipmesquicoiiduisaicnl  un  cais- 
son, il  en  a  lué  Iroiset  chassé  lr>  autres,  pri^  le  tais'on  cl 
trait  chevaux.  Nous  lui  avons  demandécc  qu'il  désirait;  il 
•  répondu  qu'il  ne  voulait  qu'unpotted'hoonear» 

Lca  foloatalnt  aat  prit  beaneoq»  d*or  et  d'arMnt  à 
FnriMSi  an  Itni  d«  le  vendre,  «onraie  Ih  y  élateoiMflléa 
par  des  ogiotrun,  ils  l'ont  ni^prloé;  plusieurs  ont  d9Mi 
î'écu  d«  6  livres  pour  4  liv.  10  houi  ta  ouignats. 

SaltlCl  fraternité. 

Sit»i  UaMtM,  PtnuBO  et  Du«uamoT« 

ttêUndes  rrprrsenlanls  du  peuple  près  l'armétéu 
Kord  à  la  Contention  nattoncUt. 

Lille.  le  S8  «epUmbre  t79S. 
Citoyen»  met  eoHèpies,  one  oontpiraiion  qui  devait  li- 
fi«r  à  l'annuoi  la  rUU  «  I*  i»it  A'Ammiin*  a  M  d*- 
converte  par  une  note  trouvée  tarua  oOcicr  ennemi  i«  • 
m  tué  dans  une  des  dernières  «flbireai  CélaH  omtiwi^ 
taino  d'Iiabtiunts  de  ladite  ville  qui  travaillaient  pour  eela 
d'inieiliiiience  avec  les  ennemis.  Ces  Indifine»  Français 
avaient  fait  passer  la  liste  des  royalistes  qui  élalenl  dans 
celle  ville^  avaient  (humé  lousies  indices el  renseignement» 
qu'il  fallait  k  l'ennemi  pour  entrer  dans  la  ville  et  prendre 
lès  postée.  HeanueoDaal  nous  avons  découvert  ce  complot 
InHime.  Lca  coupable*  aout  arrCiéai  douaa  Muttiadulu  au 
tribunal  révoluttannatre  à  Parla  i  et  lea  aotm,  qui  nom 
ont  paru  moin»  coupable*  que  ceux-ci  »  seront  eindults 
dans  le  cliâicau  de  Doulens  ,  où  ils  resteront  jusqu'à  de 
nouveaux  ordres.  Nous  fuisons  passer  par  ce  même  cour- 
rier tontes  les  pièces  relatives  à  cette  affuiie  i  l'accusateur 
public  du  tribunal  révolutionnaire,  et  nous  rcngafteons 
fvrtemcqtà  traiter  ceUe  affaire  avec  la  plus  grande  rigueur, 
PMt-étra  que  te»  lUltM  nous  feront  découvrir  de  plus  grands 
complota;  car  nous  avop*  tout  lieu  de  croire  que  dam  les 
autres  villes  qui  sont,  eomine  AmentKrea,  fla>à^li  Pea» 

neini,  il  s'y  trou^e  d'nussi  mauvais  rltOjMM  qUf  COU  QUi 
voulaient  livrer  celte  ville  à  l'ennemi. 

infra  MtM  iêt  mémês  npréMntwU  à  lÀUê. 

PuMteplaKbrttTW. 

Ciloycnn  no*  collf'gue» ,  un  des  postes  avancé  de  l'en- 
Demi  a  été  vivement  enlevé  ee  matin  par  noa  troupes  i  on 
nous  a  amené  cinquafiteM:inq  prisonniers  *  dont  dent  olB» 
dwi  cooimandanu  de  ce  poatet  l'ennemi  a  eu  quelques 
Morts  et  dri  blessés ,  et  nous  n'avona  pas  perdu  un  seul 
bOOMMb  Ccst  lo  citoyen  Itaudel,  chef  du  quatrième  batail- 
lon delà  légion  frange  étrangère,  qui  a  dirigé  nette  afliii» 
re  .  et  ce  sont  dix  sept  braves  hussards  au  9»  régiment  qui 
l'ont  exécutée  avpc  un  courage  et  une  Inirépidiléqu'inspite 
seul  l'amour  iltl.i  patrie  et  delà  liberté.  Il  faut  qu'à  l'u^e- 
nir  la  république  connuiiise  par  leurs  noms  tous  oeui  des 
cltOj'cns  soldats  qui  la  servent  avec  distinction.  Jusqu'à  ce 
moment  les  généraui  sa  sont  attribué  la  gloire  que  preM|ue 
loi^our»  le  soldai  leul  avait  néritéa:  nova  voua  iMietlona 
d-jolot  l'état  nominatif  des  buisards  qui  se  sont  distingués 
dans  celte  affaire,  pour  que  leurs  noms  soient  inséré»  au 
Buiiaiu ,  Ht  qu'il  «a  mil  Wt  «NtlfaMi  ImorpMq  4tm  le 

proci  s-veibal. 

Palocei, capitaine;  Iloudnart,  aous-lieuienant | Gadet, 
maréi lial-d( s-logis ;  Jeaure,  brigadier;  l'égorricr,  Félix, 
Fontaine.  Devos,  Sigard,  Poulain.  Duniont,  Blandin,  Jauu- 
mtt»  Ordioaifo,  Gailier,  Vigoiard»  Ppqcelet«IkU«ck( 


Sigui  Bunaaota,  tavAuaea, 

—  André  Dumont  écrit  que  la  loi  du  17,  qui  or- 
donne IVrestaHon  des  gens  suspects,  s'rx^nfedans 

le  departeiiient  fie  la  Somme.  Il  a  lait  ti  ansft'rt'r  ciMix 
qui  ont  cto  arr^U's  &  Amiens,  à  Abbeville.  11  expulse 
^uc  parmi  les  personnes  détenues,  il  se  trouve  pltt- 
fiettn  fèniiiiei  d'*Miiigrés  qui  sVtaient  divorcées. 
Comme  la  loi  n'a  pas  prononcé  sur  ce  dernier  cas,  il 
4eoiandeavis  à  la  Couventimi. 
Bcuvoyé  au  comité  de  lé^islatiou. 
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—  Les  rcprt'scntanls  du  peuple  atiprh  de  l'armée 
des  eûtes  de  Rrt  st  fopt  passer  plusieurs  amples  qu'iU 
ont  pris  rrbiiN  rmentau  département  du  Murbibao, 
où  les  nialvcillaitis  ont  voulu  exciter  des  troubles, 
où  m^ine  le.  sang  a  dqjà  coulé.  —  Renvoyé  au  comité 
de  salul  public. 

^  Ui  oniciers  de  la  sixième  divi«OQ  font  bom- 
mig»  de  leurs  épaulettes  en  or,  pour  le  produit  ea 
être  employé  aux  frais  de  U  gUinv*  «<•  Applaudi  «| 
mention  honorable. 

—  Maure,  cuaimiss  iire  de  la  Convention  dans  te 
déparleoieut  de  T Yonne,  fait  connailre  les  senti* 
roents  énergiques  cl  réiNiUicainf  qui  animent  let 
ciloyensde  ce  dopartemeut.  Partout  les  re'quisitiuna 
en  hommes  ont  le  plus  grand  succèji.  Il  présente 
ensuite  plusieurs  réllcxious  sur  la  pénurie  des  sub- 
siataiMKs,  qui  ae  fait  sentir  dans  uluaieun  cantoni, 
— Renvoyé  aii  comité  df  nlat  public. 

—  Le  péne'ral  Westélimnp  envoie  un  drapeau 
blanc  pris  sur  les  brig^tliet  teiutde  leur  sang.  A 
ce  drapeau  était  jointe  «MOlOisqailtHfaMNltnit. 

Mention  bonorable» 

«-Vottllaad  présente,  m  nom  deieoinités  deialnt 

public  et  de  svVeti'  génc'rale,  la  liste  des  lituycns 
proposés  par  ces  comités,  pour  compléter  les  quatre 
sections  au  tribunal  criminel  extraordinaire.  Cette 
liste  est  adopttfa  par  un  décret  dont  voici  les  termes: 
•  Le  Conrenbon  nationale,  sur  la  présentation 
ut  lui  a  été  faite  par  ses  (  omili's  de  salut  public  et 
e  sûreté  générale,  de  la  liste  des  citoyens  proposée 
pour  cumpléier  la  formation  des  quatre  sectionadu 
tribunal  criminel  extraurdiniirtféwU  P«ri8,«loptt 
la  liste  ainsi  qu'il  suit  : 

1.  Priiidtnt  du  tribunal.  HeMWnd,  pvélldeBl4t 

tribunal  du  Pas-de-Calais, 
f.  Dumos,  de  Loiis-le-Saulnier ,  département  du 

Jiirji,  \  ice- |)rt'>i(i('iit. 

3.  Sellier,  déjà  juge  au  tribunal  révolutionnaire. 

4.  Doh.sen,  jugeau  tribunal  révolutionnaire. 

5.  Brûlé,  juge  au  tribunal  du  ciuqtii^'mf  .irronrlis- 
semenl  du  département  de  Paris,  séant  à  Saiulo- 

A.  Coillolial,  iuge  au  tribunal. 

7.  Peiic«idt,]u|eeutribanal. 

8.  Braveti,  juge  déni  le  département  det  Ëanlea- 

Alpes. 

0.  Liège,  juge  au  tribanal  actuel. 

10.  Subieyras.greOierdu  tribunal  du  dlstrictd'Qpèfl, 
départemenl  du  Gard. 

11.  Célestin  Ufett,  adnMIrttenr  d«  dlatriet 

d'Arras. 

12.  Verteuil,  substitut  de  raccmileor  poUilie  pièt 
le  trihunel  révolutionnelre. 

l«.  Lanne,  praenreuiveyndia  du  dieirlet  de  Sain^ 

Pol. 

14.  Ragmey,  homme  de  loi  de  Lons-le-Saulnier. 

15.  Masson,  premier  commis  du  greffe  dn  IrIbSMi. 

16.  Déniant,  juge  dn  tribunel  do  dnquièaw  nmw- 
dlsscment. 

17.  Harny,  antMP  de  le  pièN  Inlitniée  ;  ta  MêHt 

conduise. 

48.  David,  de  Litit,  dëpotd  Mppléutà  |«  GmiTCB- 

tion  nationale. 
19.  Maire,  juge  du  Iribuuai  du  premier  «rrondiaaO" 
mont. 

ÀMmêoUwrfMh,  « 
Fonquier-TainTille* 

Fleuriot-Leacot. 
Grebauval,  juge  au  tribunal* 
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9oftf,  envoyé  par  rassemblée  primaire  de  1 

Kauliti,  cnmaii.ssuirr  national  du  tribuual  du 

cinquième  arroiidissenieot  de  Paris. 
Liendoo»  Juge  au  troisième  triliiUMl* 

I.  Aiitftnp|l<»,  fx  députe  ties  Bouche»-du-RhOtte  à 
l'Aasemblëe  l>|Çislative. 

f .  Benoitray,  de  la  8ection  du  Miiaëiim. 

S.  ftervière,  cordonnier  de  la  m<«tne  seetion. 

4»  Fauretlv  ii'i-. .  li,'  Ia  mW,-  ilT/r-,,  rnvoyf*  par 
ra9aemi>i««  primaire  de  la  tecUou  des  &iiis- 
Culuttes  dt  la  vilb  dXMt,  déperlOMBl  da 
Gard. 

5.  Ldmière,  membre  du  romitë  rëvolulioniioirr  de 
l.i  Section  du  Mii^^iim. 

6.  Fauvel.de  la  SecUoo  du  Panthéon, rue  Saint- 
Ja«iites,  n*  41. 

7.  Auvray,  enplojé  au  diUgenceSt  Section  du 

Mail. 

S.  Fainot,  électeur  de  Paris. 

Gauthier,  de  Chesnedieou,  départemeutd^Binre- 
el-Lotr. 

10.  ItcnanI,  de  la  S«'cfiiii  du  fonti-tt  fî' fi-î! 

II.  Benaudin ,  lulhu  r,  à<  cliun  de*  Gnrdcs-Frnn- 
raisf5. 

11.  Me  yère,  membre  du  directoire  du  d^iwteffleiil 
du  Gardi 

15.  Chfttrtrt,  printre.  Sertion  dri  PiqiMI. 
14.  Clémence,  commis  aux  assignats. 

Id.  Gérard,  artirte,  rm  det  Poiillcfl,  prh  du 

Louvre. 

16.  Fiére',  du  comité  rérolutionnairc  de  la  Section 

du  Mus<'(ini. 

17.  Leuttard  l'etit-Treisain,  de  Marseille.  ' 

18.  Trinohard,dr  la  8<-(-tiori  du  Muséum. 

19.  Topino-Lebrun,  de  MarsHIIe,  nu  Louvre. 

20.  Pyol,  membre  du  comilc  de  survcillaucc,  rue 
Contre, se  rir|t<\ 

21.  Girard,  orlevre,  rue  Sitiot-Hotioré. 

32.  Sourberbiel,  chirurgien,  rue  Saiut-Honoré. 
SS.  Pr<  ss<  lin .  tailleur  d'habit»,  me  du  Eempert- 
Saiiil  Honoré. 

34.  Deydier.  <erruHer,àClMMSy«<IUi>M!lé. 
M.  i»auibat,  {M'uilre. 
It.  Villate,  rue  du  Bae. 

S7.  K!i  rii<:.  ..niiier,  me  SaïDl-Lonii,  aa  Palais, 

a"  06,  u  i'ai'is. 

28.  Crrslien,  ;ictuelleaMatjnf<. 

29.  Leroy,  idtm. 
M.  Tbonmiii,  «dem* 

U.  Paul -Jean- Louis  Laporte,  admini^trnteor  du 
district  de  liasse  ;  dë^rtement  de  la  Uajfeiine. 
S2.  Gannry.actuelleoiaAliaré. 
2).  Jourdeuil,  ^dem. 
H*  Brochet,  tétm. 
29.  Garnit  r,  ?îrclion  de  la  Mont.ipne. 
26.  Martin,  chirurgien,  mr  de  .Savoie. 
87.  Giiermeor,  du  départemeni  du  Finlstire. 

22.  Dufour,  me  Sainte-Croix-de-Ia-Bretoniierie. 
2i.  Mereler,  r«e  da  iattotr. 

40.  Aubry,  tnilleur,  rue  Mnznrinr 

41.  Cam^gne,  orrèyrt,  daus  la  gâterie  du  théHtre 
de  la  NpllDliqua. 

42.  Billon,  nunuisier,  me  da  Faiibouiig*âaifit* 
I>enis. 

4     Gimond,  taillriir,  Section  des  Marchés. 
éi.  l>arunt(]i)apeliar,  Cour  du  Commerce. 
45.  Prieur,  peintre,  près  la  Porte  Sainl-Dcrtfs. 
44.  Lohicr,  marehaad  épimer«  ieelio»  du  TMMR- 
Français. 

4t.  DnpUy,  pèn,  rae  Satal-BaMWd,  a*  IM. 


4f .  Derèse,  charpentier,  de  la  Sectioa  de  la  K^ti» 

Miijue. 

40.  Auu>i>ut,  électeur  de  Piiris. 
50.  Maupin,  électeur  de  Paris. 
21i  Caïuus,  artiste,  faubourg  Saint-Denis. 

52.  Françttis-V  ictor  Aigoiii,  de  MontpcMier. 

53.  Picard,  ex-présitlent  de  la  .S^  etion  de.iTuiletiei* 
a,  NMiolaSfiuipriiueur,  riti'  Saiul  Hunuié. 

5t.  DumoD,  laboureur  à  Cotions. 
66.  Bessun,  envoyé  des  usseiiililéi  8  de  Saiot-Oisicry 
département  di'  la  Haute-Marne. 

57.  Gravier,  vinaigrier  a  Lyon. 

58.  Piiyan,  du  département  de  la  Drûme,  employé 
dana  les  bureaux  du  comité  de  eelntpablio  de 

l;i  roiiveiifinii  iiariiiii.ilf. 

!à^.  GiJlibcrl,  uegociaal  u  .lunlouiic,  au  com  de  la 

Bourse. 
00.  Becu,  médecin  è  Lillee* 

—  Les  membres  élue  eu  nouveau  aomitë  da  l*exa< 
uu  n  dm  ninn  h<'<^  smit  : 

Loiseiiu,  VilliUrd,  Piorry,  More,  l)ornier,'Fre- 
man^er,  lirMirr,  Clurlier  ei  Lcjeuiie  (de  l'Indre). 

Courre  (de  l'Oise),  au  nom  de  la  commiuion  des 
wWMaNMf  :  Je  me  héte  de  venir  présenlef  I  la 
Convention  nationale  le  ré.iultat  des  discussions  de 
votre  commission  sur  le  maximum  a  lixer  pour  les 
différentes  marchandises  de  première  nécessité, 
excepté  les  bois  et  le  charbon  que  vous  avec  taxée 
hier  per  un  décret  pertloulter.' 

Cette  lot  est  attendue  avec  In  plus  L'rande  impa- 
tience; et  la  malveillance,  la  cupidité,  combinant 
leurs  opérotions  détestables  avec  celles  de  nos 
ennemie  du  debora,  na  noua  permettent  pae  de  la 
différer. 

Nous  en  avons  senti  toutes  les  diniciill('<;  et  l'é- 
tendue ;  elle  a  paru  effrayer  même  certain<i  de  nos 
collègues  :  nous  ne  sommes  restés  qu'en  petit  nom'> 
bre ,  soutenus  moins  par  la  contienoe  de  nos  fbreae 
que  par  noire  bonne  volonté. 

Dans  I<  s  ordinaires,  le  prix  Ifs  c1in.*pd  se 

compoKc  et  se  lormc  naturellement  de  I  intérêt  réci» 
proque  des  vendeurs  et  des  acheteurs  :  OPite  balanoe 
est  infaillible.  Il  est  inutile,  même  au  meilleur  ^nn- 
vernement,  de  s'en  mêler.  Quelque  éclairé,  (lueltiue 
bien  iiiteiiiionné  qu'il  soit,  il  ne  renconti  '  jinn  ns 
aussi  juste,  et  il  court  toujours  risque  de  Vslt^rer  eu 
y  portant  la  main. 

Mais  lorsqu'une  conspiration  générale  de  mn!vri(- 
lanre,  de  perfidie,  de  fureurs  dont  il  n'y  s  point 
d'exeiiiplp,  se  réunit  pour  rompre  cet  éiiiiilihre  na- 
turel, pour  nom»  aftiimer,  nous  dépouiller,  ie  selut 
du  peuple  devient  la  règle  suprême. 

La  société  a  le  droit  de  réRi<ter  à  cette  gtjerre  du 
eonimeree  et  des  tyrans;  de  relahlir  et  d'a.i6urer 
d'une  niuiii  ferme  la  liaiance  qui  doil  t  xi'^t  -reQ  mi- 
lieu de  nos  productions  et  de  nos  besoins. 

Alors  cependant  il  dut  ua  celcnl  intrllimit;  il 
fatit,  par  un  maximum,  se  contenter  d'étaolir  rfps 
bornes  .««ilulaires  et  justes,  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d'outre  passer.  Il  coiiviriit  de  laisser  encore  .^on  20* 
tion  au  oommerce  légitime  et  de  ménager  les  rap- 
porta dei  iDléri'u  ;  et  Ile  iont  innombrables  pef 
toutes  les  localité  ;  qtt  enihrasse  la  France,  et  blert 
plus  encore  par  toutes  les  circonsLanoes  de  cent 

guerrrs  dUTérentes,  et  de  la  conjuration  inoidè  da 
mtes  lea parties daPlurope  contre  nous* 
Votre  comnnssion  a  envisage  que  ce  s#rail  uq 
travail  sans  fin,  un  dédale  im  xirii  able,  qw  ri  des- 
cendre dans  tous  les  détads  des  denrées  particuliè- 
res, des  rapports,  des  localités,  et  surtout  qa«  la  M 
deviendrait  infinie  et  impraticable. 

tille  a  tAché  de  seMr  un  principe  généjral  et  sim 
pie,  qui  pût  •'appliquer  partanl  dan 
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cl  s«lon  les  variétés  des  besoinide  vendre  et  d*a- 

cbeler. 

i'our  «la  elle  a  choisi  une  base  qui  les  représente 
dans  leur  état  naturel  et  spontané;  elle  a  choisi  la 
valeur  lesnective  des  denrées,  teUe  qu'elle  ciistait 

en  1790.  ,  , 

Alors  chaque  chose  était  à  son  taux,  $mi\  le 
rauuort  des  pays  produclils  avec  les  pays  de  cuii- 
80iDinBti0D;etia  réiurtition  des  dilKrenoes  néces- 
saires à  l'activité  du  commerce  se  trouve  toale  faite  : 
il  ne  restait  plus  qu'à  y  ajouter  une  quantité  d'aug- 
mentation iimporlioiniée  aux  circonstaiicps  plttS  OU 
moins  aggravantes  où  nous  nous  trouvons. 

VotR  oomnisaion  a  été  parttgée  pour  cette  aug- 
mentation.  . 

Une  partie,  persuade»'  (ju'il  faut  toujours  laisser 
une  certaine  laliUide  au  couunerce,  et  même  à  la 
cupidité,  pour  la  plus  facile  exécution  d'une  lui  <Ie 
rigueur,  était  tfavis  de  composer  le  maxiniinn  de 
rîinqrip  (knréc  en  doublant  la  valeur  de  1790,  de 
uiauirrc  que  ce  qui  valait,  en  1790,  3  liv.,par  exem- 
ple, fût  porte  pour  cette  année  à  6  liv. 

Un  autre  avis  a  prévalu  ;  et  réprouvant  une  cupi- 
dité ffbndamnaMe  nos  doute,  a  cru  qu'il  fallait  la 
restreindre  plus  sévèrement.  La  maiorilé  de  votre 
commission  a  opiné  pour  le  tiers  seulement  ;  de  ma- 
nière que  ce  qui  valait,  par  cxeuiiile,  3  livres  en 
1790,  ue  peut  pas  exc«  der  4  livres  pour  celte  année. 

Telle  est  la  régie  générale  do  maxiumm  qu'elle  a 
cru  pouvoir  vous  proposer  pont  toute  la  répu- 
blique. 

Cependant  elle  a  n})sorvê  qu'il  y  a  telle  localité 
plus  OU  moins  productive,  tels  départements  oii  se 
trouvent  nos  armées,  et  qui,  par  les  circonstances, 
peuvent  se  trouver  au-dessus  de  tontes  les  règles. 

Votre  coiuuussion  vous  propose  de  charger  vos 
commissaires  de  vous  instruire  des  besoins  extraor- 
dinaires et  des  circonsUiuoes  impérieuses  où  pour- 
ront se  troi^Ver  certains  départements; et  sur  leur 
exposé,  vous  Ici  reterez.  dans  votre  sagesse  et  selon 
les  occasions,  uu'il  y  a  lieu  à  augmentation  ou  ditui- 
nnlion  dn  manfliiim  pour  telle  denrée,  dans  tel  dé- 
partement. .  .  . 

Il  avait  été  proposé,  dans  votre  commission,  de 
faire  d'avance  un  certain  nombre  d'arrondissements 
dans  la  république,  où  le  maximum  varierait  selon 
la  rareté  ou  l'abondance  resjtet  live. 

Votre  commission  a  cru  qu'il  ne  pourrail  point 
y  avoir  uniformité  d'eiceptions,  d'abord  entre  eux, 
et  ensuite  pour  les  dillërentcs  denrées  d'un  chacun, 
et  qu'il  allait  uaîlre  une  couipiicalioii  iuteruiinable  : 
elle  a  considéré  la  France  en  grand.  Le  commerce, 
sous  la  protection  de  la  loi  et  la  surveillance  natio- 
nale, nivellera  toutes  choses. 

Après  avoir  ainsi  d»^terininé  le  maximum  ou  le 
plus  haut  terme  auquel  il  soit  permis  de  porter  le 
prix  des  denrées  de  première  nécessité,  jusqu'à  la 
récolle  prochaine,  votre  commisstou  a  cru  devoir 
aussi  vous  proposer  le  maximum  du  prix  des  jour- 
nées des  ouvriers. 

Elle  a  pris  également  pour  base  générale  le  prix 
lespeetif  des  journées  dans  chaque  d^rtenieiit  en 

Ensuite  une  partie  de  votre  commission  était 
d'avis  de  le  doubler,  de  manière  qu'un  ouvrier  qui 
en  1790  était  paye  à  3  liv.  par  jour,  fût  à  présent 
payé  à  6  liv. 

La  majorité  a  opiné  pour  la  moitié  seulement, 
de  manière  qu'un  ouvrier  qui  était  payéàSOsoos 
par  jour  en  ll'JO,  le  lilt  présenteinenlà  «iOUi. 

Couppé  pnbenle  un  protêt  de  décret. 

(VoyeidaBSle  numéro  d'hier  le  décret  partM!lliier 
tendu  pour  la  taxe  du  liois  cl  du  diarbun.) 


Plosienrs  membres  observent  que  les  accapareurs 
ont  fait  aufrniPtiter  îf  prix  du  .s<M  et  du  tabac  dans 
une  telle  proportion  que  ce  serait  encourager  ce 
monopole  que  de  ne  le  réduire  qu'à  un  tiers  plus 
qu'eu  1700.  Us  demandent  qu'il  y  ait  un  décret  par- 
ttculier  pour  les  fixations  de  ces  denrées. 

Après  d'assez  longs  débats,  il  est  décrété,  sur 
l'avis  d'Osselin,  que  le  maximum  du  prix  du  sel  sera 
de  S  sons  la  livre,  celui  du  tabac  en  carotte,  qua- 
lité moyenne ,  de  20  tons,  celui  du  tabacàbiôier, 
de  10  sous. 

Les  antres  articles  du  projet  de  décret  de  la 

mission  des  subsistances  sont  adoptés. 

(Nous  donnerons  demain  le  décret  en  entier.) 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


LivBBS  KomrnuiK. 

Les  Rouges-gorge*,  ouvrage  destioé  h  l'iottruction  et  i 
l'amutemeal  d«*  eôfanl»,  traduit  de  l'anglais,  4e  Sara  Trin- 
mcr,  par  S.  0.,  Mttvelle  édition.  Drui  vol.  in-13,  beau  pa> 
pier,  bean  caneUre.  A  Paru,  cbu  !«•  dirMtMtfa  4«  l'io^ 
prim«rl«  d«  Ctrd*  fttcial,  nie  du  11iélire.Vr«kçûi,  4. 

L'auteur  de  cr  petit  ronan,  qui  fomio  en  i|iii'1quc  sorte 
une  auite  d'apologues,  a  eu  pour  but  de  prcsMiirr  aux  rn- 
fanl«des  eiempic»  de  l<i<  iiM  tlIance  envrrs  Ir^  amni^iui,  et  Je 
reitrciodre  dau  d«  justes  borne*  l'afleriion  qu'ils  d«tveat 
inspirer.  Ce  sujet  lient  de  plus  prés  qu'on  ne  pense  aiu  prin- 
cipes de  la  morale  et  de  la  jiulioe  ;  l'«u«raf e  oà  il  est  afré»> 
blcmeot  Iraké  a  «a bemooap  â»  —cèa m  Angletcm.  « 
rédncalitii  de  bm  cnfaata  u  paam  qn«  g«(Mr  h  ea  fa'il 


SPECTACLES. 


Atimia  ou  le»  Sauvage*,  el  Reiuuid  £A»U 

TliéATRs  im  Lt  fUrrauQoa,  rue  de  Rkhelleu.  —  La 
l'<repr.  rf  u  HuH.i  deSamarcanâ*  ou  te  DUtotu  tartttrr, 
oom.  CD  ô  aclea. 

TMitTM  M  LA  aiiB  PkTDBèa;— ^«fiiite  «f  Bemé^t  opéia 

en  3  actP5. 

Thkatbb  ub  l«  ciTOvamia  MoiiTunua,  au  jardin  de 
l'Egalité.  —  Oh  fait  ce  qu'où  pnif,  pioveitet  laJoiinf*  et 
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ïuE/iTna  HATiuKAL,  rues  de  Richeiien  et  de  Louvois.^ 
PourceuM^MUt  «péiS,  C(  la  àÊérê  eenfidenie. 

TBiATRB  DE  t,i  am  M  LmVOIS.  — >  Le$  ÀmOHtê  à  té- 
preuve,  les  Louja  et  let  BreMi,  cl  la  Mm  nlla^Kofae.  ' 

THiiTKB  MATio.iAi.  Di  Mf  Liirt.  ruc  Saint-Martin.  — 
Le  yeriluèk  Ami  4$ê  loiê  ou  le  iiepiMietm  a  Vépraute, 
pièesà  i|wctBd8k 

Tskathe  dc  Vaudktille.  — Snetm  én  Botmi»  CttUf 
U  FausoPf  et  ta  Revanche  forcée, 

TvtiTBB  M  pA&aa.  —  Vaiiavia.  —  La  1'*  repr.  de  la 
Première  RiqiMitant  U  CaHUÊHl  et  U  Tàméouri»  à» 
Proi  ene*. 

THiATBB  DO  Ltcbi  DIS  Abts,  «U  Jardin  de  rËKaliti.  — 
La  l**  repr.  dm  Êtâtoar  é*  U  fUrtU  mMimuie,  baUet-paa- 
ton.  :  prêe.  dte  Àmowt  d»  PUàtfyt  ttk  idiloHIqve»  ctia 

Uélûmar\f. 

TaâATa»-FaAirçAt>  COMJQUB  •tltkiqor,  rue  de  B^nilt. 
—  Butot,  roi  du  CaUadoêf  jttâiBl»êt  BimUê  OU  k»  tHi^ 
teMb  citea  ^«««iicjfldMs 


■VHa.  Tir*  n**''  fi*»»  va»  n<fa«rih*. 
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SttffUtumU  â  ta  GaulU  iVofioMlf  dm  IwuK  80  Ssmimi  1798  (1). 


MM§f$rt«  de  la  eommimon  det  finance$,  «t  loii  iur 
Im  éêM  fublifHtp  mur  m  MNudtifaltoii,  tur  i'Mi- 

B apport  mr  la  iM»  ffclîqu» ,  wr  1m  majw  1  emptoyer 
pour  r«'tirefi*ir«rnirna  crand  livra  et  la  cotiwrider;  pour 

ailnirtlri'  la  (frtt*"  r<  nti  liil/e  rn  |ni(  nirnl  clr<  tlonii>iin"i 
nilianitii  qui  »ont  en  Trn!p;  |inni  ri  liicr  rl  »iiriiikT  le* 
âni  litrei  dr  i  ri  aïu  e  ;  pour  »<■<  <  If  rcr  U  lii|ui<i.>li<iii  ; 
pour  régler  le  oiodi-  innuel  i*  paiement  de  la  delie  c.on- 
l^liilre  daiM  lc«  dirlv  liFUS  de  ditlru  U,  et  pour  retirer  di>i 
•«(ignalt  de  U  orruUtioa  ;  fait  a  laié«iuie  du  IS  cuiil  1 7<J^, 
r»  t*  de  la  r^pablitfiie,  om  et  indiviiible,  au  nom  df-  la 
conMniaMoo  de*  IloaacWt  per  Canbeii,  4^fmté  pv  le  Ai- 
^rteneot  de  HMiudl;  mM  èê  ddeni  ipi  •  «M  aJoplié 
par  la  CoaTenttM. 

Citof eos.  I0  pmpMp  tnf «il  d«  votre  «ommiuioD 
4m  Cinq,  chargée  d'tngiiatr  !•  liliMlioii  dts  fiiuor 
ct-sdi'  1.1  n-piili'i.ine,  a  <ié  de  coiunltM  TAll  «t 11 
monUnl  de  la  Uctic. 

Nous  avons  ru  n  uxira  hux  divers  rapports  d<^  k*- 
ÊtmMém  wnetitueute  et  Initiative,  et  aux  oowplci 
rviidNe  per  l«  eomniiieirai  de  le  tréurerie  netio- 

nalo;  car,  malfin'  les  calomnirs  sans  r<'iii'ti'es 
rl  1rs  traiiilra  qu'on  voudrait  iusoirer,  1rs  Français, 
au  iiiilit'U  drs  oraçps  iarvilablrt  ae  la  plus  belle  ré- 
Tolutioo,  n'ont  ma  uémligé  pour  cousteter  etee* 
quitter  U  dette  eratractee  |>ar  le  detpotieaw. 

L(>  corps  coDstituanl  ne  nous  a  laissf',  il  est  vrai, 
qur  des  calculs  hypothrtiaurg;  mais  il  faut  convenir 
quVUnt  environne  drs  ueslrucliuns  nécessaires  à 
I  ètabli«emeat  de  la  liberté,  il  lui  «lait  impotsiblt  de 
se  procurer  des  connaissancesexactes  sur  le  montant 
des  obliK-'tiiiiis  contractées  depm'^  l.int  di-  si<  clrs, 
aous  Uiilie  lormes,  et  par  un  nombre  inlini  d  rtablia- 
ceoientaou  d'adtniniatratMNW  qui, garant  en  particu- 
lier leurs  affaires,  n'avaient  aueitt  priml  eeatnl  de 
correspondance  ni  de  réunion. 

Le  corps  législatif  nous  a  laisse'  dpK  hases  plus  cer 
taioee:  il  exigea  que  les  commissaires  de  la  trrsore-- 
viedMMaMBt,enjenvierl792,  un  état  détaille  de  la 
dette  publique  ;  et  le  comité  des  finances  du  corps 
légi!>iatil.  daps  son  rapport  des  17,  18  et  19  avril 
17U3,  présenta  un  i  tat  tn  s  (1<  t.iilM  sur  laritMiiet 
dea  finances,  à  la  date  du      avril  17U2. 

Bnfin,  les  eomaaiiMirrede  la  trésorerie  nationale 
ont  remis,  d'après  votre  déoretdu  10  janvier  dernier, 
au  counté  des  Hriances,  un  compte-rendu  sur  la  si- 
.  luation  des  liiiaïKvs  1  a  ilate  du  le»"  janvier  dernier. 

C'est  d'après  ces  lapports  ou  oomptee-rendus  que 
rMn  eemmiaMNi  ifeet  praeufd  |ca  rénllau  que  je 
suis  cliarL'f  de  vous  présenter. 

La  dette,  publique  non  viagère  se  divise  en  quatre 
elaaees:  —  Dttl*  continué* ,  —  dttle  ixigibie  à 
inwtÊ  $m,  é0U»  êxigiéU  ftWÊtnmmt  d«  la  lieni- 
éoHm  f  —  dMM  provMUMa  dés  éhtrm  eréaittmt 
é'tuêifitait. 

Ladellr  constituée  se  sulnlivise  en  deux  parties: 
b  ppemiere,  dont  le  montant  est  parfaitement  connu, 
provient  de*  auciennea  dettes  conetituées  et  payées 
par  lee  psTron  de  l*Mkel-d»*Tille  de  Pariât  «Ile  re- 
pose- sur  des  anciens  conirnis  souscrits  au  nom  de» 
rois;  elle  se  montait,  au  avril  17M,  suivant  le 
Mppoit  da  «Mdtddet  fanooM  du  qorpe  lëgisielir,  à 

vtaft-aii  pages  do  Êkuuitur, 


•us<i««IM  Caaèen  et  BasMl  ««I  HiasM  laen 

fia^iiciera  ne  Mursient  tr«p  méditer  les  rapport*  Mu  par  ce< 
étut  mfAftt*  de  la  CoATentiop;  ilaaoiit  ferigipe  d«  iVdre 
qui  r^|oc  a^ieardlMii  «tans  Is  aiaifMbilîté  de  U  France. 

L.  G, 


€5,414,546  liv.  de  rente  annuelle;  elle  a  été  réduite 
per  ke  titres  ^ui  se  sont  trouvés  dans  ractif  de  divers 
ordres  militaires  ou  reii<i;ienx  supprimés,  et  quieont 
devenus  propriétés  iialionale.s,  de  sorte  que  son 
montant,  à  l'époque  du  1"  Janvier  1793,  était  de 
63,717,164  livres  de  rente  onnuelle. 

Ces  rentes  sont  peyées  à  Paris  par  les  payeurs,  par 
semestre,  dans  le  cours  de  six  mois,  psr  ordre  alpW 
bétique  ;  chaque  rentier,  lorsqu'on  est  à  sa  letlir, 
porte  sa  quitlunce  signée  dans  la  boite  du  payeur, 
qui  la  garde  entre  s«'8  mains  huit  à  dixjour»,  pour  In 
coter  sur  ses  registres  et  ieuilles  de  paiement. 

Cette  quilttnee,  qui  est  ainsi  confiée  au  payeur, 
ne  peut  point  le'^iititner  le  paiement;  aussi  se  lait-il 
dans  un  lieu  public,  en  présence  d'un  contrôleur 
qui  atteste  ou  il  a  été  réellement  Tait  au  porteur  du 
contrat  on  oeaa  nraeurttioni  c'est  cette  attestation 
qui  peut  seule  opérer  In  déeàarge  du  payeur  Tisni^ 
VIS  (lu  rentier. 

Vous  êtes  sans  doute  étonnés  de  cette  forme  bi- 
zarre de  paiement,  qui  nes<>rt  qu'à  entretenir  les  an- 
ciennes injustices,  1rs  anciens  abus,  à  niultipUer  à 
rinfini  lee  fbrmalltés  qu'ratminent  tous  !«•  cnregii- 
tremenis  et  vieasde  qulunnot,  «I  à  enbiiniNr  11 
comptabilité. 

l.a  longue  noQiendature  des  diverses  natures  det 
rentes  n'est  pas  moinsétonnaotc,  et  n'a  aussi  d'autre 
utilité  que  de  rappeler,  d'une  manière  honteuse,  les 
abus  de  l'ancien  régime. 

La  diversité  des  titres  est  telle,  que  c'est  une 
science  de  les  conmftre  fc  WnspenBep  etde  ponroir 
les  oiasier:  ce  oui  augmente  eneore  les  embarras, 
c'est  qu'une  même  nature  de  rente,  un  même  em- 
prunt est  partagé  pourle nniemrnt en  » ingtoii trente 
payeurs,  et  que, SI  l'on  a  uesoind'un  rens«'ignenient, 
il  fnni  ifadresaer  eux  quarante  payeurs,  réunir  et 
compsrer  les  divei»  relevés  qu'Us  loumiiaeiit,  pour 
en  former  un  tout. 

Il  résulte  de  cet  ordre,  que  le  paiement  dans  les 
districts  est  impossible  A  exécuter,  et  qu'un  créan- 
cier de  •tOMliT.deffcnle  est  foreé  quelquefois  de 


s'adresser  aux  quarante  payeurs;  il  est  oblif^é  pour 
lors  de  se  procurer  quarante  fols  les  pièces  iit-ci  ssai- 
res  pour  recevoir  son  paiement;  il  éprouve  souvent 
des  difiicultés  contradictoires  ;  enlin,  ce  mode  ne  sert 
iju'à  multiplier  les  pHies  prenantes  qui  s'élèvent  i 
un  million  deux  cent  mille,  k  cacher  toutes  les  fortu- 
nes, à  discréditer  les  contrats  nationaux,  et  à  multi- 
plier les  pièces  de  comptiibilité  à  un  point  qu'il  est 
impossible  de  rendre  et  juger  un  copipte  après  huit 
ou  dix  années. 

Cet  ordre  de  choses  ne  peut  pas  subsister  sous  le 
régime  républicain  ;  nous  ne  devons  pus  laisser  la 
dette  nationale  reposer  sur  des  titres  consentis  au 
nom  di's  rois  et  continuer  A  «lIEeçlerdes  rentes  sur  In 
produit  dee  eides  «t  gabelles,  tabwes  et  antres  droits 
indirects,  qui  ont  été  supprimés. 

Il  est  diflicile  de  comprendre  par  quelle  pr^ilec- 
tion  un  nareil  établissement  a  pu  résister  aux  réfi»r- 
mes  de  (a  révolution;  il  est  temps  de  républicaniser 
la  dette  :  le  nation,  «ni  s'est  chargée  de  l'acquitter, 
doit  réunir  tous  les  titres  sous  une  même  détiotni na- 
tion; il  est  d  ailleurs  convenable  de  faire  disparaître 
des  capitaux  iictifs  nu  denier  cent,  au  denier  qua» 
rante,  des  rentes  soufnises  à  un  droit  du  dixième,  du 
qoiniième,  de  dix  aoua  pour  livre,  qui  n'ont d^mln 


est  ehergée. 

La  MMOnde  pa  rtie  de  la  dette  constitoée  se  compose 
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dtstlcUesd^auciens  paysd'Elals,  des  dtUes  passives 
de  toutes  les  compagnies  de  judicatiire,  drs  rpiitcs 
dues  par  lesconiumiiauliés  religieuse  et  corps  parti- 
culiers du  clergi',  dps  dettes  des  communautés  d'arts 
et  métiers. 

La  nalion  s'est  chargée  d'acauitter  toutes  ces  ren- 
tes cl  de  retirer  Taetir  de.  ces  diverses  corporations, 
de  sorte  que  la  première  partie  de  la  dette  constituée 
doit  diminuer  do  montant  des  titres  dos  par  la  nation 
qui  se  Irtuiveront  dans  cet  actif. 

On  n  a  aucune  cunuai.ssance  nositîve  du  montant 
de  celte  seconde  partie  de  la  dette  constituée  ;  le 
corps  législatif,  d'après  le  rapport  oui  lui  fut  Tait 
dans  le  mois  d'avril  1791,  Pavait  ëvainë,  déduction 
faite  du  produit  de  l'actif ,  à  11,420,403  liv.  dr  rente 
annuelle;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans  leur 
compte,  a  ul«rjanvierl  TUS,  l'ont  réduit  à  10,lïO,S07 
livres  de  rente  annuelle. 

Cette  partie  de  la  dette  publique  est  soumise  a  la 
liquidiilioii  ::riii  r  le;  les  propriétaires,  en  remettant 
leurs  anrieuâ  Ulrf5,  reçoivent  un  titre  nouvel;  ce 
qui  multiplie  et  subdivise  à  l'intini  les  titres  de  pru- 

Eriétéaiiksi  qm  les  pièces  etiesembarras  de  la  oomp- 
bîlité. 

D'ailleurs  cette  nouvelle  ]i quirlition  imposp  une 
nouvelle  géne  aux  cràncicrs  poss^-sseurs  ces 
titres,  qui  étaient  payés  dans  les  provinces ,  et  q^ui 
«ont  obligés  de  venir  recevoir  leur  paiement  à  Pans. 

Le  cor|ts  législatifavait  porté  pour  mémoire,  dans 
cette  seconde  partie  de  la  aette  con>titiiée,  les  rentes 
dues  aux  fabriques  pour  l  intérèt  à  4  pour  100  des 
immeubles  qui  leur  appartenaient,  dont  elle  ordonna 
la  vente  ;  les  commissaires  de  la  trésorerie,  dans 
leur  compte-rendu  sur  ta  ^tuatfon  des  finances  an 
janvier  1793,  d'après  l'estimation  qui  a  e'te'faite 
des  immeubles,  porteut  cette  partie  de  la  dette  à 
8,07S,M4  liv.  de  rente  annuelle. 

Le  corps  législatif  avait  aussi  porté  dans  le  chapi- 
tre de  cette  seconde  partie  de  la  dette  constituée  les 
d<  rt(  silrs  vill' set  communes.  11  est  esseiiU'I  '\c  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  les  b4ises  ût  i  esti- 
mation qu'il  fit  de  ces  dettes. 

L'Assemblée  constituante  décréta,  le  i  août  1791 , 
que  les  villes  et  communes  paieraient  leurs  dettes  : 
et  pour  leur  m  procurer  les  moyens,  elle  y  affecta  le 
seizième  du  béuéiice  qui  leur  est  accordé  sur  la  vente 
des  biens  nationaux;  le  produit  de  leurs  propriétés, 
dont  elle  ordonna  la  vente  ;  et,  en  cas  d'insulfisance, 
elle  les  autorisa  d'imposer  nn  sou  additionnel  sur 
les  rniiî) ibulions  foncière  ff  m  1  :'ii'ie,  pour  être 
cniplo][é,  sa\  oir  :  dix  deniers  au  paiement  du  capital 
qui  doit  être  éteint  dans  trente  années,  la  nation 
.  se  chargeant  d'acquitter  la  surplus  des  dettes  s'il 
en  existe. 

En  vain  nvnit-on  rendu  p'iT-ieurs  décrets  pour  or- 
donner aux  vdies  et  coiii[[  lin  "1  de  fournir  l'état  de 
leurs  actif  et  passif,  pour  i m  jître  la  parlîede  leur 
dette  qui  serait  à  la  diargede  la  nation;  en  vain 
avait'On  décrété  la  déchéance  des  maires  et  ofliciers 
municipaux  qui  ne  les  auraient  pas  fournis;  îi  corps 
législatif  n'avait  reçu  aucun  des  états  demande^;  ;  ce 

a ni  l'obligea  d'estimer,  d'après  le  rapport  du  mois 
'avril  1792,  sans  base  certaine,  cette  partie  de  la 
dette  publique  à  150  millions  de  capital  ou  6  millions 
de  rente anmidii  .  {^commissaires  de  latrétmvie 
ont  conservé  celte  évaluation. 

Depuis  le  mois  d'avril  179S,  les  villes  et  commu- 
nes ne  se  sont  pas  mises  en  règles  :  à  peine  connais- 
sons-nous quelques  états  de  situation  ;  nous  n'avons 
entendu  parler  des  dettes  des  villes  et  communes  que 
par  les  réclamations  pressantes  et  multipliées  des 
wéanciers,  et  par  les  demandes  en  secours  de  plu- 
«urs  vAks,  qui  ont  protiui  de  Ions  les  événements 


pour  épuiser  le  trésor  national  :  il  est  d'ailleurs  connu 
que  plusieurs  villes  et  communes  ont  nlii  in'  li  urs 
propriétés,  et  en  ont  aOeclé  le  moutaul  u  des  dépen- 
ses imprévues  et  extraordinaires.  Il  est  temns  de  té- 
laldir  l'ordre  dans  cette  partie  et  de  tranquilliser  une 
loiile  ilecréauciersqui  ne  savent  à  qui  s'aaresserpour 
réclamer  le  paiement  des  renies  qui  leur  aonloaca, 
et  qui  sont  très  arriérées. 

Le  corps  législatif,  d'après  le  rapport  du  moisd*a- 
vril  i'9:\  av:iii  porté  dans  le  chapitre  de  la  dette  exi- 
{rible  u  UrijK-  la  dette  constituée  du  clergé  pour 
7'j.l3l,lf)9  liv.  de  capital,  qui,  d'après  les  lois  qui 
existaient  alors,  devaient  être  remboursés  à  raison 
de  10  millions  par  an. 

Mais,  d'après  le  décret  qui  suspendit  le  rembour- 
semcnldes  reconnaissances  de  liquidation  au-dessus 
de  10,000  livres,  le  remboursement  de  la  dette 
constituée  du  clergé  fut  suspendu,  et  les  commissai- 
m  de  la  trésorerie  Dationale  Tout  portée  dans  le 

chapitrr  de  la  dette  COOSUtUée  pour  Î,641,M0  lÏT. 
de  rente  annuelle. 

Il  résulte  du  compte  rendu  par  les  commissaires 
de  la  trésorerie,  que  la  dette  constituée  montait,  ao 
1"  janvier  im,  è  89,8«8,SS6  livres  de  reote  ni. 
miellé.  Cette  somme  n'a  ^trouvd depuis  lorsauenue 
variation. 

La  dette  exigible  à  terme  provient  dcsdivmett- 
prunts  remboursables,  contractés  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis  YVI  ;  la  majeure  partie  de  cette  dette 

est  constatée  par  des  annuités.  <{uittances  «le  tîiiance 
ou  effets  au  porteur;  c'est  cette  dette  qui  a  donné 
naissance  à  cet  agiotage  que  vous  vottlei  détruire; 
c'est  elle  qui  l'alimente  tous  les  Jours,  par  la  facilité 
des  négociations  et  par  l'espoir  de  participer  aux 
chances  pronn"s(<s. 

Le  produit  de  cette  dette  a  été  employé  en  grande 
partie  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Amériaue;  on 
évita  pour  bu-s  de  créer  des  impôts  extraorainaires; 
mais  on  eut  recours  à  des  emprunts ii  un  intér<*t  qu'on 
peut  calculer  à  raison  de  6  a  8  pour  100  |;,!r  ,ui  ;  on 
annonçait  devoir  les  rembourser  au  moyen  des  éco- 
nomies sans  cesse  projetées  et  jamais  exécutées. 

C'est  peut-être  a  l'existence  de  ces  emprunts  que 
nous  devons  le  commencement  de  la  révolution.  I.c 
gouvernement,  embarrassé  pour  aeiiuitter  li  s  >  nira- 
gements  qu'il  avait  contractés,  convoqua  les  Etats- 
Généraux  pour  y  pourvoir.  Les  portetenilles  reeor- 
geaientd'eflets  royaux  ;  les  propriétaires  de  ces  ofret  s, 
craignantde  perdre  leui  s  capitaux,  prirent  le  masque 
révolutionnaire  et  se  réunirent  aux  amts  1'  i.i  répu- 
blique :  dès-iurs  le  Palais-Royal  lui  le  lieu  de  ras- 
semblement des  patriotes,  et  c'est  de  ce  foyer  que 
partit  le  feu  sacn-  qui  enflamnia  Icsimes  le  14 juillet 
et  les  5  et  G  octobre  1789. 

La  nation  a  acquitté  exactement  cette  partie  di  I,i 
dette  à  l'époque  de  son  échéance;  elle  a  ac4|uilté 
aussi  exactement  les  primes  et  chances  promises, 
quoiqu'elles  fussent  le  produit  d'un  irift-rè?  iistiraire; 
c'est  peut-être  l'exactitude  de  ces  pan  tiieub  qui  a 
produit  le  changement  dans  l'opinion  des  aîj;ioteur5, 
qui,  après  avoir  reçu  les  fonds  que  la  nation  leur  de- 
vait, It  s  ont  employés  à  accaparer  les  denrées  et 
marchandises,  ou  le  papier  sur  l'étranger;  dès-lors, 
leur  intérêt  demandant  l'avilissement  des  nssignai&, 
alin  que  les  marchandises,  denr(M*s  et  papiers  qu'ils 
avaient  accaparés  augmentassent  de  valeur  pour 
augmenter  leur  fortune,  ils  n'ont  rien  négligé  et  ne 
négligent  rien  pour  obtrnir  cr  uisrrcdil,  et  lïïninerà 
la  révolution  un  niouveiiuul  n  Uo^uidc  qu'ils  espè- 
rent devoir  leur  a.ssurer  d'une  manière  stable  les 
bénéiicesénormcs  qu'ils  se  sont  procurés  :  aussi  sont* 
ihdé«:e<>pérés  lorsqu'ils  r.|!prr:  ncnl  m  dvéaemr.1 
«vanhigt'UX  à  ki  révolution* 
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pfi»  sûr  Biown  âe  fatr«  cewr  rasiotage  sé- 
rail retirer  de  la  t  irul  tr  ii  tons  li  s  riïels  au  por- 
teur et  les  annuités,  de  les  assimiler  à  toutes  les 
•atres  créances  sur  la  republique,  de  faire  cesser 
riotér^t  usuraire  qui  leur  est  attribué,  et  de  les  con- 
ftrtir  en  un  titre  uniforme  qui  détruirait  les  calculs 
des  sp<^cyklei«  •ocoutumésà  t'corieliir  du  dûerédit 
public. 

On  peut  diviser  la  dette  exieible  à  terme  en  deux 
parties  :  la  première  comprena  les  dbjrts  rembour- 
sables à  Paris;  la  seconde,  les  emprunts  faits  en  pays 
étrangers,  dunt  le  reml)<>uiieilienlestatipiilépiTtble 
en  monnaie  étrangère. 

La  première  partie  de  cette  dette  montait,  au  1*' 
avril  1792,  d'après  le  rapport  du  comité*  des  finances 
du  corps  léiriflatil.  à  i:iri,t)44.089  liv.  Elle  était  ré- 
«luite.  MU  ifr  janvier  179:»,  d'après  le  eotiipte  rendu 
par  les  commissaires  de  la  trésorerie  oationale,  à 
4ISS,996,847  liv.,  sur  Isifiielle  somme  il  •  été  rem- 
boursé, depuis  le  janvier  jusqu'au  l*'  août  'It 
nier,  18  on.r»:»:»  liv.;  de  sorte  que  le  montâut  de. 
cette  partie  de  |;i  dette  publîqac  éttiti  le  l«r«oAC 
dernier,  de  415,945,313  liv. 

La  Mconde  partie  n'était  pas  comprise  deni  le  rap- 
port dn  roqjs  lèirisîiilif  :  elle  moritnit,  au  l'"»"  janvier 
IT9.1,  d  apres  le  Cdriipte  rendu  jjji  les  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  j  1 1  ,'J1»4,860  liv.  ;  il  en 
«  été  remboursé,  depuis  cette  épo<)ue  Jusqu'au  l*^' 
•oftt  dernier,  par  la  trésorerie  natWMle,  1- ; 

son  monta  t,  au      août,  étiit  done  réduit  a 

11.956,003  ht  . 

Cette  dette  provient  des  emprunts  faits  en  Hol- 
lande pour  le  rompte  des  Américains,  et  à  Géoes 
pour  divers  objets.  Nons  devons  regarder  comme 

garrés  1rs  titres  sur  lesquels  elle  est  fondée;  ils  doi- 
vent ^Ire  reuibonrsés  en  espèces,  et  non  en  assi- 
gnats. Les  .Américains  nous  donnent  à  cet  égard  un 
grand  exemple  de  loyauté,  puisqu'ils  nous  rembour- 
sent en  numéraire  ce  qu'iu  pounraieni  non»  rem* 
boiirser  en  a<v«t^nats,  malgré  le  béiié6ce  qulls  pour- 
raient  y  trtmver, 

La  dette  exigible  provenant  de  la  liquidation 
■'est  devenue  remlMm*vble  que  par  les  eSels  de  la 
révolution.  L*ancien  r^me  n'arait  rira  négligé 
pour  M' procurer  de  l'argent,  il  avait  mis  en  vente 
le  droit  de  rendre  la  jastice,  le  dnnl  de  noblesse,  ce- 
lui de  vexer  le  peuple  par  des  impôts  indirects,  enfin 
le  droit  de  mettre  a  profit  ses  talents  et  son  indus- 
trie. La  révolution  a  détroit  tons  ces  privilèges  et 
vexations;  mais  elle  a  respecté  les  propriétés;  la 
nation  s'est  engagée  à  rembourser  les  ofbces  de  ju- 
dicature,  de  tuanœ,  jurandes,  maîtrises  et  autres; 
c^est  cet  engagement  qui  forme  la  Iroisièffle  partie  de 
la  dette  publique  ;  il  importe  i  la  révolution  de  faire 
disparaître  cette  masse  ({'anciens  titres  en  hâtant  leur 
liquidation,  qui  fera  oublier  l'ancienne  Ténalité  des 
dmrfps,  et  qui  portera  la  consolation  dans  l'Ime 
d'une  multitude  ae  citoyens  honnt'tes. 

Cette  partie  de  la  dette  n'étant  pas  parfaitement 
connue,  tous  les  titres  n'étant  pas  encore  remisa  la 
liquidation,  avait  été  estimée,  sans  base  certaine,  au 
l«r  avril  179Î,  d'après  le  rapportau  corps  législatif, 
1,050,741,469  liv.;  mais  on  y  avait  compris  la  dette 
eonstitué»"  du  clergé  pour  7î,431,4fi9  liv.  qui  font 
âiiiniird'imi  partie  de  la  dette  cnnstilm''' ,  ile  sorte 
que  cette  évaluation  ne  montait  rcellemeul  qu'à 
fT9,9IO,000  liv.  Aujourd'hui  tous  les  titres  sont 
conntts:  il  est  certain  qu'elle  avait  été  forcée  d'en- 
.viron  310  millions  (1);  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  ne  roiitportéo,att  l«' janvier  17M, 

(I)  Lm  omeet  «Tawas  été  «niafa  MO  BlIlloBa;  Ri  m 
mtmuU  fÊ'k  49i  MHKMm.  A,  M. 


dans  fenr  comple-rendn,  qne  ponr  A40,S77,6Si  llv 

sur  It-squets  il  a  été  remboursé,  depuis  le  li-<°j;uivier 
jusqu  au  f  août  dentier,  14,671,312  livres;  son 
montant,  au  1*'  août  dernier,  était  de  625,706,3091. 

Le  corps  législatif  avait  décrété  que  le  rembourse- 
ment de  cette  partie  de  la  dette  serait  fait  en  assi- 

§ Oats  pour  les  sntunir's  .m-de^sous  de  Jo.odo  Iiv.,  et 
suspendit  le  paieuienl  <ies  créances  de  10,000  liv. 
et  au-dessus;  depuis  celte  époque,  la  dette  prove- 
nant de  la  liquidation  a  été  divisée  en  deux  parties. 

Vous  avez  changé,  parla  loi  du  17  juillet  dernier, 
les  me-^urrs  .ni  ptées  par  le  corps  législatif;  mais 
vitus  avez  toujours  conservé  la  division  en  deux  par- 
ties, puisque  vous  avez  décrété  que  les  créances  de 
3,000  livres  et  au-dessous  seraient  remboursées  en 
a.ssignats.  et  que  celles  au-dessus  de  3,000  livres  se- 
raient remboursées  en  une  reconnai.s.sance  de  liqui- 
dation ne  portant  aucun  intérêt  à  compter  du  t*t 
aiiùi  dernier,  admissible  en  naiement  des  domaines 
nationaux  à  vendre,  à  condition  que  ('.irquér-nr 
fournirait  en  même  temps  en  assignats  un  la  is  tk  la 
valeur  acquise 

Peut-être  traitez-vous  un  peu  trop  sévèrementles 
créanciers  de  cette  dernière  c Lisse,  tandis  que  ceux 
de  la  dette  à  terme  sont  favorisés  ;  il  est  tefiip<;  de  ne 
feire  qu'un  titre  de  toutes  les  créances  sur  la  nation; 
i  et,  s'il  y  a  iiim  <  xreption  à  faire,  elle  ne  peut  être 
qu'en  faveur  de  ces  citoyens  qui,  ayant  perdu  leur 
état  par  la  révolution,  se  trouvent  eréaaders  d'une 
somme  de  S,000  liv.  et  au-dessous. 

La  quatrième  partie  de  la  dette  publique  a  été 
créée  par  la  révolutl  ii  ;  (  Ile  fait  le  service  de  mon- 
uate,  l'objet  de  tontes  les  spéculations-:  elle  est  la 
cause  de  tous  les  agiotages  et  accaparements;  en- 
fin, après  avoir  rendu  de-;  services  à  la  révohition, 
elle  pourrait  servir  les  projetai  des  contre-révolu- 
tionnaires; die  pVOViCDt  des  dîverwacréaHomd'ift» 
signais. 

Xe  corps  constituant,  le  corps  législatif  et  la 

Convention  ont  décrété  successivement  création 
de  5,100,000,040  livres  assignats;  il  eu  restait,  le 
l'r  lOlU  dernier,  en  caisse  ou  en  fabrication, 
4H4, 153,987  livres  ;  le  montant  de  ceux  qui  avaient 
été  mis  en  cirealation  à  cette  époque  était  de 
4.615.846,053  liv.,  sur  lesquels  il  en  était  reiitrr  nu 
brûlé  840  millions  provenant  des  paiemenls  faits 
sur  la  vente  des  domaines  nationaux.  Les  assignats 
qui  étaient  en  circulaliou,  le  1»'  août  dernier,  mon- 
taient donc  i  S,775,S46,053  liv. 

Il  importe  essentiellement  à  la  cause  de  la  liberté 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation, 
puisque  leur  li  jj  f:;r  iiide  (juantité  ne  sert  qu'à  aug- 
menter la  valeur  de  toutes  les  matières  et  demtSes; 
c'est  dans  cette  vue  que  vous  avez  rendu  le  déerei» 
(jiii  démonétise  les  assignats  à  fiiee  royale  au-dessus 
de  100  liv. 

Ce  décret  a  retiré  de  I1  ciindation,  comme  mon- 
naie, une  somme  de  558,624,000  liv.,  puisque  sur  la 
création  des  aa^nats  démonétisés  qui  montait  A 

1,440,000,000,  il  en  avait  été  brûlé  881.376,000 
livres  qui  provenaient  des  échanges  ou  des  paie- 
ments. 

Le  décret  qui  a  réduit  la  masse  des  assignats  avant 
cours  de  monnaie  a  déji  produit  d'heureux  «ffirts, 

puisqu'il  a  lait  diminuer  de  moitié  le  prit  du  papier 
sur  l'étranger,  et  que  le  mi'me  eiïcl  doit  se  lairc 
ressentir  sur  le  prix  de  toiitesles  matièrese.tdenn>es. 

Les  assignaU  démonétisés  étaient  accaparés,  n'en 
doutez  pas;  la  prenvemirésolte,  d'une  manière  eon- 
vaiiii  nnti^,  du  rapprochetTient  que  je  vais  vous  pré- 
senici.  Le  jour  même  du  décret  qui  démonétisait  les 
assignats  à  face  royale,  je  me  rendis  à  la  trésorerie  ' 
pour  m'as&urcr  de  ceux  qui  étaient  dans  les  caisses, 
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et  pour  prëTenlr  1m  ëebtngM;  Il  ne  s'y  en  trouva 

que  pour  environ  »,50<),000  liv.,  »tiix  (Inn.i  la  caisse 
ù  trois  c\és  provenant  dfs  biens  d»  s  <  inign's  exc<*o- 
tés-,  et  la  caisse  d'eacomptc,  qui  n'avait  qu'un  fonds 
de  29  millions  en  caisM^  o'artit  presque  que  des  as- 
signats à  face  royale. 

U  n'est  pas  i«lnnnant  que,  d'nnr^  cet  exemple, 
il  i'élève  de«  plaintes  contre  ce  dét  rel  ;  mais  rassu- 
toz-Tous,  elles  ne  sont  dictées  que  par  l'intérêt  parti- 
palier.  Vous  avez  concilié  le  besoin  descirconslances 
avec  le  respect  des  propriët<'s,puuMju>li  Milmntanx 
mats  (li  inonétiséslecoursordinnire  de mnniiaie, 


TOUS  leur  avezcnnsorri*  plusieurs  moyens  d  écnule- 
dient  rapide,  en  les  aduietaiil  :  1»  en  paiement  de 
ce  qui  est  di\  sur  la  vente  des  domaines  nationaui, 
qui  monte  de  12  à  1 .500  millions;  t«  des  eontrl- 
LiiiKins  qui  montent  de  6  è  700  millions  :  vous  les 
admettez  en  outre  dans  l'acquisition  des  annuités 
proTMiint  dt  la  *^nte  des  biens  nationaux,  qui  rap- 
portent »  poorloo  d'inlérfl.  Oui,  vous  n'avez  rien 
négligé  pour  retirer  les  assii^nats  de  la  circulation  ; 
vous  avez  accordé  uni'  iirinie  de  3  pour  100  h  rcu\ 
qui,  acquéreurs  des  doniaïues  nationaux,  se  libére- 
ront avant  l'étliéiiioê  da  terme  que  vous  leur  avez 
accordé  ;  vous  ne  cessez  de  vous  occuper  du  respect 
que  vous  devez  à  toutes  les  obligalions  contractées  ; 
Vdus  faites  toujours  dfS  «incrilii      rî  rrs  éf^oîstes 
possesseurs  des  assignats  sont  toujours  sourds  à  la 
Toix  de  la  patrie:  ilsattradeiilsaiisdoute  des  moyens 
de  rigueur  pour  les  y  forcer.  Ali!  vous  qui  vous 
plaignez  du  dt-crel  qui  demonélisf  les  assignats 
u  face  royale,  empressez- vous  de  solder  vos  con- 
tributioijs  qui  suut  arriérées,  venez  acquitter  les 
domaines  Mtionaux  que  voiiii  avez  achetés,  on  vous 
allounrn  ^  nnur  100  de  pritiie;  si  vous  n  avez  pns 
Bclu'le  ties  ilomainrs  tialion  iiix.  a'  liriez  les  ;itiiiuiles 
deceuxqiii  les  ont  acquis,  i  t  voire  as^igunt,  <]ui  ne 
vous  produit  riro,  vous  produira  5  pour  100  d'inté- 
rêt ;  déhitMhtottS  decffasslenat ,  que  vous  conser- 
vez sans  douteen  attendant  I  arrivée  des  Autrichiens 
ou  des  Prussiens,  ou  le  succès  des  royalistes,  et 
montres-vous  une  fois  ami  de  vdsroncilojetis.  Voilà 
les  noiflces  qu'on  exige  de  vous  pour  ' obtenir  la 
liberté  t  ils  M  sont  pas  grands,  puisqu'en  lirisaotle 
Uen  gâiéral  tous  y  trouves  encore  votre  avan- 
tage. 

Citoyens,*nialgré  les  clameurs  des  égoTsies,  vous 
maintiendres  voire  décret,  et  l'approbation  que  je 
reçois  de  vous  sera  peut-être  nn  avertissement  salu- 
taire pour  res  homnirs  qui  réclament  sans  cesse  les 
lois,  mais  qui  ne  veulent  exécuter  que  celles  qui  la- 
vonsent  leur  opinion . 

Hons  pouvons  donc  diviser  ta  dette  en  assignats 
«an  deux  parties,  qui  montaient,  le  \**  août  dernier, 
in  a.<«signats  démonétisés,  à  9.1«,(î21,000  liv. 

En  assignats  avant  cours  de  monnaie,  à  3  mil- 
liards 31 7,2'iV,053  liv.; 

Il  résulte  des  détails  que  je  TOUS  ai  présentés,  que 
la  dette  |iut>iique  non  viagère  se  montait,  à  la  date 

dn      8'itlt  iliTiiirr,  saviiir  : 

La  dette  constituée,  89,888.335  liv.  de  rente. 

La  dette  exigible,  à  terme  fixa,  payable  en  France, 
41ft,949,3l2  liv.  capital. 

Celle  pavahie  en  pays  et  monnaie  étrangère, 
ll,95C.nii3  liv.  (■.-iintal 

La  dette  exigible  provenant  de  hi  liquidatiuu, 
6t5,708.SW  liv.capitaL 

La  dette  en  wignats  déooiiéttsés.  ftM,M4,O00 1. 
capital. 

Celle  en  assignats  avant  eooiB  de  monnaie, 

3,217,  !>i',053  liV.capiUl.. 

V' tr<  (ommission  n'a  pas  cru  devoir  comprendre 
dans  la  dette  publique  non  viagère  les  débets  arrié- 


rés, pattquece  sont  des  dettes  courantes  au*on  nent 
regarder  comme  dépenses  annuelles,  ni  le  seizième 
dn  aux  municipalités, Ri lesfrai8devettte,estlmation 

et  contribution  des  domninrs  nntinnaux.  Ces  objjell 
devant  être  considérés  comme  des  dettes  fictives. 

Apr^s  vous  avoir  soumis  les  détails  et  le  montant 
de  la  detle  publique  non  viagère,  au  1"  août  der- 
nier, je  vais  vous  présenter  les  vues  que  votre  com- 
mission .1  cru  devoir  vous  proposer  pour  h  Ui  i  la 
liquidation  de  cette  dette,  retirer  et  annuler  les  au- 
eirns  titres  de  «l!anci,  ne  former  qu'un  titre  unique 
pour  toutes  les  cn^inres  sur  la  republique,  réçler  le 
mode  aiuiui  1  de  iiaiemeiit  dans  les  distritls,  dégager 
la  comptabilité  de  toutes  les  pièces  et  des  embarras 
actuels,  admettre  la  dette  publique  en  paieuicut  des 
domaines  nationaux  à  vendre,  atin  d'en  hâter  et  fa- 
voriser la  vente .  eidln  pour  retirer  de  la  circulaliuu 
des  assignats  ayant  cours  de  monnaie.  Toutes  ces 
opérations  exigent  un  grand  ensemble.  Nous  noua 
estimerons  heureux,  si.  dans  notre  plan,  nous  avons 
obtenu  quelquM>udt  des  résultats  que  nooa  nous 
sommes  proposés. 

La  |)riiicipale  base  du  projet  de  votre  commission 
pour  annuler  promptcment  tous  les  anciens  UtNi 
de  créances,  pour  simplilier  les  mutations,  les  oppo- 
sitions et  la  comptabilité  et  pour  fikciliter  le  paie- 
ment annuel  dans  les  chers-lieux  de  district,  consiste 
à  former  un  livre  qu'on  appellera  orand-iivrt  de  \a 
délie  fiMtgUt.  il  sera  composé  Sun  ou  plusieurs 
volumes;  on  y  inscrira  toute  la  dette  non  viagère; 
chaque  créancier  y  sera  crédité  en  un  seul  et  même 
artirle,  et  sous  un  même  numéro,  du  produit  net, 
sans  déduction  de  la  contribution  loucière,  des  ren- 
tes provenant  de  la  dette  constituée  et  des  intérêts 
annuels  qui  sont  dus,  ou,  lorsqu'ils  ne  seront  pas dé- 
ternnnésa  raison  de  5  pour  100,  sans  retenue  de  la 
contriluitiou  fiiin  iiVc,  <!i'S  capitaux  pruvi  iiaut  de  la 
detle  exigible  à  terme,  ou  de  la  delû  exigible  aoii- 
mise  à  la  liquidation. 

Ainsi,  un  propriétaire  d'un  contrat  pour  un  capital 
de  5,000  liv.,  (lont  la  rente  au  denier  100,  sans  dé- 
duction de  la  contribution  foncière,  est  d'un  produit 
net  de  50  liv.,  sera  crédité  sur  le jgrand-livre  pour 
eette  demifre  somme;  s'il  est  oreandex  en  même 
temps  d'un  effet  au  porltMir,  de  2,000  liv.  de  capital, 
dont  le  produit  nel  est  so  liv.,  il  sera  crédite  de  80 1. 
sur  son  même  comiite  :  si  sa  créance  de  2,0UU  liv. 
n'a  aucuu  intérêt  déterminé,  on  le  créditera  sur  le 
grand-livre,  à  raison  du  dénia*  10  de  son  capital  : 
enfin,  s'il  I  st  propriélaire  d'une  créance  soumise  à  la 
liquidation  d  lui  capital  de  4,000  liv.  portant  5  pour 
luo  d'intérêt  avec  la  retenae  de  la  contribution  fon- 
cière, il  sera  crédité  sur  le  nand-livfet  A  son  néoM 
compte,  pour  une  somme  de  100  liv. 

Par  cette  opération  simple  et  facile,  toute  la  dette 
publique  non  viagère  reposera  sur  un  titre  unique; 
onverradisnaraitre  de  suite  tous  les  parchemins  et 
paperasses  de  l'ancien  régime;  toute  la  science  des 
iinanciers,  pour  connaître  la  dette  publique,  consis- 
tera dans  une  adtlition  du  grand-livre. 

Celle  idée  u'est  pas  nouvelle  ;  elle  a  été  employée 
Utilement  en  Angleirrre,  lorsqu'on  consolida  1^  S 
et  4  pour  ino,  ou  qu'on  créa  1  omnium.  Cette  opé- 
ration est  très  politique,  j'ose  même  dire  nécessaire 
à  la  révolution,  puisoue  dans  ce  moment,  oii  il  pt  ut 
exister  des  opinions  ue  monarchie  ou  de  contre-ré- 
volution, les  personnes  qui  espèrent  le  retour  de 
l'ancien  régime,  lorsqu'ils  ont  un  placement  à  faire, 
donnent  la  pn  lerenee  aux  litres  consentis  au  nom 
des  rois,  comme  ils  agiotaient  sur  les  assif^uats  à  face 
royale  ;  c'est  à  cette  seule  cause  qu'on  doilaltribuer 
l'avantage  de  4  pour  100  qu'on  accorde  àttx  «Miaai 
emprunta  sur  Temprunt  natioiial,  quoique  fano» 
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tfoDiië  ptr  le  roi ,  qae  tt»  houMMi  paritiieut  re- 

l'iusieur^créancifrspn  contrats  provfnnnt  de  r«n- 
wa  régime  ou  des  corp^  etcomiMcniefl  supprim<'s, 
kêfumat  «Hgueusemeat  aa  lieo  m  ff  tirer  les  titres 
nourris.  Le  corps  ecNistitiMtit  tviH  n#ine  perinis 

aux  rn  anriprs  du  ci-drvant  clcrR*'  d'employer  Iflirs 
créaitces  eu  paiement  des  domaines  nattunaux  ;  mais 
tonta  wt  opéritioutnidMti  démtiiNr  tes  anciens 
titres  n'ont  eu  pretqoe  «oaiQ  succès;  cens  qui  espè- 
rent on  farorisent  la  contre-rihrolulion  disent  :  Gar- 
dons nos  litro!5  dr  Louis  XIII ,  \IV.  XV  et  XVI, 
des  ci-devant  Etats  provinciaux,  du  oérunt  clergé, 
des  parlements,  des  eours-drs-aides  il  de  tontes  les 
autres  corporations  su pprtnu'cs,  parceqiir  tnu^  c«'s 
établissements,  si  chers  a  nos  Cfeur^.peuvrtit  ressus- 
citer, et  nous  osp«»rons  qu'ils  rc^siisritcront;  alors, 
en  nous  présentant  à  nos  seigneurs,  nous  leur  di- 
roas:«  Prndant  tos  longues  souffrances,  pendant 
fotw  absence  et  pendant  l'intorrègue  des  lois  et  le 
|ltean>he  de  r.-innrchie,  qunnd  tout  le  monde  vous 
•btnoonnait,  nous  \nu%  *'ti-)iis  unis  de  creur  et  d'o- 
pinions; si  nous  avons  consenti  à  recevoir  les  rentes 
dintérf'ts  aue  vous  nous  deviez,  c'ritall  pour  ériter 
que  les  fonas  n<'  fussent  employés  contre  vous  ;  mais 
nous  avons const^rvé  soigiipusehienl  les  nnrirri<;  titres 
que  vous  avii  r  souscrits;  nous  n'avon-,  ni  c  tili.incc 
qu'en  vous,  et  nous  n'avons  vonlu  reconnaître  pour 
nos  débiteurs qne  le  clerjgé,ou  la  noblesse,  on  le  roi. 
Vous  di  vr?  (loue  nous  favoriser.  Ruiiu  z  t'Mi<;  ri'iix 
nui,  av  ilit  cru  à  la  république,  oulobt  i  aux  prctta- 
dues  lois  :  la  drite  sera  diminué  d*aalint,  «(notn 
créance  sera  plus  assurée.  • 

Cêst  de  ces  Idées  chimériques  que  s*aliaente  la 
anperstili  'n  inoii.irchique;  détruisons  donc  tout  ce 
qoi  peut  lui  servir  (l'alirnont;  que  l'inscription  sur  le 

Éraiid-livie  soit  le  t  iinln  nu  des  anciens  contrats  et 
s  titre  unique  et  rondameutal  de  tous  les  créanciers  ; 
que  la  dette  contracttV  par  le  despotisme  ne  puisse 

S lus  ôlrc  distiii^rnt-V  de  celle  qui  a  été  contractée 
epuis  la  rcvoluliuii,  et  je  déGc  à  monseigneur  le 
despotism**,  s'il  ressuscite,  de  reconnaître  son  an- 
cieooe  dette,  lonqu'elle  aera  eonfondue  avec  ta  notn 

Cette  <^iératiori  Tiit--.  vous  verrez  le  capitaliste, 
qnid^re  un  roiparcequ  il  .>  un  rr>i  (ioiir(iél>iteur,et 
qu'il  craint  de  pérore  sa  cr<  .um-  si  s.  m  débiteur  n'est 
pas  rétabli,  désirer  la  république  qui  sera  devenue 
sa  di^itrice,  parcequ'l!  craindra  de  perdre  son  capi- 
tal en  la  |)eraant. 

C'est  au  moment  où  l'acceptation  d'un  gouverne, 
ment  répabUealtt  vient  d'èirc  d^iosée  dans  cette  ,ir- 
ehe  sacrée  ;  au  moment  où  vous  venes  de  lier  le 
faisceau  départemental,  pour  prouver  l'unité  et  Hn- 
divisibilité  de  la  république  ,  i|ue  vous  devez  cnnso- 
lider  la  dette  publique  et  l'inserire  sur  le  faraud- 
livre;  VOOS  prouverez  par-lù  que  la  république , 
voulant  respecter  les  dettes  contractées  par  le  des- 
potisme ,  s'empresse  de  les  déclarer  dettes  républi- 
caines, en  fournissant  un  titre  n'niililicain.Si  l'ancien 
régime  eût  pu  revenir,  certes  il  n'eût  pas  été  aussi 
loral. 

Nous  avons  cru  que  l'inscription  sur  le  grand- 
livre  ne  devait  pas  rappeler  les  capitaux ,  et  qu'on 
ne  devait  y  porti-r  que  le  nrt  [.roduit  drs  renti  s  ou 
des  intérêts,  aQu  ue  faire  disparaître  ces  capitaux 
liclift  an  demer  cent,  au  denier  quarante,  etc., 
ces  retenues  des  vingtième,  quinzième,  dixième, 
ànquième,  10  sous  pour  liv.,  etc.,  nui  rapjx  lient 
♦anciennes  injustices,  sans  aucune  utilité,  |mi>qne 
lors  des  transnissioiis  de  ces  propriétés,  elles  ne 
•ontcakoMes  dans  les  partages,  ventes,  etc.,  que 
ffMrnscafttal  à laisoB  de  lenr  produit  net  D'ail* 


leurs ,  lorsque  la  nntlon  s'est  chargée  de  l'attelenne 

dette,  elle  ne  s'est  oblij!''p  de  In  payer  que  sur  le 
phd  de  son  produit,  it  l'époque  où  elle  s'en  est 
chargée. 

En  ne  faisant  pas  mention  du  capital,  la  nation 
aura  toujours  dans  sa  main  le  taux  du  crédit  public. 

Un  débiteur  en  rente  pi'i-|M'liirlle  nyniit  loujniirs  le 
droit  de  se  lil>érer,  si  une  inscription  de  50  liv.  ne 
se  vendait  sur  la  place  qne  800  liv.,  la  nation  pour- 
rait offrir  le  remboursement  de  60  liv.  d'inscription 
sur  le  grand-livre,  sur  le  pied  du  denier  dix-huit,  ou 
moyennant  900  liv.  Dès  ce  moment  le  crédit  public 
monterait  au-dessus  de  ce  cours,  ou  la  nation  ga- 
gnerait sans  injustice,  en  se  Hliérant,  un  dixièmedn 
capital,  puisque  le  créancier  serait  le  maître  de  gar- 
der sa  rente  ou  de  recevoir  son  remboursement  ;  au 
lieu  que  si  on  inscrivait  le  cnpiijd.  er  ifp  (  [HT  iiidn 
serait  impossible,  ou  aurait  l  oir  d  une  banqueroute 
partielle. 

Nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  Fflt  juste  de  dédnire 
avant  l'inscription  le  motitnnt  de  la  contrilmiion 
foncière,  à  laquelle  certaines  rentes  ou  m!rri'l-<  t  <t\t 
assujétis,  cette  contribution  ayant  été  établie  depuis 
que  la  nation  s'est  chsrgde  d'aeauitier  la  dette, 
li'ailleurs,  nous  vous  proposons  ne  décréter  que 
toute  la  dette  piiltliqiie  inscrite  snr'Ie  grand-livre 
sera  taxée  an  principal  de  la  confnluili'in  (diieière, 
ce  (|ui  serait  pour  lors  une  double  imposition,  et  se- 
rait une  injustice. 

Il  ne  pourra  être  fait  aucune  inscriptit>n  nii-d<^. 
sous  de  50  liv.,  afin  de  ne  pas  multiplier  lf  nombre 
des  créanciers; si  cette  disposition  est  adoptée,  vous 
serez  obligés  de  décréter  que  toutes  les  créances  au- 
dessous  de  f  ,000  Hv.  de  capital  et  tons  les  eontnils 
au-dessous  de  50 1.  Mtdonntn seront  rembomrsés 

en  as.signaLs. 

Vous  devef  faire  aussi  une  exception  en  faveur 
des  crésnciers  de  la  nation,  de  3,000  liv.  de  capital 
et  au-dessous,  provenant  de  la  liquidation,  et  contf> 

niier  de  les  rembourser  en  assignats.  Déjh,  par  vo- 
tre décret  du  17  juillet  dernier,  vous  avez  consacré 
cette  disposition:  vous  avez  pensé  qu'un  citoyen 
auquel  il  n'était  dû  que  ce  capital,  après  avoir  perdn 
son  état  par  les  diverses  suppressions  nécessitées 
par  la  révolution,  pouvait  avoir  besoin  de  ses  fonds 
pour  se  procurer  une  nouvelle  profession,  et  pour 
mettre  à  prolil  son  industrie. 

Ces  motib  méritent  d'être  nris  en  r  nn^idération 
par  une  assemblée  qnl  a  adopn  les  pu  uni  es  démo- 
cr  itiques,  piii';.|u'ils  tendctttA  favoriser  les  citoyens 
les  moins  fortunés;  u.ais,  en  décrétant  cette  excep- 
tion, vous  éviterez  qu'elle  ne  tourne  au  profit  de  ces 
agioteurs  oui  ne  négligent  aucun  moyen  pour  s'en, 
richir  aux  dépens  dn  pauvre  on  de  là  nation.  Dé|à' 
ils  se  sont  empresses  ri'accapnrcr  l'i  vil  prix  les  créan- 
ces au-dessous  de  ;<,ooo  liv.;  déjà  ils  en  sont  pos- 
sesseurs pour  des  sommes  très  considérables.  LO 
moyen  le  plus  sûr  pour  déjouer  leur  opération  sera 
de  réunir,  lors  de  la  liquidation,  toutes  les  sommes 
dues  à  un  même  citoyen  ;  et  si,  par  leur  n'utiion,  la 
somme  capitale  excède  3,000  liv.,  clic  sera  inscrite 
sur  le  grand-livre  comme  les  créances  au-dessus  dé 
celte  somme. 

Pour  obtenir  la  connai<tsance  de  tous  les  tftm 
d'un  même  propriétaire,  chaque  créancier  sera  tenu 
de  fournir  une  déclaration  signée,  contenant  l'énon* 
ciation  des  diverses  créances  ou  réclamations  sur  la 
nation,  qui  lui  appartiennent,  soit  directement  ou 
par  cession  et  transport,  et,  en  cas  de  fausse  dé- 
clara t  i  on,  il  sera  décnn  de  ses  draita  envers  la  répn* 
biique. 

Vous  excepteres  sussl  les  emprunts  faits  et  stipu- 
lés pour  dtra  nmboands  en  pajs  étrangers,  lesquels 
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doîvf  lit  élrepHTi^s  d'.iprt'slrs  conditions  drsronlrals; 
voii)»|»i'i)uverfz  par-ià  le  respect  ^ue  vous  avez  pour 
toutes  les  obligations  que  la  nation  s'est  imposé; 
il  srrait  d';nllt  iirs  injuste  d'offrir  à  des  étran};ers, 

3 ni  Sf  soiil  rt'Sfi  vé  leur  reinljoiirsementen  rooimait» 
c  Irur  pays,  des  assif^iiats  nni  n'ont  aucun  cours 
chez  eux;  cet  objet  de  peu  d  iiuportance  a  clé  pa|é 
jusqu'à  présent  ainsi  que  nous  vous  le  pro|K)9ons. 

En  remboursant  les  crf^ancrs  exigibles  provenant 
de  ta  liquidation,  au  moyen  de  <4'iii$criptiun  sur  le 
grand-hvre,  vous  devez  procurer  à  ceux  qui  les  re- 
cevront, et  qui  auront  des  créanciers  ayant  une  by- 
pothèque  certaine  et  spéciale  sur  ces  propriété,  le 
droit  de  s'acquitter  en  divisant  leur  inscription,  et 
la  cédant  .sans  frais  pour  la  première  fois  senlcateut. 

Il  ne  sera  porté  sur  le  grand-livre  aucune  fraction 
en  sous  ou  deniers,  aUn  de  faciliter  les  calculs  ou 
paiements;  mats  comme  la  nation  ne  Teut  pas  dimi- 
nuer  le  droit  des  propriétaires,  nous  vous  proposons 
de  supprinii  r  les  (raclions  au-dessous  de  10  sous,  et 
d'ajouter  ce  qui  sera  nécessaire  aux  fractions  dv  lo 
sous  et  au-dessus,  pour  compléter  la  livre ,  ce  qui 
sera  une  compensation  des  pertes  arec  les  bénéfices 
que  le  h:\<;ard  peut  procurer. 

Ou  ouvrira  un  compte  de  la  nation  sur  le  grand- 
livre,  au  crédit  duquel  on  portera  toutes  les  extinc- 
tions, afin  de  reconnaître  et  constater,  dans  tous  les 
temps,  le  montant  des  diroînniions  que  la  dette  pu- 
brupie  aura  éprouvées. 

Le  grand-livre  une  fois  terminé,  le  montant  de  la 
dette  consolidée  sera  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  des  commissaires  de  la  Convention  ou  du 
corps  I^slatif,  par  les  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  et  par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique;  il  sera  ensuite  déposé  aux  arcbives 
nationales. 

Mais  comme  le  grand-livre  sera  le  titre  unique  de 
tousiescréanciers,  pour  leur  sûreté  il  en  sera  fait 

deux  copies  ;  une  s<'ra  dt'poséc  aux  archives  de  la  tre'- 
sorerie,  l'autre  restera  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  dette  publique. 

Toutps  ces  précautions  doivent  rassurer  les  créan- 
ciers, «^n'on  cherchera  peut-  être  à  intimider  en  dé- 
nat  11  Mit  ri  )>  intentions  et  en  pidilianl  des  craintes 
chimériques  sur  le  sort  du  grand-livre  et  des  deux 
eopies;  aussi  avons-nous  voulu  prévenir  Ju8qu*aux 
ndianees  qu'on  tâchera  d'inspirer. 

C'est  dans  cette  vue  sentemenl  que  nous  vous  pro- 
posons de  décréter  qu'il  <  ra  délivré  à  chaque  ci  ean- 
der  un  extrait  de  sua  uisoripiiou  sur  le  grand-livre, 
certifié  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique. 
Nous  pensons  que  cette  précaution  est  inutile;  clic 

§éuera  peut-être  la  simplicité  que  nous  désirons  éta- 
lir,  mais  elle  est  nécessitt-e  par  les  circonstances. 
Aucun  extrait  d'inscnptiou  ne  pourra  être  délivré 
qu'autant  qu'on  rapportera  les  anciens  titres  de 
créances;  ainsi  nous  remplacerons  tons  les  parclio- 
fliiisde  l'aticieu  réj^imc  )Kir  un  titre  répuMicain,  au- 
quel on  pourra  avoir  recours  en  cas  d\  vt'nenu  ut. 
,  D'après  ces  dispositions,  nous  devrions  espérer 
que  tons  les  anciens  titres  seront  bientôt  rapportés 
et  annulés;  mais  dans  un  temps  de  révolution,  à 
une  époque  où  l'esprit  de  parti  fait  les  derniers  ef- 
forts pour  conserver  la  monarchie  et  empèclu  r  l'é- 
tablissement de  la  république,  on  doit  craindre  que 
b  Dialveillanee  n'oppose  une  téristance  d'inertie; 
aussi  avons-nous  pense'  qtir  vous  deviez  dérre'ter 
que  ceux  qui  n-sident  en  1  r.iuce,  et  qui  n'auront  pas 
renus  leurs  titres  de  errance  d'ici  au  1"  janvier  pro- 
chain, seront  déchus  de  leurs  intérêts  jusqu'au 
t**  Juillet  prochain,  et  que  ceux  qui  ne  les  auront 
pas  remis  ic  1er  juillet  prochain,  dernier  déiaii  ne 
seront  plus  créancier:»  de  lu  i  cpubUquc. 


Nous  n'avons  pas  cru  devoir  ^'^rn.^rp  cette  ri;.;ueur 
sur  les  créanciers  qui  habitent  hors  du  territoire  de 
la  république,  dans  un  moment  où  toutes  les  puis- 
sances coalisées  empêchent  la  circulation  des  dé* 
et  ets,  de  crainte  de  commettre  une  injustice  envers 
des  personnes  <pii  n'auraient  paspu  eucttterce qu'il 
leur  sera  i  1 1  m  |>ossi  ble  de  connaitre. 

Un  p'us  long  délai  pour  les  elloym  résidant  en 
France  serait  dangereux,  parceque  loos  les  malveil- 
lanLj  (jm  auront  désiré  ou  favorisé  la  contre-révolu- 
tion, après  avoir  retardé  l'exécution  de-  !i  i  .  trou- 
veraient encore,  à  la  paix,  les  moyens  de  coiiM  rver 
leurs  capitaux.  Il  est  temps  d'assurer  la  punition  de 
ceux  qui  s'opposent,  par  la  force  d'inertie,  A  l'éts- 
blissetnent  de  la  république. 

Toîj'-  If  s  iitn  s  qui  erout  rapportés  seront  annulés 
et  détruits  après  leur  vcrilicatinn  déliuitive;  mais, 
comme  la  malveillance  pourrait  em.ore  conserver 
des  renseipnements  qui  entretiendraient  son  cs|>é- 
rance,  il  faut  exiger  qu'après  le  dépAl  du  grand- 
livre  aux  archives  iiali  Mi  îles,  tous  les  litres  ou  iiidi- 
catious  qui  sont  chez  les  uutaireset  autres  ofliciers 
publics  soient  rapportés  pour  être  annulés  et  dé- 
truits; il  faut  aussi  prévenir  que  les  créanciers,  en 
se  procurant  d'ici  à  cette  époque  des  extraits  uu  co- 
pies collalionnées,  ne  remplacent  les  titres  origi- 
naux ;  nous  vous  proposons  d'en  défendre  la  déli- 
vrance sous  peine  oe  dlix  années  de  fers. 

Tontes  ces  mesures  prtivpiil  paraîli  e  niitinti  n^fs 
ou  trop  rigides;  mais  lorsqu'une  naUou  se  régénère, 
il  faut  renouveler  tout  ce  qui  existe,  alin  de  détruire 
les  busses  opinions  que  de. vieux  contrats  pourraient 
conserver.  Rëpid»lieaniseB  la  dette,  nous  le  répé* 
tons,  et  tous  les  crésucien  de  la  dette  seront  répu- 
blicains. 

il  importe  ^u  crédit  public  de  Amplifier  et  faciliter 
la  vente  et  cession  des  inscriptions  sur  le  grand- 
livre;  c'est  dans  cette  vue  que  nous  vous  proposons 
de  décréter  qu'à  l'avenir  on  pourra  en  disposer 
comme  des  en  . mecs  mobilières,  sauf  |e.s  actions, 
emplois  ou  recours,  comme  par  le  passé,  contre  les 
propriétaires  actuels,  ou  leur  succession,  alin  de  ne 
pas  préjudicior  aux  intérêts  des  créanciers,  et  même 
dr  s  fanulles  nui,  dans  certains  endroits  de  la  répu- 
blique, où  la  dette  constituée  était  considérée  comme 
un  efliet  immobilier,  avaient  établi  leurs  droits  sur 
ces  propriétés. 

Les  mutations  de  propriété  se  feront  sur  la  copie 
du  grand-livre  qui  sera  entre  les  mains  du  payeur 
principal,  au  moyen  d  un  transfert  du  compté  du 
vendeur  sur  celui  de  l'acheteur,  en  indiquant  les 
numéros  et  folios  nécessaires  pour  remonter  depuis 
le  propriétaire  jouissant  jusqu'au  propriétaire  pri- 
mitif. 

Le  transfert  ne  pourra  être  fait  que  sur  la  présen- 
tation de  l'acte  de  vente  passé  devant  un  juge-de- 
paix  ou  un  notaire,  ou  des  autres  titres  translatifs  de 
>ropriété,  au  li(]iii(iateur  de  la  trésorerie,  qui,  après 
es  avoir  examinés,  délivrera  un  certificat,  d'apîèS 
lequel  le  payeur  principal  opérera. 

Chaque  mois  on  transcrira  lestran^ertssurlaeo* 
pie  du  grand-livre  déposée  aux  archives  de  la  tré- 
sorerie nationale  ;  chaque  année,  dans  les  mois  d'oc- 
tobre, novendjre  et  décembre,  on  les  transcrira  sur 
le  grand-livre  déposé  aux  archives  nationales;  pen- 
dant cette  époque,  il  ne  pourra  être  Cuit  aucun  trans- 
fert. 

Le  liquidateur  de  la  trésorerie  sera  responsable  de 
toutes  les  mutations  qu'ilaura  vériliées  et  certifiées; 
il  en  tiendra  un  rentre  particulier;  il  y  portera  le 
préds  des  pièces  qni  lui  seront  fournies*  ifen  comp- 
tera, chaque  année,  au  bureau  de  comptabilité;  il 
répondra  aux  propriétaires  de  la  validité  des  traos- 
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ferts.  La  ftociétë  doit  surveiller  ce  ToDCtionnaire  pu- 
blic, qui  dcvieut  le  vériticatrur  de  tonlrs  Irs  pro- 
priétés inscrites  sur  le  grand-livre;  mais  vous  d^vez 
srp.irrr  la  ciuiiptabilite  drs  [jit'ces  dans  ce  nio- 
ueuttfst  coutit-e  au  paveur  principal,  et  uui  retarde 
!•  reddition  de  tous  les  complet,  de  celle  des  de- 
nif'rs,  qui  no  (hnl  smiffr  r  aucun  retnnl.  Ces  doux 
fninpljbilitfb  n'ont  li  jiilturs  aucun  rapport  entre 
elks. 

Jl  sera  pavé  i  cha<}ue  transfert  un  droit  des  deux 
tinqtti^awsfle  rinscnplion,  ce  qui  équivaut  à  2  pour 
100  <!ti  rri[ft;i!,  ]itii=;rp;'i -i  ne  portera  sur  !r  ^rnnil- 
livrp  ipif  il*  revenu  ufinu»  !  ;  ce  droit  procurera  une 
augnu'iitation  de  recette  au  trésor  national,  elle 
propriétaire  j  trouvera  encore  une  éconooiie,  pui«« 
que  b  voie  de  recomlitulion,  qui  était  U  moins  oné- 
reuse, C'  Aîr-it  :  1"  un  et  un  quart  pour  cent  dVître- 
eistrement  nour  la  quittance  de  renjhourM  nient  et 
le  timbre  ae  la  minute  et  deux  expinlitions  ;  2»  un 
droit  d'hypothèque  relatif  au  capital; 3»  6  à  13  Ut. 
pour  drak  de  mutation  ;  4»  3 pour  droit  de  re> 
jel;  5«  1  pour  lOO  (retin  fristrenient  pnur  le  000* 
trat  de  reconstitution  et  le  tunbre  des  minutet 
grosse  et  ampUattiHi;  6»  le  droit  de  nouTelles  im* 
matricules. 

La  formation  du  grand-livre  racilitera  le  paiement 

annuel  dni  s  !  s  eliefs-Iirux  de  district;  cette  me- 
iture  e%l  réclamée  tlrpms  longtemps,  et  vous  eu  avez 
décn'té  le  principe. 

Pour  Texéculer»  on  formera  chaque  année,  dans 
les  mois  d*oclobre,  novembre  et  décembre,  une 

feuille  générale  (le  la  dette  publique;  tni  y  jwrtera, 
article  par  article,  toutes  les  inscripUoiis  ijn  ;^rand- 
lim;  chaque  créancier  pourra  se  présenter  à  sa 
mnnîripBlité  |)onr  indiquer  le  chef-lieu  de  district 
où  il  Tent  ^tre  [tayé  ;  il  enverra  sa  déclaration,  dans 
1rs  riittis  de  juillet,  aoât  et  scpb'iubre,  aux  cuntiiis- 
sairiâ  de  b  trésorerie,  qui  feront  dresser  autajil  d'é- 
tats particulieni  qu'il  y  aura  de  che&i-lieux  indiqués: 
ces  états  arrêtés  «t  signés  par  ces  commissaires,  qui 
vërifirront  si  leur  montant  réuni  est  ^al  i  la  fëaille 
fénérale,  seront  envo^-és  avec  les  fonds  nécessaires 
•u  receveurs  de  district,  qui  paieront  par  semestre, 
à  buirau  ont ert,  les  V*  Janvier  et  Juillet  de  eh»' 
qneaiuée. 

On  n'anra  pins  besoin  de  suivre,  pour  le  paie* 

mont,  l'ordre  alpliabi'lique  des  noms;  on  ne  spécu- 
lera plus  sur  ceux  d'Aarnn  nu  d'Antoine;  le  nom 
d'aucun  saint  ne  sera  privilégié;  lecr«Mit  puldic  doit 
s'améliorer  par  l'exactitude  des  paicmeuts;  lafaci* 
lité  de  recevoir  dans  les  districts  doit  nécessairement 
procurer  un  plus  grand  nonibre  d'acquéreurs  ; 
d'ailleurs,  cet  ordre  simpliiit^ra  les  formalités  qui, 
dans  ce  moment,  sont  une  vraie  scirnee,et  rendent 
nécessaire  l'intermédiaire  des  grippe -sous,  dont 
le  bénëûce  est  onéreux  ou  à  la  nation  ou  au  proprié- 
taire. 

Lorsqu'un  créancier  sera  porté  sur  les  feuilles  de 

Ïiiement,  le  payeur  n'aura  rien  à  vérilier;  il  lui  suf- 
ra  de  s'assurer  «|ue  celui  qui  se  présente  est  le  vrai 
créancier;  aussi  n'y  aura-t-il  aautre  fonnalité  à 
remplir,  pour  r- r>  \  ulr  le  montant  do  l'inscription, 
que  de  fournir  au  payeur  un  pouvoir,  ou,  si  c'est 
-  le  propriétaire,  une  attestation  dn  juge-de-paix  ou 
de  l'agent  de  la  république  en  pays  étranger,  qui 
crrtilie  que  le  porteur  est  réellement  un  tel,  cl  à  si- 
gner l'eniar^^ement  de  la  feuille  CB  présentant  Tcx- 
trait  de  l'inscription. 

Rons  n'avons  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  dn  ■ 
pauvre  ;  c'est  pour  le  faciliter  tjue  nous  vous  propo- 
sons de  décréter  que  celui  <iiii  ne  saura  pas  signer, 
rn  en  faisant  la  déclaration  devant  le  juge-de-paix 
au  à  l'agent  de  la  république,  en  pays  étranger, 


lorsqu'il  tirera  son  certiGcat  d'indiTidnalîté,  pourra 

donner  pniivr>ir  à  celui  oui  l'accompagnera  aémar* 

t|er  pou/  lui  la  feuille  oe  paiement;  ce  certificat, 
ourni  sans  frais,  lui  évite»  eeux  d'une  procnrn- 
tion. 

L'ordre  de  la  comptabilité  deviendra  extrêmement 

simple  :  à  la  fin  de  chaque  année,  les  payeurs  des 
chefs-lieux  de  district  enverront  les  feuilles  de  paie- 
ment émargt'os  ;  s'il  y  a  des  débets  arriérée,  ils  en- 
verront le  montant  de  la  somme  non  payée;  le 
payeur  principal ,  après  avoir  vériBé  les  nmAtes 
émargées,  renverra  aux  payeurs  de  distrii  t  !  >  récé- 
pissés qu'ils  auraient  fournis;  au  moven  de  cet 
éclinnge,  ils  seront  valablement  libérés;  la  républi- 
que n'aura  aucun  intérêt  de  leur  faire  rendre  comp- 
te, puisque  le  payeur  principal,  seul  responsable, 
surveillera  ceux  qui  lui  sont  subord<  idi  < 

Le  compte  du  payeur  principal  sera  tort  simple; 
il  réunira  toutes  les' feuilles  de  |)aiement  émargées; 
il  fera  un  état  général  des  débets  arriérés,  etil  prour 
vera  an  bureau  de  comptabilité  que  le  monlanides 
feuilles  de  paiement  est  e'gnl  à  celui  des  inscriptions 
sur  le  grand-livre  ;  qu'il  en  a  été  payé  telle  somme 
d'après  les  e'margemrnls,  ce  cjui  est  aussi  égal  aux 
sommes  qu'il  a  reçues,  et  qu'il  en  est  dû  telle  somme 
en  débets  arriérés,  dont  il  a  été  bit  un  état  partieo- 
lier. 

Ainsi,  sans  aucune,  écriture,  sans  aucune  autre 
pièce  que  les  feuilles  émargées,  Ic  compte  du  payeur 
principal  pourra  être  rendu^ugé  et  apuré  trois  mois 
après  les  deux  semestres  qdlbnneront  son  année  de 

paiement. 

La  feuille  des  débets  arriérés  sera  ensuite  divisée 
en  autant  de  feuilles  particulières  qu'il  y  aura  de 
districts  où  il  aura  eu  de  l'arriére,  pour  le  paie- 
ment y  être  fait  dans  l'année  suivante;  mais  si  le 
créaticier  iiéf;lij;e  eucore  cette  année  d'en  recevoir  le 
montant,  il  ne  sera  pour  lors  payé  qu'à  la  trésorerie 
nationale  ;  eniin  il  se»  déebu  de  Ses  débets,  s'il  né- 
glige de  les  réclamer  pendant  dnq  années;  ce  len 
une  punition  qu'il  pourra  éviter. 

Tout  créancier  qui  n'aura  pas  fait  et  euvuvé, 
avant  le  30  septenibre,&a  déclaration  pour  indiquer 
le  chef-lieu  de  district  eb  Â  veut  recevoir  le  roon^ 
tant  de  son  inscription,  sera  payé  à  la  trésorerie  na- 
tionale; celui  qui  aura  été  payé  dans  un  chef-lieu  de 
district,  et  qui, par  une  nouvelle  déclaration,  n'aura 
pas  changé  son  domicile,  le  sera  Uans  le  chef-lieu 
qu'il  aura  précédemment  indiqué  ;  sans  ces  précau- 
tions, qui  ne  punissent  que  les  négligents,  on  n'ob- 
tiendrait jamais  aucun  ordre,  et  il  Taudmit  exiger 
cha<|up  année  de  nouvelles  déclaration?  fi  1  usles 
cn  anciers,  ce  qui  multiplierait  trop  les  écritures  et 
la  correspondance,  et  générait  les  propnétairêa. 

U  y  aura  deux  sortes  d'oppositions  :  les  unes  sur 
le  remboursement  on  l'alienatiott  de  la  propriété , 
les  autres  sur  le  paiement  annuel.  Celles  sur  le  rem- 
boursement ou  l'aliénation  delà  propriété  ne  pour- 
ront (Hre  faites  qu'à  la  trésorerie,  seul  lieu  oh  les 
transferts  doivent  être  exécutés  ;  celles  sur  le  paie- 
ment annuel  seront  faites  entre  les  mains  du  payeur 
chargé  d'en  acquitter  le  montant. 

Nous  avons  conservé  les  formalités  prescrites  par 
laloidn  19 février  ITOS pour  les  oppositions, par^ 
cequ'elles  nous  ont  paru  concilier  les  droits  du  par- 
ticulier avec  ceux  de  la  nation,  et  qu'elles  sont  dé- 
gagées des  entrave  <  de  I  mcienne  jurisprudence. 

Le  grand-livre  de  lu  dette  publique  sera  d'uoo 

f;rande  utilité  pour  établir  les  contributions;  tnulet 
es  fortunes,  en  créances  tur  la  natiott,y  seront  pai^ 
faitement  connues. 

Ce  sera  un  cadastre  d'après  lequel  on  pourra  ré- 
partir l'iuipCl  avec  plus  d  égalité  que  sur  Us  ruiids 
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territoriaux;  MNA  tfifona-nous  pas  h6^\U<  mi  snil 
tmtant  de  vont  proposer  d'waiiÙétir  l'inseriptioti  sur 
le  f^rand-Hvre  au  principal  de  la  contribution  fon- 

cii  iT,  qui  sera  f\xé  chaque  onn<*c  par  le  oorps  légis- 
latif; le  paiement  en  sera  fait  par  retenue  sur  la 
ftnillo  ■nniielio. 

Mous  n'ignorons  pas  gae  cette  proposition  nit  re- 
Jetëe  par  le  corps  constituant  «pr*s  une  dteeuMon 
Bok'iincllp  ;  nous  savons  qiir  rAn^lrtrrrp  l'a  tou- 
joui-8  rejetpc;  mais  tous  ces  exemples  n'ont  pu  nous 
enlrntner.  Dans  un  gouvernemenliihre,  qui  a  pour 
base  IVgalit»',  toutes  les  fortunes  doivent  contribuer 
aux  deiMMises  publique»;  tontes  les  propriétés  étant 
parantu's  par  la  socif'té.  doivent  payer  \o  prix  de 
celle  protection;  les créani  iors  de  la  république  sont 
trop  justes  pour  no  pas  apprécier  tesneriMcsque 
la  nation  ne  cesse  (le  faire  pour  acquUler  exacle- 
ment  les  rentes  promises  par  le  despotisme  ;  d'ail- 
leurs, en  pav;int  ù  bureau  ouvert,  sans  aucune  for- 
malité, et  d'ans  les  districts,  nous  anticipons  les 
paiements  d'environ  trois  ou  quatre  mois;  nous  les 
d(<livron8  d'une  multitude  de  faux  frais  nécessités 
par  les  procurations,  droits  de  visa,  d'enregistre- 
ment, de  commissions  aux  priiipe-sfuis.  !,e  niniiiatit 
de  cette  contribution  sera  d'ailleurs  déduit  de  l.i  con- 
trfbnlton  mobilière,  payée  aetnelleoient  pu  les  ren- 
tiers ,  de  sorte  qu'on  peut  la  considérer  comme  une 
compensiilion  di  s  avanlîif;es  du  nouvel  ordre. 

Nous  avons  penst^  cpi'il  l'iait  juste  de  ne  pasassu- 
jétir  la  dette  publique  aux  sous  additionnels  de  la 
contribatien  (bnelère,  pareeque  cette  propriété  n'é- 
prouve ni  (les  améliorations,  ni  des  augmentations 
comme  les  fonds  territoriaux  ;d'ailleurs  le  puieuient 
en  sera  fiiit  sans  frais. 

Afn-ës  avoir  développé  nos  vues  pour  la  dette  pu- 
blique, nous  avons  cru  qu'il  convenait  de  vous  pré- 
senter des  moyens  d'exécution  prompts  et  faciles, 
afin  que  cette  opraliou  iinpoi  tante,  si  vous  l'adop- 
ter, n'éprouve  aucun  retard-,  nous  espérons  qu'a- 
vant le  l«r  janvier  prochain  elle  sera  bien  avancée. 

£tt  1764,  l'ancien  gouvemcmentvouUitaNinattre 
tous  les  litres  de  creanees,  et  les  rendre  t|lriformes. 
Il  créa  un  grand  établissement  de  liquidation  ;  il 
cUigea  tous  les  cn'anciers  à  rapporter  leurs  titres, 
sous  peine  de  déchéance,  et  à  recevoir  en  échange 
un  titre  nouvel.  Que  ré8ulta>t-{1  de  ce  beau  projet? 
Tnc  il' pense  ou  nue  perte  de  20  millions,  une  alar- 
me gc'uérale  et  des  réclamations  de  tous  les  créaii- 
dcft;  aussi  l'opération  ne  fut  faite  qu'à  moitié;  quel- 
ques  particuliers  firent  fortune,  et  il  se  trouva  un 
titre  nouvel  en  circulation,  sans  que  le  gouverne- 
ment eût  établi  aucun ordi«|Qiaeqnfs  leaconniis- 
sances  qu'il  désirait. 

De  pareils  eseoiples  sont  peu  propresà  donner  de 
la  couliance  ati  projet  de  rendre  uniformes  les  titres 
de  créance;  mais  vous  devez  avoir  remarque  que 
lions  n'cxci'plons  aueiiue  partie  de  la  dette  non  via- 
gère ;  ainsi  l'opération  aeragt^nérale  ;  nous  iré4:han- 
geons  plus  titre  pour  titre;  nous  rt^unissous  tontes 
\es  créances  du  même  propriétaire,  de  quelque  na- 
ture qu'elles  soient,  en  un  seul  et  même  article ,  ce 

3ui  diminuera  considérablement  le  Bopibfe apparent 
es  créanciers  de  la  république. 
Oaantk  la  dépense, rassurez-vous;  au  lieu  de  20 
millions,  elle  sera  tout  au  plus  de  440,000  liv.,  et 
c'est  celte  somme  que  nous  vous  proposons  d'y  af- 
fecter. 

11  n'est  pas  nécessaire  de  former  de  nouveaux  éta- 
bliawmems  pour  liquider  etvérilierles  anciens  ti- 
tres; nous  n'aurons  pas  même  besoin  du  concours 
de  plusu  nrs  créanciers  pour  coinmetieer  l'opéra- 
tion; les  jiuyeiirs  d(  S  lenles ri-devant  dits  del'milel 
de  ville  de  Paria  fourniront  dans  un  mois,  aux  com- 


missaires de  la  tn'sorerie  nationale,  un  état  par  or- 
dre alphabétique,  contenant  les  noms  de  famille  et 
prénoms  de  tous  les  propriétaires  de  rentes  perpé» 
tuelles,  tailles,  Intérêts  d'oflice,  droits  manuels,  et 
géneValeuient  de  toute  la  dette  constituée  dont  ils 
acquittent  les  rentes  on  inleri  Ls.  Ils  porteront  aussi 
sur  ces  états  le  produit  net  desdites  rentes,  sans  dd- 
dnelion  de  la  eontributlon  foneiire  pour  celles  qui 
y  sont  assujéties  ;  ils  y  donneront  tous  les  renseipn*'- 
menls  néces-^aires  pour  conserver  les  droits  des  tiers 
et  la  continuation  des  paiements- 

Ces  états  seront  faciles  à  dresser:  les  payeurs  coq» 
naissent  presque  toutes  leurs  parnes;  ils  «nt  d'ail- 
leurs leurs  feuilles  d'appel;  et,  en  cas  de  quelquQ 
doute,  ils  pourront  avoir  recours  à  leur  registre  ou 
sommier. 

Ainsi  nous  devMS  espérer  que.  dans  le  mots  de 
septembre,  tout  les  dtttt  seront  (burnis,  et  que  la 
dette  constituée  toottue  pourrt  f'iiMCiiiv  inr  in 

grand-livre. 

Quant  à  la  dette  exigible  ou  constituée,  soumise 
à  la  liauldation,  le  directeur-général  continuera  à 
la  liquider,  et,  an  lieu  d'expédier  des  titres  iiouvels 
ou  des  reconnaissances  de  liquidation,  il  dressera 
des  états  comme  ceux  des  payeurs,  qu'il  enverra 
comme  eux  à  la  trésorerie  nationale. 

Tous  les  propri('tairesde  la  dette  exigible  à  terme 
présenteront  leurs  titres  ou  liquidateur  qui  se  trouve 
déjà  à  la  trésorerie,  ]e(jur|  h  s  liquidera  d'après  les 
bases  que  vous  décréterez,  et  dressera  des  états  con- 
formes à  ceux  des  payeurs  des  rentes  ctdudireo- 
teur-génèral  de  la  liquidation. 

Parce  moyen,  le  payeur  principal  de  la  dette  pii- 
l)!i(iue,  qui  sera  chargé  de  rinscription  sur  le  grand- 
livre,  ne  verra  aucun  créancier,  ni  aucun  titoe  an* 
cien  ;  il  ofénn  d'après  les  états  qui  lui  stfont  four* 
nis. 

Les  payeurs  des  rentes,  le  directeur-général  de  la 
liquidation  et  le  liquidateur  de  la  trésorerie  seront 
tenus  de  remettre  au  bureau  de  comptabilité  un  dou- 
ble des  états  qu'ils  auront  fournis,  et  d'y  joindre  à 
l'appui  1rs  pièees  justificatives  de  propriété  qui  leur 
auront  été  remises  ;  ces  états  vérifiés,  le  corps  légis- 
latif prononcera  la  décharge  des  liqindaleturt,  aprèa 
avoir  entendu  le  rapport  des  eoi»main>aiirrcU> 
lants  du  bureau  de  comptabilité. 

La  nation  aura  diMir  pour  f,'arants  de  l'opératioa 
les  liquidateurs  qui  nuiojilfouiui  les  élats ,  les  véri-» 
licateurs  qui  les  auront  vériBés,  les  commissaires 
surveillants,  et  eplin  le  corps  législatif,  qui  a  la 
grande  survdllance  sur  toutes  les  opérations;  ainsi, 
il  ne  peut  T  ivoir  «iHNiiie  Giaintc  «ur  lea  «tHia  de 
l'exécution. 

Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  iostifiem 

aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  que  le 
montant  de  la  dette  publitpu'  inscrite  sur  le  grand- 
livre  est  éi,'al  aux  intt'rèls  des  sommes j)ortces  sur 
les  divers  états  qui  lui  auront  été  fournis  par  li- 
quidateurs ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  8er<n|t 
tenus  de  le  vérifier,  et  d'en  faire  le  rapport  nu  corpa 
lé.^islatif,  qui  déchargera  le  pajoui  de  &a  rcipoosa- 
bilite. 

La  dette  constituée  n'offrira  aucune  difBcuIUi  pour 
sa  liquidation,  qui  est  déterminée  par  le  produit  aet 
des  rentes  ou  intérêts;  il  suffira  de  |^[|er  Jepodn 
d'ins^  riittion  des  <liverses  parties. 

Les  rentes  et  inlérèls  appartenant  à  def^nilM 
mariées  seront  portés  PU  crifdit  de  leur  çoilMt, 
quoique  les  mansen  reçoivent  le  montant. 

L'usufruitier  ou  délé;,'ataire  devant  être  considM 
conime  propriétaire  niouieutané  du  paiement  an-, 
iiuel  de  rîn.scriplion,  sera  crédité  sous  sou  nom  et 
sur  son  comptCi  en  y  indiquant  le  propriétaire  ^ui 
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srnl  pourra  vendre  nu  alit'tier  la  proprit-tt-,  leouel 
sera  crédité  sur  son  compte  oar  la  voie  du  traDSiert, 
lorsqu'il  jaitifiera  qm  ruMHruitoodél^tkNiaoot 
,  IrnniiMfs. 

Les  rentes  on  intf'ri'ts  appartenant  en  commun  à 
divers  particuliers  seront  employés  en  un  seul  et 
même  article,  sous  le  nom  de  l'un  d'eux,  avec  indi- 
Mlion  des  co-propriétaires  qui  pourront  se  faire 
traiter  au  moyen  d'un  transfert,  de  la  portion  leur 
appartenant,  pourvu  que  la  division  ne  réduise  au- 
cune partie  de  l'inscription  au-dessous  de  50  liv. 

Vous  vous  occuperez  bientOt  des  secours  publics; 
vous  ptacem  sans  doute  les  dispenses  au'ils  néces- 
siteront dans  la  classe  de  celles  dont  le  fonds  est 
fourni  par  le  tn-snr  national.  Toutes  les  propriétés 
qui  sdiii  .ilTfctics  h  ce  service  seront  sans  doute 
mises  en  vente,  aiio  que  les  administrations  n'aient 
^os  à  s'occaper  de  rentretien,  r/naration  et  rv'gie 
des  immeubles  qui  peuvent  «"tre  dilapidas  OU  aban- 
donnés, et  qui  s'amélioreront  entre  les  mains  des 
partit  ulicrs. 

Mais,  en  attendant  cette  réformesi  utile,  rnoscon- 
•errem  à  tous  ces  établissement!  radmiofstntion 

provisoire  de  leurs  biens  et  Fa  perception  de  leurs 
rentes  ou  revenus;  vous  préviendrez  parce  moyen 
les  calomnies  de  la  malveillance,  qui  publierait  de 
suite  que  vous  enlevez  sans  remplacement  les  rere- 
mh  dû  iMumt  et  des  bdpitauz. 

Nous  vous  proposons  de  décréter  que  les  pauTres, 
hôpitaux  et  autres  établissements  de  cette  nature 
conserveront  l'admitiistration  provisoire  de  leurs 
biens  et  revenus,  et  que  les  rentes  qui  leur  sont  dues 
MT  la  Mtkw  wront  inscrites  sur  le  grand-livre,  à  la 
lettre  et  sous  le  nom  de  la  ville  ou  sont  situes  les 
établissements,  mais  en  autant  d'articles (]u'il  y  aura 
d'établissements  différents. 

Cette  disposition  ne  doit  pas  avoir  lieu  nour  les 
miles  dues  aux  fabriques.  Le  corps  légisbtir,  en  or- 
donnant la  vente  de  leurs  immeubles,  leur  conserva 
If-s  intérêts  à  4  pour  loo  du  produit  de  cette  vente; 
il  est  teni|>-(lr  f.iiie  disparaître  cette  dette  qui  entre- 
tient une  utégalité  dans  les  dépenses,  puisqu'elle 
oiet  plusieurs  patoÎMt  en  étui  dTéltler  un  luxe  et 
des  ncheases,  tandis  que  d'autres  sont  réduites  au 
simple  nécessaire.  Il  faut  que  la  nation,  qui  s'est 
cbargéc  des  frais  du  colle,  les  paie  comme  toutes 
les  autres  dépenses  ;  nous  vous  proposons  de  suppri- 
awr,  è  compter  du  l^r  janvier  proehaÎD,  les  renies 
dues  aux  fabriques,  à  la  charge  de  pourvoir  k  cette 
époque  aux  frais  du  culte,  comme  pour  toutes  les 
dépenses  ordinaires. 

La  «lette  exigible  i  terme  est  composée  :  1<>  de 
quittances  de  tinaoee  d  effets  au  porteur  dont  le  ca- 
pital et  les  intérêts  sont  déterminés  ;  les  porteurs  de 
ces  litres  seront  inscrits  sur  le  prand-bvre  poùr  le 
net  |ir"i)iiii  (les  iiitériHs  dont  ils  jouissent,  qui,  en 
général,  sont  fixés  sur  le  pied  cle  4  à  5  pour  100; 
so  d'effets  au  porteur  qui,  outre  le  capital  et  les  in- 
térêts annuels,  doivent  participer,  par  voiede  loterie, 
à  des  lots,  primes  ou  chances;  ."»<>  de  bulletins  qui, 
n'ayant  aucun  capital  déterminé,  doivent  concourir 
aussi,  par  voie  de  loterie,  à  divers  lots  ou  primes; 
#»  d'annuités  auxquelles  on  a  réuni  le  capital  et  les 
iulérè'.<.  Tous  ces  litres  doivent  être  rapportés  d'ici 
au  l*"' janvier  prochain  au  li(|uidateiir  rie  la  trésore- 
rie nationale,  sous  peine  de  perdre  les  intérêts  jus- 
qu'au l«r  juillet  1794  ;  et  au  !«' juillet  1794,  sous 
peine  d*#tK  déchus  du  capital  et  des  ialérlts.  Je  Tais 
mettre  sous  vos  yeux  les  diverses  conditiotis  de  ces 
emprunts,  alin  que  vous  puissiez  régler  les  bases  de 
leur  liquidation. 

L'emprunt  du  mois  de  décembre  1784  était  origi- 
ds  m  MilliMis;  riMMt  ce  fiitftiià 


raison  de  5  pour  100,  sans  retenue,  tiidépendaiii» 
ment  d'un  accroissement  progressif  qui  montait, 

Four  l'entier  emorunt,  à  10  millions;  de  sorte  que 
iiit<Têt  annuel  devait  coûter,  année  commune,  six 
et  trois  (in;irts  piMir  cent.  Il  devait  être  remboursé 


an  moyen  d'un  tirage  annuel  oui  se  fait  dans  le  mois 
dejanvier,  à  raison  de  cinq  mille  bitletsde  i.oooliv. 
chacun;  plus,  raeeroissemenl  progressif  des  capi- 
taux; il  reste  encore  dix  sept  tirages  à  faire. 

L'Assemblée  constituante  avait  projeté  de  rem- 
bourser cet  emprunt  en  assignats,  eu  joignant  au  ca- 
pital primitif  l'accroissement  progressif;  par  ce 
moyen,  lesprCtenrs  auraient  réalisé oe  suite  le  capi- 
tnl  et  l'accroissement  d'un  et  trois  quarts  pOUr  cent 
qui  avait  été  promis,  et  qui,  à  celte  époque,  n'était 
payable  qiie  successivement  dans  dix-neuf  années. 

Aujourd'hui  vous  devez  traiter  les  porteurs  des  ef- 
fets provenant  de  cet  emprunt,  comme  1rs  antres 
créanciers  de  la  république  ;  ils  doivent  être  crédités 
sur  le  grand-livre  des  intérêts  qui  leur  sont  dus;  il 

f;nit  drinc  tixer  le  niont:int  du  Capital <|ni  doitattrif 

de  base  à  cette  inscription. 
On  a  proposé,  dans  votre  commission,  de  ealculer 

les  intérêts  de  cet  emprunt  depuis  sa  création  jus- 
qu'à ce  jcuir,  à  raison  des  six  et  trois  quarts  par  au, 
prix  commun  promis  par  l'ancien  gouvernement  ; 
d'en  déduire  les  intérêts  et  accroissements  qui  ont 
été  payés,  et  de  joindre  aux  1,000  Ut.  du  capital 
primitii  les  sommes  en  provenant  qui  n'ont  pas  été 
payées;  ce  qui  ferait  une  augmentation  de  137  liv. 

10  sous  pour  chaque  billet  de  1 ,000  liv. 

Votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  celte 
proposition  ;  elle  a  pensé  que  le  tirage  du  mois  de 
janvier  1794  devait  être  fait  à  l'ordinaire,  afin  de  ne 
pas  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  qui  réduira  les 
intérêts;  mais  que  vous  dcMcj.  suppriiiuT  tous  les  ti- 
rages à  venir,  comme  étaut  le  produit  d'un  intérêt 
usuraire  qui  ne  doit  pas  sunrim  i  une  régénâvtion 
de  la  dette,  et  que  les  lots  qui  sont  sortis  et  ceux  qui 
sortiront  par  le  tirage  non  joints  aux  1,000  liv.  du 
capital  primitif,  serviront  de  base  aux  intérêts  qui 
doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre;  quant  aux 
billets  non  sortis,  ils  seront  inscrite  i  raison  du  de* 
nier  vingt  du  capital  primitif 

l/empruntdu  iiioiï;  de  dccemlire  1785  était  origi- 
naireinent  de  80  millions;  il  devait  être  remboursé 
en  dix  ans,  par  tirage,  à  raison  d'un  dixième  chaque 
année. 

On  remit  aux  prêteurs  des  quittances  de  finance 
aunorteurde  1,000  liv.,  produisant  5  |>our  100  d'in- 
térêt sans  retenue;  les  porteurs  de  ces  quittances 
seront  inscrits  sur  le  grand-livre  pour  le  montant  de 

CCS  i  utérêts. 

Mais,  lors  de  l'emprunt,  ou  joignit  à  chaque  quit- 
tance un  bulletin  que  les  actionnaires  originaires 
ont  pu  vendre  et  ont  vendu  séparément;  ae.^.ip, 
que  ces  bulletins  sont  aujourd'hui  une  p«upnété  de 
ceux  qui  les  ont  achetés  sépor»«iiein  «raprfes  les  lob 
existantes. 

Il  y  a  encore  24,000  de  ces  bulletins  en  circulation, 
qui  diiivent  participer  en  1794,  1795  et  1796, à  rai- 
son d'un  tiers  chaque  année,  à  des  lots  qui  montent 
à  800,000  liv.  par  an  ou  2,400,000  livres. 

Votre  commission  vous  aurait  proposé  de  suppri- 
mer les  lots  aReclés  à  ces  bulletins,  comme  étant  le 
produit  d'un  intérêt  usuraire,  s'ils  étaient  entre  les 
mains despprteors  des  quittances  de  finance;  mais 

11  les  a  eomidérés  comme  des  propriétés  appartenant 
aux  porteurs  actuels  qui  n'ont  pas  profité  du  béné- 
fice résultant  de  a*t  intérêt;  d'ailleurs  ils  représen- 
tent partie  d'un  capital  de  petite  valeur,  puisqu'ils 
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ne  se  vmdileiit  gne  70  liv.  le  mois  de  mai  dernier  ; 
ris  sont  rn  grande  partie  entre  les  mains  des  citoyens 
jKMi  .iist's,  qui  esp^^e^lt  que  la  fortune  pourra  les  fa- 
voriser; si  vous  les  siij^iriniez,  VOUS  les  pnvcfexoe 
leur  espoir  et  de  leur  tipiial.  .   .  - 

Votre  commission  a  pnisé  que  vous  deviez  décn  - 
ter  qu'il  scn  f  i',  dans  le  mois  de  septembre  pro- 
chain, un  tir  ip.  (If  vinçt-quatre  mille  bnlleùns qui 
n'ont  encori'  rti' admis  à  aunin  tir,i-o,  pour  Pexcni- 
tion  duquel  les  vingl-qualre  luiile  uuuiéros  desdits 
bullf  lins  srfont  mis  dans  une  roue,  età  mesure  qu'ils 
sortiront  il  sern  mis  dans  une  autre  roue  iea  nuit 
cents  lots  nu  primes  du  tirage  de  1794,  etSUCCfSSive- 
meotceuxdrs  années  1795  et  1796;  l<«s propriétaires 
auxquels  Usera  échu  des  lots  ou  primes  do  i.UUO  liv. 
et  au-flesstis  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  du 
nioiitaiil  (IfS  ii!ti'rr-ts  à  5  pour  100,  sous  la  déduction 
sur  le  c:.iiit.il  li  uii  ot  un  quart  pour  ceux  de  tT94,  à 
rai-soii  df  I  avance  du  paiciiionl  qui  iic  devait  être  fait 

Îue  le  i«r  avril  ;  de  six  et  un  quart  pour  ceux  de 
795,  et  de  onze  ot  un  quart  pour  ceux  do  1796. 
L'emprunt  fait  à  la  caisse  d'escompte  en  1790  était 
de  70,000,000;  on  lui  fouinit  vingt  annuiti's  de 
5,000,000  liv.,  reuilimirsaliios  dans  viii-t  aniuTs, 
une  chaque  année,  ce  qui  Taisait  le  produit  du  capital 
et  des  intérêt  à  5  pour  100  réunis.  Trois  de  ces  an- 
nuités sont  iTUihourst'os;  les  autres,  quoiqu'au  por- 
teur, sont  jusnu'à  prosout  entre  les  mains  de  la  caisse 
d'escompte,  qui  ne  les  a  pas  mises  en  circulation. 

Votre  commission  vous  propose  de  liquider,  dans 
les  trois  annuités  parées,  la  portion  du  capital  rem- 
boursée, en  calcuhiiil  intër<Hsà  5  pour  100  sur  le 
capital, jusqu'à  ré|)U4iit  du  remboursement  effectué, 
et  de  faire  inscrire  sur  le  grand-livre,  au  crédit  dos 
intéressés  à  la  caisse  d'escompte,  le  moutaut  des 
intérêts  i  5  pour  100  dés  63,879,750  livres  qni  leur 
serout  dus  d'après  ci  tte  liquidation;  et  pour  leur 
éviter  des  frais  de  luulaliou,  nous  vous  proposons  de 
les  autoriser  à  fornior  uu  état  de  ce  qui  reviendra  à 
(ihaff4in  des  co-associo's,  d'apri'S  lequel  ils  seront  in- 
Mritssur  leur  compte  particulier,  pourvu  toutefois 
que  l'inscription  ne  soit  pas  au-dessous  de  50  liv. 
Les  notaires  de  Paris  ont  prêté  à  l'aueu  ii  «ouver- 
une  somme  de  7,OO0,0OO,  pour  l.s.juels 


on  leur  avait  fourni  aussi  trente-sept  annuités  de 
420,000  Hv.  rembonrsablesdanstrente-sept  ans,  une 

chaque  année,  pour  le  paiement  du  capital  et  des 
intérêts  à  5  puur  100  reunis;  cinq  de  ces  annuités 
ont  été  ou  seront  rerobourséos  le  mois  de  septembre 
prochain;  il  faudra  faire  la  même  opération  et  les 
mêmes  calculs  que  pour  celles  de  la  caisse  d'es- 
couipte  ;  et  comme  les  notaires  de  Paris  ont  emiirunté 
cette  somme,  il  faut  les  autoriser  à  iuurnir  uu  état 
de  leurs  créanciers,  qui  serout  inscrits  sur  Isgiand- 
livre  pour  les  intérêts  qui  leur  seront  dus. 

L*ancien  gouvernement,  en  établisaant  les  divers 
emprunts  qui  composent  la  dette 'à  termî,  délivra 
aux  préteurs  dos  quitUuces  de  iinance  ou  eirol<s  au 
porteur,  auxquels  il  joignit  des  coupons  pour  l'inté- 
rêt annucljuiqu'à  leur  remboursement  :  ces  coupons 
peuvent  avoir  été  distraits  de  la  quittance  de  finance 
ou  effet  au  porteur  :  il  faut  donc,  pour  que  les  inté- 
rêts de  la  nation  ne  soient  pas  le&es,  que  les  por- 
teurs soient  tenus  de  rapporter  ceux  qui  étaient  joints 
&  leurs  titres,  qui  n'étaient  payables  qn'après  le 
1er  janvier  1794,  et  que,  faute  de  les  représenter,  ils 
en  comptent  le  montant;  sans  celte  précautiofi,  tous 
les  effets  au  porteur  de  1,OUO  livres  de  capital  se- 
raient présentés  sans  les  coupons  qui  leur  étaient 
affectés  ;  on  offrirait  la  déduction  de  leur  montant 
sur  le  capital  primitif,  ce  qui  réduirait  l'effet  au  por- 
teur à  une  somme  au-dessous  de  1,000  livres,  et 
i;ccessiterait  le  remboursement  eu  assignats,  puis 


inseripâon  «ifdeMous 


3u'il  ne  doit  être  bit  I 
e  50  livres. 

Quant  à  la  dette  provenant  de  la  liquidation,  il  ne 
sera  plus  expédié  de  reconnaissances  pour  lossorames 
au-dessus  de  3,000  livres;  celles  qui  sont  en  drcnin- 
tion  serout  rapportées,  sous  peine  de  déchéance, 
d'ici  au  l*""  janvier  prochain,  au  liquidateur  de  la 
tr^rerie.  Les  créauc  ic  rs  seront  inscrits  sur  le  gi>a  ud- 
ivre,  pour  les  inlécêts  déterminés  par  les  décreis  de 

i<]uidation. 

Mais,  d'après  la  loi  dtt  17  Juillet  dernier,  les  inté- 
rêts des  reconnaissances  de  liquidation  doivent  ces- 
ser A  compterdu  !«'  août  dernier  ;  et  ceux  qui  sont 
dus  jns(pi','i  <  olte  époque  doivent  être  joints  au  capi- 
tal ;  aujourd'hui  tuules  les  dettes  de  la  nation  devant 
être  inscrites  sur  legrand  livre,  à  compter  du  l'f  jan- 
vier 1794,  vous  devez  rapporter  les  disposiliuus  de 
cette  loi  relatives  aux  intérêts,  etdistîntjuer  ceux  qui 
dnivnii  ètrejoiiitsaucapitsLosccmqm doivent êtm 

payés  eu  assi^riiats. 

Les  intérêts  qui  sont  dus  jusqu'à  l'époquede  la  li- 
quidation ayant  loi^jours  été  joints  au  copital,  nous 
ne  changerons  rien  a  Tordre  qui  a  été  constamment 
suivi;  mais  nous  avons  i>ensé  uue  les  intérêts  qui  sont 
dus  depuis  l'époque  du  visa  ue  la  reconnaissance  à 
la  trésorerie  ou  a  la  caisse  de  l'extraordinaire,  jus- 
qu'au 1er  janvier  1794,  et  ceux  qui  seront  dus  à 
compterdu  jour  des  liquidations  jusqu'à  la  même 
époqui  ,  (Il  \  . lient  être  considérés  comme  des  rentes 
annuelles,  et, comme  tels,  être  payés  en  assignats; 
sans  cette  mesure,  vous  forceriez  un  citoyen  qui  n'a 
d'autre  revenu  que  le  produit  de  ces  rentes  couran- 
tes, de  faire  un  piaeementqni  l'obligerait  i  emprunter 
pour  fournir  à  des  besoins  urgents  et  indispensables. 

Volrecominissiona  pensé  uucvous  deviez  décréter 
que  toutes  les créancosexigiblessoumisesà  l'exameQ 
préparatoire  des  corps  adiuiuistratils,  qui  n'excéde- 
ront pas  800  liv. ,  continuorout  d'être  acquittées  sur 
les  lieux,  afin  de  faciliter  leur  rembom sèment,  et 
d'en  favoriser  les  propriétaires  qui,  en  générai,  sont 
peu  fortunés.  ^ 

Iklais  il  a  pensé  aussi  que,  pour  lés  créances  de 
pareille  nature,  au-dossus  de  800  liv. ,  sur  lesquelles  , 
il  aura  été  ordonné  des  paiements  h  compte  tie  moi- 
tié ^xcédanl  1,500  livres,  le  solde  sera  couùUéré 
comme  créances  au-dessus  de  3,000  liv. ,  et  le  ] 
priétaire  sera  crédité  sur  le  grand-livre  pour  le  I 
taut  des  intérêts  qui  seront  dus. 

Nous  avous  déjà  donné  des  détails  sur  les  dettes  des 
coiuniuiies,que  lec  orps  constituant  a  déclaré  faire 
partie  delà  Mttenafionale;  vous  avez  remarqué  que 
les  villes  et  communes  sont  obligées  de  se  libérer; 
que,  pour  y  parvenir,  elles  doivent  vendre  les  pro- 
priétés qui  ne  sont  piis  nécessaires  pour  le  service 
public;  qu'elles  doivent  y  employer  le  seizième  dtt 
bénéfice  qui  lenr  i  été  sccordé  sur  b  vente  des  biens 
nationaux,  et  qu'en  cas  d'insuffisance  elles  doivent 
imposer  1  sou  pour  livre  additionnel  aux  contribu- 
tions foncière  ou  mobilière  pour  achever  leur  li- 
bération dans  trente  années,  la  nation  se  chargeant 
d'acquitter  le  surplus  des  dettes,  sHI  en  existe. 

Nous  vous  avons  déjà  mis  sous  les  yeux  rinexét  il- 
tion  de  cette  loi,  et  les  réclamations  qui  eu  sont 
réniltées  de  la  part  des  créanciers  et  de  plusieurs 
communes,  qni  ne  savent  à  ^ui  s'adresser  pour  le 
paiement  m»  intérêts  qui  leur  sont  4ns  depnis  ai 
lonfrtemps. 

Il  est  temps  do  porter  votre  attention  sur  celte  par- 
tie, et  de  réformer  une  législation  qui  sort  do  iiréioxte 
pour  faire  sortir  des  sommes  considérables  <lu  trésor 
national.  VoosfiiverlNraaiBri  la  vente  de  pinsfenrs 

propriétés,  et  vous  assurerez  l'emploi  des  fonds  en 
provenant,  et  du  produit  du  seizième  de  béuélice 
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\ûMé  êoooràé  tar  la  rente  des  domaine*  natio- 
A  arqattter  taf  drttet,  qui  nH  efecté 

jouredlrroent  à  d^s  d>*prn<v«;  cYfm  rdmBirw,  «ou- 
»Mit  inutilMi.  qui  it  aiii  ;i:'  rjt  [i/m  heu  s'il  H^t  fallu 
ypourroir  par  drs  conli  iIuiIh  i.s  i^xtraonlinairt^s. 

U  •  para  plus  coDf  rnabie  à  Tolre  conausiioa  que 
iMtn  m  detlfs  de  eooHmnMs,  «wlneléetea  vertu 
d*anf  délibération  légalfoimt  autoritéf ,  ou  dont  le 
fonds  en  prorenant  aura  Hé  employé  pour  l'établis- 
srmrntdela  liberté,  jusqufs  et  rumpris  1«  10  aoAt 
ITM,  foasent  déclarééedeUfl»  Mtiooalct. 

Cétieépoqii»  i  Janati  ménorable,  qui  a  MniH  tatn 
les  Français  pour  jurer  l'unité,  l'indmsihilili^  de  ta 
république,  la  liberté,  l'égalité  et  la  fratrmité,  doit 
faire  disparaître  la  diflérence  et  tes  rivalité»  qui  exi»- 
tnrtentrr  diverses  comaranea;  il  fautTeniranaeeoiin 
d»  erttM  qui,  n'ayant  rieii  vffçiieé  pour  eontênfr  Ta 
rpv-  !tiff  -n.  ont  contracté  d^s  rf' tîcî;  ponr  tever  dp<? 
hontrDPs,  pour  1rs  babilhTvt  équiper,  ou  pour  venir 
an  secours  Aen  citoyens  indigente,  en  Msant  des  »- 
«rifieeeatir1e8deDrMS«etc.;  touteaeeedetleidoiveat 
Hn  i  la  charge  de  la  nation,  puisqtiVIlia  ont  étéeon» 
tract<***s  pour  la  libert»^  rdunTimie. 

Les  dëltes  eontractér«  avant  le  décret  du  corpe 
comtituant  sont  aussi  dtlUtntOionalet,  si  la  nation 
aTMiMTe  dM  propeidlét  et  dea  eréenees  qui  étaient 
•0h*tén  i  teur  paiettent  !  cette  meetire  portera  la 
consolation  dans  l'Ame  des  créanciers,  qui  ne  seront 
plus  renvovés  d'une  administration  municipale  A 
VMreb  rrr  ou  à  un  comité,  qui  les  renvoie  à  Bi>n  tour 
■ox  administnteim  qui  o'ont  pat  finumi  lee  états  de 
aitnation  qne  la  lot  oiîlonne. 

l)éi  \T\rti  ilftte»  nationales  tt-çd^îti'^  Irs  rommu- 
nes,  en  déi  larant  pr&priétéi  malutnaieg  tout  leur 
actif,  excepté  les  bienii  communaux,  dont  te  portage 
est  décrète, et  le«  meubleeetiameubles destinés  aux 
établiiaemenfs  pnbNea.  Vom  n'aurex  plus  d'admi- 
rii>-tt  .itinri*;  miiniripritr»;  qui,  avec  des  fonds  particti- 
lii^rs,  pourraient  avoir  l'idée  de  se  séparer  de  la 
CTniide  romniune;  vont  enlevcrri  aux  partisans  de 
Pancien  régime  les  moyens  de  placer  leurs  fonds  sur 
des  anciens  titres  qui  survivraient  à  une  régénération 
de  la  (li'llc;  !  innz  un  fimcinblp  1*'  i  iîp  la  ddtp 
publique,  de  queluue  part  qu'elle  provienne  ;  qu'elle 
soit  une,  eomaie  le  gouTeraement  qui  vient  d'être 
adopté. 

Les  propriétéa  deaeomnraneamoiit  administrées, 

vendues  et  pavi'rsromm<'  les  autres  biens  n.'ilinn  nix  ; 
TOUS  éviterez  des  Irais  et  une  comptabilité  effrayante, 
surtout  pour  tenir  les  écritures  qu*«ntratne  le  béné- 
fice accordé  sur  la  vente  des  domainea  nationaux. 

en  adoptant  eette  mesure,  Toot  ne  fiittes  d*atitre 
snrntire  ijiie  le  sou  additionnel  qui  devait  être  imposé 
peri«liitt(  trente  années  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière,  imposition  mal  payée,  dont  le  pro- 
duit, au  lieu  d'être  employé  au  paiement  des  dettes, 
a  servi  et  serviriiit  peut-être  i  acquitter  dM  dépenses 
inutiles,  et  q  i  <  nsi^rverait  HM  loégetité  dapt  la 
répartition  des  contributions. 

BB  ditelarant  dettes  nationales  les  dettes  des  eom- 
IMinct*  vous  obligerez  leurs  créanciers  de  fournir 
lenrf  titres  au  directeur-frénénil  .V  la  liquidation, 
dnns  le  d'''>ii  pi"'  -i  rit  [l'Hir  Ii    .niti-'-;  rri':inriers 
la  république,  sous  tea  mêmes  peines  qui  leur  sont 


liqu 
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infligées 

1  1  1  r  iivrntion  •  adopté  ta  pmposîtîon  relative  aux 
dettrj  ,  t£ii-^  ,  n'a  (tc'f'arô  prnprirlrt  nalionaies  inecellea 
qnî  apparlii  "n.  '  l  ,ti\  fi.irni'iii-  i  nmir  le  rompt»»  de«<)U«llflS 
»€!<puller«  le»  dellr»,  t  i  mviu  i  roncurrence  df  leur 
lonnn :  a  Mclaré  que  t  n  l<  t  i  b  eis  dus  par  U  nation 
Ml  conutuM»,  i»  i)iMlqu«  Dalure  au  il»  wiciit,  n«  aaroni 
■lua  pon^  tnr  !•  lin*  et  état  d«  U  mtt«  publique  ;  •ion  la 
«aai*w>  4«s  ti<adWw  mmt  |§  vaat*  datéàaiMMs  «aUMawi 


Dau  les  monkeato  de  révolution,  lonqn*{l  i  blla 
abattre  le  brtoe,  lomqnHI  t  tailv  Mre  doa  dbHs 

contre  les  ouissances  coalisées,  contre  fé&éra\\i,{,*§ 
et  contre  les  royalistes,  certains  départements  et 
districts  ont  ouvert  des  emprunts  forcés  ou  volon- 
taires; ila  oot  empninté  au  trésor  public  on  i  dei 
par^Hera  lealbndsqnf  tenr  étateatnéecaaalrea  pottr 
la  levée,  rarmrmrnt,  l'r^qinprrnent  et  aoldc  des  dt<- 
frnseurs  de  la  iiherte,  ou  pour  loumir  le  pain  aux 
citoyens  peu  fortunés  à  un  prix  au-dessous  du  cours. 
Toutra  cea  dettes,  qui  ont  été  eontraciéea  pour  in 
révolution  jusqu'au  10  andt  dernier,  doivent  ^tre 
considérées  comme  dettes  nationales,  et  les  créan- 
ciers doivent  être  inscrits  sur  le  grand-livre,  comme 
les  autres  créanciers  de  la  république. 

L«  10  aoûtaera  le  jubilé  de  toutes  les  opérations 
révoln^nnairra  «o  finmiett;  ea  len  rénooue  de 
laquelle  on  datera  pour  l'étdMinemant  oa  rocdr» 
dans  la  dette  publique. 

Dans  ce  Jubilé  ne  seront  point  comprises  les  dettes 
qni  ont  été  contractées  par  des  eommunes,  districts 
on  départements,  pour  fmimir  A  dea  dépenses  qni  ont 
eu  pour  but  de  marcher  contre  Paris  nu  contre  la 
Convention,  ou  de  s'opposer  à  la  révolution,  ces 
dépenses  devant  ItfO  à  M  dwfgs  deoeux  qui  laa  an- 
ront  ordonnées. 

Yonsetoep tereransil les dettneoiitrtetées  par  les 
communes,  d  [iirtcments  ou  districts,  pour  dépenses 
locales,  ordinaires,  administratives  ou  municipales, 
n'étant  pas  juste  que  la  nation  paie  des  dettes  qui 
n'auraient  pa<i  eu  lieu,  si  les oontribottons  n'étaient 
pas  arriérées,  et  qui  seront  aequittées  avec  les  fonds 
provenant  de  cet  in  ii'n^. 

Nous  nouss«)niin"  s  occupés  des  dettes  et  créances 
ries  c'migrés,  objet  très  intéressant  pour  la  fortuno 
publique,  et  qui  exige  la  plus  grande  surveillance. 

Pour  eonnalfre  les  parties  de  fa  dette  publique 
qui  {|  [)artienneiit  aux  émigrés,  !  s  iii  ri  ircs  de 
département  et  l'administrateur  de^;  domaine<  iialio- 
nanx  adresseront,  d'ici  au  f  janvier  prochain,  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  l'état  nomi- 
natif et  les  prénoms  «le»  personnes  émigrées  :  les  com- 
nii'.'iiii-s  lit  fii<  lerie  feront  vérilier  sur  le 
ffrand-iivre  les  somuifs  nui  leur  seront  dues;  ils  en 
lonmlront  un  état  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  et  le  montantdes  inscriptions  leur  appar- 
tenant sera  porté  par  un  transfert  au  crédit  de  Tuiiion 
de  eliamie  '  Diigjré,  pour  le  produit  être  réparti  au 
sou  la  livre,  et  d'après  l'ordre  de  coHocation.  aux 
créanciers, Jusqu'à  leur  parfail  paiement,  après  le- 
quel l'inscnption  sera  pwtée  m  crédit  du  compte  de 
la  nation,  comme  dette  éteinte  1  son  profit 

Nous  avons  |h'iis('  (in'il  convenait  d'autoriser  les 
crénnciersdesénugréi  qui  niiront  obtenu  un  eertiii- 
cat  de  collocation  utile,  de  (aire  inscrire  sur  le 
grand-livre  pour  los  intérêts  à  6  pour  400  du  moO" 
tant  de  leur  certiHoat;  cotic  faculté  sera  in  vérftablo 
emprunt  qui  évitera  If  paiement  en  assignats  d'un 
capital  qui  sera  déposé  au  trésor  national. 

L'opération  nuo  nous  vous  proposons  sera  bien 
«Tancée  au  t"  janvier  1794,  mais  elle  ne  peut  élro 
tei-minéo  que  le  i"  juillet  de  la  même  année;  Il  ftiut 
(li-tcniiincr  les  fnrnics  qu'il  fnii'lr.i  suivre  pcndaut 
ce  temps  intermédiairo  entre  le  régime  actuel  et 
celui  qni  va  a'AaMlr. 

I.c>  mites  qui  seront  dues  pour  les  deux  seme-s- 
tres  de  17'J3  et  années  antérieures  seront  acquit- 
tées d'ici  au  !«'  novembre  1 7')  i,  par  les  payeurs  et 
compUbles  qui  en  ont  été  chargés  jusqu'à  ce  Jour. 

Toutes  les  rentes  provenant  des  corps  et  compa- 
gnies SH|iiMinTS\  lî  s  tl"t' particulières  du  clergé, 
des  dettes  des  Ut^parleuieuLs,  districts  et  communes, 
qui  sont  sssujdlia  à  lu  liquidttioD,  senwtasqpttlées 
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Kr  les  ^ayenn  des  notes  de  Paris,  sur  les  certificats 
I  eonmussaire  liquidateur  qui  oti(  ^té  ou  seront 
délivré  |K)ur  les  années  1792  f  1  1793  aux  créanciers 
n'ont  pas  obtenu  de  titres  n^iivi  1>. 
Les  pajeurs  et  comptables  dresseront,  dans  le 
mois  de  norembre  179t,  un  état  général  des  débets 
arriérés;  ils  le  remettront  avec  les  fonds  qui  reste- 
ront en  leuis  mains  i  la  trésorerie  nationale,  qui, 
après  le  mois  de  norembre  lT94tScva chargée  de  les 
acquitter. 

Les  rentes  du  premier  semestre  de  rannée  1794, 

de  quelque  jinrf  qnVîlrs  proviennent,  Seront  acquit- 
tées le  l«r  juillet  u  la  trésorerie  nationale,  sur  une 
feuille  particulière  dressée  pour  ces  six  mois;  le 
-nonfeau  r^me  pour  le  ijaiement  des  rentes  com- 
nencera  au  semestre  des  six  derniers  mois  1794. 

Les  mul.Tions  qwi  ntironl  lieu  d'ici  au  juin 
1794  seront  notiliies,  pour  la  partie  de  la  dette  con- 
stituée, aux  paveurs  des  rentes;  et  pour  les  autres 
parties,  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  :  ils 
en  dresseront  des  états  qu'ils  remettront,  avant  le 
s  juin  1794,  ati  payeur  principal,  pour  les  transferts 
être  terniiut's  dans  le  mois  de  juui  17i4. 

Les  oppositions  sur  la  pruprielé  seront  faites,  à 
compter  de  la  publication  au  décret,  à  la  trésorerie 
sationsie,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
19  février  1792  :  tous  les  citoyens  qui  ont  des  hypo- 
thèques sur  la  dette  publique  seront  obliges  de  les 
renouveler  dlci  au  Juillet  im  à  la  tréseitrie 
nationale. 

Les  opposilions  snr  le  paiement  des  rentes  de  l'an- 
née 1794  et  antérieures,  qui  nnront  lieu  d'ici  au 
1"  novembre  1794,  seront  lailes  aux  payeurs  char- 
gés de  leur  paiement  :  toutes  les  oppositions  laites 
on  à  faire  seront  renouvelées,  pour  le  premier  se- 
mestre de  ITM,  i  la  trésorerfe  nationale;  et  pour 
celles  postérieures  à  ce  semestre,  au  jiréposé de» dis- 
tricts où  le  paiement  auauel  doit  être  lait. 

Jusqu'à  présent  tout  notre  projet  ne  tend  qu  i  i  ta- 
Uir  l'ordre  dans  la  dette  publique,  à  simpliUer  la 
comptsMKté,  i  ladébarrasser  de  toutes  les  anciennes 
formes,  à  réduire  les  nnciens  titres  de  cre'ance  en  un 
titre  unique  et  leoublicaui,  et  à  faciliter  le  paiement 
annuel  dans  les  aistricts.  Il  nous  reste  à  vous  déve- 
Ibnper  nos  vues  pour  retirer  des  assignats  de  la  cir- 
eiflation  :  eette  mesure,  impérieusement  réclamée 
par  les  circonstances,  mérite  toute  notre  attention, 
puisqu'elle  doit  amener  la  diminution  du  prix  des 
denre'es  et  marchandises,  et  di  j  ur  r  les  mesures  de 
nos  eonemis  qui  nous  font  uue  i^uerre  cruelle  en 
finance,  en  discréditant  la  monnaie  révolutionnaire 
qui  nous  a  mit  i  méoiede  combattre  la  coalition 
royale. 

L'emprunt  forcé,  contre  lequel  on  a  tant  crié,  et 
qui  a  servi  de  prétexte  aux  malintentionnés  pour 
Bubllerque  mnsTonlions  violer  les  propriétés,  est 

la  base  de  notre  projet.  Il  est  peut-être  nécessaire  de 
revenir  sur  les  principes  qui  vous  ont  dt'termint  s  à 
le -décréter,  alin  de  détruire  d'une  manière  victo- 
rieuse les  cîdomoics  qu'on  a  répandues  avec  tant  de 
complaisanee,  et  prouver  qu'au  contraire  il  respecte, 
conserve  et  assure  Ifs  pr^nriftés. 

Tout  le  monde  cunvj<  udra  avec  nous  que,  lorsque 
la  société  fait  des  déi)enses  exlrnordinaircs  pour  l'a- 
vantage et  l'utilité  communs,  elle  a  le  drottd'exiger 
de  tous  lescitoyens  des  contributions  proportionnées 
•ux  besoins;  les  amis  de  la  liberté  coji viendront  que 
Éi  guerre  que  nous  souteuons  contre  les  tyrans  coa- 
lises n'a  d'autre  but  que  d'établir  le  rè(;nede  la  liberté 
et  de  l'égalité  i  que,  parconséquent,  les  dépenses 
Qu'elle  entraîne  sont  ponr  l'avantage  général  et  pour 
lutililéconimiinf . 

Uest  évideul  i^uc  les  truaçais  u  auraient  pas  pu 


soutenir  onegnerre  qui  a  exigé  et  nécessité  les  plus 
grands  efforts  sans  l'établissement  d'aucune  contri. 
Bution  nouvelle,  si,  pour  acquitter  les  dépenses  ex- 
traordinaires, ils  n'avaientsuecessivement  eu  recours 
à  des  créations  et  émissions  d'assignats  qui  ont  pour 
gage  les  biens  nationaux  provenant  des  biens  ecclé- 
siastiques, domaniaux  et  des  émigrés.  Aujourd'hui 
il  importe  d'en  réduire  la  masseen  cîreulalmn, pour 
obtenir  une  diminution  sur  le  prix  des  denrées  et 
marchandises,  qui  est  réclamée  de  toutes  parts. 

Vona  ainrief  pu  sans  doute  établir  une  taxe  de 
guerre  sur  tes  personnes  qui,  par  leur  fortune,  sont 
en  état  de  la  payer,  et  par  ce  moyen  retirernne  masse 
très  considérable  d  s .  ^>iî:ints  qui  sont  en  circula- 
tion; le  ricBecl  le  pauvre  euduraienlde  suitcéprouvé 
les  heureux  effets,  puisque  celui  qui  dépensait 
10,000  livres  par  année  est  obligé  aujourd'hui  de 
dépenser  20,000  livres  i  cause  de  l^ttgmenlation  des 
deiirées  et  marchandises.  Si,  par  cette  ContribiiTidd  , 
les  denrées  diminuaient,  celui  qui  aurait  contribué 
pour  10,000  livres  les  aurait  éparpées  dans  ses  dé- 
penses ordinaires;  donc  elle  aurait  été  arcntageose 
au  pauvre  qui  n'aurait  rien  |>ayé,  et  an  riche  qui, 
en  la  payant,  l'annit  éoononuiée  sur  ses  dépenses 

orilinaires. 

Au  lieu  d'adopter  cette  mesure,  dont  la  jnstioe 
vient  d'être  prouvée,  vous  vous  contentez  d'établir 
un  emprunt  forcé  ponr  annuler  et  brAler  les  assi- 
gnats ;  vous  espérez  que  celte  mesure  procurera  des 
économies  dans  les  dé|)enses  extraordinaires,  et  vous 
priMres  l'économie  à  l'impôt.  Ceux  qui  crient  sans 
cesse  contre  les  assignats  qui  sont  en  circulation,  qui 
en  prennent  le  prétexte  pour  fomenter  des  troubles, 
réclament  déjà  contre  r>  tt!'  '  [nTation;  ces  plaintes 
ne  peuvent  partir  que  des  maluiteutionnés  qui  s'a- 
perçoivent que  cet  emprunt  va  hâter  la  vente  des 
biens  des  émt{:rrés,  ou  aes  agioteurs  qui,  ayant  acca- 
paré des  marchandises  et  denre'es,  craignent  toutes 
les  opérations  qui,  étant  av  Miii.-fiises  au  crédit  pu- 
blic, nuisent  à  leurs  odieuses  spéculations. 

Le  gage  des  assignats  qui  sont  en  circulation  re» 
pose  sur  la  valeur  des  domaines  nationaux;  la  con^ 
tre-révolutiou  arrivant,  les  anciens  possesseurs  ren^ 
trent  de  nvn  foroo  dans  Icurs  propriétés,  et  le  gage 
disparaît. 

Egoïstes,  qui  vons  plaignes  de  ee  qu'on  vous  de- 
mande des  assignats  par  un  emprunt  forcé,  voyez 
combien  la  cupidité  vous  aveugle  sur  votre  véritable 
intérêt.  Nous  pourrions  établir  dim  taxe  de  guerre, 
et  nous  nous  contentons  d'échanger  votre  assignat 
contre  un  titre  ^ui  repose  sur  le  même  gage.  Si  vous 
necroyes  pas  a  la  révolution,  l'assignat  qii'"  vous 
regretter  n  a  plus  de  valeur;  si  vous  y  cnncz,  h.itez- 
\  iii  sde  réchanger  contre  un  titre  qui  vous  procurera 
comme  lui  la  propriété  qui  faisait  son  gage.  Ah! 
croyetonous,  si  vous  voulez  assurer  votre  rortnoe, 
vos  propriétés,  et  diminuer  vo^  tli'jicnses,  travaillez 
av(  c  nous  à  retirer  les  assignais  Ae  la  circulation; 
ne  crt'cz  plus  des  embarras  en  vous  coalisant  couire 
la  république  ;  unissez-vous  aux  détenseurs  de  la  pa» 
trie;  cessez  d'être  capitalistes  toujours  odieux,  pour 
devenir  propriétaires  utiles  d'un  domaine  national, 
dont  vous  jouirez  paisiblement. 

Votre  commission  n'a  pas  perd»  de  vue  que  l'em- 
prunt forcé  remplaçait  une  contribution  extraordi- 
naire ;  aussi  les  bases  qu'elle  a  arrêté  de  vous  pronoser 
p  nrr  tit  paraître  rigides  à  ceux  quiaCBOnt  recridi  . 
ti  .i  vauce  contre  cette  opération. 

I.'enqinint  forcé  ne  sera  remboursable  qu'en  do- 
maines nationaux  à  vendre  ;  par  ce  moyeji,  ceux  qui 
V  siéront  compris  auront  intérêt  de  tmnfner  la  rév»> 

InlliiM  pour  devenir  firfqiriétnirrs  ;  il  iif  ser;i  ndrnis 
eu  paicuicut  des  duaiaiucs  iiutiouaux  que  deux  aus 
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•près  In  pnix,  nfiri  <)Uf  rcnx  rjui  y  srronl  t>i\rs  hIi.'ui- 
donocQt  leur  rcsislance  d'merUc  ou  \ts  troubles  in- 
tërïfurs  qu'ils  nous  suscitent,  qui  font  r«spoirdes 
despotes  et  tif  leurs  partisans.  Il  ne  portera  aiirnn 
inti'r^t ,  ee  qui  s*Ta  Tt-quivalent  d'un  imjiûl  oxlraor- 
diri  ini'  [  ' iidaiit  la  <liirt*r  do  ta  piierri',  (jiio  tout  le 
muitde  aura  pour  lors  intérêt  de  voir  tiuir;  les  titres 
MTont  Imurus  ne  seront  point  tniuiiiisaibles, 
pour  ôler  aux  malintentionnés  la  ressource  qup  leur 
offrirait  raj;i<>tai;p  pour  les  négocier  ;  piilin,  si  ks 
somtiu'sdi  in  iii  'r'.  5  tip  sont  pas  acquittées  d.nis  le  de- 
lai  prescrit,  1  ruipriiot  sera  converti  en  un  impôt,  et 
ne  M»  plus  renoonmbie. 

Votre  comnii<<;irtn,  en  vnm  proposant  tnutes  ces 
mesures,  a  cru  que  vous  deviez  procurer  aux  bons 
citoyens  les  moyens  de  s'en  exempter  en  prêtant  vo- 
lontairement les  assignats  qu'il  est  instant  de  retirer 
de  la  cireubtioB.  Bile  tous  propose  eoeonBéquenec 
de  décrf'ter  que  tous  les  assigîiats  ayant  cours  de 
monnaie  pourront  t'tre  convertis  en  une  inscription 
sur  le  prjud-livre,  à  raison  de  5  pour  lOo  du  capital. 
Les  personnes  qui  voudront  proliter  de  cette  faveur 
pourront  les  verser  du»  les  caisses  de  district  on  à 
la  trésorerie;  il  ne  pourra  être  fait  aucun  pr^t  ati- 
desv)usde  1,000  livres.  Les  personnes  qui  ne  s^-ront 
pas  tjjiis  le  cas  d'être  inipos  <  -  p  n  lir-  soiunie  à 
l'emprunt  force  [Huirrunt  se  rcuuir  puur  la  com- 
pléter. 

Le  jjaieinent  de  ces  inscriptions  sera  fait  à  comfiter 
du  semestre  des  six  ileriiiers  mois  de  17'J4,  cuuiuie 
celui  de  toute  la  dette  publique  consolidée  ;  la  tréso- 
rerie acquittera,  le  l«' juillet  prochain,  le  décompte 
des  int^ts  «pli  seront  «19  i  celte  époque  depait  oelle 
du  versement. 

Cette  mesure  nceessitera  un  pan  iiieat  annuel  de 
50.o(»U,i)0() .  sur  II  quel  il  faut  déduire  lO.iKlO.OOO 
pour  le  produit  de  la  contribution  foncière,  à  laquelle 
il  sers  assujétî;  maïs  ce  saisriliee  sera  moindre  que 
Celui  que  vous  avez  fait  en  mettant  en  vente  les  an- 
nuités qui  sont  dues  puur  lesdumaiiies  nationaux, 

aui  produisent 6  pour  100  netd'intérèt  ;  il  sera  moiti- 
re  que  celui  que  vous  avez  fait  en  accordant  une 
prime  de  S  pour  f  oo  a  ceux  qui  accéléreront  le  pai»> 
ment  des  domaines  iiati(iiiaux.llneser:i  (^n'niipnrent, 
carsi  nousparveiiousa  fairerentrer  1  milliard  en  as- 
signats, le  pr  i\  1<  ^  denrées  et  marchandises  doit 
éprouver  une  diminution  considérable,  et  dès-lors 
là  dépensespiiblMittes  doivent  dininiierproporiioii- 
aellement. 

Dans  ce  moment  d'inquiétude,  où  chacun  paraît 
avoir  des  craintes  sur  le  crédit  public,  la  nation  ayant 
encore  à  soutenir  des  attaques  consklérables,  nous 
dotttenoQS  du  suecis  de  cette  mesure,  malgré  l'inté- 

rt't  que  nous  vous  proposons  d'allouer  :  aussi  Pavons- 
nous  combinée  de  manière  quesa  réussite  sera  assurée 
par  la  crainte  de  l'emprunt  forcé;  nous  vous  propo- 
sons de  décréter,  dans  U  loi  relative  à  cet  emprunt, 
queeeuzmiid'td  au  an  décembre  prochain  con- 
vertiront leurs  assij^nats  nne  inscription  sur  le 
craiid-livre,  seront  admis  a  iaircdé<iuirede  leur  taxe 
la  somme  qu'ils  auront  portée  volontairement,  en 
conservant  tous  les  avantages  qui  v  sont  attachés. 

Vous  devez  donc  espérer  que  je  milliaid  ren- 
trera d'ici  à  cette  époque,  car  voici  le  raisonnement 
que  doit  faire  l'éj^u'iste  :  •  1,'assignal  à  face  royale 
étant  demoiictisé,  je  suisoblif;é  de  le  porter  au  trésor 
national,  en  paiement  des  domaines  nationaux  ou 
des  contributions,  puisqu'il  ne  me  produit  aucun 
intérêt,  et  qu'il  ne  peut  pas  m'^trc  utile  dans  les 
transactions  journalières.  Les  assignats  qui  ont  cours 
de  munuaie  sont  ou  ser' nt  !  u  ntùt  un  titre  républi- 
cain; ils  ne  produisent  aucun  intérêt;  ondemaïule 
^e  je  IcséMUiseontreaacittacripliottsarlegriiid' 


livre,  qui  si  m  Ir  mCme  titre  ri^jjublîcain  sur  leiiiu'l 
reposera  toute  la  dette  puiilique;  ainsi,  quelle  que 
•OltriSSUe  de  la  révolution,  on  ne  pourra  nas  me 
distinguer  des  autres  créanciers,  je  ne  craindrai  au- 
cune opération  particulière;  cette  inscription  me 
pi  '  lui  I  I  li- 1  i  [I  I  1  II .  ijui  me  seront  paye^scliaque 
année  par  moitié,  les  l^r  janvier  et  juillet,  à  bu- 
reau ouvert,  dans  le  chef-lieu  du  district  que  je  choi- 
erai ;  si  j'ai  besoin  de  mes  fonds,  je  pourrai  aliéner 
le  titre  qu'on  m'aura  (ourni  ;  si  je  veux,  je  pourrai 
Temploy-r  de  suite  eu  acquisition  d'un  domaine  na- 
tional ou  de»  meubles  vendus  pour  le  compte  de  la 
nation  ;  enlîn  je  serai  ezempt  de  l'emprunt  forcé. 

•  Au  tieu  que,  si  je  me  reiuse  à  porter  volontaire- 
ment mcÂ  assignats,  j'y  serai  obligé  par  une  taxe 
dans  l'emprunt  forcé  ;  on  me  donnera  en  échange  un 
titre  républicain  qtii  ne  produira  aucun  intérêt,  qui 
ne  sera  remboursable  q^ue  deux  ans  après  la  paix,  qui 
ne  sera  reçu  n  cette  époque  que  dans  une  acqui- 
sition d'un  domaine  national,  que  je  ne  pourrai  faire 
qu'à  cette  éiioqiie;  enfin,  je  ne  pourrai  pu  le  négo- 
cier à  volonté. 

>  Le  prêt  volontaire  doit  être  fait  d*ici  au  d^ 
cembre  prochain  ;  le  prêt  forcé  devra  Itre  payé  par 
tiers  en  décembre,  janvier  et  février  :  après  cette 
énoque,  si  je  n'ai  pas  payé,  j'y  serai  contraint,  et  Je 
n  aurai  plus  de  droit  à  un  remboursement. 

>  Je  vais  donc  porter  les  assignats  à  l'emprunt  vo- 
lontaire, qui  m'offre  tant  d'avantages;  je  proliférai 
dans  mes  dépenses  journalières  tfe  U  diminution 
qui  doitavoirUeuiurleprixdcsdenréesetdflsnwv^ 
cnandises.  ■ 

Ceux  qui  seront  sourds  a  leur  intérêt  personnel 
et  aux  bèsoins  de  la  patrie  doivent  être  oonsideréi 
comme  de  manrais  citoyens;  ils  ne  méritent  anoiiii 

ménagement  pour  leurs  propriétés,  et  la  républi- 
que doit  surveiller  leurs  personnes  comme  étant 
suspectes. 

votre  commission  est  persuadée  que  l'emprunt  vo- 
lontaire fera  rentrer,  d'ici  au  !«"  décembre,  1  mil- 
liai  i  11  assignats;  de  sorte  que  les  3,217,222,053  liv. 
ayant  cours  de  monnaie,  qui  étaient  en  circulation 
le  1er  aoAtdernier,serontr«duiteiS,sl7,22S,05Slir. 

La  dette  publique  consolidée  qui  sera  inscrite  sur 
le  grand-livre  montera,  lorsque  toutes  les  opérations 
que  nous  vous  proposons  seront  terminées*  savoir  : 

En  inscription  de  It  dette  consti- 
tuée, connue   62,717,164  1. 

En  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée, aoumne  à  la  liquidation.  .  .  10,4ft0,207 

Rentes  dues  sux  fabriques  sup- 
primées   ■ 

£ii  inscription  de  la  dette  consti- 
tuée du  ci-oevant  clergé   9,M3»M0 

En  inscription  des  dettes  des  com- 
munes ,  départements  et  districtt, 
estimée  sous  base  certaine  25^)00,000 

Nota.  Cet  objet  n'avait  été  estimé 
que  6  millions;  l'actif  de  la  nation 
aiwmentan  de  la  valeur  dc»pra- 
pHe^  des  eenunnnes,  qui  sont  dé- 
clarées  propriétés  nationales. 

Eu  inscription  de  la  dette  exigi- 
ble k  terme,  pour  les  intérêts  de 
41S,0ift,312iivresA6poart0O.  .  .  20,797,30& 

En  inscription  <te  la  dette  exigible 
soumise  à  la  liquidation,  pour  le.s 
intérêts  de  625,706,309  liv.  à  5  pour 
100   31,SS5,)tS 

£n  inscription  des  assignais  pour 


AveporiBr. 
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Report  rî'autrp  purt.  1 5t,tM,»M 

In  intérêts  de  l  niilliird  h  5  pour 
tM  •   50,000,009 


Total  202,802,551  I. 

Sur  lesquels  il  faut  didiiim  1rs 
créances  proveoantde  la  liiiiiidation 
•ondessoi»  de  0,000  Ht.  ,  les  effets  . 
011  itnrfiMir  nii-Hp<:soiis  de  1,000  liv. 
et  Ips  cuiurats  au-dessous  de  50  liv. 
de  rente  net,  qui  doivent  être  rem- 
boursés, et  que  nous  avons  estimé 
BM>ater  an  capital  de  57,85i  ,020  Ut. 
oonnefBMitptimide..  f,tit,9Sl  1. 

Total  de  la  dette  consolidée  qui 
«rtiitseriteiorlegrand-lim.  ,  .  200,000,000  1. 

Cette  dette  sera  imposée  au  prfodpal  de  In  contri- 
bution foncière,  qu'on  suppose  devoir  ôlrc  d'un  pro- 
duit de  40  millions;  elle  nécessitera  un  paiement 
aonuel  de  leo  pillions;  elle  mérite  donc  toute  l'at- 
tention des  représentants  du  peuple. 

Nous  n'aurions  pns  terminé  notre  trAvail  sur  la 
dette  publique,  si  nous  ne  vous  pr(*sonlions  pas  les 
moyens  d'en  opérer  le  remboursement  et  tranquil- 
liser les  créinciers;  nous  l'a  vons  combiné  de  manière 
qu'il  nous  procurera  la  rentrée  de  partie  des  assi- 
gtMts  oui  rrstrrotit  m  rirnilntion,  nprès  celle  du 
milliara  que  nous  présumons  devoir  provenir  de 
l'emprunt  volontaire  ou  forcé,  et  qu'il  llTOlltera  et 
bâtera  la  vente  des  biens  nationaux. 

Votre  commission  a  pensé  que  tous  deriex  ad- 
metfrt\  d'ici  h  In  fin  de  l'année  1794,  toute  la  dette 
publii{ue  enregistrée  en  paiement  des  domaines  na- 
tionaux (lui  seront  dâjfi^  après  la  publication  du 
décret,  à  la  cbarge  par  ceux  qui  Toudront  Jouir  de 
cette  neultë  de  fournir  en  même  temps  pareille 
somme  en  assignats;  et  pour  acr/lt'rer  cette  vfiile 
et  ce  paiement,  nous  avons  cru  devoir  assurer  à  ce- 
lui qui  achètera  et  paiera  proinutenicnt  un  avantage 
sur  celui  qui  attendrait  l'issue  de  la  révolution  pour 
oe  jlbérer.  Nous  vous  propnsofis  de  recevoir  rln- 
aGri|)tion  sur  le  gr^nd  Iivm,  (mI(  ul-'e  sur  le  pied  du 
denier  20  pour  ceux  qui  paieront  d'ici  au  1"  jan- 
vier 1794;  sur  le  piea  du  denier  18  pour  (  ux  (|ul 
paieront  du  i«'jaiiTW  au  juillet  1794;  eniiu, 
sur  le  denfer  10  ponr  ceux  qui  paieront  du  l«r  juil- 
let au  31  dt'cciiibre  1794. 

Nous  exemptons  de  l'obligation  de  fournir  des  as* 
ajgnatseeux  qui  acliéteront  les  maisons,  biitiments 
et  usines  restant  à  vendre;  ils  n'auront  à  fournir  que 
leur  inscription  sur  le  grand^livre,  d'après  les  mêmes 
calculs. 

C'est  particulièrement  pour  hâter  la  rentrée  des 
assignats  que  nous  avons  cru  devoir  n'accMder  que 
jusqu'à  (a  nn  de  1794  la  faculté  d'admettre  en  paie- 
ment des  domaines  nationaux  la  dette  publique; 
c'est  dans  la  même  vue  que  noua  vous  proposons  de 
graduer  la  valeur  de  l'inscription,  atin  que  celui  qui 
portera  promptemotl  les  aangmti jouisie  de  l'avan- 
tage que  son  empressement  procurera  à  la  ré|)u- 
blique  en  faisant  diminuer  le  prix  des  denrées  et 
man^handise.s.  Hxaminons  si  nous  avonsmBplîl'ob* 
jet  que  nous  nous  sommes  proposé. 

Tout  le  monde  conviendra  qu'en  admettant  toute 
la  dette  en  paiement  des  domaines  nationaux,  nous 
devons  augmenter  la  concurrence  dans  lej  achats; 
car  si  tous  les  créanciers  de  la  repulilupie  voulaient 
employer  ce  qui  leur  est  dû  en  acquisition  des  do- 
mainea  nationaux,  d'ici  au  le 'Janvier  prochain,  les 
Tentes  se  roontemient  à  8  milliards,  puisque  les 
SOO  millions  de  la  dette  consolidée,  calculés  au  de- 


nier 20.  produiraient  4  milliards,  et  qu'il  ftindrait 
fournir  pareille  somme  en  assiguati  pour  proliter  de 
cet  avantage. 
Il  ne  peut  exister  aucun  doute  que,  sor  le  nombre 

des  créanciers  de  la  république,  il  s'en  tronvera  qui 
achMeront  un  bien-fonds  pour  y  employer  leur  in- 
scription sur  le  grand-livre.  La  vente  des  domaines 
nationaux  doitdonc  être  accélérée  par  l'empressement 
qu'une  partie  des  créanciers  aura  d'être  remboursée. 

Ne  perdons  nasde  vue,  citoyens,  que  nous  aurons 
républicanisé  la  dette,  et  que  l'inseriptiKii  sur  le 
grand-livre,  la  valeur  des  asaienals  ou  le  domaine 
national  dépendront  également  an  euoeèt  de  la  réro- 
lîitinn. 

Nous  exemptons  les  ac(iuéreurs  des  maisons,  bl« 
timents  cl  usines  restant  n  vendre,  de  l'obligation  de 
fournir  des  assignats,  parceque  la  république  pos- 
sède un  grand  nombre  de  ci-devant  nAtels  à  Paris, 
des  églises  supprimées,  des  cloîtres  et  des  cliiltennx 
forts,  dont  il  est  essentiel  de  presser  la  vente,  afin 
d'éviter  des  frais  énormes  de  réparations,  de  garde 
et  contributions,  qui  absorberaient  tout  leur  pro- 
duit, s'ils  ne  Texcédaient. 

Cette  mesure  est  [rh  politique,  surtout  pmir  Pa- 
ris, où  il  importe  de  remplacer  les  émigrés  qui  ont 
ahandrinm'  leurs  superbes  habitations  des  fauuourgf 
Saint-Germain  et  Saint-Bonoré  ;  il  faut  nous  occuper 
du  sort  de  cette  ville  qui,  ayant  bit  des  pertes  con- 
sidérables par  In  révolution,  en  soutient  avec  mu- 
rage les  vrais  nrincipes,  ce  qui  la  met  sans  cesse  en 
butte  à  toutes  les  attaques  desennemis  de  la  liberté.' 

L'avantage  deseréanctera  n'est  pas  moins  certain. 
Avant  la  révolution,  lenrs  créances  reposaient  sur 
les  dilapidations  de  la  cour,  et  avec  ce  page  la  ban- 
queroute était  inévitable  ;  aujourd'hui  ils  pourront 
obtenir  leur  remboursement  en  un  bien-fonds  on 
eon<!erver  leur  inscription  sur  lecrand-livre. 

Qnnl  reproebe  lesnommesdeDonnefoi  pourront- 
ils  nous  Tnre  ?  Le  despotisme  nous  a  laissé  des  dettes 
et  point  d'argent;  la  révolution  nous  a  procuré  des 
biens-fonds;  nous  nous  empreiionsde  Icinflrw  en 
paiement,  malgré  les  dépenew  qne  nous  ioaimes 
obligés  de  fiiire. 

Un  propriétaire  d'une rréancr  constituée  pour  une, 
rente  d'un  produit  net  de  200  livres,  qui  était  mal 
payée,  et  dont  le  capital  n'aurait  jamais  été  rem- 
boursé, le  créancier  d* un  objet  soumis  à  la  liquida- 
lion,  on  pour  «n  effet  au  porteur  de  4.000  livres  ca- 
pital, pourra  arlieter  une  maisfin  nationale,  d'ici  au 
1er  janvier  1794,  d'une  valeur  de  4,ooo  livres,  et  la 
paver  avec  son  inscription  sur  le  CTand-livre;  s'il 
préfère  un  bien-fonds  ou  des  meubles  qui  seront 
vendus  pour  le  compte  de  la  nation,  il  sera  oblige  de 
joindre  a  son  inscription  4,000  1.  assignats  pour  une 
acquisition  de  8,000  livres.  A  la  vérité,  s'il  n'achète 
et  ne  paie  qu'après  le  Janvier  et  jusqu'au  juil- 
let 1794,  son  inscription  ne  sera  reçue  que  pour 
3,000  livres;  enfin,  s'il  attend  après  le  juillet 
jusqu'au  31  décembre  17!»  1,  son  inscription  ne  sera 
reçue  que  pour  8,200  livres.  Après  cette  époque, 
l'inscription  ne  sera  plus  admise  en  psiement  oes  éo- 
niaines  nationaux. 

Ainsi  les  créanciers  auront  intérêt  de  presser  leurs 
acauisilions  ;  ils  ^i  rr,\\l  les  ninttres  de  lixer  la  valeur 
de  leur  inscription,  de  s'en  faire  rembourser  en  tout 
ou  en  partie,  ou  de  la  conserver  pour  en  rroevoir  le 
paiement, chaque  année  à  bureau  ouvert, les  1"  jan- 
vier et  1er  juillet,  d.ihs  les  chels-licux  qu'ils  indi- 

(jnerniit. 

Celui  qui  a  4,000  livres  en  assignats  dans  son  por- 
tefeuille, et  qui  voudra  acquérir  une  matoon  natio- 
nale, en  les  portant  d'iri  au  1"  dt'cembre  dans  les 
caisses  de  district  oui  la  trésorerie  nationale,  reœ- 
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m  nm  inscription  sur  ](»  irrand-lître,  »rtt  laquelle 
il  paiera  sou  ac^uis^ition  ;  il  pourra  aussi  l'employer 
CD  paiemeot  <f  UD  birn-fond!!  ou  de  meubles  vendus 
fOiU  coffipte  de  la  nation,  en  portant  pareille  somme 
«n  MMiiiaU  ;  dan*  l'on  et  l'autre  cas,  il  ma  exempt 
d'une  taxe  de  4.000  lirres  daus  l'emprunt  forci. 
Ainsi,  cet  emprunt,  qu'on  avait  annonce  attentatoire 
à  la  propriété,  rendra  propriétaire?;  les  possesseurs 
d'assignats,  qui  n'auront  d'autre*  aacrince»  à  faire 
que  de  les  échanger,  et  de  fimliter  par  cet  éditnge 
là  diminution  drs  flrnrfcs  et  des  marchandises. 

Notre  sou!  bui,  li^us  toute  ceUe  opération,  est, 
nous  le  répétons,  de  retirer  des  assignats  de  la  circu- 
latioQ,  de  remlKMttser  la  dette,  et  d'acoélcrer  k 
▼cnfe  dea  domaines  DaHamnr» 

N  -rs  f»^pf'rnn«  qiir  rintrr  rnirni  pntrr  retirer  les 
assignats  de  la  circulation  rit  ^t  ra  illusoire;  car, 
à  tous  les  créanciers  de  la  république  voulaient  em- 
ployer leurs  titres,  d'ici  au  l«f  janvier  179*.  en 
BieM^biids,  le  rapitat  dra  M»  ntlltoiis  de  ta  dette 

Con«olidr^',  r  ilrul,'  au  d<*nier  ?r>,  niri;itrr:iit  :\  4  ttiil- 
liards;  ce  quï  neces.sitfr.Hl  la  rentrée  de  <  nul  i;in)s 
assignats.  Si  les  inscriptions  n'étaientemnl'  }  i  s  que 
depoit  le  1m  iaovter  jusqu'au  l«r  Juillet  17!I4,  le 
capital  M  ■lonwnit  qu'à  .i.fluo.ooo.ooe  livres,  et  il 
rentrerait  pareille  s» n  nip  en  as.<ùgnats;  mni^  In  na- 
tion économiserait  400  millions  sur  le  r<'iii'  <  'irse- 
OMttt  de  la  dette:  enfin,  si  elles  n'étaient  i  n  i  I  vers 
qne  depiria  le  l**  juillet  Jusqu'au  31  décembre  1794, 
le  capital  ne  monterait  qu'à  3,200,000,000  livres,  et 
on  retirerait  de  la  ciri  uliition  pareille  somme  en  as- 
signats. La  nation  aurait  ponr  lors  un  benélice  Uc 
800  millions  sur  le  remboursement  de  la  dette;  par 
ce  calcul  gradué,  elle  serait  dédommagée  des  dé- 
penses extraordinaires  que  le  retard  de  la  rentrée 
des  assignat.->  i  1 1  i  -oasionnerait- 

Votre  cofQint5sion  n'a  pas  pensé  qu'aucun  de  ces 
calculs  reçoive  son  entière  exécution  ;  mais  elle  a  es- 
timé que  la  moitié  des  créanciers  de  la  république 
voudrait  convertir  l'inseriplion  en  nn  domaine  na- 
tional; elle  a  pensé  li  <ii  ijuiMli  s'fxéeiite- 
rutit  ilaits  les  trois  époi|ue&  «ieteruitaees  pour  l'au- 
née  1 794 .  En  edoflaat  lee  beaca  de  v<Mre  commission, 
il  en  résultera  que  les  34  millions  des  inscriptions 
employées  d'ici  au  janvier  1794,  calculés  au  tie- 
nier  30,  proddir  nt  un  capital  de  €90,000^0001* 

33  millions  empluyés,du  l"Jan- 
▼ierau  i**'  juillell704,av dealer 
16,  produiront   M4,000,000l. 

33  million'!  en»ployés,du  juil- 
let nu  31  !  '  '  I  f  i-e  1704,  au  de*  ' 
nier  16,  produirunU  •  «   5a8,000,000  l. 

i,iOi|000,ooii. 

Supposons  qne  îoo  millions  de 
ce  enprtal  soient  empl'>v>'s  rn  ac- 
quisitions des  maisons,  bâtiments 
et  usines.   M0AM»,00Ol. 

Total  du  capital  des  inscriptions 
enipiovees  en  aeqnntioBi  des 

biens-fonib  1, «02, 000 ,000  I. 

Il  fandra  donc  que  les  acquéreurs  rouroissent 
«I  t794  pareille  somme  en  assieiiTits  ;  les 
3,*2t7,2'i*J,0i:i  livres  qui  étaient  en  oreiilatmii  I  - 
icr  jM^t  dernii-r  s*'rui»t  réiliiits;  lo  d'un  milliard, 
par  l'emprunt  Torcéou  volontaire;  3»  des  1,602  mil- 
lions, suivant  les  raînils  pcf  (  éiirnts  :  il  n'en  reste- 
rait doru.  a  la  lin  de  l7'Ji,  que  Cl 5, '220, 053  livres, 
•miiiicls  il  faudra  j'  ui  in-  li  s  nouvelles  créations 
que  les  circonstances  pourront  rendre  néeesiaiies. 

U  «an»  plibliqM  Mnit  poiliOr  w  Heii  de 


I  8'j  9Sft,i35  livrer,  montant  actuel  de  la  dette  eon- 
iUUa'c.  luu  millujji.s  de  paiement  annnel  ;  sur  ces 
100  iiii'ilians,  il  faudra  déduire  20  million,  de  la 
contribution  foncière;  la  nation  n'aurait  donc  A 
payer  annoellement  que  60  millions,  ce  qui  fefoit 
9,888,835  livres  de  moins  que  la  dette  constituée  ;  et 
la  dette  exigible  A  terme,  ou  provenant  de  la  liqui» 
dation,  sera  entièrement  acquittée. 

Noqi  ne  parlerons  plus  dee  «M  mUlî(»ia  d'aai» 
gmrts  dteondliaéi,  puisqu'ils  doivent  rentrer  <nîl 
au  l«r  janvier  prochain  n  pniemeilt  il8l€0i|lrliHi« 
tionsou  des  domaines  nationaux. 

Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  obtenir  Oea 
résultalB.  lie  voua  étonnes  donc  pas  de  la  rinMur  de 
IVmpnint  fereé,  puisque  ceux  qui  désirent  le  réta- 
bli- lurrit  dp  la  paix  pourront  s'en  exempter  en 
convertissant  vulonlairement  leurs  assifijnats  en  une 
inscription  sur  le  grand-livre.  Détruisez  en  m<''iiie 
lempa  font  ee  qui  sért  à  l'agiotage.  Que  le  capita* 
Haie  qui  voudra  placer  des  fonds  a  intA^t  soit 
oblige  rte  1rs  convertir  en  une  inscription  m  I  ■ 
grand-livre,  ou  de  les  prêter  à  ceux  qui  voudrout 
se  proenrer  cette  inscription. 

On  pourrait  feut-Hit  craindre  que  le  fage  dea 
assignats  qui  seront  eu  cireoTatton  ne  aoit  mêré  par 
cette  opération  :  rassurez- vous.  Il  est  dd  à  la  nation 
1,200  à  1,500  millions,  provenant  de  la  vejite  de| 
biens  nationaux,  et  6  a  700  millions  de  contribo* 
lions;  il  n'y  a  en  circulation  qne  SM  millions  d'à» 
sl^ats  démonétisé,  qui  seront  employés  k  l<>uff 
piienent;  il  restera  donr  un  excédant  <le  t^.i;,'  '  d  <  ii- 
viron  1,400  à  i,(iuu  uiiilions;  car  la  dette  pulilique 
n'est  admise  qu'en  paiement  des  biens  nationaiix  à 
vendre  :  ainsi  chaque  objet  aun  SOU  gage  séparé. 

L'opération  que  nous  vons  proposons  ne  peut 
qij'aiifimenter  la  valeur  des  M'  ii=  jui  sont  en  vente, 
par  la  concurrence  des  aciictcurs  qu'elle  anpelle; 
elle  n'augmente  pas  cependant  le  montant  aes  ob- 
jets qui  doivent  Are  rembourséi  ptr  le  produit  dee 
domaines  nationaux. 

I.a  dette  r^xi^'  I  le  â  tenue,  qnf  est  remboursée  en 
assignats,  monte  à.   415,815,313  1. 

La  dette  exigible,  provenant  de 
la  liquidation,  qui  est  admise  en 
paiement  desdomnines  nationaux, 
montt  à   098,7M,S00t* 

Les  assignats  qui  rentreront  par 
l'empruDt  nnsd  OU  votootalre  sont 
eittniéf:  i,onf>,f70o,oM  ?. 


Total  de  la  dette  actuelle,  qui, 
d'après  les  lots,  doit  être  admise 
directement  ou  indirectement  en 
paiement  des  domaines  nationaux  S,<Mf,6U^Sl  L 

Hlle  sera  réduite,  d'après  la  sup- 
position que  nous  avons  faite,  à.  .  if0OS,OOO|OOO  I* 

De  sorte  qne,  sans  coœnter  la 
plus-value  sur  la  valeur  «s  do- 
maines nationaux  qui  doit  résulter 
de  la  eoncunence  résultant  de 
l'admission  de  la  dette  publique* 
nous  aurons  affecté  de  moins  sur 
les  domaines  nalionaox   S3f  ,^5f  ,«st  t 


Si  »nrnn  créancier  ne  vent  convertir  son  inscrip- 
I  II  (  [i  !  nnaines  nationaux,  le  gage  libre  des assi- 
gnab  serait  augmenté  de  2  mititards,  et  nous  au- 
rions I  nous  oeeoper  des  moyens  qu'il  fendrait  em- 
ployer pour  vendre  ces  domaines  et  retirer  les 
assignats  de  la  circulation;  ainsi,  dans  tous  les  cas, 
l'opération  ne  peut  qu'être  utile  i  la  révolution,  et 
doit  prouver  à  a»  ennemis  queUei  sont  noa  res» 
souiets  ponr  eontlimer  la  guerre. 
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En  nrTmrftanl  toutes  les  créances  surJnrémihlique 
en  painiRiit  des  domaines  nationaux  ii  vrrulrc,  nous 
.avons  drt  nous  occuper  (lu  sort  des  cil(jycns 
«faot  des  comptes  à  faire  juger,  ne  peuvent  puait 
omenùr  leur  li<|uidation,  par  les  lenteurs  du  bureau 
dscomptabiUtt^  qui  r.-"  j)Pnv('fit  Ifuri'trc  iiiipuli-fs 

Lcsoffices  couipldlili  S,  ci'ux  dos  payeurs  et  con- 
trôleurs drs  rentes,  les  fonds  d'avance  elcaulionue- 
mcnts  des  Compagnies  de  finance  et  de  leurs  em- 
ployés actuels,  seront  de  suite  liquides  d'après  notre 

f>rojet,  sans  avoir  ëgard  au  terrue  de  leur  cornplabi- 
itë.  Le  directeur-géneTol  de  la  liquidation  joindra 
aux  étals  qu'il  doit  fournir  à  la  trésorerie  la  declarn- 
tiou  si  les  comptables  ont,  ou  non,  rempli  toutes  les 
«bligatioas  qui  leur  lODt  Huposees,  et  s'ils  sont 
quittes  envers  la  nation. 

Les  commissaires  de  la  lr«'sorerie  feront  de  suite 
o])positio»,  au  nom  de  la  nation,  sur  l'aliénation  ou 
remboursejneat  de  sa  propriété,  ainsi  que  sur  le 
paiement  aoDuel  de  rinscription  qui  sera  bite  au 
profit  des  comptables,  etc.,  qui  seront  en  retard. 

Leur  liquidation  ne  sera  plus  retardée,  les  droits 
de  la  nation  seront  conserves,  et  les  propriétaires 
pourront  jouir  de  la  faculté  qui  est  accordée  aux 
autres  créaneiersdTacquërirdesdomaines  nationaux, 
à  la  rliarçe  de  Transporter  l'opposition  faite  sur  leur 
iuscripùuu,  sur  le  aomaine  qui  sera  acquis.  Cette 
'opération  ne  peut  qu'assurer  le  pa^e  de  la  nation, 
puisque  le  propriétaire  sera  oblige  de  fournir  en 
paieinciit  une  somme  en  assignats  équivalente  au 
montant  de  son  inscription,  ce  qui  doublera  la  va- 
leur du  paj;e-hypothèque. 

il  existe  des  créanciers  directs  de  la  nation  qui, 
ayant  acquis  des  domaines  nationaux  avant  le  1er  oc- 
tâ>re  1792,  époque  à  laquelle  a  cessé  le  reonboarse- 
meiit  de  leur  liquidation,  espéraient  pouvoir  s'ac- 
quitter avec  le  montant  de  leur  créance;  il  a  paru 
juste  il  votre,  commission  de  leur  permettre  de  don- 
ner en  paicmeut  de  ces  acquisitions  l'inscription  sur 
le  grand-lim  qui  proriendra  de  leurà«nice  di- 
recte, en  la  calculant  sur  le  pied  du  denier  20.  Celte 
faveur  doit  i^lre  accordée  aux  personnes  qui,  acqué- 
reurs aussi  lies  domaines  nationaux  avant  le  l*:r  oc- 
tobre 1793,  auront  été  forcées  par  la  loi  de  reccfoir 
de  leurs  détritenrs  llnscription  sur  le  grand-Hrre  en 
paiement  de  ce  qui  leur  était  dû. 

Nous  avons  pensé  que  la  république  devait  ad- 
mettre en  paiement  de  ce  (jui  lui  est  dù  par  des  ci- 
toyens qui  sont  à  leur  tour  ses  créanciers  directs,  ou 
par  cession  forcée,  l'inscription  qui  leur  est  fournie, 
en  la  calculant  à  raison  du  denier  20,  en  eïcept.int 
les  receveurs  ou  dépositaires  des  deniers  publics,  qui 
sont  ohligé.s  de  se  libérer  avec  les  mêmes  valeurs 
qu'ils  avaient  reçues,  la  compensation  leur  étaut 
prohibée  par  Tns  précédents  décrets. 

Le  succès  de  l'opération  que  nous  vous  proposons 
dépeiui  csscjUielleiutiit  de  l'activité  de  son  exécu- 
tion ;  il  faut  donc  que  le  directeur-général  de  la  li- 

Ïuidation  aocétèrc  les  opératioiis  qui  lui  sont  con- 
ées;  nous  tous  proposons  de  raotoriser  i  liquider, 
sous  sa  responsabilité  et  sans  le  rapport  préalable  du 
comité  de  liquidation,  tous  les  titres  de  la  dette  «in- 
stituée, à  quelque  somme  qu'ils  se  montent,  ainsi 
que  les  créances  exigibles  de  3,000  livres  et  au-des- 
sous, et  tontes  les  nattriso,  Jurandes  et  offices  de 

perruqnirr. 

Vous  éviterez  les  retards  considérables  qu'éprou- 
vent les  rapporteurs  du  comitéde  la  liquidation  pour 
^tenir  la  parole,  ce  qui  oceaaîoDne  des  réclamations 
fondées  de  la  part  des  citoyens  qui  ont  perdu  leur 
état  par  la  révolution. 

Le  directeur -général  do  la  liquidation  rendra 
MmpledetesopMoiis  " 


où  elle?;  seront  renies  par  les  vériRcatenrs,  qnî  sont 
surveillés  par  des  commissaires,  et  seront  ensuite 
soiiniises  à  la  vérification  du  corps  législatif.  La  na- 
tion aura  une caraoUe  plus  certaine,  puisque  la  vé- 
rilication  sera  mite  par  des  agents  responsables,  an 
lieu  que.  dansce  moment,  le  directeur-général  de  la 
liquidation  rend  compte  de  ses  opi'rations  au  comité 
de  liquidation.  Ces  rapports  étant  surchargés  de 

Fiièces  qui  absorbent  tout  le  temps  du  rapporteur  qui 
es  vértne,  lecomité  et  l'assemblée  se  reposent  sur  sa 
loyauté,  par  l'impossibilité  uu'il  y  a  de  tout  vérifier. 

D  ailleurs,  le  cfirccteur-genéral  de  la  liquidation 
est  déjà  ciiargé  de  liquider,  sous  sa  responsabilité,  la 
dette  constituée  du  clergé  et  des  ex-Etats  provio- 
ciaux;  il  n'est  soumis  au  rapport  préalable  du  co^ 
mité  de  liquidation  que  pour  la  dette  constituée  des 
ci)r[>s  et  eompapnies supprimées,  ainsi  ce  n'est  qu'une 
ani.'inentation  d'attribution  que  nous  lui  déléguons» 
Enfin,  nous  vous  proposons  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  directeor-général  delà  liquidation  les  fonds 
et  le  local  nécessaires  pour  augmenter  ses  bureaux, 
et  nous  le  chargeons  de  rendre  compte  à  la  Conven- 
tion, à  l'époque  du  1er  janvier  prochain,  de  l'état  de 
ses  travaux,  des  objets  qu'il  aura  entièrement  li- 
quidés, de  ceux  restant  a  liquider,  du  nombre  des 
employés  qti'il  aura  pour  lors  à  supprimer.  Nous  es- 
pérons qu'en  lui  fournissant  tous  les  moyens  qu'il  a 
demandés,  il  ne  négligera  rien  pour  qu'à  cette 
époque  la  nation  puisse  entrevoir  la  fin  de  l'ojMini* 
tioii  qui  lui  est  confiée;  dans  tous  les  cas,  le  corps 
législatif  jugera  sa  conduite. 

Voici  le  projet  de  décrèt  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  :  lundi  prochain  le  citoyen  Ramcl 
vous  présentera  le  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt 
forcé.  Votre  comniasion  vous  olnerve  que  cette  loi, 
faisant  le  complément  de  notre  projet,  ne  peut 
éprouver  aucun  retard;  nous  espérons  pouvoir  vous 
soumettre,  dans  quinzaine,  un  travul  complet  sur 
les  rentes  viMères  et  les  pensions,  pour  lesquelles  il 
faudra  aossl  «bblir  un  oidre de  oompttèilité  qui  soit 
simple  et  clair. 

Arrêté  à  la  commission  des  Hnances,  le  11  août 
1793,  Fan  deuxième  delà  republique  une  et  indivi- 
sible. 

Cawiom  fiU  aM«  CnAUOT»  Oblatoai  (d'in^rs). 


Loi  décrétée  Ut  15, 16, 17  et  24  août  tTW.  Vm» 
de  la  république  une  et  indivisible; 

Qui  ordonne  U  farauttMi  d'un  gr«ié4in«  pqar  ÏMcrir*  et 
consolider  la  deUe  publique  nea  viagère  ;  la  reoin  et  an» 

nulaiion  de*  ancien»  titres  de  créance  ,  sont  peine  de  dé- 
chëaoce  ;  raccélératton  de  la  liquidat<«a  ;  la  nippremon 
des  rente* dues  aux  rabri(|iies:  la  rcconDiiMam  c  Jet  dcttet 
de<  cooimaae* ,  diipartcnienij  ei  dittricU,  comuit:  detlet 
nationales;  la  liquidation  des  ■nnuiici  etdesefTeu  au  por- 
teur; te  rcniboiinement  ou  l'inicription  de  ta  dciie  lur 
le  ^rj[iJ  livn  ;  le  paiement  aiinucl  delà  d(  iic  ]i  iUlique 
danî  le»  dulricts;  la  facalté  de  conTertir  Ici  .«s'.ignal»  eit 
une  inacripiion  >ut  le  grand-livre,  à  r^lsnn  dn  cn\(\  pour 
cent  du  capital  ;  l'admÏMion  de  la  dette  MUMiiitiée  en  paie* 
ment  de«  donainet  nalionaui  à  vendre  .  et  Paasujétitie» 
ment  de  la  dett*  coimUdée  «u  priMipal  im  la  MaiUib«h 


La  Convention  nationale,  après  avoir  cntenda  te 
rapport  de  sa  Gommianon  dealinanoes,  décrète  : 

$I« 

Du  fmtd'Uvre  delà  dette  rnhliqvt$mo»viû§èrÊ 

et  de  ton  dépôt. 

Art.  Kr,  Tonte  la  dette  publique  non  viagère  sera 


l^ii»»  ttri  Bm{I  PIn,  ra«  OwavcMn. 
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fiir^istréc,  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
créancim,  sur  un  grand-lirie,  en  un  ou  plusieurs 
voiiimes,  dont  le  modèle  cstiBIMSé  aapraetttiM- 

cr»  l  (n''»8,  9  et  10). 

II.  Chaque  cn-ancier  de  la  république  y  sera  cré- 
dite en  un  »eul  et  oi^nie  article,  et  sous  un  même 
numéro,  tant  du  produit  net  des  rentes  perpétuelles 

ili  s  iritf'ri'K  iIps  c.ipitanx  dont  il  sera  propri«i- 
taire,  aiU5i  i^u  il  sera  detcruiiiie  par  les  articles  ci- 
•pres. 

m.  Il  ne  pourra  être  hit  aucune  inscription  sur 
le  prand-livre,  pour  wie  ioaiiiM!  tu-deasons  de  ein- 

qu-iiite  livri'>;. 

IV  .  l'our  la  faciliU*  (les  calculs  et  (les  paiements, 
si,  par  In  r(  utiiuii  des  diverses  parties  de  rentes  ou 
iulrr<?ls  dont  un  mdnie  créancier  est  uropriétaire*  ou 
si  par  le  titre  actuel  il  lui  étoîl  dd  an  sous  on  de- 
niers, la  fraction  au- désunis  de  10  sous  sera  suppri- 
mée, et  il  sera  ajoute  la  fraction  ne-'es-saire  pour 
eonipli  ti  r  la  livre  à  celle  de  lu  soti»  et  au-de>>u8. 

V.  11  xra  ouvert  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique un  compte  de  la  nation,  an  erédik  duquel  se- 
ront porleVs  toutes  les  extinctions  provenant  de  sai- 
sie-i.  couliseatiotis,  ab.tiidons,  remboursements,  ou 
tic  .inlre  cause  (jne  ce  soit,  atiii  (]ii'nn  puisse 

rccouaaiire  et  constater  dans  tous  les  temps  le  mon- 
tant  drt  dimutioM  qM  lu  dette  publique  ion 
.^jiroavées. 

Vf.  Le  grand-livre  de  la  dette  publique  sera  le 
titre  unique  et  fMkhHMBtfl  de  lOtti  KtCNMieiende 
la  rtoublique. 

vn.  l*  ftrend>Nfre  de  la  dette  publique  sm  toiB- 

tné.  arrête  i  t  '«ifri!^*  par  frois  commissaires  de  la  Cnn- 
Tention  ou  du  corps  législatif,  par  les  commissaires 
de  la  trésoreile  nationale,  et  par  le  payeur  principal 
de  la  dette  publique;  il  sera  ensuite  di^oié  aux  ar- 
chives Mtioiiaiee. 

VU!,'  Il  sera  fait  dent  copies  du  grand-lirre,  nui 
ser<»nt  sommf'e^,  arrêtées  et  signées  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  Cl  Mf  Ic  piyCOr 
principal  de  la  dette  publique. 

IX.  Une  de  ces  copies  len  dépecée  m  ardiirês 
de  la  trésorerie  nationale;  Tatitre  restera  dans  les 
bureaux  du  payeur  principal  de  la  dette  publique, 
poor  servir  à  i'iuceripiioa  jonmalièfe  des  nuitattoni. 

III. 

tkt  Mi  à  fournir  par  les  pm/ntfg  Js  fWMfeS  pow 

la  dette  cojuttiuee. 

X.  Dana  un  mois,  i  compter  de  la  date  du  présent 
décret,  les  payeurs  des  renies  e»4eTaat  dites  de  TliO- 

tel  de-ville  fourniront  aux  comniissaires  de  la  tn'- 
sorerie  nationale  un  •  tat  par  ordre  alpliaheti  [ue, 
contenant  les  noms  de  famille  et  pn'noms  de  fous  les 
propriétaires  de  rentes  perpétuelles,  tailles,  intif- 
ms  d^ofliee,  droits  maaneb  et  autres  charges  non 
via;;fres  comprises  dans  leur  partie,  sans  e\r<  ption, 
et  le  produit  net  annuel  desdites  rentes,  saus  déduc- 
tion de  la  coutribollon  ftNKlèrc  pouT  cclIcs  ^ui  y 
sont  assujéties. 

Yt.  Cet  état  contiendra  aussi  TindieatkHi  des  nsn- 
fniitiers  ou  des  Ii  itnin  s,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  et 
les  autres  retiseigneiiients  nécessaires  pour  la  con- 
servation des  drwicdcc lier» alla ooBiuiuation  des 
paiements. 

\n.  tts  payeurs  comprendront  dans  ledit  état 

lentes  1e<  rentes  mentionnées  sur  leurs  rer;islrrs  ou 
Sommit  rs,  comme  devant  être  reportées  pour  le 
paiemetil  dans  les  districts. 

Xlll.  Les  rentes  qui,  eo  vertu  des  décrets,  se 
trottrentdéflnitirenwnt  éteintes  an  profit  de  la  at» 
tiOB,  celles  dont  les  arrérages  on  intérêts  a*aaniciit 


CêmimÊkm.  M*  «v. 


pas  été  payés  depuis  177C,  faute  de  présentattoQ  da 
tiuwc  nonvela  etigés  per  l'édit  de  décembre  1764 
ou  pour  toute  autre  cause,  et  celles  de  20  livres  et 
au-dessous,  qui  ont  dft  ôlrc  rejetées  des  états  des 
payeurs,  en  eX' cnliou  des  arrêts  du  conseil  du  26  dé- 
cembre 1784  et  du  lë  août  1785,  ne  seront  pas  com- 
prises dint  rélat  que  les  payeurs  doivent  firarlilr. 

XIV.  Les  payeurs  seront  garants  de  l'exactiludc 
des  états  ou  ils  fourniront,  et  qu'ils  certilieroiil  vé- 
ritables; il  leur  en  sera  fourni  une  reconnaissance 
par  les  commissaires  de  la  trcsoreriCi  ion  de  la  ii» 
vraiCott. 

XV.  !,es  paye»irs  de^  rentes  seront  tenus  de  re- 
mi^ttre,  d'ici  au  l'  f  janvier  17D4,  au  bureau  de  Comp- 
tabilité, un  douldc  des  états  qu'ils  auront  fournis  à 
la  trésorerie  nationale,  et  d'y  ioiadM  à  l'appui  les 
pièces  lustiieatitea  de  propriété. 

XVI.  Les  vériliea'eiirs  du  bureau  de  comptabilité 
vérilieront  b  sriils  états  ;  et  après  le  rapport  (les  com- 
inissairi's  surveillants,  le  C(»rps  législatif  nronoticera 
la  décharge  des  paveurs;  ces  étais  vériGes  serviront 
d'sntaot  i  la  vériUcatlon  délinitive  des  ooniptet 
qu'auront  à  rendre  I«  paycnn  à  la  fia  de  Jcnr  eier- 
cicff. 

XVII.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 

Iiourroot  disposer  pour  la  confection  desdits  états 
u«|u*à  eoncnrrrnce  de  Is  sotnme  de  40,000  livres, 
dont  30,000  seront  n'pnrties  entre  tous  les  payeurs, 
et  10,000  seront  réparties  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  aux  payeurs  qui  SJ'ront  le  plus  chargés,  et 
en  proportion  de  l'ouvrage  qu'ils  auront  eu  à  faire. 

xVItl.  A  respiration  dec  délala  fixés  pour  la  re- 
mise d(*s  états,  les  cotiunissniros  de  la  tri'sorerie  en 
Instruiront  ta  Conveiiliim  ou  le  corps  législatif;  et 
si  quelque  payeur  se  trouve  en  retard,  il  sera  con- 
damné iuoc  amende  de  10  livres  par  jour  de  Mtanl» 

<i  iir. 

D«  l'imcription  de  la  dette  cotutituét. 


XIX.  Les  créaticicrs  portés  dans  les  états  fournit 
par  les  payeurs  seront  crédités  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique,  en  un  seul  et  nu^me  article,  du 
produit  uet,  saiisi  déduction  de  la  contribution  fou* 
cière,  de  lotttcs  Ici  tentes  et  inléidu  dont  ils  jouis- 
sent « 

XX.  Les  rentes  et  Itttéretsnppnrtensntadesfhnmes 

mnriées  siTont  port<«s  au  crédit  de  leur  compte  et 
sous  leurs  noms,  quoique  les  maris  en  reçoivent  le 
moulant. 

XXI.  Les  rentes  et  intérêts  grevés  d'usufruits  ou 
délégations  seront  employés  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  au  cn'dit  de  l'usufruitier  ou  déléga- 
taire, avec  indication  du  nom  du  proprii-taire,  (jui 
seul  pourra  disposer  de  I:i  pr<iprit'te;  et  lorsque  l'u- 
sufruit ou  délégation  sera  terminé^  le  propriétaire, 
en  en  justilianî,  en  sera  crédité  amsî  qu'il  est  cx- 

rriiné  |)our  les  ninf.itions.  ,Iusi]ii'à  eelle  justification, 
usufruitier  ou  delé;^.il.nre  sera  seul  employé  sur  les 
états  des  paiements  annuels. 

XXII.  Les  rentes  et  intérêts  appartenant  en  com- 
mun I  dirers  partieulîers  seront  employés  en  un  seul 
et  même  article,  sous  le  nom  de  l'un  d  euv,  avec  in- 
dication des  ca-priqiriét;iires,  (jui  pourront,  s'ils  le 
jugent  h  propos,  faire  transporter  sur  leur  comp''» 

Krtkttlier  la  portiou  de  leur  propriété,  en  en  just 
nt  au  liquidateur  data  trésorerie  nationale,  poum 
toutefois  que  bdinwm  no  la  réduiso  pvaii'aessous 

de  50  livres. 

XXIII.  Les  rentes  et  intérêts  au  profit  des  pauvres. 
Mpitaux  et  autres  établisscmcntSi  qui,  d'après  les 
décrets,  oonserrent  l'adaiinistration  profIsoiM 
leurs  ncns  et  la  perception  de  leurs  rentes  et  leve» 
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nus,  Sf  ront  ioscrits  sur  le  çrand-livre  de  ia  dette  pu- 
blique, à  la  lettre  etKNts  le  nom  de  la  ville  où  sont 
situes  les  éublissements,  mais  «n  autant  d'articles 
qu'il  y  aura  d'établissements  di0£(tots» 

5 IV, 

XXIV.  Us  iDtérfts  et  rentes  dus  ans  fabriques,  en 

vertu  despréc<'dpnL«î  décrets,  ne  seront  point  inscrits 
sur  l« grand-livre  de  la  dette  publique;  ils  seront 
éteints  eî  Mjppnnit  s  ;iu  ;»r!  lit  di-  l  i  république,  qui 
pourvoira  a)UL  frais  du  culte,  à  compter  du  1"'  jan- 

TMT  17M. 

DutVfportiurMpis$êi  de  UauHtOim  |»0Mf  M- 
een«iaiilfMi,«tite  l«iir  tnscKpiton. 

XXV.  A  compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus  délivré 
des  récépissés  de  liquidation  pour  reconstitution; 
ceux  qui  sont  actuellement  en  circulation  seront 
touSi  à  peine  de  nullité,  rapportés,  d'id  au  jan- 
Ticrptoehain,  au  liquidateur  de  la  trésorerie,  qui  en 
dres^jera  Hcs  éint-^  frripW'S  lesquels  1^  propriétaires 
seront  inscrits  s  ir  1p  grand-livre  pour  le  montant  net 
des  intérêts  on  rentes  dont  ils  seront  créai  nier  s  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière  à  laquelle  Us 

$V!. 

JHirepiNMPlAfffW»  WfûHtur  H  dtooMWM^. 

XXVI.  Les  propriétaires  des  effets  publics  au  por- 
teur de  1,000  livres  de  capital  et  au-dessus»  et  des 
annuités,  seront  tenus  de  les  rapporterau  liquidateur 
de  la  trcsnrrnr  nationale  d'ici  au  l^r  janvier  1794. 
ils  y  joindront  une  uote  iadicative  de  leurs  uoms  de 
famille  et  de  leurs  prénoms  ;  et  ils  seront  inscrits  sur 
le  grand-livre  pour  le  montant  des  intérêts  qui  leur 
seront  dus  d'après  les  bases  déterminées  par  les  ar- 
ticles ci-après. 

XXVU.  Si  Its  propnéUires  des  effets  publics  au 
porteur  et  annuités  sout  en  même  temps  créanciers 
de  la  république,  en  vertu  des  contrats  de  rentes  ou 
autres  litres,  ils  en  fourniront  le  bordereau  avec  in- 
dicitiuii  (îu  iii'iJi  lit'S  payeurs,  nfiri  qu'il  nr  -nit  fnrnif^ 
qu'un  seul  et  même  article  du  uiualant  des  rentes  et 
intérêts  qui  auront  été  reconnus  leur  appartenir. 

XXVIIL  Les  propriétaires  des  e&ts  an  porteur  de 
1,000  livres  et  au-dessus,  auxquels  il  a  ënS  joint  des 
coupons  d'intérêt  dont  le  paiement  échoit  à  compter 
du  l«r  janvier  1794,  seront  tenus  de  les  rapporter 
à  la  trésorerie  nationale,  avec  le  billet  du  principal 
auquel  ils  étaient  joints;  el  s'il  manque  des  coupons, 
ils  seront  tenus  d'en  compter  le  montant. 

WIV.  T.  s  propriétaires  des  effets  àu  porteur  et 
annuités  qui  n'auront  pas  présenté  leurs  titres  d'ici 
au  l«r  janvier  1794  seront  déchus  des  intérêts  qui 
leur  seraient  dus  jusqu'au  l»  juillet  prochain;  et 
ceux  qui'ne  les  «liront  pas  présentés  dia  au  juil- 
let prâcliniii  seront  déchus  du  capital  etdes  intvlts. 

S  VII. 

XXX.  Les  propriétaires  de  quittances  de  finance 
des  édits  de  décembre  1782  et  décembre  i785,  des 
emprunts  créés  par  décret  des  1 1  et  29  août  1789,  et 
des  reconnaissancesderempruntde  novembre  1787, 
arront  crédîtéi  du  aiottant  des  ittlAèls  annuels  fixés 
par  les  coupons  darfilesqiuttaiwes  ét  ioaDM  ou  re- 
ounnaïaunces. 


S  VIII. 

De  iinseription  des  acliont  de  {'oneiMIM 
Cmpat^iÊ  dis  Indsi. 

XXXI.  Les  propri«^taires  des  actions  et  des  seize 
viQ£t-cinquièroes  d'actions  de  l'ancienne  Compagnie 
deslndet  seront  crédités  du  pvoduit  net  des  coopow 
d'une  année  Aesdiles  actions. 

$  IX. 

Jh  fimcrijttion  de  l'emfnaU  de  ItS  mifitona» 
Edii  de  déembr»  1704. 

XXXU.  Les  propriétaires  des  billets  et  des  con- 
trats provenant  ae<  l  ill  ts  convertis  de  l'emprunt 
de  125  millions  de  1  editde  décembre  1784  seront 
crédités,  savoir  :  pour  les  billets  sortis  par  les  tira- 
ges <]ui  ont  eu  lieu,  des  intérêts  à  5  pour  100,  tant 
de  la  somme  de  1 ,000  liv.  portée  au  billet  ori^i- 
naire,  que  de  l'accroissement  du  capital  n-sult mt 
des  lots  de  chaque  tirage;  et  pour  les  billets  ouu 
sortis,  des  intéréu  i  pour  100  de  U  sonuM  origi- 
naire de  1,000  lîT» 

De  i'intcripUon  de$  buUelim  de  VemfTWM  d* 
HcÊÊam  1780. 

XXXIII.  Pour  déterminer  la  valeur  des  vingt- 
quatre  mille  bulletins  de  l'édit  de  décembre  178S, 
qui  n'ont  pas  encore  été  admis  i  aucun  tirage,  il  en 
sera  fait,  (fans  le  mois  de  septembre  procnain,  un 
tirage  général  en  pr^enoedes  citoyens;  et  pour  son 
exécution,  les  vingt-quatre  utàlle  mmiéros  desdits 
bulletins  seront  mis  dans  une  roue^  et  à  mesure 
qu'ils  sortiront,  il  sera  tiré  d'une  autre  roue  les 
huit  cents  lots  ou  primes  Ju  tirage  de  1794,  et  suc- 
cessivement ceux  des  années  170S  et  1796;1esquels 
lots  ou  primes  appartiendront  i  chacun  des  nuUMÎ' 
ros  avec  lesquels  us  seront  sortis. 

XXXIV.  Les  propriétaires  des  bulletins  aux  nu- 
inerMs  desquels  il  sera  e'chu  des  lotS  OU  primes  de 
1,000  liv.  el  au-dessus  seront  crédit»^  des  intérêts 
à  5  pour  100  du  montant  desdits  lots  ou  primes, 
sous  la  déduction  sur  le  capital  d'un  un  quart 
pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1794,  de  0  M  an 
qii.irt  pin  1.11-  100  pour  eciix  du  tirage  de  1795,  de  11 
et  uu  quart  pour  100  pour  ceux  du  tirage  de  1790. 

S  XI. 

De  l'imcripUon  des  HUelt  el  auignationt  du 
domaine  §t  onAw  eréaneet, 

XXXV.  Les  propriétaires  des  billets  et  assigna' 
lions  des  domaines  et  de  tous  autres  cllets  ou  créan- 
ces au  porteur  de  1 ,000  livres  et  au-dessus,  prove- 
nant des  anciens  etij[ii-mits  et  loteries,  01.1  t:,iUN- au- 
tres créanciers  de  la  nation  non  sujets  à  liquidation, 
seront  crédités  des  intérêts  annuels  qui  leur  seront 
payés,  ou  à  i  pour  100  du  montant  de  leurs^ca^- 
taux,  lorsque  les  intérêts  ne  seront  pas  détemann. 

S  XII. 

Jln  rnntourifNMnl  dki  «||Ut  «K  portiiiraiNlissaut 
d^  1,000  ttbras. 

\X\VI.  Les  effietsau  portnir  a ti  dessons  de  1,000 
lares  de  capital  seront  remboursés  par  la  trésore- 
rie nationale,  à  bureau  ouvert,  à  compter  du 
janvier  1704,  savoir  :  les  huitièmes  et  vingt-cinquiè* 
mes  d'actions  et  billets  d'emprunt  de  Tandênno 
Compagnie  des  Indes,  à  raison  du  denier  vingt  de 
leur  produit  net,  et  les  primes  au-dessous  de  1,000 


...... ^le 


jMCt  q«i  #dKROiU  aui  bulletins  de  rédit  de  d^- 
embre  ITtS,  le  nonUnt  capital  sous  la  déduction 

d'un  et  un  qn-sr!  [> nr  100  pour  rrUv--  du  tirage  de 
1794  ,  de  6  et  uu  quart  pour  100  pour  celles  de 
i7<J5,etde  ll«tiui  qmrtpMTlOO  pour  Mlles  de 

XXXVU.  8i1e  mêm«  propriétaire  a  plusieurs  ef- 
Tel<  dont  le  capital  n'um  s'élève  .^u-d'  ^sll^  iW  i  .ooo 
lirres,  il  sera  inscrit  sur  le  graod-livrc,  comue  les 
antres  créanciers  de  pareille  somme. 

XXXVIII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  pourra 
eïiper  des  porteurs  une  déclaration  des  effets  qui 
s  nt  -  n  I- tjr  pouYoir; et  en  cas  de  fausse  déclaration, 
il»  seront  déchus  de  toute  répétition  enrers  la  ré- 
pobliqac,  Uol  pmir  le  apilal     pow  l«i  inlMI^ 

S  ^KUL 

XXXIX.  Let  intéressés  à  la  tâim  «Tcteompte 
«ntHit  crMiti%  sur  le  ^nd-lirre  de  !•  dette  pu- 
blique, de«;  intérêt!;  à  5  [Hnir  ino  delà  somme  de 
63,3:^.000,750  livre»,  qui  leur  est  due  pour  solde 
du  prêt  de  70  millions. 

XL.  La  CiiaM  d*eaooaipte  potim  diviser,  dans 
VAait  ^>1le  mnettra,  en  autant  d*artieles  qu'elle 
'  d<<.sinTa,  ta  somme  cnpilale  qui  lui  est  due,  poiirvu 
toiiti  fois  que  la  division  ne  soit  pas  au-dessous  de 
50  livres  de  rente. 

XLl.  Le  icr^vier  woebain  ilaera  payé  par  la 
tréaorerie  nattonale,  a  la  caisse  d'escompte,  sur  son 

reçu,  la  somme  de  S, 168,987  liv.  10  sous,  pour  les 
interéb  d'une  année,  de  la  somme  principale  qui 
reste  à  rembouracr,  leaq^elt  ictont  énus  an  3t  dé- 
oenbceiTM* 

5  XIV. 

De  i  imcrtption  det  annuités dts  notairet  de  Paris, 

XLti.  Les  Botairea  de  Paris  remettroot,  d'ici  au 
janTÎer  prochain,  à  la  trésorerie  naUonale.  les 

annuiti's  souscrites  à  leur  profit,  qui  leoraontoues 
pour  sdide  de  leur  prêt  de  7  millions. 

XLlil.  Ils  remettront  aussi  un  état  détaillé  et  dis- 
tribué par  ordre  alphabétique,  des  nom  debinille 
*  et  prâMttS  de  chaque  créancier,  et  du  montant  de 
la  rente  qui  e^t  due  à  chacun  d'eux,  à  raison  dudit 
pr^t  ;  cet  elat  sera  sii^iie  et  certifié  par  le  notaire  ac  ■ 
tueilement  charge  du  paiemeol  dèadîtcs  renies,  et 
-par  quatre  de  ses  cooCrerea. 

XLIV.  Leaeréanckn  portésdai»  ledit  état  seront 
crédites,  chacun  pour  ce  qui  le  concernf,  «:nr  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  du  uioutaat  des 
rentes  qui  leur  appartiennent. 

XLV.  Il  sera  payé,  le  1"  janvier  prochain,  par  la 
liéMHvne  nationale,  aux  notaires  de  Paris,  sur  le 
reçu  si^m^  par  cinq  d'entre  eux  ,  li  somme  de 
T7,915  livres,  pour  les  arrérages  des  rentes  qui  leur 
seront  dus  pour  les  trois  derniers  mois  de  1703. 

XLVI.  Les  notaires  de  Paris  oontinneront  à  payer, 
dans  le  eours  du  semestre  praenain,  les  arrérages  des 
tentes  de  1793  et  ceux  antérieur?  ,  -^i,  h  I  époque 
du  1"  Juillet  1794,  ils  ont  des  débets  arriéres  à  ac- 
quitter, ils  en  verseront  te  montant  à  la  trésorerie 
nationale t  qui  demeurera  chargée  de  lea  acquitter, 
d'aprta  PÂat  certifié  qu'ils  fourniront 

\LVII.  Les  notaires  de  Paris  remettront,  d'ici  au 
1<^r  janvier  prochain  ,  à  la  trc&nrerie  nationale  : 
1*  un  étatj)ar  eux  certilié  des  remboursements 
qu'ils  ont  efectués  sur  les  eaa|»runts  par  eux  faits 

Kr  fournir  le  prêt  des  T  nûHions ,  h  iiquels  rem- 
laenoil»  doivent  monttt  au  moins  à  la  aomne 


de  386,79*  liv.,  formant  la  pnrtion  du  capital  com- 
prise dans  les  cinq  aiinuiles  qui  leur  auront  été 
payées  ;  2»  un  état  particulier  des  rentes  qui  ont  ap« 
partenu  à  des  corporations  supprimées,  qu'ils  doi- 
vent avoir  disUailes  de  l'état  général,  comme  élani 
éieintea  «n  profit  de  la  républiqna. 

S  XV. 

Duélats  à  fomnûT  far  U  liquidatewr  dê  (a  trisortriê^ 
pour  In  eQtU  au  forteur  t(  annuités. 

XLVIII.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale 
annulera  les  niri  iités  et  effets  au  porteur;  il  en  dres- 
sera chaque  seuiauie  un  état  général,  qu'il  enverra 
au  payeur  principal  de  la  dette  publique,  qui  fera 
créditer  sur  le  grànd-Uvfe  tes  propriétauea  qui  y  »• 
ront  portés. 

$XVL 

D$  nmertoMon  de  In  detu  soumise  à  lavérifeallm 

du  liquidateur  dt  la  trésorerie. 

XLIX.  Lt  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale, 
charf^  par  le  décret  du  il  décembre  1790  de  véri- 
6er  et  vi'^rr  divers  remboursements  'a  faire,  .sera  tenu 
de  reiiit'llre,  d'ici  au  l«r  janvier  1791 ,  des  états  par 
lui  signés  ît  entifiés,  l*de  ce  qui  reste  à  liquider 
sur  les  offices  supprimés  en  1787,  1788  et  1789,  des 
gardes  de  la  porte,  et  dans  les  maisons  du  ci-devant 
roi  et  de  sa  femme. 

Des  rentes  de  l'emprunt  national  immatricu- 
lées à  la  trésorerie  nationale,  déduction  faite  de  cel- 
les qui,  en  vertn  des  décrois,  sont  éteintd  an  praBt 
de  la  république. 

L.  Les  cn'.iiicirrs  norlr'<  d.iiis  ors  rtats  seront  cré- 
dités, chacun  pour  ce  qiu  le  concerne,  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  du  montant  net  de  lenn 
rentes,  ou  des  intéréti  à  5  pour  100  dea  capttaitl 
nonremboorséi. 

f  xm 

Jhkt€<mp(ah,iit.'  <tu  liquidateur  de  taMmwrtÊ 
pour  Us  étals  à  fournir» 

U.  Le  liquidateur  de  la  tréaorerie  aera  responaa* 
ble  dea  états  qu'il  aura  dressés  ;  tl  renaeUva  diaqna 

mois  au  bureau  de  cnmptnbili'.<^  Ir  double dct  élata 
qu'il  aura  fournis  à  la  trésorerie  ;  il  y  joindra  les 
pièces  à  l'appui.  Ces  états  seront  véntiés  et  jugés 
dans  la  forme  prescrite  aux  articles  XV  al  XVI  pour 
les  payeurs dn  Mites. 

S  zvm. 

De r^n«crtp(ton  dei  reconnuisu^nrts  de  liqt^doU^ 
au-dessus  de  S,000  Uv.  en  circulation. 

LU.  Les  propriétaires  des  reconnaissanses  de  li* 
quidation  an-dnaanade  S,000  liv.  «n  eireuladon  se- 

ronl  tenus  de  les  rapporter  d'ici  au  1««"  janvier  pro- 
chain, sous  les  ueiues  portées  par  l'article  XXIX,  au 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  qui  en  dres- 
sera des  états  et  en  comptera,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
pour  les  effets  an  porteur  et  annuités. 

LUI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationsla 
joindra  au  capital  desdiles  reconnaissances  les  inté- 
rêts  antérieurs  au  visa  dont  elles  étaient  suscepti- 
bles, avec  la  retenue  à  laquelle  ils  étaient  assigé- 
tis;  et  le  produit  de  ces  deux  sommes  formera  le  ca- 
pital, dont  les  intérêts,  calculés  à  3  pourlOO,  sans 
déduction  de  la  contribution  foncière,  seront  ins- 
crits sur  le  grand-livre. 

L1V«  Les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  le  visa  à 
la  caisse  de  reitrsoroinaire  ou  à  la  Irésonria  nalio* 
nate,  nuxdiiis  reconnaisssiicesqtti  seront  rappoitési 


m 


avant  îe  l«r  janrifr  ITOf,  seront lîJiuldës  par  le  H-  ; 
quidateur  de  la  trésorerie  nationale  jusqu'au  l«r 
Janvier  ITM,  avec  la  retenue  â  laquelle  ils  étaient  j 
assujëlis,  et  pay<<s  à  ladite  époque,  d'après  les  bor- 
dereaux qu'il  expédiera,  par  le  payeur  princiDal  de 
la  dollc  publi<nie,  di'rogeanl  h  cet  égard  MUt  Oispo- 
citions  de  la  loi  du  1 7  juillet  dentier. 

LV.  Il  sera  aussi  pavé,  d'après  les  formes  prcscri- 
tp<;  jinr  l'article  précédent,  aux  porteurs  des  recon- 
naiss<iiicrs  de  liquidation  ,  depuis  S.OOO  jusqu'à 
10,0111)  livics.  OUI  si'iil  l'ti  rirniliiliùn,  les  iiitt^rèls  à 
5  pour  100,  déduction  faite  de  la  contribution  fon- 
ci&e,  drimis  le  Jour  de  teor  présentation  Juaqa'aa 
l«r  Janvier  170*, 

ÇXIX. 

De  ITinieHntion  des  créanea*  gxigibles  au-dtstus 
*9  »,000  llv.  «OMNifM  à  la  HpMtalUm, 

Vn.  A  eomtrterde  ce  jour  il  ne  sera  pins  eipd- 

dié  de  rpcoritiai'^snf'rp^  de  liquidation  ni  de  coupu- 
res des  reconnaissant  i  s  pour  les  créances  exigibles 
au-dessus  de  3,0()o  ;i\  • 

LVU-  Le  directeur-général  de  la  linuidation  adres- 
«pra,  dans  le  mois  de  septembre  prochain,  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  l'état  certifié  et 
signé  des  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  |iv. 
liquidées  et  décréti-es,  sur  Ies<iue!les  il  n'a  pas  déli- 
vré de  reconnaissances  de  liquidation-  Cet  état  sera 
distribué  par  ordre  alphabétique  des  nomi de fmiUe 

et  prénoms  des  créanciers. 

LV  III,  Il  fera  aussi  dresser,  à  fur  et  mesure  des 
liquidations  qu'il  aura  faites,  de  nnreiis  étals  pour 
les  créances  exigibles  au-dessus  de  3,000  livres  ;  il 
les  enverra  sans  délai  aut  «ommlasalres  de  In  trdao- 
rerie. 

LIX.  Ces  états  seront  distribués  en  colonnes,  oui 
distingueront  le  capital  de  la  liquidation,  et  pour  les 
objets  qui  eu  sont  susceptibles  par  leur  nature,  les 
intéi^ls  calculés,  savoir  :  !•  pour  les  créances  li- 
quidées par  di-erets  antérieurs  à  ce  jour,  jusqu'à  la 
quinzaine  après  la  sanetion  (»u  le  sceau  (lu  décret; 
20 pour  les  liquidations  qui  si nintnpci  ér-sdorenavant 
jusqu'au  jour  du  décret  qui  interviendra  sur  le  rap- 
pmrt  dn  dmetrur^généraf,  le  font  avec  la  retenue  à 
inquelle  ils  sont  nssiijétis.  Les  deux  sommes  réu- 
nies formeront  le  capital  dont  les  intérêts,  calculés 
à  3  pour  100,  sans  drdiieti'in  de  la  eontribution  fMh 
eière,  seront  inscrits  sur  lo  grand-livre. 

LX.  La  formalité  des  quittances  de  rembourse- 
ment des  créauccs  exigibles  au-dessus  de  3,000  liv., 
et  constituées  au-dessus  de  30  livres  de  rente  an- 


Dt  Fiimripllm  in  o/H/pts  tmfItNu* 

LXI.  Les  offices  comptables,  ceux  des  payeurs  et 
eontrdteurs  des  rentes,  les  fonds  d'avance  et  cau- 
tiontiements  des  compagnies  de  finance  et  de  leurs 
i-iii[ilMyrs,  les  cantirmiK  ineiits  des  adininisfrafciirs 
et  employés  actuels  de  la  loterie,  seront  de  suite  li- 
quidés sans  «voir  égard  «n  terme  de  lenr  «omptabi- 
Utc. 

LXII.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  fcra 
dresser  des  l'ials  de  liquidation,  conformément  aux 
articles  précédents,  en  y  Joignant  la  déclaration  que 
les  complÂles  ont  justifié  qu'ils  sont  quittes  envers 
la  nation,  ou  non  ;  qu'ils  ont  rempli  toutes  les  obli- 
gations précédemment  imposées,  etc.  ;  et  pour  les 
contrôleurs,  qu'ils  ont  fait  la  remise  dp  leur  con- 
trôle :  il  adressera  ces  états  sans  dçlai  aux  com- 
imives  de  la  trésorerie  nationale. 


ff^dmelers  dinetê  4r 


LXIII.  n  sera  fait  de  suite  opposition,  au  nom  de 
la  nation,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, sur  la  jjropriété  des  personnes  qui,  étant 
comptables,  ne  justitieront  pas  s'être  libérées  de  toit- 
tes  les  conoitions  qui  leur  ont  été  imposées. 

LXIV.  Les  pronriétaires  des  offices  comptables, 
ceux  des  fonds  d  avance  et  cautionnements  pour 
charges  de  finance,  et  les  contrôleurs  qui  ont  été 
supprimés,  ne  pourront  recevoir  le  montant  des  in- 
térêts annuels  postérieurs  à  Tannée  1T98  qu'après 
avoir  justilié  (|n'ils  sont  quittes  envers  la  nation. 

LXV.  Sont  exce[ités  provisoirement  de  la  disposi- 
tion de  l'ai  tiele  ri-ilessus  les  payeurs  et  contrôleurs 

de  rentes,  qui  seront  pay^  de  leurs. intérêts  et  de 
leon  tntenMmt  pow  l'année  17M  seoleoent. 

S  XXI. 

D$  la  fheuUi  aeeordée  tnw 
eéier  leur  inscription  m 
coffra  Avpo(A^atre«. 

LXVI.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  pour 
des  sommes  au-dessus  de  9,000  livres,  provenant 
de  la  dette  ezipble  soumise  à  la  UquidawHi,  sont 
autorisés  i  diviser  Tinscription  sur  le  grand-livre 

qui  sera  faite  à  leur  crédit,  pourvu  toutefois  qu'au- 
cune fraction  ne  soit  iuiérieure  à  50  liv.  de  rente;  • 
et  ils  pourront  remboqner»  au  moyen  d'un  trans- 
fert, leurs  créanciers  personnels  ayant  hypothèque 
spéciale  ou  privilégiée  sur  l'objet  liqnidé. 

LXVM.  Ci  iix  qui  voudront  prniiter  de  la  faculté 
accordée  par  l'article  préctnlcnl  seront  tenus  de  pré- 
senter des  titres  authentiques  au  liquidateur  de  la 
trésorerie,  qui  opérera  pour  la  division  et  te  trans* 
fert  de  l'inscription,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  ar- 
ticles ci-après  pour  les  mutations. 

LXVlll.  Le  transfert  qui  sera  fait  en  exécution  de 
l'article  précédent  ne  sera  point  soumis  ,  pour  la 
première  fois  seulement  au  droit  des  mutatl0lism«l» 
tionoé  aux  articles  ci-après. 

S  XXII. 

LXIX.  Le  directeur-général  de  la  liquidation  réu- 
nira, autant  que  faire  se  pourra,  toutes  les  parties 
de  liquidation  appartenant  au  même  propriétaire,  à 
quelque  titre  que  ce  8oit;  et  si,  par  la  réunion  des 
articles,  le  propriétaire  se  trouve  créancier  d*une 
somme  excédant  3,000  liv.,  il  sera  inscrit  sur  le 

§rand-livre  comme  les  autres  créanciers  au-dessus 
c  .1,000  liv. 

LXX.  Pour  l'exécution  de  Tarticle  précédent,  le 
direGteu^gén^l  de  la  liquidation  est  autorisé  t 

exiger  des  propriétaires  des  créances  soumises  à  la 
liquidation  ,  même  de  leur  fondé  de  pouvoir,  leur 
déclaration  signée,  contenant  renonciation  des  di- 
verses créances  ou  réclamations  en  liquidation,  dont 
ils  sont  propriétaires,  soit  directement  on  par  ces- 
sion et  transp')rt;  et  en  cas  de  fausse  déclaration,  ils 
seront  déchus  de  leurs  droits  envers  la  république 
pour  les  objets  soumis  à  la  lii|iiiilatiou,  ou  qui  au- 
raient été  inscrits  sur  le  graud-Uvre  postérieure- 
ment  A  lenr  d^laratloii. 

S  xxni. 

Pu  pwi^oiiriwieni  én  enmm  t9t§Mn  O 
SfOOt  lifo.  $t  oiMfetsoiif , 

LXXI.  Les  offices  et  créances  liquidés  et  à  liquider, 
de  3,000  liv.  et  au-dessous,  seront  remboursés  • 
préBcnUtion  par  la  tiésorene  natioiMleiSiir  ksre» 


kjiu^  jcl  by  Google 


eoimaftsaMM  dn  dir«ctenr-e^nértl  de  la  liquida- 
tion, d'après  l«  (bmaes  pr^dftnmpnt  di'rnHi  cs,  rt 
In  int^irt5(]ui  Ifiir  8oot  dus  leur  spffinl  piyés  jus- 
qu'à qainaioe  aprèa  la  pablicatioD  de  U  liquidation 
iMBitift,  foi  ftn  Wle  pir  Ici  jMuiuat  oa  ptr  tf* 


$  XXIV. 

ùti  erémmi  ttittbUs,  ioumùéé  à  l'taoÊÊm 

Lnn.  Toutes  let  eréanect  «xigiblei,  soumim  à 
renBen  préparatoire  des  corps  admiitistratiCi,  qui 
n'eicéderont  pas  800  liv.,  seront  totalement  acquit- 
ltVs8url(*s  lirux  par  Iisdits  corps  aritninistrntifs,  de 
la  manière  présente  par  les  précédents  décrets  pour 
le  Daiemeat  des  créanoes  sur  les  ci^evant  corps  ec- 
cloiastiquei  o«  nUgMU  qui  l'unèdtnl  pM  «etto 
flOinm<>. 

1 WIII.  l.ea  cr^anc^'sde  h  natun'  de  celles  ci-des- 
sus, excédant  la  somme  de  ëoo  livrea,  sur  lesquelles 
il  Min  dié  ordonné  des  iMÎeowBti  dt  BOitié,  è- 
conpte.exoMant  i,&oo  livres,  seront,  pour  la  mm- 
tië  restant  à  liquider,  eonsidéréet  <»mma  «daiMes 
au-dessus 4t t)MO  livfit* BOt  NBbomitMM  Ml  M- 
sigosts* 

$  XXV. 

Du  rtmèmmtmi  éêtmpnmu  4m»  t»tf999 

étnmgtrs. 

LXMV.  l^s  capitaux  et  int^T^tsdes  pmpntnts  on- 
▼erts  cl  stipula*?,  pavables  en  pays  étranger.  coiiU- 
nu'  inrit  <\'Hrc  pay/s,  COBOM  fU  le  {MMil  leoit 

époques  d'exi|^îté. 

{  XXVI. 

J)9  l'imcripUnn  tU  iomm*^  à  js 

LXXV.  A  compter  de  ee  four  il  ne  sers  plus  ex 
fjédié,  par  le  directeur-gt'néral  de  la  liqiiidatiun,  de 
titres  nonrels  pour  aucune  des  crésnces  consti- 
turfs  soumis* si  la  liquidation. 

LXXVl.  Tous  les  proprii'faires  des  créances  pro- 
Tmant  de  la  dette  constituée  du  ci-devant  cler|^  de 
TTanee,  chapitres,  maisons  religienses  et  autres  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  lafes  supprimés,  des 
ci-devant  «*tats  provinciaux,  des  corporations  de  ju- 
dicature  et  ministériel  les,  et  des  communautés  d'arts 
«t  nélieis,  et  généralement  de  toutes  les  créances 
constituées  soumises  à  la  liquidation,  seront  tenus 
de  remettre  leurs  titres  au  oireeteur-général  de  la 
liquidation,  d'ici  au  !•»  jsnvier  17î»l,  sous  peine 
Boar  Muz  qui  résident  en  France  d'élrc  déchus  des 
iRltfirlIida  t«'  semestre  de  17M,  et  pour  dernier  dé- 
lai an  l«r  juillet  suivant,  sous  peine  d'être  déclittS 
de  leurs  capitaux  et  intérêts. 

LXXVn.  Le  din'ffciir-çénéral  de  la  liquidation 
Cera  dreaaer,  à  fur  et  mesure  des  liquidations,  des 
Asie,  A»  lui  eertiBés  et  signés,  des  créances  consti- 
tuées, produisant  30  livres  nettes  de  rente  et  au- 
dessus,  sans  dé<luclion  de  la  contribution  Ibndfre, 
eonlenant  les  noms,  prt'nomsdfs  proprii-taires,  par 
«ffdre  alphabétique,  et  le  montant  net  des  rentes, 
dédnetions  faites  de  toutes  les  retenues  MiRS  que 
la  contribution  foncière;  il  les  adrenen  suzeom- 
niis-sairesde  la  trésorerie  nationale. 

LXXVIII.  Les  propriétair«^s  portés  dans  lesdits 
états  seront  inscrits  sur  le  grand-livre  potir  le  pson- 
tilit  net  débites  rentes. 

l-XXIX.  Les  propriétaires  de  plusieurs  contrats 
de  rentes  constituées,  à  quelque  titre  uue  ce  soit,  se- 
■oalawqdlii  aux  déelaiations  poitées  en  l'arlkle 


LXX,  et  le  directeur-général  de  la  liquidation  réu- 

nira,  autant  quefaire.se  pourra,  toutes  les  parties 
de  créances  appartenant  aux  mêmes  propriétaires; 
et  si,  par  la  réunion  des  articles,  lendits  propriétaires 
sontcréaiicien  d'une  somme  excédant  50  livres  de 
rente  nette,  ils  seront  inscrits  au  grand-livieeonmie 
les  autres  créanciers  de  pareille  somme. 

LXXX.  ToiilT'»  les  rrnles  assujélios  à  In  li(iuida- 
tiou  générale,  jQour  le  paiement  des  arrérages  des- 
quels il  a  été  délivra  des  eerlifleats  provisoires 
pour  l'année  1792,  .seront  acquittées,  conTormémenl 
au  décret  du  M  juillet  dernier,  sur  les  uiOiius  corli- 
(icats  pour  1793, 

Il  sera  délivré  de  semblables  certificats,  Dour  1792 
et  1799,  aux  propriétaires  des  reotei  de  cette  nature 
qui  n*9iit  point  ootMin  de  titre  neiiTel. 

S  xxvu. 

Du  rm^raenieiif  iti  er^anre»  ronttiluéti  au- 
4<««eiM  de  M  i<vr««  âêrtntê^  mUt  «oumisM  à  In 


LXIlf.  Lif  erdanelera  de  ventes  soumises  i  hi  li- 
quidation nit-dessous  de  30  livres  nettes  seront  rem- 
boursés en  assignats  le  1er  janvier  1794,  par  la  tré- 
sorerie nationale,  sur  les  reconnaissances  de  liqui- 
datioa  qui  leur  seront  expédiées  par  le  directeurgd- 
nMdelaHqnidetion.  ' 

S  xxviii. 

Des  dellet  Ua  communu, 

LXXXII.  Toutes  la  dettes  des  coiiitnunes,  des  dé- 

SartemenLs  ou  des  districts,  contractées  en  vertu 
'une  délibération  légalement  autorisée,  ou  dont  le 
fonds  en  provenant  aura  été  employé  pour  rétaUi»> 


sèment  de  la  liberté,  iusques  et  compris  letO 
1793,  sont  déclarées  dellei  nationalu, 

LXXXIII.  Sont  exceptées  les  dettes  qui  auront  été 
contractées  pour  fournir  à  des  dépenses  qui  ont  en 
pour  but  de  marcher  contre  Paris,  ou  contre  la  Con- 
vention, ces  dépenses  devant  être  eequittées  per 
ceux  qui  les  auront  ordonnées. 

LXltXIV.  Sont  également  exceptées  les  dettesdei 
communes,  des  déiiartements  ou  des  districts,  con» 
tractées  vis-à-vis  du  trésor  national,  pour  dépenses 
Ux  ales  ordinaires,  administratives  OU  municipales, 
ou  pour  lesi|uelles  il  a  été  déj.'i  ou  doi<  é(r<  réparti 
des  impositions  en  sous  additionnels* 

i.XXXV.  Tous  les  créanciers  des  commun»,  des 
départements  et  des  districts,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tenus  de  rciiit  tlr»',  dans  le  délai  et  sous 
les  peines  lixées  par  l'article  LXXVl,  tous  leurs  li- 
bres de  eréanoes  audiieetenrfénéralda  la  liqui<h- 
tion. 

LXXXVI.  Les  dettes  des  eommvnes,  des  départe- 
ments et  des  districts  seront  liquidées  ,  rembour- 
sées ou  inscrites  sur  le  grand-livre,  d'après  les  for- 
mes précédemment  prescrites  pour  le  liquidation 
des  autres  créances  aur  la  républi<iue. 

LXXXVll.  Les  communes  dresseront  dans  le  mois 
un  état  ;;éiiér;i!  île  leur  arlifet  passif,  qu'elles  adrcv 
seront  aux  admioistratioos  de  district,  qui  les  feront 

Kier,  avec  lenraeris,  i  radniinlalnition  de  dépar> 
eut. 

LYXXVin.  Les  administrations  de  département, 
après  avoir  vi'rilié  lesdits  états,  en  feront  passer  un 
double  au  directeur-général  de  la  liquidation,  et  un 
double  aux  prépoaéi  à  le  régie  nationale  de  Tenre» 

gistrement. 

LXXXIX.  Les  administrations  de  département  et 
de  diitrict  enTcnunt  an  direetenr-^âiénl  de  le  li* 
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Zniditioo  les  états  des  dettes  roentiomiées  a  l'article 
XXXU  qii*U*  annift  coiilraeMet. 

S  XXIX. 
D$  faetif  d*$  eommmm, 

XC.  Toutes  les  créances  ducs  par  la  république 

aux  communes,  \  qiielqup  titre  que  ce  soit,  soot 
«'lointi's  et  suppriiiK'cs  des  cf  jour  au  proGt  de  la  na- 
tion ;  elles  ne  seront  plus  porté» SUT  iM  UvreSOU 
i-tats  de  la  dette  publique. 

XCI.  Tout  l'actif  des  communes,  pour  le  compte 
desquelles  la  répu]>Ii(pie  se  charge  d'acquitter  les 
délies,  exceptéJes  biens  communaux,  dont  le  par- 
tage est  (I.  creti-,  et  les  objets  destines  pour  les  éta- 
blissements publics  appartienneot  dès  ce  jour  à  la 
nation  jusqu'à  concurrence  du  montant  deadites 
dettes. 

XCII.  Les  meubles  ou  immeubles  proTcnant  des 
communes  seront  régis,  administres  ou  vendus 
comme  les  autres  domaines  nationaux  ;  la  régie  du 
droit  d'enregistrement  et  les  administnttois  de  dé- 
pnrteinent  et  de  district  en  feront  dresser  vil  étaldé^ 
tailh'  qu'elles  enverront  à  l'adroînistratear  des  do- 
maines nationaux.  La  n-^ic  du  droit  d'enrcîi  Ntrc- 
meat  poursuivra  la  rentrée  de  toutes  les  créances 
actives  appartenant  anidites  communes, 

S  XXX. 

Aea  4Miê  H  vrimm  du  émigrét, 

XCIII.  Les  directoires  de  département  et  l'admi- 
nistrateur des  domaines  oatiouaux  adresseront,  d'ici 
au  1»  ianrier  1794,  aux  commissaires  de  la  Irâore» 
rie  nationale,  l'état  nominatif  avec  les  pcénoins  des 

personnes  émigrées. 

XCIV.  Les  commissaires  de  in  tri'sorrrie  feront 
Térifier,  sur  le  grsnd-livre  de  la  dette  publique,  les 
sommes  dues  aux  émigrés;  ils  en  fourniront  on  état 

à  l'administrateur  des  donirtiiies  nationnux,  et  leur 
montantsera  porté  au  en-dit  de  runion  des  créan- 
ciers deadite  émigrés  ;  et  apW's  le  parfait  paiement 
des  créanciers,  tes  intérêts  seront  éteints  au  protit 
de  Ifl  république. 

XCV.  Les  cré.in  il  r-  des  e'miçrés  seront  admis  à 
faire  iuscnre  leurs  ore;uices  sur  le  grand-livre;  à  cet 
effet  ils  remettront  leurs  certificats  de  collocatiou 
utile  au  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale;  ils  se- 
ront eréditA  ^s  intérêts  à  5  pour  loo  du  montant 
dntlil  rertift  at,  et  il  letir  sera  délivré  un  extrait 
d'insonption  dans  \^  forme  prescrite.  Le  capital 
.    porte'  par  le  certilicat  de  collocaliOO  Utile  SCn  OU 

conséquence  acquis  à  la  nntioiu 

Dê  la  cùtoftrtion  des  eutignau  en  une  iMcrifiion 

'  XCVI.  Les  assignats  ayant  cours  de  monnaie, 
pourront,  à  compter  du  jour  de  l  i  ptiblication  du 
pcésent décret,  être  convertis  en  une  liiscription  sur 
laffFaod-livrc  de  la  dette  publique. 

XCVU.  Le  capital  à  fournir  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1,000  Hvres. 

XCVlll.  Ceux  qui  voudront  profiter  de  cette  fa- 
culté remettront  leurs  assignais,  à  Vam,  dans  la 
caisse  des  recettes  journalières  de  la  trésorerie,  et, 
dans  les  districts,  dans  les  caisses  des  receveurs. 

XCIX.  Il  sera  délivré  au  porteur  un  récépissé  con- 
forme au  modMe  annexé  au  présent  de'cret  (n»  1)  le- 

3uel  sera  vise,  ii  Paris,  par  le  contrôb  ur-géiléral 
es  caisses  de  la  tres»rene  nationale;  et,  (UUIB  ICS 
diatricu»,  par  deux  membres  du  directoire. 


C.  Les  receveurs  du  district  et  le  caissier  de  la  re- 
cette journalière  tiendroirt  «I  eomfls  séparé  des 
assignats  qu'ils  auront  reçus  en  exécution  du  pré- 
sent décret  ;  ils  les  annuUeront  dans  la  forme  ordi- 

naire.  Les  receveurs  de  di  ti  t  les  enverront,  le  fr 
de  chaque  mois,  au  caissier  des  recettes  journaliè- 
res, avec  un  bordereau  particulier;  et  le  caissier  des 
recettes  journalières  remettra  tous  les  huitjours,  an 
caissier-général,  le  produit  tant  des  recettes  qu'il 
aura  faites  dii  n  imient  à  Paiis  ^ue dcS vcrsemêiHs 
des  receveurs  de  district. 

Cl.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrO* 
leur-général  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  aussi  un  compte  des  récépissés  qu'ils  vise- 
ront, et  ils  en  feront  passer  chaque  mois  le  borde- 
reau aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

Cil.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  nationale 
enverra  tous  les  quinze  jours,  au  bureau  de  brûle- 
ment ,  les  assignats  provenus  de  ces  versements, 
pont  y  rtre  brûlés  en  la  même  forme  que  le  sont  ac- 
tuellement ceux  qui  proviennent  des  capitaux  et  des 
fruits  des  domaines  nationaux.  Il  sera  dressé  pro- 
cès-verbal dudit  brûlement,  et  expédition  de  ce  piro> 
cès-verbal  sera  remise  audit  caissier-général. 

cm.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
créditera  sur  le  çrand-livre  les  propriétaires  des  ré- 
cépissés, pour  l'intérêt  annuel  à  5  pour  100  de  leur 
montant,  et  il  annullera  ledit  récépissé. 

CIV.  Le  paiement  de  cette  inscription  commen- 
cera au  semestre  de  juillet  qui  suivra  k  remise  des 
récépissés. 

CV.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  li-> 

Suidera  les  intérêts  qui  seront  dus  depuis  l'époque 
u  visa  des  récépissés  jusqu'au  K>°  juillet  suivant. 
CVI.  Il  tiendra  note  1 1  li  <  m  r.t  des  états  des  bor- 
dereaux de  liquidation  qu'il  expédiera  ;  il  en  adr^ 
sera  un  double  au  payeur  principal  de  la  dette  pu- 
blique, qui  sera  chaqjé  4'en  aoqutter  k  montant  te  . 

1er  juillet  suivant. 

CVII.  Le  [layt  iii  i  rincipal  delà  dette  publique  re- 
mettra au  caissicr-gcuéral  de  la  trésorerie  les  ré- 
cépissés qui  auront  servi  de  titre  à  l'inscription  sur 
le  grand-livre  de  la  dette,  et  le  caissier-général  lui 
fournira,  en  échange,  les  procès-verbaux  de  broie- 
ment des  assienaLs. 

CVIil.  Lesdits  réce'pissés seront  ensuite  remis,  par 
le  caissier-général,  au  caissier  des  recettes  journa- 
lières ,  lequel  les  fera  repasser  aùx  receveurs  des 
distrieis.  qui  lui  renverront  en  échange  les  recon- 
n  i  ^sauces  qu'il  leur  aura  délivrr  es  |> mr  le  montant 
de  leurs  envois  ;  et  ledit  caissier  de  la  recette  jour- 
nalière remettra  pareillement  au  caissier-général  les 
reconnaissances  provenant  de  ses  versements  pour 
receUcs  directes,  et  retirera  ses  récépissés  annulés. 
Au  moyen  de  cet  échange,  lendits  reeevcillt  etems> 
sicrs  seront  valablement  libérés. 

CIX.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique  Jus> 
tiiiera  au  bureau  de  comptabilité,  par  les  procès- 
verbaux  de  brûlement,  que  l'augmentatiou  de  la 
deU<  I  :;:  lique  est  é^alc  à  l'intérêt  à  5  pour  100  dn 
moiitaut  des  assignats  annulés  et  brûlés* 

ex.  Les  comptes  seront  vérilîés  par  les  vérifica- 
teurs de  la  cotnplabililc,  et  détinitivement  arrêté 
par  la  Convention  ou  le  curps  légiiilalif,  après  avoir 

entendu  k  rapport  des  oommiasairet  surveilkats. 
SXXXIL 

De  la  eonirtbuUon  de  la  ietUpukUfÊ». 

CXI.  Toute  la  dette  publique  inscrite  sur  le  ^:  ntifl-  . 
livre  sera  assiyélie  au  principal  de  la  conlnbuUou 
foncière  qui  scro  r^ée  chs^uc  Moée  pur  k  corps 
législatif. 


...... ^le 


CXn.  Ui  paiement  de  «eU»  contrONitMiii  «n  fait 

Iiarrrtrtiu^  ur  les  feiullei  du  pMMWt  aMMiet  da 
a  dette  publii^ue. 

U*  ia  TtmiM  Ait  anûeiu  titres  de  créances,  et  de  la 
livre. 

CXIIl.  Aaena  acémàa  ne  pour»  mirer  l'extrait 
da  w»  imeriptioo  nur  le  gnnd-liTre ,  s'il  n*a  préa- 
lablemeat  remb  ses  titres  actuels  de  rrr'nn:  e. 

CXtV.  Tous  les  anciens  titres  aerout  remis,  sa- 
Toir  :  aa  directeur-çeo^ral  de  la  liquidation  pour 
.  ks  peitief  aoamises  a  la  liquidation ,  et  au  liquida- 
teur de  la  trésorerie  nationale,  pour  toutes  les  Au- 
tres parties  de  la  Jette  publique. 

C\V.  L'extrait  d'inscription ,  dont  le  modelé  est 
annexé  an  présent  décret (n»  2),  ne  pourra  être 
délivré  an  propriétaire  que  d'après  le  cerUficat  du 
diredeur-genérat  de  la  liquidation, on  du  liquida- 
teur de  la  trrsurerie,  chacun  m  <  '  qui  le  concerne. 

CXVI.  Le  directeur-général  de  la  liquidation ,  tt 
le  liquidateur  de  la  tresorerie  nationale,  ne  pour- 
ront remettre  lenr  certificat  qu'après  a?oir  vérifié 
«t  t'<tie  fut  fcnettre  les  litres  jnsâflettibde  la  pro- 
priété. 

S  x\xiv. 

De  l'annulation  des  aneiem  titres  de  créance, 

ex VII.  Tous  les  contrats  de  grosse  et  autres  titres 
qni  seront  mnis  par  les  propriétaire,  en  retirant 

le  certificat  des  liquidateurs,  seront  remis  au  bureau 
de  comptabilité,  oui,  après  le  décret  du  corps  légis- 
latif sur  leur  TériScatliondéinilivf,  les  fem  annuler 
et  détruire. 

CXVIII.  Dm» le  mois  qui  suifra  ledépOtcb  grand- 
livre  de  la  dette  publinue  aux  archives  nationales, 
les  commissaires  surv«-illant.s  du  bureau  de  compta- 
bilité se  feront  remettre,  par  les  notaires  de  Paris, 
les  ninutesde  tous  les  contrats  et  titres  nouvels  et 
autres  titres  constatant  les  dettes  de  Is  nation ,  por- 
tf'<»  5ur  leurs  r(^|>rrtnirr>  :  il?  1'"^  ff-rnnt  annuler  et 
dtdruire;  ils  feroat  aiuiulcr  aus^t  1  indication  portée 
sur  le  répertoire. 

CXIX.  Dès  que  le  dépOt  du  grand-livre  de  la  dette 
publique  sera  fut  aui  archives  nationales,  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  en  préviendront  les  admi- 
nistrations de  départements  et  de  districts,  qui  se- 
ront tenues  de  se  faire  remettre  de  suite,  jiar  tous 
les  dépositaires  publics,  tous  les  titres,  pièces  et  in- 
dications qni  eonststent  les  eréanees  dues  par  la  na* 
tion,  lesquels  seront  dr  suite  annulés  et  détruits. 

CXX.  Le  1«r  janvier  1794,  les  registres  du  con- 
trOle  des  quittances  de  finances  seront  de'posés,  à  ti- 
tre de  renseignements,  au  bureau  de  comptal^ité , 
qui  ne  pourra  en  délivrer  aucune  expédition  on  du- 
plical.-i,  et  même  jusqu'à  ladite  époque  il  ne  pourra 
être  délivré  par  les  gardes  desdits  registres  oes  du- 

Elicata  de  quittances  de  finances,' qoe  pour  telles  à 
»nrairi  la  liquidation  générale. 
CXXI.  A  compter  de  Ta  publication  du  présent  dé- 
cret, il  ne  pottrrri  ètrc  délivre  par  les  officiers  publics 
aucune  expédition  ou  extrait  des  titres  de  créance 
sur  la  nation,  de  quelque  nature  qtflia  soient,  sous 
peine  de  dix  années  de  fers. 

S  XXXV.  * 

Dtèm  coBiplaMrté  pour  la  con/nUo»  Ai  grand- 
livre. 

CXXU.  Les  préposés  par  les  commissaires  de  la 


trésorerie,  pour  la  direction  en  chef  du  grand-Iivra 
de  la  dette  pubtique,  seront  cowptabm  de  lenn 

opérations. 

CXXIll.  Ils  n'auront  leurs  décharges  complètes 
que  lorsqu'ils  auront  Justifié  aux  commisBaires  de  la 
trésorerie,  qui  en  rendront  compte  à  la  Gonvention 
ou  au  corps  législatif,  oue  le  montant  de  la  dette 
publique  transcrite  sur  le  grand-livre  est  égal  au 
montant  des  rentes  et  int^éts  résultant  des  étata 
certifiés  :  1»  du  directeur«énéral  de  la  liquidation; 
s»  des Miaires de  Paris;  8*  du  lîqu'idalaar  de  la  tré- 
sorerie ;  et  «a  des  quarante  payanrs  de  reatei. 

I XXXVI. 

Du  éépniiêê  pour  In  conftciUm  4»  grmd-Uwê» 

CXXIV.  Il  sera  mis  à  la  dispos! linn  des  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  jusqu'à  la  cuiicur- 
rence  de  400,000  liv.  pour  les  dépenses  nécessaires 
pour  établir  le  grand-livre  de  U  dette  publique,  et 
pour  la  formation  dn  premier  étal  depeiement  :  les- 

dits  commi'^siiirr';  derîieiirrrotrf  ■i<tU'\r]<rs  tJc  nommer 
et  choisir  IfS  cunaiiis  qui  seront  nécessaires,  et  de 
leur  fixer  lenr  traitement,  comme  aussi  de  nommer 
les  signataires  des  extraits  d'inscription  du  graad> 
Um,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  terminé. 

|xxxm 

Du  paimM  mhnmI  de  ta  dUle  publique  nsN 
afaférff, 

CXXV.  Tons  Iks  arrérages  des  rentes  perpe'lurlles 
et  les  lulérèls  des  capitaux  duiit  le  terme  cclierra  à 
compter  du  !«'  janvier  1794,  qui  ne  seront  pas  en- 
registrés sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  ne 
pourront  Ctre  acqttitt<'s  par  ancnn  receveur,  cais- 
sier, régi.sseur  nu  nilir.iiii strateiir  ;  ils  seront  rejeles 
de.s  «-tais  ou  comptes  ou  ils  seraient  portés  eu  dé- 
pense. 

CXXVl.  A  compter  du  Juillet  prochain,  le 
paiement  annuel  des  parties  comprises  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  s  1 1  fait  le  l«r  jan- 
vier et  !«' juillet  de  chauue  année,  à  bureau  ouvert, 
sans  attendre  l'oidrealpàabéttqua  des  noms,  actttet> 
lement  usité. 

CKXVll.  Chaque  année,  dans  les  mois  d'octobre, 
novembre  et  décembre,  il  sera  fait  un  extrait,  arliclc 
par  article,  de  toutes  les  parties  comprises  dans  le 
grand- livre  de  la  dette  publique,  pour  en  lorincr  un 
état  général  qui  servira  de  matrice  pour  la  feuille  de 
paiement  annuel,  dont  le  modèle  est  annexé  au  pré- 
sent décret,  n»  11. 

CXXVIII.  La  première  feuille  ne  servira  que  pour 
les  six  premiers  mois  1704,  qui  seront  payables  le 
l^r  juillet  prochain  ;  la  deuxième  comprendra  les  six 
derniers  mois  ITM,  payables  le  t*r  janvier  I7M,  et 
les  six  premiers  mois  17'.»5  payables  le  1er  juillet 
1795.  A  l'avenir  toutes  les  feuilles  comprendront  les 
six  derniers  mois  de  l'aunée  courante  et  les  six  pre- 
miers mois  de  celle  suivante. 

CXXIX.  Le  paiement  des  six  premiers  mois  ITOi 
sera  fait  à  la  tresorerie  nationale. 

CXXX.  Après  cette  époque,  tous  les  créanciers 
pourront  recevoir,  dans  les  chefs-lieux  de  districts, 
le  montant  de  leur  inscription  sur  le  grand>livre  do 
la  dette  publique. 

CXXXI.  Les  créanciers  qui  voudront  recevoir 
leurs  paiements  annuels  dans  un  chef-lieu  de  dis- 
trict seront  tenus  de  faire  parvenir  à  la  trésoreriCf 
du  l«r  juillet  au  30  septembre,  leur  déclaration  si- 

f;née  par  eux,  r^ue  par  lenr  municipalité,  visée  par 
c  directoire  de  district,  suivant  le  modèle  annexe  au 
présent  décret  (no  3),  contenant  leurs  noms  de  U- 


Biffle  et  prAioilis .  1p  numi*ro  de  leur  compte  sur  le 

grand-livre  do  la  dettr  pultlifjiip,  lo  innulntit  dr  Inir 
paietiiont  annuel,  et  l  iiiilicâliou  du  chcl-lieu  de  dis- 
trict où  ils  entendent  être  ptyAk 

CXXXil.  En  cas  de  chaugement  de  domicile.  Ils 
pourront  (<^alement,  dans  la  même  forme  «t  tfanfle 
in^iw  Irim»  strr,  reiiu^irlr  leur  pairnirnt  ;'i  rnnrir  du 
l«r  juilict  suivant,  dans  le  nouveau  chcf-licu  (|u'ils 
indiqueront. 

CXXXIII.  Toutes  les  déclarations  qui  ne  seront 
pas  exnotes  seront  cnnime  non  avenues;  et  celles  qui 
ne  |i,irvirinlront  à  la  trésorot  ic  qii'nprt's  le  :\0  sep- 
tembre ne  pourront  servir  que  pour  les  semestres  à 
courir  du  l«r  juillet  de  l'annëe  suivante. 

CXXXlV.Ceui  qui  n'auront  p.isfalt  leur  déclara- 
lion  ne  pourront  être  pajfs  qu'a  la  trésorerie  natio- 
nale, et  ceux  qui  n'auront  pas  iiotifu'  le  chang< ment 
de  leur  domicile,  seront  payt's  dans  le  chef-lien  de 
district  où  Ils  auront  été  pavés  l'année  pr^édentc. 

CXXW.  Il  sera  drosse  dos  Teuilles  particulières 
pour  les  objets  payables  dans  chaque  cbeT-lieu  de 
district;  le  montant  total  de  ces feuilleidem être 
le  même  que  ceux  de  l'état  général. 

CXXXVI.  Ces  feuilles  annuelles,  ainsi  que  les 
ëtats  de5  débets  mentionnés  aux  articles  suivants, 
seront  préparées  à  l'avancé  par  le  p.iyeur  principal 
delà  dette  publique, et  vériliéespar  les commissai- 
les  de  la  trésorerie  nationale,  qui  les  arrêteront  et 
signeront. 

CXXXVII.  Chaque  créancier  ou  son  fondé  de  pou- 
voir n  aura  d'autres  fiunialilés  à  reuiplir  que  de  si- 
gner en  marge  de  son  article  porté  sur  la  rouille  de 
paiement,  en  représentant  au  payeur  l'extrait  de  sou 
inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette,  et  en  four- 
rissaiit,  si  c'est  un  fondé  do  pouvoir,  un  extrait  de 
sa  procuration  ou  do  sou  pouvoir  ;  si  c'est  le  créan- 
cier, un  certilicat  d'individualité ,  suivant  lo  modèle 
annexé  au  présent  décret  (n  i  et  5),  lequel  sera  dé- 
livré gratis  par  le  juge-de-paix  du  domieile,  ou  par 
l'agent  do  la  république  dans  los  pays  étrangers. 

CXXXVIII.  Si  lo  créancier  no  sait  pas  signer,  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  certificat  d'mdividualité,  et 
il  pourra  faire  autoriser  la  personne  qui  raccompa- 
gnera è  signer  et  émarger  pour  lui,  sans  que  cette 
autorisation  soit  soumise  au  droit  d'enregistrement. 

CXXXIX.  Si  le  créancier  est  mineur  ou  femme 
commune  en  biens  avec  son  mari,  ou  si  c'est  un  des 
établissements  meulionnés  à  l'article  XXUl,  le  cer* 
tifieat  dMmfiTidualitë  indiquera,  outre  te  nom  du 
propriétaire,  celui  du  tuteur,  du  mari,  ou  dos  admi- 
nistrateurs, ainsi  que  leurs  (jualitos,  pour  en  rece- 
voir lo  montant. 

CXL.  Les  payeura  à  Paria,  ou  dans  les  chels'licttx 
de  districts,  conaerreront,  pendant  einq  ans.  è  titre 
de  renseignement,  les  pièces  à  l'appui  des  émarge- 
ments des  feuilles  de  paiement,  passe  lequel  terme 
les  parties  intéressées  ne  pourront  se  pourvoir  di- 
rectement que  contre  les  aignatairea  dcadita  émar- 
gements. 

CXLI.  Les  paiements  à  la  trésorerie  nationale,  se- 
ront faits  au  moyen  d'uu  mandat  qui  aéra  délivré 
par  le  eommis  teneur  de  la  feuille  de  peiement,  et 
ac(|uitté  dans  le  Jonr,  aana  anome  loniiilitd«  par  la 

caisse  générale. 

CXLII.  Les  comnn'ssniros  do  la  trésorerie  natio- 
nale, après  avoir  vénlié  losdites  foudles  annuelles 
de  unicment,  formeront  un  état  de  ilistribulion  de 
fonusdans  les  cheb-lieux  de  district,  d'après  lequel 
le  paveur  principal  de  la  dette  publique  fera  les  en* 
VOIS  dans  In  chaMienz  de  diltriet. 


S  mvm. 


CXLIII.  Les  préposés  dans  les  chefs-lieux  de  dis* 
trict  feront  passer  au  paveur  principal  le  rëoépiaad 
dm  Mmmea  qnlla  auront  reçues,  «i  lia  Inl  adreiM* 

ront.  chaque  mois,  le  bordorenn  de  leurs  paiements. 
CXLIV.  Le  payeur  principal  do  la  dette  publique 

Suvrira  des  comptes  narticuliers  à  chaque  préposé 
ans  les  chefs -lieux  oe  district,  et  un  compte  des 
paiements  Journaliers  1  ta  trésorerie  nationale,  de 
manière  qu  il  puisse  présenter  à  chaque  in^f;mtl*d- 
tat  dos  fonds  voi  sés  pour  l'acquit  de  la  dette  et  In 
monlanldos  objets  aciquittés. 

CXLV.  Tous  les  soirs  il  sera  fourni  au  bureau  cen- 
tral de  la  trésorerie,  savoir  :  par  le  payeur  des  dé- 
p<'iisos  diverses,  le  bordereau  dos  mandats  délivrât 
par  les  divers  teneurs  de  feuilles  de  paiement,  avec 
distinction  des  lettres  ou  sections  de  la  feuille;  et  par 
la  caisse-générale,  un  iMudereau  des  mandats  qn*eUi 
aura  accriilttés. 

CXLVI.  La  caisse-générale  déposera  tous  lossoirS 
les  mandats  acquittés  au  payeur  principal  de  la  dette 
publiaue,  qui  en  fera  écriture  et  délivrera  uu  récé- 
pissé du  montant  desdits  mandats,  d'après  loi|iieI  il 
n'y  aura  qu'un  seul  article  do  dépense  en  masse  à 
porter  sur  lo  journiil  di- e  is-e. 

CXLVII.  Le  31  octobre  de  chaque  année,  les  feuil 
les  de  paiement  anuuel  des  deux  semestres  précé- 
dents, et  celles  pour  le  paiement  des  débets  arriérés, 
seront  arrêtées  et  «ignées  par  les  payeurs,  et  remi- 
ses, dans  la  première  quinzaine  du  moisdinofem- 
bre,  aux  commissaires  de  la  trésorerie* 

CXLVIII.  Les  payeurs  verseront  ansal,  dans  ta 
première  quinr.aine  de  novembre,  h  la  caisse  géné- 
rale de  la  trésorerie,  les  fonds  restant  entre  leurs 
mauis;  il  leur  en  sera  délivré  un  récépissé  dont  le 
duplicata  sera  fourni  au  payeur  prtneipal  de  la  dette 
publique,  qui  en  eréditeit  le  compta  de  dmqne 
payeur. 

CXLIX.  Aussitôt  que  le  payeur  principal  de  la 
deiio  puliliiino  aura  vt-ritié  les  feuilles  de  paiement 
annuel  qui  aurt>nt  été  renvoyées  par  les  divers 
payeurs,  et  qu'il  aora  balancé  le  montant  des  dnwr* 

Seiiieiits  av(  C  celui  des  débets  arriérées  dont  il  sera 
ressé  (les  états  particuliers,  il  rendra,  savoir  :  au 
payeur  d.'S  dépenses  diverses,  les  mandats  expédiés 
sur  la  caisse  générale  par  ses  préposés}  et  aux  pré- 
poeis  dans  tes  ehelhlieui  de  distnet,  lettre  rdetple- 
sés  égaux  en  somme  au  montant  tant  des  fonds  par 
eux  employés  que  de  ceux  reversés  i  la  trésorerie 
nationale;  au  moyen  de  celte  reaiiSSi  tMS  Jci 
payeurs  seront  valablement  libérés. 

CL.  Tons  les  ens,  dam  les  premiertjovrs  de  IS- 
vrier,  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  pré- 
sentera au  bureau  de  comptabilité  le.s  feuilles  de 
paiement  émargées  :  il  iustiliera  que  leur  montant 
est  égal  i  celui  du  grana-livre  de  la  dette  publique } 
qne,  d'après  les  tfmsrgements.  Il  en  a  été  payé  telle 
Somme;  qu'il  en  reste  dii  encore  telle  sommo  pour 
débets  arriéres  duut  il  a  été  fait  un  état  particulier, 
et  que  le  monlantdn  récépissés  ou  mandats  qu'il  a 
Coumis  sur  la  caisse  générale,  déduction  faite  des 
sommes  reversées  par  les  payeurs,  est  égal  à  ceint 
des  émargomenU  acquittés. 

CLl.  Apres  que  le  conq)te  aora  été  vérifié  par  les 
agents  vérificateurs^ils  en  dresseront  prooèa-veilMl, 
dont  le  ré.sultat  sera  présenté  dans  le  courant  du 
mois  de  mars  au  corps  législatif,  qui,  après  le  rap- 
[iiirt  di's  conituissaires  surveillants  du  bureau  de 
comptabilité,  décrétera  que  le  payeur  priucipal  de 
la  dette  publique  est  quitte  pour  lés  uaiemeili^U 
a  faite  dans  le  oonrs  de  l'année  précédente. 


tut».  Tir3tB«Mf  nm^tm  OttUMUr*^  S.  [ 
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CLIII.  Tous  les  rratien  «eront  tenus  de  recevoir, 
£i«au  1» jM»VMitet  im,  tous  les  mréngta  et 
•■•*••■«» M  dernier»  wtm  de  17«J,  et  ceux  anté- 
rieure fjfii  peuvent  leur  Hre  dus,  lesquels  seront  ac- 
quittes jusqu'à  cette  époque  coDUM  o-dcvaiit. 

S  XL 

D4»  déb0i*  arriérét  det  rtnUi  det  cmnéts  1793  et 


CLIII.  Les  payeurs  et  ton  les  eomiitables  ftront 

tenus  de  (Irrssfr,  dans  le  courant  d<*  no  .  ,  rnhrf  1794, 
l'élat  de  leurs  débets  arrif'rés  des  reulfi  ;  à  la  iin  de 
novembre  \:9i.  ils  le  remeitront,  conme  pitee  à 
l'appui  de  leur  bordemade  fltoalÏQn,  auooBilUS- 
nires  de  la  trésorerie. 

CLIV.  Les  rommi^-^airre  dp  In  tTp'snrrrir  nritionale 
dresseront  uti  t-ui  général  tlesdiLs  ilebt  U,  lesquels 
ne  .seront  payés  nu'à  la  trt'sorerie  natioiule  Mr  le 
payeur  friaci^  de  la  dette  puUifBe. 

$  XLI. 

Pti  débets  arriérés  de  la  detU  publique  eirnsoUdée. 

CLV.  A  ravcair,  les  iw^sés  dans  les  districts 
o«r  le  paiement  amnwl  de  l'inscription  sur  le 

grancMivrf  nriiuittrroiit  l.'s  débets  arriérél, patCTés 
sur  les  frijillrs  de  I  année  précédeulc. 

CLV  L  Tous  les  débets  arriérés,  antérieurs  à  l'«n- 
Bée  précéfleule,  seront  pavés  à  la  trésorerie  nali(H 
nale  par  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  ;  et 
dans  tuus  II  s  ras,  aucun  créancier  ne  ponrr.i  r--<  In- 
uier  que  les  cinq  dernières  années  avant  le  semestre 
courant. 

CLVIl.  Il  sera  lait  chaque  année  on  état  ^i'n(<r.il  des 
dAets  arriérés,  antérieurs  à  l'année  préc»'dente,  le- 
quel srr.-(  f. iriii.'  de  tous  les  ntij-  r.s  nnn  acquitte-s  sur 
les  feudies  des  payeurs,  ou  dt  s  di  l  ets  arriéré  de 
l'année  précédente. 

CLVUl.  Le  payeur  principal  de  la  dette  publique 
mmptera ,  pour  le  paiement  des  débets  arrivés , 
dans  la  nièuie  foraw  qae  panr  lea  faulla  dêl  piie- 
BMflib  annuels. 

)  XUI. 

CLIX.  Les  mutations  des  rentes  et  intéf^s  qui  au- 
ront lien  d'ici  .m  l'^''  juin  ITOI  ,  mtou!  nolifii'es 
comme  par  le  passé  aux  payeurs  des  rentes,  lesquels 
en  tiendront  note  pour  en  fournir  un  état  chaque 
asoé  à  la  trésorerie  nationale,  de  manière  que  le 
dernier  état  soit  fourni  le  3  juin  1794,  au  plus  tard, 
afin  que  le  transfert  nécessité  par  Icamnlations  soit 
exécuté  sans  le  moindre  retard. 

CLY.  Après  le  f  juin  ITM,  la  notification  des 
mutations  qui  sera  T^ite  aux  payeurs  des  rentes  ne 
pourra  servir  que  pour  les  arrérages  des  rentes  an- 
tf^rii  III*  s  nu  r  r  j  irivier  1794  ;  et  les  personnes  inté- 
ressées à  en  faire  conn.-iitre  seront  tenues  de  les  no- 
tifier à  la  trésorerie  nationale,  ainai  qu'à  sera  pres- 
crit par  les  articles  ci-apn'^s. 

CLXl.  A  l'avenir  on  pourra  disposer  de  tous  les 
objets  compris  dans  le  gr.md-livrc  de  bi  dette  publi- 
que, comme  des  créances  mobilières,  sauf  contre  lea 
seulspropriétahea adneb  ou  leur  slleeeaaioll,^exe^ 
cice  de  toutes  aeliowi  enpioia  et  lecomt  conme 

par  le  passé. 

CLXII.  Les  cré.inciers  non  grevés  d'oppositions, 
qui  voudront  disposer,  vendre  ou  aliéner,  o'auroot 
Z'Sérk.  —Ttimell', 

Um^imtiom  rie  Mr.! 


d*aiilrea formalités  à  remplir  que  de  faire  lenr  décla- 
ration, suivant  lenK  il'  lc  innexé  au  présent  décret 
(n»  6)  devant  uu  juge-dc  -paix  ou  un  notaire,  qu'ils 
entendent  qu'un  tel  soit  inscrit  en  leur  lieu  et  place, 
pour  la  totalité  ou  partie  de  la  dette  publique  dont 
lis  sont  propriétaires  sur  le  içrand-  livre. 

CLXIII.  Si  fr  créancier  est  une  fr-mme  mariée,  la 
déclaration  sera  faite  conjoiutcmeat  par  elle  et  aon 
mari. 

CLXIV.  La  déclaration  fnitp,  snit  drvnnt  lejn^e- 
de-paix,  soit  devant  un  uoUire,  sera  enregi.strée 
dans  les  dix  j  urs,  l  ar  le  receveur  du  droit  d'enre- 
gistrement, et  U  sera  acquitté  deux  cinquièmes  du 
montant  de  l'inscription  sur  le  grand-livre  qui  aura 
été  cédée. 

CLXV.  "Tous  les  transferts  et  mutations  seront  jus- 
tifiés au  liq^uidiiteur  de  la  trésorerie  nationale ,  qui, 
après  la  vériticatioD  de  la  déclaration  enregisU>ée  et 
de  I  eitrait  de  rinscription  du  ci-devant  proprié- 
taire, délivrera  un  certificat  de  propriété,  d'après 
lequel  le  payeur  principal  de  la  dette  publique  fera 
créditer  le  ii  iiveuu  pnipriélaiie  et  débiter  rasdan 
de  la  totalité  ou  de  b  partie  des  objets  oéddi. 

CLXVI.  Il  sera  fait  mention  an  compte  de  Taneien 
propriétaire,  et  à  celui  du  nouveau  r[in  ip  représen- 
tera, des  rappels  des  numéros  et  loiios  nécessaires 
pour  iiuliiiiipf  II  siiitr  (If-N  imitations,  et  remonter 
depuis  le  propriétaire  jouissant,  juaqu'an  proprié- 
taire primitif. 

CLXVil.  Il  ne  pourra  être  fait  des  transferts  ou 
mutations  pour  aucune  somme  qui  réduirait  l'ins- 
cri|)tion  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique  à  une 
somme  au-dessous  de  60  liv.»  ni  pour  aucune  frac» 
tion  en  sous  et  deniers. 

CLXVIll.  11  sera  délivré  an  nouveau  propriétaire 
un  extrait  de  son  inscription  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publioue  ;  et  si  le  cédant  n'avait  disposé  que 
d'une  partie  de  sa  propriété ,  il  lui  sera  également 
remis  un  nouvel  extrait  de  son  inaeription  pour  la 
partie  dont  il  restera  prdpriétnirc. 

CLXIX.  Les  jiig««uieul5  translatifs  de  propriété  se- 
ront justiliés  au  liquidateur  de  la  trésorerie  ;  ils  por- 
teront les  nom  et  prénoms  dn  ci-devant  proprié- 
taire, ainsi  que  de  celui  oo  ceux  an  profit  desquels  le 
jugement  sera  rendu. 

CLXX.  Les  transferts  ou  mutations  provenant 
desdiis  jugements  seront  soumis  au  droit  d'enregift- 
trenient  oteniionDé  en  l'article  CLXIV. 

CLXXI.  L'extrait  d'inscription  ne  pourra  être  dé- 
livré au  nouveau  propriétaire  quVfi  rrprcsr !ii;uit  un 
corUlicat  d'individualité,  dans  la  forme  prescrite  ci- 
devant. 

CLXXll.  Lors  des  mutations  par  décès,  les  héri- 
tiers légataires  et  autres  ayant  droits  fourniront  au 
!ii]ui(lHteur  de  la  trésoierie  nationale  les  pièces  né- 
cessaires pour  constater  leurs  droits  et  qualités  ;  et 
aprèscelle  jiistiticatiou,  le  liquidateur  leur  délivrera 
un  certificat  de  propriété,  à  la  présentation  duquel 
le  payeur  principal  de  la  dette  publique  les  firra  cré- 
diter, ainsi  qu'il  e^^t  mrnfinnnr  [i'>ii r  i^s  innt.ilions. 

CLXX III.  Les  nouveaux  créanciers  reconnus  à  la 
trésorerie  ,  conlormément  aux  articles  pN^denta, 
ne  seront  portés  sur  les  fouilles  de  Miement  qnn 
pour  lea  semestres  pajablea  l'année  suivante. 

CLXXIV.  En  conséquence  des  dispositif  ns  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  les  transferts  par  acte 
volontaire,  qui  auront  lieu,  soit  dans  le  premier  se- 
mestre ,  soildans  le  premier  Quartier  du  second  ae- 
mesire  d'une  année,  porteront  tous  la  jouissance  du 
l*' juillet  de  ladite  année  :  I,i  cession  des  paiements 
antérieurs  ne  pourra  être  faite  que  par  une  déclara- 
tion partienlière  qui  aeni  fonrme  an  payeur  charsé 
de  leur  paienienL 
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tVXXy.  Qmnt  aint  Iriinsfrrhi  par  jugement  on  1  compris  dans  le  i^atid-Km  de  la  dette  publitjîif 


par  iit*ces,  (jui  saisirnn ut  If-  [lo.ivraux  projtrictaircs 
des  paiements  antérieurs  au  l^r  juillet  de  la  ootili- 
catioo,  il  en  MM  jnallflé  an  pnycor  chargé  de  lenr 
paiement 

CLXXVI.  La  Justification  au  payear  se  fera  en  re- 

pre'sentant  un  certific<it  du  iiqaidatPM  de  !a  trésore- 
rie, constatant  qu'après  avoir  rérilié  les  titres  de 
propriété,  un  tel  est  in^i  it  ])our  telle  somme  sur  le 

Srand-Iivre      In  dpttf»  publique,  et  qu'il  a  le  droit 
>n  percevoir  k  paiement  annuel  depuis  telle  épo- 
que. 

CLXXVII.  Les  mutations  seront  faites  journelie- 
menlanr  la  copie  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que, confi«*  au  payeur  principal  ;  rt  dlrs seront  rap- 
portâmes, chaijue  mois,  sur  relie  qiu  atra  dtipos^e  aux 
archives  de  la  trésorerie  nationale. 

CLXXVIIl.  Chaque  année,  pendant  les  mois  d'oc- 
tobre, novembre  et  décembre ,  il  ne  pourra  point 
être  fait  rf-';  inscriptions  sur  Ir-  ;rrnntl-livrr.  Ce  der- 
nier miarlier  sera  consacre  a  l.i  Ir  niseription  sur  le 
grana-livrc  de  la  dette  publique  ,  dépost' aux  arehi- 
Tes  nationales,  des  mutations  qui  auront  eu  lieu 
dans  Tannée ,  at  I  la  confection  des  feuilles  de  piio- 
Bent  annuel. 

'  CLXXIX.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale se  feront  représenter  chaque  anm^e,  par  le 
payeur  inincijpal,  le  tableau  comparatif  des  snmtnes 
portées  au  débet  do  eompte  des  anciens  propriétai- 
res et  au  crédit  d  n  uveaux,  afin  de  s'assurer  que 
le  montant  de  ia  dette  publique  n'éprouve  aucune 
Tarialion. 

'  CLXXX.  Les  oomnlâaairea  nationaux  auprès  des 
tribunaux,  et  les  régisseurs  nationaux  du  droit  d*en- 

repstrenient,  seront  tenus  de  notifier  au  liquidateur 
de  ia  trésorerie  toutes  les  saisies,  cuiiti^^ations  et 
abandons  au  profit  de  la  république,  résultant  des 
ineenients:  et  le  liquidateur  en  fera  fiure  le  trans- 
ftrt  an  créait  du  compte  de  la  nation. 
CLXXXI.  Le  liqiiidat'  ur  remettra,  à  !a  fin  decha- 

Sue  semaine,  aux  commissaires  de  la  trésorerie  ua- 
onale  le  relevé  des  transferts  opérés  au  profit  de  la 
nation  :  chacun  des  articles  qui  y  sera  porté  seront 
vérifiés  par  lesdits  commissaires .  qui  fourniront , 
tous  le^  six  mois,  au  corps  l^înatif  Tëlat  de  «s 
transferts  par  eux  certifie'. 

$  XUll. 

H»  la  eomplabûÊU  A»  UqmUùtmir  ie  la  trétmrt*. 

CLXXXil.  U  liquidateur  de  la  trésorerie  natio- 
nale sera  responsable  des  transferts  ou  mutations 
qu'il  aura  vénfi&  ;  il  en  tiendra  un  registre  particu- 
lier; il  y  |)url'  1.1  fe  précis  despi'  crs  (pii  lin  seront 
fourmes,  lesquelles  seront  classées  par  ordre  de  nu- 
Héros.  Les  numéros  des  folios  de  ce  registre  seront 
notés  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique. 

CLXXXtil.  A  la  lin  du  mois  de  décembre  de  cha- 

Îue  année,  le  liquidateur  rendra  compte  au  bureau 
B  comptabilité  des  transterts  ou  mutations  qu'il 
anrt  certifiés  ;  il  l'accompagnera  du  litre  des  trans- 
flKrtsetdes  pièces  à  son  appui.  Ce  comptf  ju^r^',  le 
livre  et  les  pièces  seront  déposés  aux  arciiives  du 
1  urraii  île  comptabilité,  où  elles  serviront,  pen- 
dant dix  aostda  titre  de  recours  et  de  rensâigne- 


CLXXXÎV.  Les  commisMircs  du  btireau  decomp- 
iabiUté  loumiroot  au  liquidateur  ua«  déobarge  ées 


{]CLtV. 
JDw  «aMM  tt  offotUtcmê, 
CLXXXV.  Il  pourra  «tie  formé,  sur  )m  ok||«ti 


deux  sortes  d'oppositions  :  Ips  unes,  sur  le  rembour- 
sement ou  l'aliénation  de  ia  propriété  ;  les  autres 
sur  le  paiement  annuel. 

CLXXXVk  Las  oppositions  sur  le  reaUMursement 
ouFaHénatlottde  la  propriété  ne  pourront  arrêter  le 
paiement  annuel;  de  mèmr-  cdN  s  sur  le  paienn  ut 
annuel  ue  pourront  ^êner  le  remboorv meut  ou  l'a- 
liénation de  la  propriété. 

CLXXXV  il.  Les  oppositions  sur  le  rtinboursement 
ou  l'aliénation  de  la  propriété,  quel  que  soit  le  lieu 
du  paiement  annuel,  ne  pourront  être  faites  qu'en- 
tre les  maihs  des  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale, au  bureau  établi  par  la  loi  du  19  février 
1792.  Celtes  sur  le  paiement  annuel  seront  faites 
entre  les  mains  du  payeur  chargé  d  en  acquitter  le 
montant. 

CLXXX  VHI.  Les  oppositions  sur  le  paiement  an- 
nuel acquitté  à  la  trâorerie  nationale  seront  Âlilet 
entre  les  mains  des  commissaires,  au  btureaa  établi 

par  la  loi  du  19  février  179Î. 

CLXWIX.  Les  oppositions  qui  seront  faites  à  la 
trésorerie  expli<iuaont  clairement  si  elles  sont  re- 
Istives  au  remboursement  ou  aliénation  de  la  pro- 
priété, ou  si  l'Mr^  t'  Mppent  seulement  sur  le  paie- 
ment annuel,  uu  eaiiii  si  elles  porleotsur  les  denS 
objets;  faute  de  celle  désignation  précise,  Tacte 

d'opposition  ne  sera  pas  visé,  et  sera  comme  non 
STenu. 

CXC.  Les  oppositions  nrtiipllpmrnt  formées,  et 
celles  qui  pourront  l'être  jusqn  au  1"  juillet  17B4, 
entre  les  mains,  soit  du  conservateur  des  .saisies  cl 
oppositiMS  des  finances  et  hypothèques,  soit  des 
payeurs  et  aotres  trésoriers,  continueront  d'avoir 
leur  effet,  mm  in  par  le  passé,  jusqu'à  ladite  épi- 

![ue,  aprts  Inquelle  les  créanciers  seront  tenus  d'eu 
brmer  d'autres  ù  la  trésorerie  ou  aux  payeuiudiar^ 
gés  d'acquitter  le  paiement 'annuel. 

CXCI.  Les  oppositions  qui  seront  formées,  soit  à 
la  trésorerie  nationale,  soit  entre  les  mains  des 
payeurs  locaux  dureront  trois  années  à  compter  du 
jour  de  leur  visa,  conformément  à  l'article  XHIde  in 
loi  du  19  février  1792.  A  l'expiration  de  GO  terme, 
elles  seront  nulles  ef  comme  non  avenues. 

CXCII.  Le  prépi wii'  ,i  1  i  <  uservation  des  opposi- 
tions formées  directement  ù  U  trésorerie  nationale 
fera  mention,  par  une  simple  note  de  numéros  de 
renvoi  sur  le  granil-Iiyre  <fe  la  dette  publique,  des 
oppositions  au  remboursement  et  alténation  de  la 
projiriété.  Il  fera  mention,  sur  les  ieuilles  du  paie- 
ment annuel,  des  oppositions  qui  seront  faites  audit 
paiement;  par  ce  moyen,  les  parties  prenantcai Se- 
ront dispensées  du  rapport  du  certificat  de  non-op- 
position. 

CXCIII.  Les  mains-levées  des  saisies  et  opposi- 
tions formées  à  la  trésorerie  nationale,  ou  entre  les 
msîns  des  payeurs  locaux,  pourront  Are  données 
sous  signature  privée  an  dos  de  roriginal,  en  les  lai- 
sant  eiirc^i:>U'er;  mais  m  l'original  de  l'exploit  ue 
peut  pas  être  rendu,  elles  scrodtnassdes  devant  no- 
taire, dans  la  forme  ordinaire. 

CXCIV.  Tontes  les  saisies  on  oppositions  qui  ne 
seront  pas  visées  par  b  pu  |  osé  Je  la  trésorerie  ou 
par  les  payeurs  locaux  seront  nulles  et  de  uul  ellet. 
Les  huissuTs  seront  tenus, conformément  à  l'art.  IX 
de  la  loi  du  19  février  1792,  de  laisser  pendant  vingt- 
quatre  heures  tes  originaux  de  leurs  exploits  entre 
les  mains  dudit  prépust'  ou  des  payeurs,  saus  ttrS 
tenus  de  représenter  ou  fournir  aucun  titit. 


î 


. ...... ^le 


9XLT. 


■"'^  •   ,^ 


CXC?.  La  drtîr  publique  consolidefe  sera  admise 
»pr^  soo  cQf  cgistremeiu  sur  le  gnnd-lirre,  pen- 
dant l'année  1794,  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux adjugés  après  la  publication  du  pi  .Vnt  df^cret, 

1  rî"'^*  9"'  voudront  jouir  de  cette  fa- 

culté de  fournir  en  même  temps  pareille  loaiiie  en 
asûenata  ayant  cours  de  monnaie. 

CXCVI.  L'dvaination  du  capital  de  l'inscription  i 
Wre  sur  le  çrand-Iirre,  sera  calculo'-.  sj^  oir  ;  pour 
etox  qui  paieront  leur  acquisition  d'ici  au  1»^  jan- 
vier IT94,  à  raison  du  (it mer  viii^t  ;  pour  ceux  qui 
paieront  du  Itr  janvier  au  I«r  juillet  1794.  è  nison 
du  denier  dii-huit;  et  pour  ceux  qui  pueront  du 
iwjudietau  ^1  '  tembredeJa  même  ■nuée. irai- 
ton  du  deiiit  r  s. 

CXC VII.  1rs  acqiu'rrurs  des  domaines  nationaux 
désignes  en  l  articie  CXCV  wroot  trnua  de  faire, 
devant  le  iuRe-de-paix,  leur  déclaration  de  la  por- 
tion de  la  dette  publique  qui  dfvr.i  doiinpr  lieu  aux 
transferts  et  mutations  en  faveur  de  la  république. 

CXCVIII.  Ils  r.  metlront  cette  déclaration,  avec 
leztrail  de  leur  ioicriptioQ  sur  le  grand-livre  de  la 
«»tte  publique,  an  recereur  de  district,  qui  l'adres- 
sera cooune  ooâttluit  an  caiaiicMàiml  de  la  tré- 

sorrrie. 

C\<  l\.  Le cais8ier-g»MitTiil  remettra leadites piè- 
ces au  liquidateur  de  la  dette  pubiiaac,  «li  optera 
le  transfert  an  profit  de  la  nation. 

ce.  Ledit  liquidateur  remettra  au  caissier-géné- 
ral le  certificat  de  décharge  du  grand-livre,  pour 
être  par  lui  rapp<irté  à  l'appui  de  sa  comptabililë. 

Sa^'  b:Uiments,  usines,  restant  à 

vendre  pourront  Are  pavés  sans  rapporter  des  assi- 
gnats a?ec  drs  inscriptjonssur  le  grand-ttvK,d'8lirès 
I  évaluation  ûxée  par  l'article  CXCVI. 

CCII.  Los  créanciers  directs  de  la  nation  pour 
créances  eiigibles  soumises  à  la  liqni.lrîtii  n,  un  au- 
ront aenetd  des  domaine!^  nationaux  avant  le  pre- 
mier octobre  I79ï,  p-  ui  ;  p  e„  arqiiiller  le  mon- 
tant avec  le  capital  de  l'inscription  sur  lenand'U- 
vre,  provenant  desdilea  liqoMatkmi.  La  m«me 
liculle  sera aceordée  aux  personnes  qui,  acqnéreurs 
ainsi  des  domaines  nationaux  avant  le  l«r  oc- 
tobre 179Î,  3ttrnntét«'  f  :  r  ,  ,  ri  rxt'cution  de  l'ar- 
ti<  le  LXVI,  de  recevoir  de  leurs  débiteurs  l'article 
d  inscription  sur  le  gniod4ivre. 

CClli.  Pour  constater  le  montant  primitif  dodit 
capital,  l'inscription  sur  le  priind  livre  de  la  dette 
pul  Jiqiir  st-ra  calciiln'  à  raison  du  denier  20. 

CCIV.  Le;»  propriétaires  d'oflices  comptables,  ou 
de  finance  servant  de  cautionnement, pourront  aussi 
JS"""  <i«  'a  faculté  accordée  par  les  articles  CXCV  et 
CXCVI,  quoiqu'il  existe  une  opposition  au  nom  de 
la  nation,  sur  leur  inscription  sur  le  grand-livre; 
mais  reflet  de  cette  oppoutioo  sera  transCértf  sur  là 
jjropT'^qu  ito  aoTOBt  aeqnise ,  jusqu'à  leur  entière 

S  XI. VI. 

Jh  l'adwUmon  dê  la  detu  publique  en  m^mmU 
<tfu<«stM4iamitte». 

ÇCV.  Les  créanciers  directs  de  la  nation,  et  ceux 
qui  auront  été  forcés  de  recevoir  de  leurs  dtHjilenrs 
leur  remboursement  par  le  transA  rt  de  l'iaâcrtpltou 
sur  le  u;rciiid-livre,  et  qui  se  trouveront  en  même 
t  tnpci  débiteurs  de  la  nation  pour  toute  autre  cause 
qu'à  raison  de  la  recette  ou  du  dépdt  des  deniers  pu- 
Uics,  ou  powrMqniiitioa  dca  dooMiMs  naliomiux^ 


autres  que  ceux  mentloiuiés  en  firtlele  CCII,  pour 
ront  donner  en  pajCMt  leur  inscription  sur  !• 
grand-hm,oalculde  A  nrinndQ  denier  so.  ^ 

$  xLvn. 

Ifayam  i^aeeélérer  la  liqu(49itoni$Ui  fyu§ 

publique. 

CCyi.  Le  directeur  giiiéral  de  la  liquidation  est 
autorise  n  liaiiider,  sous  la  respons.-ihillté  etsans  la 
rapport  préalable  du  comité  de  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées,  à  qiielque.iiinmMie';  (in'ellef 
•^e  montent, iiinsi  que  Ic-îm'  ui  rs  -  vf-Il  1* -  de  .-{.ood 
livres  de  capital  et  au-dejisous,  et  toutes  les  maî- 
trises,  jnr.ni,.  >  i  onicesdepermquler,  4  quelque 
somme  au  ils  montent. 

ÇCVtl.  Lorsque  le  directeur  général  de  la  Ilqni- 
Uation  trouvera  mielques  parties  des  objets  men- 
tionnés en  l'article  précédent  susceptibles  d'être 
rrjctees  il  en  fournira  des  étaU  qu'il  pr^otera  SU 
comité  de  liouidation.  pour  être  slatué^sur  soo  rap- 
port par  la  Convention  ou  par  le  corps  législatif. 

CCVIII.  Le  directeur  général  de  la  liqniflation  re- 
mettra  rhnqire  mois  au  bureau  «ic  comptabilitd  le 
double  ff  i  isde  liquidation  qu'il  aura  fournis  i  la 
trésorerie  ;  il  v  ioindrs  les  pièces  justificativea  des  U- 
qiiidations  qu^l  aura  faites. 

Ces  états  seront  Tériliés  et  jugës  dans  la  forme 
fei?es"'*  ^"  payemi  des 

ÇCIX.  Les  reconnaissances  de  liquidation  des 
mahrises  et  Jurandes  seront  délivrées  à  l'avenir 
sans  que  les  propriétaires  soient  astreints  de  repnj. 
senter  au  directeur  f,'éneral  de  la  liquidation  Itd 

Îuittances  d'impositions  et  du  droit  de  patente, 
ette  jus^tion  sera  faite  à  I.)  trésorerie  nationale 
avant  la  délivrance  de  l'inscription  ou  le  rembour- 
sement. 

CCX.  L«  citoyens  de  Paris  pourront,  ainsi  qm' 
la  faculté  leur  en  a  did  aeeordde|Mrtttt  pi^édent 

dJ'cret.conUnuer,  en  cas  îe  non  paiement  de  leurs 
impositions,  de  prendre  a  la  municipalité  de  Paris 
des  certificats  dessommesdontUsnîterantdéUteiirr 
envers  la  république. 

ÇCXl.  Sur  la  remise  de  ces  eeritfleats  k  Ta  fréso. 
rené  nationale,  il  leur  en  sera  fait  retenue  sur 
montant  de  leur  remboursement,  eu  leur  laissant 
toutefois  un  bordereau  de  cette  retenue,  qui  sera 
pris  pour  comptant  en  paiement  de  leun  inipofi. 

CCXII.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de 
la  promuiçalion  du  nrésent  décret,  lu  gardes,  syn- 
dics et  jurés  comptables  des  corps  et  communauté 
d  arts  et  métiers  supprimés  par  le  décret  du  2  mars 
1791,  qoi  n'ont  pas  eneons  randu  leurs  comptes 
de  gestion,  aux  termes  de,s  articles  V  1 1  vi  dudd 
lit^r'*  ^^""^  rendre  aux  muuicipa- 

CCXIll.  L'état  actif  et  passif  des  biens  et  dettes 
de  chaque  communauté  sera  certitié  par  les  syndics 
et  jurés.  Il  contiendra  Pénoncédes  immeubles  réels 
ou  twti»  de  chaque  communauté,  ainsi  que  le  détail 
de  son  mobilier,  argent  comptant  et  autres  effets, 
le  détail  des  dettes  hypothécaires  et  chirographaires.  * 
Cet  étal  sera  vérifié  par  les  municipalités  et  envoyé 
aux  admini-stritinns  de  district,  qui  I  enverront,  avec 
leur  avis,  aux  administrations  de  département,  pour 
y  être  définitivement  vérifié  et  arrêté. 

CCXIV.  Us  éuts  .fournis  jusqu'd  ce  jniir,  qui 
ae  trouveront  ininar&its,  seront  soumis  de  nou- 

cr'Ss.''  ^  **•  ^ 

Ceiv.  Lesadniniatrationadad^paitMMiA  reHw^ 
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Snstr  un  double  tedite  états  au  directeur-général 
e  la  liquidation,  et  un  double  aux  préposés  de U  ré* 
gie  du  droit  d'enregistrement. 

CCXVl.  Les  garder,  syndics  et  jures  des  corps  et 
sommunautés  aarts  et  métiers  supprimés,  et  les 
municipalités  qui  n'exéeuteront  pas  les  dispositions 
ei-dnsus,  demeureront  responsaoles  des  objets  ac- 
tife  à  recouvrer,  et  seront  poursuivis  à  cet  égard  par 
la  régie  du  droit  d'enregistrement,  sur  la  dénon- 
ciatioa  du  directeur  général  de  la  iiauidation;  ils 
demeureront  toaai  reiiMnsablesenTera  les  eréancieffs 
des  communautés,  qui  seront  autorisés  à  les  pour- 
suivre, puur  obtenir  contre  eux  le  paiement  des  ar- 
rérages de  leurs  rentet  ei  eelni  dn  montant  de  kors 
créances  exicibles. 

CCXVII.  La  régie  nationile  l'enregistrement 
fera  vendre  les  effets  mobiliers  appa)  tenant  auxdites 
communautés,  et  poursuivra  la  rejitrée  de  tout  l'ac- 
tif; elle  en  comptewieommeduprednit  des  domaines 
nationaux. 

CCXVIII.  Les  bureaux  des  ministres  et  antres  ad- 

ministratfont  publiques  seront  tenus  de  fournir 
dans  quinzaine,  du  jour  de  la  demande  qui  leur 
en  sera  faite  par  le  directeur-général  de  l.i  liquida- 
tion, les  certificats  et  nouveaux  reoseignemeuls  qui 
lenr  seront  demandés  snr  Tarriéré  de  la  guerre  et  de 
la  marine. 

CCXIX.  Le  ministre  des  contributions  publiques 
fournira  au  directeur  général  de  la  liquidation,  dans 
quinzaine,  l'état  de  situation  de  la  verificatioo  et  du 
règlement  des  créraees,  tant  des  entrepreneurs  et 
ouvriers  qui  ont  été  employés  n  la  clôture  de  Paris, 
que  des  propriétaires  ue  maisons  démolies  ou  ter- 
rains acquis  pour  cet  objet. 

CCXX.  Le  département  de  Paris  rendra  wnpie 
dans  le  même  délai  de  l'état  de  Térification  des  on- 
Trages  et  du  rt'glemenl  des  mémoires  des  entrepre- 
neurs et  ouvriers  employés  aux  travaux  des  anciens 
édiiices  publics  de  Paris. 

CCX}U.Le  directeilr-géoératde  la  liquidation  sera 
tenu  de  dénoncer  à  la  Convention  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  rempli  dans  le  délai  preierit  les  obUfa* 
tionsqui  leur  sont  imposées. 

CCXXII.  Toutes  instances  et  contestations  actuel- 
lement pendantes  entre  l'agent  du  trésor  pobJic  ou 
rinspeetenr  du  domaine  et  les  particuliers  se  pré> 
tendant  créanciers  de  l'Etat  pour  prêts  faits  au  tré- 
sor public,  ou  pour  toutes  indemnités  et  réclama- 
tions litigieuses  de  toute  nature,  seront,  dans  les  dif- 
férents tribunaux  oh  ces  instances  sont  ou  seront 
pendantes,  jugées  de  préférence  à  toutes  autres,  sur 
Ta  poursuite  et  diligence  des  commissaires  nationaux 
auprès  de  ces  tribunaux,  qui  seroot  tenus  d'enjusti- 
fler  M  ninisire  de  la  jotioe. 


CCXXIII.  A  l'avenir,  auoMMCvinee  t^sWe  défi- 
nitirement  par  décret  ne  pourra  être  représentée 
)Mr  le  directeur-général  au  comité,  et  par  le  comité 

a  la  Convi'tition.  En  i'onse>iuence,  le  directeur-géné- 
ral ne  pourra  remettre  aucun  titre  relatif  à  l'objet 
rejeté;  et,  dans  le  cas  où  ce  titre  serait  commun  à 
d'autres  objets  non  rejetés  ou  étrangers  à  la  liquida- 
tion, il  les  remettra  en  faisant  ineutiun  du  rejet  de  la 
créanre  et  du  décret  qui  l'a  ordiinné. 

CCXXIV.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position dn  directeur-général  de  la  liquidation,  à  In 
date  du  1«'  septembre  prochain ,  jusqu'à  concur- 
rence de  64,000  livres  par  mois,  pour  les  loyers,  ap- 
pointements et  autres  trais  des  bureaux  de  la  liqui- 
dation, suivantl'état  annexé  au  préscntdécret(tt«  7). 
"Toutes  dispositions  de  fonds  qui  anndent  Âé  auto- 
risées antérieurement  sont  supprimées. 

CCXXV.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à  louer,  pour  un  an  seulement,  la  mai- 
son ci-devant  occupée,  place  des  Piques,  par  lecî> 
devant  tH^rier  des  états  de  t4a^edoe. 

CCXXVI.  Les  travaux  de  distribution  nécessaires 
au  premier  établissementde  l'augmentation  des  bu- 
reaux dans  ledit  emplacenenl  seront  faits  sous 
l'inspection  et  surveilianee  des  eonmiasaires  de  la 
salle,  et  l'ameublement  lui  sera  fourni  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sous  l'inspection  des  membres 
du  comité  d'aliénation,  chargés  de  l'inventaire  des 
meubles  appartenant  a  la  république. 

CCXX  Vil.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale tiendront }  la  disposition  dn  directenr-géné- 
raldela  liquidation  jusqu'il  concurrence  de  12,0001., 
pour  être  employées  aux  fraisdudit  établissement. 

CCXXVIII.  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier 
1794,  le  directeur-général  rendra  compte  i  la  Con- 
ventKHi  de  l'état  de  ses  travaux,  des  objets  entiè- 
rement liquidés,  de  ceux  restant  à  liquider,  du 
nombre  des  employés  i  conserver,  de  ceux  à  sup- 
primer, et  enfin  de  la  diminntioo  des  finis  de  cet 
établissement. 

CCXXIX.  La  commission  des  finances  lera  insérer 
dans  tons  les  journaux  le  présent déorelaCl0n|i|Nirt 

pour  servir  d'instruction. 

Le  conseil  exécutif  fera  imprimer,  publier  et  affi- 
cher le  rapport  pow  serrir  dlMtnMliMi  aven  le 

présent  décret. 

Signé  RoBBsriESBB,  prétident;  LÉONABn 
BouanoR.  Aiua,  Ubblin  (de  Douai), 
J.-P.^.  fuiâtt,  Lasamal,  DonsM, 


M*  t. 


*  Ta  fur  Boi  oMlrAlaor-c^n^nl 

it*  caÏMC*  de  ta  trëiorcrie,  Te 
nul  MDt  cent  qaalre-viiixt- 

ran  dalar 


MODÈLE  DU  BÉGÉPISSÉ  DE  L'EMPBDNT  YOLONTÀIBS 

(huttrt  m  exécution  du  décret  de  la  Convention  nationale,  «hi  Si 
1 79S,  l'an  iP  de  la  répiUtUqiu  mm  êt  indivinblê. 

J'ai  reçu  de 


Vu  pi 
toire  du  diurict  de 


du  dir«c-  pour  laquelle 

I  ■«  blîqve. 

mil  Mtpt  quaire-vioflF  ,  l'an  ^    \.  ^ . 

^.  .    de  u  rlfiHiMaaaaa»  i-  F«ltà 


ser      inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
aux  dispositions  du  dderet  snsdild. 

le  mil  sept  cent  quatre, 

l'an  delarépubUipieiiiisetiQdiriiil»^ 
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MoiihéêfairmU  d'Hueription  du  grand  Uvre  d»  to  é»U*,  qui  Mra 

délivré  par  le  payeur  prineifcU. 

Wm  mt  M,  wulUw gwéfil  Je  tousugoé,  payeur  principal  de  la  dette  publiaue,  e«!rtifïe  qiif  (mettre 
jM««iMi>  ftàh  h  Ici  nom  et  prteoo»)  est  inscrit  sur  le  graud-livre  de  la  dette,  publique,  w 

Mt       éa  TotuiM.  lettre  bout  une  tomue  de 

M,  le  l-to  dekiépn- 

MifiH  ■neetiiidiTiaUe. 


tt  du  diitrict 
Mil  MftcvaC 


W  5. 

Ko<^'''^  'if'     déclaration  pour  inéifmr  te  e*4/-Keii  4»  êMrict  oA  {'on 
«niend  éire  paye  <^  «<m  «McripIMII  «HT  If  |tnailtf-Uvrf  A  la  <i«fte  pu- 


etoflicii-rs  rnunicipauzde 
,  département  de 


district  de 
certitioos  que  le 


citoyen  (remplir  ia  les  nuia  et  prénoms  de  famille)  a  déclan^,  en  notre 
prince,  quM  ente«lélMpe|ep«r  le  fonctioiuiaire  jpublià  àoeyrapoié 
dans  le  dittriet  de  ,  de  la  somme  de  , 

potlieciiMiinom  sur  le  gnwdUviede  la  (l.  at  publiq^i  eous  le  No 

,  volume  ,  de  U  lettre  ,  à  compter 

du  l«r  JoilIetpfediaiB. 

De  laquelle  déclaration  nous  avons  donné  acte  audit 
qui  l'a  signë  avec  noiit,  aiiiai  qu'au  double  de  la  préaente  inacrite  sur  le  te- 
giitn  de  MUe  MMR  we. 

ffeità  *  l'an  mil  sept  cent 

le  ,  l'an  de  la  république  une  et  iadt?isible. 


SotA.  Si  rM4ivUhi  ctl  wAm 

rcKirie  comaiwe  M  kirai  avec  tao. 
rciri,  iiilerJit,  •«•y»nt  un  uûiueil. 
Ici  lulfur,  crun,  cvirilf  urt  <iU  oin- 
Mil  ter^Kil  JU^'^1    dc^i^Drf  dini  le 

métn*  certifit^'i  ci  Ujih  Ii  mcmr 


4. 

PREMIER  MODELE 

Al  «er«^  iTMeMiMlWfriMrttfirl'arlMe  CXXJViL 

««  le  canton),  district 
,  certifie  que  le 


Je  imiwitntf.jip  nr  r  '"  (mettre  n  MCtioii  ««  le  canton),  district 
de  ,  dSlparteoMint  de  ,  certifie  que  le 

citoyen  (mettra  Im  BoaB,piéiioiU  etqnililfhetle  rignalenient  exact),  ci- 
présent,  demeimnl  à  ,  sitne  4aM  mon  anondit- 

aernent,  Mt  vérittUMMBl  riotfvidn  d  ileeiMiMiieinmd,  pour  in*llrepii«- 


,  mil  sept 
de  la  république  Oae 


fait*  iiieiit  connu,  etaai|^âfeemi(i)t  le 
cent  quatre- vingt*  »  l'aa 

ctiMmaUe* 

Tisi  DU  mucTonB  DU  Dismcr. 


prrMMM  Mb 


de 

mil  sept  cent  quatre- 
4e  la  idpiibtiyM  «ne  «I  inditinbteé 


fhia.  Si  I  indiTidu  ert  inlo«ur, 
ItBime  commune  ta  Lien»  »icc  «>» 
••ri,  ioUrdit  «u  ayant  ma  cûciwil , 
le*  latMVa  ■•ri,  curateur  ou  con- 


Ii  nMMieaeMit  pM  mfim.  le 
t— fer»  ■ewtwa.  Om  pmmn 
h  ■ 


K*<e 

SECOND  MODftLB 

du  etrtilUt  drindtvtdutMté  preteHI  par  rartid»  CXXXYIi. 

ie  aottfiùcné,  agent  de  la  république  franç^tii^^  à.  (mettre  le  lieu  de  la  ré- 
tideneederasent),  certifie  que  le  citoyen  (mettre  les  nom,pc<éno«setqm- 
lit.  s,  .1  !t  si-nn!f  meut  exact),  ci-présent,  demeurant  à 
est  vcuiaLk  iiieiii  Hudividu  ci-d^us  d(^ti(?mm<5,  pour  m'étre  parfaitement 
connu,  et  a  si|^  «fW  UOi.  Le  niit  s(  pt  rcol 

qiMtre-viiigt>  de  la  république  une  et  indivisible. 
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Kota.  81  Ton  d*  e*da  qu'one  par- 
tie de  rintcripUo^f  Slndra  mettre 
la  Mmine  de  à  pramlre, 

et  faisant  parti»  4s  Mlk  é» 

dont,  etc. 

■  Le  ccrtiAcat  d'inscription  cUée 
devra  être  rapporté  à  la  trésoreri» 
^lionale. 

Il  bndra  faire  fBregïMrer  oett* 
toiiwlioo  4mm  Im  dii  Joan  de  la 
tea,  aer  I«  feoaf—r  de  l'auMci^ 
iKmfTdnliaieèl*  ~ 
piM^«thftif«14|iriiMr. 


MODÈLE  DE  LA  CESSION  OU  VENTE 

de  l'inscription  sur  le  grand-Uvrex 

AQjoord*hiii  est  comparu  devant  le  notaire  ou  juge-de- paix  du  (mettre  les 
nom,  prénoms,  qualiléiet  deiw»l«dn  déclarant),  lequel  ■  déblarë  qu'il 
eulena  que  (mettre  les  nom,  prénoms  et  ijualilés  de  celui  ào  profit  du- 
quel est  faite  cette  déclaration),  soit  insent  en  son  lieu  et  place  pour  far 
soninip  (le  (mettre  la  soinino  purlée  en  l  exlriut  irinseriiition),  dont  iIflSt 

Sropriétaire,  suf  k  ^aad-livre  de  U  dette  publiaue,  »  vol. 

ehkttrB  ,pour  en  jouirà  ooMpter  ou  jniUct,  et  ■  sjgné 
•veeiiOQB*  ... 

Paill  ,1e  mil  sept  cent 

Satre-vingt-  «Tan         de  la  r^blique  fran^aiM 

«  eliodiviaibte. 


Toyei  le  no  7  après  le  ■*  .U. 

N«  8.     KEGISTBE  A 

•  ♦ 

REGISTBB  A 

.    .                 Pnmier  Volume. 

Pltmicr  Volume. 

DÉBITS. 

CBÉDITS. 

NOUS 
ait  ramuia 

ta<B«iM. 


Benoît  AI), 
noii\iiiu  pro- 
priél^trri'  pour 
mille  livre». 


Numéro,  kttrc  cl  vnliimo 
du  compte  lie  racln-li  iir,  tlf,,^^ 
Tsmiéf  iki  tran<>f<  rl. 


Volaine 


LaUro.  Raaèfa  ânné*. 


B. 


16,001 


II 


5" 


47j>6  1,000 


Ci  3 

II 


N«  9. 


REGISTRE  B 
Second  Volume. 
DÉBItS. 


Cwnbon  (J< 
a^b),  nnurcan 
frapri^iaire 
reinq  cents 


wnm 


so,ooo  lier  soa 


N*  10.     REGISTRE  G 
Tromème  Volume. 

DÉBITS. 


NOMS 
et 


!  Adrien  (Jean- 
Paul  ,  prrmii  r 
pi       II  l m  <• 

pour  mille  li- 


iNiiiii('ro,  lettre  1 1  vohiint 
du  <  iiiitptf   du  vfiidi-'ur,  et 
l'anuée  du  transfert. 


I 


LMtxa.  Nanéta 


I79S 


m 


REGISTRE  B 
Second  Volume. 
CRÉDITS. 


ia.eoi  ai. 

—  H  •  ■ 


Beaott  (Al.), 
Douvean  pre- 
pridlaiva  pour 
■OleliTrci  au 
Heu  4a  Jem 
9té  Adrien, 


1795 


■1%  s-U 
•  «MM 

-  ' 


REGISTRE  C 
Tkoisième  Volume. 
CRÉDITS. 


30,000 


Cambon  (Jo 
sept)),  noureau 
propriétaire 
pourciot)  cents 
liTrei,  au  lieu 
d'Alemdre 


B,  ^15,001 


ITfT 


11.        MODÈLE  DE  LA  FEUILLE  DE  PAIEMENT. 

DISTRICT  d 


s. 


te 

e 


pMMift  4*Ai 


Le  rfiifTr""  ci- 
ccntre  lulKjue 

due  t'ppoMiKiii 
au  |>^i'  ni'ia  ai>- 
et  le  ou- 
)  4e  r^i^ 


Qiioic|iic  la 
proprit  le  toit  à 
Julie  AndriKJt, 
Pierre  Boalogne 
tout  he  cl  éw»f- 
f^t  rooitne  étaal 


l*»  0  prcmien 
M«it  1795  n'ont 
ptn  été  umtbéi 


<  d«ra.  «Mi*  tTfl«. 


n»4.  s^n'>i  Abel. 

Cdcrn.  BHIH  1794.  S^i^iié  Ariaille. 

tf>  J«  rii  II  <jii  IT'.U.  ijgM»  Adi  ictt. 
0  l"«  iTibia  nu5.  AJrien. 


5f 


NOMS 


I  6  dcrn.  muii  1 


)  «  I*»  MU  im.  «<;n^  Al«*aBilr«. 
1  •  imM.  mm  IIM.  Signi  Awoliuik- 


>  6  t*»B 


ilTM. 


0  dern.  Doit  (794.  Signi  Apprrile. 


6  dm.  n..      1  SigÊi 

«       moi*  I 


6  dcm.  Mil  Vm.  Signé  AogiMM. 


-^1 


10 


11 


It 


9 
10 

12 
15 

14 


Aaron  (Ju-  i 

Alphonto 

i<!liarl<.».) 

Acliillr(Au- 
giwu.) 

A  Jricn  i  r.. 
Frar>çof*  i 

A^lim  xlAn-  { 
n»-Vict.) 


-1 

•'r-  4  5 

S  =  =  - 

a 
a 

B  i 

B* 

f 

•  -^  t: 
i .-.  2  *» 

if 

îi 

Ht. 

tir. 

j  i.foo 

940 

960 

1  800 

IGO 

040 

3C0 

1,440 

1  3,400 

480 

1,9J0 

1  4,000 

MO 

2,100 

AimonJ 
(Aii<Jr«  -  iu- 
le*.) 


400 


l,r>00 


A  Itiiandrc  i 
\J>CéMr.)  ( 


An^rirui  j 

nt«(l«Ktff«l  i09 

U«iil<ifa«.  I 

Appel!''  1  ,  ,  .  , 

Aubm 

mon-Jul«t.  )  I 

Atigmi» 


100 


MO 


80 

r.oo 


«Oit 


20 


L«  tnwiUJit  de  riiM«ripLiua  •  pt)«r  (Uwt  k  tittlncl  4«  vU  «le  ïU,irHjU  kr. 

Ttirf  été  fl—raïuftJti  fmlMM  ht  iwm  wliilltlt  irhhnt  h     tr—t--*     j^âu.  i»«   .  . 

ll«ét<f«fé4il«>|Mivi«rtd|lMtobninA. . .  . .  ^  


r 


530 

l,2(i(> 
3,400 

.no 

t,eoo 

80 

ijuo 


18.640 


r 


480 
480 

SIO 


no 

900 

(,uoo 
l,«0O 


coo 

000 
1.900 


SCO 


»00 
«00 


40 
too 
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7. 

EmfUn  du  fatuU  accordés  au  dirtcUHT-finéTaL  d«  la  iiquidalion^i 
la  tmpodHtmét  m  HnoM. 

Le  directeur-générîil   12,000  1, 

Cbels  et  liquidateurs  principaux. 

8  à  «,000  1   48tM» 

0  s  +,sno   Î8,800 

6  à  4,200    «,200 

il  à  8,«00   *  K-iOO 

Màa,MO   72,000 

Soos-iiquidateun. 

M  i  400  I  »   TX,000 

4$  k  MM   M|MO 

Bipédilioiuiiires. 

60  à  1,800  I.   108,000 

102  à  1,»00  000 

Commii^  303 

20  ^nri^ons  de  bureaux  à  900  Iit   18,000 

Loyers  des  bareanx  actuels.  34,000 
Papier»  bois,  lumières,  «te   69,»oo 

TMal.  *.   768,000 

Ou  68,000  liv.  par  mois. 

OrlilidfMtible. 

M,  leU  Mttt  tnik  rha  I"  dt  It  1 


RoTpport  d9  te  eommifrion  des  flnane9$  f«r  fvm- 

prun!  fnrrf'  d'un  miUiard.  par  If  ritnyen  Ramel, 
lu  dans  la  iéanet  du  Itt  aoU(  1793,  {'an  deuxième 

CiDoyons, 

Je  viens  proposer  à  la  Conrpntion  nationale  un 
moyrn  eflicace  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
rn  circulation  :  c'est  Tempruntlbroé.  Gambon  vous  a 
déjà  donné  i'apcicu  du  houtcsu  trarail  de  votre 
^mmisrion  des  flnanof  s  sur  ert  objet  :  je  rais  en  peu 
de  mois  vous  en  pr<^spntrr  l'nî  nîyçr  ;  jr  von';  rendrai 
compte  en  m#me  temns  des  motils  qui  I  ont  engagée 
à  adopter  la  rues  qu  elle  vous  présente. 

Lonqae  tous  décrétâtes  qu'il  serait  fait  un  em- 

Cntlbreé  d'an  milliard,  vous  le  fîtes  dans  l'inten- 
I  de  retirer  les  assignats  de  la  circulation,  et  de 
lier  le  citoyen  fortuné  au  SOTt  et  au  succès  de  la  révo- 
lu^. Plusieurs  projets  de  décret  tous  ayant  été 
alors  présentés,  tous  arrêtâtes,  comme  principes  de 
cette  opération, Te  53  juin  :  l»  que  le  r<«i»artimenl  du 
milliard  serait  f;\]l.  Tion  sur  îrs  pro|iri<Ur-  tii  Irs  r,îpi- 
taux,  mais  sculfmrnl  sur  les re venus fouaers,mooi- 
liers  et  industriels; 
20  Que  les  citoyens  mariés  n'y  seraient  assujVtis 

Îu'autant  que  leur  revenu  excéderait  10,000  liv.,  rt 
,000  liv.  â  l'égard  dps  célibataires  ; 
30  Que  tous  les  citoyens  de  la  classe  à  taxer  se- 
raient tenus  de  faire  la  dédantion  de  leur*  reTCnus 
et  de  leurs  charges. 

Pleins  de  respects  pour  vos  décisions,  les  mem- 
bres de  votre  commission  des  Citx]  ont  cru  trouver 
dans  le  mandat  spécial  dont  vous  les  arez  chargés 
l'autorisation  néennaire  pour  calculer  le  rémltat  de 
~sa principes,  et  vous  le  taire  connaître. 
Sanadoute  vous  avez  fait  une  application  juste  des 


principes  constHu^neb  et  de  ceux  qui  doîveut 

faire  afrir  les  hommes  dans  un  pays  libre,  lorsque 
vous  avez  arrête  d'un  coté,  que  l^mprunt  ne  porte- 
rait que  sur  les  revenus;  et  de  l'autre,  que  les  ci- 
toyens seraient  tenus  d'en  £iire  connaître  le  montant 
par  leur  déclaration.  Mais  en  consacrant  eette  maxi* 
me,  et  en  founii^'^ant  ntïr  rn  hrs  l'occasion  de  faire 
preuve  de  loyauté,  vous  n  avcr.  pas  vouUi  compro- 
mettre le  succès  de  votre  mesure  de  salut  public,  soit 
i  l'aTarice  descapitalistes  thésauriaeun,  soit  au  ca- 
prieedes  déclarants,  dontlesrestrietîoiisctlesali^p- 
tions  rompr  ti'  i:tlrs  règles  de  l'égalité, et  rendraient 
la  part  contributive  des  mauvais  moins  forte  que 
celle  dtt  dioion  honnête  et  ami  du  bien  de  son  pa  ys. 

Ainsi  Tos  propres  règles,  toujoun  conformes  i  la 
justice  et  à  rintéi^t  général,  ont  fait  croire  â  votre 
commission,  (l'iiii  uté, qu'elle  ne  devait  pas  laisser 
échapper  à  l'emprunt  forcé  l'avare  qui  cnrouit  son 
trésor;  et  de  l'autre,  quTuiie  commission  dans  dia> 
que  commune  devait,  comme  un  jury  domestique, 
certiOer  i  la  patrie  que  cfaacuu  de  ses  enfolits  avait 
entendu  a  raisct  lui  pMtait  les secom  qu'elle  ré- 
clame. 

Vous  trouverez  dans  le  projet  de  décret  un  artido 

sur  la  taxe  des  capitaux  oisifs.  La  terre  paie  la  con- 
tril)ution,  nx^tne  lorsqu'elle  est  rn  jachère  :  pour- 

auoi  n'en  snt  iil  il  pas  de  m<?me  di^s  dmds  qui  sont 
érubës  à  la  circulation?  Le  capitaliste  n'a  (jua  les 
faire  produire  ;  qu'il  les  porte  à  l'emprunt  volontaire; 
la  taxe  n'est  propnrtionnéc  qu'aux  intérêts  qu'il  re- 
tirerait. S'il  s'oljsline  à  les  cacher  dans  son  coffre,  il 
faut  qu'il  supporte  la  peine  du  vnl  ijnil  Tut  i  l;i  so- 
ciété. Vous  trouverea  aumi  dans  le  même  projet  les 
dispositions  relatiTCsi  la  formation  d'une  commis- 
sion dans  chaque  comnmnf  ;  ses  jnembres  seront 
chargés  de  vérifier  les  dcclaratioas  formées,  d'appel 


VM^  Tfti  BmH  riM*  m  Owwcaft. 
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%rf  tcf  cKoycnt  qui  avront  néeonmi  1«ir  derotr,  et 

rlr  suppl^f r  à  <  rlV  s  qi;!          ii'  r'tr  rrfiis('i'>; ,  ou  yo- 

luiilaireuimt  ou  par  le  dciaut  de  cuiuparuUau. 

Vous  avez  recoDOU  comme  un  principe  de  légis- 
lation qu'il  fallait  mettre  des  dispositions  péOAles  i 
cdtë  des  iojonctioni,  afin  que  cfuj  qui  voudraient  s'y 
foiislraire  fuswiit  retenus  p  sr  l  i  t. liiiti  ,  dès  qu'ils 
n'éUteut  pa^  gutdéi»  par  l'iimour  du  devoir.  La  com- 
misfiion  a  cru  que  U  peine  devait  ici  être  proportion- 
née au  délit,  et  «>;te  a  cru  trouver  la  proporlmii  ilnna 
le  doublement  d*-  la  somme  qui  n'aurait  |>as  i-U'  île- 
cl  irf>.  Ainsi,  s'il  arrive  qu'un  parliculier  ne  dé<  Ihi  p 

Îu«  12,000  livret  Uodi*  qu'il  aurait  dû  en  porter 
S.00O,  les  a.000  tir.  seront  doublées,  et  la  déclara- 
tion sera  portf'P  à  18,0fM»  lirrp»!.  Le  m^uie  forcement 
aura  lieu  à  l'é^^ard  de  vL-liu  qui,  nese  luisant  pas  jus- 
tii-r  lui-n  M  .  iitcndra  pour  se  prtenter  d'étVB tp- 
pclé  par  les  commissaire»  vériiicaiteurs. 

Il  nat  Dréroir  t«  eu  oè  un  OMiivais  citoyen  refu- 
sera g.i  derlaratioQ,  ou  s'obstinera  à  ne  puinl  répon- 
dre à  l'appel  des  commissaires  verilicaU  iirs;  il  .sera 
taxé  sur  la  commune  renommée,  sans  i  spoir  de  ré- 
duction, au  liauque  les  autres  DourroDt  porter  leurs 
léelamations  ans  eorpsadmimslnilil^  qui  les  taxe- 
ront ilefiiiilivem'-nt. 

iNous  avonscru  qu  il  rlail  utile  d'introduire  ee  re- 
2'  ur>  «linquelcseominissaires  vénlicateiirs,  demeu* 
ranl  etraogeit  à  tovts  affection  particulière,  fussent 
isiTitéi  I  eoasfrver  loote  leur  impartialité  ;  nous 
avnn--  rni  qn'i!  s«*mit  juste  rïe  le  fournir auxcilovens, 
âlin  qu  ils  pusiirut  taire  reparer  les  injustices,  s  il  en 
était  commis  i  leur  égard;  mais  ce  recours  ne  pourra 

ei  retarder  l'exécutioa  de  l'arrêté  des  commissaires: 
Keo  général  eiige  qu'elle  smt  prompte,  et  il  exige 
^ii'on  f,issr  icr  l'.jpplication  du  priin  ijn'  qui  areorne 
I  execuiHio  provisoire  ao  rOle«  à  raison  de  la  pré- 
somiJtiun  de  ri^gularité,  qôi  «ft  «Mlittil  jllM|u*a  ce 
que  M!  contraire  aoit  jugîS. 

THIet  sont  les  bèses  étt  deux  pfcmMies  pu  lin 
du  décret  propose,  si  j'ajoute  que  voik  trouverez 
dans  les  dispoMliuna  qu'il  reoferuie  l<>s  distinctions 
qu'il  y  a  à  faire  eobre  ws  revenus  perpétuels  et  ceux 
qui  «oot  purement  viagers.  Les  prenuetsaoot  comp- 
tés sur  leur  véritable  prod||it,  et  les  autres  sont  pris 
Seutenient  pour  moitié. 

Après  avoir  indique  les  moyens  et  les  procédés  par 
lesquels  on  parviendra  à  la  connaissance  des  revenus 
des  dloyenssouiiiis  à  l'emprunt  forcé,  votre  commi»- 
iioo  t'est  occupée  du  mode  et  de  la  proportion  de  la 
tue. 

Vont  avez  décrété,  le  23  juin,  qu'elle  ne  pourrait 
porter  que  sur  un  revenu  supérieur  à  6  ou  10,000  I. 
■eprésrnt&nls,  il  est  du  devoir  de  votre  commission 
de  vous  déclarer  que  »  vous  ne  changez  |ms  de  dé- 

tfmination,  la  m^'sure  (jropost'e  ne  produira  aucun 
des  efléts  que  vous  en  attendez  :  on  ne  voua  a  pas 
présenté,  le  tl  juin,  le  tableau  du  résultat  de  votre 
délibératioa  ;  vous  ne  l'auries  pat  arrêtée,  si  l'on 
vous  eût  démontré  que  l'emprunt  for(^  ne  produi- 
rait pas,  sur  la  h»se  donne-,  'inn  uiillion';. 

Calculons,  t-n  t  ff«  t,  quel  peut  t  ire  le  revemi  de  la 
Ftaace  :  le  produit  net  des  immeubles  réels  peut  al- 
ler à  1  milliard,  celui  des  fonds  publics,  ou  du  bené- 
6ce  du  commerce,  k  i  milliard.  On  ne  s'écartera 
giif  r.  lîu  calcul  le  plus  probable,  en  portant  à  500 
nullious  les  traitements  jpubli<»  et  privés^  et  les  re- 
venus purement  industriels.  Total,  S  mHliardi. 

L';i|>ere»  des  rôles  des  contributions  prouve  que 
ninitie  (Il  la  iortuneç»  nerale  appartient  aux  eitovens 
qui  ont  moins  de  I.OOO  liv.  de  rente,  car  dans  les 
contributions  ce  $oRt  tes  petites  sommes  <|iii  font  les 
ItniMifli;  sur  les  «ilttard  SOO  millions  restant,  le  tiers 
a'csl  pus  |M>ssédé  par  de«  particuliers  riciMt  de  plus 


de  6,000  liv.  dettale;  de  là  il  résulte  qu'en  prenant 

tout  ce  qui  excède  6,000  liv.  de  rente,  l'emprunt 
forcé  produirait  tout  au  plus  50O  millions;  uiuisil 
ptwfanra  bien  moins  encore  si,  à  l'yard  des  peraoa* 
nés  mariées .  la  taxe  ne  porte  que  sur  ce  qui  excédera 
10,000  liv.  de  rente  ;  In  progression  décroissante  est 
énorme  dans  le  calcul  1  ^  fortunes;  vous  ne  trouve-| 
rez  pas  un  individu  sur  dix  mille  qui  jouisse  de  celte 
aisance,  et  ce  rapprochement  réduit  I  aperçu  du  pro-, 
duit  de  l'emprunt  forcé,  d'après  les  base.s  arrêtées  le' 
il  juin,  à  la  sdmme  de  20u  millions  tout  au  plus. 

V  ous  ne  von  II /.,  citoyens,  ni  vous  tromper  vous- 
mêmes,  ni  rendre  vaine  l'espérance  que  I»  rt'publi- 
queoonçoit  de  l'exécution  del'emprunt  forcé.  Eh  bien, 
revenez  sur  votre  décret  du  2  juin  ;  c'est  le  salut  du 
peuple  qui  vous  le  coiiiinaiide,  el  le  salut  du  peuple 
est  la  sufirèiiM  lo;;  <  ii  l'observant,  vous  n'avez  à 
craiudre.ni  qu'où  vous  accuse  de  versatilité,  ni  qu'on 
se  permette  aueun  murmure  légitime.  Il  est  une  vé* 
rite  dont  per<;nniie  nr  peut  disconvenir;  la  voici  : 

Si  tous  les  Français  venaient  ce  soir  déposer  à  la 
trésorcrii'  n,!li<>n.ili'  l.i  iiiMihr'  des  assignats  qui  leur 
appartiennent  réellement,  ils  se  trouveraieut  aussi 
ncnes  demain  qu'ils  l'étaient  ce  malin. 

Ceci  n'est  point  un  paradoxe  :  la  ricbessc  ne  con- 
siste pas  en  eitet  dans  la  somme  qu'on  poisède,  mais 
dans  le  m  (  qu'on  y  trouve  de  tO pracilicr  ce  qui 
peut  convenir  hors  de  chez  soi. 

Ainsi,  celm  qui  n'ayant  que  tO  liv.  achète  un  quîn> 
ta]  defrnmf  rit,  est  aussi  riclie  quecelui  qui, en  ayant 
ÎO,  est  ulil.^f  de  les  dépenser  pour  se  procurer  la 
même  <iiiaiitité  ;  ainsi,  la  diminution  dont  nous  joui- 
rions des  demain  sur  tous  les  objets  de  coitsooiuia- 
tion  nous  ferait  trouver  daat  ce  qui  nous  ictterak 
une  valeur  égale  i  la  somme  totale  que  oottipocsd* 
dions  avant  notre  ofTi-timic. 

Il  mesembleenteiidre  les  hommes  fortunésrépon- 
dre  à  celte  assertion,  qu'elle  |>ounrait  être  vraie  si 
tous  les  citoyens,  sans  dislitiction,  venaient  présen- 
ter  la  moitié  Irs  sninnies  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir. 

Nous  vous  periiiedrious  de  faire  usage  de  ce  rai- 
sonnement, si  vous  aviez  partagé  iusoirà  ce  jour, 
avec  vce  frères,  le  poids  dajour,.  les  fatigues  de  i« 
révolution.  Si  vont  voutétietprAîentés  les  nremiert 
pour  renverser  1  e  t rône  et  repousser  les  satel lites  «les 
despotes,  vous  pourriez  invoquer  cette  exacte  éga- 
lité, dont  vous  ne  pntici  qvw  lottque  vont  voulet 

Ju'onen  «buse.  Avea-vous,  comme  le  pauvre.  |myé 
e  vos  sueurs  et  de  votre  sang  votre  dette  h  la  pa- 
trie? Moiitrtz-nous  ce  que  vous  a  ver  fait  pnnr  ta 
conquête  de  la  liberté.  S^i  statue  ne  serait  pas  encore 
élevée  sur  le  piédestal  de  l'efligie  de  nos  anciens  ty- 
rans, Sicile  u  avait  eu  que  vos  bras  qui  combattis* 
sent  pour  elle.  Elle  seule  pourra  vous  faire  maintenir 
dans  la  possession  de  la  fortune  que  vous  avez  con- 
servée :  vous  la  perdriez  si  elle  était  loi  cée  de  s'en- 
fuir du  milieu  de  nous;  les  tyrans  coalisés  ne  vous 
pardonneraient  pas  plut  votre  inertie  qu'aux  vrais 
patriotet  leur  énergie.  Les  tyrans  n'ontpointd'nmis  ; 
ils  ne  sont  les  amis  de  personne  ;  votre  propre  inté- 
rêt vous  invite  donc  i  recevoir  comme  un  bien  l'em- 
prunt forcé  que  la  Convention  nationale  vous  pré» 
sente  comme  une  mesure  de  salutpublic.  Apportez-y 
loyalement  une  partie  de  vos  richesses  :  la  majorité 
de  l<i  ti.iii  M  est  ili>|irjsi'i' à  regarder  comme  un  com- 
mencement de  sagesse  l'acte  que  vous  feriez  par  la 
cninte  det  despotct.  Vow  les  abhorrerez  dei  que 
vous  mirez  re'^piré  avec  nous  l'air  pur  de  la  liberté! 

Lu  couiinissioa  a  cru  que,  pour  rendre  l'emprunt 
forcé  aussi  utile  et  aussi  eflicace  que  l'ind-r  iH  péiir- 
ral  l'exige,  il  était  indispcnsobie  d'en  eli!Mi;;er  If 
base  ;  elle  vous  pro|iose  de  déduire,  '  ur  Us  r.'\  •  i.ir; 
des  citoyens,  une  somme  de  1,0OU  livres  pour  cha 
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«nn  (les  fndiridas  qui  sont  h  l«iir  chsrfie;  ainsi  on  ûi- 

diiir  I  1  ,tiOO  liv.  pour  In  ci^libatairo,  2,000  liv.  pour 
riiommc  marié, et  1, COU  liv.  déplus  pour  chacun 
de  ses  eiiraots. 

L«  partie  de  reveno  sapétieure  i  cette  déduction 
sera  considérée  comme  étant  soumise  1  l'emprunt 
forcé.  Les  mriiil)rps  de  la  commission,  après  s'être 
accordés  sur  la  nécessité  de  rendre  la  taxe  progres- 
sive, se  sont  demandé  s'il  fallait  la  rendre  telle,  qu'à 
une  somme  donnée  la  taxe  emportât  tout  le  revenu, 
ou  bien  sll  bllait  eu  laissv  toujours  une  partie  au 
•  particulier. 

S'ih  ûtclo  question  d'une  taxe  permanente,  votre 
commission  n  aurait  pas  balancé  a  adopter  le  second 
parti;  il  n'entrera  Jamais  dans  vos  vuestiiuelque  sys- 
tème deeontrilMition  progressive  que  vous  adoptiez, 
de  rétablir  tri ,  qu';'i  une  soinmp  (|uelcunque  il  pose 
un  terme  à  la  fortune  des  citoyens  ;  vous  ne  mettrez 
point  de  bornes  ui  à  l'émulation,  ni  àPindustric  des 
citoyens;  mais  vous  feras  des  lois  sages,  qui,  après 
avoir  laissé  aux  hommes  h  jouissanee  du  fruit  de 
leurs  travaux,  ramèneront,  pardes  vi  ;r-  douces,  au 
niveau  de  l'égalité  les  fortunes  qui  f  n  sont  sorties. 

Il  en  est  autrement  de  l'emprunt  forcé;  cette  me- 
sure n'est  point  de  nature  à  être  renouvelée  ;  elle  ne 
peut  être  nullement  comparée  aui  eontribtitions,  qui 
ne  reviennent  iiur  contribuables  que  par  la  voie 
d'une  rirculalion  indirecte  ;  ici  la  nation  rendra  di- 
rectement ce  qu'elle  aura  reçu  ;elle  le  fendra  à  celui 

Îui  le  lui  aura  donné.  Vous  faites  plus,  ou  peut  le 
ire  ;  car  si  vous  Hmmtx  momentanément  tes  jouis* 
sauces  du  riche,  vous  Ir"^  nupmentez  pour  l'avenir, 
puisque  vous  lui  fournisse?:  l'occasiou  d  au^menlt  r 
son  revenu  en  faisant  produire  des  intérêts  a  la  par- 
tie de  ses  renies  qu'il  viendra  verser  dans  l'emprunt 
Tolontaire. 

C'est  ici  que  se  présente  l'application  du  concours 
de  l'empriiul  furcé  et  de  l'emprunt  volontaire,  sur 
lequel  le  décret  à  proposer  contient  des  dispositions 

Sarticulières.  Par  la  loi  rendue  sur  la  consolidation 
e  la  dette  publique  vous  avec  autorisé  tous  les  pnr- 
teui|S  d*;issif,niats  à  accjuérir  des  rentes  sur  l'El.il  au 
denier  2U  des  capitaux  qu'ils  verseront  à  la  trésore- 
rie nationale  ;  ainsi  il  eat  Mbi^  à  tous  les  capitalistes 
de  foire  accroître  leur  revenu,  en  anwrtanl  les  assi- 

fnats.  Hérîleront<4lad'élre  écoutés  loraqu'ilsse  plain- 
ront  du  diacréditdanslequd  ils  lesfout  tomber  eUK- 
n]('mcs? 

La  commission  vous  propose  aujourd'hui,  et  elle 
vous  l'a  anuoncé  d^yà  depuis  quelques  jours,  de  pren- 
dre en  comprasation  dam  iVmpnmt  forcé  ce  qui 
aura  été  remi^  fîn'is  l'emprunt  votonraiic;  c'est-à- 
dire  qu'un  particulier  qui  aura  été  taxé  à  10,000  liv., 
par  exemple,  dans  l'emprunt  forcé,  pourra  en  obte- 
nir quittance  en  justiliaut  qu'il  «  versé  une  pareille 
somme  dans  Temprunt  volontaire.  Celte  quittance 
doit  même  ^ire  pliitOt  appi  lf'e  une  décharge,  parce- 
que  le  préteur  volontaire  jouira  de  tous  les  avanta- 
ges assurés  par  la  loi  sur  la  eonsolitbtion  de  la  dette 
publique. 

Si  la  somme  versée  dans  l'emprunt  volontaire  n'é- 

gnle  pas  le  montant  de  la  taxe  dans  i'cm|>runt  foie*:, 
elle  sera  toujours  prise  en  considération  jusqu'à  due 
concurrence. 

Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  la  dette  publi- 
que pourra  être  reçue  en  paiement  des  biens  natio- 
naux; il  en  sera  de  iiHMiie  de  la  quittance  dt-  IVin- 
priint  forcé  ;  niais  il  y  aura  cette  diJTércnce,  que 
celle-ci  ne  le  sera  que  deux  ans  après  la  poix. 

Ces  rapprochements  vous  feront  apercevoir  les 
rapports  établis  par  le  projet  de  la  comniission  en- 
tre l'emprunt  volontaire  et  l'emprunt  forcé  ;  ces 
rapports  répondent  hautement  à  tout  ce  qu'onpourra  | 


opposer  lorsqu'on  serebvncttenmfedécretdti  tS 

juin 

Le  salut  public  exige  la  diminution  des  assignats; 
elle  est  inhtUible,  si  les  mesures  proposées  sont 
adoptées. 

Les  «^l^es  oseront-ils  se  plaindre? On  leur  ré- 

ponrlrn  qu'nn  I^Mir  a  Tait  un  avantage  en  leur  ouvrant 
un  emprunt  volonljare  dans  lequel  ils  trouveront  la 
récompense  de  leur  économie,  qui  en  rigueur  nedî^ 
vrai!  point  en  obtenir  si  elle  est  forcée  et  n'a  «neun 
mérite. 

Ces  conside'ralions  nul  engai:  '  !i  s  membres  de  la 
commission  à  vous  proposer  d'admettre  pour  l'em- 
prunt forcé  la  taxe  suivante  : 

Un  dixième  sur  la  première  somme  de  1 ,000  lîvMS 
considérée  comme  soumise  à  cette  taxe  ; 

Di  ii\  iixiètnes  sur  la  seconde  ; 

I  rois  sur  la  troisième  ;  ainsi  de  suite. 

De  là  il  résulte  que  la  taxe  absorbe  la  dixième 
somme  de  1,000  livres,  et  est  égale  à  tonte  la  partie 
supérieure  du  revenu. 

Citoyens,  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue  que 
vous  faites  usage  ai^ourd'hui  d  une  grande  mcsui« 
de  salut  publie. 

Citoyens,  on  pourra  vous  objecter  que  l'emprnn* 
forcé  ne  produira  aucun  des  effets  que  vous  eu  at- 
tendez, parceque  les  émissions  futures  d'assignats 
que  vous  ferez  remplaceront  ceux  qui  auront  été  reti- 
rés de  la  circulation.  L'objection  n'est  pas  juste,  par- 
ceqii'il  est  certain  que  W  rejet  de  l'emprunt  fon  -  ik 
diminuant  pas  les  dépenses,  et  les  auguuiitaiil  au 
contraire,  on  trouvera  toujours  de  moins  par  son 
exécution  les  assignats  qu'il  aura  fait  rentrar.  Vous 
ferez  plus,  vous  ne  permettrez  pas  qu'on abuw  de  ee 
faux  raisonnement;  et  vous  v  réiissire* en  portant 
un  œil  sévère  sur  toutes  les  parties  de  la  dépense.  Si 
l'économie  est  une  des  premières  vertus  républicai- 
nes, il  est  plus  vrai  encore  qu'elle  est  un  des  plus 
fermes  appuis  des  gouvernements.  Vons  avex  fondé 
la  répubtii|ue  ,  vous  la  rendrez  stable  ;  les  peuples 
sont  immortels;  les  formes  du  gouvernement  qui 
gai  n  I  I  nt  leuTS  droîts  iccouvréi  doivent  l'être 
comme  eux. 

Arrêté  à  In  commission  des  finances.  Tans,  le  18 
août  1703,  l'an  2  de  la  république  une  et  indivisible. 
SignéRAMEi.,  Camdon  lils  aîné,  Ciubot, 
Mallabmé,  Dclaunay  (d'Angers). 


Loimr  l'emprunt  forcé ,  du  3  «ep(em6r«  1*93,  l'an 
24*U  r^btiçn»  «f  ne  «f  indéoMMe. 

La  Convention  nationale,  a  (irès  avoir  entendu  le 

rapport  de  la  commissiou  de«  buances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1er.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pu- 
blication du  présent  décret,  les  citoyens  tenus  de 
coniribuer  a  1  emprunt  forcé,  d'après  les  dispositions 

des  articles  suivants,  remettront  au  grdle  de  la  mu- 
nicipalité (le  leur  domicile  ;  et  à  Paris,  au  comité 
civil  de  la  section,  une  déclaration  exacte  de  leUTS 
revenus  pendant  l'aunée  17»3,  et  des  cbargesqui  les 
diminuent. 

II.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  im- 
meubles réels  sera  conforme  à  l  évalualion  laite  dans 
les  m  iirices  des  rOles  de  la  contribution  foncière  ;  il 
en  sera  déduit  un  cinquième  pour  le  priacÎMl  de 
cette  contribution. 

III.  La  déclaration  des  revenus  provenant  des  ren- 
tes perpétuelles  sur  l'Etat  ou  sur  des  particuliers, 
des  capitaux  placés  à  intérêt  on  iiiiien  valeur  dnn* 
le  négoce,  des  bénéfices  commerdanx,  de  JMoqiWt 


...... ^le 
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coiirt.ipc,  commissinn,  pntre|)ris«»s  rl  fournitures, 
Msk  que  àn  fonds  oisifs,  giinlès  en  caisse,  en  purte- 
iNrilIc  Ml  ebcx  un  dépositaire,  sera  faite  en  entier  et 
$an%  d^uction  dr  I.i  rontribution  mobili.  rc;  les 
r»i«!s  oisifs <u>ront  estimés  jjrodiiirp  5  pour  lOOd  iii- 
lérot  ;  .s«Tont  réputés  fonds  oisifs  1rs  sommes  qui 
cicèderunt  la  moitié  du  revenu  d'une  année. 

IV.  Les  pensions  et  rentes  viagjtm  seront  pardi- 
temrnt  déc'lari'cs  sans  déduction  de  la  contribution 
■iol>ilij>rr,  mnis  e\\e&  uc  seront  comptées  <|iic  pf»ur 
nicitié  s^-ulenient  de  leur  montant  ;  les  IraiteniniLs 
publics  et  privé»,  les  revenus  purement  industriels 
M  sctont  compris  ni  «hns  h  déelaralioB  ai  dans  b 

texe. 

V.  Il  srra  faitsur  lesreveuus  dédiuiion  des  rentes 
et  intérêts  des  dettes  pa&^ives,  à  la  cliar^M-  d'iii<lii|uei- 
k  Booi  et  le  domicile  des  créanciers.  Les  rentes  ou 
pensions  Ttagères  pasmm  ne  seront  cooptées  que 
pour  ii!nirir\ 

VI.  Les  nnans  i'ornpr<'n(iront  daus  leurs  défilara- 
tions  Ifs  revenus  de  leurs  épouses  ;  les  pères,  ceux 
de  leurs  «ofanls  dont  ils  administrent  les  biens  :  les 
tutMrsfteurateiws  fourniront  des  déclarations  par- 
tleuliiT*'S  pour  leurs  pupilles  ou  leurs  mineurs. 

VU.  Lci  déi.iaralions  contiendront  les  noms,  pré  - 
noms  et  surnoms,  domicile  et  profession  des  cifoyeus 
qui  les  fourniront. Le  nombre  des  eufants,  petils-en- 
lants  et  pamits  ascendants  qu'ils  ont  à  leur  charge  ; 
des  vieillards  et  épouses  ou  enfants  des  défenseurs 
de  lâ  pairie,  qu'ils  entretiennent  depuis  le  commeM- 
Crnieut  de  l'année  1793. 

VIII.  Us  déclarations  seront  signées  par  les  ci- 
toyens déclarants  on  par  leur  fonde  de  poUToir  ;  cel- 
les des  citoyens  qui  ne  savent  pas  écrire  seront  renies 
à  la  maison-cnmmime,  pr  le  secrétaire-greflier  uu 
son  commis,  en  présence  d'un  officier  municipal  ou 
bien  d'un  notable  à  ce  député,  qui  les  signera.  A 
Paris,  les  déclarations  seront  reçues  dins  les  sec- 
tions et  sijrnées  .m  besoin  pnr  les  commissaires. 

IX.  Dans  les  quinze  jours  iiui  suivrutit  ia  publica- 
tion du  présent  décret,  les  conseils-généraux  des 
communes  procéderont  au  choix  des  commissaires 
Térifieateuvs,  dont  le  noinlire  est  fixé  ei«aprfs  :  les- 
dib  commissaires  seront  cnnrgés  rlr  vi  rifier  et  signer 
les  déclarations  fournies  ;  d'appeler  par  simple  billet 
signé  d'eux  les  citoyens  qui,  étant  dans  le  cas  d'en 
dunoer,  ne  l'auront  pas  fait,  et  de  suppléer  é  celles 

2 ni,  dans  la  builaiaede  l'appel,  ne  leur  auraient  pas 
lé  remises. 

Il  y  aura  six  commissaires  dans  les  municipalités 
de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessous;  huit  dans 
celles  an-dessss  de  cinquante  mille  imts  et  au-des- 
sous de  cent  mille  ;  dix  dans  celles  décent  mille  imes 
et  au-dessus  jus<|u',î  deux  cent  mille  et  douze  dans 
eelIe<»dontla  population  excède  deux  centniille  âmes. 

A  Paris,  il  y  aura  six  commissaires  par  section. 

Les  commissaires  vérilicateurs  procéderont  en 
téaiKe  publique  1  l'examen  rt  ? érinealion  des  dé- 
clarations, et  a  la  rédaction  de  la  matrice  du  rflle. 

X.  Les  déclarations  reconnues  insuflisantes  pr  les 
commisitaires  vérilicateurs  seront  augmentées  par 
eux,  ajHrès  «voir  appelé  les  déclarants  pour  être  en- 
tradns,  d'une  somme  douMe  à  celle  qui  se  trouvera 
avoir  été  omise. 

Xi.  Ceux  uni  n'auront  pas  {«il  la  déclaration  qu'ils 
étaient  dans  le  cas  de  fournir  d'après  la  quotité  de 
leur  icvena,  oo  qid  ne  se  seront  pas  rendus  dans  le 
délai  de  hdtainr  è  l'appel  des  eommissatres  vérilica- 
teurs, seront  tBTi  sd  fiii  r  jinr  le -dits commissaires 
d'après  la  commune  rcuoinuiee,  sur  le  pied  de  leur 
revenu  annuel  présumé,  lequel  sera  doublé  i  raison 
de  leur  résistance  a  la  loi. 

XU.  S'il  s'élève  quelque  réclama1te»iii»  la  déci- 


sion de«cnmm)ssflirps  vérificateurs,  elle  sera  portée, 
dans  le  mois  de  ia  clôture  du  rôle,  d'abord,  parde- 
vant  tes  dirrctoirM  de  district,  et  ensoile,  par  voie  de 

recoiir'^,  panîevnnt  rrlni  '!u  département;  e(  à  Piris,' 
d'al/ord  )j.irile  vatil  la  municipalité,  et  ensuite  an  dueo 
toiredmlép.irtement,  par  voie  de  recours,  pouryélrc 
jugée  déiinitirement,  tans  préjudice  de  l'exécution 
provisoire  de  Tarrétédes  commissaires  vérilicateurs. 

Les  citoyen.,  qui  n'ayant  pas  fourni  de  déclaration 
ne  se  seraient  pas  rendus  à  rappel  des  commissaires 
vérificateurs,  et  qui  auront  en  conséquence  été  taxés 
d'ofUcc,  ne  pourront  user  de  cette  voie  et  seront  te- 
nus d'scquitter  le  montant  total  de  leur  taxe. 

XIII.  Le  revenu  des  citoyens  ét;int  une  fnisfijté  et 
déterminé  sur  leur  déclaration  aiiuiise  ou  rectiliée, 
ou  sur  celle  que  les  commissaires  vérificateurs  au- 
ront rédigée  supplétivement  pour  les  refu&ants,  il  en 
sera  dddnit  t,000  livres  pour  les  célibataire*  ou  les 
veufe  sans  enfants;  1 ,500  I.  pour  les  citoyens  mariés 
ou  veufs,  ayant  des  enfants  ;  1 .000  I.  i)our  les  fem- 
mes, et  nareille  st)mmc  de  t  ,ooo  liv.  pour  chacun  de 
leurs  eniants  ou  petits-eafanis  dont  ils  administrent 
les  biens,  parents  ascendants,  vieillards,  éponsM  on 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  qu'ils  ont  n  leur 
charge  :  le  surplus  du  revenu  seni  soumis  a  1  <  m- 
pnint  forcé  (lansles  nroporlionsci-aprèsdeterminér.s. 

XIV.  La  portion  au  revenu  qui  est  soumise  à  i'rm. 
prunt  forcé,  conformément  à  rartide  précédent,  sera 


taxée  comme  il  suit  : 

De  1      i  1,000  liv  1  dixième. 

De  1,001  A  2.000   2  . 

De  s,ooi  i  a,ooo  .  » .  •  a 

De  «,001  i  4,000   4 

ne  4,001  à  5,000   .5 

De  5,001  à  6.(M)0  6 

De  G, 001  à  7,0110   7 

De  7,001  k  8.000   8 

De  a,00t  i  0,000  0 

La  taxe  sera  i  n  ronséqiieiice  pour  1,000  livres 

soumise  à  rempruui de   100  livres. 

Pour  1.501)  liv   200 

Pour  2,000    SOO 

Pour  3,000    000 

Pour  t  n'  O  ,  .  1,000 

Pour  5,000    1,500 

Pour  f),000   .,..2,100 

Pour  7,000    2,800 

Pour  8,000    8,600  ■ 

Tour  9,000    4.500 


Au-del.i  dea.ooo  liv.  de  revenu,  à  quelque  somme 
qu'il  s  élève,  la  taxe  sera,  outre  les  4,500  liv.  dues 
pour  9,000  liv.,  la  totalité  de  l'excédant;  de  sorte 
qu'un  revenu  de  tO,000  liv.  sera  taxé 5,000 1;  un  re- 
venu de  11,000  liv.  taxé  6,500  liv.  et  ainsi  de  suite. 

XV.  Les  couiuiissaires  vérilicateurs  transcriront 
tous  les  articles  soumis  i  rempruntforcésur  un  rdie- 
matrice  divisé  en  cinq  colonnes  :  la  première  con- 
tiendra le  nom  du  citoyen  taxé  ;  la  aeeondè,  les  di- 
verses parties  dont  son  revenu  total  sera  composé; 
la  troisième ,  le  montant  de  la  dé<liielion  dont  ce  re- 
venu est  suscoDtible,  d'après  l'arliele  XIII  ci-dessus; 
la  quatrième,  le  montant  de  la  portion  du  revenu» 
soumise  à  l'emprunt  forcé  ;  la  cinqnième  et  dernière, 
le  montant  de  In  somme  à  rournir  dans  ledit  emprunt. 
Cette  matrice  demeurera  publiquement  dépost^e  au 
greffe  des  municipalités,  afin  que  toutes  les  parties  in- 
téressées puissent  en  préndreconaaimancesansfrais. 

XVI.  Aussitôt  que  le  rdle>matrieeser8  terminé,  il 
servira  i  f.  t  rnn-  le  rôle  de  j[>erception  qiii  sera  divis(^ 
eu  trots  colonnes;  la  premiixe  contiendra  le  nom  du 
citoyen;  la  seconde,  le  montant  de  sa  taxe;^  la  troi- 
sième sera  r^rvée  pour  la  mention  des  paiements. 

XVII.  Les  rôles  de  perception  seront  TAiHdh»- 
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gnés  pt  rendus  ezëcntoiret  pv  hi  commissaires  vë- 
riiicatt'iirs  et  remis  ou  percfplear  des  cunlributions 
de  1703  dans  chaque  oiuiiicipalilé  :  le  montant  des- 
dits rôles  devra  être  acquitté  par  tiers,  dans  les  mois 
de  d<'ceuibrc,  janvier  et  février  prochains. 

XVm.  Les  oflicirrs  miinii  i();iiix  semnl  tenus  d'a- 
dresser av.mt  If  1er  décembre  |)rochain  au  directoire 
du  district,  le  relevé  du  montant  du  nMe-malrice  de 
l'emprunt  forcé  ;  le-^  directoires  de  district  adresse- 
ront de  suite  les  n  su  I  tais  des  rôles  de  tontes  les  mo- 
nicipnlilés  de  leur  ai  romlissi  ini  ui  nu  directoire  du 
département,  leauel  en  formera  un  tableau  gé- 
néral, divisé  par  aistricts,  qu'il  fera  passer,  avant  le 
15  du  même  moisde  décembre,  nnx  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale  qnien  feront  tenir  registre. 

XIX.  Le  paiement  des  laxe.s  de  l  eiiiiirunt  forcé 
sera  fait,  dans  les  départemrots,  directement  entre 
les  nains  dn  mevenr  de  chaque  district,  poor  ton- 
tes les  mntiieipalités  de  son  arrondissement.  !.o  per- 
cepteur des  cunlrihntions  donnera  en  conséquence 
un  avertisscin»  lit  à  chaque  citi>yen,  afin  qu'il  puisse 
connaître  le  montant  de  sa  taxe  et  l'acc|uitter  ensuite 
entre  In  mains  du  reeeveor  de  district,  qui  lui  en 
délivrera  xm  récépissé  :  ce  récépissé  devra  être  pré- 
senté par  le  porteur  au  directoire  du  district,  pour  y 
lire  visé  par  deux  membres  de  l'administration. 

XX.  Le  porteur  da  récépissé  du  receveur  du  dis- 
trict, de  retonr  dans  sa  municipalité,  sera  tenu  de 

Ere'senter  ledit  reC(-plsst'  nu  prrce|)feiir  de  contribu- 
ulions,  afin  qu'il  ])uisâe  laii  e  mention  du  paiement 
4aiis  la  troisième  colonne  du  rôle,  et  connaître  ainsi 
les  dtoyens  qui  se  seront  mis  en  règle  et  ceux  contre 
ksqnels  il  poom  Itn  dans  le  cas  de  diriger  des 
poursuites. 

XXI.  A  Paris,  les  taxes  sont  acquittées  directement 
entre  4es  mains  du  caissier  des  recettes  journalières, 
qui  en  délivrera  récépissé,  lequel  sera  .visé  par  le 
eontrOleur-général  des  caisses  m  la  tréwweric  natio- 
oale. 

Ledit  récépissé  devra  ensuite  être  présenté  par  le 
porteur  au  percepteur  des  contributions  de  l'arron- 
dissement  de  son  domicile,  dépositaire  du  rOle,  afin 

au'il  y  fasse  la  mention  énoncée  en  l'article  XX  ci- 
e.ssus. 

XXil.  Les  administrateurs  de  district  et  le  contrô- 
leur-général des  caisses  de  la  trésorerie  nationale 
tiendront  registre  des  récépissés  qu'ils  viseront,  et  ils 
en  enverront  chaque  mois  le  résultat  i  la  trésorerie 

nationale. 

XXIII.  Les  assignats  versés  dans  l'emprunt  forcé 
seront  annulés  au  moment  du  paiement,  par  les  re- 
erveurs  du  district,  en  la  forme  usitée  pour  les  re- 
cettes provenant  des  domaines  nationaux,  et  lesdits 
receveurs  enverront  ces  assif^nals,  avec  un  borde- 
reau particulier,  au  caissier  des  recettes  Journalières, 
qui  leur  en  délivrera  sa  reconnaissance.  Ce  dernier 
remettra  tons  les  huit  jours  le  produit  de  cette  re- 
cette exlraonlinaire  an  caissier-général,  qui  en  fera 
briller  les  assignats  en  la  forme  ordinaire. 

XXIV.  Le  caissier  des  receltes  journalières  et  les 
receveurs  de  district  distingueront  soigneusement, 
dans  les  re'cépissésqu'il  délivreront, la  portion  iwyée 
«I  duplieala  de  récépi$$éi  de  l'emprunt  volontaire, 
de  celle  payée  en  assignait. 

XXV.  ,  1.68  récépissés  ne  porteront  point  d'intérêts 
et  ne  seront  point  cessibles  :  ils  pourront  lire  remit 
par  les  propriétaires  on  leurs  héritiers  ou  adjudica 
taires  en  Justice,  en  paiement  de  domaines  nationaux 
vendus  deux  ans  apirs  la  paix ,  mais  pour  la  portion, 
seulement  qui  aurait  été  payée  tù  aaignats,  ains' 
qu'il  sera  expliqué  ci-après. 

XXVI.  Lesliloyens  qui  auront  remis  en  lenrnom 
de*  fonds  dans  l'èniprunt  volontaire,  ouvert  par  le 


décret  dn  24  août,  sur  la  consolidation  de  la  dette 
publique,  pourront  en  donner  le  montant  en  com- 

Sensatimi  oe  kor  taiediM  l'Mapfwrt  kné  |a^pi'ft 
ue  concurrence. 

XXVII.  Il  leur  sera  en  eonséqiienoe  délivré,  sur 

leur  réquisition,  à  la  trésorerie  nation;iIr,  on  [lar  les 
receveurs  de  district,  un  double  récépissé  timbré  dô 
mots  :  Duplicata  pmrttmpnmtf&ni, 

XXVIII.  Si  la  somme  versée  dans  l'empinint  vo- 
lontaire n'égale  pas  le  montant  de  la  taxe  de  l'em- 
prunt forcé,  le  surplus  sera  payé  en  assigtiats. 

XXiX.  Les  citoyens  qui  auront  veraé  des  fonds 
dans  l'emprunt  volontaire  Jouiront  des  intérêts  et  de 
tous  les  avantajres  qui  y  seront  attachés,  nonobstant 
la  remi-e  du  diiidicata  de  leur  récépissé,  en  compen- 
sation de  l'emprunt  forcé. 

XXX.  Les  sommes  versées  dans  l'emprunt  voloo- 
taîre  ne  pourront  être  données  en  eompensalioii  dsos 
l'emprunt  forcé  qu'autant  qu'elles  aiiront  été  remi- 
ses, soit  à  la  trésorerie  nationale,  soit  aux  receveurs 
de  district,  avant  le  ler  décembre  prochain. 

XXXI.  Les  citoyens  A  qui  leur  fortune  ne  pemel* 
trait  pas  de  fimnitr  dans  rempmnt  Tolontstre  le  ce- 
pital  de  1,000  liv.  nécessaire  pour  obtenir  une  in- 
cription  de  50  liv.  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique,  pourront  se  réunir  en  tel  nombre  qu'ils 
jugpont  i  propos,  pour  fonner  ledit  capital  an 
mon»  :  ifs  seront  fnserits  sur  le  prané-ttvrê,  en  la 
forme  r(''^]o('  pour  les  co  propriétaires  par  l'art.  XXII 
de  la  loi  du  24  août  1793,  ils  seront  ainsi  à  iwrtée 
de  se  procurer  un  duplicata  de  récépissé,  qu'ils dOB* 
lieront  en  eompensetimi  de  lenr  taie  dsns  Venvrant 
fbrcé. 

Le  récépissé  fera  mention  du  nom  de  tous  les  co- 
propriétaires et  du  montant  de  la  somme  fourme  par 
chacun  d'eux. 

XXXII.  Les  particuliers  qui  ont  déjà  des  rentessur 
l'Etat  pourront  fournir  telle  somme  qu'ils  trouve- 
ront convenable  en  augmentation  de  leur  créance, 
pourvu  que,  y  étant  additionnée,  leur  article  du 
yran(/-/irresoit  porté  à  50  livres  de  rente  an  moins. 
.  XXXIII.  Ceux  qui  n'auraient  pas  satisfait  en  tout 
ou  en  partie  au  paiement  de  la  taxe  de  l'emprunt 
forci',  soit  en  duplK  .ila  de  récépissés  de  l'emprunt 
volontaire,  soit  en  assignats,  avant  le  i"  mars  pro- 
chain, ne  iceevront  plus  pour  la  somme  dont  le  paie- 
ment sera  en  retard,  qu'une  simple  quittance,  comme 

fiour  les  contributions,  laquelle  opérera  seulement 
eur  décharge,  iHais  dont  ils  ne  pourront  faire  aucun 
autre  UMge,  et  qui  ne  leur  donnera  aucun  droit  de 
remboursement 

XXXIV.  Les  percfptenrs,  et  subsidiairement  les 
membres  des  conseils-généraux  des  communes,  bc- 
ront  responsables  personnellement,  sur  leurs  biens, 
de  l'inexécution  du  présent  décret,  notamment  en 
ce  qui  conoeme  le  nooummcnt  des  tans,  si  la  dî> 
li};eiices  de  droit MSOtttpBslUtesdinsIcshnitJoiiit 

des  échéances. 

Les  corps  administratif  seront  soumis  è  la  même 
peine  s'ils  n'en  poursuivent  pas  l'application  contre 
les  |)ercepteur$,  elsiibsiiUairement  contre  leseon- 
scils-généraux. 

Signé  RoBBsnrani,  prétident  ;  Léonabd  Bot;»* 
bon.  Amas,  Mnajif  (de  I>ouai),  J.-P.  M. 
tâSkVt  LAMiiâi>,  Diwiih  «isftMw* 


InstruHtom  mr  l'emprunt  foreé^  adoptée  par  Ut 
CtmvtnUim  nationale,  u  7  teptembrt  1703, 
fan  U  d»  ta  république  une  «(  indivisibU. 

Le  décret  du  S  septembre  sur  l'emprunt  force  r»i 


lit 


le  eenpIéMat  de  (%Iiri  du  U  •oêt  for  b  «oaielldfe- 

tiofldf  la  dette  publique.  Apr^s  avoir  r<'nnb!ir,irii<(< 
1rs  litrM  «!m  cw'ancif  rs  dr  l'Etat,  afin  de  leur  donner 
leur  veritablf  «iitlfrnticitë;  après  les  avoir  rendus 
tons  uniformes,  iflo  de  tuer  l'agiotage  qui  nuisait 
fftaneoMnièreiiAnMsteè  la  confianrequ'iif  méritent 
tous  ('paiement;  après  avoir  donn<'  aux  citoyens  la 
faculté  de  conrertir  les  assignats  en  une  inscrip- 
tion snr  le  grand-livre,  à  raisnn  de  5  pour  100  d'in- 
térêt, «fia  firaugmeoter  d'autant  d'un  cAté  le  cnMit 
éa  tme  momne  irfyotutioimaire.  et  de  «Watener  de 
Taatre  sa  mas«e  en  circulation .  il  fallait  assurer  le 
aocc^ de  cette  prnndc  mesure  de  salut  public  :  l'em- 
prunt forcé  l  iiporera  par  des  moyens  conformes 
au  prinripct  d'one  nation  iofte  et  c^rnuf  .Us  ré- 
coamrmrntleehrisiiia,  eonbeuent la  mahwHIance, 
et  altient  le  bien  duMiriMpilMieaTWtaiillléréU 
de  tous  les  citoyens. 

Les.objefs  que  la  Convention  oalkNUleaeus  prin- 
dpakmrnt  tu  rue  aont  :  rétablissement  de  l'ordre 
dam  tesAnanera;  tl  doit  dater  de  l'ëpoque  mémora- 
ble de  l'accfptatinn  d'une  constitution  qui  cons.icre 
et  garantit  les  v«»rit.ibles  principes  sociaux  :  la  baisse 
dans  le  prix  des  subsistances,  par  la  diminution  du 
aigne  repréMntatii  des  valeurs;  sa  multiplication  a 
contribué  I  le»  fcfre  rendiérir;  elle  grève  le  pauvre, 
trompe  ]f  richr.  excite  la  rupidiK*,  et  sert  irnliment 
il  toutes  les  funestes  snéculations:  la  diminution  dos 
dt'penses  générales  de  la  r^publiaue;  tous  lesci- 
torens  sont  iot^ress(fs  à  les  voir  relatives  à  la  véri 
tanle  valeur  des  fournitures  qu'exige  l'entretien  des 
arm(*es  :  la  tranquillité  intérieure;  elle  tient  à  l  e- 
quiUbre  des  obligations  entrt-  celui  qui  achète  et 
cehiiqal  fend;  la  paix  extérieure,  elle  sera  néee»- 
taire  aux  ennemis,  a  une  époque  d'autant  plus  rap- 
pochëe,  qu'ils  verront  la  république  française  dfë- 
truire  t^  nirs  liMirs  manœuvres,  rt  rrnonveler  ses 
ressources  et  ses  moyens  pour  assurer  son  triomphe. 

Tous  ces  avantages  sont  liés  à  l'exécution  des 
deux  décrets  sur  l'emprunt  volontaire  et  sur  l'em- 
prunt forcé,  et  à  l'en^^emble  de  leurs  dispositions  ; 
<  ellr  <;  du  premier  ont  reçu  leur  développement  dans 
le  rapport  qui  le  précède  :  voici  comme  celles  du  se* 
cond  doivent  Itn  exécutées. 

Les  trente-quatre  articles  du  décret  du  S  septem- 
bre sur  l'emprunt  forcé  sont  relatife  à  quatre  objets 
principaux  ;  li-s  huit  premiers  coiicerii>  nt  la  décla- 
ration des  revenus;  les  cinq  suivants  règlent  le 
node  de  fixation  de  la  partie  du  revenu  soumis  k 
l'emprunt;  les  articles  XIV,  XV  et  XVI  fixent  la 
taxe  i  lea  autres  déicrmineat  le  mode  de  paiejnent. 

$  !•». 

Les  législateurs  ont  consigné,  dans  l'article  I«'<tu 
décret  sur  l'eiiiprnnl  forcé,  leur  hommage  au  prin- 
cipe constitutionnel  du  respect  des  propriétés  ;  ils 
ont  déetaré  qne  la  taie  ne  sera  établie  que  sur  les 
revenus,  et  dès  que  la  d«k;laration  à  faire  ne  doit 
porter  que  sur  le  produit,  et  non  pas  sur  la  chose 

Sroductive,  dès  oue  chamie  citoyen  est  admis  à  d^*- 
uire  Kw  paanl  de  l'actu,  l'offrande  qu'il  fait  à  la 
patrie  lui  nine  {Niar  f Hfcoir  dwt  ce  qu'il  posaéAlt 

m  rt-alité. 

Le>  revenus  proviennent  ou  des  fonds  de  terre, 
des  usines,  des  maisons  et  b.-îliments,  ou  desinté- 
léta  des  capitaux,  ou  des  bénélicesde  commerce, on 
des  rente»  et  peinions  viagères  :  le  décret  elasas 
tons  ces  objets;  il  porte  une  exception  en  faveur  des 
traitements  et  des  revenus  purement  industriels. 

£reequ'iis  MOlM  ue  indrânlté^oa  lipnpiiétt 
■MVfS» 


La  déèbratlo'n    rerenns  pmvmmm  des  inmen* 

bles  réels  doit  être  conforme  à  l'évaltintion  faite  dans 
la  matrice  du  rôle  de  l;i  cunlnbutiou  toiicière,  sous 

la  déduction  d'un  cinquièmepoar  le  principal  de 

celte  même  contribution. 

La  plus  grande  facilité  de  l'opération,  le  désir  de 
prévenir  toutes  les  (lisnissioiis  (jui  ptnirraienl  naître 
sur  l'estimation  du  produit  actuel,  ont  fait  adopter 
cette  mesure  ;  les  propriétaires  des  fonds  de  terra 

reconnaîtront  que  le  désir  de  dotiner  des  encoura- 
enients  à  l'agriculture  a  été  pris  en  grande  cuiisi- 


ér.ition  ;  elle  les  recevra 


'  a  Oit' J» 
■a  en  eue 


t  p;ir  celii  seul  qu'on 


admet  les  évaluations  des  matrices  de  rôles,  quoi- 
qu'on sache  qu'en  général  elles  sont  au-dessous  de 
la  réalité,  et  qu'une  augmentaliou  sensible  serait  as- 
surée si  l'on  y  procédait  actuellement  et  d'une  ma- 
nière plus  exiicle,  cl  d'après  la  valeur  actuelle  des 
denrées.  Cette  marque  de  protection  doit  inviter  les 

Sropriétairea  et  euluvateurs  I  seconder  l'efficadté 
es  lois  que  la  Convention  nationale  vient  de  reudrc 
sur  les  subsistances.  Elle  doit  aussi  rappeler  aux 
communes  en  général,  et  aux  citoyens  en  particu- 
lier, qu'ils  ont  de  grands  reproches  à  se  faire  s'ils 
ont  trompé  la  eonfiancenationalesur  les  évaluationa 
faites,  et  qu'ils  ne  mériteront  aucun  égard  s'ils  at- 
tendent ,  pour  les  réformer,  l'exécution  des  lois  ri- 
goureuses que  leur  égoTsme  provoquera.  La  réduo- 
tioo  pour  le  montant  de  la  contribution  ne  doit  pas 

Sorter  snr  les  sous  additionnels,  paroeque,  variant 
ans  chaque  localité,  ils  ch:iiigcraient  tontes  les  pro- 
portions; parceque  les  fonds  ue  terre  sout^de  l'aveu 
de  tous,  plus  revenants  depuis  un  an  qu'ils  ne  1'^ 
taient  en  1791  ;  et  parceque  oe  retrancnement  nqp- 
prodie  mieux  du  nivean  de  Tégalité  les  revenus 
des  fonds  de  terre  de  ceux  qui  proviennent  d'ail- 
leurs, et  sur  lesquels  il  nesera^us  tait  de  déduc- 
tion, du  montant  de  la  contribution  mobilière. 

L'article  III  du  décret  est  celui  qui  doit  Gxer  de  la 
manière  la  plus  particulière  l'attentiou  des  citoyens 
tenus  de  fournir  leurs  déclarations  et  des  cummis- 
sairea  Térifioaleurs;  il  contient  l'indication  des  diffé- 
rentes sonroes  d'ol^  dérivent  les  revenus  provenant 
d'ailleurs  que  des  propriétés  foncières  et  des  pen- 
sions ou  rentes  viagères.  Ce  sont  :  !<>  les  rentes  per- 
pétuelles sur  l'Etat  et  sur  les  particuliers  ;  3»  les  in- 
térêts des  eapitoux  plieés;i«  ceux  des  fonds  mie 
dans  le  négoee  on  prévenant  des  bénéHeee  enté- 
rieurs  à  1793;  40  les  béné6ces  de  1793,  du  com- 
merce, de  la  banque,  du  courtage,  de  la  commis» 
sioo  ;  ceux  sur  les  dhrenee  eatr^rieaa,  mr  les  Smt» 
nitures,  etc. 

Les  rentiers  dolrent  comprendre  dans  leurs  dé- 
clarations le  montant  de  leurs  rentes  sur  l'Etat,  ou 
leurs  autres  débiteurs;  le  capitaliste  ce  que  lui  ont 
prodnft  ses  prêts  i  Jour,  ses  opérations  de  finanee; 
le  commanditaire,  le  commerennt,  te  négncinnl,  le 
bannuier,  le  courtier,  le  conimissioiinarre,  l'aident 
de  cnnnjîe,  l'entrepreneur,  le  fournisseur ,  rintérét 
de  leurs  fonds  de  mise  et  de  l'accroissement  de  ces 
m^mes  fbnds,  pendent  les  ennées  antérirnres  A 
179S,  et  de  plus  les  bénéfices  qu'ils  ont  faits  en 
179S  au^essus  de  l'intérêt  de  ces  mimes  fonds  de 
BéKOce. 

Celtedcmière disposition,  tonte  rigoureuse  qu'elle 
peut  paraître,  est  cependant  fondée  .sur  ta  justice, 
puisqu'ils  ont  vu  grossir  leurs  bénéiices,le^unspar  le 
Renchérissement  successif  des  marchandises;  les  au- 
tres parcei]u'ilsontfaltdesnrement8de  parties  plus 
importants  ;  l'cntreprcncnr  public,  en  ce  qu'il  les  a 
vus  au{;menler  dans  la  même  proportion  que  le  prix 
de  son  entreprise  ;  le  fournisseur,  en  ce  qu'il  les  a 
reaottTelésdfuse  manière  d'autant  plus  utile,  qu'ils 
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ont  porté  xnr  dntirraUons  constdAnblet  «Itm^oiirs 
cromvnlet  à  niaon  de  leur  prix. 
.  Les  manTais  dtoyrns,  Ceux  qui  dicpcheiil  ■  se 
bire  illusion  à  nix-nuMnivs  pour  no  pns  remplir  leur 
devoir,  chercheront  des  prétexter  pour  faire  croire 
que  ces  calculs  sont  diniciles;  ils  ne  le  feront  jpas,  et 
les  commisMires  vérificateurs  ssuront  bien  foire  jus- 
tice de  ceux  qui  ne  voudront  pas  se  la  rendre  eux- 
nK'nies;  si  l'on  considère  ers  rrveniis.  ce";  lintu'- 
tices  sont  comptés  sur  ce  qu'ils  ont  été  pendant 
l'année  179S;  qu'il  n'est  pas  departienlierqui  ne 
miisse  en  rendre  couple;  que  le  n^odant  oui  at- 
tend encore  des  retraits  saurait  bien  les  calculer  s'il 
voulait  1rs  évaluer;  qu'il  ne  se  trom|>e  pas  sur  cela 
lorsqu'il  en  fait  confidence,  et  que  s'il  fait  usage  de 
la  loyauté  et  de  la  bonne  foi  qui  doivent  être  les  at- 
tributs de  sa  profession,  il  fournira  une  déclaration 
satisfaisante  tout  ï  la  fois  pour  lui  et  pour  ceux  qui 
sont  chargés  de  rexaminer.  Tels  snnt  tes  avantages 
dont  jouissent  la  vérité  et  la  sincérité  partout  où 
elles  se  montrent,  que  les  marques  sensibles  dont 

elles  sont  accompagnées  les  font  infailliblement  re- 
corinattre. 

L'artiele  III  contient  encore  une  autre  disposition 
importante;  elle  porte  sur  les  fonds  oisifs,  que  le 
capitaliste  tient  en  réserve,  dÉns l'attente  d'une  opé- 
ration lucrative,  ou  que  favarc  dérobe  à  la  société; 
qu'on  ne  dise  pas  que  la  taxe  établie  sur  ces  fonds 
attaque  la  propriété  :  les  terres  qui  se  reposent  sont 
imposées  comme  les  autres  à  la  contribution  fon- 
eme;  U  ctoiten  tee  de  même  des  fonds  en  réserve  : 
l'avare  aurait  pu  rendre  ses  fonds  productifs:  il  peut 
les  porter  dans  l'emprunt  volontaire  ;8'il  a'oiMtine  à 
les  entasser,  U  doit  élK  puni  do  vol  qn*il  bit  à  la 
circulation. 

Il  fallait  déterminer  ce  qu'on  entendait  par  fonds 
oisifs  ;  sans  cela  on  aurait  pu  dire  que  l'assignat,  ré- 
servé pour  la  dépense  du  jour  suivant,  était  un  fonds 

oisif;  on  a  pris  une  mesure  relative  aux  facultés  <ie 
tous,  en  la  faisant  porter  sur  le  revenu  ordinaire 
d'une  année;  ce  qui  excédera  la  moitié  de  ce  revenu 
sera  considéré  comme  fonds  oisif;  ils  seront  censés 
produire  5  pour  100  d'intérêt;  c'est  le  taux  lépal  : 
cet  intérêt  sera  taxé  comme  un  revenu.  Ainsi,  un 
particulier  qui  a  10,000  livres  de  revenu  total  et 
10,000  liv.  en  caisse,  devra  comprendre  dans  sa  dé- 
daration  150  liv.  pour  l'intérêt  de  s,0O0Uv. 

On  se  fera  une  idée  précise  de  tons  ces  articles  en 
prenant  lecture  des  mod«^les  ci-annexés,  sous  les 
numéros  1  et  2  :  on  verra  comment  tes  revenus  pro- 
venant des  fonds  de  terrer  sont  distingués  par  Je 
Bom  de  la  commune  ou  municipalité  dans  laquelle 
ilisont  situés,  comment  ils  seront  diminués  d'un 
cinquième,  comment  les  autres  branches  des  reve- 
nus y  sont  classées  en  plusieurs  articles,  comment 
kt  icnlia  al  pensions  viagères  ne  s'y  trouvant  com- 
friaea  que  pour  moitié  de  leur  montant. 

Énlln,  on  y  verra  comment  les  rentes  et  intérêts 
des  dettes  passives  doivent  être  porlésen  déductinn  : 

au'on  ne  pense  pas  néanmoins  que  cette  déduction 
oive  s'accroître  des  rembounenMnts  qu'on  aurait 
pu  faire  en  capital  ;  le  rembonnement  est  une  libé- 
ration et  non  pas  une  diminution  de  revenu  ;  l'ac- 
uéreur  d'un  bien  national  peut  bien  comprendre 
ans  sa  déduction  les  intérêts  qu'il  paie  ii  la  nation, 
mais  non  pas  le  montant  de  rannuitéqu'il  aurafcn- 
boursée. 

L'article  V  impose  1  ce  sujet  l'obligation  au  décla- 
rant de  faire  eiinnnîlre  le  nom  et  le  domicile  (l(>  ses 
créanciers  :  celle  précaution  empêchera  les  fraudes 
et  les  exagérations  ;  elle  fournira  le  moven  d'attein- 
dre k  revenu  qui  doit  être  taxé  :  ces  articles  en  dé- 
<wcynBi  seront  vériQés  avec  autant  d'exactitude  que 


les  autres;  et  s'il  arrivait  que  quelque  citoyen  décin» 
rât  descréancessiniulées,  puuidiuiinuer  d  autant  sn 
taxf^  lea  commissaires  rempliront  leur  devoir  ea 
faisant  contre  lui  l'application  de  la  peine  du  double 
sur  le  rétablissement  et  en  augmentation  de  l'actif. 

L'article  VI  diminue  le  nombre  des  déclarations 
et  assure  le  recouvrement  de  la  taxe  en  entier  :  les 
deux  époux  formant  entre  eu  la  plus  intime  des  a»- 
socinlions,  leurs  biens  étant  censés  communs, 
comme  leurs  affections  doivent  être  réciproques, 
leurs  revenus  seront  additionnes  et  réunis  dans  une 
seule  déclaration;  il  en  sera  de  même  de  celle  da 
père  à  l'égard  ms  enfants  dont  il  administre  les 
biens;  la  maxime  qui  les  fait  considérer  comme 
une  seule  et  même  personne,  reçoit  ici  son  applica- 
tion ;  l'exception  ne  portera  nue  sur  les  enfants  sé- 
parés de  leurs  parents  et  totalement  étrangers  am 
intérêts  de  la  mabon  paternelle. 

Les  tuteurs  ou  curateurs  fourniront  des  déclara- 
tions pour  leurs  pupilles  et  mineurs,  parceque  la 
taxe  doit  porter  sur  tous;  elles  seront  particulières, 
paroeque  les  patrimoines  sont  distincts,  et  que  les 
tuteurs  ne  sont  que  des  dépositaires  eomptabies. 

Enfin,  les  articles  Vil  et  VIII  imposent  aux  ci- 
toyens l'obligation  (le  faire  connaître  leur  nom,  leur 
domicile,  leur  état,  s'ils  sont  mariés,  s'ils  ont  dis 
enfants,  et  en  quel  nombre  ;  s'ils  ont  des  parents  as- 
cendants i  leur  charge,  s'ils  entretiennent  quelques 
vieillards  depuis  le  commencement  de  l'année  17U3, 
ou  la  femme  ou  les  enfants  de  quelque  dcfeuseur  de 
la  patrie  ;  ces  articles  les  obligmt  à  «igacr  la  déda- 
ration  ;  ils  peuvent  la  liaire  ou  par  eux-mêmes,  ou 
par  un  mandataire. 

Cette  disposition  est  tonte  en  faveur  du  déclarant 
puisque  c'est  par  sou  exécution  et  son  exactitude 
qu'il  profite  des  exceptions  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle XIII,  et  qu'il  évite  les  méprises  qui  pourraient 
être  produites  par  la  confusion  des  noms  et  des  per- 
sonnes. 

Ces  déclarations  ne  sont  d'obligation  absolue  que 
Doiir  les  citoyens,  ou  célibataires  ou  veub  sans  en- 
fants, avant  plus  de  i  ,Ooo  liv.  de  revenu,  ou  mariés 
sans  enfants,  ayant  plus  de  2,500  liv.,  ou  pAres  dn 
famille  jouissant  d'un  revenu  supérieur  a  1.500  liv. 
pour  eux,  1,000  lir.  pour  la  temme,  et  pareille 
somme  de  1,000  liv.  pour  chacun  de  leurs  entants  : 
les  citoyens  généreux  qui  se  sont  chargés,  depuis  le 
commencement  de  l'année  1793,  de  l'entretien  d'un 
vieillard,  de  l'épouse  ou  des  enfants  d'un  défenseur 
de  la  patrie,  ne  sont  obligés  encore  à  la  produire 
qu'autant  que  leur  revenu  sera  supérieur, déduction 
laite,  d'une  nouvelle  somme  de  1,000  liv.  poUTCl»- 
cune  de  ces  têtes.  . 

Cette  latitude  exemj)le  d'abord  de  la  taxe  tous 
les  citoyens  qui  ne  trouvent  que  le  nécessaire  dans 
leurs  fUBIiltés;  on  peut  dire  qu'elle  ne  portera  que 
sur  ceux  qui  sont  finns  nue  aisance  évidente;  car  si 
l'on  veut  faiie  attcnlioii  au  grand  nombre  des  f.i- 
niilles  qui  n'ont  pas  2,500  liv.  de  rente,  on  recon- 
naîtra que  celles  qui  les  possèdent,  sont  dans  le 
terme  moyen  des  fortunes;  si  l'on  calcule  ensuite  le 
granr!  intérêt  (lu'nnt  tous  les  citoyens  à  voir  dinn'- 
niier  la  masse  dcsassif^nals,  l'on  sera  forcé  d  avuncr 
que  les  lef;islateurs  i  til  donné  à  la  taxe  toutes  les 
restrictions  dont  elle  était  susceptible,  eu  égard  au 
but  qu'ils  avaient  i  atteindre. 

Mais,  en  même  temps  que  le  prand  nombre  (^>s 
citoyens  va  se  trouver  exempt,  ceux  dont  la  situa- 
tion's'approche  de  la  classe  à  taxer  doivent  faire 
attention  que  leur  propre  intérêtiesengagei  nepas 
se  placer  dans  la  foiile  et  1  ne  pas  s'envelopper  :  rils 
ne  se'présentent  pas  d'eux-mêmes,  ils  supporteront 
la  peine  duc  à  leur  morosilc  ou  à  leur  iaavique  dé- 
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guisriufoli  on  va  le  leur  «ppreodredoos  le  jparagra- 
phesuifant 

11. 

De  lu  fi  jalton  du  rrt-rnu  inumu  à  l'emprunt  forcé. 

Un  Iruips  viendra  que  ta  pratique  des  vertus  renu- 
bieaiim  annai  bii  n  «'puré  (es  nassiona,  qu'il  sufiira 
de  recevoir  les  dccl.uatii.ns  (fr-s  litnypns  potir  ^trc 
a<«ure'  de  leur  exactitude.  11  m-  font  pns  nue  riiomtiie 
tir  in.iiiv.ti^i'  foi  protite  en  attendu iit  div*^  traiulrs  qu'il 
pourrait  se  permettre  ;  il  but  de  plus  l'eaipècher  ît  eu 
coanmettre  :  e*est  ii  ce  qui  a  engagé  la  Convention 
nationale  à  fîrVrrtcr  iju'il  ««t.i  iiMiiine  tl;»!t<-,  r  h  iqnf 
miinicipAlitt' (j<'s  coiiiuiis&airfsvi  i  ilicaleiir>,  dutii  le 
nombre  est  déterminé  par  l'art.  I\. 

14»  citoyens  qui  obtiendront  cette  maniue  de  con- 
fiance de  la  Bart  des  conseils-généraux  dea  commu- 
nes, aiixqiiHs  Ir  choix  est  délégué,  doivent  se  pénë- 
uélrer  de  ces  principes,  qu'ils  sont  placés  entre  la 
nation  et  les  particulu  rs  ;  «iiio  I.i  natiun  ne  vont  rt-- 
cevoirqoe  ce  qui  a  été  réglé  par  la  loi  ;  impassibles 
comme  etie,  e*ett  la  vMW  qu'ila  doirent  chci  cher 

r)ur  s'y  attacher;  étrangers  à  toiitr<!  les  affections, 
tous  les  ressentiments,  ils  ont  ii  fnirr  connaître  la 
dilîi  n  iit  ('  «jiii  cMstc  rntre  un  lyrnn  qm  opprime  et 
une  république  qui  protège,  ils  doivent  sans  ilDUte 
pocirsnimtotta  les  abus,  et  les  réprimer;  mais  ils 
rtnivpnt  enrorf  pltis  ronsiflérer  que  toute  pr inc  qui 
n>:^t  pas  iiii-riLëe,  ou  qui  ot  injustement  Dppli<|uée, 
est  uni*  injustice  ou  une  vexation. 

Dès  que  tes  commissaires  vénlicateurs  seront  oou- 
n^,  i  Is  prendront  les  dMarations  ronrnirs ;  j^ils  s'a- 

f>erçoivent,  ou  d'après  leurs  pi  n|iri'S  cnnnaissances 
ocales,  ou  d'après  les  reusi-i^iif  luents  «jite  les  autres 
citoyens  pourront  leur  donner,  que  tous  ceux  ipii 
étaient  dans  le  cas  de  produire  l'état  de  leur  revenu 
ne  Tonl  pas  fait,  ils requemnt,  par  un  billet  signé" 
d'euv,  li's  ti  .(îiinir^  ou  les  refus.iiits  pour  leur  de- 
mander IfS  n  iksi  ij^ncmenls  propres  à  leur  faire  con- 
naître l'état  au  vrai  de  leur  revenu  ;  ils  feront  une 
réquisition  du  même  genre  à  tous  ceux  dont  tes  dé- 
clarations ne  leur  paraîtront  pas  suffisantes. 

Lorsqu'ils  les  croiront  exactes,  ils  les  inscrinint  du 
mot  admise;  ils  en  feront  autant  à  l'égard  de  celles 
aaxqnriles  ils  jugeront  ne  devoir  rien  ajouter,  d'a- 
prèsles éclaircissements  que  les  uarticuliets  appelés 
auront  ptt  leur  donner;  mais  s'ifs  en  trouvent  quel» 
qu'une  qui  donne  lieu  à  une  au;îmcntation,  comme 
par  exemple,  si  Pierre  n';ivait  pns  compris  la 
totalité  de  son  revenu  en  fonds  do  terre,  s'il  avait 
omis  l'évaluation  de  ceux  qu'il  possède  dans  une 
autre  municipalité,  s'il  n'avait  pas  parlé  de  ses  béné- 
lices  Commerciaux;  alors,  anrès  avoir  deterniint'  la 
valeur  des  articles  omis,  ilsaoull*  rout  cette  valeur 
et  l'additionneront  au  résultat  de  la  déclaration 
fournie  :  ainsi,  si  la  somme  totale  de  la  déclaration 
fournie  par  le  citoyen  d-desans  nommé,  ne  se  porte 
qu'à  3,000  Itv.  et  qu'il  soit  reconnu  qu'il  aiirnit  drty 
comprendre  500  liv.  de  plus,  ces  500  liv.  seront  dou- 
blées, elle  montant  de lodédarotîoa  sera  porté  à 
4,000  liv. 

La  m^e  peine  dn  donbte  anra  lien  &  l'égard  de 

celui  (|ui  n'aura  pas  i>rt'veiiu  In  ri'<lui«.ition  descom- 
niissaires-vcniicateurs,  cl  qui  sera  déclaré  être  dans 
lecasdé  la  taxe  ;  si  c'était,  par  exemple,  le  partielle 
lier  susnommé,  sa  déclaration  étant  une  fois  recon- 
nue comme  devant  être  deS,500  liv.  ellesera  portée 
à  7,0(10  liv. 

Les  déclarations,  ainsi  corrigées  ou  fournies,  se- 
ront inscrites  da  mot  ttetifiéf. 

S'il  arrive  que  quelque  particulier  méconnaiasesi 
ouvertement  son  devoir,  qu'il  refu-se  de  comparaître 
ou  faire  oMiparaitre  quelqu'un  pour  lui,  les  com- 


missaires-vérificatenrsdresseroot  la  declaratibn  qu'il 
aurait  dû  fonmir;  ils  procéderont  à  l'évaluatîoo  4to 

son  revenu,  ou  de  ses  bénéfiocs,  d'après  la  commune 
renommée  ;  ils  la  doubleront  cusuile,  et  inscriront  la 
feuille  de  ce  mot^tupplélive. 

Lescitoyens  qui  se  croiront  en  droit  de  se  plaindre 
des  rectifications  ou  des  taxes  faites  par  les  commis- 
saires pourront,  dans  le  mois  rîr  1,1  r!''ti!rc  dn  rûle, 
porter  leurs  réclamations  aux  curpa  aiiuiiuislratiis 
pour  y  faire  slatuerce  qu'il  appartiendra. 

Ce  recours  ne  retardera  pas  l'exécution  du  râle, 
parceque  la  présomption  de  justice  milite  en  sa  fa- 
«iiL  jusqu'à  ce  que  le  contraire  soit  jugé;  mais  .si 
*jii<  l.iue  aécharge  est  accordée,  elle  portera  sur  les 
(lerniéres  éclu-anees;  si  elles  étaient  payées  avant 
la  décision  déiiuilive,  tes  décharges  seront  payées 
par  la  trésorerie  nationale,  snr  là  présentatwa  des 
arrêtés  et  des  quittances. 

Ce  recours  ne  pourra  être  exercé  ni  apr^s  le  délai 
fixé,  ni  par  ceux  (jui  auront  refusé  de  repondre  à  la 
réquisition  des  cofflini>5aircs-vériLicateurs;  il  leur 
est  refusé  i  raison  de  leur  résistance  à  la  loi  ;  mait 
celte  circonstance  ne  doit  pas  induire  les  commis- 
saires-vérificateurs à  forcer  les  évaluations;  rien  ne 

Iieul changer  la  vérité  ;rien  iiept  i  t  .mt  oriserà  la  dé- 
igurer  par  des  exagérations.  Le  particulier  subira  la 
peine  par  le  doublement  de  l'évaluation  ;  il  suffit. 

Dans  les  tribunaux,  unoflîcier  public  veille  pour 
les  défaillants.  Dans  une  société  bien  organisée,  les 
droite  des  absents,  même  de  ceux  qui  MTeulcotpit 
comparaître,  doivent  être  défendus. 

Lorsque  le  montant  des  revenus  des  citoyens  son» 
mis  à  l'emprunt  forcé  sera  ainsi  détermine  en  tota- 
lité, les  commissaires- vérificateurs  reprendront  les 
déclarations  par  ortire  alidiabéli(|i]e,  afin  démettre 
un  meilleur  ordre  daos  leur  travail,  et  iU  procéde- 
ront aoK  déductions  présentes  par  l'article  XUt. 

Les  dispositi<'i!s  que  cet  article  retirrrrii»-  sont  de 
la  plus  haute  importance;  elles  ralin eussent  les 
principes  de  l'égaHlé  la  plus  exacte  en  laissant  à 
chacun  le  revenu  qui  a  été  déclaré  exempt  de  I4 
taxe;  elle  assure  une  exemption  aux  hommes  ma- 
riés. Les  pères,  les  mères  de  famille  sont  les  vérita- 
bles citoyens  :  il  est^uste  d'honorer  et  récompenser 
en  eux  l'acquit  du  Inbut  payé  i  in  nature  et  a  laao- 
ciélé. 

Il  sera  déduit  une  tomme  IJMOliv.  pour  les 
pères,  tandis  que  les  célibataires  ne  retiendront  que 
1 ,000  liv.  Les  (lères jouiront  encore,  en  toute  exeinp< 
tion,  de  1,000  liv.  pour  leur  femme;  d'une  somme 

Eareille  pour  chacun  de  leurs  enfants  ou  peti(s-en> 
ints  dont  ils  administrent  tes  biens.  La  piété  filiale 
se  trouve  encore  récomiiensée;  le  fils  qui  nourrit  son 
père,  sa  mère,  ses  aïeux,  oblieudra  encore  une  dé- 
duction de  1,001)  liv.  pour  chacun  de  ses  parents  as- 
cendants à  sa  charge.  La  pratique  des  préorplet 
constitutionnels  trouve  encore  iei  une  nbnenble 
distinction;  les  mêmes  déductions  sont  accord«>es  à 
celui  uni  citlretiettl  un  vieillard,  la  femme  ou  les  en- 
fants d'un  défenseur  de  la  patrie  dqNiis  le  commen- 
cement de  l'année  1703. 

Exemple.  Supposons  que  le  revenu  d*on  citoyen 
soit  fixé  à  20,000  liv.  ;  s'il  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants,  il  en  sera  déduit  1,000  liv.;  restera, 
pour  être  taxé,  19,000  iiv.;  s'il  est  veuf,  mais  en 
même  tempe  père  d'un  ennnt,  il  en  sera  déduit 
1,900  lîv.  pour  lui  et  1,000  liv.  pour  son  enfant, 
re^tiTi  17,500  liv.;  s'il  est  marié,  pareille  déduc- 
tion, savoir  :  1,5(M  liv.  pour  lui  et  1 ,000  |iour  Soil 
épouse;  s'il  a  de  plus  un  enfant,  nouvelle  déduction 
de  1 ,000  liv . ,  restera  16,500  liv.  ;  s'il  eu  a  deux,  res- 
tera 15,500 liv.,  etc.;  s'il  entretient aon père, res> 
tera  14,900  U?;  s'il  entretient  «on  atcut,  restera 
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lS»SO0riiv.;  s'il  entretient  an  yielllard,  restera 
ifljm  liv.:  sil  entretient  l'enfant  ou  la  veuve  d'un 
défenseur  de  la  patrie,  restera  11,&00  Ut.;  s'il  en- 
tretient l'un  et  l'autre,  restera  10,500  11». 

Celle  oprralion,  dont  le  résultat  sera  mis  en  note 
an  bas  de  chaque  déclaratioa,  (ait  que  le  reTenu  se 
partage  en  deux  parties  :  la  première,  qui  proTient 
des  râuctions,  est  exempt(>  de  la  taxe;  la  seconde, 
qui  comprend  cequi  rrstr,  forme  la  partie  durcrenn 
soutiiisf  H  l'enipriiiit  forcé.  Voici qÛUo MM IstUft 
ctoemment  elle  sera  établie. 

S  III. 

De  la  taxe  en  emffrunl  forcé. 

Il  ne  fout  plus  s'occuper  ici  que  de  la  partie  du  re> 
venu  soumise  à  la  taxe,  c'est-à-dire dt ce  qui  reste, 
déduction  foite.  des  différentes  aoainwt  déclarëee 

exemptes. 

L'article  XIV  fait  connaître  que  cette  partie  donne 
lieu  i  deux  aïeuls  :  l'un  est  relatif  i  oe  qui  n'excède 
pis  9,000  IIt.,  l'oalnà  oo  qolfotmivoiiipériettr  à 

cette  même  somme. 
Ce  qui  n'excède  pas  9,000  11t.  se  partage  en  new 

portions  de  1,000  liv.  ;  la  première  sera  taxée  à  rai- 
son d'un  dixième ,  la  seconde  à  raison  de  deux  ,  la 
traisième  à  raison  de  trois,  etc.  et  la  neuvième  à  rat- 
son  de  ncdf  dixièmes  ;  ainsi  le  célibataire  dont  le  re- 
venu loUl  était  de  2,000 1. ,  mais  dont  le  m^me  revenu 
ne  doit  élre  considéré  que  connu  ■  rt.mt  de  1  ,noo  I., 
à  cause  de  la  déduction  autorisée  par  l'article  XIII, 
«ntaié  i  nison  d'un  dixième .  lou  liv.;  s'il  avait 
•,000 1.  en  total ,  cVst-à-<lire  2,000  1.  pour  la  partie 
soumise  à  l'emprunt,  il  sern  taxé  300  liv.,  savoir  : 
100  liv.  pour  la  première  portion  de  1 ,0oo  liv.,  et 
SOO  lir.  pour  U  seconde  portion,  et  ainsi  de  suite  ; 
si  ce  même  pcrtiealier  n*STait  en  revenu  tournis  à 
l'emprunt  800  liv.,  sn  tare  serait  dt»  30  liv.  ;  s'il 
avait  1,450  l.,8a  taxe  scnut  190  I.,  savoir  :  100  I. 
pour  le  premier  mille  et  90  liv.  pour  les  deux  dixiè- 
mes de  450  liv.  disant  partie  du  second  mille  ;  s'il 
tTiit5,270  I.,  il  serait  taxé  l,«ei  l.,mTolr  :  1001 
pour  le  premier  mille,  200  !.  pour  le  second,  300  I. 
pour  le  troisième,  400  I.  pour  le  quatrième,  rt  162  I. 
pour  les  six  dixièmes  de  270  liv.,  fai.-mnt  partie  du 
sixième  mille.  Ces  deux  exemples  prouvent  que  les 
colcub  des  dixièmes  doivent  porter  sur  les  mêlions 
de  mille  comme  sur  les  .sommes  complète!. 

La  même  oi)ération  doit  être  faite  sur  la  taxe  de  la 
pirtie  du  revenu  du  père  de  famille  soumise  k  l'em- 
prant;  le  père  de  lamille  et  le  célibataire  nediflè- 
rent  entre  eux  qu'en  ce  que  les  dMoelions  sont 
moins  fortes,  et  qu'on  atteint  pIntAt  la  somme  à 
taxer  sur  l'article  du  célibataire  :  la  Uxe  atteint  en 
effet  le  câibitaire  au  second  mille  de  son  revenu  to- 
tal, et  œ  second  mille  devient  le  premier  dans  la 
taxe  ;  elle  n'atteint  an  contraire  l'homme  m»né  et 
avant  deux  enfants  qu'au-delà  du  quatrième  mille 
dé  son  revenu  total,  puisqu'il  déduit  4,500  livres,  et 
que  son  premier  mille  à  laier  M  «ommeneeà  cire 
ealcuié  que  sur  ce  qui  reste. 

Cependant  ^  le  célibataire  entretient  son  pfre, 
son  premier  mille  à  ta\i  i  ih'  commence  qu'au -<1  cl. i 
des  2.000  liv.  de  son  revenu  total,  parceque  rentre- 
tien  de  son  père  l'autorise  à  déduire  1,000  de  plus  ; 
il  en  est  de  même  s'il  entretient  un  vieillard,  ou  Ten- 
bnt  d'un  défenseur  de  la  patrie,  depuis  le  commen- 
Oenient  de  l'anm  e  17»3. 

A  récard  de  ce  qui  excédera  0,000  livres  dans  la 
partie  on  revenu  soumise  à  l'emprunt ,  la  taxe  sera 
égale  an  montant  de  tout  l'excédant;  ainsi  le  parli- 
caUer  qui  devra  être  taxé  pour  10,000  liv.,  le  sera 
do  §,MM  Ut.,  ammr  :  «,M0  Ht.  poar  les  neuf  pre- 


mière.? portions  de  1,000  liv.,  et  1,000  Ht.  pour  les 
1,000  I.  qui  excèdent;  s'il  doit  être  lavé  sur  f*,7»)5 
la  taxe  sera  de  8,265  liv.,  savoir  :  4,500  liv.  pour  les 
neuf  premières  portions  de  1,000  etl^TM  liv.  pour 
l'excédant  ;  s'il  doit  être  taxé  pour  un  revenu  de 
100,000  liv.  soumis  à  l'emprunt  forcé,  la  taxe  sera 
de  9.^,500  livres. 

Lescommisaaires-TériQcateurs  pourront  mettre  le 
résultat  de  la  taxe  an  bas  de  ehaque  déelantion  \iH 
procéderont  ensuite  à  la  rédaction  de  la  matrice  du 
rdie,  et  du  rôle  de  perception;  la  matrice  sera  divi- 
sée en  cinq  colonnes  ;  la  première  contiendra  le  nom 
dei  dloyens;  la  seconde  les  divecses  parties  de  soo 
revenu  total  ;  la  troisième  tt  montant  des  déduc- 
tions ;  la  quatrième  le  montant  du  revenu  soumis  à 
la  taxe;  la  cinquième  la  fixation  de  la  taxe  :  le  mo- 
dèle est  ci-joint  sous  le  n»  3  *  les  exemples  dont  il 
est  chargé  donnent  sur  sa  rédaction  toutes  les  ex- 
plications n^ssaires  ;  la  matrice  étant  rédigée,  rien 
ne  .sera  plus  facile  (juede  faire  le  rôlede  nf>ri  i  plif»n; 
il  suffira  de  transcrire  la  première  et  la  dernière  co- 
lonne, ainsi  qu'on  le  verra  au  modèle  na  4. 

C'est  par  la  rédaction  du  rdIe  que  les  commissai- 
res-vérificateurs arriveront  au  terme  de  leur  mis- 
sion ;  ils  l'auront  remplie  en  public,  sous  les  yeux 
de  leurs  concitoyens,  dans  une  des  salles  de  la  mai- 
son-commune, on  du  comité  des  aections.  La  publi- 
cité sera  leur  sauvegarde ,  comme  elle  l'est  de  la  foi 
publique  :  ils.s'en serontacquitlésd'une  manière  qui 
Irur  cniiciliera  l  esiime  et  la  reconnaissance  géné- 
rale, s'ils  ont  taxé  tout  ce  qui  devait  l'être,  «'ils 
n'ont  taxé  que  ce  qui  devait  mre. 

Le  but  iiitércss.itit  de  cette  mission  la  leur  fera 
remplir  Rratnitenu  iit  ;  ils  écarteront  de  leurs  bu- 
reaux tniii  ce  <|iii  pnurr.iit  donner  lieu  à  des  dépen- 
ses inutiles.  S'ils  peuvent  rédijEer  eux-mêmes  iesr6- 
les,  ils  s'empresseront  de  le  nire.  Dans  le  cas  co»- 
trnire,  ils  pourront  s'a<l|oin<1re  un  affli« OU  demander 
un  employé  à  la  municipalité. 

Ils  pourront,  dans  le  cours  de  leurs  opérations, 
s'environner  des  lumières  de  leurs  concitoyens,  et 
prendre  Tavis  de  ceux  qui  exerceront  des  professions 
semblables.  Le  plus  for  t  et  le  plu.s  f,ii/)/c.  ciitemfu.s 
contradictoirenient,  pourront  leur  iiuluiucr  la  cl.is.se 
de  celui  qu'il  faudra  taxer.  Us  pourront  cependant 
être  invites  eux-mêmes  ensuite,  par  les  corps  admî- 
nistratih,  à  faire  connaître  les  ntofiCi  des  taxes  con- 
tre lesquelles  il  y  aura  eu  des  réclamations;  ils  ne 
s'y  refus4'roiit  pas,  parceque  les  hommes  probes  ue 
craignent  jamais  dolÛK  OOfUttlIre  ni  ICUIS  pdna- 
pes,  ni  leur  motif. 

Les  conseils-gëoênnx  pourront  être  pareitlement 
consultés;  ils  s'empresseront  toujours  de  remlrc 
boinmage  à  la  vérité  :  c'est  un  devoir  pour  tous  les 
citoyens;  ilestonoore  plus  obligatoire  pour  les  élus 
du  peuple. 

Lorsque  les  rOles  seront  ainsi  rédigés  (ils  le  seront 
)artoul  avant  le  le""  (Iccciulirt').  li's  ofli»  icrs  mtuii^  i- 
)aux  en  feront  connaître  le  montant  au  directoire  de 
eur  district;  ceux-ci  transmettront  le  résultat ds 
eurs  arrondissements  aux  départements,  qui  en  en- 
verront le  tableau  général  aux  commissaires  de  la 
tréstjrerie  nationale. 

Les  rôles  seront  cependant  mis  k  ex^ution,  et  la 
montant  des  tau» ftn  aoqnittéde  la  nanilreqni  va 
être  eipliquéti 

5 IV. 

C'est  par  lemodsde  paiement  que  l'emprunt  fereff 

s'allie  à  l'emprunt  volontaire  ;  cest  par-la  que  ces 
deux  opérations  salutaires  s'amalgameul  eiu»eiiible 
et  se  soutiennent  réciproquement* 
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Après  avoir  vu  daas  l'article  XVII  que  la  taxe  de 
IVmpruQt  fureé  sera  payer  par  tiers,  daos  les  mois  de 
décembre,  janvier  et  février  prochains,  on  retrouve, 
dans  les  articles  qui  vii  imciit  après  le  dix-fuiilirme, 
les  dispositiuUÀ  du  p;ira;;i  aplte  11  de  ta  lui  du  'JA 
août  sur  la  eonsolidalion  de  la  dette  publique. 

C«'ll<>-ci  décide  que  les  fonds  qu'où  voudra  verser 
dans  l'emprunt  volontaire  seront  remis  ,  dans  les 
dé(>arteniriiis,  dans  les  caisM  s  d»  s  ri'ccvt  urs  dr  dis- 
trict; et  4  l'dns,  djusct  lk'  drs  rrct  lies  juurualuTes 
de  la  trésorerie.  Le  m^me  mode  de  versement  est 
prescrit  à  l'égard  de  l'emprunt  forcé.  Les  perce|>- 
teuis  des  couiributioDs  directes  de  l'année  1793  gar- 
deront les  rôles.  Ils  avertiront  les  ciloyens  des  som- 
mes qu'ils  doivent  payer  ;  ils  recevront  les  pièces 
ju<)tti)calives  du  paiement,  mais  ils  ne  percevront 
pas;  ce  sont  ou  les  receveurs  de  district,  ou  à  Paris 
celui  des  recettes  journalières  à  la  tré.sorerie.  Les 
péri  l' pteurs  nVruloivent  pasniiiiiis  veiller  à  l'exucli- 
ludc  di!»  it-utrec»,  ils  en  répuudeiit  ;  et  s'ils  ont  été 
dispensés  du  recouvrement  réel  c'est  afin  qu'ils 
puuiseDt  donner  plus  de  temps  à  la  surveillauce  dont 
ils  sont  chargés. 

La  sitiiaîinti  dos  citoyens  Sf)Uinis  à  la  taxe  dimi- 
nue If»  uicuuvemculs  qui  pourraient  ilxe  allégués 
sur  le  transport  des  fonds,  soit  qu'ils  le  fassent  eux- 
oiénies  ou  par  une  personne  interposée.  La  nécessité 
de  faire  viser  par  les  corps  administratiis  les  récé- 
pissés, afin  d'en  assiiitT  raiilhêiilicilé.  fait  que  l'o- 
Lligatiuii  de  payer  au  UihU  ici  u'augiucutc  m  ncu  la 
priiif,  puis^iu'on  fera  l'un  et  l'autre  à  la  fois. 

Ce  n'e.>t  pas  néanmoins  par  ce  point  de  ressem- 
blance que  les  deux  emprunts  se  correspondent  de 
la  niauit-re  ta  plus  directe  ;  c'est  par  It  ur  concours, 
c'est  par  leur  fuMun,  c'est  par  l'aduiis^iuii  des  récé- 
pissés de  l'emprunt  volontaire,  en  paiement  de  l'em- 
prunt force,  en  conservant  tous  les  avantages  du 
premier. 

Ceci  deviendra  sensible  par  un  exemple. 

Un  particulier,  qui  prt-voil  que  sa  taxe  en  em- 
prunt forcé  sera  de  l.OoO  livres,  ou  de  iO.OOO  livres, 
peutaller  vers«»r,  d'ici  au  i"' décembre,  cette  somme 
dans  l'emprunt  volontaire;  il  lui  sera  délivré  un  ré- 
cépissé conformément  à  la  disposition  de  rarlicU*  9^ 
du  décret  du  2^  août  ;  il  pourra  en  exiger  un  double 
pour  r*>mprunt  forcé  ;  celui-ci  sera  luscrit  de  ces 
mois  :  duplirata  pour  l'emorunt  forcé. 

Lorsqu  ensuite  le  rOle  de  l'emprunt  forcé  sera  en 
recouvrement,  le  tu*^me  p  irticiilicr  portera  son  du- 
plicata au  receveur  de  distiicl;  il  en  recevra  un 
autre  qu'il  fera  viser  par  le  directoire  ;  il  le  présen- 
tera ensuite  au  percepteur  de  la  commune  ;  si  la 
somme  versée  dans  l'emprunt  volontaire  égale  le 
montant  de  la  taxe,  il  l'aura  acquittée;  si  elle  ne 
l'égale  pas,  il  n'aura  que  le  solde  a  fournir,  et  ce- 
|>eiidant  il  conservera  tous  les  avantages  de  l'em- 
drunt  volontaire,  en  retirant  chaque  année  les  inté- 
rêts qui  y  sont  attachés. 

II  y  a  plus:  ce  même  particulier  pourra,  lorsqu'il 
aura  versé  les  fonds  dans  l'euipruul  voloalaire,  lors- 
qu'il aura  reçu  son  récépissé  et  son  duplicata  pour 
l'enipnint  forcé,  se  transporter  dans  un  district, 
acheirr  directement  une  maison,  des  fonds  de  terre 
ou  même  des  meubles,  vendus  au  nom  de  la  nation, 
et  payer  avec  son  récépissé,  en  ajoutant  pour  les 
fonds  de  terre  et  les  meubles  une  somme  égale  en 
assignats;  il  se  libérera  ensuite  de  sa  taxe  en  em- 
prunt forcé  en  donnant  au  receveur  du  diblricl  le 
duplicata  du  même  récépissé  destiné  à  cet  objet.  Si 
sa  situation  ne  lui  permet  pas  d'acheter  des  meubles 
on  immeubles,  il  pourra  vendre,  tr3n.sporter  ou 
aliéner  en  toutou  eu  partie  sou  inscription  .sur  le 
grand-livre  de  la  délie  publique,  et  cepeudaut  le 
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duplicata  de  son  récépissti  ne  lui  servira  pas  moins 
pour  acquitter  la  taxe  en  emprunt  force,  dont  le 

modèle  du  reçu  e^l  n«>  ÎL 

Pour  .saisir  dans  Ifnit  son  ensemble  îa  théorie  des 
paiements  il  iaut  dislm^ucr  trois  époques  ;  le  temps 
qui  va  précéder  le  mois  de  décembre,  celle  des 
mois  de  décembre,  janvier,  et  février,  enùn  le  temps 
qui  suivra. 

D'ici  au  l'  r  décembre,  tous  les  particuliers  sont 
aulorisi's  a  ver  ser  leuis  louds  dans  l'emprunt  volon- 
taire, et  à  en  donner  le  montant  en  compensation 
(lans  l'emprunt  forcé  ;  ceux  qui  n'auront  pas  pro- 
tité  de  cet  avantage  paieront  te  iiioulaut  de  leur 
taxe  en  assignats  par  tiers,  dans  les  mois  de  dé- 
cembre, janvier,  et  février;  ils  pt-rdrout  non-seule- 
ment les  intérêts  au'ils  auraient  reçus  de  l'emprunt 
volontaire,  mais  de  plus,  ils  ne  pourront  ni  céder 
leur  récépissé,  ni  l'employer,  qu'en  achetant  des 
domaines  nationaux  vendus  deux  ans  après  la  paix  ; 
entin,  s'il  arrive  que  quelqu'un  néglige  ou  fasse 
traîner  son  paiement  jusqu'après  le  21  février,  il 
sera  puni  de  ce  retard  puisque  sa  taxe  sera  considé- 
rée comme  un  im|)dt;il  sera  tenu  de  l'acquitter  sans 
pouvoir  employer  la  ijuitlance  qui  lui  sera  délivrée, 
et  dont  le  modèle  est  sous  le  n«  Il  sera  seulement 
libéré;  il  ne  lui  restera  que  le  regret  d'avoir  mé- 
connu son  obligation. 

D'après  ces  explications,  il  est  facile  de  saisir  les 
dispositions  du  d<  crel  du!}  septembre. 

Le  percepteur  doit,  d  am  e-»  l  arlicle  XIX  ,  avertir 
le  citoyen  taxé;  celui-ci  doit  payer  entre  les  mains 
du  receveur  de  district,  et  à  Pans  à  la  trésorerie  na- 
tionale; pour  justiiier  de  sa  libération,  il  exlnbera 
au  percepteur  le  récépissé  du  receveur,  visé  par 
deux  membres  du  directoire,  et  à  Paris  par  le  con- 
trôleur-général des  caisses.  Cette  précaution  fait 
connaître  au  percepteur  le  bon  payeur  et  le  traîneiir; 
c'est  là  ce  que  prescrivent  les  articles  XI. V,  \X 
et  XXI. 

Le  XX«  impose  l'obligation  nu  directoire  de  district 
et  au  contrôleur  général  des  caisses  de  tenir  registre 
des  récépissés  qu  ils  viseront;  ce  registre  servira  de 
contnîle  a  celui  de  la  recette. 

Le  XXlll«ï  ordonne  lebrûlement  des  assignats  remis 
en  paiement,  en  la  forme  preM:rile  pour  ceux 
provenant  des  domaines  nationaux; par-là  on  at- 
teint le  but  qu'on  s  est  proposé,  celui  de  diminuer  la 
masse  de.s  assignats;  par-là  on  donne  une  nouvelle 

Kreuve  du  soin  qu'on  prend  de  l'hypothèque  qui 
■ur  est  affectée. 

On  trouve  dans  les  articles  XXIV,  XXVI,  XXVII, 
XXVIII,  XXIX  et  XXX  le  mode  el  les  conditions  de 
la  remise  de  l'emprunt  volontaire  en  paieiiicut  de 
l'emprunt  forcé. 

L'article  XXIV  impose  l'obligation  aux  receveurs 
de  district  de  distinguer  soigneusement  ce  qui  sera 
payé  en  duplicata  de  récépissés,  ou  en  assignais; 
cette  di-stinction  est  importante,  parceque  l;i  iiartic 
de  la  quittance  relative  aux  assignats  sera  admis- 
sible en  paiement  de  biens  nationaux,  au  lieu  que 
tout  est  consommé  à  l'égard  de  ce  qui  est  payé  par 
la  voie  de  compensation,  attendu  que  le  particulier 
conserve  les  avantages  du  prêt  volontaire. 

Le  rapprocheuieui  des  articles  XXV  et  XXIX 
fait  connaître  la  différence  qui  existe  entre  le  paie- 
ment fait  par  la  voie  de  cette  compensation,  ou  par 
le  moyen  des  assif^nats  après  le  premier  décembre; 
entin,  l'article  \V\lll  décide  que  la  taxe  sera  con- 
sidérée comme  un  impôt  à  l'égard  de  ceux  qui 
n'auront  pas  effectué  leur  paiement  dans  le  temps 
prescrit. 

Lorsiin'on  réfléchit  sur  la  combinaison  de  toutes 
ccâ  dv>poMlious,  un  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
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MtlMqiic  SI  If!  s<ilut  ptiMir  a  rommand<î  la  m''<îurp 
4e  rMn|ii-iint  forci^,  Li  Cuiivt  iiLuu  n.itinnalc  a  iuiL 
tout  ce  (li  [iriiil ni  d'i  Ile  pour  en  diminuer  la  ri- 
gueur; elle  a  plus  fait;  on  peut  dire  qu'elle  est  par- 
'  venue  à  le  reiidre  utile  aui  personnes  de  bonne  foi , 
aux  bons  citojeniqiii  t'em|iteiseioiild*en  seconder 
le  succès. 

Un  c<ipitaliste,  on  nt'eociant  qui  apprend  par  Vac- 
croissemrnt  suecetsif  de  ses  marcbandises  que  le 
signe  reçu  en  <'chançe  perd  de  sa  TSleur  relalive 

par  sa  propre  multiplication  ;  le  crvpilalisle  qui  a  en- 
tassé  les  assignats,  et  q*ii  n'en  voit  plus  eroUrc  la 
valeur  dans  la  mi^me  proportion  que  Ir  voliiiiie,  peu- 
vent consolider  leur  turlune  en  devenant  pruprië- 
liires,  servir  utilement  Inir  pays  en  diminuant  la 
somme  en  circiitittion.  f^t  s'i'xenipter  de  t't  ni|tnint 
foriT  en  augmentant  Unir  c^ipilal;  le  |>èr<'  de  r<iiutile 
•OCrolt  le  revenu  de  ses  enfants  ;  l'avare  l'aliment  de 
ton  ambition  ;  les  hommes  d'une  seule  espèce  pour- 
ront s*  récrier:  ce  sont  les  agioteurs,  les  accapi- 
reury;  ils  vont  voir  leurs  espérances  ruim'rs,  leur 
fortiiiip  renversée  par  la  dimioulion  du  prix  de.s 
narcliniidises;  ees sangsues publtq[ttes  trouveront  la 
peine  due  à  leurs  manœuvres  criaunelles.  Vcuc  sort 
mâ^^-t-il  quelque  inti'r^t? 

L'boiiiiêtf  citovcii  n'y  Irouvr  nti  ronfrniro  (]nf  des 
avantages;  il*»  ne  doivent  pas  iHre  donnés  exclusive- 
ment aux  riches,  tous  les  membres  de  la  grande  fa- 
mille doivent  pouvoir  en  profiler.  Les  arlici 
XXXI  et  XXXII  leur  en  fournirent  le  moyen  ;  on 
peut  se  n-imir  à  l'effet  de  former  une  somme  (l- 
100  livres  au  moins;  rien  n'empiVhe  qu'elle  soit 
plus  considérable,  elle  sera  inscrite  sur  le  grand-livre 
en  la  forme  prest  rite  par  l'article  XXII  de  la  loi  dn 
24  aotll;  «  l'égard  des  créances fjni  njyjiarliennent  d 
flusieun  en-propriétaire^- .  li  1 1 1  -pKsr  Icra  iiinilinii  i 
de  la  somme  fournie  par  chacun  d  eux;  le  duplicata 
leur  servira  «paiement  pour  se  libérer  de  leur  taxe 
en  emprunt  forcé. 

1,'article  XXXI II  autorise  ceux  qui  ont  df'jà  des 
cri'ances  sur  TElnt  pour  une  snmtiie  supi-rirure 
150  livres  de  rente  a  les  augmenter  de  ce  qu'ils 
trouveront  convenable;  le  duplicata  de  leur  quit- 
tance leur  servira  de  la  ménn"  rTinnière;  ceux  qui 
ont  ;i(.turili-m(  iit  moins  de  ^jO  livres  de  rente  sur 
riîl;it,  et  (;iii  se  trouvent  •Inns  le  ras  de  recevoir 
leur  remboursement ,  confurniémcnl  au  décret  du 
94  aoAt,  peuvent  le  prévenir  eU  ajoutant  à  M  qu'ils 
ont  (léj.ï  h  ?înTnme  nécessaire  pour  avoir  50  livr(;s 
de  rcHte  au  luoins;  les  assi^Mials  qu'ih  porteront 
seront  rerus  sur  le  pied  de  riiK]  pnur  crut  d'itilei  èl  ; 
en  ce  dernier  cas,  le  capital  de  la  rente  et  les  assignats 
Mroni  considérés  comme  |iril  volontaire. 

Il  fdiait  biea  que  la  GouventioD  natiooaie  donnât 


f'tte  fîïcilité  à  la  classe  recommandaWe  des  citoyenn 
lieu  iorlunés;  dans  chaque  loi  ils  dnivent  Iruimr 
iHi  nouveau  iiiotil  d  .lUaclieninit  à  une  révolution 
i  titc  pour  assurer  leurs  droits  et  leur  bonheur.  C'est 
pour  enx  surtout  que  la  patriedoitClra bienfaisante, 

p  irei  qu'ils  s>  ritent  qu'ibCD  OOt  UOe,  Ct  qu'ilS  SU 

pl.iis«'iil  il  la  chérir. 

Le  di-cret  ne  prononce  point  de  taxe  pour  ceux 
qui  n'auront  pas  les  r>M mis  qui  y  «oumetteiM;  lea 
individus  qui  n'ont  pas  plus  de  1,000  livres  de  rente 

rri  -ont  exempts;  le  citoven,  marié  et  père  de  deux 
enlants,  qui  n'a  que4,500  livres,  ne  doit  rien;  mais, 
s'ils  veulent  y  prendre  part,  la  nation  recevra  leur 
offlinode  avec  reconnaissanGe  :  leurs  noms  seront 
honorablement  inscrits  dans  la  salle  d*8ssembl4<e 
des  mnnici|)nlités;  ils  ne  seront  pnint  rep'.ussi's 
comme  l'élaieul  autrefois  ceux  qui  n'avaient  ni  des 
aïeux  à  nommer,  ni  de  basses  adulations  à  prodi- 
guer; ils  voient  par  eux-mêmes  que  tous  les  ci- 
loyenssont  intéressés  à  diminuer  la  masse  des  assi- 
fj'iais;  ils  veiilenf  c^neoiirir  au  *;uoc<'s  des  mesures 
adoptées  pour  opérer  le  bien  de  touj»,  et  cet  acte  est 
un  titre  de  plus  qu'ils  veulent  acquérir;  il  ne  laut 
pas  qu'il  demeure  sans  n<comnense. 

Lesfonclionnaires  publies,  les  personnes  salariées 
on  pensiriniiées  par  la  république.  I  -employés  qui 
doivent  leur  existence  et  leur  traitement  à  la  révolu- 
tion, mioique  exempts  de  la  taxe,  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  traitement, s'empresser-fi»  «nns  ili»ute  de 
faire  eonnaîire  leur  civisme  eu  U  iiui  iui  un  Lun 
exemple  à  siiiv  re. 

La  Convention  nationale  espère  qu'il  ne  sera  pas 
nécessaire  de  reeonrir  à  des  moyens  coiÇrcitife.  Le 
décret  sur  l'emprunt  forcé  sera  r'xérufé  plutrit  par 
dévouement  que  par  la  crainte  de^  peines  qu'il  pro- 
nonce emitre  eeuv  qui  troniperr)nl  les  espénucesdo 
la  patrie  sur  le  Kele  de  tous  ses  cnibnts. 

Arrêté  à  la  commission  des  finances,  le  •  sep- 
tembre 179S,  Tan  dixième  de  larépobliqne  oneet 
indivisible. 

Canion  fils  afalé,  Chamt,  DiLâUiiAT  (d'Angers), 

laté»  7  aptmbre,  fan  2«  de  la  r^pubUpu  nH9 

et  indivitihle. 

La  Convention  nationale  adopte  l'instruction  ci- 
dessus,  et  décrète  qu'elle  sera  jointe  à  la  loi  sur 
l'emprunt  torcé,pottr  être  observée  suivaat  sa  forme 
etleaeur: 

Signé  ^)ll,^A^D-VAnE\^ES  ,  président;  Lakanm,, 
Mebuk  (de  Douai),  Duhbm,  Le  Jkuke, 
Oaihib  (de  Saintes),  BanxL,  sasrMm'fw. 


i.  MODÈLE  DE  LA  DÉCX.ARATION 

Pour  un  rrlibatairp  ou  un  homme  veuf,  ou  une  veuve  tans  enfants,  a^ant  un 
revenu  vri  iir  I5oo  Uv.,  tant  en  rentes  perpétuelles  qu'en  capitaux  piâ/eéÊ, 
un  fonds  oisif  de  250  Uv»,  «I  qui  doit  une  rente  annuelle  de  50  J»9* 

Je  soussigné  (mettie  les  nom,  prénoas  et  profession), 
demeurants  ,roe  ,no  , 

déclare  que  uum  revenu  consiste  eu  ce  (jui  suilî 

10  Une  rente  perpétuelle  sur  la  nation,  ci   61%  • 

sa  Une  tinte  petjpétnelle  qui  m'est  due  par  le  dtOTMi 
««meurantà  t^Uuv- 
tcittentd                 ,  district  d  ,dn 
pmdnitnetde.  «   700  • 

Arep<»ter.  1,171 


• 


8tâ 

I.  «, 

l  iVnnhr  i.art.  1,872  • 

8 •  Un»'  rt-atâ  ISuucière  due  par  le  citoyen  , 
d^mt-iiriiiit  y  ,d^rtrmeiit  d  , 
distr;<  ut  ,  pour  deux  quiutaux  de  blé 
àiihv.,ci   Î8  • 

40  liiU-nU  à  3  pmir  loo  d'un  capital  de  8,000  liv  ,  placé 
dans  ttt  ttiaiuft  du  citoyen  ,demeuruiit 
à  .dcuiirtrouBtd  «dis- 
bktd  ,d   m  * 

Total  du  rfrcnu   1,580  • 

A  déduire»  pour  une  rettte  annuelle  de  50  lir.  que  Je 
dois  an  citoyen  ,  dcaieurant  à  , 

départemcntd  «diilrictda  fCit      ^0  • 

Reste  net  «•••  t,500  • 

Fonds  oisifs  en  caiss»-  (on  portpftniille  ou  chexnn  dépO- 
sit.iirt  ).  1,0(>0  liv.,sur  h'stjiicllcs  il  faut  dt'duire  780 lir., 
|i<iiir  reqiiiv.ilnit  <le  moitié  il  r<'vi>uu  oetl  TCitA 

aduiiv.,  doul  l'mUirilt  à  5  pour  IQU  ii»tde.  .  «  •  «  •  »  •       12  10 

Tntalnet  1,S1S  10 

La  loi  ayant  affranchi  de  IVmpruiit  une  siunmc  de 
1,00U  liv.  pi>iir  les  célibataires,  ou  pour  les  huiiinx's 
?eui»tOU  pour  les  veum  ians  enfants,  n'ayant  point  de 
pareaUàleur diarge.   l»ooo  • 

Bestesoumiii  rempnint.   512  10 

Ponrlefquebicdoisfouroîrircnpranl;  81 1. 4s.  iOd. 


HODÊLK  DE  LA  DÊGLAHATION 


Four  un  citoyen  marié,  ayant  à  $a  charge  ton  pfre,  un  enfant,  u»  vieillard,  l'enfant  d'un  déf 
pairie,  priM^ttenl  de$  immeubUi,  de*  rentes  perpéiueUei  et  viagères,  oyan(  des  fonds  dans  U 
ayant  fait  rfcf  bené/kii  eimmtnimuB  en  1T09,  êt  ayant  des  rwmnu  appariManl  àiafi 

enfant. 

ia  aouaigiié  ^mettre  les  nom,  préooois  et  profession),  demettrant  1  •  nw 

,  oiidare  que  mon  revenu  ou  mes  bëniHices  en  1798  contiitaKl  en  oe  qni  niit  : 

1  Diens-fondssitUL's  sur  la  territoire  delamimicK 
paiitëd                 ,  dcpurti'uuut  d  , 
distriet  d                ,  estimés  dans  la  matrice  du 
rôle  <l<-  f  1    nTribiition  foocîère  de  ladite  mnnicipa-  liv 
lité,  «I  un  revenu  de  *.  i  *  ,  10,000 

2  Un  dnmaine  uatioml  situë  sur  letenitoiK  de 
la  municipalité  d  ,  di-partemeiit  d  , 
district  d  ,  estime,  cuujme  ci-devant, 
dunrenade.  •   5,000 


nxrur  (le  la 
commerce, 
tmàtm 


Bicnf-fonds  Hir  Te  produit  dev 
r]tirN  l-<  loi  aatorî>c  la  ât-énC' 


tion  «t'wi  « 
coolribtttim  foiicièff*» 


15,000> 


A  di^duire  le  cinqIli^me  pour  la  contribn- 
lion  loiicière,  ((iiil  rni'  riirut  à  la  loi.  .  .  .  3,0001 

l'Ius ,  pour  i  intérêt  de  la  somme  dc  \  7,000j 

80,01)0  liv.  qiiej.  dois  à  la  nation,  sur  le 

produit  ilu  domaine  (*i-des5u<:  4,000 

3»  Ik'titc  pierpétuelle  sur  la  nation.  .   4,000 

4*  Rente  perpétue  Ile.  qui  m'est  duo  pu  le  citoyen 
t  demeurau  t  à  ,  dd^^• 

tentent  d  ,  district  d  ,da 

proiliiit  netde   6,000  ! 

...  viigéret  et  ^"  '^•'',''<^  viagiTC  de  5,000  liv.  iur  la  uatioii,  lu- 

qiri  iunl  diiii  le  cas  de  nV(rc\M*'*'"^'  "^^^  susceptible,  aux  termes  de  la  loi,  d*être 

decUrew  a|M«  pour  moitié      comptée  qiie  pour  moitié  :  ci  pour  moitié   3,500 

leur  amoaat.  J   «0  Ppnsion  de  2,000  liv.  qui  ne  doit  être  comptée 

'  que  pour  moitié'  ;  n  


'net 


fiente*  perpétaeU«a. 


Bcnlci 


I    7"  Intérêt  a  5  oour  loo  d'un  fonds  capital  de 
.  .  1 100,000  l.quej'ai  dans  mon  n^oce,  entreprise,  etc., 
P  "^jd  


1,000 


5,000 


Idem,  de  100,000  liv.  que  j'ai  en  commanifile&ns 
(tel  commerce  ou  entreprise),  ci   5,000 

Anpocler 


1.  t. 

8,000  • 


10,000 


8,000  V 


10,000  t 


Digitlzed  by  Google 


MO 


qui  doivwi  4tM  «Mtprte  h  m-, 
■M  4te  lilMt  ie  »  pw»  1€0. 


Report  d'BMtre  part. 
8«  Idem,  de  10i»,000  liv.  moiiUiiit  des  bénéfices  «]ue 
I  j'ai  faits  aTitcrieureiiu'iit  a  1T93,  pour  la  portion  d'in- 
térêt que  j'ai  dans  (tel)  commerce,  sous  la  raisou  de 


$1,500 


9,000  • 


Nota.  Si  le«  bénéfice»  ont  / 
été  dininuct  par  des  pprle» 
déj»  fiilei ,  oo  M  on  prcvoill 

oQ'ilt  p««iTcot  l'être  par  des»  go  Montant  dfs  bénéfices  que  j'ai  faits  en  17'J3, 
lailltte«onaalr««c«i]  .  ,  m  n^jgng  entreprise  (fia  «Xploitation ,  on  fourni- 
fer»  mentjoa  pour  en  juuincr  ^3^5  la  bannoc,  ou  dans  le  courtage,  ou 

«rce.  banque,  dtn.  dJ ceUedcs wm», ete.) «• 

I  antrvwiM»  on  CtonilM 


100,000  • 


BoTenas  «ppirtmant 
fmaet  oa  ant  enfant*. 


5,000  j 
1,000 1 


lOoBicD-foDds  apputenuiti  mt  fmm 
(ou  à  mon  fils),  situé  à  ,  niiinici- 

ipalitéd  ,  départe- 

ment d  .  distrioï  d 

i  estimé,  comme  ci-dessus,  du  revenu  de.  . 
I    k  déduire  pour  la  oonUibution  fondère , 

Vie  cinquième,  ci  •  . 

11»  Fonds  oisifs  en  caisse  (ou  en  porleteuiUe,  on 
chez  un  dépositaire),  24,000  liv.,sur  lesqut  lli  s  il  faut 
déduire  18,S»0  liv.  pour  l'équivalent  de  moitié  de 
HM»  revtnu  net  :  reste  9,050  litr.,  dont  riotérêt  i  5 
pour  100  net.  

Total  net  

k  déduire,  eonfermémcnt  à  la  loi  : 

10  Pour  moi,  comme  homme  mnrié   1,500' 

2o  Pour  ma  femme   1 

ï«  Pour  un  enfant  à  ma  charge.  .......  1,000| 

40  Pour  un  vieillard  dont  je  œe  suis  chargé  depuis 

le  comojenceroent  de  170S  -  1,000 1 

50  l'our  l'enfant  d'un  défrnsrnr  de  la  patrie,  dont  je 

me  suis  ("gaiement  chargé  depuis  la  même  époque.  .  1,000  j 

Reste  soumis  à  l'emprunt.  

Pour  lrs(|iii  llr";  jc dois,  WToir  : 

Pour  les  premiers  9,000  liv   4 ,500  • 

Pour  l'excédant au-deli de  0.000.  .  rir.,-iw'i  10 

Total  à  fournir  à  rempranl.  . 


2S?  10 


6,500  • 


ia4,S89  10 


ltt,9ëf  10 


Pëparteincnt  d 
Dutrict  d 
■idpalité  d 


3. 

MODÈLE  DE  LK  ^lATRlCE. 

Du  rôle  de  r«mprttn(  forcé,  ordonné  par  la  Un  du  3  septembre  1703,  Van  2«  de  la 

r^niWfM  «me  «I  iMtfoMèfe. 


NOMS 

OU  de  leurs  béDétices  en  l79â. 

Montantde»' 
dt^iiiirtionj 

pur  !•  loi. 

Reste  M>ucnii 
à  t'ontpruoir. 

Sommes  ii  faiirnir 
d«as  l'cmpruuU 

Aima  (Antoine),  céli- 
bataire. 

Delniont  (Oeui-;),  m.T- 
rie  i  lcli  iriré  de  s^n  |m  !>■. 
d'un  entaut,  d'un  vieil- 
lard <^  d*nn  défenseur 
de  la  patrie. 

Rentes  diveriies  âiuvaut  lu 
d4$elaration  admité  ou  ncU- 

I!itMis-l<'nds,  rentes  diver- 
ses. |>eiisions,  niterèts  des  f.i- 
pilaux  pliiees  dans  le  ti.-^^oee 
ou  des  lieiielioes  f.nls  avant 
1703,  et  benéiices  de  l'année 
I7i»:i  suivant  w  déclaration 
ad  lui  se  OU  rectifiée  ou  aup- 

1,000 

0,500 

1 

&lâ  10 

131,282  10 

51    4  10 

,120,282  10  • 

facaeetvérifiépvuous  coœmtotNwériicaieiitademnunicI^^^  ,  ^.  . ... 
  ,ce  17B8,rmdfl«alènMdelafip«hUqtteHnecliodivnime. 


.  kiui^cd  by  Googl 


Ml 


NOMS 


A]Mt(i^nloiM). 


DdfBoat  (beab). 


total  du  rôle. 


4. 

MODftU  VU  ROLE  DE  PERCEPTION. 


MONTANT 
àfbwdir. 


L  a. 
91   4  U 


ÉPOQUE  DES  PAIEMENTS 
ST  RATUBE  OBS   VAL£U«:i  rOUBriIES. 


Iî0.m  10 


129,«33  H  10 


Vïïfé  tu  anigiHts,  le  10  déccmtm  17M. 


Pafë  le  15  déembra  1T9S,  en  un  dapneali 

(le  i|uiUanc4>df  l'emprunt  volontaire  

Plus,  le  10  janvier  1704,  ea  a&skgiiau.  .  .  . 
PluSt  le  SO  iénier  tm,  en  awgnals.  .  .  . 

Soldé  


L  1. 


50,000  • 

r> 0,000  • 

29.781  . 
tS9,78t  10 


Le  prHent  rftlr     pettfptlon  de  TempriMt  tonét 
trois  livri-,  .|M,itiirti'  --'ius       (li'nîeft,  % 
vénlicaipur^  île  la  muoicipalité  de 

A  ,M 

«ne  «  iodiviaihla. 


kla 


elleMnr,far 


nU  MpIcntveltMflHl-lNiHk  Tm  S»  de 


N»  5. 

MODÈLE 

Dê  réeMsêé  â$  l'tmprw^  hr«i  pour  lei  $ommei  qui  Mroni  pauéê  avant  U  oremitr  mar$  179S,  Van  S* 

éêUHfMifmmiaHinMtitibtt. 

Va  ^  Mi.  in<Tllia>i*><nl  J'ai  tcçii  de 

if  caiMe*  d«  ktrëMreric,  b  SfXTune  de 

Mil  Mf»i  qiMtf»'<iii|t-  ^^     ' ,  r»o  gavoir  la  somme  de  (1) 

d«laté|«MifwaM  «1  «a  QBdnpUcela  de  teeMné  de  iVmpriint  volontaire,  et  la  somme  de 

ind.v«.i>!«.  assignats,  qui  d'après  l'art,  XXV  de  le 

Vu  p.r  non«.  in«a>br«  «la  dircc-  M  dtt  S  Septembre  dcmier  aère  admise  en  ^ieoMnit  dee  dondiMe  netio- 

îHir.  iin  ^ntrn'i  jfl       ,  ta  nan Y  qi I i  scrMit vcoduedcux  SHS  sprèeU peut. 

nmi  ^pt  cent  iluaLre-Tingu         ,  i^aita                       (le                       uil  scpt  Cent  ouAtre- 

i-.n          dalaidfâbiifMMM  viost-               ^Y»          de  lerépoMique  luwetndinsible. 

et  iadiTHÎbU.   


^1  )  Quoique  U  iffiMt  iD*nti«Bné«  dam  le  récépiia^  de  Tniprual  voloalaire  soit  *u« 
i  la  tue  dsn*  fcnpraal  Isreé,  «Ha  Mre  fwléa  diM  «•  rtfi  '  ' 


N"  6. 
HODiLB 

Omréeérltttétfmrnmtfmipvm'hiaomfMt  qui  seront  payées  apriêbrrmUfmunim^  fa»  3e 

'  delà  réftubliqvu  «w  et  indivinbi». 


Ta  fw  aai ,  etullear  f  lafcil  J'ai  reçu  de 

detcameide  hliéiiiuia,  M  la  somme  de 

mil  Mfi  «•■»  qMMre-Yingt-  ^voir  :  la  somme  de 

î'IS".         »  "»P«»wi«|iw  en  un  duplicata  de  récépissé  de  remprunlToloDtaire»  et  la  somme  de 

«MMiadinNUe^  »^  «iiuiigMtsJeVtetd«reRtlttiservirdedéeharBe, 

VBparn  ,„  membre*  du  diree-  et  ne  donnanltieaàencon rembourseweBL 

teire  dn  diiuirt  df         .  le  Fait  à                       ,  le                     nilsnleent  ouatre- 

Mliepi  ceat  quairr->in-;t  vHigt-               , Tell          dc U répoUiqne  111»  ct  uidivfsUKe. 

,  Cm         de  la  rèpu- 


niniti^fvi  hv  Google 


loi  décrétée  le  11  septembre  1793.  l'an  nié  la 
réfubUqut  wu  et  indivisible, 

Dal  défend  U  veate,  «mmq,  némokiioa  m  UmifMt  de» 
titres  utaél*  e«mUt«Qt  la  erWnces  noa  «iigèret  >iur  !a 
naiioa,  à  compter  in  18  lepleiiibr*  BiTMlt  à  Parit,  et 
du  l"  octobre  |irorhain  (Uu  le  reite  de  1s  république  ; 
ri  j^li-  1 1  ■  liangf  lie  ces  tilre»  contre  un  étirait  proviwire 
il"ijt>i;ri|jiiuu ,  tt  auloriic  le»  porteurs  de»  «lirait»  prnvi- 
»«ires  d'inïcriplion  i  lei  ('thitipi-r  coiitrc  un  bon  ïdmisii- 
blc,  pt'ridant  l'année  ru  paierucnl  des  dormiinei  na- 

tion <iii  i)ui  oui  t  U-  ou  scrotiL  ail)Mj;i  s  iprf»  le  44  août 
deruier,  à  U  charge  4«  fourair  ea  atém»  t»mpé  pareille 
•OBDia  «oMHgmiu. 

La(.o!iv(  iilioD  nationale,  après  aroir  entendu  le 
pport  de  sa  commission  des  unances,  décrète  : 

Art.  |er.  A  compter  du  15  septembre  courant  à 
Paris,  et  du  1er  octobre  prochain  dans  le  reste  dé  la 

p'piibliiiin',  les  litres  actufis  ron>!.ir.iiit  les  créances- 
iiuii  viagères  sur  la  nation,  de  (jueiiiue  nature  (Qu'ils 
soient,  ne  pourront  être  négociés,  vendus,  cèdes  ou 
transportés,  sous  peii^e  de  oullité  de  l'acte  de  vente, 
négociation,  cession  oii  transport,  et  de  3,ooo  li- 
virs  (l'amende,  payables  par  racliclcur,  !<•  nnlair-', 
courtier  de  change,  ou  autre  agent  (lui  aurait  par- 
ticipé auzdits  vente,  cesaioa,  negociatioA  ou 
transport. 

II.  A  compter  des  mi'mes  époques,  il  est  défendu 

aux  préposes  du  droit  d'enre^istr^iiient,  d'rrire_:rt8- 
Irer  atlciiii  «i  l-'  vente,  négOL-ialion,  cession  ou 
transport  proliibi'  par  rarlicle  précédent,  sous  peine 
de  1 ,000  livres  d'amende,  et  d'être  destitués  de  leur 
emploi.  • 

III.  Ia  s  pr(>})riétaires  de  la  dette  exigible  soumise 
i  la  liquidation,  et  ceux  (]ui  renietlroutau  direcleur- 
gérftîral  de  la  iiipiidation  leurs  titres  de  créances 
jir'n  cnaiit  lU' la  dette  constituée  du  ci-devant  clergé 
de  i'raiice,  chapitres,  maisons  religieuses  et  autres 
élaldis*eiiieiits  eci  le-i  istMjurs  (  t  laïcs,  des  ci-de- 
vant états  provinciaux,  des  corporations  de  judica- 
turc  et  ministérielles,  des  communautés  d*arts  et  mé- 
tiers, des  villes  et  cmimunes-,  (fépartements  et  dis- 
tricts, et  geiier.ilcmetit  de  toute  !a  dette  soumise  ù 
l.'i  !i  [iii'hitinii,  pourront  se  faire  itiserire  sur  les  états 
à  fournir  par  le  liquidateur,  en  attendant  que  leur 
liquidation  soit  terminée,  pnnr  moitié  de  leur  erèancc 
pri'Siiiiïre.  prinrvu  qu'rnieuno  partie  ue  SOit  aU-dcs- 
smis  lie  1 ,000  livres  lir  cimtal. 

IV.  Les  propriétaires  ilps  quittances  de  finance, 
cQets  au  porteur,  aoauités,  reconnaissances  de  li- 

uidalioR,  eoiitraU  des  rentes  payées  par  les  payeurs 
e  Paris,  et  nTi'pissés  de  reinprïiul  vulnnt.ure,  qui 
les  reuietlroul  a  compter  de  ce  jnur,  au  liquidateur 
de  la  trésorerie  nationale,  et  li  s  créanciers  portés 
sur  les  états  de  liquidation,  pourront  recevoir,  en  at- 
tendant que  le  grand-ttvre  soit  terminé,  qd  extrait 
d'insrnpiioM  provisnire,  dost  le  modèle  est  annexé 

au  piesenl  décret  (u»'  1.) 

V.  Les  créanciers  seront  tenus  de  joindre  ii  leurs 
contrats  les  titres  qui  constatent  leurs  propriétés,  et 
lin  certiKrat  des  pnyeiir:,  pour  eonstaier  le  montant 
de  ia  somme  aiintiell,' pnnr  la-p:'  Mr  ils  sont  e''>inpris 
dans  lesetats  qu'ils  doivent  louruir  eu  exécution  de  la 
loi  du  'H  aoiit  dernier  sur  la  consolidatimi  de  la 
dette  :  et  à  l'égard  des  contrats  et  reconnaimnces  de 
liquidation,  un  certtitcat  des  eonaervateors  des  sai- 
sies et  oppositiijiiv,  ,  i|iii  (  (in-tatc  qu'il  n'eu  existe 
aiiciine  sur  les  propriétaires  desditâ  effets  :  ils  four- 
niront aussi  leurs  certilïcals  de  résidence  et  de  nou- 
émigratÎQB. 

Vi.  Les  extraits  dlnscrtption  proTisoire  seront 

fournis  p  u- U- liijiiidateur  de  la  trésorerie,  vi<('s  par 
le  conuôleur  de  lu  duUe  publique,  et  cerUtics  ym  uu 


des  commissaires  de  la  trésorerie  nationale;  ils  ne 
feront  pas  mention  du  capital,  et  suppléeront  jus- 
qu'au ter  Juin  prodiain  les  extraits  d'mscriptkNiMtf 
le  grand-livre. 

VU.  Us  pourront  être  cédés,  vendus  1 1  transpor- 
tés jusqu'à  celte  époque,  dans  les  foriues  présentes 
par  les  articles  162  et  16B  de  la  loi  du  2é  août  der- 
nier, sur  la  consolidation  de  la  dette,  en  payant  les 
droits  fixés  par  l'article  164  de  la  m^me  loi. 

VUi.  li  seront  reçus  en  paiement  des  domaines 
nationaux  qui  ont  été  ou  seront  adjugés  après  le  24 
août  dernier,  et  de  ce  qui  est  dû  à  la  natioa*  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  Itt  titres  45  et  M  de  la  mâme 
loi,  sauf  les  exceptions  qui  y  sont  portées.. 

IX.  Les  actes  de  vente,  cession  ou  transport,  qui 
seront  laits  d'ici  au  1^' juin  1794, seront  transcrits  an 
dos  de  l'extrait  provisoire  d'inscription,  ainsi  que  le 
tH'ts  du  droit  d'enregistrement,  soirant  le  modèle 
aiuiexé  au  présent  décret  (11°  2)  ;  la  forme  à  suivre 
pour  leur  emploi  en  paiement  des  domaines  natio- 
naux sera  la  même  que  pour  tes  extraits  d'inscrip- 
tion sur  lej^i-on(/-/itire. 

X.  Après  le  1er  juin  1794,  les  extraits  nro^isoites 
d'inscription  ne  pourront  plus  être  employés,  ven- 
dus, ni  cédés',ils  s'iront  rapportés  au  li(|uidateurde  la 
trésorerie,  qui  délivrera  le  certiticat  de  propriété  au 
dernier  acquéreur,  lequel  sera  crédité  par  un  trans' 

.fert  sur  sou  compte,  et  retirera  l'extrait  de  son  in- 
scription. 

XI.  Le  liquidateur  de  la  trésorerie  tiendra  un  re- 
gistre des  extraits  provisoires  qu'il  délivrera  ;  les 
créanciers  primitifs  en  seront  crédités  sur  le  grand- 
livre  ;  le  contrôleur  de  la  dette  publique  en  tiendra 
un  ri'i^islre  de  eoiitn'le;  les  t  \tr.i its,  ,1  luret  iiicMa-e. 
de- rentrée,  seront  annulés  et  déchargés  sur  le 
comptr-  du  liquidaieur  et  sur  le  livre  de  contrôle. 

XI! .  r.cux  ([iii ,  iTiei  an  I^T  janvier  1*94.  partiront 
au  caissier  de  I  «idininislraliou  des  domauii  »  ualio- 
naux.à  Paris,  des  extraits  d'iiisrnpti  lU  provisoire, 
avec  une  somme  égale  en  assignats  aynul  cours  de. 
monnaie,  recevront  en  échange  nnôon  conforineaii 
modelé  annexé  au  présent  décret  (n"  3),  dans  îeqtirl 
seront  énoncés  séparément  le  capiLtl  oc  l'cxlMit  li  in- 
scripiion,  calculé  sur  le  pied  du  denier  20,  et  te 
inoiitniit  des  assignats  fournis. 

X I I I .  Les  assignats  et  les  extraits  provisoires  pour- 
ront  <Mre  remis  d'ici  au  l'"'"  janvier  IT'.M.  aux  rece- 
veurs de  districts,  qui  fouruiroiil  1111  récépissé  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent  décret  (n"4), 
lequel,  après  avoir  été  visé  par  deux  membres  du 
directoire  de  district,  sera  écnangi'  par  le  receveur 

de  l'aiftninistratioii  des  dumai:  es  nationaux  OOOtrft 
le  60»*  nieultoiiné  en  i'articie  piécedeul. 

XIV.  Les  receveurs  de  district  enverront  au  rece- 
veurde  i'adroinistraliondesdomaiues  nationaux  les 
extraits  d'inscription  et  les  assignats  qu'ils  auront 
reçus,  après  les  avoir  annulés  ;  Ir  receveur  leur  fera 
passer  les  récépissés  provL>»oireî.  qu'ils  auront  tour- 
nis, après  les  avoir  aussi  annulés;  au  Aïoyen  de  cet 
échange,  ils  seront  valablement  libérés. 

XV.  Les  bons  délivrés  par  le  receveur  de  Tsdmi- 
nistrafion  rii  S  dnmaine';  natiitiiaiix  si  iout  vises  par 
le  contrôleur  de  la  caisse,  el  ctt  Utiei  par  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux. 

XVI.  Ha  pourront  être  vendus, cédés  et  transpor- 
tés, pendant  Tannée  1794,  d'après  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  162  et  l().'>  de  la  Ini  du  24  aoAt 
dernier  sur  la  consolidation  de  la  dette,  eu  payant 
2  |K)nr  inodu  capiul,  à  chaque  mutation,  pour  droit 

d'enregistrement. 

XVII.  Ils  pourront  aussi  être  employés,  pendant 
ladite  aum  e  1T'j4,  eu  paiement  dei  domaines  iiatio- 
uaux  qui  oui  été  uu  si-roul  adjuges  après  le  24  août 


a 
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dernier,  mm  ipll  loit  AéeêaMire  de  Ibiiniir  dei  a»- 

XVIII.  Après  1*|wjaiivÎM>  lT95,1fs  bons  dflîrrii 

p;ir  r  le  l'v.  ur  «11-  f  i  !miiii>,ti  .ilioii  tlo  Joinaiiu'S 
nationaux  ne  pourront  plus  tUrr  v«*niiiis,  ccdes  ni 
••iplofÀ;  Icftpmpriéiâîresqui  les  rapportmot  A  la 
Irnorrrie  tprooi  ioscnls  sor  le  grand-Uf/fêpomltê 
int<'r»*t5  à  S  pour  10O  (fr  leur  capital. 

II  M  ra  nllioj-'  un  iiil-  iiM  ili'  .1  [iniir  ion  par 
an,  soumis  ta  rftenuf  liu  prinnpal  lie  la  contribu- 
tion font  ièrc,  nux  bons  (l(<livr('s  par  le  receveur  de 
radministratinn  dt-s  domaines  nationaux. 

\X.  Ixs  intf^ri'Ls  comnirncpronl  à  courir,  savoir  : 
sur  II-  f.i;>it>:!  ;  t'ii.nit  dfs  assignats,  du  pur  'li-  i  » 
d:ile  du  bon  ;  cl  sur  le  cnpital  provenant  des  extraiU» 
provî'wirvs,icoinpterdu  janvier  1794.  Lesdits  in- 
tiTi'ts  s^Tont  complt'^i  ju<>rjir<in  jour  de  l'ciii|)loi  dcs- 
dils  bon*  en  paicinenl  il<\s  doinaiin  s  nalionaiix,  ou 
jusi]u'3u  t  '  f  I  'f  17^)5,  si  lc«lit.s  bonssiint  inscrits 
sur  le  grand- livre;  daits  ce  dernier  cas  les  intérêts 
•front  pavés  i  cetlr  l'iioque  en  n<wi«;naLs. 

\\l.  Le  recevetir  de  radministrahi  n  des  domai- 
nes nationaux  et  le  contrôleur  de  sa  eai>se  (ifudrcuit 
cli.ieun  un  compte  des  b<Mis  qu'ils  auront  signés  ou 
vi.ses;  il  k  ferubl  passer  chaaue  mois  aux  comuiis- 
aaires  dp  la  Irésorrrie  aationale,  qui  en  feront  tenir 
tU<si  un  eoniplr  séparé. 

Wll.  t.e  reeev^-urde  radministration  desdomai- 
ne>  ii.iltoiiaux  remettra  chaque  mois  au  caissier  jr»'- 
neral  de  la  Irésorrnr,  sur  son  rreépis^é,  les  extraits 
provisoires  M  Im  ttiignals  annulé  ifa*il  aurt  reçus 
ilireclenieiit,  <iu  du  receveur  dtt  di<;tnrt 

Wlll.  l,e  cai^sier-jçéne'ral  de  la  trésorerie  natio- 
nale remettra  les  assignats  annulés  au  vérilicateur 
des  assista,  qui  lea  fera  brûler  dans  la  iorme  oïdi- 


natre;fl  M  retirera  un  procès-verbal  de  brfllcinent; 
il  remettra  au  liquidateur  de  la  trésorerie  l«-s  ex- 
traits provisoires  a  inscription,  pour  en  faire  le  trans- 
port au  crédit  du  compte  de  l.i  [i,it;(tu,  ainsi  (|n  il  est 
pn-N  I  II  par  1  article  CC  de  la  loi  du  24  août  dernier 
sur  I  I  I  >>itsolidation  de  la  dette. 

XXIV.  La  caissier-général  de  la  trésorerie  tiendra 
un  compte  .séparé  de  cette  pccette  ;  il  en  comptera  au 
bureau  <lr  couiptaliilité,  en  fournissant  les  procès- 
verbaux  de  brùienient  et  les  certilicats  de  décharge 
du  ^rand  livre  de  la  dette  publique. 

X\V.  Les  bons  du  receveur  de  l'administration 
des  dotnaiiirs  nationaux  seront  reçus  pour  comptant, 
pendant  les  années  1793  et  179! ,  par  h  s  re(  (  .  riirs 
de  district,  en  paiement  des  domaines  nationaux  qui 
oui  élii  ou  seront  adjiiffés  après  le  2i  aoiU  dernier, 
ainsi  que  le  montant  des  iiit* n't.s  qui  ti  iir  sont  al- 
loués; les  receveurji  les  annulieiunt  e,t  le»  enverront 
comme  astignoU  SU  eaianer-géuéral  de  la  tréaarerie 
uaiinnale. 

XH  Vt.  Le  caissier-g<?n#ral  les  fera  porter  au  crédit 

du  compte  qui  sera  !i  nu  à  In  trésorerie  nationale  , 
et  il  les  renieftra  au  receveur  de  radministration  des 
domaines  i/ aiinii.iux  en  écliange  dcs  récépissés  qu'il 
loi  aura  fournis. 

XVVII.  Les  extraits  provisoires  d'inscription  et 
les  bous  délivrés  jiar  le  ri'iT\ ciir  (h'  radoiiinsfration 
des  domaines  nationaux  seront  divisés  à  lu  volonté 
du  créancier ,  Diaii  il»  ne  pourront  être  moindres d« 
1,000  livres.  '  • 

Signé  BitiJ^m-VAREnNES,  pré«^f/^>if ,■  î  akanat  , 
DUBRM  ,  MEaUN  (de  Douai),  Lk  Jki;>k, 

GAMin  (de  Sainlea),  Raiisl,  seerAofrw. 


IfodUe  d§  fcKfrotff  i'imeHpUmfrûviieiirfiwr  le  ^rond-ltofe  4$  la  deffe  fmbliquê 

Vu  par  moi,  contr'i<  iir  de  la  Je  Soussigné,  liquidateur  de  la  trésorerie  nationale,  cerliUe  que  (mettre 
dotir  piihiirpa.  les  nom  et  prénoms)  a  droH  à  une  inscription  sur  tt grand-lhtrê  delà 

cmifi.  |»r        «<Mmiii«»ir«.  de  la  république 

Pârii,  le  ,  I'M» 

4«  U  r«p*iblique  un«  cl  iadivitiltle. 


DIKEOISTBi. 


N*  U. 

Jf odKe  4$  foeie  de  «mis  on  cenloii. 
(AwilKmdi 


Aujourd'hui  estcomparu^devant  nous,  notaire,  ou  juge-de-paix,  (mettre 
les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant),  Ifqwl  a  aéelaré 
qu'il  entend  que  (mettre  les  nom,  préiiom  ,  |  i  ilession  et  l  iin  irc  de  l'a- 
cheteur) suit  prt^étaire  de  l'extrait  d  inscription  ci-^erriëre,  et  a  sigué 
avec  non».  A  »  on  »  Tas 
dntoiépnMIquatt— ettodifiattite.   
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K»  m. 

Hffxl  1  ■  (iii  1)00  délivré  en  etécaiion  de  rarticle  XII  du  décret  da  11  K-ptrmbi  c  l'm  2«  de  la  répuUlqwi»  *Pt^ 
table,  ijeudanl  lonte  à*aiinée  1794,  au  paiement  des  domaines  naùMiaui  qui  out  ou  aerool  adjufèi  mfiH  !• 
S4aûAil79a. 

Vh  par  moi,  contrAleur  da  la  Don pOOT la «0011116 tOlik de  «quioi'a 
caissu  de  radminirtaatioii  d«a  do-        rcmîSC  pW  *  StTOÎr,  lo  SOmme  de 

mainci  oatiooaw.  ^     extnit  pcovisoirc  4'îiiacriplioD ,  qui ,  caU 

et  en  assignats  ayant  eours  de  nonnaie,  que 

j'ai  de  suite  anniile's.  Ladite  somme  de 

pourra  (Hre  employée,  d'ici  au      janvier  1795.  en  paiement  des  domaines 
Ceriîfî^par  moi,  admiaiilnlaar  nntioiiaux  qui  ont  été  ou  seront  adjuges  apn\s  1'  '2  i  ,i  T  l  î7!)3  ;  cl  (|  1 1  .  le 
de»  domiinea  naiiooaui.  ^ei  janvier  1795,  elle  Sera  convertie  en  une  inscription  sur  le  grand-livref 


p*ri,.  le  ,i'^-,i„b,e.  à  raison  de  ipoàr  100  de  «on  capital. 


de  ta  républi^e  une  et  i 


A  Paris,  le 
«ne  et  indivisible. 


.l'an 


delà  vri^Hililiqiie 


N«  IV. 

Modèle  de  i'acle  de  venle  ou  cession. 
(A  mettre  au  dos  de  l'extrait  ci>dcssu5.) 


Aujourd'hui  tA  comparu  devant  nous,  notaire,  ou  juge-de-paix  (mettre 
les  non. 


BNaseisTafi. 


,  prénoms,  profession  et  demeure  du  déclarant)»  lequel  a  déclaré 
qu'il  entend  que  (mettra  les  nom,  prënoms,  profiessiDn  et  demenra  de  l'a- 
soit  propffidtaira  de  l'eitnit  d'inscnplioii  d'derrière,  et  asiioé 

»ce 


cheteur)  soit  OTOfffiétalra 
avec  nous.  A 

de  la  r^HiMiqne  mm etindivisible, 


l'an 


Vu  p.ir  nous,  membrta  Al 
toire  du  ditlrict  de  , 
lo  :  Tan  de 

h  répnUifM  «M  «liadlviMbto. 


MoéilÊ  ê»  rMftêêi  à  /bwwir  par  It  raesemir  d§  iUlrieL 
Je  soussigné,  recevenrdn  «fisirictde 


avoir  roçu  Ui- 

sur  le  grand-livre,  de  la  somme  de 
culoe  iiii  (Iciiicr  '^0,  forme  an  capital  de 
eost  uible  la  somme  de 
annulés  en  sa  présence. 

Fait  à  ,ln 
blique  une  et  indivisible. 


,  déclare 

un  «Irait  provisoira  d'ins(  riptios 

,  qui,  cjj. 

en  assignais  que  J'ai 
yfan  delar^- 


Obtervalioni  tur  la  loi  du  li  Mpl«m6r«  1703, 
roii  sa  dW  kl  r^ftMip»  mm  et  indMtibtê. 

C'est  atîn  flo  retirer  promplcmcnl  1rs  anciens  titres 
âo  cri'aiici*,  de  prf'^scr  la  Ii-rmation  du  grand-livre, 
de  coorondrc  les  anciens  titres  de  créance  avec  ceux 
(|ui  vont  être  fournis  pour  l'emprunt  volontaire,  de 
(•r.iinle  que  la  nialvoillani"!"  rt  l  igtotajîe  ne  parvins- 
sent i  établir  un  ctiiirs  qui  lût  dt  savantageux  à  ces 
derniers ,  W  drcrrl  qui  défend  h-s  venle,  négo- 
ciation, cession  et  transport  des  anciens  titres,  a  été 
rendu  ;  les  intnéls  àH  créanciers  sont  respectés , 
puisqu'ils  peuvent  rrtirrr  de  suite  un  extrait  d'in-  1 
senpiiou  provisoire,  qm  pourra  être  vendu,  cédé  et 


transporté  à  volonté,  et  qui  sera  admissible  en  paie 
ment  des  dosMines  natirâaax  adjugés  après  le  Si 
août  dernier,  en  fournissant  paraille somme  en aaai> 

gnats. 

Far  cette  mesure,  il  o*jattn  qu'un  cours  pour  les 
créa  nces  sur  la  nation  ;  ae  sera  celui  des  inscriptions 

sur  le  grand-livre. 

Par  l'articli'  Ml,  les  propriétaires  des  extraits  d'in- 
scnptiua  provisi>ire,  qui  les  remettront  avec  parfille 
somme  en  assignats ,  d'iii  au  ler  janvier  1794.  rece- 
vront un  6oii  qui  sera  admis  pendant  l'année  i:94, 
m  {laicment  des  domaines  nationaux  adjugés  après 
le  24  a(»ûl  dernier. 

De  sorte  qu'un  créancier  pour  ime  sousciipUon  de 


ftilt,  Vfp,  nnri  Plao»  ma  attaoritiv. 
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ùO  Uvrcs,  qui  la  portera  avec  1,000  lirrcs ,  recevra 
un  6oN  <k  tjaw  liTNS,  qni  lui  portera  i  pour  100 

d'iiitrrét 

CrUc  mesure  doit  iiàlcr  l.i  ri  utrce  des  assi(;nats 
qii;  S' 'lit  rn  circulation ,  puisqu'elle  est  »vautagi'use 
au  cnanciff  (JUi,  voiilaut  achfler  des  domaines  ua- 
tionaux  ,  n'ru  aura  |m>  triuix"  a  sa  cotivni.mcc  dans 
l'anoét'  1793;  cIN'  lui  pmcurt*  le  ujuyen  de  conserver 
y  i  «on  itMCrtption,  pendant  l'année  1704,  une  valeur 
de  1 .00«  livr*'«,  qui ,  d'a^irès  l  i  lui  du  24  août  der- 
nier, ne  M-rail  admise  après  l'  ""  j.itjvierelinsqu'au 
l«'f  juilli'l  1704,  que  pour  OOO  livrt  s;  et  ii|iit's  le  U»" 
iuiilet  jusqu'au  Si  décembre  l7Vi^  que  pour  800 
lirrfii:  elle  fatt  d*aillcun  produire  0  pour  100  d'in* 
tër^t  aux  aH^'crmts. 

La  Convriitioi»  ne  néglige  aucun  nioyen  pour  re- 
tirer pr<unpk-uu-ht  les  assignais  delà  circnlaliuu  : 
elle  »ppc4le  tous  (et  ciloyeusalin  qu'ils s'euiprrsietit 
de  ravfirner  cette  rentrée  ;  elle  leur  oËVe  des  avanta- 
f:i'< ,  rf  n.-  Irur  d^'mnnile  d'antres  saerifices  que  d'é- 
diaiigt-r  li'iir^  «t^iâjgiiîiU  contre  un  litre  qui  repose 
sur  le  mhiït  ^ape. 

Arri^li:  à  la  commiaaion  des  financei,  le  14  aepteja- 
bre  nyi,  l'au  S* de  la  république,  uneetindiwible. 

S^0l^éCàM•on,fUsa^né;  Cbabot,  Db- 


Loi  dècrétfé  l«  31  juillel  179».  l'an  l«  d«  la  réfH- 
t  .  yj  ■  ii}ie  et  inili'iMtle,  ronremanl  i (i^ufjiiuli 
porianl  foeê  royak  au^dêstuê  d4  iW  Uvrtê  re- 
Hréê  itUttnfÊlatiam, 

La  Convenlion  n  itii  ii  ilr  il.'i-rrtr: 

Art  l^r.  A  conipler  de  re  jtujr,  les  assignats  i  face 
rovnle  nu  -  drssus  de  100  ti  v.  u'auroul  plus  un  cours 
forcé  de  monnaie. 

11.  Lf'sas>-ij;natsà  face  royale  au-dessus  de  luoliv. 
continueront  h  Atre  reçus  en  paiement  des  contribu- 
tion<;,  des  biens  nationaux,  acquisitions  des  créances 
nationales  uroveuaot  de  la  vente  de<>dits  bicus  dans 
l'emprunt  mrcd,  et  «opsiencnt  de  tout  ce  qui  est  dAà 
la  nation. 

m.     assignats  1  fseerorale  prorenentdesrai« 

trées  mentioniiéi  s  en  l'article  ti-dessus  seront  an- 
nulés et  briilés  cuUiuae  il  est  prescrit  par  les  précé- 
dentes lois. 

IV.  Les  admioistratioas  de  dislricl ,  et  pour  Paris 
les  comuilssaires  de  la  trésorerie ,  constateront  dans 
le  jour,  par  un  procès-verbal ,  les  assignats  à  face 
royale  au-dessus  de  100  livres  qui  se  trouvent  dans 
î(  s  dilli  r<  (it>  s  >  Disses  publiques,  pour  le  resaplsM- 
menl  euOlrc  (aitco  assignats  répul>licains. 

V.  Le  comité  des  rmanees  présentera  un  projet 
de  décret  p<>nr  accélérer  réebaii;;i'  dt.',  assijîn  ils  de 
100  livres  et  au-dessous  qui  suai  ca  circulaLion 
contre  des  assignats  répubtiL.iins. 

VI.  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulle- 
tin de  demain,  et  soii  impresMon  et  afBdie  serviront 

de  [■roti)uI;:,iti"n. 
\  isc  par  les  inspecteurs. 

Signé  S.-B.  MomBL  et  J.-C.  BArmnt. 

Cfdiatiouné  i  l'original,  par  noas  président  et  se- 
crétaires de  la  CoDvenlioD  nationale.  A  Parts,  les 
jour  elsn  que  desaos. 

Signé  DantOTI,  prrsidmt;  I.i  CASminiai 

et  TttUiON,  f4créUUre$. 


eurrmr«  de  100  Uwti  aur  de»  astignats  à  (ace 
Leurs  imposilious. 

La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  finances,  décrète  que  tes  percepteurs d*ini» 

Sosilions  sont  autorisés  ù  rendre  jusqu'à  concurrence 
e  la  somme  de  loo  livres  sur  dis  ussiguats  à  face 
rov.-ilc  ciiiivcns  qui  jiistitieroiit  avoir  payé  ou 
(]ui  solderont  les  impositions  de  1791,  1792,  et  qui 
paieront  en  même  temps  sur  celles  de  <f  09  les  trois 
quarts  au  moins  d^*  leur  cote  ,  et,  si  I  rAicane  gont 
pas  faits,  une  :>'nauie  égale  aux  trois  quai  U  au  moius 

de  leur  contribution  de  1702,  tant  en  priocipM 

qu'en  access4)ires. 

Visé  par  l'inspecteur.      Signé  J.-C.  BarreuBi. 

Collatioiiné  ii  l'original,  par  nous  présidrul  et  s<j- 
crétaires  de  la  Cuuveatiou  uationale.  k  Paris ,  les 
jour  et  «n  que  dessus. 

'  Hr  iTAri.T ,  préiidint  ;  Lbonasd 


loi  décrétée  la  17  OOiU  170»,  l'an  3«  de  la  républi- 
q  ue  frangaiêê  WM  «I  tnéMUèlê,  qui  amtwiiê  têê 
ftreefieun  d'tmpoeititmi  à  raiâtê  juifm'à 


Loi  dé>cr<'tèe  le  17  nnûl  1793,  l'an  î""  dr  !■:  républi' 
que  une  et  indivitible,  qui  déclare  que  ù»  oa- 
eignaie  A  faee  royale  am-deent  éê  100  Uw«i 
n  'rrnnt  plus  repis  dans  Ut  COitiêi  natioUaUt 
après  le  f  janvier  prochain. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  iinances,  décrète  : 

Art  1"'.  Pour  faciliter  l'exiteution  de  l'article  11 
du  décret  du  3t  Juillet  1703,  portant  que  les  assi* 
gnats  i  face  royale  au-dessus  de  100  livres  conti- 
nuerunt  à  ^tre  admis  en  paiement  tant  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  que  de  toutes  les 
sommes  dont  la  nation  est  créancière,  plusieurs  oon* 
tribttoMes  pourront  se  réunir  pour  compléter  le 
m<nrt.->nt  d'un  nu  dr  plusieurs  desditS  assignats,  et 
leâ  appliquer  au  paiement  des  sommes  dont  ils  se 
trouveront  d<*t>it<'urs  envers  la  nation,  à  quelque  ti- 
tre que  oe  soit.  Les  débiteurs  seront  néanmoins  t^ 
nus  de  fiiire  les  appoints,  onel  qu'en  soit  le  montant, 
en  assignats  ayant  cûih-s  i]f  (rinniiaie,  sauf  Teicep* 
tion  portée  dans  la  loi  ihi  17  août  1793. 

il.  Les  percepteurs  des  deniers  publics  snutaiilori- 
sés  à  rendre  sur  un  assignat  démonétisé  un  ou  plu- 
sieura  assignats  démonétisés  de  valeur  moindre, 

lorsque  cette  fndiiti*  sera  TK'cesstnrre;  mnis,  dans  touS 
les  cas,  l'appoint  définitif  devra  être  fourni  par  le 
débiteur  en  assigiKiLs  aynnt  cours  fli  monnaie,  tuu- 
jourssauf  l'exception  rappelée  par  l'article  l«r. 

III.  Il  est  expressément  défendu  eux  percepteurs 
des  communautés  et  aux  receveurs  de  district  de 
recevoir  aucun  assignat  démonétisé  à  litre  d'échange 
contre  des  assignats  républicains,  à  peine  de  dix  an- 
nées de  1er.  Les  administrateurs  de  district  et  les 
monieiMiiléi  sont  tenus,  snus  leiir  responsabilité, 
de  veiller  à  l'exécution  de  li  pr(<^rrirr  disposition. 

IV.  A  compter  du  jour  (li  la  jjuijlR'ation  du  pré- 
sent décret,  les  assignats  démonétisés  seront  con- 
sidéré comme  effets  au  porteur ,  et  comme  tels 
soumis  ft  rendoasenent  et  *  r«nreflilrenie»l .  oon- 
forroénient  à  la  loi  du  28  novembre  17fl3;  mais 
l'enregislfemenl  ue  pourra,  dans  aucun  cas,  servir 
de  reconnaissance  à  l'assignat,  ni  attester  sa  v.ilidité. 

V.  il  ne  sera  rien  pavé  pour  le  premier  enregistro* 
ment,  pourvu  que  eeue  formaUté  soit  remplie  dans 
le  mois,  à  comi)ter  de  la  date  du  présent  décret  ;  mais 
ce  délai  passé,  et  à  chaque  mutattoo,  le  droit  sera 

sur  le  tnéme  pied  que  pcnr  tans  \fs  antres  ef* 


CmtinrtiMi.  Vty  Nf. 


niniti-Torf  hv 


Google 


V(.  Leadits  assignats  ne  pourront  tire  reçus,  tant 
par  )ra  peropptenrs  des  contributions  des  commu- 

liiiutrsqur  par  les  rcccvpnrs  de  district,  et  eiitiiidans 
limtrslps  Ciiisscs  nationales,  qu'apri'S  qu'ils  auront 
éto  cnri  gislrcs  t'[  eiidnss^^'s  parcoiix  iiiti  voudront  les 
donner  eu  paiement,  lesquels  demeureront  garants 
de  teur  valf  ur :  les oraders  publics  suppléeront  ceux 
qui  ne  sauront  par  signer. 

V!I.  1^  l«f  janvier  prochain,  les  a.«isignats  démo- 
li i  s  ne  seront  plus  «dmis  dans  les  caisses  natio- 
nales. 

VIII.  Le  premier  jour  de  ehaque  mois,  les  MSt- 

pnnts  ù  faro  royalf ,  de  5  livres  '"l  .ti;-il(^s<ins,  qui  se- 
ront rcniros  dans  la  caisse  grnt  lalt  Je  la  trésorerie 
nationale  par  la  voie  des  pcreeptiuns,  snronl  porlers 
au  bureau  de  l'aunulemeut  pour  y  ctre  annulés  et 
brOlés,  en  la  ro^mefbrmc  que  les  assignats  (^ui  pro- 
viennent descapitauz  et  des  fruits  des  donainesna- 
tionatiT. 

Il  sera  dress<^ procès- verbal  duditbrûlement,  dont 
l'expédition  sera  remise  au  caissier-général  de  ladite 
trésorerie,  lequel  sera  autorisé  à  retirer  delà  caisse 
à  trois  clés  pouT pareille  somme  d'assignats  répiÀli- 

caius. 

Ledit  caissicr-genéral  déposera  ledit  procès-ver- 
bal dans  ladite  caisse  à  trois  clés,  aux  heu  et  place 
des  assignats  de  retnplaeement  qai  en  auront  été 
ainsi  retire's. 

IX.  Le  iirr-sent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin 
delà  Convention  nati/>nale. 

Visé  par  l'inspecteur.  Signé Bt  aux. 

Gollationné  à  l'original  par  nous,  président  et  se 
crétaires  de  lit  Convention  nationale.  A  Paris,  le 
ft  septembre  1793,  l'an  2e  de  la  république  une  et  in- 
dlvttible.  ^ 

Signé  TavMor,  eX'prétt'dmt ,  Mtpun  (de 
Douai)  et  Lakanal,  tecreiatres. 


Loi  décrétée  te  24  ooilf  1793,  Van  jer  delarépu- 
bUqiM  firahtai*'  «ne  «<  indïtnstfrls,  qui  svfprime 
la  eaitt*  d^nt&mpU  el  étfflreKUt  «nirt»  onoe^a 
tiont. 

La  ConTention  nationale,  aprte  avoir  entendu  le 
rapport  de  sa  commission  des  finances,  décrète  : 

Art  l' r.  î,cs  ussociations  connues  sous  le  nom  de 
caiue*  d  eicompte,  de  eompagniet  d'auurancei  à 
vie,  et  généralement  toutes  celles  dont  lefonds capi- 
tal repose  sur  des  actions  au  porteur,  ou  sur  des 
elfets  négociables,  ou  sur  des  inscriptiuus  sur  un 
livre,  Iransnii&sibics  à  volonté,  sont  supprimées^et 
se  litM'rcront  d'ici  au  1"'  janvier  prochain. 

II.  A  l'avenir,  il  ne  pourra  être  établi,  fbrmé  et 
conservé  de  pareilles  associations  ou  compagnies, 
sans  une  autorisation  des  corps  législatif. 

La  Convention  nomme  les  citoyens  Cambon  et 
Delaunay  (d'Angers)  pour  vérifier  l  étal  de  situation 
delà  caisse  d'escompte,  y  afiposcr  le  scellé,  s'il  est 
nécessaire,  et  surveiller  sa  libération. 

Visé  par  l'inspecteur.  Signé  hLkUx. 

Collationné  à  ['original  par  nous,  président  et  M- 
erétaires  de  ia  Convention  nationale. 

A  Paris,  les  jour  et  an  que  dessus. 

Signé  Ma  II. ARMÉ  .  r.T-préêident  ;  LÉOTVunDteat* 
non  et  J.-P.-M.  Favau,  iecréiairti. 


lMHéer4(é$kijuin  1793,  l'an  i»dela  république 
/hnVM^une  el  indivitibU,  relative  à  la  vente 
aet  eréaneti  de  la  nation  affeciéee  «ur  Us  biens 
nationaux. 

U  Convention  natioiule  Tonlantproeuicr  «m  ci- 


toyons  un  moyen  très  avantageux  d'employer  leurs 
assignats,  etd  en  tirer  on  produit  annuel  de  5  pour 
100  sans  retenue,  avec  l'espérance  d'fMre  retnbour- 
Si's  en  espèces  ;  voulant  d'aiilcuren  diminuer  inces- 
sainnient  la  masse  et  en  liàter  la  reittrée  et  le  briî- 
ienient  pour  eiiq»ècher  ia  cotitrefaction,  faire  cesser  , 
leur  perte,  l*ai,'ioia;;e,  reparaître  le  numéraire,  et 
baisser  le  prix  de  tous  les  ohjels  nécessaires  à  la  vie, 
décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  des  assignats  et  monnaies  : 

Art.  1er.  Les  créances  de  la  nation,  affectées  sur 
les  biens  nationaux  dont  elles  sont  le  prix,  seront 
vendues.  En  conséquence,  tous  les  citoyens  veu- 
lent en  ac<iuérir  se  présenteront  au  directoire  du 
ilistrict  qui  possède  les  titres  de  créances  qu'ils  peu- 
vent désirer,  lequel,  de  concert  avec  son  receveur, 
constatera,  à  l'instant  et  en  leur  prâenee,  le  mon» 
tant  de  celles  (|o'i1s  auront  choisies ,  tant  en  capital 
qu'en  intérêts  échus,  en  soustrayant  des  annuités 
les  intérêts  à  échoir. 

li.  ils  délivreront  ce  montant  au  receveur  ;  et  au^ 
siiAt  qu'ils  en  produiront  le  reçn,  le  direetoiredn 
district  leur  fora  cession  de  tout  ce  qui  rcfr  (fil  ;r  la 
nation  par  les  titres  de  créances  qu'ils  auront  ainsi 
acquises,  tant  en  principal  qu'en  intérêts  échus  et  à 
échoir,  à  5  pour  1U(),  sans  retenue,  avec  subrogation 
en  tons  les  droits,  hypothèque,  et  privilèges  y  atta- 
chés, sous  la  garantie  de  In  nation  enli- rr  ;  i  r  i,  ^ 
annuiléiiou  obligations  y  relatives,  s'il  y  en  a,  leur 
seront  remises  incontinent. 

III.  La  cession  sera  faite  au  bas  d'une  expédition 
du  procès-verbal  d'adjudication  des  biens  al^^  i 
la  créance  vendue,  et  sera  notifiée  incessamment  et 
sans  frais  au  débiteur,  à  la  dili|;rnce  du  procureur- 
syndic,  par  la  voie  de  la  municipalité  du  lieu  du  do- 
micile dudit  débiteur,  qui  se  libérera  entre  les  mains 
du  eessionnaire. 

IV.  Pour  donner  lieu  à  chaque  citoyen  de  placer 
ses  fonds  pour  autant  de  temps  qu'il  voudra,  et  pour 
faciliter  1  emploi  des  petits  capitaux,  attendu  que 
lesditescréancessont  divisées  en  plusieurs  paiements 
annuels,  chaque  citoyen  est  libre  d'acheter  seule- 
ment la  partie  ijui  est  payable  au  terme  qui  lui  con- 
vient le  nacux;  mais  alors  l'acheteur  touchera  sa 
part  chez  le  receveur  <lii  district,  lorsque  le  paiement 
en  anra  été  foit  par  le  débiteur,  auquel  dans  ce  cas 
il  sera  innlile  de  notilîer  la  cession,  et  le  receveur  la 
menlionnera  sur  ses  registres,  en  marge  de  l'arti- 
cle de  la  créance,  atiii  qu'il  n'auuulle  el  ne  verse  pas 
à  la  caisse  natkmale  les  assignats  dus  pour  la  pôrw» 
vendue. 

y.  Les  cessionnaires  pourront  rétrocéder  leurs 
droits  a  In  nation,  lorsqu'ils  le  jugeront  à  liropos,  en 
paiement  de  biens  nationaux;  cl  le  receveur  qui 
aura  reçu  quelques  rétrocessions  en  avertira  sans 
délai  le  procureur-syndic  de  son  district,  qui  les  no- 
tifiera le  plus  tôt  possible  aux  débiteurs,  si  la  cession 
leur  a  été  notiliée. 

VI,  Lorsque  lesdits  cessionnaires  se  trouveront 
dans  le  cas  d'exercer  des  poursuites  contre  les  dé- 
biteurs à  eux  délégués  par  la  nation,  ils  suivront  les 
formes  prescrites  par  les  lois  relativement  aux  ac- 
quéreurs f  l  iens  nationaux  ,  et  pour  cet  effet,  le 
procureui -syndic,  ainsi  que  les  membres  du  direc- 
toire du  district,  seront  tenus  d'agir  A  cet  égard,  cha- 
enn  en  ce  qui  les  eonoeme,  dès  que  le  créander  le 
demandera. 

VII.  Il  sera  accordé  aux  acquéreurs  de  biens  na- 
tionaux qui  voudront  se  libérer  avant  l'écliéauce 
des  termes  une  prime  de  lA  pour  100,  pour  cha- 
que année  d'anticipation  des  obligaiion.<;  par  eux 
oontraetées,  et  ils  ne  seront  tenus  de  payer  aucun 
lOtérCtpourle  temps     restera  i  écouler  jusqti'tiuf 
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difstnws.  Cette  fikat  s'anrt  bea  qoe  jusqu'au 
l*r  octobre  prochain  (1). 

VIII.  Li'.  . its  (  r  )veiinnl  drs  vftil'""^  tî""^  il 

s" agit  scryul  iimulcs  el  brûlés  en  ia  uianu'rt-  urdi- 
Dairf . 

Visé  par  Pinspecteur.       Signé  Joskph  Bbcrsb. 

Collatiooné  à  Toriginal  par  nous,  président  et 
si'crrlaires de  la  Convention  niilionale. 

A  Paris,  h  •  179S,  l'an  2«  de  ta  république 
Craiiç^iise. 

Maiuune,  iecrélatres. 


ËMééerétée  U  IS  iepi^mbrr  ms,  rail  9«  tf«  te  ré- 
^bUaut.  françaite  vi\f  'r,.l'i  l-ttle,  qui  ymTnnc 
JWtqu  cm  Itr  janvier  procham  ia  prime  accordée 
— ff  mofmtrmri  des  domainr*  nationaux  qui  te 


La  Conyeiition  natiomle,  m  le  rapport  de  sa 
«onaiJikiB  dei  fiaaaeca.proroge  jusqu'au  1"  [an- 
irirr  piroehain  le  <l^tai  «ecordé  |»ar  l'article  VII  du 
décret  du  5  juin  dernier,  aux  acquéreurs  des  bieus 
nationaux  qui  se  livreruiiL  avant  l'ccbéance  du 
tenat,  pour  obtenir  une  prime  de  i/i  pour  lOQ 
sur  chaque  année  d'anticipation. 

Lak*:<ai..  MiT.LiN        nouai),  Lejeune, 


i^t  relalirf  à  la  cnntervalion  âei  taiiiet  etvpfO' 
titions  formrft  lur  les  somntt  s  s'arquitteul 
éineUmtnl  au  irétor  fmbliCt  du  19  féwritr  1793, 
'  rm  S*  d^  te  republique  frtmfuiâê  m»  H  imHwi' 

'  abu. 

L'assemblée  natiouala,  voulant  pourvoir  i  oe 
qaVxi^enl  le  maintien  de  Tordre  et  te  r^tarilédu 

sprv  I  r  ,tJ[l^  1.  ,  opérations  contiées  aux  commissai- 
res de  la  iréMrene  nationale,  et  déterminer  les  rè- 
1^  à  suivre  pour  te  cousrrvatiun  des  saisies  et  op- 
positions sur  les  MNmM*  qui  s'aoquittentdiceeteiiieiit 
au  tr^>r  public  ; 

^  .(Voir  enleî  ilii  !-  rapport  de  son  cotnilif  de 
la  trésorerie  naliouale  el  les  trois  lectures  du  projet 
de  décret,  telles  dans  les  séances  des  t6  novembre 
1791, 6  janvier  1792  et  14  février  liréaeDt  mois,  et 
arrêté  qu'il  en  serait  délibéré  d^nitivement, décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale seront  dunigés  de l'enrrfistrpment  et  de  la  con- 

servalinn  des  saisies  et  oppositions  formées  sur  les 
suniuies  dues  |)ar  l'Elat  aux  absents,  conformément 
au  décret  du  î!9  juillet  dernier,  ainsi  que  sur  les  ar- 
rérages des  pensions  el  secours  pour  ta  partie  qui  est 
Ajielaréesaisissible  par  le  décret  du  18  aoAt  dernier. 

II.  Les  propriétaires  des ofliciers  supprimés  avant 
le  l«r  mai  lîëa.  s«Tout  tenus  de  fournir  leurs  iiuit- 
lanees  de  lînance,  contrats  fi'ac(|uisition,  provisions 
et  autres  titres  de  propriété,  auxdits  commissaires 
de  te  trésorerie  nationale,  d'ici  au  l«r  mai  prochain, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  V  du  (féci  et  des 

(I)  Dan*  l«  rapport  tur  U  ooDMli<l«tion  de  U  tleite,  il  e«t 
dit  que  la  Con*ei»lion  «ccoriait  S  pour  1 00  de  pnoie  aui  ac- 
ODérean  de«  doiMwoe*  oationans  qnt  voodraot  m  libérer  ; 
OM*  la  hit,  l«  cMtjren  qui  anticipa  1«  Uf«M  <ptiH  M  doit 
p»vcr  fii'M  àtmm  uméa  pnGl*  é»  S  Mnr  iOO  mr  cette 
cciMaM*;  J«  S  et  pavr  IM»  aar  criM  la  ratitaM  an- 
afc.  etc.,  et  de  I  déni  pMV  IMpanr  celle  de  la  pfWii^ 
wmmie,  ce  qui  fait,  daai  la  tsmM  wmjw,  3  pour  IM  aur 
)lw4«Manc««b  A.  M. 


&  janvier  dermer,  4  cl  6  février  présent  mois  ;  et  snr 
le  vu  ite  CCS  pièces,  les  commissaires  de  la  trésorerie 
pnicéderont  auxdites  liquidations, conformëmeut  au 
déeret  du  21  septembre  1791,  et  les  remettront  su 
ronnie  de  li.iuidalïon,  quicatemripportàrBaem- 
bU'e  ualioitdle. 

III.  Lorsqu'un  office  devra  être  rembourse  eu 
quittances  de  linance,  elles  seront  exp^iées  dans  la 
ujcme  forme  que  celles  précédemment  délivrées,  et 
le  paiement  des  intérêts  M-ra  fait  par  les  payeurs  de* 
rentes.  Les  oflices  payables  comptant  seront  rem- 
boursés par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  charge 
par  les  propriétaires  de  remplir,  dans  l'on  eli'autit 
cas,  les  formalités  prescrites. 

IV.  Les  créanciers^  iuti  ris^'s,  par  Ir  décret  du  2Î 
juillet  demitr,  à  iioursuure  leur  paiement  sur  les 
sommesdues  par  i'Etataux  absents  horsdu  rovaume, 
pourront  saisir  entre  les  mains  du  pr^P^é  à  la  con- 
servation de-s  oppositions  et  saisies,  établi  près  la 
trt'sorerie  nationale,  ce  qui  esta  payer  à  leurs  dé- 
biteurs dirtcteiueiil  uar  le  trésor  public  ;  mais  leur 
paiement  ne  pourra  être  eflVclué  qu'après  qu'ils  au- 
ront fcmpli  les  conditions  portées  audit  décret,  qu'ils 
auront  teit  constater  l'absence  et  ^fOMOUX  te  vali- 
dité de  la  saisie. 

V.  Toute  personne  pourra  s'opposer  et  saisir  entre 
les  mains  des  commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
mle, les  sommes  qui  doivent  être  acquittées  directe» 
ment  au  trÂtorpunKe,  soit  pour  les  intérêts  de  finan- 
ces, de  iMuî-iiimement  et  de  prix  frnrqtiisifmn,  soit 
pour  fuiiriiuures,  entreprises  et  travaux  autres  que 
ceux  de  charité. 

VI.  Il  pourra  de  même  être  formé  opposition  et 
saisie  entre  tes  mains  des  commissaires  de  la  tréio- 
i  crie  nationale,  de  la  moitié  des  arrérages,  pensions, 
secuurs.dons  et gratilications,  autres  néanmoins  que 
les  primes  et  encouragements  pour  le  commerce,  par 
les  créanciers  de^diU  peusioiinaires  fondés  en  titres, 
pour  entretien,  nourriture  et  lof^ent,  conformé- 
ment au  décret  du  18  août  dernier, 

VU.  A  In  mort  d'un  créancier  de  l'Etat,  tout  ce 
qui  sera  dû  à  sa  succession  par  la  trésorerie  natio- 
nale sera  saisissable  par  ses  créanciers,  quel  que 
soit  le  titre  diidit  créancier. 

VIIL  Les  saisies  et  opi  i  if  i  ns  ne  pourront  porter 

3ue  sur  les  objets  mentionné;;  aux  articles  précé- 
ento;  elles  seront  datées  du  jour  et  de  l'heure  ;  elles 
exprimeront  clairement,  outre  les  noms  des  saisis- 
sants et  o|ip<>s.ints,  les  noms  et  qualités  des  parties 
prenaIl^  s  «  l  l'objet  saisi  ou  ^revé  d'opposition; 
laute  de  quoi  elles  seront  regardées  comme  non  ave- 
nues. 

IX.  L'huissiercfaargé  des  saisies  et  oppositions  sent 
tenu  de  déposer  son  exploit  pendant  vin^t-qtiatre 
heures  a  la  trésorerie  nationale,  pf  m  y  rfn  cun  - 
fîistré  et  vi^  sans  frais  :  toutes  saisies  et  uppusitious 
no»  visées  seront  nulles. 

X.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  se- 
ront tenus,  en  Inscrivant  le  vita,  d'exprimer  le  mon- 
tant des  sommes  ducs  par  le  trésor  iJiili'iL  m  (l  'i  i- 
trur  saisi  ;  au  mo^en  de  quui  le  vt$a  tiendra  lieu 
d  aflirmation,  et  les  saisissants  pourront,  sans  qtt*il 
soit  besoin  de  nouvelle  déclaration  ni  de  mise  en 
cause  de  l'agent  du  trésor  public,  poursuivre  la  va- 
lidité des  s  iiMt  s  et  jugements  de  distribution.  Les 
sommes  saisies  resteront,  par  forme  de  dépôt,  au  tré- 
sor public,  jusqu'audit  Jugement  de  distribution  ou 
de  main-levée,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties 
saisissantes  convenir  d'un  autre  séquestre,  ou  le 
faire  nommer  par  justice;  auxquels  cas  li  ii  '  ucrie 
nationale  en  viderait  ses  mains  en  celles  du  séqucs* 
tre  agréé  ou  nommé,  à  l*eiet  d'eo  foomir  quittance 
comptable. 
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\r.  U»  eommissaires  de  la  trésorerie  nationale 
f<>r()iit  Taire  annotation  d«  celira  de»  saisira  et  oppo- 

silicin  frapppront,  soit  sur  les  pensions  el  sp- 
coiirsanniicls,  suit  sur  des  objt>t$  qw  I  on  compn'iid 
dans  les  élala  çrdonnaneës  sur  les  registr<>s  d'im- 
inalricnle  des  payeurs  de  la  trésorerie  et  aur  lesdits 
étals.  A  l'ë^ard  des  autres  objets  énonc*^  aux  arti- 
cl'  s  V  rl  VI,  ils  nr  srrontaoquiltf^.spar  lesdils payeurs 
qn  après  que  les  commissaires  de  lu  trésorerie  auront 
niîssar  iesdilea  ordonnaoaeaqa'n  n'exiale  pointd*op- 
po-sition. 

XII.  Les  oppositions  qui  pourraient  avoir  éié  for- 
mées entre  les  mains  des  coiisr  rv.itnirs  des  litiances 
el  hyjiollièques.siir  li  s  ol>jels  ci-dessus  mentionnés, 
et  qui  s'acquittent  (lu  i  rtcment  an  trësorpablic,  tirn- 
dr«»ul  pendant  trois  ni"is  à  compter  du  jour  de  la 
publication  «lu  présent  (!<■(  ret;  cl  )ti  ndniit  letlit  temps 
les  p.irlif^s  prcii.iiilt's  nr  poiiridiil  foiu  lu  r  «jn'i'ii  r.tp- 
port4int  desdits  conservateurs  un  c<'i  tilicai  de  nun- 
opp<isition,  dans  les  cas  où  eilea  ëUuent  prérédrm- 
monl  Irnnes  tl'en  justilicr.  I.esdits  trois  mois  expirés, 
les  opposilinns  ne  vaudront  qu'aulâut  qu'elles  se- 
ront formées  à  b  tri'snrcrie  nationalCi  et  dans  les 
formt^  ci-dessus  presi  rites. 

Xill.  Les  saisies  et  oppositions  dont  il  s'agit  n'au- 
ront ilVfTet  que  pendant  trois  années,  à  compter  de 
Ifiiis  i!.it«"S. 

MV.  Il  sera  délivré,  aussi  s-msfr.'ns,  iKirlos  cmu- 
missaircs  de  la  trésorerie  ualiouale,  des  extraits  d"on- 
posilion,  i  In  charge  par  les  requérants  de  fournir  le 
papier  tim!iré  nrcessaire. 

XV.  Au  tnttyt»n  de  ce  que  les  pensions  et  secours 
annuels  sont  drclarrs  s  iisivsulili  s  pour  moilié  par 
les  créa iiciei-s  porteurs  de  titres  de  la  nature  de  ceux 
indiqués  par  le  décret  dn  t8  août,  le  paiement des- 
dif<  ptni';!'!!:'!  lirns  pourra  <ltre  suspendu  p.iran- 
cuu  oiilrt'  p.irhciiliiT  ;  les  nrtlr.'s  qm  aiirnit'iil  [lU 
être  donnés  précédemment  par  les  nlirli>^t^^s,  en 
vertu  delà  déetaration  du  7 janvier  1779,  demeu- 
rent réroqu<  s,  sauf  aux  créanciers  desdils  pension- 
naires à  se  pourvoir,  conformément  au  dtfcrttdu  18 
août  dernier  et  aux  dispositions  ci-dessus. 


OftsarmMioni  sur  la  loi  du  5 ;ui'n,  31  juilUi,i1,90 
aoûi  el  13  sepUmUre  il'J'i. 

La  Conrention  nalionalc.  toujours  occupée  des 
moyen»  qui  p*'Tiv<'iil  jironircr  la  liln-rté,  l'éfralité  et 
la  tranquillité,  a  fait  les  plus  grands  eflortspour 
repousser  la  coalition  royale. 

Les  armées  qu'il  faut  entretenir  pour  résister  aux 
attaques  de  toute  l'Europe  ont  occasionné  de  gran- 
des (iépenses  auxquelles  il  a  f.ilhi  pourrolrpar  des 
caréatioiis  et  émissions  d'assignats. 

La  multiplication  de  cette  monnaie  révolution- 
naire ayant  fait  nugmentrr  les  marcliandises  e f  dr^n- 
rées,  la  Convention  s'e^l  <  >  cnpéc  des  moyens  à  em- 
ployer pour  en  retirer  di-  l,i  eirrnl.itinn. 

C'est  dans  celte  vue  qu'elle  »  mis  en  vetitelessom- 
m«i  qui  sont  dues i  ta  nation  p;ir  li  s  acquéreurs  des 
doni.iiTirs  nntionmiT,  ce  qui  procure  nitx  im^sesseurs 
desassignaLsles  moyens  de  leur  faire  protluire  0  pour 
100 d'intérêt  sans  retenue,  payablesdntts  leur  district; 
ceprétesthyp"thé(|ué.sur  lio  immeuble  national; 
il  est  garanti  par  le  particulier  acquéreur  et  par  la 
nation  qui  cède  le  titre. 

C'est  dans  la  même  vue  qu'elle  a  ac<;ordd  demi 
pour  100  de  prime,  par  chaque  année  d'échéance, 
aux  acquéreors  des  domaines  nationaux  qui  se  libé- 
reront avant  le  terme. 

Ainsi  un  acquéreur  d'un  domaine  ratinnaT  peut 
placer  ses  assignats  sur  lui-même;  il  se  procure  un 
mlérét  de  »  pour  100  qu'il  doit  payer  à  la  iiatioa. 
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s'il  ne  se  libère  pas;  s'il  acquitte  le  terme  qui  échoit 
dans  douze  années;,  il  gagne  enoere  6  pour  lOO  sur  le 
capital. 

Toutes  ces  mesures  n'uol  pas  eu  le  succès  (lu'ciii 
en  attendait,  parceque  tes  ennemis  de  la  république 
s'étant  coalises  couire  la  Conveatioo,  ont  arrête  la 
publication  des  lois,  qui  n'ont  pas  dté  OMinaes  par 
les  cilnvens  inti^essés. 

Ils  ont  voulu  aussi  discréditer  tes  assignats  répu- 
blicains en  acciiparatitceux  àfaceroyaleettosradie' 
tant  à  8  ou  10  pour  100  de  bénéfice. 

C'est  pour  prévenir  les  effeb  dangereux  de  cette 
coalition,  nue  la  Convention  a  rendu  le  décret  du 
.11  juillet  aeniier,  qui  démonétise  les  .issisnats  à 
iace  royale  au-dessous  da  iM  livres.  Ce  d«^et  a 
rempli  auasi  le  but  qu'elle  se  propose,  de-diminuer  la 
masse  desassittiials  ayant  cours  de  monnaie  qui  «jmI 
en  (  iieiilatinn.  l>eN  riiiK mis  de  la  republi  ;ii<  j>ri.it 
trouve  ie^  uiuyens  d'éluder  la  loi  (|Ui  deiuouelu>e  ks 
assignats  à  face  royale,  eu  les  recevant  de  conlianee 
dans  les  transactions  journalières,  la  Convntiou  a 
été  obligée  de  lixer  un  terme  après  lequel  il>  ne  se- 
ront plus  reçna  dans  Us  cji.s.s.»  .,  , 
a  assujétis  au  droit  d'enrc^istremeiA,  mViu  tk■.•^|  ,Hcf 
leur  circulation  comme  monnaie  ;  elle  les  a  soumis 
à  l'endossement  pour  constater  les  mutatiouc  aux 
seront  .faites. 

î!ri  <!éen'(ant  ces  mesures  de  rigueur,  la  Conven- 
tion n'a  rien  nécligé  pour  h^ter  et  fivorisf>r  la 
prompte  rentrée  des  assignat-s  à  face  royale  ;  ils  sont 
reçus  en  paiement  des  contributions  <|ui  sa  montent 
de  6  à  700  millions.  Ou  peut  se  réunir  plusieurs  ei- 
toyciis  pour  les  acquitter,  afin  d'y  employer  les  «»_ 
sipnalsde200  livres  et  au-dessus.  Ceux  qui  acquit, 
teront  en  entier  les  contributions  arriérées  et  PcS 
trois  quarts  de  celles  de  1793  recevront  en  retour 
jusqu'à  100  livres  en  assignats  républicains.  Si  on 
possède  un  assi^'iial  de  fiou  livres,  un  pnit  [layer 
200  livres  de  conlnbuUoo,  puisi^ue  le  receveur  e&l 
autorisé  à  rendre  300  Kv.  en asaignatoà  bce  royale. 
Ainsi  on  n'a  négligé  aucun  moyen  pour  favoriser  le 

riaiemeiit  des  contributions,  en  le  conciliant  avec 
a  reiilrei'  des  as-i;:nals  ,i  lace  royale. 

Les  assignat»  démonétisés  sont  admis  en  paiement 
des  domaines  nationaux.  Ceux  qui  voudront  les  y 
employer  d'ici  au  l«f  Janvier  1794,  en  anticipant  le 
paiement  de  leurs  échéances,  éviteront  les  intérêts  à 
5  p(mr  toc,  qu'ils  doivent  d'apn'S  les  condilioiis  de 
leur  contrat;  ils  proiiteront  de  la  prime  qui  est  ac- 
cordée par  la  loi  du  8  juin  dernier,  «t  qui.  d'après  In 
dreret  iiii  11  septembre,  aura  lieu  jusi]irau  l*' jan- 
vier il'Ji.  Ainsi  I  I  poquc  de  cette  laveur  tinira  avec 
le  terme  amiuel  les  assignats  d eu luuélisës  M  MTOBl 
plus  reçus  dans  tes  caisses  nationales. 

Les  citoyens  qui  n'ont  pas  acheté  des  domaines 
nntinnnu\'  pourront  employ<  r  leurs  assitrnats  à  face 
royale  en  les  échangeant  contre  des  ereauceti  dues 
par  les  acquéreurs  :  ce  sera  un  placement  de  foodt 
qui  rapportera  5  pour  lOO  d'iutérèl  sans  retenue. 
Les  assignais  ft  face  royale  sont  admis  dans  Tem- 

f»runt  forcé  ;  mais  cette  faveur  n'aura  lien  que  pour 
c  premier  terme,  puisqu'ils  ne.  âeroutreçuâ  que  jus- 
qu  au  i^r  janvier  prochain. 

La  Conrentioo  ne  néslife  rien,  nous  le  répétons, 
pour  retirer  les  assi^^ats  ne  ta  eircnfation.  Les  saert- 
lîci's  (pi'elle  fait  doivent  tMre  s<'cniules  par  les  ho'is 
eiloyeus  qui  n'ont  qu  à  échanger  les  assignats  qu'ils 
ont  en  portefeuille,  contre  un  tite»  qui  repose  aur  le 
mémenge. 

Arrêté  a  la  eonraiia^on  des  finances,  le  ii  sefi- 

tembre  179.1,  l'an  2«  de  la  république  une  et  indivi- 
sible.     Signé  Cambon  fils  aîné,  ChaboTi  DEt.AU- 
Hàir  (d'Aiigcn),  Ransi» 
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